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ÈRE  MODERNE.  —  1.  On  appelle  ire  ane  èpoqoe  mémo- 
rable daos  rexistence  des  peuples  ;  l'ère  devient  u»  point  de 
départ  pour  une  suppuifttlon  nouvelle  du  temps.  «  Uvsque,  dit 
H.  Daunou  (Ëtud.  blst.,  t.  3,  p.  39S),  au  milieu  des  vicIsBitudes 
ordinaires  da  genre  bumain ,  U  arrive  des  événements  inatten- 
dus ,  des  explosions  subites  qui  Interrompent  et  renouvellent 
rhistoire,  bouleversent  les  gonvernementa, ébranlent  le  système 
des  Institutions ,  des  croyances  et  des  tkabltudes^  recommencent 
les  desiioées  des  peuples  en  ouvrant  devant  enx  d'autres  carrières 
et  d'autres  abtmes ,  si  la  civilisation  est  assex  avancée  »  on  rat- 
tache le  souvenir  de  ces  révolutions  à  des  points  fixes  de  la  du- 
rée pour  en  consacrer  les  dates  par  d'inaltérables  monuments.  » 

9.  Ici ,  poQf  que  les  Idées  soient  vraies  et  positives ,  il  faut 
s*altacher  à  donner  aux  mots  leur  véritable  signification  et  ne 
pas  confondre  l'idée  de  durée  avec  celle  de  lempi.  La  durée  ne 
se  mesore  pas  immédiatement  ;  elle  reçoit  même  le  nom  d'éter- 
nité lorsqu'on  se  la  représente  comme  infinie.— L'idée  de  temps 
suppose ,  au .  contraire ,  qu'on  a  distingué  dans  celte  durée  des 
portions  mesurables.— C'est  la  ebronologle,  cette  science  des 
temps ,  qui  nous  a  enseigné  à  discerner  ces  portions  mesurables 
de  la  durée  avec  exactitude.  C*est  le  système  du  monde  plané- 
taire ,  par  le  mouvement  qui  lui  est  propre ,  qui  a  servi  è  mar- 
quer et  è  diviser  les  parties  de  la  durée;  U  est  devenu  l'Indica- 
teur universel  des  temps.  En  effet  les  bommes,  par  la  seule 
succession  de  leurs  sensations  et  de  leurs  Idées,  n'auraient  ]a- 
mais  pu  établir  les  mesures  du  temps.  «  Tout  an  plus,  dit 
H.  Daunou  (/oc.  cit.,  p.  35),  saurions-nous,  quelquefois,  que 
nous  avons  existé  plus  longtemps  de  telle  manière  que  de  telle 
autre  ;  mais ,  outre  les  erreurs  auxquelles  nous  resterions  expo- 
sés sur  ce  point  mémo ,  Il  nous  serait  impossible  d'assigner  des 
rapports  précis  entre  ces  diverses  parties  de  notre  existence, 
lunais  la  conscience  de  nos  affections  n'eût  suffi  pour  former  le 
système  des  temps.  ■ 

S.  1.0  temps ,  dit  La  Place ,  est  pour  nous  l'impression  que 
hisse  dans  la  mémoire  une  suite  d'événements  dont  nous  sommes 
certains  que  l'existence  a  été  successive.  Le  mouvement  est 
propre  à  lui  servir  de  mesure;  car,  on  corps  ne  pouvant  pas 
lire  dans  plusieurs  lieux  à  la  fols ,  il  ne  parvient  d'an  endroit 
dus  un  autre  qu'en  passant  successivement  par  tons  les  lieux 
Intermédiaires.  Si ,  h  cbaque  point  de  la  ligne  qu'il  décrit ,  Il  est 
animé  de  la  même  force,  son  mouvement  est  uniforme  et  les 
parties  de  celte  ligne  peuvent  mesurer  le  temps  employé  à  les 
parcourir.  On  est  unanimement  convenu  de  faire  usage ,  pour 
cet  objet ,  du  mouvement  du  roI«i( ,  dont  les  retours  au  méridien 
forment  lesJours.sKn  effet  le  soleil ,  dans  l'arc  qu'il  décrit  dans 
«a  marche  visible  à  nos  regards,  d'orient  en  occident,  passe, 
totu  les  Jours,  par  la  même  ligne  perpendiculaire  à  l'borizoD.  Et 
^est  cette  observation  qui  a  fourni  l'unilé  qui  devait  servir  de 
bue  au  calcul  du  lemps.  Les  pendules,  les  horloges  sent  éta- 
hlles  d'aprèscetie  do>aée  scientifique  et  sur  le  principe  du  mou- 
vement unifurme  appliqué  au  parcours  d'une  étendue  d'objets 
déterminés ,  parUgés  en  portions  èfales  ayant  entre  elles  des 
nnorts  déterminés. 
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4.  Le  moyen  de  roesarer  te  temp'a  ainsi  déterminé ,  H  s'est 
agi  de  fixer  un  point  de  départ  afin  d'établir  la  concordance  des 
événements  et  de  reconnaître  les  divers  espaces  qu'ils  occupent 
dans  le  cadre  universel  des  temps.  —  On  avait  eu  recours ,  d'a- 
bord ,  aux  cyclg» ,  c'est-à-dire  à  ces  suites  ou  séries  périodiques 
qui  finissent  et  se  renouvellent  aprèâ  un  laps  de  temps  donné.  U 
y  a  des  cycles  naturels  dont  l'idée  a  été  fournie  aux  hommes  par 
l'observation  des  mouvements  célestes  ;  il  y  a  des  cycles  réputés 
conventionnels.  Le  temps  n'est  que  l'idée  la  plus  générale  des 
périodes  de  tous  les  degrés ,  depuis  la  rotation  diurne  de  la  terra 
Jusqu'au  retour  commun  de  plusieurs  astres  ou  de  tous  les 
astres  i  des  points  fixes  d'où  on  les  suppose  partis  au  même  si- 
gnal.  —  Il  existe  une  extrême  diversité  dans  les  cycles  qui  ont 
tour  è  tour  été  suivis  chez  les  différents  peuples  (V.  H.  Daunou, 
foc.  cil.,  p.  239  et  suiv;  393  et  sulv.).  L'Idée  de  la  palingénésie, 
c'est-è-dire  des  régénérations  périodiques,  née  dans  l'Imagina- 
tion des  poètes,  souriait  à  celle  des  philosophes  *,  et  chez  presque 
tous  les  peuples ,  on  chercha  le  terme  qui  devait  renouveler  Pu- 
nlvers  et  recommencer  le  cours  de  toutes  les  choses  naturelles. 
C'était  ce  que  les  anciens  exprimaient  par  le  terme  de  graudt 
année,  qui  a  été  appliqué  à  des  périodes  très -inégales.  Orphée 
avait  évalué  celte  période  à  1 10 ,000  ans ,  LInos  et  Uéracille  è 
10,800ans;Cas8aodrusèl,800,n00(V.M.Dauaou,p.248à309). 
— Virgile,  dans  sa  quatrième  Églogue,  a  chanté  la  grande  année: 
Magnus  ab  iniegro  smclorum,  etc. 

Volympiade  desGrecs,  cycle  qui  n'avait  aucun  fondement  astro- 
nomique et  dont  la  supputation  reposait  sur  une  base  irrégulière, 
tantèt  de  quarante-neuf  et  tantèt  de  cinquante  mois,  a  été  le  plus 
usité  dans  les  anciens  lemps.  Deux  olympiades  consécutives  for- 
maient roclaétéride.  —  Méton ,  célèbre  astronome  athénien,  poor 
corriger  les  Irrégularités  du  calendrier  des  Grecs ,  imagina  un 
cycle  de  dix-neuf  ans  après  lesquels  les  rapports  des  Jours,  des 
mois  et  des  années  avec  les  retours  de  la  lune  et  du  soleil  aux 
mêmes  points  du  ciel,  se  trouvaient  conservés.  Les  mois,  dans 
ce  système,  étalent  déterminés  par  les  mouvements  de  la  lune. 
Le  résultat  de  cette  découverte  exciia  l'admiration  des  Grecs  au 
point  qu'on  le  grava  en  lettres  d'or  sur  les  places  publiques.  De 
lit  vient  le  nom  de  nombre  tfor  (T.  Un  million  de  faits ,  p.  60S). 
—  Il  y  a  aussi,  dans  le  droit  canonique,  un  système  de  cycles 
dont  on  a  conservé  l'usage  dans  les  calendriers ,  tout  imparfait 
qu'il  est,  malgré  les  rectifications  qu'il  a  reçues  depuis  ta  ré- 
forme grégorienne  de  1383  :  ce  sont  le  cycle  solaire,  l'épacte, 
le  nombre  d'or,  les  lettres  dominicales  et  i'indietlon.  Un  mot  sur 
chacun  de  ces  procédés  du  comput  ecclésiastique  :  —  Le  eyelê 
solaire  est  une  période  de  vingt-huit  ans,  après  lesquels  le  di- 
manche et  les  autres  Jours  reviennent  dans  le  même  ordre  el  au 
même  quantième  du  mois ,  tant  que  les  années  sont  blsexUles  de 
quatre  en  quatre.  —  Vépacte  est  le  supplément  de  Jours  ajoutés 
à  l'année  lunaire  pour  égaler  l'année  solaire,  et  connaître  t'ige 
de  la  lune.  Le  cycle  des  épactes  expire  avec  le  cycle  lunaire  de 
dix-neuf  ans,  et  recommence  ensuite  pendant  le  même  temps  (V. 
Un  million  de  faits,  p.  606).  Les  anciens  oompuUsles  déterml- 
Mlflit  toi  épactes  par  to  nonbre  de  jours  qu'avait  Ja  Jons  le  « 
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mus.  Le  but  des  oloals  imaeises  MKftelf  ea  s'est  llvrA  à  cet 
égard  a  été  de  déterminer ,  en  chaqoe  année ,  le  jour  de  Piques  » 
qui  dépend  tout  à  la  (ois  de  Téctiéaace  d'une  pleine  lane  et  de 
celle  du  dinuncbe  suivant  (V.  H.  Dannou,  t.  3.  p.  315  et  sqIt.). 
— Le  nombre  d'or  a  pour  but ,  comme  l'épacte ,  de  donner  l^ftge 
de  la  lune  et  de  déterminer  le  Jour  de  P&ques—  La  lettre  domini- 
cala  se  trouve  de  la  manière  suivante  :  On  prend  les  sept  pre- 
mières lettres  de  Talpbabet  que  Ton  rapproche  des  sept  premiers 
Jours  de  Janvier,  la  lettre  A  marquant  loujoarsle  l"  Janvier;  celle 
qui  se  trouve  vis-à-vis  le  premier  dimanche  de  ce  mois  est  la 
léltre  dominietle  pour  toute  I*année.  Si  Panaée  est  bissextile ,  il 
T  a  deax  leltres  dominiciles.  Après  le  98  février,  c'est  la  lel^e 
qui  suit  celle  qui  l'était  d'abord,  car  dans  le  comput  ecclé- 
slastiqne  on  ne  compte  Jamais  que  ving-hult  Jours  à  février. 
—  Vindiction  est  un  cycle  de  quinze  ans  qui  aurait  été  établi 
par  Constantin,  à  partir  du  mots  de  sept.312.  A  Constantlnople, 
dans  les  édits  et  les  annales  des  empereurs,  l'iodictlon  part  du 
f'sept.Les  papes,  depuis  Grégoire  Vil, la  font  commencer  au  2S 
décembre,  ou  au  1"  Janvier,  selon  qu'ils  prennent  l'un  ou 
Faotre  de  ces  termes  pour  le  commencement  de  l'année  (V.  18)  : 
cette  indIctIon  s'appelle  romaineÇV.  M.Daunou,  too.cit.,p.3'43 
tl  sulv.)* 

La  dIfBcnIté  de  la  supputation  du  temps  par  les  ejtikB  et  les 
erreurs  Innombrables  auxquelles  ils  donnent  lieu  enont  fait  aban- 
donner l'usage  ;  aussi  les  historiens  emploient  plus  fréqueBunent 
et  plus  volontiers  les  ères  que  les  cycles,  parce  qu'il  est  plus 
fitcile  de  distribuer  les  faits  sur  une  série  naturelle  de  lembres 
qui  part  d'un  point  connu  ou  convenu  et  s'étend  directement  et 
d*un  seul  fli  sur  de  longues  parties  d'annales  Indéfiniment,  que 
de  rechercher  le  chiCre  ou  terme  qu'il  budra  atteladre  peur  voir 
recommencer  les  mêmes  phénomènes,  ou  pour  voir  les  mêmes 
séries  se  reproduire  dans  le  même  ordre,  ou  dans  un  ordre  cor- 
respondant plus  ou  moins  exactement  à  des  révolutions  astrono- 
nlitues,  ou  au  renouvellement  de  certaines  positions  célestes. 

5.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'étymologle  du  mot  ér«.  Il  vient, 
selon  les  uns,  de  l'arabe  aruch  ou  srusft,  qui  signifle  tempt  fixej 
selon  les  autres,  du  grec  tVptut.  enchatnement.  Quelques  étymo- 
loglstes  ne  remoDtent  qu'à  l'ancien  mot  latin  era  ou  ira,  qui  si- 
gnifiait nom&rs,  compte,  supputation.  Sans  atlacber  d'autre  im- 
portance à  ces  origines»  bornons-nous  à  dire,  qu'on  dislingue 
quatre  espèces  d'ères  :  1"  celles  qui  remontent  au  commence- 
ment du  monde  et  nommées  ères  woMlainM;  S"  celles  qui  par- 
tent de  divers  points  compris  entre  la  création  et  JésusK^brist; 
3*  celle  qui  dale  de  Jéaus-Cbrist,  et  qu'on  appelle  ère  chr4' 
tienne  ou  vu^^atre  ;  4"  tes  ères  ouvertes  après  l'ère  chré- 
tienne, c'est-à-dire  après  l'an  4713  de  la  période  Julienne.  — 
Il  y  a  plusieurs  ères  mondaines  :  celle  d'Alexandrie,  d'Aatiocbe, 
de  Constantlnople,  et  celle  des  Juifs  modernes  ;  elles  diffèrent 
entre  elles  par  l'inégalité  de  leur  étendue  et  par  la  diversité  des 
termes  qu'elles  assignent  h  l'origine  des  choses.— Les  écrivains 
profanes  de  l'antiquité  se  servaient  d'ères  nationales,  comprises 
entre  l'oi  igino  de  la  création  et  la  On  du  régne  d'Auguste  :  les 
principales  sont  celles  des  Olympiades,  de  Rome,  de  Nabonassar, 
des  Séleucides,  de  Tyr,  l'ère  Julienne,  celle  d'Espagne  et  l*Ac- 
tlaque. —  V,  M.  Daunou,  /oc.  cit.,  p.  397  et  saiv. 

L'ère  chrétienne  est  devenue  le  point  de  comparaison  de 
toutes  les  autres,  et  sert  à  les  discerner  et  à  les  mesurer.  «  On 
ne  ronvient  pas,  dit  Bo&suet,  de  l'année  précise  où  Jésus- 
Christ  vint  au  monde;  et  on  convient  que  sa  vraie  naissance 
devance  de  quelques  années  notre  ère  vulgaire,  ^ns  disputer 
davantage  sm  l'année  de  ta  naissance  de  Notre-Selgneur,  il 
suflBt  que  nous  sachions  qu'elle  est  arrivée  en  l'an  4000  du 
monde.  Les  uns  la  mettent  un  peu  après,  et  les  autres  précisé- 
ment à  cette  époque  :  diversité  qui  provient  autant  de  l'mcerti- 
tudc  des  années  du  monde  que  de  celle  de  la  naissance  de  Notre- 
Selgneur.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  environ  ce  temps,  1000 
ans  après  la  dédicace  du  temple,  et  l'an  734  de  Rome,  que  Jésus- 
Christ  naquit...  «  Selou  la  remarque  de  H.  Daunou  (p.  4il3) ,  Il 
tfest  pas  exact  de  dire  avec  Bossuet,  qu'ici  Tincertilude  concerne 
les  années  du  monde  autant  que  celle  de  ta  naissance  de  Jésus- 
Christ.  Le  nombre  des  ans  du  monde  est  fort  incertain ,  sans 
doute  -,  mais,  dans  une  suite  d'années  dont  nous  avons  alteint  la 
db-huit  cent  doquantième,  la  première  est  uo  lemefixe,  et  la 


question  de  savoir  si  vu  événement  appartient  à  cette  première 
année  ou  à  celles  qui  l'ont  précédée  ou  suivie,  est  tout  à  fait  in- 
dépendante de  la  question  de  savoir  combien  le  monde  avait 
duré  auparavant.  De  même  l'origine  de  Rome  n'est  pas  non  plus 
certaine,  et  cependant  on  peut  attacher  &  l'expression  de  l'ai» 
de  Rome  754,  un  sens  convenu  font  à  fait  déterminé. 

G.  Parmi  les  ères  postérieures  à  la  nôtre,  c'est  VMgîre,  qui 
est  la  principale  et  la  plus  importante  ;  elle  est  è  l'usage  des  peu- 
ples soumis  à  l'Islamisme.  Elle  date  de  l'époque  où  Mahomet  fut 
forcé  d'abandonner  soudainement  la  Mecque  peur  se  retirer  à 
Hédlne.  C'est  celte  faite  qu'on  app^  hégire,  d'un  mot  arabe 
dont  eHe  est,  dit*on,  la  slgolflcatton.  Quelle  est  l'origine  del'ère 
mahomélane?  Quelques  auteurs  laplacentenrran  de  Jésus-Christ 
651  ;  d'autres,  avec  plus  de  raison,  en  l'an  622,  en  la  faisant 
partir  du  Jour  même  de  l'entrée  de  Mahomet  è  Médlne  (16  JalU. 
622  de  notre  ère}.— V.  M.  Daunou,  t.  3,  p.  511,  qui,  en  fitlsant 
l'historique  de  l'origine  de  l'hégire, ,  donne  l'exposé  des  règles 
suivies  par  les  Turcs  pour  la  supputation,  et  ladUTérence  corres- 
pondante entre  leur  année  et  la  nôtre. 

V.  Est  Tenu  ensuite  Viné'Iadegerâe,  nom  d'un  roi  de  Perse; 
elle  suivit  ée  près  celle  de  Mahomet,  dix  ans  après,  le  16  Juinde 
l'an  de  Jésu-Cbrlst  632.  Elle  marque  Pavéaementde  ce  prince; 
elle  part  du  Jour  même  de  son  élévation  au  trOne. 

9.  Un»  dernière  ère ,  sur  laquelle  on  revient  plus  bas  avec 
détail,  e'eet  rère  r^urtomiatre  franç^,  qui,  substituée  à  rère 
vulgaire .  a  duré  treize  ans,  trois  mets  et  dix  Jours ,  du  S5  sept. 
1792  Jusqu'au  31  déc.  1805. 

ft.  Le  point  de  départ  pour  le  ealool  dn  temps  une  fols  fixé ,  on 
dut  s'occuper  des  mesures  de  division  et  desouswllvisions.  Les  dlvl- 
stonsgénéraiementadmlsessontoelles  qui  eomposentle  temps  d'ou- 
•i^st,  de  jours,  desmtotMfjd'htfWM,  de  mmutst,  etc.— Le  tableau 
qui  indique  l'ordre  et  la  suite  des  mesures  naturelles  du  temps, 
par  anaées  et  Jours,  s'appuie  eolmdrtsr,  du  mot  eatendes  qui, 
chez  les  Romaiis.  marquait  le  premier  Jour  de  chaque  mois.  On 
a  suivi  tour  &  tour  le  calendrier  juliw,  le  calendrier  grégorien, 
le  calendrier  républicain^  pour  en  revenir  au  calendrier  grégo- 
rien, aajourd'hui  encore  en  usage  chez  la  plupart  des  nations. 

Le  jour,  qui  sert  «fnnilé  pour  ht  mesure  du  temps,  est 
oette  portion  Invariable  de  la  dnrée  qui  s'écoule,  tandis  que  le 
soleil  paroonrt  non  pas  seulement  l'arc  sur  lequel  II  devient  visi- 
ble à  nos  yeux,  mais  la  circonférence  entière  &  laquelle  cet  are 
appartient  et  dont  une  partie  plus  ou  moins  considérable  se 
trouve  sons  notre  horizon.  On  distingue  le  jour  soiaire  ou  astro- 
nomique, donné  par  le  passage  du  soleil  an  méridien ,  du  Jour 
tidéral,  qui  correspond  è  une  révolntion  du  ciel  étoilé,  c'est'à- 
dire  à  une  rolaiion  de  la  terre  sur  son  axe.  Les  Jours  solaires  non- 
seulement  diffèrent  des  Jours  sidéraux  par  ta  dnrée,  mais  lis 
ne  sont  pas  tout  à  fait  égaux  entre  eux.  De  celle  inégalité  et  de 
l'obliquité  de  l'édiptique  résulle  la  distinction  do  temps  vrai  et 
du  temps  moysn  (V.  M.  Daunou,  t.  3,  p.  39). En  chronologie,  le 
mot  Jour  comprend  tout  à  la  fols  et  l'espace  pendant  lequel  le  so- 
leil, dans  sa  marche  de  circonférence  entière  décrite  en  apparence 
dans  te  del,  nous  éclaire,  et  l'espace  où  il  se  trouve  sons  notre  ho- 
rizon, etnousplonge  dans  tanutl.C'est  te  aycti  mère  des  Grecs,  nuit- 
Jour.  Le  jourrépond  donoà  une  rotation  de  ta  terre  surson  axe. Quel 
est  le  point  de  départ  de  celte  durée  d'où  l'on  a  hit  commencer  le 
Jour  civil?  Des  usages  différents  se  sont  établis  :  tes  juifs,  tes 
anciens  Athéniens,  les  Bohémiens,  tes  Silésiens,  les  Italiens  et 
les  Chinois  commencent  le  Jour  civil  au  coucher  du  soleil.  D'au- 
tres peuples  commencent  lo  Jour  au  lever  du  soleil  :  ce  sont  tes 
anciens  Babyloniens,  les  Perses,  les  Syriens,  les  Grecs  modernes. 
Les  Ombriens  et  les  anciens  Arabes  commençaient  le  Jour  h  midi. 
Enfin,  un  quatrième  usage,  qui  offre  plus  d'exactitude  et  s'adapte 
mieux  aux  affaires  domestiques ,  est  cetni  qui  calcule  le  Jour  par 
le  temps  qui  s'écoule  de  minuitau  minuit  suivant.  Il  est  suivi  en 
France,  en  Angleterre,  en  Espagne  et  dans  la  plus  grande  partie 
des  antres  contrées  de  l'Earope.  Les  Égyptiens  et  les  anciens 
Romains  en  ont  usé  de  même.  Commencer  le  Jour  par  le  lever  ou 
le  coucher  dn  soleil,  c'est  s'exposer  à  des  variations  continuelles; 
en  effet,  les  levers  et  les  couchers  du  soleil  sont,  d'une  part,  su- 
jets à  des  réfractions  de  (a  himière  plus  on  bmIus  eonsidérables , 
I  selon  l'état  de  l'atmosphère  ;  et,  d'une  autre  part,  ees  levers  et 
I  couchers  varient  suivant  les  saisons. 
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Tout  le  moodd  &aH  que  celte  âarée  appelée  loar.est'  divisée  en 
TlDc:t-qoatre  parties  égales  qu'on  netame  keuret.  Les  heures  se 
sobdivlseai  elles«£iBes  chacune  en  soixante  minutet,  les  minutes 
en  sellante  sMo»d«t,  les  secondes  eu  soixante  tierces^  etc. ,  etc. 
DSDS  ranUquUé ,  cette  division  du  Jour  n'était  pas  connue.  A 
Rome,  par  exemple»  ou  ne  distingua  d'abord,  que  le  matiu,  le 
midi  et  le  soir.  Puis  on  partagea  le  Jour  en  seixe  intervalles.  — 
V.  M.  Daunou,  p.  43  «t  suiv. 

1 1 .  La  imoÙM  est  composée  d'une  série  de  t9pt  Journées, 
eiosleura  savants  ontafflméque  ce  calcul  hebdomadaire  était  ea 
nsage  chez  presque,  tous  les  peuples.  U.  DauB0u'(p.  6S  et  sulv.) 
révoque  en  doute  la  vérité  de  cette  assertion  historique.  Chacun 
des  sept  Jours  de  la  semaloe  a  reçu  son  nom  de  celui  des  sept 
astres  :  le  Soleil,  la  Lune,  Mars,  Mercure,  Jupiter,  Vénus,  Sa- 
turne. Les  Jours  de  la  semaine,  dans  le  calendrier  grégorieo,  por- 
tent le  nom  de  lundi,  mardi,  mercredi,  Jeudi,  vendredi,  samedi 
et  dimanche.  A  chaque  Jour  de  l'année  correspond  an  nom  de 
sairt.  Il  y  a  dans  l'année  ciaquanle-deux  semaines  et  unjour,  ou 
quelquefois  même  deux  Jours.  Les  années  commencent  ainsi  par 
chacun  des  Jours  de  la  semaine,  successiveuent. 

i  li .  Le  mou  est  une  somme  de  Jours  représentée  par  un  peu 
plus  de  quatre  semaines.  On  a  distingué,  conformément  aux  dif- 
férents systèmes  astronomiques  qui  ont  tour  &  tour  prévalu,  des 
mois  lunaires^  tolaires  et  civUt.  —  La  lune,  pour  effectuer  com* 
pKtemeot  sa  révolution  dans  son  orbe  elliptique  dont  l'un  des 
foyers  est  au  centre  de  la  terre,  emploie  vingt-neuf  Jours,  douze 
heures,  quarante-quatre  minutes,  trois  secondes,  en  passant  par 
quatre  phases  ou  élatâ  successifs  qu'on  appelle  eonjonction,  pleine 
luHây  prtmiir  et  4«rniâr  guarliar.  Qu'on  prenne  douze  ou  treize 
lunaisons  sidérales  ou  synodiques ,  on  ne  parviendra  pas  h  for- 
mer le  nombre  trois  cent  soixante-cinq  jours  qui  forme  le  temps 
de  la  révolution  annuelle  (apparente)  du  soleil  autour  de  la  terre. 
Bien  qu'llsoilprobablequec'estlaluoequlasuggéréaux  hommes 
la  première  Idée  de  la  somme  de  Jours  qu'ils  ont  appelée  un 
mois  (t),  des  obstacles  naturels,  comme  on  le  voit,  s'Of^osaleot 
à  ce  que  le  cours  de  la  lune  devint  une  mesure  exacte  et  com- 
mode de  la  durée.  —  C'est  cette  impossibilité  qui  suggéra  l'idée 
de  diviser  en  douzièmes  la  révolution  apparente  du  soleil  dans 
TécUptlque,  c'est-è-dire  dans  cette  ceiuture  céleste  appelée  zo- 
diaque, composée  d'un  groupe  de  douze  constellations  auxquelles 
on  a  donné  la  Sgure  et  le  nom  d'animauz.  Dès  lors  le  mot  de 
mois  prit  une  acception  nouvelle,  ou  plulèt  une  signlQcaLioo 
toute  différente.  — Ce  sont  ces  douze  stations  ou  malsons  du 
soleil,  qui  forment  tes  types  primitifs  de  tousles  systèmes  de  mois 
qui  n'ont  pas  pria  pour  base  la  révolution  de  la  lune  et  qui  forment 
les  mois  solaires  (V.  M.  Daunou,  t.  3,  p.  103  et  sulv.).  — Un 
troisième  système  s*«sl  établi  qui  a  composé  des  mots  mixtes  ou 
luni-solalres,  tendant  à  rétablir  la  coïncidence  des  phénomènes 
de  la  lune  avec  ceux  du  seieil;  ce  sont  les  mois  civils  ou  de  con- 
vention adaptés  aux  usages  de  chaque  pays,  composés  d'un  cer- 
tain nombre  de  Jours  sans  fraction. — V.  dans  H.  Daunou,  p.  ISl 
et  suiv.,  l'exposé  des  données  scientifiques  sur  lesquelles  repose 
ce  système;  ce  savant  retrace  également  (p.  133)  l'htsterlque  des 
mois  gstiés  chez  les  peuples  de  l'antiquité  :  Égyptiens,  Arabes, 
Juifs,  Syriens,  Babyloniens,  Pérsans,  Arméniens,  Grecs,  etc. 
-    IS.  Quant  aux  mois  romains,  oui  sont  devenus  les  nélres  et 


(1)  Pmfw  loatts  tel  langues  offi-ent  la  nmive  de  celle  asiertion  :  ea 
fine  I  V-ym  lénifie  Ine,  v^'»^  mois  i  le  latia  mnuù  vient  da  gcee  i^iiv  j 


Jours  se  trouvait  plus  courte  de  dix  Jours  que  Tannée  solaire,  on 
fit  un  mois  intercalaire  de  vingt-deux  Jours,  qui,  tous  les  deoi 
ans,  s'introduisait  entre  le  33  et  le  34  février.  Les  pontifes  f«- 
rent  autorisés  plus  tard  ii  allonger  ou  raccourcir  cet  intercalaire, 
à  leur  volonté.  11  en  résulta  tant  d'abus  et  de  (aux  calculs  dans 
l'ordre  des  temps  que  Jutes-César,  ainsi  que  cela  est  expliqué 
dans  l'Instruction  rapportée  p.  6,  se  vU  obligé  d'y  apporter  oa 
remède,  par  t'établtsseawDtd*aneanDée  de  réforma,  ^'tnaiipeb 
année  de  coafwion. 

1 4 .  Sur  tes  douze  mois  de  l'année  grégorienne,  qui  sont  jcm- 
vi«r,  février^  mars,  etc.,  sept  sont  de  trente  et  on  Jours  :  Jan- 
vier, mars ,  mal ,  juillet ,  août ,  octobre  et  décembre  ;  quatre  de 
trente  Jours  :  avril,  Juin,  septembre  et  novembre  ;  enfiu  février 
est  de  vlDgt-hult  Jours,  et  de  vingt-neuf  tous  les  quatre  ans,  lorj 
du  retour  de  l'année  bissextile.  —  V.  ci-après,  dans  l'iostrue- 
tion  du  4  frlm.  an  3,  comment  on  upllqno  cette  formation  de 
l'année  blssexlile. 

15.  L'an»^0  est  le  temps  de  la  révolution  de  la  terre  autour 
du  soleil,  ou,  ea  apparence,  de  celle  du  soleil  dans  l'édlptique  & 
travers  les  douze  signes  du  zotilaque.  11  y  a  deux  manières  de 
calculer  le  temps  de  celle  révolution  ;  et  par  suite  on  distingue 
deux  sortes  d'années  :  l'année  iid4ral»  et  l'année  tropique.  La 
première,  composée  de  trois  cent  soixante-cinq  Jours,  siz  heures, 
septè  huit  minutes,  est  le  temps  employé  parle  soleil  è  revenir 
au  même  pointdu  zodiaque;  la  seconde,  composée  de  trois  cents 
soixante  cinq  Jours,  quaraote-butt  minutes,  quarante-neuf  se- 
condes, est  le  temps  pendant  lequel  le  soleil  revient  à  l'équtooxe 
réel  du  printemps  ,  d'où  on  le  suppose  parti.  Cette  diETéreoce  de 
calcul  entre  les  deux  années  produit  la  valeur  d'un  jour  en 
soixante-douze  ans.  C'est  la  révolution  de  la  terre  autour  du  so- 
leil, qui  produit  le  phénomène  de  la  succession  périodique  des 
saisons,  qu'on  a  appelée  :  hiver,  printemps,  été  et  automne 
(V.  M.  Daunou,  p.  300  et  sulv.).  —  L'instructloa  qui  suit  le 
décret  du  4  frimaire  an  3  (V.  p.  6)  fait  connaître  comment  on 
fut  obligé,  pour  Établir  l'année  civile,  de  rectifler  les  erreurs 
et  les  mécomptes  produits  par  ces  différeales  manières  de  calcu- 
ler le  temps  de  la  révolution  de  l'année  sidérale  et  tropique. — Le 
commencement  de  l'année  a  varié  non-seulement  d'un  pays  à 
l'autre,  mais  aussi  dans  le  même  lieu,  à  des  époques  diverses  : 
les  uns  commencèrent  l'année  dès  te  33  décembre ,  à  la  Mte 
de  Noël;  les  autres  au  1*'  Janvier,  comme  cela  a  lieu  aujour- 
d'hul  en  Europe;  plusieurs  au  l"mars,  et  un  grand  nombre 
au  35  du  même  mois,  jour  de  l'Annoaciatioo  ou  deflDcarnation. 
La  fête  de  Pâques,  bien  que  mobile  entre  le  33  mars  et  te  33  avril, 
a  fréquemment  servi  de  lerme  initial  (V.  SI.  Daunou,  p.  232  et 
suiv.).  —  A  Rome,  on  distingue  deux  sortes  d'années  :  l'une 
commence  à  la  nativité  de  Jésus-Christ  :  c'est  celle  suivie  par  les 
notaires;  l'autre  commence  au  35  mars,  jour  de  l'incarnation, 
et  sert  à  dater  les  buttes  et  autres  actes  émanés  de  ta  papauté. — 
Il  y  a  aussi  une  année  ecclésiastique ,  qui  commence  le  1"  di- 
manche de  l'Avent,  lequel  est  toujours  le  dimanche  le  plus  proche 
de  la  Saint-André,  c'est-à  dire  le  30  novembre. 

18.  Les  Juifs  et  la  plupart  des  Orientaux  commencent  leur 
année  civile  avec  la  lune  de  septembre,  et  leur  année  ecclésias- 
tique avec  la  tune  de  mars.  Les  Chinois  ét  la  plupart  des  na- 
lloas  Indiennes  fixent  le  potut  de  départ  de  l'année  à  la  lune  de 
mars,  et  les  Crachmanes  à  la  lune  d'avril  ;  les  Turcs,  lorsque  le 
soleil  entre  dans  le  signe  du  Bélier,  et  les  Persans  au  mois  de 
juin,  mois  qu'ils  appellent  fernancUn, — Le  calendrier  arabe, 
suivi  par  presque  tous  les  peuples  mabométaos ,  est  eniière- 
ment  fondé  sur  le  cours  de  la  lune,  et  le  premier  Jour  de  chaque 
mois  doit  correspondre  toi^oiirs  à  aae  nonveUe  lane  (V.  Vn  mil- 
lion de  faits ,  p.  608). 

IV.  La  révolution  de  la  terre  autour  du  soleil ,  qui  produit 
tout  à  la  fols  l'alternative  du  |our  et  de  la  nuit  et  ta  sucoessloa 
périodique  des  saisons,  s'effectue,  comme  on  l'a  vu,  en  trois  cent 
soixantedoq  Jours ,  cinq  heures ,  quarante-huit  minutes ,  qita- 
ran(e-neuf  secondes.  C'est  sur  cette  donnée  scientifique  exacte 
qu'il  s'agissatide  baser  rétabUasement  des  mesures  nalarellea  du 
temps.— La  durée  de  Mlle  révolutk»  de  la  terre  autour  du  so- 


les Ilsliens  disent  mM>|  qui  Tient  de  miuù,  et  les  Fnasais  en  oaftit 
leur  mot  taoii* 


ceux  de  presque  toute  l'Europe  moderne,  11  parait  que,  dans  l'o- 
rigine, le  nombre  n'en  était  que  de  dix  :  ces  mois  étaient  les  dix 
derniers  de  notre  année  actuelle,  depuis  mars  Jusqu'à  décembre, 
et  leur  dénomination  indiquait  leur  place  numérique;  Juillet  et 
août  s'a^wlalent  quintitit  et  setcd'Iu,  cinquième  et  sixième  mois, 
à  partir  de  mars,  ainsi  des  autres,  septembre,  octobre,  novem- 
bre, décembre  (septième .  neovième,  etc,).  L'usage  de  ce  calen- 
drier bizarre,  composé  de  dix  mots  seulement,  n'a  duré  que  Jus- 
qu'au règne  de  Nama.  Pour  combler  cette  lacune,  on  ajouta  cin- 
quante et  un  Jours  aux  trois  cent  quatre  formés  par  les  dix  mois 
dont  11  s'agil;  ce  qui  donna  trois  cent  cinquante-cinq  jours,  un  de 
phw  que  4anslesdoaie  mels  tanatres  des  Grecs.  Pour  faire  deux 
mets  avec  les  einquale  et  un  Jours,  U  falM  en  retrancher  au 
anciens.  Hais,  comme  rainée eiTtto de  IreU  cent  etoqiute-einq 
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leil  rormaDt  one  ftimée,  snMiTlsée  en  mots,  Joars»  henres,  etc., 
comme  on  vleol  de  ïe  dire ,  Il  s'est  agi  de  flxer  le  nombre  des 
mois,  des  iours,  etc.,  dans  lecioei  serait  réparti  le  temps  de  celle 
aurée  de  la  révolution  de  la  terre.  ~  C'est  sar  ce  point  que  di- 
vers systèmes  ont  tour  à  tour  prévalu  chez  tes  différents  peuples 
de  la  terre.  Pour  en  donner  une  connaissance  auris)  complète 
que  possible,  nous  ne  poavons  mieux  faire  que  de  renvoyer  le 
lecteur  à  la  première  partie  d'une  instruclion  émanée  du  gouver- 
nement révolutionnaire  de  la  France,  et  qui  accompagne  le  décret 
Uni  Irim.  an  1  ci-après,  relatif  à  la  réformedu  calendrier  (V.  p.  6). 
— A  part  certaines  exagérations  de  langage  et  certaines  apprécia- 
tions outrées  du  passé  et  du  pouvoir  monarclitque  comparé  au 
gouvernement  républicain,  cette  Inslrnclion  retrace  d'une  ma- 
nière satisfaisante  l'historique  des  différentes  tentatives  qui  ont  élé 
faites  eu  Égypte,  à  Rome  et  chez  les  autres  peuples  de  la  lerre, 
avec  les  diverses  corrections  et  additions  nécessaires  pour  faire 
concorder  la  mesure  de  l'année  civile  avec  le  mouvement  des 
corps  célestes. 

t  S.  Alors  m^meqnePipstruction  dont  il  s'agit  ne  noas  eût  pas 
révélé  par  avance  l'intention  du"  gouvernement  révolutionnaire 
de  changer  l'ère  vulgaire  et  de  transformer  le  calendrier  grégo- 
rien alors  en  usage,  rien  n'anralt  été  plus  facile  à  présumer,  à 
une  époque  de  réaction  violente  et  générale,  comme  celle  de 
i789,  contre  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le  passé.  L'ère  et  les 
mesures  de  supputation  du  temps  ne  pouvaient  donc  échapper  à 
cette  passion  de  transformation  et  de  régénéralion  générales  qui 
étaient  comme  un  besoin  fiévreux  des  esprits  de  ce  temps.  — 
Comment  s'est  opérée  cette  transformation?  Cest  ce  qu'on  va 
faire  connatlre.  Et  d'abord,  quel  sera  le  point  de  départ  de  l'ère 
nouvelle?  Les  opinions  sont  partagées  :  les  uns  prétendent  qu'il 
faut  prendre  date  du  Jour  de  l'ouverture  des  états  généraux , 
c'est-à-dire  le  H  mal  1789;  d'autres  sont  d'avis  d'adopter  de 
préférence  le  S  juin.  Jour  dans  lequel  le  tiers  état  s'était  déclaré 
assediblée  naliooale.  Un  troisième  avis  réclama  la  Journée  célèbre 
du  20  Juhi,  où  eut  lieu  la  fameuse  séance  du  Jeu  de  paume.  Ce 
fut  le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille,  le  li  Juili.  1789.  qui  sem- 
bla réunir  tous  les  suffrages,  sous  le  uom  d'ère  de  la  liberté.  Il  fut 
donc  arrêté  que  l'espace  de  temps  écoulé  entre  le  14  Julli.  1789 
et  le  U  Juin.  1790  formerait  l'an  premier  de  la  liberté,  et  que 
la^conde  année  partirait  du  U  julll.  1790.  Et  effectivement, 
dès  ce  Jour  le  Moniteur,  Journal  officiel,  date  son  numéro  103  : 
«  Mercredi,  HJuill.  1790,  pramter  jour  delà  seconde  année  de 
la  liberté.  »  Ce  système  de  date,  auquel  turent  enjoints  de  se 
conformer  tous  les  tribunaux,  greffiers,  notaires  et  admioistra- 
teurs  publics,  subsista  Jusqu'au  moment  où  l'assemblée  iégtsla- 
Uvevlnt  remplacer  la  constituante. 

t9.  Alorsetparun  décretdu2Janv.  1793rèredelailberlé 
est  fixée  au  1"  Janv.  1789,  par  le  motif  que  l'année  1789  tout 

(IJ  5  oct.  1793.  —  UtLTet  qui  fiie  l'ère  îles  Français. 

Art.  1.  L'ère  des  Français  comiile  de  la  fundation  d«  la  République , 
qo!  a  eu  lieu  le  22  sept.  1 792  de  Hère  vulgaire ,  jour  où  le  soleil  est  arrivé 
à  l'équiDOie  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  ligne  de  la  Balance  ,  k 
neuf  ncures  dii-bnit  mianles  trente  secondes  du  malin  poar  l'observatoire 
de  Paris. 

9..  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  «sages  dvils. 

3.  Le  commencement  de  chaque  année  est  fixé  à  m!nQit,comaeBça.nt 
le  Jour  oA  tombe  ('éqninote  vrai  d'anlomne  pour  l'observatoire  de  Paris. 

4.  La  première  année  de  la  Képubliqne  française  a  commencé  à  minuit 
le  22  sept.  179t,  et  a  fini  kniinuit,  séparant  le  SI  du  22  sept.  1793. 

t  5.  La  drnxiéme  année  a  commencé  le  22  sept.  1795  à  minait,  l'é- 
qninoxe  vrai  d'auiomne  étant  arrivé,  pour  l'observatoire  de  Paris,  à  Inia 
benres  sept  minutes  dix-neuf  secoades  du  soir. 

6.  Le  décret  qni  fixait  le  comneaceneBl  de  la  seconde  année  an 
1**  janv.  1703  est  rapporté.  Tons  les  actes  datés  l'an  S  do  la  Répn- 
lillque ,  passés  dans  le  coarani  do  1"  Janvier  au  22  septembre  exdnai- 
vement,  sont  regardés  «omne  ^pp«rteDant  h  la  première  année  de  la 
République. 

7.  L'année  est  divisée  en  donze  mois  égaux ,  de  trente  jours  chacun , 
après  ienquels  suivent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordinaire,  et  qui 
n'appartiennent  à  aucun  mois  ;  ils  sont  appelés  jouri  wmpUmmtairta. 

8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égaies  ,  de  dix  Jours  cba- 
cane ,  et  qui  sont  appdécs  dicadt$,  diaiingnéei  entre  elles  par  première , 
■eeeode,  traiiitate.  • 

9.  Lés  mois ,  les  {ours  de  la  décade ,  les  jours  complémentaires , 
sont  désignés  par  les  dénominations  ordinales  premùr,  tecond ,  irot- 
tUmê,  etc.,  Mi»  d«  rainéa;  fnmur,  «cond,  miiHmêf  ttCi  jour 


entière  devait  être  admise  à  Phonnenr  d'avoir  donné  naissance 
k  la  liberté  (V.  le  Moniteur  du  i  Janv.  1799).  —  Mais  après  la 
journée  du  10  août,  un  nouvel  élément  8«'présente;  la  liberté  ne 
doit  pas  avoir  le  privilège  exclusif  de  donner  son  nom  h  l'èro 
française;  Végaliié  vient  aussi  réclamer  ses  droits;  elle  est  la 
bienvenue.  De  telle  sorte  qae  l'année  1709  fut  soumise  à  ono 
double  compulattnn  :  l'in  4  de  la  liberté  et  l*an  1  de  VégalM!  Et 
on  peut  voir,  en  effet,  dans  tous  tes  jugements  et  actes  publics  de 
cette  époque  celle  double  énonciation  Bgurer  dans  la  date. 

90.  Dès  les  premières  séances  de  la  convention,  et  par  suite 
dudécretqui  avait  aboli  iaroyaoïé  en  France  (tl-22  sept.  1792), 
ff  un  membre  demande  que  Ton  date  dorénavant  tes  actes,  Tan 
premier  do  la  République  f^ançaixt.  Un  autre  membre  propose 
d'y  joindre  l'ère  en  usage,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  »  Cet  amen- 
dement est  écarté;  et  il  est  décrété  que  tons  les  actes  publics 
porteront  dorénavant  la  date  de  l'a»  premier  de  to  II^HiUifw 
/Vanpatse  (décr.  32-2S  sept.  1793). 

91.  Le  20  déc.  1792,  décret  qn)  ordonne  an  comité  d'In- 
struction de  présenter  ses  vues  sur  les  avantages  de  l'accord  de 
l'ère  républicaine  avec  l'ève  vulgaire.  —  Ainsi  le  point  de  départ 
était  resté  fixé  au  {"Janvier.— El,  en  effet.  Ies2-3Janv.  1793, 
décret  qni  le  fixe  de  cette  manière  :  «  La  convention  nationale,  sur 
la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète  que  la  seconde  an- 
née de  la  République  datera  du  1*'  janv.  1703.  » 

99.  Mais  le  3  oct.  1 793,  nouveau  décret  qui ,  rapportant  le 
précédent,  fixe  le  point  de  départ  de  l'ère  française  do  jour  de  ta 
fondation  de  la  République,  c'est-à-dire  le  22  sept,  de  l'^e  vul- 
gaire (1).  —  Ce  décret  conserve  la  division  de  l'année  en  douze 
mois  de  trente  Joars  chacun,  après  iesques  suivent  cinq  Jours 
pour  compléter  l'année  ordinaire;  ils  sont  appelés  jours  compté' 
mmtairet.  —  Hais  une  nouvelle  division  du  mois  est  introduite, 
en  trois  parties  égales,  de  dix  Jours  chacune,  appelées  décades; 
on  les  distingue  par  première,  deuxième,  troisième  décade.  Une 
autre  innovaiion  non  moins  insolite  a  lieu  relativement  aux  mois 
et  aux  Jours;  ils  ne  portent  aucun  nom  particulier  pour  les  dis- 
tinguer :  on  les  distingue  seulement  par  les  dénominations  ordi- 
nales, premwr,  second,  Iroûi^me,  etc.,  mois  de  l'année.  Premier, 
lacond,  tToiti^e^  etc..  Jour  de  la  décade.  Enfin,  par  suite  d'une 
quatrième  Innovation ,  le  jour  de  minuit  à  minuit ,  au  lieu  d'être 
divisé  en  vingt-quatre  heures  comme  dans  le  calendrier  grégo- 
rien, est  divisé  en  dix  pariiee,  pour  se  conformer  an  système 
décimal,  chacune  desquelles  dix  parties  est  subdivisée  en  dix 
parties  également,  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion 
commensuj-able  de  la  durée.— Enfin  la  période  bissextile  de  quatre 
ans  est  appelée  la  franciade.  Tous  les  actes  publics  doivent  être 
datés  suivant  ce  nouveau  système. 

VS. Toutefois, le  ISvend.  an2  (6  oct.  1793),  lol  qni  ordonne 
n  qne  les  décrets  de  la  convention  seront  datés  dn  gnantlème  da 

de  la  décade  ,  premitr,  ttcond ,  troitiittu ,  elc. ,  jour  coiiiiil«iii«nUire. 

10.  En  mémoire  de  la  révolution  qui ,  après  quatre  ans  ,  a  conduit  la 
France  au  gonvernerarnt  républicain,  la  période  biiseilile  de  quatre  ans 
est  appelée  la  franciadt.  —  Le  jour  intfrcalaîre,  qui  doit  terminer  celte 
période ,  «st  appelé  U  jour  d»  la  révobUion.  Ce  Jour  «st  pla£é  après  les 
cinq  complémentaires. 

11.  Le  jour,  domiioit  fcminoît,  est  divisé  en  dix  parties  ,  cbaqoa 
partie  en  dix  autres;  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  pins  petite  portion  corn- 
meosorable  de  la  durée.  Cet  article  ne  sera  <Ie  rigueur  ponr  les  actes  pu- 
blicsqu'acompler  du  premier  du  mois  de  la  troisième  année  de  la  République. 

12.  Lecomiia  d'instruction  publique  est  chaîné  de  faire  imprimer  en 
dilTérents  formats  le  nonvean  calendrier,  avec  noe  instruction  simple  pour 
en  expliquer  les  principes  et  les  usages  les  pins  familiers. 

15.  Le  nouveau  calendrier,  ainsi  qne  l'instmciion,  seront  envoyés  anx 
corps  administratifs ,  aux  municipalités ,  anx  tribunaux ,  anx  juges  de 
paix  ei  h  tous  les  officiers  publics ,  anx  iastîintears  et  professeurs ,  us 
armées  et  anx  sociétés  populaires.  Le  omseit  eiéeotif  provisoire  les  ftra 
passer  au  ministres,  eoarals  et  antres  i^ts  de  France  dans  les  pays 
étrangers. 

1    Tons  tes  actes  pnHies  sent  datés  saivant  la  nouvelle  organisatloQ 

de  l'année. 

15.  Les  profersenrs,  les  instiintenrs  et  institairïces,  las  piMOt  lieras 
de  famille ,  et  tons  cew  qni  dirigent  l'édocalioB  des  enEuts  de  la  Répa- 
bliqm ,  s'empmamnt  ds  lear  expllqner  le  ■«neaa  calendrier,  confor- 
mément  k  rinstnelin  qsi  y  est  aanexéo. 

16.  Ton  lasgnalra  ans,  M  lentes  les /VMeîadss,an  jo«r  dela  révo- 
intion.  il  sera  célébré  des  jen  répttblicalns,  en  mémoire  de  ta  révolatton 
Irassaiiei 
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Mit  mImmbI,  ma  faire  mcDlloii  delà  décade.»— Dd  «olre  dé- 
ent  dnl^bruiD.  an  3  est  relatif  à  Tusage  do  calendrif  r  répnbUcala 
lUsa  les  opérations  des  différentes  admlnlsirailoos  de  l'État  (1). 
9A.Lo5bniiD.an  3  (34  ocl.l79S]  (3),  décret  qui,  rapportaDt 

(1)  1"braiD.  aDS(S2oci.  1793)— Décret  4«1  0t«  l'époqac  à  la* 

rBlle  In  apéralioiu  in  différMles  auiBlstratieao  saroat  rtgWva  salnat 
eaindrier  répablfcala. 

Art.  1.  Pour  lODies  les  administrations  do*l  la  compUbiliié  est  établie 
pai  eiercices,  cHoi  comnifacé  au  1"  j«DT.  1793  cominuera  jasqu^iD  pre- 
mier jour  dn  premier  mois  de  la  troisième  année  de  Tere  r<)iablicaine. 

S.  Toain  ws  adminislratïena  doat  les  receltes ,  déppflsea  et  opérations 
qnflkoeqsefl  étaient  divisées  par  irimMireg,  adoptemot  le  caleadrier  ré- 
publicaio ,  de  naoïère  <|ae  le  irimesirt  coaraat  fiakaa  aa  deraier  Jour  da 
Iroijième  mois  i  SO  déc.  1783,  TÏeat  itjle  ). 

3.  Tontes  les  administrations  dont  les  reeellea  »  dépenses  et  opérations 
qaeleoDqaes  étucnt  diviiées  par  mois  et  portions  de  mois ,  adopieronl  le 


Part.  0  de  oelal  d'octobre  ^^cédeal ,  adopte  OM  BODTclle  m- 

meoclatore  pour  les  mois  et  les  Joors.  Il  doooe  aai  nota  nae 
dénomlnaltOD  :  vendémiAïra ,  bnmairg,  frimairtf  etc.,  etc.  k 
l'égard  des  Joars  du  mois,  ce  décret  conserve  la  divisloa  par 

calendrier  républicain,  de  maniéte  ^n'il  ait  son  entier  effet  le  premier 
jeor  da  troisième  mois. 

4.  Toutes  les  aéminbtraUons  dont  tes  recettes ,  dépenses  et  opérailou 
qoelconques  élaif  nt  divisi'ss  par  lemalnes ,  adopteront  la  division  par  dé- 
cades dn  calendrier  républicain ,  de  manière  qu'il  ait  son  entier  b 
premier  jour  de  la  première  décade  du  troisième  mois. 

ÎSI)3brum.  ani(24  oct.  1793).  — Décret  relatif  au  ooaTeaa  cdendrîer. 
ja  coaventioQ  oaiionale,  rapportant  rart.9  dudécretdulé  du  premier 
mois,  décrète  que  la  nomenclature,  la  dénomination  et  les  di»positioBS 
da  oonn  ao  calendrier,  seront  coatormes  an  tabknn  annoté  au  préwat  dé- 
creU— La  convention  décrète,  en  outre,  qne  le  rapport  et  le  décret  seroiC 
imprimés,  et  dlitriburs  a  chaque  membre  aa  nombre  de  su  e&empluirea- 
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VINDtHUIlB. 

BaOHAIRB. 

FaimiiB. 

MVdSB. 

PLUTlâSB. 

TBNTÔSB. 

PrlMtdl. 

1 

KaiiiB, 

Prinidl. 

t 

PODIM. 

Prinldi. 

1 

Raîpaaie. 

Prinidl. 

1 

Tonrba. 

PriDKdj. 

1 

[.aordela. 

Ptimidi. 

1 

TuiiiUge. 

Di»di. 

s 

Saino. 

Daedi. 

a 

CMéri. 

Dnodi. 

a 

Tarnapi. 

Dnodi. 

3 

Henilla. 

Duodi. 

3 

Hoo'ee. 

Doodi. 

a 

GorBrtiUtr. 

Tridt. 

3 

CUUlgBt. 

Tndi. 

3 

Pair*. 

Tridi. 

3 

Chicer^e. 

Tndi. 

3 

Biigme. 

Tridi. 

3 

Fragin. 

Tndi. 

3 

Vioher. 

Ba«.rli<i. 

0)lclil<)ai. 

Q«rtidi. 

BrUaiaTB. 

Qaariidi. 

4 

NèOe. 

Uairtidi. 

4 

Son  re. 

Qoanidi. 

4 

Perce^rige. 

ûurtidi. 

4 

TrolBa. 

QvjvUdl. 

Chtval. 

ilainiidi. 

B 

Où. 

Uaintidi. 

B 

Cochon. 

flalalidi. 

6 

ChiM. 

UoiBiidi. 

B 

Taurem. 

UBiatidi, 

B 

(«ne. 

Sntidi. 

6 

BalramiM. 

Seilidi. 

6 

HdIioïDpe. 

Seitidi. 

6 

Hlelw. 

Seilidi. 

6 

U«e. 

Sextidi. 

6 

Lauriar.ihfBi 

Sexlidi. 

6 

Aiaiat. 

SqtlidI. 

1 

Carolie. 

SeplidI. 

7 

P<Cae. 

Septidi. 

7 

ChoaSenr. 

Srptidi. 

7 

Terra  Tégél. 

Septidi. 

7 

Amadonviar. 

Seplidi. 

7 

Aliéna. 

0eii4i. 

S 

AmituM. 

Octidi. 

S 

Sconoeira. 

Oelidl. 

S 

Nielle. 

Oclidi. 

S 

Fumier. 

Oelidi. 

8 

H^xéréoB. 

Oelidi. 

B 

Violette. 

Nonidi. 

9 

Pansu. 

Nonidl. 

9 

Aliiiar. 

\oaidi. 

9 

Graine. 

NonidI. 

9 

Selpèlra. 

NoBidi. 

9 

Peuplier. 

Noaldf. 

9 

HnreeaB. 

10 

COTB. 

DteaOI. 

10 

CaaKRom. 

Décadi. 

10 

PlOCU. 

DÉuot. 

10 

VLtlO. 

Décadi. 

10 

COGMÉE. 

Décadi. 

10 

BÉcni. 

PrtnidU 

tt 

Poniut  de  L 

Piiaitdl. 

11 

SalÉifii. 

Ptimtdi. 

11 

C>re. 

Pnaidi. 

11 

Granit.. 

Primidi. 

tl 

Ëliebore. 

Pnmidi. 

11 

NareiMB. 

Dua4i. 

IS 

lmBiorult«. 

Duodi. 

13 

Maere. 

Ooodi. 

ts 

Raifort. 

Dnadi. 

11 

Argile. 

Daodi. 

13 

Brocoli. 

Dnodi. 

13 

Orme. 

Tridj. 

13 

PoiiroD. 

TrIdi. 

13 

Tapiaaeiboor 

Tridi. 

13 

Cèdre. 

Tridi. 

13 

Ardoiia. 

Tridi. 

13 

Laurier. 

Tndi. 

13 

Fawlwi*. 

ÛMrtiéi 

U 

Rdièda. 

QavifJi. 

14 

Endire. 

Qnarlidf. 

14 

Sapin. 

Qnartidl. 

14 

Grèi. 

Qnartidi. 

14 

AfaliBier. 

UuTtidi. 

14 

VHar. 

QalBliéi. 

la 

àn$. 

Qarniidi. 

IB 

Dindon. 

tNtatidi. 

15 

CA«sr«Ml. 

Uuiotidi. 

15 

Lafim. 

QniBtidi. 

15 

KocAe. 

UaiBtidI. 

IB 

Cktvn. 

Seilidi. 

16 

B«lle-d>-Duîi 

Sritrdi. 

l« 

CbrfTi. 

Sexlidi. 

16 

AjOBO. 

Seilidi, 

16 

Silai. 

Sextidi. 

•9 

Buii. 

Seilidi. 

16 

Bliinarda. 

17 

CiiroDlIt*. 

Srptidi. 

17 

Cres*oB. 

Scptidi. 

17 

G^prèi. 

Seplidi. 

17 

Harae. 

Seplidi. 

17 

Lichen. 

Sei>iidi. 

17 

Dorooie. 

Ootid). 

18 

SarmiB. 

Octidi. 

18 

Dantelair*. 

OcKdi. 

18 

Lierre. 

O'tidi. 

18 

Pierre  à  cli. 

Oclidi. 

18 

K. 

Octidi. 

te 

HouroB, 

Nooidi. 

19 

NoDÎdi. 

19 

Grenade. 

Nooidi. 

19 

Sibine. 

Nonidl. 

19 

Marbre. 

Nonidi 

1» 

PulBHaaire. 

Noaidi. 

19 

CerfMIL 

DACAH. 

to 

Pfiassoia. 

DtCADI. 

30 

Huin. 

Sc«Bi. 

SO 

HOYIV. 

DéCADI. 

30 

VAlt. 

DACiDI. 

30 

SmiKITE. 

DictM. 

ao 

GuRDSAe, 

Priatidl. 

ai 

ClkJiiir*. 

PriBidt. 

ai 

Baccbanu. 

Prinidi. 

31 

BraMa-swre 

Primidi. 

31 

Pierre  à  bUU. 

Prinidl. 

31 

Tbiaapi. 

PriBidi. 

SI 

llùidrH««- 

DiMll. 

as 

Pkht. 

Dnodi. 

31 

Aura  la. 

Oaodi. 

93 

Brnrère. 

Dnodi. 

33 

Sol. 

Dnodi. 

33 

ThBèle. 

Duodi. 

33 

Perill. 

Tridi. 

«3 

N»el. 

Tndi. 

Garance. 

Tndi. 

33 

Roiean, 

Tridi. 

33 

Par. 

Tridi. 

tSiCbieadeat. 

Tndi. 

33 

CochUarfa. 

Qwtidi. 

U 

GrrMelHne. 

Qunidi. 

34 

Oraaga. 

Uuartidi. 

34 

O'eille. 

Qnartidl. 

34 

Coim. 

Qwlidi. 

34iTfalnam. 

Quarlidi. 

34 

PaqoatBlW. 

dninlidl. 

a» 

Bmf. 

Quielidi. 

fS 

Paitan. 

UuiDiidi. 

S3 

OriUo». 

Uni  midi. 

35 

Chat. 

Qaintidi. 

SB  Li»vr«. 

Ûuintidi. 

35 

Thon. 

Svxtidi. 

36 

Aubergine. 

Seilidi. 

«6 

Piiucbe. 

Sexiidi. 

36 

Pignon. 

Sexlidi. 

36 

Euin. 

SftIidL 

36  Guède. 

Sexlidi. 

36 

Pin  «00111. 

S«ptidl. 

S7 

Pimeat. 

Soptidi. 

iT 

MaejoBe. 

SeptidI. 

37 

Li'ie. 

Stplidi. 

37 

Plomb. 

Seftidi. 

37  Naieetier. 

Septidi. 

37 

Sjltia, 

OcUdi. 

IS 

Tonau. 

Oelidl. 

te 

COIBK. 

Oeiiéi. 

98 

Tr«ii. 

Octidi. 

ax 

Zinc. 

Octidi. 

38  CidaiBaB. 

Octidi. 

98 

Cepillairt. 

Noeidi. 

t9 

Org*. 

Hooidi. 

SSiConiiw. 

.NoBidi. 

39 

Oli*e. 

Nonidl. 

39 

Hrmre.. 

Noaidi. 

39'CbrltdaiBe. 

.'«oBidI. 

19 

Frtae. 

DiOàDl. 

30 

TomiiAV. 

IMcaDi. 

30lllot'i.ua. 

DÉCiSi. 

30 

PBLLI. 

DSCkM. 

30 

Crible. 

DtCAM. 

XOT*AtllEAll. 

DÉCADI. 

30 

PLAinoia. 

GEBMINAL.  | 

FLOBBlL. 

PRAIRIAL. 

■SS8ID0R. 

THERMIDOR. 

FRUCTIDOR. 

PriBidi. 

1 

fnmevAra.  i 

Prinidl. 

1 

Roie. 

Primai. 

Il 

Luieraa. 

Priniidi. 

1 

Saigla. 

frinidi. 

1 

lîpeaiiUO. 

PriBidi. 

1 

l'rono. 

Duodi 

3 

Pla.aH. 

Doodi. 

a 

ChiBO. 

Duodi, 

StHémérpiBlt. 
3  TrèQe. 

Duodi. 

a 

Aireine. 

Dnodi. 

s 

Bouillon  U. 

UBodi. 

3 

NilIeL 

Tridt 

3 

A«pergo. 

Tndi. 

3 

Pougèra. 

Tridi. 

Tridi. 

3 

Oignon. 

Tridi. 

3 

MaloB. 

Tridi. 

3 

Ljcoperdre. 

Uaattidi. 

4 

lalipo. 

Juaitidi. 

4 

AaUpina, 

Quarlidi. 

4 

Aagéliqna. 

Qaariidi. 

4 

Vrronime. 

Uaarlfdi. 

4 

l*raie. 

Qnartidi. 

A 

EiconrgaOB. 

Uviatidi. 

8 

fWe. 

Do'Otidi. 

& 

ttouigmol. 

Uaiatidi. 

B 

Canard. 

QniBlidl. 

B 

«Miel. 

Quintidi. 

B 

BHi$r. 

QoinUdi. 

S 

Sanmoii. 

Seitidi. 

6 

blette. 

Srilidi. 

6 

Aacolie. 

Sextidi. 

6 

Meitua. 

Sextidi, 

6 

RomoriB. 

Sexlidi. 

6 

■  rèie. 

Srllidl. 

6 

TubireoM. 

Saplidi. 

7 

Bouleau. 

Vpitdi. 

7 

Sngnet. 

Seplidi. 

7 

Fromantal. 

Septidi. 

7 

GoBOonbre. 

Soplidi. 

7 

Araaist. 

Seplidi. 

7 

Snerion. 

OetidI. 

8 

JOBqatlIa. 

Dclidi. 

8 

iîham  pignon. 

Ui;lidi. 

8 

Martagoo. 

Oclidi. 

8 

BcbatoHe 

Oeudi. 

S 

Canliam, 

Ooiidi. 

B 

ApociB. 

.SoBidi. 

9 

Anloa. 

FioBidi. 

» 

Hfaeinibe. 

Nonidi. 

9 

Serpolet. 

Nonidi. 

9 

Abiintbe. 

Nonidi, 

9 

Hftro. 

NuBidi, 

9 

H^liiia. 

UecADi. 

10 

I^OVTOIB. 

DÉCAbl. 

10 

Ratbiu. 

tlÊCAOl. 

10 

Faox. 

Décadi. 

10 

Fadcillb. 

tlBCADI. 

10 

Arhosou. 

Décadi. 

to 

BCBBU.1. 

PriDiidi. 

II 

P^rvAiche. 

Prinidl. 

U 

RbBbarbe. 

PniBidi. 

11 

Fraiio. 

Primidi. 

11 

Coriandre. 

Prinidl. 

11 

Pani*. 

PriBidi. 

11 

l'ai  è)|«. 

DuoJi. 

13 

Chai  me. 

Duedi. 

13 

^IBfoiB. 

OBOdi. 

13 

Betaina. 

Doodi. 

13 

Ariiebiot. 

Duodi. 

11 

Salieor. 

Doodi. 

U 

FeBOBiL 

Prirll. 

1> 

Horille. 

Iridi. 

13 

BoBioB  d'or. 

Tndi. 

13 

Poit. 

Tridi. 

13 

GiroOéa. 

Tridi. 

13 

AbrieoC 

Tnéi. 

i:t 

lipiao^iatM 

biurtidi. 

14 

Il«tre. 

Qaariidi, 

t4 

Chim4ri(ier. 

Uuartidi. 

14 

Acacia. 

QUBTlidl. 

14 

LaTaada. 

Qnartidi. 

14 

Baiilie. 

QaaniO. 

14 

Noix. 

numatidi. 

Ifi 

AtfiBe. 

QoiBlidi. 

th 

Ver  à  MM. 

Uainiiai. 

IS 

Cailla. 

QaiBlidl. 

IB 

CAaaioti. 

Quihtidi. 

IB 

SraKi. 

Quinlidi. 

15 

rrutle. 

Il'iexiii). 

16 

LaUBB. 

Sottldi. 

18 

CoBionde. 

Seilidi. 

16 

tiEitlet.. 

Sexlidi. 

16 

Taban. 

Soilidi. 

16 

GuiBnuT*. 

Srxiidi. 

16 

Cilroa. 

Seplidi. 

17 

tieli». 

Seplidi. 

17 

Pimprenelle. 

Seplidi. 

17 

Suiean. 

Seplidi, 

17 

Groiaille. 

Srptidi. 

17 

Lia. 

Septidi. 

17 

Cardièro. 

Octtdi. 

18 

Cigoii. 

0«lidi. 

18 

Corbaillod'or 

Octitli. 

18 

PafOl. 

Octidi, 

18 

GMie. 

OeUdi. 

18 

Anaado. 

Oclidi. 

1$ 

NerproB^ 

V'oi.idI. 

lit 

ttaJii. 

Nonid). 

19 

Arracha. 

.Vonidt. 

1» 

Tilleol. 

N'inidi. 

10 

GerîM. 

.VoBill. 

19 

(îrn  liane. 

Nooidi. 

19 

Ta^W. 

IlECADI. 

2U 

Kccnr. 

DÉCADI. 

iO 

Sakcloir. 

DÉCADI. 

30 

FosRcie. 

DÉCAH. 

ao 

Parc. 

UÉCADI. 

30 

ËCLIISÉ. 

Dgcadi. 

30 

HOTTB. 

Prioiidi. 

il 

G  'loier. 

Primidi. 

31 

Siaiioa. 

PriBidi. 

31 

Barbaaa. 

Pnwdt. 

31 

Maaiha. 

PriBidi. 

31 

Car  II  ne. 

l'tinidi. 

91 

bgUgiier. 

DuMii. 

33 

Komuno. 

Duodi. 

93 

FrltilUiro. 

Doudi, 

33 

Canonille. 

Duodi. 

33 

CumiB.  ' 

OBOdI. 

33 

Ciprier. 

Doodi. 

39 

Noiieito. 

Tridi, 

33 

Ilarroanler. 

Tridi, 

33 

Bourricbe. 

Tridi. 

9.1 

Chifreleoille 

Tndi. 

33 

Uaricol. 

Tridi. 

33 

Lenlitle. 

Tridi. 

3S 

Hoobloo. 

Q«artidl. 

34 

Ro^lla. 

Qaariidi. 

94 

Viltriane. 

QoaHidi. 

3t 

Caille-laii. 

Qnartidi. 

34 

OrcoBeUo. 

QuTtidi. 

94 

Aonde. 

Qnartidi. 

34 

Sorgho. 

Uuiniirii. 

35 

Pigoon. 

QBinlidi. 

IB 

Carpe. 

UninUdi. 

3S 

Tanekê. 

Uuinlidi. 

3^ 

Piafatfe. 

llnintidi. 

3B 

Levlre. 

Qaintidi. 

3!> 

Bemtut. 

Seilidi. 

itt 

Lnai. 

SaitiJl. 

SU 

FaeaiB. 

Sextidi. 

36 

Ja*niB. 

Seilidi. 

36 

Sang». 

Sextidi. 

96 

Myrte. 

Sextidi. 

36 

Bigarrado. 
VergB  d'or. 

Seplidi. 

il 

Anémone. 

Sopiidl. 

37 

Civotie. 

Seplidi. 

37 

Verve  iae. 

S^di. 

37 

Ail. 

Seplidi. 

97 

Ceiu. 

Seplidi. 

3] 

[klidi. 

iH 

HrsudB. 

Oclidi. 

9» 

Bagloao. 

"ié^nt. 

Octidt, 

38 

Tkjii. 

Octidi. 

as 

Vhh. 

Oclidi. 

38 

LuplB. 

Octidi. 

98 

S'oaidi. 

iù 

«irtfcil. 

Noaidi. 

39 

.VoDidi. 

39 

i'i*oine. 

Nonidl. 

S9 

Bld. 

Nonidi 

a» 

ColOB. 

Nooidi. 

99 

Marroa. 

DiCAM. 

InSCAH. 

» 

HncLSTTa. 

DÉCADI. 

.W 

Chariot. 

Décadi. 

30 

CBALuna. 

DËCAM. 

30 

MOCLM. 

DéCAni. 

30 

PARISR. 

LBS  BANS  cuLOTTiDts  (tin  do  l'aiioée). 


Primldi. 

1 

F4I0  delà  Vertu. 

IhiwMi. 

1  B  1  Kilo  doe  Rlteaip—is. 

Dwél. 

3 

Péw  dn  Gdnie. 

Ànni§  ttxlilt. 

Tndi. 

3 

Ftleda  Travail. 

Qaariidi, 

4 

Fitsdel'UpinicD. 

[    6    ^Li  SaWS  COLOTTtDt. 
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ËRE  MODERNE. 


décades,  nuls  eo  rempUçutt,  dus  sod  ealendrisr,  les  mots 
premier,  deuxième,  etc.,  psr  primiiU,  duodit  frtdi,  etc.  Il  dé- 
signe, eo  outre,  chacun  des  Jours  par  une  dénomination  parUeu- 
llôre,  par  on  nom  pris  au  basard  dans  chacun  des  règnes,  ani- 
mal, véRélal  et  minéral  (V.  I«  tdileau  oi-«Mtre).  Ces  noms  varient 
Boa-sealem«ot  par  chaque  décade  mais  à  chacun  des  mois  de  l'an- 
née.—Les  dénominations  de  cette  dernière  catégorie  STaleot  pour 
objet  de  remplacer  le  nom  des  saints  du  calendrier  grégorien. — 
Les  cinq  derniers  Jours  de  fin  d'année,  prenoeot  le  nom  de  $ant- 
cuUUtidtitVi  lieu  de  Jeurs  complémentaires  qu'ils  portiUeotaepa- 
ravant, — Void  comment  fut  opéré  ce  chaagemeat  :  à  cbacua  des 
déoadfs  du  mois  on  fit  correspondre  le  nom  d'an  instraraent  d'a- 
grinllm;  chaque  fwiiiidt  portait  le  nom  d'an  animal  utile;  les 
autres  Jours  de  chaque  décade  avalent  des  noms  de  produits  vé- 


(1)  4  frîm.  an  J  (S*  dot.  1793).—  Décret  snr  l'ère  n(mTeIIe,lecommett- 
ceneol  et  l'orgaDiEation  de  l'aonée,  et  sqf  les  noiM  des  jours  el  des  mois. 

Art.  1.  L'ère  des  Français  compte  do  la  fondation  de  la  Républiiiae , 
qui  a  eu  lieu  le  23  sept.  1782  de  l'ère  valgaire,  jour  oà  le  soleil  est  ar- 
rivé d  l'é^ainoxe  rrai  d'astonae,  es  eilcant  daw  le  signe  de  la  Balance, 
a  neui  beorea  dix-boil  ninntes  trente  secondes  du  naUDf  pev  robierva- 
(oiro  de  Paris. 

S.  L'en  Tolgaire  est  abolie  poar  tea  uagei  cïtîIs. 

3.  Chaque  année  conuaencfl  h  minait,  avec  le  joar  oA  tombe  Téqiinnxe 
vrat  d'automne  pour  robservatoirs  do  Paris. 

4.  La  première  année  de  la  HépuUiqne  franoaiie  a  commencé  à  minuit 
le  32  sept.  1 793.  el  a  fini  à  minnil ,  séparant  te  21  du  33  sept.  1793. 

5.  La  seconde  année  a  commencé  le  33  sept.  1793  k  minnil ,  l'éqai- 
noxe  vni d'automne étaol  arrivé  cejonr-là,  pour  robservatoire  de  Paris, 
h  trois  benres  «nu  minitea  trente-bait  secondes  du  loir. 

6.  Le  démlqoi  fixait  le  cemmenoement  de  U  seconde  année  an  1"  janT. 
1795  est  rapporté;  tons  les  actes  datés  l'u  second  de  la  Répabliqne, 
pané*  dans  lo  courant  dn  1"  janvier  an  31  septembre  inclasiTement, 
sont  reurdés  conme  appartenant  h  la  première  année  de  la  République. 

T.  L^année  est  divisée  ea  don»  mois  égaux ,  de  (rente  jours  cbacun  : 
aprts  les  dooM  mois  soÎTent  cinq  jours  pour  compléter  Tannée  ordinaire  ; 
ces  cinq  jours  n'appartiennent  à  aucun  moi!. 

8.  Cbaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales,  de  dix  jours  chacune, 
qnl  sont  appelées  décades. 

8.  Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont  :  prisidi,  dnodï,  tridi,  quar- 
tidi ,  qjiiniidi ,  sexlidi ,  septidi ,  octidi ,  nenidi ,  décadi.  —  Les  noms  des 
mois  sont,  pour  fautomae,  Tendémiaire,  brumaire,  fTimaire  ;  pour  l'biver, 
nifdse,  pkviAse,  ventAso;  nonr  le  printemps ,  germin^,  floréal,  prairial  ; 
pour  Télé,  messidor,  thermidor,  fnclidor.  —  Les  cinq  derniers  jours  s'ap- 
pellent les  aans-culoltides. 

10.  L'année  ordinaire  reçoit  an  Jour  de  pins,  selon  que  la  position  de 
réqnineie  le  comporte,  ^  de  maintenir  la  oelacidence  de  t'auée  civils 
avec  les  mowrements  célestes.  Ce  joar,  appelé  jour  de  U  rérolutîon,  est 
placé  &  la  Bn  de  Tannée  et  forme  lo  sixième  des  sns-cnlotUdos.  —  La 
période  de  qnilre  ans,  as  bout  de  laquelle  cette  addition  d'un  joar  est  «r- 
diaairement  nécessaire,  on  appelée  la  fTanciade,  en  mémoire  delà  révo- 
lution qui ,  après  quatre  ans  d'HTorts ,  a  conduit  la  France  an  gouverne- 
ment républicain.— La  quatrième  année  de  la  franciade  est  appelée  sexiile. 

11.  Le  jour,  deminuit  àmiin]il,esldiTisé  en  dix  parties  on  heurei , 
chaque  partie  en  dix  antres,  ainsi  de  suite  jusqu^k  la  plus  petite  portion 
commensnrable  da  la  durée.  La  centième  partie  de  tlieure  est  appelée 
minuta  décimale;  la  centième  partie  do  la  minute  est  nM\é9  socoado  dé* 
cimale.  Cet  arliclè  ne  sera  de  r)g4ieaf,  pour  les  actes  publics,  qu'à  compter 
du  1"  vend,  l'an  5  de  la  Répnbllqne. 

12.  Le  comité  d'insimction  pinliqae  «st  chargé  de  faire  imprimer  en 
diBérents  formats  le  nouveau  calendrier,  arec  une  instruction  simple  pour 
on  expliquer  les  priocipes  et  l'usage. 

13.  Le  calendrier,  ainsi  que  rinelnciion,  seront  envoyt's  aux  corps 
administratifs,  aux  manicipalitéi ,  an  tribuiaix,  aux  jogrs  de  paix  et  S 
tons  les  ofleitfs  publics,  uix  armées,  aux  sociétés  populaires  et  k  tous  les 
collèges  et  écoles.  Le  conseil  eséintif  pnviwfrn  le  fera  passer  aux  mi- 
nistres, consuls  et  antres  agents  de  Fiance  dans  les  pap  étrangers. 

H.  Tous  les  actes  publies  seront  datés  sniraal  la  noarelle  organisa- 
tion de  l'année. 

15.  Les  professeurs,  les  insliluteors  et  inslilairices,  les  pères  et  roëres 
de  famille,  et  tons  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfants,  s'empreese- 
reot  de  leur  expliquer  le  noareau  calendrier,  conformément  à  l'insiraction 
qai  y  est  annexée. 

16.  Tous  les  quatre  ans,  on  toutes  les  franciades,  au  joar  do  la  tévo- 
latiM,  il  sera  céUbié  del  joua  r^blioatos,  ea  méowire  de  la  révolu- 
tion fraosaise. 

Auimefton  sur  fér*  ds  la  Ripubliqiu  et  sur  la  dMsfm  di  rounds,  déerMa 
par  la  eonvenlion  nationale,  pour  ttrt  mim*  la  anifs  At  déervt. 

Paaiiitan  partib.  —  Dti  tMtifi  fw  onl  ditmtiné  U  tUcrth 

La  nation  transaise,  opprimée,  avilie  pendant  an  ^and  nombre  de 


gétaux  ou  minénuii.  Les  sans-eulotUdes ,  on  les  cinq  jours  com- 
plémentaires,  étalent  coBsaerés  aux  féitt  nationoUa,  1*  de  U 
vertu.  S>  du  génie,  5"  du  travail,  4* de  l'oploloo,  s* des  récem- 

penses.  IMms  Fannée  sextile,  le  sLUèmeJoar  portait  atmplemeot  la 
nomde  sMis-eiilettùle. 

t  ».  Le  T  bm.  an  t ,  Meret  qil  raltoonoerder  avee  U  nouvelle 
ère  républicaine  Pépoqne  de  Penvol  des  registres  de  rétat  civfl. 

98.  Le  19  bram.  aa  S,  décret  qui  ordonne  que  tous  les  règle- 
ments reados  sur  le  calendrier  de  la  ftépubUque  seront  fondiu 
dans  un  seul  déerel. 

•  9.  U  4  frim.  u  9  (94  Mv.  1 793),  déeret  qui,  r«altoaaO 
preaeese  auomée,  s'eonvpe  de  refeedre  les  diapesKions  pru- 
dentes (1).—  Ce  déeret  est  selvt  d'une  iiutr%eti<m  divisée  es 
de«x  pùuef. 


siècles,  par  lo  despoliime  le  plus  insolent,  s^est  enfin  élerée  an  sentiment 
de  ses  droits  et  delà  puiseaace  h  laquelle  ses  destinées  rappellent.  Cbaqœ 
jour,  depuis  cinq  ans,  d'âne  révetalion  dont  tes  fastes  du  monde  n'offrent 
point  d'exemple,  elle  s'épure  de  tout  ce  qui  la  seoilie  ou  l'entrave  dans  sa 
marche ,  qui  doit  être  ausïi  oujestneiise  que  rapide.  Elle  mit  qne  aa  ré- 
génératioB  soit  compléle,  afin  qae  ses  années  de  liberté  et  de  gloire  mar- 
quent encore  plua  par  leur  durée  dans  l'bistoire  des  peuples  qae  ses  an- 
nées d'esdavago  el  d*hnmilialioa  dans  l'bisloiro  des  rois.  —  Bientdt  les 
arts  vont  éue  appelés  k  de  nouveaux  progrès  par  l'anifomùté  des  poids  et 
mesui«s,  dont  le  t;po  unique  et  invatiable,  pris  dans  la  mesure  même  de 
la  terre,  fera  disparaître  la  diversité,  l'incofaérence,  l'ioexaclitade  qui  «dI 
existé  jusqu'à  présent  dans  cette  partie  de  l'industrie  nationale.  —  Les 
arts  et  I  bistoire,  pour  qui  le  temps  est  un  élément  nécessaire ,  deman- 
daient aussi  une  nouvelle  mesure  de  la  durée,  dégagée  de  toutes  les  erreurs 
que  la  cri'dulité  et  ono  routine  superstitieuse  onl  transmises  des  siècles 
d'ignorance  jusqu'à  nous.  —  C'est  cette  nouvelle  mesure  que  laooovea- 
tion  nalionaio  présente  aujourd'hui  an  peuple  français;  oUe  doit  porter  fc 
la  fois  et  rempreinle  des  lumières  de  la  nation ,  et  ie  caractère  de  ««tre 
révoluion,  pù  son  oiactitade,  sa  simplicilé,  et  par  son  dégagemenl  de 
toute  epinioa  qui  ae  seiait  point  avouée  par  la  raison  et  la  pulosophie. 

i  1.  —  Bs  Tére  4e  la  Réfubbqaê. 
L'ère  vulgaire,  dont  la  France  s'e$t  servie  Jusqn^  présent,  prit  nais- 
sance an  milieu  des  troubles  précnrEeors  de  la  chute  prochaine  darempke 
romain,  et  à  ane  époque  où  la  vertu  lit  quelques  eflorls  pour  trien|dier  des 
faiblesses  humaines.  Mais,  pendant  dix-buii  siècles,  elle  n'a  presque  servi 
qu'à  fixer,  dans  la  dur^e  des  progrès  du  fanatisme,  l'avilissement  des  na- 
tions, le  triomphe  scandaleux  de  l'orgueil,  du  vice,  de  la  sottise,  et  les 
persécutions,  les  dégoAts  qu'essayèrent  la  verlo,  ie  (alenl,  la  philosophie, 
sous  des  des|ioles  crods  ou  qui  souffraient  qu'on  le  fàt  en  leur  nom.  — 
La  postérité  vnrrait^He  sur  les  mémos  tables,  gravées  taolét  par  aae 
main  avilie  et  perfide ,  tanlAt  par  une  main  Gdèlo  et  libre ,  les  crimes  ho- 
norés des  rois  el  l'exécration  à  laquelle  ils  sont  roués  aujourd'hui  ;  les 
fourberies,  l'imposture  longtemps  révérées  de  quelques  bypocriteB,  et  l'op- 
probre qui  poursuit,  enfin ,  ces  infâmes  et  aslncieux  confidents  de  la  cor- 
roption  el  du  brigandage  des  cours?  Non  :  l'ère  vulgaire  fat  l'ère  de  la 
cruauté,  du  mensonge,  de  )a  perQdie  et  de  l'esclavage;  elle  a  fini  avec  la 
royauté,  source  de  tous  nos  maux.  —  La  révolution  a  retrempé  l'ime  des 
Français;  chaque  jour  elle  les  forme  aux  vertus  républicaines.  Le  temps 
ouvre  un  nouveaa  livra  à  l'histoin;  et,  dans  ea  marche  Boavello,majes. 
tueuse  et  simple  romau  l'égalité ,  il  doit  graver,  d'un  burin  neuf  et  par, 
les  annales  de  la  France  régénérée.  —  Tons  les  peuples  qui  ont  occtmé 
l'histoire  ont  choisi  dans  leurs  propres  annales  l'événement  le  plus  sail- 
lant ,  pour  y  rapporter  tous  les  autres  comme  à  une  époque  fixe.  —  Les 
Tyriens  dataient  du  recouvrement  de  leur  liberté.  —  Les  Romains,  delà 
fondation  de  Rome —  Lee  Français  datent  de  la  fondatiou  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  —  La  révolution  française,  féconde ,  énergique  dans  ses 
moyens ,  vaste,  sublime  dans  ses  résnltals ,  formera  pour  l'historien ,  pour 
le  philosophe,  une  de  ces  grandes  époqnes  qui  «ont  placées  cosuu  aolaat 
do  nnaax  sur  la  route  éternelle  des  siècles. 

I  S.  —  Du  (NMMNMcefNMt  dt  Tére  •(  ds  TannA. 

Le  commencement  de  L'année  a  parcouru  soccessivement  toutes  les  sai- 
sons, tant  qa«  sa  longueur  n'a  pas  été  déterminée  sur  la  connaissance 
exacte  da  BHmvement  de  la  terre  autour  du  soIeiU  —  Ooeiqnes  peeples 
ont  fixé  le  premier  jour  de  leur  année  nx  solstices;  d'aotres  aux  équi- 
noxes  ;  plusieurs,  au  lieu  de  le  fixer  sur  une  époque  de  saison,  ont  préférd 
de  prendre  dans  leors  fastes  une  époque  historique.  —  La  France,  jus- 
qu'en 1564,  a  commencé  Tannée  à  P&ques;  nn  roi  imbécile  et  féroce,  le 
nème  qui  ordonna  ie  massacre  de  U  Sainl-Barlbélemi,  Charles  IX,  fixa 
le  comnenoemeni  de  l'annéo  i<*  janvier,  ««m  «ilm  «etife  -que  de 
snirn  l'eiemple  q«i  lut  était  donné.  Cette  époque  ne  s'accorde  ni  avee 
les  swsoas,  ni  avee  les  lignei,  al  aveerhisUdn  da  temps. 

Le  eonra  des  dfénenMaisvoaibreaa  de  la  révolutioa  françaiw  présente 
une  époque  frappante  et  peut-être  unique  dans  l'histoira ,  pu  son  acaord 
parfait  avec  les  monvenenls  célestes,  la  saisons  et  les  traditioas  aneienaes. 
—  Le  91  sept  1793,  les représealants  da  petiple,  réanïs  ea  coBvcntion 
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itiiMale,  Ml  ««THt  ta«  nuks  et  ont  otmobc^  l'abolUù»  de  1»  rojMié. 
Ce  jour  lui  la  dcnior  do  la  moianbie  ;  il  doit  Mre  te  denier  de  l'ère  tuI- 
gain  ot  te  Vaudo. — Le  S3  septembre,  ce  dâcret  fut  proclamé  daos  Paris  ; 

00  jotr  lat  ddcidlé  la  pioaiier  do  la  Répobliqae,  et,  ce  mime  joar,  k  neuf 
Mm  dix*k»l  miitlH  Inalo  lecoodes  do  malio,  lo«rieil  arriva  k  Téqui- 
Boxo  vrai  d^aatomoe ,  en  estrant  daos  le  slgae  de  la  Balance.  —  Ainsi , 
l'égaUlè  des  jears  aux  Doits  était  narqoée  dans  le  ciel  aa  nomeot  mOme 
où  Véf^ié  cif  ile  et  morale  était  prodamée  par  les  représeotaola  do  peuple 
(tançais,  coaime  le  fondement  sacré  de  son  nooT^aa  gouTernement.  — 
Aiaii,Je«oleilaéeUuré  k  la  fois  les  deaxp41eB,ot  eaGcessiTomentloglobe 
ootier,  le  mémo  jour  ob,  pourla  nromièrofoio,  akiillé  daas  loulo  sa  pu- 
nld,  sur  la  nation  frao^se ,  le  flambean  do  la  liberté ,  qoi  doit  on  Jour 
éclairer  toot  lo  genre  bnmain.  —  Ainsi ,  le  soleil  a  passé  d'an  hémisphère 
à  Faatro,  lo  mémo  jour  où  lo  peuple,  triomphant  do  ToppresaioD  des  rois, 
a  passé  do  goiteraernent  iDonarchique  an  gooTemeiaent  républicain. 

C'est  après  qaatre  ans  d'eSorts,  que  la  rérolutioa  est  arrivée  &  sa  nato- 
rité,  ea  nous  coadoisant  k  la  République,  précisément  daos  la  saison  de 
la  maturité  des  fruits,  dans  cette  saison  heureuse  où  la  (erre,  fécondée  pur 
lo  travail  oi  les  iaOneaces  du  ciel ,  prodigua  ses  dons  et  fjm  aToc  mnoi- 
fieonce  k  I  boamo  laborieux  ses  soins ,  ses  tetigoes  et  ton  iadastrio. 

Les  tmditioas  aacréoo  do  l'Égypte,  qui  derinront  celles  do  tout  l'Orint, 
Usaient  sortir  la  lem  dn  chaos  sous  le  mémo  signe  que  notro  République, 

01  fixaient  rorigine  des  choses  et  do  temps.  —  Ce  concours  do  tant  de 
ciicoDslances  inprime  un  caractère  religieux  et  sacré  k  celte  époqne ,  une 
des  pins  distinguées  dans  nos  fastes  révoletioanatres ,  et  qui  doit  être  nne 
4m  plus  célébrées  dans  1rs  fêtes  des  générations  futum.  —  La  convan- 
Uon  nationale  vient  de  décréter  que  Père  dos  Pran^,  ot  la  pmaière  an- 
Béo  do  leur  régénération ,  ont  commencé  le  jour  de  (*éqoinoxe  mi  d'an- 
temne,  qui  fut  celui  do  la  fondatioo  de  ta  République  ;  et  elle  a  aboli  l'ère 
Tolgairo  pour  les  nsagot  civils. 

L'ère  de  Séleocis  commença  aussi  k  réqoiooxe  d'aotonae,  troîs  cent 
douie  ans  avant  l'ère  vulgaire.  Elle  fol  suivie  par  les  peuples  de  l'Orient 
de  toutes  les  croyances ,  les  adorateurs  du  feu  comme  les  descendants 
d'Abrabam ,  les  Cbréliens  comme  les  musulmans;  les  Juifs  ne  l'ont  abao- 
doaoée  qu'k  l'époque  de  leur  dispersion  daos  TOccidont,  en  lOéO.  L'an- 
ado  ecclésiastique  des  Rdohs  et  l'aonée  nwfemo  des  Grecs  comBonceat 
eacore  au  mms  de  sombre,  —  La  première  table  doaao  lo  Joor  ot  Phearo 
di  réqmnoxo  d'automne  pour  ploeieurs  années. 

§  5.  —  Df  la  longumr  de  Varmét. 

La  longueur  de  Tannée  a  suivi,  ches  les  différents  peopleo,  les  progrès 
do  leurs  lunières  ;  longtemps  on  l'a  laite  de  doute  mois  lunaires,  c'est'k- 
dire  do  trois  cent  einquante-qnaira  jours,  tandis  que  la  révolitioa  de  la 
lorro  autour  du  soleil ,  qui  seule  règle  les  saisons  et  le  rapport  des  jours 
an  nuits,  est  de  trois  cent  soixante-cinq  jours  cinq  heures  quarante-huit 
Dlioules  quarante-neuf  secondes.  —  Ce  n'est  qu'en  intercalant  lanlét  des 
jours,  tanlAt  des  mois  k  des  intervatlea  îrrégaUers,  qu'on  ramenait  pour 
quelque  tf  mps  la  coïncidence  de  l'année  civile  avec  les  mouvements  cé- 
lestes elles  saisons.  Toutes  ces  intercalalïons ,  faites  sans  règles  fixes, 
réjnraient  momentanément  les  effets  d'ans  compnlation  riclonM  oteo  lais- 
saKDt  subsister  la  première  canse. 

Les  Egyptiens,  quinte  cents  ans,  et  les  Babyloniens  sept  cent  quarante- 
six  ans  avant  Père  vulgaire,  so  rapprochèrent  des  vrais  principes,  eo  fai- 
oant  leur  année  de  trois  cent  soixante-cinq  jours.  —  Jules-César,  en  sa 
qu^ilé  de  dictateur  et  de  pontife ,  appela  auprès  de  lui ,  deux  ans  après 
la  bataille  de  Pharsale,  S(âigènes,  astronome  célèbre  d'Alexandrie,  et  en- 
treprit avec  lui  la  réforme  de  l'année.  Il  proscrivit  l'année  lunaire  intro- 
duite par  Romulus,  et  mal  corrigée  par  Muma.  L'erreur  cumulée  qu'il  at- 
taquait avait  produil,  après  plusieurs  siècles,  un  tel  dérangement  dans 
les  moi<),  que  ceux  d'hiver  répoadaient  k  l'aulomne,  et  que  les  mois  COD- 
lacrés  aux  cérémonies  religieuses  du  printemps  répondaient  k  Pblver. 

Cette  diseordaneo  fut  détruite  par  Jules-César,  qui  intercala  quatro- 
TÎDgl-dis  jours  entre  novembre  et  décembre.  Cette  année,  qui  fut  en  con- 
séquence de  quatre' cent  quarante^inq  jours,  fut  appelée  l'année  do  la 
confusion.  Il  ordonna  de  plus  que  tous  les  quatre  ans  ou  intercalerait  un 
jour  après  le  sixième  des  calendes  de  mars.  Ce  jour  fut  appelé  le  second 
sixième  ou  bimmtmi  de  Ik  le  nom  de  biutatiU,  donné  k  l'année  qui  re- 
{oit  ce  joor  intercalaire  :  ce  nom  ne  convient  plus  depuis  qu'on  ne  se 
sert  pins  des  calendes  (o).  —  Cette  reforme  supposait  l'année  solaire  de 
trois  cent  soixante-cinq  jours  et  six  henres,  c'est-knlire  do  onie  minutes 
onte  secoades  pins  longue  qu'elle  n'est  réellement  (elle  éUit  appelée  jn- 
Uttm»  et  fut  longtemps  suivie  chei  toutes  les  nations  chrétiennes). 

En  lS8â,  cette  erreur  avait  prodaii,  par  sa  cumulation,  un  notneaa 
dérangement  dans  l'année.  Grégaire  Xlll,  alors  pontife,  entreprit,  avec 
iti  aîtronomes,  une  nouvelle  réforme  ;  il  Ata  dix  jours  au  mois  d'octobre 
de  cette  année ,  et  ordonna  que,  sur  quatre  années  técalatres,  nne  seule 

(a)  Le  mot  eatendrier,  qui  Tient  de  catenies ,  nnit  aa»i  très-lnpropre  si  na 
Uii-lang  aiap  ne  l'avait  conmré  au  point  de  faire  eabUer  ion  etigias.  Les  meta 
«fumaek  ea  oniHwirf  leraleal  plas  asads. 


serait  bissextile.  L'erreur  do  la  compitalioo  julienne  avait  réellemaat  pro- 
duit un  déraogomant  do  plus  do  donie  jours  ï  mais  les  astroa«aw  q<u  di- 
rigèrent cette  réforaio  soppwaint  Tnanéo  plus  longue  do  viagi-iroto  oo- 
condeo  qu'elle  n'est  réellement  (6).  —  Celte  réforme  de  Gr^oire  a  ét& 
cependant  adoptée  auccessivomant  par  toute  l'Eun^,  excepté  la  Russia 
et  la  Turquie.  Les  Grisons  ne  roulaieol  que  cinq  jours  de  oorroction  ;  ila 
craignaient  de  compromettre  rhennour  du  protostaatisne  en  condHCoa- 
dant  k  ado[|ter  la  correction  tout  entière  pri^Huée  par  la  cour  de  Rome.— 
Aujourd'hui,  beaucoup  plus  ét;lairés,  on  sent  l'inutilité  de  ces  réformes 
préparées  k  TaTaoce  pour  alusioars  siècles,  et  qui  ont  fait  le  désosooir  do» 
ctaroBolt^slos,  doa  nistonoBO  et  dos  astronomes.  —  Ea  saivant  lo  coaia 
naturel  des  chooea  et  eborehani  an  point  fix»  dans  Us  aiounmoals  eéleotoa 
bien  connu  aujoordliui ,  il  awa  toujonrs  facile  do  faire  colaeidor  l'anaéa 
civile  avec  l'annéo  solaire,  par  des  corrections  qui  so  feront  succesaivo- 
ment ,  aaaiitAt  que  les  petites  diitreaces  comnlées  auront  iiodoit  an  jotc« 
C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'art.  10  da  déenk 

S         De  b  Awieiodr. 

C'est  après  qnaue  ans  doiéTolation,  ot  dana  l'année  bissextilo  qno  la 
nation,  renversant  te  IrAne  qui  l'opprimait,  s'eat  établie  on  Républiquo. 
La  première  année  de  l'ère  nouvelle  commeocstait  nne  nouvelle  pénoda 
de  (jnalre  ans,  si  Jules  César  et  Grégoire  XIII,  en  plaçant  la  bissextile, 
avaient  moins  consulté  leur  orgueil  que  la  rigueur  de  fa  concordance  as- 
tronomique, et  si,  jusqu'à  présent,  nous  n'avions  été  lesserrilea  imita- 
teurs des  Romains  (c).  La  raison  veut  que  nous  suivions  la  nature  plntAt 
que  de  nous  traîner  servilemeal  sur  les  traces  erronées  de  nos  prédéces- 
seurs. Nous  devons  donc  fixer  invari^meat  notre  joar  intercalaire  dans 
l'année  que  la  posilioa  do  l'équinoxe  d'antoma»  comportera.  Après  uns 
première  disposition ,  que  la  concordance  avec  les  observations  astronomi- 
ques rend  nécessaire,  la  période  sera  de  quatre  aas.  Ce  n'est  qu'après 
cent  vingt-neol  ans  environ,  qu'on  devra  retrancher  le  jour  intercalaire  h 
l'une  de  ces  périodes.  En  mémoire  do  la  Révolution ,  la  période  de  qoatra 
ans  est  appelée  la  Franciade,  el  le  jour  intercalaire  qoi  la  termine,  jour 
delar<volalion;c'eBlle  sixième  des  sans  cubtlides;deiaie  nom  de  sex- 
tile donnéo  k  l'année  qui  la  reçoit.  Le  décret  consacre  co  joor  k  des  féteo 
répahlicainw,  qui  rappelleront  les  priucipanx  éTénemonIsde  larévolutimi. 
Les  belles  actions  j  seront  proclamées  et  récosapeasées  d'une  mantèn 
digne  de  la  pairie  qu'elles  honorent.  —  La  seconde  tidile  fait  eennaltr* 
l'ordre  des  Fraociades;  on  y  voit  qno  noas  sommes  k  la  Iroisitaie  aanéa 
do  la  promièn  Praatiado. 

g  5.  —  iïi  la  iKnsibn  ei  dk  b  foua-dwitfon  A  Tann^ 

DHOloie.  —  La  snccesrion  de  la  nnit  et  dn  jour,  les  phases  de  la  luno 
et  les  saisons,  préseotoot  k  l'homme  des  divisions  naturelles  du  temps. 
Le  retour  d'une  mémo  phase  de  la  lune  marque  une  lunaison  ou  un  mois 
Innaire;  le  retour  d'une  mémo  saison  marque  l'année  naturelle.— La  roato 
de  la  terre  autour  du  soleil  est  divisée  par  les  deux  équlnoxes  et  les  deux 
EoUlices  en  quatre  parties  qu'elle  ne  parcourt  pas  dans  des  temps  égaux  ; 
de  même  les  quatre  saisons  que  celte  division  détermioe  a'ont  pas  une 
dorée  égale. 


Les  quatre  saisons,  considérées  comme  divisions  de  l'année,  présente- 
raient trop  d'inconvénients  pour  les  usages  domestiques  et  civils,  k  rai> 
son  de  leur  inégalité  et  de  leur  longueur;  l'esprit,  pour  s'élever  de  la 
petite  unité  du  jour  k  la  grande  unité  de  l'année,  a  besoin  de  plusieurs 
unités  intermédiaires  et  croissantes  qui  lui  servent  à  la  fois  d'échelle  et  de 
repw.  —  La  lune  se  meut  autour  de  la  terre,  et,  dans  ses  différentes  po- 
sitions, elle  reçoit  et  réfléchit  la  lumière  do  soleil  ;  c'cat  co  qui  détormiao 
ses  phases.  Le  retour  de  la  même  pbase  se  répète  douxe  fois  dans  l'donéo 
et  forme  douze  lunaisons  ;  chacune  est  k  peu  près  de  vingt-neuf  jours 
douze  heures  et  demie,  on,  en  compte  rond,  trente  jours.  —  Les  donto 
lunaisons  font  trois  cent  cinquante-ouatre  jours,  c'eat-k-dire  onze  jours 
de  moins  qoe  l'année  ordinaire.  lut  lune  ne  nous  offre  donc  pas,  par  ses 
mouvements,  une  division  exacte  de  l'année;  mais  elle  est  trop  utile  aux 
marins,  dont  elle  dirige  sonvrat  la  marche ,  au  voyageur,  k  l'homme  la- 
borieux des  champs,  et  surtout  k  l'habitant  du  Nord ,  pour  qui  elle  supplée 
au  joar  dans  les  longues  nuUs  d'hiver,  pour  u  pas  appeler  tonte  leur  at- 
tention sur  SOS  moavonuats.  —  Le  awis  est  donc  uae  division  utile  ; 


(k)  n  lhal  ane  rérMe  ét  88.4M  au,  povr  que  la  diffrenes  «uete  At  Yantt  lo- 
laire  i  l'uinte  ciTlIs  ordinnire  hue  an  ootnbtB  d«  jours  mos  fraciioD.  C«  Doml)r« 
«ildiaû,»f9:  e'Mlcot«i  dn  joari  laimlurMaD  dHaonfei  bf>f»tiln,  qoi  dol- 
venl  ré«ltrm«Bi  avoir  lieu  ^udaiit  ctU*  iHfM  pMoéa.  Or,  la  rtfarme  jalienDt 
donne  33,%50  biHHlilei,  M  la  réIorM  crfcorienae  en  donoe  91,679:  toaiea  les 
deux  ('éearunldo  la  Térilé  ;  la  pramièn  0*  I,4S1  joar>,  la  ««condt  ds  790. 

(C]  UOnxièMlaUofwatORHlIce  UdiKocOM»*  «unsn  «atra  leaaaaèMbls- 
uziileael  Im  auavMiMU  céletie».  —  CaUe  totwdaao»  m  eorrigée  éaaa  t»  "••* 
TtUe  eoaiputUloa  éécrdcée,  nmaie  oe  la  voit  «m»  1*  Mita. 
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nuBée|d*»priile  iMnMMBlOes  plap&lcs  «I4e8  Mrps  cAeslM, 

awsi  lOM  IM  ^pIm  TmI-H»  «dopUe;  giais ,  pmr  «ra  commode ,  elle 
doit  Un  loujmin  limAmeiCtMripprw^r  d'ana  Ion  tison  suiiDt  que  le 
permet  Tuoilé  du  jonr,  qui  est  la  plw  petite  qu^on  peisiie  employer;  or, 
TiDgt-Deaf  jours  doue  heurfs  el  demie  sont  plus  près  de  trente  qae  de 
TÎigMieiir,  et  le  oombre  dâcimnl  treole  permet  beaucoup  plus  de  facilités 
daas  les  calculs.  —  Jaeqo'k  présent  non  mois  ont  él6  ïnégaui  ealreeat, 
et  iiieordaBU  avec  le*  moQTemeols  de  la  lune.  L*esprii  se  fetigoe  h  cher- 
cher ai  «B  ■»)•  est  de  treni*  on  do  trenie^B  jMrs  ;  cotie  inégalild  •  pris 
MissaBco  ckex  lei  peuples  qui  t  faisant  Inir  aondo  trop  courte,  et  ne  truu* 
Tant  pas  dans  la  ressource  des  inlercalaiions  no  mo;eo  suffisant  de  cor- 
reelioB ,  ajoutèrent  un  juur  ou  deux  à  quelqnra-nos  de  leurs  mois.  —  Les 
Égyptiens,  tes  plus  éclairés  dee  peuples  de  ta  haute  antiquité,  faisait  leuri 
mois  égaux  chacun  de  trente  jours,  et  complémeotaient  Tannée,  ra  la 
terminant  par  cinq  jours  dpaeomènw  (a),  qui  n'appartenaient  à  aucun 
m^.  Cette  diritioa  est  simple  :  c'eil  celle  qoe  U  coBrentioD  a  décrétée 
po«r  rannnaire  des  Français. 

Dt  la  (Ueod*.  —  Lee  quatre  phases  de  la  lune  présentent  nne  dlvisiaD 
■aturelle  delà  lunaison  en  quatre  parties;  mais,  comme  on  ne  pouvait  di- 
viser ni  (renie  ni  Tingt-neuf  par  quairo  sans  fractions,  on  a  diTisé  vingl- 
buil,  et  le  nombre  sept,  qui  en  est  résulté,'aété  pris  pour  la  eous-division 
Ai  mois  i  on  rn  a  fait  la  semaine,  à  laquelle  les  aslrolofiape  et  les  mages 
de  rÉgjpie  ont  allaché  toutes  1rs  erreurs,  toutes  1rs  combioaisuos  caba- 
Kstiqaetf  dont  elle  était  susceptible.  —  La  superstition  a  transmis  jusqu'à 
DOM,  an  grand  scandale  des  sîtcleeéclairés,  csile  faussa  divisioa  do  tempsj 

?ri  M  BHSore  exaetenent  n)  les  lonaisoDs,  ni  les  mois,  ni  les  saisons,  ni 
année,  et  qui  n^a  pas  peo  servi ,  dans  tous  les  temps,  tes  vues  ambi- 
tieniies  d«  lotiies  les  sectes.  La  féle  dn  septième  jour  avait  lieu  chft  les 
|Wfeos  comme  chez  les  juifs:  c'était  un  jour  de  prosélytisme  et  d'ioilia- 
tioa.  —  L'annuaire  d'un  peuple  qui  reconnaît  la  liberté  des  cultes  doit 
Ure  indépendant  de  loule  opinion,  de loule  pratique  religieuse,  el  doitpré- 
Maler  ce  caractère  de  simplicilé  qui  n'appanieit  qu'aux  productions  d'une 
tatsoD  éclairée.— La  numération  ddcimale  adoptée  pour  les  poids  et  mrsu- 
m,  ainsi  que  poir  les  moaaaics  de  la  Bépubliqna,  h  raison  de  ses  grands 
annta^es  pour  le  commerce  et  les  arts,  Vient  s'appliquer  nalurelloneet  k 
la  division  do  mois.  Les  trente  jours  qui  le  composent,  divisés  en  trois 
parties  égales,  forment  trois  divisions  de  dix  jours  ,  que  noua  appelons, 
foai  cette  raison  ,  décade.  —  Ainsi ,  l'année  ordinaire  est  de  trois  cent 
miiante-cioq  jours.  —  Ou  de  douze  mois  et  cinq  jours,  —  Ou  de  Irente- 
m  décades  et  demie,  —  Ou  de  soixante-  treize  demi-décades.  —  Daas  les 
asa^s  familiers  les  cinq  doigte  de  la  main  nevvent  être  aBèetés  h  désigner 
ardinairement  les  cinq  jours  de  la  demi-decade. 

Du  jour.  —  Les  limites  dn  jonr  el  de  la  nait ,  et  le  miliea  de  l'an  et 
de  l'autre ,  divisent  naturellement  le  jour  en  quatre.  Le  chant  du  coq  a 
servi  longtemps  aux  Perses  el  sert  encore  k  quelques  peuples  des  bords 
de  la  mer  Glaciale  et  de  la  mer  Blaocbe  à  diviser  lejour.  Les  Romains  le 
partageaient ,  du  lever  au  coucher,  en  quatre  parlies  de  trois  heures  cbt- 
cône ,  qu'ils  nommaient  prime ,  tierce  ,  seile  el  none.  Quelques  peuples 
de  rOrirnl  divisaient  le  jour  et  la  nuit  séparément  cbacua  en  doi^e  par- 
Hee ,  qui  croissaient  el  décroissaient  suivant  Tétat  dn  jonr  00  de  la  nuit, 
de  sorle  que  les  parlies  du  jour  n'élaieut  égaler  k  celles  de  la  nait  qu'anx 
éqniooies.  On  i^ndonna  cet  usagn  et  l'on  fil  toutes  les  heures  égales. 
La  division  du  jour  en  douze  beuresa  aussi  eo  lieu,  mais  celleea  vingt* 
qoatre  a  prévalu:  tes  uns  les  comptent  de  suite  depuis  une  jusqu'à  vingt- 
quatre  ,  les  autres  comptent  deux  fois  douze  heures ,  c'est  ce  que  font  les 
Fraojais.  —  On  n'a  pas  toujours  été  d'accord  sur  la  position  du  commen- 
cement da  jour.  Dana  l'Orient, on  le  plaçait  au  lever  du  soleil;  les  astro- 
Mmes  le  placent  h  midi  ;  les  Juifs  et  les  A'théniens  le  plaçaient  au  coucher 
du  soleil;  les  llaliene  le  commencent  une  demi-heure  après  le  coacber. 
La  plupart  des  peuples  de  l'Europe  comptent  le  jour  de  mianit  h  minuit. 
A  B&le,  on  commence  le  jour  une  heure  plus  lAt  qu'aîlteors ,  en  mémoire 
du  service  que  rendit  k  celte  ville  celui  qui  rompit  on  complot  de  ses  en- 
Bemis ,  en  faisant  sonner  k  Tborloge  minuit  pour  onze  heures.  —  La  di- 
visios  de  une  heure  en  soixante  minutes,  et  de  ta  minute  en  soixante 
secondes,  est  incommode  dans  les  calculs,  et  ne  correspond  plus  à  la 
■ouvelle  division  des  instromenls  d'astronomie,  si  utile  pour  la  marine 
et  la  géographie ,  division  décimale  qui  donne  au  travail  plus  de  célérité, 
juusde  facilité  et  de  précision.  — La  convention,  pour  rendre  complet  le 
système  de  numération  décimale ,  a  décrété  en  conséquence  que  le  jour 
serail  divisé  en  dix  parlies.  chaque  parlie  en  dix  autres,  et  ainsi  de  eaito 
jusqu'à  la  plus  petile  portion  commensnrable  de  la  durée.  —  Cependant, 
comme  les  changements  que  cette  division  demande  dans  l'horlogerie  ne 
peuvent  se  faire  que  successivement,  elle  ne  sera  obligatoire  qu'à  compter 
du  premier  jour  di  premier  ums  de  U  troisième  auée  do  la  République. 

DEUXcba  rAlTlB.  —  ÉxJeuliom  et  utag*  A  faamatn  du  Françaù, 
ov  Al  eolmAw  n^nUïMHi. 

11. 

La  rignenr  des  prhtipu  développds  dans  la  prenière  partie  denande 


«lOasanjevUi. 


S*  sur  tt  miDlère  de  composer  les  mois  en  coDbnnlIé  des  phuei 


que  le  calendrier  de  la  Réfrahlique  soit  dégagé  de  tout  ce  qui  B^apparlieal 
p  is  striciement  à  la  dîviïion  de  Tannée ,  ou  à  ta  position  desastres  quii 
par  leur  lumière ,  intéressenl  le  plus  les  premiers  besoins  de  Tbomme  , 
soit  en  secondait  son  Iravati ,  soit  en  réglant  les  époques.  —  On  voit ,  h 
la  suite  de  cette  isslraotîon,  l'annuaire  dans  toute  sa  simplicité.  Les 
douze  mois  de  Tannée,  fc  compter  du  SS  sept.  1793,  les  jours  qui  les 
composent ,  depuis  uo  jusqu'à  trente  (A).  —  Toutes  les  indicaiiow  ri-la- 
tives  aux  mouvemento  célestes  qui  peuvent  le  plus  aou  intéresser,  sont 
marquées  en  divisions  décimales  du  temps,  ou  en  parties  décimales  di 
cercle  («].  Une  table  servira  h  faire  U  concordaace  entre  les  henree  d6- 
ciaales  et  les  anciennes. 

8  2.-^  Detuio^  du  nmveaueaiêodrier. 

Lorsqu'on  a  une  date  à  exprimer,  on  n'a  pas  plus  besoin  de  parler  de 
décade  qne  dans  Tanciennecomputalionoa  ne  parlait  de  semaine.  Quel- 
quefois à  la  date  on  ajoutait  le  nom  dn  jonr  de  la  seauiae.  Dans  cette 
nouvelle  division,  le  quantième  seul  du  mois  indique  en  même  temps  et 

le  rang  de  ta  décade  dans  la  mois ,  et  le  rang  da  jour  dans  la  décade.  

Si  noe  date  est  exprimée  par  un  seul  chiffre ,  comme  7  vend.,  il  est  évi- 
dent qu'on  indique  aussi  le  septième  jour  de  la  premiëie  décade.— Mais, 
si  le  quantième  du  mois  est  exprimé  par  deux  chiffres,  comme  13.  95,  il. 
est  aufsi  étident  que  le  chiffre  du  rang  des  disaines  apprend  ,  dans  le 
premier  nombre  t3 ,  que  la  première  décade  est  écoulée ,  et  qu'on  indi- 
que le  troisième  jour  de  la  deuxième  décade;  et,  dane  le  second  oombn 
SS ,  les  disaines  S  apprennent  que  les  deux  premières  décades  sont  <coa- 
lées,  el  qu'on  indique  le  cinquième  de  la  troisième  décade.— La  manière 
la  plus  simple  et  U  pluscourled'écrire  une  date  est  celle-ci  :  31  vendé- 
miaire an  â  de  la  République.  —  La  date  pour  les  eans-culottides  est 
encore  plus  simple,  puisqu'elles  n'appartiennent  à  aucun  mois  :  V  des 
eans-culvlUdes,  S*  année  de  la  République.— An  lieu  de  ces  expressions: 
dansdeox  semaines ,  trois  semaines,  ou  dans  quinze  jours,  vingt  Jonn, 
On  dira  dans  une  décade  et  demie ,  dans  deux  décades  (dj,  etc. 

8  3  Xh  VipaeU. 

An  commencement  de  l'année ,  c'est-à-dire  au  SI  septembre  dernier 
(vieux  style),  Tépacte  ou  Tàge  de  la  lune  était  17.  —  Veut-on  savoir 
Tàge  de  la  lune  pour  le  S3  du  neuvième  mois  de  la  seconde  année  ?  —  A. 
Tépacte  17  ajoutez  le  quantième  33  et  autant  de  demi  jours  qu'il  s'est 
écoulé  de  mois ,  ce  qui  fait  4 ,  vons  aurez  M;  retraochez-en  pour  une 
lonatsin  S9 il  restera  pour  l'ége  de  U  lune  U  1/3.— Quel  seraTAge 
de  la  lune  fc  la  troisiènie  des  sans-eulollidM  T  —  Ëpacte ,  dix-sept  jours  ; 
date ,  trois  Jours  ;  pour  don»  mois ,  six  jonrs.  Réponse ,  Ti»gl*«iz  joort. 

—  Cette  méthode  est  belle  et  suffisante  pour  les  usages  dooMstiqnes. 

S  é.  —  Dtia  concardanct  de  la  fiouoell*  eompufalion  av$c  tancitimt. 

Pour  faciliter  la  transition  de  l'ancienne  computalion  à  la  nouvelle,  on 
a  annexé  à  cette  instruction  une  table  de  concordance ,  à  Taide  de  laquello 
on  pourra  sans  peine  traduire  une  ancienne  date  dans  la  nouvelle ,  et  ré- 
ciproquement. —  On  peut  aussi  trouver  cette  correspondance  en  sachant 
à  quel  jour  d'un  mois  ancien  répond  te  premier  de  chaque  mois  noovean. 

—  Si  Ton  n'a  pas  sous  les  yeux  la  (able  dont  on  vient  de  parler,  on  pent, 
par  de  simples  additions,  r^udre  toutes  les  difficultés  qui  se  présenteront. 

Premitr  txmpU.  —  On  veut  savoir  à  quoi  répond  le  17  déc.  1793 
dans  le  nouveau  calendrier.  —  Septembre  donne  au  premier  mots  neuf 
jours;  dul"  octobre  au  1"  décembre ,  deux  mois  de  treole,  et  un  jour; 
décembre  donne  dix-sepl  jeun.  Total,  deux  mois  et  vingt-sept  Jours. — 
La  date  donnée  répond  donc  au  S7  du  troisième  mois. 

Second  eirenipls.  —  A  quoi  répond  la  date  dn  14  juin  1794?  —  Do  1* 
oct.  an  31  mai,  huit  mois ,  dont  cinq  de  trente  et  un  jounet  un  de  vingt- 
huit;  faisant  tous  les  mois  de  trente ,  il  reste  après  la  compensation  trois 
jours;  septembre  fournira  neuf  jours;  juin  quatorze  jours.  Total,  boit 
mois  vingt-six  jours.  —  La  date  donnée  répond  donc  an  26  du  neuvième 
mois. 

TnitOm»  tvmpU.  Traduire  en  nonresn  style  la  date  du  12  déc.  1794. 

—  Da sa  sept,  an  l**dée.  1793 ,  deux  mois  dix  jonrs;  du  t"  déc.  1793 
au  1"  déc.  1794,  nn  an  et  douze  jours.  Total,  on  an,  deux  mois,  vingt- 
deux  jours.  La  date  donnée  répond  donc  au  SS  du  troisième  mois  de  la 
troisième  année. 

QuaiTiimê  extmple.  —  A  quelle  date  répond ,  dans  l'ancien  calendrier, 
cette  date  nonvelle  :  19  du  septième  mois  de  la  troi!>ièrae  année?  —  La 
troisième  année  de  la  République  commence  an  SS  sept,  ilii.  C'est  k 
partir  de  là  qu'on  doit  compter  eii  meli  dit-oenf  JonrSi  es  qui  conduit 
au  10  avril  1795. 

Ih]  Les  Domi  des  joDri  el  des  mois,  Im  fll«i  du  Mae-calottMw  j  mdI  pUeés. 

(t)  U  quri  dn  eerde  se  dWite  en  eeni  it%Ht,  ebigoe  d^ré  ea  cent  njaeMS, 
ebaqae  nfonte  en  eeni  imoDéas. 

(d)  Lti  aans  éei  Jours  fooralitat  ne  nooTclle  nuicre  d'eiprimer  udc  éaU, 
qnl  pMt  aveir  soa  a^ltoatioB,  Ion  les  uldit.looi  Ifsdéudii  do  moii.  La  pra- 
■torMliéldebraaMira,MieednMisi  leécixièaMltMi,Mle  13;UlnisliaS 
ssftidi,Hlsa7,eie.,eis.  .  -j 
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ERE  UOM»NE. 


de  1&  tane.— Ce  décret  et  cette  lostritetlon  eoDurveat,  comme  les 
précédents,  la  division  du  jour  (de  minuit  à  minoil)  en  dix  parties 
on  Iieores;  cbaque  partie  en  dix  autres  ,  ainsi  de  suite  ,  par  le 
motirque  la  division  ordinaire  do  Jour  en  douze  ou  vingt-quatre 
beores,  celle  deà  tieures  en  soixante  minutes  et  des  minutes  en 
cotxante  secondes ,  serait  Incommode  et  ne  correipondrait  pas 
d'ailleurs  avec  la  nouvelle  division  des  instruments  d'astronomie, 
■1  avec  le  syslftine  décimal. 

Cependant,  dit  rinstruction,  commeles  changements  que  celte 
dlvlBioD  demande  dans  Tboriogerie  ne  peuvent  se  faire  que  suc- 
cessiif  ment,  elle  ne  sera  obligatoire  qu'&  compter  de  la  troisième 
année  de  la  République.  —  Or,  il  faut  remarquer  que  ce  cbange- 
meot  n'a  jamais  été  opéré,  bien  que  le  retour  au  calendrier  grégo- 
rieo  n'ait  été  prootanë  qa*à  partir  du  t**  Jtnv.  1806,  comme  on 
le  verra  plus  loin. 

S8.  Le  19  fraetldor  an  2  (S  sept.  1794),  décret  portant  : 
«  Art.  1.  La  solde  el  les  trallemenls  qui  sont  fixés  à  raison  d'ua 
prix  déterminé  par  jour  seront  payés,  les  sans-culolUdes,  à  ceux 
qui  auront  fait  leur  service  pendant  lesdlts  jours.  —  Art.  2.  Les 
appoiolements  on  traitements  qui  sont  fixés  à  riUsoo  d'un  prix 
détermiué  par  mois  ou  par  uoée  n'éprouveront  ancoDe  wigown- 
taUoo  Dl  cbaogèmenl  poor  les  aus-ealotUdee.  » 


S  5.  —  DiM  MWHUn  Monlni  «I  Aorlogm. 

Perfeeiioaner  l^horlt^erie  «I  rendre  les  prodnctions  de  cet  art  alites  et 
accessibles  poor  le  pris  su  plvs  pni  nombre  des  citoyens ,  c'eat  ce  qoi 
doit  résulter  de  la  nouvelle  divitien  du  jour.  —  Le  problème  consiste  à 
diviser  le  jour  de  mionit  à  minaiten  dît,  ea  cent,  en  mille,  dix  mille  ou 
ccDl  mille  parties, selon  les  besoias.— C'est  an  génie  des  arti«t*>  à  s'exer- 
cer posr  obtenir  ce  résultat  par  les  moyens  \t§  ploi  simples ,  les  plus  ex- 
péditifs ,  les  pins  exacts  el  les  plus  économiques.  —  Pour  les  «sages  les 
plus  ordinaires ,  on  pourrait  le  contenter  d'aoe  montre  fe  nne  seule  ai- 

Snille.  Pour  ceux  qui  voudront  des  dix  Billiènea  ou  des  cent-millièmes 
e  jo«r,  suivant  la  oalore  des  opérations  doat  ils  cbercberont  k  mesurer 
la  durée ,  on  pourra  laire  des  montres  à  plasiears  aiguilles. 

Jatqu'à  présent  on  n'a  pas  asses  tiré  pùii  des  ressources  qu'offriraient  : 
i"  untwn  sjstéme  de  division  du  cadran-,  S°la  forme  de  l'aiguiDe,  qui, 
au  licD  d'indiquer  par  son  extrémité,  pourrait  indiquer  fc  la  fois  sur  plu- 
iieurs  cercles  coneenIriqMs  par  ion  cAté  aligné  ai  centre  du  cadran  ; 
3°  la  noBsbra  des-twrs  qn'nne  «gnille  qui  serait  solitaire  pourrait  fvre 
dans  le  jour  entier  :  ce  qui  foumiraU  un  moyen.de  sons-diviser,  sms 
mattlptier  tes  cadrans.  —  Il  importe  surtout  que  les  horlogers  cherchent 
le  moyen  de  faire  servir  à  la  nouvelle  division  décimale  les  anciens  mou- 
vements de  montres  ou  de  pendules ,  en  y  Isisanl  le  moins  de  change- 
ment possible.  —  Pour  faciliter  le  passage  de  la  division  en  vingt-quatre 
beores  k  la  division  nouvelle ,  on  pourrait  partager  le  cadran  en  deux 
parties ,  dont  l'oDe  porterait  la  division  en  doue  henres ,  et  l'autre ,  la 
division  en  cinq  heures;  nne  mtaie  aiguille  h  deux  branches  diamétrale- 
ment opposées  indiquera  fc  la  fois  les  deux  divisons.  —Les  tables  S  et  4 
pr6ienieat  une  concordance  des  divisions  dn  jour. 

Dans  les  grandes  pendules  et  dans  les  borl(^es,  on  peut  supprimer  la 
minoterie ,  agrandir  te  cadran ,  en  laissant  sutwister  l'ancienne  division, 
«t  sur  l'enlure  présenter  la  division  nouvelle  en  dix  heures  décimales, 
formant  deux  tours  en  spirales ,  pour  correspondre  aux  douie  heures  an- 
ciennes ;  de  manière  que  1  et  6,  S  et  7,  S  et  8, 4  el  9,  8  cl  10,  se  trou- 
vent de  deux  en  deux  sur  le  même  rayon;  f,  S,  3, 4,  8,  feraient  le  pre- 
mier lourde  la  spirale  pour  le  malin;  6, 7, 8,  9, 10,  feraient  le  second 
tour  ponr  le  soir.  Chaque  heure  décimale  seraU  divisée  ea  cinq  minâtes  ; 
l'aiguille  des  heures  étant  droite  et  posée  de  champ  marquerait  à  la  fois 
l'heure  amienne  et  l'heure  nouvelle.  —  C'est  aux  grandes  communes  a 
donner  l'exemple,  el  l'on  doit  attendre  de  leur  patriotisme  qu'elles  s'em- 
presseront à  faire  construire  des  borioges  décimâtes.  —  Un  seul  cadran, 
divisé  ea  cent  parties,  marquées  de  dix  en  dix,  peut  servira  donner:!*  la 
décade  dus  te  tonr  entier,  le  jotr  dans  le  dixième  du  tour,  l'beora  daas 
le  centième  de  tear  ponr  la  même  aiguille  ;  S*  dm  seconde  aiguille  îadi- 
qiurait  la  minute,  et  tus  troisième  indtqaerait  la  seconde  décimale  sur 
le  même  cadran. 

t  6.  —  i>>  b  tUcadi, 

La  loi  Wsse  k  chaque  individu  k  disUibner  Ini-méme  ses  jonrs  de  tra- 
vrï  et  de  repos ,  a  raison  de  ses  besoins ,  de  ses  forces  ,'et  selon  la  &a- 
tan  de  l'objet  qui  l'occupe.  Hais ,  comme  il  importe  que  les  fooctionnai- 
tes ,  les  agents  publics ,  qui  sont  comme  Htant  de  sentinelles  placées 
pour  veiller  aux  intérêts  du  peuple,  ne  quittent  leur  poste  que  le  moins 
possible ,  la  loi  ne  tolère  de  vacances  ponr  eux  qu'au  dernier  jour  de  cha- 
ne  décade.  —  Les  caisses  pnbliques ,  les  postes  et  messageries ,  les  éta> 
Ussemeots  publics  d'enseignements ,  les  spectacles ,  les  rendex-vons  de 
conmerce ,  comme  bourses,  foires ,  marchés ,  les  contrats  et  conventions, 
tans  ks  genres  d'agence  publique  fui  preaaîeat  leur  époque  daas  la  so- 

Ton  xuil. 


Lo  K  fruet.  «n  9,  la  eonstltutlon  coofirme  en  en  ténues  la 
point  de  départ  del'ère  oouvelle  :  «Art.  57i,  l'ère  française  coaa> 
mence  le  22  sept.  1703,  Jour  de  la  fondation  de  la  République.  ■ 

80.  Le  7  (ruct.  an  3  (24  août  1 795),  décret  par  lequel  la  coB- 
vention  rapporte  le  décret  qui  nomme  sam-culouidn  les  der* 
Dlers  jours  de  l'année  du  calendrier  et  déclare  qa*lU  porteront  & 
l'avenir  le  nom  dejourj  comptémentairet, 

8 1 .  Le  U  germ.  an  6  (3  avril  1 708)(1  ),  arrêté  du  directoire 
exécutif,  qui  prescrit  des  mesures  pour  la  stricte  exécution  da 
caleudrier  républicain,  relatives:  1°  au  règlement  des  séances 
des  administrations  municipales  et  de  tous  les  tribunaux  sur  la 
décade,  avec  défense  expresse  de  prendre  les  dimanches  et  fêles 
de  l'ancien  calendrier  pour  régulateurs  de  leurd  Jours  d'audiences; 
2*  au  règlement  d'ouverture ,  des  époques  des  foires  et  mar- 
cbés  dans  les  arrondlsgemeots  respectifs,  et  desjours  de  bourse; 
S"  au  règlement  sur  la  décade  du  jour  de  l'ouverture  des  écluses 
existant  sur  les  fleuves  et  rivières;  des  départs  et  retours  des 
messageries,  les  travaux  des  ouvriers  dans  les  ateliers,  l'ouver- 
lurevt  la  fermeture  des  caisses  publiques,  l'ouverture  et  la  fer- 
meture des  spectacles,  etc.,  etc. 

sa.  Le  17  therm.ao  6,  loi  qui  ordonne  que  les  Jours  de  repos 
seront  coordonnés  aveole  calendrier  républicain. — ^V.  Jours  fériés. 


maine,  on  dans  quelques  usagée  qui  ne  concorderaient  pu  avec  le  nou- 
veau calendrier,  doivent  désormais  se  régler  sur  la  décade ,  sur  le  mois 
on  sur  les  sans-culotlides.  —  Le  conseil  exécutif ,  les  corps  adminislra- 
tMs,  les  municipalités,  doivent  s'empresser  de  prendre  toutes  les  mesures 
que  peut  leur  suggérer  Tamour  de  l'ordre  et  dn  bien  public ,  poor  accélé- 
rer les  chai^cm-ois  que  demande  la  nouvelle  division  de  l'année ,  dans 
leurs  fonctions  respectives.  —  C'est  aux  bons  citoyens,  aux  sociétés  po- 
pnlaires.  aux  soldais  de  ht  patrie,  qui  se  montrent  les  ennemis  implaca- 
iiles  de  tous  les  préjugés ,  à  donner  l'exemple  dans  leurs correspoodances 
publiques  on  privées ,  et  k  répandre  l'iostruclion  qui  peut  faire  sentir  les 
avantages  de  celle  loi  salutaire.  —  C'est  au  peuple  français  (ont  entier  k 
se  montrer  digne  de  lui-même, eu  comptant  désormais  ses  travaux  ,  ses 
plaisirs ,  ses  fêtes  civiques  sur  une  dr*ision  du  temps  créée  pour  la  liberté 
et  l'égalité ,  créée  par  la  révohition  même  qui  doit  honorer  la  France 
dans  tous  les  siècles. 

(A  la  suite  de  cette  instruction  se  trouve  le  nouveau  calendrier,  rap- 
porté à  la  date  dn  5  brumaire ,  contenant ,  outre  les  indications  qu^il 
renfermait  d'abord,  celles  dn  lever  et  du  coui-her  du  soloil.du  temps 
moyen  au  midi  vrni ,  de  la  dislaoce  du  soleil  a  l'équaleur,  des  jonrs ,  du 
lever  et  du  concher,  des  phases  de  la  lime ,  des  équîooxos  ,  des  solstices 
el  des  éclipses  ;  de  quatre  tables  ,  les  deux  premières  présentant  des  rap- 
prochements entre  les  années  de  l'ère  nouvelle  el  de  l'ère  ancienne  ;  la 
troisième ,  pour  réduire  les  heures,  minutes  et  secondes  anciennes,  en 
heures ,  minutes  et  secondes  décimales  ;  el  la  quatrième ,  pour  réduiiy 
les  heures ,  minutes  el  secondes  décimales ,  en  beures ,  minutes  et  secon- 
des anciennes). 

.  (1)  14  germ.  an  6  (3  avr.  1798).  —Arrêté  do  directoire  exécutif,  qui 
prescrit  des  mesures  pour  la  stricte  exécution  du  caleodrier  républicain. 

Ledirecloireeiécnlif,vu,1*  ta  toi  dn  16  vend,  an  S"  la  loi  du  4  frim. 
an  3;  3*  la  loi  en  forme  d'instruction,  dn  même  jour,  S  6;  4*  l'art.  371 
de  l'acte  cooslilutioooel  ;  —  Considérant  que  le  calendrier  républicain» 
le  seul  que  recoooaisfeot  la  constitution  et  les  lois ,  e«t  une  des  institu- 
tions les  plus  propres  h  faire  oublier  jusqu'aux  dernières  traces  du  régime 
royal ,  nobi:iaire  et  sacerdotal ,  et  qu'on  ne  saurait ,  par  conséquent,  irop 
s'occuper  des  moyens  de  faire  cesser  les  résistances  qu'il  éprouve  encore 
de  la  part  des  ennemis  de  ta  liberté ,  et  de  tous  les  bommes  liés  par  la 
force  de  rhabitode  aux  anciens  préjugés; — Considérant  que,  pour  par- 
venir à  ce  but,  il  n*est  besoin  que  de  bke  exécuter  les  luis  ci-dessns 
rappelées.  —  Arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  1.  Les  administraiions  municipales,  tant  des  cantons  ruraux  que 
des  communes  de  cinq  mille  habitanis  el  au-dessus,  sont  tenus  de  régler 
lenn  séances  snr  la  décade.— Elles  peuvent  les  tenir  les  décadis.— Les 
commissaires  dn  directoire  exécutif  sont  tenus  de  dénoncer  celles  qui  ré- 
gleraient leurs  séances  snr  les  dimanches  el  (êtes  de  l'aocien  calendrier. 

2.  Les  commissaires  dn  directoire  exécutif  près  les  adminislrelionsmt»- 
nicipales  el  les  tribunaux  de  pdice ,  requerront  les  juges  de  paix  de  ré- 
gler pareillement  sur  la  décade  les  audiences  qu'ils  tiendroni,  soit  comme 
présidents  de  ces  dernien  tribunaux,  soit  comme  juges  de  paix  propre- 
ment dits ,  soit  en  bureau  de  conciliation.  —  Ils  dénonceront  au  miaisln 
de  la  justice  ceux  qui  prendraient  encore  les  dimanches  et  fétea  de  fu- 
cien  calendrier  pour  régulateurs  de  leurs  joDis  d'audience. 

3.  Les  admtnistratioDS  municipalrs  6xeront  fc  des  Jours  déterminés  de 
chaque  décade  les  marchés  de  leurs  arroodisseuenu  nap^lits ,  sans 
qu'en  en  anrun  cas  l'ordre  qu'elles  auront  etaWi  puisse  «te  i^neitt 
sens  prétexte  que  les  marchés  tomberaient  à  des  |on»  cî-d«ianl  Cwés. 
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ËRE  MODERNE. 


•9.  L«  S3  frad.  fto  6  (9  sept.  1 798)  (1),  loi  portant  de  nouvelles 
AsposllloDs  sur  l'observattOD  du  calendrier  républicain,  et  rela- 
Uves  :  1*  à  l'obUgatlon,  dans  la  confection  de  tous  les  actes,  de  se 
oenformer  aux  prescriptions  de  l'annuaire  de  la  République; 
>*aB  devoir  Imposé  aux  préposés  de  la  régie  de  i'enr«glstre- 
Bwnt ,  de  dresser  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  ;  3*  à 


—  Elles  t'attadieroQt  spécialement  k  rompre  tout  rapport  des  marchés 
an  poisMD  avec  les  jours  d'abstiDenee  désignés  par  Panciea  calendrier. 
'  4.  Les  arrAlée  qa'ellM  pendront  M  coaséf  oenoe  4«  l'article  précé- 
dent seront  proeiafflét  k  son  de  tronpe  on  i»  cusu;  «t  tout  itdivida  qui 
dialera  ses  denrées  ta  muduadises  daai  tes  nurcbés  km  des  jours  Biée 
par  ces  arrêtés  lem  poursain  dans  le  iribaoal  de  police  wasve  ayant 
embarrassé  la  voie  publique,  pour  être  puni  confomémant  è  l^art.  605 
e.  des  délits  et  des  peines. 

5.  Les  admioisiralions  centrales  régleront  sar  le  calendrier  républicain 
les  époques  des  foires  de  leurs  arroiidlssemeDts  respectifs;  elles  se  rap> 
procfaeroot  pour  cet  effet ,  le  plus  qu'il  sera  possible ,  des  époques  an- 
cienaes,  sans  aianmoiu  pouvoir  les  conaerver  ideniiqueneol ,  et  veille- 
Toat  surtout  k  ce  qu'elles  ne  répoedeat  pas  a»  fêtes  de  l'aMïea  calendrier. 

6.  Les  admiotetralions  nnnicipales  délmninennt  pareilioaent ,  d'a- 
pris  le  calendrier  répablicain ,  les  jours  de  bourse ,  rtndei-ïons  de  com- 
merce et  autres  réunions  semblables  >  et  elles  empêcheront ,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  ponroir,  qae  ces  assemblées  n'aient  lieu  à 
'  d'autres  jours. 

7.  A  rasage  conservé  jusqu'à  présent  de  n'ouvrir  les  éelnset  que  tant 
de  fois  par  semaine,  et  à  des  jours  de  l'ancien  calendrier,  tali  que  les 
lond,is ,  lea  mercredis ,  tes  samedis  et  antres,  suivant  l'asa^e  des  lieu, 
chaque  admioistratioa  centré  st^iituera  sans  délai  na  arrêté  par  le- 
quel elle  réglera  périediquonuat  sur  la  décade  rouverlnr»  des  échises 
«listant  diina  les  Oetavee  ririères  ou  canaux  de  son  arrondissement ,  en  se 
concertant  préalablement,  pour  cet  effet ,  avec  les  admiDiairaiions  cen- 
trales ,  tant  du  département  supérieur  que  du  déparlement  inférieur  si- 
Inés  sur  le  cours  de  ces  fleuves,  rÏTièrei  ou  cananx. — Tont  éelusier,  ma- 
marinier  ou  autre  qui  contreviendra  aux  dispositions  de  l'arrêté  pris  dans 
chaque  déparlemeni  en  conséquence  du  préseat  article,  sera  aéaMwé  k 
l'oIRcier  de  police  judiciaire ,  et  poursuivi  confOnBéneni  aux  lais. 

s.  Les  départs  et  retours  des  messageries  et  voitures  publiques  de  terre 
et  (l'eau  ne  pouvant  être  réglés  que  sur  la  décade,  il  est  enjoint  anx  ad- 
minislralions  municipales  d^interdrre  tous  celles  dont  les  déparla  ou  re- 
tours seraient  encore  fixés  h  des  jours  de  l'ancien  calendrier.  —  Sont  k 
eet  égard  réputées  voilures  publiqoes ,  conformément  fc  i'arl.  68  de  la  Ui 
du  9  vend,  dernier,  toutes  celles  qui ,  soil  par  terre,  soit  pu  eaa ,  par- 
tent à  jour  ei  heures  fixes  et  pour  des  lieux  déterminés. 

9.  Tous  chefs  et  préposés  d'ateliers ,  chantiers ,  travaux  et  établisse- 
ments' existants ,  faits  en  entretenus  au  compte  de  la  République  ou  en 
son  nom  ,  sont  tenus  de  régler  sur  la  décade  les  travaux  des  ouvriers  et 
les  opéraiioDs  j  relatives.  —  Ils  ne  pourront  laire  tes  pajements  que  par 
décade.  —  Ils  ne  permettront  la  suspension  des  travaux  que  les  décadis 
et  jours  de  fêtes  nationales.  —  Ils  pourront  néanmoins  l'autoriser  égale- 
ment les  qaiotidis  après  midi ,  en  faveur  des  ouvriers  qui  en  feront  la 
demande.  Ils  congédieront  les  oavriers  qui  prendraient  congé  les  jours  de 
dinaocha  ou  de  téi$  de  l'aocicB  calendrier.  —  Le  tout  sous  peine  de  ré- 
TocaiioB  ,  et  k  péril  qu'il  ne  sera  nceanu,  eoauH  pièce  comptable,  au- 
cun éut  qui  présentenit  un  ordre  de  travaux  et  de  payemeuts  contraire 
■B  présent  article. 

10.  Les  jours  d'ouverture  des  caisses  publiques ,  bureaux  de  timbre, 
dVnregisireaieDt ,  de  dom&ioes  nationaux ,  de  secours  el  autres  éUblis- 
sements  publics  ,  ne  pourront  pareillement  être  réglés  que  sur  le* calen- 
drier républicain.  —  Les  contrevenants  au  présent  article,  nommés ,  soit 
par  le  direclou^  exécutif,  soit  par  les  ministres,  soit  parles  antorilés  ou 
agents  subordonnés  aux  ministm,  seront  révoqués. 

1 1 .  Les  grandes  parades  dans  les  places  de  guerre  al  villes  de  garni- 
son ,  les  e&erciccs  militaires ,  les  exercices  de  gardes  nationales,  oe  pour* 
ront  avoir  lieu  que  les  décadis ,  les  quintidis  après  midi ,  et  les  jours  de 
fêles  nationales. 

12.  Les  directeurs  de  spectacles  sont  tenus  de  régler  leurs  représenta- 
tions sur  le  calendrier  républicain  ,  et  de  représenter  exactement  tous  les 
déudis  et  jours  de  fêtes  nationales,  sans  pouvoir  les  faire  tes  dimanches 
ou  fêtes  de  l'ancien  calendrier,  lorsque  ces  jours  ne  se  rencontrent  pas , 
soit  avec  un  jour  urdiuaire  de  spectacle ,  soit  arec  un  jour  de  tête  natio- 
nale ,  soit  avec  un  décadi.  —  Tout  théâtre  dans  lequel  il  sera  contrevenu 
au  présent  article  sera  fermé. 

13.  L'article  précédent  est  commua  aux  bals,  feux  d'artifice  et  autres 
rassemblements  ouverts  au  public. 

14.  Les  contrats  et  conventions  ne  pouvant  plus ,  d'après  les  termes 
précis  de  la  loi  en  forme  d'inAtruclioa  du  4  brim.  au  3,  prendre  leurs  épeqaes 
dans  des  usages  qui  ne  concorderaleut  pas  avec  le  nouveau  calendrier,  il 
Kt  défendu,  dans  les  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux ,  de  désigner 
bs  époques  d'entrée  en  jouissance,  de  SMtie  et  de  payement  de  loyers  ou 
nrmages,  autreamt  que  par  les  tarsus  du  calendrier  républicain.  — 
Tout  aoti^ce  qui  eontrcvleudra  k  cette  défense  sera  dénoace  au  lainiMre 


la  coDfectiOD  d'un  tableau  indiquant  ta  tenue  des  foires  el  mardié« 
par  chaque  département,  &  des  jours  fixes  de  l'annuaire  de  la 
République,  etc.,  etc. 

84.  L'art.  56  de  ta  loi  du  18  germ.  an  10,  sur  forgantsatton 
des  cultes,  porte  :  «  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  reli- 
gieux, on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équlooxe  éla- 


de  la  justice.— Il  en  sera  de  même  de  tout  notaire  qui ,  dans  d'antres  actes, 
s'écarterait ,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  du  calendrier  républicain. 

15.  Les  administrations  municipales  veilleront  k  ce  que  le  calendrier 
républicain  sait  ponetu^lement  et  uniquement  observé  dans  les  aGSches  de 
toute  espèce  et  dans  iHéeriteaux  annoasaut  des  maisons  k  louer.— Elles 
broat  arradter  les  affichas  et  enlever  les  écrit^aux  dans  lesquels  il  aurait 
été  coMrevenu  au  présent  artide.  —  En  cas  de  négligence  de  leur  part, 
elles  seront  dénoncées  au  ministre  de  la  police  générale. 

16.. Tout  journal  et  ouvrage  périodique  dans  lequel  l'ère  ancienne,  qui 
n'existe  plus  pour  les  citoyens  iransais,  se  trouvera  désormais  accolée  k 
l'ère  nouvelle,  même  avec  Taddilion  des  mots  vimx  <(yt«,  ainsi  qu'il  a  été 
indéeenunent  pratiqué  jusqu'k  ce  jour,  sera  prohibé  au  vertu  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  18  fiwL  an  5> 

17.  Les  admiiistrutioiSBHnicipales  des  cantons  ruraux  oft  Pouverturo 
des  BBoiseans,  des  vendanges  et  de  la  (auchaiion ,  est  fixée,  soit  par  l'au- 
torité publique,  sott  par  les  cultivateurs  assemblés,  veilleront  k  ce  que  les 
époques  ne  soioDtdésttnées  que  danslestermes  du  calendrier  républicain  : 
les  contraveotions  qu'elles  toléreraient  seront  dénoncées  au  ministre  de  la 
police  générale. 

18.  Le  présent  vrêlé  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois  :  il  sera ,  de 
plus ,  k  la  diligeuce  des  admiaistraliOBS  centrales,  réimprimé,  publié  et 
alkhé  dans  tontes  les  eemsauMS  de  la  RépuUique. — Les  ministres  sont 
chargés  do  SOI  exécation ,  ^acuu  en  oe  qui  le  coacerne. 

(1)  23  tmct.  an  6  (9  sept.  1798).  — Loi  contenant  des  dispositions 
nouvelles  pour  l'eiacte  ebsuvation  de  l'annuaire  de  la  République  (ré- 
solution du  SI  thermidor). 

Art.  1.  11  eet  défendu  d'employer,  dans  tous  les  actes  ou  conventions, 
sait  publics,  soit  nivés,  aucune  autre  date  ni  indicaiian  quecelle  tirée  de 
Pannuaire  de  la  République,  aiasi  que  d'y  rappeler  l'ère  ancienne  avec 
la  nouvelle,  k  peine  d'une  amende  de  10  ir.  contre  tout  signataire  par- 
ticulier, et  de  50  Fr.  contre  tons  feuctionnaires  publics ,  nouires  et  em- 
ployés de  la  RépnUique,  en  cnnlravention.  —  En  cas  do^idive,  l'amende 
sera  quadruple,  et  il  y  aura  lien  k  destitution  peur  les  notaires.  —  N'ee 
pas  compris  dans  la  probibittoa  ci-  dessus,  le  rappel  des  dates  on  indications 
coateuues  dans  les  actes  antérieurs  k  la  pabltcation  de  la  présente  loi. 

2.  Soat  exceptés  de  la  dispositioa  {H-éeédeoie  les  actes  ok  les  habitants 
des  pays  étrangers  seraient  parties  contiactanles,  dans  lesquels  «tes 
seulement  l'ère  ancienne  pourra  être  rappelée  avec  la  nouvelle. 

3.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregHirement,  sous  peine  de  demeaiw 
personnellement  responsables  de  l'amende  et  de  destiluliou ,  sont  tenus , 
en  enregistrant  les  actes  de  lenr  ressort,  de  dresser  procès-verbat  des 
contraveatioBB,  et  de  l'envoyer,  sans  délai ,  au  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement ,  qui  fera  pre- 
noncer  parle  tribunal  ramendeencoame,  désignée  dans  l'art.  1. 

4.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  rappeler  aucune  autre  date  ou  indi- 
cation que  celle  de  l'aunnaire  de  la  République ,  dans  tous  les  ouvrages 
périodiques,  affiches  ou  érritcaux ,  quels  qu'ils  seieti,  fc  peine,  contre  les 
aulearsouimpriRiMrs,del'amendeport^eeorart.l  centre  les  fonctionnaires 
publics.  —  Dans  tous  les  cas,  lesauterités  chargées  de  la  police  tiendront 
la  main  k  ce  que  les  affiches  ou  écriteaux  en  contravention  soient  enlevés. 

5.  AnasitOt  après  la  pnblicatioD  de  la  présente  loi ,  les  administrations 
centrales  dresseront,  si  fait  n'a  été,  le  tableau  des  foires  et  marchés  de 
lenr  département,  et  les  replaceront  k  des  fours  fixes  de  l'annuaire  de  la 
République,  antres  que  les  décadis  ou  jours  de  fêtes  nationales.  Ce  nouveau 
tableau  sera  porté  sur  le  registre  de  chaque  administration  municipale, 
publié  et  affiché  dans  chaque  commune  du  département;  et  tes  foires  et 
marchés  n'auront  lieu  qne  les  jours  indiqués,  sous  les  peines  portées  contre 
les  rassemblements  prohibés  par  les  lois.  —  Le  directoire  exécutif  veillera 
k  ce  que  ces  changements  oe  nuisent  point  aux  relattons  respectives  des 
départements. 

0.  Dans  les  communes  o6  il  y  a  des  marchés  ou  étalages  particuliers  de 
comestibles  onanires  objets,  k  des  jours  périodiques  de  Père  ancienne,  les 
adminislralioos  municipales,  et,  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
municipalilés ,  les  bureaux  centraux ,  remplaceront  pareillnnenl  lesdits 
marchés  et  étalages  k  des  jours  périodiques  de  la  décade;  et  lesdits 
marchés  et  étalages  a'aaront  lieu  qne  les  jonn  indiqués ,  sous  la  peiae 
d'nne  amende  de  trois  journées  de  travail  ou  au-dessous,  Oi  d*UB  eanprl* 
sonnement  qui  n'excédera  pas  trois  jours. 

7.  Les  jours  indiqués  dans  Tarticte  précédent  et  ceux  Mutionnét  e> 
l'art.  S,  lea  marchands  seront  obligés  de  tenir  leurs  boutiques  ouverte», 
soue  les  peines  portées  su  l'article  précédent,  saut  les  empéchsawBU  dont 
1rs  admiafstratioas  muakipales  jugeront  la  légitimité. 

S.  DtiB  In  eoismuMS  efc  U  y  a  des  jMirs  eu  époques  en  osagu  pour  M 
congés,  ouverture  ou  expiratioa  de  locatlona  rnnke  et  atlrs^  les  admi- 
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ET  OETERA. 


Ul  par  les  lofs  de  la  RépQbliqoe;  od  désignera  les  Jours  par  les 
noms  qa'ila  avalent  dans  le  calendrier  des  aolstiees.  »  —  V.  cl- 
dessQS,     Î4  el  solv. 

9é.  La  loi  des  11-21  gemj.  an  11  (I*'avrtl  1803)  ne  permel 
de  prendre  comme  prénoms,  dans  les  actes  de  l'état  civil,  que  les 
otms  en  usage  dans  les  différents  calendriers  et  ceux  des  person- 
saunages  eonnas  de  Tbistolre  ancienne,  avec  'nierdiction,  aux 
officiers  publics  d'en  admettre  aucun  antre.  —  V.  Nom,  Propriété. 

S«.  Jusque-li,  le  calendrier  républicain  avait  foncttonné  avec 
plus  ou  fflolDS  d'embarras,  lorsqu'on  proposa  de  le  supprimer  et 
de  revenir  au  calendrier  grégorien.  Soit  par  esprit  de  réaction, 
soll  pluldl  parce  qu'on  avait  reconnu,  d'une  part,  la  difficulté  de 
déracieer  l'habitude  depuis  longlemps  prise  du  calendrier  grégo- 
rien, et,  d'antre  part,  le  besoin  de  se  remettre,  pour  le  mode  de 
suppulaUon  du  temps,  en  conformité  avec  tes  autres  nations  de 
l'Europe;  par  ces  différents  motifs,  la  proposition  fut  générale- 
ment approuvée.  Et  le  22  fruct.  an  13,  un  senatos- consulte  est 
rendu  sur  \e  rétabtistment  du  calendrier  grégorien,  fi  porte: 
•  Art.  1.  A  compter  du  11  niv.  procbalo  (1**  janv.  1806),  le  ca- 
lendrier grégorien  sera  mis  en  usage  dans  tout  l'empire  français. 

—  Art.  2.  Le  présent  sénatns-consuite  sera  transmis,  par  mes- 
sage, à  Sa  Majesté.  » 

97.  Pour  déterminer,  avant  le  l"Janv.  1806,  époque  du  ré- 
tablissement du  calendrier  grégorien,  Técbéance  et  l'exigibilité 
d'une  lettre  de  change  tirée,  par  exemple  d'Amsterdam  sur  Paris, 
i  deux  mois  de  date,  doll-oo  consulter  l'annuaire  de  la  France 
ou  celui  de  la  Rollaode?  (Req.,  18  bram.  an  11,  aff.  Coppens, 
V.  Effets  de  commerce,  n*620). 

SS.  Il  est  d'autres  difficultés  auxquelles  donnent  lieu,  soit  le 
mode  de  supputation  d'un  temps  donné,  soit  les  conditions  re- 
quises pour  la  régulari  é  de  la  date.  Elles  sont  traitées  ailleurs. 

—  V.  Date,  Délai,  Exploit,  Obligation,  Prescription,  etc.,  etc. 
ERMITE.  —  Religieui  qui  vit  dans  la  solitude  et  dans  des 

lieux  déserts.  —  T.  Culte,  V.  aussi  Costume. 

ERREMENT.  —  Se  dit  de  réUt  des  procédures  suiriei  dans 
une  affaire. 

EUHEUR. — Ce  qui  est  contraire  à  ce  qu'on  croit  être  la 
vérité,  soit  en  droit,  soit  en  fait,  d'où  est  venue  la  qualiflcalioo 
terreur  de  droit  et  d'erreur  de  fait(V.  v'  Obligation  où  l'on  trouve 
un  commentaire  étendu  des  art.  1100  et  sulv.  c.  clv.)  —  L'er- 
rear  de  droit  ne  vicie  pas  uue  transaction  (c.  clv.  2053)  el  ne 
fait  pas  rétracter  l'aveu  judiciaire  (art.  1336],  à  la  différence  de 
l'erreur  de  fait  (arg.  des  mêmes  articles;  V.  ObllgalioD  et  Trans- 
action). C'est  avec  ces  limitations  qu'on  dit  que  l'erreur  vicie  le 
consentement ,  ce  qui  implique  l'idée  que  celui  qui  a  agi  par  er- 
reur était  de  bonne  (oi,  c'est-i-dire  ignorait  ce  qui  était  la  vé- 
rité.Sous  ce  rapport,  l'erreur  diffère  essentiellement  de  l'ignorance 
eo  ce  que,  notamment,  elle  peut,  à  la  différence  de  celle-ci,  faire 
réputer  de  mauvaise  foi  celui  de  qui  émane  l'assertion  ou  l'acte 
erroné  (V.  eod.).  —  L'errgur  de  calcul,  même  dans  une  trans- 
ftctiOD,  doit  être  réparée  (c.  civ.  S0S6  ;  V.  Traosaclioii  ;  V.  aussi 
Compte).  —  L'erreur  commune  est  celle  qui  est  partagée  par  le 
plus  grand  nombre  de  personnes,  d'où  lui  vient  ce  nom  (T.  Oblig.; 
V.  aussi  v^  Disp.  test.,  Lois,  V.  aussi  \i*  Acqulesc,  n"*  43  et  s., 
Cassât-,      1434).  —  EnQn  l'erreur  de  rédaction  ou  de  plume 
est  celle  qui  se  glisse  par  inadvertance  dans  certains  actes.  On 
dit  qu'en  général  elle  ne  nuit  point,  error  librarii  ia  transcri- 
btndiiverbis  flonnocel(L.  93,  D.  l>»  reg.jur.),  ce  qui  peut  être 
vrai  au  sujet  des  transcriptions,  mais  ce  qui  ne  l'est  pas  éga- 
lement dans  les  testaments  ou  dans  les  actes,  lorsqu'il  n'est  pas 
facile  de  suppléer  ce  qui  a  été  omis.  —  V.  Obligation;  V.  aussi 
Dlsposlt.  testament..  Exploit,  Jugement. 

ESCALADE  (scala,  échelle).  —  Se  dit  de  l'entrée  dans  un 
neo  clos  par  dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  clêlures  [V.  Toi). 

ESCALE.  —  V.  Douanes,  n*  310,  Droit  marillme ,  d«  1531. 

ESCALIER.  — Se  dit  en  général  des  degrés  qu'on  monte 
pour  arriver  à  un  étage.  Lear  coasIracUon  et  leur  usage  donne 
Heu  &  des  difficultés  que  le  code  «  r^ldes  (e.  dv.,  arl.  664, 
6»8i  V.gervHude).  

iisiratioas  BonicipalM  les  renplaceroat  parefllnnent  k  des  Jonrd  fixes  de 
^ouair*  de  la  RripoUifoe ,  la  nouvelle  fixation  servira  de  r^lc  anx 
tribonanx. 

ff.  U  »  sera  de  Bén  pvirlai  ovrertaw  d'écloies,  diilribotiou  ou 


ESC  ARPE.— Talus  extérieur  du  rempart. — V.  Placede guerre. 
ESCLAVAGE.  —  État  d'un  Individu  qui  est  sous  la  puissance 
d'un  maître.  C'est  à  l'article  Possessions  françaises  qu'on  Iroo- 
vera  les  notions  relatives  anx  esclaves,  lesquelles  n'avalent,  avant 
la  révolution  de  1843,  quelque  utilité  pratique  que  dans  nos  co- 
lonies, intérêt  qn'cnefl  ont  perdu  presque  entièrement  depuis. 

ESCOMPTE.  —  C'est  la  prime  que  reçoit  un  banquier  on 
toute  autre  personne  qnl  consent  i  avancer  les  fonds  d'un  effet 
■on  encore  échu.  — T.  Banque,  n*'  118,  135  et  s.;  141,  Bao- 
quier,  n"  25  et  s.;  Bourse  de  com.,  n*'â3S,  343}  Compte  cov- 
rant ,     94  ;  Faillite,  d*  364  ;  Intérêts,  Usure. 

ESCORTE.  —  V.  Droit  marU.,  D"Sia,  711,  1S03,  1903  s. 
ESCROQUERIE.  —  De  l'italien  teroccére  (obtenir  quelijae» 
profils  pour  rien).  Mot  qui  exprime  le  vol  commis  par  artlDce,  oi 
Djanœuvrcs  frauduleuses  (c.  péa.  403).  —  V.  Vol  où  l'art.  403 
est  expliqué  avec  étendue. 

ESPAGiNE.— V.  Ap^l  clT.,  0*  109 }  Droit  dv.,  s**  68,  SIS. 
ESPECE.  —  Motqai  exprime  l'affaire  qol  est  eo  discussion  : 
il  à'agit  dam  l'eipie*,  etc.  —  Au  pluriel  on  Bouune  etpécM  les 
différentes  pièces  de  monnaie  on  d'argeob:  payer  m  espèces,  etc. 
—  V.  Moaaaie,  Obliffation  (paiement). 
ESPÉRANCE.  —  Y.  Asearance  lerr.,  o*  88. 
ESPION.  —  Se  dit  de  tout  individu  qui  cherche  à  pénétrer 
les  secrets  des  antres,  et  communément  les  forces  on  les  disposi- 
tions de  l'ennemi pour  en  faire  le  rapport  à  d'antres  persmaw 
ou  à  l'autorité  militaire.  —  V.  Crimes  contre  la  sûreté  de  l'État, 
Douanes,  n«  780;  Organisation  militaire. 

ESPLANADE.  —  Espace  de  terrain  vide  de  malsons  laissé 
autour  d'une  citadelle,  —  V.  Place  de  guerre. 
ESPRIT.  —  Svnonyne  d'alcool.  —  V.  Impêts  indirects. 
ESPRIT  DE  RETOUR.  —  V.  Droit  civ.,  n"  330  et  s. 
ESSAL—  V.  Acte  de  com.,  n»  158  ;  Brevet  d'invent.,  n«*  74, 
207;  Monnaie,  Vente  (A  l'essai). — V.  aussi  Conciliation. 

ESSARTKMENT.  —  C'est  le  fait  d'arracher  tous  les  arbres 
ou  broussailles  qui  couvrent  certains  terrains,  et  d'enlever  du 
sol  les  soucbes  et  les  racines,  —  V.  Forêts,  n*'  793  et  s.,  803 
et  s.,  et  Voirie. 

ESSAYEUR.  —  Celui  dont  la  profession  est  de  se  livrer  à 
certaines  opérations  qui  ont  pour  but  de  constater  le  titre  de  l'or 
ou  de  l'argent.  —  V.  Monnaie. 
ESTAMINET.  —  V.  Lieu  publie. 

ESTAMPE.  —  V.  Bibliothèque,  n*  33;  Presse ,  Propriété  lit- 
téraire; V.  aussi  Monnaie. 

ESTAMPILLE.  —  Marque  dont  le  but  est  de  déterminer  l'I- 
dentité de  certains  objets.  —  V.  Douanes,  n*  492  ;  Industrie, 
Voilures  publiques. 

ESTER  EN  JUGE&IENT.  —  Mot  qui  exprime  le  fait  de  pi- 
ratlrc  dans  un  procès,  en  demandant  ou  eo  défendant  (c.  civ.  318). 

ESTIMATION.  —  Évaluution  d'une  chose.  —  V.  Appel  clv., 
n»  1140;  Assurance  terr.,  n"  313  et  s.,  323  et  s.;  Bleus,  0*66; 
Contrat  de  mariage.  Domaine  engagé,  n"*  84-3'  et  s..  iOO  et  s.; 
Douanes,  n*  434  ;  Droit  marit.,  1630,  1633  ;  Enregistrement, 
Forêts,  D*  979;  Inventaire.  Succession  (partage),  Usufruit.  — 
EsUuaUon  déUillée,  V.  Eoregislr.,  n"  39Ç0  el  s.,  —distincte, 
V.  Domaine  engagé,  n**  64  et  s.,—  fausse,  V.  Enregistrement, 
no  S903 ,  —  nouvelle,  V.  Droit  maht.,  n"'  1633  et  s. 

ESTOC— Se  disait  delà  soucfae  dont  divers  individus  étaient 
issus.  —  V.  Succession. 

ET.  —  Conjonction  qui  exprime  la  liaison  des  Idées  et  dont  in 
signification  a  souvent  donné  lieu  à  controverse,  surtout  lorsque, 
par  inadvertance  de  copiste,  elle  parait  avoir  le  sens  de  la  dis- 
jonction ou.  —  Voy.  sur  le  mot  «(  une  dissertation,  Jur.  gén., 
1'"  édlt.,  v*  Absent  ;  V.  aussi  v'*  Dlspesit.  testament..  Loi,  Obli* 
gallon 

ET  GiETERA.  — Mot  Urédu  laUn  employé  pour  exprimer 
que  ce  qui  reste  à  4ir%  se  snpplée  facilement.  Si  le  sens  est 
complet,  il  est  mieux  de  ne  pas  se  servir  de  ce  modo  abrévtotlL 
S'il  ne  l'est  pas,  l'expression  est  insulBs&nte,  Ces*  pourquoi  le* 
notaires  font  aieoi  de  ne  pas  remployer,  rite  ne  veolent  pas 
disposions  des  eaux ,  et  géniralenent  pour  tow  aulws  «sag«e  sooml»  à 
des  Jours  périodiques.  ,^  . , 

10.  Udirecioire exécaUf rendra cwnpu  «wp»  iégisUutdalrt*c^ 
de  caU*  loi, dans  les  trois  m^i4BS»B«r^*^*- 
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ÉTABLISSEMENt  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE.  —  S  1 


tf<«p08er  à  rameode.— V.  Commeot.  deUIol  du95veiit.aii  11, 
p»r  U.  A.DalloT,  p.  699,0*  346^V.aas8l  v»NotaireetObligatiOD]. 

Ë'IABLE;.  —  Lleo  d6sUD6  à  recevoir  les  beBilaax,  —  V,  Sa- 
lubrité publique. 

ÉTABLISSEMENT.  —  Se  dit  soit  do  siège  des  aflUres  d'oa 
Individu  ou  d'une  société  (c.  civ.  103],  soit  du  lait  par  un  fils  de 
famille  de  prendre  une  existence  personnelle,  ordinairement  par 
mariage  (c.  clv.  20  i.  83 1 ,  U27, 1 35S).— V.  Contrat  de  mariage, 
I)l5pV''lt.  lest.,  Mariage. 

ÉTABLISSEMENT  DE  BIENFAISANCE. —  Se  dit  de  tout 
établissement  o(i  l'on  secoure,  assiste  ou  soulage  les  malheureux. 
La  loi  récente  5ur  l'assistance  publique,  et  plusieurs  autres  lois 
dont  la  législature  a  été  saisie  depuis  la  révolution  de  1848 
BOUS  obligent  k  remanier  et  à  renvoyer  cette  grave  matière  au 
mot  Secours  publics.  —  V.  aussi  Hospices. 

É'I  ABLISSEMENT  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE. 
—  fl.  On  donoe  le  nom  de  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
à  des  caisses  publiques  autorisées  par  le  gouvernement  ayant 
pour  mission  de  recevoir,  même  par  fractions  les  plus  minimes, 
les  sommes  qu'on  vient  leur  conSer,  d'en  payer  l'intérêt  suivant 
certaines  conditions,  et  de  les  rwtitaereD  tout  ou  en  partie  à  la 
volonté  des  déposants. 

Ces  caisses  sont  surtout  utiles  aux  classes  laborieuses  de  la 
Boclélé,  en  ce  qu'elles  encouragent  parmi  elles  l'économie,  la 
prévoyance,  et  qu'elles  leur  offrent  un  moyen  facile  et  sûr,  par 
le  placement  de  leurs  épargnes ,  de  se  créer  ud  capital  et  des 
ressources  pour  Tavenlr. 

I  1 .  —  Hisloriqnfl  et  légiilalion.  —  Droit  cemparé  (n*  t). 

8  J.  —  Kainre  spéciale  des  caiîsef  d'épargne.  —  Orgunisalion  .  — 
Admiiiisiration.  —  Contestaliong,  autorisation  de  plaider. 
—  UoQS  et  lefts- —  Duréa. —  UiBSolulioo  (n*  ftS}* 

8  3.  —  Rapports  des  caisses  d'épargne  ri  des  dépoàaols  avec  lecré- 
dit  public  et  la  caisse  des  dépéts  et  coosignalions  (n*  S6). 

8  4.  —  Rapports  des  caiitses  d'épargne  avec  les  déposants.  —  Ver- 
semsgls  et  d^iiéts ,  leur  qooiité ,  e\cepiions-  —  Mode  d'o- 
pérer les  versemenls,  Uvrel.—  lotéréls.  —  Traosports  et 
transferts.  —  Retraits  et  remboursetnenls.  —  Acbat  de 
rente.  —  Prescription  ,  déshérence ,  absence.  —  Saiaies- 
*  arrêts  (n-  103). 

8  6.  —  Immonités  accordées  aox  caisses  d'épargne.  —  Rapport 

annuel.—  Dispositions  générales  fn*  169). 
8  6.  —  C^e  d'épargne  des  instituteurs  primaires  (n*  i73}. 


J  t.  —  Butoriquc  tt  lègitlation.  —  Droit  comparé, 

9.  Depuis  un  siècle,  la  philanthropie  s*esl  occupée  avec  solllcl- 
lode  du  soin  de  créer  des  établissements  dans  lesquels  les  per- 
sonnes laborieuses  et  qui  ont  peu  de  fortune,  pourraient  déposer 
uUlemeni  et  avec  sécurité  leurs  épargnes.  Mais  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  on  n'avait  Imaginé,  pour  satlslklre  ce  besoin,  d'autres 
institutions  que  les  tontines,  les  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  et  les  associations  de  secours  mutuels.  —  V.  v'*  Assor.  ter- 
restres ,  art.  5;  Associations  de  secours  mutuels. 

8.  Les  tontines,  fondées  sur  on  principe  aléatoire,  assurent  ane 
piime  &  la  vieillesse,  soit  en 'capital,  soit  en  rente  viagère; 
mats  elles  ne  constituent  aucun  avantage  présent.  Si  le  déposant 
achète  la  chance  de  recueillir  une  rente  toujours  grossissante  ou 
un  capital  augmenté ,  ce  n'est  que  sous  la  condition  d'aliéner  sa 
mise  et  avec  la  chance  de  la  dépenser  eu  pure  perte  s'il  meurt 
sans  avoir  recueilli  les  avantages  espérés.  D'un  autre  c6té,  le 
déposant  n'agit  que  pour  lùl-méme  et  non  pas  pour  les  sii'ns,  et 
ses  Iténéflees  reposent  uniquement  sur  la  mort  de  ses  associés. 
Il  résulte  de  là  que  les  tontines  ne  s'harmonisent  point  avec  les 
nécessités  de  la  condition  populaire  dul  ne  peut  presque  jamais 
attendre  les  éventualités  de  l'avenir,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  la 
morale  élève  contre  elles  des  critiques  fondées  (1). 

A.  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  dont  l'établissement  en 

(IJ  M.  de  Cormenio  établit  entre  les  tontines  et  les  caisses  d'épargne 
nn  parallèle  qui .  {Urte  â  l'égard  de  celles-ci,  nons  paraît  empreint  d'une 
trop  grande  sévérité  à  l'égard  de  celles.là  ;  k  Les  tontines ,  dit-ii ,  spécu- 
lations fiscales ,  inaliluttons  de  i'égoTsme  riche ,  laTorisent  le  célibat  aui 
dépens  dn  mariage  et  l'individu  aux  dépens  de  la  famille,  coasommeot 
Isc  intérêts  avec  le  cantal.  Jouent  u  Jcn  de  fnbabililés  et  de  hasards 


France  ne  remonte  pas  à  plus  d'un  demi-siècle  (V.  v*  Assor, 
terr.,  n*  SIS },  parurent  plus  conformes  au  but  philanthropique 
qtie  nous  avons  signalé ,  principalement  en  ce  que  leur  organisa- 
tion permet  un  assez  grand  nombre  de  combinaisons  dont  qn^ 
qoes-unes,  telles  que  la  mutualité,  semblent  les  rapprocher  beau- 
coop  des  caisses  d'épargne.  Mais  ces  établissements  impliquent 
un  système  de  chances  et  d'éventualités  qui  n'est  pas  toujours 
compatible  avec  toutes  les  situations,  et  qui  est  loin  de  réunir, 
sous  le  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  politique,  les  avan* 
tages  qu'offrirent  dans  la  suite  les  caisses  d'épargne  et  mâme  le» 
associations  de  secours  mutuels.  —  V.  ce  dernier  mot. 

fi.  La  plus  ancienne  caisse  d'épargne  connue  est  celle  de 
Hambourg ,  constituée  en  1778.  Elle  ne  recevait  point  de  dépôts 
au-dessous  de  15  marcs.  Après  avoir  eu  sous  sa  première  forme 
une  durée  de  près  d'un  deml-slècte,  elle  a  été  réorganisée  en 
1827.  —  En  France ,  diverses  tentatives  furent  faites  è  ta  fin  du 
dernier  siècle  pourcréer  des  dépôts  d'épargnes.- La  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  autorisée  à  Paris  par  arrêt  du  conseil, 
du  5  nov.  1787,  avait  Joint  à  son  entreprise  un  bureau  iféco- 
nomie ,  destiné  à  accueillir  de  petits  placements.  La  même  année, 
un  sieur  Peuchère  créa,  sous  le  litre  de  chambrt  <Paccumulatùm 
de  capitaucD  et  dUntériU  compoiét,  un  établissement  qui  avait 
quelque  analogie  avec  les  caisses  d'épargne.  Mais  ces  diverses 
entreprises,  quoiqu'elles  se  décorassent  des  titres  les  plus  philan- 
thropiques ,  n'étalent  au  fond  qu'une  combinaison  dans  l'intérêt 
des  fondateurs,  et  ne  présentaient  pas  des  garuUes  complètes. 
Aussi  n'enrent-elles  que  peu  de  durée. 

Les  avantages  qu'on  espérait  des  institutions  d'épargne  on- 
vilrent  un  succès  brillant  à  la  caisse  Lafarge,  spéculalloo  par- 
ticulière fondée  en  1791 ,  et  qui  était,  en  réalité,  une  tontine. 
Mais  le  succès  fut  de  courte  durée  et  la  décadence  de  cette  calsM  - 
amena  pour  elle  la  nécessité  d'obtenir  sa  reconstitution  par  un 
décret  impérial  en  date  du  1«  avril  1809.  —  V.  Tontines. 

Cependant,  la  pensée  d'organiser  un  système  d'étràlisse- 
ments  d'épargne  avait  germé  dans  les  esprits ,  et  elle  se  produisit 
pleine  d'avenir  lorsque  la  convention  nationale  entreprit  d'extir- 
per la  mendicité  du  sol  de  la  France  par  la  toi  célèbre  du  1 9  mars 
1793  sur  l'organisation  des  secours  publics  (V.  ce  mot).  L'arU 
13  de  cette  loi  porblt  :  «  Pour  aider  aux  vues  prévoyantes  des 
citoyens  qui  voudraient  se  préparer  des  ressources  k  quelque 
époque  que  ce  soit,  Il  sera  fait  un  établissement  publie,  sous  le 
nom  de  caisse  noftonafe  de  prévoyance,  sur  le  plan  et  d'après  l'or- 
ganisation qui  seront  déterminés.  »  L'état  révolutionnaire  et  sans 
doute  aussi  l'état  du  crédit  public  ne  permirent  pas  de  mettre 
cet  Hlile  projet  k  exécution  ;  mais  le  principe  que  la  loi  avait 
consacré  ne  péril  peint,  et  il  se  fit  Jour  de  nouveau  dès  que  le  cré- 
dit public  commença  à  s'améliorer.  On  Ht,  en  effet,  dans  les 
statuts  primitifs  de  la  banque  de  France ,  S4  pluv.  an  8,  art.  11  : 
«  Les  opérations  de  ta  banque  de  France  consisteront  8*  à 
ouvrir  une  caisse  de  placements  et  d'épargnes  dans  laquelle  toute 
somme  au-dessus  de  80  tr.  serait  reçue  pour  être  remboursée  aux 
époques  convenues.  •  Cette  disposition  fut  exécutée  et  elle  fut 
réglementée  dans  la  suite  parle  décret  du  3  sept.  1808  (V. 
V*  Banque).  Néanmoins,  soit  par  Teffet  de  l'iDertle  du  pouvoir, 
soit  par  suite  de  t'état  du  crédit  publie  de  la  France  et  du  travail 
naUoi>al,elte  ne  descendit  pas  dans  ses  applleallons  Jusqu'aux 
classes  populaires. 

9.  Pendant  ce  temps,  PInsUtatlon  des  caisses  d'épargne  avait 
Jeté  des  germes  de  développement  dans  plusieurs  contrées  de  l'Eu- 
rope. Le  sage  Franklin  avait  donné  au  peuple  des  conseils  de  pré- 
voyance qui  avalent  été  entendus  des  deux -mondes,  élle  moment 
était  venu  de  faciliter  anx  travailleurs  la  pratique  des  vertus  qu'on 
leur  recommandait ,  en  mettant  à  leur  portée  un  moyeu  sûr  et 
facile  de  placer  leurs  économies  et  de  les  conserver.  La  pre- 
mière ai^tiëatlon  des  caisses  d'épargne  fbt  faite  vers  la  fin  du 
dernier  siècle  en  Allemagne  et  en  Suisse,  sous  l'Influence  dt 
régime  municipal.  Quelques  (dloyeosde  Hambourg ,  de  Berne, 

et  meurent  avec  l'actionnaire.  —  Les  caisses  d'épargne  se  mêlent .  par  le 
dépétpoblic  de  leurs  fonds,  au  mouvement  et  aux  destinées  de  la  fortuna 
du  pays ,  agissent  avec  la  pni.<Fance  de  l'intérêt  composé ,  recneilleat  les 
plus  petites  économies  de  l'ouvrier  et  ne  laissait  rien  fc  l'évcnloaUtl  de 
ses  passms ,  rien  fc  fevealoalité  dn  lert,  précfSsatiuUeBHnt  le  positif 
desonépvgas  par  le  pesilitdesm  traraU.  » 
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it  Gnère,  8*awoeièrent  pour  fonder  une  caisse  dans  laquelle 
les  onvrlera  et  les  domestiques  pourraient  verser  leurs  épar- 
gaes ,  en  recevoir  un  intérêt  et  les  reprendre  à  volonté.  Cette  Idée 
fmTa  des  Imitaleors  en  Angleterre  et  en  Écosse,  et  quelques 
établissements  semblables  y  turent  formés.  Hais  la  lutte  ter- 
rible que  le  gouvernement  britannique  soutint  contre  la  France 
détourna  pour  quelque  temps  les  esprits  de  ces  inslllutlons  bien* 
fusantes,  filles  du  travail  et  de  la  paix. 

9.  Enfln,  avec  la  cessation  de  la  guerre,  ces  institutions 
4oreot  se  développer  particulièrement  sur  ce  sol  de  l'Angleterre 
où  elles  avaient  tant  d'utilité  pratique,  et  qu'on  a  appelé  ta  pa- 
trie du  paupérisme..—-  Il  parait  qu'une  modeste  banque  de  pré- 
voyance ou  de  f&nds  sauvé*  (suivant  l'expression  anglaise  qui 
caractérise  ainsi  le  (ait  de  l'épargne .  saving-  battk) ,  créée  en 
1804,  i  Tollenbam,  pour  des  enfants,  a  été  l'origine  de  la  banque 
fondée  dans  cette  vllie,  et  devint  le  modèle  de  tous  les  autres 
établissements  analogues.  Quatre  années  plus  lard,  Dalh  vit  nattre 
ane  banque  semblable.  Dés  1807  une  banque  d'épargne  avait  été 
(ondée  en  Ëcosse,  à  West-Kslder,  par  Joseph  Uurkfrsez,  Ces 
établissements  étalent  presque  Ignorés,  lorsque  H.  Henri  Duncan, 
DlDlslre  à  Dumlries,  institua  la  banque  de  Ruthwel  en  mal  1810. 
H.  William  Forbea  créa  celle  d'Édimboorg,  en  1813.  Celle  de 
Londres  s'ouvrit  sons  la  présidence  de  H.  Thomas  Baring,  le 
ti  Juin.  1816  (V.  notice  sur  les  caisses  d'épargne  d'Angleterre; 
par  M.  Prévost ,  agent  générai  de  la  caisse  de  Paris).  —  Dès 
lora  les  caisses  d'épai^ne  allèrent  se  multipliant  dans  le 
Boyaume-Uol  et  bientôt  dans  toute  l'Europe.  A  la  fin  de  1837 , 
la  Graode-Bretagne  comptait  huit  ou  neuf  cents  caisses  d'é- 
pargne.— Mais  en  Angleterre  comme  en  France  on  a  éprouvé  de 
véritables  difflenltés  pour  assurer  d'une  manière  satisfaisante 
Porganlsallon  légale  des  caisses  d'épargne.  Ainsi ,  malgré  la 
aUbltiiéordlDalre  de  la  législation  anglaise,  IMastltutlon  des 
ittmng-bankf  a  été  remaniée  à  plo^-leurs  reprises.  Avant  I8S8, 
Il  «Istalt  déjà  quatre  bills  sur  celte  matière.  On  en  fit  un  cette 
même  annéequi  résumait  les  dispositions  du  précédent;  en  1833 
H  eo  aété  rendu  un  sixième;  ef  1844,  un  septième.  — En  1843, 


(1  )  35  jnii)  1817-28  mai  1818.  —  OrduDaaDce  du  roi  qui  établit  à 
Rive-de<Gier  une  caiM»  de  pnlroyance  en  laveur  des  oovriers  qui  tra- 
vailtenl  à  t>xptoitalioa  des  mines  dfs  environs  de  celle  ville. 

Looia,  etc.;  —  D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  Pélat  in 
mines  de  bouille  des  enviroDi  de  Rive-4e-Gier,  dans  le  département  de  la 
Loire  ,  nous  avons  ru  avec  regrel  qn^il  n'a  point  encore  élé  pourvu  d'une 
manière  assurée  an  sonlagemeot  des  ouvrier»  mineurs  blessés  dans  If  s 
Iravaux  souterrains,  et  des  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  eu  le  mal- 
benr  de  succomber  à  leurs  blrssures.  —  Nous  avons  reconnu  combien  il 
seriût  avaniagaux  de  fonder  dans  cette  contrée  un  établissement  de  bien  - 
fiisaace  dans  lequel  les  moyi-os  de  secours  employés  jasi|u'fc  présent 
foarraifBt  être  réunis  a  des  moyens  nouveaux  qui  a'allen<lent  qu'une 
occasion  favorable  ponr  se  développer.  —  Dans  ces  circonstances,  dési- 
rant terminer  et  régniamer  le  concours  de  volontés  et  d'efforts  qui  seul 
peut  amener  la  fondation  d'un  établissement  aussi  nécessaire,  nous  avons 
jugé  convenable  d'y  affecter  one  portion  du  produit  des  redevances  ^ue 
DOire  trésor  persil  sur  les  mines  des  environs  de  Rive-de-Gier,  bien 
oonvaittcu  que  les  concessionnaires  et  entrepreneurs  d'exploitation,  les 
propriétaires  de  la  snrlace  des  terrains  exploi  és ,  et  les  «uvrien  mineurs 
s'onpresseronl  de  seconder  nos  vnei  bienfalEtnles ,  en  formant  une  asso- 
ciatioD  qui  est  dans  l'iolérét  de  tons ,  que  réclament  b  la  fois  la  justice  et 
rbumaoiié,et  qui  aura  la  plus  grande  influence  sur  la  prosjîérilé  des 
inines  de  l'arrondissement.  —  A  ces  causes,  —  Sur  la  proposition  de 
notre  directeur  général  des  ponts  et  cbaufsées  et  des  mines,  ei  sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  de  l'intérieur,  —  Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  établi  à  Rive-de  Gier  une  caisie  de  prévoyance  en  fa- 
veur des  ouvriers  qui  travaillent  a  l'exploitation  des  mines  des  environs 
de  cette  ville.  Cette  caisse  est  destinée  à  secourir  les  malades,  blessés , 
invalides  et  ioânnes ,  ainsi  que  les  veuves  et  orpbelins  en  bas  îfa. 

S.  Chaque  année,  notre  miuitire  de  l'intérieur  fera  verser  dans  eeite 
caisse  ce  qui  restera  disponible  des  sommes  perdues  pour  fonds  de  non- 
valeurs  en  sus  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  imposées  sur  1rs 
mines  des  enviroos  de  Rive-de-Gifr.  il  y  fera  également  verser  lesfui^ds 
de  bienfaisance  dont  il  pourra  autoriser  l'emploi ,  d'après  la  proposition 
dn  préfet ,  H  sir  le  rapport  da  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  ocs  mines. 

8.  Tout  concessionnaire  ou  exploitant,  lent  prepriétairede  surface  per- 
cevant une  rente  en  nature  sur  le  produit  de  r«xlraclioa ,  et  tout  ouvrier 
cMiloyé  aux  travaux  des  mines  esiadaUs  à  concourir  à  fimur  le  revenu 
ds^jaiaWfj^jHM^^ea  conséguea^,  participer  li  ion. adviaisliaUen^ 


on  évalaail  les  fonds  des  banques  d'épargne  des  trois  royaumes 
i  plus  de  663  millions.  En  1846,  le  capital  des  dépôts  s'est  élevé 
à  737,621,333  dus  à  1,012,047  Individus.  Quant  à  lalégislation 
anglaise  sur  cette  malière,  V.  tn^rd,  n"*  49  ei  suiv. 

Dans  le  temps  même  où  s'organisait  la  banque  d'épargne 
de  Londres,  on  citoyen  généreux,  H.  Tronchon,  facilitait  l'appli- 
cation des  mêmes  idées  en  Suisse  en  donnant  hypothèque  sur  ses 
biens  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  la  caisse  d'épargne  de  Ge- 
nève.—  Il  paraît  que  dès  1803  11  avait  existé  une  caisse  d'é* 
pargneà  Zurich. 

10.  Eo  France,  le  premier  établissement  analogue  aux  tn- 
stlIutioDs  anglaises  fut  fondé  à  Rlve-de-Gler  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs  et  de  leurs  familles  ;  Il  avait  pour  but  de  pourvoir 
au  soulagement  des  ouvriers  qui  seraient  blessés  dans  les  sou- 
terrains, et  de  leurs  veuves  et  orphelins.  Cette  fondation,  qui 
marque  le  point  de  départ  des  caisses  d'épargne  en  France,  reçut 
le  nom  de  caisse  de  prévoyance.  Elle  eut  ponr  base  &  la  fols  ta 
bienfaisance  du  gouvernement,  qui  y  affecta -une  portion  des  re- 
devances perçues  sur  les  fnlnes,  la  bienfaisance  des  particuliers 
et  les  eollsatlons  voloattires  dés  propriétaires  de  mines,  et  des 
ouvriers,  ce  qui  loi  donnait  ainsi  une  grande  afflnllé  avec  les  as- 
sociations de  secours  mutuels.  L'ordonnance  qui  acréé  cette  caisse 
date  du  23  Juin  1817(1);  elle  fait  connaître  les  clrconstanees  de  sa 
fondation  el  le  mode  de  son  organisation  et  de  son  administration. 

11.  Peu  de  temps  après  (en  1818}  les  administrateurs  delà 
compagnie  royale  d'assurances  maritimes,  auxquels  se  Joignirent 
quelques  actionnaires  de  cette  compagnie,  signèrent  devant  un 
notaire  de  la  capitale  un  acte  de  sociM  anonyme  pour  rétablis- 
sement, a  Paris,  d*«i«e  coisie  d^ifmrgne  et  de  prévoyance  detUnéê 
à  recevoir  m  dépôt  le*  petites  sommes  qui  lui  seraient  confiéei 
par  lei  eutiivateurSt  ouoriers,  artitans,  domestiqveg  et  autre* 
portonnes  économes  et  industrieuses  (i). 

Cette  société  était  purement  de  bienfaisance.  Les  fbndateors' 
dotaient  la  caisse  d'une  rente  de  1,000  fr.  pour  subvenir  aux 
trais- de  son  administration,  et  II  était  stipulé  (art.  16}  que  les 
bénéfices  senieil  employée  soit  à  accroître  son  fonds  capital , 


4.  Il  sera ,  k  cet  effet,  h  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la 
Loire,  ouvert  b  la  mairie  de  Rive>de-Gier  un  registre  oà  seront  inscrits 
les  concessionnaires,  exploitants,  propriétaires  de  surface ,  et  les  ouvriers 
qui  vendront  fi^re  partie  do  rétablissement. 

5.  L'administration  de  la  caisse  sera  confiée  b  un  comité  composé  do 
préfet  de  la  Loire,  président,  et,  en  son  absence,  du  sous-préfet  de 
Saint-Ëtienoe,  de  l'ingénieur  en  cbef  des  mines  de  Tarrondissement,  et, 
eo  son  absence,  de  l  iogéaieor  ordinaire,  du  maire  et  du  plus  ancies 
curé  de  Rire  de-Gier,  d'un  officier  de  santé  on  pharmaciea  nommé  parle 
préfet,  de  membres  anovibles  pris  parmi  les  eeacessionnaires  ou  exploi- 
tants, les  propriéiaires  de  sorbée  et  les  aacieni  mineurs.  —  Pour  la  pr^ 
miére  fois  seulement ,  et  sur  les  premières  listes  qui  lui  seront  adressées, 
le  préfet  désignera  les  pmonnes  qui  devront  pronseiremeat  compléter  le 
comité  d'administration. 

6.  Ce  comité  s'occupera  sans  délai  de  la  rédaction  d'nn  projet  de  rè- 
glement général,  déTeloppant  les  conditions  1rs  plus  convenables  pour 
oi^antser  l'établissement.  Il  fixera  la  forme  et  la  quotité  des  différentes 
cotisations ,  le  mode  de  versement  et  de  comptabilité,  Tordre  4  suivre 
dans  la  distribution  des  secours  et  Pemploi  des  tonds ,  le  nombre  do 
membres  amovibles  dn  comité  d'administration ,  le  mode  de  leur  rempla- 
cement, enfin  la  manière  dont  les  comptes  seront  annuellement  apurés  et 
rendus  à  l'assemblée  générale  dH  membres  de  l'établissement. 

7.  Le  règlement  à  înierreoir  sera  soumis  par  notre  directeur  général 
des  ponts  et  cbanssées  et  des  mines  t  l'appnAalion  de  notre  ministre  ds 
l'intérieur. 

(9)  Les  sigoaUtres  de  cet  acte  furent  i  HH.  Jacques  Laffitte,  gouver- 
neur de  la  banque,  au  nom  de  la  maison  Perreganx  Laffiite  et  comp.  ; 
Bernard  Bouchent;  Anloine-Scipion  Perrier,  au  non  de  la  maison  Pei>- 
rif  r  frères  ;  Claude  Georges  Barillon  i  Henri  Flory,  r^nt  de  la  banque  ; 
lean-Hariet-Gaspard  Busoni,  an  nom  de  la  maison  de  banque  Basoni; 
Louis  Goupet  et  comp.;  Jean-François  Guérin  de  Foociu  ;  Francoi^il- 
bert-Jacqoes  Lefebvre;  Jacques- Gabriel  Caccia;  Adolpbe-Pien-o  Fran- 
çois Coltier,  au  nom  de  la  maison  Dominique- André  Collier  ;  Luc  ^'^^ 

fhao,  baaqnier;  Barthélémy  Gnilon ,  régent  de  la  banque:  Jolrs-Pul- 
«ojamia  Delessert;  Jean-Conrad  HoUinguer,  banquier;  Jean-Cbarles- 
Joacbim  Davillier  (baron);  Honorât  Uiné,  administrateur  de  la  loterie; 
Angusto-Cbarles-Théodore  Vornes.  an  nom  de  la  maison  de  banque  Pilet 
Will  et  comp.  î  Alexandre-César  Upanooxe .  banquier  ;  Henri  He«t«cn, 
nëgoeiaoi  à  Genève  ;  ViUI  Ronx ,  régent  de  la  banque ,  a^^\  gèuér"  « 
la  «npegttie  d'assaruoe.  ' 

it.  .j    JU  -J      J       •  ■  '  ' 
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soit  àaagmeDlerle  taux  de  l'inlérél  annuel  en  (kvear  des  dépo- 
Mnlâ.  L'acte  portait  que  le  taux  serait  flxé  cbaqae  année  par  le 
conseil  des  dlrectears,  et  qae  tontes  les  sommet  versées  i  ta 
caisse  seraient  employées  en  achat  de  rentes  sar  l'État,  tontes 
les  fols  qae  le  compte  d'an  déposant  présenterait  nne  somme 
suffisante  pour  acheter  au  cours  moyen  do  Jour  une  somme  de 
50  (r.  de  renies  (  minimum  des  Inscriptions  délivrées  alors  par 
letrésor,  art.  S  et  16].— Les  dépôts  non  convertis  en  rentes  de* 
valent  être  restitués  k  quelque  époque  que  ce  fût  et  à  la  volonté 
des  déposants,  en  prévenant  huit  Jours  d'avance  (art.  15}. — 
L'Inlérèt,  enfin,  fut  Bxé  provisoirement  à  5  p.  100,  taux  bien  In- 
férieur à  celui  que  produisait  alors  la  rente,  dont  le  cours  Oottalt 
entre  61  et  70  fr.  (art  9).  Du  reste,  point  de  limite  pour  le  mon- 
tant de  la  somme  qu'il  était  permis  de  déposer  par  semaine; 
point  de  limite  non  plus  pour  le  capital  qui  pouvait  être  accu- 

(l)  t8juil1.-3Kpt  1818.  — OrdonnaDM  du  roi  portant antorifaliott, 
CMforiDéineot  aai  sUluU  j  annexés  ,  de  la  toci^M  aDOoyna  bruée  k 
Pari*  soui  le  aom  de  caisse  d'épargae  et  de  préTOf  ance. 

Louis,  etc.  ;  ~  Sur  le  rapport  de  notre  mioislre  de  l'intériear; — 
Quelques  personnes  animées  par  une  inteation  bieotaîsante  nous  ayant 
demandé  d'être  autorisées  k  onvrir  une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyasce, 
qui  sera  exclusivement  consacrée  t  recevoir  les  économies  journalières 
que  Ips  parlieuliers  voudront  y  verser,  et  qui  seront  placées  tmmédiate- 
meotdans  lee  fonds  publics,  dont  les  produits  seront  ménagés  de  manière 
à  procorcf,  par  om accumulation  d'inlérUs  comptés  de  mois  en  mois, 
t'accroiisemaol  du  capiial  au  profit  de  cbaque  propriétaire,  ju^qu'i  ce  que 
sa  créance  se  trouve  convertie  eo  Doe  inscription  en  sa  faveur,  de  SO  (r. 
de  rente  perpétuelle ,  sur  le  graod-livre  de  la  deite  publique  ;  — Les 
souscripteurs ,  présentant  pour  la  première  garantie  des  dépositaîrfs,  nne 
mise  de  fonds  de  1,000  fr.  de  renie  perpétuelle ,  dent  ils  font  gratutte- 
ment  l'abandon  au  profit  de  Pétablistement,  et  ayant  invité  les  personnes 
bienfaisantes  à  laivre  leur  exemple;  —  La  compagnie  royale d^assnran- 
ces  ,  k  laquelle  appartiennent  tes  premiers  loidilears ,  offrant  de  fearnir 
gratuitement  le  local  des  bureaux  de  la  caisse;  —  Les  souscripteurs, 
pour  assurer  d'antant  mieux  la  oonfiance ,  ayaot  venlu  que  leur  associa- 
ciation  Ifti  soumise  aux  fomes  des  sociétés  anonjmes  commerciales , 
quoique  tonie  idée  de  profit  pour  eux  eo  soit  écartée  ;— El  ce  projet  nous 
ayant  para  réunir  le  double  mérite  d'encoarager  le  piirticulirr  k  l'écone- 
mie ,  es  lui  rendant  utiles  ponr  Taveatr  ses  netadree  épargnes ,  et  de 
mettre  k  la  portée  de  lew  les  avantages  qae  le  taux  de  l'intérêt  dans  la 
dette  nalioMie  offre  aux  capitalistu;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
95  mars  1S09,  U  décret  du  f  S  aov,  1810;  —  Vu  l'acte  passé  le  H 
mai  1818,  devant  notaires ,  par  tes  loàdMears  de  cet  élalilissasKnt;  — 
Va  les  an.  U  k  57,  40  k  45  e.  osa. }  — N«tre  cMMul  d'État  enteadu , 
—  Nous  avoas  ordonné, elc* 

AH.  1.  La  société  anonyme  fonaée  k  Paris  sous  le  nom  de  foùst 
fipvgnê  et  d*  jwényHce,  est  et  demeura  autorisée,  eonlonnément  k 
l'acte  social  eoDtenant  les  statuts  de  ladite  association ,  passé  devant 
Colin  de  Saiat-Msnge  et  soncullègue,  Botaires  k  Paris,  le  S3  mai  1818; 
lequsl  acM  demewre  annexé  à  la  présente  «dunaaoe ,  et  sera  affiché 
avec  elle  ,  k  la  forma  de  l'arL  é&  c  com. 

a.  Nplie  préaeal»  anioriaatioa  vaudra  pour  Ircole  ans ,  k  la  cha^ 
d'exécuter  fiilèlement  les  sta'uts ,  nous  réservant  de  révoquer  nolredite 
auloriaatiea  en  cas  de  n«a-exécutiOB  aa  de  violation  des  statais  par  nous 
approuvés ,  le  («ut  tuf  U  diail  des  tiers ,  ti  sans  préjadice  dtt  dnmaM- 

S -intérêts  qui  seraieil  proaoaeés  pv  les  tribaaau  onnlre  les  aotaun 
conlraventioDS. 

S.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  préaenter,  tons  les  six 
mois ,  le  coopte  rendit  dosa  aitnaliea ,  dee  copies  en  eeroat  remises  an 
préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  poUoe ,  aa  liibanal  de  oofflOMrco  et  k  U 
chambre  de  onmiews  de  Paris. 


Par-devant  H*  Celia  do  Saiai-Hange  (lfare>Lo«iB-AMble).  et  son 
collègue,  notaires  k  Paris,  soussignés, —  SootcomparosHM.  (V.  les  noms 
ei-dettus  nets  a,  p.t1}.  — Tons  leacoaparaau  patentés,  ainsi  qu'ils  le 
dédareot  et  ami  qu'ils  eu  eet  juatifié  par  leurs  quittances  i  —  Lesquels 
désirant  fixer  les  oasts  et  règlenieat  d*une  société  anonyme  noua  la  dé- 
nenination  de  Caàm  iéparsM     «f'  prévoyoncs ,  ont  expoaé  c«  qui  soit  : 

Art.  1.  Il  sera  établi,  avec  l'autorisaiion  du  gonverneoMnt ,  une  société 
aiiuyme  soas  ia  déaosùaatioa  de  Caùu  fépargtu  it  dt  frivo^anct.  — 
Cette  cawse  est  destinée  k  recevoir  ea  dé^  les  iMtites  sommes  qni  lui 
aneat  confiées  par  les  onlllvatears ,  ouvriers ,  artisans ,  domestiques  et 
autres  personnes  économM  et  industrieuses.  Chaque  dépôt  devra  être  de 
1  fr.  aa  mus  et  sans  fraction  4e  Iranc.  —  La  caisse  d'épargae  et  de 
>réveyaiee  sera  saiee  en  activité  anssitét  qae  la  piéeani  acte  aura  regn 
Pappr«kaiioa  du  gouverneneuL 

t.  Tomes  ks  sowaM  versées  k  la  ealesa  Mnat  ennlovéea  an  achat  de 
«nies  sur  l'Eiu ,  lesqaellH  tareat  iascritca  «a  ana  de  la  caisse  d'épar- 
tue  et  de  prévoyance  ;  ces  rentes  ne  noumnl  éln  v^abiamMt  tcans- 
téréis  4U«  par  la  signature  de  trois  des  directeurs  de  la  caisse. 


ET  DE  PnÉVOYANCE.  —  S  f- 

mlé.  On  élrit  bien  Ida  de  prévoir  les  développements  ^« 
prendraient  les  caisses  d'épargpe  et  les  embarras  que  eauseralf 
l'accumulation  de  leurs  capliaax. — IVaprèsIa  pratique  suivie  alors 
à  mesure  que  les  capitaux  étalent  apportés  k  la  eafsse,  Il  en  élaH 
fait  emploi  successivement  en  achat  de  rentes,  et  le  transfèrt  en 
était  opéré  au  nom  du  déposant  sar  le  graad-Hvre  on  sar  le  petit 
grand-livre  de  la  dette  publique.  On  compreadra  atsénwat  ^'à 
l'aide  de  ce  système,  la  caisse  ae  devait  Jamais  avoir  Qae  grande 
masse  de  fonds ,  ei  ne  pouvait  redouter  les  demandée  subites 
de  remboursement.  En  effet,  elle  n'était  responsable  directe- 
ment que  des  dépôts  Inférleprs  k  50  fr.  de  reate,  cfest-i-dire 
représentant  à  cette  époque  900  fr.  enviroiren  capital.  Tons  les 
autres  dépôts  étaient  classée  dans  la  rente  an  nom  des  déposants 
eai-mémes.  —  Une  ordonnance  du  39  julll.  1818(1}  autorisa 
cette  société  dite  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris.  Les  motifs  et 

S.  La  compagnie  royale  d'assurances  ayant  offert  de  doter  la  caisse 
d'épargnes  et  de  préToyaoce  d'ane  somme  de  1 ,000  fr.  de  reote  5  p.  1 00^ 
et  d'affecter  k  l'aiimlaîs'. ration  decetle  caisse  une  portion  du  local  occupé 
par  la  compagoie  royale  ,  cette  offre  est  acceptée.  —  Il  fera  aulremenC 
pourvu  par  suite ,  s*il  y  a  lieu ,  au  local  nécessaire  pour  l'administraiioB 
do  la  caisse. 

4.  Le  doa  de  1,000  fr.  de  rente  mentienné  k  Part.  S  tome  le  premier 
fonds  de  la  caisse;  ce  fonds  s'acrrolira  dee  sonnes  qni  ponrmnt  étra 
données  &  la  caisse  par  les  persoaaeequf  voudront  eoncourir  aa  succès  da 
réublidsement  :  cbacnne  de  ces  personnes  pourra ,  par  décision  do  con- 
seil des  directMrs ,  être  inscrite  an  nombte  des  fondateurs  de  la  caisse. 

5.  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dotations ,  H  suhsidiairenrni  sur  les 
bénéfices  de  la  caisse ,  seront  prélevés  les  frais  qu'eniralntra  son  admi- 
nistration. 

6.  La  caisse  sera  administrée  gratuitement  parvingf-dnq  direcienrs, 
dont  les  fonctions  doreront  cinq  ans,  et  qni  eerool  renouvelés  par  eia- 
qniême  chaque  année.  —  Les  direeienrs  Boitants  sereat  indiqués  par  la 
sort  pendant  les  premières  années,  et  easuiu  par  l*aaeicnnelé.  —  Ils 
seront  indéfiniment  rééligiblea. 

7.  Les  soussignés  seront  directeurs  de  la  caisse  :  ils  élirentlcs  mem- 
bres nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des  vingt-cinq  direeleurs,  ot 
les  cboisiront  de  préférence  parmi  le*  fondateurs  ou  les  adminislrateuia 
de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le 
remplacement  annuel  des  cinq  directeurs  sortants  ;  leurs  successeurs  se- 
ront élus  par  les  vingt  autres  directeurs.  —  Le  même  mde  d'éleclioa 
sera  suivi  pour  le  remplacement  des  directeurs  décédéi  eo  démîssiOB- 
naires  ^  les  rempla^ts  seront  nommés  par  les  direclears  restants. 

8.  Le  conseil  des  diredeun  est  anierisé  k  s'adjoindre,  penr  IMniai»- 
iraiioa  de  la  caisse,  un  nombre  indéterminé  d'admiaistralean  choisis  da 
préférence  parmi  les  fondateurs  de  la  caisse. 

9.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  conseil  des  directeurs 
fixera  lelaui  de  l'intérêt  qnlseraalloué  aux  prêteurs  pendant  tootle  cours 
de  l'aonée  euivanle.— Cet  intérêt  sera  de  K  p.  100  pendant  l'année  1818. 

10.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque  somme  ronde  de  1S  fr.  :  aucun 
inUrCt  ne  sera  alloué  ponr  les  sommes  au-dessous  de  ISfr.,  non|dn 
que  sur  les  portions  de  dépOt excédant  les  multiples  delSfr. 

i  1.  L'intérêt  Rora  dfi  k  compter  da  premier  jour  do  mois  qui  suîvn 
l'époqne  k  laquelle  aura  été  versée  on  complétée  chaque  somme  rondo 
de  13  fr. 

12.  L'intérêt  sera  réglé  k  la  fin  de  chaque  mois  ;  il  sera  ajooté  aa  em- 
pilai ,  et  pourra  produire  des  intérêts  ponr  le  mois  solvant. 

13.  Les  dépêlà  seront  restitués  ,  k  quelque  époque  que  ce  soît  et  1^  la 
volonté  des  prêteurs ,  en  prévenant  huit  jours  d'avance  ;  U  caisse  se  ré- 
servant toutefois,  si  elle  le  Juge  convenable,  de  rembourser  avant  roxpl- 
ratien  de  huit  jours. 

lé.  Les  sommes  retirées  ne  perieront  point  d*intérél  pour  les  jours 
écoulés  du  mois  pendant  lequel  le  retirement  sera  opéré ,  la  caisse  a'iï- 
louant  aucun  iotérêi  pour  les  fractions  de  mois. 

15.  AossilAtque  le  compte  d'un  prêteur  présentera  une  somme  salB- 
santé  pour  acheter  au  cours  moyen  du  jour,  nne  somme  de  50  fr.  de  rente 
sur  l'Etat ,  le  transfert  de  ces  rentes  sera  fait  en  son  nom  :  il  en  devicB> 
dra  propriétaire  ;  la  valeur  en  sera  déduite  du  montant  da  son  avoir. 

16.  Si  les  préteurs  ne  ratinut  pas  les  inscriptions  de  8  p.  1 00  établies 
en  leurs  noms ,  la  caisse  en  restera  dépositaire  pour  en  percevoir  les  io- 
térêts  au  crédit  du  titulaire. 

17.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  cbaque  année  par  le  conseil  des 
directeurs;  il  sera  rendu  possible,  après  avoir  élécommuniqué  kt'assen- 
blée  générale  des  foodateors  et  administrateurs  de  la  caisse. 

18.  Les  bénéfices  de  la  caisse  seront  employés ,  soit  k  accrottre  snt 
fonds  capUal ,  aaiL  à  uffanin  Is  taux  de  rialérél  annuel  ea  biearda 
prêteurs. 

19.  La  dissolution  de  laxaisso  arrivant  ponr  quelque  cause  qae  «a 
soit,  les  valeurs  qui  resieroat  libres  après  le  rembêursenent  de  tous  In 
dépôts  et  le  payement  de  tontes  tes  dettes ,  snoat  r^artïéi  Après  ddl- 
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les  disposUioDs  de  cetle  ordonnance  méritent  de  flxer  l'allenlloo 
puce  qu'ils  font  «»BBie  le  geme  de  la  législaiioa  en  cette  ma- 
Uère.  La  caisse  commença  ses  opérations  le  IK  nov.,6tt  srAceè 
la  favenr  de  t'oplKlon  pabllqve,  ella  ne  tarda  pas  à  obleair  un 
véritable  succès. 

ta.  Bientôt  les  départements  Imllèrent  Pexcmple  de  la  ca- 
pitale. Des  caisses  d'épargne  forent  établies  sous  des  loraMS  qui 
D6  furent  pas  partout  les  mêmes,  à  Bordeaux  et  à  Mets,  en  1819, 
à  Roueo  ea  iSiO,  i  UarseUle  eo  1821*  avec  om  soenirsale  à 
Ail  ;  &  NsiUas.  à  Troyoi  «t  à  Brest;  âu  Havre  et  à  Mon  en  1823, 
à  Reims  en  182S. 

i  J.  Le  goBvenranent  de  la  restaaratlon  s'était  d'abord-mon- 
Iré  partisan  des  caisses  d'épargne,  et  le  ministre  de  l'iotérlenr, 
H.  Decazes,  avait  adressé  aux  préfets,  le  30  avril  1819,  une 
iaslruclkm  dans  laquelle  11  teor  disait  :  >  Le  bat  qoe  se  propose 
la  caisse  d'épargne  devant  avoir  sur  le  sort  et  les  mœurs  de  la 
elasse  ouvrière  une  Influence  notable,  l'autorité  ne  peut  trop  ap- 
peler l'atlentlon  publique  sur  un  établissement  dont  les  fooda- 
trars  semblent  s'être  oubliés  eux-mêmes  pour  ne  songer  qu'aux 
Intérêts  dés  actionnaires.  »  —  Mais  des  causes  purement  politi- 
ques ne  tardèrent  pas  à  ralentir  le  zèle  du  pouvoir.  Le  moUf  en 
fut  que  la  pliipart  des  demandes  d'autorigaUoo  émanalentde  mem- 
bres de  la  classe  moyenne  dont  il  redoutait  l'inttueoce,  et  aux- 
quels U  ne  voulait  pas  livrer  un  levier  aasal  puissant  que  celui 
des  épargnes  popalaires.  U  résulta  de  ]k  qu'au  mois  de  mal  1S30 
U  n'y  avait  encore  dans  tout  ke  royaume  que  qualorie  caisses. 

Cependant  l'inslitutiOD  en  elle-même  prospéra,  particu- 
lièrement à  Paris.  Les  recetles  ne  s'étaient  élevées ,  en  1819 , 
qu'à  980,515  fr.}  elles  mootèrent ,  eo  1811 ,  i  5,861,717  fr. 
Cet  accroissement  jeta  entre  lesraains  des  fondateurs  une  somme 
coosidérable  toujours  exigible,  composée  des  dépêts  qui  n'a- 
valent point  encore  atteint  le  cbifl're  nécessaire  pour  être  conver- 
tis en  rente.  Cette  somme,  qu'on  était  obligé,  pour  ne  pas  la  lais- 
ser improductive,  de  placer  en  rentes  au  nom  de  la  caisse, 
pouvait  donner  lieu  &  de  sérieux  embarras  si  les  déposants  ve- 
ulent tout  &  coup  demander  le  remboorsemnt  et  que  la  caisse 


bératiott  da conseil  des  directeurs ,  eotre  les  prtlrors  et  les  lîlulairea  d'in- 
Bcriplions  doot  la  caisse  serait  dépositaire,  ainsi  qu^il  est  dit  en  l'arl.  16. 

âO.  Les  soQsstgncs ,  tous  actioDDaires  de  la  compagoie  royale  d'assa- 
raoces  ,  déclareol  avoir  l'iotentioD  d'effectuer  persouDeilemeot  le  don  de 
1,000  fr.  de  rente  S  p.  100  cousolidés,  meDtioonéa  eu  l'art.  3.  — Eacoo- 
séqneoce,  cbacDo  d'eux  s'oblige  de  transférer  à  la  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  une  somme  de  50  fr,  de  rente. 

DoBt  acte ,  etc. 

(1)  50  001.-16  DOT.  I8S2.  —  Ordonnance  du  roi  qui  antotiae  la  caisse 
d*^rgne  et  de  préToyaoce  établie  b  Paris  faire  traoarérer  ses  iascrip- 
lioDs  an  nom  des  propriétaires  de  dépAls  faits  dans  les  causes,  et  accoioe 
la  même  autorisation  aux  autres  caisses  de  cette  nature  établies  dans  les 

départements. 

Loms,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  noire  minisire  de  l'iotérieur;  —  Va 
notre  ordonoance  du  27  juillet  1818,  portant  aulorijatioa  de  rétablisse- 
ment d'nne  cùsse  d'épargne  et  de  prévoyance  dans  notre  bouoe  ville  de 
Paris,  et  nos  diverses  ordonnances  subséquentes  it  par  lesquelles  de  sem- 
blables aulorisatioDS  ont  ete  accordées  par  nous  pour  des  caisses  établies 
sur  le  même  modèle  dans  plusiems  villes  de  nolru  royaume  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  l'esprit  et  te  but  des  dispositions  des  flaluts  de  ces  asso- 
ciations, It's  deniers  déposés  dans  leur  caisse  doivent  être  immédiatemeot 
convertis  en  rentes  sur  l'Étdt,  et  que  celles-ci  doivent  être  eosui'.e  inscrites 
et  transférées  au  propre  nom  des  propriétaires  des  deniers,  aussitôt  que 
les  sommes  par  eux  déposées  auront  atteint  la  valeur  pour  laquelle  leurs 
ioscripiions  individuelles  peuvent  être  délivrées  par  notre  trésor  royal 
Considérant  que,  dans  ta  leilre  des  statuts,  cette  conversion  n'avait  pu 
être  fixée  qu'à  50  fr.  de  rente,  parce  que  telle  était  la  limite  des  ioscrip- 
tioos,  suivant  l'art.  3  de  la  loi  du  8  oiv.  an  6;  mais  que  l'art.  24  de  la 
loi  du  17  août  1822  vient  de  fixer  le  minimum  des  insciipiions  b  10  fr. 
de  rente,  et  que,  des  lors,  il  y  a  lieu  de  remplacer,  pour  ie  transfert  des 
renies  appartenant  ou  devant  appartenir  aui  déposaols  dans  tes  laisses 
d'épargne ,  l'ancien  minimum  par  le  nouveau  Vu  la  demande  faite  par 
les  admioisiraicurs  de  la  caisse  d'épargne  da  Paris  ;  —  Notre  conseil  d'£tat 
•ntondo,  noas  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  La  caisse  d'opargne  et  de  prévoyance  établit k  Paris  est  «ito- 
risée  h  faire  transférer  ses  ioscripiions  au  non  des  propriétaires  de  dépAls 
faits  dans  ses  caisses,  aussilét  que  la  créance  de  chacun  d'eux  sera  par- 
venue &  la  valeur  de  1 0  fr.  de  rente,  minimum  des  inscriptions  subslilué  a 
tAnk  de  50  fr.  par  la  loi  du  47  août  1822. 

i.  La  même  auloiïsaUoo  est  accordée  b  toutes  les  admiaistiation»  des 
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se  trouvât  dans  la  nécessité  de  vendre  en  Inlsse.  En  conséquence, 
l'on  des  fondateurs,  U.  BcMoia  Delessert,  alorv  membre  de  la 
cbambre  des  députés,  demanda,  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
Snaeces  de  1822.  que  le  trésor  fêt  antorisé  i  délivrer  des  la* 
scrlpliOBs  de  rente  de  nselns  de  90  fr.  CeUedeaande  fut  admise 
et  devint  une  des  dlspesliloBs  de  U  loi  de  17  aoét  1822,  qui 
porta,  art.  24  :  «  Le  minimum  des  rentes  8  p.  100  Inscrlptlbte 
au  graod-Uvre  de  la  dette  pebttque  et  snscepUble d'être  transféré, 
ftxé  à50  fr.  par  U  loi  du  94  aoftt  1703,  est  et  demeure  rédoit  à 
la  somme  de  10  fr.  »  11  résuUa  de  cette  loi  que  les  caisses  d'ê- 
pai^  eurent,  en  principe,  ta  facollé  d'acqvérlr  des  rentes  de 
10  fr.  et  de  les  transférer  au  nom  de  leurs  déposants,  ce  qui  était 
approprié  à  la  convenance  des  capitaux  extrêmement  fractlouéa 
qel  leur  sent  cenflés. 

Cette  faculté  fut  réglée  pour  la  caisse  d'épargne  de  Paris  par 
une  ordonnance  du  roi  en  date  du  30  oet.  1 822  (1  Six  semaines 
furent  données  aux  déposants  pour  déclarer  s'ils  consentalentan 
transfert  ou  s'ils  aimaient  mieux  retirer  leurs  tonds.  Plus  de  la 
moitié  consentirent  (8,419,298  fr.),  le  reste  fut  remboursé  en 
numéraire  (4,723,721  fr.).  —  Par  suite  de  celle  opération ,  la 
caisse  plaça  cbex  ses  déposants  les  rentes  dont  elle  était  déten- 
trice an  tanx  moyen  de  89  fr.  92  e.  et  demi.  D'uB  entre  côté,  sOn 
de  satisfaire  aux  rembounements  en  numéraire,  eHe  vendit,  dans 
le  même  moment,  276,340  fr.  de  rentes  S  p.  100  qu'elle  avait 
acbetéee,  pendant  tes  années  antérieures,  à  un  prix  Inférieur  fc 
89  fr.  02  e.  Elle  réalisa,  par  ce  moyen,  on  bénéfice  assex  con- 
sidérable, lequel  a  constitué  la  portion  principale  de  son  capital, 
qu'elle  a  converti,  ponr  partie,  en  acquisitions  de  propriétés. 

25.  Le  nombre  des  caisses  d'épargne  ayant  augmenté  et  les 
transferts  de  rente  delOfr,  devenant  très-mnltlpilée,  oncbercba 
à  simplifier  le  travail  qui  en  résultait  pour  le  trésor,  en  autori- 
sant les  caisses  k  opérer  en  masse,  chaque  semaine,  l'achat  des 
rentes  auxquelles  tes  déposants  auraient  droit,  saaf  à  tes  trans- 
férer du  compte  général  an  compte  de  ces  déposants  à  leur  pre- 
mière réqulsiUon,  Ce  fut  là  l'objet  d'une  ord.du  14  mal  1830(2). 

ftS.  Le  plawmmt en  rentes  était  eertalneaenl  favorable  aux 


caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  qni  ont  été  établies  dans  les  villes 
des  départements  en  vertu  de  nos  ordonnances. 

3.  Toutefois,  pour  les  sommes  actuellement  déposées  dans  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris,  el  qui  ont  atteint  ou  excèdent  10  fr. 
de  rente,  le  transfert  ne  sera  fait  qu'après  le  délai  d'un  mois ,  a  compter 
de  la  pnbUcatioo  de  la  présente  «doonance,  afin  de  laisser  aux  déposants 
le  temps  d<  réclamer  uor  remboursement  <o  argent,  s'ils  le  préférant, 
Qnant  anx  rréances  qui;  pendant  ce  délai,  atuindroot  la  valeur  de  50  fr. 
de  rente,  elles  seront  transférées  conformément  k  la  règle  existante  jus* 
qu'à  ce  jour. 

4.  Pour  les  caisses  établies  dans  les  départements  ,  co  délai  ne  com- 
mencera qu'à  la  date  du  jour  de  la  publication  faite  par  les  administra- 
teurs de  la  décision  eo  vertu  de  laquelle  ils  auront  dcclaré  vouloir  user  de 
l'autorisation  accordée  par  notre  présente  ordonnance. 

(3)  14  mai-1"  juin  1826. —  Ordonnance  dn  roi  qui  aalonseletadmt- 
nistraUoos  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris  st  de  Bor- 
deaux à  opérer  en  masse ,  chaque  semaine,  l'achat  des  rentes  aixqneUas 
les  déposuts  anroit  droit,  et  étend  eette  aatorisalion  à  tontes  les  caisses 
sembliûites  établies  dans  les  villes  en  vertu  d'ordouoaoees  royales. 

Cbarlis,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  de  l'intérieur;  — 
Vu  l'ordonnance  royale  du  29  juillet  1818,  qui  antoiise  l'établissemeot 
d'une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 
—  Vu  l'ordonnance  royale  du  24  mars  1819,  portant  aniorisation  d'nn 
semblable  éiablissemrat  daas  notre  bonne  ville  de  Bordeaux;  —  Vn  l'or- 
donnance royale  du  30  oct.  1822,  autorisant  la  caisse  d'épsigno  et  de 
prévoyance  établie  fc  Paris,  et  les  caisses  semblaUss  établies  dans  Iss 
villes  des  départements  en  vertu  d'ordonnances,  b  Uire  transférer  lews 
ioicriplions  au  nom  des  propriétaires  des  dépOts.  laits  daas  ces  caisses, 
aussitôt  que  la  créance  de  chacnn  d'eux  sera  parvenae  a  10  fr.  de  rente; 
— Vu  la  demande  des  directears  delacaiise  de  Paris;— Vu  pareillsde- 
mande  des  membres  dn  conseil  de  la  caisse  de  Bordeaax:  — Coosidérant 
le  grand  nombre  de  transferts  à  opérer  pat  snite  de  l'exéenlion  de  l'ordon- 
nasce  dn  30  oet.  1822,  el  les  inconvinienU  qni  en  résallMt  pour  to  tr^ 
sor  public  et  ponr  les  caisses  de  prévoyance;— Motra  cansMld'Ëtate» 
laan;— Noosavoas,  etc. 

Art.  1.  L'administration  de  la  aisse  d'épafgaeet  de  piévoyanca  dn 
notre  botoe  ville  de  Paris  est  «emtiséob  opérw  m  bmm  ,  cbaqne  se- 
maine, l'achat  des  rentes  auxquelles  les  déposants  «wonl  «tMi,  anx  tarmei 
des  sUluU  de  l'ordonnance  royale  dn  50  oct.  1822.  —  Cea  rentes  sont 
1  insciiles  au  a«m  de  la  caisse  d'épargne  et  d»  piévojaaca.  ceous  a»B«- 
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raUMs  d'^ugDe,  ea  oe  qu'il  leur  offrait  la  respotisabllité  ducré» 
dit  de  l'État .  mais  H  exposait  ces  caisses  ainsi  que  les  déposants 
qui  convertls»aleot  eu  rentes,  i  subir  les  fluctuaUoos  du  crédit 
public  dans  lecasoù  ils  voolaleot  retirer  leurs  foodsctréaUserleurs 
inscriptions  en  les  vesdant. — De  plus,  le  solde  dù  par  les  caisses 
et  parlicullèremeot  par  la  caisse  de  Paris,  croissait  avec  las  dé- 
pÀis,  et  tes  reliquats  annuels  paraissaient  encore  inquiétants  pour 
les  fondateurs.  Le  maximum  des  dépôts  par  semaine,  qui  avait  été 
déjà  réduit  à600  fr., fut  abaUséà  100fr.,pulsà50fr.;on  voulait 
aussi  par  Ik  (aire  cesser  un  abus  qui  consistait  en  ce  quede  petits 
sapltallstes  versaient  leurs  fonds  à  la  caisse  pourjouir  de  l'avantage 
de  se  laire  transférer  des  rentes  sans  frais,  et  usurpaient  ainsi  une 
faveur  qui  ne  leur  était  pas  destinée  (rapp.  de  H.  Pelet  (de  la 
Lozère]  à  la  chambre  des  pairs,  Mon.  du  iS  Juin  1849).— Cette 
mesure  restreignit  tes  versements,  mais  elle  ne  Qt  point  cesser 
les  alarmes  de  la  caisse ,  qui  trouva  encore  trop  forte  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  elle  par  suite  du  solde  exigible,  lequel  s'é* 
levait  à  ta  ùa  de  1828  à  S  millions  placés  ea  rentes,  et  par  con- 
séquent sosoeptlbles  de  dépréciation  si  la  rente  veoMil  tout  à 
coup  à  subir  une  dépression. 

1 9 .  C'est  alors  qu'on  songea  à  transporter  dans  no  fonds  spé- 
cial de  la  deUe  flottante  de  PÉlat,  la  responsabilité  qui  partissalt 
trop  lourde  aux  caisses  d'épargne,  et  que  celle  de  Paris  demanda 
au  gouvernement  l'autorisation  de  plaçer,  en  compte  courant,  au 
trésor,  tous  les  fonds  qui  lui  seraient  versés ,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  en  Angleterre.  Ce  système  paraissait  résoudre  toutes 
les  difficultés  en  ce  que,  d'une  part,  les  caisses  n'auraient  plusà 
craindre  la  dépréciation  des  valeurs  représentatives  des  dlépàts, 
et  que.  d'un  autre  c6té,  les  .déposants  n'ayant  plus  à  subir  la  né- 
cessité d'une  conversion  en  rentes,  cbaoao  apporterait  plus  vo- 
lontiers ses  épargnes  (rapp.  précité). 

En  conséquence,  le  placement  en  compte  courant  an  trésor  fat 
permis  parl'ord.  du  3  Juin  tS39  (1),  pour  les  caisses  d'épargne 
autorisées  auxquelles  le  trésor  dut  boolfler  provisoirement  un  tn- 
térét  de  4  p.  100.  Au  reste,  les  dispositions  de  l'ordonnance  n'é- 
Ulent  déclarées  applicables  qu'au  caisses  d'épargne  qui  Umi- 

tenant  au  déposants,  pour  èire  ensuite  transférées  du  cumptf  général 
ani  noms  des  créanciers  et  de  ladite  caisse,  k  lenr  première  réclamation. 

2.  Pareille  Autorisation  est  accordée  kl'adminjstralioa  de  lacaisse  d'é- 
pargM  et  de  prévoyince  de  notre  benne  ville  d«  Bordeanx,  «taiontes  les 
caisses  stmblabtM  éCabIfes  dans  les  vUtes  des  départements  ea  vertu  d'or- 
dnanucei  royales. 

(1)  3-18  juin  1829.— Ordonnance  dn  roi  conlsnanl  divcrsas  disposi- 
lions  relatives  aux  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  préioyace  sont 
■dmioea  h  placer  en  compte  conrant  an  tréser  royal  (a)* 

Cbables,  etc.;— Soru  rapport  de  nette  aiBiaire  des  finances  ;—nens 
avens  ordonné,  elc. 

Art.  1.  Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  «ntorïsées  par  ordon- 
asBcea  royal»  et  dont  t'administralion  sopéneure  fst  gratuite,  jouirout  S 
Tavcnir  de  la  faculté  de  placer  en  compte  courant  au  trésor  royal  irs  fonds 
qui  leor  seront  déposés.  LUntérit  Uvr  en  ma  bomfiiaa  Uam  qui  »*ra  ri- 
âu  ckaqut  annéê,  par  k  ninitin  du  finaneu.  La  retenue  k  faire,  s'il  y  a 
ueu,  par  les  administrations  desdiies  caisses  pour  fraii  de  loyer  et  de  bn- 
xeau,  ne  pourra  excéder  1/2  p.  100. 

S.  Li  tmuB  d$  FitMrét  nlf^âèiA  pr^unt  à  4  p.  1 00  pour  1 829  et  1 830. 

3.  Les  versements  des  caisses  dVpargoe  seront  fuilsà  Pari«  kia  caisse 
centrale  du  trésor  royal ,  et ,  dans  les  départements ,  chei  les  rrcefenrs 
généraui,  on,  pour  ienr  compte,  cb»  les  recevenrs  narticnliers  des  arroo- 
diisennU.  Il  ea  sera  délivré  des  récépissés  à  taloni  dans  la  fonne-prescrite 
par  le  décret  dn  4  jaav.  1808. 

4.  L^inléret  des  fonds  versés  par  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
centra  fc  dater  da  dernier  jonr  de  la  diaaine  pendant  laquelle  les  verse- 
nente  auront  été  effectués ,  et  l'intérêt  des  sommes  remboursées,  lio  joar 
eà  le  payeotenl  en  sera  fait.  Lu  rembonrsenenls  ne  seront  eiigibles , 
pour  toutes  sommes,  que  dix  jours  après  l'avis  donné  k  la  caisse  chargée 
M  les  effEctner. 

5.  Lm  comptes  conranU  et  d'intérêt  établis  avec  les  caisses  d'épargne 
seront  lenns,  daes  les  députemeats,  par  les  reeevears  géaérasx  et  parti- 
«liers,  et,  Paris,  par  le  miaistèn  des  finances.  Ils  sénat  réglés  et 
arrêtés,  k  ta  fin  de  chaqse  année ,  cootradietoitement  aveo  les  direolenri 
en  commissaires  délégués  par  les  caisses  d''épargne. 

6.  Lm  diapoaiiions  de  la  présente  «dosnanee  seront  exclnstvemeot 
applicables  an  caifses  d'épargne  et  de  prévoyance  qui  limitent  les  verse- 
■Mnl*  d'ui  même  dêpoiant  A  60  /r.  par  ttmaUu ,  et  n'admettent  pas  de 
ertrfii  <Mp<f*««f  a  2,000  fr  en  capital.  

M  1.*»  êiipMiUMi  impriH««iwlialii«eMéU  MeéiMw  partes  astosiMi^ 
liwn  on  H«  éSftnMB  sans  elîil. 
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lalenl  les  versements  d'un  même  déposant  à  SO  fr.  par  semaine.' 
et  qui  n'admettaient  pas  de  crédit  supérieurfc3,000  fr.  eu  capilU 
(ord.  art.  Ô). 

â  8.  Le  principe  posé  par  l'ordonnance  qui  précède,  fut  sanc- 
llonné  par  la  loi  de  finances  du  2  août  1829,  qui  porte,  art.  7  : 
«  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  i  faire  recevoir  eu 
compte  eoarant  an  trésor  royal,  les  sommes  qui  seront  déppsées 
par  les  caisses  d'épargne,  d'après  les  règles  établies  par  des  or- 
donnances royales.  »  La  caisse  de  Paris  retira  de  ces  dispositions 
un  résultat  frappant.  Dans  te  courant  des  mois  de  janvier  et  do 
février  1830,  elle  vendit  130,181  fr.  de  rentes  3  p.  tOO  au  prix 
de  109  et  elle  en  versa  le  produit  au  compte  courant  du  trésor. 
Or,  quelques  mois  après,  à  la  suite  deU  révtdaUon  dejitlUet,  U 
rente  tomba  de  109  fr.  fc  75  fr. 

i8.  Treize  caisses  seulement  furent  fondées  depuis  181S 
Jusqu'en  1830  (rapport  de  H.  Charles  Dupin.  du  31  janviei 
183S).— Il  faut  remarquer  toutefois  que  c'est  de  l'ordon.de  1629 
que  date  l'émancipation  des  caisses  d'épargne  et  l'impulsion  con- 
sidérable qu'elles  ont  donnée  fc  la  prévoyance  cbez  les  classes  po- 
pulaires. De  ce  moment,  d'institution  particulière  de  bienfaisance 
qu'elles  étaient,  elles  sont  devenues  des  institutions  publiques, 
leurs  fonds  ont  été  mis  sons  la  garantie  du  gouvernement  dont 
elles  ont,  dès  lors,  constamment  excité  la  sollicitude.  Néanmoina 
la  limite  des  versements  hebdomadaires  à  SO  fr.  et  du  dépét  to- 
tal à  3,000  fr.,  reti  lt  encore  leur  essor,  et  la  caisse  de  Paris 
ne  reçut  guère  que  2  militons  pendant  chacune  des  années  1831 
et  1832. 

90.  Le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  juillet  n'4 
point  éprouvé  les  mêmes  défiances  que  celui  qui  l'avait  précédé , 
et  11  a  cru  trouver  dans  la  propagation  des  caisses  d'épargne  un 
moyen  de  rattacher  le  peuple  fc  la  cause  de  la  stabilité  èt  de 
l'ordre  en  le  rendant,  par  l'intermédiaire  des  caisses,  créancier 
de  l'Ëtat.  Ainsi ,  une  ordonnance  du  16  juiil.  1833  (2)  a  au- 
torisé les  caisses  d'épargne  fc  porter  à  300  fr.  la  somme  que  cha- 
que déposant  pouvait  verser  par  semaine  au  lieu  de  SO  fr.,  li- 
mite fixée  par  Tord,  du  3  juin  1810.— U'un  autre  c6té,  en  même 

7.  Le  trésor  royal  et  lés  comptables  ne  correspondront  qn'avecl'admî- 
nistratiOD  de  chaque  caisse  dVpargne,  et  ne  pourront  être  mis  en  relaUoa 
avec  les  dépo^aols  pour  Ira  veiverornls  elles  rfmboar«ments. 

8.  Le  compte  courant  et  d'iniéréu  autorisé  par  la  présente  «rdoananea 
cessera  de  droit  pour  tes  caisses  d'épargne  qui  ne  eati>fef«ipal  pas  aux 
conditions  qu'elle  prescrit.  Le  ministre  des  finances  aura  ia  facoUé  da 
faire  faire ,  k  cet  égard,  les  vérificatioas  qu'il  Jugera  cearcnablei. 

(3)  16  jQtlI.-l"  août  1833.  —  Ordonnuee  dn  rei  qnl  nodiSe  celle  da 
3  juin  1819,  relative  aux  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  préveyaao* 
sont  admises  à  placer  en  compte  courant  au  trésor  public 

Loois-PniLiPPi,  etc.;  —  Vu  i'ord.  du  3  juin  1819,  relatire  anx 
fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  sont  admises  k  placer 
en  compte  courant  au  trésor  public  et  portant,  art.  6  :  >  Les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  seront  exclusivement  applicables  ani  c»i8Ses 
d*<ipargne  et  de  prévoyance  qui  limitent  les  ventmcnu  d'un  même  dé* 
posant  k  50  fr.  par  semaine,  et  n'admettent  pu  de  crédit  supérieor  fc 
2,000  fr.  de  capital;  «—Vu  les  observations  présentées  par  noiw  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaui  publics  sur  la  nécessite  de  modiBer  cette 
disposition,  particulièrement  k  l'égard  des  marius  classés  des  ports  de 
commerce  ,  qui ,  recevant  k  la  fois  des  sommes  asseï  coo^idrrabies  pour 
les  décomptes  soldés  k  leur  retour,  et  se  trouvant  souvent  Aias  TobUga- 
tivn  d'entreprendre  un  nouvean  voyage,  ne  peuvrot  profiter  qu'imparfai- 
tement des  avantages  des  caisses  d'épargne,  arec  Ucoadilton  de  ne  verser 
que  50  fr.  par  semaine  ;—- Considérant  qu'il  impoi  le  de  lever  les  «bstaeles 
qui  s'opposent  aa  placement  d'épa^nes  babiiuellenent  destinSes  a  a<su- 
rer  U  tubsistaoee  des  familles  des  marins  ;  —  Coosidêranl,  ca  oetre ,  que 
la  disposition  restrictive  de  l'erdenoance  précitée  peut  eue,  «n  beaoeonp 
de  circonstances,  pour  les  déposants  autres  que  les  marioa.  aae  entrave 
nuisible  aux-  placements,  par  snile  des  déUis  et  de  ta  porU  de  umps 
qu'elle  entraîne:— Considérant  ea  conséquence  qo*il  y  a  lien  de  généra" 
Itser  lamodifieaiiM  réctaoiée;~Snttaraffart  deaeue  waistre  des  fi- 
nances;—  Nous  avons,  etc. 

Art  I.  Les  caisses  d'épargne  et  de  prévnyanee  admisM  fc  ptacer  en 
compte  courant  an  trésor  public,  dias  tes  formes  déternnéM  par  l'erd* 
da  S  juin  1629,  les  fonds  qoi  lenr  seront  remis  ,  pouirohV ,  seten  qu'eUes 
le  jv^root  convéï^ble.  porter  fc  500  fr.  par  ernaise  la  somme  ^WB  cba» 
qne  «epOMBt  icnt  anlwisé  k  leur  verser,  sous  U  condition  qu'auoan  M> 
posant  ne  potu-ra  avoir  k  son  cmpe  mesomuM  supérieure  fc  2,000 
es  capital.  La  dispositian  cMtr«in  fc  i^t*  ftds  l^scd.  -da  5  juta 
estrapfonés. 
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leniM  qae  1«  compte  courant  était  malnlma  aa  pro&t  des  eusses, 
la  racultô  pour  «lies  d*achel«r  des  rentes  sur  PÊlat  D*avalt  pas 
cessé  d'exister.  —  EnSn ,  le  gouTernement  ajouta  des  encoura- 
lemenls  de  propagaltoo  perdes  mesures  administratives .  et 
appela  sur  ce  point  l'allentlon  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments et  des  conseils  munlcipani  des  villes  cbefs-Ileux  d^arrondls- 
aement(clrc.4]tiill.1834}. 

•1.  Aux  lermes  de  Tord,  du  5  Juin  i8S7  (art.  4)Jes  rem- 
boursemenis  des  sommes  déposées  ne  soot  exigibles  pour  loules 
sommes  qae  dix  Jours  après  l'avis  donné  à  la  caisse  chargée  de 
les  effectuer.  — Uo  changement  Important  a  été  fait  à  cette  dis- 
posiiion  relativement  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris.  Une  ord. 
du  i  7  mars  1 835  (1  )  a  autorisé  cette  caisse  i  ne  fàlre  courir  l'in- 
1^  des  sommes  reçues  qu'à  partir  du  qulnxième  Jour  qui  suit 
chaque  versement,  et  à  faire  cesser  cet  intérêt  le  quinatéme  Jour 
avant  celui  qui  aura  été  désigné  pour  le  remboursement.  —  V. 
n-iii  et  suiv. 

99.  II  résulta  de  ces  encouragements  que  le  mouvement 
presque  insensible  do  progris  des  caisses  d'épargne  Jusqu'en 
1830,  suspendu  parles  événements  de  1831, s'accéléra  soudain. 
On  ajouta  quatre  caisses  nouvelles  en  1833,  neuf  en  1835,  qua- 
raale-bult  en  1834.— Iln>xistail  en  France  au  31  déc.  1835,  que 
Tfngt-sept  caisses  dont  le  solde  était,  pourParls,  de  1 3,58 1 ,565  fr.; 
pour  les  départements,  de 5,50U,000  fr.;  total,  18,081, 363  fr. 
-•Dans  l'intervalle  d'une  année,  et  sous  l'influence  de  l'élévation 
du  maximum  de 50  ïsoo  fr.  pour  les  versements  hebdomadaires, 
le  solde  au31  déc.  1834  s'éleva  à  37,015,491  fr.— Deux  ans  plus 
tard,  au  51  déc.  1830,  sous  l'influence  de  lamodlflcatioD  qui  éle- 
vait le  maximum  des  dépôts  de  2,000  à  3,000  fr.,  le  solde  dou- 
bla CDCore  (rap.  de  M.  Réal,  du  10  avr.  1835,  Mon.  du  5,  V. 
aussi  rap.  de  K.  Dupln  du  31  Janv.  1835).  Pour  le  nombre  lotal 
des  paisses  d'épargne  existant  actuellement,  V.  le  tableau  dressé 
par  H.  Prévost,  agent  général  de  la  caisse  de  Paris,  Manuel,  p.  73. 

MM.  L'ord.  du  6  avr.  1834  sur  les  attributions  ministérielles 
(art.  3],  avait  conflé  au  ministre  du  commerce  l'appréclallon  des 
autorisations  à  accorder  aux  cesses  d'épargne,  considérées  Jus- 
qo'^ors  comme  sociétés  anonymes,  et  l'examen  de  leurs  statuts  ; 
mais  blenlét  on  voulut  les  élever  au  rang  d'institutions  publiques 
placées  sons  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement  et  ayant 
une  existence  garantie  par  la  loi  et  par  le  crédit  de  l'État.  Cette 
pensée  appartient  à  H.  Benjamin  Ddessert ,  alors  président  du 
comité  d'administration  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  qui  flt, 
es  1834,  k  la  chambre  des  députés,  la  premi^  propositlou  ten- 
dante &  ce  qu'on  orgaolsit  définitivement  les  caisses  d'épargne 


(IJ  17-S7  mars  1835.  —  OrdODotnce  du  roi  relative  à  la  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  de  Paris. 

Louis  Philippe ,  etc.; —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  da  com- 
awrce;  —  Vu  les  art.  S9  k  S7,  40  et  45  c.  cou.  ;  —  Va  les  ord.  des  39 
joill.  1818  et  30  iéc.  18t9,  portaol  approbation  tes  staui»  de  la  caisse 
dVparcDe  de  Paris  et  diverses  modifications  à  ces  statuts;  —  Vu  les  nou- 
velles modifications  proposées  a  notre  approbation  par  délibération  du 
conseil  des  directenrs  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris ,  en  date  du  12  fév. 
4835;  —  Moire  cooseil  d'Ëlat  entendu  ,  etc. 

Art.  1.  A  ravenir.el  À  dater  du  1*' mai  1835,  l'intérêt  sera db,  par 
la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris,  à  partir  da  quinzième  jour 
fui  suivra  chaque  versemenl,  et  cessera  le  quinzième  joar  avant  celui  qui 
aura  été  désigné  pour  le  remboursement. 

(3)  5-9  juin  1835.  —  Loi  relative  aux  caisses  d^épargne. 
Rttjrporli  du  tr4*or  public  aw  Ut  eaUnt  d!'tpargne. 

Art.  1.  Toute  caiese  d'épargne  devra  èire  autorisée  par  ordonnance 
du  roi  rendue  dans  ta  forme  des  r^lemenis  d'admioistratioD  publique. 

S.  Les  caisses  d'épai«oe  autorisées  par  ordonnances  royales  soni  ad- 
mises a  verser  leurs  loods  en  compte  courant  an  trésor  public. 

3.  11  sera  bonifié  par  le  trésor  public  aux  caisses  d'épargne  un  intérêt 
da  4  p.  100,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  déddé  par  une  loi.  —  La 
menno  à  faire, «'il  y  a  lieu,  sur  les  intérêts,  par  les  adminielraiioos 
desdiles  caisses ,  pour  frais  de  loyer  et  de  bureau ,  ne  pourra  excéder 
1/2  p.  100. 

4.  Les  statuts  iw  poarrmt  antoriter  les  déposants  h  verser  aux  caisses 
d'épargne  plus  de  300  fr.  par  semaine. 

5.  Tontes  les  fois  qu'un  déposant  sera  créaoeier  d'une  caisse  d'épar- 
gne, en  capital  et  intérêts  composés,  d'une  aonme  de  3,000  fr.,  il  ne  lui 
■en  bonifié ,  sur  les  sonunes  qui  cxcéderairot  ce  mximum ,  aucna  intii- 
rèl  imnaat  de  l'aeeaaMlation  des  intérêts.  —  Si ,  pour  verser  an  deik 
de  S^.Ir.,  b  mlM  individu dépesait  dans  pluaienn  caisses  d'épargne 

TOU  XXIU. 


(séances  des  13  et  18  janv.  1831).  Un  rapport  présenté  par 
M.  Cb.  Dupln  (séance  du  16  mal)  concluait  à  l'adoption  du  pro- 
jet, ce  qui  ne  pat  avoir  lien  dans  cette  session.  —  A  la  sessios 
de  1835,  H.  Delessert  reproduisit  sa  proposition  amendée  parla 
commission  et  par  lui-même  ((3  déc.  1834,  Mon.  du  14).  Deux 
rapports  ont  été  faits  par  H.  Ch.  Dupin ,  les  51  Janv  et  28  fév. 
1 855  (Mon.  des  5  et  39  fév.),  auxquel  était  Jointe  une  nouvelle  ré- 
daction, car  la  commission  avait  entièrement  refondu  le  projet  (V. 
encore  à  cet  égard  le  commencement  de  discosslon  qui  avtit  en 
lieu  à  la  séance  du  3  fév.  1835  (Mon.  do  4). 

94.  Le  projet  ayant  ensuite  été  porté  en  cet  étatàla  chambra 
des  pairs,  H.  Roy,  dans  un  rapport  qn'll  Qt  k  la  séance  du  10 
avr.  (Mon.  du  1 1),  conclut  à  l'adoption  du  projet  en  ce  qui  con- 
cerne la  fixation  du  maximum  des  versements:  Il  signala  la 
nécessité  de  dispositions  réglemenlnlres  desllnéesà  assurer  l'exé- 
cution def'anictequl  punit  les  versements  dans  plusieurs  caisses, 
excédant,  réunis,  3,000  fr.;  exposa  les  motifs  qui  avaient  fait  re- 
jeter paria  commission  là  disposition  en  venu  de  laquelle  on  vou- 
lait abandonner  aux  caisses  d'épargne,  à  l'exclusion  de  l'État,  les 
dépôts  appartenant  à  des  successions  en  déshérence  ;  expliqua 
les  règles  qui  avalent  été  admises  par  le  projet  relativement  aux 
saisies-arréts  des  dépôts  -,  flt  connaître  enfin  l'opinion  de  la  com- 
mission sur  la  proposition  qui  avait  été  faite  de  réunir  les  caisses 
d'épargne  aux  monts- de-piété.  —  Discuté  à  la  séance  du  1 4  avr. 
et  adopté  avec  des  modifications,  le  projet  revint  &  la  chambre 
des  députés,  qui  l'adopta  sans  discustion  lu  30  avr.  —  Enfin,  la 
loi  a  été  sanctionnée  le  5  Juin  et  promulguée  le  9  (3). 

9tt.  Les  dispositions  principales  de  laloidn  5  Juin  1835  con- 
sistent en  ce  qu'aucune  caisse  d'épargne  ne  peut  être  établie 
qu'après  autorisation  par  ordonnance  royale;  que  les  caisses  fu- 
rent admises  à  verser  leurs  fonds  en  compte^  courant  an  trésor, 
lequel  leur  bonifierait  un  intérêt  de  4  p.  100;  que  chaque  dépo- 
sant ne  pùl  verser  plus  de  300  fr.  par  semaine  et  no  dftt  rece- 
voir aucun  intérêt  pour  un  dépôt  excédant  3,000  fr.  en  capital 
et  en  Intérêts;  que  cbaque  déposant  fût  ta  foculté  de  transférer 
ses  ronds  d'une  caisse  dans  une  autre,  disposition  d'une  grande 
importance  qui  permet  aux  travailleurs  de  se  faire  suivre  saiu 
frais  par  leur  petit  capital  dans  leurs  dlversea  pérégrlnaUons; 
enlln,  en  ce  que  la  loi  impose  au  gouvernement  l'obligation  de 
distribuer  annuellement  aux  chambres  le  compte  rendu  des  opé- 
rations et  de  la  situation  des  caisses  d'épargne.  —  Le  gouver- 
nement a  pris  des  mesures  pour  que  les  administrateurs  des  eaissee 
et  les  préfets  fournissent  les  éléments  nécessaires  pour  la  bonne 
confection  de  ce  travail  (cire.  14-24  oct.  1855). 

sans  arerlissement  préalable  k  chacnne  do  ces  caisses,  il  perdrait  t'iolérét 
de  tous  ses  versements. 

0.  Les  sociétés  de  secoars  mntnela  pour  les  cas  de  maladies,  d'infir- 
mités on  de  vieillesse,  fermées  entre  onvrien  ou  autres  individus,  et  dù- 
neot  aoloritées ,  seront  admises  fc  déposer  lont  ou  partie  de  leurs  fonds 
dans  la  caisse  d^épargne.  Cbacooe  de  ces  sedétés  pourra  déposer  jusqu'à 
la  somme  de  six  mille  francs.  —  Les  dispositions  de  l'art.  5  soot  appli- 
cables a  ces  sociéiéd  dans  le  cas  où ,  pour  verser  au  délit  de  6,000  fr.  en 
principal  et  intérêts,  la  même  sociélé  déposerait  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne  sans  avertissement  préalable  a  cbacune  de  ces  caisses. 

7.  11  sera  délivré  a  cbaque  déposant  un  livret  à  son  nom ,  sur  lequel 
seront  enregistrés  toas  les  versements  et  remboursements. 

FofliM  de  ùrantfert  d'une  cmui  à  Paatre. 

8.  Toat  déposant  pourra  faire  transférer  ses  fonds  d'une  caisse  k  ont 
autre.  Les  furmalïtés  relatives  à  ce  transfert  seront  réglées  par  le  miaistn 
des  finances. 

timniumU» ,  aiHinfaij;e<  H  jjUfanftM  aeeordéi  am  mmt  à'ipargni. 

9.  Seront  exempts  des  droits  de  timbre  les  registres  et  livrets  a  l'osage 
des  caisses  d'cpargne. 

10.  Les  caisses  d'épai^ne  pourront,  dans  les  fOnnes  et  selon  les  rè^an 
prescrites  pour  les  établissements  d'atilité  publique,  recevoir  les  doM  et 
legs  qui  seraient  faits  en  leur  faveur. 

1 1 .  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  561  et  569  c.  pr. ,  et  par  1b 
décret  impérial  du  18  août  1807,  relativement  aux  saisies-arrêts,  seront 
applicables  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne. 

1 2.  Il  sera ,  chaque  année ,  distribué  aux  cbambrù  on  rapport  som- 
maire snr  la  situation  et  les  onÂrations  des  caisses  d'épargne.  Ce  rapport 
sera  suivi  d'un  état  généré  des  sommes  votées  ou  donoées  par  les  cut^- 
seils  générani ,  les  conseils  ttunicipans  et  Us  «itoyeas ,  pour  subvenir  m 
service  dtf  Irais  d'épargne* 

S 


Digitized  by 


I 


ÉTABLISSEMEST  DÉTARGNE  ET  DE  P«ÉVOYA?îCB^.  —  § 


Oa  avait  été  loin  de  prévoir  les  eonséqneDces  de  cette 
taf.  Le  nombre  des  caisses  d'épargne  ne  tarda  pas  à  s'élever  à 
deux  cent  viogt-sepi,  et  an  31  déc.  1856,  le  chiffre  des  verse- 
■ents  se  montait  déjà  à  96»976,851  fr.  C'était  là  an  encaisse 
teorme  qoi  surchargeait  la  dette  flottante  d'un  ci^tital  dispropor- 
limné  avec  les  besoins  de  l'Ëlat,  dootce  dernier  payait  l'intérêt 
à  4  p.  100  quoiqu'il  n'en  eût  pas  toiUonrs  l'emploi,  et  qui  aurait 
pu  être  la  cause  de  grands  embarras  financiers  si  le  rembourse- 
ment en  avait  été  demandé  tout  à  coup.  Aussi  parut-il  évident 
que  le  système  du  compte  courant  au  trésor,  qid  avait  été  un  le- 
vier puissant  pour  Jeter  dans  les  caisses  d'épargne  les  économies 
des  classes  laborieuses,  devait  être  modifié  à  son  tour,  et  que  le 
Irésor,  à  l'exempte  des  adminlstratears  des  premières  caisses 
d'épargne,  devait  cbercber  à  sa  décbarger,ea  tout  ou  en  partie,  de 
la  gestion  et  de  la  responsabilité  des  fonds  déposés,  ou  du  moins 
atténuer  les  difficultés  de  cette  gestion  el  de  cette  re^usabililé. 
On  crut  donc  remédier  an  mal  en  transportant  les  fonds  desciUsses 
d'épargne  du  compte  eouranl  du  Irésw  au  compte  courant  de  la 
caisse  des  dépôts  el  consignations  qui,  par  suite  de  sa  constitu- 
tion, pouvait  plus  tacUemeul  les  utiliser  par  des  placements;  ce 
fut  là  l'objet  d'un  projet  de  loi  présenté  à  iacbambre  des  députés, 
le  4  janv.  1837  (V.  Uon.  du  5],  pariegouvemement.  Quoiqu'il  ne 
régl&t  qu'une  simple  quesUon  d'administration,  ce  projet  donna 
lieu  à  uae  discussion  des  piusvives,  pareeque  le  ministère  avait 
laissé  entrevoir  que  le  dépAt  des  tonds  des  caisses  d'épargne  à  la 
eaisse  des  consignations,  se  liait  au  dessein  qu'il  avait  deconsa- 
erer  les  réserves  de  l'amorlissement  àPexéoution  des  grands  tra- 
vaux publics.  Le  gouvernement  proposait,  en  outre,  d'employer 
les  sommes  déjà  déposées  et  celles  qui  le  seraient  ultérieurement, 
jusqu'à  concurrence  de  102,3t3,600  fr.,  enrente8  4  p.  100, au 
pair,  au  nom  de  la  caisse  des  consignations,  et  de  conserver  à  celle 
caisse  la  faculté  de  placer  au  trésor,  à  l'intérêt  de  4  p.  100,  soit 
enbODS  royaux,  soitàéchéance  fixe,  les  nouveaux  dépôts.— A  la 
ebambre  des  pairs ,  où  le  ministre  exposa  ses  motifs  le  9  mars 
(Uon.  dulo),  le  rapport  fut  (ait  parH.deSaint-Cricq,le3tmar3 
(Mon.  du  32).     La  loi  (ut  sanctionnée  le  31  mars  183?  (1). 

(1)  31  mars-S  avr.  1837.  —  Loi  relaUve  «ai  caisses  d'épargne. 

ArU  1.  La  caisse  i»a  dépOls  el  coasignatiooB  sera  chargée,  à  l^aveair, 
de  recevoir  et  d'admloislrer,  sous  la  garaotie  du  trésor  public  el  sons  la 
snrTeillaDce  de  laconimisston  instituée  par  l'art.  99  de  la  loi  da  28  avr. 
1816,  les  fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  do  prévoyance  ont  éie  admises 
à  placer  en  compte  coarant  an  lré«or,  conforméiDeiit  à  l'art.  2  de  la  loi 
da  5  juia  1835.  La  caisse  des  dépAls  el  coBsigHlions  boDiSera  l'iDlérél 
de  ces  plaeemeats,  k  raison  de  4  p.  100  par  an ,  Jasqa'fc  ce  qa'il  en  ait 
été  ntrenKBt  décidé  par  une  loi. 

2.  Les  comptes  des  caisses  d'épargne  avec  le  trésor  ptUtc  seront  ré-' 
glés  et  arrêtés  en  capilanx  et  en  inléréls,  dans  les  trois  mois  qui  sai- 
vroDl  la  prtmulgalion  de  la  présente  loi.  La  somme  dont  le  trésor  se 
tronvera  débiteur  sera  portée  au  crédit  de  la  caisse  des  dépftls  el  consi- 
gnations. Pour  le  payemeni  de  retle  somme  et  l'emploi  de  celtes  qoi  se- 
nnt  ultérieureneot  versées  ,  le  ministre  des  finaoces  esl  autorisé  &  trans- 
ffrer  et  k  inscrire ,  au  non  de  la  caisse  des  drpMs  et  eonsigiMtiofls,  des 
renies  4  p.  100  an  pair,  jusqu'à  conenrreBce  de  la  partie  disponible  des 
crédita  ouverts  par  les  lois  des  SI  avr.  1832,  34  avr.  et  27  luin  1833  , 
et3JuiBlS54.  .  '  , 

3.  La  caissse  des  dépAIs  et  consignaiions  aura  la  lacnllé  de  placer  au 
trésor  public  ,  à  l'intérêt  de  4  p.  100  par  an  ,  soil  eo  compte  coarant , 
soit  en  bons  royaux  à  échéance  fixe,  les  fonds  provenant  des  caisses 
dTépargne  et  de  prévoyance.  —  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne 
pourra  acheter  ou  vendre  dps  rentes  sur  l'État  qu'avec  l'autorisation  préa- 
lable du  minislre  des  finances.— Les  achats  et  les  ventes  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'arec  concurrence  et  publicité.— Les  achats  s'eflcctueront  succes- 
sÎTement,  jour  par  jour,  jusqu'à  répuiscment  de  la  somme  fixée,  dans 
lue  proportion  qni  ne  pourra  excéder  celle  affectée  h  ramorlissement  par 
la  loi  du  10  juin  1853. 

_  4.  SI  une  partie  dïs  rentes  remises  à  la  caisse  des  dépAts  et  consigna- 
lions  ,  eu  vertu  de  l'art.  3  de  la  présente  loi ,  venait  à  élre  aliénée  par 
cette  caisse ,  la  dolalion  de  l'amortiEsement  appartenaat  aux  renies  4  p. 
fOOierail  aecmedaDs  la  proportion  de  1  p.  100  da  cuiial  nomnai  des 
rentes  aliénées. 

(2)  25  aoùl-9  nov.  1837.  —Ordonnance  du  roi  ponr  l'exécutioa  de  la 
loi  du  31  mars  1837,  relative  anx  caisses  d'épargne. 

Locis-Pbilti'pe,  etc.;  —  Vu  la  loi  da  31  mars  dernier,  qui  charge  la 
«aisfledes  dépéls  el  consiptatioDS  de  recevoir  et  d'administrer,  sous  la 
garantie  do  tréser  public  et  la  snmitlaDce  de  la  commission  iastiinée 
rar  la  loi  du  2«  avril  I8t« ,  les  fonds  que  tes  eaissM  dtiwgae  et  de 


97.  Celle  loi  ftit  suivie  dtme  ordomanee  peur  son  exéendoo 
en  date  dn  23  août  1837  (3),  qui  transfère  an  nom  de  la  caisse 
des  consignations  des  rentes  4  p.  100,  montant  ensemble  à 
3,733,329  fr.  (au  capital  de  93,830,973  fr.},  représenUnt  les 
sommes  dues  par  le  trésor  anx  caisses  d'épargne. 

99,  L'acle  législatif  qui  précède  fut  utile  aux  caisses  d'épargne 
auxquelles  II  assura  un  gage  spécial  important,  ir  le  rot  également 
an  trésor  en  lui  donnant  phn  de  liberté  pour  régler  d'après  les 
besoins  de  TÉtat  les  mouvements  de  la  dette  flottante.  Néanmoins 
le  principe  de  la  loi ,  accueilli  d'abord  avec  défiance  paran  grand 
nombre  de  déposants,  n*a  pas  empêché  dans  la  suite  la  progres- 
sion des  dépOts  ;  de  là  une  lot ,  celle  do  22  Janv.  1S4S,  conçue 
dans  le  même  ordre  dMdées. 

S».  Voici  comment  s'explique  celte  nonvene  situation  :  La  loi 
du  3  Juin  1833  avait  en  pour  but  de  facf  tlter  le  développement  des 
caisses  d'épargne,  tout  en  limitant  la  garantie  du  trésor  public- 
Parcelle  dn  31  mars  1837,  on  voulutdéebargerle  compte  courant 
du  trésor,  et  en  même  temps  ouvrir  à  la  ealssedes  dép6ts  et  con- 
signations te  placement  en  rentes  d'une  partte  de  son  capital,  et 
faire  pénétrer  d'un  autre  cèté  par  son  intermédiaire  et  d'une  ma- 
nière Indirecte  lesfondsdescaissesd'épaiïnedans  la  rente.  C'était 
là  une  tentaUve,  sinon  dangereuse,  an  moins  très-imparfaite,  qui 
n'échappa  point  à  l'Instinct  de  conservation  des  capitaux  déposés , 
Jeta  une  certaine  perturbation  dans  le  crédit  des  caisses  d'épargne, 
et  occasionna  unedemande  momentanée  de  remboursements  assez 
considérable.  Mais  cette  panique  fnt  de  courte  durée,  et  les  petits 
capitaux  ne  tardèrent  pas  à  reprendre  en  foule  le  chemin  dea 
caisses.  Dès  lora  les  diiigers  de  raceumniatlon  eroissante  de  ces 
capitaux  toujours  exigibles  soit  entre  les  mains  de  la  caisse  des 
consignations,  soit  dans  le  o)mple  courant  du  trésor,  se  présen- 
tèrent de  nouveau ,  et  le  gouvernement  résolut  de  (àlre  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  qu'il  avait  déjà  suivie ,  c'es^à-dlre  de  limiter 
encore  la  quotité  des  dépêts ,  et  d'en  provoquer  de  plus  la  conso- 
lidation en  les  appelant  directement  dans  la  rente  sur  FÉlat.  On 
maintint  en  outre  les  attributions  conlérées  à  la  caisse  des  cons^ 
gnatlons  par  la  loi  de  1837. 

n^voyanee  ont  élé  admises  à  placer  en  compta  courant  an  trésor;  —  Va 
1  arU  2  de  la  même  loi ,  qui  ordonne  le  versement,  à  la  caisse  des  dépùa 
ot  consignations ,  de  ta  somme  doal  le  trésor  se  trouvera  débilenr  envers 
les  caisses  d'épargne ,  et  qui  autorise  le  mtnisire  des  Snaacn,  poor  le 
payement  de  cette  somme .  à  transférer  et  à  inscrire,  au  no»  de  la  caisse 
dts  dép*t»et  consignatiMa.  des  renies  4  p.  1  Wao  pair  joiqu'a  eoMarreoce 
de  la  partie  dispMibl*  dea  crêdtb  ouverU  par  les  Iom  dee  21  avril  18» 
24 avril «l 37  juin  1833 et  Sjwn  1834;  —  Vu  la  sitealiea  deedits crédita! 
lesquels  présentent  nn  dispoailtlt  de  102,516,198  fr,  95  c.  ;  —  Vu  l'état 
des  sommes  dues  par  le  trésor  pour  les  placemeots  eflectués  daas  sm 
caisses  jusqu'au  21  juin  dernier,  lesquelles  s'élèvent,  sauf  les  modtfl- 
catioos  peu  importantes  dont  seraient  susceptibles  les  liqnidalioM  Ml 
B  oai  pu  étrt  eiiam  CMlradictoiremt  arrêtées,  en  capitaux ,  valeur  au 

*0  jwn,  a   91,918.976  fr.  40  C 

el  en  intérétc,  réglés  an  SI  décembre  prochain,  à.      l,9H.oap  to 

„  ,  ^  Toi'Ai'   93,830,997  10 

Vu  le  décompte  dressé  ponr  établir  le  mode  de  payemeul  deceile  somme 
el  le  règlement  des  intérêts  réciproques  entre  le  trésor  et  la  caisac  des 
dépiMs  et  consignations ,  duquel  décompte  il  résulte  qu'au  moyen  d'une 
création  de  3,753,229  fr.  de  reotes  partagées  entra  deax  épocoes  da 
jouissance ,  les  capitaux  et  les  intérêts  sont  soldés  valeur  an  31  décmbre 
prochain ,  moias  an  appoint;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  Il  sera  créé,  transféré  et  inscrit,  an  nom  de  la  caisse  des  dépéls 
et  consignations  : 

l"  Une  rente  4  p.  100  de   1,638,956fr. 

avec  jouissance  du  22  mars  1837,  rapré- 

sentaol  un  capital  de   40,9S3,900fr 

2'  Une  autre  rente  4  p.  100  de. .  .  .  2,116,283 
avec  jouissauce  du  22  sept.  1S37,  repré- 
sentant un  capital  de   51,907,075 

Lesquelles  rentes  moalanlensambla  à,  3,793,229 

et  en  capital  k   93,830,»?9 

forment,  saut  an  appoint  de  21  fr.  72  c.,réqoivaJentdn  payemeatàfïdra 
par  le  trésor  à  la  caisse  desdépMset  coasigoaliens,  pou  les  sommes  daes 
par  lui  en  capitaux  au  30  juin  dernier,  eteo  intérêts  an  31  dée.  prochain , 
anx  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris  et  des  départements. 

2.  Ladite  somme  de  93,830,975  fr.  sera  imputée  sur  la  partie  dî»> 
poaibla  des  crédita  m  rentes  ouvertes  à  notre  ministre  des  iloa&ces  par 
les  lois  des  SI  avril  18SS,  S4  anllet^  juin  ItnSet  SJllB  1834. 
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99.  Tels  ont  été  tes  prlncipanx  motifs  dD  système  formulé 
dans  OD  projet  de  loi  présenté  k  U  chambre  des  députés  par  le 
ministre  des  Boances  le  31  déc.  1844  (Uoa.  du  l^ianv.  184!î). 
Ce  projet  abaissait  à  100  fr.  le  chiffre  des  versements  hebdoma- 
daires sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  ramenait  à  2,000  fr. 
le  maximum  des  dép6ls  en  le  laissant  s'élever  jusqu'à  5,000  fr. 
parla  capltalisalion  des  intérêts;  imposait  aux  déposants  des 
délais  pour  le  retrait  de  leurs  fonds  ;  enfin  autorisait  une  émission 
nouvelle  an  pair,  de  4  millions  de  rentes  4  p.  100  affectées  i  la 
Téduciton  de  la  dette  flottante,  qui  devaient  être  remises  sans 
trais  soll  aux  déposants  des  caisses  d*épargne  sur  leur  demande, 
en  écbaoge  de  leurs  dépôts  s*élevant  à  10  fr.  de  rentes ,  soit  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  satisferait  alors  au  rem- 
boorsement  et  à  la  condition  que  les  rentes  ainsi  reçues  par  les 
déposants  ne  pourraient  être  transférées  par  eux  avant  le  l"Jan- 
Tler  1847. 

St.  H.  Félix  Béai ,  an  nom  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés,  St  son  rapport  sur  ce  projet  dans  laséancedu  l"avr. 

1845  [Mon.  du  6).— Voici  le  résumé  des  modifications  principales 
que  la  commission  demandait:  1°  maintenir  au  chiffre  de  300  (r.  te 
maximum  des  versements  par  semaine,  sous  la  condition  que  le 
crédit  en  capital  de  chaque  déposant  ne  pourrait  être  augmenté 
déplus  de  300  fr.  dans  un  intervalle  de  trois  mois;  —  Auto- 
riser les  caisses  à  rembourser  sans  aucuns  délais  les  sommes 
qnl  n'excéderaient  pas  100  fr.  \  —  3°  Régler  autrement  que  le 
projet  la  disposition  qui  interdisait  le  transtert,  avant  1837,  des 
rentes  livrées  aux  déposants. 

SS.  La  chambre  adopta  le  principe  qui  consistait  &  mainte- 
nir à  300  fr.  par  semaine  le  maximum  des  versements;  mais 
elle  ne  conserva  pas  la  double  limite  qui  avait  été  proposée  par 
la  commission,  et  d^oîi  il  résuIt^Ut  que  chaque  déposant  ne  pour- 
rait verser  plus  de  1 ,300  fr.  par  an  et  avoir  à  lacaisse  une  somme 
de  plus  de  3,000  fr.  en  capital  et  intérêts.  Elle  réduisit  à  1 ,500  (r. 
le  capital  de  chaque  livret  pouvant  s'accroître  par  les  intérêts  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  3,000  fr.  ;  quant  k  l'article  rela- 
tif aux  délais  de  remboorsement ,  11  fut  retiré  d'an  commun  accord 
par  la  commission  et  par  le  gouvernement.— L'interdiction  pour 
les  déposants  de  transférer  les  rentes  à  eux  livrées  avant  une 
époque  déterminée  fut  également  rejetée.  C'est  en  cet  étal  que 
n.  le  ministre  soumit  le  projet  à  la  chambre  des  pairs  le  S  mai 
(Mon.  du  7  mai),  en  maultestant  le  regret  que  la  chambre 
des  députés  eût  rejeté  les  deux  dispositions  dont  II  vient  d'être 
parlé. — Sur  le  rapport  de  II.Pelet(delaLoxère),du  12  juin  1845 
(Mon.  do  tS),  la  chambre  des  pairs  adopla,  le  19  Juin,  après  dis- 
cussion des  17  et  18,  le  projet  de  la  chambre  des  députés.  Ainsi 
adoptée  la  loi  tut  promulguée  &  la  date  du  ââ  juin  1845  (D.  p.  45. 
3.  161).  —  Jusqu'à  la  révolution  de  février  1848,  elle  a  été  la 
base  principale  du  régime  des  caisses  d'épargue.  Elle  fixait  à 
300  fr.  par  semaine  le  maximum  du  versement ,  limitait  à 
1>500  fr.  le  maximum  des  dépôts  qui  pouvaient  être  portés  Jus- 
qu'à 2,000  fr.  par  la  capitalisation  des  intérêts,  facilitait  aux  dé- 
posants la  conversion  sans  frais  de  leurs  créances  en  rentes  sur 
l'Etat  4  p.  1 00  ;  enfin ,  consolidait  au  nom  de  la  caisse  des  consi- 
gnations, ane  somme  de  100  mlUlODS  en  rente  4  p.  lOO  prove- 
nant du  capital  des  caisses. 

SS.  Une  ord.  du  16  jallK  1848,  en  exécution  de  l'art.  7  de 
la  lot  ci-dessus,  du  32  Juin  1845,  a  prescrit  qu'il  serait  créé, 
Inscrit  et  transféré,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  le  compte  des  caisses  d'épargne,  une  renie  4  p,  lOO 
de  4  militons,  représentant  au  pair  un  capital  de  1 00  millions. 

SA.  Enfin,  nne  autre  ordonnance  pour  l'exécution  de  l'art.  2 
de  la  même  loi  a  réglé  les  formalités  relatives  aux  versements  à 
fidre  aux  caisses  d'épargne  par  les  remplaçants  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  par  les  marins  portés  sur  les  contrôles  de 
riDScriptlon  maritime.  Cette  ordonnance  est  à  la  date  du  28  JuiU. 

1846  (D.  P.  46.  3.138). 
Sft.  La  loi  du  38  Juin  1833  sur  l'Instruction  primaire  avait 

créé  des  caisses  d'épargne  spéciales  pour  les  Instituteurs  commu- 
nanx  qnl  lurent  organisées  par  diverses  ordonnances  royales.  Ces 
caisses  diflëralent  des  autres  en  ce  queleversementétait  forcé  et 
que  le  relirement  n'était  pas  volontaire.  La  loi  du  15  atars  18  0 
nr  rinstmetion  publique  a  abrogé  impUcllement  cette  l^siation 
spéeWe.— T.  Instmetios  publique. 


ET  DE  PRÉVOYANCE.  —  $  1.  t9 

3<l.  Une  ord.  du  9  août  1646  prescrivit  aussi  rétabUssemeat 

d'une  caisse  spéciale  d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des 
surveillantes,  titulaires  et  adjointes  des  salies  d'asile  de  la  ville  de 
Paris  (D.P.46. 3.175). 

87.  La  révolution  de  1848,  en  portant  une  grave  atteinte  «a 
crédit  de  l'État,  jeta  de  grandes  inqulétodes  parmi  les  déposaiU* 
des  caisses  d'épargne.  Le  gouveraeaeiit  provisoire  voulut  les 
rassurer.  Un  décret  des  7-8  mars  1848  déclara  lovioiahie  le  ct> 
pilai  des  caisses  d'épargne ,  et  11  éleva  de  plus  à  5  p.  1 00  l'i^ 
térêt  des  sommes  versées  par-  les  déposants  (D.  P.  48. 4.  41).— 
Ce  dernier  expédient  constituait  un  appât  plutôt  qu'une  garantie, 
car  il  était  l'expression  de  la  situation  d'un  débiteur  qui  offre 
des  Inléréts  élevés  pour  éviter  le  remboursement  d'un  capital 
qu'il  ne  peut  payer. 

58.  En  effet,  peu  de  jours  après,  et  le  9  mars  1848,  un  nos- 
veau  décret  décida  que  les  livrets  présentant  un  soidedelOOfr.el 
au-dessous pourraient  être  remboursés  intégralemcnten  espèces; 
quant  aux  livrets  excédantlOOfr.,ils  pouvaient  être  remboursés 
100  fr.  en  espèces  elle  surplus  moitié  eu  bons  du  trésor,  et  l'au- 
tre moitié  en  coupons  de  rente  5  p.  1 00  au  pair,  —  Il  o'étaitfalt 
exception  à  ces  dispositions  qu'en  faveur  des  livrets  des  aseoda- 
tions  de  secours  mutuels  et  de  ceux  inscrits  depuis  le  34  février, 
qui  devaient  être  remboursés  en  espèces  (D.  P.  48.  4.  45).  • 

59.  Un  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  système  de  rem- 
boursement en  bo«s  du  trésor  et  en  rentes  5  p^  100  au  pair, 
présentait  un  double  inconvénient  :  d'une  part,  il  augmentait  la 
dette  flottante  déjà  trop  surchargée;  et,  d'autre  pari,  par  suite 
de  l'abaiss«nent  du  cours  de  la  rente  au  dessous  du  pair,  il  com- 
promettait gravement  les  Intérêts  des  porteurs  de  livrets,  puisque 
les  derniers  recevaient  en  échange  d'une  portion  de  leur  capital, 
et  pour  leur  valeur  nominale,  des  coupons  de  rente  5  p.  100 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  vendre  sur  la  place  au  taux  de  100  fr. 
pour  Sfr.  de  renie,  mais  à  un  Uux  inférieur,  même  à  70  fr. 

40.  On  résolut  donq  :  1"  de  réduire  à  80  fr.  le  maximum 
des  livrets  remboursables  en  numéraire  ;  —  2°  De  consolider  ei 
renies  les  bons  du  trésor  qui  seraient  créés  en  remboarseraeirt 
des  livrets  des  caisses  d'épargne,  à  partir  du  1"  juill.  1848  ;— 
3*  De  consoUderen  rentes  5  p.  100,  au  cours  de  80  fr.,  les  livrets 
résultant  des  dépôtsantérieurs  au  24  février,  et  dont  te  nwntant 
en  capital  et  intérêts  réglés  à  ce  jour,  s'élèverait  à  80  fr.  et  au- 
dessus  ; — 4°  De  délivrer  aux  déposants,  remboursés  en  vertu  di 
décret  du  9  mars,  des  coupons  de  rente  5  p.  100  représentant  là 
différence  entre  le  cours  de  80  fr.  et  le  pair  de  100  fr.  sur  le  moa- 
tant  du  capital  remboursé.  —  Tel  fut  l'objet  principal  du  décrtf 
du  7  Juill.  1848  (D.  P.  48.  4. 123)  qui ,  pour  faciliter  l'opén- 
tion,  réduisit  le  minimum  des  renies  Insor^Ubles  an  graad-Unv 
de  la  dette  publique  à  5  fr. 

Xt.  Hais  on  vit  bientôt  que  les  Intérêts  des  déposants 
étaient  encore  en  souffrance  ;  car,  après  le  décret  précité ,  la 
rente  continua  à  baisser,  et  il  fut  constaté  que  le  cours  moj'ea 
était  réduit  à  71  fr.  60.  Un  nouveau  décret  du  21  nov.  1848 
(D.  P.  40.  4. 1)  déclara  qu'un  livret  spécial  serait  délivré  aux 
déposants  dont  les  livrets  auraient  été  ou  seraient  consolidés  eo 
vertu  du  décret  do  7  Juill.  1 848,  pour  tes  créditer  de  la  différence 
entre  le  taux  de  71  fr.  60  et  celui  de  80  fr.,  prix  d'émission  de 
la  rente  3  p.  100  qui  leur  avait  été  attribuée.  Une  disposiUoa 
analogue  indemnisa  les  anciens  porteurs  de  bons  du  trésor,  con- 
solidés en  vertu  du  décret  du  7  Juill. — Une  loi  des  39  avril-3  mai 
1850  (D.  P.  50.  4.  82)  rendit  les  livrets  spéciaux  remboursables 
comme  les  livrets  ordinaires,  et  déclara  que  le  remboursement 
serait  imputable  sur  tes  ressources  de  la  dette  flottante. 

49.  Nous  avons  vu  que  le  gouvernement,  depuis  1835,  avait 
reconnu  la  nécessité  de  mettre  des  bornes  à  l'extension  des  ver- 
I  sements  faits  dans  les  caisses  d'épargne  afin  de  garantir  le  trésor 
contre  les  dangers  d'une  dette  flottante  trop  considérable.  Le  ré- 
gime résultant  de  cette  nécessité  avait  trouvé  sa  dernière  expret- 
&ion  dans  la  loi  du  22  Juin  1 845,  qui  Bxalt  de  1  à  500  fr.  le  montant 
des  versements  hebdomadairesque  pouvait  (aire chaque  déposant; 
limitait  à  1,500  fr.  le  montant  du  oempte  de  ebaque  déposant,  avec 
la  ïaculié,  touteK^  de  l'élever  à  3,000  t^.parlatà|ritàHBMlM 
(les  ialéréts. 

43.  Malgré  ces  dispositions,  4es  dépôts  allèrent  crotseMii,  «t 
mêmeapièS'la  révotuUM  de  1848,  4erd«MtepM^md««in»- 
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mter&  InstmtD  entowsfi,  dans  l'espace  de  vfngt-necfmots,  depuis 
I»9t  déc.  l84BJU9qu'au  SI  Juin  I8S1,  les  versements  se  sont 
élevés  de  48  millioasà  )66c'est-&-d[redelf  Tmiltlonsà  pea  près. 

44.  C'est  dans  cet  état  des  choses  que  M.  B.  De lesserl  fit  à 
rassemblée  t^gt^lallve  une  proposition  ayant  pour  but  d*arréler  la 
progres6toD  trop  rapide  des  dépôts,  d'en  réduire  le  chiffre  pour 
cbaque disposant  et  de  facflller  la  conversion  des  dépftis  en  rentes 
tf  p.  100  et  5  p.  100  delà  dette  Inscrite.  Sur  un  rapport  deH.Goutn 
(D.  P.  31.  4'.  11 8],  et  après  avoir  subi  plusieurs  modifications,  la 
proposition  a  été  convertie  ,  le  30  Juin  1851,  en  une  loi  qui  ap- 
porte au  régime  des  caisses  d'épargne  des  changements  notables 
(V.  en  le  tekle  accompagné  de  l'analyse  de  la  discussion  D.  P. 
SI .  4.  1 1 5).  En  attendant  le  règlement  d'administration  publique 
aoDODCé  par  celte  loi ,  une  circulaire  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  en  date  du  30  août  1831 ,  en  a  éclairé  les 
dispositions  principales.  —  V.  n»134. 

46.  Cette  loi,  qnf  forme  le  dernier  état  de  la  législation,  ré- 
diytai.OOO  fr.,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  le  compte  de  crédit 
de  chaque  déposant,  erdonne  que  trois  mois  après  le  règlement 
aBDuel  des  intérêts,  si  le  déposant  n'a  pas  réduit  son  crédit  au- 
dessous  de  la  limite  fixée,  l'administration  de  la  caisse  d'épargne 
sohètera  pour  son  compte  lOfr.  de  rente  enSp.  100  de  la  dette 

•  inscrite  lorsque  le  prix  sera  au-dessous  du  pair,  et  en  5  p.  100 
8i  le  cours  de  la  rente  S  p.  1 00  dépasse  le  pair. 

4tt.  Conlormément  à  l'art,  13  de  laiot  du  S  juin  1835,  le  mi- 
nistre du  commerce  apublié  chaque  année  un  rapport  sur  la  situa- 
tion des  caisses  d'épargne.  Il  résulte  de  ces  rapports  :  qu'en  1 843 
le  nombre  des  caisses  d'épargne  était  déjà  de  339*,  que  le  chiffre 
réuni  des  souscriptions,  dons  et  legs  et  des  subventions  accordées 
par  les  conseil.';  généraux  et  par  les  conseils  municipaux  s'élevait 
à  94,667  fr.  73  c;  que  les  fonds  de  dotation  et  de  réserve  s'é- 
levaient à  3,299, 3i8;  que  te  nombre  des  livrets  restant  au  51  déc. 
4843  était  de  408,483;  que  le  solde  à  la  même  date  s'élevait  à 
343,246,183.  —  Le  nombre  des  livrets  de  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  éUit  à  laméme  époque  de  161,843,  et  le  solde  dâ  s'éltf- 
valt  à  104,786,343  fr.  39  c.  —  Quant  aux  principaux  résultats 
slallsllques  produits  depuis  la  loi  de  184ïi,  ils  se  trouvent  énoncés 
dans  le  rapport  précité  deM.  Gouin  sur  la  loi  du  30  ]uln  1851. 

47.  Lesavantagesdescalssesd'épargnepourle  peuple  ont  cessé 
depuis  longtemps  d'être  en  question  .On  les  aconsidérées  comme  l'un 
des  moyens  les  plus  puissants  de  supprimer  dans  notre  société  le 
fléau  du  paupérisme  et  du  prolétariat,  réforme  qat  est  la  question  de 
notre  siècle  et  dont  l'accomplissemeni  sera  son  œuvre  principale. 

Ajoutons  qu'à  ces  avantages  incontestables,  les  caisses  d'épar- 
gne joignent  celui  d'augmenter  par  l'encouragement  au  travail 
la  prodaciioa  qui  a  toujours  été  jusqu'Ici  au-dessous  des  besoins 
réels  des  peuples,  qu'elles  livrentà  la  circulation  une  masse  con- 
sidérable de  capitaux  qui  resteraient  la  plupart  du  temps  enfouis 
et  improductifs, et  qu'elles  tendentainsi,  sous  le  rapport  économi- 
que, h  détruire  les  causes  de  l'indigence  et  des  souffrances  so- 
ciales, Répétons  enfin  que  nul  mode  de  placement  ne  parait  mieux 
approprie  aux  habitudes  et  aux  besoins  des  classes  laborieuses. 
Ces  classes  ne  peuvent  former  un  capital  que  peu  k  peu  et  en 
quelque  sorte  goutte  à  goutte,  et  il  faut  en  même  temps  qu'elles 
aient  la  faculté  de  disposer  de  ce  capital  au  premier  appel  de  la 
nécessité.  Or  les  caisses  d'épargne  répondent  à  ce  double  besoin. 

A  rèlé  des  avantages  se  trouvent  des  inconvénients  d'un  ordre 
supérieur,  puisqu'ils  tombent  sur  le  gouvernement  lui-même,  et 
qu'il  est  impossible  de  méconnaître.  Il  n'est  aucun  économiste  qui 
ne  se  soit  effrayé  de  l'énormlté  des  sommes  que  les  caisses  d'é- 
pargne tendaient  sans  cesse  à  accumuler  entre  les  mains  de  l'Étal. 
—  On  comprend  aisément  les  embarras  dangereux  qui  naîtraient 
si,  par  l'f  ffet  d'une  panique  et  peut-être  sous  l'influence  d'excita- 
tions politiques,  les  déposants  Tenaient  tout  à  coup  réclamer  de 
toutes  parts  le  remboursement.  L'État  serait-il  toujours  en  me- 
sure de  répondre  à  toutes  ces  demandes  et  peul-oa  prévoir  les 
.  malheurs  qu'entraînerait  une  suspension  de  payement?  La  toi 
de  1851  a  conjuré  en  grande  partie  ce  danger.  —  Cependant 
fious  le  rapport  Économique,  on  se  demande  si  le  classement  dans 
U  dette  publique  des  fonds  des  caisses  d'é^rgne  procure  à  ces 
leur  œetlIeBr  emploi,  si  Im  fonds  ne  trouveraient  pas  un  em- 
nltl  phM  rteesd  pofr  te  pays  dans  l'iadiistirle ,  eaflu  si  les  facill- 
■  lés  que  fadiaiDistnltm  ironve  duu  l'afllaeDee  des  fonds  déposés 


ne  tend  pas  à  Pentralner  dans  la  voie  dangereuse  des  dépenses 
irréfléchies  ?  —  Telles  sont  les  principales  objections  auxquelles 
ont  donné  Heu  les  rapports  de  l'Éiat  avec  les  raisses  d'épargne. 

Ceux  qne  ces  inconvénients  ont  frappés  le  plus  ont  proposé  di- 
vers moyens  de  tes  éviter  ou  de  tes  faire  ces>er.  —  On  a  voulu 
d'abord  employer  une  partie  des  fonds  des  caisses  d'épargne  au 
service  des  monls-de-piété.  Il  paraissait  naturel,  en  effet,  de  faire 
servir  les  épargnes  populaires  au  soulagement  du  peuple  lui- 
même  en  diminuant  surtout  le  taux  usuraire  des  prêts  actuels  des 
monts-dc-plété.  Hais  ce  système,  qui  n'emploierait  qu'une  por- 
tion des  fonds  des  caisses ,  a  été  repoussé  par  les  chambres 
comme  mesure  législative  et  obligatoire.  Seulement  aucuue  dis- 
position n'6le  aux  caisses  d'épargne  la  faculté  de  placer,  après  y 
avoir  été  autorisées,  une  partie  de  leurs  fonds  dans  les  monts-de- 
piété.  Malgré  ses  avantages  apparents ,  ce  système  n'a  guère  été 
suivi  jusqu'ici,  et  il  n'existe  en  France  que  quelques  caisses  d'é- 
pargne annexées  à  des  monts-de-plété.  Nous  citerons  celles  de 
Metz,  de  Nancy  et  d'Avignon.  — ■  Le  champ  est  donc  reslé  libre 
aux  théories.  Les  uns  ont  demandé  qu'on  empioiàt  les  fonds  à 
l'organisation  d'un  système  général  de  crédit  destiné  à  dévelop- 
per l'agriculture  et  l'industrie,  et  qui  se  résumerait  dans  la  créa- 
tion, sur  les  points  les  plus  Importants  du  territoire,  de  banques 
de  circulation  et  de  banques  agricoles  et  territoriales ,  destinées 
à  fournir  à  un  taux  peu  élevé  des  capitaux  et  des  instruments  de 
travail  aux  populations  industrielles  et  agricoles.  —  Les  autres 
ont  proposé  de  faire  servir  ces  capitaux  à  l'établissement  de 
grandes  manufactures  dont  le  produit  servirait  non-seulement  à 
payer  les  intérêts  dus  aux  déposants  ,  mais  encore  à  assurer  le 
service  d'une  caisse  des  invalides  de  l'industrie  qu'on  établirait. 
—  D'autres  enfln  ont  révé  la  création ,  au  moyen  des  fonds  des 
caisses  d'épargne,  d'une  sorte  de  nouvelle  compagnie  des  Indes, 
ayant  des  manufactures,  des  vaisseaux  et  exploitant  le  commerce 
de  la  Chine,  dont  l'accès  semble  devoir  bientôt  être  ouvert  à 
l'Europe. 

Tous  ces  systèmes ,  on  te  volt ,  disposent  du  capital  monétaire 
des  caisses  d'épargne,  mais  ils  placent  les  diverses  entreprises 
proposées  et  le  remboursement  à  faire  aux  déposants  sous  la  ga- 
rantie de  l'État,  en  telle  sorte  que  ce  remboursement  ne  pourrait 
pas  manquer  puisqu'il  serait  foudésuivant  euxsurle  crédit  public. 
La  base  de  ces  théories  repose,  par  suite,  en  réalité,  sur  une 
pensée  analogue  à  celte  qui  sert  de  fondement  aux  banques  de 
circulation.  On  suppose,  en  effet,  que  le  capital  des  caisses  d'é- 
pargne se  maintiendra  toujours  à  peu  près  au  même  chiffre  j 
qu'il  n'y  aura,  par  suite,  qu'un  roulement  de  dépôts  et  de  re- 
traits facile  à  maîtriser;  enfin,  qu'il  est  impossible  que  la  masse 
des  déposants  ait  la  pensée  de  réclamer  leur  remboursement 
Intégral. 

48.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  législation  des  caisses 
d'épargne  se  résume  dans  la  nomenclature  qui  suit  :  l*  ord.  du 
25  Juin  1817  qui  fonde  une  caissede  prévoyance  à  Rive-de-Gier; 
— 3*ord.  du  39  juill.  1818  qui  autorise  lasociétéde  la  caisse  de 
Paiis;— 3°  art.  24,  L,  du  17  août  1833  autorisant  le  trésor  àdé- 
llvrer  des  Inscriptions  de  rente  de  10  fr.;—  4'*  ord.  du  30  oct. 
1823  réglant  l'exercice  de  cette  facnUé;— 5"  ord.  du  3  Juin  1829 
qui  admet  les  fonds  des  cal<-ses  d'épargne  en  compte  courant  au 
trésor;— O^l'art.  7  delà  loi  du3  août  1829  sanciionnantcetle me- 
sure;—7*  ord,  du  16  Juin.  1853  qui  élève  de  SO  à  300  la  somme 
des  versements  admissibles  chaque  semaine; — 8' ord.  du  17  mars 
1 855  fixant  les  délais  dans  lesquels  courra  l'Intérêt  des  fonds  dé- 
posés soit  après  le  versement,  soitavant  le  remboursement; — 9*  lof 
organique  du  5  juin  1835  qui  flxe  les  rapports  des  caisses  d'é- 
pargne avec  les  déposants  et  letrésor;- 10»  loldoStmars  1837  ' 
qui  confle  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  l'administration 
des  fonds  des  caisses  d'épargne;  — 11"  ord.  35àoàt  1837  qui 
transfère  au  nom  de  la  caisse  des  consignations  des  rentes  4  p.  1 90 
représentant  la  somme  due  par  le  trésor;—  IS"  loi  dv  33 Juin 
1845  qui  réorganise  les  rapports  des  dépeçants  avec  les  caisses 
d'épargne  et  le  trésor  et  avec  la  «lisse  des  consignations; — '; 
1S«  ord.  16  JiiiH.  t84S  portant  création  et  transfert  ao  nom  delà  , 
caisse  des  consignations  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  ,  . 
d'one  renie  4  p:  iOO  de  4  millions  représentaotaupair  un  capi-^ 
tai  de  160  mlflions;— U'ord.  38  juill.  1846  régla^nt lee  foi^aUttet' 
relatives  nuvsrsanents  desremplaçanbietdes  marins; — lS*de 
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U  l^sIatioQ  spéciale  relative  anx  caisses  d'épargne  des  insUla- 
teurs  primaires  (V.  lostruct.  publ.]',— 16"  décrets  des  7-8  mars 
1848;— 17- 9  mars  18*8;— 18»  V-ISJuili.  1848i— 19»  21-23 
DOT.  1848;  — 30«  loi  du  29  avr.-3  mai  1850  i—Sl*  toi  orga- 
nique 30  ]uin-9  jalll.  IKSI. 

49.  Légitlation  étrangère.  — Les  caisses  d'épargne  ne  se 
sont  pas  développées  seulement  eo  Aogleterre  et  en  Fraoce;  elles 
M  sont  répandues  dans  toute  l'Europe.  Il  en  existe  maintenaDt 
en  Italie .  en  Espagne ,  enfin  dans  tous  les  pays  dont  tes  gouver- 
nemeols  ont  quelque  souci  de  l^amélioratlon  du  sort  des  masses 
populaires  el  cbercbent  à  les  élever  dans  l'échelle  du  perfection- 
nement  matériel  et  moral  et  de  la  dignité  humaine.  —  L'institu- 
tion des  caisses  d'épargne  a  commencé  dans  les  Ëiats  romains, 
sousle  ponliBcat  de  GrégoireXVI,  prtncipalementparlafondaUoo  , 
de  la  caisse  d'épargne  de  Rome.  Les  règlements  soot  calqués, 
sanl  en  ce  qui  concerne  le  modede  placement  des  fonds  déposés, 
sor  ceux  qui  ont  été  (ails  en  France.  Ces  établissements  n'ont 
pas  eu  d^abord  un  grand  succès  en  Italie,  parce  que  les  classes 
indigentes,  habituées  à  l'auméne,  y  vivaient  dans  la  plus  grande 
Imprévoyance.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  sous  Tactloo  biealaisante 
d'an  pontife  éclairé  rinstituiion  des  cals^ses  d'épargne  contribuera 
è  répandre  dans  la  péninsule  italique  ces  habitudes  d'ordre,  de 
prévoyance  et  de  travail  qui  fondect  sur  une  base  durable  la  pro- 
spérité des  Ëiats  et  celle  des  individus  (V.  sur  les  établtsseoaents 
de  bienfaisance  de  l'Italie,  le  rapporlau  ministre  de  l'intérieur,  de 
If.  Cerfberr,  Paris,  1840,  imprimerie  royale)  — Des  catssesd'é- 
pargne  ont  été  établies  dans  les  principales  villes  de  la  Suisse, 
li  en  existe  aussi  en  Sdrdaigne,  en  Allemagne,  en  Hongrie. 
Partout  elles  ont  produit  les  meilleurs  résultats. 

50.  Nous  avons  vu  que  c'e^t  en  Angleterre  que  rinstituiion 
des  caisses  dVpargne  a  pris  d'abord  ses  principaux  développe- 
ments, n  est  intéressant,  par  suite,  de  connaître  les  dispositions 
capitales  de  la  législaiion  qui  les  régit  dans  ce  pays.  Le  parle- 
ment britannique  s'est  occupé  avec  sollicitude  des  caisses  d'é- 
pargne dans  plusieurs  actes  léglslalifs.  Nous  citerons  en  premier 
lieu  les  actes  des  11  et  12  Juill.  1817,  30  mai  1818,  24  Juill. 
1820,  17Juio  1824,  elenOn  celui  du  28  Juill.  1818  qui  résume 
les  précédents  et  qui  s'applique  à  l'Angleterre  età  l'Irlande,  mais 
ne  s'étend  point  à  TËcosse  (actes  :  37,  Georges  111,  cb.  103;  37, 
Georges  III,  ch.  130;  38,  Georges  III,  ch.  48;  I,  Georges  IV, 
ch.  83;  5,  Georges  IV,  ch.  52;  9,  Georges  IV,  ch.  92).  Le  succès 
et  tes  grands  développements  des  caisses  de  l'Ëcosse  et  dp  l'Angle- 
terre sont  bien  connus;  aussi  plusieurs  des  dispositions  qui  leur 
servent  de  base  ont  élé  reproduites  dans  la  légUliilion  française. 
—  Toutefois  les  lois  anglaises  renferment  certaines  dispositions 
très- Importantes  qui  n'ont  point  été  appliquées  chez  nous. — En 
Angleterre  comme  en  France,  les  caisses  sont  des  institutions  de 
bienfaisance.  Aussi,  parmi  les  conditions  essentielles  établies 
par  l*acte  du  28  juin.  1838,  se  trouve  celle  qui  veut  que  les  ad- 
ministrateurs s'Interdisent  toute  espèce  de  béoéflce  et  ne  re- 
çoivent aucun  salaire,  et  que  la  fondation  ail  uniquement  pour 
tint  i*avantage  de  ceux  qui  font  les  dépôts. 

L'acte  de  1 828  réserve  en  principe  et  expressément  aux  caisses 

[1}  Dans  une  note  qu'il  fit  reraellre  k  la  commiision  chargée  de  Pexa- 
nen  du  projet  de  loi  sur  les  caisses  d'é|»argDe  en  1835,  M.  le  luiaistre  Are, 
finances  a  dit  :  <i  C'est  uo  vice  que  les  fonds  de^  caisses  d'épargne  soi«Dt 
piMét  due  la  dette  consolidée,  an  moyen  d'acbais  au  conrs  de  cbaque 
]oac.  Alan  i'bp^ioa  du  gonvernemnit  n'est  qa'nn  jeu  à  la  hausse.  Dé- 
pota 1811,  leacircoHlaacea  ont  <lé  prospérai,  les  fonds  ool  presque  con- 
liBoellemetit  monié  ;  l'opératiea  brilaaaiqiie  a  éM  brf  llanle  ;  il  y  a  des  bé- 
néBcM ,  d'accord  \  mais  il  oe  faut  \>ta  les  atlriboer  au  système,  lorsqu'ils 
vienneot  seuleuieaL  dei  circtfastaaces  extérieures.  Le  système  loinnéne 
n'existe  que  par  les  circonstances  faTorabioa  qui  l'ont  servi.  £II«b  n'ont 
qn*fc  changer,  le  système  s'écroule  et  périt;  car  il  est  excUisivemeol  f«nd4 
sifr  ta  hausse;  il  ne  saurait  vivre  avec  la  baisse.  Qu'est-ce  qu'un  système 
ania  sur  des  bues  ai  mobilev  et  si  incomplèlea?  —  Admettons  une  guerre, 
«liMuefti  4ii.  certes,  doit  entrèr  dau  les  prévisions  d«  tout  gouTerne- 
nwHnl,t  .!«•. fonds  baiiin«,.0t  le  ayettat  iMuel  def  ciiases  dVpargne  en 
Aagicterra  jrstfAtaaii.  Un  autie  Ivrem-laca,  et  PËiat  paye  tes  frais.  — 
Lemal ,  encore  «p^fp^ita'e&tpkadesiihiriei  dvtsacrMoes  t^i«nt  m 
bot  raoràl  et  politique,  mais  de  n'aapfnivoiir  peiurar  l'^AenduerM  d^er 
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Jugent  le  plus  convenable  et  ooDformémeotàleura  statuts.  En  méma 
temps  et  d'un  autre  côté,  cet  acte  leur  ouvre  une  facolié  qui  a  une 
très-grande  importance  sous  le  point  de  vue  poiiliqne  cl  flaanola'. 
Il  les  autorise  en  effet  à  verser  à  la  banque  d'Angleterre  ou  i  celle 
d'il  lande  les  sommes  qu'elles  reçoivent  des  déposants,  pourvu  qut 
le  moindre  versement  soit  de  30  liv.  sterling  (  1,230  fr.  ).  Les 
sommes  versées  sont  confiées  aux  commissaires  de  l'amortisse- 
ment pour  être  employées  partie  en  rachat  de  rentes  perpétuelles 
ou  d'annullés,  et  une  partie  en  billets  de  l'échiquier,  lesquels 
représentent  la  dette  flotlaole  de  l'Angleterre.  C'est  ainsi  que  sur 
330  millions  qui  formaient,  en  1833,  lecapilai  des  caisses  d'é- 
pargne d'Angleterre  et  d'Irlande ,  330  millions  étalent  placés 
dans  la  dette  consolidée  et  100  autres  dans  la  dette  fluttante 
(rap.deM.  Charles  Dupin du 31  janv,  1833).  Aujourd'hui,  ainii 
que  nous  l'avons  dit,  ce  capital  s'élève  à  plus  de  737,621,323  fr. 
L'intérêt  des  sommes  versées  est  capitalisé  Ions  les  six  mois,  nu 
20  novembre  et  au  20  mat ,  au  profil  des  caisses  d'épargne,  tandis 
que  ces  dernières  peuvent  ne  servir  les  intérêts  ou  ne  les  capita- 
liser à  leurs  déposants  qu'au  bout  de  l'année  seulement. — Le  parle- 
ment britannique  ne  craignit  pas  d'établir  d'abord  en  faveur  des 
caisses  d'épargne  un  intérêt  légal  de  4  t/2  p.  100  et  ensuite  de 
3  1/2  p.  100,  qui  constituait,  comparativementaux  intérêts  des 
fonds  publics  et  des  billets  de  l'échiquier,  une  perte  annuelle 
d'intérêts  pour  le  trésor  public  qui  était  de  3  mllltoos  en  moyenne 
à  l'époque  de  1833.  Depuis  1817  jusqu'à  celte  dernière  époque» 
les  fonds  anglais  ayant  toujours  monté ,  la  perte  éprouvée  sur  les 
intérêts  s'est  trouvée  plus  qoe  compensée  par  les  bénéfices  sur 
les  capitaux  que  le  trésor  pouvait  faireeo  achetant  des  rentes  afin 
de  les  revendre  en  hausse  (V.  rap.  précité).  Hais  dans  l'hypothèse 
d'une  baisse,  l'opération  devenait  une  charge  pour  le  trésor, 
sans  compensation  (1). 

Jusqu'en  1828  la  trésorerie  d'Angleterre  bonifiait  aux  dépo- 
sants 4  1/2  p.  100,  alors  môme  que  l'intérêt  du  fonds  public  était 
considérablement  au-dessous  de  ce  taux.  L'Intérêt  des  fonds  pu- 
blics étant  alors  au  delà  de  1  p.  100  plus  élevé  en  France,  la  fa- 
veur de  4  l/i  p.  100  accordée  en  Angleterre  aux  fonds  des  caisses 
d'épargne  aurait  représenté  dans  notre  pays  un  intérêt  supérienr 
à  3  1/2  p.  100.  Depuis  1828,  et  par  l'effet  de  t'acte  du  28  juill., 
l'intérêt  a  été  réduit  au  taux  de  3  fr.  80  c.  p.  1 00,  et  celui  qu'elles 
payent  à  leurs  déposants  ne  peut  excéder  3  tr.  42  o.  p.  1 00.  Un 
nouveau  bill,  en  date  du  9  aoât  1 844,  a  modifié  à  cet  ^gard  celui 
de  1828,  en  diminuant  l'intérêt  qui  est  Qxéà  3  6/24  p.  100  par 
an  de  la  part  du  trésor,  et  k  3  1  /24*  p.  100  de  la  part  des  cais- 
siers vis-à-vis  des  déposants.  Il  pardt  qu'en  Éeosse  l'intérêt 
servi  n'est  que  de  2  t  /2  p.  1 00.— C'est  par  le  moyen  de  ladilTérence 
établie  entre  le  mode  de  la  capitalisation  des  intérêts  dus  par  le 
trésor  et  celui  des  intérêts  dus  par  les  caisses  aux  déposants,  et 
par  la  retenue  de  3Sc.  p.  tOO  qu'elles  exercent  sur  les  intérêts, 
que  ces  caisses  subviennent  aux  dépenses  de  leur  administration. 

Les  caisses,  suivant  leurs  besoins,  exercent  la  reprise  de  leurs 
fonds  existants  au  compte  des  banques  au  moyen  de  mandats  tirés 
sur  les  commissaires  de  la  trésorerie  par  leurs  administrateurs, 

etia  s'alarma  bientét  de  ces  bénéfices  :  elle  gagnait  anjourd'hat,  demain 
elle  pourrait  perdre.  Pour  ua  ^bliseenenl  permanent,  \tt  chances  de 
perte  ont  leur  retour  inévilable.  Elle  n'avait  rien  à  (aire  de  bénéfices  ; 
mais  ta  perte,  c'était  la  mort.  Hue  par  ces  conaidéraliona,  alla  s'adressa 
au  gonrememenL 

Ce  que  ~ 
Deltement 
connaître 

ces  établisMiDcnra  d'obi  rien  a  craindre,  parce  que 
leur  e»l  solvable,  I»  dvbitear,  loi,  a  sujet  de  craindre  d'être  obligé  de 
combler  ua  jour,  de  ses  propres  deniers  un  déficit  énorme.  —  Eo  réf  orné, 
il  n'y  a  de  plaeemaats  convenables  ponr  les  caisses  d'épargne  qae  le  compte 
courant  avec  la  Uéior,  k  nn  taux  d'intérêt  fixé  par  la  lai.  Dans  ce  sya- 
téme,  la  saiviflee  sur  la  taux  de  l'intérêt  est  conoo,  limité,  et  chaque  «ler-, 
cfce  en  porte  te  poids.  L'État  n'est  pas  exposé  à  des  chances  raineuBess 
lî  des  syMplémes  inquiétants  se  maoifesleat,  «n  se  met  eo  mesure  d'«f- 
feotnar  Ica  reBboureemeatsnnf  que  w  précautions  derienoeut  onéreuses. 
—  loilODSi'ABgielfrfewioatttqa^ellea  faHde  bien;  évfluosses fautes;.' 
on  peot  loi  an  Mprecbai  in  lrt«-cra«M  ea  natar»  d»  louées  et  d*(eoBe-' 
œiesodale  >>  (tiw^dtll.  CiMita  Mpiaf  dn  Si  jaar.-ltsSï  Moft.  M' 
3tey.^l|,ï4i).,   ■   
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maodats  qui  ne  sont  payables  qu'après  un  délai  de  cinq  ou  de 
qaaloriejours,  lorsqu'ils  ejtCèdentS.OOOliv.stQrliDsClSS.DOOr.). 

Telles  soDlles  règles  prloclpales  résuttant  de  l'acte  de  18SB, 
qui  Oxeol  les  rapports  des  caisses  d'épargne  avec  l'État  en 
AJBgleterre.  —  Daos  sa  session  de  1 833,  le  pariement,  afin  d'en- 
courager les  classes  laborieuses  à  {wrsévérer  dans  leurs  écoao- 
mies,  a  joint  h  ces  disposlllous  une  bveur  de  la  pins  liaule  Im- 
porlaoce.  Il  a  décrété  qae  tout  individu  qui,  dès  Pige  de  vingt  à 
Uvale  ans,  déposera  6  fr.  diaque  mois  dans  ane  caisse  d'épargne, 
recevra  du  gouvernement,  à  rige  de  soixante  ans,  une  pension  via- 
gère de  SOO  fr.  ;  néanmoins,  si  le  déposant  meurt  avant  d'avoir 
atteint  sa  soixantième  année,  le  trésor  public  restlUiera  le  capital 
déposé  (rapp.  de  H.  Delesserl,  relaié  .par  H  -  Cb.  Dnpin,  Hon.  du 
S  fév.  1833,  p.  343).  —  Il  y  a  une  grande  analogie  entre  cette 
institution  anglaise  et  celle  qu'on  vient  de  fonder  cbez  nous  sons 
le  titre  de  Caisse  de  retraite  des  travailleurs.  —  V.  v*  Ouvriers. 

D'autres  dispositions  déterminent  les  rapports  des  caisses  d^é- 
pargne  avec  leurs  déposants.  Chaque  déposant  ne  peut  verser 
pins  de  50  llv.  sterling  (730  fr.)  par  année,  ni  plus  de  130  liv. 
sterl.  (3,730  Ir.)  en  tout;  lés  intérêts  cessent  de  çonrir  lorsque 
le  compte  s'élève  à  200  liv.  sterl.  (3.000  fr.).  —  Hais  tout  dé- 
posant qui  a  retiré  ses  fonds  peut  en  déposer  de  nouveau  la  to- 
talité eu  un  seul  versement.  En  ce  qui  cooceme  la  question  dé- 
licate du  payement,  (a  loi  anglaise  se  montre  moins  déflanle  que 
la  loi  française.  Ainsi,  elle  autorise  les  administrateurs  des 
banques  à  payer  les  fonds  en  capitaux  et  intérêts  appartenant  à 
des  personnes  igées  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  et  la  quittance  de 
ces  personnes  suflU,  nonobstant  leur  f  ncapaclté  légale.— Le  paye- 
ment fait  à  une  femme  mariée  est  pareillement  valable  si  les  ad- 
ministrateurs n'ont  pas  connu  son  état,  et  tant  que  le  mari  ne  le 
leur  a  pas  lait  signifier.  —  En  cas  de  mort  d'un  déposant,  les 
conditions  dn  retrait  sont  les  suivantes  :  silesfondsqul  lui  appar- 
tiennent  excèdent  en  tout  30  liv.  sterling  (1,250  fr.),  le  rem- 
boursement n'en  est  fait  qu'à  la  personne  qui  présente  un  testa- 
ment par  suite  duquel  le  droit  de  loucher  lui  appartient,  ou  une 
procuration  qui  la  constitue  administrateur  des  biens  du  défunt. 
SI  le  dépèt  n'excède  pas  30  llv.  sterl.,  la  caisse  d'épargne  peut 
payer  valablement  anx  personnes  munies  d'un  testament  ou 
d'une  procuration,  et  même  à  celles  qui,  sans  représenter  aucun 
acte,  seront  considérées  parles  administrateurs  comme  étant  les 
{dus  proebes  parents  du  défunt.  — Les  actes  &  produire  pour  ob- 
tenir, en  cas  de  décès,  le  remboursement  de  fonds  excédant  en  tout 
50  liv.  steri.,  alors  que  tous  les  biens  de  la  succession  ne  doivent 
pas  excéder  eux-mêmes  cette  limite ,  sont  exemptés  dn  droit  de 
timbre.  —  I^méme  faveur  s'applique:  l**  ètoutes  procurations 
relatives  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  ;  2*  à  toutes  celles 
qui  seront  nécessaires  dans  le  cas  de  cooleslalion  entre  les  dé- 
posants et  les  causes.  Quant  è  ces  contestations  dies-mémes,  eDes 
ne  peuvent  être  Jugées  que  par  des  arbitres.  —  Telles  sont  les 
dispositions  principales  des  bllts  de  1838,  de  1833  et  de  1844. 
— V.  aussi  la  notice  publiée  en  1832  par  M.  Prévost,  agent  gé- 
néral des  caisses  d'épargne  de  Paris. 

et.  En  regard  de  la  législation  anglaise,  le  système  qui  ré- 
git la  caisse  d'épargne  de  Genève  mérite  d'être  remarqué.  Ce 
l'est  |du8  comme  ea  Angleterre  on  établissement  libre  et  sim- 
plement autorisé  :  c'est  une  institution  publique.  Les  adminis- 
trateurs sont  nommés  par  le  conseil  d'Etat  même  de  la  Répu- 
blique. Les  règles  qui  flxeni  les  rapports  des  déposants  avec  la 
caisse  sont  beaucoup  plus  restrictives  qu'en  Angleterre;  elles 
posent  même  comme  jHincipe  qne  les  dépAls  sent  engagés  pour 
un  an,  et  qne  pew  les  retirer  il  est  nécessaire  de  prévenir  trois 
motr  è  l'avance.  Mais  il  parait  que  celte  règle  n'est  pas  obsenée 
ft  la  rigueur.  Les  fonds  de  la  caisse  sont  employés  en  prêts  snr 
bypotbèques  dans  le  canton,  et  en  papier  sur  Genève,  ayant  au 
moins  deux  tignatures  genevoises.  On  voit  combien  ce  régime 
diffère     cehii  qui  a  été  pratiqué  en  Angleterre  et  m  France. 

I  8.  —  N(t(tir«  ipéeiale  det  caisses  d'épargn*.—  Orgrontsalion, 
ttdmifùstration, —  Contatationt,  auloritatùm  d»  plaider.'— 
Dont  et  legs,  —  Durée*  —  Dùsolutù», 

9S.  ITous  avons  vu  que  t^est  &  Fassociatlon  spontanée  de  ci- 
toyens émUtenls,  réunis  dans  une  pensée  de  bienfaisance  et  de 
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Uen  public,  que  le  pays  doit  h  fondathin  des  oisses  d'épargne. 
Depuis  lors  on  s'est  demandé  quel  est  le  caraetère  de  rinstitutioo, 
sott  qu'elle  émane  d'une  association  de  pnrtIcuHers,  soit  qn'dto 
émane  de  la  puissance  municipale  on  irimlnlslnHve.  lÂ  forme 
de  la  société  anonyme  employée  surtout  dans  les  premiers  tenqts 
pour  la  eonstttullon  des  caisses  par  des  particuliers,  avait  fait 
naître  quelques  incertitudes  à  eel  égard,  et  on  était  porté  à  « 
Induire  quH  était  difficile  de  ne  pas  voir  dans  des  sociétés  abisl 
formées,  le  caractère  eoismereitf .  Hais  on  ne  tarda  pas  i  faire 
remarquer  que,  pour  qu'il  y  ait  aele  de  commerce,  société  com- 
merciale, il  faut  que  Tentreprlse  an  un  but  de  bénéfice  et  de 
lucre  ï  que  dans  une  société  de  caisses  d'épargne  on  IrouvaU 
uniquement  des  Ilbéraliiés  par  souscription,  Irbértiltés  dont  rem- 
ploi ne  devait  avoir  pour  objet  aucune  spéculatira,  aucun  trafic, 
mais  était  destiné  à  un  acte  d'utilité  publique ,  favorable  anx 
classes  laborieuses  ;  que,  par  salle,  les  souscripteurs- fondateuts 
s'engageant  volontairement  à  payer  le  montant  de  leur  souscrip- 
tion, on  ne  pouvait  snpposerde  leur  part  l^ntentlon  de  contradw 
aucune  obligation  solidaire  on  personnelle,  relativement  «a 
obligations  de  la  caisse  d'épargne  qulls  avaient  dotée.  On  con- 
cluait de  là  q»e  les  caisses,  quelle  que  UA  la  fbrme  de  leur  con- 
slltnlion,  devaient  être  classées  on  parmi  les  entreprises  de  la 
nature  des  tontines,  pour  lesquelles  l'avis  du  conseil  dÎËtatda 
l"  avrfl  1809  exige  l'autorisation  du  gouvernement,  on  parmi 
les  Institutions  de  bienfaisance.  —  Si  Ton  supposait  que  la  caisse 
dût  être  fondée  par  l'autorité  municipale  ou  administrative,  II  est 
évident  que  tout  caractère  de  société  commerciale  disparaissait. 
^Depuis  la  loi  du  5  Juin  1833,  le  doute  ne  semble  plus  possible. 
En  effet .  l'art.  10  de  celte  loi  assimile  les  caisses  d'épargne  aux 
établissements  d'utilité  publique ,  et  comme  elles  sont  Je  rAsutiat 
ou  d'un  acte  de  bienfaisance,  si  elles  sont  fondéu  par  des  parti- 
culiers ,  on  d'une  pensée  analogue ,  si  elles  sont  fondées  par  les 
communes,  il  faut  en  indnire  qu'elles  ont  dans  tous  les  cas  le 
caractère  d'Institutions  d'utitllité  publique,  et  qu'elles  rentrent 
par  suite  dans  la  catégorie  des  établissements  de  bienfaisance. 
Telle  a  été  aussi  sur  ce  peint  la  doctrine  d'un  avis  du  conseil 
d'Étal,  en  date  du  23  aotit  1S35 ,  cité  tn^d  sous  le  n'  SK. 

ttS.  Cette  solution  peut  résulter,  en  outre,  d'une  dlscosslon 
législative  qui  eut  lieu  k  l'occasion  do  vole  de  la  loi  de  !  833.  La 
commission  chargée  par  la  chambre  de  l'examen  de  la  proposi- 
tion de  H.  Delesserl,  en  1833,  voulait  que  Ton  considérAl  les 
caisses  d'épargne  comme  des  éUblissements  municipaux  lorsque 
le  conseil  municipal  en  aurait  voté  la  création.  Mais  la  cbambre 
parut  crtindre  que  les  caisses  d'épargnene  devinssent  une  cliarge 
pour  tes  communes,  et  qne  cette  charge,  aprte  avoir  été  rendue 
obligatoire,  ne  devint  trop  onéreuse,  quoiqu'on  eût  dit  que  la  dé- 
pense cesserait  d'exister  pour  la  commune  lorsque,  par  des  do- 
nations ou  autrement,  le  revenu  de  la  caisse  serait  suffisant.  En 
ronséquence,  après  une  vive  discussion,  Particle  fol  rejeté  en  en- 
tier et  le  projet  de  loi  renvoyé  i  la  commission  (séance  du  3  fév. 
1835,  Mon.  du  4),  sur  les  observations  de  HH.  Baude,  Salverle 
et  autres,  qui  pensèrent  quil  ne  fallait  pas  donner  aux  caisses 
d'épargne  le  caract^  d'établissements  municipaux  elquYI  ralialt 
abandonner  leur  fondation  kla  sollicitude  de  la  bienfaisance  pu- 
blique (V.  aussi  le  rapport  de  M.  Roy  snr  la  loi  de  1833  k  la 
chambre  des  pairs).  —  La  commission  proposa  dès  lors  une 
nouvelle  rédaction  de  laquelle  il  résulta  que  la  loi  n'entendait 
point  s'expliquer  sur  le  caractère  des  caisses  d'épargne  consi- 
dérées conune  établissements ,  mais  que  ces  caisses  ne  pouvaient 
exister  sans  être  autorisées  par  orduaance  royale  (  séance  de 
12  mars  1833,  Mon. du  13). 

ft4.  Dès  le  principe  le  gonvenranent  abandonna  k  la  Tolonté 
des  fondateurs  le  mode  de  la  eonstitntion  des  caisses  d'épargne. 
La  législation  survenue  depuis  n'a  rien  innové  à  cet  égard,  et  11 
s'en  est  suivi  une  assez  grande  diversité  dans  les  formes  em- 
ployées pour  cette  oonslltution.  —  La  plupart  des  caisses  ont  été 
établies  par  actes  de  société  anonyme  ;  d'autres  ont  été  fondées 
pour  le  compte  des  nulclpatités  par  délibération  des  ceveils 
munlcipavx,  avec  on  suis  le  eeneeurs  de  seoserlpUons  pullen- 
lières;  d'autres  se  sont  fermées  à  ralde  de  souserlpUons  tibns 
et  en  écartant  toole  forme  d'assoclaUtn  entre  tes  souseilpteun; 
enfio,  ainsi  que  nous  Pavons  dit,  à  MeU,  klfaney  el  à  Avignen, 
I  la  caisse  d'épargne  a  été  annexée  àu  monl-de-plété.  —  Il  rteolte 
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de  là  que  les  eaisses  d'épargne  oot  ca  ie  caractère  d'élablisse- 
ment  municipal  ra  cebil  (rétablissement  spécial  on  partleatier  de 
Uenfaisaoce. 

Qaelle  doit  être  la  forme  des  acten  conslilntlfs  des  caisses 
(^épargne  eu  égard  aaz  divers  modes  de  fondation  que  nons  ve- 
nons de  signaler? — Et,  d'abord  8*11  s'agU  d'aoe  caisse  créée  par 
das  souscripteurs  particuliers,  la  forme  de  la  société  anooyme 
est-elle  nécessaire  ou  présente-t-elle  quelqoe  avantage  ? — Le  mo- 
UI  avait  fsil  cbolstr  dans  le  principe  par  le  plus  grand  nombre 
de  fondateors,  la  tonne  de  la  société  anonyme  était  le  désir  d'é- 
loigner des  bienfalteursdes  caisses,  tonte  crainte  de  responsabi- 
lité «nmerelaie  en  les  ptafaot  sous  l'égide  des  art.  32  et  33 
c.  oom.,  qni  limitent  la  responsabilité  des  adminlstratears  des 
sociétés  anonymes  à  l'observation  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  et 
oaUe  des  associés  à  la  perte  du  montant  dé  leur  intérêt  dans  la 
soslété.  Hais  la  forme  de  la  société  anonyme  appliquée  à  ta  coo- 
aUlatloa  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  serait  une  pré- 
csaUoa  mutile  et  suraboadante.  aojourd'boi  surtout  que  la  loi  du 
S  juta  1835  lésa  implicitement  rangées  parmi  les  élabtissonents 
d'utilité  publique  ou  de  bteofalsaoce.  Cette  doctrine  est  aussi  celte 
QMle  conseil  d'État  a  adoptée  daos  son  avis  du  25  août  1855  (1). 
Ainsi  Pacte  coBstitulif  d'une  caisse  d'épargne  par  des  souscrip- 
Isnrs  particuliers  pent  étrevalablosent  passé,  soltdaos  la  forme 
te  sous  seing  privé,  soit  dans  la  forme  authentique,  sauf  dans  le 
premier  cas  à  le  faire  enregistrer  pour  le  produire  devant  l'aoto- 
rité  administrative  lors  de  la  demande  en  autoriaallon,  coafer- 
ménaenl  aux  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre.— V.  v*  Bnreg. 

Les  caisses  fondées  et  régies  pour  la  compte  des  munici- 
pulité*  s'établissent  par  une  délibération  du  conseil  muoicipal 
contenant  un  projet  de  statuts.  Celles  établies  comme  annexe 
des  nuMit-dâ-piéié  sont  constituées  par  une  délibération  aulben- 
tlque  de  l'administration  des  bospices  et  de  celle  du  mooi-de- 
l>lété  contenant  aussi  projet  de  statuts. 

SV,  Ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  une  régie  générale  qui  domine 
l'établissement  des  caisses  d'épargne,  quel  que  soit  le  mode  de 
leur  constitution ,  c'est  que  toute  caisse  devra  être  autorisée  par 
une  ordonnance  du  roi  (  L.  S  Juia  1835,  art.  1).  Lorsque,  après 
Taolorisation ,  des  modiQcalioos  sont  Jugées  nécessaires  aux  sta- 
tuts, ces  modifications  délit>érées  par  le  conseil  d'administration 
et  par  les  directeurs  ne  peuvent  évidemment  être  mises  à  exé- 
cution qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  gouvernement. 

AS.  On  a  demandé  si  cette  règle  ne  devait  pas  souOrir  excep- 
tion daos  le  cas ,  par  exemple ,  où  la  caisse  serait  établie  spécia- 
lement pour  les  ouvriers  d'un  grand  établissement  particulier, 
tel  qu'une  manufacture,  surtout  alors  que  les  fonds  déposés  ne 
seraient  point  versés  au  trésor  public.  La  négative  nous  semble 
certaine.  Le  principe  que  nous  avons  posé  cl-dessu^  ne  souffre 
pas  de  distinction.  Du  moment  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  placement 
ordinaire  fait  de  gré  à  gré,  mais  d'une  caisse  ayant  une  règle 
égale  pour  tous  ceux  qui  y  placent ,  et  qui  est  ouverte  à  une  col- 
lection d'Individus ,  les  raisons  qui  constituent  la  nécessité  de 
l'aatorUatlon  gouvernementale  se  présentent,  et  la  règle  générale 
devient  applicable.  S'il  en  était  autrement  il  n'y  aurait  pas  de  rai- 
son pour  qu'on  n'étendit  pas  celte  exception  d'un  cas  à  un  autre  ^ 
l'inlervenlion  salotaire  du  pouvoir  dans  l'établissement  des  caisses 
d'épargne  courrait  le  risque  d'être  souvent  contestée  et  eompro- 
Bise ,  et  la  loi  serait  éludée. 

S9.  On  fonctionnaire  chargé  de  la  direction  supérieure  de 
Padmioistration  des  caisses  d'épargne  au  ministère  du  commerce, 
H.  Senac  (  Manuel  des  caisses  d'épargne),  trace  ainsi  qu'il  suit 
les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 


Ci)  S5aflAt1835.—  àvls  dn  contilé  de  l'iotérienr  «t  dn  commerce  dn 
tODseil  d'État  (Extrait). 

Vq  les  art.  19,  29  k  37,  40  et  45  c.  com.,  toas  relatifs  aux  sociétés 
SDODjmes;  —  Va  la  loi  da  S  juin  1835,  sur  les  caisses  d'épargoe,  et  no- 
tumcnt  Part.  10,  qoi  statue  que  Itsdites  caisses  pourront,  dans  les  formes 
•t  lelon  les  rtgles  preEcrites  pour  tas  itabniaMnnts  d'atHîM  poUifoe,  re- 
Mnir  Im  dons  et  legs  qoi  seraient  faits  en  leur  favenr;  —  Considérant 
^  I  wsocialtoo  qai  peut  réeniln  de  l'ouvicta»  d»  lOuscriptiaDS  voion- 
ttitfa,  deilinéet  k  assurer  rétablissement  d^unt  caisse  d'épargne,  ne  pré- 
Hêta  point  les  caracttru  d'une  société  commerciale,  ces  sonscriptions  ne 
d«tutl  faire  l'objet  d'aocuae  spéculation,  d'aucun  trafic,  D'étaot  soumises 
âucoae  cbaaca  de  gain  on  de  perte ,  et  étant  nnl^nement  déteimiaées 


nement  :  «  La  demande  en  autorisation  doit  être  remise  par  les 
fondateurs  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  transmise  par' 
lui  au  préfet  du  département,  qui  l'adresse  avec  son  avis  aa  nl> 
nistae  du  commerce.  Elle  doit  être  accompagnée  d'un  projet  de 
statuts  indiquant  le  mode  de  constitution  de  la  caisse ,  sa  lOnM, 
son  siège,  sa  circonscription,  la  quotité  de  la  dotation ,  son  DWte- 
d'administration  et  ses  rapport»  avec  les  déposants.  ■ 

40.  La  condition  la  plus  essentielle  pour  obtenir  l'aotorisatloa 
est  de  JnstlBer  d'un  fonds  de  dotation  snfflnant  pour  assurer  le 
service  de  l'établissement  :  «  En  général  le  gouvernement  a  accordé 
l'autorisation  lorsqu'il  Inl  a  été  Jostiflê  d'on  capital  de  sonscriptloD 
supérieur  à  4,000  fr.,  et  que  ce  capital  ne  s'est-  pas  trouvé  bors 
de  proportion  avec  l'ImportaBoe  de  la  toeallté.  Il  serail  à  désirer 
néanmoins ,  dans  l'Intérêt  même  de  nostltutlon,  qi*aBenoe  caisse 
ne  se  consUtu&t  avec  moins  de  7  h  8,000  fr,  de  souscriptions  » 
(H.  Senac,  td.). 

SI.  Le  montant  des  souscriptions  volontaires  forme ,  on  le 
voit,  la  dotation  des  caisses  fondées  par  leaetterens;  celles  créées 
par  tes  villes  on  par  les  monts-de-ptété  trouvent  un  fonds  de  dota- 
lion  dans  le  simple  engagement  pris  par  le  conseil  municipal  n 
par  le  conseil  des  bospices  et  du  mont-de-piété  de  pourvoir  à  ta 
dépense  dn  service  Jusqu'à  ce  qne  l'accnmelatton  des  bénéfices 
produits  par  les  opérations  de  la  caisse  ait  pu  lui  constituer  ua 
capital  suffisant  pour  assurer  ce  service. — V.  art.  3,  L.  5  Juin  1835. 

•9.  Le  fonds  de  dotation  des  caisses  d'épargne  est  la  base 
même  de  leur  existence  poisquil  est  l'aliment  de  leur  admlois- 
Iralion ,  le  moyen  de  payer  les  traitements  de  leurs  agents ,  les 
(rais  de  local  et  de  bureau.  En  conséquence,  on  est  dans  l'nsage 
de  stipuler  dans  les  statuts  qne  oe  fonds  sera  Inaliénable  et  placé 
en  renies  sur  l'Ëtat  (  V.  Modèles  des  statuts).  —  L'actif  compo- 
sant la  dotation  peut  se  composer  d'immeubles  et  de  rentes  sur 
l'Ëtat  et  sur  les  particuliers  et  de  créances.  Les  caisses  étant 
rangées  parmi  les  élabllssemenls  publics,  les  biens  sont  régis 
suivant  les  règles  tracées  pour  l'admlnistratlOB  des  biens  des  bos- 
pices et  autres  Institutions  de  bienfaisance. 

OS.  Indépendamment  de  leurs  fonds  de  dotation ,  les  caisses 
d'épargne  peuvent  se  constituer  on  fonds  de  réserve  destiné  à 
suppléer,  en  cas  de  besoin,  &  l'insofllsance  de  leur  dotation  ou  à 
pourvoir  aux  dépenses  Imprévues.  Ce  fonds  se  lOrme  des  sommes 
restées  libres  sur  le  budget  de  chaque  année ,  ou  d'une  portion 
fixée  à  l'avance  de  la  retenue  autorisée  par  ta  loi.  On  tient  pour 
certain  que  le  maximum  de  cette  réserve  ne  doit  pas  dépasser 
la  valeur  d'une  année  de  dépenses  de  la  caisse. 

•4.  Les  caisses  d'épargne  dont  la  dotation  est  Insuffisante 
peuvent  encore  subvenir  aux  frais  de  leur  administration  :  1*  aa 
moyen  de  souscriptions  spéciales  des  personnes  bienfaisantes , 
de  subventions  annuelles  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
généraux  de  département;  2*  des  dons  et  legs  qui  seraient  faits 
eu  leur  faveur  et  qu'elles  peuvent  accepter  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  prescrites  pour  les  établissements  d'utilité  pnbll' 
qne  (art.  910  c.  clv.;  L.  Sjuin  1839,  art.  10);  3*  exercer,  dans 
les  limites  de  1/2  p.  100,  fixées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  Joln 
1 83 1 ,  nne  retenue  sur  tes  Intérêts  accordés  aux  déposants( V.tVrd, 
n'  1 33).  Il  a  été  bien  entendu  que  lorsque  la  caisse  aura  un  fonds 
sufiBsant  de  dotation ,  elle  devra  toujours  pourvoir  aux  dépenses 
d'administration  sans  rien  retenir  sur  le  laoz  de  l'Intérêt  (séance 
dn  10  mars  185S,Hon.  du  11 ,  p.  500). 

Sft.Le  ressort  des  caisses  d'épargne  autorisées  embrasse  lo 
département,  l'arrondissement  ou  la  ville  pour  lesquels  elles  sont 
établies.  La  disposition  la  plus  conforme  à  Tesprit  de  l'InstltulloD 
serait  l'absence  de  toute  limllatlon  de  territoire.  Mais  la  bonne 


par  des  motifs  de  bienfalsaoce  et  d'utilité  publique  ;  —  Que  des  souscrip- 
tions de  celte  nature  n'ectralneot  évidemment,  de  la  part  de  ceux  qni  les 
ont  consenties,  d'autre  obligatîoo  que  celle  d'en  réaliser  la  valenr;  qn'eHet 
ne  peuvent,  eo  aucun  cas,  Irar  faire  contracter  Mtenao  obligaûon  perton- 
nelle  ni  solidaire,  r^rrwtat  anx  «agagtBHnts  de  ta  caiisa  d'épargo* 
dent  elles  ont  «  vue  la  dotaiioa  ;  —  Qne  l'applicaiion  de  ees  rrincipes , 
qni  ont  ploiienrs  fois  éveillé  l'attenlion  du  conseil  d'État,  ae  saorut  in- 
spirer aoctine  défiance  anx  esprits  les  pins  timides ,  depuis  que  la  loi  da 
5  jnin  1853  est  iniervenae  et  qu'elle  a  rendu  les  calsiM  dVpargne  aptas 
à  recevoir  des  dons  et  legs  ; 

Est  d'avis  qu'il  conviendrait  de  ne  pfss  proposer  a*étHHliaWMit  il 
caisses  d'épargî»  sons  ferme  de  soelété  aaea^> 
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volonté  des  caisses  d'épargne  à  cet  égard  ne  peut  suppléer  à 
rinsiiffisance  des  liroUes  posées  à  leur  organisation  administra- 
tive purllculière.  On  peut,  du  reste  agrandir  cette  adiDinls^'a- 
tion  et  créer  des  succursales  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir. 
Dans  ce  cas,  si  les  slatals  avaient  àsublrd'ioiportantesdévfations, 
une  nouvelle  autorisation  royale  rendue  sur  de  nouveaux  statuts 
est  évidemment  nécessaire. 

•0.  L'organisation  administrative  des  caisses  d'épargne  a  va- 
rié Jusqu'Ici  suivant  qu'elles  ont  été  constituées  par  des  sous- 
criptions particulières,  ou  qu'elles  sont  annexées  aux  mosts-de- 
piété.  on  qu'elles soDtmuDicIpales,  et  aussi  suivant  leurimportanee 
(il  les  localités.  Au  reste,  la  législation  spéciale  était  muette  sur  cette 
organisation,  sur  la  gestion  des  biens  des  caisses,  sur  la  compta- 
biliié,  sur  le  contentieux.  Les  usages  généralement  suivis  à  cet 
égard,  pouvaient  seuls  éire  Indiqués  et  suppléer  au  silence  de 
la  loi. 

La  loi  des  30  Jnln-9  Jotll.  1851,  a  eomblé  eette  lacune.  Son 
art.  10  dispose  :  «  un  r^lement  d'administration  publique, 
présenté  par  tes  ministres  des  floanees  et  du  commerce,  déter> 
minera  le  mode  de  surveillance  de  la  gestion  et  de  la  complabi- 
liié  des  caisses  d'épargne  »  (V.  le  rapport  de  M.  Gonin  sur  la  loi, 
D*  t4,  D.  P.  Kl.  4.  118}.—  En  attendant  que  ce  règlement  soll 
pt-omulgné,  en  peut  consulter  utilement  sur  les  objets  dont  11  est 
parlé  par  i'ardele  précité,  le  Manuel  des  caisses  d'épargne,  publié 
dernièrement  (1851)  par  H.  Agatboo  Prévost,  agent  général  de 
la  caisse  d'épargne  de  Paris,  et  qui  est  spécial  à  cet  égard. 

.  Jusqu'à  présent  l'administration  des  caisses  annexées  aux 
ttonts-de-plél6,  est  organisée  par  ces  derniers  établissements, 
sntvtnt  le  mode  déterminé  parleur  acte  de  constitution.  Elles 
sont  administrées  par  la  commission  qui  régit  le  mont -de-piété. 

AS.  L'organisation  administrative  des  caisses  fondées  par 
des  souscriptions  partiesHèresexIge  plus  de  complication,  car  elle 
ne  s'appuie  point,  comme  celle  des  caisses  annexées  aux  monls- 
de-i)iété,  sur  une  autre  administration.  —  Leur  mécanisme  ad- 
mtoislratir  se  compose  ordinairement  :  1*  d'une  commission  ad- 
ministrative ayant  no  nombre  indéterminé  de  membres  pris 
soit  parmi  les  souscripteurs  qui  ont  fait  don  à  la  caisse  d'une 
somme  supérieure  à  un  mlnlmtoi  fixé,  soit  parmi  les  notables  et 
les  (Onellonnalres  publies  de  la  localité.  Cette  commission  û&l- 
bère  el  statue  sur  tontes  les  affaires  importantes  de  la  caisse 

D'un  conseil  chargé  de  la  direction  exécutive  des  affaires;— S" 
Quelquefois -d'une  commission  de  censeursayaut  pour  atlrlbullOD 
la  Burveiilancegénéraledu  service;— 4° Enfin,  des  agents  et  em- 
ployés saiartés.-^Les  directeurs  et  les  censeurs  sont  ordioalre- 
oent  élus  par  les  administrateurs,  et  parmi  eux,  pour  un  temps 
pins  ou  moins  long.  Le  renonvellement  s'opère  par  tiers,  et  les 
foneUoDS  sont  essentiellement  gratuites.— Les  employés  et  agents 
SMI  nommés  par  la  commission  administrative. 

Nous  avons  dit  que  les  caisses  d'ifcpargne  étalent  admi- 
nistrées par  une  commission  et  par  un  conseil  de  directeurs.  Les 
administrateurs  délibèrent  et  statuent  sur  toutes  les  affaires  im- 
portantes, et  le  conseil  de  direction  est,  à  proprement  parler, 
le  pouvoir  exécutif  obargé  de  l'organisation  du  régime  Intérieur 
et  des  rapports  de  la  calese  avec  le  public,  de  l'approbation  du 
budget,  de  la  surveillance  des  opérations,  de  la  vérifloatlon  des 
écritures ,  des  ordres  de  versement  el  de  retrait  de  fonds  déposés 
au  trésor,  de  l'approbation  et  de  la  pnblleaUon  des  comptes,  etc. , 
0t  de  la  modiOcatlon  éventuelle  des  statuts  (V.  H.  Senae,  p.  1  S). 

90.  Les  fonctions  des  directeurs  et  admlnistraleurs  étant 
gralulles  dans  toutes  les  caisses,  el  les  caisses  n'étant  pas  des  éla- 
bllssements  de  commerce,  oe  donnent  lieu  à  aucune  responsa- 
bilité, à  molus,  toutefois,  que  les  dlre^eurs  et  administrateurs 
n'aient  exc^é  leur  mandat  ou  commis  quelques-unes  de  ces 
fautes  lourdes  qui  smtassfmUées  au  dol  (T.  ResponsabUilé,  Man- 
dat). —  Il  en  serait  de  même  slls  avalent  employé  abusivement 
les  fonds  de  U  calue  &  des  opératloos  commerciales.— lien  se- 
rait de  même  encore  si  la  caisse  avait  été  autorisée  avec  la  U- 
culté,  pour  les  administrateurs,  de  bénéficier  sur  les  fonds  dépo- 
sés ;  mais  cette  dernière  bypolbèse  est  purement  gratuite,  et  ne 
peut  guère  se  présenter,  car  11  est  de  Tessence  des  caisses  d'é- 
pei^M  d'être  créées  ei  dehors  de  toute  opération  commerciale  et 
le  geavernement  ne  les  «uorise  qu'à  eette  condlUoo. 

VI.  La  responsabilité  de  la  gestion  salariée  repose  ordinal- 


ment  sur  un  agent  ccunptable  fournissant  un  cautionnement  fixé 
par  le  conseil  d'administration  de  la  caisse,  sous  l'approbation 
du  préfet  et  en  Immeubles  on  en  renies  sur  l'État.  Celte  res- 
ponsabltlié  pèse,  à  Paris,  sur  un  agent  comptable  et  sur  ub 
caissier  tenus  de  fournir  chacnn  un  cautionnement.  Dans  la  plu- 
part des  localités  de  peu  d'Importance,  les  fonctions  d'ageot 
comptable  et  de  caissier  sont  cumulées  par  le  même  foncUonnaire 
et  sont  remplies,  particulièrement  pour  les  caisses  fondées  par 
les  municipalités,  par  le  receveur  municipal  ou  par  le  receveur  des 
autres  établissements  de  bienfaisance. 

Des  exemples  récents  de  soustractions  frauduleuses  commises 
par  des  comptables  de  caisses  d'épargne  font  sentir  la  nécessité 
d'exiger  toujours  un  cautionnement. 

79.  Les  caisses  d'épargne  municipales  sont  organisées,  en  ■ 
général,  d'après  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer  pour  les  , 
caisses  particulières,  avec  celledlfférence  queles  admlolâtrateors  . 
et  le  conseil  de  direction  placés  sous  la  présidence  du  maire, 
sont  composés  ordinairement  d'un  tiers  ou  d'un  quart  des  mem-.. 
bres  du  conseil  municipal,  désignés  par  le  préfet. 

9  S.  Il  résulte  des  statistiques  que  le  nombre  des  succursales 
annexées  aux  caisses  d'épargne  est  considérable.  Ces  succursales 
existent  sous  la  responsabilité  de  la  caisse  d'où  elles  dépendent., 
elles  sont  régies  par  les  mêmes  statuts  ordinairement,  ella«aisse 
qui  les  a  établies  peut  évidemment  les  supprimer,  si  elle  le  Juge, 
convenable,  toutefois,  après  avoir  prévenu  l'autorité  admlnlsba-i 
tive  de  son  intention  à  cet  égard. 

94.  La  comptabilité  de  ces  succursales  est  tenue  par  les  agente- 
suivant  les  règles  tracées  par  les  administrateurs  et  directeurs, 
règles  dont  i*au:eur  du  ïlanuel  des  caisses  d'épargne  a  résumé 
les  éléments  dans  une  instruction  publiée  pages  48  et  suivantes  de 
son  ouvrage. 

95.  Afin  de  mettre  le  gouvememeat  à  même  de  présenter 
aux  chambres  le  rapport  annuel  de  la  situation  et  des  opéra-- 
lions  des  caisses  d'épargne  prescrit  par  ta  loi  du  S  juin  1835, 
11  est  indispensable  que  le  compte  de  ces  caisses  soit  clos  et  ar- 
rêté à  la  fin  de  cbaqiie  année.  L'art.  S  de  l'ordonnance  du  3  Juin 
tSSO  exige  aussi  que  les  comptes  courants  et  inscrits  des  caisses 
d'épargne  au  trésor  public  soient  réglés  àla  fin  de  chaque  année. 
En  conséquence,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  l'année' 
suivante,  Il  doit  être  tenu  une  assemblée  générale  des  adminis- 
trateurs et  directeurs ,  à  reflet  d'entendre  le  compte  rendu  des 
opérations  et  de  la  siiuailon  de  la  caisse.  Les  résultats  de  ce 
compte  doivent  être  publiés  et  communiqués  au  ministre  du  com- 
merce,au  préfet  du  département  et  de  plus  au  greffe  du  tribunal 
et  à  la  chambre  de  commerce  pour  les  caisses  particulières;  au 
conseil  municipal,  pour  les  caisses  municipales,  et  à  l'administra- 
tion des  hospices,  pour  les  établissements  annexés  auimonls-de* 
piété  (M.  Senac,  p.  31). 

Ce  compte  sera  éclairé  par  des  détails  destinés  à  servir  do 
base  à  la  statistique  générale  que  fait  dresser  chaque  année  le 
gouvernement,  et  qu'il  insère  dans  le  rapport  prescrit  par  l'art.  1 S 
de  la  loi  de  1835,  afin  de  mettre  les  chambres  l^lslaiives  dans 
le  cas  d'apprécier  les  résultats  matériels  et  moraux  des  caisses 
d'épargne. 

Ces  renseignements  doivent  Indiquer  :  le  nombre  des  dépo- 
sants et  le  montant  des  sommes  déposées;  contenir  :  ta  divislou 
des  déposants  en  sept  classes,  ouvriers,  domestiques,  emploiés» 
nUneurs,  militaires  et  marins,  professions  diverses  et  sociétés  de 
secours  mutuels  ;  celle  des  dépôts  en  cinq  catégories,  suivant  leur 
Importance, savoir  :  OàSOOfr.,  SOI  àl.OOO,  (cire,  minist.  34  oct. 
1 83S). — On  ajoute  à  ces  indications  celle  des  versements  el  des 
remboursements  effectués  dans  l'année,  le  monUnt  de  l'istérêt 
acquis  aux  déposants ,  le  solde  au  51  décembre  de  l'année  ex-, 
plrée,  l'Indication  des  sommes  votées  par  les  conseils  gënéiraux 
et  les  conseils  municipaux,  le  montant  des  donations,  souscrip- 
tions et  libéralllês  parlloullères  et  des  bénéfices  résultant  des  opé- 
rations de  l'année,  et  enfin  la  situation  tant  du  fonds  de  dotation  que 
du  fonds  de  réserve  (arg.  arl.  l  S,  L.  5  Juin  1 83S  ;  M .  Scnac,  p.  32). 

9ft.  La  loi  a  considéré  comme  un  devoir  public  l'encourage- 
meol  à  donner  eux  caisses  d'épargne,  et  elle  a  pensé  que  ce  de- 
voir serait  accompli  iMwseulement  par  les  parlicullera,  mais  en-  > 
core  par  les  conseils  nnaielpaux  et  par  lei  ceaaeUsftoémux  de 
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déparlement  qui  8*empr68ser&)eDt,  boU  par  des  souscrlpUons,  soit 
pv  le  voie  de  foods  de  subveoUoD,  de  doter,  sulvaol  les  besoins 
lûcaoi,  les  caisses  d'épargne  établies  ou  i  établir.  "Elle  a  ordonné 
que  le  rapport  anouel  sur  la  stluatton  et  les  opérations  des 
caisses  d'épargne  serait  salv)  d'un  état  général  des  sommes  vo- 
tétt  ou  données  par  les  cotueits  généraux,  l»s  conseils  municipaux 
êt  les  cUoyens,  poar  snbvenlrau  service  des  frais  des  caisses  d'ê- 
pargoe  (aru  1 2,  L.  5  Juin  1835).  Hais  II  faut  remarquer  que  cet 
^pel  de  la  loi  n'a  pas  produit  tous  les  résultats  désirables.  La 
plupart  des  caisses  d'épargne  manquent  des  ressources  néces- 
saires pour  assurer  le  service  de  leur  administration,  et  se  voient 
forcées  d'oser  de  la  (acuité  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  30 
jolDlssl,  art.  7.  de  retenir,  pour  cet  objet  un  demi  ponrlOO  sur 
l'iBlérél  alloué  aui  déposants. 

99.  Quels  seront  les  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur 
les  contestations  susceptibles  de  s*élever  entre  les  caisses  d'é* 
pargne  et  les  déposants  ou  autres  individus  ?  —  La  toi  spéciale 
garde  le  silence  à  cet  égard.  Dès  lors,  ce  point  est  r«gt  par  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  que  les  règles  ordinaires  de  la  compé- 
tence seront  observées. 

9  S.  Mais  on  s'est  demandé  si  on  pourrait  valablement  insérer 
dans  les  statuts  d'une  caisse  d'épargne,  une  clause  portant  que 
tOBles  les  contestations  à  naître  entre  la  caisse  et  les  déposants 
seraient  nécessairement  soumises  à  des  arbitres  déterminés.  — 
Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  les  statuts  forment  la  base 
d'un  contrat  auquel  les  déposants  sont  libres  de  souscrire  ou  de 
ne  pas  souscrire,  en  osant  ou  en  n'usant  pas  de  la  caisse  d'é- 
yargne-,  que  dès  qu'ils  ont  fait  leur  dépôt  Ils  sont  censés  avoir 
acquiescé  à  la  condlllon  relative  au  jugement  des  contestations. 

Ce  sysième  pourrait  se  soutenir  avec  avantage,  s'il  s'agissait 
d'un  établissemeol  particulier,  dont  les  rapports  avec  le  publie  se- 
raient régis  par  les  règles  ordinaires  des  contrats  civils.  Mais  II 
faut  remarquer  qu'une  caisse  d'épargne  est  un  élabtissement  pu- 
bllo,  fondé  sur  une  autorisation  exclusive  du  gouvernement;  que, 
par  suite,  les  déposants  n'ont  pas  la  faculté  d'en  cbolsir  un  autre 
peur  l'objet  qu'ils  se  proposent  ;  qu'ainsi  ils  seraient  dans  le  cas 
00  de  ne  pouvoir  user  de  la  caisse,  ou  de  subir  une  dérogation 
au  droit  commun  relativement  à  la  Juridicllon  qu'un  pareil  ré- 
sultat serait  certainement  contraire  à  rinstltution  même  des 
caisses  d'épargne  qui  doivent  éire  ouvertes  à  tous  dans  les  con- 
ditions du  droit  commun;  qu'enfin  il  serait  exorbitant  d'im- 
poser un  arbitrage  vériUblement  forcé  dans  une  matière  qui 
n'eet  nullement  commerciale  et  où  H  ne  s'agit  point  d'associés. 
Ces  raisons  nous  semblent,  par  suite,  de  nature  à  faire  considérer 
comme  excessive  la  clause  de  l'arbitrage  forcé  Insérée  dans  les 
statuts,  et  il  nous  semble  en  même  temps  qu'une  pareille  condi- 
UOB  ne  serait  pas  valable  et  devrait  être  repoussée  lors  de  la  de- 
maBdeen  autorisation,  comme  dérogeant  aux  règles  générales  de 
la  eompélenee. 

79.  Les  caisses  d'épargne  étant  placées  sons  la  tutelle  admi- 
alstratlve  ne  peuvent  plaider  devant  les  tribunaux ,  soit  en  de- 
Jttandant ,  soit  en  défendant,  ni  être  actionnées  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  en  pareil  cas  relativement 
aux  communes,  bosplees,  etc.— V.  Communes,  n**tB04  et  sulv.. 
Hospices. 

Ëlles  ont  été  assimilées  par  la  loi  aux  établissements 
d'utilité  publique  susceptibles  de  recevoir  des  donations  et  legs 
par  actes  entre-vKs  ou  par  testament  (L.  SJuinISSS,  art.  10), 
fcla  condition  de  se  faire  autoriser  par  une  ordonnance  pour 
les  recuettUr.— Elles  peuvent  aussi  recevoir  des  dons  mutuels , 
qui  ont  Heu  par  la  tradiUon  réelle.  —  V.  v>*  Dépositions  entre- 
vue et  testamentaires.  Hospices. 

91.  La  durée  4'exlstence  des  caisses  d'épargne  n'a  pas  été 
prévM  ;iar  la  loi.  Il  résulte  de  la  nature  des  cboses  que  celles  qui 
ont  été  fondées  par  les  conseils  municipaux  ou  par  les  monts-de- 
pieté  n'ont  pas  de  dorée  Bxe.  Placées  sous  la  dépendance  d'ad- 
ministrations qui  ne  peuvent  engager  leur  avenir,  leur  existence 
peut  être  mise  en  question  à  toutes  les  époques  par  ces  admlnis- 
Iratioui. 

S*.  LesealasesparUeuUères  ont  fixé  en  général,  dans  leur  acte 
de  fondation ,  leur  durée  à  dix,  vingt,  trente  ou  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.— Ceseaisses  cesseront-ellesd'existerde  droite  l'explra- 
llon  du  terme  déterminé  dans  leurs  statHts ,  sur  le  vu  desquels 
Ton  XXIII. 
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raulorisBilon  gbuveroemenlale  leur  a  été  accordée?— Noos  ne  le 
pensons  pas.  Les  caisses  d'épargne  ont  été  élevées  par  la  loi  du 
S  Juin  (art.  10)  à  la  condition  d'établissements  publics.  Dte 
lors  elles  ne  s'appartiennent  plus,  elles  sppartiennfnl  au  public, 
comme  les  autres  élablisscmeots  de  même  nature.  Elles  ne  peu- 
vent donc  cesser  d'exister  que  par  la  volonté  du  souverain  ou  par 
l'elTet  de  la  force  majeure.  Seulement  tes  administrateurs  actuels 
ont  la  (acuité  de  réi^igner  leurs  fondions,  et  II  appartient  alors  à 
l'administration  publique  de  prendre  des  mesures  soit  pour  les 
remplacer  et  ordonner  la  continuation  des  opérations  de  la  caisse, 
soit  pour  en  prescrire  la  clôture. 

8S.  Cependant  l'Insuffisance  du  foods  de  dotation  ou  le  peu 
de  succès  d'une  caisse  d'épargne  peuvent  amener  la  nécessité  de 
la  dissoudre  avant  l'expiralion  du  terme  marqué  pour  sa  durée. 
Il  est  utile,  par  suite,  que  les  statuts  prévolent  celte  éventualité 
et  réservent  aii  conseil  des  directeurs  le  droit  de  prononcer  la 
dissolution  dans  certains  cas  déterminés,  et  de  régler  le  mode 
de  liquidation  de  la  caisse. — Si  les  statuts  ne  contenaient  aucune 
disposition  à  cet  égard,  nous  pensons ,  conformément  k  ce  qui  a 
été  dit  au  numéro  précédent,  que  l'administration  de  la  caisse  ne 
pourrait  en  prononcer  la  dissolution  avant  d'avoir  fait  part  à  l'au- 
torité administrative  de  cette  détermination ,  aûo  de  la  mettre  k 
même  d'exercer  à  cet  ^ard  le  contréle  qui  lui  appartient  dans 
l'intérêt  public. 

84.  Dans  le  cas  ou  des  fonds  resteraient  libres  après  la  dis- 
solution et  liquidation  d'une  caisse  d'épargne  fondée  par  sous- 
cription ,  quel  emploi  devralt-ll  en  être  fait?  —  Suivant  la  doc- 
trine que  nous  avons  déjà  émise,  les  fonds  ne  pourraient  appartenir 
aux  fondateurs,  la  caisse  étant  un  établissement  public  de  bien- 
faisance qui  doit  Être  administré  gratuitement.  Nous  pensons,  dès 
lors,  que  ces  fonds  feraient  essentiellement  partie  du  domaine  des 
pauvres  et  qu'ils  devraient  être  remis  au  bureau  de  bienfaisance 
pour  être  employés  en  œuvres  analogues  à  celle  de  l'inslllutioa 
des  caisses  d'épargne.  Telle  est,  au  reste,  sur  ce  point,  la  doc- 
trine spéciale  d'un  décret  du  13  Julll.  1807.  —  V.  le  texte  de  ce 
décret  V*  Associations  de  secours  mutuels,  n'  27. 

Une  caisse  d'épargne  peut-elle  être  déclarée  en  faillite, 
faute  de  remplir  ses  engagements,  c'est-à-dire  de  rembourser  les 
déposants  à  leur  rêquisilion?— Non,  en  principe,  car  une  caisse 
d'épargne  n'est  pas  une  entreprise  commerciale  ;  c'est  un  établi»' 
sèment  public  de  bienfaisance  reconnu  par  la  loi. — Mais  il  nous 
paraît  certain  que  ses  administrateurs  ou  directeurs  pourraient, 
indépendamment  des  peines  portées  parles  lois  pénales,  encourrlr 
l'état  de  faillite  si,  au  lieu  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  accor- 
dée par  la  loi  de  verser  les  fonds  de  la  caisse  entre  les  mains  de 
la  caisse  des  dépôts  et  conslgoalions.  Ils  s'étaient  servis  de  ces 
fonds  pour  des  usages  qui  constitueraient  de  leur  part  des  actes 
commerciaux. 

S  3.  —  Rapports  des  etUsses  d^épargne  et  d«s  dépotants  avco 
le  cftfdit  puMte  et  la  cause  des  dépôts  et  consignatUint, 

6tt.  Nous  avons  fait  connaître  les  vicissitudes  diverses  qu'ont 
subies  l'emploi  et  le  placement  do  capital  des  caisses  d'épargne, 
et  par  suite  les  rapports  du  crédit  et  du  trésor  publics  avec  ces 
dernières.  Nous  avons  vu,  dans  te  principe,  ce  capital  laissé  en- 
tièrement à  la  discrétion  des  administrateurs  et  ceux-ci  adopter 
la  garautie  du  crédit  public.  C'est  ainsi  que  les  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris  et  ceux  des  caisses  fondées  dans  le 
même  temps  déclarèrent  que  les  fonds  versés  par  les  déposants 
seraient  convertisen  rentes  sur  l'Étal.  A  cette  époque  (1818-1819} 
le  cours  des  fonds  publics ,  S  p.  100  déprimé ,  par  les  difficultés 
financières  que  le  gouvernement  éprouvait  et  par  les  émissions 
considérables  de  renies  qui  en  résultaient,  resta  dans  la  limite  de 
64  à  70  fr.  Cependant  les  rentes  achetées  d'abord  par  les  caisses 
devaient  être  ensuite  insorltesel  transférées  au  propre  nom  de  cba- 
cun  des  déposants  dont  les  versemenis  avaient  atteint  la  valeur 
représentative  de  80  fr.de  renie,  minimum  fixé  par  la  loi  duSnIv. 
an  6  pour  les  Inscriptions.  —  Il  résultait  de  là  que  tous  les  dé- 
pits individuels  Inférieurs  à  la  valeur  ci-dessus  restaient  inscrits 
en  bloc  pour  le  compte  de  la  caisse  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  La  caisse  était  exposée  par  selle  à  des  chances  de  gala 
en  de  perle  toutes  les  (ois  qu^in  dép6l  Individuel  venait  i  a'él»* 
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w  u  ehlffire  de  SO  ff .  de  rente,  car  alori  elle  était  obUgée  de 
Brrer  noe  inscrlpUon  de  SO  fr.  au  cours  d«  Jour,  et  elle  avait 
presque  toqjours  acquis  celte  luscrlptioa  à  dd  prit  plu  élevé  ou 
BOindre  que  celui  de  eê  cours.  Elle  av^t  à  craindre  soos  ce  rap- 
port toutes  les  fluctuatloos  des  fonds  pobUcs,  et  e*étalt  là  uo 
très-grand  inomvénient  pour  sa  solidité.— Les  déposants  étalent 
soumis  aux  mêmes  ioconvénleDls,  ce  qui  pouvait  les  éloigner 
des  caisses  â*épargne.—  On  crut  atténuer  suflsamment  ces  dan- 
gers en  «baissant  le  chiffre  du  minimum  des  insorlptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  à  10  tr.  de  rente,  et  en  autorisant 
les  cesses  à  transférer  des  inscrli^oDS  de  1 0  (r.  au  nom  des 
propriéUlres  de  dépôts  (L.  17  août  1832,  art.  34  ;  ord.  SO  col. 
18Î2).— Telle  est  la  première  pbase  des  relations  des  eaisses  d'é- 
pargne avec  le  crédit  public. 

87.  Ce  nouveau  régime,  par  la  noitiplitilé  des  Iransfsrls 
qu*U  entraînait ,  compliqua  d'une  ounière  gênante  les  écritures 
entre  les  caisses  d'épargue  etradmlntstratlon  de  ladettepubllquo. 
De  plus,  il  laissait  subsister  en  puUe  les  ioconvéalenls  qu'on 
avait  voulu  éviter  précédemment,  c'eiE^-dire  qne  les  cesses 
étalent  loi^onrs  exposées  à  soUr  les  Onetuations  des  fonds  pu- 
blics, en  ce  qui  coneeritaU  les  rentes  qu'elles  gardaient  pour 
leur  compte  Jusqu'au  moment  de  les  traesférer  par  ImcUon  à 
ceux  des  déposants  qui  y  avalent  droit  au  cours  ntoyen,  du  Jour 
oft  leur  dépét  présentait  un  somme  suffisante  pour  aebeter  10  fr. 
de  rente.— L'ordonnance  du  3  Juin  1820  et  la  lid  du  9  août  18S9, 
art.  7,  eurent  pour  objet  de  mettre  on  terme  à  oet  éUt  de  lAoses, 
en  donnant  aux  caisses  d'épargne,  sutvantcertaines  conditions,  ia 
liMuIté  de  placer  en  compte  courant  «u  trésor  public,  et  au  twu 
de  é  pour  100,1»  fonds  versésparJesdéposanls.Lesart.  2et3 
de  la  loi  du  S  Juin  1^  vinrent  sanctionner  ce  système  qui  avait 
pour  effet  de  détourner  du  placement  en  rente  et  de  Jeter  dans 
la  dette  floUante  de  l'Étal  le  capUal  des  caisses  d'épargne  et  de 
lui  donner  pour  garantie  la  responsiAUlté  directe  du  trésor  pn- 
Ule. — Cet  étal  de  cbeses  marqua  ta  seoMde  lAase  dn  système 
«ni  liait  les  caisses  d'épargne  au  crédit  de  l'État. 

S  8.  Ce  système  taisant  peser  la  reapoesabUilé  du  capital  des 
caisses  d'épargne  sur  la  dette  flettanta,  le  danger  que  présentait 
rexlgibllité  continuelle  de  ce  capital  était  évident  On  ebercha  è 
le  diminuer  en  ptacant  un  intermédiaire  entre  ta  detta  flottwto 
et  les  déposante.  Cet  intermédiaire  fut  ta  caisse  des  dépéb  et 
eoBslgnations.— Les  capitaux  des  caisses  d'^targne  fu«nt  retirés 
du  compte  courant  du  trésor  et  transportés  à  ta  caisse  des  dépéta 

consignations,  en  vertu  delaioidnSl  mars  1 837, qui  diqiosa 
fue  ta  caisse  bonifierait  l'intérêt  de  ces  capitaux  k  raison  de  é 
pour  1 00  par  an,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  étéautreount  uduné  par 
ne  loi  (L.  précitée,  art.  I).— U  même  loi  ouvrllà  ta  caisse  des' 
consignations  un  douUe  moyen  de  placement  sur  le  crédit  public 
et  consistant  :  1*  à  eeovertir  en  rentes  qui  durutt  être  inscrites 
an  nom  de  cette  caisse,  les  sommes  dont  le  trésor  public  était 
débiteur  envers  les  caisses  d*épaivne  :  ce  fut  ta  consolidation  de 
ces  sommes  en  rentes  ;  2*  à  donner  à  la  caisse  des  consignations 
ta  taculté  de  conserver  contlnueUenwnt  entre  les  mains  du  trésor 
un  capital  disponible,  c'est-à-dire  à  placer  au  trésor  publie  à  l'In- 
térél  de  4  pour  tOO  par  an,  soit  en  compte  courant,  soit  en  bons 
royaux  à  éciiéance  flxe,  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épai^ne 
{L.  SI  mars  1837,  art.  2  et  3).  —  La  dernière  loi.  des  SO  Juio- 
9  Juin.  1831  a  élevé,  à  partir  du  l«Jaiiv-  I852,rinlérét^mé 
par  ta  caisse  des  consignations  à  4 1/2  ponr  100. 

88.  La  défiance  que  les  petits  capitaux  ont  éprouvée  pendant 
bien  longtemps  pour  les  placementa  en  rentes  sur  l'État,  extattit 
encore  tout  entière.  Le  gouvernement ,  aoqud  les  fonds  des 
c^ses d'épargne  (ourniasaientdestacilitésde  trésorerie  si  impor- 
tantes, cr^gnait  toujours  d'atarmer  ces  capitaux  en  leur  offrut 
le  classement  direct  dans  la  rente.  Cependant  leur  weumulaUon 
Ineessante  était  on  grand  dangsr,  et  il  (allait  les  famUlarlser  avee 
ridée  de  ta  conversion  en  rentes.  En  conséquence,  l'art.  6  de  ta 
loi  du  22  Juin  18iS  ouvrit  directement  aux  dépoeanta  l'accès  de 
la  dette  publique  et  disposa  que  tout  déposant  dont  ta  crédit  se- 
rtit de  somme  suffisante  pour  acheter  une  rente  de  10  Ir.  au 
noins,  pourrait  obtenir  sur  sa  demande,  par  l'intarmédlalre 
de  Padminlslration  de  la  caisse  d'épargne  et  sans  Irato,  ta 
conversion  de  sa  créance  en  une  taserlptioo  au  grand-livre  de  ta 
dette  pulfUque.  Celte  mesure  s'éloignali  de  l'ordonnance  de 


1B20  et  de  ta  Jol  4le  18SB,  qui  n'avatani  lalsrt  MMtar  «le  le , 
régime  dnoompto  eounmt  au  trésor,  et  eUe  était  u  moyen  torae  ' 
entre  ce  régime  et  cdul  «ni  avnlt  été  suivi  avant  isto,  par  suite 
duquel  les  oonversiene  avatani  ttea  «n  ratai  et  étaieai  obttgn- 
loiret  pour  les  déposante. 

•8.  Nous  avons  vn  que  les  événemeita  de  1848  «ndemii^ 
posé  aux  déposanta  ta  nécessité  de  oenvortlr  leur  créance  m 
rentes.  Les  décréta  des  0  mars  et  7  Jeiii.  1846  déclarèrent  que 
les  dép6taaatérleurs«u24  février, et  qui  s'élèveraient  an-dessne 
de  80  (r.,  eertiest  ranbonrsée  en  rentes  dans  les  oondltlonaloi^ 
mulées  par  ces  décrets.  Cette  mesnre  n  été  «Béoiilée. 

Uleides  50Juin-9Juia.l«5«  nrendn  persnnent  ta  systèaedc 
la  conversion  pour  toutes  sommes  excédant  ta  crédltdei.OOOfr., 
qui  peut  rester  «n  compte  de  ta  eatase  après  ta  règlement  an- 
nuel des  tateréta  (  L. précitée,  art.  1  et  2],  et  lers  que  par  svito 
del'aceumnlatton  sait  en  capital,  aott  en  Intéiéto,  ta  maximmde 
1,000  fr.  est  dépassé,  si  ta  déposant,  pendant  un  délai  de  Keta 
mois,  n*a  pas  réduit  son  crédit  au-dessous  de  cette  italte,  l'ad- 
ministration de  ta  caisse  d'épargne  doit  aMerpeur  son  eompéa 
10  Ir.  de  rate  en  8  p.  100  de  ta  detta  Inserfta  loraqae  ta  prix 
sera  au-dessous  do  pair,  et  en  8  p.  100  si  ta  cours  de  ta  rata 
S  p.  100  dépasse  cette  limite  (art  S),  sauf  tes  axoepUone  psévnes 
par  tas  art.  S  et  4.— V.  mfrà,  n^  tu  et  salT. 

•i.  La  nécessita  de  ta  coaseBdMlon  es  ratas  des  8ammM«B 
excédant  sur  tas  dépéta  de  1,000  fr.,  tfempèohe  pas  tas  eatasos 
d'épargne  de  oeuerw  ta  taculté  de  placer  i  ta  aatase  des  cob- 
slgnattons  tas  eemoMB  dont  elles  restent  cemptaUes.Bansaeoan^ 
et  par  appUcaUon  de  l'art.  7  de  ta  loi  des  80  Jvta-0  Juiltot  l«8l, 
cette  catasetaur  bonifie  rintérét  à  4  1/2  p.  100. 

•8.  Les  rapporta  des  caisses  avee  ta  crédit  pnbHe  se  fésnaaenl 
donc  dans  Iroto  modes  de  ptaeement,  q«l  sont:  1*  ta  coneelldn- 
Uon  en  rates  Imcrltas  au  nom  de  ta  calasa  des  cen^alfou 
ponr  te  compte  dee  caisses;  3* ta  ptacoMil par  flctta  docâlère  an 
trésor  i  ftatarét  de  4  p.  100  eolt  en  compta  ceorant,  etit  an 
bons  dn  trésor  à  édiéanco  fixc}  ^  ta  cenverstan  directe  par  tas 
dépeaanta  de  leurs  tonds  s'timiit  à  nnc  semne  auffisantapcar 
acheter  «ne  rente  de  10  (r. 

M.  La  «mstiidatlon  en  ratas  Inscrites  an  nom  de  ta  eatase 
des  consignations  pou  ta  compta  des  enleses  d'épargne,  des  ea- 
^taox  a^artenanc  à  ces  deniers  et  qnl  étatant  ptaeésen  eaaspto 
oourat  au  trésor  ou  n  bons  «yanx,  a  eu  HmA  deux  reptlM 
différatee  ;  l«  en  1857  clen  vertude  l'art.  S  de  ta  taidu  SI  mnrs: 
cette  mesure  lut  mise  àeséouttan  par  Pordon.  dn  28no*t  1887, 
qnl  porta  «n  crédit  de  ta  caisse  des  conslgoaUais  d»x  rentes 
4p.  100,  montant  ensembta  à  8,788,229  Ir.  et  représentant  an 
oapltalde95,830,978fr.;— 2«Enl848elparl*art.  7  de  taloldn 
22  Juin  de  laméveannée,  qolantorise  te  ministre  des  financée  à 
faire  Inscrire  an  grand-livre  de  la  dette  publique  en  reales  4  p. 
100(ànlsonde  100  Ir.  ponr  4  fr.  de  rente)  la  sonurie  de  100 
millions...,  iesditee  rates  transférées  «u  pair  annomdetacntase 
des  dépAta  et  consignations,  ponr  le  compte  des  enisses  d'épargne. 
L'ordon.  du  lOJuUl.  1848  a  réglé  l'exécution  de  cette dtoposlUon 
par  l'inseriptlen  an  nom  de  la  caisse  des  dépéta  et  consli^aUons 
pour  le  compte  des  caisses  d'épargne  avec  Jouissance  du  22  sept. 
1848  d'une  rente  4  p.  100  de  4  milliODS  defranos,  laquelto  a  dfl 
être  Imputée  sur  ta  capital  de  216,146,738  Ir.montant  des  fonds 
ptaeés  en  compte  courant  «i  trésor  par  tacatase  des  dépOta  et 
consignations  et  provenant  dn  caisses  d'épargne  (ord.  précitée^ 
art.  1,  et  2).  — 11  résulta  des  actes  que  nous  mous  de  aratton* 
ner,  qu'il  y  eutao  21  sept.  1848  une  somme  de  193  millions,  en 
nombres  rads,  consolidée  en  mtesinserltesannomdelacataBC 
des  conslgnatloos  pour  le  eunpta  des  caisses  d^épargne  et  qu'il 
rata  une  somsM  de  1 1 6  mllUone  m  emnpta  coural  an  trésor  pre> 
venant  de laméme  origine. L'effet  deta  loi  du  21  |nln  1848  aél6 
de  retenir  l'noerolssement  de  cette  dette.  Cependant  an  31  déc 
l847lescatasesd'épargneétaletttoréanalèrasde870,l24,078  lir. 
du  trésor  pnbUc 

•4.  Au  moment  de  ta  révolnUon  dn  24  fév.  1 848,  l'État  était 
débltoor  envers  les  caissec  d'épargne  dMine  smhw  de  380  mU- 
itans.  On  sait  qu'il  n'a  pu  se  Ubérer  de  cetta  somme  que  par  nne 
émtaslon  de  10,618,747fr.  de  rate»  8  p.  100  qn*Ha«ranBléréM 
ancoursdcTIfr.OOe.  àpFèsdeluw,000  déposants.  Les  consé- 
quences de  eette  opération  ont  été  pour  ta  Iréior  «ne  perte  éva- 
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béa  à  liO  KilUoM  an  imIbs,  eceaslMnée  ptr  ropération  de  la 
fioavaalin  à  W  b.  fc  laquelle  H  bllal  ajooter  aae  comprasatloD 
réfiée  surJecoD»  de  71  fr.  60  c^prix  auquel ea  (Qt  coodoUpar 
PealréaaBoblUtédneréditàcetteépoque— V.rap.  de  H.GoqId 
sur lalol  da  SO  Juin  18B1,  n*  *  (D. P.  SI.  4. 1 18). 

M..IiUDédtateBeoLaprtelaUqaldallon  de  1848.  ledébltdn 
trésor  enwa  les  caisses  a  été  presque  dqI  ;  mais,  avec  le  retonr 
de  la  séeulii  et  avee  les  unéUoraUous  survuiaes  dans  le  crédit, 
la  coaflaMe  dai  d^wanli  a  reparu,  et  rbnportance  de  leurs 
compta  tfeal  aoerne  auecesslveiBuit  dans  les  proportioos  sut- 
vanles  :  au  31  déc  1848»  te  trésor  était  leur  débiteur  de 
10,97M38  fr.,et  aaSav.  1B5I  sa  dette  s'élevaltdéjà  à  la  somme 
«Bcnn  da  165  bhIIUobs  (rapport,  précité,  C*est  dans  le 

bat  d^réler  cette  inquiétante  progression  des  dépAts  qu'a  «lé 
readae  la  loi  des  30  luln-9  iullL  1 851 . 

M.  Il  faut  rcMarquerque  les  deux  premières  cenTersioas  en 
renies,  au  profit  dea  caisses  d'épargne,  ont  eu  Heu  au  pair  eu 
vertu  des  lois  de  1837  et  de  1845.  HH.  Belhmont  et  Unjuluals 
oat  lail  k  ce  sujet,  et  conire  la  disposition  du  $  1  de  l'art.  7  de 
laloLdaSî  juin  1845,  robJeeUonqoele cours  delà  rente  4  p.lOO 
étant  [à  ré poque  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi)  à  1 08,  le 
geuveraunent  par  la  conversion  en  renie  4  p.  1 00  au  pair,  gra- 
tlflall  inuttlenranl  les  caisses  d'une  prime  de  7  à  8  p.  100  (an 
telal  S8  millions),  ce  qui  provoquerait  un  agiotage  dontles  dépo- 
sanla n'auraient  pas  lonloursleproOt;  qu'il  cftt  été  préférable  de 
leur  donner  du  3  p.  100,  rente  t^pe,  Uquetle  n'avait  pas  dépassé 
In  pair  quant  à  son  cours.  Mais  on  leur  &  répondu  qu'il  était  né- 
mnalre  que  l'État  se  condamn&t  ici  à  un  sacrifice  par  le  moltf 
qull  aurait  lUlu  autrement,  et  si  on  avait  converti  en  3  p.  100, 
qtftm  abalsséli  S  et  demi  p.  100  l'iotérét  servi  par  la  caisse 
^épargne  aux  déposants  afin  de  le  mettre  en  harmonie  avec  les 
dépéts  convertis.  Or  cela,  a-t-on  alouté,  eût  porté  un  coup  peut- 
être  irréparable  à  rinstltuUon  des  caisses.  Aussi  l'amendement 
parlaquelMH.  Fould,  Lanluinais,  Itivet  et  Betbmoni  proposaient 
d'abaisser,  &  dater  du  l*'lanv.  1845,  l'Intérêt  payé  par  le  trésor 
aux  caisses  d'épargne  &3  et  demi  p.  tOO,  hit-il  rejeté.  —  Divers 
autres  systèmes  furent  proposés  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1845  qui  excluaient  la  conversion  en  rentes  et  le  mode  du  place- 
ment en  comptecourantsur  le  trésor.  Parmi  ces  systtaies,  Il  eon- 
. vient  de  remarquer  celui  de  H.  Boanin  qui  voulait  remplacer  les 
neuf  premiers  articles  du  projet  par  des  dispositions  ainsi  foN 
muléflS  :  «  Le  ministre  des  finances  sur  la  demandedes  communes 
al  sur  ravis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  département,  est 
autorisé  à  fiUre  des  prêts  sur  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  avec 
la  garantie  de  rÉtatponrIa  création  d'établissements  agricoles  de 
blenbisance,  au  profit  des  communes  ou  des  départements  dans 
lesquels  ces  élablissemenis  seront  situés.  —  Les  créances  seront 
divisées  en  coupons  avec  Intérêtè  4  etdemi  p.  100,  remboursa- 
bles par  séries  en  dis  «ns  au  plus.  —  Ces  coupons,  déposés  an 
trésor  puUlc,  pournuit  être  échangés  conire  des  reconnaissances 
de  dépèt  des  caisses  d'épargne  d'une  valeur  égale,  sur  la  demande 
qui  en  serataltepar  les  déposants.  —  LagaranlIederËtat  cessera 
pour  les  créances  acceptées  en  échange.  >»  Hais  ces  idées  ne  furent 
point  aecueiUles  par  la  chambre. 

•V.  Les  S$  S,  3  et  4  de  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mars  1857 
ont  déteiminé  les  formalités  que  serait  obligée  de  suivre  la  caisse 
des  dépéts  et  consignations  pour  les  acquisitions  et  les  ventes  de 
romee  laserltesenson  nom.  Déjà,  d'après  l'ord.du  33  nov.  1825, 
la  caisse  des  dépêts  ne  pouvait  vmidre  qu'avec  rautorlsatloe  du 
ministre.  La  loi  a  confirmé  celle  disposition.  On  n'avait  exigé 
Fautorlsation  que  pour  les  achats  et  ventes  bits  aveo  les  fonds 
4u  caiiitt  «f^ior^na;  mais  M.  Laplagne  a  fait  observer  qu'il  se- 
rait bien  diffidie  de  dMermlner  l'origine  des  capitaux  employés 
et  qu'il  valait  mieux  établir  une  r^le  générale.  —  La  chambre 
dea  pairs  a  rejeté  un  amendement  de  H.  d'Argon!  qui  défendall 
à  la  caisse  des  dépôts  l'achat  de  rentes  au-dessus  du  pair.  —  7. 
an  reste,  v*  Trésor  poblle,  les  formes  à  suivre  par  cette  caisse 
pouriea  achats  et  ventes  de  rentes. 

.•8.  Aux  terukes  de  Pari.  4  de  la  loi  du  31  mars  1857  et  de 
Put.  adela  loidu  33  Juin  1845,  en  cas  dVlênatlon  par  la  caisse 
dea  dépêta  «l  consignaUons  do  tout  ou  partie  des  rentes  qui  lui 
OM  été  transférées  par  appUeation  des  lois  prédlées,  la  dotation 
de  raaatUaaament  appar tenant  aux  renies  4  p.  100  serait  accmo 
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dans  la  proportion  de  1  p.  100  du  capital  nominal  des  rentes 
aliénées.  Pour  rinlelllgence  de  cette  dlsposltlm,  V.  v*  Trésor 
publie,  paragraphe  relatif  fc  ramortissement. 

••.  Le  placement  des  (bnds  des  caisses  d'épaivne  nos 
consolidés  en  rente,  peut  s'Opérer  par  la  caisse  des  dépAts  «t 
consignations  en  compte  eeorant  an  trésor,  on  en  bons  royaux  X 
échéance  fixe  k  l'iolérêt  de  4  p.  100  (L.  5  Juin  1835,  art.  S 
et  3;  L.  51  mars  1837,  art.  3).  Il  a  été  fait  plusieurs  ob- 
jections à  cette  disposition.  La  prlaclpide  a  été  cefle-el  :  SI  li 
caisse  place  en  compte  courant  on  en  bons  royaux ,  elle  rend  as 
trésor  les  fonds  qnll  lui  a  donnés.  Alors  à  quoi  sert  la  loi  ?  — 
H.  Laplagne  a  répondu  :  «  n  est  possible  que  la  caisse  n'ait  pu 
un  emploi  sAr  de  ses  apltaux  j  alors  les  choses  seront  ee  qu'elles 
sont  aujourd'hui.  SI  elle  l'a,  le  Irésor  sera  soulngé  d'autant;  la 
loi  n'est  donc  pas  Inutile,  i*  On  peut  ajouter  qn^l  est  Indispen- 
sable que  la  caisse  ait  une  portion  de  son  fonds  en  dlsponlblHlé 
continuelle,  et  le  placement  en  compte  courant  an  trésor  résout 
la  dlffleulté  à  cet  égard. 

D'autres  objections  ont  été  faites  relativement  an  taux  de  l'Inté- 
rêt de  4  p.  1 00  bonifié  par  les  lois  de  1 835  et  1837.  Les  uns  con- 
sidérant les  Intérêts  do  trésor  et  le  eonrs  des  fonds  publics,  l'ont 
trouvé  trop  élevé  ;  les  autres  voyant  surtout  dans  les  caisses  d'é- 
pargne une  Institution  de  bienfaisance,  Tont  trouvé  trop  peu  élevé. 
II  fut  expliqué  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1835  (séance  dn 
13  mars,  Mon.  du  13,  p.  500  )  que  la  loi  de  finances  pourrait 
tonjours  modifier  le  taux  de  Plntérêt.  —  La  loi  spéciale  des  30 
Jnio-9  Joilt.  1851  a  élevé  cet  Intérêt  à  parUr  do  l*'janv.  1853 
à  41/3  p.  100.  . 

lO*.  Quant  è  l^hat  direct  de  rente  de  10  fr.  et  au-dessus, 
au  nom  des  déposants  qui  le  demandent  on  de  déposants  dont  le 
compte  a  atteint  le  maximum  de  l  ,000  fr.  V.  tn/Vd,  n«  1 6 1 . 

i  0 1 .  Les  versements  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  se  font 
directement  è  la  caisse  des  consignations;  ceox  des  caisses  des 
départements  sont  bits  entre  les  mains  des  receveurs  généraux 
comme  préposés  de  la  caisse  des  consignations  ou  pour  leur 
compte  chez  les  receveurs  particuliers  d'arrondissement  (  «rd. 
SJuin  18S9  art.  5). 

10t.  Enceqoleoncemeriulérêtdeê  1/3  p.  100  àpayer  aux 
caisses  d'épargne,  les  lois  précitées  eonliennent  deux  déroge- 
lions  remarquables  aux  principes  généraux  qui  régissent  la  caisse 
des  dëpAts  et  consignations  :  d'abord  en  ce  que  celte  caisse  ne 
bonifie  ordinairement  qu'un  intérêt  de  3  p.  100.  En  second  Heu 
et  cooformémeot  à  son  organisation  ta  caisse  des  dépéts  ne  doit  pu 
l'intérêt  des  sommes  qui  lui  sont  remises  pendant  les  soixante  jrâra 
qui  suivent  le  versement.  If.  Dubure  a  demandé  s'il  en  serait  de 
même  pour  les  placements  des  caisses  d'épargne.  — -  H.  le  rap- 
porteur a  répondu  que  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  consigna^ 
lions  Judiciaires  et  aux  dépéts  volontaires,  et  ne  concerne  en  rien 
les  comptes  conrants  que  la  caisse  est  obligée  d'avoir  avec  dlverfea 
administrations.  —  H.  F.  Delessert  avait  proposé  un  amende- 
menl  portant  «  que  l'Intérêt  de  4  p.  100  courrait  è  daler  du  len- 
demain An  Jour  des  versements.  »  Hais  11  l'a  retiré,  le  ministre 
des  finances  ayant  bitobserverqueleseomptes  ne  sont  pas  réglés 
tous  les  Jours,  et  que  le  point  de  départ  des  Intérêts  est  une 
question  qu'il  vaut  mieux  réserver  aux  ordonnances ,  et  que, 
dans  l'état  actuel,  les  Intérêts  ne  sont  accordés  aux  déposants 
qu'à  dater  du  dixième  Jour  après  le  versement. 

Or,  conformément  è  l'ordonnance  du  5  Juin  1 830,  qui  rêglssal 
les  rapports  des  caisses  d'épargne  avee  le  trésor,  Plntérêt  pour 
ces  dernières  courait  è  dater  do  dernier  jour  de  te  dizaine  (  10, 
30  et  30  de  chaque  mois)  pendant  laquelle  ces  versements  sont 
eOeclués  jusqu'au  Jour  oh  a  lien  le  payement  des  sommes  dont  le 
remboursement  est  demandé.  Ce  remboursement  ne  pouvait  être 
exigé  par  les  caisses  d'épargne  pour  toutes  sommes  que  dix  Jours 
après  ravis  donné  à  te  caisse  publique  chargée  de  l'effectuer  (ord. 
3  Juin  1819 ,  art.  4  ).  M.  le  ministre  des  flnanoes  a  fait  remar- 
quer, dans  la  dlnusslon  de  te  loi  de  1837,  que  le  trésor  avait  ob- 
servé ces  règles  tant  qu'il  avait  reçu  les  fonds  des  caisses  d'épargne, 
et  qu'if  était  bien  entendu  que  ta  caisse  des  dépêis  et  consigna- 
tions bonifierait  Plntérêt  de  manière  à  ce  que  rien  ne  fèt  changé  aa 
préjudice  des  déposants.  Aussi  les  mémos  règles  sont  mainte- 
nant suivies  dans  les  rapports  des  caisses  «Tépargne  avee  e«Be 
dea  dépéts  et  conslgnatlou. 
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X.  —  Hapports  des  caisses  d*fpargne  avte  te*  d^osants.  — 
Vertemenu  et  dipôii ,  leur  quotiU ,  exceptiont* — Mode  d'opé- 
rer tes  vertementa  et  dépôts  ,  livrets,  —  Intérêts,  —  Trons- 
ports  et  transferts,  —  ttetraits  et  r«i»&oiirsem«iit>.  —  Ar.kat 
de  rentes.  —  Prescription ,  déshérence,  absence.  —  Saisies- 
arrêts, 

lOa.RecevoIrlesépargDcsJeseonserTer&laebarKed'eiipayfr 
rintérèt,  les  resiliaer  on  en  opérer  la  conversion  en  rentessarrÉ- 
lat  au  nom  on  la  réquisition  do  déposant,  telle  est  en  résumé  la 
mission  des  caisses  d'épargne.  Celte  mission  s'accomplit  suivant 
diverses  conditions  et  par  différents  actes  qui  se  lient  eux-mêmes 
avec  la  qualité  et  avec  les  droits  des  déposants  et  qui  constituent 
les  rapports  des  caisses  avec  ces  derniers.  Ce  sont  :  le  mode  et 
tes  condlilons  desd^pdis,  la  quotité  des  sommes  qui  peuvent 
Ctre  déposées,  les  régies  relativesaox  livrets,  les  Intérêts  servis 
aux  déposants ,  les  transferts  des  dép6ts  d'une  personne  on  d'une 
caisse  k  une  autre  personne  ou  &  une  autre  caisse,  les  retraits 
ou  remboursements ,  la  disposition  par  la  conversion  eu  rentes 
sur  l'État,  de  la  somme  déposée.  Enfin,  les  dépôts  aux  caisses 
d'épargne  donnent  lieu  soit  h  l'exercice  des  droits  des  créanciers 
du  déposant ,  solt  à  ceux  de  ses  héritiers  ou  de  l'fitat ,  en  cas  de 
décès ,  soit  à  l'application  de  certaines  règles  dans  le  cas  où  le 
déposant  peut  être  considéré  comme  absent ,  ou  dans  celui  où  11 
a  Ial-s6  courir  contre  lui  les  délais  de  la  preseriplion  quinquen- 
nale ou  trentenaire.  Nous  allons  nous  occuper  de  ces  diverses 
bypoihèses  dans  le  présent  paragraphe. 

t04.  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  poor  régler  le 
détail  des  rapports  des  caisses  d'épargne  avec  les  particuliers. 
Elle  se  borne  i  flxer  le  chiffre  des  sommes  que  les  déposants 
peuvent  être  admis  ft  verser  par  semaine,  et  celui  au  deli  duquel 
la  conversion  en  rentes  de  l'excédant  est  opérée  d'oflBce  à  leur 
proOt  (L.  5  Julo  I83S,  art.  Â  et  5;  L.  Si  Juin  184S,  art.  1  et 
8uiv.-,L.  30  Juin  isSI.art.l  et  suiv.). Hais  elle  ne  dit  point  quels 
sont  les  droits  et  attributions  de  la  caisse,  relativement  à  la  ré- 
ception des  dépàis,  quelles  personnes  ont,  en  général,  la  capa- 
cité pour  faire  des  dépèls  ou  obtenir  des  remboursements,  suivant 
quelles  formalités  ces  dépAls  et  remboursements  seront  effectués. 
Elle  a  abandonné  toutes  ces  questions  è  l'interprétation  adminis- 
trative et  à  l'inlerprélation  Judiciaire. 

1  OC. Une  première  question  se  présente:  c'est  celle  de 
uvoir  quel  est  le  contrat  qui  Intervient  entre  la  caisse  et  celui 
qui  ï  verse  une  somme  d'argent.  Est-ce  un  contrat  de  dépôt , 
m  contrat  de  prêt,  ou  uD  contrat  de  bienfaisance?— Il  nous  pa- 
rait impossible  de  voir  id  un  dépôt  volontaire  régi  par  les  dispo- 
aitlons  des  art.  tgis.  1921  et  sutv.  e.clv.  Le  motif  en  est  que 
les  rapport!!  qui  s'établissent  entre  ceux  qui  versent  &  la  caisse 
d'épargne  (qu'on  a  qualiflés  dans  le  langage  ordinaire  du  nom  de 
déposants),  ne  renferment  aucune  des  conditions  essentielles  au 
contrat  de  dépôt  et  se  rapprochent  beaucoup  plus  de  la  nature 
du  prêt  ou  du  contrat  de  bienfaisance.  Ainsi  le  dépôt  est  essen- 
liellemeot  gratuit;  la  chose  déposée  doit  ôire  restituée  en  nature 
(art.  19IS,  1917  c.  clv.),  et  identiquement;  les  sommes  mo- 
nayées  doivent  être  rendues  dans  les  mêmes  espèces  qui  ont  été 
déposées  (193S}.  Or  les  caisses  d'épargne  ne  stipulent  rien  de 
pareil  jolies  ne  détiennent  point  gratuitement  les  sommes  qui 
leur  sont  versées;  elles  se  font  payer  ordinairement  pour  leur 
administration  un  certain  salaire  prélevé  sur  l'intérêt  qu'elles 
boniflent.  SI  c«  salaire  n'est  point  prélevé  sur  Tiatérêt,  11  est 
soldé  par  la  bienfaisance.  Lee  caisses  ne  conservent  pas  le  dé- 
pôt,  elles  le  font  valoir  et  en  payent  l'Intérêt.  Tout  cela  exclut  la 
gratuité,  solt  de  la  part  du  déposant,  solt  de  la  part  du  déposi- 
taire. Les  caisses  ne  rendant  pas  Identiquement  les  sommes  ver- 
sées et  dans  les  mêmes  espèces  qui  ont  été  déposées;  mais  la 
restltnllon  a  lieu  en  monnaie  courante  au  type  et  au  titre  du  signe 
monétaire  ayant  cours  légat  au  moment  de  la  restitution.  Il  n'y  a 
pas  lè  contrat  de  dépôt  proprement  dit. 

On  ne  rencontre  pas  non  plua  les  caractères  purs  du  contrat 
de  bieniaisanee  qui  est  celui  dans  lequel  l'une  des  parties  procure 
à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit  (IIOS  c.  clv.),  et  qui 
B*oxl8terait  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  caisse  administrerait 
loal  èfalt  gratollement.  11  y  a  doDO  iet  un  de  ces  contrats  Innom- 
nés  issiu  d^uo  IbsUMUod  BOaToUe  et  IneoDane  Josqa'k  présent 
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daosledrotl  civil,  qui  participent  à  la  fols  do  dépôt,  daeontratde  - 
bienfaisance  et  du  prêt ,  mais  qui  semble  devoir  être  assimilé 
principalement  an  prêt  à  iatênfti.  Noos  verrons  dans  la  suite 
plusieurs  conséquences  de  ce  caractère  mixte  qnl  domine  les 
règles  fondamentales  du  contrat  sur  lequel  reposai  les  caisses 
d'épargne. 

lOO.  Les  caisses  ont-elles  le  pouvoir  arbitraire  do  refuser  ou 
d'accepter  le  dépôt  qu'on  vient  leur  présenter?  —  Ce  droit  leur 
a  été  ordinairement  réservé  en  Angleterre.  Notre  législation  spé- 
ciale ne  s'expliqoe  point  à  cet  égard,  et  on  se  demande  si  nue 
caisse  d'épai^ne  pourrait  Insérer  dans  ses  statuts  une  disposition 
qui  lui  donnerait  la  facullé  de  refus  non  motivé,  en  se  fondant  sur 
l'art.  1921  c.  civ.,  lequel  range  le  dépôt  volontaire  parmi  les  cou- 
Irais  qui  se  forment  par  le  consentement  réciproque  des  parties. 
—  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  avons  montré  que  les  principes 
du  dépôt  volontaire  ne  paraissaient  pas  applicables  en  cette  ma- 
tière. En  second  lieu,  les  uisses  sont  des  établissements  publies, 
et  &  ce  litre,  elles  doivent  en  principe  leurs  services  fc  ceux  qui 
offrent  des  dépôts  n'excédant  pas  les  limites  posées  par  la  loi.  n 
est  impossible,  dès  lors,  de  leur  reconnaître  le  droit  de  suspen- 
dre arbitrairement  leur  service  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit.  Par 
suite,  l'art.  1921  n'est  point  applicable,  car  il  prévoit  ud  contrat 
civil  essentiellement  facultatif,  et  Ici  Pune  des  parties  ne  stipule 
point  librement,  puisqu'elle  agit  non  comme  partie,  mais  comme 
agent  d'exéeullon  d'un  service  administratif.  —  Que  si  la  caisse 
motivait  son  refus,  le  déposant,  après  avoir  présenté  ses  obser- 
vations aux  admlDislraleurs,  sortit  évidemment  la  faculté,  s'il 
n'y  était  pas  fait  droit,  de  s'adresser  k  raotorlté  sup^leure  ad- 
ministrative (au  préfet  d'abord],  laquelle  déciderait,  saufle  re- 
cours au  ministre  de  l'Intérieur  on  au  conseil  d'État.  —  On  cite 
un  cas  où  une  caisse  pourrait  être  bien  fondée  k  refuser  un  dépôt  : 
c'est  celui  où  une  femme  le  ferait  sous  son  nom  de  flile,  afin  de 
se  soustraire  k  l'autorité  de  son  mari.— V.  au  reste ,  quant  aux 
versements  faits  par  les  personnes  placées  sons  la  puissance 
d'autrol  ou  incapables,  mfrà.n"*  123  et  suiv.,  US  et  sulv. 

107.  Quotité  des  versements,  exceptions.  —Le  minimum  des 
versements  partiels  à  hire  aux  caisses  d'épargne  est  fixé  par  les 
statuls.  On  le  borne  ordinairement  è  i  fr.,  sans  fraction  de  franc. 
Quant  au  maximum.  Il  est  limité  eu  égard  aux  périodes  de  temps 
qui  peuvent  séparer  chaque  versement  et  quant  au  chlfn*o  total 
do  dépôt.  Il  y  a  dans  la  lé^slatlon  deux  ordres  de  dtsposHioos  à 
cet  égard  qui  nous  paraissent  coexister  encore.  Ainsi  le  loi  dn 
S  Juin  ISSU,  art.  4,  fixe  à  300  fr.  le  mulmum  des  versements 
que  chaque  déposant  peut  (aire  par  semaine.  Le  même  principe 
est  répété  par  Part.  1  de  la  loi  du  22  Juin  1845.  Ces  dispositions 
sont  évidemment  demeurées  en  vigueur.  En  effet,  la  loi  dn  50 
Juin  18!tl.  par  son  art.  10,  n'a  abrogé  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  22  Juin  ISilt,  qui  lut  seraient  contraires.  Or,  Il  n'existe 
dans  la  lof  de  I8SI  aucune  disposition  abrogatoire,  so(t  Implici- 
tement, soit  explicitement,  du  principe  qui  limite  k  300  tr.  les 
versements  hebdomadaires  des  déposants.  De  plus,  un  anMUde- 
menl  proposé  par  M.  Saolayra,  qui  avait  pour  but  d'abaisser  & 
100  fr.  les  versements  hebdomadaires,  fut  rejeté  par  l'assemblée 
législative,  sur  les  otuervations  de  M.  Goula,  qui  déclara  qu'il 
convenait  de  maintenir  les  disposillons  de  la  loi  de  184S. 

108.  En  ce  qui  concerne  le  chiffre  total,  résultant  des  divers 
versements,  l'ordonnance  royale  du  3  Juin  1829  n'admettait 
pas  qu'il  pôt  être  supérieur  à  2,000  tr.  en  capital.  La  loi  da  5 
Juin  1 833  disposait,  art.  5  :  «  Toutes  les  fois  qu*un  déposant  sera 
créancier  d'une  caisse  d'épargne  en  capital  et  Intérêts  composés 
d'une  somme  de  3,000  fr.,  II  ne  lui  sera  boDlfiésur  les  sommes  qvA 
excéderaient  ce  maximum  aucun  Intérêt  provenant  de  l'accumu- 
lation des  intérêts.  »  La  loi  du  22  Juin  18^3  a  encore  modifié  le 
principe  k  cet  égard  en  disposant,  art.  1,  qn'aucuo  versement 
ne  pourrait  être  reçu  sur  un  compte  dont  le  crédit  aura  atteint 
1,500  fr.  et  que  le  crédit  pourrait  néanmoins  être  porté  à 
2,000  fr.  par  la  capitalisation  des  IntérêU.  Enfin,  one  dernière 
restricUon  a  été  Introduite  déBnIUvemenI  par  la  loi  du  30  JnlB 
1831 ,  qui  a  disposé  qu'aucun  versement  ne  sera  désordMls 
reçu  par  les  caisses  d'épargne  sur  un  compte  dont  le  erédll  «arâ 
atteint  1,000  fr.,  solt  par  le  eapllal,  solt  par  raceomolatloB  dM 
intérêts.  »  La  loi  a  ajouté  à  .catte  llmltaUon  une  prescHpltoB 
Bonvelle  et  Inporlaoto  qal  B'exlstalt  pu  dans  la  têgUbUon  prA* 
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cédmte,  et  uni  *  pour  bot  de  dasser  dans  la  rente  les  «mimes 
excédant  le  maximum  cl-dessus  flxé.  CeUe  dlsposUlon  eist  cette 
de  son  art.  2,  qui  déclare  «  que  lorsque,  par  suite  du  règlement 
annuel  des  InlAréts,  un  compte  excédera  le  maximum  0x6  par 
l'ariicle  précédent,  si  le  déiiosant,  pendant  un  délai  de  trois 
mois,  D*a  pas  réduit  son  crédit  au-dessous  de  cette  limite,  Tad- 
Binlatraiion  de  )a  caisse  d'épargne  achètera  pour  ara  compte 
10  tr.  de  rente  en  S  p.  100  de  ta  dette  Inscrite  lorsque  le  prix 
sera  au-dessous  da  pair,  et  en  3  p.  100  si  le  cours  de  la  rente 
ftp.  100  dépasse  cette  limite.  Cet  achat  aura  Heu  sans  frais 
pour  le  déposant.  » 

i  09.  Les  deux  dispositions  des  lois  précitées,  dont  l*nne 
limite  le  chiffre  des  versements  hebdomadaires  et  l'autre  le 
maximum  des  dép6ls,  ont  donné  lieu  à  de  graves  et  Intéressantes 
diSGussioos  dans  les  assemblées  législatives  k  l*époqne  ob  les  lois 
précitées  furent  discutées.— T.  particaiièremeot  les  observations 
de  H.  Deleasert  ft  l'occasion  de  l*arl.  1  de  la  loi  du  it  Juin  1 8i5 
cl  la  discussion  qui  suivit  :  séance  do  Uavr.  1843,  Mon.  du  IS; 
V.  aussi  D.  P.  4S.  S.  161.  nos  notes  sur  la  loi  précilée,  et  D.  P. 
51.  4.  lis,  nos  B0t«8  sur  Part.  1  de  la  loi  du  50  Juin  1851. 

110.  Par  la  limitation  des  versements  hebdomadaires  et  par 
celle  dn  chiffre  du  dép6t  total,  oif  a  voulu  modérer  l'accroisse- 
m«it  des  capitaux  dans  les  caisses  d'épargne ,  et  surtout  re- 
pousser les  placemenls  des  capitalistes.  On  amaintena  le  maxi- 
mum des  versements  hebdomadaires  ft  300  fr.,  somme  qui  ex- 
cède de  beaucoup' ce  qu'un  ouvrier  gagne  ordinairement  dans 
une  semaine,  par  le  motif  que  souvent  les  ouvriers  reviennent 
dans  leur  pays  avec  des  économies  de  plusieurs  mois,  et  que  la 
plupart  des  domestiques  touchent  en  on  seul  payement  leurs 
gages  de  tonte  l'année.  En  Angleteire,  le  maximum  des  verse- 
ments par  année  est  flxé  à  7S0  fr.»  celui  des  dèpAts  en  totalité  à 
5.7S0  fr.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  si  la  loi  limite  solgneo- 
eemeot  le  ^ntum  des  dépôts  qui  sont  toujours  rembour- 
sables et  qui  doivent  être  placés  à  la  caisse  des  consignations, 
elle  ouvre  d'un  autre  cAié  aux  déposante  ane  faculté  illimitée 
d'augmenter  leurs  économies  et  leurs  placements  sur  l'fitat,  en 
leur  fournissant  le  moyen  deconvertlr  en  rentes,  sans  frais,  toutes 
les  ^mmes  qu'ils  voudront  utiliser  ainsi.  En  effet,  lorsqu'ils  au- 
ront atteint  le  maximum  de  1,000  fr.,  Its  auront  le  dnrit  de 
placer  ou  le  capital  ou  l'excédant  en  rentes  et  de  recommencer 
I  l'iDflDi  de  nouveaux  dépèts.  C'est  ici  que  se  révèle  surtout  fln- 
tentloD  de  la  loi  de  créer  une  transWon  entre  la  caisse  d'épargne 
et  la  rente  sur  rÉtat. 

t  ■  1.  Au  moment  de  la  dlsensslon  de  r»t.  4  de  la  loi  do 
ftiulQ  183S,  on  demanda  si  les  statuts  particuliers  de  chaque 
caisse  pourraient  restreindre  te  maximum  des  versements  ou  des 
dépôts  axé  par  la  toi.  On  prétendit  que  puli^que  la  loi  détermi- 
nait uu  maximum,  H  fallait  en  conclure  qu'elle  autorisait  par  là 
même  implicitement  les  statuts  à  adopter  des  chiffres  Inférieurs 
à  ce  maximum,  et  on  fit  remarquer  par  exemple  qn'll  y  avait 
beaacoop  de  caisses  qui  u'antorisaient  pas  de  versement  au  dett 
de  50  Ir.par  semaine.  H.  Petel  (de  la  Lozèrejsebomakrépondre: 
■  On  ne  pourrait  pas.  sans  déroger  à  la  loi,  refuser  on  verse- 
ment de  SOO  fr.,  »  et  l'article  fat  voté  sans  autre  incident. — Ce- 
pendant, dans  la  discussion  de  la  loi  du  SS  Juin  18JK,  11  fut  bien 
expliqué  que  le  quantum  Indiqué  de  1  à  300  fr.  par  semaine  et  de 
S,000  rr.  était  un  minimum  et  un  maximum  dans  les  limites  des- 
quels les  statuts  des  caisses  d'épargne  peuvent  se  mouvoir.  Il 
en  serait  de  même  sous  la  loi  de  18S1  qui  abaisse  à  1,000  fr.  le 
maximum  des  dépôts.  Lorsque  les  statots'sont  proposés  au  goo- 
Terarmeot  et  subissent  le  ccntrôte  du  conseil  d'Etat,  on  examine 
si  les  proposilioos  sont  restées  dans  les  maximum  Oxés'  par  la 
,loi,  et  si  on  a  proposé  des  cbiffk'es  Inférieurs,. la  volonté  des  fon- 
jdateura  est  respectée.  On  peut  citer  comme  exemple  de  i'appli- 
.eaiiOD  de  ce  principe  la  caisse  d'épargne  de  Parts,  qui,  sous  l'em- 
!plre  de  la  loi  du  S  Juin  1835,  n*a  Jamais  reçu  plus  de  2,000  fr., 
J  taudis  que  la  faculté  de  recevoir  Jusqu'à  3,000  fr.  lui  appartenait 
eo  vertu  de  cette  loi. 

,  419.  L'art.  1  de  la  loi  du  30  Juin  18St  veut  qu'aucun  ver- 
tement ne  puisse  être  reçu  sur  tin  compte  dont  le  crédit  aura  at- 
ijçinl  1,000'Ir.,  sott  par  le  capital,  soit  par  l'accamniatlon  des 
îniéréts.  Ces  termeit  sont  absolus  et  II  n'y  a  pas  de  distinction  à 
jt^^  eolrtï.les  éléments  de  ce  Ibaxlmun ,  qui  peut  se  composer 


o«  de  versements  snccesslls  oa  d'me  aeeumolation  d^ntérèls 
non  retirés  on  capitalisés. 

fis.  Sons  l'empire  de  la  loi  du  SS  Juin  1645,  la  contraven- 
tion à  la  limitation  sott  des  versements  hebdomadaires,  soit  des 
dépéts,  faisait  perdre  au  déposant  l'intérêt  des  sommes  dépo- 
sées en  excédant.  Avec  la  loi  actuelle  do  30  Juin  1851 ,  ce  ré- 
snilat  ne  peut  plus  exister  que  pour  la  somme  qui  proviendrait 
dV'intérét  d'un  dépôt  de  1,000  1r.  non  encore  réglé,  et  alors 
que  le  dépôt  serait  retiré  avant  le  règlement.  — Que  si  le  règle- 
ment annuel  a  en  lien ,  et  que  le  déposant  n'ait  pas  ramené  son 
dépôt  daqft  les  trois  mois,  à  la  limite  de  1,000  fr.,  Tadmlolstra- 
tlon  de  la  caisse  d'épargne  doit  alors  acheter  pour  lui  10  fr.  de 
rente,  soit  en  8  p.  100,  soit  en  3  p.  100  de  ia  dette  Inscrite, 
conformément  anx  dispositions  de  l'art.  S  de  la  iot  do  30  Juio 
18S1.  —  II  arrivera  aloft,  par  suite  de  cette  acquisition,  que  le 
capital  déposé  sera  réduit  à  800  fr.  environ  (la  dépense  d'acqui- 
sition dépendant  du  cours  de  la  rente}  qui  resteront  en  disponi- 
bilité à  la  caisse  d'épargne.  On  ajoutera  à  ce  capital  l'Intérêt  des 
1 ,000  tr.  qui  auront  couru  Jusqu'au  Jour  de  l'acquisition  des  10  fr. 
de  rente,  et  ainsi  11  n'y  aura  pour  le  déposant  aucune  perte  d'In- 
térêt, et  il  pourra  de  nouveau  porter  son  capital  à  1 ,000  fr.  soit 
par  de  nouveaux  versements,  soit  par  accumulation  d'Intérêts. 
L'acquisition  a  Heu  sans  frais  pour  le  déposant  (L.  préritée.  art.  2). 

It4.  Dans  le  cas  où  la  contravention  à  la  limitation  du  dé- 
pôt proviendrait  de  ce  que  le  même  individu,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  23  Juin  1815,  aurait  fait  des 
dépôts  dans  plusieurs  caisses  d'épargne ,  on  se  serait  procuré 
plusieurs  livrets  soit  dans  la  même  caisse  d'épargne,  soit  dans 
des  caisses  d'épargne  différentes,  l'administration  des  caisses  ne^ 
se  trouverait  point  en  mesure  de  l'jl  appliquer  fart.  2  de  la  loi 
de  1851 ,  c'est-à-dire  de  lui  acheter  une  rente  de  10  fr.,  puisque 
son  crédit  ne  paraîtrait  point  excéder  le  maximum  flxé.  Mais 
lorsque  la  contravention  serait  découverte  et  que  la  totalité  des 
versemeola  serait  connue,  le  déposant  perdralt-il  seulement  Pln- 
lérét  de  la  somme  excédant  la  limite  de  1 ,000  fr.,  ou  perdralt-U 
celui  de  toutes  les  sommes  par  lui  versées,  c'est-à-dire  même  de 
celles  qui  n'excéderaient  pas  la  limite  flxée  par  Part.  1  de  la  loi 
du  30  Juin  1851 7— Sous  la  loi  de  1835,11  parut  résulter  de  la 
discussion  des  chambres  que  Plntenllon  du  législateur  avait  été^ 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  défaire  porter  la  perte  de  l'Intérêt 
sur  la  totalité  du  versement  sans  distinction.  Maintenant  II  n'y  a 
plus  de  doute.  La  loi  de  18iS,  qui  n'est  point  abrogée  en  ce 
point,  est  formelle.  Elle  punit  (art.  5}  le  fait  de  la  possession  de 
plusieurs  livrets  de  la  perte  de  rinlérèt  de  la  tolaltlé  des  sommes 
déposées.  M.  le  comte  Roi  a  même  fait  observer  à  la  chambre 
des  pairs  que  si  on  ne  s'apercevait  de  la  fraude  faite  à  la  loi  en 
puell  cas  qu'après  le  relralt  du  dépôt,  le  contrevenant  pourrait 
être  poursuivi  en  répétition  des  intérêts  Indûment  perçus  par  lui. 
— Pdurle  cas  de  multiplicité  des  livrets,  V.  aussi  tnfrd,  n*  130, 
1 1   .  Les  lois  ont  fait  exception  aux  règles  llmiiatlves  sor  le 
quantum  des  dépôts  en  faveur  des  remplaçants  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  des  marins  inscrits ,  des  sociétés  de  secours 
mutuels. — y.  aussi  la  circulaire  du  30  août  1831,  a*  134. 
,  lt«.  L'art.  2  de  la  loi  du  22  Juin  1 8  iS  porte,  dans  son  $1, 
que  les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront 
admis  à  déposer  en  un  seul  versement  le  prix  stipulé  dans  l'acte 
de  remplacement,  à  quelqu;  sommo  qu'il  s'élève.  Ce  paragraphe 
se  Hait  à  des  dispositions  qui  avaient  été  introduites  dans  les  pro- 
jets de  loi  sur  le  recrutement  de  Parmée,  dispositions  d'après 
lesquelles  11  était  dit  que  le  prix  du  remplacement  pourrait  être 
déposé  dans  les  caisses  publiques.  M.  de  Chasseloup-Laubat  Ot 
observer  sur  le  paragraphe  qu'il  serait  nécessaire  de  dire  eue  le 
dépôt  du  remplaçant  militaire  cesserait  de  porter  IntérêAprès 
rexplratlon  do  temps  de  service,  lorsque  le  dépôt  excéderait  le 
maximum  de  2,000  fr.  flxé  par  la  loi  ;  qu'autrement,  les  rempla- 
çants Jouiraient  d'une  faveur  que  rien  ne  Justifie.  Hais  II  fut  ré- 
pondu par  M.  Vivien  qu'une  fols  accordée,  la  faveur  dont  II  S'a- 
git ne  devait  pas  être  restreinte,  et  H.  le  ministre  des  finances 
ajouta  qu'il  ne  redoutait  nullement  l'accumulation  des  sommes 
dues  aux  remplaçants.  Cependant  11  fut  fait  droit  ensuite  à  rob- 
servatlon  de  H.  Cbasseloup ,  puisque  l'art.  3  de  la  lot  veut  qoe 
l'Intérêt  de  ce  qui  excédera  le  maximum  fixé  par  1&  \o\  ne  scjk. 
compté  ad  remplaçant  que  pendant  I»  d«rt*  4>»  »W 
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)MOl.  —  Les  mêmes  principes  ont  été  reprodolts  (Uns  VuU  3  de 
h  lot  da  50  Jnln  1891,  qui  admet  les  remplaçants  à  déposer  en 
on  seul  Tcrsemeal  le  prix  stipulé  dans  lear  acte  de  remplace- 
meot,  et  qui  ne  les  toimet  au  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi, 
tfest-à-diro  à  l'acqnlsiUoa  de  reotee ,  alla  de  rédeire  leur  dép6t 
«D  maxlmuai  de  1,000  fr.  fixé  par  fart.  1,  qa'à  rexptraUon  da 

leur  «monoBk- 

if  V.  Au  termes  te  U  loi  daUéS,  les  marins  portés  séries 
«OBtrAles  des  Inseriptions  maritimes  étalent  pveilIemeiU  admis 
à  déposer  «o  an  seul  versement  4e  montant  de  leur  solde  »  dé- 
comptes et  salaires,  an  moment  soU  de  leor  embarquemenl ,  soit 
de  leur  débarquemeat,  mais  sans  p9w«oir  txcéd«r  l»  m«rinuim 
dstomM  |Mr  Pmrt.  1,  c*est-*-dire  S,000  fr.  (art.  1,  $  2).  — 
M.  le  irinisire  des  finances  «  expliqué  ainsi  qu'il  suit  la  différence 
qui  avait  été  bite  ici  enire  le  prix  d«  remplaeemeot  pour  tes  ar- 
mées de  terre  et  4e  mer,  et  les  soldes  de  comptes  des  salaires 
dos  marias  :  «  Le  remplaçai  étant  appelé  sous  les  drapeaux  se 
trouve  par  U  privé  des  moytas  de  tirer  parti  de  son  capital.  Il 
n'eu  est  pas  de  mima  du  marin  qui  levleat  d'ane  longue  uavlga- 
tlen.  Peur  le  maria,  quand  la  somme  est  considérable,  elle  est  de 
nature  à  trouver  plusieurs  espèces  de  placements.  C'est  à  lui  & 
les  cbercber,  et  TEtal  ue  peut  pas  être  le  tuteur  onéreux  de  toutes 
les  personnes  da  la  graode  tamlUc.  Nous  lui  accordons,  par  la 
eoBsIdéraiioa  qi^U  reçoit  sa  solde  «t  une  lois  au  Ueu  de  la  rece- 
voir suecessivement ,  nous  lui  accordons  une  exception  à  la 
régie  qui  veut  des  versements  successifs  aux  caisses  d'épargne  ; 
mais  je  m  vois  pas  de  raison  poar  lui  accorder  une  excepUoa  à 
la  règle  qui  limite  le  montant  du  vOTsemeat.  » — La  loi  du  30  Juin 
1851  a  fait  cesser  en  partie  la  différence  entre  les  remplaçants 
et  les  marins.  Elle  admet  ces  derniers  à  déposer  en  d«  seul  ver- 
semrat  le  montant  de  leur  solde ,  décomptes  ou  salaires  «i  mo- 
ment sott  de  leur  embarquement,  soll  de  leur  débarquement,  à 
quelque  somme  qu'il  s'élève;  mais  elle  leur  applique  l'art.  S,  c'est- 
ik-dira  qu'elle  ordonoe  le  placement  en  rentes  des  sommes  excé- 
dant le  maximum  de  1,000  fr.  Les  remplaçants,  au  contraire,  ne 
sont  soumis  i  cette  mesure  qu'à  l'expIratiOn  de  leur  engagement. 

1 1  S.  Par  application  du  $  3  de  l'art.  2  de  la  loi  du  33  juin 
i  843,  uq  règlement  d'admialstralloB  publique,  en  date  des  28  juiJl.* 
11  août  I8i6  (D.  P.  40.  3.  138),  a  déterminé  les  formalités  que 
devraleiU  remplir  les  remplaçants  des  armées  de  terre  et  de  mer 
et  les  marins  Inscrits  sur  les  contrôles  de  Plascriptloa  maritime, 
pour  opérer  leurs  verBcments  et  louir  du  bénéfice  de  la  loi. 
L'arL  6  de  ce  règlement  porte  que  tout  versement  opéré  contrai- 
rement à  ses  dispositions  ne  produira  aucun  intérêt. 

L'exception  relative  aux  associations  de  secours  ma- 
toels  était  dé}à  écrite  en  principe  dans  la  loi  du  S  juin  1833 , 
qui,  par  son  art.  0 ,  autorisait  les  sociétés  à  déposer  Jusqu'à  la 
soBune  de  0,000  Ir.  En  maintenant  cette  faculté ,  l'art.  4  de  la 
loi  du  33  Juin  1843  permit  que  le  crédit  de  ces  sociétés  pût 
s'élever  par  l'accomulalioa  des  intérêts  des  capitaux  jusqu'au 
taux  de  8,000  (r.,  au  delà  duquel  11  cessait  de  porter  intérêt. 

La  loi  de  1831  a  maintenu ,  pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
taels,  la  faculté  du  dépôt  s'élevant,  en  capital  et  Intérêts,  jusqu'à 
8,000  fr.  Lorsque  le  maximum  aura  été  atteint,  les  dispositions 
de  l'art.  3  leur  seront  appliquées,  et  les  achats  effectués  par 
l'admlDislralion  de  la  caisse  d'épargne,  s'il  y  a  lieu,  seront  de 
100  (r.  de  rente.  — En  ce  qui  concerne  le  point  de  siivoir  ce 
qu'il  faut  regarder  comme  une  société  de  secours  mulu's,  V.  v« 
Association  de  secours  mutuels,  n**  31  et  sutv.;  et  quant  aux  for- 
maillés  à  remplir  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  opérer 
le  versement,  V.  la  elrcutato«  du  30  aoAt  1831,  n*  134. 

Aux  exceplions  indiquées  dans  les  art.  3  et  4  de  la  loi, 
on  avait  proposé,  en  1 843,  d'ajouter  les  mineurs.  U.  le  rapporteur 
à  la  chambre  des  pairs  a  exposé  les  motifs  qui  ont  tait  repousser 
eette  proposition.  Cependant  H.  le  président  Boulet  présenta  on 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  mineurs  auxquels,  avant  la  promulgalion  de  la  présente 
loi,  lu  livrets  auront  été  constitués  aveo  la  eondillon  de  n'être 
remboursés  qu'à  uneépoqu«détermiaée,sonlpareUleBeataem^ 
de  la  limitation  portée  «  l'art.  1  et  cestaront  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  juin  1833.  »  Il  exprùnait  ainsi  le  motif  prfn- 
elpal  da  cet  anandament  :  «  QH*arrlv«ra-l-U  lorsque  la  kH  devra 
être  appliquée  au  51  décembre  I8M  à  l'égard  des  mineurs  dont 


les  livrets  dépasseront  3,000  fr.?  Ou  bien  PIntérét  leur  sera  com- 
plètement supprimé  ou  bien  on  remboursera  l'excédant.  Hais  k 
qui  remboursera-t-on?  Sera-ce  aux  donateurs?  beaucoup  n'exis- 
tent plus;  aux  parents?  mais  c'est  précisément  contre  la  dilapf- 
Uon  des  parents  qu'on  a  voulu  se  mettre  en  garde;  aux  tuteurs? 
lis  penvent  ne  présenter  aucune  nantie.  Ainsi,  rintentton  des 
donateurs  se  trouvera  trompée.  U.  le  comte  d'Argent  a  dit  :  Oa 
achètera  des  rentes.  Hais  alors  rendez  donc  oette  condition  obD- 
gatoire  pour  le  tuteur  légal  on  le  tuteur  datif  ;  sans  cela,  vons 
n'avez  aucune  garantie,  aucune  sanction  de  cet  empM  si  «tUe,  et 
vous  retombes  dans  les  Inconvénients  que  les  donateurs  pré- 
voyants voulaient  éviter,  livrer  le  patrimoine  des  mlneursàla  di- 
lapidation. >  —  Cet  amendement  fat  repoussé  prlDclpalnnrat  par 
la  raison  que  la  loi  n'aurait  pu  admettre  Ici  l'exception  en  faveor 
du  mineur  sans  l'admettre  aussi  en  laveur  du  majeur  dont  on  re- 
doute l'Incoaduite  et  au  profit  desquels  on  a  fait  des  dépêts  soos 
la  condition  qu'Us  lui  seraient  remboursés  dans  plusieurs  an- 
nées, cinq,  dix,  qoinxe  ans,  par  exemple;  qu'ainsi,  on  créerait 
une  dangereuse  alteinte  au  principe  posé  par  la  loi;  que,  du 
reste,  l'État  a  parfaitement  le  droit  de  poser  des  limites  à  sa  bien- 
faisance, et  qu'ici  11  se  grèverait  d'une  cbarge  nouvelle  qui  n'est 
pas  suffisamment  justifiée  ;  qu'en  effet,  on  peut  être  sans  la  moin- 
dre inquiétude,  et  que  si  le  dépôt  d'un  mineur  venait  à  atteindre 
3,000  Ir.,  son  tuteur  ou  le  conseil  de  famille  auraient  te  choix  on 
bien  de  laisser  l'excédant  à  la  caisse  d'épargne  où  il  ne  produi- 
rait pas  d'iJitérét,  mais  où  il  ne  courrait  pas  de  danger,  ou  bien 
de  se  faire  autorlseràle  placer  à  lacaisse  des  dépôts  et  cooslgoa- 
tion  ou  en  rentes. 

191.  Lorsque  le  dépôt  a  atteint  1 ,000  fr.,  aucun  versement 
nouveau  n'est  reçu  ;  mais  si  le  déposant  a  retiré  tout  on  partie  de 
cette  somme,  il  est  évident  qu'il  peut  recommencer  ses  dép6t8 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  de  nouveau  les  1 ,000  fr. 

ItB.  Mode  d'optfrsr /m  v«rs«n«n(s  ttdépôU;  Itvrefs.— Nous 
avons  malnlMant  à  examiner  une  partie  essentielle  de  la  théorie 
du  droit  relatif  aux  caisses  d'épargne  :  nous  voulons  parler  de  la 
détermination  de  la  qualité  et  de  la  capacité  des  personnes  qui 
peuvent  faire  et  retirer  des  dépôts.  Nous  nous  occuperons  sp6- 
ciilenMOtdu  retrait  n*'  143  etsulv. 

ISS.  En  Angleterre,  les  caisses  d'épargne  reçoivent  les  dé* 
pôls  des  femmes  et  des  mineurs  sur  leur  simple  déclaration  de 
qualité.  Seulement,  les  enfàols  au-dessous  de  sept  ans  sont  obli- 
gés de  se  faire  assister  d'une  personne  agréée  par  la  caisse.  — 
En  France,  dans  la  pratique,  on  a  été  obligé  de  suivre  un  syi- 
itaie  analogue.  Ainsi,  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  par  exemple, 
en  se  contente  d'inscrire  la  femme  dans  la  qn^lé  qu'elle  se 
donne.  Si  elle  se  déclare  mariée,  on  exige  qu'dle  soit  assistée  de 
son  mari  ou'qu'elte  produise  l'autorisation  de  ee  dénier,  signée 
sur  un  papier  modèle  qu'on  lui  remet  à  cet  eflbt.  Lorsqu'il  8'agR 
d'nn  mineur  ou  d'un  Interdit,  on  mentionne  le  nom  de  ses  père, 
mère  on  tuteur  et  on  n'exige  ordinairement  aucune  antorisatioB. 
Le  motif  en  est  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  recevoir  le  dé- 
pôt de  ces  Incapables  :  en  effat,  s'il  provient  de  leur  travail  et  de 
leurs  épargnes,  U  fructifie  entre  les  mains  de  la  caisse  de  la  ma- 
nière là  plus  utHe  pour  eux  ;  s'il  provient  de  lardas  commis  ao. 
pr^udloe  des  parents  ou  des  tuteurs,  il  empêche  que  la  chose  ne 
se  perde  entre  les  mains  de  l'incapable  qui  ne  peut  plus  ttirt  le 
retrait  sans  rautorlaatlon  de  ceux  sous  la  tutelle  desquete  U  est 
placé,  car  le  retrait  pouvant  entraîner  une  disposition  de  biens,  [ 
doit  être  autorisé  (V.  inpràt  143).  —  Ajoutons  que  lorsque  ' 
l'origine  des  finds  déposés  par  un  incapable  paraîtrait  suspecte 
auxagente  de  la  caisse,  ils  devraient,  afin  d'éviter  toute  respon- 
sabilité, avenir  tes  parties  Intéressées  de  rexistonee  du  dépôt. 

1  tl.  11  est  possible  que  le  déposant  effectue  le  dépôt  non  poor 
lui,  mais  poar  un  Uers.  —  Dans  ce  cas,  le  déposant  agira  oa 
comme  mandataire  on  eonune  bienfaiteur  g^tuft.  —  S'il  agit 
comme  mandataire,  la  caisse  n'aura  anenne  lalson  de  refuser  le 
dépôt  quelle  que  soit  la  sômme  déposte,  et  alors  mtaie  que  le 
mandat  serait  purement  verbal  (art.  1988). —En  effet,  la  (brme 
et  la  preuve  du  mandat  n'Importeraient  véritablement  Id  «l'Mi 
mandant  et  au  iMndat^. 

t9».  Si  te  dépasaat  agit  ooauM  UenCatteur  gratnll,  en  dé- 
clarant qa'U  bit  don  de  la  somme  déposée  à  lelte  penonne  qani 
Indique  et  en  stipulant  même  certaines  conditions,  ceUe,  par 
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exemple,  qaa  le  dép6t  ne  sera  remis  à  cette  perwmne  qu'à  sa  ma- 
Jo^t6  ou  i  une  époque  détermlaée,  quelle  coodulle  devra  tenir 
U  caisse  d'épargne  ?  Devra-t-elle  enregistrer  le  dépôt  à  ces  CM- 
dltloDS  ?  —  Le  doute  a  pu  naître  sur  ce  point  de  ce  qa*on  «  voulu 
considérer  on  pareil  dépAl  comme  une  donation  entre-vifs,  et 
prétend»  qoe  U  loi  ne  permettait  on  tel  acte  que  dans  les  formes 
tracées  par  les  «rL  893  et  saiv.  c  civ.»  dentles  dispositions  étant 
d*ordre  pablic,  obligeaient  les  caisses  d'épargne.  —  Hais  cette 
opinion  neas  parati  repeser  sur  une  erreur. — Le  caractère  essen* 
tlel  de  la  donsUoD  consiste  en  ce  que  le  donateur  se  dépoolUe  ac- 
Inellemeot  et  irrévocablement  de  la  cbose  donnée  en  bveur  du 
donataire  qui  l'accepte  (arL  89i),  —  Bien  de  pareil  dans  le  cas 
qaî  nous  occupe  ;  le  donateur  ne  se  dépouille  pas  irrévocablement, 
B  est  toujours  libre  de  disposer  de  la  somme  dootU  stipule  U  re- 
mise au  profil  de  celui  qu'il  graUQe;  le  grallâé  n'est  point  saisi, 
11  o'inlarvient  point  à  l'acte,  U  se  donne  point  d'acc^tation.  — 
Que  reste-t-il  donc?  Un  dépét  sous  une  eoudltlon  de  remise  de  ce 
dép6t  k  un  tiers,  on,  en  d'autres  termes,  et  par  application  des 
art.  1131  et  1957  c  ctT.  combinés,  une  sUpulalion  de  dépôt  faite 
an  profit  d'un  tiers  comme  condition  de  la  stipulation  que  le  dé- 
posant A  faite  pour  lui-même. —  La  caisse  devra  donc  enregistrer 
le  dép6l  en  pareil  cas,  en  ayant  soin  d'indiquer  sur  ses  registres 
lescoodlIioQS  mlsesauretrallparle  btentalteur  et  de  les  eiéculer 
en  ce  qui  la  cou  cerne.  Telle  est  la  règle  adoptée  par  U  caisse  de 
Paris  (V.  au  reste  v<*  Dispos,  entre-vils). — Quant  aux  tiers  iaiére»- 
sés.  Us  seront  toulours  libres  de  critiquer  la  lorme  de  la  libéralité 
et  de  la  faire  réduire  si  elle  excédait  la  quoUlé  disponible.  —  La 
caisse  d'épargne  de  Paris  n'a  pas  contesté  cette  doctrine  ;  elle  re- 
çoit les  sommes  versées  au  profit  de  majeurs  ou  de  mineurs,  avec 
U  condition  que  ces  versements  et  les  intérêts  en  provenant  ne 
pourront  être  retirés  qu'i  une  époque  déterminée.  —  La  condition 
stipulée  par  le  bienralleur  est  exprimée  sur  le  livret  et  sur  les  regis- 
tres.— Ces  dons  conditionnels  ne  sont  recosqu'4  la  caisse  centrale. 

Voici  malnlenaat  quelles  sont  ordinairement  les  forma- 
lités relalives  au  versement  —  La  première  opération  consiste  A 
Inscrire  sur  le  registre  matricule  les  noms,  prénoms,  profession, 
Ige  et  demeure  de  la  personne  qui  vient  taire  le  dépèt,  afin 
Que  la  propriété  soit  ''ly tronnani  ^talilie.  —  Le  <1épftsant  signe  le 
registre ,  s'il  ne  sait  signer,  on  en  tait  menUos  et  en  eenst^ 
totani  qoe  peseible  son  identité,  en  hii  demandant  la  représentiMon 
d*aD  acte  de  naissuoe,  d'an  acte  de  mariage,  de  son  passe-port  ou 
(fan  précédent  Hvret.— Les  personnes  non  domiciliés  dans  le  lieu 
où  est  établi  le  siège  de  laçasse  d'épargne,  on  celles  qui  sont  dans 
rimposslbllité  d'opérer  elles-mêmes  le  premier  versement,  ont  la 
bciûlé  de  faire  verser  en  leur  nom.  par  un  représentant  porteur 
tfnu  anlorlsatlon  dont  la  caisse  déMvreordtuIrement  le  modèle. 
Lemandatalreslgneleregislre.— SlledévAteetfaM^rlecemp<e 
#tB  «nteal  mineur  légitfme ,  on  mentionne  snr  le  registre  les 
noms  de  «espère,  mère  on  tuteur.  S'il  s'agit  d'un  enbnt  naturel, 
d^n  veuve,  d'une  reonne  en  puissance  de  mari,  on  prend  des 
précautions  aoalogoes  et  modifiées  suivant  la  position  de  la  per- 
sonne ,  au  profit  de  laquelle  le  dépêt  est  fait.— Pour  faire  un 
prunier  versement  an  d«d  d'une  société  de  secours  mutuels  ou 
d'iifililé  publique,  il  tant  :  1*  JnstiOer  que  la  formauon  de  cette 
Mdété  a  été  appronée  par  raoloriié  compétente  ;  S*  déposer 
•me  copie  ou  un  exemplaire  do  règlement  de  cette  société  ; 
3*  produire  un  état  nomlnalU  Indiquant  les  noms,  prénoms,  pro- 
filons et  demenres,  et  signatures  de  tous  les  membres  com- 
posant le  conseil  d'administration  (Instruction  de  la  caisse  de 
Paris).  Les  sociétés  admises  à  déposer  leurs  fonds  doivent  faire 
leors  versements  dlreotement  au  nom  collectif  de  chacune  d'elles, 
et  non  pas  an  nom  personnel  de  leur  trésorier  (régi.  4-S  Juin 
ItSS,  art.  6;  M.Senac,  p.  30).— Le  lltulaire  d'un  livret  sur  le- 
quel a  été  efTeclué  un  premier  versement,  peut  faire  efTeetuer 
parnn  tiers  les  versements  subséquents. 

tSV.  Après  rinscrlption  sur  le  registre,  on  délivre  au  dé- 
posant un  livret  numéroté,  portant  les  noms  et  prénoms  do  U- 
iBlatre  et  dentiné  à  l'inscription  de  tontes  les  soounes  qui  sero*t 
sneceseivemeat  versées  ou  reUréas  pow  son  compte.  Cfaaque 
WMmeat  est  stgaé  nr  le  livret  par  le  calnler  et  par  on  des 
Areeteora  on  «dmfntsirstenrs  (instr.  poor  la  caisse  de  Paris). — 
Chaqne  versenient  ou  remboursement  est  Inscrit  au  compte  cou- 
lait da  déposant  sur  les  registres  de  la  caisse.  Pour  oel»  te  U- 


ET  DE  PREVOYANCE.  —  $  4.  H 

vrel  do  d^Misant  est  relenn  momenlanément.  On  lui  délivre 
provisoirement  un  bulletin  sur  la  présentation  duquel  le  livret 
est  resUlutMe  à  partir  du  dimanche  suivant.— V.  au  reste,  pwr 
oes  formaillés,  le  Hanuet  de  H.  A.  Prévost  (Paris,  l8dl). 

4  S  9.  Aucune  disposition  de  la  législation  antérieure  à  la  loi 
de  1 8iK  ne  s'opposait  à  ce  que  le  même  déposant  pèt  être  titu- 
laire deplusleursllvrelsen  «on  nom  persouwL  Cependant,  coma» 
celle  faculté  était  de  nature  à  ffecllUer  nn  abus  que  la  loi  a  voulu 
éviter,  o'est-è-dlre  pouvait  ouvrir  à  la  spéculation  un  moyen  <to 
faire  entrer  ses  fonds  4  U  caisse  d'épargne,  en  violation  des 
dispositions  qui  llmUalwit  dans  ce  but  les  versements  hebdoma- 
daires ,  la  caisse  de  Paris,  par  l'art.  39  de  su  statuts.  avaU  in* 
terdU  i  tout  déposant  d'être  titulaire  de  plus  d'un  livret ,  sou* 
peine  d'être  remboursé  Immédiatement  sans  aucune  bonificatiaB 
d'intérêts,  et  de  ne  pouvoir  plus  avoir  de  compte  A  la  «iese» 
La  loi  du  22  |uin  ISéS  a  généralisé  es  principe  m  déclarant  par 
son  art.  7,  que  nul  ne  pourrait  avoir  plus  d'un  livnt  dans  la 
même  caisse  ou  dans  des  caissee  différentes,  h  peine  de  perdr* 
l'intérêt  de  la  totalité  des  sommes  déposées* 

1 99.  Sur  une  obMrv«tion  qui  fut  fklte  i  la  chambre  des  éb* 
pulés,  par  M.  (David  desOeux-Sèvres),  11  a  été  entendu  %m 
lorsque  des  adminlslralloos  décideraient  que  les  releaues  opérées 
■ur  les  traitements  de  leurs  employés,  dansle  but  deieur  créer  des 
épargnes,  seraient  placées  sur  les  caisses  d*épaDgae,  cela  ne  fe- 
rait point  obstacle  à  oe  queoes  em^oyés  aient  un  livret  pour  len 
sommes  provenant  de  ces  retenues  et  un  antre  livret  comme 
simi^  particuliers.—^  denanda  uissl,  lors  de  la  diaousslon 
de  rart.  s,  si  les  divers  membres  d'une  même  famills  étaieul 
compris  dans  la  probibltion  portée  par  oet  article ,  ou  si  cha- 
cun d'eux  pourrait  avoir  son  livreL  Le  père  de  famille,  par 
exemple,  ayant  déjà  on  livret  «n  eon  nom ,  pourra-l-il  «n  preo- 
dres  d'autres  au  nom  de  sa  femme ,  de  sas  enfante,  et  le  dépôt 
correspondant  à  chacun  de  oes  livrets  «era-t-U  susoepUbie  de 
s'élever  Jusqu'au  maximum  fixé  par  la  M  ?  —  Interpellé  sur  ces 
divers  points ,  M.  le  ministre  des  finances  répondit  :  k  La  loi 
aetoelta  ne  cba^e  rien  à  l'élat  des  choses;  U  est  possible  que 
la  faculté  d'ouvrir  des  livrets  an  nom  dee  difiéreats  numbres 
d'une  même  famille  engendre  des  abus  j  mais  il  est  des  abus 
auiqnls  U  (ànt  savoir  se  résigner  et  leur  extirpation  devait 
avoir  pour  résultat  d«  dinlnner  les  avantages  dans  une  propor- 
tion pins  fortequeles  inconvénienls,— Je  considérerais  pour  moi, 
comme  une  altération  réelle  del'lnslltution  ce  qui  mettrait  obsta- 
cle à  la  prévoyance  du  père  de  famille  qui  voudrait  assurer  A 
chacun  de  ses  enfants  un  petit  pécule,  et  qui  vnudr-ait  avoir  pour 
cela  nn  Uvret  particulier  pour  chaque  eulaaL  le  reeounals  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  des  abus  ;  mais  w  sont  de  ces  abus  qu'il 
4aut  aeeepter,  parce  ^  l'on  ne  saurait  y  remédier  sans  altérw 
profendémentrinstitntion«(Mon.  du  30  no&t,  séance  du  19,  ch. 
des  députés).— Il  nous  semble  résulter  de  ce  qui  précède  que  le 
ministre  des  finances  a  considéré  comme  n'excédant  pas  lu 
limites  fixés  par  ta  loi,  les  versements  faits  dans  l'hypothèse 
posée,  alors  que  chacun  de  ces  versements  s'élèverait  au  maxt- 
mum  fixé  par  la  iol.  Hais  il  faudrait  qu'on  eût  la  cerlilude  que  le 
père  de  famille  a  voulu  constituer  par  là  une  épargne,  un  petit 
pécule  à  chacun  de  ses  enfants.  Autrement,  si  on  pouvait  y  aper- 
cevoir de  sa  part  le  fait  d'oo  placement  à  titre  de  capitaliste , 
d'une  sorte  d'opération  financière,  nous  pensons  qu'on  devrait  lui 
appliquer  par  analogie  la  péoalité  que  prononcent  les  art.  K  de 
la  loi  du  S  Juin  1833  et  7  de  la  loi  du  23  juin  I84K,  Cesl-à- 
dire  qu'il  devrait  perdre  rintérêt  de  tous  ses  versements. 

iSO.  La  loi  du  9  Juin  I83S  permettait  implicitement,  art.B, 
le  placement  dans  plusieurs  caisses  Jusqu'à  concurrence  de 
3,000  fr.  Aujourd'hui,  aux  termes  del'art.7  précité  de  la  fol  du  3S 
Jnin  184S,  chaque  déposant  ne  peut  «voir  plus  d'oo  livret  dans  la 
même  caisse  ou  dans  des  caisses  différentes,  alors  même  que  la 
totalité  de  ses  placements  n'excèdent  pas  le  maximum  fixe,  sous 
peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  ioUlité  dMiomam  défOtiM.  Il  ré- 
sulte de  oes  eipreseions  abs(riucs  de  la  loi  que  la  perte  porle- 
rait  non-seulement  sur  les  intérêts  échns,  mais  encore  sur  les 
intérêts  i  échoir.  —  Le  principe  qtri  précède  serait,  applicable  à 
fortiori  dans  le  cas  oh  la  mulUplIcttè  des  livrets  aorait  servi  fc 
dissimuler  un  dépèt  excédant  1,000  fr.  en  ospital  el  intérAls  ca^ 
piUdiséa.— T.  u*  138^  V.  aussi  n"  ISA. 
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iSt.  Le  Ifvrel  et  rinscrlpllon  sur  les  registres  coostUuent 
la  preuTe  du  dép6t  et  de  l'obligation  de  la  caisse  d'épargue  vis- 
à-vis  du  déposant.  —A  défaut  de  livret,  on  retombe  &  cet  égard 
sous  l'empire  du  droit  commun ,  et  dès  lors  la  preuve  du  dëpftt 
ne  pourrait  se  (aire  par  témoias  qu'autant  que  la  somme  réclamée 
n'excéderait  pas  ISO  (r.  (art.  1341  c.  clv.}.  —  La  loi  n'a  pas  In- 
diqué quelle  devra  être  la  forme  du  livret.  On  a  supprimé  comme 
étant  du  domaine  de  Tordonnance  et  non  de  la  loi  un  paragraphe 
qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  loi,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 
—  «  La  présente  loi  sera  imprimée  en  léte  du  livret,  afin  que  les 
déposants  en  connaissent  toutes  les  dispositions.  »  Hais  il  a  été 
dit  dans  la  discussion ,  qu'il  était  nécessaire  que  le  livret  indi- 
quât les  dispositions  essentielles  de  la  loi  et  des  statuts  parti- 
culiers de  la  caisse. 

'  1S9.  Intérêt!.  —  Il  était  permis  de  penser  qne  la  consi- 
dération du  taux  de  l'intérêt  aurait  une  grande  inOuence  sur  les 
placements  dans  les  caisses  d'épargne.  Cependant  l'expérience 
semble  avoir  démontré  que  celte  considération  n'est  que  secon- 
daire pour  les  déposants,  et  que  ce  qui  condtiit  surtout  vers  la 
caisse  d'épargne,  c'est  ta  certitude  d'un  placement  sûr,  facile, 
qui  reçoive  l'épargne  à  mesure  qu'elle  se  forme  et  qui  la  rende 
avec  la  même  facilité  le  Jour  du  besoin.  —  La  caisse  d'épargne 
de  Paris  s'engagea,  dans  le  prlocipe,  à  payer  K  p.  iOO.  Plus  lard, 
elle  réduisit  cet  intérêt  à  4  p.  100.  Plusieurs  caisses  abaissèrent 
riniérét  même  au-dessous  de  ce  taux,  et  leur  prospérité  n'en 
souffrit  pas. 

199.  L'art.  5  de  la  loi  du  Slnln  ISSS  fixait  les  tnléréU  bo- 
niflés  par  le  trésor,  et  depuis  par  lacaisse  des  consignations,  aux 
caisses  d'épargne  à  4  p.  100.  Le  $  3  du  même  article  ajoute  : 
«  La  retenue  k  faire,  s'il  v  a  Km,  sur  les  intérêts  par  les  admi- 
nistrations des  caisses  pour  frais  de  loyer  et  de  bureau ,  ne 
pourra  excéder  un  demi  pour  100.  »  On  concluait  de  la  corréla- 
tion de  ces  deux  dlsposlllons  que  la  loi  avait  entendu  fixer,  en 
principe,  le  taux  de  l'intérêt  à  payer  auxdéposants  par  les  caisses, 
à  4  p.  100  au  moins,  sauf  le  prélèvement  de  ifî  p.  100  pour  le 
payement  des  frais  d'administration.  11  a  été  bien  entendu,  en 
conséquence,  à  la  cbanbre  des  pairs,  qu'on  ne  pourrait  payer  aux 

(1)  30  aofit  1851.  — Circulaire  du  aiDisIr*  de  t'agrieullnre  et  du 

commerce  sur  l'exécution  delà  loi  du  30  jain  1831. 

MoDsieur  le  préfet,  la  loi  du  30  juin  1851  a  modifié  sur  plntieara  points 
importants  le  régime  des  cais!>eB  dVpargae.  —  De  nourelles  règles  ont  été 
substituées  à  celles  qui  délermioaieDl  précédemment  -.  —  Le  maiimum 
de  cfaaque  déposant  ;  —  Le  mode  de  réduction  des  crédits  lorsqu'ils  arrivent 
k  dépasser  le  maximum-,  —  Le  droit  accordé  aux  marins  de  déposer  en 
SB  seul  versemefit  le  moDlant  de  leur  solde ,  décomptes  et  salaires ,  au 
moment ,  soil  de  leur  embarqurneat,  soil  de  leur  débarqnemeit  ;  —  Le 
tanx  de  l'iDlérét  bonifié  par  la  caisse  des  dépêts  cl  couignatloM;  —  Et 
le  système  de  la  retenue  que  les  caisses  d'épargne  doivent  exercer  sur  les 
déposants.  —  Eu  outre,  un  règlemeol  d'administrattou  publique  statuera 
prucbaioement  sur  le  mode  de  surveiliaDce  de  la  geslion  et  de  la  compta- 
bilité des  caisses  d'épargne.— Vous  recevrei,  s'il  y  a  lieu ,  des  instructions 
pour  l'application  de  ces  mesures  de  sarreillance.  Dés  k  présent ,  il  m'a 
para  nécessaire  d'appeler  votre  attention  inr  les  changements  que  la 
aonTella  loi  vient  d'apporter  a  la  législalioB  sar  celle  matière. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  juin  1 8i5,  chaque  déposant  pouvait  verser 
aux  caisses  d'épargne  jusqu'à  concurrence  de  1,300  fr.  et  laisser,  par 
l'accumulation  des  ioléréts  ,  son  crédit  s'élever  à  la  somme  de  3,000  fr. 
La  loi  du  30  juin  dernier  dispose  qu'a  l'avenir  nul  versement  ne  sera  reça 
par  les  caisses  d'épargne  sur  an  compte  donl  le  crédit  aura  alleint  1 ,000  (r. , 
soit  par  le  capital ,  soil  par  l'accumnlaiion  des  ioléréts.  —  Quand  on  prend 
la  moyenne,  on  voit  que  les  crédits  atteignent  seulement  la  moitié  de  ce 
maximun  de  1 ,000  Ir.  Il  a  done  paru  devoir  Mifflre  ponr  satisfaire  aux 
Ugitimes  intérêts  des  déposants.  Si  on  l'avait  maintean  fc  on  chiffre  plus 
élevé,  les  caisses  d'épargne  se  seraient  peal-ètre  écartées  du  but  de  leur 
inslitution.  Elles  ne  se  proposent  pas  ,  en  effet,  d'offrir  aux  personnes 
laborieuses  et  préroyaotes  un  mode  de  placement  déBaîtif  pour  leurs  fonds. 
Elles  sont  uniquement  destinées  k  recueillir  les  plus  petites  économies,  à 
les  réunir  et  k  en  former  un  capital.  Dès  que  ce  résultat  est  obtenu ,  dis 

3 ne  le  capital  est  constitué  de  manière  à  trouver  aisément  un  emploi ,  les 
éposanti  n'ont  pins  besoin  de  rintervention  de  la  caisse  d'épargne.  — 
Le  possesseur  d^uoe  somme  de  1 ,000  fr.  HratI  être  placé  dans  celle 
dernière  condition.  D'ailleurs,  si ,  ponr  réaliser  ses  projets,  il  a  besoin 
d'one  Somme  plus  forte,  il  peut  nrovisotrament  placer  son  capital  en  rentes 
sur  l'Ëtat,  Ce  capital  restera  ainsi  disponible  entre  ses  mains,  puisque  la 
Tente  des  inscriptions  permet  à  toute  époque  de  le  réaliser  sans  délai. 
Anssi  a-t-on  jugé  que  la  manière  ta  pins  favorable  aux  déposants  dg 
ramuer,  daas  te  Unités  Un  maximna,  tont  crédit  qui  le  dépUHrait , 


dépo8antsmolnsde31/2p.  100.  La  loi  du  30  Juin  ISSI,  paraoa 
art.  7,  a  élevé  l'intérêt  bonifié  par  la  caisse  des  consignations  à  4 
1  /2p.l  00,  etdécldé  que  la  retenueàfairesurl'intérêtpar  les  caisses 
d'épargne  pour  leurs  frais  d'administration  et  de  loyers  serait 
obligatoire  pour  un  quart  pour  100,  et  facultative  pour  un  autre 
quart;  qu'en  aucun  cas  celte  retenue  ne  pourrait  s'élever  au- 
dessus  de  1/2  p.  100.  Toutefois,  pour  la  caisse  d'épargne  de  Pa- 
ris, la  retenue  facultative  sera  de  3/4  p.  100,  sans  que  la  rete- 
nue totale  puisse  Jamais  excéder  1  p.  100.  —  Ces  dispositions 
sont  applicables  à  dater  du  I"  Janvier  18S2.  Il  faut  en  conclure 
que  les  caisses  devront  payer  4  p.  100  à  leurs  déposants. 

1 S4.  Lorsque  les  caisses  d'épargne  étalent  autorisées  &  Jouir 
du  dépêt  sans  intérêt  pendant  un  certain  nombre  de  Jours,  soil 
après  le  versement,  soit  avant  le  remboorsement,  elles  pouvaient, 
au  moyen  du  bénéfice  de  cette  retenue,  continuer  aux  déposants 
la  bonification  de  la  même  quotité  d'intérêts  qui  leur  était  accordée 
par  le  trésor.  C'est  ainsi  que  la  caisse  de  Paris  qui  profitait,  dans 
le  principe,  par  suite  de  son  organisation  spéciale,  d'une  Jouis- 
sance des  dépôts  sans  payement  d'iotéréts  qu'on  pouvait  évaluer 
à  vingt-cinq  Jours ,  rendait  aux  déposants  l'intérêt  de  4  p.  100 
qui  lui  était  alloué  par  te  trésor.  Depuis  la  loi  de  183S  elle  4 
tenu  compte  de  l'Intérêt,  à  partir  du  versement  ;  elle  ne  s'est  ré- 
servé la  Jouissance  du  dépâl  sans  Intérêt  que  dans  le  cas  de  rem- 
boursement, depuis  le  dimanche  qui  précède  le  remboursement. 
Jusqu'au  Jour  de  la  semaine  où  il  a  lieu.  Néanmoins,  elle  a  pres- 
que tous  les  ans  servi  aux  déposants  un  intérêt  de  3  3/4  p.  100. 
Les  autres  caisses  élèvent  cet  intérêt,  autant  que  possible,  à  4  p. 
100,  lorsqu'elles  ont  des  dotations  qui  leur  permettent  de  le  faire, 
car  il  faut  bien  remarquer  qu'elles  ne  doivent  recourir  &  la  rete- 
nue de  1/2  ou  1/4  p.  100  qu'autant  que  celte  retenue,  est  in- 
dispensable pour  assurer  leur  (service.  En  effet,  la  loi  s'exprime 
conditionnellement  ;  elle  autorise  la  retenue  s'il  y  a  lieu,  d*oi!i  II 
suit  que  hors  le  cas  d'utilité  constatée  la  retenue  ne  serait  pas 
permise.  Mais  la  loi  nouvelle  semble  ne  plus  vouloir  que  les  dé- 
posants puissent  être  astreints  à  une  perle  d'iotérêls  soit  après 
le  versement,  soit  avant  le  remboursement.  La  circulaire  du 
30  août  1831  (1)  avait  déclaré  que  la  caisse  ne  doit  s'indemnt- 

contistait  k  (aire  opérer  ponr  leur  compte  l'acquisition ,  sans  frais,  d'noe 
inscription  de  10  fr.  de  renies.  Sons  l'empire  de  la  loi  du  S2  juin  184S, 
les  crédits  supérieurs  au  maximum  cessaient  de  produire  aucun  intérêt. 
Comme  vous  le  voyez,  monsieur  le  préfet,  le  système  dé  la  loi  nourello 
est  plus  avantageux  aux  déposants  ;  ils  ont  trois  moi«  pour  relirer  el  placer 
une  partie  de  leurs  funds.  S'ils  laissent  ce  délai  s'écouler,  c'est  qu'ils  A 
n'ont  trouvé  aucun  placement  sûr  et  fructneut.  En  pareil  cas,  au  Heu  de 
leur  faire  subir  la  perte  qui  résultait  de  la  suppression  des  intérêts ,  il  a 

Kni  préférable  de  leur  venir  en  aide,  et  de  cba^r  la  oùne  d'épargne  de 
ir  acheter,  sans  frus,  40  fr.  de  renies  sur  l'Etat. 
La  toi  du  ii  juin  1845  anlorisait,  par  exception ,  les  remplaçants  dani 
les  armées  de  terre  et  de  mrr  k  déposer,  en  on  seul  versement ,  le  prix 
stipulé  dans  l'acte  de  remplacement,  à  quelque  somme  qu'il  s'élevât.  Elle 
autorisait ,  en  outre  ,  les  marins  portés  sur  les  contrôles  de  l'inscription 
maritime  k  verser  également ,  en  une  fois,  le  montant  de  leur  solde,  dé- 
comptes et  salaires  ,  au  moment  soit  de  lenr  embarquement,  soit  de  leur 
débarquement  :  mais,  dans  ce  dernier  cas.  le  maximum  dn  dépAt  était  fixé 
i  1 ,500  fr.  La  loi  do  50  juin  dernier  lenr  eonserve  celle  faculté ,  en  la 
dégageant  de  tonte  condition  restrictive.  Pour  les  marins  iascrits,  comme 
pour  tes  remplajjants,  le  versement  sera  reçu,  &  quelque  somme  qu'il 
s'élève.  Toutefois  ,  comme  l'avantage  spécial  accordé  aux  marins  tient  à 
la  manière  dont  leur  profepsioD  s'eierce,  et  qni  ne  leur  permet  pas 
d'opérer  des  versements  Euccescifs  au  fur  et  k  mesure  de  la  réalisation  de 
leurs  économies,  leur  dépOl  unique  doit  être  soumis,  d'ailleurs,  à  la  règle 
commune,  et  ramené,  par  des  achats  de  rente,  an  maximum  de  1 .000  fr. 
Quant  aux  remplaçants ,  cette  régie  ne  leur  devient  applicable  qu'A  l'ex- 
piration de  leur  engagement. 

La  loi  du  30  juin  dernier  réduit  à  4  1/3  pour  100  l'intérêt  bonifié  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'épargne,  Cetl»  réduc- 
tion n'a  rien  que  de  juste ,  si  l'on  songe  aux  bém-fices  que  procure  aux 
déposants  la  capitalisation  facultative  des  iolérèls  de  leurs  fonds,  capita- 
lisation qui  fait  du  dépôt  aux  caisses  d'épargne  nn  vériuble  placement  a 
intérêt  composé  et  le  rend  ainsi  beascoup  pins  profiuibleqne  tout  antre 
emploi  opéré  au  maximum  da  taax  l^al  de  l'intérêt.  Enfin,  ta  ■oavelle  ■ 
loi  généralise ,  en  la  modifiant,  le  ijsUme  de  bonification  autorisé  par  la 
loi  dn  3  Juin  1835  au  profit  des  Gai>sef  d'épargne.  Va  certain  nombre  de 
caissct  d'épargne  n'opèrent  sur  les  imérèts  alloués  aux  déposants  aucune 
retenue  pour  couvrir  leurs  dépenses  d'administration  ;  on  grand  nombre 
opèrent,  soit  sur  tons  les  dépotants,  soit  sur  ceux  qui  déposent  une  cer- 
taine somme,  U  retsau  im  iaMrtts  peiéaat  iet  luioxe  jours  lui  «ttivent 
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wr  qfl*aQ  100790  de  la  retenue  de  1/3  pour  1 00  qui  lui  esl  per- 
mise. Hais  une  nouvelle  circulaire  en  dale  du  16  déc.  I8>1t  (1) 
a  déclaré  que  l'inlérél  des  londs  versés  aux  caisses  d'épargne 
jevra  courir  seulemenl  à  partir  du  dlmancbe  qui  suit  le  dépAl  et 
cesser  le  dinuncbe  qui  précède  le  remboursemeut. 

tSft.  D^un  autre  c6lé,  il  faut  remarquer  que  les  caisses  d'é- 
pargne étant  uae  instilulion  de  bienfaisance ,  la  règle  qui  leur 

In  TemmcBts  et  lu  qaiiiie  jours  qui  précèdent  les  rembonrsemflDii.  Ce 
■»de  de  reteoDe,  OB<nux  pour  ceux  qui  sont  fréqDcmmeDt  ebligéa  lie 
déplacer  lenrsfond»,  est  improductif  pour  les  caisses  d'épargne  quand  les 
seanes  versées  demenrent  loigtemps  ft  leur  disposition.  Il  a  paru  préfé- 
rable ,  eo  coosi^aence ,  de  substiiner  Doiformémeat,  pour  toutes  les  cainses 
fépugM^  le  principe  de  U  retenue  indiqué  dans  la  loi  du  5  juin  1835 
MX  principes  qui  avaient  anlérienremeot  prévalu  et  qui  demeuraieot  encore 
«  vigoeur.  L'expérience  atteste  que  le  dernier  système,  sans  grever  notre 
msnre  les  dépoaaeu,  suffit  ponr  aunrer,  en  général,  aux  caisses  d'épargne 
des  ressonrces  convenables.  Il  importe  de  leur  créer  ces  ressources  dans 
rintérét  même  du  ^Uc.  Elles  peuvent  en  profiler,  d'une  part,  afin  de  se 
donner  une  adminislraiion  bien  oi^anisée,  d'antre  part,  afin  d'accroître 
Itnrs  fonds  de  dotation  et  de  réserve ,  qui  sont  de  véritables  fonds  de  ga- 
laitie  pour  les  cas  de  malversation  commise  par  quelqu'un  de  leurs  agents. 

n  me  reste  a  vons  entretenir  de  l'arL  é  de  la  présente  loi ,  qni  modifie 
les  relations  des  caisses  d'épargne  avec  les  sociétés  de  secours  mntnels. 
—  Sons  l'empire  de  la  toi  du  35  join  1845,  les  sociétés  de  secours  mn- 
laels  dûment  uloriséw  étaient  admises  k  verser  leurs  fonds  aux  caisses 
d*é(Mtivne  jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.  en  capital  et  8,000  fr.  en  ca- 
pital et  intérêts  accumulés.  La  loi  du  15  juill.  1850  sur  U»  sodélés  de 
secoue  mutuels  avait  laissé  subsister  cette  disposition  ;  elle  se  bornait  a 
y  déroger  nu  profit  des  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique»  en  leur  permettant  d'avoir  un  crédit  supérieur  k  celui  des  asie- 
eiatioDS  dftment  autorisées.  Quant  à  celles  qui  n'étaient  pas  pourvues  de 
celle  autorisation,  le  légisiatenr,  en  consacrant  leur  entière  indépendance, 
ne  leur  accordait  pas  le  droit  d'avoir  no  compte  a  la  caisse  d'épagae.  La 
loi  du  30  juin  1851  a  fait  pour  les  sociétés  ae  secours  mutuels  non  au- 
toriiées  ce  qne  Bravait  pas  fait  celle  du  18  jniU.  1S90. 

L*ut.  4  de  la  première  de  cet  lois  est  ainsi  conçu  :  —  Les  sociétés  de 
•eceors  mutuels ,  antres  que  celles  déclarées  établissements  d'utililé  pu- 
blique, coniinueropl  à  être  admises  à  faire  des  versements  ;  mais  le  cré- 
dit de  leur  compte  ne  pourra  pas  excéder  8,000  fr.  en  capitaux  et  intérêts. 
•—  Lorsque  ce  maximum  aura  été  alleiot ,  les  dispositions  de  l'art.  3  leur 
■eroDt  appliqnées  ;  et  les  acbats  effectués  par  l'administration  de  la  caiese 
d'épargne,  s'il  j  «  Iten,  seront  de  100  fr.  de  rentes.  —  Il  résulta  du  telle 
de  cet  article  que  désonnais  teulcs  les  sociétés  de  secoure  nutnels  sont 
«dmises  à  opérer  des  versements  ut  caisses  d'épargne  tans  avoir  besoin 
de  se  pourvoir  an  préalable  de  Vaulorisalion  du  gouvernement.  Il  y  a 
lieu,  dès  lors,  monsieur  le  préfet ,  de  tracer  la  marche  k  suivre  pour  l'exé- 
cution de  l'article  dont  il  s'agit.  La  loi,  en  effet,  n'accorde  la  tacollé  de 
verser  aux  caisses  d'épargne  jusqu'à  concurrence  de  8,000  fr.  en  capitaux 
et  intérêts  qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Les  antres  associations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  n'ont  pas  le  droit  de  participer  à  cet  avan- 
tage. Les  sociétés  de  secours  matnele,  peur  être  admises  à  profiter  du 
mé6ee  do  la  In  du  30  juin,  doiventdonc  être  tenues  de  jnsUfler  de  lenr 
ciislence  et  de  leur  caractère.  L'obligation  qu'on  lenr  impose  à  cet 
B'entraloe  aucune  vériGcatiou  de  leurs  statuts  i  elle  ne  porte  aucane  at- 
teinte àleurindépendaoce}mai9,si  elle  n'était  clairement  établie,  l'art. 4 
do  la  bri  précitée  serait  impanément  faussé  dans  son  application  ;  les  ad- 
ministraleoTS  des  caisses  d'épargne  n'auraient  aucun  moyen  légat  de  dis- 
tinguer, entre  Us  associations  qui  se  présenteraient  k  eux,  celles  dont  ils 
devraient  recevoir  et  celles ,  an  cenUnire ,  dont  ils  devraient  refuser  les 
mscBOBts.  En  conséquence,  1h  sociéiés  do  saeoars  mutuels  qni  von- 
dnmt  user  de  la  facnllé  énoncée  dus  l'art.  *  de  la  loi  du  30  Juin  1831 
feront  tenues  de  se  faire  connaître  aux  administrateurs  des  caisses  d'é* 
ya^gne,  en  dépesant  entre  leurs  mains  un  exemplaire  de  leurs  statuts , 
qui  devront  indiquer  expressément  celui  ou  ceux  ues  fonctionnaires  ayant 
qualité  pour  verser  les  fonds  et  les  retirer.  Les  administrateurs  refoseront 
do  donner  suite  aux  dépéls  des  statuts  qui  seraient  contraires  aux  lois,  et 
Mur  s'asiuret  si  les  statuts  qu'on  leur  remet  sont  effectivement  ceux 
d*ane  société  de  secours  mutuels,  il  leur  suffira  de  se  reporter  k  la  défini* 
tien  do  ces  sociétés,  telle  qu'elle  est  donnée  par  Tart  S  do  la  toi  du  15 
luill.  1850.  £nfin,  ils  cesseront  de  recevoir  les  dépéb  doa  sociétés  ré- 
gnlièrement  suspendues  ou  dissoutes,  k  compter  du  jour  où,  soit  la  suspen- 
sion, soit  U  dissolution,  leur  aura  été  notifiée  par  l'autorité  administrative. 

Les  formalités  qne  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  s^admioietreol 
librement  ont  k  remplir  pour  être  admises  k  verser  aux  caisses  d'épergne 
seront  également  exigées  des  sociétés  reconnues  en  qualité  d'éUblissemenis 
dhrtilité  publique.  Ils  est  biei  évident ,  en  effet .  que  celles-ci ,  comme 
les  premières,  doivent  être  tenues  do  se  Uin  régulièrement  connaître  aux 
andNinietrateurs  des  caisses  d'épargne. 

Aux  ternes  de  l'art.  10,  Uln  du  SSjuia  1845  reste  en  vigienr  pour 
leules  celles  de  ces  dispositions  qni  ne  sont  pu  contnlres  k  la  nouvelle 

li>i  i  aiasi ,  d'une  part ,  tea  dépou«u.f«mul  vnaor  de  t  Ir.  fc  SOO  fr. 
TOMt  XJkUl. 


Impose  l'obligation  de  servir  un  Intérêt  de  4  p.  100  au  moins 
D'est  pas  absolue.  En  conséquence,  celles  de  ces  caisses  qui  au* 
raient  des  ressources  particulières  ou  des  dotations  pour  cet  ob- 
jet seraient  bien  libres  de  servir  aux  déposants  un  Intérêt  plus 
élevé  et  même  de  leur  accorder  des  primes  et  encouragemeols 
dans  certains  cas  prévus  et  spéciflés.  On  ne  pourrait  Jamais  voir 
ici  UD  cas  d'usure  de  la  part  des  déposants. 


par  semaine;  d'autre  part,  nul  ne  peut  avoir  plas  d'an  livret  dans  U 
même  caisse  ou  dans  des  caisses  différent»,  sous  peine  de  perdre  l'ioiérèt 
de  la  loutité  des  sommes  dépo£ées(arl.  1,  g  5,  delà  loi  du 83  juin  1848). 
—  Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  explications  qne  j'avais  k  vous 
donner  sur  le  régime  auquel  les  caisses  d'épargne  vont  être  dorénavant 
soumises.  Comme  il  importe  aux  déposants  d'avoir  lo  plus  tôt  possible  une 
exacte  connaissance  des  changements  introduits  dans  la  législation  qni 
les  concerne,  veuilles,  monsieur  le  préfet ,  donner  la  plus  grande  publicité 
unt  k  loi  du  50  juin  1851  qu'k  la  présente  circulaire ,  dont  je  vous  prie 
de  m'accnser  réception.  S^nrf  Bniliet. 

(1)  16  déc.  1851.  —  Circulaire  du  ministre  de  Tagricullure  et  du 
commerce  relative  k  l'exécntion  de  la  loi  du  30  juin  1851. 

Monsieur  le  préfet,  une  circulaire  émanée  de  l'un  de  mes  prédécesseurs, 
le  30  août  dernier,  vous  a  fait  connaître  la  nature  et  les  motifs  des  chan- 
gements que  la  loi  du  30  juin  1851  a  introduits  dans  le  régime  des  caisses 
d'épargne  ;  elle  appelait,  notamment,  votre  attention  sur  l'art.  7,  qui  fixe 
le  taux  de  la  bouincatioo  accordée  aux  établissements  dont  il  s'agit  et  gé- 
néralise le  principe  de  la  retenue  indiquée  dans  la  loi  du  5  juiu  1855. 

Le  moment  approche  oii  tes  dispositions  de  cet  article  vont  être  misée 
en  vigueur,  et  il  -m'a  paru  nécessaire,  en  ce  qui  le  concerne ,  d'ajouter 
quelques  explications  k  celles  que  contient  la  circulaire  ci-dessus  men- 
tionnée. —  L'art.  7  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  l'^"  janv.  1852,  l'in- 
térêt bonifié  par  la  caisse  des  dépéts  et  consignations  sera  fixé  k  4  1/3 

Îi.  100.  La  retenue  k  faire  sur  cet  intérêt  parles  caisses  d'épargne,  pour 
eors  frais  de  loyers  et  d'administralion,  est  obligatoire  pour  un  quart  p.  100 
et  facultative  pour  un  autre  quart.  En  aucun  cas  cette  retenue  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  demi  p.  100;  toutefois,  ponr  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  la  retenue  facultative  sert  de  trois  quarts  p.  100,  sans  que  la  re- 
tenue totale  puisse  jamais  excéder  1  p.  100.  »  —  La  loi  ne  détermine, 
d'ailleurs,  explicitement  ni  le  point  de  départ  des  intérêts  qui  sont  alloués 
aux  déposants  eux-mêmes ,  ni  le  terme  oii  ils  doivent  cesser  de  courir  k 
leur  profit.  Il  importe,  néanmoins,  de  déterminer  l'une  et  l'autre  époque; 
afin  d'assurer  l'exacte  et  uniforme  observation  de  la  loi,  ii  importe  de  poser 
k  cet  égard  une  règle  également  applicable  k  toutes  les  caisses  d'épai^oe. 

Pour  résoudre  la  question  d'une  manière  équitable,  dans  on  sens  con- 
forme an  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  on  ne  saurait  perdre  de  vue  les  rap* 
ports  établis  entre  les  caisses  d'épa^ne  et  la  caisse  des  dépéts  et  consi- 
gnations. Les  premières  versent  à  la  seconde  la  presqne  totalité  de  leurs 
recettes,  elles  ne  doivent  aux  déposants  que  le  montant  des  intérêts  qui 
leur  sont  servis  k  elles-mêmes,  sous  la  déduction  de  la  retenue  obligatoire 
on  facultative,  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'art.  7;  mais  la  caiss*  des 
consignations  ne  tient  compte  des  intérêts  qu'k  compter  des  10,  30  et  30 
de  chaque  mois.  —  Les  caisses  d'épargne  ne  sauraient  donc  être  <d>ligées 
d'allouer  les  intérêts  des  fonds  qtrelles  reçoivent  k  partir  du  jour  où  le 
versement  s'opère  jusqu'au  jour  du  remboursement.  Ce  système  aurait  de 
graves  inconvénients  dans  la  pratique.  En  efliet,  qu'un  dépét  soit  effectué 
au  premier  du  mois,  la  caisse  des  consfgnationa  n'en  bonifiera  TintéMt 
qu'k  compter  do  10,  et  la  caisse  d'épargne  se  verra  forcée  d'allouer  k  ses 
dépens  l'intérêt  des  neuf  jours.  Ainsi,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le 
résultat  de  ses  opérations  serait  de  lui  faire  subir  une  perte  plus  on  moins 
forto.  Les  intérêts  dont  elle  gratifierait  les  déposants  seraient  nécessaire- 
ment prélevés  sur  le  montant  de  ceux  que  la  loi  l'oblige  ou  l'anlorise  k  re- 
tenir pour  ses  frais  de  loyers  et  d'administration.  Une  partie  de  cette  re- 
tenue serait  donc  détournée  de  sa  destination  légale.  Les  caisses  d'épa^ne 
ne  disposeraient  plus  de  toutes  les  ressources  que  la  sagesse  du  législateur 
a  voulu  leur  assurer,  et  le  texte  même  de  la  loi  serait  maaifestemeot  violé. 
—  Comme  vous  le  voyei,  monsieur  le  préfet,  d'après  ces  observations,  il 
est  indispensable  de  placer  un  certain  intervalle  entre  le  jour  oA  s'effectue 
un  dépêt  et  te  jour  o(i  ce  dépét  devient  productif  d'intérêt ,  entre  le  jour 
dn  remboursement  et  le  terme  jusque  auquel  les  intérêts  doivent  être  cal- 
culés. Après  un  mûr  exaoaen,  dans  lequel  il  a  été  tenu  compte  des  diverses 
hypothèses  qui  sont  de  nature  à  se  présenter  le  plus  fréquemment,  ce  délu 
m'a  paru  devoir  être  fixé  de  la  manière  suivante  :  l'intérêt  des  fonds  versés 
aux  caisses  d'épargne  qui  reçoivent  le  dioancbe  devra  commencer  k  courir 
du  dimanche  suivant ,  et  cesser  le  dimsncbe  qui  précède  te  rembourse- 
ment. La  mémo  règle  devra  s'appliquer  aux  caisses  d'épargne  dont  Tes 
jours  de  recette  sont  autres  que  te  dimanche.  On  prendra  pour  point  de 
départ  on  ponr  terme  des  intérêts  le  jour  de  la  semaine  suivante  corres- 
pondant k  celui  dn  dépêl.  —  Telle  est,  monsieur  le  préfet,  la  disposition 
à  laquelle  les  caisses  d'épargne  seront  tendes  de  se  conformer  k  partir  du 
1*  ianv.  1883.  Leurs  sUtnls  ee  trouveront  modifiés  par  cela  même  do 
plein  droit,  dans  tout  ee  qu'ils  peuvent  avoir  de  contraire  à  la  règle  qui 
devra  être  suivie  dorénavant  ponr  le  calcul  des  intérêts.  —  Signi  N.  Le- 
isbnfr4l«naé. 
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34  ETABLISSEMENT  D'EPARGNE 

flS«.  L'art.  S  de  la  lot  dn  tl  jaio  183S  voulait  qu*!!  ne  fût 
bonifié  aucun  Inlérdt  lorsque  la  somme  déposée  8*éliverail  à 
S.OOO  Ir.  en  capital  et  iotéréls  composés.  Il  èt^  bleu  enteudu 
dans  ce  système  que  lorsque  le  compte  d*un  déposant  avait 
atteint  3.000  fr.,  si  ce  dernier  ne  retirait  pas  les  iatéréu  sim- 
ples qu'il  avait  le  droit  de  prélever  chaque  année,  et  que,  pour 
des  causes  d'absence  ou  autres,  il  les  eût  laissés  s'accumuler  et 
m  demandât  plus  tard  le  payement,  ces  tetérèts  étalent  portés 
à  son  crédit  et  ne  produisaient  point  eux-mêmes  d'intérêt.  La  loi 
do  S2  ]Dln  abaissa  le  chiffre  du  dépAt.  Elle  portait  que 
lorsqne  le  dépAt  aurait  atteint  le  maximum  fixé  par  fart,  l  (^esl-à- 
dlre  2,000  (r.)  Il  cesserait  de  produire  Iclérét.—Faliait'Ileolendre 
par  là  que  les  S,000  fir.,  maximum  fixé  pour  le  dépôt,  ne  porte- 
raient point  Intérêt?  Les  tenues  de  la  loi  semMaient  autoriser 
l'afOrmative.  Hais  on  tenait  pour  oert^  que  ces  termes  renfer- 
maient un  Ttoe  de  rédaction ,  une  amphibologie ,  et  que  la  Id 
«valt  TonlB  dire  que  l'intérêt  de  tout  ce  qui  exigerait  f,0O0fr. 
ne  serait  point  payé.  Ainsi,  lorsque  par  la  capitalisation  des  In- 
térêts, le  crédit  était  monté  h  3,000  fr.,  celte  capllalisatlon  s'arrê- 
tait, mais  l'intérêt  shnple  des  t,000  fr.  devait  être  servi  ai/ dépo- 
sant. Une  InterprétaUoa  analogue  élidt  admise  soaslaloldel83S. 

Mons  avons  vu  que  sous  la  loi  actuelle  le  maximum  de  chaque 
dépêt  ne  pourrait  excéder  1 ,000  fr.,  et  que  lorsque  celte  stwme 
HMX  atteinte ,  soit  par  suite  de  versement,  soit  par  capitalisation 
d'Intérêts,  la  caisse  devait  acheter  pour  le  déposant  une  rente  de 
10  fr.  (L.  1851,  art.  1  et  S),  n  en  résulte,  ainsi  que  noos 
Pavons  dit  supràt  qu'il  ne  saurait  y  avoir  perte  d'intérêts  pour 
le  déposant ,  puisque  anssilêt  l'acquisition  des  rentes  opérées , 
rinlérét  du  c^tital  restant  eontinne  à  eoorir  et  qu'aus^At  que 
par  la  eapllallsatlon  il  a  aUelnt  encore  1,000  fr.,  une  nouvelle 
toquisitlon  dMine  rente  de  10  fr.  doit  être  feite.  La  loi  a  Uii  ex- 
ception par  une  disposKlon  transitoire  k  ce  principe;  son  «t.  9 
porte  en  effet  :  «  Trois  mois  après  la  promnlgatlon  de  la  présente 
loi,  les  sommes  uitérleuremeut  déposées,  et  qui  excéderaieet 
1,000  fr.  par  livret,  cesseront  de  produire  Intérêt  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  ramenées  au-dessous  de  ce  maximum.  —  Les 
ayante  droit  aOx  remboursements  résultant  du  paragraphe  précé- 
dent, pourront,  pour  les  sommes^  leur  seront  dues,  tUre  usage 
delafaeulté  accordée  par  l'art.  5.  >0r,  aux  termesde  Tart.  B,  tout 
déposant  dont  le  crédit  est  de  somme  snflBsante  pour  acheter 
10  tr,  de  rente  au  moins,  pourra  faire  opérer  cet  achat  sans  irais 
par  les  soins  de  l'adminlstraUon  de  la  caisse  d'épargne.  Cest-à- 
dtre  que  la  loi  a  voulu  laisser  à  ceox  qui  avalrat  fait  des  dépêts 
«niéileurs  à  sa  pnmulgatlon,  la  fadllté  «i  de  retirer  leurs  fonds 
excédant  1,000  fr.  dans  tel  délai  que  bon  leurseiÉUerait,  eauf 
à  perdre  rinlérêt  si  oe  délai  excédait  Irels  mots,  tm  de  faire  ton- 
verllr  ces  fonds  en  rentes  sur  l'État  par  les  soins  de  la  caisse 
d'épargne. 

f  BV.  Comment  se  fera  le  décompte  des  Intérêts  à  l'égard 
des  déposants?  Aux  termes  de  i'ord.  du  3  Juin  1829,  le  trésor 
a'ayonatt  d'intérêt  aux  caisses  d'^wgne  qu'à  partir  du  dernier 
|our  de  la  disiine  pendant  laqutile  les  versements  étaient  efflBC- 
tnés ,  e'esl-à-dire  les  1 0 ,  tO  et  30  de  chaque  mois.  De  plus ,  les 
stoMts  de  presque  Unies  les  caisses  fixaient  à  deux  semaines  le 
délti  qui  doit  s'éeooler  entre  le  versement  et  le  Jour  où  les  In- 
térêts commenceront  à  courir.  Par  des  raisons  analogues,  et  sur- 
tout afin  de  créer  aux  caisses  d'épargne  des  ressources,  on  était 
aussi  dans  l'usage  de  supprimer  les  quinze  Jours  d'iutêrêt  qui 
précédent  celui  du  remboursement.  La  suppression  des  intérêts 
pendant  on  certain  nombre  de  Jours  est  une  des  fomns  em* 
ployées  pour  exercer  la  retenue  autorisée  par  Part.  7  de  la  loi. 
— V.  $uprà,  n*  154,  la  circulaire  do  18  dée.  1851. 

Mais  H  faut  bien  se  rappeler  que  dans  aucun  cas  la  totalité 
des  retenues  ainsi  exercées  ne  doit  dépasser  l'équivalent  de 
1/3  p.  100.  La  loi  exige  en  ternoes  formels  que  le  1/3  p.  100  ne 
VAX  potot  dépassé,  sauf  à  Paris  ott  la  retenue  peut  atleiodre 
ZJA  p.  100.  La  caisse  d'épu-gne  de  Paris  tient  cwDpte  de  l'intérêt 
à  partir  do  jour  même  do  versemefit  jusqu'au  dfwancbe  qui  pré- 
cède le  Jour  ftxé  poor  te  remboureesMot.  —  Tente  somme  de 
1  ir.  et  au-dessus  produit  tatérêt;  les  fractlom  de  franc  ne  sont 


(1)  (Godechanx  C.  Pnwrin.) —  Li  cona;  — Atleidu  qae  Gode- 
chaux  agit  an  procès  eo  qualité  de  ceisionaure   Arnaud ,  qui  a  dépoeé 


pas  producUves  d'intérêt.  Les  Intérêts  sont  réglés  à  la  fin  de  dé- 
cembre sur  tousies  comptes  courants  des  déposants  ;  on  les  ajoute  ' 
an  capital  pour  produire  de  nouveaux  Intérêts.  Ce  travail  se  (ait 
dans  tes  premiers  mois  de  l'année  suivante,  sans  Interrompre  le 
cours  des  opéraUons  ordinidres  et  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  repré- 
eeoler  le  livret. 

ISS.  Les  intérêts  des  sommes  déposées  aux  caisses  d'é* 
pargne  s<mt-ils  soumis  è  la  prescription  quinquennale,  eonfor* 
némentaux  art.  3377  et  2778  c.  civ.,  et  les  caisses  pourraient- 
elles  opposer  cette  prescription  afin  de  sellbérer  du  payement  des 
Inlérêtsdusponr  toute  la  période  de  cinq  années  à  la  Ro  de  laquelle 
II  n'y  aurait  pas  eu  compte  arrêté?— L'afBrmalive  parait  hors 
de  doute,  car  on  ne  voit  pas  dans  la  législation  spéciale  relative 
aux  caisses  d'épargne  d'exception  sur  ce  point  aux  dispositions 
du  dRrit  commun,  résollant  des  articles  précités  du  code  civil 
(V.  exposé  de  Bwtifs  à  la  chambre  des  dépotés,  du  31  décembra 
1845}.  Et  cette  décision  ne  bous  semble  nullement  contredite 
par  la  disposition  de  Part.  1 ,  qui  perte  que  le  crédit  de  1 ,000  Ar. 
peut  être  lerésultat  de  la  espltallsatlon  des  intérêts.  Eo  effet,  cette 
disposition  sera  appliquée  sans  préjudice  des  règles  du  droit 
commua,  c'est-à-dire  que  si  la  caisse  veut  opposer  la  prescription, 
la  capitalisatioo  ne  commencera  qu'à  partir  de  la  première  année 
de  la  période  qninqneMiale  pour  se  cmitaoer  Jusqu'à  la  fin  de 
l'année  qui  eonpl^  cette  piériode.  Alors  le  résultat  du  compte 
sera  seoi  porté  em  nogmenlation  du  capital,  Joe^'à  oomnirrenoe 
de  1,000  fr. 

1S9.  Transparu  et  tramfirts.  —  Les  porlenrs  de  livret  an- 
ronl-ils  le  droit  de  transporter  à  un  tiers,  par  endossement  ou  par 
cession,  les  sommes  déposées  par  eux  à  la  caisse  et  Inscrites  sw 
leur  livret?  —  D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'endossement,  il  faut 
reaarqier  qae  ee  mode  de  cession  a  été  créé  spécialement  pour 
les  effets  de  commerce  (c.  com.,  art.  136  et  soiv.);  qu'il  prend 
son  nom  de  ce  que  le  transport  s'opère  alors  par  une  simple  dé- 
claration mise  au  dos  de  l'effet  ;  que  cette  forme  extraordinaire 
est  évidemment  exceptionnelle  et  est  nécessitée  par  la  rapidité 
que  doivent  avoir  les  transactions  commerciales }  qu'ainsi  en 
principe  l'endossement  doit  être  restreint  aux  actes  et  obllgatiMs 
aoiqoets  la  loi  Pa  déclaré  applfeaA)le.  Par  suite,  nous  ereyons  q«e 
l'endoBsement  mts  ao  dos  d'un  llvretde  caisse  d'épargne  oe  M- 
ralt  polnivtiable,  attendo  qu'il  ne  s'agit  point  Id  d'une  eréavee 
cemmerdale.  Par  conséquent  il  ne  serait  aucnnemenl  opposaMe 
àla  caisse,  laquelle,  dans  tons  les  cas,  ne  se  considérerait  comme 
régulièrement  iuformée  de  la  cession  que  par  une  dénonciation 
dans  les  formes  réglées  par  l'art.  1600  c.  dv. 

f  4#.  Mais  cet  esdossemeol,  niri  vis-à-vis  des  tiers,  ponrraM- 
11  créer  obHgatten  enUe  les  parties  et  éqnlvalohr  au  transport  de 
eréaoee  défini  par  Part.  1689  e.  dv.  L'affirmative  ne  ferait 
pas  dUBcttltê  si  les  principes  généraux  en  matière  d'obligations 
et  de  transfert  d'échéance  devaient  être  appliqués  Ici.  En  effet,  le 
consentement  do  cédant  n'est  pas  douteux,  la  cause  et  l'objet  du 
contrat  sont  supposés  certains,  enfin  la  remise  du  titre  vient 
convléter  le  contrat  en  opérant  déHvranee.  Il  n'y  aurait  donc  pas 
de  doute  en  principe  général.  — •  Hais  on  a  soutenu  qu'il  y  avait 
ici  exeepUon  par  des  rafsons  véctales  qui  tiennent  à  i'InsIlInUen 
même  des  caisses  d'épargne;  qu'en  eOèt,  l'art.  7  de  ta  loi  da 
5  juin  1855  dispose  que  le  livret  sera  nominatif,  et  qu'en  m6me 
temps  les  lois  limitent  les  versements  de  chaque  déposant,  d*où 
la  conséquence  que  les  transports  ne  peuvent  être  admis  parce 
qu'alors  11  serait  facile  d'éluder  les  limites  imposées  au  dépM,  an 
moyen  de  transports  steulés  qui  auraient  pour  effet,  eo  levant 
sus  cesse  la  barrière  poor  c^i  qui  les  ferait,  de  lui  penaettov 
d'aconnniler  des  sommes  considérables  à  la  caisse  d'épargne  en 
violation  de  la  lof.  —  Telle  est,  sur  ce  poînt,  la  doctrine  d*nn 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  a  Jugé  que  les  sommes  dépe- 
sées à  la  caisse  d'épargne  ne  sont  pas  susceptibles  de  cession  j 
que,  par  suite,  la  cession  qui  aurait  été  faite  par  le  déposant  ne 
s'opposerait  pas  à  ce  qu'elles  dussent  être  salâtes  et  arrêtées  pes- 
lérfeurement  i  la  reqaête  des  créanciers  de  M  dernier  (Montpel- 
Her,  S3  nvrti  1843)  (1). 

Les  considérations  présentées  par  Parrét  prédté,  toute»  trrnves 


Doe  somme  de  160  fr.  k  la  caisse  d'épargne  de  Montpellier  ;  que  ce  ces- 
sioonaire  demande  contre  l^ussein  la  nallilé  d'une  oppoiitin  bile  entre 
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qu'elles  soient,  oe  semblent  cependant  pas  Jasiiûer  complètement 
l'iBdfspoiiiblUlé  dont  la  cour  entead  que  doivest  être  frappées  les 
sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne.  La  libre  disposition  de 
loDS  Mens  est  de  droit  commua;  les  seules  entraves  qu'on  puisse 
y  spporter doivent,  suivant  nous,  résulter  des  termes  précis  de  la 
loi,  et  celle  loi  elle-même  doit  élre  fondée  sur  on  motif  d'Intérêt 
général.  Si  t'oa  admet  l'iacessibilité  des  sommes  déposées  à  la 
caisse  d'épargne,  il  faut  admettre,  par  les  mêmes  raisons,  que 
ces  sommes  ne  pourront  (aire  Tobjet  d'une  transmission  gratuite. 
—  Mais  ne  peut-on  pas  opposer  aux  moyens  alléguée  en  faveur 
de  t'indlspoDlbliilé  :  1*>  que  les  dispositions  de  la  loi  qui  liaitent 
lesdépdis  dans  les  caisses  d'épargne  sont  purement  réglemen- 
taires; —  i*  Que«  de  ce  que  les  livrets  sont  nominatifs,  Il  n*en 
résulte  DuUemMit  qu'Us  soient  incessibles;  —  3«  Qu'en  instituant 
les  caisses  d'épurgoe.  Il  était  lalurel  de  prévoir  l'événement  le 
plus  ordlnatre,  celui  où  le  déposant  changeant  de  localité,  il  de- 
venait utile  de  lui  facliiter,  sans  remboursement,  le  moyeo  de 
faire  passer  les  sommes  d*une  caisse  à  une  autre  ;  mais  que  celte 
disposition,  qui  s'applique  au  cas  le  plus  ordinaire,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  prohibitive  d'un  transfert  d'iadlvidu  à  in- 
dividu; —  4*  Que  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard  est  plut6t  la 
recoaoaisaaDceim^ieited'uB  principe  général  applicable  en  toutes 
matières  pour  lesquelles  le  législateur  n'a  pas  établi  d'exception , 
que  le  signe  d'une  pensée  exclusive  de  transfert;  —  Que  la 
facnllé  qu'a  chaque  déposant  d'obtenir  un  duplicata  de  son  livret, 
soumettra  seulement  1»  cesetoDuIre  k  des  actes  de  précaution, 


les  nuûnt  de  Pagant  comptable  de  cette  caisse  d'épargne  cootre  ledit 
Anand  ;  m  Pnusein  loi  oppose  na  difaot  de  qualité,  pris  de  ce  que  les 
gOBimes  déposées  aux  caisses  d'épargne  ne  seraient  point  cessibles;  qu'il 
convienl  dés  lors  d'apprécier  le  mérile  de  ce  moyen  ,  qui  aurait  pour  ré- 
•nltat,  B^il  était  fondé,  de  faire  rejeter  l'action  de  Godecbaux; — Attendu, 
quant  h  ce,  qu*il  s'agit  d'one  matière  spéciale  réglée  par  des  lois  et  des 
principes  particoliei s  j  qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  la  loi  orga- 
aique  des  caisses  d'épargne  dn  5  juin  1835  et  des  statuts  de  la  caisse  de 
Montpellier,  qae  1h  livrets  sont  personnels  et  se  peuvent  être  transfi'rés 
d'âne  personne  à  une  aitre;  que  le  transfert  du  livret  est  inconciliable  : 
1*  avec  la  prohibition  faite  k  un  déposant  de  verser  pins  de  500  fr.  par 
semaine  et  d'avoir  même  dans  des  caisses  d'épargne  diOérentes  plus  de 
3,000  fr.  (  art.  4  et  5  de  la  loi  ) ,  probibilions  qui  pourraient  être  facile- 
ment éludées  si  les  transferts  étaient  autorisés  -,  S"  af  ec  la  disposition  de 
Tari.  7  de  la  même  loi,  qui  déclare  qae  le  livret  est  nominatif  el  que  les 
versemeols  et  les  remboursements  y  seront  enregistrés;  3*  avec  les  dis- 
pesHims  de  l'art.  8  de  celte  loi,  qui  n'autorise  les  transferts  des  fonds  que 
d'âne  caisse  à  une  antre,  et  dispose  que  les  formalités  leiiiiivH  kcs  trans- 
fert seront  réglées  par  le  ministre  des  finances  ;  qu'il  est  à  présumer  que 
si  te  légis'aleur  eill  entendu  autorisrr  le  transfert  d'une  personne  h  une 
aulro,  il  l'aurait  formellement  déclaré  et  aurait  tracé ,  comme  il  l'a  fait 
pour  les  rentes  sur  l'Étal  et  par  des  raisoos  d'analogie,  an  mode  spécial 
de  mulatioD  ;  —  Que  les  statuts  de  la  caisse  de  Montpellier  et  ses  règle- 
ments particuliers  viennent  se  joindre  aux  dispositions  de  la  loi  pour 
proscrire  la  cession  des  fonds  déposés;  que  non-seulement  l'art.  Si  des 
slalais  dispose  que  les  rembonrsenents  seront  faits  aux  déposants  seuls 
ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  mais  encore  que  chaque  livret  porte  avec  lui 
la  preuve  qu'il  s'est  pas  transmissible,  puisqu'on  y  lit,  tsousle  titre  de  ren- 
seignements, qae  le  livret  eï^t  personnel  et  ne  peut  être  transféré  d'une 
personne  à  nne  autre  ;—Qu'enBn,  d'après  ces  mêmes  statuts,  tout  déposant 
a  te  droit,  moyennant  une  rétribution  de  30  cent.,  d'obtenir  un  duplicata 
de  son  livret ,  et  que  ce  duplicata  une  f^is  délivré ,  devient  le  véritable 
titre  ;  que  cette  facnité,  en  rendant  illusoire  les  e Bets  de  la  délivrance  dn 
titre  entre  te  cédant  et  le  cessioonaire,  permettrait  au  déposant  de  céder 
h  plusieurs  personnes  la  même  créance  ;  —  Qu'a  ces  motifs,  pris  du  leile 
des  lois  el  règlements  de  ta  matière,  viennent  se  joindre  les  coasidérations 
morales  d'un  haut  intérêt;  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  riDâtilulion 
des  caisses  d'épargne  a  eu  esseotiellement  pour  objet  d'améliorer  le  soil 
des  classes  ouvrières  et  de  leur  inspirer  des  principes  d'ordre  et  d'écono- 
mie, et  surtout  de  leur  procurer  les  moyens  d'améliorer  graduellement  et 

Îar  des  versements  insensibles  leur  position  ;  que  ce  but  serait  manqué  si 
Fs  dépssants  pouvaient  céder  leurs  droits fc  des  tiers;  qu'il  aniverait 
presque  toujours  que  ces  cessions  seraient  entachées  d'usure  et  faites  à 
d'avides  spéculateurs,  qui ,  pour  des  prit  extrêmement  vils ,  priveraient 
dans  un  moment  le  pauvre  de  ses  économies  journalières  ; — Par  ces  mo- 
Xita,  rejette,  par  défaut  de  qualité,  la  demande  de  Godecbaux,  etc. 
Du3:i  avril  1842.-G.  de  HoDlpellirr. 

(1)  1"  U  Bov.  1835.— Circulaire  du  ministre  des  finances,  relative  au 
transfert  de  fonds  d'une  caisse  d'éi  argne  a  une  autre. 

La  l(H  du  5  juin  dcrnUr,  sur  les  caisses  d'épargne ,  a  réglé  par  son 
ert.  8,  monsieur,  qae  chaque  déposant  aurait  la  faculté  de  transférer  ses 


tels  que  la  signification  de  sa  cession  au  eomptaUe,  et  l'obliger* 
k  n'accepter  la  cession  d'un  duplicata  de  livret  qu'après  s'être 
assuré  de  ta  bonne  foi  de  son  cédant;  — 6*Qu'ennn,  si  la  cessibllité 
do  livret  peut  exposer  le  déposant  à  devenir  la  victime  d'avides 
spéculateurs,  elle  peut  aussi  lui  foornlr  te  moyen  d'obtenir  à  l'in- 
stantet  souvent  au  prix  de  faibles  sacrifices,  un  secours  peul-être 
devenu  impérieusement  nécessaire?  —  Au  reste,  cesout  de  sim- 
ples objections  qu'on  entend  faire  Ici,  et  qui  ont  pour  objet  de  faire 
mieux  comprendre  l'importance  de  l'arrêt  qu'on  rapporte. 

1 4  f .  Le  transfert  des  fonds  des  déposants  d'une  caisse  à  uae 
autre  n'a  aucune  sInUlitude  avec  les  cessions  ou  traasports  de 
créance  à  des  individus.  La  disposition  de  l'art,  8  de  la  loi  da 
SJoln  1839,  qui  autorise  ce  transfert,aétéconsidéréeà  Juste  titre 
comme  «ne  des  plus  Importantes  de  la  matière.  Elle  permet  au  tra- 
vailleur, au  militaire  de  se  faire  suivre  par  toute  la  Fraoee  sans 
frais  et  sans  risques  par  son  petit  péeale.  La  lot  du  13  juin  lèiS 
el  celle  du  30  Juin  1831  n'ont  rien  iMovè  à  eet  égard,  et  ellee 
ont  laissé  subsister  par  couséqueet,  dans  son  intégrité,  la  dispo- 
sition bleufaisaule  de  l'art.  8  de  celle  de  f  83!t.  Cet  article  dispose 
que  les  formalités  do  transfert  seront  réglées  par  le  ministre  des 
finances.  Une  iosiruction  et  une  circulaire  de  ce  ministre,  en  dale 
des  3  et  14  nov.  I63S,  ont  mis  à  exécution  cette  dlspœitlou  el 
prescrit  des  règles  dont  la  connaissance  intétressa  sortoet  les  re- 
ceveurs des  finances  des  dépulemenls  et  la  comptiUilIltè  des 
caisses  d'épargne.  Nous  ea  donnons  ci-dessoes  le  texte  (1). 

Mtirailt  et  rtmbtmrsmmt,  La  caisse  f^épargne  ne 


fonda  d'une  caisse  d'épargne  à  nne  autre,  le  vws  envoie  les  instructions 
que  j'ai  arrêtées  pour  l'eiécutioa  de  cet  article  de  la  loi.  Elles  tracent  aux 
receveurs  des  Gnanees  la  marche  qu'ils  auroat  fc  suivre  dans  leurs  rapports 
tant  avec  le  trésor  qu'avec  les  caisses  d'épargnq  ,  lorsqu'il  s'agira  pour 
eux  d'intervenir  dtas  un  transfert,  soit  pour  la  iraosmission,  soit  pour  la 
réception  des  fonds. 

1.  VoBs  rwnefqacvu  d*diord  que  les  transferts  qui  peuvent  vous  être 
demandés  sont  diviafs  M  qastn  classes  «  et  donnant  lien,  pour  les  rece- 
veurs, &  l'esaplei  d'uB  mode  diftéroot,  savoir  :  t"  transferts  de  fonds  de 
département  à  département  ;  2»  transferts  des  dépariemsnts  fc  Paris  ; 
3'*  transferts  de  Paris  dans  les  dtfpsrtenwnts;  (t*  transcris  entre  deux 
caisses  du  même  déparlameot. 

L'iastrucUon  vous  indique  deffieHe  manière  it  devra  être  procédé  pour 
opérer,  avec  régularilé,  ceux  qui  appartiennent  à  chacnoe  de  ces  quatre 
catégories. — A  l'égard  éoe  caisses  d'épargne  ,  le  mode  est  oniforme, 
attendu  que  le«  pnoédés  qu'elles  ont  a  suivre  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  cas  t  il  ne  s^agit,  en  eSet,  pour  elles,  que  de  transmettre  en  de  rcw- 
veir  des  fonds. 

S.  Lorsque  des  transferts  vous  seront  demandés ,  ma  devrei,  avant 
tout,  TOUS  asaarer  ds  l'existeace  de  rMablissement  auquel  les  fonds  se- 
raient destinfo.  E*etu  vous  faciliter  les  moyens  de  procéder  à  une  vérifi- 
cation préalable ,  je  voas  remets  avec  la  présente  an  relevé  des  caisses 
d'épargne  dont  la  formation  a  été  autorisée  par  ordonnances  royales , 
ainsi  que  le  veut  l'art.  1  de  la  loi  précitée.  Ce  relevé  s'arrête  au  1*'  octo- 
bre dernier.  Vous  auras  à  le  continuer  et  fc  ie  aiaintcnir  soigneusement  an 
eonrant  pour  éviter  tons  monvomMils  de  fends  portant  fc  îua.  11  vous 
suffira,  pour  cela,  de  eonsallor  le  Bulletin  des  lois,  ordnaances,  deuxième 
section ,  à  partir  du  n'  16t. 

3.  La  mesure  résultant  de  la  toi  du  3  juin  1833  n'exige  de  votre  part 
roaverture  d'aucun  compte  nouveau  dans  vos  écritures.  Elle  rend  seule- 
ment Décesraire  nne  grande  attention  dans  l'exéculion  des  opérations.  Les 
traoslerls  peuvent  devenir  ncosbreux.  Vous  prévieidret  les  erreurs  si , 
comme  je  n'en  dente  pas,  vous  en  suivez  eiactenentles  mouvements. 

4.  L'iaslnctien  dêlecmioe  des  époques  de  valeur  pour  les  débits  et 
crédits  qui  devront  être  donnés  aux  caisses  d'épargne  intéressées  dans 
ces  opérations.  Il  est  Icês-imporlant  que  cette  valeur  soit  indiquée  avec 
Delttté  et  précisioo  sur  Us  réc^issés  ainsi  que  sur  les  autres  pièces  qui 
accompagneront  les  trafisferls,  afin  qu'il  n'y  ait  jamais  interruption  d'in- 
térêts pendant  le  temps  nécessaire  fc  leur  exécution ,  quelle  que  puisse 
être  la  dislance  qui  sépare  les  établissements. 

5.  ie  vous  adresse  avec  ta  présente  plusienrs  exemplaires  séparés  des 
formules  dont  les  caisses  d'épave  auront  fc  foire  usage.  Vous  les  disiri- 
Euerez  entre  celles  qui  existent  dans  votre  déparlement,  et  vous  vous 
tiecdrez  en  mesure  d'indiquer  aux  élabtissemenls  qui  se  formeront ,  les 
modèles  qu'ils  auront  fc  établir  el  fc  suivre. 

6.  La  direction  dn  monvemenl  «énéral  d«  fonds  vous  a 

ne  porter  dans  les  comptes  d'intérêts  que  vois  Ini  adresser  en  fin  d  an- 
née pour  les  caisses  d'épargnée,  que  les  placements  et  les  rembour- 
semenU  qui  peuvent  être  cempris  dans  vetre  c»»ple  courant ,  an  moment 
où  U  est  fermé  dans  les  écritures  du  trésor,  e'ssJ-Mire  le  SO  décembre 
de  chaque  aaaéi.  i»  CMflime  cette  dispeeitiet  i  en»  a  peut  fcii  dfnoeéiewe 
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doit  restituer  la  somme  deposéeqa'aa  propriétaire  de  cette  somme 
porteur  du  livret,  on  à  son  naodatalre,  ou  à  ceux  qui  exercent 


la  TérifieatloD  in  comptes  de  ces  ëlabUtsemenlfl ,  q>i  doiveot  êire  pir- 
TeoDs  a  non  mioislère  du  20  aa  SI  ianvier,  ta  plus  tard,  et  de  le»  arrAier 
à  Qoe  date  commane  à  toas. 

Vous  m'accaserti  réception  de  la  préieote  circulaire,  et  tous  en  don- 
Derei  connaissance  aax  receveurs  parlicaliers  sous  vos  ordres.  Je  Tons 
en  adresse  k  cet  effet  un  nombre  SDtBsaDt  d'eiemplaires.  Signi  Humann. 

3*  loslraction  du  5  sot.  1835  sur  les  procédés  à  snivre  ponropérer  ]tt 
transferts  de  fonds  demandés  parles  caisses  d'épai^nes,  anneifoàla 
eircilain  da  14  aoT.  IKUt. 

1'  TrantferU  de  ftmdt  dt  départemmt  à  difpartoMnI.—  Eampte. 

Un  caisse  d'épargne  demande  a  transférer  les  fonds  d'un  déposant  à 
nae  caisse  située  dans  un  autre  département  (  celui  de  la  Seine  excepté). 

Proeéiità  suivre  par  laeoîm  gui  deiwinds  t*  trarufer(—L&  caisse  d'Â- 
panne  adresse  la  demande  au  recorenr  général  si  elle  est  établis  an 
cbef-lieu,  ou  an  receTcar  particnlier  si  ella  est  située  dans  un  arrondisse- 
menl,  par  un  bordereau  en  double  expédition  conforme  au  modèle  A>n"1, 
lequel  contient  les  renseignemenls  nécessaires  au  transfert  qu'il  s'agit 
d'exécnter.—A  Tune  des  expéditions  dn  bordereau  est  annexé  un  aris  de 
virement  ou  lettre  d'avis  individuelle  deslioé  pour  la  caisse  d'épargne  eo 
faveur  de  laquelle  le  transfert  est  opéré,  afin  qu'au  moyen  des  indic^oos 
contenues  dans  cet  avis,  elle  puisse  onrrîr  dans  ses  écritures  le  compte 
du  déposant  sans  attendre  son  arrivée.— Celle  leltr«  d'avis  est  conforme 
au  modèle  A,  n*  3  ;  elle  doit  filrs  revAtas  d«  la  signature  dn  déposant. 

Aux  piècesquiviennent  d'être  désignées,  lacai&sed'épargn«,8i elle  ne  fait 
pas  un  versement  matériel,  joint  une  quittance  de  remboursement  en  échange 
de  laquelle  le  receveur  général  lui  remet  une  déclaration  conforme  an  mo- 
dèleB,n'>i,éQODciatiTedelademaDde do  transfert  à  exécuter.  Si  lelrans- 
fwt  est  demandé  h  un  receveur  particnlier  d'arrondissement,  celni-ci  remet 
à  la  caisse  d'épaïf  ne  nn  certificat  provisoire  conforme  au  modèle  B,  &*  3, 
lequel  ut  easniie  remplacé  par  une  dédaration  définitive  du  receveur  gé- 
néral.—Ces  formalités  accomplies,  la  caisse  d'épugoe  qui  a  demandé  le 
transfert  et  reçu  la  dédaratioD  du  receveur  général,  délivre  au  déposant, 

Îni  Ini  a  renou  son  livret,  un  bulletin  do  virement ,  conforme  au  modèle 
,  n"  3,  contenant  les  renseignements  nécessaires  ponr  se  faire  reconnaître 
et  justifier  de  ses  droits  auprès  de  la  nouTelle  caisse.—  Ce  bulletin  ne  defra 
pas  taire  meolion  des  prénoms  du  titulaire ,  et  l'on  évitera  surtout  que  sa 
signature  j  soit  apposée,  afin  que,  dans  le  cas  où  celte  pièce  lui  serait 
soustraite  ou  viendrait  fc  s'égarer}  la  oonvelle  caisse  soit  miss  en  état  de 
reconnaître  le  vériiabls  propriétairs  des  féads  IransEérés,  en  se  faisant 
donner  par  le  porteur  dn  bullelii  des  indicatloas  et  «xpUcatioDs  qu'elle 
puisse  comparer  avec  les  renseignements  contenus  dans  l'avis  de  virC' 
ment  A,  D°  2. 

Procidét  à  tuivre  jxir  le  recaveur  général  du  départmunt  où  ut  eituét  la 
caùM  d'épargtu  qui  damaade  le  trantfert.  —  Avant  de  donner  suite  au 
transfert  demandé,  le  receveur  général  s'assure  que  la  caisse  d'épargne  k  ' 
laquelle  les  fonds  sont  destinés  existe  en  effet ,  et  que  son  établissement 
SB  trouve  réguUèrement  autorisé  par  une  ordonnance  insérée  an  Bulletin 
des  lois.  —  Sur  la  remise  qui  lui  est  faite,  soit  directement,  soit  par 
l'entremise  dn  receveur  particulier  si  la  caisse  est  située  dus  un  arron- 
dissement ,  dn  double  bordereau  A,  n*  1 ,  le  receveur  général  délivre  un 
récépissé  au  nom  de  son  collègue  dn  département  dans  lequel  se  rend  le 
déposant.  Ce  récépissé  porte  au  dos  la  menlion  suivante  :  Ponr  transfert 
de  fonds  dans  la  caisse  d'épargne  de  avec  valeur  du.... 

— Hors  le  cas  où  le  transfert  a  lieu  entre  deux  caisses  du  même  départe- 
ment, csito  valeur  est  toujours  k  la  date  du  versement  ou  d«  la  quilluce 
de  la  caisse  d'épargne  qui  forme  le  compte  du  déposant.  —  La  muitian  k 
faire  k  cet  égard  sur  ce  récépissé  est  importante  pnisqu'elle  doit  servir  k 
faire  créditer  la  nouvelle  caisse  k  l'époque  k  laquelle  l'ancienne  a  été  dé- 
bitée ,  c'est-k-dire  sans  interruption  d'intérêts ,  durant  rinlerratle  qui  sé- 
pare les  deux  parties  de  ropéralion. 

Le  receveur  général  conserve  entre  ses  mains  une  expédition  dn  bor- 
dereau A,  n*  1 ,  et  remet  it  la  caisse  d'épargne  la  déclaration  de  la  de- 
mande qu'il  a  reçue  et  do  la  snile  qu'il  y  a  donnée,  modèle  B,  a*  1.  — 
11  adresse  su  ntéme  louis  k  la  direction  du  mouTement  général  des  fonds 
uns  lettre  spéciale  moule  B,  a»  3,  dont  l'objet  est  de  faire  créditer  son 
colique  et  débiter  son  propre  compte ,  valeur  k  la  date  du  versement  ou 
de  la  quittance  de  remboursement  de  la  somips  portée  dans  sou  récépissé.^ 
—  Il  joint  k  celte  lettre  te  récépissé  souscrit  au  nom  de  sou  collègue ,  et 
la  seconde  expédition  du  bordereau  A,  n"  1,  renfermant  l'avis  du  Tire- 
■entou  lettre  d'avis  individuelle  A,  D"  S.  —  Le  receveur  général  com- 
prend ta  somme  transférée  dans  l'avis  des  remboursements  qu'il  transmet 
a  la  direetloD  du  mouvement  général  des  fonda  en  fin  de  dizaine;  avis 
diaprés  lequel  son  compte  est  crédité  si  celai  de  la  caisse  d'épargne  débité. 
T^r  a  la  date  du  renbourscmeat  effectué ,  unsi  qu^il  est  r^lé  par  la 
circulaire  dn  2S  join  1829,  S  0.  —  Enfin  la  seconde  expédition  du  bor- 
dereau A,  n"  1 ,  qui  a  été  conservée  par  le  receveur  général ,  est  jointe 
au  compte  annuel  de  réiabUssenunt  adiseié  ai  trésor  ponr  servir  de 


ses  drolU,  OD  àses  bériUm  on  ayants  cause,  on  à  la  personne  In- 
diquée pour  la  recevoir. 


pièce  justiflcativs  de  l'époque  de  vdenr  assignée  dans  ce  compte  k  chaque 
transfert. 

Procédéi  à  laivn  par  U  receveur  général  du  déparUment  dont  I«7wl  m 
rend  le  dépotant.  —  A  la  réception  du  récépissé  de  son  collègue ,  qui  lai 
est  transmis  par  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds  et  auquel 
se  trouve  annexé  le  bordereau  A,  n*  1 ,  renfermant  l'avis  de  virement  ou 
lettre  indivldoelleA,  u*S,  le  receveur  général  délivre  ou  fait  délivrer 
par  le  receveur  particulier  «impéleot ,  k  la  caisse  d'épargne  désignée,  an 
récépissé  de  placement  dans  la  forme  prescrite  par  les  ioilroctioos.  IL 
crédite  celte  caisse  immédiatemeot ,  en  ayant  soin  de  taire  remonter  la 
valeur  dn  crédit  k  l'époque  qui  lui  est  indiquée  par  la  lettre  d'avis  de  ta 
direction  du  mouvement  général  des  fonds  et  par  le  récépissé  qu'elle  ren- 
ferme. —  Il  remet  ou  fait  remettre ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  receveur  parti- 
culier, k  la  caisse  d'épargne,  le  bordereau  A,  n*  1 ,  ainsi  que  l'avis  do 
virement  A,  n*  3,  afin  qu'k  l'aide  des  renseignements  contenus  dans  ces 
deux  pièces,  elle  puisse  sans  retard  ouvrir  un  compte  individud  au  dé- 
pMant  qui  a  changé  de  résidence.  —  Le  receveur  rinérat' aura  toïn  du 
faire  dn  placement  qni  consomme  ainsi  le  transfert  d'un  département  dau 
un  antre ,  l'objet  d'un  article  distinct  dans  le  bordereau  de  disaine  des 
versements  des  caisses  d'épargne ,  afin  que  la  direction  dn  mouvement 
générât  des  fonds  puisse  de  son  c^té  créditer  la  caisse  d'épargne  valeur  k 
la  même  date  et  non  k  la  fin  de  la  diuine ,  ainsi  qn'U  est  réglé  poux  les 
placements  ordinaires. 

20  Tram/trtt  dn  iéparletmte  à  Parié.  —  Ewm^. 

Cne  caisse  d'épargne  des  départemeaU  demande  le  transfert  du  camptu 
de  t'oo  ou  de  plusieurs  de  ses  déposants  fc  la  caisse  d'épargne  de  Paris. 
—  Les  formalités  k  remplir  par  ta  caisse  d'épargne  qui  transfère  les 
fonds  sont  tes  mêmes  que  celles  déjk  indiquées  pour  tes  transferts  d'an 
déparlement  k  un  autre.  Cette  caisse  remet  au  receveur  général  ou  parti- 
culier une  double  expédition  du  bordereau  A,  d"  1,  es  ayant  soiu  de 
joindre  k  l'une  de  ces  expéditions  Tavis  de  viremeat  A,  b*  S.  qoî  eou- 
ceme  chaque  déposant  ;  elle  reçoit  du  receveur  général  ou  particulier  len 
ceriificats  ou  déclarations  B,  r*  1  et  2,  et  remet  aux  dépesaatsqni 
rendent  k  Paris  des  bulletins  conformes  au  modèle  A,  w  3. 

Procédé»  à  tuivre  par  le  receveur  général  du  département  dam  Uquel  mC 
lituét  ta  caiue  qui  réclame  le  trantfert.  —  Après  avoir  re^u  les  pièces  re- 
latives an  Iransferl  k  exécuter,  le  receveur  général  délivre ,  au  nom  dn 
caissier  central  du  trésor,  un  récépissé  an  dos  duquel  il  a  soin  de  faire  la 
menlion  déjà  prescrite  pour  les  récépissés  qu'il  délivre  k  ses  collègues , 
c'est-a-dire  le  nom  delà  caisse  d'épargne  k  créditer  et  ladate  de  la  quittança 
ou  du  versement  qui  fixe  la  valeur  de  ce  crédit.  II  adresse  Immédiatemsat  ce 
récépissé  au  caissier  centrât  en  raccompagnant  de  l'une  des  expédiliou 
du  bordereau  A,  d«1,  et  des  lettres  d'avis  individuelles  qu'il  renferme 
modèle  A,  na  2.  —  Sur  l'avis  des  remboursements  faits  pendant  la  di- 
laine  qu'il  transmet  k  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds ,  son 
compte  courant  est  crédité  et  celui  de  la  caisse  d'épargne  débité  du  rem- 
boursement eOectné  confCrménuat  aux  dispositions  de  la  ciccnlain  du  S5 
juin  1829  (art.  6). 

Procédéi  à  «nen  par  II  eaiuier  etntral  i»  trétor  à  Parié.  —  Le  cais- 
sier central  fait  recette  dn  récépissé  qui  lui  est  adressé  par  le  receveur 
général  avec  la  valeur  ponr  le  compte  courant  de  ce  compUitle,  à  l'époque 
indiquée  par  celte  pièce.  Il  délivre  k  la  caisse  d'épargne  de  Paris  un 
récépissé  de  placement  quMl  accompagne  du  bordereau  A,  D"  1,  et  des 
lettres  d'avis  qui  y  sont  annexées.  —  Ce  placement  produit  intérêt  en  fa- 
veur de  la  caisse  d'épargne  de  Paris ,  du  jour  même  où  la  caisse  da  dé- 
partement a  été  débitée. 

S'  Tramferlê  d»  Parît  data  Ut  départmentt.  —  E»impU, 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  demande  au  caissier  central  du  trésor  le 
transfert  du  compte  de  Tan  ou  de  plusieurs  de  ses  déposants  k  une  caif  se 
située  dans  les  d^partementi. 

Procédât  à  niivu  par  la  caiue  tCépargn*  de  Parit.  —  Cette  demande 
est  faite  par  no  bordereau  en  double  expédition  conforme  au  modèle  A, 
n"],  ainsi  qu'il  est  expliqué  a  l'article  des  transferts,  concernant  les 
caisses  d'épargne  des  départements.  Ce  bordereau  indique  les  noms  de» 
déposants,  la  somme  qui  revient  fc  chacun  d*eH  et  la  caisse  qu'il  s'agit 
de  créditer  ;  k  l'une  des  deux  expéditions  de  cette  pièce  sont  annexés  les 
avis  de  virement  ou  lellres  indiridnellcs  A,  n*  S,  déjà  menlioonées.  La 
caisse  d'épargne  de  Paris  remet  en  même  temps  au  caissier  central ,  eu 
une  quittance ,  le  montant  de  la  somme  totale  k  transférer  ;  elle  délivre, 
en  outre,  au  déposant  qui  quitte  Parts  te  bulletin  conformé  au  modèle  A, 
n'  3,  dont  il  reste  porteur  et  qu'il  doit  remettre  ai  Havel  établissement 
qui  recevra  les  fonds  et  lui  ouvrira  un  compte. 

Proeédit  à  nrivre  |Hir  la  eaiuier  ttntralÂt  frAorfwNîc.  —  En  recevant 
la  quittance  de  la  caiKse  d'épargne  et  les  deux  bordereaux  A,  n*1,  le  cais- 
sier central  souscrit  un  récépissé  au  nom  du  receveur  général  du  départe- 
ment où  les  fonds  doivent  être  transférés.  —  Ce  récépissé,  au  dos  -duquel 
sont  meaiiaaaéi  les  renseignements  nécessaires  aa  crédit  fc  donner  k  la 
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iAB.  Voldle  résamédes  formalités  iDdlquées  pour  les  rem- 
BoinunentB  par  les  iDstructlons  et  statuts  de  la  caisse  d*épargDe 
de  Paris.  La  demande  d«  remtwursement  peat  dire  faite  soll  à  la 
cause  centrale,  soit  k  l'une  de  ses  succursales.  E))eo*est  admise 
que  le  diiMOCbe;  die  doit  toujours  être  accompagnée  du  tlrrel 
qa'oa  ne  restUae  ensuite  qu'anlant  qu'il  s'agit  d'un  rembonrse- 
neit  partiel.  La  demande  doit  être  faite  par  le  Ututalre  en  per- 
sonne on  par  le  porteur  d'nn  écrit  signé  du  titulaire.  Le  délai 
entre  la  demande  et  le  remboursement  ne  peut  excéder  douze 
Joara.  U  est  délivré  des  procurations  imprimées  pour  ceux  des 
déposants  qui  seraient  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  eux-mêmes 
à  la  eaisse  centrale  pour  le  remboursement.  La  signature  du  dé- 
posant devra  être  certifiée  au  bas  de  la  procuration  par  le  maire 
de  sa  résidence.  Si  le  déposant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  la  dé- 
déi^aralion  par  laquelle  U  chargera  un  tieri,  sachant  signer,  de 
recevoir  pour  lui  et  en  son  nom  devra  être  signée  par  le  maire. 

—  La  femme  mariée  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
leUrM'  les  dépôts  faite  par  elle.  —  Les  enfants  mineurs  ne  peu- 
vent retirer  les  fonds  placés  à  la  caisse  d'épargne,  en  leur  nom, 
sans  l'aulorlsatlon  de  leur  père,  ou,  à  son  défaut,  de  leur 
mère,  ou  de  leur  tuteur  légal  &  défaut  de  leurs  père  et  mère. 

—  En  cas. de  décès  d'un  déposant  ses  béritiers  doivent, 
munis  d'un  livret  du  défunt,  se  présenter  &  la  caisse  centrale  où 
Ils  recevront  les  Instmctlons  nécessaires  pour  retirer  les  fonds 
appartenantàlasuecessioo.  —  Dans  tous  les  cas,  la  caissed'épar- 
gne  n'exige  que  les  JusUQcatlons  strictement  nécessaires,  et  elle 
chercher  diminuer  autant  que  possible  les  formalités  et  tes  frais. 
En  effet,  11  arriverait  autrement  que  la  valeur  de  la  somme  dépo- 
sée, qui  est  quelquefois  très-peu  considérable,  serait  absorbée  soit 
par  les  pertes  de  t«nps,  soll  par  les  dépenses  nécessaires  pour 
•B  obtenir  le  recouvrement.  »  Lorsque  les  JustlBcatloos  exigées 
ont  été  faites,  le  remboursement  a  lieu.  Les  remboursements  de- 
mandés  te  dimanche  se  font  à  la  caisse  centrale  seulement,  lejour 
indiqué  pour  le  payement  sur  le  bulletin  de  demande.  Le  titulaire 
du  livret  ou  son  mandataire  souscrit  une  quittance  séparée  pour 
Chaque  rembonrsemenl  partiel  ou  total.  —  Lorsque  le  rembour- 
sement est  définitif,  le  livret  entièrement  soldé  est  déposé  aux  ar- 
chives. Faute  par  le  déposant  de  se  présenter  au  jouret  heure  qui 
lui  ont  été  indiqués  pour  le  remboursement,  la  demande  est  con- 
sidérée commenulleslellen'est  pas  renouvelé  le  dimancbesulvanl. 

444.  Telle  est  la  pratique  délacée  de  Paris.  Constatons 
nalnleuant  les  rapports  qui  existent  entre  les  règles  principales 
suivies  par  celte  pratique  et  les  prlodpes  généraux  du  droit  civil 
.à  rappiteation  desquels  peut  donner  lieu  lelalt  du  remboursement 
par  les  caisses  d'épargneen  général. 

■Ë.  4ft.  Tout  déposant  majeur,  et  Jouissant  de  ses  droits  civils, 
a  le  droit  de  retirer,  quand  bon  lai  semble,  les  fonds  qu'il  a  ver- 
sés ;  Il  lui  suffit  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  tes  statuts 
de  la  caisse  qui  a  reçu  le  dépèt  (art.  1239  c.  clv.;  arg.  de  l'art. 
1944  id.). 

149.  Par  application  de  l'art.  1939  précllé  et  par  argument 
de  l'art.  1937  c.  clv.,  tout  iodivldu  au  nom  duquel  te  dépèt  a  été 
fait  ou  celui  qui  a  été  Indiqué  par  te  déposant  pour  le  recevoir, 
ont  parelllemeot  le  droit  de  toucher  le  montant  du  dépdt  en  re- 
présentant le  Uvretsur  lequel  le  dépôtaété  inscrit,  ou  la  proeu- 


aOQTelle  eaiue ,  est  accompagné  d'un  doubla  du  bordereau  A,  n«l,  ren- 
fermant l«s  lettres  d'avis  IndiTidaelles  A,  n*  2.  Il  est  adressé  par  le  cais- 
sier cealrat  an  receTtur  général  du  déparlement,  dans  lequel  doit  se  con- 
sommer VopéTatien. —  Le  compta  de  la  caisse  d'épargae  de  Paris  est 
débité  du  remboQisement  qui  a  donné  lieu  an  transfert  valeor  k  la  date  de 
la  quittance  qu'elle  «  fournie.  La  caissier  central  du  trésor  donae  avis  à 
la  caisse  d'épargne  du  débit  passé  à  son  compte  dans  la  forma  arrêtée  de 
oeneert  arec  cette  caisse. 

iVoced^i  à  wràrs  par  b  rtetvtwr  gMrai  Ai  déparitmtnt  dam  Uqvét  m 
mtd  U  deponnl,— Le  receveur  généru,  à  la  réception  dn  récépissé  qui  lui 
est  adressé  par  le  caissier  central  etdes  pièces  qui  l'accompagneat,  délivre 
oo  lait  délivrer,  s'iljalieoipar  le  recevenr  particulier  compétent,  un  ré- 
efeissé  de  ptacemeai  au  profit  de  la  noaTalle  caisse,  à  lat^nelle  il  remet  en 
Béme  temps  le  bwdereau  A,  n*  1,  et  les  lettres  d'avis  mdividuellM  qui 
4oneBt  servir  k  créditer  chaque  dép«vnt.—D*qnta  l'avis  de  disaiae 
fue  le  lecevenr  génénd  transmet  eosaite  h  la  dlrêcUon  du  mouvement 
général  des  fonda,  son  compte  est  débité,  et  celai  de  la  caisse  d'épargne 
crédité  do  placement  qui  résulta  dn  transfert  valeur  k  la  date  du  récépissé 
M«crUpai;UckiuiwceatraL  — U«st  aécessa^qWi  dans  cet  avis  de 
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ration  régulière  du  déposant  Jointe  au  livret  qui ,  solvant  les  sta- 
tuts de  la  caisse  de  Paris,  doit  toujours,  ainsi  que  nous  l'avoM 
dit,  accompagner  la  demande  de  remboursement. 

Les  mêmes  statuts ,  par  application  des  dlspoaltloBS  du  coda 
civil,  ajoutent,  arl.  49  :  «  Lorsque  lasomoM  existant  au  compte 
d'un  déposant  qui  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  eicède,  y  compris 
les  Intérêts,  150  fr.,  le  remboursement  ne  peut  être  faltqu'entre 
les  mains  d'un  mandataire  muni  d'une  procuration  passée  de- 
vant notaire.  »  Celte  disposition  devra  nécessairement  être  Ift 
règle  de  toutes  les  caisses  d'épargne  (arg.  art.  1341  c.  dv.). 

149.  Le  projet  de  la  loi  de  1835  portait  :  «  Seront  exemptes 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  toutes  procurations  re- 
latives aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne,  et  toutes 
les  pièces  nécessaires  pour  retirer  desdites  caisses  les  fonda  ap* 
parleoant  aux  héritiers  ou  ayants  causes  des  déposants  décédés.  » 
La  chambre  des  députés  avall  même  ajouté  à  cet  article  ces 
mots  :  ainsi  qu«  les  quiltancetj  mais  cet  article  a  été  repoussé 
par  la  chambre  des  pairs,  sur  les  observations  présentées  par 
M.  le  ministre  des  finances.  La  quittance,  disait-ll,  peut  être 
donnée  par  inscription  sur  le  registre,  et  alors  II  n'y  aura  pas  droit 
de  timbre,  le  registre  en  étant  exempt.  De  plus,  le  droit  de  tim- 
bre, ne  portant  que  sur  les  quittances  par  acte  séparé,  ne  pourra 
atteindre  le  récépissé  des  versements  faits  par  le  déposant,  récA- 
pissés  donnés  quelquefois  lorsqu'on  garde  momentanément  le  li- 
vret pour  transcrire  sur  les  registres  la  mentiou  de  la  somme 
déposée. 

Il  a  été  décidé  depuis,  par  l'instruction  générale  du  ministre 
des  finances,  du  31  JulU.  1835,  d*  1490,$  il.  que  les  procura- 
tions notarié$s  données  pour  retirer  une  somme  d'une  caissed'ë- 
pargne,  n'étant  pas  formellement  exemptées  parla  loi  du  timbre 
et  de  l'enregistrement ,  ne  peuvent  être  produites  devant  une  au- 
torité constituée  si  elles  n'ont  été  préalablement  soumises  à  ces 
deux  formalités,  mais  que  les  administrateurs  des  caisses  d'é- 
pargne ,  n'étant  point  une  autorité  constituée,  les  procurations 
loui  setfifr  privé  pour  retirer  une  somme  de  la  caisse  pouvaient 
être  produites  devant  eux  sans  être  enregistrées. 

148.  Le  titulaire  dn  livret  ou  son  mandataire  souscrit  une 
quittance  séparée  pour  chaque  remboursement  partiel  ou  total  et 
la  caisse  relire  le  titre  du  déposant,  qui  est  le  livret,  après  le 
remboursement  définitif  (arg.  art.  46,  47  atat.  de  Paris). 

449.  Par  l'elTel  du  droit  de  propriété,  le  rembourse- 
ment doit  être  lait  au  titulaire  du  livret.  Cependant  II  oo 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes  de  l'art,  llél  c.  clv., 
te  payement  Uit  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  In- 
ca[ûble  de  le  recevoir.  Nous  avons  vu  que  les  caisses  d'épargne 
se  montraient  faciles  pour  la  réception  des  dépôts  sans  autori- 
sation régulière,  lorsqu'ils  sont  faits  par  des  Incapables,  tels 
que  les  femmes  sous  puissance  de  mari ,  les  interdits  et  les  mi- 
neurs elles  ne  peuvent  agir  de  même  lorsqu'il  s'agit  du  retrait 
ou  remboursement  des  fonds,  car  alors  elles  encourraient  une 
dangereuse  responsabilité  (art.  1241  c.  clv.  ;  arg.  de  l'art.  1940 
id.).  Enfin,  le  retrait  est  un  acte  d'administration  de  nature  & 
impliquer  des  dispositions  de  biens,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  être  accompli  valablement ,  en  ce  qui  touche  la  caisse,  que 
par  ceux  qui  ont  capacité  pour  administrer  leurs  biens.  Pour  ne 

disaine,  les  placements  de  cette  or^e  soient  toqjonrs  distingués  du  pla- 
cements ordinaires. 

4*  Tratufert$  mtn  inuo  eam»t  ^tpargnt  du  même  iiparttiiunt. 

L'intention  de  l'art.  8  de  la  loi  du  5  juin  183S  ayant  prlacipalessent' 
pour  bot  de  favoriser  les  transferts  qui  penveat  être  requis  ponr  éviter  le 
déplacement  des  fonda  entre  des  distances  éloignées ,  il  n'est  jns  probable 
que  cH  transferts  soient  demandés  ponr  des  virements  k  faire  entre  les 
caisses  d'épargne  établies  dans  un  même  département,  et  dont  le  compta 
est  tenu  par  le  même  receveur  général  ;  aucune  disposition  spéciale  n'est 
donc  prescrite  k  leur  égard.  Cependant  s'il  se  préMote  des  demandes , 
tes  receveurs  généraux  et  particuliers  devront  donner  k  cet  égard  tontes  lea 
facilités  désirables ,  et  ils  les  concerteront  avec  les  caiuea  d'épargne  des 
localités.  Ed  c«  qui  concerne  les  rapports  avec  le  trésor,  ils  auront  4 
faira  CMnattro.dans  leurs  avia  de dixaine .  la  double  opération  du  rem- 
boorsament  et  dn  nlaeemeot nouveau  lésulUnt  do  virement,  eu  se  con- 
formant ,  qoant  anx  «poqnea  de  valeor,  aux  disposiuons  de  U  cîrcnUire 
du  S5  jnin  18S9,  auxqueiles  U  n'Htpas  dénge  pourlM  irMsferude  eetU 
autan;  5<în^HumAwi. 
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pas  Un  exposées  à  voir  dédarer  noa  valables  les  payements 
qn^Uei  awalent  fait  tirégultèremeBt  à  des  Incapables,  les  caisses 
^éparga*  >»  doivent  ûmc  payer,  en  pareil  eas,  que  sur  l'autorl- 
salion  des  maris  et  lylears,  de  la  qualité  desquels  elles  peuvent 
mène  exiger  la  JosUficaltoB.— Cependaul  nous  devons  remarquer 
que  plttslews  caisses  d'épargne  sont  daos  rusage  de  payer 
•Bx  mineurs BOD  assistés  de  leurs  tuteurs,  sur  la  justification 
d*D&fl  ludostrl»  ou  d'un  travail  particulier.  Elles  se  considèrent, 
dans  ce  cas ,  comme  saffisamment  protégées  par  l'art.  1 340  c. 
elT.,  qui  déclare  valaMe  le  payement  fait  de  bonne  fol  an  posses- 
seur de  la  créance. 

t4«.  SI  le  versement  a  été  fait  par  un  mineur  émancipé  ou 
par  un  majear  pourvu  d*Bn  conseil  Judiciaire,  Il  faut  distinguer 
entre  le  retrait  des  Intérêts  et  celui  du  capital.  Le  mineur  éman- 
cipé pourra  retirer  les  Intérêts  sans  l'assistance  de  son  curateur 
(art.  481  c.  civ.).  —  Le  majeur  pourvu  d'un  conseil  Judiciaire 
aura  la  même  faculté  sans  Tasslslance  de  son  conseil  (art.  513). 
— Mais  Ils  devront  l*nn  et  faulre  être  assistés,  soit  du  curateur, 
soit  du  conseil,  pour  opérer  valablement  le  retrait  du  capital 
(art.  483,  SIS  c.  elv.). 

tftt.  Le  dépêt  fait  par  le  mineur,  la  femme  on  rinlerdlt  peut 
Mre  retiré,  même  sans  le  consentement  de  ces  derniers,  par  le 
Hiari  ou  par  le  tuteur  en  leur  qualité  d'administrateur;  mais  si 
leur  gestion  est  finie,  ce  dépôt  sera  restitué  à  la  personne  qu'ils 
représentaient  (art.  450, 143  et  arg.  de  Tari.  1941  c.  civ.). 

IftS.  La  femme  séparée  de  bleds,  soit  Judiciairement,  soit 
conlracloellemeot,  peut  opérer  le  retrait  du  capital  et  des  Inté- 
rêts sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  Justice,  car  elle  a  la  li- 
bre admloistration  de  ses  biens  et  elle  peut  disposer  de  son  mo- 
bilier et  l'aliéner  (art.  1449  e.  elv.].— Mais  la  femme  qui  serait 
retombée  sous  la  puissance  de  son  mari  ou  qui  aurait  cessé  de 
Jouir  de  ses  droits  depuis  que  le  dépêt  a  été  (ait,  ne  pourrait  le 
retirer  sans  autorisallon  (arg.  art.  1940  c.civ.). 

ft&S.  Celui  qui  a  fait  un  dépêl  dans  l'Intention  d'en  gratiner 
nnUer8(V.auprd,n'134s.),  peut-llle  retirer  avant  l'époque  fixée 
pour  que  le  tiers  ait  la  faculté  d'obtenir  le  remboursement,  ou , 
en  d'autres  termes,  peut-il  révoquer  le  don  qu'il  avait  fait?  — 
L'afllrmatlve  est  certaine,  car  ici  il  n'y  a  qu'un  acte  volontaire, 
qui  constitue  de  la  part  du  bienfaiteur  une  obligation  purement 
racBllallve.  Mate  si  le  gratifié  avait  fait  signifier  au  bienfaiteur  et 
dénoncer  &  la  caisse  d'épargne  une  déclaration  portant  qu'il  ac- 
oepte  la  libéralité  qui  lui  est  felte,  la  solution  serait  différente , 
car  alors  il  y  aurait  contrat  bilatéral  entre  le  bienfaiteur  et  le  gra* 
tIQé.  Ce  contrat  serait  régi  par  la  disposition  de  l'art.  1121  c. 
civ. ,  et  l'obligation  du  dépesant  prendrait  naissance  dans  une  stl- 
ptiiatlon  faite  an  proM  d'un  tiers,  comme  condition  du  dépêt  re- 
mis par  lui  à  la  caisse  d'épargne.  Dès  lors  le  dépét  ne  pourrait 
être  remis  qu'au  gratifié.  Toutefois,  si  celte  stipulation  avait  été 
soumise,  de  la  part  du  déposant,  k  certaines  conditions,  11  est 
bien  évident  qu'elle  ne  serait  parfaite,  malgré  l'acceptalloo  du 
gratifié,  qu'autant  que  les  condltioas  seraient  accomplies. 

t  A4.  Dans  le  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne 
qui  a  fait  le  dépêt  ou  qui  doit  en  profiter,  le  remboursement  est  fait 
h  tes  héritiers  (arg.  des  art.  23,  25 ,  724,  1 122  et  1939  c.  civ.}. 

IftA.  L'héritier  bénéficiaire  aurait  qualité  sufllsante  pour  re- 
tirer le  dépét,  sauf  i  rendre  compte  (art.  805). 

l&A.  Enfio,  dans  le  cas  de  vacance  de  la  succession,  ce  se- 
rait au  receveur  dc«  donalnes  qati  appartiendrait  de  faire  le  re- 
trait (V.  v<*  Succession).—  Le  curateur  à  la  succession  vacante 
ne  pourrait  opérer  la  perception  dans  l'intérêt  de  FËtal  ^peié  à 
recueillir  celle  succession  en  déshérence  (arg.  de  la  lettre  du  uli. 
delaJust.,du8JullLl806). 

1&7.  Quelles  seront  lesjustificalions  à  produire  par  les  bé* 
rltlers?  —  La  caisse  aurait  le  drolK^eaiser  d'eux  la  preuve  ré- 
gulière de  cette  qualité;  mais  si  on  tenait  toujours  &  l'exécutioo 
oomplMe  et  rigoareos*  de  cette  formalité,  Il  serait  k  craindre  que 
les  frais  nécessités  par  la  Justification  réclamée  ne  dépassassent 
la  montant  du  dépét:  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  aiasl  que 
nous  l'avons  dit,  n'a  point  à  cet  égard  de  règle  absolue ,  et  elie 
proportionne  ses  exigences  aiix  doutes  qu'elle  peiU  concevoir  sur 
la  qualité  des  héritiers.  L'arU  83  de  ses  staMiU  lui  laisse  toute 
latitude  à  cet  égard.  Il  porte  :  «  En  eas  de  décès  d'un  déposant, 
ses  héritiers  ou  ayants  droUdolveol,  munis  du  Uvret  du  défunt. 


se  présenter  à  ta  caisse  où  ils  reoevrent  lee  iMlriKtlonB  aéees^ 
salres  pour  retirer  les  fonds  ^partesant  è  la  sueeesaion.  » 

Dans  tous  les  cas,  les  actes  k  produire  par  les  héritiers  se- 
raient ou  un  InUtulé  d'invenWre  qoi  établisse  leurs  dioils,  eu  us 
acte  de  notoriété  fait  devaai  un  notaire  oa  un  Jaga  de  paAx  ;  alorg 
ils  produiront  en  outre  l'acte  de  décès  de  leur  antevt. — Sie'est 
un  donataire  ou  un  légataire  qtU  se  présente ,  il  .doit  reneltra  un 
extrait  de  la  donation  ou  du  testament.  —  La  chambre  des  dé- 
putés a  rejeté  un  article  du  projet  dp  la  loi  de  1855  ainsi  conçu  : 
«  Les  actes  de  notoriété  nécessaires  pour  établir  la  qualité  des 
héritiers  seront  dressés ,  sans  frais ,  par  les  juges  de  paix,  pour 
le  retrait  des  sommes  déposées  k  la  caisse,  et  qui  n'excéderont 
pas  500  (r.  » 

IftS.  Lorsque  la  caisse  conçoit  des  doutes  aar  ridentilé  de 
celui  qui  se  présente  pour  obtenir  remboursement.  «Ile  peut  exi- 
ger que  le  réciauiant  lasse  constater  i:etle  idenlité  par  deux  ci- 
toyens majeurs  et  domiciliés.  — ,Si  elle  a  des  doutes  sur  la  sin- 
cérité des  titres,  elle  peut  surseoir  à  payer  et  provo^er  Haéine 
des  poursuites  en  Justice. 

Pour  les  remboarsenents  eue^cee,  les  caisses  se 
réservent  ordinairement  dans  leurs  statal»  un  délai!  de  qutn» 
Jours ,  par  ta  raison  qu'elles  ne  peuvent  ob4enir  elles-mêmes 
qu'au  bout  de  dix  Jours  les  sommes  versées  par  eHes  à  la  caisse 
des  consignations;  mais  lorsque  les  remboursements  ne  doivent 
pas  excéder  les  versements  hebdomadaires,  ces  rerobeursements 
s'opérant  au  moyen  des  Eonds  versés  dans  la  seouUne,  le  délai 
de  qoloxe  Jours  est  réduit  b  trois  ou  cinq  Jours.  —  Nous  avons 
vu  que  la  caisse  de  Paris  r«nboursait  ordinalreouat  dans  laeoa* 
rant  de  ta  semaine  qui  suit  le  dimanche  où  le  reoitoui'semeDl  a 
été  demandé. — V.  ivprd,  n«  S37. 

IttO.  Lorsqu'un  déposant  ayant  demandé  son  remboarso- 
ment  ne  se  présente  pas  pour  le  recevoir,  lesiatéréts  coatlauent- 
Us  de  courir  h  son  profit?  —  Il  y  avait  dans  ie  projet  de  loi  de 
i845  qui  fixait  des  délais  de  remboursement  uae  disposition  de 
l'art.  1 5  portant  :  «  Dans  les  dix  Jours  qiU  suivront  celui  fixé  pour 
le  remboursement}  si  le  déposant  ne  s'est  pas  présenté,  la  de- 
mande  en  remboursemeaf  sera  considérée  comme  non  avenue  el 
les  intérêts  reprendront  leur  cours.  * —  il  résultait  de,là  que  le 
déposant  en  retard  perdait  l'intérêt  pendant  les  dix  Jours  qui  s*^ 
coulaient  après  l'explraUoi)  de  celui  qui  avait  été  fixé  pour  le 
remboursement.  La  caisse  d'épargne  de  Paris  fait  perdre  en  pa- 
reil cas  l'intérêt  depuis  le  dimancfaa  qai  précède  ie  |oar  désigné 
pour  le  remboursement  Jusqu'à  ce  Jour  lui-même  qui  n'ea  est  or- 
dinairement éloigné  que  de  quelques  Jouis.  En  outre,  lademaode 
en  remboursement  est  considérée  conme  non  avenue  si  elle  n*est 
pas  renouvelée  le  dimanche  suivant.  Des  condllloos  aneleçues 
peuvent  être  fixées  par  les  statuts  des  diverses  caisses  d'épargne. 

liBl.  Achat  d»  r«n(N.  —  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera 
de  somme  suffisante  pour  acheter  une  rente  de  iO  4r<  au  moins, 
pourra  obtenir  sur  sa  demande ,  par  l'Intermédiaire  de  l*adttil* 
nlstrallon  de  la  caisse  d'épargne  et  sans  frais,  la  converaioD  de 
sa  créance  en  une  Inscription  au  grand  livre  de  la  dette  publique 
(L.  1845,  art.  6;  L.  30  Juin  1851,  art.  S).  Cette  faculté  de 
conversion  est  une  disposition  nouvelle  qui  a  pour  but  d'habituer 
les  classes  laborieuses  aux  placements  en  renies  sur  l'fitat  et 
dont  nous  avons  déjà  indiqué  l'Importance.  La  loi  dit  que  la.  con* 
version  aura  lieu  sans  frais  pour  les  déposants  ;  telle  était  atissl 
la  disposition  du  projet  de  loL.  Mais  U  s'est  agi  de  savoir  «I  U» 
frais  d'acquisition  seraient  supportés  alors  par  la  saisse  d^épargae 
qui  réclamerait  racquisitioa,  ou  par  l'Ëlat.  il  résulta  de  la  di»- 
cussion  qui  eut  lieu  k  la  chambre  des  députés,  sur  la  loi  de  1843, 
que  le  gouv«r»emeot  a  peasé  que  l'i^nt  de  diange  employé  par 
la  caisse  des  dépéis  et  consignations,  trouvait  des  avantages  suf- 
fisants dans  ses  rapporta  avec  cette  caisse  pour  pouvoir  faite 
sans  autre  rémunératloo  les  acquislUons  parMci^lères  de  realea 
que  réclameraient  les  caisses.  Mais  pour  ie  cas  eù  cet  agrat  sa 
refuserait  à  faire  gratuilenent  ce  seivioe,  la  obarge  retonbeialk 
évldenunent  sur  les  caisses  #êpatf  ns.  Tel  a  été  aussi  le  sens  dee 
pareles  du  minielre  des  ionnces  sur  ce  poïst  (séance  de  la  cb. 
des  députée,  du  19  avr.  18411,  Hon.ulu  20).  L'ordonnance  du  td 
mai  1826  aulerfsaît  la  caisse  d'épargne  de  Paris  et  les  autres 
caisses  d'épargne  des  départements  k  opérer  on  masse  cbaqua 
semaine  l'achat  des  leaiis  aunqutlleji  les  déposants  tpoiMrr^ai 
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«vririraH  «  TCTtode  Ims  ftttab  etda  l*ontmMnrae  daM 
«t.  1813.  Ces  dlspertUont  mu  partisseat  entttoement  ^ffH- 
MUcfl  S0V8  l'WHrire  da  la  M  da  30  |ala  tSSI . 

tttS.  La  disposllioQ  qui  précède  est-elle  facaltatlTe  pear  tes 
nlaaes  d'épargne  en  ce  seDS  qu'elles  pearralent  losérer  dans 
hors  atatuts  ooe  clause  en  varUi  de  laquelle  elles  stipuleraient 
qu'elles  ne  se  chargeraient  point  de  faire  des  aoqnlsIUons  de  rentes 
poar  Ica  dèpesaala?  —  La  négatlTe  naas  parait  bors  de  doute. 
La  diaposilloa  de  l'art.  »  de  ta  loi  est  d'ordre  pabUc.  Bile  est 
n  graad  intérêt  ponr  l'Ëtat.  C'est  une  des  ooadlUons  da  l'exls- 
lenee  des  caisses  d'épargne;  par  conséquent  le  consaU  d'État 
devrait  refaser  riunotogaUon  des  elalnts  qui  dérogeralCBl  à  ce 
principe. 

<M.  Pvwqpfio».  —  Itans  le  eas  oft  le  déposant  sen  resté 
trente  années  sans  faire  ancnn  versement,  ni  ratratt,  al  acte  de 

possession  ou  revendication  par  Iul-mime,ott  par  ses  héritiers,  ou 
parleurs  ayants  cause,  à  qui  appartiendra  le  dépAllnscrlt  en  son 
nom  à  la  caisse  d'épargne? — Que  décider  aussi  si  l'on  soppose 
l'hypolbise  où  le  déposant  sera  mort  sans  laisser  d'héritiers  et  où 
sa  svecession  est  en  déshérence  ?  —  Ces  deux  questions  ne 
Banqnent  pas  d'importance.  Elles  ont  donné  lien,  du  reste,  dans 
le  sein  de  la  ehamhre  des  députés,  i  des  propositions  et  à  des 
•baervations  que  noas  devons  faire  connaître  en  y  Joignant  nos 
propres  réfiexlOBS. 

La  commission  chargée  de  l'examen  da  projet  de  la  loi  da  8 
Juin  1838  proposait,  pour  rfeoudre  la  première  question,  une 
disposition  ainsi  eonçne  :  «  Art.  10.  Seront  aeqals  à  la  caisae 
d'épargne  en  accroissement  de  son  fonds  capital  les  sommes  por- 
téea  an  compte  du  déposant  qui  sera  resté  trente  annéea  aaas 
taire  aucun  versement,  ni  reirall,  al  aete  de  pesseeslon ,  on  re> 
Tendieation  par  lof-mëme ,  par  ses  héritiers  on  par  leurs  ayants 
caose.  »  Cetie  disposition  établissait  en  faveur  des  caisses  one 
aorte  de  prescription  qu'on  n'entendait  pas  affranchir  toutefois  des 
causes  ordinaires  qui  snspcadait  cette  dernière  :  telles  que  la 
minorité,  PiaterdlcUon,  etc.  Le  motif  en  était  qn'on  voulait  sous- 
traire par  là  les  caisses  d'épargne  à  la  nécessité  de  conserver 
pendant  un  temps  Indéfini  des  titres  de  constatation  des  droits 
des  déposants,  et  i  des  réclamations  contre  lesquelles  la  preuve 
deviendrait  fort  difBclle  après  une  longue  période  d'années.  Hais 
Il  lut  répondu  qne  le  drolteoniman  était  suffisant  ici  ;  que  la  pres- 
cription ceorrait  au  préOt  des  caisses  d'épargne  s'il  n'était  fait 
avcuo  acte  conservatoire,  et  s'accoaniUratt  par  trente  années. 
Cependant  cette  solution  était  anbordonnée  à  edle  de  la  question 
de  sareir  tl ,  dans  l'espèce,  la  caisse  d'épargne  avait  le  caractère 
4e  déporiiatre  ou  celui  d'eaprnnlenr.  M.  Janvin  prMendit  qu'il 
T  nvftit  prêt  et  qaa  la  prescripiloa  s'McomplIrait,  en  eonséqaenee, 
«n  verta  du  oroH  commna.  Sar  cns  observations  et  sur  celles  du 
mMalredea  inuicea,  l'article  lot  retiré  (séance  dn  IS  mars 
18S8,  Mon.  dn  14).  Ainsi,  oncoasidéi*  les  caisses  d'épargne 
eame  ayant  à  l'égard  des  déposants  le  caractère  d'emprunteurs, 
de  détentears  ordinaires  eapiMes  d'acquérir  par  la  prescrlptlen. 
Si,  an  eonlraire,  m  les  eût  considérés  «omme  dépositaires,  la 
solution  eAt  été  dUKrente,  car  le  dépositaire  ne  peut  prescrire 
parce  qa'll  est  déteeteor  précaire  (art.  1SS6  c.  civ.  ).  —  Hais 
■ona  avons  eiptiqné  n^rd ,  n*  108,  qu'41  n'était  pas  possible  de 
rccamer  oamme  ua  dépbt  la  contrat  qui  se  fonMenlre  les  caisses 
et  ee«x  qui  viennent  y  faira  des  versements.  II  laut  doee  MnsMé- 
rer  ta.  doctrine  qat  a  prévida  dans  la  dtsonsBion  de  la  ehunbre 
eomrne  conforme  ani  véritables  principes  du  droit  etvH,  et  déci- 
der que  les  eaissea  d'épargae  auront  ac(ri)s  par  la  prescription 
les  sommes  qui  leur  sont  versées,  lorsque  K>  dépasut  sera  realé 
trente  aas  sans  (ain  aacnn  aota  latL-rraptif  de  la  preseripHon , 
q«i ,  dès  fors  aura  pn  coarlr  vaMriement  contre  I«l. 

^•A.  Sar  laseeaudeqaesHon,  celle  wà  on  suppose  ladt^sbé- 
reace ,  la  eommlsslan  prepostit  «ae  dispasltfon  ainsi  eoivçne  : 
<  Ari.  11.  Dana  le  cas  où,  d'après  les  dispositions  du  code  civil, 
k  aacoeasloa  d'un  déposant  serait  dévolae  à  l'Ëtat,  son  dépét 
sera  acquis  de  droit  à  la  caisse  d'épargne  pour  en  «coretlre  le 
fonds  capital,  sans  pr^udice  dn  droK-des  créanciers.  »  —Cet 
article  enlevait  i  l'État  le  droit  de  déshérence,  qui  lui  est  atlri- 
bné  par  Fart.  SSO  c.  chr.;  il  le  transportait  aux  caisses  d'é- 
pargne, qui  devenaient  pur  suite  propriétaires  de  la  somme 
nslée  entre  leurs  marins  au  moyen  des  formalités  prescrites  par 


les  arU  787  et  suiv.  o.  elv.  Le  gonrernement  s'éleva  centre  la 
proposition,  par'^le  moW  qu'il  cet  daagereux  d'introduire  ainsi 
dans  les  lois  spédaJes  des  dén^atlons  à  fci  loi  générate  et  fonda, 
mentale  qui  est  le  code  dvil,  et  de  diminuer  les  dr«lts  de  l'Ëtat- 
Gepeadant,  sur  l'observatloa  de  H.  OdUon  Barrot,  qu'il  s'agissait 
ici  d'une  simple  dévolution  ayant  pour  but  d'encourager  les 
caisses  d'épargne ,  si  aWes  à  l'ordre  pnUle  ^  i  la  moralisalion 
da  peuple ,  l'article  fut  adopté  par  la  chambre  des  députés.  Mais 
il  a  disparu  de  la  M  après  avoir  été  r«ieté  par  la  chambre  des 
pairs  d'après  les  conclustoM  de  la  commission.  —  Ainsi,  on  est 
resté  dans  le  droit  commun ,  c'est-à-dire  que  les  dépits  laissés 
par  des  Indlvldns  décédés  sans  héritiers,  on  dont  les  successions 
sont  abandonnas,  appartlennoit  à  l'Élat,  conformément  à  l'art. 
839  e.  dv.,  et  non  ans  caisses  d'épargne. 

tSft.  Dana  le  cas  d'absence,  les  sonnes  apparlenant  à  an 
individu  présumé  ou  déclaré  absent ,  sont  régies  et  dévolues  de 
même  que  ses  autres  biens ,  conformément  aux  règles  tracées 
par  les  arl.  120  et  suiv.  e.  civ. — T.  v"  Absence. 

Contnlations.  —  Saitiet-arrêti.  —  Les  rapports  liti- 
gieux des  caisses  d'épai^e  soit  avec  les  tiers ,  soit  avec  les  dé- 
posants, sont  soumis  aux  règles  ordinaires  du  droit  commun, 
sauf  la  nécessité,  pour  les  caisses ,  d'être  autorisées  daea  le  cas 
«ù  elles  viennent  ester  en  Justice ,  soit  en  demanttant ,  soit  en  dé* 
fendant. 

t97.  Hais,  la  loi  da  S  Juin  1838  a  créé  une  exception  dans 
les  rapports  des  caisses  avee  les  tiers,  en  ce  qni  touche  les  sai- 
sles-arrèts.  Par  une  sage  disposition,  elle  assimile  les  caisses  aux 
comptables  de  deniers  publics,  et  elle  porte  (art.  1 1  )  que  les  for- 
malités pfeseriles  par  iesarU  861  et  8de  c.  pr..  et  par  le  décret 
impérial  do  18  août  1807  relativement  anx  saiste s- arrêts,  seront 
applicables  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne.  —  La 
commission  avait  d'abord  proposé  de  supprimer  les  disposilions 
de  rarticle  delà  loi  qui  renvoie  au  décret  de  1807;  mais  ce  ren- 
voi a  été  mainlend  sur  l'observatlea  faite  par  H.  d'Argout ,  qu'il 
serait  nécessaire  d'exiger  toutes  les  meations  que  le  décret  in- 
dique ,  à  cause  du  grand  nombre  d'honuinymes  qui  se  trouvent 
parmi  les  déposants. 

IttS.  La  caisse  d'épargne  ne  saurait  être  tenue  de  commu- 
niquer ses  registres  ou  de  délivrer  des  certificats  des  Inscriptions 
q«*ils  contiennent  à  toute  personne  qui  les  réclame.  Hais  il  est 
eertain  que  des  héritiers  oat  le  droit  de  requérir  le  oarlidcat  des 
sommes  déposées  par  leur  aatenr,  en  JustlQut  de  lenr  qualité,  et 
les  créanciers  oelul  des  «obihs  déposées  pu  Iwr  débiteur,  en 
lusliflaat  de  leur  créance  (arg.art.  311  et  tIM  c.  elv.;  869e. 
pr.  civ.).  » 

$  S.  —  Immunitét  accordée  awe  caism  d'éparfiu.—  Bapport 
«HMMf,     BùpositÙM  générait, 

t99.  K  Les  caisses  d'épargne  pourront ,  dans  les  fermes  et 
selon  les  règles  prescrites  peur  les  établissements  d'alllité  pu- 
blique, recevoir  les  dons  et  legs  qui  seraient  faits  en  leur  faveur» 
(L.  5  Juinl838, art.l8].  Ainsi, lescalssesdûmentauterlaées con- 
stituent de  véritables  personnes  morales. — Un  amendonent  por- 
tant que  la  faculté  de  recevoir  se  bornait  aux  dons  et  legs  en 
effets  mobiliers ,  a  été  relelé  par  la  chambre  des  députés.  Elle  a 
également  rejelé  une  dtspoeltloa  addltlonoelle  aiasi  conçue: 
«  Lorsque  la  dotation  d'une  caisse  d'épargne  sera  devenue  assez 
considérable  pour  pouvoir,  ses  frais  couverts,  porter  {^intérêt  an 
delà  de  S  p.  1 00,  U  sera  statué  par  une  loi  sur  l'excédut  de  ses 
ressources.  » 

Enfin  elle  a  repoussé  encore  plusieurs  proposlUtws  qui  deman- 
daient: 1"  l'une,  que  les  Immeubles  donnés  sans  affeelatton 
spéciale  fussent,  vendus  et  le  prix  employé  en  rtnteasur  l'État; 
—  3'  L'autre,  qu'une  retenue  de  S  p.  100  fâtexercée  en  faveur 
des  hospices  et  de  tous  autres  établlsseaoents  de  bienfaisance , 
tant  sur  les  sommes  déposées  que  sur  les  biens  légués. 
.  IVO.ftScrontexenptsdesdroltsde  timbre,  les  registres  et 
livrets  à  l'usage  des  caisses  d'épargne  «  (L.  SJuin  1858,  art.9)- 
.On  avait  voulu  étendre  cette  disposition  aux  quittances  de  verse, 
ment  et  de  remboursement  et  aux  autres  acle^  mais  cette  exten- 
sion a  été  repoussée  par  la  chambre  des  députés.  —  V.  • 
n«  147. 


Digitized  by 


40 


ETABLISSEMENT  PUBLIC. 


iVfl.  «  n  sera,  cbaqne  année,  distribué  anx  chambres  an 
rapport  soDinutre  sur  la  lUuatioD  et  les  opérations  des  caisses 
d'égargne.  Ce  rapport  sera  suivi  d'nn  état  général  des  s<HniBes 
votées  on  données  par  les  conseils  généranx,les  conseils  monfcl- 
paaxet  les  citoyens,  pour  subvenir  au  service  des  frais  des 
caiues  d'épargne  »  (L.  1833,  art.  H).—  Ces  rapports  étant  les 
doeoments  officiels,  ont  été  pobliés  chaque  année  par  le  Uonlteur. 

1  va.  On  avait  proposé,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
nn  arUcle  additionnel  portant  :  «  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  aux  caisses  d'épargne  existantes,  en  tant 
qu'elles  n*oat  rien  de  contraire  aux  statuts  et  ordonnances  d'au- 
torisation de  ces  caisses.  «  Hais  on  objecta  que  parmi  les  dispo- 
sitions de  ces  statuts  ,  U  peut  y  en  avoir  de  vicieuses  ;  or  le  but 
de  la  loi  acluelle  est  de  les  faire  disparaître.  La  proposition  fut 
retirée.—  Noos  pensons  que  le  législateur  de  18411  et  de  l8Si 


a  en  la  même  passée .  et  qne  dès  lors  les  caisses  d'épargne  exis- 
tantes à  l'époque  de  la  promnlgatioa  des  lois  des  23  juin  1 8iS  et 
30  Juin  18(11  ont  dà  se  sonmeltn  au  dispositions  nouveUee  de 
ces  lois. 

S  6.  —  Cai$i9  ^épargné  dsi  vulUiUeun  pnmaîrss. 

IVS.  La  loi  duS8  Juin  1835  sir  rinstmclion  primer*  avatt 
ordonné  l'établissement  dans  chaque  département  d*nne  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux. — La  loi  do  18  mars  1880  sur  l'enseii^meat  a  ré- 
formé cette  Inslltotion  et  déclaré,  par  son  art.  39,  qn*nne  caisse 
de  retraite  serait  subsliloée  par  nn  règlement  d'administratioa 
publique  anx  caisses  d'épargne  des  Instituteurs.  Nous  nous  ea 
occuperons  v*  Inslmctlea  publiqne. 
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ÉTABLISSEMENT  FRANÇAIS.  V.  Possessions  françaises. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.  V.  ManniactuRs  et  ate- 
liers Insalubres. —  V.  aussi  v*  industrie. 

ÉTABLISSEMENT  DE  PROPRIÉTÉ.— I.c*estl*ana1y8e 
des  litres  en  vertu  desquels  les  parUes  possèdent  des  biens  im- 
meubles ,  des  rentes  ou  des  créances.  La  partie  des  actes  nota- 
riés qal  contiennent  cette  analyse  prend  aussi  le  nom  d'établla- 
■«ement  de  propriété. 

•.L'établissement  de  propriété  se  faitdans  les  actes  emportant 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit,  et  dans  les  actes  conte- 
nant affectation  hypothécaire.  II  ne  se  fait  pas  ponr  les  objets 
mobiliers  susceptibles  de  tradition  manuelle ,  à  l'égard  desquels 
la  possession  vaut  titre.  —  II  a  pour  objet,  dit  M.  Clerc,  Manuel 
théor.  et  prat.  du  notariat,  p.  S96,  n«  385  :  «  i*  de  constater 
les  droits  do  propriétaire  actuel  à  l'immeuble  aliéné  on  hypothé- 
qué, ainsi  qhe  les  droits  de  ses  auteurs,  et  la  régularité  des 
transmissions  successives  qui  se  sont  bites  de  cet  Immeuble  ; 
3"  de  s'assurer,  par  les  preuves  aolhentiques  de  libération,  que 
l'Immeuble  n'est  soumis  à  aucune  action  en  résolulion  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix  de  vente;  3*  de  vérifier  si  les  formali- 
tés hypothécaires  ont  été  régulièrement  remplies,  et  quelle  est  la 
siluatloa  actaeOe  de  l'Immeuble  sous  ce  rapport.  »— L'établisse- 
ment de  propriété  se  place  d'ordinaire  après  ta  désignation  des 
biens,  et  n'est  soumis  &  aucune  forme  parilcollère  (V.  M.  Rolland 
de  Villargues,  Rép.,  i'Étahl.  de  prop.,  n"  11  et  sniv.).—  Il 
peut  se  r^re  enferme  d'état  et  par  annexe.  Voy.  &  cet  égard  U.  Rol- 
land de  Villargues,  n*  S 1 ,  qui  fait  observer  que  la  pièce  annexée 
est  réputée  émaner  des  parties;  mais  11  ajoute  que  ce  mode,  qui 
permet  d'employer  des  abréviations,  n'avance  àrimi  quant  i 
l'expédillon ,  laquelle  ne  doit  contenir  aucune  des  abréviations 
qui  se  trouvent  dans  l'annexe.  — Au  surplus,  l'élablissement  de 
propriété  se  fait  d'ordinaire  en  mâme  temps  que  la  désignation 
et  par  un  tableau  &  plusieurs  colonnes  ou  même  sur  deux  co- 


lonnes seulement,  présentant  en  regard  la  désignation  et  l'éta- 
blissement de  propriété. — V.  tod. ,  n«  20  ;  V.  aussi  les  modèles  et 
explications  donnés ,  p.  206  et  sulv.,  p.  300  et  snlr.,  selon  In 
nature  des  actes*  par  M.  Clerc,  loe.  cit. 

S.  L'établissement  de  propriété  doit  élre  rédigé  de  telle  sorte 
qu'à  la  lecture  de  l'acte  on  puisse  reconnaître  l'origine  et  la  durée 
de  la  possession,  les  mutations  successives,  les  privilèges  des  pré* 
cédents  propriétaires,  etc.—  On  remonte,  en  général,  pour  l'éta- 
blissement de  propriété,  à  l'époque  de  la  possession  la  plus  longue 
nécessaire  pour  prescrire,  c'est-à-dire  à  trente  ans  (V.  H.  Clere, 
9od.,  D"  234).  «  Ce  n'est  là  toutefois ,  dll  avec  raison  ce  dernier 
auteur,  eo<f.,n«  2SS,qu*uneprésomptlon,  puisqu'il  existe  on  grand 
nombre  de  causes  qai  peuvent  Interrompre  la  prescription.  > 
H.  Clerc  fait  aussi  remarquer,  d'une  part ,  et  cela  était  peut-être 
surabondant ,  qae  la  prescription  ne  court  qu'à  partir  de  l'exigl- 
bililé  de  la  deUe  (c.  clv.  2237),  ou  du  Jour  de  la  majorité,  ou  de 
la  cessation  de  rinterdiction  (c.  clv.  2282);  et,  d'autre  part,  qae, 
quelque  utile  que  poisse  être  l'établissement  de  propriété,  quelque 
nécessaire  que  soit  anx  conservateors  la  connaissance  des  In- 
scriplioDS  grevant  un  immeuble  vnidu,  du  chef  des  précédents 
propriétaires,  néanmoins  cet  établissement  n'est  pas  obligatoire 
(M.  Rolland,  n"9,  10,  H,  12). 

4.  Lorsqu'une  mutation  ou  une  affectatloo  hypothécaire  n  lien 
sans  que  celui  qui  la  consent  soit  porteur  de  ses  titres  de  posses- 
sion, rétablissement  de  propriété  se  fait  sommairement,  selon 
les  renseignements  qne  fournit  le  propriétaire ,  et  par  forme  de 
déclaration.  On  se  réserve  de  le  compléter  par  un  acte  postérieur 
fait  à  la  suite,  mais  sur  une  feuille  séparée  (L.  33  bmn.  an  7, 
art.  36;  V.  encore  les  aoteors  cités). 

ÉTABLISSEMENT  PUBLIC.  —  On  nomme  ainsi  des  éta- 
blissements civils  ou  religieux  qui  ont  pour  objet  l'utilité  morale 
ou  matérielle  des  citoyens. 

fl.  Ils  sont  permanents  ou  temporaires.  Genx-ci  sont  les  éta^ 
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bUiMimls  que  dec  tircMsUnees  uonentanén  ODt  d^tennliiés: 
ptreiemple,  lesBuUoDS  de  sccooraeztraordîDaires  pour  le  ser- 
Tleader^idémles:  ceux-là  oetoDe  cerUfoe  perpétuité  et  perma- 
Mnee  ;  «^est  d'eux  qa*ll  est  question  dans  cet  article;  ils  dépendent 
des  eommanes,  des  eaotons,  des  arrondissements  et  même  des 
d^Hfflenwnts,  ce  qui  pourrait  les  faire  distinguer  en  établisse- 
■enls  eonmunaox,  cantonaux,  etc.  Hais  cette  désignation  est 
Irop  vaste  et  ne  révèle  pu  à  Tesprit  le  caractère  d'individualité 
qui  dtsUagie  ebaque  établissement  suivant  l'utilité  particulière 
que  see  fondateurs  ont  voulu  atteindre. 

9.  Lw  établissements  publics  comprennent,  en  général,  ce 
qa*!»  entendait,  avant  la  révoluuon,  par  gens  de  maiomortç, 
tfaslnà-dire  et  d'après  la  déBnillon  de  Guyot  «  tous  les  corps  el 
communautés  tant  ecclésiastiques  que  laïques  qui  sont  perpétuels 
et  qui,  par  une  subrogation  de  personnes,  étant  censés  être  lou- 
leurs  les  mêmes,  ne  produisent  aucune  mutaUon  par  mort.  »  — 
On  sait  combien  étalent  mulllpités  tes  gens  de  mainmorte  ;  ils  se 
divisaient  en  trois  catégories.  Oncomprenalt:  l'danslapremière, 
les  archevêques,  évéqoes,  abbés,  prieurs,  curés,  chapelains  et 
communautés  régulières,  les  chapitres,  les  religieux  et  couvents  de 
l'un  et  rautresexe,  lescommandertes  conventuelles  eT antres  gens 
d'église;  — i*Dans  la8ecoDâe,Iesgouveroeurseladminl8tralenrs 
d'hôpitaux,  d'hètelft^leu,  laaladreries,  léproseries,  aumênerles, 
conuMDderles  simples,  fabriques,  conlrérles,  margullllers  et 
autres; —S*  Dans  la  troidème,  les  communautés  séculières,  par 
exemple  celles  des  prévèts  des  mardunds,  maires  et  éebevlns, 
capllonls ,  Juras  et  antres  gouverneurs  et  officiers  municipaux  des 
vllleeet  communautés  d'habitants  des  bourgs  et  villages,  les  unl- 
versllês,  collèges,  boursiers.  Jurés  de  métier,  communautés  des 
marchands,  etc.  (V.  Guyot,  Rêp.). —  En  17g9,  tons  ces  établis- 
sements furent  absorbés  par  la  nation  ;  le  décret  du  14  déc.  (art. 
KO)  comprit  parmi  les  fonctions  des  munletpalltés  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  administrative,  le  pouvoir  d'administrer 
les  étyillssemenfs  ajqjArtenaat  à  la  commune,  qui  étaient  entre- 
tenus de  ses  deniers,  ou  qui  étaient  particulièrement  destinés  à 
lUsage  des  citoyens  dont  elle  était  composée.  — A  mesure  que 
les  ponvolrssereconslUoèrenlfOO  vit  se  dégager  du  sein  de  la  na- 
tion, avec  une  certaine  Individualité,  diverses  corponUlons  ou 
Administrations  qui,  en  raison  de  l'Intérêt  et  des  besoins  sous  l'cm- 
ptre  desquels  elles  sont  nées  ont  pris  le  nom  i*4tàbti*umtitii  pw- 
b/tci.Telssont  :  1  ■  les  divers  établlssemeotsde  bienfaisance  commu- 
naux on  d^rtementauz,  les  hospices,  les  caisses  iTépargne,  les 
m«its-de-plélé,  les  salles  d'asile,  etc.  (V.  ces  mots  et  v*  Secours 
publics};— S'Lecorps  universitaire,  lesacadémies,  facultés,  écoles 
normales,  spéciales  et  primaires,  les  collèges,  les  lycées,  l'Institut, 
etc.  (V.  Institut,  Instr.  pub.);  —  S*  Les  établlssemrats  religieux, 
évéchés,  cures, fabriques,  séminaires,  etc.  (V.  Culte);  —  •!*  Les 
écoles  militaires,  lesétabllsswnentsde  la  Légion  d'honneur  et  des 
Invalides,  etc.  (V.  Intr.  publ.,Organ.mUU.,  Ordres  nationaux); 

—  5*  Certaines  maisons  de  seeoura  qui,  bien  qu'losUtuèes  par  des 
particuliers,  puisent  dans  l'autorlsatton  administrative  à  laquelle 
•Uea  sont  astreintes  le  caractère  et  la  dénomination  û'étaMùse- 
m9nttpMia.—\.  Secours. 

S.  On  a  prétendu  que  les  corporations  d*ftvoeats,de  notaires, 
agents  de  change,  avoués,  huissiers,  commissaires-prisenrs,  etc., 
formaient  des  établissements  publics,  en  ce  qu'Us  sont  soumis  à 
^approbation  et  à  la  snrvelllaoee  de  l'autorité;  qu'il  en  était  de 
même,  soit  de  fertalnes  professions  Industrielles,  dont  le  nom- 
bre est  limité  par  le  règlement,  comme  celles  des  Imprimeurs, 
libraires,  boulangers  el  bouchers  dans «ertalnes  localités,  soit 
de  quelques  compagnies  ou  sociétés  flnanclèrea  autorisées  par 
le  gouvernement,  telles  que  la  banque  de  France,  les  compagnies 
d'assurances,  la  caisse  hypolbécaire,  les  salines  de  rSsl,  etc. 
(V.  H.  RoUand  de  ViHargues,  Rép.,  v*  ËUbliss.  publ.,  n"  S8  et 
•ulv.).  —  Hais  dans  txi  eoiporalioos  diverses,  on  voit  dominer 
rintérét  de  ceux  qui  les  composent  plutôt  que  l'otIlUé  publique. 

—  Leur  caractère  n'est  point,  ce  semble,  modifié  par  celte  cir- 
constance, qu'elles  sont  soumises  k  la  surveillance  ou  k  l'appro  • 
ballon  de  l'autorité.  Autrement,  et  comme  it  en  a  été  filt  la  re- 
marque, les  sociétés  anonymes  pourraient  aussi  revendiquer  la 
quaUflcatlon  A*établium9Htt  publics,  bien  qu'elles  n'aient  pas  ce 
M  d'utilité  «illeetive  qui  est  de  l'essence  de  ces  derniers. 

4 ,  Eu  tout  lemps,  la  création  des  établissements  publics  a  dA 
Ton  XXUl. 


étra  autorisé  par  Pfilat.  L'édlt  de  déc.  1686  portait  :  «  Nous  voa- 
lons,  el  nous  pUtt  qu'è  l'avenir  11  ne  pourra  être  hit  aueun  éta- 
blissement de  collèges,  monastères,  communautés  religieuses  on 
séculières,  même  sous  prétexte  d'hospices,  en  aucmtes  villes  on 
lieux  de  notre  royaume,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéis- 
sance, sans  permission  expresse  de  nous,  par  lettres  patentes 
bien  et  dûment  enregistrées  dans  nos  cours  et  parlements.»  L'é- 
dit  d'aoAt  17é9  renouvela  ces  défenses.  —  Chose  remarquable  ! 
nulle  prohibition  générale  de  former  un  établissement  public 
sans  autorisation  préalable  ne  se  trouve  dans  nos  lois  posté- 
rieures k  1789.  Hais  on  Ut,  dans  ou  avto  du  conseil  d'État,  du 
l7}oio  1806,  «  que  de  pareils  êlabllssemeols  ne  peuvent  être 
uliles  el  inspirer  une  confiance  fondée,  quelle  que  soit  la  pureté 
fies  Intentions  qui  les  ont  fait  naître,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  sou- 
mis k  l'examen  de  l'administration  publique,  autorisés,  régula- 
risés et  surveillés  par  elle.  »  Ajoutons  que  le  code  civil,  eu  s'oc- 
cupanl  des  donsel  legs  faits  aux  étaUlssemenls,  suppose  que 
l'autorisation  leur  est  nécessaire  :  d'autres  lois  consacrent  Im- 
plicitement le  même  principe,  è  l'appui  duquel  on  peut  citer  on 
grand  nombre  d'ordonnances  et  de  décrets  qui  ont  autorisé  dee 
congrégations  religieuses  et  hospitalières.  —  Parmi  les'ordon- 
nances  récentes  qui  confèrent  le  eiractère  d'établissement  pu- 
blie, on  remarque  :  celle  qui  reconnaît  la  société  géologique 
comme  établissement  d'utilité  publique,  et  approuve  le  règlement 
de  cette  société  (ord.  3  avr.-19  mal  183S);  —  Celle  qui  recon- 
naît comme  établissement  d'oUIf  té  publique  la  société  industrielle 
de  Hulhausen  (ord.  90  avr.  1852);  —  Celle  qui  autorise  et  re- 
connaît comme  établissement  d'uUUlé  publique  la  caisse  de  prêts 
pour  les  chefs  d'atelier  de  la  fabrique  d'étoffes  de  soie  de  la  ville 
de  Lyon,  et  approuve  les  statuts  de  cette  ctisse  (ord.  8-19  mni 
ISSt];— Deux  antres  ordonnances  qui  reconnaissent  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  :  i«  la  société  philanthropique  for- 
mée à  Paris  en  1780;  —  S*  La  société  fondée  A  Paris,  en  1891. 
pour  le  placement  et  apprentissage  des  Jeunes  orphelins  (ord. 
17  sept.-S6  0^.  1839). — Au  reste,  le  législateur  moderne  8'e«t 
expliqué  très-positivement  k  Pégard  de  certains  établissements 
religieux.  L'autorisation  est  exigée  par  lui  d'une  manière  posl- 
Uve..~  V.  Lois  des  9  avr.  1817  et  S4  mal  1825.  v  Culte. 

ft.  L'autorisation  ne  s'accorde  que  sur  enquête  constatant  le 
but  d'utilité  publique  de  l'établissement  (V.  Secours  etblenfoi- 
sance  publics),  et  on  exige  que  l'établissement  M  fonctionné 
pendant  un  certain  temps ,  et  qu'il  possède  des  ressources  suffi* 
sautes  pour  lui  assurer  le  candèra  de  durée  qui  convient  aux 
établissemens  do  ce  gmre  (V.  HH.  Durlen  et  Roche,  Rép.  des 
établ.  de  blenf.).  11  faut  aussi  que  les  statuts  soient  soumis  à 
raulorité.  Tant  que  l'autorisation  n'est  pas  Intervenue,  on  ne  re- 
garde que  comme  des  essais  d'établissement  ceux  que  les  com- 
munes ou  les  départements  ont  eréés.— Cependant  on  a  Jugé 
qu'une  tontine  dont  l'administration  est  oonflée  à  un  conseil  mn- 
nldpal ,  doit  être  considérée  comme  étant  devenue  un  établisse- 
ment public,  el  qu'elle  a  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  pour  Intenter  une  action  Judiciaire  :  «  Considérant 
que  te  décret  du  9  (év.  1810  ayant  retiré  au  sieur  Tolozé  l'ad- 
mlnlstratiou  de  la  tooUne  du  Pacte  social  pour  la  eonOer  au 
conseil  municipal  de  Paris,  cette  tontine  est  devenue  un  ét«d>lis- 
sement  publie  qui  ne  peut  Intenter  ou  subir  d'action  Judiciaire 
que  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  5  nov.  1790,  les 
arrêtés  des  7  mess,  an  9  et  17  vend,  an  10  »  (e.  d'ÊL,  99  déc. 
1810,  aff.  tontine  do  Pacte  social). 

Toute  aulorisalloo  n'a  pas  pour  effet  de  transformer  en 
établissement  public  ce  qui  n'est  qu'un  établissement  particulier. 
H.  DufOur,  Dr.  admin.,  t.  9,  n*  1847,  fkit  très-bien  remarquer 
que  l'autorisation  ou  permission  donnée  à  un  établissement  de 
bienfaisance,  conformément  A  l'art.  291  e.  péo.,  ne  suffirait  pas 
pour  loi  donner  une  existence  dvlle,  et  qu'il  tint  une  reconnais- 
sance formelle  d'utilité  publique. 

V .  Les  établissements  publies  sofit  habiles  k  posséder  des  biens 
meubles  et  Immeubles  (arg.  L.  2  janv.  1817,  V  Culte).  Ces  biens 
sont  prescriptibles  (c.  clv.,  2227);  Us  peuvent  accepter  des  dons 
et  legs,  mats  t'autorlsallon  do  chef  de  l'ÉUt  leur  est  nécessaire 
(c.  clv.,  910;  arg.  L.  9  janv.  1817,  V.  Disp.  enlre-vlb  et  test., 
V.  aussi  CuUe). 

S.  Quoique  placés  sous  la  tutelle  adminlstraUve  ,  lu  étabUa- 

». 
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MBmfte'pQblItfB  oilt,  «n  général,  ane  IndHriflDAKé  distincte  et 
me admiatslratlon  qui  leur  est  propre;  tl  en  est  cependant  qui 
sont  sous  la  dépendance  de  l'adralntslralion  d'autres  ëtabllsse- 
Bneots;  eesoBt  :  l*  ceux  qui  sont  régis  sous  l'autorité  des  divers 
mlDlstères  desquels  Us  ressortissenl;  2"  les  différents  hospices 
qui  existent  dans  une  localité  et  qu'une  mtmt  commission  régit  ; 
8*  les  élabllsseraens  religieux  que  l'évéque  peprésente,  et  les  an- 
nexes des  paroisses  qui  sont  représmlées  pttr  'les  fabriques  des 
églises  dont  elles  dépendent. 

On  tient  que  les  établissements  publics  ont  la  captfcilé 
d'administrer,  acquérir,  aliéner,  emprunter,  transiger  et  plaider, 
mats  avec  l'autorisation,  tantôt  do  ministre,  tantftt  du  conseil  de 
préfecture.  On  trouvera  sons  les  mois  Commune,  Culte  et  fO' 
bri^e^  Eospieet,  Secourt  et  bienfaitanee  publia,  etc.,  l'exposé 
des  règles  générales  d'après  lesquelles  cette  capacité  s'exerce, 
et  l'on  aura  soin  de  n'appliquer  qu'avec  réserve  les  règles  tout  i 
tait  {ArKoulières  qui  tiennent  h  l'essence  m6me  de  chacun  de  ces 
établissements.' Aussi  n'avons-noos  quelle  rapides  observations 
à  faire  ici. 

Adminittration. —  La  gestion  des  Intérêts  des  établisse- 
nents  publics  se  fait  par  l'Intermédiaire  d'administrateurs  qui 
les  représentent  et  qui  ont  le  pouvoir,  sous  certaines  limites,  de 
passer  les  baux,  toucher  les  revenus,  accepter  tes  dons,  citer  en 
Justice  et  y  défendre.  Suivant  la  loi  générale,  Ils  ne  sont  pas  res- 
ponsables de  ce  qui  est  fait  parées  administrateurs  en  dehors  du 
mandat  qui  leur  est  conféré  (V.  Mandat).  —  Les  administrateurs 
sont  comptables  de  Jeur  gestion.  V.  les  règles  qui  résultent  des 
art.  mu,  aai,  ses,  64»  et  sutv.de  la  loi  du  21  Juin  1848,  rela- 
tive à  la  comptabilité  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(v«  Oblig.)  ;  de  la  Légion  d'honneur  Ordres  dvlts  et  mlllt., 
Trésor  public);  de  la  caisse  des  Invalides,  de  lamartae,  de  celle 
des  collèges  nationaux ,  et  des  bureaux  de  bienfaisance  (V.  Organ. 
marlt.,  Secoura  et  blenf.  publ.}.  —  Les  biens  d»  administra- 
teurs sont  frappés  d'bypolhèqae  légale  (e.  ctr.fltl,  V.  Privll. 
et  bypoth.). 

1 1 .  AcquisUiom,  —  La  défense  d'acquérir  aucun  fonds  de 
terre  ou  même  des  rentes  constituées  sur  particuliers  était  faite 
aux  corps  mainmortables  par  l'édit  d'aoïH  IBdO.'sIcen'estaprès 
obtention  et  eoregtslrementde  lettres  patentes;  et,  suivant  le  dé- 
cret des  S-1 8  fév.  1 791 ,  tes  corps  administratifs  devaient  Atre  au- 
torisés préalablement  par  te  pouvoir  législatif,  et  enfin ,  d'après  un 
avis  du  conseil  d'Étal  dnSt  déc.  1808,  relalirau  remboummeDt 
des  capitaux  dus  aux  hospices,  communes  et  autres  élabltsse- 
ments  publics  dont  les  propriétés  particulières  sont  administrées 
et  régies  sous  la  surveillance  du  gouventement ,  les  établisse- 
ments peuvent  acquérir  sur  la  seulb  autorisation  de  Tadmlntstra- 
tlon  supérieure,  accordée  par  ordonnance  délibérée  en  conseil 
d'État. — On  sait  que  lorsque  les  acquisitions  ou  aliénations  n'ex- 
cèdent pas  3,000  fr.,  les  communes  ayant  certains  revenus  peu- 
vent être  autorisées  en  simple  conseil  de  préfecture.  Mais  celte 
disposition  ne  s'appliquerait  pas  aux  établissements  publics ,  et , 
par  conséquent.  Il  a  été  très-bien  jugé  qu'elle  n'est  applicable  aux 
élablissements  de  bienfaisance  que  dans  quelques  points  explici- 
tement Indiqués. 

Alit»atiom.  —  Les  élablissements  publics  ne  peuvent 
aliéner  qu'avec  une  extrême  réserve  et  avec  autorisation  du  chef 
de  l'État  (arg.  ord.Saoût  et  31oct.l821,V.Hospices^X.S4mai 
18211,  art.  4,  V.  Culte);  mais  on  n'admet  pblut  qu'à  l'instar  de 
ce  qui  se  praliqnalt  dans  l'ancien  droit  à  l'égard  des  corps  de 
mainmorte ,  Ils  soient  privés  de  la  faculté  d'aliéner  leurs  biens 
ou  rentes.  Ils  peuvent,  au  contraire,  le  faire  dans  trois  cas  :  1*  s'ils 
sont  hors  d'état  de  s'acquitter  autremeut  de  leurs  dettes  ;  2*  si  les 
revenus  sont  Insuffisants  pour  subvenir  à  des  dépenses  néces- 
saires; S*>  si  un  antre  emploi  de  leurs  capitaux  est  plus  avanta- 
geux :  toutes  cireooslances  qui  sont  dans  l'appréciation  de  l'auto- 
rité supérieure. 

4  S.  Emprunts. ~^i\s  ne  sont  non  plas  autorisés  qu'au  cas  de 
nécessité  Impérieuse  ou  d'avantage  évident  (letL  min.  tnl.  au 
prêt,  du  Das-Rbin,  SOJauv.  1825). 

t<4.  Transactions.  —  Si  les  établissements  sont  placés  sous 
la  main  de  l'autorité  supérieure  comme  les  Intendances  sani- 
taires, l'approbation  du  .ministre  de  l'Intérieur  leur  esl  néces- 
Mfinfioor  iranstger  :  «  Cousidérant,  porte  une  décision,  que  cette 


administration  (l'Intendance  sanitaire  de  Jlarsellle)  acquiesce  atlx 
propositions  du  sieur  Mouren  et  que  notre  ministre  de  l'Intérieur 
y  donne  son  approbation  a  (cons.  d'Ët.  23  août  1826,  aff.  HourMi 
C.  intendance  sanitaire  de  Marseille).  11  faut  aux  autres  l'autori- 
sation du  chef  de  l'État  (c.  clv.  2048).— V.  Transaction. 

15.  ^ctionr  -judiciaires.  -—  Elles  doivent  être  autorisées  ett 
conseil  de  préfecture,  que  les  établissements  publics  agissent  en 
demandant  ou  en  défendant ,  fc  rootns  qu'Us  n'appartiennent  à 
l'État  et  ne  se  trouvent  sous  l'autorité  spéciale  du  ministre  au 
département  duquel  Ils  appartiennent,  car  alors  l'autorisation  du 
ministre  sufiBt  (  Conf.  cons.  d'Él.  IS  août  1821,  aff.  école  de 
Ghâloos  C.  Albitte,  V.  lost.  pub.).  —  L'autorisation  résulte  vir- 
tuellement de  la  décision  du  conseil  d'Étal  qui  renvoie  les  par- 
ties devant  les  tribunaux  (Iteq.,  32  mai  1822.  aff.  Lafarge,  V. 
Société  et  Tontine). — Lorsqu'on  cas  pareil  le  ministre  a  pris  fait 
et  cause  pour  un  tel  établissement  pUidant  contre  un  particulier, 
la  décision  doit  être  réputée  contradictoire,  l'établissement  étant 
suffisamment  autorisé  et  représenté  (même  décision).  —  Les 
actions  contre  les  établissements  doivent  être  communiquées  au 
ministère  public  (c.  pr.  813)  j  elles  sont  dispensées  de  conciliation 
(c.  pr.  4»).— Eu  que!  lieu  les  établissemenis  doivent-ils  être  assi- 
gnés? (V.  Exploit)--Esl-ce  devant  l'aotortté  Judiciaire  ou  devant 
l'autorité  administrative?  On  se  décide  suivant  qu'il  s'agit  ou 
non  d'une  question  de  propriété.^T.  Compét.  admin.,  n"  14-7», 
68,  lao^Y.aasBl  Commuoe, n**'l890ets.} Culte, Hospices, etc. 
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ÉTAL.  Ltea  où  les  bouchers  vendent  et  débitent  la  viinda  de 
bouoberle.— V.  Boocber,  n*»  11, 61  et  07. 

ÉTALON.  Modèle ,  type ,  poids  et  mesures  réglés  par  l'auto- 
rité (V.  Poids  et  mesures).  —  Ou  nomme  étalon  les  chevaux 
destinés  h  hlre  nu».—  V.  Haras. 

ÉTANG.  Amas  d'eau  réuni  dans  un  terrain  et  lenai  A  sa 
partie  inférieure  par  une  digne  ou  ehaussée.— Y.  Eau. 

ÉTAT.  —  Hot  synonyme  de  nation  ;  «  il  exprime,  suivant 
Touiller,  t.  1,  n"  201,  la  réunion  des  forces  particulières  sous 
une  direction  commune ,  l'établissement  d'uue  puissance  publi- 
que pour  faire  exécuter  les  lois.  »  En  d'autres  termes,  l'État 
comprend  l'ensemble  des  pouvoirs  et  des  droits  d'une-soclété 
d'hommes  (V.  Charte  1850,  art.  9,  IS;  Constit.  1848,  préamb., 
n'  7;  art.  9,  11,  15 , 34,  91,  101  ;  Constit.  1852,  art.  6,  15, 
S4;  V.  v"  Nation,  Organ.  admln.,  Souveraineté).  —  L'État  est 
despotique,  constitutionnel,  ou  républicain,  suivant  qu'il  est 
régi  par  la  volonté  d'un  seul  ou  par  cette  volonté  tempérée  par 
certaines  lois  que  les  délégués  du  peuple  ont  établies ,  ou  direc- 
tement par  ces  délégués  eux-mêmes  (V.  Droit  constitutionnel, 
Souveraineté).  —  L'État  a  des  biens  :  considéré  comme  être 
moral .  11  peut  vendre  et  acquérir  (V.  Domaine  de  l'État  et  Dom. 
pub.).— A  lui  seul  appartient  de  reconnaître  et  de  liquider  ses 
dettes  (V.  Trésor  public) ,  dMnIerpréter  les  actes  qui  émanent  de 
lui.— V.  Coropét.  admîn.,n"6  etsulv.,  Cons.  d'Ét.,  n"143  et 
sulv..  Dom.  de  l'État.,  Ministre  d'Él.,  Organ.  adm.,  Trav.  pub., 
Voirie. 

Comme  les  mineurs  et  les  établissements  publics ,  Il  ne  peut 
agir  que  par  certains  Intermédiaires  (V.  Dom.  de  l'Ét. ,  n"  289), 
mais  11  est  soumis  comme  les  particuliers  aux  règles  de  compétence 
(V.cemot)ftlde  prescription  (c.  clv.  22î7,V.Prescrlpl.).Ilahypo- 
thèque  légale  sur  ses  comptables  (c.  clv.  2121,  V.PrIv.  et  hyp). 
Les  biens  sans  maître  ou  abandonnés  lui  appartiennent  (c.  clv. 
539,  708 ,  713,  723,  V.  Biens,  n"  261,  et  Succès,  vac).  Il  peut 
exiger  le  sacrIOce  de  la  propriété  particulière,  mais  moyennant 
Indemnité  (V.  Exprop.  pub.).  Des  peines  particulières  sont  éta- 
blies contre  ceux  qui  attentent  à  la  sûreté  de  l^tat.— V.  Crimée 
contre  la  sûreté  de  l*Élat. 
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En  terme  de  notariat ,  le  mot  4tat  a  diverses  aceeptlonc 
qat  sont  Indiquées  v"  Notaire  et  aoz  articles  qui  vont  suivre. 

Ainsi,  on  nomme  état  de  comptes,  Uquidatlou  et  partage,  on 
étolde  reprise,  un  compte  oa  une  liquidation  préparée  par  un 
travail  disttnet ,  et  destinée  à  être  Joint  à  an  autre  acte,  le  plus 
ordloalremenl  à  ua  acte  d'approbation  et  de  dépftt  (V,  Rolland  de 
TUItrgnes).  —En  termes  de  procédure ,  on  dit  qu'une  cause  est 
ea  #tat,  pour  exprimer  qu'elle  est  en  sllaailon  d*étre  Jugée. 
Les  mots  (oui*  ckoso  demeurant  en  élat ,  qu*OQ  lit  en  certains 
Jugements  préparatoires,  eiprlment  que  Jusqu*à  certains  événe- 
ments prévus,  les  choses  resteront  dans  l*état  où  elles  se  troa- 
veat  (V.  iagement).  •  Enfin ,  le  mot  6iat  est  parfois  synonyme 
de  l'expression  état  civil  (c.  civ.  3-3*-,  V.  ce  mot).  En  ce  sens 
OD  nomme  quesliont  d'état  celles  auxquelles  Pétat  d'une  personne 
donne  lieu  (V.  Étal  des  pers.).  — Des  dispositions  sontaussiéla- 
Iriles  en  oasdecAoR^emênt  d^état. — V.  brolt  civil,  Reprise  d'Inst. 

ÉTAT  CIVIL.  —  1 .  Mot  qui  exprime  reosemble  des  apUtudes 
des  individus  àprendrepartauxactesde  la  vie  civile,  ou.  en  d*autres 
lennes,  les  capacités  dont  UsJoolsMot  dans  la  cité  soit  entre  eux, 
«OU  à  Pégard  des  étrangers  (V.  Droit  civil).  La  source  de  l'état  civil 
est  la  nationalité.  —  L*état  civil  diffère  de  l'état  politique ,  en  ce 
que  celui-ci  se  rapporte  exclusivement  k  la  vie  publique  (V.  Droit 

(I]  36  noT.-8  dée.  18S3.  —Ordonnança  du  roi  portant  règlement  sur 
la  vMflcatioD  des  rogislrM  de  Téiat  civil. 

Loois,  etc.,  ayant  reeoana.  qae,  ponr  prtvenir  les  irrégolariléi  qui 
pourrueot  eire  commim  dans  les  aclea  de  Tétat  civil ,  il  serait  utile  de 
sonmeUre  a  des  lègtea&Kee  la  vérificalioa  pieacrile-par  i'ut.  5S  im  code, 
et  d^établir  un  mode  uniforme  de  rédaction  pour  les  pn>cèe>varbaaa  qai 
doivent  la  consiaiar;  va  les  art  43,  44,  50, 53  et  63c  civ.,  et  l'art.  3 
da  régleraeal  da  SO  jntll.  1807  ;  sor  le  rapport  de  notre  garde  dessceaux, 
Dinistrs  HcréliirB  d'Êist  an  département  de  la  justice;  notre  cooKil 
d'État  enteada,  nous  avons  ordonné  et  ordonoone  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  vériGcalion  des  registres  de  l'état  civil ,  prescrite  par  l'art. 
63  du  code ,  Mra  faite  par  nos  proenreurs  près  les  Iribunanx  de  première 
iaslaoce,  dans  les  qoalre  preniers  mois  decbaqManaéa. 

Le  procès-verbal  destiné  à  et nslater  celle  réhficalion  leta  rédigé  c«n- 
fnménaent  an  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnaiwa. 

Ce  procès-verbal  sera  divisé  par  cantons,  et  subdivisé  parcomunnes 
et  par  nature  de  registres. 

It  désignera  les  ules  défecinenx  par  le  numéro  correspondant  du  re- 

Ëîetre  dont  ils  feront  partie ,  et  indiquera  les  contraveolions  en  ébonsanl 
iB  articles  du.  code  civil  doot  les  dispesilions  auront  élé  violées. 
3.  Les  procès-TertAQi  do  vériftcalun  seront  adressés,  daevla  pre- 
mière quinzaine  da  mois  de  nui ,  k.  nos  proeamrs  ^aénws ,  qu  les 
transmettront,  avec  learsobiervations,bnotregardede»soeaux,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  soivanU 

3.  Ansjiiôt  que  celle  vérification  ava  été  terminée ,  nos  precnrears 
adresseroDi  anx  officiers  de  l'état  civil  de  leur  arrondisseiiMat  des  iaslroo- 
tions  sur  les  cooiravenligas  qni  auront  été  commises  dais  les  actes  de 
l'année  précédente ,  et  sur  tes  moyens  de  les  éviter. 

Ils  enverront  copie  de  oee  iDslruoliona  h  nos  prooureors  géaéruix. 

4.  Afin  que  la  vérification  puisse  être  aobevée  dans  le  délai  ci-dessua 
fixé,  nos  procoreun-près  tes  Iribuiaax  de  premiève initance  veilimnt 
a  ce  que  les  registres  soieat  déposés  au  greffe  dans  le  mois  de  janvier  de 
chaque  année ,  Goolormémenl  aux  art.  43,  44  et  63  e.  civ.  Ils  avertiront, 
et ,  ei  cas  de  retard ,  ils  poorso  ivroat  devant  le  Iribaoal  t  les  mairw  qui 
n'auraient  pas  déposé  les  registres  de  lenr  commune. 

Ils  apporteront  le  mime  soin  pour  le  dépM  de  la  table  alphabétique 
annuelle  des  actes,  prescrite  par  l'art.  2  du  règlement  du  SO  juill.  1807. 

5.  Nos  procureurs  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nfcessaire,  se  trans- 
porter sor  les  lieux  et  vérifier  les  rrgistres  de  l'année  courante. 

Ils  Murront,  dans  le  mémo  cas,  délégner  le  jefe  de  paix  dn  canton 
dans  lequel  sera  située  lacommuno  dont  le»  regtstnftdavnsl  être  vérifiés. 

6.  Notre  ministre  deiajostiM  est  duuigé  de  iJaiécBtioa  delà  présente 
ordonnance. 

Prede-verbiU  di  «éri|toa(foii  anmMi  (oh  accttfmfslb)  dnr^iflm 
d«  r^lof  etvit. 

Conr  royale  d         départemeat  d         arrandisseniMit  d 
L'an  ISS    ,1e  nous,  procureur  du  roi  près  le  tribunal 

de  première  instance  siégeant  ii  ■gissanteo  exécution  de 

l'art.  53  c.  civ.,  et  de  l'ordonnaDce  da  toi  en  daleda  36  nov.  18S3  (a), 

<^  S'il  i'agitl*aH  vérlfieallei  aceiéeniaOi,  faite  par  seiie  é'na  inaiwitas 
me  mmuse,  n  OMUn  ; 
«  Nei*  fMinM  triMporlé  n  NCrétariai  it  U  mtlrla  de  li  connane  d 
■  •J''**  «i  Im  àe\M  iDwiriU  m  KBitir«i  de  ViM  cnil  d*pnii  le 

llB^'aee  iior,  est  M  rUtft»  eestWBénaal  à  le  loi  et  m  intlruclioef  que  usas 
««sae  4s— <M  fMt  see  aaéeaUea  ;  si  Isa  nflilies  dm»  eraal  *u  rrprétmléi,  etc.  » 

Oloie  é«  buitiiiB.î 


pollUqne).— On  nomme  aussi  érat  cwil,  rensembledes  droits  et 
desdevoirs  qui  dérivent,  pour  une  personne,  des  actes  conslalant 
ses  rapports  de  famille  ou  de  parenté,  et  par  exemple  les  qualités 
de  père,  d'époux,  d'enfant  légitime,  adoptif  ou  naturel,  les  liens 
de  parenté  ou  d'alliance,  de  minorité  on  de  majorité,  d*lnterdie- 
tton,  etc.  (V.  Élat  des  personnes).  —  On  comprend  que,  dans  les 
contrats,  l'Indication  de  l'élat civil  soit  d'une  grande  importance: 
aussi  H.  Rolland  de  Villargues^  v*  État  civil,  3,  ta  recom- 
mande-t-ll  expressément.  Il  dit  à  cet  égard  que,  dans  les  actes 
de  vente  ou  de  prêts  hypothécaires,  Il  est  d'usage  de  fairedéclarer 
cet  état  par  les  parties ,  ce  qui  a  l'avantage  d'éclairer  le  préteor, 
l'acquéreur  et  le  notaire  lui-même  sur  la  position  du  vendeur  et 
de  l'acquéreur. 

9 .  La  perte  de  la  qualité  de  Français  et  Iqs  condamoations  peu- 
vent modifier  beaucoup  l'état  civil. —V.  Droit  civil. 

8.  Cet  état  est,  comme  on  sait,  constaté^aux  trois  grandes  phases 
de  la  vie ,  la  naissance ,  le  mariage  et  le  décès ,  dans  des  actes 
tenas  par  un  ofiBcier  public.  Il  parjé  de  ces  actes  Actes  l'état 
civil;  aux  documents  qui  s'y  trouvent  rapportés,  il  convient  d'a- 
jouter l'ordonnance  du  S6  nov.  tS23,  qui  règle  la  manière  dont 
s'opère  la  vériflcatlon  des  registres  de  l'état  elvlICl}. 

ÉTAT  DE  DETTES.  ^  G'sat  le  détail,  arUelapw  anUel», 

et  après  avoir  fait  transporter  du  greffe  dans  notre  parquet ,  sous  notre  ré* 
cé;)iBsé,  les  registre  de  l'état  civil. des  communes  de  rarrondissemenl  pour 
l'année  182  ,  nous  avons  procédé  à  la  vérificatioa  des  actes  inscrits 
auxdîts  registres ,  et ,  en  conséquence  de  celle  opération,  reconni et  con- 
sMé  les  coairaveniiMS  doot  le  détail  sait  : 
Canton  da  ooMBue  de 

Begiitru  du  naiuaneet. 

Indiquer  :  1°  S'ils  sont  Imui  conformément  aux  art.  40  et  S2  c.  civ., 
et  s'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  des  registres  timbrés,  ainsi  qu'il  est  près, 
crit  par  les  lois  des  13  brjim.  an  7  (3  nor.  1798)  et  S8  avr.  1816  ;  — 
9*  Le  numéro  de  l'acte  oiï  se  trouverait  quelque  cootrareation  ;  —  3°  Si 
l'inscription  des  actes  a  M  faite  sur  une  feuille  volante  et  aniremeot  que 
sur  les  registres  k  M  dcaliaés  ;  sll  s'y  treave  des  indlees  de  faux  on  d*al- 
léralion  fart.  52-  e>  oiv.)  ;  4*  Si  nnscription  dos  actes  ne  s'est  pas 
faite  sur  les  deux  registres,  ou  ne  s'y  «si  pas  faite  d'une  manière  uni- 
forme  (art.  40  c.  civ.)  ;  —  &*  Si  l'on  a  laissé  des  blancs  on  des  iotec- 
valles  sur  les  registres;  si  les  renvois  et  les  ratures  n'ont  pas  été  ap- 
prouvés et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte  ;  si  l'on  s'est 
servi  d'abréviations  ,  de  dates  en  chiffres  (art.  41  et  42  c.  civ.)  ;  — 
6*  Si  l'on  a  omis  de  parafer  et  d'annexer  Us  pièces  produites ,  d'en  faire 
mcntionala  marge  (art  44,40»  98,90  et  lOt  o.  av.), de  fairo  les  ta- 
bles (loi  da  20  sept.  1^92  e»  décret  dn  30  joill.  1807);  —  T*  Si  l'on  a 
omis  d'éoonoer  l'année ,  le  jour  et  l'benre  oé  les  actes  ont  été  reçus  ;  les 
prénoms,  noms,  ége,  profession  et  domicile  de  tons  ceux  qui  y  sont  dé- 
nommés (art.  34  et  57  e.  oiv.)  ;  —  8°  Si  la  déclaralton  a  été  faite  tardi- 
vement ,  on  par  des  personnes  non  préposées  on  non  autorisées  ;  si  l'on  a 
omis  de  présenter  l'enfant,  d'indiquer  son  sexe;  si  l'acte  renferme  des 
énonciaiions  proscrites  et  illégales  (art.  55,  36,  55,  56  et  97  c.  civ.)  ;  — 
9*  Si  i'adoa  été  rédigé  tardivement,  en  l^bsence  du  nombre  de  témoins 
mqais,  on  devant  des  lémoinsiBcapîdiles  par  lear  ftge  oapv  lenr  sexe, 
ou  non  diotsis  par  les  parties  îniércasées  (art.  37  «t  86  c.  civ.)  ;  — 
10*  S'il  n'a  pas  élé  fait  de  lecture  et  de  mention  de  lecture  del'actoi  sli 
n'a  pas  été  signé ,  ou  fait  mention  que  tels  n'ont  pu  signer  (art.  38  et  39 
e.  CIV.)  ;  —  1 1'  SU  n'a  pas  élé  dressé  procès-verbal  de  remise  i'^o  en- 
fant trouvé  et  de  ses  vêtements  et  effets  ;  si  l'on  n'a  pas  énoncé  les 
eirconstanoes  du  temps  et  do  lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  indiqué 
l'autorilé  à  laquelle  il  a  été  remis  (art.  58  c.  civ.);  —  12*  Si  l'on  n'a 
pas  inscrit  sur  les  registres  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  né  sur  mer 
on  a  l'armée  (art.  61,  62,  93,  98  c  dv.),  ou  t'arrét  qti  ancalt  confirmé 
oae  adoption  (art.  359  e.  civ.). 

Rtgfitm  dm  putltoajMmi  dt  mariagê. 

(V.  ci-dessns  pour  les  formalités  matérielles  et  générales  des  actes.) 

Indiquer  en  outre  ,  pour  lee'fOmalilés  spéciales  :  —  1°  S'il  n'y  a  pas 
eu  d'afficbes ,  si  les  ptiblic^oas  étaient  aoticipéesxiK  sarannéee ,  si  elles 
ont  élé  faites  na  autre  junr  qae  le  dimancbo  et  ailleart  qa'a  la  porte  d»  U 
mairie;  si  le  mariage  a  étécélébréaar  anesoalo  paUieation,  sans  prewe 
qu'on  ait  obtenu  de  diepeniM(art.  63,  64  et  65  o.  dv.);  —  1*  S'il  n^a 
pas  élé  fait  meaiion  des  oppesilions ,  des  jugements  ou  ados  de  mainle- 
vée ,  d'anooxo  des  ^èces  raquisM  (art.  66  et  67  o.  oiv.]. 

Btgiêtre  dtt  mariagu, 

(V.  ci-deesus  pour  les  fonnalités  malérielles  et  générales  des  aelM.) 

Indiquer  en  outre,  pour  les  formalités  spéciales,  ai  Ion  a  omis.de  faj» 
mention  :  —  !•  Des  deux  publications  dans  l"^*'»*»  » 
dispenses  de  la  deasièmepublicationCart.  76,168*  lw%w7^  \6Bet.tf> 
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do  pusK  (|Ql  grftve  bb  iBdlTlda.  —  V.  CoBir.  de  aur.,  Faillite, 
Saecessloo. 

ËTAT  DE  SIÈGE.  —  C*esl  le  poaiUon  où  se  troBve  bob  place 
de  guerre,  uoe  ville,  on  déparlement,  ete.,  après  la  déclaration 
du  chef  de  l'État  oa  d*on  cbet  militaire  à  qui  le  pooTOir  en  a 
été  déféré,  qu'ils  sont  placés  sons  la  législation  militaire.  L*art. 
IS  de  la  constit.  dispose  que  les  conséquences  de  l'état  de  siège 
seront  réglées  par  la  lot.— V.  Place  de  guerre,  où  la  législation 
relative  i.  Vétat  de  tiége  est  rapportée. 

ÉTAT  DES  LIEUX.  —C'est  l'acte  passé  entre  le  bailleur  et 
le  preneur  d'une  maison  ou  d'un  appartement,  lors  de  l'entrée  en 
Jouissance  de  celui-ci,  i  l'elTet  d'en  constater  l'élal.— V.  Louage. 

ÉTAT  DES  PERSONNES.—  1 .  C'est  la  qualité  à  raison  de 
laquelle  les  personnes  ont,  soif  relativement  à  la  société,  soit  rela- 
tivementàla  ramll)e,de8  doits  à  exercer  et  des  devoirsi  remplir. 

9.  L'état  des  personnes  est  politique  ou  civil.  L'état  polUique 
se  compose  des  qualités  requises  pour  être  admis  à  l'exercice 
des  droits  politiques  (V.  Droits  politiques).  —  Cet  état  se  com- 
pose aussi  des  droits  résultant  de  la  Qxation  du  domicile,  des 
rapports  de  parenté  et  d'alliance,  des  qualités  et  droits  que  la 
loi  attache  au  sexe,  à  l'&ge,  &  la  constitution  physique  et  mo- 
rale, de  la  capacité  légale  et  des  facultés  requises  pour  partici- 
per valablement  aux  transactions  sociales  (V.  Urolt  civil ,  Ëtat 
Civil).— 11  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1»  que  l'éUt  civil  ou  état  des 
personnes  consiste  dans  les  rapports  que  la  nature  et  la  loi  éta- 
blissent entre  uoiDdlvidn  et  ceudont  il  tient  la  naissance  (Cass., 
ts  Juin  1838,  air.  MarUn,  V.  Paternité}*,—  2"  Qu'il  existe 
pour  ta  SUatlon  naturelle  comme  pour  la  filiation  légitime  (même 
arrêt);— 5*  Que  la  filiation  constitue  un  état  dnqBCl  dérivent  des 
devoirs  et  des  droits  (mémo  arrêt).—  Dès  avant  la  révolution  de 
1848,  les  esclaves  des  colonies  étalent  rangés  dans  la  classe  des 
personnes  (Crim.  cass.,  8  fév.  1839,  air.  Huo,  V.  Possessions 
françaises). 

S.  Pareillement  on  décide  que  quand  TËtal  lailane  restitution 
à  la  hmiUe  d'un  individu  décédé,  11  entend  parler  de  la  famille 
reconnue  par  les  actes  de  l'état  civil,  et  non  de  celle  dont  le  dé- 
font portait  le  nom  par  honneur  et  qui  est  connue  dans  l'histoire 
(Cass.,  7  août  1844,  aff.  Lauraguais,  V.  Compét.  admin.,  n*  365). 

A.  Les  qualités  qui  constituent  l'élat  civil  des  personnes  agis- 
sent sur  leurs  biens  ;  c'est  idnsl  que  la  qualité  de  fils  mlnenr  donne 
an  père  le  droit  d'usaUrBlt  légal,  et  que  la  qnatllé  d*éponx  donne 


c.  civ.)  -,  —  S' De  la  naiolevée  d'opposition,  ou  de  i'énoncîation  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'opposiiion  [tel.  68, 69  et  16  e.  civ.}^— S"  Des  dispenses 
d'à»  ou  de  parenté  obtenus  (art.  144, 145, 165  et  164  e.  civ.);  — 
4*  De  la  remise  des  actes  de  naissance  des  fators ,  ou  des  actes  de  aoto- 
riété  bomdogttés,  d'indication  des  lien  de  naissance  et  domicils  dei 
époux  (art.  70,  71, 1S,  74,  76  et  147  c.  eïv.)  ;  —  5*  Du  consentemeot 
soit  des  ascendants,  soit  do  conseil  de  fimille  on  de  tuteur  ad  hoc;  soit, 
a  défaut  de  coaseotément  obtena ,  des  actes  respeclneux  qui  ont  dé  être 
faits  (art.  15,  76,  148,  149,  150, 151, 183, 1S5, 1M,  155,  158,159, 
160  c.  CIT.);  —  6*  De  la  cilébralioo  publiqae  do  mariage  k  la  mairie , 
on  dans  une  maison  ouverte}  la  cas  échéant ,  en  présence  de  quatre  lé- 
moins  (art.  73, 75  et  76  c.  av.);  —  7*  De  la  lecture  du  ch.  6  c.  civ.,  an 
titre  du  mariage  (art.  75);  —  8*  De  la  déclaration  réciproque  deifalurs 
(art.  75 et 76  c.  civ.);  —9*  Du  prononcé  de  l'ooioD  par  l'offlcterde 
rétat  ciTil  (art.  75  et  16  c.  civ.)  ;  —  10'  Do  la  déclaration  de  quel  cOlé 
et  a  qnel  degré  les  témoins  prodnils  sont  parents  ou  alliés  des  parties , 
pour  le  cas  où  ils  oe  sont  pas  étrangers  (art.  76  c.  dv.)  11*  De  la  lé- 
gitimation d'enfanta  naturels  légalement  reconnus,  s'il  y  a  liea  (art.  53t 
e.  dv.)  ;  —  12*  Si  l'on  a  omis  de  transcrire  sor  les  r^istres  un  acte  de 
célébration  de  mariage  re^a  ai'armée  oa  4  l'étranger  (aru  95,  98  et  171 
e.  cIt.). 

JV.  ct-desaos  ponr  les  fermatités  matérielles  H  générales  des  actes.) 
ndiquer  en  outre ,  ponr  les  formalités  spéciales  :  —  l»  Si  tes  décla- 
rations ont  été  faites  par  d'antres  personnes  que  celles  qui  sont  chargées 
de  les  faire  (art.  77,  78.  80, 89,  83,  84,  96  c.  civ.)  ;  —  S*  Si  l'état  ci- 
vil du  défunt  n'a  pas  été  déclaré;  si  l'on  n'a  pu  énoncé  les  nom  et  pré- 
noms du  conjoint,  s'il  y  a  lieu;  le  lieo  de  sa  naissance,  les  noms  des 
père  et  mère ,  la  qualité  des  déclarants,  leur  degré  de  parenté  (art.  79 
e.  civ.)  ;  —  3*  Si  les  actes  coniienuent  quelques  menions  illé^es  et 
proscrites,  relatives  an  genre  de  mort  (art.  85  c  civ.);  —  4"  Si  l'on  a 
omis  d'inscrire  sur  les  registres  les  actes  do  décès  envoyés  d'ailleurs 
(art.  86,  87,  96  et  98  G.  dv.). 
El»  après  avoir  vfcîfié  successiremeat  lesdits  registres  et  actes  dans 


l'usufruit  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme.— V,  Conlr.  de  mar., 
Puiss.  palern. 

ft.  Les  questions  qui  s'élèvent  sur  ces  qualités  se  nomment 
questions  d'état;  telles  sont  celles-ci  :  un  Individu  est-il  libre  ou 
esclave.  Français  ou  étranger,  légitime  ou  b&tard,  mineur  ou  ma- 
jeur, etc.?  (Touiller,  t.  I,  n«  179;  V.  Paiernilé).-  Ces  ques- 
tions sont,  aux  yeux  de  la  loi,  d'une  telle  Importance  qu'elles  ne 
peuvent  être  traitées  devant  les  tribunaux  sans  communication 
au  ministère  public  (c.  pr.  63,  V.  Min.  pobl.),  et  elles  doivent, 
en  appel,  être  jugées  en  audience  solennelle.  — V.  Org.  Jud. 

L'éUt  des  personnes  peut  dianger  par  une  foule  de  cir- 
constances :  telles  sont  la  mort  civile,  la  perte  de  la  qualité  de 
Français,  la  perte  de  toot  ou  partie  des  droits  civiques,  civile  ou 
de  famille  par  suite  de  condamnations  Judiciaires ,  l'Interdiction, 
le  mariage,  la  rallllle,elc.— Les  lois  qui  règlent  cet  état  ontun  effet 
rétroactif  quant  h  la  capacilé,  mais  non  quant  aux  faits  accomplis 
(Dijon,  4  août  1838,  aff.  Hontgllberl,  v*  Prescription).  -—  V.  Loi 
rétroact. 

T.  L'étatdes  personnes  est  d'ordre  public,  et,  par  conséquent, 
ne  peut  être  acquis  ni  modifié  par  les  conventions  des  parties.  It 
n'en  est  pas  de  même  des  Intérêts  pécuniaires  dérivant  de  tel  ou 
tel  état  :  le  parties  peuvent  y  déroger.  Ainsi,  le  père,  qui  ne  peut 
renoncer  à  la  puissance  paternelle  que  la  loi  lui  attribue,  est  libre 
de  renoncer  à  l'usufruit  que  la  loi  loi  accorde  sur  les  biens  de  ses 
enfants  mineurs.  —  11  a  été  Jugé  en  re  sens  :  1*  que  ta  nullité 
d'une  transaction  relativement  è  des  conventions  sur  l'état  civil 
des  parties,  ne  fait  pas  obstacle  i  ce  qu'elle  produise  son  efTet  sur 
les  autres  conventions,  et  par  exemple,  sur  la  renonciation  i  se  pré- 
valoir des  nullités  d'un  acte  d'appel,  etc.  (Req.,  3  JuUl.  1 8 1 1  )  (I  )'; 
—  t*  Que  l'état  des  personnes  est  d'ordre  public,  eu  ce  sens, 
qu'aucun  droit  acquis  ne  peut  résulter  contre  la  réhabilitation  d'un 
individu  de  cela  qu'une  loi  précédente  le  privait  de  toot  ou  partie 
des  droits  civils  (Cass..  i7  lév.  1839,  aff.  Dusillet,  V.  Obtlg.)f — 
3*  Que  la  transaction  sur  l'état  d'en  lant  naturel  est  nulle  comme  con- 
traire &  l'ordre  public  (c.clv.,  1 1Î8, 1 133, 2048  ;  même  arrêt.— 
V.  Acquiesc.  n"*  178  et  s.,  Oblig.,  Patern.  et  filiation, Transact.). 

8.  Un  créancier  peut  contester  du  chef  de  son  débiteur  une 
action  en  réclamation  d'état  dont  le  but,  concerté  fraoduleusemect 
entre  le  débiteur  et  un  tiers,  est  d'investir  celui-ci  d'one  succès^ 
slon  à  laquelle  le  débiteur  est  appelé  et  par  là  d'empêcher  l'exer- 
cice des  droits  du  créancier  (Amiens,  10  aTr.l839i  (3).  —  Hais 
si  dèe  avaBl  le  Jngement,  le  tiers  déclare  renoncer  &  la  succès- 

l'ordre  ci-dessus  établi,  nous  avons  (a),  par  nue  lettre  d'ÏDstructton  par 
nous  adressée  à  l'olBcier  de  l'état  civil  de  la  commune  de  in  • 

diqoé  celtes  des  irrégularités  ci-dessus  relevées  qui  peuvent  et  dMveot 
être  réparées  tant  par  son  fait  que  par  celui  des  parties .  déclarants  et  lé- 
moins,  sans  noire  a  ta  substance  des  actes,  avons  au^si  rappelé  4  l'exé- 
cution des  mesures  propres  a  prévenir  le  retour  des  contraventions  k  la 
loi  ;  de  tout  quoi  nous  avons  rédigé  «tclos  le  présent  procés-Terbal. 
Clos  et  arrêté  au  parquet ,  k  le  183  et  avons  signé. 

(1)  (Femme  RoseleorC.  Roseleur.)  —  La  couk;  —  Attendu,  sur  le 
moyen  tiré  delà  forme  del'acle  d'appel  interjeté  par  Roseleur,  1»11  vend, 
an  12,  que  ladite  iraosaclion,  quoique  sans  iDfloence  quant  aux  conren- 
tions  sur  l'état  civil  des  parties,  n'a  pas  dù  être  regardée  comme  non 
avenue  quant  aux  acquiescements  et  conventions  relativement  k  la  forme 
des  actes  de  procédura  et  à  la  fatalité  des  délais;—  Rejette. 

Du  3  juilf.  18I1.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Hearion,  pr.-Bere1 ,  rap. 

(3)  Btfia  :  —  { Dubaret,  etc.  C.  Paillet.)— D^cès  du  sieur  Féral  k 
Soissoas.  —  La  saccession  revenait  aa  sieur  Dubaret.—  Un  créancier  de 
ce  dernier  fait  des  diligences  ponr  qinrébender  l'actif  héréditaire  jusqu'à 
concirrence  de  sa  créance.— Alors  Dubaret  déclara,  conformément  a  l'ord. 
du  9  jaor.  1814 ,  sur  la  perle  des  actes  de  l'état  civil  de  Solssons ,  que 
Looisa  Delsenserie  est  fille  légitime  des  époux  Féral.  —  En  présence  de 
cette  déclaration,  qui  tendait  k  faire  passer  kceUe-ci  Ja  succession  do  dé- 
funt .  le  eieor  Paillet  porte  une  plainte  en  faux  contre  du  Dubaret  et 
Louisa;  mais  comme  le  jugement  de  la  qoeslion  d'clal  de  Looisa  était 
préalable,  il  t'est  élevé  la  question  de  savoir  si  Paillet  devait  attendre 
jusque-là  sans  se  mêler  à  l'instance. — Se  fondant  sur  son  titre  de  créan- 
cier, il  s'est  opposé  k  la  demande  de  Louisa ,  et  an  jugement  l'a  admis  * 
en  effet,  i  prouver  par  témoins  qne  Looisa  n'étut  pas  fille  des  époux 

(S)  Si  le  prMQKDr  éa  roi  l'esltrmMrlé,  n  ntUn:  —  «Noafmai.ei  M- 
UBt  appelsr  prit  d<  nooi  l'officier  de  l'éut       at  Iw  pwioBMi  latérauto  kBXdits 
4ctN ,  UDt  emn»  pariiM  que  conna  déeUnaU  et  tfswlu ,  fait  Npam  «t  Hfi^ 
riMT,  «n  laar  pr«ience ,  ceai  de*  aeiei  d^fecteeu  f ej  ont  pn  êir«  résa)«ri*ée  fU 
\  laarCtitcl  MBSHlrekla  labiuaMdiiKtcs.».  (NeMéaMMia.) 
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Bios,  le  «réanelcr,  w  trooTanl  dMolérosé,  doit  être  déclaré  dod 
receTtbte  daos  sa  coalestaUm  nlatlfe  à  U  rédamalton  d'état 

(même  arrêt). 

9.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  d'aliénation,  d'hypothéqués,  de 
contrats  emportant  obligation  civile,  on  tait  déclarer  aux  parties 
leur  état,  si  elles  sont  mariées ,  tuteurs,  comptables  publics,  etc. 
(V.  Ëtat  clvU,  n"  1).  —  Et  ta  preuve  testimoniale,  pour  établir 
l'état  civil,  est  inutile,  si  les  Juges  trouvent  dans  les  documeals 
du  procès  des  éléments  certains  pour  fonder  leur  conviction  (Gre- 
noble, 18  Janv.  1859,  aff.  Conférand ,  V.  Paternité).  —  C'est  le 
principe  général  appliqué,  avec  raison,  à  l'état  des  personnes. 
~T.  Oblfg,  (pretive  lestlm.)  et  Paternité  et  filiation. 

ÉTAT  ESTIMATIF  DE  MEUBLES  ET  EFFETS  MOBI- 
LIERS.—  C'estriDdlcaiion,  article  par  article,  d'obJeU  mobiliers 
avec  estimation.  Ces  états  sont  utilesdans  plasiears  circonstances. 
Ils  sont  Indispensables  pour  la  validité  des  donations  d'effets  mo- 
biliers (c.  clv.  048,  V.  Dispositions  entre-vifs),  en  matière  d'enre- 
gistrement (L.  22  frim.  an?,  art.  0  et  37,  V.  Enregtslr.).  de  timbre 
(V.  eod.).— Ou  dresse  aussi  des  états  estimatifs  dans  les  baux  de 
meubles  (Roll.,  o"  3i.  —  V.  Louage;  V.  aussi  VCoutr.  de  mar. 
(communauté)  ,  Disp.  entre-vifs,  Enreglstr.,  n°*  8t0,  4449  et 
Mlv.,  4646  et  SQlT.,  SQCcess.  (rapport). 

ËTAT  HYPOTHECAIRE.  —  C'est  le  déUU  des  hypothèques 
dont  an  propriétaire  d'immeubles  est  grevé.  Les  étals  de  cette 
satore  sont  utiles  pour  s'affranchir  des  conséquences  da  atelllonat. 
—  V.  Contr.  par  corps,  Privlt.  et  hypoth, 

ÉTAT  D'IMMEUBLES.  —  Lesétetsde  catta  espèce  doivent 
être  dressés  en  divers  cas  (c.  civ.  126, 600,  1851 ,  V.  Absence, 
Inventaire,  Usufruit). 

ÉTAT  D'INSCRIPTIONS.  —  C'est  Pénoncé  de  toutes  les 
Inscriptions  qui  existent  sur  les  registres  de  la  conservation  des 
b^pothèques ,  soit  contre  une  personne ,  soit  sur  les  immeubles 
par  elle  possédés  dans  un  arrondissement. — V.  PrlvU.ethTpolb. 

ÉTAT-MAJOR.  —  V.  Organisation  mlllUire. 

ÉTAT  POLITIQUE.— C'est  raptttade  générale  conférée  aux 
Citoyens  de  participer  à  l'exercice  des  droits  électoraux  et  aox 
fonctions  paUlqnes.— V.  Droit  poHt.  et  État  des  personnes. 

ÉTAT  SOMMAIRE.  —  Se  dit  de  réUt  qui  doit  être  dressé 
des  mlontes  dont  le  dépM  doit  être  confié  à  un  nouveau  notaire. 

ÉTATS  DU  ROYAUME.  — On  désignait  atnsi  l'ensemble  des 
trois  ordres  qui  existaient  avant  1 789 ,  la  noblesse ,  le  clergé  et 
le  peuple  ou  liera  état. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX.-  Nom  donné  t  nos  anciennes  assem- 

F<ral.  —  Appel  par  celle-ci  et  par  Dnbaret  qui  prétendent  qu'il  l'agit  ici 
d'une  question  d'état,  c'esl-k-dire  d'un  droit  penonnet  qot  ne  saurait  souf- 
frir rioterTcnlioa  d'un  créancier  ;  qaece  n'est  qn'aa  moment  otl  une  pr<- 
tention  de  Louisa  snr  la  soccesaion  te  produira  que  le  créaneier  pourra 
ÎDienreDir,  et  il  le  Ikra  en  vertu  de  l'art*  100  e.  civ. — Let  appelants  re- 
marquent que  non-seulement  cette  piétenlion  de  LooiM  ne  m  produit 

S oint,  Bùs  qu'elle  a  même  renoncé  à  la  aiccessioa  du  mar  Féral^  ce  qui 
oit  s'opposer  au  mainiien  de  Paillef  en  eanae.— Arrêt. 
La  cooi}— CoDsidérant  qu'aux  ternes  de  l'art.  1166  c.  civ..  les 
créanciers  ne  peuvent  exercer  les  droits  de  leurs  débiteurs  qu'autant  que 
ces  droits  ne  sont  pas  exclusivement  allachés  à  leurpersonne-,  —  Que  le 
droit  do  réclamer  ou  de  cooteeler  un  état  est  eMenliellenieDt  personnel  ; 
—Qu'il  ne  passe  h  l'héritier  qu'k  certaines  coaditions  ;— Qu'il  n'est  point 
sasceptible  de  cession     Qu'en  effel,  l'intértf  pécuniaire  n'est  qae  l'acces- 
soire de  ce  qù  tient  k  l'éUt;— Considérant  qu'aux  teraes  de  l'art.  1167, 
les  créanciers  peuvent  attaquer,  en  leur  nom  personnel,  tous  les  actes  faits 
par  leor  débiiear  en  fraude  delenn  droits;— Qu'il  suit  de  là  qu'ils  peu- 
vent contester  TéUl  d'an  individu  si  cet  état  est  l'elTet  d'une  collnsion 
traudolense  avec  le  débiteur  pour  porter  préjudice  au  créancier  Consi* 
déraot  que  les  actes  conientis  entre  les  appelants  avaient  pour  but  de  faire 
trande  au  créanciers  Dobaret;— Qu'ils  donnaient  k  la  fille  Louisa  l'état 
lurent  d'héritière  da  Féral;— Qu'aioai  ils  causaient  k  Paillet  no  juste 
BÔlet  de  craindre  d'être  troublé  dans  l'exercice  de  ses  dnrits  snr  la  suc- 
CNsion  Féral,  dévelue  k  Dnbaret ,  son  débileur;  — Considérant  qu'au 
■ojen  de  la  renonciation  passée  an  greBe  du  tribunal  de  la  Seioe,  par  la 
fille  Louisa,  Paillet  est  mis  k  l'abri  de  tonte  espèce  de  (rouble  de  sa  part 
nr  ses  droits  centre  Dnbaret  dans  la  succession  Féral;  —  Qu'ainsi  son 
iction  se  trouve  maintenant  sans  objet;  — loflnne;— Déclare  Paillet  non 
recevable  dans  sa  demande  ; — Condamne  les  i^pelants  aux  dépens  faits 
|uf  qu'k  la  signification  de  racle  de  renMwiatioa    Coadaaae  Paillet  aux 
éépeaa  faits  depuis. 


blées  nationales  (V.  Droit  consUtut.,  Souveraineté)  qui,  comme  on 
sait,  comprenait  les  trois  ordres  de  la  société,  la  noblesse,  le 
clergé  et  le  tiers  état. 

ÉTATS  PROVINCIAUX.  — On  nommait  ainsi  les  assemblées 
tenues  dans  quelques  provinces,  telles  que  l'Artois,  la  Bretagne, 
le  Languedoc,  etc.,  et  qui  se  composaient  des  trois  ordres  de  la 
province  :  ces  contrées  se  nommaient  payt  d'état* 

ÉTATS-UNIS.— Utéglslation  politique  desËfoM-PHMd'Amé- 
rique  estindlquée,  v*  Droit  constlt.,  n**  76  g.,  et  l'on  trouvera  y* 
Traités  interuat.,  le  tableau  des  traités  que  la  France  a  passés 
avec  ces  États.— Voici  divers  actes  publiés  par  le  Bulletin  des  lois, 
coocernant  les  États-Unis  : — 3-3  Juin  1 70 1 ,  décret  par  lequel  l'as- 
semblée nationale  «  charge  son  président  de  répondre  à  la  lettre 
des  représentants  de  l'Ëtat  de  Pensylvanie,  et  d'exprimer  au  mi- 
nistre des  Ëtalâ-Unis  de  l'Amérique  qu'elle  désire  voir  se  resser- 
rer de  plus  eo  plus  les  liens  de  fraternité  qui  unissent  les  deux 
peuples,  et  décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  négocier 
avec  les  Étals-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce ,  qui  puisse 
multiplier  entre  tes  deux  nations  des  rélatlous  également  avanta- 
geuses à  l'une  et  k  l'autre,  >  — 19-21  fév.  1793 ,  décret  relaiif 
aux  droits  des  denrées  exportées  ou  importées  par  les  vaisseaux 
américains  dans  les  colonies  ou  en  France. — 26  mars  1793  :  Les 
subsistances  on  objets  d'aprovisionnement  importées  dans  les 
ports  des  colonies  par  des  vaisseaux  des  États-Unis  sont  exemples 
des  droits  de  douanes.— 29  mars  1793 ,  décret  qui  admet  les  hi- 
liments  américains  à  la  traite  de  la  gomme  au  Sénégal.— 23  roai- 
4  Juin  1793  ,  décret  portant  que  les  navires  américains  ne  sont 
pas  compris  parmi  les  navires  connus  sons  le  nom  de  sraogleurs  , 
ou  fraudeurs ,  à  qui  l'admission  dans  les  ports  de  la  République 
est  Interdite  depuis  la  déclaration  de  guerre,  par  décret  du  9  mai 
1703.-3  brum.  au  3,  décret  qui  excepte  de  l'arrestation  des  étran- 
gers les  épouses  des  citoyens  des  États-Unis  (V.  Droit  civil,  p.  33). 
—27  iberm.  an  2  (I  ),  décret  qui  détermine  la  manière  dont  le  mi- 
nistre plénipotentiairedesÉlat^-Uoisseralntroduliauseindelacon* 
ventloo  nationale.— 11  germ.au  S  (10  avr.  1797),  arrêté  portant 
que  «  les  passe-ports  délivrés  par  les  ministres  et  envoyés  diploma- 
tiques des  États-Unis ,  ou  visés  par  eux ,  ne  seront  admis  ol  re- 
connus par  aucune  autorité.» — 19  frim.  an  10,  loi  qui  ordonne  la 
promulgation  de  la  convention  conclue  le  8  vend,  an  9 ,  entre  la 
France  et  les  États-Unis  d'Amérique  (V.  Tr^tés  intem.).— 23  Juin 
1823,  nouveau  traité  de  navigation  et  de  commerce  (V.  tod.). 
—Le  23  mars  1810  (2),  décret  qui  ferme  aux  navires  américains 
les  ports  de  France ,  en  représalUe  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  des  États-Unis.  —  Trois  ordonnances- des  20  juill. 
1820,  25  av.  1821  et  3  sept.  1822,  relatives  anx  droits  de  ton- 

Dn  10  avril  1839.-C.  d'Amiens,  and.  soleo.-M.  Boullet,  1"  pr. 

(1)  S7  tberm.an  3  (14  aoét  1794).— Décret  portant  Art.  1.  Le 
nUDiatre  plénipotentiaire  des  États-Unis  sera  introduit  an  eein  de  la  con- 
veation  nationale  ;  il  présentera  l'objet  de  sa  mission.  Le  président  lui 
donnera  l'accolade  fratern^e  eo  signe  de  l'amitié  qui  unît  le  peuple  arr-é- 
ricain  ttle  peuple  rran(ais.— ArL  S.  Le  présidentde  laconveniion  écrira 
an  président  du  congrès  américain ,  en  lui  earojant  le  pncès-verbai  de 
la  séance.  « 

(2)  33  mars  1810.  —  Décret  qui  ordonne  la  s^sie  et  la  vente  des 
bktimeotsEous  le  pavillon  des  Étals-Unis  entrés  dans  les  ports  de  Francf» 
k  compter  du  20  mai  1809. 

Napoléon;  —  Considérant  que  le  gouvernement  des  États-Unis,  pat 
un  a:te  da  1"  mars  1809,  qui  défend  l'entrée  des  ports,  barres  et  ri* 
vières  desdils  États  k  tons  vaisseaux  français,  ordonne  :  1*  qu'k  compter 
du  30  mai  suivant ,  les  b&iiments  sous  le  paviHoa  français  qui  aborderont 
aux  Étals-Unis  seront  saisis  et  confisqués  ainsi  que  leurs  cargaisons;  — 
3°  Qu'après  la  même  époque,  aucunes  marchandises  et  productions  pro- 
venant du  sol  et  des  manufaclnres  de  France  ou  de  ses  colonies  ne  pour- 
ront être  importées  dans  lesdits  États-Unis ,  d'aucun  port  on  lieu  élran- 
ger  quelconque ,  sous  peine  de  saisie ,  confiscations  et  amende  de  [rois 
fois  la  valeur  des  marchandises  ;  —  3'  Que  les  navires  américains  ne 
pounoBt  se  rendre  dans  aucun  port  de  Fiance ,  de  ses  colonies  en  dépen- 
dances f  —  Nous  avons,  etc.  ; 

Art.  1.  Tous  lesbaïunents  naviguant  io«  pavifioa  des  Etals-Unis,  on 
possédas  eu  entier  ou  <n  partie  par  quelque  Cileven  on  sujet  de  cciio 
puisEaoce ,  qui ,  k  compter  du  30  mai  1809,  seraient  eoiréi  on  entreront 
dans  les  {Torts  de  notre  empire ,  de  nos  colonies  ou  des  pays  occupés  par 
nos  armées ,  seront  saisis ,  et  les  produits  des  Tonte"  «font  dO-posfs  k  1» 
caisse  d'amortissement.— Sont  exceptés  de  celle  disposition  Ut  VaiimeoU 
quieeraiRDtcbareésde  dépêches  ou  deeomm»«'«»J»Ç««T*Moe»t*"" 
dits  États ,  et  qui  n'auraient  ni  charge"»"*  ■»  k  bor*» 
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nage  à  percevoir  sur  les  nivlres  américalDs  (V.  Navigation).  — 
L'ord.  du  3  sept.  1 8)*!  contient  aussi  un  tarif  de  droits  de  douanes 
SQrcerlalDS  produits  naturels  et  manufacturés  du  pays  (V.  Douanes, 
p.  S94).  —  Le  U  oct.-6  nov,  1830,  une  ordonnance  nomme  une 
commission  à  l'effet  d'examiner  les  rétrfamallons  des  citoyens  des 
âlalB-Uois  à  la  diarge  de  la  France ,  an  sujet  des  perles  que  le 
gouvernement  Impérial  leur  aurait  fait  éprouver,  et  des  citoyens 
français  à  la  charge  des  États-Unis.  Celte  commission  devait  pré- 
senter les  bases  d'après  lesquelles  un  arrangement  déanitil  pour- 
rait être  conclu  entre  les  deux  pays.  Un  traité  fut  coadu  le 
4  JulU.  1834,  et  converti  en  loi  le  U  JulH.  183S  (1).  Plusieurs 
ordonnances  relatives  au  payement  de  celte  somme  ont  été  aussi 
publiées.— V.  D.  P.  36.  3.  93;  38.  3.  13  etS2. 

ÉTIQUETTE.  —  Petit  moreean  de  papier  mis  sur  nue  cbose, 
UDe  marchandise  pour  en  indiquer  le  prix  ou  la  qualité  (V.  lu- 
dostrie)^  on  donnait  aussi  ce  nom  aux  indications  des  noms  des 
parties  et  des  avoués  mises  sur  un  dossier. 

ÉTOFFE.  —  T.  industrie  (marque). 

ÉTRANGER.  —  C'est  celui  qui  est  né,  mdme  en  France,  de 
parents  non  Français,  et  qui  n'a  pas  été  naturalisé.  —  V.  Droit 
civil.  V.aussi  >**  Gontr.  par  corps,  n"*3i7s.;Exceptlon,D** 23  s. 

ÊTRE  MORAL.  —  Mot  qui  désigne  tout  corps  ayant  une 
existence  civile,  indépendante  des  Individus  qui  le  composent  et 
qui  agit  par  l'intermédiaire  d'agents  ou  syndics.  — V.  Contr.  de 
mar.,  n"  546,  Établissements  publ.,  Faillite, Société. 

ÉTRENNES.— Se  dit,  eu  droit,  de  certaine  libéralité  faite  au 
sujet  de  certaines  conventions  ou  contrats  (V.  Louage).  Cemot 
a  de  l'analogie  aveo  les  deniers  d'entrée.  —  V.  eod. 

ÉTUDE.— Lieu  où  travaillent  les  clercs  d'un  offlclor  mlnlsté- 
riel.  —  V.  Office. 

ÉTUDIANT.  —  C'est  l'Individu  qui  suit  les  coara  d*nne  école 
publique.  — V.  Instr.  pub.,  Office. 

ÉVALUATION.  ~  C'est  l'appréclallon  d'une  cbose  aveo  esti- 
mation. —  V.  Contr.  de  mar. ,  Hypotb... Inventaire. 

ÉVASION.— RRIS.  —  RECÉLË.  —  l.  L'évasion  se  dit  do 
fait  d'un  délenu  qui  s'échappe  des  mains  des  agents  de  la  force 
publique  ou  du  lieu  où  U  était  l^aleroent  rufermé. 

JKvition. 

Abt.  1.  ~  Historique  et  légiilalioo  comparée  (n"  S).. 
Aat.  S.  —  De  l'évasion  considérée  h  l'égard  de  l'évadé.  —Éléments 
do  it\H  d'évasion.  —  Naiura  et  mactére  de  ce  délit, 
—  I^nilité —  ÉvafioD  de*  forsals  (n"  7). 
Art.  3.  —  Des  bntenrs  on  complices  de  l'évasion  (n*  27). 
S  1.  —  Régies  générales  (o«  37). 
g  s.  —  I>rëposés  à  la  gard»  des  déleons  (a*  37). 
g  3.  —  Tiers  étrangers  à  la  garda  de»  détuos.  —  Parents  des 
détenus.— Recel  (d«  55). 
Art.  4.  —  Compétence  et  reconnaisfanee  d'Identité  64). 
S  1.  —  Compéleoce  h  l'égard  de  l'évadé,  idéalité  (n*  64). 
g  a.  —  Compétence  h  l'égard  des  faulenrs  de  l'évasion  (V  80). 


Aar.  1.—  BUtoriqtu  at  UgitttUion  emparée* 
9.  Sous  la  législatioB  romaine,  le  détenu  qui  s'échappait  à 


(1)  14-17  juin.  1835.— Lai  relative  an  traité  conclu ,  1»  4  jnill.  1834, 
eaire  la  franco  et  tu  États-Unis. 

Art.  1 .  Le  ministre  des  floances  est  aulorisé  à.preodre  les  mesarfs  né- 
cessaires pour  l'exécation  des  art.  1  et  a  du  traité  signé  le  4  juiil,  1831, 
entre  le  roi  des  Français  et  Ira  Ëtals-Unis,  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  ii  Wasbingtoo,  h  t  fév.  18ô2 ,  et  d'après leqncl  une  seams 
de  33  millions  doit  être  payée  par  la  France. 

Le  payement  de  ladite  Rumme  ne  pourra  avoir  lien  qn^aprés  qne  le 
gonvernement  aara  reçu  des  eiplicalions  salisbûfante*  sur  le  message  dn 
président  de  l'Union  en  date  du  S  dée.  1834. 

3.  La  somme  de  1,500,000  fr.  que  le  goUTernement  des  ËtaU-Uois 
s'est  engagé  à  payer,  en  six  termes  annuels ,  pour  se  libérer  des  réciama- 
lioog  présentées  par  la  France  dans  l'ialérél  de  ses  citoyens  ou  du  trésor 
public  .sera, au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements,  portée  en  recelte  à 
un  article  spécial  du  budget. 

Des  crédits  seront,  ouveru  an  ministre  des  finsnces ,  josqu'k  concur- 


RECÉLÉ.— Art.  i. 

l'aide  débris  de  prison. était.pnai  d^merti  Saftmn'Misiffobai  eet 
qui  de  carxere  erupmmt^  sitie  effrcoikforibm,  tiw  eontpiratione 
cumcœteris  qui  in  eddem  cuilodid  erant,  capile  puntendox,  dit  la 
loi  1,  B.,  De  e/fracioribut.  Cette  peiqe  avalL  aussi  été  prononcée 
dans  le  ch,  3,  des  établis&emenis  da  saint  Louis,  qui  pùnissaient 
aussi  mais  moins  sévèrement  le  seul  fait  dTévasion  d*uo  déteou. 
Hais  ces  ëlabllssements  tombèrent  bionlét  en  désuétude,  et  quoi- 
que l'ord.  de  1670  supposât  le  délit  d'évasion  punissable  ,  puis- 
qu'elle aesujeitlssalt  les  détenus  évadés  &  toute  ia  rigueur  d'une 
procédure  eitraordinalre,  la  peine  ne  fut  pins  qu'arbitraire  et 
fut  réglée  d'après  les  clrconslanoes  et  la  qualité  dn  fait.  (V. 
MH.  Cbauveau  et  Hélie.  t.  4 ,  p. 439).— Malgré  les  termes  du  Dl- 
geste(Dlg.,L.  17,  De  œdit.  edict.,  et  L.  325,  ff.,  Deverbo  signif.)^ 
et  les  établissements  de  Saint- Louis,  notre  ancleonejurlsprudence 
ne  punissait  la  lenlativc  d'évasion  qne  d'une  peine  inférieure 
(Jousse,  Traité  des  mat.  crim,,  t.  i,p.  85).—  Quant  àl'évadé  sans 
brisde  prison  ni  violences,  il  n'était  paspunidemort^  mais  il  su- 
bissait une  peine  plus  douce  :  Siper  negligeniiam  cusiodum  (wa- 
serunt levius puniendos {L,  i,tt.,Do  effract.  etexpUator.),  Cette 
incrimination,  adoplée  d'abord  par  les  docteurs,  ainsi  qne  l'aitesie 
Farlnaclus,  quest.  30,  n*  160,  est  encore  suivie  dans  le  royaume 
de  Naptes,  où  la  fuite  simple  est  punie  du  quart  au.fauillème  de 
la  peine  restant  à  subir,  sans  qne  cette  augmentation  puisse  ex- 
céder deux  ans.  Hais  elle  a  disparu  de  nos  codes,  et  déji  Jousse, 
t.  4,  p.  81,  écrivant  sous  l'ord.  de  1670,  s'exprimait  ainsi  sur 
ce  point  :  «  La  simple  fuite  ou  évasion  de  la  part  d'un  prisonnier 
ou  d'iine  personne  qu'on  veut  arrêter,  n'est  Jamais  punie,  ni 
même  la  résistance,  lorsqu'elle  est  modique  et  sans  armes  ni  vio- 
lences publiques       Il  est  naturel  &  une  personne  qu'on  veut 

arréler  ou  qui  l'est  déjà  de  chercher  à  se  sauver  des  mains  de 
ia  Justice  pour  éviter  la.pelne  qu.'eile  mérite,  et  i  plus  forte  rai- 
son si  elle  est  innocente,  » 

9.  LaJusUce  est  le  premier  besoin  d'un  État,  aussi  Ton  ne 
saurait  lui  soustraire  ceux,  qu'elle  a  frappés  ou  qui  attendent  ses 
décisions.  Le  principe  général  de  l'ancien  droit  était  que  les  fau- 
teurs on  complices  des  détenus  évadés  devaient  être  punis  de  la 
même  peine  que  ceux-ci  (L.  38,  §  U,  ff..  De  pcBnis).-~Ett  S91f, 
une  ordonnance  deCbildebert  punissait  de  mort  le  Juge  coDvaincu 
d'avoir  rel&ché  un  voleur.—  Un  décret  dit  13  brum,  an  3,  fruit 
des  passions  du  moment,  en  prononçant,  en  cas  de  connivence 
dans  l'évasion  d'un  détenu,  la  peine  capitale  contre  les  gardiens^ 
gendanaeset  autres  préposés ,  et ,  en  cas  de  simple  négligence , 
deiuiansd*empri8onnement,arappelé  cette  ordonnance  barbare. 

A.  Uo  décret  du  3  messidor  suivant  détermina  les  formes  à 
suivre  pour  Juger  les-  pooreultes  ordonnées  contre  ces  Indivi- 
dus, Mais  bienl6t  on  seuilt  combleu  la  peine  infligée  par  le  décret 
du  13  brumaire  était  exagérée ,  et  par  un  décret  dn  18  vent, 
an  2,  il  fut  permis  de  l'abaisser  Jusqu'à  un  emprisonnement  qui 
ne  pouvait,  élne  moindre  de  deux  mois.  Enlln  la  loi  du  4  vend, 
an  6  vint  concilier  les  droits  de  l'humanité  et  de  Tordre  public  ^ 
elle  fut  améliorée  à  son  tour  ptf  le  code  pénal  de  1810 ,  qui, 
dans  ses  art.  997à348,  reproduisltla  plupart  de  ses  dispositions. 

ft.  Ceux  qui  recélalent.ies  oondanuée  éuienl,  dans  l'origine, 
assimilés  aux  coupables  (L.  1,S;,  De  receptat.).  Pariptos  eteot 
pœna  wcpecist,  ajoute  la-  loi.  1,  C,  DeMsqui  latron,  vel  atios 
crimin.  Les  ordonnanoes  de  Moullos  et  de  Blols  (art.  26  et  105) 


reoce  de  pareille  somme ,  pour  l'acquittement  de»  créaoMi  qoi  auront  été 
liquidées  au  profit  des  ciloyeas  frao{aiSt 

3.  Une  comraifGioa  gratuite,  nommée  par  ordonnance  royale,  sem 
chargée  d'examiner  et  d'apprécier  toutes  les  réclamations  qui  seront 
adressées  an  gouvernement.,  et  de  ri^parlir  la  sonea»  de'  1«500.000  fr» 
entre  tous  les  ayants  droit, .et,  s'il  y  alien,  au  marc  le  franc  de  leurs 
créimces. 

Toute  réclamation  devra  élre  préeenlée ,  soui  peine  de  décbéaiMB, 
araol  le  1"  janv.  1837. 

Les  ayants  droit  pourront  s«  pourvoir  oontrelei  décisions  da  la  gombI»- 
sion  devant  le  consed  d'État  dans  les  formes  ekdaos  lea  délais  fisés  ponr 
les  affaires  contentienses  :  la  méns  faculté  eM>  réservée  an  niaislra  dM- 
finances. 

11  si^ra  rendu  compte  annuellement  aox.cbanbFBedMpafeaMnlseCse- 
tuf'S  sur  la  somme  de  1 ,500,006  fr. 
Si'  une  partie  de  cette  somme  resta  «tns  snploi,  flUe<  fera  niour  em 

trésor  public. 
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anlnt  porU  une  disposition  aulogae  :  «  Et  d'aaUDt  que  plu- 
ilMn  de  nos  sujets  doBseat  eomfori,  aldeat  ou  recèleot  les  cod- 
pibles  contre  lesquels  II  y  a  décret  pour  crime  on  délit,  défen- 
dODS  i  tous  M» -sujets,  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient, 
de  recevoir,  ni  recéler  aucuns  accusés  et  poursuivis  en  Justice 
pour  «rimes  ou  délits;  alns  leur  enjoignons  de  les  mettre  ès 
■ains  de- ladite  Jusiiee,  sur  peine  d'être  punis  de  la  même  petoe 
que  seront  les  eoapables.  »  Mais  une  autre  ordonnance  de  Jan  • 
Tkr  1629  ne  pranoncalt  d'autre  peine  que  «  d'être  teous'en  leur 
propre  et  privé  nom  des  amendes  et  réparations  Jugées  à  l'en- 
contre  des  coupables  et  d'en  demeurer'cautiou  et  responsables.» 
L'art.  UBc.  pén.  est  venu  poser  une  rigleplus  en  barmonie  avec 


(1)  Eitraii  de  Pexpostf  des  motlh  présenté  par  H.  Berlîer. 

ffoofion  ée  tttlmttt,  rteHêmmt  eriminth.  —  Parmi  les  actes  de 
dtfsol>éi8saDce  h  l'anioritri  publique,  l'on  peot  classer  aussi  t'éntsion  des 
délenos  et  le  recèltmeot  des  crimioels.  — Le  d^llt  de  recétemeat  ne 
s'appliqnera  poiot  ans  proches  parenis,  qui  trooveot  dans  les  affeclktas 
aaturellea  une  excuse  que  la  toi  sait  appricier  et  adnetUe,  mais  nnliu 
antres  persoDues  ne  pourront,  sous  prétexte  d'hamanité,  sousiraire  le 
ceupable  k  sa  punition ,  ou  le  préreou  aax  recberches  de  ta  justice.  — 
L'évasion  csnslitue  an  délit  d'une  autre  espice  :  considérée  dans  la  per- 
sonne dw  déteaos  eux-raèraes,  elle  ne  saurait  être  traitée  arec  rigueur. 
Le  iéeh  de  le  liberté  e»t  «i  naturel-a  rbommc ,  que  l'on  ne  sautait  ipro- 
aoBcer  que  celui-ia  devient  coupable,  qui,  IrouTaot  la  porte  de  sa  prison 
onvarte,  en  franchit  leeaoil  :  ledéHl  neeeBmaceàaaa  égard  que  lors- 
qn*ll  a  emplofé  des  moyens  criminels,  'leh  qve  le  bris  de  prient  ««  la 
violence. — A  Tég&rd  de  ceux  que  la  toi  a  préposés  h  ea  {tarde,  la  poillion 
•il  tonte  dlfféienle ,  et  la  simple  évasion  du  détenu- eeirttitnv  ses  gardiens 
eo  délit.— Ce  délitsera  pins  ou  moins  grsre,  selon  qn'it  résallera  de  eon- 
airence,  ou  eimplemeni  de  négligence.  La  grarilé  sera  auïst  mesvrée  d'a- 
près celte  du  crime  ou  du  délit  pour  lequel  la  détenlion 'avait  en  lieu,  car 
si  la  peine  doit  être  proportionnée  au  préjudice  que  reçoit  la  société,  il  est 
eeitaia  que  révasioa  d'aa  homme  détenu  pour  une  rixe  ne  répand  point 
î»  même  d^ré  d'alarme  que  l'évasion  d'un  incendiaire  ou  d'un  assassin. 

(3)  Rapport  présenté  au  corps  tégislaiif  par  M.  Noailtes. 

Evatùm  émdéinau.  — Lorsque  l'aulorité  judiciaire  a  vonlu  e'assnrer 
d'un  iudivida,  qu'elle  le  délient  dans  une  prison ,  ou  qu'elle  ie  fait  con- 
duire dans  une  autre,  son  évasion  est  criminelle,  elle  est  on  crime  ou  ua 
délit,  suivant  la  cause  de  sa  détention  et  tes  circonstances  qui  accompa- 

Cent  raclion  qai  vicat  l'y  dérober.  —  Nous  Itouvods  dans  le  code  pénal 
1791,  ralatiKBMttà  cet  objet,  lentme  laeenismeqa'onreaMrqnsdaDs 
un  grand  nombre  de  ses  parties.  Celte  loi  étah  InaufflfaBte  ;  on  y  a  sup- 
pléé par  celle  du  4  vend,  an  8-,  mais  cette  dernière  loi  se  remot  des 
canses  qui  la  provoquèrent  :  la  législation  réclamait  me  réforme  ;  te 
projet  que  nous  discutons  remplira  partailement  votre  attente.  — Le  dé- 
tenu qui  se  serait  évadé,  ou  qui  aurait  tenté  de  s'évader  par  bris  de  pri- 
son on  par  violence,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  un  an. — Celte  action  n'est  considérée  que  comme  un  délit. 
ToQlelois  l'amour  de  la  liberté  n'est  pas  une  eicose  suffisante  ;  le  détenu 
a  dâ  le  soumettre  fc  H  perte  de  la  sienne ,  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
aient  porté  sar  loi  un  jugemeat  déâoiiif,  et  la  toi  lai  défend  de  se  sous- 
Uaire  s  une  déteelion  qu'elle  prescrit.  Pearee  qni  te  concerne,  la  loi  ne 
fait  poiot  d'etceplion,  qu'il  soit  innocent  ou  qu'il  soit  coupable  du  pre- 
mier délit  qu'on  lai  imputait,  te  second  sera  également  puni  ;  il  subira  la 
peine  pour  son  évasion,  après  son  jugement,  dans  ie  cas  où  il  serait  re- 
connu innocent  pour  le  fait  qui  l'avait  fait  détenir,  comme  il  la  subira, 
s'il  est  Jugé  coupable  ,  apièa  l'expiratieB  de  la  peine  b  laquelle  il  sera 
condamné.  . 

Mais  les  officiers  chargés  dosa  conduite  on  de  sa  garde,  qui  auraient 
facilité,  rpar  lear-n^iigeBee  on  leur  connivence,  son  évasion ,  sont  bien 
plus  coupables  que  lui  ;  ils  deiveat  étie  puais  d'après  les  circonstances, 
et  c'est  ce  quo  le  projet  détermine.  —  Il  pi^voit  toutes  les-manières  dont 
une  évasion  peut  s'opérer,  et  les  fait  concorder  pour  Papplioatien  de  la 
peine  avec  le^enre  de  prénniionqui  pesait  sar  le  détenu;  il  fmppe  aussi, 
«t  d'une  maniète  diOéreote,  le  particulier  qui,  a'étant  pas  chargé  de  la 
garde  on  de  la  eondaite  du  détaou,  aurait  procuré  ou  laeililé  son  évasion. 
—  Ceux  qui  corrompront  les  gardes  on  tes  gardiens  des  détenus,  seront 
punis  de  la  même  peine  qu'eux.— Enfin,  ceux  qui  auront  favorisé  l'éva- 
sion du  détenu,  seront  solidairement  condamnés  tous  les  dommages  que 
la  partie  civile  aurait  été  en  droit  d'obtenir  contre  lui. 

Les  individus  qui,  fc  raison  de  l'évasion  d'un  détenu,  auraient  été  coq- 
damnés  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  pourront  être  soumis 
eoeuile  ii  la  surveillance  de  la  haute  police. — Mais  la  loi  vientau  secours 
de  ceux  qui  auraient,  par  négligence  seulement,  laissé  évader  on  détenu  ; 
lu  peines  centre  enx  pronoacéas  ceasent  d'avoir  leur  effet|  li  l'évadé  est 
r^ris  on  se  présente  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion.— Celte  disposi- 
Iton  bienfaisante,  messieurs,  abroge  tes  dispositions  de  rarl^.  13  de  la  loi 
de  germinal  an  6,  qui  avait  réduit  seulement  de  moitié  la  durée  de  la.peine 
proaancée  contre  les  pr^oséi  on  gardiens,  si  les  évadés  venaient  b 
(Ire  repris. 


nos  mœurs.  —  Nous  allons  voir  d'allleon,  en  présentaot  l'ex^- 
cation  des  articles  du  code  pénal  sur  cette  matière ,  combien 
noire  législation  actuelle  est  de  tout  point  supérieure  k  celles  aoi 

l'ont  précédée. 

Le  code  delTOl  n'avait,  sur  l'évasion,  que  desdisposl- 
(ions  Incomplètes;  il  avait  fallu  suppléer  à  son  laconisme  par  la 
toi  du  4  vend,  an  6.  —  Le  code  de  1810  a  reproduit  presque  en- 
tièrement celte  loi,  et  complété  tes  règles  de  celle  mauère  en  pu- 
nissant le  recel'des  condamnés,  —  L'exposé  des  motifs  de  cette 
partie  importante  du  code  pénal  fut  présenlé  par  ti.  Berller  (1), 
et  te  rapport  au  corps  législatif  ayant  été  fait  par  M.  NoaiUes  (S), 
la  loi  fut  adoptée  dans  ta  séance  du  16  fév.  1810  (3). 

Ni  te  code  pénal  de  1791,  ni  aucune  des  lois  promulguées  depuis,  n'ont 
prévu  le  délit  commis  en  recélant  les  coupables  de  crimes:  cependant 
DOS  lois  aacieoBes  n'avaient  pas  négligé  de  le  caractériser  et  de  le  punir. 
—Les  recMenrs  des  volean,  d'après  deux  eapiiulaires  de  Dagobert  et  de 
Charlemagoe,  devaient  être  condamnés  b  la  même  peine  que  les  voleurs. 
—Par  les  ordonnances  de  Uoulins  et  de  Bloia,  il  était  défendu  de  rece- 
voir ni  recéler  aucun  accusé  et  décrété ,  sons-peine  de  semblable  peine 
qu'aurait  méritée  l'accusé.— Le  projetqne  nooe  discutons  prévoit  les  di- 
vers caedereeélemeol  des  prévenus  des  eriraes.— Déjà  l'art.  61,ooDtena 
danS'Ieseeood  projet  de  loi  que  vonsav»  déeété,  déclare  complices  des 
malfaiteurs  exerçant  dwi brigandages  ou  des  Ttoleaces  centre  la  sûreté  do 
l'Etal,'  les  .personDes  et  tes  provriélés,  ceox  qui  aoonaissani  leur  conduite 
criminelle  leur  fournissent  habllBeltement  logement  de  retraite  ou  de  réu- 
nion.—Celte  disposition  sévère  doit  éire  appliquée,  dans  toute  sa  riguenr, 
aux  cas  qui  y  sont  exprimés  ;  mais  la  loi  distiague  ici  le  simple  reMle- 
ment  des  individus  accusés  de  crimes emportani  pnne  afilictive.— ^ns 
le  premier  cas,  on  punit  l'babilude  du  recélemeot  des  malfaitenrs  exerçant 
le  brigandage-;  ceUe^abitude  est  qualifiée  de  complieilé;  dans  le  second 
cas,  oa  panilla  faoïe  qui'n'est  devoaae  in  délit  qu'à  raison  du  crime  de 
l'iadivida  Kflélé .—  Hats  vous  applnudirex  encore  à  l'exception  qui  est 
portée  en  fmordes  proehei'pareols.  Ikni-sonl  point  coupables  pour  avoir 
obéi  au  Banllwanl  de  la  aniare,  qai  lear  prescrit  le  devoir  de  l'hospiialité 
envers  le  malheureux  qui  tient  à  eux  par  des  liens  toujours  respeciablei, 
et  qoe  la  société  a  frop  d'intérêt  dsiaiserrer  de  plus  an  pbis  pour  aouTolr 
jamais  les  mécoansllre. 

(3)  Gode  pénal  (extrait).  —  Llv.  S,  tit.  t ,  cbap.  S,  sect.  é,  g  4. 
8  4.  — ^eosim  ée  dAmw ,  BirihmsiKd»  orinnnels. 

137*  Tontes  les  foie  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lien,  les  hnisiiers, 
les  eommandants  en  chef  on  en  soos'ordre,  soit  de  la  gendarmerie,  soit 
de  la  force  armée  servant  d'escorte  on  garnissant  tes  postes,  les  con- 
cierges ,  gardiens  ,  geéliers  ,  et  tons  antres  préposés  à  ta  conduite  ,  au 
transport  ou  a  ta  garde  des  délentn,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

SS8.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police,  oti  de  crimes  simple- 
ment intimanis,  ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préposés  à  sa  garde 
on  Gondnite  seront  punis,  en  cas  de  néglie<^nce,  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  b  deux  moisi  et  eu  cas  de  connivence,  d^un  emprisonDemeot  do 
six  mois  à  deux  ans.  —  Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  on  de 
la  conduite  du  détenu,  auront  procuré  ou  facilité  son  évasion,  seront  p»* 
nis  de  sis  jours  à  trois  mois  d'emprisonneaBenl. 

939.  Si  les  détenus  évadés,  on  l'un  d'eux,  (itaientprévenus  ou  aemséB 
d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une  peioe  afflictive  à  temps,  ou  con- 
damnés pour  l'un  de  ces  crimes,  la  peine  sera,  contre  tes  préposés  à  la 
garde  on  conduite ,  en  cas  de  négligence ,  un  emprisonnement  de  deos 
mois  fc  six  mois  ;  en  cas  de  conaivenea,  U  réclusion.  —  Les  individus 
non  chargés  de  la  garde  des  détenu»,  qui  auront  procuré  ou  facilité  l'éva- 
sion, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

S40.  Si  les  évadés,  ou  l'un  d'eux,  sont  prévenus  ou  accusés  de  crimes 
de  nature  à  enlrataer  la  peine  de  nort'Ou  des  peinrs  perpétuelles,  ou  s'ils 
sool  condamnés  à  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  se- 
ront punis  d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  en  cas  de  négligence , 
et  des  travaux  forcés  è  temps  ,  en  cas  de  eonivenee.  —  Les  individus 
non  chargés  de  la  condnila  on  de  la  garde  qui  auront  facilité  ou  procuré 
l'évasion ,  seront  pnais  d'un  emprisonnement  d'un  an  an  noias  et  de 
cinq  ans  au  plus. 

211.  Si  l'évasion  a  eu  Iten  ou  a  été  tentée  avec  violences  ou  bris  de 
prison,  les  peines  contre  ceux  qui  t'auront  favorisée  en  fournissaiil  des 
instruments  propres  à  l'opérer,  seront,  au  cas  que  l'évadé  (ét  de  la  qua- 
lité exprimée  en  l'art.  SS8,  trois  mots  à  deux  ans  d'emprisonnement  -,  au 
cas  de  l'art.  239,  deux  ft  Cinq  ans  d'enprisonDonent;  et  an  cas  do  l'art. 
240,  la  rérIusioD. 

242.  Oans  Ions  les  cas  ci-dessns ,  lorsque  les  tiers  qni  anront  procuré 
ou  faiilité  l'évasion  y  seront  parvenus  en  corrompant  les  gardiens  ou 
gcûlicrs  ,  ou  de  conbiveoce  avec  eux  ,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  lesdits  gardiens  et  geéliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  on  violence  a  été  favorisée  par  transmission 
d'armes,  les  gardiens  otJ»Bdocleurs  qui  y  awoBt.parlicipé  aecent  punis 
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Plosleara  lots  pabllAes,  soU  avant,  soi!  après  le  code  pénal , 
ont  d»  dispositions  relatives  à  l'évasion  des  iodividus  poorsui-  | 
vis  et  condamnés  :  qaelqaes-unes  sont  spéciales  k  cette  matière. 
On  les  réunit  les  unes  et  les  antres  dans  le  tableau  chronologique 
qui  va  suivre  en  se  bornant  4  des  renvois  pour  celles  des  dlspo- 
ciUou  qui  appartlesnent  k  des  lois  promaigaées  poar  d'autres 
matières. 

TiniAD  CnOIKHX>aiQ1K  DBS  LOIS,  DtCtnS,  ITG.,  UL1TIP8 
A  LtTASlON. 

99  sept.-!*  «et.  —  Décret  qni  punit  Aaqoe  évasion  d» 

forçat  de  uois  ansées  de  chaîne  de  plus  pour  les  formats  à  tense,  et  par 
l'a^licaiion  k  la  double  chalas  pour  Ici  Ior$aU  condamnés  A  Tie  (U  3, 
art.l«,V.Organ.  nariL) 

tS  •e»t.-4l  «et.  —  Code  p<nal  portant,  sect.  4,  an.  8  : 

m  Quiconque  aura  délivré  ou  tenté  de  dOivrer,  par  force  ou  violence,  des 
personnes  légalement  détenues,  sera  puni  de  irois  années  de  fers.  »*— 
«  Art.  9.  Si  le  coupable  meniionné  en  l'art,  précédent  élail  porteur  d'ar- 
mes k  feu  DU  de  toutes  autres  armes  meoririères,  la  peine  sera  de  six  an- 
nées de  fers.  »— «  Art.  10.  Lorsque  les  crimes  mentionnés  an  deux  pré- 
cédents anides  auront  été  commis  par  denx  on  plusieurs  personnes  réunies, 
la  durée  de  ta  peine  swa  de  six  années  si  lo  crime  a  été  ctHnmis  sans  ar- 
mes, et  de  douze  années  si  les  coupables  dudit  crime  étaini  portstrs 
d'armes  à  feu  ou  de  toutes  antres  armes  menruières.  » 

t3-14  brnm.  (S-4  i7M).  —Décret  qni  prononce 
la  peine  de  mort  contra  les  geôliers  et  gardiens  convaincus  (TaToir  favo- 
rise l'évasion  des  personnes  détenues. 

Art.  1.  Lorsqu'il  s'évadera  une  personne  détenno,  lesgeOliers,  gardiens, 
cendannes  ou  tous  autres  qui  étaient  préposésk  sa  gaido .  seront  mis  snr- 
Fe-diamp  en  arresiaiitn. 

S.  Le  directeur  du  jurr  d'accusation  sera  tenu ,  sons  peine  de  foiui- 
tnre,  de  présenter  sans  retard  an  acte  d'accusation  contre  tes  prérenus. 

3.  Le  tury  d'accusation  ne  se  déieminen.  pour  donner  sa  dëclaraiion, 

Îue  par  le  fait  matériel  de  l'évasion,  et  uns  qu'il  puisse  examiner  s'il  a 
:é  ou  non  dans  llntentioD  des  prévenus  de  lùsser  évader  les  personnes 
détenues. 

4.  Si  les  accusrs  sont  déclarés  convaincue  d'avoir  volonlairemeut  fait 
évader  ou  favorisé  l'évasion  de  la  personne  confiée  fc  leur  garde,  Us  seront 
condamnés  k  la  peine  de  morL 

5.  Si  le  jury  ne  jugement  les  acquitte  sur  la  partie  ialeaiionndle  du 
fait  de  l'évasion,  en  ce  cas,  le  tribunal  criminel  prononceia  leur  desiiln- 
tion,  et  les  condamnera,  par  forme  de  police  comciionaelle.  en  deu  an- 
nées d'emprisonnement. 

6.  Cette  peine,  ni  aucune  autre,  ne  pourront  cependant  être  prononcées, 
si  1rs  prérenus  prouvent  que  l'évasion  n*a  eu  lieu  que  par  reffet  d'une 
force  majeure  et  imprévue. 

17-18  vcmt.  S  (V-8  Mars  17M).  —Décret  interprétatif  de  ce- 
lui dul3l»am.an  S.  sur  les  personnes  préposées  à  la  garde  des  détenus 
évadés. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  décrète  que,  dans  le  cas  prévu  par  TarL  5  du  décret  du  13 
brum.,  retalifa  aux  geéliers ,  gardiens,  sendarmes  el  auiresqui  étaient  pré- 
posés é  la  garde  des  détenus  évadés,  les  iribnuanz  criminels  pourront, 
.  suivant  les  circonsiances,  réduire  k  un  emprisonnement  oui  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  mois  les  peines  prononcées  par  cet  article,  lorsque,  avant 
le  jugement,  tl  sera  constaté  que  les  personnes  évadées  ont  élé  reprises 
et  reconetiiuées  en  maison  d'arrêt  et  de  justice. 

8  oicM.  9  (91  Jalm  IVM).  — Décret  qui  détermine  les  for- 
mes k  suivre  dans  le  jugement  dei  préposés  à  la  garde  itt.  détenus,  qni, 
d'après  l'évasion  de  ceux-ci.  servent  dans  le  cas  des  poursniies  ordonnées 
par  la  loi  du  13  brumaire. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  les  questions  proposées  par  le  trilninal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Hanche,  et  tendant  k  savoir  :  1'  si ,  lorsqu'il  ext  prouvé 
que  l'évasion  d'un  détenu  n'a  eu  lien  que  par  Teffei  du  maavais  état  de 
la  prison,  il  ;  a  lieu ,  contre  le  garJien,  à  la  peine  de  destiluiion  et  de 
deuï  aonéee  d'emprisonnement  ;  —  2"  Si  i'on  peut  considérer  comme  opé- 


des  travaux  fonte  à  forpélnilé  ;  les  antres  personnes,  des  travaux  forcés 
k  temps. 

M4.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  k  l'évasion  d'un  détenu  seront  so- 
lidairement condamnés,  k  titre  de  dommages -intérêts,  k  tout  ce  que  la 
partiecivile  do  détenu  aurait  en  droit  d'obtenir  contre  lui. 

S45.  A  l'^rd  des  déleans  qui  se  seront  évadés  on  qni  «oront  tenté 
de  s*évadrr  par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ili  seront,  pour  se  seul  fait, 
punis  dé  six  mois  k  un  an  d'emprisonnement,  et  subiront  cette  peine  im- 
médiatement après  l'expiration  de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le 
crime  ou  délit  k  raison  duquel  ils  étaient  délenns.  ou  immédiatement  après 
l'arrêt  on  jugement  qui  les  anra  acquittés  on  renvoyés  absous  dudit  crime 
on  délit}  le  tout  sans  préjndiee  de  pins  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu 
cnconrirponr  d^nlres  crimes  qn^iU  auraient  commis  dans  leurs  violences. 

Sé6.  ^ti(onqu  seta  condamné ,  pour  avoir  laroiisé  ue  énûrioa  e« 


rée  par  force  majeure  et  imprévue  une  évasion  qni  n'est  que  Veffet  d^oae 
eÂaclion  faite  k  une  prison  jugée  iacapabte  de  contenir  des  prisounierf 
avec  sûreté  ;  —  3"  De  quelle  manière  doit  éire  posée  aux  jurés  la  quee- 
tion  relative  à  l'eic^ten  de  force  aujeure  et  imprévue  alléguée  par  m 

accusé  ; 

Considéiant,  —  Sur  la  premiè-e  question,  que  la  loi  dn  13  bran,  af- 
franchit de  toute  n^ine  le  cas  de  force  majeure  et  imprévue;  mais  que  c'est 
aux  jnrés  k  décider  si,  dans  la  circonstance  d'une  évasion  preoirée  par 
le  mauvais  é<at  de  la  pr'son,  la  vigilance  du  condeige  a  été  asaex  aa«dM 
et  afseï  sévère  pour  qu'il  puisse  être  considéré  comme  ayant  lait  tout  ce 
qui  était  ea  son  pouvoir  pour  prévenir  cette  évasion  ;  —  Sur  la  seconde 
question,  qu'elle  se  résout  par  les  mêmes  principes  que  la  précédente^  et 
qu'il  n'y  a  pareillement  que  les  jurés  qui  puiuent  décider  si  la  vigi- 
lance dn  ooade^e  a  eu  tous  les  earactèrea  nécessaires  pour  que  l'ef- 
fraction et  le  mauvais  étju  de  la  prison  soient  regardés  coauDo  forée- 
majeure  et  imprévue;  —  Sur  la  troisième  question ,  qne  les  jnrés  ayaat 
non-seulement  h  constater  le  fait  d'où  l'accusé  induit  une  exception  de 
force  majeure  ou  imprévue,  mais  encore  k  juger  si  la  force  majeure  ok 
imprévue  résulte  vénublemeni  de  ce  fait,  il  est  clair  que  les  questions  à 

Kser  par  le  président  doivent  être  rédigées  sous  ce  double  point  de  vue.— 
dare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  Irus  questions  profoséei; 
et.  an  surplus,  décrète  : 

An.  1.  La  faculté  aUribuée  aux  tribunaux  criminels  par  la  \m  4o  11 
vesiAse,  de  réduire  les  peines  portées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  13  iMmniaire. 
anra  lieu  même  dans  le  cas  oà,  dans  les  deux  mois  qui  soivront  le  jwe* 
mentdu  gendarme,  concierge  on  autre  pr^osék  la  garde  des  détenus,  les 
individus  évadés  aniont  été  repris  et  reconstitués  en  maison  d'uvM  on  de 
justice. 

S.  La  disposition  de  l'artido précédent  est  commue  aaz  geadanses, 

concierges  ou  autres  préposés  k  la  garde  des  détenus,  qui  auront  été  jugée 
avant  la  publication  du  présent  décret. 

5.  Les  furmes  prescrites  parles  lois  des  7  et  30  frimaire,  IS  nivOse  et 
14  ^lerminal,  pour  te  jugement  des  prévenus  de  malversation  dans  (es  biens 
nationaux,  d'embauoiage,  de  fabrication,  distribution  ou  introduction  de 
faux  af^sigeais.  seront  k  l'avenir  observées  à  l'égard  des  gendarmes,  gar- 
dions, concierges  et  autres  préposés  k  la  garde  des  détenus,  qui,  d'après 
l'évasion  de  ceux-ci,  seraient  dans  le  cas  des  poursuites  otdoanées  par  la 
loi  du  13  brumaire. 

4.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  relativement  aux  gen- 
darmes, gardiens,  conuerges  et  nntrcs  préposés  semblables  A  l'égard  des* 
quels  il  aurait  nu,  en  contravenliou  h  Vart.  3  de  la  loi  dn  18  bnimràv , 
être  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  b  accusation,  quoique  le  f«t  matériel  de 
l'évasion  fAl  constaté. 

3.  Lescommandaots  des  postesélablisprèsIcsmaiwRSd'arrêtetde  justice 
sont  compris  dans  la  loi  dn  13  brumaire,  danscelledulTventéseeldassIa 
présente,  sons  la  dénomination  générique  de  pr^iû  è  la  gardt  in  M- 
ttniu.— Néanmoins,  la  peine  portée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  13bnnnain 
ue  pourra  leur  être  inQigéc  si,  par  la  situation  des  lieux,  il  eet  constaté 
qu'ils  n'ont  pu  prévenir  ni  empêcher  l'évasion,  ou  si  les  dtoyens  armés 
qni  étaient  oe  service  sous  leur  commandement  n'ont  pas  eiécuté  leurs 
ordres. — Dan4  ce  dernier  cas.  la  loi  du  13  brumaire  s'appliquera  aux  d- 
oyens  armés  qui  se  seront  rendus  coupables  de  désobéissance,  el  il  sera 
procédé  à  leur  égard  suivant  l'art.  4  de  la  présente  loi,  saui  qu'ils  puis- 
sent jouir  du  bénéfice  de  l'art.  S  de  la  même  loi,  ni  de  celle  dn  ITvenlftse. 

91  bnim.  mm  6.— Code  militaire  dont  l'arU  17  du  lit.  8,  porte  des 
peines  contre  la  force  armée  qui  laisse  évader  un  détenu  (V.  n*  4S). 
4  vemd.      •  (98  sepS.  1997).— Lw  rdalive  va  Képosés  à 

la  garde  des  détenus. 

Art.  1.  Les  huissiers,  gendarmes,  gardiens,  condenes,  geéliers  et  tons 
autres  préposés  k  la  ronduite  ou  k  la  garde  des  individus  mis  en  arresta- 
tion, détenus  ou  condamnés,  sont  responsables  de  l'évasion  desdits  indi- 
vidus, soit  qu'ils  y  aient  connivé,  soit  qu'ils  n'aient  été  qne  négligents. 

5.  En  sont  également  responsables  les  dtoyens  composant  la  force  ar- 
mée servant  d'escorte,  ou  puissant  les  postes  élaUis  pour  la  garde  des 
détenus. 

3.  En  cas  d'évasion  d'nn  eu  plnsieors  fadiridaB  arrêtés  ou  détnna, 
celui  qui  était  chargé  en  cbef  de  leur  garde  dans  la  maison  d'atrét  de  jus- 
tice, ou  dans  la  prison,  celui  qui  était  chaigé  eu  chef  de  l'arrestation  on 
de  la  conduite,  et  le  commandant  de  l'escorte  ou  du  poste;  s'il  y  en  a  un, 
seront  tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  k  peine  d^ioe  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  vingt-dnq  francs,  ni  eicéder  cent  cinquante  francs  ; 


des  tentatives  d'évasion,  k  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  pourra, 
en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  ponr 
un  intervalle  de  cinq  h  dix  ans. 

247.  Les  peiaee  d'emprisonnement  ci-dessos  établies  contre  les  con- 
dnclenrs  on  les  gardieas,  en  cas  de  négligence  seulement,  cessoont  lors- 
que les  évadés  seront  repris  on  repréBentés,  pourra  qne  ce  soit  dans  les 
quatre  mois  de  l'évasion ,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  ponr  d'antres 
crimes  on  délits  commis  posiérieurenwnt.  ■ 

148.  Ceux  qui  auront  recélé  ou  fait  recéler  des  personnes  qu'ils  sa- 
vaient avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  afllictive.6eroat  punis  de 
trois  mois  d'^prisonnement  an  moins  et  de  deux  uu  an  plus.  —  Sont 
exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendants  ou  desceodanti.  épouK 
on  épouse  même  divorcés,  irtres  «a  scevs  des  crimin^  recélés,  on  feufs 
alliés  tu  Msui  decrés. 
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[•  sen  pnwoficée  poar  le  eimple  débat  de  procte-Teri»!,  mdépendam- 
enl  d»  peinw  ci-après,  relativfi  è  l'éTa-ioa.    ,  ,  „        ,  __. 

4.  L'onginal  de  w«  procès-Terbtux  fei*  «drwsé  à  l>onisatMr  pnblw 
■rts  le  inbunal  criminel  de  département;  ei  copie  cerunée  es  «ei»  en- 
mif.  par  ceux  qai  tvai  lenua  de  le«  drewer,  à  Vauloni^  ou  au  fonciioa- 
uire  puWlc  qui  a  ordonné  iVreslalion.  la  conduile  on  la  déteDiion.  Sur 
cette  copie,  ou  même  d'office,  sur  le  bruit  public,  ce  fonctionnaire  dénon- 
cera l>Ta»ioa  au  direc lenr  da  jury,  qui  sera  tenu,  suus  peine  de  forfailure, 
de  nréSFBUr  a»n8  relard  m  aOe  d^accosaiion  contre  les  huissiers,  geâlier». 
nrlii'Da.  conciergw.  chefs  de  geadannes.  d'enorteoii  de  poste,  M  lois 
auires  TMponiablw  de  PéiwioiTCel  acte  sen  port*  h  U  première  issem- 
blce  da  i'iTj.  ,  ,., 

5.  Tout  ofBcier  de  polifé  judiciaire,  sur  U  connaissance  qu  il  aura  par 
^ruit  public,  ou  de  quelque  manière  que  ce  foit,  d'une  evasiun,  fera  faisir 
et  arretf  r  ceux  qui,  par  les  art.  1  et  «  ci-dessus,  en  dolTent  repondrn  :  il 
les  fera  conduire  devant  le  directeur  du  jury,  s'il  t  en  a  uo  sur  les  lieux, 
M,  à  défaut,  devant  le  ju^e  de  paix.  Un  mandat  d^anét  sera  lancé  contre 
les  prévenus,  soit  qu'on  ait  pu  les  arrêter  uu  non. 

6.  S'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  que  le  jury  de  jugement  trouw  que 
les  accusés  sont  convainrus  df  négligence  ou  de  connirence  avec  les  déte- 
nus éTad*!",  te  tribunal  ciiminel  prononcera  les  prines  suivantes  :  • 

7.  Pour  le  cas  de  négligence ,  un  emprisoonrmenl  de  six  mois,  si  le 
détenu  trade  é  ait  inculpé  d'un  dtlit  n'emportant  point  peine  afll.cuve  :— 
Va  rmprifonnemenid'uD  an,  si  le  délit  était  suecepiible  de  peine  afllictive. 

8  Si  te  détenu  évadé  était  condamn*  aui  fers  m  à  la  mort,  les  prévenus 
coQTaiicus  de  négligence  subiront,  dans  le  premier  cas,  un  an  do  fers; 
4a»s  le  reooDd,  deux  ans. 


us 

peine 

afflictive.  ,     .  _ 

10.  Si  réTa»i»n  par  conoiveace  est  d'un  cendamné  k  mort,  la  P«»«  sera 
de  doute  ans  de  len;  elle  sen  da  six  ans,  si  l'éndé  n'Mit  condamné 

Qu'aux  fers.  .     ,      i   <  i 

11.  Touies  les  fois  qu'il  sen  interrenu  condamnation  à  quelqu  anodes 

peines  ci-dessus,  ceux  qui  les  auront  encourues  seront  destitues  ou  cassés 
par  leur»  suprieurs  ou  cheh,  lesquels  disposeront  de  leurs  places,  on  les 
Uliont  remplir  confonném'  ni  aux  règles  et  usages  sor  ce  éublis. 

1«.  La  déclanlion  des  jures  qu  il  n'y  a  pas  lien  à  l'accusaUon.  ou  qno 
les  gedlirrs .  sardleBs  et  autres  préposés  à  la  garde  des  déteaus  at  sont 

rcoupablesTne  prive  pas  de  la  (acuité  de  les  deiUtuer  ceux  qui  en  ont 
Jroit.  t.  A  t 

iS.  Si  les  évadés  viennent  k  *(re  repris  dans  !«  six  nns  de  leur 
érasioo,  la  durée  de  l  emt  risonnement  ou  des  fers  pronoMM  eoatte  les 
préposés  à  leur  garde  et  autres  responsables  sera  duamaée  de  iioiUé.— 
Celle  dimiautiuii  n'aura  point  lieu  pour  le  cas  de  cunnivence. 

14.  Les  perïoores  étrangères  h  U  ganio  des  déveuus,  qui  seront  con- 
vaincues d'avoir  préparé  ou  aid^  leur  évasion,  seront  oindamnées,  pour  ce 
•col  lait,  à  deux  mois  d'empi  isonoemcnt,  si  le  détenu  évadé  n'éiait  point 
inculpé  d'un  délit  emportant  pf  ine  aflliclive.  —  L'emcrisonnement  sera  de 

Juatre  moii  si  le  délit  imumé  etail  susceptible  de  peine  afiliciive. -Et  si 
évadé  éiàit  condamne  à  fa  détention,  aui  kn  ou  à  la  mort,  la  peine  sen 
de  deux  ans  de  di  tention,  sauf  plus  grande  peine  en  cas  de  bris  de  prison, 
force,  violence  et  aiiroupemmis,  lesquels  seront  réprimés  ur  les  peines 
prononcées  dans  le  code  pénal  —La  peine  du  faris  de  prison  rentre  les 
individus  non  déunus  sen*  cdle  qui  est  prononcée  par  l'art.  8 , 
eecl.  4.  c.  pén. 

15.  Les  administrateurs  muoidlWQX,  et  tous  antres  ayant  la  police  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de«  prisons,  ne  pourront  faire  passer  duts 
les  hosp'Ces  de  santé,  sous  prétexte  de  maladie,  les  détenus,  que  do 
consentement,  pour  les  maisons  d'arrêt,  du  diredenr  du  jury  ;  pour  les 
maisons  «le  justice,  du  président  du  tribunal  criminel;  et  pour  les  prisons, 
de  l'administration  centrale  du  département,  si  elle  siège  dans  le  lien  oD 
se  irouveat  les  prisons  :  k  défaut,  l'on  prendra  l'avis  et  conscnlemeat  du 
«ummiseaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  U  manicipalité. 

16.  Dans  le  cas  où  la  translation  dens  les  bospices  de  santé  sen 
reconnue  nécss^ire,  il  sera  pourvu  dans  les  bospices  à  la  garde  d» 
détenus  on  priionoieri,  i  la  diligence  de  ceux  qui  auront  autorisé  et  con- 
senti la  translation. 

17.  Toutes  les  lois  et  dispositions  contraires  k  la  présente  résolution 
sent  rapportées. 

M  Mm,  mm  8  (tS  «éc.  t7M).  -  Décret  qui  prescrit  la  ma- 
nière dont  sen  faite  la  rcconnysnuce  d^in  IndiTida,  condamné,  dndé  et 
Kpris. 

Art.  1.  La  reconnaissance  de  ridentîté  d*nn  individu  condamnéi  évadé 
et  repris,  appartient  au  tribunal  qui  l'a  jugé. 

ArL  S.  Cette  reconnaissance  se  lait  sans  assutance  des  jurés,  après  que 
le  Iribanal  a  entendu  les  témoins  appelés,  tant  k  ta  retjuéte  du  ministère 
public  qu^k  celle  de  l'individu  repris,  si  ce  dernier  le  jugo  nécessaire,  le 
iMt  »  sa  piéience,  et  pnUiqMKent;  aanl  le  roeonrs  an  tribunal  de 
«assalion. 

IS  plmwm  m  •  (V  fér.  18M).  —  Ld  qni  tttribw  tm  tribunal 
spécial  la  eonn^Hanee  de  l'éruion  des  condamnés  (V.  Organ.  jndic). 

tt  bniM.  mm  19  (99  •«*.  —  Arrêté  qui  alloue  des 

gratifications  pour  l'arrestation  des  coodamnésanx  ferséva^és  d'un  bagne. 

Aiu  1.  En  cas  de  reprise  d^n  condamad  aux  Icn  Ivadé  d'un  bagne, 
IlHn  alloué  en  giatiflcatioB  à  to«t  ïadifUti  qui  auaanMétt  UMatf  w 
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condamné,  100  fr.,  s'il  est  repris  bors  les  mnrs  delà  ville  oA  il  était  dé- 
tenu i  50  fr.  s'il  est  repris  dans  la  viUe  i  et  X5  fr.,  s'il  est  saisi  dans  le 
porl. 

3.  Tout  gendarme  ou  tout  citoyen  qui,  ayant  repris  on  forçat  évadé, 
a'aura  pu  le  ramener  au  bafine  ;  mais  ijui  l'aura  r'-mis  aux  autorités  com- 
péteolee  pour  être  provisoiiement  détenu ,  devra  faire  parvenir  au  mi- 
nistre de  U  mariue  un  pro<  ès-veri>al  certifié  par  qui  de  droit ,  coneta'aot 
l'arrestation ,  l'interroga'oire  et  la  déienlioa  au  for^  :  sur  ce  procès-ver- 
bal, qui  sera  ensuite  adressé  k  l'adminis' ration  de  la  marine,  dans  le 
port  voi  le  forçat  sesenéradé,  la  gratificaiioB  accordée  p«r  l'art,  i  sera 
payée  immédiatement. 

18  ven*.  mm  tit  (•  wamwm  ft9M).  —  Arrêté  qui  accorde  une 
gratification  en  cjù  de  reprise  d'un  condamné  aux  fen  ou  k  la  détention 
qui  se  serait  échappé  de  prison. 

Art.  1  En  cas  de  reprise  d'un  condamné  aux  fers  ou  k  la  détention , 
évadé  d'une  p'isoo,  il  sera  alloué  en  gmiiSca  ion ,  k  tout  individu  qui 
aura  arrêté  et  ammé  ce  condamné,  100  fr.  s'il  est  repris  bors  des  mun 
de  la  ville  oiï  il  élati  détenu,  et  50  fr,  s'il  est  repris  aaas  la  ville. 

S.  Tout  geoda-m^  ou  tout  citoyen  qui ,  ayant  repris  un  condamné  ani 
fers  ou  k  la  détention,  évadé  d'une  prison,  n'aura  pu  l'y  reconduira, 
mais  qui  l'aura  remis  aux  autorité  compétentes ,  pour  èire  provisoirement 
détenu  ,  devra  faire  parvenir  au  ministre  de  l'intérieur  no  procès-verbal, 
certifié  par  qui  de  droit,  constatant  l'arrestd  ion .  l'intermeaiinu  et  ta  dé- 
lemion  du  condamné.  Sur  c>-  pn>cès-v-rbal ,  qui  sera  ensuite  adressé  à  la 
préfeciure  du  dépanement  d'où  le  condamné  se  sera  évadé ,  la  praiifica- 
tion  accordée  par  l'art.  1  s-ra  payée  immédiatement,  en  vertu  d'un 
mandat  du  préfet,  sur  les  fonds  aOeclés  aux  dépenses  imprévues. 

tit  t8<M.  —  Décret  dont  l'art.  69  porte  que  le  for{tf  qui 
s'évadrn  sera  condamné  h  vtnglHiaatra  aoné>«  de  fen  et  s'il  est  déjk 
condamné  k  cettx  peine ,  il  sera  mis  k  la  duuble  chaîne  pendant  trois  aaa 
(V.  Oi^.marii.). 

9S  tév.  -1899.  —  Décret  portant  que  tout  conscrit  rdfnciaire  qui 
s'évade  est  puni  comme  déserteur  (V,  Organ.  milit.). 

8  J«Bv.  1819.  ~  Décret  concernant  les  préposés  respeasablee  de 
l'évasioA  des  déteoufl  dans  les  hôpitaux  civils  m  miliiairea. 

Tn.  1.  — iïf  révoriondH  ifumu  maœ  MfttaitK, 

'  Art.  1.  Conformément  k  la  loi  dn  4  vend,  an  6,  il  y  awa  toiijonn  u 
responsable  direct  de  TéTasion  des  nilttaires  détenus  dus  les  bèpiiaiiz 

civils  ou  militaires, 

t.  lies  tribunaux  civils  si  l'accnsé  est  civil,  on  miliiaires  ri  l'accusé  est 
militaire,  peuveal  seuls ,  suivant  la  naturf  du  délit  et  la  qualité  des  ac- 
cusés, prononcer  sur  la  culpabilité  des  individus  responsables  d'une  éra- 
sioD. 

Tit.  s.  —  Df  ■  dmoin  dri  préfotU  à  ta  gardé  du  ditenui, 

3.  Toutes  les  fois  qu'un  soiis-ofBcier  ou  soldat  délena  devra  être  trans- 
féré dans  uo  b6pi>al  dvil  ou  militaire,  la  personne  chargée  de  veiller  k 
sa  garde  devra,  avant  de  le  déposer  dans  le  lit  bdpiial ,  'cquérir  l'auto- 
rité militaire ,  s'il  s'en  trouve  une  dans  le  lieu  ,  de  lui  donorr  un  récé- 
pissé ,  et  de  prenare  tes  précautions  nécessaires  pour  privenir  revasion 
du  détenu. 

4.  S'il  n'existe  dans  le  lieu  ni  troope  de  ligne,  ni  vétérans  nationaux 
en  aciivilé,  ni  compagnie  de  réserve  départemeolate,  la  personne  chargée 
de  veiller  k  la  garde  du  détenu ,  requerra  notre  procureur  impérial  ei  k 
son  défaut .  le  mai»  du  lieu ,  de  lui  ei  donner  an  récépissé ,  et  de  preadm 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'évasioB  du  détenu. 

TlT.  Z.  —  OtimfomnmiUdéifrfpoiùàlagardêd^  délm»  dtoM 
dê  FMpiM. 

5.  Conformémnl  k  la  loi  précitée  du  4  vend,  an  6,  toutes  les  Ms qii*iiB 
sous -officier ou  soldat  déUna  t  un  bApital  civil  ou  militaire  se  sera  évadi, 
il  sera  ré'iigé  de  suite  un  procès-verbal  de  son  évasion  :  le  procès-verbal 
sera  rédigé  en  double  expédition ,  ou  par  la  penonne  chargée  en  chef  de 
Upoltcedudit  bépital,  ou,  k  son  défaut,  par  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie du  lien,  eu  par  un  officierde  police  judiciaire. 

0.  Ce  procès-vertuu  relatera  les  circonstances  de  l'évasion  du  déteatt  : 
il  indiquera  s  il  existait  une  force  armée  chargée  de  la  garde  du  détenu  ou 
le«  causes  qui  ont  empêché  d'employer  ta  force  année,  et,  dans  tous  les 
cas .  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui  aura  placé  le  détenu  k  l'hd- 
pital;enan,  les  noms,  prénoms  et  signalements  des  miliiaires  ooauirat 
particuliers  établis  pour  la  sûreté  dn  détenu. 

7.  L'une  des  copias  do  procès-verbal  d'évasion  sera  transmise,  dans  les 
vingt-quatre  heure»  del'évasion,  au  comman  iant  degendaimne  du  lieo 
où  se  trouve  l'hApital ,  pour  faire  rechercher  l'évadé. 

8-  La  seconde  copie  sera  transmise,  aussi  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  l'évasion ,  an  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  responsabililé  de 
l'inditidu  préposék  la  garde  du  détenu  évadé. 

9.  Au  vu  du  procès-verhal ,  et  en  exécution  de  la  loi  du  4  vend,  an  6* 
le  directeur  do  jury,  ou  l'officier  militaire,  selon  la  qualité  de  l'accusé, 
fera  arrêter  et  constituer  priionniers  le  responsable  ou  les  reiponsables. 

10.  Le  tribunal  chargé  de  la  coonaissaneo  del'alfaire  prononcera,  sans 
délai ,  sor  la  culpabilité  ou  la  négligence  du  prévenu,  et  loiappliqnen, 
s'il  y  a  lieu ,  tes  peines  portées  par  ut  loi  du  S  vend,  an  6. 

Tir.  4.  —Du  MTMUMf  rvoMimm  rtipontabtu  di  PéMiiom  dSwddteMi 
ArJMpUaf. 

U.  Sewnt  responsables,  - 1' U  cMMwadi"*  <•  U  forc^  imée ,  ta 
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b  pemnmeqfoilnirfécemJis  nilNihe  âélni-4  niApital,  ipàmn.  vé- 
igligè  de  reiirer  b  léùieuaé ,  '«t  de  faire  la  TéqviBKioB  preoerite  fir  les 
•rt*  3  ft  i,  lit.  s  2°Le  cammaadant  de  la  force  année,  s'il  y  ea  a  «b, 
ou ,  à  défaul  de  force  armée,  notre  proouTeOT  impérial ,  et  en  son  absence, 
le  maire,  loreque,  Donobetant  la  réquisition  qui  leur  aura  été  faite,  its 
jt^aoraDt  pu  poumi  à  la  garde  do  détenn ,  contonDément  à  ce  ^i  est  pna- 
erit  par  les  art.  5«t  4  du  présent  décret;  — S*  La  persosm  chargée  de  la 
IwUce  de  l'bApitid ,  ipà  n'aura  pas  rédigé  m  fait  lédiger  le  procto^eifciil 
d'évasioD  preenritpar  l'arL  S,  et  qni  ne  l*am  pu  trammiB  CDdfwmémeBt 
mi  art  7  et  6;  — if  Le»  militaireB  eu  aslnaqu  momiété  «pédde* 
ment  chai^  de  la  garde  du  détenn. 

iS.  NoUemintMre  de  l'iotériev-prudi»  des  ■eauru  pour  qa*tl  €oit 
établi,  autant  que  faire  se  ^Kuirra,  dans  lté  prinàpauL  boepiset  un  hôpi- 
taux, une  chambre  de  sûreté  destinée  à  recevoir  Les  malades  an  état  dw- 
restaiion. 

S-«S  iMHR.  IStV.— OrdBDMnee  Bb  ni  qii  réOah  à  trais  tosla 
peine  de  l'érosion  4es  ibrpu.  etnalnint  la  enrapéteaoe  des  ttflmBanx 
maritimes  apéoiaBK. 

Louis,  •Ic.-'NoM  •vonareconM  qm  b  peine  dlaMie^  le  décret  dn 
U  DOT.  ISfO  awt  ezceBSiiWfDt  aggravé  celle  preacriie  par  la  loi  dn 
U  Mt.  17B1  SOT  l'érasion  des  forçats,  qti'it  sivait  contnure  k  Vesprit 
da  la  Chaîne  coiFlitalioDnelle  que  la  juridiction  des  tribunaux  meriiimeB 
spéciani,  easenlieUeBonttnttilaés  pour  juger  les  coadamés  détennsdanfi 
les  baeneB,  oontifliiftt  de  s'étendre  sur  d'antres  pereomes.— A  ees  canaes, 
— £t  jusqu'à  M^u'il  ait  été  ttaloé  nr  f «osemlile 4n  lois,  ordonnances 
et  règlements  concamant  la  josttoe  et  la  police  des  cbiourmes, — Sur  le 
rapport,  etc. 

Art.  i. Conformément  à  l'art.  16  du  tK.3  de  la  loi'dalf  oct.dT9t.lout 
"for^t  qui  e'évadeta  sera  puni,  pou*  chaque  évasion, — Har  taMsasMes  4b 
travaux  forcis,  lorsqu'il  ne  sera  condamné  qu'A  terme;— £t  par  l'^appti- 
cation  à  la  double  chaîne  peodant  le  même  espace  de  iespa,  s'il  nt  con- 
damné k  pej-pétuilé, 

S.  Les  foreaiG  détraos  dans  les  liBj^es  seront  seuls  justiciables  des 
tribunaui  maritimes  rpéciaux  :  les  crimes  et  délits  commis  par  d'autres 
individus,  vt  dont  -la  eennaistance 'était  attribuée  à  ces  tribunaux  seroat 
jugés  par  les  triboau  nuiîiinea  ordinatresi  lonque  les  crimes  ou  délits 
uront  été  commis  dans  l'ioiérienr  des  ports  et  arsenanx. 

taiJ.  2.  —  De  PévMion  eonsUiérée  à  Végarâ  de  Pévadé.  —  Elé- 
ments du  (Mit  (TdoMÏon.  —  Natun  et  cara^irê  dm  dttit, — 
Pénalité.  —  Évasion  du  forçatâ, 

7.  Deux  conditions  sont  indlapensablfis  ponr  cooslitner,  à  Vé- 
gard  du  déleou.  le  délit  d'évasion.  Il  (aot  :  l**  que  la  détenUfio 
soit  légale^  i'  que  réwuiu  Alt  été  opéiée.  m  iMtée  &V8C  bris 
de  prison  ou  «ioleaoe. 

8.  Détention  légale.  —  L'évulon,  même  par  bris  de  pilBon  ira 
violences,  ne  présente  les  caraclères  d'un  délit  et  ne  rentre  dans 
rappllcation  de  l'art.  3éS,  qu'aulant  qae  la  déteoUoo  est  légale^ 
si  elle  ne  l'est  pas,  Pacte  ne  saurait  âire  incriminé,  puisqu'il  ^et 
un  terme  à  l'esâcuUoB  d'undélit,  au  déHt  de  détcntloa  arbltri^te. 
—  Jtens  l'ucden  dralt  on  dtetingaalt  dé)4  evtew  taa  individus  dé- 
toiQB  poar  ose  Juste  came,  et  ceux  qui  l'étaient  pour  une  cause 
Illégale.  Les  premiers  seuls  étalent  ^Bsibles  de  lapetue  pronon- 
cée contre  les  évadés.  —  Lecodepéndde  1791,  Ul.  1,  jecl.  5, 
acL  15,  ne  tmntssalt  les  buteurs  ou  oomplloes  d'une  évasion, 
que  dans  le  cas  où  la  déteution  était  lége^  —  Et,  bien  que  le 
«ode  de  1810  n'sMpas  r^roduit  cetteupression,  il  est  évident 
qu'il  n'a  pas  voulu  s'éloigner  de  Ja  dootriae  pvéoédenuwnt  eon- 


(I)  Etpice:  —  (Hin.  pub.  C.  Carnot.)  —  Louis  Carnot  s'était  évadé 
en  brisant  sa  prison.  —  Poursuivi  comme  passible  de  la  peine  prononcée 
par  l'art.  S45  c.  péu.  12  juill.  ISSé,  jugement  dn  tribuaid  de  Ch&loDS, 
qni  déclare  ia  peine  inapplicable. —  Pourvoi  do  ninistéra  public  pour 
contravention  à  l'art  245  c.  pén.,  et  en  oatre,  parce  qu'au  moins  Car- 
net aurait  dA  être  condamné  comme  anteor  de  destruction  de  clAture  et  de 
dommages  aut  propriétés  mobilières  d'antroi,  par  application  dos  art  456 
et  419  c.  pén.— ArrôL 

La  codb  ;— Attendu  que  des  diverses  dispoiitiont  du  §  4,  sect.  4,  lit.  1, 
liv.  3,c.  pén.,  dans  lesquelles  on  lit  le  mot<Ut«nu,il  oVo  estancnneoA 
ce  mot  ne  se  rattache  nécessairement  &  l'évasion,  soit  d'un  préveon  de 
délit  de  police  «u  de  crime  simplement  infamant,  soit  d'un  accusé  de 
crime,  soit  d'un  prisonnier  de  guerre,  soit  d'un  condamné  subissant  l'uoe 
des  peines  déterminées  par  le  code  pénal;  mais  que,  dans  ce  paragraphe, 
il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  relatif  a  l'évasion  d'un  prisonnier  pour  dettes; 
d'où  il  suit  que  si  un  prisonoier  pour  dettes  vient  à  s'évader,  cette  éva- 
rioB,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  eu  lieu,  n'a  pas  été  prévue  dans  ledit 
paragraphe  ;  Atleodo  ensuite  que  l'art.  S45  du  même  code  est  le  seul 
firi  parle  de  la  peine  encourue  par  uo  prévenu  qui  s'est  évadé,  wt  qui  a 
lealé  de  s'évader  par  bris  de  prison ,  et  que  la  peine  de  six  moi!  k  on  an 
d'amprisonnemeat,  qui  y  estdélermtnée  pour  la  répression  de  l'évasion  exé* 
calée  iM  ttniée  de  ecUa  naaièiei  n'ait  point  içpbedile  aa  prisonnier  ponr 


sacrie.  Les  auteurs  soitt  nnanlmes  dans  cette  opinion.  Professée 
par  Camot,  dans  son  Commentaire  du  «ode  pénal,  t.  1,  p.S90, 
«Ue  a  .été  adoptée  par  MIL  <ïiaowMu  et  Hélée,  Théorie  du  code 
pén..  X.  4,p.4«1,«tpar1t«rter,Tr.dedroKcrlin.,  1. 1,  p.  599. 

9.  On  entend  par  détention  U^lt  celle  qni  est  ordonnée  sui- 
vant les  lois,  elabstracUon  ladte  de  b  culpablUté  ou  de  l'inno- 
oenoe  du  prévenu,  paar  crime,  délits»  même,  suivant  nous, 
pour  simple  oentraTeottoa. —  V.  47. 

n  suffit  que  b  détention  «oit  refllBt  d'une  prévention  lé- 
galement intentée,  fût-elle  plus  brd  reconauelDjaste.— La  peine 
de  l'art.  345  est  toi^Jenre  Indépendante  de  ceDe  iSnconrae  i  raison 
du  déttt  peur  lequel  la  détenu  a  été  emprlsoraé,  et  U  doit  la  su- 
.btr,abrsfiiéme  qu'il  «flt  dédaré  tenooeat  de  ee  délit. — ^V.  le  rap- 
port au  corps  iégisbtR. 

11.  ilais  b  disposition  de  Tart.  315  eB^dlle  .^ipllcable  anx 
détenus  pour  dettes  ?  I4es  anciens  auteurs  ne  blsaieat  à  eet  égard 
aucune  (UetinolioB  (FarlaaciBB,qMBBl.50,n**S5,8t;  Jousse.t.  4, 
f.  88).  Ils  pensaient  que.  dans  Fun  et  l'autre  cas,  il  y  a  déso- 
t>élssance  la  loi,  rébellion  envers  b  Justice,  et  que  le  caractère 
de  dém  s'atbcbalt  plulélau  bit  de  violencee  on  de  i>ri«  de  pri- 
son qu'à  cdui  4le  l'évasion  ;  mais  les  aiitears«tb}uri^>rudeM» 
sont  d'une  opinion  contraire  (Camot,  1. 1 ,  p.i67«,  et  1. 1,  p.  588  ; 
Seurgaiguen,  t.  S,  p.  354  ;  Hass^aa,  -Manuel  du  jproc.  du  roi« 
n"  Sôfiî).— V.n»3l. 

19.  Délà,  avant  le  code,  on  jugeait  que  l'évasion  des  condam- 
nés jpoar  -deUee  civiles  Aa  eentraii  (tas  dmw  :lBS  Aepealltons  de 
ta4ai  dn  l>8-pluv:«a  9,  qui  metbit  daas  IwalMbotione  des  cours 
spéciales  l'évasion  des  condamnés  (Casa.,  l**  Juin  1809,  min. 
pub.  C.  N.  arrêt  cité  par  Camot  sur  l'ait.  357  c.  pén.). — El  de- 
4>uis  le  code,  on  a  Jugé  :  1*  que  b  peine  portée  par  l'art.  345  c. 
pén.  contre  le  prisonnier  qui  s'évade  par  bris  de  prisoa ,  «M 
appHcaUe  qu'au  détenu  pour  crime  ou  dédH ,  et  non  «u  prison- 
nier pour  dettes  (Crim.  rej.,  30  aoM  1834)  (1)5  —  3'  Que  les 
peines  établies  par  les  art.  456  et  479  c.  pén.,  contre  les  a»- 
.teara  de  destraotion  Ae  ol&taira ,  ,oa  de  dHDmages-aua  .propriétés 
«DoUllèiies  d^autrui  ne  c'applIqDent  pas  aon  plus  an  priseimier 
petit  dette  qui  e^ade  par  brie  -de  prison  (même  arrêt). — TeHa 
est  aussi  l'opinion  de  HE.  Chanveau  etHéiie,  4,  430  :«  Il  suffit, 
disent-ils,  de  rapprocher  l'ari.  245  des  art.  338,  339  «t  SéO 
pour  se  convaincre  que.ses  disposHIons  ne  s'afipllquenl  iqu'aai 
prévenw  de  «Inès  ou  de  délite  etaui  condamnés  ponrcss  dMIte 
et  ces  crimes  ;  c'est  qtCen  effet ,  tl  ne  suflQt  pas  qu'il  7  Btt  dés- 
obéissance et  en  quelque  sorte  rébellion  à  la  joatloe  de  la  part 
du  détenu  qui  sTévade,  il  but  eneote-qme  cette  énaloa  cause  «n 
pr^adlee  à  l'ordre  soclaL  Or  révasbo  d'un  iprisonater  pour 
jdeUe  «  lise  que  tes  intérêts  de  son  débiteur  ;  h  M  pénale  n'a 
donc  pas  dû  la  comprendre  dans  ses  dispositions...  »  —  Ajou- 
tons que  la  question  n'aurait  bit  aucune  difficulté  sous  Ja  loi  du 
18  pluv.  M  S,  qui  ae  aervatt  dn  aut  eondoiiMié ,  laadia  que  le 
xede  pénal  emploie  le  terme  débaa,  œ  qai  a  pu  prêter  m  doute. 
—  Héme  solution  à  l'égard  -du  détenu  pour  simples  frais  résol- 
taiit  d'un  dMIt  (T.  n«  HO)  ;  mais  non  pour  amende  («od.). 


dettes; — Qo''-en -effet,  on  remarque  dans  ces  articles,  non-seulement  la  ré- 
pétitions des  motscrifiMi  ei  iittUf  comme  étant  lacause  qni  a  donné  Heu  à 
la  détention  del'autenr  dnbris  de  prison,  mais  encore  que  lapeioe  inOigée 
en  conséquence  de  ce  fait  ne  doit  être  subie  par  le  coupable  qu'à  l'expi- 
ration de  celle  qn^il  avait  encoume  pour  le  crime  ou  le  délit  à  raison  do- 
quel  il  était  détenu  ;  circonstances  qui  ne  peuvent ,  sous  aucun  rapport, 
convenir  &  un  individu  qui,  n'ayant  été  privé  de  sa  liberté  qn'h  défaut 
de  payement  de  dettes ,  ne  peut  être  mis  dans  la  classe  des  détenus  pour 
crimes  ou  pour  délits  Que  si  la  loi  ne  s'est  nullement  occupée  dg  bris 
de  prison  par  un  déiem  ponr  dettes,  il  n'entra  dans  aucune  lies  atlribn- 
tions  du  pouvoir  judiciaire  de  soppléer  h  son  sileoM,  et  qne  la  cour  de 
canation ,  ea  agissant  comme  s'il  loi  appartenait  de  remplir,  d'après  sa 
seule  manière  de  voir,  la  lacune  qni  résulte  de  ce  silence,  se  rendait  cou- 
pable d'un  excès  de  pouvoir  intolérable  dans  une  autorité  qui  n'est  char- 
gée que  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  fait  par  les  cours  el  tribunaux  nae  juste 
application  des  lois  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  456  et  479 
c.  pén . ,  invoquées  ponr  deuxième  et  troisième  moyen  de  cassation  par  b 
procnrenr  du  roi  près  le  tribunal  de  Tarrondissement  de  Chftlous-sor- 
Eaéne,  en  ce  qui  cemerae  la  «eatraclion  des  dAtares  et  kdmnnage  vo- 
loDtamnnt  causé  au  pMpriélée  m^Uères  d'autrai ,  aoat  éridemmeaC 
iawplicablM  k  t'eapéee;— Itejetle. 
Bi  M  aoM  48t4.-G.€.,  Mot.  crim.-ni.  Portas,  pr-OnAe,  rap. 
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±9,  Par  AédncUn  ëe  Ift  aém»  ilwUiM ,  «&•  »  Juflé  que  1» 
teatative  df6Tseion  par  un  priMnntei  pou*  datt«fr  l'est  punie 
d'uKQae  peteev  Mis  qa'u  priaoBBiax  pow  dfeU*»  «tui  m  rMd 
conplicft  â^e  tenlalive  â'AvastoB-  par  im  ppiaanDéaf  détuu  p«ur 
BO  délit  on  pour  un  crime,  doit  élre  puni  des  peiDeaée  Fwt.t4S 
e.  pén.  (Cria.  CMau,  29  sapl.  (i). 

i  A.  Bms  d«  prit*»  .  WÊimuet.  «  La-dérir  da  la  liberté,  dIsaU 
l'watiaR  dtt  gauvmaaMBt  „  eAiA  nlarel  i-  l'hosuM ,  «a*  l'oa 
ne  smnM  pnoanoan  «va  «dni-Ui  «et  osupaMe  qjoi ,  UoaMntl» 
porte  de  si  prison  ouverte,  en  franchit  le  seuil  :  le  dftltt  ne  «aai- 
maaea  à  tm  écBid  ^  iocsi^M  ai  empla^é  das  moyens  crtani- 
neii,  M» fae la 6r«ddK*Mnoa  la. «io^a;.»  U  anlt  de  qae 
l'éfesie»  sana  bets  de  pdeoa  etaaa*idaleaae8,aatepar  adMaae 
0»  snpaictwria,  »'aat  paa  paatteaMa.  ftnaat  aa&  aciea  de  ear- 
ruptioB  praMqaét  par  la-déteau.  ear  aea  garéfea»^  Ha  ne  reatM" 
radenl  pas  sa«a  Vapylicatioa  de  l'art.  —  Ce*  aciea  coocli- 
toeriie»!  la  délitdfrcarrapliaa  dafDoctiaaiH^aSk — V.FerJaihira. 


(1)  (HiD,  tnh,  C.DBtbeil].— U  cooi;— Va  lu  art.  215  el60  troi- 
sième tartie  c.  pén.  ;  —  AtleDdo  ^oe  le  jugement  attaqué  déctarcj  en  fait, 
à  r^ard  de  Baitly ,  qu'après  son  miTOi  itérant  la  cour  d'assises ,  qui  le 
coDtniBin  aqaatre-atn  ^empriaonittmeiit,  il  anit  tenté  du  s'éraderpar 
bm  d^prism,  hit  prévu  et  pâat  par  Tart.  9M  r.  pén^,  dent  ce  jagement 
Im  kit  f  apvUcitioB  >  mém  jigmnfc  déalarv »  k  Y^ré  de  D»- 
Ikul ,  prifMBiv  poar  dMia»,  qa»  laal  poila  à  cMiae  qi^aa  aidaai  Bai(|f 
dans  son  évasioa,  il  aTail  poar  but  de  m  procunr  sa  liberté  ;  que,  par  U, 
il  le  rocennatt  cwpabl*  #areir  aidé,  arec  conoaieBance,  Bai^  dan»  s» 
tentative  d*é«a8i«n,  ce  qw  eenetitwla  c«m[iMeilé  k  toMe  teatathre,  défiai» 
par  l'art.  60  e.  pén.  ;  —  Qae  »  ancsa  article  de  lei  m  psoit  te  prisonnier 

{>enr  dcttfs  qai  teot»  de  s'éTsder,  il  n'en  mt  êmeaa  qui  raffraDcbisse  de 
a  peina  perlée  par  Ui  art.  80  et  tVi  de  e«  code,  contre  la  complicité  k  fat 
tentative  d'éTasioa  du  détenu  pour  en  délit  1}ae,  dès  lere,  ea  confirmant 
la  décharge  des  pearsatlua  prononcées  par  le  jngemeat  de  première  in- 
Btaaee  ei  laTcor  da  Bntheil,  et  «a  dnoaant  noor  ■niif  à  cette  décision 
qn'aocana  diepsaittoa  da  «ode  pénal  aapanit  révaiion  du  prisonnier  poar 
dettes,  le  jugment  attaqué  a  eanmis  un  eieés  de  poaroir,  créé  oa  e«i- 
cepliea  oea  établi»  pariaM,«tTiiMéle8  art.  «O  et24Sc.  péa.;— Par  ces 
motifiit casa*  tajoMmentdB  Iribanat cornet.  d'Ëvrenx,  da  27  aoM denier. 
D«  1»  sept.  i^t.-C,  eb.  crifB.-SIM.  de  Bastard  ,  pr.-OtKrier,  rap. 
(9)  (Min.  piMk  C.  Sotueek)  —  L*  COOB  ;  —  Va  l'art.  Sé5  e.  pén. , 
Tart.  85-d«  la  l«  daSfiigerm.  aoS.etles  art.  15é  et  189  c.  inst.  crim.; 
—  Altena*  q«»r  d'aprè»  Mît  art.  8S,  dam  les  Keux  de  résidence  de 
brigades  de  gendarmerie  ou  il  ne  <e  troure  ni  maisoD  de  jneljee  oa  d'arrêt, 
ni  prisoa,  il  doit  yavirir,  dam  la  casetn»,  une  chambre  »ftre,  particn- 
lièrement  drsiinée  pou*  déposer  les  priBaoniers  qui  datieninrecondHits  de 
br^ade  en  brigade  ;  qae  cet  article  s'a  point  été  abrogé  par  l'art.  603  c. 
inst.  cnm.,  qin  ae  s'eeeape  que  de»  prisons  p»w  peiae,  des  maisons 
d'arrft  «t  de»  maisons  d9  juebc»  ;  qua  ce  code-  ne  coatenant  ancuue  iti»- 
position  8QB  le»  lieui  oà  doiwat  être  dé^és  W  iodiridas  soua  la  main 
de  la  justice,  Jasqu'a  ce  ^'b  ceq^ils  aient  paélrar^ntïérentHtéeroaés 
dans  anadmurâia  sorte»  tepnsonajnemieaaéea  eBl*wt.6Q5,  suréfénné» 
cessaivement,  m  ee  point,  ani  taie  antérieures;— Que  l'indiridn  arrêté 
CD  flagrant  délit ,  dans  une  eemmaoe  où  il  n'y  a  pas  de  maison  d'arrêt , 
est,  iasiin'b  ce  qa'il  paisse  êtrveondnit  devant  le  juge  d'instmetion,  léga- 
loBwai  déieaw,  s'il  est  dépoté  dans  la  ebaabre  d*  sttnté  d'une  caserne 
de  gendarmerie ,  et  que ,  s'il  s'évade  dn  ee  lieu  par  bris  ou  noieace ,  il  en- 
court les  peinrsfKées  par  l'art.  S48  c.  pén.;  —  Que,  capeadant,  I« 
tribunal  de  Fkrae  et  celui  de  Mende  ont  décidé  que  la  chamlm  de  sd- 
m*  de  laqaelln  Seteaeol  ^ari  évadé  jpar  Ma ,  n  dM  peinl  naa  nrisH  daa* 
le  sens  de  ce  dtsaser  arlide,  ee  qai  coastiloa  aae  niMioa  aa  l'art.  M 
ds  la  loi  db  98  gtrm^.  an  <  ;  —  Attoodu  que  la  pracès-verbal ,  dressé  le 
6  Bov.  dimier  par  la  geadarmeria  da  Madiegm  ,  coaatata  qna  les  gen- 
darmes, après  aaoir  arsété  SoUassol,  l'ont  immîédiatemeat  conduit  de- 
vant tajogeda  panda  canton  ;  —Que  ce  juge  de  para,  dans  un  procès- 
vevbal  du  lendessata,  drrseé  pour  eoustatet  la  brU  de  prison ,  ailaaie 

£1)  avait  oriamé ,  la  veîHa ,  l'arrosMioa  de  Solasiol ,  poar  être  coaduit 
vaal  le  piuuaew  da  ni  de  flarae^  —  Qaede  ces  éiioneiatioas  résulte 
la  légalité  de  l'état  da  détentioB  provisoire  dans  lequel  se  trouvait  So- 
kMsofaa  memanads  san évasion;  —  Qavces  procès- verbaux  faisaient 
fti  iutq^k  preuve  coatmn;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  de  Flnac  et 
«neailB  calai  de  Bbndc  eat^  nos  nealiosncr  aaaane  clrceastanca  d'oà 
celU  prenv»  coolrain  pM  résaUer,  déetaré-que  Solassol  a'avait  pas  été 
toodoiC  îBBDédiattmsnl  devant  l'oSuer  ctrilT  et  qu'ainsi  il  n^était  pas 
délia*  légatamfa*,  caqaicaasAa*,  de  lanr  part,  ena  violalion  des  art. 
Hd  et  i99  c  iasi.  emm.;  —  Altaada  que ,  mu  l'un  et  sou»  l^Hlae  rs^ 
mit,  le  {ogesnnt  attamé  eealieaê,  ea  o«m  ,  nae  vislaliaB  cxpnase  do 
M.  Mftcpén.;  —  PKeeenialib,  eaiee. 
•«29  ars.  I93ft.-C:  C.,  th.  erissy-Mai.  da  Bastard,  pr,-VimBSy  lap*. 
^  ^Vinrs— (Ma.  pab.  C.  Mbal.)— SalSSl,  Gasbat.  aa«t4 
teUH  coapaMada  lapep  antia  w ,  Isi:  ddurti  dm»  lamliea  da  peliie 


1&.  Poar  qu'il  T  ait ddUbd'Avaaiam par  briidaprlHa^dAM 
le  eaaa  da  l'art.  ièS  c.pda.^  U  fanb  qua  la  loeai  d'où  ledélaoa. 
s'nat  évadé  al(  été  léfalameni  déai«aé  peur  teatr  Uaa  de  prteoo». 
eocera  biemqprtL  s^agjaea  d'anaprlnaa  desltaée  à.  l'exécution  des 
JuiananU  leadiiaaBiitraila»  g^«dea  aatfoaaoK  (lu.  Si  aiara  lAHp 
arL  ft4>»  Paitlen ,  %  jaiw.  tasA»  adT.  Haaait,  V.  tomn^italr.y 
B*  150.  ~~  Conf.  MM.  Cbauveau  et  Héllev  4..43«i. 

ftidli.  La-rtaBiba*Éa9àrat&d^HDa«aaein*dagaDdaaDsrIevaA 
dobveal  éttardépaaés  preniaaicaiaeAfc  daa  prlaonaieu,  alars  qu'il 
n'ealitaatir  las  Umo.»!  pelaon  i4  nalaaihdeiiuaticaoQk  d'aixAt» 
doit.  AtaaeooBidâréa-eemmaaaeprisom,  daoa  laaene  delà  tel; 
et,  par  suite ,  l'évasioa  da  celle  ebaaboa  ^  par  bila  ou  vk>lamca> 
dolL  daaaai  Ue»  ^  l'appHcatian  des  palaes  poflées  par  Kait. 
c.pda.(Crlaa.caM.,.3&a»r.lB3fi)  (9).— Oadait  pareillement co>- 
sldérer  comme  prison  le  lieu  destiné  par  l'autorité  muaioipale  à 
ta  déteaUaa  preffiaaire  de»  nulfailMia  (Mnea,  ailév.t838]  (ï). 
—  U  difllffaalio»  da.  i'aittoiiilfr  reaplit  loi  la  von»  de  la.  M,  ak 

municipale  établie  dans  ThAtel  de  ville  d'Atais.— Il  s'évada  en  arracbaat 
quelques  pierres  de  la  muraHIe  el  soulevant  la  pnle  de  ses  gonds.  — 
Tradtait  en  police  corrrctionnelle  poar  délit  d'Srasien  par  bris  de  prtaim , 
ii  a  élé- renvoyé  de  la  peursuite  : 

«  AtteBdaque  le  délit  d'érasioa  par  bri»  de  prison  sappeee  qw  le  local 
d'oà  llB  détsoa.  s'est  évadé  est  um  piiaea  daaa  le  sens  \éffi  de  ca  mot ,  et 
a  été  déaigaé  comme  tel  par  aa  acte  de  l'aaterité  compélaaia  i  —  Atlaada 
qu'il  a'eat-  pas  établi- qa.'iwa  décision  da  cettt  nalaaaaii  ceaMré  le  titoe 
d»  prison  et  attribné  csliO'  dnsliaatîoR  an  local  aMaaaot  k  l'hiMel  da  ta 
mairie  de  laviHe  d'Alais,  dans  lequel  le  prévenu  finibal  a  été  inoaecéré, 
et  ifot  il  s'est  évadé  en  uracfaani  le  bonlon  da  verrou  qui  servait  k  en 
fermer  la  porte  ;  —  Que,  «l'arrêté  ministériel  du  40  oct.  1816  (ait.  S) 
divise  les  prisons-  en  catégories ,  an  nembn  desquelles  il  afleete  poar 
Tareuir  à  certaines  d'entre  elles  la  dénominatlM  d«  maisons  de  police' 
municipale,  et  si,  p«-  sm  art.  8,  le  même  arrêté  déclare  que  ces  maisons, 
destinées  a  la  ndusion  des  condamnés  par  voie  de  police  manieip^a ,  ser- 
virent su  »»i  d»  dépdt  da  sèreté  pour  les  prémina  qai  ne  sont  pas  encore 
frappés  d'an  mandai  d'arrêt,  ces  disposilioDS  laissent  b  déterminer  tes 
localités  oik  doivent  être  établies  les  maisons  de  police  municipale,  et  les 
édifice»  qui  seront  consacré»  ï  cet  ange  ; — Qa'etles  sonbleot  s'appli- 
quer k  des  prisons  déjà  établies  comme  teltes,  et  sapposeat  en  tout  cas 
qu'un  acte  ultérieur  de  l'autorité  pourvoira  k  leur  exécution  par  une  dési- 
gnation spéciale  des  locaux  qui  doivent  servir  de  prisons;  —  Attend* 
que  l'extrait  dn  modèle  imprimé  du  budget  de  la  ville  d'Alais.  et  le-cer- 
tiflcatde  U.  le  maire ,  prosuils  par  le  ministère  puMie  ,  a«  confèrent  pas 
cetie  destinalîan  au  loeal  dans  lequel  le  prévenu  a  été  incarcéré;  —  Qoe 
l'usage  pins  ou  moias  fréquent  qui  a  été  fait  de  es  local  ne  peut  suppléer 
une  affectation  expresse  et  officiille  ;  —  Que ,  si  uns  affectation  n'est  paa 
requis  pour  la  cbambre  desdreté  des  casernes  d»  gendarmerie,  c'est  qua 
l'art.  89  de  la  loi  du  26  germ.  u  6,  en  statuant  que  loote»  lescasernes 
qu'il  détermine  doivent  avoir  aae  cfaambrs  destisee  k  recevoir  les  prison- 
niers, désigne  Ini-mên»  les  édifices  eb  l'incarcératioa  doit  avoir  lieu ,  et 
rend  aiosi  superflue  tente  désignation  altérienre;  —  Attendu  qu'on  peot 
d'autant  moins  considérer  comme  maison  de  polio»  mnnicipale  légalement 
établie  le  local  dent  s'agit ,  qu'il  est  constant  qa»  les  p^e»  de  simple 
police  D'y  oot  jamais  été  subie»;  —  Q&'aiosi  ee  iacal  manque  par  ce  hit 
b  la  première  de»  deux  destinations  qci  sent  attribuées  par  l'arrêté  rai- 
Bwtériel  du  20Kt.  1810  aux  prisens  de  cette  classe,  et  que  la  seconde 
est  rendue  inutile  par  l'eiisteace  et  le  voiiinagede  la  maison  d'arrêt }  — 
Qn'enAn  ca  même  local  n'a  pas  été  pourvu  d'un  gardien ,  quoique  la  no- 
mtnaltoa  d'an  tel  agent  sait  la  «enséqneaee  aéeesHair»  da  l'établisseBani 
d'une  prises;  —  Par  ces  metib,  le  tribunl  déidan  que  le  lait  iaiputd 
an  prévenu  ne  constitae  ni  crime  ni  délit.  ■> 

Appel  par  leministère  public;  il  sonlient  en  droit  qœ,  dans  le  silence 
de  l'art.  24S,  c'est  k  l'autorité  administrative  chargée  de  la  serveillaace 
des  prisons  de  délermioet  les  lieux  qa'on  doit  considérer  comme  tels  ;  que 
l'arrêté  ministériel  du  20  oct.  181 0,  a  classé  dans  cette  catégorie  les  mai- 
sons de  police  manie ipale  (art.  S)  et  déclaré  par  son  art.  8  qu'elles  seront 
affectées  b  la  rrelueioa  des  coaumnés  par  veie  de  police  nuaicipale  et 
qu'elles  ponrroit  même  servir  de  dépAt  de  sâreté  pour  tes  prévenis ,  les 
accusés  et  les  condamnés;  — Que  le  ministère  de  l'intérieur  avait  In 
^tt  pour  prendra  est  arrêté ,  comme  chef  de  l'autorité  administraUve  ; 
—  Qa'on  soutient  à  lert  que  la  loi  o»  noonnalt  comme  prisons  légales 
qoe  les  maisoes  de  peines  ,  ceUo»  d'arrêt  et  d*  jostice  ;  —Que  l'art.  190 
e.  pén.  admet  ansii  les  mainooade  dépM;  que  dès  fers  lactéstion  demat> 
sens  de  peïics  nnoieipale  devant  seriv  ds  dépôt  do  sAretd ,  n'a  nea  «PiW 
légal  ;— Qa«  »  dans  Pespêea ,  tt  est  altesH  par  la  maire  da  la  viHe  d'Alais 
qBe,iasvi'an  t8S2,  les mnlfsir— a a—téa ea flagraal délit  étaseat im- 
médiatimeat  dépesés  daas  ta  ssaisam  dfarrèt  ;  mais  qee^  dès  cette  éaoqns» 
rautsvité  kola  anait  ingé  nlias  da  fair»  csnstrairs  b  eélri-  te  L'bMe\  de  la 
■airis  aa»  prmsa  OMaicipale  dite  vielea  lay*"»»  ammmA  mi 
•«|«  daga*  pew  y  dlpeetcha«iàfciw«  ia*«  "watet  afcitoem* 
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par  salle  comble  la  lacone  que  le  légfslateor  a  dà  néeess^remeot 
laisser,  —  Il  a  «té  Jugé,  en  cETel ,  que  c*esl  &  l'aulorflé  adminis- 
trative qu'il  apparlient  de  désigner  les  lieux  qui  servent  de  prU 
son  (même  arrél  de  Ntmes).—  Ea  ce  qui  concerne  les  mllflalres, 
UD  décret  spécial  en  date  da  28  fëv.  1809  a  déclaré  déserteurs 
les  conscrits  rétractaires  qui  s'évadent  da  dépAt  où  Ils  ont  été 
placés.  — V.  Organ.  mtlit. 

IV.  Il  T  a  bris  de  prisons,  qnand  le  détenu  a  enfoncé  les 
portes ,  on  arraché  les  barreaux  des  fenêtres ,  on  opéré  une  ef- 
fraction propre  à  bclliter  sa  sortie  ;  mais  l'escalade  des  murs  de 
la  prison  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'arl.  S4!(.  Le  prison- 
nier qui  brise  ses  fers  D*e>t  pas  non  pins  punissable  ;  le  bris  des 
fers  n'est  pas  nn  bris  de  prison  (Jousse,  Tr.  dea  matières  crim., 
t.  4.  p.  89;  HH.  Cbauveao  et  Hélle,  Tbéorle  du  code  pénal, 
t.  4,  p.  435). 

18.  Il  ne  peut  y  avoir  viofenc^i,  dans  te  sens  de  la  loi,  qu'au- 
tant qu'elles  «ont  exercées  sur  la  personne  des  préposés  à  la 
garde  des  détenus.  —  Les  violences  sont  toutes  les  voies  de  fait 
et  menaces  qui  ont  pour  objet  de  paralyser  la  garde  et  la  sur- 
veillance des  préposés  de  la  prison  ou  de  la  force  armée  qui  es- 
corte les  détenus  (Jousse,  4.  89 ,  el  HH.  Cbauveao  et  Hélie,  4. 
435). —  Quant  aux  caractères  dlslincurs  de  la  violence,  V.  ce 
mot.  —  Ainsi,  le  fait  de  ta  part  d'un  accusé  d'un  crime  de  s'être 
évadé  par  violence  des  mains  de  la  force  armée  qui  le  détenait, 

coDdsils  devant  le  maftisiral;  —  QuMs  y  ëlairnt  enfermas  soas  la  garde 
de  la  police  et  du  chef  do  poste,  et  qne,  chaque  année,  le  budget  de  la 
ville  coDienait  un  article  de  dépense  relatif  à  l'entretirn  de  la  priïon  ma* 
bicipale  ;  —  Qae  ce  local  avait  ainsi  reçu  le  caractère  de  prison  de  l'an- 
toritécomp^leoie  pour  la  lui  assigner;  —  Que  c'éuit  k  tort  (}n«  le  tri- 
bunal avait  pensé  qu'à  Alais      prison  uuDicipale  était  inutile ,  parce 

S D'il  y  avait  une  maison  d'arrCt  qui  pouvait  en  tenir  lieu  ;  —  Que  d'abord 
n'appartient  pa»  au  pouvoir  judiciaire,  nuis  seulement  au  pouvoir  ad- 
miDistralif .  de  déterminf  r  les  localités  oA  rétablissement  d'une  maison 
de  police  municipale  peut  ou  non  être  nécesfaire;  — Qu'ensuite  la  maison 
d'arrêt  pouvait  bien  ,  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  ministtre  de 
l'intériror  du  20  oct.  1810.  contenir  en  même  temps,  quoique  dans  nu 
local  distinct  et  séparé  >  la  maison  de  police  municipale ,  mais  que  ce  n*est 
qu'âne  simple  fai  nlié  qui  n'exclut  pas  l'existence  simnltanée ,  dans  ann 
même  localiié ,  d'âne  maison  d«  police  mnnidpde  el  d'une  nai«m  d'anét. 
—  Arrêt. 

ïacotta;— Attendu  que  le  code  pénal  de  1810  reconnaît,  notamment 
par  sen  art.  120,  l'existence  non-seulement  des  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  peines  ,  mais  encore  de  maisons  de  dépAt,  et  que  celles-ci  sont 
néce»sairemenl  desiinéesa  recevoir  les  inculpés  qui  ne  sont  encore  sons  le 
coup  ni  de  manilal  d'arrêt,  ni  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ,  ni 
ni  d'une  condamnation  quelconque  ,  ce  qui  s'applique  inévitablement  aux 
inculpés  qui,  pris  en  flagrant  délit,  doivent  être  mis  en  lien  de  aftreté 
pendant  que  l'offlcier  de  police  Judieîain  procéda  a  la  constatation  de  ce 
délit ,  tt  se  met  à  même  de  saisir  l'anloriié  supérieure  compéteale;  — 
Attendu  que  cette  interprétation  est  justifiée  par  no  arrêté  do  ministre  de 
l'inlérienr  qui  snivit  de  prés  la  promulgation  du  code  pénal ,  puisqu'il  est 
a  la  date  du  20  oct.  1810,  et  qui ,  après  avoir  divisé  les  prisons  du 
royaume  en  cinq  catégories ,  parmi  lesquelles  fiRurent  les  maisons  do  po- 
lice municipale,  dispose,  parsonarl.  S,  que  ces  maisons  eervireot  de  dépM 
de  stretê  pour  les  prévenus  qui  nesool  pas  encore  Irappés  demandât  d'arrêt; 
—Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  pièces  et  certificats  produits  an 
procès ,  émanant  de  l'autorité  administrative,  seule  autorité  compétente 
eo  cette  matière  ,  que,  depuis  183S,  il  eiisie  dans  la  ville  d'Alais  une 
maison  de  police  municipale;  —  Que,  par  enile ,  Louis  Guibal ,  pris  en 
flagrant  délit,  a  pu  y  être  déposé  provisoirement  par  ordre  do  commis- 
saire de  police,  pendant  que  celui-ci  dressait  les  procés-verbanx  et  re- 
GueilUii  les  renseignements  qui  devaient  mettre  à  même  l'autorité  compé- 
tente de  statuer  sur  le  sort  de  Gnibal  ; — Attendu  qu'il  est  constant  eu  fait 

Îne  ledit  Guibal  s'est  évadé  da  ladite  maison  de  dépAt  par  brisdepriso»} 
'oâ  il  résulte  qu'il  t*esl  reedn  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  245  e.  p. 
DatSfév.  1838.-NImes,  3'  ch-MM.  Trinqaelague,pr.4ieff,c.  conf. 

(I)  Eipèc»  :  —  (Hin.  pub.  C.  Caillé ,  Grevât  et  antres.)  —  Les  sieurs 
Caillé,  Crevât,  Buxelin ,  Cahusac  et  Delaquis  avaient  été  traduits  en  po- 
lice correctionnelle  à  raison  de  leur  évasion  de  Sainte-Pélagie,  effectuée 
a  l'aide  d'un  conduit  souterrain  creusé  après  piasieurs  mois  de  travail,  avec 
le  couoars  des  détenos  renfermés  dus  le  même  biiiment  et  dans  la  même 
cour.  —  Il  ne  restait  plus ,  an  uwment  de  leur  évasion ,  qu'a  percer  an 
espace  peu  considérable ,  et  ce  fut  après  avoir  surmonté  en  nn  instant  cet 
obstacle  que  les  cinq  détenus  ci-dessus  nommés  se  précipitèrent  en  même 
temps  dans  le  souterrain  et  percèrent  la  clélare  de  la  maisra  voisine.  Ils 
furent  renvoyés  en  première  instance  de  la  plainte  contra  eux  portée,  d'é- 
vasion par  brie  de  prise*  et  bris  de  détore,  par  le  motif  qu'aux  termes  de 
Vart.M5e.  péa.,  M  ■*«iicaifaMo  éNmiiot  parbrisdeprlsoB  qa'aMiM 


constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  24S  o.  pén.,  et  doit  être  pool 
de  six  mois  à  na  an  de  prison ,  k  subir  après  TeipIraltoD  de  la 
peine  encourue  pour  le  crime  dont  II  a  été  accusé  et  déclaré  cou- 
pable (Crim.  casa.,  S  avril  1833,  aff.  Béranger,  V,  Domm.-des- 
truct.,n*  219). 

SI  les  violences  commises  sont  d'une  nature  assex  grave 
pour  constituer  nu  crime  ou  délit  distinct ,  ce  fait  est  puni  non 
plus  seulement  par  l'art.  S4S,  mais  11  est  encore  passible  de  la 
peine  spéciale  aux  déHts  de  cette  nature  (Coof.  MH.  Cbaavaan 
et  Hétie,  4.  436). 

flS.  II  a  été  Jugé  que  l'arr.  145  est  applicable  alors  même 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  coopération  personnelle  et  manuelle  de 
chacun  des  détenus .  au  fait  de  bris  de  prison  ;  de  sorte  que  le» 
détenus  qui  se  sont  évadés  sont  passibles  des  peines  portées  par 
cet  article,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  connaissance,  au  moment 
de  l'évasion ,  qu'elle  s'opérait  k  t'aide ,  soit  de  violence ,  soit  de 
bris  de  prison  on  de  clôture  ,  et  qu'ils  ont  profilé  des  moyens 
pratiqués  par  quelques-uns  dans  le  but  d'une  évasion  concertée 
en  commun  avant  son  exécution  (Paris,  26  déc.  1833)  (1).  — 
Hais  cette  décision  n'est  pas  légale  ;  car  ceux  des  détenus  qui 
n'ont  pas  participé  aux  violences  ou  au  bris  dé  prison,  ne  pour- 
raient être  passibles  de  l'art.  243  qu'autant  qu'ils  seraient  com- 
plices des  auteurs  des  violences  ou  effractions;  el,  la  simple 
connaissance  qu'Us  ont  eue  à  l'avance  des  projets  de  ceux-ci  ne 

qu'on  a  coopéré ,  soit  comme  auteur,  soit  comme  complice  au  bris 
de  prison  ,  et  qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi  que  les  prévenus  se 
fussent  rendus  coupables  ou  complices  ,  soit  do  bris  de  priMHi ,  soit  do 
bris  de  cléiure.  Le  ministère  public  fait  appel  de  ce  jugement  ell 
soutient  que  ta  coopération  personnellâ  et  measuelle  de  cbacun  dei  pré- 
veais  n'est  pas  nécessaire;  qu'il  suffit  qu'il  y  att  on  concert  établi  enlro 
les  détenuf  et  qu'ils  aient  eu  connaissance,  an  moment  de  leur  évasion  * 
qu'elle  s'opérait  k  Paide,  sott  de  violence,  soit  de  bris  de  prison  ;  qu'il 
suffit  encore  qu'ils  aient  profilé  de  ces  moyens,  pratiqués  par  eux  on  par 
d'antres,  maisk  leur  connaissance, pour  qu'ils  soient  passibles  des  peines 
portées  en  l'art.  245  c.  pén.  —  Le  ministère  public  ajoute  qu'on  doit  re- 
garder comme  matériellement  impossible  que  tuns  les  prisonnîm  n'eas- 
seot  pas  connaissance  du  plan  projeté  pour  la  fuite  de  tous  ;  qu'en  effet, 
rcxcavatîon  avait  plas  de  trente  pieds  et  n'avait  pn  être  faite,  d'après 
l'avis  des  experts,  qu'après  trois  mois  de  travail  ;  que  tout,  d'ailleurs,  an- 
noa^it  que  les  prisonniers  se  seraient  mutuellement  relajés  ponr  y  coo- 
pérer, et  que  ce  projet  était  concerté  depuis  longtemps.  —  Les  défenseurs 
des  prévenus  répondaient  que  de  tout  temps  on  a  exigé  que  le  fugitif  ait 
coopéré  lui  -  même  aux  actes  de  vioteoce  ou  de  deslruciton  de  clAlures  ; 
que  le  crimioaliste  Carnot  reconnattque  le  tadivmcaremt,  le  désir  de  la 
liberté  naturel  fc  l'homme,  lorsqu'ils  ont  seuls  occasionné  une  pareille  fuite, 
ne  saurait  engendrer  un  délit.  Ils  s'aiiacbent  à  prouver  que  cinq  peraoD- 
nes  senlement  étaient  dans  le  secret;  qu'aucun  des  détenus  préseols  ne 
pcBt  être  considéré  comme  auteur  principal  du  projet  d'évasion,  ni  même 
commeconfldent  des  moyens  emplojés;qn'ainsi, les  caractères delacoropli- 
citédéflnis  par  l'art  60c.  pén. Deeerenconlrenl  pasdanslacause.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Considérant,  en  droit,  que  l'évasion,  non  plus  que  le  bris 
de  prison  ,  de  la  part  des  détenus,  ne  constitue  point  réitarément  l'ai-tion 
qoe  la  loi  a  réprimée  par  les  dispositions  de  l'art.  243  c.  pén.,  l'êrasioa 
par  bris  de  prison,  ce  qui  n'implique  pas  la  coopération  personnelle  de 
chacun  des  individus  an  fait  de  bris  de  prison ,  mais  senlement  l'emploi 
des  moyens  de  violence  pratiqués  pu  quelques-ans  dans  le  bot  d'une  éva- 
sion coacertée  en  commun  avant  son  exécution  ;  —  Considérant ,  d'ail- 
leurs et  en  fait,  que  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  et  des  dé- 
bats qui  ont  eu  lieu  devant  la  cour,  r^ulle  la  preuve  que  le  condnil 
souterrain  par  lequel  se  sont  évadés  tes  prévenosi  et  qui  traversait  le  mur 
de  déluré  de  la  prison  de  bainte-Péla^ie ,  n'a  pu  êirs  creusé  qo'i  l'aide 
d'an  long  trava)l;que  c«  travail.qui  était  commencé  depuis  plusieurs 
mois,  n'a  pu  être  cffectoéque  par  le  coacoors  des  détenus  renfrrosés  dans 
le  même  bâtiment  et  dans  la  même  cour  ;  que  ces  déteeus  avaient  sofa 
d'empêcher ,  sous  divers  prétextes ,  que  les  gardiens  n'ealrasseot  dans  la 
caveau  qui  communiquait  au  souterrain;  que  l'ouverture  qui  senait  d'î»> 
sue  dans  le  jardin  de  la  maison  Vatria  n'a  pas  été  aper{ue,  et  qu'il  db 
restait  plus  fc  perçer  qu'un  espace  peu  considérable;  que  cet  obstacle  a 
été  surmonté  en  an  instant  et  an  moment  mémede  l'évasion,  qu'alors  loua 
les  détenus  s'y  sont  préiipilés;  euBo  qu'on  a  percé  la  cléiure  de  la  mai- 
son située  sur  la  rue  Copeau  ;  —  Con«dérant  que,  de  ce  qui  précède ,  il 
résulte  que  les  prévenus  renfermés  dans  la  méase  cour  que  les  autres  dé- 
tenus évadés,  en  même  temps  et  par  Ih  mènes  moyens,  ont  nécessaïra- 
ment  participé  au  bris  de  pnson  b  l'aide  duquel  l'évasion  méditée  députa 
longtemps  a  été  effec-tuée  ainsi  que  la  destruction  decléturedans  la  mai- 
son occupée  par  Valrin  ;  que  ces  faits  constituent  les  délits  préros  par 
l'art.  243  (sur  le  bris  de  prison)  et  par  l'art.  436  (sur  la  destroctïoBwa 
détnres)  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dent  «st  appel  an  néaal... 

Da    déc.  18S9^  de  Paris,  ch.  o«r^.  Jaeidaol-Godai4,  F- 


Digitized  by 


ÉVASION.  —  BRIS.  —  RECËLË.  —  AlT.  î. 


smrtitnOr»  pour  les  eoaslltur  eomplices,  dans  le  sens  de 
Part.  60  c.  pén. — Il  aorait  donc  fallu,  poar  Jasttfler  la  décision 
de  Is  cour  de  Paris,  que  notre  code  eût ,  eomme  ranit  HH  la  loi 
rû&alne,  locrlmtni  le  complot  formé  par  des  prisonniers  pour 
réfader  (Conf.  HH.  Cbauveaa  et  Htlle,  4. 437;  Morio,  Rèp., 
I*  édlt.,  v«  fivasion,  &•  S). 

Nature  et  eara^irê  du  délit  tPévtuio»,  —  Le  délit  d'6- 
nsHm  est,  par  sa  nalare  et  les  dispositions  spéciales  qui  le  ré- 
gissent, en  drbora  des  règles  ordinaires. —  C'est  une  Infraction 
spéciale  i  ane  loi  de  police  qnl  garde  ses  règles  dlsUnclives  an 
mlllea  des  régies  générales  da  code.  — Jngé  en  ce  sens  que 
rari.  845  o^péD.  contient  une  dérogation  expresse  i  la  deaxlème 
disposliloo  de  Part.  365  c.  Inst.  erim.  ;  en  cooséqaenee,  le  délit 
d*érasloD  par  bris  de  prison  est  no  délit  spécial  pour  lequel  on 
doit  appliquer  la  peine  de  six  mois  d'emprlsonneneut,  outre  celle 
allachée  au  délit  qui  faisait  l*ob]et  de  la  détention,  lors  même 
qu'il  aurait  élé  commis  avant  toute  condamnation  sur  le  délit 
priaeipal  qui  a  donné  lieu  à  Tarrestatlon  (Crim.  cass.,  31  Julil. 
1834]  (1).  —  Cette  exception  était  commandée  par  la  force  des 
choses.  Le  délit  d'évasion  est  en  effet  un  délit  spécial  qnl  ne  se 
confond  pas  avec  les  autres  délits  :  la  peine  qui  en  est  la  sanction 
doit  donc,  pour  être  efficace,  atteindre  l'évadé  Indépendamment 
de  toute  eondamoation  (Conf.  HM.  Cbauveau  et  Hélie,  4.  440  ; 
Rauler,  l .  3St  ;  Le  SellTer,  Traité  du  droit  crIm.,  n*  S31].  — 
En  conséquence.  Il  a  élé  Jugé  que  le  détenu  pour  crime  on  délit 
qui,  pendant  ^Instruction  de  son  procès,  a  tenté  de  s'évader,  de- 
vient passible  pour  ce  fait  d'une  peine  particulière  et  Indépeo- 


(1)  (HiD.  pub.  C.  Roocari^s.)  —  Lacodi;  — Qaantavchef  do  même 
jn^em? ni  par  lequel  il  relaie  L.  R«ucariès  de  iâ  peine  de  eu  mois  d^m- 
pnwoBcmcDt,  prononcée  contre  lui,  poar  délit  d*évasion  par  brû  de 
prison  :  —  Vn  les  art.  S65  e.  iDii.  erim.  et  Si5  e.  pén.;  —  Alteadn 
qne  Tart.  S4Sc.  pén.  contient  an*  dérogation  eiprPFse  à  la  deailéme  dii- 
po^ition  de  Tart.  365  c.  Inst  erim.;  —  Que  le  délit  dVrasion  par  brii  de 

Prison  ,  on  par  violence,  est  an  délit  spécial ,  pour  réparation  duquel 
évadé  doit  subir  la  prine  portée  andit  art.  245,  immédiatement  apris 
celle  qu'il  aurait  encunrue  pour  raison  du  crime  on  delil  ponr  lequel  il 
était  détenu;  que,  dèslorg  ,  le  tribunal  correctionnel  d'Albj,  en  relaiant 
L.  Roucariéa  de  la  peine  de  sii  mots  d'emprisoanement,  prononcée  contre 
loi  ^or  délit  d'évasioB ,  par  bris  da  prison ,  par  le  motif  qee  ca  délit 
avait  été  commis  par  lai  avant  tooia  condamaatioB  intorvenno  snr  la  délit 

Îai  avait  donné  lien  fc  son  arrestation,  a  fait  une  fusse  application  de  la 
eoxième  dispONÎiion  de  l'art.  365  c  inst.  crin,  et  violé  Part  94B  e.  pén.; 
—  En  Goiis^uence ,  casse. 
Do  31  jnill.  18U.-C.  C.,cb.  eriffl.-MH.  deBastard,pr.-Brièn,rap. 

(3)  Eipéct  :  —  (Danmsii-Dnpin  C.  min.  pub.)  —  Le  8  sept.  181 B, 
Danmas-bupia  est  condamné,  par  la  cour  d'aseïsrs  de  la  Seine,  à  diX 
années  de  iravani  forcés  pour  crime  de  faux  en  écriture  authentique ,  et 
ksix  mots  de  prison  poortfDlativedVvasîooduraot  rinslmctioo  dn  procès. 
Il  s'est  pourvu  en  caisalîoo  pour  violation  de  Part.  365  c.  inst.  crim.  Il  a 
sdutonn  qne  si  l'art.  S45  c.  pén.  puait  la  tealalive  d'éva<>ion  de  six  mois 
k  un  an  de  prison  apris  l'accomplissement  de  la  peine  principale,  ce  n'est 
qne  lorsque  ce  détil  a  élé  commis  depuis  la  condamnation  du  détenu; 
mais  que  &*it  a  eu  lien  avant  la  condamnation ,  on  doit  s'en  tenir  h  l'art. 
565  c.  inst.  crim.,  d'après  Irquel ,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  la  peiae  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  d'après  Tari.  tt6  e.  inst.  crim.,  les  cours 
d'assises  ont  caractère  pour  connaître  des  délits  accessoires  et  connexes  au 
délit  principal  ;  qne  la  lentaiive  d'évasion,  faite  par  lerecnnraot,  ayant 
pour  objet  de  lui  procvrer  l'impanilé ,  porte  avec  elle  I»  caractère  do  con- 
Bcxité  déterminé  par  la  seconde  partie  de  l'art.  937  dn  mèmn  code;  qne , 
d'après  ta  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  345  c.  pén.,  ta  peine  encourue  par  la 
tentative  d'évasion  faite  durant  l'instruction ,  doit  être  subie  après  l'expi- 
ration de  celle  prononcée  à  raison  de  i'aeeusalion  princinle;  —  Rejette. 

Do  13  oci.  18I5.-C. C,  sect.  erin.-Hlf.  Barris, pr..Oili*ier,  rap. 

(2)  Etpiea  :  —  (Min.  pob.  C.  Hubert  et  Royer.  )  —  Les  sinor  Hobert 
et  Hojer,  condamnés  politiques ,  s'étaient  évadés  avec  bris  de  prison ,  de 
la  maison  de  Clairvani ,  où  ils  étaient  détenus.  —  Repris  et  traduits ,  poor 
jfait  d'évasion,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Troyes,  ils  n'oot  été 
j  condamnés  qo'a  six  mois  d'emprisoDoement ,  minimum  de  la  peine  portée 
'  ^par  l'art.  345  e.  pén,  —  Punrvni  én  ministère  public,  qui  a  anulenu  que , 
comme  BnbertetRoy^er  se  trouvaient  déjà  condamnés  corrvctionnelicmeot 
a  plus  d'un  an  de  prison ,  ils  devaient  être  considérés  en  éUt  do  récidiva, 
à  raison  do  nouveau  délit  d'évasion  par  ent  commis,  et  être  condamnés, 
par  appliratîon  de  Part.  58  c.  nén.,  au  maximum  de  la  peina  prononcés 
par  l'art.  S45  du  même  code ,  c'est- iHlin  k  une  anaéa  d'emprisannement. 
—  Arrêt, 

Laoom}  — Aitendafoerart.  943  e.  pén.  punit  de  la  néne  peine 
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dante  de  celle  prononcée  pour  le  crime  on  délit  qui  fait  Tobjet 
de  sa  détention  (Crim.  re|.,  ISoct.  18iK)  (2).»Hai8  si,  pos- 
térieurement ft  l'évasion',  l'évadé  commet  un  crime  ou  un  délit 
punissable  d'une  peine  plus  grave  que  ue  le  serait  celle  de  l'é- 
vasion elle-même,  cette  peine  seule  doit  être  prononcée;  on 
rentre  alors  dans  la  règle  do  droit  common  (Hassabtau,  a*  2889). 

91.  Une  deuxième  eiceptloa  aux  règles  générales  est  que 
Pévaslon  effectuée  aveo  bris  de  prison,  par  un  condamné ,  ne 
coDsUtne  pas  à  son  égard  nue  récidive  passible  d'aggravation  de  ' 
peine;  le  délit  d'évasion  est  puni  de  la  même  manière,  qu'il  ail  ' 
été  commis  par  un  condamné  ou  par  nn  préveno  (Crim.  rej.>  ' 
9  mars  1837)  (3).  —  Dans  le  même  sens,  Il  existe  un  décret  du 
(6  tberm.  an  13,  qui  déclare  que  la  peine  de  récidive  ne  doit  pas 
être  prononcée  conireles  forçats  dans  les  cas  où  les  lois  maritimes 
les  panlssent  de  peines  sfilicUves  pour  délits  contre  la  discipline, 
et  qne  les  lois  générales  ne  qualifient  pas  de  crimes. — V.  Peines. 

99.  De  même,  il  a  étéjugé  que  l'évasion  des  forçats,  quoique 
puDie  de  peines  afDIctives,  n'est  qa'uoe  simple  tofracUon  aux  or^ 
doooances  et  règlements  de  police  maritime.  — Et  spécialement, 
que  le  forçat  qui,  après  s'être  évadé,  a  été  repris  et  a  subi  une 
condamnation  en  prolongatioo  de  fers  pour  trois  ans,  è  cause  de 
son  évasion ,  doit  obteotr  sa  rëliabilitation  ,  et  qu'il  n'en  serait 
pas  de  même  s'il  y  avait  eu  récidive  du  crime  (Grenoble,  14  fév. 
1826)  (4).  —  En  effet ,  l'évasion ,  de  même  que  la  rupture  de 
ban,  suppose  en  général  Pétat  de  récidive,  et,  dès  lors ,  cette 
circonstance  étant  essentielle  an  délit,  ne  peut  l'aggraver  (Conf. 
HH.  Cbauveau  et  Bélle,  t.  4,  p.  441). 

tons  les  d^tenns  qui  se  seront  évadés  on  qui  auraient  tenté  de  s'éva'Ier 
par  bris  de  prison  on  violence,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
prévenus  on  coaccusés  et  les  condamnés,  et,  à  Pétard  de  ces  derniers, 
sans  prendre  va  considératlna  la  gravité  d«  la  peine  à  laquelle  iU  ont 
vouln  se  sonstnîre  ;  qne ,  de  plus ,  il  ordonne  aasii ,  sans  distinction,  que 
les  coupables  d't  vuion  on  de  tentative  d'évasiun  par  bris  de  prisnn  on 
violence  subiront  la  peine  prononcée  contre  eux  pour  ce  fait ,  après  l'ex- 
piration de  celle  qu'ils  auront  enconrne  poor  le  crime  ou  le  délit  à  raison 
dnquel  ils  étaient  détenus,  ce  qui  constitue,  à  l'égard  des  simples  pré- 
venus, une  dérivation  au  principe  de  la  oon-cumniation  des  peines;  — 
Qne  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  et  de  la  nature  dn  même  fait  auquel 
elles  s'appliquent  on  dtrit  conclure  que ,  ponr  cette  matière  spéciale ,  Pin- 
lentioa  des  législateurs  a  été  de  ne  pas  se  référer  aax  réfEles  ordinaires 
établies  ponr  les  antres  délits ,  et ,  par  suite,  qne  la  pénaliié  dudii  art. 
245  ne  doit  pas  être  aggravée  par  les  dispositions  du  code  sur  la  récidive; 

—  Voù  il  suit  quelejnKemenl attaqué,  en  refusant  de tùre application  à 
Hubert  et  ii  Ruyer  de  Put.  S8  c  pén.,  n'a  fait  qu'une  saine  applicalfoB 
de  la  loi  i  —  Rejette. 

Du  9  mars  1837.-C.  C,  ch.  oim.-HH.  de  Bai  tard,  pr.-ViBceM| 
rap.-Hébert,  av.-gén.,  c  contr. 

(4)  Sipiet  : — 7p  )  —  P. . .  fut  condamné ,  par  la  eonr  d'assises  dn 

département  de  laSeinn ,  a  la  peine  de  quatorxn  ans  do  fers  pour  crime  de 
v«.  —  Trois  ans  après  celle  condamnation ,  il  s'évada  du  ugoe  de  Ton- 
Ion  ,  et ,  ayant  élé  repris ,  il  fut  condamné,  par  la  cour  martiale ,  a  raison 
de  cette  invasion ,  k  trois  ans  de  prolongation.  —  P...,  ayant  subi  sa  peine, 
a  vouln  obtenir  sa  rébabilitation;  en  conséquence,  après  avoir  rempli 
tontes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  il  a,  dans  cet  objet,  préseolA 
requête  k  la  cour  royale  de  Greaoble ,  chambre  des  mises  en  accusation. 

—  H.  le  procureur  général  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  —  «  Considéraat 
que ,  ïoivaot  Part.  634  c.  ioet  crim.,  te  condamné  ponr  récidive  ne  peut 
être  admis  k  la  rébabililaiion  ;  qu'un  pourrait  objecter  &  la  demande  de 
P...  qu'il  est  coupable  de  récidive ,  puisque,  selon  la  délibération  dn 
conseil  municipal,  il  avait  été  condamné,  en  ISOi,  k  qnatone  ans  de 
fers;  qu'il  s'évada  en  1805;  qu'il  fut  repris  et  condamné,  le  4  oct.  1806, 
par  la  conr  martiale  de  Toulon ,  à  raison  de  cette  évasion ,  à  trois  ans  d» 
prolongation;  d'où  on  pourrait  conclure  qu'il  doit  être  exclu  du  bénéâce 
da  laréhabilitatioB,  fc  cause  deeeUe  récidive  ;  — Hais  considérant  que, 
suivant  les  commentateurs  de  cet  art.  634,  tels  qne  Lcgraveresd  et 
Gamot,  il  n'y  a  lien  k  récidive ,  en  cette  matière,  qoe  lorsque  après  la 
première  cnndamoation  pour  crime,  le  condamné  a  été  puni  ponr  no  autre 
crime  ;  —  Qne  l'art.  634  e.  inst.  crim.  n'a  entendu  parler  que  des  actions 
réputées  crimes,  d'après  ce  code  lui-même,  qui  forme  notre  droit  public, 
et  non  d'après  nne  législation  spéciale ,  telle  qne  la  législation  maritime  : 
or  le  code  pénal  inflige  une  peine  correctionnelle  au  prisonnier  qui  s'évade, 
dans  le  seul  cas  où  il  j  a  la  circonstance  de  bris  de  prison,  on  calle  de 
violence;  —  Que,  dans  l'hypothèse,  rien  ne  pmove  qoe  P...  se  soit  évadé 
nvec  Pune  on  Pautre  de  ces  circoosiances;  —  Con<ttdtanl,  d'ailleurs, 
que  l'évasion  des  forçats,  quoique  qualifiée  délit  et  punie  de  peines  afflic- 
lives ,  n'est  qn'noe  simple  infraciioo  aux  ordonnances  et  règlements  de 
police  maritime  (  art.  66  et  69  du  décret  dn  13  oov.  1806  );  —  Que 
la  peine  de  vingt-qnalre  ans  de  fers,  inlligéa  par  cet  ait.  69,  et  qui  a 
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S  S.  L»  prfoclpa»  géiéraox  de  la  prescrlptfta  m  peaveot 
s*^pUqo«r  aux  crimes,  et  déUts  succassirs  »  c'est-à-dire  ii  ceux 
qui  se  perpétueul  et  s»  renouvellent  i  chaque  liutaat(V.  Joosse, 
TraUé  des  mat.  crim.,  1. 1 ,    583  j  Legravereud,  t.  1 ,  f*  73)- 

—  An  umltre  de  ces  délita  vieAt»  ce  wnUe,  sa  ranger  le  délit 
d*6va8i«a,  et  noua  incliaeriaB»  à  généraliser  la.  dactrtne  pr»- 

f  (easée  par  LagFaverend  k  L'égard  des  lor«au  aaotemeat.  Dans 
son  Traité  de  léglslatiaa  criaiMUa,  t.  2^  p*  11  s'eipslne 
ainsi  :  «  L'évasian  d'un  tardât  caastUoe  un  éXaX  perman«at  de  fla- 
grant délU  qui  empêcha  la  prescription  de  courir  v  la  délii  ne  con- 
siste pas  seolemeni  daae  t'évaaiMi^  il  résida  surtent  dan»  le  ré- 
suUat  et  dans  le»  si^te»-,  !•  crime  sa  preioage,  se  perpétue,  et, 
de  même  qu'on  oa  peut  preecr^e  coatsa  un  délit  qui  sa  commet, 
de  même  on  ne  peut  paa  acquérir  la  pveacription  pendant  qe'il  sa 
continue....  La  favaur  de  la  presaription  coBunance  i  courir  du 
Jour  où  le  forçat  a  été  resûs  aoua  la  mala  da  la  ^ustica  v  et  al  le 
forçat  repris  n'était  pas  traduil  devant  le  tritMoal  mariUma  dans 
les  dix  ans  qui  sniveot  sa»  ariestaUoa,  ce  tribunal  ne  pourrai 
plus  procéder  régnUéremeiU  coainlBi  àialsoa  du  fiUt  d'évasion.  » 

—  V.  Prescript.  crim. 

94.  Pénaliu,—UiiU  Stô  saCatt  pas  de  dlsUacUon  entre  les  dlr 
vers  détcausi  pouii  eux  l'antraloamaat  vers  taliberté  qui  explique 
et  atténue  leur  délit,  est  le  même  quelle  que  soit  la  condamaa- 
tlo»  qui  ait  pu  les  atteindie.  Aussi  le  législateur  art-il  dit  :  «  A 
l'égard  des  déteooe  qui  se  sereat  évadéaou  qui  auront  (entéde 
s'évader  par  bris  de  prisoo  eu  par  violencas ,  ils  seront ,  pour 
ce  seul  fait,  puni  de  six  mois,  à  un  an  d'emprisonnement  ^  et 
soMieot  celte  pette  immédiatement  après  Texpiratede  celle 
qn'lls  anroiit  en eo a  rue  peur  te  crftne  ev  délM  k  niaoa  duquel 
ils  ëuieirt  détenus ,  ou'  tmmédlatnmt  après  l'arrêt  oo  Jugement 
qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  dodlt  crime  oo  déift.  » 

—  L'art.  343  punit  noo-seulement  le  délit  d'évasion ,  mais 
encore  la  tentative  de  ce  délit.  — Mais  celte  teolalive  n'est  pu- 
nissat>le  qo»  leraque,  ^étaot  maBUestée  par  le  bris  de  prison  eu 
les vioteacas,  elle  a^a  pu  s'aecamflir  par  l'eSet  ^bm  cireoestanca 
iadépendwie  de  I»  votoaté  âa  prévemi  (MM.  CkaaTsan  et  Héito, 
4.  473>.  —  tes  aaciens  jurisconsfftles  araiest  établi  des  «rcum 
dont  quelques -unesdevraienteDeore  être  sufvleï.  C'est  ainsi  que 
les  détenus  qui  se  seraient  évadés  pour  échapper  &  des  traite- 
ments cruels  exercés  sur  eux  seraient  excusables,  si  cette  cir- 
ceostance  était  prouvée.  ~  D  eu  serait  de  mime  s'ils  n'avaient 
brisé  leur  prisan  pour  s'évader  que  parce:  <p)'ell&  était  ie  théâtre 
d'un  iDceDdle,d*UDe'1noadalion  ou  d'une  maladie  contagieuse,  et 
pour  fuir  un  pérH  eertatn  0^ari«a«iu9,  qusest.  30,  d°*  ISS-189). 

L'évasion  des  forçats  est  régie-  par  les  disposition»  ex- 
ceptionnelles du  décret  do  1 3  oov.  1 806,  tit.  8,  et  par  celtes  de 
l'ord.  du  2  janv.  1817. — Cette  ordonoaoce  porte  :  «  Confor- 
mémeot  à  l'art.  16  du  tlL  3  de  la  loi  d«  12  ocu  1791,  tout  for- 
çat qui  s'évadera  sera  puni ,  paur  cbaque  évasion,  par  trois  an- 
nées de  travaox  fartés,  loraqi'ii  ue  sera  condamné  qu'a  terme , 
et  par  l'applleacian  &  la  donble  cbatne  pendant  la  même  espace 
de  temps,  yil  est  amdanmé  à  perpétuité.  »  Cette  grafve  piéna- 
lité  atteint,  qa'oo  fe  remarque  bien,  même  l'évasion  simple,  l'é- 
vasion sans  violence,  même  sans  effractloo,  révasioo  que  le  code 
pénal  a  lui-même  reconnu  o'étre  point  un  délit.  Tous  les  }oors  la 
loi  de  1791  s'eiécttle.  Uaia  cette  axécntton  est-elle  légale?  —  Il 
est  permis  peot-étte  dTen douter,  si  Ton' ramarque,  avec  HM.  Ké- 
He  et  Chaaveae,  •  que  nnll»  veti  ne  s'est  élevée  dau  les  <UscaB- 
sions  préparatoires  du  code  ponr  réviser  l^pplfeatian  de  ta  loi 
de  1791  ;  qne  tons  les  neux  de  détendoi  qui  sont  légalement 
établis  se  trouvent  en  général  compris  dans  le  terme  générique 
de  prison  dont  la  loi  (  le  code  pénal)  s'est  servie  ;  et  qu'enfin  il 
est  étrange  qu'A  c6té  du  code  qui  délermlBa,  sans  (aire  nulle  dia- 
liaelieD,  les  éltawnts  et  les  peine»  du  déUt  ^évasion,  we  diep*- 
sittott  «etéffteiire  soit  malatenae  qni  ptm  d'antres  lègle»  et 
d'antres  peines.  »  —  Tontefoto,  si  la  dispaaitin  crittqné*  a  été 
établie  dans  fhrtérét  des  forçats  eax-mémes,  et  pour  qne  Ift  snr- 
vettlance  poisse  se  relftcber  des  rigoeors  les  phn  grandes,  par  la 
menace  d'an  cbàttment  sdvtea  envers  cens  qui  s'évadsnient»  on 


^lé  rédniie»  ur  l'ordoanaaca  da  roi,  du  S  jaiv.  1817,  A  celle  de  tais 
ans,  a'esi  qn^u&e  peine  de  diicipnDe  qna  la  qualité  des  «oafabUi  et  la 
bon  Hdre  rcndUent  néceisaira,  —  ArrM. 


x:élë.— AÎtT.  3,  s  I. 

comprend  qne  la  critique  ne  serait  pas  fondée.  K  cbacon  sa 
peine  :  il  ne  faut  pas  que  le  délit  d'un  seul  retombe  sur  tous. 

Deux  arrêtés,  le  premier  an  date  du  6  brum-,  fe  second 
flo  data  da  1&  ve^  an  liront  allouâ  des  graUâcaUdna  pour  la 
reprise  des  condamnés  aux  fers  on  à  la  détmitioa. — V.  pins 
haQt„p.4A. 

iKT.  9,—Dmfaatnnameim]^imAPéoati$*, 

S«.  —  JMflssgOidi'alsK. 

99 .  Leiégislateuc  a  pensé,,  comme  noua  l'avons  cKl  tRaa  haut, 
qne  le  désir  de  la  liberté  lostifie  aa  quelqna  aorte  révaaten  à 
Pégard  du  détenu^  lorsqo^iL  ne  fait  qne  franchir  la  seuil  d'un» 
f  rlsoa  q^'lL  trouve  ouvttte.  Hais  caita  excuse  ne  saurait  s'é- 
lendre  aux.  complice»  qui  ont  faciUté  l'évasion.  —  La  almpla 
évasion  soflk  pou  constituer  «a.  délit  pour  ceux  qui  l'ont  favo>- 
rtsée  par  leur  négligence  on  tenr  conuivenoe,  quoiqu'elle  se  soit- 
opérée  sans  bris  de  ptlson  ni  violences  (Cent.  HH.  Cbaaweaik  ci 
HéUe,é.U3].— L'arL  ft,  aaci.  i,tU.1  dalaloldeS  oct.  1T91, 
était  ainsi  cooça  ;  a  Qulcenque  aura  délivré  ou  sera  convainc» 
d'avoir  tenté  de  déUvrur  par  tarée  ou.  vialencaa  de»  personne» 
légalement  détenues ,  sera  p«ni  éa  trois  années  de  fers.  »  —  On 
le  voit,  le  code  de  1791  ua  distiagnait  pas  entre  l*».rrépoiét-  i 
la  garda  des  détenus  et  le»  ttart.  —  Les  ans  et  les  autres  com- 
metieoi  un  délit  en  eufraignant  les  dispositions  de  la  loi,  mais 
les  gardiens  trabiasaot,  en  outre,  u»  devoir  qui  dériva  de  leurs 
fonctions.  Le  code  pénal  a  donc  eu-  raisoade  pcononcet  dea  pir 
nalMés  plue  grave»  contre  le»  gardien»  qo*  eontrs  le»  tiers.  Cette 
distinction-  feodamentale  a  été  eanaaorée  daas  lovte-  féconoort» 
de  la  loi.  Et  on  doit  même  regretter  de  ta  voir  disparaître  dans- 
le  cas  où  les  Mers  ont  procuré  Pévasion  m  corrompant  les  gar- 
diens ou  en  connivant  avec  eux  (art.  242].  —  Au  reste ,  cette 
dispesUioa  est  conforme  ans  pcinclpes  suivi»  par  le  légjlBlaleac 
dane  le»  art.  90  et  1 79-  a.  pén. 

98.  Et  l'on  doit  remarquer  qoe,  dans^lecas  de  L'act.  2A2,  si 
la  temalivo  faite  par  des  ttofs  paar  eerrorapre  le»  gardien»  es! 
restée  sans  eHéty  le  corroptenr  est  fondé  A  invoquer  Patténnatlon 
de  peine  établie  par  l'art,  f  79,  $  2  CConf.  AtH.  Chanvean  et  Hé^ 
lie,  t.  4,  p.  463). 

99.  Au  resté,  ce  n'est  pas  lA  seule  disposttbn  qqi  soU  cmu- 
mune  aux  gardiens  et  aux  tiers  complice»  de  l'évasion  ;  lea 
art.  244et346-s'appliqfleBtila  fols aox uns  efcanx  antres.— 
L'art.  244  G.  pén.  porte  que  *  tous  ceux  qui  auront  conaisé.A 
l'évasion  d'an  déleatt  seront  soUdayemaut  condamnés,  A  titre 
de  dammagas-intéDêls,  à  tant  ee  que  1a  pavUe  clwUe  du  détenu 
aurait  en  dreit  d^otilevir  contre  Int.  »  —  Il  a^est  paa  nécesaairer 
pour  l'exercice  de  l'aetlon  soliMre  ceolérée  par  cet  article  A  la 
partie  civile,  qu'elle  se  itott  constituée  avant  Févasion;  il  anflV 
qu'elle  soit  dans  les  délais  nines  ponr  se  constituer  (  Conf. 
HM.  Chauveau  et  Hélie  ,  4,  467  \  adde  ,  Farinacloa ,  QucbsI., 
n*  107i  Jousee,  TraUé  deamat.  crim.,.  t.  4,  p.87}. 

90.  Lapartie  lésée  qal  a^eat  pae  intervenue  daas  l'instanc» 
oslmlDdle,  pcnt,  en  vertu  de  l*tirt.  %U,  exercer  nn  reoaiirs  par 
la  vole  civile,  à  raison  des  dommageB-iatévéts  annquela  elto  a> 
droit.  —  La  toi,  disent  BtM.  Chanvean  et  Hélre,  t.  4,  p.  467,  n'a 
point  limité  la  voie  qne  la  partie  lésée  doit  cboisir  pour  fftire  va- 
loir ses  droits;  il  suffit  que  l'évasion  l'ail  empécbée  de  les  exer- 
cer pour  qu'elle  pnlasa  diriger  son  acMon  contre  le  fauteur  de  cette 
évasion,  lequel,  suivant  l'expreasiende  rarinacina,  s'est  porté,  pac 
le  fait  de  aa  «uapUciUé ,  (a  csatian  dn  détenu  quMt  a  tait  Avadcr. 

91.  L'art.  244  ne  s'applique  qu'A  la  partie  civile,  et  non  aux 
créanciers  ;  cenx-cL  restent  dans  le  droit  commun  :  Ils  ne  peuvent 
réclamer  centre  le»  fauteurs  de  l'évasion  que  l'application  da 
Fart.  1582  a.  eiv.  L'anaien  dreH,  qni  panlasaU  même  Févasiam 
du  détona  peur  dettes,  semblait  être  plus  sévère  :  Eaàmem  <toW- 
tartm  m  carcew  (enehir  ivfeera  dis  projtno  d#*îJi*m  credïtof  lOw 
non  aliter  ac  ti  fumet  ipsint  débitons  fidejusnr^  dit  Pïrfnicins, 
qaie8t.30,  n«f07;etJousse,  Traité  des  mat  crim.,  ajoute  :  «  SI 
la  prisenntnr  était  déleui  seulement  pont  dellaa  cItOu»  1m  eon- 

La  cODBi— Adoptant  les  coaclasions  du  procorenr  génénd,  asLfavis 
q^ladeaiude  dep.»,  M  rtbabiliiation,  doit  Atre admise. 
•    Du  14  Uf.  18S6.  C.  de  Grenoble,  cb  d'ace.41.  Haarel,  pr. 
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pUees  de  refflracUoB  poor  Je  ssaver  delTenl,  omre  la  pebie  do 
bris  de  prison,  être  coDdainoés  à  payer  la  detle.  »  C'est  aoBsi  la 
doclrtne  de  HH.  Cfaauveao  et  Hélie«  t.  4,  p.  46  «t  s.  —  V.  d'  1 1 . 

M.  VMS  tons  les  cas  où  révadë  n'est  pas  reprts,  il  faat  ap- 
]fllqnr1*art.  '944,  qol  a  poar  objet  d'indemiilser  la  partie  civile 
de  pr^^tunee  qal  loi  est  causé  par  l'éTaston.  Mais  cet  article  se- 
nK-H  encore  apjdlcalile  si  Pévadë  tenait  à  itre  repria? La  res- 
pQBsabtttU  dvile  pèse  snr  toot  (auteur  d'une  évasiOB  avec  d'au* 
tant  pins  de  jlgaenr  que  le  préjudice  de  la  paciie  lésée  est  plos 
eonstdéraUe  :  e'esl  ce  préjudl»  Qu'il  s*agit  d'apprécier,  40*11  y 
M  reprise  on  non  de  rindivldu  dont  révaslon  a  été  lavotlaée. 

M.  Les  art.  St8>  SSe  et  340  ^  quI  prononcent  des  peines 
tmtre  les  ftnteurs  on  complices  de  révasion,  les  Achelonoent  aol- 
nrtla  gravité  des  peines  applicables  au  détenus  évadés.  On  lU, 
en  «dire,  dans  l'art.  Si6  e.  pén.  :  «  fiulconqoB  sera  condamné 
penr  «voir  favoiisé  nne  évasion  on  des  lenlatlT»  d'évasion,  à  un 
eaprisonnement  de  plos  de  six  mois,  poorra,  eo  outre,  être  mis 
8MB  ta  snrvelOance  spéciale  de  la  baole  {toUce,  {tour  on  Inter- 
itfle  de  cinq  i  dix  ans.  > 

SI  la  détention  était  illégale .  les  fanteors  de  l'évasion  ne 
devraient  pas  ftUv  pnnls.  Telle  est  Popinlon  de  Caroot,  t.  2 , 
p.  58ït,  n*  6^  U  afgonunJe  de  J*art.  13,  sed.  S,  tu.  i  de  code 
4e  tm .  SI  ron  considère  le  danger  qu'il  peut  y  avoir  à  rendre 
tinsi  la  mnltilude,  trop  souvent  pasekuBée ,  juge  de  la  légaUlé 
on  de  l'Ittégalllé  de  la  détention  dH»  «Itoyen,  en  MsHe  d'aberd  A 
enbrasser  eetie  deetrine.  Néanmains,  il  ne  «ew  'M^H  gtfère 
pngtf  Ue  de  dtsttogner  ep^  les  fauteurs  de  l'évaston  et  le  détenu 
fBl  a  vtolemneBt  brieé  les  fers  qu'une  vlotenee  illégale  lai  alm- 
posée;  si,  malgré  la  différence  qui  vient  d'être  sigcitlée  entre  les 
«Kpreésfons  do  code  de  1701  et  celles  da  code  acluel,  nous  ne 
pouvons  admettre  que  le  dtoyra  arrêté  au  mépris  des  lois  puisse 
être  CDopable  aux  yenx  de  ces  mêmes  iele,  lorsqu'il  détend  sa  li- 
berié^  Doos  n'admeUroDs  pas  davantage  que  «es  con^yens 
eomnuUent  un  délU  en  toi  prêtant  assistance;  car,  on  fa  dit 
aoBvent  et  00  «e  sMratt  trop  le  répéter,  il  n'est  pas  d'attentat  à 
la  liberté  d'un  citoyen  qui  ne  menace  tons  les  autres.  Cest  ici , 
ee  nous  semble,  -on  cas  de  légitime  défense,  et  la  iéglUme  défense 
de  soi-même  ou  d'autrui  écvte  l'idâedudélit  (c.péa.,art.328}. 

SS.  Les  pebws  que  ies  237  et  snlv.  pranoscent  contre 
ceux  qnl  ont  procuré  l'évasion  des  détenus  ne  s'appliquent  pas 
as  eu  où  Piévadé  n'aunU  été  détenn  qoe  poor  dettes  civiles 


(1)  Efèemi  —  (Deisgnnvitlt  C.  min.  pob.)  —  Pauline  Neptagaels, 
loènoivie  eo  Belgique ,  sa  pairie ,  pour  oonplicltA  de  toI  ,  s'était  évadée 
ctiffagiée«D  France. — Son  «stradilinn  fut  dennndfe  el  accordée.  — Elle 
4lùtn6nu  eiD|n'iaoDa^e  en  France,  lorsque  la  dame  Delagraaiille  lavo- 
lïM  HD  èvatioa. — Celle-ci  a  été  ponreniTio  pour  ee  f^-— Le  juge  (Tin- 
•InietîoB  dédare  qu'il  n'y  a  lin  à  raïTre.  —  Hais  la  cour  de  Douai  a  or> 
AtBDé  la  eoBliaDaiion  aw  pounaileB.—PouTTDi.  — Arrêt  (après  dél. 
n  ck.  dn  coM.  ). 

La  cooi  ;  —  Atteoêu  que  si  ou  étranger  ue  peut  demeurer,  établir  sa 
Téeidtnte,  ni  fiier  son  domicile  n  France  qu'avec  permission  et  autori- 
saden  4u  roi  ; — Que  si  le  droit  de  lirr»  un  étranger,  prévenu  de  crime  ou 
de  délU  data  le  pays  donl  il  est  «rigioaire,  aux  tribunaux  de  ce  pays,  ne 
tira  poiat  aoa  origine  dei  traitée  conclus  avee  les  puissances  étrangères , 
■ats  des  Aviis  que  le  roi  tient  de  sa  naissance,  «t  en  vertu  desquels  il 
aaiilteni  les  relations  do  boa  ▼oisiaage  avec  les  Ëtsis  voisins;  —  Que 
■Il  est  donc  inutile  de  rechtrdier  si  les  traités  qui  déterminent  les  rap- 
ports de  ta  France  avec  le  royaume  des  Paya-Bas,  contiennent  on  ion  des 
dispositions  relatives  S  i'extraditioa  Que  si  ces  principn,  loin  de  por- 
ter allante  au  droit  qu'a  le  roi  d'accorder  sa  protection  et  d'assurer  un 
asile  dans  ses  Étais  aux  infortunés  qui  s'y  réfugient,  le  laisseol  an  con- 
Uaire  TarliilT»  eupr6me  de  l'usage  qui  doit  être  bit  de  cette  baule  erbelle 
prérogative;— Qu  si,  dès  lors,  l'arrestation  d'un  étranger  sur  le  terri- 
toire français,  en  rertu  d'une  ordonnance  do  roi  prescrivant  son  extradi- 
tion, eonsliloe  unedéteulienlégate;- Que  si, en  fait,  et  dans  l'espèce, 
Taccitation  de  Panline  Heptagnels  a  été  régulière  en  la  forme  ;  —  Que  si 
l'ade  par  lequel  l'évasion  de  celte  détenue  a  été  favorigée,  est  répréhea- 
itUe  i  un  irée-baot  d^ré,  et  émiuemmest  irrespectueux  pour  l'aulorhé 
«yak,  ■éannorns  il  n'est  pasprévn  par  la  Im  an  sllsnee  de  laqualle  les 
tiibuwx  Ro  peBVtDtuOBpMer  ; 

fil  «deadn  qne  les  dUHrMleB  dispositions  contennes  an  S  4,  secl.  4 , 
dlap.3,  lit.  ta  Uv.Sc  pén.,  et  plaeées  sons  la  rubrique  évasioade 
éiinns,  rcoèMaent  de  crianoets,  ik  sont  pas  applicables  à  tous  les  cas 
niAntiaetemetil ,  «ù  il  «'agit  d'uae  personne  légalement  détenue,  mais 
MlnntanB  cas  Tcspaelifo  oik  bt  pmesm  évadée,  nou-seulemenl  était 
Irtsniaaa  «sasés b  saUsea  d'«a  déltt-prévnstpuipirlMlois  Ini- 


(Conf.  n*  1 1  «t  Caroot,  A.  2.  «.  M!t)^-^e  ééiMerà  Pégnd  do 
ceux  qui  ont  faoUilé  la  Mie  des  pnéveoM  de  simple  «ontraven- 
Uon?— y.ii»47. 

SA.  Le  ialt  d'avoir  lavertcé  llévaelea  dtu  émnger  arr«lé  «n 
France  en  vertu  d'oa  ardonosoM  royele,  non  ^mr  déHt  commis 
sur  le  territoire  français,  mais  en  snlted'una  deaande  d'mdndl- 
ilon  (uanée  par  an  jaowrmfimwit  étranger,  qui  aoeuse  oet  indi- 
vidu de  vol,  ee  Sm,  qnolqoe  teprébcasUileàmi  Irès-bant  degré, 
Ji'est  point  puissaUe  p*r  Uiol  inmceiee  :  idM  s'appHqueBtpaa 
les  art.  337  <t  anlv^  JidaAIb  à  l'évasion  de  4éle«ii>  «t  noèto- 
memi  de  erinlnel*  (Cria,  cm».,  M  Jtiln  18t7)  (i). 

S     —  Prtlpos^s  d  Iff  garâfi  du  détanmt, 

M7.  On  a  )a«é,  nvnnl  le  oode  pénal  do  4t««  :  4«  qae  le  geô- 
lier ou  gardien  qui,  mm  Maatéon  par  sa  négUgeooe,  a 
laissé  évader  un  prisonoéer,  est  pneMMe  de  la  destHaiten  et  de 
deux  années  d'emprisoBnemeat;  ^  lois  qoe  la  loi  da  13  brum. 
an  2  (art.  S),  qui  prononce  dans^cas  cette  petne,  ait  été  ImpK- 
oUement  abrogée  par  ntft.3g  4n«ededebram.,-eUe  «M  dételles 
qui  ont  été  meintnniiw  ^inr  sm  arc  dIO  (Grim.  oass.,  l«'plav. 
an  6,  min.  pnb.  C.  Aesand*  MIL  fielgaette ,  pr.,  Wicka,  rap.)  ; 
—  3*  Qoe,  peur  qu'an  iodivMnqnl,  senipissMt  les  feoetlons  de 
concierge  dans  «ne  matseo  de  ^tntiee ,  «  laissé  évader  des  déle- 
Ms,  soMins^bte  derapplieatlon  de  la  loi  du  4  vend,  an  6,  U  faut 
qa*ll  sott  justifié  qn*ll  avait  une  commission  de  concierge ,  ou  au 
moins  qae  le  Jury  ait  déclaré  quil  avait  été  légalement  et  spécia- 
lement cbargé  de  la  garde  des  détenus  (Grim.caM.,  16  iteras. 
an  6,  aff.  Colas,  MM.  Gobier,  pr.,  HeaaUe.fap.);-^*Qu'eo dé- 
clarant UD  guicbetler  coupable  de  négligence  sur  l'accusaUen  d'à- 
TOb-  ialsflé  évader  des  dMeaos,  m  fury  déclare  soffisamment  que 
ce  gidcbetler  était  cbiig&  de  la  garde  des  déleane  (Crlm.  rêl-« 
10  Iberm.  an  6,  aff.  Cheret^MM.  GoUer,  pr,,  MeauHe,  rap.);  — 
4*  Qa'eo  cas  d'évasion  de  détenus,  la  senle  négligence  du  con- 
cierge on  du  gnidieller  étaet  oriminelle  et  passible  des  peines 
prononcées  par  la  loi,  uoequestion  Intentionnelle  est  inollle  (même 
arrêt,  aff.  Ctieret);  —  8' Que  le  coucterge  d'une  maison  d'arrêt 
qot,  par  sa  négligence ,  laisse  évader  un  détenu ,  n'est  passUde 
d'aucone  peine,  lorsque  la  personnedvadéen'éUU  point  ioenlpée, 
accusée  ou  condamnée  k  raison  d'un  délit  peéw  -par  les  Ma  pé- 
nales (Crim.  eass.,  4i)lv.  an  7)  (2). 

SS.  L'art.  SS7  c  pén.  Éidlqne  Ica  prlnelpan  agents  qnl  dol- 


çaises,  mais  encore  passible  de  certatoes  peines  ^terminées;  — Que  des 
diapocHioBS  pénales  ne  peuvent  être  élendncc  ;  que,  dans  l'espèce,  iiucunes 
ponrsuites  nW  été  dir^ées  eo  France  contre  Pauline  Neplagaels,  a  rai- 
son d'un  arioM  eu  d'an  déHl  prévu  par  la  loi  Iransaise,  et  qu'aucune  mise 
ea  prévetfisB  n^r  adié  déclarée  ;—i)u'eD  jugeant,  en  cet  état, qu'il  y  avait 
Uea  é  eentlMer  Ns  paarauiteseonnencém  a  roccasiou  de  l'évasioa  d'une 
détenue  étrangère  qui  n'était  pas  prisonuière  de  guerre,  et  qui,  si  elle 
élait  préveane  d'an  crime  ou  d'an  délit,  hIob  les  lois  de  sa  patrie,  n'au- 
rait élé  punissable  eo  Fraaoe  d'aacune  peine ,  à  raison  de  ce  fait  ;  et ,  en 
ordonnant  ces  poursiles  cent»  une  personne  qui  n'était  préposée  ni  à  le 
conduite  de  la  détenue,  ai  4  soa  transport,  ai  à  sa  garde,  la  cour  royale 
de  Douai  a  ajouté  aux  dispositions  des  art,  S37,  238  et  S39  c.  pén., 
excédé  ses  pouvoirs,  et  faussement  impliqué  las  dispoMtioas  des  art.  SS5 
c.  iusi.  crin.  Par  ces  uotib,  casse  i'anét  de  Ja  cou  rvyale  de  Dooaif 
du4  mai  l8S7,et  déclare  qu'il  n'écbiAd'ordoDaefaacu  renvoi. 

Du  50  juin  1S37.-C.  C,  cb.  crim.-MJi.  Portalis,  pr.-Ollivier,  rap.- 
Laplagne,  ar.  gén.,  c.  conL-Roobette,  av:. 

(3)  Mtpia:  —  (fionifaoe  C.  ma.  pob.)  —  Aoteine  Bonifaoe  fut  con- 
damné a  un  emprisouoement  de  six  mois,  par  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine  du  1 5  brum.  an  7,  pour  avoir  laissé  s'évader,  par  né- 
gligence ,  de  la  maison  dnTeaiple ,  dont  il  était  coaciei^ ,  le  commodore 
Sidney  Smilb,  prisonnier  aaglais.  —  Pourvoi  de  la  part  4e  Boaifiaee, 
pour  fausse  application  de  l'art.  7  deU  lelda  4  veodém,  aug.  —  Arrêt 
(«près  dél.  en  ch.  du  eoas.). 

La  COUR;  —  Ta  lesacL  6,  7, 8,  9  et  10  de  U  loi  du 4  vend,  an  6; 
—  Vu  aussi  la  première  dispositiso  de  l'art.  4ft6,  ainsi  que  l'art.  4S8  c 
des  déU  et  des  pein.  du  3  brum.aa4i  — Considérant  que  les  différentes 
dispositions  péùlesde  la  loi  da  4  veBd.*D<6,  outre  les  préposés  à  la  garde 
des  détenus ,  cooleaues  dans  les  artiales  de  «ette  loi  ei-deesus  «ités ,  ne 
sont. pas,  comme  les  lois  pénales  «oiérienres,  applicables  S  ies  cas 
iudisuadsment  où  Us'agit  dei'éRMioa  d'une  pusonne  légalement  dé- 
tenue, mais  seulement  aux  cas  aaipselib  oé  la  peneme  évadée  étah  fn- 
culpéft^  accusée  au  coudasuiée  A  saison  d'un  défit  peévupar  les  lois  pé- 
nales ;  ~  Coostdéraut  que  ,  dans  l'espèce  pséeaaie ,  il  n'est  pas  constaté 
jdjiéw.al%né4M  iai  jwwuNsMannss  «s*  és  ««sr4e  jngsMn 
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vent  Un  eoiwidéréi  eomne  twdleiu  on  condneteaFS  des  déte- 
nus; eesoat:  «les  halssiers,  les  eoninanUiits  en  ckef  on  en 
foiu-ordre,  soll  de  le  gendarmerie,  selt  de  la  force  année,  ser- 
vant d'escorte  on  garnissant  les  portes,  les  eoselerges,  gardiens, 
gr6lfers  et  Ions  antres  préposés  à  U  condoite,  an  transport  ou 
h  la  garde  des  détenus.  » 

Le  code  pénal  distingue  entre  les  personnes  préposées  à  la 
garde  on  à  la  conduite  des  délenas,  tels  que  les  hnlssiers , 
gendarmes,  eommandants  de  la  force  armée,  concierges,  geô- 
liers ,  et  les  personnes  étrangère.  A  régard  de  ctile»-el ,  U  n'y 
a  délit  qu'autant  qu'on  peut  leur  reprocher  un  acte  praïur  à  Paide 
duquel  elles  ont  procuré  ou  fkcllité  l'éTasion ,  Undls  qu'à  Pégard 
de  celles-là,  la  loi  ponll  même  la  simple  négligence  (e.pén.S37). 

—  Jagé  que  le  seul  fait,  de  la  part  d'an  guichetier,  de  faire  sor- 
tir un  détenu  de  la  prison .  eonstitne  un  délit  punissable  si  l'éva- 
sion s'en  est  suivie,  alors  mémo  que  ce  ne  serait  pas  dans  le  but 
de  cette  évasion  que  la  sortie  aurait  été  ffeeUltée  (Crlm.  oass., 

30  D0v.i837j(l). 

M.  L'art.  S47  e.  pén.  porto  :  ■  Les  peines  d'emprisonné- 
ment  ci-dessus  établies  contre  les  eondncleors  on  les  gardiens, 
en  cas  de  négligence  seulement,  cesseront  lorsque  les  évadés  se- 
ront repris  ou  représentés,  pourvu  que  oe  soit  dans  les  quatre 

dic1ar4  s'Mr«  évadéM  par  la  nëgligeDcedDCondtniDéprjposéàleargsrds 
foiteat  iaculpéeB,  accusées  ou  condamnées  à  raitoD  d'aueuo  délil  préwu 
par  les  loi»  pénales;  qoe  néanmoins  le  tribunal  criminel  do  département 
ds  la  Seine  a,  par  son  jngemeat  eoatre  lequel  le  coodamaé  iVst  ponrTu, 
appliqué  U  dispoeition  péaale  d«  Part.  7  de  ladite  loi  dn  4  veed.  an  6,  et 
4»  ^ii^le  jugement  atlaqté  coaUent  basse  appUcatioa  d^ias  loi  pénale  i 

Db  4Bir.  aa  T.-G.C.,  ssd.  crim.-IUI.  Barris,  pr.-BaHGhop,  np. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Beanmont.)  —  Là  com;  —  Ta  las  art.  65  etS38 
c.  pén.;  —  Attendu  qae  les  di-positiens  de  ce  denier  article  sont  géDé- 
rales  et  absolnes  et  punissent  de  deus  peines  diflérenles  deux  faits  distiocU, 
celui  de  Dfgligence  et  celai  de  connivence,  de  ta  part  de  l'individu  pré- 
posé k  la  garde  d'un  déleno  évadé  ;  —  Allenda  que  cet  article  oe  s'attacbe 
évidemmeot  qu'au  (ait  matériel  ds  l'évasion  occasionnée  par  la  négligence 
«u  consommée  par  la  connivence  dn  gardien ,  et  oe  distingue  {las  le  cas 
oA  la  miH  on  liberté  du  déleno  o'aoratt  pas  été  le  but  unique  et  déflnilir 
dn  gardien  iacrimioé  ;  qu'en  effet,  quel  qoewitle  bat,  le  fait  seul  de 
la  sortie  du  déleno ,  occasionné  parla  n^ligeaco  on  prépsrépar  la  con- 
nivence dn  gardien ,  coosiitne  un  dpjit  do  U  part  de  eelui-eî ,  pui<qu'ao 
moment  où  le  détenu  met  le  pied  bofs  do  la  maison  sans  les  formes  voo- 
Inea  par  la  toi  il  est  en  étal  d'évasioo  ;  —  Attendu  que ,  dés  lors ,  l'arrêt 
alUqué.enrerosant  d'appliquer  Tari.  238  précité,  par  lemolif  noiqueqoe 
le  gardien  n'avait  po*  bot  que  d'aller  boire  dans  un  lieu  désigné  avec  le 
détenu ,  et  nos  de  favoriser  son  évasion ,  a  consacré  une  excuse  que  la 
loi  D'antorisa  pu ,  Bi  a ,  par  conséquent ,  violé  lesdiu  art.  65  et  «38  e. 
péo.;- Casse  et  aosule  Tarrét  ruda  par  lantur  rorale  da  Ooaai. 

Ou  30  aov.  1857.-C.  C,  eh.  crim.-IIM.  do  Baslard,  pr.  Hérilhen, 
np.-Hello,  av.  géu.,  e.  coof. 

(3]  Etpicê  !  —  (Min.  pnb.  C.  MonioL)  —  Le  slear  Mooiot,  geélier  4e 
la  prison  militaire  de  Lyon  ,  laissa,  par  a^ligeico ,  évader  un  détenu. 

—  Poursoivi  de  soite  par  le  mioistère  publie  à  fin  de  eondamoatioo  aux 
peines  porlpes  par  l'art.  238  c.  péo..  ilaiovoqné  l'art.  247  do  mémo  code 
et  a  préleudn  ,  qu'en  venu  de  cet  article,  il  devait  être  sursis  a  toute 
poursuite  contre  lui  jusqu'à  l'expiration  do  délai  de  quatre  mois.  —  Que 
cet  article ,  parlant  de  peines  établies,  on  oe  pouvait  entendre  qu'il  s'agit 
do  la  cessation  do  peines  praoencées  par  on  jugement;  qu'autrement  il 
en  résulterait  qoe ,  dans  le  cas  de  l'art.  «38  ob  le  maximum  de  la  prison 
est  de  deux  mois,  ta  peine  serait  loajours  accomplie  avant  l'expiration  du 
délai  de  grâce,  et  que  l'art,  247  serait  illusoire,  précisément  dans  le  cas 
le  moins  grave;  —  Le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  déclare,  en  effet, 
la  poursuite  prématorée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

L*  coDt;  —  Considérant  que  la  vindicte  pnbliqno  ne  peut  jamais 
rester  désarmée,  lorsque  le  fait  incriminé  demeure  légalement  prouvé 
etrreoDoa  par  les  tribunaux; —Considérant  que  la  véritaUe  inier- 
pr^on  de  l'article  247  dn  code  pénal  résulte  claireoeat  et  des  ex- 
pressions qoe  renfenm  cet  atticlo  et  dw  pwolos  de  l'oratew  do  goo- 
vemement,  charité  de  présenter  la  lot  an  corps  légfslaiir,  le  10  fév. 
1810;  —En  effet,  l'art.  247  porte:  — «Les  peines  d'emprisonne- 
ment cesseront  lorsque  les  évadés,  etc...  *  —  Ut  peinu  cutermt, 
ces  mots  expriment  nécessairement ,  d'abord  ,  que  les  peines  ont  été  in- 
fligées 00  au  moios  prononcées ,  er  que  ces  peines  ont  déi&  commencé  ; 
car,  aitremest,  ontaeat  pourraient-elles  cesser?  —  Hais  toute  éqni- 
voqno  se  tioovo  levée  par  les  paroles  de  l'orateur  dn  gouvernement  qui  a 
dit  :  «  La  loi  vient  au  secoon  de  csut  qui  auraient,  par  néiliseBce  seule- 
ment,  laissé  évader  un  détean;  lîSBeinsi  coatro  eux  prenoacées  cessent 
d'avoir  leoreist,  sil'évadé  sK  rsfrfs  ou  ss  présaate  daos  Isa  qnatrs  mois 


mois  de  Pévasktt,  et  qu'ils  ne  soient  pu  arrêtés  pour  d'utres 
crimes  ou  délits  coomis  postérieurement.  » 

Mais  les  condootenrs  Ou  gardiens  qui,  par  n^lgenw,  ont 
laissé  s'évader  des  détenus  coaflés  à  leur  garde,  peuvent  être 
poursuivis  et  condamnés  avant  PezpiraUondn  délai  de  quatramt^ 
à  partir  de  Pévasion  :  l*art.  S47  e.  pén.  doit  être  entendu  scnle- 
meot  en  ce  sens  que  les  peines  prononcées  contre  eux  cessât 
dès  rinMant  qoe  les  prévenus  sont  repris  ou  représentés  (Lyin, 
17  mars  1857  (S).  —  Conf.  Legraverend ,  1. 1,  p.  9). 

40.  Selon  H.  Massablau  (n*  3900), dès  qoe  Pévadé  a  commis 
de  nouveaux  crimes  ou  délits,  encore  bien  qu'ils  fussent  Incon- 
nus et  qoe  son  arrestation  n'ait  pas  été  opérée  k  raison  do  ces 
derniers  faits,  les  gardiens  ne  peuvent  plus  Invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  S47.  Hais  cette  doctrine  rigoureuse  a  été  JusiMoent 
condamnée  par  un  arrêt  qui  a  jugé  que  la  circonsUnce  que  des 
prisonniers  évadés,  mais  repris  dans  les  quatre  mois,  ont  de- 
puis leur  évasion  commis  d'antres  crimes ,  ne  prive  pas  les  gar- 
diens dn  bénéflee  de  Part.  S47  c.  péo.,  lorsque  l'arrestation  des 
prisonniers  a  en  pour  cause  leur  évasion ,  et  non  les  nouveanx 
crimes  qu'Us  ont  commis,  lesquels  étaient  encore  Inconnus  i  ceox 
qui  les  arrêtaient  (Crlm.  r^).,  30  dée.  1843)  (3). 

41.  Dans  l'énumératlon  de  l'art.  337,  il  but  comprendre  Iss 


de  son  évasion.  >  —  Le  sens  de  l'art.  247  e$t  donc  nettement  fiié;  les 
peines  doivent  avoir  élé  proooncées  pour  qu'elles  cessent  dVoir  leur 
effet.  —  Il  résulte  donc  de  cette  saine  interpréialion  de  l'art.  247  c.  pén., 
que  les  premiers  juges ,  ayant  rcionnu  la  vérité  du  (ait  imputé  au  porte- 
clefs  Moniol,  ont  mal  jagé,  en  ae  proioocanl  pas  de  suite  la  peine  portée 
par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs ,  réliinsani  le  jugeaient  doot  est  appel ,  dé- 
clare Claude  Honiot  coupable  de  négligence,  oi,  IniEiisaot  rappUodios 
de  Part.  238  c.  péo.,  le  condame  à  six  joors  d'cmprisonDonrat. 

Dn  17  mars  1837. -C.  de  Lyon.-HM.  Acber.  p^.-.^adaud,  av.  gén. 

^3)  Btpiee:  —  (Hio.  pnb.  C.  Richard.)  —  Dans  la  noit  do  18  au  19 
mai  1843,  les  nommés  Legoaér,  condamné  fc  mort,  Rolland ,  k  sept  au 
de  travaux  forcés  ,  Baron  ,  k  dix  ans  de  réclusion ,  Lejeune  ,  b  sept  au 
de  la  mémo  peine,  et  Nedeltec,  pMrraivi  pour  attentat  k  la  pudeur,  se 
sont  évadés  de  la  maison  do  justice  de  Quimper.  Dés  le  swleodemiis  le 
21  mai ,  les  quatre  derniers  ont  commis  de  nouveaux  crineB  ;  le  23  mai 
ils  ont  teoB  été  repru  k  Chtieanlin ,  uniquement  k  caose  de  leor.évaiiaB, 
car  leurs  nouveaux  crimes  élaieat  entièrement  incoBoas  k  ceux  qai  les 
arrêtaient ,  et  ils  oe  sont  même  parvenus  que  le  24  mai  à  la  connaissance 
du  procureur  dn  roi. 

Le  sieur  Richard ,  gardien  chef  et  le  sieur  Lecorre ,  sons  gardien ,  fii- 
rrol  poursuivis  pour  avoir  facilité  cette  évasion  par  leur  oégligenre.  La 
chambre  du  conseil  do  tribunal  correctionnel  de  Quimper  déclara  n'y 
avoir  lieu  k  enivre  contre  eux,  attendu  d'une  pari  qu'il  n'y  avait  pas  de 
négligencek  leur  reprocher,  et  d'autre  part  que  l'art.  247  c.  pén.  oe  per- 
mettait pas  de  lenr  appliquer  aucune  peine.  — Sur  roppo^ilion  du  mi- 
nisière  public,  cette  ordaooance  fut  réformée  k  l'égarJ  du  sieur  Ricbard, 
gardien  chef  seulement,  qui  a  élé  renvoyée  devant  le  iribonal  correo- 
tionnel  de  Vannes.  —  Un  jagemrat  conlradicteire  do  20  sept.  1843  pro- 
nonça l'acquittement  do  sieur  Ricbard .  par  le  motif  qu'encore  bien  qu'il 
fét  convaincu  de  négligence ,  il  ne  pouvait  être  frappé  d'aucune  peine, 
protégé  qa'il  éteit  par  les  dispositions  de  l'art.  247  c.  aéo. 

Sur  l'appel  du  mini^^tere  publie,  anétconermatif  deUesardoRoBSes» 
du  9  nov.  1843,  ainsi  motivé  :  —  *  Considérant  que  l'art.  317  c  péa. 
exempte  de  toute  peine  le  gardien  par  la  négligence  duquel  une  érafioo 
de  détenus  a  eu  lieu  ,  sons  deux  coaditiOBS  qui  se  nnconirent  daos  l'es- 
pèce ;  qu'il  toffll ,  en  effet ,  pour  qoe  le  gardien  paisse  iovoqoer  le  bé- 
néfice de  cet  article,  que  les  détenus  évadés  aient  été  repris  dans  les 
^  quatre  mois  de  leur  évasion  ,  et  qu'ils  n'aient  pas  été  arrêtés  pour  d'as^ 
très  crimes  ou  délits;  qoe  ce  texte  est  clair  et  précis,  et  qu'il  n'est  pu 
permis,  dés  lors,  sons  prétexte  de  rechercher  l'intention  du  législateur, 
de  lui  donner  un  sens  différent  de  celui  que  ses  termes  présentent;  qa'il 
est  coDsiani ,  en  fait ,  qoe  les  cinq  détenus  qui  s'évadireat  de  )a  naisoa 
de  joslice  de  Quimper,  dans  la  onit  dn  18  au  19  mai  dernier,  étaient 
teoB  arrêtés  dés  le  23  do  mémo  mois  ;  que  quoiqoe  plusieurs  de  ces  dé- 
tenus eussent  commis  des  crimes  depuis  leur  évasion ,  et  airot  même  été 
condamnée  pour  ces  faite ,  ils  ne  furent  poiot  arrêtés  pour  ces  crimes  qoi 
étaient  ignorés  de  ceux  qui  opérèrent  leur  arresUlioo  ;  qu'ils  ne  furent 
donc  mis  sous  la  main  de  justice  qu'à  raison  de  leur  évasion  et  rétablis 
eo  prison  que  comme  détenus  évadés  ;  —  Que  l'olBcior  de  la  garde  na- 
tionale qui  coocoorot  h  faire  opérer  l'arrestatiea  de  ces  ladividus  atteste 
que  riniérét  qu'inspirait  te  gardien  Ricbard,  dont  la  rosponsahiliU  se 
trouvait  compromise,  excite  plusieors de  ses  parente  et  amish  coalrilMer 
de  teul  leur  pouvoir  k  la  reprise  des  évadés  ;  qoe  s'il  fallait  reeheivhor 
l'intention  qu'a  tue  le  tégiilateur,  eo  édictent  l'art.  247,  on  pourrait  la 
trouver  dans  Pintérét  qu'ont  les.  gardiens,  par  suite  de  oeUe  dispoeition , 
à  laire  reprendre  les  é>  adés ,  et  que  ce  bot  est  altoioi ,  d«  momeai  o*  ib 
soatarréids  nalquesuat  oosum  évadés ,  et  aea  psar  dss  crimes  pssté- 
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eownaDduts  en  ebef  on  en  soas-cbef  de  la  garde  natlODale, 
alul  qne  lea  personnes  cbargées  de  la  police  des  bdpitaux ,  dans 
les  us  où  les  diloius  y  sont  transférés  pour  cause  de  maladie. 

AS.  Mais  Part.  S57  ne  s^appltqoe  pas  anx  mUllaires  qui  ont 
laissé  évader  le  prétanu  (Tim  délit  mtlifaire  ;  ce  fait  spécial  est 
prévu  et  pnnl  par  la  loi  da  brum.  an  S,  Ut.  8,  art.  17  qui 
portes  «  Lorsque,  par  onec(mpaJ>/«  négligence ,  la  force  armée 
anra  laissé  évader  un  prévenu  de.  délit  mllliaire,  confié  à  sa 
garde,  les  officiws,  soiUH>fflciers  elles  quatre  volontaires  plus 
anciens  do  sM^lce,  toisant  partie  de  la  force  armée,  seront  pour- 
suivis et  puais  de  la  même  peine  que  celle  que  le  prévenu  aurait 
dA  snblr,  sans  néanmoinsiine  celle  peine  puisse  excéder  deux  ans 
de  fera.  Si .  pendant  les  débaU ,  le  véritable  auteur  du  délit  est 
découvert,  il  eo  portera  seul  ta  peine,  qui  pourra  être  éten- 
due à  trois  années  de  fers.  »  —  Il  a  été  Jugé  que  l'officter 
ou  sous-offlcter,  préposé  ï  la  garde  d'un  conscrit  réfraclaire, 
n'est  passible  que  de  peines  correetlonoeHes ,  par  suite  de  l'éva- 
sion de  ce  deruler,  si  elle  n'est  que  le  résultat  delà  négligence 


rifurs  à  l«tir  évasioa ,  mais  qui  n»  sont  pas  parvenus  k  la  coonaissaDce 
de  ceux  qui  les  arrélenl.  » 

Pouriûi  do  miDislëre  public  pour  faasie  apptiealion  de  Tart.  247  c. 
féa.  —  M.  le  procurear  giotral  Plougoulm  a  prèseoM  &  l'aftpui  de  ce 
pourvoi  les  moyens  suifaots  :  —  «La  cour  a  certaiDemeol  raison  si  Ton 
s'arrtte ,  pour  ainei  dire ,  k  Pécorce ,  fc  la  forme  eit^rieDre  de  la  loi ,  an 
lieu  de  pénétrer  profond^ neit  daoB  la  peDSte  qni  l'a  dictée.  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  fani  appliquer  le  priacipe  qot  défend  d'étendre  la  loi  pénale 
d'uD  cas  à  an  autre,  car  ce  serait  înlcrdire  de  chercher  la  lumière  pour 
en  éclairer  Tapplicalion.  —  Toute  ta  difflcnllé  est  de  savoir  si  eei  mots  : 
pourvu  u  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d^autres  crimes  ou  délits,  »  ne 
Tealent  pas  dire  :  «  pourvu  qu'ils  n'airni  pas  commis  d'autres  crimes  ou 
délits.  »  Ct6l  donc  d'une  quMtion  d'interprétation  qu'il  s'agit  ici.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  qu'il  n'j  a  pas  lieu  d'interpréter  aa  teite  aussi  clair  «t  aussi 
précis;  car  la  précision  grammaticale  du  terme  ne  peat  jamais  prévaloir 
contre  l'inlenlîoa  évidente  du  législateur.  —  Or,  qu'a-l-il  voulu,  en  écri- 
vant l'art.  2477  Non  pas  principalement  prot^er  la  personne  des  gar- 
diens, déjà  bien  peu'  dignes  de  sa  sollicitude  par  leur  négligence.  Il  a 
voulu  ,  comme  toujours ,  protéger  surtout  la  socièlé  pour  qui  la  liberté  des 
évadés  est  un  péril  incestanl.  Il  a  voulu  aussi ,  et  loujours  dans  le  même 
but,  intéresser  un  gardien  i  la  prompte  reprise  des  évadés  :  il  n'a  pas 

Ïréienda  toutefois  que  la  bénéBce  de  tenr  impunité  leur  fikt  acqids  par  le 
tit  seul  de  leur  arrestation  dans  no  délai  déterminé ,  mais  seulement 
quand  la  société  n'aura  pas  ea  h  souffrir  de  leur  négligence.  Malgré  tes 
termes  dont  il  se  sert ,  ce  u'egt  pas  le  motif  de  l'arrestation  qui  te  préoc- 
cope  ;  c'est  cette  possibilité  qne  la  perpétration  de  quelque  nouveau  crime 
qui  l'alarme;  c'est  ]k  ce  qu'il  veut  empêcher,  et  c'est  [orticuliérement  de 
cette  eirconslaoce  que  les  évadés  n'auront  pas  porté  une  nouvelle  atteinte 
k  Tordra  public ,  qu'il  fait  uie  condition  d'îmnunité  pour  le  gardien , 
associant  ainsi  son  intérêt  particulier  à  rintérél  général  et  les  défendant  l'un 

Ear  l'autre.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  priver  le  gardien  négligent  du 
énéfice  de  la  loi ,  quand  les  évadés  ont  commis  de  nouveaux  crimes , 
c'est  donner  une  nouvelle  qicitatïoo  S  son  lèle  ;  c'est  le  forcer,  en  quelque 
sorte,  k  les  ressaisir  avant  qu'ils  aient  eu  le  temps  de  redevenir  criminels; 
c'est  donc  entrer  plus  intimement  encore  dans  l'intention  du  législateur- 
M  Celte  intention  se  manifeste  avec  une  nouvelle  évidence ,  si  l'on  rap- 

Î roche  de  U  toi  actuelle  les  dispositions  de  la  législation  anlérienre.  La 
>i  du  17  vent,  an  2,  qui ,  la  pnmiére ,  a  introduit  une  immunité  en  fa- 
veur des  gardiens ,  avait  permis  de  réduire  k  deux  mois  la  détention  en- 
coorne  pour  leur  Diligence  ,  ponrvn  que  les  évadés  fussent  repris  avant 
la  jugement.  Celle  dn  3  messidor  de  la  même  année  avait  étendu  ce  pri- 
vilège an  cas  même  où  les  évadés  n'étaient  repris  que  deux  mois  après  le 
jugement.  La  loi  du  4  vend,  an  6,  art.  15,  avait  permis  de  réduire  de 
moitié  la  peine  cncoarue  si  les  évadés  étaient  repris  dans  les  six  mois  de 
l*évasion. —  Lk,  la  réduction  de  la  peine  était  plus  forte,  le  délai 
accordé  beaucoup  plus  long,  nulle  autre  condition  ne  leur  était  imposée... 
Cette  loi  Icnr  était  donc  toute  favorable;  elle  était  encore  en  vigueur 
quand  a  paru  le  code  pénal  de  1810. 

»  Quelles  sont  les  modiGcalions  qn'il  y  a  apportéps?  D'un  cAlé,  une 
concession  plus  large  quant  k  la  peine,  puisqu'il  en  a  entièrement  affran- 
chi le  coupable  ;  maie,  d'un  autre  cAlé ,  des  dis^posilions  essentiellement 
restrictives ,  car  il  a  mis  k  cplte  impunité  deux  conditions.  D'abord,  une 
nouvelle  capture  dans  ua  délai  pins  court  d'un  tiers  (quatre  mois  au  lieu 
de  6),  prsmiéK  condition  restrictive  de  la  législation  précédentSi  et  tonte 
dans  un  but  de  préservation.  Ensuite ,  qne  les  évadés  ne  fussent  pas 
arrêtés  pour  d'autres  crimes  on  délits  commis  postérieurement ,  seconde 
disposition  restrictive  qui  prend  place  pour  la  première  fois  dans  la  lé- 
gislation ,  «t  qui ,  comme  la  précédente ,  est  l'expression  de  la  même  pen- 
sée ,  pensée  de  prévoyance  et  de  protection.  D'ailleurs ,  si  la  loi  peut  se 
«entrer  indulgente  tant  que  le  mal  qu'on  a  pu  craindre  ne  s'est  pas 
réalisé ,  pourquoi  le  serait-elle  qnaad  ce  mal  est  arrivéf  ~-  Ces  raisons 
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et  non  de  la  eollasion  avec  le  conscrit  (Crim.  re].,  S  sept.  1807, 
min.  pobl.  C.  Retbillon  ,  UU,  Barris,  pr.,  Tergës,  rap.).— Le 
8Janvler  1810,  un  décret  a  déclaré  responsables  de  l'évasion  det 
militaires  détenus  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires  ceux  qui 
n'auraient  pas  pris  les  précautions  qui  leur  sout  Indiquées  par 
ce  même  décret,  soit  pour  empécber,  soit  pour  constater  l'évasion, 
et lesadéclaréspassiUesdes peines  porléaspourlalolduévend. 
an  fl.  —  V.  p.  49. 

AS.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  gardien  le  détenu  qui, 
achevant  sa  peine  dans  nne  prison ,  y  étaU  employé  comme 
guichetier,  et  par  suite  11  ne  peut  être  condamné  eo  cette  qualité 
pour  avoir  aidé  ou  facilité  l'évasion  d'un  prévenu  (Crin,  cass., 
1"  therm.  an  4)  (1). 

44.  Un  maire  n'étant  chargé  ni  de  la  garde  ni  de  la  conduite 
des  détenus.  Il  s'ensuit  qu'en  caj  d'évasion  de  ceux-ci,  par  suite 
de  la  négligence  du  maire,  il  n'y  a  pas  lieu  k  lui  faire  appllcallon 
des  art.  358  et  239  c.  pén.  (Crim.  rej.,  27  août  1824)  (2). 

4A.  Ces  mots  de  l'art.  337  :  «  toutes  les  fols  qu'une  évasion  de 


ont  encore  plus  de  force  quand  on  vent  bien  réfléchir  qne  toute  TécoDomie 
de  noire  législation  répressive ,  en  matière  d'évasion  ,  est  basée  sur  le 

[iréjudiceque  l'évasion  cause  ou  peut  causer  k  la  société.  C'est  ainsi  que 
es  peines  ont  été  graduées  eu  égard  k  la  gravité  dn  danger  qu'elle  fait 
naître ,  comme  l'a  fait  remarquer  l'orateur  du  couveroemenl ,  dans  l'ex- 
posé des  molib  dn  coda  pénal.  Si ,  du  reste ,  fa  discussion  législative  ne 
vient  jeter  ancoae  Inmiére  sur  la  dilBculié  qui  nous  occupe ,  si  la  juris- 
prudence est  muette,  les  criminalistes ont  suffisamment  indiqué  qu'ils 
avaient  une  intelligence  du  texte  eo  tout  point  conforme  k  la  tàin 
(V.  Carnot,  C  pén.,  1,  601,  n*  8;  Lrftravereod ,  1,  8  et  9;  Hélie  et 
Cbauveao,  Th.  au  c.  pén.,  4,459).  —  Enfin ,  supposons  un  instant  que 
les  évadés  soient  poursuivis  tont  k  la  fois  pour  leur  évasion  et  ponr  des 
crimes  commis  postérieurement  :  en  prruant  l'art  247  dans  le  sens  lit- 
téral, il  pourrait  arriver  que  les  gardiens  négligents  fussent  on  punis  ou 
affranchis  de  toute  peine ,  selon  que  l'arrestation  des  évadés  aurait  lien 
ponr  leur  évasion  on  pour  ces  nouveaux  crimes.  N'est-ce  pas  faire  dé- 
pendre l'application  d'une  peine  d'un  simple  hasard  on  d'une  circon- 
staoce  frivole  et  sans  importance  pour  l'ordre  social  ?  Ce  n'est  pns  k  de 
telles  éventualités  que  le  législateur  a  subordonné  l'effet  de  ses  prescrip- 
tions. S'il  a  voulu  dispenser  les  gsrdiens  négligents  des  peioes  de  leur  né- 
gligence, c'est  uniquement  quand  elle  n'a  pu  être  préjudiciable  anx  ci- 
loysM  :  il  n'y  aurait  ni  raison  ni  justice  k  les  excuser  encore ,  quand  elle 
a  «n  des  suites  désastreuses  et  quelquefois  irréparables.  »  —  Anél. 

La  couh  ;  —  Vu  l'art.  947  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  ce  texte  est 
clair  et  précis  ;  qu'en  matière  pénale  surtout,  il  n'est  pas  permis  d'étendre 
les  dispositions  de  la  loi  d'un  cas  k  un  autre,  de  substituer  k  la  lettre  de 
la  loi  une  interprétation  arbitraire  sur  le  fondement  que  celle  Interpréta- 
tien  aasarerait  k  la  loi  plus  d'efficacité. 

Que  l'arL  947  précité  n'étant ,  dans  sa  rédaction  littérale ,  ni  obkcar, 
•i  ambigu ,  il  n'est  pas  possible  de  substituer  an  cas  oft  le  prisonnierévadé 
est  arrêté  pour  des  crimes  ou  délits  commis  pos'érteuremenl  k  celte  éva- 
sion ,  le  cas  où ,  quoique  simplemeal  arrêté  k  cause  de  cette  évasion  ,  il 
a  commis  depuis  cette  évasion  des  crimes  qui  néanmoins  n'ont  pas  été  la 
cause  occasionnelle  de  son  arrestation  ;  —  Qu'il  ne  résulte  nullement  du 
texte  de  la  loi  qu'elle  ait  voulu  rendre  les  conducteurs  on  gardiens  res- 
ponsables des  suites  de  leur  négligence  quant  aux  crimes  qu'ils  auraient 
indirectement  facilités;  —  Que  la  loi  a  uniquement  voulu  intéresser  les 
conducteurs  et  gardiens  k  la  reprise  des  prisonniers  évadés  ;  et  que  ce  but 
est  atteint ,  quand  les  évadés  ont  été  repris  avant  les  quatre  mois  ;  — 
Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  a 
fait ,  au  contraire,  une  juste  application  de  Tari.  247  ;  —  Rejette. 

Du  30  déc.  1845.-C.  C,  ch.  crïm.-MH.  de  Crouseilhes,  f.  f.  de  pr.- 
Romiguières ,  rap. 

(l)(HerreDg.)—  Le  vaiBOKAL;  —  Attendu  qu'il  implique  contradic- 
tion qae  le  demandeur  fût  en  même  temps  déienu ,  et  qu'il  fût  guichetier; 
qu'ainsi  le  ingénient  qui  Ta  condamué  comme  préposé  k  la  garde  des  pri- 
sonniers a  fait  une  fausse  applicaUoo  de  l'art.  4  de  la  loi  du  IS  brun, 
an  S;  —  Casse. 

Du  1"  iherm.  an  4.-C.  C.  sect.  crim.  HM.  Brun,  pr.-BaxeDDerye,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Vautbier.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  art.  238 
el  239  G.  pén.  ne  déclarent  l'évasion  d'un  déienu  punissable  en  cas  de  né- 
gligence qu'k  l'égard  des  préposés  k  la  garde  ou  k  la  conduite  du  détenu  ; 
qu'a  l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  pas  cbargées  de  la  garde  ou  de  sa 
conduite,  les  mtaies  articles  A  punissent  que  le  fait  d'avoir  procuré  on 
facilité  l'évasion  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  Vautbier  en  es  qua- 
lité de  maire  et  d'officier  de  police  judiciaire  n'était  pas  chargé  de  la  garde 
ou  de  la  conduite  du  détenu  Genod;  —  Que,  dès  lors,  en  jugeant  que  le 
fait  d'avoir  omis  de  prendre  les  précautions  qui  auraient  pu  empêcher  l'é- 
vasion de  ce  détenu  était  de  la  part  de  Vautbier  née  transgression  dea 

i devoirs  deea  place;  mais  que,  dans'ceeas,  la  loi  ne  prononçwi  «o^™ 
peine }  el  on  renvoyant  m  conséquence  Vautbier  de  la  prévention  poiua 
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détsiMuam  llei,  les  (prépoiéf)...  sirart  pwto  ahMl  imH  ntt  », 
n  slgolBtiit  point  Que  toute  èvwiOB  doit  evtralMr  petM, 
mais  sevleowDt  qoetouleiTUioa  («M  piésuserUt  négHgeMe  des 
pr^és,  8«rf  à  eu  à  Mre  le  pmve  ceMnlfe.  —  U  oiMit- 
veiee,  aa  MBtralre,  u  se  présene  pas.  Il  tant  qn^l  sott  MaMl 
eoHtra  le  prévena  non-atulennt  ^ee  l*6neloB  est  le  pésnHat  de 
■a  bute,  mais  eneore  qo*Uaeft  eertaie  qefH  a  pne«r«  e»  ladlité 
révaslon.  La  prevve  de  PiDleatloa  coupable  4oil  Aice  hurole 
(Goof.  l»I.Cbae«eaa  et  ■éHe,  A.  Ml).^«g«  :l*quele  Ml  de 
eoiBlveace  aveeaa  déteinpoer  procurer  aoe  <*asloa.  éttwt  par 
hH-Kème  no  lait  eovpaUe,  ne  saorailétre  exeesft  par  t'Mnlioa; 
niwqneeUea  InlcatloDBelle  posée  an  Jorr  sor  ce  point  est  deae 
luperflne  (Crim.  cass.,  3  frim.  an  1 3)  (I  )  ;  —  S*  Que  le  préreou 
Oe  coMlvcnee  ae  pe«t  eiiser  que  la  question  relattve  à  la  négll- 
flease  loU  peste  an  Jury  (Crin,  rej.»  1«  avr.  1819 ,  a>.  Deoat, 
V.  Ganr  d*aae.).-  Cmirà,  UU.  Cbauvean  et  BéUe,  t.  4,  p.  4SI . 
—  V.  lulr.  eriBi.  (eenr  tPasalaes). 

4C  LegeAlier  peot  encore  décliner  la  responsabilité  «teTé- 
Wrien  en  prenraat  qu'elle  n*a  en  lieu  que  par  l'effet  d'nne  force 
M^enre  et  tnpvévne.  C'était  la  décision  de  l'art.  «  de  la  loi  da 
Sbmn.nn  9,  et  un  décrél  dn  S  mess,  de  la  même  année  a  ajouté 
qne  c'est  aux  Jurés  de  décider  et,  dans  laetrcoostaBce  d'une  éva- 
fltoa  prouvée  par  le  mauvais  état  de  la  prison,  la  vigilance  du 
concierge  a  élé  assea  assidue  et  asseï  sévère  pour  qu'il  paisse 
être  considéré  comme  ayant  fait  tout  ce  qui  était  en  «en  pouvoir 
peur  prévenir  révaaien. — V.  p.  M. 

49.  Solvant rarl.  938,  lly  a  Hende  proMaeernnemprison- 
Bemenl  de  six  jours  à  deux  mois  en  cas  de  Dégttgeece,  et  en  cas 
de  connivence,  nn  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  si  ré* 
vadé  était  prévenu  de  dénis  de  poUee,  on  de  crimes  simplement 
Infamanis,  ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre.  —  Par  tes  mois  dé- 
UU  <U  policé,  l'art.  S  38  ebtend-tt  parlerdesdéUlsetcontwvciIttons 
oades  délits  aettlement  ?  Ranter,  Droit  orlm.,  1. 399,  prétend  que 
le  wde  a  voulu  purler  ici  par  aggloméralkM,  et  s'est  servi  des 
■otsddMtdtfpoflMponrdfrelevIà  la  foie  délits  correctiOMcte 
•t  eenlravenllon  de  police.  Caraot,  Cbanvetu  et  Hélte  disent  an 
contraire  qne,  dans  le  langage  du  code,  le  mot  déHtnt  s'applique 
Jamais  qu'aux  faits  correctionnels;  qoe  la  détention  des  prévenus 


CADiM  lai,  Tatrét  aUa%iitf  o'a  poial  mlé  l«i  dispoailiou  des  ast  S3S  et 
S39  c.  fia-i  —■  BajeUe  la  poorvoi  coalra  l'airllde  U  cour  da  BesaB{9B, 
du  it  juin  1824. 

Du  S7  aoàt  I8i4.-C.  C,  McU  criB.-UM.  Partalis ,  pr.-ODiTÎMr,  ray. 

(1)  Etpèo  !  —  (Hio.  pub.  C.  Cwidrrc.)—  Anioina  Coadeit,  file  du 
cOMierge  de  la  aat(oa  d'arjèt  de  Villefraoche ,  lui  Uadail  devant  la  tour 
d'aaaîew  da  l'ATryniB ,  pour  aseir  fait  évader  Aune  Aadnea,  prévaww 
d'avoir  empeiaouLé  SM  tm'i.  —  Le  jury  déclara  qoa  Ceudere  6k  aiail 
famiaé  Ténaion  ,  qu'il  ;  avait  coaaiveaea  entre  loi  et  Abm  Adrien , 
nais  4u'il  m  l'avait  paa  favorisée  méchaHuneat  et  à  detseia  da  iraire  a 
autrui  ;  emeoaeéqnaMa  illadéchaivaaderaccBsation.  — Poarvai  dnpi»- 
tmw  géaéral  pou  ■oatnfielion  uapfBBM  daH  la  déolaraUon  da  Jwy. 
— Auél. 

L^cAn;  —  Vn  Part.  9  de  la  lu  da  4  vend,  aa  d^et  l'hit.  488, 16, 
e.  da  3  bcuRk.  aa  4 ,  —  Alleada  qu'après  la  qucatiaa  al  Coudere  avait 

ÎrocnréravasiM  do  Marif  ABoe  Aadrieu  par  ceaoiveDca  avec  elle,  il  ne 
avait  paaéba  poaéda  qnealion  iolcMioDulle,  le  fait  de  cooniveace  avec 
an  déteao  pour  procwer  «m  éfacioa ,  c'eel-lkdire  pour  le  soustraire  à 
l'action  in  loia,  étant  par  lupHéme  ua  lait  coupable,  qae  la  loi  citée  du 
4  vend,  aa  6  punit  de  la  prine  des  fers  ,  et  qui  ne  saurait  Aire  extaeée 
par  L'ioXeolioD  ;  —  Que  les  denandes  bile*  au  jury,  li  l'évaaian  de  la 
lemate  Aadrieu  avait  élé  preeivée  par  cauBivesee,  «l  si  tlle  l'avait  été 
nédUHnaeal  el  daas  rioteBlioa  de  saire  k  aotrai ,  «al  produit  l'errev 
daBgerawe  daas  laquelle  il  est  teaibé,  et  l'étrange  déelaralios  par  laquelle 
it  dit  tout  à  U  fois  que  Coudtrc  est  convaincu  du  fait  de  coaaiveDce ,  fait 
qui  a  par  lui-iBlmaet  euentielieineat  le  cacaeUre  de  crime,  et  qa'il  n'est 
pas  co»Tainca  d'avoir  a^i  dans  das  ialenliOH  criniDcUes; —  Que  la  cour 
de  juslice  cciaioelle  da  l'Avejroo  a'a  pu ,  sans  ui^conaaltre  les  borues  de 
son  pouvoir,  acquitter  le  préveoa  sur  uue  semblabla  déclaralios,  dont 
l'incohéreoce  et  lacoairadictioB,etparMit«la  naUité  saat  d'un*  évidence 
palaabla }—  Casée  ,  etc. 
Ou  S  frim.  an  13.-C.  C,  sect.  criai.-H.  AoM«t ,  rap. 
(9)'  !  —  (tliB.  p«b.  C.  fille  Renon.)  —  U  glle  Reaon  avait  été 
coodaiMtée  à  200  w.  d'aneode  pour  cootraveation  aux  dreit*  d'oclrei. — 
Lt  dtrftteur  das  coati ibuti*BS  iodirecte»  requil  sou  arresUtion ,  A  défaut 
de  pajeneat  derawode,  et  m  brigadier  de  geodarnerM eut  ordre  de  la 
coadttire  k  la  Baicoa  d'arrêt.  Sur  la  rouU ,  ce  brigadier  cédant  aax  i»- 
sUacea  da  ■apriaoBaièiB,  laUissa  DMlai  na  instant  ehex  nn  siew  9»., 


de  simpleeoMineilk»  vr^Ên  poialasseï  ^térétà  Perdra  sorlat 
ponr  qi/il  soit  nécessaire  d'en  garantir  l'exéentlon  par  une  peine 
spértme.  —  Maie,  d*iAerd.  la  oontraventloB  qai  a  pn  cntratoer 
llneareémUon  de  ftoenlpé  co  dn  prévenu  eet  nn  lait  asaez  grave 
pour  q«e  Padion  dn  geèHer  qui  faeHttemIt  Pévaaion  doit  e  éln 
punie;  ensuite,  ctet  Ici  l'inlmetlon  dn  préposé  de  Pantorilé  qnt 
est  l'objet  des  sévérités  de  la  loi,  «t  laeireeo&tanoe  qoe  l'évadé 
neseraK  prévenn  qne-de  eenlravenMen  m  peut  être,  o»  semble, 
qn^  eanw  d'alténnatlon  de  la  peine.  —TonMsis  M.  Hortn, 
Répert,  9*  édil.,  v*  Évasion,  n*  9,  est  d^»Yle  «pu  l'art.  94»  nCest 
pas  npplleable;  il  elle  à  son  appvt  ploslears  arrêta  MBdns  «i 
BBatiére  d'évasion  de  détena  ponr  deMei  oo  ponr  délit,  mais  ai- 
cun  n'a  été  rendn4ann  Pespéoe  qui  uns  oeeape. 

49.  L'art.  988  ne  parte  que  de  l'évasion  de  pv^PMiit  4e 
déliu  on  crimes;  mala  sa  disposlMon  semble,  i^ns  (orle  ralsea, 
applIeaUe  en  cas  d'évasion  de  oMulMinAr.  —  Il  est  Impoesftl», 
en  effet,  d'admettre  que  le  légtolalcsr  ait  réserré  ses  riguenra 
ponr  l'évasion  d'un  prévenu  dont  la  culpaMIlté  est  Incerttine,  et 
qu'il  aH  entendu  affranchir  de  toute  peine  eeux  qui  ont  procuré 
Pévasion  d'un  tndivtdu  doit  ladétentlon  était  pleinement  Justifié» 
par  la  condamnation  prononcée  contre  lui  (Goof.  HM.  Chanvean 
etHélle,  4.  4S9}. 

é9.  La  peine  établie  par  Part.  958  a.  pén.,  contre  tout  fndl- 
vldu  qui  Eavorlse  l'évasion  <Pan  déIeH  pour  déUtdepolice,  s'ap- 
plique non-unlemenlaa  easoùladélentienaétél'oblelimuédlat 
da  la  oendamoalioa ,  mnl»  eneore  à  eelal  Odette  a  eu  lien  k  déCaot 
de  payement  d*oue  amende  prononcée  pour  délHeorreclionDel,  et 
spéclalenNDt  ponr  contravention  anx  droits  tPoetroi  (Rennes, 
ejanv.  1841)  (*). 

Quedécider  à  Pégard  d'nodéteno,  non  plus  pooramende, 
mais  pour  simples  frais?  Ce  n'est  plus  une  condamnation  corree- 
Uonoelle,  en  n'nst  pu  une  peine,  c'est  une  lodemuKe  due  au  tré- 
sor, c'est  une  simple  dette  civile.  Il  fant  donc  appliquer  tel  la  an- 
lutlon  ri^pertée  pine  boni  à  Pégnrd  do  détenu  pour  dettes. 

fti.  Les  art.  339  et  940  malntleDneflA  la  disitncflon  fonda- 
mentale entre  la  négligence  et  la  conulvence.  Ils  sont  ainsi  con- 
çus, en  ce  qui  regarde  les  gardiens  :  «  Art.  939.  SI  les  détenu 
évadés,  ou  Pun  d'eux,  étalent  prévuos  ou  accusés  d'un  crime  de 


et  Ifc,  U  se  vit,4e  la  part  dace  dersier ,  l'objet  d^injoreBrt  deTwesée 
fail,  à  la  Biile  daaqMilfe  il  fui  loi-méme  jeté  violenuneBt  k  la  porte.  Il 
leviat  biealAl,  aseùié  d'ua  oenniasaire  de  police,  pour  ressaisir  la  fille 
Renoa  ;  Bais  elle  s'était  évadée  dau  rialervatle ,  par  «n  second  escalier 
donaast  tm  la  rue.  Le  brigadier  drfisa  de  tous  ces  faits  un  procta-verbal 
régulier,  et  le  sieur  B...  fut  traduit  devaut  le  tribuDid  de  policacorrecUon- 
netle  de  Maatet,  sou  la  triple  préveatien  1*  d'avoir  facilité  révasion  d'un 
détenu  (SU  e.  pén.};  9*  de  s'être  livré  k  dea  voies  de  fait  envers  on 
ageat  de  lafoiee  publiqoe  dau  l'turcice  de  ses  fonctions  (430)  ;  3*  de 
s'étBe  reada  coapable  d'oatngee  envers  le  même  agcat  (224).  —  A  l'an- 
dience ,  le  procureur  du  roi  iaaista  particalièreneal  sur  ce  peint  qaa  ht 
peine  proaoocéa  par  l'art.  936  c.  péa.cealre  tout  individu  qui  favorise* 
rait  l'évuloB  d'un  déteaa  paur  délii  devait  être  appliquée  sau  distioe- 
tioo  catr*  la  cas  at  la  distiBelien  snU»  le  cas  et  la  déicBtioB  aonutea 
lien  A  délant  de  payement  é^imv  amende  pnaoeaée  caireelieBarilcaaenl, 
et  ceint  aé  la  délcatioa  serait  la  suite  insmédiate  de  la  eeoéaaMMtîon.  — 
Quant  an  pretfe^erbal  dressé  par  lehsigadier,  ila}eolaitqu^il  faisaii  W, 
jusqu'à  preuve  tonlraiie,  des  faits  qu'il  ceutatail.— JagcBCPi  qui  écarte 
les  deai  premiers  délits ,  favte  de  jastiAcati«M  Bofflsaaies,  et  candttDae 
le  tieur  B...  à  200  Ir.  d'amende,  à  raisen  da  troisième.  —  Appât  par  le 
miatsiére  pablic  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Caondéraat  qn'U  réailte  des  faits  consignés  an  pvocé»> 
vwkai  da  9  déc.  18é0.  qne  B...,  a  facilité  révuioB  de  Marie  Rnwn  ;  — 
Geasidt'Bant  que  ces  laits ,  loin  d'avoir  élé  détruits ,  ont  été  cenfinnée  par 
renquê:e  écrite  et  par  les  dépositioes  «raies  et  les  débats  «txqaela  «Uos 
ooldeaBé  lien  devant  U  cour;  —  Coaaidérant  que  Marie  Heeen  n'était 
pas  prévenue  seulement  de  délit ,  mais  qu'elle  étdit  arrêtée  par  saite  de 
eondamnaiiMi  correclieonrlle ,  pour  délit  ;  que  l'art.  238  e.  pén.  m  dia- 
tïague  point  entre  les  délite  qui  entraînent  seulemeat  des  aneodes  et  cens 
qui  eatrafaent  rempriswaeneirt  ;  —  Considérant  qu'es  CM  d«c«ovicti«a 
de  pluiaurs  dvlito  la  peine  lapins  forte  doit  éireaeole  proeencée;  —  Dé- 
clara B».  coupable  d'avsir  hcilité  l'évasion  d»  Marie  Reaon .  arsêlée  en 
eiécntion  de  MndamBaUoa nonr  délitée  poltee cerrertiaBnelle ;  etvn  les 
art.  238  c.  péa.  et  S65  c  rasi.  «iaa.,  Madamae  8...  *  la  peiae  d'em- 
prisooument  peadaaldiijoofs,  lapperie  la  coadamnalisn  it  l'aaaende 
praaoocée  contre  lai  par  les  pvsmiasa  juges ,  etc. 

I>«8jain.1841.C  de  Beana»,  cb,  Oirr.^.  CadisHtpi.-SMrr, 
av.  gén.,  c  GoaL-Bîdaid,  a*- 
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Bttare  &  eotralw  vos  peine  tflUcUv»  k  tenpi,  «a  endamnte 
pour  l'uD  de  ces  crimes,  U  peine  sera,  contre  les  préposte  à  la 
(anfe  on  conduite  en  cas  de  nigllsenoe,  un  «aprlMMBeinent  à» 
deu  mois  i  sU  mois;  en  eu  de  eoulvenee,  la  redoilon.— 
ArL  S40.  SI  les  évadés,  on  si  Ton  d'eu!,  sent  prévenu  vê  ae- 
cosés  de  crimes  de  naUire  à  eatnlaer  la  peiK  de  mort  on  d» 
prison  perpéluelle,  oius'ils  sont  condamnés  à  l^ule  de  oes  peU 
nés,  leors  condocteurs  ou  gardiens  seront  pouls  d^nn  an  à  davi 
ans  d'emprisonnement  en  cm  de  n^isenee,  et  des  tmvun  loroés 
à  temps  en  eu  de  oonnlvenee.  »  —  Ces  articles,  anasl  Men  «ne 
tes  art.  257  et  338,  ne  «tatnent  qo'aa  eu  de  révasien  «omom- 
mé9t  c'est  ce  qne  prouve  parfailemeol  ParL  Sél ,  qnl  prévoit  le 
easde  tentativ*  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si  l'évasion  a  en  Heu 
on  s  été  tentée  avee  violences  eu  bris  de  prison,  les  peines  eon- 
tre  ceux  qui  l'auront  bvorisén  en  feuralssant  des  inslruments 
propres  &  l'opérer,  seront,  au  eu  que  l'évadé  ttt  de  la  qualité 
evrimée  en  l'art.  338,  trois nefsàdeu ans  d'enqtrisoBnement; 
au  eu  de  l'art.  239,  deu  à  cinq  ans  d'ea^prisoniMmeiil;  no  cas 
de  Part.  340,  lareelusle».» 

M.  HM.  Chauveau  et  Hélie,  p.  m,  en  rapprecbani  eel 
article  de  l'art.  340.  signalent  une  anomalie  dus  la  dlsUnctlen 
des  peines ,  en  ce  que  le  gsrdlea  qui  anraU  favorisé  une  évwloo 
avec  bris  ou  violences,  en  fournissant  des  inslromenls  propres 
à  l'opérer,  ne  serait  passible  que  de  la  reeluslon,  tandis  qu'H  en- 
courrait les  travaux  forcés  s'il  nvail,  par  eonolvMoe,  favorisé 
l'évasion  do  même  délenu  sans  bris  ni  violences,  par  exemple, 
en  lot  fournlssani  une  édielle  pour  eMabider  le  mur  do  sa  pri- 
son. Mais  on  peut  repoasser  ce  reproche  en  taisant  remarquer 
que  l'art.  341  s'applique  princlpalottent  aux  tiers,  et  que,  dans 
tes  deux  eu  d-dessns,  le  gardien  serait  également  passible  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  parce  qne,  dans  les  deux 
.eu,  il  serait  coupable  de  eouivence. 

ftS.  S'U  y  a  remise  d'annes,  l'action  du  gardien  devient  pins 
criminelle.  Aussi  l'art.  343  ponit-U  les  gardiens  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  On  dit  qne  cette  peine  est  d'une  ri- 
gueur exagérée  par  rapport  au  crime  qu'elle  a  ou  pour  but  de 
réprimer,  et  qu'il  est  à  regreUer  que  le  léglslaleur  n'ait  pas  bit 
droit  aux  Justes  réclamations  de  la  commission  au  corps  légtala- 
lir.— V.  dans  le  même  sens  MH.  Cbauveau  et  BéHe,  t.  4,  p.  4S7. 

ft  A.  Carnot,  1. 1 ,  p.  393,  eueigoe  qa'oa  ne  doit  eooprendre 


(1)  {Vtnm  C.  nin.  pab.)— LEtBiBi]MAL;--AlieDdo,i>ar  ledtmième 
nwjea ,  ^D^il  f  a  su  diOtrnce  essntiette  nrtre  les  faRs  qui  préparent 
nu  d<lit ,  qai  aident  le  evepable,  et  cem  par  leeqorU  on  assisle  le  cou- 
pable  dani  la  coBaMuntwa  aéoM  du  crime  ;  qoe  cette  différeon  réifllte 
deséilAratet  eaptoee  deeeniftlicilé  indiqnéoB  rt  CaraCUrisdeB  dans  Part. 
1  du  til.  3  e.  pte.;  qa'aiMi  il  n'y  aancnae  conlradictioo  dans  la  dëcla- 
ratioD  4m  jerf  de  JegcMit  peer  avoir  <Mctdd  qu'il  a'afait  point  préparé 
le  délit ,  cl  n'avait  p«wl  aidé  let  conpablM ,  et  pour  avoir  décidé  qu'il  était 
conplice  po«r  avoir  assirté  dans  l'acte  même  qoi  a  CDOsommé  le  délit:  — 
Sar  le  troieième  neyen ,  qne  fat  loi  relative  k  cetn  qui  favorisnit  oa  pré- 
parenl  TivaeiM  des  déléans  D'etctnt  point  la  complicité  ;  que  dans  les 
terme*  de  cette  loi  les  Mtewrs  da  crime  sont  cen  qui  favorisent  et  prépa- 
rent o«  aideal  l'évasisB,  elqns  les  complices  peuvent  Mrs  cenx  qui  les 
assisleni  an  momeatée  la  ceosMiMlioB  de  délit;  qo'siwi  les  dïspoii- 
tiOBS  de  la  loi  cwire  les  oemptices  s'appliqimt  k  cette  espèce  comme  à 
toaiss  les  antres  ;  —Rejette. 

Da  34  DÎT.  an  7.-0.  C,  soet.  crio,-VH.  Barris,  pr.-HeanTe,  rap. 
(3)  (Hin.  put».  C.  Slaadaerl.)  —  La  cotji:;—  Vu  lea  art.  337  et  338 
C.  p4a.,  198  même  code  ,  et  le  décret  dn  11  juin  1806;  —  Attendu  que 
les  gardes  ebtmpéires  tiennent  de  la  lei  le  droit  et  l'obligation  d'arrêter 
les  désertenrs  et  coascrits  réfraelBires;  qa'ils  ont  donc ,  reialivemeot  jl 
ces  arresiaiioDB,  le  caractère  d'ofleier  public;  —Que  les  gardes  fores- 
tiers font  partie  de  la  force  armde;  qe'ils  daiveat  consdqucnment  con- 
courir aussi  a  l'arreswioo  des  déserteurs  et  réfractaires  ;  qoe  le  délit  de 
déserlïoD  et  celui  de  désobrissMce  aux  lots  de  la  conscription  reotreot 
doDC  dans  la  cUsse  des  délits  qv'Us  sont  chargés  de  surveiller  Attendu 
|u'il  consie  du  procès  verbal  dressé  par  le  garde  GfSrls .  le  30  jaill.  1813 
Il  de  rarrèt  rendu  Ie7  juin  dernier  par  la  cour  impériale  de  BruiFlleB, 
jue  ce  garde  champêtre  était  parvenu,  à  l'aide  d*«oe  personaa  par  lui 
requise  fc  cet  effa ,  k  arrêter  frraa^ts  GUys ,  enscrit  rMracta're;— Que 
Jacques  Standaeri ,  garde  forestier,  s'éual  an>rMhé,  lut  aussi  requis  par 
le  garde  champêtre  de  lai  prêter  iMi«forte:  que  le  «sHe  champêtre,  dans 
cette  réqnisilioQ  comme  daas  oclU  arrestatisi ,  était  légalement  présumé 
agir  au  nom  de  la  loi  et  d««s  l'exercice  de  ses  fendions  ;  —  Que  néan- 
moins Sundaert ,  an  lieu  d'adhrrer  k  cette  réquisilMie ,  aallictta  ledit  I 
gardeckaopélndscandMUiibeM*audiS€IS9sqn*davaHanM;  qes,  j 


nous  r expression  d'crats*  dont  se  sert  l'art.  345,  qae  les  instru- 
meotsdésignésparcetteexpfessien  dans  la  langue  usuelle.  Hais  il 
IMntrecennahre  que  celle  expression  a  un  sens  bien  plus  étendu. 
L'art.  101  0.  pta,  dit  :  Sont  compris  dans  le  mot  oraws,  toutes 
macbines,  tons  lariruments  on  ustensiles  tranchants,  perçants  ou 
ooatmdanto.  Le  principe  de  la  lol'est  que  les  armes  puisent  leur 
caradère  non  pas  tant  dans  la  matière  qnl  les  forme  que  dans 
fwHte  auquel  eUes  sont  destinées.  —  V.  Armes,  n**  33  et  suiv. 

}  3.  —  rùrs  étriutgers  à  la  gard*  du  dMenii.  —  P«rmti 
du  déttnu.  —  Bêott. 

M.  Les  personnes  étrangères  à  Ut  garde  des  détenus  ne  peu- 
vent être  Inculpées  d'avoir  bvorlsé  leur  évuion  par  négligence, 
mais  sentement  par  complicité  avec  les  détenus  ou  leurs  gar- 
diens ,  ou  par  un  acte  spontané  de  leur  volonté.  La  loi ,  dans 
les  art.  338,  330, 340,  341 ,  a  gradué  les  peines  encourues  par 
les  tiers,  suivant  la  gravité  do  délit  qui  •  causé  l'IncareéraUon  et 
suivant  la  gravité  des  elreonstanoes  de  l'évulos. 

M.  On  a  décidé ,  avant  le  code  pénal ,  que  si ,  pour  être 
auteur  d'une  évasion ,  Il  suffit  de  clrcrastances  qui  d'ordi- 
naire ne  eonstltoeirt  que  la  complicité,  c'est-à-dire  s'il  suffit  d'à-» 
voir  favorisé  eu  préparé  Pévasion,  n  ne  S'ensuit  pu  que  ce  crime 
n'admette  point  les  dlsposltloos  de  la  loi  générale  sur  la  compll- 
dlé;  OR  peut  être  compilée  de  révaslon  en  tutittant  au  moment 
de  la  complicité  du  délit ,  et  celte  complicité  est  soumise  aux  rè- 
gles ordinaires  (Crtm.  r^.,  34  nhr,  an  7]  (1). 

ftV.  Sous  le  code,  on  a  jugé:  1*  que  le  garde  forestier  qui,  an 
lieu  de  prêter  matu^forte  è  un  garde  champêtre,  au  moment  ofli 
celui-ci  venaH  d'arrêter  un  déserteur,  Pa  forcé  par  des  violences 
à  le  nemetlre  en  liberté,  est  coupable  du  délit  d'évulon  de  détenu, 
aggravé  par  saqudltté  de  fonctionnaire,  et  ne  peut  pu  dire  ac- 
quitté sons  prétexte  qtw  le  garde  champêtre  ne  lui  a  pas  fait  con- 
naître que  rindlvldu  arrêté  était  un  déserteur,  et  que  poslérieo- 
rennM  llneulpé  l'a  remis  entre  les  mains  de  rautorilé  (Crim. 
eus.,  39  Juin.  1813}  (3);  —  3*  Que  le  fait  d'avoir  facilité  l'éva- 
sion d'un  Individu  Illégalement  arrêté,  en  vertu  d'un  Jugement  de 
condamnation  pour  délit  de  douanes,  par  les  agents  de  cette  ad- 
ministration, non  pourvus  de  titre  exécutoire  et  d'ordre  d'arres* 
tatloo,  ne  constitue  pu  le  délit  prévu  par  l'art.  338  c.  péa. 
(DOMd,  33  nov.  1830)  (3)  ^  —  3°  Que  l'art.  238  est  applicable 


sur  le  refus  du  garde  champêtre,  il  se  livra  k  des  actes  de  violence  ,  au 
mojec  desquels  il  parvint  à  faire  évader  ledit  Clavs;  — Que,  par  1k 
Standaeri  s'éuit  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  les  art.  337  et  338 
c  pf  n.,  et  qu'il  devait  Mre  peol  de  la  peiae  prononcée  par  ces  aniclea , 
combinés  avec  l'art.  108  sséme  code;  —  Qm  n^aonMlnsIa  cour  impériale 
de  Bruieltes  l'a  acquitté,  sar  te  motif  que  le  garde  champêtre  n'avait  pas 
fait  coonaitre  ao  garde  forestier  qie  l'individu  qo'il  avait  arrêté  fêt  an 
conscrit  réfractaire ,  et  que  poskrieur«meat  le  girde  forestier  avait  loi- 
même  remis  ce  conscrit  entre  les  maiae  d«  l'anterité  publique;  —  Mais 
qu'aucun  de  ces  motifs  ne  peut  justifier  l'aequitlement  prononcé  par  la 
cour  impéri;ile  do  Uruielles;  le  premier,  parce  que  la  qualité  de  garde 
champêtre  était  connue  de  Standaeri,  «t  que ,  dès  ion ,  iJ  y  avait  pour  lai 
présomption  léfçale  que  ce  gjarda  champêtre  agisfait  dans  l'eiem»  légi- 
time de  tes  auribniions  ;  le  second ,  parce  que  le  délit  une  fois  coBsonmd 
ne  peuvait  lire  anéanti  par  n»  fait  poMérieor,  qui ,  d'ailleurs ,  ne  pou- 
vait jamais,  pat  sa  naton>,  être  la  réparation  d'un  délit  envers  ta  paix 
publique; —  Que  l'acqaitlemrDt  prononcé  par  ladite  cour  impériale  de 
BruwUes,  eu  bmor  de  Jacques  Standaeri,  a  donc  été  une  violation  des 
susdits  art:  357,  338  et  188  c.  pén.;  —  Diaprés  ces  motifs ,  casse  et 
anaale ,  etc. 

Du  SOjaiU.  1813.-C.  C,  secl.  crim.-mi.  Barris,  pr.-Liborel,  rap. 

(3)  e»féç»f  —  (Drlraa et  Drmbaix.)  —39  oct.  1859,  jugeoMot  on 
triboaal  GorrecHoaael  de  Lille,  ainsi  conçu  î— *  Attendu  qu'il  est  résulté 
des  débais  qu'Alexandre  Delerue  et  le  nomme  Ifrroubaix  (ce  dernier  fu- 
gitif ne  comparaiesant  pas,  quoiqu'il  ail  été  valablement  assigné)  ont,  le 
I*'  de  ce  meis ,  k  diverses  reprises ,  à  Liile .  procuré  et  facilité  l'évaeion 
ducoDdamnri  Baudar,  qui  venait  d'être  arr^é  par  divers  agent-:  de  Tad- 
minii-tralion  de  la  douane,  ca  eiccslioB  prétendue  d'ua  jugeneatde  con- 
damnation pour  délit  defraode  acquiscootra  Ini;— Attendu  que  lesageels 
n'étaient  porteurs  ni  de  reipédilloo  en  (oraw  «lécntoim  du  jugement ,  ni 
de  l'ordre  d'arrestation  de  ce  condamné,  ai  d'aaeva  maudeineiit  de  jna- 
lice  délivré  k  sa  charge  ;  — Qu'aux  termes  de  l'art.  97  c.  iost.  crim., 
non  .seulement  ils  eussent  d«l  être  porteurs  difedite  ssnademenls,  nais 
encore  les  lui  noliRer,  etbiber  et  lui  en  délivrer  eopie;  —  Q«e  faute  de 
ce  faire ,  l'arrestation  de  Baudar,  consommée  en  lait ,  manqnaat  de  régo- 
laril»  en  droit ,  était  illégale  ea  la  forma  ,  de  nèma  \w  sa  déIcatioB 
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qnolqu'au  moment  de  l'évasion  racitilée,  l'évadé  ne  fût  point  sous 
les  verroux  (Bordeaux,  3 oct.  18i9,  alT.Sabaté,  D.  P.50.  2.  S8}. 

ftS.  Les  art.  237  et  suiv.  ne  font  aucune  distinction  en  fa- 
veur des  parents  même  les  plus  proches  du  détenu  qui  ont  facl- 
lUé  son  évasion.  Mais  l'art.  248,  relatif  au  reciltmeat  des  cri- 
minels, établit  en  faveur  des  ascendants  on  descendants,  époux 
ou  épouses,  frères  ou  sœurs  du  recélé  et  ses  alliés  au  même  de- 
gré, une  exception  que  nous  regrettons,  avec  Legraverend,  de  ne 
pas  voir  reproduite  par  l'art.  257.  —  Au  reste,  les  mœurs  font 
souvent  ce  qne  le  législateur  ne  croit  pas  devoir  sanctionner  par 
des  dispositions  expresses.  Ainsi  madame  de  Lavalelte  ne  fut  pas 
condamnée  pour  avoir  procuré  l'évasion  de  son  mari. — Toutefois, 
une  disposition  expresse  en  faveur  de  certains  parents  ou  alliés 
aurait  pour  objet  de  remplacer  l'arbitraire  par  une  règle  flie; 
mais  serait-elle,  socialement  parlant,  plus  efficace,  plus  utile  que 
le  silence  de  la  loi  ?  On  peut  en  douter,  au  moins  en  cette  matière. 

Ausnrplus,  etdans  l'affaire  Lavaletle,  il  a  été  jugé  que  la  femme 
et  le  domestique  qui  ont  facilité  l'évasion  de  leur  mari  et  mattre 
qu'ils  savaient  avoir  commis  nn  crime  emportant  peine  alQiclive, 
ne  peuvent,  à  raison  de  l'obéissance  passive  à  laquelle  Us  se 
trouvent  réduits ,  être  considérés  comme  coupables  d'une  parti- 
cipation volontaire  et  active  aux  faits  de  son  évasion  (Paris ,  1 S 
mars  18i6J  (1).  —  Votli  par  quel  expédient  tout  naturel  le  juge 
a  su  échapper  ft  noe  (UsposlUoo  pénale  qol  offensall  la  conscience 
publique. 

L'art.  248  ne  s'applique  pas  seulement  &  ceux  qui  recèlent 
les  individus  évadés,  mais  il  atteint  encore  le  recel  de  toutes  per- 
sonnes qui  ont  commis  des  faits  qnalIBés  crimes  par  la  loi(V.  Com- 
plicité, n"*188  s.).  En  rapprochant  l'art.  248  des  art.  61  et  62  c. 
pén.,  on  aperçoit  les  différences  profondes  qui  existent  entre  ces 
diverses  sortes  d'incriminations.  Les  art.  61  et  62  ne  punissent 
que  l'habitude  du  recel  et  te  recelé  des  objets  soustraits  à  l'aide 
d'un  crime  ou  délit;  l'art,  248,  au  contraire,  ne  prévoit  que  le 
recélé  des  personnes  coupables  de  erlmes,  mais  elle  punit  même 
le  fait  isolé. 

OO.  Deux  conditions  sont  exigées  pour  constituer  le  délit  de 
recel  :  1*  que  les  personnes  recélées  aient  commis  un  crime  em- 
portant  peine  aflllcllve.  Or,  dans  le  langage  de  nos  lois,  nul  n'est 
censé  avoir  commis  un  crime  s'il  n'en  a  été  déclaré  coupable , 
car  l'innocence  se  présume  toojoars.  Gelte  opinion  est  partagée 


Que ,  dès  lors ,  la  qualité  de  détenu  no  pouvant  en  droit  loi  être  régaliè- 
reiDFnt  appliquée ,  cette  circonstaoce,  jointe  &  celle  qu'il  a  lut-m«iDe  pro- 
leslé  conire  sa  détention,  ne  permet  pas  de  voir  dans  les  faits  reconnus 
constants  a  la  charge  des  prévenus  les  caractères  du  délit  prévu  par  Tart. 
S38.  8  S,  e.  pén.,  qui  leur  est  imputé  ;  —  Atteadu ,  snr  le  deuxième 
chef  de  prévention ,  que  les  agents  do  la  douane  n  livrant  irrégulièrement 
è  rarrestatioo  de  Baudar,  qui  ne  commettait  alors  aucun  délit  qu'ils  fus- 
eeot  chaînés  de  réprimer,  ne  se  troaraient  pas  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  qu'ainsi  la  résistance  qni  leur  a  été  opposée  ae  Mnstitne  pas 
le  délit  de  rébellion  i— Renvoie  des  pousoiles.»— Appel  par  U  pncnrenr 
du  roi.  —  Arrât. 

La  codr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges ,  confirme. 

Du  S2  DOT.  1839.-C.  de  Douai,  ch.  corr.-H.  Farei ,  pr. 

(1)  Etpéei  :  —  (Hîn.  pub.  C.  dame  de  Lavalette,  etc.)  —  Madame  de 
Lavaletle ,  sa  fille  et  sa  domfslique  ont  élé  poursuivies  pour  aroir  favo- 
risé l'évasion  de  leur  mari ,  père  et  maître.  —  Arrêt. 

La  COD&;  —  En  ce  qni  touche  L.ouue-Émilie  Eteanbarnaii ,  femme 
Lavalette,  et  Anoe-Mai^erite  Bojldieo,  veuve  Outoit  Attendu  qu'il 
ne  résulte  pas  drs  pièces  et  de  rinstructioa  des  charges  suffifantes  contre 
elles  d'avoir  prêté  une  assistance  criminelle  a  l'évaeioa  de  Lavalette,  ni 
d'avoir  facilité  ladite  évcisioa,  et  que  l'obéissance  passive  &  laquelle  elles 
se  trouvaient  ré(hiile5  par  leurs  qualités  et  leurs  positions  vis-à-vis  de  La- 
valette, ne  pouvait  d'ailleurs  être  considérée  comme  une  participalion  vo- 
lontaire et  active  aui  faits  de  révasioo  eff>'ctuée  par  ce  condanoé;  — 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  ni  à  poursuite  contre  iesdilea  femmes. 

Ou  15  mars  18I6.-C.  de  Paris ,  ch.  dVc. 

(2)  Etpicê  :  —  (Hin.  pub.  C.  demoiselles  du  Goiny.)  —  En  1832,  la 
duchesse  de  Berri  arriva  en  Vendée,  mais  elle  fol  bieolAl  forcée  i  se  ca- 
cher; elle  se  présenta  chex  les  demoiselles  du  Gain;,  qui  lui  accordèrent 
l'hospitaliié.  Ce  fait  avant  été  connu  de  Pautorité,  les  demoiselles  do 
Gniay  furent  poarsiiTMa<.en  police  correctionaelle,  sous  la  préveolioe 
d'avoir  recélé  un  criminel.  Le  tribunal  de  Nantes,  et,  après  loi ,  la 
eoir  de  Rennes,  par  arrêt  du  S  Juin  183S,  les  ont  renvoyé»  de  l'action 
4a  miaistére  public,  parles  molibqM  void:  «  Considérant  qne  lanolo- 


par  MH.  Chaoveau  et  Hélle ,  t.  4,  p.  472.  —  En  eonformilé  de 
cette  doctrine,  il  a  été  jugé  qu'une  personne  qni  reçoit  rhex  elle 
des  Individus  qui  n'étalent  pas  déclarés  criminels  légalement ,  et 
qui  ne  l'ont  point  été  depuis,  ne  peut  pas  être  punie  des  peines 
de  l'article  S48,  encore  bien  qne  ces  individus  fussent  ac- 
cusés de  crime  par  la  notoriété  publique  (Rennes,  5  juin  1833, 
aff.  Gulny,  V.  l'arrêt  qui  suit).  —  Cette  proposition  résulte  des 
motifs  de  cet  arrêt,  mais  la  cour  de  Rennes  ne  semble  point  s'être 
bornée  à  celle  simple  déclarallon  de  principe.  Faisant  allusion  aux 
circonstances  dans  lesquelles  les  Individus  recélés  et  que  la  no- 
toriété signalait  comme  ayant  troublé  l'État  |»ar  la  guerre  civile 
(au  nombre  desqueisse  trouvait  la  duchesse  de  Berrl)avaient  reça 
un  asile,  et  à  l'acquittement  dont  deux  de  ces  individus  avaient 
été  depuis  l'objet,  tandis  que  les  deux  autres  n'avalent  pas  même 
élé  poursuivis,  elle  semble,  malgré  la  notoriété  par  elle  allé- 
guée, avoir  considéré  les  recéleurs  comme  n'ayant  pas  eu  la  con* 
science  que  les  recélés  étaient  coupables  de  crime.  Et  c'est  en 
présence  d'une  eonstalalion  semblable  que  la  cour  de  cassa- 
tion, sans  s'expliquer  sur  la  thèse  de  droit  que  la  cour  de  Rennes 
avait  posée  dans  les  prémisses  de  son  arrêt  d'acquittement,  a  dé- 
cidé que  «  dans  l'état  des  faits  relenos  et  déclarés  constants  par 
l'arrêt  attaqué ,  cet  arrêt  D'à  commis  aucune  violation  de  Tart. 
148  »  (Crim.  rej.,  27  déc.  1833]  (2). 

•1.  Au  contraire,  lia  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  intervenu  une  condamnation  contre  un  individu  poursuivi 
pour  crime,  pour  que  ceux  qui  lui  donnent  asile  et  assistance 
soient  coupables  du  délit  de  recel,  aux  termes  de  l'art.  248  du 
même  code,  alors  qu'il  était  de  notoriété  publique  que  ce  cri- 
minel était  poursuivi  par  la  justice  (Bastia ,  20  déc.  1 844  ,  aff. 
Graxiaoi,  0.  P.  45.  2.  20).— Les  arrêtés  des  commandants  mili- 
taires quf  dans  certaines  localités  placées  sous  l'état  de  siège 
(1853),  menacent  de  peines  les  citoyens  qui  donnent  asile  aux 
individus  signalés  on  poursuivis  pour  crime  d'insurrection,  sont 
dans  le  sens  de  ce  dernier  arrêt. 

0>.  S"  Il  faut,  en  second  Heu,  qne  le  recêleur  ait  positive- 
ment connu  la  position  légale  du  criminel.  S'il  ne  l'a  pas  connue, 
aucune  responsabilité  ne  saurait  peser  sur  lui,  car  la  moralité  de 
l'acte  de  recélé  est  tout  enUire  dans  cette  drconstanoe  (Conf. 
MU.  Cbauveau  et  Hélle,  t.  4,  p.  472). 

•S.  L*trt.  SIS  s'applique  DOB-senlcsneiit  au  personnes  qui 


riété  publique  impute  fc  la  duchesse  de  Berri  d'avoir  troublé  l'Ëtat  par  la 
guerre  civile,  et  que  ce  fait,  s'il  «tait  jugé  constant  selon  les  formes  lé- 
gales du  pays,  conslilueraii  un  crime  emportant  peine  aOliclive Maie 
coBsidérant  qu'une  connaissance  acquise  par  voie  de  aotoriélé n'est  point, 
d'après  le  teite  on  l'esprit  do  la  loi ,  la  connaissaace  exigée  poor  qie  la 
peine  du  recèlement  soil  enrouroe,  parce  que,  pour  entendre  le  mol  cri- 
mi'ful ,  dont  se  sert  l'art.  248  et  la  rubrique  sons  laquelle  il  se  trouve , 
dans  le  sens  d'une  personne  non  éncore  condamnée,  mais  seulement  re- 
cbercbée  ,  poursuivie  ou  accusée  par  l'autorité,  il  faudrait  violer  te  prin- 
cipe d'éternelle  justice  qni  répute  innocent  tout  prévenu  ou  tout  accusé 
au<si  longtemps  qu'il  n'a  pas  élél'ohjet  d'une  condamnation  irrévocable; 
— Considérant  que,  des  quatre  personnes  arrêtées  cbei  les  prévenues,  au- 
caoe  n'avait  auparavant  ou  n'a  depuis  essuyé  de  condamnation  ;  qu'une 
d'elles  n'a  pas  même  été  mise  en  prévention  ;  qne  deux  anirvs,  Iradnites 
devant  Im  cours  d'assises,  y  ont  «lé  acquittées  ;  et  que  la  qnatnéme,  n'é- 
tant pas  jugée,  il  subsiste  en  sa  faveur,  du  moins  aux  yeux  de  la  loi,  une 
présomption  d'ionuccnce  inconciliable  avec  t'a)iplicalioi  d'une  peiee  an 
personnes  qui  lui  ont  prêté  asile,  étant  impossible  de  déclarer,  sans  une 
évidente  contradiction  ,  que  ces  personnes  savaient  qu'on  crime  avait  élé 
commis  par  la  ducbesse  de  Berri,  en  même  temps  que  cette  dncbeese  est 
légalement  présumée  ne  l'avoir  point  commis...  » 

Pourvoi  pour  violaiioD  de  l'art.  S28  c.  pén.,  en  ce  qne  la  conrde  Rennes 
a  refusé  de  pnnir  les  demoiselles  du  tiuioy',  pour  avoir  recélé  des  personnes 
qu'elles  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  afllictive; 
quoique  ,  cependant,  cette  même  cour  avait  déclaré  qu'il  était  de  noto- 
riété publique  que  la  duches»e  de  Bern  avait  commis  an  crime,  et  que, 
nulle  part ,  la  loi  n'eiige  qu'il  y  ait  en  condamnation.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  moyen  résullaot  de  ce  qne  l'arrêt  attaqué  aurait 
viop  les  dispositions  de  l'art.  248  c.  pén.,  en  n'appliquant  pas  aux  de- 
moiselles du  Guioy  les  peines  portées  audit  ariicle  pour  recèlement  do 
periionoes  qu'flles  auraient  su  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine 
aOlictive  : — Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  retenus  et  dédarés  constants 
par  l'arrêt  at  aqué,  ledit  arrêt  n?a  commis  ancine  violation  des  disposi- 
tions do  rari.  248  c.  péi.  ; — Rejette. 

Du  S7  déc  1835.<C.  C.,  Ch.  crim.-lllL  Bastard,  pr.-I»chanssT.  rap. 
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mt  recélé,  mafs  aossl  à  celles  qui  oot  fait  recéler  ;  mais  de  sim- 
ples secours  douDés  au  réfugié  oe  sauraleot  cooslllaer  le  délit  de 
recel  j  il  laudralt  qu'on  ait  aa  molos  procuré  on  asile. 

Ait.  4.  —  Compétâtue  «t  rtconnaù»anc9i^id«ntité, 

$  1.  —  Comptt9nc9  à  VégarA  du  évad^.  —  Idtntité* 

9ê.  L'évasiOD  ou  la  tentative  d^évasloa  est  on  délit  connexe 
avec  le  délit  ou  le  crime  principal,  dans  le  sens  de  l'art.  227  c. 
Inst.  crim.,  et  il  doit  être  soumis  à  la  même  juridiction.  — 
Ainsi,  nn  accusé  qui  a  tenté  de  s'évader,  peut  être  Jugé  simulla- 
némeot  par  la  cour  d'assises  pour  le  crime  à  raison  duquel  II  était 
détenu  et  pour  le  délit  d'évasion  (Crim.  re).,  15  oct.  1815,  aff. 
Daumas,  V.  ù"  20;  Crim.  cass.,-S  avril  1833,  aff.  Béraoger, 
V.  Dommage,  n"  219).  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  l'indi- 
vidu inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  et  d'un  délit  d'évasion  par 
bris  de  prison ,  doit  être  renvoyé  sur  chacun  de  ces  faits  devant 
la  Juridiction  respectivement  compélente,  et  qu'on  ne  peut  ren- 
voyer le  tout  devant  la  cour  d'assises  (Uelx,  5  Juill.  182 1)  (l  ). 

0&.  Hais  il  y  a  exception  dans  le  cas  où  l'évasion  a  été  ac- 
compagnée de  violences  constitutives  d'un  crime,  tandis  que  le 
fait  pour  lequel  l'auteur  principal  était  pwsulvi  ne  coiistltoait 
qu'uD  délit  ou  une  conlravenlion. 

•A.  SI  c'est  un  condamné  qui  s'est  évadé ,  les  règles  de  com- 
pétence sont  tracées  par  les  art.  818,  ïil9,  îtSO  e.  inst.  crim., 
relatifs  à  la  reconnaissance  des  condannés  évadés  et  repris,  dont 
U  Importe  de  remarquer  la  portée.  —  En  Tan  4 ,  un  individu  fut 
amené  devant  le  trlbanal  de  )*Ardèche,  comme  s*étant  soustrait 
par  la  fuite  à  Pexécullon  d'une  condamnation  à  uorlj  U  nia  so« 
Identité  avec  Je  condamné;  des  débals  s'élevèrent  sur  la  procé- 
dure à  suivre,  sur  la  compétence  du  Juge  qui  reconnaîtrait  rt- 
dentllé.  Ëtalt-ea  ie  Jury  on  le  tribunal?  Le  pouvoir  législatif 
intervint  :  la  toi  du  23  frim.  an  S  décida  :  I*  que  la  reconnals- 
sance  de  l'identité  d'un  Individu  condamné,  évadé  et  repris,  appar- 
tenait an  tribunal  qui  l'avaltjugé  ;  —  20  Que  cette  reconnaissance 
doit  se  taire  sans  assistance  de  jurés;  et  cette  dwnlère  disposi- 
tion parut  naturelle ,  puisqu'au  moment  où  l'on  reconnaît  l'Iden- 
tiI6 ,  le  Jury  qui  a  prononcé  la  condamnation  a  disparu ,  et  que , 
suivant  la  remarque  du  tribun  Albisson  au  corps  législatif 
(séance  du  24  vend,  an  8;  Locrè,  t.  S4,  p.  394),  «  U  n'y  a 


XÉLÉ.  — ART.  4,  S  1.  Cl 

nulle  nécessité  d'appeler  les  Jurés  ,  parce  qu'il  s'agit  bleu  moins 
d'un  Jugement  à  rendre ,  que  de  ^exécution  d'un  Jugement  rendu 
avec  des  jurés.  »  —  Lors  de  la  confection  du  code  d'instruction 
criminelle,  te  conseil  d'État  repoussa  d'abord  ces  dispositions 
comme  ne  prévoyant  que  des  cas  trop  rares,  ce  qui  n'éiait  pas 
faire  preuve  de  sagacité,  et  comme  devant  être  mieux  placées  au 
litre  de  l'évasion  ,  ce  qui  était  mieux  raisonner.  Hais  ces  dispo- 
sitions Turent  reproduites  plus  tard ,  et  devinrent  les  art.  S18  et 
519  de  ce  code. — Or,  lorsqu'Il.s'agit  d'Individus  qui  ont  4M  con- 
damnai définitivement,  la  question  de  compélenceest  peu  douteuse. 
—  V.  Compét.  crim.,  n**  92  et  suiv. 

•V.  D'abord,  on  Jugeait,  avant  le  code  d'Instruction  crimi- 
nelle :  1*  que  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation ,  a  seul 
le  droit  de  prononcer  sur  l'identité-,  une  cour  spéciale  ne  serait 
pas  compétente  (Crim.  cass.,  17  messidor  an  9,  alT.  Auvrard , 
MM.  Setgnette.  pr.,  Dulocq,  rap.);  —  2'  Que  le  condamné  aux 
fers  qui  est  extrait  du  bagne  et  employé  à  une  opération  mitltaire 
parordredu  gouvernement,  n'étant  pas  absous  de  la  peine, c'est  lo 
tribunal  qui  l'a  condamné  qui  doit,  après  l'expirailon  de  sa  mis- 
sion ,  procéder  à  la  reconnaissance  de  l'identité  de  sa  personne, 
et  le  renvoyer  au  bagne  (L.  23  frlm.  an  8  ,  art.  1  ;  Crim.  cass., 
29  tberm.  an  8 ,  min.  pub.  C.  Camerelte,  MM.  Goupil- Préfein , 
pr.,  Cochard,  rap.];  —  3"  Que  le  tribunal  criminel  qui  a  rendu 
un  Jugement  de  condamnation  ne  peut  pas  refuser  de  procéder  à 
la  reconnaissance  de  l'Identité  du  condamné  sous  prétexte  qu'il  a 
été  extrait  du  bagne  par  autorité  du  gouveroement  (Crim.  cass., 
9  mess,  an  8)  (2). 

•9.  Sous  l'art.  319  e.  Inst.  crim..  Il  a  été  Jugé:  t*  que  lors- 
qu'un individu  trouvé  dans  une  maison  de  détention  oà  il  subit 
sa  peine,  est  présumé  être  le  même  qui  avait  été  précédemment 
condamné  par  contumace  pour  un  attire  délit  et  sous  un  autre 
nom ,  dénie  son  idenUté  avec  ce  dernier,  on  doit ,  pour  la  con- 
stater, faire  abstraction  de  l'arrêt  de  condamnation  en  vertu  du- 
quel Il  est  détenu,  et  le  considérer  comme  si,  après  s'être  évadâ, 
U  avait  tié  repris  sur  la  poursuite,  du  ministère  public;  dans  ce 
I  cas ,  la  question  d'identité  doit  être  décidée  par  la  cour  d'assises, 
'  sans  Tasslstance  des  Jurés,  de  même  que  l'Identité  d'un  individu 
'  condamné,  évadé  et  repris  (Crim. cass.,  6  fév.  1824;  conr  d'ass. 
de  Rouen,  38  Juin  1824)  (3).— 2«  Que,  sons  le  même  code,  Cest  h 
;  la  cour  d'assises  à  reconnaître  l'identité  d'un  condamné  évadé 


(]}  (Mio.  pab.  C.  Simonet.  )  — La  comt;  —  Considëraot  qne  du 
procé^verbal  dressé  le  23  mai  dernier...  (la  cour  ét&blil  ici  qu'il  y  a  des 
présomptioDs  suffisantes  do  crime  de  vol ,  arec  dÎTerses  circonstances  )  ; 
—  CoDsidéraot  qoe  d'an  autre  procds-verbal  dressé  le  25  du  même  mois, 
par  VadjoiDl  de  la  ville  de  Loogwj,  des  déclarations  des  témoins  et  des 
aveux  du  prëvena ,  il  résaUe  des  préaMiiilions  plu  que  saOsanles ,  que 
dans  la  nuit  précédeala  ledit  Simonet  s'est  évaat  de  la  maison  de  streté 
de  LODgwy,  avec  un  militaire,  par  saite  d'une  ouverture  pratiquée  dans 
le  mur  de  la  cbanibre  dans  laauelle  ils  avaient  éié  déposés  momeotané- 
meol.  jusqu'à  leur  Iranslalioa  dans  la  maison  d'arrêt  de  Briry;— CoDsi- 
déruDl  que  ce  second  fait  ne  constitue  qu'un  simple  délit ,  aux  termes  de 
Tari.  245  c  péD.  ;  que  ce  délit  est  étranger  au  vol  impnté  à  Simonel  et 
n'offre  de  connexité  qu'a  l'égard  du  militaire,  son  complice  dans  les  moyens 
eoiployés  pour  parvenir  &  leur  évasion; — Considérant  qoe  de  la  combi- 
naison des  art.  iZO  et  365  c.  insl.  crim.,  il  r^uile  tvidemmeni  que  les 
cours  d'assises  ne  peuvent  être  saisies  que  de  faits  qui,  par  suite  dé  l'in- 
struction, ont  nn  caractère  de  criminalité;  qnesi  daoscerlainscas  elles  pro- 
noncent des  peines  correctionnellrs,  ou  même  de  simple  police,  s'est 
uniquement  lorsque  les  circonslaocrs  aggravaDlee  énoDcéps  dans  l'acte 
d'accu«ation  ne  sont  pas  prouvées  par  les  débats  Considérant  qu'on  ne 
peut  tirer  auione  induction  de  l'art.  518  même  code,  pour  attribuer  aux 
cours  d'assises  le  Jugement  de  fait  d'évasion  avec  bris  ou  violence,  parce 

Ïne  cet  article  neconeerne  que  les  individna  condamnés,  évadés  et  repris, 
ont  l'identité  doit  tire  reconnue  par  les  Juges  qui  ont  prononcé  la  con- 
damnation, lesquels  doivent  de  plus  appliqoer  la  jieine  encourue,  non 
pour  le  délit  d'évasion,  mais  pour  le  cas  d'infraction  au  ban  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  déportation  ou  de  IwnniMemeat;  —  Considérant  qu'on  peut  en- 
tore  moins  s'arrêter  ans  termes  dans  lesquels  est  conçu' l'art.  245c.  pén., 

Eour  renvoyer  Louis  Simonet  par<devant  la  cour  d  assisrs,  h  raison  du 
ùi  d'évasion  a  lui  imputé,  car  ce  code  oe  régie  et  ne  peut  régler  la  com- 
pétence ;  d'où  il  suit  que  c'est  k  juste  droit  que  le  tribunal  rie  Brie;  s'est 
réservé  le  jugement  du  délit  dont  il  s'agit  : — Ayant  auconrmeni  égard  an 
réquisitoire  du  procureur  général  du  roi  ; — Déclare  qu'il  y  a  tien  k  aecu- 
lation ,  etc. 

Du  S  juin.  18S1.-C.  de  HeU,  ch.  ace.-M.  de  Jolvéconrt.  pr. 

(S)  (HiB.  pub.  C.  Daerocq.)  —  La  taumuL;  —  Vu  l'iru  1,  L.  SI 


frim.  an  8  ;  —  Considérant  qne  le  Jugement  attaqué ,  en  déclarant  qn'il 
n'appartient  pas  an  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et-Otse  de 
I  prononcer  sur  i'iodenlité  de  Justin  Ducrocq,  et  en  ordonnant  la  remise 
I  de  cet  individu  au  commissaire  des  guerres,  est  en  contravention  formelle 
k  l'art.  1  de  la  loi  précité»  ;  ~  Coaaidérant  d'ailleurs  que  le  tribunal  cri- 
miirin'a  pas  prononcé  snr  le  fond  ;  — •  Casse. 
Du  9  ness.  an  8-G.  C,  sert.  ernB.-IUI.  Vïeilart,  pr.-Target,  rap. 
(3)  (Gandouif  C.mio. pub.)  —  La  coni;— Vu  les  art.  408el4t3 
.  c.  insl.  crim.,  qui  cotMrent  ft  la  cour  de  cassation  le  pouvoir  d'annuler 
les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  qui  violent  les  réglés  de  lacom- 
pétence;  —  Vu  les  art.  476,  618  et  619  même  code;  —  Allenduqu'il 
est  constant,  en  fait,  par  l'arrêt  atlaqné  ,  qu'un  individu  a  été  condamné 
;  le  5  juin  1819,  par  la  cour  d'assises  de  FEore ,  et  par  contumace ,  aux 
\  travaux  forcés  à  temps ,  sons  les  aom  et  prénom  de  Joseph  Letooi  ;  qu'un 
nommé  Fran{ois  GandoaU  a  été  cesdamoé  contradicioirement  le  9  juin 
1811 ,  par  la  cour  d'assises  dn  même  département ,  k  la  peine  de  la  re- 
'  clustoo  ;  que  le  procureur  dn  roi  pria  le  tribunal  de  première  instance 
;  d'Ëvrenx ,  chef  lieu  Judiciaire  du  départeoent  de  TEura ,  prétendant  que 
I  François  Gandouif  était  le  même  individu  que  celui  condamné  par  con> 
I  lumace  sous  les  noms  de  Joseph  Letoux,  et  l'ayant  traduit  devant  la 
'  cour  d'assises  de  l'Eure  pour  y  être  Jugé  sur  les  crimes  dont  il  avait  été 
i  accusé  et  k  l'occasion  desquels  avait  été  rendu  l'arrêt  par  eoniamace  et- 
j  dessus  daté ,  ledit  Fraisois  Gandouif  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  le  même 
I  individu  condamné  sons  les  eoms  de  Joseph  Letoux  ;  que ,  dans  cet  état , 
le  procureur  du  roi  a  requis  qu'il  fut  procédé  devant  la  cour  d'assises , 
"sans  assistance  de  Jurés ,  au  jugement  sur  la  qnesiion  de  l'identité  ;  que 
la  cour  d'assises  s'est  déclarée  incompétente  pour  jnger  en  ce  moment , 
c'est-k-dire  ainsi  qu'il  résulte  des  motifs  de  «on  arrêt ,  sans  assistance  de 
juiés  ,  et  a  renvoyé  le  procureur  du  roi  k  se  pourvoir  par  la  voie  indiquée 
par  la  toi  relative  aux  condamoéspar  contumace  ;  —  Attendu  que,  pour 
préciser  la  question.  Il  faut  faire  abstraction  de  l'arrêt  de  condamnation 
'  rendu conlradictoiremeat ,  leSJuin  1621,  contija François  Gandouif,  et 
'  considérer  cet  individu  comme  s'il  avait  été  arrête  sur  poursuites  du  pro- 
.'  cureur  du  roi ,  et  traduit  devant  la  conr  d'assises  qui  avait  rendu  par 
'  contumace  l'arrêt  du  6  juin  1819,  conn*  éuot  idenliqncneat  Joseph 
.  Letoux;  —  Attendu  que  Fianfiob  GandouU  déaiaai  l'idenUié,  U  a'I* 
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et  noD  à  d'aolres  Jages  (Crim.  rej.,  24  juillet  18Î8;  esep- 
lembre  1835)  (l)î  —  3»  Ou«  Csst  la  cour  d'assises  seule,  sans 
rassistHQoe  du  Jury,  qui  doit  procéder  ft  la  reconnaissance  de 


lieu,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  ti&loé  sot  eeUe^ueslios  préjudicielle,  de 
procéder  canformutnRDt  à  Tart.  i16  ;  —  Allendu  qu'ans  lermei  de  l'arU 
518,  larecooDalasance  de  t'id^ntilé  d'u  indifida  coodamaé,  é«adé  el 
repris  ,  d»K  «ire  faite  par  k  cour  q«i  aira  prononcé  la  coodamnalion ,  et 
fue ,  d'aprèe  ce  qui  eitpreecht  parl'art.  5l9.N»a»c«  jogement?  doireat 
ttr«  readni  eane  aiMiUaw  de  jméê  -,  —  Attenda  que  le  ntot  tou«  est  gé* 
Délai  et  D'adiMl  aanune  eMeplieu  ,  et  qu'aiaai,  d'aprti  la  disposilion 
dudit  article  ,  la  cour  d'assises  de  l'Evre  dcTait,  après  avoir  entnidn  les 
témoios  appelés  taot  à  la  reqoble  du  miaistére  public ,  qu'à  celle  de  l'in- 
tlividu  arrêté,  s'il  en  avait  (ait  citer,  statuer  geul  et  sans  assisliiflce  de 
jurés  sur  la  question  unique  de  l'IdeDlilé;  sauf,  s'il  y  «?ait  llei ,  d'aria 
d'après  la  décision  supposée  affiimalive  sur  l'ideDlité ,  «  procéder  sur  le 
ioaà  de  raccowtiOB  avec  aMiflnnce  de  jurés  et  dnas  la  forme  ordinaire  ; 

JUtendu  qu'en  prononçant  coaune  «lie  l'a  fait  rt  en  se  déclarant  iicom- 
nétente ,  la  conr  d'assiaw  de  l'Eure  a  riolé .  par  Tarrél  atUqué ,  les  régies 
aesa  propre  compéieucet  les  arL  518  et  S19  o.  inst.  crin.,  et  fdil  nue 
fausse  application  de  l'art  476  même  code  ;  —  D'après  ces  saotlfa .  casse 
et  annule  l'arrél  rendu  par  la  cour  d'assises  du  départemeni  de  l'Eure, 
le  l"déc.  dernier;  et  pour  être  statué  coDformémeDlàla  loi,  tastsur  la 
Mcanoai»ance  de  l'ideniitéde  Pindividn  dont  il  s'agit,  que^ar  Icssuitca 
liésuKaM  de  In  décision  y  relative ,  renvoie  les  pièces  du  procèa  et  ledit 
Kcaasoia  Gandonif  ou  Josqib  Letoni.  en  état  d'ordeonaDce  dejirise  de 
eerpa ,  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine-Infénenre. 

Do6fév.1814.-C.C.,  sect.  crim.-UH.  Bailly,  pr.-BHére,  rap. 

Sur  renvoi ,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Rouen  du  S8  jnia  1 814  qui 
statue  daus  le  même  sens  en  ces  termes  :  —  «  Cousidèrant  que  peur  sa- 
voir s'il  y  aura  ou  non  lieu  d'ouvrir  les  débats  sur  t'accuiation  portée 
contre  Josepb  Leloux ,  il  est  indispensable  de  juger  si  elle  se  peut  appli- 
qur  au  sni-disant  Gandonlf,  présent  à  la  barre ,  et  par  conséquent  de 

fironnseer  sur  TMentiié  d»«et  udividi  avec  Leloot  ;  —  Considérant  que 
s  jurv  n'a  àdélibéner  ensuite  des  débals  qnesnr  «es  qnesUons  résultanies 
de  l'acte  d'accusation ,  et  doftt  la  solution  doit ,  siivant  let  circonsUncea 
déterminer  l'application  de  la  loi  pénale,  ùori  qu'en  disposent  les  art. 
5t0  el  Euiv.  c  insl.  crim.;  —  Que  ,  dès  lors,  ne  e'agissdnt  qne  do  (ait 
d'identité,  essenliellement  dépourvu  de  tout  caractère  moral  qnï  pniese 
donner  lieu  ,  goil  k  un  ncquittement ,  soit  à  une  déclaration  de  culpabi- 
lilé ,  la  eonr  est  compétente  pour  en  conaaltre  sans  l'assistance  dii  jury, 
ConlinnéBent  b  l'arrêt  do  la  cour  de  cassation  da  6  (év.  1824,  qui  l'en  a 
njHO...;'—ft«}ellel*eMSplioDd%«BpéleDce...»—I>epui*,  Gandonlf  s'est 
potnrvn  eaeaaaatàtncealre  cet  arrêt,  et  son  poorveia  été  rejeté,  «  attendu 
larêgularilé  de  la  procédnre  etlajuate  appUcalioa  da  la  toi  péoale.  » 

(1)  1''  Eipic*  .■—(Moitié  C.  min.  pub.]— Moitié ,  condamoé  eu  1823, 
par  la  cour  d'assises  de  Eouen ,  an  travau  foreét  i  perpittutté ,  s' étant 
êcbappé  du  bagne,  fut  saisi.  —  li  luttera  procédé  à  larccoBiiainaiee 
do  son  identité,  au  tomes  do  Tart.  8i8e.  inst.crfa.;  ft  cet  «in,  en 
ramena  à  la  barra  de  la  coar  d'assises  4e  Rona» ,  Kbre.  —  Va  cooseB 
loi  fut  donné  d'office,  on  ealeodil  don  léaoiM  dMMleefermesordfmirrs, 
ensuite  le  miniFlère  public  «  le  défenseir  4e  Tasousé.  —  La  cour,  ayant 
reconnu  l'identité  de  Moitié,  ordonna  qu'il  sera  receirfuitao  b^oe.  — 
PHrvOL.  —  Arrêt, 

La  coob;  —  Aileodn  qne  l'arrêt  attaqué  n  été  md«  confonBémeoi 
aux  dispoutions  de  la  loi  ew  la  maatère  de  pMnoocer  la  lecomuiisaBce 
d'idefltiié ,  et  par  la  conr  d'aseisea  conpélente;  —  Rejette. 
Dn  24  joill.  182S.-C.  C  ck.  «Nk-Mll.  Boissf,  I.  L  pr.-OIHv{er,  r. 
9rBipi«Ê  ;— (Mit.  pub.  C.  GniHemolte.)— La  coun;— énr  les  moyens 
de  nnlliié  psésentéo  par  le  psocu-eur  géoéral  de  la  cour  de  Rouen  ,  dans 
BOB  mémoire  :  —  Attendu  qu'ea  snpfesant  qoe  J.-C.  Guiltnnelte,  pré- 
seotcmeot  renvoyé  devait  la  conr  d''as8iBes  du  département  de  l'Eure,  soit 
le  mêni! ,  d'aprèî»  sa  propre  recoooaiseanee  et  la  commune  renommée  de 
rarroodifisemeat  d»  Etrraai  où  les  dena  ineIrnctioBs  ont  été  faites  succès* 
sivement,  que  l'individa,  condamné  sous  les  mîmes  nom  el  prénoms, 
le  15  mars  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  par  la  même  cour 
d'assises,  cette  idratilé  ne  deviendra  ane  vérité  légale  qu'après  qu'elle 
aura  été  reeoiino  et  déclarée  par  la  eonr  d*a8«ses  qui  a  prononcé  cette 
CoadaiMiation ,  da»  les  forme»  prescrites  par  le*  art.  518,  519  et  520 
c.  inst.  crim.;  que  cette  idéalité  n'ayant'  pas  été  léfcalemmi  constatée, 
rien  ne  pouvait,  dans  toutes  les  hypolbèees,  empêcher  la  continuation  des 
pour»uil«s  reUiivemeet  asx  cnmae  qu«  Mit  Goillemetle  aurait  commis 
postérieurement  à  fon  éTatioo  du  bagne ,  et ,  par  conséquent ,  a  fa  pre- 
mière condamnation  ;  —  Quo  l'ert.  365  même  cède  est  sans  application  à 
l'espèce,  puîrqu'il  n'est  relatif  qu'aat  crimes  on  délils  antérieurs  fc  la  pre- 
mière condamnation ,  dont  la  peina  la  ^na  farte  absorbe  tontes  les  autres  i 
que,  pour  tout  crime  OU' délit  esnws  pMtéri«>nremenl ,  il  y  a  lieu  nécei- 
saîremeat  k  ponroviles  Judiciairps,  dans  l'intérêt  de  l'aecosé,  de  la  vin- 
dicte publique  el  des  tiers  :  —  De  l'acousé ,  parce  que ,  s'il  n'eft  pas  cou- 
pable ,  ton  ianoeonco  doii  être  reconnoe  et  4éclarée ,  pour  qu'il  ne  soit 
pasGoavattd^ttna  nonwUa  iatonia; ^  Do  I» Tindkte  pnitliqne,  pour  que 


l't4eoUtè  d'HU  individu  qui  pnétead  «'4(re  pm  le  même  qtn  celai 
coDtr«  lequel  11  eiisle  une  cendamutioD  par  oealumaee  (Crhn. 
cass.,  24  Jnov.  1634;  Cua^  ch.  réno.,  »  août  1834)  (2). 


la  peine  «oU  prononcée  en  cas  de  péhalîté  déclarée  ,  dût-elle  dans  l'exé* 
colion  se  confonare  avec  la  première ,  sauf ,  en  matière  de  crime ,  l'igno- 
minie accessoire  de  Pexposiiioa  forcément  prononcée  en  cas  de  récidive, 
ainai  qu'il  Mt  prescrit  par  l'art  22  c  péa.,  et  le  reeoavreneat  des  frais 
avances  par  lÉiat;  —  Des  tiers,  ponr  qu^U  puisse  4bn  statné  on  matièia 
de  vol  sur  les  reslilutioDs ,  et ,  dans  tous  les  cas  ob  il  y  a  partie  civîto , 
sur  les  dommages-  intérêts  et  aux  condamnations  civiles  auxquelles  lecrime 
donne  lieu;  —  Attendu  qu'en  renvoyant  J.-C.  GuîUemelle,  ou  se  disant 
tel ,  devant  la  cour  d'alises  ,  la  cbambre  des  mises  en  accusation  a  voula 
laisser  en  entier  et  sans  préjuger  la  question  de  reconnaissance  de  l'iden- 
tité qai  n'était  pas  dasaooMpétence;  qoe,  4tB  lors,  elle  nnaobsené  les 
règles  et n'n  violé naenne  loi;  —  &ej«Ue. 

Du  6  sept.  1835.  C.  G-,  ch.  crim.-MH.  de  fiastu-d,  pr.-Brièie,  r^. 

(2)  £jp«e«:  — (Min.  pub.  C.  Ki^sL)  —  Le  24  jan.v.  1834,  arrttde 
la  chambre  criminelle  delà  coorde  cassation  qui  aasse  un  arrêt  de  la-ooar 
d'assises  de  la  Moselle,  par  Irqnel  cette  cour  s'était  déclarée  iocoopé- 
tente  pour  statuer  sans  l'assistance  du  ju'y  sur  l'identité  do  prévenu- 
La  cour  d'assises  de  la  Meurtbe,  à  laquell<-  l'affaire  avait  été  renvoyée,  a 
adopté  la  même  doctrine  qoe  celle  de  la  cour  d'assises  de  la  Moselle. 

L'arrêt  de  la  cour  d'aesises  de  la  Heortbe  est  ainsi  congi  :  —  n  ConsU 
démot  qu'en  matière  criminelle,  toute  controverse  enr  l'identité  d'un 
aceosé  avee  l'aatear  da  crime  qui  a  motivé  l'aceasation ,  constiiue  néees- 
sAiremest  nao  question  de  bit  et  devient  un  moyen  de  défense  «a  d^ae- 
cnsation  ;  qu'à  ce  titre ,  son  appréciation  apparUeat ,  de  droit  comann , 
exclusivement  aux  jurés;  que  sa  solution  s  absorbant  daas  colle  de  la 
question  principale ,  doit ,  dans  tons  les  cas,  résulter  virloellemeDt  de  la 
déclaration  qu'ils  portent  sur  PaccnsaliDn  elle-même  ;  qne  cette  règle  élé- 
■oitrire  et  londameniale  se  sonffre  aucune  exception,  et  que,  du  reste, 
elle  a  été  stin^Kiadamment  conlrmée  pnr  la  Jurisprudence  ;  qu'ainsi ,  en 
ce  qui  cooceme  les  simples  accnfés ,  il  est  naHitnemenI  admis  qno  la  n^ 
satioo  d'identité  BO  donns  lien  b  ancnno  question  préjudicielle  dont  la 
décision  puisse  être  déférée  k  d'antres  joges  qne  le  jory  ; 

»  Considérant  que,  pour  qu'il  en  fiU  autrement  ki'égud  deraccoséqni 
a  été  coodamnépar  contumace,  il  faudrait,  de  deux  cbosesi'aoe,  eu  qns 
la  contestation  sur  l'identité  cess&t,  relativement  è  lui,  d'élre  une  qoes- 
tion  de  feit ,  on  moyen  de  défense  on  d'accusation  ;  ou  bien  que  la  loi  e&t 
ponr  oe  cae  particulin'  une  disposition  exceptionnelle ,  d'autant  plus  ex- 
plioîM.qa^ile  serait  une  dérogation  andraileoearainfiDais  que,  d'une, 
part,  il  est  évident  et  superflu  de  dêoMolrer  que>i  qnntioos  d'identité, 
qu'elles  s'agiteit  ft  l'égard  d'un  simple  accusé  «a b  l'égaod  de  oetsi  qai  a 
déjà  été  frappé  d'une  condamnation  par  contomaee,  eoaeervent  leur  nature 
el  leur  caractère  ;  qu'en  effet,  pour  l'ua  comme  pour  l'aulre,  elles  se  ré- 
sument toujours  en  faits  ,  el  constituent  les  priodpaux  éléments  de  eon- 
TictioOf  soit  d'innocence,  soit  de  culpabilité;  qu'ainsi ,  sous  ce  premier 
rapport ,  elles  ne  peuvent  cesser  d'appartenir  an  jary  ;  qoe ,  d'airtre  part, 
le  coileiPinstnictioo  criminelle  ao  renferatoancanedispoe  ilion  qoi  rotrandw 
des  atlributioBS  da  jury  le  dxnt  de  jn^  les  faits  d'idoatité .  lorsqu'ils 
concomeit  des  accusés  condanués  par  cwtoaiaco,  et  qui  en  fasse  des 
qnestioDs  pr^udiciellw  dont  la  coanaissance  aérait  déveine  à  des  juges 
autres  que  ceux  do  l'accosation  ; 

»  Que  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  inUrer  cette  disposition  des  ttt. 
S18  et  519  c  insu  crim.;  qne  lenr  texte ,  comme  leur  esprit,  résiste  b 
une  telle  interpi<élalion  ;  qu'en  c8ol_,  ces  articles  sont  plao^  sous  la  ru- 
brique du  cbap.  6,  tiL  4,  liv.  S,  intitulé:  do  la  Reconnaissance  de  l'iden- 
tité des  îodiviiluB  condamnés,  évadés  et  repris;  que  ces  exprossiw» , 
répétées  dans  l*arL  818,  refltsrment  la  portée  d«  la  loi  dans  dos  linilw 
qu'on  ne  peut  fraocbir  sans  tomber  dans  l'arbiiratro;  qu'en  admettnnl 
même  qoe  l'art.  476  même  code  devrait  être  entendu  en  ce  sens  que  l'ar- 
rêt de  conlumaee  no  s'anéantit  par  le  fait  de  la  représentation  qu'autant 
que  ce  (ait  est  suivi  d'un  arrêt  cootradtctoiro ,  il  ea  rêsnllerail  seulement 
que  le  cootomax  devrait  jusqno-là  être  raagé  daosta  classe  des  condam- 
nés ,  mais  que  celte  première  wadilioo  m  suffirait  pas  A  l'application  des 
art.  618  et  819,  paisqn'ils  ea  exigoni  deux  aairos ,  o'est-n-dira  que  le 
coDdamné  so  soit  évadé  et  qu'il  wt  été  repria  ;  que  ces  dedi  dernières 
conditions  ,  celles  iJ-écisémeotqui  révèlent  In  léritablo  pensée  do  légis- 
lateur et  en  marquent  l'objet  d'na  signa  etckwif ,  do  peuvent  pae  être 
.  remplies  &  l'égard  du  cootomax,  par  laraiaon,  d'une  part,  que  l'inctividu 
qui  ne  s'évade  qu'après  fa  condamnatioa  n'est  pas  cenlomax ,  et  d'antre 
part,  qu'il  n'y  a  point  d'é^asioa  saas  une  détention  anlérieure,  et  qu'on 
oe  peut  être  repiis  qu'autant  qu'on  s'est  préalaWemrnt  évadé  ;  qo'aïnsï , 
l'économie  do  ces  articles  et  la  réunion  combinée  des  nrconstance»  qu'ils 
exigent ,  emporte  la  conséquoace  (nrcéo  qu'ils  ne  «oat  applicables  qu'aux 
individus  qui ,  après  leur  coadamnaiion ,  so  eont  écbappés  de  prison ,  et 
y  ont  éié  ultéripuremenl  réinli^grés .  c'«s^i-diro ,  ea  d'autres  termes ,  h 
ceux  qoi  ont  été  con  Jamoés  coolradictoirement,  puisque,  encore  one_  fois, 
ce  n'est  qu'a  leur  égard  que  peuvoot  s'aecomptir  les  trois  conditions 
revùea  par  Mi  qw  cette  csaségiisBiie  rtssert  d'âne  maiÉpa  aw  aetai 
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— reoTOl,  11  a  été  rendu  «b  airét  eonfdrme  (Colmar,  39  déc. 
f S3I ,  cb.  réon.,  «.  HHlet  de  Cbevers  »     pr.  )  ;  —  *'  Qu'une 


firtnelle ,  miM  plus  «xy liehe ,  da  1 2.  de  l'art.  St8,  qui ,  poar  faire  aux 
iépwlée  aux  baaiM  l'applieatiM  des  mtnta  dispusitioDS ,  ta  Mbontonne 
ao  cas  oà  ils  aureal  enfreiat  leor  ban  ;  que  celte  caodition  eel  de  loute 
érUtence  eiclusive  des  coodamnalioas  par  coDlnmace,  puisqae  TiidnctioD 
M  peut  jamais  rè&uUer  que  de  l'ioexéculion  d'un  arrM  défioîUI  ; 

*  Considiraol  qae  U  dtooiialra^ua  de  cplle  vérité  qui  résulte  d^ft  da 
texte  de  la  loi ,  se  IrouTe  encore  fortifiée  par  les  discussioD»:  parlementaires 
qui  ont  préparé  »  promulgation  '.  que ,  si  le  projet  qni  en  a  été  préspolé  à 
la  séance  du  eonfeil  d^Stat ,  da  Si  Tend,  an  13 ,  a  été  accoeilli  d'abord 
aifee  pei  de  bvcar,  ce  fui  par  la  raison  que  ion  appKcation  paraisunt 
devoir  se  revlrriadre  avx  condamnés  qaî  s'éraderairiit  du  kag««  et  des 
maitoos  de  délestien ,  on  pondant  le  trajet  qa'iJs  tvraieat  à  Uaf  poir  y 
arrivfr,  il  a'y  avait  pas  motifs  suffisante  d'iolroduire  daaa  U  Ufcislalion 
■De  procédure  spéciale  pour  drs  cSs  si  ram;  qu'après  lue  dMCussion 
dans  laquelle  il  n'a  pas  été  dit  aoieul  mot  des  condamnés  par  contaOMce, 
bien  que  la  pîi)po9iiioa  de  leur  appliquer  les  dispositions  du  projet  de  loi 
eU été  fat  réfutation  péremptoire  du  reproche  d'iouiiliié  par  lequel  il  était 
CDBbsHD,  H  fut  qoeslien  de  le  rejeter  pour  rwter  dans  tes  termes  d« 
fcoit  eammim;  que,  sur  l'obsenralioa  que  ea  projet  m  faisait  que  repro- 
duire U  loi  du  23  frim,  de  l'aa  8 ,  le  rapport  de  cette  lei  fal  lui-même 
proposé,  et  que  U  séance  te  termina  pu  le  seuvoi  da  projet  k  la  «eflicn 
de  iégisLiliua ;  que  si,  représenté  quatre  aue  plus  tard,  il  a  été  adapté 
sans  nouvelle  di^cossioD ,  l'eiposé  des  motifs  ne  permet  pas  de  douter 
m'on  entendait  boraer  son  applicatioa  aux  individus  condamnés  conira- 
dictoirenteBt  ;  qie  eette  pensée  a  été  cUirenent  exprimée  par  les  orateurs 
du  goaTcnemm  dans  les  séances  des  2  et  5  déc.  1808  :  «  Nulle  néces- 
sité t  disait  l'OD  d'eux ,  d'appeler  les  jnTés,  pane  qu'il  s'agit  bien  moins 
d'm  jagemest  k  rendre  que  de  rexécutioa  d*an  jogement  déjk  rendu  avec 
dM  >aréa  ;  ^'enfis,  kl  est  d'aalaol  moioi  possible  de  supposer  que  la  lai 
da  22  frin.  an  8,      la  première  a  introduit  dans  U  aoavclle  ié^islaiiet 
OM  procédure  particulière  pour  les  reconnajuaoces  d'idéalité,  ait  en  «a 
rae  K9  condamnés  par  contumace;  qna  soa  origine  est  précisément  dne  k 
rivanon  d'un  imlivîdu  condamné  à  U  peine  capitale ,  qui ,  apri*  l'arrêt 
OVBtradictoire ,  s'était  évadé ,  avait  été  repris  et  conduit  devant  le  tribunal 
erhDiBel  de  TArd^be,  et  sur  Videnlité  duquel  on  ne  pouvait  prononcer  à 
fléfanl  de  ditpwUioae  législatives  qui  réglasseat  la  procédure  à  suirre; 
^*MMi ,  de  toutes  ks  coaaidéTatioH  q«i  précèdent,  il  résulte  qao  ni  le 
earacltre  des  questions  d'identité,  lursqu'ellea  cancerneot  ita  ndividna 
aoD  cofidamoés  coittradicloiremeat  «u  définitivement ,  ni  le  texte  de  la  loi^ 
ai  soD  esprit ,  ne  permetleil  de  louslf  «ira  an  joij  la  coaaaisaaacc  des  faits 
de  cette  naturs  ; 

»  Consi  lérant  que,  pour  atUnarr  cHte  consApeacn ,  ou  Tondrait  ea 
Tain  s'autoriser  de  la  généralité  des  termes  de  l'art  KI9;  que  cette  géné- 
rrirfé,  hhi  d'Mrs  indéfinie,  p<rrte  avec  elle  f indication  de  ses  limites; 
q«^  effet ,  Part  51 9  no  dit  pas  :  tous  fes  jugements  d^identilé  seront  rendus 
saae  assistance  de  jurés;  mais  bien  :  tous  ces  jugements;  —  Que  de  telles 
«xpnmions  se  réfèrent  nécessairBBwnt  aox  juBements  indfqaés  daos  Par- 
ole qvi  précède,  et  qn'aiait  «Iles  n^embrassent  que  ceux  des  déportéset 
des  baonb  qui  ont  enfreint  leur  ban,  et  ceux  des  condamnés  évadés  et 
rapris;qap,  leii  qa^elleé  «'admetleitt  aucune  exception,  elles  en  rencon- 
toeal  a«  coMraira  partavt,  hw  fois  qu'on  les  sartets  cMégorieaspéctideB 
daac  letqKClkii  leur  portée  aété  restretnle; 

»  CoasidérMt  qu'il  n'est  pas  plaa  exact  de  «opposer  qn^aprè*  le  jog^ 
neDt  d'identité  rendu  par  la  eaur  fana  aseistaM  d«  jurés ,  Ja  défsase  du 
c*atamax  n^ea  realeraii  pas  Bains  entière;  qu'nie  telle  prupoeittOQ  serait 
en  contradiction  manifeste  avec  le  priacipo  ei-dessM  posé  et  consacré  par 
la  jurispradenc*;  qu'en  efet,  si  an  est  obligé  d'admettre  l'égard 
d*an  simple  ai-cusé,  la  négaiion  d'idrniité  fait  pavlia  deraccosalioa,  M 
Constitue  aa  m<^en  de  déiwaa  qui  ne  peut  être  apprécié  que  par  b  juiy,  il 
ne  te  peul  pas  qu'il  «o  soit  autitmeat  apcéaaacnndamnalion  par  couiu- 
maee,  puisque  cellf-ci,  lorsqu'elle  n'a  pas  modifié  raccnsatieit ,  at  que  le 
délai  de  U  prescription  ne  l'a  pas  rendue  détiaiiiva,  n'appotle  «icua 
changi-meut  dans  la  condition ,  ni  aucune  altératioo  dans  1rs  droits  de 
l'accusé,  et  qu'aux  débats  contradictoires  »  il  est  replacé  dans  la  nséme 
dtat  que  si  Tanèt  de  cmUimace  s'avait  pu  esisié;  qu'il  bot  donc  ad- 
nettre  que  ce  qui  était  poor  Ini  un  moren  da  défense  avant  Tarrél  de 
contumace  n'a  pu  ctsser  de  l'être  par  l'eBst  da  cet  arrêt}  que,  par  coBné- 
qoent,  il  serait  impossible  decoasidéret  conau  entière  ue  défense  dont 
il  aur;iit  été  distrait  et  préjugé  uu  seul  de  sesélémenU; 

V  CoBitidérut  que,  si  l'oa  est  forcé  de  recanoattro  que,  dans  tous  les  cas, 
le  iugement  sans  jury  do  t'ideuilé  du  condamné  par  coatunaca  ,  eot». 
nnrait  ea  défense  plus  ou  duIh,  il  tn  est  i'utccs  au  il  la  paraly'erait 
eonplétement;  qu'il  peut  arriver  qas  rantaur  d'an  bit  crimiocl  ae  sait 
cnona  que  par  des  iadicaiiou  parement  aominAea ,  s«ii  parte  qu'on  anra 
trouvé  dans  le  lie  b  du  crime  des  écrits  oo  autres  objets  qu*i)  J  aura  tais- 
nés ,  et  qui  n'auront  appris  que  son  nom ,  soit  parce  que  tes  complices  ou 
l«s  témoins  qni  l'ont  vu  commettre  le  crime ,  qui  Tont  reconnu  et  nommé 
dans  leurs  dépaaifions  écrités ,  sont  décédés  depuis  (et  ce  dernier  cas 
fera  d*iauat  moiaa  tare  que  la  conUi»aee  aara  doré  plus  loocteaips  ]  i 
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chambre  do  conseil  excède  sa  aoaipéleDM  el  éUe  iMoe  rar  1*1* 
denlité  d*un  condamné  évadé  et  repris  (Crlm.,  rigl.  de  Jog.  30 

qu'en  de  telles  circonstances,  la  prrave  da  corps  de  délit  étant  acquise 
au  procès  d'une  manière  ioeontrs'able,  et  le  nom  du  coupable  étant 
connu,  h  seulx  cboee  qu'il  soit  possible  de  meilre  sérieusement  en  ques- 
tion aux  déoats  contradictoires  sera  toujours  ridentilé  de  persoene  entre 
l'iadivida  anéié  et  celai  k  qui  s'appliquent  et  l'arrêt  d'accasalien  et  Tarrèt 
decoutnmace;  foecepeediMt  si  laqnestioa  d'identité,  qui,  danscecas, 
renferme,  k  vcai  dire,  l'accusation ,  et  l'absorbe  lotit  eatière,  devait  être 
jugée  par  la  cour  d'assises  sans  jurés,  il  arriverait  que,  lié  par  l'arrêt 
qui  a  reconnu  l'iJentité,  et  ne  pouvant  plus  la  remettre  en  qurstion  devant 
les  jurés,  l'individu  arrêté  serait  privé  du  seul  moyen  de  défense  qni  ut 
été  laissé  k  sa  disposition  ,  et  que  la  cour  aurait  par  le  tait  décidé  seule, 
et  k  l'exelueron  du  jury,  le  point  capital  de  l'accusation  ; 

«  CoaaidéFanI  que  L'eile»»ion  èn  art.  ftl8  et  519  aux  contninat  dont 
la  condaasaaiun  n'est  pas  définitive,  ne  peut  s'autarisar  d'aurnoe  analo|ie 
entre  la  epnditien  de  ceux-ti  et  celle  des  individas  condamnés  ceotradic- 
toiremenl  on  définitivement;  que  la  différence  de  Iror  position  respective 
y  est  li  nettement  trancbée  par  les  textes  formels  de  u  loi ,  qu'il  n'y  a 
entre  eux  aucune  assimilation  possible;  mais  que,  pour  ne  parler  ici  que 
de  ce  qui  concerne  ks  queslioos  d'identité  i  il  existe  cette  dissemblance 
caractéristique,  qu'a  l'égard  dps  premiers ,  comme  k  l'égard  des  simples 
aecoeés ,  les  coateetstions  sur  l'identité  font  partie  essentielle  de  leur 
défsnw ,  et  qn'aussi  longtemps  qu'elle  n'a  point  été  présealée  an  jury  et 
appréciée  par  Ini,  alla  caoliena  k  hii  apparteoir  teat  mtitte ,  *  tel  pâtnt 
que  riaadaeaqui  lacMatituene  peut  eaèIredisU'aitaoMaucan  prétexte, 
pour  être  dévala  k  d'autics  juges  ;  qu^au  contraire ,  «■  ce  qui  cencorae  les 
individus  condamnés  définitivement,  les  négations  da  l'identité  ne  font 
plus  partie  de  leur  défense,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  plus  dans  les  délds 
pour  la  présenter,  eoit  parce  qu'elle  a  eu  sea  cours  ou  qu'flle  a  été  con- 
sommée ;  qae  si ,  klVgard  d«ce\n-ci,  le  fait  de  l'idenliié  n'est  pas  soumis 
an  jury,  c'est  parce  que,  daas  l'état  actuel  de  la  législation,  il  ne  pourrait 
eaceaaaltraàaacuatilre,  les  détmia  étaattenniaés,  IPaccnsation  purgée, 
oa,  ea  Ions  caa^  la  cendamnatioa  inévocable;  et  que  Iri  en  déférer  la 
solution,  caserait,  notamment  eneequi  coacerae  les  individus  eondaanéi 
par  arrêt  coatradictoire ,  lui  faire  juger  dt^ux  fois  la  même  question,  et, 
par  conséquent,  violer  la  règle  non  biiinidtm  qui  régit  le  droit  de  défense 
aussi  bien  que  celai  d'accusaiioo;  qu'en  pareil  cas,  la  cootesiation  sur 
l'identité  n'est  pins  antre  chose  qu'an  incident  k  l'exécution  d'un  arrêt 
définitif,  doul  le  jury,  tel  qu'il  est  conslitné,  n'a  pas  k  connaître;  qu'ainsi, 
l'impossibilité  d'anprualec  k  la  cooditien  des  contumax  aucun  des  mo- 
tifs qai  ent  hit  attpikaer  aia  «Mrs  d'asaisea,  siégenat  aaas  jury,  le  juge- 
ment dea  gnestians  d'idealilé  relatives- an  individw  caadamés^éfini- 
tivement,  est  ho  preuve  de  plus  que  les  art.  518  at  519  sent  inappli- 
cables aux  premiers  ; 

»  Considérant  enfin  i^e,  d'après  tout  ca  qui  précède,  ea  daii  tenir  pour 
règle  invariable  que  les  contas  atîans  d'identité,  qu^eUes  saiint  pnvoqiÉéss 
par  les  individus  arrêtés  ou  constitués,  ou  bien  par  le  mininlère  publie 
lui-même,  ne  peuvent  jamais  former  des  questions  préjadieielles  de  la 
compi  tence  de  la  cour  d'assises,  jugeant  sans  assistance  de  jurés,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  postérieures  k  on  arréi  du  condanuMtian  contradictoire 
ou  délinive,  et  ini.identes  k  son  exérulion;  M  que  toutes  lesiuis qu'elles 
s'éKveol  k  l'occasion  d'une  accnsaiiou  qui  n'est  pas  eoeoro  purgée,  ellss 
demeurent  dans  les  attributions  exclusives  du  jury;  —  Par  ces  motils,  se 
déclare  incompélente ,  etc.  »  —  Pourvoi  du  KLinistèra  public  —  Arrêt. 

La  coua;  — Vules  art.  408.  413, 476,  M8  et  519  c.  inaL  crin.;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  es  fait,  que,  par  arrêt  de  la  ceui  d'asstics  da 
départemeni  de  la  Hoselle, du  8 aoftt  1823,  M.  Karstaétéceadamnépar 
coatuRiace  k  quinte  ans  de  travaux  iuités,  et  qu'ua  iadivida  arvilé  sons 
le  nom  de  t.  Klein,  a  été  traduit  k  la  diligracedu  precweur  général  prés 
la  cour  royale  de  Mets,  devant  ladiie  cour  d'aastses,  pour  faire  eooslatar 
ion  identité  avec  le  nommé  M.  Karst,  mais  saaa  assistanoe  de  jurés;  —» 
Que  ce  J.  Klein  a  constamment  nié  sen  identité  avec  le  noaiiné  M.  Karit; 
et  que,  conformément  aux  couclusiens  de  son  défenseur,  ladite  cour  d'as- 
sises de  Metz ,  et  ewuile  calle  de  Naocy,  jugcaat  anr  le  renvoi  k  elle  fait 
parla  cbambre  crimiaelle  de  'a  cour  de  cassation,  se  sont  déclarées  ineesa- 
péieates  pour  statuer  sans  l'aisistance  d'uo  jury  sur  celle  prconneisMtncn 
d'identité  ;  —  Atteodi  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  a«r  cette  qnee- 
tion  préjudicielle, 00  ne  peul procéder,confarmttme»t  k  l'art.  47&ci-desBi>8 
énoncé,  puisqu'il  n'y  aurait  que  la  présence  de  M.  Karst  qui  pat  anéantir 
de  plein  droit  l'arrêt  rendu  contre  lui  par  contumace,  ainsi  que  les  procé- 
durfs  mentiuunées  au  même  article  ;  —  Que.  par  eonséquent,  la  ceadain- 
DStinn  est  toujours  subsistante,  et  qu'il  y  a,  dès  lors,  iwussité  évidente  oô 
vérifier  préalablement  celte  idùlité  selon  Its  forum  déterminées  par  ta  toi; 

Attendu  que  ces  formes  sent  réglées  par  les  dispositions  des  sus- 
dits art.  518  et  519  c  it.st.  crim.,  qui,  comme  on  l'a  vu,  pfewrwontloT* 
mellemcnt  que  ceUe  reconeaiseance  ait  lieu  saae  as«i#l*a«a  de  jorés; 

Attendu  que  cea  dispositions  sont  générales;  qa'elUa  a'ndmetlentan- 
cuoe  exception  qu'ainsi  il  devailéire statué  parlacaoré'wsisiseur  cette 

nion  unique  et  préalable  d'ideatité,  sans  aasistaoct  de  jwis.  laaf. 
Incu  dWdéàsien  alBrMtùieHiE  oe  poiat,.b|méësr«v  l»M 
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ocl.  1636)  (1);  —S*  Que,  loraqu^uoe  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  rendue  Incompélemmeot,  en  ce  que,  par  eiemple,  elio 
statuerait  sur  l'Identité  d'au  condamné  évadé  et  repris ,  n'a  paâ 
(lé  attaquée  dans  la  forme  et  te  délai  prescrits  par  la  loi  »  c'est 
A  Ta  cour  de  cassation  qu'il  appartient  d'en  prononcer  fannu- 
lation  par  vole  de  règlement  de  juges  (même  arrêt). 

99.  Mais  £l  la  condamnation  n'a  été  prononcée  que  par  con- 
tumace, est-ce  également  à  la  cour  d'assises  seule ,  et  s&ns  l'as- 
sistance du  jury,  qu'il  appartient  de  procéder  à  la  reconnaissance 
de  l'identité  d'un  individu  qui  prétend  n'être  pas  le  même  que 
relui  contre  lequel  existe  la  condamnation  par  contumace?  Oui. — 
(Crim.  cass.,  6  lév.  1824.  aff.  Gandoulf ,  V.  68;  c.  d'ass. 
de  Rouen,  S8  juin  18^4,  même  aS.,  eod.-^  CrIm.  cass.,  34  jaov. 
1834  et  Ch.  réun.,  cass.,  5  août  1634,  aff.  Karst,  eod.).  ~ 
Eu  effet,  a  dit  Tarrêt  d'audience  solennelle,  les  dispositions 
des  art.  518,  SI9  sont  générales  :  il  doit  être  statué  par  la  cour 
d'assises  sur  cette  question  unique  et  préalable  d'ideolilé,  sans 
assistance  des  jurés,  sauf  dans  le  cas  d'une  décision  affirmative 
sur  ce  point,  à  procéder  sur  le  fond  de  l'accusation  dans  la  forme 
ordinaire  avec  l'assistance  des  Jurés,  et  tous  moyens  de  défense 
dûment  réservés  à  l'accusé,  nommément  celui  de  soutenir  et 
prouver  que ,  lors  même  que  les  faits  Incriminés  par  l'acoosa- 
tlon  seraient  constants .  11  D'ea  serait  pas  raulenr. —  Enfin , 
la  décision  doit  être  la  même  dans  le  cas  oà  la  condamnation 
par  contamace  serait  devenae  définlve  à  défaut  de  représentation 
dans  les  cinq  années. 

La  décision  contraire,  adoptée  par  un  arrêt  de  lacour  d'assises 
de  la  Seine,  en  date  du  tO  mai  1836  (3).  a  été  vivement  soute- 
nue par  M.  Rodiére, Revue  de  législ.,  t.  1,  p.  SIS.  On  peut  re- 
marquer  en  effet:  i-*  que  l'art.  318  semble  ne  pas  comprendre 
dans  ses  termes  (e  conlamax,  puisqu'il  dit  :  La  reconnaissance 
de  TidenUtê  d'au  Individu  condamné ,  évadé  el  repris ,  sera  faite 
par  la  courqut  auraprononcé  la  condamnallonj — S<*Que  dans  le 
cas  de  coDdamnalloDS  contradictoires,  Il  peut  se  faire  que  les  ma- 
gistrats quidotvent  reconnaître  l'identité  seront  ceux  mêmes  qui 
ont  prononcé  la  condamnation,  et  celte  raison  explique  l'attribu- 
tion qui  leur  est  faite  à  i'eicluslon  du  Jury  ;  mais  dans  les  cen- 
damnations  par  contumace ,  qu'ils  soient  ou  non  les  mêmes,  les 
magistrats  n'auront  pas  plus  de  facilité  que  les  Jurés  pour  rewn- 
nallre  l'Identité  déniée     3"  Que  la  dénégation  d'IdenUté  de  la 

de  l'accusalioD  selon  la  forme  ordioaire,  avec  rassistance  de  jurés,  et  toui 
moyens  de  défense  dAment  réserves  à  Taccusé,  nommément  celui  de  sou- 
tenir el  prouver  qae,  tors  même  que  les  faiu  iacrininds  par  l'accusation 
•eraieat  constants ,  il  n'en  Ber&ît  pas  l^autear; 

Atienda  qa*eQ  se  déclarant  iocompétenle  pour  prononcer  sans  assistance 
de  jurée  sur  cette  question  préjnJicielle,  la  cour  de  Nancy  a  violé  lesreglrs 
de  «a  compétence,  ainsi  que  les  dispositions  des  susdits  art.  318  et  Sf9, 
et  a  fait  en  même  temps  une  faoese  applicatif»  de  TarU  476  du  même 
code,  qui  n'est  relatitqu'aui  individus  arrêtés,  ou  qui  se  s<nl  représentés, 
et  Joni  l'ideotiié  avec  le  condamné  est  coDslaote  ;  —  Par  ces  molîfsi  casse 
i'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Nancy,  etc. 

Du5aoàtl834.-C.  C.,ch.  réun.-HM.  Portails,  1"  pr.-Jourde ,  rap. 

(Ij  ifipcc*;  —  (Hio.  pnb.  C.  Bon.)  —  losepb  Bon,  arrêté  pour  divers 
Tols ,  est  signalé  comme  ayant  été  condamné ,  sous  le  nom  de  DtUonc , 

aux  travaux  forcés  a  perpétuité ,  et  évadé  de  Bicétre  Bon  nie.  S7  juin 

1826,  ordonnance  .de  la  chambre  du  conseil  de  Limoges,  qui,  considé- 
rant que  Bon  étant  le  nommé  Delsonc,  condamné  aux  travaux  forcés  et 
évadé  de  Bicètre  ,  il  est  inutile  de  le  mettre  en  jugement ,  puisqu'il  n'a 
encuuru  qu'uoe  peine  égale  k  celle  à  laquelle  il  a  dejh  «té  condamné ,  dit 
qu'il  restera  a  la  disposition  du  ministère  puljlic.  —  H.  le  procureur  gé- 
néral a  été  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux  de  déférer  celte  ordonnance 
h  la  cour .  «  La  chambre  du  conseil,  a-t-il  dit,  a  pris  sur  elle  de  juger 
une  identité  qui  était  contestée ,  et  qui  mhne ,  d'après  les  termes  géné- 
raux et  absolus  de  l'art.  518  c.  inst.  crim.,  peut  être  considérée  comme 
n  étant  pas  do  sa  compétence,  eflt-elle  été  avouée.  Elle  a  erré  en  droit; 
mail,  de  plus,  il  parait  aussi  qu'elle  aurait  erré  eu  fait,  eiqno  JoMph 
Bon  serait  le  nommé  Doxier,  condamné  aux  travaux  forcés  pour  vingt 
années  par  la  cour  d'assises  de  la  Vienne.  —  Dans  ces  circoDitaoces ,  et 
comme  la  chambre  des  mises  en  accusiou  de  la  cour  de  Limoges  aurait 
pUf  aurait  dù  être  saisie  par  opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  (mesure  qui  a  été  négligée),  le  parti  qui  se  présente  natareUemeat 
vest  de  lui  renvoyer  la  comaiseaoce  de  cette  af  aire ,  pour  «ire  sialoé  par 
elle  tàttl  qu'il  appuiiendra.  —Ce  considéré,  etc.  Sifnrf  llenrre.  »— Arrêt. 

Là  coca;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus ,  les  pièces  y  joîotH  et  l'art. 
441  c.  iost.  crim.;  —  Faisant  droit  audit  réquisitoire,  et  statuant  par 
*ue  de  rtyleneat  de  Juges,  sans  avoir  ^rd  à  Pordosnaate  readne,  le 


|urt  d'un  condamné  est  son  seul  système  de  défense  possible  et 
mérite  moins  de  croyance ,  el  doit  être  jug^É  plus  rapidement  que 
U  dénégation  de  la  part  du  conlumax,  car  pour  ce  dernier  c'est 
sa  défense  naturelle. —  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  el  sur- 
tout celui  de  la  cour  de  Cotmar,  semblent  déclarer  que  la  ques- 
tion d'identité  pourra  être  néanmoins  débattue  devant  le  jury  ; 
alors  à  quoi  bon  l'arrêt  de  la  cour  qui  reconnaît  l'identité,  il  est 
Inutile.  Si  au  contraire ,  ce  que  nous  ne  pensons  pas ,  la  cour 
de  cassation  a  entendu  que  la  question  ne  pourrait  plus  être  dé- 
battue, alors  le  jury  se  trouvera  lié,  Il  n'aura  plus,  comme  le 
veut  la  loi,  toulesa  liberté  d'appréciation.  M.  Rodiére  termine  en 
montrant  qu'il  est  inutile  de  rendre  une  décision  préalable  sur 
ridenlité  du  contumax,  car  que  cette  Identité  soit  ou  non  consia-  < 
tée  il  faut,  aux  termes  de  l'arU  476  o.inst.  crim.,  recommencer 
les  procédures.  * 

Hais,  lorsqu'il  n'y  a  eu  de  condamnation  al  contradic- 
toire ni  par  contumace ,  si  l'accusé  prétend  qu'il  n'est  pas  celui 
qui  est  mis  en  accusation,  c'est  au  Jury  et  non  à  la  cour  d'assises 
à  prononcer  :  11  n'y  a  là  qu'un  moyen  de  défense. —  V.  l'arr.  du 
30  nov.  1833,  aff.  Loiseau,  v<*  Inslr.  crim.  (cour  d'assises). 

VI.  La  procédure  prescrite  pour  constater  l'identité  d'un 
condamné  évadé  el  repris  n'est  pas  assujettie  aux  mêmes  formes 
que  l'instruction  par  devant  les  jurés;  c'est  le  tribunal  qui  seul 
est  chargé  de  l'instruction ,  et  il  n'est  pas  tenu  de  pronoacer  sans 
désemparer,  il  peut  proroger  la  cause  à  plusieurs  aodleoces 
(Crim.  rej.,  l'e  germ.  an  9)  (3). 

9  t.  Par  application  des  art.  318  et  S 19,  II  a  été  jugé  :  t*qne 
les  art.  341,  343  et  371  c.  inst.  crim.,  aux  termes  desquels  les 
cours  d'assises  doivent  être  saisies  de  la  connaissance  des  crimes 
qui  leur  sont  déférés  par  un  acte  d'accusation  dressé  &  la  requête 
du  procureur  général  et  signifié  à  l'accusé,  ne  sont  pas  applica- 
bles k  la  procédure  spéciale,  en  reconnaissance  derideuiité  des 
condamnés  évadés  el  repris,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  couc 
d'assises  est  légalement  saisie ,  par  le  taii  seul  de  la  traduction 
devant  elle  de  l'individu  que  le  ministère  public  signale  comme 
un  condamné  évadé  et  repris,  si,  d'ailleurs,  Il  lui  a  été  donné  con- 
naissance de  la  prévention,  et  qu'on  lui  ait  accordé  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  entendre  des  témoins  et  préparer  sa  défense 
(Crim.reJ.,31  aoûtl818)  (4).—  «  Mais,  dit Ugraverend  (t.  2, 
p.  616),  line  peut  eu  être  ainsi,  à  ce  qu'il  me  semble ,  lorsqu'il 

37  juin  18S6,  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instaoee 
de  Limoges ,  laquelle  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  rela- 
tivement au  nommé  Joseph  Bon;  renvoie  celui-ci  et  les  pièces  de  la  pro- 
cédure qui  le  concernent  devant  la  cour  royale  de  Limoges ,  chambre  des 
mises  en  accusaiioo,  pour  y  èire  procédé,  etc. 
Du  20  ocl.  1826  -C.  C,  ch.  crim.-MU.  Portails ,  pr.-Bnsschop,  rap. 

(2)  (Min.  pnb.  C.  Goetz.)— La  cooa;— Considérant  que  lesdif-positions 
du  (bap.  6 du  til.  4  c.  iust.  crim.  ne  sont  relatives  qu'aux  individus  qui, 
aprèsavoir  été  coodamnés  conlradietoirement  et  s'être  évadé;  ensuite,  oal 
été  repris;  que  la  question  d'identité  doit  être  décidée  par  le  jury  dans  la 
cause  ,  comme  dans  toutes  celîes  où  l'accusé  prétenil  ne  point  être  riodi- 
vidn  auquel  le  crime  est  imputé;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre. 

Du  10  mai  1826.  C.  d'ass.  de  la  Seine.-MM.  Bardouin ,  pr.-Bayenx, 
av.  gén.,  e.  conf.-Fayol,  av. 

(3)  (  Puget  se  disant  Laurent.)  —  Ll  niBtnrAL;  —  Attenda  ,  sar  le 
premier  moyen  ,  que  la  procédure  prescrite  par  la  toi  du  22  frim.  an  8 
pour  constater  l'identité  d'un  individu  condamné  ,  évadé  et  repris ,  ii''cst 
pas  assujettie  aux  mêmes  formes  que  celle  dont  l'instruction  se  fait  par- 
devant  des  jurés,  puisque  dans  le  cas  de  ladite  loi  te  Iribuuiil  seul  est 
chargé  de  rinslniclion  et  du  jugement,  d'où  il  suit  qae  ladite  insiruclion 
n'ayant  pn  être  achevée  ni  complétée  k  la  première  audience^  les  juges 
do  tribunal  criminel  du  département  de  l'Héranlt  ont  pu  ,  sans  contre- 
venir a  aucune  loi,  la  proroger  k  d'autres  audiences  nostérieures  ;  —  At- 
tendu, sur  le  deuxième  moyen,  qne  nulle  loi  n'empêcne  ni  ne  défend  que 
des  jurés  qui  ont  prononcé  légalement  sur  le  sort  d'un  accusé,  puissent 
être  appelés  en  témoignage  pour  déposer  seulement  sur  l'identité  de  sa 
personne  avec  celle  de  l'individn  qui  leur  est  rt-présenté  comme  étant 
celai  contre  lequel  ils  avaient  passé  leur  déclaration  comine  jaré  lora  de 
rinslmctlon  de  la  première  procêdira...  ï  —  Rejette. 

Du  16  gem.  ai  B.-C.  C,  seet  crim..-MH.  Seigaetle,pr.-Cocbard,  r. 

(4}£'«|)Jm;— (DeSûnt-HélêneCmin.  pub.}— Lepourvoiétait  fonié 
sur  la  violatioB  des  art.  Sll,S4S  elSTlc.  inst.cr.— L'àtt.  819,  disait- 
on, ne  déroge  aux  principes  généraux  que  dans  les  deux  points  suivants  : 
1*  en  ce  que  lacour  d'assises  doit  juger  sans  rassistance  des  jurés,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'an  bit  matériel  b  ceasuterj  el  non  jfu  uaBOuvean  délité 
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^iglld'tpplUiaer  niw  peloeptos  grave  à  celui  dont  ridenlllé  est 
nise  en  question,  comme  dans  le  cas  où  un  condamné  au  bannis- 
femeot  on  i  la  déportation  a  enfreint  son  ban  ,  et  J'esllme  alors 
qi'UD  arrêt  de  renvoi  et  un  acte  d'accusation  sont  nécessaires  pour 
établir  la  situation  de  celui  contre  qui  oo  procède.  C'est  ainsi  que 
eela  s'est  pratiqué  à  l'égard  de  quelques  Individus  comprb  comme 
régicides  dans  la  loi  du  13}anv.l8te,etles  procMarea  soumises 
ft  U  cour  de  cassation  n'ont  pas  été  considérées  comme  Irrégu- 
Itères  sons  ce  rapport.  »— Il  eût  été  difficile»  en  effet,  de  déclarer 
BuUes  des  poursuites,  sur  le  fondement  que  les  accusés  auraient 
obtenn  plus  de  garanties  qu'ils  n'auraient  droit  d'en  exiger.  L'o- 
klssioo  de  ces  formalités  n'aurait  pas  pu  opérer  nullité,  d'abord 
parce  que  la  distinction  proposée  par  Legraverend  ne  se  trouve 
pu  établie  par  la  loi;  en  second  lleu«  le  silence  des  art.  B18  et 
miv.  et  la  forme  partlcullire  qu'Us  tracent  sont  des  motifs  suffi- 
nais  pour  que  l'on  ne  doive  pas  se  permettre  d'ajouter  arbitrai- 
rement à  la  loi. 

7M,  Lorsque  la  reconnaissance  de  l'Identité  d'un  condamné 
évadé  et  repris  ne  peut  être  (aile  par  la  cour  qui  a  prononcé  la 
coadamnalioD,  «■  ce  que  le  siège  de  cette  conr  ne  (ait  plus  par- 
ue de  la  France,  e'est  à  la  eoar  de  eassatloo  qu'il  appartient,  par 


apprécier  ;  I*  en  ce  que  la  piocédore  en  reconoaisiance  d'identilé  d«  doit 
pu,  avant  d'être  portée  b  la  conr,  parconrir  les  degris  de  rinstructioD 
ordiniure,  mail  que  la  cour  d'assisM  est  seule  di  slmo  appelée  &  pro- 
BOBcer.  Hors  ces  deux  exceptions  énoacées  daos  rarl.  619  ini-néme,  il 
faut  uéceBiaiTeneDl  rentrer  lou»  l'empire  de  la  règle  générale.  —  ArréU 

La  codi  ;  —  Coesidéranl  que  les  dispositions  des  art.  S41 , 242  el  271 
c.  inst.  erim.  ne  sont  relatives  qu'à  la  poursuite  des  crimer ,  et  Dullemenl 
a  la  poursaile  sar  la  reconoaissaoce  de  Tldenlilé  d'individus  déjfc  cod- 
daniDés  pour  crime  ;  qn'à  cet  égard ,  les  coure  d'assisee  Boni  Mgalenient 
saisies  par  la  ponnniie  du  minislére  publie,  (elle  qu'elle  a  en  lièn  dans 
l'espèce  actuelle;  —  Rejette. 

Du  SI  aobt  i818.-C.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr-Bosschop,  rap. 

(3)  Etpke  t  —  (Hin.  pnb.  C.  Henno.)  —  Henno  (ut  condamné  aux 
fers,  en  ÎSIO,  pu  la  conr  criminelle  de  Moas,  dépendant  alors  de  la 
France  et  aujourd'hui  de  la  Belgique.  —  Il  s'est  depuis  évadé  du  bagne 
de  Toulon  oA  il  subissut  sa  peine;  ajaot  été  ropris,  il  a  nié  son  iden- 
tité avec  le  condamné.  C'élail ,  dés  lors ,  le  cas  de  faire  procéder  k  sa  re- 
eonnaifisance  par  la  cour  qui  avait  prononcé  la  condamnation  (c.  iast. 
erim.  Si  8)  *,  mus ,  comme  la  cour  de  Moos  n'appartient  plus  a  la  France, 
le  minislére  publie  s'est  pourvu  en  règlement  de  juges  devaat  la  cour  de 
cassation ,  qui  a  statué  en  ces  termes  :  —  Arrêt. 

La  coca}  —  Vu  l'art.  518,  c.  issl.  erim.;  vu  l'art.  519  même  code; 
—  Ailendu  que  la  conr  d'assises  de  rancien  département  de  lemmapes  ne 
faisant  plus  partie  des  Iribunaui  français,  la  disposilira  de  l'art.  518  ne 
peut  éire  exécutée  ;  qu'il  devient  dès  lors  nécessaire  de  désigner  une 
aalre  cour  d'assises  devant  laquelle  la  justice  puisse  avoir  son  cours  ;  — 
Renvoie  le  nommé  Henno  devant  la  cour  d'assises  du  Var,  pour  y  éire 
procédé  k  la  reconnaissance  de  son  idenlilé ,  etc. 

Da  13  mars  1834.-C  C,  ch.  crim.-HH.  de  Bastard,  pr.-Brière,Tap. 

(Hin.  pnb.  C.  Bareille.)  —  La  codr;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du 
22  frim.  an  8;  —  Vu  les  art.  518  et  519  c.  insl.  crlm.  et  les  art.  23  et 
63  du  même  code;  —  Attendu  qoe,  si  les  art.  23  et  63  c  insl.  erim. 
forment  le  droit  commun  pour  régler  la  compétence  en  matière  criminelle, 
cet  ordre  est  changé  uar  des  attributions  spéciales  dérogatoires  aux  pres- 
O'iptioBS  deidits  articles  ;  —  Que ,  par  l'art.  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  8, 
les  art.  518  et  519  e.  insu  erim.,  b  reconnaissance  de  identité  d'un  ia< 
âivido  condamné,  évadé  el  repris,  est  atuibnée  an  tribunal  ov  h  la  cour 
qui  a  prononcé  la  condamnation  ;  qu'il  j  a  parlié  de  raisoa  pour  régler  la 
compétence  k  l'égard  des  condamnés  en  matière  correctionnelle,  comme  h 
Végard  de  ceux  condamnés  au  grand  criminel^  —  Que  c'est  ainsi  que  la 
loi  a  tooionrs  été  entendue  et  appliquée,  le  cas  échéant;  qu'en  effet,  celte 
attribution  spéciale  est  en  quelque  sorte  comoundée  par  la  nature  du  délit 
d'évasion ,  puisque  c'est  U  ob  a  été  prononcée  la  condamnation  que  se 
trouvent  les  éléments  de  preuves  propres  h  établir  l'ideutité  ou  la  ooa< 
identilé  de  l'individu  condamné,  évadé  et  repris  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
d'un  extrait  en  forme  joint  aux  pièces  du  procès ,  qne ,  par  uo  jugement 
correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  de  Niort,  rendu  Is  22  août 
1828,  A.  Bareille  avait  été  coodamoé  en  cinq  ans  de  prison,  16  fr.  d'a- 
mende, comme  coupable  de  vol  dans  une  église;  que,  sur  Tappel,  la  cour 
Totale  de  Poitiers  avait  confirmé  ce  jugement,  par  arrêt  du  29  septembre 
suivait j  et  que  la  cour  avait  ordonné,  en  outre,  qu'à  l'expication 
de  sa  peiu  ledit  Bareille  rwlcrait  sous  la  surveiUance  de  la  bante  police 
pendant  dix  ans;  —  Attendu  qu'un  individu  ayant  été  arrêté  comme  va* 
gabond  dans  l'arroodissement  de  Tulle  (Corrèse)  avec  un  passe-port  déli- 
vré a  Nantes  sous  le  nom  de  Jean  Fournet ,  dont  le  signalement  ne  lui 
êtût  point  applicable,  qu'il  a  dit  avoir  Ironvé:  qu'ayant  porté  successive* 
mat  divers  noms,  il  a  déclaré  m  sommer  Pierre-Frédéric  Uariette, avoir 
Ton  xxiif. 


vole  de  règlement  de  Juges,  de  désigner  les  juges  qui  devront 
procéder  &  la  reconnaissance  (Crim.  règlem.  dejug.,  13  mars 
1834  (2]i  Crim.rej.,  19  août  1819,  HH.  Barris., pr.,  Rataud, 
rap.  air.  min.  pnb.  C,  Galland). 

94.  Les  art.  518  et  519  s'appliquent  en  matière  correellon- 
nelle  de  même  qu'en  matière  criminelle.  Bans  ce  cas,  la  recon- 
naissance de  l'IdenUté  d'un  condamné  évadé  et  repris ,  et  spé- 
cialement de  l'Individu  qui  s'est  soustrait  à  la  surveillance  de  la  • 
haute  police,  est  attribaée  an  tribunal  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation (Crlm.  cass.,  11  Juin.  1834)  (3). — Et  lorsqu'un  In- 
dividu connu  sous  deux  noms  a  été  condamné  par  un  tribunal 
correctionnel  sous  le  nom  qui  ne  lui  apparlieot  pas ,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  Juger  de  nouveau  l'affaire  :  Il  suffit  de  faire  éta- 
blir l'IdenUté  par  te  même  tribunal  (Crlm.  rej.,  S  juin  1834  (4); 
Gand,  S  nov.  1833,  aff.  Vereykeo.  V.  Chose  Jugée,  n*  SIS). 
'  L'art.  S18  c.  Inst.  crlm.  ajoute  dans  sa  deuxième  partie 

«  que  si  l'Individu  évadé  et  repris  est  un  condamné  à  la  déporta- 
tion et  au  baonissement ,  la  conr,  en  prononçant  l'Identité,  lui 
applique  de  plus  la  peine  attachée  par  ta  loi  à  l'infraction  de  son 
ban.  »  —  D'où  11  a  été  conclu  qu'a  l'égard  des  autres  condamnés 
évaifés  et  repris,  la  peine  qu'ils  ont  pa  encourir  ne  peut  être  pro- 


encouru  les  condamnations  ci-dessus  rapportées  sons  les  nom  et  prénom 
d'Auguste  Bareille,  avoir  subi  sa  peine  d'emprisonnement  k  la  maison 
centrale  de  Fontevraull,  et  avoir  été  mis  en  surveillance  à  Nantes ,  émt 
il  s'était  éloigné,  el  avait  voyagé  avec  ledit  passe-port;  que,  dans  M 
étal,  la  chambre  du  conseil  du  tribnial  de  première  instance  de  Tulle, 
par  une  ordonnance  do  16  déceâbre  dernier,  avait  ordonné  le  renvoi  de 
cet  individu  devant  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Niort,  qui  avait  prononcé  la  condamnation,  avec  la  procédure  et 
les  pièces  saisies,  avec  invitation  de  faire  ce  retour  s'il  y  échéait;  — 
Qu'en  effet,  d'après  l'art.  365  c.  inst.  crlm.,  la  peine  la  plus  forte  devant 
être  seule  prononcée,  et  la  peine  portée  aux  art.  44  et  45  c.  pén.  étant 
{dus  forte  qne  celle  de  l'art.  270,  il  ne  devait  y  avoir  lien  an  retour  de- 
vant le  tribunal  deTnlle^  qu'autant  qu'il  y  aurait  été  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  identité  entre  cet  individu  et  celui  condamné  sous  lu  nom  et  prénom 
d'Auguste  Bareille,  el  qu'il  ne  serait  resté  d'autre  prévention  que  celle  du 
délit  de  vagabond:,  —  Que  cependant  le  tribonsl  correctionnel  de  Niort 
s'étant  déclaré  incompétent,  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  cour  royale  de  Poitiers  a  confirmé  ledit  jugement;  en  quoi  fai- 
sant, elle  a  fait  une  fausse  application  des  art.  23  et  63  c.  inst-  crim., 
violé  les  art.  518  et  519  du  même  code  et  l'art.  1  de  la  loi  du  22  frim. 
an  8;  —  En  conséquence,  casse. 

Du  11  juin.  1834.-G.  C.,  ch.  crim.-MH.  Choppin,  pr.-Bnère,  rap. 

(1)  (Hin.  pnb.  C.  Rioult)  —  La  coca  (après  delib.  en  ch.  du  cens.]; 
—  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Évreux,  contre  les  arrêts  rendus,  le  3  mars  1834,  par  la 
COUT  d'assises  du  département  de  l'Eure,  ledit  pourvoi  fondé  sur  la  viola- 
tion prétendue  des  art.  518  el  suiv.  c.  inst.  crim.  et  la  fausse  mtplica- 
tiott  de  l'art.  86  c.  pén.,  résultant,  prmièrmuat ,  da  ce  que  la  fffemier 
de  ces  dent  arrêts  a  ordonné  qu'il  serait ,  par  ladite  cour  d'assises ,  pro- 
cédé et  passé  outre  an  jugemeiil  de  Pierre-Louis  Rioult,  dit  Courel,  forçat 
évadé  et  repris,  et  ce,  uns  renvoi  préalable  dudit  Rioult,  pour  constater 
son  identilé,  devant  le  tribunal  maritime  de  Brest,  qui  avait  prononcé 
contre  cet  individu  une  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcésà  per- 
pétuité; Hconci«ffl«n(,  de  ce  que  n'y  ayant  pas  eu  de  procédure  pour  con- 
stater l'idenlilé  dudit  Rioult  avec  rindividn  précédemment  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  l'arrêt  de  condamnation  de  la  cour  d'assises 
du  département  «  l'Eure  aurait  fait  une  bosse  applicatiM  audit  Rioult 
de  l'art.  56  c  pén. ,  relatif  à  la  récidive  :  —  Attendu  que  la  cour  d'assises 
du  département  de  l'Eure  avait  été  légalement  saisie  par  arrêt  de  mise  en 
accusation  rendo  parla  cour  royale  de  Romo,  le  7  janv.  1834,  de  la  con> 
n^ssance  des  nouveaux  crimes  imputés  andit  Rjonlt,  et  commis  par  lui 
depuis  son  évasion  ;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  d'assises  du  déparle- 
ment de  l'Eure,  l'accusé  Rioult  ne  déniait  pas  avoir  été  condamné  par 
ladite  conr  k  des  peines  aOlictives  et  infamantes,  par  deux  arrêts  des 
25  mai  1826  et  26  nov.  1833,  dont  extraits  en  (orme  authentique  sont 
joints  aux  nièCNï  que,  par  conséqMat,  cette  cour  avait  le  droit,  si  l'ac- 
eusé  était  déclaré  conpulo  des  nouveaux  crimes  par  lai  ooaunts  depvb 
son  évasion,  de  lui  appliquer,  ainsi  qu'elle  l'a  fut,  la  peine  de  la  récidive} 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  reconnus  par  le  procureur  do  rvi ,  de- 
mandeur en  cassation ,  il  n'était  pas  fondé  k  requérir  le  renvoi  préatable 
de  l'accusé  Rionlt  devant  le  tribunal  maritime  de  Bresl,  pour  y  faire  con- 
stater l'identité  de  cet  individu  avec  le  forçat  évadé  et  repris  portant  la 
même  nom,  et  qne  la  cour  d'assises,  en  refusant  8e  prononcer  et  renvoi, 
•1  «n  procédant  et  passant  outre  an  jugement  de  cet  accneé,  comme  aussi 
en  lui  appliquant ,  par  l'arrêt  de  condamnation ,  la  peine  de  In  récidive, 
n'a  pas  violé  les  art.  518  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  et  n  a  point  fait  non  pins 
une  fausse  appliealion  de  l'art.  56  c  pén.;  —  R«ieite ,  etc. 

l>Ubjain  l83é.-a  G.,di.  erim.-4ll.  P»--l>ebMaq,tap. 
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nOBCée  que  par  1m  Iribnoanx  «ompétents  »  d'aptèg  le»  règlta  at 
t«  tonnes  du  droit  coniiaoB.  •  Hais  il  a  été  Jugé,  à  l*égard  d'un 
condamné  aui  twau  loroés ,  que  lorsque  Tacciué  ne  cooteate 
pas  qu*il  soit  le  même  que  celui  déjà  condamoé,  évadé  et  repris» 
11  Q*y  a  pas  lieu  de  tiUre  procéder  à  la  reconDaissance  de  sod 
Ideolilé;  que  par  suite,  en  pareil  cas,  les  peines  de  la  récidive 
ont  pu  lui  être  valablement  appliquées  parlaoour  d*asaisesdevaDt 
laquelle  «  après  son  évasioa ,  il  a  été  traduit  (  mémo  vrét . 
S  Juin  1834>).  —  Au  reste,  il  y  a  lieu  d^nstrulre  contre  un  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité  évadé ,  et  coupable  d'un 
fait  qui  ne  peut  anraver  la  peine  déjà  prononcée  contre  lui  (d'un 
vol  avee  escalade,  par  exemple),  ei  de  la  renvoyer  devant  la  cour 
d'assises ,  quoique  son  identtié  serait  reconnu*  par  le  Juge  In- 
atjuctettr,  et  que  le  fait  nouveau  ne  pouvait  aggraver  la  peine 
(Crlra.  rvj.,  6  sept.  1833,  aff.  Gulllemetie ,  V.  n*  68). 

99.  Le  fait  d'évasion  d'un  forçat  est  de  la  compétence  du 
tribunal  maritime  spécial...;  par  suite,  les  crimes  qui  ont  accom- 
pagné l'évasion  doivent  tomber  accessoirement  sons  la  même 
Juridiction  (Crim.  rej.,  35  (év.  1857)  (1).— Et  le  forçat,  saisi  au 
Vomenl  où  son  évasion  est  encore  flagrante,  doit  être  assimilé  au 
forçat  ^ectivement  détenu,  quant  i  la  Juridiction  qu'il  doit  subir 
à  raison  des  erimes  qu'il  a  commis  dans  l'enceinte  où  s'exerce  la 
nnrelltaoce  de  l'autorité  à  laquelle  II  est  soumis,  et  spéciale- 
ment dans  le  magasin  général  dépendant  du  bagne  (même  arrêt). 

9V.  A  l'égard  de  IMdenlilé  de  l'iDdividu  6vadé,  il  a  été  Jugé: 
1'  que  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  PidenUléde  deux  individus, 
11  faut  des  renseignements  certains,  et ,  dans  ce  cas ,  le  rapport 
de  dent  officiers  de  santé  qui  déclarent  que  l'aceusé  aetuellement 
sons  la  main  de  la  Justice  a  des  cicatrices  aux  Jambes,  de  même 
'  que  le  condamné  en  avait,  n'est  point  suffisant  pour  ta  rendre 
certaine  (Crim.  cass.,  5  vent,  an  15)  (3)  2*  Que  l'idenUté  du 
prévenu  est  coustaute  si ,  avant  sa  déposition ,  cbaque  témoin  a 
été  Interrogé  sur  le  point  de  savoir  s'il  connaissait  Taccusé  a,vant 

(1)  (MiD.  pub.  C.Godet.)— La  cook;  —  Atteodu  que  l'accusation 

Sortie  contre  Godet  (P--V.)  devant  le  tribunal  maritime  spécial  de  Rocbe- 
ort  et  te  jagement  rendu  contre  lui  par  Irdit  tribunal ,  le  SI  décembre 
dernier,  el  qui  Ht  1*{^  du  pourvoi,  étaient  motivés,  non-sealaiB«nl  tur 
le  bit  de  l'évaiioD,  mais  encore  lar  nu  lait  de  vol  avec  dreMstaocet  ag- 
gravantes.  commis  dans  le  magaaio  gt^néral  qui  est  un*  drtMDdaoce  du 
iM^ne  oâ  il  était  déleon  ;  —  Attendu  que  le  rorsal  qui  s'évade  ou  qui  «tt 
saisi  au  moment  oà  l'évasioa  est  encore  flagrante,  doit  tire  considéré  comme 
élaot  eDcure  dâleou,  et  reste,  par  conséquent,  suiet  k  la^méine  juridiction 

Îae  ceux  qui  eout  effectivement  détenus ,  lorsqu'il  s^agit  de  le  jugpr  pour 
I  lait  de  tau  évasion  et  pour  les  hits  par  lui  commis  dans  l'aoceinie  04 
s'exerce  la  surveillance  de  l'autorité  à  UqueUe  il  est  soumis  ;  —  Attendu 
qu'il  résalle  de  la  combinaison  des  art.  iS  et  13  du  décret  du  13  nov. 
1806,  avec  l'an.  S  del'ordoo.  roy.dn  S  janv.  1817,  que  le  fût  d'évasion 
d'un  forçat  est  de  la  compétence  do  tribunal  maritime  ^écial,  elque,  par 
suite,  ce  iribuDal  a  le  droit  de  connaître  en  même  temps  des  crimes  qui  ont 
accompacné  cette  évasion  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  é<é  randU' 
dans  les  limitas  des  attributions  du  tribunal  marilimc  spécial  ; -~  Rejette, 
Du  23  fév.  1837.-ti.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Uéritbou,  rap. 

(a)(HaasrtC.miB.  p«k.)— La  eoDi;-~Vo  l'art  I0e,d4ltii  et  pain.;— 
Et  alleoda  qi'anx  termes  de  U  loi,  personoe  peut  être  recherché  pour 
eriiH  après  les  sixauéM,  s'il  a'a  été  condamné  par  défaalou  par  cootu- 
ma»  dans  ledit  d«lai  ;  que  ,  dés  lors ,  av»st  toutes  poursuites  contre  on  in- 
divtdn  prévona  d'un  crime coann  et  MgalemretcMslaté  depuis  plus  des^ 
àBnéH.îl  faut  qu'il  seitjudieiairMaol  constaté  qw  cet  individu  aéiécM- 
damoépardéfautou  contumace;— Aileadu  qoe,  dans  l'etipèce  particulière, 
le  erine  imputé  au  réclamant  avait  été  connu  etlégalrmenl  cennaié  depuis 
l'an  4  ;  que  ce  a'éiait  pas  eotire  lui  pertoanellement  et  nominativement 
qu'un  jogemeitt  de  cvotomace  éuil  intervenu  dans  les  sii  mmb  ,  mais 
contre  un  ctrlaia  Jean- Baptiste,  sans  autre  défignaiion  ;  que  d'autre  |>arl, 
dés  80*  presMer  iattrre^toire,  Au^Min  Musset ,  rt<clamanl,  a  soutenu 
n'élrt  pas  le  me»*  individu  paur^uivi  et  condamné  sous  le  nom  d«  Jean- 
Baptisie,  ce  qui  ne  permet  pas  à  la  cour  de  juslics  erimiaelle  du  départe- 
ment de  l'Aisne  de  douer  snittk  l*jnMniclien  de  la  (ffocédiMw,  sans  s'être 
assurée  préalablemeit ,  par  les  noTens  ordioair««  et  de  droit,  de  l'Iden- 
tité da  réclaminl  avec  le  Jean-Baptiita  condamné  par  contumace;—  El 
atteodu  qu'an  lieu  de  faire  procéder  légaUmenl  k  c«tte  reconnaïKiaoce  de 
l'identité  eaire  cea  deui  individus,  la  cour  de  joMice  criminflle  de  l'Aisne 
»  ordonné,  malftré  le  désaveu  d'AugusliD  HuMct ,  de  ronliouer  les  pour- 
suites eommrnoiaa  contre  lui ,  et  a  pr«non«é  son  «rrél  dé6R(tif ,  ce  qui 
vide  de  lullité  toate  la  preoedare,  et  par  suit'  l'arrêt  défloilif;  —  Caw. 

Du  5  venu  an  1S.C.  C,  se^  crim.-MM.  Carnol,  rBp.-GirKud,  sobsl. 

(3)  (  Puolclli  et  autres.)  —  La  coca  ;—  Attendu  que ,  relativement  k 
la  véiilicaiton  de  l'identité  il  ne  peut  pas  y  arott  de  doute  k  cet  égard  lors- 


le  tait  d'accusation,  et  quMI  y  ait  répondu  afOrmaUvamBl 
avant  de  déposer  (Crim.  reJ.,  10  août  I8i0)  (5). 

98.  Enfin  les  Jurés  qui  ont  prononcé  sur  le  sort  d*nB  awis4 
peuvent  être  appelés  comme  témoins  pour  déposer  sur  Pldentlt6 
de  sa  personne  avec  cellr  de  l'individu  qu'ils  ont  condamné  (Crim. 
rcj.,  16  germ.  an  9,  aff.  Puget,  n*  71). 

V*^.  Une  dernière  observation,  qui  a  son  Importanee,  est  419 
les  décisions  par  lesquelles  les  cours  prononcent  sur  une  pow- 
sulte  en  reconnaissance  d'identité,  snit  de  Téritables  arrêts  qol 
acquièrent  l'autorité  de  la  chose  Jugée  lorsqu'elles  o*ont  pas  M 
attaquées  et  annulées  dans  tes  formes  prescrites  par  la  M  (Crim. 
casa.,  13  &q(h  1833,  aff.  Rosay,  V.  Cbose  jugée,  a*  407}  Conf. 
MangiD,  Traité  de  l'act.  publ.,  t.  S,  n*^38S).— En  conséquence, 
il  y  a  Ifi'O  de  easser,  et  sans  r«nvol,  l'arrêt  d'une  cour  d'assises 
qui ,  après  avoir  déclaré ,  dans  un  premier  arrêt  non  attaqu6 
dans  les  délais ,  qu'il  n'y  a  pas  IdMtlié  entre  un  Individu  tra- 
duit devant  elle  et  un  condamné  évadé  ,  décide  plus  tard ,  aa 
contraire,  sus  respect  pour  la  diose  Jivêe,  que  cette  IdenUlê 
est  constante  (même  arrêt). 

S  1.  —  CompdteHce  à  Pégard  de*  fautewrt  d'Hanon. 

M.  Ce  qu'on  vient  de  dire  à  l'égard  des  évadés  sera  le  plos 
souvent  applicable  aux  fauteurs  de  l'évasion.— Jugé  :  1*  que  l'ê- 
pouse  d'un  prévenu  qui  a  facilité  l''^'<asloo  de  sou  mari  détenu 
pour  vol.  De  peut  être  poursuivie  que  correctlooneliement  (c. 
brum.  an  4,art.319,238,et4vend.an  «;  Crim.  cass.,  28  vend, 
an  9)  (4);  —  2*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'buiseier  et  de  ses  assis- 
tants chargés  de  la  translation  d'un  prisonoler  pour  deUes ,  et 
qui ,  par  négligence  ou  ooonivence,  l'ont  laissé  évader;  ils  sont 
bors  de  la  Juridiction  des  tribunaux  spéciaux,  qui  ne  sont  com- 
pétents que  lorsqu'il  s'agil  d'un  fait  réputé  délit  par  les  lois  pé- 
nales (Crim.  cass.,  30  avril  1607)  (S). 

St.  Et  lorsqu'il  résulte  du  réquisitoire  du  procureur  générât 


que,  conformément  k  l'art.  551  du  même  code ,  le  président  a  demand/j 
aux* témoins  s'ils  connaissaient  les  accusés  avant  le  fait  mentionné  dans 
l'acted'accosatioB...;— El  que  ce  n'est  qu'kia  suite  de  cette  interpellation 
et  de  tenr  réponse  que  les  témdns  ont  été  admis  k  déposer  oralement;— 
Rdeite  le  pourvoi  formé  centre  farrétde  la  cour  du  Trvlméne. 
Du  10  août  1810.-C.  C.,seet.  erim.-IIII.  Barris, pr.-Lanntqae,rap. 

(4)  £(p«c«.-— (Min.  pob.  C.  femme  Daalaax.]— La  femme  Danlaù 
fat  prévenue  de  complicité  de  l'évasion  de  son  mari  détenu  pour  vol ,  et 
renvojée  par  ordonnance  du  directeur  du  jury  d'accusation  devant  le  jury 
d'accusation.  —  Pourvoi  du  procureur  général.  —  Jugement. 

Ls  tbisdnal;— Vu  les  art.  219  et22d  du  code  des  délits  et  des  peines; 
—  Attendu  que  la  loi  du  4  vend,  an  6,  relative  aux  préposés  k  la  garde 
des  détenue  ,  n'a  point  dérogé  au  règles  générales  relativement  aux  ptr- 
sonnes  étrangères  k  la  garde  des  détenus  ;  que  les  treise  premiers  articles 
de  celte  loi,  qui  prescrivent  une  forme  de  procédure  (dus  sévère  que  celle 
qui  est  prescrite  par  le  code  des  délits  et  des  peines ,  h  parlent  unique- 
msnl  que  des  huissiers,  geAliers ,  gendarmes,  et  toutes  antres  personnes 
préposées  k  la  garde  des  détenus  et  respont^bles  de  leur  évasion  ;  que  les 
articles  subséquents  oeparlenique  des  personnes  étrangères  k  c«tle{;arde, 
ne  prescrivent  aucune  forme  particulière  de  procéder,  et  par  conséquent 
laissent  subsister  U  forme  ordinaire;  qu'ils  ne  prononcent  que  dea  peines 
correctionnelles,  sauf  le  cas  de  bris  de  ^ison,  force,  violence  H  attrou- 
pements, lesquels  doivent  élre  réprimée  par  les  peines  prononcées  par  le 
code  pénal  ;  —  Que  la  femme  Danlaux  n'est  prévenu  d'ancnn  de  ces  cas 
exlraordieairei  ;  qu'étrangère  k  la  garde  de  son  mari,  elle  est  seulement 
prévenue  d'avoir  faoitiié  san  évtsioa ,  délit  seulement  punissable  de  pei- 
nes correctionnelles;  ~  U'aprén  ces  motifs ,  casse  et  annote  rordonnanee 
du  directeur  du  jury  de  Brignolee,  du  15  fruct.  an  8,  par  laquelle  il  trft-^ 
doit  devant  le  jury  d'accasalion  Rosalie  Hilieui,  femme  Oanlaux,  ponrcon-* 
iraventien  aux  art.  !il!ffl  2S8  du  code  des  délits  et  des  peines  ci-dessus 
cités,  et  fausse  application  de  la  loi  du  4  vend,  an  6. 

Du  S8  vend,  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-HH.  Vidlarl,  pr.-Seiguetfe,  n^. 

(5)  (Mio.  pub.  C.  Vifuier,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  1 ,  S,  6, 
7,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  4  vend,  an  6;  —  Les  art.  1  et  7  de  la  loi  du 
1 8  plnv.  an  9;  —  L'art.  456,  S  6,  du  code  des  délits  et  des  peines ,  du 
^  bram.  an  4  ;  —  Considérant  qn'il  résulte  duttit  art.  1  de  la  loi  du  . 
18  pluv.  an  9,  que  les  Iribunaui  spéciaux  établis  par  celte  loi  ne  sont 
(.'ompétrnlB  <jue  lorsqu'il  s'agit  de  la  connaissance  d'un  (ait  qui  est  réputé 
del  t  par  les  lois  pénaks;  —  ConsiJiTant  que  l'évasion  d'une  personne 
uniquement  détenue  pour  dettes  ne  préi^ente  aucun  caractère  de  délit, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'évasion  de  cette  personne  n'est  que  l'effet 
de  la  n^ltgence  00  de  la  connivence  de  ceux  qui  étaient  préposés  à  sa 
garde  ; 

Que  «la  résulte  dn  difiérenls  articles  d-d«ssns  cités  de  la  M  da 
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^'U  •  êiMé  m  Minplot  entre  des  Fniiç^,  4oet  le  bit  et  reffol 
ont  Hé  de  (onrDlr  &  des  prisonniers  de  guerre  les  moïens  de  s*d- 
Tsder,d»|ple  bol  d'eusmenler  les  ftireee  de  l'eoiemi,  U  dunn 
bre  des  aises  en  acensMioB ,  si  elle  ne  s'expltqae  pas  snr  ces 

4  Tnd.  an  8.  dent  les  disjpositioH  pésiles  m  s^eppHqant  qn^aa  eu  o(i 
It  pnMBiB  <Taiée  esl  iMolpée ,  accaM  on  coodannée  à  raitoo  d'an 

délit  quelconque  ;  il*oA  il  sail  qu'en  se  déclar»nl  compéteolf  pour  coaitaltr» 
do  tait  d'évasion  dont  il  s^agit  dans  cette  affaire ,  la  coor  de  justice  cri- 
mïneUe  et  spéciale  du  département  de  l'Hérault  a  violé  les  rè);lfli  de  com- 

(létence,  en  appliquant  faussement  l'art.  7  de  la  loi  da  18  plUT.  u  9,  et 
t  loi  do 4  renil.  an  6;  —  Par  ces  molirs,  casse,  etc. 
Da  30  avril  1807. -C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Ba!5cbop,  rap. 
(SJ  :  —  (Min.  pob.— Aff.  Ranfast  et  NouTell.)  —  U  24  avril 
iMÈf  réquisitoire  dans  \i%vti  le  proeureor  géitral  prt>  la  eoer  d«  Uoal- 
pallier  cipose  qu'il  a  eiistd  nn  eomploi  tendiol  h  ramener  sois  les  dra- 
ftnt  des  Ëf^pagoolB  révoltés ,  les  officiers  erpa^nols  prisonniers  de 
|iierre ,  retenus  sur  leur  parole  à  Mâcon  ;  qne  Michel  Banfast  el  Ignace 
Nouvell  sont  prévenas  de  s'élre  chargés  de  rexécution  de  ce  complot ,  et 

3 as  ce  crime  éianl  prévu  par  l'art.  77  c.  pén-,  il  y  a  lieu  iv  les  tra'iuïre 
evant  une  cour  d'assises.  Le  même  jour,  arrtt  qui  déclare  KaDfast  el 
Nonvell  simplenwnt  prévenus  d'avoir  favorisé  l'évasion  de  prisonniers  de 

ioerre  ta  leur  proearant  de  laux  passe-ports,  et  les  renvoie  devant  le  iri- 
eaal  cetreciionasl  de  Pradee.  —  Poarroi  de  prtcuraar  général.  —  ArrM. 
La  cona;  —  Ve  Tari.  77  c.  péi.;  —  GoBsIdéraat  qaa  le  procur^nr 
général  près  la  cour  ro^e  de  Honipeilier  avait  exposé,  dans  son  réqui- 
sitoire du  24  avril  denier,  qu'il  résultait  de  la  procédure  que  Michel  Ban- 
fast, aprts  avoir  passé  quelque  temps  dans  la  Cerdagne,  lor»qn'elle  était 
occupée  par  les  Espagnols  révoltés  ,  s'était  transporté  à  M&con,  où  des 
officiers  prisonniers  de  guerre  espagnols  sont  retenus  sur  leur  parole; 
qn'il  s'était  adressé  à  trois  différentes  reprises  ,  soit  b  Joachlro  Maieat, 
capitaine,  soii  ft  Fraociseo  Calvo,  ajant  grade  de  capitaine,  tous  les  de» 
pnsonniers  de  guerre  espagnols  à  Mtcon  ;  qn'il  les  avait  provoqués  k  re- 
loHnwen  EqsifH|4n*ilanitoButdB  leuenlimiHr  lismoTan»}  fM 


Ifeils ,  est  cernée  les  iwoim»llre  inroovés ,  et ,  réglant  la  cotnpé' 
lence  d^eprto  Part.  77  c.  p^n.,  elle  doit  renvoyer  les  préveniis 
dertDt  le  oonr  d'assises,  et  non  devut  le  tribunal  correctlonnrl 
(Crin,  eass.,  If  Jiito  I81S)  (9). 

Frandaco  Catro  s'Aant  enfin  rendn  aux  sollicitations  de  Ranfast ,  celui-ci 
le  conduisit  Lyon ,  où  les  attendait  Ignace  Nouvell,  conscrit  réfrac - 
taire;  que  RanfasI  el  Newell  donnèrent  à  Calvo  un  Taux  passe-port ,  rt 
qu'ils  le  reconduisairBt  lUnst  en  B^pigns  lorsqu'ils  furent  arrêtés ,  ainsi 
que  Calvo ,  dans  le  déparleneot  des  Pyrénées-Orientales  ;  que  Ratifas^l  et 
Nonvell  avaient  fait  ks  fraie  du  voyage,  quoiqu'ils  n'eussent  alors  anctia 
moyen  légitime  d'existence;  que,  de  ces  faits  et  aolres  consignés  u 
procès  ,  le  procureur  général  avait  conclu  qu'il  avait  été  formé  un  eom- 
plot  poar  ramener  sous  les  drapeaux  des  Espagnols  révoltés  ,  ceux  des 
Espagnols  prisonniers  de  gnem  qui  voudraient  suivre  Ranfast  etNoa- 
vell  ;  que  ceux-ci  en  anicet  la  missioB  exprefse  et  qu'ils  en  avaient  re{a 
les  moyens  pécuniaires  ;  que  le  procureur  génAvl  avait ,  en  conséquence, 
requis  que  Ranfast  et  Nonvell  fussent  mis  en  accwalion  ;  —  Considérant 
que,  bien  que  ces  laits  soient  qualifiés  crimes  par  l'article  ci-dessus  cité. 
D&tomoins  la  cour  royale  a  renvojé  Ranlasi  et  Nouvell  devant  le  iribnnal 
correctionnel  de  Prues,  comme  prévenus  seulement  d'svoir  favorisé 
révasion  d'un  prisonnier  de  guerre,  et  d'avoir  altiTé  un  passe-port;  — 
Considérant  que  cette  cour  ne  pouvait  ainsi  écarter  les  caraut^res  du 
crime  prévo  par  les  art.  77  el  S  c.  pén. ,  el  qai  avaient  été  spécifiés  par 
le  procureur  général ,  qu'autant  qu'elle  urari  préalablement  reconnu  et 
déclaré  qa'il  ne  résoltait  pas  de  t'iostroctioB  des  preuves  «e  des  indices 
des  faits  qui  avaient  été  la  matière  et  la  base  do  réquisitoire  dn  proeureoi 
général;  que  néanmoins  elle  ne  e'eil  point  expliquée  sur  ces  faits  éld- 
meataires;  qu'elle  n'a  point  dit  qu'ils  lussent  démentis  par  rinsiraciion  ; 

3ue ,  (lès  lors ,  elle  est  réputée  les  avoir  rrconnus  prouvés  ;  qu'en  réglant 
onc  la  compétence  par  l'applicalion  à  ces  faits  de  l'art.  S38  c.  pén.* 
cette  cour  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article  et  violé  les  règles 
de  canpMeneeAablies  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
ita  6  Joitf  19»^  C.,  Met.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ondarl , rOp. 
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EXCEPTIONS  GT  FINS  Iffi  NON-REGEVOIR. 


EXCEPTIONS  ET  HNS  DE  NON-REGËVOIR.^f .  Le 
mot  «aw«pftoiu  a  diverses  slgniflcailoss.  Dans  sa  génénlilé,  il 
désigne  (0U8  les  moiieiis  opposés  par  uoe  partie  à  ooe  desunde 
Jadieialre,  que  ces  moyens  aient  Iran  à  la  forme  ou  aa  fond  même 
de  la  cause,  son  élymologle  latine  {tseeipen^  racfptom,  eidare) 
Justifle  pleinement  le  sens  que  nous  lui  attribuons  et  que  lui  ont 
aussi  aUribné  les  rédacteurs  du  code  oivtl,  dans  les  uL  1308, 
ISIS,  1860,  ISSl  et  1567. 

Mali  il  est  une  autre  signifleatlon  plus  restreinte  dau  sa  por- 
tée. C'est  oalle  qui  a  été  consacrée  par  le  code  de  procédure 
dans  les  art.  169.  175  et  186,  et  par  la  pratique.  —  De  même 
que ,  dans  toute  action  en  Justice,  il  y  a  deux  eboses  à  dIsUo- 
guer,  savoir  :  l'adion  en  elle-même  on  te  droit  sur  lequel  elle 
repose ,  et  l'exercice  de  celte  même  action  ou  le  mode  de  pro* 
céder  devant  les  tribunaux,  de  uéme,  les  moyens  qu'on  op- 
pose  fc  nue  demanda  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qui  n'ont  trait 
qu'k  la  procédure ,  qu'on  nomme  Ans  de  non-proeéder  ou  ex- 
ceptions ,  et  ceux  qui  attaquent  le  fond  même  du  droit ,  qui 
piennent  le  nom  de  défense ,  ou  fins  de  non-recevolr.  Ainsi , 
dans  cet  ordre  d'idées,  «««ptioiu  <(  «M/imm,  ou  si  l'on  veut, 
fitu  da  non-proeéder  et  iiiu  dt  non-rtcsvoir  sont  deux  choses  | 
parfaitement  distinctes.  Comme  elles  sont  régies  tooles  deux 
par  des  principes  distioets ,  on  devrait,  pour  éviter  tonte  con- 
fusion ,  n'employer  le  mot  exceptions  que  dans  le  sws  du  code 
de  procédure,  qui  est  le  seul  rigoureusement  vrai,  au  point  de 
vue  du  droit  françtô  [Conl.  PotUer,  Proe.,  cbap.  S ,  sect.  1  ; 
$  4;  Berrtat,  p.  537  ;  Dnranlon ,  tbtoe  du  concours  de  ISSO; 
Deizers,  Proc,  t.  S,  p.  8  et  9). 

a.  La  fln  de  non-recevolr  est  donc  un  moyen  tiré  du  fond  de 
la  cause,  et  tendant  à  ce  que  la  demande  soit  écartée ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'en  examiner  la  JosUee  on  lInJnsUoe.— Telle  est 
la  fin  de  non-recevolr  tirés  de  la  cbose  Jugée ,  du  défaut  de  qua- 
lité ,  dnalérét ,  on  de  capacité.  Telle  est  encore  celle  Urée  de  la 
prescripUoD.  Soutenir  qu'une  dette  est  prescrite,  Cest,  comme 
le  dit  BolUrd ,  t.  1,  p.  iéé,  n*  445,  soutenir  qu'elle  n'existe 
plus.  Ces  moyens  tiennent  si  bien  au  fond  qu'on  peut  les  pro- 
poser en  tout  état  de  cause.  — V.  n»  5S8  et  sulv. 

L'une  des  principales  diffieoltés  de  cette  matière,  dlfflcnlté 
qui  se  reproduit  Incessamment  dans  la  pratique ,'  consiste  à  sa- 
voir quand  et  daus  quel  ordre  les  exceplions  doivent  être  pro- 
posées, quand  et  par  quels  actes  elles  sont  couvertes.  Pour  avoir 
à  cet  ^ard  des  notioos  exactes,  il  est  nécessaire  de  ranger  d'a- 
bord par  catégories  les  diven  genres  d'exceptions. 

4.  La  plupart  des  anlenrs  ont  divisé  les  exceptions  tn  dMi- 
Mloim,  dilatoiret  «I  piremptoim.  Cette  classification,  qui  séduit 
d'abord  par  sa  simplicité ,  ne  nous  parait  pas  à  f  abri  de  toule 
critique.  Eo  effet,  on  comprend  an  nombre  des  exceptions  dila- 
toires la  demande  de  la  caution  judicatum  $oM,  celle  de  commu- 
nication d»$  pièces ,  qui  doivent  former  dans  le  code  des  espèces 
séparées.  Celles-là  seules  d(rivait  être  appelées  exceplions  dUa- 
toiret  qui  ont  pour  objet  direct  et  avoué  de  diflérer  la  marche 
de  la  procédure,  comme  l'exception  pour  btlre  lovenlaire  et 
délibérer}  mis  les  exceptions  de  caution  à  fonrolr  par  l'é- 
tranger, et  de  communication  de  pièces,  bien  qu'elles  puis- 
sent avoir  pour  effet  de  retarder  le  Jugement  de  l'Instance , 
et  cet  cOkt  est  Mmmun  à  loutn  les  aolres  exceptiona ,  n'ont  pas 
cependant  ce  résultat  pour  but  direct;  (^est  à  raison  de  son  but 
que  le  genre  auquel  une  exception  appartlrat  doit  être  déter- 
miné. Parmi  les  exceptions  péremptoirm ,  Polbler  et  plusieurs 
aolres  commentateurs  dlsllngoalentlespdremptoim  tnta  forme^ 
et  les  p^mptotm  au  ftmdy  c'est-è-dlre  entre  les  moyens  de  pro- 
cédure et  les  moyens  tendant  au  r^etde  l'action,  Indépendamment 
de  la  question  de  savoir  si  l'action  est  bien  ou  mal  (ondée.  Mais 
comme  nous  venons  de  le  dire,  les  moyens  tirés  du  fond  consli- 
Inent  de  véritables  fins  de  non-recevolr. — Aussi  dans  son  rapport 
au  corps  législatif,  le  tribun  Faure  dlsalt-il  qu'il  ne  pouvait 
être  question  des  exceptions  appelées  péremploires,  ces  dernières 
appartenant  au  code  civil.  Cette  expression,  mt»ptUm  pirtmp- 
foirei ,  nous  vienl  du  droit  romain,  mais  comme  elle  s'appliquait 
à  un  tout  autre  objet  que  celui  de  bos  exceptions  (V.  n"  10] ,  Il 
n'est  |M8  sans  danger  de  s'en  servir  aujourd'hui.  Eu  entre ,  la 
classification  des  auteurs  a  un  autre  inconvénient,  comparée  k 
celle  du  code  à  lequeile  les  auteurs  l'ont  substituée,  Cést  de  ne 


pas  présenter  les  exceplions  dsns  leur  ordre  le  plus  naturel,  qui 
est  celai  dans  lequel  elles  doivent  être  proposées. 

Nous  croyons  donc  nous  en  tenir  à  la  uiélhode  du  législateur 
lui-même ,  et  nous  admeitons  ses  divisions,  qui  ne  laissent  sub- 
sister de  doute  quant  fc  l'ordre  dans  lequel  les  exceptions  doivent 
être  proposées  que  pour  la  caution  du  iugé. — V.  n**  77  et  sulv. 

A.  De  même  que  les  nullités .  les  exceptions  sont  on  rvloftnas 
ou  afrwhwi.  Elles  sont  relatives  quand  riles  n'intéressent  que 
l'individu,  comme  l'exception  de  la  caution  du  Jugé;  absolues, 
quand  l'ordre  public  y  est  Intéressé ,  comme  l'exception  de  ren- 
voi pour  iDcompéience  ralmw  oMterto.  De  Ik,  eelle  consé- 
quence que  l'on  est  tenu  de  proposer  les  premières  dès  l'entrée 
du  procès,  M  Imtii*  Ntis,  tandis  que  les  secondes  sont  proposa- 
bles  en  tout  état  de  cause ,  et  que  le  Juge  doit  même  les  wn^léer 
d'offlie. 

9.  Des  auteurs  ont  admis  aussi  des  exeepUons  mtoist  se  rat- 
tachant à  la  fols  à  l'ordre  publie  et  à  l'Intérêt  privé.  L'ordre  pu- 
blie n'y  serait  pas  tellement  intéressé  qu'elles  dussent  être  ad- 
mises en  tout  état  de  cause,  et  où*  oend,  elles  pourraient  être 
prises  en  considération  quoique  non  proposées  i%  ItmiM.  fiiu. 
On  range  dans  cette  catégorie  la  Itttipsiidaiiec  et  la  eomuœjM , 
nais  cette  distinction  est  controversée.  —  V.  n*  168. 

V.  Nous  traiterons  d'abord  des  exceptions  et  Bus  de  non-re- 
cevolr, 00  matière  civile,  puis  en  matière  criminelle,  renvoyant, 
ea  outre ,  à  l'égard  de  celles-ci,  v*  Instruction  criminelle. 

lUTÏtloil. 

CHAP.  i.  —  HlSTOIIQDB  n  LtGISUTIOR  (o*  8]. 

CHAP.  s.  —  Des  exckptiohb  norBBUziiT  dites  (n*  SS). 

Saci.  1.  —  DelacautiaaàfoarairpartesMraogersottcaotioB^iidiea- 

fwn  totvi  (n*  15). 
Aar.  1.  —  QueU  éirangers  sont  sonmis  k  la  caution  (o*  3t). 
An.  S.  —  Dans  quels  cas  IViraDgcr  «st  deundenr  principal  ou  ia- 

larreDani  (n*  55J. 
Ait.  s  —  En  qu«ll«  matière  la  caatioo  mI  dne  {n"  69). 
Ait.  4.  —  Quaad  et  comment  ou  doit  coDclure  11  la  caution  (a*  71). 
Aar.  5.  —  Ëleodoe  de  la  cautioo  ;  jugement  qui  l'ordonne  {n"  85). 
kvt.  6.  —  Comment  la  cantion  «st  fournie.  OMigaiwoa  du  fid4jasMBT 

(n«97). 

SiCT.  S.  —  Des  renvoi*  (n*  109). 

Art.  1.  —  Benvoi  pour  incomp^lenc*  [n*  109), 

g  1.  —  Quelles  personnes  penvenl  demander  le  renroi  pour  in- 

compMence  (a"  115). 
1 1.  —  Quand  et  conaent  doit  être  proposée  l'exception  d'incom- 

pélaaee  relativs  (n*  IM). 
9  3.  —  Quand  et  cmmeat  doit  être  propoite  l'exception  d'ioeem- 
pdtence  absolue  (a*  159). 
Ait.  s.  —  Renvoi  pour  litispendance  (n*  lfi8). 
Ait.  5.  —  Renni  pour  coanexité  (n*  18S). 
Akt.  4.  —  Procédara  et  Jngeiant  des  exc^iou  de  reovtrf.  —  Chrf 
distiBd  (b*  «9). 

&CT.  S.  —  De  l'exceptioi  de  anllIU  dw  exploits  ou  actes  de  prscAdure 

(n*  245). 

Abt.     —  a  quels  exploits,  k  qnels  actes  de  procédure  s'applique 

l'exception  de  nallité  (n*  351). 
Aar.  t.  —  Contre  quelles  personnes  et  par  quelles  personnes  l'excep- 
tion peut  «ire  proposée  (o'  256). 
AaT.  S.  —  Quand  et  comment  doit  Mre  proposée  l'exception  de  nullité 
des  exploits  on  actes  de  procédure  (n*  165). 
1 1.  —  Nullités  des  exploits  iatroductits  d*ioe(aBet,  de  rdassc- 

goation  et  d'appel  (n'  !t65). 
8  S.  —  Nullités  des  actes  de  procédure  (n*  308). 
A».  4.  —  Procédure  et  jugement  de*  exceptions  de  nulUli  (a*  353). 
Sbct.  4.  —  Des  exceptions  dilatoires  (o«  361). 
Aet.  1 .  —  De  Texceplion  tirée  do  délai  pour  fiûre  inventaire  et  dé- 
libérer (n'  363}. 

Art.  s.  —  De  l'exception  tirée  du  délai  ponr  mettre  garant  eu  cause 
(n«  376). 

S  1.  —  Delà  demande  ea  garantie  par  rapport  an  garant  (n*  377). 
t  S.  -—  De  la  demande  es  garuitie  par  rapport  su  demandeur 

originaire ,  c'est-à-dire  par  rapport  k  l'exceptioa  qui  eu 

résulte  (n*  425). 

I  5.  —  Dans  quels  cas  le  demandeur  eo  garantie  peut  requérir  sa 
isise  hors  de  cante  (n"  443). 
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I  4.  —  Iiu(nKliOBjeUieiiniiiIepriMi|i»l«etdec«n«»guantie. 
—  Eiécalion  da  Jogeneiti  reconrs  (d*  453). 
Sscr.  5.  —  De  rnetpiioD  i»  eomuQBiuUoa  d«        (n*  4M). 
CRAP.  8.  —  Du  Fim  u  mm-uotois  (d*  SSS). 

CHAP.  4.  —  Du  BXGBPnom  st  rm  m  mm-BECSTon  bk  luntu 
CKimiouJUi  (b»  519). 


CHAP.  I.  —  HlSTOUQI»  R  UflULÀTION. 

8.  ta  théorie  des  exceptions  du  droit  romain,  el  celle  de 
noire  droit  n'offreol  qne  bien  peu  d'analogie.  —  Ici,  et  C'est  nu 
cas  h  signaler,  la  chaîne  tratilllonnelle  s'est  rompae  et  le  présent 
ne  doit  presque  rien  an  passé,  sinon  quelques  quallflcallons  cm* 
ploïéessans  discernement  pw  nos  anciens  commentateurs  el  par 
quelques  auteurs  modernes,  et  contre  lesquelles,  par  conséquent, 
on  doit  se  mettre  en  giurde,  car  elles  Imi^lquent  souvent  des  Idées 
contraires  celles  qu'elles  devrtient  exprimer. 

On  sait  qu'i  Rome  le  système  des  formules  succéda  au 
système  des  actions  de  la  loi,  dont  l'an>llc«tlon  était  si  sub- 
tile et  st  périlleuse.  Les  nouvelles  formules  qui  furent  en  vigueur 
peadaol  Ui  période  brillante  de  la  Jurisprudence  romaine,  c'est* 
à-dIre  depuis  Cioéron  jusqu'à  Oiodétlen,  étaient,  suivant  les  ex- 
pressions de  M.  Boojean  (Traité  des  actions,  1. 1,  p.  413,  HW), 
une  sorte  de  Jugement  Interlocutoire  par  lequel  le  préteur  déter- 
minait la  question  que  le  Juré  (juiex)  avait  h  résoudre.  Elles 
étalent  rédigées  après  débat  contradictoire,  et  se  composaient  de 
l'Mimfso,  ou  exposa  de  la  denunde ,  et  de  r«0csf>(io  on  exposé 
des  moyens  de  la  défense.  Il  n'y  avait  pas  tonjours  Heu  cou- 
dant à  l'saxsptte.  En  effet,  si  ta  défense  n'était  que  la  négation 
de  la  demande ,  la  formule  ne  variait  pas,  mais  l'mfsMw,  Juste 
endroit,  pouvait  nei^osrétre,  si  Ton  u*avait  consulté  que  l'équité. 
Or,  dans  les  eansas  du  droit  civil  {ipso  juré),  le  Jndex  eût  été 
dans  la  nécessité  de  né^lger  l'équité,  la  droit  elvil  ne  recoanals- 
santancun  moyen  d'équilé,  si  le  préteur  n'eût  sjouté  àsa  formule 
une  clause  spéciale  pour  l'autoriser  à  prendre  en  considération 
l'équité.  C'est  là  ce  qui  oonstlloail  l'sxeofilio  quUIplen  déOnissalt 
ainsi  :  quasi  qurniomtcedutio...  ad  exdudtuêum  idquodwi^ten- 
tionam,  coiid«ffliiaiton«fnv« ,  dsdHetum  nt  (L.  2,  ff.,  D*  txeêpU; 
V.  aussi  V*  AMon,  n"  17).  —  Au  contraire,  dans  les  actions 
dites  de  bonne  foi,  l'Insertion  de  Vm^tpUo  fondée  sur  l'Iniquité 
de  la  demande,  était  superflue,  le  Juge  n'ayant  le  droit  de  con- 
damner qu'à  la  eoodilion  que  rmrmïio  ne  bless&t  pas  l'équiié 
Ollplen,  L.  31,  ff.,So(i(t.  mafrjm.;luiten,  L.  84,  $5,  ff.,i)«fe- 
ffat.,  I;  L.  37,  ff,  ih  pacUty  %  0).— Ainsi,  l'ftSMplio  élalt  une 
modification  de  la  formule,  et  le  contraire  de  Vinivntio  i  Omnes 
owtsffl  MBfSpd'oiwi  oomprimuntur  t»  contrartwn ,  ejut  quod 
a$rmat  is  nm  cum  quo  agitur  (Gaius,  L.  4,  $  110).  Elle  ne 
teudalt  pas  à  l'anéantissement  du  droit  de  la  partie  demande- 
resse, mais  seulement  à  en  paralyser  les  effets.  Habituellement, 
elle  revHalt  la  (orme  de  condition  négative.  Condemna  niri 
paclum  eonventum  /«ertt;  nmdsmna  si  m  m  r«  nihil  dolo  mato 
faetumntj  iM9ti«j1ai(Dioel.  etMax.,  L.  0,  D«  «rcepf.; Ulplen.  L. 
1,  ff'f  eod.  tit.f  LL.  1  et  9,  pr.  fl.,  De  pro&af.).— Il  est  évident 
que  l'origine  des  exceptions  était  tonte  prétorienne,  puisqu'elles 
tendaient  à  tempérer  la  rigueur  do  droit;  et  néannulns  il  y  avait 
des  excepilons  de  droit  civil,  telle  Texception  rst  judieatm^  on 
celle  jusii  dommn  contre  l'action  publlcli-nne  :  d'autres  étalent 
fondées  sur  des  sénatus-coosulles ,  oomme  l'exception  du  sé- 
natus-eonsulte  Tr»belllen  et  celle  (In  séoatus-consulle  macédo* 
nlen,  ou  surdos  constltuilons  Impérlties  comme  l'exception  de 
dtvino»  et  de  eon^eiuaiiM  accordées  par  les  reserlls  des  empe- 
reurs Adrien  et  Harc-Aurèle,  on  endn  sur  les  lois,  comme  Tezcep- 
tion  dff  cesno»  cf«  fri'm*  de  la  loi  julia,  on  celle  de  la  loicincia. — 
Il  serait  beaucoup  trop  long  d'examiner  une  à  une  et  dans  tous  leurs 
détails  les  diverses  exceptions  alors  en  vigueur }  aussi  se  borue-t* 
00  à  un  aperçu  sonunaire. 

ftO. D'abord  lesexceptionsétalenldiviséesàraisoo  de  lear  forme 
ou  de  leur  nature.— En  première  ligne,  se  plaçait  l'exception  in  foc- 
tum  qui  se  réduisait  pour  le  judexà  la  vérification  d'on  fait.  Celle 
qualification  élalt  employée  par  opposition  à  i'exceplion  tirée  d'une 
d'an  aénatu8*con«ulte,  ou  d'une  constitution  impériale,  elmëme 


à  l'exception  de  fraude  qui  élalt  répulée  m  fus,  parce  qu'indépcn- 
dammentde  laquesllon  de  fraude,  elle  comporlaM  une  question  d'ap- 
préclallen  morale  (L.  3,  $  4  et  8;  L.  4,  $  33,  ff  ,  De  doli  meUi  st 
Mtuttœetpt.fh.  I ,  $4,  D«  eœetpt.  rtiv$ndit.).  Au  surplus,  si  nous 
parlons  ici  d'exceptions  M)iM,cen*est  pas  que  les  textes  romains 
lenr  assignent  celle  qualification,  mais  c'est  pour  le  besoin  de  la 
classification.  —  V.  MH,  Bonjean,  I.  1,  $  183;  t,  3,  304  s., 
n*  3;  ZImmem,  $  94. 

Ensuite  rexeeption  était  réeUâ  ou  psrmiMlls.  Celle-n  était 
réelle  activement  (A»  rsm  eu  rsî  eoAcsrmi)  lorsqu'elle  pouvMt 
être  opposée  par  le  défendeur,  ses  fid^usseurs  ou  sa  successeurs. 
Elle  l'était  passivement  quand  elle  pouvait  être  opposée  contre 
tout  demandeur;  enfin  elle  était  in  rm»  activement  ou  passive- 
ment, lorsqu'elle  réunissait  cette  double  condition  depouvotr  être 
opposée  par  le  défendeur,  les  fldéjusseurs  ou  ses  successeurs, 
et  de  pouvoir  l'être  à  tout  demandeur  (L.  3,  $  I  et  2  ;  L.  4, 
S  S,  ff.,  De  ioH  malif  L.  5,  ff..  De  eeBccpf.  ni  vtnditœ).  Quant  à 
l'exception  personnelle,  elle  n'était  invooable  qne  par  telle  per- 
sonne contre  telle  personne  désignée  (V.  M.  Estlenne,  t.  3, 
p.  380).  Dans  ces  termes,  élalt  tn  rfm  passivement  l'exception 
9«odfneftuca«sd(L.  4,  $  53,  ff.,  De  doit  malt  exeept.),  tandis  que 
celle  rei  vendilm  et  tradita  était  m  rem  et  activement  et  passive- 
ment (L.  3,  ff.,  De  exeept.  r«i  tradita  et  trad.), — Était  person- 
nelle rezcepUon  doit  malt  (L.  3,  $  1  et  3  ;  L.  4,  $  53,  ff.,  De  doli 
malt). 

Enfin  l'exception  était  ditaU>(re  ou  p^rempleure.  L'exception  dl> 
latoire  (dt'/aforta)  était,  sauf  quelques  cas,  temporaire;  celle 
péremptoire  élalt  perpétuelle.  Perpeluts  ef  peremplorja  sunt 
qua  eefflper  ageutibu»  o6s(attl,  ef  qua  temper  rem  de  qud  agilur, 
perimmt.  (Inst.,  liv.  4,  t.  15).  Mais  qne  l'exception  fât  dilatoire 
ou  péremptoire,  l'effet  en  était  le  mémo,  en  ce  sens  que  le  judex 
était  toujours  tenu  d'absoudre  le  défendeur  quand  il  établissait  le 
fondement  de  son  exception,  et  c'est  là  une  différence  capitale 
avw  notre  exception  dilatoire  qui  ne  conduit  qu'à  un  simple  sur- 
sis, et  ane  notre  exception  péremptoire  qui  ne  ruine  que  l'in- 
stance. Ainsi,  par  exemple,  si  un  créancier  qui  avait  accordé  un^ 
délai  à  son  débiteur  l'actionnait  avant  le  temps,  il  était  repoussé 
par  l'exeeption  paeti  cowenti,  et  la  déchéance  de  l'action  était  la 
pelnedetaplus'pélition,  tandis  que  ches  nous,  il  ne  serait  déclaré 
que  non  reeevable.etsoo  droit  resterait  Intact.  SI,  aucontraire, 
l'action  se  produisait  après  le  délai,  l'exception  paeti  convenu 
eût  été  inefficace,  à  la  différence  d'une  ezeeptioa  péremptoire 
qui,  telle  qne  celle  de  la  compensation,  était  sanscesse  opposable» 
il  faut  conclure  de  là  que  les  exceptions  perentpforiff  ou  dilato- 
rim  étant  puisées  dans  le  fond  même  du  litige ,  représenteraient 
aujourd'hui  nos  fias  de  non-recevolr,  et  n'auraient  rien  de  commua 
par  conséquent,  avec  nos  exceptions.  Cette  dlstluclloo,  l'ordon- 
nance de  1667  avait  en  le  tort  de  ne  pas  la  foire.  Dans  les  tUfen- 
tee,  portait  l'art.  8  du  tit.  5,  seront  employées  les  fins  de  non- 
recevoir,  nullllés  des  exploits  ou  antres  exceptions  péremptolres» 
si  aucnue  y  a,  pour  y  être  préalablement  fait  droit.  »  Mais  lo 
législateur  moderne  a  su  dégager  la  fin  de  non-recevoir  de  l'ex- 
ception. Seulement,  Il  est  à  regretter  qne  par  loatlenlfon,  il  ait 
laissé  subsister  dans  l'art.  174  l'expression  d'exception  dilatolce 
qui  est  tout  à  hit  impropre. 

It.  Quand,  avec  la  célèbre  constitution  de  Uoclétlen:  De  for' 
mutis  et  mpefrafiottibus  acttonum  >u&la(t>,  le  Juré  Qndex)  eut 
disparu,  et  que  le  magistrat  dut  connaître  directement  du  litige, 
'saut,  lorsque  les  causes  affluaient  à  son  tribunal,  à  renvoyer  de- 
vant les  Juges  ptdanitj  l'exception  tomba  avec  la  formule,  car, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  v*  Action,  n*  38,  de  même  que  focfio»  n'iu- 
diqua  plus  ni  une  forme  sacramentelle  de  procéder,  ni  l'anlorisa- 
llon  nécessaire  à  tout  plaideur  pour  plaid»',  mais  un  droit  déri- 
vant de  la  loi  même  et  non  plus  d'une  concession  spéciale  du  ma- 
gistrat, de  saisir  la  Justice  directement,  de  même  Veeceeptio  no 
fut  plus  une  restrlcUon  apportée  par  le  nuglslrat  au  pouvoir  do 
condamner,  mais  un  moyen  de  défense  puisé  dans  la  cause,  et  que 
chaque  partie  foisait  valoir  à  son  gré  et  de  son  chef.  —  A  cette 
occasfon.  H.  Bonjean  (Trallé  des  aciions,  1. 1.  p.  850,  S  343)  f&» 
la  remarque  que  c'est  surtout  dans  la  matière  des  exceptions, 
que  l'on  peut  se  convaincre  de  l'absence  complète  de  dlacerne- 
!  ment  des  compilateurs  aux  ortlres  de  Justlnlen,  qui,  sans  tenir 
1  compte  des  changements  radicaux  survenus  dus  forganisauon 
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{Ddiciatre  et  dans  la  procédure,  odI  reproduit  littéralement  toutes 
les  déBnilloDS  et  les  expitcalions  écrites  par  les  JurUcoosalles 
sous  tVmpire  de  la  procédure  formulaire.  Leur  exemple  a  été 
contagieux ,  et  n'a  pas  peo  contribué  suu  doute  à  égarer  no«  as- 
cieos  commentateurs. 

Tel  était  le  système  des  exceptions  du  droit  romain.  Nous  allons 
maintenant  exposer  le  odlre  en  remontant  à  ses  origines. 

La  première  des  exceptions  admises  par  le  code  de  procé- 
dure est  celle  de  la  caution  &  fournir  par  les  étrangers.  On  l'ap- 
pelle vulgairement  caution  judicalwm  sotvi,  et  elle  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  des  Romains  qui  s'appliquait  aux  citoyens 
comme  aox  étrangers,  et  tendait  à  assurer  rexécutlon  pleine  et 
entière  de  la  sentence,  tandis  que  chez  nous  c'est  une  garantie 
contre  le  seul  étranger  et  qui  n'est  relative  qu'aux  seuls  Irais  de 
rinStance  et  aox  dommages-intérêts.  Elle  n'a  pas  toujours  existé. 
N  En  France,  dit  Bacquel  (T.  droits  d'aubaine,  cb.  16,  n^e),  le 
roi  doit  Justice  tant  à  l'étranger  qu'au  Français.  »  Nulle  entrave 
u'arrélail  donc  l'étranger  qui  voulait  franchir  le  seuil  de  nos  tri- 
bunaux,  mais  comme  la  réciprocité  n'existait  pas  hors  de  France 
pour  nos  nationaux ,  et  comme  11  y  avait  dans  le  royaume  ua  grand 
nombre  de  plaideurs  étrangers,  quorum  (idts  valiû  suspecta  «rat, 
selon  le  témoignage  du  même  auteur,  on  sentit  la  nécessité  d'une 
mesure  qui  ne  lear  permit  pas  de  se  jouer  des  décisions  judi- 
ciaires. «  En  conséquence,  ajoute  Bacquet,  l'étranger  qui  intente 
un  procès  en  France,  est  tenu  de  bailler  caution,  ce  qui  dolt-e'eo- 
tendre  de  l'étrauger  demandeur  et  non  pas  de  l'étranger  défen- 
deur quia  aetor  voluntarie  agit  ;  reus  aulem  ex  neMssitate  se 
defmdit,  et  ainsi  a  été  Jugé  pour  Raould  Picard,  demeurant  en 
Artois,  défendeur,  par  arrêt  donné  en  plaidoirie,  le  13fév.  1S81.  » 
Cependant  aucune  loi  ne  (ut  portée  è  cet  égard.  Les  parlements 
agirenlpar  voie  dérèglements.  C'est  ainsi  que  le  28  Juillet  1649, 
le  parlement  de  Dijon  arrêtait,  toutes  chambres  assemblées,  ■  que 
dans  tous  les  procès  qui  seraient  intentés  par  ceux  de  la  ville  deGe- 
nève  contre  les  sujets  de  son  ressort,  soit  au  parlement  ou  autres 
Juridictions  dépendantes  d'icelul.  Ils  seraient  tenus  et  obligés  de 
donner  la  caution  judtcatum  sotvi,  au  cas  qu'elle  leur  fût  deman- 
dée. t>     Lorsque  la  Lorraine  fut  réunie  è  la  France,  on  trouva 
dans  l'ordonnance  du  duc  Léopold,  du  mois  de  nov.  1707  (tu.  3, 
art.  18),  une  disposition  très-précise  sur  ce  poinL  — Cet  état  de 
choses  a  été  consacré  par  le  code  civil,  dont  l'art.  16  a  été  dé- 
veloppé par  l'art.  166  c.  pr.  —  Mentionnons  en  outre,  pour  mé- 
moire, que  la  caution  judicatum  solvi  était  exigée  du  demandeur 
régnlcole  qut  avait  fait  cession  de  biens.  Du  moins,  telle  était  la 
doctrine  des  parlements  de  Paris,  de  Dijon,  de  Rennes  et  de 
Douai ,  ainsi  que  t'attestent  Papou  (llv.  8,  ut.  1,  n"  7)  qui  rap* 
porte  trots  arrêts  de  la  premlèrecour  des  U  avr.,  25  aoôl  1588 
et  26  Juin.  1607,  et  Raviot  sur  Perrier  (quest.  202),  qui  rap- 
porte quatre  arrêts  de  lasecondecour,en  date  des  10  sept.  1730, 
2  aoAt  1 733, 1 0  déc.  1 725  et  1**  avr.  1 730.  Le  nouveau  Oenisart 
(t.  4,  p.  S28)  et  Merlin,  Rép.  (v«  Caution  judicatum  solvi,  §  2, 
p.  454),  citent  eoQn  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  24  déc. 
1777,  etunarrêtde  règlementdu  parlement  de  Douai  du  lOsept. 
1671,  dont  l'art.  19,cbap.  I,  portait  que  si  le  demandeur  v«nâti 
à  l'absenter  du  pays ,  tomber  en  tfuofvance,  ou  être  suspect  de 
l^ite,  après  que  le  défendeur  aurait  défendu  au  fond,  celul-cl 
pourrait  encore  exiger  caution  pour  les  dépens;  mais  cette  opi- 
nion était  ouvertement  combattue  par  Bacquet,  chap.  17,  n*  5; 
Basset,  part.  2,  t.  l,p.  139}Serres,  Institutions  du  droit  français, 
liv.  4,  tit.  11;  elle,futrepoussée  même  parunarrét  du  parlement 
de  Grenoble,  le  10  mal  1625.  —  Aujourd'hui  cette  question  ne 
pourrait  être  élevée,  et  l'on  commettrait  un  déni  de  justice  en 
Imposant  au  plus  indigent  plaideur  du  royaume  l'obligation  de 
fournir  une  garantie  quelconqueà  son  adversaire,  —  Onseborne 
aussi  à  rappeler  également  la  disposition  de  l'art.  13,  tit.  15  de 
l'ord.  de  1667,  qui  déniait  l'audience  au  dévotutaire  d'un  béiié- 
flce,  jusqu'à  ce  qu'il  eût'donné  bonne  et  suffisante  caution  de  ta 
somme  de  5001ivres,et  cela,  dit  Rodier,  p.  375,  afin  de  diminuer 
le  nombre  des  dévolutaires  et  de  réprimer  la  trop  grande  sévérité 
de  ceux  qui,  n'ayant  rien  communément  4  perdre,  se  hasarde- 
raient à  Jeler  partout  des  dévolus,  sous  le  moindre  prétexte,  elsou- 
vent  sans  autre  prétexte  que  de  vexerdes  possesseurs  légitimes. 
—  Olivier  de  Saint- Vast,  sur  la  coutume  du  Maine  (art.  422),  et 
Dvplneau  sur  la  coutume  d'Anjou  (art.  411),  nous  appreuneot 


encore  que  nul  B*étaU  admis  &  exercer  le  retrait  lignager.  sans 
fouruir  caution  de  payer  le  Jugé  en  oasdesuecombance,  s'il  n'était 
du  ressert.  Or  on  sait  que  la  lotdu  ISJulll.  1790  a  aboli  le  retrait. 
—  V.  Succession. 

flS.  Si  de  là  on  passe  aux  exceptions  de  renvoi,  on  trouve 
que  le  lé^slaleur  a  reproduft  les  dispostifons  du  droit  romain. 
A  Rome,  tout  citoyen  qui  ne  déclinait  pas  la  juridiction  du  magis- 
trat incompétent,  inprincipioUtù,  était  réputé  la  proroger  ta- 
citement :  Ubi  acceptum  est  lemel  judicium,  ibiet^nemaccipere 
débet  (Marcelloe,  L.  iVO,  ff..  De  fudà.).  Nemo  post  Utem  contai- 
talem,  ordinariœ  sedis  declinet  examen  (L.  3,  ff.,  Dejurid.  om». 
>ud.}.  Toutefois,  la  prorogation  n'était  possible  qu'à  la  condition 
que  le  magistrat  saisi  fût  investi  d'une  Juridiction  analogue  à 
celle  du  magistrat  compétent  et,  par  exemple,  le  procureur  Im- 
périal oompèteot  pour  connaître  les  causes  du  fisc,  Tétait  aussi 
pour  connaître  celles  analogues  entre  particuliers ,  si  ces  der- 
niers les  y  autorisaient  (Anton.,  L.  l.,C.,D«  juruJ.  omn.jud.). 
De  même,  la  {uridictlon  était  prorogeabte  de  quantitate  ad  guan- 
tttatem.  On  lit  dans  la  loi  :  Judex  qui  taque  ad  cartam  summam 
judicare  jussut  est,  etiam  de  re  majori  judicarepotest,  si  tnter 
titigatores  conveniat  (L.  74,  ff.,  De  judic).  Mais  un  procès  de  re 
peeunariA  échappait  à  la  Juridlotlon  du  Juge  commis  pour  la  ré- 
pression des  voN,  quoique  l'oncoosentttà  la  prorogation  :  Publico 
jure  à  lege  vel  principe  defertwr,  juridictio  qua  propter  prioato» 
rum  consensus  jiidtcem  non  potett  facere  ewn  quijudeiB  non  est 
(Dioclet.  et  Max.,  L.  S,  C. dejurid.).  Comme  cbex  nous,  11  était 
encore  de  principe  que  le  défendeur  devait  se  présenter  devant 
le  juge  Incompétent  pour  y  proposer  le  déclinatoire,  saur  le  cas  od 
le  Juge  ne  possédait  pas  cette  juridiction  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, et  sa  comparution  n'équivalait  pas  à  une  reconnaissance  de 
la  juridiction  (Paul,  L.  3,  ff.,  St  quis  injus  vocat,  non  erii;  Ulpien, 
L.  a,  ff.,  D»jud.).CêB  prhioipes  se  retrouvent  dans  notre  ancien 
droit ,  nais  aveo  cette  différence  cependant  que  la  proroga- 
tion de  juridiction  n'empècbait  pas  le  juge  de  revendiquer  la 
cause  de  son  Justiciable  lorsqu'elle  était  portée  devant  un  autre 
tribunal  que  le  sien.  «  Dans  certains  cas  enfin,  si  les  dé- 
fendeur avait  fait  quelque  acte  arbitraire  approbatlf  de  la  ju- 
ridiction incompétente,  et  qu'il  fût  appelé  du  renvoi,  il  pouvait 
avoir  lettres  royaux  pour  être  relevé  dodlt  acte  (Jean  lœbert, 
intt.  (orentes  ou  practlqoe  JudlflMre,  p.  M  et  sutr.,  6d.  Mar- 
cuff,  v"iustice  seigneuriale). 

1 4.  En  matière  de  reconvenfion,  Poplnlou  commune  admet- 
tait que  le  magistrat  saisi  de  la  demande  principale  était  compé- 
tent pour  connaître  de  l'incident,  quand  bien  méme^il  ne  l'aurait 
pas  été  à  raison  du  domicile  ou  de  la  patrie  du  demandeur  prin- 
cipal, si  lademaade,  an  Heu  de  se  produire  sous  forme  de  re- 
convention,  eM  été  l'objet  d'une  action  principale.  Qw  non  oo- 
gituT  in  aliquo  k>co  judicium  pati,  si  ipse  ibi  agat ,  cogitur  am- 
père actionet  et  ad  eumdem  judicem  mitti  (Paul,  L.  2,  ff..  De 
judic,  Ulpien,  L.  1,§  13,  ff.,  De  extraord.  cognit.  Galus.  L.  U, 
S  1,  ff.,  Dejurid.).  Zimmem,  $  100,  n»  5,  combat  néanmoins 
cette  doctrine  et  soutient  que  la  reconvention  ne  suffisait  pas 
pour  attribuer  compétence  an  magistrat;  mats  que  seulement  11 
y  avait  lien,  lorsque  ladeatande  reconventionnelle  avait  un  rap- 
port de  connexiti  avec  celle  principale,  de  la  renvoyer  devant  le 
premier  Juge  qui  statuait  par  une  même  sentence  sur  le  tout,  ce 
qui  nous  amène  i  constater  que  l'effet  de  la  connexité  n'était 
pas  méconnu  à  Rome,  et  cela  est  si  vrai  que  dans  les  procès  ci- 
vils le  magistrat  était  compétent  pour  statuer  ex  catumnid,  et 
au  criminel,  pour  statuer  sur  un  Incident  clvfl.  C'était  devant  le 
même  Juge  que  les  affaires  connexes  étalent  renvoyées  (Paul, 
L.  39,  $  1,  ff..  De  lib.  eaut.f  L.  4,  $  4,  ff.,  Fin.  regund.f 
Alexand,,  L.  1,  G.,  De  off.  rect.  proo.;  cfolntitlen ,  Inslitules 
oral.  3,  10;  Ulpien,  L.  1,  $  4,  ff.,  Quod  légat.).  Mais,  comme 
l'a  dit  M.  Bonjeao,  t.  1,  p.  365,  $  134.  faut-tl  en  conclure  qu'un 
magistrat  compétent  pour  une  affaire  le  devint  pour  toutes  celles 
connexes  k  celles-ci?  Ce  point  est  fort  douteux,  surtout  pour 
l'ancien  droit.  Nous  citons  néanmoins,  n*  198,  trois  cas  où  le 
doute  n'est  pas  permis;  mais  dans  notre  législation,  le  renvoi 
d'une  affaire  connexe  n'e&t  ordonné  devant  ce  tribunal,  qo'au- 
lant  que  ce  tribunal  a  par  lui-même  le  principe  juridictionnel 
par  rapport  i  celte  affaire.  —  V.  u»  197. 
14.  L'exception  de  Mi$pendanc9  était  connae  dans  botrfi 
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Tien  droit,  ttinolDceptssaitede  Jeu  tmbert  (utrap.^p.  164]: 
«  It  T  >  foe  exception  el  Ûo  de  noo-recevolr  (loulours  ta  méma 
CQDtaslOD  eolre  ces  deux  termes)  laquelle  suivant  ootre  style, 
empescbe  bien  )a  contestation  sur  le  principal ,  sçavolr  est  de 
liUspeadance,  etdoltestre  la  dite  exceplion  proposée  avant  toutes 
fins  tant  de  recevoir  que  péremptoires ,  et  dMcelles  ém  bit  droit 
prâtlablraieal.  »  Cest  aussi  la  dispoaltloD  de  l'arL  171  du  code 
de  procédure. 

Quant  aux  exceptions  de  nullité  d»  eaptoitt  ou  acin  de 
proctfdwro,  autrefois  comiDe  aujourd'hui  on  devait  les  (aire  valoir 
m  ttffl*tt«  tUù  (V.  Ordoim.  1607,  t.  5,  art.  a).  Haïuer  (  Pratique, 
tradoctioo  de  FoiMaaoa,  p.  0  et  7  )  disait  aotamioeil  que  la  causa 
étant  eoalesiée,  U  n*él^l  plus  Iwsoln  de  disputer  de  l'ajourne- 
BMDt.  Seulement,  lae  anciens  comnentaleurs  enseignaient  que 
te  comparution  de  la  partie  couvrait  les  vices  de  la  ellation,  parce 
qae  la  comparution  était  Teffet  de  la  cUation,  doclrloa  coodaisaéa 
aujourd'tiul.  —  V.      373  et  sulv. 

tV.  Parmi  las  exeaptiens  dWaioirw,  on  trouve  eu  première 
ligna  dans  l'art.  174  du  code  de  procédure,  eelle  tirée  du  Mai 
pour  faire  Inventaire  et  délibérer.  Comme  censeyen  se  rettaehe 
trop  lotimenent  an  fond  même  du  droit ,  noas  renvoyons  Itiliito- 
flqua  de  cette  exception  v*  Succession  ;  mais  nous  nous  occupe- 
rons de  Texceptlon  tirée  du  délai  pour  appeler  garant. 

19.  Et  d'abord,  U  est  constaoi  que,  d'après  le  droit  romain, 
le  Tendeur  pouvait  être  cité  devant  la  magistral  salai  de  la  dft< 
mande  principes.  VamUtor  ab  «mpiers  dânuntiaiu*  ut  oum  ab 
Wtctioue  deftudtret^  iieit  le  pnoilâgium  habere  miï  judUsit;  guoh 
ritur  Mt  pomt  fttem  ab  eo  judioe,  apud  quem  ret  inttr  petitortm 
at  emptorm  cœpia  »tt ,  ad  tuum  judieem  revocara,  Paulus  res- 
pondet  venditortm  emptorit  judicem  sequi  soltre  (L.  48,  tf.  D» 
judiciù  et  ubi  guisque).  Avant  l'ord.  de  1667,  U  «n  élaJt  diffé- 
remment. Ainsi ,  Tbeveneau ,  dans  son  commentaire  sur  les  ordon* 
nances  (L.  3,  t.  S,  art.  1,  p.  907  ),  nous  apprend  que,  lorsque 
la  garantie  était  déniée  [  il  s'agit  bien  loi  évidemment  de  garan- 
tie simple  ),  la  question  devait  élre  débattue  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  garant,  et  il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  IK  déc.  1S72.  V.  aussi  Bacquet,  des 
droits  de  justice,  cbap.  8,  a"  44,  t.  1,  p.  4t ,  et  Guenols  sur 
Imbert,  cbap.  30,  p.  139.  Ce  n'était  qu'autant  que  la  garanMe  était 
avouée,  que  le  renvoi  n'était  plus  possible.  Maauar  seuiesalt  la 
même  tbèsa  que  Tbeveneau  :  quoi  n  voeaim  m  garandiam  (  on 
dlealf  en  français,  garimeiU,  ^erwidisfére,  garandU$«ur.  V.  Bean- 
flunolr,  ehap.  34 ,  Cout.  de  Beauvolsis  )  nucrptrit  defonsionem 
causa ,  non  potest  «axipwt  de  foro,  quia  qui  v«ntt  aiiwn  dtfen- 
dendwn  no»  potett  altegare  privilegium  mi  judicu.  Le  même 
langage  est  tenu  par  Cbaroadas  le  Caroo ,  juritcontutt»  parût  m, 
dans  ses  annotations  sur  Bouleillier,  Somme  rurale,  ou  coutu- 
mler  général  (  t.  33  )  :  «  Le  garant  formel  ne  peut  déeliaer, 
ains  doit  procéder  devant  le  Juge  où  le  procès  principal  est  pen- 
dant (L.  vendit,  digeste,  Dejud.^  arrêt  du  1«rév.  1 S47,  Rsbuffe, 
tr.  De  dtfat.,  art.  4).  Mais  celui  qui  ne  peut  être  que  garant 
simple ,  il  peut  demander  renvoi  devant  son  Juge,  pour  connaître 
s'il  estgaranid'après  arréU  do  H  (êv.lS7),  l*'etl9  déo.  dudttan, 
mal  1 57  6  et  l«'deo.  1 583  et  auti<«s.»Seul  parmi  les  commentateurs, 
RebutTe  combattait  toute  dtstlBotlen  :  Biiamii  conventut  recusaret 
tumere  causam,  <tdhuc  lenefur  coram  judieg  primo  eotUM  dicsre 
ob  qua$  récusât  (  Traité  De  ditationibuif  art.  4,  u'  10  ),  eti'ord. 
de  1667  (art.  1,  t.  8)  donna  gala  de  causa  à  ce  coansDlateur, 
ainsi  que  le  code  de  procédure. 

19.  Aucun  délai  n'était  indiqué  par  les  anciennes  ordon- 
nances pour  opérer  la  mise  en  cause  du  garant,  tandis  que  l'ord. 
de  1667  ,  tit.  8,  art.  S,  que  le  code  de  procédure  a  suivie  ,  en 
avait  déterminé  un  :  «  Si  doit  savoir  que  quiconque  veut  deman- 
der garant,  il  le  doit  demander  en  Jugement,  si  à  temps  et  si  à 
heure  qu'avant  que  rien  y  ail  répondu  en  la  cause  contre  son  de- 
mandeur, et  que  U  cause  soit  eoltère  *,  car  autrement  11  se  débou- 
terait de  son  garant,  ou  ce  ne  vuil  »  (Boulellter,  Somme  rurale, 
ou  Coutumier général,  t.  S3).  Imbert.  daesses  Institutions  forenses 
ou  Pratique  Judiciaire,  p.  83,  enseignait  encore  que  «  quand  la 
montrée- a  été  faite  et  rapportée  au  Jugement,  le  défendeur  re- 
quiert délay  pour  appeler  ies  garands.  Il  lui  est  seulement  baillé 
vndélay  pour  ce  fait,  ur  tous  autres  délaya,  eolt  d'avis,  absenoe, 
•«  attente  de  conseil  sont  aboUs  par  Jm  ordMaaneei  deroMna 


(art.  18),  sinon  que  pour  évidente  el  grande  cause,  le  Juge  peut 
bailler  un  délay,  Jaçoil  que  l'adjournemeni  soit  libellé...  Si  l'ad- 
Journé  en  gariment  compare,  il  doit  avoir  un  délay,  s'il  le  re- 
quiert, pour  appeler  autre  garand  et  commission  libellée  sui- 
vant les  ordonuanoes  »  (art.  19,  V.  p.  86).  Au  surplus,  on  pou- 
vait "  sommer  en  gariment  Jusqu'à  ce  que  la  matière  fût  en  droit, 
voire  en  la  cause  d'appel...  Vray  est  que  le  tout  se  devait  falrv 
sans  retardement  du  procès  principal  (wd,,  p.  87).  Mais  aupa- 
ravant que  le  défendeur  prenne  délay  de  garand,  il  faut  qu'il  ad- 
vise  et  considère  s'il  est  bien  convenu,  car  après  qu'il  aurait 
prias  ledit  détay.  Il  ne  pourrait  pas  demander  son  renvoy  devant 
son  Juge ,  parce  que  l'on  approuve  la  JuridlctiOB  devant  laquelle 
on  demande  ledit  délay  (eod.,  p.  91).  * 

Poursuivons,  en  citant  Imbert  :  «  Si  ralourné  en  gariment 
veut  prendre  sa  garaolle,  11  y  doit  être  reçu,  et  le  défendeur  en- 
voyé bors  de  cour,  en  tant  que  le  garant  lui  portera  bon  gari- 
ment, pourvu  que  la  matière  soit  ré<Ue  ou  poMeuoire,  et  que  la 
cause  ne  toit  eontesitej  mais  si  la  cause  est  personnelle  ou  con- 
testée, la  partie  adverse  peut  empécber  que  la  défendeur  ne  sorte 
bors  de  cour  etdeprocès.  »  Cbaroodas  le  Caroa  surBouleilHer,ut 
sup.,  annotations,  t.  53,  après  avoir  dit  qu'on  peut  sommer  ga* 
ftnt  en  tout  état  de  cause,  ajoute  qu'en  cela  tl  y  a  distinction, 
parce  que  s'il  est  sommé  après  contestation,  le  demandeur  en 
sommation  qui  a  contesté  demeurera  en  cause,  elle  garant  seu- 
lement Jolnct  pour  assister  au  procès  et  défendre  avec  lui,  selon 
les  appointements  donnés  au  principal,  «ans  que  pour  ce  il  soit 
aucunement  retardé.  ^  On  reconnaît  lè  l'art.  9  du  tit.  8  de  l'ord. 
de  1607  «t  tes  art.  18S  et  183  c.  pr.  Au  surplus,  la  mise  hors 
de  cause  du  demandeur  en  garantie  était  facultallve.  Il  pouvait 
assister  à  la  cause  s'il  redoutait  quelque  collusion  (Imbert,  loc, 
cit.,  ord.  1667,  lit.  8,  art.  16).  La  seule  innovation  que  con- 
tienne en  cette  matière  la  législation  actuelle,  c'est  la  faculté  ac- 
cordée au  demandeur  principal  de  s'opposer,  suivant  les  circon- 
stances, &  la  retraite  complète  du  garant.  Encore,  sous  l'ord.  de 
1667 ,  ta  Jurisprudence  des  parlemeats  suppléait-elle,  à  cet  égard, 
au  silence  de  la  loi.  —  V.  Rodler,  t.  8,  art.  9,  quest.  1. 

91.  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  communication  de 
pièces,  il  est  constant  qu'avant  t'ord.  de  1667,  on  ne  communi- 
quait qu'après  la  tltiscontestallon.  L'ordonnance  Imposa  à  tout 
demandeur  l'obligation  de  donner  copie  en  téte  de  l'exploit  Intro- 
ductif  d'Instance  des  titres  i.  l'appui ,  mais  cela  n'eœpêcba  pas 
que  la  communioalion  ne  tùl  un  droit  réciproque.  Il  n'étdit  pas 
non  plus  permis  de  retirer  une  pièce  une  fois  produite  (V.  Imbert, 
Inst.  forenses,  Ilv.  1,  ch.47,n*6 }  Cbaroadas , réponses, llv.  12, 
ch.  3;  Guy-Pape,  quest.  143;  Boerl08,d6ols.  Stft,  u«9;B0dler, 
quest.  1,  art.  9.  t.  14). 

%%.  Les  exceptions  devaient  être  proposées  diversement,  sé- 
parément, au  dire  de  Cbarondas-le-Caroa,  sans  être  mêlées  et 
confondues,  savoir  les  décllnatolras  Isa  premières,  et  si  elles 
n'ont  lieu.  a|outa  cet  auteur,  faut  préposer  les  dilatoires,  et  après 
les  péremploires.  Sous  le  eede  actuel,  c^Mtun  point  fort  déllcal 
que  oelul  de  connatlre  l'ordre  à  suivre  pour  les  exc^ttons.  — 
V.  n**  77  et  s.,  131  et  s.,  188  et  s.,  S36  et  s.,  422  et  s. 

93.  Un  mot  en  terminant  sur  les  Sns  de  non-recevoir.  On  les 
avait  alors  confondues  aveu  les  exceptions,  et  il  en  résultait 
qu'elles  devaient  être  les  premières  vidées  (V.  Cbarondas-le- 
Caron,  sur  Bouteilller,  ut  sup.,  et  les  erdon.  de  Cbarles  Vif, 
14S3,  art.  134;  Louis  XI.  1S07,  art.  64;  François  1*',  1333, 
chap.  12,  art.  U;  Henri  III,  1379,  art.  134,  et  l'ordon.  de 
1667,  L  3,  art.  3).— Aucune  disposition  n'y  a  trait  dans  le  code 
de  procédure,  «t  cela  se  conçoit,  puisque  ce  sont  de  véritables 
moyens  du  fond  (V.  n"*  328  et  sulv.].  Cependant,  dans  le  projet 
du  code  figurait  un  paragraphe  intitulé  :  «  des  Pins  de  non-rece- 
volr,  »  et  dont  l'art.  1 83  éUit  ainsi  coacu  :  «  Le  défeadeur  qui  sou- 
tiendra  le  demandeur  non  reoevable  dans  sa  demande,  sera  tenu 
de  proposer  cette  exception  préalablement  i  toutes  défenses  au 
fond.  »  Or,  sur  l'observation  de  la  section  du  tribunal.  t'arllcle  fut 
supprimé,  ainsi  que  le  paragraphe  sous  là  rubrlquo  duquel  11 
était  placé. 

14.  Le  tlt.9,Iiv.3.  l'«part..  c.  pr.,.4st  consacré  àlanutière 
des  exceptions.'L'exposédes  motifs  fut  présenté  par  H.  Treilbard 
qui  sa  borna  à  poser  quelques  pri^etpea  généraux  qui  n'ont  au* 
OUM  perlée  pour  la  soIuUob  des  difficuHé*  qui  pw/wêH  tftUi» 
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dans  cette  ntUère  (1).  —  Le  tribun  Favre  fut  chirgé  de  Mre  le 
rapport  de  ce  Ulre  au  corps  légialalU  (2).  — Enflo  la  lot  fol  votée 
le  14  avril  1806  et  iH^miiigiiée  le  S4  do  même  mois  (5). 

CHAP.  a.  —  DBS  EXCBPTI0H8  PtOPlEMIfT  DITBB. 

SbcT.  I>  —  Dila  MStîon  à  fournir  parlttétrangm  ou  cautùm 
Jodlcatom  solvt 

•S.  L*arl.  16  e.  etv.  dispose:  •>  Ed  toutes  matières,  antres 


11)  Extrait  d«  l'eipoi^  des  motifs  préseoté  par  M.  Treilliard  au  corps 
Ugi9lalit(8«anM  do  iavr.  1806), 

Les  exceptions  de  caalion  à  fournir  de  la  pari  de  l'étranger,  ou  de 
renvoi  devant  le  fuge  compétent ,  doivent  être  présenléee  préalablemeal  à 
toutes  antres  :  celles  tirées  des  oullités  d'oa  exploit  sont  couvertes ,  si 
elles  ne  sont  pas  proposées  avant  tonte  autre  défeue  ;  enfin ,  les  excep- 
tions dilatoires  doivent  être  annoncées  cnmalativement  :  tontefois  ccni  à 
qui  In  loi  accorde  un  délai  pour  délibérer  tur  la  qualité  qu'ils  doivent 
prendre,  comme  IVritier,  par  e&emple ,  peuTenl  ne  proposer  leors  ex- 
ceptions qu'après  Texpiration  de  ce  délai.  —  Je  ne  |)arie  de  ces  détails 
que  pour  faire  remarquer  en  passant  qu'on  n'a  négligé  ancone  précaalion 
pour  s'assurer  qae  le  temps  ne  sera  pas  inutiiemeol  consumé  ;  que  les 
procédves  ne  seront  pas  grossies  par  des  présentations  successives  d'ex* 
copiions  qni  doivent  toujours  être  proposées  ensemble ,  quand  il  est  pos- 
ailile  de  le  faire. 

(3)  Extrait  da  rapport  dn  tribun  Favre  sur  le  litre  des  Exceptions, 
prononcé  k  la  séance  du  corps  légidatif  dn  14  avr.  1806. 

Après  avoir  réglé  ce  qni  concerne  les  instmctions  et  le  Jugement ,  le 
code  avait  à  s'occuper  des  incidents  coanns  sons  le  n<Hn  d'exceptions.  Il 
ae  peot  étrv  ici  question  des  exceptions  appelées  péremptoires  ;  ces  der- 
nières appartiennent  au  coie  civil  :  ce  sont  celles  qui  tendent  à  détruire 
ou  éteindre  l'action. dn  demandeur,  comne  la  prescription,  la  compeau- 
Uon  on  le  payement.  , 

Ce  litre  cet  divisé  en  cinq  paragraphes.  Le  premier  traite  de  l'exception 
qu'on  peut  opposer  k  l'étranger  lorsqu'il  est  demandeur.  Il  est  dit  dans  le 
code  civil  qu'en  tente  matière  antre  qne  celle  dn  commerce,  l'étranger 
qui  sera  demandeur  lem  tenu  de  donner  caution  poar  le  payement  des 
frais  et  dommages-iaUrèts  résultant  du  procès ,  à  moins  qn'il  ne  possède 
en  France  des  immeubles  d'une  valeur  BufGsanie  pour  assurer  ce  paye- 
ment. —  Le  nouveau  code  rappelle  celle  disposition  ;  il  ajoute  que  le  ju- 

Kment  qui  ordonnera  la  caution  fixera  la  somme  jasqu'i  concurrence  de 
luelle  elle  doit  être  fournie  ;  par  ce  moyen  la  caution  sera  preporUonnnée 
A  la  valeur  de  l'objet  en  litige.  —  La  Bouvelle  loi  «onte  encore  que  si 
Fétranter  ctmsigne  la  somme,  il  sera  dispensé  de  fonmir  caution  sans 
avoir  Msoin  de  jatitBer  qu'il  peeside  ea  Fiance  du  immeubles  d'une 
n^or  équivalente.  Ea  ciet,lt  eonaigaatioa  rend  inutile  cette  justifica- 
tion.— Ce  qu'on  doit  entendre  par  étranger  ae  trouve  également  expliqué 
dans  le  code  civil. —V.  Droit  civil. 

Le  second  paragraphe  a  pour  objet  l'exception  relative  aux  renvois.— 
Celui  qui  est  assigné  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile 
on  de  la  eitn^ion  des  lieux,  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
compétent;  ce  n*eet  polat  ne  obligation  que  la  loi  impose  an  dtiendenr  ; 
ce  n*est  qu'une  facollé  dont  il  peut  ne  pas  faire  usage  :  s'il  vent  en 
oser,  il  doit  le  faire  avant  toutes  exceptions  et  défenses.  —  Si  cependant 
le  tribun^  était  incompétent  A  raison  de  la  matière  ;  par  exemple,  si  l'on 

{lortaitau  tribunal  de  commerce  une  demande  en  partage  de  succession, 
es  parties  peuvent  demander  le  renvoi ,  A  quelque  époque  que  ce  soit 
de  l'instruction  :  les  juges  sont  même  tenus  de  se  dessaisir,  sans  qne  le 
dédiaatoire  soit  proposé;  car  la  matière  n'est  point  du  nombre  de  ccUes 
qu'un  tribunal  de  commerce  peut  juger. 

L'exception  prévue  par  le  troisième  naragraphe  ut  celle  qni  résulte 
d'une  nullité  d'exploit  en  d'acte  de  procénnre.  Leeexeepttona  d'incompé- 
tence sont  les  seules  qui  poissent  être  proposées  avant  celles-ci  :  si  l'ex- 
ception de  nullité  n'est  pas  proposée  avant  tontes  les  autres  excepiloos, 
et  avant  tontes  délenses,  il  n'est  plus  temps  de  le  faùre,  la  nullité  est 
couverte.  11  ne  sera  donc  point  k  craindre  que  la  nullité  d'oa  exploit  en. 
traîne  celle  de  toute  la  procédure. 

Le  quatrième  paragraphe  est  commun  à  toutes  exceptions  dilatoires  en 
général. —  Le  seul  moyen  efBcace  d'éviter  ta  multiplicité  des  jugements, 
et  les  retards  qui  en  sont  inséparables ,  était  d'oraonaer  que  toutes  les 
exceptions  dilatoires  fussent  propofiées  conjointement  et  avant  les  dé- 
le&Sea  au  fond  :  c'est  ce  qu'on  a  fait. — Cependaet  si  l'héritier,  la  veuve, 
on  la  femme  divorcée  ou  séparée ,  ont  dea  exceptions  dilatoires  à  propo- 
ser, elles  peuvent  ne  tes  faire  qu'après  l'échéance  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer. 

On  a  rappelé  les  dispositions  du  code  civil ,  relativement  k  ces  délais. 
Le  nouveau  code  règle  ensuite  les  délais  sur  ta  demande  en  garantie. 
Oe  s'est  peu  écarté  des  dispositions  de  l'ord.  de  1667,  doat  une  longue 
expérience  a  justifié  la  sagesse.  —  Les  chaogemeuls  qn'on  a  faits  sont 
des  améliorations  indiquées  aussi  par  l'expérience.  L'ord.  de  1667,  après 
avoir  flié  les  délais  pour  apjpelar  (arant ,  dit  qu'U  n'y  anra  point  d'auties 


qoe  celles  de  commeree,  Fétruger  qui  sera  demandeur  sera 
tenu  de  donner  uatlon  pour  le  payement  des  frais  et  dommages- 
Intérêts  résnllant  do  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 
des  Immeubles  d'une  valeur  safBsaote  pour  assurer  ce  payement.  » 
L*art.  166  e.  pr*.  ajonte  :  >  Tous  étrangers ,  demandeurs  prln- 
clpatix  on  Intervenants,  seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert, 
avant  tonte  ezeepUon,  de  fonmir  caution  de  payer  les  frais  et 
dommages-Intérêts  auxquels  Us  pourraient  être  condamnés.  »  — 
Celle  caution ,  dont  Fbistorique  est  retracé  plus  haut,  n*  13 , 


délais,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  sons  prétexte  de  minorité,  ou 
autre  cause  privilégiée ,  tauf,  apri$  h  jour  da  ta  itmande  principale,  à 
pounwvTê  U  garant.  —  La  nouvelle  disposition  n'oblige  pas  d'attendre 
que  la  demande  principale  soit  jugée.  Elle  porte  ^  Sauf  à  pwrmivra  It 
garant  «t  mm  ftw  la  itmandt  pràuipatt  imt  retwdie.  En  effet ,  pourra 

Îu'on  n'apporte  aucoa  retard  k  la  décision  de  ta  cause  qni  est  en  étal 
'être  jugée ,  cbacu  doit  avoir  le  droit  de  poursuivre  le  garant  quand  il 
le  veut.  Souvent  noe  poursuite  trop  tardive  deviendrait  inutile. 

Oo  lit  dans  le  code,  comme  dans  l'ord.  de'1667,  que  lorsqu'il  s'agira 
d'une  garantie  formelle,  le  garant  pourra  toujours  prendre  le  fait  et  cause 
du  garanti  ;  mais  que  le  garanti  ne  sera  mis  bor«  de  cause  qne  s'il  le  de- 
mande.  L'ord.  de  1667  voulait  qu'il  le  demand&t  avant  b  contestation  : 
suivant  le  code ,  il  doit  le  fkire  avant  le  premier  jugemeat ,  ce  ^ni  est 
beaucoup  plus  clair.  —  Longtemps  ea  i^ita  la  qoestran  de  savoir  quel 
était  l'acte  d'après  lequel  la  contestation  on  cause  avait  commencé 
d'exister.  Diverses  jurisprudences  étaient  établies  à  cet  égard.  La  noo- 
velle  rédaaioo  maintiendra  l'uniformité  dans  tous  les  tribunaux.  Dès 
qu'un  premier  jugement  aura  été  rendu  sans  que  le  garanti  ait  demandé 
sa  mise  hors  de  cause ,  il  ne  pourra  plus  l'obtenir.  —  Au  surplus ,  le 
projet  indique,  comme  a  fait  l'ord.  de  1667,  en  quoi  diffère  la  garantie 
formelle  de  ta  gaiaotie  simple.— Le  garanti  étant  en  possession  de  l'objet 
réclamé ,  c'est  k  lui  de  le  rendre  an  réclamant ,  si  la  realituiien  en  est 
ordonnée  ;  aussi  lo  code  déclare-t-il  que  les  jugements  rendus  contre  les 
garants  formels  sont  exécutoires  contre  te'garanli ,  même  quand  celui-ci 
aurait  été  mis  hors  de  cause.  —  Le  garanti  qui  n'a  pas  été  rois  hors  de 
cause  est  passible  des  dépens ,  lorsque  le  garant  est  insolvable;  il  peut 
même  l'être  des  dommages-intérêts;  cela  dépend  des  circoostancee  qne 
la  loi  ne  peut  déterminer  et  qu'elle  laisse  k  la  prudence  du  juge. 

Le  cinquième  et  dernier  paragraphe  du  titre  des  exceptions  fixe  les 
délais  pour  la  eommunfcoiwm  âu^m  et  ceux  pour  leur  rétablissMoenti 
—  La  noovelle  loi  accorde  trois  jours  pour  demander  la  communication 
des  pièces ,  k  partir  du  jour  où  ces  pièces  ont  été  signifiées  ou  em- 
ployées ;  elle  indique  ta  manière  dont  se  fait  celte  communication  ;  elle 
veut  que  les  pièces  soient  rétablies  dans  le  même  délai  de  trois  jours, 
après  qu'elles  ont  été  communiqaées ,  k  moins  qu'un  autre  délai  n'ait  été 
fixé  par  le  récépissé  de  l'avoué  ou  par  le  jugement  qui  aura  ordonné  la 
communication.  Ainsi, la  communication  ne  pourra  servir  de  prétexte 
pour  traîner  les  nflaires  en  longueur.  —  Le  code  détermine  les  moyens  de 
coaction  qui  pourront  être  employés  contre  l'avoué  en  relard  de  rétablir 
tes  pièces.  Le  mode  pour  provoquer  rappllcatioa  de  la  loi  est  aussi  sim- 
ple que  facile.  Il  suffira  de  présenter  requête;  il  suffira  même  que  la 
partie  remette  un  mémoire  an 'juge ,  et  celte  opposition  est  laissée ,  dans 
la  crainte  que  la  partie  n'éprouve  quelquefois  des  difficultés  k  se  procu- 
rer on  autre  avoué  qui  veuille  bien  se  charger  de  la  requête. 

{9)  Extrait  dn  code  de  procédure ,  liv.  S  ,  tit.  9.  —  Des  exceptions. 

SI.  —  Delà  caution  à  /burmr  pdr  Ut  ilrangert* 

166.  Tous  étrangers ,  demandeurs  principaux  ou  intervenants ,  se- 
ront tenus ,  si  te  défendeur  le  requiert ,  avant  toute  exception  ,  de  toui^ 
nir  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  peuvent 
être  condamnés. 

167.  Ije  jugement  qui  ordonnent  la  caution  fixera  la  somme  Jusqu'A 
concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  ;  le  demandeur  qni  consignera 
celle  somme  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  située  en  France  sont 
suffisants  pour  en  répondre ,  sera  dispensé  de  fournir  caution. 

%  S.  —  i)M  nmwb. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  on  tribunal  autre  que  celui 
qni  doit  connaître  de  la  conte^on  pourra  demander  son  renvoi  devant 
les  juges  eompéteats. 

168.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  ptéainblemeot  h  Contes 
autres  exceptions  et  défenses. 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  k  raison  de  la  matière, 
te  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n'é- 
tait paa  demandé,  le  tribunal  sent  tenu  de  renvoyer  d'cSte  devant  qni 
de  droit. 

17t.  S'il  a  été  formé  précédemment ,  en  un  autre  tribunal ,  nae  de- 
mande pour  le  mèibe objet, ou  si  la  contestation  est  connexeauBOcauM  déjA 
pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  etordonné. 

172.  Toute  demande  M  renvoi  sera  jugée  sommairanent  »  sans  qu'ails 
poisse  être  réservée  ni  joinleau  priacipaL 
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ii*t  lien  de  eomman  avee  celle  de  PeiécotloB  provisoire  (c.  pr. 
135, 489,  décret  7  (6t.  isoe,  V.  logement  [exécution]) ,  cl  do 
teid  quTà  assurer  le  pafement  des  (rais  et  dépens  et  des  donma- 
ges-lntéi4ts  résoltant  de  llnslance.  —  Elle  a  ponr  bnt  de  ga- 
rasUr  les  nattosanx  aeUonnés  par  des  étrangers  dn  payement  des 
(rais  qn'Ils  soit  obligés  d*avucer  ponr  lenr  délease  et  des  dom- 
mages'lntéréts  auxquels  Ils  peuvent  avoir  droit  par  suite  de  l'in- 
slance.  C'est  done  «ne  mesare  deproteetlon  peor  nos  natlonaox. 

On  ne  ponrralt  y  soumettre  un  Français,  sans  attenter 
ï  la  liberté  dont  11  Jouit  pour  i'exerdce  de  ses  droits.  Peu  impor* 
~  tcrail  qn^l  (At  domieUlé  à  rétrauger  (Conf.  Broxclies,  51  ocl. 


%Z.  —  Dê»  màUitéÊ, 
173.  TMte'  anllilé  d'exploit  m  d'acte  de  proeédue  Mt  OMTerle ,  si 
tO»  n'est  propMée  avant  tonte  déleoM  w  excaptioa  antre  qae  les  exo^ 
tioB*  d'iacempéleace. 

S  4.  —  Du  «reipfion*  dilaloirm, 
174*  L*Uritier,  U  venve ,  la  fenne  dîrorcée  on  s4par4e  de  biens , 
anignée  comme  comntaae ,  auront  Iroie  moîi,  dn  j'oor  de  l'ouTcrtare  de 
la  snceessioB  on  dimlatio*  de  la  conmaBanlé ,  ponr  hin  inventaire ,  et 

naotc  joars  ponr  délibérer  :  si  l'iaventaire  a  élé  fail  tT»t  trois  mois, 
ilaî  de  qnarante  jonrs  commencera  do  jour  qu'il  anra  éli  paracbeyé. 
*-  S^ils  josUGeot  qne  riDreolaire  n'a  pu  4lre  fait  diDS  les  trois  mois  i  il 
knr  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire ,  et  quarante  jours 
pour  délibérer;  ce  qui  sera  léfjA  sommairement.  —  L'hérititier  conserve 
ntanmoini ,  aj^ta  rex^iration  des  délais  ci-dcssas  accordés ,  la  facalté 
de  (aire  encore  inventaire  et  de  ta  porter  héritier  bénéBciaire,  s^il  n'a  pas 
fait'  d'ùllenn  ncte  d'héritifr,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 
passé  en  force  dei^e  joges  qui  le  cendamne  ea  qualité  d'héritier  pur 
•t  simple. 

175.  Celui  qsi  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garaotie  sera  lenn  de 
le  laire  dans  la  huitaine  du  Jour  de  la  demande  ori|inaire,  outre  un  jour 
.pour  trois  myriamiires.  S'il  j  a  plusieurs  garants  intéressés  en  la  même 
garantie ,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous ,  qui  sera  réglé  selon  la 
distance  da  lien  de  la  demenre  du  garant  le  pins  éloigné. 

176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  an  antre  en  sons- 
garantie  ,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessu,  fe  compter  dn 
foor  de  ta  demande  en  garantie  formée  contre  lui  ;  ce  qnl  sera  sneoettive- 
ment  observé  k  l'égard  du  sous-garant  oltérïear. 

177.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les  délais 
pour  (aire  inventaire  et  délibérer,  le  délai  ponr  appeler  garant  ne  com- 
mencera qoedn  Jour  oteenxvonrfoireinveDtai  réel  délibérer  seront  expirés. 

178.  Il  n'y  anra  pas  d'autre  délai  pour  ^peler  garant,  en  quelqne 
matière  que  ce  wit,  sons  prétexte  de  minorité  on  astre  cause  privilégiée; 
sauf  &  ponrsuivn  les  garants ,  mail  sans  qne  le  ingement  delà  denwnde 
priDCipale  en  soit  retardé. 

179.  Si  1m  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont  échus  en  même 
temps  que  celui  de  la  demande  originaire ,  il  ne  sera  pris  aucun  défaut 
contre  I»  défendeur  originaire ,  lorsqu'avant  Teipiration  dn  délaii  il  aura 
déclaré ,  par  acte  d'avoué  a  avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  ea  garan- 
tie ;  sauf,  si  le  défendenr,  après  fécnéance  du  délai  pour  appeln- m  ga- 
rant ,  ne  justifie  pas  de  la  aemaado  en  garantie ,  k  faire  droit  sur  le  de- 
mande originaire ,  mémo  k  le  condamner  a  des  dommages-intérêts ,  si  la 
demande  en  garanlie  par  loi  alléguée  se  trouve  n'avoir  pas  été  formée. 

180.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lien  an  délai  ponr 
appeler  garant ,  l'incident  sera  jugé  sommairement. 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder 
davnnt  le  tribunal  od  la  demande  originaire  sera  pendante ,  encore  qu'ils 
dénient  être  garants  ;  mais  s'il  parait  par  écrit ,  ou  par  l'évidence  dn  fait, 
que  la  demande  originaire  n^a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de 
lenr  tribunal ,  ils  y  seront  renvoyés. 

183.  En  garantie  formelle ,  pour  les  matières  réelles  on  hypothécaires, 
le  garant  pourra  ton  jonrs  prendre  le  fait  et  cause  de  garanti,  qui  sera  mis 
hors  du  cause,  s'il  le  requiert  avant  le  premier  jogemenl.— Cependant  le 
garanti,  qaoiqne  mis  bore  de  cause,  pourra  y  assister  pour  la  conservatioa 
de  ses  droits,  et  le  demandeur  originaire  pourra  demander  qu'il  v  reste 
ponr  la  conservation  des  siens. 

185.  En  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  intervenir,  sans 
prendre  le  fait  et  cause  do  garanti. 

184>  Si  les  demandes  originaires  et  en  garanUe  sont  «n  état  d'Atre 
jugées  en  mémo  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjointement;  sinon  le  de- 
mandeir  originaire  pourra  faire  juger  sa  demande  séparément  :  le  même 
jugement  prononcera  *nr  In  disjonction,  si  les  denx  iasiaacM  ont  été  join- 
tes ;  saof ,  après  le  Jugesmat  du  prineipsl,  a  hire  dnrit  sur  la  garantie, 
s'il  y  écbet. 

186.  Les  tageBualsnadas  eeatm  les  gunals  imab  seront  eiéeu- 
lifaM  eontre  tes  garantit. 

U  «dba  de  souiller  le  jugement  aox  garantit ,  toit  qu'ils  aient  été  mis 
bon  iecsase,  eu  qu'ils  y  aient  assisté,  saut  qu'il  soit  besoin  d'antre  de- 
mande ni  pmetdnre.  A  l'égard  des  dépens,  dommages  et  intéiéU ,  la  li> 
ion  XXIII. 
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1831)  (1).  —  C^est  pourquoi  11  a  été  jugéqu'oii  IrtbDoal  ne  peut 
sonmeltre  la  partie  qui  conclut  à  une  expertise  à  robligatloa 
préalable  d'en  consigner  les  (rau  (Limoges,  14  aoAt  1846,  alT. 
Meyooax.D.P.  47.  4  3S9). 

9  V .  Il  est  certain  que  les  Algériens  ne  doivent  pas  être  réputés 
étrangers,  et  qu'ils  sont,  dis  lors,  dlapeasésde  fournir  û  eantlon , 
lorsque,  d'ailleurs,  la  conlestatloD  est  la  suite  d'antres  demandes 
déjà  soumises  aux  tribunaux  français  entre  les  mêmes  parties, 
et  pour  lesquelles  Pexception  n*a  pas  été  soulevée  (Parla,  S  rév. 
1839}  (i).  —  A  plus  forte  raison ,  les  babitants  de  nos  oolonies 
peuvent-Ils  librement  plaider  devant  les  trlbonaux  de  )a  mélro- 


qnidaiion  et  l'eiécntion  ne  pourront  en  être  faîtes  qae  contre  les  garants. 
—  Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  dn  garant ,  le  garanti  sera  passible 
des  dépens,  k  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause  ;  it  le  sera  aussi  des 
dommages  et  intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lien. 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointement  et  avant 
toutes  dëfenaet  an  fond. 

187.  L'héritier,  la  venve  et  In  Imuw  divorcée  on  séparée,  pourront 
ne  proposer  lenrt  esceptions  dilatoirM  qn'aHks  l'édiénaoe  des  détais  ponr 
(aire  inventaire  et  déUMror. 

g  5.  — la  coBummtcatttm  dêipiéMi. 

188.  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par  no  sim[de 
acte,  communication  dct  pièCH  employées  contre  elles,  dnnt  les  trois 
jonrs  oh  lesdites  pièces  auront  été  signifiées  ou  employées. 

189.  La  communication  sera  faite  entre  avouée,  sur  récépissé,  on  par 
dépél  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  déplaeées ,  si  ce  n'eet  qn'il  y 
en  ait  minute ,  on  que  la  partie  y  consente. 

190.  Le  délai  de  la  commanicaiion  sera  6ié,  ou  par  le  récépissé  de 
i'avoné ,  ou  par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  s'il  n'était  pas  flié ,  il 
sera  de  trois  jonrs. 

1 91 .  Si ,  après  l'expiration  du  délai ,  l'avoué  t'a  pas  rétabli  les  pièces, 
il  sera,  tnr  simple  requête ,  et  même  sur  simple  ménKnro  de  la  partie , 
rendu  ordonnance  portant  qn'il  sera  contraint  à  ladile  remise,  inceatinoat 
et  par  corps;  même  a  payer  3  fr.  de  dommages-intérêts  h  l'antre  partie 
par  chaque  jour  de  retard,  du  jour  de  la  signification  de  ladite  ordonnance, 
ouin  les  (rais  desdites  requêtes  et  ordonnances ,  qu'il  ne  pourra  répéter 
contre  sou  continuant. 

19S.  En  cas  d'opposition ,  l'incident  sera  réglé  sommairement;  si  l'a- 
voué succmbe ,  il  sera  condamné  personnellemeot  aux  dépens  de  l'inci- 
dent ,  même  en  tels  antres  dommages^ntérêts  et  peines  qu'il  appartiendra, 
suivant  la  nature  des  circonstances. 

(1)  Etpie»  :  —  (Cancbet  et  cens.  C.  Ga»  et  cens.) — Les  sienn  Csu* 
cfaet  et  Cbarlier,  Belges,  domiciliés  dans  les  éiats  du  roi  de  Prusse,  et 
Sauvigny,  Prussien ,  ont  formé  une  demande  devant  le  tribunal  de  Mons 
contre  les  sieurs  Gaze  et  consorts,  demeurant  k  La  Baje.  —  Les  défea- 
deurs  ayant  exigé  caution ,  les  siqiirs  Cancbet  et  Cbarlier  ont  fail  valoir 
leur  qualité  de  Belgfs,  et  le  sieur  Sanvigny  asoutenu-qn'il  ne  devait  pas 
fournir  cention ,  par  le  motif  qne  ses  consorts  en  étaient  ditnensét ,  el  qne 
leurs  intérêts  étsient  communs.  —  Sur  quoi  le  tribunal  de  mont  ordonna 
an  sieur  Sanvigny  de  donner  caution ,  et  déclara  qne  les  denx  antres  de- 
mandeurs n'y  étaient  pu  tenus. 

Sauvigny  n'a  point  appelé  de  ce  Jagement.  Mais  les  sieurs  Gaio  et  cons. 
se  sont  pourvus  en  appel  contre  Caucbet  et  Charlier. —  Les  appelants  ont 
d'abord  cherché  k  établir  que  les  intimés  avaient  perdu  la  qualité  de  Bel- 
ges ,  en  formant  un  établiesemeut  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour. 
—Ils  soutenaient ,  en  second  lieu ,  que  le  Belge  domicilié  en  pays  élran* 
ger  et  ne  possédant  ancno  immeuble  dans  le  roysnae,  doit  être  nssImiU 
k  Tétranger,  sous  le  rapport  de  la  cention  /wliealHm  solM.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Attendu  qn'il  est  constant  au  procès  qne  les  intimés  Can- 
Ati  et  Charlier  sont  nés  dans  une  province  qui  fait  acloellement  partie 
du  royaume  des  Pays-Bas;  —  Attendu  que  l'art.  16  c.  «v.  n'assujettit 
à  la  caution  jvdicatttm  toM  que  l'étranger  qni  ut  demandeur  en  tontes 
antres  matières  qne  celles  de  commerce; — Attendu  que  les  appelants 
n'ont  pas  vérifié  eu  première  instance  ni  en  appel  que  les  susnommés  Caa* 
ebet  et  Cbarlier  seraient  revêtus  de  l'une  ou  de  l'antre  des  qualités  qni 
sont  tracées  dent  l'art.  17  dndit  c.  civ. ,  et  qu'en  contéquenoe  ils  n'ont 
pas  établi  qae  le  caractère  de  Fransais ,  aetnellement  sujets  dn  roi  des 
Paye-Bat ,  te  serait  évanoui  dans  leur  chef  et  eAt  été  transformé  en  celui 
de  sujets  d'un  autre  souverain  ;— D'où  il  suit  ultérieurement  encore  qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  de  donner  la  caution  iwficatMi  soM ,  paisqu'ils  ne 
peuvent  pas  être  considérés  dans  le  royenme  des  PayaAw  coBUie  dsi 
éirangert  ;  —  Met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Dn  31  oct.  1831.-G.  de  Bruxelles ,  3*  ch.-MH.  Vantaeken  Lorois. 

([9)  Sipid!  —  (Nathan  Bacri  C.  hérit.  Baeri.)  —  La  veuve  et  les  bi> 
rittert  de  Jacoh  Bacri,  Algériens  .intentent  contre  JacelHMathan  Bacri» 
nntsi  Algérien ,  mais  naturalisé  Pran{ais,  une  demande  en  10,000  (T. 
de  dommages-intérêts.  —  Bacri  oppose  l'exception  d«  la  cantion  jvdiea- 
(wn  wbi.  —  30  juin  1838.  jugement  qui  la  "pousse  dans  les  tûmes 
suivants  i  —  «  Atleadn  qg^  la  venve  Bacri  et  consorU  sont  Algériens;-* 
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polBfltd«MpHlamnto¥L6  trtbanat  4e  la  SeiMtew  >  wowo 
M  droit  fBl  n  pmit  pu  sosceptlbli  «b  ta  moiiidoe  «oatmarM 
(Ir.  de  la  Setae,  1^  eeUlMS,      IHw  C.  Uer). 

•8.  Eflt-H  besoin  d'ajooler  que  rManger  iiDi  a  é«6  adate  i 
Joair  eo  PnuM  des  drefls  civils»  peot  eilfer  la  eaattoa  de  ri- 
traagsr  vA  l'acttooM  devaat  aoe  tribaaaiaf— •  V..  mOM,  Crtok 
r4.,  I«  avrH  IMS,  aff.  Pleel»,  b«  9». 

9».  iMs  aiitre  itrasgers  mm  adnria  à  ta  leotosaace  des  droite 
eiffls,  la  cacatm  cst-eUe  dae?  ngem,  Cam,  t.  i,  p.  ISO} 
Barwm,  U  t,  K*  (M,  easetgaent  ta  négetiu*  Uadis  qae 
XH.  BertlD,  R>p.,  T-C— iwt  j'adioaftMi  «otot,  S  1  ;  ranitd^ 
t(  pa  456)  HatoTlHe  »  Analyse  e.  dVi,  a*  Valette  sor 
PnndhoB,  t.  t.p.  157;  Zachari»,  t.  1,  p.  IM;  Cela-DcUsle, 
Bntts  dTlIS,  «•  5;  Carré,  a»  70»;  Boncenae,  t.  5,  p.  *«3; 
Tbomlne,  l.  *,  p.  3*4;  Lepage,  p.  1S7;  Bioche,  t*  CtmHtmjudi- 
cafum  uhif  BoUard ,  t.  1,0»  426,  tieDDont  pour  qoela  caution 
soit  fonrnie.  Pour  Jastlfler  cette  derntère  oploion,  les  aulears,  et 
prhMlpataBeat MerUa,  se  seaLappuyés  sur  l'aocieaae  Jirlspru* 
deace,  qu'Us  eal  piésentte  ceam  taworaUe  è  roptaioa  que  r6- 
tranger  demandeur  doit  à  l'étranger  déteadev  la  eaattea  jwU- 
ca(w»  aolvi,  et  ils  oui  cUi  comme  un  autanmeat  de  cette  luris- 
prodence  un  arrêt  du  parlement  de  Paria  du  S3  août  1571. 
m  KÔU8  avons,  disait  IL  Par.  gén.  Quéaault  dans  TafT.  du  1 S  avril 
1842  qui  suit,  cbercbé  4  éclairer  ce  point  dans  l'ancienne  Juris- 
prudence. CeUe  ceclwrcbe  nous  a  ooadaU  À  recaanaltre  que  les 
parleoieats ,  qui  a^élaisal  soemie  à  aaeane  M  prédse  sur  catte 
matière,  étalent  dans  l'usage  d'obliger  les  étrangers  plaidant 
Fqq  contre  raotre,  défendeur  comme  denandeur,  à  (onniir  res- 
pectivemem  la  caution  judicatum  roM.  Cest  ce  que  nous  Usons 
dans  le  UeUonnalre  des  Arrêts  de  Brlllon,  qui  cite  un  arrêt  du 
parlemeat  de  Paris,  du  27  mal  lft67,  par  lequel  la  Jurisprudence 
Miattélé  fliAe  dans  ce  ama^  C'est  dans  ta  némesaas  qu*a  été 
nenduy  diaprés  ta  t^neigaaca  de  Bacgnel  (Tralèé  du  drait  d'au- 
talae,  ebap.  17),  VwnH  da  23  asM  1571,  Invoqué  par  IL  Mer- 
Hft.  Porter,  dans  sea  Traité  des  personne»,  part.  1,  tft.  9, 8*ex- 
prirae  de  la  manière  suivante  :  «  Lorsque  deux  étrangers  plaident 
ensemble,  si  le  défendeur  exige  du  demaadeer  la  caution  jvdt- 
catum  tolvi,  il  ne  peut  l'y  faire  condamoer  qu*U  ne  l'offre  res- 
pectivement de  son  cAté.  »  Rousseau-Lacombe ,  Deotsart,  at- 
testeat  aussi  que  leUa  étaU  la  règta  coasacrée  par  l'ancienne  Jo- 
rispradenoe.  —  De  tons  eee  témoignages  U  laut  Moetare  que, 
dan  les preotB entre  4en  étrangers,  le deauadear  n'était  pas 
sent  astnint  k  tsanlr  oamtloB,  mais  q«e  les  deux  parties  étalent 
Bomnfses  k  ta  même  obffgatlOD,  «ans  doute  par  fe  moiff  qoe  le 
même  danger  était  à  craindre  de  ta  part  de  toutes  deux,  cette  qui 
anraU  perdu  son  procès  pouvant  échapper  à  rexécution  des 
candamnatlops,  en  se  letirant  dans  son  pays,  où  les  Jugements 
français  ne  seraient  point  exécutoires.— Le  coda  civil  s'est-il 
daarté  de  raaeleoae  jaiispradau»»  qai  IrattaU  sur  un  pied  d'é- 
«aHtéles  étrangers  ptaidantlMMcantrer^oIref  L'art.  l«e.eiv. 
Vastrelftt  k  roenrir  cavttan  que  nitranger  demandeur.  Cette 
obngatton  flst-elle  Imposée  vfs-i-vfs  des  Français  seulement,  «a 
doi^ene  être  étendue  au  cas  où  le  défendeur  est  aussi  un  étranger  ? 
Dans  rintérêt  de  cette  dernière  opinion,  on  argumente  de  la  gé- 
Aéralité  des  termes  de  l'arU  lâ,«  an  toutes  matières  autres  que 
eeUes  de  esnnieroe,  l'étrenger  qui  sera  denaadenr  sua  tena  de 
duner  nutten,  ete.  »  Le  eade  ne  dlsUngne  paa,  dit-oft,  satrale 
«as  eA  le  dWwattaai  est  ft-anfale,  et  »e  cas  eù  H  tel  étranger  :  U 
n'est  pas  permis  d^adtlir  dans  h  lot  une  (Hstfoetien  quelle  n*a 
pas  faae  ;  cet  allument  a  de  ta  force.  Cependait  s'il  est  démontré 
que  Tes  dlsposliious  qui  précèdent  Tart.  1 0,  et  avec  lesquelles 
cet  aitUtle  se  combine»  n'ont  point  tsaU  aux  procès  entre  des 
étraugen,  et  ne  siatuent  que  sur  les  rapporta  tnlre  un  Français 

MB  éteaager;  si  la  dIsoasfdoM  prépanteire  da  cède  civil  noos 
rdvèlft  qw,  malgré  ta  réetamattea  de  H.  Cambaeérès  et  da  M.  Oe- 

Alt«Dda  qae ,  bî  aucnoe  dispositiM  légùla*'**  n'a  pnnwDcé  la  rteiiu 
derAlgtfri«hla^r*Boe,rord(»naiicedo  lOaoftt ISMawanDS  Im  Algé- 
léant  aoK  tais  fraosuses;  —  Attendu,  d'n  aotn  odié ,  que  ta  eoDlesta- 
tkndtiriae  irwmaairita  tribunal  ait  ta  eBnaéfUDee  d'aalrM  damandM 
dé}a  ton^sse  ana  fettnaanx  ftaoeaia  satre  tas  siémM  parties ,  et  ikw 
iMqn^  l'esceptiaa  préiidicielta  anjoerdliui  tavoquée  n'a  pae  été  sonleTée  ; 
— Attendu  qae ,  d'après  ce  qui  précède,  Baen  et  coDsorts  ne  peawnt 
Mnamiaiiiés  kl'étnwgst  d«BiandaBr,qnidait^aeKéBW)ta,4u»aalMiat 


reraaoB,  en  n'a  point  voria  s^ooeupar,  daaa  ta  coda,  des  coaies- 
talteas  eaire  étrangers  ;  si  lea  parolaa  de  II..Trencbet  ne  laissent 
awudsata  àcat  égard  (Voy.  Locré,  U  i,  p. 43  M44),  onade 
feiles  ralseaa  de  peaeer  que  ta  diapnlU»ikd*rart.  le,  eaune 
celles  des  art.  14  et  15,  étail  res^eiate,  dans  ta  pensée  des  au* 
tenta  dn  «ode,  aa  ceatasfallena  entre  «a  étraager  et  un  Eraa- 
«ats.  Dana  quel  ebapHre  l'arL  14  est-U  ptacé  ?  Dans  la  cbapUta 
de  ta  JonlasaBoe  des  droite  «Ivlta  :  les  droite  civUa  n'appartlen- 
nenk  qt^aaa  Fraaçate  et  aux  élraagsra  admte,  avec  autortealioD 
du  roi,  b établir  leur  dontioUeen Fraaoa. — Ce  appoint d'oae 
mutère  absolae,  mate  relative,  ce  n'ert  potat  par  suite  d'une 
inc^aclte  daaa  la-  personne  da  l'étranger  et  pour  l'habiliter  en. 
quelque  sorte,  qu'on  l'obHga  à  dnnner caution.  Non,  ta  taoulté 
d*estw  ea  Justice  appartient  b  l'étranger,  comne  une  CMaé- 
qaeaoe  aatatelle  et  néoessalDa  da  ta  taouité  d'acquérir  et  de  con- 
tracter, et  de  ces  nombreux  rapporteqne  la  civtHsatton  développa' 
entre  les  citoyens  de  divers  Ëiats.— SLIa  canllon  judteafumsofui 
est  exigée  de  l'étranger  demandeur,  c'est  à  titre  de  garantie,  de 
sûreté  pour  les  Intérêts  du  défendeur}  et  puisque  la  disposiliba 
qai  exige  cette  garantie,  cette  sûreté,  est  placée  au  titre  de  la 
JiHiissaaoa  des  droite  dvlls,  U  faut  y  voir  une  instituttan  dedroli 
civil,  eadusiveasent  établie  ea  favear  iee  Français,  de  ta  BdoMi 
nalare  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1807,  tcaasportées  aivea 
quelques  modifications  dans  la  loi  de  lgS2  sur  la  oootralale  par 
corps,  qui  autorisent  le  créancier  français  &  taire  arrêter,  même 
avant  jugement,  te  débiteur  étranger.  —  L'opinion  qui  restretnt 
en  tavear  des  Français  le  bénéfice  de  la  caution  judicaium  tolvir 
ae  s'expUqae  pas  sealeowiU  par  laprotecUon  et Jafavaur  accor- 
dées aux  nationaux;  elle  se  Justifie  par  la  différence  qui  «xtala 
entre  la  sHaatien  du  Fran«nls  et  MU»  de  l'étranger  plaidant  en 
France.  Le  Français  offre,  dans  les  Hene  de  tenle  naftnv  qnl 
Tattacbent  à  la  France,  une  prise  et  d^  garaatles  h  son  adver- 
saire. L'étranger  qui,  s*il  perd  son  procès,  peut  se  soustraire  b 
l'exécution  des  condamnatlens  prononcées  par  na  tribunal  Iran- 
«aia,  en  se  retlcaat  dans  sa  patrie,  ne  présente  au  contraire  au- 
eane  sAnlé.  Il  dtaU  Juste  da  rétablir  une  sorte  d'égtf  té  entre 
les  situations  des  deux  parties  eo  abttgaaaé  Tékanger  à^onoar 
vae  garantie  anx  Français  qoMl  attaqae  devant  ta  lurldMlon 
française.— Hais  entre  deux  étrangers  plaidant  Pnn  contre  Paulrn, 
la  même  inégalité  de  situation  n'existe  pas.  SI  Te  demandeur  peut 
quitter  ta. -France  après  avoir  perdu  son  procès,  il  y  a  même 
raison  de  craindre  ^oa  te  détendaur  condamné  ne  cberriie  aussi 
&  éviter  l'exécution  des  condamnations  coatst  bU  pconoacées. — 
U  dUérenn  qai  résnMa  da  ta  gnalMé  da  dsMaadenr  opposée  à 
ceRe  de  défendear,  snfflratt-^  paarmaUver,  lersqne  taa  4cnw 
parties  sont  à  tous  antres  égaies  de  nrtne  eondRIen  efr  sur  la 
même  ligue,  Tapplteatlon  exclusive  contre  l'une  diHles  d'une 
mesure  aussi  rigoureuse  que  celle  rt>arair  la  eantloo  jndicatitm 
wUii?  NOUS  ne  le  pensons  pas.  —  En  eff^  parcourons  les  bypo- 
thèaes  qui  peuvent  servir  à  tain-  iqipséctar  la  iMulUon  de  Té- 
tnnger  plaidant  eonbv  un  étranger  en  Franaa.  —  On  bien  la 
demande  formée  devant  tas  tribunaax  français  y  sera  Inonmpé 
tennent  portée ,  et  H  snfflra  an  défendeur  étranger  de  déeMner 
ta  JurliHction  française  ;  dans  ee  cas,  qui  sera  le  plus  fréqvmt, 
te  détendeur  n'aura  pas  besoin  du  secours  extraordinaire  de 
l'exception  judtcatim  wlei.  —  Ou  bien  racfion  sera  eompétem- 
mant  portée  par  n  élcangar  devant  la  Juridiction  Irançaisa,  aoit 
qme  l'acUen  coaeeme  nn  immeuble  français,  soit  qu'il  s'aeiase, 
cooM  daas  F^epèoe,  de  ta  répression  et  de  la  répaeaUan  d'u 
délH  eonmto  ai  France  et  it^vté  à  aa  prévenu  tmvé  en  Framœ  : 
dans  ce  cas,  H  y  a  nécessité  pour  rétranger  plaignant  de  fermer 
sa  demande  devant  la  Juridiction  française.  L'étranger  placé 
sous  le  poids  de  cette  nécessité,  n'est-i)  pas  aussi  favorable  que 
te  défendeur,  et  ne  serait-il  pas  Injuste  de  lui  Imposer,  cooune 
oonditten  da  l'anarelû»  de  son  action,  une  obligation  b  taquella 


ijvimttm  mM,  «ligéa  par  l'art  166  0.  pr.  cir.  ^— 
CD  sut  tanéé  daaa  son  «csptim,  etc.  »  —  Appd. 


k  (auraii  ta  caulieo , 
Mcla»  Natfaaa  Bkd 
—  Arrêt. 

L*  osna;  — CaMUéantqnatasaotoadsbjBridicUaaCraBsatsesonl 
exécntiHres  dans  l'Algérie ,  qui  est  loamlsa  aax  ws  baasaisas  ;  —  Adnp- 
tMrt ,  aa  earptas,  elo.  ;  — 'Gonfliae* 

Du  2fir.l8S8.-C.dePari»,y  eb.-Hll.Jac«anot-Godanl,pr.<An> 

la^aime  ,  av.  gén.,  «.  ttaL-OnisOta  A  Lavaai ,  a. 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  N0N-RECET01R.— Chàp.  2,  Sect.  1. 


SOI  advenalni  ttrasger  comme  lat ,  ne  seraft  p«s  soumis?  » — 
Tellecst  aussi  l'oplaton  de  HH.  Dar&nlon  ,  \.  ^,  n*  166;  Fœltx, 
droit  Inlern.,  d*  109;  Beizers,  1. 1,  p.  S4  et  sulv. 

La  Jiirtepnidence  se  montre  favorable  à  celte  Interprétation  : 
elle  a  recoona  :  1*  qm  Ia  caalion  était  un  privilège  de  nallona- 
lité  dont  le  bénéflce  appartenait  ezdnslvement  soit  anx  Fran- 
tals,  soit  anz  étrangers  admis  à  Pexerctce  des  droits  civils  (Paris, 
«rév.  l«4e;  Crim.  n^.ylH  «rr.  1843  (1)*,  Pan,  Sdéc.  1856, 
«ff.  Etflbalar,  V.  Drett  etril,  n*  5B5-1*);  —  S*  Qo'^e  ne  peut 

(1)  !•«  Bipiee  :  —  (Pedoisi  «t  Self  i  C.  Aadmni.)  —  Andmni  fonM 
eMlnMasti  etSeIpi  qm  plaiali  pêercoBpi  tt  bteerare*  :  crax-ei  «ppo- 
SCDI  an  pUignant  rexoeplùta  j^ditanm  wIn. —  XI  mow.  18X9*  jogeiMnl 
qoi.ponrle  doablemoUf  aDivam, repoiuie  l'exoaiiUoD.— «  Alienduqae  je 
droit  d'invoquer  TexceplioD  de  la  caulioo  judicatam  tohi  éiaii  un  privi- 
lège atuché  k  la  nationalité ,  qui ,  dans  le  Bilence  de  la  loi ,  devait  èire 
restreÎDt  aux  Français  cautionnés  par  un  étranger,  et  ne  saurait  être  étendu 
k  Fétranger  oilé  «a  jostice  pn  bd  aalr*  étran^r;  — Attendn ,  d'ailleurs, 
qae  celte  exœpiioD ,  cenaacrte  par  le  code  civil  et  le  ced«  de  procédare , 
■'était  pu  reprodoïM  par  te  cède  d'inslraclian  crivineUe  ;  qu'elle  pes- 
tait d'aataot  aaoiae  y  «n  lappidae,  qu'elle  autait  pearTéeulM  de  para- 
lyser l'exercice  du  dioit  qu'il  accorde  k  toas  kum  dieliDCliou  de  ponrsaivre 
en  justice  la  réparalioaciviU  da  doinuie  cau4  par  les  ciiiaai  et  diUls.» 
—Appel. — Arrtt. 
La  cooi  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Jages ,  coiBrue. 
Du  S  Mv.  iMO.-G.  de  Paris ,  di.  eorr.-H.  Silvestre ,  pr. 
S*  EflM .— (Pkola  C.Gabreia.  «lc.>— Lxcooa  (apr.  ddl.  eu  cb.  du 
CMC);  —  6nrieprei^moym,|nsde  laprdieadae  vielstien  dee  art. 
16  c-  ^v.  et  166  c.  pr.  :  —  Atlsada  qae  la  canliou  jmdicaimn  tohi  est 
nn  privilège  de  nalionatiU  dont  le  bénéfice  appartient  exclosivemeat  soit 
i  Français ,  soit  au  éirai^rs  admis  k  L'exercice  des  droits  civils  ;  — 


aux 


nv  m  tum«i0«Fvaa  ^vi  o  yvwmniv  •  ^^tt^rwvmm  w--»  «.«p-»- 

et  de  son  insertion  daai  te  chapitn  da  code  intitulé  :  De  la 
des  droits  civils ,  qu'elle  a  en  pour  unique  «kiel  de  prémaov  le 
françus ,  présamé ,  k  raison  des  ^ean  qu  rattachent  an  teni- 


Qu'il  ressort  de  la  discasiioa  qui  a  précédé  l'adoption  de  cette  dispeei- 

tioB  Icgale  ■  '   '  ^ 

îonissaDcei 

]u>ticiable  françus ... 

ioire,  offrir  des  garanties  persounellM  et  locales  de  salvabililé,  contre  le 
préjodice  éventuel  rénltant  de  l'abeenoe  de  cas  garaotiea  de  la  part  de 
l'étranger  demandeur  Que  cette  précantion  de  la  loi  en  faveor  de  celle 
das  deux  parti»  exposée ,  par  l'action  de  sa  partie  adverse ,  aux  chances 
d'une  lutte  inégale ,  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  deux  étrangers , 


posHioDS  e^stant  cnua  te  dHeodear  ot  te  demaodear,  ctaer,  an  pr«6t  du 
premier,  use  inégalité  qui  a'exiate  pas ,  ea  lot  attribuant  i0  sûreté  qu'il 


ne  présente  pas  Ini-màme  ; 

Sur  le  deuième  moyen ,  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  5  c 
iost.  crim.  et  de  l'art.  169  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  l'action  civile  a  été  in- 
tentée accessoirement  k  l'action  publiqoe,  tA  que  le  tribunal  sain  de  la 
prévention  d'an  délit  est  nécessairoDcat  empilent  pour  slalaer  su  les 
jntéréld  civils  qui  s'y  latlachent; 

Sur  le  troisième  moyen ,  dérivant  de  la  fausse  application  des  art.  246 
et  247  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  qae  l*ordoanance  de  la  chambre  do  con- 
seil, dn  14  aobt  1840,  rapprochée  du  réquisitoire  par  smte  duquel  elle  a 
été  rendue  et  des  autres  actes  de  la  procédure ,  n'a  pu  avoir  en  vue  qae 
Vinsatfisance  des  indices  de  culpabilité ,  et  non  ta  solution  d'an  point  de 
droit  qui  n'avait  pas  été  soumis  k  l'examen  du  jnge; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  63  et  69 
C  iait.  crim.  :  —  AUeudn ,  i*  que  le  lait  qui  sert  de  base  k  m  moyen , 
k  savoir  qae  lo  translèrement,  par  ordre  administratif,  des  denandeors 
dans  les  prisoos  de  Perpigoaa ,  aur^t  eu  pour  objet  d'atuibner  juridiction 
an  tribunal  de  cette  ville ,  coDsisle  dans  ose  allégation  non  prouvée ,  et 
formellement  démentie,  au  contraire,  par  la  teneur  dn  jugement  atta- 
qué; —  Attendu,  8*  que  le  lieu  où  un  délit  a  été  commis  «st  celui  où  se 
révèle  l'inienlion  de  fraude  «t  de  dommage  qui  a  présidé  k  sa  perpétra- 
tion ;  —  Rejette. 

Du  15  avril  1842.-C.  C,  ch.  crtm.-HH.  de  Bastard,  pr.^ocber,  rap.<- 
QuéaauU,  av.  gén.,e.oonf.-Coffinières  et  Mudaroux,  av. 

(9)  (SinaeU  C.  Welcb.)  —  Là  codb  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'exiger 
de  l'étranger,  demandeur,  cantioa  pour  le  payement  des  frais  et  dom- 
mages résultant  do  prooès,  consacré  par  leearl.  16  c.  civ.  et  166  e.  pr., 
n'a  été  introduit  dans  noire  légidation  qu'en  faveor  des  Français  on 
étrangers  qui ,  ayant  été  admis,  par  l'autorisation  du  roi ,  k  établir  lenr 
domicile  eo  France ,  y  jouisteot  de  tous  tes  droite  civils  ;  —  AKendu  que 
si  la  sieat  Sinnelt  ptéiéad  avoir  scrilictlé  du  roi  cette  antoriiation ,  il  ne 
justifie  pas  ravoir  ohlease  ;  —  D'ok  il  résulle  qu'étranger  lui-même ,  il 
eut  SMS  qualité  poor  exiger  de  l'Anglais  ta  caution  jadiealw»  «ht / 
—  Met  aa  aéaat l'appel  dn  jogemealdn  triboaride  Gicn. 

■Ou  16 Juin  1838.-&  d'Orléans^  d«Sanil«4bria,*T.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (Wallier  C.  NaUiey.)  —  Lb  tkibdiul  ;  —  Considérant  que  Wal- 
Uer,  dimaadeur,  ot  Nalfaey,  sa  partie  adverse,  sont  l'on  et  fantre  Suisses 


être  exigée  d'un  étranger  par  nn  autre  étrai^,  btea  que  celai  ei 
prétende  avoir  sollicité  l'autorisation  d'établir  u  domicile  (m 
France,  s'il  ne  Fa  pas  encore  obtenu  (Ori6ais,96  Hita  18M]  (â); 
— 3*  Qo'avant  te  coda  ctvtl ,  la  toi  n'astrelgualt  pas,  dans  «e  ew, 
l'étranger  à  fournir  caatloA  (Beg. ,  9  meaa.  tm  &)  (S).— ptosteors 
arrêts  ont  été  rendus  en  sens  contrake  (BmuHes,  11  jnv. 
1828;  Paris,  28  mars  1852et  30  iuUL lUd)  (4)^T.  mssI 
BrnxaUes,  IX  mal  1841,  o*  SO. 

Au  teste,  U  etrcoutance  qne,  paml  lia  fMlln  ^1  it- 

de  nation  ;  et  que  d'aiHeus ,  U  n'oxlsle  aDOoe  loi  préciw  qri  aatragna 

les  étrangers  k  fournir  devant  les  tribunaux  la  caution  fMÔsatm»  wbi; 
—  Rejette. 

Du  2  mess,  an  9.-C.  C,  sect.  req.-HH.  Chabroud,  pr.-Lamagdelaine,r. 

(4)  1»  E»fic*  ~  (N...  C.  N...)  —  Un  Anglais  résidmitk  Bruxelles , 
ayant  actionné  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  un  de  ses 
compatriotes  en  répar^ion  civile  poaroaloawie ,  celoi-ci  crut  poovoir,  k 
la  faveur  de  l'art.  16  c.  civ.,  exiger  la  cautionjiidtcotumwfcn;  le  demaa* 
deur  sooUnt  n'y  pouvoir  éire  tena  par  le  motif  que  cet  artïde  du  code  n'ih 
vaii  été  consacré  qu'en  faveur  des  naUoaaax.  —  Le  défendeur  répandait 
que  te  but  du  législateur  avait  été  de  donner  sau  disliactioa  nue  gaiMtie 
k  tont  défendeur  qoelconqne  pour  le  payement  des  dépens,  dommages- 
iatfrélB  qu'il  pourrait  obtenir  contre  son  adversaire ,  en  faisant  rejeter 
son  action.  M.  Favard ,  Rép.,  r>  Exception,  p.  4S6^  partage  cette  opi- 
nion. —  ArrtL 

Là  ooDa;  —  AUeadn  que  t'ari.  16  c.  crv.  parle  d'une  manière  «Cné- 
raie  et  ne  porte  aucune  eioeptioa;  que  d'ailleurs  les  motifs  du  légistateor 
militent  également  en  faveur  de  l'étranger }  —  Met  le  jugement  àqwvx 
néant  ;  émendant ,  condamne  G.  R...  k  fournir  caution ,  etc. 

Bu  11  Janv.  1828.-C.  de  Bnix^.-Bf.  DovignMMd,  snbsl.,  e.  cnC. 

S*  Eifèet  :  —  (Oncale  C.  Hanrie.)  —  Oncale ,  Espagnol,  créancier  de 
la  maison  Hanrie ,  établis  en  Espagne ,  forme  spposition  sur  les  valeurs 
dont  le  gouvernement  français  était  retiquataire  envers  celte  maison.  — 
Plus  tard ,  sur  la  demande  en  validité  de  cette  opposition ,  les  rqtréseo- 
tanls  de  cette  maison  réclament,  avant  toute  défense,  une  caution,  con- 
formément k  l'art.  16  c  civ.  —  Un  jugement  la  fixe  k  6,000  fr.  par  les 
molils  Buivaols  :  —  «  Attendu  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  sont 
applicables  k  tous  les  individus  qnl  ont  des  intérêts  k  débattre  devant  les 
tribunaux  franjais  ;  qu'ainsi  rites  sont  apptioables ,  même  aux  étrangers, 
demandeurs  on  défendeurs  qui  se  présentent  devant  nos  tribunaux  ;  que  les 
arL  16  c.  civ.  et  166  c.  pr.  ne  distinguent  |^  entre  les  cas  oA  le  défen- 
deur est  Français  et  celai  où  il  est  étranger  ;  —  Attendu ,  d'aitlenra ,  que 
la  quaUté  de  Français  a  déjk  été  reconnue  par  plasieurs  décisions  judi- 
ciaires être  celle  de  l'union  dos  «éanciers  Haurie.  w  • —  Appel  du  sj^nr 
Oncale.  —  On  a  dit  pour  lui  :  Protéger  un  Français  ceirtre  on  étranger 
est  le  voeu  unique  de  la  loi;  et,  en  effet,  le  législateur  n'ayant  ks'occo- 
per  que  des  étrangers  qni  réeUmeiai«Dt  sa  juridiction  contre  des  Fran- 
çais ,  n'a  certainement  pas  entendu  que  l'art.  16  serait  aussi  applicable  k 
des  étrangers  entre  aux  ;  anlremout  il  lenr  eftt  imposé  une  juridiction  k 
laquelle  ils  n'étaient  pas  soumis.  —  Ainsi,  prétendre  le  contraire,  c'est 
méconnaître  le  texte  et  l'exprit  de  la  loi ,  ainsi  que  la  disposition  de  l'an- 
cien droit ,  que  le  législateur  n'a  pas  mlu  astender,  quoique  soaoise  fc 
sa  discussion.  —  Arrêt. 

La  codx;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Do  28  mars  1833.-C.  de  Paris ,  S*  du-M.  Lepoitevin  ,  pr. 

3*  Etpie»  ■■  —  (De  Cambridge  C.  de  Brunswick. }  ~  En  conséquence 
<Pune  interdiction  prononcée  contre  le  duc  de  Brunswick,  étranger,  M.  de 
Cambridge,  aussi  étranger,  chargé  de  satotetle.fait  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  de  divers  déèileors  de  son  pupille.  Ponr  faire  dé- 
clarer exécutoire  en  Franco  rinterdiclion  de  ce  dernier,  et  par  suite  les 
saisies  valables ,  il  assigne  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  tant  le  sieur 
de  Bruoswicit  que  les  tiers  saisis.  Hais  plnsieurs  de  ces  derniers  font 
défaut  i  ot  un  jugement  par  déikut  profit  joint  prononcé  contre  eux ,  lenr 
est  signifié  avec  réassignatien.—  Dans  cet  intervalle ,  le  jeune  duc  inter- 
dit forme  contre  sw  luienr  nae  demande  tendante  k  exiger  de  lui,  en  sa 
qualité  d'élraoger,aMCtutiODjiidicalHmMlm,de300,000(r.  Ce  dernier 
n'ayant  point  comparu ,  un  jugement  par  d^ant  le  condamna  conformé- 


cable  anx  étrangers  défendeurs  ;  2<>  sur  ce  que  cette  demande  de  caution 
étant  an  véritable  tacidont  k  l'instance  principale ,  il  faut  attendre ,  pour 
prononcer  à  cet  égard ,  qtte  te  délai  des  réasstgnattons  soit  eipiré. 

Jugement  qui  rcjrtloeesdeaxmoyeos,  etiiéanmoinsréduii  àiOO.OOOfr. 
te  caulioonemeat;—  «  Attendu,  porte  le  jugement,  qn'aux  termes  do 
l'arU  152  c.  civ.,  il  deit  être  statué  par  un  seul  jug»»™',*?];*^^  '«"'es 
les  parties  rëassignées,  loi«qae  toutes  n'ont  pascompwi»  d  abord  ,  et  que 
contr*  les  défaillants  ils  été  doMé  un  jugement  par  défaut  dont  le  ,,rofit 
a  été  joint  pwir  leur  être  siguiSéj  mois  attendu  qwe  le  duc  de  Bruii^wick 
avait  le  droit  de  suivre  l'audieuce ,  et  qu*  ^'étai  «u,  âne  J-;^"'';:':;*!»*  » 
invoquer  le  snnis  qui  lui  appartenait  en  vertu  de  t  att.  152  ptéciléi  - 
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mandeat  It  eantlon  se  troDTcraleBl  des  élrangers ,  ne  fonnenlt 
pu  «vltfenmenl  obstacle  i  rappllaUoo  de  Part.  166  e.  pr. 
(Brnielles,  18  mal  (0* 

St.  Ob  voit  par  la  rMaetten  des  art.  16  et  166  précités, 
que  tons  les  élraacers  le  sont  pas  IndlsUoeteiitent  sonmis  à  la 
cantloo,  et  que ,  parmi  eeoi  qui  y  sont  soumis ,  la  caoUon  n'est 
due  qB*k  certaines  oondlllons,  et  en  outre  qu'elle  n'est  pas  due  en 
toute  matière.  Nous  alloni  suecesslToment  eiamlner  :  1*  quels 
étrangers  sont  soumis  à  la  caution  ;  —S*  Dans  quels  cas  l'étran- 
ger est  demandear  principal  on  Intervenant;— 5*  En  quelle  ma- 
tière la  eaoUoD  est  due; — 4*  Quand  et  comment  on  doit  conclure 
ÏIacaiition}—tf*  Quelle  est  l'étendue  de  la  cauUon;— 6*  Com- 
ment In  eanUon  est  (Uimle  et  qnds  sont  les  obllgaUons  du  fldé- 
Josseor. 

Ait.  1 .  —  Qutl»  étrangtrt  lont  soumit  A  la  etmtion. 

En  principe,  toot  étranger,  car  la  loi  ne  fait  anenne  dis- 
tinction entre  celui  qni  l'est  d'origine  et  celui  qui  l'est  devenu, 
est  tenu  de  fournir  caulloo,  lorsqu'il  Intente  une  action  principale 
en  lustlce  devani  les  Iribonans  français,  on  lorsqu'il  intervient 
comme  demandeur  pour  soutenir  une  action  précédemment  for- 
mée par  un  Français.  Aucun  privUége  n'a  été  réservé.  Par  con- 
séquent, Pambauadenr  étranger,  le  souverain  étranger  se  trou- 
vent soumis  à  la  caution.  S'il  f  a  difficulté,  dit  Plgeau,  Proc, 
1. 1,  p.  331,  à  se  faire  payer  sur  des  l>lens  situés  borsdePrance, 
appartenant  4  un  particulier,  combien  plus  grande  est  cette 
difficulté ,  lorsque  ces  biens  antartiennent  &  un  bomme  puissant 


AU«iidD,  sur  la  caaUon  jvdieama  tohi,  qu'en  tonias  matières,  antres  que 
celles  de  commerce,  l  élranger  qni  est  demandeur  est  tenu  de  donner 
CMtioa  ponr  le  payement  des  frais  et  dommages-iotérAU  résaltaot  dn 
procte ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'aoe  valeur 
sulBEanle  pour  assurer  ce  payement  ;— Allcndo  que  ce  sont  tfc  les  termes 
formels  de  l'art.  16  c.  civ.  et  de  Tari.  166  c.  pr.  cir.-,qae  ces  articles 
ne  distinguent  pas  entre  le  cas  où  la  eanse  s'agite  entra  dlrangers  «tcelui 
cù  c'est  UD  Français  qui  oit  défendeur  ;  qu'une  pareille  dislindion  ,.qui 
«st  contraire  aux  termes  généraux  dn  texte  de  la  toi ,  répagne  également 
a  m  esprit  ;  que ,  qoand  la  lot  o'aarail  eu  pour  objet  que  de  garantir  an 
défendeur  le  inyement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  da  pro- 
cès ,  c«  motif  snOBrait  pour  étendre  la  précaation  qu'elle  a  prise  au  profit 
de  l'étranger  défendeur;  qn'en  effet,  lorsque  les  tribunaux  français  con- 
sentent à  accorder  fc  des  étrangers  une  justice  qui  n'est  due  qu'aux  oa- 
tionanx ,  il  ne  faut  pas  qoe  cette  jnsliec  offre  A  l'étranger  une  protection 
idlraissante ,  et  qu'ainsi  le  defeideur  obtienne  une  décision  sans  valear  ; 

—  Hais  attendu  que  le  législateur  a  eu  en  vue  nn  intérêt  plus  élevé,  celui 
de  ta  dignité  du  pouvoir  judiciaire  national,  lequel  ne  doit  pas  condam- 
ner en  vain  des  étrangers ,  qui  pourraient  se  jouer  de  sa  décision  ;  — 
Attendu  que  la  loi  nouvelle  n*a  fait  d'ailleurs  que  confirmer  en  ce  point 
l'ancienne  jurisprudence;—  Attendu,  sur  la  quotité  de  la  camion  ,  que 
la  nature  de  la  demande,  qui  peut  compromettre  esienliellement  le  crédit 
du  défendenr  principal,  sa  pwiiion  sociale ,  et  tontes  les  circonstances' 
d«  la  cause ,  pennetlent  do  fixer  ItlOO.OOOfr.  le  taux  de  la  caution, eto 

—  Appel. —  Arrêt. 

La  coDa  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges,  confirme. 

Dn  30  juill.  1854.-C.  de  Paris ,  S*  ch.-HH.  Lepoitevin ,  pr.-Pécoart, 
av.  gén.,  c.  conf.-DuTergier  et  Comts,  st. 

(1)  Eiplee  ;  —  (La  société  de  comm.  maril.,  k  Berlin,  C.  Debenoit  et 
autres.)— La  société  de  commerce  maritime ,  k  Berlin ,  et  autres,  avaient, 
par  trois  saisies  différentes ,  arrêté  an  préjudice  des  sieors  Debenoit  (de 
Verdun),  Goetbals  (de  Bruge»),  et  autres,  une  aonime  de  8S,92é  fior., 
déposée  k  ta  Banque  d'Anvers,  et  ne  produisant,  daas  cette  consigna- 
lion  ,  qu'un  intérêt  de  2  fr.  et  ^^  c.  p.  100.  La  demandt  en  raliditi!  fut 
portée  an  tribunal  d'Anvers  :  les  défendeurs  réclamèrent  la  caution  jwdi- 
catuffl  folvi,  qui  fut  fixée  k  1,S00  fr.  danscbacnne  des  trois  causes.  — 
Le  tribunal ,  par  jugement  du  é  jaill.  1810  ,  déclara  nulle  les  saisies- 
anètl,  et  en  ordonna  la  mainlevée.  —  Appel.  —  Les  îniimés  eiposèreni 
que  la  caution  6iée  en  première  instance  était  depuis  longtemps  épuisée 
a  raison  de  l'im|)ortance  de  )a  cause  et  de  la  réalité  du  préjudice  fort 
grave  que  causaient  les  saîsies^rréls  déjk  annulées  par  la  décision  dont 
appel ,  et  ils  demandèrent  qu'une  caution  de  13,000  fr.  fftt  de  nouveau 
consignée.  —  Les  appelants  soutinrent  que  la  demande  de  caution  o'i'tait 
pas  recerable.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  appelants  sont  étrangers  et  comme  tels 
tenus,  si  les  intimés  le  requièrent ,  de  fournir  caution  pour  le  payement 
des  frais  et  dommages-intérêts;— Attendu  que  la  circonstance  que ,  pami 
les  intimés  qui  demaodeni  la  caution  judmUtm  mM,  m  trouve  deux 
étrangers,  ne  porte  aucun  obstacle  à  l'applicabilité  de  l'art.  166  c  pr. 
eiv.,  par  le  motif  que  l'art.  16  c.  dv.  dispose  d'une  manière  générale 
saai  ancnue  excepuen ,  et  que  d'aitleun  les  nutifs  duUgisIalMir  militent 


(Conf.  Carré  et  Cbauvean,  p*  701;  Favard,  t.  3,  p.  486;  Ver- 
lia,  Rép,,  V*  Cantloo  jud.  tohi,  $  1  ;  Qnest.  de  droit,  v*  Excep- 
tion, S  1,  n*  4;  Boitard,  t.  1,p.  419,  n*  434}  Boneenne,  t.  S, 
p.  1 73).  An  reste,  la  loi  nouvelle  n'a  fait  que  suivre  en  cela  les 
errements  de  l'ancienne  Jurisprudence,  comme  on  le  vtrit  dans 
le  Nouveau  Denlsart  de  Camus  et  Bayard,  v*  CaoUon  iud.  nhi, 
S  1 ,  où  sont  cités  on  arrêt  do  3tt  mars  1733,  qui  a  condamné  nn 
ambassadeur  de  la  ciarine  à  donner  caution ,  et  on  autre  dn  33 
mat  1781,  rendu  dans  le  même  sens  eontre  le  prince  sonverata 
de  Hohenbole ,  et  récemment  une  application  de  ces  principes  a 
été  faite  en  Angleterre,  an  roi  de  Gréée,  Otboa  I". 

SS.  11  n'est  pas  douteux  non  plus  que  la  toi  a  entendu  dési- 
gner rindlvida  né  de  parents  non  français  qui  n'a  pas  acquis  û 
qualité  de  Français,  et  celui  qui  étant  né  Français,  es  a  perdu  la 
qualité  par  une  des  eansM  menUonnées  en  Fart.  17-  o.  eiv.  — 
V.  Droits  civils. 

S4.  Peu  importe  que  l'étranger  ait  été  Jadis  régnlcole;  la 
caution  n'en  est  pas  moins  due.  Jugé  spécialement  que  le  Fran- 
çals  demandear  en  Belgique,  et  qui,  après  l'IntrodntAion  de  la 
cause ,  est  devenu  étranger  à  la  Belgique  par  la  aépafatlon  des 
deux  pays ,  est  lenn  de  la  canUon  vlB-à-vls  du  Belge  défendeur 
(Bruxelles,  S«  ob.,  30  avr.  1817,  aff.  N...  V.;  aussi  même  eoor, 
0  déc.  1814,  aff.  Wastlanz,  n*  81),  à  moins  cependant  que  le 
défendeur  belge  n'ait  fait  des  actes  de  procédure  avant  de  re- 
quérir cette  sflrelé  (Bruxelles,  7  Jnlll.  1819)  (3). 

SA.  La  circonstance  que  l'étranger  aurait  flzé  sa  résidence 
en  France  depuis  longnes  années,  ou  bien  qu'il  y  aurait  fondé 

également  eu  faveur  de  l'étranger;— AUendu  qne  la  demande  en  validiM 
d'une  saisie-arrêt ,  quelle  que  soit  la  canse  de  cette  demande ,  ^ot  de 
la  compétence  des  b'ibonaux  civils,  constiloe  une  procédure  civile  ;  d'oA 
il  suit  qne  les  intimés  sont  recevables  et  fondés  k  exiger  caution  pour  les 
frais  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'instance  d'appel  ;  — 
AtUndu  qne  ladite  caution ,  en  égard  fc  la  nature  de  l'idain  et  k  sa  durée 
présumée, peut  équitablement  être  fixée  k  4,000  fr.;— Ordonne  de eoB> 
signer  k  titre  de  caution,  etc. 
Du  15  mai  1841.-C.  de  Bruxelles,  S*  ch.-ll.  Debavay,  av.  g.,  c  «ont. 

(S)  EtpieB  :  —  (De  Wasservas  C.  da  Hamix.)  —  Le  baron  de  Wai- 
servas,  propriétaire  domicilié  k  Haplimcourt  (Pas-de-Calais),  était  en 
procès,  comme  demandeur,  avec  le  cosaie  de  Harnix,  demeurant  k  son 
chkteau  k  S^nbem ,  an  sujet  des  bien*  situés  dus  l'arrondiBsement  de 
Ualines.  -#près  la  séparation  de  eepays  de  la  France,  en  1814, le 
procès  cOBtinna  devant  le  tribunal  de  Halioes,  lequel ,  par  jugement  du 
9  fév.  1815,  enjoignit  k  M.  de  Wasservas  la  preuve  do  quelques  faits 
par  lui  allégués.  —  Lorsqu'il  se  mit  en  devoir  de  satisfaire  k  cet  interlo- 
cutoire, son  adversaire  lui  fit  eigoifier  des  conclusions  tendantes  k  ce 
qu'avant  toute  poursuite  ultérieure  il  fût  condamné  k  donner  caution  (art. 
16  c.  civ.) ,  par  le  molil  que,  depuis  l'iotroduction  de  TiosCance.  ce 
pays  avait  été  soustrait  k  la  domination  française,  et  déâoiiivemenl  érigé 
avec  la  Hollande  en  royaume  des  Pays-Bas;  qu'en  France ,  les  juge- 
ments et  arrêU  rendus  en  Belgique  ne  sont  pas  exécaloires;  qu'il  y  avait 
même  d^k  des  condamnations  portées  contre  le  demandeur,  auxquelles  il 
n'avait  point  satisfait  ;  qu'ainsi  la  nécessité  de  fournir  caution  ponr  les 
frais  et  dommages-intérêts  élait  bien  manifeste  de  toute  part.  —  Juge- 
ment en  ce  sens.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que,  sur  la  demande  de  l'intimé,  défendeur 
originaire ,  tendante  k  obtenir  caution ,  le  juge  a  g«o  lui  a  ordonntf  do 
justifier  que  le  demandeur  wimilif ,  ici  appelant ,  aurait  subi  des  con- 
damnations envers  le  défendenr,  intimé ,  et  auxquelles  il  serait  en  retard 
de  satisfaire  ;  qne  cette  disposition  contenant  une  vérification  qni  préjuge 
le  fond  est  répotée  ioterioculoire,  d'après  l'art.  458  c.  pr.  ;  —  Attendu 
que  l'art.  16  c.  civ.,  qui  soumet  l'étranger,  demandeur,  k  donner  caution 
pour  le  payement  des  frais  et  dommages-intérêts,  est  applicable  k  ceux 
qui ,  depuis  la  demande ,  sont  devenus  étrangers ,  par  mite  des  événe- 
ments politiques  ;  —  Attendu  que  le  traité  de  paix  du  30  mai  1814  a  été 
publié  dans  ce  pays  le  8  juin  suivant ,  et  que ,  d'après  l'art.  3  dndit 
traité ,  les  limites  de  la  France  ont  été  fixées  ;  qne  depuis  cette  époque 
l'appelant,  qui  demeure  dansIedépsfflementduPas-de-t^aie,  est  devena 
étranger  k  l'égard  de  la  Belgique;— Hais  alteadu  que ,  d'après  l'art.  166 
c.  pr.,le  défendeur 'doit  requérir  la  caution  avant  toute  exception; — At- 
tendu que «postérieu rement  au  8  juin  1814,  l'intimé  a  contesté  les  conclo- 
sions  de  rappelant  k  plusieurs  audiences  ,  et  obtenu  le  jugement  dn  9 
fév.  1 81 5  ;  d'ob  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  1 66  susdit  il  n'est  pas  re- 
cevable  k  demander  caution;  —  Déclare  l'appel  recevable;  y  faisait 
droit,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  émendant,  déclare  riDlinéf 
défendeur  originaire ,  non  maA  fc  dentasder  k  l'appelant  caoïion ,  aiou 
qu'il  l'a  fait,  ete. 

Dn  7  juin.  18i8.-C.  de  BraxelIes,S*  ch.-llll.  Debavay  et  Bos8elet,av. 
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u  éUblUBement  on  aeqDls  on  domicile  de  ftU,  lAt-ll  attrlbatlf 
dejurldlcUon,  Del«  relèverait  pas  de Pobligatton  quilol  estim- 
'  posée  par  la  loi. 

M.  Hais  II  a  été  Jugé  à  bon  droit  que  l'étrangère  qui  épouse 
ID  Français  solvant  la  condition  de  son  mari,  la  caution  ne  ra 
concerne  pas  (Bourges.  17  )anv.  1890)  (1).  —  An  contraire,  la 
femiDe  traaçaiae  qui  a  épousé  un  étranger  y  est  soumise,  à  rai- 
son de  toutes  les  actions  intentées  en  son  nom  et  de  celles  rela- 
tives à  ses  droits  Immobiliers.  L'ancienne  Jurisprudence  rouroil 
cependant  l'exemple  de  Françaises  mariées  avec  un  étranger  et 
dispensées  par  les  parlements  de  fournir  la  caulloo;  mais  en  rap- 
porlantcetle  jurisprudence^  Merlin,  Rép.,  «od.,  p.  105,  remarque 
qu'elle  ne  doit  plus  laire  aulorllé  (Conf.  MH.  Favard,  t.  2>  p.  1S6  j 
Carré  etChauveau,  n»  701,  n*  1). 

Il  a  été  Jugé  aussi  que  l'étrangère  qa),  dans  nne  demande, 
aprls  la  qualité  de  veuve  d'un  Français  qu'elle  soutient  avoir  été 
naturalisé  élranger,  argumenterait  en  vain  pour  être  dispensée  de 
lacantioa  de  ce  que  le  déleudeur  ne  veut  pas  reconnaître  la  qua- 
lité d'étranger  par  elle  attribuée  à  son  mari,  et  de  ce  qu'il  se 
réserve  de  critiquer  son  actede  DaluraUsaUon  (Booryes,  SOiuitl. 
1858,  aff.  Augu.  V.  n*  77). 

8  T.  Le  Français,  demandeor  en  qualité  de  eesslonnaire  d'un 
étranger,  n'est  pas  tenu  de  la  caution;  il  en  est  autrement  de 
l'étranger  eesslonnaire  d'un  Français ,  car  il  faut  bien  moins 
considérer  l'origine  de  la  créance  que  ta  personne  qui  introduit 
l'Jostaoce.  Cependant,  dans  la  première  bypotbèse,  le  Français 
défendeur  qui  prouverait  que  la  cession  n'est  pas  sérieuse,  serait 
évidemment  fondé  à  revendiquer  le  bénéfice  de  la  caution  (Conf. 
Delïers,  t.  2,  p.  S5  et  m).  —  V.  du  reste,  V  Droit  civil,  n"  274 
et  suiv.;  Conlr.  par  corps,  n*  564. 

SS.  Au  surplus,  le  principe  que  l'étranger  doit  caution  n'est  pas 
absolu.  Quelques  exceptions  ont  été  admtses.La  première  est  celle 
qal  résulte  des  traités  diplomaliqaes. Cette  exception  est  si  naturelle 
qu'elle  n'a  pas  eu  besoin  d'être  exprimée.  Hais  11  faut  que  la  dis- 
pense se  trouve  formellement  énoncée  dans  les  traités;  elle  ne 
saurait  s'établir  par  induction  :  par  exemple,  on  ne  pourrait  l'in- 
férer d'un  traité  abolUif  du  droit  d'aubaine  en  généra),  si  ce  traité 
ne  contenait  aucune  clause  relative  à  la  caution  judicatum  tolvi. 
C'est  ce  qu'on  lugeait  généralement  dans  l'ancienne  Jurisprudence 
(arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6  lév.  1630.  rapporté  au  Journal 
des  audiences,  t.  1,  liv.  2,  cbap.  66^  arrêts  du  parlement  de  Di- 
jon, du  11  sept.  1678,  rapporté  par  Raviot  sur  Perrier,  quest. 
202;  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  11  fév.  1715,  rapporté 
par  Serres,  Inst.  au  droit  français,  llv.  4,  tit.  11].— Guyot,  dans 
son  Répertoire,  v'  Caution  judicatum  tolvi,  $  1,  p.  lOS,  cite  aussi 
deux  antres  arrêts  du  parlement  de  Dijon,  des  4  Janv.  1638  et  38 
Jatll.  1649,  mais  sans  Indiquer  les  sources  où  11  les  a  puisés. 

SO.  Merlin  (Rép., v°Cautionyuii.«oivi,$  1}  estime  néanmoins 
que  la  dispense  de  caution  peut  être  Implicitement  stipulée  dans 
QD  traité  diplomatique,  et  il  reconnaît  cette  dispense  dans  la 
clause  que  les  Jugements  exécutoires  dans  un  pays  le  seraient 
également  dans  l'autre.  Nous  répugnons  À  embrasser  cette  doc- 
trine; sans  doute,  cette  clause  facilitera  l'exécution  des  condam- 
nations en  pays  étranger,  mais  la  r^on  qui  a  décidé  le  législa- 
teur à  exiger  caution  du  Jugé  de  la  part  des  étrangers  n'a  pas  été 
seulement  la  difficulté  qu'il  y  aurait  A  exécuter  contre  eux,  dans 
leur  pays,  tes  décisions  de  nos  tribunaux.  Il  a  voulu  qu'une  ga- 
rantie se  trouvât  sous  la  main  du  Français,  de  façon  qu'il  ne 
fût  pas  obligé  d'aller  au  loin,  souvent  par  delà  les  meu,  discoter 
Ie«  biens  de  son  débiteur  (Conf.  Delzers,  t.  2,  p.  39). 

40.  Mais  nous  admettons  volontiers,  avec  M.  Coin-Delisie, 
n*  8,  qu'Ilsoffit  poor  qu'iln'y  ail  lieu  àcaution,  qu'on  traité  porte 
d'une  façon  générale  que  les  habitants  d'un  pays  Jouiront  dans 
l*autre  des  mêmes  droits  que  les  régnicoles. 


(1)  (Barbarin  C.  Ropa.)  —  La  coor;  —  CoDsidéraDt  qu'k  la  vérité, 
anjL  termes  de  droit  et  ea  tontes  matières  autres  qae  celles  de  commerce, 
PMraager,  qui  est  demandeur,  doit  dooner  nation  pour  te  payement  des 
irais,  et  Piiteée  «tt  Italienne,  mais  qne  rétraogère  qui  a  épousé 
■n  FraDCais  loit  la  condition  de  son  mari  at  devient  Fr«É(ais«  comme 
loi  i  —  Ordoau  que  le  Jagemeot  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Da  17  jaav.  18S0.-C.  de  Boarges.-M.  Sallé ,  i*'  pr. 

(2)  (AttiJasC.  veuve  Bojlot.)  —  La  cod»;  —  Attendu  qae  l'art.  13 


41 .  A  défaut  de  traité  diplomatique,  l'étranger  se  prévaudrait 
Inutilement  de  ce  que  cette  caution  ne  serait  pas  imposée  aux 
Français  par  la  conslitndon  du  pays  auquel  U  appartient;  car 
précisément,  le  législateur  n'a  pas  voulu  soumedre  le  droit  nt^- 
tiooal  &  l'égard  des  étrangers,  à  leur  droit  particulier  à  l'égard  de* 
Français.—  C'est  dans  ce  but  que  l'art.  11  c.  clv.,  qui  compre- 
nait d'abord  les  traités  diplomatiques  et  les  lois,  n'a  admis,  en 
définitive,  la  réciprocité  qu'autant  qu'il  y  a  traité  diplomatique 
(V.  Droits  civils,  n<*' 180  et  s.).  Telle  est  aussM'opinion  deMH.Fa- 
vard,t.  2,p.456;Boncenne,  t.3,p.  fSI;  PIgeao,  Comm.,  t.  I, 
p.  373  ;  Tbomine .  t.  1 ,  p.  51 4  ;  Boitard  ,  t.  1 ,  p.  42 1 ,  q»  427  ; 
CarréetCbauveau,n<*607-,Toulller,t.l,n'9ô5;Delzers,t.2,p.39. 

4*.  Par  application  de  l'art.  1 1  c.  clv.,  Il  a  élé  jugé  que  les 
Suisses  n'étalent  pas  sujets,  aux  termes  des  capitulations  et  par 
réciprocité,  à  la  caution  (Req.,  9  avril  1807,  aff.  Sabattier,  V. 
n*  6l}Cotmar.  28  mars  1810,  aff.  RascIln  OItendorffC.  Dieiricb; 

10  Janv.  1816.  aff.  Métier  C.  Huiler;  ReJ.,  28  déc.  1831 ,  aff» 
Trimaille.V.  Droit  civil,  n*  431  ).  Des  Jurisconsultes  prétendaient, 
contrairement  à  la  doctrine  des  auteurs  du  Praticien  français  (t.  1 ,. 
p.  18],  que  la  réciprocité  stipulée  par  les  capllulalions  ne  concer- 
nait que  les  droits  civils.  C'est  le  traité  d'alliance  du  4  vend,  an  12, 
renouvelé  par  ceux  des  30  mal  1827  et  31  déc.  1828,  que  les 
Suisses  invoquent  en  ce  cas.  L'r't.  14  porte,  en  effet:  «  Il  oa 
sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre  une  action  eo 
Suisse,  et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  eo  France,  aucun 
droit,  caution  oudép6t  à  poursuivre,  auxquels'ne  seraient  pas  son* 
mis  les  nationaux  eux-mêmes ,  conformément  aux  lois  de  cbaqoe 
endroit.»  —  V.  Droit  civil,  n»  431. 

4S.  Lessujets  sardes  louissent  de  la  même  faveur,  aux  termes 
de  l'art.  22  do  traité  du  24  mars  1760,  comme  t'a  reconnu  la 
Jurisprudence.—»  La  cour;  —  Attendu  que  par  une  clause  ex- 
presse de  l'art.  22  du  traité  de  1760  entre  la  France  et  la  Sar- 
dalgne,  les  sujets  des  deux  nations  ont  été  respectivement  dis- 
pensés de  toute  caution  à  laquelle  ils  ne  seraient  pas  soumis  dans 
leur  propre  Ëtal  *  (BaslU,  8  fév.  1841.  aff.  Borgbi  C.  Canessa; 
Conf.  BasUa ,  16  fév.  1844  ,  M.  Colonna  d'islrla ,  pr.,  aff.  P... 
C.  P.,.),  —  Jugé  aussi  que  le  traité  du  34  mars  1760  entre  la 
France  et  la  Sardaigne ,  aux  termes  duquel  les  sujets  respectib 
des  deux  gouvernements  ne  sont  tenus,  pour  être  admis  en  Juge- 
ment, qu'aux  mêmes  cautions  et  formalités  exigées  du  propre 
ressort,  selon  l'usage  de  leurs  tribunaux,  n'a  point  été  abrogé  par 
la  réunion  momentanée  du  Piémont  k  la  France  :  en  conséquence, 
les  sujets  sardes  plaidants  devant  les  tribunaux  français  sont 
dispensés  de  foornlr  la  caotton  judicatum  tolvi  (Paris,  3  mai  1845, 
le  domaine  C.  Mayraod).— V.  Droit  civil,  n**431,  437  et  suiv. 

44. 11  existe  one  autre  exception  en  fïveur  de  l'étranger  ad- 
mis par  le  gouvernement  k  établir  son  domicile  en  France.  Comme 

11  y  Jouit,  d'après  l'art.  13,  de  tous  les  droits  civils,  il  est  vir- 
tuellement affrancbi  de  la  caution  (Conf.  MH.  Favard,  t.  5, 
p.  180;  Boncenne,  t.  3,  p.  180;  Coin-Dellsie,  Dr.  civ.,  art.  16, 
n«2;  Carré  etCbauvean,  n"  701;  Boitard,  t.  l,p.  421,  n°  427). 
Jugé  que  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  et 
qui  continue  d'y  résider,  ne  doit  pas  la  caution  (Bordeaux,  29 
mal  1839  (2):  trib.  de  la  Seine,  29  mars  1828,  FœlU  C.  Specl. 
des  tribunaux).  —  Mais  il  a  été  Jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il 
y  ait  dispense  de  caution  ,  que  la  demande  de  l'autorisation  de 
fixer  en  France  son  domicile  ait  été  adressée  aa  gouvernement, 
il  faut  encore  qu'elle  ait  été  agréée  (Orléans,  36  Jaln  1828 ,  aff. 
Sinnett,  V.  o*  29  V). 

4ft.  La  troisième  exception  est  établie  par  le  même  art.  16  ea 
faveur  de  l'étranger  qui  possède  en  France  des  immeubles,  pourvu 
que  leur  valeur  suffise  pour  assurer  le  payement  des  frais  et  dés 
dommages- intérêts  du  procès.  Cette  exç^Bption  remonte  au  droit 
romain  •■  Sciandvm  ett  potustores  immobilium  rerum  tatisiare 


inslifie  qu'une  pareilla  inlorisation  lid  a  ét4  délivrée  par  sa  majesté 
Louis  XVill,  et  qu'il  n'est  nnllement  justifié  qu'il  »']  «««  «  «tre  domi- 
cilié en  France;  -  Déclare  l'intimée  non  recevable  dans  lexception  ten- 
dante à  ce  qne  rappelant  fournisse  la  caoUon  piwc"'*  par  1  art.  i  66  c 
pr.,  et  la  condamne  aux  dépens.  _ 
Du  29  mai  1830.-C.  d«  Bordeaux,  1-  cb.-M.  Compans,  av.  gLn. 
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tmeompélHil.  l!t.  ff..  Qui  tatiti.  n<m cog,).  Ed  TftlB  mtne l'é- 
tranger aetroaveraU'ItcoDdamDAàfoarDlrlaouiUoD}  s'U  venait  i 
acquérir  des  tmmeables ,  U  serait  natirellemettl  dispwsé  de  la 

fournir  (e.  pr.  167). 

M.  Qn*OD  le  remarque,  la  loi  a  exigé  des  launeiiDles,  «t,  par 
eoDséqaent,  un  éUblisaement  Industriel,  si  Important  qu'il  pût 
être,  ne  déchargerait  pas  l'étranger  de  fournir  la  oaotton.  Mais 
les  Immeubles  doivent-Ils  être  situés  sur  le  continent  de  la  France? 
—  La  DégaUve  nous  parait  constante.  En  effet,  le  projet  de  l'art. 
187  qui  parlait  des  Immeubles  situés  ntr  I«  continent,  ne  passa 
pas  au  conseil  d'État,  et  à  ces  mots  immwbltt  tw  le  confinant 
furent  substitués  ceax*el  :  immeubin  en  Fronça.  Il  est  vrai  que 
U.  Chauvean  sur  Carré,  d<*  708  bis,  prétend  que  c'est  à  cause  de 
la  Corse  que  cet  amendement  eut  Heu  ;  mais  U  ei^t  été  facile  au 
iéglstatenr  dont  l'attention  se  trouvait  éveillée  sur  la  question,  de 
s'expliquer  à  l'égard  des  immeubles  coloniaux.  Qu'est-ce  que  la 
France,  si  ce  n'est  son  contlneot  et  ses  dépendances?  C'est  là  on 
mol  général,  de  même  que  le  mot  français,  et  11  est  à  remarquer 
que  le  législateur  l'a  souvent  employé  dans  ce  sens,  témoin  l'art, 
tl  e.  civ.,  qui  admet  l'étranger  à  }oulr  en  France  des  mêmes 
droits  qne  ceux  accordés  àax  Français  par  les  traités  diploma- 
tiques. Seralt-11  raisonnable  de  soutenir  qtie  l'art.  11  n'est  pas 
applicable  aux  colonies?—  Au  reste,  HM.  Pigeau,  Comm.,t.  1, 
p.  376,  n"  4  et  S  i  Coln-DeUsle,  n»  9  -,  Blocbe,  v«  GauUon  jud. 
tolvi,  repoussent  notre  interpréUUon.— H.  Delsers,  I.  %  P*  KS> 
rappronve  au  contraire. 

47.  Pigeau  a  été  plus  loin;  11  a  émis  l'avis,  se  fondant  sur 
l'art.  S023  c.  civ.,  que  les  immeubles  devaient  être  situés  dans 
le  ressort  de  la  cour  d'appel.  Hais,  indépendamment  de  ce  que  la 
loi  ne  parle,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  des  Immeubles  si- 
tués en  France,  ne  peut-on  pasrépondre que  l'assimilation qo'ii  fait 
avec  l'art.  2033  n'est  pas  exacte.  L'espèce  est  bien  différente. 
Une  caution  est  poursuivie.— Elle  doit  payer,  mais  elle  se  tourne 
vers  le  créancier  et  lui  indique  le  débiteur  principal.  Il  semble 
qne  le  créancier  va  loi  répondre  :  Vous  avez  pris  l'engagement 
de  payer  au  Heu  et  place  du  débiteur;  tenei  votre  engagement. 
Cependant ,  par  une  faveur  tonte  spéciale,  U  lui  serapermls  d'ar- 
rêter la  poursuite.  On  comprend,  dès  lors,  qnece  nesoltqO'à 
certaines  conditions.  Hais  le  but  de  l'art.  16  a  été  uniquement 
d'assurer  an  Français  qu'il  n'exposera  pas  en  vain  sas  flrals  et 
qu'il  récupérera  ses  dommages-intérêts  (Conf.  ll.IMMr8,  «t  m- 
I)rd;V.au8sl  U.Durantoo,  1.  18,  n*  537). 

4S.  SI  les  immeubles  étaient  bypolbéqués  pour  des  sommes 
absorbant  leur  valeur,  on  ne  pourrait  plus  dire  évidemment  que 
le  vœu  de  la  loi  serait  rempli ,  puisqu'une  pareille  canUon  serait 
tout  k  fait  illusoire,  à  moins  que  les  revenus  ne  (nssent  Ubres 
entre  les  mains  du  propriétaire  et  capables  de  couvrir  le  Jugé. 
Ce  point  est  abandonné ,  au  surplus ,  -au  pouvoir  discrétion  nalre 
des  tribunaux. 

49.  Hais  la  possession  en  France  d'un  Immeuble  même  in- 
divis suffit  pour  que  l'étranger  soit  dlspusédelonmlr  la  caution 
(Conf.  Bordeaux, 23 Janv.  1849,afr.TaiUasson,D.P.51.2.119). 

AO.  L'usufruitier  est-ll,  comme  le  propriétaire,  dispensé  de  la 
caution  ?  Non,  l'osurmit  est  une  valeur  précaire.  11  s'éteint  par  la 
mort  naturelle,  civile,  par  la  perte  de  la  obèse,  par  l'abus  de  la 
Jouissance  (art.  617,  618  o.  civ.,  V.  Usufroll).  Il  y  aurait  tou- 
jours un  danger  à  admettre  une  telle  caution.  Lepouvoirdiscré- 
ilonnalre  des  Juges  ne  s'exerce  en  cette  matière  qne  po«r  l'é- 
valaalton  des  immeubles,  mais  c'est  la  loi  q«i  a  fixé  la  natnre  de 
la  garantie  (Conf.  Merlio ,  m  tupràf  Proudhoa,  Usufruit,  t.  1, 
n*  19  ;  Doncenne.  t.  1,  p.  193,  et  Zacbari».  1. 1,  p.  17,  n*  4, 
QOtelS;  Soloman,  Cond. des  étrangers,  p.  80). 

Cette  solution  est  vivement  combattue  par  M.  Deliers,  t.  3, 
p.  56  et  suiv.  L'honorable  professeur  s'attacbe  à  démontrer  que 
C'est  à  tort  que  l'on  a  invoqué  le  droit  romain  .et  pr4t«B4u  que 
ce  droit  ne  considérait  pas  l'usufruitier  comme  possesseur  d'im- 
meubles, bien  que  par  sa  nature  rusafroit  fût  un  droit  immobi- 
lier. II  résulte  de  ta  disoussloa  à  laquelle  il  se  livre  que  le  texte  : 
«um  ««ro  qvi  lontim  luufrvctum  hab«l,  poiierfom»  nos  esse, 
tcriptU  Otpimms  (L.  IB,  ff.,  Qmi  satisd.  cog.)  ne  concernait  pas 
la  ca«tlon  jvtficatwn  tolvi ,  mais  bien  la  cauti()n  in  judicio  tisti 
(V.  Cujas  sur  le  $  S,  i)e  tatisd.  losl.,  4,  1 1).  Ensuite  M.  Delzers 
souUent  qu'en  jusmettissant  l'étranger  à  tonnlr  cuUod  ,  notre 


VOIR.  — CflAP.  2,  Sect.  1,  Met.  1. 

législalenr  a  voulu  donner  aux  naftonanx  une  sArelé;  que  touta 
crainte  qne  I^traoger  disparaisse  cesse  lorsque  celui-cf  possède 
des  Immeubles,  sauf  aux  Juges  à  apprécier  s'ils  sont  suffisants; 
que  la  pensée  culminante  de  la  loi  est  donc  la  sûreté  des  natio- 
naux, et  qne  la  pensée  secondaire  est  que  cette  sûreté  peut  se 
reneonlror  dans  la  possession  d'immeubles  ;  qne ,  par  consé- 
quent, 11  doit  peu  Importer  qu'elle  se  rencontre  dans  la  posses- 
sion d'un  Immeuble  fictif  ou  d'un  Immeuble  réel.  Il  conclut  même 
qu'il  n'y  a  pas  lien  à  distinguer  entre  l'usufrolf  ordinaire  et  celui 
qui  est  accordé  an  père  sur  les  biens  de  ses  enfants  ou  au  mari  sur 
ceux  de  sa  femme  (V.Hariage,  Puissance  patern.). — Hais  linons 
semble  qne  la  loi  Impose  trop  formellement  et  trop  nettement  & 
l'étranger  TobligaHon  de  posséder  des  immeubles,  pour  qu'il  soit 
possible  de  se  contenter  de  la  possession  de  simples  droits  Immo- 
biliers. 

Al.  Le  nu-propriétiNre ,  qui  sotam  prt^rietatem  habel,  est 
réputé,  au  contraire,  possesseur  d'Immeubles.  —  En  est-il  de 
même  de  l'emphytéote  ?  On  connaît  la  maxime  Sed  et  qui  vectt- 
j^Falmi,  qui  est  emphyteotieum  agrwn,  possidet,  possessor  intelli- 
gitur  (L.  1S,  ff.,  Qui  t^itdare  coguntur), — V.  Louage  emphy- 
téotique. 

69.  Lorsque  Tétranger  est  dispensé  de  donner  caution  pour 
le  Jugé,  parce  qu'il  possède  en  France  des  Immeubles  suffisants 
pour  en  répondre,  le  défendenr  peat-II  prendre  inscription  hypo- 
tliécaire  sur  ces  biens?  Cette  question  est  gravement  controver- 
sée. L'affirmative  estenselgnée  par  MM.  Delvlnconrt,  1. 1,  p.  199, 
note  7;  Boneenne,  t.  3,  p.  197  ;  Chauveau  sur  Carré,  n«  708  bis; 
PIgeao,  Comm.,  t.  I,  p.  373;  et  Favard,  v* Exception,  $  l,n*  7, 
qui  se  fondent ,  d'une  part ,  sur  ce  qne  la  Justification  d'une  pro- 
priété immobitière  n'offre  pas  un  gage  assez  rassurant  au  défen- 
deur, et,  d'autre  part,  sur  ce  que  le  Jugement  qui  doit  intervenir 
pour  déclarer  suffisants  les  immeubles  possédés  par  Pétranger, 
confère  nécessairement  au  défendeur  une  hypothèque  Judiciaire 
on  vertu  de  laquelle  il  peut  s'Inscrire  sur  ces  biens ,  conformé- 
ment à  Part.  3123  e.  civ.  —  L'opinion  contraire  est  professée 
par  MH.  Touiller,  1. 1,  p.  263.  note  1  ;  Uerlln ,  t.  16,  v<*  Caut. 
jud.  soMf  Dnranton,  Cours  de  droit  civil,  1. 1,  p.  104,  note  3, 
n*  1 62  ;  Coitt-Dellsie,  c.  civ. ,  art.  1 6,  n»  1 0  ;  Richelot ,  Prlnc.  da 
droit  chr.,  p.  139;  Légat,  G.  des  étrangers,  p.  310  ;  Tbomlne, 
t.  1,  p.  317;  Soloman,  Gond.  Jorld.  des  étrangers,  p.  79;Fœnx, 
Droit  Intem.,  p.  184,  n*  17;  Delzers,  t.  2,  p. 49,  qui  soutien- 
nent que  Part.  16  n'ayant  exigé  de  ta  part  de  l'étranger  que  la 
possession  d'Immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  répondre 
du  montant  des  frais  et  des  dommages-intérêts,  on  ne  saurait  aller 
au  delè  de  sa  disposlllon ,  d'autant  que  l'obligation  de  fournir 
caution  est  de  droit  exceptionnel ,  et  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  à 
ce  qu'elle  a  de  rigoureux.  L'hypothèque,  en  pareil  cas,  ne  serait 
i^très  tout  qn'oue  caution  sous  ane  autre  forme. — Cette  dernière 
doctrine  ne  nous  semble  pas  moins  conforme  è  l'esprit  qu'au  texte 
de  l'art.  16  c.  civ.  On  comprend,  en  effet,  que  quand  l'étranger 
possède  des  immeubles  en  France,  et  que  ces  immeubles  sont 
de  quelque  Importance,  Il  offre  à  peu  près  autant  de  garantleque 
le  régoleole;  11  en  offre  même  beaucoup  plus  que  le  Français  pro- 
létaire qui,  tût-il  évldenraient  insolvable^  n'est  cependant  pas 
soumis  à  la  caution  judicatum  solvi.  €ette  observation  répond  au 
premier  motif  donné  par  les  auteurs  dont  nous  combattons  la 
doctrine.  Quant  à  l'argument  qu'ils  tirent  du  Jugement  qol  doit 
être  rendu  pour  déclarer  la  suffisance  des  biens ,  ce  Jugement  ne 
ser-a  nécessaire  qu'autant  que  celte  suffisance  sera  contestée,  et 
elle  le  sera  rarement  si  l'on  considère  qu'en  général  la  caution 
judieaium  solvi  ne  peut  s'étendre  h  une  somme  élevée  ;  ce  qui 
montre  déjà  que,  dans  le  système  contraire,  l'bypolhèque  n'exis- 
terait qu'en  cas  de  contestation  sur  l'importance  des  immeubles. 
Mais,  dans  ce  cas  même,  ne  serait-Il  pas  déraisonnable  de  l'ad- 
mettre, puisqu'il  en  résulterait  que  le  défendeur,  en  contestant 
mal  à  propos  lasnffisance  des  biens,  obtiendrait  da  Jugement  qui 
aurait  condamné  sa  prétention  nue  bypotitèque  qu'il  n'aurait 
point  eue  sans  l'injuste  procès  qu'il  a  suscité  A  l'étranger?  Une 
semblable  conséquence  montre  assez  q«e  la  doctrine  dNt^i  eHe 
découle  nécessairement,  ne  saurait  être  vraie,  et  qne  l'art.  3135 
c.  civ.,  ne  doit  trouver  tci  aucune  application ,  car  Phypothèque, 
Judiciaire  n'existe,  comme  cet  article  le  dit,  qu'en  faveur  de  celui 
qui  aobtenn  le  Jugement,  et  non  au  profil  de  celui  qui  a  sacoombé. 
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Dans  MB  prtgrttnme,  nrl*iirt.l6vlesavaii(|urotiHMV,lL  B«r* 
mante»  a  adopté  m  Bïsttou  miite  coaaisUot  à  abandonBM*  aoi. 
jDgas  l«  soin  4a  pourvoir  aux  intérêts  du  détoodear.  ea  loi  ac- 
oordaol,  leloo  les  cas,  une  bypoibique  de  iscooi  enpAcbsr  que 
les  Immeubles  n'éebappeni  à  eeUii-ei  par  une  vent»  prédpiUe. 
Hais  en  toit,  11  m  faut  pas  s*«ag6nr  le  daager.  Eit-y  possible 
que,  pour  ua  misérable  lalérét  de  dépens.  Pélnager  se  résolve 
à  ue  pareUle  extrémilé  ?  Puis  en  drott,  comment  soutenir  que  le 
seul  pouvoir  qui  soit  attribué  au  tribunaux»  celui  d'apprécier  la 
suffisance  du  gags,  comprenne  le  pouvoir  de  grew  lastamsi»- 
blesquf  Is  composent? 

B9.  An  reste,  nous  acoUons  volontiers  à  ropinlen  émise  par 
Boocenne,  qni  s'est  attacbé  surtout  à  réfuter  noire  doelfine„  que 
al  dea  immeubles,  tenus  d'abord  pour  suffisante  aa  débat  du 
procès,  Tendent  ensuite,  avant  le  Jugement,  à  diminuer  de  va- 
leor,  sott  à  raison  de  ventes  ou  d'hypolbètpMS  consanlies  par 
Pélranger,  soilparce  qu'ils  auraient  été  TobJeL  d'une  demande  en 
reveadictUon  admise  en  iustlce,  le  déleadenr  serait  londéà  eil* 
gar  nue  caution^  bïeo  qu'il  n'y  eût  pas  «oud»  in  limimt  liti$, 

ftA.En  datnler  lieu»  HerliÂ,  Bép.,  v»  Gaul.  juiL  toUd^  $  I, 
aT  16,  A  signalé  une  hypolbéae  oà  l'élrangar  demandeur  ne  de- 
vrall  pas  la  caution,  etiul  où  l'adversaire  se  reconnaîtrait  débl- 
teor  envers  lui  de  sommes  suffisantes  pour  scalaire  aujugé.  Uo 
arrêt  du  parJment  de  Flandre,  du  13  Janv.  I7&i,  l'aurait  ainsi 
décidé.  Celte  solution  mi  agcééa  par  Hit  Favard,  L  S»  p.  457; 
Tboaatee,  t  1^  p.  317}  Carré  et  Gbnnvean,  n*  707.  —  lia  été 
Jugé  aussi  qne  l'étranger  est  enmpt  4e  léuralr  emiUen,  lereqne 
son  adversalreest  dAMeor  envers  M  4e  sommes  snffisantm  pour 
payer  le  Jugé,  et  oolammenl  d'ooe  somme  ponr  frais  adJiugÂi  en 
lusUca  (BniaellM,  Pdéc.  tg.  Wuyaua,  V.  n»  SI).— New 
myons  qi*il  eât  été  ptas  exact  de  dire  que  la  eautten  se  Irom 
alors  fonte  fstmte;  11  n*j  a  pas,  h  vrai  dire,  dérogation  au 
principe. 

Am.  a.  — Dmm  fmi$  ont  PMwtgtr  mt  imamdmw  frtiteipét 

M.ATantd^ezamlaer  dans  quels  cas  Félangw  «stdflBan- 
da«r  pt«actpal  evlntemMot,  U  importo  de  «eUen  laer  sur  1» 
r^lo  eMe-néfl».  On  mM  qne  lee  art.  If  v.  eK.  et  MO  e.  pr. 
laineirt  fétranger  dOtondeur  prtndpri  en  demsndeur  Intervenant 
dans  les  termes  dn  droK  commun  ;  qu*n  est  dispensé  du  eaulion- 
nement,  même  à  raison  des  demandes  reconventlonneUes  qu'il 
pooTTAlt  former  dans  le  cours  de  la  contestation  prindgala  Le 
moUI  de  la  loi»  c'esl4-dlre  la  eralote  do  voir  l«  natiooaua 
expoeéa  au  amious  les  ptam  IneonaMénSas  do  lopart  d^ttoongers 
qui  M  jonendent  ensnlle  donalenr  potrtO'éBS  oondamnaHuos  pro- 
noncées  contre  eux  pour  les  frais  et  4omma9os  qn^ls  noratent 
témérairement  oeeaàenés,  iMsparalt  en  effet,  leuqve  c^est  le 
Francis  qui  apris  rinUlative,  sorlourslles  demande» roeonvet- 
UonneUes  tormées  par  l'étranger  soit  une  défense  i  l'aclioa 
principale.  —  La  défense  estundrattuloBol:  Âctor  «obmlojrul 
«ifi;  rsHf  OHMM  m  n»ce$ntmt»  se  itfBmiiL  <^  prhM^  watt  élA 
eemprls  anstl  taa  fanelMaa  JnclBIM^Me*  Và  ee  reiasa  Isb- 
looreàlmposer  momUottà  raobain  défondetr,  aloolq«*en  té- 
nolgMOI  Bacqwl,  Traité  dn  droit  d'aïAaIne,  ekaii.  9,  n*  3,  qui 
^deuxarr^  Pondu  ISftv.  Iïl81,eiravtred«  SSavr.  tOPS;, 
PolUer.  Traité  des  personnes»  I.  S^aecL  S«  et  Deolsart,  v*  Can- 
lloaiiKl.ioIvi,  n«8. 

Les  exprosstoos  dmomdew  prûiejlpal  écrit»  dans  l'art. 
160  c  pr.,  aemblsnl  dtro  employées  à  dessein  pour  corriger  le 
tagne  da  asot  dssuuidew  écrit  seul  et  d'une  manière  iBdéflBie 
dans  rarL  16  e.  dv.  (Coai.  H.  Oetxau,  Geora  de  prsc,  t.  t, 
^80)^(hi'oal4oqw  ledMHmdsnr  prinelpftl?  C'est  œlnl  qui 
Mredett  mnslane»(V.  Aettoa,  n*  9gT)  ;  par  «onséqueni,  l'étran- 
d^fendrar  <pil  appeRe  gsrairt  n'est  pos  semits  h  foonrir  la 


{l  )  (9K«offitr  C.  Mmix.)  —  La  cotm  ;  —  Statmat  avr  It  deman^' 
^  ti  ett^OB  TMitaitiNit  mM,  formé»  par  Sériens  cootn  Hràiuasir,  sur 
farterjfté  ee  dereior  d'on  juf«nnA  On  tnfcind  cÏtH  la 
me ,  ea  dite  dï  t  iétnwkn  dernier  i  —  Ceneidérui  qa^aux  termn 
dttvt.  16  c.  CIT., et  166  c  pr.,V-Mra«ger  s'eat  letni  de  foonir  catttfoa 
Im-frais-st  dmasmgM  ialiratt  wnqaele  il  peurm  ètia  oeadasuié 
f«  Imqa'i  «et  duneadMV  pnadpil  mi  iatirrfBanbf  —  CeMidéMot , 
«lût>qQa  Mininssif  dlait  idéliadsv  en  pcnuère  inslaaes;  qi^il  n'a 
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cnoliOBrVla'è-vlftdn  garant,  quelqu'U  sott  domaodev  à  l'égerd 
de  ce  dernier.  Par  le  fait  do  PassIgnatlOD  eo  garanUe,  il  ne  perd 
pu  s&  qualité  do  défendenr  et  ne  hit  toufoups  que  se  défendre. 
— Par  conséquent  encore ,  lo  demaudeur  par  vole  de  rwoovee- 
tlon  est  dlspeneé  de  donner  canliOD,  à  moins  que  la  reoonventlen 
ne  soit  pas  une  défiMSO  à  PaoUon  principale  (Conf.  HM.  Delaen 
«éd.,  et  Chanvoaii  sur  Carré,  t.  3,  p.  103,  aaa  aeles). 

«V.  ivMomment  encore,  ne  cesse  pas-  d'étr»  détendeur 
ttanger  qui  poursuit  Puidlenoosur  la  demude  de  son  adversaire, 
afin  de  le  teire  déclarer  non  recevable  et  mai  fondé  Ainsi  l'a  ro- 
connm  wt  lugesMUt  de  la  dnqaltese  cbanOve  du  trlbaaal  de  la 
Selae,  lo  i9JulU.  i8S6,  aC  HaHlnex  de  Hala  C.  Luguet. 

&S.  II  n'est  pns  mêlas  auniteste  que  l'étraogor  défendenr  en 
première  lostance  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  par  cela  qu'K 
iateijotlo  appel  du  Jngemaut  rendu  contre  loi  j  ear  est  appel  n'est 
que  la  contiBoalioD  do  sa  détenso  à  la  demande  formée  contre 
luk  Briliofi,  Mfi  Gautio*,  n«  rapporte  nu  arrêt  do  parlement 
de  Paris,  du  16  lauv.  1710,  qui  l^Jugèalusà,  et  on  eo  tnwve  ou 
second,  du  4  mai  17S6,  dans  Dauteart^  «*  CaoHon  jndùatm» 
tolvi,  L  4,  p^  3A8.  Tons  les  oaloura  audosueoqnl  ont  snunlné 
cette  question  pneteasent  la  mtao  opinion (V.  notammeatMM'.  Pl- 
geau,  Proc,  t.  l,  p.  220;  Carré  et  Cbsuvean,  n*  700  ;  Favard, 
I» S,  p.  456}  BelvlQcourt.  t.  1»  p..  1»7.<  a*  2;  U«at,  C.  des 
étrangers,  p.  314;  Bouenma,  i.  3,  p.  tl9\  Beisetu,  t.  »,  p^  M 
etSl).  Lajurispradeueo  i^eslpaosaolnseonclanle  (Parle,  St}(aiv. 
18»  (1);  H«U,  37  mM  1«1T,  aff.  Paulelz,  T.  K>  104;  U- 
mose8,S0iulll.  «833,  aff.  Castro, V  Appel crvll,  o*  i339jGBnd, 
23  mars  1938,  aff.  DevUlart;  Bruxdles»  20  déc.  1843,  1»  cb., 
aff.  K...;  Paris,  24  avr.  1849,  aff.  PouUIal,  D.  P.  4».  ».  222). 

RéclproqnemAnt,  l'étraogor  demaudour  ou  ppsmlèro  In- 
sf auce,  mais  intimé  ea  appel,  no  perd  pas  m  fusillé  4o  deman* 
deur  orlgluira^  ear  rappel  o'eol  pas  une  luslnneo  diverse,  mais 
ane  oouttaoatio»  de  Plustauoo,  el  sono  ce  point  do  vue ,  l'élran- 
ger  doit  1»  oaoHon.  C'esfausst  ee  qu^  ^rgé  on  arrêt  du  parle- 
ssut  de  Bootf ,  du  ISJanr.  1  r«4,  rapporté  avec  étendue  au  Bép.» 
V"  Caution  jfHdtcatem  «otei,  S  1,  p..  104;  at  telle  est  égalenuait 
la  doctrine  do  UK.  Blerllo,  DeUeca,  /oc.  ca.,Carré,n«  700;  Bon* 
eenne.  t.  S»  p.  1 79  ;  Lept«o,  p«  IK7.  Eu  valu  H.  Cbanveau  al-- 
lègoA-l-H  quft  l'étrongat  avant  siilaao  galft  4o  cane  devant  leo 
premiors  ]u0bs,  il  tu  résoHo  en  su  Iweur  une  préeomptk»  qui 
penuol  d'interpréter  Fart.  1M  dOna  un  sens  plue  large.  Le  texte 
est  trop  préeto  pourydérogCT.Malssllaquestbm  eslfertslmplo 
sons  ce  point  do  vue,  olle  est  lotn  de  rttrq  sens  m  autre» 
T.  >•  79. 

Ce  qjul  vient  d'étmdU  pour  Poppel  est  applieaU»  è  la 
requAe  «ivUe  et  i  1*  caoRatiau,  e'osl-irdiio  que  teut  d^enédo 
1»  quoUU  do  réteiuger  eu  pFenaUe»  Iwtauee.  AtaH-ll  décodeur , 
Il  sera  quitte  4e  la  eantteu,blen  qu'il  prenueees  voles  «Iraor- 
4inaires.  ÈMUf  doumndcnr ,  11  sera  Mou,  au  contraire,  quoique 
eesollson  adverstfro  qui  les  prenne.  Néanmoins,,  H.  Coln-Dellalc^ 
a*is,  tfest  pas  de  cetavls.L'appeUdlHti  n'est  qn*ufiosflcood» 
phase  dn  m&ne  procès,  ^  cela  ost  si  vrai  qn'U  détruit  lu  chost 
Jugée,  ee  qui  pemet  ooeore  do  reoannaUoa dano l'apprfai  son 
GStraetèra  do  délsudaur  origlMlM;  nwls  au  «snliairo,  in  cessa- 
Uon  et  la  requête  dvtle  sont  dos  wies  entruoRltnateeoqul  Ms- 
aont  snkstoter  la  lAeso  }ogée,  Parrétou  te  JugemenI  oonstltoaniti 
iMt  qofH  n'est  ni  eassë,  wi  rétracté,  une  vérité  légale  :  Pro  ««v 
tatô  habvtwr,  La  vértté  on  le  droit  qui  blsalt  robinet  du  Utigo  est 
acquis  è  la  partie  qnl  a  gagné  son  procès,  CoUeqH^t'aper4un'« 
plus,  comme  snr  r«ppel,  à  détendre  ce  droit  ou  oetto  pwpriélé. 
EUe  a  désermate.ol  l'on  060  porter alsMl, à ooBSuqoérlreafui' 
estdevenuJa^roUd'Miteul.Eltoo  4onepos4u,torln4éeMoneo»- 
uoraino,  n  qasIMé  do  détendeur  «•  lind.  *-eeHo  orgomentetteo» 
hiflènleused^dflews,  fPéfoigne,  no»  semble44!,  de  PesprR  de  te 
lot  q«l  a  été  de  prendre  Pagresslou  à  son  début.  Or,  la  casst- 

poiat  ^uriv  cette  inialiM  en  sppetant  io  jagement  «os^aoncd;  que  s'O  ea 
émit  Mrtrenwnt ,  fétraupir  détendem,  qn]  serait  hor»  d'dlai  de  ""'W 
sur  appel  la  caution  demandée,  se  irouYerail  pat  oçto  m*""*  P"^« 
seceitd  dejré  ée  jeridiction,  et,  par  censéqoeoli  da  droit  naïnrei  de  BS 
(Mudn;  — Mdar»  Uriaiuasi  veeevabledaDS  sa  dcsunde,  amc  dé- 
pMS^  etf . 

fia  31  ianv,  t«S8.*C.  de  Parie,  S**.-MII.  Lepoilovh,  pr.»Iton- 
0Si«r,s«bst^,o.esnL-i>elsjrolBalbelM,ov;  ■ 
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tira  et  la  reqnAte  civile  sont  des  voies  de  recours  qui  reotrent 
dans  l'eurcice  du  droit  de  défense;  elles  en  sont  le  corollaire.' 
MM.  Carré  et  Chaaveaa,  d»  700;  Delzers,  t.  3,  p.  51,  ont  adopté 
tDssi  Doire  tnterprélatioD  qui  s'appuie  sur  )*aalorlté  du  Nouveau 
Denisart,  v*  Caution  judieatum  solvi,  t.  4,  p.  S83.  —  Jugé  ce- 
pendant, que  l'étranger  original remeot  défendeur  qui  denande 
la  cassation  d'un  arrêt  contre  lui  rendu ,  est  tenu  de  la  caution 
(Gand,  12  août  1836,  aff.  Demau).— Hais  la  caution  serait  due  en 
cas  de  tierce  opposilion  4  un  Jugement  de  la  part  d'un  étranger 
(Conf.  Deixers,  ut  luprd). 

Gl.  Il  a  été  Jugé  que  rétraoger  qnl  pourrait  en  France Fexé- 
eotion  d'un  UIre  paré  par  voie  de  saisie  immobilière ,  n'est  pas 
obligé  de  (oumir  la  caution  judieatum  sotvi^  surtout  lorsque  le 
débiteur  trouve  une  garantie  suffisante  de  ses  frais  dans  le  mou- 
lant de  la  dette  pour  laquelle  11  est  poursuivi  (Req..  0  avr.  1807; 
Bordeaux,  8  fév.  1835  (1);  Bruxelles,  31  avr.  1838,  aff.  Wou- 
Termaus).  — La  raison  de  le  décider  ainsi  ne  consiste  pas  en  ce 
queTétraDger  n'aurait  pat,  en  pareil  cas,  la  qualité  de  deman- 
deur, ear  II  a  psiB  PlnftlaUve  de  la  poursuite  (V.  u*  58),  nais  en 
ce  qu'eu  ordonoaDt  la  caution  an  moindre  Incident  de  procédure 
soulevé  par  le  débiteur,  ce  serait  paralyser  un  Utre  dont  l'Intitulé 


(1)  l"  B^kt  t  —  (  Sabalier  C.  Blane-Mavit.  )  —  96  fnict.  an  9, 
obligation  nolarifo  de  17,343  fr.,  souscrite  par  les  époux  Sibitier,  de 
Paris,  en  faveor  de  Blanc-Havit,  snjet  suisse,  tant  en  son  non  personael 
que  jwor  sa  société  de  eommerte,  établie  k  Genève  sons  ta  raison  UaBC' 
Mavit  et  Mathieu.  —  Après  l^ècMance  des  termes  aaxquels  celle  somme 
devait  être  remboarsée ,  il  fut  lail  à  Sabatier  an  commandemeet  teodanl 
k  eipro|iriatioa  forcée.  —  Le  21  fructidor,  jonr  indiqué  poar  l'adjadica- 
tioD  ,  Sabalier  s'oppose  k  celle  «djodicalion  ,  par  le  molif  que  Blanc- 
Uavit  D'avait  pas  fourni  de  cautiOB  jtidicalum  lofei,  ainsi  qu'il  j  éiaît  leon 
ea  sa  qualité  d'étranger.  —  Ce  même  jimr,  jugement  qui  r^ie  l'excep- 
tùw  de  Sabalier  :  —  m  Attendu  qae  la  cautiou  jv^eaiitm  toM  ne  peut 
s'exiger  que  lors  d'une  demande  proprement  dite ,  et  qu'il  ne  s'agit  ici 

Îoe  de  r»écution  d'un  titre  paré  et  exécutoire.  »  —  Sur  l'appel ,  arrêt 
e  la  cour  de  Paris,  dnSgerm.  an  13,  qui  coaflraw  ce  jugement,  en 
adoplaot  ses  motifo. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époox  Sabatier,  pour  eontravention 
fc  l'ait.  16  c.  civ.  Dans  l'espèce ,  disaient-ils ,  ta  matière  n'éuit  pas  com- 
merciale ,  le  demandeur  était  étraager  ;  il  ne  justifiait  pas  qu'il  possédât 
m  France  aucune  espèce  d'immenolesï  Tappicalion  de  Tart.  16  ne  de- 
vait donc  souffrir  ancune  difflcuilé.  —  Pour  éinder  cette  application ,  la 
cour  d'appel  a  imaginé  une  distinction  entre  ce  qu'elle  a  appelé  ane  de< 
mande  proprement  dite ,  tendant  a  se  procurer  uo  titre  exécutoire,  et  une 
demande  tendant  k  l'exécution  d'an  titre  exécntoire  déjk  existant.— Hais 
la  loi  n'a  point  distingué ,  et  certainement ,  celai  qui  introduit  une  in- 
stance en  expropriation ,  pour  obtenir  rexécnlion  de  son  titre ,  est  bien 
un  demandeur.  —  Dira-t*on  que  le  législateuc  n'a  eu  pow  but  que  de 
donner  an  natlinan  nne  garantie  contre  les  desuades  que  les  étran- 
gers pourraient  former  contre  en  sans  fondement,  et  que,  dans  l'espèce, 
ne  s'agissant  que  de  l'exécution  d'un  titre  authentique  qui  émane  de  la 
juridiction  voluniaire ,  il  ne  poDTait  y  avoir  danger  poar  les  intérêts  du 
sieur  Sabatier?  —  Hais  la  demande  même  de  l'exécution  d'un  titre  en 
forme  est  susceptible  de  contestation  :  1«  on  peut  contester  s'il  y  a  exté- 
rieurement forme  exécutoire ,  aux  termes  des  lois  Régulatrices  de  l'acte  ; 
f*  si,  d  ailleurs,  la  forme  exécutoire,  qui  est  apparente,  est  bien  réelle, 
et  k  rafari  de  toute  inculpation  de  faux.  —  El  si ,  comme  dans  l'espèce , 
il  plaît  an  tribunal  de  ne  pas  suspendre  provisoirement  l'esécation  de 
racle,  ainsi  qu'il  j  est  autorisé  par  l'art  19  do  la  loi  dn  95  vent,  an  11, 
il  pourra  arriver  qu'un  citoyen  se  trouvera  miné  sans  ancune  espèce  de 
recours,  parce  qu'on  aura  dispensé  l'étranger,  demandeur  en  exécution 
an  titre,  de  fournir  la  caution  voulue  par  l'art.  16  c.  civ.  —  La  distinc- 
tion éublie  par  l'arrêt  attaqué  est  donc  contraire  k  l'esprit  autant  qu'au 
texte  de  l'art.  16  c  dv.,  qui  a  eu  pour  but  la  conservation  de  l'intérêt 
des  nationaux,  puisqu'elle  pourrait  conduire  k  un  résultat  absolument 
contraire.  —  Ce  moyeu  n'était  pas  sans  quelqne  force;  mais  rairtt  dé- 
noncé se  jastifta»  suffisammeot  par  d'autres  motifs.  —  Arrêt. 

La  coot  î  —  Considérant  qu'il  ne  s'aciesait  point,  dans  l'espèce,  d'une 
demande  en  condamnation ,  mais  de  l  exécntion  d'un  Utre  paré  et  exé- 
cutoire; qn'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  Blanc-Uavil  et  Maibieu  n'éuienl 
|nini  étrangers;  qu'aux  termes  des  capitulations  et  par  réciprocité  les 
WUSS6S  ne  sont  point  sojeU  k  la  caution  ptdicatwn  »hi;  qn'eoln  Saba- 
wr  avait  U  garantis  de  ses  frais  dans  le  montant  ds  l*obligatioa  dont  il 
elaii  débitear  ;  —  Beielte. 
Dnsavr.  1807.-d  a.seel.  rsf.4IM.  Hualre, f  pr.-Lasanéad«, r. 
■•V'vfc»'  — (fceîlingbuieu  C.  domaines.)— La  coua ;— Attendu 
■  va  la  saisie  immobilière  ne  constitue  pas  une  desund*  nouvelle  ;  qu'elle 
pmSt  "«J"  d'eiécolion  ;  que ,  dès  lors,  l'étranger  qui  poursuit 
leiécouou d'un ooalntcsBtreuFiansaisB'sst pas  teaudadonnerU 


portela  formule  exécutoire.  D'tilleurs  11 n*y  aplus  à  craindre  que 
la  eoudamuatiou  aux  dépens  de  l'étranger  soit  inefficace,  puisquo 
la  compensation  s'opérera  entre  Tune  et  Tautre  dette  (Conf.  Uer- 
lio,  Rép.,  1. 16.  p.  138ïUH.Duranton,t.  l.p.  105.  n*  16t;  De- 
mtau.p.  158;Boncenne,  t. 3,  p.  176;Favard,  t.S, p. é56;Pt- 
geau,  Com.,  1. 1,  p.  573;  Curé  et  Cbauveau,  n*  698  ;  Deizers,  L3, 
p.  3S). — ^TootefcMs,  le  principe  contraire  a  été  admis  par  un  ar- 
rêt (Bruxelles,  17  md  1816)  (3).  et  on  autre  arrêt  a  posé  cette 
régie  que  si  Pétraoger.  demandeur  en  expropriation  forcée, 
n'est  pas  soumis  à  la  caution,  ce  n'est  qu'autant  que  la  contes* 
tallOD  ne  porte  pas  sur  la  validité  du  Utre  (Liège,  39  nov. 
1838)  (3);  et  cettedlstinetton  ne  manque  pas  de  fondement,  mais 
encore  but-Il  que  la  contestation  s(^l  sérieuse,  et  sons  ce  rapport, 
U  convient  de  s'en  rapporter  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux. 

•9.  lien  sera  de  même  en  matière  de  saisie  arrêt.  L'étranger 
agit-Il  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  pas  de  caution.  —  Il  a  été 
Jugé  eu  ce  sens  que  l'étranger  qui  bit  pratiquer  une  stdsie-arrêt, 
en  vertu  d'un  Jugement  de  condamnation  prononcé  k  son  profit, 
n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  iudioattm  soloi  (Bruielles, 
36  fév.  1834)  (4).  -~  Hais  S'il  n'a  entre  les  «alns  qu'un  Utre 

caution  exigée  par  l'art.  16  c.  civ.  ;  —  Attendu  que,  dans  la  procédun  en 
saisie  immobilière  poursuivie  k  la  requête  ds  la  demoistile  Kellin^oxen, 
contre  le  marquis  et  la  marquise  de  Laloor-Dupin ,  Aymar  de  Laloar- 
Dunin  n'a  élé  pris  que  comme  tiers  acquéreur  et  k  raison  de  la  détentita 
de  Vimmevblealecié  k  la  créance  de  la  poarsulvante. 
Du  3  fév.  1B35.-C.  de  Bordennx,  l»  €b.<H.  Boullet,  !*>  pr. 

(S)  Etpèeê  :  —  (Maes  C.  Godehy.  )  —  Saïsie-arrèt  entre  les  mains  de 
la  «me  Haes  et  autres  fc  charge  du  sieur  Heys ,  par  les  époux  Godeby. 
Assignés  eu  déclaration  devant  le  tribunal  de  Paris ,  les  tiers  saisis  firent 
défaut.  Un  jugement  du  35  août  1812  ordonna  qu'ils  eussent  k  faire  leur 
déclaration.— Ce  jugement  fut  exécuté  par  la  dame  Haes.—  Uu  jugemeot 
coalradictoire,  rendu  le  5  fév.  1813,  par  le  tribunal  de  Paris  entre  les 
époux  Godeby  et  le  sieur  Heys.  et  sans  l'iatervenltoo  des  tiers  saisis , 
déclara  bonnes  et  valables  les  saisies  pratiquées ,  et  «donna  qtm  les 
tiers  swsis  anraint  fc  payer  jnsqu'k  concurrence  des  sommes  saisies;. 
—  Les  époux  Godeby,  en  vertu  de  ce  jugement,  firent  cnsmande* 
mentk  la  dame  Haes,  et  firent  saisir  ses  meubles  et  tfels. — Opposition 
par  celte  dernière  et  assignation  aux  stisissaols  devant  le  tribunal  de 
Louvain,  ponr  se  voir  condamner,  avant  de  contester  k  donner  cau- 
tion ,  de  payer  tes  frais  et  dommages-intérêts ,  et  ce  k  concurrence  de 
1,300  fr.  Au  fond,  elle  demandait  la  nullité  de  la  saisie.  Le  tribunal 
de  Louvain ,  par  son  jugement  du  19  mars  1816,  pensa  que  les  époui 
Godeby  n'^ent  pas  demandeurs  principaux  ;  qu'ainsi  tes  art.  16  c.  civ* 
et  166  c.  pr.  n'éiaient  pas  applicables.  —  Appel.— Arrêt. 

La  coua;— AUendu  que  i^exécntsnt  éUnt  acteur,  l'opposiUon  n'a  pas 
antre  caractère  qoe  de  défense  k  l'action  ;  d'oA  suit  que  si, comme  dans  le 
cas ,  l'exécutant  est  on  étranger,  il  tombe  dans  la  disposition  des  art.  1 6 
c  civ.  et  166  c.  pr.  ;— Attendu  qne  l'appelante  a  élé  en  cause  au  tribunal 
de  Paris,  en  validité  de  la  saisie  pratiquée  ;  que  n'étant  pas  comparee, 
elle  fui  condamnée  par  défaut  k  faire  la  déclaration  k  peine  d'être  tenue 
comme  débitrice  pure  et  simple  ;  en  exécution  de  ce  jugement  la  déelanu 
lion  étant  faite,  condamnation  intervint,  qui  condamne  les  tiers  saisis,  el 
par  conséquent  Pappelante .  k  vider  ses  mains ,  entre  autres  pour  les  ca- 
nons échus  de  la  rente  ;  d'ott  suit  qu'étant  en  cause ,  comme  dit  est,  la 
condamnation  du  juge  l'a  atteinte  quoiquf  son  nom  ne  soit  pas  exprimé 
dans  le  dernier  jugement,  par  conséquent  que  ce  jugement  [louvait  être 
exécuté  contre  T^pelaote  ;  —  Déclare  l'appelante  bndée  k  exiger  la  cau- 
tion judicaium  nlvi;  au  fond,  déclare  l'eiécuUoa  dont  il  s'agit  Bolle,  etc. 

Du  17  mai  1816.-C.  de  Bruxelles.  1»  ch. 

(3)  (N...  C.  N...)— La  coim  ;  — Attendu  que  ta  caution  iu^tcotam 
■olvi  peut  être  demandée  en  instance  d'appel ,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été 
en  première  instance ,  parce  que  ce  sont  deux  instances  séparées,  el  qu'il 
y  a  même  raison  de  ro^anor  dans  l'une  comme  dans  l'autre ,  savoir  : 
pour  que  les  r^icdas  ne  soient  point  grevés,  par  des  étrangers,  de  frais 
irrécupérables;— Attendu  qne  cetie  demande  a  été  formée  dès  le  principe 
de  cette  instance ,  et  avant  toute  exception  sur  le  fond  ;  —  Attendu  qne , 
si  l'étranger,  demandeur  en  expropriation  forcée,  n'est  pas  obligé  de  four- 
nir ta  caution  judicaltm  aohi,  ce  n'est  que  lonqu'itn'y  a  pas  de  conlesl*- 
tloB  sur  la  validité  du  titre  et  qn'il  est  exécutoire  ;  tandis  que  la  eonteslatioa 
aetaello  ronle  sur  le  titre  même;  que  l'intimé  soutient  qn'il  <>'«*t  pas 
«écatofav  contre  Inl ,  ni  sur  ses  biens,  et  que  les  uemiers  jugrs  Pont 
ainBiJugé;d'nftil8uitqusriBtuiéestbi«al6^danslaMésoaledsmandi. 

Du  39  noT.  18S8.-C.  BUp.  de  Liège. 

(4)  (D...  C.  H...)— LACom;— Atltnduquerétraagerquiexéettls, 
par  les  voies  Mgales ,  un  jugement  de  condamnation ,  ne  fcme  pas  une 
dsBuuidf  ^nc^loi  dans  le  sens  des  art.  16  c.  civ.  et  166  o.  pr.j  qus 
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MM  HtDff  privé,  ou  s*il  a  slmptement  obtena  l'sutoristtion 
du  Jnge,  la  caoUoa  est  exigible,  qoand  bieo  mémt  il  y  anratt 
dalla  eonoierclale  (Conr. Roger,  Salaie-arrêt,  &•  iS4).  Jagé  aossl 
(oe  rttranger  demaDdear  eo  validité  d'aae  8aisi«*arrét  pratiquée 
poar  eaoM  commerciale,  est  teDU  de  toarolr  la  caotlos  (Liège, 
98  Bars  185tt  (I);  V.  aussi  Bordeaux,  33  Joln  1838»  aff.  Pat- 
Aea,  B*  93).  —  C'est  donc  k  tort  qa'an  arrêt  a  posé  en  prla- 
dpe  que  la  demande  en  validité  de  salsle-arrét,  quelle  que  soit 
la  eaose  de  cette  demande,  étant  de  la  compétence  des  Irlba- 
unx  civils,  constitue  une  Instance  civile  et  donne  ouverture  k 
,  PexcepUOB  de  la  caution  judicuiumiofot  (Bruxelles,  1 S  mai  1 84 1 , 
aff.  Debenoll,  n'  30).  Cette  solution  est  trop  absolue.  Au  reste. 
Il  est  à  remarqner  que,  dans  l'espèce,  la  saisle-arrél  n'était  pas 
fondée  sur  un  titre  paré.— Cependant  U.  Delzers ,  cours  de  pro* 
eédure ,  t.  3,  p.  33  et  33,  décide  qu'il  n'en  est  pas  du  cas  de  la 
saisie-arrét  formée  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  comme  de  celui 
de  sarsle  Immobilière  t  parce  que  la  saisie-arrét  n'est  pas  une 
voie  d'exécution,  le  créancier  étant  obligé  de  procéder  par  vole 
de  demande,  sinon  pour  obtenir  eondunnatlon  an  payement  de 
la  créance  qui  sert  de  cause  à  la  saisie ,  do  moins  poar  lUre  va- 
lider en  la  forme  la  mesure  d'exéenUon. 

«S.  Roi  doute  qae  la  canUon  ne  soildue  par  l'étranger,  même 
lonqull  revffldtqne  comme  aa  propriété  dea  objets  saisis  sur  on 
«ara  (Bruxelles,  3*  cb.,  30  oct.  1835,  air.  EUse  L....). 

«4.  Pareillement,  l'étranger  qui  a  eonlesté  un  procès-verbal 
de  coniribullon,  est  tenu  de  fournir  la  caution  jutUcatum  tolvi 
(Paris,  23  ]utll.  1840  (3),  Conf.  H.  Delsers,  t.  3.  p.  33). 

•K.  Hais  comme  le  dit  Booceane,  t.  5,  p.  177,  ce  serait  s'en 
tenir  à  l'écoree  da  mol  que  d'ImposM  pareille  obligation  à  Pétran- 
cer  opposant  soll  à  une  saisie  réelle,  soit  à  une  saisie  immobUlir» 


par  U  il  ne  fidl  aa  contraire  qae  suivre  et  réaliser  les  résnltati  d'me  de- 
mande jndiciiire  aniérieore ,  jogée  tégUime  et  éteinte  par  lejngemeat; 
qa'alorB  aussi  cnseni  les  nolib  qui  ont  Uit  admetire  la  caution  judica- 
mm  aohi;  —  Attendu  qne  la  Misie^rrét  eit  placée  par  U  loi  parmi  lei 
■odes  d'eiicalion  det  jDgcmeDU  et  actes;  qu  elle  est  en  effet  une  Téri- 
table  voie  d'exécution,  loraqa>lto  est  faite  en  vertu  d'an  jugement  exécn- 
loire,  qo'^te  est  même  U  seule  voie  forcée  que  la  loi  mette  à  la  disposi- 
tion du  créancier  pour  suivre  les  effets  d^nno  condamoation»  sur  les  créances 
actives  do  débiteur,  k  l'yard  desquelles  elle  est  ce  qoe  la  aaisie.exècotion 
est  b  regard  des  meubles  corporels  que  l«  débilnr  dent  sôas  Ini  ;  — 
Attendu  qoe  la  demande  eu  validité  de  la  saisie-arrêt  n'est  qu'aie  con- 
séquence Décessaire  et  forcée  de  celte  sûiie ,  et  le  moyen  indispensable 
pour  qu'elle  obtienno  ses  effets  efrpnîsse  se  rteliser  (art.  S63,  565  et  579 
C  pr.V,  d'où  la  conséquence  que,  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  la  demande 
en  validité  n'est  pas  pins  sujette  k  la  caution  jwUeatvm  toM  que  la  voie 
d*aécuUon  h  laquelle  elle  concourt;  —  Attendu  qn'il  importe  peu  qu'à 
roecasfen  de  cette  demande,  la  légitime  dn  titre  puisse  êire  cootestée  dans 
sa  substance,  comme  dans  sa  forme ,  et  même  comme  étant  éteinte ,  car 
cette  attaque  éventuelle  ne  peut  changer  la  oUure  du  moyen  d'agir,  étant 
étrangère  à  l'aubain ,  qui  a  la  présomption  pour  loi  et  qui  même,  dans  l(s 
débats,  deviendrait  exceptionoellement  défendeur; 

Aiiendn,  en  hit,  qne  la  denunde  soumise  par  l'appelant  au  premier 
juge  lendail  uniquement  k  faire  déclarer  bonne  et  valable  la  s^ie-arrêt 
qnilafail  pratiquer  entre  leasuins  dn  ministre  de  la  guerre,  le  11  mai 
183t,  en  vertu  d'un  arrêt  de  condannaUon  rendu  à  son  profit  et  contre 
Pintiœé  par  la  coOr  supérieure  de  fustice  de  la  Haye,  le  6  avril  1B29, 

Ï rodait  en  expédition  authentique  et  rendu  exécutoire  au  nom  du  roi  des 
«Iges  par  le  président  dn  tribunal  de  première  instanco  k  Bruxelles,  le 
38  avriM83S,  et  par  suite  que  le  cinquième  des  sommes  qui  pourraient 
être  duee  k  l'intimé  par  le  tiers  saisi  sera  délivré  a  l'appelant  jusqu'à  con- 
currence det  causes  de  la  saisie  ;  —  Attendu  que ,  quand  même  cette  de- 
Bude  dtt  être  considérée  comme  une  demande  principale ,  dans  le  sens 
d«s  art.  16  et  166  ct-dessns  cités,  la  présomption  étant  on  faveur  du 
titre,  l'iniimé  serait  cessé,  en  ce  cas-là  Même,  avoir  dans  ses  pro- 
pres naii»  des  garanties  iuOsanlcs  pour  les  frais  et  dommagei-tnté- 
rtu  anxqueU  l'apftelaBt  poerrait  être  coodabné  enters  lui,  do  chef  même 
que  la  saisie  aurait  excédé  les  limites  du  litre;  —  Qu'il  a'y  avait  doue 
Im  sous  ancun  rapport  d'astreindre  l'appelant  à  la  caution  jwîiraiiHn 
mthi  :  qu'en  l'y  ioometUnt  an  contraire  le  premier  juge  lii  a  infligé  grief; 
—  Par  ces  motifs ,  émendaot ,  etc. 
Dn  M  fév.  1S34.-&  de  Bmxelles,  l»  eh. 

W  ^*P*ct  :  —  (X...  C.  Sardyn.)  —  Sardjn  est  assigné  pour  voir  dé- 
narer  bonne  et  valable  une  saisie-arrêt  pratiquée  à  sa  charge,  fl  demande 
que  son  adversaire ,  en  sa  qualité  d'étranger,  ail  k  fournir  la  caution  ;u- 
diMim  <oIh.  —  Cette  eicaplioo  est  accueillie.  —  Appel.  —  Arrêt, 

La  c««a;  —  Attendu  que  l'insiance  dont  il  s'agit  atait  pour  objet  une 
demande  qui  landaH  à  (aire  déclarer  bonne  et  valable  une  saisis-arrét  et 
Ton  XXMl. 


on  ft  une  saisie  arrêt.  C'est  en  effet  le  saisissant  qni  eri  deman-' 
deur  originaire  (Conf.  Coin-Dellale,  n»  14;Bioche,n*  31;  Merlin, 
Rép.,  eod.,  $3vDemangeat,Cond.desétraDg.,p.i4l).  Lef^ore- 
Laplanche  disait  aussi  autrefois,  dans  son  Traité  du  domaine,  liv. 
6,  cbap.  8,  n«  7,  que  le  saisissant  avait  formé  la  demande  pu*  la 
saisie,  et  la  jurisprudence  ancienne  partageait  ce  sentiment.  De- 
puis, le  tribnnal  de  la  Seine  l'a  également  consacré,  en  dispensant 
de  la  caution  un  étranger  denaadaar  en  mainlevée  d'une  opposi- 
tion à  délivrance  de  legs. 

Que  décider  è  l'égard  d'anétranger  demandeuren  nolllté 
d'nn  emprlsonnemeat  ou  d'âne  recommandation?  Dans  noire 
première  édition,  nous  avons  Incliné  dans  le  sens  de  la  caution, 
mais  néanmoins  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  départir 
de  ta  doctrine  ci-dessus.  En  ce  cas,  l'étranger  n'attaque  pas;  U 
ne  fait  que  répondre  à  la  plus  violente  des  aggressloos.  La  liberté 
Individuelle  ne  peut  dépûidra  d'une  consignation  quelconque.  Il 
a  été  Jugé  qoe  l'étranger  appelant  d'un  jugement  qui  valide  son 
arrestation  n'est  pas  sujet  à  la  caution  du  Jugé  (Bruxelles,  12  Juin 
1838)  (3),  que  ia  demande  en  élargissement  n'est  qu'une  défense 
ï  l'arrestation  aussi  bien  qu'une  demande  en  mainlevée  d'opposi- 
tion est  la  défense  à  la  demande  en  validité  (trib,  de  la  Seine,  cb. 
deevac.,  33  oct.  1831},  et  c'est  ausslladoctrinedeM.Cbaaveau 
sorCarré,  n*  698,  et  de  H.  Deixers ,  t.  3,  p.  33  et  34.  Enfin  té- 
tait celle  que  la  jurisprudence  av^t  sanctionnée  sous  l'ancienne  16* 
glslatlon  (V.Merlln,  qaest.  v*Gantlon>H(f .  solvi.  $  3).Mal8  M.Legat 
(Code  des  étrang.,  p.  311)  est  contraire,  etllaétéjugé  aussi  qoe 
l'action  en  nullité  d'éerou,  formée  par  un  étranger  détenu  pour 
dettes,  est  nne  demande  principale,  %  raison  de  laqnelle  il  doit 
éire  teno  de  foamlr  la  eantton  ii»dje«(Nm  «oM  (Parla,  10  oel. 
1851  )  (4). —V.  V*  Gonir.  par  corps ,  n*  605. 


à  foire  ordonner  aux  tiers  saisis  de  verser  entre  les  mains  dea  ^pelants' 
les  sommes  dues  par^x  aux  intimés  ;  —  Attendu  que  celte  instance , 
introduite  devant  nn  tribnnal  civil  ,'éiail  principale  et  non  incidente  k  nne 
instanco  déjà  pendante  devant  un  tribunal  de  commerce  ;  que,  dès  lors , 
il  ne  suffit  pu  que  U  saisie-arrêt  ail  en  pour  cause  nn  billet  do  commerce 
pour  faire  considérer  l'appelant ,  qui  est  étranger,  comme  demandeur  en 
matière  commereîale  et  dispensé,  à  ce  titre ,  de  donner  la  caution  /ndico- 
iHffl  «ejn,  aux  termes  des  art.  16  c.  civ.,  166  et  433  c.  pr.;  —  Me 
l'appel  à  néant. 

Du  38  mars  1835.-G.  de  Liège,  S*  ch. 

(S)  (Cvralenr  h  la  sncenaion  Civrae  C.  Samuel  Hosés.)— La  conn 
Considérant  qu'aux  lermei  de  l'art.  166  c.  pr.,  l'étrai^  demandeur 

Îirincipal  ou  intervenant  est  teno  do  fournir  la  caution  jwbmium  nfin,  si 
s  défendeur  la  reqoiert  avant  tonte  exception  ;  —  Qoe  i'appeluit ,  par 
ta  contestation  qu'il  a  formée  sur  le  procès-verbal  de  contribution ,  s'est 
constitué  demandenr  principal  ;  —  Qu'en  effet ,  c'est  cette  coolestation 
qui  a  créé  te  nocèa,  qui  a  ouvert  l'instance  par  lo  renvoi  auquel  elle  a 
donné  lien;— Que,  d'ailleurs ,  l'appel eat  te  priacipe  d'une  iniianee nou- 
velle qni  doit  donner  lien  à  des  frais  nouveaux ,  et  qu'en  demandant  la 
caution  devant  la  cour  avant  toute  exception ,  les  intimés  usent  do  droit 
qne  leor  confère  l'art,  précité  ;  —  Ordonne  que  dans  le  délai  d'un  mois, 
Samuel  Mosès  donnera  caetion  do  la  somme  de  500  fr.  pour  aOrelé  des 
frais  de  la  came  d'apfel  et  des  dommages-intérêts  auxquels  11  fournit 
être  condamné. 

Du  32  juiU.  1840.-G.  de  ParU,  9*  cb.-MM.  Haidola,  pr.-BsrviOe, 

1"  av.  gén.,  c.  conL-Baroche  et  Hetzioger,  av. 

(3)  (D'Aubreby  C.  marquis  D...)  —  La  coui;  —  Attendu  tÇM  la  cau- 
tion jvdicahm  tohi,  dont  il  est  traité  en  l'art.  t66  c.  pr.,  doit ,  d'après 
les  dispositions  formelles  de  ce  même  article,  être  demandée  in  limint 
Utu,  et  qu'elle  no  peut  être  ordonnée  que  contre  des  étrangers  qui  se 
trouvent  en  cause ,  soii  comme  demandeurs  au  principal ,  soit  comme  in- 
tervenants ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  la  demande  k  fia  de  caution  n'a  point 
été  faite  en  première  iosUnce ,  mais  a  été  formée  pour  la  première  fois  en 
instance  d'appel;  d'où  il  suit  que,  suitant  le'a  dispositions  législatives 
précitées,  elle  n'est  pins  recevable  ;  -~  Et  qne ,  fût-il  même  vrai  qu'il  pût 
encore  y  avoir  des  termes  habiles  à  la  former,  les  circonstances  de  la 
cause  ne  permeilraieol  point  de  l'accorder,  vu  qne  l'appelant,  agissant  en 
nullité  tant  de  l'arrestation  de  sa  personne ,  opérée  à  la  requête  de  Tin- 
limé ,  que  des  recommandations  qui  en  ont  été  ta  sait»,  et  réclamant  de 
ce  chef  des  dommages-intérêts,  ne  peut  être  considéré  comme  demu- 
denr  principal  eu  intervenant ,  daos  le  sens  de  la  loi ,  et  do  tombe  par 
conséquent  poiat  dans  les  dispositions  de  l'art.  166  cité ,  qni  ne  peuvent 
admettre  aucune  eiteasign; — Par  ces  motifo,  déclare  l'intimé  non  reoe- 
vable ,  et,  en  tant  qne  de  besoia,  non  fondé  en  sa  demaade  de  caution,  eto* 

Dn  13  juin  18S8.-C.  de  BruMiles ,  S*  ch.-M.  Degncbtoneere,  av.  géi* 

(4)  Kjpéee —  (Bristew  C.  Gmgeon  et  David.)  ~  (Test  ce  que  le  Irl- 
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EXCEPTIONS  ET  FJNS  DE  NON-RECEVOIR.  —  Chàp.  2,  SecT.  I,  Art.  3. 


97.  MaiDlenaDt  que  nom  avoDK  déBol  ce  qu'il  (allait  Mtm* 
in  par  qd  demandeur  prineipal ,  recberehons  le  sens  qu'il  faut 
allrlbuer  &  ces  mois:  demandeur  titMrv«i»atif;  now  (Hsona, 
qu'on  le  remarque,  demandeur  iDierveDant,  parce  que  la  (tau- 
tioa  D'est  pas  due,  par  cela  que  l'étranger  est  inlerveaant,  comaM 
OQ  pourrai!  le  croire  i  la  simple  lecture  de  l'art,  i  66,  maL«  parce 
qu'ti  intervient  et  qu'il  est  demandeur.  Écoutons ,  au  surpins» 
Pigeau  :  «  L'intervenant  n'est  pas  toujours  demandeur.  Il  l'est 
quand  il  vient  soutenir  le  demandearcoulre  le  défendeur,  ou  former 
uoe  demande  soit  contre  le  demandeur  principal  seul ,  soli  contre 
les  deux  parties ,  auquel  cas  II  doit  caution  j  mais  il  ne  la  doit 
pas  quand  11  vient  soutenir  le  défendeur,  parce  qu'il  représente 
oelul-cl.  Exemple  :  1"  l'étranger  a  vendu  k  un  Français  un  do- 
maine en  France.  Le  Français,  en  vertu  de  son  contrat  d'acqui- 
sition ,  réclame  contre  un  tiers  une  pièce  de  terre  comme  portion 
de  ce  domaine.  Le  tiers  lui  en  conteste  la  propriété  et  l'étranger 
Intervient  dans  la  contestation  pour  soutenir  la  propriété  de  son 
acquéreur  ;  il  est  demandeur.  Il  doit  caution  :  —  2«  Un  étranger 
vend  un  domaine  à  Paul,  qui  ne  fait  pas  transcrire;  Pierre  fait 
assigner  Paul  en  condamnation  des  arrérages  d'une  reote  de 
SOO  fr.  à  lui  due  par  l'étranger,  avec  hypolbèque  sur  le  domaine 
en  question,  conservée  par  inscription.  P«il  soutient  n'être  pas 
tenu  de  la  rente ,  attendu  qu'elle  n'a  juuais  été  due  par  son 
vendeur.  L'étranger  Intervient  et  soutient  n'avoir  Jamais  été  dé- 
biteur de  la  rente  réclamée  ^  U  est  défoideur,  il  ne  doit  pas  de 
caution  ;  —  S»  Pierre  intente  contre  Paul  une  demande  en  reven- 
dication d'une  maison.  Un  étranger  intervient  pour  soutenir  que 
la  maison  n'appartient  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  mal*  à  lui  étranger. 
11  est  demandeur  contre  l'une  et  l'autre  partie  :  Il  doit  caution  à 
toutes  tes  deux  ;  —  4**  Paul ,  comme  bérltler  de  Jean,  forme  con- 
tré Pierre  demande  en  condamnation  d'une  obligation  souscrite 
au  profit  de  Jean  Pierre  convient  devoir  &  Jeu  et  offre  payer 
k  sa  succession  *,  Germain ,  étranger,  fils  de  Paul ,  réclame  cette 
succession.  11  Intervient  dans  la  contestation  et  requiert  que  le 
défendeur  soit  tenu  de  lui  délivrer  la  somme  dont  11  cousent  le 
payement.  Dans  ces  circonstances,  il  ne  soutient  aucune  des  deux 
parties;  il  ne  conteste  pas  vis-à-vIs  de  Pierre,  défendeur;ll  con- 
teste seulement  à  Paul  la  qualité  d'héritier  de  Jean.  Paul  est  en 
droit  de  demander  qu'il  donne  caution  »  (Proc.  ctv.,  1. 1,  p.  319 
et  iiQ,  itv.  2,  part.  2,  tit.  1,  cbap.  1,  sect.  1,  art.  I,  $  1). 
AS.  61,  dans  l'espèce  de  l'exemple  n*  I,  PlntenrqnUon  4e 


Idnal  de  Paris»  jagé  ,  le  SS  aoOt  t831,  aa  profll  de  Grogeon  etDivid, 
créanciers ,  contre  le  steor  Brislow ,  ADglais ,  leur  dëbtieer,  qu'ils  avaient 
fait  écrouer  à  Suinte^Pélagm.— Le  jugemevl  porte  :  •>  Coniidérant  qa'aui 
lertnrs  de  l'art.  16  c.  cit.,  «b  toutes  malièr»  autres  que  celles  de  com- 
merce, rélranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  ds  doiner  caeiioo  poar 
te  payement  des  frais  ou  dommages-intéréte  résultant  du  procès,  k  moins 
qu'il  ne  pnséd»  eu  ITraiica  des  fmmeal>iee  de  valeur  nfnsanle  pour  as- 
surer c«  payement,  et  qu'aux  termes  des  art.  16&ei  167  c.  pr.,  l'Aran- 
ger  demandeur  sera  Mnu  de  foorotr  caution,  si  te  dtfendenr  te  reqaieri, 
et  le  jQgemeDl  qui  rordeanera  devra  fixer  ta  soffine  jusqu'à  concurrence 
de  tatjueile  elle  sera  fouroïe;  que  le  sieur  Bristow ,  iocarciré  en  vertu  de 
la  lui  do  10 sept.  1807,  eil  étranger  et  denandeur  à  fin  do  faire  pronon- 
cer sa  mise  en  liberté ,  et^ue  les  siears  Gngeon  et  David ,  défendeurs , 
requièrent  expressément  qu'il  soit  tenu  de  fournir  caution;  —  Ordonne 
que  le  sieur  Bristow  sera  tenu  de  fournir  caalloa  bonne  et  solvable ,  de 

fiajer  les  frais  et  dommages- intérêts  aniquels  il  pourrait  être  condamné 
usqu'à  concurrence  de  500  fr.  » 

Apiiel  par  Brislow.  ~  On  sondent  gu'it  n'est  pas  demandeur  dans  le 
sens  de  l'art.  16  c.  civ.;  que  l'assigoatioo  en  nullité  d'écrou  donnée  à  fs 
requête  n'est  véritablement  qu'une  défense  à  l'arrestiilioa  provisoire  qu'il 
a  subie  indûment  ;  qu'il  s'agit  de  ta  détense  personnelle ,  et  que  u  droit 
ne  peut  être  assujetti  k  une  caution.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  —  Adoptant  les  molib  des  premiers  Juges ,  confirme. 
DnSO  ocL  18S1.-C.  de  Paris,  cb.  Tacat.-H.  Debanssy, pr.-Cbam- 
panbet,  subst.,  c.  eonf.-HlH.  Heynieret  liasse, av. 

(1)  Etpèet  t  —  (Scbnback  C.  mio.  des  fin.)  —  En  1816,  nfm  dn  mi- 
nistre d'admetbe  à  Téchai^  d«  nonvean  timbre  qnatre-vingt-dlx  effels 
d«  commerce  au  timbre  de  l'ancien  gouTernemeal  présentés  par  Schuback . 
a^ociantàHambouif.— Heeoure  de  celui-ci  au  conseil  d'Éial.— Le  sieur 
Michel,  receveur  des  restes  à  Paris ,  se  porte  sa  camion  judieatum  lotvi. 

Loms,  etc.; — Vu  notre  ordoan.  dnSO  nov.  1816,  prise  conire  lesieir 
Aicliebracii ,  motivée  sur  ce  que  TadministrattOD  de  l'enregistrement  des 
domaines  doit  exercer  une  surveillance  active  coatre  toutes  les  fraudes 
contraires  k  celte  aUribnUon  j—  Vu  les  antres  pièces  respectivement  pro- 


l'étranger,  au  Heu  d'être  spontanée,  avait  été  forcée ,  si ,  en  un 
mot,  l'étranger  avait  été  mis  eu  cause  par  l'acquéreur,  ta  ra»- 
tkw  ne  serait  pas  due.  U  ne  so-alt  plus  demandeur  inlervenut,, 
mais  défendeur  Inlervenaat,  quand  bien  même  on  le  foroerail 
intervenir  pour  ne  Joindre  au  demandeur  principal,  cornn» 
MM.  Berrlat-Salnl-Prix,  t.  S,  p.  227,  et  Cbauveau  sur  Carm, 
Vf  607 &is,  Mzeit,  L  S,  p.  SI,  6010111  lu  remarque. 

Alt.  8.  —  B»  faH*  «Mlidre  ht  ooutiM  est  ditê. 

•O.  La  loi  a  exigé  la  caution  dans  toutes  les  nullères  civiles 
sans  exception.  En  toutês  malins  auim  cellet  da  corn- 
m«rv,  porte  l'art.  18;  d'où  la  conséquence  qu'oa  ne  pourrait, 
sans  excès  de  pouvoir,  en  dispenser  l'étranger,  qnl  Introduiridt 
une  action  ayant  peur  objet  une  pension  aliiueutau-e.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Merlin,  Rép.,  v*  GautUMo  judic.  toivi.  {Ce- 
pendant M.  Deixers,  t.  2,  p.  40,  estime  que  tout  dépend  déjuges 
et  que  l*obligatlon  de  fournir  des  aliments  comprend  virtuelle- 
ment la  défense  d'exiger  la  caution  ;  mais  les  termes  de  la  loi 
sont  trop  précis.  Avant  le  code  civil  ,  11  eu  eiit  été  tout  autre- 
ment, d'après  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Teolevse  (arr. 
du  3  fév.  1730,  rapporté  par  Serrée,  luat.  dr.  Iruç.,  ).  4, 
1. 11). —  De  même  la  cautioi  lorall  dus  en  MB  de  prIaukparU» 
(Conf.  Deixers,  t.  2,  p.  St). 

90.  Elle  est  donc  due  I*  devantla  Justice  de  paix  oonsmedevul 
les  tribunaax  civils  (HTdlnaires.  L'art.  16  estgénéral,etdèslorspea 
Importe  que  l'art.  166  se  trouve  placé  an  Ulre  des  tribunau  de 
première  instanoa  (Genf.  MM.  Carré  et  Cbuuveau,  701  j  Le- 
page.  p.  1S6;  Celn-Delisle,  n«6). 

91.  ...2*  En  matière  administrative.  Et  spécialement  Pétran- 
ger,  qui  veut  faire  réformer  par  le  conseil  d'État  une  décision 
ministérielle,  est  ebligé  k  ta  caution  juiicatum  totvi,  et  le  conseil 
d'État  condamne  la  caution  au  payement  des  frais,  lorsque  le  cn- 
damné  principal  ne  les  payerait  pas  (erd.  cons.  d*Ét. ,  23  Jaav. 
1820)  (t). 

99.  ...  8*  En  matièru  ertminelle  :  la  gêoéralité  des  termes 
de  l'art.  16  ne  permet  pas  non  plus  d'en  dispenser  rélranger 
demandeur  ou  Intervenant  principal  (Conf.  Cass. ,  3  fév.  181 4  (2); 
12  fév.  1846,  aff.  Comparetli ,  D.  P.  46.  1. 128^  V.  aussi  Bor- 
deaux, 18  JuUI.  1841,  tff.  Laj«m«e,  n*  832) }  et  ceAe  dodrine 
Mt  nlvle  par  pm^»  IM>      aatenn  (T.  MM.  Ganol,  L  1, 


duites  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Scbnback  D*a  pas  réclamé ,  dans  les 
délais  prescrits  par  notre  ordonnance  do  U  nov.  1814,  te  bénéfice  del'art. 
5  de  ladite  ordonnance,  relativement  au  papier  timbré  dont  il  est  portenrî 
— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Scbuback  est  rejetée  comme  non  recevable 
et  mat  fondée.  —  Art.  2.  Le  sieur  Scbuback  et ,  k  son  début ,  te  sieur 
Micbel,  qui  s'est  porté  caution  jWicatum  lolvi,  sontcondamaés  aux  dépens. 
Du  25  Janv.  1810.*0rd.  cons.  d'ÉL-M.  Tarbé  ,  rap. 

(3)  EjpéM  (Dumeor  C.  NenoHMD.)  —  Epbralm  NeomaM,  étran- 
ger, ayant  poursuivi  en  qualité  de  partie  dvile  ]«•  mariés  Damear,  Fran- 
çais ,  devant  le  tribunal  oorreclioaael ,  comon  otipables  de  sowtiucliaB 
fraeduleosB,  ceux-ci  demandéreul  qu'il  Mt  tenu  de  tourair  la  caatto» 
dieatam  «oM,  ans  teMrs  de  Part.  18  e.  riv.  qoi,  disaieBl-jls,  ne  lêi»  et 
n'a  dè  faire  ancnoe  dtstioction  entre  les  procès  crinuarb  etlsB  cannes  c>> 
vilee.  ~  Epbrafoi  Neomann  eoutiai  l'article  inappiisaUe  aux  peureuttas 
crimioeUes,  parce  qu'il  en  résuttpraiinnteniravaalaTéprMsien  aescrims 
et  délits  qui  iroableat  la  société.  —  Le  ti  déo.  1813,  arrêt  de  la  cour  de 
Parie,  qui,  accueillant  ce  système,  dispense  Neumann  de  l'eUigatieBd» 
fournir  caution.  —  Pearvoi  eo  castalion  de  la  part  des  mariéa  Pamwr, 
pour  violation  de  l'art.  16  o.  civ.  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  —  Vu  l'arL  1 6  e.  civ.  ;  —  Et  atientin  qm'il  edt  neaunn ,  m 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1*  qu'EpbnlmNeomaBu,  qui  a  Craduil  Damour 
et  sa  femme  devant  le  tribunal  de  police  corredioanàte,  comme  eemplîcas 
d«  la  soUFtrsclien  frauduleuse  imputée  k  ta  veuve  de  Frédéric  Neamami, 
est  étranger;  S*  qu'il  n'est  propriétaire  d'aucun  immeaUe  en  France; 
qu'ainsi,  en  le  dispensant  de  donner  la  caution  demandée  par  ftanoaret 
sa  femme,  l'arrêt  attaqué  a  d'autant  plus  éTidemmeat  coatrevesu  k  l'ar- 
ticle cité  qu'il  embrasse  toutes  les  matières,  et  qu'en  n'exceptant  de  sa 
disposition  ||tte  celles  de  commerce,  il  n'a  fait  que  cenfirmer  la  r^le  gé- 
nérale établie  k  l'épird  desaulres;  — Qu'en  cela cetanielan'a bit.  d'ail- 
leurs, qu'ériger  en  loi  bt  Jurisprudence  des  anciennes  cours  et  tribanaia 
attestée  par  tous  les  auteurs,  et  qui,  pour  la  caution iudttniumwlw,  ne 
faisait  suicune  distioctioa  entre  les  affaires  civiles  et  lee  criminelles,  lors- 
qu'elles éiaienl  poursuivies  par  les  parties  civiles  ;  —  Casse,  etc. 

Dn  9  léT.  18i4.-C.  C,  sect.  aim.-MM.  Barris,  pr.-DnnojO',  t$$. 
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ft.  308.n*  1 3;  Legrftverend.  1. 1 ,  p.  SOS,  o«8;  Hwgln»  t.  J ,  p.SS9, 
B*1M} Carré, n* 703', Berriat-Saint-Prix.p.  SS7;  DurantOD,l.  1, 
■.  103.  n*  101;  Favard,  I.  3,  p.  456}  Boncenne.t.  3,  p.  187» 
bo(e;  Légat,  Code  des  étrang.,  p.  SIS  ;  Coin-Delisle,  n*  6).  Elle 
«Uitégalementsulvtesoas  raucieime  léglslaUon,  comme  l>tlesteot 
JonsM,  lart.  crim.,  t.  S,  p.  91;  B&cquet,  ebap.  17,  n*  1;  le 
lODveaa  Deoturt,  v«CaAtlon  jud.  «oJdi.S  1,  n*0,  eleofla  un 
•rrfitda  parlement  de  Paris,  do  10  fév.  1743. Deux  auteurs,  Boa- 
TOt,  t.  2,  et  BriltOD,  y  fitrauger,  n*  10,  luvoqueut  cepeudaut 
dans  le  sens  contraire  an  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  do  21 
Janv.  1619.  Parmi  les  modernes,  M.  Cofflnières  (Journ.  des 
avoués,  I.  6,  n*  563]  et  H.  Cbauvean  sur  Carr6  {toc.  cit.)  sont  les 
•enls  qui  tassent  dissidence.  Ëeoutons  ce  dernier  auteur:  «  Si  la 
Hberté  du  commerce  a  nécessité  une  exception ,  pourquoi  ne  pla>- 
•eralt-on  pas  encore  au-dessus  de  cel  Intérêt  tout  pécuniaire,  un 
intérêt  mille  fols  plus  sérieux ,  celui  de  Phonneur  ?  ta  loi  proté- 
gera l'étranger  qnl  Toudra  réclamer  le  montant  d'une  lettre  de 
ebange,  et,  s*li  est  pauvre,  elle  retiendra  son  bras,  elle  s'arrêtera 
M  seuil  dn  temple  de  la  Justice,  lorsqu'il  voudra  réclamer  la  ré- 
paration de  l'offense  la  plus  grave,  il  ne  loi  restera  donc  que  le 
terrible  Jugement  de  Dleo  qofanJounPbui  encore  (15  dée.  1837), 
les  ebambres  réunies  de  la  cour  suprême  ont  déclaré  passible  de 
la  peine  dn  meurtre....  L'art.  3  c.  civ.  porte  que  les  lois  de 
police  et  de  sAreté  obligent  ions  ceux  qui  babltent  le  territoire, 
et  accorde  forcément  la  réciprocité  de  droit  et  de  de\olrs...;  mais 
ftous  avons  annoncé  une  distinction  et  la  voici  :  s'il  s'agit  d'une 
action  an  grand  criminel ,  PacUon  publique  appartient  au  minis- 
tère publie  seul.  L'étranger  porte  la  plainte...  Vais,  en  matière 
correctionnelle,  si,  snr  la  plainte  de  l'étranger,  le  ministère  pu- 
blie ne  poorvnil  pu  ou  que  cet  étranger  veuille  assigner  direcle- 
aent  le  prévenu.  Il  en  a  le  droit,  et  ancune  caution  ne  peut  lui 
être  demandée.  Pour  citer  un  seul  exemple  sur  mille,  oserait- 
on  soutenir  qu*nn  mari  n'aurait  le  droit  de  eonvtincre  d'adultère 
M  femme  et  le  compilée  qu'aprte  avoir  acheté,  en  donnant  une 
eaullon,  la  faculté  de  lespoursuivre.  «—^cartons  de  cette  argnmen- 
latlon  l'image  dn  duel  évoquée  comme  une  dernière  ressource  pour 
Pétranger,  carlalol  ne  rapasrédultàcettedéplorableextrémité. 
Bile  l'a  placé,  an  contraire,  dans  le  droit  commun,  «n  voulant 
qne  tous  les  dtilts  commis  sur  le  territoire  fussent  Justiciables  de 
nos  tribunaux.  Il  a  donc  le  droit  de  dénoncer  le  fait  an  ministère 
public  comme  Pauralt  un  Français  à  sa  place.  Il  est  vrai  que  le 
ministère  publie  peut,  s'fl  ne  Juge  pas  le  délit  assex  grave  pour 
commencer  nne  poursuite  d'office,  se  refOser  fc  agir.  Hais  ce  droit, 

(S)  (Proa  C.  Goyanx.)  —  La  codi  ;  —  Attesda,  sur  les  fins  de  noo- 
tecenir  oppoeéfs  par  Proi  conlra  l'appel  ét  Gujaux,  et  qn^il  (ait  réeal- 
(er,  la  première  de  ce  qoe  Gvyasi  anraiteoDMDtt,  k  l'audieecedallfér. 
IBSO,  de  fouroir  la  cauiioD  pidicaMn  toM  qui  tui  diait  demaadée,  et  la 
Hconde  de  ce  qu'il  aurait  acquiesce  au  jngaincDl  qui  ravait  prdoaaée, 
•n  Ter«aDt  d'abord  le  caotioDDemeDt  a  la  caiise  de<  MoaigoatioDs ,  et, 
depuis,  ta  coDHDiatt  même  k  y  ajouter  od  npplémenl  de  1 ,200  fr.;  — 
Que  Gayaux  s'eo  est  rapporté  à  la  pradrace  dn  tribuaal,  à  l'audience  du 
S4  (éTii«i,  m  la  demande  de  la  caution  juilieatuni  nlvi,  ce  qui  était  con- 
testé; qu'ain»!  on  ne  peut ,  sous  ce  premier  rapport,  lui  objecter  un  con- 
lenlement  qu'il  D^a  réellement  pas  donné,  oi  coniéquemmeot  arguer  d'ir- 
recevabililé  rappel  qu'il  a  inlerjel^  do  jugement  du  34  février  ;  —  Que 
Goyaux  oe  s'est  point  rendu  noa  plus  non  receri^le  t  appeler  de  ce  ja- 
gemeat  ea  consignant  la  moatant  du  cauUonneneBt,  parce  qae  celte  eié- 
cniion  dn  jncement  on  cet  aequipseemeat  n'était  hit  ^e  ponr  mettre  fin  à 
tout  retard  dans  rinitmction  du  procès  qui  divise  les  parties ,  et  dans  la 
cnppoeitîon que  Pros  y  acquiescerait  lui-même;  racquiercement  n'était 
donc  qne  conditionnel  i  et,  du  moment  qne  l'appel  de  Pros  a  lait  évanouir 
la  condition,  Gnymi  est  rentré  dans  tous  ses  droits  et  a  pu  appeler  ioci- 
demneot;— Qu'enfin  le  Rupplémeot  de  cautionnement  offert  par  Guyaux 
n^ayant  évidemment  en  lieu,  d'après  les  termes  mémef  de  l'acte  qui  le 
eonlieot,  que  pour  anéter  l'appel  de  Pros  et  Ater  &  ce  dernier  tout  pré- 
texte de  retarder  daTaalage  la  décieioa  dn  fond ,  il  s'ensnit  qne  l'aceon- 
plisscnent  de  la  condition  qui  était  proposée  n^ayant  point  été  réalisée. 

Îne  les  retards  qn*  Gnyaux  voulait  empêcher  s'éiant  continnéi  par  le 
Ht  de  Pros,  ce  dernier  ne  peut  nullement  se  prévaloir  de  l'acte  de  sup- 
plément de  caution  nemeifl  pour  sonleoir  l'irreceTabililé  de  Tappel  de 
Guyaoi;  —  Attendu,  an  fond,  qne,  ei  les  art.  16  c  cir.  et  166  et  423 
C.  pr.  obligent  l'étranger  demandeur  on  interTeoant  fc  fournir  la  caution 
fÊduMum  soivi.  ils  (ont  néaumoios  une  exception  fondée  sur  des  raisons 
vraiment  d'intérêt  général  en  faveur  de  l'étranger  qui  actionne  en  rna- 
tièrecamBerciala  j— AtlMdn  qne  t'afiaire  k  roceuioa  de  la^ nelle  Gayanx 
a  fermé  écmandt  csntn  Près  w  itihnnid  ds  coMBaree,  «stauuMmala, 
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Il  l'a  également  i  l'égard  du  régnicde,  el  quelle  est  donc  1»  po- 
sition do  régnlcde  en  pareil  cas?  Il  acMt»^  pour  employer  l'ex- 
pression deH.Chaovean.le  droit  de  pooraolte,  puisqu'il  est  tenu 
de  payer,  on,  al  l'on  veut,  d'avancer  les  frais  de  citation,  do 
témoins  et  autres.  La  condition  de  l'étranger  est  un  peu  plus  dure, 
en  ce  sens  qu'il  pourra  être  contraint  à  donner,  en  outre,  caution 
pour  les  frais  et  les  dommageB-inléréts  de  son  adversaire;  mais 
est-ce  donc  un  mal  ?  Quel  esprit  honnête  n'a  g^ml  de  la  facilité 
avec  laquelle  d'bonorables  ciloyena  sont  IraduiljBàla  requête  de 
piégeants  ébontés  et  dénués  de  toute  ressource,  à  la  barre  de  la 
police  correctionnelle  !  Le  mluistère  public,  dans  sa  conscience, 
a  décidé  que  l'intérêt  social  n'était  pas  engagé;  il  ne  s'agit  plus 
que  d'un  Intérêt  pécuniaire,  pour  ainsi  dire,  et  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  l'on  dispenser^t  l'étranger  de  la  caution  an  crimi- 
nel ,  quand  11  en  serait  tenu  s'il  prenait  |a  voie  civile.  —  Toute- 
rois,  un  récent  arrêt  Juge  que  la  caution  exigée  par  le  code  ci- 
vil et  le  code  de  procédure,  n'étant  pas  reproduite  par  le  codA 
d'instruction  criminelle,  n'était  pas  due  en  matière  de  police 
correctionnelle  (Parls,3  fév,  1840,  aff.  Peduzzl,  T.  n'  20). 

ÏS.  Alosi  l'exceplion  se  réduit  aux  matières  commerciales. 
Le  commerce,  cet  Impérieux  besoin  des  sociétés  modernes,  exige 
une  grande  rapidité  dans  les  transaeUons,-et  s'accommoderait 
mal  des  exigences  de  la  caution.  Aussi  l'art.  16  c.  civ.,  en  cela, 
et  l'art.  166  c.  pr.,  en  donnant  à  Part.  16  une  nouvelle  sanction, 
n'ont-ilslait  que  consacrer  un  principe  Invariablement  observé  par 
rancienne  légIslatlOD  (T.  à  cet  égard  Valin,  Ordonnance  de  la  ma- 
rine, art.  l,t.  1,  et  Denlsart,v*  Caution  jttiieafiH»Mh)i,n*  18). 
Ce  dernier  auteur  cite ,  à  Pappul  de  son  opinion ,  on  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  13  août  1758,  rendu  sur  les  conclusions 
de  l'avocat  général  Seguler.  En  l'an  10,  Il  a  été  rendu  un  arrêt 
conforme  :  «  Le  tribunal ,  attendu  qu'il  s'agit  de  f^ls  de  com- 
merce ,  déboute  les  Appelants  de  leur  demande  à  fin  de  caution  » 
(Paris,  30  Oor.  an  10,  aff.  Parent  C.  Dulaury). 

74.  11  se  peut  qu'au  cours  de  Plostance  eommerdale  s'élève 
un  incidmt  de  nature  à  être  renvoyé  devant  la  Juridiction  civile  ; 
mais  cela  n'altère  en  rien  le  earactère  commercial  de  la  cause, 
et  ne  rend  pas  U  caution  obligatoire. — Jugé  en  oe  sen^  que  lors- 
que le  fond  d'une  lns*^ce  est  commercial ,  mais  que ,  par  suite 
d'une  exception  du  défendeur,  telle  qu'une  dénégation  d'écri- 
ture ,  les  parties  sont  renvoyées  par  le  tribnéal  de  eommercn 
devant  lés  juges  civils  pour  le  Jugement  de  l'incident,  l'Mranger 
demandeur  n'est  pas  teoe  de  fouroir  la  caution  judicatum  loM 
pour  les  frais  de  l'Incident  (HeU,  30  mars  1831)  (t). 

puisqu'il  s'agit  du  payement  d'an  billet  eooscrîl  entre  négociants  et  pour 
mardiandiws;  que  ce  point  ne  fait  aucune  difficulté,  d'où  sort  la  consé- 
quence que  Guyaux  «'était  point  astreint  k  fouroir  une  caution  dans  l'o- 
rigine, tellement  vraie  qu'elle  n'apoinl  été  demandée;  —  Atiendu  que  la 
déaé^tian  de  l'écriture  at  da  la  iignatare  da  billet  dent  s'agît,  faite  par 
Pros  devaat  le  tribunal  de  cemnere»  né  la  demande  avait  été  portée,  a 
forcé  la  tribunal,  aux  ternes  da  l'art.  4S7  c.  pr.,  k  ■■neoir  au  jogemeni 
de  la  demande  principale  et  à  renvoyer  tes  parties  pour  foire  vérifier  la 
litre  devant  îles  juges  civils;  tous  dépens  demeurant  réservée  en  définitive; 
—  Attendu  que  cet  incident  n'a  point  dessaisi  le  tribunal  de  commerce, 
fl'a  poml  dénaturé  la  demande  principale,  n'a  point  changé  l'affaire  com> 
merciale  en  une  aS^ire  civile  ,  qu'il  n'ett  qu'un  moyen  de  forme  k  l'aide 
duquel  on  parviendra  k  kira  juger  le  fead  en  définitive  par-devant  les 
jugai  de.oammerce  ;  que  ce  noyea  de  vérification  indiqué  par  la  loi  ponr 
découvrir  la  vérité  «  cas  4a  dénégation  de  signature,  oe  coaslilne  nnlle- 
menlen  lui-même  nne  autre alUire;  qu'il  o'empécbe  pas  qu'il  ne  s'agisse 
toujours  de  la  même  cause  k  laquelle  la  vérification  k  opérer  se  raUache 
efisenlielleroent ,  mais  oemme  procédure ,  comme  formalité  pTélimioBtre  k 
remplir  avant  d'arriver  k  ta  discussion  de  la  réalité  du  droit  rMimé;  — 
Atteado,  conséquenimeat,  pufqa'il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne  s'agiS' 
sait  point  devant  les  juges  eivils  d'nne  affaire  civile  ,  disliocle  et  indé- 
pendante de  l'affaire  coawieiciale  que  Guyaux  aurait  intentée  par  de- 
mande prineipale  m  ineidaata,  m«iauniqaemeatd*na  Incident  k  l'accasioa 
de  l'affaire  commerciale  restée  pendante  au  fond  aa  tribaoal  de  commerce, 
qw  ce  n'était  point  le  cas  d'exiger  da  Guyaoi  ane  caniîoa  devant  les 
juges  civile  sur  la  demande  en  vétiAcatiae  d*éerilare  du  billet  Attendu 
s'il  était  possible  qu'il  en  fàl  antrament ,  qu'il  armerait  que  le  mémo 
étranger  serait  obligé  de  (dnrnir  une  caution  pour  faire  vérifier  on  titre 
dont  «a  mécoanatirait  l'écriiure,  et  que  veUuriant  caauite  aa  tribunal  do 
commerce  pour  faire  proioneer  sur  le  meataal  de  aea  titre  vérifié ,  il  n'en 
devrait  plus  et  pourrait  ae  faire  déebarger  da  oeUa  qn'ii  annàt  foDraie  d«- 
vaat  las  ions  civils,  réaeUat  qui  ae  peut  «U«  deaa  la  M\  dln  mIm 
céU,  HarriwraitenfiiEaqualaMqpf  «MtpNtdBirlesemaaKsealit 
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VS.IIest  manifeste  en  outre  qaesi,  d'un  c<»itn»iD  accord,  nne 
cause  de  oature  commerciale  était  soomlse  ion  tribunal  ctvtl, 
rétranger  n'en  serait  pas  moloa  dispensé  de  la  caution ,  puisque 
ce  n'est  pas  en  raison  de  la  Juridiction ,  mais  de  la  matière ,  qne 
la  dispense  de  caution  a  Heu  (  Gonf.  MH .  Coln-Delisle,  n*>  7,  et 
Favard,  v*>  Exception,  $  1 ,  n«  3).  Et  cependant  on  peut  objecter 
que  c'est  en  partie  en  raisoo  de  la  simplicité  de  la  procédure,  peu 
dispendieuse  devant  les  (ribanaux  de  commerce ,  et  où  11  n'est 
pas  besoin  de  constituer  an  avoué,  qne  la  dispense  a  eu  lieu. 

99.  Il  a  encore  été  Jugé  que  l'étranger  qui  s'adresse  anx  Irl- 
bunanx  fruçala  pour  rendre  exécutoire  en  France  une  sentence 
rendue  en  pays  étranger  contre  un  Français,  n'est  pas  tenu  de  la 
caution,  bien  que  procédant  devant  la  Juridiction  civile ,  dès  lors 
qu'il  s'agit  au  fond  d'une  opération  commerciale  (Bordeaux, 
32  janv.  1840,  aff.  Townsend,  v*  Droit  dvll»  D*  419-4o).  Cette 
décision  ressort  naturellement  de  la  doctrine  qui  admet  les  tribu- 
naux français  à  reviser  le  jugement  étranger,  avant  d'accorder 
le  visa  ou  le  pareatls.  Tout  se  trouve  de  nooveao  en  contesta- 
tion. Il  est  Juste  que  si  la  matière  est  commerciale,  rétranger 
proflle  de  la  dlspmse  de  l'art.  16. 

&KT.  4.  —  OwHuI  tff  eommvia  on  doit  conclure  à  la  ea«tjo». 

9V.  Cette  exception  doit  éire  proposée  avant  tont»  avtn,  anx 
termes  de  l'art.  1 66  j  mais  d'un  autre  côté,  Tart.  169  dispose 
que  les  exceptions  de  renvoi  seront  proposées  préalablement  à 
toutes  exceptions  et  défmtes,  et  l'art.  173  porte  encore  qne  toute 
nullité  d'exploit  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  avant  toute 
défente  ou  exception.  Ces  trois  dispositions  sont  centraires.  La- 
quelle fera  autorité?  Dans  quel  ordre  présentera-t-on  ces  trois 
6xceplloD8?MH.  Boncenne,  t.  3,  p.  200-,  Boltard,  t.  t,p.  431, 
n*  434;  Commaille,  t.  1,  p.  212  ;  Poncet,  des  Actions,  n"  172; 
Légat,  Code  des  étrangers,  p.  311,  répondent  que  Ton  débutera 
par  l'exception  du  Jugé  ;  que  l'Incompétence  viendra  après,  et  en 
dernier  lieu  l'exception  de  DUlIKé.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la 
section  du  tribunal  a  déclaré  «  qu*il  terait  contraire  à  tontes  rè- 
fies  de  Justice  et  de  bienséance  qu'après  qu'an  étranger  anratt 
longtemps  plaidé  devant  un  tribunal,  on  vint  loi  faire  l'injure  de 
demander  une  caution  pour  retarder  le  Jugement;  »  sur  ce  que, 
d'un  autre  cdié,  l'art.  1 66  se  trouve  dans  la  $  1  des  exceptions, 
rart.  169  dans  le  second,  et  l'art.  175  dans  te  troisième,  ce 
qui  révèle  l'ordre  dans  lequel  le  législateur  a  entendu  que  les 
conclusions  fussent  prises ,  et  eofln  sur  ce  qne  la  raison  com- 
mande qu'il  en  soit  ainsi ,  puisque ,  pour  plaider  llnfiomp^nee 
ou  la  nultilé,  il  faut  exposer  des  frais.  —  Hais  HH.  Delvlncourt, 
1. 1,  p.  298  ;  Berrlat,  p.  228,  note  45,  et  PIgeaa,  1. 1,  p.  222, 
accordent  la  priorité  à  l'exception  d'incompétence,  et  relèguent 
au  troisième  rang  celle  de  la  caution  du  Jogé.  Pour  que  le  tribu- 
nal puisse  (lier  le  montant  de  la  caution ,  Il  est  nécessaire ,  dit 
Delvlncourt ,  qu'il  entre  en  connaissance  de  cause ,  et  Berriat 
avance  que  le  tribnnat  aurait  exprimé  le  désir  qu'on  le  décid&t 
ainsi. — Or,  on  répond  au  premlerque te  développement  d'ni  déell- 


l«s  nahois,  m  permattut  h  l'étranger  de  plaider  ea  matière  de  commerce, 
comme  tout  Fru$aUt  sans  dooner  caution,  serait  facilement  éludée,  puis* 
qu'il  suffirait  à  un  déMleur  poanniTi  devant  ni  tribunal  de  commerce  de 
nier  sa  signalare  pour  obliger  rélraoeer  commerçant  à  fournir  caulion  et 
a  le  contraindre  peut-être  par  \k  h  apandonoer  ses  poarsuites,  incoaré- 
uienls  graves  que  la  loi  a  prévus  et  empêchés;  —  Allendu  que,  d'après 
ces  raisons,  il  n'y  a  point  i  s'occuper  dans  la  cause  de  l'appel  principal 
de  Prot  relalif  an  quantum  de  cautionnement  réclamé  a  Guyauz  ;  —  Par 
ces  motifs ,  sass  s'arrêter  fc  l'appel  principal  de  Proi ,  ajant  aneuDement 
égard  a  l'appel  incident  de  Guvaaz,  met  rappellalioB  et  ce  dont  «st  appel 
au  néant  ï  ~  EmendaDt ,  décnarge  Gnyaux  des  condamnalioas  proaou- 
Cées  contre  lui,  et  de  tontes  obligations  de  fouroir  caution,  etc. 

Du  26  mars  1821^-C.  de  Metz,  ch.  civ.-M.  Pyrot.pr. 

(1)  Etpice  .■  —  {  Ango  C.  Loretto.  )  —  Pierre  Aogu  est  actionné  do* 
Tant  le  tribunal  de  Bordeanx,  en  payement  de  145,509  fr.,  par  la  dame 
Loretto  Demiir,  étrangère,  se  disant  veuve  de  Louis  Augn,  naturalisé 
étranger,  et  agissant  ai  nom  de  ses  enfants  mineurs.  —  Une  den»nde  en 
pariaie  de  la  succession  de  Louis  Aigu  était  pendante  au  tribunal  de 
Sancerra.  —  Pierre  Ai^  conclut  an  renvoi  pour  cMnexité  devant  ce  tri  - 
bnnal.  Ce  renvoi  est  prononcé.—  La  qualité,  prétendue  par  la  dame  Lo- 
ntto,  de  fewne  de  Louis  Angn  et  la  BatorallDalion  de  celui-ci  avaient 
toitious  été  CMttsldss.  —  Devant  le  tribunal  de  Saacerre,  Pierre  Augu, 


natolre  n'apprend  pas  souvent  la  cause  aux  Juges ,  et  au  second 
qu'il  est  vrai  que  le  tribunat  a  fait  l'observation  «  qu'il  n'y 
avait  que  l'exception  de  renvoi  ou  de  nullité  qui  pùt  élre  propo- 
sée  avant  celle  de  la  caution,  sans  que  pour  cela  le  défi^adeor  pût 
se  nuire;  »  mais  qu'au  lieu  de  lire  dans  l'art.  166  ces  mots  dont 
11  demandait  l'addition  :  «  Avant  toute  exception  autre  que  celles 
de  renvoi  ou  de  nullité ,  »  ce  qui  serait  la  consécration  de  sa 
pensée,  on  n'y  lit  que  ces  mots  :  <  avant  toute  exception.  »  En 
outre,  dans  le  projet,  les  art.  169  et  173  du  code,  qui  formatent 
les  u**  160  et  164,  se  trouvaient  avant  notre  art.  166,  qui  for- 
mait le  n"  16S,  et  cependant  c'est  ce  dernier  qui  a  pris  le  pas 
(V.  Locré,  Esp.  c.  proc,  t.  1,  p.  3S0,  et  Discussions,  t.  31, 
p.  212,  315  et  455).  Aussi ,  s'il  y  avait  nécessité  d'opter  entre 
les  deux  systèmes,  donnerions-nous  raison  au  prefflier,qut,nou8 
l'avouons,  est  tout  k  fait  rationnel ,  abstraction  faite  des  textes. 
Mais  il  n'est  pas  permis  de  suppléer  une  déchéance.  Or  la  loi  a 
placé  l'exception  de  la  caution  sur  une  même  ligne  par  rapport 
aux  deux  autres.  Force  est  donc  de  prendre  la  loi  telle  qu'elle  est, 
et  d'attribuer  aux  art.  166,  169  et  173  le  sens  qu'ils  offrent  na- 
turellement ,  c'est-à-dire  de  les  concilier,  an  lieu  de  les  faire  sa 
heurter,  d'autant  mieux  que  c'est  un  principe  qne ,  quand  deux 
dlsposUiODS  législatives  ne  sont  pas  parfaitement  d'accord,  on 
doit  les  interpréter  de  façon  è  ce  qu'autant  que  possible  l'une  et 
l'autre  produisent  un  effet  qui  ne  soit  pas  contradictoire.  En  ré- 
sumé ,  l'exception  de  la  cauUon  sera  valablement  proposée  soit 
après  l'excepttOD  de  renvoi ,  soit  après  celte  de  nullité,  et  cela 
sans  dommage  pour  ces  deux  exceptions ,  comme  l'enseignent 
UU.  Carré  etChauveau,  n"  704;  Lepage,  p.  157;  Tbomlne, 
t.  l,p.  315;  Favard,  t.  2,  p.  456;  Deizers,  t.  2,  p.  42  etsulv. 
Toutefois,  des  réserves  sont  toujours  d'une  bonne  procédore.—- 
Notons  dès  à  présent  que  l'on  doit  bien  se  garder  de  conclure  de 
là  qne  l'exception  de  renvoi,  pour  cause  d'Incompétence  rations 
pertOMB,  puisse  être  impunément  proposée  après  celle  de  nullité. 
—V.  n"  122  et  s. 

La  Jurisprudence  ne  fournit  que  peu  d'arrêts  sûr  la  question. 
— Ainsi  11  a  été  décidé  1'  que  l'exception  de  la  caution  doit  pré- 
céder celle  de  renvoi  :  «  La  cour,  attendu  que  l'objet  de  cette 
exception  qui  est  de  pouvoir  tempérer  les  frais  de  la  procédore 
qui  va  suivre ,  se  rencontre  également  lorsqu'on  oppose  l'incom- 
pétence du  Juge,  puisque  celte  exception  donne  aussi  lieu  à  des 
frais,  d'où  II  suit  que  l'exception  de  caution  doit  précéder  eeila  d'In- 
compétence... «(Bruxelles,  17oct.  1828,  aff.N...);  —  3*  qne  la 
demande  en  nullité  d'un  exploit ,  n'est  pas  couverte  par  l'excep- 
tion de  l'art.  166,  «  parce  que  l'ordre  naturel  des  actes  de  la  pro- 
cédure et  celui  des  dispositions  do  code  exigent  naturellement 
qoe  le  défendeur  commence  par  demander  la  caution  (Metz,  26  avr. 
1820,  aff.  Varsburg  c.  Soumacker),  Hais  ce  dernier  arrêt  ne  fait 
qne  préjuger  la  question  (V.  aussi  Bordeaux,  15  Jolll.  1841,  aff. 
Lajarrige,  n«  552).  —  Toutefois  11  a  été  Jogé  en  sens  contraire, 
qne  l'exception  de  l'art.  166  était  proposabte  même  après  celte 
d'incompétence  on  de  renvoi  pour  connexité  (  Bombes,  20  JulU. 
1858)  (1). 


se  fondant  snr  la  qualité  d'étrangère  de  la  dame  Loretto,  lui  oppose  Tex- 
eeption  judicatmn  wttu'.—Elle  répond  :  1"  que  rexceplion  est  lardivement 
proposée  après  la  demande  en  renvoi  (art.  166  c.  pr.)  ;  S*  que  la  qualité 
d'étrangère  lui  étant  contestée  par  son  adversaire ,  la  caution  ne  pouvait 
être  exigée. 

14  mai  1838,  jugement  qui  déclare  le  demandeur  encore  recevable  à 
exciper  de  la  caution  jadicaium,  mais  Py  déclare  mal  fondé  :  «  Aileoda 
que  rexceplion  déclinataire  eti'eiceptioa  résultant  de  l'action  en  caution- 
nement doivent  être  également  fumées  m  limtne  Uti$ ,  sans  qve  la  loi  ni 
la  inrisprudence -aient  déierminé  aucune  priorité  entra  ces  deux  excep- 
tions ;  —  Alteodu  que  la  caution  judicatam  lolvi  étant  une  garantie  que 
la  loi  accorde  au  défendeur  plaidant  contre  un  étranger,  la  quotité  de 
cette  garantie  devant  se  régler  d'après't'apprécialion  approximative  des 
frais  et  dommages -intérêts  qui  peuvent  être  la  suite  de  Taction  inlro- 
dnile  par  l'étranger,  c'est  le  tribunal  saisi  an. fond  de  la  contestation  qui 
peut  le  mieux  déterminer  le  rooniant  de  la  caulion  ;  —  Attendu  qn'Augu 
ayant  eu  le  choix  de  former  d'abord  devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  soit 
l'exception  d'incompétence,  soit  rexceplion  jtidicatum  «olffï,  son  option  de 
présenter  celle-ci  en  première  ligne  ne  peut  le  rendre  non  recevable  à 
présenter  l'exception  judiemum  tain  devant  le  tribunal  de  Sancerre  saisi 
du  fond  de  la  contestation;  —  Attendu  ,  sur  la  seconde  question  ,  que, 
dans  l'étal  oti  la  cause  se  présente,  les  qualités  dus  lesquelles  les  parties 
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9S.  Atosi,  60  proposant  toule  aalre  exception  que  celles  de 
renvot  ou  de  DOllIté,  rezcepliOD  serait  coaverte.  A  fortiori,  le  sera- 
l^lle  par  U  défense  an  fond.— Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'une  partie 
assignée  en  reddition  de  compte  par  un  étranger,  était  recevable 
à  exiger  la  cantlon,  quoiqu'elle  lai  eût  présenté  son  compte,  alors 
d'ailleurs  qu'elle  y  avait  conclu  aus8i(6t  qu'elle  s'était  aperçue 
qu'il  y  aurait  contestation  (Bruxelles,  îl  fév.  1828)  (1);  mais 
c'est  i  tort ,  car  an  présentant  un  compte ,  on  engage  nécessaire- 
ment le  débat  au  fond  (Conf.  H.  Chauveau  sur  Carré,  n*  708).  — 
Jugé ,  an  contraire ,  que  l'eiceplion  de  la  caution  est  tardivement 
proposée  après  un  Jugement  rendu  sur  un  incident  quant  au  point 
de  savoir  si  tous  les  demandeurs  avalent  constitué  pour  les  repré- 
senter, l'avoué  un  tel ,  cet  incident  devant  engendrer  des  frais 
Buxqaels  aurait  s'^pliqner  la  caotton  (BraxeUes,  3  nul  1857, 
3*  ch.  nfr.  Déroisler). 

99.  On  a  vu ,  n«  89,  que  l'étranger  qui  a  introduit  l'in- 
stanee ,  ne  pourrait  pas  se  prévaloir,  pour  échapper  à  la  cau- 
tion requise  pour  la  première  fols  en  appel ,  de  ce  qu'il  serait 
intimé.  Hais  du  moins,  ne  peut-il  arguer  de  ce  que  la  défense  en 
première  Instance  aurait  couvert  l'exception  en  appel?  De  même 
l'étranger  appelant  ne  pent-lt  pas  opposer  celte  fin  de  non-rece- 
voir?  fef ,  ane  distinction  est  nécessaire.  S'aglt-ll  en  appel  des 
frais  de  première  Instance  ?  Nul  doute  qu'il  ne  soit  trop  tard. 
S'aglt-ll  seulement  de  ceux  d'appel?  Les  auteurs  sont  divisés. 
Boncenne  soutient  «  que  les  Juges  inférieurs  ne  doivent  pas  com- 
prendre  dans  leurs  prévisions  la  contingence  des  frais  d'appel , 
d'où  la  conséquence  qu'il  importerait  peu  que  l'on  n'eût  ou  non 


procèdent  ne  sont  ni  fixes  ni  délcnninées  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'acte  io- 
irodflcUf  d'insUnee  la  partie  de  Halfuaon  prend  la  qualité  d«  veuve  da 
sienr  Louis  Augu  «t  de  tutrice  de  ses  cafanli  minaars  ;  —  Atlendn  qae 
les  exceplioDs  sont  de  droit  étroit,  et  que,  dans  l'état  de  U  unseï  od  ae 
peut,  quaDt  a  présent ,  attribuer  à  Loretto  Demw  la  qualité  d'étrangère 
par  simple  induclitto  de  titres  et  pièces  noa  encore  débattus  eatre  In 
parties  ;  —  Que,  snr  rinterpellalioo  faite  à  l'avoué  du  sieur  Pierre  Augu 
de  déclarer  s'il  enleadait  suivre  l'iostance  contre  la  partie  de  Halfasoa  en 
sa  qualité  d'étrangère  on  de  Fraasaise,  s'en  référant  &  son  option,  l'avoué 
dn  sieur  Pierre  Augu  a  refusé  de  faire  aocune  déclaralîoD ,  se  réservant 
de  a'expliqner  et  de  coatialcr  cette  qualité  dans  le  cours  de  riastanee 
Attendu  qu'aux  termes  de  droit  il  est  préalablcmeal  nécessure  de  sla* 
tuer  snt  Véiat  des  parties  et  de  délermioer  dans  quelle  qualité  elles  pro- 
cèdent ;  —  Que  ce  n'est  que  contre  l'étranger  demandeur  reconnu  tel  que . 
la  caution ;iufica(um foloi  peut  ttre  prononcée;  —  Qu'il  serait  également 
contraire  aux  régies  de  droit  et  a  celles  de  l'équité  de  déclarer  étrangère, 
cl,  comme  telle,  obligée  à  donner  caution,  une  pertonne  a  laquelle  on  se 
léeerve  de  contester  celle  qualité  d'étrangère. — Appel.— Arrêt. 

La  codx;  —  Slaluanl  au  fond  sur  la  question  de  caution  :  1*  Augu 
csl-il  recevable  a  requérir  caaIionT  S*  Sa  demande  est-elle  fondée  ? — Sur 
la  première  question ,  adoptant  les  nwiifo  des  premiers  juges  ;  —  Sur  la 
deuxième,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  166  c.  pr.  civ.  tout  étran- 
ger demandeur  principal  est  lenn,  si  lo  défendeur  le  requiert,  de  fournir 
caution,  de  pajer  les  frais  et  dommagea-iotérèts  auxquels  il  pourra  être 
condamné  -,  —  Que  la  dame  Lorelto  Demar  est  demanderesse  ;  qu'elle 
ut  élrangéi«  par  sa  naissance  ;  et  que,  d'un  autre  cèié,  elle  se  présente 
comme  étrangère,  en  prenant  la  qualité  de  veuve  du  sieur  Augu,  qu'elle 
déclare  être  naturalifé  Espagnol  ;  qu'elle  a  signifié  différents  actes  pour 
établir  cette  naturalisation  ;  que ,  dès  lois ,  ta  dame  Loretto  ayant ,  an 
moins  quant  k  présent ,  la  qualité  apparente  d'étrangère ,  le  sieur  Augu 
peut  requérir  d'elle  la  caution  que  la  loi  autorise  ;  que  la  dame  Loretto 
ne  peut  se  plaindre  de  co  qu'on  la  considère  comme  étrangère ,  puisque 
c'est  elle-même  qui  a  pris  celle  qualité  eu  vertu  des  actes  par  elle  invo- 
qués ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  en 
ce  qu'il  a  déclaré  recevable  la  demande  do  sienr  Augu;  —  Blaljiwé  an 
chef  qui  déclare  celte  demande  mal  fondée  quant  k  présent;  —  Ordonne 
que  la  dame  Loretto  Demar  fonrnira  eaulion,  etc.,  etc. 
Du  20  juin.  1858.-C.  de  Bou^s,  ch.  corr.'U.  Dubois,  pr, 
{l)  [D...  C.  V....) -  Li  coiik;  —  Quant  h  la  recevabilité  de  U  de- 
mande de  la  caution  dont  il  est  parlé  en  l'art.  166  c.  pr.;  —  Attendu  que, 
bien  que  cet  arlicle  impose  k  tout  étrangers,  demandeurs  principaux  ou 
ialervrnants ,  l'obligation ,  si  le  défendeur  le  requiert  avant  toute  excep- 
tion, de  fournir  caution  pour  pa^er  les  frais  et  dommages-intérêts  aux- 
qtwtt  ils  pourraient  être  condamnés,  il  ne  suit  cependant  pas  nécessaire- 
Mat  de  Ik  «e  les  déféndenrs,  de  leur  cAté,  soieai  obligés,  k  peine  de 
lerdusien,  de  demander  la  caution  in  Ifmtnf  Mig  el  que,  quoi  qu'il  en 
SoM,  Il  importe  de  remarquer  ici  que  les  appelants  ont  osmandé  la  caution 
itiiietUwm  lohi  ausïitèt  qu'ils  ont  vu  qu'il  y  aurait  contestation  en  justice, 
Mire  e»  et  l'intimée,  snr  la  liquidation  de  la  succession  dent  il  s'agit  an 
procès ,  et  qu'tinii  ils  d^veat  être  ceo«és  avoir  formé  celte  demande  ïn 
limnwlifii. 


usé  en  première  Inslance  du  bénéfice  des  art.  16  c.  civ.  et  IGO 
e.  pr.,  et  à  l'appui  de  celte  interprétallon,  il  cite  Bacquet  (  tr.  d. 
d'aubaine,  p.  2,  ch.  1 6,  n»  9)  lequel  rapporte  l'espèce  d'un  procès 
mû  en  1S75,  où  cette  proposition  a  été  débattue  eljugéeen  ce  sens. 
HH.  Carré, n"  700, Deizers,  t.  2,  p.  46  et  sulv.sont  decelavis,  et 
H.  Chauveau ,  qui  a  admis  une  dérogation  à  la  rigueur  de  la  cau- 
tion, quand  l'étranger  est  Intimé,  reconnaît  aussi  que  tes  pre- 
miers Juges  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  révenlualllé  d'un  appel. 
—Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  caution  est  valablement  exigée  en 
appel  contre  l'appelant  qui  esl  étranger,  bien  qu'on  n'y  ait  pas 
conclu  en  première  instance  (Paris,  lè  mal  1831,  19  mars 
1 838  (î);  Liège,  29  nov.  1 828,  aff.  N...,  V.  n"  6 1 i  Paris,  22  julll. 
1840,  air.  Clvrac,  n*  64;  Bordeaux,  27  fév.  1843,  aff.  Poel, 
D.  P.  46.  4.  274;  23janv.  1819, aff.  Taltlasson,  D.  P.Sl.  3. 
119).— M.  Coio-Delisle  estime,  au  contraire,  que  la  déchéance 
est  encourue  et  il  a  été  Jugé  aussi  que  l'étranger  né  peut 
plus,  en  cause  d'appel,  être  soumis  à  la  caution  (Liège.  39  mai 
1837  (3);  Toulouse,  27  déc.  1819,  aff.  Delon,  n"  149-2'>; 
Bruxelles,  20  déc.  1821 ,  aff.  N...  C.  N...;  12  juin  1828,  aff. 
Daubreby,V.n*66;  t3nov.  1828,  2' ch.,  aff.N...C.N,..;8oct. 
1831,2*  ch.,  aff.  N.;  BruxeIle8,4*cb.,9Juin  1837, aff. Criviecik 
C.Granzella).— Il  aélé  jugé  spécialement  loque  la  cautionj«<fica- 
tum  solvi  ne  peut  élre  demandée  en  appel  par  te  défendeur  qui , 
l'ayant  demandée  en  première  Instance  par  des  conclusions  slgnl- 
flées ,  n'a  cependant  à  l'audience  proposé  que  des  exceptions  au 
fond  (Douai,  1S  avril  1853  )  (4);  —3*  Que  l'exceplion  n'est 
plus  recevable  en  appel,  quand  elle  n'a  pas  été  présentée  en  pre- 


Du  21  fév.  1828.-C.  de  Bruxelles,  S*  cb.-M.  Deguckteneere,  c.  cont. 

(2)  l'*  Eipicê  1  —  (Macmahon  C.  Demoniry.)—  Sut  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  avait  repoussé  leur  demande  en  payement  d'une  créaoce  sous- 
crite par  Demootry,  les  héritiers  Macmabon ,  Irlandais,  prétendirent  que 
l'intimé  qui,  en  première  injlaoce,  n'avait  pas  requis  contre  eux  la  cau- 
tion ;udi«aium  mM,  n'était  pas  recevable  k  proposer,  pour  la  première 
fois ,  sur  l'appel ,  une  exoeption  que  l'art.  166  c.  pr,  prescrit  de  proposer 
m  limtfM  Itlti,  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Considérant  que  les  bérilters  Hacmabon  sont  demandeur* 
et  appelants,  et  qu'ils  ne  justifient  pas  posséder,  en  France,  d'immeubles; 
—  Sans  s'arrêter  k  l'exception  par  eux  proposée,  les  condamne,  comme 
étrangers,  k  fournir  caution  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  300  fr., 
pour  répondra  des  frais  résullanls  du  procès. 

Dn  14  mai  1S51.-C.  de  Paris,  3<  ch.-M.  Lepoitevin,  fr. 

t*ffq}4e«.— (LeboulangerCStratton.)— LAC0iia;-^n8idérntqiuU 
caution  tvdieatum  u>bti  a  pour  objet  d'assurer  le  payement  des  finis  el  des 
dommages-iatérèis  qui  peuvent  être  prononcés  contre  le  demandeur  étran- 
ger, dans  l'instance  cjui  s'engage  entre  lui  et  le  défendeur;  —  Que  par 
l'appel  une  nouvelle  instance  qui  doit  donner  lien  k  des  frais  nouveaux 
commence  entre  les  parties,  et  qu'en  demandant  la  caution  devant  la  cour, 
avant  tonte  exception,  la  dune  Leboulanger  s'est  conformée  aux  disposi- 
tions de  l'art.  166  c.  pr.;  —  Condamne  Stratton  k  fournir  eaulion  de  la 
somme  de  500  fr.  pour  assurer  le  payement  des  frais  et  des  dommages* 
inlértts  auxquels  il  pourrait  être  condamné,  etc. 

Du  19  mars  1838.-G.  de  Paris ,  f  di.-lL  Hardoin ,  pr. 

(S)  (Thomas  C.  rHoesL)  —  La  ooub;  —  Les  inUmés  sont-ils  nc«- 
vables  dans  leur  demande  de  caution  T  Coasidérani  que  la  disposition  de 
l'art.  16  c.  etr.  a  été  empruntée  de  l'ancienne  jurisprudence  fraofaise, 
qui  imposait  k  Pélnager  demandeur  l'obligation  de  fournir  la  caution 
judicatum  ioM;  que  cette  jurisprudence  était  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si  la  caution  pouvait  être  ordonnée  en  cause  d'appel  lorsqu'elle 
n'avait  pas  été  demandée  en  première  instance,  quoiqu'atore  il  fèt  généra- 
lement admis  que  celte  demande  était  recevable  en  tout  état  de  cause; 

Considérant  que  rart..466  c.  pr.  civ.  veut  qne  la  eaotioB  soit  requise 
avant  toule  autre  exception  î  que,  d'après  les  termes  de  cette  dîspositloi 
combinée  avec  l'art.  16  e.  civ.,  la  caution  doit  porter  lor  tons  les  frais, 
dommages-intérêts,  qui  peuvent  résulter  do  procès  ;  qu'il  n'est  pas  k  croire 
que  le  législateur  ait  voulu  multiplier  ioolilement  les  incidents  en  autori-. 
Mot  le  défendeur  k  exiger  un  caulionoement  particulier  pour  chaque  d^ré 
de  juridiction  que  l'affaire  doit  parcourir;  que,  dans  ce  système,  la  cour 
de  cassation  aurait  k  fixer  le  montant  de  la  caution  pour  les  frais  de  l'in- 
stance portée  devant  elle ,  ce  qui  serait  contraire  k  la  nalun  el  an  bat  da 
sou  institution;  — Consfdéraat  que  les  intimés,  n'ajanl  pas  demudéw 
première  iaslaaee  la  eaulion  dont  il  s'agit,  au  vœu  des  «rticiM  précilM, 
sont  censés  avoir  renoncé  au  bénéllce  desdits  articles  pour  enrvre  le  crédit 
de  la  partie  appelante  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  falimés  Aon  xeeeva- 
-bles  dans  leur  demande. 

Du  29  mai  183T.-C.  d'appel  de  Liège,  1"        ,  , 

(4)  (Marck  C.  Murpliy.)-LA  coua; J»»^^  ^™î'„ï 
l'an.  166  c.  pr..  U  çauUon/«Iicai«m      "K"»     demandé»  lauta 
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ntlère  iDsUnce;  mais  que  le  régnicole  qui  a  demudé  el  oUenn 
sa  cautlOD,  peut  en  tout  éut  de  cause,  et  aussi  en  appel,  de- 
mander que  la  soDUue  allouée  à  cet  effet  soit  angmeotée.  en  dé- 
montraut  que  cette  somme  est  insaffisante  (Bruxelles,  30  avrU 

1835)  (1). 

Qnaol  à  nous,  nous  nous  rangeons  au  prunier  avis, 
non  pas  que,  comme  le  pense  Bonceone,  l'Instance  sur  l'appel 
soll  une  iDStance  diverse,  diver$a  à  causdprincipali,  car  c'est  pré* 
eisémeot  parce  qu'il  n'en  est  pas  ^dsI  ,  que  nous  avons  reconnu 
que  rélranger,  qui  avait  introduit  linstaace,  éUU  toujours,  et 
quand  même,  demandeur  dans  le  sens  de  l'art.  1 6G,  quoique  Intimé 
en  appel ,  mais  par  la  raison  que  le  silence  du  défendeur  en  pre- 
mière instance  ne  nous  parait  pas  équivaloir  à  une  renonciation 
h  la  caution  pour  le  cas  d'un  appel,  «smo  tuumjactart  prasu- 
mtitir.  Ne  peut-il  avoir  conllaace  en  la  solvabilité  de  rétranger 
poor  les  frais  de  première  instance ,  sans  ravoir  pour  ceui  d'ap- 
pel? L'appel  n'est  qu'une  éventualilé,  au  surplus,  eld'un  autre 
cd(é,  ne  serait-Il  pas  contraire  à  la  loi  que  les  premiers  Juges 
comprissent  les  frais  d'appel  dans  la  BxaUon  de  lacauUon.  au 
risque  de  pousser  rétranger  à  tenter  Inconsidérément  la  vole  du 
second  degré  F  Au  reste ,  en  émettant  ces  Idées ,  Il  est  sous- 
enteodo  que  la  caution  ne  peut  être  exigée  que  pour  les  frais 
d'appel  ;  sinon ,  on  violerait  la  règle  que  l'exception  doit  être 
présentée  in  limine  litis ,  à  moins  que  le  Franck  actionné  par 
l'étranger  n'ait  été  condamné  par  défaut',  alors  la  caution  serait 
réellement  demandée  avant  toute  eicepilon ,  ainsi  que  le  prescrit 
Pari.  106  c.  pr.  tt  semble  que  ces  principes  sont  applicables  en 
matière  de  requête  civile  et  de  pourvoi  en  cassation.  —  V.  d"  60. 

81.  II  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  le  Français  qui  a  assi- 
gné un  Belge  devant  les  tribunanx  de  la  Belgique ,  el  qui  est 
deremi  étranger  à  ta  Belgique  par  la  séparation  des  deux  États 
depuis  l'instance  d'appel,  est  tenu  de  donner  la  caution,  et  ce, 
tant  poar  les  frais  de  première  instance  que  ceux  d'appel  (Bruxel- 
les. 9  déc.  1814)  (2). 

St.  Dans  aucun  cas,  le  juge  ne  pourrait  suppléer  eetle  ex- 
ception d'office,  car  elle  n'intéresse  que  les  parties,  alusl  q*e 
tMs  les  auteurs  le  reoennatesent. — V.  notansment  MM.  Carré  et 
Cliauveao,  ■*  703 ;  BOBMi»i  t. 3,  p.  199;  Boitard,  1. 1, p. 
a*  423. 

SS.  Dans  les  matières  ordinaires,  la  doiande  de  la  caation 
se  forme  par  requête  «rossoyée  et  signifiée  d'avoué  à  avoué.  Il 
y  est  répondu  de  la  même  manière.  La  requête  el  la  réponse 
n'excèdent  pas  deux  rêles  (tarif,  art.  IH).  Un  simple  acte  suffit 
dans  les  causes  de  nature  sommaire.  Ou  ftourrait  même  Mftckire 
verJuiemeat  à  i'audieaoe  à  oe  que  la  cauUM  fftt  leurole. 


eioeplion  ;  qu'il  B^MUll^l  qu'elle  m  peut  élre  reqnise  «a  esass  d^Sf^el  par 
OD  dtleBdeur  qui,  «a  prenièrc  iasla*M,  e'Mt  boné  à  yrapseer  des  excea- 
tioBs  au  fond;  ^'«u  effet,  l'iiitaaee  d'appel  n'ert  qaa  h  caMisHtiM  «e 
riasUoce  priscipale  ;  ~  AllMda  si  Haifby  a,  daaa  la  precédire  4« 
pTfinièrfl  IDStance,  demaadé  la  caittoa  /nrf^aftm  itlti  par  dcscooeln- 
iions  signifièest  il  a'sst  k»ra(,  iani  lea  woekuons  pciMs  k  l^adiewe,  à 
opposer  des  exceplioos  au  fond;  qu'ayant  aioii  inpliciteaiMt  abandanoé 
ses  conclusions  premiérea,  il  est  noa  recevaUe  a  les  reproduira  en aapeli 
—  Par  ces  nolih ,  déclara  l'ialimé  non  iwaTaUe  4aas  u  demnas  en 
prestation  de  caution ,  etc. 
Du  15  avr.  1833.-C.  de  Douai,  1~  du 

(1)  (DelboToC  N....)— UcoDl;— Atteoduqu  rialïmé  était  dé- 
tendeur en  premiëM  inglaoce ,  tant  coatre  l'appelaot  Delbvve  que  eoatre 
la  yeare  Trigallez ,  el  qu'il  n'a  poiol  conclu  es  celte  instaMe  à  u  que 
ledit  Deibove,  élranger,  fût  tenu  île  donner  cautiao  posr  lei  Irai*  «t  dom- 
mages-initretB  résnliant  du  procès }— Attendu  que,  dans  1m  art.  16c  cir., 
166  et  4X3  c.  pr.  cit.,  dans  lesquels  il  est  queatioo  de  «eite  caatioo,  le 
législateur  se  sert  consUmment  des  mois  de  raranger  immimm-,  UH- 
ftndeur,  etqueeeseipreasîoDs,  prises  daasle  saBSgteéFal,Ma>atendMt 
que  des  deoiandeurs  ou  défeudeurs  originaires,  et  non  du  pasliss  qui  ie 
seraient  dans  uns  eicapiion  ou  dans  une  demande  ÏDCidenle;  — Qu'un 
apfielaat  n'est  vas  uodenuDduirdau3lesei)s.attribuéàc«Ue«ipflefieioB, 
puisque  rappel  oe  fait  que  continuer  la  demaude «t  la  déUi)se«rigiBaire; 
— Atleodu  que  Tobligatioo,  peur  un  deoiandear  étranger,  de  donner 
caution  pour  les  hais  et  les  domnagee-intéréts  résullari  da  prooès,  «it 
me  mesure  extraordinaire  etaiceptioueJW,  et  que,  par  cela  même,  elle 
ne  ^nt  être  l'tendae  an  delii  des  bornes  pressrites  par  le  l^islateur;  — 
pu  il  rtmlle  de  ce  qui  précède,  que  la  caution  judwaMi  mM  ne  peat  être 
demandée  en  appel ,  quand  ellp  oe  l'a  pas  éU  es  preaiiére  ioslanoe  et 
surtout,  loreqae,  comme  dans  l'espèce,  les  parties  ont  comparu  devant  le 
ptenmr  imej  —  AUenda  d'aUlears  \w  le  dékadear  régnicole,  qui  a 


S4.  Il  a  été  Jugé  qu'avaatirexpteatlMdK  délai  4m  rtwt- 
gnations  données  par  suite  d'un  jugement  4e  défaut  }<riat.  la 
demande  à  fln  de  cauthm  jadicainm  sofvf  ponvatt  être  valaUe- 
meot  Intentée  et  Jugée  contre  l'étranger  demandeur  originaire, 
alors  que  ce  dernier  n'avait  pas  invoqné  le  iwsto  qui  lui  ap- 
partenait en  vertu  de  l'art.  159  e.  pr.  eiv.  (Paris,  M  JuUL  1834, 
aff.  de  Camttridge ,  V.  n*  29}.— V.  avsal  JngeBenit  par  détetU 

An.  8.  —  Aendtse  de  fa  caulion  .•  ju^emeiK  gw  Tordowis. 

8ft.  L'art.  166  c.  pr.  porte  que  l'étruger  est  lenn  de  fonr- 
nlr  caution,  de  payer  fei  {rai$  «t  àùmmagwiikUréU  ««fffwJt  il 
pourraU  être  condamné,  nais  l'art.  16  c.  civ.  «st  bien  plus 
précis;  il  dispose  que  la  oantim  a  pour  objet  le  payement 
des  frais  et  des  dommages  -  intérêts  r«tmU«^  d»]>nMés.  Ces 
mois  rénUtant  du  procès'  montrent  daireoMOt  qM  la  garantie 
ne  s'étend  pas  aux  dommages-intérêts  doat  la  répétition  serait 
l'objet  del'action  principale  ou  même  de  ceux  qui,  néspendaot  le 
procès,  n'en  seraieolpas  la  conséquence  Déoeasaire.  En  tm  mot, 
et  comme  le  dit  H.  Duranton,  t.  1,  p.  103,  n*'i60,  note, l'é- 
tranger n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caulloa  peur  le  prluclpal  de 
la  demande ,  ear  si  cUe  est  vai  fondée ,  il  n'aura  rien  i  re- 
cevoir ;  si  elle  est  bien  (ondée ,  c'est  le  Français  défendeur  qnl 
en  devra  payer  le  montant.  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  comprendre  le  principal  de  la  demande  dans  le  oanllon- 
nement  &  fournir  par  les  syndics  d'un  failli,  intervenants  dans 
une  cause  pour  contester  uoe  saisie-arrét  (Colmar,  3  lév.  1 62 1 
— Conf.  HM.  PIgeau,  proc,  1. 1,  p.  223,  tit.  l.cbap.  I, sect. 9, 
art.  S;Delviocourt,  t.l  ,p.299  ;  Carré  et  Chau  veau,  o*  697  ;  Boitard, 
t.l, p. 422,n"428;  Bonceone, t.3, p.  189}  Tbomine,  t.l,p.317). 

8tt.  Avec  sa  lucidité  ordinaire,  Pigeau  fournit  deux  exem 
pies  qui  feront  parfaitement  saisir  les  nuances  que  comporte  U 
rèidn  cl-desstts.  1*  Un  élranger  revendique  un  domaine  sur  un 
Français ,  et  en  fait  saisir  les  revenus.  Le  défendeur  est  fondé  à 
requérir  qu'il  lui  soit  donné  caution  pour  le  dommage  que  tni 
cause  la  saisie ,  puisque  ce  dommage  résulte  du  procès  aêaie 
qui  lui  est  intenté.  2^  Un  étranger  Intente  contra  un  FrMçais 
une  demande  en  payement  d'une  somme  de  600  fr.,  prix  de  vente 
d'un  cheval ,  et  forme  une  salsie-arrOt  sur  son  débiteur,  mais 
eelul-oi  requiert  caution ,  oon-seulemeot  pour  le  tort  que  Itil  fait 
la  saisie-arrét ,  mais  encore  pour  le  tort  résultant  de  ce  que  le 
etaeval  à  lui  vendu,  s'êtant  trouvé  malade,  a  occasionné  la  mort 
de  ses  autres  cbevaux.  Ce  second  préjudice  ne  dérive  pas  du 
procès,  mais  du  marché  qui  donne  matière  an  procès,  et  qui  a 
précédé  la  contestation.  Évidemment,  lorsque  le  défendeur  ré- 
clame une  Indemnt  lé  ^  raison  de  la  nsorl  de  ses  cbevaux ,  Il  forain 

demaadé  et  oblennia  cauiiM.  peut,  en  (oalétat  de  eaase,  «t  ainsi  en 

instance  d'appel,  demander  lamajoratîen  de  la  somme  allouée  &  cet  elTet, 
ea  démonlraol  que  celle  somaM  est  deveoM  insnflieaate  ;  —  Que  ,  par 
conséquent,  ses  intérêts  sont  à  couvert,  lorsqa'il  a  formé  sa  demande  en 
première  instance  ,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  U  doit  a'inpoter  d'aTorr 
snÏTi  le  crédil  de  son  «dversaire  ;  —  Par  ces  netils,  décUn  llalimé  non 
reoevàble  sn  sa  demaode  de  caution ,  etc. 
Du  20  avrU  1833.-C.  d'appel  defiruMUes,  2*  eh. 

(t)  (Wastianx  C.  Carlaïrade.)  —  La  cooa;  —  Va  les  art.  166  et  167 
cpr.:— Attendu  que  l'intimé  était  demandeur  en  première  inslasce  i 
que  la  demande  de  donner  caution  n'avait  pu  se  faire  eo  première  instance, 
llntimé  n'étant  pas  alors  étranger,  comme  il  l'est  devenu  depuis;  —  Que 
dans  rinslance  d'appel  lu  frais  sur  lesquels  il  échéait  de  sUtuer,  ne  eoal 
pas  sealement  ceax  de  fioslanM  d'a||pel,  mais  ceux  aussi  de  première 
inslMiee; — Attendu  que  Hotimé  a  mis  en  fait  qu'il  était  créancier  de 
l'appelant  pnor  la  somme  de  344  fr.  66  c.  du  cbef  de  frais  d'un  procès, 
irrévocablemeol  jt^é,  dont  les  frais  adjugés  à  rinlimi  contre  Pappeiaol 
moment  a  pareille  somme;— Par  ces  motifs,  fixelacantioBèSééfr.  66  c. 

Du  9  déc  1814.-C.  de  Bruxelles,  1"  ch. 

(3)  (Synd.  BoDger  C.  Kole  et  comp.)  —  Là  coDB;  — Considérant  qne 
les  dispositions  de  l'^rt.  166  c.  pr.  cîr.  sont  limitaiives  aux  fiais  ei  don- 
mages-intéréts ,  pour  la  fiialion  du  cautionaeseent  a  Joanur  aar  lea 
étrangers  ;  que  les  premiers  >ttges  u  jeûnaient  donc  oempMndre  J«  prin- 
cipal de  la  demande  dans  le  eantiooaeneni  é  iaucnir  par  les  syndics  4es 
frères  Bunger,  qui  soid  intemaw  daas  la  cause  paor  oMtesler  la  saisie* 
arrêt;  —  Qnant  aui  dépens  de  prasiièn  iasiwoe,  qn*  Us  jagarnsnts  qai 
ordonnent  une  garantie  pour  les  bais  et  domnuges-tniéréts  «s  eoai 
pr^paraiMres ,  el  oe  doiyeolpsc  coaséfanl  |»s  wafaiMSf  .dsdiiieBit 
détinilive  pour  les  dén(MS,.«lc 

Du  3l6v.  182l.-C.de Colmar, S* 
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DU  deaande  qvt  n'est  pat  qm  s«He  itéeesntre  de  celle  formée 
ceiira  Int. 

ê9 .  Q«ut  ani  frais,  ee  sont  eeox  qee  le  défeDdmr  ext>oaera 
pour  répeadre  à  l'actlM  de  fétraoger.  Od  y  eompreed  naturelle- 
nent  tous  lee  droits  d'enregtstrenent  aaxquels  pourra  donner 
lieu  le  iugeoKDt  à  InterreDir,  et  pir  exwnpie,  ceux  d^eue  vente 
d'immeubles  qu*  le  défeadeiir  dénie  et  dont  l'étranger  demande 
qu'il  soit  passé  acte  à  s»  proSt,  ainsi  que  l'a  Jagé  un  arrêt 
(Douai,  isrév.  J841)(l).— iiasladnls,  cneffel,  qeelesdrotls 
d'enregistrement  rentrent  dus  la  dénomination  de  dépens. — 
V.  Frais  et  dépens. 

Le  Jugement  qui  OTdonne  la  caution,  détermine  la  sonrate 
Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fonmie  (art.  167).  Dans 
le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  llirilée  à  un  cbiffre  qoeteonque, 
elle  s'étendrait  oaturellement  i.  tous  les  frais  stdonmages  résol- 
tant  de  l'instance. 

On  a  vu ,  n*  79 ,  que  le  Juge  de  premlir»  fnstanee 
fixait  la  caution  pour  les  frais  à  faire  devait  loi,  et  les  Jnges  d'ap- 
pel celle  pour  les  (rais  d'appel. 

•O.  Si  la  somme  ixée  par  le  jugement  se  trouve  épuisée  an 
cours  de  l'iDstanoe,  est-il  possible  de  desiander  un  supplément? 
Oui,  répond  BonceftBe(t.  5,  p.  191),  et  c'est  Klotérét  de  l'étran- 
ger, car  autrement  les  jnges  se  trouveraient  dans  la  nécessité 
d'élever  leur  estimation  sonvent  bicnan-dessos  deeeqol  pourrait 
être  reconnu  nécessaire  à  prime  vue  (Gonf.  Carré,  «*  908;  Fa- 
vard ,  t.  2,  p.  4ï7;Tbomitte,  t.  1,  p.  M7).  Mais  H.  cbanveau 
n'admet  ce  retour  sur  l'évaluation  preaiièié  qoe  dans  te  cas  où 
elle  éUit  provisoire,  c'est-à-dire  où  etto aurait  été  f^ite  sens  ré- 
serves. Beitard  (I.  i ,  p.  423,  a*  4t9)  regarde  comme  fort  diffl- 


(1)  Etpèa:  —  (GuUlain  C.  UesDeur  BoaiOM.)  —  Celte  qoestioa  s'est 
élevée  à  l'occasion  de  la  veoie  du  iMiade  Bouiignies,  quieaienr  Metaêur- 
Bnsinne ,  safet  iKlg'* ,  allègue  lai  afoir  été  verbalement  contentie  par  ie 
rieer  Gtti«laiB ,  de  Maubeofie,  moyennaDl  le  prii  prÎDclpal  de  200,000  fr. 
— L'aequéreur  bit  an  readeer  une  sommation  de  passer  acte  auibeoiique 
de  celte  vente .  el  lautu  d'y  eblempércr,  il  le  cite  devant  le  tribunal 
d'Avessts.  —  Lê  tieur  Gvîslaio  éenande  que  préalablement  à  tonte 
iastanc»,  le  demaadeur,  ta  qualité d'étraefer,  smt tenu  dedebaer  caution , 
et  il  en  poriele  chiffre  à  13,000  Ir.,  euéfcard  aax  droits  d'enregistrement 
aoiqupls  donnera  Heu  la  nentioo  dans  le  jugement  de  la  vente  ebjet  du 
procès.  —  Le  demandeur  conteste  celte éralualion,  et  lootientqn'en aucun 
cas,  les  droits  éveiifiiFlsd>nregi«trpment  ne  doivent  entrer  en  considération 
daas  révalnatioa  de  la  eaelim  jvditatvm  tolvi;  qae  ce  ne  sont  pas  là  des 
dépens  dans  ltstnsd«ced«deprecéAire,qiie  lei  droits ifenregralremenl 
de  la  vente  sont  une  des  coDSéqueocu  du  cMtrat,  et  son  du  procès.  — 
Jugement  dn  tribunal  d'Avesnes  qui  admet  le  système  de  i'élranger,  et 
fixe  à  300  fr.  la  valeur  de  la  caution  à  louroir.  — Appel.  —  Arrêt. 

La  cout; — Tu  les  art.  1  Sel  16  c.  civ.  :  —  Conaidéraat  qn'en  s*^ 
mettant  l'étranger  demaadeor  à  l^obiigation  de  fournir  cantien  pour  le 
payement  des  hais  dn  procès ,  le  Ipgislaieur  a  veatu  aetlra  la  Francaia  à 
ruri  de  toute  chance  de  perte  de  ce  dtuSi  —  Que  c'est  donc  d  après 
Févaloation  des  frais  dont  le  défendeur  anrait,  en  cas  de  gain  dn  procès, 
a  faire  {''avance ,  que  le  taux  dn  cautionnement  doit  être  fixé }  —  Co»* 
sidérant  que  dans  l'éiatda  la  cause,  le  jugement  déSiwiif  à.ialwveaireatM 
parties,  peut,  comme  conséquence  nécessaire  deiacootesiation^deanat 
lieu  à  des  droits  d'enregistrement  considérables  dont  l'avanee,  a«x  termes 
tfes  art.  Si  et  57  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  pourrait  être  «xigè»  de 
rappelant  ;  —  Qoe  la  somme  de  500  fr.,  à  laquelle  les  premiers  joges  oat 
flxé  fe  montant  de  fa  cantion  à  fournir,  est  de  bcavcoop  iafénew  à  la 
somme  que  Tapp» tant  est  exposé  de  payer  ConsîdéraoLqiM  les  pfemine 
isgn  ont  de  plus  omis  de  mentionner,  eonformémnt  h  TarL  Ml  e.  pr., 
le  délai  endeiluos  ifuqoeF  la  caution  devait  être  tournïei— faites bmMb, 
infirme  le  jugement  dont  est  appel;  —  Ëmendsot,  condamne  l'intimé  à 
fournir  par  aiifiroximation  caution  à  l'appelant,  fixeà  1S,000  fr.  le  montant 
de  ladite  caution. 

Du  »  r«r.  IU1.-C.  de  Douai,  S*  ch.-IL  Troismarquet,  pr. 
(9)  (Rouir  C.  Walsler.)  —  La  coot  ;  —  Considérant  »  sur  la  première 
qoesiion,  que  Part.  166  e.  pr.,  en  prescrivant  que  la  demande  de  la  cau- 
tion judieattm  tolvi  doit  être  formée  avsnt  toute  autre  e>cepti«a ,  n'en- 
pècbepas  d'en  exiger  une  nouvelle,  si,  par  suite  des  devoirs  ardoBués 
pour  rinstruclion  de  la  cause,  la  première  se  trouve  eatièremeit  épuisée, 
pun^Q'il  est  de  ta  natore  de  toute  espèce  de  sautiODoement  de  répondre 
d«  l'objet  pour  leqnel  il  est  iniroiJuil;  que  tel  est  aussi  l'esprit  de  raclicU 
précité ,  qui  porte  que  le  demandeur  étranger  est  tenu  de  fournir  caution, 
n«a-senlenent  psnr  les  frais,  mais  encore  pour  les  dommages-iniéréts 
auxquels  il  posrrait  flin  condamné;  cette  disposition  tend  ïBconteKtable- 
Mat  a  accorder  an  régnîcole  one  {garantie  ^isuloe,  pour  récupérer  les 
■rais  a  exposer  de  sa  part;  —  Considérant  qu'il. est  ceastanl,  en  point 
tio  bit,  que  la  fsttme  de  ISOfir.,  Bxfe  ni  tiaùmUtit,  pour  û  cantienne- 


clle  d'autoriser  un  sursis  aux  débats  et  d'ajourner  la  suite  de 
riostaoce  jusqu'à  ee  qu'une  caution  nouvelle  ait  été  fournie  par 
l'étranger.  Enflfl,  H.  Coin-Delisie,  p.  48  et  49,  tient  pour  la  néga- 
tive. —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  166,  en  prescrivant  que  l'excep- 
tion soit  proposée  avant  toute  antre,  n'empôcbe  pas  d'«o  exiger 
une  nouvelle  si  ta  première  se  trouve  complètement  épuisée 
(Metz,  13  mars  1821}  (t). 

•I.  lia  été  décidé  aussi  qoe,  sous  l'ancienne  législation,  lors- 
qu'un premier  jugement  a  condamné  l'étranger  demaodeurà  fournir 
cantion,  sans  spéciSer  comment  et  Jusqu'à  quelle  somme  cette 
caution  serafonrnie,  le  second  jugement  qui  déclare  provisoire-' 
ment  valable  la  cauliou  donnée  au  moyen  d'une  cooslgoallon 
d'une  somme  déterminée,  ne  blesse  nullement  la  cbose  Jugée 
(Req.,  12  nlv.  an  lî)  (3).  —  V,  Chose  jugée,  176. 

99.  Indépendamment  du  montant  de  la  somme  à  cautionner, 
il  Importe  que  le  tribunal  détermine  un  délai  pour  réaliser  la 
caution,  et  cela  en  conformité  de  l'art.  St9  c.  pr.  (Conl.  Carré 
et  Cbauvean,  n*  706;  Boncenne,  t.  3,  p.  188;  Favard,  t.  2, 
p.  457;  Boitard,  t.  1.  p.  423,  n"  429;  PraUcien,  t.  2,  p.  17). 
Ce  délai  n'est  pas  fatal,  et  l'étranger  est  toujours  à  même  de  sa- 
tisfaire au  Jugement  tant  que  la  déchéance  n'a  pas  été  prononcée. 

—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  bien  que  l'étranger  qui  forme  one 
saisle-arrèt  sur  un  Français,  poisse  être  teou  de  féninir  can- 
tion pour  les  dépens  et  les  dommages-intérêts  auqnels  11  peut 
être  condamné,  Il  n'est  cependant  pas  déchu  de  son  action, 
s'il  n'a  pas  fourni  caution  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement 
(Bordedux,  23  Juin  1 838)  (4)  :  il  est  seulement  déclaré  non  rece- 
vaUe  quant  à  présent  (Bordeaux,  34  Janv.  1851 ,.  alT.  Amezagua, 
D.  P.  52.  2.  18).— A  défaut  d'indication  d'un  délai  dans  le  juge- 
ment iudtcaiwn  foM,  a  été  absorbée,  et  au  delà,  avant  le  jugement 
définitif;  d'où  il  suit  que  Rouff  et  sa  femme  n'ayant  plus  aucune  sûreté 
pov  les  avances  à  faire  sur  Tappel ,  leur  demande  incidente  e»t  fondée  ; 

—  Considérant  que  si  l'on  admettait  qee  lar  première  fiialion  du  caniion- 
'  nemeot  jttdicalmn  tolvi  dét  être  nécessairement  définitive ,  il  ea  résulte- 
rait un  désavanlsge  réH  pour  tes  étrangers ,  puisque  le  juge ,  dans  Tin- 
certitede  k  combien  pourraient  s'élever  tes  frais  du  procès  serait  obligé 
d'exiger  «m  somae  eoosiriérable ,  «ftu  de  ne  pas  exposer  le  régoicote  au 
danger  de  perdre  nue  partie  de  ee«x  qu'H  serait  forcé  d'avancer  puur  sa 
défean ,  ce  qui  fmpécbnalt ,  ou  éa  moias  Modrait  lettveot  très-difficile 
l'accès  des  tribunaux. 

Du  13  mars  1831.-C.  de  Mett^-HIL  Creusée  ei  Chaipemler,  «v, 

(9)  Etpic»  :  —  CBoutmy  C.  Abraiuim-BeoJ&miB.)  —  Assigné  devant  ta 
tribvnal  civil  de  Bruxelles,  en  payement  de  diverses  sommes,  à  la  re- 
quête  d'en  Anglaie  nommé  Abratiam- Benjamin,  le  sieur  Boutmy  demanda 
que  son  advenairs  lét  teaui  de  fonrair  la  eaaMen  ^icnnnn  totvi.  Le  18 
pluv.  an.  IS ,  jRigrmoBa  qw  caodamoe  b»  dnitadeur  t  fournir  cette  cau- 
tion, sans  dire  ceBmeoteHesen  fournie.  L'Anglais',  n'ayant  pu  trouver 
de  fldéjtsseor,  consigna  une  somme  de  6M  f^.  Le  sienr  Bouimy  soutint 
que  celle  coaaigaatiaB  ne  puneait  tenir  lieu  de  In  cautinr  pidieatim  tolvi 
qu'il  avait  ét4  waéaBné  à  Imniitretque,  d*Billem,  elle  était  insuffi- 
sante. Le  19  vent.  M  M,  seeend  juttement  par  lequel  le  tribunal  de 
Brnielios  déclare  la  soma»  eoBsignée  pvoviseireneBt  suffisante  pour  te- 
nir lieu  de  eaution ,  et  ordeoae  aaa  partieade  plaider  an  fond.— Poturroi 
de  Boutmy.  —  Jugement.. 

La  TaiBiniAA^;  ~r  Considéranfe  qa>  lejugeMent  fui  détemlne  le  can- 
tionnameni  ordonné  par  un.  jugement  prtsédenf  n'est  point  en  contrariété 
avec  ce  pic miei  JugRMK,  el  qw  W  tribvaat  d'appel  séant  à  Bruxelles 
a  reconnu  et  décidi<  qe»  m  n'étais  que  prevismrFmenl  qae  le  jugement 
du  23  tberm.  avait  jugé  suffisante  la  consignatiew  de  600  fr. ,  pour  satis- 
faire au  cautionnement  ordonné  pat  le  jugement  du  18  pluv.  an  9,  et 
qu'en  confirmant  ce  jugement  il  n'est  cootrevemi  à  secnne  tof;— Rejette. 

Du  12  niv.  ao  12.-C  C,  sect.  n(^-ltHL  Tav^,  pr.-6ftndow,  rap.- 
Giraud  ,  av.  {^n. ,  c  conlX^liabrMd ,  av. 

(4)  (Paubea  C.  de  Bellegudt.)— La  coea  —  Atteirds  qu^eu^nl 
h  la  nature  de  la  conteataiioB-que  soulève  entve  leepnrries  lasaisifr^nêt 
à  laquelle  ont  fait  procéder  les  appelants ,  à  l'importance  de  la  somme  sai- 
sie el  a  I»  naUee  de  l'objet  sut  lequel  perle  cette  mesure  ,  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux  s'est  maintenu  éaas.  de  justes  Hmiles  es  soumettant  les 
appelants,  en  leur  qualité  d^élrangers  ,  a  fournir  un  eaetioamement  de 
1 ,000  fr.  pour  les  dépen»  ^  et  de  &,009  fr.  poar  les  donmnges  auxquels 
ils  peuvent  être  éventoeUemant  condenoDés;  — Attendu  que'  le  délai  de 
deux  mois  qu'il  lew  aaceer^é  pour  feumis  ee  eantionnemeet  eel  snffisant, 
et  que  la  coib  doit  d'^taUat  pins  ceaftemer  le  }uge««>t  nr  ce  chef  que 
les  appelants  prévenus ,  aoii  pas  les  mnrinsÉeasdv  lev«  adversaires,  soil 
par  le  jugement  lui-même ,  qn^ils  étaient  tcaus  de  teamr  rsut^,  ont  en 
le  If  mps  de  concerter  leurs  meeufes  pend  ni  te^aiqnï  s'e^t  écouté  de- 
puis  la  prononciation  du  jugement  ;  —  Attendu  qn»  tour  sppet  porte  sur 
le  jugement  en  soa  enUer  ;  que  s'Us  ont,  dans  l«ni  acte  d'appel ,  mdiqué 
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meut,  11  apparUendralt  toaloors  ao  tribunal  d*«  Smt  an  «Aptré- 
Meiit,  sous  peine  de  riécbéance  non  de  l'aclton,  nuls  de  Pinstance. 
En  ce  lias ,  on  saisit  l*audleDce  au  moyea  d'un  simple  avenir. 

^S.  En  cas  d'appel,  si  le  Jogemeol  qui  ordooue  la  cantlon  de- 
meurait sans  exécution,  11  yaurail  lieu  de  déclarer  rappelant  dé- 
chu de  son  recours  (Conf.  Liège,  3'  ch.,  15  JulII.  1835,  aff. 
bestfrbln]. 

•4.  L'Instance  8eralt>elle  périmée  si  trois  anné»  s'écoulaient 
sans  que  la  caution  tôt  fournie?  —  V.  Péremption  d'instance. 

•S.  Dolt-U  être  statué  sur  les  dépens  de  l'ezceptlonT  On  dis- 
tinguera. Le  défendeur  a-t-II  succombé?  U  est  passible  des  dé- 
pens, suivant  le  vœu  de  Part.  130  0.  pr.  (V.  Frais  et  dépens).  S'il 
a  réussi  au  contraire,  comme  un  jugement  était  nécessaire  pour 
déterpilner  Pétendue  de  la  caution,  et  que  ce  logement  ne  pré- 
Ittge  rien  par  rapport  &  Paffalre,  c'est  le  cas  de  les  réserver,  ainsi 
que  Pa  Jugé  on  arrêt  (Colmar,  3  fév.  1 8S I .  aff.  Bunger,  V.  u*  S5), 
à  moins,  cependant,  que  Pèlranger  ayant  dénié  sa  naUoaallté, 
sa  résistance  n'ait  entraîné  un  surcroît  de  frais }  11  doit  alors  sup- 
porter CCS  frais  extraordin^res. 

Le  Jugement  est  définitif  quant  k  Pexc^tlon,  quoique  par 
rapport  h  la  cause,  11  n'ait  qu'un  caractère  préparatoire.  U  est 
donc  immédiatement  susceptible  d'appel  (Conf.  Bloche,  jud. 
tofvi).  —  Par  suite,  il  a  été  Jugé  :  I*  que  lorsque  le  défendeur 
appelle  dh  Jugement  qui  ordonne  une  cauUon,  afin  d'en  faire 
élever  le  cbifflre,  l'étranger  est  recevable,  même  après  la  consl- 
gnaUon  de  la  somme,  à  interjeter  appel  Incident  (Heli,  Sft  mars 
18SI  ,  aff.  Prost,  V.  n*  74}.— V.  au  surplus,  v'  Jugement  (mal. 
civile]  ;— 3*  Que  te  Jugement  qui  statue  sur  PexcepUon,  Jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  Inférieure  à  1,000  fr.,  $mf  à  mg- 
mwitêr  iHt  était  néeestaire  dant  te  court  de  la  contestation,  était 
susceptible  d'appel  (Bruxelles,  11  Julnl826,  aff.N...). 

AaT.  6.  —  Cmmtnt  la  caution  ei(  pmrnto»  —  ObUgationê 
du  fid^uuour, 

•V.  L'art.  167  dit  que  le  demandeur  consignera  la  soume 
fixée  par  le  Jugement  :  Plut  ttt  cautionis  i»  re  quàm  in  peiwnd. 
Vais  11  ne  s'ensuit  pas  que  le  législateur  ait  entendu  par  là  dé- 
roger aux  principes  généraux,  en  matl^e  de  cautiouemenl.  On 
peut  donc  présenter  un  fldéjusseur.  —  Sous  Pordon.  de  1607, 
le  demandeur  pouv^t  également  consigner  une  somme  d'argent 
(V.  Req.,  IS  nlT.  an  13,  aff.  Boutmy,  n*  91}.  —  Par  suite,  lia 
été  Jugé  que  la  caution  pouvait  être  fournie  moitié  en  argentf  ét 


les  deux  cbefa  dont  iU  eroyuent  avoir  la  pln>  h  w  pUiodrs,  ils  d'odI  point, 
par  celte  éooociaiiOD,  acquiescA  au  antres  dispoulions  de  la  décision  des 
promiers  Juges  ;  qn'lls  sont,  dès  lors ,  recnables  k  attaqaw  le  cbef  qui , 
an  dé^l  de  fournir  caution  dans  le  délai  de  deux  mois ,  les  déelart  dé- 
cbu  de  leur  aclion  ;  —  Alleodii  que  Pobligttion  de  fosmir  caution ,  Ïdi- 


e  1  iDHécaliOB  de  cette  condition  ;  qne  le  Franjais  qui  l'oppose  ne  peot 
se  plaindre  de  rester  exposé  dans  la  suite  à  la  même  action ,  paisqu'il 
dépend  de  lui  de  ne  pas  exiger  de  cantioDoeateot  et  de  faire  stalner  snr  le 
tond  da  droit }  —  fiaoeadant  snr  c«  dwnier  chef,  dans  le  cas  oft  1m  appe- 
lanu  ne  foaniiriuent  pas  canlion  dans  le  délai  prescrit,  lu  anlorisa  à  for- 
mer, s'ils  le  jugent  convenaUe,  tonte  action  h  aonveaii — Su  le  sniplos 
mei  r&ppel  an  néant,  elc 
Du  23  juin  1828.^.  de  Bordeaux,  l"  eb. 

Cl)fi»P<".-— (DelammeC.  N...)— Un  arrtl  dolacour  doBraxellos, 
on  35  juill.  1833  ,  ordonnait  &  U  demoiselle  Delamme ,  appelante ,  de 
fournir  la  caution  jWi'eatum  iohik  concorreBce  de  9,000  fr.  —  Celle-ci 
présenta  ne  acte  de  caution  ainsi  conçu  •  t  Nous ,  sonssigoés  P.-V.  Pian 
pronnétaire ,  demeurant  fc  Bmxolles,  et  N.  Bouqnié ,  marchande  llngère, 
déclarons  nous  rendre  personieliement  caution ,  chacun  jusqo'*  concar- 
renea  d'une  somme  de  i,000  fr. ,  pour  latislaire ,  dans  Tintérét  de  la  de- 
iMiulle  Delamme,  &  l'arrêt  du  M  juill.  dernier.  »  —  Cet  acte  n'ayant 
pas  satisfait  l'adversaire  de  la  demoiselle  Delamme ,  celle-ci  consentit  fa 
retirer  la  caution  offerte  dans  la  personne  du  sieor  Pian  ;  et  pour  parfaire 
celle  ordonnée  par  la  cour,  elle  fit  déposer  au  greffe ,  le  9  avril  1854,  une 
coosigoaiion  de  1,000  fr.  Ces  devoirs  accomplis ,  on  n'en  prétendit  pas 
■oïDs  qoe  Parrét  du  25  juill.  n'était  pas  suffisamment  exécuté  ;  on  soutint 
que  ceue  exécution  ne  pouvait  être  divisée  par  U  présentation  d'une  cau- 
tion ,  en  partie  réelle  et  en  partie  personueile ,  et  on  s'opposa  k  Padmis- 
ftoiu^toi*  *^2rtî"  Boncqnié,  à  raisoa  de  sa  qnaliU 


moldé  par  r«nf««emeot  dïuUiers  (enii«ms,!f|«r»m(*Mt>  (l^ 
•S.  Mais  n'est  pas  admisslUft*  à.AilEe  d»  cntUwnemt,  4% 
délégation  que  fait  le  plaideur  élrauger  des  gages  à  éidieulr  qui 
lui  seront  dus  pur  un  Français  au  eeniea  duquel  4t  eal*aMaeIté 
(Mon,  13  mars  1831  (S}.  —  fi«.ataM  UKBMWr4V«lQonq«v=«u 
dépêt  de  valeurs  mobilières  ne  saUsfecait  -pas  au  vœu  4e  -In  M. 
H.  Cbauvean  sur  Carré,  n**  707 ,  le  TcconnaU  «•nmfrnoas.i  i  - 
••.  On  dépose  les  fonds  à  1»  ealaee  des  CMrigmUonst  «I  sl- 
gntOcatioo  est  faite  ensuite  davécéplssé  dndireeleurde  la  ettai». 
—  V.  Trésor  public.  l      t  n  r 

10«.  Les  lOBds  déposés  sont  anxrisipMS  trt  pérHs  du  coad- 
guatalre.  —  Obtiendralt-U  gain  da  cause,  il  nu  senlt  pas  ftmtt 
à  exiger  que  son  advwsaire  lui  servit  les  Intéréto  4e  cette  somiiB 
qui  nusont  pas  payés  par P&lat  (Pau,  O-lév.  18M»aff.«IMbè8, 
sous  req.  SI  aoAt  183S,  TransauUon). 

.t«l.  U  a  élé  Jugé  que  la  uasignalioa  dont  parte  1^- 187 
c.  pr.,  n'étant  exigée  que  comme  ràratéea  garanMe  évealuella 
pour  le  défendeur,  sort  des  règles  communes  aui  ooneigMtlUQs 
en  général,  et  devient  suffisante  dès  qu'on  eu  rapporte  su  |uga 
une  prmiva  quelconque,  et,  notamment,  n  p«>cè»>vwlMl  AWltl 
eet  l'appréciateur  (Bruxelles,  1»  ob..  Il  mars  1B86,  aa.  Nw*)ï 
Quand  la  caution  a  lien  par  fldélusslon,  elle. est  reçue 
conformément  aux  art.  318  etsulv.e.  pr.  (V.>GauUenn.vi^  388 
ets.).^ugé  que  leffdéjusseur  peut  être  un  étraB|er{BnuelleB, 
16  avril  1834,  aff.  DelamsM,  V.  n*  67). 

t9S.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  UeauUon  on  fldéJUB- 
senr.  Ses  oUlgatlous  sont  celles  d'une  eauliou  ordinal,'  «C 
par  conséquent,  U  est  eontralguaUe  par  corps,  unx  ténues  de 
Pari.  S060  0.  elv.  (V.  Cautlonneoteut,  n*  S76,  et  Coutralnle 
par  corps,  n*  308}.  Et  de  ce  qu'il  est  oontralgnaUe  par 
corps ,  ipm  faeto ,  et  qoe  ses  hériUers,  tout  eu  sneoédant  à  sun 
obligation,  ae  sont  pas  soumis  à  lu  contrainte  (V.  eoii.,  vfl'  130 
et  133},  nous  cmicluons  avec  M.  D^ers,  t.  S,  p. 'Kit  et  tt6, 
qu'en  cas  de  décès  du  fid^usseur,  Pétruger  peut  étre>«wiitis  à 
fournir  une  autre  caution ,  alm  mbme  que  lu  snccesstn  du 
ddéjDSseur  serait  bonne  «l  solvuble.— Le  Sd^usseur  ne  doit  rieu 
au  delà  de  la  somme  fixée  par  le  Jugemnt;  mais  quand  le  Juge- 
ment n'en  «  pas  fixé  une,  11  est  tenu  de  la  totalité  des  trais  M  ides 
dommages-intérêts  résultant  du  procès.  Toutefois,  et  à  moins  4e 
stipulation  expresse,  sa  dette  ne  comprend  que  les  frais  «k  les 
dommages  de  première  Instance,  si  la  eauliou  a  été  ordonnée 
devant  les  premiers  Juges,  «(  «îm  ««r<4,  ceux  d'Appel,  si  elle  n'a 

La  Gomt  ;  —  Attendu  qoe  la  consignalion  de  1 ,000  fr.  bïte  au  mfc 
de  cette  cour,  le  9  du  présent  mois ,  ne  l'a  pas  été  ponr  et  «u  nm  de 
mademoiselle  Boocquié;  que  d'un  cAté,  loin  ^ne  l'appelaalo  préloadoqu 
celte  consignation  soît  la  réalisation  de  la  caution  offerte  par  mademoiselle 
Boncqnié ,  elle  a  au  contraire  déclaré  qne  cette  consignation  n'a  eu  lion 
qn'en  remplacement  de  la  caution  offerte  ,  mais  ensuite  retirée  par  lo 
sieur  P.-V.  Pian ,  propriétaire  &  Bnjselles,  et  qu'elle  continue  k  présen- 
ter mademoiselle  Boucquié  comme  caution  personnelle  jusqu'à  concur- 
rence des  autres  1,000  fr.  nécessaires  pour  parfaire  la  caution  ordonnée 
par  arrêt  de  celte  cour  le  S3  jnlll.  dernier;  —  Attendu ,  quant  &  celle 
caution  personnelle,  qu'aucune  loi  n'exige  qn'on  soit  régnicole  pour  pou- 
voir se  porter  caution  judiciaire ,  qu'il  suffit  qu'elle  soit  capable  de  con- 
tracter (art.  2018  c.  cir.];  que  d'autre  part  l'intimé  n*a  pas  dénié  foe 
mademoiselle  N.  Boucquié,  domiciliée  à  Broxelies,  présente  une  garantie 
suffisante  pour  la  somme  dont  elle  offre  de  répondre;  —  Par  ces  motifs, 
admet  mademoiselle  N.  Boncquié  comme  caution  personnelle  jusqu'à  coa* 
currence  de  1,000  fr.,  etc. 

Du  16  avril  1834.-C.  de  Bruxelles,  l**  cb. 

(3}(Mariés  RoniTC.  Wa]sler.)~La  coQa;~ Considérant  qne  les 
offres  subsidiaires  faites  par  Walster,  da  IrailMuent  de  400  fr.  dont  il 
jonii ,  ne  sont  pas  satisfacloires ,  puisque  cette  somme  n'est  pas  exigible; 
qn^il  est  même  possible  qu'elle  ne  le  soit  jamais ,  pouvant  d'un  jour  i 
l'autre,  quitter  le  service  de  son  altesse  royale  le  prince  de  Htdienlobe;  et, 
dans  ce  cas ,  il  ne  resterait  plus  aucune  garantie;  que,  d'ailleurs,  aux 
termes  de  l'art.  167  du  même  c.  pr.,  la  caution  judicalum  lohi  ne  peut 
être  remplacée  que  par  l^consignation  de  la  somme  détcrmiB<!e  par  1« 
jugement,  ou  en  justifiant  que  l'étranger  possède  des  inuneobles  suffisants 
en  France  pour  eu  répondre;  —  Pu*  ces  motifs,  n'ayant  aucunement 
égard  fa  la  demande  des  parties  de  Croasse,  ordooue  fa  celle  de  Cbarpw- 
lier  de  fournir,  avant  progression  nltérieare  en  canso,  no  supplément  d* 
caulionnement  judieatim  tohi  de  300  fr.,  les  d^ns  da  Pîacidut  eésenéi. 

Du  13  mars  18X1.-G.  de  Hetc-WI.  Cronsse  et  CbaiptnliBri  an  >  - 
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élé  •rdomée  qu'm  appel.  Fidijmtor  jmiiemtum  tohi  aeeeptm» 
il  primé  eamsA,  «m  imelw  m  m  guodpottta  juditMw  i»  eamd 
«fpeltationi»  (L.  3  et  SO,  IT.  Jvd.  tohi^  V.  aa»f  Bacquet,  Droit 
raabaJM»  part.  S,  ek.  16,  d*  •  et  iwpnl,  79).  —  De  même  la 
cabUm  de  première  iBslaace  on  d'eppel  D*est  pas  tenue  des  Irais 
nr  le  poarroi  en  easaaUoD  oa  nr  le  reavol  après  eassallon,  ou 
nr  la  requête  dvlle  (Conf.  M.  Delurs^t.  S,  p.  48,  et  DeDisart,v* 
CantloB.,  jmd.  toM ,  qui  rapporte  un  arrêt  da  pariesseit  de  Bor- 
deaux, du  leiaiT.  )67i,  rendu  en  matière  erlmtnelle). 

«•A.  Il  a  614  Jugé  que  l'bypotbèqae  Judiciaire  sur  les  biens 
de  la  eauUoB  est  allachée  à  la  soumission  que  celle-el  Mt  aa 
grelb,  lorsque  eetle  caution  &  été  ordonnée  par  un  jus«nent 
(MeU.  S7  août  1817}  (1).~V.  Privll.  et  bypotb. 

Comme  c'est  au  défendeur  que  la  caution  est  donnée, 
)e  Bdéjusseur  ne  répond  pas  vls-i-vis  du  Ose  des  amendes  en- 
eoumea  par  ^étranger,  au  cours  du  procès,  ni  des  droits  aui- 
quels  11  s'eipose.  Fid^ui$orn  pmaHbu»  aetirnSfut  non  «(n«- 
m  quù»  tnciderml  «  pro  quibuM  iHfenwMrtnl  (L.  1 7  ai 
•WM«P>)  S  Ainsi  l'enseignaient  autrefois  Baequel,  cb.  l?» 
1*9;  Roossean-Ucombe,  v*  Anbaln,  sect.  1,  »•  3.  Aiml  rensel- 
gaont encore  aujourd'hui Delvlneour(,p.ie,  notéB;  Coln-Dellsle, 
n*  30,  et  BoBCenne,  t.  S,  p.  <9I. 

■  Si,  pendant  le  procès,  ^étranger  Tenait  à  ne  plus  de- 

Ttfr  la  caution,  parée  qu'il  se  trouveratidtna  i*un  des  cas  signalés 
n**  588.,  le  adéjosseur  swalt  déebargé  de  ser  engagements,  mais 
ponr  raveair  aenlenunt  et  non  pour  le  passé  (Gonf.  Deniiart, 
V*  Caution  judkmhm  «olvt,  n*  S). 

fl09.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  Tétranger  qui  a  obtenu 
l'aatorisaliOB  d'établir  son  domlelle  en  France  postérieurement 
à  l'inlroductloo  d'une  demande  en  JusUco,  est  en  temps  uUle 
pour  a^n  prévaloir,  afln  de  repousser  l'exception  iwlteaiwn  ioM 
(Bruxelles.  l^Juill.  1890)  (S),maisqn'aest passible  des  (irais  de 
Pinddent  jusqu'à  la  production  de  rantorisatlon  (même  arrêt). 

^•8.  SI  Pétraoger  demandeur  dans  un  litige  a  fourni  la  can- 
IloD  jttdietUum  fofn  et  que  l'arrêt  de  coar  d'appel  Interrenu  sur 
le  fond  du  litige  ait  été  annulé  par  le  conseil  d'État,  après  un 
conflit,  ce  D'est  pas  an  conseil  d'Étal,  mais  aux  tribunaux  h  pro- 
sOBcer  sur  le  retrait  du  canUonament  :  le  cMsell  d'État  ne 
peut,  sans  conflit  positif  on  négaUf,  annuler  un  acte  de  llAilorlté 
Judiciaire  (ord.  cens.  d*£t..  Il  nor.  18S3)  (3). 

SICT.  S.  — AssrsBvoii. 

Ait.  l**.  —  RgMoi  pour  ineçmpéttitet, 
IM.  Nous  employons  le  mot  rsMwi,  parce  que  la  M  Paelle- 


(X)  (Pnlets  C.  Ltbma-Bmiud.  ]  —  codb;  — Attendu  qoe  la 
«aàtioB  faiiçaimn  toM  fc  fimrair  par  i'^iranger  en  nutièr»  dTJe  (irt.  1 6 
c  cIt.  et  166  c  pr.  ),  os  doit  étr«  exigée  qoe  da  demsadeor  en  action 
prinàpaie  ;  '—  Attendu  ipte  l'appelant  Tnt  défeodëar  et  n'a  pas  cbangé  de 
rCle  en  devenint  appelant  ^  parce  qa'il  a  osé  do  bénéfice  des  deux  degrés 
de  jaridictioo  que  lalei  permet  dasi  les  actions  de  la  nature  de  celle  In- 
troduite contre  lui;  —  Au  fond ,  attendu  qu'un  cantionnemenl  regu  au 
grefe  d'un  tribunal  en  rerta  d'un  ingénient  qui  l'a  ordonné,  est  nn  acte 
fadtciair» ,  aux  termes  de  Tart.  S117,  |  S,  lequel  emporte  hypothèque , 
de  mlas  que  pourrait  le  fnjr*  te  Jogeoent  lai^méme ,  dont  il  est  la  con  - 
séqneBce,  ttflél,  le  résultat,  l'axécBiioB, et  avec  lequel  il  ne  peut  être 
distîicl  et  séparé}  —  Attendu  que  le  cautionnement  fait  an  greffe  du  Iri- 
bnnai  dvil  de  RéUiel,  et  jngeait  eommercialemeni,  fnt  régulier  et  légal 
dans  sa  forme  ;  —  Attendu  qu'il  suffit  de  lire  et  conférer  avec  attention 
et  discernement  les  art.  UO,  518,  519  c.  pr.,  les  art.  S040.  S118, 
3119  c.  civ.,  ponr  prononcer  qu'on  cautionnement  (ûtiroi  au  greffe,  en 
vertu  du  jugement  qui  l'a  ainsi  ordonné,  a  tous  les  aractèree  d'un  acte 
>adiGiair«,  exécutoire  et  hypothécaire,  d'où  suit  que  la  docUine  hasar- 
dée daai  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  doit  être  prescrite,  comme 
l'an»  deees  liérésies  en  furispradence  qu'il  n'est  pas  permis  de  tolérer; 

Par  ces  motifs,  la  cour,  sur  l'appel,  met  rappellation  et  ce  dont  est 
apijiriau  néant; —Ëmendant,  décharge  la  partie  de  Del  pierre  des  condam- 
Mtiou  eoitre  elle  prononcées;  an  prindpai,  sans  s'arrèler  k  l'opposî' 
lion  o«  k  la  demande  en  mainlevée  delà  partie  de  Crousse,  de  l'inscrip- 
tion formalisée  par  ta  partie  de  Delpiecre,  en  vertu  de  l'acte  de  caution- 
nement, déclare  ladite  tnscrinlieo  bosse,  régulière  et  valide,  emporUot 
hypothèque  judiciaire,  si  d'aulsm  elle  fiil  eu  forme  régulière;  en  coasé- 
quenee,  renvoie  ladite^iartit  de  Delpene  de  la  demude  en  mainlevée, 
avec  déneu.  tant  de  casse  priaciMls  obs  d^psel,  liquidés  k.,.|  lait 
■aislovéederamesde.  rr-» 

TOD  XXIU. 


même  employé.  Cependant  11  est  Impropre,  en  ce  sens  qu'il  don- 
nerait k  penser  que  le  Irlbtmal  saisi  d'une  demande  incompé' 
temment  formée,  renvoie  les  parties  devant  les  Juges  anquela  U 
spparllent  d'en  connaître  dans  l'ordre  des  Juridictions.  Or,  telle 
n'a  pas  été  la  pensée  du  législateur.  Les  renvois  proprement  dits 
ne  sont  ordonnés,  comme  le  tait  remarquer  Boneenne,  que  par 
des  juges  supérieurs,  parce  qu'un  renvoi  est  on  aundement  do 
Juger.  Un  tribunal  ne  peut  reB\oyer  à  un  tribunal  du  même  degré  : 
Par  Hi  panmnonhabôt  imptrium  (V.  Renvoi).  Hais  tout  tribunal, 
quel  que  soit  son  rang  dans  la  biérareble,  a  le  droit  de  statuw 
sur  sa  compétence  :  Ejui  est  entm  mitmare  an  aw  fit  juridklio 
(li.  ».  ff.  J)«>i(dicjis).Reruse-t  il  de  retenir  l*aDUre?lldonne  ses 
moUb  et  11  dit  aux  parties  de  se  pourvoir  devint  qui  de  droit, 
fioiurd,  1. 1 ,  p.  433,  n*  430,  a  Iftlt  la  même  observation.  Le  mot 
propre  eât  élé  celui  d'exception  décllDatolre,  mot  employé  d'ail- 
leurs dans  les  art.  83, 434  et  433  c.  pr.,  ou  bien  encore  celui  d'ex- 
ception d'inrompélence  qui  se  trouve  aussi  dans  l'art.  173.  Cette 
critique  de  pure  forme  était  nécessaire  pour  éviter  toute  méprlsp. 

fl  tO.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'envisagerons  ces  exeeptiOBs 
qu'au  point  de  vue  de  la  forme  ou  de  la  procédure,  et  non  du 
fond  du  droit,  c'est-à-dire  que  bous  iadiqueroos  seulement  quand 
et  comment  elles  peuvent  être  proposées,  tout  ce  qui  se  rattacba 
au  fond  du  droit  ayant  été  traité  v**  Compétence,  Compét.  adm.; 
Compét.  des  tilb.  d'arrood.;  Compét  des  trlb.  de  paix;  Compét. 
comm.-,  Compét.  crlm.  C'est  donc  sous  ces  divers  mots  que  la 
lecteur  trouvera  les  principes  sur  les  attributions  des  diverses 
Juridietioos  tant  civiles  que  criminelles,  et  sur  ladisUnetlOB  élé- 
mentaire entre  l'ineon^étence  personnelle  ou  relative  proposable 
seulement  m  fimiiie  Ittfs  (art.  169  c.  pr.)  et  l'incompétence  maté- 
rielle ou  absolue  qui  non-seulement  est  valablement  opposée 
en  tout  état  de  cause,  mais  que  le  Juge  doit  suppléer  d'office 
(art.  170) ,  quapro^tr  prioatonm  euutmiu  judscMi  no»  poteit 
facert  eum qui  judeso  non  Ml.—  V.  à  cet  égard,  v*  Compét.,  n*« 
34  et  suly. 

tfll.  Toutefois ,  et  pour  la  plus  grande  intelligence  de  la 
procédure  des  exceptions,  nous  rappellerons  quelques  règles  ca- 
pitales en  matière  de  compétence.— Etd'abord  on  con8idta>ecomme 
bicompétence  personnelle  ou  relative,  celle  qui  est  uniquement 
dans  l'intérêt  des  parties.  L'IneompéteBce  sbsolue  tient  à  la  na^ 
ture  des  Jurldietfons,  et  c'est  pourquoi  elle  est  dite  d'ordre  pu- 
blic (Goot.  H.  Delsers,  t,  3,  p.  83).— Ainsi,  par  exemi^e,  on  doit 
considérer  comme  rtialives  :  1*  l'incompétence  en  matière  per- 
sonnelle et  réelle  (e.  pr.  89),  e'est-lHllra  l'incompétence  résul- 
tant de  ce  qu'une  action  personnelle  aurait  été  portéo  devant  un 
tribunal  au^  que  oelnl  du  domicile  de  la  parUe  défenderesse, 


Du  27  aoAt  1817.-C.  de  HeU.-HII.  Delpierre  et  Crousse,  av. 

(3)  (  N...  C.  N...  )  —  La  cona  ;  —  Attendu  que,  Euivanl  l'art.  13 
c.  CIT.,  l'étranger  qui ,  avec  l'autorisation  du  roi ,  a  établi  son  domicile 
dans  le  royaume,  y  acquiert  la  jouissance  de  tous  ses  droitt  civils  aussi 
longtemps  (pi'U  y  conserve  son  sdjonr  ;  —  Atlradn  que  cet»  qui  a  obteau 
la  jouissance  'de  tous  ses  droiu  civils  doit ,  k  cet  égard ,  être  mis  sur  la 
même  ligne  que  tout  citoyen  belge  ;  —  Attendu  que  (a  loi  n'exige  d'aucaa 
citoyen  belge,  formant  une  demande  en  justice ,  qu'il  donne  caution  pour 
te  payement  des  frais  et  dommages  intérêts  auxquels  il  pourrait  tire  con- 
damné; 

.  D'où  il  suit  que  l'appeUnte,  k  laquelle  par  arrêté  de  18  tév.  1835, 
n"  149,  te  roi  a  octroyé  l'autorisation  de  s'établir  dans  le  royaume ,  de 
telle  manière  qu'elle  y  jouit  pendant  son  séjoiu-  de  tous  ses  droits  ci- 
viis ,  ne  peut  être  tenue  dus  t  espèce  de  fournir  une  cantien  quelconque  ; 
—  Attendu  que  l'appelante ,  il  est  vrai ,  a  inteulé  sou  acUon  avant  l'ob- 
tention dadit  arrêté  royal,  mais  que  cette  drconstaaceBepent  avoir  d'au- 
tre effet  que  de  la  soumettre  au  payemsat  d«i  frais  de  rincidsat ,  cauéi 
avait  la  production  de  l'arréU, 
Du  l**  JuilL  182S.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  rfiourgmestres de  Liège  C.  Flamand-Gretry.)— Loms,  etc.;  — 
Coosidérant  que  ta  question  soumise  k  la  cour  de  Paris  a^ait  autre  que 
celle  de  saroir  s'il  y  avait  tien  d'accorder  aux  bourgmestres  de  la  ville  de 
Liège  la  restitution  de  la  caution  judicahm  «oivi,  qui  avait  été  fournie  pour 
la  contestation  judiciaire  qu'ils  ont  soutenue  devant  ladite  cour  ;  —  Gon- 
sidéraut,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  dans  l'espèce  ni  coettit  positif  ni  conflit 
négatif,  d'où  il  suit  que,  dans  l'état  actuel  de  l'aflkire,  les  parties  ne  pea- 
vaienl  se  pourvoir  dsrsDt  nous,  «notre  conseil  d'Etat;  —Ait.  1.  Lee 
requêtes  des  bourgmestres  de  la  ville  de  U^e  8«t  i^etées ,  etc. 

Da  5  Bov.  1833.-Ord.  cens.  d'Ët. 

13 
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et  mneompétenee  réraltut  de  ee  qa'aiie  actioe  réelle  aunlt  été 
pwtée  devant  an  trlbaul  antre  que  celui  dé  la  situation  de  Tim- 
iiieabIe(V.Compét.,D«'34el  s.—Coof.  H.  Déliera,  t.  3,  p.  65). 
Ùtt  troQvera  roceaaion  d'appliquer  ses  prineipea  en  cas  de  reotol 
pour  cause  de  coDnezlt6(V.  n»  l96,S10)ï~S'l*lDComp6teocede8 
trllHinaux  oItIIs  d'arrondfueroent  par  rapport  aoi  causes  de  Jus- 
tice de  pali  ou  de  eommeree  (V.  Compét.  dv.  des  trlb.,  n**  SIS 
et  8.;  Douai,  5 avr.  1841,  aff.Gnérln,  n*  107;  V.  cependant v* 
Aeuon  posées.,  n*  895);  —  3*  L'IncompéleBee  des  trlbsnanx  de 
eonmerce,  l«éqn'elle  ne  découle  que  d'une  danse  illpnlani  la 
ixnfltItDiton  d'un  tribnnal  arbitral  en  casde  contestation,  pourvu 
qne  ces  tribunaux  aient  le  prindpe  jurldicUonnd  (Rennes,  7  mars 
ISSil,  aff.  BoDflls,  V»  Arbltr.,  n«  8!f  I ,  V.  encore  wd. ,  n"60, 84) 
4*  Celle  des  tribunaux  français  à  l'égard  des  contestations  entre 
étrangers  dont  la  loi  n*a  pas  spécialement  attribué  la  connais- 
sance k  ces  trlbnnanx  (Conf.  Req.,  39  mal  1833,  aff.  Obrie, 
T*  Droit  dvU,  n*  3i4-5*i  Donal,  3  avr.  1843,  aff.  Debray,  D. 
P.  43. 4.  SSt,  V.  Gomp.  des  trlb.  d'arr.,  n*  303);  —  S*  L'In- 
compétence territoriale  d'un  tribunal  d'appel  rtenltant  de  nou- 
Telles  drconscrtptions  Judieiaires  (Req.,  31  fnict.  an  4)  (1);  — 
e*  Ltoeompétence  résultant  de  ce  qu'il  a  été  statué  sur  une 
opposition  aux  qualités  par  le  eonselller  rapporteur,  et  non  par 
le  magistrat  qui  a  présidé ,  bu  par  le  plus  ancien  suivant  l'ordre 
du  tableau  (Req.,  33noy.  1837,  aff.  Baume,v«  Cassation, n*  864- 
B*).  Hais  la  cbambre  dvlle  a  reconnu  depuis  que  l'Incompétence 
d'un  magistrat  qui  aréglé  les  qualités,  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  assisté  àceiugement,  était  d'ordre  public  (Caes. ,  38  Juin  1 848, 
aff.  Collard ,  D.  P.  48. 1 .  83i);  —  7*  L'Incompétence  du  prési- 
dent d'un  tribun^  antre  que  eelni  dans  lequel  une  sentence  arbi- 
trale a  été  prononcée,  pour  rendre  cette  sentence  exécutoire  (V. 
Req.,  17  noT.  18S0  ,  aff.  Vlguler,  v«  Arbitrage,  n'  1180};  — 
g*  LlMompéleBce  d'un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouverture 
de  la  succession ,  pour  connaître  des  afflaires  relatives  à  cette 
succession  (Amiens,  16  déc.  1838,  aff.  de  Gulllaome,  v*  Gomp. 
des  trib.  d'arr.,  n*  333 ,  et  «éd.,  n**  81  et  sulv.)  ;  —  0«  L'In- 
compétence d'an  tribunal  autre  que  celui  dans  le'ressort  duquel 
nne  Inscription  hypothécaire  a  été  prise,  pour  connaître  de  Tac* 
lion  en  radiation  ou  rédndlon  hypothèque  (V.  eod.,  n*  53);  — 
10*  L'Incompétence 'd'un  tribunal  civil  devant  lequel  est  portée 
une  contestation  sur  l'exécution  d'un  Jugement,  lorsque,  r^llè- 
rement,  cette  contestation  eût  dû  être  soumise  i  an  autre  tribnnal 
(V.  Md,,  n**  176  etsutv.);— 11*L1ncompétenee  d'un  tribunal 
d'appel  résultant  d'une  évocation  contraire  à  la  loi.  —  T.  «od., 
n*  388,  et  Degré  de  Juridiction,  n"  494  et  salv.;  V.  aussi  ftrbttr., 
1183 -3«. 

tlS.  Au  contraire,  est  absolee  l'Ineompéteoce  des  tribu- 
naux d'excepUon  p«ur  connaître  d'une  matière  qui  ne  leur  est 
pas  expressément  attribuée,  et  cdie  des  tribunaux  civils  poor 
wnnidtre  d'une  alblre  criminelle  ou  d'une  affaire  administrative, 
et  etesvwnl  (V.  Compétence,  n"*34  etsalv.— ConL  M.  Deixert, 
t.  3,  p.  6»), 

ttS.  Est  «neore  abselue  rincowpétenee  des  chambres  or- 
dinaires ipeur  eonndtre  des  contestations  qnl  doivent  être  Jugées 
en  aadtence  solennelle,  et  celle  des  cbambres'jngeani  en  andienee 


(1)  i  — <  Geriaa  C.  May rao.  )  —  L'art.  tl9  de  l'acte  eeoaiUu- 
UoaHl  VMlail  que  Tappel  du  JugemiU  des  iribuaai  civils  (bt  porté  au 
tribnnal  civil  da  l'on  «§  trois  dSparlaneBlsias  plus  veiaint.— L'art.  S8 
du  tit  3  4e  la  l«i  du  19  vead.  an  4,  ordoDaail  que  les  appels  fussent 
port^  aux  iribuDaax  ke  plus  voisins  d'aprËs  le  tableau  ^ui  s'r  irouTaii 
jwat —  Eafia  l'art.  31  lU  lU.  4  de  ladite  lei  de  veod-  an  4,  perUil 
que  touL  jngefflnl  de  'ptemiire  iuslaoce  rendu  m  à  rendre  fu  un  (tibu- 
nat  de  district  serait ,  quant  &  Tappel  qui  eu  aérait  lulerjelé ,  coasldi^ré 
comme  s'il  était  rendu  par  le  nouveau  tribaaal  civil  «t  qie  le  choix  des 
tribunaux  d'appel  serait  réglé  en  conséquence.  •—  Dans  TcEpèce,  le  juge- 
Beat  de  ptenièra  instance  ar^  éttf  M  rendu  par  le  tribuoal  du  district 
deCasteInaudary,  situé  dans  le  département  de  l'Aude;  en  appliquant  à 
Tespèce  les  diipositiOBS  des  lois  ci-dessus  citées,  c'était  S  Van  des  iribn- 
nox  des  déparlements  lésons  voiRias  que  l'appel  devait  être  interjeté. 
Il  n'en  fut  pas  moins  poni  devant  le  tribunal  civil  du  dt'partemenl  de 
TAnde,  par  Mayran.  Germa  j  plaida,  j  défendit,  il  y  prit  même  des 
cOBclnnens  iacidentes.  —  Le  S9  gnrm.  an  4,  le  tribunal  ne  l'Aude  rend 
non  jugenent  sur  l'appel. — Pourvoi  par  Germa,  pour  violalton  dei  toit  ci- 
dessus  citées.  —IngnnenU 

La  TauuMLi— Auendo  qne  d'après  les  termes  de  Part.  53  delà  lei  du 


solennelle  des  conlestatlons  qnl  doivent  l'être  en  audienee  ordi- 
naire .—V.  Compéi.efv.,n'397.— CoMtnl,Req.,  13  mars  1836* 
aff.  Hailuia,  n«  162. 

114.  En  terminant  ces  notions  générales,  nens  rappdlerons 
enfin  que  la  prorogation  de  compétence  n'est  obligatoire  pour  le 
Juge  qa'en  Justice  de  paix  (V.  Compét,  oiv.  des  trlb.  d'atr., 
u*  237).  Mais  si  le  Joge  Jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  peur 
accepter  ou  refuser  la  prorogation ,  Il  doit  faire  son  oholx  in  U- 
miiA  fiiii  ;  en  d'autres  termes,  Il  s'engage  à  connaître  de  faf- 
fahre,  en  laissant  les  parties  procéder  devant  lul(C<»if.,  H.  Blo- 
cbe,  V*  Exception). 

S  1 .  — QwHm  pertonnss  peutwnt  dsmenrfsr  le  renvoi  pour 
jttcofnpdlffftWi 

lis.  La  question  de  savoir  qnl  peut  «ndever  l'exeeptlM 
d'incompétence  dépend  encore  de  eelle  de  savoir  si  l'incompé* 
tence  est  ou  absolue  on  relative.  Absolue,  die  peut  éti«  pro- 
posée par  toutes  les  parties,  demandwesse  et  défenderesse,  et 
suppléée  d'office  par  le  Jnge  (art.  170).  A  la  vérité,  l'art.  108 
porte  qne  la  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribun^  antre 
que  cdul  qui  doit  connaître  de  la  contestation,  pourra  demander 
son  renvoi  devant  les  Juges  compétents,  ee  qui  semblemll  res- 
trelndfe  au  défendeur  le  droit  de  soulever  le  dédlnatoire;  nuls 
cela  n'est  vrai  qu'autant  que  llneompétenee  du  tribunal  est  re- 
lative ou  persenndIe.Ce  qui  S'oppose  ft  ce  que  le  demandenr  ré- 
clame son  renvoi,  en  cas  d'incompétence  relative,  c'est  qu'entre 
lui  etle  défendeur  quia  condo  au  fond  ou  de  fitcon  àaccepterle 
débat  (oar  si  ee  dernlern'avall  pasoonclu  ainsi,  le  demandeur  n'au- 
rait qu'à  sedéslsler  de  l'instance,  V.  Désistement),  c'est  qu'il  s'est 
formé  an  contrat  Judld^re,  contrat  en  vertu  duqnd  la  JarMIe- 
tlOB  du  tribunal  a  été  prenne  :  later  oonsmfieiiies  /It  jiwwIjefiV 
(V.  Compét.  clT.  des  trib.  d'arr.,  n*  330).  Or  la  prorogatien 
n'est  possible  qu'autant  que  l'ordre  public  ne  s'y  oppose  pas,  et 
l'on  ne  concevrait  pas  que  le  demandenr  ne  pût  demander  son 
renvoi  h,  un  Juge  Incompétent,  rottone  wuatrimt  quand  ce  Joge  a 
le  droit  de  suppléer  d'office  le  moyen  d'ioeompétenee ,  en  ton! 
état  de  cause. — Il  a  été  Jugé  :  1*  qu'en  cae  d'incompéleDce  ab- 
solue, le  demandeur  est  recevable  à  proposer  ee  moyen  ponr  la 
première  fols  devant  la  cour  de  cassation  (Crim.  cass.,  33  jntll. 
1807,  aff.  Harttie,  V.  Impèt  indlr.) ;  mais  que  comme  11  ne  pent 
dépendred'nne  parllede  créer  nne  Incompétence  selon  les  besoins 
de  la  cause,  le  défendeur  qui,  dans  une  instance,  a  pris  la  qua- 
lité de  commerçant,  n'est  plus  recevable  à  dédiner  la  compé- 
tence commerciale,  en  all^[ïiant  que  cette  qoMlé  ne  lui  appar- 
tient pas  (Bourges,  35  déc.  1831,  aff.  Lalent,  v*  Gemmeront-, 
n*  104).  Ici  le  faltdomlne  le  droit;  —  S*  Que  Pincovpéleace 
des  tribunaux  ordin^res,  relattvemnt  aux  âflîyres  conuMr>> 
dates,  n'étant  pas  absolue  et  è  raison  de  la  matière,  la-pnrito 
qui,  pour  une  affaire  commerdMe,  a  Mt  assigner  devant  te  tribn- 
nal civil,  ne  pent,  lorsque  la  contestallon  est  déjà  engagée,  dédi- 
ner ce  tribunal  et  assigner  devent  le  tribunal  de  commerce 
(Trêves,  3  août  1808)  (3);— S*  Que  l'Incompétence  relative 
est  couvertepar  l'acceirtatloo  delaJorliUeUon  lait»  respecUvenaent 


19  rend,  an  4,  le  tribnnal  civil  deTAude  pouvait  bien  éire  récusé  puisque 
le  jugement  de  première  jnsiance  avait  été  rendu  par  an  tribunal  do  dis- 
trict de  son  arrondissement.  Nais  Germa  a  accepté  de  plaider  devant  ce 
tribunal  ;  il  y  a  défendu  sur  la  demande  de  Meyran  ,  il  y  a  fait  plus ,  il 
y  a  pris  des  conclusions  incidentes  contre  Meyrao  ; —  Rejette. 

Du  2t  frucl.  an  4.  C.  C,  secl.  req.-MH.  Lalonde ,  pr.-Méquto ,  rap. 

(3)  Eipèci  :  —  (Vandervelde  C.  Zi^gler.)  ~  Ziégler  avait  assigné 
Tandemlde  et  comp.  devant  le  tribnnal  civil  de  Majence.  —  D^ja  il 
avait  été  rendu  dans  la  cause  un  jugement  interlocutoire,  lorsque,  pré- 
tendant que  c'était  par  erreur  qull  avait  saisi  le  iribunal  civil,  il  se  dé- 
sista de  MU  action  et  en  intrata  une  aouvelte  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Lfc  les  défendeurs  et cipèrent  de  ta  lilis^ndance ,  et  demandèrent 
d'être  renvoyéd  devant  le  tribuoal  premier  saisi.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce rejeta  celte  eiception ,  et  ordonna  que  les  parties  plaideraient  au 
fond.  Les  défendeurs  obéirent  sous  toutes  réserves  et  protestations.  Con- 
damnés, Ils  interjetèrent  appel,  et  demandèrent  l'aonulation  des  Juge- 
ments rendus,  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir.— Ziéçler, 
disatt-on  poor  eux ,  en  assignant  ses  adversaires  devant  le  tribunal  civil, 
a  prouvé  qu'il  consentait  à  éire  jugé  par  ce  iribnual ,  et  dès  <^ue  la  caoss 
a  été  engagée ,  son  choix  est  devenu  irrévocable;  car  il  s'agit  ici  d'une 
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pu  Amqm  des  parties ,  et  spécltlemeot,  qu'après  la  dentude 
pB  reprise  formée  par  le  demandeur  à  l'iosUoce  principale  de- 
Dearte  impouriulvte,  le  demandear  qui  a  lui-mAme,  oa  ses  aa- 
leurs,  iDlrodDil  cette  InslaDoe ,  n*est  plus  reoevable  à  proposer 
riacompéteoee  relative  du  Iribuoal  qu'il  a  saisi  et  qui  a  élé  ac- 
cepté par  £w  adversaire  (Req.,  21  fév.  1841)  (1);  '~  Et  que 
l'eiceptloD  iP(BceaKpéteBce,  fondée  sur  la  qualité  d'étrauger,  étant 
une  eMwption  persouielle  qui  dott  éire  opposée  avant  toutes 
autres  exceptions  et  défenses,  Tétranger  demandeur  ne  peut  de- 
mander  en  appel  que  la  cour  se  déclare  Incompétente,  à  raison 
de  ce  qoe  l'intimé  serait  étranger  cowdo  lui  (Douai,  7  mai  16S8, 
air.  WllUams-Roben,  V.  Droit  civil,  n*  SIS). 
.  Quand  l'incompéteoM  est  absolue,  le  mlDlsière  publie  a 
nécessairement  qualité  pour  proposer  le  décllnatoire,  et  c'est  un 
devoir  pour  lui  do  le  hire,  comme  e*en  est  un  ponr  le  tribunal  de 
suppléer d'offlce  le  moyen  (V.  Ministère  public);  et  s'il  a  vaine- 
ment soutenu  que  la  cause  rentre  dans  les  atlrlbQtlODj  de  la  Jus- 
tice admiolstralive  ^  avis  en  est  Immédiatement  donné  par  lui  au 
préfet  do  déparlement,  aân  de  mettre  ce  fonctionnaire  è  même 
d'élever  le  conflit. — V.  Conflit,  n"  U. 

tftii.  De  même,  quand  un  préfet  estime  que  la  contestation 
soumise  au  tribunaux  civils  est  du  ressort  de  la  jorldlcUon  ad- 
ministrative f  11  peut  alors  même  que  l'administration  ne  flgure 
pas  dus  la  cause,  proposer  le  déclinatoire ,  et  après  Jugement, 
prendre  un  arrêté  de  conflit.— V.  eod.,  n*36. 

fttS.  Le  créancier  Intervenant  pour  la  conservation  de  ses 
droits  dans  une  instance  engagée  contre  son  débiteur ,  est-Il  re- 
cevable  à  opposer  au  demandeur  rincompétenco  relative  du  tri- 
booal  ?  Oui ,  si  le  débiteur  n'a  pas  wcore  prorogé  ia  Juridiction 
par  sa  déleose,  parce  que  les  actes  d'un  débiteur  engagent  ses 
créanciers ,  et  que  l'Intervenant  est  tenu  de  prendre  la  cause 
dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Ce  principe  ne  comporterait  d'ez- 
cepUon  qu'en  cas  dedolou  de  fraude. — Jugé,  en  conséquence,  que 
lorsqu'il  est  reconnu  qoe  le  débiteur  &*en  était  rapporté  à  Justice 
avant  riulervention ,  le  Jugement  qui  déclare  l'intervenant  non 
recevable  dans  son  moyen  d'incompétence,  loin  de  eoopmeltre 
im  excès  de  pouvoir,  fait  une  Juste  application  des  principes  sur 
kDuUère(Req.,  4Jaov.  1841,  V.  Acquiescement,  n*  274). 

4  L'exception  d'incompétence  des  tribunaux  français  ré- 
sullut  de  ce  que  la  coutestation  a  lieu  entre  étrangers,  est  per- 
sonnelle à  l'étranger  défendeur  et  n'est  pas  proposable  par  les 
créanciers  (Bordeaux,  18  dée.  1846,  aff.  Durand,  D.  P.  47.  S. 
43). — V.  au  surplus  v**  Intervention  et  Obligation. 

190.  Quant  au  garant,  on  dit  qu'il  n'est  pas  l'ayant  cause 
4u  déléndeur,  et  que,  dès  lors,  U  a  le  droit,  quel  que  soit  l'état  de 

exception  déclinatoire  qui  aorait  dè  éire  proposée  in  limt'n*  Uti»  (e.  pr. 
168  et  169].  En  vain  dir»-l-<Ki  qoe  le  triboDal  cïtH  n'éuit  pu  eompi- 
tent  pour  conoallre  d'une  affaire  commerciale ,  car  il  est  de  priDCipe  qne 
le  coDseDlemoDt  des  parties  peut  éteodre  la  compétence  des  iriboDaux  or- 
dinauei  k  tons  les  cas  autres  que  ceux  dans  lesquels  riolérit  publie  est 
engagé.  —  Lintimj  sonteDail  d'abord  qoe  les  appelants  itatent  dod  rece- 
Tules  dans  lenrs  movens  d'incompéleDce ,  puisqu'ils  avaient  plaidé  au 
fnd  darcat  le  tribunal  da  commerce  ;  que,  d'ailleors,  il  éUit  faux  qu'on 
p4t  proroger  laJirtdicUob  des  trflraoau  dvils;  qalls  étaieat  iocompé- 
tenu  à  raison  de  la  aialtére ,  etc.  —  Arrtt. 

La  coua  ;  —  AKeida  que  les  appelants  ayant  fait  des  réservH  devant 
le  tribunal  de  conunerce  contre  le  jogement  du  30  juia  dernier,  il  l'en 
réfère  qu'il  n*^  a  poiut  faeqBietcemeot  de  leur  part  andit  jagemeot  ;  — 
Qu'il  wt  de  pnodpe  que  la  juridiciiea  des  tribunaux  ordiuires  peut  être 
piwogée;  que  l'intimé ,  demandeur  originaire  devant  le  tribunal  de  pre- 
■Bère  instance ,  ayant  saisi  ce  tribanal ,  n'a  pn  le  décliner  et  renoncer  k 
son  aciio» ,  lorsque  les  défendaurt  appelanls  y  avaient  ebtean  on  Jnte- 
ment ,  qn'll  D'étaii  pu  libra  k  l'appelaai  de  fsndn  sans  eflM  :  d^ot  il 
sut  qoe  le  tribunal  de  commerce  aorait  dA  s'arrêter  au  axcepttona  d'in- 
eofflpétence  et  de  litispeodtnce ,  déduites  devant  bi  par  les  appelants; 
qoe ,  ne  l'ayaat  pas  fait ,  les  jngnaenis  altaqoés  sont  dans  le  cas  d'être 
annulés  Annale  les  JugemenU  des  5  mai ,  30  jotn  et  7  Jnill.  derniers, 
tendus  par  le  tribunal  de  cammnrM  de  Mayence .  sauf  4  rioiimé  à  don- 
i«  snite  à  son  action  devant  le  tribunal  de  pmiièn  iaslance,  ainsi 
qinl  avisera. 

Oasaoèi  1808.-0.  de  Trêves. 

<1)  «<p<oi.-  —  (Hêrit.  Umbard  C.  kaUUnta  de  Rigo!let)-Le  17  jnin 
yoi,  1m  sieors  Beoyen  et  TaeM ,  propriétaires  de  la  forêt  de  Mural- 
L«qoA«,  anigneM  les  habitants  de  Rigollet  devant  le  tribunal  d'Issoire 
*■  ranlnmynii  daailioiti  d*«aage  qa'Ito  avaient  daas  la  partie  d«  la 


rinstaaoe,  de  décliner  la  compétence  du  tribunal  par  rapportao  do- , 
miellé  du  défendeur  originaire ,  è  la  seule  condition  qu'il  le  fasse  . 
M  UnUnt  lifts;  en  d'autres  termes,  la  prorogation  de  Jurldiclion 
n'a  pas  d'elTet  à  l'égard  des  tiers  :  tm  iater  altos  acta  tertio  no» 
noctt.  Telle  est  l'opinion  de  Favard,  Rép.,  t.  2,  p.  466,  et  de 
Pigeau,  Com.,  (.  1,  p.  103.  Carré,  n*  772,  note,  semble  aussi . 
approuver  cette  doctrine^  mais  n'esl-elle  pas  contraire  à  l'art. 
181,  d'après  lequel  le  détendeur  en  garantie  est  tenu  de  procé- 
der devant  la  Juridiction  saisie  de  la  demande  orlglnairetOn  ré- 
pond que  cet  article  suppose  la  compétence  du  tribunal.  Hais,  s'il 
en  était  ainsi ,  le  ûoal  de  l'art.  161 ,  qui  rend  le  renvoi  «bllgft*  ■ 
lolre  quand  11  apparaît  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée 
que  pour  distraire  le  garant  de  ses  Juges  naturels ,  serait  en 
quelque  sorte  une  superfélalion.— Sans  doute,  comme  l'observe 
U.  Cbauveau ,  sous  la  question  774  bis,  il  pourra  se  (aire  que  le 
garant  trouve  dans  cette  circonstance  que  le  défeodeur  a  été  traduit 
devant  un  autre  Iribuoal  que  celui  de  son  domicile,  «n  moyen 
d'établir  que  la  demande  originaire  n'a  élé  formée  que  pour  le  tra- 
duire bors  de  son  tribunal^  mais  c'est  là  une  question  de  fait  qui 
ne  peut  être  l'objet  d'une  décision  de  droit ,  et  si  la  collusion 
n'existe  pas,  le  demandeur  répondra  avec  raison  au  garui 
que  la  demande  originaire  n'a  pas  été  jotentée  contre  lui,  et  que 
la  demande  en  garantie  est  une  instance  distincte  de  celle-ci,  qui 
distrait  virtuellement  le  garant  de  ses  Juges  naturels ,  alors  que 
la  bonne  foi  des  parties  instanclées  est  certaine.  Enflo,  l'art.  181 
ne  dit  pas  que  le  garant  sera  tenu  de  plaider  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  aura  dû  étrg  inifaniée,  mais  seulement 
où  elle  sera  panda»!»  preuve  que  le  fait  de  l'existence  de  la  de- 
mande originaire  motive  è  hil  seul  la  compétence  du  tribanal  qiU 
en  est  saisi  pour  connaître  de  celle  en  garantie,  sauf  toujours  les 
cas  de  fraude  ou  de  collusion ,  ou  d'Incompétence  absolue.  — 
Jugé  néanmoins  que  lorsqu'un  tribunal  est  incompétent  i  raison 
du  domicile  pour  connaître  d'une  demande  priocipale,  le  garant 
peut  en  décliner  la  Juridiction ,  quand  bien  même  le  garant  t'aurait 
reconnue  (Cass.,  4oct.  1808,  aff.  d'Herva8,V.Compét.  com.,  n* 
4Sî(). — Mais,  d'un  antre  cêlé,  la  chambre  des  requêtes  a  décidé  que 
le  garant  commerçant,  bien  qu'il  ait  décliné  la  Juridiction  civile  ac- 
ceptée par  le  garanti,  aussi  commerçant,  peut  néanmoins  tire  tenu 
deprocéderdavantceltejurldiclion,  lorsque  lacausependanteeolre 
legarantletledemandeur  originaire  non  commerçant  est  indivisi- 
ble ;  et,  spécialement,  que  le  mandataire  d'uoe  opération  commer- 
ciale, assigné  avec  son  mandant  devant  la  Juridiction  clvlleque  oe 
dernier  a  acceptée,  ne  doit  pas,  alors  même  qu'il  aurait  opposé  le 
déoUnatolre  in  timine  liiù ,  obtenir  son  renvoi  devant  la  Jurtdtfr 
tKm  commerciale ,  al  la  conleslaUon  indivisible  de  u  luttare ,  es 

forU  située  sor  le  lerrilirire  de  leur  commuoe.  —  Cette  instance  était  do-^ 
menrée  imponrsntvie  de  la  paît  des  demandeurs  qui  n'avaient  pas  urdé 
h  aliéner  la  forêt,  lorsque,  par  exploit  du  22  déc.  1836,  les  babilauts  de 
Rigollet  ont  assigné  en  reprise  les  stenrs  Lombard  de  Quiocieox  et  Bon- 
nard,  devenus  acquéreurs  de  ladite  forêt  après  diverses  mutations.  — 
Ceux-ci  concluent  an  renvoi  de  ta  cause  devant  le  tribunal  de  Clermont- 
Ferraod  pour  deux  motifs  :  1°  pour  cause  d'incompétence ,  en  ce  que  la 
plus  grande  partie  de  la  forêt  éuat  sitaée  dans  l'arrradtiscnwnt  da  ce 
dernier  tribonal ,  c'est  lui  qui  est  exclusivement  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  préieoiions  des  usagers;  S*  pour  cause  de  ceannilé,  en  ce 
qne  le  tribunal  de  ClermoBt-Ferrand  te  Iroave  déjà  saisi  d'une  instanoo 
analc^ue  ialrodnrte  par  eiptoïl  du  27  avr.  1826. 

13  avr.  1837,  jugement  qoi  rpjrtte  l'exception  d'incompétence,  snr  le 
motif  qoe  la  chois  de  la  juridiciion  du  tribun^  d'bîoire  a  été  fait  par  les 
autenrs  d«  l'instance  de  1807,  représentés  par  Lombard  et  Bonnard,  et 
aeeepié  par  les  parties  adverses ,  par  «aile  éo  leur  demande  en  reprïH  du 
t9dée.l83e.— Qoanla  l'eiception  de  eonnexiié,  le  tribanal  la  repensse, 
sur  le  motif  qu'il  est  le  premier  saisi.  —  Appel  de  Lombard.  —  5  janr.4 
1S38,  arrêt-  cooflrmatif  de  la  oour  de  Riom.— Pourvoi  des  héritiers  Lom-j 
bard.  Violation  de  l'art.  S9  c.  pr.,  en  ce  qae  l'arrêt  attaqué  a  induit  M 
riastance  introduite,  en  1807,  devant  le  tribimal  d'Issoire ,  une  renon- 
ciation de  la  part  des  autenrs  des  demaaéenn ,  à  Invoquer  la  compétence 
dn  tribonal  de  Clerven^Pe^rant ,  comme  étant  celui  de  la  sliuatioa  de  la 
plus  grande  partie  de  la  fortl  litigieuse.  —  Arrêt.  ^  

La  coca  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  eonitalS  que  le  Irftaoal  e'melre 
avait  élé  saisi  da  Inaction ,  soit  par  la  demande  primiliva  des  astenn  du 
demandeur,  soit  par  celle  en  reprise  formée  par  m  délendeors  éveotaels , 
l'arrêt  attaqué  a  pn ,  sans  violer  U  loi ,  repousser  l'exeeptioo  d'incompé- 
tence purement  relative  qui  éUit  lardlvemeM  nraposêe;  —  Rejette. 

Do  22  fàf .  IMIM:.  C,  ch.  req^MH.  Zaeglae«*i ,  pr.-Daj4aa,  nf» 
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MO  te  PméoiHM  n  oeiitr«l  dmt  reitsteuoe  eet  reconaue, 
wfetil  être  dtcMéaMtn  toutes  tes  parUeft  4W  pu*  m  même 
|«gaaeBt,  smr.  m  c»par«ll,'niBui4«lalre  àMre  valoir  ses 
MfeM  ds  preuve ,  suivist  les  forans  propres  à  la  lurldlcltoo 
C0iiuiierelito(ReQ.,9iiiai1845,«ff.LeaB,V.  Gomp,con.,n*541). 

.  4Vf  reste,  e'est  dès  les  premiers  antesdu  procès  qus  la 
fMWMte  est  «eroée,  et  il  y  a  peu  d'Inconvénients  è  permettre  an 
gtittot  detéetamer  la  lurtdicitkm  sur  laquelle  II  a  dû  DatureHe- 
iKnt  coupler  en  é^ird  au  deRilcHe  des  parties,  et  à  la  nature 
drdèbat  dtu  lequel  11  a  pu  être  appelé.  Mats  s'il  tntervienl 
ipmManéMat  du»  le  cours  du  procès  eu  sur  une  action  en  ga- 
mUe  UrdlveiMM  Intentée,  H  est  seaslMB-4a*H  u  peut  être 
écouté  dans  sa  dcnud*  «n  renvoi  devant  les  Juges  qui  auraient 
dù  dire  salais  du  UNge.  —  V.  a»  137. 

-S.  —  QMnd  et  eommsHt  do»  étra  propoté$  Pincompétnet 

L'art.  109  porte  que  la  demande  en  renvoi  sera  préa- 
tiMeuent  lonniéc  à  tontes  antres  eioeptlons  ou  défraees.  Cet  «- 
ttelo  •'est  qM  taireproduoUende  l'art,  l,  tH.  4,  derentonnanee 
rte  ftflS?  }  U  est  pris  daas  la  nature  même  des  ekoses,  car  la  prc 
mière  question  k  détnitre  doit  Mre  évidemniflBt  la  compétence  du 
)aS9.  <r«l  ce  quVxpiiiie  te  brocard  primo  d»  judUe  ^  M  H  en 
était  ainsi  sous  le  droit  romata ,  témoin  ce  passage  de  la  loi  13, 
|i0d».O«MMpt.  i«ttpnwe.  8.  W:prmKr^ptiot»eofàrii»prinei- 
fia  ^i**  »i*tigaioribui  opponmndtu  9*a  teg%m  doorwit  aucfe* 
I^M  (V.  «UMIX^  4-,  <M.,  De  juritd.  m.  jud.  3, 45).  Cependant 
«i  a  vn  que  l'eieeplieB  ^ioatam  solei  ayant  été  placée  sur  la 
«Ame  ligue  queles  eiwptleas  de  renvoi  et  deuullité.  était  indlF- 
iihtfieptpsoposée,  soit  mnt.eolt  après  ces  deux  ezceplIODS, 
«nwque,  dans  le  premier  cas,  oee  deui  exeepttons  rossent  cou- 
Maffase.  Haie,  eoMwunual^avoas  (ait  remarqver,  il  ne'ftmt  pas 
BP  tirer  la  Mni>h,^inn  <m'4.seB  tourT4'ese>ptloB  de  nuilllé  pour- 
jçait  être  projiosiËe  avant  upe  exoqrtioD  d'iuconpéteaoe  relative, 
j^Que  oell»<oi  ttt.fiotvef4e;  car  l'arU  173  veut  que  réception 
jle  Uttllilè  sait  proposée  avant  toute  eioeptten  autre  que  oeHe  de 
«eu«Bi.  ■ 

L'exception  du  délai  pour  teire  Inventaire  et  délibérer 
'tftvtMie  éire  proposée  avant  ceHe  de  renyol?  L'art.  187  qui  per- 
wt,  Itar  dérogation  à  l'art.  186,  de  faire  valoir  i'excepdoo  du 
^tlM  pour  faire  Inventaire  avant  les  autres  exceptions  dilatoires, 
j^^f-muet  &  l*ég«rd  de  ces  auUes  ezoepUou(Y.  n*  570).  Mais  quelle 
est  la  pensée  de  l'art.  1 87  ?  celie<l,  peut-on  dire,  polsqoe  i'excèp 
lUe«  -de  l'iiérttter  ou  de  lafeWM  commune  suspend  toutes  pour 
jiltee,  il  est  naturel  de  ne  proposer  les  autres  exceptions  dilatoires 
'fu'à  l'expiraflon  de  l'armistice  :  le  système  contraire  eût  été  dan- 
gereux en  ce  qu'il  exposait  Vbéritler  et  la  femme  à  faire  acte 
héritier  ou  de  communauté.  Eli  bien  !  les  mêmes  eonsidérations 
,aiiUlent  dans  l'hypotbèse  où  l'héritier  et  la  femme  sont  asdgoés 


(1) (LHwtton  C.  N....)— Li  cova;  — Auendu  qae,  d*apri>  les  art. 
■i^^  4M  e.  pr.,  l'incompétence  k  raîBon  de  la  personne  est  soigoeti- 
■SflDint  diitia|fué6  de  l'Incompétence  à  nison  de  la  matière ,  celle-ci 
«oevant  s'opposer  m  font  étal  de  censé  et  même  d'office,  taoïlis  qae  l'in- 
rionpétenee  k  raïsen  de  la  pereonne  doit  s'opposer  avant  tonte  «aire  ex- 
'.ckptton  M  défense  ;  — >  Aiienda  qn'en  sonmettant  Tolontalremeol  «n  jage 
^  qaeetion  é«  sav^  si  la  maMn  qui  bii  Tobjet  du  procès  est  de  la 
-eompéleace,  là  partisest  censée  leaenosr  fc  Isirs  vaMr  roxeepUon  à  raison 
<4«  la  personao ,  et  consentir  k  ce  qile,  si  la  matière  est  de  la  eonpétence 
luge,  celsi-ci  pnitie  décider  la  contestaliMi  ;  ce  qni  est  fondé  an 
-surpiu  sur  Iss  principes  en  matière  de  compétence  étatdis  par  ietfartictn 
qfrfcHéi;— 'Atieudu  qee  dans  l'ordre  dH  idées  1»  juge  ne  doit  s'occuper 
Jd^examiaer  sH  }  a  Juridiction  k  r«son  de  la  matière  que  lorsque  les 
i]Kiti«t  lui  iott  fiOMBises  k  ration  de  leur  domicile,  el  que  lorsque  celles-ci 
-es  liemeitk  lai  préseater  la  question  de  compétence  k  raison  de  la  matière, 
dstaga  éeil  aécessàimaent  sappoHr,  on  que  les  parties  reesoriisient  de 
M  t'en  qu'ellsses  seumettent  ksa  Jnridiction,  au  cas  qnslamatièn  lui 

Îurtiênne  i  d^ntaut  plus  qu'il  ae  peut  ^occoper  d'olBce  de  l'incon- 
eMerahoMfmDnanan/— Attendu,  dans  le  fait,  qu'il  résulte  évi- 
nneal  tant  dek  qealilés  qae  des  untib  et  Sisposilif  du  Jugement  dont 
-ttpelt  qae  l'appelant  ni'avait  fait  valoir  eu  première  insunce  que  l'in- 
-eWj^teatwvésaHui  dece  que  la  matière  n'était  pu  commerciale. 
Du  31  mai  181«.-C.  d'uHt  d«  BnuUes,  l'*c6.-ll.  Qeitoop.  av.gén. 


devuBl  m  irlbonsl  Incempétetrf.  Pourquoi  eontralnVrerhérllIét*! 
décltner  la  eomrpétence  d'un  tribunal,' alors  qve  ta  poursuite  esTt 
condamnée  k  l'immobHHé?-^  Toutefois  c^te  doctrhM  ne  sunnlH 
étt-e  exacte  qu'autant  que  nncompétence  exlsferaH  par  rapporté- 
la  aueœsslM  ou  è  ta  communauté  ;  car  si  le  vice  de  proeédéée^ 
était  personne  au  défendeur,  celui-d  devrWf  coalester  aviM 
tout.  De  même  encore,~ll  devrait  opposer  aTaM  PézoepUeD  de' 
l'art.  174,  l'exception  de  raation  TudicotM»  soin,  ou  denuRtltt^ 
d'expltit,  parée  que  ce  sont  des  exceptions  perSMDdies  (OonL, 
Ptgeau,  Comm.,  L  1.  p.  445',  Cbauveau  sur  Carré,  n*  787  èft)'. 

114.  Enfin,  «ne  troisième  exceptfon  nous  parait  encore,  nuÂ^ 
dans  certains  cas  seulement,  de  nature  k  être  invoquée  sens  dan*' 
ger  pour  celle  d'incompétence  :  c'est  Pexceptton  de  emmnuniea- 
llon  de  pièces  proposée  dans  la  vue  de  s'étiairer  sur  le  nature  dï 
la  demande  dont  l'expMt  fntredaettr  d'iBstanoe  ne  permett^all 
pas  de  bien  »isir  1»  earactére*,  et  encore  (hut-U  que  la  sommallcé 
de  communiquer  annonce  qn'etle  ne  tend  qn*è  cette  unhpn  ûn,  d 
conUeBnedesré8ervesrelaUvemeBtèl'lneompétebee(Conr.,Caifé, . 
n<718,«ote  S}  Woobe,  v*EiceptiOn,ii*!ro}.       '  -  ' 

ftStt.  L'Incompétence  relative  8erait*elle  couverte  par  Iaprét> 
sèntatiea  d'au  dédlnalolre  pour  Incompétence  rnrtonemtf'erMt 
--^11  a  élé  Jugé  que  lorsqu'une  partie  appelée  dmM  un  lrSiunal 
autrer  que  cehil  do'son  deaidle- défend  k  la  denftude,  en  exctpkid 
de  llncompélenoe  4  raison  de  li  matière,  elle  se  rend  non  reee- 
vable  k  proposer,  en  degré  d'appel ,  le  déclhiatoire  tésultant 
de  lincompéteuce  relaUve(BmeItes,  SI  mal  1816)  (1).  Le  iboin 
de  décider  serait  qu'en  soumettant  k  un  trlbunal  la  question  db 
savoir  si  la  matière  faisant  l'objet  d'un  proete  est  de  sa  compé- 
tence, on  consent  impHcitement  k  ce  qu'il  trtn^  te  fond  ;  8*fl 
reeennall  que  le  fond  lu)  appartient.  Hais  cette  Induction  'est 
fort  conte^ble.  Peu  Importe  encore  qu'il  soH  plus  naturel  de 
proposer  l'exception  d'Incompétence  t-elative  avant  celle  iiW 
m  peut  être  couverte,  et  n'est  pas  comprise  en  conséquence  dÀt 
la  fixation  d'un  ordre  quelconque  de  procéder,  car  la  lot  n*U  pas 
distingué,  "et  loe  déchéances  ne  se  suppléent  pas.  Telle  est  aussi 
l'oploKy  de  HM.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  716Ms,  «IIHMM, 
V  Exception,  n«  73  ^  Deliers,  t;  S,  p.  66. 

Quoiqu'il  en  solt.'ll  est  bors  de  doute  que  le  Jogeuieat 
qui  rejette  une  exception  d'incompétence  rod'one  materiatg  nv 
fait  pas  obstacle  k  ce  que ,  si  des  cbangement^  survenus  dans  Û 
position  des  patties  ont  donné  lieu  k  une  reprise  d'instance  jet  à 
une  exception  d'incompétence  rolùmepertoiue,  celte  dernière  «t- 
ceptlon  ne  puisse  être  admise,  puisqu'elle  n'était  pas  née,  quand 
l'autre  était  proposée.  Et  spécialement,  si,  «près  le  rejet  d'une 
exception  d'incompétence  matérielle  proposée  par  les  défendeurv 
assignés  devant  le  même  Irtbubal  dans  le  ressort  duquel  tous,  à 
l'exception  d'un  seul,  ont  leur  domicile,  ce  dernier  est  seul  assi- 
gné en  reprise  d'instance  devant  le  même  tribunal,  II  est  fondé  à 
demander  son  renvoi  devant  ses  Juges  naturels  (Parts,  SJulIt. 
1838)  (ï). 

Itï.  Hors  les  cas  qui  viennent  d'être  signalés,  il  n'est  au- 

(3^  Etpict  :  —  rOuponlavice  C.  Laioor-d'Anvergae-Lauraguais.)— • 
Le  général  Latour-d^AuTergoe-Lauriguais  el  ses  truie  eafàois  ont  élé  am- 
enés par  la  dame  de  Kersausie,  en  1830,  dans  le  ressort  do  tribunal  de  la 
Seine ,  lieu  dn  domicile  des  enfants ,  en  restitution  dn  ctenr  et  des  armes 
de  La(our-d' Auvergne,  premier  grenadier  de  Fmnce.  —  Les  assignés 
excipent  de  i'iocempétence  fondée  sur  ce  qu'il  s'agit  d'une  Besura  admi- 
aistiatire.  —  8  aoM  1851,  jagemeat  qni  rejette  cette  exceptieo.  — 

Cis,  dirara  JugemeaU  et  arrMsent  été  reMtas  n  1854  et  1855;  puis» 
17  féf.  1857,  an  arrêt  annule  lent  ce  qui  a  éU  hit  dnuis  IBSf,  épo- 
que du  décès  de  la  dame  Kersaasîe ,  au  nom  de  laqurile  la  procédure 
avait  été  continuée  k  tort.  —  En  cet  4M ,  la  dame  Dmootavice ,  fille  de 
cette  dame ,  dédare  reprendre  l'inHaace  devant  le  trwunil  de  la  Seiae 
contre  le  gfoéral  seul ,  ses  calants  ayant  élé  mit  hors  de  cause.  —  L» 
général  oppose  an  dédinateire  fondé  sur  ce  qa'il  est  domidiié  k  Saiat- 
Paul ,  arrondissement  de  Casleluandarv;  —  On  lui  répond  qae  cette  ex> 
cepiion  ne  peat  plus  être  opposée  denus  le  Jugement  du  8  aeét  165f, 
qui  a  ordonné  qu'il  serait  ^aidé  au  md. 

23  juin  1837,  le  tribut  se  déclare  iaeompélent.en  ces  lenms  t<«  En 
ce  qui  louche  Vexceptioa  de  )a  chose  jugée :  — Attendu  que  le  mof en 
d'incompétence  opposé  par  le  général  comte  Latoor-d*Aaveign»-Laur^ 
guais  n'a  été  propué  ni  décidé  par  aucun  jugements  qqe.  dans  l'état  ou 
se  Irouvait  alors  la  coatestation,  il  n'aurait  mémepulenréstfftet,  puisque 
la  cause  5^01  l^.d^ane  aaisfa^ce.as  slq^pc^u^gge.,^)^ 
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m  i9i^lt«t^ftMi^«^Mt  VVU  eew  <Ut  *omii  le  dteUMtolre. 
Ittaii9K>iB«i,  4e|f^«Wleiir8,  Curi,  710,  et  De«fttati,  p.  146, 
nifUIH^  iiH***A*<^i*^n^™  >v*°<"'  lornée  evast  tonte  proposl- 
liwd«,4l£cUBiyk>lre,  Re  ferait  pee  obstacle  m  renvoi.  Mais  le 

de  )>rU  169  «8t  torqul,  et  U  est  ImposelbledenéeMnaUre 
(M*«ppeler-  w  Ue».«Q  «araotle,  ce  ae  sell  proposer  uae  exwp- 
IMb  dital;olre,  puisque  la  loi  a  placé  la  garanU*  au  oombre  des 
^upUoas  dilaiokes  {^rU  17S};  c'est  mtaie  uacdifense,  quand 
H  s'agit  de  Ift.  garantie  formelle  puisqu'elle  a  pour  objet  d«  mettre 
le  garaut  an  lien  et  plaça  du  g^raoU  qui  peut  denaûder  sa  mise 
borsd»auaeCM't.  182,V.B*i42}.  Or,  lademndeeDrenvei doit 
dire  forpiée  «vaut  toutes  autres  exceplleu  ou  défeuses  (Conf. 
1^.  Boocenne,  t.  S,  p.  317  et  2tS;  Favard,Rép.,  t.  S,  p.  450} 
HerllD,  aép.,  y"  DàcUaat.,  $  1,  p.  1S6  s.}  Jteliers,  t.  S,  p.  67). 
|l,  Chauveao,  W  3S9  bit,  n'est  pas  aussi  absotu  que  Carré.  S'il  platt 
md6toBdear,4U-U,  d'appeler  do  suitasongaraateB  cause,  méoae 
|wui:  plaldec  sur  rjoeonpétenoe,  qîidpeQt,  qoidoit  l'eu  empécber  ? 
UB'O  encore  ries  IMUtgBifier  àsoa  adversaire;  il  pourrait  fairedé- 
taut.  CoBtre  lui  ne  peut  sTéLever  «icuneânde  oea-recevoir.  Hais 
tpfi^ftvotr  aesigpésOAg^raQi,  continue  M.  Chauveau,  le  détenteur 
peuUierUc«u^veetodea«ndeHr;8*UDotiael'appeleo  cause  du 
CVfAl.  purenea.et  slnpl«ia«j)t>  nuldonte  qu'où  pourra  lui  oppo- 

lorsque  plus  ts,rd  U  proposeraun  moyen  denultitâ  ou  de  ren- 
iolv,4U*,ll  adéjà^tiflé  ^R,acte  de^défeuee.  £1.  au  contraire,  U 
ffUDUenca  par  propeser  eob  moyea  de  ouUilé  (ou  de  renvoi),  ea 
]^fiQ))çavt  k  la  fln  de  son  exploIHu'Il  a  appelé  en  cause  son  ga- 
ffiïA  pour  qu'U  ait,à.sO(Uleplr  coneariemiBent  avec  lui  ses  moyens 
>i|xwMoBBels,lU>e.devraplus  être  déclaré  oen  reoevalile.CesenU- 
jpsntesl  partagé  par  MM.Xbomiae,  t.  l,p.MOi  PIgeau,  Gomm., 
Jt.>l,p.-4aO},BJ9CberV«£xeep41oo,n"  97;  Soequel,  tableau  Iftft, 

4.-r-A  nos  yeux,l6;(aitde  la  désoftciatloD  au  demandeur  de 
jivÙAen  eau^e  dii.g!urànlest  IndifféreBl  en  sel,  puisque  l'aintel 
fiâ  garantie  est  nt).  acle  4a  défense.  Foroe  est  donc  de  n'afip<der 
fg^^l,  eu  ç«use  qu'après  avoir  soulevé  le  déclinateire ,  et  rien 

i»'!"  f  r     ■  Il  I  '  ■  .  '     '  '  '      ■■   I  II 

jatioa  de  la  pMeé*n  «  <lé  iiiiM*D«éi  ;  qn'aM  U  dut»  IHif  W  p«el 
Cire  opposé*;  — En  ce qiM'tMcliA L'infieapéMnce:  -«AtiMda  ^ne  le 
AéaéraLLAlfVrd*A,«i;tigiwn'«»ipaa.dMiicilU  dantlertcsort  d»ti|aBal 
jdfi  [a  Seine  ;  qu'Q  esl.  coii«taAt  fli  leconiHi  qae  soB  domicile  est  dans  l'ai- 
TbndigMment  de  Casteloaudarj  -,  que  c'est  donc  h  tort  qu'il  a  <lé  assfgné 
%  Parts ,  et  qu  l'mcftmptleocfl  qu'il  oppose  est  foudre.  » 
*°  ^AMmI  Ddpimtkvlce,  qui  foQiitnt  :  1*  que, par  suite  de 

{■UTét  de  1837,  «n  yett  ironrt  PBpoil4  il  l'<M  d«ehoeesr<glép&rle}n- 
taauat.  de  1831, jqai  «ùt  rejeté  nwottyéuace  .  cl  qQ'sdmvHre  aojMir- 
^b«t  MA  aenwlla  wceplioA  é'îMenpéleiici ,  e'eet  litrter  la  dioi»  Jugée 


D'est  plDs  racile  ea  déOsUlve.,  car  11  Mffit  de  ilgilfitr  4'aberd  ao 
demandeur  le  moyen  d'incompétence,  la  loi  ^'exigeant  pas  qna 
le  décilBaiolre  soU  préalablement  vidé.  Il  serall  i  la  rigueur  poa* 
sible,  si  le  temps  manquait  pour  sIgnIBer  les  cendustOBS,  d'aast- 
goer  le  garant  pour  voir  prononcer  1*  sur  te  renvoi;  3*  et  sul^ 
sidlairemenl  sur  le  fond,  en  eu  de  rejet  du  mojeo. 

tB8.  Quoi  qu'il  en  Mil,  Il  a  été  Jugé:  !•  que  Vom  o^slplos 
recevable  à  décliner  la  cooïpétence  d'un  tribunal,  si  on  a  appdA 
un  garant  en  ctuse  (Rennes,  U  ao6t  1830(1);  16  Jaur.  1609, 
SJanv.  1813,  arrêts  cités  par  Carré,  liv.  1,  1. 1,  p.  440);  — 
t«  Que  celui  qui ,  assigné  devant  un  trlbanal ,  appelle  eu  ga» 
rantie  qb  tiers  contre  lequel  II  obtlOBt  un  Jugemmt  dedéfeul  profit 
Joint,  se  rend  par  là  noo  recevable  à  eiolper  eosullft  de  IIbouo» 
péteoce  et  à  demander  sob  renvoi  devant  un  autre  trUMoal  :  tl 
Importe  peu,  dans  ce  cas,  que  ta  garantie  aoitslmple  ou  teriHUê 
(Toulouse,  S9  avr.  1823)  (S).  —  Toutefois  ,  Il  a  été  décidé  qna 
la  mise  en  cause  par  un  associé  de  ses  associés  est  un  eavisege- 
meot  étranger  au  demaBdeur,  et  qui  B'a  pour  objet  que  de  forcer 
les  associés  à  se  réuulr  à  lut,  qu'une  telle  action  n'a  pas  vérlta- 
bleneot  le  earaoiére  d'une  action  en  garantto,  d'oà  l'o»  puisse 
induire  la  rcooBBaissanee  de  la  validité  de  la  demande  (Rennes^ 
9  août  1819,  air.  Decroix,  V.  n«  381).  Cette  déeislen  toale  spé- 
ciale ne  serait  pas.  à  raison  de  oe  dernier  motif,  absolumetft 
contraire  i  celtes  qui  précèdent. 

tB9.  Voyons  maintenant  quels  acleapeaventcensUlner  tadé^ 
(enseau  fond,  et  couvrir,  par  conséquent,  le  moyen  d'incompé' 
teace  ;  et,  pour  cela,  prenons  le  procès  ab  evo,  dès  le  prétimioaire 
de  coBcUiatiOB  .—Ce  serait,  comme  ra.dit  HeNIn  dans  son  réquisl* 
toirerapporté avecrarréldu7  prair.  anlS,aff.Fanlen(V.B^t99}, 
aller  ouvertement  contre  le  but  des  bureaux  de  coBcilialloo  que 
d'exposer  les  parties  à  eompremettpe  leurs  tulévéts  far  l'omis^ 
sien  de  moyens  de  forme  dout  remploi  ne  ^ut  être  oUl*  qvà 
devait  les  trUranaux.  La  préllalBaire  n*a,  en  eflèt,  rten  de  oom* 
mun  avec  Plnslaaçe  devant  i&  trlbuaaL  De  «•  qae,  dans  n»  bot 


^'iaiiûé  'Véfobd  que  les  tbtMs  se  swt  plus  dans  le  sttaie  éitt  qu'en 
i831 ,  puisque  anjoard'hui  il  est  ataigoé  seul ,  en  reprise  d'inalance  :  ^ae 
la  naïve  de  l^uêpltoo  nlist  pan  um  plu  la  méaw^  e«  qtl  arléle  tonte 
jixcepiioD  de  cbose  iug^,  —  dirlt. 

La  coci;     Ado|taDt  les  molib  des  premiers  ingea,  coDflme. 
~  Du  S  jull.'l838.-C.  de  Paris.  1"  cb.-IIM.  S^KueTf  1*'  pr.-Péeourt, 
~Kf«  gén.,  c.  co>r.-Gaadry  et  Barillon ,  av. 

."  (X)  (Jlogan  C.  feae.)  —  La  ceoa}  —  CoBiidérant  que  la  qwslion 
t AUt  «I  ^nésaniait  k  juger  davaat  le  tribanal  d»  Ssial-Hale  était  u«  qoes- 
jpond*iBMM<tenceiqBe,  dtolort^le  jageinent  se  ponvùt  éire  rendu 
.î«e  sur l'aaliÛoB  dn ministère  public;  qu'il  résulte  évadant  de  la  le- 
uear  dndU  jn^enrad  ^*il  n'a  peint  M  entende ,  ce  qui  eutratee  la  nnl- 
^é  ;  —  £oBudéraBt,  en  ce  qui  Umcbe  l'incompététce,  que  Michel  Buffet, 
fUSiiuié  devant  le  tribunal  de  Saint-Halo,  a  défendu  au  fond  ,mdi  coter 
^déclinat4irp;  qu'il anlote  appelé  des  garants,  et  a  pris,  dans  des 
{«ctes  de  la  prociédere,  Uqualilé  de  domicilié  à  Saiut-Malo  ;  qu'il  résille 
d^a  circonalanoes  çpu  oo  deuMIe  est  léeUement  le  aien  ;  qne  les  antres  ie- 
Jinéa  n'anaieni  pu  eidper  du  domietle  dn  premier  asaigné ,  qu'en  jnali- 
4antdVnsenevi(randQleuxà  lotc^>é|indice,liftsv^ils  n'ont  pas  même 

Du  14  ao4t  18S0.*C.  de  Rennes,  V*  ak. 

tnlà r -L^' rÇhiiels  c.  Une.)  —  En  1814,  Régalés  vend  un  bois 
%  nne.ED  i8l8,eflut-ci  est  assigné  par  na  sieur  Flntels  derantle  irl- 
Mntf'de  Hdrct,en  délaissemeot  de  ce  bois  et  en  dommagei-iotérits. 
Uidi!  eoutitne  avosé  el  aprieile  Regnfte  en  garantie  ;  il  paraît  mftme 
WI1"«niitoUeii«'mld«rautiOlnt,  lorsque,  le  24  juill.  1820,  il  dédia» 

1iteuip«Mb«r*dl^ld«l  -âe  Huiet ,  tnr  to^fendementta'il  «st  domicilié 


dan»  rimnditscmeBt  de  celai  de  Lenbea.'  —  Le'39  du  même  ttols,  }a> 
gimeal  qni  aomaiUe  U  déclinaloivec  —  Appel  par  finlels  ,  qof  eemient 
qn'en  appeUntReg^iéseq  garantie, Itoe  est  reedu .neu  reosiaUe4 
proposer  on  dédinatoire ,  qui  devait  l'être  avant  toutes  antres  exeepUm 
et  défeniea,  —  Oa  léModait.poar  Idrac,  ^'il  l«lU>t,  é1al)livU9<|dis- 
tinction  entre  la  garantie  simple  et  la  garantie  formelle  qna  si  î'jeji^rciee 
de  ta  seconde  conetltoe  une  défense ,  puisqu^lle  a  pour  ebiei  de  mf  tire  b 
garant  am  Ilea  et  place  dn  garanti ,  Il  n'en  est  pas  it  ïamt  dé  la  pre- 
mMreqnl,  a'étant  que  due  l'intiréi  du  ganaaii ,  demeure  élrangèito  tu 
demandeur,  et  ne  aurait,  peeconséqnsMy  eeuntrlettoyeu  dHnedM^ 
tenee.  —  Anét. 

La  cooa  ^  —  AUendn  q«e ,  daas  leeie  et  l'aelioB  intMlée  par  le  bInv 

Fioiek  serait  purement  personnelle»  et  où  il  aniait  dft ,  en  oonséqueiie, 

citer  te  tiear  Idrac  derant  le  iribnniil  civil  de  Lombes,  dont  jl  «t  jœti- 
cîable,  il  s'élèverait  contre  ce  dernier  nne  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table ,  prise  de  l'art.  169  c.  pr.  ;  —  Qu'en  effet ,  le  liénr  Idrac ,  an  lieu 
de  proposer  l'exception  d'incompétence ,  avant  toutes  antres  exceptions  et 
défenses,  comme  l'art.  169  le  prescrit,  a  cité  le  sienr  Regniés  en  garantie 
deiaat  leiribnnsl  de  Mnret ,  laai  mime  se  rdsirver  laflHiaHé  de  dédinvr 

sieur 

•XCCO- 

.  ullaV 

commencé  à  décUuer  qn'aprèà  un  défaut  Joint,  penrsuivietoblêimàsa 
requête  ;  d'où  il  suit  qu'il  s'est  privé  lai-ménw ,  et  par  son  propre  (eii,. 
du  droit  de  proposer  désormais  l'exception  prife  de  necompéience  dédit 
tribunal  ; — Qu'il  importe  peu  que  la  garantie  demandée  par  Idrae  conte» 
Reniés  loit  simple  on  formelle;  qu'il  parait  qne  la  différence  qu'en  tob>- 
drail  mettre  entre  ces  deux  espèces  de  garaniie  est  plus  spéctense  qae 
solide ,  et  que  la  première  eomme  la  seconde  eonstilne  une  de  ces  exc^ 


oeuBL  iciruinnsi  ae  Mnret ,  laai  mime  se  resirver  la  faculté  de  deetnei 
■a  juridiction , et  qu'il  a,  de  plus,  iéit  notifler  cette  citation  an  sieui 
Fisieb ,  avec  un  avenir  pur  et  simple;  qn^en  se  rédoisanl  k  celle mcc» 
tien ,  Idrac  s^est  soumis  i  la  jaridtction  dn  tribunal  de  Muret,  qu'il  A 


néanmoins  admettre  cette  distinction ,  et  faire  résulter,  de  la  citation  n 
garantie  formelle  seulement ,  U  perle  do  droit  de  proposer  epsuite  le  dé- 
clinaloire,  m  tronverait  encore  ce  senrs  de  garantie  dana  l'espècei  qu'on 
effet ,  Régalés ,  qni  avait  vendu  à  Idrac  la  coupe  de  bois  qni  a  doaaé  Uen 
à  l'instance,  devait  à  ce  dernier  une  garantie  fermelle .  et  qn'Idrae  L'a 
recoann-  Ini-méme,  en  dtaat  Regniés  devaal  le  tribunal  de  Muret,  à  l'eflet 
d'y  faire  lompUon  de  cause  pour  loi ,  c'eit-à-dire  de  défendre  comme  ga- 
rant formel  k  Pactlon  iotenlée  par  le  sieur  Finiela;  —  Par  ces  motUs,  r^ 
formant  le  ingement  du  Irîbqnalde  bforet,  a  démis  et  démet  Idrac  do  «- 
clioatotre  lar  lui  proposé-  .    -  «>i 

Du  39  ivr.  lBn.-C.  de  Touloûsé.-U.  d>AldrgB,er,  pr. 
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EXCEPTIONS  ET  FliMS  DE  NON-nECEVOIR.  —  Chap.  %  Sect.  2,  Art. 


04 

4e  coadHtlIOD,  nae  partie  ■  coBSeDtl  à  eomptrattre  devsDl  on 
naglBlrat  qui  n'èltit  pu  celai  de  ton  domicile,  Il  ne  snll  pu 
qo'elle  ail  entendu  renoncer  à  tes  Jngei  naturels.  Acim  «itira 
teMnfionm  agntiwn  operaii  «om  dtbmt.  Ainsi,  nulle  réserve 
n'est  nécessaire  (Conf.  Carré  etGkaaveao^n*  719;  Tbomine,  1. 1, 
p.  380 }  Biocbe,  a*  67  ;  Caron,  n*  796).  —  11  a  été  Jugé  égale- 
ment qne  la  eoaiparatton  au  bureau  de  paix  n'emporte  pu  dé- 
chéance de  la  faculté  de  décliner  la  compétence  de  la  Juridiction 
civile  et  dedemander  le  renvoi  devant  un  tribunal  de  commerce 
(Orléans,  S  mars  i843,  aff.  GonrdoD,  V.Compét.  comm.,  n*  K). 
— Toutefois,  Il  a  été  décidé  que  la  partie  qui  eomparatl  voIoataU 
rement  uir  une  citation  àelle  donnée  au  bureau  de  paix,  ne  peot 
plus  décliner  la  compétence  du  tribunal  de  première  Instance,  en 
alléguant  qu'elle  n'est  pu  domiciliée  dans  l'arrondissement  de  ee 
tribunal  »  lorsque  i'lutaace  est  la  suite  de  la  première  décision 
du  Juge  de  paix  (Orléans,  S4  Janv.  1817,  alT.  N...  C.  N...)< 

'tao.  BemarqueuB  que  si  la  comparution  pure  et  simple  de- 
vaut  le  juge  de  paix  laisse  Intact  le  moyen  tiré  de  l'incompétenee 
du  tribunal,  11  n'en  ut  pu  de  même  quant  è  l'Incompétence  de 
ee  Juge,  car  l'absence  de  réservu  &  cet  égard  ne  permet  pu  au 
défendeur  de  se  prévaloir  devant  le  tribunal  du  vice  de  la  citation 
en  conciliation  (Conf.  Bennes,  9  (év.  1815,  iff.  Delos,  V.  Cond- 
Uatlon,  n"  23S }  Pau,  ejulll.  1837,  aff.  Dudos,  «d.,  n*»6; 
UH.  Boncenne,  t.  3,  p.  32»  Berrial,  p.  189;C)irréetCbanveau, 
s* 234;  Pigeao,Cemm.,  t.  l,p.U6et  lé9;Boitard,  t.  l,p.l43). 

4SI.  Une  déclarallon  eitrajndiclaire  au  sujet  d'une  alblre 
non  encore  déférée  aux  tribunaux  ne  saurait  être  regardée  al 
comme  une  défense  au  fond  ni  comme  une  renoBclalloa  fc  la  com- 
pétence.— Jugé  qu'encore  bien  que  la  déclaration,  par  laquelle  les 
bérltiers  d'une  femme  égarée  de  son  mari  ont  accepté  sa  snocw- 
slOD,  ail  élé  laite  au  grelTe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel leur  auteur  demeurait  et  est  décédé,  il  ne  s'ensuK  pu  que 
ces  béritfers  aient  renoncé  au  droit  de  proposer  plus  tard  Pin- 
compétence  de  ce  tribunal  4  l*égard  du  diffleultés  anxqueH» 
donne  lieu  la  succession  :  Ils  peuvent  demuider  leur  renvoi  de- 


(I)  Sv*e»:  —  (Foalon-Dewolien  C.  Dcbloil.)~Le  23  avril  17M, 
vente  passée  devant  aotaires  à  BIoÏb  ,  de  la  terre  d'ODuio ,  de  ta  part  de 
la  dame  mit  Péao  an  sifor  Foulon-Descotien,  habitant  de  Paris,  mojea- 
nanl  864,578  lir.  Uneclauee  do  Contrai  porta  que  «pour  l'eiécatiOD  dea 
préseotei,  lea  parlies  font  élection  de  domicile  k  Blota,  savoir,  la  ren- 
dereaie  ta  sa  demeure,  et  racqainur  en  l'6tade  de  Bergerin ,  Pan  des 
aotaires  soussignéi.*— LeSéprair.  an  11,  les  mariée  Deblois,  cession- 
naires  d'uie  somme  de  88,000  lir.,  h  nrendrs  sur  celle  de  MO.OOO  dMt 
le  sieur  Fonloa-DeicotienélailndeTablesar  son  prix  ,  Pont  fait  citer  an 
liareaa  de  conciliation  da  canton  d*H«-baalt,  arroodiscemeat  de  Blois, 

fionr  H  concilier  sur  la  dnaande  qa'ïla  se  proposaient  de  former  contre 
ni ,  aBn  de  loi  faire  accepter  teor  lr•B•por^  demande  antorisée  par  dm 
dispoBÏiian  particulière  de  la  eontaUe. — Le  8  messidor  sniTaot,  Foolon- 
Descoiiers,  se  quali6ant  propriétaire,  deaMDiantdans  la  commnned'Ooiain, 
se  préseste  au  bureaa  de  paix ,  et  répond  que  leaMO,000  liv.  dont  il  reste 
débiteur  ne  sont  pas  exigibles,  nais  coMiituéei.  —  Le  13  du  ntme  mola, 
Fonton-Descotiers,  prenant  toujours  les  mêmes  qtialités .  lait  cdter  lei  lk<- 
ntiers  de  la  veuve  Pian  devaat  le  mémo  borean  de  paix ,  en  ceDdliatioa 
sur  la  demande  qu'il  se  propose  de  former  contre  eux  n  garanlie  des 

Knriuites  des  mariés  Deblois.  —  Les  parties  n'ayant  pu  te  concilier, 
SGOliers  fut  assigné,  le  29  mese.  an  11,  devaat  le  Iribanal  civil  de 
Blois ,  Unt  &  la  reqnéle  des  mariés  Deblois ,  qu'a  celle  des  héritiers  de  la 
dame  Péaa ,  sa  venderesse,  —  Dans  cet  étal  de  choses,  et  le  9  fructidor 
SDivant,  la  dama  Marconaar  forme  «ppceiUoo  entre  les  mains  de  Fonlon- 
Descotiers,  inr  Uni  ce  dont  iljHut  éemmner  déUlenr  envers  les  héritiers 
Péan.  Le  18  du  m«me  mois,  Foaloa-DeawUers  lear  dénonce  cette  oppo- 
sition ,  et ,  dans  l'exploit,  il  conUaM  h  se  dire  propriéuire,  demeurant  k 
Ooiain.  Le  4  venl.  an  <2,  la  cause  est  ^^lée  S  l'audience  do  tribunal 
de  Blois  ;  Tavoué  de  Fouloo-Descoliers  conelnt,  sur  le  bureau ,  k  ce  que, 
aouB  la  réserve  formelle  de  tous  ses  drwU  .  il  lai  eoit  donné  acte  de  la 
dénonciailon  qu'il  a  faite  des  oppositions  formées  entre  ses  mains  par  la 
dame  Harconna;  ;  et  après  avoir  transcrit  ces  coBcla!>ieHS  dans  les  qualités 
de  son  ju^emeni,  le  tribunal  ordoane,  avant  faire  droit,  qu'à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente ,  la  dame  Hareonnay  sera  aiise  ea  cause.  — 
Le  9  messidor  suivant,  jugement  par  défaut qai  condamne  Fooion-Des- 
cotiers  k  une  provision  de  40,000  liv.  —  OppMitioo  k  ce  dénier  jugement 
de  la  part  deKouloo-Uescoliers,  qui  sonlient  n'être  pas  domicilié  à  Oozain, 
mais  à  Paris,  et  demande  son  renvoi  devaat  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 
Le  13  tberm.  aa  12 ,  jugement  du  tribunal  de  Blois  .  qai  rejette  te  décli- 
natoire ,  attendu  que  Foulon-Deacotiers ,  indépendamment  des  preuves 
eiistantes  de  son  domicile  à  Oozain  avant  l'introduction  de  l'instance,  a 
lui-même  laconan  es  domicile  par  sa  cemparutien  devant  le  baieau  de 


vaut  IM  luges  du  domicile  du  mari  (Beq.,  MJiHI.  18M,  «A 
Tfaéxan .  V.  Domicile,  n*  71). 

t  Des  efft'es  réellu  éqilvandrtient-^leB  à  uae^eeepli- 
tlon  de  la  Juridiction  saisie?  La  négative  n'est  pts  douteuse,  tf. 
le  procès-veriMU  ne  contient  pu  d'offres  pour  les  fraie,  nais  dans 
ie  eu  contraire,  en  est-Il  de  même?  Col,  en  tbèw  gtaéral^ 
parce  que  des  offres  qui  ont  pour  but  d'empédier  toete  discnsskn 
judiciaire,  ne  conllenneDl  pu  mtoe  Implicitement  1*  volonté  da 
reconnaître  la  compétence  de  la  Juridiction  saisie,  et  Ceet  aussi 
ce  qui  a  été  reconnu  (Oriéans ,  K  maralSél ,  aff.  Gourdon ,  V. 
Compétence  oommereiale ,  n*  23).  —  Jugé  cependant  que  des 
offres  réelles  comprenant  les  frais  régulièrement  CaHs,  mdent  m 
débiteur  saisi  non  reeevable  à  critiquer  en  la  forme  le  comman- 
dement tendant  il'exproprlnttoa  (Bion,  21  Janv.  iB3t,«ff.  FooU- 
loux,  V*  Expropriation),  il  est  k  remarquer  que,  dansPeepèee,  lei 
premiers  Jugu  avalent,  au  eoniraire,  considéré  que  du  offM, 
en  pareille  matière  nrleut,  n'avalent  pu  le  earaelèrede  déta- 
89$  on  d'exceptions  (Conf.  Cbauveau  sur  Carré,  a*  t4M-9*, 
p.  729,  D*  t).— V.  d'ailleurs  Obllg.  (offru  réelles). 

tSS.  Le  débiteur  aulgné  en  payeBMnt  de  an  dalla,  et  qitf 
dénonce  nu  créancier  une  saisie-arrèt  pratiquée  aatra  su  malm 
depuis  l'iDstuee,  couvre  par  là  son  moren  d'inoompéieaes,  m 
cet  acte  a  pour  bat  de  prévenir  le  »éancler  qu'un  obstacle  f^op- 
pose  au  payement.  11  importmit  mémo  peu  qae  In  déoeaelallea 
contint  du  réserves,  à  moins  qu'ellu  ne  fussent  spéciales.— ]ug6 
que  le  débiteur  a  reconnu  la  JuritHcUon ,  s^il  a  comaieBeè  par 
dénoncer  une  opposition  pratiquée  entre  su  mains  à  In  reqiiête 
d'un  tiers,  et  si,  sur  cette  dénonciation  dont  11  a  dnuBdé  aetek 
l'audience ,  bien  que  sons  la  réserve  formelle  de  Ins  aes  drolts,- 
est  Intervun  um  Jugement  préparatoire  qui  a  ordonné  la  aUss 
en  causa  du  tiers  opposant  (Beq.,  7  prairial  an  13)  (t). 

Le  défendeur  qui  n  obtenu  son  renvoi  pour  cmae  de  Uttopea- 
dance,  peut-U  décltaerla  eompélenee  du  premier  IrUmul  saisi? 
—V.  a*  194. 

*S4.  L'exoepttoa  de  renvoi  n'étant  couverte  pur  ladéfanse 


paix ,  sur  la  dtatma  des  sieur  «t  dame  D^ois,  par  lacitatiea  qe'Q  a  lai- 
même  donnée  devant  w  bureau  aux  liéritiert  Péu,  et  par  l'exploit  peitaat 

dénonciatioB  de  l'opposition  de  la  vesve  Marcoonay. 

Pourvoi  en  règlement  de  jages  de  la  part  de  Foufea-Deseotiers ,  qui  u 
croit  pas  pouvoir  mieux  jostiSer  son  reconrs  qu'en  produisant  deux  arrêts, 
le  premier,  dn  30  vent,  an  12,  sur  reqoèle  non  commniqDée,  et  le  second, 
du  18  fructidor  de  la  même  année ,  reoda  coatradictotreaseol  fur  «ipo- 
sitioa ,  par  lesquels  la  coar  de  caesatioa  etie^MhM ,  stalaani  par  voie  de 
règlement  de  juges,  dans  une  contestatioB  que  FoulM4>eseotien  avaHeu 
h  soutenir  contre  on  sieir  Cbabert  de  Prailles,  avait  reonnaa  que  te  véri- 
table domicile  de  Fooloo-Descolteis  était  fc  Paris,  et  qu'il  n'avah  dans  m 
terre  d'Ootain  qu'une  simple  rétideace. —Les  mariés  Deblois  ont  répondu 
par  quatre  Ans  de  non-reoevoir  ttréra ,  savoir,  la  première ,  de  os  que 
rouloi-Descotiers  ayant  comparu  devant  le  borean  de  paix  de  l'arron- 
dissement de  Blois ,  sur  la  citation  des  époux  Deblois,  et  ayant  tui-mêoN 
cité  en  ceaciliatioB  lee  héritiers  devait  ce  juge  de  paix ,  s'était  reada 
par  la  non  reeevable  à  exeiper  de  l'iaeompéliBBce  du  tribunal  eivU;  la 
seconde,  de  ce  que,  soit  dans  les  proeês-verbanx  drestéiderut  le  boreu 
de  paix  Ih  8, 17  tt  24  mess,  an  11.  soit  dans  les  Mi|loH>  des  13  dn 
même  mots  et  8  fructidor  suivant,  il  s'élait  dit  propriétaire,  demeurant  i 
Ontain  ;  la  troisième  et  la  plus  importante ,  de  ce  que  le  sieur  Foalou- 
Descotiers  avait  dénoncé  l'opposition  formée  enlre  ui  mains  par  la  dame 
Harconnay,  et  avait  pris  à  la  barre  du  tribunal  de  Blois  des  cooclaaiou 
tendantes  à  ce  qu'il  lui  fftt  donné  acte  de  celle  dénonciatiotk ,  lesquelles 
conclusions  ayant  élé  suivies  d'un  jugement  qui  ordonnait  la  mise  «a 
anse  de  la  dama  HarcMuy,  emportaient  reooncîaliou  iadie  a  exciptf 
plus  lard  de  Pincompéteace  du  tribunal  qui  avait  readu  ce  jugement  pré- 
paratoire ;  enfin,  la  quatrième,  tirée  de  la  clause  du  contrai  de  vente 
perlant  élection  de  domicile  h  Blois,  de  ta  put  de  Fouloa  -Descotiers. 

H.  Merlin ,  qui  a  porté  la  parole  dans  cette  cause,  a  successivemcat 
parcouru ,  dans  un  plaidoyer  fort  développé,  les  différents  DMjeas  invo- 
qués par  les  sieur  et  dame  Deblois.  fl  a  d'abord  écarté  la  première  Qa  de 
noD-recevoir,  tirée  de  la  comparution  du  sieur  Foulon-Descotiers  au  bu- 
reaa de  paix,  par  le  molif  que,  charges  uniquement  de  concilier  les  par- 
ties, les  bureaux  de  paix  ne  coaoaissent  ni  les  lormaliléi  judiciaires  ni  tes 
subtilités  de  la  pratique.  On  ne  comparait  devant  eux  qu'avec  le  désir 

firésnmé  par  ta  loi  de  parvenir  h  une  conciliation;  c'est  donc  à  la  conci- 
ialion  seule  que  doit  se  restreindre  l'effet  de  la  comparution.  H.  Merlin 
invoque  les  deux  arrêts  de  la  cour  déjfc  cités,  des  30  vent,  et  18  frnct. 
an  1  S,  rendus  au  profit  de  Fonloo-DescoUers  contre  Cbabert. — A  l'éguid 
dn  autres  Bas  de  non-recevolr,  M.  Merlin  les  a  adoptées.  Voici  en  sab- 
stuce  ce  qu'il  a  dit  sur  cella  tirée  des  eonetusioas  prises  par  Fealon-De»* 
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sa  rond  00  par  la  proposHlon  d'ooe  aatre  exceplloo,  qoe  parce 
qu'il  eo  résulte  une  renonciatiOD  tacite,  de  la  part  du  défendeur, 
an  droit  de  réclamer  ses  Juges  naturels,  il  3*ensuit  que  tout  acte, 
soll  Judiaire,  soit  même  etirajudiciare,  qui  annoncerait  claire- 
ment cette  renonctatton,  doit  produire  le  même  effet.  Ainsi  le 
défendeur  qui,  dans  des  exploits  slgnlQés  au  demandeur,  se  di- 
rait domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal  devant  lequel  II 
a  été  assigné,  se  rendrait  par  là  non  recevable  ft  eicipèr  plus 
tard  de  incompétence  de  ce  tribunal. 

tSft.  La  constitution  d'avoué,  même  sans  réserve,  n'étantnl 
une  exception  ni  une  défense»  mais  un  préliminaire  obligé,  ne 
comporte  pas  une  renonciation  au  moyen  d'incompélence.— Jugé 
notamment  que  la  partie  qui,  sur  l'assignation  ^  elle  donnée,  a 
constitué  avoué,  est  recevable  k  se  pourvoir  en  règlement  de 
Juges,  si  son  avoué  n'A  pas  conclu  au  fond,  et  n'a  fait  que  réserver 
formellement  à  ses  mandants  le  droit  de  proposer  tout  déclioaloire, 
et  de  se  pourvoir  en  régiemenlde  juges  (Req.,  1  marsl826,  alT. 
Poreeville,  v*  Domicile,  n"  liS-î').— V.  au  surplus,  n"273s. 

ISA.  II  convient  d'en  dire  aulant  des  actes  de  poursuite  d'au- 
dience ,  de  la  demande  d'une  remise  (V.  Bruxelles ,  i  déc,  1 807, 
aff.  Cessé, -n*  371) ,  car  le  défendeur  peut  donner  avenir  pour 
plaider  sur  le  déclinaloire,  et  solliciter  un  délai  pour  préparer  ses 
moyens  d'Incompétence.  Même  solution  dans  le  cas  où  le  défendeur 
prendrait  l'initiative  de  porter  la  cause  au  r6le.  Les  auteurs  sont 
nnaDimes.V.  MH.  Carré  et  Cbauveau,n**  716, 739  bi<;  Doncenne, 
I.  ï,  p.  217  et  297  ,  Bioche,  n»  68,  Thomine,  1. 1 ,  p.  327  î  Mer- 
lin ,  ques(.,>°  Appel,$10,  art.  1,  n" 2îPigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  393;  Favard,  t.  2,  p.  462  ;  V.  au  surplus  ce  qui  est  dltà  cet 
égard  n"*  279  et  suiv. 

■  Jugé  que  la  demande  en  renvoi  &  une  autre  aadience 

parce  que  le  défendeur  n'a  pas  ses  pi&ces  ou  parco  que  son  dé- 
tenseur est  absent,  n'emporte  point  reconnaissance  de  la  Juridic- 
tion... Par  suite,  l'incompétence  peut  être  proposée  dans  les  pre- 
mières défenses  (Req.,  iS  frim.  an  11)  (1). 

ISS,  Hala  une  sommation  de  comBUDiquer,  à  moins  qu'elle 
De  contienne  des  réserres  expresses ,  équivaut  k  an  acquiesce- 
Beat  (ConL  M.  Deizers,  t.  S,  p.  69).  —V.  n*  285. 

L'inscription  de  faux  est  une  défense  au  fond.  Eo  fai- 
sant sommation  à  l'adversaire  de  déclare  r  s'il  entend  ou  non  se 
servir  de  tel  acte  produit  au  procès,  on  couvre  donc  l'Incompé- 
tence du  tribunal. — Jugéquele  signataire  d'un  billet  &  ordre,  kon 
négociant  et  non  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  de  com- 
merce devant  lequel  11  est  assigné,  doit  être  déclaré  non  recevable 
dans  son  ezeeptloo,  lorsqu'il  ne  l'Invoque  qu'après  s'être  inscrit 
en  lan  contra  le  protêt  :  «  La  cour,  attendu  que  le  dêclinatolre 


eoliers  à  la  barre  du  tribonal  de  BIoli,  et  teodaotes  k  ce  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  ta  dénoDciaiion  d«  l'oppositioD  faite  eitre  ms  naioa  par  la  dame 
Marconnay,  la  seale  sur  laquelle  l'arrêt  qu'on  rapporte  se  soit  proDOBcA  : 
qnel  ilait  en  cela  le  bat  du  sieur  Pooloa  ?  c''étail,  eaas  cootredïi,  ds  yrou- 
vet  au  Jages  qoe  ses  adv^saires  i»  poavaitni  pas  le  forcer  à  payer  totn 
leurs  Bùfis  la  somme  entière  qa'ils  mî  demandaient;  ou  que ,  ds  moins , 
il  fallait  qnlls  fissent  Juger  prutablenent  qae  les  onusitiess  de  la  dam 
Harconnaj  n'^uient  pas  fondées.  Le  sieur  Foulon  défeodait  donc  au  ton^, 
ei  demaaaaDt  acte  de  la  dénoncialion  qu'il  avait  précédemmeal  faite  à  MS 
•dTCrsaires  des  oppositions  de  cette  dame.  A  la  vérité  il  n'eateodait  pas 
borner!  cela  ses  défenses,  et  c'est  ce  qu'il  a  lui-même  exprimé  par  laré- 
lerre  de  ions  ses  droits;  mais  loqours  est-il  vrai  que  par  Ui  il  a  proposé 
des  délensn  préliminaires,  c*«st-ii-dira  «ail  a  comiteacé  &  se  défendre  an 
lud.  Or  ceint  qui,  soit  par  écrit,  soit  &  randience,  a  proposé  u«  cemmeo- 
tment  de  défense  an  fond,  se  peat  ensnite  décliner  le  tribun»!  deraat 
■qui  il  a  compara.  La  loi  13,  an  coda  D*  taeifi.  st  pnnertpç.,  dit  que 
1r  excédions  dédinjooires  doivent  être  proposées  dés  le  premier  ïnslaat 
ou  roD  compuall  devant  le  joge  :  praicripUoMi  fori  in  priacipio  UUi  à 
Httgatoribua  opponeodat  u»  Iej|tiin  dteravit  auctoritaa.  De  U  il  suit  qu'ue 
nception  déclinatoire  n'est  plua  recevable, si  te  défendeur  qui  pouvait  ea 
ver  a  enployé  d'autres  défenses  tuditti  tiucepU  aetiontm  et  aliu  difto' 
"M^KMUy  Aanc  omitU,  poaUOy  quaimit  tmU  ttnUntitmf  mtrli  ad  haoc 
d^'oMn  non  point  (Loi  52,  ff.,  Dt  jvdiciU).  C'est  ce  que  confirme 
riil.4,m.4,  de  Tord,  de  1667,  qni  ne  permet  d'évoquer  que  lescaoïes 
Mitres  eé  non  eontettéM.  —  Vainement  ebj«ele-t-il  qo«  si  le  trïba- 
>tt  de  Bloie  Mit  regardé  lee  coocIuhors  dont  il  s'agit  cenoM  «ne  dé- 
■iM  an  fond ,  il  fasrail  eondunné  à  payer,  k  Ta  chnge  par  les  mariés 
^WDis  de  rapparter  la  budUv ée  des  opposilioae ,  aa  lien  de  se  borner  fc 
^stHilrt  la  mise  en  causa  de  la  dame  Harcoonay.  Pourquoi  le  sieur 
nvit  B'a-(-A pu  éti  coadamné  dès  le  24  vent,  an  12}  Parce  qu'il  n'a- 
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n'étant  fondé  que  sur  une  incompétence  à  raison  delà  personne, 
devait  être  proposé  avant  toutes  autres  exceptions  et  défenses; 
attendu  que  Blstolil,  avant  de  le  proposer,  a  défendu  au  fond,  en 
déclarant  qu'il  entendait  s'Inscrire  en  fïnx  »  (Paris ,  28  fér. 
1812,  3'  ch.,  air.  Blslotli  C.  Pericolli). 

f  AO.  Nul  doute  encore  que  l'incompétence  résultant  d'une 
évocation  contraire  à  la  loi  ne  soit  couverte  par  l'assislance  des 
parties  à  l'enquête  qui  a  été  ordonnée  par  suite  de  l'évocation, 
encore  bien  que  le  moyen  ait  été  proposé  avant  de  conclure  au 
fond  (Req.,  l3Juin  1834,  comm.  de  Cabanac,  v"  Degré  de  Jorl- 
dicllon,  n"  499-2o). 

141.  Quand  des  conclusions  ont  été  prises,  ce  n'est  pas  à 
leurs  motifs  qu'il  faut  se  référer  pour  eo  reconnaître  le  caractère 
et  savoir  si  elles  constituent  des  défenses  au  fond,  les  motifs  pou- 
vant être  tirés  do  fond  même  de  la  cause,  sans  que  pour  cela  le 
fond  ait  été  engagé,  et  pour  JustIBer  notamment  un  moyen  de 
compétence,  11  faut  souvent  entrer  dans  l'examen  des  faits. 

149.  Au  surplus,  peu  Importe  de  quelle  manière  on  ait  con- 
clu an  fond,  que  ce  soit  à  l'audience  ou  seulement  dans  les  écri- 
tures; si  une  simple  sommation  de  communiquer  engage  le  fond, 
que  ne  sera-ce  pas  de  la  signiScalion  des  écritures  au  fond. 
Néanmoins,  H  a  étëjugé  qu'un  dêclinatolre  était  recevable  quoique 
proposé  après  la  pose  des  qualités  non  signifiées  (Paris,  6  août 
1827,  air.  Dumouller,  v*  Conclusions .  n*  33). 

1  AS .  Que  décider  dans  le  cas  où  le  défendeur  a  conclu  sur  la 
Jonction  d'un  défaut?  — V.  n°282. 

144.  S'en  rapporter  à  Justice,  c'est  contester  le  fond  de  la 
demande,  et  par  conséquent  renoncer  à  l'exception  (Conf. , 
Bourges,  4  juin  1839,  aff.  Cbarbonneaa,  V.  Arbitr.,  n°  370).— 
V.  Acquiescement,  n**  273  et  sulv. 

14ft.  On  ne  couvrirait  pas,  au  surplus  l'incompétence  en 
prenant  des  conclusions  à  toutes  Qns  (Beones,  37  déc.  1817,  aff. 
Letellier,  V.  Compét  comm.,  n*  27). 

145.  Le  défendeur  contre  lequel  serait  rendu  on  Jugement 
par  défaut  seralt-ll  en  temps  utile  pour  demander  le  renvoi,  sur 
ropposltloD  qa'lt  aurait  formée  à  ce  Jugement  ?  L'affirmative  n'est 
pas  douteuse,  si  te  défaillant  a  eu  la  précaution  de  proposer  le 
dêclinatolre  dans  sa  requête  en  opposition;  car  sur  l'opposition, 
tes  eboses  sont  entières  (V.  Jugement  par  défaut).  —  Spéciale- 
ment, un  arrêt  a  reconnu  que  le  souscripteur  d'uu  billet  à  ordre, 
non  négociant,  avait  pn,  sur  l'opposition  formée  à  un  Jugement 
par  délaut  rendu  ctuttre  lui  par  in  tribisnal  de  commerce,  d«- 
Dunder  soe  renvoi  devant  les  trlbunnx  civils  (Bruxelles,  23  dé- 
eembre  1809  (2);  V.  aussi  Compétence  commerciale,  1 89).  — 
Mais  si,  en  matière  civile,  dans  la  requête,  ou  eo  matière  com- 


Tait  demandé  acte  de  la  dénoncialion  de  la  dame  Uarconnay  que  wvs  la 
réserve  formelle  de  tous  s»  droits,  et  qu'en  faiiaol  cette  réserve  il  avait 
annoncé  avoir  encore  d'autres  défenses  à  proposer,  ce  qui  ne  persKilait 
pas  de  te  condamner,  sans  avair  entendu  ses  déreoses  «a  l'avoir  tais  k 
même  de  les  faire  valoir  (V.  le  texte  du  plaidoyer,  Répert.,  v*  Déclmaloïre, 
8  1).  —  ArréU 

La  coca-,  —  Attendu  que  le  demandeur  assigné  devant  le  tribsnal  de 

Blois,  après  avoir  constitué  avoué  sans  aucune  réserve  de  décliner,  a  fait 
coDclore ,  par  cet  avoué ,  «  à  ce  que ,  bous  la  réserve  fonortln  de  tons  ses 
droits,  il  lui  fAt  donné  acte  de  la  dénonciation  qu^il  avait  faite  des  oppo- 
sitions de  la  dame  Harçennay  ;  »  —  Que,  par  ces  conclusions  lelattvee  au 
fond  de  la  cootestalion,  il  a  fermellemeoi  reconnu  la  juridiclioa  du  tribu- 
nal de  Blois,  et  ces  conclisioDS  ayant  été  suivies  d'uo  jugement,  Ie4  vent, 
an  12,  le  demandenr  n'a  plus  été  recevable  fc  propo^^er  uitérienremenl  an 
décliaaleire,  qui,  d'après  ta  loi,  ne  pouvait  t\rt  régnlièrement  proposé 
qu'avant  la  contestation  en  cause-,  —  Déboule  le  sieur  Fvtdon-Descotiers 
de  sa  demande  en  règlementde  jagH,  etc. 
Da  7  pralr.  an  13.-C.  C,  secl.req.-«Bi.  Haraire,l"'pr.-Gctevols,  rap. 

(1)  fTranshwl  C.  Vescbsor.)  —  Lb  f  inniAL;  —  Attendu  que  des 
demaous  de  mvoi  une  autre  aodienu  parce  qet  Poa  n'a  pai  ses  fi*^> 
on  parce  qae  la  défenseur  est  malade ,  ne  renferment  point  l'aveu  «e  la 
juridiction  davaat  laqtelle  «n  est  nié;  —  Que  Peschear  a  propoce  1 1«- 
compéteoce  dans  ses  premièrea  défenses;  —  Qmi  moi  l'appel,  d  a  a  nsa 
tùi  de  qoei  l'en  pusse  indnin  qu'il  Ht  recoana  ne  cuopélenca  qu  iL 
araU  conleslée;  —  Rejette. 

Du  tS  frim.  as  li.-C.  C,  lecl.  req.-lIM.  Tefmrf,  pr-"*»*"*» ,  rap, 

(«)  Etpht:  —  (Adnel.)  —  Adoel,  non  négociant,  signataire  d'nn  bil- 
lot b  ordre,  forma  opposition  h  tio  jugement  par  défani  rendu  par  le  Iribn- 
nal  4e  commerce,  qui  le  condamnait  ft  «n  payer  to  nuwlaat  ;  tt,  kt  setio 
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merciale,  dans  TexploU  qui  doit  nécess&iremeot  contenir  les 
moyeas  d*oppo9ttlOD  (art.  161  et  437  e.  pr.),  ledéfelllanl  s'est  dé- 
fendu an  fond,  sans  parler  du  renvoi,  nous  pensons,  avec  UH.  De- 
miau,  p.  139;  Carré  e(  Cbauveaa,  n*  713  ;  Plgeau,  Gomm.,  art. 
169}  Deizers,  t.  3,  . p.  69;  Bioche,  v«  Exceptions  ,  n*  0,  que 
rficepllon  est  couverte. —  Jogé,  en  conséquence,  que  la  partie 
qol,  dans  ses  moyens  d'opposilion,  a  seolement  attaqué  no  juge- 
ment en  ce  qu'il  ordonnait  la  reddition  d'un  compte,  et  qui  pos- 
térieurement et  sur  le  barreau ,  a  conclu  à  ce  que  ce  Jugement 
fût  annulé  comme  n'tndiqnant  pas  que  telles  parties  fassent  en 
euue,  avait  accepté  lajuridlellon  (Amiens,  16  dèc.  1825,  aff. 
Guillaume ,  V.  Compét.  clv.,  n*  iSS);  qu'il  en  est  de  même  du 
cas  où,  dans  l'exploit  d'opposition,  on  a  conclu  à  ce  que  le  Juge- 
ment fût  cassé  et  annoté  (Bordeaux,  1"  août  1851,  aff.  David. 
V*  Acte  de  commerce,  n*  303).  —  Cependant  il  existe  un  arréi 
en  sens  contraire:  «  La  cour,  considérant  que  l'exception  d*in- 
compéleDce  invoquée  par  l'appelant,  bien  qu'elle  ne  t'ait  pas 
été  dans  l'aele  (i'o|)po8lUott,  mais  dans  les  conclusions  d'au- 
dience, a  été  cependant  proposée  dans  les  termes  des  art.  168 
et  169  »  (Douai,  36  fév.  1853.  1"  cb.,  M.  de  Quardeville,  pr., 
aff.  Féroa  C.  Josbergber).  Mais  il  est  impossible  de  ne  faire 
commencer  la  défense  qu'à  l'audience.  —  Il  en  serait  différem- 
ment du  cas  où  le  défaillant  a  laissé  expirer  les  délais  de  l'op- 
position, et  interjeté  appel  du  Jugement  rendu  par  défaut  ;  comme 
Il  n'a  fourni  ni  dû  fournir  alors  aucune  défense,  il  est  vrai  de 
dire  qu'en  proposant  le  décllnatolre  sur  l'appel,  il  demande  son 
renvoi  préalablement  à  toute  autre  défense  ou  exception.  C'est 
aussi  l'opinion  de  Favard,  Rép.,  v*  Exception,  $  3,  o*  S;  Biocbe, 
uf  luprd ,  V.  atusl  ce  qol  est  dltT*  CorapéteDce  eonunerciale, 
n"  190. 

t4V.  Ce  qui  vient  d'être  dit  coacerne  le  défaut  contre  avoué 
comme  le  défaut  contre  partie. 


•pposition ,  il  demanda  son  r«iv«i  devant  le  tribanat  civil.  —  Le  porteur 
io  biilet  loulint  que,  s'étanl  laissé  condamner  par  df  (sut,  il  était  non  re- 
ce?able  daos  ton  exception,  qui,  aux  termes  de  l'arl.  636  c.  corn-,  était 
nne  faculté  dont  il  pouvait  se  prévaloir,  mais  à  laquelle  il  ponvail  aussi 
ranODCer.  —  Le  tribunal  de  commerce  accueillit  ce  moyen,  et  déclara 
Adnet  non  recevable.  —  Sur  l'appel,  Adnet  a  toutenn  que,  snr  l'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut,  1«  cIiMea  <laat«ilières,il  avait  pn  proposer 
son  «xeeplion.  —  Arrêt. 

La  comt ;  —  Considérant  qn^anx  lenaes  de  Tart.  6S6  c  eom.,  l'excep- 
tion d'incoapétence  a  da  Ura  objecKe  b  la  praaitee  andienee;  qu'au  cas 
de  la  cause ,  la  première  audience  est  ceUe  donnée  mr  l'instance  d'oppo- 
sitioa  ;  que  cette  exception  a  été  proposée  à  eette  audience  ï  —  pit  qn'u  a 
été  mal  jugé,  etc. 

Du  t3  déc.  1809.-C.  de  Bruxelles. 

(l)  (Fontmoing  C.  Poupelard.)  —  La  coui;  —  A  l'égard  de  la  com- 

Îélence  du  tribunal  :  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  cause,  que 
'une  incompétence  purement  accidentelle,  qui  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  sous  l'appel,  d'après  les  dispositions  des  art.  168  et  169 
Ct'nd.; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  énoncés  par  les  premiers,  etc. 
On1Saofttl83l.-C.  deRsuoes. 

{S)£i!|rie«.*  — (Eberestein  C.  Bosirom.)—  En  1803,  la  maison  Ebern- 
steiD,  de  Suède,  expédie  à  Fécamp,  à  la  consignation  de  la  naison  Bos- 
troB ,  de  Paris,  le  navire  U  Wardigtutm ,  avec  commission  de  le  vendre 
20,000  fr.  —  La  maison  Bostrom  a^anl  conçu  le  désir  de  faire  elle-même 
cette  acquisition,  différentes  lettres  furent  échangées  à  cet  effet  onlre  elle 
et  la  maison  Ebernstein.  Le  14  janv.  1804,  celle  dernière  écrivit  que,  ue 
recevant  pas  le  prix  de  son  navire,  il  ne  serait  pins  question  du  marché 
projeté;  puis,  le  montant  de  ce  même  prix  lui  étant  parvenu  peu  de  temps 
après,  elle  annon{a,  par  une  autre  lettre  du  25  février  suivant,  qoe  la 
TCnte  demeurait  conclue ,  et  que  le  navire  était  la  propriété  de  la  maisoD 
BostaoB.  —  Déjà  le  navire  avait  été  mis  en  mer,  et  if  péril  sur  les  cètes 
de  ^Angleterre.  La  isaisen  Bostrom  prélendit  que  la  vente  n'aïait  pas  été 
consommée,  et  qne  la  perte  était  poor  la  maisoo  Ebernstein;  en  consé- 
quence, pour  obtenirlb  remboursement  des  20,000  fr.  qu'elle  avait  payés, 
elle  forma  opposition  entre  les  maios  d'un  sienr  Hébre,  négociant  k  Ro- 
chefort,  qui  avait  des  marchaDdiBes^partenantfccelle maison  étrangère. 
Les  sienrs  Ebernstein  ayant  revendiqué  ces  marcbaodises  contre  le  coo- 
sigoataire,  la  maison  Bosirom  est  intervenne  dans  l'instance  en  revendi- 
caUon.  —  Le  SS  Bot.  an  12,  premier  jugement  du  tribunal  de  Rochefort, 
qui  en  ordonne  la  remise  à  leur  foidé  de  poovtnr,  Toppositioa  de  ta  mai- 
son Bostrom  tenant  entre  les  mains  de  ce  dernier.  —  Le  30  thermidor 
suivant,  jagement  définitif  qui  annule  la  vente  du  navire,  par  le  motif 

S il  résulte  de  la  cwrespondance  des  parties  qu'elles  n'étaient  pas  encore 
«cord  iur  leicondiiieas,  etc«idamne  la  maison  Ebemstan  à  rat* 
"■V^  à  la  maiiot  Bostnm  les  30,000  fr.  qu'elle  en  avait  resos. 


i46.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  &  étéjugé  que  la 
partie  qol,  en  formant  opposition  à  l'ordonnance  d'ex^çuaiur 
d'une  sentence  arbitrale,  par  lemolif  que  le  tiers  arbitre,  au  lleii 
d'adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  a  scindé  chaque  avis,  n'est 
plus  recevable,  dans  une  requête  postérieure,  à  soutenir  que  celle 
ordonnance  aurait  été  rendue  par  un  magistrat  Incompélnt 
(Req.,  17  noT.  1830,  afT.  Vigoler,  v»  Arbitrage,  n«  1175). 

f  ê.9.  Par  les  mêmes  raisons,  l'incompétence  relative  ne  peut 
être  utIleDaeqt  opposée  pour  la  première  fols  en  appel  :  les  au- 
teurs et  la  Jurisprudence  sont  unanimes  à  cet  égard  (V.  notam- 
ment HU.  Carré  et  Cbauveau ,  art.  169,  n<«  1  et  3  ;  Bioche, 
v*>  Exceptions^  Rennes,  15  août  1851  (1);  Req.,  4  fév.  1806, 
aff.  Jonsselin,  y"  Jugement^  Bruxelles,  31  Juin.  1809,  air.  N..., 
V.  Comp.  comm.,  d"  187;  Florence,  9  mal  1810,  aff.  Giovan- 
Paolo  ,v*  Comp.  des  trib.  d'arr. ,  n"  8 1  -,  ReJ. ,  5  mars  1 850,  aff.  PlUê, 
V*  Arbitrage,  n*  1 1 83;  Angers,  20  nov.  1 843,  aff.  Leboocher,  T. 
Domicile,  n" 32- f<*;  Bordeaux,18aoûll8tS,aDr.Morand,D.P.,30. 
5.  2)2). — Jugé  spécialement  :  l*que  lorsque,  sur  une  demande 
en  revendication  de  marcbfLndises,  formée  par  un  étranger  de- 
vant un  tribunal  français,  un  tiers  opposant  intervient,  et  qu'on 
Jugement  admet  la  revendication,  à  la  charge  de  ropposItlOD,  l'é- 
tranger qui  a  discuté  le  mérite  de  cette  opposition  et  exéculé  ce 
premier  jugement  sans  réserve,  ne  peut  plus  exclper  de  rincom* 
pélence  des  tribunaux  français  sur  l'appel  du  jugement  âéQnilif 
rendu  plus  tard  contre  lui,  et  qui  prononce  sur  les  causes  de  l'op- 
position (Req.,  3  frlm.  an  14)  (3)  ;  —  2"  Que  la  partie  qui,  en 
première  instance,  a  conclu  au  rejet  des  poursuites,  n'est  plus 
recevable  en  appel  à  plaider  l'incompétence,  et  que  c'est  en  vain 
quelle  soutient  que  le  rejetde  l'incompétence  se  trouve  implicite-, 
ment  compris  dans  la  demande  en  rejet  de  poursuite  (Touipuse, 
87  déc.  1819)  (l]i  — 5*  Que  celui  qui  assigne  devant  le  tribunal 
de  commerce  eo  payement  de  lettres  de  change,  se  borne  à  de- 
Sur  l'appel  qu'ils  mt  inteijeté  de  ce  jogemeol ,  les  sienrs  Ebernstein 
ont  excipé ,  pour  la  première  fois ,  de  l'incompétence  dM  tribunaux  fran- 
çais ,  k  raison  de  lenr  qualité  d'étrangers  ;  mais  an  arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers,  35  niv.  an  13,  les  a  déclarés  non  recevabtes  dans  ce  décli- 
natoire,  par  le  motif  que  non-seulement  ils  avaient  défendu  su  fond  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Rochefort,  mais  qu'ils  avaient  même 
exécuté,  sans  aucunes  réserves,  le  premier  jogemenl  émané  de  ce  triba- 
naJ.  Un  second  arrêt  du  S7  dn  même  mois  a  confirmé  le  jogement  définitif. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  maison  Ebernstein  contre  les  deux 
arrêts ,  savoir,  contre  celui  on  35  nivése ,  pour  violation  des  règles  de 
compétence,  en  ce  que  la  cour  avait  refusé  d'admettre  lenr  déclinatoire, 
sous  prétexte  qu'ils  auraient  défendu  an  fond  et  exécuté  le  jugement  du 
22  flor.  an  12,  quoiqu'ils  n'eussent  plaidé  que  pour  soutenir  leur  demande 
en  revendication  contre  le  sieur  Hébre,  et  que  l'exécution  qu'ils  avaient 
donnée  au  jugement  qu'ils  avaient  obtenu  contre  lui  ne  pOt  préjudicier  à 
leurs  droits  vis-à-vis  de  la  maison  Bostrom,  partie  intervenante  dans  l'io- 
siance  en  revendication,  et  contre  l'arrêt  définitif  du  27  nivAse,  pour  vio- 
lation des  art.  1583  et  1589  c.  civ.j  en  ee  qne  l'arrêt  dénoncé  avait  re- 
gardé comme  un  simple  projet  de  vente  on  contrat  dans  lequel  les  parties 
avaient  été  d'accord  snr  la  chose  et  sur  le  prix.  —  Arrêt. 

La  cotn  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  a^aal  proposé  lenrs  moyens 
au  fond,  contre  la  saisie  faite  &  la  requête  des  steurs  Bosirom  et  comp.,  et 
eo  exécutant ,  sans  aocnne  protestation ,  le  jugement  contradictoire  rendu 
sur  celle  défense ,  avaient  évidemment  reconnu  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal; d'oii  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  même  lieu  é  examen  de  la  question 
de  savoir  si  les  demandeurs  étaient  on  non,  dans  l'espèce  de  la  cause, 
justiciables  des  tribunaux  français  ;  —  En  ee  qui  touche  le  pourvoi  contn 
l'arrêt  définitif  du  37  du  même  mois  :  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  a 
établi,  en  fait,  qu'il  résultait  de  la  correspondance  entre  les  parties  que, 
jusqu'à  l'époque  de  ta  lettre  écrite  par  les  demandeurs  aux  sieurs  Bostrom 
et  comp.,  le  15  fév.  1804,  elles  n^aveient  point  encore  définitivemeol  ar- 
rêté les  conditions  de  la  vente  du  brigaotin  dont  il  s'agissait  ;  d'oh  elle  a 
dé  conclure  que  ce  b&liment  étant  alors  péri,  la  vente  ne  pouvait  plus  avoir 
d'objet,  et  était  par  conséqnenl  nulle,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1 601 
e.  civ.;  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  non-seulement  elle  ne  l'a  piHnt  faos- 
menl  appliqué ,  mus  qu'en  outre  elle  n'a  contrevenu  à  aucune  des  Im  ci- 
tées dans  le  mémoire  ;  —  Rejette. 
Du  5  frim.  an  14.-C.  C,  eecl.  req.-HH.  Horaire,  1"  pr.-Pajon,  rap. 

(3)  E^piet  !  —  (Delon  C.  Ferrer  y  Domenech.)  —  Ferrer  y  Dome- 
nech,  Espagnol ,  avait  obtenu  de  la  cour  de  Barcelone  (Espstgge)  nn  ar- 
rêt contn  Delon  ^  Français.  Ferrer  y  Domeoecb,  voulant  faire  déclarer 
cet  arrêt  exécutoire  en  France,  assigne  Delon  devant  le  tribunal  de  Ton- 
lottie ,  lieu  de  sa  résidence.  Delon  comparait ,  et  conclut  au  rejet  des 

Kursuites,  sais  spécifier  par  quels  motifs.  —  34  nov.  1819,  jogemnt 
I  tribunal  de  Toulouse ,  qui ,  aUendu  que  Pinstuce  a  été  régnlitrc- 
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aiDderdés  délais,  a«  paat  plgs  Hr  rappel,  «as  prAleile  ^«e  ces 
lettres  contteoDeQl  supposition  delleo,  demuder  son  reovolde- 
vaolles  trlbua.«i;xordjnairea(RoaeD,ll  (év.  1823](1]; — 4*Qu*ea 
Bupposaot  que  la  demande  en  privilège  d'oo  propriétaire  pou  le 
payeiDeDl  de  ses  loyers  oe  fût  pas  de  la  eompélenoe  da  trlbuial 
t^tiû,  qaand  le  locataire  est  tombé  en  talltlte,  les  s;ndic»  qui  ont 
jfflndé  ui  fond  en  première  instance,  proposant  tardivement  en 
appel  le  déclinatoire,  l'incompétence  n'étant  pas  d'ordre  p«biic 
(Paris,  1»  dée.  1831.  aff.  Ubrebis,  v*  Louage)  ;  —  M  Qa'nne 
exception  d'Incompétence  prise  de  la  qualité  d'étranger,  a'estpas 
propoaabie  en  cause  d'appel  par  celui  qui,  assigné  par  un  tribu- 
nal de  commerce  belge  copune  négociant  domicilié  en  Belgique, 
par  on  antre  étranger  qui  a  pris  les  mêmes  qnalUés,  a  accepté  le 
nUge,  sans  proposer  le  déclinaloire  et  a  même  posé  des  conclo- 


•eni  «agagé* ,  ddnet  Dtlea  de  «a  demande  en  rejet  des  pearsoilee,  et 
Mclare  udcntoirs  t'arréi  de  la  ooar  de  Barcelone. 

Appel  de  la  part  de  Delon ,  qui  demaade  la  réfonnation  dn  jugement  : 
1*  parce  que  le  tribunal  de  Toulouse  était  incompétent ,  attendu  qa^  est 
domicHid  h  MoBipellier*,  S*  parce  qu'il  n^atait  pu  ordonné  fc  Ferrer  y 
Domeneck  de  donner  la  caution  jwiicatum  lolvi.  Il  concluait  encore  k  ce 
que ,  dans  lo  eu  o4  la  coor  rejetterait  le  moyen  d'Incompétence  et  re- 
tiesdrait  le  lend,  Ferror  y  Domcaech  ttt  condamné  h  renroir  la  caution 
demandée;  il  denaadait  sobtidiairement  que  les  parties  fassent  plu  am- 

! élément  ouïes  sur  Iw  questions  jugées  par  rarrél  de  la  cour  de  Barce- 
one. —  Prévenanl  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  pouvait  oppoeer  au  moyrn 
d'iacompilence  résultant  de  ce  qu'il  n'avait  pu  iti  proposé  devant  lei 
premiers  ingn ,  Delon  sonteuait  qu'il  se  Ironvait  inpltcilenwnt  compri& 
aans  la  demande  en  rejet  de  poursuites  j  que  la  demande  de  caution  /u- 
dicaimn  wM  pouvait  «Ire  proposée  après  l'exception  d'incompétence, 
patsqne  l'une  et  faulre  devant  être  proposées  égriemenl  avant  toutes  ex- 
ceptions ou  défesscs ,  os  n'avait ,  ponr  r^ler  la  priorité  des  deux ,  d'au- 
tre r^le  que  la  raison  qui  indique  qu'avant  de  demander  une  caution,  on 
doit  eiamioer  si  le  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  la  cenlesla- 
tioD  à  cause  de  laquelle  cette  caution  est  demaadde.  —  Enfin ,  et  an 
fond,  l'appelant  demandait  que  le  jugement  (ét  réfermé,  parce  qu'il 
avait  déclaré  exécutoire ,  sans  examen ,  i'arrèt  de  ù  cour  de  Barcelone. 
Il  invoquait ,  i  cet  égard ,  l'art.  ISt  de  l'ord.  de  1629,  les  arL  SI  33  et 
1IS8  c.  cir.,  les  arrêts  de  la  cour  de  Parie  des  27  aoAt  1816  rt  20  mars 
1817,  et  ceux  de  la  cour  de  cassation  deste  vent.an  IS  et  l9avr.1819. 

Pour  l'intimé,  on  répondait  que  l'exception  d'incompétence  aurait  dft 
être  proposée  formellement,  et  ne  pouvait  être  comprise  dans  la  demande 
en  rejet  des  poursuites;  —  Que,  quant  à  la  caution  judicatum  lofei,  elle 
était  tardive,  puisque  l'article  oti  il  en  est  fait  mention  est  placé  avant 
Tari.  168,  relatif  à  l'exceplion  d'incompétence;  au  tond, que  le  juge* 
ment  avait  pu ,  sans  examen ,  ordonner  l'exécnlioD  de  Tanèt  de  la  cour 
de  Barcelone;  qu'au  surplus,  cette  déeision  se  justifiait  par  son  simple 
énoncé.  —  ArrCU 

La  coca  ;  —  Attendu  que  le  moyen  de  rejet  on  d'annulation  des  ponr- 
Euiles,  sous  prétexte  de  l'iocompéleDce  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  est 
non  recevable,  ce  moyen  n'ayant  pu  été  proposé  devant  le  tribunal  par 
ledit  Delon;  qu'au  surplus  «  Delon  ne  insliBs  pu  qu'il  fût  domicilié  fc 
Montpellier,  à  l'époque  de  la  diatioo  k  lui  donnée,  tandis  qoe,  d'ailleurs, 
il  a  acquiescé  \  la  juridiction  du  tribunal  civil  de  Toulouse ,  en  prêtant 
des  auditions  catégoriques  devant  un  de  ses  membres  qui  avait  été  delé- 
gnéacufins;  —  Aitendu  qu'aux  termes  de  l'art  166  c.  pr.civ.,la 
caution  judimtum  *obi  ne  peut  être  exigée  de  l'étranger  qu'autant  qu'elle 
a  été  requise  avant  toute  exception;  que  Delon  ayant  plaidé  devant  le 
tribunal  de  Toulouse  sans  demander  que  Feraer  y  Domenecb  fût  soumis  fc 
la  fournir,  il  est  non  recevable  à  se  plaindre  du  défaut  de  bail  de  celte 
caution  et  même  k  la  réclamer  aujourd'hui  ;  —  Attendu  qoe ,  suivant  la 
ïurifnrudence  de  la  cour  de  cusation ,  attestée  par  l'arrêt  qu'elle  a  rendu 
le  Iffavril  dernier,  dans  la  cause  des  sieurs  Holker  et  Parker,  les  juge- 
meule  rendus  contre  des  Français  par  les  tribunaux  étrangers  sont  sujets 
a  révision  avant  d'être  déclarés  exécutoires  en  France  ;  que  celle  révi- 
sion doit  donc  avoir  lieu  relativement  à  ceux  obtenus  par  Ferrer  y  Do- 
menecb de  la  cour  de  Barcelone ,  qu'il  veut  ramener  k  exécution  contre 
Delon  ;  qu'à  cet  égard ,  la  conr  n'éUnt  pas  suffisamment  fixée,  il  con- 
vient d'ordonner  que  les  parties  seront  plus  amplempnt  ouTes  dans  le 
mois  ;  —  Altendo  que  la  question  de  t'amende  et  des  dépens  doit  être  ré- 
servée jusqu'au  jugement  du  fond;  —  Faisant,  quant  k  ce,  droit  sur 
l'appet  dudit  Delon ,  l*a  démis  et  démet ,  tant  par  fins  de  non-racsTOir 
qu  autres  votes  et  moyens  de  droit,  de  ses  divers  moyens  de  rejet  ou 
d^aonulation  des  poursuiles  faites  k  la  requête  dudit  Ferrer  y  Dwnenech, 
ainsi  que  de  sa  demande  en  bail  de  !a  caution  judicatum  tolvi. 
Ou  il  déc.  1819.-C.  deTofllouse,l"ch.-M.Hocquart,  l"  pr. 
(1)  fifiécf  ;  —  (Grand-Devaux  C.  Méiaise,  elc.l  —  1"  sept.  1817, 
Grand-Devaux  tira  trois  lettres  de  change  sur  son  épouse ,  et  k  l'ordre  de 
■oniier.  Celui-ci  les  passa  k  l'ordre  de  Méxaise,  qui  les  passa,  k  son 
tour,  k  l'ordre  de  Lair.  Les  lettres  de  dunge  n'ayant  pu  été  payées  k 
TOHB  XXIII. 


siens  reeoovenUoiuMlLes  (Bruelles,  1 1  Jaav.  t834)<i);*-4*<)M 
de  même  on  ne  peut  plaider  «a  appel  rincompMence  prise  de  ce 
qae  Le  procès  ut  entre  étraDgers  (Bruxellea,  31  jànv.  1835}  (3}s 
—  7*  Et  que  le  commerçant  est  non  recevable  à  opposer  pourlt 
preniire  fols  en  appel  l'incompètenoe  dn  tribunal  civil  résultant 
de  sa  qualité  de  commerçant  (AU,  10  (èv.  184V,  aff.  Mlcbsl 
C.  Eostan). 

l&O.  Pareillement  on  fermier  actionné  par  son  propriétaire 
pour  cause  de  dégradations,  ne  peat  exclper,  pour  la  première 
fols  en  appel ,  de  l'incompétence  du  juge  de  paix,  (ondée  sur  ce 
que  devant  ce  magistrat  il  avait  soutenu  n'avoir  agi  qu'en  vertu 
des  clausea  de  son  bail  dont  l'Ioterprètalioo  appartenait  aux  juges 
ordinaires (Heq.,  I7mall820]  (4).— Hais, dedeuxcboees l'une, 
ou  le  jtige  compétent  pour  connaître  de  la  demande  principale 


leur  échéance ,  let  époux  Grand-Devaux  fnreiu  usignés  devant  le  trib»- 
nat  de  commerce  de  Caen  ;  ils  se  présentèrent,  desundèrent  des  délaie, 
et  furent,  le  Si  juilL  1819,  condamnés  au  payement  du  letiru  de 
change,  en  obtenant  toutefois  certains  délais,  lis  appelèrent  dn  es  juge- 
ment, et  obtinrest  par  défaut  un  arrêt  Infinnatif.  Lu  intimés  y  fonnènnt 
opposition;  et  alors  seulement  lu  époux  Grand-Devaux  demandèrent 
l'annulation  dn  jogement,  attendu  ({ue  te  tribunal  de  commerce  était  is- 
compétent ,  tes  lettres  de  cbange  conlenaol  une  snpposllion  de  lien,  ce 

Ini  les  réduisait  k  des  obligations  parement  civiles  dont  les  tribunaux  ee- 
inaires  seuls  devaient  connaître ,  puisque  tes  sieur  et  dame  Grand-D»- 
vanx  n'étaient  pu  négociants.  On  ne  saurait ,  disaient-ils,  pr^eDdreqnn 
l'exception  est  proposée  tardivement;  car  l'incompétence  est  k  raison  de 
la  matière.  —  Les  intimés  répondaient  que  la  sincérité  du  letiru  da 
change  était  ^uvéo  par  le  silence  du  époux  Giand-Devaux ,  qui ,  de- 
vant les  premiers  juges,  s'étaient  contentés  de  demander  du  délais; 
qu'ils  auraient  dû  in  Urnim  m$  eppour  leur  exeeptioa ,  qui,  d'après 
l'arL  636  c  com.,  est  purement  personnelle ,  puisque  le  tribunal  ne  poiH 
vait  renvoyer  la  caue  qu'autant  qu'il  en  aurait  été  requis.  —  ArtéK 

La  coca  ;  —  Considérant  que ,  par  suite  des  lettres  de  ehaoga  q^ils 
avaient  souaailu  en  faveur  de  Uontier.  lu  époux  Grand-Devaux  luMt 
poursuivis  par  IUmIm  .  tiers  porteur,  devant  le  triban^  de  eosasBerce  de 
Cun }  que,  loin  d'exctper  de  m  que  lu  lettru  de  obuge  résultaient  de 

[iréts ,  et  que  MéxaiH  (At  le  piéto-nom  de  Hontier  pour  (aire  (rende  k 
eurs  droits,  ils  consentirent  la  condamnation  Hlliciiée ,  et  réclamèrent 
seulement  no  délai  qui  leur  fut  accordé  :  d'où  suit  que,  n'ayant  pu  pré> 
senté  leur  déclinatoire ,  aux  termes  de  l'art.  636  c  cem.,  lors  do  leur 
comparution  devant  le  premiH  juge ,  ils  sent  non  recavanu  k  invoquer 
ce  moyen  sur  l'appel;  —  CoaBrme. 
Da  11  fév.  18i3.-C.deRoaeD.-ll.  d'AipreaontdeSaint-Hanvieux,pr. 

(S)  (N...  C.  N...}  —  La  coca;  —  Altendo  que,  dans  leur  exploit  in- 
trodnclil  d'instance,  lu  intimés ,  demandeurs  originaires  ,  m  sont  qua- 
lifiée de  négociaots  domiciliés  k  Braxelirs ,  et  ont  usigné  l'appelant  de- 
vant le  tribunal  de  euameru  de  la  même  ville ,  en  le  qualifiant  de 
négociant  domicilié  k  ^xelln;  —  Attendu  que  l'appelant, loin  de  con- 
tester ces  qualifications ,  a  plaidé  an  fond  devant  le  premier  juge ,  et  y  a 
mémo  pris  des  concluions  renversairu,  liant  ainsi,  autant  qu^il  le  pou- 
vait, le  contrat  judiciaire  entre  ses  adversaires  et  lui ,  et  se  reconnais- 
sant par  suite  pleinement  et  tout  au  moins  personnellement  soumis  k  la 
juridiction  du  jnge  devant  lequel  il  était  auigoé;  —  Attendu  que,  même 
dans  son  acte  d'appel ,  l'appelant  a  encore  adopté  sans  réserve  et  aussi 
bien  quant  anx  intimés  que  quant  k  lui ,  les  qualifications  de  l'exploit 
d'auignation  ;  —  Atienda  que  le  premier  ioge  n  humé  sa  compétence 
aux  matiêru  commernalu  sonmisuk  m  juridiction,  et  qu'il  ne  pouvait 
s'agir,  dans  l'espèce,  que  d'une  question  de  compétence  purement  per- 
sonnelle et  nullemral  d'une  incompétence  malérielle  ou  absolue;  —  At- 
tendu que,  dans  en  circonstances,  rappelant  ayant  reconnu  et  an  be- 
soin prorogé  la'juridictioo  du  juge ,  le  fait  par  lui  posé  pour  la  première 
fois  lors  de  la  plaidoirie  d'appel ,  qu'il  serait  étranger  ainsi  que  les  inti- 
més, est  tout  k  fait  irrélevant;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Dti  11  janv.  183é.-C.  de  Bruxelles,  S*  ch.-M.  Delebecqne,  C.  conf. 

(3)  (Bruis  C.  Scbmils.)  —  La  cotni  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  l'appelant  au  priocipal ,  tirée  de  ce  que 
le  procès  est  ventillant  entre  deux  étrangers  domiciliés  k  Aix-la-Chapelle  : 
—Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'exception  d'incompétence  raltoneper- 
taaa  doit  être  proposée  in  fimine  iitft;  —  Attendu  que  l'appelant  n'a  pu 
proposé  ce  déclinaroire  devant  le  premier  juge,  d'ok  il  suit  que,  pAi-il 
êtré  fondé ,  il  n'est  plus  recevable  k  le  proposer  aujourd'hui  en  cause 
d'appel  ;  —  Déclare  Tappriant  non  recevable  dans  son  exception  proposée 
devant  la  cour,  etc. 

Du  31  janv.  1855.-C.  de  Bruxellu ,  *•  ch,-M.  Delebecqne ,  c.  conf. 

(*)  E$pèee:  —  (Picbaud  C.  hérît.  Deslienne.)  —  Le  sieur  Deslienns 
afleime  divers  domaines  au  sieur  Picbaud.  Il  fot  stipulé  dans  le  bail  que 
le  preneur  aurait  sur  les  terres  affermées  les  mêmw  droits  et  privilégu 
que  le  propriétaire  avait  lui-même.  Après  la  "orl  de  Deatianne.  et  le 
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litWt  uusl  flur  l'exespUOD,  on  rappréciation  des  clauses  du  batl 
échappait  à  sa  Juridiction,  et,  dans  ce  cas,  i'iDCompéteoce  était 
rûtioM  matmib  et  proposabie  eu  tout  état  de  cause.  —  V.  Comp. 
dv.  destrib.  depaii,  n**  144  et  148. 

f  Al.  SufflHI  que  le  déoliutolre  ait  été  proposé  en  prenière 
Instance,  poor  qu'il  paisse  être  reprodoiten  appd,  quoiqu'on 
ait  plaidé  au  fond ,  conformément  au  logement  portant  rejet  du 
déellnatoire  et  ordonnant  de  passer  outre  au  Jttgeaent  du  fond  ? 
Nous  avons  émis  l'avis  v*  Acquiescement,  n"*  615  s.  (V.  eonf. 
Montpellier,  32Jaav.  l811,afr.BouliloB,  v'Compét.con.,n'50!I; 
Toulouse,  6  Juin  1826,  aff.  Rebuffat,  «oi.,  n*  ffOS.-Cmlrd  Bor- 
deaux, 14  avril  1B40,  atl.  Boncbe,  V.  Acte  de  com.,  n*  529), 
que  la  plaidoirie  au  fond,  après  le  rejet  du  déellnatoire.  ne  pou- 
vait, en  tbise  générale,  et  à  moins  que  les  circonstances  ne  té- 
moignassent la  volonté  d'acquiescer  au  Jugement,  donner  lieu  à 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel.  Nous  n'en  avons  pas  moins 
conseillé  de  faire  des  réserves  avant  de  conclure  au  fond,  tout  en 
reconnaissant  qne  beaucoup  d'arréls  ne  les  considéraient  pas 
comme  efficaces.  On  trouvera  au  n*  1 1  S'V  on  arrêt  qui  a  décidé 
qne  les  réserves  suffisent  pour  eonserver  le  droit  d'appel  sur  le 
ebef  relatif  à  rincompétence  (Trêves,  5  août  1808,  aff.  Van- 
dervelde). 

t  &  t .  Hais  nous  pensons,  avec  un  arrât ,  qu'lln'est  pas  possible 
en  matière  civile  d'appeler  du  Jugement  qui  risette  le  dédinaiolre, 
si  l'on  a  conclu  tout  àlafola  et  sur  rexceptiou  etsubsldialrement 
au  fond  (Bnuelles,  95  aaat  1607)  (1).  —  Cependant  un  arrêt  a 
décidé  qu'il  n'en  résultait  pas  une  fin  de  non-recevolr  contre 
rappel  (Caen,  7  mat  1847}  (3).  —  Nous  avons  bien  enseigné 


1 0  Aottl  1 81  S,  les  hériUprs  de  cf  lui-cî  Bssign^nol  Cichaud  deTaol  le  juge 
de  paix  d'Ollioales  en  coodani nation  au  payrmf  nt  de  dommages- iotrireis, 
pour  dégradatîoDE  commises  dans  les  propriétés  k  loi  aOerméies.  Pïchaud 
•outiDt  qu'il  n'avait  point  commis  de  dégradations,  et  qu'il  était  resté 
dans  lu  temn  de  sou  btU.  —  Le  15  du  mémo  mois,  Jugemeni  qui  or- 
donne use  deseente  sor  les  lieux ,  avec  assisl&nce  d'experts.  Picbaud  as- 
siste «Qx  opérations,  combat  h  rapport  des  experts,  et,  le  17  sept.  1818, 
est  coudanné  à  payer  6,787  fr.  50  c.  pour  le  monlaDt  des  d^radations 
constatées.  Piçbaua  interjette  appel  de  ce  dernier  jugement ,  mais  ooo  de 
eelni  du  13  ao'itt ,  qu'il  avait  volontairement  exécuté ,  et  alors  seulement 

11  excipe  de  l'incompétence  du  juge  de  paix ,  prise  de  ce  qu'il  s^agissait 
d'interpréter  le  bail  et  de  décider  si  ce  bail  ne  lui  donnait  point  le  droit 
de  (aire  sur  les  immeubles  affermés  les  cfaangemenis  qu'il  ;  avait  faits. 

Le  15  jauT.  1819,  jagemeut  du  tribunal  de  Toulon,  qui ,  «  attendu 
que  Picbaud  ayant  Tolontairement  compara  devant  le  juge  de  paii  et  les 
experts ,  sans  opposer  Pexceptien  d'iocompéience ,  s'eei  rendu  non  rece- 
vable  &  la  faire  valoir,  parce  qn'll  est  de  principe  qne  Texeeptien  tirée  du 
fond  du  droit  ne  constitue  pas  une  incompélonce  ratùm  malm'a,  et 
qu'elle  doit  par  conséquent  6tre  proposée  ia  linint  litU,  rejette  reicap- 
lion  ol  coufirme  le  jugement.  » 

Pourvoi  ta  cassatioa  de  la  part  de  Picbaud,  pour  violation  de  l'art.  10, 
tlL  5,  de  la  lot  du  24  août  1790.  —  Aux  termes  de  cet  articie ,  disait- 
sn  pour  lui ,  le  juge  de  paix  n'est  compétent ,  pour  connaître  des  d^ra- 
dations  alléguées  par  le  propriétaire,  qu'autant  que  le  droit  o'eet  pas 
contesté.  —  Or,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  sor  le  tait  que  la  contesta- 
tion a  roulé,  mais  bien  sur  le  droit,  puisque  Picband  sonteiail  que  les 
prétendues  dégradations  provenaient  de  l'exécution  des  cUu»es  de  son 
bail.  Le  juge  de  paix  éUut  donc  incon^étent;  il  l'était  à  raieon  de  ta 
matière  ;  des  lors  l'exception  n'a  pas  dâ,  a  peine  de  décbiance,  être  pro- 
posée in  timim  Utii.  —  Arrêt. 

La  coor  i  —  Attendu  que  la  demande  iulioduclive  d'instance  avut 

rnr  objet  des  d^radations  commises  par  le  fermier  Picband  snr  les  lerm 
lui  aCermées,  ce  qui  était  évidemment  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ;  —  Attendu  que  Le  sieur  Picbaud ,  fermier,  a  acquiescé  au  juge- 
ment du  13  août  1818  par  la  uomiDatioo  des  experts,  et  qu'il  a  assisté 
a  toutes  leurs  opérations  pour  coDSlaler  les  dégradations  dont  on  deman- 
dait la  réparation  ;  —  Attendu  que  l'exception  de  droit  invoquée  par  le 
demandeur  ne  l'a  été  que  sor  l'appel  du  jugement  du  17  sept.,  qui  l'avait 
condamné  au  payement  d'une  somme  de  6,797  fr.  50  c  montant  des 
dégradations  reconnues  et  constatées  ;  —  Attendu  que  Pexception  tirée 
du  fond  du  droit  ne  constiluo  pas  une  incompétence  usotue,  nue  incom* 
pélence  raiioiw  fnatm'o;  d'ob  il  suit  qu'elle  doit  6tre  proposée  m  limîiM  li- 
iH,  tiute  de  quoi  on  n'est  plus  apte  a  la  proposer     Rejette,  etc. 

Do  17  mai  18M.-G.  G.,  seci.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.  d'ftge.-De 
Ménerville,  rap.-Lebeaa,  av.  gén.,  c  coof.-Odilon  Barrot,  av. 

(1)  £qric«;  —  (Vanbuchen  C.  Vaadennien.]—  Un  atrtt  de  la  conr  de 
Paris  ordonne  la  ranise  dedans  cents  ebapeanx.—  Vanboeben,  en  vertn 
de  cet  arrêt,  bit  saisir  Vandsnnien-Wenbylen,  son  débilear.  Cdni-eî 
forme  opposition  devant  la  tribonal,  pw  incoB^étence,  et  osnclnl  sab- 


V*  Aequieseemant,  n"  B96  et  suiv.,  qne  des  eonelusions  sobst- 
dlaires  n'emportaient  pas  renonciation  à  faire  vtioir  les  conclu- 
sions principales  par  tous  les  moyens  lépnx .  et  notamment  par 
voie  d'appel;  mais  les  deai  hypothèses  sont  tontes  dlflérenfbs. 
Ainsi,  quand  nne  partie  dit  :  «  Voilà  mon  droit,  et  en  supposant 
qu'il  puisse  y  être  porté  atteinte,  ce  no  pourrait  être  que  teis 
telle  proportion,  >  die  ne  sacrifie  pas  la  moindre  partie  de  cedroll  ; 
mais  quand  elle  dit  :  «  Le  tribunal  est  inoompélent,  mais  dans  le 
cas  où  II  peoseridt  qu'ilest  compétent,  »  Je  condas  à  ce  qu'il  m'ad- 
juge telle  ou  teHe  chose,  elle  aborde  le  fend,  et  aceeple  la  Juri- 
diction avant  que  rien  ne  Ty  oblige. 

En  matière  commerciale,  comme  1«  tribmaux  soDlInveslls  du 
droit  de  prononeer  par  nn  seul  et  même  Jugement  et  sor  les  ex- 
ceptions et  snr  lê  fond  (art.  4S5  c.  pr.},  11  eodoltêtre  autrement. 

tsa.  Au  surplus,  enappel  comme  en  premièra  lostanoe,  rex- 
ceptiou de  renvoi  est  couverte  soit  par  la  présentation  d'une  excep- 
tion autre  que  celle  delà  caution  à  fournir  par  les  étrangers,  ov 
du  délai  pour  faire  Invenlaireet  délibérer  (V.  n<*'77,567)  soit  par 
la  défense  an  tond.  En  vain  serait-elle  encore  énoncée  dans  l'ex- 
ploit d'appel,  silemoyenn'était  l'objet  des  condosions  d'audience. 
—Jugé,  par  exemple,  que  lorsque  l'exception  d'incompétence  n'a 
pas  fait  la  matière  de  la  plaidoirie  sur  l'appel,  et  que  sans  s'en 
occuper  l'avocatdu  demandeur  auis(dd<«aiia«o«tf,  nes^esl livré 
qu'A  la  discussion  du  point  de  droit,  on  est  censé  y  avoir  renoncé 
(Req.,  5  aoAt  1817)  (5).  Mais  peu  importerait  le  ellenee  de  l'a- 
vocat s'il  avait  été  posé  des  eoncioslons  formelles  sur  l'ineompé^ 
tence  (V.  Cooeluslons  n*  13).  On  comprend  cependant  que  l'ex- 
eeptlonserait  couverte,  où  du  moins  abandonnto,  si  de  nouvelles 

sidiairement  à  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré  non  recevable  au  fond.  — ■ 
Premier  jugement  qui  rejette  le  déclinaloire;  deuxième  jugement ,  qui, 
sur  le  fond,  ordonne  ia  vérïficatioa  de  l'idenlitf  et  du  nombre  des  chapeaux. 
—  Appel.  —ArrM. 

La  com  ;  —  Attendu  que  les  appelants  n'ont  peint  préfendu  qne  te  tri- 
bunal civil  de  Halines  était  incompétent  fc  raison  de  la  matière ,  mais 

3u'ils  ont  uniquement  dénié  qne  ce  fût  à  ce  tribunal  qu'il  appartenait 
ans  l'espèce  de  connaître  de  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaisou  des  art.  169 
et  170  c.  pr.,  que  la  demande  en  renvoi  doit  être  formée  préalablement 
a  tontes  antres  exceptions  et  défenses ,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas 
question  d'incompétence  h  raison  de  la  matière  ;  —  Qu'il  est  même  prescrit 
par  l'art.  17S  que  la  demande  en  renvoi  soit  jugée  sommairement,  sans 
qu'elle  puisse  être  réservée  ni  Jointe  an  principal;  — Attendu,  d'antre 
part,  qne  ce  n'est  que  lorsque  le  tribunal  devant  leqnel  une  demande  est 
portée  est  incompétent  k  raison  de  la  matière ,  qu'il  est  tenu  d'office  au 
renvoi  de  la  cause  par-devant  qui  de  droit;— Qu'il  suit  de  ces  obser- 
vations qu'en  tout  aulre  cas  la  partie  ialéressée  à  opposer  l'incompétence, 
peut  renoncer  à  celte  exception  ,  et  qne,  dans  le  fait,  elle  y  renonce  eu 
concluant  a  la  fois  sur  la  question  d'incompétence  et  sur  le  fond  de  la 
cause;  elle  discute  devant  le  juge  qu'elle  prétend  incompétent  te  mérite 
de  la  question  an  principal ,  sans  attendre  qu'il  ait  préalablement  statué 
sur  sa  compétence  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  apiietanls  défendeurs 
originaires,  tout  en  concluant  fc  rinwmpétence  du  tribunal  de  Malines, 
ont  en  même  temps  conclu  a  ce  qne  l'mtimé  fàt  déclaré  non  recerable 
dans  sa  demande,  et  que  l'exposé  de  leurs  moyens  a  «'gaiement  porté  sor 
le  fond  de  la  procédure  comme  sur  la  question  préalable  ;  —  Qu'aiuEÎ ,  iis 
ne  peuvent  aujourd'hui  se  pourvoir  par  la  voie  d'appel  contre  le  Jogemeot 
du  4  mars,  par  leqnel  le  tribuial ,  en  se  déclarant  compétent,  n'a  fait  que 
consacrer  ce  qui  avait  été  déjà  reconnu  par  1rs  appelants  eux-mêmes,  en 
traitant  la  question  dn  fond  avant  qu'il  eâl  éiê  préalablement  fait  droit 
sur  celle  relative  k  la  compétence  ;  —  Attendu  que  le  jagemeot  du  i  iniaii 
n*est  point  purement  préparatoire,  mars  qu'a  raison  de  l'injonction  faiU 
aux  parties  d'une  vérification  qui  pr^uge  le  fond ,  il  doit  être  mis  a& 
nombre  des  jugements  interlocutoires,  conformément  k  l'art.  451  G.  civ.; 
-Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  451,  l'appel  d'un  jogement  inte^ 
locntoire  peut  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif ,  dédare  l'appelant 
non  recevable  en  son  appel. 
Do  23  mai  1807.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(3)  (Hassy  C.  Toupet.]— La  code  ;— En  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  défenseur  de  Toupet ,  en  plaidoirie  ;  qne ,  s'il 
est  vrai  que  devant  le  premier  juge ,  Mas^y  a  conclu  au  fond ,  il  est 
coosint  aussi  qu'il  ne  l'a  fait  que  subsidiairement  et  qu'après  avoir 
demandé  en  premier  ordre  que  Toupet  fût  déclaré  non  recevable  dans  ses 
prétentions ,  et  qu'en  agissant  ainsi  il  a  évidemment  maintenu  sou  droit 
de  soumettre  a  la  Cour  toutes  les  questions  qui  ont  été  allées  en  premièn 
ioBtai.ce. 

Bq.  7  mai  1847.-C.  d«  Caen ,  I*  cL-M.  Hsbert,  cens.,  f.  f.  de  pr. 
(9)  (Cavagnari  C.  Von  Halle.)— La  conni-Atiendn  que  l'anél 
I  attaqué  constata  qne  IWqitfen  d'btonBpêtmee  n^  point  bit  la  matiêra 
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«ondosiODS  élaleot  posées  qui  ne  comprtsseot  plus  le  moyen 
d'IncompéteDce  (Orléaos, 20 av.  1809,  aff.  N...C.N...)' 

lAA.  A  plas  forte  raison,  devanlla  cour  suprême,  seralt-il  im- 
possible de  baser  un  pourvoi  sur  rincompétence  relative  d'uo  tri- 
buoal  dont  on  n'aurait  pas  décliné  la  juridiction.  Ce  serait  produire 
on  moyen  nouveau  (V.  Cassation,  a"*  1826  et  s.]'— (la  été  Jugé  : 
1*  qne  Plncompétence  des  tribunaux  français  relativemeol  aux 
qoesllons  d*Ëtal  entre  étrangers  n*est  pas  absolue  et  peut  être 
converte  par  les  parties;  que,  par  exempte,  l'étranger  qui  a  suc- 
combé en  première  instance  et  en  appel,  dans  l'action  ^  désaveu 
de  paternité  qu'il  avait  portée  devant  les  tribunaux  français,  ne 
peut  exdper,  devant  la  cour  de  cassation,  de  rtncompétence  de 
ces  trlbanaux  (Req.,  4 sept.  18 11 ,  alT. SaUs-Haldeinsleln,  V.  Droit 
civil,  n*  SIQ-P);  —  3"  Queblenque  la  connaissance  des  actes 
dvils  appartienne  exclusivement  aux  tribunaux  civils,  cepen- 
dant le  défendeur  à  nn  billet  hk  ordre  considéré  comme  simple  pro- 
messe à  défaut  de  mention  de  ta  valeur  fournie,  n'est  pcrint  fondé 
à  contester  devant  la  cour  de  cassation  la  compétence  du  tribunal 
de'  commerce  qal  en  a  connu,  si  devant  ce  tribunal  il  n'a  pas  op- 
posé te  décllnatelre,  et  a,  au  contraire»  plaidé  au  fond  (Req., 
16  noT.  1815,  air.  Jayet  C.  Oelanie). 

f  Aft.  Pour  qu'un  tribunal  soit  obligé  de  statuer  sur  sa  com- 
pétence, Il  faut  que  le  déciinatoire  lui  ait  été  formellement  pro- 
posé. Ainsi  cette  obligation  ne  résulterait  pas  de  ce  qu'on  aurait 
conclu  à  ce  qne  le  denumdtur  fût  démis  de  son  appel,  sauf  à  te 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  (Req.,  I"  brum.  an  0}  (1). 

fl  ftO.  Des  conclusions  tendant  à  ce  que  le  demandeur  soit  dé- 
bouté de  sa  demande  tantpar  fin  de  non-recevoir  qu^aulrement, 
ne  contiennent  pas  des  conclusions  expresses  sur  le  renvoi  (Be< 
saiiçon,  26  mai  1813)  (3). 

fl  ft  7 .  Ce  n'est  point  encore  proposer  un  déciinatoire  que  de 
demander,  avant  faire  droit,  le  renvoi  des  parties  devant  tes  au- 
torités du  pays,  pour  avoir  leur  avis  sur  les  suites  d'un  contrat 
passé  à  Tétranger  ;  nonobstant  cette  demande,  les  Juges  ont  donc 
pu  déclarer  qu'Us  avaient  des  documents  suffisants  pourédairer 
leur  religion,  et  passer  outre  au  Jugement  du  fond  (Req.,  27 
mars  1835,  aff.  Stacpool,  V.  Droit  civ„  n*  370).  —  De  mémè 
la  partie  qui,  se  croyant  fondée  à  proposer  un  double  déciina- 
toire basé  soit  sur  le  domicile,  soit  sur  rtncompétence  du 
Juge  qui  a  été  saisi,  s'est  servie  d'expressions  équivoques  et 
complexes  qui  ont  pu  faire  croire  au  Juge  qu'elle  n'entendait  pro- 
poser que  celte  dernière  exception,  ne  peut  puiser  un  début  de 
motifs  dans  le  silence  du  juge  touchant  la  première  exception  : 
en  tout  cas ,  le  moyen  pris  de  l'incompétence  personnelle  ne  se- 
rait pas  recevaUe  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion CReq.,  21  fév.l844,aff,  comp.doSoleil.V.  Arbitr.,  n*  454). 

4ftS.  Au  reste,  de  ce  que  l'exception  déciinatoire  se  trouve 
couverte  si  elle  n'a  été  proposée  m  linme  litis ,  il  ne  fout  pas 


de  la  plaidoiria  «w  Tappai  ;  qiw,  eu»  s'en  occuper,  l'avocat  du  deman- 
deur, assisté  de  aon  avoué,  m  s'est  livré  qo'à  la  discossioa  dn  point  de 
droit ,  flt  qae  cellB  exceptioD  n'a  point  été  miBe  en  qaestion  ;  —  Reietle. 

Ou  5  août  18I7.-C.  G.,  icct.  req.-MH.  Henrion-,  pr.-Lepicard  ,  rap. 

(1)  (Proudni  C.  Dabadie.)  — Li  «ibural  ;  — Considérant  que 
Prooilflns  s'a  pas  formellement  proposé  de  déciinatoire,  mais  qu'il  s'est 
borné  k  coeelore  à  ce  que  Dabadie  fût  démis  de  eoa  appel  sauf  k  se  pour- 
voir par  les  voies  légales ,  ce  qui  n'était  pas  une  eicepUoo  posiltre  contre 
la  compétence,  et  qu'ainsi  le  tribunal  en  prononijant  par  jugement  con~ 
tradîGloire  tar  le  md  n'a  violé  aucune  des  lois  sur  la  compéteace  des  tri- 
bunaux ;  —  Raieiia. 

Da  l^brum.  aB9MÏ.  G.,  sseU  req.-IIH.  Haralrefpr.-Desfongéres.r. 

(a)  (Laeombe  C.  N. . .)—  La  coua  ; — En  ce  qui  eoacerae  le  premier 
moyen  d  appel  proposé  par  Laeombe  contre  les  sentences  rendues  par  le 
tnbnnsl  de  Beaome,  l<s  S  aoAt  et  85  novembre  deniers  i  —  Ceasidéraat 
que  1  incompétence  dn  juge ,  raU'oM  penona ,  n'est  point  abeolua ,  nuuf 
■impiemeot  relative,  et  que,  dés  lors,  elle  peut  éire  couverte  par  te  con- 
«eotemont  exprés  on  tacite  des  parties  ;  qa'en  conséquence  il  est  coAstaat 
en  prineipeet  es  jorisprudence  que  la  partie  assignée  devant  an  tribunal 
'Î3?^***'j  ™""  dileodenr,  doit,  pour  profiter  de 

soreroii  aa  dédinaloire ,  coneinre  principalement  k  m»  renvoi  par-devant 
■ojuge  compétent  ;  —  Considérant  que  Lacoaba  n'a  peint  pm  des  cea- 
que  celles  contenues  dans  les  premières  déiNues  tendante!  au 
deboutemeni  du  deisaadeur,  tant  par  fin  de  noo-reuvoir  qe'autiemeat,  ae 
'f?'™*""*  P»'"*  <•«  conclusions  expresses  pour  U  renvoi,  qne  même 
cites  «aient  et  quelque  sorte  ceolradiàoifis  avec  ce  xeavei,  pwsque  le 


conclure  qu'un  tribunal  incompétent  relativement,  soit  obligé  de 
connaître  de  l'affaire,  par  cela  que  l'exception  n'est  pas  soulevée. 
— V.  Compét.  Giv.  des  trlb.  d'arrond.,  n"  327^  Confrd,  H.  Del- 
zers,  t.  S,  p.  70  et  suIt. 

S  3<  ~  Quand  et  comment  doit  être  propotée  PexcoptUm 
d'incompétence  absolue.      '  * 

AUX  termes  de  l'art.  170  c.  pr.,  l'Incompétence  abso- 
lue estopposable  en  tout  état  de  cause.  Ainsi,  aucune  tin  de  non- 
recevolr  ne  résulte,  en  première  instance,  de  ce  que  des  con- 
clusions au  fond  ont  été  sl^niaées  ou  posées,  de  ce  qu'il  a  été 
rendu  des  décisions  préparatoires  ou  interlocutoires,  et  de  ce  que 
ces  décisions  ont  reçu  leur  exécollon.  H  est  encore  temps  de  la 
présenter  en  appel,  quoiqu'on  n'y  ait  pas  conclu  en  première  In- 
stance ou  que  l'appel  ne  relève  pas  ce  grief  (V.  Appel,  n"  170 
et  suiv.;  Coof.  M.DeIzers,  t.  2,  p.  121).— Il  en  est  de  même  en 
cassation  (V.  ce  mot,  n"'  1626  et  suiv.),  et  dans  tons  les  cas, 
c'est  un  devoir  pour  les  Juges  de  suppléer  d'office  le  moyen  (cpr. 
170,  V.  Acqulesc,  n«'2lH  et  suiv.; Compétence,  n> 36;  Compét. 
comm. ,  n»  18).  —  Mais  c'est  à  la  condition  que  l'appel  ou  le 
pourvoi  aient  été  formés  dans  les  délais  légaux,  car  le  jugement, 
par  l'autorité  de  la  ebose  Jugée,  devient  irréfragable  :  pro  vsn'fafe 
hoèetttr.— V.  Appel,  n"  815  et  s.;  Cassation,  n"  989  et  s.,  1831. 

Il  a  été  Jugé,  en  conséquence:  l"  que  l'Incompétence 
des  tribunaux  civils  pour  connaître  des  fournitures  faites  par  des 
liarticuliers  aux  régies  ou  à  leurs  agents,  n'est  point  couverte 
par  le  propre  fait  de  ces  agents,  même  par  leur  acquiescement 
(ReJ.,  23  rrim.  an  1 1)  (3);  —  2<*  Que  l'acquéreur  d'un  domaine 
uatlonal  contre  lequel  la  propriété  d'arbres  et  celle  d'un  fossé 
est  réclamée,  peut  opposer  pour  la  première  fois  en  appel  i'in- 
compélenee  des  tribunaux  civils,  è  raison  de  l'origine  de  son 
litre,  bien  qu'en  première  instance  il  ait  opposé  seulement  sa 
Jouissance  (Req.,  7  août  183i)  {4);  — 3«  Qu'en  appel  on  est 
recevable  è  opposer  l'incompétence  absolue,  quoique  des  con- 
clusions au  fond  aient  été  prises  devant  les  premiers  Juges: —«La 
cour,  attendu  que  les  Juridictions  sont  d'ordre  public;  que  l'In- 
compétence dont  s'agit  serait  &  raison  de  la  matière,  et  qu'ainsi 
elle  n'aurait  pu  être  couverte  par  un  (ait  postérieur  »  (Alx,  6  août 
1836,  air.  Julien  C.  Hontanard.— Cool.  Bruxelles,  28  mai  1808, 
aff.  Questrol  C.  Rauwens;  ReJ.,  38  juin  1825,  aff.  Guibal,  V  Ac- 
tion possessoire,  n*  635-,  Req.,  21  Juin  1837,  aff.  Levlllaln, 
Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n*  328;  Bordeaux,  13Juill. 
1841.  aff.  Pénicaud,  v«  Acte  deeom.,  n*  342);  —  4°  Qu'encora 
bien  qu'on  ait  conclu  au  fond,  les  tribunaux  civils  doivent  se  des- 
saisir de  suite  d'une  demande  en  payement  de  salaires  d'ouvriers 
rentrant  dans  les  attributions  exclusives  du  juge  de  paix:  —  «  La 
cour,  considérant  que  les  demandes  en  payement  de  salaires 
d'ouvriers  sont,  aux  termes  de  la  loi  du  34  «>ût  1790,  dans  les 


tribunal  compétent  ne  peut  débouter  des  fins  et  concluaions  ;  qne,  dès  lors, 

le  di'Ieodflur  était  non  recevablo ,  soit  en  première  instance,  soit  eu  cause 
d'appel ,  à  proposer  le  déclioaluir^  et  riocompéleoce  du  tribonali  —  Par 
ces  molirs  ;  —  Diclare  I  appel  ouo  recevable ,  «te 
Du  26  mai  1815.-C.  de  Be«aDsoa. 

(3)  (Cordier  C.  Desarre.. )  —  La  raiBimAL;  —  Considérant  qne  le 
commissaire  du  gouveroemenl  avant  requis  de  son  chpf  le  renvoi  de  ta 
contestation  devant  les  corps  aaministratifs ,  sa  seole  réquisition  dans 
l'iQttTâl  du  gouvernement,  avait  fait  cesser  Tacquiegcement  donné  par 
Desaire  au  jugement  du  4*  jour  compl.  an  8;  mais  que  l'iocompélenco 
des  tribunaux  étant  4 1 aiaoa  de  la  matière  qui  lui  était  soumise ,  elle  o'é- 
lait  pas  néme  susceptibU  d'être  eonverto  ft  l'égard  de  Desarre  par  sou 
prrare  fait  ;  —  Rejette. 

Du83  frim.  an  11.-C.  C.,  seet.  civ.-HH.lfaleville.  pr.-Cofflnba1,rap. 

(4)  (Guéry  C.  Dacbastenier.  )  —  La  coini  \  —  Attendu  que  la  cour  de  . 
Poiliers  a  reconnu  qne  la  conteslattou  qui  lui  était  soumise  ne  pouvait  être 
décidée  par  l'autorité  judiciaire  puisqu'il  s'agit  d'entrer  dans  l'examea  d'oa 
acte  administratif  et  de  juger  si  les  objets  en  litige  ont  fait  partie  d'une 
adjudication  de  domaine  national ,  et  que,  dans  cette  matière  t'iocompé- 
leuce  des  tribunaux  est  absolue;  qu^en  statuant  ainsi ,  ladite  cour  a  fait 
une  jovte  application  de  la  loi  dn  21  fnict.  an  3,  puisque,  d'une  part,  l'in* 
compétence  raftone  motorio  ae  peut  être  eonverte  par  aucun  acquiescemaal 
dos  parties  ;  que,  d'autre  part,  la  rocoonaistaace  de  la  nature  du  litige  éia^ 
bliasait  la  nécessité  de  reiamen  et  rinterprétatioa  d'un  acte  administra- 
tif qui  ne  peuvent  appartenir  aux  tribunaux  ;  —  Rejette. 

Du  1  aott  4SM.-C.  C,  cb.  leq.-MM.  Lasandade,  pr.-Sorel^  ra^ 
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atlribntioDs  exclusives  des  ]ages  de  ptli  ;  qa'alDSI  U  y  avait 
foeompélence,  et  que  le  tribaoal  devait  d'office  se  dessaisir  de 
la  eoanalflsance  du  procès  »  (Paris,  16  aoAl  1833,  i**  cb.,  aff.  de 
IyaloOT*DppfD  C.Cfaollet);— S*  Qu'uo  préfet  peut  également  pro- 
poser, eu  matière  de  conau,  le  déclinalolre  pour  la  première  (ois 
en  appel  ;  mais  que  TordODO.  du  t"]uia  1828  ne  contenant  au- 
cune dérogatton  aux  règles  dudroitcommun,  le  décllnatoire  n'est 
plus  recevable  après  que  la  cour  d'appel  a  prononcé  par  on  arrêt, 
qut,  bien  qu'Interlocutoire  quant  au  fond  de  la  cause,  estdéBntUf 
quant  è  la  compétence  (  Rennes ,  2  déc.  183S  (1) ,  V.  Conflit 
n*M02  s.);— 6*  Qu'il  en  est  de  même  sur  l'appel  d'un  lug«nentde 
tierce  opposition  :  —  «  La  coar,  considérant  qu'eu  supposant  que 
la  partie  de  Godemel  a*alt  pas  décliné  en  première  Instance  ta 
compétence  du  tribunal  d'Ambert  pour  l'admission  de  la  tierce 
opposition,  elle  peut  encore  et  en  tout  étal  de  cause  proposer  son 
âécitnatoire  sur  une  Incompétence  rationematariœ  »  (Rlom,  3  déo. 
1839,  Velay  C.  Douvreleur),  ou  bien  encore  sur  l'appel  d'une 
ordonnance  de  référé  (Rennes,  33  déc.  1 8 1 8,  alT.  de  Llstré,  v*  Dé- 
pêt,  n>  316);— 7*  Que  pareillement,  ce  moyen  peut  être  proposé 
pourlapremlèrefoUdevantlacour  suprême  (Cass.,  16  mars  1841, 
air.  Mulot,  V*  Action  poss.,  593);— 8* Qu'on  peut  encore  propo- 
ser pour  la  première  fols  devant  la  cour  suprême  l'Incompétence 
résultant  de  ee  qu'un  tribunal  civil  aurait  été  appelé  à  détermi- 
ner et  à  apprécier  les  caractères  d'une  concession  qu'un  dépar- 
tement prétend  avoir  obtenu  de  l'État,  en  vertu  du  décret  du 
e  avr.  1811  (Cass.,  Si  Juin  18!tl,  âéparteDMBt  de  laCone,D. 
P.  {(1.1. 196).— V.  Compét.  administr. 

Pareillement,  il  a  été  Jugé  ;  1*  que  le  désistement  de 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  et  l'acquiescement  donné  à 
ce  Jugement  par  son  exécution,  ne  rendent  pas  non  recevable 
l'appel  qui  en  est  Interjeté  en  même  temps  que  du  Jugmaent  dé- 
flnltlf,  si  cet  appel  est  fondé  sur  une  incompétence  matérielle, 
proposable,  par  conséquent,  en  toot  état  de  cause  (ReJ.,  16  avril 
(849,  air.  Ravot,  D.  P.  49.  1. 111)*,  —S*  Que  si,  après  qu'un 
tribunal  civil  s'est  déclaré,  à  tort,  par  Jugement  passé  en  force 
de  chose  Jugée,  Incompétent  pour  connaître  de  certaine  contra- 
vention en  matière  de  douanes,  un  Jugement  correctionnel  a  mal 
k  propos  reconnu  sa  compétence  pour  en  connaître,  les  parties, 
et  spécialement  l'administration  des  douanes,  sont  recevables  i 
se  prévaloir,  devant  la  cour  de  cassation,  de  l'Incompétence  du 
tribunal  correctionnel,  malgré  leur  silence  devant  ce  tribunal 
(Re].,  3  Janv.  1839,  alT.  Cattin,  V.  Douanes,  n"  900).  — Cette 
solution ,  qu'on  le  remarque .  ne  coulrarle  en  rien  te  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  Jugée,  puisque  le  pourvoi  n'était  pas  dirigé 
contre lejugementcivtl,  mais  bien  contre  celui  correctionnel. 

ISS.  Néanmoins,  on  a  Jugé:  1*  que  lacompétenee  d'un  tri- 
bunal de  commerce  ne  peut  pas  être  contestée  par  la  partie  qui 
a  exécuté  un  Jugement  de  ce  tribunal,  portant  renvoi  de  l'affaire 
devant  un  arbitre  rapporteur,  et  a  laissé  acquérir  à  ce  Jugement 

(I)  (Préfet dt  U  Loin-Infdr.  C.  eem.  de  Croiste,  etc.)— La  cona;— 
Vu  la  d^clinaCoire  do  33  sepu  1838  élevé  pu  M.  le  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure,  dans  l'iDstance  pendeate  entre  les  éponx  Oesmortiers  et  la 
commune  de  Croesae ,  à  l'audience,  par  M.  ravocat  général  du  roi  ;  la 
requête  en  InterventioB  de  ladite  eonunane  ;  après  avoir  entendu  ,  etc...  ; 
—  Considérant  qu'il  est  d«  principe  général  que ,  tontes  les  fois  qu'il 
S'i^t  d'incompétence,  cette  exception  peut,  suivant  l'art.  170  c.  pr.,  élre 
opposée  en  tout  état  de  canse;  qu'il  faudrait  a  ce  principe  une  exception 
(ormellement  prononcée  par  une  loi ,  ponr  qu'il  ne  pOt  recevoir  son  appli- 
cation Considérant  que,  dans  l'espèce,  loin  que  rordonaance  du 
1**  juin  1838  contiaune  uns  éooncialioa  conUaire  aux  dispositions  du 
droit  commun ,  ion  esprit  y  est  entièrement  conforme ,  et  ta  iorispru- 
dence  constante  du  conseil  d'ËUt  t'a  confirmé  dans  tonte  son  étendue;  que, 
dès  lors,  le  préfet  de  la  Loire-  Inférieure  pourrait  même,  sur  l'appel,  pro- 
p<»er  Boa  déclioaloire ,  quoiqu'il  se  fèt  abstenu  de  le  faire  devant  les  pre- 
mm  juges;  —  Considérant  que  par  l'arrêt  du  33  juin  dernier,  bieo 
qu'interlocutoire  dans  une  de  ses  parties,  la  cour  a  jogé. définitivement 
la  compétence  sur  l'insunce  portée  devant  elle  par  les  sieur  et  dame 
Dwmortiers-,  que,  dès  tors .  et  sur  ee  point ,  ledit  arrêt  a  acquis  la  force 
de  la  chose  jugée  ;  que  le  déclioaloire  du  préfet  de  la  Loire -Inférieure  ne 
tendant  à  rien  moins  qu'a  violer  cette  autorité,  il  a,  aut  termes  de  l'art.  4, 
ordonnance  l"  juin  fStS,  été  évidemment  k  tort  et  Urdivrmont  élevé, 
—Par  ces  motifs, —Admet  dans  la  forma  déclioaloire  proposée  par  le  pré- 

*•  '•,l*i"-lnttrieore  ;— Le  rejette,  au  fond,  comme  Urdif  Et  ïaî- 
Mut  droit  lor  l'iolerventioa  de  la  conmane  de  Crdssae  et  des  époux 
OHBVUera,  qa'elle  admet  dans  la  forme}  —  Coadamae  les  parties  de 


R.—Chap.  2v  Sbct.  9,  Art.  1,  S  3. 

l'autorité  de  la  chose  Jugée,  et  o^a  par  le  motif  qu'en  ordonnant 
le  renvoi ,  le  tribunal  aurait  considéré  l'affaire  comme  commer- 
ciale (Colmar,  13janv.  184S.  aff.Iacob.  D.  P.  48.  4.  374);— 
3*  Que  la  partie  qui  t  spontanément  plaidé  et  conclu  en  audience 
solennelle  devant  une  cour,  n'est  pas  recevable  k  soutenir  que 
la  eause  ayant  d'abord  été  plaidée  contradlctolremenl ,  et  le  «1- 
Blstère  public  ayant  été  entendu  devant  l'une  des  chambres  de  la 
cour,  le  renvoi  en  audience  solennelle  ne  pouvait  plus  être  or- 
donné «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  demandeur  ayant  sponta- 
nément plaidé,  eonctu  devant  la  cour  d'appel  à  l'audience  soleo- 
■elle,  après  l'arrêt  de  renvoi  de  la  eause  en  cette  audience  où 
elle  a  été  Jugée,  aurait  ainsi  couvert,  en  cas  de  besoin,  l'irrégu- 
larité de  ce  renvoi,  et,  par  conséquent,  n'est  plus  recevable  au- 
jourd'hui à  s'en  plaindre;  rejette>(Req.,1Smar8  1826,MH.IIeo- 
rlott,  pr.,  Gartempe,  rap..  aff.  Hallulo  C.  bêrlllers  Boisson); 
—  3*  Que  lorsqu'une  cour  a  jugé,  en  audience  solennelle  ou 
chambres  réunies,  une  cause  qui  aurait  dû  être  portée  devant  uoe 
seule  chambre,  sans  réclamation  de  la  part  des  parties,  ces  par- 
ties ou  celle  d'entre  elles  qui  a  succombé ,  ne  sont  pas  receva* 
bles  à  se  ^re  de  cette  circonstance  un  moyen  de  cassation  :  on 
dirait  en  vain  que  les  compétences  sont  d'ordre  public  «  Attendu, 
porte  l'arrêt ,  que  sons  le  rapport  d'avoir  arbitrairement  porté 
l'affaire  en  audience  solennelle,  les  demandeurs  ayant  plaidé  sans 
réolamatlm  devant  les  sections  réunies  ,  sont  aujourd'hui  non 
recevables  &  invoquer  ee  moyen  »(Req.,  19]uiU.  18S7,HU.Hen- 
rlon,  pr.,  Roussetn,  rap.,  aff*  Vlllemont  C.  oom.  de  Ganaat). — 
Hais  V.  uMls. 

tSS.  Il  ne  suffit  pas,  an  surplus,  que  le  recours  Intervienne 
dans  les  délais,  U  faut  encore  qu'il  soit  régulièrement  formé,  car 
ce  qui  est  nul  n'a  pas  d'effet,  sauf  à  se  désister  de  l'acte  nul  pour 
en  slgolfler  un  autre,  si  l'on  est  encore  dans  les  délais  otites.  — 
V.  Désistement,  n*  130. 

ISA.  On  comprend  encore  que  si,  par  la  plus 'grossière  des 
erreurs,  l'appel  était  déféré  à  un  tribunal  incompétent,  l'incom- 
pétence de  ce  tribunal  devrait  être  avant  tout  débattue,  et  que 
peu  Importerait  que  cette  Incompétence  ne  fût  que  relative, 
tandis  que  celle-ci  serait  absolue.  Les  Juges  d'appel  se  dessai- 
sissant de  l'affaire,  le  Jugemflit  acquerrait  force  de  cbosejugée. 

Pourralt-on,  si  d'ailleurs  on  était  dans  les  délais  légaux 
pour  se  pourvoir,  revenir  sur  un  acquiescement  exprès  ou  tacite 
donné  à  un  Jugement  nul  pour  Incompétence,  ratione  materiœl 
Celle  question  délicate  a  été  examinée  v'  Acqulesc.,  n«*  318et  s. 
— Jugé  1*  que  l'exécution  donnée  &  un  Jugement  ne  lie  ni  les  tri- 
bunaux ni  les  parties ,  quand  il  s'agit  d'une  incompétence  ab- 
solue, et  alors  surtout  que  l'acquiescement  porte  sur  un  Juge- 
ment qui  ne  prononce  pas  de  condamnation  défloltlve  (Limoges, 
31  nov.  183S,  aff.  Gauche  do  Taillis,  V.  Appel  civil,  u*  lOti, 
6*  espèce]  ;  —  3*  Qu'il  en  est  de  même  à  fortiori  de  l'exécution 
d'un  simple  préparatoire  (Mets,  18  Juin  1812)  (3);— 3*  «  Qu'on 

M*  Tontmoache  aux  dépens  de  la  commune  de  Crestac,  taxés  fc...,  retrait 
et  BotiScaiioo  de  l'arrêt  outre ,  etc. 

Do  2  dëc.  183S.-C.  de  Renoes.-M.  Gaillard  deKerbertiù,  1*'pr. 

(3)  (  Brecb  C.  Hunier.  )  —  La  cona  ;  — Attendu  que  lorsqia  l'appelant 
se  serait  rendu  non  recevable  k  attaquer  les  jugements  qui  ont  renvoyé 
devant  tes  arbitres,  en  les  eiécolanl  par  la  nomination  de  ceux-ci ,  en 
consliluant  alors  voloDlairemeoi  un  arbitrage  volooiaire,  soit  qu'on  consi- 
dère ces  jugements  du  tribunal  de  commerce,  comme  déSnitits  ou  prépara- 
toires, il  faudrait  dire  que  la  proposition  d'incompétence  est  reoevidile, 
parce  que,  définitifs,  ce  ne  sont  pas  en  effet  ces  jugements  qui  sont  alla- 

Înés  par  ropposition  h  l'ordonnance  d'usefuofM-,  laquelle  est  iodépen- 
aote  d'eux  et  lut  un  nouvel  acte  d'autorité,  qui  n'a  pu  être  exercé  qa  ao- 
laot  que  le  tribunal  ne  serait  pas  iocompéleot  rattom  mattria;  alors 
s'agtssant  de  donner  l'être  *  des  jugemenls  arbïlraax  qui  ne  peercnt 
recevoir  leur  autorité  que  do  pouvoir  judiciaire,  si  les  ministres  de  celui-ci 
sont  incompétents  ralton«  mauria,  t'ordonnance  est  notle  el  incompélaffl- 
meot  rendue  ;  si  ae  contraire  ces  jugements  ne  sont  que  des  actes  prépa- 
ratoirn  et  d'insinietion,  si  les  ordonnances  d'ccf^uaiw  mettant  fin  à  la 
pocédure  et  se  liant  aux  jugements  arbitraux  qui,  ayant  terminé  la  coo- 
testation,  doivent  être  considérés  ea  elet  comme  les  jogemenis  déflniflfs 
dans  la  canie,  il  faut  encore  dire  qae  l'incompéienco  a  été  Justement 
opposée,  parce  que  l'incompétence  roHoiu  maUria  peut  ^tre  proposée  en 
tout  état  de  cause ,  même  sur  l'appel ,  malgré  le  silence ,  la  comparalion 
des  parties  et  leur  acqoiescemeat  tacite  ou  formel  aoi  actes  préparatoires 
de  la  procédure,  pourvu  qu'elles  n'aient  acquiescé  ou  exécuté  les  jage- 
mots  défieitifsi  c'est  m  matière  de  joridiction  que  le  couentemMt,  U 
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M  déroge  point  ni  ptr  ac^IflscaneDtvl  par  eoiiToaUoM  à  l'ordre 
tfeft]firldlctloiiB«(Crlm.  mm..  36  MatIMS.HH.  PorUlls»  pr.. 
OIUTler,  rap.,  aff.  mio.  pub.  C.  Martin). 
-  itttt.  Le  droit  qal  appartient  an  ministère  pabUc  de  pro- 
'  poser  in  fin  de  non-recevolr.  droit  qui  enlmtne  même  un  devoir 
poQf  Ini  (T.  D»  116),  s'eierce  également  en  teot  état  de  eame. 
fx  &t8t  également  en  (ont  état  de  oanse  que  le  tribunal  supplée 
d*olBce  Plncompélenee. — Il  «  été  Jng6  qn'U  suffit  que  l'exoepllon 
opposée  à  TacUon  du  demandeur  soit  d'ordre  publie,  paresemple 
celle  qui  serait  fondée  sur  ce  qu'on  ne  peut  poursuivre  on  mi- 
nistre des  cnlles  pour  diffamation .  sans  eu  avoir  obtenu  l'auto* 
rijaUon  du  eonseil  d'Ëlat,  pour  que  les  Juges  d'appel  k  qui  le  ]u< 
sèment  sur  le  fond  est  déféré  puissent  suppléer  d'office  cette 
exception,  encore  bleu  que  le  Jugement  qnl  l'a  r^etée  n'ait  point 
Clé  frafppé  d'appel  dans  le  délai  voulu  par  Ut  loi  (Bef.,  18  fév. 
1836.  air.  Gauguel.  v*  Culte). 

Itt7.  Un  mot  maintenant  sur  les  dépens.  Lorsque,  sur  les 
eonclusiens  du  défendeur,  le  resvol  a  été  ordonné.  Pari.  130 
exige  que  le  demandeur  soit  eondamié  à  les  payer  (V.  Frais  et 
dépens).  Néanmoins  un  arrêt  a  Bis  fc  la  charge  colleetlve  des 
parties,  comme  (rais  frustratolres,  ceux  d'une  instance  dans  la- 
quelle le  défendeur  n'avaltcoeduav  renvoi  qu'en  appel  (Colmar, 
«3  dée.  18S4]  (1).  liais  que  décider  si  lUneompétenee  a  été  pro- 
clamée d'oflSce?  D'après  Carré,  n"  7SS,  le  détendeur  déblilant, 
on  qui,  comparalasaot,  garderait  le  sUence  sur  rexception.  de- 
vrait les  dépens,  par  te  motif  qne^U  eM opposé Feaception,  l'in- 
stance  eftt  été  arrêtée  de  suite;  et  à  Pappul  de  eette  doctrine,  il 
Invoque  un  arrêt  (Rennes,  14déo.l810,  aff.  Lefèvre,  v* Saisie- 
arrêt).  —  Mais  cet  arrêt  n'a  fait  que  compenser  les  dépens  entre 
le  demandeur  et  ledéfendeur.  Or,  si  l'on  réfléeblt  que  le  déléndeur 
qui  ne  Juge  pas  à  propos  de  comparaître,  ne  Wt  qu'oser  d'un 
êrolt  inconlestable ,  qu'il  n'acquiesce  pas  è  la  demande,  puis- 
que la  demande  ne  doit  être  atûogée  qu'autant  qu'elle  est  Jnste 
et  vériaêe  (art.  130  c.  pr.),  on'  demeure  «nvalnen  que  les  dé- 
pens ne  doivent  pas  l'atteindre  (Gonf.  MM.  Chauveau  su- 
Carré,  eod.;  Thomlne,  t.  1,  p.  331). 

^•8.  Nous  rappellerons,  en  terminant,  qu'en  dehors  des 
formalités  parUeuUèras  à  l'eiplolt,  l'appel  et  le  recours  en  cas- 
sation entraînent  la  consignation  préalable  d'une  amende  ;  fkute 
de  qaourandience  est  refusée.— T.  Appel  eivU.  n«*  1593et  snlv., 
«CCass.,  A»598etaulv. 

Akt.  s.  —  Btmoi  jMw  JAtfpendmos. 

IM.I/art.  1716.  pr.porte  :  «S'il  a  été  formé  précédemment 
en  nn  antre  tribunal  une  demande  pour  le  même  objet,  le  renvoi 
pourra  être  demandé  et  ordonné.  » 

199.  Il  est  possible  qu'au  premier  abord  on  se  demande 
comment  11  se  peut  que  la  même  contestatiOB  soit  pendante  fc  la 


Vtdoaté  des  putifla,  ne  peavent  lanstir  les  Jaget  d'ao  pouvoir  que  la  loi 
uor  rcfnse,  ti  qn'ii  Uni  enenlirilonMDt  u^liquer  la  maxime  salutairs 
qa'il  a'Mt  pas  parais  aax  partlcnliers  ds  Mroger  au  droit  pnlilic 

On  18  jus  181S^.  de  HitL-M.  de  Garttnpe,  l"  pr. 

(l}(HonDio  C.  Watfcb.)  — La  oooa} —Considérant,  qnant  an 
frus,  queitB  parties  oot  nipeetirement  conseati  à  procéder  dSTaat  la 
jniice  civite ,  savoir  les  héritiers  Gilly,  en  saisissaot  les  premiers  jages 
de  leurs  demandes ,  et  Honnio ,  en  lear  soameltaat  u  demande  iDcideole 
sans  propoHr  l'eiception  qu'il  a  fait  valoir  en  cause  d'appel  eealemeot  ; 
d^ob  i!  sait  ipi'ils  ont  k  s'impnter  respectiTement  les  frais  d'one  procédure 
vutraloirc  ;  —  Par  ces  motifs ,  prononcaot  sur  l'appel  principal  et  snr 
rappel  ineidealda  ingament  rende  an  tribanal civil  deBeirortle  iSjulo 
UtS;— Béelare  iedlt Jugement nal  et  incwnpétenment  rendu;  — Eu 
tstBéqeenee,  renvoie  U  canse  et  les  parties  devant  qui  de  droit;— Cese- 

rise  par  moitié  tous  les  dépens  des  canses  j^ncipale  et  d'appel ,  mémo 
toAt  et  la  signification  du  présent  arrêt  ;  —  Et  erdonoe  la  restitoti» 
ét  l'ameade ,  etc. 

I  -Du  S5  déo.  1824..C.  de  Colmar,  l"  cli.-H,  Millet  de  Cbevers,  l"  pr. 
I  (8)  (DeroBck  C.  raocleempatle.)  —  La  coot ,  —  Attendn  qoe  la  lî- 
npûdaace  ne  peut  èlre  alléguée  qoe  lorsqoe  la  même  canse  entre  les 
iniopersonDesselroaTe  pendante  à  la  fois,  dans  deai  instances  sépa- 
im;  |u  les  intimés,  en  lenoarelant  en  temps  ntile  an  exploit  dent  ils 
*!>PH  reconnu  la  aallité ,  n'ont  point  antendu  laluer  subsister  deux 
^pmi  «t  im  instances ,  musaim^amont  netiler  nn  acte  de  procé- 
«^vicieu  iXalU  ont  an  spislqs  dé^aiéabaadaiMren  psislilant  dans 


fols  devant  deux  tribunaux.  Rien  n'est  plus  commun  dans  la 
pratique.  Tantêt  deux  adversaires  se  seront  Ûtés  de  saisir  la 
JusUee  de  la  difficulté  qui  les  divise,  et  fc  rsdson  du  domklle  de 
son  adversaire,  chacun  d'eu  aura  saisi  un  tribunal  différent  ; 
tantôt  UD  demandeur  aura  voulu  porter  son  action  devant  d'autres 
Jnges,  mats  11  aura  omis  designlfler  un  désistement  de  l'instance 
abandonnée  par  Jui.  —  Il  a  été  très-bien  Jugé ,  en  ce  sens, 
qu'une  asslgnatloaqnlaéléreeonnuenci^s,  et  fc  laquelle  par  sotie 
la  partie  demanderesse  a  renoncé,  ne  peut  donner  Heu  à  l'ex- 
ception de  Utlspendanee  (Bruxelles,  34  Jauv.  1818)  (2).  —  On 
comprend  que  cet  étal  de  choses  mènerait  souvent  à  un  ffcoheux 
résultat,  1»  cenfraridtd  des  /«^emenls.  En  supposant  même  la 
conformité  des  décisions,  la  raison  eat  choquée  de  ce  que  deux 
sentences  Inlwvienneot  sur  une  même  action  et  doublent  les 
frais.  Aussi  devait-on  permettre  fc  la  parUe  défenderesse  de  de- 
mander anx  derniers  Juges  saisis  son  renvoi  devant  les  premiers. 
On  volt  par  Ifc  que  la  Utlspendanee  est  fc  l'Instance  ce  que  la 
diose  Jugée  est  fc  TactlM  elle-même;  elle  lui  oppose  on  invinel' 
ble  obstacle;  c'est  ce  qui  a  fait  dire  fc  Zaogerns,  dans  son  Traité 
des  ffiueptions,  qoe  la  lllispendance  empêchait  l'instance  de  se 
former  :  dîctter  impeditiva  eowa  «i  Uti$,  — Toet  («or  le  Digeste, 
Traité  des  exceptions)  place  aussll'exeeptloo  de  Utlspendanee  sur  la 
même  ligne  que  oelledela  chose  Jugée:  AEMpfion»  rai >udieai(», 
afiuit  admodum  «eceptio  UHtpendmtitt  Remarquons  de  suite, 
pour  l'Intelligence  de  cette  matière,  que  le  renvoi  est  de  pure 
forme,  et  ne  préjuge  en  rien  la  compétmioe  des  deux  tribunaux 
par  rapport  fc  l'action,  et  que  si  le  défendeur  le  Juge  à  propos,  If 
peut ,  au  Heu  d'élever  l'exception  de  Utlspendanee,  se  pourvoir 
lounéîUatement  m  règlement  de  Jnges,  attendu  qu'il  y  a  conflit 
positif.  —  V.  Règlement  déjuges. 

Avant  d'Indiquer  les  signes  auxquels  on  reconnaîtra  la  lltts- 
peodance.  Il  Importe  de  constat»'  qno  cette  exception  est  com- 
mune fc  tontes  les  JurldlcU^  et  qu'elle  est  opposable  par  le  dé- 
tondeur fc  la  seconde  Instance,  et  non  par  le  demandeur, 

Ct  qui  eonstiloe  la  Utlspendanee,  t?at  l'existence  d'une  méma 
dennnde,  entre  les  miaut  parties,  devanl  deux  tribunaux.  — 
Examinons  ces  trois  conditions  sans  lesquelles  l'exception  ne 
serait  pas  fondée,  car,  comme  cela  a  été  Jugé.  Il  ne  suffit  pas 
qn'Il  existe  deux  procès  entre  les  mêmes  pWsoanes;  U  faut  en- 
core que,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  la  demande  soit  la  même  et 
IH-ocède  de  la  même  cause  (la  Haye,  38  Juin  1814)  (5). 

IV t.  1*  l^teacs  <r«M  fndaw  demande.  —  Comnw  appU- 
eatlon  du  principe  qne  la  demande  doit  être  la  même  et  fon- 
dée sur  la  même  «use ,  11  a  été  décidé  :  1*  que  le  renvoi 
ne  d(rit  pas  être  ordonné  pour  llUspendanee  d'une  demande  en 
nullité  d'un  testament,  sous  prétexte  d^ine  instance  Introduite 
par  le  légataire  en  délivrance  du  legs  que  lui  accorde  ce  tes- 
tament, si  la  validité  de  ce  même  acte  n'a  pas  été  mise  en 
cause  dans  cette  instance  (Montpellier,  4  mars  1814)  (4);  — 


cette  dédaration  dans  toet  le  csors  de  la  procédare  ;  d'oii  résulte  qns  les 
appelants  mt  sans  intirtt  et  uns  feademant  fc  leur  opposer  l'eic^tion 
de  litispeadancoi  —  Sans  s'arrêter  fc  rexeeption ,  ele. 

Du  84 Janv.  1815.-C.  de  Bruxelles,  eh. 

(8)  (B...  C.  Vander  H...)  —  La  codk;  —  Attendn  qu^il  existe  bien 
deux  procès  entra  les  mêmes  personnes,  mais  que  daos  l'uo  et  dans 
l'antre,  ahasl  que  dans  les  conclusions  qui  ont  été  prises,  ta  demande 
n'est  pu  la  même  et  qa'ils  ne  procèdent  pas  de  la  même  cause ,  ce  qui 
est  exigé  pour  qa'nne  exeption  de  lilispendancesoit  admissililei— fimen- 
dant,  rqeite  l'exception  de  litispendance. 

Du  28  juin  1814.-C.  d»  la  Baye ,  1'*  cb.  civ. 

(4)  Eipéca  !  —  (Lapierre  C.  Lapierre.)  —  Par  testameat  olographe  da 
18  mars  1880,  Lapierre  avait  légué  à  la  dame  Damas,  son  épouse,  tous 
ses  luens  en  propriété.  Lapierre  étant  déeédé .  sa  veave  forma ,  conlro 
\f*  héritiers  naturels,  oae  demande  en  délivrance  de  son  Ifgs.  Le  SI 
aoAt  1890,  an  Jugement  dn  tribunal  de  Béliers  ordonna  la  déiirrsnce , 
en  accordant  Feiécotlon  provisoire  sons  caution.  Les  bériiiers  formèrent 
appel,  et  se  pourvurent  d'abord  pour  obtenir  des  défenses  è  l'exécution 
provisoire;  le  8  sept.  1820,  arrêt  qui  les  refuse.  Le  8  octobre  même  an- 
née ,  les  héritiers  Lapierre  citent  la  dame  Damas  devant  le  bureau  d» 
paix  pour  se  concilier  snr  la  demande  qa'ils  entendaient  former  en  rejet 
du  testament, comme  ne  conteoaut  ni  l'écriture  ni  la  sigaature  véritable 
da  Uslatear.  —  Lea  héritiers  Lapierre  ne  donnant  aucune  suite  fc  cetlo 
demande ,  la  dama  Damas  las  fit  assigner  elle-même  devant  le  tribuMl , 
par  «xpMl  da  0  johi  I8SS.  pour  so  voir  démettra  ds  lanr  demande  en 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  N0N-RECEVO1&  —  ChaP.  S,  Sect.  2,  Aat.  2. 


2"  Que  lorsqne  deux  Individus  ayant  acquis  en  commun  diverses 
propriétés,  enire  autres  deux  monlina,  à  raison  desquels  ils  ont 
formé,  une  société,  ont  demandé,  et  que  le  tribunal  de  commerce 
a  prononcé  la  liquidation  et  le  partage  de  la  société,  s'il  arrive 
que  l'un  des  deux  propriétaires  forme  ensuite  ane  demande  en 
partage  de  tous  les  biens  indivis  entre  eux,  cette  dernière  de* 
mande  peut  et  doit  être  jugée  parles  tribunanicivils,  sans  qu'on 
puisse  objecter  aucun»  litispendance  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, si  rien  ne  constate  que  la  propriété  même  des  deux  mou- 
lins ait  été  mise  en  sodété  ;  si,  au  contraire,  on  est  fondé  à 
croire  que  la  société  o*avait  pour  objet  que  la  gestion  en  commun 
des  deux  moulins  et  le  partage  des  bénéfices  et  pertes  résultant 
de  l'exploitation,  de  telle  sorte  que  le  tribunal  de  commerce'n'ait 
rien  eu  à  prononcer  sur  la  propriété  et  le  partage  des  deux  im- 
meubles (Req.,  34  mat  1632)  (1);  —  3*  Que  lorsqu'un  mari, 
poursuivi  par  sa  femme  en  séparation  de  corps,  a  demandé  qu'elle 
Un  condaïunée  à  lui  payer  une  somme  pour  sa  portion  eontribu- 
tolre  au  ménage,  et  que  le  tribunal  a  sursis  de  statuer  sur  cette  de- 
mande jusqu'à  ce  que  le  mari  ait  rendu  des  comptes  qtie  sa  femme 
prétendait  être  dus  par  lui;  si,  ultérieurement,  le  mari  demande 
&  un  autre  tribunal  contre  son  épouse,  après  la  séparation  obte- 
nue par  elle,  une  pension  alimentaire,  el  une  provision  pour  se 
procurer  le  logement,  ainsi  que  des  habits,  linges  et  meubles, 
ces  deux  demandes  étant  distinctes,  il  n'y  a  pas  lltlspendance, 
et  le  second  tribunal  peut  prononcer  sur  la  demande  à  lui  sou- 
mise, sans  violer  l'autorité  de  la  cbose  Jugée  par  le  premier  trl- 
bunal(Req.,fl  Juinl83S,  aff.Dufrlcbe,V.CboseJugée,  d»  137)  \^ 


rejet  Ja  teslameol.  Les  bériliers  proposèrent  alors  uoe  exception  de  litis- 
pendiDce ,  prise  de  l'insUoce  alors  pendante  devant  la  cour ,  sur  Tappel 
du  juKemonl  da  81  août  1820;  pour  justifier  celte  excepliou,  ils  firsnt 
signider  deux  actes ,  des  14  et  19  juill.  1S20,  dans  lesiiueU  Tua  de  ces 
héritiers  avait  déclaré  ne  point  recoooattre  le  testameot  attribué  k  La- 
pierre.  —  14  juill.  i»25,  jugement  du  Utbnnal  de  Béliers  qoi  rejette 
celle  exception.  —  Appel.  —  Arrei. 

La  COUR-, —  Attendu  qu^il  n'y  a  litispendance  qu'autant  qoe  devant 
an  tribunal  il  existe  identiquement  la  même  contestalion  qui  est  portée 
devant  do  aa(r«  ;  —  Que  ,  dans  L'espèce ,  lei  appelants  n'oni  jamais  élevé 
en  première  inslaDce,  lors  des  jugemeals  dont  l'appel  est  pendant ,  ni  de- 
vant la  coar,  ton  de  Tarrét  du  g  septembre,  «as  contestalion  réelle  et 
utuelle  sur  la  vérité  de  récriture  «tde  la  signature  de  feu  Lapierre;  — 
Que  la  conr,  par  son  arrêt  do  8  sept.  1820,  a  formel leuient  reconnu  que 
cetlc  contesution  réelle  et  actuelle  a*èxistait  pas  ;  que  celte  contestation 
réelle  et  actnelle  ne  saurait  résulter  des  actes  notifiés  par  les  appelants  k 
la  (lame  Lapierre  \<  s  14  et  19  jnillet,  paîsque ,  outre  que  ces  actes  ne 
sont  pas  émanés  d«  tons  les  appelants ,  iU  oe  sont  pas  relatifs  à  ane  in- 
stance dont  ta  conr  soit  sanbe  ;  qu'enSa  les  appelants  ont  eax-mèmee 
Mlement  reconua  que  cette  oonUsUlion  réelle  et  actuelle  de  la  vérité  de 
l  écriture  el  de  la  sigoalnre  du  teelamenl  de  fen  Lapierre  n'existait  pas , 
que,  postérieurement  à  IVréide  la  cour  du  8  septembre,  et  par  exploit 
du  3  oct.  18i0,  ils  avaient  assigné  la  dame  Lapierre  en  conciliation  sur 
leur  demande  en  rejet  dudil  testament ,  comme  n'étant  pas  da  l'écriture 
et  de  la  signature  de  son  mari  ;  qu'ainsi ,  en  reconnaissant  qu'il  n'y  avait 
pas  lilispendanco ,  le  premier  juge  a  fait  uoe  exacte  application  des  faits 
du  procès  aos  principes  de  la  matière  ;~Par  ces  motifs,  déoMl  de  l'appel. 

Dn  4  mars  1824. -G.  de  Monlpellier.-MM.  Grenier  et  Reyoaud,  av. 

Cl)(LayetC.  Layet.)—Li  coun;— Ceosidéraal  que  les  deox  frères 
Lajct  ont  acquit  en  commun  divenes  propriétés  sur  le  territoire  de  trois 
commuoes  ;—Qo'ao  nombre  de  ces  propriétés  indivises ,  il  y  avait  deoi 
moulins,  a  raison  desquels  ils  ont  fermé  naa  eodéU;  qie  des  difScnlléa 
étant  survenues  entre  les  deox  frères ,  ils  se  soot  ^rvni  devant  le  Ui- 
bunal  de  commerce  de  Grasse ,  qui ,  par  at  jngcmeot ,  a  ordonné  la  li- 
quidalioD  et  le  partage  de  celte  société ,  et ,  parnn  aotre  jncemeot ,  que 
les  denx  moulias  seraient  administrés  par  trois  géraals  ;  —  Qoe ,  depuis, 
Layet  atoé  a  formé,  devant  le  tribona)  civil  de  Grasse,  une  demande, 
tendante  ft  ce  qu'il  fftt  procédé  an  partage  des  bieos  indivis  aotre  toi  et 
soo  frère  ;  ce  qui  comprenait  loos  ceux  qu'ils  avaisot  acqois  en  cenuran, 
et ,  par  conséquent ,  les  deux  moulins  ;  —  Que  cette  deiaaade  a  été  ac- 
cueillie par  le  Iribuoal  de  Grasse ,  et  qoe  son  jugeoeol  a  été  cooflmé 
par  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  d'Aix,  dn  15  jaor.  1831)  ;  Qas  le  de* 
mandeor  Layet  jeune  préteod  qoe  le  tribooal  de  commerce  éUoi  saisi  des 
différends  retaiib  à  la  société  qui  avait  existé  eotre  les  deox  frères,  et 
devant  loi-mSme  ordooner  le  partage  de  tous  les  biens  swiaax  «  et  par 
eouéqoeot  des  deux  moulios  qui  en  faisaient  partie ,  les  triboDaox  ordi- 
naire a*  poovaieit ,  aox  termes  da  l'art.  171  c.  pr.  civ.,  praaoaeer  sur 
le  partage  qui  ieor  était  demandé ,  an  moins  en  os  qui  ceMerae  les  deux 
monlitts:--ConsidéraDt  qoe  PacU  de  société  eatre  les  frères  LayH  n'est 
pu  pnduti  que  le  Jmsmsnt  qoi  otdoons  U  Uqnidatiea  et  la  raM^e  dM 


4°  Que  l'action  des  syndics  en  nullité  d'une  cession  faite  par  le 
failli,  ne  constitue  pas  rétatdellUspendanee  relativement  à  la  de- 
mande en  exécution  de  la  cession  formée  par  l'un  des  cocession- 
natres  contre  fantre;  dè«  lors,  il  n'y  a  pas  lien  à  renvoyer  celte 
demande  devant  le  tribunal  stis)  de  l'action  en  nullité  (Req., 
1"  noAt  1837,  aff.  Malles ,  V.  Vente);  —  S*  Que  la  produc- 
tion d'an  compte  courant  devant  an  tribunal  appelé  k  statuer  fur 
une  demande  en  validité  d'une  saisie-arrét,  ne  suffisant  pas  pour 
le  saisir  de  ta  connaissance  de  ce  compte  courant  ni  du  payement 
du  reliquat,  les  parties  doivent  procéder,  sur  ce  point,  devant 
leurs  Juges  naturels,  sans  qu'on  puisse  demander  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  le  premier  tribunal,  pour  cause  de  lllispendance 
(Req.,  30  août  1820)(3);  — g'Qoe  le  tribunal  devant  lequel  des 
poursuites  de  folle  encbëre  ont  été  engagées  par  un  tiers  agi^^sant 
comme  subrogé  aux  droite  du  vendeur,  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  validité  de  cette  subrogation,  à  l'exclusion  des  Juges 
saisis  de  la  demande  en  distribution  du  prix  de  radjudlcatlon,  et 
la  question  de  subrogation  ne  leur  a  pas  été  soumise  d'une  ttoa- 
nière  formelle  :  Il  n'y  a  pas,  en  cas  pareil,  de  lllispendance  entra 
les  deux  actions  (Req.,  i8  mars  18S0,  aff.  Désormes,  D.  P.  30. 
1.  104).- 

1 99.  Il  a  élédécidé  encore  qu'il  n*y  a  pas  litispendance  entra  nne 
demande  en  payement  de  sommes  confiées  à  un  notaire,  demanda 
annulée  pour  vice  de  forme  par  un  jugement  dont  l'appel  est  pen- 
dant, et  la  demande  formée  parce^otaire  en  apurement  de  son 
compte  et  en  validité  d'offres  (Paris,  6  juill.  1830  )  (3).  Hais 
cette  solution  est  critiquable;  11  ue  suffit  pas  pour  la  Juslifler  de 


biens  en  société  ne  l'est  pas  non  plus  ;  que  rien  ne  cooelale  que  la  pro- 
priété même  des  deux  moulins  ait  été  mise  en  suciétéi  qu'a  défaut  de  reo- 
ssigHBents  posilits  sur  ce  point ,  et  d'après  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué, 
00  est  fondé  à  croire  qne  les  frères  Layet  oe  s'étaient  associés  que  pour 
gérer  en  commun  les  deox  moulins ,  qoe  poor  partager  les  bénéfices  et  les 
pertes  résultant  de  leur  exploilalioo  -,  qu'ainsi ,  le  tribunal  de  commerce , 
en  réglant  les  droits  des  frères  Layet,  k  rvson  de  cette  société,  n'avait 
rien  à  prononcer  sur  la  propriété  et  sur  le  partage  de  ces  deux  immeu- 
bles; que  les  tribunaux  étaient  seuls  compétente  pour  connaître  et  pro- 
noncer sur  la  demande  en  partage  qui  leur  a  été  soumise  ,  et  que ,  n'exî- 
staot  a  cet  égard  aucune  litispendance  devant  le  iribonal  de  commerce, 
il  s'ensaii  que  I'art.l7i  c.  pr.  civ.,  iovoqné  par  le  demandeur,  est  sans 
applicaiion  k  la  cause  ;  —  Rejette. 

DaC4mai  183S.-G.  C.,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi ,  pr-DeménervilIe , 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Crémieux  ,av. 

(9)  (Merieolt  C.  Perregaux.)  —  La  cooa  ;  —  Attende,  sans  qo'ii  soit 
besoio  d'apprécier  la  fin  de  oon-recevoir  proposée ,  que  le  tribunal  civil 
de  Ponl-rËvèque  n'a  été  appelé  à  connaître  que  d'une  simple  mesure  con- 
servatoire (de  la  validité  d^one  saisie-arrei),  que  si  les  défendeurs  ont 
produit  lenraïAmptes  courants  avec  le  demandeur,  $'a  été  par  forme  de 
•impie  reoseigoemeot  et  sans  prendre  de  conclosions  qoi  «Basent  été  né- 
cessairas  poor  s^sir  1»  tribonu  civil  de  Poot-rÉvèqoe  de  la  connaissance 
do  jogesuoi  de  ce  compte;  que,  dès  Iotb  ,  il  n'y  a  pas  lien  fc  renvoyer 
les  parties  par-devant  ce  iribonal  i  —  Rejette. 

Du  30  août  1820.-C.  G.,  sect.  req.-HM.Lasaudade,  pr.-Lonvot,  rap. 

(3)  Brpici  :  —  (Pigalle  C.  GoubauU)  —  Par  demande  formée  b  bref 
délai,  en  vertu  de  permission  do  iribuoal  de  première  iostaoce  de  Sens,  U 
veuve  et  les  béritiers  Pigalle  réclamaient  uoe  somme  de  12,500  fr.  a 
H"  Gonbaut,  notaire,  pour  reliquat  de  sommes  qu'il  avait  remues  pour 
eux.  —  Go  dernier  demanda  la  nullité  de  l'assigaatioa  fc  loi  adressée, 
sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  l'abréviatioa  do  délai  ordinairo.^ 
cette  exception  est  acconilie  eo  ces  termes  :  —  «■  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  72  c.  pr.,  aucune  demande  principale  ne  peut  être  introduite 
qu'avec  le  délai  de  huitaine ,  sauf  les  cas  qui  requièrent  célérité  ;  —  _At- 
teodo  que  la  demande  dont  il  s;*aKit  est  uoe  demande  ordinaire,  qui  ne 
reqoiert  ancuecélértté;  —  Que  l'ordonnance  du  président,  abréviative 
do  délai ,  ntestqa'no  acte  de  prooMore  et  non  de  joridiction  ;  — Attendu 
qoe  cette  orAonnaoce ,  rendue  sur  simple  requête,  saos  contradiction,  n'd 
rien  Jugé ,  et  n'a  pn  accorder  aox  demandenrs  qo'nne  pttmûssion  rest.-e 
lent  entière  k  tsors  risqees  et  périls  ;  •  Déclare  la  demande  nolle  et  do 
nti  effet.  » 

Appel  par  les  Pigalle.  —  De  soo  cAiê ,  H*  Goubaot  dépose  chex  nn  no- 
taire, kSons,leeoniptek  loi  demandé,  ainsi  qo'one  somme  de  1 0,000  fr. 
dont  il  sa  reumaatt  reUqnalaira ,  et  il  assigae  les  héritiers  Pigalle  «o  va* 
lidilé  dodit  dépét ,  et  en  décharge  dndit  eonpte.  —  Ceox-ci  sooiienDent 
qu'U  y  a  litispeadaaee  «être  cette  action  et  la  demande  par  eox  fonaée. 
—  7  janv.  1830,  jageani  pas  défaat  qui  rejette  cette  exceptioa.  —  Se- 
cond appel  da  la  pwt  des  UrMiert  PigaUo ,  joiot  ao  premiw.  —  In  onl 
sooteou  lae  rerdsanaMS  da  ifésidenl,  portant  permisklea  d'assigMr* 
linldé|ai,M|o«nitéln  riftimli ; <ne ie tribaoal ds  Ssns,swtoat, 
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dire,  avce  l'arrât,  que  rappel  ne  portant  que  sor  TeicepUoD,  ue 
colUlilDalt  pas  la  llUspendaDce.  C'est  l'ajouroemeot  primitif  qui 
la  eons^tilue. 

fl  VS.  Jugé  enQo  qa*il  D'y  a  pat  dod  pins  litlspendance  entre  la 
demande  en  nuUilÉ  d*QQ  brevet  et  l'action  correctionoelle  en  con- 
trebcon  précÊdemment  Intentée  par  le  breveté  ;  qu'en  coosé- 
qaenee,  le  tribunal  civil  saisi  de  celte  demande  en  nullité,  nedoit 
pas  prononcer  le  renvoi  des  parties  devant  le  tribunal  correction- 
nel (Paris,  UjMv.  18iS  (1),  V.  Brevet  d'invention.  n«  332).— 
Cela  paraît  certain,  dès  qu'on  ne  considère  que  la  nature  des  deux 
actions  :  l'une  a  pour  objet  la  répression  d'un  délit,  l'autre  une 
déchéance  de  propriété;  la  différence  est  en  quelque  sorte  ma- 
térielle. —  Mais  en  est-Il  de  même  lorsque  l'on  considère  la  loi 
dans  son  e8prit?Qu*a-t-elI«  voulu?  que  la  Juridiction  correcUon- 
nelle  pùt  décider  à  la  (ois  la  question  olvile  et  la  question  correc- 
tlonnelte  dont  ta  solution  dépendrait  nécessairement  de  celle  qui 
leraprise  sur  la  première?  De  là  naltévidemment  l'Intention  que  la 
cause  ne  soit  pas  divisée  et  qu'elle  soitévacuée  dans  son  ensemble; 
d'un  autre  cûté,  11  n'était  pas  convenable  de  laisser  au  prévenu  qui 
se  verrait  près  desublr  une  condamnation  un  moyen  d'écbapper  en 
quelque  sorte  à  ses  Juges,  en  saisissant  la  Juridletton  civile,  et  de 
forcer  ainsi  le  Juge  des  répressions  à  surseoir  (Conf.  trib.  cor. 
de  Paris,  12  fév.  aff.  CbristoOIe,  V.  Brevet  d'invention, 
n*  3S6),  Jusqu'à  ce  que  ia  question  civile  soit  Jugée.  Aussi  nous 
semble-t-il  que,  devant  un  tel  recours  à  la  voie  civile,  le  Juge  cor- 
reotionnelne  sera  point  Impérieusement  tenu  desar8eoir,8i  telle 
lai  parait  être  intention  du  défendeur.  Pourquoi,  en  effet,  celni- 


n'avait  po  slalaer  SDr  sa  validité  ;  que  si  elle  ponrail  être  contestée ,  elle 
ne  poaTait  l'Aire  qu'en  appel.  —  Ils  ont  dit ,  quant  h  la  litispendance , 
qa'elie  était  riridente  -,  que  les  instantes  s'agitaient  dans  le  même  objet , 
pour  U  saint  cause  el  entre  les  marnes  parties  ;qu£l*ippel  dupremierju- 
gemsBt  avait  dit  suspendre  1»  cours  des  procédures  de  M*  GoubanU— AnéL 
La  coDi;— Ed  ce  qoiloncbe  l'appel  de  la  sentence  dot3juill,18S9; 

—  Considéraot  qu'il  est  dans  les  attributions  du  président  du  tribunal  de 

rrcmiére  instance  de  permettre  d'assigner  à  bref  délai ,  sauf  au  défendeur 
demander  le  délai  nécessaire  pour  fournir  ses  noyeRs;  qu'ainsi  Gou- 
baut  n'était  pas  fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  l'assignation;— Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Ëmeodanl,  décharge  la 
veuve  et  les  bérilîers  Pigalle  des  condamnations  contre  eux  prononcées; 

—  Au  ptiucipal ,  déboute  Goubant  de  sa  demande  ;  —  En  ce  qui  louche 
l'appel  de  la  sentence  du  31  déc.  1829  :  Coosidéraot  que  l'appel  de 
la  senteuce  précédente  o'établissait  pas  de  litispendauce ,  puisqu'elle  ne 
portait  pas  sur  le  fonds  du  procès ,  mais  seulement  sur  une  «leepiton , 
réforme  ;  —  Met  l'appellation  an  néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  i^pel 
sortira  effet. 

Du  6  jaill.  1830.-C.  de  Paris .  l'*  ch.-HH.  Ségnkr,  1"  pr.-Miller, 
subet.,  c.  couf.-Deiattgle  el  DeresTre ,  av.  * 

(1)  (Bruni  C.  Debaîn.)  —  La  cona  ;  —  Ea  ce  qui  touche  la  nnllité  di 
brevet  :  —  Considérant  que  la  question  de  nullité  d'un  brevet  d'invention 
fondée  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  eu  de  la  part  du  breveté  ni  ioveniion  ni 
perfectionnement  est  une  question  principale  relative  à  la  validité  absolue 
do  brevet  à  l'égard  de  tous,  et  que  celte  question  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils;  que  la  nullité  du  brevet  ne  peut  être  invoquée  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  que  comme  une  exception  opposée  a  la 
plainte  en  cnntrefaçoD  ;  el  comme  un  moyen  de  défense  personnelle  contre 
Tiioputalion  d'un  fait  considéré  comme  m  délit  ;  qu'ainsi ,  c^esl  ï  tort 
que  les  premiers  juges  oal  décidé  qu'il  y  avait  lilispendance  entre  la  de- 
mande en  nnllité  du  brevet  de  Debaiu,  et  la  plainte  en  contrefaçon  rendue 
par  lui  contre  Bruni,  et  que,  par  suite,  ils  ont  renvoyé  les  parties  de- 
vant la  cour  royale  saisie  de  l'appel  du  jugement  rendu  le  28  nor.  1844 
par  le  tribanal  de  police  correctionnelle  Infirme  en  ce  que  les  premiers 
jom  ont  décidé  qu'il  y  avait  litispendance  ;  émendant  quant  è  ce.  etc. 

Oa  14  janv.  184S.-C.  de  Paris,  l'*  ch.-M.  Pécourt ,  pr. 

(3)  (Uérit.  Doon.)  — Lacoca:  —  Attendn  qu'il  est  «Mitent  qu'il 
eiisla  one  instaoce  eo  partage  de  la  succession  de  Jean  Antoiae  Duoo, 
par-devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-ËtieBne;  qne  e'cti 
dus  celte  instance  que  les  intimés  auraient  iH  former  la  demande  dee 
comptes  qu'ils  prétendent  leur  être  dus  par  la  succession  de  Jean'Antoine 
Duon ,  et  par-devant  le  notaire  qui  doit  être  commis  coutoimémeot  k  la 
disposition  de  l'art.  828  c.  civ.,  d'autant  mienx  que  les  intimés  cehéH- 
tiera  eoi-uémee  de  Jean-Antoine  Duoa  sont  tout  à  la  fuis  tenus  de  rendre 
compte  pour  les  parts  dont  ils  sont  cohéritiers ,  ce  qui  devient  k  tous 
^  égards  un  compte  de  succession;  —  Par  ces  motifs,  met  Pappeilation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant  et  faisant  ce  qne  les  premiers 
.  juges  auraient  dO  faire ,  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir,  dans  Hnsliince 
'  an  paitag»  de  la  nuesslon  de  Jean-Aotoine  Duon ,  pendante  par-devant 
le  tribunal  de  Baint-Etienne,  pour  demander  et  bire  régler     lo  notaire 


ci  ne  feralt-il  point  valoir  ses  exceptions  devant  ce  Juge?  Néan- 
moins, Il  est  des  inventions  brevetées  d'une  telle  importance, 
la  question  de  propriété  peut  être  si  compliquée  qu'il  serait  dési- 
rable qu'elle  fut  appréciée  par  la  JuridicUon  civile}  et  Pou  com- 
prend ,  dés  lors,  qu'en  recourant  à  cette  Juridiction  au  lieu  de 
soumettre  la  question  de  déchéance  à  l'appréclallOD  nécessaire- 
ment rapide  du  tribunal  de  répression ,  le  défendeur  peut  n'avoir 
aucune  intention  d'incldenter  ou  de  se  soustraire  à  une  décision 
imminente-,  que  sa  bonne  foi  ne  saurait  être  suspectée  en  sem- 
bUble  ci  rcoDStaoce,  el  que  le  tribunal  correctionnel  ne  fera  qne  sar 
gemeot  eo  surseyani  Jusqu'à  ce  que  la  question  de  déebétoeesolt 
décidée.  C'est  aussi  ce  qu'a  pensé  le  Jugement  qu'où  vient  de  citer. 

194.  Au  contraire,  on  adéddé:  !<>  que  le  noloeur  qui  se  trouve 
au  nombre  des  héritiers  de  son  tuteur,  n'est  pas  fondé,  après  avoir 
formé  contre  ses  cobérlUers  uoe  deouode  en  partage,  à  intenter 
contre  eux  une  action  directe  et  principale  eu  reddition  de 
compte,  action  de  laquelle  il  est  lui-même  tenu  en  qualité  d'bé- 
rllier;  il  doit  former  cette  dernière  aciioa  incidemment  à  la  de- 
mande en  partage  ;  et  les  cobérlUe»  ont  le  droit  de  demander, 
devant  la  cour  d'appel,  que  le  mineur  soll  renvoyé  à  se  pourvoir 
dans  l'Instance  en  partage,  encore  bien  qu'ils  n'auraient  pas  ex- 
posé cette  exception  en  première  instance  (Lyon,  3  avr.  1 850)  (3); 
—  2"  Que  celui  qui  s'est  plaint,  au  poasessoire,  d'un  enlèvement 
de  fruits,  s'est  rendu  non  recevable  à  agir  eosulte,  tant  que  Tin- 
slance  est  pendante  au  poaseesoire,  par  la  vole  eorrecUonnelle, 
pour  enlèvement  semblable  commis  depuis  la  demande  (Grim. 
cass.,  9  mal  1828)  (3). 

qui  sera  commis  ,  les  comptes  que  les  cohéritiers  pourront  y  prétendre  et 
réclamer  pour  parveoir  à  la  composition  de  l'actif  et  do  passif  de  la  suc- 
cession, etc. 
Du  S  avr.  1830.-G.  de  Lyon,  i'*  ch. 

(9)  (Camaier  C.  de  Grava.)  -  La  com;  —  Tu  I*af1. 10,  tiu  S,  de 
la  loi  du  94  aoAt  1790;  l'art.  1  e.  pr.;—  En  n  qui  touche  le  premier 
moyeu  de  cassation  pris  de  ce  que  la  Justice  de  paix  dn  canton  étant 
saisie  de  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux  parties  était  en  posses- 
sion de  la  vigne  conlentieuse  ,  il  fallait  que  ce  possessoire  fàt  définitive- 
ment jugé  par  cette  autorité ,  avant  qu'un  autre  tribunal  pût  légalement 
connaître  d'une  demande  quelconque ,  dont  la  solution  dftt  avoir  pour 
base  le  jugement  à  intervenir  sur  ladite  question  possessoire  ;  —  Consi- 
dérant que ,  par  esploit  dn  3  juin  1826,  le  sieur  de  Grave  avait  formé  , 
contre  Joeepb  Carratim',  devant  le  juge  de  paix  do  canton ,  une  demande 
possessoire  pour  raison  d'une  vigne  sitaée  aux  Esiagaols ,  commune  de 
Cabrerolles,  arrondissement  deBézIers,  département  de  l'Hérault,  et 
dans  laquelle  il  se  plaignait  de  ce  qne  Carratier  en  arait  réeollé  et  enlevé 
les  fruits  an  mépris  de  la  possession  de  lui  de  Grave  ;  —  Considérant  que 
cette  demande  élait  pendante  k  la  justice  de  paix  lorsque  le  tuéme  steor 
de  Grave  a  traduit  Esprit  Carratier  neveu ,  l'un  des  héritiers  de  Joseph , 
devant  le  tribunal  correctionael  de  Béiirn ,  comme  préveau  d'avoir 
dément  enlevé  la  récolte  de  la  même  vigne ,  an  mépris  de  la  dnnande 
dudit  jour  3  juin ,  pour  réparation  duquel  enlèvement ,  par  lui  qualifié 
Tol ,  il  a  conclu  ace  que  ledit  prévenu  fbt  condamné  aui  peines  de  droit, 
àl,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens;  —Hais  qu'aprfs  avoir 
pris  la  voie  possessoire,  le  marquis  de  Grave  ne  pouvait  plus,  à  raison  du 
mémeonlèvemeol,  saisir  le  tribunalcorrectionoelde  Bétiers,  el  p  ir  suite  la 
cour  de  Montpellier,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  d'une 
action  en  répression  d'un  délit  quelconque  ;  et  que  la  cour  de  Montpellier 
élait  incompétente  pour  connaUre  d'nne  telle  action. 

Sur  le  deniiéne  moyen ,  tiré  de  ce  qw ,  abstraction  faite  de  la  HiiS' 
pendance  devant  la  justice  de  paix ,  la  défense  de  Carratier  k  la  demande 
en  répression  de  délit  avait  fait  naître  use  question  préjudicielle  de  pro- 
priélé  ;  —  Considérant  qne ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Béliers, 
Esprit  Carrttier  avait  excipé  d'un  titre  authentique,  du  4  nov.  4745, 
émané  des  auteurs  do  marquis  de  Grave ,  titre  en  vertu  duquel  il  soo- 
tenail  être  tui-méme  propriétaire  de  la  vigne  des  Estagnols ,  d'oâ  résul- 
tait, disait-il,  la  cooséqueoce  qne  ,  loin  d'avoir  commis  un  délit  de  vol 
en  récoltant  et  enlevant  les  fruits  de  cette  vigne,  il  n'avait  qu'osé  de  son 
droit  -,  —  Considérant  que  la  question  de  délit  ne  pourrait  être  résolue 
pour  ou  contre  Carratier  qu'autant  que  celle  de  la  propriété  de  la  vigne 
aurait  été  préalablement  jugée  par  l'aoterité  judiciure  civile ,  seule  com- 
pétente pour  la  décider  ;  et  qu'aussi  le  tribunal  correcttoonel  de  Bésiers 
s'est-il  contormé  &  la  loi ,  r^ulatrû»  de  l'ordre  des  diverses  juridicUoos, 
lorsque ,  par  son  jugement  du  10  fév.  1837,  il  a,  sur  celle  queslion  pré- 
judicielle ,  renvoyé  lesparties  a  fins  civiles;  —  Considérant  que  le  mar- 
quis de  Grave  ajant  appelé  de  ce  jugement  à  la  cour  rojaj*  ue  Montpellier 
chambre  correctionnelle,  Cs^ratier  y  a  reproduit  s»  préientioo  de  pro- 
priété de  la  vigne  contentieuse ,  et  soutenu  que ,  cette  cour  eiam  «cuoi- 
péiente  pour  statuer  sur  cette  propriété  en  cha»'»" ■"ti^lf***" 
nctiouelle,  il  y  avait  nécessité  poar  elle  d'«o  renvoyer  la  conaaissanco 
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tTUt.i"  Enlrtlâimémetpartm. — QDoIqnerart.  ITle.pr.se 
borne  i  dtre  que  le  renvoi  pour  lilispendance  peut  élre  demandé 
lorsqu'an  autre  trlbuaal  est  saisi  ffant  cause  pour  le  même  ob> 
|et,  il  h'en  faut  pas  moins  que  les  deux  demandes  soient  entre 
les  mêmes  parties,  c'est-à-dire  entre  parités  procédant  dans  les 
mêmes  qualités,  ainsi  que  cela  été  Jugé  (Rennes,  1 8  nov.i  8 1  i)  ( t  ]. 
— Jugé  spécialement  que  deux  Instances  en  reddition  de  compte, 
dans  l'une  desquelles  une  partie  n'a  flgaré  que  comme  manda- 
taire  du  comptable  défendeur  qui  Ta  appelée  en  garantie ,  tandis 
que  Pautre  instance  est  engagée  directement  contre  cetle  même 
partie  en  sa  qualité  de  cohéritier  de  la  personne  à  laquelle  le 
compte  était  dû  par  les  autres  cohéritiers  agissant  pour  parvenir 
aa  partage  de  la  succession,  ne  présentent  pas  le  caractère  delà 
mispendaoce  (ReJ.,  16  féT.  1843 ,  aff.  Bonffier*  v*  Succession). 
—  Sous  ce  DOQveau  rapport,  Il  y  a  une  grande  analogie  entre 
l'excepiloD  de  Iflispendance  et  cetle  de  chose  Jugée;  mais, 
an  contraire,  la  connexilé  peut  exister  entre  deux  instances, 
bien  que  tontes  les  parties  eo  cause  ne  soient  pas  les  mêmes 
(V.  a'  307).  Dans  ces  termes  ,  supposons  que  Ticllmes  d'un 
même  délit ,  Paul  et  Jean  en  poursuivent  la  réparation ,  Tun  de- 
vant ta  Juridiction  civile,  et  l'autre  devant  la  Juridiction  crlmU 
nelle,  le  défendeur  ne  pourra  opposer  la  llllspendance  parce  que 
devant  l'une  et  l'autre  Juridiction  le  demandeur  sera  différent. 
Supposons  encore quedans  cette  même  hypothèse,  Piul  étant  dé- 
cédé. Jean,  tuteur  de  son  Qls,  reprenne  l'Instance,  la  llllspen- 
dance n'existera  pas  encore,  lean  n'agissant  pas  dans  les  instances 
en  la  même  qualité. 

1 90.  De  même,  on  a  jugé  que  celai  qui  soutient  que  c'est  à  tort 
qu'il  a  été  cité  en  Justice  en  qualité  d'héritier  d'on  défunt  et  qu'il 
n'est  que  son  donataire ,  n'est  pas  reeevable  à  proposer  une  ex- 
ception de  llllspendance ,  eu  se  fondant  sur  ce  que  la  même  af- 
faire qui  lui  est  Intentée  l'a  été  contre  son  auteur  et  est  encore 
pendante  (Bruxelles,  tO  août  1814)  (3). 

t9f .  3*  Devant  deux  tribunaux.  —  En  effet,  c'est l'exiS' 
tence  d'une  même  demande  devant  des  Juges  différents  qui  peut 
faire  naître  la  contrariété  de  Jugement.  Si  donc,  deux  instances 
ayant  pour  objet  la  même  action  étaient  soumises  &  un  mime 
tribunal ,  la  Iltispendance  n'existerait  pas.  Seulement  la  seconde 
instance  serait  non  reeevable ,  attendu  l'existence  de  la  première 
qui  la  rend  sans  Intérêt,  sauf  à  Joindre  les  deax  instances,  si  ta 
seconde  eontaait  un  ebef  nouveau.  Encore ,  dans  cette  dernière 


aux  tiibuoux  dnls)  —  Considérant  qu'en  cet  état  da  eansa ,  et  Carra- 
Uer  ne  pouvant  avoir  commis  le  délit  k  loi  impuié .  ei  réelleinent  il  était 
propriétaire  de  la  vigne  veadaogée ,  les  priaci|jes  et  la  loi  imponienlaux 
nu^iftrais  saisit  de  l'appel  du  tieur  de  Grave  robligalioo  de  reoTojer 
aix  tribunaux  civils  le  jugement  de  la  propriété  en  questioD  ,  et  Jusqu'à 
décision  defiDilive  de  cette  queslioa,  desarseoir  h  juger  laqueslioadu  ié\i{. 

Sur  le  troisième  moyen  ,  pris  de  cequ^en  supposant  que  la  chambre 
correclioDoelle  d'appel  eôt  pu,  ta  l'état  actuel,  jufcer  cette  dernière  ques- 
tion ,  du  rooiog  aurai^il  falla  que  IVolèvemeot  fût  frauduleui  pour  auto- 
riser la  cour  4  condamner  le  préTena  k  des  donmages-inléréts  ;  —  Coa- 
sidéranl  qu'en  effrt ,  d'après  la  loi ,  il  «st  d'une  nécenilé  ab^olne  que  la 
soosiraciioD  d'aoecbos»  qui  appartient  à  autrui  ait  été  faite  frauduleuse- 
ment poor  coDstiluer  le  délit  de  vol ,  et  pour  qu'eu  conséquence  l'enlève- 
ment de  celte  chose  soit  pnnisoable  de  aorninages- intérêts  par  des  juges 
cotrrctionnels  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  n'a  point  déclaré 
fraudulpox  renlèvemeal  reproché  a  Carralier;  —  Et  attendu,  sur  l'en- 
semble des  trois  moyens  proposés,  que  la  coor  royale  de  Montpellier  : 
1'  malgré  la  lilispeadanee  de  l'action  poisessoire  devant  le  juge  de  paix 
de  la  situation  dalavignedesEstagnols;  S"  Jugeant  au  fond  nne  question 
préjudicielle  de  propriété  doBilacoaAaissaticen'apparlientqu'anxtriMnaox 
«ivils;  S"  pnnt>sant  comme  délit  de  toI  un  enlèvi  menl  de  fruits  qui  n'a 
pas  éléjufié  frauduleux,  d'oè  il  soit  qu'il  ne  coDStilae  aucun  délit  et  n'est 
point  punissable  ,  a  néanmoins  prononcé  en  chambre  d'appel  de  police 
correctionnelle,  le  38  aoAt  1837,  l'arrêt  alUqué,  par  lequel  elle  a  sup- 
posé le  Meur  de  Grave  en  possession  et  propriétaire  de  ladite  vigne  ;  en 
conséquence ,  a  condamné  (^rratîer  è  800  fr.  de  dommages-ioli-réis  pour 
raison  dece  simpleenlèvement  de  fruits;— En  quoi  laconr  correct  ionoelle 
de  Montpellier  a  méconnu  tes  limites  de  sa  compétence  correctionnelle  et 
commis  pluîipurs  excès  de  pouvoir,  a  méconnu  les  attrlbntÏMS  spéciales 
délégoéi-s  aux  justices  de  paix ,  a  violé  ledit  art,  10,  lit.  S,  de  la  loi  du 
U  aoAt  17»0,  les  art.  1  et  35  c.  pr.,  a  neurpé  les  attribuliona  que  les 
lois  n  oot  données  qu'aux  tribunaux  civils,  et  méconnu  la  règle  tracée 
f*"^*'*' c.  iostr.  crim.;  —  En  oonséqnence,  vidant  le  délibéré, 
ea«e  ledH  arrêt  dn  8  aoAt  1837. 

Dn  »  mat  1838.-0.  C,  ch.  crim..4ai.  Baillj,  t.  U  pr..Cardonnrl,  ra^ 


hypothèse,  devrall-on  réserver  la  question  de  dépens ,  parce 
qu'en  général,  11  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  une  instance 
principale  poor  saisir  les  Jnges  d'un  chef  nouveau.  Des  conclu- 
sions additionnelles  remplissent  ce  but. — V.Plgean,  Proc.  clv., 
t.  1 ,  p.  407. 

fl99.  Une  Instance  engagée  devant  un  tribunal  étranger, 
constitue- 1- elle  la  Iltispendance  dans  te  sens  de  l'art.  t7i  o.  pr., 
et  aolorise-t  elle  à  demander  te  renvoi  de  l'action  .postérieure- 
ment formée  devant  un  tribunal  français? —  La  négative  est 
enseignée  par  Golchard,  246  ;  Carré  et  Chaaveaa  sur  l'art.  171, 
note  1;  Boncenne,  t.  3,  p,  323  et  salv.;Fœllx,  n**  139  et  143; 
ZacharlGB,  t.  1,  p.  38j  Deizers,  t.  2,  p.  129  et  8ulv.,qul  esU' 
ment  que  l'exception  de  Iltispendance  ne  peut  être  opposée  au 
Français,  qu'il  soit  défendeur  ou  demandeur  sur  l'action  intentée 
en  pays  étranger. — li.Demolombe,t.l,  n«2!tl, est, an  contraire, 
d'avis  que  l'exception  est  opposable  au  Français  demandeur,  et 
c'est  en  ce  sens  qu'il  nous  a  semblé  que  la  question  pouvait  être 
résolue  (V.  Droit  civil,  n"  286).  —  Hais  si  le  Français  ne  s'est 
adressé  à  la  Juridiction  étrangère  que  parce  que  l'étranger  ne 
possédait  aucun  bien  en  France,  il  ne  doit  pas  être  présuméavoir 
renoncé  à  la  Juridiction  de  son  pays,  et  l'excepllon  de  Iltispen- 
dance ne  lui  serait  pas  opposable ,  solution  qui  nous  semble  dis- 
siper toutes  tes  craintes  que  l'avis  de  U.  Demolombe  peut  faire 
naître  toQChant  le  sort  des  intérêts  des  nationaux  (Conf.  Rouen, 
eod.,  n*  2è7}.  —  Enfin ,  l'exception  ne  serait  pas  opposable  non 
plus  an  Français  s'il  n'avtit  plaidé  devant  les  Juges  étrangers  qne 
comme  défendeur  :  bob  rAle  n'uratt  pas,  en  cas  pareil,  une  sufit- 
sante  spontanéité. 

1 79.  Jugé  :  1°  qu'on  ne  peut  proposer  devant  les  tribuDaax 
français  l'exception  de  Iltispendance  en  pays  étranger  (Bruxelles, 
12  avril  1837)  (3);— 2*  Que  la  Iltispendance  de  la  cause  devant 
les  tribunaux  étrangers  ne  peut  faire  surseoir  à  la  décision  de 
l'affaire  soumise  aux  trlbunaux'françals,  alors  surtout  qne  ceux- 
ci  ont  été  saisis  avant  la  demande  par-devant  les  tribunaux  étran- 
gers (Bastia,  14  déc.  1839,  aff.  Casablanca,  v*  Exploit;  V.  Conf. 
arrêts  de  Trêves  ,  de  la  chambre  des  requêtes ,  de  HoQ^elller, 
Paris,  Douai,  v*  Droit  civil,  n**  285  et  286). 

190.  Ces  questions ,  an  reste,  sont  distinctes  de  celle  rela- 
tive à  l'exécution  contre  un  Pranç^s  des  jugements  étrangers 
qui  ont  repoussé  ses  prétentions.— V.  eod.,  n«*230,  418  etsaiv> 

tSt.  Bst4i  nécessaire  qu'il  y  ait  contestation  en  cause  pour 

(1)  [Gnesoot  C.  Stendelel.)  —  hk  cona;  —  Considérant  que  h  Tart. 
171  c.  pr.,  porte  qne  m  le  renvoi  pourra  être  demandé,  et  ordonné,  s'il  a 

,  été  formé  précédemment  en  nn  antre  tribunal ,  une  demande  ponr  le 
même  objet,>cet  article  enlend  nécessairement  que  cetle  demande  ait  été 
formée  contre  la  même  partie,  ce  qni  n'a  pas  en  lieu  ici    Dit  nul  jugé,  etc. 
Oi  18  nov.  1814.-C.  de  Rennes,  S*  ch.-Lcnurer  et  Gaillard,  av. 

(2)  (Hér.  Bourgeois  C.  enfanU  de  Cock.)  —  La  codb  ;  —  Sur  la  Il- 
tispendance :  —  Considérant  qne,  pour  qu'elle  eiiste*  il  faut  que  les 
parties  en  cause  dans  les  deux  procès  le  soient  en  la  même  qualité;  de 
sorte  qoe ,  pour  que  la  litispendance  procède  dans  l'espèce  ,  les  appelants 
devraient  être  bérîtiers  ou  successeurs  universels  de  P.  de  Cock,  et  qu'a  ce 
titre  ils  eussent  noD-»eulemenl  qualité  pour  défendre  dans  la  cause  mue  par- 
devant  le  conseil  deTonroay,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  on  pût  les  y  for- 
cer;—Que  celte  circonstance  ne  se  rencontre  pas  ici,  pDisqM,daB8  le  bit, 
ayant  nié  en  première  instance  qn'iUtoBseot  héritiers  dadit  de  Cock,  et 
maintenn  fc  Teppui  de  celte  dénégation  qu'ils  n'étaient  pas  passibles  de 
Tattion  dirigée  contre  eux ,  les  intimés  ont  abandonné  ce  titre  qu'ils 
avaient  noiquemeot  réclamé  dans  leur  eiploïl  introdnctif  d'instance,  et  $e 
sont  filés  h  celui  de  donataires  ;  que  c'est  en  celte  qualité  que  les  appe- 
lants ont  été  exclusivement  envisagés  dans  la  poursuite  du  procès ,  et  que 
c'est  aussi  dans  cetle  qualité  seule  qu'ils  se  sont  défendus  :  ce  qu'ils  font 
encore  en  appel  ;  —  Que  la  qoalilé  de  donataire  est  différente  de  etVt 
d'héritier  ;  qu'en  effet ,  le  premier  ne  représente  pas  le  défunt  et  la  suc- 
cession, n'a  point  de  qualité  poor  poursuivre  les  dettes  actives  ni  défendre 
aux  passives  qui  le  concernent,  et  qu'on  ne  peut  loforcer  k  reprendre  nne 
instance  qui  regarde  la  soccessioB  ;  —  De  tout  quoi  résulte  qne  les  appe- 
pelants  invoquent  vainement  la  litispendance. 

Db  10  aoAt  «814.-C.  de  BraxeUes,  S* eh-llM.  Joret  et  Deftenne,  av. 

(3)  (T...  C.  B...)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qne  lorsque  la  loi  permet 
de  demander  son  renvoi ,  dans  le  cas  oà  la  cause  est  déji  pendante  de- 
vant no  autre  tribunal ,  elle  a  entendu,  par  cet  autre  tribunal,  un  uibu- 
nal  du  royaume ,  et  nullement  un  tribunal  étranger,  par  la  rnison  que  le 
l^slatenr  ne  eiaine  qne  pour  son  territoire;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Da  tS  avr.  18S7.-C.  de  Bruxelles,  4*  cb.-ll.  Onvigseaud,  snbst,  c  ceni. 
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uloriser  i  demander  le  renvoi  pour  UUspendance?  Quelques 
ancleu  auteurs  ont  enseigné  l'affirmallve ,  en  se  fondant  sur  le 
droit  romain  ,  qu'ils  appliquaient  Ici  avec  pen  de  discernement. 
Malscetteopinion  a  toujours  été  rejetée  par  tes  jurisconsultes  dont 
ta  doctrine  a  quelque  autorité.  Le  président  Favre,  liv.  9,  lit.  38, 
dér.  1.  n*  10 .  dit  positivement  qu'il  suffit  d'un  simple  ajourne- 
meot  pour  former  la  lltlspendance ,  lis  enim  pendere  diciiur^  li- 
ât nuUa  jatn  contestalto  ttcuia  tit,  et  il  cite  un  arrél  du  sénat  de 
Cbambéry»  dont  on  sait  qu'il  était  le  chef,  qui  l'a  jugé  ainsi. 
C'est  aussi  roploion  de  Voël.  sur  le  titre  du  Digeste,  De  except. 
frateript.  et  praj. ,  n'  7  :  Cœpta  enim  este,  atque  iia  pendcre  Us 
alibi  eensetur ,  non  modo  ti  lititeontettatio  jam  fada  sil ,  ted 
solacitatio,  tea  m  jus  voeatio  (L.  ii,  t.  S,  n*  7),  cl  celle  de 
Dcghewict,  Inslil.,  part.  3,  lit.  ï,  $  6,  art.  5,  et  de  Welembe- 
dus,  sur  le  code,  liv.  1 ,  tit.  2 1 ,  ob  il  fait  observer  que  c'est  au 
droit  canon  qu'on  est  redevable  de  cçtle  dérogation  au  droit 
romtin.  Boucbeul  y  Bibliolh.  civ.,  LitlspeDdanee,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  de  l'an  tttlO,  qui  a  jugé  qu'un 
ajoarnement  régulier  avait  pour  effet  d'opérer  lilispendance^  et 
Merlin,  à  qui  nous  empruntons  ces  citations,  en  rapporte  un 
autre  du  parlement  de  Douai ,  du  i  déc.  1 785,  qui  a  jugé  de  la 
même  manière ,  conformément  à  sa  consultation  dont  II  donne  le 
texte  dans  les  questions  de  droit,  v**  Lltlspendance.  On  ne  saurait, 
sous  la  législation  moderne,  donner  aucune  raison  de  s'écarter 
de  ces  principes  (Gonf.  Buncenne,  t.  3,  p.  319-,  Blocbe,  y'  Ei- 
eeptlons,  n"  132',  Carré  et  Cbauveau,  n*^  427). 

489.  Uais  une  simple  cItatloD  en  coaclliatlon  n'est  pas  une 
demande  jutUclaire,  et  dès  lors  elle  ne  constitue  pas  la  lltlspen- 
dance. Il  en  est  nécessairement  de  même  de  l'Interpellation  re- 
conventionnelle faite  par  le  défendeur  en  conciliation  (Parla,  7 
niv.  an  12)  (1).— V.  CoDClliatton ,  n"  39. 

1 98.  Il  a  encore  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  repousser,  sons 
prétexte  de  lltlspendance,  l'action  en  calomnie  qu'exerce  un  avoué 
contre  l'auteur  d'imputations  difTamatoIres,  sous  prétexte  que  la 
chambre  des  avoués  est  chargée  d'apprécier  les  faits  Imputés, 
et  d'appliquer  des  peines  disciplinaires,  s'Uy  aliea:  Une  doit  pas 
même  être  surfis  à  l'action  (Conf.Crlm.  rej.,  28  sept.  1819)  (2). 

1 84.  Le  désistement  de  l'une  des  Instances  ferait  disparaître 
la  lltlspendance  ;  mais  en  thèse  générale,  tout  désistement  a  be- 


(1}  Etpieêî  —  (Thomas  C.  Dorae&u.)  —  Ea  l'an  9,  Dornean  assigna 
sa  belle-mère,  la  veuve  Tbonas,  en  reddition  de  certains  comptes.  Les 
parties  conparaiucnt  an  bareai  de  paii ,  et  là ,  la  veuve  Thomas  somme 
Oomean  de  sa  concilier  snr  la  demande  reconveniionnelle  qu'elle  entend 
former  coatre  ht!  h  payement  de  fennaees  qu'il  lui  doit,  ta  vertu  d^nn 
bail  consenli  k  sou  profit.  Procès-verbal  de  noa-concilîalioa.  La  veuve 
Thomas  ne  donne  aucune  saite  &  sa  demande  reconvenlionnelle.  Seule- 
méat  en  frim.  an  1 1 ,  et  après  que  la  precès  k  elle  intenté  par  Dornean 
eût  été  fini,  elle  assigna  celui-ci  devant  le  tribonal  d'AvalIon,  en  recon- 
naissance de  sa  sîgnatare  par  Ini  apposée  au  bail  sous  seing  privé  passé 
entra  eux ,  et  en  pavement  de  fermages  échus.  Dorneau  soutint  cette  de- 
mande non  tecevable,  parce  qu'elle  avait  été  soumise  an  l'an  9  k  l'é- 
ftreave  de  la  conciliation  ;  qu'ainsi  il  y  avait  déj^  inilaocs  entre  Isa  par- 
ties. —  Le  3i  mess,  an  11,  jugement  qui  admet  la  Bn  de  non-recevoir. 

—  Appel  de  la  pari  de  la  veuve  Thomas ,  fondé  sur  ce  que  la  liUspeo- 
dance  ne  peut  résulter  que  d'une  demande  jadiciaire  ,  formée  devant  le 
tribanal,  et  non  point  d'une  interpellalion  de  se  concilier  faite  en  bureau 
de  paix.  — Jugement. 

LaTRiBORAL;  —  Cansidérant,  1<*  qu'il  ne  peut  exister  de  lilispeodance 
aaua  demande  judiciaire;  S*  que  Pinierpellalion  pour  se  concilier  anr  une 
demande  projelée  n'est  point  une  demande  judiciaire  ;  5*  que  la  demande 
de  la  leuve Thomas ,  sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer,  ut  fûidée  ea  litres  ; 

—  Met  l'appellation  au  néant ,  décharge  la  veuvo  Thomas  des  condamna- 
tions contre  elle  prononcées,  condamne  Doroeaa  h  payer  an  denrées,  de- 
niers ou  quittances  valables ,  etc. 

Du  7  niv.  an  12.-Trib.  d'appel  de  Paris. 

(a)  EÊpéce  1  —  (Selres  C.  Lemit  et  Normand.)  —  Selves  avut ,  dans 
vn  écrit  io(ilulé*u|)p{ii»ilii>n,  adressé  au  ministre  de  la  justice  et  au  mi- 
Distère  public ,  imputé  aux  aienrs  Lemit  et  Normand  ,  aroués  k  Paris , 
des  faiu  de  n^ure  k  attirer  sur  eux  l'applicalioo  des  peinea  correction- 
nelles, on  au  moins  de  peiaes  de  discipline.  Cet  iait  fut ,  par  le  ministre 
de  la  justice  et  le  procureur  du  roi ,  renvojè  k  la  chambre  des  avoués , 
avec  iDTÎUtion  d'appliquer  les  peines  de  discipline ,  s'il  y  avait  lien.  — 
En  cet  élat  de  choses  ,  Lemit  et  Normand  portent  plainte  eu  calomnie 
eouire  Sllvcs ,  k  raison  des  faits  k  eux  imputas  dans  l'écrit  dont  il  s'agit. 
Selves  soulient  qu'il  y  a  liti^pendance,  atteodo  qae  la  chambre  des 
avoués,  précédemment  saisie ,  n'a  pas  encore  prononcé; — Que  daai  tous 
Tome  tcX'H. 


soin  d'être  accepté,  et  la  dispense  d'acceptation  n*a  Heu  que  dans 
le  cas  où  l'Instance  est  viciée  de  nullité ,  ou  dans  celui  où  le  con- 
trat Judiciaire  n*a  pu  se  former  (V.  Désistement,  n»*  84  et  suiv.) 
à  défaut  d'acceptation. 

t8&.  Hais  il  y  a  lltlspendance  devant  des  arbitres,  par  cela 
seul  que  le  aompromis  d'arbitrage  est  signé,  ainsi  qae  nous  l'a- 
vons établi  V*  Arbitrage,  n*  S73. 

1  La  lltlspendance  cesse  encore  par  la  péremption  de 
l'instance ,  péremption  qui ,  pour  être  efficace ,  a  besoin  d'être 
prononcée. —  V.  Péremption  de  l'instance. 

189.  En  est-Il  de  même  au  cas  où  le  jugement  duquel  oh  fait 
résulter  la  lltlspendance  est  un  jugement  par  défaut  qui  a  été  pé- 
rimé faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ?  Non; 
d'après  un  arrêt,  le  jugement  senl  est  anéanti  par  cette  péremp- 
tion,et  l'insUnce  subsiste  (Amiens,  19  fév.  1840)  (3),  lantqa'nn 
désistement  régulier  n'en  a  pu  été  signifié.—  V.,  ao  anrplus, 
Jugement  par  défaut. 

1 88.  4*  Quand  f  exception  de  litispendance  doU-éllg  dtre  pro- 
posée?— L'exception  de  renvoi  pour  cause  de  IttlspeDdance  doit* 
elle,  comme  le  déclinaloire  pour  Incompétence  relative,  être  pro- 
posée avant  les  exceptions  de  nullité?  La  raison  de  douter  vient, 
d'une  part  ,  de  ce  que  l'art.  171  c.  pr.,  relatif  à  la  lltlspendance 
et  à  la  coonexité ,  garde  le  silence  sur  le  moment  où  ces  excep- 
(ionsdolvent  être  présentées,  et,  d'autre  part,  de  ce  qu'il  semble 
rlgoureuxde  laisser  une  partie  dans  la  nécessité  de  plaider,  pour 
une  même  affaire,  devant  deux  juridictions ,  par  cela  senl  qu'elle 
aura  omis  d'exciper  d'abord  de  la  lltlspendance.  Mais  si  l'art. 
171  ne  parle  pas  de  l'époque  de  la  procédure  où  le  renvoi  pour 
lltlspendance  doit  être  demandé ,  tout  ce  qu'il  faut,  ce  nous  sem- 
ble, en  conclure,  c'est  qu'il  se  réfère,  sur  ce  point,  à  l'art.  169, 
dont  la  disposition,  bien  que  conçue  en  termes  qui  paraissent  la 
restreindre  au  renvoi  pour  iocompêlenee,  doit  être  égalementap- 
pllcable  aux  renvois  pour  lltlspendance  et  connexlté ,  qui  sont 
l'objet  du  même  paragraphe,  etqul,  par  cela  seul,  sont  évidemment 
placés  sur  la  même  ligne.  Comment  expliquer  le  silence  du  légis- 
lateur si  t^le  n'avait  pas  étésa  pensée, alors  que  dans  l'art.  170, 
il  prenait  la  peine  d'expliquer,  ce  quljusqu'à  un  certain  point  est 
surabondant,  que  l'Incompétence  absolue  était  opposable  en  tout 
état  de  cause?  La  disposltiou  de  l'art.  170  eût  bien  mieux  trouvé 


les  cas  il  doit  être  sursi»  k  la  poursuite  en  calomnie ,  parce  que  les  faits 
impnlés  sont  punissables ,  et  que  la  chambre  est  chaigée  de  les  apprécier. 
— Jugement  du  trihanal  correctionnel,  et,  le  5  juin  1815,  arrêt  de  la  cour 
d'a^  de  Paris ,  qui  rejettent  les  fias  de  non-recevoir  du  sienr  Selves, 
et  ordonnent  que  l'instruction  snr  la  i^lainte  en  calomnie  sera  continuée.  . 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  de  Selves.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  les  envois  faits  par  S.  E.  le  gradd-joge ,  It 
procureur  de  roi  et  Duchesoe ,  de  l'écrit  intitulé  «ipplication ,  n'ont  pu 
conilituer  une  lilispendance  au  civil  devant  la  chambre  des  avoués  ;  que 
les  recherches  que  le  ministère  public  aurait  pu  avoir  provoquées  sur 
les  faits  énonces  dans  cet  écrit ,  n'ayant  été  ordonnées  qu'à  la  chambre 
des  avoués  seulement ,  n'étaient  relatives  qu'à  la  discipline  du  barreau  ; 
que  si  ladiamhre  désavoués  avait  une  juridiction  de  discipline  bur  Le- 
mit et  Normand ,  en  leur  qualité  d'avoués ,  elle  n'en  avait  d'aucun  genre 
sur  Selves,  ni  relalivementkla  peine,  si  relativement  aux  réparations  ci- 
vilea  du  délit  de  calomnie,  qui  pouvait  résulter  de  ta  publicaiion  du  eusdit 
écrit;  que  les  recherches  ordonnées  à  celle  chambre  ,  relativemeot  à  celta 
publication ,  ne  pouvaient  donc  modifier  d'aucune  mauière  la  compétence 
et  la  juridiction  correctionnellp,  sur  la  plainte  de  Lemit  et  Normand; 
qu'enfin ,  lors  de  cette  plainte ,  aucun  tribunal  n'était  saisi  de  la  coonais- 
saace  des  bdls  fc  eux  imputés  dans  t'écrit  intitulé  tuppïieatùm;—  Rejette. 

Du  28  sept.  1811I.-C.  C,  scct.  crlm.-MM.  Barris,  pr.-Oliivier,  rap. 

(3)  (Dora  C.  CoBitaat.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  qne ,  par  ex- 
ploit dn  12  juin  1838,  Constant  a  fait  assigner  Dura  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  ^  à  Sa  de  payement  d'nn  billet  de  500  fr.  ;  — 
Qu'il  n'a  pas  été  cootradicloirement  statué  sur  celte  demande;  —  Que 
celle  dont  (Jonsiaot  a  saisi  le  tribunal  de  Soissons  le  20  août  dernier  a  le 
même  objet  que  la  demande  portée  devant  le  tribanal  de  la  Seioe  ;  qne 
celle-ci  subsiste  encore  ;  —  Que  si ,  en  elfet,  aux  termes  de  l'art.  156  c. 
pr.  CIT.,  le  jugement  par  défaut  obtenu  au  tribunal  de  la  Seine  le  31  juill. 
1858  par  CouslHt  contre  Dora  s'est  Uouvé  périmé  faute  d'esécuttoo  dans 
les  six  mois  de  son  obteniion ,  cette  péremption  ne  saurait  s'appliquer  fc 
l'instance  dont  l'art.  597  ne  fait  résulter  l'eitioction  que  d'une  dÏKonti- 
Duatioo  de  poursuite  pendant  trois  ans  ;  qu'ainsi  il  ;  a  liUspendance  ; 
Infirme  le  jugement ,  dit  que  la  demande  a  été  iucompétemment  (Otti* 
devant  le  tribunal  de  Soissoos.  \ 

DnlOfér.  1840.-C.  d'Amie». ch.  eorr.-H.  Oger,pr. 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-UECEVOIR.  —  Chap.  2,  SÉCT.  2,  Art.  2. 


n  pton  à  propos  4e  rexupUoD  de  lUMpendanoe  qa*à  propos  de 
rtDOMDpéleBee  ïd»oliw.  Cette  oplDioe  a  qaelqae  ebose  de  rlgoo- 
reox,  sans  tfonte  ;  mais  toat  est  de  rlgaeor  ea  matière  d'excep- 
tioos,  et  cette  rigueur  est  nécessaire  pour  donner  quelque  régu- 
larité À  la  marche  delà  procédure,  et  est  bien  plus  dans  l'esprit  de 
la  loi  quedaBseçttedoetriDe.Onftiouted'ailleurs,  avecHH.Mer- 
lia,  Rép.,  V*  Compte,  p.  684;  Delaporte,  t.  !,p.  175;Soaquet, 
tab.  185,  K*  ool.,  Dole  13;  Bioohe,  v«  Exceptions,  n*  125,  que 
les  parties  penvent  parer  à  l'Inconvénient  des  deux  loslances,  soit 
en  demandant  &  l'an  des  deux  tribunaux  de  surseoir  Jusqu'à  ce 
que  l'autre  ail  prononcé  déflniti ventent ,  soit  en  concluant  à  ce 
que  le  tribunal  satsi  de  la  première  demande  la  renvoie  à  l'autre 
tribunal.— Tel  était  aussi  l'avis  des  anciens  commentateurs.*  Doit 
estre  PexeepUon  de  lltlspendance  proposée  avant  tontes  Ans,  tant 
de  Don-rwevoir,  que  péremploires,  pour  d'icelle  estre  (ait  droict 
préalablement,  »  écrivait  Imbert  dans  sa  Pratique,  p.  S57,  et  il 
InToqualtl'oplDiODdePaolde  Castres,  Balâe,Gay  Pape  et  Rebuffe. 
Jonue,  I.  I,  p.  «0,  et  Rodter,  p.  86,  partageaient  encorece  sen- 
timent sons  rordonoance  de  1667.  Cependant  Tbomine,  t.  1, 
p.  110;  Carré ,  n»  732,  regardent  cette  exception  comme 
mixte,  à  raison  de  m  qn'elle  Intéresse  et  la  partie  en  cause  et  le 
bon  ordre  de  lalnMlce;  d'où  la  conséquence  qu'elle  serait  pro- 
posable  non-seulement  après  rexceplion  de  nullité ,  mais  encore 
après  les  défenses.— M. Deizers,  t.2,p.l27,  ttS,  est  plus  radi- 
cal. Il  argamenle  da  slleooe  de  la  lof  pour  Bootenir  que  l'excep- 
tion est  proposaMe  en  toal  état  de  cause,  et  soutient  même  que 
les  parties  ne  penvent  y  renoncer,  sauf  dans  quelques  cas  fort 
rares  où  la  nature  du  litige  et  la  puissance  des  faits  exigeraient 
une  antre  8olotion,flt  ce,atteDâuqoe,«ans  être  d'ordre  public,  ia 
llUspeDdaoeesemttaebeàPordre  publie.— Holiu  abniln,  Beltard, 


(1)  (Vea«  Bellet  C.  Barbier.)  —  Li  coot;  —  Considérant  qu'aoi 
termes  db  l'art.  169  c.  pr.,  cimtenn  dans  le  paragraphe  iatitnld  Des  de- 
mandes eo  noToi,  et  qne  te  légiglalenr  a  place  dans  le  code,  même  avant 
les  demaodea  en  nallïM  d'exploit! ,  d'après  l'opinion  des  astenrs,  lee  de- 
nandei  en  renvoi  pour  cause  de  lUispendanee  et  de  oonnesité  doivent 
être  proposées  préalablement  k  tontes  autres  eieeptiona  «t  difensee;  qae 
les  appelants  ayant  présanté,  à  raadience  da  S3  Janvier,  nne  première 
exc^tion  tirée  dn  début  de  conciliation  |  Us  étaient  irrecevables  après 
cela  è  demander  lear  renvoi  devant  nn  aaire  tribunal  ;  qu'au  fond ,  la 
demande  en  litispendance  n'est  pas  fondée ,  paisqae  la  veuve  Barbier 
n'était  petflt  partie  daas  l'ioslaBce  introduite  devant  le  tribunal  d^Arbots, 
eatre  la  régie  des  domaines  et  la  veuve  BuUet  ;  que  sa  demande  en  inter- 
veniten  a  même  été  rejetée  par  an  jogement  du  iO  joill.  1819  ;  que  la 
reave  Barbier  o^était  point  partie  dans  celle  introduite  contre  la  veuve 
Ballet  et  le  sieur  Mathieu  pour  Uire  prononcer  la  validité  de  la  saisie 
faite  par  ce  dernier  ;  qae  la  révélation  lail*  par  la  veovo  Barbier  n'ayant 
pas  été  c&ntestée ,  sa  présonco  n'était  pas  nécassure. 

Du  IS  janr.  18SS.-C.  de  Besancon. 

(9)  Etpiet  i  —  (Seytre  C.  la  dame  de  MiTailIes.)  —  Le  sienr  Seytre 
avait  été  appelé,  par  suite  d'nn  arrêt  d'évocation ,  dans  nn  procès  penaant 
au  parlement  de  Paris ,  entre  la  mère  et  réponse  curatrice  du  eienr  de 
Cabris,  interdit  ;  puis  il  était  intervenu  volontairement  ;  puis  il  avait  formé 
voe  demande,  le  tout  sons  des  rappons  différents  :  si  bien  qu'un  arrêt  de 
ce  parlement  avait  joint  les  trois  instances.  —  Lors  de  taloi  des  S7  avril 
et  6  Joitl.  1791,  Seytre,  pensant  qu'on  ne  pouv^t  le  contr^adre  1> 
demeurer  partie  en  vertn  d^i  arrêt  d'évocation ,  assigna  la  dame  de  Na- 
vailles ,  fille  et  curatrice  du  sieur  de  Cabris ,  en  diqonclton  de  l'instance 
pendante  an  parlement  de  Paris  ;  il  demandait,  par  suite,  que  toutes  con- 
testations entre  loi  et  de  Cabris  fussent  Jugées  par  les  jnges  du  domicile, 
le  tribunal  de  Grasse. 

fiuT  cette  assignation ,  il  y  eut  Jugement  par  défaut  :  appel  fondé  sur 
ce  que  l'exploit. était  nul.  Les  parties  s'entendent  sur  cette  nullilé;  un 
arrêt  d'expédient  la  prononce,  et  réservant  tons  les  droits  des  parties,  les 
nnveieA  plaider  devant  le  tribunal  de  Grasse.  Seytre  donne  une  nouvelle 
assignation  aux  mêmes  fias  qae  la  première,  et*  sur  celle  assignation, 
nouveau  jugement  par  défaut.  Alors  la  dame  de  Navailles  assigne  Seytre 
devant  Ja  conr  de  Paris,  en  reprise  de  l'instance  jadis  pendante.  Seytre 
ee  pourvoit  en  règlement  de  jngee,  et  prétend  ne  devoir  plaider  qaederaot 
le  tribunal  de  Grasse ,  parce  qu'en  ee  bornant  &  proposer  l'exception  de 
nullité  de  l'exploit,  son  adversaire  avait  renoncé  k  proposer  celle  d'in- 
compétence. La  dsine  de  Navailles  répond  qae  le  principe  invoqué  par 
Sejtre,  et  consacré  par  l'art.  169  e.  pr.,  n'est  r^f  qu'a  J'incompélence 
personnelle,  et  que,  dés  Ion ,  il  est  sans  force  daas  ta  ense ,  pnisqn'il 
s'agit  d'une  exoûtion  de  litispendanca,  qui  constitue  une  ineompéienee  à 
raison  de  la  matière,  car  il  ne  s'agit  ni  dol'éiat,  ni  du  domicile,  ni  du 
privilège  des  parties.  Du  moins,  disait-elle,  si  l'exception  dont  il  est 
qntstioa  ne  peut  éln  rangée  dans  la  domitn  classe,  elle  ne  pvut  pas  non 


t.  l,p.439,  n*440;Booeenne,  t.  5,  p.  S47;  Plgeao,Proc.,  I.l, 
p.  207,  enseignent  néamolns  qu'il  o*6St  pas  nécessaire  que  l'excep^ 
tlon  soft  opposée  in  Umind  litit,  tout  en  avouant  qu'il  est  préférable 
etplns  régulier  qu'etlelesoit.— Un  autre  système,  celufdeH.Chan- 
vean^consislei  abandonner  la  question  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  trlbonaax,  qut,  selon  les  circonstances,  retiendront  la  cause 
on  s'en  dessaisiront.  On  Invoque  à  l'appui  ces  termes  de  Part.  171  : 
Le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné ,  pour  en  conclure 
qu'aucune  On  de  non-recevolr  n'est  opposable  an  déreodem: 
Entre  le  système  de  H.  Chauveau  et  celui  des  auteurs  précités, 
il  y  a  cette  dlfTérence  que,  selon  ceux-ci,  te  renvoi  serait  de  droit, 
tandis  que,  selon  celut-Ià,  il  serait  facultatif.— Jugé  :  I*  que  Pex- 
ceptton  de  llUspendance  doit ,  sous  peine  d'trrecevabfllté,  être 
proposée  avanttoQtes  autres,  et  spécialement  avant  celle  de  non- 
cooclllation  (Besançon,  15  Janv.  1835)(1);— 2«  Qnela  partie  qui 
après  s'être  laissée  condamner  par  défaut  sur  la  nouvelle  assi- 
gnation qui  lui  a  été  donnée,  a  appelé  de  ce  Jogement,  et  a  de- 
mandé sur  l'appel  la  nullité  de  l'exploit  pour  vtce  de  forme , 
sans  parler  de  l'incompétence,  ni  de  celle  de  la  conr,  est  non 
recevable  à  élever  une  exception  de  lltlspendance  (Req.,  léoct. 
1 806)  (S)  ; — 3°Que  l'exception  de  llllspendanee  ne  se  rattaiÂantpas 
à  l'ordre  public,  par  sutie  la  partie  qui  y  a'  renoncé  en  première 
Instance,  est  irrecevable  è  s'en  prévaloir  en  appel,  et  même 
que  l'arrêt  qui  sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  Iftis- 
pendance,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  nne  succes- 
sion s'est  ouverte  retient  la  connaissance  de  la  cause,  ne  peut 
pas  être  annulé  par  la  cour  de  cassation ,  sous  le  prétexte  d'une 
incompétence  raîionemalen'or  qui  n'aurait  pas  été  proposée  4 
l'appui  de  la  demande  en  renvoi  (Req.,  27  avr.  1837}  (3);  — 
4'  Qm  lorsque,  sur  une  demande  en  mainlevée  d'opposition  h 


plue  appartenir  à  la  première.  Dès  lors  il  fant  se  régler  par  lee  convenances 
essenlieltes.  Quand  il  s'agit  d'une  incompétence  personnelle,  la  nécessité 
d'un  déplacement,  ou  la  vue  de  juges  étrangers,  avertit  «ses  de  l'irré- 
gularité de  Tinsunce.  —  Mais  quand  on  est  traduit  devant  ses  jnges  na- 
turels, qu'aucun  fait  extérieur  n'avertit  de  leur  incompétence,  qu'elle  doit 
résalbr  de  la  matière  dn  procès,  de  la  demande  libellée  dans  l'exploit,  11 
tant  avant  tout  savoir  si  cet  exploit  cet  régulier  ;  d'ott  il  snit  qa^a  pro- 
posant les  nullités  qui  s'y  tteuvent ,  on  n'est  pas  censé  reaeacer  à  l  ex- 
ception d'incompétence. 

H.  Merlin ,  procnreur  général ,  a  pensé  que  l'eiception  d'incompétence 
notait  paspropotable  après  l'exception  de  nullité  d'exploit.  — Arrêt  (après 
délib.  en  di.  du  cous.). 

La  coua;  —  Attendu  qu'en  inferietant  appel  do  jngement  par  début 
rendu  par  le  tribnnal  de  Grasse,  sur  la  demande  dn  sieur  Seytre,  la  dame 
de  Navailles  ne  s'est  plainte  que  de  la  nnllité  de  l'exploit  d'assignation, 
sans  relever  la  prétendue  incompétence  du  tribnnal  de  première  iostanca, 
ni  edle  de  la  eoor  d'a^wl  ;  que ,  dès  lors ,  elle  a  rcooa  nn  la  compétence 
des  deux  tribunaux,  et  a  renoncé  par  U  an  mérite  de  l'anét  de  jonction, 
en  date  dn  IS  avril  1788  ;  —  Déclare  sans  effet  l'assignation  en  reprise 
d'instance  devant  la  cour  d'appel  de  Paris,  et  rsnvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Grasse. 

Du  14  oct.  18e6.-C.  C,  sect.  req,-HH.  Muraire,  1"  pT.-Vallée ,  rap. 

(3)  Etpèa  :— (Dame  de  laVilledieu  C.  comte  de  Harconnay  et  cens.}. 
—  En  1 688 ,  les  biens  de  la  demoiselle  de  Hiiéré ,  sortie  de  France  par 
suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  furent  d'abord  confisqués, 
pais  abandonnés  h  ses  béritiers  présomptifs ,  par  édil  du  mois  de  décem- 
bre 1689.  —  Les  auteurs  du  marquis  de  la  Viliedieu ,  représentés  par  sa 
veuve ,  se  mlrest  en  possession }  mais ,  sur  la  demande  en  partage ,  for- 
mée, en  1731,  parles  auteurs  du  comte  de  Harconnay  qui  se  préten- 
daient également  héritiers  de  la  demoiselle  de  Hizpré,  une  sentence  in 
requêtes  dn  palais,  confirmée  par  arrêt  dn  parlement  de  Paris ,  en  date  du 
16aoat  1778,  ordonna  le  parUge,  avec  rapport  à  la  masse  des  fruits 
per(us  par  tes  défendears.  Cet  arrèi ,  qui  ordonnait  une  expertise  poar 
l'estimation  de  ces  fruits,  fut  suivi  d'un  autre  arrêt,  en  date  du  SI  juill. 
1786 ,  lequel  leva  des  diflBcullés  qui  s'étaieol  présentées  sur  l'exécution 
du  premier.  —  Cependant  l'expertise  n'avait  pas  encore  en  lien ,  lorsqu'à 
la  saite  de  la  révolution  de  89,  la  famille  de  la  Viliedieu  ayant  émigré , 
ses  biens  forent  confisqués  et  vendus  natiooalement.  —  En  1836,  une 
indemnité  considérable  lui  ayant  été  allouée  en  vertu  de  la  loi  do  ¥1  avril 
1825,  le  comte  de  Marconnay  reprit ,  devant  ta  cour  royale  de  Poitiers , 
dans  le  ressort  de  laquelle  s'était  ouverte  la  succession  nizéré,  l'instance 
en  partage  de  1732, et  demanda  nne  nomination  d'experts,  coofonnémeol 
aux  arrêts  précités  dn  parlement  de  Paris.  —  Un  anêt  du  23  déc.  1821, 
contre  lequel  il  y  a  en  pourvoi  rejeté ,  admit  la  reprise  d'inslface  M  cr- 
donna  nn  complément  d'inslmction.  —  Sur  ces  entrefaites,  plnsitars 
créanciers  qui  avaient  pratiqué  des  saisies* arrêts  sur  l'indemniM  lîqfBéée 
an  profit  de  la  dame  de  la  Viliedieu ,  et  au  "oo-Hre  desanels  se  trouvait  le 
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■iritge,  formée  par  an  mari  contre  sa  femme,  edie-oi  conteste 
an  fond,  eUe  ne  peni  venir  pour  la  prem)6re  fois  exclper  deranl 
laconr  iTone  Utispendance  qn*elle  prétendrait  (aire  risolter 
d^instanee  laissée  imponmiTte  depuis  longtemps,  et  doit  être 
ewsée  avoir  renoncé  à  cette  e»eptton  (Bruxelles,  13  Juin 
1831)  Qi^oane  peut  exciper  de  litispendance  après 

«voir  lait  des  offres  Bruxelles,  6  aoT.  1818,  5"  cb.,  aff.  N...}. 
— aa  snrphH  n*  33. 

flS*.  Nul  doute,  an  reste,  qae  la  Utispendance  ne  puisse 
être  opposée  pour  la  première  Ibis  devant  la  cour  suprême, 
car  ce  serait  produire  un  moyen  nouveau (V.  CassaUon,ii*'  18SB 

«oBrts  de  MareoMar,  ftwt  oirrir  lo  ordr*  pour  la  distriiraUon  de  celte 
indcanilé  dmat  le  Iriboul  de  USeine.  —  La  dune  de  la  Vitledira  pro- 
poat  ni  dtclinatoire  qoi  est  rejeti  par  jugement  coBBnné  par  arrtt  de  la 
onr  de  Paria ,  da  15  Ut.  1834.  m  coBa^qaeDce ,  les  poursnitae  d'ordre 
■ont  reprises.  Haii  la  dame  de  ta  Viltedieu  coatesle  pIoiieDTS  collocaliDos 
et  Dolamment  celle  que  demande  le  comte  de  HarcoaDaj,  par  les  melils 


preeerita  par  iei  arrêts  da  parlement  de  Paris  seront  mis  k  fin,  dans  ud 


délai  de  six  mois ,  devant  oi  juge  commis  parle  tribunal. —Appel  par 
U  dame  de  la  Villedien  qni  n'intime  qae  de  HarcoBBay  et  Vàtoué  du  der- 
nier des  créanciers  coUeqoés.  —  L'appelante  conclut  k  ce  que  le  règle- 
ment dee  droits  da  comte  de  Harconnay  soit  renvoyé  devant  U  cour  royale 
de  Poitiers ,  susie  de  la  qoestion ,  en  terta  de  Tarrét  de  18S8. 

Mais,  par  arrêt  eonflrnatil  do  17  mars  1836,  la  cour  de  Paris  rejetle 
eette  aeeptioa  :  —  «  Considérant  (sur  la  compétence)  qu'il  n'a  point  éU 
interjMé  appel  contre  tons  les  créanciers  avec  lesquels  le  jogement  a  éié 
reodo  et  auxquels  il  upartient  eo  cette  disposition;  — Considérant, 
d'ailleurs ,  que  l'incompétence  n'avait  point  été  proposée  en  première  in- 
ataace.  » 

Poorvoi  de  la  dame  de  la  Tilledien.  en  règlement  de  juges  et  en  cassa- 
tion, pour  :  1'  Tioletion  des  art.  S9, 170  et  171  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la 
cour  de  Paris  ne  pounit  pas  retenir  la  connaissance  de  la  cause  sous  le 
donUe  rapport  d*ane  incompétence  rsiione  mtaitrim  et  d'une  litispeodanco. 
—  Eo  premier  lisa ,  disait-on ,  il  est  éf  ident  que  la  réclamation  du  comte 
de  HaKOonay  sor  l'indemnité  liquidée  an  profit  de  la  demanderesse ,  n'é- 
tait autre  chose  qu'une  action  en  pétition  d'hérédité  snr  la  saccession  de 
la  demobelle  de  Hizéré ,  puisque  la  qualité  d'héritier  de  cette  dernière 
était  le  seul  titre  que  pût  invoquer  le  comte  de  Harconnay  à  l'appui  de  sa 
demande.  Soue  un  autre  rapport,  la  dame  de  U  Villedien  ne  tenait  elle- 
même  rindemnité  que  de  sa  iinalllé  d'héritière  de  la  demoiselle  Miséré , 
et  il  ne  s'agissait  pas  d'une  somme  qui  Ini  ffit  due  un  titre  quelconque  : 
d'ott  il  snil  que  le  liée  de  l'ouverture  de  la  succession  Mizéré  devait  dé- 
terminer nécessairement  la  compétence  des  juges.  Or,  c'était  dans  le  Poi- 
tou qu'était  domiciliée  la  demoiselle  Ûitéré ,  quud  elle  quitta  la  France 
par  Boite  de  la  rérocallon  de  l'édit  de  Nantes.  Atsui  les  lois  de  1790  el 
4791,  le  Poitou  était  justiciable  du  parlement  de  Paris,  el  voilit  pourquoi 
ce  dernier  avait  été  saisi  de  l'action  en  partage  de  1733  ;  mais ,  depuis 
les  lois  précitées ,  la  cour  de  Poittert  a  remplacé  le  parlement  de  Paris , 
nUtivemant  fc  cette  iaslanee  :  celte  cour  était  donc  seule  compétente  pour 
Matner  sur  la  qoestion  acinelle,  et  elle  l'était  raifone  mauria ,  et  non  pas 
simplement  rotionf  pcnona.  —  En  second  lieu,  la  Utispendance  r«eultait 
d»  l'arrêt  do  S3  déc.  1828  passé  en  force  de  chose  jugée ,  par  lequel  la 
cour  de  Poitiers  n'aarait-elle  pas  été  juge  naturel  de  la  question,  s'en  élail, 
quoi  qu'il  en  soit,  irrévocablement  saisie.  Il  ne  dépendait  d'aucun  pouvoir 
de  lui  enlever  la  juridictioD  qu'elle  s'était  acquise  par  une  décision  irré- 
fragable. —  Cela  posé ,  il  est  maaifesle ,  qae  soit  riocompétence  rahone 
mai«rt«,  soit  la  Utispendance,  sont  des  exceptions  qui  se  rattachent  à 
l'ordre  nablie ,  et  que  l'on  penl ,  dés  lors ,  proposer  en  tout  état  de  cause. 
TelestleTieudel*art.170,  relativement 4  l'incompéteace k  raison  de  la 
matière ,  qu'il  oblige  même  les  juges  h  déclarer  d'offlce ,  en  renvoyant  de- 
vant qui  de  droit.  Quant  à  la  liiispendance ,  elle  doit  recevoir  l'applica- 
tion des  mêmes  principes  ,  car  ta  contrariété  des  décisions  qui  pourrait 
en  résoUer,  si  Ion  passait  ostre,  démontre  assez  l'importance  de  celle 
exception  (Carré,  t.  \).  —  Ainsi  donc .  l'arrêt  attaqué  opposerait  en  vain 
le  silence  de  la  demandereue  devant  le  tribunal  de  première  instance , 
l'uqaiescemeot  même  formel  des  parties  ne  pouvant  pas  porter  atteinte  à 
l'ordre  puUic.  La  seconde  objection  de  la  cour  royale  consistant  &  dire 

Îae  tous  les  créanciers  auraient  dft  être  intimés  en  appel ,  n'a  pas  plus 
B  londement  ;  car,  1"  les  créanciers  non  appelés  pourraient  seuls  s'en 
prévaloir  ;  2"  ces  créanciers ,  dont  l'inlértt  se  confondait  avec  celui  de  la 
dame  de  la  Yilledien,  étaient  représentés  par  celte  dame;  3"  enfin,  ils 
avaient  été  valablement  intimés  dans  la  nereonne  rie  l'avoué  le  plus  an- 
cien i  ~~  V  Violation  de  Fart.  1351  c.  civ.,  en  ce  que  la  conr  de  Parisa 
ttécoBin  rautorité  de  la  chose  jugée  par  la  cour  de  Poitiers.  —  Anèl. 

Là  coob;  —  Alleodu  qae  l'exception  do  litifpendaoce  ne  se  rattache 
pas  k  Vordre  public  ;  qu'ayant  été  établie  dans  rinlérèi  des  parties ,  rlU  s 
peuvent  y  renoncer  ;  —  AUendn  que  la  conr  royale  a  déclaré  que  la  dame 


et  sotT.).  —  Jugé,  par  suite,  que  sons  l'empire  de  rordonnaoce 
foresUèrede  1669  (art.  6,  I.  19),  la  partie  qui,  sur  l'insUnoe 
dirigée  contre  elle  à  Ans  civiles  et  en  restitution  de  bestiaux  saisis 
en  prétendue  eontraventron.  a  fait,  de  son  eété,  assigner  l'auteur 
do  délit  devant  le  tribunal  correctionnel,  est  non  recevable  à  at- 
taquer, eomme  Incompélemment  rendu,  l'arrêt  Intervenu,  qui  a 
statué  snr  la  demande  en  restitution  des  bestiaux,  et  snr  la  réin- 
tégration dn  drdt  de  pâture,  alors  qu'elle  n'a  proposé  la  lillspen- 
danee  ni  devant  les  premiers  juges  ni  devant  U  cour  (ReJ.,  u 
août  1891)  (J).  —  V.  V»  Forêts. 
t90.  Dans  aucun  cas,  l'eiceptloo  de  Utispendance  ne  peut 

de  la  Villedien  avait  renoncé  k  présenter  celte  exceptioaet  manifesté  l'in- 
tention de  procéder  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ;  —  Attendu  que  l«  de- 
manderesse n'a  invoqué,  devant  la  cour  royale ,  en  concluant  au  renvoi, 
aucune  incompétence  raltofw malm'o ;  qne ,  dès  lors,  les  juges  ont  pn, 
sans  violer  les  art.  59 el  171,  retenir  la  connaissance  de  la  cause;  —  At- 
tendu ,  sur  le  deoxiiïme  moyen ,  que  la  cour  royale  de  Poitiers  avait  re- 
jeté les  fins  de  non-recevoir  oppoeéee  au  comte  de  Marconnay,  reconnu 
sa  qualité  et  ordonné  qu'il  serait  procédé  k  la  liquidation  de  la  succession 
de  la  demoiselle  Hizéré  ;  —  Atlenda  que  le  jugement  et  l'arrêt  de  Paris , 
qui  n'ordonnent  rien  autre  chose ,  n'ont  pu  porter  atteinte  fc  Pautorilé  do 
U  chose  jugée  par  l'arrêt  de  Poitiers  ;  — -  Atlenda  que  ces  divers  motifs 
repoussent  également  la  demande  en  règlement  de  juges;  —  Rejette  U 
demande  en  cassation  et  déclare  n'y  avoir  lien  de  statuer  sur  celle  en  rè- 
glement de  juges. 

Du  27  avril  1837.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zangïacomi ,  pr.-Bayenx,  rap.- 
Hervé,  av.  géo.,  c.  Gonf.-Dallot ,  av. 

(1)  (Vial.)  —  La  cora;  —  Attendu  que  l'appelante  a  contesté  au 
fond  en  première  instance  sans  élever  aucune  exception  de  liiispendance  ; 
que  plusieurs  aînées  s'étaient  écoulées  sons  qu'elle  eAt  donné  aucune  suite 
ultérieure  k  Pinslun  intentée  en  alimentation  ;  qu'il  s'agit,  dans  lapié- 
sente  cause ,  d'une  mainlevée  d'opposition  k  mariage  qui  est  urgente  de  sa 
nature  ;  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  qu'elle  doit  être  censée  avoir  vo- 
lontairement renoncé  k  exeiper  devant  la  cour,  dans  la  cause  actuelle,  de 
oe  que  la  question  snr  la  validité  de  son  mariage  était  déjà  soumise  au 
tribnnal ,  dans  une  instance  antérieure ,  et  avoir  préféré  spontanément  de 
le  faire  juger  de  suite  ;  —  Attendu  que  cette  renonciation  la  rend  non  re- 
oevable  k  faire  valoir  devant  la  cour  l'exception  de  Utispendance ,  ce  qui 
dispense  la  conr  d'examiner  la  question  de  savoir  si  dans  d'autres  circon- 
stances el  en  (vincipe  géaàml,  l'exception  de  liiispendance  ne  pouraitêtre 
alléguée  en  appel  par  cela  seul  qu'elle  ne  l'aurait  nu  été  en  première  In- 
stance; —  Déclare  l'api>elanle  non  recevable  dansrexceptioa  de  Utispen- 
dance qu'elle  a  fait  valoir  préliminai rement  devant  laconr* 

Du  15  juin  1831.-C.  de  Bruxelles,  1"  ch. 

(2)  Sipèeê  !  —  (Princesse  de  Rohan  C.  Baril.)  ~  Habitant  de  la  «on- 
mune  de  Sainte-Marthe,  nsagére  de  la  forêt  de  Couches,  propriété  de  ma- 
dame de  Rohan,  Baril,  voulant  y  faire  paître  deux  de  ses  vacher,  les  con- 
duit aux  préposés  de  cette  dame,  afin  de  les  faire  marquer.  Refus  de  la 
part  de  ceux-ci.  Baril,  malgré  oe  refus,  mène  ses  vaches  dans  le  bois.  — 
20  juin  1818,  procès-verbal,  saisi»  et  mise  en  fourrière  des  voches.  — 
Le  26  dn  même  mois,  Baril  assigne  madauM  de  Rohan  devant  le  tribunal 
d'Ëvreux ,  pour  s»  voir  condamner  à  lai  nodia  les  vaches ,  et  A  ne  plus 
le  troubler  k  l'avenir  dans  l'exerace  du  droit  de  ]>élure  acquis  k  tous  les 
habitants  de  sa  commune;  il  conclut  aussi  à  des  dommages-intérêts.  — 
1"  juill.  1818,  jugement  qui  bit  droit  k  sa  demande.  —  De  son  céié,  la 
dame  de  Rohan  cite  Baril  devant  le  tribunal  correctionnel ,  k  l'eiïet  de  le 
faire  condamner  sur  le  délit  de  dépaiseance.  —  Elle  interjette  ensuite  ap- 
pel do  jugement  du  1"  juill.  1818.  Devant  la  conr  elle  n'excipe  pas  de  la 
liiispendance  devant  le  tribunal  correctionnel.  •—  8  sept.  1618,  arrêt  con- 
firmatif  do  la  cour  royale  de  Rouen. 

Pourvoi  par  la  dame  de  Rohan.  —  Violation  de  l'art.  6,  tit.  19,  de 
l'ord.  de  1669  et  dés  loisaltributives  d»  jondiciion.—  Elle  soutient  que 
la  cour  avait  incompélemment  statué  en  ordonnant  la  remise  des  vaches  ; 
que  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  connaissance  du  délit  résultant 
de  la  dépaissance  des  bestiaux  sans  qu'ils  fussent  marqués ,  pouvait  seul 
décider  à  cet  égard ,  après  avoir  statué  sur  la  délit.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'en  première  instance 
el  en  cause  d'appel,  la  dame  princesse  de  Rohan  n'ayant  ni  produit  le 
procès-verbal  des  svdes  forestiers  ni  conclu,  en  vertn  de  ce  procès-verbal, 
k  l'application  de  ï'arl.  6  du  til.  19  de  l'ord.  de  1669,  la  cour  royale  n'a- 
vait k  prononcer  que  sur  l'action  purement  civile  intentée  par  Baril ,  et 
tendante  k  ce  que  ses  vaches  loi  fussent  restituées,  et  A  ce  qu'il  fût  bit  dé- 
fenses aux  héritiers  Bouillon  et  k  tous  autres  de  le  troubler  dane  l'exercice 
de  son  droit  d'usage:  —  ()n'ainsi,  en  ordonnant  la  rHtiluttOB  desdites 


ticulé  qup  les  agents  forestiers  Pavaient  rayé  ?*'^i*!i*JÎÎÎ.''"*fe»t»v'*' 
gulièrcmcnï  arrêtée  par  le  maire,  et  avaient  refusé  de  marfaer  se«  ,w^. 
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être  suppléée  d'office  par  le  Juge  (Bruxelles,  10  (év.  1836)  (1). 
Le  mot  pourra,  employé  dans  l'art.  111.  Indique  une  laculté  lais- 
sée à  la  partie,  et  qod  au  Juge. 

C'est  toujours  devant  le  tribunal  saisi  de  la  dernière 
ioslance  que  le  déclloatoire  est  opposé,  et.  par  conséquent,  le 
renvoi  est  prononcé  par  ce  tribunal.  Les  termes  de  l'art.  17t  ne 
permettent  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard.  C'est  par  la  date 
de  l'exploit  Inlroductif  d'instance,  et  non  par  celle  du  jour  Indi- 
qué pour  l'audience,  qu'on  doit  déterminer  quel  tribunal  a  été  le 
premier  saisi  (Rouen,  7  tév.  184S,  aff.  Ganuet,D.  P.  i7. 4.339). 

t99.  Le  renvoi  e^t  de  droit,  alorsmèmeque  le  tribunal  pre- 
mier saisi  ne  serait  pas  compétent  pour  connaître  de  la  cause, 
mais  bien  le  tribunal  devant  lequel  l'affaire  a  été  portée  en  der- 
nier lieu  (V.  Gass.,  7  Juin  1810,  aff.  Barberlnl,  V.  n*2U), 
saul  à  exclper,  si  déjà  on  ne  l'a  fait,  et  s'il  en  est  temps  encore, 
de  l'iocompélence  de  ce  premier  tribunal  devant  lui-même.  Cela 
n'a  rien  de  choquant,  car  l'incompétencedu  premier  tribunal  saisi 
est  fout  aussi  problématique  que  celle  du  second.  Dès  lors,  en 
ne  renvoyant  pas  la  cause,  le  tribunal  exposerait  les  parties  a  se 
trouver  en  présence  de  deux  décisions  contraires,  et  &  recourir 
par  suite  èun  pourvoi  en  cassation  (art.  S04  c.  pr.). — Boncenne, 
t.  3,  p.  221,  exprime  la  même  idée,  quand  11  dit  qu'il  n'en  faut 
pas  moins  retourner  devant  les  premiers  juges,  ne  fût-ce  que 
pour  décider  ansuantjuridictio. —  V.  n"  104. 

lOS.  Cependant,  nous  ne  croyons  pas  déroger  à  la  règle  ci- 
dessus,  eu  disant  que  si  le  premier  tribunal  était  manifestement 
Incompétent,  par  exemple,  à  raison  de  la  matière,  le  second  tri- 
bunal pourrait  non  pas  refuser  le  renvoi,  mais  du  moins  surseoir 
à  y  statuer  Jusqu'à  ce  que  Ih  premier  eût  prononcé  sur  sa  compé- 
tence; car  l'art.  171  ne  dit  pas  que  le  renvoi  sera  nécessalremeol 


quoiqu'il  eût  offert  et  même  coDsigné  la  rétribation  exigée  pour  l'accomplia- 
Eemeot  de  celle  formalité ,  l'arrêt  attaqué  o'a  violé  ai  les  lois  attributives 
d«  juridiction  ni  raiticle  vrécité  du  tit.  iS  de  Tord,  de  1 669  ;  —  Rejette. 

Du  14  aoU  1821.-C.  C.,  sect.  cït.-HH.  BrisGon,  pr.-Rupéron,  np.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  coaf.-Barrot  et  CbampïOD ,  av. 

(1)  (N...  C.  N...)  —  Là  coca  ;  —  Alteodu  qne,  d'après  l'art.  171  c 
pr.  CIT.,  le  renvoi  pour  cause  de  litispeDdance  ou  de  connexité  peut  être 
demandif  et  ordonné;  —  Atteodo  qne  le  mot  pourra,  employé  daos  cet 
article,  indique  une  faculté  laissée  à  la  partie  qui  peut  avoir  iolérét  é  Tio- 
Toquer,  mais  nullement  ane  disposition  împérative  et  siwolae  qai  oblige 
le  juge  à  en  faire  l'applicatioB  si  elle  n'est  pas  demandée  par  les  parties  ; 
ce  Qtti  devient  évident  si  l'on  fait  attention  à  la  rédaction  tonte  différente 
de  rarticle  qai  précède ,  où  l'obligation  de  renvoi  étant  absolue ,  te  jnKe 
doit  renvoyer  alois  même  qne  le  reovoi  n'est  pas  demandé;  —  Allenan 
que ,  par  cela  seul  que  Tari.  171  c.  pr.  est  codeu  en  termes  tacnllaiifa  , 
on  doit  en  conclure  que  le  législalenr  ne  l'a  pû  considéré  comme  étant 
d'ordre  public,  les  dispositions  de  cette  nature  étant  toujours  ab8olnes,*et 
ne  pouvant  jamais  être  laissée»  &  la  volonté  des  parties  ai  même  des  tri- 
banaux  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  induire  du  mot  otAmuW  ,  qui 
w  trouve  joint  au  mot  dmtauU,  qne  la  loi  aurait  «ntendu  permettra  an 
juge  de  prononcer  le  renvoi  sans  Doéme  qu'il  fût  demandé  :  l"  parce  que 
le  mot  ordonné  est  en  corrélation  avec  le  mot  demandé  et  fait  valoir  seule- 
ment qu'il  n'y  a  pas  obligation  pour  le  juge  de  l'ordonner;  2°  parce  qu'il 
ne  peut  appartenir  au  juge  de  suppléer  d'office  des  exceptions  non  propo- 
sées par  les^  parties  et  introduites  dans  leur  intérêt  privé ,  et  enfin  parce 
qne  l'exécution  de  cette 'disposition  eét  été  non-seutement  dangereuse, 
Dais  encore  presque  impossible  pour  le  juge ,  qui ,  bien  rarement ,  eét  été 
en  état  de  bien  apprécier  les  rapports  d'une  procédure  pendante  devant 
M  autre  tribanal  avec  celle  introduite  devant  tni,  sans  avoir  au  préalable 
entendu  les  parties,  qui  ont  pu,  d'noe  inflaité  de  manières,  modifier  ou 
même  détruire  les  rapport  apparents  qne  peut  présenter  une  affaire  avec 
l'autre;  —  Par  ces  motifs  met  le  jugement  dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  10  fév.  1836.-C.  de  Braxelles,  1'*  ch.-M.  Oelebecqae,  c.  conf. 

(3)  (Holinérj  C.  Foissac.)  —  Li  cooa  ;  —  Attendu  que  les  nolliiée 
â*exploit  et  d'actes  de  procédure  peorent  èMw  eooveries  non-sealemcat 
par  ta  défense  an  fond,  conformaient  à  Part.  173  c  pr.,  mais  encore  par 
tout  acte  on  tout  fait  judiciaire  on  extrajndiciaire  incompalible  avec  la 
proposition  de  nullité  et  qui  doit  en  faire  présumer  l'abandon  ;  —  Et  at> 
tendu,  en  fait,  que  Rose  Foissac  ayant  nanlile  tribunal  de  Millau  de  sa 
demande  en  exécution  du  traité  privé,  aujourd'hui  enregistré  le  25  janv. 
1858,  il  fut  soutenu  par  les  successeurs  Holinéry  que  la  demoiselle  Rose 
Foissac  avait  nanti  la  cour  de  la  même  demande,  en  inlervenant  dans  l'in- 
stance introduite  par  l'exploit  du  28  mai  1839;  —  Que,  sur  ce  motif, 
lesdils  cosneeesseurs  Holinéry  exeipérent  de  la  litispendance  et  de  la  con- 
nexité} que  cette  exception,  si  elle  était  reconnue  fondée,  devait  avoir 
pour  résiliât,  non  pas  d'ameier  k  an  simple  sursis,  mais  d'obliger  les 
)nges  k  se  démentir  d'nne  maniéte  absolue ,  et  4  renvoyer  les  parties  de- 


ordonné  en  cas  de  litispendance,  mais  seulement  qu'il  penrrt 
l'être,  ce  qui  suppose  faculté  laissée  au  juge  d'accueillir  ou  de 
rejeter  la  demande  en  reovoi,  suivant  les  circonstances.  —  Ao 
'  reste,  il  ne  suit  pas  de  là  non  plus  que  le  tribunal  premier  saisi 
doive  définitivement  demeurer  Juge  du  litige,  si  le  second  tribunal 
persiste  à  vouloir  en  connaître.  Il  y  a  lieu  alors  à  un  règlement 
de  juges,  dont  le  résultat  peut  être  favorable  au  tribunal  dernier 
saisi,  comme  on  le  verra  v^Rëgl.  de  Jug. — Dans  ce  cas,  on  peut 
avant  de  recourir  au  règlement  de  Juges,  Interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  a  rejeté  le  décllnatoire  et  l'appel  est  recevable,  quand 
bien  même  la  cause  serait  en  dernier  ressort  (V.  Amiens,  10  fév. 
1840,  aff.  Duru,  «uprd,  n"  187,  et  v*  Appel,  n"  176). 

1S4.  II  nous  reste  à  examiner  les  effets  et  les  conséquences 
du  renvoi.  Comme  on  le  sait,  l'exception  de  litispendance  ne  tend 
qu'à  un  but,  réduire  les  deux  Instances  à  une  seule,  afln  qu'il 
n'y  ait  pas  contrariété  de  jugement.  Aussi  le  renvoi  n'engage  t-il 
pas  la  compétence  du  tribunal  qui  reste  saisi  de  la  contestation, 
et  de  son  cêté  le  défendeur  qui  a  soulevé  l'exception,  se  présente 
devant  ce  tribunal  avec  tous  serdrolts,  sans  qu'il  ait  eu  besoin 
de  les  réserver.  Il  peut  donc  décliner  la  compétence  desesjuges, 
sans  que  l'on  soit  fondé  à  lut  opposer  qu'en  conclttaot  au  renvoi 
devant  eux,  il  a  reconnu  leur  juridiction.  Cependant,  Il  a  été  dé- 
cidé que  l'exception  de  UUspendanco  suivie  d'un  Jugement  de 
renvoi  au  tribunal  saisi  de  l'instance  connexe,  rend  la  partie 
qui  l'a  proposée  non  recevable  &  exciper  de  la  nullité  de  l'exploit 
Introductlf  de  cette  instance  (Montpellier,  30  juin  1840)  (2).  — 
Nous  ne  croyons  pas  celte  solution  exacte.  Ce  ne  serait  qu'autant 
que  le  renvoi  aurait  été  demandé  pour  cause  de  connexité,  que 
l'intention  d'accepter  le  débat  devant  la  première  juridiction  sai- 
sie apparatlrait  clairement. 


vaut  la  juridiction  déjà  nantie;  que  c'est,  en  effet,  ainsi  que  statua  le' 
tribunal  de  Uillau,  par  sou  jugement  du  11  avril  dernier,  lequel  prononce 
le  renvoi  devait  la  cour,  dénantit  le  tribunal  de  la  cause  et  coodamoe  la 
sieur  Forestier  aux  dépens;  —  Que  la  femme  Forestier  ayant,  ao  sor- 

8 tus ,  relevé  appel  de  ce  jugement ,  la  cour,  à  défaut  des  cosuccessenn 
lolinéry,  a  rendu ,  le  10  juto  courant ,  no  arrêt  qui  confirme  la  déci- 
sion des  premiers  juges  et  met  les  dépens  d'appel  a  la  charge  de  l'appe- 
lante ;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  faits  que  les  cosucces- 
seurs  Holinéry  ont  renoncé  k  opposer  la  nullité  de  Teiploil  d'appel  du 
28  mai  1839;  —  Qu'en  effet,  en  excip&nt  de  la  litispendance  et  en  sou- 
tenant que  c'était  dans  l'instance  d'appel  daos  laquelle  la  femme  Fores- 
tier était  iatenrenne,  qne  celle-ci  devait  faire  valoir  ses  droits  et  fiùre 
apprécier  sa  demande ,  ils  ont  implidtement  et  nécessairement  reconni 
l'existence  de  cette  instance  d'appel;  —  Qu'ils  n'ont  pas  pu  avoir  en  vue 
le  simple  fait  d'un  appel,  abstraction  faite  de  sa  validité  et  de  son  efflca- 
cité,  car  il  ne  pouvait  y  avoir  d'intervenlion  utile  ni  de  litige  engagé 
entre  eux  et  la  femme  Forestier  qu'auiant  qu'il  y  avait  appel  valable  et 
ioelance  d'appel  régulièremeol  eog^ée  \ — Alteadn  que  le  moyen  de  nul- 
lité par  enx  actuellement  opposé  aurait,  an  contraire ,  pour  résultat  do 
faire  considérer  cet  ^pel  comme  non  avenu  et  comme  n'ayant  Jamais  pu 
produire  aucun  effet,  ce  qui  est  évidemment  en  contradiction  avec  ce  qi'da 
ont  soutenu  devant  le  tribunal  de  Hillao,  et  avec  le  jugement  par  enx 
obtenu;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'après  s'être  prévalu  de  cet  appel  et 
l'avoir  utilisé  contre  la  femme  Forestier,  ils  ne  peuvent  s'opposar  à  ce 
que  la  femme  Forestier  s'en  prévale  et  t'utilise  à  son  tour;  qu'ils  l'ont  uti- 
lisé et  eo  ont  profité  en  faisant  prononcer  le  renvoi,  sur  le  motif  de  l'exis- 
tence de  cet  appel ,  et  en  obtenant  contre  ladite  femme  Forestier  la  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  par  le  jugement  du  11  avril  dernier, 
confirmé  par  l'arrêt  de  défaut  du  10  Juin  courant;  et  q«*on  ne  pent  ad- 
mettre qu  ils  poissent  alleroalivement  s'approprier  cet  appel  et  te  repous- 
ser suivant  la  convenance  de  leurs  intérêts;  —  Qu'en  s'opposaot  k  ia 
discussion  de  la  demande  formée  par  le  sieur  Forestier  devant  le  tribunal 
de  Millau,  sur  le  fondement  de  la  litispendance,  et  en  demandant  qu'elle 
fût  laissée  k  la  connaissance  de  la  cour,  ils  se  sont  rendus  non  recevables 
a  opposer  plus  tard  que  la  cour  n'en  doit  pas  connaître  ;  qu'il  s'est  dès  ■«■ 
lors  opéré  une  sorte  decootrat  ou  jugement  dont  l'effet  aété  de  conserver 
à  la  femme  Forestier  l'utilité  de  son  intervention  dans  l'instance  d'appel  ; — 
Attendu  qu'il  importe  pea  que  Forestier,  appelant  principal,  n'ait  pas  été 
partie  daos  cejngemeo  t  du  tribunal  de  Millau,  do  1 1  avril  dernier;  qn'^n  effet 
les  successeurs  Molioéry  n'ont  pu  reconnaître  l'utilité  de  l'intervention  de 
la  femme  Forestier,  sans  reconnaître  aussi  implicitement  et  nécMsairement 
l'existence  et  la  validité  de  l'appel  principal,  snr  lequel  l'intervention  avait 
été  formée;  —  Attendu  qu'il  suit  de  toot  ce  que  dessus  qne  le  mo^en  de 
nullité  proposé  par  les  cosuccesseurs  Holinéry  a  été  couvert  et  qu'il  doit 
être  rejeté;  — Par  ces  BBOtirs,  etc.,  rejette  le  moyen  de  milité  proposé  par 
les  cosuccesseurs  Holinéry  contre  l'exploit  d'appel  do  28  niai  1 8S9,  etc. 
Dn  30  juin  1840.-G.  oe  Hon^lier,  ch.  cIv.-H.  Claparède,  p. 
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AftT.  3.— Rwttoi  powr  cmtiexiftf. 

iM.  HerIfD  déODit  la  connexUé,  le  rapport  et  la  UaUoD 
existant  entre  plusieurs  aCTalres  qui  demandent  à  6lre  Jugées  par 
DD  seul  et  même  Jugement.  Ce  mot  est  un  dérivé  du  latin  conntxio  > 
liaison.— La  connexlté  dlCTèredela  iiUspendance  l'enceque  celle- 
ci  suppose  deux  iQslances  pour  une  seule  et  même  contestation, 
tandis  qu'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  Heu  au  renvoi  pour  connexité, 
que  les  deux  instances,  bien  que  relatives  à  un  objet  différent, 
aient  entre  elles  une  corrélation  telle  que  la  décision  de  l'une 
doive  tnOaer  sur  la  décision  de  l'autre-,  2*  en  ce  que  la  IiUspen- 
dance suppose  non-seulement  la  même  contestation,  mais  encore 
les  mêmes  parties,  tandis  que  deux  affaires  peuvent  être  connexes 
quoique  toutes  les  parties  ne  soient  pas  les  mêmes  (V.  n*  307); 
3*  en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  connexilé,  que  les 
deux  inslanees  soient  pendantes  devant  deux  tribunaux  différents 
(V.  n"  208).  —Du  reste  le  renvoi  pour  connexilé,  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  pour  IiUspendance  (a*  193),  n'est  pas  toujours 
obligatoire. 

Déjà  nous  avons  traité  des  effets  de  la  connexlté  par 
rapport  aux  demandes  incidentet  (V.  Compét.  civ.  des  trib., 
n<**  2â2  et  sulv.)  et  l'on  a  vu  que  la  connexlté  faisait  fléchir  la 
règle  actor  seqviiur  forum  rei.  Telle  est  l'énergique  puissance 
de  ce  lien,  qu'il  a  été  Jugé  qu'en  matière  pure  personnelle,  le 
demandeur  est  fondé  à  porter  directement  devant  le  tribunal  déjà 
saisi  d'une  contestation  connexe,  la  demande  nouvelle  qu'il  vou- 
drait former  (Req.,  8  avr.  ISOT.aff.Warlhemann.  V.  n«203-8»; 
conf .  Favard  -,  t.  2,  p.  460  ;  Carré  et  Chauveau,  n"  729  ^  Biocbe. 
V*  Exceptions,  o"  i  1 1  ].— En  matière  réelle,  en  est-il  de  même? 
(V.  n'310).  A  plus  forte  raison,  le  défendeur  peulopposeràlade- 
maode  principale  une  demande  incidente,  quand  bien  même, 
elle  ne  serait  pas  une  défense  à  cette  demande,  pourvu  toutefois 
quMI  y  ait  connexlté  entre  elles.  — Jugé  notamment  que  lorsque 
l'un  des  membres  d'une  société  de  commerce  en  demande  la  dis- 
solution ,  pour  inexécution  des  clauses  du  contrat,  et  a  été  ren- 
voyé devant  des  arbitres,  si  l'autre  associé,  consentant  à  l'anéan- 
tissement de  l'acte  de  soclélé,  demande  néanmoins  à  prouver 
qu'il  a  été  formé ,  h  défaut  de  cet  acte ,  entre  les  parlles ,  ane 
association  en  participation,  cette  demande,  étant  incidente  et 
connexe  à  la  première,  peut  être  Jugée  par  le  tribunal  arbitral  ; 
et  le  demandeur  ne  peut  alléguer  son  Incompétence  devant  la  cour 
de  cassation,  sous  le  prétexte  que  cette  dernière  association  était 
déoiée  par  lui,  et  devait  être  prouvée  devant  la  Juridiction  ordi- 
naire..., surtout  s'il  apparatt  qu'il  a  consenti  à  l^er  juger  les 
arbitres  (Keq.,  30  avril  1828.aff.ThérouenDe,V.Actedecoiiun., 
ik*  280).  —  V.  aussi  Compét.  civ.,  n"  tSS. 

Nous  rappellerons,  au  surplus,  qu'en  matière  de  con- 
clusions incidentes,  la  connexlté  n'autorise  aucune  espèce  de  dé- 
rogation à  la  compétence  absolue  des  tribunaux,  c'est-à-dire 
qu'un  tribunal  civil  ne  pourra  connaître  d'une  affaire  criminelle 
connexe  k  celle  dont  11  serait  saisi,  et  un  tribunal  criminel  d'une 
alTaire  civile  connexe  à  celle  dont  11  serait  aussi  saisi,  c'est-à- 
dire  encore,  qu'un  tribunal  de  commerce  ne  pourra  connaître 
d'une  affaire  civile,  l'incompétence  tenant  dans  tous  ces  cas  à  la 
nature  des  juridictions  (V.  luprd,  n**  llO,  111  et112,  et  Cass., 
38  mai  1811,  aff.  Gberardl,  v*  Compét.  corn,,  n*  3S0).  Mais  il 
suffit  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  ail  le  prin- 
cipe Juridictionnel ,  par  rapport  à  celle  incidente ,  pour  qu'il  en 
connaisse  si  elle  est  connexe. — lugé,  par  exemple,  qu'une  de- 
mande de  nature  commerciale  peut  être  portée  Inddemment  de- 


(1)  (Gnéria  et  M&lagaa  C.  Duborq  et  Adam.)  —  La  coub;  —  Ed  ce 
qui  touche  la  question  de  cooneiité  et  de  compétence  à  Tëgard  d'Achille 
Adam  :  —  Alieodu  qu^on  doit  répnter  connexes  les  affaires  iDtlmemeDt 
liées  l'ane  à  rialre ,  qui  pruenl  «tre  inElruites  simullanémeot,  et  déci- 
dées par  les  mêmes  jnges  arec  aranlag*  pour  les  parties ,  tant  pour  évi- 
ter une  contrariété  de  jugement  sur  les  mêmes  points  en  litige,  que 
sous  le  rapport  de  la  briêTeU  de  la  procédare  et  de  rëconomie  Sansles 
frais  i  —  Que ,  par  dd  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  le  trihu- 
nat  civfl  de  Boalogno  étant  demearé  saisi  de  l'action  dirigée  contre  les  ap- 
pelants par  Dabocq,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  société  Alexandre 
Adam  etcomp.,  Achille  Adam,  cosocrétaire  an  m6me  lilro,  a  pa  aussi 
porter  CD  même  temps  devant  ce  tribunal  le  recours  eiercé  par  lui  du 
véu«  dirf,  pour  les  mêmes  faits  et  centra  les  mêmes  pailies ,  —  Qu'en 


Tint  un  tribunal  civil  saisi  d'une  première  demande  de  n  compé- 
tence (Douai,  5  avr.  184))  (1).  —  V.  aussi  n»  312. 

fl  98 .  En  autorisant  cette  dérogation  aux  règles  qui  président 
à  rinlrodnctlon  des  instances ,  le  législateur  a  voulu ,  ainsi  que 
uous  l'avons  dit,  v<*  Compét.  des  trlb.  d'arr,,  n*  232,  éviter  non- 
seulement  des  lenteurs  et  des  pas  inutiles,  mais  encore  des  coo- 
tradlcllons  dans  les  décisions  judiciaires.  Or,  ces  mêmes  raisons 
commandaient  l'exception  de  renvoi  pour  cause  de  connexlté  dont 
s'occupe  l'art.  171,  c.  pr.,  ainsi  conçu:*  Sttacontestallon  est  con- 
nexe à  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra 
être  demandé  et  ordonné  ;  a  et,  en  cela,  le  droit  français  n'a  fait  que 
suivre  les  errements  du  droit  romain,  qui  défendait  expressément 
de  porter  deux  affaires  connexes  devant  deux  tribunaux  différents: 
Nulti  prorsùs  audioniia  prœbealur,  qui  cawœconlinenliam  diviSet 
9t  ex  beneficiiprœrogalivd  idquodin  unoeodemquejitdiciopolerat 
terminari,  apud  diversos  judicu  vofueril  ventitarOf  porte  la 
toi  10  au  c.  dejudiciis;  et  dans  les  deux  lois  que  renferme  le 
litre  du  Digeste  quib.  reb.  ad  eumdem  jud.  eatur,  on  trouve 
deux  exemples  de  connexlté  :  1*  la  demande  en  bornage  d'im- 
meubles entre  cobériliersou  communistes  qui  eeralentdéjà  en  in- 
stance de  partage  de  la  succession  ou  de  la  communauté  d'où  dé- 
pendraient ces  immeubles;  2*  te  recours  en  garantie  formé  par 
un  tuteur  contre  ses  cotuteurs,  lorsqu'il  a  été  actionné  seul  par 
le  pupille  à  raison  de  t'admlnistratloo  tutélaire. — Le  code  impo- 
sait également  aux  collatéraux  ou  à  leurs  héritiers  respectifs,  l'o- 
bligation de  rendre  leurs  comptes  devant  tes  mêmes  juges  (L.  3, 
arlitlrtuni  tutolœ), 

t99.  An  surplus,  les  parties  ont  le  choix  entre  l'exception 
pour  cause  de  conoexUé ,  et  le  pourvoi  en  règlement  de  Joges. — 
V.  ce  mot. 

%O0.  L'art.  171  s'applique  aux  matières  civiles.  Quant  aux 
matières  criminelles ,  elles  sont  régies  à  cet  égard  par  les 
art.  226,  227  et  307  c.  inst.  crlm.  qui  ont  été  aMlysês  v«  Com- 
pét. crlm.,  n"  146  et  sulv. 

901.  Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  le  droit  accordé 
par  l'art.  171  appartient  aussi  bien  au  demandeur  qu'au  défen- 
deur, car  l'intérêt  de  ces  deux  parties  est  le  même.  Sous  ce  point 
de  vue ,  l'exception  de  connexlté  diffère  de  celle  de  liiispendance, 
en  ce  qu*il  n'appartient  pas  an  demandeur  de  proposer  celle-ci  : 
Il  se  désiste  et  tout  est  dit. — De  même  encore,  le  demandeur  est 
recevable  à  se  pourvoir  en  règlement  de  Juges  sur  deux  de- 
mandes connexes  (V.  Req.,  20  août  1817,  aff.  Yvonnet,  V.  Rè- 
glement de  juges). 

ft09.  L'art.  171  se  borne  à  énoncer  que  le  renvoi  pourra 
4ir$  demandé  et  ordonné,  si  la  contestation  est  connexe  à  une 
cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal  ;  11  ne  dit  nullement  en 
quoi  consiste  la  connexilé.  A  cet  égard,^e  législateur  a  laissé 
aux  tribunaux  l'appréciation  des  circonslances  diverses  qui,  dans 
chaque  espèce,  peuvent  contribuer  à  l'établir  :  toutefois  c'est  là 
un  pouvoir  dans  l'exercice  duquel  le  juge  ne  saurait  apporter  trop 
de  circonspection  ;  Il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'à  c6lé  de  l'a- 
vantage de  réunir  deux  procès  en  une  seule  iostaoce,  se  trouve 
le  danger  de  distraire  les  citoyens  de  leur  juridiction  naturelle. 
C'est  assez  dire  qu'il  ne  doit  y  avoir  connexlté  aux  yeux  des 
tribunaux,  qu'autant  que  les  deux  contestations  ont  un  rapport 
intime  et  nécessaire;  nous  pensons  même  qu'ils  ne  pourraient 
Impunément  proclamer  une  doctrine  contraire:  mais  rien  ne  leur 
est  plus  facile  que  de  rendre  hommage  au  principe,  tout  en  le 
transgressant  dans  l'application.  —  Toutefois,  11  n'est  pas  impos- 
sible de  poser  quelques  Jalons  qui  empêchent  de  s'égarer  dans 


admettant  par  hypothèse  que  Taction  ioleDiée  par  Achille  Adam  contre  tes 
appelants  pAt  être  considérée  comme  commerciale ,  elle  n'en  devait  pas 
moins ,  comme  connexe ,  rester  soumise  à  la  juridiction  do  tribunal  civil 
de  Boulogne  ;  —  Qu'en  effet ,  à  ta  différence  des  tribunaux  d'exception  , 
bornés  à  un  certain  genre  d'affaires  et  ne  pouvant  conaallre  que  des  c*^*!* 
qsi  leur  sont  spécialement  aUribuéei,  les  tribunaux  civUs,  Juges  ordi- 
uires,  ioTcstls  de  la  plénitude  de  la  Juridiction ,  penveni  coonallre  de 
toutes  conlostalioDs,  el  accideotellcmeot  de  celles  qui  dépendeol  des  ju- 
ridictiofis  exceptionnelles ,  pourvu  qu'elles  soient  connexe"  aux  aDaires 
donl  ils  sont  saisis;  —  Que,  sauf  les  exception»  fe'n>;"*î?"> 
nées  par  ta  toi ,  il  est  de  principe  on  cette  matière  que  l  Wiwmre  «tUr«  a 
lui  l'extraordioairo-,  —  Uet  Tappel  au  néant. 
Du  5  avril  1841. -C.  de  Douai,  1~  ch.-M.  Colm,  pr. 
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le  vM(e  flhamp  de  rarbitr&ire.  Ainsi,  on  recoonatlra  la  connexUé 
aux  caraclères  sulTaoU  :  1°  Lorsque  la  secoode  demaDde  sera 
raceessoire  de  la  première  ;  —  S*  Lorsque  la  déolsloo  de  rone 
laflaera  nécessairement  sur  celle  de  Pautre,  les  Intérêts  des 
parties  se  trouvaDt  enclievdtrés  de  telle  sorte  qu'en  statuant  sur 
tesuns.OBStaloesnrlesautresparvoledfl  conséquence.— Exemple 
du  premlercas  :  Prlmus,  de  Lyon,  assigne  Secundas  de  Paris,  en 
payement  d*nne  oblisation  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pnis  II 
forme  une  salsle-arrit  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  Seeuu- 
dns;  eelul-d  demande  ta  mainlevée  de  cette  saisie  au  tribunal  de 
Lyon.  Cette  seconde  affaire  est  l'accessoire  de  la  première,  avec 
laqnéUe  elle  est  connexe.  —Exempte  du  second  cas:  Prtmus,  de 
Lyon,  qui  a  vendu  &  Seeundns,  de  Paris,  un  immeuble,  demande 
la  résolution  da  contrat  ponr  cause  de  dol  :  cette  demande  étant 
pnre  personnelle  est  portée  devant  le  tribunal  de  Paris.  Hais ,  de 
son  cAté,  Seeundus  poursuit  contre  Primus  devant  te  tribunal  de 
Lyon  la  remise  des  titres  de  propriété.  Ces  deux  demandes  sont 
eoonexes,  car  la  décision  de  la  première  entraînera  celle  de 
l'autre.  Quelquefois  ce  sera  la  seconde  affaire  qui  influera  sur  la 
première.  Supposons  que  Primui,  dans  l'espèce  ci-dessus,  n'ait 
demandé  la  résolution  de  la  vente  qu'après  queSecundusaeuac- 
(tonné  Primus  en  délivrance  de  la  contenance  portée  au  contrat. 
Dans  ce  cas»  le  sort  de  la  première  affaire  dépend  de  la  seconde. 

••S.Au  surplus,  la  Jurisprudence  va  nous  loarnir  de  nombreux 
exemples  de  connexilé.  Ainsi,  Il  a  été  lugé  qu'il  y  avait  connexité 
1*  entre  les  demandes  qoe  deux  parties  ont  formées  respeciive- 
ment  l*nne  contre  l'autre  devant  deux  (rlbanauz,  en  suppression 
d'écrits  différents  (Req.,  6  avril  1808,  aff.  Lacan,  v*  Compél. 
dos  Juges  des  trib.  d'arr.,  n»  59)  \  —  Entre  l'acUon  réoUe  sur 
le  mérite  d'une  inscription  hypothécaire  et  l'action  personnelle 
sur  la  validité  d'une  saisie  mobilière,  si  les  deux  actions  ont 
ponr  base  le  nAme  Ulre,  et  si  le  débiteur  (ait  valoir  contra  ellei 


(1)  Etpic»  !  —  (Hérii.  Baband  de  Lacbaossade  C.  GoyoU)  —  Après 
le  décto  du  iinir  Baband  de  Lacbaosiade ,  le  sieur  Lachauseade-Villeme- 
nant ,  sent  enfant  mile ,  afait  pria  en  celle  qualité,  conformément  k  l'aru 
i  de  la  coutume  de  Pootbien ,  le  titre  de  senl  bérilier,  quant  aux  biens 
silnés  dans  cette  province  ;  le  domaine  de  Campagne  en  faisait  parliei  il 
avait  en  conséqaence ,  pour  sftreté  d'une  obligation  de  120,000  (r.,  con- 
féré kEngrea  hypothèque  snr  celte  terre  dépendante  de  la  succession  en- 
cors  indivtoe  de  son  pire.  H  décéda  peu  de  temps  après,  le  9  mars  1808; 
alors  rinstanee  en  partage ,  déjk  commencée  en  mess-  an  13,  fut  reprise 
entre  ses  cohéritiers  et  se*  propres  héritiers  bénéficiaires.  Le  tribunal  de 
la  Seine  en  était  déjk  saisi  en  oct.  1810,  lorsque  Gnyol,  cessionnaire 
ponr  partie  de  la  créance  d'Engrea ,  fait  signifier  aux  héritiers  de  La- 
chaussade-VUlemenant  son  transport ,  avec  commandement*  Opposition. 
Nouveau  commandemenL  5  août  1817,  saisie  réélis  du  domiUne  de  Cam- 
pagne ,  devant  le  tribqjial  d'AbbeviUe ,  dans  le  ressort  duquel  était 
situé  cet  immeuble.  Devant  ce  tribunal,  les  héritiers  Lachaussade  soutien- 
nent la  eaisie-arrCt  nulle,  comme  reposant  sur  l'aliénation  par  un  cohé- 
ritier d'une  part  de  succession  indivise  (art.  2205);  mais  Gajot ,  préten- 
dant qoe  le  domaine  de  Campagne  était  tombé  en  entier  dans  le  lot  de 
son  débiteur,  ils  toatlennent  qoe  cette  question  étant  connexe  k  l'action 
en  partage  déjk  engagée  entre  les  cohéritiers ,  doit  être  portée  devant  le 
tribonal  de  la  Seine,  saisi  de  celle-lk ,  comme  lieu  de  I  ouverture  de  la 
SQceessioB.  —  7  JniU.  1818,  jugement  da  tribunal  d'Abbevilte,  qui  dé- 
clare la  saisie  valable ,  et  néanmoins  aarseoit  aux  poursaiies ,  jusqu'au 
partage  de  la  succession  Babaud  de  Lachaussade  et  la  licilation  des  biens 
ni  en  dépendent.  Appel  des  héritiers  sur  le  cbef  qui  valide  la  saisie ,  et 
e  Gayot  sur  celui  qui  prononce  le  sursis.— 28  août  181 9,  EOTèt  de  la  cour 
d'Amiens  qui  ,  réformant,  quant  au  sursis,  ordonne  qu'il  sera  donné 
suite  k  la  saisie  immobilière  du  domaine. —Pourvoi  de  la  part  des  héritiers 
pour  violation  des  art.  59  et  171  c.  pr.,et  de  l'art.  2305  c  civ.— Arrêt. 

La  cona;  —  Tu  tes  art.  2205  c.  civ.  et  59  et  171  c.  pr.  cit.;  —  At- 
tendu que ,  si  la  loi  attribue  au  tribunal  du  lieu  de  la  situation  d'an  im- 
meuble saisi  la  connaissance  des  questions  inddeotes  qoi  concernent  la 
validité  de  la  saisie ,  elle  attribue  pareillement  au  tribunal  du  Heu  où 
nue  succession  s'est  ouverte  ,  la  connaissance  de  tontes  les  contestations 
relatives  an  partage  de  oette  succession  ;  —  Alteada  que  la  question  de 
savoir  si  Pou  a  saisi  val^Iement  un  immeuble  que  les  héritiers  préten- 
dent i^tpanenir  par  indivis  k  une  succession  ouverte ,  est  oécessairement 
tobordonnéa  k  Mlle  do  savoir  si  cet  bnnwidile  lait  ou  non  partie  des  effets 
partageables  de  la  snccessioa  ;  —  Attendu  que  la  solnUon  de  cette  der- 
nière question  appartient  nécessairement  et  exclusivement  an  tribunal 
da  lien  où  la  soecession  s'est  ouverte,  et  que,  dès  lors ,  si  «Ile  «1  portée 
devant  le  uibunal  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi ,  même  incidemment 
k  la  saisie  réelle ,  ce  tribunal  est  tenu  de  surseoir  k  statuer  snr  toute  de- 
mande qui  ;  Kr^t  reUtive ,  jusqu'à  ce  que  les  jnges  de  la  soccesfion 


la  même  exception  de  libération  (Req.,  20  août  181 7,  aff.  Tvon- 
net,  'S"  Règlement  de  juges)  ;  —  3'  Entre  l'action  en  validité  et 
celle  en  radiation  d'une  inscription,  quand  toutes  deux  repo- 
sent sur  les  mêmes  titres  (Req.,  S  mal  1812,  aff.  jQteau,T. 
Privilège  et  Hypothèque);  —  Entre  la  demande  formée 
par  des  enfants  contre  le  curateur  k  la  succession  vacante  de 
leur  mère,  en  délivrance  de  leur  légitime  dans  la  succession  de 
leur  père,  dont  celle-ci  était  bériiière,  et  la  demande  en  déclara- 
tion d'arrêt  commun  contre  le  débiteur  du  prix  d'un  immeuble 
de  celte  dernière  succession  :  celle-ci  doit  donc  être  portée  de- 
vant les  juges  saisis  de  celle-là  (Req.,  22  déc.  1807,  aff.  Ar- 
chimbaud,  v*  Règlement  de  Juges)  ;  —  5"  Entre  la  demande  en 
partage  d'une  succession ,  engagée  par  les  cobérltters  devant  le 
tribunal  du  lien  de  son  ouverture,  et  rinslaoce  en  validité 
d'Que  saisie  immobilière  dirigée  contre  un  immeuble  de  ta  suc- 
cession, par  le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers,  alors  que  ce 
créancier  conteste  l'indivision,  et  soutient  que  l'Immeuble  dont 
11  poursuit  l'expropriation  était  la  propriété  exclnslve  de  son  dé- 
biteur; en  conséquence,  celle-ci  doit  être  renvoyée  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  première  (Cass.,  22  Jultl.  1822)  (1);— Et, 
dans  tons  les  cas,  les  Juges  de  la  situation  de  l'Immeuble  dont  on 
poursuit  l'expropriation, ne  peuventordonner  qu'il  sera  passé  outre 
à  la  saisie  immobilière,  alors  que  les  Juges  de  la  snccessioa 
n'ont  pas  prononcé  sur  l'Indivision  (même  arrêt);  —  0"  Entre  ta 
demande  formée  par  le  saisi  en  mainlevée  partielle  d'une  saisie-' 
arrêt,  snr  le  motif  qu'il  n'est  débiteur  que  pour  partie  des  billets, 
cause  de  la  saisie,  et  l'action  Intentée  par  le  créancier  devant  un 
autre  tribunal,  en  payement  intégral  de  ces  billets;  en  consé- 
quence, les  Jnges  devant  lesquels  est  portée  la  seconde  Instance 
ne  peuvent  se  dispenser  de  renvoyer  les  parties  devant  le  Irl- 
bunal  déjà  saisi  de  la  première,  sans  violer  l'art.  171  c.  pr. 
(Req.,  l*'JnllI.iaS3)  (S);— 7*  Entrel'opposiUon  formée  devant 


aient  prononcé  sur  la  propriété  et  rindifision  prétendues  de  l'immeuble 
saisi  ;  —  Attendu  qne  si  la  pari  indivise  d'un  cohéritier  d'une  succession 
ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels  avant  le  partage 
ou  la  licilation  de  ces  immeubles ,  il  ne  saurait  être  passé  ontre  k  Texé- 
cotion  de  la  saisie  immobilière  d'mie  portion  de  ces  immeubles ,  s'il  a  été 
formé  opposition  k  la  saisie  k  nuson  de  l'indivision ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  procédé  au  partage  on  k  la  licitation ,  et  qns  cette  portion  d'immeu- 
bles ait  passé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  le  h>t  d'un  cohéritier  eaisi  ; 
D'ok  il  suit  que  la  cour  royale  d'Amiens ,  en  proDoosant  la  validité  de  la 
saisie,  a  méconnu  les  principes  relatifs  k  ta  litispendance  et  expressément 
violé  les  art.  59  et  171  c.  pr.  et  l'arl.  8205  c.  civ.;  —  Casse,  etc. 

Du  38  juin.  1822.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  BriesoD ,  pr.-Portalis,  rap,- 
Jouhtft,  av.  géa.,  c  coaf.-Huart-Duparc  et  Nicod ,  av. 

J2)  Btfkê  î  —  (Tuai  C.  Lacbapelle.)  —  26  sept.  1816,  Lacbapelle , 
ilaat  da.Tannes  (Pays-Bas) ,  souscrit ,  en  sa  qualité  de  régisseur 
et  d'associé  d'une  société  d'expleitaUon  de  mines ,  kVordre  de  Magnien, 
deux  billets  payables  k  Lille  le  *  dot.  1819.  A  l'échéance ,  Tuai ,  porteur 
de  ces  billets ,  les  fait  protester  et  assigne  le  souscripteur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lille.  3  déc.  1819,  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne Lacbapelle.  Des  saisies-arrêts  sont  faites  entre  les  mains  de  plu- 
sieurs débiteurs  de  Lacbapelle.  L'instance  en  validité  était  pendanie 
devant  le  tribunal  de  Lille,  lorsque  celui-ci  forme  opposition  au  juge- 
ment par  défaut.  Il  soutient  que  VassociatiDn  dont  il  ét)it  régisseur  et 
membre  n'est  pas  une  société  commerciale ,  puisque ,  d'après  l'art.  82  de 
la  loi  du  SI  avr.  1810,  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  acte  de  commerce;  qne,  d'ailleurs,  les  billets  qu'il  avait 
souscrits  n'ayant  pas  le  caractère  d'effets  de  commerce ,  le  tribunal  de 
commerce  de  Lille  était ,  sous  ce  rapport ,  incompétent.  —  35  fév.  1 820, 
jugement  contradictoire  qui  accueille  ce  moyen  d'incompétence.  Sur  rin- 
stanee pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Lille  en  validilé  des  Misies-ar- 
rêts ,  Lacbapelle  swiient  qne  la  société  dont  il  faisait  pariie  n'étant  pas 
comn»rdale«  il  n'est  tenu  que  jponr  sa  part  ;  il  demande  la  maiolevée 
des  saisies-arrêts ,  moyennant  roOre  de  payer  le  dontlème.  —  95  mai 
1832,  jugement  qui  prononce  la  mainlevée,  moyennant  l'offre  faite.  — 
Tuai  interjette  appel  devant  la  cour  de  Douai;  mais ,  ^rès  le  jugement 
du  35  fév.  ISIO,  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Lille  s'était  dé- 
claré incompétent,  il  avait  déjà  porté  la  demande  en  payement  des  billets 
devant  le  tribunal  civil  de  Saiot-Brieoc ,  lieu  de  son  domicile,  Jugement 
■  par  défaut  et  opposition  de  Lacbapelle  qui ,  arguant  de  l'art.  171  e.  pr., 
et  vn  la  connexité  de  cette  instance  avec  celle  dont  le  tribunal  de  Lille 
était  saisi ,  demande  le  renvoi  devant  ce  tribunal.  Jugement  du  tribanal 
de  Saint-Brieuc  qui ,  écartant  l'exception  tirée  de  la  connesité ,  ordcaue 
de  plaider  au  fond ,  sur  le  motif  qne  le  renvoi  est  facultatif.  Appel  pw 
Lachapelle  devant  la  cour  de  Bennes.  —  Tnal  se  pourvoit  alors  en  régla- 
■Mntue  juges.— il  soutient  que  ta  demande  ea  payement  des  biUels  était 
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no  tribnnal  it  commerce  ft  rordOBoaiiee  i'eœequatur  d'aoe  len- 
lence  arbitrale  entre  associés,  et  l'action  lotrodalte  deraol  le 
tribunal  civil,  sur  la  validité  d'offres  foltes  en  exécution  de  eette 
ordonnance  (Paris,  25  oct.  1813,  aff.  Lancel-Carrei ,  V.  Rè- 
glement de  Juges);  —  8'  Entre  nne  demandé  intentée  par 
les  syndics  d'une  faillite  en  restitution  do  montant  de  blllels  ap- 
partenant an  railll,  et  celle  par  eux  précédemment  fomée  en 
bomologationdu  coatrat  d'union  des  eréanders.  En  conséquence, 
la-première,  quoique  personnelle,  a  pu  être  portée  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  celle-ci,  encore  que  ce  trlbuMl  oe  soit  pas  celui 
da  domicile  des  défendeurs  (Req.,  8  avril  1807)  (1)  i  —  tt*  Entre 
les  faillites  de  deux  maisons  de  commerce  entre  lesqoellee  il  exis- 
tait une  société  en  participation  :  en  eonséquence,  cette  cod- 
nexilé  suffit  peur  que  la  connaissance  des  deux  faillites  soit 
attribuée  à  un  senl  et  même  tribunal  (Cass.,  30  déc.  1811,  aff. 
Canvel,  v"Compét.  cit.  des  trlb.d'arr.,n'UI]ï--10*  Entre  la 
demande  d'une  pension  formée  par  une  femme  contre  son  mari, 
'  et  la  demande  de  celul-cl  tendant  à  ce  que  sa  femme  réintègre  lé 
domioiteeo«Jagal(Orié&tt3, 1B  Juin  1814,  aff.  M....]> 

••4.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  tribunal  qui  a 
été  compélemment  saisi ,  &  raison  du  domicile  de  toutes  les  par- 
ties, de  la  demande  en  reddition  de  compte  formée  par  des  asso- 
ciés contre  un  individu  qu'ils  prétendent  être  leur  mandataire,  est 
compétent  aussi  pour  connaître  de  l'action  par  laquelle  ce  der- 

diflérente  de  celle  eo  mainlevée  dea  saisies-anSts ,  doat  le  Iribuul  de 
Lille  ëuil  saisi  ;  qu'ainsi  il  avait  pa  la  porter  devant  la  tribunal  de  son 
domicile ,  d'apiÂs  IVl.  14  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cent  ;  —  Allendu  que ,  par  exploit  du  17  janv.  1820,  Tuai  a  lai- 
même  saisi  la  tribunal  civil  de  Lille  de  sa  demande  es  validité  des  aai- 
fies-arréiB  form^eg  sur  Lacbapelle;  qoe,  tai  wUe  deouade.  Lachapelle 
a  coosliiué  aveaé ,  par  acie  du  19avr.  asivant  ;  que  des  qualités  ont  été 
posées  conlradictoiremenl  à  randience  du  Iribonal  de  Lille  ;  que  Tuai  y  a 
coDClu  i  ce  qu'il  plàt  au  tribanal  déclarer  bonnes  et  valables  les  saiaies- 
arréta  pratiquées  par  lui  sur  ledit  Lacbapelle,  ordonoer  en  conséqueDce 
qae  les  tiers  saisis  feraient  leur  déclaration ,  et  que  les  sommes  dont  ils 
se  reconnaîtraient  débiteurs  lui  seraieot  remises  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  11*600  fr.  de  prineipal,  intérêts  et  fnûs}  qHe,|Hwiedé- 
feadenr,  il  a  été  conclu  b  la  mainlerée  pure  et  simple  de  la  saisie ,  avec 
dommages-intérètset  dépens;— Que  la  cause  a  présenté  au  fond  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  billets  dont  le  demandeur  se  prévalait,  ayant  été 
souscrits  par  le  détendeui,  en  sa  qualité  de  régisseur  et  pour  le  compte 
de  la  société  du  cbubonnage  do  la  Garde-de-Diea  de  Vannes ,  pour 
valent  donner  lien  h  une  réclamation  peraonaelle  contre  Ini  i—Que  le  tri- 
bunal ,  délibérant  et  adoptant  les  noyeos  proposés  par  les  défeadean,  en 
donuant  mainlevée  pure  et  simple  des  saisies ,  avec  donnagesHutéréte  et 
dépens ,  a  slatné  définitivement  sur  le  diOérend ,  et  implicitement  sur  la 
Talidité  du  titre  en  vertu  duquel  lesditts  saisies  avaient  été  laites ,  et  n'a 
rien  laissé  k  juger  entre  les  parties  j  que  Tuai  lai-méme ,  en  interjetant 
appel  de  ce  jugement,  en  a  saisi  la  cour  de  Douai,  qui  est  seule  CAmpé- 
tente  pour  statuer  sur  le  fond ,  et  ne  rien  laisser  à  juger  entre  les  parties  ; 

—  Attendu  que  la  demande  formée  par  Tuai ,  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Brieue ,  contre  Lacbapelle ,  par  exploit  dn  31  oct.  1821 ,  présentait  à 
ger  identiquement  le  même  objet  dont  était  utérieunmeui  sûsi  le  Iribu- 
nal  de  Lille;  qn'il  n'a  été  proposé  devant  ce  Iribanal  que  des  exceptions 
dédinaloires ,  suriesqueUes  U  a  été  uniquement  statué  par  le  jageneat 
du  IS  juin  1822;  que  la  cour  de  Bennes,  saisie  de  ce  jugement,  n*a  & 
statuer  que  sur  nne  compétence ,  et  n'est  point  «n  étal  de  statuer  défini- 
tivement sur  le  fond,  précédemment  jugé  par  le  tribunal  de  Lille;  — Que, 
dans  ces  circonstances,  la  procédure  introduite  par  Tuai  devant  le  tri- 
bunal de  Saiot-Brieuc  doit  être  considérée  comme  frustratoire  ;  —  Sans 
avoir  égard  à  la  procédure  ioirodoite  par  Tuai  devant  le  tribunal  civil  de 
Saint-BrieuG,  et  par  suite  devant  la  cour  royale  de  Rennes ,  qui  mi  dé- 
clarée frusiralaire  et  non  avenue ,  ordonne  que  les  parties  continuerool  do 

t recéder  devant  la  cour  de  Duai  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de 
ille  ,  du  35  mai  1822,  suivant  les  derniers  erremaots;  —  Condamne 
Tuai  aux  dépens  de  la  demande  en  règlement  de  juges.  ' 
Du  1"  juitl.  1825.-C.  C,  sect.  req.-UH.  Henrion ,  pr.-Lasaudade,  r. 
(1)  Etfia  .■  —  {Wartbemnn  C.  synd.  Mathieu.)  —  Les  syndics  des 
créanciers  Mathieu  avaient  formé,  devait  le  tribunal  civil  de  Vassy,  nne 
demande  en  bomotogaiion  du  contrat  d'union,  ils  assigoeni  devant  le 
■Diime  tribunal  les  sieurs  Warttacmano  ,  négociants  à  Paris,  en  payement 
de  billets  appartenant  fc  la  faillite.  Ceui-ci  soutiennent  que  l'action  in< 
tentée  contre  eoi  étant  purement  personnelle,  n'avait  pu  éire  portée  que 
devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  Jugement  qui  rqj^  la  déeiinatoire. 

—  Pourvoi  eo  règlement  de  juges.  —  Anét. 

La  cona  ;  —  Considérant  que  la  demande  en  restitution  du  montant 
des  billets  dout  il  s^agit....,  envisagée  comme  demande  purement  per- 
■ODoelle,  aurait  db  être  pwlée  devant  les  juges  du  domicile  des  défendeurs; 
-~  Hais  que  celle  mSme  demande  a  pu  rélte  devant  1»  Juges  du  (ribmial 
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Dlerw  qualiSant  d'associé,  demande  devant  un  autre  tribunal  oft 
se  trouveraient  les  titres  relatits  à  la  prétendne  soctélé,  à  être 
nommé  Uquldalenr  de  cette  soelété  (Req.,  7  avr.  1825,  aff.  Oa- 
vmrd,  V*  Gompét.  com.,  d*  S5S)  j — i*  Que  les  demandes  rela- 
tives i  la  vente  des  biens  dépendant  d'une  succession  et  &  la 
reddition  d'un  compte  de  bénéfice  d'inventaire,  et  eelles  en  par- 
tage et  liquidation  des  biens  de  la  même  sueeeesion ,  doivent, 
comme  Identiques  dans  la  mrtle  la  plus  Importante  et  dans  le  cas 
où  elles  auraient  été  déférées  4  des  trlbunain  diflérents ,  être 
portéesdevant  celai  qui  a  été  primitivement  saisi  (Req.,  13  nov. 
1822)  (2);  —  3<*  Que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  formée  par 
les  «-éantiers  unis  d'un  failli ,  en  délivrance  iPtm  dépOt  resté 
dans  ses  magasins ,  et  en  payement  de  blllels  à  ordre  souscrits 
au  profit  de  son  commis ,  est  seul  compétent  pour  Juger  après  la 
mort  de  ce  dernier  les  contestations  entre  sm  bérltlers  qol  se 
ratlachent  à  ce  dépêt  et  à  ce  billet,  bien  que  sa  succession  se  soit 
ouverte  dans  un  autre  lieu  (Req.,  31  frlm.  an  13)  (S)-,  — 4"  Que 
lorsqu'il  existe  une  instance  en  validité  d'un  litre  en  vertu  da- 
qnel  une  saisie  et  nne  vente  d'objets  mobiliers  ont  été  pratiquées, 
le  tribunal  qui  eu  est  saisi  peut  connaître  de  la  valldiléde  ces 
saisie  et  vente  et  se  déclarer  compétent,  abslraellon  faite  dn  do* 
miellé  du  saisissant  et  des  lieux  (A  la  saisie  et  la  vente  ont  été 
faites  (Req.,  7  brum,  an  14)  (4). 
Ou  consultera  également  les  arrêts  suivants  (Amlfflis ,  16  déc. 

de  Vassy,  attendu  sa  conaexité  avec  la  demande  en  hemologalioa  do 
contrat  d'union ,  dont  le  tribunal  de  Vassy  était  saisi....; —  Rejette. 

Du  8  avril  1807. -C.  C,  sect.  req.-HU.  Hnraire,  pr.-Poriquet,  r^.- 

(S)  (AQiDOttt  C.  Vieville.)—  La  codb;  —  Attendu  qne  si,  d'une  part, 
la  demaade  foraiée  par  Vieville  et  la  veuve  Tardieu ,  devant  le  tribunal 
civil  de  Laon ,  a  pon  el^at,  ealre  la  venla  des  biens  de  la  sneeession  du 
feu  due  d'AusMut,  le  compte  de  bénéfice  d'inventaire  h  rendre  par  les 
héritiers ,  et  les  cendamaalions  pMSonnelles  qu'ils  peuvent  se  croire  au- 
torisés k  provaquor  contre  lasdils  héritiers  ;  —  Que ,  d'une  antre  part,  si 
la  demaade  de  cenx-ci ,  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  comprend  elle- 
méflw  la  snceesaion  de  ia  dndMsse  de  Vllferoy,  indivise  avec  la  duchesse 
de  Maurin ,  ces  demandes  ainsi  réeiproqnement  formées ,  n'en  sont  pas 
moins  idealiqttra  dans  la  pvtie  la  plus  importante,  intimement  liées  et 
presque  iaeéparyileB  pour  le  surplus;  ce  qui,  d'après  l'art.  171  c.  pr., 
serait  seul  saffiasal  pwir  autoriser  le  renvoi  devant  le  iribanal  qui  a  été 
saisiparl^eoul^trepartie}— Renvoie  dorantletribnnalde  la  Seine,rtc 

Dn  12  nev.  181SM^  C,  ssct.  r«q.-MH.  Hearlon ,  pr.-Dnnoyer,  n^. 

(8)  (Robert  C.  ^nclert  Mathieu.)— Ln  tubukal;  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  Vassy  a  été  le  premier  saisi  par  la  demande  des  créanciers 
unis  de  Mathieu ,  et  que  la  demande  formée  postérieurement  par  Robert 
devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  est  connexe  à  celle  formée  par  leediu 
créaMiers  nais,  renvoie  lespartim  devant  le  tribunal  séante  Vassy,  pour 
leur  être  fait  droit  sur  toutes  les  contestations  relatives  à  la  faillite  Mathieu 
et  S  la  enecession  Rardelot. 

Dn  21  frim.  an  1 2.-C.  G.,  sect.  req.-HH.  Target,  pr.  d'&ge.-Generoi3,  r. 

(4)  (Rivl^e  C.  Pelletier.)  —  Li  com  ;  —  Considérant  sur  la  demande 
en  règlement  de  juges ,  que  tes  deux  circonstances  sur  lesquellea  le  de- 
mandeur a  formé  son  déetlnatoire  dans  les  deu  tribunaux,  et  par  iHqnels 
il  entreprend  de  faire  annuler  leur  dédsion  pour  obtenir  son  renvoi  h 
Grenoble  ou  i  Valenciennes  ne  sont  pas  tellement  isolées  des  autres  cir- 
constances qui  ont  été  opposées  S  cette  demande,  qu'elles  aient  obligé  les 
juges  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Seine  d'y  déférer  ;  —  Qu'en 
effet,  ce  n'était  plus  ni  la  considération  do  domicile  du  demaadeur,  ai 
celle  des  lieux  où  la  saisie  et  la  vente  des  effets  saiais  avait  été  faite,  qni 
devait  être  prise  en  considération  pour  déterminer  la  compétence  du  tri- 
bunal qui  devait  connalUe  de  la  question  de  validité  de  ces  saisie  at  vente, 
s'il  existait  une  instance  dans  un  tribunal  A  raison  da  titra  en  mto  duquel 
la  suiie  avait  été  faite  et  surtout  si  le  demandeur  Int4néme  avait  hIu  ce 
tribunal  de  la  connaissaneedes  conteslaltonsrelatives  h  son  titre  de  créan- 
cier ;  —  Allendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  titre  du  demaa- 
deur  était  dans  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  les  8  messidor  et  1 2  therro.  an  7,  et  dans  les  jugements  confirmatifs 
rendus  par  le  tribunal  civil  du  dépariemeol  de  la  Seine,  les  14  germinal 
et  28  mess,  an  8 ,  enfin  dans  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  séant  fc 
Paris,  le  6  germ.  an  9  ;  —  Qno  l'exécution  directe  de  ces  litres  avait  été 
saspendoe  par  l'effet  de«  oppositions;..., —  Que  les  mariés  Girard  at 
David  avaient  fait  une  saisïe-arrét  sur  le  demandeur,  elc.;...—  Auendu 
que  ,  par  ces  diversee  demandes  portées  au  tribunal  de  la  Seine  et  qui  y 
ont  été  depuis  suivies,  il  a  été  reconnu  par  le  demandeur  lui-même ,  tl 
qu'il  existait  des  oppositions  à  l'exécution  de  son  lilr«,  et  que  les  tri- 
buaaox  qui  avaient  rendu  les  jugement  et  arrêt  qui  le  formaient  étaient 
stuls  comiiétents  pour  pronononcer  sur  la  validité  des  oppositions 
Allendu  qu'il  résulte  définitivement  de  cet  état  de  choses  au  temps  de,la 
vente  faite  à  k  requête  dn  sieur  Rivière,  qn'il  existait  une  instance  iien- 
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181S.  aff.GalIlaame,v»Compét.destrib.  d*arr.,  i)*3SS$Pu1s, 
SOjanv.  1840,  aff.  Sorbe, wd.,  n*  9S8). 

»Oft.  Néanmoins,  11  a  été  Jugé  qu*l)  B*r  «  pas  coonexité  : 
1»  Dl  entre  l'action  eo  dlmlouUoD  du  prix  da  bail  pour  éviction 
soufferte  par  te  preaeaf  et  celte  en  nullité  de  ce  bail  pour  Inea- 
pacilédu bailleur (aeq.,5 Ml*  <8t0,aff.  Blanchard.  V. Bègl.de 
Juges)  S*  NI  entre  Ptetion  es  rescision  d'une  vente  pour  lésion 
ellademandeeoiuillilédelamdneTeoteCParis,  I3juill.l8t0)(l}ï 
—  Ni  entre  l'action  en  dommages* iniérâts contre  des  officiers 
miaistérieis  pour  frais  fru5tratoires  et  la  prise  à  partie  contre  le 
juge  qui  a  favorisé  ces  actes  tortionnaires  ^eq.,S5avr.i8S7,aff. 
Prelgnes,  V.  Renvoi];  —  4*  Ni  entre  les  deux  actions  formées 
par  un  créancier  contre  son  débiteur.  Tune  en  saisie  mobilière , 
•t  la  secoode  en  expropriation  d'une  maison  alfeelée  k  la  sûreté 
de  sa  créance;  par  snile,  il  n*y  a  pas  lieu  à  renvoyer  celle-ci  de- 
vant les  Juges  saisis  de  la  première  (Beq.,  4  juin  1817)  (2)*,  — 
S*  NI  CAtre  Ploslaoce  en  dislrltiuiion  do  prix  de  marchandises 


danle  an  tribunal  de  la  Srino  h  raisoo  da  titre  de  ce  demandeur  et  des 
oppositions  subsislaotes  k  Pexécntion  de  ce  litre;  d^où  il  snît  que  ce  mfime 
tribunal  et  celui  d'appel  ne  Tout  pat  soustrait  ses  tribunaux  naturels 
ea  proDonçut  par  motif  de  litisfiendaBCo  et  de  conaexilé  sur  leur  com- 
péteaco  comme  ils  Tout  fait;  — Rejette. 

Du  7  brnm.  an  14.-C.  C,  sect.  req.-UH.  Uoraire,  pr.-IMacoil«,  rap. 

(1)  Bipèe*  t — (Ponlheil  C.  Gox4.)  —  En  Taa  6  demande  en  rescision 
d'une  venla  par  les  éponx  Poolbeil  contre  Goz^.— En  1808,  le  procès  est 
continué  contre  les  héritiers  du  sieur  Gosé  décédé  dans  l'ioterTalte.— Sans 
se  désister  de  leur  première  demande  les  sieur  et  dame  Pontheil  en  for- 
ment une  nouvelle  en  nnllité  de  Tac:*  de  vente,  en  ce  qu'il  a  éié  coosenli 
par  le  sieur  Pontheil  sans  une  procuration  ralable  de  son  épouse.  ~~  Le 
S4  aoflt  1809,  jugement  par  lequel  le  tribunal ,  alteado  que  la  demande 
en  rescision  du  contrat  pour  cause  d«  lésion  avait  pour  bat  principal  de 
faire  parfonroir  par  l'acquéreur  le  prix  véritaUa  da  l'immeabie ,  mais 
qu>lle  n'attaquait  pas  le  contrat  dans  son  essenca  ;  que  la  demude  en 
uDlliié  pour  défaut  de  pouvoir  on  aulorisaiion  avait  pour  but  et  pour  ré- 
sultat 1  anéantissemeDl  du  contrat  et  de  tontes  les  conventions  qu'il  ren- 
trrmait  ;  d^oft  il  suivait  que  ces  deux  demandes  n'éuUent  point  connexes , 
el  qu'il  a'}  avait  pas  lieu  h  la  jonction  ;  —  Hais .  attendu  qu'il  ne  poa- 
Tait  être  suivi  en  même  temps  sur  deux  demandes  essentiellement  cooM- 
dlcloires  entre  elles  ;  et  qne ,  d'un  autre  cAté,  il  ne  pouvait  dépendre  dn 
demandeur  de  paralyser  et  de  saspendre  la  demande  par  lui  introduite , 
pour  en  sonmetira  une  autre  à  la  Justice ,  avant  qu'il  eût  été  siatné  sur  la 
première ,  a  déclaré  les  siear  et  dame  Ponlheil  non  recevables ,  quant  à 
présent ,  dans  leur  demande  en  nulUlé.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges ,  conflme. 

Du  13  juin.  18tO.-G.  de  Paris. 

(3)  Etpèeeî  —  (Robert  C.  Fournier.)  —  Après  avoir  obtenu  la  ré- 
silialioo  d'un  contrat  de  rente  qui  lui  avait  été  consentie  par  Robert, 
moyennant  un  capital  de  25,000  fr.,  Fournier,  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  celte  somme,  poursuit,  devant  1«  tribunal  de  la  Srine,  lieu  dn 
domicile  de  son  débiteur,  une  instance  eo  saisie  mobili^,  et  fait  prwéder, 
devant  le  tribunal  de  Rouen ,  à  l'expropriation  forc-e  d'une  maison  qui  j 
était  située ,  ol  sur  laquelle  il  avait  hypothèque.  — Pour  arrêter  ces  pour- 
suites, Robert  se  pourvoit  en  règlement  déjuges,  et  sootient  que,  tu  la 
coonexité ,  le  tribunal  de  Rouen  n'avait  pu  être  saisi  de  cette  seconde 
instance.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  rioslance  pendante  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  était  relative  fc  une  saisie  mobilière,  et  que  celle  pendante  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rouen  était  relative  à  une  expropriation 
fsrcée*  suite  d'une  saisie  immobilitref  d'oft  il  suit  que  ces  deux  instances 
n'ont  entre  elles  aucune  connexité;  —  Rejette  la  demande  en  règlement 
de  joges ,  et,  en  conséquence,  ordonne  que  les  poursuites  commencées 
devant  le  tribunal  de  Rouen  seront  Guivies. 

Du  4  juin  1817.-C.  C.,Bect.  req.  HiH.  Henrioft,pr.-DeHénerTilIe,rap. 

(3)  Etpiftj  —  (Goldschmidt  et  corap.  C.  Martin  Puecb  et  comp.)  — 
Stanifort  et  Btunt,  négociante  à  Londres,  tirent  sur  la  maison  Martin 
Puecb,  de  Paris ,  des  traites  pour  une  somme  de  160,000  fr.,  et  ponr 
httuM  de  ce  crédit ,  expédient  à  Marseille  des  marchandises  qui  sont  con- 
années  entre  les  mains  des  sieurs  Salavy  de  cette  ville ,  chargés  de  les 
vendre  et  d'en  remettre  le  prix  h  la  maisou  Pbecb.  Avant  l'échéance  An 
lettres  de  change,  celle-ci  tombe  «o  faillite  ;  Stanifort  et  BIml  suspen- 
dent Uars  payements.  Les  sieurs  Goldschmidt ,  porteurs  de  quatre  de  ces 
traites ,  d'une  valeor  de  98,700  fr.,  font  saisir,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  tribunal  de  commerce  do  Marseille,  les  marchandises  consi- 
gnées. —  Un  jugement  dn  même  tribunal  ordonne  les  séquestre  et  dépèi 
■rorisoires  des  valeurs  saisies ,  entre  les  mains  des  consignalaires.  — 
Les  sieurs  Goldschmidt  assignent  ensuite,  devant  le  tribunal  de  com- 
■"'^  de  Parts ,  tant  les  sieurs  Stanifort  el  Blnot  que  les  syndics  de  la 
wufto  Paech,  en  payement  des  let^es  de  change.  —  Concordat  enlreles 
Wnmn.  ~~  JngemMt  dn  tribunal  de  connerco  de  In  S6ûie«  qui  con- 


données  en  nantissement  et  saisies  entre  les  mnlui  des  eonsi- 
gnatalres,  à  la  requête  du  propilélalre  deces  nurehamllses,  el 
la  demande  engagéis  par  le  nanti ,  à  l'effet  iPexeroer  le  privilège 
résultant  de  son  contrat  de  nantissement,  laqDdle  est  prluctptie, 
et  ne  saurait  être  subordonnée  àrinstauce  en  distribution  (Req., 
31Juln  1820)(3);— 6*NI  cntreaoe  demandées  nomlnaUoDd'un 
liquidateur  à  une  société  et  nnedemande  en  déoiareUoo  de  fiill- 
llte  de  cette  mteie  société  (Req.,  léjanv.  1830,  aff.  Jeanne,  V. 
Société  commerciale);  —  7*  Ni  entre  la  demande  dn  eorr«8* 
pondant  prlnelpal  d'une  société  contre  le  présldeul  el  les  ad- 
ministrateurs de  cette  «Klété,  pour.paTemenl  de  ses  appointe- 
ments, et  celle  qu'a  formée  le  président  contre  les  anciens 
admlnlstraleniv  en  payement  d'une  somme  dont  l'emploi  n'est 
pas  jDsUflé  :  dans  ce  cas  c'est  le  tribunal  dn  lien  oft  siège  la 
société,  qnl  doit  être  saisi  de  l'action  du  correspondant  (Req., 
l4juln18IK}  (4). 

SOft.  Il  a  encore  été  recontiu  qtie  lorsqu'une  partie  con- 
damne par  défaut  Slsoifort  et  Blunl  à  pajer  aux  porteurs  le  montant  des 
traites,  et  pour  en  faciliter  le  remboursement,  ordonne  la  vente  des  mar- 
chandises et  la  remite  du  produit  aux  sieurs  Goldscbmidi;  quant  aux 
syndics ,  dédare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  quant  h  présent ,  le  syndi- 
cat n'existant  pins  depuis  le  concordat  —  Cependant  des  oppositions 
avaient  été  jetées  sur  les  valeurs  saisies  entre  tes  mains  des  sieurs  Sa- 
lavv,  par  d'autres  porlenrsde  traites.  9  jotll.  1819,  jugement  du  tribunal 
de  Marseille,  qui ,  sur  la  requête  des  commissaires  des  créanciers  Puech, 
ordonne  aux  sieurs  Salavy  de  verser  dans  la  caisse  des  consignations  les 
valeurs  reeouvréet  ou  fc  recouvrer.  En  effet ,  le  2S,  ceux-ci  dêpo^^eot  la 
somme  de  378,807  fr.  60  c.  L'ordre  s'ouvre  le  11  od.  1819,  à  la  requête 
des  sienrs  GoMsrbmidt  qui  font  les  sommations  voulues  aux  créanciers 
opposants,  et  concluent  à  leur  eollocation  par  privilège  exclusif.  —  De 
leur  cAté ,  les  sif ure  Martin  Puecb  et  If  nrs  créanciers  a^signeat ,  le  3  dée. 
1819,  les  sieurs  Goldschmidt  et  les  autres  opposants  défaut  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  h  l'effet  devoir  déclarer  que  le  prix  drs  marchan- 
dises envoyées  aux  sieurs  Salavy  en  nantissement  pour  sûreté  du  crédit 
de  780,000  fr.  accordé  aux  sieurs  Stanifort  et  Blnot,  leur  serait  exclusi- 
vement adjugé,  en  vertu  du  privilège  résultant  dn  contrat  de  nantisse- 
ment ,  la  maison  Stanifort  et  Blunt  ne  s'élant  pas  libéré*  de  ce  crédit  A 
leur  égard  :  el  quant  &  Pinslance  engagée  par  les  sieurs  Goldschmidt  de- 
vant le  tribunal  de  Marseille,  sur  laquelle  il  n'avait  pas  élédrfinilîvcment 
statue,  savoir  ceni-ci  déclarer  non  recevables  dans  leurs  conclufioDS. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges ,  de  la  pari  des  sieurs  Goldschmidt.  Ils 
soutiennent  :  1'  que  celle  seconde  instance  était  identique  à  celle  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  puisqu'elle  avait ,  ainsi  que 
l'autre  ,  pour  objet  la  distribution  du  prix  des  marchandises  ;  que  le  tri- 
bond  de  Marseille ,  saisi  de  ta  première,  devait  seul  connaître  de  la  se- 
conde ;  3*  que  l«a  mardiandises  étant  déposé»  et  vendues  a  Marsedle , 
c'était  k  ce  iribind  à  en  distribuer  le  produit  ;  3*  que  le  tribunal  de 
Paris  était  incompétent  raiiontmattria,  puisqu'il  s'agissait  de  l'exécution 
de  son  jugement  dn  27  juillet.  —  ArrCI. 

Li  coDB  ; — Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Marseille  n'étaît  saisi  que 
d'une  instance  en  distribution  par  conlribotion  des  sommes  provenant  de 
la  vente  des  marchandises  consignées  à  la  maison  Salavy  père  et  fils  et 
compagnie  ,  de  Marseille  ,  et  qne ,  dans  celte  instance ,  la  maison  Martin 
Puech  etcomp.  n'était  point  partie  el  n'y  avait  point  été  appelée  ;  —  At- 
tendu qne  celte  maison  prétendait  avoir,  sur  le  prix  de^s  marchandises, 
un  privilège  exclusif,  résultant  de  ce  qu'elles  lui  avaient  été  données  en 
nantissement  pour  sbrelé  des  acceptationsqn'elle  avait  accordées  h  Stani- 
fort et  Blunt ,  de  Londres  ;  et  que ,  pour  faire  prononcer  sur  cette  préten- 
tion ,  Martin  Puech  et  comp.  et  les  commissaires  tie  ses  créanciers  ont  fait 
citer  toutes  les  parties  pi^r-devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  le 
S  déc.  dernier;  — Attendu  enâa,  que  cette  question  est  indépendante 
de  celle  en  distribution  par  contribution  pendante  par-devant  le  tribunal 
civil  da  Marseille;  que  c'est  une  action  principale,  sur  laquelle  le  tribunal 
de  commfrce  de  Paris  est  compétent  pour  prononcer;  et  que  renvoyer, 
comme  les  demandeurs  et  les  inlervenaols  y  ont  conclu ,  par-devant  le 
tribunal-  civil  de  Marseille,  ce  serait  subordonner  l'action  principale  & 
une  attion  accessoire  ,  ce  qui  choquerait  tontes  les  règles  ; — Déboute  les 
demandeurs  de  leur  demande  en  règlement  de  juges ,  et  les  intervenants 
des  fins  de  leur  intervention;  ordonne,  eo  conséquence,  qoe  les  parties 
procéderont  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Iiu  31  juin  1830.-C.  C.,  sect.  req.-MH.  lleorion  ,  pr.-LouTOt,  rap. 

(4)  Eipia  !  —  (Le  sieur  Lemercier  C.  le  sieur  Cordie/.)  —  Une  so- 
ciété se  forma  en  l'an  9  pour  raclièvemenl  du  canal  d'Aigues-Mortes.  Le 
si^  de  l'administration  fot  fixé  a  Montpellier.  Le  sieur  Lemercier  fat 
nommé  correspondant  général  a  Paris.  En  1S08,  le  siège  de  l'entreprise 
fat  transféré  a  Paris  ;  radministralion  fut  confiée  h  onie  administrateurs 
etk  un  président;  le  sieur  Cordier  fol  élu  prérident.— En  1813  et  1813, 
Lemercier  assigne  Cordier  en  payement  de  72,000  fr.,  montant  de  six 
années  d'appointeoMt  da  sa  place  de  correspondant  général.  Jugement 
du  tribunal  de  CMunercede  Paris,  qui  le  déclare  non  rrcevable.— Aff«l 
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imwt»  M  pftjeoieDt  de  domiutges-lQtéréto  p>r  nolence  dent  11 
}  tippel,  a  fait  ordonner,  par  on  Ju^emeDl  passé  en  force  de 
chose  iogée,  mainlevée  d'nne  oppostUon  sur  le  pria  d'un  office 
ee  payement  des  donnnages-lniéréts ,  et  a  obtenu  elleHoaéme  des 
dommages-Intérêts,  il  n*y  s  pas,  (Dire  ces  deux  eomtemoaiions, 
eonnexlté  qnt  eiige  lenr  renvoi,  pour  la  UqntdaUos,  devant  le 
mime  tribanal  (Req.,  33  mal  1810)  (1). 

••V.  Noos  avons  àé\k  énoncé  q»  la  eonnnité  peut  eilster 
entre  denx  contestations,  qooique  les  parties  qui  y  flgnrent  ne 
strient  pas  tontes  les  mêmes ,  à  la  diflérenee  de  ce  qui  a  lieu 
pour  la  lltispendance  qui,  tinsi  qu*0B  l*a  va  au  précédent  article, 
exige  la  réunion  des  eondlUins  requises  pour  la  chose  Jugée  ei 
par  conséquent  ridentllé  des  parties. — ^Alnsl,  par  exemple,  lia  été 
Jagé,  sur  les  eonoluslons  du  procureur  général  Merlin,  que  celui 

deraot  la  cour  de  Paris.  —  Peadanl  TiDsliDce  d'appel ,  Cordier  fit  asfii- 
gner  defaot  le  trilmoalds  conmero  de  HoDtpellwr  les  saciens  «dminis- 
Irauars,  ponr  qe^lls  nuwnt  k  mdra  c«apta  d'noe  somne  de  180,000  fr., 
doit  L«m«rci«r  se  ItonTaït  dtbiteor  enven  la  sociéM.  —  Les  aduiniatra' 
leurs  appellent  Lemeraier  en  gvaaiie.— Pourvoi  par  Lemercier  pour  ob- 
tenir le  renvtri  de  cette  dernière  instanee  devant  la  cour  de  Paris.— Arrél. 

La  codb;  —  Attendu  aa^il  n'y  a  ni  identité  Di  concexité  entre  l'action 
intentée  par  Lemercier  relaliveinent  à  us  appointements ,  comme  cor- 
respondant principal  de  radmiuistrtiion  de  reoireprise  do  canal  d'Aiguës- 
Mortes ,  dont  cet  saisie  la  cour  royale  de  Paris,  et  la  demande  dirigée 
par  Cordier,  devant  le  tribunal  de  Montpellier  personnellement  contre  les 
andeoB  «dminîitnieurs  d»  la  même  entreprise ,  k  fia  de  payement  de 
180,000  fr.,  rénltant  d'un  versement  prdtendn  d«  pareille  somme,  sans 
JosliBcation  de  son  emploi;  que  ce  nW  Ik, comme  on  le  voit,  ni  le 
même  objet  d'action ,  ni  le  même  différend  ;  que  les  instances  ne  sont 
pan  oon  plas  entre  les  mêmes  parties  ;  qne  l'administration  de  l'entreprise, 
ayant  son  siège  à  Montpellier,  est  chargé  de  la  comptaibilité  de  tontes  re- 
cettes et  dépenses  ;  qa'ainsi  la  demanda  a  éld  légalement  portée  et  retenue 
an  tribanal  de  cette  dernière  ville  :  —  Attendu  enfin  qne  l'état  actuel  du 
procH  s'opposerait  encore  h  la  téuioB  et  reavoi  de  ces  deox  demandes, 
puisque  l*une  est  en  degré  d'appel  devant  la  cour  de  Paris ,  et  Tautre  en 

tremiar  drgré  de  juridiction  devant  la  tribunal  da  Montpellier  ;  —  Rejette 
k  denand*  h  fin  de  renvoi ,  etc. 

Du  14  juin  1815.-G.  C,  aect.  req.-MH.  Henrion  ,  pr.>Aons8eau,  rap. 

ri)  Sipèe»  :  —  (Baudichon  C.  Drène.)  —  Deux  jugements  des  requêtes 
de  l^faétel,  des  SO  janv.  et  21  mai  1786 ,  avaieut  condamné  Drène  ,  pro- 
cureur au  ci-devant  parlement  de  Paris ,  it  payer  des  domhages-iotérëts  à 
Batldichon  et  consorts,  ponr  non-rétablissement  des  pièces  d'une  instance 
dans  laquelle  il  avait  occupé.— Un  jugement  du  tribunal  d'Orléans,  sur  les 
poursQîtes  en  payementde  cesdommages  intérêts,  ordouna  qu'une  instance 
principale  en  revendication  serait  jugée  par  le  tribun^  de  Cbinon  et 
sursit  suc  la  demande  en  liquidaiioa  de  dommi^es-intérêts.  —  Appel 
par  la  veuve  Drène  devant  le  trihund  de  Loches  des  sentences  des  re- 
quêtes de  l'hôtel.  —  Opposition  par  Baadichon  et  consorts  sur  le  rem- 
Aoorsemenl  de  ToiSce  de  Drène.  —  Poursuite  en  mainlevée  de  cette  op- 
position devant  le  tribunal  de  Paris,  par  la  veuve  Drène,  qui  demande 
elle-même  des  dominages-inlérêts.  —  Baudichon  demande  que,  vu  la 
connexité  des  causes ,  l'affaire  soit  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Loches 
saisi  de  l'appel  de  la  dftme  Drène. 

&mai  jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  rejette  le  déclinatoire , 
prononce  la  mainlevée  et  accorde  les  dommages-inléréls  demandésparla 
Teuve  Dfêne,  —  Ce  jugement  cit  paué  en  force  de  chose  jugée.  —  En 
«écotion  de  ce  jngement  la  dame  Drène  a  porté  devant  la  cour  de  Paris 
représentant  le  tribunal ,  la  demande  en  liquidation  des  dommages -inté- 
rêts. —  Déclinatoire  par  Baudichon  :  rejet.  —  Pourvoi  en  règlement  de 
jnges  pour  conoexité  entre  les  domm^ei-inlérêU  accordés  respectivement 
aux  deux  parties.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  irrévocablement  jugé  par  le  jugement 
rendu  le  3  mai  1792.  au  tribunal  du  quatrième  arrondissement  de  Paris, 
qn*il  n'exisuit  aucune  connexité  entre  les  dommages-intérêts  alors  récla- 
més par  Drène,  et  ceux  auxquels  il  était  lui-mCn»  condunné  par  des 
Ingements  antérieurs;  —  Rejette  la  denaade  en  renvoi. 

Du  S3  mai  1S10.-C.  C.,  sect.  req.-HM.  Henrion ,  pr.-Baiira ,  rap. 

(»)  Espice  :  —  (Dalbîs  C,  Périer.)  —  Après  le  décèa  du  sieur  Raien- 
gues  et  de  la  dame  Halpel ,  son  épouse,  une  contesUtiou  s'était  élevée 
entre  leurs  héritiers  respectifs,  relatireroent  h  un  domaine  dit  la  Peyre 
et  one  portion  indivise  sur  le  moulin  du  Bacacle ,  à  Toulouse.  Par  juge- 
ment dn  tribunal  civil  du  fîers ,  du  S&  therm.  an  6,  le  sieor  Malpel  fut 
condamné  &  délaisser  à  Dalbîs ,  héritier  du  mari ,  les  deux  immeubles  li- 
tigieui,  a  ta  charge  par  celui-ci  de  loi  rembourser  une  somme  de 
SS,000  lir.  An  moment  où  il  poursuivait  fesécutiou  de  ce  jugement, 
Dalbis  apprit  qu'un  sieur  Périer  avait  acqoîsle  domaine  de  ta  Peyre, 
et  un  sieur  Ruffat ,  ta  portion  du  moulin  du  Baxacle.  Il  acti<mna  alors 
Périer  derant  le  tribunal  civil  de  Cahors,  lieu  de  la  sitoalioo  do  do- 
maiue  de  la  Peyre ,  et  Ruffat  devant  te  tribunal  civil  de  Toolonse.  Périer 
TniiB  XXIII. 


qui  8*est  pourra  devant  deux  tribunaux  différents,  eontre  deut 
parties  distinctes  et  pour  des  objets  séparés,  peut  ensuite  deman- 
der, par  voie  de  r^lement  de  Jnges,  la  réunion  des  deux  Instances 
devant  un  seni  tribunal,  lorsque  les  exceptions  des  défendeura 
tendent  au  même  but,  et  qu'elles  constituent  contre  le  deman- 
deur nue  double  répétlUm  de  la  même  somme,  en  telle  sorte 
qu'elles  ne  peuvent  étn  accueillies  séparément,  mus  que  le  de- 
mandeururiglnalrene  se  trouve  exposé  à  payer  deux  fois  (Req., 
S  pluv.  an  10)  (S).— Mais  un  arrêt  a  décidé,  au  contraire,  que  la 
oonnexllé  supposait  l'Identité  des  parties,  et  qu'en  conséquence 
Il  n'y  avmt  lieu  de  joindre  les  Instances  en  délivrance  de  legs  In- 
tentée par  dès  légataires  particuUen  contre  les  bériUers  pré- 
somptifs (Amiens,  3S  fév.  18S3  (S).  —  COnf.  Bi04die,  v*  Excep- 
IkMis,  n*  M).  —  Au  surplus,  si  celte  Idenlllé  absolue  des  |fer- 

se  prétendant  aux  droits  des  héritiers  Malpel ,  conclut  h  ce  que  Dalbis  tùl 
tenu  de  lui  payer  les  S3,000  liv.  qu'il  devait  leur  rembourser,  aux  ter- 
mes du  jugement  du  95  therm.  an  6.  Ruihl,  de  ton  eêlé,  comme  exer- 
çant les  droits  de  l'un  des  hériiiers  Hatpel,  son  vendeur,  demaudaque 
Ualbis  fût  condamné  à  lui  rembourser  le  quart  qui  lui  revenait  dans  la 
même  somme  de  S3,000  liv. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges ,  de  la  part  de  Dalbis.  Cette  demande  en 
règlement  de  juges  paraissait ,  au  premier  abord ,  assez  difficile  à  justifier  ; 
car  c'était  par  aaion  réelle  que  Dalbis  poursuivait  Périer  et  Ruffat ,  dé- 
tenteurs des  immeubles  revendiqués.  Il  avait  donc  dA  se  pourvoir  contre 
eux  devant  les  juges  de  la  situation  de  ces  deux  immeubles  ;  c'est  aussi 
ce  qu'il  avait  tait, 'et  de  son  pleia  gré;  dans  cette  hypothèse,  il  se  tmn. 
v&it  repoussé  par  l'art.  1,  tit.  3  de  l'ord.  de  1TS7,  qui  n'ourre  la  voie 
de  règlement  de  jnges  qu'&  la  partie  qui  est  poulie  même  objet  assignée 
devant  deux  tribunaux  indépendants  I'ud  de  l'autre.  Mais  M.  HeiiiB ,  qui 
portail  la  parole  dans  cette  affaire ,  a  très-bien  (ait  observer,  qne ,  d'après 
la  règle  lùut  tetcipiendo  fit  aclor,  il  s'agissait  léellement  dans  la  cause  de 
deux  demandes  dirigées  contre  iialbis  par  deux  personnes  différentes  ;  de 
deux  demandes  portées  devant  denx  tribunaux  différents ,  et  sur  Us- 
uelles il  serait  possible  que  ces  tribunaux  prononfassent  différemment , 
e  telle  manière  qne  Dalbis  fâi  tenu  de  payer,  d'après  le  jugement  do  l'au, 
23,000  fr.  a  Périer,  et  d'après  le  jugement  de  Pantre ,  le  quart  de  cette 
somme  à  Ruffat ,  tandis  qu'il  ne  devait  réellement  que  23,000  fr.;  qa'ainsi 
il  y  avait  lien  à  accueillir  la  demande  en  règlement  de  juges.— Jugement. 

Le  tbibuhal; —  Attendu,  l^que  le  demandeur  nedoit  réellement  en 
total  que  23,000  fr.,et  qu'il  ne  doit  pas  être  exposé,  en  plaidant  dans 
deux  tribunaux  différents,  à  se  voir  condamner  par  l'un  de  ces  tribunaux 
à  payer  intégralement  au  sieur  Périer  la  somme  de  25,000  fr.  qu'il  est 
tenu  de  rembourser,  d'après  la  disposition  expresse  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  au  tribunal  civil  du  département  dn  Gers  î  et  parfautre 
Àpayer  au  sieur  Ruffat  le  quart  de  cette  même  somme;— Attendu,  S"  que 
celte  considération  serait  seule  suffisante  pour  prononcer  le  renvoi  des 
deux  demandes  devant  nn  même  tribunal;— Attendu,  3°  que  la  demande 
en  renvoi  n'est  pas  sérieusementcontestéeparIeEieurPérier,puisqa'après 
avoir  supposé  lui-même  dans  sa  requête  que  ce  renvoi  pourrait  être  or- 
donné, pour  mettre  le  demandeur  à  couvert  des  torts  qui  pourraient  ré- 
sulter ponr  lut  des  jug«nents  qui  interviendraient  dans  deux  tribunaux 
différents ,  il  s'est  essentiellement  attaché  a  prouver  qne ,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  jugerait  ce  renvoi  nécessaire ,  les  juges  composant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Cahors  devraient  être  saisis  préférablement  à  tous 
autres  de  la  connaissance  des  deux  affaires ,  soit  parce  qu'ils  étaient  les 
juges  du  domicile ,  en  même  temps  qne  de  l'arrondissement  daos  l'étendue 
duquel  était  situé  le  domaine  de  la  Peyre,  soit  parce  que  les  héritiers 
Malpel,  ses  garants,  étaient  tenus,  d'après  l'ord.de  1667,  de  procéder 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  ;  soit  enfin ,  parce  qne 
son  intérêt  était  beaucoup  plus  considérable  que  celui  de  M.  Ruffat  ;  — 
Attendu  ,1"  que  le  sieur  Dalbis ,  demandeur,  n'a  pas  contredit  ces  assep* 
lions ,  et  qu'il  s'est  borné  fc  établir  qu'il  ne  devait  pus  rester  exposé  à 
subir  des  condamnations  contradictoires  et  inconciliables  entre  elles;  — ■ 
Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Cahors ,  etc. 
Du  3  pluv.  an  10.-C.  C,  sect.  req. -MM.  Vermeil ,  pr.-Minier,  ra;-. 
(3)  Eipéa  :  —  (Veuve  Imberl,  etc.  C.  Delbée,  etc.)  —  La  dame 
vnve  Dulroo  a,  par  deux  testaments  olographes ,  en  data  des  15  août 
1818  et  SOnoT.  1820,  institué,  pour  ses  légataires  a  titre  particuliei,  les 
sieurs  Delbée  et  Rebours. —  Ceux-ci  ont,  chacun  séparément,  assigné 
les  héritiers  présomptifs  en  délivrance  de  leur  legs.  —  Les  beriliers  ont 
déclaré  ne  pu  reconnaître  l'écriture  de  la  testatrice.  De  là  vérification  des 
écritures  et  ensuite  jugement  qui  admet ,  comme  pièces  de  comparaison , 
des  actes  authentiques  signés  de  la  dame  veuve  Dutron.  Mais  pas  de  jonc* 
tion  demandée  ni  prononcée  en  première  instance.  —  Sur  l'appel ,  les 
héritiers  Dutron  laissent  prndre  contre  eux  deux  arrête  par  detaut  sé- 
parés. —  En  y  formant  onpositioe,  ils  demandent  la  Jonctioa  oes  deux 
instances  introdniles  par  les  sieurs  Delbée  et  Rebours.—  Ils  disent  que 
ces  instances  doivent  être  jugées  par  les  mêmes  élêmeote  et  les  mêmes 
moyens  ;  qu'elles  ont  ponr  base  et  ponr  objet  le^  mêmes  actes,  qu  eues 
ont  éte  suivies ,  instruites  «t  jugées  da  U  même  manièie }  qu'elles  sont  an 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RCCETOm.  —  Chip.  %  Sect.  2,  Art.  3. 


Um  fu  M^nn  iitcu»rtrB  t-mt  la  eoiiMrite,  Il  faut  cepem- 
4ul  INne  m  notas  4ea  parties  «sare  à  «a  fois  dans  les  <leax 
frooès  ;  sait  aela,  m  m  savratt  eOBoeroIr  de  eonnezilé  dans  le 
teMde  la  M. 

••8.  On  a  TU  «non  ^e  la  IHlspendaMB  sapposait  de 
toale  ^cessHd  one  WÈèm  tmtesMHo*  déNrée  ft  deni  trttttmsax 
JIBéreoto,  la  eoDBBKMé  pavratt  n  contraire  réraKar  de  deux  de- 
mandes sovBiseB  aux  méws  jasas.  Qaand  tl  es  «A  nias)»  «n 
Joint  les  deu  «anses.  —  lagd  méM  «tae  eonr  avait  pn  Jota- 
dre  an  appel  deu  JvgeaieBta  reodos  par  des  Mbonaax  dHMrents 
•ar  d09  «ffaires  c—n wea  (Rennes,  28  atril  1817,  «ff.  Coc..., 
V  ArMInge,  n*  It  IS-,  V.  anssi  appel  civil,  n*  IS90).  —  Toole- 
Ms,  comme  c'est  un  principe  d'ordre  poMc  que  obsqne  cause 
aOlt  ]o«4e  sépàrâaeat,  fexoeptlou  signalée  Id  doit  être  restreinte 
dans  tes  limites  les  pins  étroites.  —  Il  a  été  décidé  notamment 
qw  quand  bien  m^e  plusieurs  demandes  anraleni  été  formées 
devant  le  même  tribunal,  contre  une  même  personne,  mais  par 
des  Individus  ayant  des  Intérêts  différents,  il  a*y  avait  lieu  &  jone- 
Uen  (Paria,  51  aoftt  i808,  aff.  Vital,  Commissionnaire,  n*  353), 
qne  deux  instances  ne  peuvent  être  Jointes  qu'autant  qu'elles  sont 
engj^s  entre  deox  parties  procédant  en  la  même  qualité  et  it 
raison  du  même  lait  (Bordeaux,  13  mal  I853](l}.— Ces  solutions 
sont  approuvées  aussi  par  HH.  Carré  etCbauveau,  n*  731. 

•09.  En  sopposant  la  connexllé  bien  établie,  le  renvoi  ne 
devn^t  pas  être  assarément  ordonné,  si  -les  deox  causes  n'étaient 
pas  pendantes  an  méaie  degré  de  furidicUon ,  car  la  loi  garantit 
au  parties  deux  degrés  deJurMiellea.-— Jugé  l*  que  la  demande  en 
Tèglement  de  Juges  pour  eonnexlté  de  deux  affaires  portées  de< 
Tant  des  tribunaux  de  ressorts  dUKreots ,  n'est  pas  recevable 
lorsque  l'une  de  ces  demandes  est  en  degré  d'appel  devant  l'un 
de  ees  tribunaux  et  la  seconde  en  première  instance  devant 
l'autre  (aeq.,  14  Juin  «819,  aff.  Lemercier,  V.  SOS-:».  — 
CtmU  Carré.  Comp.,  t.  3 ,  p.  i3i,  édit.  in-4«)  Qm  lors- 
qu'à une  aeUon  en  donaaages  contre  un  fermier  peur  répara- 
Uone  locath«s ,  se  joignent  d'antres  demandes  qni  «xcèdeot  la 
«ompétenoe  du  Jnge  de  paix ,  mais  qni  sont  connexes  à  la  pre- 
mitee  t  éllsa  doivent  être  tontes  portées  devant  Je  tribunal  civil 
(ReJ.  !4  mars  IM?)  (a).  

mSon  pomt  dfiiMnictin  ;  fl'oO  il  suit  qu'il  yn  Uen  d'en  ordonner  la  jonc- 
tion prar^oonomifer  les  frais.  —  AirSt. 

L*  ODCi;  —  Considénirt  «n  droit  qae,pOBrqp'nyattli<afcla  JoDfr< 
tien  de  dm  intmecs ,  il  faut  qa^îl  y  ait  coonextU  entre  dles  ;  —  Qas 
Hlle«oittieiiWn>tiBte  pas  s'il  y  a  différence  depfTSOODes  dans  lespar- 
tieaqvi  oDt  fonn^leBdvniindcs,  et  '  îffAreiice  de  litre  dans  les  actes  sur 
ItsqtMts  ces  denandes  sont  fondées;  — Considérant,  en  fait,  que  les 
siem  Delbée  et  RelmOTs  ont  formé ,  Aacan  séparément ,  leur  demande 
contre  les  vaun  labert  et  consorts ,  de  sotte  que  cfaacoa  d'eux  est  étran- 
ger t  la  demande  de  l'autre  ;  que  la  demanda  du  sienr  Delbée  est  fondée 
•nr  le  lestmeat  de  la  veove  Dntron  ,  en  date  dn  19  aoftt  1818,  et  que 
celle  da  sieiir  fleiievrs  a  ^nr  tMuenn  antre  testament  de  celle  venve , 
en  daie  dn  M  dot.  98S0-,  qo'aiosi  chaenoe  des  demandes  dérive  d'un 
titre  «iftrent  ;  qne ,  d*aiHonrs ,  les  liiens  légaés  -par  ces  actes  ara  sienra 
MMe  Rebaurs  ee  soet  pas  les  véiees ,  et  sont  des  i:A>jet8  distincts  de 
km  denandes  particulières  ;  qae  sons  ces  divers  rappotts  ces  demandes 
ne  BMt  pas  cooaexes  ;— DAmate  de  la  demande  en  joitctiim  d*instance. 

An  U  Mv.  lStt.-C.  d'AorieDs,      eiv.-M.  de  MateriHe ,  V  pr. 

(1)  ÇMw/tC.  Aittgoes.)— La  txnia;— Attendn  que  pour  faire  droit 
an  linr  Mont,  À  joindre  nnetance  dans  lupellB  e«t  iiTtervenn  le  joge- 
ncnt  da  15  jntll.  1832 ,  h  celle  qui  ^t  tenmaée  devant  le  Iribonal  de 
Leeparre,  pn  jagenent  dn  IQ  jain  de  la  même  année ,  it  faudrait  que 
plnsieors  choses  cooconramnt  ;  qoNI  serait,  en  effet,  indispensable,  pour 
pronoonr  cWe  joDCtion  ,  qne  le  procès  eiislit  entre  les  mêmes  parties, 
qu'elles  procédassent  «n  la  même  qualité  «t  A  raîsoD  du  mène  fait  ;  mais, 
^*aa  lien  dVn  être  ainsi,  te  sieur  Vignes  Sgnre  dans  Pnoe  des  instances, 
et  ne  tg»n  pas  dans  l'aotn  ;  qo'll  était  qnntioa  dans  la  première  d'un 
tapilal  de  8,080  et  qaelqnee  oenta  francs ,  et  dans  la  eecnsde  d'âne 
SMOmede  3MK)fr.;«iifli,  qne  dane  eoHeoft  Vignes  est  fnterreen,  Ar- 
tigaes  précédait  ctHime  coesionnaîre  de  te  mène  vignes,  tandis  que,  dans 
t'anire  ioetanoe,  Artigaes  procédait cobbbm  cessionnaïre  de  Collier;  qu'il 
«et,  dès  lors,  ériéeirt  que  ies  dem  instances  ne  sont  pas  connexes,  d'ot  il 
•ait  qo^es  «e  peuvent  eire  jointes. 

Bais  Mi  1B3S.-Cde  Bordeaux,  l<''di.-ll.  Dei^rangei,  l**  pr. 

(S)  fipées  r— Cartonne  C.  Frjdem.)— Le  pourvoi  était  fosdé,  dans 
l'espèea,  svree  qne  te  jnge  de  paix  dtaHie^ri  compétent  ponrvmnaRre  de 
l'attfawKa  iemmngtp  eewtre  le  fermier,  idorsmtaië  que  rntle  action  serait 
loitéée  enr  «es  «nHeintioBS  graves.  —  Arrêt. 

<La  «eon;  —  anr4e  premier  des  deux  moyens  dirigés  contre  Parrtt 


Une  question  plus  dâlcate  est  celle  de  savoir  si  la  eon- 
nexlté autoriserait. le  renviri,  alors  qu'il  s'agirait  de  caoses  pen- 
dantes. Il  est  iTÈi ,  devant  des  tribunaux  de  mémo  ordre  et  deméme 
degré, par  exempledevantdenx  tribunaux civllsoo deux  tribunaux 
de  commerce,  mais  dont  l'une  serait  attribuée  spécialement  iPnn 
de  ees  tribunaux.  Carré ,  n*  730,  et  Bioche ,  v*  Exeept.,  n*  1 37, 
répondent  négativement,  et  citent  h  l'appui  de  lenr  doctrine,  nn 
arrétoommeay8ntdéeldéqaerart.l3dotlt.  8  delalol  du  ISgerm. 
an  6,  d'accord  en  cela  avec  l'art.  794,  c.  pr.,  attriboant  formel- 
lement an  tribunal  du  lieu  où  se  fait  l'arrestation  d'un  débitent 
conlraignable  par  corps,  la  connaissance  des  questions  relatives 
k  la  régularité  de  cette  vmsiatloD,  on  n'était  pas  tOndé  i  Invo- 
quer la  oonnexité  pour  porter  ces  questions  devant  un  notre  tri- 
bunal (ReJ.,  30  mars  1810,  aff.  Berthot,  v  Contrainte  par  corps, 
n"  1013).  Or,  cet  arrêt  a  simplement  décidé  qne  la  demmtde  an 
nullité  d'un  ëcrou  pour  vice  de  forme,  était  totalement  dlsUnde 
et  indépendante  de  l'appel  dirigé  contre  le  Jngement  prononçant 
la  contrainte  par  corps,  et  par  eooséqnent,  n'éliM  pas  susceptible 
d'être  renvoyée  devant  les  }nges  d'appel.  Il  n'y  avait  donc  pas 
connexité  dans  Fespèce,  comme  le  reconnah  M.  Cbanvean,  qui 
néanmoins  conclut  comme  Carré. — Quant  à  nous ,  nons  sommes 
frappés  de  ce  que  Pari.  1 71 ,  c.  pr^  ne  comporie  pas  d'exception 
dans  ses  termes,  et  U  ne  devait  pas  en  comporter,  puisqu'il  avait 
pour  but  de  prévenir  Ja  ^nlrarlété  des  déclsioas  Jndi^res. 

Slt.  De  mémo ,  on  a  Jugé  qu'en  cas  de  connnilé  de  denx 
actions  réelles,  portées  par  les  mêmes  parties  devant  des  IrUm- 
naux  différents,  c'est  an  tribunal  premier  saisi,  et  dans  le  ressort 
duquel  est  située  la  plus  grande  partie  des  Immeubles  contenllenx, 
que  doit  être  attribuée  la  connaissance  des  deux  adions  (Req., 
17  avril  18tl)(3).— V.  anssi  n»197,31tjCompét.clv.,n**  315 
els.)  Req.,  33oct.  1811,  aff.  Laneel-Carres,  v"  Bégl.  de  Juges. 

VtV.  L'exoeptloa de cenneiHé,  comme oelle4le lltispeadance, 
doit  avoir  pour  effet  de  dessadstr  te  second  tribunal,  et  de  faire 
renvoyer  le  jugement  des  deux  Instances  connexes  a  celui  qui  a 
été  le  premier  saisi-,  telle  est  la  règle  générale.— Anssl  a-t-11  été 
jugé  qu'une  cour  d'appel  n'avait  pu  évoquer  une  cause  soumise 
h  nn  Jn«e  de  paix  snr  le  motif  qu'elle  seraH  connexe  à  me  autre 
alblredonteette  eoqrest salsieeotre les  mêmes parUes(Req.ea8s., 

du  23  avr.  4823;  —  AUandu  qn'entre  tontes  les  demandes  dérivant  do 
l'ioexécution  du  mémo  bail ,  il  y  avait  une  connexité  qoi  ne  peraMiait 
pu  d'ao  allribner  la  oonnaissanee  k  des  tribunaux  dlBérents ,  «t  que  la 
conr  d'appel  a  pu  ji^r,  sans  violer  aucune  lel,  qn'ellM  avnkat  été  régu- 
■  lièrement  portées  devant  le  tribunal  civil  ;  —  Rejette. 

Du  14  mars  1827.-C.  C,     civ.-HM.  Brissoa,  pr.-Poriqoet ,  rap. 

(3)  Eipèet  1  —  (Ëponx  Cbampy  C.  les  comm.  dn  Bu-de-Laroèlie.) 

—  Des  ooDlestalions  s'étaient  levées  ,  en  1791 ,  entre  le  ci-d^van  sei- 
goeur  dafiao-de-Larodie,  r^résenlé  par  les  sienr  el  dame  Champy,  et 
tes  hait  csmmnandeceaan,  snr  Tétendue  de  divers  droits  dNuage.  Ces 
litiges  furent  wrawttep^r  arrêt  de  laconr  de  Colmar,da  14  joie  1806. 
Ed  pluT.  an  3,  qualre  communes  do  Ban-de-Laï-oche  avaient  été  déia- 
cbées  dn  département  du  Sas4lliin ,  pour  être  réunies  à  celai  des  Vosges. 
Ht  janv.  1810,  les  époni  Cbampy  assignent  les  ocnnmanes  devant  le  tri- 
bunal de  Saifll4)iea ,  arrondiseemeut  dans  lequel  était  silaée  la  pins 
grande  partie  des  forèls  litigieases,  poar  voir  procéder  an  cantoonemeal, 
et  demandent  que  les  droits  de  celles-ci  soient  restreints  hcelui  de  prendre 

'  le  mort  bois  el  le  twis  mort.  De  leur  oAii,  Ice  eoronmra ,  en  réponso  à 
cette  a&sigaaUoa,  aient  deva^  le  tribaaal  de  SchdcMadt  leiépaat 
Champy,  h  l'effet  d'être  condamnés  délivrer  le  bois  vil.  Ces  derniers 
décUneot  la  jaridictiaB  de  «e  tribanal ,  sor  le  votif  que  ta  demande  en 
cantODDemeot  ayant  été  réguliÈrement  portée  devant  le  tribanal  de  Sainl- 
Bies ,  lieu  de  la  situatioD  de  la  majeure  partie  de«  bois ,  l'actio»  en  dë- 
liviance  du  bois  vif,  connexe  fc  la  première  ,  n'avait  pu  l'être  qne  devant 
ces  mêmes  juges.  —  18  juill.  1810,  jugNsent  qui  rejeUe  le  déchnatoirr. 

—  Pourvoi  en  règlement  de  juges ,  de  la  part  des  mariés  Chanpy,  ion'ié 
sur  les  mêmes  moyeus.  —  Les  défendeurs  soutienneot  qae  la  partie  des 
bois  située  dans  le  déparlement  dn  Bas-fthin  étant  plus  imposée  p  la  tri- 
bunnl  de  Schelesladt  devait  être  saisi  des  deix  instances.  —  Arrêt. 

La  cotre;  —  Ailendu  qu'il  est  utile ,  ainsi  qae  l'ont  reconnu  tes  par- 
ties, de  joindre  la  demande  en  délivraoce  dnbois  vif,  formée  parlescom- 
manes  du  Bao-de-Laroche,  &  la  demande  en  cantonnement  formée  par 
Louis  Cbampy  et  son  épouse  ;  —  Attendu  que  les  actions  sont  réelles ,  — 
Attendu  qu'il  est  prouvé ,  et  qae  les  défendears  l'ont  eux-mêmes  ncaona , 

Sue  la  plus  graode  niasse  des  buts  dent  il  s'agit  est  située  dans  Tarrea- 
Usemenl  de  Saint-Diez  ;  —  Sans  s^arrèter  aux  jugemonts  rendus  par  le 
tribanal  de  Scbelesladt,  lesquels  soat  déclarés  comme  non  avenus,  ordaaae 
que  les  parties  «wlinneront  de  procéder  devant  le  tribunal  de  Saint-Diei. 
1)nl7Celnon37)av.l811.-C.C.,sect.req.-llH.Uenrioa,p.-Oadarl,r. 
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7 1«in  tSIO)  (1),  et  que  cette  règle  m  devait  pu  souffrir  d'ez- 
!  cepiion ,  même  dans  le  cas  et  la  preiriire  dnaande  coosisteralt 
*  en  BM  action  en  garantie,  dirigée  per  Ttcheteur  contre  le  ven- 
deor  B«B  encore  payé  de  Te^et  venda  et  a«qe«l  semblerait  dis 
lorft  appartenir  PisHIatlve  de  l'acilOD  prioctpele.  Et  spéelaleiieet, 
que  dans  le  cas  où  le  Tendeur  d'à»  neoble ,  asfitga^  en  garantie 
par  ao»  adietewr  qui,  «jranl  reveada  le  m4ae  onuMe  un  tiers, 
a  été  uamuak  par  ce  danter,  devait  le  Iriftoaid  de  aoa  demteile, 


(t)  Etpiei:  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  BarberiDÏ  C.  ToroaDÎ.  )—  Le 
prince  Barkm'ot  et  laeqnef  Tonani ,  md  fermifr,  étaient  en  instance 
devait  la  eoar  d'appel  de  Rome,  à  raison  de  diverses  dégradations  qoe 
le  priace  reprochait  k  cehii-ci ,  qai ,  de  son  cMé ,  se  prétendait  proprié- 
taire dos  lieni  d^padés  r  et  se  défendait  en  disant  qu'il  n'avait  fait 
qa'sser  de  son  droîL  Aies! ,  pendant  le  proeéi ,  Jacqnes  Toraani  a  fait 
acte  de  propriété  sor  ane  vigne  dont  le  prince  avait  la  possession.  Le  prince 
^riterini  l'a  assigné  au  poseeesoire  devant  le  juge  de  paix.  Le  8  nor. 
1809,  ingement  qui  ordonne  une  visite  «TeipeHs.  La  veille  dn  jour  fixé 
poar  cette  visite,  Tomant  fait  asfigner  le  prince  BarberiDidevanlIacoor 
d'Opel ,  pour  voir  déclarer  nuls  et  la  citation  devant  le  joge  de  paix  et  le 
j'igement  iolerloeateirft  tfa  8  Borenlbre;  ce  faisant,  voir  dire  que  la  cob- 
Daiflsaoce  de  l'a&ire  engagée  devant  le  joge  de  paix  sera  dévotoe  k  la 
cwir  d'appel  comme  déjà  saisie  d'ooe  centestalion  pour  dégradations  pré- 
(endues  eonmîsea  sur  la  mfime  vigae.  —  Le  prince  Barberini  demanda 
laanlIiM  de  cette  aasigaatieD. 

Le  14  Mv.  1889,  arrêt  par  lequel,  coaridérant  qie ,  d'après  Part. 
363  C  pr. ,  il  loi  apfttrtient  de  prononcer  tov  la  compétence  des  jages  de 
paix  de  son  ressort;  qu'il  y  a  conneiilé  entre  la  demande  perlée  devant 
fe  jnge  de  p«x  et  celle  dont  la  coar  était  précédemment  saisie,  la  conr 
»  ^clare  compétente,  d'après  l'art.  171  c.  pr.,  penr  prononcer  snr 
ftesigaaiion  donnée  devaat  elle  par  Jaeqaes  Tomaii  as  prince  Barbe- 
Tîat}  et  y  Caisaat  droit,  anoole  leate  Utprocddare  fkiledevantlefngede 
Mil ,  et  ordoene  foe  sar  tooles  les  cenMiatioaa  relatives  an  terrain  deot 
il  s^agit ,  lespartiee  précéderont  devaat  «Ile.  —  Gel  arrêt  n'ajait  été  aï 
leré  ni  aigaiflé ,  le  prince  Barberini  caoliaue  d^iglr  devant  le  j^e  de 
Mix ,  et  ponrsaît  sa  naratenoe  dans  la  possession  do  terrain  en  litige.— 
De  son  cAté ,  TomaDî  dénonce  les  ponrsaites  à  la  conr  et  le  25  dn  même 
asfs,  second  arrêt  qui  casse  et  annale  ces  actes  et  jugenaent;  condamne 
au  dépens,  duamages-iotérêie,  aon-senlemat  le  priaee  Bariwrini , 
nais  encore  le  joge  de  paii  lui-même. 

Ponrvai,  daasriMérêtdelatoi,  oBcassatiOB  decesdeexariMsdsIa 
put  de  M.  Ift  procareor  généra)  près  la  coar  de  cassation.  Dans  sen  ré- 
ftisiloire ,  M.  Herlîn  reprochait  à  l'arrêt  da  14  nov.  1809  d'avoir  fait 
■ae  faosse  appliealion  de  l'art.  363  c  pr. ,  qui  n'est  rrtaltf  qa'aux  rè^le- 
mat»  de  juges,  etd'avoir  violé  Tart  lit  du  même  code ,  qai  exige  que 
le  renvoi  pour  cooneiité  soit  demandé  an  trihual  qn'on  prétend  dessai- 
sir, M  aea  k  calai  devant  lequel  on  vent  être  renvojé.  Qaanti  l'arrêt  dti 
a  aovcadHe ,  le  mieiilêre  pabHc  le  dénonçait  k  la  censure  de  la  conr, 
poar  ooatravealioa  aox art.  505,  S09,  SIO,  511,  '614 et  615  e.  pr.,  qui 
aepermetlsat  pas  qa'aa  joge  paisse  être  condamné  personnellemenl  aai 
dépens,  saas  avoir  été  pris  à  partie.—  Arrêt. 

La  covt;  —  En  ce  qui  concerne  Parrét  do  14  nov.  1809  :  —  Tn  les 
arL  168,  169,  170 et  171  c.  pr.,  desqneh  il  réselte  que  les  renvois, 
Htt  k  raieea  d'incompétence,  soit  parce  qu'il  a  été  forme  précédemment 
nie  deman^  poar  le  métne  objet  en  an  autre  tribunal ,  soit  à  raison  de 
cooneiité,  doiveat  être  demandés  an  triboaal  devant  lequel  l'aflaire  est 
peadaaie ,  et  qaHI  dril  être  slataé  lar  le  renvoi  par  ce  irifaoaal ,  saaf, 
après  cette  ded^ ,  le  reeonrsaa  Iribanal  sapérienr;  —  VaVart.  363 
da  mémo  code,  perlant  qee  le  têgtoment  de  jnges  a  lien  lorsqu'un 
différend  est  porté  fc  deax  on  fc  plusieurs  tribunaux  de  paix  ;  —  Qoe 
si  ces  tribaoaax  resaortisBeBtdB  même  tribunal ,  le  règlement  de  juges 
dut  être  pwlé  k  ce  tribveal,  et  que  la  coar  d'appel  n'y  peut  statner 
^  lersqas  les  trUmnanx  de  paix  relèvent  de  Iribunanx  différents; 
—  AUenda  que  le  prince  Barberioi  avait  porté  devant  le  seul  tribunal 
da  paix  dn  second  amadtssesMDt  de  Rome  la  complainte  qa'îl  exer^it  ; 
~  Que  la  compéteaes  de  ce  tribaaal  ae  fat  pas  contestée  devant  lut , 
upeovait  l'être;— ■Qa*aaeaenav«i,k  raisM  decomexhé,  ae  lai  fol 
lenaadé ,  ni  prononcé  pat  ce  tribunal  ;  —  Et  que  e^est  dans  nn  pareil 
itttda  choses  qee,  parlVrétdn14nerM809,  la  coar  d'appel  de  Rome, 
qii  n'était  pas  même  le  joge  immédiatement  sapérienr  du  tribonsl  de 
,  se  pemit  d'anonler  tente  la  proeédon  en  complainte  faite  devant 
tt  Infaaaal ,  et  d'évofaw  l'alUre;  —  D'oà  il  soit  que  l'arrêt  dénoncé  a 
^  les  textes  de  lois  prêdlds,  «t  commis  an  excès  de  penvoir;  —  En 
ctqn  coMsme  l'arrêt  da  S5  aov.  1809  :  —  Atteada  qa^eo  thèse  gêné- 
f>h,  on  iege  ae  peat  êHa  eoadwand  peiaMBelleaeBt  k  des  dépens  ou 
dwdoMBages-htdrêto,  fifk  la  MHed'aM  prise  k  pwtie;  —  Attends 
va,  wvaal  les  on.  SOS,  808, 810,  SU ,  614  et  61 8  c.  pr.  civ. ,  le  joge 
'     fm  être  coadnaé  sar  la  prise  k  partie ,  sans  avoir,  par  une  citatino 
prisUle ,  été  mi»  k  pertée  ée  se  défendre ,  et  sans  le  concours  de  louics 
fcnaaiétés  émtéina  par  lesdits  articles  ;  —  Atteoda  querarrêt  dénoncé 
"imdaMai  laiagedapwada  dsaxiè—  amndimcmsBt  drRome  aaa 
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en  nolllté  de  la  vente,  pour  vice  dans  la  rhose  vendue,  a  introduit 
postérieurement,  devant  un  tribunal  <Hirérent  (celui  de  la  livrai- 
son du  meuble),  nue  Inslanee  en  payement  de  son  prix,  si  la  de-  ' 
mande  en  garantie  n'avait  pour  but  elle-même  que  d^jbtenfr  une 
rédaction  sur  ce  prii ,  c'est  le  tribunal  saisi  de  cette  demande 
qui  doit,  comme  premier  saisi,  statuer  auasl  sur  raetioa  du  veo- 
deur  garant  (Req.,  23  fév.  1857)  (S). 
•IS.  Le  renvoi  est-Il  de  droit?  Il  a  été  Jng6  que  rart.  t7t 


dépens  et  aux  dommages-intérêts  envers  Jacqnes  Tornani,  sans  qa^aacnae 
des  formalités  susénonrées  ait  eu  lieu ,  en  quoi  ta  cour  de  Rome  a  contre- 
venu  aux  articles  de  loi  précités ,  et  commis  no  nouvel  excès  de  pouvoir  ; 
—  Casse  et  annale,  dans  l'iolérêt  de  la  loi ,  pour  excès  de  poavoir,  et 
sans  préjudice  des  droils  des  parties,  les  arrêts  rendus  par  te  esard'ap* 
pel  de  Rome  les  14  etSS  nov.  1806. 

Du  7  jaiBl8l0.-C.  C,  sett.  req..lllf.  HeBrioa,pr.-B«Hoa»ra|w 
Cîraud,  av.  géo.,  c.  conf. 

(3)  Eipie» —  (  Halesptae  C.  Locamas.  )  —  En  1834 ,  le  lisur  Lo- 
camus,  de  Narboone,  acbêleao  siear  Malespine,  deSaint-Ëtieone,  deux 
eoclnmes  que  ce  dernier  lui  expédie  aussildt.  En  accusant  réception  de 
ces  enclumes,  Locamas  prétend  que  fuoed'elles  a  nn  défaut,  et  il  demande 
une  rédaction  sur  le  prix,  qoe  Malespine  refuse  de  lai  accorder. — Cepen- 
dant Locamos ,  qui  a  revendu  cette  enclume  k  un  sieur  Garigoenc  ,  est 
assiffné  par  celui-ci  devant  te  tribnnal  de  commerce  de  ItarbooDo,  en  nul- 
lité ne  la  vente^  avec  restitution  du  prix  et  dommages-intérêts.  Locamas 
appeHe  en  garantie  devant  le  même  Iribanal ,  Malespine ,  son  vendeur, 
qai  est  condamné  ,  par  jugement  de  début,  à  reprendre  Tenclume  défec- 
tneme. —  Opposition  k  ce  jugement  par  Malespine  :  U  demande  le  renvoi 
de  la  cause  devant  le  tribnnal  de  Saint-Ëlienoe;  mais  ce  déclinaloire  est 
rejeté  par  nouveau  jugement  du  23  oct.  18S5.  —  Toatefoi«,  douze  jours 
après  la  demaode  en  garantie  formée  contre  lui,  Halespine  avait  iolrodnit 
contre  Locamus  une  instance  devant  un  tribtmal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne,  en  payement  des  deux  cnclamn,  et  Locamas  ayant  couda  aa 
renvoi  de  Faction  devant  le  tribunal  de  Narbonne,  le  Iribanal  de  Saint- 
Etienne  avait  retenu  la  caose  par  an  premier  jugement,  et  condamné  Le 
camoB  an  payement  des  sommes  réclamées  par  second  jugement  da 
1"  sept.  1835. 

Dans  ces  circonelaaeés,  deux  appels  sont  interjetés.  Ton  par  MelespinB, 
devant  la  conr  rejalo  de  Montpellier,  des  jogementt  du  trtbonal  de  couh- 
merca  de  Narbonne,  et  l'autre  par  Locamus,  devant  la  cour  royal»  de  Lyoa, 
des  jagsmeata  da  tribunal  de  comawrse  de  Saiat-Ëlienne.  Hais  ces  dena 
cours,  la  praaière  par  arrêt  do  13  mai  1836,  la  tecoade  par  arrêt  da 
9  mai  précédeat,  se  fondant  INne  et  l'autre  sur  la  littspendance,  reavoieat 
les  parties  k  se  pourvoir  ea  règlement  de  jnges.  —  C'est  ce  règlement  que 
Haleepine  pouriuil  aujourd'hui  devant  la  chambre  des  requêtes,  après 
que,  sar  arrêt  de  celte  ehmnbre,  aotilcaiioB  da  paarveia  été  préalable- 
ment laite  k  Locassos. 

Oa  a  souteaa,  poar  le  demaadear,  qae  détail  k  Saiat>Eii»ao  que  la 
vente  des  eHlumss  avait  ea  liea,  la  livraison  ea  avait  été  (aMo  et  que 
le  payeaiont  détail  èln  affeelaê  ;  qpie,  dès  lors ,  aax  teraes  de  l'art.  4M 
cpr.civ.,  c'était  devant  le  Iribmd  de  Saini-Étienne  tp»  la  demande  ea 
payement  avait  dû  être  portée  ;  que  eeUe  demande  était  principale  de  sa 
nature ,  tandis  que  celle  de  Locamee,  fwiqne  formée  antérieurement ,  ne 
constîlaait  qu'une  exception,  puisqu'elle  tendait  seulement  k  faire  obtenir 
kLocamoauneréductioe  dn  prix  convenu.  Oa  a  ajouté  que  la  dtmaade  de 
Gar^unc  contre  Locamas  n'était  pas  sériense,  qoe  cela  résnitait  do  l'ê- 
videnee  dn  fait,,earloat  de  ce  que  cette  demande  n'avait  pas  été  contredile 
par  Locamus;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  k  l'applicatioa  de  l'art.  181 
c.  pr.  civ. ,  et  que ,  par  salie,  le  renvoi  devait  être  ordonné  devant  le  tri- 
bunal de  Saiot-Ëtieone  et  la  coar  royale  de  Lyon.—  On  a  répondu,  pour 
le  défendeur,  que  c'était,  au  contraire  ,  k  Narbonne  et  à  Montpellier  que 
la  cause  devait  être  renvoyée,  puisque  le  marché  conclu  entre  Malrspino 
et  Locamas  n'avait  jamais  été  méconnu  par  ce  dernier  qui  avait  toujuurs 
déclaré  vouloir  l'exécuter.  Aucun  débat  n'existait  sur  le  fait  de  la  conven- 
tion; la  seule  diflcullé  réelle  qui  divisait  les  parties,  résultait  de  la  dé- 
feetnosité  de  Taoe  des  deux  enclumes.  Le  sieur  Garignenc,  k  qui  celte 
endume  avait  été  vendue,  même  avant  qu'elle  Ht  livrée  par  Malfspfne^ce 
que  Locamos  prouvait  par  sa  correspondance  avec  Malespine,  n'avait  re- 
connu les  défauts  de  cette  enclume  qu'au  moment  oft  il  en  avait  fait  usage  ; 
c'était,  après  tes  avoir  fait  constater,  qu'il  avait  assigné  Locamos  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne,  et  qu'eosotle  Locamus  avait  appelé 
Malespine  en  garantie.  La  demande  de  Garigoenc  était  sérieuse,  Locamas 
qui  la  croyait  fondée ,  n'a  pu  dd  la  contester,  mais  U  n'a  pas  roula  y 
adhérer, sans  que Malrspiae  qui,  on  définitive,  devait  en sapporierles 
conséquences,eût  éléappdéklaconlredire,  sH  le  Jugeaitkpropos.— Arrêt. 

La  cooa;— Considérant  que,  d'après  les  art.  S9  et  I8t  c.  pr.  civ.,  la 
demande  en  garantie,  formée  par  Locamus  contre  Malespine.  a  été  com- 
petemment  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne,  oii  la  de- 
mande originaire  dn  sieur  Garignenc  était  pendante;— Quecelte  demande 
en  garantie  a  précédé  de  douze  jours  l'action  inteaide  fU  Maleamne  coa- 
Ue  Locamas  et  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saut-Biinne  : 
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«tau  ùeutladr  (Bruxelles,  IS  avr.  1850)  (1).  Nous  pensons  que 
le  déclinatolre  doU  £tre  reieté ,  malgré  la  coonexUé ,  toutes  les 
fols  que  rintérèt  de  la  Justice  et  celui  saioement  eolendu  des 
parties  le  demandent,  surtout  s'il  apparaît  que  la  première  de- 
mande a*a  été  formée  que  dans  le  but  de  paralyser  la  seconde, 
qu'on  prévoyait  devoir  6lre  formée  (V.  Req.,  Sjull.  1808,  aff.  La- 
un,  V,  Compét.  oiv.,  n*  30} ,  ou  bien  encore  lorsque  ta  seconde 
demande  est  principale  par  rappori  à  la  première.  Telle  est  aussi 
roplDfon  de  HH.  Favard,  t.  2,  p.  459;  Carré,  n«  726,  note  3; 
Souquet,  dlcl.  des  temps  légaux,  labl.  185,  5*  col.,  n<*  11;  Del- 
zers.t.  2.  p.  155.  V.  aussi  Req..  31  ]uio  1830,  aff.  GoMschmldt, 
205-£i<*},mals  elle  est  condamnée  par  MU.  Berriat,  p.  763  j 
Boitard,  t.  1,  p.  «7,n»437;  lîloche,  v»  Exceptions,  a"  114. 
Néanmoins  quand  la  cour  suprême  statue  par  voie  de  règlement 
déjuges,  rile  ne  consulte  elle-même  que  Tintérét  des  parties 
daos  I»  désIgutloD  qu'elle  fait  do  trlbanal  (V.  Règlement  de 
joges). 

A  part  ces  cas  exceptionnels,  11  est  de  principe  qu*en  matière 
de  connexlté,  de  même  qu'en  matière  de  litispendance,  le  renvoi 

— Coosidérant  que  la  demande  de  Locamos  avait  pour  objet  d'obtenir  au 
réduction  sur  le  prix  de  la  vante  qni  lui  avait  élé  faite  par  le  lieur  Haies* 
pioe  des  deux  enclamos,  ei  que  la  demande  de  Halespine  tendait  &  obte- 
nir le  payement  intégral  de  ce  prix  ;  qu'aloei  elles  portaient  sur  un  objet 
idenliqae;  —  Considérant  que  la  draunde  de  Halespine  ayant  été  signi- 
fiée, lorsqu'il  y  avait  litispendance  aa  tribunal  de  Narbonof ,  c'est  fc  ce 
tribnaal  et,  par  snila,  k  la  eour  royale  de  Honipellier  qu'il  appartient , 
comme  premiers  saisis,  de  prononcer  snr  la  contestation  qui  divise  les 
parties.  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  &  la  demande  formée  par  Hales- 
pine et  aux  procédures  qoi  ont  eu  lieu  devant  le  tribasal  de  commerce  de 
Saint-ÉUeone  et  la  cour  royale  de  Lyon ,  non  plus  qu'aux  jugements  et 
arrêts  qui  en  ont  été  la  suite,  lesquels  demande ,  procédures ,  jugements 
et  arrêts  sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus,  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  la  cour  royale  de  Hontpellier,  etc. 

Du  23  fév.  1837.-C.  C.,cb.  req.-HH.  ZangiacoBi,  pr.-JBrière,  lap.- 
Nicod,  av.  gén.,  e.  OML-Carelto  et  Angier,  «t. 

(1)  (BerUat  C.  André.)  —  tk  cooi  ;  —  Attendu  que  la  cause  portée 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles  a  en  pour  objet  la  validité  des  offres 
réelles  faites  k  l'appelante  qui  est  domiciliée  en  cette  ville;  qu'ainsi,  sous 
ce  rapport ,  c'était  le  tribunal  de  Bruxelles  qui  devait  connaître  de  la  va- 
lidité de  les  offres  ; — Attendu  que  le  motif  sur  lequel  se  foOde  Pappelanle 
pour  soutenir  que  ce  tribunal  aurait  dA  se  déclarer  iDCompélent;  consiste 
CD  ce  qu'il  se  trouvait  déjà ,  devant  le  tribunal  de  Nivelles  et  entre  les 
mêmes  parties ,  «ae  cause  ayaat  pour  objet  la  validité  d'une  saisie-arrét 
pratiquée  du cbcf  de  la  mène  lettre  de  cbaage,  que  lesoflrn  ont  ponjrbut 
d'acquitter,  et  que,  par  conséquent,  le  tribunal  de  Bruxelles,  d'après 
Varl.  171  c.  pr.,  aurait  dû  reuToverles  parties  devant  le  Iribanat  de  Ni- 
velles ,  h  raison  de  la  conneiilé  ues  deux  cansM  ;  —  Attendu  que  cf  tle 
connexité ,  existât-elle ,  ne  constitue  pas  une  véritable  incompétence , 
l'art.  171  étant  purement  facultatif ,  et  laissait  ainsi  au  juge  k  décider, 
d'après  les  circonstances,  ce  que  la  loi  n'aurait  point  tait,  si  le  tribunal 
avait  élé  incompétent ,  soit  ration»  materim ,  soit  ration»  penona ,  lorsque 
le  renvoi  est  ileniandé  ;  —  Attendu  que  pnisqoe ,  d'une  part ,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  Térilable  incompétence,  et  que,  de  l'autre  part,  l'objet  de  la 
contcElation  n'excède  pas  la  valeur  de  472  florins  50  ceats ,  il  en  résuit» 
qu'il  ne  peut  échoir  appel  de  la  déclin  du  premier  jnge  i  —  Déclace 
l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  15  avr.  1830.-C.  de  Bruxelles. 

(9)  ffip^e .-  —  (  Le  PoUnx ,  etc.  C.  le  Hoogibello.  )  —  Dans  ta  nuit 
du  17  au  18jaiol841,  un  abordage  a  lieu  an  (Ic'lroit  de  Pombîno,  entre 
te  bateau  à  vapeur  le  UongiboUo  venaot  de  Livourne  et  se  dirigeant  vers 
Napics ,  et  le  oateau  k  vapeur  le  Poltux  venant  de  Naples  et  se  dirigeant 
sur  Livourne,  Gènes ,  etc.  —  Le  choc  est  si  terrible, ^'cn  moins  de 
ireixe  minutes  le  Pollsx  est  abîmé  dans  les  flots  avec  tout  son  cbargemeit. 

Le  Hoogibello  n'a  que  le  temps  de  recueillir  les  passagers  et  équipage 
ilu  Pollui.  Dans  l'uprès-midi  du  18,  il  débarqne  k  Livonrne.  —  Lk,  son 
lapltaioe ,  le  sieur  Cafflero,  proteste  judiciairement ,  le  19,  contre  le  ca- 
piuine  du  Pollox ,  le  sieur  Lazitilo;pni8  il  part  le  même  jour  après  avoir 
réparé  ses  avaries.  —  Ce  jour-la,  le  19,  le  capitaine  du  Pollnx  déclare, 
de  son  célé ,  devant  le  président  dn  tribunal  de  Lif  oorie  qu'il  attribue 
son  malbear  à  l'impradenee  dn  capitaine  CalBero.  Il  iuToque  te  témoi- 
gnage des  passagers  des  deux  navires  et  annonce  riiteation  de  rédamcr 
fa  réparation  de  la  perte  soufferte.  Enfln ,  k  ta  même  date ,  les  sieurs 
Aibib  et  autres ,  chaleurs  ei  passagers ,  protestent. 

tiepuis,  les  propriétaires  du  Pollux  (par  actes  notiflés  an  directeur  du 
Mongibello  k  Naples ,  k  son  représentant  k  Livourne  et  an  capitaine 
CalBero)  demandent  l'entière  réparation  du  dommage  arrivé  au  Pollnx. 

Les  chargeurs  de  ce  navire  interviennent  et  demandent  la  réparation 
de  leurs  p'eites ,  contre  les  deux  capitaines  et  lean  compagnies.  —  De 


ait  Heu  devant  le  tribunal  premier  saisi  (V.  Req.,  6  avr.  1808,  aff, 
Lacan,  V.  Compét.  eiv.,  sous  le  n*  39). 

S 14.  SulQt-il  que  le  tribunal  de  commerce  du  porl  oi^  les 
capitaines  de  deux  navires  se  sont  dirigés  après  un  abordige, 
et  ont  procédéso  déchargement  et  à  la  réparation  de  leurs  navires, 
ait  été  saisi  d'une  action  en  dommages-Intérêts  par  les  passagers, 
domiciliés  en  ce  port ,  à  qui  l'abordage  a  fait  éprouver  un  pré- 
judice, pour  que  ce  tribunal  soit  compétent  pour  statuer  par  voie 
de  connexité.  sur  Tactlon  de  l'un  des  capitaines  contre  l'autre,  en 
responsabilité  delà  perte  de  son  navire  causée  par  la  faute  deee 
dernier,  et  cela  quoique  les  deux  capitaines  soient  étrangers  et 
qu'ils  appartiennent  à  deux  nationalités  différentes?  —  L'afflr- 
maUvesur  cette  question,  qui  met  en  jeu  des  principes  Importants 
eu  matière  de  connexité  et  de  compétence,  a  été  adoptée  par  le 
tribunal  de  Livournele  16  août  1842,  et,  sur  t*appel.  parla  coor 
de  Florence  devant  laquelle  les  propriétaires  du  Pollux,  InUmés, 
produisaient  une  consultation  délibérée  par  nous.  —  On  verra 
cl-dessous  les  raisons  sur  lesquelles  nous  foidlons  te  conneillft 
des  Instances  (2). 


leur  c6lé  les  propriétaires  du  Pollnx  etl*axxalo,  ainsi  actionnés  par  les 
chargeurs,  appellent  ea  garantie  la  compagnie  napolitain»  M  le  eapit^se 
du  Hongibello.  —  Ainsi ,  trois  demandes  :  1*  celle  des  propriétaires  di 
Pollux  et  do  son  capitaine  contre  la  compagnie  napolitaine  al  de  CaSm  ; 
2°  celle  des  chai^eurs  contre  les  propriétaires  et  capitaines  des  deux 
navires  ;  3°  celle  des  propriétaires  et  du  capitaine  du  Pollux  en  garanti» 
contre  ceux  du  Hongibello. 

Oox-ci  répondent  que  1»  tribuDal  de  Livonrne  est  incompétent  at- 
tendu que  leor  domicile  est  k  Naples.  —  Un  jugement  rendu  sur  les  con- 
clusions conformes  de  toutes  les  parties  prononce  la  jonction  des  trois 
demandes.— Le  16  aedtlSéS,  leiribanidmdsnria  ctmpétenee  et  snr 
les  exceptions  d»  garanti»  et  de  connexité  un  ji^mant  par  lequel,  «'oc* 
cnpant,  en  prsmier  lieu ,  de  la  question  de  compétence,  Il  regarde  d'a- 
bord comme  iacoatestable  la  compétence  du  trinund  de  Livoune  pour 
connaître  de  la  demande  intentée  par  les  chargeurs  etconsignatairat, 
soit  en  vertu  de  leur  contrat,  soit  en  vertu  de  la  loi  Ay^ùUa,  contre  1» 
c^itaioe  et  tts  armateurs  du  Pt^nx  k  bord  duquel  les  maiebandisss 
furent  chargées  k  Naples.  pour  être  tran^oiléM  M  consigné»»  k  Uvowm 
(c.  pr.  420,  c.  corn.  642). 

Le  tribunal  considèr»  enswta  qn»  cette  action,  «  tant  que  fondée  snr 
la  loi  Aquilia,  a  pu  être  exercée  par  eux  directeaeat  contre  toile  per- 
sonne par  la  bute  de  laquelle  a  eu  lieu  l'abordage  qui  a  occasionné  la 
perte  dont  ils  ont  k  s»  plaindre  ;  que,  dès  lors,  elle  a  pu  être  étendue  aa 
capitune  CalBero  et  aux  armateurs  dn  Hongibello,  et  que  le  tribunal  de 
Livourne  étant  compétent  pour  connaître  de  leur  aeticn  contre  le  capi- 
taine et  les  armateurs  du  Pollox,  il  l'est  aussi  pour  prononcer  snr  leur 
demande  contre  le  capitaine  et  les  arauilenrs  du  Hoogibello,  puisqu'elle 
tend  k  la  réparation  du  même  dommage,  et  qu'aux  lemes  de  Fart.  34 
c  pr.  toscan,  la  demande  peut  être  portée  devant  1»  tribunal  de 
l'un  des  détendeurs  ;  que  cet  article  reuU  son  application  au  cas 
particulier,  parce  que  le  lien  de  l'exécnllon  ou  contrat  doit  être  considéré 
comme  un  domicile  élu  par  l'obligé.— Le  jugement  ajoute  d'ailleurs  que, 
du  moment  ok  le  tribunal  d«  Livourne  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  dirigée  parles  coosignataires  de  marchandises  contre  le  capi- 
taine et  les  armateurs  du  Pollnx,  il  devient  compétnt  pour  cenntitre  de 
radion  en  garantie  exercée  par  le  Pollnx  contr»  le  Hongibelle,  aux  tenaei 
d»  l'art.  234  c.  pr.  toscan,  qui,  ainsi  que  Tart.  181  c.  pr.  de  France, 
veut  que  la  demande  en  garanti»  soit  portée  devant  le  (ribunal  saisi  de 
l'action  principale. 

Le  tribunal  coosi^lère  ensuite  que  le  jugement  de  ce»  denx  actions  est 
inévitablement  subordonné  k  l'examen  et  k  la  solution  de  la  question  de 
savoir  si  l'abordage  fut  l'effet  d'une  circonstance  fortuite ,  on  bien  s'il  fut 
le  résultat  de  la  faute  des  denx  capitaines  ou  de  l'un  d'eux  -,  que  de  cette 
nécessité  d'ipprécter  un  sent  et  mène  fait  pour  statuer  snr  les  denx 
demandes,  résulte  une  eonnexilé  qui,  ind^ndanmenl  de  la  naître  ac- 
cessoire de  la  demande  en  garantie,  n»  permrttnit  pu  de  les  soumettre  k 
deux  tribunaux  diffi^reols.k  raison, Boitde  ta  plus  grande  facilité  de  recueillir 
les  preuves,  soit  de  l'avantage  de  diminuer  les  unis,  soit  enfin  dn  danger 
de  deux  jugements  opposés  sur  un  même  fait  ;  —  Que  cette  même  con- 
nexité n'existe  pas  moinsk  l'égard  delademande  d'abord  intentée  parle 
eapilaine  et  les  armateurs  dn  Pollux  contre  le  capitaine  et  les  armateurs 
du  Hongibello,  puisque,  pour  juger  celte  demude,  il  faut,  comme  pour 
les  deux  antres,  apprécier  le  fait  unique  de  l'abordage,  et  rechercher  par 
la  faute  de  qni  il  a  eu  lien ,  et  qu'il  serait  absurde  de  plaider  k  Livonrne 
snr  la  demande  des  propriétaires  d»  marchandises  contre  le  capilniae  et 
les  armateurs  dn  Pollnx  et  sur  l'action  en  garantie  de  ceux-ci  contre  le 
Hongibello,  et  de  laisser  k  la  coonaissanc»  d  ue  antre  tribunal  le  jugement 
du  procès  en  ce  qni  concerne  l'intérêt  direct  des  capitaines  et  armateurs 
des  deux  navires.  —  Le  tribun^  considère  enfin  que  la  séparation  de  ces 
causes  est  d'autant  moins  proposable,  que  le  tribunal  de  Uveme,  sv  la 
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•  L'exception  deconoexllô  est-elle  recevable  eo  tout  état 
de  caose?  La  négative  résulte  des  raisons  déduites,  a"  188.  — 

reqièla  conforma  de  toutes  les  parties,  eu  a  ordonné  la  idunion  par  ton 

iigement  do  SI  mai  1841. 

Sur  rappel  interjeté  contre  ce  jugement,  H.  Dallot  a  donné,  dans  Tin- 
lértt  des  proprictaires  do  Pollux,  uoe  coosullalion  rerAtua  des  adhésions 
de  MM.  Paillet,  Ledm-Rollia  et  Pb.  Dupin,  dans  laquelle  il  s'explique, 
mr  la  question  de  conoesïié,  en  ces  termes  : 

«  11  ser^t  Trument  oiseux  de  rappeler  ici*  arec  dénloppemeni ,  les 
bauies  couidén^s  qui,  dans  PintérU  d'une  bonne  dispensation  de  la 
Justice,  ont  fait  admettre  chei  tons  les  peuples  ce  principe  salutaire  d'un 
jugement  unique  pour  toutes  les  aftairea  qui  sont  aaies  par  un  lien  com- 
mun et  oècessaire,  c'est-fc.  dire  entre  lesquelles  il  y  a  connexité.  Écono- 
mie de  Trais,  facilité  de  parvenir  pins  sÂrement  k  la  manifestation  de  la 
vérité,  par  une  discussion  complète  eotre  tous  les  intéressés,  et  surtout 
danger  de  compromettre  la  dignité  de  la  justice  par  deux  jogemeots  con< 
traires  dans  un  même  procès:  telles  sont,  comme  on  le  sait,  les  princi- 
pales raisons  qui  motiveet  rattriboiion  à  an  seul  et  même  tribunal  de 
toutes  aSiires  connexes.  Les  Romains  en  avaient  tait,  en  quelque  sorte, 
un  principe  de  droit  public  par  les  termes  impératifs  et  la  solennité  des 
paroles  emplojées  pour  le  consacrer  :  Nulli  froriùi  audimlici  prabtatur 
qui  cataa  eontintntiam  dinidst  <l  ta  benificii  prarojfativi  id  quod  in  «no 
todemqtu  judicto  poterat  lêitaïnari  apud  divinoi  judice$  volutrit  tunlilore , 
porte  la  loi  10,  au  code  Dt  judiciit;  et,  après  avoir  donné  naissance  au 
vieil  axiome  :  m  oontinmiia  eotua  dividahir,  celte  loi  a  passé  daas  l'art. 
171  c.  (ir.  que  reproduit  l'an.  S35  du  règlement  de  procédure  toscan. 

h'Mbis  en  quoi  consiste  la  connexité  et  à  quels  caractères  doit-on  la 
reconnatlre?  C'est  ce  que  ni  ces  textes  ni  les  lois  romaines  n'ont  pris  soin 
Je  définir;  seulement  le  titre  du  Digeste  Quiim  reba$  ad  eumdemjudicem 
eaimr,  donne,  dans  les  denx  lois  dont  il  se  compose,  deux  exemples  de 
connexité,  savoir  :  la  demande  en  bornage  d'immeubles  entre  cohéritiers 
ou  communiftrs  qui  seraient  déjà  en  instance  de  partage  et  le  recours  en 
garantie  formé  par  un  tuteur  contre  ses  cotuleurs ,  lorsqu'il  a  été  actionné 
seul  k  raison  de  l'administration  tutélaire.  —  Le  législateur  a  donc  laissé 
aux  (ribunaui  rappréctatioa  des  circonslances  diverses  qui ,  dans  chaque 
es^ee,  peuvenl établir  la  connexité  ;  c'est  un  pouvoirdans  l'exercice  dnquel 
le  juge  doit  apporter  une  grande  circonspection  ;  car  il  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  qu'à  cAlé  de  l'avantage  de  réunir  deux  procès  en  une  même  loslance^ 
se  trouve  le  danger  de  distraire  les  citojeug  de  leur  juriiiclion  naturelle. 

>  Dans  l'opinion  du  conseil  soussigné,  il  n'y  a  connexité  légale  qu'autant 
qn*  h»  deux  contestations  ont  un  rapport  intime  et  nécesuire.  Ce  rapport 
petit  exister  entre  deux  contestations,  quoique  les  parties  qui  y  figurent 
08  soient  pas  tontes  les  mêmes  et  que  l'inlérét  ne  soit  i>as  absolument 
identique  (Req.,  3  plnv.  an  10,  u"  SOT). —  Hais  si  l'identité  absolue  des 
pa.rlieB  n'est  pas  nfcessaire  pour  la  connexité,  il  faut  du  moins  que  l'une 
d»s  parties  figure  dans  les  deux  procès;  sans  celle  circonstance,  on  ne  sau- 
rait concevoir  la  connexité  dans  le  sens  de  la  loi.— D'après  ces  principes, 
il  parait  impossible  de  nier  la  conneziié  qui  existe  entre  L'action  du  capi- 
taine et  des  amateurs  du  Pollux ,  contre  le  capitaine  et  les  armateurs  du 
Mon^bello ,  et  les  denx  autres  demandes  dont  on  a  vu  que  k  ^bunal 
de  Livoarne  était  légidenent  saisi.  —  On  nwwutre  i«  tous  les  éléments 
caractérisiiques  de  la  connexité.  Les  trois  demandes  ont  ponr  cause  le 
même  fait,  l'abordage  des  deux  navires;  elles  offrent  toutes  trois  la  même 
et  unique  question  k  décider,  celle  de  savoir  par  la  fkute  duquel  des  deux 
capitaines  a  eu  lieu  l'abordage.  Enfin ,  ce  sont  les  mêmes  parties  qui  fi- 
gurent dans  les  trois  demandes,  et  on  ne  peut  en  scinder  le  jugement 
sais  s'exposer  au  danger  de  deux  décisions  contradictoires.  —  Èn  effet, 
B*il  est  jugé  que  Taborasge  a  eu  lieu  par  la  bute  du  capitaine  di  Hoagi- 
beito,  fa  conséquence  nécessaire,  c'est  que  non-seulement  l'action  des 
propriétaires  de  marebandises  et  groupes  et  celle  en  garantie  des  arma- 
teurs du  Pollux,  mais  encore  l'action  dirigée  d'abord  par  ceux-ci  conire 
le  M oftgibello  sont  parfaitement  fondées,  (âmme  aussi  ces  trois  demandes 
doivent  être  repoussées  sans  distinction  eu  tant  que  dirigées  contre  le 
capitaine  et  les  armateurs  du  Hongibello,  si  le  capitaine  de  ce  navire  est 
reconnu  exempt  de  faute.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse ,  les 
tiùis  actions  doivent  avoir  lu  nsêna  sort  :  eUsine  forment,  k  vrai  dire, 
qu'un  seul  et  iMeae  procès. 

M  A  la  vérité,  l'objet  des  trois  demandes  n'est  pas  le  même,  quoiqu'elles 
soient  subordonnées  k  l'appréciatien  du  même  fait.  Aiosi ,  l'action  inten- 
tée par  le  capitaine  et  les  armateurs  du  Pollux  a  pour  but  d'obtenir  la  ré- 

Siration  de  la  perte  du  corps  du  navire ,  tandis  que  celle  des  propriétaires 
s  marebandises  et  groupes  et  l'action  en  garantie  qui  s'y  rattache  ont 
pour  objet  ue  iademniié  pour  la  perte  d'une  partie  de  la  cargaison.  Il  est 
vrai  aussi  que  les  consignataires  de  marchandises  et  groupes  ne  figurent 
pas  dans  la  première  de  ces  demandes.— Hais  il  u'v  a  rien  dans  ces  deux 
circonstances  qui  fasse  cesser  la  connexité  et  la  nécessité  d'un  jugement 
unique  qui  en  dérive.  Comme  on  t'a  rappelé  il  n'y  aqu'an  mement,  t*i< 
deutité  absolue  d'objet  et  de  parties  dans  les  demandes  n'est  exigée  par 
l'ait.  171  c.  pr.  que  pour  l'exception  de  litispendance. 

»  Ici,  du  reste,  on  ne  peut  méconnaître  l'avantage  qu'il  y  a  pour  les 
parties,  sous  le  rapport  des  frais,  dans  la  jonction  de  ces  trois  affaires; 
jonction  qja'ellM  Mt,  u  nirplus,  demaodde  d'an  eoouuB  accord  dès  le 


Les  jDges  De  peuvent  la  suppléer  d'office  (V.  Bruielles ,  tO  f^v. 
1856,  alf.  N  U'  190).   

commencement  de  l'instance,  et  qui  a  été  ordeaoée,  comme  on  t'a  vu, 
par  un  premier  jugement  du  tribunal  de  Livourne ,  du  31  mai  I8êâ.  Si 
cette  décision  préparatoire  n'a  pul'anlorité  de  la  chose  jogée  sur  ce  point, 
il  en  résulte  au  moins  une  preuve  manifeste  que  la  connexité  existait  ici 
dans  l'opinion  même  du  capitaine  et  des  armateurs  du  Mongibello,  puis- 
qu'ils ont  conclu,  comme  toutes  tes  autres  parties,  k  la  réunion  des  trois 
causes.  —  Cette  réunion  importe  aussi  très-essentiellement  k  la  msnifes- 
tatioB  de  la  vérité  qui  jaillira  plus  sûrement  d'une  contradiction  complète 
delà  part  de  toutes  les  parties  intéressées,  que  d'un  débat  partiel  et  im* 
parfait  entre  quelques-unes  de  ces  parties  devant  deux  tribunaux  dilTé- 
reniB.  —  Enfin  ne  serait-il  pas  vraiment  déplorable  pour  les  parties  et 
offensant  ponr  la  dignilé  de  la  justice  qu'il  fût  jugé  h  Naples  que  l'actioi 
des  armateurs  du  Pollux  est  frappée  do  la  déchéance  prononcée  par  les 
art.  435  et  436  g.  com.,  tandis  qu'il  serait  décidé  k  Livourne  que  césar- 
ticlcs  ne  s'appliquent  pas  au  cas  particnlierf  Ou  bien  qu'on  jngr&t  k  Li- 
vourne que  l'abordage  a  eu  lien  par  la  faute  du  capitaine  du  Mongibello, 
tandis  qu'il  serait  ji^é  k  Naples  que  le  sinistre  doit  être  aitribué  au  ca- 
pitaine du  Pollux? 

t  II  n'y  aurait.k  vrai  dire,  aucune  difficulté  sur  ce  point,  si  toutes  les 
parties  appartenaient  k  la  même  souveraineté,  quoique  domiciliées  dans 
des  lieux  dilféreoiE  ;  mais  parmi  ces  parties  il  se  trouve  des  étrangers,  sa- 
voir :  le  capitaine  et  les  armateurs  du  Pollux,  qui  sont  Sarde>,  et  le  capi- 
taine ainsi  que  les  umateurs  du  Mongibello,  qui  sont  Napolitains.  Ces 
derniers  se  fondent  sur  cette  double  sxtranéité  pour  repousser,  soit  Fart. 
171  e.  pr.,  soit  l'art.  234  du  règlement  de  procédure  toscan;  ils  pré- 
tendent que  la  connexité  n'est  un  motif  de  jonction  qu'autant  que  les  dsax 
litiges  s'agiient  exclusivement  entre  naiionanx. 

»  La  qualité  d'étrangers  du  capitaine  etdes  armateurs  du  Pollux  est  évi- 
demment indiflérenle  ici ,  car  ce  ne  sont  pas  eux  qui  déclinent  la  compé- 
tence des  tribunaux  toscans,  qu'ils  se  sont,  au  conlraire,  empressés  de 
saisir  par  deux  demandes  successives,  soit  parce  qu'ils  ont  considéré  le 
tribunal  de  Livourne  comme  compétent  k  raison  du  débarquement  du  ca- 
pitaine et  de  l'équipsge  de  leur  navire  dans  le  port  de  Livourne,  soit  parce 
que,  assignés  devant  ce  tribunal  par  les  propriétaires  des  marchanoiees , 
c'est  Ik  aussi  qu'ils  ont  dû  former  leur  recours  eu  garantie. 

»  Maislaquaiiiéd'élrangers  do  capitaine  et  de  la  compagnie  napolitaine 
propriélaire  du  Mongibello  donne  naissance  h  une  objection  qui  mérite 
examen ,  quoiqu'elle  ne  paraisse  pas  fondée  au  conseil  soussigné.  —  Ou 
peut  dire,  k  l'appui  de  cette  objection,  que  l'indépendance  juridi^oanelte 
des  États  ne  permettant  pas  anx  jugements  rendus  k  l'étranger  de  recevoir 
exécnlion  sans  révision  préalable,  hors  le  eas-oA  cptie  exécution  est  auto- 
risée par  les  traiti's,  il  doit  s'ensnivre  que  la  connexité  n'est  pas  no  motir 
de  jonction ,  dès  qu'on  étranger  est  intéressé  dans  le  débat ,  puisque  le 
jugement  qui  inlerviendra  ne  sera  pas  exécutoire  dans  le  pays  auquel  cet 
étranger  appartient,  et  qu'il  faudra  y  plaider  de  nouveau  la  cause  comme 
si  ce  jugement  n'existait  pas.  A  l'appui  de  cette  prétention,  on  peut  citer 
deux  arrêts  (Rej.,7  8ppt.  1808  et  16  fév.  1842,  V.  Droit  civil,  n"  385 
et  SS6),  qui  paraissent  avoir  décidé  que  la  liti^^daoce  dont  parle  l'art. 
171  en  même  temps  que  de  la  connexité ,  ne  peut  autoriser  le  renvoi , 
lorsqu'elle  résulte  d'une  instance  devant  un  tribunal  étranger,  k  moins 
de  slipôlaiions  diplomatiques  contraires. 

s  Déjà  en  examinant  une  objection  semblable,  relativement  an  droit  du 
demandeur  de  citer  plusieurs  défendeurs  au  domicile  de  l'un  d'eux,  et 
retalivemeot  aussi  k  la  garantie ,  le  conseil  soussigné  a  eu  l'occasioa  de 
montrer  que  l'tudépeodance  des  souverainetés,  qui  n'existe  d'ailleurs 
qu'entre  les  nations  qui  ne  sont  pas  liées  par  des  traités  analogues  k  ceux 
qui  existent  entre  la  France  et  la  Suisse ,  appartient  k  un  ordre  d'idées 
tout  k  fait  différent  do  celui  qui  règle  la  cnmpétence.  —  Le  droit  qu'on 
peut  avoir  de  faire  reviser  dans  son  propre  pays  le  jugement  rendu  k 
l'étranger,  ne  saurait  impliquer  l'iaterdiclioa  aux  tribunaux  de  con- 
naître d'une  affaire  dans  laquelle  un  étranger  est  intéressé,  si  l'intérêt 
de  Injustice  elle-même  eiige  qu'ils  prononcent  sur  celle  affaire.  Le  juge- 
ment rendu  contre  un  élranger  peut  recevoir  son  exécution  sur  tes  biens 
qu'il  posîèdeh  l'étranger;  ce  n'est  qu'autant  qu'on  vondrarexécuter  dau 
sa  patrie  qu'il  pourra  invoquer  le  droit  de  révisiou ,  privilège  de  sa  na* 
lionalilé ,  et  ce  privilège  mène,  il  est  possible  qu'il  nele  revendique  pas; 
car  os  sait  que,  dans  PexerciGe  de  ce  pouvoir,  les  tribunaux  doivent  a^ 
porter  et  apportent  ordinairement  une  grande  réserve  et  un  juste  senti- 
ment d'égard  pour  les  tribunaux  qui  ont  déjk  prononcé.  Cette  réserve  et 
celte  sorte  de  déférence  sont  un  devoir  encore  plus  étroit  k  réeud  des 
jugements  rendus  en  matière  commerciale ,  et  surtout  eo  fait  de  eom-  ' 
merce  mariiùne,  où  les  règles  de  juridiction  s'^pliquenl  indistinctement 
aux  étrangers  et  aux  r^nicoles.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  tout  récemment 
rAngteterre  elle-saême ,  pays  où  la  justice  est  si  difficile  et  si  laate  poor 
Itsètrugers,  quand  ils  la  réclament  contre  des  sujets  britanniques, 
s'empresser  ^'ordonner  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de 
Rouen,  en  faveur  des  armateurs  du  navire  français  le  Phénix  ,  submerge 
par  un  navire  anglais  k  la  suite  d'un  abordage  semblable  k  celui  du  Mon- 
gibello et  du  Pollux ,  et  arrivé  presque  k  la  mémo  «poqtw-  -  ^iiuV  a« 
deux  arrêts  cités,  on  peut  leur  opposer  un  arrêt  t«eq.,  15  n«, 
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mm.  De  même  qw  le  i«g«a»iil  sur  la  litispeadMce,  I«  Jo- 
gement  sur  la  coaaexUé  est  susceptible  d'appel,  quoiqac  te  fead 
flolt  *D  dernier  ressort  (V.  o»  t93»  tU  et  >•  Appel,  n«  1 76.  — 
Contrà,  Bruxelle?  ,  15  avr.  1830,  aff.  Bertaut,  a'  3!5).—  H  a 
élé  décidé  aussi  que  le  Jugeiueat  qui  rejette  nae  demanda  de 
JODCtioQ  de  ('eux  iastaaees  devait  bd  mène  tribuial,  en  se  foa- 
dant  sur  ce  que,  daas  l*état  actael  du  litige,  ries  ne  faH  présu- 
mer que  la  solulioa  de  l'aoe  des  causes  doive  exercer  quelque 
iofluence  sur  ceHe  de  Taulre,  coastllue  un  véritable  jugemenl 
définitif  sur  Incident,  et  comme  tel  U  est  susceptible  d'appel 
(Bruxelles,  17déc.  1834)  (1). 

Si  le  Jugement  a  acquis  force  de  chose  Jugée»  Il  y  a  lieu  &  rè- 
glement de  Juges  quand  l'exceptloa  a  été  rejetée.  —  V.  Bègle- 
ment  déjuges. 

S 1 9 .  Il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  la  partie  qui  a  soulevé 
Texception  de  conneilté,  n'ait  reconnu  par  là  la  Juridiction  du 
tribunal  devant  lequel  elle  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause,  et 
ne  soit,  par  suite,  non  recevableii  en  décliner  la eompéteoce , 


T«  Droit  civil ,  n°  t86)  qui  a  adaiis  L'exception  de  reavol  tirée  de  la 

lIlispeoilaDce  en  pays  étruger. 

w  Ces  décisions,  ao  appareaca  coBtr«dietoirei,i>eoTeat,JaB(pi*h  na  cer- 
tain point ,  s'expliquer  et  même  se  jostiSer  par  leg  letaus  facaltatifs  de 
Tari.  171  c.  pr.  civ,  qui  semble  laisser  aux  trilwnaui  le  poiroit  d'ad- 
mellre  «u  de  rejeter,  eelon  lescircoastaBces.les  exceptions  de  litispen- 
danceou  de  coDoexité.  Toutefois  on  sent  qne  les  tribunaux  doivent  ap- 

{mrter  une  circoD^peclion  extrême  dans  l'eiercice  du  pouvoir  de  rejeter 
'exceplioa  de  iitîspeadaDce  ou  de  conMxilé ,  résoltant  d'nae  instance 
engagée  à  Pétrangnr  ;  car  les  motifs  d'écoaoïaie  de  frais  >  de  bonne  dis- 
pensaiion  de  la  justice  et  la  crainte  de  deax  Jagements  opposés  dans  on 
même  procès  ne  sont  pas  mcHOS  applicables  dans  ce  cas  que  dans  le  cas 
où  les  deux  instances  eiisl«Dl  dans  Tétendue  de  la  Bêtae  sonTeraîneté. 

u  Mais»  dira-t-on,  si  le  tribunal  saisi  d'âne  demande  semblable  on  con- 
nexe a  une  instance  portée  devant  uns  juridiction  étrangère  a  la  faculté 
de  renvoyer  devant  cette  juridicttoa ,  pourquoi  ce  méiae  Iribnoat  n'aarait* 
il  pas  ta  faculté  d«  sa  dessaisir  d'uae  demande  CMnexe  à  celle  dont  il  est 
competemment  saisi ,  dès  que  celte  desBaade  intéresse  oa  étranger,  et 
inriout  loraque ,  comme  dans  l'espèce,  elle  iatéresse exclusifcmeot  deux 
étraogersauiquels  il  ne  doit  pas  rigoureusement  la  justice,  puisqu'il  Q*est 
insliiué  que  pour  la  rrndre  aux  nationaux,  plaidant  soit  entre  eux ,  soit 
contre  des  étrangers  ?  Pourquoi  le  tribunal  de  Livoarae  ne  rmverraitHl 
pas  le  jugement  de  la  demande  des  armateurs  du  Pelinx  contre  ceux  do 
Mongibeilo  devant  le  tribunal  de  Naples,  oti  d'ailleurs  il  serait  naturel 
de  porter  les  deux  autres  actions ,  comme  tribaoal  compétent  poar  con- 
naître de  la  demande  U  pins  impoilaate? 

M  Avant  de  rOpondre  direclemest  k  cette  «bje^on,  le  conseil  soussigné 
doit  faire  remarquer  d^abocd  que  le  principe  admis  par  la  jurispruience 
et  d'&près  lequel  les  tribunaux  peuvent  reluur  La  justice  à  des  étrangers 
plaidant  exclusivement  entre  eux ,  n'est  fait  que  pour  les  matières  ci- 
viles ;  00  ne  l'applique  pas  aux  matières  commerciales ,  et  d'après  l« 
premières  notions  uu  droit  inlernalioaal,  il  est  impossiUe  de  l'appliquer 
anx  coolestations  qui  naisseat  du  commerce  maritime,  poisqa'il  y  a, 
comme  on  l*a  vu ,  ailribntioa  de  joridiclioa  teRiioriale ,  indépeadanta  de 
la  nationalité  des  parties.  D'un  autre  cAté ,  la  faculté  de  se  dessaisir  d'uae 
coatestatioa  entre  étrangers  n'a  pas  été  encore  consacrée  relativement  b 
des  peuples  voisins  avec  lesquels  il  existe  des  traités  qui  eéclareat  les  jo- 
gemeots  de  l'une  des  souverainetés  de  plein  droit  exécutoires  daas  L'autre 
sur  simple  visa  eu  partatii.  Enfin  ,  le  coosoil  soussigné  n'a  pas  sous  les 
yeux  les  éléments  propres  à  asseoir  une  opinion  sur  le  plut  ea  le  moins 
d'imporunce  relative  a  des  denuodes  auxquelles  a  deaaéliea  le  naufrage 
du  Poilux. 

»  Mais,  en  soppossat  quela demande  des  armatewf  daPeHux  coBcer> 
nant  ja  perle  du  naviro  ait  réeltemsnt  plus  d'importance  qàe  cHte  des 
propriétaires  de  groupes  et  de  marduodises ,  en  supposant  aassi  qui! 
ny  ait  ni  compétence  territoriale,  ni  traités  qui  empêchent  les  tnbtnaux 
de  Toscane  de  se  dessaisir,  le  conseil. soussigné  estime  encore  que  ces 
tribunaux  doivent  conserver  le  juoement  de  U  cause  daa»  toatoBses  par- 
ties, à  raison  do  rindivisibilité  absolu  da  fail  èappréciir.  ~  En  elet, 
ees  tribunaux ,  on  ne  peut  le  méconnaître»  sent  cempétewwnt  saiswdv 
U  réclamation  des  propriétaires  de  ■ircUadisw  el  grelots  cealie  kes 
armateurs  du  Poilux  et  du  UongibeUe,  ils  ne  pearrwseS,  eewaaeaa 
prétexte  el  sans  un  véritable  déni  de  jasUee,  renvtyvi  devant  on  Iribn- 
nal  étranger  celle  demande  qui  intéresse  des  sujets  da  gcand-dadié  de 
Toscane.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'action  ea  garaoiis  nés  de  cHte  de 
mande  et  formée  par  les  urmateua  da  PoUax  centra  ccax  du  Mongibelle  ; 
car  les  termes  de  la  loi  sont  impéiatifs  et  exigent  qoe  le  rscoors  tm  ga- 
naUe  Mit  soumis  aa  Juge  de  l'action  iviacvila.  Or,  pour  bien  aMrécier 
1  une  et  l'antre  de  ces  demaads^  il  est  nfcessmre  de  se  ftsct  a«sBi  sar  le 
mérUe  de  IViioa  des  aniatears  da  ^lax  coaln  ceox  da  Mongibelle 
relative  h  »  perte  da  lavire ,  polsiia'U  s'agtt  éi  même  et  oaiiae  biU  11 


à  moins  qu*ll  ne  s'agisse  d*Dne  iaeompélence  absolue.  —  V. 
n»  19*. 

S 1 8 .  Ea  général,  les  dépens  da  reBTol  doivent  être  réservés . 
pour  être  Joiols  à  l'Instance  principale,  et  à  ce  sujet,  un  arrêt  a 
posé  ce  principe  qm^  la  oonnexlté  doit  être  réputée  exister,  noB  : 
à  partir  seulement  de  Hirrét  oti  daJugeiDeat  de  Jonction ,  mais 
à  partir  des  conclusions  prises  pour  obteaU  U  loncUoi  (Douai , 
1 3  mal  1 840 ,  aff.  Danniaax ,  y"  Frais). 

Ce  principe  adioiSr  uaie  eooséqaencêea  déeeile  MtorMeneot, 
c'est  que  les  dépens,  relatils  à  la  eeaamlté  comprennent  tous 
les  actes  de  iveeédiire  hits  dans  innlérèt  du  litige  commun , 
c'est-à-dtre  tons  les  dépens  exposés  dans  ce  bat  depuis  el  i 
partir  de  l'existence  de  -la  connexlté,  Jusques  et  y  compris  la 
signidcalion,  aux  divers  avoués  en  cause,  du  JogemeiU  qui  met 
Qn  au  procès,  terme  au  delà  duquel  ne  peiUs'éteadrereffitt  deeo 
jugement  (même  arrêt).  En  d'autres  termes,  les  dépens  exposés 
depuis  les  conelusiws  tendant  à  la  |oaetioD  Jusqu'à  la  slgniflcar- 
UoB  du  Jagamcat  de  JoaeUoa,  mtroit  daas  la  masse. 


font  donc  reconnatlra  qoe  cette  dernière  action  est  inséparable  des  den 
antres. 

»  Elle  n'en  est  pas  tenlement  inséparable  anp<Hntde  vue  de  la  justice 
que  les  tribunaux  toscans  doivent  à  leurs  nationaux;  elle  en  est  insépa- 
rable encore  dans  rinlérèt  de  tontes  les  parties  engagées  an  débat ,  qui 
toutes  doivent  désirer  on  jugement  peu  dispendieux  et  éclairé  par  nae 
discussion  complète;  elle  en  est  inséparable  dans  l*int<Tèt  de  la  jastice 
elle-même,  b  qui  elle  épaigoe  le  danger  d'une  déplorable  contradiclien; 
elle  en  est  inséparable  enfin,  dans  l'intérêt  du  commerce  toscan,  auqud 
il  importe  de  montrer  aux  navigatenrs  étran^rs  qui  firéquenteot  les  ports 
de  Toscane  que  le  bon  droit  y  trouve  protection  et  sécorilé.  Du  reste,  il 
importa  peu  que  la  demande  des  propriétaires  de  marchandises  soit  d'na 
chiffre  inférieur  li  celle  des  propriétaires  du  navire.  Celte  coasidératien 
ne  pourrait  être  de  quelque  valeur  qu'autant  que  les  deux  demuides  se- 
raient portées  devant  deux  tribunaux  apparlenant  à  la  même  souverai- 
neté et  entre  lesquels  on  aurait  à  cboisir,  par  voie  de  règlement  de  juges. 
Hais  ici  rien  de  semblable  ;  U  n'y  a  qn'nne  seole  et  même  instance  ;  a'Ô 
y  en  avait  deux ,  elles  seraient  portées  dsvant  deux  tribunaux  qui  ap> 
partiendraient  a  deux  souverainetés  différentes  :  le  chiffre  des  deux  de- 
mandes est  donc  sans  intérêt,  et  ta  juridiction  saisie  doit  retenir  lejaie- 
ment  de  l'affaire  dans  tontes  ses  branches,  dès  que  la  conaexité  n'est  pu 
doolense.  — Les  tribunaux  toscans  oui  d'aalant  moins  à  hésiter,  qu'ils 
sont  neutres  relativement  aux  demandes,  soit  principale,  soit  en  garantie 
de  la  compagnie  sarde,  propriétaire  du  Poilux,  coatre  la  compagnie  na- 
politaine propriétaire  du  MoD^ibelto,  et  qie  leur  justice  eSrs,  dés  len  ^ 
(outes  les  garanties  d^ane  entière  impartialité,  a 

La  cear  de  Florence  a  confirmé,  par  les  notib  qa'oa  neat  de  déve- 
lopper, le  jugement  du  tribunal  de  Liroome. 

(1)  Eipiet  !  —  (Vanhonsem  C.  Beekmans.)  —  Veabonsen  avait  été 
assigné  devant  le  tribunal  de  Turnhout  en  reddition  da  ceiaple  de  la  ges- 
tion que  rînterdit  Somers  avait  eue  des  biens  des  sieurs  Beckmaas.  Dans 
cette  cause  Vanbonsem  a  demandé  la  production  de  tous  les  comptes  qti 
ont  été  foemis  anx  intimés  par  le  sieur  Somfrs  jusqu'en  1828  indasive- 
ment.  —  Par  un  antre  exploit  du  12  oct.  1835  le  sieur  Cb.  Beekmans, 
frère  des  intimés,  fit  assigner  Vaohonsem,  49.,  devant  le  même  trihaasl 
en  payement  d'nne  somme  de  11,000  fr.,  qne  l'interdit  s'éttiioUigé  de 
payer  h  la  décharge  d'un  sienrCuylili,  ainsi  que  d'une  Eomme  do  1,000  fier, 
pour  prêt  dépareille  somme  fail  à  l'interdit,  le  12avr.  1828.  —  Eafia, 

tiar  un  troisième  exploit  de  la  même  date,  l'intimé  Becltmaas  a  éga- 
ement  fait  citer  Vanbonsem  en  payement  d'une  soauae  da  iMOi  fier, 
poftr  prêt  de  pareille  somme  fait  a  l'interdit  le  1"  avr.  1838.  Daas  laa 
deux  dernières  causes  Tanbonsem  a  eoateoa  que  les  sommes  dont  ba  Inl 
demandait  le  payement  avaient  été  liquidées  dans  les  comptes  deat  il  avait 
précédemment  demandé  la  production ,  et  il  a  concta  ea  censéquence  àce 
que  les  trois  casses  fassent  Jointes.  —  Le  premier  iugs  rejeta  la  damant 
de  jonction  parce  que  dans  l'état  actuel  du  litige,  riea ne faisaii  préifr 
mer  que  la  déciston  de  l'une  de  ces  causes  dftt  execcer  quelque  iaBeeaae 
sur  la  décision  de«  antres.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  jonction  pour  connexité  et  aux  fias  4e  vi- 
der par  on  seul  jugement  les  contestations  qui  divisant  las  parties,  ayant 
fait  l'objet  de  oondasions  formelles  dans  et  pour  l'état  méma  ea  se  tra»> 
vaientlescanses,etravaotage  de  la  Jonction  formant  un  intérêt réet  sons 
le  rapport  des  fiais  et  actes  <h  la  procédure,  le  jugement  qui  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  maïolanant  à  cette  jonction  est  nn  jugement  Mf 
niiif  sur  nn  incident  entre  parties,  bien  qu'il  ne  fasse  pas  obstacle ,  u  cet 
état  des  causes  change,  à  ce  qu'une  nouvelle  conclusion  en  jonctioa  fU 
prise;  d'oâ  il  suit  que  l'appel  de  ce  jugement  est  recevaUe;  —  Adeptaat 
pour  le  fond  les  motifs  des  premiers  juges;  sans  s'arrêter  àlafia  deaea- 
reeevoir  des  intimée  basée  sur  ce  que  ledit  jugement  ne  serait  qaa  prépa- 
ratoire, el  dent  ils  sent  déboutés ,  met  l'Opel  à  néaai. 
Da  17  dée.  183é.-C.  de  fimellei ,  1»  ck 
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AtT.  4.    Procédure  et  jugement  des  ecK^tûmi  de  renvois — 
Chef  ditthct» 

L*exceptt<m  d'inoompéteMe  est  proposte  en  matière 
•onnalre  par  m  simple  acte,  et  es  naMère  ordinaire  par  me 
rettaéte  qol  ne  pent  exeéder  six  i6lfs  (tarif  arl.  78.  Ceof.,  Pi- 
gean,  Pn»e.,  1. 1,  p.  208,  V.  an  snrplas  Frais  et  dépens,  ma- 
lgré senwtn). 

Ha  avM6  pent-ll  plaider  sar  le  détitnalolre?  n  a  été 
)«g6  qen  n'a  pu  ee  droit,  parce  qiee'est  Ik  nne  sorte  d'excfp- 
Uon  qm  rend  nécessaire  Pexamen  du  fond  et  doit,  par  suite,  être 
eonsidérée  comme  demande  principale;  mais  11  pMde  les  de- 
mandes en  sursis,  lesquelles  ne  consUtnent  qm  des  teddeoto 
(Paris,  7  mal  i84l}(l),etc*estaTeeralson;Part.  tfdel'ordoDO. 
17  rev.  18t2,  dont  la  -constltationnaHtt  est  recennne  par  la  )o- 
risprudeace  (V.  Défense ,  n**  S06  et  sniv.).  œ  les  antorlse  à 
plaider  que  les  demandes  ineldentes  et  tous  les  Ineldents  de  na- 
Vtn  à  être  Jngés  sonmalrement.  Or  un  dédlaatolre  ne  saurait 
être  eonfonda  avec  «n  Incident  j  le  dfellnatolre  a  souvent  beau- 
coup de  gravité;  Il  tend  h  dessaisir  le  tntHinal,  II  anéantit  l*ln- 
■tanee.  Un  incident,  au  contraire,  la  laisse  subsister;  ee  n'est 
qi*m  épisode  qui  se  rattache  à  l'instance  principale  (V.  Incident}. 
—  Vainement  obJeete4Km  qm  le  dédlnatolre  ne  dessaisit  pas 
lo«|ours  le  trlbuail;  ee  qont  faut  eonsidérer,  ee  n*est  pas  le  ré- 
sultat, mais  le  but  qn\n  a  voulu  atteindre,  et  sons  ee  point  de 
ne  va  dédlnatolre  n*est  pas  un  Incident.  Les  moUfs  qui  ont  fait 
réserver  aux  avocats  ladisenssion  du  tond  a'appUqwnt  aux  de- 
nandes  «n  renvoi  ;  les  plaider,  c'est,  en  quelqm  sorte,  plaider 
to Ittnd.  ^ 

•91.  En  ce  qui  «meeme  le  jugement  sur  l'm^tion,  fart. 
1 7t  perte  :  «  Toute  dmande  en  renvoi  sera  logée  sommairement, 
«ans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  Jointe  au  principal.  »  —  La 
rédaction  de  cet  aettde,  qui  ne  concerm  que  les  tribunaux  dvils 
(car  ce  matière  commerciale,  on  obswre  Fart.  4S5,  V.  W  SéO 
•t  e.)>  a  prêté  i  la  controverse. 


(1)  Bipèet  .•  —  (M*  Raneaa  C.  ntn.  pnb.)  —  H*  Rameau ,  avoué  près 
fe  tTMiMl  de  (ffemière  iultow  de  VenaillM ,  s'était  préiealé  à  la  barre 
panr  plwdcr  an  déclioaloire  ,  le  nioisUre  public  s'y  opposa ,  par  le  noUf 
qa'aax  Urmes  de  Tart.  5  de  Tord,  du  27  m.  18112,  an  avocat  avait  seul 
le  droit  de  plaider  celte  questioD.  —  Sur  le  d«bal,  jogOMat  qmt  statue 
eo  en  trrmes  :  «  Atteada  qae ,  sur  la  demande  (ornée  par  la  partie  de 
Ploix,  Ranran  coaclat  à  et  que  Taflaire  soit  renvoyée  éovant  les  iribu- 
•aox  adniaistraljb ,  et  subsidiairement ,  b  ce  qu'il  soit  snrsis  aa  joge- 
msnl  Jmqn'^rés  rantonaation  dn  conseil  d'État;— Que  lUmeaa  ae  Eau- 
rut  éln  aéMis  a  ptaider  lo  déclioatoire  proposé; — ^«e  les  denaides  en 
reawi  m  peaveot  étro  rangées ,  en  effet ,  daos  la  classe  des  éenandes 
incideates  de  natara  à  être  jugées  soinmairwDeDl,  u  des  iacideiH  aeiatifs 
a  la  procédure ,  seules  canus  que  roraeonaDceiria  27  fév,  i»ià  et  le  dé- 
cret do  S  juillet  1812  accordent  ani  avoués  le  droit  de  plaider^  —  Que 
le  déctioatoire  rend  nécessaire  un  examen  duiond  ;  qw,  s'il  «et  «dais, 
*  il  a  poor  létakat  de  dessaisir  le  tiibual  ;  d'où  il  laU  qv'll  doit  être  le- 
fardé  eomna  «M  aoiioa  ^iaeipalt;  — •<}ae,  d'aillenn,  le  cède  de  pro- 
céda» civile  parle  des  dwandes  «a  reovoî  dans  le  th.  9,  mtltalé  des 
EacepUens ,  et  qi'il  a^ea  «et  Dattementquestioa  dass  le  lit.  t6,  intitalé 
des  IneidcMs,  d'«*  il  suit  qu'au  yem  du  légielileur  les  dédtnatoires 
a'éiaieat  pas  de  véritables  demandes  inciéeiHeB;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de 
méma  de  ta  demande  ea  unis  iusqa^apiéi  Patlorisation  di  êonseit  d'État  ; 
que  celle  demande  doit  être  Hfardée  nomme  m  incident  relatiï  é  ta  pro- 
«édare.dont  éa  flaidwfieeil  dadomainedes  «voaés;  ^VovBet,  par 
l'admisMDa  dt  MtM  ésmaDde ,  le  tribunal  reste  4«^<i«rs  saisi  de  la  con  - 
lestaiioB  ;  —  Bitqa^l  n'y  a  lien  d'admettre  fianças  k  plaider  dans  le 
décliiatoiTs  préposé ,  sauf  fc  lui  à  plaider  la  demanéo  en  oareis.  ■ 

Appel  par  M*  Siman.  —  V«ta  la  mbstaaoe  de  son  eysMme  :  «  Ua 
4éel(mleire  esl-ï  m  incident  de  «ainre  4  être  jugé  sommairement  f 
Os  enleiid  par  tnciéeM  teste  MCeption  préjudicieHe  qui  ne  permet  pas 
d'abeider  le  («nd  avant  qu'elle  soit  )ugée.  Les  renveis  sont  rangés  sous 
k  lit.  Ht  iatilnté  des  beaptinns  ;  sons  «e  sMm  liko  «e  feaoontre  l'art. 
dU,  idstitf  A  ta  coaamankalm  4n  piéoM ,  et  qai  porto  :  «  L'ineîdeot 
Mraf^lé  eemmaiwant.  »  LH«Me|ai<NiB  sont  donc  des  incidenls.  En- 
in, l'art  «6  du  déensdi  M  aam  laod  place  les  ddefînatoires  «or  la 
même  Jigno  qas  les  «coaptisos  et  oèctesMoU  de  prooédnra.  —  Si  vnu 
nckerchoDS  raapril  de  rordonaaace,  kphàétirie  des  affaires,  même 
sommaires,  est  réservée  aux  avocate;  le  loàdue  pourra  f&nnis  être  ptaitté 
par  enx  ;  nais  les  exoeptims ,  les  tneidoMa  «ottmnl  être  prtsmtés 
par  iH  amnts ,  qii  d^rosiiroBt  le  pnicés  de  oh  léters  ol»tades.  —  On 
sMaannan  Mis  afei«clM0S  :  1"  Is  déeluaMr*  vend  ■éeenalre^n  axamm 
^  imd.  fiaas  douls ,  M  ce  HM  qoe  la  antere  do  la  cealcflti^B  sera  Sf- 
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99».  D'abord,  ces  mo\»  àeV9.rik,\e  sera  jugée  sonmunrement, 
signlfleot  sera  Jugée  promptement  et  sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu 
à  ordonner  une  Instruction  par  écrit .  que  la  cause  soil  ordinaire 
ou  sommaire ,  car  l'art.  173  le  dlsUngm  pas.  —  V.  laatr.  par 
écrit  et  Hallère  sommaire. 

ttX.Ensulte,  les  dépens  en  cetteaaalière  doivent-Us  être  taxés 
comme  en  matière  ordinaire  ?  —  V.  Fr^  et  maUère  semaake. 

»*  A.  Quel  qu'il  en  «oH,  (1  n'ya  aucune  oblis^ation  pour  le  dé- 
fendeur de  signiBer  des  conclustons,  bien  que  la  loyauté  de  la  dé- 
fense commande  de  le  faire.  Si  nous  folsoos  cette  remarque , 
c'est  que  rordonnaace  de  Lorraine  de  1707  exigeait  que  le  dé- 
(^oatoire  fut  proposé  par  acte  avant  l'andient».  —  Toutefois,  Il 
fut  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  législation,  et  la  forte  des  choses 
le  commandait  aissi,  que  cette  disposition  ne  ooDceroalt  pas 
les  demandes  nouvelles  formées  pour  la  première  fois  à  l'audience 
au  cours  d'une  instance  et,  par  exempte,  que  le  défendeur  pou> 
vall,  suroette  nouvelle  demande,  exdper,  s'il  y  avait  lieu,  de  l'In- 
compétence du  tribunal  (Cass.,  lèvent,  an  IS,  HM.  Busschop, 
rap.,  aff.  Obeguerty  C.  Cbabert). 

atft.  On  n'est  pas  obligé  de  désigner  le  Irlbunal  devant  le- 
quel on  demande  à  être  reimyé,  quand  H  s'agit  de  riocompé- 
tenoe  à  raison  de  la  matière  tu  delà  personne  (Conf.  req.,  4  mars 
1818)  (a). 

99%.  An  reste,  le  défenseur  le  désigne  snIQsamment  dans 
son  acte  oeotenani  l'énenrtationde  son  domicile,  lorsqu'il  invoque 
la  maxime  :  Aetor  teqvintr  forwm  rti  (même  arrêt). 

Aux  termes  de  l'art.  8Sc.  proc.,  n"  3.  lesdéelinalolres 
sur  Inoorapétencesont  commonlcaUes  an  ministère  public  qui  doit 
donner  sesconelusions  &  l'audience.  —  T.  Min.  publ. 

SS8.  Sonsrordonnaneede  1067  (t.  6,  art.  3)  les  loges  ne 
pouvaient  se  dispenser  de  statuer  expressémentsur  le  dédlnatoire 
proposê^vant  de  passer  au  Jugement  du  foad(Coor.  cass. ,  1 2  germ. 
an9)(5).  lien  est nécesaalrementde même aujounrito^primdifs 
judio». 


préciée  an  potat  de  vae  de  la  c«npétence  senloment;  mais  le  fond  reste 
intact,  il  n'est  ni  plaidé  ni  Jngé;  f  si  le déclinatoire  est  admis,  iUrs- 
■aisit  le  iribaoal;  deo';  c'est  une  action  principale,  et  l'aciion  change  de 
aMON  svVMt  révéneroeoL  Pais ,  qvant  au  desBtisissnneDt ,  il  n'équi- 
rau  pu  à  no  jagrment  da  fond  ;  la  csnteilatiea  reste  a  juger  ;  V  le  code 
de  procédare  place  Iw  renvois  pacmi  tes  «xcoptwna ,  et  il  a  uo  titre  spé- 
cial boh  les  ineidanta.  odU  a'ea  est  pm  question.  Gai ,  4e  tit.  le  traita 
des  ineidentt,  maii  tous  les  incidents  an  sont  pas  le^wmés  lou  ce 
titre.  —  Arrêt. 

La  tout  ;  —  Adoptant  les  motib  des  premiers  juges ,  confirme ,  etc. 

Dv7mai18éS.-C.  Paris,  f«cb.-HM.Séguier,l"pr.-Nougaipr,c.  conf. 

(1)  Bafèct  :  —  (OsMtioîs  C.  Wyvekens  et  Uercier.)  —  Cassabois , 
domicilié  b  Paiis ,  «et  assigné  devant  le  Iribaoal  de  conmern  de  Cam- 
brai à  la  requête  de  Wyvekeas  et  Mercier,  pour  l'oaécatieo  d'nn  marcbé 
fait  k  Cambrai.  —  Cùsabois  déclino  la  jaridiclion  d«  tribunal  4e  Cam- 
brai, en  invoquant  la  maxime  aetor  «pnttr  ^ornM  ni.  L'acte  pw  lequel 
il  présente  ce  déclioatoirs  contient  l'énonciation  do  ion  domicile  b  PÙls. 
—  Le  15  sept  1817,  jDgemenl  par  lequel  le  tribunal  de  Cambrai  jo  dé- 
clare compétent,  altendn  que  l'exécution  dn  marché  devait  «voir  lieu  b 
Cambrai.  —  Cassabois  se  pourvoit  en  régleauiit  de  juges  devant  tacoar 
de  cassation  ,  et  soutient  qu'étant  domicuié  à  Paris,  c'est  devant  le  In- 
bunal  de  Paris  qu'il  devul  étro  assigné.  —  Wfwekens  et  UtHMMt  oppo- 
sent À  cette  demande  nue  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  qu'en  décli- 
nant la  juridiction  du  tribunal  de  Cambrai ,  Caswbsia  n'avait  pas  indiqué 
le  tribnoal  devant  lequel  il  demandait  à  étra  renvoyé.  —  Ils  tavaqueal,  à 
l'appui  de  leur  système ,  l'art.  19  du  tiL  3  de  rerd.  de  1737.  —  AmlL 

La  con  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  Bu  de  non-rscevoir  :  —  Attendu,  ea 
Tait,  que,  par  cela  même  que  Cassabois,  en  s'élayantde  son  domicile 
r^el  à  Paris,  invoquait  la  maiimeoctor  $equitur  forma  ni,  il  indiquait 
a«scx  clairement  que  c'était  aux  juges  de  Paris,  aes  juges  naturels ,  que 
le  procès  devait,  suivant  loi,  être  renvoyé  ;  — Atleodii ,  an  surplus,  que, 
s'^isiaat  d'un  simple  déclinatoire  k  cause  d'iacompéieace,  si  cette  iocem- 
pAeoce  arât  éié  prouvée ,  les  Juges  anraieat  dû  m  dessaisir,  sans  qu'il  y 
«et  besoin  de  déterminer  quels  étaient  les  juges  compétenti;  —  Béolam 
le  pourvoi  de  Cassabois  recevable ,  etc. 

-fin  é  man  18I8.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrien^  pr.-Lasagoi  .rap.  , 

(S)  Sgakx  .•  —  (Diocbet  C.  Henry.)  —  Sur  une  couteataliOB  élevée 
entre  les  sieurs  Henry  et  Diocbet,  ce  dernier  fut  cité  S  compaullM  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Meuse  ;  là  Diocbet  ne  prit  point  de  oanausiacw; 
îlm  borna  a  discuter  la  compétence  du  tribunal  et  proposa  aon  déclina- 
toire; mais  ce  tribunal ,  sans  y  avoir  égard,  «au  Hataer  mtaa  sm  1" 
dédiBatoire  proposé,  passa  k  Vvumta  do  laad»  «t  a4iiwaa  >à  Heaif  l> 
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999.  Ce  n*esl  pas  tout.  Exprimer,  d'une  part,  qne  la  demande 
fn  renvoi  doit  être  Jn^ée  sommairement, et,  d'autre  part,  qu'elle 
oe  peut  6tre  réservée,  ni  jointe  au  principal ,  Cest  assurément 
disposer  d'une  muilWe  virtuelle  qne  le  tribunal  ne  peut  pas  sta- 
tuer sur  le  fond  par  le  mdn»  lugement  qui  rejette  le  déclinatoiro, 
mais  qu'il  but  deux  Jugemenls  séparés.  C'est  ce  que  tous  les 
commentateurs,  et  notamment  Rodfer  et  Serpillon,  enseignaient 
sous  l'ord.  de  1667.  dont  l'art.  S,  Ut.  6,  éUtt  conçu  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  173  e.  pr.  —  Et  11  a  été  jugé , 
par  application  de  cette  ordonnance,  1*  que  le  Jugement  qui  re- 
jette un  dédlnalolre ,  ne  peut  prononcer  en  même  temps  sur  le 
(ODd  lorsque  la  partie  assignée  n'y  a  pas  détendu  CCass.,  H  niv. 
an  9  (1);  —S*  Oie  le  tribunal  devant  lequel  on  propose  un  dé- 
ollnatolre  pour  incompétence  matérielle ,  doit  y  statuer,  à  peine 
de  nnlltlé,  par  une  disposition  particulière  etdictincte  des  autres 
dispositions  de  son  Jugement  (Agen,  9  avril  1810)  (2). 

Hais  quelle  penf^e  a  dicté  l'art.  17â?  Ëv idemnient  le  légis- 
lateur a  voulu  f1o:.>ner  an  défendeur  dont  le  déclinaiolre  est 
rejeté,  le  temps  de  préparer  sa  délense  au  fond  et  d'appeler  do 
jugement  de  compétence;  cette  pensée  se  confirme  Jusqu'à  l'évi- 
dence par  l'exception  qu'apporte  l'art.  du  code  de  procédure 
relativement  aux  tribunaux  de  commerce,  auxquels,  ea  raison  de 
la  rapidité  de  leur  jBSllee,  cet  urticle  accorde  ta  lacuKé  de  pro- 
noncer sur  le  dédlnatoire  et  sur  le  fond  par  on  seul  et  même  Ju- 
gement ,  poncvv  qne  ce  sott  par  deux  dispositions  disllncles.  Les 
paroles  prononcées  par  le  tribun  Perrtn,  à  propos  de  l'art.  1 73 , 
ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  le  sens  que  nous  leur  attri- 
buons :  I  Si  le  code  autorise  les  tribunaux  de  commerce  &  pro- 
noncer par  un  seul  Jugement,  11  leur  impose  l'obligation  de  deux 
dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compéleace,  l'autre  sur  le 
fond,  et,  dans  tous  les  cas.  Il  autorise  l'appel  de  la  première. 
GeUe  sage  disposition  prévient  tons  les  abus,  puisque,  dans  tous 
les  cas,  fappct  (Cineompétttue  est  autorisé.  »  N*fist-ce  pas 
indiquer  que  l'art.  425  déroge  à  l'art.  172?  Ainsi  entendu, 
l'art.  172  est  d'ailleurs  parfaitement  raisonnable ^  car,  comme 
le  dit  Carré,  a*  733,  toute  discussion  devant  le  même  tribunal 
devient  inutile  si  le  déclloatoire  est  accueilli.  Or,  Il  oe  doit 
rien  se  faire  d'inutile  en  jugement.  En  outre,  puisque  le  Ju- 
gement sur  le  déclloatoire  est  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  sus- 
ceptiUe  d'appel,  d'après  l'art.  iSé,  11  n'est  pas  indifférent  de 
rendre  deux  décisions,  quand  le  dédlnatoire  est  rejeté.  Nous 
n'hésiterions  donc  pas  à  considérer  comme  entacbé  de  nullité 
tout  Jugement  rendu  au  mépris  de  ces  principes.  Mais,  qu'on  le 
remarque ,  si  l'art.  1 72  est  surtout  conçu  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, s'il  a  pour  but  d'assurer  le  développement  de  leur  défense,  il 
s'ensuit  que  quand  les  parties  concluent  spontanément  au  fond ,  rien 
De  s'oppose  plus  à  ce  qu'il  ne  soit  rendu  qu'un  seul  jugement; 
car  il  dépend  des  parties  de  renoncer  au  bénéfice  d'une  disposSlion 

condoaiooB  par  loi  prises.  —  Le  sieor  Diocfaet  se  pourvut  en  casealioa 
poar  violatioD  de  Tart.  3,  lit.  6,  de  Tord,  de  1667,  qai  enjoint  a  tous 
juges  de  Jag«r  les  dtelioaloires  sommairement  el  préalablement  aa  fond ,  à 
peine  de  nullité  des  jogemenls  qui  inlerrieDdroDt.  —  Jugement. 

Lb  tbibunal;  —  Vu  l'art.  3,  til.  6,  ord.  de  1667  ;  —  Attendu  que , 
par  le  jugement  dn  21  vend,  an  8,  il  n'a  été  rien  prononcé  sur  le  d^cli- 
aaioire  qa^avail  expressément  proposé  Diocbet,  sans  cooclara  an  fond,  ce 
qui  présente  une  contraventioa  rormeUe  à  Fart.  3,  lit.  6  de  l'ordon.  de 
1667;  — Casse,  etc. 

Do  12  germ.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Haleville,  pr.-Basire.rap. 

(1)  Etpica  .■  —  (Dame  Arnoux  C.  dame  Bonté.)  —  La  veuve  Ar- 
noux,  assignée  derant  te  tribunal  du  département  du  Finistère,  comparut 
sur  l'assignation ,  mais  se  borna  a  proposer  nu  déclinatoire.  —  Le  S9 

Slav.  an  6,jDgement qai, sans  s'arrêtera  ce déclinaioire ,  adjugea  au 
enandeur  ses  conclusions.  —  Appel,  et  la  13  fruct.  an  6,  jugement 
confirmalif  du  tribonal  d'Ille-et-Viiaine.  —  Pourvoi  en  cassation,  pour 
conlravention  k  l'art.  S,  tit.  S  de  l'ord.  de  1667,  qui  vent  qu^il  soit  stakié 
préalablement  sur  les  exceptions  péremploires,  el  à  l'art.  3,  lit.  6  de  la 
néme  ordonnance ,  qui  enjoint  aux  juges  de  prononcer  sur  le  déclinat- 
loire,  sans  Joindra  an  principal.  —  Jugement. 

La  TRiBOKiL-,  —  Vq  l'art.  5  du  tit.  5  e|  l'art.  3  du  tit.  6  de  Tord,  de 
1667;  —  Considérant  que  le  tribunal  civil  d'IUe-et-Vilalne  a  confirmé  un 
JngMKDt  du  tribunal  civil  du  FiaislAre ,  qui  slaluait  sur  la  fond  en  même 
iMps  que  anr  le  déclinatoire  proposé  par  la  veuve  Anonx ,  quoique , 
dans  ancna  de  ces  tribonanx ,  cette  veuve  n'eût  encore  défends  an  fond , 
—  Cassa,  etc. 

Du  «  Btv.  an  9.-C.  C.  sect.  civ -HM.  Liborel,  pr.-MaleviUe,  rap. 
(1)  (AnUaid  C.  Boxudoul.)  —  La  coraj  —  Gniidérani  qne  le  ja- 


de ce  genre  (Cmii-d,  M.  Delsers,  t.  9,  p.  138).  Ce  que  notis  dénions 
auxtribunaux  civils,  c'est  ledroitde  contraindre  les  parties  à  con* 
dure  &  toules  fins,  et  non-seulement  nous  dénions  à  ces  tribunaux 
le  droit  de  statuer  par  vu  seul  et  même  jugement ,  naais  eoeore 
nous  n'admettons  pas  qu'il  soit  possible  de  rendre  les  deux  Juge- 
ments à  la  même  audience,  à  moins  que  les  parties  n'y  consen- 
tent el  ne  s'y  prêtent;  en  d'autres  termes ,  Il  y  aurait  excès  de 
pouvoir  si  le  tribunal  ordonnait  de  plaider  au  fond  immédiate- 
ment après  Je  rejet  du  déclinatoire.  La  raison  de  le  décider  ainsi 
ne  se  puise  pas  dans  l'an.  t73,  mais  bleu  dans  l'art.  4S0.  Au- 
trement le  jugement  sur  l'exception  recevrait  son  exécution  avant 
l'expiration  de  ta  buliaine  pendant  laquelle  l'art.  480  c.  pr.  siu- 
pend  cette  exécution  ,  à  raison  de  ce  qne  l'art.  449  ne  permet 
l'appel  qu'après  ce  délai  ;  car  le  tribunal  ne  peut  procéder  à  la 
décision  du  fond  qu'en  exécution  du  Jugement  par  lequel  11  dé- 
clare sa  compétence.  C'est  évidemment  en  se  plaçant  à  ce  point 
de  vue  qne  Rodier  disait  :  «  On  doit  donner  à  la  partie  le  temps 
d'appeler  si  bon  lui  semble,  il  ne  serait  pas  séant  de  déclarer 
appel  à  la  face  du  tribunal.  » 

En  second  lieu,  la  raison  de  le  décider  ainsi  résulterait  au  besoin 
de  l'art.  147,  qui  défend  de  mettre  &  exécution  un  jugement 
d'instruction  avant  de  l'avoir  sigolflé  à  avoué,  et  un  Jugement  dé- 
flnilif  avant  de  l'avoir  signlfléèpartie. — Enfin,  que)  Inconvénient 
n'y  aurait-il  pas  à  obliger  les  parties  à  se  tenir  ainsi  prêtes  i 
toute  éventualité?  On  enlraverait  la  défense;  on  les  forcerait  i 
instruire  sommairement  le  fond  comme  l'excepUon.  Ind^endam- 
ment  de  Carré,  MBl.  Favard,  t.  2,  p.  460;  Merlin ,  Rép.,  1.  3, 
p.  332  j  BoDCenne,  u(  suprà  ;  Boltard,  I.  I ,  p.  441?  n"  443  ;  De- 
miau,  p.  140;  Delzers.  t.  2,  p.  136;  Gloche,  v*  Exception, 
n"  149,  ont  interprété  l'art.  172  dans  le  même  sens  que  nous. 
—  MH.  Hautefeuille,  p.  128  ;  Berrlal-SalDl-Prix,  p.  223,  D«  3»; 
Chauveausur  Carré,  735,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  338,  es- 
timent, au  contraire,  que  si  le  fond  est  en  état,  les  juges  peu- 
vent le  trancber,  mais  par  une  disposition  distincte  de  celle  sur 
rexcepllon.  —  Selon  eux,  l'art.  172  n'aurait  d'aulre  but  que 
d'empécber  que  la  décision  sur  l'exception  fût  relardée  jusqu'à 
celte  sur  le  fond ,  el  l'objection  tirée  des  art.  1 47  el  4S0  tomberait 
devant  cette  coosidérallon  que  ces  arlictes  concernent  uniquement 
les  parties  qui  voudraient  se  livrer  à  une  exécution  dommageable 
et  précipitée,  mais  non  pas  raulorité  dont  émane  le  Jugement. 

èso.  Quant  h  ta  jurisprudence,  elle  a  reconnu  :  l*  que  le 
Iribunat  devant  lequel  le  défendeur  a  formé  une  demande  en  ren- 
voi, sans  plaider  au  fond,  ne  peut,  en  rejetant  l'exception  d'in- 
compétence, statuer  au  fond  par  un  seul  et  même  Jugement;  U 
doit,  après  avoir  déclaré  sa  compétence,  ordonner  au  défendeur 
de  plaider  au  fond .  et ,  sur  son  refus  de  le  faire,  le  condamner 
par  défaut  (Cass.,  7  mai  1828;  Metz,  3  déc.  1819)  (3);  — 
2°  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  par  un  eeul  el  môrae  ju- 
gement dont  s'agit  prononce  eo  même  temps  snr  le  déclinatoire  el  snr  la 
fond  du  procès,  ce  qui  est  eo  contravention  à  l'ordonnance  de  1667; 
et  que  cette  forme  de  procéder  n'est  autorisée  qne  dans  tes  tribunaux  de 
commerce;  que,  d'ailleurs,  le  jugement  est  allenlatoire  à  l'autorité  de 
la  cour,  en  ce  qu'il  interprète  les  arrêts  de  ta  cour,  qui  seule  a  le  droit  de 
les  interpréter;  que  ce  jugement  doit  donc  être  annuli',  —  Annule  le  jl- 
gemeot  du  tribunal  civil  de  Villeneuve ,  en  date  do  23  jaar.  1809. 

Dq  9  avril  1810.-C.  d'Ages.-M.  Lacuée,  1"  pr. 

(3)  VSipéeêi  — (VembeaC.Arvengas.)— LesievrArvengaStai- 
cien  notaire ,  demeurant  dans  l'arrondissement  de  Gaillae ,  ciia  devant  le 
tribunal  de  celte  ville  le  sieur  Vernhes,  domicilié  dans  l'arrondîssnneBt  de 
Rbodet ,  en  payement  de  455  fr.,  pour  frais  d'actes  et  honoraires ,  as 
sujet  d'une  succession  que  Vernlies  avait  recueillie  dans  l'arrondissement 
de  Gaillae.  —  Vernhes  comparai  et  le  borna  è  demander  son  renvoi  de- 
vaut  les  juges  de  son  domicile.  —  Le  30  août  1824,  jugement  par  lequel 
le  tribunal  de  Gaillae  sa  déclara  compétent,  snr  le  motif  qne ,  d'aprtb  la 
loi  de  ventése  el  d'après  une  jnrisprudenca  constante,  les  notaires  avaieal 
le  droit  de  pearsoivro  devant  le  tribunal  du  lien  de  leur  résidence  le  re- 
coovremeat  da  leurs  honoraires  et  finis  d'actes  passés  par  eux  dans  leur 
ressort  ;  et ,  slainani  sur  le  fond  par  la  même  jogement .  le  tribunal  con- 
damna i«  sieur  Vernhes  an  payement  de  la  somme  de  455  fr.,  «  attendu 
qu'au  fond  ,  il  n'a  été  proposé  aucun  moyen ,  et  qne  te  silence  «  TSM^ 
h  ce  sujet  doit  faire  juger  que  ta  demande  est  juste,  n 

Pourvoi  de  Vernhes  pour  violation  de  l'art.  172  c  pr.  —  D'après  cal 
article ,  a-t-il  dît ,  conforme ,  d'aitlears ,  aux  art.  1  el  3  da  titra  da 
Tord,  de  1667,  la  demande  en  renvoi,  qui  doit  être  Ji^somBiaireBMfi 
ne  peut  être  joiale  an  principal.  Or  les  juges  de  Gaflhœ  ont  joint  évidoi- 
meat  la  question  d'incompétence  an  principal,  puisque,  sans  même  iatsc- 
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gemmt  sar  te  décllnatolre  et  sar  le  fond,  encore  bien  que  ce  soit 
par  de»  dispositions  distinctet  (Toaloase,  2  mal  1810,  37  mal 
t838)  (i);  —  5*  Qoe  lejagement  qui  tout  à  la  rois  rejette  on 
déciloatotre  et  renvoie  à  aoe  antre  aadlence  la  cause  sur  le  fond , 
en  ordonnant  la  dlscostlnuatlon  des  travaux  commencés ,  est  nul 
(Ltoo,  SSmars  1830)  (S);  — 4*QDe  le  tribunal  qui  déboute  ooe 
parlie  d'une  exception  déctioatolre  ne  pent  obliger  cette  partie 
à  prendre  Immédiatement  des  conclusions  an  principal,  et  que  le 
logement  qui  ordonne  à  cette  partie  de  plaider,  malgré  son  re- 
foi,  doit  élre  annulé  (Nancy,  4  lér.  et  SS  mars  1899)  (3),  à 


p^«r  le  siear  Vemhes  sur  les  inojeDS  qu'il  ponrait  iQToqaer  k  Tappui  de 
«a  di/eose,  ils  Topt  condamaé  an  payemeot  des  455  fr.  réclaméB  cootre 
lui  par  le  même  jugemeot  dans  lequel  ils  se  déclaraient  compéteots.  L*ar- 
rèl  nw  la  ceur  de  ca^satioa  a  rendu  ,  le  5  jnill.  1809,  daaa  aite  espèce 
I  piQ  prki  aevbUbie ,  ne  lanrait  être  opposé  avec  succès ,  puisquef  dans 
eeUt  canse ,  des  défenses  av^ent  été  foanies  sur  le  fond.  —  ArrM  (ap. 
dél.  en  cb.  da  cens.). 

L*  COUK  ;  —  Vn  les  art.  1 50  et  17»  c  pr.  ci».  î  —  Atlendo  qne  Ver- 
nîtes a  anivi  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  169  c.  pr.  civ.,  en  formant, 
préalablement  à  tontes  antres  exceptions  et  défenses ,  sa  demande  en 
renvoi  devant  les  juges  compétents  ;  —  Qa'anx  termes  de  Part.  172  da 
même  code,  cette  demande  devait  être jôgée sonBuirunenl, sais  être 
jointe  an  principal  ;  —  Que  la  défense  étant  de  droit  naturel ,  personae 
ne  doit  être  condamné  sans  avoir  été  interpellé  et  mis  en  demeure  de  se 
défendre ,  lorsque ,  comme  dana  Teepèce .  il  a  provoqué  an  jugement 
préalable  sur  la  compétence  -,  —  Qu'ainsi  le  tribunal  de  Gaîllac  devait, 
en  rejetant  l'exception  d'incompétence,  oidonaer  fc  Vemhes  de  plaider  au 
fond ,  et  sur  son  refus  de  le  faire ,  prononcer  défaut  contre  Ini ,  confor- 
mément a  l'art.  150  dndil  code  ;  —  Qu'au  lieu  de  pro^der  de  la  sorte,  il 
a  prononcé  simnltanémeat  el  sur  la  demande  en  renvoi  qa'il  a  rejetée,  et 
sur  la  demhide  principale  qa'il  a  adjugée .  sans  avoir  ordonné  que  les  , 
parties  plaideraient  au  tni ,  et  sans  avoir  prononcé  déRtot  contre  Ver- 
abes  pour  ne  l'avoir  pas  fait;  —  Qu'il  soit  de  là  qu'il  a  joint  au  principal 
la  demande  en  renvoi ,  el  privé  Vembes  de  ses  moyens  légitimes  de  dé- 
tense  au  fond;  —  Ce  en  quoi  il  a  violé  les  art.  150  et  172  précités  c  pr. 
civ.  î  —  Casse. 

Du  7  mai  1828.-C.  C,  ch.  cir.-MH.  Brisson ,  pr.-Rupérou,  rap.- 
Jouberl ,  av.  gén.,  c.  contr.-Uanroy  et  Béuard ,  av.  , 

2*  Eipèct  .'—(Petit  C.  Dubreoil.)~l'i  coua  Gos8idérantqne,dennt 
le  tribunal  de  Rocrov.  les  héritiers  Petil  se  sont  bornés  h  demander  leur 
rcovoi  devant  le  tribunal  de  Cbarteville,  et  que,  Iwn  de  conclure  sor  te 
fand,  ils  se  sont  réservé  de  proposer  tons  leurs  moyens  de  défense  en 
temps  et  lieu ,  et  devaut  les  juges  compétents  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
113  c.  pr.civ.,  le  tribunal  de  Rocroy  ne  pouvait  joindre  la  demande  en 
renvoi  au  tribunal  ;  qu'ainsi,  après  avoir  déclaré  ea  compétence,  il  aurait 
dû  ordonner  anx  parties  de  plaider  au  fond ,  et  dans  le  cas  où  les  héri- 
tière de  Petit  auraient  refusé  de  plaider,  donner  défaut  cootre  eux  et  sta- 
tuer par  un  jugement  susceptible  d'oppoeilioo  ;  sans  s'arrêter  aux  moyens 
d'incompétence  proposés  contre  le  tribunal  de  Rocroy  ;  —  Uet  Pappel  et 
ce  dont  est  appel  an  néant ,  en  ce  qne  les  premiers  juges  ont  bit  droit 
sur  la  demande  principale,  en  même  temps  que  sur  la  demande  eu  im- 
voi  ;  émendant  quant  à  ce ,  etc. 

Du  3  déc.  1819.-G.  de  Mets. 

(1)  1'*  Etpèce  :  —  (Dame  Galy-Pradal  C.  dame  L....}  —La.  coob;— 
Considérant  i^ue  les  premiers  juges  devant  lesquels  le  déclinatoire  a  été 
proposé  avaient  d'abord  b  statuer  sor  ce  déclinatoire  ,  el  que ,  sans  s'y 
arrêter,  ils  se  sont  déclarés  compétents  -,  mais  qu'immédiatement  après  , 
et  par  le  même  jugement ,  ils  ont  connu  de  la  demande  au  fond,  qni  con- 
sistait b  savoir  si  le  jugement  du  S  tberm.  an  11  devait  ou  non  être  an- 
nulé }  et  ils  oat  décidé  qu'il  était  nul  et  de  nul  effet ,  par  où  ils  ont  statué 
à  la  foto  fur  l'iocompéleoce  et  sur  le  fond  de  la  contestation ,  et  ils  ont 
contrevenu  h  l'art.  172,  portant  queioute  demande  en  renvoi  sera  jugée 
sommairement , sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal; 
qu'il  n'y  a  que  les  Iribunaui  de  commerce  qui  poiseenl ,  aux  termes  de 
1  art.  425  du  même  code,  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond, 
'maïs  par  deux  dispositions  disiincles ,  l'une  sur  la  compétence ,  l'autre 
iur  le  foud;  hcullé  qui  ti'est  pas  également  accordée  aux  tribunaux  ordi* 
naires  :  d'où  snil  la  nécessité  d'annuler  le  jugement  attaqué  ;  —  Annale 
k  jugement  dont  est  appel;  —  Statuant  sur  Te  fond,  etc. 

Ou  2  mai  18I0.-G.  deTouloule. 
-  9*  Etpiet  !  —  (Eychène  C.  Eyebéne.) —  Pierre  Eycbène  assigne  /eau 
Eycbéne  en  partage.  —  Déclinatoire.— -10  mars  1828,  le  tribunal  civil 
de  ^int-Girons  rejette  le  déclinatoire,  el  prononce  sur  la  demande.  — 
Appel  par  Jean.  —  Il  soutient  que  l'art.  172  e.  pr.  défradail  de  statuer 
a  la  fois  par  un  seul  et  même  jugement.— L'intimé  répond  que  l'article 
défend  seoleiMeat  de  réserver  ou  Joindre  an  principal  rexception.— Anèl. 

La  cooa;—  Atltndn  qu'aux  termes  de  l'art.  171  c.  pr.  civ.,  les  tri- 
buan  ehils  se  peuvent  pas  statuer  par  an  seul  et  même  jugement  sur 
h  déclÏBalefaa  et  sur  le  <«nd  ;  —  Qa*»  bit,  dans  l'espèce ,  les  premiers 
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moins  qu'il  n'y  ait  heu  k  prononcer  l'exécation  provisoire  (Caen, 
6julll.  1844,  aff.  Joret,  D.  P.  SI,  -1,  v*  ExcepUon). 

9B8 1 .  An  contraire,  11  a  été  Jnsé  1*  qu'en  rejetant  one  exception 
d'iDCompélence ,  le  tribunal  peut  ordonner  de  plaider  au  fond  el 
y  statuer  le  même  jour,  après  de  nouvelles  plaidoiries,  soit  con- 
Iradlotoirement,  soit  par  défaut,  si  la  partie  qui  a  succombé  sur 
l'exception  d'Incompétence,  refuse  de  conclure,  sans  qu'on  puisse 
voir  dans  cette  manière  de  procéder  une  violation  de  l'art,  ns 
c.  pr.  (Req.,4janv.  1841  (4);— 9*  Que  la  règle  d'après  laquelle 
l'exception  d'iacompétence  ne  peut  élre  réservée  et  Jointe  au 


juges  ont  statué  par  une  même  décision  ,  et  sur  le  déclisaloire  proposé 
par  Pierre  Eychène ,  et  sur  le  fond  des  conlestaltone  des  parties  ;  que , 
dès  lors,  le  jugement  du  10  mars  1828  doit  élre  annulé,  ainsi  qne  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  exécution  ou  k  suite  d'iceloi  ;  —  Annule. 
Du  27  mai  1828.-C.  de  Toulonse,  cb.  corr.-H.  de  Faydel ,  pr. 
(9)  (Mellet  et  tienrys  C.  Dumouceaux.)— La  coua  ; — Eu  ce  qui  touche 
la  nullité  proposée  contre  le  jugement  dont  est  appel ,  parce  que  les  pre- 
miers juges  ont  sialaé  en  même  temps  sur  la  compétence  el  sur  le  fond  : 
—  Attendu  qne  l'art.  42S  c.  pr.  autorise  les  tribunaux  de  commerce  h  pro* 
noncer  en  même  temps  sor  la  compétence  et  sur  le  fond ,  mais  par  deut 
diapoeitions  distinctes;  —  Attendu  qne  cet  article  n'étant  relatif  qu'aux 
tribunaux  de  commerce,  il  résalle  de  cette  spécialité  qne  les  tribunaux  de 
première  instance  n'ont  pas  la  même  faculté;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
celte  différence  est  uno  cosséquenee  naturelle  des  dispositions  de  l'art.  450 
c.  pr.,  qui  suspend  pendant  huitaine  l'exécution  des  jugements  non  exé- 
cutoires par  provision ,  et  de  Part.  449,  qui  ne  permet  pas  également,  dans 
la  huitaine ,  d'interjeter  appel  des  mêmes  jugements  ; —Attendu  que ,  dans 
l'espèce ,  les  juges  du  tribunal  de  première  ioslance  de  Roanne  ont  statué 
h  la  fois  sur  la  compétence  et  snr  le  fond ,  puisque,  par  le  même  juge- 
ment, ils  se  sont  déclarés  compétents,  et  qu'ils  ont  maintenu  des  défenses 
ui  avaient  été  accordées  par  le  président  du  même  tribunal;— Attendu, 
'ailleurs,  qu'en  admettant  qu'ils  fussent  autorisés,  comme  les  juges  des 
trihunaox  de  commerce,  à  statuer  en  même  temps  sur  U  eompèteuee  et  sur 
le  fond,  ils  auraient  dé  prononcer  par  deux  dispositions  distinctes,  ce  qti 
n'a  pas  en  Heu;  —  Atlendo  que,  sous  ce  double  point  devne,Ieji^emenl 
dont  est  appel  est  frappé  d'une  nullité  radicale. 
Du  25  mars  1830.-C.  d'appel  de  Lyon,  2*  cb. 

(9)  1**  Eipie$  :  —  (Com.  de  Gibeaumeix  C  Leclerc.)  —  La  commune 
de  Gibeaumeixavaitdéclinéla compétence  dalribnoal  deToul.  Ce  tribunal, 
sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé ,  a  ordonné  aux  parties  de  prendre 
immédiatement  des  conclusioas  au  principal.  La  commune  a  fait  défaut; 
mais,  sur  l'appel,  elle  a  demandé  raonulaiion  du  jugement.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  172  c  pr.,  la  demande 
en  renvoi  ne  peut  être  réservée  ni  jointe  au  principal;  —  Que  l'art.  454 
autorise  l'appel  des  jugements  de  compétence  qui  sont  de  véritables  juge- 
ments déflailifs  ;  —  Que  l'art.  449  défend  d'interjeter  appel  avant  l'oxpi- 
ration  de  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement;  —  Que ,  par  suite , 
L'art.  450  défend  aussi  d'exécuter  tes  jugements,  durant  le  même  délai , 
les  jugements  non  exécutoires  par  provision  ;  —  Qne  l'art.  447  vent  de 
plus  que, s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  puisseêtre  exécuté  qu'a- 
près avoir  été  ainifié  à  avoué,  a  peine  de  anllilé;  —Queces  textes  soit 
généraux  et  ne  distinguent  pas  entre  les  jugemeals  de  compétence  et  les 
autres  jugements;  —  Que  l'exécution  d'un  Jugement  qui  rejette  un  décli- 
natoire consiste  dans  les  plaidoiries  au  fond  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  le 
tribonal ,  après  avoir  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  la  commune ,  a  or- 
donné immédiatement,  et  a  la  même  audience,  qu'il  serait  plaidé  au  fond; 

—  Que  les  demandeurs  ont  pris  leurs  conclusions  au  principal ,  et  que,  si 
le  iribuiial  a  renvoyé  la  cause  à  la  qniniaine ,  ç'a  été  seulement  pour  ea- 
lendre  le  ministère  public  et  rendre  le  jugement;  —Qu'ainsi,  le  jugement 
de  compétence  a  été  exécuté ,  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  après  la- 
quelle seulement  le  défendeur  pouvùt  appeler,  et  pendant  laquelle  aussi 
l'exécution  de  ce  jugement  devait  rester  suspendue  ;  —  Que ,  dés  lors ,  le 
jugement  rendu  en  violation  de  ces  régies  est  nul. 

Du  4  fév.  1839.-C.  de  Nancy,  2*  cb.-MH.  Uourot,  pr. 

^'Etpèeii  —  (Capilain  C.  Bert.) — La  coira;— Considérant  que  Capl- 
tain ,  avant  tonie  défense  au  fond ,  avait  décliné  la  juridiction  du  tribu- 
nal de  Naocy  et  demandé  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ; 

—  Que  le  tribunal ,  au  lien  d'examiner  si  ce  déclinatoire  était  fondé ,  a 
réservé  cet  examen  en  déSailif  et  a  statué  tant  sur  le  déclinatoire  qne  sur 
le  fond  par  no  seul  et  même  jugement;  —  Qu'en  cela  il  a  contrevenu  à  la 
disposition  formelle  de  l'art.  172  c.  pr.;  — Que,  par  suite,  etcooiraire- 
ment  aux  art.  147, 449, 450  et454,  la  partie  de  Gatabetleà  qui  la  loi  défen- 
dait d'interjeter  appel,  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  a  été  cn^ 
trainle  k  l'eiécution  durantes  même  délai;— Que,  dès  lors, le  tribnnala 
procédé  )rr>'euUèrement  et  que  la  sentence  rendue  par  lui  doitétre  aunlée. 

Du  25  mars  1859.-C.  do  Nancy,  1"  ch.-M.  Démets,  1"  pr. 

(4)  (  Chcrbonneau  C.  comp.  éa  l'Union.  )  —  U  cooa;  —  Snr  la 
moyen  fon  lé  sur  la  violation  de  l'art.  172  c  pr-.: — AUendo  qne  le  tri- 
bnnal  de  Cb&teau-Cbinon  a  statué  par  deux  décisions  dlsUactes  d'aboid 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  K(My-UECEN01R.  — Chap,  2,  Sect.  2,  Art.  4. 


prIuiHL*  PMMrtte  à  peine  de  nolllté  ;  qa*em  cods6- 

quenee,  U  est  permis  wx  Juges  de  staluer  sur  itditHMtotre  et 
8HrIeto&dparin8««letntaieia«efMmk(Req.,27m«ral8M(l)} 
ToukHue*  19  avr.  1844,  aff.  AvpUoa,  D.  P.  49.  4.  351);  — 
VQm,  surUMl>  le  Juge  est  autorisé  h  joindre  TeBeeplioD  denoo- 
reeenblUlé  ao  fond ,  sans  6tra  tenu  d'y  sUtner  séparément ,  si 
notamment  elle  a  ua  rapport  direct  avec  la  cause  au  fond  (La- 
baye,  tSjuUl.  ists)  (3). 

aSS.  1)  D*esl  mime  pas  nécessaire,  pour  qw  la  centraven- 
Uon  à  I*art.  423  c.  pr.  (que  rraeuveite  l'art.  1 73)  eilste,  qtt^H  ait 
été  statué  par  des  motifs  tirés  du  fond  de  la  cause;  Il  suffit  qu'il 
n*yaltpas  étélaitdroltparuQedispoelliOB  préalableet  disMnete»  et 
que  la  quesUoa  à  laquelle  elle  donne  lieu  ait  été  posée  eonfoeé* 
ment  avec  les  Mires  questions  do  procès  et  rés^e  de  même 
(Cass.,  8  mai  1833]  (3). 

Toutefois,  on  a  Jugé  :  1*  que  lorsqu'une  partie  se  borne 
Il  prétendre  que  lejoge  est  ineompéleot,  sans  demander  son 
renvoi  devant  un  antre  Juge,  et  conclut  en  même  temps  au  fond, 
qaolqued'anemanièresubsidiaire,le  Juge  n'est  pas  tenu,  à  peine 
de  DQltité,  de  statuer  sur  l'eiception  d'Incompétence  par  un  Ju- 
gement séparé  -j  il  peut  aussi  prononcer  au  fond  par  un  seul  et 
même  Jugement  (Req^  37  avril  1835,  aff.Albarel,  v«  Référé};— 
S*  Que  si  le  dértinatoire,  fondé  snr  l'ioeempéteDce,  n'a  pas  été 
proposé  préjudicleyement  etdireotemeni,  mais  seulement  par  vote 
de  eonséqoeneoot  parce  qu'on  déniait  la  recevabilité  de  L'action 
an  fond,  le  Jngeprononce  valablement, par  une  seule  et  même  dé- 
cision, sur  rincompéience  et  sur  le  fond  (Req. ,  18  (évr.  1 833, 
aff.  Dalberlon,  T.  Action  possessoire ,  n<*  114)  ; — 3*  Qu'à  pins 
forte  raison,  U  pastie  qui,  ayant  pneposé  un  moyen  d^lncompfr* 
teoce,  aconsentt,  après  l»re}et  de  ce  moyen,  àeoqo'il  fût  plaidé 
immédiatement  sur  le  fond,  n'est  pas  reoevabt»  à  se  plaindre  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  été  rendu  deux  Jugements  séparés,  l'on  sur 
la  compétence,  l'autre  sur  le  fond  du  droit,  et  celnt-ol  bnit  Jours 
seulement  après  la  signiOcationdu  premier  (Eeq.,  14  aoUiSSS, 
aff.  Albarel,v*Comp..destclb.  d'acr^  nP  17).. 

•SA.  Ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  nécessité  où  8<mt  les4rl- 


ntlaeompél*nw,pois  m  le  foDdjque  la  pnvMre' ddetsioa  w  la 
compéleDce  avait  été  readoe  coatradictoirenent;  qoe  la  «ecoad»  ear  le 
foDd ,  après  avoir  eoteodu  de  nooTeaales  avocats  des  partiu  priaeipiles, 
a  élé  readae  ea  d4faat  par  Cherboaoeaa ,  créancier  iotemnaot ,  dont 
ravoud  a  déelaré  ne  poovair  s'eipliqoer  ao  food  ;  de  toat  qaai  il  sait  que 
le»ooQdilioa»eiigée8  pat  l'art.  173  ontété  renpliee,  et  qn«  l'arrêt atla- 
qné  ,  q«t  coalnM  le  |a|«meBt  qui-  a  aioei  sutaé,  n'a  irollement  vioIA 
Partiiele  Invoqné;  —  Rejette. 

Da  4  jur.  1841.-G.  C,  ch.  req.4MI.  ZaDgiaQeBn,pr.-Faiire,  rap. 

(1)  (De  CbasteactC  GoyoDaet.)  —  La  coua  ;  —  Atteada,  lor  le 
pwmm  neyen,  qa'aaoaae  loi  ne  défead  aax  tribasanz  de  mettre ,  dans  le 
méBHjDgenenl,  ladispMitioapurlaqaetletieat  statué  sar  le  décliDitoire 
et  celle  qui  statue  aor  lefead;  qo»,  d'ailleun,  il  a  été  proaonc^  séparé- 
ment sur  chaennede  ces  qoaelîons,  dans  les  fnrmesqae  la  loi  prescrit  ponr 
la  régalarité  deajagemeMs,  ce  qui  écarte  le  moyen  de  nnllitApn^^par 
le»  deoMBdenn;  —  tbàtUh 

Di  tl  mus  189I.-C.  C,  secfc  nq.-HH'.  Henifon,  pr.-Leeoatour,  r. 

(9n  S^fkê  (F...  C.  G...)—  F...  avait,  comme  tntear  h  ane  in- 
Imlla,  uitassigaer  C...  eo  nom  panoanel ,  pour  ea  obtenir  payement 
d'me  somme  de  S,0S5  fr.  appartenant  é  Pinterdile.  C...  eoatint  qu'il  ne 
poDvaitéire  poorsaîri  en  nom  personnel  et  qu'il  n'était  tenwiae  de  rendre 
compte. —  Le  31  nov.  ISlé.jDgement  qui  joint  l'exception  an  fond, par 
le  motif  qu'elle  avait  un  rapport  direct  avec  le  fond.  —  Appel  par  C... 
—  U  oppose  Qu'actionné  pour  une  lettre  de  change  qu'il  avait  lirée,  d'à* 
près  l'intimé  iniMnème,  non  an  son  nom  personne  et  privé,  mais  en 
toute  antn  qialité ,  ea  vailn  d'io  pouvoir  spécial ,  il  n'était  (ena  qu'à 
leadia  ««aiple  de  l'e&écntion  de  son  manifat  ;  qoe  l'exception  qu'il  avait 
préposée  n'availancwrapport  avec  la  fond  de  l'affaire.  — ArrCt. 

La  coua  ;  — Vu  l'ut.  338  c  pr.  ;  —  Attendu  que  la  décision  du  fon* 
denwaid»  l'etception  élevée ,  en  première  instance ,  par  l'appelant ,  a  nn 
rapport  diraeVaveo  les  méritée  de  la  cause  au  tond  ;  —  Attendu  qu'ani 
teraca  du  code  de  crecédure  le  jage  a  la  faculté  de  joindre  l'eiception 
proposée  pu  l'appeMot,  au  fond,  sans  devoir  y  statuer  au  préalable;  — 
ÀHiBén.  ma»  le  jngeint  à  ^wo  ne  perte  aocan  préjudice  k  l'appelant , 
païia^il  reste  libre  à  celui-ci  de  reproduire  soa  exception  lors  de  la 
^ai&iria  de  l'affaire  ut  principal.  —  Par  ces  motibi  met  l'appel  an 
aéant ,  etc. 

Da  13  JniU.  181S.-G.  de  la  Haye ,  1"  ch.  civ. 
(9)  B^doê  :  —  (Yvoley  C.  Serrurier,  etc.)  —  François  Yvoley  ,  por< 
t.ni:  d'an^créauM  notanée  b  ordre,  tt  la  date  du  33  déc  1813.  l'a  paS' 


bnoavx  civils  de  prononcer  sur  le  déclinatolre  et  sur  le  fond  par 
deox  Jagements  sépués,  est-ll  applicable  am  Instances  d'appel? 
Non  ;  car  t^ost  nn  ancien  axiome  de  notre  droit  qu'en  cour  ton. 
vgrame  <m  ptaide  à  toutt*  fint ,  et  cette  règle,  d'après  laqotile 
les  tribunaux  d'appel  peoventjnger  en  même  temps  lesSnsdenoo- 
procéder  et  le  fond,  comme leremarquenlRodier  etSerpilIonsnr 
l'art.  3,  til.  6  de  l'ord.  de  1 667,  est  implicitement  consacrée  par 
l'art.  47S  c.  pr.,  qnl  accorde  aux  tribunaux  d'appel  la  tacullé 
d'évoquer  le  fond,  èlacbat^  d'y  statuer  par  le  même  Jugement. 
—11  a  même  été  Jugé  que  c'est  è  peine  de  nullité  qu'en  cas  d'évo- 
cation, la  loi  a  voulu  qu'il  fût  statoé  simultaitément  et  sur  l'excep- 
tion et  sur  le  fond,  l'excepUon  portàl^elle  sur  la  compétence 
(Gass.,  SI  déc.  1843,  aff.  Jessé  deCharlera),  vODegré  dejori- 
dtettea,  n»  63t).  ~  Or  si,  dans  le  cas  d'évocation,  l'arrêt  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  statue  sur  le  tout  à  la  fols,  quelle  raison  y 
auralt-ll  de  rendre  deux  décisions  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  m 
besoin  d'une  évocation  ?  Cette  interprétation  est  admise  par  Fa* 
vaid  »  V*  Exception,  n"  3  ;  mais  elle  est  eombalcuo  par  M.  Del- 
zers ,  t.  2 ,  page  137.  An  reste,  une  cour  peut  réserver  le  décM- 
natoire  et  le  Joindre  au  food  pour  no  rendre  qu'un  seul  et  mêno' 
arrêt;  seulement,  quand  eHeusedeoette  faculté,  eUe  doit,  comme 
le  tribtmal  de  première  Instance  lui-même,  se  conformer  à  l'art. 
147,  c'est-à-dire  qu'elle  commettrait  uu  excès  de  pouvoir  al  ella 
obligeait  la  partie  à  plaider  sur-Ie-cbamp .  Baocenne  (t.  3, 
p.  261)  reconnaît  aussi  que  l'act.  147  est  appUeablo  eo  appi^. — 
Oéddé  nèauBolas  qu'une  cour  a  pa  staioor  par  od  seul  et  même 
arrêt  snt  odo demande  en  provision  alimentaire  formée  par  une 
femme  plaldanten  divorce  et'  sur  l'exception  d'incompétence  que 
le  mari  se  bornait  à  opposer  h  celte  demande  (Req.,  5  Jufll. 
1809)  (4).— Nul  doute,  au  surplus,  qu'eirappel  comme  en  première 
Instance,  lorsque  le  principal  se  trouve  être  eu  étal  en  mênw 
temps  que  la  demanda  eo  ceuvol,.  sans  qu'il  y  ait  en  ni  réserve 
ni  JoneUen  da  déeilnaloir*,  il  no  soit  poasiblo  de  statuer  sor  les 
deux  cbefs  par  le  même  arrêt  (Gonf.o.  cass.belge,  S9 Jm. 
afL-DovosC.  d'Hondt). 
aSft.  ParollIemOBl^  onsjagê:  1*  qm  si  le  déitadenr  orlgl- 


sée,  le  SI  janv.  1813,  è  l'ordre  do  sieur  Dufour-Harinet,  valeur  rejoa 
en  ugent.  —  Les  frères  Serrurier  et  Ileori  Yroley  ,  créanciers  de  Fran- 
çois Yvoley  j  ont  prétendu  que  ce  dernier  était  en  faillite  aa  moment  ob 
cette  Iransmisaioa  a  eu  lieu,  et  qu'elle  était  faite  en  fraude  des  créanciers. 
—  Rejet  de  cette  prétention.  —  Sur  l'appel,  dirigé  aussi  coatre  Fraofoîa 
Yvoley,  celui-ci  conclut  è  ce  qu,  tant  pu  moyen  de  nolliié  et  d'incom- 
pétence qu'aulrsnwat,  il  soit  renvoyé  de  la  canse.  -.— 16  jnill.  ISIS,  ar- 
rêt de  la  cour  de  Lyon  qui  pose  confusément,  avec  les  autres  questions 
do  procès,  celle  de  savoir  si  François  Yvoley  est  justiciable  du  tribunal 
de  Bourg  :  puis,  par  nn  motif  confondu  ausai  avec  1»  autres  metlli  de 
l'arrêt,  eltestalae  èla  lois,  et  sur  la  demande  en  renvoi  et  sur  la  denaade 
principale.  —  Pourvoi  de  François  Yvoley  et  de  Itwfmir  Hwn'iM  -  ArrtT 
(après  délib.  en  ch.  do  coas.  ). 

La  coua  ; — Vu  fut.  435  e.  pr.  ;  —  Attendu  qoe  te  sieur  Frusote 
Yvoley  avait  CMcla  ksoB  renvoi  de  l'instance, ponrcaused'incompétencoi 
et  qu'a  cette  incompétence  se  rattachait  la  question  principale  do  procès , 
laquelle  consistait  à  savoir  si  d'Yvoley  était  commerçant  et  en  état  de 
billite,  lorsqu'il  passa  k  Tordre  do  sieur  Dnfour-Marinet,  Tobligarion  da 
33  déc.  1813;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  435  précité,  la  conrroyale 

S louvait,  pu  le  même  jugement,  prononcer  sur  le  déclinaloire  et  sur  le 
ond ,  mail  qu'elle  devait  statuer  sur  l'exception  d'incompétcDce ,  pu  une 
disposition  distincte  et  préalable  ;  —  D'oU  il  suit  qn'ea  statuant  è  ta  fois 
et  conftisénwnl  bw  la  demande  en  renvoi  et  sur  la  demande  principale, 
elle  a  violé  ledit  article  ;  —  Casie> 
Du  8mai  1833.-C.C.,  cb.civ.-MM.  Ropéron.rap.-BarrotetNicody  av. 

(4)  Etpéet!—(tfon  Darracq.)— Dans  le  cours  d'une  inslaaM  en  di- 
vorce entre  les  époui  Duracq ,  instance  déjè  portée  devut  la  coor  d'appel 
de  Pan ,  la  dame  Darracq  a  demandé  que  son  mui  Ât  lean  de  lû  payer 
une  pension  alimentaire  de  3,400  fr.  Le  sieurDuracq ,  soutenant  que  cetta 
demande  était  soumise  ani  deui  degrés  de  juridiction,  a  reqaia  loa 
renvoi  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  et  a  refusé  de. défendre  au 
fond.  Le  13  avr  1809,  urét  de  la  cour  de  Pan ,  qui  rejette  le  décUaa- 
toira  du  mui  et  adjuge  eo  même  temps  è  la  femme  la  provision  pu  elle 
réclamée.  —  Pourvu  en  casulion  de  la  part  du  sieuc  Danaeq,  poor  vio- 
latiun  des  art.  168, 169  et  173  c.  pr.  eiv.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Coasidéraat  qiL'oa  ne  Ironva  dans  les  art.  168, 169  «t 
173  c.  pr.  aucune  dispasition  qui  défende  aux  tribun^  stalMr  su  le 
fond  par  le  même  jugemeDi  qui  a  préalablement  r^jeWUM  eiceptiOB  tao* 
danle  au  renvoi  de  la  causa,  devant. uni  euire  Iribuui;  ~~  Rejette,  ele. 

DnSjuill.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Ilenrion ,  pr.-Bailly,  rap. 
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■lira,  demudeor  en  appel,  toot  en  argoaat  de  IMncompétcDce 
aalérlellddapfemierjuge^aptekléetprfsdeaeonolasloiisaarond, 
le  Iribonal  d'appel  a  pu  staloer  et  su'  l*excepUon  dMncompëleDce 
et  mr  le  road  par  un  mdI  et  même  Jogement,  en  relelaot  d'abord 
PexcepUtm,  poiseo  pronooçuit  ensDilesnrleroDd  (Requis  Julll. 
i  834}  aff .  Aman  ieu ,  V .  Acttoo  possess. ,  n*  348}  ; — S*  Qoe  lorsqu'au 
IribDBal  d'appel,  saisi  d'une  question  incompétence,  n'a  po,  en 
raison  de  la eoDneiMé,appr6elersajBiidtelion  qu'en  statuantsnrle 
loBd,  comme  si ,  pareiemple ,  en  matière  d'expropriation  publique, 
lepréfet,  an  nom  de  rÉtat,  soslleot  qoe  les  tribananxadmtolstrallfs 
sont  seuls  compétents,  attendu  qu'il  y  a  en  dépossessten  perma- 
neole,  11  n'y  apas  eaviolatiOD  ni  du  droit  de  la  défense  ni  de  la  règle 
qni  prescrit  de  pronoocer  par  logement  distlnetsnrlaeompétenee 
et  sor  le  fond,  s'il  a  été  statué  sur  l'une  et  sur  l'antre  par  on  seul  et 
même  Jugement.  (ReJ.,  IS  lanv.  1839,  aff.  préf.  d'Ille-etVlIIaine, 
T.  Gempétenee,  n*  81)*, — 5*  Que  lorsque  sur  la  demande  d'une 
lommA  pour  frais  déménage,  demande brmée par  an  mari  contre 
la  lemme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  il  a  été  sursis  à 
pronoDoer,  et  que,  devant  nn  autre  Irlbanal,  le  mari  a  demandé 
contre  sa  feaune  une  pension  alimentaire  et  nne  pnNlsIon  pour 
vêlement  et  logement,  et  que  ce  second  tribunal  relQse  de  pro- 
noncer sooB  préleite  qu'il  y  a  Htispendaoce  arec  la  première  de- 
mande, la  coor  qui  tnflrme  ee  Jngement,  peut,  si  elle  reeonnatt 
que  la  matière  éttit  disposé*  jt  recevoir  une  décision  déQnUtve, 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond  par  nn  seul  et  mime  Jugement, 
fll  flxer  la  pension  alimentaire  et  la  provision  d'après  l'apprécia- 
tion des  talts  delà  cause  (Req.,  S  Juin  1833,  aff.  Itafrlehe,  V. 
Cbose  Jugée ,  n*  137).  —  Sur  révocation  da  fond,  V.  Degrés  de 
)urkl.»n°*  603  et  saiv. 

Quoiqu'llensoit decesdenilères exceptions  aaprinclpe 
proclamé  par  l'art.  173,  Il  est  Indubllable,  que  dans  uicun  cas, 
les  tribonauz  soit  de  première  Instance,  sott  d'appel,  ne  pour- 
raie&t.avant  de  tranober  le  déeHnatoIre,  prendrenne  mesure  qoel- 
coo<pie  relative  ufond  de  la  ean8e,fftl-ce  nno  mesure  provisoire. 
—  Cependant ,  Il  a  été  décidé  1*  qu'une  coor  avaJt  pu ,  sans 
violer  la  loi,  accorder  une  provision  avant  de  statuer  sur  l'appel 
4'unjugementdeoompétenee(Req.,30avr.  1808, aff.  Ptantade, 
V.  Domicile,  n"  59-4*;  S6  JnIH.  1808,  aff.  Ttaéian,  V.  eod., 
n<*  71)^—3*  Que  les  Juges  peuvent,  en  cas  d*argeuceet  avant  de 
slataer  sur  une  exoepUen  préJndlMIle,  ordonner  une  experllse, 
à  l'effet  de  eoottaler  l'état  des  msrehandms  donnant  lieu  an  dif- 
lércDd  (fieq.,  9  Juin  1830,  aff.  loques,  T.  Domfcfle  élu,D*  09). 

Quelque  urgente  que  soit  une  demande  provisionnelle  ou  une 
■Msure  provisebe,  on  sent  qoe  le  Juge  compétent  a  seul  qualité 
pour  l*aoeenler  on  tii  refuser,  et  que,  dès  lors,  lacompétence  du 
juge  doit  êUe  préalablement  vérlflée  et  mise  bors  de  doute.  Il 
serait  btaàrrequMin  tribunal,  ^Nrès  avoir  accordé  la  provision  ré- 
daoïée  par  l'une  dea  paires,  pûtensuile  se  déclarer  Ineompéleol 
pour  statoer  au  fond;  ce  résultat  dioqaerait  d'ailleurs  ouverte- 
meol  launge  mulme  qui  défendde  dlvlsertes  éléments  d'un  même 
procès  :  ne  €imtim«tia  litit  êhidalur  (Conf.  Carré,  t.  I,  p.  439, 
V.  MSBi  n"  243,  et  Lyon,  33  mars  1830,  aff.  Hellet.n»  230-3'). 
1ÊS7.  Hais  sll  n'est  pas  permis  de  toucher  au  fond  avant  d'a- 

(1)  (RichardCChuel.)— LAOona;— Encequl  tanche  la-fin  de  non- 
recOToir  :— Vules  WL  168,169,425  c-iir.  el  l'art.  19,  lit.  S  del'ord. 
da  mois  d'aoAt  1737  ;  —  Coomtéraiit  qoe  si,  ta  vM\tn  pnrnneni  civile, 
la  demande  en  renroi,  pour  cause  d'ineompéiPBce,  doit  être  préal&ble- 
meot  formée  à  loote  deaunde  on  exception  an  fond,  et  si  elle  doit  être 
jugée  sommairenient ,  «on*  qu'tUê  pmme  itn  réuni»  ni  jainia  aa  frin- 
eipat ,  il  n'en  est  pas  atui  à  l'égard  des  «oaleatMions  dont  la  coonais- 
lanco  est  déUrée  aux  Iribanaax  de  coBateree  ;  qne ,  dans  «e  genre  d*af- 
faire,  les  moyens  d'iaconpétMKe  et  les  «uaplienB  al  défimses  peuvent 
«re  comnlèes ,  et  les  jBges  «ot  le dnrilde rejeter  ledédhatoire  et  de  sta- 
tuer sur  le  fond  par  deox  diapeaitieM  distiaciet,  l'âne  inr  la  compétence, 
Taotre  sur  le  fond;  qu'il  résulte  de  aette  diMinction,  evplicHnMat  écrite 
dans  les  art.  16S,  169  el43!y  c  pr.,^e  la  fin  de  non-receroir  prise  de 
l'art.  19  de  l'ord.  de  1737  etfendéestff  m  que  le  Iribonal  de  commerce 
a  statué  et  sur  le  déclinaloire  et  sur  le  priocipal  n'est  pas  admissible  ;  — 
Qu'âne  dé^ion  contraire  rwdrait  iaeeiKtliiUei  Mtre  elles  les  dispoti- 
tuns  de  l'art.  1«8,  qui  esîge  qae  le  déoUsateire  sait  pieposéprAiIabb- 
flKnt  à  louiMOHimd^HuwCelMtaelB  iavinsiMo  fc  tsutas  centwtations  sur 
le  fond),  et  Paru  4AK,  qai  pennet  aar  trHMMHtde  ee—etce  d«  pronoB- 
cer  en  mène  temps  nr  le  dédinaleinet-mple  léad  ;  —'■Rejette. 

Du  30  Biti  ISSO.^.  a,di.wq.-llir  fciiiien,y«-Mgcr,  rap. 


voir  trandié  le  dédlnatolre,  rien  ne  s'oppose  i  ce  qu'il  ne  selt 
pris  des  mesures  pour  éclairer  la  solution  du  déclioatoire,  et  par 
exemple,  un  Juge  de  paix  devant  lequel,  è  raison  d'une  action  en 
complainte  possessoire,  un  déclinatolre  est  proposé,  a  pu,  avant 
de  statuer  sur  l'exception,  et  sans  vlelerrart.  173  c.  pr., ordonner 
préalablement  nne  vérification  des  lleoxqyl  le  mettra  à  même  de 
s'éclairer  sur  sa  compétence  (Req.,  7  janv.  1839,  aff.  Vlgoon, 
V.  Action  posa.,  n«  639)  j  c'est  asseï  dire  qnel'art.  173  est  appH- 
cablB  en  Justice  de  paix.— V.  aussi  n*  US;  Coaf.H.  Delsers,  t.  3, 
p.  157. 

999.  Lorsqu'une  cour  d'appelsefonde,  pour  rejeter  une  ex- 
ception d'Incompétence  personnelle,  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  été 
proposée  ïn  ftmiM  litit,  et  qu'il  est,  an  contraire,  prouvé,  par  les 
actes  rapportés  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  que  cette  exception 
avait  été  présentée  en  tempsopportun,  11  y  a,  dans  cettedéclara- 
llon  en  fait,  nne  erreur  matérielle  qui  doit  entraîner  la  cassation 
de  l'arrêt  (Crtm.  cass.,  31  mars  1833,  aff.  Pompidou,  V.  Compét. 
com.,     426  ;  V.  à  cet  égard  v»  Cassation,  n"  1439). 

999,  Pigeau,  Com.,  art.  170,  enseigne  que  celui  qui,  après 
un  jugement  d'incompétence,  porte  sa  demande  devant  un  autre 
tribunal,  peut  se  dispenser  de  libeller  son  exploit,  en  s'en  référant 
aux  conclusions  prises  dans  sa  premi^e  demande,  attendu  que 
eelle-ol  reste  dans  l'instance,  en  tant  qu'elle  Interrompt  la  pres- 
cription. Hais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  devoir  faire  auto- 
rité, la  loi  voulant  que  tout  ajournement  soit  libellé, — V.  Exploit. 

9Jt9.  En  matière  commerciale,  c'est  à  raudience  que  le  dé- 
clinatolre est  proposé.  —  Quant  au  Jugement,  l'art.  433  c.  pr. 
porte  :  N  Le  même  Jugement  pourra,  en  rejetant  le  dédlnatolre, 
statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes,  I^ine 
sur  la  compétence,  l'autre  sur  le  fond;  les  dispositions  sur  la  com- 
pétence pourront  toujours  être  attaquées  par  la  vole  de  l'appel.  » 

94 1.  I)  est  évident  que,  pour  que  le  jugement  trandie  à  la 
fols  el  l'exception  et  le  fond,  il  faut  ou  que  le  déféndeur  ait  conclu 
spontanément  à  toutes  âns,  ou  qu'il  ait  été  Invité  à  conjure  au 
fond.  Dans  cette  dernière  bypotbèse,  sa  retridte  de  raudience, 
après  le  rejet  du  déclinatolre,  n'empêcherait  pas  le  tribunal  de 
passer  outre  (Req. î  30  mai  1820)  (1).  Seulement,  le  jugement 
serait  par  défaut  sur  le  fond.  —  Jugé,  en  effet,  que  lorsqu'un  tri- 
bunal, après  que  les  parties  ont  plaidésurle  décNnatotre,  a  joint 
l'excepUoo  au  fond  et  remis  la  cause  à  l'audience  suivante  pour 
statuer  sur  le  fond,  le  Jugemuit  qui  intervient  à  cette  auMence, 
en  l'absencedu  défendeur,  est  contrAdloloire,  qoaatàl'exœpUon, 
et  par  défaut,  Iftnte  de  conclure,  quant  au  fond  (Krux^es,  86  }uUl. 
1827)  (3).— y.  an  surplus,  v  Jugement. 

9é9.  Au  reste»  l'art.  435  n'autorise  enaueune  faoen  les  tri- 
bunaux à  ordonner  préatablement,  en  Joignant  ledéclinaMre  «n 
fond,  des  mesures  qui  porteraient  toutè  la  fols  sur  l'exnptlonet 
sur  le  (Ood;  car  ce  ser^t  préjuger  la  queslion  mène  d'attri- 
bution et  se  saisir  dn  fond,  au  risque  de  proclaner  easoile  l'In- 
compétence. C'estdans  cet  ordre  d'idées  qu'il  aétéjugé  :  l'qu^un 
trlbunalde  commerce  commeliiaexeèsde  pouvoir,  en  renvoyant 
les  parties  devant  des  arbitres  rapportenrs,  pour  se  régler  tant 
sur  le  déclinatolre  que  sur  le  fond  (Paris,  38  janv.  1 S59)  (3),  ou 


(3)  (Sodéié  du  Plenn  C.  aociélé  de  Horiaa.]) — La  com  ;  —  Attendu 
tjoe ,  devant  le  premier  juge ,  les  parties  ont  pris  respectivement  des  con- 
cluiiODsel  plaidé  stir  l'exception  d'incompéteoce,  et  que  le  premier  juge  a 
renvoyé  a  un  autre  jour  peur  statuer  mt  te  déclwatoire  et  «or  le  fond 
par  lemëme  jugement;  qoe  .ledit  jour,  l'appelant  u'ayant  point  comparu, 
le  jugement  à  qui>%  statué  sur  le  déclinaloire  et  sur  le  fend  ;  d'oà  il  suit 
que  ce  Jugement ,  qui  coulieut  denx  dispoBîlwDS  distinctes ,  la  nremière , 
sur  riocompétence ,  est  coniradiotoire  quant  à  ce  point ,  et  que  rappel  ia- 
lerjelé  après  le  délai  de  trois  mois  de  la  signification  du  jogenenl  susdit  est 
tardif  Attendu  que  les  parties  avaleat  compara  devant  le  premier  ji^, 
et  qa«  le  défaut  intervenu  snr  le  fond  de  la  demande  est  un  défaut  faute 
d«  plaider;  que  les  art.  156  et  188  c  pr.  ne  eoaoeraeDt  que  les  iéfmXe 
faute  de  comparaître ,  et  qne  ces  anieua ,  rondos  applicables  aux  tribn- 
de  commerce ,  ae  peuvent  avoir  pus  d'extensiun  ;  dV>A  il  suit  qne 


naux 


dans  l'espèce , qui  reuue  dans  la  r«gle«énérale  établie  par  l'art.  436  do 
même  code,  l'opposiiioa  n'4tattTMmbieqae4anala  hUHaine  de  la  si- 
gnifiation  du  jugement  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositi»,  «  qne  Ytf^ 
n'a  pas  été  interjeié-dws  Ift4l4lai4e  «ms  m\s  »  à^ywpw  «  l»  signifi- 
cation dn  jugemeat;-Par  ces  oMtt.Mm  «"  "««Aie, •»«• 
Da  86  joiTl.  iaS7..a  4e  •ruielles ,  4'  cb.-M;  •  «bet, 

(8)  (Bidault  «t  Chedel  C.  Deierlinea.)  -  U  cooa  j  -  Considécaat 
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bien  en  ordonnant  ane  preuve  porl&nt  sur  l'on  et  sur  l'aulro 
(Cass..  1 0JuH.  1 837,  aff.  Girard,  v*  Compét.  civ.,  n*  119)-,— 2*  Que 
Fart.  173  0.  pr.,  d'aprds  lequel  tout  dtelinalolre  fondé  sur  une 
Incompétence  matérielle  doit  élrejogé  Iminédlatement,  uns  pou- 
voir être  réservé,  est  applicable  devant  les  trlbouaux  de  com- 
merce, et  que,  par  suite,  le  Irlbnnal  de  eonmerce,  saisi  des  diffi- 
cultés élevées  à  Toccaslon  d'une  vente  de  mvctaandises,  ne  peut, 
lorsque  sa  emnpétenee  est  dédinée,  ordonner,  avant  de  statuer 
mr  le  décllnatolre,  une  mesure  dMnstrocUon  qui  pré|uge  cette 
cwDpétence,  et,  par  exemple,  preserire  la  v&ifloatlon  des  mar- 
^andises  (Cass.,  37mar8 1849,  aff.  Bemeau,  D.  P.  49. 1. 133). 

SâS.  Mais,  de  mémo  que  le  tribunal  civil,  uo  tribunal  de 
commerce  peut  porter  son  examen  sur  les  bits  dont  dépend  sa 
compétence.— V.  Compét.  com.,     SO  etsalv.,  etivprd,  u*237. 

944.  Tout  Jugement  qui  statue  sur  une  excepUonde  renvoi 
est  susceptible  d*appel(V.  Appel  dvil,  n«*  17Set  suiv.  et  Degrés 
de  JurldicDou ,  n*'  S63  et  sulv).  —  Hais  cet  appel  ne  suspend-U 
pas  la  marche  de  la  procédure  (V.  n«  239  et  v<*  Acquiescement, 
n»  6 1  S;  Appel ,  n«  1 208). — Jugé,  en  tout  que  l'appel  iDler* 
Jeté  contre  le  Jugement  par  lequd  le  tribunal  de  commerce  a 
r^eté  un  décllnatolre .  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  tribunal 
statue  sur  le  fond  (Rouen,  15  août  1819) (t). 

SECT.  3.  —  De  P$eDC9pUon  de  nullité  des  exploité  ou  octet 
de  proeédvre, 

•4ft.  Après  les  «ceplfoos  de  renvoi  viennent  celtes  qui  se 
tirent  des  vices  de  la  procédure.  'On  conçoit  ,.00  effet,  qu'avant 
d'examiner  si  la  procédure  est  régulière  et  d'en  soumettre  l'ap- 
préciation aux  Juges ,  Il  est  néeesstire  de  se  fixer  sur  le  Juge  qui 
doit  connaître  de  la  cause  ;  de  même  avant  de  plaider  au  fond  on 
doit  vérifier  d'abord  si  PInstance  a  été  ou  non  légalement  enga- 
gée et  suivie.  Ce  serait ,  disait  H.  de  Lamoignon  ,  une  grande 
vexation  pour  les  parties  qu'après  plusieurs  procédures  et  Juge- 
ments, la  validité  d'un  exploit  pût  être  révoquée  en  doute,  et  que 
les  parties  fussent  réduites  à  Plueertltude  eonllDuelle  de  l'état 
d'un  procès  (V.  Procès-verbal  dei'ord.  de  1687,  p.  6);  pensée 
tout  aussi  morale  que  logique,  car  le  silraee  d'une  partie  Inté- 
ressécà  se  prévaitrir  d'une  nullité  qnt  n'est  pas  d'ordre  public , 
équivaut  è  une  renoncialloo  tacite  an  moyen.  Aussi  l'art.  173 
porte-f -11  :  «  Toute  nullité  d'exploit  on  d'acte  de  procédure  est  cou- 
verte, si  ellon'esl  proposée  avant  tonte  exception  autre  que  celle 
d'incompétence.  »— Dn  principe  semblable,  mais  plus  énergique 
et  plus  général  encore,  a  été  posé  parle  décret  du  4  germinal 
an  2,  en  matière  de  cassation  de  Jugement.  L'article  4  de 
ce  décret  porto  :  «  Si  tfest  par  le  hit  de  l'une  des  parties  ou 
des  roneUonnalres  publics  agissant  à  sa  requête ,  qu'a  été  omise 
Ou  violée  une  forme  prescrite  soit  à  pel'ue  de  nullité  par  les  lois 
antérieures  à  1789,  soit  purement  et  simplement  par  les  déwets 


que  les  premiers  juges ,  eo  renvoyant  les  perties  devant  arbitres-rappor- 
teurs, mime  sbub  rien  préjuger  sur  leurs  moyens  respectifs,  pour  procéder, 
le  régler  et  se  coDcilier,  si  faire  se  poavait ,  tant  sur  le  déclinatoire  que 
sur  le  fond  ,  oat  implicitement ,  par  le  (ait ,  préjugé  la  question  de  com- 
pétence, qui  ne  Douvait  être  réservée ,  aut  termes  de  l'art.  17S  c  pr. 
tiv.,  et  sur  laquelle  il  devtut  être  prononcé  par  une  disposition  séparée, 
coDforméawnl  à  l'art.  435  du  même  code  ;  —  Infirme  en  ce  que  les  par- 
ties ont  été  renvoyées  devant  arbitre-rapporteur  sur  leurs  moyens  respec- 
tifs pour  être  réglés  et  se  concilier,  si  faire  se  peut ,  taot  sur  le  déctina- 
tolre  que  sur  le  lond  ;  au  principal ,  maintient  w  renvoi  devant  IVbilre- 
rappwtenr,  mus  seulement  en  ce  qu'il  aurait  a  e&aiaiaer  les  pitcea  et  à 
donner  son  avis  sur  le  déclinatoire  proposé. 

Du  26  janv.  1839  -C.  de  Paris, S*  ch.-H.  Jacquinot-Godard  ,  pr. 

(1)  Eipic»:  —  (Vassal, etc.  C.  Baadry,  etc.)  —  22  mai  1819,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce -qui  rejette  le  déelinalotre  présenté  et 
ordonne  aux  parties  de  plaider  ao  fond  (V.  Compét.  com.,  n*  597-3o).— 
Appel  par  Vassal  et  comp.,  qui  soutiennent  que  jusqu'à  ce  que  cet  appel 
eût  été  vidé ,  le  tribunal  ne  pouvait  passer  outre.  —  Mai^ ,  le  29  mat 
1819,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Vu  les  dispositions  de  l'art.  425  c. 
pr.,  duquel  il  résulte  que  rappel  du  jugemuit  sur  la  compétence  n'eiclut 
pas  la  décision  immédiate  sur  le  fond  ;  sans  s'arrêter  à  la  demande  ro 
sursis  formée  par  tacompagnio  d'assurances  générales  de  Paris,  dont  elle 
est  déboulée ,  ndonne ,  etc.  »  —  Second  appel.  Les  deux  causes  ont  été 
Jointes.  —  ArréU 

La  ooua }  —  Adoptant  les  aotib  des  praiiers  juges ,  conflimc. 

Da  IS  aoat  1819.-C.  ds  Rouen,  9*  ck.-ll.  Carsl ,  pr. 

(9)  Etpèeê  !  —  (Bénngcr  C.  Léjx.)  —  En  l'an  10,  Léyx  est  af.-isné 


érnanés  des  représentants  du  peuple,  cette  vMallon  on  omission 
ne  peut  donner  ouverture  è  cassaUon,  que  ter8qn*elle  a  été  al- 
léguée par  l'autre  partie  devant  le  tribunal  dont  eelle-ci  prétend 
faire  aonuter  le  Jugement  pour  n'y  avOIr  pas  eu  égard.  ■ 

94«.  Hais  une  nullité  ne  peut  être  couverte  qu'autant  qu'elle 
est  connue  ou  qu'elle  a  pu  l'être ,  et  par  conséquent  la  renoo- 
clallon  an  droit  de  a'en  prévaloir  ne  saurait  résulter  que  d'un 
fait  postérieur  à  l'acte  entaché  de  nullité.  Nous  pensons,  même 
qu'une  renonciation  générale  souecrlle  d'avance  au  droit  de  se 
prévaloir  des  nullités  que  pourraient  offrir  les  actes  d'une  procé- 
dure non  encore  signifiés,  oe  serait  pas  plus  valable  que  la  renon- 
ciation àùne  prescription  non  encore  acquise,  car  elle  serait  plus 
contraire  encore  ft  l'ordre  public,  puisqu'eUe  conduirait  au  mé- 
pris des  formes  légales.  Une  telle  renonctatioa  serait  même  In- 
sensée. —  V.  Obligation  et  Renonciation. 

9A1I.  Aiul,  11  y  a  nécessité  de  distinguer  entre  les  exptette 
introducUfs  d'instance,  dont  les  vices  sont  naturellement'eflïieés 
par  toute  défense  ou  exception,  aux  termes  de  l'art.  175,  et  les 
autres  actes  de  procédure  intervenus  dans  le  cours  de  rinstanca, 
après  que  les  parties  ont  discuté  les  exceptions  et  même  qu'elles 
ont  entemé  les  plaidoiries  au  fond,  tels  que  les  assignations  i 
ÛD  d'enquête,  d'expertise,  d'interrogatoire,  de  prestallon  de  ser- 
ment, etc.,  ete.  On  conçoit  que  les  lirégolarités  que  présente- 
raient ces  derniers  actes  ne  peuvent  être  effacées  par  les  exeqi- 
tlous  et  défenses  qui  ont  éte  produites  avant  rexlstence  de  ces 
mêmes  actes;  il  faut  assurément  on  fait  subséquent  pour  les 
couvrir,  un  fait  dont  le  caractère  soit  tel,  qu'il  en  résulte  une 
présomption  d'acquiescement. 

94S.  Ce  fait  subséquent  dont  nous  parions  doit  nécessaire- 
ment surgir  de  l'instonce  même,  et  non  d'une  autre  Instancej 
c'est  pourquoi  il  a  été  Jtigé  que  la  partie  assignée  on  référé  à  un 
domicile  qui  n'est  pas  le  sien,  et  qui  s'est  présentée  par  son  avoué 
pour  défendre  sur  l'assignation,  sans  opposer  la  nullite,  peut  ce- 
pendant la  proposer,  lorsqu'elle  est  assignée  au  même  domicile, 
pour  voir  prononcer  te  Jugement  sur  le  fond  (Paris,  15  messid. 
an  12)  (2). 

949.  L'art.  175,  dont  nous  allons  rendre  compte,  est  com- 
mun  &  tentes  les  Juridictions,  et  même  à  celle  de  la  cour  su^ 
prême,  bien  que  devant  cette  cour  l'application  en  soit  plusreff- 
treinte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  v»  Cassation,  n*  1185.— Jagé 
spécialement  :  1'  qu'en  cassatloq  ,&  supposer  qne  deux  copies  d'an 
arrêt  d'admission  soient  nécessaires  pour  la  partie  qui  agit  en 
deux  qualités,  celles  de  tutrice  et  de  femme  commune,  la  nullité 
qui  résulterait  de  ce  qu'une  seule  copie  aurait  éte  remise,  est, 
dans  tous  les  cas,  couverte  par  la  défense  qne  cette  partie  a  pré- 
sentée an  fond  devant  la  cour,  sans  proposer  la  noitité  (R^.» 
21  Juin  181it,  aff.  com.  de  Cbevtgoey,  v*  Commune,  n*20S6J.— 
2*  Que  la  nullite  de  l'acte  d'appel,  en  ce  que  la  partie  au  nom  de 


en  référé  ,  an  domicile  et  en  la  personne  de  Fréjac ,  son  fondé  de  pou- 
voir, demeurant  k  Paris.  —  H*  Bries  dÏTsy,  avoué ,  comparait  en  référé 
au  nom  de  Léyx;  il  n'oppose  pas  la  nullité  de  l'assigoation.  —  Rapport 
d'experts  est  ordonné.  —  ^ouvelIe  assignation  &  Léyx ,  au  même  domi- 
cile ,  pour  voir  homologuer  le  rapports  a'eiperls.  L'avoué  comparaît  en- 
core; il  se  tait  sur  la  nollité  de  l'assignation ,  et  défend  a  la  demande. 
,  —Le  juge  des  référés  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir.  —  Les  sieur  et 
dame  Béranger  avaient  cité  de  nouveau  Léyx ,  tonjoors  en  la  personns 
et  an  domicile  de  Fréjac ,  celoin:!  déclare ,  au  bureau  de  paix ,  que 
Li'yx  ne  demeure  point,  et  n'a  jamais  demeuré  &  Paris,  mais  à  Vil- 
leneuve, département  de  Lot-et-Garonne  -,  pourquoi  il  proteste  de  la  nul- 
lilé  de  la  procédure.  —  Malgré  cette  déclaration  ,  on  ajouroe  Léjx  an 
même  domicile ,  k  comparaître,  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  au  tribunal 
de  la  Seine.  Léyx  se  présente ,  justifie  qu'il  n'a  jamais  été  domicilie  il 
Paris ,  et  demande  la  nullité  des  assignations.  —  Jugement  dn  21  nir. 
an  11,  qui,  attendu  que  Léyx  avait  comparu  en  référé,  par  le  mioistère 
de  Brice  d'Uiy,  son  avoué ,  sais  s'arrêter  au  déclinatoire ,  ordonna  qse 
les  parties  plaideraient  au  fond.  —  Appel  de  la  part  de  Léyx.  —  Les  is- 
limés  opposaient  k  rappelant  son  silène*  dans  les  premiers  actes  de  la 
procédure ,  sa  constitution  d'avoué,  etlapréseBce  de  cet  avoué  devant  Is 
juge  des  référés.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  les  assignations  n'ont  été  données  ni  k  per- 
sonne ni  a  domicile ,  et  qu'on  n'a  pas  observé  les  délais  de  l'ordunaasce, 
quant  k  la  disUoce  des  lieux;  —  Met  l'appellation  au  néant;  émss- 
dunt,  etc..  déclare  les  assignations  de82et  19  Uterm.,  et  toutc*|«i 
s'en  est  suivi,  unis  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  13  mess,  ao  12.-C.  d'appel  de  Paris. 
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tXCRPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  Chap.  2,  Sect,  3,  AftT.  1. 


Uqaelle  II  a  été  inteijelé  nVlaU  pas  légalement  représentée .  est 
couverte  par  riDlerveotioa  do  représenlant  légal,  qui,  en  coDClaant 
SDX  mêmes  tins,  s'approprieraeteirrégotier;  et  spécialement,  que 
le  domaine  ne  pouvant  être  légalemeol  représenté  en  Justice  que 
'  par  le  préfet ,  un  acte  d'appel  signifié  aa  nom  da  domaine  par  le 
procureur  de  la  République  est  nulj  mais  sij  devant  la  cour 
d'appel,  le  préfet  vient  prendre  la  place  de  ce  magistrat  et  con- 
clut aux  mêmes  Bas ,  la  nullité  de  Pacte  d'appel  se  trouve  ainsi 
couverte,  et  la  cour  reste  valablement  saisie  (Aix.SSJaov.  1848, 
sous  Cass.,  34  Juin  1851,  département  de  la  Corse,  D.  P.  61. 
1. 196).  —  En  Justice  de  paix,  quoique  devant  cette  paternelle 
Jurldlcllon  Templre  des  formes  soit  moins  grand  que  dèvut  les 
autres  tribunaux,  une  nullité  substantielle  pourrait  encore  être 
proposée,  àlaconditiOD  que  son  omission  entraînât  nn  préju- 
dice pour  la  partie  qui  s'en  prévaudrait,  car,  &  défaut  de  préju- 
dice, on  appliquerait  U  maxime  :  Nullité  iotu  grwf»  n'opère.  El 
encore  la  jiulllté  n'aboollrallrelle  qu*&  on  réassigoé  ou  à  une 
remise  de  cause.  —  Toutefois  11  a  été  Jugé  qu'un  trlbtinat  a  pu 
décider,  sans  violer  les  art.  68,  70  et  175  e.  pr.,  que  la  nullité 
d'une  citation  devant  le  Juge  de  paix  avait  été  couverte  par  la 
comparution  personnelle  de  la  partie,  alora  même  que  cette 
partie  avait  demandé,  m  limine  liiity  la  oallité  de  la  citation  (ReJ. , 
SI  mai  1838)  (1)  ;  mais  cela  peut  violer  le  droit  de  défense. 

Entre  les  nullités  dont  les  exploita  ou  actes  de  procé- 
dure sont  afTectés,  peut-on  établir  une  dlsUndloo  suivant  qu'elles 
sont  substantielles  et  doivent  être  constatées  par  l'acte  même, 
CD  qu'elles  n'ont  point  ce  caractère.  La  cour  de  cassation ,  dans 
nn  arrêt  do  34  déo.  1811  (v*  Enquête,  n"  388-4*),  paraU  ad- 
mettre cette  distinction ,  mais  elle  ne  trouve  de  base,  disons-le , 
ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  Cette  doeliloe  est  con- 
traire an  lexte  de  la  loi  ;  car  l'art.  17.1  ne  Mt  aucune  distinc- 
tion entre  les  dlITérenls  vices  de  forme  dont  un  twfioit  peut  être 
affecté.  Elle  est  opposée  à  son  esprit;  car  tontes  les  formalités , 
auxquelles  l'art.  61  e.  pr.  assqjetllt  les  exploits,  doivent  être 
constatées  dans  l'acte  Inl-même  ;  toutes  sont  sanctionnées  par  la 
même  Dolllté,  et  quant  aux  formalités  à  l'omission  desquelles 
la  loi  n'aurait  pas  attaché  cette  peine,  l'art.  1030  c.  pr.  aver- 
tit assez  qu'elle  ne  peut  être  suppléé  par  le  Juge.  D'ailleurs , 
«eralent-eHes  plus  favorables  que  les  premières,  et  peut-on  dla- 

(1)  £«4»  ^— (Lebarrois  de  Lemmerv  C.  Bioet).— Le  18  mars  isis^ 
le  sieur  Binel  intenta ,  devant  le  jnge  de  paix  de  Pont^^or-Yonae ,  une 
demande  en  complainte,  contre  le  aiear  Lebarroia  de  Lemnery  ponr  en- 
livemeiit  d'arbres.  —  Ad  jour  flié,  les  periiee  comparurent;  Lebarrois 
demanda  la  nullité  de  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée  a  no  antre  lien 
qu'a  Bon  domicile,  se  réservant  de  défendre  an  fond,  dans  le  cas  oâ  le 
tribunal  croirait  devoir  passer  outre.  —  Le  24  mars  1S25,  jugement  qui 
accueille  cette  nullité. 

Binet  appela  de  ce  jugement ,  et  conclut  en  même  temps  fc  la  validité 
d«  son  assignation  ei  sur  le  fond.— Lebarrois  dénia  fennellement  lei  faits 
de  possession  allégués  par  Binet ,  demandant  cependant  la  confironaiioa 
pure  et  simple  du  jQgemeat.—LelTîQia  1835,  jufemeDtdntribanal  civil  d« 
Sens,  en  ces  termes  :«  Allendu  que  le  jn^  de  pail  était  compétent  ralïone 
maftfri»;— Altenda  que  le  sieur  Lebarrois,  en  comparaissant  en  personne, 
a  couvert  la  oullité  dont  aarail  pu  être  entacbée  Tassigoation  ;  —  Ëmen- 
dant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lut  prononcées  ;  et, 
statuant  au  principal ,  attendu  que  la  possession  de  Bioet  est  formelle- 
ment déniée,  antorise  Binet  a  pronver,  etc.  >  —  Lee  parties  compara - 
rent  h  l'audience;  et  Lebarrois  se  réserrut,  entre  antres  cboses,  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  Jogemenl  du  17  Juin  183S,  concluait  à  ce 
que  Binet  f&l  démis  de  ta  demande ,  sa  preave  étant  Ininfflsanle.  —  Le 
l*r  Jnill.  1825,  jugement  qui  maintient  Bioet  dans  ta  ponession,  et  con- 
damne Lebarrois  à  40  fr.  de  dommages-inlérSd. 

Pnarvoi  de  Lebarrois  eo  cas5iilion  du  jugement  du  17  juin  1825  pour 
violation  des  an.  68,  70  et  175  c.  pr.  —  Anx  termes  des  art.  68  et 
70,  a-l-oa  dit  nonr  lui ,  tous  exploits  d'ajonruement  doivent  éire  donnés 
h  personne  on  domicile.  Or,  dans  Tespéce ,  Tassignalion  n'a  été  donnée 
ni  b  la  personne  ni  an  domicile  dn  sieur  Lebarrois,  puisque  son  domicile 
est  au  Havre,  et  qne  ta  copie  a  étd  laissée  a  Villeblevin,  dans  un  domatoe 
où  il  se  trouvait  nomentaDément.  —  Cet  exploit  était  donc  radicalement 
bbI. — Le  tribunal  de  Sens  a  refusé  de  prononcer  celte  nullité ,  sons  pré- 
texte qu'elle  avait  été  couverte  par  la  comparnlion  eo  personne  dn  «eur 
Lebarrois  ;  mais ,  aux  termes  de  l'art.  173,  les  nullités  d'exploits  devant 
Mm  proposées  in  linww  Uiù ,  il  faut  bien  qoe  le  défendeur  puisse  les  op- 
poiM  en  eoBpai^isut;  car  on  ne  voit  pas  da  cas  «A  11  paumit  exciper 
dr  la  nnIHié  de  Pexploit  introdoctlf ,  si  le  seul  f^  de  sa  comparution  le 
rendaA  non  iceevabfB  k  la  proposer.  —  Ainsi  le  tribunal  de  Sens  a  violé 
la  loi  en  rejetant  la  nullité  de  Uexpiolt ,  par  le  seul  motif  de  U  coupa- 
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tinguer  ob  la  loi  ne  Pa  pas  fait?  Notre  opinion  parait  être ,  au 
reste,  celle  de  M.  Carréi  U^sde  la  proe.,  1. 1.  p.  468,  n*  753, 
et  p.  659,  n**  1031.— Haêléjngé,  en  conséquence,  que  lesnUh 
lités  de  l'exploit  d'ajournement,  résallant  soit  de  ce  que  l'bula- 
sier  n'a  pas  déclaré  qne  le  voisin  auquel  la  copie  a  été  laissée , 
dans  le  eas  de  l'art.  68  e.  pr.,  a  signé  sur  l'original,  soit  de  en 
qoe  le  délai  de  hnltilne,  presralt  par  l'art.  72  n'a  pas  été  ob- 
servé, font  couvertes,  si  la  partie  assignée  comparait  dans  le 
délai  qui  lui  est  fixé,  et  qu'elle  présente  des  défenses  an  fond, 
sans  exciper  de  ces  nnlUtés  (Req.,  l*'  déc.  1856)  (3);  V.  aussi 
Douai,  15  mal  1841,  aff.  Citerne.  n*SlS). 

Nous  Indiquerons  d'abord  ee  qu'il  faut  entendre  par  exploits 
et  par  actes  de  procédure  :  en  second  lien ,  contre  quelles  per- 
sonnes et  par  quelles  persmnes  l'exception  de  nullité  peut  être 
invoquée;  et  enfin  quand  et  comment  on  doit  la  proposer. 

Ait.  1.  —  il  qu9U  exploits  êt  à  fueli  ociet  d$  procédure 
Inappliqué  f  exception  de  nu(/ifd. 

9ttl.  L'art.  173  ne  parle  que  des  «x/ïlotfs  etacffisd'ï  proeé- 
dure.  Il  suit  de  là  qu'il  ne  saurait  être  étendu  aux  nullités  qui 
seraient  le  résultat ,  non  de  l'Irrégularité  de  l'acte  dans  sa  forme 
extérieure,  mais  d'un  vice  intérieur  dont  l'effet  serait  d'anéantir 
raclion,  comme,  par  exemple,  quand  un  appel  est  Interjeté  aprto 
le  délai,  quand  une  assignation  est  signifiée  à  la  requête  d'un  in- 
capable. Ces  irrégularités  tiennent  au  fond  du  droit  et  donnent 
lien  à  une  fin  de  «on-recevoir  proposable,  par  conséquent,  en 
tout  état  de  cause,  à  moins  qu'on  n'y  ait  renoncé  (V.  n*528.— 
Conf.  Pavard,  t.  3,  p.  468*,  Boitard,  I.  1,  p.  448,  n»450;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  366jThomlne,  t.  1,  p.  326;  Carrt  et  Cbauvean, 
n*  739  6ù;  Deixers,  t.  3,  p.  100).— Jugé,  par  application  dé  ce 
principe ,  que  la  nullité  résultant  de  ce  que,  en  matière  ordi- 
naire, on  a  suivi  la  procédure  spéciale  à  l'enregistrement,  est 
proposable,  quoiqu'il  ait  été  plaidé  au  fond  sans  la  proposer,  et 
que  ee  n'est  pas  là  une  nullité  dans  le  sens  de  Part.  1 73  (Amiens, 
10  mars  1837)  (3).—  On  a  même  vu  là  et,  par  exempte,  dans  le 
fait  d'avoir  défendu  oralement,  une  nullité  d'ordre  public  (Cass., 
IBnov.  1851,  aff.Colbert,  D.  P.51.  1.  305),  ce  qui  nous  apam 
aller  trop  loin.— V.  observ.,  eod. 

Mfaie  observation  fcl'égsrd  des  nullllés  de  titres,  d» 

ntlioo  dn  sieur  Labarrofs.  —  Le  défendeur  répondait  qne  ta  r^le  étaUi» 
par  l'art.  68  n^éiait  relative  qu'aux  assigoatioDS  données  devant  les  trK 
bnnaux  ordinaires,  et  non  aux  citations  devant  les  justices  de  paix.  — 
Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cens.) 

La  coua;  —  Attendu  qne  le  sieur  Lebarrois  de  Lemmery  ayant  com- 
paru personnellement  devant  le  tribunal  de  paix  dn  canton  de  Pont- sur- 
Yonne,  compétent  k  raison  de  la  matière,  puisqu'il  s'agisait  d'une  de- 
mande en  complainte  formée  devant  lui ,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Sens  a  pu  tirer  la  conséquence  que ,  d'après  celte  comparution ,  le  tri- 
bunal de  paix  aurait  dû  prononcer  sur  le  fond ,  et  qu'en  jogeant  ainsi,  ce 
tribunal  ira  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Do  SI  mai  1838.-C.  G.,  cb.  cIv.-HM.  Brisson,  pr.-Hlnlar,  rap.-Ca' 
hier,  av.  géa.,  c.  eonf.-Laasls  et  Handaroox,  av. 

(a)  (Hubert  C.  Htn.  pnb.)  —  La  cooa  ;  —  Snr  le  premier  et  le  second 
moyens:  —  Attendu,  en  droit,  que  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de 
procédure  est  couverte,  à  elle  n'est  proposée  avant  tonte  défense  et  ex- 
ception autres  que  les  exceptions  d'imcompélence  (c.  pr.  173)  ;  —  Et  at- 
tendu ,  en  fait ,  que  loin  d'exciper  des  nullités  tirées  soit  de  ce  que  l'huis- 
sier avait  remis  l'exploit  à  une  voisine,  eans  déclarer  qu'elle  eàt  signé 
l^origiual,  soit  qne  Ton  n'avait  pas  observé  I»  délais  preecrits  par  l'art. 
73  c.  pr.  civ.,  le  demandeur  en  cassation  a  compara  eo  personne ,  et  il 
s'est  aéfeodn  par  lui-même ,  au  fond ,  tans  arguer  de  ces  prétendus  nul- 
Ùlés  ;  —  Qn'unsi ,  les  deux  moyens  ne  sont  pas  recevables. 

Du  1"  d<<c.  1836.-G.  C. ,  ch.  req.  -MM.  Zangtacomi,  pr.-Lasagnl  rap. 

(S)  (Enreg.  C.  béril.  Marchand.)  —  La  cooa  ;  —  Ea  ce  qui  louche  la 
fin  de  non-reeevoir  invoquée  par  la  régie  des  donaines  et  tirée  de  l'art. 
173  c.  pr.,  contre  la  demande  formée  par  l'exploit  do  16  avr.  18i5,  par 
les  parties  de  Belîo ,  teodanle  k  ce  qril  soit  dit  que  la  régie  se  pouvait 
agir,  ^ans  l'espèce,  par  voie  de  contrainte  ni  procéder  par  simple  mé- 
moire: —  Attendu  qne  si,  par  leur  exploit  du  10  mars  1825,  I»  repré- 
senUnts  de  Laurent  Marchand,  en  formant  opposition  à  la  contrainte  dé- 
cernée contre  eux  le  t  février  précédent,  ont  demandé  la  nullité  de  cftte 
contrainte  par  dM  motifs  tirés  do  fond,  sans  invoquer  les  régies  de  procé- 
dure en  celte  gtalière,  ils  ont  pu  le  faire  plus  tard  nar  leur  exploit  da 
16  avril,  puisqu'il  ne  s'agissait  ms  d'ont  ndllté  d'Wptoil,  mais  du  mode 
de  KOCéder  qui  est  d'ordre  publie. 

Dn  10  mars  1837.-C.  d'appel  d'Amiens. 
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conveollons,  d'obligalloas ,  soit  qie  ces  DQlIttés  aient  tratt  à  la 
qualité,  à  la  capacilé,  &  l'intérêt  des  parties  contractantes,  soil 
même  qu'elles  procèdent  de  la  forme,  L*art.  173  leur  est  étran- 
ger, et  la  r&lsoD  en  est  encore,  comme  l'enseigne  Bonoenne,  t.  5, 
p.  226 ,  que  ces  nullités  ne  scot  plus  se^emeot  des  floB  de  noo- 
procéder,  des  barres  mises  en  travers,  f«an  eanedili  tpii  ctrntm- 
tcribunt;  elles  sont  de  véritables  fins  de  non-recevelr  qui  bat- 
tent et  détruisent  à  la  fols  et  sans  retour  riDstuee  et  l*actton. 
Aussi  sont-elles  proposables  en  tout  état  de  cause.  Es  dq  mot, 
ces  nnllilés  tiennent  au  fond  du  droit.  L'acte  est  ou  s'est  pai;  le 
droit  seul  est  donc  en  question.  Or  l'art.  17Se8tpartteuUerà  la 
procédure.  Ainsi,  Prfmus  demande  à  Secundns  la  délIvraBce  d'un 
legs,  elSecuudus  lui  oppose  on  testament  par  lequel  le  legs  a  été 
révoqué.  Cette  défense  ne  le  rendra  pas  non  recevaUe  à  opposer 
ensuite  la  nullité  du  premier  testament.  Il  y  sera  mène  reeevable 
en  appel ,  car  ce  n'est  pas  là  former  une  demande  nouvelle.  — 
y.  Demande  nouvelle,  n"'171,230  et  sulv.;  V.  au  surplus  ce  que 
Dons  disons  infrà,  sur  les  Ans  de  non-recevoir. 

SftS.  En  conformité  de  ces  principes,  U  a  été  Jugé  1*  que  la 
nullité  d'une  inscription  hypothécaire  était  un  moyen  du  fond, 
opposable,  dès  lors,  en  tout  état  de  cause  (Cass.,  l*'mai  1815, 
aff.  Leroy,  V  PrlvU.  et  hypoth.)} — 3*  Que  l'on  pouvait  en  matière 
d'interdiction  faire  valoir,  pour  la  première  fois  en  appel,  la  nul- 
lité de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  fondée  sur  la  compo* 
sllion  irégulière  dudlt  conseil  (Req.,  24  fév.  1825,  aff.  Itoberjen, 
V.  Interdiction.— Conf.  Colmar,  UJuill.1836,  aff.  Baur,  «od.). 

SftA.  Hais  qu'enlend-on  par  un  exploit  et  un  acte  de  pro- 
cédure 7  Ces  eipressioos  sont  générales  et  concerneat  oon^seu- 
lement  les  exploits  à  domicile ,  mais  encore  les  actes  du  palais 
ou  d'avoué  è  avoué ,  non-seulement  les  actes  Jadtclaires ,  mais 
encore  ceux  eztrajadicialres,  comme  un  protêt-,  elles  comprea- 
Dent  encore  les  Jugements,  les  procès-verbaux -du  Juge  et  du 
greffier,  les  requêtes,  les  ordoBuanoes,  enûi  loat  ce  qui  MosUfae 
l'ensemble  de  la  procédure  (Conf.  HH.  Carré  et  Oiaaveau , 
n*746;Boltard,t.  l,p.447,n«448iDclHrB,  «.  9,  p.l61iV.an 
surplus  les  art.  3  et  4  qui  suivent). 

.  éftft.  Constatons  enfin  l^que  la  règle  qui  prescrltde  proposer 
les  unlUtés  avant  tonte  défense  an  Knd ,  ne  s'applique  qu'aux 
actes  de  procédure  de  l'instance  dans  laquelle  sont  engagées  les 
parties  et  ne  ooncerne  pas  les  actes  iTnne  antre  instance  qui  se- 
raient Incidemment  produits  (Conf.  Caen,  13  Juill.  1828,  aff. 
Bnrnot,V.  Contrai  de  mar.,  n"  1770,  1780);— 2»  Qnelesaul- 
lltés  de  procédure  ne  sont  pas  couvertes  par  Peieeptlon  d'in- 
eompétenee.  —V.  n«  ses. 

Abt.  3.     Cofttrs  qutUot  panoiuM  et  par  qiuUft  psrjsww 
V«œo^>tion  ptut  d^s  jHHfWi^. 

•se.  Nnl  n'échappe  à  l'application  de  l'art.  173.  — Jngé, 
par  exemple:  loque  les  mlneursysont  soumis  (ReJ.,  ISnvril  1858, 
aff.  hérit.  due  de  Berri,  T.  n*  272);  —  2*  Qu'il  en  est  de  même 

des  communes}  etspéciatementqu'ine  commune  Intimée  ne  peut, 
après  avoir,  lors  des  qualités  posées,  conclu  i  la  eonliroiatlon  du 
jugement  de  première  instance,  sans  avoir,  d'-aillenrs,  fourni  des 

(1)  (Oeioui  C.  Guillel.)  —  La  cona  ;  —  Vu  l'art.  1317  c.  civ.  et 
l'àTl.  68  c.  pr.;  —  Altendn  qu'il  est  légalement  coDSlaté  par  l'original  de 
l'exploit  iotrodactif  d'iostaoce,  du  15  mars  182t,qu0leadéfeodoursa  la 
eatsation  ont  tu  assigitfe  k  leurs  domiciles,  et  qu'il  a  été  doué  k  chacun 
d'eux  s^arément  copie  de  Vassigoaiion ,  parlant  k  laun  personnes  î  — 
Que  cet  exploit  a  été  représaoK  devant  la  conr  royale  de  Ntmn ,  puia* 
qu'elle  en  a  fait  mention  dans  les  motifs  de  son  andt,  et  puiiqa'elle  l'a 
annaU ,  qnoi^oe  les  seulei  parties  n'enuent  pis  même  appelé  du  Jige- 
Bieot  de  première  initaoce  ;  —  Que  l'irrégularité  qoi  pent  être  intervenue 
dans  l'atsignatioB  dennée  par  le  même  exploit  a  trois  aotras  individna , 
au  domicile  par  eux  éln  dans  lenrs  iiseriptions,  n'a  été  l'objet  d'aucune 
discwsÎM  de  leur  pari,  qaeiqa'ilB  aieit  eti  présents  à  l'audience  où  le 
jugement  de  imMèn  iDitam  a  4té  rendu}  —  Que  j  par  eonséqueni,  tes 
dandMinA  la  cassation  qui  ne  s'étaient  pas  moins  préaeultfs  lors  dnju- 
nsBl  de  première  instance ,  oVnt  pas  pu ,  sur  leur  appel ,  se  plaindre 
d'ueinégulariié  qui  neleseooeemailpas,  et  qui  nierait  pû  été  relerée 
Ht  les  M  oies  parties  intéreeaées  ; — AlUodo  que  les  défendeurs  k  U  cas- 
Mtien  ne  repnSeeaieBt  pas  mSme  anjonrd'hai  les  copies  des  citations  qui 
unr  ont  été  données;  —Atunda,  enfin,  qo*!!  est  établi^  par  lagmee  du 
^^ement  de  première  iasluoe,  que  les  dédaratiOBs  attrifooées  par  les  dé- 
nfldaon  an  denuBdeur  soBt  esseBtiellenwBt  diStre&tesi  —  QaSi  vésuli», 
«a  «lu,  dts  qualités  établies  dans  eette  grosse  que  les  donomles  GuUet 


défenses,  proposer  la  nullité  de  l'acte  d'appd,  et  ce,  encore  qa*dlé 
soit  du  nombre  de  ceux  que  le  code  de  procédure  autorise  &  se. 
pourvoir  par  requête  civile ,  s'ils  n'ont  pas  été  valablement  dé- 
fendus (Req.,  10  janv.  1810,  «ff.  com.  de  Salnl-Oaen ,  T.  CniN 
mune,  n«  1S95-2*}.  En  vain  soutient-on  que  ces  personnes  m 
peuvent  renoncer  à  un  moyen  de  nullité.  Cela  n'est  pas  exact;  fl 
ne  leur  est  défendu  de  renoncer  qu'à  ia  prescription  acquise  (e. 
civ.  2222),  et  II  semble  que,  comme  l'a  dit  Herlio  dans  son  réqui- 
sitoire ,  ta  non  valable  défende  des  communes ,  que  la  UA  nage 
parmi  les  ouvertures  de  requête  civile,  ne  peut  consister  dans  la 
simple  omission  d'un  moyen  de  défense.  D'un  autre  cété,  U  ae 
peut  pas  plus  être  permis  aux  juges  de  suppléer  nu  moyen  de 
nullité  qn'il  ne  leur  est  permis  de  suppléer  la  prescription  k  la- 
quelle cependant  un  mineur  ne  peut  renoncer. 

Le  défendeur  est,  comme  le  demandair,  soumis  è 
l'arl.  173  pour  les  actes  qu'il  signifie. 

SttS.  Quelles  parties  ont  le  droit  d'exciper  des  nuttttésdela 
procédure?  Évidemment  celles  vIs-à-vIs  desquelles  elles  ont  été 
commises.  Que  l'on  suppose,  par  exemple,  que  plusieurs  cohéri- 
tiers aient  été  mis  en  cause  les  uns  régulièrement,  les  antres 
IrrégQllèrement.  Ces  derniers  seuls  pourront  relever  Itrrégola- 
rité  de  l'exploit  IntroducUf  d'Instance ,  car  rintérél  est  la  base 
des  actions,  et  il  a  été  Jugé  que,  de  plusieurs  hérlUnv  assignés 
en  matière  réelle,  les  uns  régulièrement,  les  autres  Irrégulière- 
ment et  i  un  domicile  qui  n'est  pas  le  leur ,  ces  deniers  ont 
seuls  qualité  et  intérêt  pour  se  prévaloir  de  la  anllllé  de  Fex- 
plolt....;  par  suite,  l'arrêt  qui,  après  que  la  nullité  a  été  cou- 
verte par  leur  silence,  annnle  l'exploit  sur  la  demande  seule  du 
premiers,  doit  être  cassé  (Cass.,  23  déc.l828)(f).  —  Réelpn- 
qoemeot,  la  validité  de  l'acte  d'appel  signifié  à  an  faérIUer  ne 
couvre  pas  les  nullités  de  la  copie  signifiée^  soncohérUtor  (Gre- 
noble, 14  aoât  1811)  (2). 

9ft9,  L'auteur  de  la  nullité  n'A  pas  qualité  pour  la  relever, 
sauf  h  hii ,  s'il  redoute  que  son  adversain  ne  lut  OM>ose  Texcep- 
Uon ,  à  se  désister  de  l'acte  nnl ,  pour  en  signifier  on  autre  qui 
soit  valable.— Jugé,  sous  l'empire  de  lalol  dn  4  géra,  an  2,ari.  4, 
qu'une  parUe  ne  ponvail  exciper  d^ine  nullité  de  son  bit,  no- 
tamment celle  résultant  de  ce  qu'en  conciliation  eUe  se  eentt 
fait  représenter  par  nu  huissier  (Cass.,  4  germ.  an  8,  aff.  Ldire- 
ton,  V.  Conciliation,  n*  296-3«). 

ièso.  Aux  termes  de  l'art.  1166  e.  cIv.  les  créanciers  (Tone 
partie  peuvent  exercer  ses  droits  (V,  Obligation).  Or,  ils  onlsoa- 
vent  Intérêt  à  soulever  l'exception  de  nnllllé,  quand,  par  ex«Da- 
ple,  rasslgoattOD,  donnée  ï  leur  débltenr  a  pont  bnt  d'inter- 
rompre la  prescription ,  car  la  prescription  n'est  tnternMqne 
que  par  un  acte  valable  (c.  civ.  2247,  V.  Prescription).  Hais  fls 
n'ont  que  les  droits  de  leur  débiteur,  etsl  oriul-eia  eoavert  parsa 
défense  le  vice  delà  procédure.  Us  prennenllacansedansson  état. 

••1 .  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aussi  au  garant.  — 
IL  a  été  Jugé  que  le  garant  exclpe  tardivement  d'une  nullité  que 
le  déféndeur  a  couverte  en  plaidant  au  fond  (R«q.,  14  fév. 
1826)  (3),  et  que  le  défendeur  principal  étant  r^oté  l'ayant 
cause  du  garant,  couvre  par  la  défense  aa  foad  la  Dultilé  d'ex- 

avaient  été  citées  k  leur  domicile  ;  —  Que  ce  fait ,  qui  s'ideoUfie  avec  les» 
déclarations  faites  par  l'huissier,  dans  l'exploit  du  13  mars  IftSI,  de- 
meure entier,  malgré  l'erreur  qui  peat  s'être  glissée  sur  ce  poiat  dau  la 
copie  dndit  jugement;  —  Que,  par  coaséqnent,  en  annidant  l'ox^it  in- 
troduciif  d'iostaoce  do  13  mars  1821,  la  G<rar  royale  de  Nlom  est  caa* 
Irereone  aux  art.  1317  c,  cir.  et  68  c.  pr.;  —  Casse. 

Du  23  déc.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Vergés,  np.-JiMl- 
bcrt,  ar.  géo.,  c.  cODf.-CbaUTeau-Lagarde  fils  et  Vildé,  av. 

(2)  Etpice:  —  (  Demoiselles  Btiisson  C.  Buisson.  )  —  La  copie  de 
t'acle  d'appel  signifiée  k  l'an  des  héritiers  était  lalle.  Les  appalMris-soa- 
tienoeot  que  la  régolaiité  de  l'aota  k  Pégard  des  tnîsantres  «sl—llsaulo. 
—  Arrêt. 

Lâ  cocat  —  Considérant  irae  rappel  ^iflé  k  Fianoois  BaisNa  m 
renferme  ni  date ,  ni  Immatncale  ^hniisîer,  ainsi  qse  1  exige  fart.  91 
c.  pr.  ;  —  Coosîdérant  encore  que  les  actions  ealre  cafa^rttiers  m  dm- 
sent ,  d'oh  il  sait  que ,  pour  que.  tous  les  cohéritiers  soient  Ngalmeal 
amenés  devant  les  tribanaox ,  il  tait  de  tonte  rignenr  que  les  lenulnéts 
requises  k  peine  de  nullité,  pour  la  validité  d'an  acte  d'appel  amt  -dU 
observées  dans  chaque  copie  signifiée  k  chacun  des  cohérilieri. 

Du  14  aoûtl811.-C.  de  Grenoble  ,  1"  ch. 

(3)  (Cboqoet  C.  époax  Doazmri.)  —  la  oooa;  —  AUeadn,  sor  le 
deûxiéBs  povviri  coatrs  Panét  da  to  mars  182B,  qno  les  exeepune  do 
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ploft,  non-seaUmeat  à  son  propre  égard,  mais  neere  à  Vé$uâ 
desoo  garant  (Cass. ,  i"  mars  182i,  aff.  corn,  de  Branges, 
V.  Cbose  jugée,  a"  348).  — Eo  malière  de  garastie  formelle,  le 
garaaU  dont  on  a  pris  le  fait  et  cause  peut  ee  prévaloir  d«  la 
Dotlilé  d'appel  invoquée  par  son  garant,  bien  qu'il  ait  été  lotimé 
lui-même  sur  l'appel ,  et  qu'il  ait  pris  des  coBelasloos  directes 
contre  rappelant  (Poitiers,  27  mai  1842,  aff.  préf.  de  la  Vienne, 
V.  Appel  civil,  no  779).— V.  d'ailleurs ,  n«  UO. 

969.  En  disant  que  toute  nullité  d'exploit  ou  acte  de  procé- 
dure est  eoaverfe,  si  elle  n'est  proposée  avant  toale  défense  ou 
exception  utre  que  celles  d'Incompétence,  l'art.  473  annonce 
assez  que  les  exceptions  de  nullité  doivent  être  présentées  par  les 
parties,  et  ne  peuvent  être  prononcées  d'office  parles  trlbùnaox, 
en  matière  civile  du  moins,  ce  qui  n'empécbe  pas  qu»,  quand 
nn  moyen  de  niUlUé  est  proposé  par  une  partie,  le  Juge  ne  poisse 
et  ne  doive  suppléer  les  raisons  de  droit  propres  à  faire  admettre 
ou  rejeter  cette  exception ,  comme  on  le  verra  plus  amplraaeot  au 
mot  Lois  (Cool.  Deizers,  t.  2,  p.  168).  Ittals  quaiaudralt>ililéel- 
der,  dans  le  cas  où  ta  partie  se  serait  bornée  k  dunander  la  nul- 
lité d'un  ajournement  ou  d'un  acte  de  procédure,  sans  préciser 
l'irrégularité  dont  elle  aurait  à  se  plaindre?  Nous  penuns  qae  la 
uoUiié  ne  pourrait  pas  ètr«  pronenfléa  par  Iftjuge;  car  le  Juge 
ne  doll  et  ne  peut  suppléer  d'office  que  les  raisons  de  dtoH,  et 
dans  une  nullité  11  n'y  a  pas  seulement  à  faire  l'appUeati»  do 
laite  qui  la  prononce,  malaeoeore,  e( avant  tout,  il  est  néces- 
saire d'élabUr  et  de  Bxei  le  vtee  malécid  qui  peut  donwr  Ueu  à 
cette  application,  ce  qui  est  un  (ait  hora  du  devoir  et  de  la  pala- 
sance  dumagistrat.  Âl'appui  de  cette oplnleo,.  vlmnaDtdeu  ar- 
Td(8 (Rennes, 3t Jull.  18(0,  afT.  Quémar,  v*  Exploit,  et  6 Janv. 
1813,  arrêts  cités  par  Carrt»  t.  1,  p.  Aît8).qul  ont  Jugé  qa'en 
concluant  vaguement  à  la  noliué  de  l'exploit,  saas  Iwllqaer  an- 
con  moyen ,  et  en  plaidant  eaMlte  an  fond ,  le  détendeur  coivrait 
les  noIJltés  de  cat  acte. — V.  d'idlleana  v*  Gonelutions.. 

94IS.  Mais  quand  le  défendeur  fait  détam,  la  sduUeB  d-des- 
sos  oe  soulTre-t-eUe  pas  nue  dérogation?  Carré,  qui  euDtae 
cette  question  sous  le  n«  746,  se  prononce  peur  la  négaUve, 
sans  se  dlsslnuiler  tonlef61s  les  raisons  paissantes  qai  ntiUeat 
pour  le  systiflw  contraire.  Deuxmotlta  Int  samUeBtditeniAiaBls 
en  foveor  de  sonoptatloa,  qnl  a  élé  eiabras8é>  pac  Faïaid,  v*  Es* 
cepUoa ,  $  3,  n*  4 :  1*  d'après  l*art.  173  e.  pr.,  les  nnUUés  se 
«ouvrent  par  le  silence  de  laparUe,  et  Jamais  une  partie  n*est 
^D8  BlIeneJense  que  lorsqu'elle  ne  se  préseala  pas;  29  les  nol- 
tttés  ne  sont  pas  favorables,  et,  enrabaeneede  ia  parue  in- 
téressée à  les  proposer ,  on  doUpréféraUemant  supposer  qu'eue 
y  aurait  renoncé ,  si  ^  se  fût  présenlés*  Néanmlns ,  Curé  es- 
time que  le  Juge  pourrait  admettre  d'afflea  la  MUlilé  tfo^^explolt 
qui  ne  porterait  pas  la  preuve  de  sa  naMflflaUan  an  défeudBw , 
parce  qu'on  pourrait  altrlbuar  l'absence  de  caloi-cl  A  cm  défaut 
de  aeUfieatloa.  —  Celte  eoneesshm,  qnarantenr  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  ftlre  à  l'opinion  opposée ,  aenthie  anaoncer^  dés 
l'abord,  que  sa  doctrine  n'est  pas  Invulaérabla;  careeqtrïidtt. 
d'un  exploit  qui  le  porteriOt  pas  la  pcettWr4a  sa  mUfioatlnD  aa 
défMdear,  on  peut  le  <Ure  éfUement  da  l^aleanienent  qui  n^ 
tivurait  pas  le  tribunal'  defuttoquet  toeaase  sentt  portée,  de 
sesW  qui  n'énencereK  pae  l'e^et  de  lar  demande ,  et ,  par  suite, 
dotout  expleu  qnl  préeeaterait  des- Irr^nlsrltés  lelles  qa'n  ne 
BSUnH  pas  le  défendeur  à  même  de  connaître  l^Iion  dirigée 
centre  lui ,  et  d'y  répondre,  ainsi  que  l*a  vouln  la  loi  qui  en  a 
rtglé  les  (ormes.— Hais,  sans  Insistw  dsTantaga  sur  cette  pre- 
aÛre  réllexloa,  pesons  les  arguments  de  Carré*  Naus  ésartoas 
saas  hésUer  eetaïUa'ildéiMt.de  l'axiosie^nel»  nullités  ne  sont 
pas  tever^iles.  Quelqaa  eiteesloa  qtfen  donne  à  cette  naxlnw , 
qri  est  tout  à  fait  la  nétre,  Il  n'est  gtére  possible  d*en  faifél-er 
qie  le  défaillant  doive  être  présumé  avoir  renoncé  aux  excep- 
UoBs  qui  peavent  exister  en  sa  faveur;  on  le  peut  d'autant 
Dolns  que  Tabsence  du  détaillant  peut,  comme  on  vient  de.le 
Y«ir,  s'expliquer  ea  beaueenp>  de  eu,  pcédséUMal.  par  l'irrégn- 
luUAmAaiede  l'eqilett.  BadetsUsadroanstsaceSyausenepré* 
mtêm  eeatoalul  a'isBt  adnisslblst  BselndoMaalqMiMM:!» 
astMtt-duaileueedc  iMWant,  et  deflrt,;  17gé.  pr .  qq<;srt^ 

iluDîU  dei  eiploits^loraqu'elUs  n'ont  pàsilA  proposéwwt  limiaâ.liti*rSOid 
toimtes  pu  les  déleases  an  fond  ;  qnt,  dans  l'espèce,  les  siaurs  Twrwr, 
Fnit^,  et  Utebm  ont  iUtaiu,  sans  avoir  excipé  de  moyen  de  nullité. 


vaai  Carré,  veut  que  ce  sUenee efhce  les  nnllltési  Mais  est-ce  bira 
là  le  veau  de  cet  article ,  et  peut-on  dire  qu'il  attctbue.lndtetlnole- 
ment  au  sileneedu  défaillant,  comme  àcelut  que  garde  le  défendeur 
qui  comparait  eojustiee,  i'effetde  couvrir  lesexeeptiona  de  nDllIié? 
Pour  peu  qu'on  jetle  (es  yeux  sur  le  texte  de  l'art.  173,  on  ne 
peut  s'empêcberde  reconnaitre  qu'il  n'a  trait  qu'au  cas  oâ  l'In- 
stance est  contradictoire  ;  il  ne  dit  pas,  en  termes  généraux,  que 
toute  nullUé  sera  couverte  par  le  silence  du  défendeur,  ooiiae 
Carré  paraît  le  supposer,  ce  qui  donnerait  quelque  couleur  à  son 
système,  mais  bien  qu'elle  sera  couverte,  li  elle  nUst  propot^» 
avant  tout  défense  ou  eaxeption,  etc.,  ce  qui  montre  que  le  lé- 
gislateur entend  parler  d'une  partie  présente  à  l'audience  pour  y 
défendre  ses  droits,  et  non  d'un  défendeur  défaillant  qui  n'a  ni 
défense  ni  exception  à  proposer ,  et  qui,  par  cela  seul  que  la  loi , 
en  lui  ouvrant  la  vole  de  l'opposition ,  présume  que  l'assignation 
ne  lui  est  pas  parvenue ,  ne  peut  être  censé  avoir  renoncé  an  ' 
droit  d'exolper  des  vices  que  cette  assignation  peut  renferma'. 
Ce  n'est  pas  tout ,  non-seulement  l'art.  1 73  c.  pr.  ne  saurait  re- 
cevoir d'application  ici ,  ntais  il  est  une  autre  disposition  spé- 
cialepour  le  cas  qui  neus  occupe  :  c'est  l'art.  130  du  même  code , 
d'après  lequel  le  tribunal  Jogeani  par  défaut  ne  peut  adjoger  au 
deaundeur  ses  eonclusioas  qu'autant  qu'elles  ont  élé  trouvées 
jmtes  et  biên  vérifiée».  Vainemeaton  sop^se  que  cet  article  n'a 
rt^ipert  qu'au  fond  et  nulteount  è  la  forme  de  la  desmde  ;  la 
loi  n'a  pas  fait  eetie  dlsttootioa ,  et  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  dft 
ta  taise  :  on  ne  voit  pas  pourquoi ,  après  avotr^M>U  des  formes 
protectrices  de  la  fortune  et  de  la  liberté  des  citoym ,  eHe  ac* 
corderait  une  prtee  à  leur  Infraction ,  ea  permettant  qae  celle 
violation  demeurât  impunleet  qu'elle  prefltdi  è  rinfracteor;  et  la 
preuve  que  eette  distinction  n'a  pas  été  faite  par  le  législateur, 
o'astque,  dans  le  esa  ou  le  tribunal  ne  reconnaît  pas  sacompé- 
tewa,  soit  absslne^  soltrelaHive,  lerenvol  peut,  ou  même,  selon  les 
cas,  doit  ètreordannémaffréledéEaul(V.iug.  par  déf.).  Vainement 
aussi  dll-en  qae  le  débiUaat  n'^pfoavesa  aucun  préjudice,  parce 
qu'il  pourra  toqjourspioposflr  sesnuUMés  sur  Poppoettioa  avjuge- 
ment  :  n'ast-aa  paanoeebangeque  la  néeessltéde  plaider  en  ep- 
positlM,  et  pourquoi  la  HU  imposer? — Au  sutylus,  le  sentiment  ■ 
que  nous  émcUoas  élaii  celai  de  Rodlw,  qui  dit,  sur  l'art.  9, 
tu.  6,  de  l'ord.  de  106?  :«  OndeHeonspreadreque  ledeman* 
deur  ne  psurrall  obtstf  r  validilemeat  dMlsut  sur  un  orlglMd  dé- 
feetuou^  »  et  cette  o|dnl«est  d'autsat  plue  grave,  que  ladla- 
peslUon  derarl.  180  c.  pr.  sur  la  nécessité  de  la  vérMleatio« 
préalaUe  de  la  demande ,  est  la  même  que  celle  de  l'ord.  de  1 667. 
— Hll.Cbaavaaasar  Carré,  n*  6I«,  ter,  etBoueeune,  t.  3,  p.  301, 
partageât  notre  seatlmettt;  msls  un  arrêta  décidé  que  l»délsul'! 
laisséparPassIgnén'snlwisejpaskBuppIéer  l'éxcepttea  denuHtté 
de  l'assignation  (Rennes,!!  Jatl.  1812,  af.  Fouillé,  v*  jngon/). 

AIT.  3.  —  Quand  et  comment  doit  être  proposée  Peœetption 
dé  mUlitfi  dtt  eœptoùa  eu  oefa»  de  prveééure, 

$  1 . — NuUUêi  des  ei^oUê.  iutrodutoift  4^iiutaneé.^da  réatt^natio»  ■ 
«S  d'oiiipsi. 

••4.  L'exeepUoD  de  uaHMé  n"esl  pas  omvnrte'par-l^eMev*  - 
tk»  d'iacempêtenee}  c'est  ce  qnl  résulter  dalrement  de  la  cour* 
bhiaison  des  art.  169  et  173  o.  pr.,  comme  l'établit  surabon- 
damment Merlin  dans  nn  réqulsftrire  qu'on  trouve  an  Répart.,, 
V"  Compte,  p.  683.  Ea  est-tt  de. même  &  .cet  égard  en  appel 
qu'en  première  Instance?  En  d*aatvw.  lennsa,  la  {MwUeiviiti 
avant  de  (atre  valoir  ses  moyens  de  nullité  contre  un  ^peL, 
proposerait  une  exeepUoa  d'incompétence  à  raison  da  la  map 
tlère,  la  seule  quL  soit  susceptible  d'êt»  pcésantée  p«urla  pra- 
miàn  féie  ea  causa- d^appe»,  s'inéesdinlt^  pat.  li  le  droit 
d'exolper  da  la  nnUtté  de  fade  d'appel  T  On  ne  saurait  le  pen- 
ser; l'art.  175  0.  pr. ,  qui  veut  que  le  dédtnMolre  prédède  l'ex- 
cepMoD'dU'  nullité,  renferme  une  dtsposttlon  générale  qui,  an 
termH-.de  ^arl.  470  du  mime  code,  n'est  paamoins  appueabie 
auxi'prooédnas  d'appel  qu'à  eeUes-  de  prcmtère  iasiaaw,  ek 
d'WUaufsen  n'spepçett  aneam  ratsen  de  distlaguer)  cm» 

le  «eaument  daeirré-eti^bsnven,  n*  7«: 
If  ;  Il  aétéjagéen  ce  sens  que  celui  uni  a  soutenu  guTiir 

et  qua  Iww  garaalt  n'a  p»i8aer.il'wi  moysMS*  "  é*aiani*la*. 

rmvaWas'à.faiic  vilAivj  ~R«j«Ue.  o-aM 
DaMUh.  lam^  C.,a..«!«llll.Ba*»OB,»s.-fasard,j»p^ 
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UibonaléMl  loconivéleftl  n^flal  millmeot  oeosé  avoir  rcoonnn 
U  validité  de  t'eiploH  IntroduoUf,  oi,  dans  8oa  adversaire,  qualité 
wfflsante  peur  agir,  et  partant  11  est  encore  recevable  à  opposer 
devant  la  cear  de  cette  double  exo^tion  (Bruxelles,  2*cb.,93 
Janv.  1617,  aff.  X...). 

Bile  D'est  pas  non  plus  couverte  par  l'exceptioa  de  la 
eantloD  du  jugé.  —  V.     77  et  s. 

Mate  elle  serait  couverte  par  PexceptiOD  de  connexilé 
e(  de  lltispeodance,  laquelle  suppose  la  reconnaissance  que  l'in- 
stance a  été  régatiéremenl  introduite  (V.  n"  188  s.],  et  enSn  par 
toule  autre  exception  (V.  loulefols  ce  qui  est  dit  relativement 
îla communication  des  pièces,  n°  283} ,  notamment  par  celle  en 
garaDlie(V.nV127el436iConr.  M.  DeUers,  t.  2,  p.  162  s.)  et 
par  celle  Urée  du  délai  pour  faire  Inventaire  et  délibérer,  bien 
que  celle-ci  ne  couvre  pas  l'exception  d'incompétence  qui  n*est 
pas  personnelle  à  l'bérltler  on  la  veuve  (V.  d"  123  et  367). 

^•S.  A  plus  forte  raison ,  la  défense  au  fond  couvre-t^lle 
Texception  de  nollllé  sans  retour  possible ,  sauf  un  cas  qui  va 
£tre  indiqué  :  c'est  celui  où  un  avoué  ayant  négligé,  malgré 
les  ordres  de  son  client,  de  faire  valoir  l'exception,  et  compromis 
ainsi  les  droits  de  celul-cl,  aura  été  l'objet  d'uo  désaveu.  No- 
tons qu'il  est  indispensable  que  le  désaveu  ait  été  reconnu  va- 
lable. Cependant,  le  tribunal  saisi  de  la  cause  printipale  peut 
surseoir  sur  l'exception ,  s'il  est  Incompétent  pour  connaître  do 
désaveu.  —  Il  a  été  Jugé  qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à 
revenir  sur  la  défense  au  fond  présentée  par  son  agréé ,  et  qui  a 
couvert  la  nullité  de  la  citation,  avant  d'en  avoir  annulé  l'effet, 
en  inlentant  contre  celui-ci  une  acllon  eu  désaveu  (Toulouse, 
U  avril  1841,  aff.  Sabardu,  v»  Agréé,  n*  47),  à  supposer 
qu'un  agréé  soit  sujet  &  désaveu.— V.  ce  mot ,  n*  S7. 

••O.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  nullité  d'exploit,  non  pro- 
posée en  première  instance,  ne  peut  rétro  en  came  d'appel 
(CoDf.  Casâ.  6octobre  1806}  (1).— Jugé  en  ce  sens  qu'on  ne 
peut  proposer  pour  la  première  fols  en  appel  dI  la  nnllllé 
résultant  de  ce  que  l'immatricule  de  l'bnissier  ne  se  trouve 
pas  dans  rassignation  (Req.,  10  mars  1808,  aff.  Lafauuie, 
v*Veate),  ni  le  défaut  de  désignation  dans  Tasslgnallon  des 
Mens  revendiqués  (même  arrêt),  d1  l'exception  obfeunlj^i 
(Brnxelies,  3*  cb.,  3  avril  1833,  aff.  N...  C.  N...)  et  qu'une 
partie  qui,  assignée  en  référé,  a  défendu  an  fond,  ne  peut  ezci- 
per,  par  voie  d'appel  de  l'ordonnance ,  de  ce  que  TasslgnatlOB 
aurait  dû  éire  donnée  par  huissier  commis  (Grenoble,  1'  m(A 
1842  ,  aff.  HarUnet,  v*  Référé). 

A  plus  forte  raison  Pexeeptlon  de  nullité  ne  peut-elle  Aire 
proposée  pour  la  première  fols  en  cassation,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  nullité  d'ordre  publie.  Ce  serait  d'ailleurs  proposer  un 
moyen  nouveau.  —  v.  Cassation,  n"1911  et  solv. 

M70.  Mais  si  l'on  ne  conclut  au  fond  que  subsidialrement  et 

(1)  (Bast&rd  C.  Louduo.)  —  La  cooa;  —  Vu  l'art.  5  da  lit.  S  de 
Tord,  de  1667  eti'aru  7  de  la  loi  du  3  bram.  an  2;  —  Considérant qae, 
des  dispositions  de  ces  articles,  il  résuit»  que  les  cours  et  tribunaux  d  ap- 
pel ne  penTeit  admettre  les  noïens  de  nullité  qni  n'ont  pas  été  pr^aiés 
en  première  instance;  — Considérant  que  le  moyen  de  Dullitéqae  letri- 
bunalciTil  de  la  Charente-Inférieure  a  admis  pour  réiormer  le  jugement 
renda  le  2S  germ.  an  7,  par  le  tribunal  civil  des  Deux-Sèvres ,  n'avait 
Itts  été  allégué  devant  les  premiers  juges  ;  d'od  il  résulle  une  contraven' 
lion  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Casse ,  etc. 

Dn  6  oct.  1806.-C.  C,  eect.  cÏt.-HM.  Viellart ,  pr.-Bancbaa ,  rap.- 
Tboriet,  snbsl.,  c.  coaL-Becque;,  av. 

(2)  (PiqoetC.  Lefebvre,  etc.)  —  La  coub;  —Considérant  que  Le- 
febvre  Prélat,  soit  dans  sa  constiluiion  d'avoué,  soit  dans  ses  c^ondu- 
sloas  déposées ,  tout  en  coaclnant  an  fond ,  s'est  fait  des  réserves  de  pou- 
voir opposer  Ions  moyens  de  nullité',  —  Que  ces  moyns  suBlBent,  sans 
autre  spéciOcation ,  pour  qu'il  puisse  anjoard'faai,  avant  toute  défense  au 
fond ,  opposer  des  moyens  de  nullité  contre  rappel. 

Du  1 3  mai  1 84S.-C.  de  Bourges ,  cb.  con.-M.  Aapetit-Dorand ,  pr. 

(3)  Euieêt  —  (Hér.  dn  doc  de  Barri  C.  le  préfet  da  Cber.)  — 
Charles  Xpossédait  la  foret  d'Yèvre  ;  il  en  avait  donné ,  en  1819,  la  nne 
propriété  an  doc  de  Borri,  et  s'en  était  réservé  l'osofruit.  —  L'élat,  de 
son  cAté ,  prétendait  que  celte  forêt  était  un  domaine  engagé .  et  pour  ia- 
lenompre  la  prescription  établie  par  la  loi  du  13  mars  18S0,  il  a  fait,  à 
la  daie  du  6  mars  1829,  souîmation  h  madame  la  dncbesee  de  Berri ,  en 
sa  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants ,  d'avoir,  pour  rester  propriétaire  de 
cette  fbrtt,  à  acquitter  entre  les  mains  de  l'Eut  le  quart  de  la  valeur  d» 
ce  bien  onde  le  délaisser.  Cstta  sommation  a  été  s^niOés  h  Badaas  la 


après  avoir  SMlerèl^eacepttonde  nnllité,  I&  défense  reste  évldem^ 
ment  Intaole.  —  Jugé,  par  exemi^e,  que  l'exploit  d'ajoumeoieat. 
qui  ne  contient  aucunes  conclusions  précises  sur  lesquelles  i^r 
juges  puissent  slaluer,  est  frappé  d'une  nullité  quf  ne  peut  être 
oouverteni  par  des  conclusions  ultérieurement  prises,  ni  piur  des 
défenses  au  fond  de  la  partie  assignée,  quand  'ces  défenses  n'ont 
été  proposées  que  subsidialrement  à  la  demande  en  nullité  du 
l'exploit  (Req.,  27  juin  1631 ,  aff.  Berger,  v*  Exploit). 

Nous  ne  passerons  pas  outre  sans  rappeler  qu'autrefois 
aucun  acte  n'était  slgoiûé  quebérisséde  réserves.  Aujourd'bulces 
précautions  ou  cautetu  comme  Boncenne ,  t.  3,  p.  303,  les  qna- 
liSe,  sont  encore  fort  répandues ,  et  11  est  rare  que  l'acte  le  pins 
iuoffensif,  constitution  d'avoué  ou  ptacet,  ne  se  termine  pas  ainsi: 
K  sous  toutes  réserres.  >  Il  serait  temps  cependant  de  se  débar- 
rasser de  ces  formules  qui  ne  conservent  rien. — Mais  si ,  au  Heu 
d'être  générales  et  de  style,  les  réserves  étaient  spéciales,  au- 
ralent-ellesquelqueefDcai^té  malgré  ladéfenseau  fond  à  laquelle 
se  livrerait  l'auteur  de  ces  réserves  7  NU.  Favard ,  t.  3,  p.  461} 
Tbomine,  1. 1,  p.  327;  Carré  et  Chaoveau,  n*  739  bis,  $  12  et 
740  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1 ,  p.  393 }  Boncenne ,  «od.,  et  Bioche , 
V*  Exception,  n*  310,  répondent  que  non,  en  thèse  générale, 
parce  qu'on  ne  proteste  pù  contre  la  loi  ;  on  l'exéoule  lorsqu'elle 
commande  d'agir  et  n'accorde  pas  le  eboix  d'une  alternauve,  et 
des  réserves  ne  se  comprennent  que  lorsque  deux  votes  étant  ou- 
vertes k  une  partie ,  elle  en  prend  une ,  sans  étendant  vouloir 
renoncer  à  l'antre,  mais  non  lorsqu'elle  fait  sans,  y  être  con- 
trainte un  acte  dont  elle  pourrait  s'abstenir. —  Néanmoins ,  11  a 
été  jugé  qu'une  partie  est  recevable  à  proposer  la  nullité  d'un  acte 
d'appel,  bien  qu'elle  ait  conclu  an  fond,  si,  soit  dans  la  constl- 
tuUon  d'avoué,  soit  dans  ses  conclusions ,  elle  s'est  réservé  tous 
moyens  de  nullité  (Bourges,  19  mal  1842)  (2). — VLais  cette  so- 
lution reproduit  l'Inconvénient  signalé  par  H.  de  Lamoignon  d» 
réduire  In  porftsx  à  fineerttludseontintfeffe  de  Pétat  d'tm  proeèi 
et  condamne  le  demandeur  à  Instruire  au  fond ,  et  è  rassonbler 
à  grands  frais  souvent  et  avec  perte  de  tonps,  les  preuves  de  son 
droit,  au  risque  d'être  arrêté  à  la  barre  par  nne  exception  dont  il 
n'a  pas  même  soupçonné  la  nature.  —  Les  vrais  principes- nous 
paraissent,  au  contraire,  avoir  été  consacrés  lorsqu'il  a  été  Jugé 
qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  pouvoir  faire  valoir,  dans  le  cours  d'une 
instance ,  tes  nullités  d'un  exploit ,  d'avoir,  dans  les  actes  fotro- 
ductifs  de  l'instance,  déclaré  qu'on  demandait  la  nullité  de  cet 
exploit;  qu'il  faut  encore  avoir  précisé  les  vices  qu'on  lui  repro- 
tiie  ;  et  que  de  telles  réserves  n'empêcbent  pas ,  lorsqu'U'y  a  eu 
défense  au  fond,  que  ces  nullités  ne  soient  couvertes,  encore 
bien  qu'il  s'agisse  de  mineurs  (ReJ.,  18  avr.  1898)  (5),— V.  an 
surplus  V*  Acquiescement,  n*  63. 

Quels  actes  constituent  la  défense  au  fond?  Déjà  l'on  a 
vu,  n'  1 33,  que  la  coostltotlon  d'avoué  étJrit  on  préliminaire  Indls- 

dacboHo  de  Berri  en  sa  qualité  de  tnirice  de  ses  enfants,  en  son  domicile 
a  Paris,  an  cb&tean  des  Toileries,  et  en  la  personne  de  H.  le  marquis  de 
Sassenay,  seciétaiie  des  commandemeati  et  administrateur  général  des 
finances  de  S.  A.  R.,  en  parlant  k  un  suisse  dodit  cb&teau.  —  En  1833, 
la  dncbesBe  de  Berri  assigna  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  te  directeur 
des  domaines  en  nutlilé  de  la  sommation  du  6  mars  1829;  maisce  tribunal 
se  déclara  incompétent.  La  ducbesse  de  Berri  et  Charles  X  reconnaissant  • 
celle  incompétence,  avaient  assigné,  avant  ce  jugement,  le  préfet  do  Cher 
devant  le  tribunal  de  Bourges  en  nnlliié  en  la  forme  de  la  sommation  dn 
6  mars  1889,  et  pour  ouïr  dire  que ,  la  sommation  déclarée  nolle ,  la  loi 
du  14  ventése  n'élail  pas  applicable  aux  bois  d'Vèvre.  —  Le  ^fet  do 
Cher,  dans  sa  réponse,  lit  d'abord  remarquer  que  le»  demandeurs  n'in- 
diquaient aucun  moyen  de  nullité  de  la  sommation,  et  soutint  essuite  que 
les  litres  qu'il  produisait  ne  laissaient  aucun  donle  snr  la  domanialilé  de 
la  forêt  d^Yèvre.  —  Les  demandeurs ,  dans  une  première  réplique ,  se 
bornèrent  S  proposer  des  moyens  sur  le  fond  et  S  conclure  h  ce  qu'il  fftt 
déclaré  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  n'était  pas  applicable ,  et  que  les 
enfuis  du  dnc  de  Berri  fussent  mainlenni  dans  la  pleine  propriété  de  la 
forêt,  juaqifa  ce  qu'ils  aient  trouvé  S  la  vendre,  en  exécution  de  la  lot  te 
10  avril  1832.  —  Le  préfet  répliqua  sur  ce  point. 

Ed  cet  état  de  cbesesetpoBrla  première  fois,  les  demandeurs  soutinieat 
dans  une  requête,  que  l'Etat  prélwdrait  vainement  que  la  prescnptHw  a 
été  interrompue  par  la  sommation  du  6  fflarsl829,  poisqu  ii  r^lte  de 
cette  sommation  elle-même  qn'ellen'est  jamais  parvenue  à  ta  duchesse  de 
Berri ,  n'ayant  été  signifiée  ni  h  ea  personne  ni  h  son  domicile,  m  laissée 
h  une  personne  attachée  a  son  service  ;  —  Qu'ainsi  cet  acte  est  évidemment 
nul  en  tant  qn'il  serait  opposé  aux  enfants  missors  de  madame  la  duchesse 
de  Bsiri}  qne,  du  leste,  annno  seasution  n'a  été  faite  a  Charles  X,  rl 


Digitized  by 


EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  ^  Chap.  2,  Sect.  3,  Art.  3,  S  ^ 


pWMbteqvt  laiMtlt  Intacte  U  détenae.— Jogé  1'  qu'âne  eoutl- 
taim  d'avoué  ne  couvre  pas  la  nalllté  de  TexploU  fntrodactif 
dlnslaara  (Lyon»  17  Jaav.  1837,  aff.  com.  de  Branges,  v"  Ex- 
ploit), son  qu'elle  coatleniie  dea  réewree  (Pu,  V7mal  18S1 , 
aoBsCau.,  S5  f6v.  I83tt,  aff.  Eocansse,  v*  Eiplolt),  sett  mime 
qu'elle  D'en  coaUeBue  pas  (motif  du  mèoie  arrêt)  ;  —  S*  Qu'elle 
ne  couvre  ni  la  oullitA  résullaut  de  ce  qu'une  femme  et  son  mari 
pour  raulortser,  auraleatété  asetgoés  par  nue  eeule  copie,  parce 

fis  cnclareat  a  la  aellilé  de  cet  exploit,  et  k  ee  qn  rtciion  d«  TËiet  fbt 
dédarée  ^eserile  tant  *  Tégard  des  eabals  de  la  ducbetse  de  Brrri  qu'à 
rd|ard  de  Charles  X.  —  Le  préfet  répoodil  que  la  sommalion  (aitn  comme 
elle  l'avait  été,  était  r<galiére  ; — Q«  en  tous  cas,  le»  demaedeurs  enraient 
dt  proposer  la  nullité  de  cet  acte  avant  la  discuuîoB  du  fond;  qu'ils 
dtateat  noe  recevablee  à  la  proposer  DMioteBant. 

Le  11  juitl.  1834,  jegemeat  de  irilmnal  deBour|es,  qoi,cen«déraDi 
la  soaaiatiM  régulière  et  la  nellilé  tardifemeat  préposée,  ordonna  qu'il 
sert  ^d<  an  fond.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Benrges ,  da 
13  avril  1835,  qui  confirme  en  ces  termes  :  «Aileodu  qe'aax  termes  de 
Tart.  173  c.  pr.,  toute  nellilé  d'exploit  est  couverte  par  la  défense  an 
fend;  que,  dans  l'espèce,  les  appelants  soutenaient  que  la  sommation  de 
6  mars  18Sd  est  nulle  pour  avoir  été  signifiée  en  la  personne  du  eeerélaire 
des  conmandemenle  de  la  docl^sse  de  Berri ,  et  pour  n'avoir  pas  été 
giflée  an  véritable  domicile  ;  mais  qa'avaot  de  taire  valoir  cette  ex- 
eeptioD  ,  les  appelants  ont,  par  requête  da  4  janv.  1834,  conclu  au  fMd, 
sans  attaquer,  sons  le  rapport  de  sa  Ttliditd  intrinsèque,  lasusditesom- 
■UioB  Qa^a  la  vérité  ils  opposent  que  la  tutrice  n'a  pu  pu  convrlr 
na  awven  de  nallilé  centre  l'inUrét  de  ses  ssineurs  ;  mais  qu'en  procédure, 
lee  déewauces  sont  opposables  à  tonte  personne  ajant  qualité  pour  agir, 
et  qu'au  surpins ,  un  tuteur  a  toniours  la  faculté  de  recoanaltre  que  la 
copie  d'un  exploit,  dont  l'origiBal  ut  rqirésMté,  lai  a  été  valabloient 
remise,  le  fait  Jui  ëtaat  persoueJ.  » 

Pourvoi  par  Cbarlu  X  et  le  marquis  de  Paitoret,  iniear  du  eaCuls  du 
due  de  Berri  : -~1*  Violation  de  l'art.  68g.  pr.,  fousn  ^{dication  des 
art.  69  et  173  du  même  code ,  et  coutraventioa  aux  art.  SSSI  et  stsi 
c.  civ.,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  déclaré  nulle  la 
•ommalion  qui  n'avait  pas  été  faite  à  la  personne  qu'elle  concernaii,  ni  à 
un  domicile,  mais  à  un  tiers  qui  n'avait  aucune  qnaliié  pour  recevoir 
copie,  et  dans  un  palais  ed  ni  l'nn  ai  l'antre  n'avaient  lenr  domicile;  la 
dttdiesse  de  Berri  et  le  marquis  de  Susenar  avaient  en  effet  leur  domicile 
k  i'âlvsèe-Bonrbon ,  et  non  aux  Tuileries  ;  et,  d'autre  part,  ea  ce  que  la 
cour  de  Bourges  a  décidé  qne  la  nullité  proposée  était  couverte  nr  la 
défense  an  fond ,  lorsque,  cependut,  cette  unilité  ajantété  formellement 
proposée  avant  tous  autres  moyens,  ne  pouvait  pas  être  couverte. — En 
effet,  dans  tous  les  actes  de  procédure  signifiés  au  procès,  au  nom  de  la 
ducbesse  de  Berri ,  la  nullité  de  celte  snmmetion  est  proposée,  ou  discutée, 
ou  réservée;  on  oppose  que  cette  nullité  n*a  pu  été  spécifiée  avanl  le 
ddfensean  fond;  la  raison  eu  est  toute  simple  :  la  tenenr  de  la  sommation 
dlait  ignwée  de  la  dncbeue  de  Berri;  cet  acte  n'était- pu  en  sesmarns; 
ee  n'est  que  par  le  dépAt  que  le  domaine  en  a  fait  de  l'original ,  te  S  mai 
1 833,  qu'elle  en  a  eu  .^tnnaisMnee ,  el  qu'elle  a  étfr  b  même  de  pouvoir 
développer  ses  moyeu  de  nullité;  d'ailleurs,  l'art.  173  c.  pr.  n'etige 
riea  antre  cbue  que  la  proposition  de  nullité  avant  les  défenses  au  fond  ; 
l'arrêt  attaqué  a  donc  ajouté  à  la  loi ,  en  décidant  qu'il  hllail  que  la  nullité 
cAt  été  précisée  avant  ces  défenses.  Au  surplus,  ;  aurait-il  en  renonciation 
Ucile  de  la  part  de  ta  ducbesse  de  Berri  à  faire  valoir  la  nallilé  de  la  som- 
mation, cette  rcamciation  ne  devrait  pu  Aire  admiu,  parce  qu'il  j  aurait 
ici  renondatiou  à  nue  prescription  acquifte  au  profit  des  minenrs;  que, 
daae  aucun  eu,  le  tuteur  ae  peut  renoncer  à  une  prescription  au  préjudice 
du  mineurs;  qu'il  ne  peut  pu  plus  faire  une  renouciatiou  fc  un  tel  droit 
d'une  aiaoière  indireele,que  d'une  manière  direde.  Quant  à  CkarluX, 
nsefruitier  de  la  forêt ,  il  est  certain  que  la  prescription  était  acquise  à 
iea  égard ,  puisqu'on  ne  lui  avait  hit  aucune  sommation. 

Le  domaine  a  répondu  qu'il  était  inutile  d'entrer  dans  aucune  discus- 
sion sur  le  pMot  de  uvoir  si  la  sommalion  dii  6  mars  1629  était  ou  non 
régulière,  puisque  ia  cour  de  Bourges  a'avait  rien  sUlué  à  cet  égard  ; 
que  l'unique  queetion  b  examtur  Aait  celle  de  savoir  si ,  dau  la  cause, 
là  nnlliié  de  la  sommatioa  était  couverte.  Or,-  sur  ce  point,  le  doute  n'est 
pas  pouible  en  présence  de  Part.  173  c  pr.  —  En  effet ,  d'après  les  dis- 
positions deeei  article,  les  nnUiiés  d'eipbHta  sont  couvertes,  si  elles  n'ont 

Ka  été  proposées  avant  toute  défense.  —  Pent-ou  dire,  dans  l'éUt  du 
its  de  la  cause,  que  la  nullité  de  la  sommation  du  6  mars  a  été  proposée 
avant  les  défensu  an  fond  ?  Non,  sans  doute,  car,  dans  tous  les  actes  signi- 
fiés à  la  requête  de  la  ducbesse  de  Berri,  ou  se  borne  à  demander  la  nul- 
lité de  la  sossmation  ;  qu'elle  soit  considérée  comme  anlie  et  non  avenue, 
sans  qu'il  soit  jamais  question  de  vieu  de  forme,  ce  n'est  pu  là  proposer 
la  nullité  de  la  sommaHou  dans  le  hh  de  l'art.  173  ;  c'ut  k  vrai  dire 
«ne  défeuM  an  fond  ;  cette  défense  était  d'ailleurs  plu  explicite  par  des 
MBclwiens  formelles  présentées  longtemps  avant  le  Jour  où,  pour  lapre- 
mièiu  fois,  on  a  articulé  formellement  des  vicn  de  forme  ;  il  j  avait  donc 
déchéance  eoGOome  ;  il  a  d'ailleurs  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  qu'il  ne 
suffisait  pu  que  du  nullités  d'exploits  Msseut  été  pnposéu  ou  réservéw 
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qu'il  ne  safflt  pas,  pour  qn*un  individo  soit  valablement  dlé , 
qu'Util  eu  ou  pa  avoir  une  connaissance  morale  de  la  cllalion;  qu'il 
est  nécessaire  qnll  en  ait  en  une  connaissance  légale,  ee  qui  ne 
peut  avoir  Heu  que  par  un  exploit  en  forme  régulière  (Cass.,  17 
nov.  18S3,  aff.de  Clermont-Tonnerre,  v*  Exploit),  al  celte  résul- 
tant de  ce  qu'un  appel  émis  à  l'égard  de  plusieurs  parties  ne  l'aa* 
ralt  été  qu'au  moyen  d'une  seule  rnple  (Colmar.  S3  avril  18)4)  (t  )  ; 
ul  cdie  résultant  de  l'Inobservatloo  des  délais  d'appel  (Bruxelles, 

pour  empécber  la  déchéance ,  lorsqu'on  défendait  an  fond  subsidiaire- 
ment;  qu'il  fallait  qu'elle  eussent  été  formellement  spéciBéM  avant  ces 
défenses.— On  oppose  ici  vainement  les  principes  de  Pari.  tSSS  c.  civ.  ; 
car  il  s'agit  de  déchéance  et  non  de  prescription  ;  et  nulle  part  la  loi  n'a 
relevé  les  mineurs  des  décbéances  qu'ils  peuvent  encourir  en  matière  de 
procédure  ;  jamais,  dn  reste,  en  n'a  prétendu  que  lu  mineurs  pouvaient, 
par  exemple,  être  relevés  de  la  décuuce  qu'ils  auraient  encourue  en  na 
formant  ms  nu  aj^l ,  un  pourvoi  ea  eusatioa,  etc.,  dans  les  débis  de 
la  loi.Si  lu  coaséquencps  d'une  déebéauce  unt  désastreuses  pour  oui,  ils 
ont  uns  action  contre  leur  tuteur  négligent;  c'ut  tout  ce  que  la  loi  pou- 
vait faire  pour  eux.— Quani  an  dernier  point,  celui  relatif  à  Charles  X, 
il  n'y  avait  point  de  sommation  h  lui  faire  ;  il  était  usribuilier  et  devait 
suivre  le  sort  du  propriétaire.  Aussi  a'en  a-t^l  nulkmeat  été  queatioa 
dans  l'arrêt.— Arrêt  (après  délib.  en  ch.  dn  conseil). 

La  couu;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  lart.  173  c.pr.,  «toute  nullité 
d'exploités  d'acte  de  procédure  eM  couverte  si  elle  n'ut  proposée  avaat 
toutadtioiM  ou  exception;»— Que  cet  artide  est  général  et  a'applique  an 
demandenr  comme  au  défendeur;  •  Attendu  que,  si  daas  la  s^oiBca- 
tion  au  directeur  général  du  domaiuM,  du  15  mars  1833,  eldau  l'ex- 

Rloit  d'urignaiion  signifié  au  préfet  da  Cbw,  le  4  avril  suivant,  madame 
i  ducbesse  de  Berri,  en  m  qualité,  et  l'êx-roi  Cbarlu  X,  ont  protuté  de 
M  pourvoir  à  l'effet  d'obtenir  l'annalatioo  de  la  sommation  du  6  mars 
1829,  ou  ont  conclu  à  la  nullité  de  cet  acte  de  procédure,  c'ut  parce  qu'il 
B'étaitappu^éd'aucunoMptaedepiêcu  Jastittcative.parcequ'itn'éiaitpu 
fondé  et  qu'il  portait  pr^udiee  à  a  vente  de  la  forêt  d' Yévre  ;  mais  qa'ils 
n'ont  point  articulé  ea  quoi  consistait  le  moyen  de  nallilé  qu'ils  ealan- 
daieot  proposer,  et  que,  daas  le  fait ,  ils  a'en  ont  ai  précisé»  ni  encm 
moins  développé  aucun  ;  —  Attendu  que,  dans  sa  requête  en  répoue,  dU 
10  juin  1833,  le  préfet  du  Cher,  après  avoir  produit  les  titres  sur  les- 
quels l'État  fendait  su  préteniioas ,  a^ant  à  s^eipliquer  sur  ladite  som- 
mation dn  6  mars  1829,  déclara  que  ni  l'usignation  du  4  avr.  1853,  ni 
le  mémoire  préalable  remis  à  la  préfecture  du  Cher  par  l'ex-roi  et  ma- 
dame la  ducbesse  de  Berri,  n'indîquuit  lu  prétendues  nullités  dont  ili 
eatendaient  u  prévaloir,  le  domaine  ne  pouvait  qu'attendre  qu'Us  Us 
eussent  fait  connaître  pour  y  répondre;  —  Qu'ainsi,  mis  en  demeure  de 
s'etpliquer  sur  Cfs  prétendues  nullités ,  madame  la  duchesse  de  Berri  et 
l'ex-roi  Charles  X  signifièrent  une  requ&le ,  le  4  janv.  1834,  dans  la- 
quelle, au  tien  de  les  indiquer  et  de  les  préciser  davantage,  ils  se  bor- 
nèrent à  discuter  la  qnulion  principale  du  procès  ;  ils  présentèrent  leur 
défeuM  au  fond  et  eonelarent  snilement  et  très-explicitement  a  ce  que , 
saaa  avoir  égard  à  la  sommation  du  6  mars  1839,  il  plfttau  tribuniddire 

Ïae  la  loi  de  vent,  au  7  a'était  pu  applicable ,  et  que  les  enfants  du  due 
sBcrrl  fussent  mainlMU»  dans  la  propriété  etl'usufrnitierdanslajouis- 
unce  de  la  forêt  d'Yèvre,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  trouvé  à  la  vendre,  en 
cqnfonnité  de  la  loi  du  10  avr.  1832  ;— Attendu  qu'en  se  défendant  ainsi 
au  fond ,  sans  préciser  les  nulliiés  qu'ils  ont  souienu  plus  tard  exislei 
dans  la  sommation  du  6  mars  1839,  Charles  X  et  madame  la  ducbesse  de 
Berri  ont  couvert  ces  prétpuduu  nulliiés,  d'oil  il  suit  que  la  conr  royale 
de  BouEges  qui ,  sans  s'y  arrêter,  u  ordonné  qu'O  fét  plaidé  au  fond,  loin 
d'avoir  violé  l'arU  175  c.  pr.,  en  a  hit  au  contraire  la  plu  juste  applica- 
tion; 

Attendu  que  madame  la  duchesH  de  Berri  n'est  pu  mieux  fondée 
à  se  prévaloir,  au  nom  de  ses  enraats  minenrs,  du  dispositions  de  Part. 
2222  c.  civ.,  portant  que  celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  ii  la 
prescription  acquise;  que  l'art.  173  c.  pr.  esl  absolu;  — Qu'il  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs ,  et  que  la  déchéance 
qu'il  prononce  atteint  conséquemment  tontes  lu  personnu  qui  ont  qualité 
pour  agir,  uns  que  l'art.  SS2S ,  rédigé  pour  d'aulru  cas ,  puisu  faire 
obstacle  b  un  application  ;  —  Attendu  enfin  que  ni  le  ji^ement  dn  Iribn- 
ni^  de  Boorgu ,  ni  l'arrêt  attaqué  qui  l'a  confirmé,  ne  renferment  de  dis- 
positions b  r^ard  de  Charles  X  ;  —  Qu'ainsi  toutes  les  quutions  qui  peu- 
vent le  concerner  en  sa  qualité  d'asofruitier  demeurent  entière; — Par  eu 
motifl  et  tons  moyens  réservés  quant  à  ce,  s'il  y  a  lieu;  —  Bejette. 

Dn  16 avr.  1S38.-C.,  C.  ch.  civ.-HH.  Porlalis,  1"  pr.-Bérenger,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén-,  c.  conf.-Handaroux-Tertamy  el  Odeot,  av. 

(1)  [  Steinlé  et  autru  C.  Dumenil.)— La  coua;  —  En  ce  qui  tooche  la 
fin  de  n<m-rrMvoir  i^poséo  aux  moyens  de  antliié  contre  lee  appels  ;  — 
Qu'aux  lermn  do  CMe  de  procédure  lu  nullités  ne  se  coavreot  que  par 
la  défanu  préalable  au  fond  ;  qu'au  eu  particulier  les  intimés  ont  fait, 
dans  leurs  actes  d'occuper  et  d'avenir,  les  réservu  expresses  d  exciper  de 
tous  moyens  ne  nullité  et  fins  do  non-recovoir  ;  qn  on  ne  peut  pas  davan- 
tage leur  faire  reproche  de  ce  qu'ils  se  sont  présentés,  tandis  qu'ils  n'ont 
pu  été  légalement  intimés  et  usignés ,  puisque  ponr  faire  valoir  leuis 
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18  mars  1818,  aff.  Duvlgneand-,  V.  Bxploli,  n»  »5I>;  — 
3*  qae  la  oallUé  d'uo  acte  remis  k  m  domlisUe  éla  dus  la  sl- 
goiacatioa  du  Jugemeal ,  al  non  au  domicile'  réel  de  la  partie , 
n*e8t  couverte  ai  par  la  constitution ,  bI  par  ta  deaaade  d'une 
prompte  audience  fondée  sur  l'urgence  de  la  cause  (Bruxelles , 
4  déc.  1807(l);Ca8S.,  SSocL  1811,  aff.  Barth,  Domicile  élu, 
a*  117-1*};  — 4*  Il  aétéjugé,  au  contraire,  que  la  BOlIlté  d'un 
i^ouraement  est  couverte  par  la  coastitutlon  d'AVOUé  uns  prolei- 
talloa  ni  réserve ,  suivie  d'une  demande  en  renise  de  la  cause  à 
l'échéance  du  délai  de  l'assignation  (Liège,  19  fév.  1812)  (S). 

9  9  8.  Il  en  est  de  même  de  la  comparution  ou  assistance  d'une 
partie  à  l'audience  ou  de  celle  de  son  mandataire,  en  Justice  de 
paix  CK  de  commerce.  —  Avant  l'ord.  de  1667,  tous  les  oncteM 
commeotaleurs  enselgn^enl  <  que  l'effet  de  r^lounenenl  était  la 
comparution  de  la  partie  ajournée;  .qne  l'ajournemeil  éUnt 
nul  peur  qntiqne  défeetuoslté .  si  la  partie  comparait  en  vertu 
d*icelQl ,  Il  était  parvenu  &  l'effet  de  cause  finale  qui  lui  était 
propre,  et  que  par  conséquent  la  nullité  était  couverte  et  Tacte 
valable,  non  ralioM  cUationi»  itd  raUone  prœtenliœ  (V.Imberl. 
Uv.  1,  cbap.  18,  n*  7;  Hazuer  et  Fontaaon.  p.  6  et  7;  Voet,  Ai 
pnntUeta»,  Ut.  De  injut  vocando,  obs.  n«  3,  p.  S7;  André  Gail, 
Praet.  obs.,  liv.  1 ,  obs.  48,  n»  i  et  S8,  p.  77  et  78,  et  SébasUen 
Tan,  Troe.  de  nuttitatibut  proeasfWfm,  Ut.  quib.  mod.  $9»tmUiu 
Httlla  defendipotsit).  Mais  l'ordonnance  conforme  en  cela  au 
code  de  procédure,  voulait  au  coutratre  que  dans  tes  défenses,  les 
nultUét  deseaploUsou  autres  exceptions  péremptoiret,  si  aue%mn 
y  auait,  fiasent  opposées,  pour  y  itre  fait  prialablme^  droit. 
—On  Jugeait,  en  conséquence,  que  la  comparutioa  de  riilUaé  à 
l'audience  indiquée  dans  l'assignation  et  le  renvoi  à  une  uiln 
audience  sur  le  réquisitoire  do  ministère  publie  et  sans  plaidoirie 
de  lapartdes  parties,  nerendaitpas  l'InthnénoB  reeevabte  àpro- 
poser  k  cette  dernière  audience  l'exwpllon  résultant  de  oe  que 
l'assignallon  n'a  pas  été  donnée  à  trois  jours  (rancs  (ReJ.,  A  germ. 
an  1 0}  (3).  Le  procès-verbal  des  conttreoces  porte  aussi  que  les 
Dullilés  seront  coUes  dès  Ventrée  delà  cause  (p.  6et7,  T.  aassl 
Rodière,  p.  8,  !fl  et  S3).  —  Est-ee  à  tort?  laol-U  i^étenner 
qu'une  partie  se  présente  la  copte  à  la  main,  pour  demander  an 
tribanal  d'annuler  Texploit,  attendu  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention 
qu'eUeluIaété  remise?  Écoulons  Boncenne,  ce Jnrlsoonsulteaassi 
Judicieux  qu'élégant  écrivain  :  <  Sans  peine  on  comprendra  quil 
■*r  arieo  de  contraire  àl'ordre  naturel  des  Idées  quand  Je  viens 
demander  la  nullité  d'un  s^rnemeot  qui  ne  contient  ni  i'ot^et  de 
la  demande  ni  l'exposé  sommaire  des  meyoïa,  ear  ee  n'est  pas 
\k  seulement  le  mépris  d'une  ferme  servant  à  constater  le  fait  de 
Passignatlon  ;  c'est  la  suppression  du  droit  de  défeue  et  de  ses 
garanties  les  plus  sacrées  -,  c'est  m'appeler  au  Iribonal  et  requérir 
que  Je  sois  condamné,  sans  que  Je  sacbe  à  qwM, pourquoi  et  sur 
quoi....  Relativement  aux  uitres  nullités  que  peut  faire  éclore  le 
défaut  d'éDouciatloD  suffisante  des  noms,  du  domicile,  du  parlant 
à....  dans  tes  commentateurs,  dans  Icaarréts»  Je  n*al  pas  trouvé 
de  répesse  i  toes  les  griets  que  peut  étalu  là-deasas  la  logique 


moyens  de  nsUité  ils  étaieot  forcés  de  les  sonmeitre  à  U  dteision  de  la 
coar  :  ce  quMsoe  pouraleot  faire  qu'en  se  faisant  représeoler  par  DO&TOOé. 

Da  23  avril  1822.-C.  de  Colmar.-H.  Mvqoair,  pr. 

(1)  (CosséflC.  MarieDs.}— Lacoueî— Allendo  que  les  nnllttés  d'ex- 
ploit ae  sont  couvertes  qw  qaand  elUs  sent  proposées  après  défeDi*  on 
exception  antres  qne  celles  d'iicompétcnce;— Atleodo  que  la  coasUluiioD 


ne  présentent  aucun  caractAre  de  défeoM  au  procès  :— Sans  s*arrt(^  àla 
fin  de  non-iecevoir  proposée  par  l'appelani     Déclarenal  resploit d'appel. 

On  4  déc.  1807.-C.  de  Bruxelles,  3*  secl. 

(9)  (Staase  C.  WilmaerL)  —  La.  cotte;  —  AUeada  que  dans  rexploit 
introdoclif  é^instance  il  est  exprimé  que  ledit  exploit  a  été  lait  an  deni- 
ciie  de  l'appelant  en  parlant  &  loa  éponse;  —  Qn^il  e<t  pronvé  qae  Tap- 
peltot  a  resu  ledit  exploit  ;  qa^il  a  conslitoé  avoué  sans  riserre  ni  pro- 
teelation;  qa'ensaile,  après  avoir  demandé  des  délais,  il  s'est  laissé 
condamner  par  défaut  sans  arguer  l'exploit  de  nullité  ;  —  Que  dans  l'ex- 
ploit d'appel  l'appelant  n'a  point  désigné  en  quoi  il  prétendait  faire  con- 
sister la  onttité  ;  que  ce  n'est  qu'a  la  présente  audience  qu'il  est  venu 
alléguer,  pour  la  pienière  fois,  qu'U  n'avait  point  d'époase  et  cela  sans 
avoir  égard,  etc. 

Bu  19  fév.  18».^.  de  Liège. 

C«)  (Doaau  C.  Bogaert.)— Li  Tauniu;  — Considérant  qae  la 


de  l'éqeilé,  sinon  qne  c'est  aee  vaine  Intte  coq  Ire  la  lettre  delà  loi. 
Voici  ce  qui  itfest  apparu.  SI  le  léglslateer  n'eût  pasMUtraUié 
reDtratnraaeBt  de  «tta  coBséquenee  qui  lait  esttvrir  par  la  com- 
parutlOB  les  nnllilés  relatives  à  la  remise  de  l'asslgnamonetam 
doutes  qw  produisent  des  tadlcatloes  Imparfaites,  le  délendsir 
mal  assigné  se  serait  Usa  gardé  decomperaltre  eta^nratt  Jmméi 
maB.qBé  de  se  laisser  condamner  par  défaut  :  puis  II  aurall  to>* 
Joun  attendu  que  Jugement  eût  été  expédié,  sigoiAé  H  eiécM^ 
alors  seulement  il  aurait  tonné  son  opposition  fondée  sur  la  notîlté 
de  Tassignatlrn,  disant  qu'il  ne  l'avait  pas  reçue  n  (T.  t.  3,  p. 
301, 303  et  303).— Il  est,  en  effet,  de  l'Intérêt  de  toutes  les  par- 
ties de  permettre  aa  défendeur  de  se  pcésuiter  pour  plaidw  ces- 
moyens.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  sont  unanimes  sur  la  se* 
lution  de  cette  question.— V.  MH. Merlin,  Quest.,  v«  Appel,  $  (0, 
art.  1,  B*  3;  Pigeas, Goram.,  1. 1,  p.  395}  Favard,  1.3,  p.  483; 
Tbomine,  1.  1,  p.  317;  Bollard,  t.  1,  p.  445,  o*  446  ;  Carré, 
n*  4S6j  Cbauveau  sur  Carré,  n*739  bts;S  8;Blocbe,  n*319. 

Ml  A.  Il  en  est  de  même  de  la  Jurisprudence,  n  a  été  Jugé 
1*  que,  la  comparution  des  parties  ne  couvre  pas  la  sullUé 
résultant  de  U  slgolflcation  d'un  appel  à  des  héritiers  eollaelf- 
vement ,  sans  désIgnalloB  des  nen»  et  qualités  de  tkmmu  d'en 
(Req.,  7  mal  1818,  aff.  Debanne,  v*  Exploit;  V.  eependanteo»- 
trà,  Limoges ,  33  déc.  1813,  aff.  Paupy,  v*  Aequiese.,  n*  SS4]; 
—  S"  Qu'il  en  est  de  même  soit  de  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'un  exploit  aurait  été  laissé  une  femme,  sans  autre  désigna- 
tion (Bruxelles,  4  avril  1807,  aff.  Marteos,  V.  Exploit);  soit  de 
celle  résultant  de  la  remise  de  ta  copie  à  hq  voisin,  sans  msn- 
UoB  de  l'absenee  de  la  partie  (Paris ,  31  buts  1813,  aff.  Mur- 
guet,  V*  Exploit)  ;  —  3'  Que  la  nullité  résuimt  de  oe  qu*mi«  et- 
tatloB  B*a  pas  été  fi^  à  personne  on  domicile,  ne  se  couvre  pas 
par  la  eomparotlon  quand  le  défaut  de  validité  est  allégué  »anl 
toute  défense  (Bruxelles,  1"  cb.,  39  Janv.  1830,  aff.  N...); 
4*  Enfin,  qoe  la  comparution  d'un  intimé  au  Jour  où  la  cause  est 
renvoyée  à  une  autre  audience,  ne  couvre  pas  la  auDIlé  résultant 
de  l'Inobservation  des  délais  pour  la  ctHBparuUon  (Pau,  13  mai 
1830)  (4). — S*lugé,  au  contraire,  que  la  nuttHéd'UD  acie  d*appel 
est  couverte  par  la  simple  comparution  :  «  La  cotir  ;  —  Considé- 
rant que  les  Intimés  ont,  par  leur  comparution  sur  l'exploit,  témoi- 
gné qu'ils  l'avaient  tenu  pour  satlsfacloire ,  et  qu'ils  n'en  ont  pas 
Ignoré  l'exlsteace;  qu'ainsi  TexcepUon  proposée  manque  des  coa- 
dlUons  voulues  par  U  loi  pour  prononcer  la  nullité  de  seoUtlable 
exploit  >  (Ubaye,  3*cb.,  33  Janv.  1814,  aff.  N...  C  bérM.  H...); 
—6*'  UMvqu'sfirès  avoir  entendq  les  pMlies,  le  Jage  de  référé  les 
a  renvoyées  &  l'aedieace,  s*n  arrive  qu'en  exécution  de  ce  Juge- 
ment le  défendei/r  comparaisse  devant  le  Iribaaal.et  y  renou- 
velle le  moyen  qu'il  av^t  fait  valoir  eu  référé ,  et  tiré  de  ce  qu'il 
avait  été  assigné  k  trop  bref  délai ,  Il  doit  être  réputé  avoir  par 
ces  oomparutioos  et  défenses ,  couvert  la  nullUé  (Req.,  30  Jaav. 
1833,  aff.  Darlonae,  V.  Réléré). 

Dans  l'ordre  d*ldées  qui  vient  d'être  exprimé,  c'est  ft 
tort  qu'il  a  été  Jugé  que  i*asslgnaHen  donnée  par  nn  IMImé  en 

comftamtion  des  parties  k  randieace  da  8  vendémiaire  sans  ai 
doine,  et  le  renvoi  de  la  canae  a«  98  str  la  ie«l  réqaititoire  àm  > 
saire  du  gonvernement  et  pour  loi  faciliter  la  coaaswijaatiM  de 
qu'il  demandait ,  n'oat  pD  porlw  atleiate  au  droit  de  Bogaert  de  proposer 
le  28  rexcepiioa  de  nullité  dont  il  s'agit  ; — Qu'il  tst  prtnvé  par  le  geM« 
de  défeue  qn'U  a  employé  ledit  jour  28,  (fie  sw  intantiM  GaBMHB  était 
de  proposer,  dès  le  8,  ceUt  ewpiion.  paisque  c'est  k  elle  SMle  q««  leSf 
il  a  borné  toute  ta  détonso  ;  —  Que  le  Ji^emcnt  Mtogné  n'a  violé  auiMi 
'  loi,  ni  commis  ancnn  excès  de  pouvoir,  en  déclarant  salle  l'assjgnatiiB 
et  par  aniu  l'appel  k  causa  ds^nel  ei\»  était  donnée  ;  —  Ri^tle. 

Du  4  germ.  an  lO.-C.  C,  sect.  ctr.-MH.  Halloville,  pr.-BaMle,  np. 

(4)  (Préfet  des  Hautei-PyréfléesC.  JecoHMt.)— Lacooi;  •  «Con- 
sidérant ,  sur  la  fin  de  noa-recevoir  de  co  qae  la  nnllilé  de  l'acte  d'appel 
serait  coiverla  par  le  coacoan  de  iacewt,  l'ordonuace  qui  fixe  l'aspiMi- 
ditioB  de  la  cassa  k  randience  de  ce  jour,  qtf an  IsnBss  de  l'art.  i7> 
c.  pr.,  pour  que  la  nnllilé  fét  coaveite ,  il  landrait  qu'elle  n'eût  pas  été 
proposée  avant  tonls  défeaae  on  «eeption  antre  qte  Iw  exoeptiens  dln- 
compéunoo;  qne,  dans  resBice,  iin'ciiBtê,de  la  part  de  Jacemet ,  ai 
acte,  ni  coaclnsions  an  fond,  d'oè  l'on  poisse  indtfire  qnHl  m  cesvert  ta 
moyen  de  nullité  par  lui  proposé  oostro  l'appel  dont  s'agit;  pow  w  déd- 
dsr  •ntrcucot,  U  tendrait  métamorpboser  nae  simple  ordosnaac»  de  éé- 
datseaent  et  fixatioa  de  jour  eo  nse  onkwnaoe*  de  renvoi  k  i'Mdieees 
pour  plaidenur  le  had  ;  qa'aiaei  tfestlecas  dor^etar  la  fa  de  non  ssw  vair. 

On  13  mai  1830.-G.de  Pas. 
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ConiUlDtioD  de  noavel  avoué,  reodall  oeliit*cl  noD  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  Tacte  d*appel  ne  contenait  pasTlodicallon  de 
.Ueoorqut  devait  en  conDattre  (Rennes,  17  fév.  1809,  aff.  N..., 
V*  Exploit). En  effet,  rasstgnatlon  en  constitution  de  Donvel  avoué 
était  nécessaire  pour  que  la  nullité  pût  être  opposée. 

•  TA.  Ce  qn)  est  vrai  pour  l'assignation  en  constitution  de 
■onvel  avoué,  ne  I*e8t  pas  moins  pour  l'assignation  en  reprise 
dlnstance  \  car  ce  n*est  encore  là  qu'on  acte  de  pure  Instruction. 
Avant  de  conclure  d'une  façon  quelconque,  Il  faut  avoir  un  ad- 
versaire. —  V.  Reprise  dlnstance. 

99  V.  Peu  importerait  même  qu'on  incident  se  tût  élevé  sur 
la  reprise  d^lnslanee  ou  la  constitution  de  nouvel  avoué ,  et  eâl 
amené  un  débat  entre  les  parties.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jagé  que 
la  nnllilé  d'une  assignation  Introducllve  d'Instance  n'était  pas 
couverte  par  cela  que  les  bérltiers  de  l'assigné  se  sont  bornés  à 
comparaître  dans  une  Instance  en  garantie,  dirigée  contre  eux  À 
Poeeasion  de  l'objet  même  pour  lequel  rassigoatloo  avait  été  don- 
née à  leur  auteur,  et  qu'il  est  Intervenn  un  Jugement  qui  a  dé- 
claré parement  et  simplement  reprise  l'instance  Inirodulle  par 
cette  assignation  (Lyon ,  17  Janvier  1837  ,  aff.  corn,  de  Branges, 
V*  Exploit).  En  renvoyant  la  cause  devant  ta  cour  qui  a  rendu  cet 
arrêt,  la  coor  suprême  avait  posé  le  principe  contraire. — V.cass., 
1*'  mars  1834,  aff.  com.  deBranges,  v*  Chose  Jugée,  n<*  148. 

978.  Mais  la  nullité  d^un  ajournement  résultant  d'un  défaut 
de  conslitulion  d'avoué ,  cbez  lequel ,  par  exemple ,  on  se  serait 
borné  è  élire  domicile,  ne  serait-elle  pas  couverte  par  la  signifl- 
catiOM  d'oM  ooMtiluUoQ  tM9  par  le  défendeur  chez  cet  avoué? 
Carré ,  d*  744 ,  easeigae  que  la  DOinté  est  couverte ,  et  une  Ju- 
risprudence nombreuse  a  adopté  cette  opinion  (  Paris,  9  mai 
1820}  Nîmes,  17  novembre  1828  (i);  Bourges,  iS  août  1808, 
aff.  N. ,  V.  Sureacbère }  Rennes .  36  mal  1 81 0 ,  aff.  N.. .  ;  CoIbmt, 


(1)  .— (Nantet  C.  Léger.)— ti  COOR;— En  ce  qui  loMbe 

la  Dullilé  opposée  par  Léger  contre  l'appel  de  Naotet,coD»MUrail  que 
Léger  a  couvert  celt«  aallité  en  recooDaissanl  et  qoalifiaDt  cxpretsé- 
meDt  Lemaire comme  avonéde  NaateU  dans  les  actes  de  la  procédure...; 

—  Sans  8'arreier  aa  mojea  de  bbUiU,  met  l'apfeUatiaa  ei  la  leDleMe 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Do  9  mai  18i6.-G.  de  Paris,  S*  du-M.  Casslni ,  pr. 

S*  — (Anac  C.  Ignare,  etc.)  —  La  coua;  —  Atteedoq», 

s'il  Ml  w  frÏMipi  toit  ez^oit  iatredsettf  d'iiitaace  doil  conteoirf 
à  Miae  de  ■alitté ,  constiMioa  d'n  avoié ,  et  qa^aiui  rexpMt  doaoé 
k  la  reqolle  4e  UalthieB  Arsac,  n'éBonçaot  qa'mte  élection  de  domicile 
cbez  H*  DejoDX,  avoué,  ce  qui  m  peut  point  éqnipoller  à nne  coostïta- 
tioa  d'avoué ,  anrait  dA  Aire  déclaré  nul ,  si  cette  nullité  n'avait  pas  été 
couverte  par  la  cewtiiotion  de  H'  Delière ,  avoué  des  partie*  eontrairei 
d'Arsae,  tt  la  lîgBÏficatiaa  faite  à  M*  Dcjoax,  ea  sa  qualité  d'avoué 
d'Araac;  H*  Dejoux  ayant  été  ainii  recoaaa  par  toulu  lee  pirtiee  peur 
ravtaé  de  Natthiea  Ame ,  la  nnllilè  de  Tcxploit  avait  <ié  réparée  et  coo  - 
verte  par  lee  peamiles  poaitfrieani,  et  les  fraaien  Jugée  ■'awaient 
yai  da  ta  pnaeBeir. 

Da  11  aoT.  18tft.-C.~de  NIaus,  A.  corr.-H.  Du^Oi  pr. 

(Vaalerbcrg  C.  Bray.)  — Licoua;  —  Attendu  qne 
Tavoué  de  Bray  n'a  point  fait  la  signification  k  la  partie  au  domicile  élu 
cbas  l'avooé  Aadoor,  mats  k  cM  avoué  même,  comme  avoué  de  Vanlcr- 
bcrg  ;  d'et  lénlte  qu'il  a  reconn  M*  Aadoor  comme  avoué  de  Taiipelant  ; 
mrtaat,  qu'il  a  ceavert  ta  milité  résvHaut  du  défaut  de  constilulion 
Sa»  avoir  ^ard  k  la  fin  de  leD-reeeveir,  ordonne  de  plaider  an  fond. 

Di  S  Bai  1810.-C.  d'appel  de  Braiellet. 

S*  Btfèott  —  (Gnrgoteaz  C.  Carienm.)—  Carteroo  loleneite  appel 
d'«B  teeMBt  d«  trïlmiMiI  de  Troyes ,  rendu  au  profit  de  Gargolùx. 
L^aste  d'amel  eoolîeDt  poer  lui  élection  de  domicile  cbn  H*  Ronignol , 
■mué  prteta  «oar,  nais  n'énonce  pai  qu'il  le  constitue  poor  son  avoué. 

—  L'avtBé  de  GwgttMx  fait  s^aifler  ua  acte  d'occuper  k  M*  Rossignol, 
en  sa  qoaiilé  d'avoué  de  Carteroo ,  son  la  réserve  de  tons  ses  moyens  de 
fait,  de  droit  et  de  nnlUM;  postérieurement ,  il  conclut  k  là  nullité  de 
l'acte  d'appel  comme  ne  eoatmMot  pai  cooetitatioB  d'avoué.  —  Carteron 
lui  répend  que  la  idlité,  ti  elle  avait  existé ,  était  oonerte  par  l'acte  de 
préKMatïM  ée  sea  a«e«é,  qui  prouve  qu'il  a  connu  Favoué  cons  itué^ 
«uoiqa'il  ne  U  fftt  pas  eapreMénenl.  Quant  aux  réserves  énoncées  dans 
rade  de  nréeeatation,  elles  sont  huignlBanles,  ear  une  pnrtestation  coo- 
Iraire  k  l*ade  ne  prodoit  aBain  effet — Le  38  mai  181S,  arrêt  de  ta  coar 
de  Paris  t  qui  rejeté  le  moyea  de  nullité,  «attendu  qne  l'avoué  de  Gar- 

rMK  a  signifié  son  acte  de  coastilation  k  Rowigaol,  comme  étant  Tavoué 
Cartmo;  qee,  par  II,  il  a  recoaoa  qoe  Pexploit  introduclif  d'in- 
Miaie  ladiqMit  saffisaBnieat  que  Rossignol  devait  occuper  pour  Tappe- 
'■■Sotqne,  déslen,tt  réserve  subséquente  de  tons  moyens  de  nallité 
ae  feaviteiiM  s'enteadre  qie  des  nrililés  autres  qne  celle  tirée  da  dé  ■ 


36Janv.  1816.  aff.Huglin,  T.  Exploit).  —  Il  a  été  décidé  ausH 
que  lorsque  l'appelant  s'est  borné  k  élire  domicile  cbez  un  avoué 
d'appel,  mais  sans  le  constituer,  la  uullilé  de  l'exploit  est  cou- 
verte, si  l'Intimé  a  slgnlûé  iDl-méme  sa  constitulita  au  domtclto 
de  cet  avoué ,  eu  le  qualifiant  avoué  de  l'appelant  (Bruxelles, 
3  mal  1810;  Req.,  34  février  1813)  (3),  et  que  la  réserva 
que  l'Intimé  fait  dans  cet  acte  de  constitution  de  ses  moyens  de 
nullité,  ne  peut  s'entendre  que  des  moyens  autres  que  ceux 
tirés  de  l'Irrégularité  ou  du  défaut  de  constitution  d'avoué  (même 
arrêt,  Req.,  24  février  1813). —  Rien  cepmdant  à  nos  yeux 
ne  commande  une  dérogation  ui  principe  que  la  constitution  d'a- 
voué n'engage  pas  la  défense.  Comment  faire  pour  oppoeer  U 
nullité,  si  l'on  ne  peut  constituer  avoué?  laisser  prendre  défaut. 
Mais  c'est  augmenter  les  frais ,  et  d'ailleurs ,  sur  l'opposilioa ,  11 
faudra  bien  arriver  k  en  constituer  on.  Or,  si  la  consUlutton  d'un 
avoué  est  un  Indispensable  préliminaire,  préliminaire  sanslequd 
on  ne  peut  élever  la  voix  dans  l'enceinte  du  tribunal,  jt  qui  la 
signifier  dans  l'bypothèse  qui  nous  occupe,  sinon  à  l'avoué  In- 
diqué par  le  demandeur?— Il  a  été  Jugé,  pu  couséquence,  1*  qu'w 
cas  d'omissIoD  de  la  coostltullou  d'un  avoué  dans  on  acte  d'ap- 
pel, la  nullité  est  proposable,  bien  que  l'intimé  ait  notifié  une 
requête  d'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  contre  lui  obtenu,  ootl- 
Rcallon  faite  à  l'avoué  reconnu  non  constitué  dans  Pacte  d'appel 
(Rennes.  21  juin  1814)  (3);— 3"*  Que  l'intimé  qui  se  préseate  sur 
un  acte  d'appel  dans  lequel  celui  que  l'appelant  a  coastltué  pour 
avoué  est  un  avocat,  et  qui  soutient  que  cet  acte  est  nul,  n'eo 
couvre  pas  la  nullité  (Cass..  4  sept.  1809,  aff.  Plerret.V.  Exploit). 

999.  De  simples  actes  d'IustrucUon ,  tels  que  ceux  d'avoiié 
à  avoué,  ne  seraient  pas  non  plus  suffisants,  d'après  un  arrêt, 
pour  couvrir  cette  nullité  (Limoges.  14  avril  1815)  (4).  La  rai- 
son «a  «at  Que  l'art.  n3  a'altrlbue  la  moe  nécenaire  k  cet 


faut  d'ineaffleMice  de  coBstitutiia  d'aï oaé  dans  l'exploit  d'appel,  puisque 
riatimé  commentait  par  receaaaltre  Rosngaol  pour  l'avoué  constitué  pour 
rappelant.  » 

Pourvoi  en  catiatton  de  la  pari  de  Gai^oteux,  p«ar  violation  de  Part. 
61  c.  pr.  civ.  11  s^  efforcé  d  établir  que  la  simple  présentation  d'avoué 
ne  peut  emporter  reacacialioa  aux  exceptions  que  celai  pour  lequel  elle 
cet  (aitepeat  avoir  kpropeeer,  et  il  a  eoutena  que  la  censtitntioB  d'avoué 
n'est  ni  uae  déféase  ai  ww  exceptioa,  mais  aa  pré^le  néoeasaira  el 
indispeasaUe  poor  les  proposer.-  Arréu 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  réeullsit  formeltempnt  de  l'acte  de  coustl- 
totioo  de  U*  Delacemtie,  du  6  déc.  1811,  poor  Pierre  Cargoteux  ,  de- 
mandeur en  cassation,  q»  ledit  acte  a  été  signifié  k  M*  Rossignol ,  en 
sa  qualité  d'avoué  de  Carteron  ;  Que  celte  reconnaiieance  formelle  de 
la  qualité  en  laquelle  ledit  M*  Roteigooi  ét^t  indiqué  «n  l'exploit  d'appel 
excluait  tout*  réserve  uUérieare  ear  laditechargs  d'occuper,  etqu'ainsi les 
réserves  frivoles  dudii  acte  d*eonpw  atpenvaicnts'appliqiMrkeenoyn 
de  noIKlé;  —  Qu'en  exeipaat  aiasi  d'âne  reeaanaissaace  fMinelle  pour 
rejelrr  ta  prétendue  naUiié  iavoqoée  par  U  demandeur,  la  cour  d'appel 
de  Paria  o'a  commis  aucnae  contra ventiou  k  l'art.  61  c.  pr.  ;— Rejette,  etc. 

Du  M  fév.  1813  (et  non  1812).-C.  a,  eeet.  req.-MM.HeeriM.pr.- 
Borel,  rap.-Giraud,  av.  gée.,  c  ooof.-Loi8eau ,  av. 

(3)  (N...  C.  N...)  —  La  coca;  —  Considérant  que  l'acte  d'appel  da 
S  Juin  1813  M  contirat  pas  de  coastitntEon  d'avoné,  et  qne  conséquem- 
ment  il  est  nul  aux  termes  des  art.  61  et  447  c.  pr.  dv.  combiné!:  ;  — 
CoDsidéranl  que  si  la  requête  en  opposition  a  été  signifiée  k  Gandon, 
avoué  non  reconnu  eoostilué  par  l'aele  d'appel ,  cet  ^issemenl  n'a  pas 
Démwins  couvert  la  nullité  dudit  acte,  étant  de  Jnnspmdrnce  quSioe 
pareille  signification  faite  k  ne  avoué  irrégulièrement  établi  n'emporte 
pas  la  déchéance  du  droit  acquis,  quand  l'acte  contient  comme  dan*  l'es- 
pèce des  moyens  de  nnllilé  qu'on  fait  valoir;  —  Déclare  l'appelant  non 
recevable  dans  son  appff. 

Du  SI  j«in  18U.-G.  de  Renées ,  S* ch. 

(<)  (N...  C.  N...)  —  La  cona;  —  Considérant  que  l'art.  456  c.  pr. 
ne  doit  point  être  isolé  de  l'art.  61,at)quel  il  se  réfère  Dalurel1ement;que 
si  l'art.  436  est  muet  sur  la  nécessité  de  la  constitution  d'avoué  dans  les 
actes  d'appel ,  ces  actes  devant ,  aux  termes  dudit  article .  contenir  assi- 
gnation, ils  rentrent  nécessairement,  et  par  leur  nature ,  dans  la  classe 
générale  des  ajournements  ;  qu'ainsi  U  y  a  nullité  dans  l'acte  i'appet .  si 
d'ailleurs  elle  n'est  pas  couverie  ;  —  Considérant  que  les  nullités  d'ex- 
ploits ou  d'actes  de  procédure  sont  couvertes,  aux  termes  de  l'art.  173 
c.  pr.,  si  elles  ne  sont  pas  proposées  avant  toutes  défense»  ou  exceptioas 
antres  que  les  exceptions  d'incompétence  ;  que  le  code  n'ayut  préva  ai 
précisé  aucun  autre  cas  dans  lequel  les  nurfiiés  puieseal  «tre  couvertes, 
il  en  résulte  qu'elles  ne  peuvent  l'être  par  de  aioipw»  «tes  d'mstructioa 
d'avoué  à  avoué ,  d'après  la  règle  inehuio  tmi»»  «*  «elwio  altoriw  ;  al 
encore  parce  que  les  actes  d'iBStnicUoa  aeprésoatanl  aucun  meyea  da 
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«0Bl  ta  présenUlh»  des  défenses  on  des  eieeptions.  Or»  les 
«atea  dont  doqs  parlons  ne  lendeot  qa*à  meltre  la  cause  en  état, 
•t  tfesl  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  /ndiuto  uniiu  exclusio 
olferiM;  mais'  Il  faut  pour  cela  que  ces  actes  soient  véritable- 
nenldepure  Inslraotlon,  comme  la  eonslItollOD  d'avoué,  dont 
Bons  Tenons  de  parler ,  ou  an  avenir  pour  plaider,  quand  11  ne 
contlMt  pas  d'énonolallons  on  de  conclusions  de  nature  à  couvrir 
le  noren  de  nulllié.—  Jngéque  la  sommation  d'audience  slgol- 
liée  par  Plnllmé  n'emporte  pas  renonciation  de  sa  part  &  exclper 
de  rirreeevablllté  de  fappél  :— «  Attendu,  porte  l'arrél,  qu'il  ne 
résulte  de  la  sommation  d'aodlence  faite  par  les  demandeurs 
Mlleotlv«n«t ,  le  0  frlm.  an  14,  aucune  approbation  des  appels 
Interjetés  par  le  défendeur  »  (Se].,  93  mat  1808,H.  Cbasie,  rap.» 
tff.  Dupeyron  C.  Dnbasque).  —  11  Importe  de  remarquer  qo'll 
«^agissait  ici ,  non  d'une  nullité  d'exploit  on  d'acte  de  procédure, 
mais  d'une  exception  péremplolre  de  l'action ,  d'une  véritable 
fin  de  non-reoevolr  qui  pouvi^t  éire  proposée  en  tout  état  de 
cause.  Tontefols ,  Il  ne  paraît  pas  qu'on  l'ait  envisagée  sons  ce 
dentier  rapport  dans  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  et  c'est  pour  ce 
motif  que  nous  avons  placé  ici  celte  décision.  —  En  pareil  cas, 
Il  n'y  a  pas  reDonclation  à  opposer  la  nullité,  surtout  si  l'avenir  a 
quallBé  la  cause  de  provisoire  (Mets,  91  Janv.  1813}  [1].— Hais 
Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  nullité,  résultant  de  l'o- 
mission des  nom ,  demeure  et  Immatricule  de  l'huissier  dans 
l'exploit,  est  couverte  lorsque  l'ioUmé  a  affecté  de  ne  dénoncer  la 

difenu  bI  d'exception  qui  ait  trait  an  fond  de  la  eontestalion,  et  étant 
indispensables  ponr  mettre  la  canse  eo  étal  d'être  jagée  nr  to  nnlUtd 
elie-iDèiiw ,  Ils  ne  peuvent  jasuis  donaw  lien  h  l'appUnlioa  de  rait.173; 
—  Déclare  l'appel  nul ,  etc. 
Va  14  avril  1813.-C.  de  Limogei, 

(1)  (Hartli  C.  Lambert.) — La  coot*,—  Attendu  qoe^est  par  la  dis- 
position du  code  de  proeédnre  que  se  relent  les  formalités  k  observer 
pHr  U  sigiifieaiiM  des  aelM  ;  —  Attends  que ,  d'après  les  diipMitioDs 
précises  de  l'art.  450  code  précité  ^  l'acte  d'appel  doit  être  signlBé  k  wr- 
Bonne  ou  a  domicile;  qae  le  domicile  e'enlend  de  celai  réel,  qn'il  a*j  a 
d'exception  que  lorsqu'il  s'agit  de  rexécnlion  des  jugements  ;  —  Attende 
qae  la  nullité  dont  il  s'agit  n'est  point  couverte  par  l'acte  d'avenir  signifié 
fc  la  requête  des  intimés  ;  que  cet  avenir  qualifiait  la  cause  provisoire, 
ce  qni  annonçait  la  fin  denoo-recevoirqne  l'on  se  proposait  de  présenter) 
puisque  la  cause  ne  pouvait  être  provisoire  q«  sous  ce  rapport. 

Du  31  janv.  1815.-C.  de  Mett,aad.  soL-M.  Voysin  deGartempe,l*'pr. 

(3)  Btpteei—  (Hassin  C.  N...)  Hassin  inter|«tte  no  appel,  dans 
lequel  il  se  bwne  fc  faire  élection  dedonicilechex  U*  Robert,  avoué  en  la 
coor.— On  lui  oppose  la  nullité  de  cet  eiploit,  fondée  sur  ce  qu'il  necon- 
tient  p«a  de  conititulion  d'avoué.  —  L'appelant  soutient  que  l'élection  de 
domicile  équivaut  &  la  constilutien  d'avoué ,  et  que  d'ailleurs  la  cause 
ayant  été  placée  au  rélesans  réserve  delà  prétendue  nullité,  qui  n'a  été 
proposée  qu'après  coup,  cette  auUité  était  couverte.— Arrêt. 

La  codu;  —  Y  a>t-il  lieu  de  déclarer  nul  l'exploit  d'appel  Attendu 
qoe  cet  exploit  ne  contient  point  de  constitution  d'avoné,  fom^ité  fm- 
crite  h  peine  de  nullité  par  les  art.  61  et  456  e.  pr.  ;  que  cette  omission 
n'est  point  réparée  par  l'élection  de  domicile  faite  cbex  l'avoué  Robert ,  et 
que  la  nullité  qui  en  résulte  n'est  point  couverte  par  le  simple  placement 
de  la  cause  on  rèle ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  dé- 
fenses au  fond  ;— Attendu,  an  surplus,  que  l'appel  n'est  nêsH  pas  fiindé; 
—Déclare  l'appel  nul. 

Du  23  nov.  1814..C.  de  Liège,  !>•  ch. 

(3)  B»pic4  :  —  (Les  frères  Brescber  C.  leur  sdrar.)  —  Les  (rAres  Brés- 
ehsr  avaient  ebleaa ,  devant  le  u ibnnal  civil  de  Tarascon ,  un  jugeiant 
contre  leur  sirar,  dons  une  casse  où  il  s'agissait  d'un  testament  qui  dou- 
aail  lien  a  des  qnesUons  eitrêmement  graves.  Sur  l'appel  de  ce  jugement 
de  la  part  de  la  demoiselle  Breti  her,  ils  firent  porlei  la  cause  au  rêle  des 
audiences  solennelles  de  la  cour  rojale  d'Aix;  puis,  lorsqu'elle  fut  appelée 
a  l'audience,  ils  commencèrent  parexciper  de  la  nullité  de  l'exploit  d'ap- 
pel; mais  la  demoiselle  Brescber  répondit  qu'ils  avaient  tacitement  re* 
BOBcé  h  se  prévaloir  de  cette  Milité,  en  faisant  placer  la  cause  u  léle 
des  grandes  audioMee.  —  Arrêt. 

La  coqs;  —  Considérant  qu'il  est  de  règle  que  les  nulliiét  d'exploit 
doivent  être  proposées  m  Itmin*  Kiit,  et  que  le  moindre  acte ,  la  moindre 
démarche,  desquels  on  peut  induire  que  la  partie  qui  avait  k  s'en  plaindre 
a  voulu  l'occuper  du  fond,  suffisent  pour  bire  présumer  qu'elle  jr  a  re- 
noncé ;  —  Considérant  qu'en  faisant  placer  la  cause  au  grand  rôle  des  af- 
faire jugées  en  robes  rouges,  tes  intimés  ont  assez  manifesté  Tiotention  où 
ils  étaient  d'abord  de  ne  sonnettre  k  la  cour  qoe  les  questions  foncières 
qu'elle  ^senle,  qui,  par  leur  impwtance,  étaieit  susceptibles  d'une  dis- 
enssfon  solMnelle;  qa'Qs  ont  donc  couvert,  parleur  fai^  la  nullité  qu'ils 
ont  arguée  depuis  envers  l'acte  d'appel  de  leur  adversaire,  sur  le  fonde- 
ment qu'ils  ne  mentionnent  pas  d'une  manière  satisfaisante  le  domicile  de 
ce  deni«iia^ntqni,par  sa  nature,  n'auaït  pu  être  placé  qu'au  rMe  des 


nullité  qu'après  rexpirallon  du  délateur  l'appel,  et  qu'antérieu- 
rement Il  a  signifié  avenir  ponr  plaider,  sons  déclarer  si  o'esl- 
Eur  la  nnllité  ou  sur  le  food  :  II  importe  peu  que  l'avenir  cm* 
tienne  la  réserve  générale  des  Qns  de  non-reeeTolr(Colnar,  n. 
janvier  1818,  aff.  Barxel,  v* Exploit). 

aSO.  Pareillement,  l'exception  n'est  pas  couverte:  1*  par 
une  demande'de  remise  de  cause  (V.  n"  136);  — i"  Par  le 
placement  de  la  cause  au  rftie  {Liège,  93  novembre  1814}  (9)> 
—  Jugé  cependant  qu'en  reportant  une  cause  au  rdle  des  au- 
diences solennelles  ,  l'Intimé  annonce  l'Intention  de  plaider 
les  questions  du  fond ,  qui  seules  comportent  cette  solennité 
(Atx,  13  décembre  1811  (3)*,  V.  au  surplus,  v'*  Organisa- 
lion  judiciaire  et  Question  d'état].—  Un  autre  arrêt  décide  en- 
core que  lorsqu'une  commune  Intimée  a  soutenu  être  suflBsam- 
menl  autorisée  à  plaider  et  a  fait  placer  la  cause  au  r6le,  avant 
d'avoir  proposé  la  nolllté  de  l'acte  d'appel,  elle  n'est  plus  recevable 
à  en  proposer  la  nullité  (Liège,  3  avr.  1810)  (4).  Hais  cette  so- 
lution ne  nous  parait  pas  devoir  faire  autorité,  car  soutenir  qu'on 
a  qualité  pour  ester  en  Justice,  ce  n'est  pas  ^rder  le  fond;  — 
3*  Par  une  sommation  d'Instruire,  surtout  si ,  dans  cet  acte, 
réserve  a  été  faite  des  moyens  de  nullité  (Angers ,  97  JullU 
1890)  (S) ,  et  même  pqr  une  sommation  h  la  partie  adverse  de 
régulariser  la  procédure ,  et  de  meltre  en  cause  ses  cohéritiers, 
encore  bien  qu'elle  ne  contienne  aucune  réserve  (Paris,  14  pluv. 
an  11)  (6).  Mais  une  sommation  à  l'appelant  de  produire  ses 

causes  ordinaires;  -~  Déclare  les  héritiers  BreKher  non  recevables  à  pro- 
poser la  nnllilé,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  an  fond. 
Dal2déc.1811.-C.  d'Aix. 

(4)  E^iea  :  —  (Corn,  de  Milieu  C.  com.  de  Halle.)  —  Les  communes 
de  Hillen  M  de  Halle  étant  en  contestation  sur  la  propriété  de  certains  im- 
meubles, furent  autorisées  S  se  retirer  devant  des  arbitres.  La  sentence 
fut  défavorable  S  la  commune  de  Hillen,  qui  en  interjeta  appel  :  devant  la 
cour,  elle  prétendit  que  celle  de  Halle  n'était  pas  autorisée  A  plaider  sur 
l'appel;  celle-ci  soutint  qu'elle  l'était,  et  demanda  que  la  cause  fAt  placée 
au  rêle  ;  elle  y  Tof  mise  en  effet.  Longtemps  après,  la  commune  de  Molle 
demanda  ta  nullité  de  l'acte  d'appel,  pour  délant  de  forme  scelle  de  Hillea 
soutint  qu'en  contestant  sur  l'autorisi^ion,  et  demandant  U  Bise  an  rôle, 
son  adversaire  avait  couvert  la  nullité.  —  Arrêt. 

Lk  cona  -,  —  Vu  l'art.  173  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  partie  intimée 
n'a  point  proposé  U  nullité  de  l'exploit  d'appel  avant  tonte  défense  ou 
exception ,  comme  il  est  prescrit  par  ledit  article;  qu'au  contraire  elle  a 
soutenu  que  la  canse  était  suffisamment  instruite,  et  qu'elle  avait  qualité 
pour  défendre  sur  ledit  appel,  en  demandant  que  la  canse  fAt  placée  on 
rêle,  et  que  ce  n'est  qoe  longtemps  après  avoir  fOtt  tons  ces  actes,  et  plus 
d'un  an  après  que  la  uuse  était  pendante  en  instance  d'appel ,  qu'eue  a 
pris  les  conclusions  tardives  tendantes  A  faire  prononcer  U  nullité  de  l'ex- 
ploit d'appel  ;  —  Déclare  les  moyens  de  nullité  non  recevabl» ,  etc. 

Dn  San-.  1810.-C.  de  Liège. 

(4)  Etpiea .-  —  (Vannier  C.  Bossan.)  —  Le  sieur  Vannier  inlajcta  ap- 
pel, le  15  joill.  1819,  d'un  jugement  rendu  le  7  du  mèsM  m^  —  Les 
sieurs  Bossan,  intimés,  signifient  sommation  d'instruire,  avec  réserve  des 
moyens  de  nnllité;  plus  tard,  ils  demandent  la  nullité  de  l'acte  d'appel, 
aux  termes  de  l'arL  449  c.  pr.  —  Vannier  soutient  que  la  seoBaiion 
d'instruire  a  couvert  la  nullité.  —  Arrèl« 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'une  sommation  d'instmire  n'est  pas  uae 
instruction  sur  le  fond;  qu'elle  ne  peut  être  opposée  coasme  une  renon- 
ciation k  un  mo^en  de  nullité;  qu'an  surplus,  dans  cet  acte  invoqué,  les 
moyens  de  nullité  sont  expressément  réservés  ;  —  Considérant  qu'elle  ne 
peut  s'occnper  du  bien  |ogé  du  jugement  par  défaut  dn  9  juin ,  si  le  ju- 
gement du  7  jnitlet ,  qui ,  sur  l'opposition,  ordonne  l'exécution  dn  précé- 
dent, est  maintenu  et  ne  peut  plus  être  attaqué;  —  Considérant  que  l'ap- 
pel interjeté,  le  15  juillet,  du  jugement  rendu  le  7  du  même  nutis,  a  «é 
interjeté  avant  l'expiration  de  la  bnitaine  ;  ■—  Sans  s'arrêter  aux  fins  deaoa- 
recevoir  proposées  par  Vannier,  le  dédare  non  reeevaUe  dans  s«n  apptk 

Du  97  juUl.  1820.-C.  d'Angers. 

(•)  B^êeë  t  —  (Renard,  etc.  C.  veuve  Imberi.)  —  Le  15  fmct.  an  8, 
Renard  et  consorts  font  assigner  la  veive  Imbert,  Csmière,  se  disant  hé- 
ritiers de  celui  uni  lui  avait  consenti  bail.  Le  19  fruct  an  9,  û  veuve 
Imbert  signifie  de* écritures  où,  représentant  que  personne  ne  pwl  en 
France  plaider  par  procureur ,  elle  demande  qoe  Renard  mette  en  couse 
tous  ses  cohéritiers.  Ils  v  sont  mis  en  effet,  et  alors  la  veuve  Imbert  CM- 
dut  k  la  nnllité  de  l'exploit  d'assignation.  Renard  répond  que  la  onlUlé, 
s'il  y  en  a  une,  a  été  couverte  par  les  écritures  du  19  fructidor.  —  Joge- 
ment  du  tribunal  de  première  instance,  par  lequel,  «  Considérant  que  ks 
écritures  signifiées.  Te  19  fmcL  on  9,  de  la  port  de  la  veuve  Imbert,  ne 
sont  que  des  exceptions  et  non  des  dweasce  on  fond  ;  qne,  par  ces  excep- 
tions, la  veuve  Imbert  n'a  point  couverllanullitéqui  peut  résulter  de  l'a^ 
signaiion  originaire  ;  —  bans  avoir  égard  k  la  fin  de  non-recevoir  invo- 
quée par  ks  demandeurs  ,  srdMne  qu'ils  défendront  et  plaideront  ssr 
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rlfib.  eoiiTre  la  nlllté  de  rappel  (TrèTes,  31  lolll.  1813}  (1); 
<— 4*  far  la  sigalficatlon  do  lagcmeot  bite  par  l'iDlioé  à  Tappe* 
lut,  avec  aveolr  poar  (aire  pronoocer  la  nalitté  de  Tappei  (Bor- 
deaox,  6  Jala  1839]  (3),  nt  par  celle  faite  à  l'ayoué  cbfz  lequel 
^•ppelaat  a  étn  domIcUe  saos  le  consUtner,  celte  sif  nlOeatloa 
élaot  fnulratolre  et  o'éUot  pas  mime  an  aele  d^titlroeUoo  (Li- 
Mges.  Il  mal  1819.  aff.  N...  C.  N...). 

9  8  fl .  Il  a  encore  ét6  Jugé  qa*oD  acte  de  présentation  au  grelk, 
noe  sommation  de  donner  copie  de  la  présentation  d'une  antre 
partie  en  cause,  un  appti  subsidiaire  dtrigé  contre  un  gérant, 
ne  sont  qne  des  actes  d'Iostractlon,  et  ne  eouTrent  point  les  nul- 
lités d'un  exploit  d'appel  (ord.  1667,  art.  S,  lit.  3)  (Cass., 
96  JuHI.  I808J  (5).  Peu  importe  que,  dans  Taole  de  présentation 
il  n'ait  pas  été  fait  de  réserves  (Cass.,  9  JanT.  1806}  (4). ...  Que 
le  (ait  par  l'assigné  d'avoir  appelé  les  associés  ou  leurs  héritiers 
en  cause,  ne  couTre  pas  les  nullités  résultant  soit  de  ce  qne  rez- 
a4té  rnnisau  serviteur  de  l'assigné,  sans  menlioaoer  que 
tftst  aa  domicile  de  ce  dernier,  soit  de  ce  qoe  l'eiplolt  a  été  si- 
gnlBé  à  un  domicile  que  l'assigné  a  déclaré  Végullèremeut  avoir 
quitté  (Rennes,  9  août  1819,  aff.  Deeroli.V.Eiplott).— Il  en  eût 
été  autrement  dans  l'espèce,  si  lamise  en  cause  avait  en  le  carac- 

la  BolliM  propotée  par  la  venve  Imbert.  »  —  Appal.  —  JngeSuDl* 

Lk  nutiiiÂL;  —  Adoptant  !«•  motifi  dn  prenier  jnge ,  eoaSrmt. 

Du  14  plav.  an  ll.;Trib.  d'app.  d*  Paris. 

(t)  (  Snrsee  C.  Bedur.  )  —  LACOoa;  —  Attsadn  qie  les  inlïBés,en 
faisant  nae  •onsMtkw  à  l'appelaoi  de  fenriir  hs  griefs,  au  lien  de  m  bor- 
ner a  (ure  BB  rinpls  acte  &  veoir  plaider,  ait  par  c«la  mine  coorert  la 
prétendoe  anliité  d«  l'acie  d'appel,  la  somnaliop  de  fonroir  griefs  avant 
évidemment  trait  an  fond  ;  d'où  il  sait  qu'il  n'|  a  pu  lien  d'accueillir  la 
6b  de  ooD-receroira  cet  égard:  —  Saaas'arrttera  lafin  de  non-recevoir 
dont  letintimds  fonf  débosKs,  ordonne  qoe  lespartieaplaideronl  au  fond. 

Dn  31  jaill.  i819.-C.  de  TrAves.  H.  Friscb,  av.  %ia.,  c.  contr. 

(9)  ftp^f.— (Tirait  C.  Qaénot.}  — L»13»fpl.  1831.1e  sienrOné- 
BOl  fit  lignifler,  an  domicile  du  lienr  Tirait,  bd  Jagemeot  qu'il  avait 
tena  contre  lui.  L'eiploit  de  signiBcaliODCOBteDaitces  motSrajIiiM'tliM 
r^nore  «1  p/il  «1  à  «'y  «m/bmwr.  Dans  te  mCme  acte,  te  sieur  Quénol 
décluait  taire,  an  Iwsoio,  élection  de  domicile  ctiei  M*  Roberi,  avoué  de 
première  instance.— Le  16  déc.  1831,  appel  par  le  sirur  Tirait,  lignifié 
au  sicnr  Quénot  an  domicile  par  lai  tW.  —  Le  sieur  Quénol,  ajantcoa* 
ititoé  avooé,  fit  sienifier  une  rcqaèle  dans  laquelle  il  concluait  k  raaun- 
Iktion  d«  cet  acte  d'appel,  comme  n'ayant  pas  été  signifié  à  ion  domicile 
réel,  selon  le  vos  tris-précis  deVart.  436  c  pr.;  sabsidiairemenl,  il  en 
sonleBait  la  tardiveté.  —  Le  même  jour,  signiOcalioo  dn  ingrmeat  par 
Qnénot  k  l'avoné  dn  sieur  Tirait ,  avec  sommation  de  venir  pWder  sar 
les  floB  de  sa  requête.  Un  arrêt  par  défaut  accueillit  les  conclusions  du  aient 
Quénot. —Sur  roppoeiiiao.  le  siear Tirait  prétendit  qu'k son  tonr,  le  eieur 
Qnénot  était  devenu  non  recevable  h  exciper  de  la  nnllité  de  l'uie  d^ip- 
pel,  puiiqu^il  avait  défende  an  fond  en  Eaisaot  eigaifier  le  jugement; 
qu'an  larplos,  le  reproche  d'irr^larité  fait  k  la  significatioB ,  disparaie- 
satt  dsvkat  les  termes  de  l'art.  584c.  pr.,qai  permet  de  signtfler  l'appel 
an  dondeile  étn,  et  qu'ai  vain  en  vendrait  nier  la  juste  appliealion  de  cet 
article  k  Tespéee.  puisque,  dans  lasigniflcalioa  dn  jugement,  il  étiit  (ait 
semmatîoB  k  la  partie  condamnée  d'avoir  k  s'y  conformer,  ce  qui  était  Pé. 
qaivaVsBt  d'ne  commandement,  d'ane  contrainte.  —  Anél. 

La  coua;—  Attende  que  les  exceptions  de  nnllité  ne  se  couvrent  que 
par  nae  défeue  au  fond  i  que  l'on  ae  peut ,  dans  l'espèce ,  considérer 
comme  défense  an  fond,  ta  signification  dn  jugement  attaqué  faite  devant 
la  cour  k  l'avoué  de  l'appelant  ;  que  celle  signification  n'avait  pour  objet 

Îie  de  représenter  le  jugement ,  et  qu'elle  a  été  faite  en  même  temps  que 
I  nnllité  a  été  proposée  et  avec  avenir  pour  la  voir  prononcer  ;  qu'ainsi  la 
anltité  est  recevable  ;  —  Attendu  qne,  d'après  l'art.  4S6  c.  pr.,  l'appel 
doit,  k  peine  de  nidlité,  être  signifié  k  personne  ou  k  domicile  ;  que ,  si 
l'art.  384  f^l  exception  k  cette  règle,  et  permet  de  signifier  l'appel  k  do- 
micile éln,  c^cst  ponr  le  eu  oA  un  commandement  tendant  k  saisie-exé- 
cutioa  a  été  (ait  k  te  partie  eoadamnée  ;  mais  qu'il  n'y  a  rien  de  pareil 
daasia  cause;  qne  la  signifieatioa  du  Jugement  laiiean  sieur  Tirait  était 
pan  et  simple,  car  on  ae  peut  considérer  comme  commandement  la  sigui- 
leation  fkileann  qoe  la parUa  condamnée  aitkdéféreran  Jagement;  — 
Sus  s'arrêter  k  la  fin  de  non^ccevoir  proposée  par  Tirait,  de  laqneUe  il 
est  débouté,  le  reçoit  oppount  pour  la  forme,  etc. 
D«  ejnin  1839.-C.  de  Bordeaux,  C  cli.-U.  Duprat,  pr. 
(S]  Etphê   —  (Ortiieb  et  Domler  C.  Schaeller.)  —  Le  13  bmmaire 
H  1t,  Schaeller  appelle  d'un  jugement  rendn  en  faveur  des  sieurs  Ortiieb 
et  Dealer.  —  Pulérienremeat ,  acte  de  présentation  est  fait  au  grrffe  an 
isB  de  ces  demieti.  Le  1*  frimera  suivant,  leur  avoué  sonune  celui  de 
SËbtUer  de  Isnr  donner  eepia  de  l'acte  de  préientatloh  d'nee  auUe  par- 
tit ce  esBM  (le  sienr  RitxenUwller],  et  le  1 8  thermidor  même  aaaée,  ap- 
|ri  mbeidialre  par  Ortiieb  et  Domler  vis  k-vis  de  Ritientballer  qu'ils 
natoat  appdi  sn  garantie.  Dans  cet  état  ib  demandent  la  nullité  de  l'acte 
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1ère  d'une  action  en  garantie. — V.ee  qui  «t  dH  plosbaiiti*lft. 

98».  Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plttsleara  délendenn  dont  m 
fait  défaut,  les  conclusions  prises  par  een  qal  mt  prtsnUl 
Sd  de  JODctloo  du  proBt  du  défaut ,  «t  le  Internent  de  JoneUoa, 
les  rendent-lts  non  recevables  à  exciper  ens«il6  de  la  nollflé  M 
rexplolt?  Cette  question,  qui  est  commune  au  «uepUoasM 
renvoi,  et  même  à  toutes  autres  exceptions,  dt^t  être  résolve  né- 
gatlvement ,  par  la  raison  qne  la  Jonction  du  défaut  m  louelie 
aucunement  au  fond,  et  ne  tend  atûolument  qi*à  éviter  la  gob- 
trarlété  des  Jugements;  c'est,  en  un  mot,  u  préalable  proorlt 
poar  mettre  l'inslanee  en  éUt  (Conf.  Poitiers,  10  mal  1814 s 
Bourges,  30  août  1838  (5);  Carré  et  Cbaovean,n*  633;  Demlau, 
p.  130;  Blocbe,  v«£xceptlon,  d*  933.  —  Il  a  été  Jugé,  «a  cou- 
traire,  1*  que  si  les  fins  de  non-recerolr  sont  eouveilei  par  de 
simples  défenses,  elles  le  sont,  à  plus  forte  ration,  par  un  arrêt 
de  début  proOt  Joint ,  rendu  do  conmlcmeut  de  toutes  les  par- 
ties comparantes ,  et  sans  qu'elles  se  soient  réienré  lei  noreue 
de  (orme  qu'elles  pourraient  avoir  à  proposer  (Besanton,  13  nor. 
1808,  H.  Louvot,  pr.,  aff.  N...  C.  N...);  —  S»  Qu'on  ne  peut, 
après  avoir  demandé  la  Jonction  d'un  début  entre  une  partie  an 
procès,  arguer  l'acie  d'appet  de  nullité  (Rennes,  38  Julll.  <  8 1 1  )(6}ï 

d'appel  de  Schaeller,  pour  omission  de  quelques  formalités.  Le  13  ther^ 
miaor  an  13,  arrêt  de  la  conr  de  C<dmar,  qui  déclare  les  nullités  cou- 
vertes par  les  divers  actes  hite  k  la  requête  d'Ortlieb  et  Domler.— Pour- 
voi pe«r  fausse  applieatioB  del^  Sdntit.  8  de  l'ord.  de  1667.— Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  8  dn  lit.  8  de  l'erd.  de  1667  ;  —  Attendu  que 
les  Bullilés  prétenduM  par  les  demandeors  sont  contignérs  dans  leurs 
conclues  do  19  Ibcrmidor,  et  qu'antérienremeal  il  n'avait  été  signiSé 
aucun  écrit  auquel  la  qualification  de  défenaes  pAt  convenir;  que,  d'ail- 
leurs, la  présentation  et  la  citation  sur  lesquelles  l'arrêt  du  33  thermidor 
est  fondé,  ne  sont  qne  de  simples  actes  d'instnction ,  nécessaires  pour 
régulariser  la  procédure  ;  qu'ainsi  les  juges  d'appel  de  Colmar  n'auraient 

£D,  an  plus,  qne  condamner,  a^ès  les  avoir  examinées,  In  nullités  dont 
s'agit,  et  noa  les  rejeter  par  Ha  de  Boa-reeeveir  :  «qui  coulilue  nn 
excès  de  pouvoir  et  une  violatioa  do  la  loi  ci-desm  citée  ;  —  Casse,  etc. 

Du  36  juin.  1808.-a  C.,secl.  civ.-Mll.  Liborel,  pr.  d'âge.-Brill8t, 
rap.-Joorde,  subsl.,  c.  conf.-Guichard  et  Coebn,  av. 

(4)  Etpia:  ~  (Paisselier  C.  Vert.)  —  Le  S  fmct,  an  13,  les  mariés 
Vert  ont  appelé  d'un  jugement  qne  le  sieur  Paisselier  avait  obtenu  contre 
enxi  ils  ont  fait  signifier  l'acte  d'appel  au  domicile  d'un  sieur  Boulât, 
fondé  de  procuralioB  de  Paisselier;  le  39  bmm,  an  14,  H*  Biraben, 
avoué,  M  coutitne  ponr  ce  dernier,  sur  la  copie  de  l'exploit  d'appel,  sans 
faire  dau  l'acte  de  présentation  aucune  protestation  ni  réserve  ;  mais, 
pu  su  premièree  défeneei,  cet  avoné  a  demandé  la  nullité  de  l'exploit 
d'appel,  comme  n'ayant  pas  été  hit  k  personne  ou  domicile. —Les  mariés 
Vert  ont  soutenu  qu'en  soppount  la  nnllité  réelle,  elle  avait  été  couverte 
par  la  présesutioa  de  l'intimé  au  greSe,  sans  aucune  réserve  ni  protes- 
tation. —  Le  3iuill.  1807,  arrêt  en  ce  seu  de  la  cour  de  Pau.  —  Pour- 
voi pour  hisse  application  de  l'art.  3  du  tit.  5  de  l'ord.  de  1667.— Arrêt. 

Lacooa;  —  VBl'art.3,tit.  3,deronleB.  del667;  — Auendn  que, 
d'après  est  article ,  les  nullités  des  exphiits  devnni  être  proposées  seule- 
ment dans  les  défenses ,  il  n'est  pu  nécessaire  qu'elles  le  soient  dans 
rncte  de  nrésenutionj  d'oé  il  suit  que  la  simple  présentation  ne  couvre 
pas  par  elle-même  ces  nallilés,  et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  le 
contraire,  a  violé  l'article  cité  de  l'ord.  de  1667  ;  —  Casse,  etc. 
Du9janv.l809.-C.  C,  eect.  civ.-MN.  Liborel,  pr.-Boyer,  rnp. 
i5)i''Stpéct  :—  (Lavergne  C.  Langïer.)— La  cona  ;  —  Considérant,  re- 
lativementa  laBn  de  noo-recevoirproposéeparlapartiede  Brécbard  contre 
les  moyens  de  nullité  proposés  par  celle  de  Boncenno  contre  l'assignation 
k  elle  donnée  par  celle  de  Brécbard  sur  l'appel  émis  par  Lavergne ,  que , 
d'après  l'art  153  c.  pr.,  lorsque  quelqu'une  des  parties  assenées  ae  sa 
pr.  sente  pas,  il  échoit  d'en  donner  défaut ,  lequel  est  joint,  et  il  est  or- 
donné quelle  sera  de  Donveau  usigoée  ;  —  Considérant  que  la  partie  qui 
reqaiert  ainsi  le  défaut  joint  ne  touche  point  en  cela  le  fond  de  la  contes- 
tation; qne  ce  n'est  qu'un  préateble  prescrit  pour  mettre  l'instance  en 
état,  et  que  de  U  on  ne  peut  prétendre  qu'elle  ait  couvert  les  mojrns  de 
nullité  qu'elle  aurait  a  propeser  coBlre  les  premiers  actes  de  la  procédure; 
qu'ainsi  la  Sa  d*  non-recevoir  proposée  centre  les  moyens  de  nullité 
ailles  est  dénuée  de  tont  fondemeat. 
Du  10  mai  1814.-C.  de  Poitiers. 

S*  Eipicê  :  —  (Roblin  C.  PalrioL]  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  la 
fin  de  non-recevoir  est  tirée  de  ce  qu'après  l'appel,  Palrioi,  l'ooe  des  par- 
ties appelées  en  cause,  n'ayant  pu  constitué  avoué ,  un  arréi  per  défaut 
profit  joint  en  avait  joint  le  profit,  et  que  rappelaatsnr  celte  question  s'en 
était  rapporté  adroit,  mais  que  ce  n'est  lk  ninne  réserve,  ni  uoeeicep* 
tion  que  puifse  couvrir  une  nullité ,  et  que  loin  d'y  renoncer,  la  constitu- 
tion d'avoué  avait  réservé  tous  ses  moyens. 

DuSOaolll  1838.-C.  de  Bourges,  ch.  ci*. 

(6j  (LaabUly  C.  Tbabaii.}  —  La  coua  ;  '  Considérant  qne  Inis 
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— 3*  Que  s*l]  a  été  rendu  as  iogemeiit  en  JoikUob  de  profit  de 
défaut,  coatradictoiremeulavec  lea  avoués  des  parties  priâtes, 
les  nullités  d'exploit  «oat  couvertes  de  la  part  de  ces  parties,  s'il 
n'y  a  eu  aucuue  opposltioa  aux  coDchwlons  de  ce  logement 
(Rt^unes,  V  ch.,  22  avril  1813,  aff.  N...  C.  N...). 

Mais  od  ne  ccuàsMère  pas  eomme  ud  acte  de  p«re  io- 
slrucUoD ,  coname  un  acte  étranger  an  fowl ,  une  sommation  de 
communiquer.  Eu  Ihèse  générale,  cet  acte  est  te  presiler  pas 
daus  la  défense  au  fond. — Jugé  que  rexoepllon  de  nullilé  de  l'as- 
signalioa  ou  de  l'appel  esl  couverte  par  la  demande  en  eonmo- 
DicalioD  de  pièces  [Req.,  30  |anv.  1810;  Colmar,  S  janv.  1811  ; 
Bourges,  30  mars  1829,  33  fév.  1834  et3Janv.lS40  (1);  Tu- 
rin, lejanv.  1809,  aCT.  Baretta  C.  Colla^  Rouen,  9  Mo.  180», 
aff.  N...  C.  N...^  BesaDçoB,  i"  déc.  1818,  aff.  N...  C.  N...;  Or- 
créanciers  «T*Bt  laissé  proodro  défini ,  il  est  deTsnn  néeCstairs ,  an 
termes  de  Part.  153  c.  pr.,  de  joindre  ce  défaut  an  fond  et  de  les  réassi- 
gner ;  —  Considérant  que  les  watt  réanis  ont  demandé  celte  joDctioD  et 
ont  validé  par  cet  acie  les  procédures  antérieares  en  conformité  de  l'art. 
173  c.  pr.ï  —  Considérant  qu'en  conséqneneo,  la  conr,  m  son  anèt  du 
8  avril  dernier,  a  piononcé  cette  jonction  ;— Befetla  lala  «e  n«-receroir. 
I>u  38  jaill.  1811  .-C  de  ReonM,  5*  ch. 

(1)  1»  Eipict  :  —  (  Uérit.  Scbneider  C.  Urit.  Baaer.  )  —  Sar  Tasei- 
gnation  donnée  par  les  héritiers  Baaer  ana  hérilien  Scbaeîder,  oeai-^i 
consUtHBi  avoué,  et  demaadent  la  commanieaiioa  dw  tîlios;  plos  lard, 
ils  irgneni  les  assignations  do  anUilA.  —  Les  héritiers  Baaer  fttoposeal 
comme  fin  de  noo-recevoir  contre  les  moyens  de  aattité  la  demande  en 
communication  de  titres.  — 11  déc  1807,  jogemeot  do  irihujial  de 
Spire ,  qui  accueille  la  fin  de  noo-recevoir-  —  Appel.  —  Arrêt  conBr- 
matif  de  la  cour  de  Trêves,  du  27  avril  1808.  —  f ourvei  oa  cassalioB 
pour  fausse  application  de  l'art.  173  c  pr.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  AUendaqaeles  nallités  d'eiptoits  doiveMèire  proposées 
avant  toote  exception  autre  que  l'eiceptioa  d'incompétence;  |fae  les  de 
mandeur?,  avant  d'etciper  de  la  aollité  des  esploits  d'assignation,  avaient 
conclu  a  lajuitiQcalioa  de  Ulrei  et  d'actes  tendant  an  fond  de  la  demande, 
et  qu'ainsi  U  cour  d'appel  de  Trêves  a  dû  déclarer  les  demaadeors  aeo 
rccevables  dans  lenr  eiception  de  nnllité;  —  Rejette. 

Da  30  jaov.  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  HeorÎM,  pr.<Ond«rt,  rap.- 
Daoiels,  av.  gén.,  c.  couf.-Gaichard,  av. 

2*  Biifèct  :  —  (Scbenrer  C.  Elurswilicr.  )  —  Par  exploH  dn  5  aott 
1818,  Schenrer  a  assigné  Ucrswiller  demi  le  Iribanal  ce  Colmar,  penr 
voir  prononcer  rhomologalioa  d'u  procès- verbal  d'arpeotage.  EkerevriUer 
a  constitué  avoué  sur  cette  SMigaation,  et  par  acte  du  lé  novembre 
même  année,  il  a  sommé  Schenrer  de  lui  communiqaer  le  procès- verbal 
dont  s'sgiL  Le  8  décembre  suivant,  il  a  demandé  la  nullité  de  l'eiploit 
du  5  août  pour  vice  de  forme.  Schenrer  a  sonteoo  qu'en  sopposant  la 
aullitê  conslanle ,  elle  avait  été  couverts  par  la  demande  en  cemmnntca- 
lioo  de  pièces.  —  Le  7  jnill.  1819,  jageaunt  du  tribunal  de  Colmar,  qii 
accueille  la  demande  d'EkerswiUer,  et  annule  l'assignation.  —  Appel  de 
la  pari  de  Scheurer.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Considérant  qoe ,  d'après  l'art  ilS  t.  pr.  civ.,  tente 
nullité  d'exploit  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  tonte  défense 
on  exception ,  autre  que  celle  d'iocom|»éteDoe  ;  que  U  deomnde  en  com- 
munication de  pièces  forma  le  g  5  du  litre  qui  cunceme  les  exceplioBS  i 

Îue  les  intimés  ayant,  par  acte  du  14  nov.  1818  ,  (ait  celle  d'un  plan  et 
'un  procès^- verbal  d'arpenlage,  qui ,  d'aillcan,  ne  lenr  était  aéocssaire 
qno  pour  répondre  au  fond ,  ils  ont  pnpssé  ans  premièn  neeptioo  ;  qw 
seulement  le  8  décembre  suivent  ils  ont  cooclii  a  la  nullité  ds  l'exploit 
d'assignaliOB  do  5  août  précédent ,  comnM  n^oftraii  pas  la  désipialion 
des  biens  voulue  par  l'an.  6é  dudit  code;  qu'ainsi ,  qnand  même  cette 
nullilé  serait  fondée ,  ce  qu'on  n'eiamine  pas ,  elle  sesait  couverte  par  la 
demande  en  commua ical ion  des  pièces  ;  que  la  seconde  cxeeptien  n'est 
donc  pas  recevable;  —  Par  ces  nuiifs ,  prooeaçant  sur  l'appri...;  émen- 
danl ,  déclare  les  intimés  non  recevables  dans  leurs  exceptions. 
Uii  5  janv.  18it.-C.  de  Colmar.-MH.  Sandkerr  et  Kmnig,  av. 
3*£ip<c«.-  —  (  Bourdiaa  C.  lacommuns  de  Sainte-Marie.)—  La  con; 
*  Considérant  que  parmi  les  excep  ions  établies  par  la  toi,  elle  range  l:i 
demande  laite  par  un  simple  acte  et  par  l'une  tics  parties  en  communi- 
cation de  pièces  emplovées  contre  elle;  —  Que  le  maire  de  Sainte-Uarie 
a  demandé,  par  acte  d'avoué  du  15  nov.  1828,  la  commanicatieo  des 
pièces  sur  lesquelles  la  préteoiion  des  appelaats  est  fondée  ;  et  qu'aux 
Urmes  de  l'art.  173  c.  pr.,  toute  nullité  d'exploit  est  couverte  si  elle  n'est 
Itroposée  avant  toute  défense  au  fond  ou  exception  autre  que  les  eieep- 
tioBS  d'Incomnélence  ;  —  Rejt  tu  les  moyens  de  noUké  eonln  l'appel  ;  et 
ordonne  qu'elles  plaideront  au  fond. 
Du  30  mars  1829.-C.  do  Bourges.  I»ch.-1L  Sallé,  i'  pr. 
4*  Eipica  :  —  IFuist  C.  Ri^u.)  —  Là  cooa;  —  Considérait  que 
ropposante,  après  avoir  constitué  avoué ,  a  demandé,  par  acte  d'avoué, 
communication  des  pièces  du  procès;  qu'en  cela,  elle  s'est  considérée 
comme  valablement  assignée,  et  qoe,  dès  lors,  elle  s'est  rendue  non  recc- 
nUs  à  arguncalH  de  la  nullité  de  l'assignation  j  —  DU  bien  jugé ,  etc. 


léaas,  ftl  Dov.  1830,  aff.  Tf...  C.  K..;  ReoMs  ,  Sejulll.  185», 
afT.  lalaun,  T.  Exploit.  —  Conlrd.  Bordeaux,  2S  Juin  1831  (S); 
La  Haye*  28}nnv.  1814,^.  VanlengendonckCVanderslraeten), 
et  cela  quand  Men  nséme  la  partie  qui  a  demandé  la  communica- 
tion, ne  Ta  pas  obtenue  (Rennes ,  25  sept.  1 8 1 5)  (3) ,  on  quand 
bien  même  «Ile  a  fait  des  iréserves  dans  racle  de  constitution  an- 
lérieur  à  cette  sommatleo  :  «  Atlendo,  porte  Parrét,  que  la  con- 
slttotlon  antérleore  dans  laquelle  l'avoué  des  Intimés  a  réservé  de 
proposer  la  nullilé  de  l^cle  d*appel ,  ne  fait  aucun  obstacle  à  la 
On  de  non-reoeroir  fondée  sur  nn  acte  postérieur  qui  déroge  an 
premier»  (Remes,  2*  cb-,  17Juin  1817,  aff.  N...  C.Ti.,.) ,  ou 
enfin  quand  bien  même  ta  demande  en  communication  aurait  été 
rétractée  par  acte  sabséquent  (Rennes,  10  juiil.  183S)  (i).  Telle 
est  aosal  la  doetrlnede  HM.  Bonoeue,  t.  S,  p.  395;  Hiomfne, 


Do  25  f<T.  1BS4.-C  de  Bearges,l~  ch.-H.  Hattr,  i>  pr. 

S*  £ipéGs  : — Martin  C.  ChamUaaL)  —  M*  Martin ,  avoué  fc  la  Cb&tn, 

avait  assigné  le  sieur  Cbamblant  en  payement  de  ses  frais  ;  —  Celnnci 
oppose  la  nullilé  de  l'oxploit  iotroduclif  d'inelance ,  comme  signifié  fc  aa 
domicile  qui  n'est  pas  le  sien.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Cb&lre,  qui 
déclare  Passignalion  valablement  faite  an  lieu  que  le  sieur  Chamblaut  nie 
a  tort  être  son  domicile,  etao  fond  réduit  les  frais  demandés  par  M*  Hartio. 
—  4pP^  ^  Martin;  appel-incident  deCttambtaotsnr  le  chef  du  juge- 
mont  qii  coDcfrtie  son  domicile.  —  H' Martin  soutient  devant  la  cour  que 
dans  le  eu  même  oâ  l'exploit  serait  nul ,  la  nullité  avait  été  cnoverte  par 
le  sieur  Cbamblant,  qui  ne  Vu  proposée  qu'après  l'exception  de  commo- 
nicaiioB  de  pièces.  —  Le  sieur  Cbamblant  oppose  alors  une  fin  de  non* 
recevoir  coatre  l'appel  priBdpal,  tiré  de  la  sullité  de  l'eiploit  d*appel 
comme  signifié  an  lien  que  l'intimé  dcnie  encore  être  celui  de  son  domi- 
cile. —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  La  esrose  présente  &  jnger  :  —  1'  Si  rappel  principal  est 
valable?  —  2°  Si  l'appel  incident  est  fondét —  Considérant ,  sur  la  pre- 
mière queition ,  que  le  jugement  de  première  instance  ayant  décidé  qoe  Is 
domioiia  de  l'intimé  était  an  Landes ,  c'est  U  que  l'appel  a  dâ  èire  no- 
tifié;—  Considérant,  sur  la 'seconde  que^ion,  que  les  exceptions  doivent 
tire  opposées  avant  la  défense  an  fond  ;  —  Que  l'intin.é  a  demandé  com- 
muDkation  des  titres ,  pièces  et  documents  qui  ponvuent  l'aider  S  com- 
battre la  demande  an  fond  ;  —  Qn'en  procédant  ainsi ,  le  moyeu  de  nollité, 
s'il  existait ,  a  été  couvert;  —  Déclare  valable  l'appel  interjeté  par  Martin  ; 
«t,  sans  avoir  égard  a  l'appel  iacidenl,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  an  Fond. 

Do  8  jaav.  1840.-C.de  Bourses,  cb.  coir.-MM.  Henlbard,  pr.-Eugéne 
Cerbin,  av.  gén.,  c.  conL-Micnel  et  (^bob,  ar. 

(ft)  (  Bnzon  C.  Grand.  )  —  La  coub  ;  —  Atteadn  qn'yine  simple  de- 
mande en  commonieation  de  pièces,  non  soivie  de  conclusions,  ne  peut 
être  considérée  ni  comme  nne  exception ,  ni  comme  une  défense  au  fond 
fo'il  soit  de  la  que  les  époux  Grand  n'ont  pas  couvert  le  déciroaloire  {lar' 
enx  proposé  et  n'ont  pas  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  1 69  c.  pr.  cit. 

Dn  25  join  1831.-  C.  de  Bordeaux,  2*  cb.-M.  Doprat,  pr. 

(3)  (N....  C  )—  La  coca;  —  Considémal  qu'il  est  ooloire  qu'il 

y  a  eu  demande  de  comnnieaiioD ,  qnt  a  même  en  pour  objet,  entre 
antres  pièces,  la  transaction  dont  il  s'agit  an  procès  ;  que,  pour  proooncer 
noe  nnltité,  préalablement  a  toute  antre  exception,  anx  termes  de  la  loi; 
il  n'était  uni  besoin  d'avoir  en  communication  les  pièces  relatives  an 
procès  principal  :  d'oA  il  résulte  qne  la  nullité  proposée  a  été  conrerte, 
aux  termes  de  Pari.  1T3  c.  pc. 

Do  23  sept.  1815-C.  de  Rennes. 

(A)  (Ley  G.  la  Fayette.)  —  La  cona  ;  —  Coasidérant ,  en  fait ,  qw 
depuis Vassignatioa  do  13  juin  1833,  les  intimés  ont,  par  acte  éa  S4 

t'aiU.  enivsnt,  demandé  coBmmnicatîon  do  tons  actn  et  titres  dont  les 
lériiisrs  Loy  rntrndaieot  se  Kfrir  an  sontim  de  leur  demande ,  —  Con- 
sidérant, en  droit,  qoe  suivant  l'art.  173  e.  pr.  toote  nullité  d'exploit 
est  couverte  ,  si  elle  n'est  proposée  «rant  toute  défense  ou  exception  autre 
qoe  les  exceptions  d'incompétence  ;  que  la  demande  de  communication  de 
{lièces  est  tout  à  la  fois  une  défense  au  fond  et  une  eiception  dilatoire, 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  mr  objet  qno  de  vérifier  la  demande  par  les 
litres  et  d'obtenir  délai  snBsanI  peur  cette  TériBcatfon  ;  —  Considérant 
que  la  circonstance  qu»  la  demande  en  communication  de  pièces  avait  été 
faite  avec  protestation  et  sons  tentes  réserves ,  ne  peut  empêcher  cette  de' 
mande  d'exister  et  de  prodoire  les  conséquenres  attacbées  b  son  existence  ; 
qu'on  ne  peut  tout  h  la  fois  couvrir  et  réserver  des  nulliiés  et  (aire  qu'an 
acte  existe  et  n'eiiele  pas  ;— Considérant  qne  la  sommation  de  communi- 
quer est  un  acte  qui  s'accomplit  par  la  seule  votonté  de  son  auteur,  et  qoe 
l'effet  que  la  loi  atlribne  h  cette  Gonmation ,  celoî  de  couvrir  fes  nullités 
d'exploit,  n'est  pas  sobordonsé  an  (ail  de  lacommnnicalioo  des  pièces ,  que 
la  révncsSiM  de  la  sommali»  ao  sanmil  détruire  on  droit  ac^is  et  faire 
revivre  dos  nullités  converles  et  mi  s'nisisnt  plos  ;  —  Considérant ,  «n 
ce  qui  concerne  If  s  dépens ,  qu'il  n'ert  pas  justifié  qne  les  enfants  la 
Fayette  eussent  été  indémeot  assignés  dn  chef  de  lenr  mère;  qa'il  n^ 
pas  prouvé  que  celle-ci  ne  fût  pas  commune  avec  tes  biens  de  son  maiï  ; 
que  celte  preuve  ne  résulte  pas  de  ce  que,  dans  ta  rétrocession  dn  14 
UMrm.  an  8,  rito  a  stipulé  posr  son  mari   comme  pracoralnee  ;  —  M 
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1. 1, p.  319  cl 527} FtTtfd,  t.  S,  p.  468  et  46f  ;  Blocbe,  t* Excep- 
UoDSjB'SOO;  Souqoet^v*  Eicepllons,  labl.  186,  »•  col.,  d*  33; 
Carr6  et  Cbauveau,  n*  759  &ù,  $  1 1. 

SS4.  CepeiMUnt,  od  a  décidé  i'qw  la  demaDde  de  dépit  aa 
grellbde  quelques  pièces  de  la  procédure  ae  couvre  point  les  DullUés 
de  rajouraerneot ,  sarlout  s'il  y  a  des  réserves  (Liège ,  3 1  iuil- 
lelISll,  aff.  Delescailles,  V.  Exploit);— 3* Que  ù demande, par 
riDtimé,  de  dép6t  d*one  pièce  du  procès  ne  couvre  pas  la  nullité, 
surtout  si  ^e  conlieut  des  réserves  et  ne  renferme  pas  de  conclu- 
sions au  fond  (Pau,  36  Juillet  1809.  aff.  Darbin,  V.  Exploit;  V. 
aussi  Cass.,  361nll)et  1808,  aff. OrUieb,  n" 281). 

9  SA.  Ub  arrêt  décide  encore  que  la  nullité  d*one  asslgoalton  est 
couverte  par  la  demaude  en  communication ,  alors  surtout  que 
parlamaotère  dont  elle  ét^t  formulée,  elle  avait  évidemment 
trait  au  fi>ud,  et  spécialement  que  la  partie  ne  peut  pas.  pour  élu- 
der la  fin  de  DOn>recevofr,  prétendre  qu'elle  n'a  demandé  la 
canmunlcatlou  que  pour  s'éclairer,  tant  sur  la  validité  de  Tex- 
pleit  qne  sur  la  compétence  du  tribunal,  alors  que  s'agissant 
d^ioe  revendication ,  sa  copie  fait  menliM  exacte  des  tenants  et 
■bonttssants ,  de  la  sltnaliOB  et  de  la  constsiauce  du  bien  reven- 
dlqaè  (Bruxelles,  18  aTril  1839)  (l).  Cette  soluUon  résout 
ImplldlenieDl  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger 
à  la  rigueur  des  principes ,  dans  le  cas  où  la  communication  ne 
tendrait  qu'à  vérlQer  si  l'exploit  InlroducUf  d'iastaoce  ne  ren- 
ferme pas  une  nntlité.  Or,  cette  intention  n'apparaît  qu'autant 
qm  l'acte  de  communiquer  contient  des  réserves  catégoriques  et 
directes  et  non  de  pur  style  (mènw  arrêt).  —  Jugé  cependant  que 
des  réserves  pures  et  simples  sont  sufflsaBtesCAgea,  4  avril  1810, 


qu'il  a  é(é  biea  appelé  et  aa)  jogée ,  en  ce  qae  Ih  presiere  jages  ont  ad- 
mis 1h  naliilés  cotées  coatre  l'eiploit  d'ajonmeiMOl  du  1 3  juin  1835  ;— 
Corrigeaot  et  réformaot  a  c«t  ^ard  et  en  ce  qai  coBCeroe  les  dépeoa , 
joge  que  les  naitilée  dodit  exploit  ont  été  wavertes  par  la  soaatatïoD  de 
tommaniqner  formée  le  U  juil).  1833,  à  ta  requtte  des  enfants  la 
Ptyelle  ;  —  Condamne  les  eufasU  la  Fayette ,  eavera  toates  les  parties , 
au  dépens  de  rappel ,  etc. 
Du  10  juin.  1835.-C.  de  Rennes ,  3^  ck.-H.  Cadien ,  ft. 

(1)  Eipica:  —  (Fabrique  de  Chaumont^iiioax  C.  Valniane.)  —  Le 
Slenr  Valériane  fat  asiigné,  le  S5  mars  185*,  eu  revendicatioB  de  cer- 
tains biens,  par  la  fabrique  de  l'église  de  Chaununl-Gùtonx.  La  copie  de 
l'exploit  iotrodoctif  h  lui  remiie,  en  parlants  sa  personne,  était  eu  tout 
point  conforme  k  rorigioal ,  mais  rbutuier  avait  emie  d*y  apposer  sa  si- 
•gnature.  Avoué  fut  coosUtué  pour  le  défendeur  le  13  juin  1834.  l.e 
19  joiU.  suivaol ,  i'avoué  de  la  fabrique  fit  signifier  k  celui  du  défendeur 
les  coDClusioDS  reprises  daos  l'auigDatioo  iatrodactive  d'inslance.  Le 
SI  de  CD  mois ,  l'avoaé  du  défendeur  fit ,  ea  répoase  h  ces  conclusions , 
notifier  la  coaclasion  dont  la  teneir  est  rapportée  daas  Tanét  qui  va 
suivre.  La  commuaication  des  pièces  demudéea  eut  Iïcd  le  16  mai  1835, 

ainsi  pies  de  dix  mois  après  la  signification  respeeiive  des  coaclu- 
■ions  suditea ,  et  en  outre  après  avoir  pris  connaissance  des  titres  sur 
lesquels  la  revendication  était  demandée.  Le  sieor  Valériane  conclut  à  la 
anllilé  de  l'exploit  introductif  d'instance,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  co- 
pie ^  lui  laissée  o'ctait  pas  revéUe  de  la  tigbature  de  Thuissier  inslramea- 
tanl ,  et  n'avait  par  consêqueoi  aucun  caractère  d'antbeaticité.  —  Le  tri* 
bunal  de  Nivelles  déclara  rexploit  nul  et  décida  qne  la  nullité  n'avait  pas 
été  couverte. 

Appel.  —  La  fabrique  souUnt  que  le  coatt-at  judiciaire  était  lié  ealre 
les  parues  en  ce  qui  coacerne  le  fond.'avantU  proposition  de  la  nullité; 
que ,  d'après  l'arl.  173,  toute  nullité  d'exploit  pouvait  être  cooverte,  et 
que  la  commanicatioa  demandée  n'avait  eu  lieu  qu'en  vue  du  fond  da  li- 
tige. —  Arrêt. 

La  covb;  —  Attendu  que  Texploil  introduclif  d'instance  en  date  do 
85  mars  1834,  notifié  S  la  requête  de  l'appelante  an  sienr  Valériane,  pro- 
priétaire et  cnliivatMir,  domicilié  &  Cbaumooi'^istonx ,  auteur  des  inti- 
més, était  entaché  de  nullité,  a  défaut  par  l'buissier  iutrumenlant  d'a- 
voir apposé  sa  aignitore  sur  la  copie  dndît  exploit  par  loi  laissée  an 
prénommé  Valériane;— Hais  atteadu  qne  cette  nullité  n  était  pointd'ordre 
public;  qu'elle  n'était  que  simplemeni  relative,  comme  ne  conceroaut 
que  les  seuls  intérêts  privés  de  fa  partie  assignée,  il  était  libre  S  celui-ci 
(Ty  renoncer  on  de  la  couvrir;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  173 
c  pr.  civ.,  tonle  nullité  d*expl<Ht  on  d'acte  de  procédure  est  couverte  si 
die  n'est  proposée  avant  toute  défense  on  exception  autre  que  les  exrep- 
lions  d'incompétence;  —  Attendu  qae,  par  acte  d'avoué  fc  avoué  du 
ISJoill.  1834^  la  fabrique  appelante,  demaBderetseoriginaire,  afait  no- 
tifier a  la  partie  intimée,  délcnderesse  en  cause,  ses  conclusions  au  fond , 
telles  qi^elles  se  trouvaient  reprises  dans  son  exploit  inlroductit  d'in- 
stance*,—  Attendu  qu'en  répoase  S  ceOe  notiBcMiea  la  partie  intimée  a 
tait  sigufiei  la  st  du  néme  mois  de  juillet,  à  l'avené  de  la  partie  a^- 
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aff.Decaa,  v*  Vente Jud.d'imm.;  LaHaye,  4*cb.,  28JanT.1814, 
aff.  Vanlangendonclt),  et  11  ne  peut  guère  en  exister  d'autres. 

Pour  que  la  nullité  soit  couverte.  Il  n'est  pas  même 
nécessaire  qu'il  ait  été  fait  sommation  de  communiquer  ;  il  suffit 
que  la  communication  ait  été  demandée  et  reçue  amiabiemeot 
(Rennes,  9  avril  1811  )  (3).  —  Jugé  aussi  que  la  nutlllé  d'un 
exploit  introduclif  d'instance  résultant  de  ce  qu'il  ne  contient  pas 
la  désignation  des  membres  de  la  société  civile ,  au  nom  des- 
quels il  est  signifié,  est  une  nullité  de  forme,  couverte  par  une 
demande  en  communication  de  pièces  (Cass.,  37  déc.  1848,  aff. 
Auvray,  D.  P.  49.  l.  90). 

999.  Au  surplus,  l'Intimé  qui,  dans  une  requête  d'opposi- 
tion, a  coodn  à  la  nullité  de  l'acte  d'appel ,  n'est  pas  censé  re- 
noncer à  ce  moyen  par  suite  d'une  sommation  de  communiquer 
par  la  vole  du  greffe,  la  police  d'une  vente,  alors  qu'elle  n'a  pas 
coDclu  au  fond  (Pau,  26  luillet  1809,  aff.  Darbin,  v"  Exploit). 

f  88.  Si  c'était  non  le  défendeur  mais  le  demandeur  qui  ré- 
olamblacemmonicatloa  des  pièces ,  et  que  cette  eommunieatloft 
lui  fàt  faite ,  il  serait  prudent  de  la  part  du  défendeur  d'Insérer 
dans  le  réc^ssé,  des  réserves  afin  d'éviter  tout  débat;  aa 
reste ,  à  supposer  que  cette  préeaulton  fbt  omise ,  il  n'en  résul- 
terait pas  à  nés  yeux,  une  fin  de  nen-recevoir  contre  la  pré- 
sentation des  exceptlODS  de  nullité.  En  efTet,  en  obtempérant  à 
la  somouUon  de  son  adversaire,  il  ne  manifeste  pas  nécessai- 
rement l'intention  de  renoncer  aux  moyens  de  forme  comme 
lorsque  c'est  lui  qui  réclame  la  oomnanication.  —  Il  a  été 
Jugé  qu'une  communication  de  pièces ,  faite  offlcteuseoMut  par 
le  défendeur,  et  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits ,  ne  peut  être 


pela  Die  ,  m  acte  par  l^qiel  «  soua  la  réserve  de  tous  ses  droits,  moyens 
el  exwplioBB ,  die  sommait  cette  dernière  de  loi  connnoniquer,  soit  a 
l'amiable  sur  récépissé ,  soit  par  la  voie  du  greffe ,  tous  titres,  pièces  et 
documents  qnelsoBqnes  enr  lesqoeh  «Me  entendrait  fonder  la  réclamation 
de  cinq  pièces  de  terre  qi'elle  revendique ,  peur,  après  cette  communi- 
cation faite,  éire  prises  tdies  condusloBS  excepifoaaeHes  ou  antres 
qn'il  appartiendra;  ■ 

Attendu  que,  pat  cette  sigaification ,  la  partie  intimée  a  êvidemmeul 
couvert  la  nullité  dont  se  trouvait  entaché  l'exploit  iotooductif  d'inslance, 
ptieqn'an  lien  d'exetper  d'abord  de  cette  nullité,  elle  a  formé  une  de- 
mande ea  couimuaieatiei  do  tous  titres ,  pièces  et  documents  sur  lesquels 
son  advcrsnira  feadait  sa  réclamation  de  cinq  pièces  de  terre  qu'il  reven- 
diquait, deanade  qui,  étant  rangée  par  le  code  an  nombre  des  eicoptions, 
cewiait  pw  cela  même  k  l'Instaat  oè  eHe  éiaii  fonaêe  toute  nnlitté  d'ex- 
ploit dent  il  n'aurait  poral  eicipé  prétleblement;  —  Attenda  d'aillenrs 
que  cette  demande  ea  commoatcairon  de  piécM  de  la  manière  dont  elle 
était  lernMlée  avait  évidemment  trait  an  fond  même  du  droit ,  puisqu'elle 
avait  pour  objet  toas  titres ,  pièces  et  éecumenls  qaeleenques  sur  lesquelv 
la  pallie  appelante  eatendait  fonder  son  action  en  revendicatioB  ; 

Attendu  que  c'est  bien  en  vain  qie  la  partie  ietimée  cbercbe  à  inslfloer 
qoe  cette  commuoicatim  loi  aurait  été  néeeetaire  penr  s'assurer  si  l'ex- 
ploit était  on  non  régotier  dam  la  ferme ,  et  si  le  tribunal  était  compétent 
pour  connaître  de  la  demande ,  pnisqne  la  aoiflté  dent  cet  eiplott  se  trou- 
vait  entaché ,  résultant  de  l'omission  de  la  signature  de  l'buissier  sur  la 
cepie  qui  lui  avait  été  laissée,  cette  BuHilé  lui  était  bien  connue,  et  il 
dépendait  d'elle  d'en  exeiper,  et  que ,  d'avtre  part ,  cette  copie  mention- 
nant Boignensement  et  avec  indication  des  tenants  tt  abootissaats,  la  si- 
tuation et  la  coBsislance  des  cinq  pièces  de  terre  qne  la  partie  appelante 
revendiquait  k  sa  ctaarge,  il  loi  était  facile  devoir  par  la  seule  inspection 
de  cette  pièce ,  si  le  trilMBal  de  Nivetlea  était  on  non  compétent  pour  eon- 
aalire  de  la  demande  qui  hi  était  sonmiae;  —  Attendu  qne  les  réserves 
dont  la  partie  intimée  a  fkii  précéder  la  demande  ea  cemmonication^  et 
deat  elle  voudrait  se  prévalon-,  indépeadammeot  de  ce  qu'elles  sont  va- 
gves  et  indéterminées ,  ne  sauraient  être  prises  ea  eonsidératioo  comme 
étant ,  daos  tous  les  cas ,  contraires  a  l'acte  par  elle  posé ,  et  quant  ani 
conclasiOBB  exeeptioBnelles  qu'elle  se  réservait  de  prendre  nllérieurenipnt 
après  la  communication  obtenae,  il  est  évident ,  dVprès  les  motifs  qui 

Îirécèdent ,  qu'elles  m  pouvaient  être  relatives  qnt  des  exceptions  du 
ond;  —  Met  a  néant  le  jugement  dont  est* appel;  émcndaot,  déboute 
l'ialiaaé  dé  ses  conclasiOBS  en  nuHilé  de  l'exploit  iairedacrif  dlastanoe. 
DiéS  avr.  1839.-C.  Bruellw,  1»  ch.-ll. Debavay,  a»,  géo. ,  e.  ooaf. 

(a)  (Ramel  C.  Galliot.)  —  La  cooa  ;  —  Coosidéraat  qne  les  nullités 
d'exploit  sont  couvertes,  si  elles  ne  sont  proposées  avant  tonte  défense  on 
cuepUoa  ;  —  Considérant  que  l'inventaire  représenté  annooco  que  les  in- 
timés ont  reçu  U  communication  des  pièces  de  l'iasuace  d«  l  appel  sou- 
mis k  la  cour  ;  que  cette  communîcalioa  çolooiairemen*^  reçue  a  coqvwI 
les  nullités  que  les  intimés  proposent  iardi»emeot  WDUeiMpioii  a  «ppel  i 
—Déboute  les  iatimés  des  mojea»  d»  aoUiié  pu  pcoposefc 

Ou  9  an.  1811.-G.  de  Rennes  ,  V  cb. 
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regardée  eomme  im  défeaseta  fond  (Orl6a»s,  19  Jain  18»)  (1). 

%H9.  Par  application  do  prlMipa  qB*on  l'est  ptas  reeevable 
k  «elpw  de  la  BnlUlé  da  r^jeurneneBt,  après  avoir  eonclu  aa 
fond ,  Il  a  élé  ingt  qo*OB  doUoouldérer  eomme  «MTcrte  la  nallHé 
deracia  d'appel,  1*  lorsque,  dansrezploltd'aallelpaKoD.Phitimé 
M  Ta  opposée  ni  eipressénenl  ni  InpIldlencDl,  ot  s'est  borné  à 
coaelnreaa  roBd<Cass.,l4^nv.  l807iRenBes,l7)ain.i820)(2]; 
—S*  Lorsque  riDlIné,  lors  des  qoalilés  posées,  a  eoncla  pure- 
neat  et  siapIesMol  à  la  eonBrnalion  da  Jogemeat  de  première 
iDStance...;  et  eda,  enoore  que  l'intimé  soU  dn  nombre  de  ceux 
Miqaels  est  accordée  la  vole  de  la  reqoète  dvlle,  en  cas  de 
non  valable  déiense  (Req,,  10  Janvier  1810,  aff.  comm.  de 


(1)  (Gojard  C.  deFrappier.)  —  La  code;  —  Ea  ce  qui  twidie  Tex- 
caj^lHMt  lirte  île  la  commoDicttioB  (aile  par  Gnyard  de  eei  pièces  ri  celles 
qu  s^y  railacbent:— C«BsM<mt  qae  les  premiers  juges  poim 
statué  anr  celle  eicefiiîon;  qn^ils  se  sont  bornés  à  dire,  u  noyeo  de  ce 
qu'ils  M  dëtermiDairni  pard'sutrei  considéralions,  qu'il  dUlt  inutile  de 
1  examiner,  et  qu'il  n^dlait  noUement  berain  alors,  pour  la  reproduire  va- 
lablempot  devant  la  coup,  d'inteijeler  appel  du  jn([emeBl  eu  ce  point  ;  — 
Considérant  que  la  comnuinicalios  de  pièces  dont  il  s'agit  a  etd  pureneot 
•ficiaosa ,  aniaUe ,  cmdbm  le  porte  es  ■éme  iugeotent  ;  qne ,  d'ailleurs , 
Gajard  o*a  cesid  da  persister  dans  ses  Bas  «  non-receToir ,  d'aft  il  rd- 
islia  qa'oa  aa  peot  r^ardsr  catla  ssêne  comiuaicalion  eoama  aaa  dé* 
f ease  au  fond ,  el  qne ,  par  cowéqant ,  TaxcaptiOB  apposés  par  les  daaes 
Frappier  est  mal  fondée. 

Du  i9  juin  1829.-0.  d'0rléan8.-M.  Bordier,  pr, 

(S)  V  Etfèf  :  —  (Werbroock  C.  Combe.]  —  Le  sieor  Combe  STsit 
obtenu  un  jugement  devant  le  iribonal  d'Angers  contre  le  sieur  Wer- 
brouck;  celui  ci  en  appela  et  fit  signifier  l'acte  d'appel  su  domicile  de 
M*  Chazel ,  avoué ,  qui  avait  occupé  pour  le  siear  Combe.  Combe  fit  an- 
ticiper Werbroock,  et  dans  l'eiploit  d'aolicipaiioa  il  l'assigna  devant  la 
eoar  da  Braxelles,  «  pour  7  plaider  sur  ledit  appel ,  anteadra  déclarer 
qu'il  avait  été  bisa  jagé  («r  w  premier  juge ,  duI  appelé ,  at  voir  ordon- 
ner qne  le  jugement  sortirait  son  plein  et  entier  effet.  «  —  Devant  la 
cour  Combe  a  conclu  à  la  oullilé  de  Pacte  d'appel ,  pour  ne  lui  avoir  pas 
été  signifié  A  personne  ou  domicile.  —  Werbronck  a  soutenu  qne  ceue 

Î rétendue  nullité  avait  élé  couverte  par  l'exploit  d'aolicipalion.  —  Le  S 
In.  an  13,  arrêt  par  lequel  la  eair  de  Bruxelles,  atieedu  qaa  l'acte 
d'ai^l  a'avait  élé  sienifié  ni  k  panoBBa  ni  kdonicila,  qu'on  aa  pa«- 
vail  indsira  da  PexpMt  d'aalieipatioa  la  raaaBCiatioa  de  Coabe  aux 
droits  résultant  k  son  profit  de  la  nullité  de  cet  acte ,  parce  qne ,  de  pa- 
leillas  reDonciMlons  étant  de  droit  étroit,  elles  devaient  éira  expresses  00 
faites  par  un  coouat  judiciaire ,  lequel  oe  ponvait  avoir  lîea  qaa  devant 
le  juge,  déclare  l'appel  non  recevable.  —  Pourvoi  ponr  IsBua  upUea- 
tion  de  l'arU  3  dn  til.  S  de  t'ord.  do  4667.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Vu  l'art.  3  dn  tit  t  de  l'ord.  de  1667  ;  —  Et  attMdn 

E'il  est  constant,  en  fait,  d'après  l'arrêt  dénoncé,  1*  qne,  dans  l'eiploit 
3  tberm.  an  11,  Wwbraack  a'éiiut  borné  k  déclarer  qu'il  appelait  do 
Jogemenl  du  41  aess.  ;  t*  que  l'iatlmé,  dans  l'eiploit  d'anticipation  du 
8  (bermidor,  fit  aiaigner  Isi-méme  rappelant,  pour  qu'il  vint  proposer 
ses  grieh  snr  le  fond ,  sans  opposer  m  eipressément  ni  implicitement  la 
fin  de  ooo-recevoir  prise  de  la  onllité  de  la  signification  de  l'exploit  de 
déclaralion  d'appel;  30  que  l'inelance  a  élé  portée  devant  la  cour  de 
Broielles  en  conséquence  du  susdit  exploit  d'antici|>alion  ;  —  D'oà  il 
suit  que  Combe  avait  admis  lui-même  l'appel  de  Werbrouck  el  ne  pou- 
vait plus ,  après  une  pareille  admissios ,  opposer  une  fin  de  noa-recevoir 
qui  se  trouvait  converie  par  son  propre  fait;— Attendu  qs'en  recuaillaot 
cette  fin  de  non-recevoîr,  la  cour  d'appel  de  Vmxallcs  a  fanssenent  ap- 
I^iqué  l'anicle  précité  de  Tord,  de  1667;  —  Casse ,  eU. 

Du  14  janv.  1807.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-BoUoa,  rap.- 
Lecouinur,  8ubst.,c.  coBtr.-Badin  et  Bellepon,  av. 

V  Etpèc»  :  —  (Lagadec  C.  de  Porsan.)  —  La  coca  ;  —  Considérant 
qne  les  sieur  et  dame  de  Forsan  n'ont  proposé  leur  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  du  sieur  Lagadec  do  jugeaient  du  é  nara  1817,  qn'aprês 
avoir  pris  des  conclusions  eipresees  et  plaidé  an  fond  sor  la  nérite  dndil 
Jngemeot,  et  qu'en  agissant  aiasi  ils  ont  couvert  las  vices  da  fannadont 
Ua  auraient  pu  être  fondés  k  sa  prévaloir  contre  rappelaat. 
Du  17  jnill.  1820.-C.  de  Rennes ,  l"  cb. 

(3)  fSalion  C.  Magnificat.)  --  La  codi;  —  Attendu  qu'aoi  ternes  de 
l'art.  173  c  pr.,  toute  nullité  d'eiploit  est  couverte  si  elle  n'a  été  pro- 
posée avant  toute  défense  ou  exception  antres  qne  les  esceplioos  d'incom- 
pétence ;  —  Attendu  que  les  mariés  Magnificat ,  avant  de  se  prévaloir  de 
M  nullité  qu'ils  voudraieDl  opposer  contra  l'exploit  d'appel  des  boirs  Sa- 
Uon ,  ont  pris  des  conclosions  dans  lesquelles  ils  oal  seulement  demandé 
que  cet  appel  fût  déclaré  irreceraUe ,  et  qne ,  par  la  aatara  aiêne  de 
cette  première  défense ,  la  DoUité  a  été  couverte  ;  —  Par  cas  Mtib,  re- 
jette la  demande  en  nullité. 

Du  28  (év.  1836.-C.  de  Nlmes.-H.  Trinqaélagaa ,  pr. 

(«)  1~  &VéBs«— (Béardi,elc  C.  llaitiBa.)-LeadsMi  Béardi  at 


Saint  Ooen ,  Comnnne .  d'  1898-1*);  —  S*  Lèrsqo'U  u  pf4s 
des  coocinsions  tendant  à  ce  qne  l'app^  fAl  dédaré  Irreceratite 
(Nîmes,  S8  Ht.  I8S«(5]-,— CoR(rATnHn,19mall80ft;  LImocen, 
17  Jnillel  188S)  (4).  U  dootrine  contraire  HVst  sonteaaMe 
eomme  le  dit  M.  Cbaavean  snr  Carré,  n*  759  Us,  $  8,  qiÂotaBt 
qu'il  serai!  permis  de  cooridérer  ces  mots  :  «on  rseseaNe,  comme 
ne  présentant  pas  de  sens;  —  4*  Lorsqa'i!  s'est  présenté  en  ap- 
pel et  a  obtenn  arrêt  par  délkot ,  sass  avoir  pn^osé  PexcepttM, 
encore  qne  cel  arrêt  soit  ensnlle  rapport  snr  roppotf  tlon  de  rap- 
pelant (Coimnr,  S3  (év.  I8IS)  (s)  :  — Dédsloii  eonfonne  :  «  La 
Mor,  en  ce  qol  loncbe  les  nallllés  proposées  par  Llsfrane  «mire 
rappi^i  altendn  qinll  les  a  eooverles  par  sa  défense  an  fiond  nr 


Saint-liartiB  îatatjetircnt  appel  d'un  Jugement  rtado  an  profit  do  U 
demoiselle  Martioa.  L'exploit  ayant  été  s^niflé  an  domicfle  «  l^vové. 
la  demoiselle  Martina  se  présenta  devant  la  cour  pour  ca  dwianilar  la 
nullité.  Les  appelantes  soutinrent  qoe  Tinlimé  l'avait  couverte  par  «a 
comparution  ;  oslle-ci  a  eouiena  qu'elle  n'avait  pu  l'être,  pnisqna  ce  n'était 
qn'en  comparaissant  qu'elle  avait  pa  la  proposer.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Attende  que  la  nullité  dans  la  signification  de  l'eiplosl 
d'appel  s'a  pas  été  couverte  parla  companitioB  delà  demois^  Martina, 
iatinée,  davant  cetla  conr,  car  rile  n'y  a  donné  ancnne  dâibéiaiioa  snr 
le  fond ,  BMis  elle  s'est  boraée  k  axciper  qne  l'appel  n'était  point  reccvable  ; 
—  Déclare  l'appel  aoa  racevable. 

Du  S9  mai  1806.-C  da  Taria,  ncL 

9*  Stpèei  t  —  (Delart  C  c«m.  de  Talliêre.)  —  De  acto  d'appel  «al 
signifié,  dans  Pintétêt  da  ^r  Delart,  k  la  commaae  de  Vallièn  :  mais 
l'bnisf  icr  néglige  de  faire  viser  Peiploit  par  le  main. — Ca  denier,  après 
avoir  constitué  on  avoué,  signifie  des  coocinsions  tendant  k  ce  que  l'appel 
soit  déclaré  non  recevable ,  et  sabsidiairemeat  mal  fondé. — Aa  jonr  de 
l'audience,  l'intimé  conclnt'k  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  poordéHnot  de 
visa.  Mais  l'appelant  aeatieni  que  celle  demande  est  aaa  recevable , 
aitndn  que  l'intimé,  daaa  ses  eouclnnens  primitives,  a  scnlanaal  conclu 
k  ce  qoe  l'appel  fkt  déclaré  non  recevable.  En  eBet,  disaiUI ,  one  fin  de 
non-recevoir  ne  doit  pas  être  confoadue  avec  la  nnlliié  de  Tacte  d'appel. 
La  fin  de  non-recevoir  peut  résulter  soit  d'un  acquiescement ,  soit  de  os 
qne  l'appel  a  élé  interjeté  tardivement,  au  lien  que  la  nullité  réenlle  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  U  validité  de  l'acU  d'appel. 
Dès  lors,  demander  qu'un  appel  soit  déclaré  non  recevable,  c'est  recaa- 
aaltre  la  régularité  de  facto  en  la  forme.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Alleoda  qu'aux  lenws  des  art.  68  et  70  c  pr.,  les  as- 
signations données  aux  maires,  ea  cette  qnalUé,  doivent,  k  pdne  de 
Dutliié,  être  visées  par  eux,  M  l'être,  en  cas  d'absence  on  da  nias  de 
leur  part ,  soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  le  procurent  dn  roi  prés  le 
tribunal  de  première  instance,  auquel,  dans  ce  cas,  Itcopiedeil  éirs 
laissée;  —  Et  atleodu  que  l'exploit  d'appel  signifié  le  Itfév.  1831,  k  la 
requête  de  Delart  à  Jean-Baptiste  Ronsset,  maire  de  lacommane  d« 
Vailiêre,  pris  en  cette  qualité,  n'a  point  été  visé  par  c»  dernier;  qn^îl 
s'rasnU  qnecet  exploit  d'appel  est  ool  et  doit  être  déclaré  tel  -,  —  Attendo 
que  vainrmeat  on  dirait  qae  cette  anllité  a  été  coiverta  ponr  n'avoir  pu 
été  proposée  avant  tente  défense  ;  qu'en  effet ,  d'une  part ,  Pancal  do 
Ronsset,  intimé,  a  demandé  k  présenter  cette  exception ,  et  l'a  réeDement 
présentée  sur  l'aulorisation  de  la  cour,  avant  que  l'appelant  plaidK  as 
fond  ;  que  de  plus,  l'avoué  de  l'jntimé  avait  conclu ,  lors  de  la  position  des 
qualités,  k  ce  que  l'appel  fOt déclaré  non  recevable;  — Qne,  par  cescoa- 
clusions,  il  s'était  acquis  le  droit  de  proposer  contre  l'appel  tontes  les 
exceptions  qui  poivaient  le  faire  rejeter,  et  par  suite ,  d'arnier  l'acte 
d'appel  de  nullité  ;  —  Déclare  nul  l'exploit  d'appel ,  etc. 

Du  17  jutlL  1838.^.  da  LimDges.-H.  de  Gaujal ,  1"  pr. 

(8)  Stpkê  t  —  (Zipff  C.  Westerboldi.)—  27  jnllL  1811,  ZIpff  aapellb 
d'un  jugement  d'ordre  obtena  contre  lui  par  le  comia  de  Westerboldt.  An 
lieu  d'être  signifié  k  personne  on  domicile  de  l'intimé,  Pacte  d'appel  Pest  k 
l'huissier  qui  anotiaélejugemeat.~Snrcetacte  d'appel,  l'intimé  compa- 
rait, et,  le  50  juili.  1 811 ,  il  obtient  un  arrêt  par  défaut,  confirmalif  du  juge- 
ment.—Zipff  forme  opposition ,  et  le  comte  de  Weslerboïdt  demande  alors 
la  nullité  de  l'acle  d'appel.  —  Zipff  soutient  qu'elle  est  couverte.—  ArrêL 

La  codb ;  — Attendu  qu'k  la  vérité,  suivant  l'art.  763  c.  pr.,  l'appel 
d'un  jugement  d'ordre  ne  peut  être  reja ,  s'il  n'est  inlerjeié  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  k  l'avoué;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement 
d'ordre  dont  est  appel  a  été  signifié  le  18  jnill.  I8II,  et  qae  l'appel , 
émis  le  27 ,  a  élé  signifié  k  l'buissier  qui  a  fait  la  signification  duja- 
gement,  an  Hpu  de  l'èlrek  personne  on  domicile;  maisrintimé,  qui  excipe 
de  la  nullité  de  cet  exploit  d'appel ,  s'est  présenté  sur  ïcelui  k  la  cour, 
y  a  obtenn  l'arrêt  par  défaut  du  30juitl,  1811,  confirmatif  du  jugement, 
sans  conclure  sur  la  prétendue  nullité  ;  et  elle  se  trouve  ainsi  couverte  par 
son  hit,  d'après  l'art.  173  c.  pr.  Ainsi  il  est  non  recevable  en  ses  ex- 
cepiioBs  tardives ,  malgré  que  Tarrêt  par  défaut  dn  30  juillet  ee  tronva 
rapporté  snr  l'oppositioD ,  puisque  cette  cirooasiance  n'a  rien  dangé  k 
l'état  do  procès,  etc. 

Da  M  lév.  181t.-C.  d'appel  da  Cahur. 
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|!#r|ét|»r  dételé»  (Pirls,  97  Mr.  UIS,  ftff-Uafrtno  C  HkIomx]  ; 
—5'  ioTMjue  riDlimé.  auquel  l'exploit  d'appel  a  él6  tigmiùé  au  do- 
micile élu,  B*a  proposé  la  onUlté  de  cette  slgaiBcattoo  qu'après 
«voir  offert  de  foorolr  caultoa  pour  l'eiéeulion  du  Jugenent  mal- 
gré  rappel  (Turto,  19  mars  1808,  aff.Camotao.V. Domicile  élu, 
B*  117);— 6*Lorsquei'lnUméa,paraete  d'avoué  à  aroué,  dédaré 
Tonloir  poursuivre  l*exécultOB  provisoire  do  Jogemeat  depreml^ 
bulauca  (Caeu,  13  mars  1616,  aff.  Jouanaa  C.  N...)* 

Eq  iDstanee  d*appel  on  a  Jugé  aussi  ;  r  que  la  anlUlé 
46  forme  de  raaslguaUon  Introduellve  d'iuetance  est  couverte  si 
die  n'a  pas  été  proposée  devant  les  premiers  Juges,  et  s*ll  a  été 
coado  au  fond  saus  qu*dle  ait  été  proposée  (Li^e,  S*  cb., 
17  Juin.  1817,  aff.  Guillaume);  —  S«  Que  la  nullité  d*uD  exploit 
d'appel  doit  être  proposée,  même  avant  la  noD-reeevablllIé  de 
rappel;  postérieurement,  elle  est  cooverle  (Nancy,  1'*  cb., 
17  mal  183S,  H.  de  Melz,  fpr.,  aff.  préfet  des  Vosges  C. 
Ponrel;  extrait  deM.Gamler,  Jur.  de  Nancy,  v  Exploit,  n*  IS); 
— 3'  Qa'un  maire  est  non  reeevable  à  opposer  la  nullité  d'un  acte 
d'appels'ilareça  tacopieetvisé  lui-même  l*original(Ntme8, 7  mal 
1841,  aff.  fabrique  de  Salnt-Suffreio,  V.  Exploit,  n"  194-6'). 

Toutefois,  la  nullité  d'uo  acte  d'appel  proposée  par  rin- 
limé,  n'est  pas  couverte  par  cela  seul  que  l'avocat,  tout  en  soute- 
nant cette  nullité,  aurait,  eu  plaidant,  parlé  da  fond  (BasUa,  31 
mars  1833)  (1).—V.n<'  141. 

Il  D'est  pas  douteux  non  plus  que  lorsque  deux  par- 
ties ont  appelé  séparément  d'un  Jugement  rendu  k  leur  préjudice 
en  laveur  d'une  commune,  s'il  arrive  que  l'avoué  de  la  commune 
se  soit  constitué  seulement  sur  racte  d'appel  de  rue  d'elles,  et 
qu'il  ait  pris  des  conclusions  au  fond,  à  l'audlenee,  en  dêelarant 
s'en  rapporter  à  Justice,  il  nes'eDSOII  pas  que  la  commune  ait  été 
représentée  relativement  à  l'apptf  de  la  seconde  partie,  à  régard 
de  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  de  eoosUtutloo  d'avoué  :  cette  commune 
est,  en  conséquence,  fondée  à  pn^oser  la  nullité  dn  second  acte 
d'appel  résulUnt  du  défaut  de  représentation  de  l'original  de 
l'exploit  et  de  l'omission  du  vUadu  maire  (R^.,  97  avr.  1839)  (9). 

••S.  ITaeflndeDon-reoevotrestunedétense  aofondjelle  cou- 
vre donc  toutes  les  nullités  qui  vicient  un  exploit  (Orléans,  30 
mal  1817,  aff.  LalleaoC.  Guérineau).— V.  n"  S98  etsulv. 

Prêter  un  Interrogatoire  sur  laits  et  articles,  c'ést  en- 
core reconnaître  Impltdtemcnl  la  valUUté  de  rajonmement  qui  a 
•alsl  le  tribunal  (Conf.  Bordeaux,  9s  aoèt  1833,  aff.  Laparedle, 
T*  Exploit).  Cepradant  on  comprend  que  te  défendeur  qui  se  trouve 
sonslecoup  d'un  Jugement  ordonnant  soo  Interrogatoire,  et  qui 
a  riatenlion  de  faire  plaider  u  moyen  de  nullité,  n'ait  pas  le 
temps  ou  la  possibilité  de  saisir  raudience  et  de  dévdopper  son 
exception ,  car  la  procédure  d'interrogatoire  est  rapide  (V.  ce 
mol).  Sera-t-ll  donc  condamné  à  (aire  défaut,  au  risque  de  pa-' 
raltre  lUlr  la  vérilé?  Cette  extrémité  serait  trop  rigoureuse  :  des 
réserves  sauvegarderont  son  driM. 

S»«.  La  demande  d'un  délai  emporte  renonciation  à  faire 
valoir  les  moyens  de  Builllé  de  forme  contenus  dans  l'asslgnallon 
(Req.,  5  vent.an  8)  (3). 

On  a  vu,  n«  147,  qa*en  omellant  de  présenter  dans  la 
requête  d'opposition  à  un  Jugement  par  défaut,  le  moyen  tiré  de 
rincMBpétenee  relative  dn  tribunal,  on  acceptait  la  jurldlcUon 
saisie.  L'omission  des  moyens  de  nullité  couvre  également  les 
vices  de  rajonrnement. 


(1)  (Tomasi  C.  Vincenti  ei  Mosca.)  —  Là  ceci  ;  —  Alleada  qae  les 
«onclaaions  de  la  partie  de  M*  BeDedelti  soot  limtlées  à  la  auUil*  d'ap- 
pel ,  et  que  ton  «Tocat  n'a  parlé  du  fond  qoe  poor  arriver  à  la  difcu- 
eion  de  ladite  excfpiioD  qoi  D*a  oallement  été  couverte. 

Du  31  mars  183S.-G.  de  Baslla.-MM.  Coton oa-d'lstria,  1"  pr.*Pie- 
laDeeli,  1. 1.  d'ar.  gén.,  c.  contr.-Carbuccia et  Romani,  av. 

(2)  (l^ndragis,  etc.  C.  corn.  d'Asfrid.)  —  La  coua  (apr.  délib.  en 
ch.  du  cons.);  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  éubli ,  en 
lait,  par  Tarrét  allaqn^ ,  que  lorsque  M*  Dapio,  avoué,  coopamt  k  l'an- 
dieoce  de  U  cour  royale  de  Meii,  du  3  fi  v.  1831,  il  n'éiail  point  alors 
conMilué  pour  la  commune  d'A^feld,  anr  l'appel  du  sieur  Landra^ia,  mais 
seulement  sur  celui  du  sieur  Simon;  que  le  mime  avoué  oe  se  cooslilua 
pour  ladite  commune ,  sar  l'appel  de  Landr&gin ,  que  prés  d'nne  aouée 
fins  tard,  le  19  avr.  1831;  qu'iiiosi,  en  déclarant  daos  cette  compara- 
tin  s'en  rapporter  à  prudence,  il  n'avait  pu  le  faire  qu'a  l'égard  du  sieur 
Shnon  et  de  son  appel,  et  nnllement  k  Tégard  du  sieur  Landragla,  piis- 
qo'ii  M  npr^içBiui  pas  encore  la  commuM  relaliveant  fc  rappel  da  ce- 
Ton  XXIII. 


%97.  La  mitité  d^e  usignallen  sbrall^ene'  eomrérie  pir 
une  opposition  non  renouvelée  par  requête,  selon  le  v«en  de  la 
loi,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  plus  être  Invoquée  en  appel  T 
Il  a  été  Jugé  dana  le  sens  de  l'affirmative  qoe  la  nuHlté  d'uo  ex- 
ploit est  couverte  par  l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut, 
dont  l'opposant  est  déchu  pour  ne  l'avoir  pas  réitérée  aux  lermes 
de  la  loi  :  «  La  cwr,  en  ee  qui  louche  l'appel,  sans  avoir  égard 
ni  au  moyen  de  nulUté  ni  au  sursis  demandé  dont  Ponte  de  Lam- 
briaseoest  déboulé,  met  l'appel  au  néant  »  (Paris,  17  avril 
1809,  aff.  Ponte  C.  Rosano);  mais  Cest  à  tort  :  la  défense  ne 
commence  véritablement  que  par  la  requête,  puisque  e*est  cet 
acte  qui  doit  contenir  les  moyens. 

nns.  Toutefois,  le  défaillant  sur  le  fond,  qui  avait  een- 
du  à  la  nolUté  de  l'assignation,  n'est  plus  reeevable  à  présenter 
ce  moyen  sur  l'opposition,  st,  sans  le  reproduire  dans  sa  requête, 
il  a  pris  des  conclusions  au  fond  (Paris,  5  Mût  1 807,  aff.  Cholols, 
v«  Domicile,  n»  13I-1*). 

999.  En  concluant  devant  le  tribunal  avant  le  Joar  pour  le- 
quel il  a  ordonné  leur  réassignatlon,  des  parties  couvrent  Tirré- 
gularité  résultant  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  réassignatlon  pour 
le  Jour  indiqué  (Req..  5  déc.  1839,  aff.  Savoie,  v'Cliose  Jugée, 
n''40-9*).— Ceitedéclslon  semble  peu  susceptible  de  controverse. 

500.  Le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  qu'un  exploit  ne  fait  pas 
connaître  la  nature  de  l'bérilage ,  et  deux  de  ses  tenants,  n'est 
pas  couvert  par  des  oonelusions  prises  dans  une  requéie  d'op- 
posllkm  à  un  Jugement  par  défaut,  et  tendantes  à  faire  déclarer 
le  demandeur  purement  et  simplement  non  reeevable,  ou,  en 
tous  cas,  mal  fondé  dans  sa  demande,  si,  d'ailleurs,  dans  le 
corps  de  la  requête  on  n'a  pas  défendu  au  fond  (Poitiers , 
99  déc.  1837,  aff.  Dupertal,  v>  Acllon,  n*  143). 

501.  Quant  aux  conclusions  par  lesquelles  l'exeeptloa  est 
proposée,  elles  doivent  être  prédses,  et  il  a  été  Jugé  qu'une 
nullllé  n'est  pas  relevée  si  elle  n'est  qu'Indiquée  dans  les  motifs 
des  condusions,  sans  faire  l'objet  des  conclusions  (Toulouse, 
9  fév.  1898,  aff,  Ambialtet,  v*  Exploit).  —  V.  n*  133,  191  et  v« 
CoDdusIons. 

SOS.  Peu  Importe,  au  surplus,  que  rexcepttoo  n'ait  été  pro- 
posée qu'après  la  plaidoirie  de  l'adversaire.  C'est  la  défense  da 
la  partie  qu'il  faut  considérer,  et  non  celle  de  l'adversaire. 

SOS.  L'ofd.  de  1067  exigeait  que  les  exceptions  autres  que 
celles  à  On  de  renvoi,  fussent  proposées  conjointement  (V.  art.  3, 
t.  3).—  Cette  disposition,  que  reproduisait  l'art  186  du  projet  de 
code  de  procédure  qui  caU'art.  186  du  code,  n'a  pas  été  main- 
tenue, du  moins  «  ce  qui  concerne  les  nullités,  car  pour  les  ex- 
ceptions dilatoires,  il  en  est  autrement  (V.  n*  S69),  et  Voû  en  a 
eondn  que  les  nuUllés  pouvaient  être  successivement  proposées 
(V.  MM.  Chanveau  sur  Carré,  n*  739  &ts ,  $  13,  n*  S,  et  PIgeau, 
Comm.,  1. 1,  p.  4il).— Cependant.un  arrêt  a  décidé  que  celui 
qui,  de  deux  nullités  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure,  com- 
mençait par  en  proposer  une,  n'était  plus  reeevable  après  le  rejet 
de  la  première,  à  proposer  rautre  (Rennes,  10  août  1808,  aff.N... 
C.  N...).  Cette  Jurisprudence  repose  sur  un  des  prindpes  les  plus 
importants  du  droit,  rautorité  de  la  chose  Jugée.  Sous  le  mot  Chose 
Jugée,  n*908,  nousavons  émis  l'opinion  qu'un  testament  ne  pouvall 
être  successivement  attaqué  pour  vice  de  fmve,  par  «em^, 
d'abord  pour  défaut  de  lecture,  ensuite  pour  défkot  de  signature, 
parce  qu'eu  ce  cas  on  rencontrerait  dans  les  deux  actions  celle 


lai-ci  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  ayant 
perttsié  dans  leurs  conclusions  sur  l'appel  principal,  n'ont  pas  pu,  en 
même  temps  et  subsidiairemeni  par  un  appel  incident,  reprendre  les 
mêmes  conclusions  pour  le  cas  où  leur  appel  principal  serait  déclaré  ont, 
tt  Ater  par  la  à  la  commune  ta  faculté  de  s»  désister  elle-même  de  son 
appel  ;  qu'ainsi ,  dans  Tespéce ,  la  conr  a  po ,  sans  violer  aucune  lai ,  en 
déclarant  nul  l'appel  principal  des  demandearB ,  rejeter  leur  appel  iaei" 
dent;  —  Donne  défaut  eoalre  Rntnart  de  Brinont  et  rejette. 

On  17  avr.l83S.-C.  C.,ch.civ.-MII.  Dunoyer,  f.  f.  p.-Bérenger.rap.- 
LapUgne,l"av.  gén.,  c.  cenf.-Lacosle,  Cbauvean  et  Mandtroui ,  av. 

(3)  (Boscblin  C.  corn,  de  Colmar.)  —  La  nininiAL;  —  Considérant 
i^ue  les  demandeurs  n'ont  point  réclamé,  lors  de  leur  première  comparu- 
tion au  tribunal  des  Vosges,  contre  le  prélendn  défaut  de  citation,  qa'îls 
se  sont  bornés  k  demander  nn  délai ,  et  qu'en  supposant  qu'il  y  eftt  en 
nullité  dans  l'assignation ,  elle  aurait  été  couverte  ainsi  que  le  Uibunal 
des  Vosges  l'a  légalement  décidé;  —  Rejette. 

De  3  vsBi.  an  8.-C.  C,  seet.  req.-IUI.  Ckasle,  pr.-8ibMt,  lap. 

18 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  D6  NOiN-RECEVOlR.  —  CB&P.  9,  Sicr.  3,  Avt.  3,  S  2- 


Identité  de  ctuM  qai  coasIUoe  U  ebow  )uff6«.  fiueMe  Mt,  en 
effet,  la  cause  des  deux  iDStaitoea  ?  L'irrégularité  de  l'acte.  Quaal 
aux  vices  de  fomu,  »  ne  sont  que  les  moyeu.  On  trouvera, 
ii"343  et  s.,  plusieurs  arrêts  rendus  en  natiérede  Balaie  luiobt- 
lière,  qui  doeneut  une  nouvelle  foice  à  cett*  tMerprélatien.  Or, 
8*11  en  est  ainsi  quand  11  s'agit  d'une  action  prtwlpale.  pewquoi 
«B  sertit-Il  dimrenunent  quand  11  s'agit  d'un  Ineldeol?  Le  délen- 
deur  est  deauudear  eu  nutlUé;  son  action  a'a-t-elte  pas  poor 
objet  l'irréguluité  de  la  procédure  adverse?  Ei  qwDd  cette  pro- 
cédure a  été  déclarée  régniiëre,  ù'j  art-llpa»cke«e Jugée? 

a04.  Nais  Uni  que  rincideal  n'est  pas  vidé,  bien  ptoa,  tast 
que  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  la  partie,  soit  devant  les 
premiers  luges,  soit  devant  leaiuges  du  second  degré,  ft4*  droit 
de  relever  de  eonveaux  moyens  de  ouUMé  ;  car,  ^moe  part, 
l'art.  1 73  oe  lui  impose  d'autre  condltioa  que  oeHe  de  CMClun  à 
l'annulation  de  l'ataurnemeat,  avant  toute  dé  ton  se  nu  fond,  et  de 
l'autre,  l'art.  464  ne  met  pas  obstacle  à  co  quHiii  Moyen  bo«- 
veau  sott  développé  en  appel.  U  ne  proecrit  que  ko  il— nies 
nouvelles.  —  V.  ce  mot. 

804.  11  est  possible  de  cooclnre  à  tontes  Bns,  e'eel-à-dire  et 
SOT  l'exception,  et  sur  le  bnd  i  la  foU  (V.  n"*  14»,  239,  V.  aassi 
n'  153).— 11  a  étéjugé  que  si,  après  qu'un  JugUMnt,  lors  dnqnel 
il  avait  é^té  conclu  en  la  lormeet  au  fond,  a  eu  rejeté  le  mmjtn 
de  nullité  et  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  fond ,  la  partie  qui 
avait  pris  ces  eoncbisioDS  a  immédiatement  plaidé  au  (end,  elle 
doit  être  réputée  avoir  acquiescé  aa  Jugeoant  relatif  an  moyen 
de  nullité,  de  procédure ,  et,  par  suite ,  elle  est  non  reeenalile  k 
reproduire  ce  moyen  en  appel  (Rennes,  4  mai  1813^  (1).  —  V. 
sur  ce  point  ce  qui  est  dit  vAequiesoem.,  n°«  els.,615e(s. 

SO*.  Les  cooclnsiona  une  fols  déposées,  rien  ne  saurait  dis- 
penser le  tribunal  de  statuer,  qu'un  désistemenL  régulier,  cl  il  a 
été  J,ugé  que  l'esceplion  n'est  pas  couverte  par  le  sUenoe  «ne  l'a- 
vocat agardédans  sapIMdoIrle  sur  la  nnllllé  (Cass^  samal  1810, 
aff.  Paquet,  v°  A,vocat,  n*  366).  Eneffet,  c'estOMteaparU  plai- 
doirie que  par  les  cenciusiwi»  q«ft  l'étal  d^nMCoMestnltOD  estdé- 
terminé  (Conf.  Favard,  t.  SiP.éBti  Carré  et  Chauveaia,  v*  741). 

SOV.  UaétéJugéieocoreqiiel&pafUeqHiaprésnTOirpraposé 
UD  moyen  de  nullité,  n  demandé  que  la  cause  fût  Jntée  par  écrit, 
n'est  pas  censée  pour  cela  avoir  renoncé  à  l'excepUon  (Hentpel* 
lier,  3avr.t823)(3].  EneflEet,  t'instrueUon  par  écrit  a'eat^tf  une 
■esoj-ftdepiiratBstnioliaB.  —  V.  n*  InMrwl.  par  écrit. 

f  S.  —  NhIMMi  As  aetw  cbproeddMrf. 

••8.  Noos  avons  dit  que  ie&  nnllttés  desaotea  de  procédure 
n'étalent  couvertesque  par  des taltssubaéqoenta  (V.  n*  147),  Ce 
principe  domine  toute  la  malière. 

SO».  H  soit  de  ik  qu'on  doit  attaquer  ohaqne  nde  nnt  an  lur 

(1)  (Du^At  C.  UcoB.)  —  Là  com;  —  CoMidéraet qu'a  l'auriioDce 
du  29  août  1811  l'aveai  4e  DnpMlat  onctit  pac  le  mèoftactedaBs  la 
forme  et  an  toni;  que  le  Uibuaal  ajaDt  t^M  1m  JMyeas  d*  nittlté  par 
va  jagcmeot  qui  ordonnait  de  ptaûlec  an  feoid,  le  même  aiMi4  y  acquiesça 
en  répétant  lesconelndoai  déift  prisas  aa  fond  en  éféneewfti  que  b  44- 
boniesKOt  des  meysat  de  nnnité  eél  été  prononcé  ;  que  celte  forme  de 
procMer  doit  avoir  l'eget  d«  rendre  Doportst  non  rccevable  h  proposer 
aoBB  rappel  le*  MlIHés  étaMies  en  preantr»  instance  dans  le  cas  nrtme 
•t  etlM-seraiiat  feadéis,  et  qu'ainn  il  est  iaelile  d»  iMenaunret  d'en 
appréciet  le  mérite. 

Ou  4  mai  18IS..C.  de  B«otB.  1"  «h. 

(3)  Etpéct .-  —  (Martin  C.  Llobet  atné.)  —  Lasieni  UatUu  utUfait 
signifier  ua  jugement  an  sitnr  Uooet  alaé ,  avee  «emmanéMieat  d'y  ob- 
tempérer dans  les  déUis  et  soos  les  peioes  de  la  1». — Appel  dn  sitar 
Llobet ,  signifié  an  domiole  élu  par  Mania ,  cbsa  soft  avoué ,  dans  l'et- 
ploit  de  aotilcatioa  du  jngemenL  ~  Uariia  cooelul  b  la  snllité  d*  l'ap- 
pel ;  pais  il  dacnaule  «i  olitieot  que  U  causa  soit  inslmila  par  écrit  *  i 
mise  au  rapport.  Llobet  soutient  que  cette  danaade  a  oonvsrt  ce  prétendu 
BOTen  de  nullité.  —  AnCL 

La  coua;  —  Attendu  que  l'intimé  a,  dés  l'origtao  et  csostamaKot 
opposé, le  Buyen de  nullité;  que  l'arr«tdu  15 mars  ifttO ,  quiaerdonné 
na  règlement  è  écrire,  est  de  pure  inatructioD ,  et  n'a  pas  «oiTert  le 
moyen  ;  —  Qne  cet  arrêt  peat  être  rapporté  suivaal  les  «ceenslanees , 
ce  qui  doit  écarter  la  fia  de  noo-rec«voir  opposée  pat  LUbet  ;  —  Coasi- 
dérani  néanmoins  quA  l'acte  d'appel  dont  s'agU  a  pu  éire  notifié  au  do* 
micile  élu  daoB  le  commandemenl  portant  (i|aiAcalioa  de  rcapédUioo 
exécutoire  du  jugement  avec  cosuBaadaiaeDl,  d'y  ohtea^téHrdaBsl^ 
détail  et  S0D8  les  peines  de  la  loi ,  ce  qui  conslita*uoa  moue»  d'oxéea- 
tioa  suIBsaate  pw  autoriser  la  créancier  b  user  dasaisioi  —  AUaitdu 


et  à  mesare  qu'il  se  produit  dans  nnstaaee  et  y  pnnd  ra^,  ef 
qo'en  slgniAant  m  acte  qui  est  la  coeséqneaee  de  rnct»  nnl ,  on' 
approvre  ce  dernier.  Mata  quelquefois  les  parties  ne  sent  pas  k 
l'UBdlence,  et  ^esl  an  cours  d'ne  mesure  dineéitttOB  qm  IVr^ 
gnlarlté  est  commise.  Alors  le  seul  parti  b  prendre,  qaaadoannea 
veut  pas  moins  pnrlMper  à  l*tustnirtisn,  pnree  qu'après  leal  H 
80  peut  que  la  ■nHU*  qne  l'e»  oroit  reooMialirv,  n'ieuist»  pan, 
c'est  de  réserver  te  4nit  d'en  avgwr  en  temps  et  Ue»<V.  m*  *7t). 
pourvu  quft,  pm- la  oeopéioUoa  bla  mesnr»preeerite,on«*<Mve 
pas  éta«  ré|Mté  «voir  aannlé  U  réserve.  Ict  rèfoe  mw  gramds 
mobilité  dans  Iftjmrl^midnue,  ol  ione  now  réUroM,  sur  <i 
peint,  à  eeqai  eildM  «•  âevrtesaMMHd , S»r,  M8 ,  MB» 

ft3&,  »ItO. 

M9.  Ln  mèneaetffesfrltmiéaounpMMranppnHs.OvfaR 
les  règles  Iraeées  d-densns  (V.  n*  305).  —  Nons  prendnms  nn 
à  un  lee  divers  actes  de  procédure. 

ait.  1*  yarllcto  #79  est^  ippIlBnlIi  u  pvéHiBinalr» de 
wcilsxieii  ?  Ooaynit  lengte^e  coMldéré  ce  préUmlnnire  comme 
dTerdre  pablie,  saais  P^nèen  eontmlre  n  loi  par  prévaWr  (T. 
ConcéUatien,  n«"  44  etsulv.}.— Ainsi  la  nullHé  réeuHnnt  de  ce  que 
le  défendeur  n'a  pas  été  rit*  en  eemlUnUon,  est  epposabl*  m  li- 
«Mue  IM»  (V.  «od^  n**  M  el  solv.).— Bu  eeuséqàenœ,  o«  a 
Jugé,  «vont  le  eoÉs  de  prooédur*  el  par  apflteuUon  de  Part.  5, 
tit.  S,  de  l'ord.  de  1667,  que  si  la  nainté  procède  dn  pmè»- 
verbal  dn  wnlllitton,  tfeel  d»raot  lofribml  qu'elle  est  aussi 
propesable arautleute  éééBas*(Kej.,  13  phn.ao  g)  (5). — Oaaat 
k  la  MUUé  de  la  cUaHon  en  coacWallon,  la  eomparaUt»  de  la 
partie  devnat  le  Juge  de  paix  la  eouvr»  éMdemnmnl  (Bottées, 
3  aeèt  1617,  aff.  Mj,  T.  CoaclHaHon.  n*371).  SI  fa  partie en- 
leod  en  térar  «vnalnge,  elle  doit  se  berner,  eu  se  préseutant  de* 
vamt  le  maglattal,  à  eaeicipar,  el  le  precèt^verM  ceosute  son 
dire  el  née  grieis  qou  le  Mbwd  seul  a  qanHtè  pour  afpprèder 
(V.  ConeUiaMoa).— Jugé  1*qw  flnobnarvetlevdn  préllmiaulrede 
eoneUnlion  ne  peut  élre  préposée  peur  la  première  («te  e»  appel 
(Bruxelles,  V  cb.,  Udée.  1614,  aff.  K..  C.  N..  )ï  ~  1*  Qua«e 
nwyen  est  tardivement  oppœéen  appel  (Cebanr,  10  Jnsv.tSBt  (4); 
Cass.,  IOJanv.l81S,air.  Poya,V.  CoaeHIalleu,  o«194);— S'Qnele 
défendeor  qnl,  dans  l'opposlUen  par  lui  fermée  à  un  Jugment  pnr 
défaut,  crttique  la  daannde  pnr  des  moyens  du  tvoA,  newre  la 
DulUté  léenllaldu  défeat  de  lealatlva  d«  aoacittntloB  (Bourges, 
IBdée.  1831,  air.Chauloo,  V.CeméllaUon.uMM);  —  4»0ae 
lapnrUe  qnl  eomparall  snr  nae  dtalloa  b  biaf  délai  el  doamode 
une  remise,  nM  plus  recevable  à  coaelure  à  son  reavei  devant 
le  Juge  de  paix  (Mets,  9  Janv.  1831)  (s).  Mais  on  a  va,  1S«, 
qu'une  demande  de  readso  n'engage  naltement  la  défense  au 
fend. —  Vuo  antre  c6lé,  Ceel  uneqnestloude  savoir  siPordea- 
'  aapeu  da  président  qui  autorise  la  cltatloa  t  bref  délai,  saffitpear 

que  dis  lors  h  débiteor  a  pu  s'élayer  de  l'art.  584  c-  pr.  cit.,  pour  la 
Bîsoification  de  son  appel  ;  —  Sans  s'aiiéler  aux  Bas  de  nenHUaTeir,  ai 
b  U  DultilS  proposée  coatr»  l'appel ,  etc.,  ste. 
Du  a  avril  18as.-a  de  HsB^lisr. 

(3)  (CodUms  c.  Bosne.)  —  La  nistmiL}  —  Attendu  que  la  demaade 
en  casMtiMBafr«pp*qnosur  1»  jvgtmot  da  28  veut,  aa  fl,  pir  fcquel  le 
itibonal  cÎTil  de  Sciae-cl-Oisa  a  déclaré  aen  reeevaUe  f  oacopiiOB^SBol- 
lilé  tirés  de  Tirrégalariié  da  certificat  de  nou-aosciliatioa»  M  quOr  d'ait- 
lenrs,  cette  exceniiM  n'ayant  pas  été  onosée  m  fiSMU  ttù,  lo  tribunal 
civil  de  Sdne-el4)ise  a  dé,  comme  11  Ta  uit,  Pécarter  par  fin  de  noa-ra> 
cevoir,  aux  ternes  de  Part.  5  du  Ut.  8  de  l'ord.  de  lOT;  —  Rejette. 

Da  12  pluT.  aa  8.-C.  C,  cb.  civ.-VH.  Ta^et,  pr.^nn, 

(4)  (Biritlsr  C.  Barbe.  )  —  L*  cotia  i  —  Ea  ce  qui  towte  W  umven  ds 
nnlliié  tirée  da  défaut  de  concitiatioa  :  —  Considéiaat  qse  d,  captés 
l'art.  48  c.  pr.,  les  demandes  principales,  iatroductives  d'iasuace,  ne 
soat,  saof  les  excfptioos  tracées  dam  l'article  faivast,  rttevaUes  dans 
les  tribunaux  de  première  iustaoce  qu'autant  qne  le  défendeur  «ara  été 
pjréalablement  iqtpelé  en  coucilîation,  celte  eiceptioa,  lorsque  la  «onciUa- 
liOB  Q'anrapM  été  tentée,  n'apj^tieot  qu'an  défeodeur,  et  n'est  paa,  par 
conséquent,  d'ordre  pBUie;qB'd  peat,  déslers,yélnrHeMé,  eLqa'aus 
lennaa  de  l'art.  173  du  code,  cette  nullité  est  courerte,  u  elle  ■'est  pse- 
posée  avant  tonte  défèiise  eu  «xo^tioM  antns  que  l«  ««plions  d^ncsm> 
péteoce  ;  —  Csusidéranl ,  au  cas  particulier,  qu^l  est  coaslaté»  tant  par 
les  écritures  sigaifiées  en  {M-enûère  iastsaee  que  par  jugement  deal  sppri. 
que  ce  moyen  de  nullité  a'a  été  proposé  peur  la  premiAre  fow  que  dwaaft 
la  cour  ;  ~  Saas  s'arrêter  aux  fins  de  oon-recoTou;,  «ic 

Du  20  jaav.  1S31.-G.  d»  Colmar,  1"  cb.-H.  MiUet  de^Cbovers,  t*'  ps. 

(B)  (Sanot  C.  Bsrré;)—  La  oem;  -  Attendu  que^si  leceloael 
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dlipemdavi4Httliialn«ttMMUltUoi.--V.CoMlHMIOD,  n*  t  ei . 

Si  S .  S* L*art.  175 s'appltqae-l-tl aux  oeiw  ^avomê â awmé on 
actes  de  palais  ?  Oui.— logé  l*qae  les  nMMésde  ces  actes  doivent 
«tre  relevéesà  l*iBsU»tai4aie,  eMoreUea  «pi'elles  emportent  dé- 
eMaDeederMtl«B,«omMdaB8leeasflùil6*agll(hNe  reqnéteen 
pénmptlOD  dlutasee  (NIbms  ,  ld  «oàt  i«l9,  «ff.  Bonvet ,  v*  Pé- 
reapUw); — S*  Que  llizégDlarlId  d'ane  requête  d'opposiUen  ré- 
nllast  de  rooils^  des  wtyeM,  est  eoiverte  par  des  conehi- 
Btons  lesdant  à  ce  qne  l'epposaM  iotl  déboolé  (Reooes ,  28  avril 
18U)  (1),  on  parue  eœuBaticm  portait  série  foed  (Greaobte, 
»«vrU  1815)(1]. 

SIS.  3°  S*applliae-t-ll  aux  rtquétts  présentées  aux  Jo^es,  i 
eflU  d'obtenir  noe  antorlsaUon?  —  Jigé  qoe  la  oallM  d*aoe 
reqnéte  pcdieBlée  u  présideat  dte  trHHunl ,  sans  le  ooneears 
al  ta  slsutara  d'un  «veaé,  n'est  pins  opposable,  lorsque  l'or- 
dotnanoe  rendue  an  bas  de  oette  requête  a  été  exéeolée ,  sans 
qw  les  parties  se  soient  |w6valnes  de  «elle  irrégnlarUd  (  Donai , 
1  !(  mai  1 84 1  )  (3)  .—Cependant  cette  nnUité  a  été  regardée  eomme 
substantielle.  —  V.  Avoué,  d*  M. 

SI 4.  4°  S'ap|Aiqao>t-U  aux  aetes  uetrojmdkiairu ,  et  par 
exemple  aux  protdb?  Oni.  —  Il  «  été  décidé  :  t*  que  le  vice 
dont  un  prolÂ  estinfeelé  ne  pouvait  être  «ppoeé  pour  la  pre- 
mière fols  en  appel  (Req.,  lejaov.  1808)  (4);  V.  aussi  Effets  de 
com.j  n*  768);  —  2*  Que  le  soascripteur  d'un  billet  &  ordre  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt ,  lorsqu'il  a  comparu  devant 
le  bureau  de  paix,  et  qu'au  Iteu  d'invoquer  le  moyen,  il  a  dé- 
fendu au  fond  (Toulouse,  SB  mars  1832  ,  aff.  Esquilat,  v*  Effet 
de  com.,  n*  578);  mais  c'est  &  tort,  car,  dans  ce  cas ,  le  moyen 
tiré  du  dtiiant  de  protêt  coostltuait  une  fin  de  non-recevoir  contre 
TacUoD  en  payement,  et  une  Qn  de  non-recevoir  étant  un  moyen 
du  fond,  est  opposable  en  tout  état  de  cause  (V.  a'  S38).  En 
outre ,  et  à  supposer  que  ce  moyen  ne  constitue  pas  une  fin  de 
non-recevoir,  la  comparution  au  bureau  de  paix  n'éiinivant  pas 
k  une  défeuse.  — V.  n"  129. 

SI  A.  De  même,  la  aulUlé  d*o/frM  r^etlasdeit  être  proposée 
avant  toute  défense  au  fond  ;  elle  n'est  pas  recevable ,  si  elle  est 
proposée  pour  la  première  fois  eu  appel  (ReJ.,  5  déc.  1826,  aff. 
CbabanDier ,  v*  Obllgat.).  —  Même  solution  à  l'égard  de  la  nul- 
lité d'un  octo  rMpeciueux,  en  ce  que ,  par  exemple,  il  aurait  été 
notifié  un  joor  férié  (Agen,  27  aoi^t  1829,  aff.  Roussanes, 
v<*  Mariage). 

81  5°  Il  s'applique  aux  «nquét$s  ou  eontn-enqu4t9s,  —  En 
vain  dirait-on  que  l'art.  173  ne  concerne  que  les  nullités  des  ex- 
ploits ou  des  actes  de  procédure*,  que  l'enquête  est  un  vérilable 
acte  de  jnrldictioQ  et  dans  la  réalité,  une  véritable  procédure  tout 
enUëre,  ayant  ses  règles  spéciales  et  ses  voies  de  nullité.  Toute 
procédure  se  compose  d'exploits  et  d'actes  assi^etUs  k  cer- 


Tiot  a  formé  sa  demande  ialrodnUiTe  d^inslaoce  devant  le  tribnoal  cïtil 
de  CbarUTïUe,  sans  avoir  préalablement  appelé  sa  partie  adverse  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix,  ainsi  que  le  prescrivait  l'arL  48  c.  pr., 
c'est  qu'il  se  prétendait  placé  dans  une  des  exceptions  portées  en  l'art.  49 
m(me  code,  qù  était  que  la  cause  requérait  célérité  ;  qne  le  président  de 
ce  Irrbnnsl  l'a  reconnu  en  lui  permeitant  d'assigner  à  bref  délai;  que 
Bané,  en  comparaissant  sur  i»lte  citation,  au  lieu  de  demander  son  reo- 
voi  devant  le  juge  de  paix,  a  demandé  la  remise  de  la  cause,  par  oA  il  a 
renoncé  à  se  prévaloir  dn  défaut  de  citation  en  conciliation  et  ne  peut 
opposer  de  fin  de  non-recevoir  a  ce  sujet. 

Da  9  janv.  1821.-G.  de  Metz,  ch.  civ.-H.  Gérard  d'Hannoncelles,  pr. 

(1)  Henoeman  C.  Leloop.) — La  cooa  i  —  Considérant  qie  l'art.  161 
c.  pr.  exige  que  la  requête  en  opposition  contre  un  jngement  par  défuil 
(n  contienne  les  mojeDS,  «t  s'il  décide  que  l'opposition  qui  ne  sera  pas 
li^ifiée  dans  cette  forme  sera  rejetée  sur  un  simple  acte,  il  tant  que  lo 
Tejct  de  l'opposilioD  soit  demandé  poar  cause  de  vice  de  forme  ;  —  Con- 
tidéraot  que  l'appelante  ne  s'est  pas  bornée  h  demander  qne  l'opposition 
de  l'iotimée  fût  rejetée  pour  vice  de  forme  ;  qu'elle  a  torméilement  concln 
b  ce  qu'il  en  fût  débouté  au  fond,  ta  répétant  les  conclusions  prises  par 
sa  demande  introducltre;  qa'ainsi  i'irrégilarUé  4e  l'opposition  se  trouve 
navetla,  anx  termes  de  l'art.  175  o.  pr. 

DtSS  avril  18I4.-C.  de  Rennes,  1"  ch. 

W  C.  ^U«.)  —  L*  con;  —  Attendu  qne  Paela  de  somna- 
tim  di  in  aoflt  181 5.portait  sor  le  fond  de  la  «anse,  sans  aucune  réserve 
coMn  ToppositiMi  fansée  an  jngement  par  défaut  do  consiitoer  ;  que  ce 
nUneaesotce  t'irrégnlarité  de  ladite  oppenition  est  snlBsani,  d'après  la 
Jiyidiioa  dn  eedn  de  ^océdure  et  la  jurisprudence  des  arréls  pour  la 
mUmi  —  AiisHe  kjno]f«a<d»  nullité  pnnpasé,  etc. 


taines  condKlens  disllneles  et  senmts  à  m  examen  IsoK.  —  Un 
arrêt  a  néanmoins  reconnu  qu'on,  pouvait  en  appel  plaider  pour 
la  première  fois  la  nuHilé  d*u«e  «nquête,  résuHant  du  détout  de 
mention  dans  le  procès-verbal  de  la  représentation  des  assigna- 
tions, et  oe,  attendu  qu'une  enquête  n'était  pas  un  acte  de  pro- 
cédure (Tonlonse ,  9  mai  1817)  (8).  —  Reste  à  savoir  quand 
Il  y  n  renonelatten  aux  nullités,  en  pareille  matière.  Or,  comme 
on  ne  renonce  on  l'on  n'acquiesce  qn*en  connaissance  de 
cause ,  de  sséme  II  est  admis  que  les  nuUltês  des  actes  de 
procédure  antérieurs  à  faudillon  des  témoins ,  et  dont  la  par- 
tie défenderesse  a  persoantflement  connaissance,  sont  cou- 
vertes par  l'assistance  de  eelle*cl  aux  opérations .  à  moins  de  ré- 
serves expresses  et  oatêgerlqnes  (V.  Enquête,  185  et  sulv.) , 
qui ,  il  faut  le  dire ,  sont  communément  reponssées  par  la  cour 
de  cassation,  comme  démenties  ou  annulées  par  un  fait  contraire, 
la  oomparution  de  la  partie  k  l'enquête.  Au  reste,  dans  le  système 
qui  accorde  effet  aux  réserves,  on  dit  que  ces  réserves  une  fols 
faites,  la  partie  peut  interpeller  les  témoins,  les  reprocher, 
s'opposer  à  leur  audition ,  elc,  sans  être  réputées  renoncer  aux 
moyens  qu'elle  a  relevés  ;  et  en  effet ,  s'il  en  devait  être  autre- 
ment, aulant  vaudrait  pour  tile  déserter  l'enquête,  nu  risque  de 
laisser  la  vérité  s'égarer  (V.  d'afllenrs  v*  Acqulese. ,  n*«  669  et 
sulv.).  A  défaut  de  réserves  ou  de  réserves  spéciales,  la  compa- 
rution de  la  partie  n'est  plus  susceptible  d'être  considérée  comme 
une  défense  séparée  et  Indépendante  de  la  procédure  qu'elle  eu- 
leodraH  attaquer  (Coof.  HH.  Chauveaa  et  Carré,  u*  1022).  Carré 
parait  dispenser  cependant  ta  partie  de  formuler  des  réserves 
sur  te  procès- verbal;  quand  la  outlilé  est  substantldle.  H.  Ron- 
cenoe,  t.  4,  p.  281 ,  incline  an  contraire  &  refuser  tonte  effica^ 
cité  aux  réserves.  En  raisonnant  ainsi,  qu'on  le  remarque,  nous 
supposons  qo^l  s'agit  d'une  enquête  devant  un  Juge-commissaire, 
car  en  matière  d'enquête  sommaire,  comme  les  parties  sont  & 
l'audience,  c'est  in  limine  litis,  avant  l'audition  des  témoins  par 
conséquent,  que  les  nullités  sont  proposables,  sous  peine  de 
déchéance. 

Slï.  Conforaoément  k  cette  dtsUnAlon,  Il  a  été  Jugé  qoe  In 
comparaiion  pure  et  stmirie  d'une  partie  ou  de  son  avoué  k  une 
enquéle,  ou  bleu  la  comparution  qui  ne  serait  accompagnée  qne 
de  réserves  générales,  couvrait  la  nullité  résultant  :  1*  de  ce  que 
l'enquête  aurait  été  ordonnée  comme  en  matière  sommaire,  tan- 
dis qu'elle  aurait  Ad  l'être  comme  en  matière  ordinaire ,  et  vtce 
verta  (V.  Enquête,  a."  24),  ou  bien  de  ce  qu'elle  aurait  eu  lieu 
sur  le  terrain,  en  présence  d'un  juge  commis,  tandis  que  c'était 
à  l'audience  qne  les  dépositieas  devaient  être  reçnes  (Req., 
15  juin  1834,  aff.  comm.  de  Cabasac,  v*  Degré  de  jnridIcUon, 
n*  499-2*)$— 2*  De  rirrégutartté  de  la  nomination  dn  Juge- 
commissaire  (ReJ.,  9t  août  1638,  aff.  Bonne,  v*  Serment).  Tel 

Du  23  avril  1815.-C.  de  Grenoble,  2*  cb.-H.  Tronsset,  f.  f.  pr. 

(3)  (Rérit.  Citerne  C.  époux  Grebert.)—  La  codb  ;  —  AUendn  qa«  le 
défaut  de  signature  d'un  avoué  au  bas  de  la  requête  présentée  au  prési- 
dent ne  constitue  qu'un  vice  de  forme  quo  les  appelants  ont  couvert  en 
plaidant  au  fond,  sans  s'en  prévaloir  devant  les  ptemicis  juges* 

Du  15  mai  1841  .-C.  de  Douai,  2*  cb. 

(4)  (Dossargnes  C.  Gardies.)  —  La  conn  ;  —  Vu  l'art.  5  dn  lit.  S  de 
l'ord.  de  1667  et  l'art.  4  de  la  loi  dn  4  germ.  an  2,  qui  interdiseot  anx 
parties  de  piwneer  anx  cotre  d'appM  des  moyens  de  nullité  qn'-lles  n'an- 
raieat  pas  articulés  en  praniére  instance  ;  —  Attendu  qne  le  demandenr 
n'a  pas  opposé  devant  les  premiers  juges ,  et  t'n  Imint  Util,  les  nullités 
dont  il  s'est  prévalu  devant  la  csur  d'appel  ;  —  Qu'il  n'en  a  eicipé  en 
ctnse  d'appel  qu'après  avoir  produit  ses  griefs  au  fond,  d'oé  il  résulté 
que  la  cour  d'appel,  en  le  déclarant  non  recevable,  a  fait,  sous  tous  les 
rapports ,  une  jnsle  application  des  lois  précitées  ;  —  Rejette, 

Du  19  janv.  1808.-G.  G.  sect.  req.-HM.  Kvraire,  l*'  pr.-Verdigny,r. 

(51  (Subra  C.  Sicard.)— La  coue ;  —  Considérant  que  l'arL  175  c. 
pr.  n'est  applicable  qu'aux  actes  de  procédure  ;  qu'une  "''^''*Sî.^î,E  n 
être  considérée  comme  un  simple  article  de  procédure,  et  que  ,  ^j^i'-u 
a  dépendn  de  la  partie  adverse  de  faire  valoir  la  nullité  en  ^^^^^  p 
cause;  —  Considérant  qne  l'ari.  396  impose  anx  i''8«*;**'^r»cig-verbau» 
biigalion ,  sous  peia*  de  nullité ,  do  mentionner  dans  '^^  ^^mx  témoins  • 
ta  représentation  des  assignations  données  aux  parties  e  ^  ^  eenir«^ 
que  cette  formalité  a  été  omise  tant  dans  l'enqnéte  l''^^^^  ui  Si»Kd 
enquête  :  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  «F'^^J,'" 
aui  nullités  proposées  par  Snbra  ;  -  Annnie  les  enquêtes, 

Da  «  mai  1817.-C.  dn  Tonlonse.-H.  Canbct.  or. 
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Berciileea»  oà  me  camlMion  rogatotre  lyttl  élé  dieerftéa,  le 
Jttge-cMDiDlMtlre  airaU  élé  ebolsl,  dod  par  le  tribunal  délégoé, 
mais  par  le  président  d«  ce  tribunal  (Req.,  «Juin  1613}  (l);-* 
S*  De  ce  que  reDqodte  aurait  eu  llea  après  l'expiration  des 
délais  (Rennes,  IS  dot.  1890  (S);  Mîmes,  13  mal  18S1,  aff. 
Gonel.  D.  P.  51.  8.  316);  —  4*  De  ce  que  le  Jasement  ordon* 
naot  l'enquête  n'aurait  pas  élé  préalablement  signlQé  (Bourges, 
9  Janv.  18S8,  aff.  Auronsseao  C.  Feulllene),  ou  de  ce  qu*i(  n'au* 
raft  été  signifié  qo'aprte  a\olr  pris  l'ordonnance  du  Joge-eom- 
mlfisalre  pour  citer  les  témoins  (Bourges,  U  Jolll.  1838,  aff. 
comm.  de  NeoTT-Pailloux,  v*  Enquête,  n*  1 S7-1*)  -,  —S' De  l'io- 
observaUoD  du  délai  accordé  dans  la  citation  h  la  partie  pour  être 
présente  à  mqaéte,  et  cela  bien  que  le  Juge-commissaire  n'ait 
pas  qualité  pour  apprécier  ce  grief  (Trêves,  30  mars  1811)  (3), 
ou  de  riDObservatlon  du  délai  des  distances  dans  cette  mémo  ci- 
tation (Caen,  l'«  cb.,  Iftjanvier  18)7,  M.  Régniée,  pr.,  aff.Mo- 
cboD  C.  Colllbaux,  V.  Enquête,  n'  238);  —  6*  De  romlssion  du 
domicile  de  la  partie  dans  cette  citation  (Besancon,  9  déc.  1808, 
aff.  Caire,  v*  Enquête,  »■>  31);  —  ?<>  De  l'inobservation  des  for- 
malités de  l'art,  et  e.  pr.  dans  l'exploit  deuotiOeation  de  la  liste 
de  témoins  (Metz,  16  dov.  1819,  aff.  Doley,  v*  Enquête,  n*  348); 
— 8*  Il  en  est  de  même  de  la  nullité  résultant  de  la  dêstgoatiOD  In- 

(1)  (Hobbé  C.  sa  femme.)  —  L&coaa;--AtteDda  qae l'arrêt  atlaqiié 
peut  tire  saffiiammeot  justifié  par  le  noUf  tiré  de  ce  qnela  denandemEe 
n'a  pas  récasé  le  jng«  chaigi  Àt  procéder  k  IVnqaéle ,  et  de  la  compam- 
tion  de  celte  partie  au  procès-verbal  d^audilioa  dea  témoins;— Rejette. 

Du  8  juin  1813.-C.  C,  secl.  req.-HM.  Bollon,  pr.-Brillat,  rap. 

(ft)  (HusoD  C.  Bergot.)  —  La  coDi:—ConsidéraotqDe  la  nullité  pro- 
noncée par.  l'art.  S47  c.  pr.  est  du  nombre  de  celles  qui  doivent  tire  ar- 
licu'ées  ol  précisées  avant  loule  procédure  altérieore,  art.  173  même 
code  ;  que  la  régularité  même  exige  qu'elle  toit  proposée  avant  Taudilion 
des  témoins,  afin  qu'il  ne  soit  pas  an  pouvoir  décelai  qui  veut  les  pio- 

Cer  de  s'en  prévaloir  si  l'enquéie  est  concluante  contre  lai ,  ou  de  l'a- 
denner  si  l'enquête  lei  est  favorable  ;  —  Considérant  qae  la  prolesta- 
lioB  insérée  au  préliminaire  do  procés-verbal  d'enqaéle  ne  présente  rien 
que  deTagar,«t  ne  fait  nullemeot  connaître  le  moyen  depuis  arlicolé  lors- 
qu'il n'en  était  plus  temps, «te  procés-verbat  d'enqaéle  étant  signé  par 
ravoné  des  appelants  ;  ce  qui  est  une  approbation  tacite  do  la  fome  des 
enquêtes  ;  —  Déclare  les  appelants  sans  griolfe  contre  le  JafeaieBl  du  7 
aoAt  1819,  et  met  leur  appel  au  néant,  etc. 
Du  15  noT.  ISiO.-C.  de  Rennes,  3*  cb. 

(3)  (Mnller  C.  Hasey.}— La  coca  ;—Altendi  qu'il  est  de  principe  que 
les  lullitésd'asrignatione  doivent  être  proposées  devâol  le  juge  paMievaot 
lequel  rassigaatioD  est  donnée ,  eiqu'ellessont  couvertes  par  le  silence  de  la 
partie  assignée,  qui  comparait  sans  en  eiciper;- Que  l'iotiméetEOD  avoué 
sont  comparus  devant  le  joge-oommissaire,  et  ont  consenti  S  l'audition  des 
témoins  de  l'appelaol,  sans  opposer  la  nullité  de  l'assignation  donnée  audit 
avouepourcomparaitr«ai'eDquete,quoiqu'il«n'ignorastentpasqa'elleavait 
élésignifiée  un  jour  trop  lard,  en  coDlraveolion  à  Part.  861  c.  pr.}- Que 
la  réserve  générale  qn  cet  avoué  a  falle ,  k  l'ouverture  du  procès-verbal 
d'enquête ,  des  droits  et  exceptions  de  l'intimé,  ne  peut  pas  être  regvdée 
comme  renfermant  une  excfplion  tacite  contre  la  validité  de  l'assigna- 
tion}—D'ailleurs,  que  celte  exception  aurait  dA  être  expresse  etcoosignée 
dans  le  procès-vwbal  du  commîsaire ,  ce  qui  s'induil  des  dispositions  des 
art.  â70,  28S,  284  et  387  c.  pr..  d'après  lesquellfs  les  reproches  contre 
les  témoins  doivent  être  articulés  et  consignés  dans  ledit  procès-verbal, 
quoique  le  juge- commissaire  ne  puisse  pas  connaître  de  leur  mérite,  ni 
se  dispenser  de  recevoir  la  déposition  des  témoins  reprochés  ;  d'oa  il  s'in- 
Mce ,  par  une  parité  de  raisou ,  qu'il  en  doit  être  de  même  des  exceptions 
de  nullité  d'exploit,  quoique  le  juge-commisstiie  ne  paisse  pu  nos  plus  y 
statuer ,  et  qu'en  conséquence  le  premier  juge  a  mal  jugé,  en  acccneitlaoi 
ne  nullité  d'assignation  qui  n'était  plus  recefable ,  parce  qu'elle  avait 
été  couverte  par  le  fait  de  la  partie,  et  que  le  jagement  par  lequd  il  aan- 
nulé  les  dépositions  des  ténuns,  par  wita de  cette  naïliléeouveile.  est 
susceptible  d'être  réformé. 

l    Du  SO  mars  1811.-C.  de  Trèves.-HM.  Georgel  et  Papé,  av. 

4  (4)  (GoaviOD  et  autres  C.  commune  de  Sanzey.)— La  cona;  •Con- 
sidérant, en  ce  qui  concerne  l'enquête  directe,  que  si ,  d'après  loj  diapo- 
sitwns  combinées  des  art.  61  et  261  c.  pr.,  chacune  des  parties  de  Bres- 
son  (Gourion  et  consorts)  aurait  it  recevoir  une  ct^ie  de  l'acte  signifié 
an  domicile  de  leur  avoué  pour  lea  sommer  d'êtreprésentesàl'esquéteja 
Bulliié  qui  aurait  pu  résulter  de  rinobsenration  de  cetierermalité  se  trouvait 
suffisamment  couverte  par  la  comparution  des  mêmes  parties  représentées 
par  leur  avoué,  lequel,  sans  exdpor  anconemeot  de  ce  moyen  de  nullité,  a 
déelaréqo'il  n'avait  aucun  moyen  d'empêcher  qu'il  fût  procédé  k  reoquéte 
dont  s'agit  ;qu«  les  protestations  générales  et  destylecoosignéesau  procè;:- 
Tcrbal  a  la  suite  de  celle  déclaraiion ,  ne  peuv  'ol  avoir  l'effet  de  réserver 
v-n  raojen  do  nidliié  quiBoo-seulemeBt  n'était  peint  îadiqaé,  nais  qui  pro- 


suffleanle  des  témolofi  (Caen ,  4  Mût  1837,  aff.  Vénlard,  y  Bs' 
quêle.  n*  340). 

Sfl  9.  De  mêoM ,  on  a  Jugé  :  1*  que  des  réserves  génénie» 
et  de  style  étateat  luettcacas  ;  spéclalemenl,  que  la  nullité  pro- 
venant de  ce  que  l'une  des  parties,  réprésentée  par  un  avoué,  n'ft 
pas  été  valablement  assignée  peur  être  présente  à  fenquéle,  est 
couverte  par  la  comparution  de  cet  avoué  à  Fauditlon  des  té- 
moins, lors  de  laquelle  II  a  dé^ré  ne  pouvoir  l'empèdier,  et 
cela,  encore  bien  qu'il  ait  fait  des  réserves  et  protesMIou  gé- 
nérales contrv  l*ettquète  (Nancy,  99  mars  ISSU)  (4);  —  3*qu9 
lorsque  plusieurs  parties  aeelgnées,  par  une  seule  copie,  pour 
être  présentes  i  om  enquête,  y  ont  assisté  en  personne  (ou  par 
leur  avoué  non  désavoué  par  elles),  et  y  ont  fait  des  Inlerpelfa- 
lions  aux  témoins,  elles  sont  non  reeevables  à  demander  ensuite 
la  nullité  de  l'enquête,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dà  être 
donné  une  copie  pour  cbacuoe  d'elles ,  et  cela ,  encore  bien 
qu'elles  aient  fait  des  réserves  générales  et  de  style  de  se  pré- 
valoir de  la  nullité,  ces  réserves  ne  pouvant  couvrir  la  On  de  non- 
recevolr  (ReJ.,  9  nov.  1835)  (9). 

Toutefois,  Il  a  été  décidé  que  le  Juge  commis  n*étant 
pas  compétent  pour  sWner  sur  les  nullités  de  l'assignation ,  It 
est  Inutile  de  lui  signaler  les  noyens  qu'on  entend  proposer; 

bablement  n'avait  pas  même  été  aper(u  par  les  parties...;  laas  s'antlu 
aai  nullités...;  elaluaolan  principal, etc. 

Du  29  marsl8S5.-C.de  Naucy.-BM.BretOB ,  pr.-Ha8Son,  sub8t.,c.  cont. 

(3)  Eu^:  —  (Les  sieurs  MarioIliC.  les  sieurs  Gavint.)  —  En  1816, 
le  sieur  Gavioi  et  consorts,  se  disant  brriliers  d'an  sieur  Gascolini ,  as- 
signent les  sieurs  Uarioiti  en  délaistemem  d'un  héritage.  —  Ceux-ci 
contestent  et  la  qualité  d'hfriliera  et  l'identité  do  l^éritage  récUné.  — 
Le  IS  aoT.  1817,  jugement  qal,  nrroOire  des  Gavioi,  w^ooe  la  preuvo 
par  lémoiBB  de  Pan  et  Pantre  fait.  Le  procès-verbal  d'enquête  n'a  été 
ouvert  que  le  8  nov.  1830,  par  ordonnance  du  juge  permettant  d'assigaer 
les  témoins.  —  Le  3  déc.  suivant,  les  défendeurs,  an  nombro  de  trois, 
sont  cités  au  domicile  de  leur  avoué  pour  Hn  présents  il  l'audition  des 
temoiDs.  L'huissier  ne  laisse  qu'une  seule  copie  pour  les  irtnt. 

Au  jour  indiqué,  deux  d'enire  eux  comparaissent  en  personne  sur  cella- 
assignalioD,  assistés  de  lenr  avoué,  qui  déclare  de  plus  qu'il  se  présente 
fc  l'enquête  pour  le  troisième,  sous  la  réserve  expresse  d'eu  demander  la 
nullité  en  temps  et  lieu,  et  avec  déclintion  qu'ils  fisranl  des  interpella- 
tions aux  témoins.  —  Les  lémeins  sont  oatendos  de  suite,  et  aicnn  dés- 
aveu n'a  été  fait  depuis  au  nom  do  Pabsent. 

Devant  le  uibnnal,  les  MarioUi  concluent  k  la  nntlilé  de  l'enquête,  en 
ce  qu'il  n'a  élé  laissé  pour  «ni  trois  qu'une  seule  copie.  —  Le  21  avril 
1821,  jugement  qui  les  déclare  non  reeevables  h  demander  la  nullité, 
après  avoir  comparu  et  fait  des  interpellations  aux  témoins.  —  Appel;  et, 
le  25  mai  1823,  arrêt  de  la  cour  ravale  de  Corse  qui  confirme,  attendu 
que  par  leur  comparution  les  sieurs  Hwiotli  so  font  rendus  non  recevable» 
à  exciper  des  nallités  de  l'exploit  d'assignation,  aux  termes  de  l'art.  173 
c.  pr.,  malgré  leurs  résenes,  parce  qu'une  protestatioa  géaérale  ne  peut 
pas  couvrir  cette  nullité. 

Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Harîotti  pour  fausse  application  de 
lart.  173  c.  pr.  —Ce  moyen,  ont-ils  dit,  est  établi  sur  trois  points  iocoa- 
testablcs ,  savoir,  I»  qu'une  enquête  ne  peut  «Ire  attaquée  qu'après  qu'elle 
a  été  achevée  et  mène  signifiée  ;  3"  que  le  juge-commissaire  n'avait  pas 
compétence  pour  statuer  sur  des  moyens  de  nullité  ;  3*  que  c'était  devant 
le  tribunal  que  la  nullité  devait  être  et  avait  été  proposée.  —  D'où  il  faut 
conclure  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  n'a  pu  résulter  do  la  eomuarnlion 
devant  le  juge-commissaire. 

Les  défendeurs  répondaient:  1*  qu'il  oe  s'agissait  pas  de  savoir 
quand  et  comment  on  devait  attaquer  une  enquête ,  mais  bien  et  com- 
ment OD  devait  attaquer  en  nullité  un  exploit,  et  s'il  devait  l'être, 
aux  termes  de  l'art.  173  c.  pr. ,  avant  de  procéder  sur  la  demande 
fonnée  par  cet  exploit  ;  f  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  proposer 
celle  nunité ,  ^ae  le  Joge-eonnissain  efti  le  droit  d'y  statuer  Ini-meme, 
«t  qo'tl  suffisait  que .  nr  ceUe  demande  préjudicielle  cons^ée  daas  toa 
procès-verbal,  il  pût  renvoyer  les  parties  k  l'audience;  3*  que  les 
demandeurs  auraient  pu,  s'ils  l'avaient  jugé  convenable,  porter  leur 
action  en  nullité  directement  au  tribunal  qui ,  sans  MfMdre  le  renvoi  du 
tout,  en  aurait  éié  valablement  saisi;  mais  que  de  la  il  ne  résaluit  pu 
qu'en  cette  matière ,  comme  en  toute  autre  (  puisque  l'art.  173  ne  fait  au- 
cune distiBctien),  les  nullités  de  l'aseignaUon  a  une  enquête  ne  duEsenl 
pas  être  proposées  avant  d'exécuter  cet  exploit  et  de  procéder  sur  le  fond, 
en  faisant  aux  témoins  des  inlerpellationi.— Endn  1m  défendeurs  insis- 
taieni  sur  la  eompamtion  des  parties  en  perseanes  et  sur  Pabeence  d'un 
désaveu  contre  l'avoué.  —  Arr«i. 

La  codr  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  eomparetion  des  demsa- 
deurs  devant  le  juge  commissairo  et  lenr  assistancek  l'enquête,  o*  Us  ont 
fait,  son  par  eux-mêmes,  seil  par  le  ministère  d'an  avoué  ooBtn  lequel  it 
a  a  pas  été  proposé  do  désat eu ,  des  ialorpolUtieu  aux  témeiae,  les  ren  ■ 
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que,  t»r  suUe,  U  nffil  qu'une  parlle  m  loit  réservé  de  (aira  va- 
loir ses  moyeDS  de  duUUA  pour  éire  admise,  malgré  sa  eonparu- 
tieo  à>  l'eoquéle,  à  exciper  de  Plrrégalartté  de  l'aasIgaaUoa,  ea 
ce  qu'elle  a'éUU  pas  elgaée  par  rhaisster  (MUers,  IS  août 

SVO.  A  été  considérée  comme  valable  la  dédaratloa  d*une 
partie  quVllese  réservait  de  faire  valoir  dea  Dullltés  *  et  qu'elle 
n'entendait  aucanement  par  sa  présence  et  sa  comparution  ;  re* 
Doncer,  alors  d'ailleurs  que  celte  même  déclaration  avait  été  re* 
nouveUe  dans  les  procéa-verbaax  ultérieurs  d'enquête  et  de 
coiitre-enquéle,  dans  tes  termes  les  plus  énergiques  (Nîmes, 
31  août  1827,  aff.  Deydler,  v«  Enquête,  n*  43i-2<*}. 

Sfl  I .  Il  a  été  encore  décidé  que  des  réiierves  spéciales  con- 
servent le  droit,  malgré  la  comparution,  d'eïclper,  1*  de  ce  que 
les  délais  pour  l'ouverture  de  l'enquête  n'ont  pas  été  observés 
(Ail,  6  déc.  IS37,  alT.  Gauvl,  v*  Eaquéle,  n'  148);  —  De 
ce  que  ceux  de  l'assignation  à  la  partie  ne  l'ont  pas  élé  non  plus 
(V.  Enquéte.n*237).— V.cepeDdaDt0O((.,D*'238-l*  et416  2". 

399.  Jugé  pareillement  :  1«  que  la  Dullilé  d'une  contre- 
enquête  (ondée  sur  ce  que  la  cKaiion  donnée  à  la  partie  était 
nulle,  par  omission  des  formalités  prescrites  par  l'art.  01  o. 
pr.,  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  de  l'avoué  de  cette 
partie  qui  vient  déclarer  qu'elle  est  absente  et  qu'elle  n'a  poial 
élé  citée  (Bordeaux,  201uill.  1831)  [2}}— 1'  Que  la  présence  à 
l'enquête  ne  rend  pas  une  partie  non  recevable  à  proposer  la 
nullité  dont  elle  peut  être  entacbêe,  lorsque  cette  partie  s'est  op- 
posée expressément  à  l'enquête,  attendu  l'irrégularité  do  l'assl- 
goatioD  pour  inobservation  du  délai  des  dislances,  et  a  demandé 
acte  de  son  opposHlon  (Bordeaux,  17  Jaav.  1851 ,  aff.  comm.  du 
Barp,  D.  P.  81.  S.  48). 

datent  non  recevables  k  demaDder  la  nullité  de  l'exploit  iatroductif  de 
Venquéle ,  et  que  celte  fin  de  oon-rf ccToir  l'aTaii  pas  été  ceevcrte  par 
des  vrotesiations  générales  et  de  sijle,  la  c«ur  re|ale  de  Baitia  a  bit  née 
jifte  application  de  Part.  17S  c.  pr.  ;  —  Rdetl*. 

Du  9  aov,182S.-C.C.,Eect.  âv.-MM.  Oesèie.l*'i>r.-Poriqaet,  rap'-* 
Harcbangj,  av.  gén.,  c  couL-Banot  et  Godard  de  Saponay,  av. 

(1)  Dncba^tenler  C.  Gnery.)  —  Lacouk;  —  Considérait  qn'il  est 
constant  en  fait  que  l'asiignation  donnée  aux  parties  de  BOBCMee  poar 
comparaître  k  Venquèle  de  celle  de  Bréchard  ,  n'a  point  été  signée  par 
rbuissier  ;  —  Considérdnt  qn^une  assignaiion  non  revêtue  de  la  signature 
de  rbuissier  est  une  assignation  nulle,  puisqu'elle  manque  do  caractère 
le  plus  esuntiel  à  son  exisienee  légale;  —  Considéraet  que  les  parties  de 
Boncenne,  en  comparaissant  k  l'eaqaéle  de  la  partie  de  Bréchard,  n'ont 
pas  déclaré  y  comparaître  en  verte  de  i^tssignatioD  qui  lenr  avait  été  don- 
née ;  qu'elles  se  snnt  contMtées  de  déclarer  qu'elles  comparaissaient  sons 
la  réserve  de  faire  valoir  lenrs  moyens  de  nullité  et  autres  eo  temps  et 
lieu  ;  —  Considérant  que  le  juge-coaimissaire ,  qui  a  procédé  a  l'enquête, 
D^étatt  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  nalliui  de  l'assignation  donnée 
poar  y  assister;  qne  le  tribunal  seul  avait  le  pouvoir  d'y  statuer;  que, 
ii$  lors ,  il  était  inutile  do  signaler  au  juge-commissaire  quels  moyens  on 
entendait  pn^oser;  qu'il  a  suffi  de  se  réserver  le  droit  de  proposer  ses 
moyens  do  nullité  pour  avoir  été  recevable  à  les  proposw  devant  les  pre- 
miers juges;  —  Considérant  que  les  parties  de  Boncenne,  ei  prenant 
assignaiion  volontaire  an  jour  oii  l'enquête  s'est  constituée ,  n'ont  pas  pour 
cela  renoocé  anx  moyens  de  nullité  qu'elles  s'étaient  réserve  de  faire  va- 
loir, ni  approuvé  rassignalion  qui  lenr  avait  été  donnée  pour  assister  k 
Penqnéie  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  avait  aucune  Bo  de 
BOo-recevoir  k  proposer  contre  la  nullité ,  proposés  par  la  partie  de  Boo- 
cenne,  de  l'assignation  qui  leur  avait  été  donnée  pour  comparaître  à 
l'enquête  de  la  partie  de  Bréchard  ;  —  Considérant  qu'étant  reconnu  qne 
rassignatioB  donnée  aux  parties  de  Boncenne  pour  assister  fc  l'enquête  de 
colles  de  Bréchard ,  n'est  pas  signée  de  l'huissier,  et  qu'ainsi  elle  est 
■nlle  ;  c'est  comme  si  letdiles  parties  de  Boncenne  n'avaient  pas  élé  assi- 
gnées pour  comparaître  h  cette  enquête,  ce  qui  entraîne  la  nullité  de  ladite 
«equêle,  aux  termes  de  Tari.  161  c.  pr.  cïv..  qui  prescrit,  à  peine  de 
anilité',  l'assignation  de  la  partie  ponr  être  préj^ente  â  l'enqnéte  an  domi- 
dle  de  son  avenë,  trois  jours  an  moins  avant  l'uditioa  des  témoins;  — 
Considérant  qne  b  nullité  dont  il  s'agit  est  du  bit  do  l*buis^er  qui  a 
donné  l'assignation,  et  qae  l'Mt  IQSt  e.  pr.  civ.  dispose  que  les  actes 
nuls  seront  k  la  charge  des  otBeiors  mipistériets  qui  les  auront  faits,  les- 
quels, suivant  l'exigence  des  cas ,  seront,  en  outre,  passibles  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie  ;  qu'ainsi  il  y  a  lien  de  réserver  k  la  partie 
de  Bréchard ,  ainsi  qu'elle  y  a  conclu ,  tout  recours  contre  l'bais^ier,  si 
élte  s'y  croit  fondée  h  raison  de  ladite  nullité  ;  —  Faiunt  droit  k  l'appel , 
déclare  nulle  et  de  nal  cffei ,  tant  l'assignation  dosuée  anx  appelants 
|nr  cemuraltrt  k  PeotaUe  de  l'intimé,  «e  ladite  enqnête  ;  ordonne,  etc. 
Ha  tS  aoM  1819.-C.  de  Peitisn. 


S9IS.  Enfin  II  a  éU  Jugé  que  la  nullité*  résultant  de  ee  qu« 
l'assignation  a  élé  donnée  par  acte  d'avoué  a  avoué,  est  radicale, 
et  par  suite  qu'elle  ne  peut  être  couverte  par  la  comparution  de 
l'avoué  (Rouen,  17  mars  1810)  (3).— L'arrêt  assimile  cette  nut- 
lité  à  un  défaut  absolu  d'assignation ,  vice  easmtiel ,  y  est-Il  dit, 
qui  tient  à  la  substance  même  de  l'enquête. 

S94.  An  reste,  dés  que  sar  la  demande  en  prorogation  do 
délai  de  l'enquête,  ou  sur  tout  autre  Incldeit,  od  vient  à  l'au- 
dience, c'est  le  cas  de  proposer  les  nullités,  au  sujet  desquelles 
Il  y  a  eu  des  protestations  et  réserves  :  autrement,  la  partie  se- 
rait réputée  y  avoir  renoocé  —  T.  cependant  Bourges ,  80  oui 
1831,  aff.  Coulon.  v*  Enquête,  d<*  127. 

sé&.  La  contre-enquête  couvre-l-elle  les  nallHés  de  l'en- 
quête? La  négative  aété  enseignée  v^Enquête,  n*  122.  Et  en 
effet,  la  contre -enquête  ne  procède  pas  de  l'enquêle,  mais  dn 
{ugemenl  qui  admet  la  preuve  testimoniale ,  et  cela  est  si  vrat 
qu'elle  peut  être  commencée  avant  l'enquête,  et  que  la  déserllou 
ie  la  preuve  par  le  demandeur  ne  rend  pas  le  défendeur  non  re- 
cevable à  fournir  la  preuve  contraire  (Conf.  Merllo,  Questions, 
\'  Nullité,  $  9,  n*  8;  Boncenne,  t.  4,  p.  293,  et  Carré  et  Chaa- 
veau,  n*  1021).  Seul,  parmi  les  auteur8,Plgeau,  Comm.,  1.1, 
p.  803,  De  partage  pas  ce  senllmeat  par  les  raisons  suivantes  : 
Le  demandeur  est  obligé  de  prouver  les  faits  articulés.  Par  con- 
séquent, en  procédant  i  son  enquête.  Il  ne  couvre  pas  les  vices 
delà  procédure  de  son-adversaire,  mais  le  défendeur  n'est  pas 
dans  l'obligation  de  procéder  &  une  contre-épreuve,  si  celle 
de  son  adversaire  est  nulle.  —  Mais  ce  système  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  mettre  le  défendeur  k  la  merci  du  deman- 
deur. Ne  peut-Il  pas  arriver  que  la  nullité  de  l'enquête  ait 
pen  d'imporlaoee  pour  le  demandeur,  parce  qn'il  aura  décon- 

(2)  (Bailie  C.  Touset.)  —  La  coci  ;  —  Attendu  qu'il  est  convenu  que 
la  citation  destinée  h  la  dame  Touset,  veure  Baille,  est  nulle,  par  omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  l'art.  61  c  pr.;  que ,  dés  lors ,  la  dune 
Tooiet  n'est  pas  légalement  appelée  k  l'enquête ,  et  que ,  sous  ce  premier 


de  cette  comparution  ;  mais  Marion ,  avoué  de  la  dame  Touiet ,  ne  s'est 
présenté  que  pour  déclarer  anx  parties  do  Guiraud  que  cette  dame  éuit 
absente;  qu'elle  n'avait  point  été  citée;  on  ne  peut  donc  trouver  dans 
une  déclaration  aussi  espresse  l'inteotioa  de  couvrir  la  nullité  dont  il 
excipail ,  et  dont  il  avertissait  1rs  parties  de  Guirand  ;  et  c'était  k  celles- 
ci  k  apprécier  les  vices  de  la  procédure  dont  il  leur  donnait  connaissance; 
la  nullité  de  la  citation  n'ayant  donc  pas  été  couverte,  il  en  résulte  qu'elle 
doit  entraîner  aussi  celle  de  la  contraire-enquête  ;  —  Annule  la  citation 
donnée  k  la  dame  Tonseï  ;  annule  également  la  coatre-eDqnêle  laite  h  la 
suite  de  ladite  citation. 
Do  96  juill.  1831  .-C.  de  Bordeaux ,  1"  ch. 

(3)  Eipie»:  —  (Bouigeois  C.  Faucher  et  Jooise.)  —  Jugement  du  tri- 
bunal de  Pont-Audemer,  qui ,  dans  une  enquête  poursuivie  k  la  demande 
dos  sieurs  Faucher  et  Jouise  coniro  le  sieur  Bourgeois,  déclare  qne  la 
nullité  résultant  de  ce  que  ce  dernier  n'a  pas  été  assigné  confonnénent  4 
l'art.  261  ci-dessDs,  se  trouve  couverte  parla  cemparutioa  de  son  avoué  k 
l'audieace ,  sur  un  simple  acte. 

La  sieur  Bourgeois  interjette  appel  de  ceingemeat.  Il  soutient  qne  l'en- 
quête est  nulle ,  parce  qu'il  n'a  jias  élé  valahlenwnt  assigné.  Il  ajoute  qne 
Bon-seulement  la  présence  de  son  avoué  n'a  pu  coavert  la  nullité,  naie 
que  U  sienne  même  n'aurait  pu  avoir  cet  oSM. 

Les  intimés  répondaient  que  l'art.  261 ,  en  prescrivant  de  poser  l'assi- 
gnation an  domicile  de  l'avuué ,  indique  salBsamment-qne  la  présence  de 
ce  dernier  «st  requise  plus  particulièrement  que  celle  de  la  partie,  et  que 
lui  seul  doit  être  averti  du  jour  de  rauditien  des  témoins. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  261  c.  pr.;  —  AUonda  qne ,  dans  l'espèce,  Il 
n'y  a  point  en  d'usignation  donnée  par  la  partie  demanderesse  k  la  partie 
défenMresse  en  «nquéto,  suis  senlement  nn  acte  d'avoué  k  avoué;  — 
Attendu  qne  rassignatioa  exigée  par  la  loi  a  le  double  but  et  d'indiquer 
au  défendeur  le  jeor  o«  il  doit  comparaître ,  et  de  lui  faire  connalire  le 
délai  qui  loi  est  accordé  ponr  s'assurer  de  la  moralité  et  de  U  légalité  des 
témoins ,  et  coaséquemment  le  mettre  k  portée  do  fonmir  ses  reprocbes  en 
coonaissaoce  de  cause;— Attendu,  dès  fors,  qne  la  nullité  radicaledel  as- 
signation ,  ou ,  ce  qui  est  la  mémo  chose ,  le  défaut  d'assigrttion  .est  ua 
vice  esseaiiel  qui  tient,  dans  les  intérêts  du  défendeur,  k  w  sobsUece 
même  de  l'enquête  ;  —  Attende  qu'une  paroillo  nilUld  n'a  fî"f* 
par  la  compamien  de  Pnvené;  -  Met  l'appell«Ue>  «  es  dent  est  appel 
au  néant,  et  déclare  l'eaqnéla  nulle  et  de  anl  ont,  etc. 

Du  17  mars  1610.-C.  d'ap^  de  Beueap  l" 


Digitized  by 


143 


EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  KON-RECËVOlft.  —  Cbap.  2,  Sect.  3,  Art  3,  ^  2. 


vert  des  titres,  avec  lesquels  il  espère  suppléer  à  la  prene  tes- 
Umonlalet  Eu  ce  cas,  le  défendeur  doit  tealr  ptus  fortement  que 
Jamais  i  faire  sa  preave.  D'alllears,  la  Dotlllé  qa«  soupçonne  le 
défendeor,  «e  sera  pcot^trepas  reeoDBue  par  les  Juges.— Cepen- 
dant un  arrêt  a  décidé  que  la  partie  qfti,  an  lieu  d'Invoquer  les 
moyens  de  nullité  qu'elle  peut  propeser  contre  l'enquête  de  son 
adversaire ,  demande  à  faire  une  contre-enquête,  est  ultérievre- 
ment  non  recevable&<se  prévaloir  de  ces  nullités,  quelques  réserves 
qu'elle  ait  faites  i  ia  On  de  sa  requête  (Paris.  <9ao6t  1808)  (1).— 
liais  il  a  éiéjugé  dans  notre  sens  :  1<*  qu'une  e«nlre>enquéte  ne  cou- 
vrait pas  la  nullité  résullaot  du  débat  de  mention  de  la  personne 
i  laquelle  la  copie  de  l'assignaUon  a  été  laissée  (Casa.  »  S*  <léc. 
1811,  afT.  Remend.v*  Enquête,  n*S8K^')  ni  celle  résultant  de 
l'inobservation  des  délais  de  l'assignation  (Colmar,  19  Jull.  1833, 
air. Denis, eod., d*  237-3*);— 1»  Que  ladffluande  de  prorogation 
de  la  contre-enquête  n'enlève  pas  à  la  partie  le  droit  de  se  pré- 
valoir des  nullités  de  l'enquête  (Orléans .  17  août  1839}  (3).  — 
S*  Qu'alors  même  que,  par  sa  sommation,  le  demandeur  en  pro- 
rogation d'eoqaête  conclurait  h  Tbomologatloo  du  procès-verbal 
déji  dressé,  et ,  vu  ce  qui  en  résulte,  à  ra^judicalion  des  eon- 
closions  priDCipales ,  on  ne  peut^n  induire  une  renonclallon  à  la 
demande  en  prorogation ,  si  la  sommation  contient,  en  oatre,  la 
réserve  expresse  de  prendre  telles  autres  condoslons  que  le  de- 
mandeur avlsera(même  anèt). 


(1)  Eipict  :  —  (Dofwt  C.  sa  femme.) — Snr  sa  demande  en  sépanlioa 
de  corps ,  la  dame  Dufort  procède  k  une  eDqaéle.  Soo  mari ,  afin  d'èlre 
antorisi  à  faire  une  cootre-enquCte,  présente  ene  requête  qu'il  termine  en 
disant  qu'il  n'entend  aucunement  approuver  l'enqnete  de  la  dame  Dufort, 
Boua  la  réserve  au  coDlraire  de  tous  les  moyens  de  nullité ,  notamment 
parce  qu'il  y  avail  litu  de  commettre  un  nouveau  juge  goury  procéder. — 
Plus  lard,  le  sieur  Dufort  argue  de  nullité  l'enquête  de  foo  épouse.  —Ju- 
gement qui  le  déclare  non  recevable, —  «  Attendu  que  sa  demande  à  fin 
de  contre- enquête  était  un  acte  de  défense  au  food  ,  par  lequel  devaient 
être  couvertes  tontes  les  noUitét  d«  procédure  qui  avaient  pu  se  commet- 
tre. —  Appel. 

La  cooi  ;  —  Attendu  que  toutes  les  notlitée  dVxptoits  on  actes  de  pro- 
cédure sent  couvertes,  si  elles  ne  sont  proposées  avant  les  défenses  ou  ex- 
ceptions, et  en  général  avant  toute  procédure  ultérieure,  et  qu'une  simple 
réserve,  conçue  même  en  termes  vagues  et  généraux,  n'équivaut  point  à 
une  proposision  formelle  exigée  par  la  loi  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  19  août  1808.-C.  d'app.  de  Paris. 

(3)  (Joly  C.  N...  )  —  La  coca;  —  Attendu,  sur  laâo  de  non-rece- 
Toir,  qu'eo  demandant  une  prorogation  pour  la  conire-enquêle.  Jolj  n'a 
fait  qu'aeer  d'une  facallé  que  la  loi  tni  accorde  et  que  commandai!  son 
droit  de  défeoseî—  Que  cet  acte  nepeat  donc  pas  être  considéré  comme  une 
reBOBcialion  a  opposer  les  onUités  da  l'enquête,  d'uutaotplas  que,  par  une 
déclaration  lusérée  au  nrocês-verbal,  Jolr  a  fait  des  réswvcs  kcet  égard. 

Du  17  aoftt  I  S39.-C.  d'Orléans.  U.  Travers  da  Beauvert.  pr. 

(S)  (Com.  de  Hontdragon  C.  Faucon.  )  —  La  coua.  —  Attendu  que 
les  témoins  assignés  pour  déposer  dans  une  enqnéte  doivent,  fc  peine  de 
nullité,  recevoir  une  copie  du  dispositif  du  jugement  en  ce  qui  touche  les 
faits  inlertoqaécs  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  jugement  en- 
trepris que,  lorsque  Tavoué  de  Faucoueut  proposé  le  moyen  de  nullité  pris 
de  rirrégniarité  des  copies  signifiées  aux  témoins  entendus  dans  l'enquête 
du  maire  de  Mootdragon  ,  et  lorsque  le  tribunal  eut  renvojé  a  l'audience 
do  lendemain  la  plaidoirie  sur  cette  exception,  ledit  avoué  de  Faucon  de- 
manda le  dépél  an  greffe  des  copies  donné»  a  ces  témoins,  et  acte  de  ce 
qu'elles  ne  conleeaient  pas  les  quatre  faits  k  la  preuve  desquels  son  client 
avait  été  admis;  qn'il  résulte  des  mêmes  qualités  que  le  fait  ainsi  arti- 
culé par  ravoné  de  Faucon  ne  fut  point  contesté  parles  parties  contraires; 
—  Attendu  qn'i'taot  ainsi  constant  que  tous  les  témoins  cités  k  la  requête 
do  maire  de  Hontdragon  n'avaient  reçu  que  des  copies  incomplètes ,  et 
qui  ne  remplissaient  pas  le  vœu  de  la  loi ,  son  entière  enqnête  est  infec- 
tee  de  nullité  ;  —  Attendu  qoe  celte  nullité  n'a  pas  été  couverte  par  la  pré- 
seuee  de  Faucon  k  l'enquête,  pour  ne  pas  l'avoir  proposée  devant  le  juge- 
commissaire;  —  Qu'en  eflet,  ce  magisfral  était  sans  «^litéetsans  pouvoir 
pour  Btatner  sur  ceUe  nullité  ;  —  Que ,  d'aatre  part ,  il  ne  s'agissait  pas 
ici  d'un  acte  porté  directement  h  la  oonoaissance  de  Faucou,  et  dont  il 
aurait  pu  apprécier  le  mérite;  —  Qu'enfin,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  en  déclarant,  k  l'ouverture  et  avant  la  clMurede  l'enquête,  qu'il  se 
réservait  de  demander  la  nnllilé  de  la  procédure  cl  des  dépositions  des 
(émoins  ;— Attendu  qae,  si  les  réserves  font  générales ,  nune  loi  a'obli. 
geait  Faucou  k  spécialiser  et  k  articuler  en  détail  sm  meren  de  nullité , 
anrteot  en  Talneace  des  juges,  qui  seuls  ponvatent  y  dire  droit;  —  Al- 
teodn  qu'avant  toute  délense  an  fond,  Faucon  a  propesé  son  moyen  de- 
vant les  prcmiersjngli;  —  Qne,  par  suite,  ce  moyen  ne  peut  av«r  été 
couvert,  aux  termes  de  TarL  173  c  pr.  dv.  ;  —  Par  ces  meiifs,  an- 


Quant  aox  nollltés  des  actes  de  procédure  antérieurs  ^ 
à  raoditlOD  des  témoins,  et  dont  la  partie  n'a  pas  connalssaBce) 
en  comparaissant  devant  le  Joge-commissalre,  elles  n'ont  pas 
besoin  d'être  réservées  ;  car  on  n'approuve  que  ce  que  Ton  con- 
naît (V.  Enquête,  D*  186).  —  Jugé  spécialement  que  la  nullité 
des  assignations  à  témoins  n'est  pas  couverte  par  la  compara- 
tion  de  la  partie,  surtout  al  cette  partie  a  demandé  le  dépét  an 
greffe  des  asstgoatlons  et  a  déclaré  faire  des  réserves  de  deman- 
der la  nallité  de  la  procédare  et  des  dépositions  des  témoliu 
(Nîmes,  4JalI1.1839)(5). 

n  en  est  de  même  4«  nullités  relatives  à  l'aaditloi 
des  témoins  et  à  la  rédaction  du  procès-verbal  et  de  l'acte,  logé 
qu'une  partie  est  recevable  k  démoder  la  nuUité  d'une  eoqaâe 
pour  défaut  de  mention  an  procès-verbal  d'enquête,  du  jour  et 
de  l'beure  de  l'audlUon  des  témoins  et  de  la  représentatioo  des 
assignations ,  quoique  la  partie  ait  comparu  en  personne  à  l'en- 
quête ,  sans  s'opposer  à  l'audition  des  témoins,  sans  requérir  Ift 
représentation  des  assignations ,  sans  se  plaindre  du  déUnl  des 
mentions  prescrites,  et  eoOn  quoique  le  proeès-verbal  ait  été  si- 
gné sans  réclamation  par  un  avoué ,  et  que  les  mêmes  trrêgula* 
rités  se  trouvent  dans  la  contre-enquête  faite  par  cette  partie 
elle-même  (Cass.,  31  Janv.  18S6)  (4). 

Cependant,  un  arrêtdéclde  que  la  nullité  résultant  deoe 
que  les  témoins  n'ont  pas  été  wtendus  séparément,  ne  s'^pilque 


nule  l'enquêle  faite  k  la  requête  de  la  commune  de  HontdragMi ,  ete. 

Du4juill.  1839.-C.  de  Nimes.  1"  ch.-H.  VignoUes,  pr. 

(4]  Espèce  :  —  (Cuisinier  C.  de  Nexoo.)  —  Le  sieur  de  Nexon ,  appe- 
lant d'un  jugement  du  1S  jnill.  182),  qui  le  condamnait,  envers  le  sieur 
Cuisinier,  k  ta  rcslilulion  de  grains  et  denrées  ,  offrit,  en  appel ,  de 
prouver  que  Cuisinier  lui  avait  fartif  emeot  enlevé  ces  grains.  La  cour  de 
Limoges  l'admit  à  celle  preuve ,  par  arrêt  du  31  janv.  1822.  —  L'en- 
quête eut  lieu ,  et  Cuisinier  fit  une  conlre-enquêle.  De  Nexon  ayant 
signifié  800  enquête.  Cuisinier  eu  demanda  la  ouUtlé,  par  le  motif  que 
le  procês-verbal  ne  contenait  la  mention  ni  du  jour  et  de  l'heure  dt 
l'audition  des  témoins,  ni  de  la  représentation  des  assignations,  ni  que 
les  témoins  eussent  déposé  sans  avoir  un  projet  écrit.  —  De  Nexon  prfi< 
tendit  que  ces  nullités,  si  elles  existaient,  avaient  été  couvertes  par  la 
présence  de  Coifinier  k  l'audition  des  témoins,  et  par  la  signature  du 
procês-verbal  d'enquête  par  son  avoué ,  sans  aucune  réclamatmn.— Cui- 
sinier répliqua  qu'il  avait  fait  des  réserves. 

Le  10  août  1822,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui ,  sans  s'arrêter  ft 
cette  exception ,  nccneille  la  fin  de  nonrecevoiren  ces  termes  :  —  «Con- 
sidérant, sur  les  moyens  de  nullité  proposés  par  Cuisinier,  qu'k  la  vérité 
le  commissaire  ne  s^est  pas  conformé ,  dans  le  procês-verbal  d'enquête 
par  lui  dressé ,  k  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  lit.  IS,  Uv.  2, 
c.  pr.  ;  —  Que  notamment  il  a  oublié  de  faire  mention  de  la  représentation 
qu'exige  l'art.  969  de  ce  code,  mais  qoe  Cuisinier  était  présent  k  ce 
procês-verbal,  et  assisté  de  son  avoué  ;  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  requis 
l'accomplissement  de  cette  formalité;  —  Qu'ils  ae  se  sont  opposés  k 
l'audition  d'aucun  témoin ,  et  ont  ainsi  reconnu  qu'ils  étaient  l^enent 
appelés  ;  qoe  l'avoué  a  signé  le  procès-verbal  sans  aucune  protestation 
Di  réserve;  —  Attendu  que  les  mêmes  omissions  ont  eu  lieu  dans  la 
contre-enquête;  —  La  cour  déclare  Cuisinier  non  recevable  k  proposer 
les  nullités  par  In!  alléguées,  ordonne  qu'on  plaidera  au  food,  etc.;  — 
Puis,  au  fond,  attendu  que  l'avoué  de  Cuisinier  n'a  pas  voulu  plaider  et 
s'est  retiré,  la  cour  décharge  de  Nexoo  des  condamnations  contre  loi 
prononcées,  ceadamne  envers  lui  Cuisinier  k  100  fr.  de  domniages- 
intêrêls.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Calsinier  pour  violation  des 
art.  S69et275  C.  pr.  —  Suivant  CM  articles,  disait-i),  le  procès-verbal 
d'enquête  doit  contenir,  à  peine  de  nullité ,  la  mention  du  jour  et  de 
l'benre  de  l'audition  des  témoins,  de  la  représentation  de  leur  assigna- 
tion, et  qu'ils  ont  déposé  sans  avoir  un  projet  écrit;  or  l'arrêt  reooonaïfr- 
fdtni,  en  fait,  l'omission  de  ces  formalités,  n'a  pu  se  dispenser  d'annalet 
l'enquête,  sons  prétexte  que  le  sienr  Cuisinier  y  avait  été  présent  saos 
avoir  requis  l'accomplissement  de  ces  formalités,  et  que  son  avoué  avait 
signé  le  procês-verbal  d'enquête  sans  protestation ,  puisque,  d'une  part, 
il  réBnlle.de  l'enquête  même  que  Cuisinier  avait  fait  des  réserves  contre 
tout  ce  qui  serait  fait  k  son  préjudice,  et  que,  d'autre  part,  ta  loi  s'oppose 
k  ce  qu'on  induise,  du  concours  de  la  partie  et  de  son  avoué  k  l'enquête, 
une  renonciation  aux  nullités  dont  elle  serait  viciée ,  puisqu'elle  exige 
leur  présence ,  et  que ,  m^anmoins ,  tout  en  supposant  leur  concours elle 
prononce  la  nullité  de  l'enquête  pour  omission  des  formalités  prescrites  ; 
—  Que,  d'ailleurs,  ce  n'est  que  par  la  signification  du  procês-verbal  que 
la  partie  peut  connaître  légalement  si  elles  ont  été  remplies  ;  qu'enfin ,  si 
la  contra-enquéte  était  infectée  des  mêmes  vices,  elle  serait  de  même  nnUe. 

De  Nexoo  répondait  :  que  les  protestations  biles  par  Cuisinier  sa 
comparaissant  k  Fandienca  n'empêchent  pobt  que  son  assMance  k  Pen- 
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pas  an  us  oà  l'aoe  des  parties  assignées  comme  lémotD ,  a  assisté  k 
pMiqvéleavant  «t  après  sadéposlUon  (Rennes,  21  Janv.  1 827}  (1). 

Hais  ces  nnllltés  doivent  être  proposées  quand  les  par- 
ties raTleBDeni  à  raudlenee,  avant  tout  reproche  et  tout  moyen 
ds  iMd;  car  alors  aveon  obstacle  ne  s'oppose  plus  h  ce  quMl  en 
soll  pris  avantage  (V.  eod.,  n**  415  et  suiv.)-  —  Ainsi ,  li  a  été 
Jvgèqne  la  nidiilé  d'une  enquête  est  couverte,  soit  par  la  procé- 
sabsèquenl*  et  m  plaldolrtes  m  tond  (Parts,  3*  ch.,  3  Juin 


|Bél«  ae  fo«ae  rsnoMiaUoa  an  nallitéi  allégaées;  —  Qa'élut  picseat 
k  Pw^aMe,  il  aanit  pu  l'oppom  à  l'audiiioa  des  témoins,  requérir  la 


soin  de  la  eigni&eatioa  di  procét^wbal  pour  cela ,  piiis4<^il  élaili  uslnit 
des  omiuioBS  k  nuBiire  qr«Uu  se  bisaisat;  qw  hd  aByùesesnsnt  était 
aksola;  qu'il  avait  loi-BêM procédé. dans  la  mtmbtmê  à.la.coatn- 
•naeie.  —  Anét. 

L*  covn }  —  Va  Ici  ait.  ^  et  S75  c.  pr.  ;  —  Attenda  <i«a  les 
art  M9  et  175  e.  pr.  «ligeot ,  k  peine  de  oallité ,  la  repréeentatioD  des 
assigaatims  des  lémoiaa  et  la  BeDltoii  daos  le  procés-rcrM  de  t'enqaéle 
d*  celte  reppétaotatioB  et  de  r^wervatien  des  autres  lorDMlitéa ,  smb  la 
aoéiae  peine  i  .que  ces  articles,  laiiieet  aa  peunuivaal  le  soto  i*  vnller  k 
TobservaliOB  de  ces  formalités,  et  n'en  chaVHrt  P**^  paitie  adverse , 
dont  la  préiencs  B>Bt  requise  que  poar  vcillir  èt  ses  propres  intérêts  ; 
qu'y  s'easuit  qo^on  ne  peut,  sans  >'écart«r  de  leur  dispoiilioa ,  indnir» 
une  renonciation  k  l'obserraiioD  de  ces  forMlilés ,  de  ce  que  la  partie  a 
été  préseete  k  l'enquête,  qu'elle  ne  s'est  pu  opposée  k  Taudition  dos 
léawins ,  qu*el)e  i^a  point  requis  la  représeaiation  du  aaaignatiODS , 
qu'elle  ne  s'est  pas  plaiol*  du  défaut  des  Beotions  prescrites ,  que  son 
aTMié  a  signé  le  proeès-rerhal  sans-  proiestalien ,  ni  aMm»  de  m  qis  la 
coBtra-sn^aéle  contiendrait  Iss.  mésHs  osyastensi  —  Et  aiieadn  9M 
VairU  aitaqaé  a  neonaa ,  ea  (ait ,  que  l'enquête  dont  il  *'agH  n'est  pas 
contome  k  toalea  les  fonaalités  prescrites  par  lesdîu  arlieles;  qne 
notamment  elle  ne  fait  pas  mention  de  lareprésoniation  qu'exige  l'art.  169  ; 
q«  néanmoins  il  a  refusé  d'en  prononcer  la  nullité,  sous  Punique  pré< 
telle  que  la  partie  a  renoncé  k  cette  aolUté  par  le  concours  des  cir- 
CMitaaces  cî-dcHus  rappeMes;  qate  cela  l^arrèt  viole  tenieUeaaent  les 
articlet  précitée  ;  —  Casse* 

Ua  31  janv,  18S6.-C.  C.,jeb.  «iv.-WI.  BriBsoi,pi4iaaiaigae,  iav>- 
Cahier,av.  gén.,  c  coBl.-Nieod«tCoB)peaS|aT. 

(1)  (Hamoa  C  TréborsI.)— La.  com;— CeasiléiaBiqne,  siladie- 
positien  de  Part.  S61  c  pr.,  qui  veol  que  les  témoins  seienl  enlendna 
séparément,  ne  slf  nifiait  pas  qu'ils  devaient  Pétre  horsla  priEcncc  les  uns 
des  antres,  il  faudrait  admettre  qu'on  anrait  voulu  dire  seulement  qu'ils 
doivent  l'être  nocessivemenl,  ou,  ce  qni  serait  la  même  chosSï  qu'ils  ne 
defaieat  pas  dépoeer  tous  «nsemUe ,  hypetbèie  dent  l'impossibilité  ne 
Mfswt  pas  de  croire  qu'elle  ait  été  l'okîel  d^Mo  prokibîtien  aérlease  ;  — 
Cansidéraal  qiee  la  peiaede  nellilé.pMneacé»par  le  |  S;aéMUt.l61, 
B'éundévtd«amentkUdispMi(ion.au|l,  ce  qni  résalîa  :  If  de  ce  que 
Vénoneialien  de  cette  peine  est  précédée  dee  mots  U  bwi,  qui,  dans  la 
anppoaitien  conirùre ,  seraient  au  moias  inutiles ,  et  qui ,  eux<mémas , 
étant  précédés  de  deux  points ,  annoncent  que  te  sens  de  la  disposition 
est  terminé,  et  que  ce  qui  la  sait  n'appartient  pas  eiclnsivemeut  au  g  3; 
S*  de  lacoB^araisen  de  cet  article,  avec  quelques  autres  du  même  code, 
et  notanmeol  avec  l'art.  559,  dans  lequel  on  ne  saurait  disconvenir  que 
la  nullité  énoncée  dans  ta  deuiêras  partie,  est  également  epplicaUe>  aax 
cas  de  centraventiea  ila  preniére;  Se  enfla  de  ce  que  les  bwU  I»  iomI, 

a ai  n'étaient  pas  dans  le  projet  ta  code,  loreal  SfeatéSrlers  de  taré* 
action ,  ce  qui  prouve  de  plus  en  plan  que  Tm  a  voula  rtndre  cette 
saactien  eemuinne  k  tout  ce  qni  est  piescnk  par  rarticle  i  —  Mais  consi- 
dérant, d'un  antre  cAté,  que,  par  la.premiéu  disppsitiOB  de  l'article  dont 
il  s'agit,  les  rédacteurs  n'ont  pas  prévu  ^ni  AU  pfévoir  le  cas  exirêmemeat 
rare  comme  dans  l'espèce  actuelle,  I'um  des  parties  dans  rinstaace 
se  Uouvetnit  assignée  comme  témoin  par  les  adversaires  qni  croiiaieut 
pouvoir  obtenir  d'elle  qnelque  éciairdsseuient  favorable  k  leur  cause  i  que 
telle  a  été  la  position  de  'Triborel ,  qni ,  figurant  au  procès  en  qualité  de 
maire  et  administrateur  du  bureaa.de  cbarilé  de  la  commune  de  Queslo^ , 
colégataire  par  le  teslament  de  la  veuve  Hamon,  etappetê  comme  témoia 
àla  requête  des  béritiers,ne  poovaïtse  dispenser  deporlersou  témoignage 
en  justice,  ni  s'abstenir  d'assister,  conune  il  en  avait  le  droit,  aux  dépo- 
sitions des  autres  témoins ,  pour  j  faire  les  observations  et  réquisitions 
que  lui  paraîtrait  exiger  l'intérêt  des  pauvres,  dont  il  était  le  représentant, 
ce  ^ai  rend  VaiX.  S63  sans  applicatioa  k  Pespèce  aeiaelle  i  que ,  s-'iL  en 
était  anlrement,  il  sVosnivrait,  on  qu'une  partie  ne  pourrait  jamais  être 
«niendne  comme  lémoia,qaoiqueassignéek  û  requête  de  son  adversaire, 
ce  qui  alors  ne  pourrait  U>ujours  entraîner  que  UnuUilé  de  sa  déposition , 
et  non  c«l]«  de  l'enquête  entière,  ou  qu'il  serait  an  pouvoir  d'un  plaideur 
d'exclure  par  ce  stratagème  la  partie  adverse  de  sa  présence  aux  enquêtes, 
qui  Ini  est  nrantie  par  la  loi;  qu'enfin,  dans  l'espèce  d«  la  cause,  la 
pcéeeBco  deTiéboi^  k  renquête  offrait  d'autant  aioias.de  danger,  que  sus 


1S13,  aff.  B...  C.  J...).  »M  par  des  conclusions  tendantes  à  ae> 
coser  renquéte  d'erreurs  el  d'omlssIoBs  sans  Invoquer  aucune 
DuUlté  contre  elle  (Req.,  S  dot.  1821)  (2).  Spéclalemeat,  la  nul- 
lité d'une  enquête  ,  eu  ce  cas ,  n'est  plus  opposable  en  appel 
(Bruxelles,  17  Janv.  1810-,  Toulouse,  30  nov.i8l!i;6mall819; 
Rennes,  l^Joln  1823  (3);  Bruxelles,  8  août  1808,  aff.  comm. 
d*Esttimbonrg}  Grenoble, 2*  ch.,  lOdée.  1811, aff.  Dussaud). — 
Jugé  encore  qne  FeicepUon  est  eoavwte  par  U  demande  4e  la 

intérêt  dans  la  cause  n'était  ni  personnel,  ni  direct,  suis  celai  d'un 
simple  administrateur,  «ursani  an  olBco  de  charité ,  et  dont  rien  no 
devait  faire  suspecter  la  loyauté  ;  —  Considérant  que,  d'après  ces  wlntions, 
les  premiers  juges  ont  niai  k  propos  débouté  les  appelants  de  leur  in- 
scription en  (ans ,  sur  le  motif  de  la  prétendne  nullité  de  l'enquête  dn 
é  sept.  1 813,  fondée  sur  ce  qne  Tréhorel  7  avait  été  présent  k  l'audition 
des  téneiBa  ;  ([u'ils  aaraient  dû ,  an  eeatraire ,  juger  le  stérite  de  celte 
enqM*,  el  fétre  encooséqucace  droilanload  sariademaadeeB  nallilé 
du  testament  i  qae ,  dans  cet  état,  la  eonr  doit ,  bbx  termes  de  l'ait.  473 
c  pr.,  en  iafirmant  leur  décision ,  statuer  an  fond  sur  la  demande  pr^ 
cipiale,  eu  nullité  du  testament,  vu  que  la  matièn  j  est  eutièrsment  dis- 
posée, l'instruction  étant  désormais  complète  ;  —  Par  cea  motifi,  dit  qn*fl 
a  été  mal  jugé,  et  prononce  la  nullité  du  testament,  etc. 

Dn  22  janv.  1S37.-C.  de  Reanee,  1"  cb. 

(J)  (V...C.  L...)— La  €00»;— Anendu  qne  d'après  tes  diipoeitiow 
d*  i'aet.  173  e«.  nr.,  les  nulUMs  AsineBl  éire  proposém  te  limimUii$,  es> 
ccpté  celles  qui  irappent  sur  l*incompélH«et 

Attendu  que,,  dans  respéce .  le  demeiideiu  ajBDl.aocnséi  d'arreou  et 
omissions  l'enquête  dont  il  s'agit  yierreurs  on  omissions  qu'il  a  détaillées 
par  première ,  deuxième  et  troisième ,  sans  invoquer  aucune  nullité  contre 
l'enquêté ,  a ,  par  cette  défense  an  fond ,  couvert  les  nullités  de  l'enquête, 
ni  tant  est  que  ces  nullités  fussent  constantes,  et  s'est  par  Ik  été  le  mo|en 
d'invoquer  de  nouveau  eu  mènes  nulHtée;  —  RqeUe. 

D»  8  Dov.  t8Sl  .-G.  Gr,  eeet.  icq.-lHi.  Hearion^  pr.-MnervIIle,  rap. 

(S)  i-EtpéM (VaBdeaheadeO.  N...]— La  oona»,— Attendu,  qnaat 
kla  naUi(épaÉlaBdue'del'enq«ét»,qBelee  appelants  la^feal  résulter  do'oe 
que  lacitatiea  n'aocaît  pas  été  faite  k.la.partioaa  demèuletde  son  avoné, 
et  qu'elle  ne  contiendrait  pas  lasigalficalieik  des  noms  des  témoias  ;  — 
Attendu  que  ce  mojeo  n'a  point  été  proposé  en  première  instance ,  cl  qne 
le  jugement  dont  appel ,  qui  doit  foire  foi  k  cet  égard  entre  les  parties,  ne 
contient  aucune  conclusion  prise  par  les  ^pelanls  de  ce  cbef,  mais  qu'on 
T' voit  qu'ils  se  sont  bornés  k  coaaure  k  nuadmiuibilité  de  la  prouve  tes* 
timonial»  et  k  ItnsBflSBBce  de  celle  quï  étail  pioduile;  —  Mteada-qoe, 
<Vaprêel'Ht.  173.Ckfiu,JMlaBBllilé  d^leikon  #act*d*precédueest 
eoavertct  ai  elle  a'est  préposé»  anal  tent«*détoase  oneieeptiea  autre  qne 
ceUw.d.'iBcompéUBeei—  Parées  melils,  rejetto  le  mqpindeMiUrté,»te. 

Dn  17  janv.  1810.-C.  d'appel  de  Bruasllee. 

l'£'jp«ce:—(Bér.UfanlC.Pontier.)— La  cooa;— Attendu  qne  les  nul- 
lités prises  dans  la  forme  de  l'enquête  dont  il  s'agit,  eussent-elles  quelque 
fondement,  les  appelants  sont  non  reoev^lei  k  s*én  prévaloir  aujourd^ni, 
puisque  c'est  sur  ffeudisBO»  en  eanse-d'appel ,  et  pour'  la  première  fSis 
qu'ils  les  ont  libellées ,  taadfc  q^lls  n'en-  ont  pas  parié'  en-  premiête  In- 
steace,  el  ^'ao  cualraire  ils  y  oaê  discuté «nr  le  mérite  a»  nBd>  etw  la 
résultat  de  celta  mémo  enquête  ;  dViti  résulte  uae  fin  de  nen-reocvoir  ia» 
sormenlabl».  k  cet  égard ,  contre  les  appelants ,  aux  termes  de  l'art.  173 
c.  pr.,  d'après  lequel  toute  oallité  non-seulement  d'exploit,  mais  même 
d'acte  de  procédure ,  est  couverte ,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  dé> 
base-eu  eneeption-  antre  que  les  eawptiens  d'incompétence ,  —  Pw  ces 
motili,  a  démi»  et  démet  les  pMlieS'do  Menhou  des  ualliléB  pr^osées 
oeBlrerenquéte,elei 

Du  SOnor.  18I5.-C.  de  Teulooser-M'.  Heeqiwrt,  1*>pr. 

3*  Stpéc»  .— (Bordes  C.  Duben.}— La  cova;— Attendu  que- devant  le 
tribunsl  de  première  instaaee ,  Dolion  s'eel  borné  k  libeller  des  reprodm 
contre  cettaiae  témoins  de  l'eoqaéte  et  de'la  continuatiefl  d'enquête,  pour 
fait  de  parenté,eLque  Ge<  a'est  qne  devant  la.cour  qu'il  a  propMé,  pour  la 
première  fois,  des  moyena  de  nullité  contre  celte  enquête  atcettacMti- 
nnation  d'enquête,  en  fondant  ce  cbel  de  ses  auulasions  ans  les.aKt.SiS 
et  275  c.  pr.  ;  —  Que  le  silence  que  Dnlion  anbHnré  devant  hs  pio- 
miers  juges  sur  les  mojMS  de  nullités  qn?il  pr^nse^enleroeot  en  canse 
d'appel  a  couvert  les  anllilés  dont  il  se  plaint,  parcaqne  ces  moyens  au- 
raient da  être  proposés  avant  toute  défense,  et  que,  dés  lors,,  ce  cbal  de 
demande  doit  être  écarté  conXwmémeot  k  l'art.  I73«i>  pr.  :  —  Pas  ces 
motib ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  ^ard  aux  moyens  de  nullité  proposés  par 
Oulioa  ,  et  learejeUat,  Ta  démis  et  démet  de  ion  appel,  etc. 

Du  6  mai  1919.-G.de  Tonloueo'.-M.  Hocqanrt,  t**pe. 

4«£«*or.— (L...  C.  I....)-U  cwai—CoBsidértnt,  dans  la  forme, 

Se  les  noililés  «ppeeées  par  PBppelanU  oonire  le  p^cès-Terbal  d  enquête 
*  k  la  requête  de  l'intimé  n'ont  été^  proposées  que  sous  ''■Pt"^ 
qu'elles  auraient  dû  l'être  devnM  le  premier  t"bUBal.  a«nt  tout»  dé- 
fenses au  fond,  aux  termes  d»  l'art.  173c.  pr.  ;  qu il"  resulle  qonces 
naHilée ,  seraieat-elles  foaéées ,  sont  maintenant 
On  1*  juin  18IB.-G.  de  Rennes.-!!.  BBpuatdM  Irt^es ,  pr. 
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partie  lendanl  à  ceiin'one  nouvelle  visite  de  lien  soll  ffiite,  cette 
demande  contiendrait-elle  réserve  des  moyens  de  nnlllté  (Pau.  1 6 
avril  1S19  :  Nota.  Cet  arrêt  ctté  par  les  anteurs  n'a  pu  £U«  dé- 
couvert par  nous).  —  Toutefois ,  Il  a  été  Jugé  eo  sens  coatraire 
qu'on  peut  en  appel  soulever  na  moyea  de  nnUlté  qa*OB  D*a  pas 
proposé  en  première  instance  (Heti,  19  avril  I8U,  aff.  Ma- 
cberay,  V.  Enquête,  n*  129). 

SSO.  Les  régies  qui  vienneat  d*étre  posées  ne  comportent 
une  dérogation  qu'autant  que  les  animés  da  l'enqaéte  seraient 
d'ordre  publie;  mais  n'est  pas  d'oHre  palHto  la  nullité  résultant 
de  ce  que  l'ordonnance  du  Juge-eommlssalre  fixant  l'ouverture  de 
l'enquête,  aurait  été  rendue  sans  l'assistance  du  greffier  (Beq., 
19aoat  1841,  aff.  Gaujoux,  v»  Enquête,  n«  189).  —  Que  déci- 
derait on  si  la  nullité  dont  l'ordonnance  serait  affectée  provenait 
de  ce  qu'elle  ne  serait  pas  revêtue  de  la  signatare  du  Juge?  Il  est 
certain  qu'une  différence  remarquable  existe  eatre  la  signature 
de  ce  magistrat  et  celle  du  greffier.  C'est  celle-là,  en  effet,  qui 
établit  que  la  sentence  émane  de  Juges  légalement  Institués  :  le 
Jage-commlssaire  dans  ce  cas  représente  te  tribunal  :  sa  signa- 
ture manquant ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  Jugement.  Comment  le  silenee  d'une  parUe  donnerait-Il  la 
vie  h  ce  qui  n'existe  point.  AastA  serioas-aous  tenté  de  voir  dans 
une  telle  Irrégularité  on  vice  pn^osable  tant  que  le  Jugement 
définitif  n'aura  point  été  reado. 

SSt.  6"  L'article  173  s'appliqua  «ub  copertisss.  H  y  a 
mêmes  raisons  de  rappliquer  en  cette  matière  qu'en  matière 
d'enquête  (V.  n«  316).  —  Pareillemeat,  on  fait  la  même  dis* 
tinctioo  que  pour  les  enquêtes,  ^est-à*dire  que  les  Bullités  qui 
précèdent  les  opératioas  sont  couvertes  par  l'assistance  pure  et 
simple  des  parties.— 11  a  été  Jugé  spécialement  que  le  défaut  de 
sommation  prescrite  par  l'art.  SIS  c.  pr.,  biea  que  constituant 
une  nullité  substantielle,  était  couvert  par  la  comparution  sar 
les  lieux,  surtout  si  cette  eomparatloa  a  été  constatée  au  procès- 
verbal  (Dijon,  Il  marslSSS,  aff.  Huot,v*  Expertise).— De  même 
les  aallités  que  pourraieat  commettre  les  experts  en  procédant 
i  leur  mission,  ne  sont  pas  couvertes  par  la  présence  des  parties, 
mais  toutes  les  nuUltés  doivent  être  présentées,  sous  peine  de 
déchéance ,  avant  de  coadure  an  foadà  —  Décidé  notamment  : 
1«  qne  le  défaut  de  stgalficatioa  d'on  Jugement  qui  a  ordoané 
«ne  expertise  eo  matière  d'enregls^ement  ne  peut  pas  être 
opposé  k  la  régie  par  le  redevable,  lorsque  celui-ci  a  détendu  an 
Ibad  (Req.,  13  août  1838,  aff.  Delamotte,  V.  Eoreglstr.,  n"4802); 

—  S*  Que  les  cours  d'appel  ne  peuvent  admetu-e  coatre  une 
expertise  les  moyens  qui  n'ont  pas  bit  l'objet  des  coaeloslous 
de  première  lastance  (Cass.,  6  oel.  1806,  V.  a"  S60)  S*  Que 
lorsque  l'appelant  a  conclu  an  foad  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instaaea  sans  exciper  d'nae  nullité  dont  serait  enlacbé 
OB  procès-verbal  d'experilse.  11  est  aon  reeevabla  h  se  pré- 
valoir de  cette  auNItédevaat  lacour  (Maacy,  V  cb.,  I«  déc.  1840, 
M.  Mourot,  pr.,  aff.  Saliard  C.  Marc)    4'  Qne  la  nullité  Urée 

(1)  (Haa'oy  C.  &eberi.)  —  La  cooa  ;  —  AUenda  qne  le  Jugement  qui 
avait  ordonné  qu'il  serait  procédé  par  un  seal  expert  a  4té  exécuté  sans 
réserve  par  le  dmandeur;  que  ce  jogemeDi  ns  puralt  pas  non  plut  avoir 
été  frappé  d'appel;  qit'aiaai  il  se  trouve  placé  dani  la  même  catégorie  que 
i'il  eût  été  rendu  du  coosenument  du  demandeur,  et  qu'il  n^y  a,  par  con- 
séqneDt ,  ouU»  camraTentioa  k  Tart.  305  c.  pr.;  —  Rejelle. 

Du  6  avr.  18i5.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Bolton,  pr.-Rouueau,  rap. 

(2)  (Jacob  C.  Jacob.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  le  jugement  ne 
contient  aucoa  motif  inr  ta  question  principale  et  manque  ainsi  d^un  des 
caraclères  qui  le  conslitae  ;  que,  dès  lors,  il  est  nul  ;  —  Qu'on  en  objecte 
que  l'acte  d'appel  contient  des  conclusions  qui  ne  tendent  qu^a  son  iofir- 
matioa  et  non  S  la  nullité;  que  la  nullité  dont  il  s'agit  ici  est  d^ordre  pu- 
blic; qu'elle  peut  être  prononcée  «n  tout  étal  de  cause,  et  même  suppléée 
d'office  par  les  tribunaux. 

Du  16  Janv.  1896.-C.  de  Bourges,  1~  eh.-H.  SalU,  pr. 

(S)  (Joinvilte  C.  N...)  La  coim;  —  Considérant  que  les  nullités 
doivent  éire  opposées  avant  tonte  défense  an  fond;  —  Qae,  lorj  de  l'ar- 
rêt par  défaut  qu'il  a  obtean  en  la  nur,  le  14  novembre  dernier,  le  sieur 
Joinville  n'a  point  attaqué  le  jugement  du  SI  juillet  précédent,  en  sa 
tome;  qu'il  s'est  borné  h  ftire  reformer  sa  disposition  au  fond;  à'oii  il 
suit  qu'il  est  non  recevable  à  proposer  aujourd'hui  des  moyens  de  nullité  ; 

—  Mais  considérant  que  les  premiers  juges,  qui  ont  accordé  au  sieur 
Baraet  un  délai  pour  se  libérer,  u'ont  pas  donné  les  motifs  qui  les  ont 
déterminés  à  user  de  celte  faculté  que  la  loi  lusse  aai  tribunaux;  — 
Qu'ainsi  Us  sont  coatrevcnus  aux  dispositions  de  l'art.  ISS  c.  pr.  civ., 


de  ce  qu'une  expertise  aurait  été  faite  saas  le  coaseatement  ex- 
près des  parties,  par  uu  seul  expert  noauné  d'office,  est  couverte 
par  l'exécutloa  sans  réserve  du  Jugement  qui  l'a  ordonnée  (Req., 
6  avril  18S3)(t).— Toutefois,  U  aété  Jugé  que  le  silence  gardé 
par  une  partie  lors  de  la  lecture  d'ua  rapport  à  ran^caee, 
ne  'peut  être  considéré  comme  un  abandon  du  droit  qu'elle 
avait  d'en  demander  faonutaflon,  quand ,  au  Jour  Indiqué  pour 
la  discussion  du  procèi,  sa  seule  défense  a  consisté  à  tuer 
l'expertise  de  nullité  (Rouen ,  SI  mal  18411 ,  aff.  Lefort ,  V.  Ex- 
pertise). 

sas.  T'Quaat  aux^a^smenls  et  ordouMmees,  bien  qu'ils  n'é- 
maDenl  pas  dlreetemcat  des  parties,  ils  ont  quelquefois  été  re- 
gardés comme  des  actes  de  procédure ,  c«  qui  est  nue  tnem 
(Toulouse,  84  Janv.  I8SK4  aff.  Terrisse,v*  Jugement)  au  moins 
en  sa  généralité.  —  On  tleat ,  en  effét ,  que  les  nullités  qui  oat 
trait  à  la  composition  des  tribunaux  on  à  l'essence  même  des 
Jugements,  soat  d'ordre  public  (V.  Cassatloa,  n**  1851  et  suiv.). 
— ^D'oit  la  coaséquence  que  ces  aullltés  ne  sont  pu  couvertes  par 
la  défense  au  lead.— U  a  été  Jugé  eu  cesens  I*  qne  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  que  le  ministère  publie  n'a  pas  donaé  les  conclu- 
sions dans  les  causes  où  la  fol  exige  soo  auditfoa,  estd'ordre  pu- 
blic, et  par  conséquent  ne  se  trouve  pu  couverte  par  des 
conclusIOBS  prises  an  fend  sur  l'appel  : — ■  La  cour;  —  Attendu 
que  la  steur  salmon  opposaat  nue  exception  puisée  dans  l'In- 
compéteace  des  tribunaux  français,  to  ministère  public  devait 
être  entendu  dans  ses  eoaelnslons;  que  cette  nullité  n'a  pu  été 
couverte  par  les  conclusions  prises  par  Doeos  dans  son  acte 
d'appel,  car  elfe  tient  à  l'ordre  publie  »  (Ronteanx,  a  aul  1819, 
aff.  N...).  —  Cepeadaat  an  arrêt  décide  que  la  nullité  est  cou- 
verte ,  si ,  devaat  la  cour,  on  se  contente  d'en  foire  robservalioi 
après  la  défease  au  fond ,  et  si  d'ailleurs  on  ne  conclut  pas  ex- 
pressément k  l'annulation  (Req.,  11  frim.  aa  9,  aff.  Bardonncx, 
V.  V*  Cassation,  n*  1910-5*);— 8*  Que  la  aulliié d'ua  Jugemeal 
fondée  sur  ce  qu'il  ne  contient  pu  de  motifs ,  étant  d'ordre  pu- 
blie, est  opposable  eo  tout  état  de  cause,  et  même  peut  être  sou- 
levée d'office  (Bourges.  16  Janv.  1626)  (3),  et  qu'on  doit  la  pro- 
noncer, bien  que  lu  parties  y  euAent  renoncé  (Orléans,  0  mal 
1819,  aff.  Courteandon  C.  Guaoa)  :  ce  qui  est  excessif     3'  Que 
la  nnlllté  d'on  Jugement  (ondée  sur  u  qu'il  a  accordé,  sans  en 
donner  de  motif,  un  délai  à  un  débRèur  pour  se  libérer,  n'est 
pas  proposable  par  l'appelant  Qoi ,  lors  d'un  premier  arrêt  par 
défaut,  s'est  borné  à  attaquer  le  Jugemrat  au  fond,  mais  que  cette 
nullité  peut  être  prononcée 'd'office  &  la  réquisition  du  ministère 
public  (Bourges,  51  dée.  1814)  (3)     4*  Que  le  Jugement  refu- 
sant de  nommer  un  experrqui  ne  contient  ni  points  de  fait  ni 
conclusions,  est  d'une  ndlljté  qui  ne  peut  être  couverte  (Bourges, 
1 8  Juin.  1817)  (4)     3»  tfoe  le  défaut  d'énonclatlon  des  conclu- 
sions des  parties  dans  le  Jugement ,  n'est  pu  non  plus  couvert 
par  la  défense  an  fond  (Toulouse,  S4  Janv.  18S3.  aff.  Terrlsse, 
V.  V  Jugement). — Jugé  toutefois  qu'une  partie  n'est  pu  rece- 

doBt  ils  faisaient  l'applîcatioa;  —  Que  cette  nullité  d'ordre  public  peut 
être  relevée  par  le  miBisière'publIc  et  même  d'olBce  par  ta  cour;  —  Dé- 
clare le  jugement  de  Nevers,  du  SI  jniU.  1814,  nul  et  da  aul  elTet;  évo- 
quant le  principal  et  faisant  droit,  etc. 
Du  31  dec.  1814. -C.  de'Bourges. 

(4)  (Bouillery  C.  Bouiller^.)  —  La  coui;  —  Considérant,  sur  la  pre- 
mière question,  que  la  rédaction  des  jugements,  tant  eur  l'appel  qu'en  pre* 
miére  instance,  doit,  ani  termes  de  droit,  présenter  quatre  parties  dis- 
lini'tes;  —  Que  l'inesécution  d'e  la  loi  sur  ce  point  09  peut, se  couvrir, 
parce  que  ne  disposition  forme  l'essence  du  jugement ,  et  que  sans  elle  Q 
ne  peut  avoir  d'existence  légale;  —  Considérant  que  ces  pirlies  consli- 
tulives  d^s  jugements  ne  se  rencontrent  pas  dans  ceux  dont  (st  apfel  ; — 
Considérant,  sur  la  secondé  questiop,  que,  quoique  les  premiers  juges 
aient  prononcé  irrégulièrement,  ils  n'ont  pas  moins  consommé  leur  droit; 
—  Que,  d'après  te  qu'on  voit  dans  leurs  jirgemenis,  où  ne  sont  pas  rap- 
pelées les  conclusions  des  parties,  il'  ne  s'agissait  que  d^uné  notniaation 
d'experts  et  d'une  demande  fermée  par  ta  dame  Simone  Bouillerj,  en 
payement  d'une  somme  de  S,963  fr.  !t5  c. ,  pour  le  retiquai  de  son  compte 
de  tutelle  et4es  intérêts,  demande  sur  laquelle  ils  n'ont  rien  décidé,  — 
Que  la  cour  n  trouve,  par  l'appel  porté  devant  elle,  légalement  saïlia 
de  celle  première  discussion ,  qui  ne  loucbe  point  an  fond  de  la  coatesia* 
tton  cL  qui  n'esl  qu'un  préparatoire  nécessaire  fc  la  jus'lice  pour  arriver  k 
la  solution  ;  —  Déclare  lés  deui  jugements,  des  37  mal  et  13  août  1836, 
informes  et  comme  non  aVenns;  et  rcpreaa|)t  lû  coucinsîou  des  partiel, 
«rdoone  que  [par  riperls.  etc.,  elc). 

bu  18  juilL  1817.-0.  de  BoBrges.-llM.  Detaméihérie,  pr. 
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rtbto  à  M  pitindra  pour  la  première  fois  eo  appel ,  dans  une  ri- 

plique,  de  ce  que  ses  conclasloDs  D*auraleot  pas  été  Insérées  lU- 
Uralenenl;  qu'il  sulQt  qu'elles  s'y  trouvent  équlvalemmeal 
(Rennes,  lOdée.  1813(1];  30  avril  1830,  aff.  Leroux,  V.  Compte, 
n*  141,  V.  aussi  v*  Jugement  (qualités)  0*  Que  la  nullité  d*aD 
logenenl  résultant  de  ce  que  le  second  Juge ,  daos  l'ordre  d'au- 
tlennelè,  a  présidé  et  signé  la  minute  en  présence  d'un  Juge  plus 
aneten,  est  encore  une  nullité  d'ordre  publie^  en  ce  sens  qu'elle 
peot  être  proposée  par  le  ministère  publie  et  prononcée  d'office 
par  les  tribunaux  supérieurs  (Colmar,  16  mars  1831,  aff.  Bala- 
Mf,  V.  \«  Organ.  Judic);  —  ?•  Qu'avant  l'ordonn.  du  Î4  sept. 
1 828 ,  riDcompétence  des  chambres  eorreetioDDelles  des  cours 
d'Opel,  ponr  connaître  des  causes  autres  que  celles  sommaires, 
était  proposable  en  tout  état  de  caase. — T.  Comp.  clv.,  n*  303. 

tas.  Néanmoins  d'autres  Irrégularités ontétéregardéescomme 
étsBld'un  ordre  secondaire.— Il  a  été  Jugé:  1*  que  la  nullité  Urée 
de  fomisslon,  par  le  Juge,  d'avoir  statué  sur  les  reproches  diri- 
gés contre  des  témoins,  en  matière  de  divorce,  est  couverte  par 
la  défense  au  fond,  et  ne  peut  plus,  par  conséquent,  donner  ou- 
Terturq  à  cassation  (Keq.,  3  avril  1811)  (3);  — 3*  Que  la  dé- 
fense au  fond  couvre  la  nullilé  résultant  de  ce  qa*nn  Jogement 
aurait  été  rendu  sûr  délibéré  par  d'autres  Juges  que  ceux  qui  au- 
ratent  ordonné  le  délibéré  (Orléans,  23  déc.  1813,  aff.  N...C. 
N...);  —  3*  Que  bien  que»  dans  nne affaire  mise  en  délibéré,  le 
Iribnnal  ou  la  cour  doive  IndlqiiU'  le  Jour  où  le  rapport  serait 

(1)  (ChaoTÎo  C.  M...}  —  Lk  cooi  ;  •—  Considérant  que  loota  nnlliti 
é'explou  en  d'acte  de  procédure  est  eonverte,  si  elle  u'mi  proposée  avant 
tonte  défense  aa  fond ,  luivaat  l'art,  lis  c  pr.  Considéiaat  qae  l'ap* 
pelant  a  proposé  ses  grieb  snr  le  fond  do  jagemeal  et  déposé  ses  coeela- 
«oos  k  Faudience  da  S  de  ce  mois ,  sans  parler  de  la  aalUlé  qui ,  tdon 
lui ,  existe  dans  te  jugement  appelé  ;  que  ce  a'eit  qne  lors  de  *a  répliqu 
arandience  dn  IcBdemain,  et  par  des  coBciasioiissalHidiaires,qn'it  antt 
valoir  cette  nullité;—  Coniid^aDl  d'ailieara  que  ei  tes  conclusiooi  des 

Ctrties  se  loat  pas  isséréee  liitéridemeDt  dans  le  jogement  du  tribanal  de 
orlaix  f  elles  t'y  trenveoi  équivateatmeal ,  ce  qui  est  suffisant. 
Da  to  dée.  1813.-C.  de  Rennes,  S-  ch.-HU.  Coidé  et  Letbaopin,  av. 
(1)  (Poneber  C.  Heoriet.)  —  La  oods  ;  —  Aiteo<jQ  que  la  demande- 
resse,  an  Itea  de  demander  qae  préalablement  le  premier  juge  sutu&l 
snr  les  reproches  par  elle  proposés,  a  conclu  et  plaidé  m  fMd  î  qu'elle 
s'est  rendue  par  là  non  recevable  b  se  faire  de  cette  nnissien  on  mo^eo 
de  cassation  Rejette. 

Du  3  avril  1811.-C.  C,  secL  req.-HM.  Beariea,  pr.-Vallto,  rap. 

(3)  Btp4e$  ;—  (Dabbadie  C.  Dabbadie.)—Les  sieara  Dabbadie  étaient 
«a  procès  relaiiveMal  au  part^  de  diverses  snceessieii.  —  La  eaose 
portée  devant  la  eow  de  Pan  fnt  appelée  b  PandieMS  da  19  ao4l  iSfé , 
et  mise  ea  délibéré,  sans  désignation  da  jour  où  le  rapport  devait  éire 
lait.  Hais  les  parties  comparurent  toutes  le  jour  où  ce  rapport  tut  (ait ,  et 
prirent  des  cooclnsioDS  ;  l'affaire  fut  jugée  au  fond,  par  arrêt  du  38  aobt 
1834. —  Pourvoi  pour  violation  de  Part.  03  e.  pr.,  en  ce  qne  la  cour,  en 
mettant  la  cause  en  délibéré ,  n'avait  pas  indiqué  le  jour  où  le  rapport 
devait  être  (ait.—  Arrél. 

1^  coun;—  Attendu  qne  l'art.  93  e.  pr.,  en  ordonnant  rindieation  dn 
Jour  ob  le  juge ,  nommé  rapporteur,  fera  aoa  rapport ,  n'a  évidemment 
pour  objet  que  l'iotérSt  des  parliet  fc  être  présentées  lors  dn  rapport;  — 
Qu'en  («it,  ce  jour  o'eil  pas  indiqué  par  l'arrêt  attaqué,  mais  que  cet 
arrêt  conglate  qu'à  Taudience  ob  le  rapport  a  en  tien,  les  parties  ont  repris 
leurs  conclusions  et  persisté  dans  leurs  moyens  respectiveroeol  signifiés  ; 
qu'ainsi  le  but  de  la  loi  a  été  complètement  rempli  ; —  Rejette. 

Du  10  mail826.-C.  a,ch.req.-HM.deGartempe,  (.(.  pr.-Vallée,r. 

(4)  Btpie»  :  —  (Tempwri  C.  frères  Ponein.)— Les  frères  Poncin  citent 
devant  le  juge  de  naix  le  sienr  Temporel ,  leur  fermier,  dont  le  bail  va 
nitirer,  pour  l'audience  dn  39  mai  1832,  &  fia  de  nomination  d'experts 
Cbnrges  de  visiter  les  bieos  affermés.  —  Temporel  fait  dé(aut;  la  sen- 
leuce  est  différée  jusqu'au  S  jnin  ;  et  ce  jonr-là ,  sans  nouvelle  citalion , 
des  experte  sont  nommés  pour  examiner  les  bieos. — Tf  mporel  est  sommé 
d'asdisler  à  la  prestation- de  serment  et  à  l'expertise;  il  ne  comparait  pas. 
—  Ud  jugement  pas  défaut  bomoli^ue  te  rapport  des  experts  ,  et  adjuge 
une  indemnité  aux  frères  Ponùo.  —  Oppositioa  par  Temporel  contre  ce 
dernier  jogement  et  celui  do  5  juin.  Il  présente  cinq  moyens  an  fond,  saos 
relever  aucune  nnllilé  de  forme.  —  Jugement  qui  rejette  l'opposition.  — 
Appel.  L'apiielanI ,  dans  son  exploit  d'appel ,  se  plaint  des  torts  et  griefs 
que  loi  font  les  jugements  rendus  par  défaut  contre  lai.  Plue  tard ,  il  op- 
pose la  nullité  du  jugement  du  5  juin,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  réusigné. 

9  juill.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Bourg,  qui  rejette  cette  excep- 
tion ,  et  confirme  les  sentences  du  juge  de  paix  en  en  termes  : — a  Coosi- 
déraot,  snr  les  griefs  d'appel  relalibà  la  forme, que,  siTemporeln'a  pas 
été  apitclé  précisément  au  jugement  du  K  juin,  il  l'avait  été  par  citalion  b 
■ne  audience  précédente  oA  il  n'avait  pas  para ,  et  lors  de  laquelle  la 
cause  avait  été  coalinnés  ai  5  jaia  ;  qm  Temporel  a  été  également  ap- 

Tou  XXIU. 


bit,  aéaomolDff,  si  le  Joor  n'a  pas  été  lodiqué,  les  pertlei  bo 

peuvent  se  prévaloir  de  celte  omission,  si  elles  ont  toutes  com- 
paru et  repria  leurs  conclusions  i  l'audleoee  où  le  rapport  a  été 
(ait  et  l'arrôt  reida  (Req..  10  mal  1836  (3),  V.  lost.  sur  dél.)  ; 
—  4*  Que  la  détense  au  fond  sur  l'opposition  b  ao  Jugement  par 
défaut  couvre  encore  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  partie  dé- 
faillante n'aurait  pas  été  appelée  ft  toutes  les  phases  de  la  prooé- 
dure,  et  la  rend,  par  suite,  ooo  recevable  &  la  proposer  ultérlea- 
remeot,  sortouteo  appel  (ReJ.,  37  nov.  1837)  (4);  —  {(•  Qo'qb 
jugement  par  délaul  ordonnant  une  enquête  ne  peut  plus  être 
attaqué  comme  nul,  sur  le  fondement  qu'on  n'a  été  ni  appelé  ni 
présent  lorsqu'il  (ut  rendu ,  si,  sur  l'opposlIloD ,  on  s'est  dé- 
(endu  au  (ondj  et  cela  bien  qu'U  s'agisse  d'un  avoué  poursuivi  à 
la  requête  du  ministère  publie,  pour  abus  et  contraventions 
(ReJ.,  30  décembre  1830,  aff.  G...,  V.  Discipline  Judiciaire, 
D'  01)i  —  e°  Que  la  partie  qui,  dans  son  exploit  d'appel ,  s'est 
bornée  à  demander  la  rélormallon  d'un  jugement,  n'est  pas  rece- 
vable b  demander  ensuite  à  l'audience  la  nullité  de  ce  jugement} 
qu'au  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  eu  appréciantla  marche 
de  la  procédure,  ne  viole  aucune  loi  (Req. ,  37  avril  1836,  aff. 
Mallet,  V"  Vente  jud.  d'imm.);  —  7*  Que  rexécutloe  sans  réserve 
d'un  jugement  nul,  comme  oe  contenant  ni  les  points  de  (ait  et  de 
droit,  dI  les  moUfo,  couvre  celte  nullilé,  et  rend  l'appelant  non 
recevable  à  la  proposer  (Poitiers,  8  Julll.  1 830  (5)  ;  V.  au  surplus 
v<  Aeqnlesc.,  n»  178,  107,  S18,  SSO)j— 8*  Que  l'omlssloode  la 

pelé  à  Popéralioo  des  experts  pour  le  15  juin  ,  jour  auquel  il  ne  s'est  pas 
présenté;  qoel'opératum  ayant  été  renvoyée  an  18,  il  est  constaté  parle 
rapport  qae  Tenpsrel  a  été  prévenu  de  ce  ctnvei  ;  qo'ai  snrplas ,  cm 
rnih  de  pore  fonna  sont  snnbondamment  converts  par  les  moyens  da 
fond  qne  Temporel  s'est  borné  b  présenter  dans  son  acte  d'epposilioa}-- 
Adoptant  les  motifs  du  premier  Juge...» 

Pourvoi  de  Temporel.  —  i*  Fausse  application  de  l'art.  173  et  viola- 
tion de  l'art.  456  c.  pr.,  eu  ce  que,  pour  déclarer  le  demandeur.déebu  do 
droit  de  se  prévaloir  (tes  nullités  de  forme,  le  jugement  attaqué  se  (onde 
nolaroroent  sur  ce  que  l'exploit  d'appel  n'indique  que  des  moyens  au  (ond, 
cequi  est  inexact ,  puisque  cet  exploit  parle  des  torts  et  griefs,  expression 
géniale  qui  embrasse  les  moyens  de  forme  comme  onx  du  fond. 

S»  Violation  de  l'art  19  e.  pr.,  en  ee  qu'il  résulte  de  cet  article  qne, si 
le  défendear  ne  comparaissant  pû  au  jour  indiqué  par  la  citation,  il  n'est 
pas  donné  alori  défaut  coolre  lui ,  il  ne  peut ,  plus  tarJ,  être  condamné 
par  défaut  qu'après  uoe  réassigoation  ;  —  Que,  cepeDdaot,  celte  formalité 
n'a  pas  été  remplie  lors  de  la  sentence  du  5  juin  ;  que ,  dès  lors,  le  juge- 
ment dénoncé  ne  pouvait  se  refuser  à  aanuler  celte  seoteoce.— 3°  Viola- 
tion des  art.  7  de  la  loi  duSOavr.lstOet  141  c.  pr.,  en  ce  que  le  Jugs- 
mentattaqnëaadopté  les  motifidupremierjugesanslesiranserir*.— Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Temporel ,  qui , 
par  exploit  du  30  aoAt  1833,  s'était  rendu  opposant  ao  jugement  par  dé- 
faut du  5  jnin  précédent ,  plaidant  sur  celle  opposition  devant  le  juge  de 
paix  deColigny,  b  l'audienre  du  11  septembre  de  h  même  année,  a,  sans 
exciper  d'aucun  moyen  de  nullité  contre  ce  jugemeot,  présenté  cinq 
moyens  au  fond ,  snr  lesquels  il  a  été  statué  ;  —  Que ,  dans  cet  état  des 
faits  résultant  des  actes  mêmes  de  la  procédure ,  le  tribunal  de  Bourg,  en 
déclarant  couverte  la  nnllité  alliée  devant  ce  tribanal  seulemept ,  par 
Temporel,  de  ce  même  jogenDeat  du  3  Jaio,  a  trés-sainement  appliqué 
Tart.  173  c.  pr.,  et  n'a  pu  mler  l'art.  456  du  même  code; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qOe  la  solution  qui  précède  rend 
inutile  IVxamen  de  ce  second  moyen,  tendant  à  (aire  prononcer  la  nullité 
du  jugement  du  5  joio,  puisque,  dans  le  cas  même  oé  cette  nullité  exis- 
terait, elle  aurait  cessé  d'être  opposable  dn  musent  où  elle  avait  éiécoo- 
verte  par  oae  défense  au  fond  ; 

Snr  le  troisième  mo^on  :  —  Attendu  que  le  vmn  des  lois  qui  prescrivent 
aux  tribunaux  de  motiver  leprs  jugements  est  sutB^anient  rempli .  hirs- 
qu'un  jugement  de  première  instance  ayant  été  motivé,  les  juges  d'appel 
déclarent  dans  leur  arrêt  se  référer  aux  motifs  donnés  par  les  premiers 
juges,  et  que,  dans  l'espèce,  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Coligoy  est 
scrupuleusement  motivée  sur  les  cinq  moyens  que  Temporel  a  plaidés  sur 
le  fond  de  la  cause  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1 831.-C.  C ,  cb.  civ.-MH.  Porialts,  1"  pr.-QBéquet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.  c  conf.-Horiu  et  Roger,  av. 

(6)  (  Blondean  C.  Dnfonr  et  Ducellier.  )  —  La  goitb;  — Considéraal 
qne  le  jugement  inlertocoioire  du  16  julll.  1839.  qui  a  admis  les  parties 
de  H*  Pervinquière  à  la  preuve  par  témoins  de  l'existeocc  d'une  société 
on  participation  qu'elles  prétendaient  avoir  existé  enlre  elUs  et  la  partie 
de  M*  Crelleau  ,  nt  conli'enf  m  ht  poinU  4*  fait  t  dt  droU  m  Utmotifi; 
Considérant  qu'un  tel  jugement  est  nul  aux  termes  des  dîspositioas  de 
l'arL  141  c.  pr.  etde  Part.  7  de  la  loi  dn  90  avril  18I0;  —  tiM  con- 
sidérant que  l'appelant  a  exécnté  ce  jugement  sans  réserve  ;  qa-j|  ^  mémo 
pris  l'initiaUve  sur  les  intimés,  en  frisant  le  pr*»)"  ootiBer  la  liste  des 
témoins  qn'il  se  proposait  do  taire  entendre,  al  qa  u  as  prétend  point  u- 
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slgol(l«a(tOB  des  qnalttés  &  avooA  «st  coBverle  par  rappel  Inler- 
)eU  sur  la  slgnlflcation  régulière  du  Jugement,  sans  que  celte 
omission  aR  fait  l'objet  d*un  grief  d'appvl  (Cass.,  U  Joill.  1845, 
aff.  DesvooTes,  D.  P.  4S.  I.  310).— V.  o"  I6Î-2»  et  ô". 

SS4.  Que  décider  an  sujet  de  la  fln  de  nou-recevoir  puisée 
dans  la  cirronstance  qu'un  Jugement  frappé  d'appel  serait  en  der- 
nier ressort?  Est-elle  couverte  par  la  défense  au  fond?  —  On  ne 
le  pense  pas  :  la  tin  de  non-recevoir  est  péremptolre,  c'est  à-dlre 
proposabte  Jusqu'au  dernier  moment,  on  est  même  recevableà  la 
présenter  pour  la  première  fols  devant  U  cour  de  cassation  (V. 
Cass..  f9  mal  18S0,  aff.  Vidal,  D.  P.  SI.  i.  257,  et  plus  bas, 
n«51î  et  suiv.). 

SSft.  8*  Nul  doute  qu'en  général,  l'art.  173  ne  soit  ap- 
plfeable  aux  tigni/ications  dejugementt,  car  ce  sont  de  véri- 
tables actes  de  procédure.  Hais  nous  pensons  que  la  nullité  de 
la  slgnlOratloD  d'un  Jugement  définitif  n'est  pas  toujours  cou- 
verte par  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  (V.  cependant  Tu- 
rin, 10  mars  1808.  aff.  Camosso,  V.  Domicile  élu,  n<*  117).  En 
effet,  qoel  est  l'objet  de  la  slgniflcalion?  celui  de  faire  courir  le 
délai  d'appel,  ou  de  préparer  l'exécutinn  de  la  condamnation. 
Or,  il  esl  permis  d'interjeter  appel  avant  d'attendre  la  slgolflca- 
tlon,  pourvu  que  l'on  observe  le  délai  de  huitaine  dont  11  est  ques- 
tion daus  l'art.  il9  c.  proc.  L'appel  n'est  donc  pas  une  consé- 
quence nécessaire  de  laslgnificallon,  et  l'on  ne  comprend  pas  dès 
lors  comment  un  acte  tout  à  fait  Indépendant  d'un  autre  acie, 
pourrait  contenir  une  ratiflcation  même  Implicite  decelul<ci.  L'in- 
térêt de  celle  solution  consiste  en  ce  que  si  U  nullité  n'est  pas 
CAaverte  oomne  nous  le  pensons,  la  partie  qnl  await  Interjeté  un 
appel,  serait  encore  dans  les  délais  pour  renouveler  son  appel , 
puisque  ces  délais  ne  eonrrtnt  que  par  oneslgniQcation  régulière 
(V.  Appel,  n**9ll,  934  et  suiv.). — Les  espèces  sont  donc  à  con- 
sidérer très^-atteotlvement.  Il  faut  que  l'appel  ait  uu  trait  fort 
direct  à  la  signification  et  en  soit  comme  la  conséquence  néces- 
Mire  pour  que  la  nullité  eolt  couverte.  C'est  dans  cette  idée  que 
ueus  parait  avoir  été  rendu  l'arrêt  Desvouves,  cité  n*  SS3-7*. 

An  reste,  ta  maxime  quod  pr»d«ca  nnii  rtprobo  o'éiant 
pas  applloabte  aux  exploits  d'huissier,  la  nullité  d'une  stgnlSca- 
liott  de  Jugement  n'est  pas  couverte  par  l'emploi  qu'on  a  fait  de  la 
cople8igniflée(RpJ.,23brnm.  an  I3J  (1).  Si  elle  leor  était  appli- 
cable, une  partie  assignée  en  vertu  d'un  exploit  iolorme  ne  pour- 
rait pas,  en  comparaissant  au  jour  indiqué  par  cet  exploit,  et 
en  représentant  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée,  conclare  k  ee 
qa'il  fût  déclaré  nul;  on  lut  diratt  :  vom  êtes  nm  reoevat>le  à 
crUquer  un  ajournement  auquel  vous  obéisses  et  dont  vons-méme 
représentes  l'acte.  —  Cependant  II  n'est  pas  douteux  qu'on  ne 
puisse,  en  pareil  cas,  demander  la  nullité  de  l'exploit  dont  on 
présente  la  copie.  —  V.  o*  273. 

De  même  l'opposition  n'efface  pas  les  Irrégularités  de 


joard'lMH  qo*  In  Ml»  iont  la  prave  avait  tié  ordmoér  D'étMeat  ni  perti- 
nents Di  Klnj>Bibl«9,  Biqn'il  «Hélé  mal  ju^  par  If  dit  jngment  ;  — Coosidé- 
raot  (|a«celtrexécolioii,saHresfrTe,du  jugemrat  dmlil  n'agit,  a  coamt 
U  nalliié4lHt  il  était  entac  hé,  A  rend  l'appelant  noi  recevaMe  à  la  pro- 
pestr;-»  Déclare  rappelait  non  receviAle  daatson  morendennllité,  etc. 
Bn  8  jtitU»  t8M.-G.  de  Poitiers,  1**  ch.-M.  Holinière,  pr. 

(1)  Etpiet:  —  (Testa- Balincourl  C.  com.  de  Cliam|tigiT.J— LHni- 
ncurs  Tef lu-Balincaart  préseaterut ,  la  91  ^ern.  an  3 ,  nnt  requête  en 
castatioo  conire  un  iageoirBl  arbitral  du  S  aivésa  précédml,  quant  i  an 
de  ses  cbrfs  relatif  k  une  reslilutiao  de  fruits.  —  Pour  attaquer  ce  juge* 
ment,  ila  devaleat  Décestairpinrnt  joindre  à  leur  requête  une  eipédilion 
en  forme,  ou  la  copie  signifiée  de  ce  même  jugemeot.  —  Ils  j  Joignireot 
la  copie  siiuiifii'e.  Sur  oe  premier  pourvoi,  intervint  on  arr4l  de  cassation. 
Depuis  cei  arrêt,  les  mineure  Testu  -Baliacourt  se  «ont  pourvus  ea  ca<8a- 
tion  contre  une  autre  di»poMlion  éo  même  jugenwDi.  —  La  coaunaiie  de 
Cbampigny  leur  oppofa  une  Bn  de  non-recevoir,  bas^evnr  la  sigaiftcalîaa 
du  jufe^ment  arbilial  faite  le  31  ni*,  aa  S  ;  peor  écarter  celte  fin  de  ua- 
recevoir,  ils  ont  opposé,  do  leur  cW,  la  nallité  de  celte  si«niScation.  — 
La  commune  a  soulean  que  l'emploi  qu'ils  avaient  fiit  dans  leur  premier 
pourvoi  de  la  copie  sigoiOée,  avait  couvert  la  aullitê  de  la  signiBcation, 
et  elle  a  invoqué  le  priocijje^iiodfrroAico  nonrtfnbç,  —  M.  Merlin,  pro- 
cureur ftéo^raL  a  tait  observer  que  la  maaime  quoi  predaee  iMmnproêo 
n'était  pai  appfioal>le  aux  exploits  d'baissier.  —  ArrM. 

La  cooa  ;  —  Considêraol  que  l'arL  5  d«  lit.  5  de  l'orden.  de  166T, 
TOnlanl  que  lei  partie»  lïiigaates  fasscai  valoir,  dans  leurs  défenses,  touti-s 
les  noUités  d'eapiotU ,  fotu  y  éUo  préalaUinent  lùl  droit,  il  rriwdle  né- 


la  sfgniOcalIonduJugement  par  défaut,  c'esl-à-âlre  que  l'opposant 
pourra  renouveler  son  opposition,  si  elle  est  nulle,  comme  l'appe- 
lant son  appel.  Il  semble  qu'il  y  ait  même  raison  dans  un  cas  que 
dans  l'autre  ;  c'est  aussi  le  sentiment  de  H.  Chauveau,  n"  893  bit. 
Le  doute  vient  de  l'art.  165  c.  pr.  et  du  brocard  bien  connu  : 
opposition  sur  opposition  ne  vaut. — Toutefois,  en  mallère  correc- 
tionnelle et  bien  que  l'art.  188  c.  inst.  crim.  reproduise  la  dis- 
position de  l'art.  163,  Il  a  été  Jugé  que  l'opposition  nouvelle 
formée  hors  les  délais  était  non  recevable,  après  une  première 
opposition  déclarée  nulle  pour  défaut  de  notification  an  ministère 
public,  biPD  que  la  sigoiRcailon  du  Jugement  fût  irrégutière  (Rej., 
7  mai  1823,  aff.  Pény,  V.  au  surplus,     Jugement  par  défaut). 

SS8.  Au  surplus,  avant  de  former  opposition  au  jugement, 
on  peut  demander  d'abord  l'annulation  de  lasignlQcatlon  ^Brnxel- 
tes,  3  mars  1832, aff.  Voet,v'AppU civil,  1279).—  Aurontrafre, 
si  l'on  procède  volontairement  sur  l'eiécullon  du  Jugement  dont 
la  slgdiflcallon  est  entachée  de  nullité,  on  en  couvre  le  vice,  et 
l'on  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir  contre  ce  Jugement  en  al- 
léguant que  ta  signification  étant  nulle,  les  délais  de  l'opposition 
ou  de  l'appel  n'ont  pu  courir. —  Décidé  spécialement  que  lorsqu'en 
vertu  d'une  condamnation  par  défaut  de  la  justice  de  paix,  une 
èaisie-brandon  a  été  pratiquée  et  qu'un  référé  a  ordonné  la  conii*' 
nuatlon  des  poursuites,  la  partie  qui  se  désiste  de  son  appel  de 
l'ordonnance  de  référé  n'est  plus  recevable  à  attaquer  par  voie 
d'opposition  le  Jugement  de  condamnation,  quand  bien  même  elle 
prétendrait  que  la  signification  deoe  jugenentesl  nulle,  eonmift- 
ayant  été  fait  par  un  huissier  d'un  «mn  cwloo  non  eemmisi 
cet  effet  (Req.,  27  net.  1814)  (2). 

999.  S'aglt-lldefaslgnlflcatton  d'un  Jogemeni  de  défaut  pro- 
fit Joint,  les  nullités  n'en  sout  pas  couvertes  non  plus  par  la 
constitution  d'avoué  (V.  eoil.),  mais  seulement  par  U  défense  au 
fond.  —  V.  n'  299i 

S40.  Quant  aux  nnlIUés  de  sigittacaUoa  des  Jugements  pré- 
paratoires ou  inlerlecotoiree,  V.  ee  (fnl  a  été  dit  n'*  316  et  suIt. 
à  l'égard  des  nullités  des  enquêtes  et  des  expertises. 

S4t.  9'L'art.  173  s'appllque-t- il  owc  acres  (Tftctfculron?  — 
'  Quahd  on  demande  la  nullité  d'une  poursuite  par  voie  principale, 
les  moyens  tirés  de  la  forme  même  deviennent  des  moyens  prin- 
cipaux aussi  bien  que  ceux  tirés  du  fond.  Mais  esl>co  une  raison 
pour  que  l'arb.  1 73  ne  gowerntt  pas  la  nsatière,  en  (Pxutre*  termes 
pour  qu'une  partie  soit  recevable,  aprè» avoir  engagé fe  fond,  par 
exemple ,  en  ftaidant  sa  Itiïératlon ,  à  soutenir  qn'un  acte  d'exé- 
cution, tel  qu'une  saisie,  une  contrainte  par  corps,  est  vicieux?— 
Il  a  été  jugé  que  le  moyen  de  nullité  opposé  contre  une  saisie,  et 
tiré  de  ce  que  le  titre  du  créancier  consistant  en  un  Jugement  par 
défaut,  l'exécution  aurait  dù  être  précédée  de  la  notification  du  cer- 
tificat de  non-opp»8ltion  ut  appel,  n'affecte  pas  seulement  la  forme 
de  la  saisie,  mais  le  fond,  et  par  suite  n'est  pas  couvert  faute 


ces»irement  des  dispositions  de  cet  article  quels  seule  prodnctioa  d'un 
exploit,  laite  par  Tune  des  parties,  ne  rend  point  celle-ci  son  recevable  h 
en  proposer  les  oollité^  ;  d'oè  il  suit  que  les  demandeurs  eo  cassation  ont 
pu  d'abord  proposer  utilement  tontes  les  nullités  de  rexploil  de  «gaiflen- 
tioD  dn  Jugement  attaqué;  —  Rejette,  etc. 

Du  Si  brum.  an  13.-0.  C,  sect.  eiv.-HM.  Halevine,  pr.*ABiscbop  , 
rap.-llerlin,  pr.  géo.,  c.  cooL-Badia  etChabrond,  av. 

(3)  Eipée$  ;  ~-  (Lmb;  a  DelauMiT.)  ^  Une  raieie-brandni  «vaH  éM 
faite  ea  vertu  d'un  Jugement  par  défait  do  j»ge  «le  paix.  La  patliecoodam- 
née  introduisit  no  référé  pour  faire  annuler  la  siieie.  —  Rejet ,  puis  ju- 
gement qui  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  h  la  veote.  —  Appel.  —  Mais 
desislemrnt  de  l'appel  par  la  partie  condamnée,  qui  croit  plus  prudent  de 
revenir,  devant  le  juge  de  paix,  turater  opposition  k  son  jugement,  en  ee 
que  la  sigoificaiion  faite  par  «n  huissier  sans  qualité  eianl  nulle,  elle  se 
trouvai!  toujours  en  position  de  prvndre  celle  voie.  —  26  oct.  18t3,  jo- 
gemeot  du  juge  de  paix  qui  déclare  i>ppHition  non  recevable,  en  ce  qu'il 
y  a  eu  necniton  du  jagement,  exécution  validée  par  des  jogements  pos- 
terienrs.  passés     forre  de  chose  jugé*.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Atleniln  que  le  demandeur  en  ctissation  a  procédé  voloa- 
tairenenl  sur  l'exécution  du  jugement  par  défaut  du  21  juin  1808  dont  3 
s'af^i',  rendu  en  justice  de  paix,  devant  le  tribunal  de  première  instaDce, 
et  n'a  point  alors  excipé  de  ta  nullité  de  la  liitaificaticn  à  lui  faite  de  ce 
jugement,  et  e»t  présumé  en  a* oir  reconnu  la  validité,  et  que  le»  juge- 
meau  reados snr  cette  ex^cuttoo  parc*  iribunal,  et  qui  reotnlidée* 
ont  acqiris  l'antorité  de  la  chose  Jugée  ;  —  Rejolle. 

Du«Mt.  I8lé^-C.  &,a«kra9.-IUf.  LasMidnde.pr.-BabBle,  r^. 
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d*avoIr  été  proposé  avant  toutes  défensesou  exceptions  (Boorgesj 
as  Juin  1841,  aff.  Gulllement,     Vente  Jud.  dlmni.)- 

C*est  sortoul  en  matiftre  de  saisie  immobilière  que 
cette  question  a  élé  agitée.  D'une  part,  on  dit  que  le  législateur 
a  tracé  «tes  règles  toutes  spéciales  pour  cette  matière  ;  qu'ainsi 
Il  a  voulu,  dans  Tart.  738  c.  pr.,  que  les  moyens  de  nullité,  tant 
CB  la  foreoe  qu'au  fond  contre  la  procédure  qui  précèdent  la  pu- 
MleatloB  du  câbler  des  charges,  tussent  proposés  à  peine  de  dé- 
(ftéanee  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication  ;  que, 
dans  i*art.  729,  il  a  voulu  que  les  moyens  de  nnKIté  contre  la 
procédure,  postérieure  à  cette  publlcallon,  fussent  propO:$és  sous 
la  même  peine,  au  plas  tard  trois  Jours  avant  radjudicatlon*, 
qw  l'art,  173  serait  donc  on  bors-d'œuvre ,  eo  supposant  qu'il 
fie  bouleversât  pas  l'économie  de  la  loi  ;  que  l'on  conçoit  que  si, 
dans  les  procédures  ordinaires,  l'intérêt  du  défendeur  le  porte  à 
présenter  d'abord  la  noHIté  de  forme,  Il  en  est  autrement  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  où  11  importe  principalement  de  faire 
prononcer  la  nudité  du  titre,  afin  de  rendre  Impossible  toute 
poarsaile  ultérieure;  que  c'est  pour  cela  qne  le  conseiller  Réal, 
eo  exposant  les  motifs  du  litre  de  la  saisie  Immobilière,  et  en 
pariant  des  nutiilés  qui  pourraient  être  proposées,  énonçait  tes 
nullités  du  fond  avant  celles  de  la  forme,  ce  qui  démontre  que 
l'ordre  logique  est  aussi  l'ordre  légal  [séance  du  11  avr.  1806, 
art.  733  et  sulv.);  qu'enfin  les  moyens  de  nullité,  fussent-ils  de 
ibme,  sont  desmoysm  prtncipaua;,  et  non  des  jaoyeos  d'excep- 
lioo.  Or,  t'arU  728,  en  embrassant  tous  les  moyens  de  nullité, 
sans  exception  ni  distinction  d'origine,  et  en  déterminant  l'é- 
poque précise  à  laqaette  ils  doivent  être  proposés  au  irius  lard , 
a-t-ll  dislingué  dans  quel  ordre  ils  seraient  présentés  ?  Non.  — 
Enfla,  cette  arganentatlon  recevrait  encore  une  nouvelle  force 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  élaboré  en  1838 ,  par  M.  Pas- 
eaUs ,  rapporteur,  qnl  proposait  d'interdire  au  débiteur  saisi  le 
droit  de  présenter  des  moyens  de  nullité  avant  la  publication  du 
caAier  des  chargtt,  et  de  l'obliger  i  les  présenter  tous  conjoin- 
tement, en  lui  donnant  pour  cela  un  délai  de  quinze  ou  vingt 
Jours,  comme  etia  a  lieu  dans  la  Bavière  Rhénane  où  notre  code 
de  procédnre  est  en  vigueur;  mais  cette  Innovation  fut  désap- 
prouvée, bien  que  M.  Pascalis  argumentât  det  inconvénients 
^'enCralRait  (a  tnufNpficstton  des  tncidmif,  inconvénients  au 
premier  rang  desquels  il  fallail  m«»re  l^ajottmement  indéfini  d« 
la  dép9ue$ncm  du  dtfbtieur.  Ces  raisons,  on  ne  peut  té  dissimu- 
ler, Kont  graves,  mais  elles  n'ont  cependant  rien  de  déterminant 
quand  00  les  pèse  avec  soin.  D'abord,  Il  était  naturel  que  le  lé- 
gislateur prévtt  le  cas  où  la  procédure  de  la  sidsie  denaeraU  lieu 
&  des  ioi'idenls,  looidenls  qui  pourraient  être  relalife  soit  à  la 
forme,  solt  au  fond,  il  éUit  natorel  enrtout  qu'il  exprimât  l'idée 
qn'auenn  moyen  tiré  du  Food  même  da  droit,  tel  que  le  vice  du 
titre  melhranl  les  poursuites,  ne  serait  plus  recevable  après  l'ad- 
Jadieatfon  préparatoire,  idée  qui  aen  de  la  peine  à  percer,  parce 
qne  la  rédaction  des  anciens  articles  du  code  de  procédure 
(T35  et  suiv.)  n'était  pas  assez  expUclte,  mais  que  b  loi  nouvelle 
a  mise  en  relief  de  la  laçoo  la  plus  énergique  dans  fan.  7M. 
Mais  en  quoi  cet  article  est>il  inesnclliable  avec  l'art.  173,  qui 
repose  en  entier  sur  no  princlpede  raison  et  d'équité,  sur  la  pré- 
so^ioa  d'na  aoquiesoement.  De  ce  qne  la  loi  ancienne  on  mo- 
derne a  etipuM  que  ces  moyens  ne  seraient  opposables  qne  Jus- 
qu'à certaine  époque,  e*ensuit~il  comme  conséquence  qu'elle  ait 
entendu  régler  Tordre  de  les  présenter  et  déroger  h  la  disposi- 
tion de  l'ari.  173?  Il  serait  d'ailleurs  fort  eaUaoT4lnain  qu'on 
eût  poussé  la  sévérité  )oaqn'i  refuser  ao  débiteur  le  droit  d'atta- 
quer, après  la  pubUoation  du  cahier  des  charges,  la  saisie,  par 
des  moyens  du  fond,  Jusqu'à  lut  refnser,  par  exemple,  de  se  pré- 
KDterune  qBitfaoceàla  main, qu'on  ne  lui  eût  réservé  en  ce  cas 

(1)  (Uarlioet  C.  N....)  —  La  cotre-,  — Considéraot  qne  quand  mtmt 
OD  pourrait  dire  qaa  tes  premim  juges  ont  erré  dans  les  molits  qu'ils  ont 
dMtés  au  jugement  dont  appH ,  pour  déclarer  le  sieur  Marlinpt  ooù  re- 
ttTabl«  dus  loa  incidrol,  \f  jugement  n>D  devrait  pa^  moins  (Ire  con- 
■raié,  parce  que  ledit  Martinel,  &  l'eailieDce  du  21  avril,  ayant  réclamé 
il  I>éii6fice  de  t'art.  9214  c  cir.,  qui  lui  permellait  de  se  libérer,  cédant 
i  M  crtaiôers  le  revenn  de  ses  imneunies  pendant  nn  aa,  a,  par  |.i 
Mu  renoBoé  h  préienler  de  nouvelirs  nnlIUés ,  et  a  conrert  celtes  qu'il 
H  frep«Mit  fas  weo  M  laeyee  de  libération  ;  —  Par  ces  jnotib ,  ordvDM 
|«  le  jngemeal  dont  est  typel  sera  eiécidé,  «te. 


qu'une  action  en  dommages*lntéréts,  et  qu'on  eût  entendu  lui  ac- 
corder toute  facilité  quant  au  choix  des  moyens  avant  cette  pubil- 
catloa.  Qu'importe  que  le  moyen  lirésoltdu  fond,  soit  de  laforme, 
constitue  un  moyen  principal?  La  présomption  légale  en  a  t-elle 
moins  de  force?  Quant  au  rejet  de  la  proposition  de  M.  Pascalis, 
il  n'implique  en  rien  une  solution  contraire  &  notre  opinion,  car 
l'art.  173  ne  fut  nullement  mis  en  cause.  «  Je  combats,  disait 
M.  de  Golbery,  l'Innovation  proposée,  parce  que  c'est  enctialner 
l'exercice  d'un  droit  qui  appartient  k  la  partie  saisie.  Nous  vou- 
lons d'ailleurs  économie  dans  le  temps,  économie  dans  tes  frais; 
or,  n'est-ce  pas  marcher  vers  un  but  diamètratemeof  opposé  que 
d'introduire  une  disposition  qnl  veut  que  l'on  franchise  des  acies 
valables  pour  laisser  derrière  eux  une  nullité  qui  vicie  la  pour- 
suite? »  K  l'objection  qu'il  y  aurait  danger  à  laisser  un  débiteur 
entasser  incident  sur  incident,  M.  Parant  répondait  que  la  pra- 
tique ne  signalait  pas  d'aussi  nombreuses  tergiversations  qu'on 
paraissait  le  craindre ,  et  la  raison  en  était  que  l'officier  minis- 
tériel qui  les  seconderait  par  des  procédures  multipliées,  pour- 
rait èire  atteint  par  la  vole  disciplinaire.  On  le  voit,  rien  dans 
cette  discussion  ne  révèle  une  allusion  àrart.-173.  Concluons 
donc  que  la  présentation  d'un  moyen  du  fond  couvrira  la  nullité 
de  la  poursuite  (CoDf.  HM-  Persil  Qls,  Comm.,  p.  290,  n«'  318 
et  suiv.;  Paignon,  1. 1,  p.  183,  n*  129;  Rogron.C.  pr.,  p.  909. 
—  Conird , Pigeau ,  froc,  t.  S,  p.  171.  note  li  Cbauveau  sur 
Carré,  n»  242i-5"i  Lachaixe,  t.  2,  p.  îj  Fdvard,  t.  3,  p.  74,ji«  l). 
•  Il  a  été  Jugé  dans  notre  sens  :  l*  que,  sous  la  toi  dn 

Il  brumaire  an  7,  art  23,  toute  défense  une  fois  proposée  avant 
les  nullités  d'exploits ,  couvre  ces  nullités,  encore  bien  qu'il  s'»- 
girail  d'exploits  dans  le  cours  d'une  saisie  Immobilière,  dans 
laquelle  tes  nullités  de  forme  doivent  être  proposées  avant  l'ad- 
judication préparatoire  ;  qu'ainsi,  lorsque  le  saisi  a  critiqué  l'en- 
chère par  des  moyens  du  tond ,  Il  n'est  plus  recevable  à  proposer 
des  nutiilés  d'exploits,  quoique  ra<ljudlcallon  n'aurait  pas  en- 
core eu  lieu  (Rej.,  30  juin  181 8,  HH.  Desèze,  I^'pr..  Cassaigne, 
rap.,  aff.  Brevady  C.  Henand)  ;  — 2«Que  ta  partie  qui  a  obtenu 
un  sursis  aux  poursuites,  au  moyen  d'une  déléi;atioo  du  revenu 
de  ses  immeubles,  a  couvert  les  nullités  de  la  procédure  (Besan- 
çon, 13  avr.  1810}(1);— 3*  Qu'il  Impliquerait  conlradicllon  que 
le  saisi ,  après  avoir  conclu  au  fond,  fût  encore  recevable  è  sou- 
tenir que  la  notification  de  la  saisie  h  lui  faile  est  nulle,  c'est'à- 
dlre  qu'il  n'aurati  pas  été  valabiement  appelé ,  et  que  te  juge  ne 
serait  pas  vi^ablement  saisi ,  alors  cependant  que  oe*Juge  a  déjà 
statué  au  fond  ( Uonipellter,  22  juitl.  1822  ,  aff.  LaureUiao,  V. 
Vente  jud.  d'imm,  ) }  —  4*  Que  le  saisi ,  qui ,  alors  que  la  procé- 
dure pour  parvenir  à  i'adjadicallon  préparatéire  est  complète  et 
bien  Aonnue  de  lui ,  concMil  au  rejet  du  titre  qui  sert  de  fônde- 
nenl  à  la  saisie,  sans  proposer  oentre  la  procédure  aucun  moyen 
de  nninté  et  eann  même  faire  aucune  réserve,  est  irrecevable  è 
relever  plus  lard  tes  \lce8  de  cette  procédure  (Rfj..  14  août  1838* 
aff.  Biroo,  V.  Chose  jugée.  n«  34 1 -3*)  5*  Que  le  débiteur  doni 
la  demande  eo  nullité  de  la  poursuite  basée  sur  des  «wyens  du 
fond  a  été  repousseejiarJugMaeet  passé  en  force  de  dwse  Jugée, 
ne  peut  plus  arguer  le  oommandenent  de  nullité,  en  sijcnalant  des 
vices  de  ferme,  «ans  méconnaître  l'anlorlté  de  la  rhose  jugée 
(Toulouse,  10  mars  1824,  aff.  Villeneuve,' V.  Vente  Jud.  d'Iran.; 
Req.,  10  Juillet  1817,  aff.  Jonenne,  V.  eod.);  —8*  Que  la  nul- 
nié  des  actes  d'une  saisie  Immobilière,  antérieure  è  l'adjudica- 
tion prépareloh-e,  telle,  par  exemple,  que  celle  résotlaot  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  dressé  d'original  du  commandement ,  est  couverte, 
encore  qu'elle  ait  été  proposée  avant  oette  adjudication ,  coufor- 
mément  It  l'art.  733,  si  elle  ne  l'a  été  qu'après  des  défenses  M 
exeepUooB  an  fdnd  (Beq.,  3  awrjj  1 827)  (2)  ;  —  7*  Qu'eoRo  la 
sommation  au  tiers  déteiileur  est  à  l'abri  de  toute  critique,  lors- 

Du  15  avril  1âlO.-C.  d'app.  de  Besançon. 

(9)  Eipfcê  :  —  (Boauquenne  C.  veuve  Lecharpenlier.) —  Le  23  oct. 
.  1822,  Lecharpenlier  Nil  signifier  &  Beauquesne  un  commandement  en 
expropriation  torcee.  L'hutg>ier  néglige  de  dresserun  orijiO'il  de  son  ex- 
ploit. —  Anne  Brrganlt,  qui  avail  acquis  les  biens  de  Beauquesoe,  »:» 
mari ,  notifie  son  titre  d'acquisition  aux  créanciers  inscriis.  -  Neaamoios, 
Lecbarppntier  commence  une  saisie  immobilière  conlre  Beacqnesne.— Ia 
dame  tteau<|ue:>nr  demande  la  nullité  de  la  saisie,  en  cxcipant  de.  sua 
cnnirat  d'acqoisilion ,  c'rsl  b-dire  en  détendant  an  fond.  —  S6  mars 
1883,  jugement  dn  Iribual  de  Coalances,  «si  pruoeoe  celte  mIUK.  — 
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que  la  partie  saisie  a  conclu  aufond[Dourge9,  17  avr.  1839]  (I). 

544.  Pareillement,  on  a  lugé  que  la  disposition  de  i*arl.  1 73, 
générale  et  absotae,  n'est  point  limitée  aux  actes  relatifs  à  l'in- 
troduction ou  k  l'instruction  de  l'Instance,  et  s'éteod  à  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  lieu  en  vertu  d'autres  articles  du  code  de  pro- 
cédure ou  du  code  civil ,  tels  que  ceux  de  saisie  Immobilière  ou 
procès-verbaux  d'assemblée  de  famille,  et  notamment  &  la  nul- 
lité résultant  de  ce  qu'une  saisie  exécution  n'aurait  pas  ^té  pré- 
cédée d'un  commandement  au  saisi  (Besançon ,  30  mal  1 828)  (2), 
ti  en  matière  de  saisie-exécution,  que  la  nultllé  d'un  com- 
mandement à  fin  de  saisie-exécution  résultant  de  ce  qne  des  mU 
neurs  saisissants  y  ont  été  quaiiflés  majeurs,  est  couverte  par  la 
reconnaissance  faite  postérieurement  par  te  saisi  de  la  véritable 
qualité  des  salsUsants  et  parIftdélïDfle  aa  fOnd  (Raues,  3  Janv. 
183»)  (3). 

S4A.  Mais  en  sens  contraire ,  on  a  décidé  que  le  débiteur 
qui  a  soutenu  <iue  la  poursuite  devait  être  annulée  comme  ayant 
été  pratiquée  pro  non  dtbito ,  n'était  pas  déchu  du  droit  d'arguer 
de  la  nullité  résitllanl  soit  de  ce  qu'il  y  aurait  erreur  dans  l'in- 
dication de  la  contenance ,  omission  dans  la  désignation ,  ou  de 
ce  que  l'huissier  n'était  pas  muni  d*ua  pouvoir  spécial  (  Paris , 
35  oet.  1811,  aff.  Bardel,  \* Tente  jnd.)  soit  du  défaut  de  no- 
tification des  litres  dans  le  commandement  (Pau,  3  sept.  1820, 
afT.  Ballade,  eod.). 

S4«.  En  terminant  sur  ce  point,  nous  ferons  remarquer  que 
deux  des  arrêts  précités  (Req. ,  1 0  Juili.  1817,  et  Toulouse,  1 0  mars 
1824,  V.  n'343),  ont  repoussé  la  prétentionda  débiteur  saisi  par 
l'auiortlé  de  la  chose  Jugée;  mais  dans  tes  deux  espèces  la  pre- 
^mière  demande  était  basée  sur  an  moyen  du  fond,  et  l'on  ne 
*pouvalt  pas  dire  qu'il  y  avait  en  ce  cas  identité  de  cause.  Pour 
que  l'Identité  de  cause  existât,  Il  aurait  fallu  que  la  première  de- 
mande Un,  comme  la  seconde,  relative  à  la  forme. — V.  n*  530. 

«49.  Au  reste  II  n'est  pas  donteuxque  l'appelant  qui  n'a 
proposé  en  première  instance  aucun  moyen  de  nullité  contre  la 
saisie  Immobilière  poursuivie  conire  lui,  n'est  plus  recevable  k 
en  proposer  devant  la  cour  (Limoges,  12  mai  1820,aff.N.  C.  N.). 

545.  10*  L'art.  173  s'applique  aux  ordres  et  aux  distribu- 
(toni.— II  a  été  jugé  1*  que  la  nultllé  résultant  du  défaut  de  date 


Appel.  — Anét  de  la  conr  de  Caea ,  du  34  mai  1824,  qol ,  an  contraire, 
valide  les  ponnuites.  BeanqDefoe,  qni  n'arait  ûgaré  diDS  ces  jugement 
et  arrél  que*pour  anloriier  sa  femme ,  s'est  joint  à  elle;  et ,  aa  joar  Oxi 
pour  l'adjudication  préparatoire  ,  il  a  demtndi  la  nnllité  de  la  saisie  ré- 
snltaat  de  ce  qoe  le  comnudeinent  n'aTait  pas  M  rédigé  en  origioal.— 
16  noT.  1834,  Jugement  du  iribaoU  de  CoDUnees ,  qui  annite  le  com- 
mandement el  tontes  les  poursuites  de  la  saisir.  —  Appel;  et,  le  24  oov. 
18t5,  arrêt  de  la  conr  d«  Caea  ,  qui  déclare  Beauqoesoe  el  «on  épousa 
non  recevables  k  demander  la  Dulliié  de  rexproprtalioa ,  pour  ne  l'avoir 
pas  proposée,  couformémeat  k  l'art.  173,  à  limiru  /itt>,  et  parce  qne  l'an- 
torilé  d«  la  cbor*  jogée,  résultant  de  l'arrêt  du  S4  mai  1824,  ne  lenr 
fermeltail  plna  d'en  csciper. 


même  à  Umme  litit,  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  CODsIdéraut  que  les  dispaaîlioDs  de  l'art.  173  c.  pr.  sont 
générales  et  s'appliqneot  il  toutes  lee  insiances .  mémo  k  celles  aor  saisie 
immobilière ,  et  qu'il  a  élé  décidé ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  la  uullité  des 
actes  d«  la  procédure  n'avait  élé  proposée  qu'après  avoir  été  présenté  des 
défenserct  des  excepiions  au  food;  que.dès  lors,  la  fin  de  oon-recetoir 
prononcée  par  l'arrêt  aiiaqné  est  l«  résultat  d'une  juste  applicatita  de  la 
loi;  —  Rejette,  etc. 

Dn  3  avr.  1827.-(L  C,  cb.  req.-HH.  de  Gartempe ,  pr.-Favard,  rap. 

(1)  (Moural-Vantelle  C.  Girardot  et  antres.)  —  La  co{ir  ;  —  Coasi- 
dérant  que  l'art.  173  c  pr.  eiv,  régit  sans  restnciioo  ni  limitation  toutes 
le»  espécei  de  proerdnret  qu'il  embrasse  ;  que  la  règle  qu'il  établit  ayao, 

{lonr  olijel  d'aftéler  les  involnlions  et  les  lungueurs  des  débals  judiciaire^r 
ofn  de  cooirarier  ta  quoi  que  ce  soil  les  diflposiliuDS  spéciales  de  la 

Poursuite  en  saisie  immobilière ,  est  tout  à  fait  dans  son  es|irit  et  en  srrs 
inteolioD  i  que  la  sommai  ion  au  tiers  dé'enleur  est  an  vériiable  eip'oil; 
qu'en  fait,  la  nullité  de  cet  exploit  a  été  proiiosée  pour  la  première  fuis 
dans  la  requête  du  19  fév.  1854,  et  postérieurement  k  la  défense  an 
foBd;qn'aiDsi  la  oallité  serait  couverte,  nais  qu'au  (und  ce  serait  ajouter 
à  la  l«,  aox  dispositions  teihuiies  de  l'art.  3169  cciv..  que  d'obliger 
k  créancieri  et  sorloat  sous  peina  de  nnllilé,  k  donner  copie  au  tiers  dé- 


d'nn  contredit  Inséré  dans  nn  procès-verbal  d'ordre,  demeure 
couverte ,  si  elle  n'est  point  proposée  avant  toute  défense  an 
lond  (Limoges ,  3  Juillet  1834 ,  alT.  Tarrade,  v*  Ordre)-,—  1«  Qne 
le  créancier  qui  n'a  pas  encore  produit  ses  titres ,  et  qui ,  sur  U 
notlflcalion  du  règlement  provisoire  de  colloealiOD ,  fait  cette 
production ,  se  présente  el  fournit  des  contredits,  doit  être  réputé 
par  Ik  avoir  défendu  au  fond  ;  que  par  salle,  M  est  non  recevable 
k  se  prévaloir  postérieurement  de  la  nnitlié  de  la  DOtlQeatfon ,  en 
ce  qu'elle  serait  dépoorvoe  de  la  slgnatuie  de  l'avoué  da  créan* 
cter  poursuivant  (H«q.,  50  mal  1837,  aff.  Biguel  L^rine,  f 
Ordre). 

S49.  U«  Aum  séparation»  de  bitnt.  —  On  tient,  en  gé- 
néral ,  que  le  défaut  de  publication  de  la  demande  n'est  oppo- 
sable par  le  mari  que  in  limine  litit  (  V.  Contrat  de  mariage , 
n**  1738  et  snlv.}.  Ainsi,  en  supposant  que  ce  dernier  pnfsse  ex- 
etper  du  défaut  d'exécution  du  Jugement  dans  la  quinzaine  (V. 
eod,,  n*  1831),  il  n'est  pas  douteux  qu'en  concluant  i  l'infirmalloo 
pure  et  simple  de  ce  Jugement ,  il  ne  couvrirait  la  nullité  (V^ 
Amiens,  Odéc.  1881.  alT.  Cottard,  v'  Contr.  demar.,  n*  1841). 
—  Mais  dans  la  même  h>potbèse,  si  le  jugement  devenait  déO- 
nltif  par  l'expiration  des  délais  d'appel ,  le  mari  qui  aurait  formé 
opposition  aux  poursuites,  pourrait-il  opposer  pour  la  première 
fois  en  appel  la  nullité  du  procès-verbal  de  carence?  La  néga- 
tive a  été  jugée  (Amiens,  35  oov.  1841, aff.  Hangard,  V.Conlr. 
de  mar.,  D*  186tt).  Celte  solution  ne  nous  semble  pas  fondée,* 
car  en  ce  cas ,  le  moyen  est  principal ,  étant  tiré  da  fond  même 
de  la  cause.  En  effet ,  c'est  le  litre  (lul  est  en  question.  Or  une 
Sb  de  non-recevolr  est  opposable  en  tout  état  de  aose. — Il  a  été 
Jugé,  au  contraire,  1°  qu'un  créancier  peut  excfper  de  ce  moyen, 
pour  la  première  foisen  appel  (Toulouse,  7  fév.  1831,  aff.  Baron, 
v«  Contr.  de  mar.,  u*  1864,  et  les  arrêU  cités,  eod.)-,— 3"  Que  la 
nullité  d'un  Jugement  de  séparation  de  biens,  résultant,  par 
exemple,  de  ce  qu'il  aurait  été  rendu  sur  une  procédure  Irrégu- 
lière ,  est  une  exception  péremptoire  qui  peuk  être  proposée  en 
tout  état  de  cause,  et  qni  n'est  pas  couverte  par  la  défense  an 
fond  (Bordeaux,  32  jaov.  1834,  aff.  net,  V.  Contimtde  mar., 
n°*  1863  et  1864). 

SftO.  12"  Aux  arbitrages,  et  par  conséquent  l'frrégula* 

lenteur  des  titres  snr  lesquels  repose  la  taiiie;  qu'on  no  peut  donc  tint 

de  cette  omission  on  moyen  de  nullité. 

Dn  17  avr.  l859.-a  de  Bourgea.-M.  Budoin,  ^. 

(a>  (Jamet  C.  Tnailton.)  —  La  coon;  —  Attendu ,  1»  qu'aux  termes 
de  l'art  173  c.  pr.,  les  nullités  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  soatcoa- 
verles ,  si  elles  ne  sont  proposées  anlèrienremf  ut  au  fond  ;  —  Que  U 
disposition  de  cal  article ,  générale  et  absolue ,  n'est  point  lîmilée  eicia- 
sivemrnt  aux  actes  relatifs  k  riotrodnclion  on  k  l'instniclion  d'ane  in- 
stance ;  qu'elle  s'élend  k  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  lien  en  vertu  d'au- 
tres articles  du  code  prémentionné  ou  du  code  citii,  tels  qne  ceux  de 
saisie  immobilière  ou  procès-verbaux  d'assemblée  de  famille;  —  Qne  tel!e 
est  la  disposition  textuelle  d'un  premier  arréi  rapporté  an  reenail  de  De- 
nevers,  pour  1835.  p.  189  ;  d'an  antre .  cité  par  le  même  arréttste,  vo- 
lume de  1837,  p.  189;  —  Qu'en  fait,  Etienne  Tnaillon,  an  lien  de  le 
prévaloir  d'abord  de  la  nnllilé  résultant  de  ce  qne  la  s«sie  lUte  snr  ses 
meubles  n'arait  pas  élé  précédée  d'un  Douveaa  commandement,  de  sov- 
teuir,  comme  il  le  fait  aujourd'hui ,  que  le  premier  avait  éU  rendu  înulile 
par  le  traité  intervenu  entre  lui  et  l'appelant,  proposa  sur  le  fond  diffé- 
rents mtiyens ,  qni ,  selon  lui ,  ne  permettaient  pas  de  procéder  4  la  vente 
des  meoDies  saisis  ;  qu'il  le  fit  puremonl  èt  simplement,  d'^wrd  par 


admissible  k  le  faire;  que  les  premiers  juges ,  au  lieu  d'annuler  la  saisie 
ea  ce  qui  le  concprne,  cassent  dû  la  déclarer  bonne  et  valaUe;  le  dé- 
bouter des  cooclusiuos  en  dommages-intérêts  prises  k  celte  occasion; 
qnr ,  ne  ravanl  pas  fait;  c'est  le  cas  d'émender  de  ce  chef  leur  décisioB. 
—  Déclare  hoane  et  valable  la  saisie ,  etc. 

Du  30  mai  1838.-C.  de  Besan^n,  ch.  Iemn.-1L  Alviset,  pr. 

(3)  (Potier  C.  Duconédic  et  auircs.)  —  La  corn;  —  Considérant, 
dans  la  forme ,  que  la  nullité  reprochée  au  premier  commandeawnt  qui  a 
précédé  la  saisie- exécution  ,  el  résullaol  de  ce  qne  des  mineors  auraicat 
t^te  qualiliéi  msjeurs,  k  supposer  qu'elle  eftt  été  fondée,  eét  éU  cou- 
vertF.  tant  parce  que ,  dans  sa  requête  d'oppo^ïlioa  et  son  assignation  de- 
vant le  tribunal  de  Loudi'ac,  le  saisi  a  reconnu  les  véritables  qualités  des 
saisissants ,  que  parce  que,  devant  le  Iribona),  il  a  conclu  au  fead  avant 
d'opposer  la  prétendue  nullité. 

Du  3  janv.  1835.-C.  de  Rcanes ,  S*  eb.-IL  Cadiea,pr. 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-UECtVOlll  —  Chap.  2,  Sect.  3,  Art.  4. 


m 


rilé  dans  la  BonlitaUoD  d*un  tiers  arbitre  est  couverte  par 
la  comparution  volontaire  des  parties  avec  les  arbitres  sur 
tes  lieux  coDlentieox  (Req.,  17  janvier  1826,  alT.  Levesqae, 
V*  Arbitrage,  n*  740).  Il  u'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  si 
la  nullité  tient  k  la  sentence  même  et  est  ordre  public  (V.  Pol- 
liers,2t  marsISS?,  aH.  Paseault,  v* Arbitrage,  n"lld7-,  V. 
«od.y  n**  1 1 73  et  soir.).  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
partie  qui  a  tout  à  la  fols  des  griefs  d'appel  et  des  moyens  de  nul- 
lité à  faire  valoir  contre  une  sentence  arbitrale,  ne  couvre  pas  les 
nullités,  en  lulerjeiaol  un  appel,  elle  a  été  résolue  DésaUveaieat 
(V  Arbitrage,  nMJ61). 

•AI.  13"  auj;  contraintes  ûdminitlrativei,  —  Jugé  que  les 
nnllllés  de  forme  d'une  contrainte  sont  couvertes  par  la  défense 
au  fond  du  contribuable  (Ca&s.,  seel.  réon.,  7  1807,  aff. 
Gar,  V.  Eoregialr.,  q*  3493). 

AXT.  4, — Proeédun  et  jt^tmMt  iâi  metftioiu  d»  miUtW. 

Sft9.  Dans  les  causfs  sommaires,  rexceptlon  de  nullité  est 
proposée  par  un  simple  acte  de  conclusions.  Dans  les  causes  or- 
dinaires, on  signiBe  six  rôles  (Tarif,  IS  fév.  1807.  art.  7S]. 
Ainsi ,  rinslructlon  de  l'exception  est  tout  à  fait  distincte  de  celle 
du  fond ,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  Heu  sous  l'ordonnance 
de  1 607  (lit.  S,  art.  5] .  Alors,  les  écritures  embrassaient  tous  les 
moyens  de  la  défense ,  sauf  an  tribunal  à  statuer  préalablement 
sur  les  exceptions;  11  en  résultait  que  lorsque  l'exception  iriom- 
pbalt,  te  fond  avait  été  Inutilement  instruit.  Aujourd'hui,  l'on 
devrait  considérer  comme  frustratotres  les  frais  d'uue  requête  ex- 
cédant six  rôles  et  les  rejeter  delà  taxe.  Cependant,  11  est  à  re- 
marquer que  le  tarif  ne  parle  que  de  la  requête  en  nullité  de  la 
demUDde  ou  du  Jugement.  C'est  donc  h  ces  seules  nullllés  que 
8'applique  la  probibltlon  nouvelle,  et  non  aux  nullités  d'une  en- 
quête, d'une  expertise,  de  toute  mesure  d'tnslrnctloa  enOn,  qui 
tomberait  sans  entraîner  avec  elle  l'instance.  Dans  ce  dernier 
cas .  on  conclut  i  toutes  fins ,  car  les  Juges,  en  accueillant  le 
moyen  d'exception ,  n'en  sont  pas  moins  tenus  d'entrer  dans 
l'examen  du  fond. 

•ftS.  Au  surplus,  l'exception  de  nullité  d'un  exploit  n'a  pas 
besoin  d'être  proposée  par  un  acte  d'avoué  à  avoué-,  elle  peut 
Fdlre  k  l'audleoee,  pourvu  que  ce  soit  avant  toute  défense  on 
excepttoB  (Cass.,  0  nov.  1811)  (1).  ' 

Avant  d'aller  plus  loin ,  constatons  que  si  la  aullUé 
porte ,  non  pins  sur  un  exploit  Introductlf  d'Instance  on  sur  un 
des  actes  de  procédure  antérieurs  au  Jugement,  mais  sur  un  Ju- 
gement ,  c'est  par  voie  d'appel  que  la  partie  doit  se  poarvoir,  si 
la  cause  est  susceptible  d'appel,  sinon  par  vole  de  cassation  ou 
de  requête  civile.  Dans  aucun  cas ,  il  n*y  a  lieu  de  se  pourvoir 
par  action  principale  (v.  Appel  civil,  n<"  14S  et  soiv.}  Cassa- 
tion, n~  1S97,  1311  et  sulv.,  et  Requête  civile). 

SAft.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  lugement  des  exceptions  de 
DOllUé  doive  être  séparé  de  celui  du  fond,  comme  elle  Fa  fait  pour 
les  exceptions  de  renvtri  (  art.  172  c.  pr.);  d'où  il  semble  résul- 
ter qoe  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  nultltés  puissent  être  Jointes 
ao  fond ,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  Juge- 
ment. Cependant  Carré ,  n*  745,  et  ensuite  H.  Favard,  Rép., 
«•  Exception,)  5,n*  3,  enseignent  que  les  tribnnaux.ne  peuvent 
ordonner  cette  Jonction  lorsque  la  nullité  est  péremptoire  en  la 


.1)  Btpèe*  t  —  (Ponral  C.  Bnaei.)  —  INiolal  avait  obleaa,  fc  la  jus- 
Ucè  de  paix  de  S^nt-Aadéol ,  une  sentenct  contre  Bruoet.  Celai-d  s'en 
rendit  aypflanl;  mais  i'baiuier  oeait,  dans  l'apprl,  de  meotionser  la 
date  de  Taonfe,  Pootal  artit  coDalilué  avoué ,  sons  prolesUlion  delà 
oallilé  el  cassMioD  de  Teiploit  d'appel ,  et  syaol  fait  donner  avenir,  soub 
toutes  protestations  de  droit,  excipa  k  l'audience  de  la  nullilé  de  l'aele 
d'appel.  Hais  ie  tribunal  d'appel  le  déclara  non  recevable  à  se  prévaloir 
de  cette  exception  ,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été  farmellement  pro- 
posée par  nn  acte  spécial  d'avoué  k  avoué.  —  Pounrei  en  cassation  de 
la  pari  de  Pootal,  pour  violation  de  Tari.  173,  qui  n'exige  point  l'acte 
spécial  d'avoné  k  avoué ,  dont  ie  tribunal  a  supposé  la  néceisild  ponr 
radmisstbrlilé  des  nullité  dVxploits.  —  Arrêt. 

La  cods;  —  Va  Part.  173c.  pr.;  — Attendu  qu'il  résulta  des  faits  des 
actes  du  procès,  et  même  du  jogemenl  attaqué  en  casMtion,  que  des 
deux  actes  émanés  de  Ponkil ,  avant  l'audieoce,  l'an,  qui  était  la  décla- 
ralîeQ  de  eooslilniion  d'avoaé ,  portait  expressémcDl  ers  mots  :  «  Sous 
protestation  de  la  nollité  et  casMiioo  de  l'exploit  d'appel  et  de  tout  ce 
qno  de  dnHtj  »  l'aotte ,  signifié  deux  jours  après ,  pour  sommer  l'avuné 


forme,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  a  pour  bot  d'anéantir  PInslance,  et 
Ils  client,  à  l'appui  de  celle  docirine,  un  arrêt  (Cass.,  S  mars  1810, 
aff.  Papy,  v*  Appel  civil,  n*  1 1S3).— -Ces  auteurs  se  fondent  sur 
ce  qu'il  est  inutile  de  se  livrer  à  l'examen ,  souvent  lent  et  tou- 
jours dispendieux,  du  ff|nd,  qui  peut  s'évanouir  devant  un  moyen 
de  nullité. — Hais  ces  considérations ,  quelque  puissanles  qu'elles 
soient,  ne  peuvent,  k  notre  avis,  que  faire  regretter  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas  Jugé  i  propos  d'étendre  aux  exceptions  de  nul- 
lité la  régie  qu'il  a  portée  dans  l'art.  1 72  relativement  aux  déoll- 
natotres-,  elles  ne  sauraient  prévaloir  sur  le  silence  de  l'art.  173, 
silence  que  le  rapprochement  de  cet  article  avec  celui  qui  le  pré- 
cède ne  permet  guère  de  supposer  avoir  été  l'effet  de  l'Inadver- 
tance. Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on  puisse  distinguer  entre 
les  exceptions  de  nullité  péremptolres  quant  h  la  forme ,  et  les 
autres  exceptions  qui  tendent  à  faire  annuler  un  acte  de  procé- 
dure en  laissant  subsister  l'Inf  tance.  Les  unes  comme  les  autres 
nous  paraissent  pouvoir  être  jointes  au  fond ,  puisque  la  loi  n'a 
pas  interdit  celte  faculté  aux  tribunaux  ;  sentement  c'est  ao  ma- 
gistrat i  user  avec  sagesse  de  l'espèce  d'arbitraire  que  le  légis- 
lateur a  mis  à  cet  égard  entre  ses  mains,  et  k  n'ordonner  la  jonc- 
tion d'une  exception  de  nullité  péremptoire  de  l'Instance  qu'autant 
que  cette  exception  offre  peu  de  chances  de  réussite  :  c'est  ainsi 
que,  dans  le  cas  où  la  jonction  n'a  pas  lieu.  Il  convient,  quoique 
la  loi  n'en  fasse  pas  une  obligation  impérative,  d'accorder  au 
défendeur  dont  l'exception  est  rejelée  le  temps  nécessaire  pour 
préparer  sa  défense  au  fond.  Quant  k  l'arrêt  précité.  Il  suffira  d'en 
parcourir  l'espèce  pour  reconnaître  que,  malgré  les  termes  assez 
absolus  de  ses  motifs  qui  ont  pu  faire  illusion  aux  graves  auteurs 
dont  nous  comballons  la  doctrine ,  cet  arrêt  ne  juge  autre  cbose' 
sinon  que ,  lorsqu'une  exception  de  nullité  péremptoire  est  pro- 
posée ,  le  Juge  ne  peut  pas  la  passer  sous  silence  et  statuer  au 
fond  sans  s'en  occuper.  Or  c'est  lè  nn  point  peu  susceptible  de 
contestation  ;  il  ne  bous  semble  pas  douteux  que  le  Juge  doit  pro- 
noncer sur  l'exception  avant  d'arriver  ao  jugement  du  lOnd.  Hais 
faut-Il  en  conclure  qu'il  n'ait  pas  ta  faculté  de  Joindre  l'exception 
ao  fond,  pour  vider  le  tout  par  une  seule  et  même  sentence?  C'est  < 
ce  que  nous  ne  pouvons  penser,  par  les  raisons  qui  viennent 
d'être  exposées.  Dans  tous  les  cas ,  cet  arrêt  a  été  rendu  sous- 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  exigeait  qoe  Pexceptlon 
tôt  Jugée  préalablement.  La  seule  bculté  laissée  aux  tribunaux 
eoBslsialt,  d'après  le  témoignage  de  Joosse,  1. 1,  p.  54,  lorsque 
les  exceptions  péremptolres  étaient  reconnues  mal  fondées ,  li 
paner  outre  à  PinttrucHon  «t  au  jugement  du  principal ,  sauf  à 
ajouter  dans  le  Jugement  déflniUf  :  mm  «wir  égard  à  telle  ou 
telle  exception.  Or  cette  focnité  ne  détruisait  en  rien  la  nécessité 
d'une  décision  préalable,  et  n'avait  trait,  k  vrai  dire,  qu'à  la  ré- 
daction du  Jugement  sur  l'exception. — Au  surplus,  dans  une  es- 
pèce où  un  Intimé  concluait  à  la  nullité  d'on  appel,  la  cour  a  Joint 
la  question  de  (orme  à  celle  du  fond,  attendu  que,  pour  appré- 
cier la  nollité.  Il  Importait  de  connaître  la  nature  d'une  rente 
(  Rennes,  28  mai  1816,  aff.  Lareulile,  v*  Appel  civil,  n'  393), 
et  11  a  été  Jugé  qoe  les  tribunaux  peuvent  statuer  sur  les  moyens 
de  forme  et  sor  eeux  du  fond  par  un  seul  el  même  Jugement ,  si 
les  parties  ont  respeetlvemeDleoaeln sorte  fond  (Req.,  31  Janv. 
1831)  (S).  —  Tooterois,.il  a  été  décidé  que  les  Juges  ne  peuvent 
statuer  sor  l'exception  et  sur  le  ftind,  par  nn  seul  et  même  Ja- 
de rappelant  de  comparattre  k  l'audience,  portait  ces  mots  :  «  Sou  tonte» 
protestations  de  droit;  a  et  qu'ils  ne  contenaient  l'un  et  l'autre  aneone 
défense  au  fond;  qu'il  était  encore  justifié  qu'k  l'audience  l'avoué  de  Pon- 
tal  n'en  avait  non  plus  allégué  aucune ,  el  qu'il  avait  de  suite  et  uni- 
quement excipé  de  la  nalllté  de  l'exploit  k  laquelle  il  conclut;  —Attendu 
que  l'art.  173  ne  déclare  une  nulliié  de  celte  nature  couverle  qu'autant 
qu'elle  n'aurait  pas  été  proposée  avant  louU  autre  défeoso  oa  exception , 
sasf  celle  de  rincompétenu;  que,  dans  l'espèce,  elle  ne  peut  avoir  ét4 
coiverlepar  d'autres  défenses  on  exceptions ,  qui  de  fait  n'ont  pas  existé 
el  n'existent  même  pas  en  l'état  du  procès ,  de  la  part  de  Pooul,  in- 
timé ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  Ik  que  les  juges  ,  en  tubslitaaoi  aodit  ar- 
ticle une  autre  disposition  que  celle  y  eoatinne,  oit  noa-senlrmenl  taos- 
sfment  appliqué  la  loi ,  mais  qalls  y  ont  formeHesMat  coalrevenu;  — 
Par  ces  motifs,  cosse,  etc. 

Du  6D0T.i8il.-C.  Csect.  civ  -MH.  Uarairfi pr.-H. Sieyos, rap.- 
Joorde,  subsl.,  c  conf.-Cosle  et  Thacossies,  ar. 

(2)  Ëtpéet  —  (Toumilles  C.  Foucher.)-  JnÇi^t  par  défaut  ayaal 
été  pris  par  Fooehercoatre  TooraiUes,  «loi  ci  y  fwma  opposition  «t  pnl 
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gement  (Paris,  10  décembre  1813,  aff.  Sarrailles  C.  Rancès)* 
Lorsque ,  sur  rexceplion  de  oallUé  de  l*explott  inlro- 
dactlf  d'iDsUoce ,  le  tribunal  a  ordonné  au  défendeur  de  plaider 
à  toutes  Ans,  et  sur  son  refus  a  sMué  tout  à  la  fols  sur  l'ezcep- 
UoD  et  sur  le((>nd,  cette  partie,  bien  qu*elle  ait  borné  son  appel 
à  ta  disposiifoa  dnjugeneatsur  l'excepilon,  en  demandant  acle 
de  ses  réserTes  de  faire  slataer  ultérieurement  sur  ses  autres 
griefs  et  n'ait  conchi  devant  la  cour  qu'à  cette  fin,  n'est  pas  re- 
eevable  à  appeler  doehef  du  Jugement  sur  le  fond,  le  jugement 
ne  constituant  pas  moins,  malgré  ses  deux  dispositions  distinctes, 
■n  reil  et  même  Jugement  susceptible  d'un  seul  appel  (Bruxelles, 
«mars  l8tS)  (1). 

SA  9.  L'fxeeptlon  a-t-elleété  rejetée  par  Jugement  séparé  , 
II  ne  peut  être  passé  outre  à  la  plaidoirie  du  fond  qu'après  le  dé- 
lai de  huitaine  dent  Hest  questibii  en  l'art.  450  c.  pr.,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  i  exération  provisoire.  —  T.  Jugemeat ,  et  su* 
yrd,  n»2î». 

SftS.  Cest  assex  dire  que  le  Jugement  sur  l*exeeption  est 
gnscepilble  d'appel  comme  le  serait  le  jugement  sur  le  fond  (V. 
Degré  de  Jurirticiioo,  n"  Î45,  303  et  sulv.).— ToutelOte,  en  ma- 


lei  concInsioDs  suivantps  :  h  II  plaise  au  tribunal ,  faisant  droit  sar  Vop- 
positioa  du  sicnr  Toarailles ,  déclarer  nul  pt  de  nul  effet  le  jugemeat  dont 
copM  a  éi« rapporMe  sessla  date.  dnl9  janv.  isiT.ri,  par  suite,  dé- 
clarer éftalcBMt  nuls  le  cenmaadement  et  la  nisie  faite  en  vertu  d'un 
antre  Jagement  «neneé  teut  la  date  du  19  déc.  1817....  »  Tournailles  a 
également  conclu  au  fond.  Dans  la  requête  qu'il  a  fait  signifier  plus  lard, 
il  n'a  donné  aucun  développt-meat  aui  moyens  de  (urme  sur  lesquels  il 
fondait  son  opposition.—  Le  S  Bppt.  1818,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
,  nal  de  Bajeui  statue  à  la  fois  et  eo  dernier  ressort  sur  les  moyens  de 
forme  et  sur  le  fond  dans  les  termes  suivants  :  a  ....  Considérant  que 
Toarailles  ayant  accepté  le  transport  qui  a  été  donné  en  payement  au 
sieur  Foucher  4c  la  tocme  k  lui  das  par  la  dame  venre  Baron ,  est  de- 
venu débUrar  perswiBel  dadit  siear  Foncbcr,  et  sWt  soimis .  par  son 
•cceplaiion,  il  acquitter  aux  nains  de  ce  denier  la  soBne  ooatanie  aedit 
transport  a  l'époque  qui  ;  est  fitëe;  d'oik  il  suit  que  les  exceptiens  qu'il 
oppose  ne  doivent  pas  être  accueillies  par  justice;  —  Sans  avoir  égard 
Il  i'oppogition,  ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  eff<  t.  n 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  173  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  a 
statué  camulatiTement  sur  les  moyens  de  forme  et  ceai  du  food.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  les  parties  ayant 
«melu  respecitvemeat  au  food  eu  méBSB  tenps  que  le  siour  Tourailles  de- 
mandait la  BullitA  des  cîtaiiMS  k  lui  dooiées  au  bureau  de  eoaciliation 
et  de  l'exploit  de  siguiScalion  d'un  jugement  par  défaut ,  le  jugement  at- 
taqué a  pu  statuer  conjointement  sur  l'un  et  sur  l'autre,  d'apies  l'art.  475 
c.  pr.  civ, ,  lequel  autorise  les  cours  &  statuer  sur  le  lood  en  même  temps 
que  sur  les  muyent  de  forme  ; —  Rejette. 

Du  31  janv.  1831. -C.  Ceect.  req.-MH.  Heorion ,  pr.-Dnuoyer,  rap. 

(1)  B^piea  :  —  (P...  C.  son  fils.)  —  Un  Jusement  par  défaut  déboule 
le  sieur  F...  père  de  Poppositioa  par  hi  formée  an  mariage  de  son  fils. 
Il  (iirme  epposilion  a  ce  Jugemeal  <  t  demande  la  auliité  de  l'exploit  inlr»- 
ductif  d'ini^tance.  Le  tribunal  ordenoe  qu'il  plaiderait  toutes  fins.  Jige- 
ment  qui  rejette  l'exception  et  maintient  le  jugement  par  défaut.— Appel 
par  le  eienr  P...,  qui  se  fonde  sur  ce  que  c'est  à  tort  que  la  nullité  n'a  pas 
été  admise  et  se  réserve  de  faire  statuer  ultérieurement  sur  ses  griefs.  — 
Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  8  fév.  182S,  qui  met  l'appellation  an 
néant  et  décide  qu'il  n'j  a  lien  de  donner  acte  des  réserves.  —C'est  alors 
qne  le  tieur-P...  père  laterjatte  appel  d«  jugement  en  ce  qu'il  l'avait  dé- 
MuM  de  son  opposition  an  mahage.  Il  est  fc  remarquer  qu'il  était  encore 
dans  les  délais. — Arrêt. 

La  codi  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  appeler  d^uo 
jugement  qu'une  fois  et  que  tous  tes  griefs  que  l'on  veut  faire  valoir 
centre  un  jugement  dont  appel  doivent  être  proposés  à  la  fuis  dans  cetie 
instance  devant  le  juge  supérieur  ;  —  Attendu  que,  bien  que  le  jugement 
dent  11  s*agit  contienne  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  nu  incident 
relatif  a  «ae  prétendue  nullilé  dans  un  exploit  dn  Sdée.  1811,  l'autre  sur 
le  fond,  il  ne  cooîlitoe  pas  moins  ao  seul  et  mêene  Jugement,  statuant  sur 
tontes  les  parties  de  la  cause,  sur  laquelle  le  tribunal  avait  à  f  onoocer  ; 
—Attendu  que  rappe'ani  ayant,  dans  l'acte  du  24  janv.  182t ,  borné  Sun 
appel  a  la  dispoiilion  du  juicenieiit  par  laquelle  le  moyen  de  onllité  con- 
tré le  susdit  exploit  lur  avait  été  abjugé,  et  n'ayant,  devant  la  cour,  pro- 
posé desgriefâ  quecontrecette  partie  du  jugement,  lesréserïes  que  l'ap- 
pelant a  faites,  tant  dans  son  acte  d'appel  du  34  janv.  1  iii,  que  dans 
•es  conchistons  prises  devant  la  cour  de  faire  statuer  sur  ses  antres  griefs, 
■wt  de  nul  effet  comme  étant  contraires  k  la  loi  sur  la  matière,  ainsi 
qu'aux  principes  d'ordre  public  ; —Déclare  l'appel  non  receiable. 

Do  9  mars  I82'i.-C.  de  Bruxelles,  3*cb.-H.  Deftoop,  av.  gen..  cconf. 

(•)  Eip«c«.--(S^tC.  Meyrel.)—  Meyrel,  tn-ancier  de  655  fr.  55  c. 
des  époux  Sabot,  poursuivit  l'expropriation  forcée  do  leurs  biens.  —  Les 
débiteurs  saisis  proposèrent  différents  mojens  de  nullité  contre  ia  ptocd- 


^OIR.— Chap.  2,  Sect.  3,  Aitr.  I. 

tière  de  saisie  immobilière,  les  Jogements  ({ul  slatuant  sur  les 
nullités  postérieures  &  la  publication  du  câbler  des  cbarges,  ao 
sont  pas  attaquables  par  vole  d'appel  (  c.  pr.  730,  v*  vente  Jud. 
d'Imm.).  Il  en  est  de  même  en  matière  de  partage  des  terres 
vaines  et  vague-t  dan»  tes  cinq  départements  composant  ranclenue 
province  de  Bretagne  (L.  6  dèc.  ISSO,  art.  8,  D.  P.  Kl.  4.  1). 

II  est  é\ldeat  que  la  nullité  des  actes  de  première  li- 
slance  serait  couverte  si  elle  u'avait  pas  été  prononcée  après 
avoir  été  demandée,  et  si  la  partie,  qui  avait  le  droit  de  s'en  pré- 
valoir, Dégiigralt  d'interjeter  appel  du  Jugement. — Juge  spéciale- 
ment, sous  l'ancienne  loi,  que  le  créancier  poursuivant  um  sai- 
sie Immobilière  est  non  recevable  A  demander,  en  appel,  la 
nullité  d'une  Instance  incidente  intentée  après  radjudication  pré- 
paratoire, en  ce  que  le  saiïl  n'aurait  pas  consigné  les  frais  de  cet 
incident  ni  produit  les  litres  cooslatant  la  solvabilité  de  la  caution 
fournie  par  lui ,  lorsqu'il  n'a  pas  proposé  ce  moyen  eu  première 
instance,  ou  loreqtie,  l'ayant  proposé,  le  tribunal  a  omis  d'y 
statuer,  s'il  D'à  pas  appelé  lui-même  au  )iigemant  (Cass.  14  Jtdn 
1834)  (î). 

S«0.  Un  jugemeat  ne  pourrait  être  cassé  pour  avoir  rejeté, 


dure  postérieure  ii  l'adjudication  préparatoire,  on  indiquant  pour  caution 
Jean  Delaquel.  lU  ne  déposèrent  ctpendant  aucun  litre  pour  établir  la 
solvabilité  de  cetle  cantioi,  et  ne  eoniignêrent  non  plus  auouue  tomme 
poer  <e  payement  des  frais  deriacldent.— On  ne  voit  pa>,  du  reste,  qu'eu 
première  instance  il  ail  été  opposé  de  fins  de  non-recevoir  A  cet  égard  ; 
car  il  intervint,  k  la  date  du  15  fév.  1820,  un  jugement  qui  ne  slatoait 
absolument  que  sur  les  moyens  de  nullité;  puis,  par  un  deuxième  juge- 
ment, les  biens  furent  afljugés.  Mais  les  époux  Sabol  ayant  appelé  de  cfl 
jugement,  Meyrel  conclut  à  ce  que  leur  appel  fût  déclaré  non  reeevaMe  , 
faute  par  »um  d'avoir,  c'f  mnémmt  à  la  loif  cotuigÊté  tTapanct  l*t  frai* 
da  Cmcidmt  par  eux  tleti,  et,  au  fond ,  k  que  le  jugcMeot  fkt  ooofirmiS. — 
Le  SI  mai  ittSO  >  la  cour  de  Lyon  rendit  l'arrêt  suiivot  :  «  ConsidéraaC 
que  ledécretdu  C  fév.  1811  Impose  k  celui  qui  demande  la  nullité  de  la 
procédure  postérieure  k  l'adjudication  préparatoire,  l'obligation  de  do»- 
eer  caition  soffisante  peur  le  payement  des  frais  résultant  de  l'incident  ; 
queJ.-P.  Sabot  et  S4  femme  ont,  par  acte  neli6é  à  avoué,  le  12  fév.  1850, 
offert  J.  Delaquet  pour  caution  ;  mais  qne,  conform'  ment  an  code  de  pro- 
cédure, les  époux  Sabot  n'ont  pas  donné  copte  de  l'acu  d«  flép6t  des  titres 
qui  constataient  la  solvabilité  de  la  caution  ;  qne  Meyrel  n'a  pu,  par  con- 
séquent, en  constater  la  soWabilité.que  les  époux  Saboi  n'oat  pas,  non  ph»» 
consigné  d'avance  les  frais  de  l'incident;— Les  déclare  non  reeevablrs.  » 

Pourvoi,  pour  violation  des  art,  173  et  1030  c.  pr.,  et  fausse  inter- 
prétation des  art.  518  de  ce  code,  SOIS  et  3010  c.cÏt.,  et  da  décret  du 
3  fév.  1811,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  à  admis  une  fin  de  noo-rwevoir  ré- 
sultant de  l'irrégularité  de  ia  présentation  d'une  raslion  qvi  n'aurait  pas 
été  proposée  devant  les  premiers  juges,  «t  qoi  s«  trouvait ,  par  suite,  in- 
admissible, et  en  ce  que  cet  arrêt  a  éécidé,  ou  an  moins  a  supposé  ipi'wm 
cautionnement  ne  pouvait  être  valable  qu'autant  que  les  titres  ceaalalaat 
la  solvabilité  était  produits,  lorsque  cependant  la  loi  ne  prononce  pas  da 
nullité  pour  cette  omission  ,  et  qne,  bien  plus,  il  y  a  des  cas,  par  exem- 
ple en  matière  de  commerce,  OD  lorsque  la  somma  est  modiqoe,  comme 
dans  l'espèce,  dans  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  de  titres. 

Le  défendeur  a  d'akord  répandu  qu'il  était  inexact  do  dire  quM  o*j 
avait  pas  eu  de  fin  de  non-recevoir  de  propwée  en  première  instance  , 
puisque,  dans  les  conclusions  eignifiéefl  par  eux  an  procès,  il  demande  po- 
sitivement que  1rs  époui  Subot  soient  déclarés  non  reeevables  dans  leurs 
mojens  de  nullUé,  et,  en  loua  cas,  mil  fondés.-  En  deuxième  lieu,  il  k 
répondu  qu'encore  bien  qu'aucune  fin  de  iioo-recevoir  e'efti  élé  proposée 
devant  les  premiers  juges,  l'appel  des  époui  Sabot  n'en  ëlaît  pas  moina 
non  recevable,  parce  que  les  art.  173  et  1030  c.  pr.  ne  s'appliquent 
qu'aux  cat»  eiï  il  s'agit  de  vices  de  fnrmes  dans  les  actes  de  la  procédure, 
et  non  k  des  exceptions  du  fond,  comme  celtes  dont  il  s'agit,  qui  étant 
des  défenses  k  l'acUon  principale,  peaveot  être  imposées  en  tout  état  rte 
cause.— Enfin,  il  a  dit  que,  d'après  les  dis[>oeiiions  du  code  de  procédure 
et  du  décret  de  1811,  il  fallait  lei^omquela  solvabilité  de  la  caution 
filt  étalilie  par  litre  ;  que,  si  ces  dispositioDs  ne  prescrivaient  pas  la  priai 
de  nullité,  il  s'y  avait  pas  moiat  Heu  k  la  prononcer,  parce  qu'il  ne  s'a- 
giaeail  pas  d'uo  vice  de  forme,  mais  d'une  fi>rmalit*  substantielle,  dont 
l'omisfiion  seule  coottilue  une  nnlliié;  que  la  cause  ne  rentrait  pas  dans 
les  deux  cas  exceptionnels  pour  lesquels  il  ii'e<l  pas  nécessaire  de  josli- 
lîer  la  solvabilité  de  la  camion  ;  qu'en  effrt,  l'affnire  n'eiaitpas  commer- 
ciale, et  qu'on  ne  pouvait  pas  aon  plus  dire  que  la  somme  était  modrqutj 
puisqu'il  s'agissait  de  ddpiH  non  ïiqeidés,  deut  le  montant  éUit  in- 
connu.  —  Arrêt. 

La  cotJa;—  Vu  lesart.  47S,  618*41030  e.  pr.,  «I  «019,  3030  al 
2041  c,  CIV.;— Attendu  que  les  trilwnaex  d'appel  n^  sont  «aiiis  que  de 
ce  qui  leur  est  di  férê  par  l'appel  ;— Attendu  qiie  h  nullité  de*  actes  de  la 
procédure  de  première  iBstnce  est  couverte,  si,  n'ayant  pas  été  pronoo- 
«ée après  avairélédemaadée,  la  partie  qaieolends'ea  prtnieir  Afi» 
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ms  donner  des  nolirs,  des  moTens  de  oullité  aui(|aels  la  partie 
qot  I«s  a  proposés  D'aurall  donné,  d'aJIIeurs,  aucuo  développe- 
ment (Req.,  31  Janv.  1811,  aff.  Touraille,  n*  V.,  au  hf- 
pltu,  v  CafiutloD,      68  et  suly.,  et    Jug.  [motib]}. 

Skt.  A.—Eaxeptiont  dilaUnrn, 

set.  Lorscfue  la  eompéteoee  du  tribunal  est  reconnue  et  que 
la  procédoreestJagée  réiruHAre,  le  moment  est  venu  de  proposer 
tes  «cepUons  dilatoires»  G'e>t-à-dtre  qui  tendent,  comme  If  ur  dé 
Dominatioa  Kindlque,  h  différer  la  décision  du  litige.  —  Le  code 
a  reconnu  deux  «oepltoos  dilatoires  :  1*  celle  Urée  du  délai 
pour  faire  Inventaire  et  délibérer;  V  celle  tirée  dn  délai  pour 
appeler  garant.— Noos  enamlneroas,  infrà.  n*S70  s.,  la  question 
controversée  de  savoir  8*11  n>n existe  pas  d*autce8. 

L'art.  i74  0.  pr.f  qui  autorise  l*exrepllon  Urée  du  délai  ponr 
laire  inveolaire  et  délibérer,  ne  faisant  que  répéter  les  disposi- 
tions des  art.  1,  3,  5,  i  et  S,  Ut.  7,  de  l'ord.  de  (667,  et  celles 
des  art.  793.  797,  798,  800,  1456,  1458  et  145»  c.  civ.,  on  ne 
sen  pas  surpris  de  ne  point  trouver  ici  l*examen  de  toutes  les 
qnesUons  qui  peuvent  s'y  raltaeber.  Plusieurs  de  ces  quesltoos, 
et  notamment  celles  qui  ont  Irait  an  point  de  savoir  si  les  léga- 
taires on  donatidres  nntversels  ou  k  titre  universel,  ont  le  droit 
d'opposer  cette  exception,  sont  traitées  soit  aux  mois  DIsp.  entre- 
vlb  et  test.,  soit  tu  mot  Sneceselon.  Nous  n'aurons  &  parcourir 
dans  cet  artlrle  que  certaines  dtfltraltés  de  détail,  sauf  cependant 
i  Indlitaer  qaetitnes  principes  sommaires  pour  flntelllgence  de 
cette  matière.  —  De  même,  l*art.  1 75  qnl  autorise  fexcepiioD 
de  mise  en  cane  des  garants,  a  éié  prise  dans  rord.  de  1667, 
lit.  S.  Elle  repose  également  sur  les  principes  dn  droit  civil,  et 
nns  M  ^apprécierons  qu'an  point'  de  vne  de  la  fenon. 

An.  1 .  —  De  CeaMepfmn       du  délai  pour  ftin  hnmtairê 
et  déHbércr. 

SttS.  L'art.  174,$  l.estainsiconçu  :  «  L'héritier,  la  veuve,  la 
lemme  divorcée  ou  séparée  de  biens,  assignée  comme  commune, 
auront  trots  mois,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  on  dis- 
solution de  la  communauté,  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours 
pour  délibérer,  m— Uimporie  d'abord  de  femarquer^uePart.  174 
l'est  pas  applicable  en  natière  de  partage  des  terres  vaioes  et  va- 
gues dans  le^  cinq  départements  composant  l'an^nne  prnvince  de 
Bretagne  (L.  6  déc.  laso,  art.  9,  D.  P.ûl.4. 1).^  Bosnlle»  et 
quant  à  i'b'Tliier,  bi^o  qu'il  s<^t  de  principe  que  le  aiort  aaiftit 
le  vif,,  il  doit  lui  élrefacullaUf  de  renoncer  i  ia.suecesston  eu  de 
l'accepter.  De  là  le  délai  pour  faire  Inventaire  et  délibérar,  pen- 
dant lequel  le  successîble  ne  peiA  éifre  assigné  en  qualité  d'héri- 
tier. C'est  une  sorte  de  trêve  entre  lui  elles  créanciers  du  défunt, 
Irève  qui  est  d'ailleurs  dans  l'intérêt  de  ceaderaJers.  A  l'expira- 
tion  dece  délai,  l'bérUler  fait  connaître  son  choix,  c'est-à  dire 
qu'il  répudie  l'héritage,  eu  qu'il  l'accepte  purement  et  sfaaHo- 
ment,  ou  sons  bénéfice  d'inventaire  (V.  Success.)-  —  C'est  done 
uniquement  i  l'héritier  qui  n'a  pas  eneore  pris  qualité  et  qui  se 
trouve  dans  les  délais,  qu'il  est  permis  de-  revendiquer  le  béoé&ce 
de  l'eareption ,  car  s'il  a  fait  acte  d'héririer  pur  et  simple  ou  s'il 
a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  toutes  ac- 
tions peuvent  être  poursuivies  contre  lui,,  sans  qu'il  y  ait  lieu-  à 
d'autres  délais  que  ceux  de  la  procédure  ordinaire.  En  d'autres 
termes,  comme  le  dU  Boitard,  l'exception  dilatoire  n'j^  de  sens  et 
de  force  que  dans  la  booctse  de  celui  qui  a  oanservé  ^intégrité 
de  son  option. 

••S.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  sf  l'acceptation  bénéfl- 
eiaire  n^lntervlent  qn'après  l'assignation,  mais  pendant  les  dé- 
lais poor  falre  inventaire  et  diflibérer,  t'effet  de  l'excepUon  dis- 


ioltrjf l£  appel  do  jagesiful  qui  a  retuié  de  l'admeUre  ou  omis  d'y  lUtMr  ; 
Alleodu  que  la  loi  n'exige  pas  d'uar  manière  absolue  que,  Jus  tMis  ie» 
cu.la  solvabilité  (l'une  caulisn  soit  constatée  jitr  tives;  qu'elle  ea  eicepte 
■Munneai  le  cas  oâ  la  dette  est  modiqnc,  etqa'eU»  aulerise,  suivant  les 
citUDctaBces,  a  sebslituerà  la  camion  no  acteon  ■antiuenrBt suffisant; 
~  ^ftendu  que,  dans  I'fi)iéce,  le  jngement  doni  l'a{iftk  avait  éli  (lorlé 
dtTant  la  cour  royale  de  Lyon  D'avait  prononcé  que  sur  le  fuud  4e  la  cod- 
le.-utioii  iocidrule,  et  n'était  allaqué  que  $ow  ce  rappurl  deraot  i-ette 
CMr;  4]ae  le  déleodear  n'avait  point  ioierjelé  d'ap)trl  iocidenl  do  ju^e- 
■Hitdi  prenièreiostaiice, pour afwrwntfdi.|iioaoaser  SOT  laanUtté  sa 


parait,  quand  bien  même  un  jugement  l'aurait  consacrée.  Est-ce 
pour  la  renonciation  que  l'héritier  s'est  prononcé?  L'instance 
tombe,  et  c'esl  contre  l'ikérilier  du  degré  subséquent  qu'il  tant 

la  reprendre. 

Sttâ.  Les  mêmes  raifou  s'appliquent  à  la  veuve ,  à  la  femme 
divorcée  ou  séiiarée  de  biens.  Un  détat  Isar  était  nécessaire  pour 
apprécierfétat  de  la  communauté.  H.  Cbanveau  eur  Carré,  n*  786, 
enseigne  qu'entre  la  venve  et  la  femme  séparée.  Il  y  a  cette  dif- 
férence qu'il  n'est  pas  sans  utilité  de  rappeler  ici  :  la  première 
est  toujoiirs  réputée  commune,  à  moto»  d'une  répudlaUon  ex- 
presse, tandis  que  la  seconde  est  sous  une  présomptioo  op^sée; 
d'oii  )a  conséquence  que  l'une  est  toujours  valableawnt  assignée 
en  qualité  de  commune ,  tant  qu'elle  n'a  rien  déclaré ,  mais  qne 
la  seconde  n'eët  assignée  en  cette  qualité  qu'autant  qu'elle  se 
l'est  attribuée  par  «le  déclaration  au  greffe  ;  mais  cette  opinion 
est  combattue  par  H.  Delxers  ,  1.  I.  p.  196  et  197.  —  V.  à  ost 
égard,  \°Contrat  de  mar,,  n"2131, 2145  et  sulv.,  223S. 

MA.  est  vrai  que  l'exception  qui  dérive  du  délai  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  n'a  évidemeoent  d'antre  objet  que  de  ga- 
rantir aux  parties  ce  délai  pour  mérlr  leur  résolution ,  ce  qn'elles 
ne  pourraient  faire  si  elles  ét^ot  obligées  de  défendre  immé- 
diatement à  toute  action  Judieialre  exercée  centre  eHes,  et,  par 
oete  même ,  de  m  porter  héritières  ou  de  faire  aote  de  communes, 
il  faut  admettre  qne  si  l'action  n'avait  trait  qu'à  des  mesures  pu- 
rement coeservatoires  que  l'hériUer  et  la  temme  auraient  eux- 
mêmes  le  droit  de  provoquer,  sans  prendre  peur  cela  qualité, 
d'après  les  art.  779  et  1454  c.  civ.,  lis  ne  seraient  pas  fondés  à 
opposer  b  cette  aolioa  l'exception  dilatoire  dent  nous  parlons. 
C'est ,  au  reste ,  l'opinion  de  MM.  PIgeao ,  1. 1',  p.  162,  et  Carré  ' 
et  Cbanveau,  n*  757;  Thomhie,  1. 1,  p.  328. 

Stttt.  La  loi  exige  que  l'ext-eptiofl  soit  propotéo  (art.  186). 
En  la  sui»pléant  d'office ,  on  tribunal  slatueralt  dono  ultra  petita 
(V.  n"  399  et  8.,  et  V  Conclusions,  n*  •8).— Bn  outre,  d'après 
le  même  article  il  faut  que  l'excepUon  soit  préposée  :  1"  Avant 
toute  défense  au  fend  ;  3*  coi^ointemeot  avec  tes  autres  exee|^ 
lions  dilatoires. 

SOV.  Avant  toute  défann  au  fmd  :  Noos  n*lnNsterons  pas 
sur  ces  mote  suffisamment  expliqués- (  n*^  129  et  973).  —  Re* 
auaqnons  eeulenaent  que  cette  exception  n'est  couverte  ni  par 
ceUe  de  la^  oaaUon  à  fournir  par  lee  étrangers ,  nt  par  les  ex- 
ce^tkjM  en  renvoi  ou  en  nullité  des  actes  et  expMis  de  proeé- 
duie.  H.  Bioobe  easeifloe  néanutoins  (v*  luTenlafre,  n*  53) 
qu'il  n'est  plus  possible  de  réetasKr  le  bénéSce  du  délai,  après 
qu'un  a  conclu  au  renvoi  de  la  cause  devant  d'autres  juges.  Lea 
auteurakqu'il  cMe  àl'a(>pul  de  celte  doctrine,  mi.  Pigeau,  t'.  t, 
p.  23»  ;  Carré  et  Cbteveau ,  738,  n'ont  rien  écrit  cependant 
qui  puisse  donner  à  penser  qu'ils  l'approuvent.  Mous  en  trouvens, 
quant  à  nous ,  la  condamnation  :  1'  dan»  les  termes  de  PaK,  1 80 
qui  ne  déclare  l'axcepUon  eeuverte  que  par  la  défense  au  fond  ; 
2<'dan»l*art.  187,  qui  ne  déroge  à  la  règle  poséedans  l'art.  tSO 
qu'A  Pégard  des  autres  exceptions  dilatoires;  3«  dans  rart.  169 
d'après  lequel  on  est  tenu  de  décliner  la  compétence  d'an  tribunal 
avant  toutes  autres  exceptions.  Il  est  vrai  que  neua  avons  cru 
devoir  admettre  que  l'exception  de  renvoi  était  eocoie-propoéabift 
!  après  celle  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (V-  n°  1 23)^ 
mais  on  ne  peut  conclure  en  sens  ioverac.  Antre  chose  est  d'éten- 
dre le  cercie  d'une  0n  de  non^recevolr,  autre  chose  est  le  resser- 
rer :  o^iota  rt%trimg«nda  (Conf.  H.  Delms,  pfOC,  I.  2, p.  345). 

M9.  On  sent  que,  quoique  la  généralité  des  termes  do 
l'art.  186  c.  pr.  semble  écarter  ridée  de  toute  dérogation  à  l'o- 
bligation de  proposer,  avant  tetltes  défenses  au  fond ,  l'excepUon 
établie  par  l'art.  174^c.  pr.,  celui  qui  devient  héritier  de  son 
liiis-consort,  depuis  les  plaidoiries  au  (end ,  peul-exoiper  du  délai 


rinsuIBaaace  de  l'acte  d'offre  de  eeotien;  qvelacoor  myviede  Lyoo  d*S- 
latt  donc  Miaii!  que  d»  fond  la  «nMalten  ,  et'  qn'rlle  n'a  d  «- 
6cfl,  eaat  f  utf der  ses  |iouv«(rs  el  violer  lc«  art.  VTi  et  l'OSO  c.  pr. ,  faire 
rénlter  de  la  nnUiiéoa  iiv^gularilé  d«  l'acte  d'b»e  de-eamwn  une  fin 
de  non^evoir  contre  l'appel  ;  el  que  l'arrêt  attaqué^  en  supposant  qpe 
|P8  liirtd  qui  «ooMalriil  la  Mlvabiiité  de  la  eaoUon,  doii-enl  lonjours  iire 
iotBtï  a  l"ai*ed'offlre  d»c«rti«a,  à  pHfif  de  nullM,  a  «posément  violé 
l'art.  516  e.  pr.,  ainsi  q«e  Itt  art.  «Otfl.  20«0  et  4041  c.  eir.—  Casse, 
bu  «4  juin  1834.-C.  C,  ch.  eiT.-MII.  l'ortalis,  l"  pr.-Legoaidec, 

ra^-Llvlag»s  Barris,  t-  ar.gén.,  «.  eMf.-Gamier  etUtnéarenx.  av. 
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poor  faire  InvenUire  et  délibérer,  da  chef  de  ce  ctfotéressé  au- 
quel il  soecède  :  car  on  n*eBt  Jamais  présumé  avoir  renoncé  au 
bénéfice  d'une  exception ,  avant  l'Avènement  qui  lait  naître  le 
droit  de  la  proposer. 

ConjmmitmtiU,  c'eit-à-dlm  que  pn^osn  une  seule 
dvs  deux  exceptions  dllalolres,  c'est  se  rendre  uni  reoevable  & 
proposer  l'autre.  Tel  est,  du  moins»  le  sens  de  Part.  186, mais 
rart.  187  ajoute  un  eorrectlf  qot ,  noos  le  démontrerons,  détruit 
pour  alDsldlreleprlndpe  deTart.  186;car  II  autorise  les  parUes 
&  ne  proposer  TracepUon  de  garantie  qu'après  dn  délai 
pour  (aire  Inventaire  et  délibérer.  Quoi  qu'il  en  soll,  à  cet 
égard ,  un  point  demeure  acqnis ,  c'est  que ,  taisant  valoir  d'a- 
bord l'excfpUoB  de  garantie,  on  couvrirait  celle  du  délai  ponr 
(aire  invenlalfe  et  délibérer  (art.  175, 176  et  171). 

•70.  Ici  se  place  naturellement  la  question  desavoir  s'il 
s'exlsie  pas  d'autres  exceptions  que  cdlesdudélaijionr  lalre  In- 
ventaire et  délibérer  et  pour  appeler  garant.  On  bit  remar- 
quer que  si  la  loi  ne  mentloane  qoe  ms  deux  exceptions, 
l'art.  187  porte  que  l'bértUer,  la  veuve  et  la  femme  séparte 
pourront  ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  l'é- 
cbéanee  do  délai  poor  Mn  Inventaire  et  délibérer.  Pourquoi  ce 
pluriel?  Pourquoi  l'art.  186  exige  t-il  que  les  exceptions  dlla* 
tolres  soient  propMécs  conjointement,  alors  que  l'art.  187  tait 
tout  aus8it6t  une  exception  qui  détruit  la  règle,  s^iln'yapas 
d'autres  exceptions  de  celte  nature  ?  L'art.  186  ne  peut  être  un 
nsn-sens.  Aussi  Carré,  o*  785,  dit-Il  que  les  exceptions  dilatol- 
res  sont  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  de  procurer  au  défen- 
deur UN  déttd  pour  déftndrt  à  Pttsrigiuaitm,  parce  fu'tl  m  pmt 
y  r^omdn  pour  le  moment,  ou  pare$  fn'tf  a  le  droit  de  jouir 
«r«»n  isnw.  Telle  serait  l'exception  de  division  ou  de  discus- 
sion (art.  20S1,  S033  et  3170  o.  dv.,  V.  CanUonn.,  n*  178). 
Boncenae ,  t.  5,  p.  306 ,  regarde  aussi  comme  une  excep- 
tion dilatoire  l'exception  de  dtscusslon,  mais  non  pas  celle  de 
divisloo (Conf.  Pigeau,  I.  1,  p.  348^  Favard,  t.  3,  p.  467} 
M.  Déliera,  proe.,  I.  S,  p.  344).  Mais  à  cela  BoHard,  1. 1 , 
p.  498,  et  avec  lui  H.  Cbauveau,  répondent  qu'il  ne  faut  pas 
l'attacher  à  la  rédacUon  des  art.  186  et  187,  attendu  qu'ils  ont 
été  copiés  dans  l'ord.  de  1667  (art.  1  et  S,  Ut.  8),  sons  l'empire 
de  laquelle  les  commentateurs  reconnaissaient  tous  un  frand 
Bombrad'exeepUoBs  dilatoires,  qui  vérltaUnncnl  n'y  étalent  pas. 
Ainsi,  réclamer  le  bénéBce  du  terme,  opposer  à  l'adversaire 
son  incapacité  d'esler  en  Justice,  c'était  proposer  une  exeeptkm 
dilatoire.  Bol  lard  n'a  pas  de  peine  a  mettre  en  relief  l'inexaetl- 
tode  de  cette  singulière  apprétiatlon,  que  Ton  retrouve  cepen- 
dant dans  l'ouvrage  de  Carré;  il  suppose  à  cet  etttt  un  bérltier 
niant  à  tort,  mais  de  bonne  foi,  l'existence  d'une  detle  personnelle 
an  défunt.  On  lui  produit  alors  un  titre  dont  11  reconnaît  i'écrl- 
tarci  nais  ce  titre  accorde  un  délai  ponr  le  payement  et  l'é- 
chéance a  été  devancée.  L'héritier  sera-t-11  non  reeevable  pour 
avoir  conclu  au  icnd,  à  réclamer  le  bèné6ce  du  tenue  ?  Qui  a  terme 

(1)  Eipiet  :  ■—  (Lacroix  C.  Basa,  etc.)  —  Le  poorvoi,  dirigé  coDire  an 
arrttdetaconr  deColmar.daïOjaDT.  1827,  éUitfood^  surlaviolalion 
de  l'art.  S7  et  de  Tart.  173  c.  pr.,  en  ce  qae  l'arrêt,  en  déclarant  cou- 
verte par  la  défeue  ai  fond  la  fin  de  Don-receroir  résallant  du  cumul  du 
p08<M>oire  et  de  pétitMre,  l*t  regardée  comme  au  Bimple  vice  déforme, 
undie  qu'elle  porle  sur  l'action  elle-ueme  ;  et  cependant  rarrét  a  reponssé 
celte  fia  de  Don-recevoir,  soit  parce  qu'elle  aurait  4ié  couTerte  par  la  dé- 
fenie  au  fond,  soit  parce  qu'elle  aurait  M  mal  fondée.  Dans  le  cas  de 
Tari- 173,  les  nnlliiée  de  forme,  d'exploits  sont  eeulee  couvertes  par  la 
défeuH  an  fond ,  mais  le  cumul  do  possessoire  et  du  pétilaire  ne  forme- 
l-il  qu'un  vice  de  fonneT  N'esl-ce  pas,  au  contraire,  nu  vice  dont  l'action 
rila-iaéma  est  enlacbéeT  Quant  au  fond,  les  faits  prouTent  uses  que  le 
possessoire  était  engagé,  puisque  des  jugements  furent  rendus.  Laconr  a 
donc  erié  sur  ce  pmnt. — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'exception  (en  la  supposant  admise)  n'aurait 
pas  en  l'effet  de  délmire  l'action,  mais  seulemeol  d'en  taire  diffrer l'exer- 
cice jusqu'à  l'ealiére  exécution  des  jugements  sur  le  possessoire ,  etqu'en 
Jugeant  que  ta  défense  an  fond  availcouverlcette  exc«pU«n,qai  n'était  que 
dilaiAire,  l'arrêt  attaqué  a  lait  oae  juto  application  de  l'art.l86  e.  pr.i— 
Rejette. 

Dn  18  avril  1833.-C.  C,  eb.  clv.-MH.  Portails,  pr.-Delpit.  rap. 

(>) (Veuve  de  LasalleC.  Delaveau.)—  L&  cooa;  —  Attendu  que  l'ex- 
ception prise  du  défaut  de  pajemcnl  des  frais  faits  au  possessoire,  avant 
toutes  pourtaitH  au  péliloire,  est  une  exception  purement  dilatoire:  que 
tonte  excepUea  de  celle  nature  est  courerto  oar  la  défense  au  fond  ;  que, 


ne  doit  rien.  Et  d'tilleurs,  al  fbérlller  devait  nécessairement 
commencer  par  réclamer  le  béoéOce  du  terme ,  il  recoonallralt 
la  dette ,  et  ne  pourrait  plus  ensuite  la  critiquer.  Evidemment , 
en  réclamant  le  terme ,  on  se  défend  avec  le  titre ,  on  se  détend 
au  fond,  par  conséquent-,  et  si  Pou  n'anéantit  pas  l'action,  ou 
anéantit  l'Instance.  On  IH,  il  est  vrai,  dans  le  $  11  du  titre  des 
Exceptions ,  aux  /nifiJutM,  le  passage  suivant  :  Temiioralex  ot- 
qu$  dUaiorim  nmt  txceptionet  quce  ad  temput  nocmt,  et  tempo* 
ri»  difattonm  tribuunt  ;  qualU  m1  poctt  comimti,  cum  ita  convo- 
nertfnsÎHlra  csrhim  temput  ag9r»lur,votuUintraquinquenniim 
(y.  L.  8,  ir.,  Dâ  ssMpitoafbus)}  mais  on  sait  déjà  qu'en  celle  ma- 
tière ledroit  romain  nepeuiétre  invoqué,  parce  que  sou  système 
d'exception  n'a  de  commun  avec  le  nOtre  que  le  nom,  comme  onl'a 
vu,  a**  8  s.Deméme.qnaad  onsontlentque  ledemandeur  n'apas 
capacité  pour  ester  en  justice,  on  emprunte  un  moyen  an  fond  de 
la  cause;  on  vise  ft  l'anéantissement,  sinon  de  l'action,  du  molna 
de  l'iDstance.  Quant  au  moyen  Uré  du  bénéQce  de  discussion, 
sans  doute  c^st  là  un  moyen  dilatoire,  et  cependant  nous  avons 
démontré  que  Pon  ne  pouvait  exiger  qu'il  lÙt  proposé  in  lùm'iis 
Itttf  (V.  Cautionnement,  n"  184  et  188).  Ce  n'est  donc  pas  eo^ 
core  là  une  exception  dilatoire  dans  racceptlou  dn  mot.  —  A 
Pégard  dn  moyen  Uré  du  bénéBee  de  division ,  c^est  bien  un 
moyen  du  tonA  que  celui  qui  fait  réduire  à  nue  part  proporlioa- 
neile  la  dette  de  chaque  caution  (V.  Cautionnement,  n«  308.)  En 
déOnitive ,  aous  n'apercevons ,  en  dehors  des  art.  186  et  187 , 
d'exceptions  dilatoires  que  :  1*  dans  le  cas  de  Part.  1338  e.  dv., 
e'est-à-dlre  loraque  PhérlUer  du  débiteur  d'une  dette  Indivisible, 
assigné  pour  la  totalité ,  requiert  un  délai  pour  mettre  en  cause 
ses  cohéritiers,  délai  qui  ne  peut  lui  être  refusé  qu'autant  qw 
la  dette  serait  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  liri 
(V.  Obligation)  ;  mais  11  y  aura  fort  rarement  lieu  à  proposer  à  la 
fols  PuceptioB  de  Part.  1338  et  celle  de  l'art.  178  (Conf.  Bol- 
tard,  tod.)  ;  —  3*  Dans  le  cas  de  Part.  37  e.  pr.,  d'après  la- 
quel  la  pulie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  possessoire  sur  sa 
propre  demande,  a  excipé  sur  l*aellon  pétitolre  de  son  adver- 
saire, du  non-payement  des  irais  et  des  condamnations  de  Jaa- 
tlee  de  paix  (V.  Action  possessoire ,  n*  81 7  ;  Conf.  M.  Deixers,  ut 
iup.),  —  Jugé,  en  eooséquuee,  que  cette  exception  «t  couverte 
par  la  défense  an  fond  ^).,  18  avr.  1855  (1) ;  Bourges,  15  Ut. 
1839,  V*  Action  possessoire,  n*  834),  et  que  des  réservea  h 
conservent  pas  Pezcc^Uon  (Bordeaux,  30  oiars  1836)  (3). 

S VI.  Il  a  été  Jufé,  mais  à  tort,  que  Pexeepiloo  prise  de  m 
que  la  dmande  était  prématurée,  n'a  pu  dire  proposée  pour  la 
première  fols  sur  l'appel;  ainsi,  le  colon  contre  lequel  est  dirigée 
Dne  demande  en  congément,  ne  serait  plus  reeevable,  après  avoir 
plaidé  au  fond  en  première  inatanee,  à  opposer  devant  la  coor 
que  la  demande  est  prédpilée,  attendu  qu'il  y  a  lien  à  une  con- 
tinuation de  Jouissance  par  tacite  reconduction  (Rennes,  1 1  sept. 
1813) (5). 

Est-il  besoin  d'énoncer  que  la  demande  en  r«g^  de 


dans  sa  requête  en  oppOGitlou  au  jugement  par  défaut  du  19  juili.  1SS4, 
la  dame  veuve  de  Lasalle  s'est  Iwrnéeft  de  simples  réserves  sur  ce  moyen, 
en  défendaut  an  fond  ;  qu'il  est  contradictoire,  et,  par  conséquent,  iosoffi- 
sant  de  dêfeudreau  foud  en  se  réservant  de  faire  valoir  une  exception  di- 
latoire i  —  Rejette,  etc. 

Du  30  mars  18S6.-C.  de  Bordeaux,  l'*cb.-M.deSa(et,pr. 

(9)  (Picholat  C.  N...)  —  La  covb  ;  —  Considérant  que  Pinlfané  a^ 
poiot  excipé,  en  première  instance,  que  la  demande  en  congément  était 
précipitée,  par  le  motif  qu'il  j  avait  lieu  k  une  continuation  de  jonisaaaci 
des  colons  par  lacile  reconduction  ;  que,  par  le  premier  chef  de  ses  cou- 
clusioDE,  il  a  demandé  qu'ils  fussent  déboutés,  et  que,  s'il  a  subsidiaire- 
roent  conclu  h  ce  qu'ils  fussent  déclarés  non  recevables  dans  l'état,  il  n'a 
pas  douDé  d'autres  SMilifs  que  cenx  qu'il  avait  fait  valoir  au  fond,  et  qui 
avaient  pour  objet  de  soutenir  que  les  demandeurs  o'éuieol  pas  autorisés 
k  jiourïuiTre  le  congément ,  parce  qu'ils  avaient  des  consorls  qui  ne  se 
joignaient  pas  k  eux ,  et  qu'ifs  n'exploitaient  par  eux-mêmes  qu'une  par- 
tie de  la  tenue  ;  —  Considërani  que  l'exception  fondée  sur  un  moyen  qui 
ne  tend  qu'à  faire  renvoyer  l'effet  d'une  demande  k  un  temps  plus  éloigné 
que  celui  pour  lequel  elle  est  formée,  est  une  exception  dilatoire,  qui,  aux 
termes  de  Pari,  186  c.  pr.  civ.,  doit  être  proposée  avant  toutes  déreoset 
au  fond,  et  que  riolimé,  faute  d'avoir  suivi  celte  disposition  de  la  toi  ea 
première  indancf,  ne  peut  pas  être  admis  k  établir,  comme  motif  de 
firmation  du  jugement  dont  est  appel,  une  exception  qu'il  n'aurait  pas 
fait  valoir  dans  nn  ordre  ntilSf  dans  le  cas  méPM  oit  on  poarrait  déddsr 
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cause  n'est  pas  uneexception  dilatoire?  Comment,  en  effet,  com- 
preudre  une  exception  quf  ne  reposerait  pas  sur  un  texte  de  loi 
on  lur  l'un  de  ces  principes  que  comporte  le  droit,  indépendam- 
ment de  toute  sanction  écrite?  D'ailleurs,  souvent  ta  cause  de  la 
remise  n*esl  pas  née  au  moment  où  des  conclusions  au  fond  ont 
été  prises. 

97 M.  Héme  solution  ponr  une  demande  en  sursis.  Cepen- 
dant 11  a  été  décidé  qu'une  partie  n'élalt  pas  recevable  après 
qu'on  avait  soulevé  l'exception  de  communication  de  pièces,  à 
former  une  demande  en  sursis  (Paris.  37  oov.  1828)  (1).  Mais 
la  circonstance  que  les  pièces  auraient  été  communiquées  ne 
pourrait  lout  au  plus  qu'être  prise  en  consldérallon  pour  trao- 
cber  la  question  d'opportunité  du  sursis. 

S94.  Les  exceptions  dilatoires  sont  proposées  dans  la  même 
forme  que  celles  de  oulUté  des  exploits  ou  actes  de  procédure. 
— ?.  n"  352  et  8ulv. 

89ft.  Les  Juges  ont  la  faculté  de  Joindre  au  tond  rexeepilon 
dilatoire ,  et  de  statuer  par  un  seul  et  même  Jugement.  —  Qu'il 
en  soit  autrement  dans  le  cas  de  i*art.  173,  cela  se  conçoit;  la 
compétence  dn  tribunal  étant  contestée ,  il  est  dans  la  force  des 
choses  que  l'exception  soit  d'abord  vidéo;  mais ,  comme  te  dit 
H.  Ctaauveaa.  o*  786  bit,  et  avec  lui  Thomine,  t.  1,  p.  344,  on 
ne  rencontre  «ocune  contradiction  dans  un  Jugement  statuant  à  la 
fois  sm  fezceptlon  dilatoire  et  sur  l'objet  de  la  contestallra. 

An.  3.  —  0s  Vtxception  tirée  du  d4lai  pour  mettre  l#  garant 
«•  xaut», 

STtt.  Qaotqoe  aous  ■'ayons  à  perler  Ici  de  la  garantie  que 
sous  le  rapport  de  la  forme  et  de.  Pexo^tlo»  dilatoire  qv'elle  pro- 
duit. Il  est  nécessaire  cepeodaat  de  rappeler  d'abord  qu'il  existe 
deax  aortes  principales  de  garanliet  savoir,  la  garantie  formelle 
et  la  garantie  simple.  La  première  est  celle  que  tout  détealeor  on 
concessionnaire  de  droit  réel  sur  on  Immenble  exerce  contre  son 
cédSDt,  en  cas  d'âvietitHi  ou  de  trouble  dans  la  Jonlssanee  du  droit 
concédé  (V.  i  cet  égard ,  v**  Veate  [garantie] ,  article  auquel  il 
convient  de  se  référer).  On  appelle  simple  tonte  garantie  qui  est 
due  à  raison  d'une  obligation  personnelle  (V.  Appel  clv.,  n'  864 
et  soi  v .) .  Le  code  dvtl  ooas  offre  de  nombreux  eiemples  de  garan- 
tie, soll  dans  l'art.  884  (V.  Success.),  soit  dans  l'art.  1843  (v*  So- 
ciété), sott  dans  les  art.  1 64 1  et  1603  (V. Vente),  1 737  (V.  Louage), 
3038  (V.  Caulionn.,  n*>  350  et  sutv.).  —  Les  règles  qae  nons 
allons  retracer  sont  tantôt  générales  et  applicables  aux  deaz  es- 
pèces degaranUe.et  taotét  spéciales  àcbacune  d'elles. 

Nons  croyons  également  utile  d'énoncer  que  la  garantie  exer- 
cée en  cours  d'un  procès  s'appelle  garantie  încitUme,  par  oppo- 
sition avec  raiitre  appelée  garantie  prindpatv.  Il  y  a  alors  dans 
la  cause  on  demandeur  et  on  défendeur  ori^motres  .*  ce  délteodenr 
prend  le  nom  do  demandeur  e»  garantie  vis-à-vis  do  garant,  le* 
quel  est  défndw  n  garoHti»,  Si  le  détendeur  en  garantie  ac- 
tionne un  tiers.  Il  est  deewwimr  e»  totH-^armfts  et  le  tiers  dtf- 
fendtur  en  lotu-garaMts.  —  Dans  le  droit  romain ,  on  appelait 
laudare  auetorem,  mettre  en  cause  le  garant  formel  ;  Auetor  était 

qu'elle  éUit  suffisamment  préseoUê  par  des  coDclusioH  subsidiaires  d'nn 
^erit  de  défense,  qui  ne  faisait  nulle  meotioa  de  la  6d  de  non-receToIr  h 
laquells  «n  veut  les  appliquer  aous  l'appel;— Coosidér&Dt  que  Joseph  Pi- 
cbolat  «tant  le  seul  colon  9bli$6  vers  le  propriétaire  foncier,  par  la  baillée 
da  17  dée.  1791,  l'action  en  rembourseiMat  ne  pouvait  èire  régaliere- 
ment  tonnée  que  par  les  appelants,  les  seuls  qui  soient  S  set  4(oiis,  saaf 
a  eot  k  prendre  Ict  mesares  conTenables  pour  désintéresser  ceux  aux- 
quels ili  auraient  coasenr*  ou  transmis  des  droits  a  la  jonlssanee  d'une 
portion  de  la  tenue;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  dn  juge- 
ment renda  au  tnbuoal  de  PonliT;,  le  13  juillet  dernier,  dit  qa'il  a  été 
ma)  jugé  ;  décbarga  les  appelants  des  comdamnationa  éooocées  contre  eux; 
corrigeant  et  reformant,  et  faisant  ce  qoe  les  premiers  juges  aoraienl  dO 
faire,  ordonne  que  le  coogémenl  et  le  remboursement  des  droiu  répara- 
teirei  de  U  tenne  dent  il  s^agit  auront  lien  poor  l'époque  du  89  septembre 
prochain,  après  prisage  fait  par  experu  convenus  en  nommés  d'office,  etc. 

Dn  1t  sept.  1913.-C.  de  Renoes.-MM.  Fénigan  et  Lesbaopin,  av. 

(1)  Eiféeê!  -  (Bertboad  et  Heuron  C.  Rochat.) —Rocbat,  libraira.  dé- 
pose son  bilan  et  autres  pièces  au  greffe  dn  tribanal  civil  de  la  Seine , 
et  forme  voe  df  mande  en  cession  de  biens.  —  OppositioD  a  celte  cession 
do  la  part  de  Menron  et  Beribood  frères,  trois  de  ses  créanciers.— Ils 
«emandent  commanicaiion  des  pièces. — Jugement  qui  la  rejette,  alteoda 
qne  tous  les  créanciers  ont  pu  en  prendre  sa  grolto  une  coanaissaoce  ut- 
TOlU  XXIli, 


le  nom  de  ce  garant  (V.  L.  0,  IT.,  De  ect.  empli  et  vendiii;  L.  7, 
C,  De  evict.i  L.ult.,ff.,D.de  evict.).— L'exception  tirée  du  délai 
pour  mettre  garant  en  cause  dérivant  du  droit  qu'a  une  partie 
d'exercerdsnsdecerlalnes  limites  un  recours  contre  son  garant, 
nous  sommes  dans  l'obligation  de  définir  en  quoi  contiMe  ce  droit 
vis-i-vls  du  garant,  avsntde  définir  ce  qui  constitue  rexceptlou, 

S  I >  —  Delà  demande <«  ^ armfts  jwr  rapport  au  j^ant, 

SVV.  Le  droit  d'appeler  garant  en  cause  wt  une  des  préro- 
gatives de  la  défense,  prérogative  précieuse  et  qui  ne  serait  pas 
Impunément  méconnue  si  l'exercice  en  a  eu  lieu  dans  les  condi- 
tions légales,  car  ce  droit  a  des  limites  nécessaires,  et  quand  nous 
disons  que  Cest  nne  des  prérogatives  de  la  défense.  Il  ne  faoi  pas 
prendre  ce  mpt  dsns son  sens  étroit;  il  ISut,  an  contraire,  recon- 
naître que  le  demandeurpeut,  comme  le  déléndeur.  appeler  garant 
en  cause  (V.  Gompét.  clv.  des  trlb.  d'arroad. ,  n*  148).  L'ordre 
public  est  aussi  intéressé  à  ce  qu'ode  même  cause  reçoive  nne 
même  décision.  Rien  n'est  plus  facile  qoe  de  démontrer  qo'en 
attribuant  à  rexceplion  dd  garantie  la  fbrce  d'arrêter  le  coors  de 
la  demande  originaire,  le  législateur  a  été  mû  pu-  la  raison  et 
par  l'équité.  Que  Tm  suppose  Secondes  acltoooé  par  Pilmus  en  • 
délaissesacot  du  champ  comtiien.  Sa  dépossessioa  est  ordonnée 
sans  que  Tertlus,  son  vendew,  ait  été  appelé  au  procès.  Certes, 
Seeundus,  dépossédé  sera  toQjonrs  reeevableà  demander  à  son  ven- 
deur par  vole  principale  la  réparation  de  l'éviction;  nais  Tertlus 
opposera  peut-être  que  l'évlctlonaétéàtortpronoaeéeet  qu'il  n'y 
alleu  à  garaotle  (art.  1640  c.  dv.].  En  ce  cas,  Seeundus  court 
laebaaeed'unecontrarlétédeJogcnuat,etceseralt8urlul  qu'elle 
retomberait.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'en  serait  ainsi  qu'en 
maUère  de  gaianlle  formelle,  car  11  a  été  Jugé,  et  h  bon  droit,  que 
la  partie  qui,  poursuivie  par  la  r^e  de  renregistrement,  en 
payement  d'un  supplément  de  droits,  à  la  suite  d'un  Jugement 
prononcent  k  son  profit  la  résillaUon  d'une  convention  verbsto 
avec  dommages-lotéréts,  accepte  seule  le  débat,  et  exécute  en- 
suite v(donlalrement  le  Jugement,  perd  son  recours  contra  ses 
gu-ants,  qu'elle  a  mis  ainsi,  par  une  négligmep  lourdt^  dans 
l'impossibilité  de  Mre  valoir  leurs  droits  contre  les  réclamations 
de  la  régie,  alors  surtout  que  obs  droits  étaient  péremptolres 
pour  repousser  la  demande  de  la  régla  (Koq.,  30  Jinv.  1830,  aff. 
Périer,V.Enreg..  n'SSIO). 

•98.  par  rapport  au  garuit,  une  règle  domine  la  matière. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  v*  Comp.  des  trib.  d'arroad.,  n*"  147 
et  sniv.,  c'est  que  le  tribunal  saisi  de  la  deounde  originaire  est 
compétent  pour  statuer  sur  celle  en  garantie,  quoiqu'il  ne  soll 
pas  le  trlbnnal  dn  domicile  dn  garni,  n  est  donc  dérogé  à  la 
maxime  ilelor  Meguitur  forum  rat.  «  Ceux  qui  seront  assignés  en 
garantie,  porte  l'art.  181  c.  pr.  $  1*',  seront  tenus  de  procéder 
devant  le  tribunal  ob  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore 
quHs  dénient  être  garants.  »  Toutefois,  cette  règle  n'a  pas  été 
admise  sans  contradiction.  «  Une  partie,  disait  Regnanlt  de  Saint- 
Jean  d'Angely,  an  conseil  d'État,  pourrait  doacen  vnededillérer 
le  Jugement,  faire  assigner  en  garantie  un  Individu  dojDiellIé  à 


fisante,  et  renvoie  l'affaire  &  quiniaioe.  —  Dans  cet  intervalle,  action  de 
Meuron  et  Bertboad  devant  le  iribanal  de  commerce  pour  taire  déclarer 
Rochat  en  faillite.  —  A  rexpiralioo  de  la  quiotaioe,  ils  concluent,  devant 
te  tribunal  civil,  S  ce  qu^îl  eoit  surfis  à  la  demande  en  cession  jnsqut  la 
décision  dn  tribunal  de  commerce  sur  la  faillite. 

S7  déc.  18S7,  jugiment  ainsi  con{o:  «  Attendu  que  In  exceptions 
contre  nne  demande  doivent  être  pronwées  simultanément,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  Iribonal  ne  peut  être  tenu  de  surseoir  k  la  demande  en  cession 
de  biens  formée  par  Rocbat,  sur  l'annonce  d'un  état  do  faillite  que  les 
créanciers  de  celui  ci  n'ont  point  fait  déclarer,  qtolque,  députe  loi^trmp, 
il  eût  cessé  ses  payements  ; — Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  exceptions 
il  fin  de  sursis,  ordonne  que  les  parties  plairleront  au  fond.  * 

Appel  de  Berihoud  et  HenroD  qui  prétendent,  quant  au  refus  d'admettre 
leur  demande  en  sursis,  fondé  sur  ce  qu'il  aunieat  dé  la  proposer  à  la 
première  audieBce,  par  le  même  acte  que  leurs  antres  exceptions,  qa'île 
ne  se  sont  exposés  par  là  qu'a  des  trais  qui  demeurent  a  leur  chArge,  et 
ponr  lesquels  ite  n'oot  aucune  répétition  contre  leur  adversaire;  mais 
qu'en  attachant  celte  peine  anx  demandes  incidentes  famées  tardivemnit, 
la  loi  a,  par  IS  même ,  fait  eonnaltn  quMIe  se  les  interdisait  pas  abso- 
lument. —  Arrêt. 

La  coua;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  jog«»  confirme. 

Dn  37  BOT.  18S6.-C.  de  Paris,  «•  ch.-».  Cassiw»  pr. 
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1S4  CXCEPTIOi!«S  ET  FtVS  DE  NON-REGEVOIR.  —  Chap.  9,  Sbct.  4,  Art.  2,  S 


la  Guddoupe,  et  dant  cette  bypolbèse,  on  leralt  donc  forcé  d'at- 
teadre  l'échéance  de  laeilaHon?  »  Volel  la  réponse  du  grand  Joge  : 
€  SI  celle  partie  aralt  le  droit  de  (aire  appeler  rindivldu  qu'elle 
a  asMgnéi  on  ne  poarralt  pas  paner  outre;  s'il  était  Jugé  qu'elle 
l'avait  pas  ledrolt.  son  assignation  en  garantie  n'arrêterait  pas 
la  mardie  de  la  proeédare  »  (séance  du  l  i  Oor.  an  15).  —  Cette 
réponse  donne  la  mesure  exacte  de  l'eieeption  de  garantie.  D'un 
eôlé,  le  demandear  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  dn  retard  qu'oc- 
eadoone  feiception,  saof  à  lal  à  déjouer  la  traude  (art.  1 80)  ; 
d'an  autre  c6té,  le  garant  ou  le  sous-garant  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  qu^  n'est  pas  assigné  devant  le  Juge  de  son  do- 
nielle.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  distinguer,  àcet  égard,  entre  les  diverses 
jurldictiods  (V,  art.  32  et  33  e.  pr.].  —  Et  spécialement  on  Juge 
de  paix  saisi  d'une  acilon  en  rëlotégrande,  est  compétent  pour 
oonnaltre  d'une  action  engaraotto(Req.,lljanv.  I808»air.  Saint- 
Arromsn,  V.  Degré  de  Jurid,,  606).  —  Décidé  aussi  que  l'art. 
181  est  applicable  au  commerce  (V.  Compét.  corn.,  n"*  420  et 
sniv.),  et  que,  par  exemptei  le  négociant  qui  a  cautionné  un 
crédit,  peut  éin  assigné  comme  garant  avec  le  débiteur  princi- 
pal, devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  crédit  a  été 
ouvert,  encore  que  ce  tribunal  ne  aoll  poinL  celui  de  son  domicile 
(Rej.,  26Jam.  1809)(1). 

Par  application  du  même  printipe,  il  a  été  Jugé  l^qnele 
débiteur  poursuivi  comnu  stellionalaire  était  (ondé  à  réclamer 
parvoie  de  demande  en  garantie  k  un  créander  hypotbécalre  la 
maiolevéede  son  Inscription  (Paris,  7  et  8  août  1818,  V.Courrler 
des  tribunaux) }  — S"  Quel'édltenrd'unouvrage  publié  par  soua- 
criplion  est  valablement  assl^é  en  guantle  devant  le  tribunal 
dn  domicile  de  son  correspondant,  lorsque  celni-d  s'y  trouve  at- 
trait lui-même  par  un  souscripteur,  demandeur  en  réaolutlon  de 
sa  souscription,  et  que  si  &  cette  action  en  garantie,  l'éditeur 


(1)  Sipéet  !  —  (  Lebrun  C.  Boursier  et  Defernex.)  —  Boursier  et  D«- 
fernei,  bsaqaieraà  Paris,  onvrireot  no  crédit  k  Lebmn  fils,  commis- 
siefiBiire  à  Bercy.  Lebran  père ,  négociant,  se  readit  canlion ,  jusqu'à 
enicarrenoB  da  6,000  fr.,  dea  engagenents  de  Ma  fils.  —  Le  30  mai 
1807,  il  M  tiré  su  Lebrun  fils  du  leUrm  d«  dtaage  dont  le  nrontut 
s'élevait  a  7,480  fr.  Lebrun  fib  les  aecapla  pour  iire  payées  an  domicile 
de  Boursier  ei  Defernex  ;  ccnx-ci  les  acquittèrent  &  ricliéance.  Le  S  n«v. 
1807,  ils  ont  assigné  Lebrun  pire  et  fils  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris ,  en  remboursement  du  montant  des  traites.  Lebrun  pire  a  seul 
compara ,  et  a  prétendu  qu^élant  domicilié  à  Lille ,  il  ne  pouvait  être  ac- 
tioané  h  Pans.  —  Le  11  dée.  1807,  jugement  qui ,  attendu  qu'il  s'agit 
d'un  otédit  onrert  a  Pari* ,  débeut»  Lebrun  père  de  ton  déclinatoire ,  et 
le  condamne  an  remboureenent  juaqn'àcoKnrrence  de 6,000  fr.—  Appel  ; 
et,  1»9  avril  1808,  arrêt  confirmatlL  —  Po«v«i«a  eaieatioi  de  la  part 
de  Lebrun  père  pour  violation  de  l'arl.  59  c.  pr.  Il  reconnaissait  bien 

3 n'en  matière  commeriiale  le  demandeur  pouvait  assigner,  à  son  choix, 
evant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  ou  devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  on 
devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait  avoir  lieu  ; 
mais  il  soulenail  qu'il  ne  se  trouvait  dans  aucun  de  ces  cas ,  puisqu'il 
s'agissait  d'an  simple  cautionnement  fait  à  Lille.  La  circonstance  que  le 
eràit  était  ouvert  à  Paris  est  insignifiante ,  puisqu'un  crédit  n'empotto 
point ,  de  la  part  de  celui  an  profil  duquel  il  a  été  ouvert ,  atiribalîoa  aux 
juges  du  lieu.  D'ailleurs ,  il  ajoniail  que  le  crédit  n'était  point  ouvert  «n 
sa  faveur,  mais  bien  en  faveur  de  son  fils. 

Les  défendeurs  répondaient  :  C'est  k  Paris  que  Lebrun  fils  devait  rece- 
voir et  a  refu  les  fonds  ;  il  était  donc  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
deceito  ville:  l'obligaiion  du  père  était  l'accessoire  et  la  garantie  de  celle 
du  fils.  Il  a  donc  pu  être  assigné  comme  celai-ci  devant  ca  même  tribn- 
nal(arLSdcpr.)  — Arrêt. 

La  codb;— Allendn  qas,  d'^irès  ladisposilioa  da  l'art.  S,  Ht.  IS,  de 
la  loi  dn  34  aoftt  1790,  les  tribonanx  de  commerce  doivent  connaître  de 
tonles  les  aOaires  de  commerce;  —  Qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une 
aOair»  de  commerce  entre  a^ociasts ,  puisque  Lebrun  père ,  désigné 
comme  négociant  dans  les  qualités  du  Jugement  confirmé  par  Tarrèt  dé- 
noncé ,  s'était  rendu  garant  jusqu'à  concurrence  de  6,000  fr.,  des  fonds 
qae  la  maison  de  banque  Boursier  et  Defernex  fournirait  a  Lebrua  fils , 
commïsaienaaire  a  Bercy  ;  —  D'où  il  soit  que  la  matière  était  de  la 
compétence  daft  tribunaux  de  coatmerce;  que  la  compétence  du  Iribonal 
de  commerce  de  Paris,  a  l'écud  deLebrouflls,  déUlenrprîacipal,  n'étant 
pas  contestée ,  ce  même  triennal  a' dé  aussi  éire  compélsat  b  l'égard  de 
Lebrun  père,  garant  dn  fils;  —  Rejetie,  etc. 

Du  26  juill.  1809.-C.  C. ,  sect.  civ-MM.  Uborél,  pr.-Bottoa,  rap.- 
Thuriot,  subst.,  c.  conf.-Becqufj  et  Guicbard,  av. 

(3)  Bmfèa  :  ~  (  Lebrun  C.  Lemmsns  et  Ode  et  Wodon  Hié.  )  —  Lim- 
mens,  libraire  è  Liège,  correspondant  des  iapriawnrsQdAoLWo^,  à 
Bruxelles,  contrasta  avec  ces  derniers  pour  plusieurs  exemplaires  drs 


oppose  lalilispendance  résultant  de  l'action  qu'il  a  lol-mAme  a» 
térienrement  intentée  i  son  correspondant  devant  un  autre  tribu- 
oa),  pour  en  obtenir  le  payement  des  volumes  que  celnl-d  a  reçus, 
celte  exception  de  litlspendance  ne  pent  être  accueillie  (Liège,  26 
joUi.  1830)  (S);  S*  Que  la  demande  en  garantie  peut  éir» 
formée  même  contre  on  garant  qui  est  déjà  en  cause  ou  qui  ap- 
partient à  une  nationalité  autre  qne  cdie  dn  tribunal  saisi  de 
l'action  en  garantie  :  senlement  et  sur  l'exécution  poorsolvla 
dans  le  pays  de  ce  dernier,  l'affl&lre  pourra  être  de  nouvean  exa- 
minée an  fond.  (Test  ce  qne  la  cour  de  Florence  a  Jugé  et  ce  que 
nous  avons  soutenu  dans  raUbtre  Honglbello,  rapportée  n*  214. 

De  même,  tout  endosseur  d'an  effet  de  commerce  peut 
être  appelé  en  garantie  devant  le  tribunal  oà  est  portée  la  de- 
mande en  payement  (ccom.,  art.  164,  V.Comp.com.,  n*433}. 
En  ce  caS)  Pendosseur  doit  garanUe,  mais  celui  qui  n'a  ni  créé, 
ni  accepté,  ni  endossé  l'effet  de  commerce  ne  peut  être  distrait  , 
de  ses  Juges  naturels  (V.  eod.,  ii**4S3et  solv.).  Et  spédalemeut 
le  tiré,  qui  n'a  pas  accepté  la  lettre  de  ebange,  n'est  Justiciable 
que  de  son  tribunal  (Cass.,  31  mars  18SS,aff.PMi|^n,v* Com- 
pét. com.,  n*  426). 

SSt.  D'après  on  arrêt,  un  eonserrateBr  des  hypothèques 
n'est  tenu  de  procéder  qne  devant  le  Juge  de  rarrondissement 
de  son  bureau,  et  il  ne  peut  en  être  distrait  par  une  action  en 
garantie  (Paris,  ISmars  1814,  aff.  Jonsae,  t*  Prlvll.  et  hypoth.]. 
Mais  cette  solution  qui  est  basée  sur  l'art.  9  de  la  loi  oi^anlque 
daSI.vent&seu  7  n'est  pas  exacte,  cet  arUde  disposant  seule- 
ment qne  le  domicile  d'un  conservateur  est  de  droit,  même  après 
son  ckangenwot  oa  son  décès,  dans  le  bureau  où  pMsé  le 
lait  qui  engage  la  responsabilité.  —  V.  mi. 

M*.  Que  la  garantie  résalle  d'un  Ulre  formel  ou  qu'elle  aott 
fondée  sur  un  (ail  de  responsabilité ,  le  droit  ne  varie  pas.  C'est 


œuvres  de  Voltaire,  qu'ils  publiaient  par  souscription.  Lemmens,  de  son 
cété,  livrait  ces  esemptaires  à  ses  souscripteurs  particuliers.  —  Le  51  mai 
1830 ,  Lebmn ,  l'un  d'entre  eux ,  demanda  à  Lemmens  devant  le  tri- 
bunal de  cMsmon»  de  Liège ,  la  résolution  'de  sa  sonscriptloa  pour  cmie 
d'ioexéeution  dn  prospectus ,  et  1»  5  juin  suivant ,  action  en  garantie  de  la 
part  de  Leouaeoa  contre  les  éditeurs  Ode  et  Wodon.  —  Ceax-ci  déclinent 
la  juridictlea  da  tribunal  de  commerce  de  Liège .  par  des  moiits  qoa  le 
jugement  qui  les  rejette  et  les  queslions  posées  ci-dessus,  font  suffisam- 
ment connaître.— <■  Il  s'agilde  décider  :  1°  si  Ode  et  Wodon  sont  fondés 
dans  le  décliDaloire  par  eux  proposé?...  2*  Si  l'assignation  par  eux  donnée 
à  Lemmens  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  forme  une  iiti!- 
peodanee,  otntative  a  l'action  récorsoire  introduite  devant  ce  tribunal  7 
—Attendu,  snr  lapremièrequestion,  qne  rien  ne proave  qae  la  demande 
origuaire  porléedevant  ce  tribanal  par  Lebna  coalre  Lemmens  n'aurait 
été  fminée  que  pour  diatraire  Ode  et  Wodon  de  leurs  juges  naturels ,  que 
Lebrun  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  exerçant  son  action;  qn'ainai  la 
compétence  de  ce  tribunal  a  IVgard  d'Ode  et  Wodon ,  assignés  en  garantie 
par  Lemmens résulte  clairement  de  Tait.  59 ,  septième  alinéa  du  code 
de  procédure  civile  et  de  l'art.  181  du  même  code  ;  —  Attendu,  sur  la 
deuxième  question ,  qne  la  lilispendance ,  proprement  dite,  n'a  lien  et  ne 
produit  ses  effets  qne  lorsqu'elle  existe  entre  les  mémos  porsonnes,  pow 
le  même  objet  et  en  vertu  de  la  même  cause,  oirconslanees  q«i  ne  ss 
rencontrent  pas  dans  l'espèce.  —  Par  ces  moUn,  le  tribunal  se  déclare 
comnélent ,  et  sans  avoir  égard  k  la  demande  en  renvoi  formé»  par  Ode  et 
Wodon,  leur  ordonne  deplaider  au  fond,  et  aux  parties  de  produire  res- 
pectivement tontes  pièces,  correspondances,  etc.  » — Appel  de  oe  jogement 
par  Otle  et  Wodon,  dirigé  Bealc^nt  contre  Lemews..  Cetsi-ci  met  en 
cause  son  sonscripteur  Lobraa  qùi  demande  de  son  côté  a  être  refs  in- 
terveuDi.  —  Arriu 

La  cooa;  —  Y  a-t-il  lie*  d'admettre  riolemolisn  de  Lebmn  et  do 
«oofirmer  leja^mont  dont  est  appel  T  —  Considérant  que  le  jonmenté 
çHo  a  été  rendu  entre  foutes  les  parties;  ipe  l'appel  n'a^  été  dirigé  qas 
contre  le  demandeur  ra garantie,  criui-ci  a  pu  meltre-ea  eansele  demns' 
deiir  originaire  pour  régulariser  la  proeédare ,  et  parer  an  pséjadice  qas 
la  division  du  litige  aurait  pu  faire  à  see  droits;  —  Considtaot  que 
rintemnant  n'ayant.  Unité  qu'avec  l'intimé,  par  sa  senscriptiM  aux 
ouvres  de  Voltaire^  n'a  dû  agîr  (fne  eoairo  lui  et  devvnt  le  jwn  de  soa 
domicilei  qne  dès  lors,  le  tribunal,  étanLlégalement  saisi  de  la  demande, 
éUit  compétent  pour  connaître  de-  l'action  réwseirai,  an  moins  daas  M 
limitée  de  l'aciioa  principalst  — Parces  BBOlifietadi^lantoenx^  pre- 
mierajuges;  —  La  conr  deana  acte  à  Ldiran  qu'il  neconleele  ^  la 
demande  d'iatervenUan  formée  a  sa  ^sig»;  parsuKe  admetladim  lnte^. 
vention ,  et  staioani  sur  1»  coaduieas  respectives  des  parties ,  dédus 
qne  1&  premier  juge  était  compétent  pour  connaître  de  l'action  récorsons 
dan» les  lormes  de  raetiea -principale;  en  conséquence,  ordonne  qasM 
jugeuHBt  dent  6H  appel  seraexéottté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  36  juin.  1830.-C.  de  Liège,  3*  ch. 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  — Chap.  2,  Sect.  4,  Art.  2,  S  1. 


toojoors  le  tribunal  saisi  de  la  demande  originaire  qui  est  com- 
pétent (Grenoble,  4  déc.  1824)  (1). 

Ssé.  De  même,  peu  Importe  que  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mnde  prinelpale  ne  soit  compétent  par  rapport  au  détendeur 
originaire  que  par  fuite  d'une  élection  de  domicile  de  la  part  de 
ce  dernier  pour  l'eiteullon  d'une  eonventloa  (Bruielles ,  St  16v. 
im)  (î). 

SSÀ.BleD  que  Part.  181  n'ait  nommément  pour  objet  que  les 
garants,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  s'applique  aux  sous-ga- 
rants, de  telle  sorte  qoe  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
delà  demande  principale  et  de  celle  en  garantie,  l'est  également 
et  an  même  titre,  pour  connaître  de  celle  en  sous-garanlle  (Conf. 
Kéq.,  4  a-vrll  i  826}  (S).  —  logé  aussi  que  le  demandeur  prloci- 

(1)  Bipdet  :  —  (Faillie  Croisel  C.  BuOeton.)  —  Remise  par  les  eieurs 
IHltat  et  Refel,  au  sieun  Creiael,  ptre  et  fiu,  TOiluriers  pa»eaa,  de 
bateaux  pour  les  nidn  à  Lyon.  —  Ces  bateaux  tarent  diargés  de  sel 
pour  le  compte  du  sïenr  Bofieioo.  —  Faillite  de  Crollel  père  «i  fils.  An- 
anlatiea  da  Barché  poar  la  condotte  des  bateaux  par  jugement  du  tribo- 
nal  de  commerce  de  Ljon ,  qui  permet  k  Buffetoo  de  conduire  le  cbarge- 
neat  à«s  risques  et  périls.  —  Dans  cet  état  de  cbeees,  les  sieurs  Pelral 
et  Revol  réclament  aux  faillig  Tes  baleaai  qu'ils  leur  avaient  confiés.  — 
Ceox-ci  appellent  en  garantie  le  sieur  QuirtftoD,qui  soalïfDlque  lo  tribunal 
est  incompétent  par  rapport  k  son  domicile.  Ce  dédioatoiie  est  admis.  — 
Appel  par  lès  syndics.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Aitenda  que  In  demandes  formées  par  Us  syndics  do  la 
fciIKte  Croisel  contre  le  sieur  Bulfeton  ne  sont  point  des  denuiodes  princi- 
pales, comme  l'ont  exprimé  les  premiers  jngM ,  mais  de  vraies  demandes 
ea  gairmtie  qi^  reposent  sur  les  demandes  principales  formées  coaire  les- 
dils  syndics  par  les  sieors  Revol  et  Pilral,  et  n'en  sontqu^uoe  conséquence; 
—  Alleodn  qa*aox  termes  des  art.  56  et  181  c.  pr.,  quiconque  esi  assi- 
gné en  garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande 
originaire  est  pendante,  encore  qu'il  dénie  d'être  garant  ;  —  Attendu  que 
SI  l'art.  181  porte  que  «  s'il  parait  par  écrit  ou  par  l'évidence  do  fait  que 
la  demande  orignaire  n'a  été  formée  que  pour  traduire  l'assigné  en  ^a- 
rastie  berg  de  son  tribunal,  cet  assigné  y  sera  renvoyé;  a  celle  restriction 
est  inapplicable  k  l'espèce;  —  Attendu  qu'en  effet  les  sieurs  Revol  et 
Pltrat  avaient  rncontestablemenl  une  action  directe,  une  action  fondée 
contre  les  syndics  de  la  faillite  Croisel ,  pour  la  restitution  des  bateaux 
qn'iU  avaient  prêtés  audit  Croisel  ;  que  cooséquemment  ils  étaient  en 
df^  qn*îlfl  étaient  même  forcés  d'actionner  leidits  syndics  dorant  le  tri- 
bunal do  commerce  de  Romans,  juge  du  lieu  du  domicile  dn  failli;  — 
Attendu  qne,  dés  lors  aussi,  les  syndics  de  la  faillite  Croisel  qui,  d'aprèa 
des  faits,  des  circonstances  et  même  un  jugement  qui  se  ratiacbaient  aux 
demaudes  principales ,  se  croyaient  en  droit  d^exercer  une  action  en  ga- 
rantie contre  le  sieur  ButTeton,  étaient  incontestablement  fondés  à  le  tra- 
duire devant  le  même  tribnnal  de  commerce,  sauf  au  sienr  Baffeton  toute 
défense  de  droit  contre  l'atlaque  des  syndics ,  mais  par  tout  autre  moyen 
que  celui  d'ane  fin  de  non -procéder;  —  Attendu  que  les  premiers  juges 
ont  commis  une  erreur  grave  en  exprimant,  dans  les  motifs  de  leur  jnge- 
nent,  que  l'art.  181  pr.  ne  s'appliquait  qu'à  la  garantie  coatraetnâle 
fondée  sur  on  titra  positif,  et  non  à  la  garantie  simple  uniquement  fondée 
sur  on  fait  de  responsabilité;  —  Attendu  qu'en  effet  Tari.  181  ne  fait 
aucune  distinction  entre  la  garantie  contracluelle  ou  formelle  et  la  ga- 
rantie simple,  et  qu'il  est  si  vrai  qu'il  embrasse  toute  espèce  de  garanties, 
que  l'art.  182  porte  •■  qu'en  garantie  formelle,  procédant  de  matières 
réelles  ou  hypothécaires,  le  garant  pourra  toujours  prendre  le  lait  et  cause 
du  garanti,  ■>  c'est^-dire  que  Tart.  182  renferme  une  addition  de  diepo- 
Plions  en  ce  qui  concerne  la  garantie  formelle,  el  que  cette  addition  est 
une  nouTelte  preuve  que  l'art.  181  régit,  par  un  principe  général,  tontes 
sortes  de  demandes  en  garantie;  —  Attendu  que  l'art.  187  c.  pr.  (Invo. 
qné  par  le  sieur  Baffi^lou),  qui .  dans  le  cas  précis,  autorise  le  renvoi  des 
parties  devant  un  astre  tribunal,  n'est  nullemeul  applicable  ft  l'espèce; 
— _  Qu'en  effet  cet  article  n'a  été  porté  que  pour  le  cas  d'une  demande 
principale  pendanU  devant  un  autre  tribunal,  ou  qui  est  cooneio  b  une 
cause  déjà  pendante  en  une  autre  juridiction  :  genre  d'action  qui  n'a  ab- 
fiotnmenl  aucun  rapport  b  une  demande  en  garantie  soit  simple,  soit  for- 
nette;  —  Attendu  qn^a  snpposer  qne  le  steur  Buffeton  pAt  invoquer  m 

Îririlége  snr  les  bateaux  dont  11  s'agit,  en  qualité  de  créancier,  il  devait 
ijre  usage  de  ce  moyen  et  de  tous  autres  qui  pouvaient  ici  compéter,  soit 
contre  les  sieurs  Revol  el  Pilrat ,  demandeurs  principaui ,  soit  contre  les 
syndics  de  la  faillite  Croisel,  demandeurs  en  garantie ,  el  non  pas  sur  le 
fondement  de  moyens  qui  loucbaient  au  fond  et  principal ,  décliner  la  ju- 
rïdtclion  du  tribunal  de  commerce  de  Romans,  saisi  des  demandes  princi- 
pales et  par  aoile  des  demandes  en  garantie;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
qoe  le  tribnnal  de  commerce  de  Romans  Aalt  compétent  pour  prononcer 
sur  les  demandes  en  garantie  formées  devant  lui  par  leedUs  syndics  contre 
ledit  Gngf  Ion ,  etc. 

.Du  i  déc.  l8Sé.-G.  de  Grenoble,  4*  cb.-!!.  Paganon ,  pr. 

(2)  (Vandermolen  C.  Claessen3,etc.  )— ClaessensetEopferi 
d'Amsterdam,  entrepteueurs  de  fournitures  do  vivres  ponr  les  armées ( 
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pal  peut  coDClure  directement  contre  celui  qui  est  appelé  dan* 
une  iQstaDce  comme  garant  (C.  eus.  belge, rej.,36)ulll.  18ié)  [4} 
ou  ctHnme  «rrlère-caraet  de  l'aclion  Intentée  (Liège,  11  Juill./ 
1840,  aGT.  Moffacrt,  v"  Balte.  | 
SM.  Au  reste,  s'il  est  dérogé  en  cette  matière  aux  principes! 
de  la  compétence  relstlve ,  ceux  de  la  compétence  absolue  ne 
souffrent  aucune  ettelule;  Hs  eoil  d^erdre  public.  Per  suite  un) 
Individu  non  oégoclaat  ou  n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce  ne^ 
peut  être  appelé  b  titre  de  garant  devant  la  Juridiction  consulalrel 
(V.Compét.,n"348.,elCompét.com.,  n"*556,  423s.-,  Acte  de 
commerce,  Qo*  401ets.-,CautlonDement,D'>*  48  et  s.).— Jugé  ce- 
pendant que  celui  qui  a  procuré  garantie  d'une  action  qui  de  sa 
nature  appartient  it  la  juridlctiou  consulaire  peut,  quoique  son 


avaient  seustraité ,  pour  le  service  à  faire  dans  les  provîaces  méridioaales, 
avec  Cbampon,  de  Gand,  lequel,  pour  l'exécution  de  la  coBvention,  anit 
fait  élection  dn  domicile  h  Bnixelles.  —  Cbampon  avait  anière-soustraittf 
entre  autres  avec  le  sieur  Vaidermoien  ,  de  Lierre.  —  Une  quantité  de 
bons  de  fournitures  ayant  été  rejelés  de  la  liquidation,  Claesseos  et  Kupfer 
en  ont  réclamé  le  montant  de  Champoa  ,'«1  Pont  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles,  lieu  de  son  domicile  d'élection.— Cham-  « 
pou  a  appelé  en  garantie  ses  arrière-floustraitaots;  mais  ceax-ci  ont  sou- 
tenu qu'ils  ignoraient  que ,  par  une  élection  de  domicile ,  Cbampon  s'était 
soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  et  qui*,  si 
l'an.  181  c.  pr.  soumettait  le  garait  b  plaider  devant  le  juge  dn  dinnicile 
du  garanti ,  cela  ne  pouvait  s'entendre  que  du  domicile  réel  ot  non  d*on 
domicile  d'élection  ;  ils  ont ,  en  eons^ueoce,  dnnandé  que  le  tribunal  sa 
déclarit  incompétent  quant  à  eux. 

Jugement  qni  rejette  l'exception  d'incompétence  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant,  sur  l'exception  d'incompétence  proposée  par  les  défendeurs 
en  garantie,  que,  d'après  l'art.  59  c.  pr.  la  demande  en  garantie  doit 
être  portée  devant  le  jnge  oii  la  demande  originain  sera  pendante  ;  que , 
d'après  l'arL  181  de  ce  mène  code,  celui  qui  est  assigné  en  garantie  est 
tenu  de  se  détendre  et  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire sera  pendante ,  encore  qu'il  dêoie  être  garant }  qu'il  la  vérité  ce 
dernier  article  fait  une  exception  an  principe  général  qui  y  est  contenu , 
pour  le  cas  oà  il  paratlrail ,  par  écrit ,  on  par  Péridence  du  fait ,  que  la 
demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  distraire  les  assignés  en  ga- 
rantie de  leur  juge  naturel;  que,  dans  le  cas  présent,  cette  circonstance 
n'existe  pas,  puisqne  les  défendeurs  en  garantie  n'ont  ni  sonienu  ni  avancé 
qu'il  y  aurait  eu'etrflnsion  entre  Claessens,  Kupfer  et  Cbampon,  pour  tes 
distraire  de  leur  Juge  n^rol,  etquele  contraire  serait  prouvé,  dansions 
les  cas,  par  la  raison  que  la  demande  originaire  aété  portée  devant  ce  tri- 
bunal, en  vertu  du  contrat  passé  dans  le  temps  entre  Claessens,  Kupfer 
el  Cbampon,  lorsqu'il  était  impossible  aux-parties  de  s'entendre  sur  cette 
circoBSiauce,  qui,  dans  tous  tes  cas,  n'est  d'aucun  intérêt  pour  Claessens 
et  Kupicr;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent,  etc.»  — 
Appel  de  Vandermolen.— Arrêt. 

La  coon  ;  —  Considérant  qne  le  tribonal  de  commerce  de  Bruseltes  est 
compétent  pour  connaître  de  la  cause  principale  entre  Claessens  et  Kupter, 
demandeurs  an  principal,  el  feu  Cbampon ,  auteur  des  intimés;  — Que 
l'appelant  ne  rapporte  aucune  preuve,  même  aucune  circonstance  sulB- 
saate,  lesquelles  rendraient  applicable  l'exception  mentionnée  en  l'art.  181 
cpr.;  —  Considérant  qne  si  l'appelant  n'a  pas  eu  la  moindre  connais- 
sance de  la  convention  entre  Claessens  et  Cbampon  ,  il  a  cependant  dé- 
pendu de  lui  d'acquérir  celte  connaissance,  puisqu'on  doit  connaître  la 
qualité  de  celui  avec  qui  l'on  traité;  que  l'art.  181,  décidant  sans  excep- 
tion ,  est  applicable  aussi  bien  an  cas  de  compétence  b  raison  du  domi- 
cile élu,  que  de  tout  antre. — Par  ces  motifs,  et  admettant  ceux  du  premier 
juge,  confirme,  etc. 

Du  11  fév.  1825.-C.  de  Bruxelles,     ch.-MM.  Beyens  el  Wyns,  av. 

(3)  (Pertbuis  C.  Lamy.)  —  La  cooa;  —  Attendu  sur  )t  fausse  ap- 
plication de  l'art.  181  c.  pr.  civ.,  que  la  connciité  de  la  demande  prin- 
cipale avec  celle  formée  contre  les  béritiers  Dupenbuis  est  inconteslalile 
dès  qu'il  s'agissait  d'une  demande  en  garantie,  ce  qui  est  d'autant  plus 
vrai  que  la  garantie  a  même  été  adjugés  M  que  l'utêt  n'est  pas  attaqué  ! 
sous  ce  rapport  ;  —  Rejette.  t 

Du  4  avril  18S6.-C.  C,  ch.  req.-HM.  HearEon,  pr.-Dunoyer,  rap.  | 

(♦)  {Nuyieos  C.  Ryssenaer.)  —  La  cent  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
tire  de  la  violation  de  l'art.  1518  c.  civ.  et  des  art.  183  et  184  c.  pr.  ;  — 
Attendu  que  si  l'art.  183  c.  pr.  ne  permet  point  au  garant ,  eo  matière 
de  garantie  simple ,  de  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti ,  de  manière  à 
mettre  celui-ci  bore  de  cause ,  les  défendeurs  onl  pu  néanmoins,  comme 
créanciers  des  sieurs  Barbet  el  Holliday,  et  exerçant  les  droits  de  ces 
du-niers ,  conclure  b  ce  qne  Rye-Nuyiens  f&t  condamné  à  leur  payer 
direetemeut,  à  la  décbarge  de  leurs  débiteurs,  le  montant  de  la  garantie 
qn*il  devait  b  ces  damiers;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué, 
foin  de  violer  les  textes  allégnéa,  s*est  conformé  h  la  disposiUOn  de 
Part.  1166  c.  civ.  ;  —  Rejette.  „  ^ 

Du  26  juin.  1844.-C.  C.  belge,  cb.  civ.-ïM.  SanTage,pf.-ttccoypcr, 
rap.-Leciercq,  pr.  géo.,  c.  conf. 
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engagement  n*ail  rien  en  sol  de  eommerctal,  être  tenu  de  procé- 
der devant  le  Iribuoal  de commerce(Bruxelle8, 18  Juill.  1840)  (1). 
—Ainsi ,  Tari.  1 8 1  ne  saurait  déroger  à  l'art.  414  e.  pr.,  d'après 
lequel  les  Iribunaox  de  ^commerce  doivent  pronoDeer  d*ofBee  le 
renvoi,  lorsque  l'iDcompétence  existe  à  raison  de  la  matière 
(Conf.  Paris,  20  Juillet  1844)  (3).  Hais  on  sali  Que  les  Irlbunauz 
civils  ne  sont  pas  absolument  Inoompétenls  par  rapport  aux  af- 
faires commerciales  (V.  0*1 11-1*};  parcon8èqueDl,l*loeonpéleiiee 
(le  ces  tribunaux  est  couverte,  si  le  garant  ne  la  propose  in  tinine 
ftd'i.— Toutefois,  un  arrêt  décide  que  le  garant  peut  tire  appelé 
rn  garanlle>devant  le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  princi- 
pale, alors  même  que  la  question  de  garantie  serait  commerciale 
(le  sa  nature;  et  spécialement,  que  le  gérant  d'une  société  en 
commandite,  assigné  devant  le  tribunal  civil  li  fln  de  résillallOD 
du  bail  des  lieux  occupés  par  la  société ,  peut  appeler  en  garan- 
tie devant  le  même  tribunal  on  associé  commanditaire  comme 
8*étant  rendu  solidairement  responsable  des  suites  de  la  gestion, 
ens'immiscantdans  les  actes  de  cettq^gestlon  (Bordeaux  .  16tév. 

(I)  (GoEfarl  C.  société  de  Couillet. }  —  La  coub;  —  Sur  l'exceplioD 
d'ÎDCompéteDce  ;  —  Altendn  qu'incidente  et  connexe  kPaei ion  principale 
et  déj  eodanle  de  «ta  iseue  la  df maade  en  garantie  doit  être  décidée  par 
le  même  tribunal  pour  éviter  les  loigoenrs  qui  prolongeraient  laconles- 
Ution  et  les  eoairariétéi  mimes  du  jugement  snr  Tobjet  principal  dn 
piocés,  MDU-ariélés  qui  pourraient  se  présenter  sans  dÂate  si  ces  deux 
demandes  étaient  livrées  h  l'appréciation  de  différentes  juridictions;  — 
Allendn  qne  l'on  sent  plus  évidemment  encore  la  nécessité  d'adopter  ce 
principe ,  si  l'on  suppose  plusieurs  garants  appelés  par  le  défendeur  ori- 
ginaire, ei  si  l'on  eovisa^  les  difficullés  noml>reu$e8  et  insurmontables , 
suite  de  robligaiioa  d'attraire  cbacnn  de  ces  garanU  en  cause  devant  des 
tribunaux  différents;  —  Attendu  qne  ces  considérations  s'appliquent 
également  k  l'espèce,  et  que  l'appelant ,  n'eût-il  point  fait  un  acte  de 
commerce,  n'en  était  pas  moins  justiciable  do  tribunal  saisi  d(«  la  demande 
principale;  qn'il  faut  le  décider  ainsi,  ti  l'on  veut  prévenir  les  incon- 
véntents  et  les  difBcullés  qui  viennent  d'être  signalés  et  qai  ont  diclé  la 
disposition  de  l'art.  181 1.  pr.  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appel  au  néant. 
Du  18  juin.  18<0.-C.  de  Bruxelles,  4*  cb.-M.  Vancamp,  e.  conf. 
(3)  (M.irott«  CTesiard.)  —  La  coca;  ~  Considérant  que,  la  vente 
i*an  cheval  UHt  par  Marotte ,  notain  Beauae ,  ne  consiitaaat  pas  an 
acte  de  commerce ,  toutes  les  acUoos  auxquelles  ce  marcb<  peut  donner 
lien  contre  lai  doivett  être  portées  devant  la  juridiction  ordinaire;  que  la 
disposition  de  l'art.  181  c.  pr.  civ.  ne  saurait  déroger  au  principe  qui 
vent  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  juge»  naturels,  ni  à  la  régie  posée  par 
l'art.  424  même  code,  d'après  laqoetle  les  tribunaux  de  commerce  doivent 
prononcer  d'olDce  le  renvoi,  lorsque  l'incompétence  existe  h  raison  de  la 
matière;  —  Infirme. 

Du  SO  juill.  1844.-C.  de  Paris,  1"  cb.>]lll.  Séguter^l"  pr.-Bresson, 
av.  géfl.,  c.  conf. 

(3)  Brpic§  :  —  (Longeao-Lagrange  C.  synd.  Mercier.  )  — Movier, 
gérant  d'une  soctélé  en  commandite,  tombe  en  faillite.  —  Huguet,  proprié- 
taire des  usines  eijiloiiées  par  la  fociélé ,  forme  une  demande  en  résilia- 
tion de  bail  contre  le  syndic.  Celui-ci  appelle  en  garantie  les  sieurs  Lod- 
geau-Lagrange ,  associés  commanditaires,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  se 
seraient  inimiacés  daos  la  gérance;  que,  par  suite ,  ils  s'étaient  rendus  so- 
lidairement refi^nnsableg  des  faits  et  obligations  du  gérant.  — Les  appelés 
en  garantie  opposent  qu'a  leur  égard  la  contestation  est  commerciale  et 
çue  le  tribunal  civil  était  incompétent. — 10  juin  1813,  Ji^ement  qui  re- 
jeté l'eiceptioi  et  autorise  le  syndic  h  fournir  ta  preuve  des  faits  d'im- 
miition  allégués.  —  Appel.  —  ArréU 

La  coi;h  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  uniquemeol  devant  la  cour  de  la  de- 
mande en  garantie  formée  contre  les  sieurs  Longeau  Lagrange  par  le 
sieur  Bourgoin,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Mercier  ;  —  Attendu 
qno,  soitaujyiotde  vue  de  la  compt'tence,  soit  snr  l'admission  de  la  preuve 
offerte  parthmrgoia  pour  établir  la  qualité  d'assuciés  solidaires  par  lui 
donnée  aux  sieurs  Longeau-Lagrange,  le  tribunal  de  Confolens  a  fort  biei 
Jugé  ;  qu'en  effet,  relativement  &  la  compétence,  les  sieurs  Longeau-La- 
range,  assignés  eogaraalie,  étaient  tenus,  aux  termes  de  l'art.  181  c.  pr., 
e  procéder  devant  le  tribunal  de  ConMeos,  on  la  demande  originaire 
était  pendante ,  encore  qu'il  déniassent  être  garants  ;  — Attendu  que  les 
appelants  n'ont  nullement  établi  que  la  demande  originaire  formée  par 
Hngoet  contre  Buurgoio,  syndic  de  la  faillite  Mercier ,  eut  pour  objet  de 
les  traduire  bors  de  leur  tribunal;  —  Qu'il  importe  peu  que  la  question 
soulevée  par  ta  demande  en  garantie  lût  commerciale  de  sa  nature  ;  que 
celtederoande  étant  aecessoiremeni  porlécdevant  le  tribunal  civil  de  Con- 
folens, et  ce  tribunal  ayant  une  plénitude  de  juridiction  qui  repoussait 
toute  incompétence  ratUnt  mafm'a,  il  a  pu  et  dâ  vérifier  le  mérite  de  la 
demande  en  garantie  ;  —  Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  les  sieurs 
Longeau- Ldgrance  sont,  par  leur  fait ,  devenus  associas  solidaires ,  que 
Pimmixiion  des  sieurs  Lagrange  dans  la  gestion  sociale  aété articulée  par 
la  sieur  Bonq(oin,  qui  a  précisé  des  laits  pertiaenU  et  dès  lors  adsaissi- 
bles  ;  —  Hel  l'appel  au  néant. 


1844]  (3).  —  Jugé  encore  qne  Tassocié  cité  en  garantie  par  son 
coassocié  devant  le  tribunal  civil,  peut  demander  le  renvoi  de- 
vant  arbitres ,  lorsque  l'action  en  garantie  a  pour  objet  une  con- 
testation à  raison  de  la  société ,  mais  qu'il  en  serait  autrement 
si  l'action  en  garantie  avait  pour  objet  un  fait  non  social  (Gand , 
Il  Janv.  1859]  (4]. — De  même  l'action  en  garantie  ne  peut  éira 
portée  devant  en  Iribaoal  civil  saisi  de  la  demande  principale, 
dans  le  cas  où  le  garant  est  an  entrepreneur  de  travaux  publics, 
Jnstlclable  seulement  des  tribunaux  administratifs  à  raison  des 
domtnages  temporaires  qoe  l'action  en  garantie  tend  à  mettre  K 
sa  charge  (Req.,  lit  déc.  1841,  afT.Eobillard.v*  Travaux  pub.). 

S8C  En  matière  administrative,  les  mêmes  règles  sont  ob- 
servées qa'en  maUère  civile.  Le  conseil  d'État  a  décidé,  noiam* 
ment,  qne  faction  en  garantie  dirigée  contre  l'Ëlat  vendeur, 
par  l'acquérenr  d'nne  parcelle  de  roate,  sur  laquelle  un  proprié- 
taire v^olsin,  prétendant  exercer  un  droit  de  vue,  s'oppose  aux 
constructions  projetées  sur  l'emplacement  acquis,  est  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  en  ce  qu'elle  nécessite  l'in- 

Du  16  féT.  184é.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch. 

(4)  Etpiei  t  —  (  Vandermeulen  C.  Vandermenlen.  )  —  6  jauv.  18S8, 
jugement  qui  rejette  l'exception  proposée  par  l'appelé  en  garantie  et  (ondée 
sur  ce  qoe  la  dette  qui  faisait  l'objet  de  ui  demande  était  une  dette  de  la 
société  Vandermeulen,  et  que  par  suite  la  contestation  était  de  la  compé- 
tence des  arbitres  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  par  écrit,  ni  par 
l'évidence  du  tait  que  la  demande  originaire  aurait  été  formée  dans  1  es- 
pèce  pour  traduire  le  défendeur  en  garantie  hors  de  son  tribunal ,  seule 
exception  admise  par  l'art.  1 81  c,  pr.  civ.  »  —  Appel. 

M.  l'avocat  général  Colioet  a  dit  :  «  Nous  pensons  qne  foisqoe  la 
question  qui  sert  de  base  4  nue  action  en  garantie  est  exclusivement  do 
la  compétence  d'un  tribonU  exceptionnel ,  l'actioa  en  garantie  ne  doit 
pas  enivre  l'action  principale  devant  le  tribunal  ordinaire.  A  la  vérité 
l'art.  181  porte  qoe  cenx  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenu*  de 
procéder  devant  le  tribunal  oà  la  demande  originaire  sera  pendante  : 
mais  cet  article  suppose  dans  le  juge ,  saisi  de  la  cause  principale ,  la 
compétence  ratiotu  maitrim,  quant  à  l'action  en  garantie.  Le  législateur, 
par  cet  article,  do  même  que  par  l'art.  59,  avant-dernier  alinéa ,  o'a  en 
qu'une  seule  chose  en  vue,  c'est  de  créer  une  exception  h  la  r^le  géné- 
rale consacrée  par  ce  mèm«  art.  39  initiât  qu'en  matière  persenoalle  le 
défendeur  sera  assigné  devant  le  uibnnal  de  son  domicile  ;  mais  il  t?t 
pas  voulu  par  là  attribuer  à  des  juges  la  connaissance  des  matières  que 
par  d'autres  diepositions  il  leur  a  expressément  enlevées.  Pour  donner  h 
l'art.  181  un  effet  aussi  exorbitant,  il  faudrait  que  te  législateur  s'en  fftt 
clairement  exprimé.  Or  cet  article,  qui  d'ailleurs  est  de  droit  ancien ,  n'a 
donné  lieu  k  aucune  observation  ni  discussion  soit  au  corps  législatif, 
soit  au  tribunat.—  L'art.  SI  c.  com.  contient  également  une  règle  absolue 
de  juridiction.  —  Il  s'agit  donc  d'examiner ,  en  lait ,  s'il  est  vrai ,  comme 
l'appelant  te  soutient,  que  ta  contestation  entre  la  demandeur  et  le  dé- 
fendeur en  garantie  a  pour  objet  la  question  de  savoir  si  et  jusqu'à 
quelle  concurrence  Louis  Vandermeulen  doit  concourir  dans  le  payement 
d'une  dette  exigée  par  le  sieur  Deseyn  h  charge  de  Cbaries  Vandermeulen, 
comme  solidairement  tenu  de  la  société  Vandermeulen  frères ,  question 
qui  serait  évidemment  de  la  compétence  des  arbitres.  »  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Attendu  que  Taclion  en  garantie  intentée  par  l'intimé, 
Cbaries  Vandermeulen,  contre  l'appelant,  Louis  Vandermeulen.  est 
basée,  non  pas  sur  ce  que  la  delta,  h  raison  de  laquelle  le  créancier 
Deseyn  a  pratiqué  une  eaisre-arrét  à  charge  de  l'intimé ,  l'un  des  débi- 
teurs solidaires ,  serait  une  dette  de  ta  société  Vandermeulen  frères,  qui 
a  existé  entre  parties,  et  qne  par  conséquent  l'appelant  devrait  en  payer 
la  moitié,  contestation  qui ,  aux  termes  de  l'art,  5t  c.  com.,  serait  évi- 
demment de  la  compétence  des  arbitres,  mais  sur  ce  que  l'appelant, 
d'après  les  qualités  du  jugement,  qui  éublit  la  créance  de  Deseyn  à 
charge  des  deux  parties  solidairemml,  aurait  allégué  avoir  payé  sa 
moitié  dans  la  dette  de  la  société  envers  ledit  Deseyn ,  et  qu'il  résultait 
de  la  prétention  de  celui-ci  que  celle  all<<galion  était  fausse,  Undis  qne, 
si  elle  était  vraie,  ou  que  si  l'appelant  payait  en  effet  sa  moitié,  l'autre 
moitié  étant  offerte  par  l'intimi^ ,  toutes  prétentions  du  sieur  Deseyn  de- 
vraient cesser;  —  Attendu  que  l'action  de  l'intimé  no  tend  pas  non  plus 
h  ce  que  l'appelant  soit  condamné  h  payer  h  Deseyn  ou  A  lui  imimé,  la 
moitié  de  la  dette  sociale,  ni  même  k  tenir  l'inlimi!  indemne  pour  cette 
moitié,  mais  h  ce  que  l'appelant  soit  condamné  à  indemniser  l'intimé  da 
tontes  les  suites  de  la  saisie-arrêt;  —  Attendu  que  la  demande  de  l'intimé, 
ainsi  formulée ,  n'a  nullement  pour  objet  de  faire  décider  une  coniailar 
lion  entre  les  associés  Vandermeulen  et  pour  raison  de  leur  sociéld,  mais 
bien  une  garantie  résultant  du  fait,  qui  n'a  rien  de  tocïal ,  et  dont  le 
tribunal  civil  de  Couriray  ,  saisi  de  la  contestation  principale  ,  était  Irés- 
compétent  pour  connalire;  —  Attendu  que  par  les  mêmes  motifs,  et 
encore  qu'il  fét  ptouvé  qoe  les  parties  sont  aujourd'hui  en  instance 

I devant  arbitres  à  raison  de  la  société  ayant  existé  entre  elles,  il  ne  sau- 
rait 7  avoir  lilisppndance  sur  l'objet  mis  en  conclusions  ;  —  Confirme. 
Du  11  janv.  18Ô8.-G.  de  Gand,  l'*  ch.-M.  Colinet,  av.  géo.,  c.  cent 


5 


Digitized  by 


CXCEt*TIQNS  KT  FINS  DE  NON-HECEVOIR.— CBap.  2,  SECf.  4,  Ant.  S,  $  f. 


157 


lerprétilfOD  de  Pacte  de  cession  (ord.  eoos.  d'Ét.  IGavr.  1841» 
tff.  DrUnie,  v*  Tolrlel; — Et  que  l'aotorlié  judldalreestiDCom- 
p^ifDle  pour  coonalire  de  l'action  en  garantie  fomée  contre 
rtlat,  par  celui  qui  a  acquis  d'ane  commooauté  relislense  nn 
domaine  engagé,  non  déclaré  ait  contrat,  aOn  qne  l'État,  en  sa 
qnaniéde  représentant  dé  la  communintfvenderesse,  soft  tenu 
de  fttre  cesser  les  poDrsniles  en  payement  do  quart  de  la  valenr 
(te  rtmnHOble,  dirigées  par  l'administration  des  domaines  ;  une 
.telle  acifon  tendant  fc/alre  déclarer  TËtat  débiteur,  est  dévolue 
aux  trtbupaaz  administratif  (ord.  coni.  d'El.,  9  mai  1841)  (1). 

SSy.  De  eeqnelademandeprineipaleaUtreà  elle  la  demande 
eu  gannlle,  il  ne  tant  pas  eonclore  qne  celle-d  doive  échapper 
aux  Juges,  parce  que  l'autre  cesse  d'être.  Ainsi,  la  transaction  qne 
signeraient  le  demandeur  et  le  déleodenr  originaires,  en  l'absence 
do  garant,  n'obligerait  nullement  le  défendenr  à  reprendre  son 
action  en  garantie  et  à  citer  en  conciliation  (Irib.  d'&nrillae,  14 
Juin.  1839). 

9S  ».  Hais  si  au  moment  où  la  demande  ea  garulle  a  été  for- 
mée, la  cause  principale  était  trausigée,  on  logée,  on  abandon- 
née, la  compétence  exceptionnelle  cesserait,  et  ce  serait  devant 
les  Juges  du  domicile  du  garuit,  et  par  action  prineipale,  que  le 
défendeur  devrait  agir  :  Os/ietmle  eaïud,  ds/lci<  s/^efwi  (Conf. 
Req.,  17  nov.  183S,  aff.  préf.  du  Doub<i,A>  v*  4ft3).  11  en  «lait 
de  même  sous  Tord,  de  1607  (Req.,  l^brum.  an  10)  (S).  — S'il 
advenait  que,  par  le  Jugement  qui  adjugerait  les  conclusions  de  la 
demande  originaire,  le  défendeur  lùi  autorisé  à  appeler  garant 
devant  le  tribunal,  malgré  le  désaisissement  de  la  cause,  le  ga- 


(1)  (Dame  de  B&m  C.  rËUt.)  — Louis-Pbilippb,  etc.  ;  —  Coosidé- 
nnt  que  U  conleswion  ponée  par  la  dame  de  B&vrc,  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Veod^lme,  présente  à  juger  la  question  de 
savoir  SI ,  comme  étant  aux  droits  du  chapitre  de  Saint-Georges  de  Ven- 
dAroe,  l'Ëtat  peut  (Ire  tenu  de  remplir  les  obligations  qui  résulteraieol 
contre  lui  d«  la  renie  faite,  avant  1790,  de  la  ferme  de  Nooains  aux 
aoieors  de  la  dame  de  Bàvre  ;  qu'une  telle  iciion  tend  à  conaliUier  l'Ëtat 
débiteur,  et  que ,  aux  termes  des  lois  et  arrêtés  sur  la  liqoidatioa  de  la 
dette  publique,  Taulorité  judiciaire  est  iocompélenle  pour  sUtner  sur 
ces  sortes  de  contestations  ;  —  Art.  1.  Est  approuvé  i'arréli  d«  conflit 
vris  ,  le  26  fév.  1841,  par  le  préfet  de  Loir-et-Cher. 

â.  Sont  coDsidéréa  comme  non  avenus  l'assignation  donnée  à  l'État ,  le 
S5  juin  1840 ,  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  VeadOmef  le  IS 
fév.  1841. 

Da  9  mai  1841  .-Ord.  cons.  d'ËI.-U.  Macarel,  rap. 
'  (S)  (Chevaadier  C,  LancbeL)  —  Li  nuosAL;  —  Considérast  qne 
Vaitnbation  de  l'aclloa  en  garantie  au  Iriboaid  saisi  de  raction  princi- 
pale est  fondée  sur  ce  que  l'action  en  garantie  est  regardée  comme  inci- 
dente ,  pendant  que  l'action  principale  subsiste ,  et  que  eette  attribution 
n'est  accordée  par  l'ord.  de  1667  qu'au  tribunal  saisi  de  l'aciion  princi- 
pale ;  —  Que  l'action  principale  intentée  par  Besson  contre  Lancbet  aété 
portée  au  tribunal  de  commerce d^Auxonne;  qne  Lanebel  n'a  poiut  appelé 
h  ce  tribunal  les  Cbevandier  en  garantie ,  avant  qne  ce  trîbnnal  eût  défl- 
DÏIÏTetnrnl  statué  sur  la  demande  principale  ;  —  Que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Dftie  n'a  jamais  été  saisi  de  la  demande  princi- 
pale, et  que ,  conséqoemment,  Lancbet  n'a  pu  y  porter  son  action  en  ga- 
rantie; —  Que  Vaction  en  garantie  n^ayant  été  exercée  qu'après  le 
jugement  déQnilif  et  la  denuoda  de  Be^sno  ,  celte  action  était  princtpale 
et  ne  pouvait ,  cooséquemment ,  être  portée  que  devaot  les  juges  du  do* 
micile  rie  Obevaudier; —  Bejcite. 

Du  i"-  bruro.  an  10  -C.  C,  stct.  req.-UM.  Mnraire,  pr.-Gandon,  rap, 

(9)  Stpiee  t  — (Cwlay  C.  LeIorL  -  Carlay  swiKrIt  nn  billet  à  l'ordre 
de  Letorl  et  Viot;  ceux-ci  le  passent  b  Tordre  de  Beauvais,  qei  le  trans- 
met à  un  sieur  Ansault  ;  après  protêt  fc  l'écbéante,  Anfault  assigne 
Beaavais  an  payement  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lorient.  Le  S 
mars  1811,  jugement  qui  condamne  Brauvais  au  remboursement  du  billet 
et  l'outorisi' a  appeler  en  garantie  Letori  et  Viot;  ceux-ci,  assignés  en 
conséquence,  demandent  leur  remise  devant  les  juges  de  leur  domicile  ; 
ileboules  de  leur  demande  ,  ils  interjettent  appel.  —  Artét . 

La  cour  î  —  Considérant  que ,  sur  les  conclusions  de  l'intimé ,  le  tri- 
bunal,  en  l'autorifant  par  san  jagement  du  5  martiSll,  à  appeler  de- 
vant lui  Leiort  et  Viot  dans  les  délais  de  la  loi ,  s'était  déclaré  dès  lors 
compétent  pour  connaître  de  l'action  que  l'intimé  entendiiit  former  contre 
eux  ;  —  Considérant  que  ce  jugement  a  élé  notifié  par  Tintimé  fc  Leiort 
et  Viot ,  en  (été  de  la  demande  qui  lui  a  élé  intentée  le  8  mai  suivant  : 
—  Con!>idi-ranl  qu'il  l'andirnce  où  fol  rendu  le  jugement  du  25  juin  dont 
est  appel ,  Letort  et  Viot  se  bornèrent  à  décliner  le  tribunal  pour  cause 
d'incompétence ,  b  raison  de  leur  domicile  ,  sans  attaquer  le  jugement  du 
S  mars,  par  voie  d'auiune  opposition  ;  —  Considéràoi  que  le  motif  du 
jugement  du  2S  juin ,  qui  a  rejeté  le  décllnatoire  proposé ,  réside  uniqne- 
ment  dans  Tautorité  de  premier  jugement  du  ft  mars ,  par  leqnel  lo  trib«- 


rant  ne  pourrait  demander  son  renvoi  devant  les  Jnges  naturels 
qu'en  attaquant  le  Jugement  par  les  voles  légales.  En  ce  cas,  II  y 
aurait  ilen  ft  appel  (Rennes,  S7  fév.  1819)  (5).  Carré,  1. 1, 
p.  MO,  note  S,  fait  la  remarque  que  cette  solution,  qui  parait, 
an  premier  coup  d'ceil,  en  opposition  avec  l'art.  178,  n'en  est  pas 
moins  Juste  ;  car,  en  prescrivant  la  mise  en  cause  dn  garant,  le 
tribunal  déclare  sa  compétence,  et  en  admellant  le  dédinatolre, 
il  se  rétracterait. 

SS9.  Néanmoins,  11  a  élé  Jugé  que  la  partie  qui  a  snccomb6 
dans  une  action  Intentée  eoolre  un  volturler  pour  avaries,  peut 
ensuite  se  pourvoir  par  voie  principale  contre  l'expéditeur  devant 
le  tribunal  du  domicile  dn  volturler,  quoique  ce  ne  soit  pas  celui 
du  domicile  de  l'expéditeur,  si  l'expéditeur  Pa  induit  en  eireor 
en  lui  désignant  le  volturler  comme  le  seul  auteur  des  avaries 
(Alx,  ISJanv.  1815)  (4). 

En  outre,  la  raison  Indique  que  ce  qnt  (ait  l'objet  de  la 
garantie  est  seul  de  la  compélence  dn  tribunal  saisi  de  la  demande 
originaire;  en  d'autres  termes,  le  défendeur  ne  doit  comprendre 
dons  son  aetlon  aucun  chef  de  conelusions  ne  se  rattachant  pas 
directement  k  l'obligation  do  garant.  Tel  serait,  par  exemple,  le 
cas  où  on  acquéreur  réelamerallàson  vendeur.  Indépendamment 
de  l'éviction  qui  le  menace,  le  remboursement  d'un  prêt.  En  con- 
séquence ,  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  garantie,  lorsque,  pour  arriver  à  JustlQer  son  re- 
cours, la  pgrtle  lui  soumet  d'abord  une  action  principale  indé- 
pendantedecelle  en  garantie  (Bordeaux,  30  mai  I8S9)  (S). —  De 
même,  le  vendeur  d'un  Immeuble  ayant  un  créancier  que  l'œ- 


nal  avait  déclaré  sa  compélence,  et  qu'il  ne  pouvait  se  réformer  loi- 
même  ,  si  la  (acuité  ne  lui  en  était  ouverte  par  les  vois  légales  ;  —  Con- 
sidérant que  le  même  jugement  du  5  mars  subsiste  encore  avec  tousses 
effets,  puisque  Leiort  et  Viot  n'ra  ont  pas  relevé  appel,  en  »  bornant  à 
saisir  la  cour  d'appel  dn  jugement  dn  S5  juin  ;  —  Déclare  dans  l'état  ks 
appelants  sans  griefs. 
Dn  «7  fér.  1813.-C.  de  Rennes,  l"cb. 

(4)  Eipic»  î  —  (Bartbelemy  C.  Evrard  et  Cad  met.)  —  BaHbelMnY, 
négociant  à  Dragnignan  ,  avait  envoyé  fc  Evrard  et  Cadmrt ,  à  If  aneille  , 
soixaole-treiiB  chapeaux  à  faire  apprêter;  cette  opération  finie,  Evrard  et 
Cadmet  lui  renvoyèrent  les  chapeaux  par  la  messagerie  du  sieur  Perracba, 
d'Ail.  Bartbelemy,  présumantles  marchandises  avariées,  en. fit  constater 
l'étal  par  experts ,  et  fit  ensuite  assigner  Perraehe  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Draguîgnan ,  n  payement  de  730  fr.  pour  le  prix  de  cin- 
quante chapeaux  avariés ,  et  250  fr,  de  dommages-intérêts. 

iagemrnt  de  ce  tribunal,  qui  met  Perraehe  bors  d'instance ,  Baribe- 
lemx  se  pourvoit  alors  contre  Evrard  rt  Cadmet,  expéditeurs ,  qui  dédi- 
nentla  juridiction  dn  tribunal  de  Draguignan.  Le  tribunal  rejette  leur 
déclioatoire.  Evrard  et  Cadmet  appellent  de  ce  jugement.  —  Barthélémy 
avait  appelé  du  premier.  Devant  ta  cour  il  a  donc  élé  question  de  décider 
I"  si  l'appel  émis  par  Barthélémy  était  recevable;  3*  si  In  déclinaloire 
proposé  par  Evrard  et  Cadmet  élail  fondé.  —  ArrèU 

La  conn  ;  —  Considérant  :  1*  qne  les  iostaacea  dunl  11  s'agit  sont  re- 
latives b  on  fait  commun  b  toutes  les  parties ,  et  qu'ancnne  d'elles  n'en  a 
contesté  la  Jonction }  —  Considérant,  S*  qne  la  somme  réclamée  par  Bar- 
tbelemy contre  Perraehe ,  à  raison  de  l'avarie  dnal  s'agits  n'excédant  pas 
1 ,000  fr. ,  le  jugement  du  1 6  juin  ,  intervenu  sor  cette  demeode  ,  eel  en 
dernier  ressort  ;  —  Considérant,  ô*  qne  ce  jugement  a  mis  Barthélémy 
dans  le  cas  de  citer  Evrard  et  Cadmet  devant  le  tribunal ,  pour  obtenir 
contre  eux  ,*comme  expéditeurs ,  l'indemnité  qui  lui  a  élé  refusée  contre 
le  voilurier;  —  Qu'à  la  vérité,  en  divisant  ainsi  son  action  ,  et  eo  atta- 
quant les  expéditeurs  par  voie  princij^e,  Bartbelemy  n'a  pu  leur  ealever 
le  droit  qa'ils  ont ,  en  qualité  de  défendeon ,  d'invi^uer  la jnridietiea  dn 
tribunal  de  leur  domicile;  —  Mai»  que,  d'une  part,  il  résulte  de  la  cor* 
refpondaoce  des  parties  que ,  si  Barthélémy  a  dirigé  les  premières  pour- 
suites contre  Perraehe  seulement,  c'est  à  l'instigation  d'Evrard  et  Cad- 
met, qui  le  lui  désignaient  comme  l'unique  auteur  de  l'avarie ,  et  que  ces 
derniers  n'ont  pu  se  préparer,  par  ce  moyen ,  un  déclinaloire  dans  lequel 
ils  n'auraient  pas  élé  fondés,  s'ils  eussent  été  mis  en  cause  en  méM 
temps ,  et  par  des  voies  de  garantie  ;  —  Que ,  d'autre  part ,  ils  ont  con- 
senti b  recevoir  le  payement  de  l'apprêt  dn  chimeaux  b  Draguignan  :  ce 
qui  leur  rend  applicable  l'exception  porté*  dan»  l'art.  480  c.  pr.;— Qu  en 
l'état  de  ces  faits  et  de  la  situation  des  parties,  il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire de  rejeter  1»  déclinaloire  proposé,  que,  si  l'on  déponillatl  le  tri- 
bunal qui  a  déjà  rendu  un  premier  jugement  sur  le  fond ,  il  pourrait  in- 
tervenir deux  décisions  contradictoires  qui  laisseraient  Barthélémy  sans 
ressource  contre  le  vériubie  auteur  de  l'avarie  ;  —Joint  le»  deux  instan- 
ces, et  stotnant  sur  le  tout,  déclare  Barthélémy  non  recevable  dans  cet 
appel  ;  et ,  quant  b  Evrard  et  Cadmel,  confirme  le  jugement. 

Do  15  janv.  1815.-n.  d'appel  d'Aix.  ,  ^ 

(8)  Etfidi  —  (Renaieaa  C.  Dupas.)  -  Vente  par  les  époox  Reao- 
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quéreur  e*éUlt  char(6  de  dteintérMser,  n*«6t  pu  fondé  à  ae- 
lionner  ce  dernier  ea  garantie  devant  le  tribunal  où  il  esl  W- 
méme  actionné  en  payement  par  le  wéandar  noo-payé,  et  à 
distraire  ainsi  l'acquéreur  de  «eajuges  nature  (Toulouse,  38  nui 
1831,  aff.  Salibas,  D.  P.  52.      v  Compétence  civile). 

S91.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  garant  a  p«  former  de 
son  chef  unedemaodeen  sous-garantie, qui,  bien  quen^ayant  pu 
identiquement  le  même  objet  que  la  demande  principale,  lui  esl 
cependant  analogue,  alors  que  le  jugement  qui  a  autorisé  la  mise 
en  cause,  n'en  a  pas  limité l'efTet  à  celte  garantie  (Re).,  15  avril 
18S3,  air.  Lacroix,  Commune,  n"  1603-6").  —  Au  surplus,  il 
a  été  Jugé  que  l'irrégularilé  de  la  prooéduro  senlt  couTorle  par 
la  défense  au  fond  (méow  arrêt). 

999.  Enfin,  comme  on  l'a  vu  v^Degréde  JarldicUon,  s**  630 
et  sufv.;  Demande  nouvelle,  n»  69, 260  etsilv.,  U  est  constant 
que  l'action  en  garantie  est  une  demande  principale,  quolqtie  for- 
mée incidemment ,  et  qu'elle  ne  peut  élre  >«g6e  oimmo  medto 
(Conf.  u.  Deizers,  Proc,  t.  3,  p.  32 1  «t  22]).  Il  est  donc  trop  tard 
pour  la  former  en  appel,  même  contre  une  partie  présente  (Conf. 
Req.,  36  Juin  1810,  aCT.  AzaXs  C.  GletUB ;  Gau.,  It  ttv.  ISiO, 
aff.  Girard,  V.  n»  407). 

999,  Hais,  d'après  un  arrêt,  rien  ne  s'oppose  i  ce  que  tes 
JugeSf  d'appel  ne  diffèrent  de  slatuer  snr  l'action  en  garantie ,  si 
les  parties  consentent  à  ce  qu'au  préalable  la  demande  en  garan- 
tie soit  formée  en  première  instance  dans  le  délai  qui  sera  fixé , 
toutes  choses  demeurant  en  l'état  (Rennes,  35  mai  1814)  (1). 

••4.  En  pareil  cas,  une  exception  a  été  admise  par  la  Juris- 
prudence dans  diverses  hypothèses  qu'on  va  retracer:  1*^  lors- 
que rappelé  en  garantie  est  dans  la  catégorie  des  personnee  qui 
ont  qualité  pour  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  (V.  Degré  de 
Juridiction  ,  n"  636.  —  Conf.  Colmar,  ICjanv.  1817,  aff.  Lln- 

teau  fa  Dupas  d^uDe  piice  de  terre,  pour  le  prix  de  500  fr.  qu'ils  délËgueat 
a«  sieur  Lanzan.  La  délégaltoD  est  acceptée,  et  Dupas  remet  fa  Lauzan 
an  billet  du  sieur  Groleau  qu'il  sVogage  fa  rembourser  en  cas  de  doq- 

Ejement  fa  Téchéance.  Le  billet  n'est  pas  acquitté.  Lauznn  assigne  Gro- 
và  cl  Dopasi  —  Ce  dernier  appelle  les  époux  Renatean  en  garantie , 
«mdot  contre  eux  fc  la  nnlllté  de  la  vente,  et  demande  qu'ils  soient  le- 
ttDS  de  louteB  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  InL 

—  Les  époux  Reoateau  répondent  que  l'action  en  nallité  de  la  vente  est 
me  demande  principale  rattachée  fa  une  action  en  garantie  purement 
imaginaire ,  et  concluent  fa  être  renvoyés  devant  le  tribunal  de  leur  do- 
«itile.  —  5  juin  1828,  josement  qui ,  contrairement  fa  ces  conclosions, 
joint  les  inslaacei.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu ,  quant  fa  ta  question  d'incompétence  en  elle- 
nème,  que,  si  Tari.  181  c.  pr.  fait,  pour  le  cas  de  la  garaotia,  une 
exception  au  principe  général  porté  par  l'art.  59,  cette  exception,  qui, 
comme  les  antres,  doit  être  restreinte  dans  les  termes  dans  lesquels  elle 
a  été  faite  ,  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  défendeur  primitivement 
assigné  ne  forme  qu'une  simple  demande  en  garantie ,  et  non  fa  celai  oà, 
indépendamment  do  cette  demande,  il  soumettrait  fa  ce  tril>unal,  pour 
arriver  fa  la  gwaotie  qu'il  demande,  une  autre  action  principale  eatièr»- 
ment  indépendante  de  la  première  (  que  les  parties  se  trouvent  dans  celte 
dereière  hypothèse,  poisqne  Dopas  a  assigné  Renateaa  en  nullité  d« 
l'acte  de  veaia  fa  lai  consentie ,  et  que  ce  n'est  qne  de  la  nilliié  de  cet 
aele  snr  laquelle  le  tribunal  de  Libonme  est  évidemment  incompétent, 
qn'il  entend  faire  résulter  la  garantie  qu'il  prétend  avoir  contre  Rena- 
tean ;  —  Attendu  que  la  cour  ne  peut  être  saisie  de  ta  connaissance  du 
fond  :  —Sans  s'arrêter  anx  fins  de  non-reeevoir  proposées  par  [Topas  ; 

—  Met  l'appel  au  néant  ;  —  Ëmendant ,  déclare  que  le  tribunal  de  U- 
beirne  était  incompétent  ponr  statuer  sur  les  demandes  formées  par  ledit 
Dipas  centre  Renateau  ;  —  Renvoie  fa  cet  égard  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  ea  connaître  ;  moyennant  quoi ,  déclare 
e-y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  les  pins  amples  conclusions  des  parties,  etc. 

fin  30  mai  1829.-C.  de  Bordeaux,  i*  eh.~U.  deTrvnqnalve,  pr. 

(1)  (Gnérin  C.  Chartier.)  —  La  codx  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  Tari.  464  c.  pr.  civ.,  il  ne  peut  être  formé,  en  cause  d'appel ,  aucune 
demande  nonvelle ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  déterminé  par  cet  article  ;  — 
Considérant  qu'une  demande  en  garantie  est  une  demande  principale  et 
noQvrlte.  q«i  doit  être  soumise  aux  degrés  de  juridiction  voulus  par  la  loi  ; 


d'appeler  en  garantie  son  vendeur  devant  les  premiers  juges  ;  —  Consi- 
dérant qu'encore  bien  que  l'art.  184  c.  civ.  permette  au  demandeur  ori- 
ginaire la  faculté  de  faire  juger  sa  demande  séparément  décolle  en  ga- 
rantie, si  cette  dernière  n'est  pas  en  état ,  dès  qne  les  ^pelants  consea- 
lent  qn'il  soit  tardé  de  faire  droit  snr  leur  appel ,  jnsqu'fa  ce  que  la  dame 
Guénn ,  intimée,  ait  fait  prononcer,  en  première  instance,  snr  la  demaide 


éewl,  V.  TIeree-opposINoB ;  Toulouse,  4  juin  1817,  aff.  Gan- 
tbler  C.  Soullé-Joncas  ;  H.  Deizers,  t.  2,  p.  3i9).  —  Et  il  a  été 
Jugé,  Bjpéelatement,  que  lorsque  snr  une  action  en  délaissement 
d'une  maison,  ceint,  contre  lequel  elle  est  dirigée,  excipe  seule- 
ment en  appel  d'un  acte  de  vente  an  profit  d'un  tiers,  celul-cl, 
ayant  qualité  ponr  former  tierce  opposition  à  Tarrêl  à  intervenir, 
peut  être  appelé  en  garantie  ponr  la  première  fols  devant  la  cour 
(Toulowe,  13  mal  1815)  (3); 

...3*  Lorsque,  par  suite  de  lois  spéciales,  l'affaire  prin- 
cipale est  portée  elle-même ,  omùso  medi'o ,  devant  une  cour 
d'appel:  par  exemple,  un  plaideur  a  été  assigné  en  payement 
par  un  avoué  d'appel ,  et  la  cause  a  été  portée  devant  la  cour, 
selon  le  vœu  de  la  loi,  puis  le  plaideur  est  décédé,  laissant  quatre 
bérliiers  dont  Vaa  a  cédé  sa  part  &  un  tiers;  l'avoué  assigne  tes 
quatre  bérillers  en  reprise  d'Instance-,  rbérllier  cédant  pourra 
^peler  en  garantie  son  eessionnaire  devant  la  cour,  sans  que 
ce  dernier  puisse  s'en  plaindre,  car  il  a  pris  sa  place-, 

...9"  Lorsque  la  cause  de  la  garantie  est  postérieure  au  Ja- 
gementde  première  Instance,  pourvu  cependant  que  le  garant 
n'ait  point  droit  à  une  Juridiction  spéciale ,  car,  dans  ce  cas ,  la 
questiondecompétence  est  dominante.  Exemple:  En  vertu  d'unjo- 
gement  par  défaut,  Pierre  a  formé  une  salsle-arrêt  sur  Jacques  ; 
cette  saisie  a  été  validée,  mais  Jacques  a  appelé  du  Jugement  de 
validité,  en  se  fondant  snr  ce  que  le  Jugement  qui  Ta  reconnu  dé- 
biteur, étant  périmé  faute  d'exécoUon  dans  les  six  mois ,  n'avait 
pu  swvir  de  titre  pour  une  salsle-arrèt;  mais,  dans  riotervalle 
Paul  avait  acheté  la  créance  de  Pierre  qui  ta  lui  a  garantie.  Paul 
sera  fondé  à  citer  son  cédant  devant  la  cour. — II  a  été  décidé,  dans 
une  espèce  analegoe,  que  la  demande  en  garantie  incidemment 
formée  pendant  l'inslmction  d'une  requête  civile ,  doit  être  por- 
tée d«  piano  devant  la  cour  d'appel  chargée  de  prononcer  snr  te 

en  garantie  qu'elle  annonce  vouloir  diriger  contre  son  vendeur,  fa  la  con- 
dition toutefois  qu'elle  s'expédiera  dans  un  délai  déterminé,  et  quVlle 
cansente  fa  ce  que  les  appelants  jouissent  dans  l'état ,  et  jusqu'fa  ce  qu'il 
soit  stidué  snr  leur  appel ,  du  droit  de  puiser  de  Tcan  au  puits  et  do 
enire  lenr  pain  an  fonrde  Lesnonen  ;— Considérant  que  la  dame  Gnérin  a 
déelaréy  consentir,  Mqn^tw  moyen  les  droits  et  intérésde  tontes  les  parties 
se  trouvant  conservés,  il  n^  a  pas  d'inconvénient  k  surseoirai  fa  accorder 
nn  délai  fa  la  éaae  Gnérin ,  ponr  faire  prononcer  sur  la  demande  en  ea- 
lantie  qu'elle  entend  fwneri— Par  ces  motifo,  déclare  non  recevaUe  la  de- 
mande en  garantis  formée  sons  l'appel  ^  û  dame  Gnérin  contre 
Chartier. 

Da  3S  mai  1814.  C.  de  Bennes,  1**  cb. 

(3)  (Canbus  C.  ConsioeU)  —  La  coon  ;  —  Considérant  que  Jeanne 
Cambos ,  veuve  Consinel ,  tgaeraat ,  en  pmiére  instance ,  qn^il  existait 
nn  aete  de  vante  de  la  naisen  dont  il  s'i^  en  faveur  de  Marianne  Va- 

Sy,  et  trouvant  Pierre  Cousinet,  mari  de  cette  dernière,  en  possession 
ladite  maison ,  avait  dû  diriger  son  action  contre  ledit  Cousinet  seule- 
ment;  —  Considérant  que  ledit  CoDsinet  n'ayant  pas  excipé  devant  les 
premiers  juges  dn  susdit  acte,  ladite  Canbus  n'aurait  eu  aucun  motif 
raisonnable  ponr  appeler  en  cause  ladite  Vagny  devant  le  tribunal  civil 
de  Paniers  ;  —  Considérant  qne  ledit  Coosinet  ayant  parlé ,  pour  U  pre- 
mière fois ,  dudit  acte  dans  son  exploit  d'appel ,  et  l'ayant  ensuite  com- 
muaiqaé,  c'est  alors  seulement  qne  ladite  Cambuf  a  pu  appeler  et  mettre 
en  causa  ladite  Vagny  pour  que  celle-ci  s'expliqtiflt  devant  la  cour  snr 
ses  prétentions  relaiivement  fa  ladite  maison  ;  —  Considérant  que  quoi- 
que, en  thèse  générale,  les  affaires  soient  soumises  fa  deux  degrt's  de  ja- 
ridiclien  ,  lorsqn'ellfs  dépassent  la  compétence  des  lril>ananx  civils  en 
dernier  ressort ,  cette  règle  souffre  néanmoins  nne  exception  lorsque  la 
personne  que  l'on  fait  intervenir  snr  Pappel ,  et  qui  n'avait  point  figuré 
en  première  instance ,  aurait  qualité  pour  former  tierce  opposition  fa  l'ar- 
rêt fa  intervenir;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce  actuelle ,  il  est  in- 
contestable qne  ladite  Vagny,  instruite  qu'il  existait  en  la  coor  un  procès 
dans  leqnel  on  demande  le  délaissement  de  la  maison  qu^elle  prétend  Ini 
appartenir,  aurait  pn  demander  elle-même  ■  fa  intervenir  dans  Pinstance 
sans  qu'on  eét  pu  valablement  s'y  opposer,  puisque  Part.  466  c.  pr.  dé- 
clare l'intervention  sur  l'appel  recevable  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
droit  de  former  tierce  opposition  contre  l'arrêt  renda  eo  leur  absence,  et 
que ,  par  la  même  raison  ,  elle  a  pn  être  appelée  et  mise  en  cause  par  la- 
dite Cambos ,  dont  l'intérêt  réel  est  de  prévenir  ou  d'éviter  la  tierce  op- 
position qne  ladite  Vagny  pourrait  un  jonr  former  contre  l'arrêt  1  inlei- 
veair  ;  qae  même  la  eonr  aurait  pn  d'offlee  ordonner  son  appel  en  cause , 
lereque  dans  la  diacnssion  qui  aurait  en  lien  devant  elle,  sa  prései.c 
aurait  été  jugée  néeessaire;  enin ,  que  telle  est,  an  surplus,  la  jurlscru- 
denoe  de  li  cour  de  cassnrion,  attestée  par  Merlin  (Rép.,  V  Intervcn'., 
g  i);  qu'il  suitdetont  ce  que  dessus  la  nécessité  de  débouler  ladite  V^- 
gny  de  sa  demande  en  rejet  de  Tassignation  en  inierveottoo. 
Dtt  13  mai  1815.-C.  de  Toulouse ,  cb.  corr.-M.  Dupuy,  f.  f.  de  pr. 
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reicisoire  (Bcq..  ^t»!*  nHl)  (1).  —  M.  Chanveaa  siirCarrâ, 
n*  771  bit,  p.  263,  S  3,  partage  DotreseDUmeot. 

80ft.  Doit-on  décider  de  même  lorsque  le  garant  est  Justi- 
ciable d*un  tribunal  particulier.  Des  arrêts  oot  Jugé  (V.  v*  De- 
gré de  Juridiction,  n*  634),  qu*ua  bniHler  m  pouvall  être 
assigné  en  garantie  devant  ne  cour  à  ralaoi  de  lanullHéd^in  ex- 
ploit d'appel  de  son  ministère.  Sans  doule,  dans  ee  cas,  la  garau* 
Ue  porte  sur  un  fait  postérieur  au  Jugementde  première  instance  ; 
mais  les  bulsslers  jouissent ,  pour  le  payement  de  leurs  frais , 
du  privilège  d'une  Juridiction  spéciale,  celle  du  tribunal  près  le- 
quel Ils  exercent  (V.  Compétence  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, n«  138),  et  l'art.  73  du  décret  du  14  Juin  1813  les 
déclare  positivement  Justiciables  de  ee  tribunal.  Or,  ni  l'art.  71 
e.  pr.  clv.,  ni  l'art.  1031  dumémecodP,  ne  permettent,  dit- 
on,  de  déroger  à  cette  c(Hnpéteuce,-et  si  la  doctrine  contraire 
prévalait,  il  pourrait  arriver  qu'un  bulssler  fût,  malgré  des  textes 
positifs,  assigné  le  même  Jour  sur  tous  les  points  de  la  France.  Noo- 
seotement  l'intérêt  des  plaideurs  en  souffrirait,  maie  le  service  des 
tribunaux  serait  entravé.  C'est  ce  que  reconnaissent  H .  Cbauveau 
sur  Carré,    771  bû,  §  4,  p.  2ft4.  et  H.  Deizers.  Proc.  t.  2,  p.  224. 
-~  Quant  à  Boncenne,  t.  3,  p.  403,  il  se  prononce  aussi  contre 
lacompétenoedela  pour;  mais,  selon  lot,  il  r  aurait  lieu  A  assigner 
rbulssier  devant  la  cour,  non  pour  le  faire  immédiatemen  t  condam- 
ner à  payer  des  dommages-intérêts  au  cas  où  la  nullité  de  rezptoit 
serait  admise,  mais  pour  aister  dans  la  cause,  pour  défendre  la 
forme  de  son  exploit,  pour  qu'il  ne  vienne  pas  objecter  en  déSnUlve, 
qu'à  tort  on  se  serait  chargé  seul  da  ce  soin,  et  qu'on  B*en  est  mal 
acquitté.  Ea  outre,  ajoide  Bonoenie,  on  coKlnra  h  ce  que  !a  cour 
veuille  bien  déclarer  que  le  Jugement  dont  estappel  aurait  été  ré- 
formé si  cet  appel  eût  été  régulier,  et  enflo  à  ce  qu'il  soit  donné  acte 
de  la  réserve  d'exercer  l'action  en  garantie  devant  lesjuges  com- 
pétents. »  — Ce  mexu  ternUne  noasparattpoarBlnsl  dire  Imprati- 
cable. Il  estdifBcile  de  concevoir  et  l'assistance  passive  de  l'bnis- 
sier  et  le  rôle  de  jurisconsulte  attribué  à  la  cour,  car,  en  réalité, 
c'est  bien  une  consultation  que  la  cour  donnerait  ;  et  quefle  se- 
rait la  valeur  de  cette  consultation  vls-à-vts  de»  juges  depre' 
mière  Instance  ?  Puis ,  sous  un  autre  rapport ,  n'y  vt-il  pas 
quelque  cbose  de  blxarre  à  ce  que  les  juges  apprécient  indirecte- 
ment la  validité  d'un  appel  qui  a  été  soumis  à  des  magistrats  d'un 
ordre  supérieur.  L'intérêt  de  la  Justice  et  celui  des  justiciables 
n'exigent-lls  pas,  au  contraire,  un  seul  jugement?  Nous  pensons 
que  l'unité  du  juridiction  en  cas  pareil,  est  dans  le  vœu  du  lé- 
gislateur j  car  elle  est  comme  le  corollaire  forcé  de  la  lltispen- 
flance  et  de  la  connexité  des  Inslancea ,  et  ce  ne  peut-être  pour 
un  oas  pareil  que  la  disposition  citée  du  décret  de  1813  a  été 
établie.  —  C'est  dans  ce  sens,  au  reste,  que  la  cour  suprême  pa- 

(1)  £<p4c>  •*  —  (Violleaa  C.  Jousierand.}—  Un  jugemenl  de  première 
ÏDBtaDce ,  confirmé  sur  Tappel ,  avait  prononce  une  condamnation  pécu- 
niaire contre  Blondel,eD  faveir  de  Violleaa ,  lorsque  celoi-ci  céda  à 
ioasferand  le  moDlant  de  celle  condamnation.  —  Le  ceasionnarré  se  dif* 
posail  a  poorBuivre  reiécution  de  l'arrêt ,  lorsque  Blondet  l'&ltaqne  par 
la  voie  de  la  requête  civile.  —  ioassmnd  intente  alors  contre  Violleaa 
une  action  en  garantie, et,  après  inutile  essai  de  conciliation^  il  Tassigiie. 
devant  la  cour  d  appel  où  Blondet  s'était  ponrva  en  requête  civile.— Con- 
formément aux  lois  atofs  en  vigueur,  la  requête  ci?)le  nt  d'abord  ad- 
mise, et  le  jngemeat  qui  formait  le  titre  dn  sieer  Jousserand  est  déclaré 
comme  non  avena;  ensuite,  et  le  18  vent,  an  10,  jugement  du  tribanal 
d'app^  de  Poitiers  qui ,  statuant  sur  le  reeciioire  et  en  mfma  temps  sor 
la  demande  en  garantie  deJouuerand  contre  Vïolteau,  decbarge  Blondet 
des  condamnalions  prononcées  contre  Ini ,  et  condamne  Violleaa  à  ga- 
rantir son  cessionnaife.  —  Poarvoi  par  Violleau.  —  Il  prétend  que  la 
cour  de  Poitiers  aurait  dû  s'^tenir  de  prenoneer  sur  la  garantie,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  snbi  on  premier  degré  de  juridiction.— Jugemenl. 

Le  TSiBUKAi.;  —  Considérant,  1"  que,  dans  Teepèce  dont  il  s'agit, 
Violleaa  avait  obtenu  contre  son  débitearnn  ingeroent  de  première  in* 
ïtance,  le  25  tberm.  an  5,  et  an  jugement  conDrontif,  en  cause  d'appel, 
le  £3  flor.  an  6;  que  ce  ne  fut  qu'après  Pobtestion  tleces  deux  jugements 
que  Violleaa  céda  sa  créance  ^  Jeuiseiandï  qoe-Jonsserand  ne  fut  dans 
le  cas  d'exercer  luw  garantie  coMrt  Violleaa ,  qu'an  loonient  ot  il  s'éleva 
une  coniestatiea  sur  la  légitimilé  de  la  dette  cidét  ,-e*flSl-à-dlrB,  an  mo- 
ment où  le  débiteur  engagea  une  instance  en  rettnète  eiTfle  demi  le  tri- 
bunal en  dernier  ressort;  que,  dans  le  lait,  Joussenitd  assigna  Viol- 
leau en  garanlift  dans  cette  instance,  aprts  Pamir  cité  au  bureau  de 
coDcili^n;  qu'il  demanda. qn*  Vielleaa<I1t  eeuer  la  rc^te civile,  ou 
qa'&  ce  défaut ,  la.  ussion  lût  déclarée  ddU*  et  de  boI  elèt ,  et  le  cédant 
obligé  d'en,  uslîtusc  1«  piix  avec  dépens  «t  donmagesMnléreta;  qoe  le 


ralt  ravoir  compris  lorsqu'elle  a  décidé,  que  celui  qui  a  obtenu 
une  condamnation  prononcée  sur  une  procédure  plus  tard  frap- 
pée d'une  Instance  en  désaveu  dans  laquelle  il  a  été  appelé ,  peut 
actionner  l'avoué  en  garantie  pour  la  première  fols  devant  I» 
cour,  lorsque  c'est  seulement  en  appel  que  cet  avoué  a  reconnu 
le  bien  fondé  du  désaveu ,  après  admission  d'une  inscription  da 
faux  Incidemment  engagée  devant  la  cour  contre  les  actes  aa- 
tbentlques  à  l'aide  desquels  il  combat  ce  désaveu  (RcJ.,  7  nov. 
1849.  aff.  Bonnelain,  D.  P.  49.  1.284). 

SM.  Du  reste,  II  avait  été  Jugé  qa*eii  cas  dMnscriptIon  de 
faux  contre  un  acte  d'appel,  qu'on  prétend  avoir  été  irréguliè- 
rement signifié,  la  demande  en  garantie  contre  l'huissier  qui  a 
fait  l'assignation,  est  tardive  et  non  recevable,  si  elle  a  élé  for- 
mée après  deux  arrêts ,  dont  l'un  a  admis  l'inscription  de  faux , 
et  Pautre  a  déclaré  les  faits  pertinents  et  admissibles,  sauf  au 
garanti  à  agir  contre  l'bulssier  par  action  principale  C&^*i 
2  avril  1828,  air.  Hourgues,  V.  Faux  incident,  n*  18). 

997.  Quoi  qu'il  en  soit,  II  est  bors  de  doute  que  si  la  nullité 
avait  «té  commise  à  l'occasion  d'une  instance  en  cassation,  l'action 
en  garantie  ne  pourrait  être  déférée  à  la  cour  suprême;  cela 
tient  à  ce  que  cette  baute  Juridiction  ne  prononce  pas  de  condamna- 
tion, et  ne  fait  qu'interpréter  la  loi.— V.v*  Cassation  ,  n«  1133. 

S98.  Au  resle,  le  garant  assigné,  omittio  medte,  doit  de- 
mander son  renvoi  tn  limine  Hiis,  f  ous  peine  de  déchéance  (V. 
Degré  de  jurld.,  n"  642 ,  et  Reg.,  20  Julll.  1830,  aff.  Baudiot, 
0O(i.,  n"  636).  —  Les  Juges  ne  peuvent  dono  le  renvoyer  d'office 
(Conf.  MH.  Cbauveau  sur  Carré,  a<'773j  Deizers,  U  2,  p.  230). 
— V.  n"366,399. 

809.  De  même,  en  première  Instance,  le  juge  ne  peut  pro- 
noncer d'ofiDce  le  renvoi  du  garant  que  si  l'Incompétence  est  ma- 
térielle (Conf.  Favard,  t.  2,  p.  463 j  Boncrane,  t.  3,  p.  402; 
Carré  et  Cbauveau,  n*  774). — V«  aussi  n*  403. 

Telles  sont  les  conditions  de  compétence  que  doit  réunir 
la  demande  en  garantie.  —  Mais  les  réunirait-elle ,  le  garant  au- 
rait le  droit  de  requérir  son  renvoi,  si  les  juges  étaient  taeompé- 
ténltr,  rattone  mattria,  pour  connaître  de  la  demande  originaire 
(V.  D*120).  Au  contraire,  si  leur  lacompétence  était  simpledient 
relative,  il  ne  le  pourrait  qu'autant  que  le  défendeur  n'aurait  pae 
couvert  Pexceptlon.  —  V.  cod. 

401.  Ajoutons  qu'il  a  été  décidé  que  l'action  en  garantie, 
même  résultant  d'un  contrat  de  vente,  est  une  action  purement 
personnelle;  qu'en  conséquence,  l'acquéreur  poursuivi  en  dé- 
lalraemeat  du  tonds  acqots  ne  peut  francbir  son  vendeur  Immé- 
diat, sous  prétexte  qu'il  est  insolvable,  pour  actionner  en  ga- 
rantie les  vendeurs  précédents  (Paris,  22  mars  1823)  (2).  — 
V.  la  solution  de  cette  question  v*  Vente  (Garantie).  

iribnoaJ  saisi  de  la  requête  civile  rescindât  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal d'appel  le  23  flor.  an  6;  et,  en  ce  qni  concernait  PaclioD  en  ga- 
raniie  ,  reuToy&l  les  panies  h  se  pourvoir  par-devant  le  tribunal  qui  de- 
vait statuer  sur  le  reseisoire;  que  ce  tribunal  ne  pcavait  élre  autre  qu'un 
tribunal  d'appel ,  puisque  les  parties  ayant  été  mises  au  même  état  où 
elles  étaient  avant  le  jngement  rescindé ,  il  s'agissait ,  dès  lors,  de  pro- 
noncer sur  l'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance  le  23  therm. 
an  S;  que  Jousserand,  en  se  conformant  i  ce  jngfment  de  renvoi,  assigna 
VioUean ,  son  garant ,  devant  la  cosr  d*appel  de  l^)itiers,  à  laquelle  ap- 
partenait la  connaissance  du  reseisoire  jet  qn'enGn  cette  cour  a  prononcé 
définitivemeot  et  eu  dernier  ressort ,  snr  ceVe  action  en  garantie  ;  qu'il 
est  évident,  d'après  ces  faits,  que  la  raarcbe  qni  a  élé  suivie  dans  celle 
procédure  a  été  commandée  par  des  circonstances  tellement  impérieuses . 
que  Jousserand  ne  pouvait  régulièrement  en  adopter  me  aatre  peurmeltrtf 
en  cause  son  garant  ;  et  qu'ainsi  lo  tribunal ,  dent  le  jugement  ect  appel, 
aurait  même  pu  se  dispenser  de  poser  la  question  de  savoir  si  une  de- 
mande en  garantie  était  nalle  pour  n'avoir  éM  formée  qn'inoidenHnent  en 
itrsvance  d'appel ,  an  lieu  de  l'avoir  été  par  aetloa  séparée,  et  ceomK  de- 
mande principale,  puisque  les  cireensuncs»  parliciliére*  d»  la  cause 
sont  telles,  que  son  jvgiement  n'&  pu  dépendi»  delS'Ssltttîen  dMe  iHIe 
question  ;  —  Rejette. 
Du  4  vent,  an  11.-C.  C,seci.  req.-HAL  Vermeil,  pr.-41enefvf^ 
(3)  E$pèce  :  —  (Pïcart  C.  Plateau.)— Picart  avaii  acquie  de  dlrer»  ia- 
dividus  une  pièce  de  terre  qu'il  a  vetAoe  à  Bwttenli  ;  M^ei-ei  1*«  reven- 
due à  Plateau. -En  18»! ,  le  préfet  de  Setne-el'Maiw  d«niHl«;an  nndi 
de  l'Étai  ,  le  délaissement  de  cette  pièce  de  terre.  —  Plateau  oppose  la 
prescription  et  soutient  que  la  pièce  qu'il  détient  n'es*  la  mMB»  qKf 
celle  réclamée.  —  Jugement  et  arrW  ^ui  lojetirot  I»  preseriptten  et  iforti- 
menl  des  experts  pour  vérifier  l'identité.  —  Les  «ps»t  receanaiiseuf  1*1-- 
dentllé.  —Plateau  appelle  Picari  en  garantie,  sans  recourir  contre  Ber- 
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4«V.  Indépendamouol  des  condtllODS  de  eompélence,  11  en 
est  d*aalres  non  moins  csseottelles  et  que  dous  appellerons  des 
eondIlloDs  de  noralilA.  En  autorisant  une  exception  au  prioctpe 
que  le  défendeur  doit  éire  cité  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, le  kslslateur  a  cbercbé  i  remédier  à  l'abus  qu'on  pouvaii 
en  faire.  C'est  pelirqDOl  t*arl.  181  du  o.  proo.  dispose  que  s'il 
parait,  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  bit,  que  la  demande  orlgi< 
nalre  n*a  été  formée  que  pour  traduire  les  garants  hors  de  leur 
tribunal.  Ils  y  seront  renvoyés.  Celte  disposition  est  commune  & 
tous  les  trlbnuauz  (V.Compélence  commerciale, d»431  etsulv.]. 
Toulelois  nous  ne  saurions  penser  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
Juge  ait  le  pouvoir  de  se  dessaisir  d'office  de  la  demande  en  ga- 
ranUe;  car  rien  ne  s^oppose   ce  que  le  garant  consente  à  plaider 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile,  s'il  n'est  pas 
incompétent  à  raison  de  la  mailérc,  et  il  y  consent  évidemment, 
lorsqu'il  plaide  an  fond,  au  lieu  de  requérir  son  renvoi.  Ces  mois, 
ih  y  feront  rnvoyés,  de  l*art.  181,  ne  peuvent  slgnifler  autre 
cbose,  sinon  que  la  loi  impose  aux  tribunaux  le  devoir  impérieux 
de  rendre  le  garant  h  sa  Juridiction  naturelle,  lorsqu'il  n*en  est 
dlstr^tque  par  reffet  d'un  artlBce  évident.  Celle  opinion  est  aussi 
«elle  des  auteurs  du  Praticien,  t.  S,  p.  39,  et  de  Carré,  n*  774. 
qui  fait  très-bien  remarquer  que  la  doctrine  contraire  de  Jousse, 
florrarL  8,  Ut.  8,  de  l'ord.  del667,  qui  a  été  répétée  sans  véri- 
flcatton  par  quelques  écrivains  modernes,  reposait  »m  une  erreur, 
en  quelque  sorte  matérielle,  clairement  démontrée  par  Hodier  et 
parSerplllon. — V.  n*  599. 

4«S  L'appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles  il  ap- 
paraît que  M  n'a  été  que  pour  distraire  le  garant  de  ses  Juges 
naturels  que  la  demande  en  garantie  a  été  Intentée,  rentre  dans 
le  domine  souverain  des  trlbonanx.  Elle  ne  donne  pas  onverture 
à  eassaiion.  L'erreur  sur  ce  point  n'offre  qu'un  mal  Jugé  (V .  Rvq. , 
t%  Juin.  1814,  air.  Biderman,  v*  Compél.  corn.,  n*  438  ^  1 8  uov. 
i8Se,  aff.  Lneombe ,  eod, ,  n»  427  et  4S8).  —  Et  il  a  été  Jugé 
que  tfest  aux  magistrats  qu'appartient  le  soin  d'apprécier  selon 
les  drcoustaoees  du  procès  si  une  demande  n'a.  été  formée  que 
pour  distraire  rappelé  eu  garantie  de  ses  Juges  naturels;  qu'en 


thaalt,  son  veod«ar  immédiat,  qu'il  dll  être  iisolvabls— Picart  oppoM 
un*  fin  de  non-renToir  prise  ds  ee  qa'il  n'a  pat  été  mis  en  caase  dès  l'o- 
T^M  de  procéi.  — 14juill.  18X4.  le  iribnnal  d«  Meanx  rejetie  ccU«ei- 
ctpUoD,  par  le  motif  que  Plaleaa,  n'ayast  pas  déteoda  au  fond  avant  sa 
demande  en  garantie ,  n'a  pas  compromis  les  droits  de  Picart.  —Au  foodi 
il  condamne  les  héritjm  Plateau  a  délaisser  la  pièce  de  terre,  avec  resti- 
tution de  fruits ,  el  k  ch»rga ,  par  Picart,  d'iodemniser  les  hérilieri.  — 
Appel  pat  Picart.  Il  soutient  que  l'action  do  J>lateau  se  resUeiil  k  Ber- 
tliaait,  ton  vendeur  immédiat;  Ifue  tel  était  le  droit  ancien,  alleaté  par 
Despeisses.— Le»  Intimés  répondent  que  l'action  en  garantie  passp  k  l'ac- 
quéreur avec  la  chose  dont  ellp  ni  iVcessoire,  et  que  celul-ti  est  fondé 
a  l'extrcer  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  ctv.— ArrCl. 

La  cooa  ;  —  Coosidérani  que  la  demande  en  garantie  ,  résultat  d'un 
contrat  de  veute ,  csl  une  action  pure  penonoelle ,  et  que  Plateau ,  der- 
nier  acquéreur,  n'a  pu  la  diriger  valablement  que  contre  Berlbault,  son 
vendeur  immédiat,  a  mis  et  met  l'appellation  an  néant;  émendani ,  dé- 
cba  ge  l'appelant  des  condamaatioes  contre  lui  prononcées;  aa principal, 
déclare  les  béritiers  fHateiu  non  recevables  daai  la  demaad*  en  garanti* 
contre  Picart,  précédent  vendeur. 

Du  22  mars  18S5.-C.  de  Paris,      cb.-M.  Séguier,  l*'  pr. 

(1)  (Ramband  C.  Morel.)  —  La  oodi  ;  —  Attendu  que  du  Eiït  qni  a 
donné  lien  à  la  demande  en  garantie  formée  coolre  le  demandeur  en  cas- 
sation, il  résulte  que  celte  demande  est  sulGfammeot  molivée;  — Rejette. 

Du  5  sept.  18tl.-C.  C,  tect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oudard,  rap. 

(3^  Eipicê .-  _  (DeUrferté  C.  Clément.)  —  Le  8  mai  1808,  jugement 
qui  déboule  Delarferlé  d^ne  denunde  par  lui  formée  contre  Clément ,  et 
renvoie  la  veore  Boudoux  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui 
par  Clément.  Ddarferté  appelle  envers  tontes  les  parties.  Clément  prend 
devant  la  cenr  des  conclusions  en  garanti*  cenlie  la  veuv*  Bondoax ,  par 
acte  d'avoué  b  avoné  :  celle-ci  prétend  qu'elle  devait  être  assignée  ft  cet 
eff.t  de  nonvean  et  à  domicile.  —  Arrêt. 

La  oona  ;  —  Considérant  que  le  vice  reprocbé  k  la  procédure  suivie 
devant  la  cour  sur  l'action  récursoire,  est  que  le  garant  n'y  a  pas  été 
appelé  par  le  demandeur  en  garantie  ;  mais  que  T^pel  de  Delarferlé  -Mena 
ayant  été  signifié  tant  au  demandeur  qu'an  défendeur  en  garantie,  et  ce 
dernier  se  trouvant  on  cause  avec  avoué  constitué,  il  était  inutile  de  Tas- 
^insr  d*  nouveau  pour  y  paratire;  qu'ainsi  il  a  sulB  au  garaati  de  prendre 
contre  lui  des  conclusions  par  requêtes  signifiées  k  avoué;  — A  mis  le 
Jugcmntdont  est  appel  au  néant;  —  Ëmendaot,  condamna  ka  intimés  k 
s*  désitler  aa  profit  de  l'appelant  ds  Piadue  possessiee  et  Joulsunee  d* 
1*  un  fré,  ete. }  — Slatsant  sur  Paclion  ea  reeeon,  laas  avoir  égard  vu 


conséquence  Iwsqn'un  Individu  s'est  obligé  &  faire  honneur  aux 
lettres  de  obange  tirées  sur  lui  par  son  correspondant  Jusqu'à  re 
qu'il  ait  donné  contre-ordre  et  qu'il  a  accepté  ees  lettres  do 
change,  cette  accepiallon  établit  la  preuve  de  la  provision,  et  ap- 
pelé en  garantie,  Il  ne  peut  décliner  la  compétence  du  tribunal 
(Orléans,  ï9  déc.  1813,  aff.  Nabon  C.  Bellamy). 

404.  La  demande  en  garanUeest  nécessalremenl dispensée 
du  préliminaire  de  cooclllatloo.— V.  ce  mot,  d***  82  et  s.,  1 78  s. 

40&.  Elle  est  formée,  quand  le  garaut  ne  figure  pas  dans  la 
cause,  par  exploit  en  téle  duquel  11  est  donné  copie  tant  de  la  de- 
mande principale  que  des  pièces  k  l'appui  du  recours  en  garantie, 
et  cé conformément  àTart.  63c.  pr.  (V.Exploll).— En  outre,  l'ex- 
ploit doit  réunir  toutes  les  conditions  voulues  par  Part.  61  (V. 
eod.).— Jugé  qu'il  n'estpas  nécessaire  que  l'assignation  soit  libellée 
particulièrement;  elle  l'est  par  le  fait  qui  y  adonné  lieu  (Req., 
5  sept.  1811)  (1). 

40tt.  Lorsque  le  garant  est  une  des  parties  de  la  cause.  Il 
suffit  de  loi  signifier  un  simple  ad*  de  cmelusion,  si  lacanse  est 
sommaire,  ou  une  requête  si  elle  est  ordinaire  (V.  Matière 
sommaire).  L'art.  73  ne  limite  pas  le  nombre  des  réles  de  Ut 
requête.— iugé,  en  conséquence,  que  la  partie  contre  laquelle  est 
dirigé  le  recours,  ne  serait  pas  recevable  à  prétendre  qu'elle 
doit  être  assignée  par  exploit  à  domicile;  spécialement,  lorsqu'on 
ioterjetani  appel  d'un  jugement  qui  rejette  la  demande  principale 
et  la  demande  en  garantie,  le  demandeur  Intime  è  la  fois  le  garant 
et  le  garanti,  celui-ci  peut  prendre  des  conclusions  en  garantie 
devantlacour,  par  simpleacled'avoué  (Bourges,  39  Julll.  1811)  (2). 
Nous  pensons  même  que  la  demande  pourrait  être  formée  à  la 
barre.  Souvent  la  néeessllê  d'appeler  garant  ne  se  révèle  qu'à 
l'audience, 

40  V.  Les  conduElons  doivent  twdre  formellement  à  la  ga- 
rantie, car  les  tribunaux  ne  statuent  que  sur  choses  demandées, 
et  par  conséquent,  Parrêtqul  se  fsnderaitsur  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  pour  prononcer  une  garantie  en  l'absence 
de  conclusions,  tomberait  sous  la  censure  de  la  cour  suprême 
(Cass.,  nfèv.  I840)(5).— V.  d'alUenrsv»  Conclusions, n"688. 

nullités  proposéM  ;  —  Condanae  la  veuve  Bondonx  de  son  consentement 
k  remettre  aux  parties  de  M*  Mate,  l'héritage  par  elle  refu  en  eonln- 

écltaDge,  etc. 

Du  29  juin.  ISU.'C.  de  Bourges,  l'*  ch.-MM.  Sallé,  pr. 

(3)  Eipteê  !  —  (Girard  C.  Violet  et  «tnsorUO  —  En  1827,  le  fietu 
Violot  vend  k  la  dame  ChamboBse  on  domaine  affermé  aux  époux  Geof- 
froy. Dès  l'année  18U,  le  cbamp  Dion,  faisant  partie  de  ce  doroaîoo  , 
avait  été  vendu  k  un  sieur  Pinsonoier  par  la  dame  Violot ,  en  vertu  d'une 
prétendue  procuration  de  son  mari.  Pinsonnipr  ajant  transporté  au  sieur 
Girard  lous  tes  droits  sur  le  cbamp  Dion  dont  11  se  disait  propriétaire  en 
vertu  de  la  vente  de  1824,  Girard  se  met  en  possession  de  ce  diamp  vers 
la  fin  é*  1829.  —  Plainte  par  les  époux  GeolTroy,  fermiers ,  qui  action- 
nent Girard  en  délaisHBeot  de  l'immeuble  dont  îl  s'agit  et  en  payement 
des  dommagef-inléréts  résultant  de  son  indue  possession ,  et  usiguent  la 
dame  Cbambosse  ,  comme  propriétaire  ,  et  le  sirur  Violot ,  comme  ven-' 
deur,  pour  les  garantir  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  eux.  —  Jugement  du  tribunal  de  Châlons ,  qui  annule  la  .vente  de 
1824  comme  faite  en  vertu  d'une  procuration  qu'il  déclare  fansse;  con- 
damne Violot  et  la  dame  Cbambosse  k  payer  une  indemnité  détermioée 
aux  époux  Geoffroy,  b  raison  do  la  pnvalien  de  Jouissance  qu'ils  ont 
soufferte;  condamne  Violot  k  garantir  la  dame  Cbambosse  et  Cirard  dss 
condamnations  prononcées  contre  lai  au  profit  de  la  dame  Cbambosse , 
fixe  enfin  réjioque  ou  les  époux  Geoffroy  devront  rentrer  en  possession,  etc. 

Appel  par  Girard ,  en  ce  qu'il  a  éié  condamné  k  garantir  Violot  sans 
que  celui-ci  y  eAt  conclu. — De  son  célé,  Violot,  intimé,  tout  eu  deroau- 
dant  le  démis  de  l'appel,  preud  des  conclusions  tendant  k  faire  déclarer 
que  de  nouveaux  dommages-intérêts  sont  dos  par  Girard  ,  parce  qu'il  a 
contÏBOé  son  indue  jouissance  après  le  délai  énoncé  dans  le  jugement  dont 
est  appel.  En  outre,  il  demande  acte  des  réserves  qu'il  fait,  «n  uut  que 
de  besoin ,  d'exercer  une  action  en  ganalie  contre  Girard  pour  les  con- 
damnations dent  il  serait  l'objet  an  profit  de  la  dame  Cbambosse. 

S  mars  1834,  arrêt  confirmaiif  de  la  cour  royale  de  Dijon ,  qui  statue 
en  ces  termes  :— *  Considérant  qu'en  eiaminant  avec  soin  tons  les  faits 
de  la  cause ,  la  position  des  parties ,  leurs  but*  et  demandes  rrspecUb , 
eteoBn  la  qualité  de  garant  formel  k  laquelle  était  astreint  Vrolot,  il  en 
résulte  qne  le  tribonu^  était  suffisamment  saisi  du  droit  de  statuer  sur  la 
garaatie  k  laquelle  avait  droit  Violot ,  et  dans  Uquelle  il  était  bien  fondé  i 
que  d'ailleurs  en  accordant  cette  gartmll*  dlrectenenl  k  Vielot  contre  Gi- 
rard ,  le  Iribonal  ne  poruil  aucun  préjudice  k  ce  dernier,  qui ,  sanscelai 
aurait  été  condamné  b  la  mêo*  garantie  contre  la  daaM  Cbambosse. 
Ut  affét  décide  ensuite,  dass  ses  motib,  qus  la  demande  de  nenveaix 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  — Chap.  2,  Sect.  4,  Art.  2,  S  *• 


M8.  Dau  qMl  délai  le  garaat  doit-n  £lre  asiigné  devant 
les  lilbananz  civils  ordinaires?  Celai  qui  prélendra  avoir  droit 
d'appeler  en  garanUe  sera  tean  de  le  lalre  daos  le  huitième 
Joar  de  U  demande  originaire ,  entre  no  Jour  par  trois  myrlamè- 
très.— S'il  y  a  plasieurs  Intiressés  en  la  mtme  garuUe,  U  b*t  a 
qB*nn  seol  délai  pour  tou ,  qui  sera  réglé  selon  U  dfstanee  de 
la  deneare  du  garantie  plus  éloigné.  Telle  est  la  disposition  de 
Part.  I7S,  à  laquelle  il  ffent  ajouter  celle  de  l*art.  176.  ainsi 
eraca  :  «  SI  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre 
en  soBB-garantle,  il  sera  tenu  de  le  taire  dans  le  délai  cl-dessus, 
à  compter  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  Inl ,  ce  qui 
sera  snecesslvementobservé  à  l'égard  du  sous-garant  ultérieur.» 

409.  Est'Ce  à  peine  de  déehéanee  que  les  délais  cl-dessus  doi- 
vent être  observés?  AssnrtaieBtnon.  Le  l^lslateur  avonluqne  la 
demande  prlnci|nle  ne  lût  pas  retardée  IndéQolment,  et  pour  cela 
H  aexigé  que  le  gu-ant  reçbt  asslgnatKn  dans  les  bult  Jours  ;  mais, 
lanlque  le  procès  n'est  pas  en  étant  d'être  Jngé,lademande  est  va- 
lablement formée,  non-seulement  &  l'égard  du  garant,  mais  encore 
i  régard  dn  demandeur  originaire.  Quel  p^udlce  cause-t-elle,  en 
effet ,  à  ce  dernier?  C*est  en  «'inspirant  de  cette  idée  que  le  rap- 
porteur de  la  loi  devant  le  corps  législaur  disait  :  «  Pourvu  qu'on 
n'apporte  aucun  retard  i  la  décision  de  la  cause  qui  est  en  état 


demnages-iDUrAti ,  formAepaT  Violot,  est  recevable,  et,  eo  coDsé- 
qsenee  .  i\  dispose  aiosi  :  «  raisaot  droit  sor  la  demande  incidente  et  en 
(taranUe  de  Geoffroj,  de  la  dame  Cbambosse  et  de  Violot ,  tteod  aux 
jouissances  qui  se  sont  «coulées  depuis  rtpoqae  fix<e  par  le  tribanal  pour 
Je  relicbemeat  des  objets  osorpés  par  Girud  et  qni  s  écooleroni  jusqo'au 
reltchemcnt  effectif,  les  dispositions  da  jugement  dont  est  appel ,  à  titre 
de  dommages-inlérAts,  ont  attribn<  aux  Geoffroy,  et ,  par  roie  de  garantie 
et  arrière-garantie,  kla  dame  Cbambosseetaisieer  Vitdot,  des  sommes 
déterminées  et  dans  les  quotités  fixées ,  si  mieux  Braiment  les  puties  les 
faire  estimer  par  experts ,  etc.  » 

Pournri  de  Girard.  —  Violalion  de  Tart.  480,  n<*  3,  c.  pr-,  eo  ce  que 
rarrèt  attaqué  arcfusé  d'aoonler  le  jugement  de  première  instance  dans 
la  dispositioa  qni  Muasettait  le  demandeur  à  une  garantie  qui  u'aTatt  pas 
été  demandée  contra  lui.  VmUtA  peftta,  dit-on ,  donne  oumtare  fc  requête 
ciTile  contre  tes  jogemenu  en  dernier  ressort,  mais  il  constitue  an  simple 
mojto  d'appelcontre  tes  jagemeaisqai  se  sont  qu'en  premier  ressort. 
Dans  Tespèce  ,  aucune  garantie  n'avait  été  demandé  par  Violot  contre 
Girard  ;  letribonHl  ne  ponyait  en  accorder  une  d'office,  et  c'est  en  vain 
que,  pour  justifier  celle  disposition,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  de- 
mande eu  garanUe  résultait  dH  faits  ei  circonstances  de  la  cause  i  des 
coDClnsions  formelles  en  première  instance  pouvaient  seules  autoriser  les 
juges  a  statuer  sur  cette  garantie ,  qni  ne  pouvut  mémo  pas  être  deman- 
dée pour  la  première  fois  en  cause  d'appel. 

S*  Violalion  de  la  règle  des  deus  degrés  de  jaridictioD ,  établie  par  la 
Im  da  1*'  mai  1790,  et  fanase  application  de  l'art.  464  c  pr.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  dû  repousser  comme  constituant  une  demande  nou- 
velle ,  irrévocable  en  appel ,  les  cooclusions  tendant  k  [aire  condamner  le 
demandeur  à  des  dommages-intérêts ,  non-seulement  à  raison  de  son  in- 
due possession  pour  le  passé ,  mais  encore  k  raison  de  celle  qu'il  conti- 
nuerait daBsTavenir,  jusqu'au  délaissement  effectif  des  biens  prétendis 
umpés  i  les  juges ,  dii-oo ,  ne  peuvent  prononcer  que  snr  des  ^is  con- 
sommés; lenrt  décbioas  ne  pearenl  s'étendre  au  préjudice  éreatael. 

En  réponse  an  premier  mojee ,  on  soutient  qu'une  demande  en  garantie 
peut  être  implicite ,  la  loi  ne  prescrivant  pas  de  formes  sacramentelles  , 
et  que ,  dès  lors ,  la  conr  royale  a  fait  une  appréciation  souveraine  en  dé- 
cidant qu'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  que  la  demande  avait 
été  formée.  —  On  réfute  ensuite  le  second  moyeu  par  les  considérations 
que  reproduit  l'arrêt  suivant.  —  Arrêt 

La  cooi  ;  —  Eo  ca  qui  tOBche  le  moyen  tiré  tant  contre  Violot  que 
contre  la  veuve  Cbambosse  et  les  époux  Geoffroy  et  leur  fils ,  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué ,  en  étendant  les  condamnations  prononcées  contre  Girard , 
non -seulement  aux  jouissances  qui  se  sont  écoulées  depuis  l'époque  fixée 
par  le  tribunal  pour  la  reslitution  dei  objets  usurpés  par  ledit  Girard  jus- 
qu'an  jour  de  l'arrËl ,  mais  encore  à  celles  qui  s'écouleront  josqn'k  la  res- 
titution effective  desdils  objets ,  aurait  en  cela  violé  la  règle  du  d<HibIe 
degré  de  jaridiction  et  (ausiemcbl  appliqué  l'art.  464  c.  pr.  civ.  :  — 
Atiendu  que  la  demande  principale  en  délaissement  des  lieux  litigieux, 
avec  rettitalion  de  fruits  et  jeaissances  et  avec  dobmages-intérêts ,  for- 
mée contre  Girard ,  s'étendait  à  la  réparation  de  tout  le  préjudice  causé 
par  son  indue  peesession;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  étendant 
l'appréciation  du  dommage  jusqu'à  Tépoque  du  dessaisissement  effectif 
des  objets  qu'il  a  déclarés  usurpés ,  n'a  poii^t  statué  sur  une  denuode 
iMvelle ,  ni  violé  la  règle  du  double  degré  de  juridiction  et  ta  loi  du 
1"  mai  1 790  ;  que ,  loin  de  hir«  une  fausse  ap^ication  de  Tart.  4M  e. 
pr*  civ.,  il  a ,  an  contraire ,  sainement  appliqoé  aux  faits  déclards  con- 
Maits  le  deuxième  paragraphe  dndit  article  ;  —  RejMte  u  nuyen. 
Mids ,  ca  ce  qui  toucbe  le  aofea  tiré  de  ce  que  Girard  a  été  coadamné 
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d*étre  Jugée,  chacun  doit  avoir  le  droit  de  poornilvre  le  garant 
quand  11  le  vent:  eonvent  une  poursuite  tardive  deviendrait  Inu- 
tile. »  —  Les  délais  sont  établis  dus  l'Intérêt  du  demandeur 
originaire  afin  qne  le  défendeur  ne  retarde  pas  IndéBnlment  le 
Jugement  sous  préteite  de  meUre  le  garant  en  cause  (Conf. 
MM.  Carré  et  <^anvean,  n*  i764  *,  Thomlne,  1. 1,  p.  334  ;  Boq- 
cenne,  t.  3,  p.  58S  ;  Favard,  t.  S,  p.  404  ;  Plgean,  Comm. ,  t.  l , 
p.  397,  Lepage,  p.  84}  Deliers,  t.  S,  p.  SIS, 316  etSSO:  Bar- 
rlatê  p.  930). 

410.  La  Jnrlspmdenee  est  tovorable  à  cette  Inteiprélallon. 
—  Ainsi  11  a  été  décidé  :  -1*  que  le  garant  qui  n'a  pas  été 
aM>elé  en  cause  dans  le  délai  de  huitaine  du  jour  de  la  demande 
originaire,  ne  peut  en  ezidper  pour  demander  son  renvoi 
(Bruxelles,  lOJulll.  1809}  (l);  —  Que  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  l'introduction  de  l'instuce,  le  défendeor  orN 
ginalre  peut  toujours  appeler  son  garant  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  originaire,  sauf  le  droit  qu'a  le  garantou  de  fSire 
déclarer  la  demande  en  garanlie  mal  fondée,  si  le  garanti  s'est 
laissé  condamner  d'une  manière  Irrévocable  sans  l'appeler  en 
cause,  ou  de  demander  que  le  défendeur  supporte  personnelle 
ment  les  frais  qu'il  a  folts  en  sou  absence  (Limoges,  4  fév. 
1824)  (i);  — 3*  Que  le  garant,  appelé  tardivement,  ou  après 

à  garantir  Violot,  lorsque ,  devant  les  premiers  juges ,  Violot  n'aurait 
point  demandé  cotte  garantie  :  —  Vu  les  art.  460,  n*  S,  et  464  e.  pr. 
civ.;~  Vu  aussi  Tari. 4,  lit.  4,  delà  loi  du  24  août  1790 î— Attendu 
qne  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  sttiuer  sur  choses  non  demandées, 
el  que  la  violation  de  cette  règle ,  qui  donne  ouverture  à  requête  civile 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  est,  contre  les  jugements  en 
premier  ressort,  un  juste  grief  dappel;  —  Attendu  que  cette  règle  est 
applicable  aux  demandes  en  garantie  qui ,  k  l'égard  des  garants ,  sont  des 
actions  principales;  —  Attendu  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de 
condamner  d'office  à  la  garanlie ,  et  que  les  cours  Voyales  n'ont  pas  le 
droit  de  prononcer  sur  une  demande  en  garantie  qui  n'a  pas  subi  l'épreuve 
d'un  premier  degré  de  juridiction;  —  Attendu,  en  lait,  qne  des  concla- 
sioDS  prises  par  Violot  devant  le  tribunal  de  Cfa&lons-sni>5aAoe ,  telles 
qu'elles  se  trouvent  rapportées  dans  le  jugement  rendu  parce  tribunal, 
le  50  nov.  1830,  il  appert  que  Violot  n'avait  point  conclu  k  être  garanti 
par  Girard  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  eu  décidant  que  les  uits  et 
circooslances  de  la  cause  avaient  pu ,  es  l'absence  de  conclusions  for- 
melles ,  conférer  aux  premiers  juges  le  droit  de  prononcer  une  garantie 
non  demandée ,  et  en  prononçant  lui-même  celte  garantie  ,  dont  la  de- 
mande n'avait  pas  été  soumise  au  premier  degré  de  juridiction ,  a  ex- 
pressément violé  les  articles  précités;  —  Par  ces  moUfs,  casse  an  dief 
seulement  qui  condamne  Girard  h  gaianlir  Violet  des  condamnations  pr»- 
ooncées  contre  ce  dernier,  ledit  arrêt  sertissant ,  an  surplus ,  plein  et  en- 
tier effet. 

Du  11  fév.  1840.-C.  C,  cb.  civ.-HH.  Portails,  1"  pr.-Renooard  , 
rap.-Laplagne- Barris,  1**  av.,  géo.,  c.  conf.-Delaborde,  Augier  et  Nacbet, 
av. 

(1)  ;  —  f Lebailty  C.  Lieds.)— Assigné  devant  le  tribunal  de 
Bruges ,  Lcbailly  demande  h  appeler  en  garantie  la  dame  Lieds.  Le  tri- 
bunal accueille  la  demande,  et  fixe  un  jour  pour  l'audience.  La  dame 
Lieds,  assignée,  comparait,  mais  pour  demander  son  renvoi ,  idlendu 
que  la  demande  en  garantie  n'avul  pas  été  formée  dans  le  délai  de  bui- 
laioe  du  jour  de  la  demande  originaire. — Jugement  qui  prononce  le  ren- 
voi.—Appel  par  Lebailly.— Arrtl. 

La  cooa;  —  Allendn  qne  les  délais  dans  lesquels  la  demande  en  ga- 
rantie doit  être  formée  sont  établis  dans  l'intérêt  du  demandeur  origi- 
naire ,  et  dans  la  vue.de  ne  ^  fournir  an  défendeur  un  préteite  de  re- 
tarder l'effet  de  l'action  principale ,  en  le  laissant  maître  de  prolonger  le 
terme  des  poursuites  eo  garantie;  d'oA  il  snil  que  le  premier  juge  a  mat 
appliqué  les  art.  17K  et  176  c.  pr.,  de  la  dtsposilion  desquels  il  ré- 
sulte suffisamment  que  le  délai  n'est  conçu  qu'en  faveur  du  demandeur 
originaire  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  demande  en  garanlie  avait  été 
proposée  dès  le  3  mars  et  dès  l'origine  de  la  cause,  et  que  le  juge  avait 
règle  lui-même  le  jour  aoqne  les  garants  seraient  appelés;  qu'il  ne  s'a- 
gissait plus,  k  leur  égard,  que  de  leur  donner  le  délai  pour  comparaître 
k  raison  de  la  distance;  — Attendu  que  les  intimés  n'ont  proposé  devant 
te  tribunal  de  commerce  d'antre  exception  qne  celle  qu'ils  faisaient  résn^ 
1er  de  ce  que  l'assignation  n'avait  pas  été  donnée  dans  la  hnitaiae,  à 
compter  de  ta  demande  originaire  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap» 
pel  an  néant  ;  — Émendaot,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire ,  déclare  les  intimés  non  recevaUee  dans  Pexception  par  eux  propo> 
Bée  contre  la  demande  en  girastie,  dn  chef  qu'elle  aurait  été  tardivement 
intentée,  etc. 

Du  10  jnill.  1809.-C.  de  firuieIles.-M.  Demis,  atVaatboterdael,  av. 

(2)  (Glotunaid  C.  Baret  de  Beauvais.)— La  cooa;— -Attenou  que, 
qiel  que  soit  le  h^  de  temps  qui  s'est  éconlé  depuis  la  demande,  le  dé- 
mdsor  originaira  pent  leejowi  appeler  son  garant  devant  le  tribunal 
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des  défenses  au  fond  proposées  contre  la  demande  orlgloaire,  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  ce  retard  pour  demander  son  renvoi 
devant  les  Juges  de  son  domicile  ;  il  peut  seutemeot,  ou  dcman- 
der  QQ  délai,  si  l'instruction  à  son  égard  n'est  pas  complète,  oa 
foire  déclarer  la  demande  en  garantie  mal  fondée,  si  les  défenses 
an  ItMd,  proposées  en  son  absence,  ont  compromis  ses  droits 
(Nancy,  13  mai  1836,  l"ch.,M.  de  Metz,  1'' pr.,  aff.,  Delaporte 
C.  Lhote;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  \*  Garantie, 
n'  1);— 4'Que  l'art.  ITSc.pr.,  d'après  lequel  les  demandes  en 
garantie  doivent  être  formées  dans  la  huitaine  de  la  demande  ori- 
ginaire, ne  s'applique  pas  aux  demandes  en  garantie  exercées 
dans  le  cours  d'une  instance  entre  les  partie»  qui  y  figurent  :  ce 
délai,  d'ailleurs,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance  (ReJ., 
7  nov.  1849,  aff.  BonnetalD,  D.  P.  49.  1.  284). 

411.  Il  faut  même  admettre  qu'il  imporlerait  peu  que  la  de- 
mande eût  déjà  subi  plusieurs  jugements,  et  que  l'on  eût  procédé 
à  une  enquête,  à  une  expertise  ou  à  une  mesure  dMnstructiOQ 
quelconque,  si  le  garant  consentait  à  débattre  sur  ees  errements 
et  à  n'élever  aucun  ineideat  de  aalure  à  relarder  la  solatlon 
(Conf.  mi.  Pigean,  fWiM  ,  t.  1,  ^.  leS;  GkaMmn  rar  Carré, 
n»  768  bis). 

419.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  liaHUMteBordée  par  la  loi  n'est 
pas  franche.  Ainsi,  en  supposant  une  Instance  Intentée  le  51  dé- 
cembre, ce  sera  le  8  janvier  au  plus  tard,  et  non  Ie9,  que  le  ga- 
rant devra  être  assigné,  sous  peine  de  voir  le  demandeur  origi- 
naire passer  outre,  ce  qui  arrivera  fort  raremnl,  à  moUiB  que 
l'instance  n'ait  été  introduite  à  bref  délai. 

418.  L'art.  177  déroge  au  principe  que  le  point  de  départ 
de  la  huitaine  pour  assigner  le  garant  est  la  demande  principale. 
Il  prévoit,  en  effet,  le  cas  où  une  partie  aura  été  traduite  devant 
un  tribunal  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
et  dispose  que  le  délai  ne  courra  que  de  l'expiraiion  de  celui  ac- 
cordé pour  faire  inventaire  et  délibérer. — V.  n"  362. 

41  4.  On  a  demandé  si  le  lous-garani  avait  droit  au  même 
privilège.  La  raison  de  douier  est  venue  des  termes  reslricllfs  de 
cet  article,  qui,  placé  Immédiatement  après  l'art.  176,  ne  parle 
cependant  que  du  défendour  originaire.  Mais  cette  considération 
doit  sembler  bien  légère,  si  l'on  recherche  la  pensée  do  législa- 
teur, qui  n'a  pu  raisonnablement  vouloir  priver  les  garants  et 
sous-garants  du  droit  si  important  de  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, qu'il  accorde  à  toute  personne  appelée  à  recueilljr  une  hé- 
rédité. Ausïi  Itodier  n'hésitait  pas  à  penser,  sous  l'ordoonaoce, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  distinction  à  établir  entre  le  défendeur  ori- 
ginaire et  les  garants,  et  la  même  opinion  est  |)i  ofessée,  sous  le 

saW  de  la  imÊU»  mii^màn^  amf  le  droit  qu'a  le  ganit  de  taire  dé- 
cltrer  la  démaida  en  garattlle  mal  fondée ,  si  le  garanti  b'hI  laîiié  een- 

damner  d'une  manière  irrévocable  sans  rappeler  eocause  ;  soit  de  demander 
qaele  garanti  supporte  persooDellemeDl  les  frais  qu'il  a  faite  enioo  abseoce; 
qu^alDsi  GloumauJ  a  pu  ,  eti  18:^2,  appeler  les  béntiers  Baretde  BeaaraÎB, 
en  garantie ,  quoiiiue  la  demande  origioaire  remontât  à  1809;  —  Que  le 
tribunal  de  Guéret,  en  se  fondant,  pour  décider  le  contraire,  sar  les  dis- 
positions des  art.  175  et  186  c.  pr.,a  (ait  une  fausie  applicatioB  de  ces 
articles.  £q  effet ,  l'art.  1 75,  accorde  un  délai  de  hoîlaiM  aa  défeodmr 
«ngiaaiie  pour  appeler  son  garut,  et  1^  iM  «■al.^e  1m  exceptions 
dnâtoim  soient  proposées  conjoiauiMatel  avaattaatndéfeBKt  au  fond  ; 
mais  qu'il  est  évident ,  d'après  l'iGlilulé  et  l'ensemiile  da  paragraphe  du 
code  où  se  trouveoi  ces  articles,  que  les  dispositions  de  ces  articles  ne 
reçoivent  d'application  qu'entre  le  demandeur  et  le  défendear  originaire 
seulement,  et  que  le  garant  no  peut,  en  aucune  manière,  s'en  prévaloir. 
D'après  la  disposition  de  l'art,  nn  le  demandeur  origïpaire  ne  peut 
forcer  le  défendeur  originaire ,  qui  a  droit  d'appeler  un  garàol ,  de  a'ex- 
aliqaer  personnellement  sur  la  demande  formée  contre  lui  pendant  le 
■élai  da  baitaiae  qui  lai  est  aeeerdé  pear  appeler  soi  garaal  ;  et  si  le 
garanti  lusse  expirer  ce  ddlaiMs  «ht  da  la  facalié  qai  lui  eM  acowiMe 
par  la  loi  y  ou  s'il  délead  an  (ood ,  te  demandeur  origieaire  peut  bien  se 
prévaloir  de  l'ui»  ou  de  l'aetre  de  ces  circoDsiances  poer  s'opposer  à  ce 
(oe  la  demande  en  gaiMlia  ne  retarde  plu<'  rin?tructioo  de  la  demande 

Ïrfeeipalei  mais  le  garaot  qui  n'est  point  en  t  au^^^^  et  auquel  la  disposition 
is  articles  précités  oes'appUque  nullement,  n'en  peut  lirer  aDcuae  con- 
séquence dans  son  intérêt;  —  Met  l'appel  cl  ce  dont  est  appel  ao  Déant-, 
— ÉmendaQt,  déclare  lademande  en  garantie  formée  par  Gtoooiaad  contre 
tw  bériUm  Baret  de  BeauTsis  neavable,  etc. 
Do  é  fér.  I8M.<G.  de  LiMgH.-H.dedM4Bl,  ««fr. 

(I)  Espèce  :  —  (f)estoclLhem  C.  Leboacber.)  —  Leboncher,  Tonlanl 
al>icoir  l'annulation  d'une  deoatiw  eatra-iili  qu'il  avait  laite  aa  ^ofit 


code  de  procédure,  par  les  anlprs  du  Praticien,  t.  9,  p.  36,  et 
par  HH.  Pigean,  t.  I,  p.  167,  et  Carré  et  Cbauvean,  n*  767.  Il 
faut  même  aller  plus  loin,  et,  prenant  en  considération  t^esprit 
dans  lequel  a  été  conçue  la  loi,  admettre  que  si  le  défendear  ori- 
ginaire, ou  le  garant  et  le  sous-garant  ont  obtenu  la  prorogation 
du  délai  de  trois  mois  et  quarante  Jours,  c'est  à  compter  seulement 
de  rexptratiou  de  la  prorogation  que  court  le  délai  pour  ruer- 
clce  du  droit  de  garantie  (Conf.  Delaporie,  1. 1,  p.  182). 

41ft.  Au  surplus,  les  art.  17S,  176  supposent  que  la  6*.- 
mande  originaire  contient  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'ac- 
tion en  garantie.  —  Jugé ,  par  suite ,  que  lorsque  le  demandeur 
n'a  Tait  connaître  la  cause  de  la  garantie  que  dans  le  cours  de 
l'instance,  il  n'est  pas  recevable  &  exclper  de  ce  que  huitaine 
s'est  écoulée  depuis  la  demande(BruxelIe8, 31  mal  1809  (1).  En 
pareil  cas ,  le  délai  ne  courra  que  du  jour  où  commencera  la  né- 
cessité de  l'appel  en  garantie. 

41 6.  Le  recours  en  garantie  peut  être  exercé  par  le  demandeur 
originaire ,  aussi  bien  que  par  le  défendeur,  et  cela  arrive  dans 
tous  les  cas  où  Paction  étant  exercée  par  un  cessionnalre,  te  dé- 
fendeur conteste  Texlstence  du  droit  cédé.  Hais,  dans  ce  cas, 
quel  est  le  délai  dans  le  quel  le  recours  eu  garantie  doit  être 
exercé?  Ce  ne  peut  être  dans  la  huitaine  à  partir  du  Jour  de  la 
demande  originaire.  L'art.  173  c.  pr.  ne  fixe  ce  délai  que  pour 
le  cas  qui  est,  en  effet,  le  plus  ordinaire,  où  la  demande  en  ga- 
rantie est  formée  par  le  défendeur,  et  11  est  évident  que  le  de- 
mandeur originaire  ne  peut  exercer  le  recours  en  garantie  avant 
de  connaître  la  défense  qui  donne  Heu  à  ce  recours.  11  faut  dire, 
ce  nous  semble,  par  analogie,  que  celte  défense  une  fols  pré- 
sentée, le  demandeur  doit  jooir,  à  compter  de  ce  moment ,  du 
même  délai  que  te  défendeur  lui-même.  —  Par  la  même  raison, 
s'il  arrivait  que  Tactlon  en  garantie,  au  lieu  d'être  amenée  par 
la  demande  originaire,  ne  dérivât  que  d'une  demande  incidente 
qui  serait  formée  dans  le  cours  du  procès ,  il  ne  parait  pas  dou- 
teux que  le  délai  ne  commencerait  à  courir  pour  le  défendeor 
qu'à  partirdu  jour  delMocideot  qui  donueraft  lieu  à  l'appel  en  ga- 
rantie (arg,,  même  arrêt). 

41 V.  L'art.  178  dispose  qu'il  n'y  aura  pas  d'autre  délai,  ea 
quelque  matière  que  ce  soit,  même  sous  prétexte  de  minorité, 
ou  pour  toute  autre  cause  privilégiée,  sauf  ï  poursuivre  te  ga- 
rant ,  mais  sans  que  la  demande  principale  en  soit  relardée.  Cette 
expression  :  toute  a«(r»  cauie  privilégiée  était  bonne  sous  l'or- 
donnance de  1667,  qui  accordait  des  prorogations  de  défal  aux 
corporations,  aux  églises,  aàx  communautés,  et  même  aux  mem- 
bres du  clergé,  par  exemple,  en  matière  de  requête  civile  (art. 

des  enfants  dn  sienr  Dettockhem ,  assigne  ce  dernier  en  sa  qualité  de  tn- 
lear  des  denalaires.  L'exploit  de  demande  énonjait  plasienrs  motifs  d'an- 
nnlation  ;  maïs  a  l'audience  il  ea  propose  nn  noaveanï  il  prétend  que  l'oa 
des  témoins  qui  ont  signé  avec  le  notaire  était  cInc  de  ce  notaire  même. 

—  Desloclihem  demande  alors  qu^il  lui  soit  accordé  an  délai  pour  appe- 
ler le  notaire  en  garantie.  —  Jugement  qui  rejette  ces  coDcloiioni ,  sur  le 
motif  qne ,  d'après  les  art.  175  et  178  c.  pr.,  celui  qui  veut  appeler  ga- 
rant doit  le  faire  dans  la  huitaine  de  la  demande  originaire ,  et  que,  dan) 
l'espèce  f  il  y  avait  bien  plus  longtemps  qne  la  demande  avait  été  formée. 

—  te  tribunal  statuait  ensoiie  tta  le  fond.  —  Appel  de  la  part  de  Det- 
totlben.  —  Le  code  de  procédure ,  disaiinl,  ne  fixe  ni  délai  rigoureux 
pour  la  mise  en  cause  de  garant ,  et  ne  fait  courir  ce  délai  do  jour  de  la 
demande  originaire,  que  dans  la  supposition  qu'à  l'époque  de  celte  de- 
mande originaire  le  principal  assigné  connaît  le  motif  qui  peut  donner  lien 
a  cette  garantie.  —  Hais  si  ce  motif  lui  est  incoona  k  l'époque  de  la  pre- 
mière assignation ,  si ,  comme  dans  l'espèce ,  il  n'en  acquiert  connais- 
sance qu'a  l'audicDce ,  le  délai  ne  doit  courir  contre  lui  que  dn  moment 
oU  il  a  su  qu'il  j  avait  lien  à  appeler  garant.  11  serait  absurde  de  le  faire 
déchoir  de  son  action  avant  qu'il  Bât  qu'elle  lui  compèle.  —  L'appelut 
soutenait  ensui'e  que ,  pour  ne  pas  exposer  les  premier!:  jages  k  réformer 
le  jugement  par  lequel  ils  avaient  déjà  stataé  sur  le  fond ,  la  cour  devait 
ordonner  que  le  notaire  serait  mis  en  cause  sur  l'appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Allendo  que  l'appelant  n'a  pu  demander  la  mise  en  canse 
du  notaire  qne  sur  l'exception  qui  a  pu  l'autoriser;  qu'ainsi  le  premier 
jugeafaitune  fausse  application  des  art.  175  et  178  c  pr.,  qaisappo' 
sent  que  la  demande  originaire  contient  des  faits  qui  peuvent  duoner  lieu 
a  la  garantie  ;— Attendu  que  l'intimé  déclare  lui-même  qu'il  n'entend  pas 
soutenir  la  décision  dn  jugement  sur  ce.point;—Hetl*appellaUoB  et  cédant 
est  appel  an  néant,  en  ce  qne  la  mise  en  cause  a  été  refusée;  émeadant 
quant  h  ce,  et  évoquant  en  tant  que  de  besoin,  permet  k  rappelant  d'appsitf 
et  mettre  en  cause  le  notaire;  condamne  l'intimé anx  llépe&s  de  l'afpeL 

Do  31  mai  1809.-C.  de  Bruxelles. 
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7,  tlt  53) ,  mis  un  même  nlvean  a  égalisé  les  droiU  de»  Justi- 
ciables. —En  conséquence ,  il  a  élé  Jugé  qa'en  cas  d'InserlpUOD 
de  raui  eoBtre  on  acte  d'apiMl ,  qu'on  prétend  aroir  été  irrégo- 
Ilèremeot  signlflé,  la  demawle  eo  garantie  contre  Tbalssier  qui  a 
ïait  l'assigoatlon,  est  tardive  et  non  recevable  si  elle  a  été  lorinée 
après  deux  arrêts ,  dont  l'oo  a  admis  l'iDscrlption  de  laux ,  et 
l'antre  a  dédaré  les  faits  pertloeals  et  admissibles ,  saul  au  ga- 
raot  à  agir  contre  Pbulssier  par  aclton  principale  (Req.,  2  avril 
1828,  air.  Mourgues,  V.  Faux  loeid.,  n*  18). 

418.  En  Justice  de  paix,  la  loi  n'a  pas  accordé  de  délai ,  on 
da  moins  elle  n'en  a  pas  déterminé  ta  durée.  Elle  vent  qn'aujour 
de  la  première  companitton,  le  défendeur  demande  à  mettre  ga- 
raal  en  cause,  et  que  le  Juge  accorde  un  délai  suffisant  en  raison 
de  ia  dislaDce  du  domidie  du  garant  (art.  53).  —  Hais  si  à  dé- 
ftwl  d'avoir  requis  la  mise  en  cause  du  garant ,  à  la  première  au- 
dleioe ,  la  déchéance  est  eucounie,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
défeodear  ne  prenne  les  devants ,  et  n'assigne  en  garantie  soit 
pour  l'aadieoce  indiquée  dans  la  citation,  soit  pour  une  audience 
plus  éloignée  si  la  dlslaioe  Pextge,  sauf  dans  ce  dernier  cas  an 
défendeur  à  solliciter  la  remise  de  la  cause  principale  à  l'aa- 
4lence  indiquée  dans  la  citation  en  garantie.  Cependant  le  Juge  de 
paix  pourrait  ûxer  on  Jour  plus  rapproché,  si  les  délaie  avaient 
élé  exagérés. 

4iO.  Au  reste,  la  déchéance  ne  serait  pasacquise  si,  à  la 

première  audience ,  le  défendeur  s'était  borné  k  soulever  une 
exception  déclinaloire,  puisque  cette  exception  doit  être  proposée 
in  limiM  Itiîi;  mais  11  est  toujours  d*uoe  bonne-procédure  de  se 
réserver,  eo  concluant  au  reovoi,  le  béaéQce  de  l'art.  32. 

é99.  Quant  i  la  flutlon  du  délai,  elle  est  absolument  aban- 
donnée au  Juge.  MU.  Pigeau,  Com.,  t.  1,8t.  Carré  et Cbauveao, 
D*  143-4*.  estiment  à  la  vérité  que  la  ciution  doit  être  donnée 
è  trois  Jours,  délai  ordinaire  des  citations  de  Justice  de  paix, 
par  «oalogle  des  dispositions  de  l'art.  17ît.  Cette  interprétation 
est  fort  sensée,  mais  la  prorogation  de  ce  délai  ne  serait  pas  une 
violation  de  la  loi  qui  doit  toujours  être  interprétée  lato  fenstt. 
De  même  ^  en  cas  de  péril  en  la  demeure  ou  d'urgence,  le  Juge 
devra  pouvoir  abréger  le  délai,  et  pemetlre  de  citer  dans  le  Jour 
et  snr  l'beure ,  en  vertu  de  l'art.  6  (V.  Délai).  L'augountatlon  à 
raison  des  distances  est  toujours  due  (art.  5  et  1033). — ^V.  sod. 

491.  La  décision  du  Juge  de  paix  sur  le  délai  est-elle  en  der- 
nier ressort  ?  Il  nous  semble  que  ponr  résoudre  cette  question , 
il  convient  de  distlaguer  entre  le  demandeur  et  le  défendeur.  Par 
rapport  au  premier,  la  décision  est  de  pure  instruction  ;  elle  ne 
préjuge  rien.  De  quoi  se  plalndrait-11 ,  en  effet?  de  la  longueur 
du  délai;  mais  son  appel  serait  une  cause  de  relard.  Or  l'intérêt 
est  la  base  des  actions.  HM.  Carré  et  Cbauvean,  1 42  ;  Lepage, 
p.  84,  et  Demiao.  p.  58,  partagent  notre  sentiment  i  cet  égard  ; 
mais  Carré  enseigne  qu'il  en  sera  de  même  si  le  demandeur  a 
soutenu  que  l'appel  en  garantie  n'avait  d'autre  but  que  de  gagner 
du  tenais.  En  ce  cas ,  dit  cet  auteur,  l'appel  serait  non-seulement 
irrecevable  par  la  raison  cl-dessus,  mais  encore  11  serait  mal 
fondé,  parce  que  l'art.  33  Impose  au  Juge  de  paix  l'oMigation 
d'accorder  le  délai.  Pigean,  Comm.,  t.  1,  p.  00,  répond  avec 
raison  à  Carré  que,  s'il  eût  été  dans  l'intention  de  la  loi  d'enebaloer 
l'ioiUaliTe  du  juge,  un  délai  eût  été  fixé  par  eUe.  Si  noas  nous 
prononçons  contre  l'appel  en  ce  cas ,  ce  n'est  pas  parce  que  le 
demandeur  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  la  remise  de  la  cause, 
mais  uniquement  parce  que  le  Jugement  reste,  comme  dans  l'autre 
hypothèse,  on  simple  Jugement  d'instrnctiOD. — Quant  au  défen- 
deur,!! estdaos  une  tout  autre p08itionquele4emaBdeur.norefus 
de  remise  blesse  son  droitde  défense  et  nous  semble  constilner  un 
grle/  d'appel;  mais  si  un  délai  qoeieooque  a  élé  aeeordé ,  11  est 


(1)  (Comp.  d'aisnrances  C.  Tauin.)*  La  coca  ;  —  Contidénol,  wr 
l'appel  interjeté  par  la  compagnie  royale  4'assuraaces.dajugeineQtreada 
I»  13  lér.  18S8,  par  is  tribunal  da  cmmrc»  da  Bordeaux ,  qu'il  réialta 
elairemeat  des  ternes  des  arL  175  et  118  e.  pr.,  qw  si  les  dflaie  dse 
aseigaations  ea  garantit  ne  sont  pas  échu,  les  ulbunan  étivott  snneoir 
a  prononcer  enr  la  demande  originaire  ;  qM,  pour  saisir  ia  peasée  de 
législaiew.  il  se  faut  pas  ÎMbr  l'art- 184  da  udme  cède  des  duposilieos 
q«i  prteèiieaii  que  œt  art.  184  s'est  a^piicafal*  ^u'uteat  <|m  les 
T«giee  prescriles  par  les  art.  175  et  179  snt  ëli  «beervées;  qoe,  devant 
un  U-ibanal  de  commerce,  it  est  impossible  de  décéarer,  par  acte  d'avoué 
karenëh  {SB  r«a  aimé  us  demanda  «  pmntieiqn'U  nlStqnslo 


impossible  d'attaquer  le  Jigeoieift ,  pm  qofU  n'eit  to^oon  qw 
de  pure  Instractlon. 

Le  délai  fixé  par  le  Juge  court  à  partir  de  la  prononcia- 
tion du  Jugement.  Cela  résulte  de  l'art.  52,  qui  défend  de  lever 
et  de  signlfler  ee  Jugement. 

4flS.  L'art.  33  porte  que  si  la  citation  n'a  pas  été  donnée 
dans  le  délai  fixé ,  H  est  statué  sans  retard  sur  l'action  principale, 
imtf  à  ttatuer  $ép/cirétiu»t  iw  la  demané*  en  garoMiê ,  oe  qui 
confirme  l'opinion  qui  a  déjA  été  émise  relativement  à  la  faculté 
d'appeler  garant  tant  que  la  cause  n'a  pas  reça  Jugement 
(V.  n*  400).  La  mise  en  cause  tardive  n'est  donc  pas  un  motif 
pour  le  garant  de  décliner  la  compétence  do  tribunal.  Seulement 
les  deux  causes  ue  seront  pas  Joioles,  si  la  cause  principale  est 
en  état  (V.  n*  4S5).  Carré,  o*  145,  considère  cependant,  en 
ce  cas,  la  demande  en  garantie  comme  une  actiou  principale 
soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence,  mais  oelte  opi- 
nion est  combattue  par  MM.  Curasson ,  1. 1 ,  p.  40,  n"  26  ;  Ctaaa- 
vean  sur  Carré ,  toc.  cit.;  carou ,  t.  1 ,  p.  320,  n"  6 1  S. 

4S4.  Devant  la  Juridiction  commerciale,  «a  suit  les  mtoies 
principes  qu'en  lostlce  de  paix ,  c'e^-à-dlre  que  le  défendeur 
sollicite  un  délai  pour  la  mise  m  cause  de  son  garant ,  on  une 
remise  de  la  cause ,  s'il  a  assigné  celui-ci  pour  une  audience  sub- 
séquMte.  L'incident  est  vidé  sans  retard  (V.  n*  418  ).  —  il  a 
été  jugé  que,  pour  obtenir  devant  les  tribunaux  de  commerce  un 
sursis  de  prononcer  sur  la  demande  originaire,  dans  le  cas  oà 
les  délais  de  l'action  en  garantie  ne  sont  pas  encore  échns,  il 
suffit  au  défendeur  de  déclarer,  en  présence  des  Juges ,  à  l'an- 
dienee,  que  cette  demande  eo  garantie  existe  ;  11  n'est  pas  exigé 
que  oette  déclaration  soit  faite  par  acte  d'avoué,  aucun  avoué 
u'existaDt  deva^  la  Jirtdletlon  oouureiale  (Bordeaux ,  0  Janv. 
1820}  (1). 

S  2.  —  De  /a  demawle  m  garantie  par  rapport  au  dmOMieur 
originairej  (ftst-à-dire  par  rapport  à  l'eaxeption  qui  en  ritult*. 

4Vlft.  La  demande  récursoire  a  élé  formée.  Si  l'échéance  de 
l'assignation  au  garant  se  confond  avec  celle  de  l'assignatloa 
principale,  nulle  diffleuMé;  chaque  demandeur  porte  au  rèle  sa 
cuse,  et  le  tribunal  ordonne,  sans  observation,  la  Jonction  des 
deux  inelaooee.  —  Hais  si  l'échéance  de  l'assignatloa  au  garant 
est  pins  reculée  que  celle  au  défendeur  principal,  il  faut  dénon- 
cer an  deflBUdeur  originaire  que  l'on  a  usé  da  droit  accordé 
par  la  loi  d'appeler  garant  afin  qu'il  ne  suive  pas  l'audience. 
C'est  ce  qui  résulte  do  l'art.  1 70,  ainsi  conçu  :  «  Si  les  délais  des 
assignations  en  garutie  ne  sont  échus  eo  mteis  temps  que  celui 
de  la  demude  originaire,  11  ne  sera  pris  aucun  défaut  contre  le 
défendeur  originaire  lorsque,  avant  l'expiration  du  délai,  il  aura 
déclaré,  par  acte  d'avoué,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garaaita, 
sauf,  si  le  défendeur,  après  l'échéance  du  délai  pour  appeler  le  ga- 
rant, ne  Justifie  pas  de  la  demande  en  garantie,  àfalre  droit  surlft 
donande  originaire,  même  à  le  condamner  à  des  dommages-ln* 
lérêls,  si  la  demande  en  ganatle  par  loi  alléguée  ietrOQTai'ATtte 
pas  été  formée.  * 

4S9.  Kons  pensons,  au  surplus,  qu'il  en  devrait  être  ainsi 
alors  même  que  le  défendeur  se  serait  borué  jt  déclarer  au  de- 
mandeur, non  pas  qu'il  aformé  sa  demande  en  garantie,  mais  qu'U 
va  la  former.  Il  y  a  eeuvent  impossIbiMé  de  faire  nne  autre  dé- 
claration quand  le  garant  est  élfflgné. 

4 1 7 .  Rien  n'est  plus  shnple  que  la  noUScatlon  dont  il  s'agit. 
Devant  les  tribunaux  civils,  elle  a  lieu  euparradeduooulttutiei 
d'avoué,  ou  par  on  acte  d'avoué  séparé. 

498.  Une  simple  déclaration  à  l'audlenee  é^uKandralt-elle 
à  nne  déclaration  par  acte?  —  Il  a  été  Jugé  que  la  déclaration 


MeDdeor  originrire  énoice,  es  présence  do  Irtbnaal ,  q«  cette  demaiMle 
es  garantie  ciiMe  ;  qvt  c'e«l  miti  ce  qa'Bvait  fart  le  sieur  Lopes-Dofaee 
dans  l'iotérit  de  la  eenpagaie  rojate  d'assurances  ;  qi'ii  s«it  de  ces  pria- 
eipes  qae  le  tiibanal  da  eesoMrce  de  Berdeans  a  lui  jagé  en  refoeant  k 
Lopes-Doboe  le  sereis  qoHl  réclamait ,  afin  de  laisser  arriver  a  Icuri 
échéances  les  iHi.»  des  aseigaalioM  n  gamtie ,  et  pMirva'tl  ftt  stataé 
swl&demaode  principale  et  la  daaaDdeacnesseire  par  «M  eeole  M  »«ne 
éécisita  -,  qe'aiosi ,  le  imnienl  qui  a  refusé  le  sarsie  deK  étn  réCirm4; 
-  Êmendant,  rtktmr&  jefemenl  du  «3  ttf.  «SW>  ^  >•  «Mfd  » 
nlusé  de  sarseoir.  .  _ 

Du  9  jaar.  18l9v«.  de  Bscdeav .  «•  A.-IL  Dccranges.  |r. 
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là\\G  à  l'audience,  qQ*OB  Vft  lorver  une  demande  en  garantie,  ne 
EuŒt  pas  pour  obliger  la  cour  à  remettre  la  cause,  qui  se  trouve 
d'ailleurs  en  étal  d'ôlre  jugée  au  principal;  il  fautavoir  formé  sa 
demaniJe  par  acte  d'avoué  à  avoué,  pour  pouvoir  ]ouir  des  détais 
de  la  loi  (Req.,  4  mai  1838,  alT.  Maurat,  V  Exploit).  —  Cette 
décision,  si  rigoureuse  qu'elle  soit,  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  qui  exige  que  la  demande  eu  garantie  soit  formée  dans  la  hui- 
laioe  pour  que  le  demandeur  ne  puisse  passer  outre  ',  et  cepen- 
dant, eu  donnant  acie  d'une  déclaration  de  ce  genre,  aucune 
disposition  irritante  ne  serait  violée.  Au  reste,  la  solution  de 
l'arrêt  ne  nous  paraît  pas  s'opposer  à  ce  que  l'eiislence  de  la  de- 
mande en  garantie  soit  articulée  verbalement  en  justice  de  paix 
ou  au  tribunal  de  commerce  j  c'est  presque  toujours  la  voie  em- 
ployée :  en  cas  pareil  il  peut  être  donné  acIe  aux  parties  de  la 
déclaralioDpusUe  lUlekeatégard»Miiil  Aqnimit  àiiMDo- 
liflcaiion. 

AS9.  Voyons  maintenaotr^M  tfeUdMmtion.  L'art.  179 
a  été  copié  dans  l'ord.  de  1667;  mats  c*est  I&  qd  emprunt  regret- 
table. Boilard  a  relevé  avec  raison  cette  expression  ;  «  Il  ne  sera 
pris  aucun  défaut.  »  Il  fait  remarquer  qu'autrefoiselleétaità  l'abri 
de  toute  critique  parceque  l'ordonnance  reconnaissait  jusqu'à  trois 
sortes  de  défaut  contre  avoué  :  l"  celui  faute  de  venir  plaider; 
2°  celui  faute  de  présentation  au  greffe;  3°  et  celui  faute  de 
signification  de  la  requête  d'écritures.  Mais  nous  n'avons  plus  au- 
Jourd'buiqu'un  seul  défaut  contre  avoué,  celui  faute  de  conclure. 
Ed  outre,  Part.  179  donnerait  à  penser  qu'à  l'expiration  de  la 
huitaine,  défaut  pourrait  être  requis  contre  le  défendeur,  en  l'ab- 
sence d'une  déclaration  qu'il  a  appelé  garant.  Ur  il  n'eu  est  pas 
ainsi,  puisque  le  défendeur  a  constitué  avoué.  La  loi  a  voulu  seu- 
lement que  le  demandeur  originaire  n'obligeât  pas  le  défendeur 
à  plaider  sur  sa  demande,  alors  que  l'instance  en  garantie  n'était 
pas  encore  à  l'audience. — Y  a-t-il  une  exception  à  cette  règle? — 11 
aété  jugé  que  le  défendeur  principal  qui  a  appelé  en  garantie  et  a 
dénoncé  la  demande  dans  les  délais  de  laloi,  peut  être  néanmoins 
condamné  par  défaut  avant  l'expiration  des  délais  accordés  par 
l'art.  179,  si  la  cause  requiert  célérité  (ReJ.,  U  mars  1827)  (1). 
Mais  cette  interprétation  ne  parait  pas  devoir  faire  autorité.  Selon 
nous,  le  défendeur  adroit  à  tout  le  délai,  sauf  audemandeur  à  sol- 
liciter du  tribunal  une  mesure  provisoire,  en  cas  d'urgence  onde 
péril  en  la  demeure,  ou,  s'il  pense  que  l'appel  en  garantie  n'est 
pas  sérieux,  à  prendre  des  conclusions  pour  Un  «rdoner  qu'il 
sera  passé  outre.  — V.  Vente  (garantie). 

430.  Les  art.  175  et  179  sont-ils  prescrits  à  peine  de 
nullité?  Non  (même  arrêt);  ce  qui  est  une  erreur  dès  qu'on 
suppose  que  l'exécution  de  ces  articles  a  été  rédaMée  par  nne 
partie  et  qu'il  n'a  pas  été  fait  droit  à  sa  demande. 

4Sfl .  L'ord.  de  1667  obligeait  le  défendeur  à  donner  copie 
au  demandeur  de  l'exploit  d'assignation  en  garantie  et  des  pièces 
justificatives.  C'était  là  une  bonne  mesure,  mais  trop  exclusive 
et  parfois  trop  dispendieuse,  à  laquelle  la  pratique  se  conlorme 
encore,  et  que  le  code  ne  prescrit  pas,  quoiqu'il  se  borne  à  dire 
que  le  défendeur  devra  justifier  de  l'existence  de  l'assignation 
(art.  179). — Toutefois,  il  y  avait  excès  de  rigueur  dans  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  qui  exigeait  que  la  signiQcation  eùi  lieu 
dans  le  délai  de  l'ajournement. 

43V.  Quel  est  le  délai  pour  la  justiQcation  de  l'existence  de 
la  demande  récursoire?  Est-ce  ta  huitaine  de  l'art.  175,  augmen- 
tée à  raison  de  la  distance  (V.  n**  408)  ?  est-ce  le  délai  accordé 
au  garant  pour  comparaître?  Des  exemples  démontreront  que, 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  une  règle  fixe  serait  imprali- 
cable.  —  Primus  est  assigné  le  1"  janvier  devant  le  tribunal  de 
la  Seine.  Il  a  pour  assigner  Secunclus,  d'Orléans,  huit  Jours ,  plus 
les  cinq  jours  de  distance.  C'est  donc  le  14  Janvier  au  plus  tard 

"  (1)  Eipéci  I  —  (Dartonne  C.  Feydeau  dô  Brou.)  —  23  iér.  1 806,  bail 
au  sieur  Uarlonne  par  FeyJeau  de  Itrou  des  terres  de  Gien ,  Dampierre  et 
autres  domaines  en  dL'peodaQt.  —  Qaime  ans  après ,  résiliation  de  ce 
baiL  —  tl  nôT.  188S,  nqoèi*  présenté»  nar  Fajmui  de  Broi  as  prési- 
dent do  tribanal  de  Gien ,  poar  èlr«  aaiorud  fc  asaigaar  à  bref  délai  le 
lienr  Darloane  à  fin  de  dommages-lDtértls.  —  tS  dot.  ,  assigoation  en 
payemeol  d'une  somme  de  22,406  fr.  pour  réparation  de  divers  domm^iges 
spéciGés  dans  l'exploit,  et  en  Domination  d'experts  pour  évaluer  diverses 
dégradations  importantes.  —  Sur  cette  demande ,  Dartonne  forma  une 
action  en  garantie  contre  ses  sous-fermiers.  —  6  déc,  dénonciation  df 
cette  laraiâa^T  Uo,^  ctiebaiOM  ilpiiléai  kitoiat  t  te   e  la  de- 


qu'il  devra  régulariser  sa  posUfon;  mais  s'il  attend ,  comme  fl 
en  a  le  droit,  Jasqn'aa  14,  comment  fera-t-ll  pour  Justifier  de 
l'exploit?  11  ne  le  pourra,  car  il  devra  attendre  le  retour  de  l'o- 
riginal. —  D'oB  autre  côté,  si  l'on  suppose  Secundus  domlcilM 
dans  les  colonies,  fandra-t-il  attendre  l'expiration  de  l'année, 
délai  légal  de  sa  comparution,  alors  qoe  l'assignation  étant  re- 
mise au  parquet ,  11  serait  possible  d'en  Justifier  ponr  ainsi  dire 
sur-le-champ?  Mon. — Boilard,  1. 1 ,  p.  475,  n*  473,  assure  qoe  la 
justification  est  due  après  l'échéance  du  délai  de  l'art.  175,  c'est- 
à-dire  la  huitaine  et  les  délais  de  distance,  plus  un  délai  de  dis- 
tance pour  le  retour.  Ainsi ,  dans  la  première  espèce,  le  deman- 
deur exigera  de  Primas  communication  de  l'exploit  le  30  Janvier, 
et  dans  la  seconde»  le  10,  parce  qu'il  aurait  dû  prendre  la  pré- 
caution de  s'adresser  au  parquet  afin  de  Justifier  de  sa  bonne 
volonté.  Toutetois,  le  10,  l'exploit  peut  être  encore  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  ce  qoe  les  Juges,  si  l'on 
conteste  la  réalité  de  l'assignation  en  garantie ,  devront  prendre 
en  considération.—  U  semble  donc  qu'en  cette  matière,  le  mieux 
est  de  s'en  rapporter  à  la  loyauté  des  officiers  ministériels  et  à  la 
prudence  des  magistrats  et  d'accorder  à  la  partie  un  délai  moral, 
sans  quoi  on  risquerait  de  I*  rendre  responsable  iTon  cas  fortuit 
ou  de  la  force  majeure. 

433.  En  cas  de  déclaration  mensongère,  la  fixation  des  ém' 
mage-inléréts  dont  il  est  question  en  l'art.  1 79  est  abandonnée 
au  pouvoir  des  tribunaux.  11  y  a  lieu  à  contrainte  par  corps,  quand 
la  condamnalion  dépasse  300  (r.  (c.  pr.,  art.  126 ,  V.  Contrainte 
par  corps,  n"  341  et  soi?.).  —  V.  n°  473. 

434.  Si  ta  déclaration  du  défendeur  au  demandeur  n'est  pu 
contestée,  on  ne  porte  la  cause  an  rjtle  qu'au  Jour  oj!i  doivent 
comparaître  les  garants  et  sons-garants.  Y  a-t-il  lieu  à  débat 
profit  joint,  lorsqu'un  de  ces  derniers  ne  comparait  pas?  —V. 
Jugement  par  défaut. 

43*.  Noos  disons  :  si  elle  n'est  pas  contestée,  car  la  décU- 
ration  qu'il  a  été  appelé  garant  n'emporte  pas  de  pfono  obliga* 
(ion  pour  le  demandeor  originaire  d'attendre  les  délais  de  l'u- 
slguatioQ  au  garant  ;  sans  cela  11  eût  été  à  la  merci  de  son 
adversaire.  Il  est  certain  qu'il  peut  contester  l'exception ,  mais 
dans  quel  cas?  L'ord.  de  1667  en  avait  déterminé  trois;  c'était: 
l' lorsque  le  garant  n'avait  pas  été  appelé  dans  le  délai  de  ta  loi; 
2°  quand  le  défendeur  avait  défendu  an  fond,  avant  d'appeler  ea 
garantie  ;  enfin  lorsqu'il  paraissait  évident  que  la  personne 
appelée  en  garantie  n'en  devait  aucune  au  défendeur.  Le  code  de 
procédure  n'a  pas  reproduit  cette  nomenclature  ;  il  se  borne  à 
dire ,  dans  l'art.  180,  que  si  le  demandeur  originaire  soutient 
qu'il  n'y  a  lieu  au  d^al  pour  appeler  garant,  l'Incident  sera  Jugé 
sommairement.  Le  législateur  moderne  a  voulu  éviter  de  préci- 
ser des  cas  qu'il  n'eût  pu  énoncer  que  d'une  manière  incomplète; 
toutefois  ceux  Indiqués  dans  l'ordonnance  sont  les  plus  ordi- 
naires. Nous  les  examinerons  successivement. —  Il  a  été  Jugé 
que  lorsque  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  exerce,  en  cas  de  non- 
payement,  son  recours  contre  le  souscripteur,  les  Juges  ne 
peuvent  ordonner  un  sursis  Jusqu'à  ce  que  ce  dernier  ait  instruit 
l'action  en  garantie  qu'il  a  exercée  au  sujet  de  ce  biitel(Cas*., 
27  juin  1810,  aff.  Bartbelon,  V.  Effets  de  commerce,  n*  700). 

433.  L'exception  est  proposable  avant  tonte  défense  an 
fond .  porte  l'art.  186  c.  pr.  V.  aux  n**  139  et  373  ce  en  qnoi 
consiste  la  défense  ao  fbnd.  Elle  serait  aussi  couverte  par  l'ex- 
ception de  communication  de  pièces,  mais  non  par  les  autres 
exceptions.  —  V.  n"  127. 

437.  L'exception  de  garantie  suppose  vis-à-vis  du  deman- 
deur originaire  un  droit  à  la  garantie,  on  du  moins  l'apparence 
d'un  droit.  Autrement ,  la  mauvaise  foi  se  fût  fait  une  arme  de  ce 
qui  ne  doit  être  qu'un  moyen  de  défense.  Boutellller,  dans  son 

marde  en  garantie  fAt  déclarée  incompétemment  formée,  en  lont  eu  im 
recevable.  — 10  décembre,  à  l'andience,  Dartonne  conclut  h  ce  que,  coD- 
(ormémeol  à  l'art.  179  e.  pr.,on  loi  laiss&t  tout  les  délais  de  ladesude 
en  garaotie,  et  qu'on  ne  pAt  prendre  défaut qn'sprés  ienr  expiration.  — 
Jugement  qui  rejette  cette  exception  :  «  AUndn  que  la  canse  reqsiert  cé- 
lérité. »  —  Snr  l'appel,  arrêt  coDflnnaUL  —  PwvoL  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Sur  le  moyen  dirigéeontr»rarrAtdal8avril^lSS3 1  — 
Attendu  que  les  art.  175  et  179  e.  pr.  ne  soat  pu  anIkaUesaaz  abi- 
res  qui  requièrent  célérité,  et  que,  d'ailleua ,  ils  ns  soal  pas  preserili  i 
peine  de  nullité;  —  Itejetls. 

De  14  mars  1837-C.  C.  cb  cir.-HH.  Briison.  pr.-Poriqaet,  rap. 
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DU'f  langage,  disait  qa'll  n'y  avait Ilea  i  retarder  l'instractioa 
«sirexcepiion  n'était  qa*aB«  trlchorle  poar  gaigoerda  temps;  « 
mais  qu'on  Je  remarque ,  on  ne  peut  exiger  do  demandeur  en 
garantie  qu'il  JostlBe  MQ  recours  ;  qu'il  produise  un  litre  ou 
fouroisse  une  preuve.  Il  font  qu'on  lui  démontre ,  au  contraire , 
noanilé,  l'absurdllé  de  sa  prétention ,  pour  qu'il  soit  débouté  de 
son  nceptIoD.  Ainsi ,  Primua ,  assigné  en  revendication  d'un  Im- 
meuble dont  on  tul  a  Tait  don  entre-vifs ,  met  en  cause  son  dona- 
teur; on  bien,  assigné  en  payement  de  1,000  sesterces,  il  appelle 
en  granité  un  tiers ,  son  débiteur  de  plus  forte  somme.  —  Dana 
ces  deux  bypotbèses  »  Il  eat  maoïreste  que  Primua  ne  réussira  pas 
dtns  son  recours;  car,  d'un  côté,  le  donateur  n'est  pas  garant 
del&donalion ,  et,  d'un  autre  cAté,  le  tiers  ne  doit  ia  garantie 
qa'aolant  qu'il  aurait  pris  rengagement  de  payer  au  lieu  et  place 
de  son  créancier.  On  passera  donc  entre.  •—  11  a  été  Jugé  qu'il 
n'y  a  lieu  d'accorder  un  délai  pour  mettre  garant  en  cause ,  lors- 
qn'cn  droit  il  n'y  a  pas  matière  à  garantie  ;  et  spéclaiemeot,  que 
le  propriétaire  d'une  forêt ,  assigné  en  complainte  pour  trouble 
apporté  par  lui  à  la  Jouissance  de  droits  d'usage,  ne  peut  d«:man> 
der  uo  délai  pour  mettre  en  cause  la  personne  à  laquelle  il  a, 
^Qis  le  trouble,  vendu  la  forêt:  «  Attendù  que,  d'après  les 
principes  du  droit  et  l'art.  1626  c.  dv.,  le  vendeur  doit  garantie 
à  l'acquéreur,  mais  qu'aucune  loi  n'établit  Tobtigation  de  l'ac- 
quéreur de  garantir  son  vendeur  ;  qu'aucune  loi  n'obligeait  donc 
le  juge  de  paix,  ni  le  Jnge  d'appel  à  envisager  les  acquéreurs 
comme  garants  du  comte  de  GeloeS  et  cens.,  ni  par  suite  à  ac- 
corder uo  délai  pour  les  mettre  en  cause  comme  garants  »  (C.  C. 
de  Belgique ,  rej.  1 0  août  1 845 ,  H.  Leclercq,  pr.  gén.  o.  cent., 
aff.  de  Geloes  C.  commune  d'Assenols). 

Oo  a  va,n<'432,  que  le  demandeur  originaire  n'était 
fondé  à  exiger  la  commonication  ou  plulèt  la  JusIiQcation  de  ia 
demande  en  garantie,  qu'après  un  certain  délai  moral,  et  que 
la  force  des  choses  le  voulait  ainsi  ;  mais,  quand  11  conteste  i'ex' 
ceptloD  en  elle-même ,  il  n'y  a  plus  de  motifs  de  suspendre  ia 
décision  de  l'incident.  L'audience  est  donc  saisie  hic  et  nunc. 

4S9.  La  contestation  est  Jugée  sommairement  (art.  180). 

AAO.  Le  demandeur  signlSe  une  requête  en  six  rêles ,  en 
matière  ordinaire,  ou  un  simple  acte  de  conclusions,  en  matière 
sommaire.  II  donne  avenir  pour  l'audience  ;  le  défendeur  répond 
de  la  même  manière  (tarif,  art.  75.  —  Conf.  MH.  Carré  et 
Cbauveau,  n*  771;  Deiaporte,  p.  184;  F&vard,  t.  3,  p.  465; 
Boltard,  1. 1,  p.  474,  n«  479). 

441 .  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  Jugement  sur  l'ex- 
ception est  susceptible  d'appel,  tout  dépend  de  la  valeur  et  de  la 
nature  de  la  demande.  —  V.  Degré  de  Juridiction,  n»  41îi. 

S  S,— Dans  quels  cas  le  demandeur  en  garantie  peut  requérir 
sa  miss  hors  de  cause. 

44S.  L'art.  183  porte  :  «  En  garantie  formelle,  pour  les 
maUères  réelles  ou  hypothécaires ,  le  garant  pourra  toujours 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti,  qui  sera  mis  hors  de  cause 
s'il  le  requiert  avant  le  premier  Jugement.  »  Et  on  lit  dans  l'art. 
183  «  qu'en  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  Inter- 
venir, sansprendre  le  fait  et  cause  des  garants.  » 

44a.  On  le  volt,  les  effets  de  la  demande  en  garantie  varient, 

(1)  £ipèce.-  —  (Gaillard  de  Vaucocoarl  C.  Boardioean.)  —  Décès  de 
Jkd  Bourdinean.  Il  avait  chargé  son  légataire  du  service  d'nne  rente 
aonaelle  de  400  liv.  au  profil  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Saiot-Ger- 
Baio-des-Prés.  —  Jacques  Gaillard,  par  acte  du  SI  avr.  1769,  Iraiie  avec 
le  légataire,  et  preod  a  sa  cbaige  ie  service  de  celte  rente,  sans  que  per- 
ionna,danB  rintérèl  des  pauvres,  intervienne  pour  accepter  la  délégalioo. 

Assignation  par  le  maire  de  Saint-Germain-des-Prés,  en  1819,  aax 
•ieor  et  dame  BonrdîneaD,  représentants  da  légataire,  à  fin  de  payement 
des  arrérages  de  celte  renie.  Ceni-ci  appellent  en  garaaiie  un  sienr  Gail- 
lard de  Vaococourl,  représentant  le  sieur  Gaillard  qui  avait  traité  avec  le 
légataire.  —  18  Joln  18S3,  jogemeat  qni  joint  la  demande  en  garantie  k 
1>  demande  principale.  —  S  mai  1830,  jagement  définitif  qni,  donnant 
acte  aux  sienr  et  dame  Boordinean  de  ce  qo'ils  se  reconnaissaient  débiteurs 
de  ladite  rente ,  les  coudamnenl ,  ainsi  que  le  sienr  Gaillard  de  Vauco- 
CHrt,  an  payement  d'icelle  et  des  anérages  échns,  et  qui,  faisant  droit 
sirla  demaade  ai  garaaiie,  condamne  celû-d  b  rendre  iuemaes  les  sienr 
et  dama  Boardineae. 

Appel  par  Gaillard  de  Vancoconrt;  il  soutient  qu'il  était  impossible  de 
le  condamner  directement  envers  les  pauvres  de  Saiol-Germaia-des-Prés, 
atlenin  qu'il  n'avait  «té  appelé  qoa  peur  défendre  à  la  demande  «n  ga- 


selon  la  nature  de  la  garantie.  En  cas  de  garantie  formelle ,  le 
défendeur  principal  ne  doit  rien  personnellement  au  demandeur. 
C'est  uniquement  parce  que  l'Immeuble  revendiqué  on  à  rocea- 
sion  duquel  s'engage  le  litige  se  trouve  entre  ses  matna,  qu'il  est 
actionné.  Ceci  explique  et  fait  comprendre  qu'après  avoir  assigné 
son  garant.  Il  ait  le  droit  de  lui  dire  :  Prenez  en  main  ma  dé- 
fense; je  me  retire.  Hais,  en  cas  de  garantie  simple ,  le  défen- 
deur principal  est  lonjoun  eocbalné  vtS'i-vls  du  demandeur  par 
an  fait  ou  par  une  promesse ,  enfin  par  une  obligation  quelcon- 
que ,  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'elTacer.  Dès  lors ,  sa  pré- 
sence est  obligatoire  au  procès.  Elle  est  même  Indispensable; 
car  8*11  disparaissait,  sur  quelle  base  reposerait  le  Jugement  vis- 
à-vis  du  garant?  Aucun  lien  ne  l'attache  au  demandeur.  NITanDt 
l'autre  n'ont  contracté  ensemble.  Supposons ,  par  exemple ,  que 
Paul  ail  promis  à  Pierre  de  rembourser  telle  somme  en  son  ac- 
quit à  François.  Ce  dernier  a-l-ll  one  action  contre  Paul?  Non , 
car  11  n'y  a  là  qu'une  simple  Indication  de  payement.  Si  la  délé- 
gation avait  été  acceptée ,  11  y  aurait  bien  un  lien  de  droit  qui 
permettrait  au  créancier  d'agir  à  la  fois  contre  l'un  et  l'autre  ;  11 
y  aurait  bien  pour  Pierre  lieu  à  recours  contre  Paul;  mais  11  est 
tenu  lui-même  vis-à-vIs  du  créancier  :  Il  ne  sortira  pas  de  la 
cause.  Et  remarquons  ici  qu'en  cas  d'appel  en  garantie  de  Paul 
par  Pierre ,  le  créancier  ne  pourrait  conclure  contre  Paul  si  ce 
dernier  lui  objectait  qu'il  n'est  en  cause  que  pour  répondre  à 
une  demande  en  garantie ,  et  que  la  demande  de  François  étant 
principale  à  son  égard,  aurait  dû  subir  le  préliminaire  de  cond- 
liatloo;  seulement  la  Qn  de  non-recevolr  serait  tardivement  op- 
posée en  appel.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsque ,  sans 
opposition  du  garant,  ia  demande  en  garantie  a  été  Jointe  à  la 
demande  principale ,  le  demandeur  principal  peut ,  si  d'ailleurs 
11  est,  en  raison  de  sa  qualité,  dispensé  du  préliminaire  de  conci- 
liation, prendre  des  conclusions  directes  contre  le  garant; 
qu'en  tout  cas,  après  avoir  défendu  au  fond ,  ce  dernier  eat 
non  recevable  à  critiquer  celte  forme  de  procéder  (  Bordeaux, 
7  mars  183l}(l).~Ainsl,  en  matière  de  garantie  simple, le  re- 
cours contre  le  garant  n'a  d'autre  effet  vis-à-vis  du  demandeur 
que  de  différer  le  jugement  de  l'action  principale  *,  mais  le  garant 
qui  n'a  pas  été  appelé  dans  cette  Instance  a  le  droit  d'y  Interve- 
nir pour  ia  conservation  de  ses  intérêts ,  o'est-à-dire  pour  com- 
battre la  demande,  qui  ne  saurait  être  accueillie  sans  l'exposer  à 
un  recours  ultérieur  de  la  part  du  défendeur  originaire.  —  S'il  y 
a  deux  ou  plusieurs  garants,  et  que  l'on  d'entre  eux  seulement  ait 
mal  à  propos  contesté  ta  garantie ,  11  doit  être  seul  condamné 
aux  dépens  de  cette  contestation  téméraire,  à  la  différence  des 
autres  frais ,  qui  doivent  se  diviser  entre  eux  comme  la  garantie 
elle-même;  Jousse  en  bit  robserratlon  sar  Part.  H,  Ut.  8  de 
l'ord.  de  1667. 

444.  Il  a  été  Jugé  que  le  mandataire  quia  vradn  l'immeuble 
de  son  mandant,  et  que  l'acqnéreur  appelle  en  garantie  sur  l'ac- 
tion en  délaissement  d'un  tiers ,  n'a  pas  qualité  pour  prendre  le 
fait  et  cause  de  l'acquéreur,  et  qne  si  le  mandataire  consent  à 
demeurer  en  cause  et  à  garantir  l'acquéreur.  Il  ne  doit  être  main- 
tenu dans  l'Instance  que  vis-à-vis  de  lui ,  sans  que ,  dans  aucun 
cas,  les  frais  de  samise  en  cause  puissent  retomberàlaobargeda 
demandeur  principal  (Bordeaux,  8  juin  1830)  (8).  ^ 

raoïie ,  et  enSn  parce  qu'il  n'existait  aucun  lien  obligatoire  entre  loi  et 
lesdils  pauvres.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Pérignenx,  du  18  Juin  18SS,  avait  joint  ia  demande  principale  formée 
par  ie  maire  de  Saint-Germain  contre  les  héritiers  Bonrdineau  et  la  de- 
mande en  garantie  de  ces  derniers  contre  le  sieur  Gaillard  de  Vancocourt; 
que  toutes  les  parties  élant  présentes  dans  la  même  instance,  et  le  maire, 
en  sa  qualité ,  élant  dispensé  de  la  conciliation ,  il  a  pu  prendre  des  con- 
dnsions  directes  contre  Gaillard  de  Vaucocoorl;  que  celui-ci  n'a  proposé 
aucune  fin  de  non-procéder;  qu'il  a  défendu  an  fond  ;  qne ,  par  consé- 
quent, il  est  non  recevable  à  o'itiquer  dans  la  forme  les  conclasions  prises 
contre  lui,  et  snr  Inquetles  le  tribunal  a  statué. 

Du  7  mars  1831.-G.  de  Bordeaux,  1"  cb.-U.  Ronllet,  1"  cb. 

(»)  E$pici  î  —  (Blanchard  C.  Dnquerrois.)  —  Le  5  fév.  i  8t9,  jage- 
ment par  leqoel  le  tribunal ,  «  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait ,  qne  ia 
pièce  de  terre  qui  fait  l'objet  de  la  contasUtion  appartient  au  sieur  Jacques 
Rocb  ;  —  A  tiendu ,  en  droit ,  que  «ont  vendeur  est  oblige  de  gwaattr  1  ao- 
quéreor  de  ^éviction  qu'il  souffre  dans  U  totalité  ou  partie  de  la  cho» 
veodne;  qne  d  sieur  Rocb  éUut  le  vendeur  de  l'objet  litigieux,  il  s'ensuit 
que  c'était  ce  dealer  qui  devait  et»  appelé  en  gaïaatie ,  et  non  le  iiaor 
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La  Dise  bon  de  cuse  ne  peut  être  ordonné  d'office; 
elle  doit  élre  requise.  Peu  Imporlerait  que  le  garant  déclarât  être 
prétàpreodrela  placedu  garanti,  si  celui-ci  négligeait  de  prendre 
des  coDclttsiOBs  4  cet  égard. —  Jugé  que  dans  te  cas  où  un  tiers 
'acquéreur  aesacé  d'éviction  a  appelé  son  vendeur  en  garantie,  ie 
carantl  oe  cesse  pas  d'élre  l'adversaire  direct  du  demandeur  ori- 
jluire  par  cela  seul  que  le  garant  a  pris  son  fait  et  cause;  il 
Dut  encore  que  le  garanti  ait  été  mis  tiors  de  cause  :  en  consé- 
qvBBCe,  est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  seule- 
ment contre  le  garant  (Cass.,  1^  mars  1842,  aff.  Guillot,  v« Cas- 
sation, 340). 

De  plus,  elle  doit  être  requise  svant  le  premier  juge- 
ment. Ces  mots  ont  été  heureusement  substitués  à  ceux  de  l'or- 
donnance :  avant  la  contestation  en  cause  (lit.  8,  art.  9),  lesquels 
donnaient  lieu  à  une  foule  de  difficultés.  —  Serait-il  vrai  qu'un 
simple  Jugement  de  remise  puisse  élre  ce  premier  jugement  dont 
parle  l'arl.  182?Delaporle,  t.  1,  p.  183,  répond affinnalivemenl  ; 
mais  celte  doctrine  est  condamnée,  a\ec  raison ,  par  MM.  Carré 
et  Chauveau,  n"  778  bis;  Lepage,  t.  1,  p.  lei;  Pigeau,  Proc, 
1. 1,  p.  181  ;  Boltard,  t.  1,  p.  486,  n"  -492;  car  un  jugement  de 
remise  ne  forme  pas  contrat  judiciaire  entre  les  parties  ;  au  con- 
traire, il  laisse  intacts  lous  leurs  droits.  Concluons  donc  que 
celle  dénominatioa  n'a  irait  qu'aux  jugements  ordonnant  des  me- 
sures interlocutoires  ou  même  préparatoires.  Nous  estimons 
même  qu'il  ne  résullerait  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande de  mise  hors  de  cause,  soit  de  la  communication  des 
pièces,  soit  de  la  signification  d'écritures  au  fond  ,  et  cela  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  exception,  d'un  moyeu  de  forme,  mais 
de  l'exercice  d'un  droit. 

447.  Toutes  ces  conditions  étant  remplies ,  la  mise  hors  de 
cause  est  de  droit.  —  La  refuser,  ce  serait  violer  formellement 
l'art.  182  qui,  on  le  voit,  dispose  en  termes  généraux  et  absolus, 
sans  rien  abandonner  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges.  On 
doit  méoif  dire,  avec  Rodier,  qu'alors  que  le  garant  n'offrirait 
pas  de  prendre  ie  fait  et  cause  pour  le  garanti,  celui-ci  ne  pour- 
rait  pas  moins  demander  et  obtenir  sa  mise  hors  d'instance  , 
parce  que  c'est  là  un  droit  qui  résulte  nécessairement  de  Tab- 
Suiicede  tout  engagement  personnel.  Celte  opinion  est  également 
celle  de  MM.  Berriat-Saint-Prix  ,  p.  238,  note  7;  Carré  et  Chau- 
veau ,  n"  773;  Favard,  t.  2,  p.  466.  On  trouve  dans  Pigeau 
{Proc,  t.  I,  p.  170)  la  formule  d'une  requête  par  laquelle  le  ga- 
ranti demande  acte  au  tribunal  de  la  déclaration  faite  par  ce  garanti; 
mais  rien  n'indique  que  Pi^'eau  ne  partage  pas  notre  doctrine. 

4-48.  Il  semble  que  le  renvdi  i!u  défendeur  étant  prononcé , 
celui-ci  restera  désormais  itranf:er  à  la  cause;  néanmoins, 
J'art.  182  dit  que  quoique  mia  hors  de  cause ,  il  pourra  y  assis- 
ter pour  la  con>';ervalion  de  ses  droits.  outre,  comme  il  peut 
arriver  que  le  garanti  soit  tenu  de  quelque  obligation  personnelle, 
à  raison  de  la  détention  de  l'immeuble  pour  lequel  il  est  actionné, 
si,  par  exemple,  il  l'avait  détérioré  pendant  sa  jouissance,  la 
disposition  finale  de  l'art.  1 8â,  comblant  la  lacune  que  présentait 
à  cet  égard  l'art.  9,  lit.  8,  de  l'ord.  de  1667,  dispose  que  le  de- 
mandeur principal  pourra  demander  que  le  garanti  reste  en  cause 
pour  la  conservation  do  ses  iotérèts,  c'est-à-dire  pour  répondre 
aux  répétitions  qu'il  aurait  à  AMVeroOBtMMdéteMar,  à  raison 
du  mode  de  sa  jouissance. 

449,  Comment  expliquerqu'une  partie  puisse  être  mi^chors  de 
cause  et  néanmoins  y  rester?  il  y  a  dans  la  rédaction  de  l'art.  182 


Blanchard,  qui,  n'élanl  que  son  mandataire,  n'élail  tenu  à  aucune  espfci? 
de  responsabilité ,  et  eUil  pcrsonnplleraent  a  l'abri  de  lou!  recours  de  U 
part  de  l'acqui-reur;  qu'il  suit  de  U  que  Lauretil  Duquerrois  elait  fondé  à 
prétendre  qne  Blanchard  est  sans  dniU  el  ^an«  qualité  vis-a-vis  de  lui  pour 
Tenir  preodr*  la  fait  el  cause  des  frères  Belligaud  ;  —  Attendu  que  Blan- 
ekari,  pwmtMt  *  TMkwnMar  «■  «mm  «t  giranltr  l«a  fr«ns  Belligaud 
dM  cmiéaMwliMi  qii  pmirateM  ttn  ^Mieéefl  wttt  eus,  on  ne  peut 
l'en  empêcher  ni  priver  ces  déridera  d'an  pareil  amtaga;  Baiiqoe,  s'il 
doit  rester  en  cau^e,  les  frais  occasionnés  par  toa  iBlerrentloD  étant  dans 
l'intérêt  fta\  desdils  Bclligaud  ,  ces  méme^  frais  ne  peuvent  être  supportés 
par  Duquprrois,  et  doivent  rester  a  la  charge  dudit  Blanchard  ;  —  Or- 
dtiDoe  que  Blancbarr)  restera  en  cause  Eeuleroeiil  vis-à-vis  des  frères  Bel- 
ligaud ,  a  la  (harf-n  do  supporter  les  frai!  occasionnes  par  se.  interveo- 
lioo,  et  le  condamne  aoi  dépeai  de  rinudenU  m  —  Appslpaj  Blanchard. 


une  ambiguïté  qm  malbeureusement  les  observalloDS  suivantes 
sont  loin  de  dissiper,  quoiqu'elles  émanent  de  la  section  du  M- 
bunat.  L'article  du  prc^et élaltainsi  conçu  :  c  Le  garanipourra res- 
ter en  cause  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  le  demaBdeor 
pourra  demander  qtiMl  y        poor  Is  conservalloo  des  siens.  » 
Après  avoir  (ait  observer  qa*ll  Importait  beaucoup  au  demandeur 
originaire  «  que  le  garant,  à  la  mise  bors  de  cause  duquel  U  se 
serait  opposé,  re&làt  en  cause  à  raison  des  dépens  qu'il  lui  ser^t 
peut-être  difficile  de  recouvrer  contre  le  garant,  »  la  section  ex- 
prima te  désir  que  cette  rédaction  fbl  corrigée,  et  qu'à  ces  mots  : 
Le  garant  pourra  ratvr  en  eaust  pour  la  comtrvatio»  dt  tu 
droits ,  on  substltu&t  ceux-ci  :  pourra  assistâr  à  ta  cautB.  Ce 
changement  était  motivé  «  sur  ce  qu'on  ne  saurait  pas  ce  qn*oi 
doit  entendre  par  un  garant  mis  bors  de  cause,  et  qui  néanmoins 
pourrait  rester  en  cause  pour  la  couservatlon  de  ses  droits.  »  11 
fut  adopté.  Hais  Indépendamment  de  ce  que  cette  expression  mal- 
sonnanie  et  que  l'on  effaçait  &  cette  place  se  retrouve  plus  bas, 
car  on  lit  dans  le  5  3  de  l'art.  ISS,  m /tite    Le  demandeur  pourra 
demander  quMI  y  reste,  »  on  peut  reprocher  h  la  rédaction  nou- 
velle de  n'avoir  pas  fait  ta  lumière.  Quelle  différence ,  qu^e 
nuance  même  y  a-t-lt  entre  rester  en  eauae  et  y  assister?  Évidem- 
ment ces  expressions  ne  l'Indiquent  pas,  et  cependant  il  faut  bien 
qu'il  en  existe  une  ;  car,  comme  l'observe  H.  Cbauveau  sur  Curé^ 
n"  776,  si  le  demandeur  originaire  était  fondé  à  s'opposer  à  ia 
mise  bors  de  cause  du  garanti,  uniquement  à  cause  d'une  insol- 
vabilité éventuelle,  le  $  i  de  l'art.  182,  qui  reconnaît  d'une  ma- 
nière si  énergique  au  garanti  le  droit  de  requérir  la  mise  bors 
de  cause  ,  ne  serait  qu'un  vain  mol;  il  y  a  plus  :  la  disposition 
finale  de  l'art.  183  serait  une  superflulté.  Donc»  le  garanti  est 
bien  réellement  bors  de  cause,  même  quand  il  y  assiste.  Unis 
quel  est  le  caractère  de  celle  assistance?  U.  Cbauveau  essaye 
d'en  donner  une  idée  en  disant  qu'on  aurait  dû  se  borner  à  énon- 
cer que  le  garanti  élait  conservé  en  cause;  mais  cela  n'est  pas 
encore  sallsralsant.  —  Ce  qui  nous  apparaît  au  fond  de  cette 
obscurité  du  texte,  c'est  que  le  garanti  peut  intervenir,  quand 
il  assiste  seulement  à  la  cause,  par  un  simple  acte  pour  la  con- 
servation de  ses  Intérêts,  et  vice  versa ,  que  les  parties  peuvent, 
pour  la  conservation  de  leurs  intérêts,  prendre  des  conclusions 
contre  lui ,  non  pas ,  bien  entendu ,  à  raison  des  dépens  ou  des 
dommages-intérêts  qui  sont  personnellement  dus  par  le  garant, 
mais  seulement  à  raison  des  faits  qui  seraient  personnels  an  ga- 
ranti. Ainsi  l'attitude  du  garanti  est  passive  et  expeclante  tant 
qu'il  n'est  pas  ramené  dans  te  débat  par  ses  propres  conclustODS 
ou  par  celtes  de  ses  anciens  adversaires.  Si  ce  rêle  a  quelque 
chose  d'anormal,  Il  n'a  rien  du  moins  de  déraisonnable^  II  est, 
au  contraire,  conforme  à  l'équité.  En  effet,  on  conçoit  que  le  ga- 
ranti, dans  la  confiance  que  le  garant  soutiendra  virilement  leurs 
intérêts  communs,  disparaisse  <du  procès,  en  se  réservant  d'y 
revenir  si  la  défense  collude  ou  se  montre  incapable,  et  cela  lana 
qu'on  puisse  loi  barrer  le  cbemin  par  une  fin  de  non-recevoIr 
tirée  soit  de  ce  qu'il  a  mis  un  tiers  en  sa  place, on  de  ce  que  son 
intervention  est  tardive  et  inadmissible  (c.  pr,,  art.  33dJ.  Enfin 
ne  se  peut-il  pas  qu'il  Ûnisse  par  reconnaître  que  la  demande 
est  [ondée?  Dans  ce  cas,  U  conclura  ides  dommages-intérêts 
contre  son  garant.  Quant  au  demandeur,  U  ignore  souvent ,  au 
moment  où  le  défendeur  requiert  son  renvoi ,  s'il  y  a  des  dégra- 
dations, h,  quelle  partie  elles  doivent  être  attribuées.  Il  ignore 
encore  si  la  possession  du  défendeur  est  do  mauvaise  foi;  car  les 


La  cooa;  —  Allendu  que,  dans  les  ventes  d'immenbles  faites  ïLan- 
roni  Duijuerrois  et  aux  frères  Belligaud  par  François  BIsichard,  ce  dei^ 
luiT  n'a  stipulé  qu'au  nom  et  conim  fondé  d«  pouvoir  de  Jacques  Rodi, 
propriétaire  desdiu  fonds;  que  les  frères  Belligaud  ne  pouTaiesl  donc  pal 
eiercer  contre  loi  de  garantie  formelle;  qn«,  s'il  a  eonsenli  à  procéder 
comme  lew  garant ,  te  ne  pentétreque  par  suite  d'uH  garantie  simple, 
qui,  aux  lirmes  de  l'art.  16S  e.  pr.,  l'autorisait  seulement  k  Intervenir» 
sans  prendre  le  faitet  cause  des  garantis;  qu'ainsi  Laurent  Duqoerrois  ne 
devait,  dans  aucun  cas,  supvorter  les  frais  d«  cette  inlerTeocoa ,  qaî  lai 
était  éirangère.ct  que  la  coodamnatioo  aux  dépens  de  riocident,  élevé 
devant  les  premiers  joget  sur  ladite  interve ntion ,  a  été  justroient  pro- 
noncée contre  FraD{ois  Blanchard ,  puisqu'il  voulait  agir  directement 
contre  Du^nerreis,  en  prfleant  l«  bit  et  causa  des  frères  BeUi(Mid,  os 
qui  lui  était  également  prohibé;  —  Confirme,  etc. 

Da  8  Jtin  1830.-C.  de  Bordeiu,  l~ch.-ll.  Raves,  l<*pr. 
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litres  ne  fnl  ont  pu  été  eommmfqoés.  Or,  si  la  possessh»  ut  de 
aatirafse  foi.  Il  a  droit  à  la  resIKBtIoB  des  frolts.  BeaceHe,  t.5, 
p.  379,  partage  cette  maotèrede  voir;  car  U  dit  qu*assl8ter  aux 
débats,  ce  D*est  pas  y  prendre  ose  part  active.  Tbomlne ,  1. 1 , 
p.  359,  appelle  le  défeodear  ainsi  mis  hors  de  caase  une  partie 
recardante;  enQo  Potbier,  Proo.,  ch.  S,  sed.  6,  art.  S,  S  3, 
émet  la  mAme  idée. 

âftO.  ^eé  que ,  lorsque  le  garant  a  obtenu  d*étre  mis  hors  de 
eanse  et  d'assister  néanmoins  au  procès  pour  la  coasenratloD  de 
ses  droits,  on  ne  peut  admettre  que  sa  présence  ne  soH  proQia- 
ble  qa*^  lui  seul,  par  cela  que  lui  seul  faoralt  requise;  qu'ainsi, 
II  ne  pent  prétendre  qu'il  a  le  droit  de  produire  par  simple  com- 
moDleallon  d'avoué  à  avoué  des  actes  qui  loi  seraient  favorables, 
sans  qu'il  soit  également  loisible  au  demandeur  primitif  de  de- 
mander, par  la  même  voie,  la  commanicatlon  desdits  actes  :  en 
ee  cas,  ii  n'y  a  doao  Itan  de  Pasaigner  ëlnetcmeDt  (Bnaelles, 

19  fév.  1831}  (1). 

4ftl.  L'iDterprétallon  que  nous  venons  de  donner  des  art. 
183  et  18S  nous  conduit  à  décider  que  le  demandeur  ne  peut 
sTopposer  à  la  mise  hors  de  cause  du  garanti  à  raison  des  dépens 
4e  l^Bstuce,  et  ce  quand  bien  même  le  garant  serait  d'une  In* 
solvabilité  notoire.  Cette  (acuité  ne  lui  est  accordée  que  pour  la 
conservation  d'en  droit,  et  ta  condamnation  aux  dépens  est  une 
éventu^llé  qui  ne  eonstitne  pas  un  droit  pour  le  demandeur.  — 
MM.  Bonoenne,  I.  3,  p.  370;  Carré  et  Cbaoveau,  n"  770;  Far 
rard,  I.  2,  p.  486  ;  Tbomlne,  1. 1 ,  p.  359,  ont  également  adopté 
cette  solution,  qui  était  celle  de  Itodler  sous  rordoonance;  mais 
Il  y  avait  son  Pordonnance  une  raison  décisive  :  l'art .  2,  ttt.  8,  dis- 
posait que  les  Jogements  ne  seraient  exécutoires,  quant  au  chef 
des  dépens  etdesdommages-inléréls,  que  contre  le  garant. 

4ISS.  A  raison  de  la  passiveté  du  rdle  du  garanti,  quand  il 
assiste  simplement  à  la  cause,  on  a  pensé  qu'il  était  inutile  de 
rigaifler  i  cette  partie  aucun  des  différents  actes  du  litige.  C'é- 
tait notamment  l'opinion  de  lousse  sons  l'ordonnance  (art.  10, 
m*  9),  et  c'est  encore  celle  de  MM.  Cbauveau  sur  Carré ,  o*  778  ; 
mais  Rodier  était  contraire,  et  11  en  donnât  pour  raison  qall  ne 
voyaltpas  quelle  utilité  pourrait  trouver  un  garanti  dans  son  assls- 
tABce  u  d^t ,  si  les  actes  qui  y  sont  relatifs  devaient  lui  de- 
meurer étrangers.  Cette  observation  nous  semble  extrêmement 
ivdielease;  mais  now  pensons ,  avee  Carré,  «i  tuprà,  et  Dela- 
porte,  1. 1,  p.  186,  que  l'opinion  de  Rodier  doit  être  restreinte 
u  cas  oA  le  garanti  a  assisté  au  débat  pour  la  eonservatton  de 
aes  propres  intérêts,  et  ne  peut  être  étendue  à  celui  où  il  n'y  est 
resté  qoe  sur  la  réqutsltlou  da  demandeur  originaire  et  dans  l'io- 
térél  de  celoi-c]  ;  car  il  a  suffisamment  annoncé  par  sa  denunde 

(1)  Efpict  :  —  (Buadcr,  etc.  C.  église  de  Candenberg.) — L'édùe  de 
Gandenbe^  intenta  nne  attien  b  l'appelant  S.  Bander,  tendant  k  le  fain 
condamner  an  payeateiit  d'w  ceu  de  ciaq  et  dwi»  raeièreB  de  •t1g\t , 

SétmdAmeot  afl  sur  du  biens  acbelte  ^  Piippelant  en  1816  d«  la 
«M  4e  Waha  de  Linter.  L'appelait  appela  cette  dame  en  caitse  pear  le 
garantir  contre  tMle  condamnaiion ,  et  prendre  fait  et  cause  pour  loi , 
atten4D  qoe  le  ceu  n'étùl  pu  mentioBné  eomne  charge  daai  l'acte  de 
vente.  —  Jugement  da  IhbuDal  de  BnucUes ,  qui  ceDdamne  la  dame  de 
Waha  k  giraalir  k  rappelant  tant  aox  Uiaiee  ia  central,  qa'ea  verta  de 
l'art.  16:26  c  cir.  —  Plue  lard  la  dans  de  Waha  ayant  déclaré  pnndre 
lail  et  cause  penr  l'appelant,  ceioi-ei  demanda  k  être  nus  bars  de  eanse 
et  h  rester  en  mène  lemi»  an  piocèt  pw  la  eoascmiioa  d»  ses  drtiil*. 
Cette  demande  fol  accaeillt»  par  U  tribunal ,  par  jugement  readv  entre 
tontes  les  pariin  le  S  fév.  18S8.  Le  SI  mars  1829,  avenir  eet  inaé  k 
rappelant  Bander,  pour  ee  voir  ceodamaer  dans  ledit  procès  k  deiaer 
commuoicatiDD  de  deux  actee.— Jugement  qui  ordonne  aniîeor  Bander, 
mis  hors  de  cause,  de  •'eipliiiDer  sur  la  demande  en  camauuiicatieR  de 
ces  deux  actee.  —  Appel.  —  Arr«u 

Lik  coua  ;  —  Attendu  qne  dans  l'initance  peadaate  devant  le  tribonal 
de  Brnsetleg  entre  l'iatimé,  demandeur  originaire,  l'appelant  alors  défeo- 
dear et  la  dame  de  Waha  de  Uotcr,  appeUe  en  garantie ,  cette  dernière 
ayant  déclaré  prendre  fait  et  cause  pour  rappelant ,  celui-ci  a  demandé  k 
être  mu  hors  de  cause,  sauf  k  y  assister  pour  lacootervatioo  de  set  dreile, 
ce  qui  lut  admis  par  jugement  do  2  fév.  1828;  —  Attendu  qu'il  deie- 
nait  dès  lort  inutile  que  le  demandenr  originaire  demand&t  laï-mfiae  , 
jK>ar  ta  cooserTalioa  de  ses  propres  droits,  que  le  garanti  leetkt  en  cause, 

I  effet  k  l'égard  de  tontes 
soit  qu'elle  le  fét  pu  le 
inpoiuble  d'admrtlre  avee 
1  appelant  que  sa  présenca  au  procès  ne  seiail  pro&taUa  qa'h  lui  seaU 


à  flo  de  Bise  bon  de  came  qu'il  6*eo  rapportait  eoUèraiMat  à 
ce  que  ferait  le  garant.  La  pratique  est  conforme. 

$  4.  — Instruction  9t  jugement  d9  ta  demande  frineipale  et  do  eeUû 
en  garantie,  —  Execution  du  jugetnentj  recours. 

4AS.  L'Instance  en  garantie  eslformée;elle  se  Joint  naturel- 
Iraient  à  la  demande  principale,  k  moins  que  le  demandeur  prin- 
cipal ne  fasse  décider  ou  qu'il  n'y  a  lieu  k  appeler  garant ,  ou 
n'oppose  au  défendeur  la  tardiveté  do  recours.  Celte  Jonction  est 
dans  la  force  des  choses  et  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée.  — 
Jugé,  par  suite,  qu'en  matière  de  garantie  formelle,  lorsque  le  ga- 
rant a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti ,  et  qu'il  a 
procédé  conjointement  avec  ce  dernier  sur  la  demande  principale, 
on  peut  considérer  les  deux  instances  comme  Jointes,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  intervenu  de  jugement  sur  laJoacllOD  (Rq.,  10  mars 
1819,  air.  com.  de  VlUlera,  V.  n*  461). 

Cependant,  on  conçoit  que  si  la  demande  principale  est  dis- 
posée k  recevoir  Jugement  avant  la  demande  en  garantie,  le  de- 
mandeur principal  ne  doit  pas  être  obligé  d'attendre  que  rinstroc< 
tion  de  la  demande  en  garantie  se  complète,  et  qu'il  y  aurait  in- 
jQStite,  malgré  la  Jonction  consentie  par  lui,  soit  expressément, 
soit  tactlemenl,  i  l'empécber  de  prendre  Jugement;  c'est  pour- 
quoi l'art.  184 ,  porte  :  «  SI  les  demandes  originaires  et  en  ga- 
rantie sont  en  état  d'être  Jugées  en  même  temps,  il  y  est  fait  droit 
conjointement,  sinon  le  demandeur  originaire  peut  Iklre  Juger  sa 
demande  séparément  :  le  même  jugement  prononce  sur  la  dis- 
Jonction,  si  tes  deux  instances  ont  été  Jointes,  sauf,  après  te  Ju- 
gement du  principal .  k  faire  droit  sur  la  garantie,  s'il  y  écbet,  » 
c'est-k-dlre  si  l'action  principale  est  admise.  — Un  exemple  fera 
,  mieux  comprendre  notre  pensée.  Secuodus,  actionné  par  Prlmus, 
a  agi  en  garantie  contre  Terllus.  Prlmus  n'ayant  pas  critiqué 
l'exception  dilatoire  qui  lui  a  été  opposée,  les  deux  instances  sont 
Jointes.  Cependant  Tertlns,  au  moment  de  poser  qualités,  sou- 
tient qui!  ne  doit  pas  garantie  à  Secuodus;  sa  défense  amènera 
peut-être  une  enquête ,  une  expertise,  une  vérification  d'écri- 
tures, un  Interrogatoire.  Prlmus  pourra  réclamer  Jugement  si  sa 
cause  est  en  état.  Alors  le  tribunal  disjoindra  tes  deux  instances 
s'il  reconnaît  fondée  la  demande  principale,  sauf  &  statuer  ntlé- 
rlenrement  sur  celle  en  garantie,  et,  dans  le  cas  de  disjonction , 
te  garant  ne  pourrait  soutenir  qoe  la  demande  principale  étant 
éteinte,  Il  eoavieni  de  le  renvoyer  devant  le  Juge  de  son  domicile, 
par  appIleatlOD  de  la  maxime  ^for  tequUur  forum  rei  (Req., 
39  août  1821)  (I). 

4S4.  En  matière  de  Justice  de  p^x,  la  loi  semble  plus  exl- 


paroe  que  lui  sed  Tauraît  requise  ;  admettre  une  semblable  interprétalion 
de  l'arU  18i  do  code  de  procédure  serait  détruire  le  principe  de  cette  éga- 
lité réciprtqoe  dans  laquelle  la  législateur  a  voulu  placerchacnoedes  par- 
ties, et  latrodoire  k  sa  place  nn  véritable  privili^ge  en  faveur  de  l'une  des 
parties  au  détriment  de  l'autre;  —  Atteada  qu'on  tel  privilège  exislerait 
réellement  dans  l'eepéee,  an  profit  de  l'uppeùiit ,  s'il  lut  étail  permis  de 
produire  au  prKèi  par  «initie  commoniraiioa  d'avoué  k  avoué,  des  actes 

5U1  lui  feraient  favorables,  sans  qu'il  fét  également  loisible  k  l'iDlimé  de 
emaoder  par  la  ■éme  voie  la  communiealion  des  mêmes  actes ,  et  ce 
sans  éire  obligé  de  recoarir  k  grands  frais ,  fc  nne  demande  principale  ea 
prednclien  de  pièces,  précédée  du  préliminaire  de  la  conciliation;'—  De 
tout  quoi  il  rérnlte  que  Tiotimé  a  pu  devaader,  de  la  manière  qu'il  l'a 
tait,  la  commosicalien  des  ades  dont  s'agit  an  procès ,  sans  être  astreint 
k  dee  formaliiés  antres  que  cellre  qoe  l'appelant  lui-même  cét  été  obligé 
de  attivrc,  sauf  k  ce  dernier,  lont  en  respectant  la  forme,  h  se  refbser  k 
la  cemmaniuiien  elle-néM ,  s'il  croit  y  Mr»  fondé  ;  —  Par  CM  motib, 
met  l'appel  au  néant 
Du  1 9  fév.  1831. -C.  de  Bruxelles.-M.de  Gnebteneere,av.géB.,c.conf. 
(2)  (Épenx  HillotC.  Bellenger.)  —  L&  coon  ;—  Attendu  queleslenr 
MiUot  et  H  femme  eut  été  assignés  dtvaet  le  tribunal  de  Caen  ,  en  ga- 
rantie snr  nne  ïDstaaoe  régulièrement  ialrodnite  devant  ee  tribunal  entre 
Belleeger  et  l'adminiilialioa  des  denaînei  ;  que  Taction  en  garantie  avait 
encore  été  formée  avant  le  jugement  dn  15  avril  qui  a  rejeté  l'opposition 
formée  par  Bellenger  k  la  wntrainle  décernée  contre  lui  par  l'administra- 
lioR  ;  et  que  le  (ribanai  de  Caen  étant  une  fois  régulièrement  saisi  n'a 
pas  pu  cesser  de  l'être,  parce  qu'il  a  été  statué  préalablement  sur  la  con. 
lestaiioD  dVnlre  Bellenger  et  radmtnlslration  des  domaioes;  quaiosi,  le 
tribunal  de  Caen  .  qui  a  rejeté  le  déclinatoire ,  a  fait  une  juste  application 
des  art.  88  et  181  c.  pr,  eiv.;  —  Rejette. 
Da  S9aoùtl8Sl.-C.     ch.  nq-MM.  Lasaadade,  pr.-Dnneyer,  rap. 
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simrmi  et  fins  mi  NON^tEceTom.  — cior.  2,  sict.  4  art.  s,  s 


gstnle.  Ellé  dit,  ra  ilbt,  qnfl  1>  en  etose  n*»  pas  tt* 
deauDdte  k  la  prenlèn  cëmparaUOB,  on  si  1»  citatkw  pu 
été  déllfrée  dam  te  délai  a«é»  Il  sera  proêédi  sans  retard  a»  }<>- 
gennl  de  raethn  principale»  Mnf  fc  statut  s<i»iémeiiit  m  la 
tfMUBda  ea  saraaUa  (art.  83}.  Valgré  ces  fenDU ,  11  tant  reeon- 
aaltre  la  lAglsIafaor  en  (faut»  bm  qa»  d^eeélârer  la 
prpcddQre  (T.  a*  448).  S  n'a  pas  jmia  qa^prw  la  prcnlère  aih 
dteaee.ledAliMdearobttDtiiBdélalpoiirPeifiroleade  sod  recours, 
o«  qail  ratwdllle  JvfnwDt  eaettaatdtreeteauat  aoa  garant; 
ttala  n  déHottire,  kalseen  eaose  n^eotralni  ansoa  retard, 
«BDBTOttpaspeoniati  tosovoseaDe  seraleat  pas  jolalM  el|B- 
Céca  sUBOltaséMt  (Ceo!.  Carré  et  Chaavea^  a*  f  4S0. 

MS.  SoaiPordOBnanMt  Itodler(an.  iS,  Ut.  $,  S*qU8tleB) 
Malt  d'avis  qae  la  dli^oactloa  était  valibteo^t  otdoBaée  d^oBiie, 
eti  de  ■eajoarsi  MM.  fieirlat,  p.  3SS,n*d6i  Haaletaullle, 
p.  lt7;GliaaraHi  s«r  Carré,  779,  reprodiyaoateMa  i^ 
alon  que  eombatlsat  Carré  (loo,  ett.)  et  Favard,  t  9,  p.  467. 
Maos  la  eoMbattnns  aaiat,  aon-sealMBeBt  |pu«e  qae  la  M  se 
sert  de  ces  mots  :  U  dtmamdMir  powrra^  bmIs  eaeere  parce 
qu'il  D'est  pas  ladlfférent  poar  Perdre  ^bUe  qa'aae  BBême  cause 
reçoive  na  seol  et  mène  JagiNBeat.  IHaUïeBra  ^  à  qal  profile  la 
dlaioocUoD  t  An  denandeor.  C'est  uae  nesnre  toute  daos  sdd 
soalatfe-ét.  Il  doit  donc  7  coudore,  soaa  peine  poar  le  trUMnal 
deJnsernllrApelifa, 

4M.  Bodier  posait  «oeora  la  qwesOen  de  savoir  si  nue 
des  canses  qnl  deanaat  Uea  i  reprise  dfastaaee,  antorisall  la 
illsjODction;  II  répoodall  :  la  w  cas,  la  deakasde  en  garantie  ne 
«era  pas  en  état  d'être  Jogée,  «pKdqoe  la  demande  pilactpale  sem- 
Ue  Pétre;  eepoulaal  le  dewaadenr  priaâpalae  psarrapas  blre 
loger  Bdparéauat  la  deaiawlépriaoipaie,  parlaraisenqtt*OBBe 
PQnrraU  pioBOBeetaof  la  dl^ioMUoat  e'esl-à-dlra  rétraeler  le  pré- 
cédent Jagemeal  «al  a  ]olat,  qna  coatradletolraMit  afoe  tontes 
«es  parUea  :  or,  eenuentle  Adresans  naenotrella  asstfBallott, 
lorsqoe  le  procès  est  Dora  da  droit  par  le  déeèad^ué  peiUe  aa 
d'en  procurear,  on  par  Pabdloalloa  de  rofito  dn  proenrear? 
Exacte  sous  l'ordonnance,  cette  opinion  serait  InadmlsitUè  àa- 
jourd'hui.  parce  qu'aux  temwa  de  Part  543  o.pr,clT.,lla?ra 
Jamais  lieu  à  reprise  d'instaaae an  I  e^ultlatlon  de  nonval  amé 
lorsque  la  causa  est  aa  état,  ^  V.  Baprtoe  flaalaaiia. 

4ftV.  Mais  que  décMar  al  PaflUre  aWalt  paaen  élatY  Curt, 


(1)  Etpèct  .-—[Cou.  d«  Vinen-nr-Aachy  C.  eom.  de  Saiol-Genner.) 

—  Le>  communes  de  Villers-sar-Aachy  et  de  Saint-Germer  (Oise) 
avaient  en  des  discuisioas  au  Eujet  du  p&turage  do  dcui  portions  de  ter- 
rains appelées  Lebray  et  la  Lotière;  mais  le  conseil  de  préteclure  en  at- 
tribua la  jouissance  à  la  commune  de  Villers-sur-Auchy,  par  arrêié  du 
16  juin  1812.  —  Néanmoins,  la  commune  de  Saint-G'Tmpr  vendit  ces 
laSti  temiu,  parcoBtntdoe  avr.  1S23,  au  sieui  iiuhdme]  :  uneor- 
doaâaaM  royale,  do  ii  ftr..  avait  autorisé  celle  vente.  —  Dubamel 
s'était  mis  ea  posseiaioi;  mais,  an  jaia  18M,  la  eswqpas  de  Villers- 
SQi>Auch7,  dAmeol  aolorisée.  forma  eoatn  loi  aae  aëtua  n  complainte. 

—  Il  assigna  alors  en  garantie  la  commune  de  Saiot-Germer,  qui  déclara 
davaiii  te  juge  de  paix ,  ea  présence  des  parties ,  prendre  le  fait  et  cause 
du  sieur  Dubamel ,  et  s'engager  à  l'indemniser  de  toutes  les  condamna- 
tions qui  pourraient  ëlre  prononcées  contre  lui.  —  Une  visite  des  lieui 
fat  ordonnée^  on  procéda  k  des  enquêtes;  les  témoins  produits  par  les 
don  cemauBes,  foreat  ODlendu.  —  La  commune  de  Saint-Germer  n'é- 
Uat  pu  aotorfséa  à  plaider,  demanda  on  sursis  pour  se  Taire  autoriser  : 
U  Im  fut  accordé  ;  mais  elle  m  Ifll  pu  antorisé  peadaat  le  délai  denaé  ; 
«t  le  8  sent.  18U,  le  Juge  4»  paix  maintint  les  habitaots  de  la  com- 
mune de  Villers-sur-Auchy  en  posse«sion  du  terrain  litigieux;  en  faisant 
droit  sur  la  demande  en  garantie,  condamna  la  commune  de  Saint-Ger- 
mer a  gaïaaiir  et  iademaiser  le  sieur  Dahamet  de  tontes  le>  coadamoa- 
Uons  pronoaeées«eBlnlairliBlaB|iJad|al  qaW  ftakilaesaaMins  et 
anx  dépens. 

Le  8  Mt.  igM,  laeoantaaa  ds  flDmiBr^&aebT  fit  sIcnlBer  ce  ju- 
gement SB  siear  Onaamal  sealameit  :  eelul-d  l'exfcnta  volontafrement  en 
payant  le  montant  dos  condamnations,  et  6t  signifier  ce  jugement,  le 
13  du  même  mois ,  la  commune  de  Saint-Germer.  — Le  17  lév.  1895, 
cette  commune  appela  de  ce  jugement ,  et  demanda  de  nouveau  les  dé- 
lais nécessaires  pour  se  faire  autoriser;  mais,  après  plusieurs  remises, 
an  jugement  par  défaut  déclara  cet  appel  non  tecevable.  —  Elle  obtint 
«•Sa  l'antorisalMB  qal  lal  d(iita|imnlia,tlfcirma  OBMsUtea  aa  iote- 
■enl  par  défaal. 

En  cet  état,  le  triboBal  civil  de  Beauvais  rendit,  la  iOJaiam6,ll 
Ingameot  snnant  :  «  Attendu  qu'un  appel  n'est  qu'an  aela  couarratoin, 
lU  piBl  M» Ut  piiiu coBHMaa, Mea  qa'flUe  at s^  pas  aatoiMs 


«d,,  1,  se  prononce  en  faTenr  de  la  dIsJoncUoa ,  par  la 
ratsoa  que  h  Jonction  des  deux  Instances  n'étant  autorisée  que 
dans  Phitérdt  du  défendenr ,  le  demandeur  ne  doit  pas  sonlhir  des 
r^rds  que  des  événements,  même  Involontatres,  apportent  an 
JugOBUat  de  PacHon  en  garantie,  et  nous  pensons  comme  loi. 
—  V.  Casa.,  S7  Juin  1810 ,  aff.  Bartbelon  ,  v*  EfTets  de  com., 
n*700. 

449.  Le  Jogemeat  sur  la  dlsjonetlon  ne  nous  parait  pas  sns- 
c^tlbIedVvpel,en  tbèse générale.  Un  arrêt  adécldé,  néanmolas,  . 
que  le  |ngeàient  qui  ordonne  un  sursis ,  par  sotte  do  décès  d'une  - 
parUa  ft  PeSet  de  régulariser  Pinstanee,  n*est  pas  on  Jogement 
pr^jtarabdra,  maison  Jugement  déanlttr.  snsc^tlUe/en  censé* 
qoeaca,  d^pel  (Cass.,  37  Join  1810,  aff.  Barthelon,  V.  eod.); 
nula,  dans  Pcspéce,  Il  s'aglss^t  de  savoir  si  le  tiers  porteor  d'un 
bUlet  k  onbre  est  obligé  d'attendre  avant  de  pouvoir  contrain- 
dra la  dtbltsur  au  payement,  que  celul-cl  ait  Instruit  sa  de- 
mande en  garantie;  l'affirmative  sertit  une  violation  manifesta 
des  art.  140  et  164  e.  com. 

4M.  Tant  que  les  deulnstanees  sont  liées,  la  procédure 
anr  Pane  et  l'aotre  marche  du  mémo  pas.  En  matière  de  guaa- 
tia  fonaelle ,  le  garant)  quoique  mis  hors  de  cause ,  mais  qol  a 
demandé  à  y  assister  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  reçoit 
sUptiScatloa  des  écritures  et  des  actes  essenllels  (V.  n*  449). — 
SiBOB  tespariles  slgnlQent  respectivement  leurs  étvitnres,  mtea 
en  nsallèra  de  garantie  simple ,  et  qoolqae  le  garant  ne  s(dt  pas 
PoUlgé  dndemaadeur  originaire. 

âM%,  Le  Jugement  ne  peut  être  rendu  qo*avee  le  garant  oa 
loi  titmoit  appelé  (Cass.,  l8JaBvJwl853,  aff.  e(Hn.  de  HelUy, 
V"  Aet.  posa.,  n*  4S}. 

4#i.  De  même  et  encore  bleu  qoe,  daos  la  bnllalae  de  l'ae- 
tloa  en  garuUe,  formée  contre  naè  commune,  l'Instance  ne  soit 
pas  en  état  à  l'égard  de  collet ,  fc  dMaut ,  par  elle ,  d'avoir  été 
ntortséa,  cependant  s'il  a  été  ordonné  entre  les  parties  des  dea- 
cetfes  et  des  enquêtes  qui  ont  été  exécutées  pu  elles.  Il  est  vrai 
de  dire  qne  les  causes  ont  été  liées;  et,  dès  lors,  le  Jugement 
bureau,  sans  qu'aucune  dlsjonctim  ait  été  demandée  al  or- 
dottaée,  est  conlradietolre,  n^me  vis-à-vis  de  la  commune...  ; 
par  snlta,  elle  est  recevable  à  lnteijet«r  appel  de  ce  Jogement 
(Bi|«Jpattrsl8S9]  (1). 

4Wt.  A  quelle  partie  lacombe  la  cbaige  dT^tpder  le  garait 

adminisbatiTemeni  ;  (pie ,  s^il  ea  était  antrcment ,  eDo  sentit  exposée  k 
laisser  écouler  le  délai  de  l'appel ,  et  dans  rimpossibililé  de  faire  réfor- 
mer le  jugement  qui  lui  (ait  grief;  qoe,  depuis  l'appel  Interjeté  par  la 
commune  de  Saint-Germer,  le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  dn 
1'^  avr.  dernier,  l'a  autorisée  &  poursuivre ,  contre  la  commune  de  Vil- 
lcrs-sur-Au(hy,  la  réformation  des  jugements  de  la  justice  de  paii  de 
Songeons;  que  l'exécution  de  ces  jugemeots  de  la  part  du  sieur  Duhamel, 
soil  par  le  payement  des  frais,  soit  par  l'abandon  de  la  possession,  ne 
peut  nuire  à  la  commane  de  Saint-Germer  qui  est  étrangère  h  cet  acquee- 
cement ,  et  qui  supporte,  en  déBoiliTe,le  poids  des  condamnations pro* 
Doncées  contre  Duhamel  ;  que  de  là  il  suit  qu'elle  a  droit  d'attaquer  les- 
dits  jugements  ;  —  Attendu  que ,  snr  la  demande  récnrsoire  de  Duhamel, 
le  maire  de  Saint-Germer  est  interrena ,  en  déclarant  prendre  le  fait  et 
ciuso  de  ce  dernier  ;  que  l'instance  s'est  trouvée  liée  entre  les  deux  conH- 
muDcs;  qu'en  effet,  la  commune  de  Saint-Germer  a  fait  entendre  des  té- 
moins, a  proposé  des  moyens  de  défense,  et  que  Dubamel  est  resté  spec- 
tateur de  ce  débat;  qne  les  jagemeats  dont  s'agît  ont  condamné  la 
commune  do  Saint-Clermar  k  garantir  et  indemniser  Doïamel  des  condam- 
nations prononcées  contre  Ini  an  profit  de  celle  da  Villers-snr-Ancby; 
que ,  dés  lors ,  l'intérêt  de  la  commnoe  de  Sain^Germer  est  évident  ;  — 
Vu  les  art.  54  el  S6  d«  la  loi  dn  14  déc.  1789,  et  les  art.  4  et  15  de  celle 
du  28  pluv.  an  8  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  arUdas  qne  les  com- 
munes sont  en  état  de  minorité ,  sous  la  tutelle  spéciale  de  raatorité  ad- 
ministrative ;  qu'elles  ne  peuvent  intenter  nue  action  ou  y  défendre  sana 
autorisation ,  qne  l'omission  d«  ce  préalable ,  qui  est  d'ordre  oublie,  en- 
traloe  la  unlliié  de  la  procédure  ;  —  Attendu,  en  fait ,  qne  le  maire  da 
SaialrGermer  a  demandé  nn  snrs^  poar  se  faire  antorisaf;  qno  le  jna  da 
paix,  après  l'avoir  accordé,  a  aéanmoiu  Jugé  déflnitivanent  sana T'an- 
torisation  du  conseil  de  préfecture  ;  —  Le  tribunal  reçoit  l'opposilieB.  — 
Statuant  sur  l'appel  des  jogemenis  du  jnge  de  paix,  déclare  ces  jugements 
et  la  procédure  dqIi,  décharge  la  commaae  de  Sunt-Germer  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle,  et  dédam  le  présent  Jugement  com- 
mun avec  le  sieur  Duhamel,  etc...  • 

Pourvoi.  1*  Violation  des  art  178  et  184  c.  pr.  ;  d'après  Part.  178, 
a-|.on  dit,  il  n'y  a  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  qne  celai  dehuitaioe» 
8«u  pimxie  de  minerits,  on  aatie  caote  prinl^ée,  sanf  k  fm- 
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uidiTerees  phases  de  PloilaDce?  Évldemmenl  c'est  ao  garanti, 
i  molu  qu'il  n'ait  obtenu  sa  mise  bors  de  cause.  —  Jogé  qu'en 
matière  de  garantie  formelle,  la  prise  de  fait  et  cause,  de  la  part 
du  garant,  n'empêche  pas  que  le  garanti ,  s'il  n'a  pas  demandé 
i  être  mis  hors  d'Instance  et  qu'il  y  soit  demeuré  sans  contes- 
lalfoo,  ne  puisse  Atre  considéré  toujours  comme  le  seul  adversaire 
direct  da  demandeur  principal ,  et  que ,  par  suite ,  des  actes  de 
procédure,  nuls  à  l'égard  des  garants,  mais  valables  vis-à-vis 
du  garanti,  ne  puissent  servir  de  base  au  jugement  déflnitir  de 
t'acUoD  principale;  que  la  prise  de  fait  et  cause ,  dans  ce  cas, 
n'a  d'effet  qu'entre  le  garant  et  son  (^anti;  et  spécialement 


soim  le*  garants ,  mais  sans  que  le  jngMwit  de  la  demande  principale 
m  «oit  retardé  ;danB  i'eipice,  ta  demande  en  garanlie  n'était  pa« en  <Ut 
a  défaut  d*antorisatioD  de  la  commane  de  Saint-Gumer;  il  était  donc 
oéceisaira  de  prononcer,  d'après  l'art.  184,  la  d»|oncti«D  des  instances 
|Hnr  les  juger  séparément.  —  Cependant ,  le  trUninal  de  Beaunis  a  eon- 
tidéré  que  les  deux  instances  araienl  été  liées  par  la  déclaration  de  la 
eomman»  de  Saint-Germer,  qu'elle  prenaii  le  fait  et  causa  du  SMor 
Dohamel ,  et  a  lait  résulter,  en  outre ,  la  jonction  des  instances  de  ce  que 
la  desceale  de  lieux  et  les  enquêtes  arajent  été  faites  contradicloirement; 
mais  ces  considérations  ne  penrent  préraloir  sar  les  dispositions  limi- 
tatim  de  la  loi ,  surtout  lorsqu'il  n'a  pas  été  prononcé  de  jugement  de 
jonction  î  —  S*  Violation  de  l'an.  474  c.  pr.  — Dés  que  la  commane  de 
Saint-Gemer  n'était  pas  partie  dans  la  procddare  sur  la  demaade  prin- 
cipale, a  t-on  dit,  elle  était  non  reeenbre  h  appeler  do  jugement  du  juge 
de  paix-,  elle  ne  pooTait  qu'y  former  tierce  opposition,  s'il  lu  caasait 
quelque  préjudice;  —  3*  Violation  des  atl.  443  c.  pr.  et  1551  c  civ.  ~~ 
Quant  a  l'ut.  443  c  pr.  la  commune  de  Villcrs,  a-l-on  dit,  a  fait  signifier 
k  Dohamel  le  jugement  du  9  oct.  1824  :  l'appel  émis  par  la  commune, 
est  donc  oui ,  puisqu'il  l'a  élé  après  tes  trois  mois  ;  en  effet,  c«  o'ett  que 
le  17  fév.  18i5,  qu'elle  a  bit  signifier  cet  acte.  —  Quant  à  k  TiolatiM 
de  l'art.  1351,  «w  est  érideete,  puisque  le  tribunal  de  Deauvais  déclan 
son  jugement  commun  a  Dobamel,  quoique  cependant  Duhamel  eét  for- 
mUwHnt  acquiescé  au  jugement  dont  il  j  avait  appel ,  en  l'exécutant 
sans  réserve;  —4'  Violation  des  lois  do  14  déc.  1789,  et  do  S8  pluv. 
an  8,  et  fausse  application  des  mêmes  lois  ;  —  En  ce  que  le  tribunal  avait 
re{a  l'appel  de  la  commune  de  Saint-Germer,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  an- 
torisée  à  plaider,  et  en  ce  que  le  tribunal  a  annulé  la  procédure  et  les 
jugemeols  rendus,  quoiqu'il  j  eftt  eu  exécution  par  Dnbwnel.  —  Arrêt. 

La  coca;— Attendu,  sur  le  prenier moyen, que  la  eonnont  de 
Villen-sur-AochT  n'a  pas  demandé  la  disjoiKtion  os  la  demande  prin- 
cipale d'avec  la  demande  en  garantie  ;  —  Qu  ces  demandes  oal,  an  con- 
traire, été  liées,  puisque  la  descente,  les  enquêtes  et  les  procédures  ont 
été  Ikutes  contradicteirement ,  sans  aucune  opposition  de  la  part  de  ta 
commune  de  Villcrs-snr-Aucby;— Attendu ,  tnr  le  deuxième  moyen ,  que, 
dès  que  la  commune  de  Saint-Germer  avait  été  partie  dans  le  jageownt 
du  jige  de  paix ,  c'était  la  voie  de  l'appel  qui  toi  était  ouverte  contre  ce 
Jogement,  et  non  celle  de  la  tierce  opposition  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième 
moyen ,  que  le  délai  de  l'appel  n'avait  pas  couru  contre  la  commoae  de 
SainlpCermer,  paisque  la  commune  de  Villers-sor-Aiicby  ne  lui  avait  pas 
fait  notifier  le  jugement  ;  —  Que  l'acquiescement  du  sieur  Duhamel  h  ce 
jugement,  ne  formait  point  obstacle  a  l'appel  de  la  commune  de  Saint- 
Germer,  puisque  cette  commune,  en  prenant  le  fait  et  cause  du  sienr 
Duhamel,  avait  assumé  but  elle  le  sort  de  la  contestation;  — Attendu, 
en  outre,  ^o'eo  déclarant  son  jugeaient  commun  nu  sieur  Duhamel ,  le 
tribunal  civil  de  BeanvaU  a  Ugalcroent  apprécié  les  cooséquencw  de  la 
prise  de  fait  et  cause  dudit  sieur  Duhamel  ; — Attendu ,  sur  le  quatrième 
moyen ,  que  l'appel  est  une  mesure  conservatoire ,  à  laquelle  les  communes 

{leuvent  recourir  avant  l'autorisation  ;  —Que,  par  conséquent,  l'appel  de 
a  eommooe  de  Saint-Germer  était  recevable;  — AUendu,  enfin,  qu'eu 
annulant  le  Jogenent  de  première  instance,  et  les  (irocédnres  sur  lesquelles 
ce  jugement  était  intervenu ,  sur  le  fondement  du  détant  d'autorisation  de 
la  commane  de  Saint-Germer,  le  tribunal  civil  de  Beauvab  a  fait  one 
juste  application  des  lois  des  14  déc.  1789  et  iS  pluv.  an  8;  —Donne 
défaiU  contre  ledit  sinor  Duhaawl ,  défaillant,  et  rejette. 

Do  10  mars  1819.-0.  C.,  ch.  civ.-MH.  Brjsson,  pr.-Vei^s,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Valton  et  Béguin ,  av. 

(1)  Si|»e«.*— (DePuységur  C.  corn,  de  Saffres,  etc.)- 19  Juillet 
1839,  vente  par  les  sieurs  ei  dames  de  Pujségnr  et  Heaupon  à  la  com- 
tesse d'Hugon,  des  bois  de  Cbaimot,  de  Pon  et  de  Boulot,  avec  déclara- 
tion qu'ils  sont  francs  et  quittes  de  tontes  dettes,  charges,  servitudes  et 
hypothèques. —  Cependant  une  instuce  correctionnelle  ayant  été  dirigée 
par  la  dame  d'Hugon,  après  la  vente,  contre  un  habiunt  de  la  commune 
do  Saffras,  dont  les  bestiaux  avaieat  été  triuvés  en  pacaga  dus  les  bois 
Tendus,  le  maire  do  la  commune  iatervtni,  ao  nom  do  celle-ci,  et  pré- 
tendit  que  les  habitants  avaient  sur  les  bois  un  droit  de  vain  pâturage. 
—Après  renvoi  a  fins  civiles,  te  maire  de  Salres  assigna  la  dame  d'Hugon 
deyaM  le  triboial  de  Semur,  a  l'effet  de  faire  consacrer  ses  prétentions. 
Il  inTOqnait ,  à  l'appui  de  son  action,  soit  la  possession  immémoriale  de 
la  commune,  toit  deux  iiires  de  concession  a  la  date  de  158S  et  de  17SS* 
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que,  bien  que  le  vendeur  ait  pris  fait  et  cause  en  m&ln  pour  Tac- 
qoéreur ,  au  sujet  de  la  réclamation  d'un  droit  de  servitude  sur 
les  biens  vendus ,  néanmoins  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  demandé 
sa  mise  hors  d'Instance,  ne  cesse  pas  d'être,  en  qualité  de  déten- 
teur des  biens ,  objets  de  l'aclloo ,  le  seul  défendeur  direct  h  celte 
action  ;  et  que  l'arrêt  qui ,  le  décidant  ainsi ,  se  fonde,  dès  lors, 
pour  déclarer  la  servitude  açquise,  sur  les  résultats  d'une  en* 
quête  à  laquelle  le  vendeur,  garant  formel ,  n'avait  pas  été  régu- 
lièrement appelé,  ne  viole  aucune  loi  (Rej.,  23  aoât  1856)  (1). — 
V.  aussi  vo  Appel  civil ,  n*>  580. 
4ttS.  Réciproquement ,  en  matière  de  garantie  formelle,  si 


— La  dame  d'Hugon ,  ayant  appelé  ses  vendeurs  en  garantie,  ceux-ci, 
par  acte  signifié  à  la  commune,  le  19  avril  1830,  déclarèrent  prendre 
fait  et  cause  eu  main  pour  elle,  et  concluant  an  fond ,  demandèrent  que 
la  commune  fdt  repouûée  par  fia  de  non-recevoir,  vu  que  les  titres  dont 
elle  exeipait  lui  impMaioat  des  obligations  qu'elle  n'avait  jamais  remplies 
et  que,  d'ailleurs,  ils  étaient  frappés  de  prescripUoo. 

St  juillet,  jD^emeut  iBierioenloire  qni  donna  acte  de  la  déclaration  des 
garants,  et  admit  la  commune  b  lapreuve  de  sa  possessioa  immémoriale, 
en  réservant  seulement  à  la  comtesse  d'Hugon  la  preuve  contraire.— 
Tontefois,  les  sieurs  de  Poységur  et  de  Ueanpou  forent  appelés  h  reaquête, 
mais  leur  assignation  étant  vicieosa  pour  inobservation  des  délais,  ils  ne 
se  présentteeut  pu,  ni  la  dame  d'Hugon  elle-même.  L'enquête  eut  donc 
lieu  par  défiant.  —  En  1851,  la  dame  d'Hugon,  voyaat  que  la  eommuoe 
M  faisait  ni  s^nifler,  ni  lover  le  procès-verbal,  somma  cette  dernière 
d'avoir  b  laire  procéder  à  ces  formalités,  sons  peine  de  déchéance.  — La 
commune  de  Saffres  reconnut  la  nullité  de  l'enquête  vis-à-vis  des  garants, 
mais  elle  releva  le  second  chef  de  ses  conclusions  primitives ,  relatif  aux 
titres  de  1583  et  1755,  au  sujet  desquels  rien  n'avait  été  préjugé.  — 
31  juillet  1831,  jugement  qoi,  en  se  fondant  sur  co  que  l'enquête  était 
reconnne  videuM,  renvoya  les  garants  «t  la  dame  d'Hugon  de  l'actioa  do 
la  commoae. — Appel.  — Ua  airét  do  défaut  joint  ht  d'abord  prononcé 
contra  les  sienrs  Puysëgor  et  Heanpou  ;  puis  la  commune  fit  notifier  h 
tontes  les  parties  te  procès-verhal  d'enquête,  avec  déclaration  qu'elle  en- 
tendait s'en  prévaloir  au  pfwês.— De  son  eété,  la  dame  d'Hugon  opposa 
la  chose  jugée,  et  soutint,  dans  tons  les  cas,  n'oo  ne  pouvait  oser  utile- 
ment  contr»  elle  d'une  procédure  qni  était  nulle  vis-à-vis  de  ses  garants 
lormals. 

Sur  cet  incident,  la  cour  de  Dijon  rendit,  le  SI  déc.  1833,  on  arrêt 
qui  maintint  l'enquête  an  regard  de  la  dame  d'Hogn ,  par  Ih  motifs 
suivants;— «  CoasidéraBt  qoe  la  dame  d'Hogon  étant  restée  en  caoee, 
nonobsunt  la  prise  en  main  faite  par  ses  garants,  et  n'ayant  point  de- 
mandé son  reuToi  de  Vinstance  ;  et,  d'an  antre  cété,  que  la  commune  de- 
manderesse n'ayant  point  consenti  à  reconnaître  pour  ses  seuls  adversaires 
lesdits  garants,  il  ea  est  résulté  que  la  commune  a  conservé  tons  ses 
droits  et  actions  contre  la  dame  d'Hugon...  ;— Qu'il  y  a,  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que,  par  le  jugement  interlocu- 
toire auquel  toutes  les  parties  ont  acquiescé,  il  a  été  formellement  déadé 

3ue  l'enquête  serait  poorsnivie  contre  la  dame  d'Hugon  ,  et  que  ladite 
ame  aurait  le  droit  de  faire  la  preovo  contraire  ;  —  Qu'il  soit  de  là  qoe 
les  intérêts  à  diseoter  entre  la  commane  et  la  dame  d'Hugon,  étaient  entre 
elles  dans  la  même  position  que  s'il  n'y  avait  pas  en  de  garantie.  »  — 
Tontes  réserves  furent  prises  contre  cette  décision ,  qni  fut  bientôt  suivie 
d'an  arrêt  définitif,  à  la  date  do  12  janv.  1853,  par  lequel  l'enquête  fut 
déclarée  concluante,  et  le  droit  de  paei^e  reconnu  à  la  commane,  en  vertu 
do  sa  posMSsioo.  Void  les  motib  de  cet  urét  :  —  «  Considérant  qoe  du 
jugement  inlerlocnloire  du  33  juillet  1830,  Il  est  résulté,  ainei  que  l'a 
reconnu  l'arrêt  do  21  déc.  1832,  que  nonobstant  la  prise  en  main,  faite 
par  HH.  de  Pnységnr  et  de  Heaupoo,  la  demande  de  la  commune  et  la 
procédure  pour  la  vérifier,  doraient  se  suivre  particolièrement  contre  la 
dame  d'Hogon  et  non  pas  contre  ses  garants  ;  qoe  cette  prise  en  maiu  daas 
ta  cause  n'avait  d'effet  qu'entre  les  garants  et  le  garanti  ;  qu'elle  rendait, 
à  la  vérité,  les  garants  passibles  de  tout  ce  qui  pourrait  intervenir  contre 
le  garanti,  et  terminait  entre  le  garanti  et  les  garants  les  difficultés  qu'oc- 
casionne sooveat  la  demande  en  garantie,  mais  qu'eUe  n'a  Jamais  rends 
les  garants  les  véritables  adversaires  de  Incommune  ;  —  Considérant  que 
c'est  bien  en  ce  sens  que  le  jugement  do  33  juillet  1830  a  été  entendu  et 
exécuté  par  les  parties;  que ,  si  la  disposition  qoi  maintenait  la  dame 
d  Hngon  pour  la  véritable  adversaire  de  la  commune,  préjudiciait  à  l'une 
00  h  l'autre  des  parties,  elle  aurait  dft  en  interjeter  appel  ;  qu'ao  lieu  do 
suivre  cette  marche,  toutes  les  parties  ont  acquiescé  à  celte  disposition 
par  leur  procédure  postérieure  ;— Que  la  dame  d'Hugon,  notamment,  par 

Elusieurs  sommations  faites  à  ses  garants,  reconnaissant  que  le  jugement 
I  coasUtuaii  l'adversaire  principale  de  la  commane,  malgré  la  pnse  en 
main  des  garants,  dénonçait,  en  conséquence,  à  ces  derniers  tous  les  actes 
de  la  procédure  émanés  de  la  commune  et  les  interpellait  d'avoir  h  lui 
fournir  leurs  moyens  responsifo;— Qne  i'arrèt  précité,  du  21  déc.  1853, 
n'aurait  point  autorisé  la  lecture  de  l'enqoète  déclarée  valable  vis-h-vis 
de  ta  dame  d'Hugon,  s'il  eOt  été  dans  l'intention  de  la  cour  de  Uin  pro- 
SUE  la  dame  d'Hugoa  do  moyen  de  nullité,  qui  n'rtait  admis  qn'àl'égwd 
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le  garant  prend  le  fait  et  cause  du  garanti ,  il  suffit  que  ce  der- 
nier n'ait  pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause  pour  qu'on  ne  puisse 
prétendre  qu'il  a  été  représenté  par  le  garant  Tormel.  Par  suite, 

des  f;<iraDls,  doDt  la  présence  &  l'eoqQéle  n'était  pas  indispensable  el  ne 
devait  ni'cpssaireœeiit  Hre  sollicitée  et  opérée  que  par  la  commune  ;  qu'il 
serait,  d'ailleurs,  coulre  toute  justice  et  toute  raison,  lorsque  le  fait  de 
(losse^sioD  serait  clairemout  tl  Itealesent  prouvé  vîs-ï-vis  de  la  dame 
d'Hugon,  partie  principale,  de  wider  cependant  qu'il  ne  serait  pas 
proBTé,  parce  qti'il  y  aurait ,  ^  la  forme  ,  une  nullité  dans  la  procédure 
contre  deux  garants  dont  la  présence  an  procès  n^nléresse  oalleraent  le 
^maideur  principal  ;  —  Qu'il  soit  de  là  qm  ce  qsi  sera  jugé  contre  la 
dane  d'HugOB  devra  ëlre  ju^é contre  les  garants  qui,  \'ày  leur  acquiesce- 
neol  au  jugement  du     juillet  1850,  ont  consenti  kcelte  conséquence,  etc.» 

Pourvoi  de  MM.  de  Puy»égureldeMeaupi)u.— 1"  Violation  des  art.  18Î, 
i84  et  SS6c.  pr.  civ.,  et  fausse  application  <ip  l'.iulorilé  de  la  chose  ju- 

Ctt»  e>  m?tm  matière  de  gvaDtîe  tometle,  le  garant  qui  pread  le 
«tomsugtruti,  derÎMt^/aeto  la  partie  principale  TÎs-à-TÎs 
àm  dflBUdeor  origiuin ,  et  que ,  par  nil« ,  dans  l'espèce  ,  l'enquête 
éÊÊà  m  prtfalaitk  commone,  n^anilpaa  pt  fomer  la  base  d'une  dé- 
«IliMwn  faveur,  puisque  les  garants  n'avaient  pas  été  légalement 
appeMlkMtte  enquiHe  pour  contredire.  —  La  garantie  formelle,  di^ait- 
•n  posr  Us  demandeurs  ,  a  pour  effet  de  sobsiituer  lo  garant  au  garanti 
•t  de  mettre  ce  dernier  bors  de  cause  :  à  la  différence  du  garant  simple 
n'est  rèpnté  que  pn-wna  pfrtoiUF  adjuneia,  le  garant  lormel  devient 

■wiatfeiM  fmMM»,  ni  wl  oMorli.  Télft  dUlt  PopMôB  ib  Borniar  «t  de 
Pothier  sir  Tord,  de  4667.  Cee  aatMirs  m  hisaient  pas  de  dâriiwiMa 
entre  le  casoà  le  garatitî  a  demandé  m  niM  bors  de  cause,  et  mW 
il  est  resté  dans  l'iostaDCcpour  la  conservation  de  ses  droits;  le  principe 
que  le  garant  formel  devient  la  partie  principale  i  l'égard  du  demandeur 
originaire,  devait  tooiours ,  selon  eu ,  recevoir  son  applicalion.  Toute- 
fois ,  les  eoida»aiioBS  proMneéM  contre  la  gamt  dlaienl  obligalMm 

Kar  le  garutî ,  conm*  ddtMtasr  de  la  cbMe.  ~~  Or  les  dispoulioH  de 
rdoDo.  de  1667  le  UMvwt  nfÊtimim  te  Iw  art.  183  «t  184  c. 
pr.  cîT.  —  0>  coa{Ht  aiitaiMl  poiffui  topnat  fénMà.dau  la  pen- 
sée du  légulalear,  a  dA  Mre  regardé  cotBHM  la  défendmr  priacipal ,  au 
lieu  du  garuti  Ini-mima.— En  effet ,  Le  ganiuti  ne  se  trouve  qu'acciden- 
telleneatdaae  la  cause,  comme  délenUur  des  biens;  il  n'est  pas  actionné, 
barce  qu'il  a  des  droits  a  dii^culer  avec  le  demandeur,  mais  parce  |que 
la  coauianatioa  doit  le  frapper  daos  l'imoneuble  qu'il  peeiède  ;  le  garant 
màf  m  caairaire,  a  dans  m  mum  kt  bmtids  da  fapMMcr  l'action , 
ri  «0»  t^M  pas  fondée ,  il  eaaaatt  rarigias  éaa  drateiéelands,  il  peit 
les  conlealer.  C'est  donc  lui  que  l'aclion  oaMina  piM  ëiractemani ,  et 
la  présence  do  garanti  est  toni  fait  inalila  daHlIartBMa.  11  na  tant  pas 
inférer  des  termes  de  l'art.  182  qui  porte  :<>  En  garantie  formelle, 
pour  les  matières  réelles  on  hy  pothécaires ,  le  garant  pourra  toujours 
prendre  le  lait  et  cause  du  garanti  qui  sera  rois  bors  do  cause,  s'il  le  re- 
flièrtt  afant  te  premier  jugement ,  •<  que  U'  (^ar.iut  siiiL  liLre  di'  prendre 
Ml  Ma  la  latl  et  cause  du  garanti;  G'e.«t  pour  lui  une  obligation.  On  citait 
km  wim  PopiaM  da  Baniat»  éa  Wmmu  éê  Bâte  at  de  Demiaa. 
Qaaat  Ml  mM /il  Ii  rer*Mriiftsdréa  âMlantae  attiele,  ils  ne  proa- 
venl  pas  non  plus  qna  si  le  garanti  ne  reqnierl  pa«  sa  hors  d'in- 
stance, il  doive  y  être  regardé  comme  défendear  principal  ;  la  mtif  de  la 
loi  était  uniquement  de  fournir  un  moyen  ga  garanti  de  se  soustraire  k 
des  frais  surabondants  el  inutiles.  —  Cela  posé,  il  est  évident  que  i'arréi 
attaqué  a  violé  les  règles  d«  la  garantie  formelle  qu'il  a  confondue  avec 
la  garantie  n«pla,aa  AéeidMiqM  les  significations  faites  à  la  dame 
d'HDgoa  éuiaot  saflaaBtaa  pow  la  validité  de  la  procédare,  parce  que 
catta  dame  était  le  priacipaïaduiMira»  la  aiaw ,  la  ftém»  des 
eoMlosions  si  précises  des  gmili  ^  fH  KMrisMinl  fmUa  (îmt  da  la 
eooosBBe  de  Saffres  étaient  prescrits,  on  ne  psat  pas  nïwBBabiemeni 
adBMIn  qu'ils  aient  consenti  à  livrer  le  sort  du  proela  à  l'auqae  défense 
M  lev garanti.  — Au  contraire,  par  ces  conclusions  ils  se  présentaient 
ooaune  demandeurs,  et  l'ioslaDce  ainsi  liée  entre eui  el  la  commune  ne 
pNTail  pie  être  close  bors  de  leur  présence.  —  Sans  doute,  le  juge- 
MMfpfateMiaillaimwdiiliilada  ponsMion  immémoriale ,  allé - 
«m  par  la  cammna,  m  ■wHwiail  qw  la  dama  d'Uogou  comme 
babile  4  faire  la  conire-eoqaèle;  nais  cette  partie  da  iirr-itlff  «tait 
évidemment  démonstrative  at  noa  limitative ,  el  la  réaem  i*mdrail, 
pour  toutes  les  parties  également ,  devenait  inutile ,  dès  que  ce  droit 
résultait  d'un  texte  lormel  iie  U  loi.  Les  garants  devaient  donc  être  ié- 
galemeat  appelés  k  l'enquête  ,  sous  peine  de  nullité  de  celle-ci,  d'au- 
tUtHÎMX  ^'ils  étaient  les  véritables  contradicteurs ,  et  que  le  droit  de 
ladéfeasa  le  trMTak  intimement  uni  k  cette  formalité.  La  dame  d'Hu- 
gon  n'était  qu  parti*  jaùto  aai  ganato;  «Ut  aa  demeurait  eo  canse 
qne  comme  défendcreaia  secoadaira  w 


^  tttf^t  4>-^e.  —  H — .i.^  ^  ^pînfiiBl  in  la  tia 


le  demaodenr  prlndpal  a  dû  agir  tant  contre  le  garanti  q«e  «mU« 
le  garant,  et  le  Jugement  obtenu  ctHitre  ca  dernier  aaiileiMnt  1*8 
pu  ilre  opposé  au  garanti  (Beq.,  17  nov.  18Stt)(l). 

mue  k  la  anllité  d'eaqoête  at  da  Puage  tardif  q«i  avait  été  fiùl  da  citia 
dernière ,  contrairaneat  k  U  ebese  jagfe  el  à  l'avam.  —  Arrêt 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen ,  relatif  à  uae  prétandae  viola- 
tioB  des  art  18S.  184  et  fS6  e.  pr.  cit.,  et  à  ue  bnueappUcatiM  de 
raotorité  de  la  «ose  jugée  :  —  Atlenda  qall  ne  pent  exister  aacnne 
viotaiion  des  susdits  art.  ISS  et  184  c.  pr.  cif.,  pnîsqae,  daniPespèce, 
la  dane  d'Bngon,  la  sente  assignée  par  la  commane  de  Saflres,  Cl  qvi 
avait  eiercé  sa  garantie  contre  tes  sieurs  et  daHks  de  Chateaay-de-Pnf- 
^^égar  et  de  Maupaou,  lea  vendaars,  n'avail  pas  demandé  à  être  mise  bmi 
d'inslance ,  et  y  était  censlanwMat  demaarée;  que,  queina  ses  garants 
eosscat  pris  tait  el  rente  en  suias  pour  elle ,  il  n'en  résultait  pu ,  p«v 
cela ,  ainsi  qne  Pont  reconnu  les  arrêts  attaqoés ,  que ,  nonobstant  cette 
prise  en  aMins,  la  demande  de  la  commiM  de  Safrei ,  dirigée  maire  la 
dame  d'Bngon,  eamsu  lenle  délwlrke  des  bois  dMt  il  s'agiisaii»  ne  dit 
conlinacr  k  être  ponrsoif ie  centre  ladite  dame ,  afia  d'Menir,  à  son 
égard  et  sar  les  immeaUes  pu  elle  déleaos ,  Pexécatioa  des  oasdasana- 
lioDS  qui  devaiMt  frapper  ces  iaimeabUs ,  comme  étant  grevés  de  la  sei- 
Titode  de  pacage  dont  il  était  qaestion ,  ce  qai  a  alIecUvaaent  en  lien 
par  les  arrêts  qui  sont  iniervenas  ;  —  Qu'en  déclarant  qne  cette  prise  de 
fait  et  causa  n'avait  d'slet,  et  ne  pouvait  ea  avoir  qn'eatre  le  garanti  et 
ses  garants;  qu'elle  mdait,  à  la  vérité ,  ceai-ci  passibles,  pécaniaire- 
ment ,  de  lont  ce  qoi  pourrait  intervenir  contra  le  garanti ,  et  tcrmiaait 
entre  eux  les  difficallés  qa'aorait  pn  oeeasionBer  cotia  deaunda  eo  garan- 
tie ,  mail  qn'ella  a'avait  jamais  readn  les  tarante  les  véritables  adver- 
saires de  U  commune ,  la  cour  reyale  éa  Di)On  n'a  vielé  en  cela  neaae 
loi ,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  cette  cammune  avait  le  plus  grand  in- 
térêt i  maintenir  en  cause  la  dame  d'Hngon ,  par  les  aietifs  ci  deesM  aa* 
primée ,  et  qn'tUe  y  est  demanrée  Eans  aucune  contestation  sur  ce  poim; 
—  Qne  ladite  cMr  n'a  pai  non  plas  violé  Part  356  ds  néam  cade , 
sens  le  rapport  de  la  nuDîté  résultant  de  Pinobservatian  des  délais  pour 
l'enqaêto  fc  Pégard  des  garaaia ,  puisque  cette  nullité  a  été  prononcée 
eo  c*  qai  les  concernait  ;  mais  que  cette  enquêteétant  régutiéra  reUtiv»- 
mant  à  la  véritable  et  seule  adversaire  directe  de  la  comuMne ,  ladHs 
coar  royale  de  Dijon  n'a  point  violé  cet  articlei  elle  en  a,  m  contrairs, 
sagement  appliqué  tes  dispuilions  ;  —  Qu'il  n'existe,  daM  les arréu  at- 
taquée ,  aucune  lausse  utplication  de  Pantarité  de  la  chose  jugée  par  le 
jugement  inierloeutoire  du  «ijuilL  1850,  eo  ce  qn'H  n'aurait  réservé 
qu'b  la  dame  d'Hugon  le  droit  do  bira  enquête  coairaire,  sans  la  réserver 
aux  garante ,  el  qn'aucnn  appel  a'avaît  été  iaterjelé  de  cette  dispaeilion 
du  jogcment,  ce  qai ,  dit-on ,  n'était  pas  nécessaire ,  pmsfue  cette  lacolté 
résultait  de  la  loi  même  pour  Us  garaats;  —  Attendu  qw  ladite  cour 
rovaln  ne  s'est  pas  bornée  k  ce  motif  ;  qa'ea  le  soppoaaal  erroad ,  ceux 
qnVle  a,  d'ailleurs,  exprimés  suffisent  pour  jnstifier  sa  dédssan;  qno 
c'est  plutôt  comme  raisonnement  à  l'appui  de  ion  syslème  ,  qa'eUe  a  ia- 
voqae  ce  défaut  de  réserve  ei  d'appel ,  pour  établir  que  te  dame  d'Hugon 
avait  été  constamment  envisagée  an  procès  comme  te  vériuble  adversaire 
de  la  commane,  celte  sur  laquelte  seute  pouvait  peser  l'exercice  de  la 
senitede,  m  qualité  de  détentrice  de  la  forêt,  celte  qti  devait,  par 
coaséqneat ,  ea  lopportw  directement  Ions  tes  elMs ,  sauf  k  ladite  dame 
d'flagon  k  obtenir  son  recours  contre  ses  vcadeors,  pear  en  être  Indem- 
nisée par  unedimiontioDsnrte  prix  de  son  acqniaitien ,  eu  de  tente  antre 
manière^  que  c'était  k  cete  seulement  que  sa  bornait  la  garantie,  te  ra- 
diai de  te  servitude ,  de  ta  part  des  garants ,  paraissant ,  sinon  impos- 
sible ,  du  moins  très-difficile;  d'où  il  suit  que  les  arrête  alUqoés  ne  ptn- 
vent,  en  tout  ce  qui  a  trùt  à  ce  prtmier  moy» ,  être  soumis  b  ancnae 
csnaore  ;  —  Sur  te  deuxième  moyen ,  relatif  à  ua  prétendu  défaut  de 
motifs  sur  rexceptioa  tirée  de  Pacqurnscemeat  de  la  commuas  I  b  aullité 
de  son  enquête ,  de  Pnsage  terdU  «'elle  en  avait  fait,  ainsi  que  de  son 
aven.b  cet  égard  :  —  Attendu  qne  les  cours  et  Uibnoaax  ne  sout  obligés 
de  donner  des  motifs  spéciaux  qne  snr  les  points  qai  ont  été  Pobjct  de 
conclusions  expresses»  et  non  sur  les  argumanlatieas  diverses eaifteyéei 
dans  une  défense;  qne  lea  arrêts  attaqués  satisfont,  sous  tous  les  rap- 
ports ,  *  ce  qne  la  loi  exige  k  cet  égard  ;  —  Rejette. 

Du  S3  aoAt  1836.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Portelis ,  f  pr.-Joarde,np.- 
Laplagne,  f'av.  gén.,  c.  coaL-Cotolte  et  Delaborda»  av- 

(1)  (Préfet  da  Doobs  C.  RoossUloa.)  —  La  codu  ;  —  Snr  la  nremiéro 
branche  do  moyen  dirigé  contre  U  partie  de  l'arrêt  regardwt  la  veuve 
Cugootet  et  les  mariés  Finot  :  —  Attendu,  eo  droit,-qB'en  mtlitn  degn- 
raalie  (onnella,  si  te  garui  prend  fait  et  canse  du  garaati,  et  sicelu-ci 
ne  damande  pas  d'être  mis  hws  de  cause,  le  dcmandenr  principal  doit  agir 
tant  contre  lagaraat,  que  contre  le  garanti,  Pnon'élaatpas,  dans  le  pro- 
cès, représenté,  dans  ce  cas,  par  l'autre;— Et,  atteadu  qn'il  est  ooasIaaC 
et  rMonnn,  en  fait,  qne  te  veuve  Cngnotet  et  les  manés  finot,  tout  «n 
demandant  acte  de  ce  que  la  veavo  RoasaiUoo»  laor  garMi,  avait  pria 
leur  fait  et  cause,  loin  de  provoquer  leur  mise  bon  da  caoM,  ont  looioui 
centiavé  d'y  Igurer  en  teur  propre  nom  et  de  leorpn9rocbel,encM- 
duaot  toujours  féraollsmant  noa-sMlemenl  contre  la  veavo  Bnwiff**  » 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  CiUP.  2,  Sect.  4,  AhT.  2,  §  4. 


A9ê.  Dans  le  cas  où  le  g&rant  a  déclaré  prendre  fait  et  cause 
pQor  le  garaali ,  il  e$t  évident  qu'il  ne  peut  plus  revenir  sur  cette 
déelarattoB ,  et  prétendre  qu'il  ne  s'est  pas  engagé  à  iDdemaiser 
oetttl-ci  des  ocMidamnations  prononcées;  mais,  comme  le  décide 
un  arr&t ,  de  ce  qu'an  garant  a  conclu  au  rejet  de  la  demaod» 
priDdpale,  sans  contester  l'action  en  garantie ,  il  ne  s'ensalt  pas 
qa*il  recoonaiSM  devoir  celle  garantie,  et  qu'il  soit  plus  tard  non 
recevable  à  la  repousser,  s'il  est  constant  qu'il  n'y  a  Jamais  ad- 
béré  formellement  [Beq.,  favril  <B30,  aff.  Longpré,  V.  Man- 
dalj.— Hais  le  garant  qui,  en  concluant  au  fond,  demande  k  être 
mis  bors  de  caose,  peut  être  considéré  comme  n'ayant  renoncé  i 
aneiine  exception  contre  l'action  en  garantie  (même  arrétj. 

Toutefois,  et  quant  aux  effets  de  la  prise  on  somption  de  fait  et 
ean»  obtenue  par  le  garant,  nous  croyons  que  si  le  garanti 
avait,  par  des  actes  dont  celui-là  n'aurait  pas  eu  connaissance  et 
qu'il  n'aurait  pu  connaître,  compromis  le  sort  du  procès ,  le  ga- 
rant aurait  à  son  tour  un  recours  contre  ce  dernier. 

4ttft.  Od  a  vu  n"  445  que  le  demandeur  principal  pouvait  pro- 
fiter de  la  présence  du  garant  pour  conclure  directement  contre 
loi.—  H&is  s'il  n'a  pris  en  première  Instance  aucune  conclusion 
contre  lui ,  il  n'est  plus  recevable  à  le  faire  en  appel  :  —  «  At- 
tends ,  porte  l'arrêt,  i  l'égard  de  la  oonctosion  des  époux  Pinte 
(appelants)  à  charge  des  Intimés  Vaadenberghe ,  ee  restitution 
dei  sommes  par  eux  recnes  du  curateur,  que  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  que  les  époux  Pinte  ont  pris  cette  conclusion  devaot  la 
cour,  saos  qo'elle  ait  été  soumise  an  premier  Juge  -j  qu'ainsi  cette 
coDClasiOQ  n'est  pas  recevable»  (Bruxelles,  2*  cb.,  38  Janv. 
1831,  H.  DegQcbteneere,  av.  gén.,  e.  conf..  afT.  Pioie  C,  Vaa- 
dMibergbe). 

Cependant ,  si  sur  l't^^el  du  garant  ou  dn  garanti  (le  deman- 
deur originaire  ayant  gagné  son  procès)  H  ae  passait  des  faits 
DOS  veaux  se  rattacbant  an  litige,  il  «st  manifeste  que  ce  dernier 
pemratt  conclure  coitre  le  garant.  —  Il  pourrait  aassi  exercer 
coDtre  le  garant  les  droits  dus  leiqnete  il  se  serait  tait  sid>roger 
du  chef  do  garanti. 

4ttA.  Le  sort  de  l'acllOB  en  garantie  est  louloors  soberdoiaé 
à  celni  de  la  demande  principale.  Par  sotte,  le  Jogeaentde  celle- 
ci  doit  néceas^rement  précéder  «lut  de  raotre.  Cependant  on 
a  )ngé  q«ela  demande  en  garantie  peuTait  éire,  du  consentement 
dee  parties,  tranAée  avant  la  demande  principale  qui  ue  sérail 
pas  en  étal  (Conf.  Carré,  art.  184 ,  noie  S ,  n*  S»  qui  cite  on 
airét  de  Rennes  dn     mars  1814).  . 

4MT .  Par  une  conséquence  du  principe  qu'en  matière  réelle 
le  défendeur  n'est  tenu  qu'à  raison  de  l'immeoble  quil  détient, 
les  Jugeanents  rendus  contre  le  garant  formel  sont  exécutoires 
contre  le  garanti ,  soU  qae  celui-ci  ait  été  entièraient  mis  bors 
de  cause,  soltqi^lly  ait  assisté,  mais  seulement  en  ce  qui  con* 
cerne  l'objet  phnctjHil  de  la  cooteslatlou.  A  l'égard  des  dépens.  Ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  contre  le  garanti  qu'autant  qu'il  n'a 
pas  été  mis  hors  de  cause  et  que  le  garant  est  insolvable.  Telle 
est  réeonomle  del'art.  18S  c.  pr.  qui  déroge,  comme  on  le  voit, 
à  Pari.  130  c  pr.,  d'après  lequel  toute  parife  qui  suooombe  doit 
les  dépens.  Peu  importe  doneqa'après  sa  mise  bors  de  cause,  le 
garanU  qui  s'est  réservé  le  droit  d'y  reparaître,  inlervienne  pour 
la  flonservaUon  de  ses  droits  (V.  n*  448).  Peu  importe  qu'il  suc- 
combe dans  son  tnlerveoUon  comme  snccombe  le  garant.  —  Sa 
mise  bors  de  cause  le  met  à  l'abri  d'une  condamoatton  aux  dépens. 
Dans  Ions  les  cas,  si,  par  bypolhèse,  on  était  fondé  à  rendre  pas- 
sible des  dépens  le  garanti.  Intervenant  après  sa  mise  hors  de 
causa,  force  serait  de  ne  lecondamwr  qu'autant  que  l'insolvabilité 
do  garant  serait  notoire;  sar  inlrement  sa  position  serait  plus 
critique  qoes*»  o'avalt  pas  été  mis  bors  de  cause. 

A  la  r^Ie  que  le  garanti  mis  hors  de  cause  ne  doit  pas 
les  dépens,  Joosse  avait  admis  deux  exceptions,  l'une  pour  les 
dépens  desconlesbUlons  élevéesavant  lamiseui  canseda  garant. 


lent  |asaBt,  mais  encore  contre  l'État ,  demandeur  principal;  ne ,  dans 
cet  cuwostances,  en  le  considérant  pas  la  veuve  Cogootet  et  let  mariés 
Fioet,  comnn  rcprésenUs,  dans  l'instance  de  cauaiioa,  par  la  veare 
RMNsillon,  leur  garant,  Ta.net  attaqué  i  fait  une  juaie  application  de  la 
loi} — Soi  la  deuxième  brandie  du  moyen  dirigée  contre  là  partie  de  l'ar- 
rêt regardant  la  veuve  RousaiUoa  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'aetion  pria* 
cigale  écartée,  ilaapantplQSf  avoir  lis«k  garantie,  esdnsirement  fondée 


lit 

et  qui  sont  personnelles  an  garinU,  comme  danslecasoù  il  excipe 
du  délai  pour  (aireinventaireetdtiibérer;  l'autre  pour  les  dépens 
des  eonleslatlons  qn'li  aurait  personnellement  élevées  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  après  avoir  été  mis  bors  de  cause, 
comme  dans  le  cas  où  l'on  requiert  ooe  expertise,  nue  descente 
de  lieux.  —  Nous  serions  portés  à  accueillir  nne  autre  exception 
qui  serait  relative  aux  frais  faits  par  le  garaull  dans  les  eontesta- 
tioDfi  qu'il  aurait  témérairanent  suscitées,  sous  prétexte  de  dé- 
fendre ses  droits  avant  d'appeler  le  garant  en  cause  ou  d'avoir 
été  mis  Inl-méme  hors  de  procès;  l'équité  nous  parait Impérieo- 
semeot  le  réclamer,  et  la  lettre  de  la  loi  n'y  résiste  potot.  It  n'y 
aurait  d'ailleurs  Ici  qu'une  application  de  la  règle  de  droit  com- 
mun suivant  laquelle  chacun  doit  répondre  de  sa  faute  ou  de  son  « 
Imprudence.  Carré,  n*  783,  adopte  l'avlff  de  Joosse. 

It  a  été  Jugé  qu'après  avoir  condamné  le  demandeur  en 
évlcUoo  au  payement  de  tons  les  frais  d'instance  principale  et 
en  garantie,  les  Juges  pouvaient,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  condamner  ensuite  le  vendeur,  à  payer  des  dépens 
au  garanU,  si  le  demandeur  principal  est  devenu  Insolvable 
depuis  le  premier  arrêt  (  Req.,  3  Jaav.  1833 ,  aff.  Jantel ,  T. 
Vente).— T.  Chose  Jugée,  n*  S16. 

4,90.  L'acquéreor  évincé ,  qnl  agit  contre  son  vendeur  par 
voie  prindpale ,  est-il  fondé  à  répéter  contre  lui  les  frais  de  l'in- 
staoee  en  délaissement?  Peut-il  également  répéter  contre  celui- 
ci,  an  cas  o6  l'éviction  a  été  repoussée,  les  frais  de  Plnstance 
si  le  tiers  est  Insolvable?  —  V.  Vente  (garantie). 

47t.  De  même,  tegaruUmls  hors  de  cause  n'est  pas  tenu 
des  dommages-intérêts  dus  an  demandeur  originaire.  Qpand  11 
n'est  pas  mis  hors  de  cause ,  il  ne  supporte  tout  ou  partie  des 
donamages  qme  iHt  y  «lisw  (art.  jISS) ,  c'est-à-dire  s'il  résulte  des 
circonstances  qu'il  ait  participé  à  la  cause  du  préjudice,  comme, 
par  exemple ,  dans  le  cas  où  11  n'a  pas  été  de  bonne  foi. 

4VS.  En  cas  de  résistance  k  l'exécution  de  la  condamnation 
en  délaissement,  le  garant  peut  être  déclaré  contrafgnable  par 
corps  (art.  9061  e.  pr.,  Conf.  HH.  Carré,  Cbauveau,  n*  782  et 
Demiaa,  p.  18  l).--y.n*  433  et  v  Contrainte  par  corps,     235  s. 

il  est  entendu  que  ces  règles  sont  tout  k  fait  étran- 
gères à  la  garantie  simple ,  et  que  nécessairement  les  Jugements 
rendus  an  profit  dn  demandeur  principal ,  le  sont  contre  le  ga- 
ranti ,  sauf  recours  de  celui-ci  contre  le  garant. 

Il  va  sans  dire  aiusi  qne  le  garant  simple  est  respon- 
sable des  dépens  de  Pinstauce,  vis-à-vis  du  garanti.  Hais  n'est*ce 
qu'i  compter  de  sa  mise  en  cause?  —  T.  n*  468  et  v*  Venta. 

4Vtt.  Entre  les  garants ,  l'obligation  d'Indemnlsw  le  garanti 
est  divisible.  Cbacuo  d'eux  n'est  tenu,  vis-è-vls  celui-ci,  que  pour 
sa  part  et  portion,  i  moins  que  l'obligation  n'ait  été  contractée 
solidairement  (V.  OtHigation  et  Vente),  ou  qu'elle  n'ait  un  carac- 
tère indivisible.  Néanmoins  II  est  Juste  qne  les  frais  de  mauvaise 
contestation  retombent  sur  celui  des  garants  qui  les  a  occasion- 
nés.—V.  n*  468  et  art.  130  c.  pr.,  V  Frais  et  dépens. 

Les  quesUoosqoe  soidève l'appel  dujugement,  soltde  la 
part  du  garanU ,  soit  de  la  part  do  garant,  ont  été  trtitées  v«  Ap- 
pel dvil.  Il  est  admis  nolammeot  que  le  garanti  a  qualité  pour 
appeler  vis-à-vis  do  demandeor  prioclpid  (V,  n*'  363  et  569)  ;  que 
son  appel  profite  au  garant ,  quand  même  11  aurait  acquiescé  au 
Jugement ,  parce  qne  l'acquiescement  est  condUioonet  (V.  n"*  398 
et  sulv.,  et  Acquiescement  n*"  60  et  suiv.;  Chose  Jugée ,  n"  348. 
Conf.  Turin,  28  fév.  1810,  aff.Taparelli,  v* Appel  civil,  n"  1041). 
D'un  autre  c6té,  l'acquiescement  du  garanti  ne  saurait  nuire  ao 
garant  (ReJ.  10  mars  1829,  com.  de  Vtllers ,  V.  n«  461).  — 
Fiosverad,  l'appel  du  garant  profile  ao  garanti  (Conf.  Nancy,  16 
août  1841 ,  2*  ch.,  aff.  Borthé  C.  Cadlol.,  extr.  de  H.  Garnler, 
Jurlsp.  de  rfancy,  v<  Exceptions,  n"  2).— En  sorte  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  garanti  interjette  appel  dujugement,  s'il  a  été 
mis  en  cause  par  le  garant  appelant  (Poitiers,  11  mars  i830)(l)f 


sur  cette  même  aciîoo  prioci^le,  et  qne,  l'ayant  aiasi  jngé)  Farrtt  atta- 
qué a  fait  une  juste  amriication  de  la  Mi  ;  —  Rejette. 

Du  17  n«T.  1835.-C.  C,  cb.  req.-Hl(.  Borel.  f.  f.  de  pr.-l.asagni,  rap. 

(1^  (Guillemot  C.  Peroevanli.)  —  La  coui;  —  Considérant  qne  les 
héribers  Guillemot ,  tant  par  leur  acte  d'appel  qae  dans  leurs  conclBsioni 
BigaiGées  et  priées  a  l'andience ,  ont  ooncla  à  ce  que  le  j&gMoeat  dont  est 
appel  fél  téforné,  non-Mulement  à  leur  égard  i  oHàs  eacote  cdallvi- 
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•^Et  II  a  été  Jugé  spéeiatoneat  que  ur  raicepUra  de  mIIII^ 
ffwà  wie.  opposée  par  le  lUfeodMr  coDtre  qui  P»0MtiM  «B  est 
pwmalTlt,  le  dtvHidmr  aittcM  M  gaiûtt»  le  rMafiaBa*  de 
Pacte,  leqvel  n  M  Aéàbré  reopBwWe>  ee  éwater  eet  re- 
«evaue  ft  inteijeter  appil  UMi  ëenu»  le  imuém  e»  ■■HM  «ne 
caatn  le  gemU  o«  fliiMBitanr  erfi^ialn»  Mètre  btei  qmi  ■En- 
tait vii$  aiMue  eeeeliislen  eiprcMe  eëetr»  le  deMadenr  en 
MU»*,  al  dvneurt  U  e  eoaele  an  mettait  de  PempUei  de 
nnlUU  «oe  de  te  deauede  ee  gafeetle  ^Miiw,  M  ]tev.  iflSl, 
eflVfieMerd,  D.  P.  SI.  I<  194).  —  BQeiipertiI,rftpp«1  d«sa- 
raal  preite  e«  «anaU  ee  ee  aeBB  ii^  pest  eejolQdre  à  eoe 
«ariet  al  naoeveler  u  denaade  «d  i«)el  de  reseepUeft  de  «el- 
1116,  i|Ml4e*ll  ■'an  pee  «ppelé  eeetra  tedMeedev  ortchwlre, 
demaedeer  eor  rexeepUoe  de  uUlté  (leftnf  «nrél).— W  r«cipro- 
qeeiwiC,  PacQeleieaMdl  de  fanuat  e'eet  pea  «a  ebalêde  à  ee 
qee  le  fvaMl  lelaiSeUa  appel.— V.  ce  bm(  «71  ei  nUv. 
â9V.  Keeaetf»ppeld»teptftdecueal,le  8ueaUeakn- 


flHBt  au  «nduualiMi  qa^il  proaonce  conln  PhlUposHau ,  par  «a 
lanBli  i  qo'ils  ont  intimé  sar  l'appel ,  et  reoda  partie  daas  la  caose  d»- 

mt  la  CQur  ledit  PhilipoDoesa ,  avaot  que  le  délai  qae  ee  dernier  avait 
poDF  ioterjcter  persoDoeliement  el  directemeol  appel ,  fftt  expiré  ;— Con- 
eidéraot  qae  les  hériliers  Guillemot ,  arant  pris  en  première  inslance  la 
garantie  ,  fait  cl  cause ,  du  sieur  Pbiliponneau,  relatiTemeal  à  la  dc- 
maDde  formée  contre  loi  par  les  intimés .  sont  devenus  ses  ayants  cause  ; 
qu'en  conséquence  de  la  demande  incidente  et  reconrentionnelle ,  par  eui 
formée  en  première  instance  contre  les  intimés,  ils  ont  droit  de  demander, 
<■■■»  iU  Font  fait  par  Iwr  «Himlisa  dennt  la  cour,  U  réformation 
da  jogement  dit  tribanal  civil  deCutallenalt,  dn  ST  mai  18t9,rehti- 
vement  aux  condamnations  qu'il  prononce  contre  Pbiliponneau,  par  enx 
garanti,  et  de  faire  valoir  les  moyens  qu'il  aurait  pu  lui-même  proposer 
pour  repousser  la  demande  principale  ,  et ,  par  suite,  se  mettre  à  cou- 
vert du  recours  de  Pbjtiponneau  contre  eux  ;  —  Considérant  que  l'appel 
des  héritiers  Guillemot ,  dans  les  termes  ci-dessus  rapportes,  et  l'assi- 
gnaliM  fa*Ui  ont  fait  donner  k  PfcUipaBBeH  >  ffu  l(n  partie  de  l'ia- 
alanee  dennt  la  eoor,  et  pour  qae  Parrét  h  Intemnir  sar  cet  appel  fùl 
déclaré  commun  avec  lui ,  l'ont  dispensé  d'interjeter  an  appel  particulier, 
parce  que  Tappel  des  héritiers  Guillemot,  ses  garants,  lui  est  commun; 
qa'il  a  su(B  qu'il  ait  arlbéré,  comme  il  Ta  fait  par  ses  coaclusions,  k 
celles  des  hériliprs  Guillemot  et  à  leur  appel ,  et  qu'il  s'en  tient  ans 
moyen  de  défense  qu'ils  ont  fait  valoir,  tant  dau  leBrinlérét  qoedans 
le  sien  ;  —  Sans  avoir  é^ard  aui  fins  da  Boa.nofTOir  pwpoaiw  fiMlre 
l'appel  des  bériliers  Guillemot,  etc. 
Du  11  mars  ISoO.-C.  de  Poitiers ,  2* ch. 

(1)  Etpèct .  —  (Huard  C.  Allys.)  —  6  fér.  1810,  jugement  qni  con- 
damne la  veuve  Allys  à  indemniser  Huard  de  la  perte  d'une  malle  qui 
lui  avait  été  conTiée  en  qualité  de  commissionnaire  de  roulage,  sauf  son 
recours  contre  Kegofl  et  Lemaxurier  qu'eu*  avait  appâtés  en  garantie.  — 
Les  derniers  interjetlent  appel  seolement  contre  ladite  veuve  Allys  qui  re- 
lève de  son  côté  appel  contre  le  sieur  Hnnrt ,  demandeur  principal ,  mais 
après  l'expiratios  de  trois  mois.  —  Une  double  question  était  à  juger  : 
i'  l'appel  de  la  dame  Huart  ctait-il  valable;  S**  les  appelant!  priacipaax, 
n'ayant  eiercé  leur  rccouri'  que  vis-à-vis  celle  dame,  pOnTuiêl^tlt  pio. 
poser  des  griefs  contre  le  sieur  Huard.  —  Arrêt. 

Lacoui;  —  Considérant  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
oommeru  de  Rennes ,  le  6  fér.  1810,  contradicloirement  entre  tontes  les 
parties,  a  acquis  la  force  de  chose  jngée  contre  la  veuve  Allys ,  faute 
à  elle  d'en  avoir  relevé  appel  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  h  peina  de 
déchéance; — Considérant  que  la  déchéance  acquise  contrôla  veuve 
Allys  n'excluait  pas  les  Eicurs  Hamon  Kegoff  et  Lemazurier  du  droit  de  se 
pourvoir  par  appel  dans  les  délais  de  la  lui  ;  mais  que,  pour  le  faire  utile- 
ment, ils  auraient  dû  iniimcrdircclcmenl Huant, partie  principle,  et  qui>, 
faote  à  eux  de  l'avoir  fait ,  ils  sont  non  recevablos  a  prononcer  des  griefs, 
kt  ondamnatiOBB  énoncées  au  proGt  de  Huard  étant  maintenues  contre  la 
vaevo  AUya ,  k  défaut  d'appel  dirigé  contre  lui ,  l'appel  des  commissioo- 
saires  de  roulage  de  Bordeaoi  contre  la  veuve  Allys  ne  pouvant  pas  avoir 
l'riTet  de  la  relever  de  ta  déchéance  qu'elle  a  encourue,  attendu  qu'elle  n'est 
pas  intimée  dans  no  appel  éaut  par  Huard ,  ou  contre  luij  —  par  ces 
moùfs  faisant  droit  BU  P^ipel  i«lef<  |BT  la  nvTa  Ally>,  rydédare 
non  rccevablc,  etc. 

Du  10  nov.  1810. -C.  do  Rennes. 

(2)  Espèce."  —  (Ccrf-Lewy  C.  Gougenheim.)  —  Par  acte  du  21  mars 
1856,  le  sieur  Karcber  alTorma  un  corps  de  biens,  à  bail  empbytéoltque, 
au  sieur  Jean  Stoll ,  pour  quatre- vingi-dix-neuf  ans,  et ,  par  un  second 
acte  du  S9  avril  suivant,  il  lui  ût  donation  de  la  propriélé  do  ce  même 
corps  de  biens,  avec  réserve  d'un  droit  d'usufruit  représenté  par  le  prix 
aannel  do  b.iii.  Le  sieur  Stoll  revendit  an  aîBsrltert  osa  portioD  delà 
ane  propriété  (ou  domaine  direct),  objet  i»  la  iloaatioa  précédeale  ;  pais. 
Ml  deax  la  céintcéfUiut  ea  IMalilé  aa  aiaat  Kacekar,  wjoaBtnt  aa 


revable  par  flnUe  à  former  un  appel  tneldenl  vis-à-vlB  de  deman- 
denr  originaire.  (V.  Appel  Ineldeot,  a"  114,  US  el  lia.— Cou- 
trà,  Renoes,  10  nov.  1810}  (t). 

4VS.  Aa  surplos,  le»  Inlérëts  da  garaotl  et  du  gu«iit  8oa( 
divisibles  par  rapport  au  demandeur  originaire.  Ea  conséquence, 
l'appel  du  garant  formel  ne  relèverall  pas  ce  dernier  de  l*acqule$> 
cernent  par  lulfooml  au  chef  de  Jugement  relatif  an  garanti  resté 
en  eanse. — v.  Acipifescement,  n'  844. 

499.  Ces  principes  sont  applicables  aossl  bien  en  cas  d*op- 
posiUon  qn*en  cas  d*appel.  En  conséquence,  de  ee  que  le  Jugement 
qui  condamne  le  guanll  conlradietolremeot,  el  le  garant  par  dé* 
faut,  est  passé  en  force  de  chose  Jugée  à  Pégard  du  garanti,  Il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  garant,  auquel  ce  Jugement  n'a  pas  été  signi- 
fié ,  soit  non  recevable  à  y  former  opposition  ;  en  cas  pareil ,  au 
contraire,  PopposIUon  remet  en  question  tant  ractlon  principale 
qne  PacUon  subsidiaire  en  garantie (Cass.,  1S  avril  1845 (S); 
T.anssia^.,  il  mal  1830,  aff.  CbeuzevUle,  n'SM). 


prix  dont  ils  firent  cession  immédiate  an  sienr  Gougenbeiai.  —  StoU,  resté 
ainsi  simple  locataire  emphytéotique  du  domaine ,  le  soas-afferma ,  da 
consenlemeut  du  sieur  Karcher,  aux  lieur*  Geoi^es  Hanns  et  antres,  pour 
nne  somme  annuelle  de  338  fr.,  et,  bnjows  avec  l'autorisation  de  son 
bailleur,  il  céda  ces  sous-fermages  an  sieur  Holso  Cerf-Lewy.  —  C'est 
daaa  ces  circonstances  que  le  sieor  Gougenheim ,  cessionnaire  du  prix  de 
la  rétrocession  consentie  par  Stoll  et  Gart  k  Karcber,  et  subrogé  aux  droits 
des  vendeurs,  fit  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  faute  de  payement, 
par  jugement  du  tribunal  de  Saverne,  du  21  mars  1838,  et  assigner  ea 
d^uerpi&sement  tes  différents  sons  fermiers  que  Stoll  avait  établis  sur  le 
domaine  rétrocédé.  Ceax-ci  appelérant  le  sienr  Cerf-Lewj  eo  garantie  da 
sous-hail,  dont  il  devait  toncher  les  fermages,  et  comme  étant  aux  droits 
du  sieor  Stoll ,  leur  bailleur. —  Sur  ce,  intervint  un  premier  jugeaient  da 
tribunal  de  Saverne,  du  11  août  1838,  qui,  staloanl  cootradictoirenunt 
&  l'égard  des  sous-fermiers ,  les  condamna  an  dégnerpissemenl ,  et ,  par 
défaut  contre  le  sienr  Cerf-Lew;,  le  déclara  garant  de  celle  condamnation. 
Le  jugement  acquit ,  vie-k-vis  des  toas-tsrmiers,  rsotorité  de  la  chose 
jugée  ;  mais  le  sienr  Cerf-Lewr,  auqaet  il  n'avait  point  été  signifié ,  et 
qui  avait  ainsi  conservé  son  droit  de  recours,  Tattaqua  postérieurement 
par  la  voie  de  l'opposition.  Un  second  Jugement  dn  8  mars  1839,  faisaal 
droit  h  cette  opposition ,  ordonna  qne  la  question  da  déguerpissemeat 
serait  ptaidée  de  nouveau ,  attendu  que  cette  question ,  décidée  par  le  ju- 
gement du  11  aoftt  1838,  entre  Gougenheim  et  les  sous-fumiers,  se 
trouvait,  par  rapport  h  toutes  les  parties,  sous  l'influence  dn  défaut  obtenu 
contre  Uolse  Cerf-Lewy,  défendeur  en  garantie,  et  qne,  par  conséqnai^ 
son  opposition  remettait  tout  en  qnettioa. 

Appel  dn  sienr  Goagenheim ,  qui  soutenait  raatorité  de  la  chose  Jugée» 
résultant  du  jugement  de  1858,  en  tant  qu'il  avait  slalné  sur  la  qMStîoa. 
de  dégnerpissement,  contradicloirement  avec  les  sons-fermiers.  De  leur 
cAlé,  ces  sons-fermiers,  intimés  sur  l'appel  avec  le  sienr  Cert-Lewy,  se 
portèrent  subsldiairement  appelants ,  pour  obtenir  le  maintien  de  la  con- 
damnation en  garantie  prononcée  contre  ce  dernier.  —  Sur  ce  double  a^pel, 
arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Colmar,  do  20  janv.  1840,  qui  maintient, 
d'une  part,  le  déguerpissemeat  ordonné  par  le  jugement  da  11  aoAi  18S8, 
et,  d'autra  part ,  déchaîne  les  sone-fermiers  dis  robligalion  de  payer  an 
sieur  Cerf-Lewy,  les  loyers  des  biens  dont  Us  éUient  déposseoés.  Cet 
arrêt  porte  ,  «  snbslance,  que  le  jugement  du  11  aoAt  1838,  qni  a  or- 
donne le  dé^erpissemeot  au  profit  de  l'appelant  de&  lieux  à  litre  de  bail, 
par  les  intimés  principaux ,  et  a  statué  coDlradteloiremeot  avec  eaz , 
n'ayant  point  été  attaqué  pû  la  voie  de  l'appel,  a  aujourd'bai,  entre  les 
parties,  rantorité  de  la  chose  jugée  -,  qae ,  dés  lors ,  il  devient  inoUls 
d'examiner  si  le  tribunal,  à  raison  de  la  défaillance,  faute  de  plaider,  do 
sieur  Lewj,  appelé  en  garantie,  et  qai  avait  constitué  avoué ,  a  en  tort  de 
ne  pas  joindre  le  profit  da  défut,  el  ordonner  la  réassignalion  de  la  partie 
défaillante,  avant  de  sialner  sar  la  demande  principale ,  que,  est  vrai 
de  dire  qne  ce  jugement  était  susceptible  d'opposition  de  la  part  du  sieur 
Cerf-Lewy,  condamné  par  défaut,  «il  faat  néanmoins  reconnaître  qne  la 
demande  principale  etcelleen  garantie  formentdeux  demandes  entièrement 
distinctes,  sur  lesquelles  il  pouvait  êtro,  et  a,  en  effet,  été  sUlné  sé- 
parément;» que,  par  saite  de  la  position  faite  par  le  jugement  kPappeUnt 
et  aux  intimés  principaux,  l'opposition  de  Lewy  n'était  plus  recevahle  qn*fc 
l'égard  des  parties  qui  avaient  obtenu  la  condamnation  par  défaut  et  ne 
pouvait  plus  faire  remettre  «n  quntion  la  partie  de  U  contestation 
définitivemententreledemandeur  «t  les  déiendeara  an  dégnerpissement; 
que  les  premiers  juges,  en  rapportaol,  sur  l'oppoiitton  de  Cerf-Lewy.  et 
dans  lejugementdonlest appel,  leurprécédentjvgementdull  aoéllSSS, 
statuant  sur  la  demande  en  dégnerpissement,  s'étaient  réformés  eux- 
mêmes  et  avaient  commis  nu  excès  de  pouvoirs.  —  Quant  h  l'appel  sub- 
sidiaire des  sous  fermien,  l'anèt  ajoute  que,  du  moment  oâ  ces  derniers 
se  trouvent  dépossédés  des  immeubles  fc  enx  soua-Ionés,  ils  ne  sannimC 
être  asUviots,  aux  termes  dn  art.  1719  et  1786  c.  civ.,  au  payement  des 
fermages  f  tipulés  et  cédés  S  Cwf-Lewy. 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NOX-RECtVOin.  —  Cbap.  2,  Sect.  5. 


4§«.  Comment  court  le  délai  d'appel?  (V.  ce  mot  n»  9^9, 
et  sDfT.}.  —  Le  demandeur  principal  n'est  pas  obligé  d'inlimer 
(égarant. — Quid^  en  garantie  formelle, si  le  garanti  a  oblenn  sa 
mise  bors  de  canse?  Ce  soin  ne  regarde-l-il  que  le  garanti  (V. 
W(f.,  n"  577  et  suiv.  V.  aussi  Cassation,  n"  340).—  Jugé  que  le 
garant  doit  intimer  les  deux  antres  parties,  s'il  veut  proposer  des 
griefs  contre  la  demande priDCipale(Conf.  Rennes,  10  nov.  1810, 
air.  Huard,  v.  n»  477).  —  V.  du  reste  ce  qui  est  dit  à  cet  égard, 
V»  Appel ,  n"867  et  snlv. 

48t.  La  demande  en  garantie  ne  pent  donner  lieu  à  appel 
lorsque  1« demande  principale  n*y  est  pas  soumise;  et  cela  encore 
bien  que  cette  demande  en  garantie  ait  évidemment  pour  objet 
de  foire  statuer  sur  la  propriété  de  la  cbose  pour  laquelle  ont  été 
faites  les  fournitures  dont  le  payement  motive  l'action  principale 
{Douai,  33  Juin  184Î].{1) 

489  .  Quant  an  pourvoi  en  cassation  ,  11  en  est  de  même  que 
de  rappel  et  de  ropposilion  \  c'est-à-dire  qae  le  recours  du  garant 
dans  les  délais  utiles  firofile  au  garanti,  et  vicff  vend  (V.  Cassa- 
tion, n*'  283,  340;  V.  toutefois  Cass.,  14  Juin  1843,  afT.  Vi- 
danges de  Tarascon.  v'  Cassation,  a"  331). 

48S . .  Si ,  en  matière  de  garantie  simple,  la  condamnation  en 
garantie  ne'  devient  eiécutoire  qu'autant  que  la  condamnation 
principale  a  été  elle-même  mise  à  exécution  ,  11  n'est  pas  néces- 
saire qae  l'exécution  de  cette  condamnation  principale  précède 
celle  de  la  condamnation  en  garantie;  ainsi,  le  garanti  pentpour- 
ralvre  le  garant,  de  concert  avec  le  créancier  principe,  le  résul- 
lat  de  cette  poursuite  collective  étant  de  réaliser  l'exécution  de  la 
condamnation  principale  an  profit  de  celai  qui  l'a  obtenue,  et  de 
rendre ,  dès-lors,  exécutoire  la  condamnation  en  garantie  (ReJ. 
19  Juin  1848,  aff.  Dufau  deFelgins,  D.  P.  48. 1.  207). 


Pourvoi  du  sieur  Cerf-Lewy,  pour  fausse  application  des  art.  1350  et 
1â51  c.  cir.,  sur  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  et  violation  de  l'art.  184 
c.  pr.,  qai  dispose  qu'a  moins  de  disjonction,  les  demandes  principale  et 
en  garantie ,  lorsqu'elles  sont  en  itat,  doivent  être  Jngées  conjointement. 
— PoDrqooi  cette  dernière  disposition ,  a-t-on  dit  ponr  le  denandeor? 
c'est  que,  loin  d'être  «nUèremeat  dtstinclw,  cemne  le  suppose  l'urtt  at- 
taqué ,  la  demande  principale  et  la  demande  en  garantie  se  rattachent 
Tune  a  l'antre  par  qn  lien  étroit  de  conoexité.  Ceci  est  vrai,  sntlout  krs- 
qa'il  s'agit ,  comme  dans  la  cause ,  d'an  bailleur  appelé  en  garantie  par 
son  preneur,  pooisuivi  en  délaissement  de  l'héritage  affermé.  Alors,  en 
cflét,  le  baillenr  prend  la  place  do  preneur,  qoi  peut  être  mis  hors  de 
caose  s'il  l*exin  (e.  civ.,  1117}  i  il  «end  la  léle  d'an  garant  formel,  de- 
vient le  véritaUe,  leaenldéfendnr.  TootlepoidsderacUon  principale 
TetMDbe  sur  1»  garut;  comment,  dés  tors,  Caire  dépendre  le  sort  de  cette 
action  d'une  pranièra  condamn^on  prononcée  contre  le  garanti ,  qoe  le 
garant  n'aura  po  souvent  prévenir,  qui  sera  quelquefois  te  résultat  de  la 
Déçligeoce  du  garanti?  Évidemment  donc ,  lorsque  ces  deux  actions  sont 
nniea  dans  la  même  instance,  ce  n'est  pas  seulement  on  lien  de  procédnre 
qni  s'établit  entre  elles,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un  lien  decon- 
nexité  nécessaire.  L'une  du  deux  aciiou  ne  peut  pas  être  jugée  sans 
Faotre  ;  il  soffll  que  la  voieda  PopposAion  on  de  l'appel  soit  ouverte  k  Tone 
des  parties,  pour  qoe  la  cave  entière  soit  remise  en  question î  et  voiU 
pourquoi  l'ait.  1 84  exige  impérativement  qu'il  soit  statué  sur  tes  deux  ae* 
tions  par  na  seul  et  même  jugement. — Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  ds  cone.)> 
La  cocb;— Vd  l'art.  1351  c.  clv.;  —  Attendu  que  la  demande  prin- 
cipale formée  par  les  consorts  Hanns  et  Lapp,  afin  de  faire  déclarer  nnlle 
la  sommation  que  Gongenheim  leur  avait  fait  signiBer ,  ea  dégoerpisse- 
meot  de  divers  corps  d'héritages  qni  leur  avaient  «té  affermés,  et  leur  de- 
Bunde  subsidiaire  en  garantie  contre  Gerf-Low;,  h  raison  de  celte  som- 
mation ,  ont  elè  comprises  dans  la  même  instance;  que  Gongenheim  n'a 
pas  condn  à  ce  que  ces  demandes  fdssent  diqoinles ,  aSn  qu'il  y  fût  fait 
droit  séparément,  etqn^ily  a  été  statué conjointementparuo  seul  et  même 
Jugement,  conformément  h  l'art.  1 84  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  sort 
de  la  garantie  exercée  contre  Cerf-Lewy  dépendait  nécessairement  da 
Miot  de  savoir  si  le  dégnerpisgemenl  réclamé  par  Gougenheim  serait  or- 
•onné;  —  Que  c'est  effectivement  parce  qu'il  a  été  prononcé  contre  les 
CMuorli  Hanas  et  Lapp  que  Cerf-Lewy,  qu'ils  avaient  appelé  en  garan- 
te, aété  condamné  à  tes  indemniser  de  lont  le  dommage  qu'ils  pourraient 
msentir  de  celle  dédsiouî— Attendu  qne  ce  garant  ponvail  asaurertuit 
k  la  fois  sa  libération  eaversceux  qni  l'avaient  mis  en  cause  et  celle  de  ces 
atraiers  envers  le  demandeur  en  dégnerptssement,  en  établissant  que  les 
^ptélenlions  de  celui-ci  n'étaient  pas  fondées;  —Attendu  qu'il  suit  de  là 
.'laUeiiaiait  un  lien  judiciaire  entre  toutes  lesparties  de  l'instance,  et  que 
ce  ni  a  été  jugé  sur  la  demande  principale  contre  les  garantis ,  l'a  été 
eguement  contre  Cerf-Levry,  puisqu'on  définilive,  c'est  loi  qni  devait  en 
luir  tontes  les  conséquences;— Attendu,  dès  lors,  qoe,  n'ayant  été  coo- 
uanéque  par  début,  faite  parsoa  avoué  deieprésealer  a  Taudifnceet 
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Sbct.  5.  —  De  l'exc9ption  de  comnwttjcatton  dtpHcet. 

484.  La  demande  en  commontcatlon  de  pièces  n'eM  pas, 
comme  qnelqoes  jurisconsoltea  ont  essayé  de  rétablir,  une  simple 
vole  d*lns(raetton  :  c'est  une  exception  véritable,  considérée 
comme  telle  par  la  loi,  et  la  dernière  des  exceptions  relatives  à 
rinslance,  ce  qoi  ne  permet  pas  aux  parties  de  la  proposer  avant 
les  autres  sans  renoncer  tacitement  à  cetles-ti,  sauf  toutefois  les 
modifications  exprimées  dans  les  sections  précédentes  (V.  n«*  1 24, 
285,  436).  Hais  quelle  est  la  nature  de  cette  «xcepifon?  Est- 
elle dilatoire,  comme  on  l'a  soutenu  ?  Non,  paisqn'elle  ne  se  trouve 
pas  au  $  4  du  tit.  9,  consacré  aux  exceptions  dilatoires,  et  qu'elle 
fait  l'objet  d'an  paragraphe  parllcntler.  C'est  donc  une  exception 
iwjr'Mrû.  Sinon  11  faudrait  admettre  qne,  par  application  de 
l'art.  188,  elle  devrait  être  proposée  en  même  temps  que  l'ex- 
ception du  délai  pour  appeler  garant,  thèse  Insoutenable. 

484.  Noos  avons  successivement  à  examiner  quand  et  de 
quelles  pièces  la  communication  entre  parties  peut  être  deman- 
dée, comment  elle  s'opère,  quels  sont  ses  effets,  et  les  obliga- 
tions de  la  partie  qni  l'a  obtenue  oo  de  son  avoué.  —  Quant  à  la 
communication  de  pièces  au  ministère  public ,  V.  v*  Min.  publ. 
En  matière  criminelle.  Il  est  traitéde  la  coouaanleatlon  des  pltees 
v**  Défense,  n-  94,  et  Insl.  crlm. 

480.  L'art.  188  c.  pr.  porte  :  «  Les  parties  pourront  res- 
pectivement demander,  par  nn  simple  acte ,  communication  des 
pièces  employées  contre  elles,  dans  les  trois  Jours  où  lesdltes 
pièces  auront  été  signifiées  ou  employées.  »  —  On  remarquera 
d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  communication  de  pièces  qui 
a  lieu  dans  les  affaires  dont  l'instruction  par  écrit  a  été  ordon- 
née (V,  Inst.  par  écrit),  mais  bien  de  celle  qui  a  lieu  dans  les 


de  conclure,  par  un  jugement  qui  ne  loi  a  point  été  sîgniBé,  il  avait  le 
droit,  en  y  formant  opposilion,  de  faire  revivre  tontes  les  questions  tant 
principalo»  que  subsidiaires  qui  y  ont  été  résolues  à  son  préjudice  ; 
Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  en  déclarant  qne  son  opposition, 

SnoiqM  régulière  et  intervenue  en  temps  utile,  n'était  pas  recevule  rela- 
veawat  h  la  partie  du  jugement  qui  a  statué  sur  la  demande  en  déguer- 
piesemeni  enue  Gougenheim  et  les  consorts  Hanns  et  Lapp,  sous  le  pré-_ 
texte  que  celle  demande  ne  pouvait  le  confondre  avec  la  demande  en' 
garantie  qni  avait  été  dirigée  contre  lui ,  et  qu'elle  avait  été  l'objet  d'une 
déciiiion  contradictoire  devenue irrévocable,raTrètattaquéafait  une  fausse 
application  de  l'art.  1351  c.  civ.,  sur  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  et,  pat 
soitei  a  violé  les  dispositions  de  cet  article  ;  —  Casse,  etc. 

Du  13  avril  1843.-C.  C,  di.  civ-MH.  Portalis ,  1"  pr.-Bryon,  nf,' 
Hetlo,  av.  gén.,  c  conf.-Paint  et  lloiin,  av. 

(1)  (Caaan  C.  Frison.}  — La  cotra;  — Attendu  qne  les  prestaliODS 
échues  an  mraient  de  la  demande  peuvent  seotM  servir  à  déterminer  le 
premier  ea  le  dernier  ressort,  et  qne  les  prestations  à  échoir  ne  doivent 
pas  être  comptées  pour  cet  objet;— Qu'il  en  est  de  même  de  toutes  les  de- 
mandes accessoires  on  condilionnelles  qni,  en  les  supposant  formées  iso- 
lément ,  ne  seraient  ni  recevables  ni  fondées  au  moment  de  t^assigoation  ; 
—  Que ,  s'il  en  était  autrement ,  il  serait  toujours  louifale  au  demandeur 
d'éluder  te  dernier  ressort  ;  —  Attendu  qoe  l'assignation  do  3  mats  1843 
avait  pour  objet  de  taire  condamner  Camen  k  payer  k  Frison,  pour  prix 
de  la  nourriture  d'an  cheval  placé  dans  ses  écuries ,  nne  somme  détermi- 
née par  jour,  depuis  le  6  septepibre  précédent  jwqu'au  moment  o4  le 
cheval  serait  emmené  ; — Attendu  que  cette  demande,  quoique  formée  pat 
na  seul  contexte,  en  contient  évidemment  deux  :  l'une  principale  et  rece* 
vable  dès  celte  époque,  consistant  dans  onesomme  d'environ  400  fr.  pour 
prix  des  nourritures  uors  fournies  an  dwval  ;  l'autre  accessoire  et  condi- 
tionnelle consistant  daot  le  prix  hypothétique  et  indéterminé  des  nouni- 
Inres  qui  ponrrairatétre  fournies  posténeuemeat,  s'il  plaisait  an  deman- 
deur de  conserver  ptns  longtemps  le  cheval,  d'autre  part  au  défendeur  de 
ne  pas  le  reprendre  ;  —  Attendu  que  cette  seconde  demande ,  en  la  sup- 
posant formée  isolément,  n'eût  été  ni  recevable  ni  fondée  an  jour  de  l'as- 
signation; qu'elle  n'a  doncpuélre  introduite  qne  secondairement,  comme 
accessoire  de  la  première  et  pour  éviter  la  multiplicité  d'action,  mais  tans 
pouvoir  changer  en  rien  la  compétence  et  tes  degrés  de  juridiction  ;  — 
Attendu  que  la  demande  en  garantie  dirigée  par  Camen  contre  De""*^ 
tère  avait  pour  unique  ol^  de  se  laite  Indemniser  ea  principal ,  inlérêli 
et  frais,  des  condamnations  que  Frison  pourrait  obtenir  fc  sa  *  ~ 
Une,  si  le  tribunalde  Lille,  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  a  dit  qoe 
la  vente  du  cheval  avait  été  définitive,  ce  n'était  qu'incidemment  et  pour 
en  conclure  qoe  l'action  en  garantie  formée  contre  Demeestère  était  sans 
fondement  ;—Quecelle  action  en  garantie  reste  donc,  comme  l'action  princi- 
pale, dans  les  limites  du  dernier  ressort  ; — Par  ces  molib,  déclare  Camen 
non  recevable  dans  son  appel  ;  te  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens. 
DnSîjuiniSii.-a  deDooai,l'*ch.-HH.Gosse,(r.-HnréetDuDOB|af. 
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affaires  qal  se  Jngeit  par  simple  plaidoirie.  —  EnsuUe,  la  faculté 
qae  la  lot  accorde  réciproquement  aux  parties  de  demander  la 
commiotoatioB  des  pièces  qui  levr  sont  opposées ,  est  évldem- 
mrat  VB  aUribut  de  la  défense,  laquelle  ne  saurait  être  complète 
et  serait  «ouTeot  impossible  sans  cette  commuDicallon.  Faire 
usage  d'usé  pièce,  soit  es  demaadaBt,  soit  en  défendant,  c^est 
«bliger  son  adversaire  à  l'approuver  on  à  la  critiquer.  Gomment 
la  fera-t-U  si  on  la  cache  &  ses  regards?  Il  est  mi  que,  quand  la 
Idèce  antarttent  au  demandear,  a  d&  être  slgolflée  en  téte  de 
l'exploit  iatrodttctlf  d'instance  (V.  Exploit);  mais  peut-être  n'a- 
t-U  été  donné  copie  que  d'un  simple  extrait.  Une  copie  entière  est 
quelquefois  laâdèie.  «  Les  coites  collatlonnées,  disait  M.  de  La- 
moignon,  ne  laissent  pas  d'être  suspectes  d'altération  ou  de  dé- 
goisement.  11  s'est  trouvé  des  parties  assex  artiflcieuses  pour 
couvrir  d'encre  les  fàits  qui  faisaient  preuve  contre  elles.  »  Enfin 
ce  qui  vient  d'uae  main  ennemie  est  suspect  :  c'est  l'éternel 
tMwo  Danaos.  AJontoBS  que  la  eomuMinicatiou  est  Indispensable 
pour  la  vérlOcation  de  récriture  on  de  la  signature.  Aussi ,  dans 
son  traité  Da  partimmprot^tionibut  (art.  uU.),  Rebuffe  recom- 
mandait-il la  commonicatiOB  «f  ntiut  «x  intidiit  tigatur.  Cepen- 
dant Il  parait  qu'une  vérité  d'un  ordre  si  simple  ne  fut  pas  tou- 
jours comprise;  car  Pierre  Ayrauit,  ce  pbilosopbe  lurlsconsnlte 
qui  partage  avec  Dumoulin  l'honMur  d'avoir  critiqué  l'ordon- 
nance du  cbaaceUer  Poyet,  se  plaignait  de  ce  que  ■  aucuns  vou- 
iDsse.Bt  faire  de  la  Justice  ooMte  de  saints  et  sacrés  mystères 
qui  ne  se  oammwiiqueat  qu'aux  prêtres  «(T.  L.  de  Pordre  et  inst. 
Jud.,  llv.  3,  art.  5).  Aujourd'hui  les  moeurs  judiciaires  ont  fait 
de  tels  progrès ,  disons-le  à  l'bonnear  des  praticiens  ntodemes, 
qu'il  est  (ert  rare  de  voir  s'élever  cette  excepliou.  La  communi- 
cation est  presque  toujours  spontanée ,  et  n'importe  l'époque  à 
laquelle  on  la  demande,  elle  n'est  pas  refusée. 

489.  11  doit  suivre  de  ce  premier  aperçu  que  la.  commualca- 
llon  de  pièces  peut  être  demandée  dans  toute  sorte  de  ooatesta- 
liODS,  en  matière  commerciale  (V.  Cass.,  14  mai  aff. 
Grespln,  b.  489)  comme  en  matière  civile ,  devaBt  le  Juge  de 
paix  comme  devwt  les  tribunaux  ordiuaires ,  dans  les  arbitrages 
comme  dans  les  litiges  en  Justice  réglée.  —  Cependant^  en  Juri- 
dMkiB  eomokercfale,  la  comrauulcallon  entière,  sur  récépissé  ou 
au  grefllB,  des  livres  et  Inventaires  n'est  exigible  que  dans  les  af- 
faires de  succession,  communauté,  partage  de  société  et  es  cas  de 
faillite  (art.  14  c.  com.),  sans  quoi,  le  secret  des  opérallOBs  d'un 
négociant  ebt  été  divulgué  et  sou  crédit  attetat,  ptr  conséquent , 
4  propos  d'une  oontestation  miaime.  Hais  la  conmnnication  par 
extrait  ou  sa  présentation  à  l^ndieBoe  n'offre  pas  ces  inconvé- 
nieiMs.  Aussi  est-elte  de  droit.— T.  Commerçant,     25g  et  sulv. 

499.  Ifesl  pus  "Viable  te  refus  de  communiquer  les  pièces 
à  «ae  partie ,  sous  prétexte  qu'elle  les  connaît  eilrajudiciaira- 
meut  (Bruxelles,  13  déc.  1830,  aff.  N...  C.  H...). 

489.  Mais  si  la  loi  a  dû  accordur  cette  garantie  4  la  défense, 
11  n'a  pu  entrer  dans  sa  pwsée  de  tolérer  l'abus  que  la  nauvalse 


(l)l**ffiiaet;— -(Veuve  Detab&rre  C.  Peleax.)— LadameDelabarre 
avait  amelé  d'an  jugement  do  tribanal  de  Rouen ,  rendu  en  raveor  de 
Bibert  Maux.  Devint  la  cosr,  Tanelule  demanda  communiciUon  d^aoe 
dâibtration  daeoaaellderBmille.  nlensontiot  ta  demande  BODrecevaUe, 
atleBda  qoaMlle  détiMutiee  miK  été  commoniqnée  en  première  ioslanca. 
— Atréu 

La  con;— Ta  Tan.  462c.  pr.:  — Attendu  qu'on  ne  neot  raison- 
naUHMBt  indiire  <le  Part.  462  c.  pr.  qae  toute  commuoicalion  de  pitee 
predaile  deive  être  relaeée  sor  l'appel ,  puisque  quand ,  comme  ici ,  la^tee 
eat'eneitieU*,  ceeeraH  en  quelque  sorte  mettre  la  partie  dans  rimpuisBance 
de  Mft  fcfc*  l'écrit  de  griefs  on  de  réponse  autorisée  par  rarticle  pi^cïtë  ; 
ma»  oom»  cette  communicattoo  n'est  point  dans  le  règlement  de  la  taxe 
du  ISfév.  1807,  il  «st  Juste  qn'elle  ne  se  fasse  qu'aux  frais  de  la  partie 
qui  la  requiert}  —Par  oei  netifs,  ordonae  q«  te  délibération  dn  cmiseil 
de  familto ,  qui  «st  i'objM  4e  l'incident ,  sera  communiquée  dais  Ih  trois 
jours,  aou  le  récépissé  de  Tivoué,  et  reAitnéa  dans  la  boilaine  suivanu, 
le  toat  aux  trais  de  la  partie  requérante, 

l)fl  9  née  lM7.-a  de  Rouen ,  2*  ch. 

ï-ffipéM .—  (N....  C.  N.....)  —  24  déc.  airét  deUm«ae M«r, 
prenutee  chambre,  qui  i  dans  un  cas  analogue,  a  ordonné  U  conunnnt- 
cattoB,  en  réitfvaot  les  dépens  pour  Mre  suinortés  par  te  partie  qii 
iftceembtraitBu  fond  (urttcilé  par  teioaraal  des  Avoués  qai  n'en  tait 
cofiBaim  u  respece  id  te  texte). 

(S)  (Nm.»  c.         —  La  ooub;  —  CoBsidérant  que  te  ju|«mnt 


foi  pourrait  en  (aire  pour  éterniser  la  durée  d'un  procès.  Aussi, 
lorsqu'une  première  commuoicatloB  a  été  ordounée,  les  trllM- 
naux  sont  en  droit  d'en  refuser  une  seconde  des  mêmes  pièces, 
et  ne  doivent  l'autoriser  qu'avec  une  extrême  réserve.  Nous  po- 
sons même  qu'ils  pourraient  n'avoir  aucun  égard  à  une  première 
demande,  si  la  pièce  dont  la  communicatiOB  serait  requise  était 
évidemment  insignifiante  et  ne  pouvait  exercer  aaoDM  eopèOB 
d'Influence  sur  le  sort  de  la  contestation. 

409.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  droit  de  refuser  une 
seconde  communication  des  mêmes  pièces  doit  souffrir  exception 
pour  le  cas  d'appel  ^  la  partie  est  alors  représentée  par  un  aMn 
ofBcier  ministériel,  et  il  y  aurait  de  la  rigueur  à  refuser  la  com- 
munication à  l'avoué  d'appel,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  donnée 
à  l'avoué  de  première  Instance,  car  ce  serait  Inviter  ce  dernier 
à  faire  toujours  transcrire  les  pièces  qu'il  prendrait  en  oommo- 
nlcation,  ce  qui  pourrait  devenir  fort  onéretu  pour  les  parties. 
Ajoutons  que  les  copies  pourraient  ne  pas  toujours  teair  lieu  de 
l'examen  des  pièces  originales.  L'opinion  que  nous  émettons  loi 
se  trouve ,  au  reste ,  sanctionnée  par  deux  arrêts  qui  ont  décidé 
qu'on  ne  peut  sur  l'appel  refuser  de  cotaimunlquer  une  pièce, 
sous  prétexte  qu'elle  Ta  été  en  première  instance  (  Boùen ,  9  et 
34  déc.  1807)  (1). —  Mais  ces  deux  arrête  dlfflèrent  en  ce 
point  que  le  premier,  auquel  Carré  (art.  188,  note  1)  parait 
donner  son  assentiment,  met  les  frais  de  la  communication  à  te 
charge  de  la  partie  qui  la  requiert  sur  l'appel,  tandis  que  l'an- 
tre vent  que  ces  frais  soient  supportés  par  la  partie  qui  suecomtM 
en  définitive.  Cette  dernière  doctrine  est  préférable;  car  si  la 
communication  repose  sur  un  motif  sérieux,  le  demandeur  ne 
fait  qu'oser  d'un  droit  légitime  qui  ne  doit  être  À  sa  charge  qu'au- 
tant qu'il  succombe  au  fond,  et  si  elle  n'est  pas  motivée,  comme, 
par  exemple,  si  le  titre  n'est  d'aucun  intérêt  ou  s'il  est  constant 
que  l'Avoué  de  première  instance  en  a  prts  une  copie  qne  pos- 
sède son  client,  la  communication  doit  être  refusée,  ou  tout  au 
notes  «Ito  ne  doit  être  accordée  qu'aux  frais  de  la  partie  requé- 
rante. C'est  aussi  l'avis  de  MM.  pjgeau,  L  1,  p.  234,  n*  75^  Pa- 
vard ,  t.  1,  p.  467  ;  Chauvean  sur  Carré,  eod.;  Rodièra,  1.  S, 
p.  78).  —  Dans  ces  termes,  eu  comprend  que  la  oommunlcatlOB 
des  pièces  ne  soit  pas  Bécessaire  sur  l'appel,  avnt  de  prononcer 
sur  te  queatiOB,  déjà  résolue  en  première  Instence,  de  savoir  st 
l'intenrentioB  de  diverses  parties  doit  être  formée  par  requêlas 
séparées  (Rennes,  31  JuHI.  1811)  (2). 

49t.  Lorsque  les  pièces  à  conmunlquer  sur  l'appel  m 
trouvent  arrêtées  par  des  epposlUons  entre  les  ntates  de  l'aTUVé 
de  première  instance,  la  cour  peut  ordouner  qu'^es  seront  dfe- 
posées  4soB  greffis,  ^b  que  les  vuiia  ou  leurs  avoués  en  prennent 
coBBaissBDCe  sous  récépissé  (Paris,  18  Juin  18)3)  (S). 

499.  On  wit  eu  définitive,  par  ce  qui  précède,  qu'il  faut  re- 
ceunaltre  au  tribunaux  un  certain  pouvoir  discrétionnaire  e« 
cette  matière  :  c'est  qu'en  eîTel  te  principale  question  4  résoudre 
est  celle  de  l'utilité  de  la  communication.  Si  l'exttoice  du  drott 


du  Uibonal  de  Lorient,  do  12  avril  1811,  a  sUtné  sur  funique  question 
de  lavoir  si  l'intervention  descréancien  devait  être  formée  par  deux  re- 
qattes  lépao^es; — Coneidérutqae,  pour  décider  celte  question  sur  Pap- 
ftl,  il  a'est  pas  néoeisttra  de  connnuDÎcation  de  pièces  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déboute,  diBs  réut,!»  ameteotedelenr  demande  en  commnnicaltoo, 
«t  tear  ofdenB»  da  plaider  u  iaod. 
Du  M  JuiU.  i811.-€.  di  ReBaei,  3*  ch. 

r3)  (Cotes  C.  Raadon.) — L&  coon  ;  —  Coosidénat  que  Cdat,  partie 
de  fieaa ,  ne  peut  défendre  4  Pappel  teterjelé  par  Raudon  et  Sato,  sans 
les  pièces  étenl  entre  les  mains  de  Genreai ,  avoué  ; — Reçoit  ledit  Odas 
opposant  à  l'arrêt  par  défini  da  14  mai  dernier  ;  et  avant  fairs  drsit  Bur 
ladite  oppQiilioD,  sans  noire  ni  prëjodicier  aox  droite  dai  parti»}  M 
principal ,  ordonne  qne  Genrean ,  avoué  au  tribaaal  de  première  foÉteBM 
de  Paris,  sera  tenu  d'apporter  au  grefe  de  teoour  Uiles  1m  pièces  et  pre- 
cédures  de  l'aflaire  d'entre  Colas  et  Raodei  et  Site ,  aoMbilntMrte» 
oppositions  faites  ou  à  faire ,  h  <(uoi  bire  ledit  CeucM  sera  coMistel  « 
lareqaétedela  partie  la  plos  diligente,  pirtoBlei  tel  veieidMsetiBiM^ 
nables ,  même  par  corps ,  quoi  foisant  déchargé;  —  Aulenie,  «a  orna- 
séquence,  les  parties  4  prendre  en  cnmnuuMalMaan  groltedB  teenr,BC 
sons  le  récépissé  de  leurs  avoués ,  les  pièces  qoi  seront  énmim 
Genreau,  pour,  après  ladite  coDUDuaicatiwi  prisé,  tkn  par  les  pmves 
requis  et  parla  conr  ordonné  ce  que  de  raison,  leusIesaiëiteStâsyBi 
des  parties,  atesi  que  les  dépens  réservés. 

Du  18  juin  1813.-C  d'appel  de  Paris. 
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de  défeoM  M  pevl  être  eotmvé,  e'eit  i  la  coadUloD  qu'il  ne  dé- 
géiénra  pu  ee  cblcam.  Matitik  non  «>t  induigendttm;  et,  par 
BUBfito,  Il  &  été  J«bA  que  la  défense  faite  aei  loges  d'interdire 
M  d'eslraver  le  droit  de  dresse  oe  leor  6te  pas  le  peoTOir  de 
décider,  d'après  tes  faits  de  la  cause ,  si  la  oomBnnloaUoD  de 
fawlfls  te  ^ees  nécessaires  à  celte  défense  a  eu  Heu  (Req., 
15  BOT.  IB39)  (1),  et  la  préteudue  InsnAsance  d^nne  communl- 
«lUoB  pail  être  déclarée  non  fondée,  sans  que  Parrét  qai  le  dé- 
cide ainsi  tombesons  la  censure  de  la  cour  suprtaie  (Req.,  tS  avril 
1811)  (3). 

4M.  De  même,  Il  a  été  Jugé  :  l'qu'enBatlèredeoomoierce, 
bien  que  la  loi  Impose  au  eomterçant  i*obltgation  de  tenir  des 
nôtres ,  U  est  facultatif  ant  Juges  d'en  ordonner  la  production , 
et  tWs  décident  qu'elle  n*anra  pas  Ueo,  seus  prétexte  qu'elle  est 
fruslralolre,  leur  déoision  éebappe  à  la  censura  de  la  cour  su- 
prême (Req.,  t9  août  1855,  aff.  Luset,  ObHgaUon;  V.  aussi 
Y*  Commerçant,  n'  264)  ;  —  2"  Que  la  commuaicallon  des  regls- 
4res  d'un  négociaot  pent  valtirtment  être  relasée  par  les  Juges , 
•nr  le  BMttf  que  ta  teneur  de  ces  rostres  n'étant  pas  oontestée, 
la  eoamBDteation  est  iMtile  (  Req.,  9  Janv.  1859)  (3). 

4M.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  contre  rarrèt  qui  a  refusé  d'or- 
donner une  communication  de  ptèoes  demandée  que  le  moyen  pris 
decerelQS  doit  être  proposé.  Ainsi,  la  partie,  dont  la  demande  en 
«emmuDication  depièeeeaétérejelée  contradictoirement  par  arrêt 
fui  l*a  coadamnée  en  même  temps  par  défaut ,  au  fond ,  faute  de 
ptaldet,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  du  refus  de  communioa- 
Vtoa,  ai  elle  n'a  formé  son  poorroi  que  contre  l'arrêt  définitif  qui 
a  plus  tard ,  rejeté  son  opposition  (même  arrêt).  En  effet ,  l'arrêt 
qui  rejette  la  communication  >  qvel  que  soit  son  earaetère,  est 
déflnilifsur  le  rejet  de  l'excepUon ,  et  doit ,  dès  lors ,  être  attaqué 
qiont  à  cette  exception.  —  V.  v*  Cass&tiM,  n«'  TA  et  suiT. 

4  AS.  La  voie  de  l'appel  est  découverte  contre  le  Jugementqnl 
rejette  l'exception, maisàlaoenditioQ  que  la  cause  soit  eu  premier 
ressort.  — Jugé  aussi  qu'il  suffit  que  le  Jagnnent  qui  rejette  une 
ofHnmunicatiott  de  plèoes  demandée  par  une  partie  et  refusée  par 
l'antre.  fHréJuge  le  fond  pour  qu'il  soit  attaquable  par  appel  avant 
le  Jugemoitsur  le  fond  (Paris,  15  mars  1890,  aff.  Francblnl.  D. 
P.  50. 3.195). 

4M.  On  peiA  égatenent  se  poorveir  en  eassatton  ;  mais  une 
parUe  n'est  pas  recevaMe  à  se  plaindre,  devant  la  oour  de  eassa- 

(1)  (Sctiinner  C.  Reîb«ll.)  —  La  coob}  —  AUendo,  n  droit,  que, 
s^  est  rigonreosemeot  défendu  sqx  juges  d'iolerdire,  oa  mimt  d'enlra- 
jvtf  d'une  manière  qatlconqse,  te  droit  lacré  de  difenae,  qni  appanient 
jument  à  tontes  les  parties.  Us  peaveot,  ils  dotvcBt  décider,  d  après  les 
mU  de  U  cause  et  las  erremeats  de  ta  procédnrej  si  la  communicat»»  de 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  cette  dénnsa  a  en  lien  ; — Et  attendu  qu'il 
est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par  Varrét  attaqué,  que  la  coitestation 
entre  Schirmer  et  Reit>e!l  a  été  agitée  pendant  beaucoup  d'années,  à  dif- 
ffrents  rnivistères,  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  an  conseil  d'État, 
a  la  courrojalede  Paris,  au  tribunal  de  Strasbon^,  et  que,  sor  les  com- 
manications  et  demandes  de  pièces,  qoatre  arrêts  d'instruction  ont  été 
rendus  par  la  cour  de  Colmar  elte-nièiDB,  tes  17  mars ,  4  initl. ,  3S  et  25 
ttov.  1 827  ;  que  cette  cour  n'avùt  rien  à  ajouter  à  ce  qu'elle  avait  précé- 
demment ordonné,  et  sur  quoi  la  ministère  pnUic  avait  été  entendu;  — 
Que,  d'après  cela,  en  décidant  que  le  temps  des  préparatoires  était  pusé, 
les  parties  avant  eu  plus  qoe  le  temps  nécessaire  pour  se  procurer  les 
pièces  dent  elles  auraient  en  besoin,  l'arrBt  attaqué,  loin  de  blesser  le  droit 
sacré  de  défense,  l'a,  an  contraire,  scmpulensemeat  respecté;  —Rejette. 

Du  213  Bov.  1829.-C.  C.,cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap. 

(3)  (Debric-Scrrant  C.  Joigné.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qa'il  n'est 

Cts  contesté  qu'en  canse  d'appel,  les  héritiers  Jnigoé  ont  communiqué  à 
nr  adversaire  qnarante-deax  pièces ,  qn'k  la  vérité  celui-ci  a  sontena 
que  cette  communication  était  insufflisante,  et  devait  être  de  soixante 
f  ieces ,  mais  que,  dans  aucun  cas,  le  défaut  d'égard  de  la  part  de  la  cour 
d^appel ,  pour  «ne  smiblable  assertion  ne  saurait  présenter  une  ouverture 
-k  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  23  avril  1811. -C.  C,  sect.  req.-HM.  Benrion,  pr.-Bopérou,  rap. 
(8)  Espèce  :  —  (Déroebe  C.  Kiéttet  et  Desmond.)  —  Le  sieur  Déroche 
était  portear  d'an  billet  è  ordre  de  1,000  fr.,  qoe  lui  avait  eadoseé  le 
sienr  Desmond.  A  l'écbéance  il  ne  fit  pas  de  protêt;  mais ,  pins  tard ,  il 
'a  réclamé  le  paiement  an  sieur  Kteflier,  lousctipteur.  Cdoi-ci  a  répondu 
qult  l'était  libéré  eaven  Desmond ,  et  il  l'a  appelé  en  garantie  sur  Taction 
de  Déroche.  Alors  Desmoûd  a  prétendu  que,  s'il  avait  touché  la  valeur  du 
billet,  c'était  en  compensation  avec  plus  forte  somme  qui  lui  était  due  par 
Déroche,  en  vertu  d'un  compte  courant  ouvert  entre  eux.— Le  tribunal 
ordonne  la  ptedoetioa  it$  reguttps  da-  Desmond.  Haïs  Déroche  conteste 


tlon ,  de  ce  qu'nne  communication  de  pièces  qu'elle  aurait 
mandée  en  première  Instance  lui  aurait  été  refusée ,  alors  qoMl 
n'appert  d'aucunes  conclusions  prises  en  appel  que  la  même 
mande  ait  été  formée  devant  la  cour  royale  (ReJ.  SO  Juv.  iSSÂ, 
aff.  Beaomier,  v«  Cassation,  n*  1889-5"). 

40T.  Du  reste,  le  défaut  de  signification  &  avoué  d'un  Juge- 
ment qui  refuse  d'ordouner  une  communication  de  pièces ,  n'm- 
tralne  pas  la  nullité  du  Jugement  définitif  (Poitiers,  1**  Juin 
1833,  aff.  Saplneao,  V.n«  504).  Oodlt,  à  l'appui  de  cette  solution, 
que  l'exécution  d'un  Jugement  qui  repousse  une  demande  en 
communication  de  pièces  ne  consiste  pas  en  des  poursuites  qu'on 
poisse ,  à  proprement  parler,  qualifier  d'exécution  ;  que  nulle 
partie  n*a  dès  lors  Intérêt  à  ce  qull  soit  slgolfié;  enfin  qu'un  tel 
jugement  doit  donc  être  classé  dans  ta  catégorie  des  Jogentents 
préparatoires  qui  ne  Jugent  rien ,  ne  préjugent  rien,  et  qui ,  pa- 
reils aux  Jugements  sur  délibérés ,  doivent ,  suivant  Tbomine, 
t.  \"t  p.  274,  être  exécutés  par  les  avoués  sans  délivrance  ni 
signification  préalable. — V.  Jugement  (exécution). 

498.  Mais  la  demande  en  communication  de  pièces  n'est  re- 
cevable qu'autant  qu'elle  est  présentée  avant  toute  défense  an 
fond  ;  l'art.  1 88  le  donne  à  entendre,  et  cela  est  dans  la  force  des 
choses ,  puisque  celte  demande  est  an  rang  des  exceptions ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse,  bien  entendu,  d'une  pièce  nouvelle- 
ment produite;  car,  comme  le  dit  Boncenne,  t.  3,  p.  430,  en 
plaidant ,  le  droit  accroît.  —  Jugé  qu'une  demande  en  com- 
munication de  pièces  est  une  exception  dilatoire  qui  doit  être 
présentée  avant  des  conclusions  tendant ,  soit  à  la  prescription , 
soit  à  la  nullité  des  Jugements  qui  constituent  des  défenses  an 
fond  :  u  La  cour,  en  ce  qui  touche  la  communication  des  pièces 
demandées  par  tes  parties  de  Thévenin  ;  considérant  que  cette  de- 
mande est  une  exception  dilatoire  qui  aurait  dû  être  présentée 
avant  toute  conclusion  au  fond  »  (Paris ,  2*  ch.,  21  Juin  1825,  H. 
Casslni,  pr.,  aff.  bér.  Roussey).  Encore  semble-t-11  qu'on  ne  de- 
vrait pas  voir  une  violation  de  la  loi  dans  la  disposition  qui  ordon- 
nerait une  communication ,  malgré  U  signlflcatton  des  godcIh- 
slons  :  car  la  défense  estlavorable,  et  mil  pr^udlce  b*m  résnlle 
pour  la  partie  admise. 

400.  En  disposant  que  la  communication  de  pièces  sera  de- 
mandée dans  les  trois  Jours  où  elles  auront  été  àgntfiéu  ou  em- 
ptoyéet ,  Part.  188  suppose  évidemment  on  emploi  ou  une  slgnl- 


la  force  probante  de  ces  livre»  eu  m  qu'ils  sont  ni  cotée  ni  parafés; 
il  soutient,  d'ailleors ,  qne  Kielsr  «st  sm  seul  débitew  et  qu'on  aa  peut 
refuser  exécutioa  à  son  liueconto  loi. — Tontefoia,  an  jng«Mnt  admet 
le  compte  présenté  par  Desmead,  eomme  garant  de  Kieffer,  et  rtgelte  la 
dwnande  de  Dérocha.  —  Sur  l'appel ,  Déraehe  conelit  k  la  communication 
des  livm  de  Desmond  ;  maJs  cette  eflmmonieationIai«sttefuBée|Mr  arrêt 
delacow  de  Mets,  du  24  aDftlt837,Bir  le  motif  que  U  sommatÎM  était 
tardive,  et  qne  la  communication  était  iintile ,  parc»  que  la  tenenr  des 
stCisirea  n'était  pas  cootettèe.  Puis,  Déroche  reîniaot  de  plaider  au  fond, 
le  même  arrêt  donne  délaat  contre  lui ,  et ,  pour  le  profit ,  met  rappel  au 
Béant  avec  amenda  et  d^fl.  —  Sur  l'opposition  de  Dénebe,  un  nounl 
arrêt,  da  16  novembre  soif ani,  rcjetlê  cette  oppositien. 

Pourvoi  de  Déroche,  centre  ce  dernier  arrêt,  pur  (entre  antres  moyens) 
excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  188  et  soiv.  c.  pr.  civ.,  en  ce  que 
la  oour  royale  a  relusé  arbitrairement  d'ordonner  une  coamnlcation  de 
pièces  qni  lai  était  demandée  par  eonctusions  fonaellee,  sur  le  motif  qne 
la  sommation  était  tardive. —  lie  délai  de  trois  jours  dans  lequel  Part.  168 
veut  qne  la  c(Hnm«nication  soit  demandée  n'eai  pas  prescrit ,  dit-tn ,  h 
peine  de  déchéance.  Donc  l'arrêt  attaqué  a  suppléé  une  nilbté  qui  n'est 
aacQDement  établie  par  In  loi.  Il  réiaUe,  an  nirplus ,  des  molih  de  cet 
arrêt  qae  Us  oUé^atUmê  de  Déroche  tendaient  k  wn  muptcUr  Ui  Hvm  âe 
Dttmond;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  n'avait  pu  déclanr  la  «ommuni- 
cation  inutile ,  par  son  arrêt  du  24  aoftt  18ST,  el  que,  dès  lors,  Parrét 
attaqué  ne  peut  échapper  fc  la  censoM.— -Arrêt. 

La  coca;  —  Snr  le  mvyen  tiré  de  U  violation  des  ait.  488  et  eniv. 
e.  pr.  civ.  et  d'an  exoès  de  pouvoir,  en  ce  qoe  l'anêt  attaqué  aurait  rejeté 
la  demande  en  cemBunicalion  des  livras  de  Desmend  :  —  Attendu  «ue  ce 
n'est  pas,  par  l'arrêt  du  16  nov.  1837,  h  uni  contre  lequel  soit  formé  le 
peiffvoi  du  siear  Déroche ,  mais  par  celui  du  M  août  pécédiat ,  Mutra- 
dictoire  en  ce  point,  qne  la  demanda  en  commuaioatioB  aêté^ggé»;  — - 
Attendu  qu'ucoa  pourvoi  ne  parait  être  formé  centre  la  dispoaitiou  ie 
l'anêt  d«  24  aoM  1837,  qui  a  refusé  U  commnnicaUon 
Déroche;—  Attendu,  antarpU»,  qne  la  oeur  royale ,  ayant  déclaré  la 
eemmoaication  inutile,  parce  qne  la  tenear  des  regutree  ■  «™- 
teslée.  n'a  violé  aueaae  loi  en  refusant  d*  l'ordonner ,  —  He|Mte. 

Du  9 janv.  1839.-C.  C,  ch.  req.-l(M.  Zaogwcomi ,  pr.-Vabgny,  rap. 
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flcatton  de  pièces  dans  le  cours  de  l'iDslance-,  aussi ,  malgré  les 
termes  trop  généraux  de  sod  texte,  nous  D!tiésitoas  pas  ipea- 
ser,  avec  Carré,  que  le  délai  de  trois  Jours  dont  11  parle  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  coDStitullon  d'avoué,  relati- 
vement aux  titres  sigoiQés  en  tète  de  l'exploit  introductit  d'In- 
fitance  ;  autrement  le  délai  ordinaire  que  la  loi  accorde  au  défen- 
dear  pour  constituer  avoué,  se  trouverait  slngullèremeot  abrégé, 
tontes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  rexceptloo  de  communication  de 
pièces.— Au  surpins,  lia  été  jugé  que  le  délai  fixé  par  l'art.  188 
est  purement  comminatoire,  et  que  le  Jnge  ne  peut  s'autoriser  de 
son  expiration  pour  refuser  la  communication  requise  par  .l'une 
des  parties(Cass.,  14  mal  1821)(1).— M.  Cbauveau,  n*  789, cite 
comme  conformes  deux  autres  arrêts  :  Amiens ,  25  janv.  1826 
(Journ.  de  cette  cour,  1826,  p.  156),  et  Reunes,  29  Janv.  1826 
(J.  de  Rennes,  t.7,p.  33).  Les  auteurs  sont  également  (avorablea 
(V.  HM.  Carré  et  Cbauveau,  o"  789 ,  et  art.  188 ,  U6-,  Bol- 
tard,  1. 1 .  p.  305  et  306,  n'  507  ;  Rodière,  t.  2,  p.  76  î  et  Boa- 
cenne ,  t.  3,  p.  433)  ;  mais  11  ne  faut  pas  toutefois  étendre  celte 
décision  au  delà  de  ses  termes ,  et  nous  pensons  que  st  elle  ne 
permet  pas  de  voir  une  déchéance  dans  le  fait  seul  de  l'expira- 
tion du  délai  dont  parle  l'art.  188,  ce  qui  nous  parait  très-sage, 
elle  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  les  tribunaux  puisent  alors 
dans  les  clrconstauces  particulières  de  cbaque  affaire  la  preuve 
d'une  renonciation  au  droit  de  dratander  la  eommu&lcallon  des 
pièces. 

ftOO.  Aa  surplus ,  les  parties  sont  libres  de  renoncer  h  oser 
des  bénéQces  de  la  communication ,  et  elles  y  renoncent  lors- 
qu'elles ne  le  réclament  pas. — V.  d"  509. 

50f .  Dire  que  la  communication  de  pièces  pourra  Aire  de- 
mandée dans  les  trois  jours  de  leur  emploi  ou  de  leur  slgniflca- 
tion,  c'est  donner  à  entendre  que  les  pièces  employées  ou  signi- 
fiées dans  rinslaoce  sont  les  seules  dont  la  partie  à  qui  ou  les  op- 
pose sotl  en  droit  de  demander  la  communication ,  et  la  maxime 
romaine  que  nul  n'est  tenu  de  produire  contre  lol-méme  :  ntmo 
tén0tur  «dert  contrà  se,  vient  à  PupfiiA  de  cette  Interprétation. 
Tel  était  anssl  ravis  de  SerpiUon,  p.  119,  et  de  Despelsse, 
t.  2,  p.  930;  t.  9,  4,  sous  l'andenne  léglslaUon,  Cependant 
Carré,  n*  788,  pense,  1*  qu'une  partie  a  le  droit  de  demander  la 
eommonication  d'un  titre  qui  loi  est  commun  avec  son  adversai- 
re ,  comme  un  acte  de  partage ,  et  cela  par  la  raison  que  la  ré- 
tention de  ce  titre  par  l'adversaire  deviendrait  nn  moyen  de  re- 


(l)  £ip^;  — (CreapiD  C.  Smith.)— L«  13  Juin  1815,  Bigni6cation 
est  faite  par  la  dame  Smitb,  an  sieur  Creipio,  d'un  jugement  par  défaut, 
qui  le  coDdamne  à  payer  le  rnoolaot  d^aoe  lettre  de  cbange;  deux  aas 
après,  et  le  août  l&l?,  elle  reDOnrelle  celte  signiflcatioa  avec  itératif 
commandemeot.— Smith  coDSiitue  avoué,  et,  le  6  du  même  mois,  il  forme 
opposition  aa  jugement,  et  la  réitère  le  12,  déclarant  qu'il  a'a  aucune  con- 
naissance des  rapports  qui  le  tient  a  son  adversaire ,  et  demande  la  com- 
mnnicalion  du  ji^emeit.  Le  16  aoftt  1817,  jugement  de  la  sénéchaussée 
de  ta  Goadeloopa,  qui  te  démet  de  son  opposiiioD.— Appel,  et  le  13  nov. 
1817, arrêt  da  coaseil  supérieur  de  la  GDa<ieloope,qDi,  sans  avoir  égard 
aux  motifs  des  premiers  jages,  confirme  le  jngemeot,  par  le  motif  «  qne 
ta  communication  de  pièces  devait  être  faite  dans  les  trois  jours  de  U 
constitation  d'avoué,  aux  termes  du  code  de  procédure.  » 

Pourvoi  de  Crespin,  poar  violation  des  art.  188  et  189  c.  pr.,  en  ce 
qne  ta  communication  de  pièces  qu'il  avait  requise  lui  avait  été  refusée , 
«en  que  ces  articles  ne  prescrivent  pas  le  délai  de  trois  jours,  sous  peine 


cassation.  La  défenderesse  soutenait  d'ailleurs  que  les  ait.  188  et  189 
c.  pr.  étaient  inapplicables  a  ta  cause,  où  il  s'agissait  d'une  affaire  com- 
merciale, et  que,  comme  on  ne  trouvait  pas  de  disposition  semblable  dans 
le  titre  de  ce  code  consacré  k  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, le  demandeur  n'avait  en  aucun  droit  d'exiger  la  coouiuaicatiea 
des  pièces  qui  lui  avait  été  refusée.— Arrêt  (après  déUb.en  ch.  du  cens.). 
La  coua  ;  —  Vu  l'art.  1 88  c  pr.  ;— AUeidu  qu'en  «cariant  les  motifs 

Siar  lesqnels  ks  premiers  juges  se  sont  déterminés  é  rejeter  l'opposilion 
année  par  le  sienr  Crespin,  le  conseil  supérieur  a  néanmoins  confirmé 
leur  jugement,  en  se  fondant  uniquement  sur  une  fin  de  noo-revevoir  tirée 
de  ce  qne  ledit  Crespin  n'avait  pas  requis  la  communication  des  pièces 
dans  le  délai  de  trois  jours,  h  compter  de  U  constitution  d'avoué;  — 
Attendu  qi^aucnne  loi  n'a  établi  Mtle  fin  de  son-recevoir  ;  que ,  nulle 
part,  Btma  dans  ta  code  de  procédure,  11  n'est  dit  qne  la  demande  en 
f^"|<|>>«tfoB  de  pièces  doit  être  laile  dans  les  trois  jours  de  la  constf- 
wtftna  -de  l'avoué ,  et  qu'en  supposant  que  le  coaseil  snpérienr  ait  aa- 


qaéle  civile  ;  2"  qêe  Unle'partte  a.  également  le  étéA  de  requérir 
l'apport  et  la  commnnleaUon  des  pièces  qui  peuvent  servir  A 
l'inslrucllon  de  la  cause,  en  quelque  tien  qu'elles  soient  déposées. 
Noos  sommes  d'autantmleox  disposés  à  admettre  ces  exceptions, 
également  enseignées  par  Favard,  Rép.,  v<»  Exception,  $  S,  que 
la  règle  elle-même  ne  nous  parait  pas  absolumeut  Incontestatrie. 
En  effet ,  l'adage  nemo  tenetar  edera  eomtrà  se ,  est  bien  plus  un 
brocard  <to  droit  tiré,  par  les  pratlelena,  dn  principe  qne  tout  de- 
mandeur doit  prouver  son  action ,  qu'un  axiome  extrait  do  texte 
des  lois  romaines  ou  accrédité  par  la  doctrine  dee  auteurs ,  dans 
le  sens  lAstriu  que  présentent  ses  termes  ;  et  Pon  conçoit  aisé- 
ment tout  oe  qu'il  y  aurait  d'iolnste ,  nous  dirons  presque  d'Im- 
moral ,  à  proclamer  robtigatlon  pour  le  Jnge  d'aecudUlr  une  ac- 
tion dont  une  pièce  qu'on  sait  être  enU-e  les  mains  du  demandeor 
pourrait  démontrer  l'InjusUee,  d  oetle  pièce  était  représentée; 
et,  comme  le  dit  Carré,  il  est  si  vrai  que,  dans  ces  cireonslanees, 
la  cnomunlcatlon  est  de  droit ,  que  l'art.  480,  $  10,  c,  pr.,  ou- 
vre la  vole  de  la  requête  civile  dans  le  cas  où  depuis  la  pronon- 
dation  du  Jugement ,  il  a  été  recouvré  des  pièces  déoisives ,  et 
qui  auraient  été  retenues  par  te  toit  d'une  partie  (V.  Requête  ci- 
vile). Quant  aux  termes  de  l'art.  188  e.  pr.,  ils  n'ont  rien,  à  no* 
tre  avis ,  de  limitatif;  l'arUde  bit  courir  le  délai  qu'il  étabHt  à 
compter  de  l'emploi  ou  de  la  signification ,  parce  que  le  plus  or- 
dinairement les  pièces  dont  la  communication  est  demandée  ont 
été  employées  ou  signifiées;  mids  H  n'exclut  pas  le  droit  de  re- 
quérir aussi ,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  ta  justice,  la  com- 
munication d'antres  pièces  qui  seraient  prouvées  être  au  pouvoir 
de  la  partie  adverse,  quoiqu'elle  n'en  eût  fait  aucun  emploi.  Es- 
On,  cet  article  n'est  qne  la  consécration  d'une  vérité  naturelle , 
préexistante,  et  qui  n'aurait  même  pas  besoin  d'être  Inscrite  sur 
les  tables  de  la  loi.  Or  le  droit  que  nous  revendiquons  pour  dis- 
que partie  «t  Inhérent  an  droit  de  défense. 

La  Jurisprudence  a  reconnu  :  1"  que  le  négodant  qui 
est  assigné  par  un  autre ,  en  payement  d'une  somme  dont  il  pré- 
tend s'être  libéré  entre  les  mains  d'un  tiers ,  ayant  pouvoir  de 
recevoir  pour  le  demandeur,  peut  demander  la  communication 
des  pièces ,  tendant  à  prouver  tant  le  fait  de  la  libération  que  la 
qualité  dn  Uers  entre  les  mains  duquel  il  l'a  opérée ,  encore  que 
le  demandeur  n'ait  tait  aucun  emploi  de  ces  pièces  (Bruxelles , 
1 3  Juin  1832)  (2)  ;  ~  3»  Que  des  titres  pouvant  être  l'objet  d'une 
action  ad  echibeadum ,  lorsqu'il  s'agit  de  fonder  une  de- 
tendu  puiser  ladite  fin  de  non-recevoir  dans  ta  disposition  de  l'arL  188 
de  ce  code,  il  a  ajouté  k  cette  disposition  une  peine  de  nullité  qui  ne  s'y 
trouve  pas  ;  qu'ainsi  t'arrèt  dénoncé  contient  eicës  de  ponvoir,  aéation 
d'une  fin  de  non-recevoir  non  autorisée  par  la  toi ,  et  viole  l'art.  188  pré- 
cité c.  pr.  civ.  ;  —  Casse. 

Ou  14  mai  1821.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  firisson,  pr.-Rupéno,  rap.- 
Jonrde,  av.  gén.,  c.  coof.-Jou8setin  et  Delagrange,  av. 

(2)  Eipia:—{  DelooseC.  Hamelinlt.  )  — Hameliock  avait  assigné  Dekwsn 
en  payement  de  53,922  fr.  57  c.  par  lui  reçus  de  Samuel  Worthingloa,  de 
Londres,  qui  les  devait  à  iJamelinck.—Oeroose  répondit  qu'il  n'avait  re^ 
cette  somme  que  par  l'intermédiaire  du  courtier  Vindevogel,  aaqa^  il  ea 
avait  remis  l'équivaieat  tant  en  qualité  de  courtier  que  comme  le  gérant 
d'Hamelinck.— Par  suite,  il  fut  question  entre  les  parties  de  savoir  si  De- 
loose  avait  remis  l'équivalent  de  la  somme  demandée  à  Vindevogel,  et  si 
celui-ci  était  qualifié  pour  recevoir  pour  Hamelinck.  Afin  d'établir  que 
Vindevogel  était  l'agent  d'Hamelinck,  qu'il  recevait  et  gérait  publique 
ment  pour  lui,  Deloose  demanda  aux  hénliers  de  HaneliBCk  décédé  com* 
municatioo  «  de  Ions  les  livres ,  notices ,  lettres  et  antres  papier*  et  do- 
cuments, que  feu  leur  auteur,  ou  enx-mémes,  avaient  ten»,  reçus  w  eti 
de  et  avec  le  courtier  Vindevogel ,  ses  héritiers  on  ayants  cause ,  ayant 
trait  ou  concernant  l'opération  dont  s'agissait  au  procès ,  etc.  »  —  Les 
héritiers  Hamelinck  ont  refusé  la  communication  demandée  en  argu- 
mentant de  la  règle  nemo  tmttur  tdert  eontrà  m.  — Le  5  déc.  1821,  jU- 
gement  du  tribunal  de  Bruges,  qui,  partant  de  ce  principe,  et  atieadn, 


du  fond      Rijjettatadrte  deiûnde.— Appd  daU  part  dn  sienr  Deleose. 

—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  le  code  de  procédure  ne  détermina  pas,  d'âne 
manière  exclusive ,  quelles  sont  les  pièces  dont  il  est  libre  k  la  partie  de 
demander  ta  mmmanication ,  et  qne ,  bien  qu'il  soit  de  règle ,  d'après  te 
droit  romain ,  que  persoane  ne  peotélre  tenu  de  produire  £w  titres  eoatn 
lui-même,  la  raison  et  l'équité  concourent  pour  faire  admettre ,  avss 
divers  commentateurs,  qne  cette  règle  n'est  pas  d'au  ^plioatiM  aMw 
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audeoo  d'éUyer  bm  eiception ,  Il  s'ensuit  que  celui  dont  on  a 
géré  IM  affaires  a  le  droit  d'eiiger  la  coaamuolcatloD  des  livres 
ou  Journaux  qui  oKt  été  tenus  pour  cette  gestion  (Bnixelles,  15 
Jaiiv.  1830  ,  «ff.  Ctretle ,  v*  Oblig.  [preuve  tesUm.])  ;— 5*  Qu'à 
cet  égard ,  le  droit  da  demandeur  est  le  méiM  que  oelal  du  dé- 
feodeor,  mais  que  ce  n*est  qu'autant  que  la  demande  parait  ap- 
puyée de  présomptions  plus  ou  moins  fortes ,  et  que  la  commu- 
Bication  des  lltrea  du  défendeur  serait  Indispensable  pour  mettre 
le  iuge  i  même  de  statuer  en  i^eine  ooanaissaioe  de  cause ,  qu'il 
convient  de  l'ordonner  (Gaod,  17  déo.  1833)  (1).  —  V.  cepen- 
dant &•  S04. 

Pareillement,  on  a  Jugé  que  la  règle  suivant  laquelle  nul 
n'est  tenu  de  produire  oontre  sol  ne  peot  être  Invoquée  par  le 
domaine ,  détenteur  aes  titres  d'une  succession  en  déshérence 
centre  un  préteodant  droit  à  cette  succession  qui  demande  la 
communication  des  pièces  ou  titres  de  la  succession  qui  ont  été 
iavenlorlés  après  le  décès  du  défont  pour  servir  à  qui  de  droit 
(Paris,  15  mars  1850,  aff.  Fraacbinl,  D.  P.  50.  S.  125). 

ftOS.  L'opportunité  de  celte  conmonlcatloD  est  aouvaralne- 


CHi»  celai  qui  se  Itmv«  être  défendenr  dans  nn  procès,  tant  à  catse  d« 
la  lavear  aliachée  &  la  défense,  que  parce  qu'il  importe  k  la  jnsiice  de 
savoir  si  te  demandeur, ru  produisant  des  titres  utiles  a  »a  demande,  n'en 
cacbe  poioi  qui  pourraient  la  détruire  ;  alors  surtout  qiril  ne  conste  pas 
qa'ilréiulieraildelacommuDÏcalion  demandé^ftoilnn  préjudice  quelconque 
pour  celui  qui  agit  comme  demandeur,  soit  d'autres  iaconvénienls  par- 
Heoliers,  et  que  la  demande  en  commuaication  no  parati  pas  spéculée  à 
l'eBèt  de  traîner  l'athira  en  longueur,  par  la  maniire  vague  et  générale 
dont  elle  eslfaiie,  on  par  d'autres  raisons  quelconques  ;  —  Attendu  qu'en 
a(ipliquant  ces  princiiws  à  la  demande  en  eommanication ,  formée  par  les 
défeodeurs  appelants,  il  s^eosuilque,  puisqoe  celte  demande  ne  porte  pas 
généralement  sur  tons  les  livres  de  la  maison  Hamelinck,  mats  qu'elle 
est  restreinte  aux  livres ,  notices ,  lettres  et  autres  pièces  et  documents 
ayant  trait  k  Topi^ratton  qui  forme  la  basedet'actioD  intentée  parTauteur 
des  intimés ,  puisque  ta  représeotalion  de  ces  pièces ,  s'il  en  existe ,  peut 
être  de  la  dmière  importance  pour  la  découverte  de  la  vérité ,  et  qu'il 
est  dUBeile  de  croire  que  les  recfaerebes  kfaire  k  cet  égard  présenteraient 
de  grandes  difficulté^;  que  rien  d'^llenrs  n'établit  qne  la  demande  aurait 
été  imaginée  pour  retarder  la  décision  déôoitive  de  la  cause,  tandis  qu'il 
parait  résulter,  au  contraire,  des  eiplicalions  qui  ont  été  données  sur  la 
nature  de  l'opération  dont  il  s'agit ,  qu'il  ne  peut  être  resté  des  traces  de 
cette  opération  que  dans  les  écritures  que  les  parties  intéressées  en  ont 
lenues;  —  Qu'enfin  la  cause  est  roajenrB  sous  le  rapport  des  iatérèu 
pécuniaires,  et  qu'il  s'y  agit  d'uae  aSaîn  de  commerce ,  dans  laquelle  il 
doit  être  donaé  nne  grande  laiilude  pour  les  movees  de  preuve;  —  Que 
le  premier  joge  a  donc  appliqué  a  tort,  dans  l'espèce,  la  règle  nama 
tenetur  eim  eonlrA  it;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jagrment  dont  appel  au 
néaol,  en  ce  qu'il  a  ahjugé  aux  appelants  la  commuoicalioD  par  eux 
demandée;  —  Ëmendant,  ordonne  aux  intimés  de  communiquer  aux 
appelants,  soit  par  la  voie  dngrefle,  soit  d'avoué  k  avoué,  tous  les  livres, 
notices,  lettres,  etc. 

Du  i5  juin  i82t.-G.  de  Bruxelles. 

(1)  (N...  C.  N...)  — hk  coua( après délib.  en  ch. du  cous.);  —  En 
ce  qui  coBCerne  le  premier  chef  des  conclusions  iocideulelles  de  l'appe- 
lante, tendant  k  ce  qu'il  soit  ordooaé  k  l'intimé  de  communiquer  par  la 
voie  du  greffe  on  autrement  aes  titres  d'acquisition  des  biens  coatigas  k 
ceox  de  l'appelante;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  :  1*  que  c  est  k 
celai  qui  fait  une  demaedea  fournir  ses  preuves,  et  oou  pas  an  défendeur 
k  prodaire  contre  lui-même;  9«  qu'il  ne  doit  pas  «Ire  permis  k  on  tiers 
de  e'immiscer  dans  des  titres  qui  forment  la  propriété  exclusive  de  celui 
ou  ceux  que  ers  titres  concernent;  —  Considérant  que  si  ces  règles  géné- 
rales, fondées  surla  justice  et  la  saine  raison,  et  écrites  en  termes  formels 
daos  la  loi  4,  G.  Di  idmdo,  pondaient  admettre  one  exception,  ce  ne 
«erait  que  dans  le  cas  ou ,  la  demande  paraissant  déjk  appuiée  de  pré- 
somptions plus  ou  moins  fortes,  la  production  des  titres  dn  défendeur  se- 
rait indispensable  pour  que  le  juge  pût  statuer  en  [wrfaile  coonaissaDCe 
de  cause  sur  les  contestaiioas  qui  lai  sont  soumises  ;  —  Mais  attendu  qu'il 
n>n  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ;  —  Qu'en  effet,  il  résulte  de  l'eiameo  des 
pièces  du  procès  que  l'objet  du  litige  est  de  savoir:  1*  si  c'est  ea  empié- 
tant sur  les  droiu  de  la  requérante  (ainsi  que  l'énonce  l'eiploit  introductif 
du  8  juio  1816,  in  fitu)  que  l'iotiiaé  prétend  s'approprier  les  arbres  qui 
croissent  sur  le  talus  du  fossé  attenant  k  la  méUirie  de  l'appelante  ;  t*  si 
l'appelante  a  (comme  elle  le  soutient  en  son  second  exploit  du  17  avril 
la  propriété  de  la  pièce  de  t^rre  dite  dm  OpMl,  silnée  entre  la 
porte  d>otrée  de  sa  métairie  et  l'allée  ou  drève  de  l'iotiiaé  ;  3*  ai  elle  a 
droit  k  des  dommages-intérêts  du  chvf  do  trouble  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  passage  ;  —  Que,  pour  apprécier  le  mérite  et  le  fondement  de  ces 
diverses  coodusions,  non  seulement  les  titres  d'acquisition  des  biens  con- 
tigus  k  ceux  de  l'appelants  es  sont  pas  indupensahles  pour  la  décnveile 
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mcBt  appréciée  par  les  tribunaux,  l'art.  1 88  ne  l'appliquant  dans 
son  accepliOD  rigoureuse,  qu'aux  pièces  slgniRées  aux  parties  on 
contre  elles  employées.  —  Ainsi  an  cours  d'une  action  en  faux 
principal ,  une  cour  a  pu  se  faire  représenter  par  on  notaire  If  s 
minutes  d'actes  de  son  étude,  pour  connaître  la  manière  dont  il 
rédigeait  babltaellement  les  testaments ,  et  se  refuser  à  ordon- 
ner lacommuQlcatloD  de  ces  mêmes  mlDate8(Beq.,  92  Juin  1843, 
atr.  Gaussea ,  V.  Disposlt.  lest.). 

Par  suite, l'on  comprend  que  si  le  titre  dont  la  commu- 
nication est  requise,  n'est  pas  di^ment  formalisé ,  s'il  n'a  pas  été 
soumis  à  reoreglstrement,  on  ne  puisse  contraindre  la  partie  qui 
n'entend  pas  en  faire  usage ,  et  qui  se  borne  à  Invoquer  une  con- 
vention verbale,  à  l'exbiber,  alors  peut-être  que  son  adversaire 
est  en  possession  d'une  des  copies.  On  l'exposerait  è  payer  des 
droits  et  même  des  doubles  droits, — Jugé,  en  conséquence,  que 
le  défendeur  ne  peut  demander  une  communication  de  pièces , 
lorsque  le  demandeur  ne  se  fonde  que  sur  des  couvenUons 
verbales  (f^oitiers,  1*'Jo1d  1831)  (3).— Néanmoins,  s'il  s'agissait 
d'un  acte  unilatéral  et  que  l'adversaire  offrit  d'avancer  les  droits 


de  la  vérité ,  ce  qui  cependant  devrait  avoir  lieu,  pour  qne  sa  demande  en 
communication  puisse  être  accueillie  ;  mais  même  ces  titres  paraissent  ne 
pouvoir  être  d'aucune  application  k  la  cause  actuelle  ;  car,  en  admettant 
qu'ils  assignent  comme  limite  kla  propriété  de  l'intimé,  1°  le  (ossé  sur 
lequel  sont  plantés  les  arbres  dont  il  s'agit;  2°  la  pièce  de  terre  en  li- 
tige, il  n'en  résulterait,  quant  k  la  propriété  de  ces  mêmes  arbres  et  de 
cette  pièce  de  terre,  aucun  indice,  ni  en  faveur  de  l'appelante,  demande- 
resse originaire,  ni  même  contre  l'intimé  ;  —  Que  cette  demande  en  com- 
munication de  titres  est  ici  non  admissible ,  qu'elle  semble  n'avoir  en  pour 
but  que  de  retarder  la  décision  définitive  de  la  cause,  puisque  depuis  dix- 
sept  ans  qne  dure  le  procès,  ce  n'est  qne  depuis  le  17  oct.  18S8  que  l'ap- 
pelante, après  avoir  succombé  en  première  instance,  a,  pour  la  première 
fois ,  demandé  cette  communication ,  et  que  depuis ,  après  la  rédemption 
de  l'appel  devant  la  cour  de  Gaod,  elle  a  pris  des  conclusions  au  fond  par 
exploit  notifié  k  l'intimé ,  le  8  ^iltet  dernier,  avaat  de  renouveler  sa  de- 
mande en  commoaicatioB  ;  —En  ce  qui  toiuebe  les  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelante,  tendantes  k  obleair  aotorisation  de  lever  l'expédi- 
tion  de  certain  acte  de  vente  passé  devant  le  notaire  d'Haase,  k  Ledeberg, 
le  5  vent,  an  9,  par  lequel  la  dame  de  Proly  vend  k  l'intimé  les  biens  con- 
ligns  k  ceux  dont  il  s'agit  au  procès  ;—  Considérant  qu'il  est  laissé  h  la 
prudence  du  juge  de  déterminer,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  * 
s'il  y  a  lien  ua  non  d'admettre  une  demaida  k  fin  cumpnisoire  ;  —  Que  » 
dans  l'espèce  aetodie ,  les  motifs  ct-dessns  déduits  pour  rejeter  la  de- 
mande ea  communtcalion,  militent  avec  la  même  force  pour  repousser  la 
demande  eu  compulsoire,  puisque  l'eiret  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  de- 
mandes serait  absolument  le  même;  —  Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  sur 
rincideot,  déclare  l'appelante  non  fondée  eu  sa  demande  en  communies* 
lion  on  compulsoire  des  titres  dont  s'agit,  lui  ordonne  de  plaider  au  tond  ; 
—  Renvoie  à  cet  effet  la  cause  an  31  janv.  1834,  et  condamne  l'appelaete 
aux  dépens  du  présent  incident,  etc. 

Du  17  déc  1853-C.  d'ap.  de  Gaod  ,  2*  ch. 

(ft)  £fpéM  —  (Sapioean  C.  Beaupré.)  —  Le  sienr  Bonin-Beaupré 
fondait  sur  nne  convention  verbale  la  demande  qu'il  formait  contre  Sapi- 
oeau.  Néanmoins  celui-ci  demande  une  communication  de  pièces. — 16  aoét  . 
1851,  jugement  cootradidoire  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  commu- 
nication et  ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Sapinnn  refuse  de  plaider,  et 
au  mtvM  instant,  jugement  qui  le  condamne  par  défaut.  —  Appel  dM 
deux  décisions  par  Sapineau;  de  la  première,  parce  qu'elle  n'ordonnait 
pas  la  communication  ;  de  la  deuxième,  parce  qu'elle  lui  paraissait  nulle, 
comme  ayant  été  rendue  avant  sigoiGcation  de  la  première  k  avoué  (c. 
pr.  147).  —  ArrSt. 

La  con;  —  Attendu  que  la  partie  de  IMchard  ne  pouvant  exciper 
d'un  titre  dAment  formalisé,  n'a  invoqué,  au  soutien  de  sa  demande, 
qu'une  convention  verbale  ;  que  c'est  le  sieur  de  Sapineau  qui ,  dans  sa 
requête  signifiée  le  25  mai  1S31,  excipant,  le  premier,  d'un  arrêté  de 
compte  écrit  en  date  da  23  janv.  I8ô0,  a  offert  de  le  produire  en  cas  de 
dénégation  de  la  part  dn  demandeur;  que,  d'après  cela,  les  premiers 
juges,  en  rejetant  les  conclusions  en  communication  de  pièces,  prises  par 
le  sieur  de  Sapineau,  ne  sont  nullement  contrevenus  k  la  règle  qui  vent 
que  celui  qui  eicepte  d'un  titre  ou  d'une  pièce  k  l'appui  de  ses  prétentions» 
en  donne  communication  ksoo  adversaire; 

En  ce  qui  louche  l'exception  de  nullité  invoquée  contre  le  jugement  par 
défaut  dn  même  jour,  16  aoOt  1831  :  —  Attendu  que  l'art.  147  c.  pr.  cir.  ! 
n'a  rien  voulu  d'abusif  et  de  frnstratoire ,  rt  que ,  s'il  était  possible  do 
l'entendre  dus  le  sens  que  lai  donne  la  partie  de  Bouîn-Bi-aupré,  la  mao- 
vaise  foi  y  tronverwt  uu  refnge  assuré;  il  n'y  aurait  plus  pour  les  tnbn- 
oaus  moyen  de  terminer  les  procès  avec  certains  plaidrurs  qui  sauraient 
toujours  demander  assex  de  remises,  asses  de  communications  impossiUes 
«alnutitesisoulever  asseï  d'eueptioas  dUaleires,  élever  asseï  d'iacidenu, 
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d'enrefistrement,  It  l'y  aanltpfas  d^btconTéDienl  à  u  ortoo- 
oer  la  représenUtlonf  à  I»  eondiUon  (wtofol*  qie  eette  Msure 

rât  uUle  à  la  cause. 

hOB.  Pareillement,  des  lettrée  eoDfldentielIcs  écrites  i  des 
tiers  ne  pouvant  devenir  pièces  d'un  procès  contre  )e  vom  de 
ceci  qui  les  ont  signées,  et  contre  celui  des  personoee  anquelles 
elles  ont  été  adressées  ou  qui  es  sent  dépoeltaires,  il  n'y  a  lieu 
d'en  ordonner  la  communication  (Amiens,  S6  Juil.  1821)  (1). 

Nul  doute  encore  que  la  communication  serait  légi- 
timement refusée  si  elle  avaitpear  risulutde  préjuger  le  point  11- 
tigteux.  Supposons,  par  exemple,  la  Mceesston  de  Primas  dis- 
putée  par  quatre  héritiers;  Pua  d'eux,  Seeundus,  est  ea  possession 
de  tous  tes  papiers  du  défunt,  et  un  Jugement  l'a  reconnu  bériUer 
à  rexclusion  de  deux  de  ses  compétiteurs  -,  mais  ce  Jugement  est 
sans  effet  àl'égarddu  quatrième,  qui,  pour  parvenir  àétat)ilr  sa 
qualité,  demande  la  communicstlon  des  pièces  détenues  par  Se- 
eundus. Évidemment,  si  l'on  accédait  à  see  eoodasiou,  en  pré- 
jugerait contre  Seeundus  la  qualité  de  son  adversaire.  La  com- 
munication ne  devra  donc  pas  être  ordonnée  |iurement  et  simple- 
ment ;  si  elle  est  ordonnée,  ce  ne  sera  que  sons  réserves  de  tous 
les  droits  des  parties.  —  Mais  lorsque  l'arrêt  ou  Jugement  qui 
ordonne  la  communication  de  pièces  ne  préjuge  rien  sur  les  qua- 
lités des  parties ,  elle  peut  être  ordonnée  sans  blesser  les  tatéréls 
ni  les  droits  de  la  partie  qui  est  condamnée  à  cette  communioar 
tlon  (Req.,  23  fèv.  1830,  aff.  Auvray,  V.  Chose  Jiigée ,  n*  45). 

&09.Un  tiers,  possesseur  d'une  pièce  dont  l'examen  Importe 
à  la  solution  du  procès,  peui-il  être  contraint  k  la  communiquer? 
Dans  l'ancien  droit,  l'afBrmatjve  était  professée  par  Despelsses, 
(t.  3,  p.  530,  t.  S,  a"  4],  à  la  seule  condition  que  la  communiea- 
lion  ne  (Al  pas  nuisible  à  ses  Intérêts;  et  il  en  donnait  pour 
raison  que  comme  il  est  possible  de  contraindre  quelqu'un  à  dé- 
poser en  Justice  sur  des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  il  doit 
rêtre  également  de  la  contraindre  à  représenter  on  Utre  (V. 

coniestcT  dans  l'instmctioD  assu  de  points  inconteftables,  pour  éloigner  le 
Joor  de  la  jottice  ; 

Attendu  qu'en  statnant  qn'an  Jngement  ne  pourrait  (tre  exécaté  qn'aprfci 
avoir  été  signiâé  k  avoaéi  cet  ariicle  a  parlé  riridenimeot  d*aa  jugeneat 
pouvant,  en  rHeliat,  porter  un  grief  on  préjadice  quelconque  k  ta  partie, 
établir  eonlre  elle  an  préjagé,  ou  porter  coup  en  définiiif,  et  non  pas  d'une 
décision  snrnae  simple  eiception  dilatoire  on  antre  de  même  oatore,  ne 
JugeaDt  ni  préjogfant  rien  de  péremptoire,  et  rendue  dais  l'intérêt  de  la 
iuatioe,  de  la  prompte  expéditioo  des  afTaires,  bien  ptnsqne  pour  on  contre 
rifllerét  de  l'irae  on  l'antre  its  parties; 

Attendu  que  l'ex^Gotion  dont  parle  le  m«me  article  s^ententl  incontesta- 
blement de  celle  qni  rrganle  la  partie,  qni  est  mise  fc  sa  charge,  qui  To- 
blige  k  bir«  on  supporter  qaelqae  chose  de  préjadiciable  a  ses  droits  et  ses 
Intérêts,  et  non  de  celle  consistant,  comme  dans  l'espèce  de  la  caose,  à 
présenter  ses  mo|ens  de  défense,  à  entrer  dans  ladiscussltm  de  ses  droits 
et  prétentions,  à  plaider  n  fond,  eonfeméaunt  h  la  dédsin  des  pre- 
miers juges; 

Atteodo  qne  le  but  dn  législateur,  en  appelant  Tatlention  de  l'avoné , 
pour  la  signification  dont  il  s'agit,  snr  la  partie  de  la  déeisioo,  sar  le 
parti  k  prendre,  soit  pour  rexécaler,  soit  pour  l'attaqaer  ati  besoin,  a  été 
de  protéger  ta  partie  contre  son  inexpérience ,  contre  tonte  erreur,  tonte 
snrprise,  et  de  l'assurer  qne  le  jugemeat  ne  sera  pas  ra«eaé  fc  exécution 
contre  ella  avaQl  qne  son  conseil  ait  été  mis  en  mesure  de  le  bien  con- 
naître; mais  que  cela  ue  peut  se  référer  à  une  décision  aussi  inoffeosive 
que  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  de  la  cause,  et  dont  l'appel  ne  pou- 
vait être  interjeté  qu'après  te  jugement  définitif  conjointement  avec  lui , 
conformément  à  l'art.  4St  c.  pr.  cit.; 

Allendn,  enfin,  que  si  rartido  ci-dessns ,  que  de  graves  jnriscoasolles 
entendent  dans  ce  sens ,  avait  besoin  d'une  interprétation ,  il  la  trouve- 
rait dans  l'application  journalière  qu'il  reçoit,  puisqu'en  statnant  sur  ces 
débals  d'audience  provoqués  par  des  parties  intéressées  h  retarder  des  dé- 
cisions qu'elles  redoutent,  les  Uibunaux  ordonnent  iouroeUement  de  plai- 
der an  fond ,  sans  que  leurs  décisions  soient  d'ordinaire  criliqnées  de  ce 
chef,  ce  qui  avait  fait  dire  à  Jousse,  qui  entendait  Tord,  de  1667  dans 
le  sens  donné  ci-dessus  à  l'art.  147,  x  que  ceruios  jugements,  rendns 
conlradiclotremenl  entre  les  parties,  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiés, 
même  k  procureur,  et  qu'ils  ont  leur  effet  dès  l'instant  qu'ils  ont  été  pro- 
noncés; »  Met  an  néant  l'appel  du  Jugement  contradictoire  du  16  août 
1831,  rejette  comme  non  recevable  ou  lont  an  moins  mal  fondée  l'excep- 
tion de  nullité  présentée  parla  partie  de  Bouîn-Beaopré  contre  le  jngement 
par  déftut  du  même  jour;  —  SUluant  an  fond  et  faisant  droit  aux  cas- 
clusions  de  la  partie  de  H*  Bri<chard,  donne  défant  contre  la  partie  de 
Booin-Beaupré,  qui  n'a  vonlu  conclure  ni  plaider,  et  pour  te  profit,  adop- 
Uat  k  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges ,  net  l'Opel  k  néant. 


L.  23  «éd..  De  fid.  imtnm.).  Cette  solution  noasparaltéqattabli 
et  (oadèe  an  drotl  j  dmena  dott  vérité  et  obéfssaMe  à  la  JnsUee, 
mais,  dans  l'appllflatkw,  de  Mmbmx  tempéraments  seront  lé- 
eessalres,  suivut  les  ctreenetaMes.  Un  relta  de  la  part  du  tiers 
formarait  doM  le  prlMlped^me  aeUMicB  dommaces-liriéréls,  on, 
s'il  émanait  d*iii  •fflctor  mlitoMrM ,  ewn  poomHe  Aidpll- 
nalr*. 

«•ft.  U  r4elproellé*>lt-«IIe  étraadmise?  Et  trantrestent», 
le  tiers  «Ml  fondé  keilgar  la  epomualeatlOB  dM  pièces  dépë- 
sées  au  grelTeY  La  négative  n*est  pas  dovlense.  —  lagé,  a 

conséquence,  qu'un  tiers,  qol  n'est  pas  partie  dans  sae  Insttne 
devant  la  cour  de  oassatiti,  ne  peut  demander  copie  de  pièces 
déposées  au  greffe  de  eette  eo«r  (Criai,  rej.,  28  dèc.  1820}  [1]. 

La  comMalcatioB  doit  être  demandée ,  et,  par  suite, 
Il  a  été  Jugé  :  l*  qne  le  défaat  de  eomraanlcatlon  i  to  partie  ad- 
verse d'un  plèee  oonvelle  produite  en  appel ,  empêche  pas 
que  la  eoor  ne  puisse  prendre  cette  pièce  pour  base  de  sa  dé- 
cIsiOD ,  alors  qoe  la  commonleatlon  B*a  pas  été  demandée  (Req., 
26  mars  1 838 .  aff.  Richard ,  y  Disp.  entre-  vifs)  ;  —  2"  Que  lors- 
qu'il est  constaté  par  les  qualités  d'un  Jugement  qne  des  ptèea 
non  communiqaéee  à  la  partie  qui  avait  intérêt  à  les  connatlr^ 
ont  été  remises  par  la  partie  adverse  ao  ministère  pnbHc,  qii 
les  a  misas  ensuite  sons  les  yenx  dn  tribunal ,  U  ne  résalle  p» 
nécessairement  de  celte  énonclatlon  que  lesjnges  aient  findé 
leur  décision  sur  cette  production,  et  qu'elle  ait  même  exercé 
une  influence  quelconque  sur  leur  délermloatloo  :  dès  lors  on  ne 
saurait  voir  là  une  violation  de  l'art.  188  (Req.,  29  )anv.  1844)  (S). 
— Néanmoins,  en  matière  admlnietralive,  la  oomtnnleatton  pnt 
être  ordonnée  d'office ,  et  on  a  décidé  qne  lorsqo*mi  av-eeai 
produit  k  la  barre  des  pièces  noevelles  de  nature  à  influer  sar  Ii 
solution,  le  conseil  d'Étal  snrsoit  à  statuer  et  ordonne  qu'elles 
seront  communiquées  k  l'adversaire  (Ord.  cons.  d'Ét.,  19dée. 
1834)  (4)  ;  —  El  que  lorsqu'une  partie  produit  et  emptole  dans 

Dn  1*^  juin  1832.-G.  de  Poitiers,  2*  ch. 

(1)  (C...  C.  hérit.  B...)  —  La  cooa  ;  —  Coosidérant  qos  devant  les 
premiers  Juges,  la  demoiselle  Adelioe  C...  n'a  point  coosentiqu  les  let- 
tres missives  attribuées  k  len  Eugénie  de  B... ,  fussent  prednitH  tmmt 
pièces  de  procès;  qne  si  elle  en  a  demandé  communication,  lartaleu 
insertion  dans  les  requêtes  de  son  adversaire ,  ce  n'a  été  éiidesameat 
que  soos  tontes  réserves  ;  —  Considérant  an  fond  ,  qu'il  est  de  prinâpe 
établi  par  la  morale  et  la  jurisprudence  ,  qne  des  lettres  confidentielles 
écrites  k  des  tiers  oe  peuvent  devenir  pièces  d'ua  procès ,  contre  le  vsn 
de  ceux  qui  les  ont  écrites,  et  contre  celui  des  personnes  k  qui  elles  ont 
été  adressées,  on  qui  en  sont  dépositùrcs  ;  — Considérant  que, dans 
l'espèce ,  il  résulte  des  circonstances  de  la  cau^a,  et  epécialemcni  des  trag- 
mentsdes  lettres  attribués  k  Eugénie  de  B...,  qui  ontété  lues  k  l'audience, 

ainsi  que  des  letlresetdécliralioos  émanées  de  la  femmeD  lesqnellH 

lettres  et  déclarations  ont  été  enregislrres  ,  que  Icsditcs  préteadoas 

lettres  d'Eugénie  de  B....  étaient  confidenUelIcs,  et  que  l'intention  de  la 
femme  D.... qui  en  était  dépositaire  ,  n'a  jamais  été,  en  les  remelUnt 
ani  béritiers  B.... ,  qu'on  en  fit  usage  dans  la  procès  contre  lademoisella 
Adeline  C...  ;  —  Faisant  droit  sur  l'incident ,  défend  aux  héritiers  de 
B....  de  continuer  k  donner  lectare  dss  liUrM  dont  il  s^t ,  leaqueltas 
sent  éeariéct  dn  procès. 

Du  16  jnUi.  1 821  .-C.  d'Amiens. 

(2)  (Hin.pnb.  C.  Fotacci.) —  La  coim  {—Attendu  qne  (a  conr  n'est 
ue  déposiuire  des  pièces  qui  snet  transmises  k  son  gnA,  et  seulèmeot 
ans  l'intérêt  des  parties  en  ioslaoee  devant  elle  sur  n  poarvoi  en  rassa- 

tion ,  on  snr  tonte  autre  donande  relative  k  l'exercice  de  ses  attributions  ; 
—  Qu'ainsi  «Ile  ne  peot  anioriser  qne  copie  de  ces  pièces  soit  délivrée 
dans  son  greffe  k  des  Hors  qui  no  sont  pas  putiee  dans  ces  instances;— 
Beiette. 

Du  28  dée.  1820.-G.  C.,  sect.  crim.-HH.  OIttvier,  r.-Fretran,  av. gén. 

(3)  (Ville  de  Tonrs  C.  Cbludeaais.)  —  La  coca  ;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  énoncé  dans  les  qoalilés  du  Jt^ement  atiaqvéque  toutes  les  pièces, 
Itlans  et  documenU,  eut  été  respectivement  communiquées,  k  l'eiception 
de  deux  pièces  spécifiées,  qui,  sans  comminicatloa  préalable,  ont  éié  re- 
mises par  l'iu  des  défeadenrs  énatuels  an  substitut  du  procureur  du  roi, 
tl  par  celui-ci  au  tribunal;  —  Attendu,  en  fait,  que  cette  éuencialinn  des 
qualités  du  jugement  no  suffit  pas  pour  prouver  que  les  juges  aient,  con- 
trairement à  leur  devoir,  puisé  lesélemeuia  de  leur  déelsioa  dansdea  pièces 
qui,  n'ayant  pas  été  communiquées  et  livrées  k  la  diseassion,  n'appane- 
naieni  pas  au  procès  ;  —  Attendu  que  la  preave  de  ce  maïqeenient  des 
juges  k  leur  devoir  ne  résulte  non  ptosd'aacuneéaoneiatioadujuseniett 
attaqué  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  33janv.  1844.-G..C.îcli.  req.-MH.  Zaogiacomi,  pr.-Pataille.rap. 
;4)  (Veuve  Ciiarpenlier.)—  Louis  I^iiippb,  etc.  ;  —  Considérant  que 
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la  plaidoirie  de  son  défenseur  une  pièce  qui  n'a  pas  été  eommu- 
piquée  à  la  régie  des  domaines,  son  adversaire,  et  dont  il  im- 
ftorle  que  cell<>-cl  ait  eonnaUsance,  le  conseil  d'État,  avant  faire 
droit,  ordonne  )a  communication  (Ord.  cens.  d*Ët.,2  mars  1833, 
]I.Janet,  rap.,afl'.  Goupil). 

Bien  que,  d'aprts l*art.  188,  la  communication  soit  de- 
nandée  par  acte,  il  est  certain  que  s'il  s'agissait  d'une  pièce 
produite  à  l'audience,  il  suffirait  d*en  demander  verbalement  la 
communication.  Le  simple  acte  dont  il  s'agit  Ici  est  une  somma- 
lion  d'afoué  à  avoué ,  ce  n'est  qu'en  cas  de  relus  ou  de  difficulté 
que  rexeeptlon  est  portée  à  l'audience  snr  simple  avenir,  l'art.  S 
do  tarif  D'allouaiht  aucun  droit  pour  ta  signiScatlon  d'une  requête. 
—  iogé  que,  lorsqu'en  matière  de  garantie  formelle,  le  défen- 
deur originaire  a  obtena  sa  mise  hors  de  cause ,  sauf  à  y  assister 
poor  la  conservation  de  ses  droits  (V.  n*  448) ,  le  demandeur 
peut  lal  demander  communication  de  ses  pièces  par  no  simple 
acte  ;  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  une  demande  principale 
(Bruxelles,  19  fëv.  1831,  aff.  Bunder,  V.  n»  430). 

ftil.  Lorsqu'une  liquidation  faite  par  des  arbitres  ou  ex- 
perts ,  en  première  instance,  est  attaquée  sur  le  fondement  que 
qoelques-ones  des  pièces  nécessaires  è  la  Justification  de  certains 
articles  admis ,  ne  sont  pas  prodaites,  ta  question  de  la  nécessité 
de  la  production  de  ces  pièces  tient  an  fond  du  procès;  et,  si  ce 
procès  s^nstruit  par  écrit ,  on  ne  peut  t'en  détacher  pour  en  faire 
fobiet  d'une  demande  inOdente  portée  à  raadleDCe  (Bordeaux , 
SliDilI.  1826)  (1). 

Comment  s'opère  la  coramonicatloD?  L'art.  189  c.pr. 
porfe  ;  «  La  communication  sera  faite  entre  avoués,  sur  récé- 
plssé*ou  par  dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  dépla- 
cées, si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  con- 
Bente.  «Dans  la  pratique,  il  est  fort  rare  que  l'échange  des  pièces 
ne  se  fasse  pas  k  l'amiable.  Voyons  cependant  à  qui  appartient 
le  choix  entre  les  deux  modes  indiqués  par  la  loi.  —  C'est  évl- 
damment  k  Tavoié  qui  lait  la  oommuDication;  car  al  elle  est  an 
droit  pow  oelai  qui  la  demande ,  elle  consUtue  une  obllsallon 


la  Teuve  Charpentier  a  produit  k  la  barre,  par  l'organe  do  «on  avocat, 
deux  pièces,  dont  rune  sous  la  data  du  30  sep.  18tl ,  dans  laquelle  son 
mari  est  qualifié  de  pensionnaire,  et  l'autre  du  15  déc.  1824,  e«  té(e  de 
laquelle  od  lit  brwtt  it  jimnm,  que  ces  deux  pièces  n'ont  point  eaeore 
été  communiquées  é  notre  ministre  des  flna&cet  ;  —Art.  1.  IleM  suras 
k  statuer  sur  lareqaClede  ladanuTeuveCbarpeDiiflT,  jisqU'aprétIaMin- 
BuDieation  des  pièces  dont  il  s'agit  à  notre  ministre  des  finaacei. 
Da  19  dde.  t834.-0rdea.  cons.  d'eu-!!.  Boi^,  rap. 

(1)  (Bethmaan  C.  BeOinianD.)  —  La  coim  ;  — Atteadn  que  les  testa- 
Mots  du  grand-OBcle  el  du  grand-père  sont  produits;  —  Que  la  contes- 
UtioD  priucipalesor  laquelle  la  cour  a  ordonné  riosirudioB  par  écrit ,  a 
poar  objet  de  faire  décider  si  les  ialimés  doivent  produire  t'iaveataire  pa- 
llie fait  a  Francfort  an  décès  do  père,  l'inveoUire  oi  éM,  fait  an  décès 
de  la  mère,  des  papiers  de  famille ,  la  déclaration  de  la  mère ,  dn  1 4  oct. 
1811.  el  les  pièces  relatives  an  fidétcenmis  en  sorte  qoe  ta  question  h 
laquelle  la  prodoclton  de  ces  pièces  donne  lieu  n'est  pas  une  demande  in- 
cideele,  mais  une  braocbe  de  la  conteatalion  principale,  etc. 

Do  21  juilL  1826.-G.  de  Bordeaux,  2<  c1l-M.  Oeipit,  pr. 

(2)  Btfèct  :  —  (D'Hondt  C.  Debrabandère.)  —  Le  tribunal  civil  de 
^•Ditoay  était  saisi  d'une  affaire  entre  le  sieur  d'Bondt  et  Debrabandère, 
greffier  dn  même  tribunal.  —  Celui-ci  avait  demandé  te  dépéi  an  greffe  de 
wtaioes  niaulet  reposant  en  t  étodede  H'Devinck,  notaire  a  Gand. 
B'Hondi  prétendit  que  la  comnanicatioB  de  ces  actes  ne  pouvait  se  taire 
pria  voie  du  grrOe,  attendu  que  legretBer  était  partie  en  cause.— 2  mai 

jugement  qei  ordonne  le  d'pAi  angreffe.— Appel.— ArrèL 
La  coDi;  —  Attendu  que  l'art.  189  c.  pr. ,  en  laissant  aux  parties  la 
licullé  de  communiquer  leu  pièces  par  dépOt  au  greffe ,  dans  tous  les  cas 
cà  elles  croiraient  ne  devoir  pas  (aire  cette  conmonication  aur  récéptseé 
tnire  avoués ,  a  voulu  leur  donaer  une  enlièie  garantit  pour  les  pièces  h 
cemmBniqutr,  en  effectuant  ce  dépdt  ealre  les  nains  d'un  fonctionnaire 
public ,  chargé  d'en  dresser  acu  aulbeolique  ;  —  Attendu  que  celte  ea- 
f^atit  n'existe  plus  toutes  les  fois  que  le  greffier,  dans  le  grdfe  duquel  le 
"pAi  devrait  être  fait ,  est  lai-méme  partie  en  cause;  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre ce  dépét  au  greffe  entre  les  maiift  du  ceonis-greffier;  qu'il  suffit 
qu'on  puiEse  craindre  que  le  greffier  n'ait  acoès  au  dépAt ,  unt  parce  qne 
»  dépét  est  fait  dans  son  greffe  ,  que  par  l'espèce  de  dépeadance  dans  la- 
qatlle  se  trouve  ordinairement  te  commit-greffier  envers  te  greffier  ;  — 
Aiteadu  que  le  cas  n'est  pas  prévu  par  le  code  de  procédure ,  et  qu'il 
'^vieai  d'accorder  aux  parties  la  mémo  garantie ,  en  ordonnant  le  dépOt 
«Hre  tes  mains  d'oa  foncliMBaire  pabUe  sans  inléiét  dans  ta  caas*}  — 


delà  part  de  celui  qui  la  donner  et  il  est  de  règle  qne,.  dans 
toute  obligation  alternative,  l'option  appartient  au  débiteur. 
Ce  motif,  que  donne  un  auteur,  Delaporte,  t.  I,  p.  193,  est 
sans  réplique  ;  nous  le  préférons  à  l'argument  que  tire  M.  Cbau- 
veau,  t.  7,  p..  16,  de  la  responsabilité  de  l'avoué  vis-à-vis  de 
son  client ,  argument  qu'il  présente  comme  la  raùo»  la  plut, 
fort$  h  l'appui  de  l'opinion  qui  vient  d'être  émise.  Invoquer  la 
responsabilité  de  l'avoué,  c'est  faire  une  pure  pétition  de  prin- 
cipes; car  si  1*00  décidait  que  le  choix  du  mode  de  oommunica- 
lion  appartient  à  l'avoué  qui  la  demande ,  il  est  manifeste  qu'au- 
cune responsabilité  ne  pourrait  peser  à  ce  sujet  sur  l'avoué  qui 
la  donnerait.— Maiâ  il  a  été  Jugé  avec  raison,  qtie  la  partie  quia 
pour  adversaire  te  greffier  du  tribunal  où  l'affaire  est  pendante, 
peut  s'opposer  à  ce  que  des  minutes  de  notaire  dont  l'apport  est 
demandé  par  sa  partie  adverse ,  soient  déposées  ati  greffe  :  dans 
ce  cas,  on  peut  ordonner  le  dépôt  au  greffe  de  la  Justice  de 
paix  (Bruxelles,  l"mai  1817)  (2). 

De  temps  immémorial,  les  avocats  sont  dans  l'usage  de  se  com- 
muniquer respectivement  leurs  dossiers,  sans  aucune  espèce  de 
récépissé ,  et  11  n'y  a  pas  d'exemple  que  celte  noble  confiance 
ait  été  trahie. 

ftia.  La  disposition  de  l'art.  189  est  applicable  à  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu  à  dépôt  de  pièces  au  greffe,  et  notamment  dans 
l'espèce  de  l'art.  97  c.  pr.  ;  c'est  l'avis  de  Locré,  Esprit  c.  pr., 
1.  1 ,  p.  237  et  238 ,  et  de  Carré,  n»  792.  —  En  conséquence , 
si,  hors  d'instance,  le  dépôt  des  livres  et  papiers  d'une  faillite  doit 
être  fait  chez  les  syndics  où  chacun  des  créancio's  peut  en  allw 
prendre  conualssance,  il  n'en  est  plus  de  même  en  Instance  réglée, 
où  les  créanciers  ont  pour  adversaires  les  syndics  de  la  fiilllite  : 
dans  ce  cas ,  la  communication  doit  avoir  Uea  par  la  vole  du 
greffe  du  tribunal  de  commerce  (Rennes,  i  MU  1811  (S),  V.  an 
surplus  Faillite,  n°*  439  et  sulv.}. 

514.  Lorsque  plusieurs  défendeurs  ayant  le  même  intérêt 
ont  des  avoués  différents ,  la  communication  doit-elle  élre  donnée 
à  tow  les  avoués,  on  seidement  à  t'avoné  i»  pku  anoieD  ?  La  I(H 


Met  au  néant  le  jegement  du  S  mai  1816;  émendant,  ordonne  que  le  dé- 
pét  des  BimitM  dont  s'agit  sera  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paii  dn 
premier  arroodieMment  de  Conrtray. 
Dn  fmai  18I7.-C.  de  BrBxeIles.-H.  Desloop,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (T...  C.  les  syndics  de  sa  faillite.)  —  La  cooa;  —  Considérant 
qu'on  ne  connaît  dans  l'ordre  judiciaire  que  deux  voies  de  camumaicatioa 
entre  parties,  celle  d'avoué  k  avoué  snr  récépissé,  at  la  voî»  da  dépét  an 
greffe  (art.  189  c.  pr.);  que,  dans  une  billîta,  et  hors  d'inatane»,  le 
dépél  nainrel  des  livres,  papiers  et  documents ,  est  saas  doute  cbex  tes 
syndics  ;  que  c'est  là  que  chacun  des  créanciers  peut  doit  se  retirer 
pour  prendre  connaissance  des  affaires  dn  débiteur  commun;  mais  qu'on 
ne  peut ,  en  instance  réglée ,  forcer  des  créanciers  qui  ont  pour  adver- 
saires, non-seulement  le  failli,  mais  encore  lee  syndics  mêmes,  k  se 
transporter  cbei  leurs  parties  adverses  pour  avoir  communication  des 
livres  qui  sont  communs  i  Ions,  et  qui,  par  conséquent,  doivent  être 
portés  dans  an  dépét  commun ,  accessible  à  la  partie  qui  a  intérêt  d»  les 
examiner  scropuleusemcnt;  que ,  dans  les  drceoitancw  particulières  de 
la  cause ,  où  les  passions  de  part  et  d'autre  sont  malbeunniemcnt  trop 
manifestées,  il  serait  contra  toute  coBveDance  qne  tes  oppounls  n'eussent 
d'autre  asile  pour  s'instruire  et  veiller  à  leurs  intéréls ,  que  la  demeure 
même  de  l«ars  parties  adverses;  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  qne  les 
livres  mêmes  de  T...  ne  sont  pas  cbes  les  syndics  de  la  faillite ,  et  que  la 
cUf  du  dépél  est  moins  i  leur  dj^osillon  qu'à  celle  d'un  domestique  dn 
hilli,  ce  qui  rend  de  plus  en  plus  sensible  l'inconvénient  grave  d'exposer 
L...  et  F...,  ou  leurs  conseils,  à  se  retirer,  en  vain ,  cbex  les  syndiesi 
qu'one  telle  commooîcaiion  insolite  eiicerait  que  les  parties  eussent, 
l'ooe  dans  l'autre ,  celte  confiance  réelle  dont  le  tien  se  trouve  rompu  par 
ta  nature  même  des  contestations;  qu'enfin  l'objecUon  tirée  des  immenses 
droits  d'enregistrement  auxquels  donnerail  lieu  te  dépét  au  greffe,  se 
trouve  écartée  par  la  déclaration  de  l'avocat  des  opposaols ,  de  réduire 
provifoiremcQl ,  et  dans  l'état,  la  demande  de  communication  par  voie 
de  dépét,  aux  livres  et  registres  du  failli;  qu'an  aurplus  le  jugement  du 
S  aoét  n'ordonne  pas  que  les  frais  de  communication  soient  pris  sur  la 
masse,  tous  dépens  au  contraire  ayant  été  réservés:  —  Après  avoir  en- 
tendu le  troisième  avocat  général,  dans  les  conclusions  tendant  k  la  con- 
firmation du  jugement,  déclare  T...  sans  griefs  contre  ledit  jugement , 
décerne  acte  aux  intimés  de  la  déclaration  faite  par  lenr  avocat ,  de  ne 
demander  coromnnication  provisoirement  et  dans  l'état,  par  voie  de  dépét 
au  greffu  ,  que  des  livres  et  registres  de  la  faiHitaj  —  Ordonne,  aou 
cette  restriction ,  que  te  jugement  soit  exécuté. 

Da  4  oct.  1811MÏ.  de  Rennes. 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  Chat.  2,  Sbct.  5. 


D'ay&nf  pu  distingué  ,  H  est  impossible  d'apporter  la  molodre 
restriclloD  aux  principes  qaVile  a  consacrés.  Chacoo  des  avoois 
a  dODC  le  droit  de  recevoir  personnellement  commanlcatloD.  — 
81  la  commuDlcation  a  Heo  à  l'amiable,  l'avoaA  qui  la  fait,  dresse 
on  état  des  pièces  commuDlqaéeSi  an  bas  doqoel  l'antre  avoué 
appose  son  récépissé.  Si  c'est  par  la  voie  du  greffe,  le  greffier 
dresse  un  acte  de  dép6t  dont  II  est  donné  connaissance  i  Tad- 
versatre  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Lorsque  (a  communication  a 
lieu  avec  déplacement  des  pièces,  un  récépissé  daté  doit  être 
délivré  au  greffier  par  Tavoné  qnl  prend  communication. 

ftift.  Quelles  sont  les  conséquences  du  refus,  de  la  part  d'une 
partie,  d'exécater  le  Jugement  qui  la  condamne  àcommuoiquer  les 
pièces  qu'elle  aurait  Invoquées?  Si  le  refus  était  volonuire,  son 
inévitable  effet  serait  de  faire  regarder  ces  pièces  comme  non 
avenues,  et  même  d'autoriser  le  juge  à  tirer  de  ce  refus  des  In- 
ductions favorables  à  l'autre  partie.  SI  le  défaut  de  communication 
était  Involontaire,  par  exempte,  si  la  pièce  se  trouvait  détruite  ou 
égarée,  ce  serait  au  Juge  à  prononcer,  eu  égard  aux  circonstances; 
on  ne  saurait  guère  établir  de  règles  à  ce  sujet.— Il  a  été  décidé 
qu'on  ne  peut  se  prévaloir  contre  un  appelant  de  la  non  commu- 
nication d'un  billet  en  appel,  alors  que  cette  partie  soutient  que  la 
pièce  était  égarée,  et  lorsqu'il  était  constant  que  la  communica- 
tion en  avait  eu  lien  en  première  Instance  (Rennes,  34  août 
1816)  (I).  —  Hais  11  a  été  décidé  qu'un  tribunal  a  pu.  à  défaut 
par  l'bérllier  d'avoir  satisfait  au  Jugement  qui  lut  ordonne  de 
communiquer  les  titres  qu'il  a  reconnu  avoir  en  sa  possession, 
ordonner  que  l'Immeuble  litigieux  sera  partagé  comme  acquêt  et 
héritage  bordeller,  sans  qu'une  telle  disposition,  qui  est  pénale  et 
sous  forme  d'indemnité,  puisse  violer  ni  la  coutume  de  Nivernais, 
si  l'autorité  des  arrêts  précédents  (ReJ.,  4  fruct.  an  0)  (1). 

Chaque  pièce  communiquée  est  désormais  acquise  au 
procès.  En  vain  la  partie  qui  l'a  prodolte  voudrait  la  retirer;  elle 


(1)  Efpic»  :  —  (Amiot  C.  Lemierrr.)  —  Lk  demoirsile  Amiot  était 
appelaate  d'ao  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Horlaix,  le  9  mai 
1815,  qui  avait  aonolé  une  obligation  loni  seing  privé,  d'ans  rente  via- 
gère de  200  fr.,  souKrite  k  wn  profit  par  la  siear  Lsmierre. 

Sur  l'appel ,  l'intinié  avait  dMtaadé  la  eommunicatioa  da  billet;  il  tai 
fat  répondu  par  l'appelante  qu'il  se  trouvait  égaré ,  et  qa'aa  était  dau 
fÏBpofsibililé  de  le  représenter.  Lemierre  conclut  fc  ce  qee»  faite  de 
communication  do  biilpt,  dont  laprrto  a'élait  qu'allégnée  et  non  proiv^e, 
rappelante  fût  déboutée  de  ion  appel,  et  le  jugement  conGnné.  Sei  mo- 
tifs étaient  qu'il  n'était  pas  probable  que  la  pitce  fAt  adirée  ;  que  c'était 
la  seule  qui  maaqu&t  an  sac  de  l'adver^airo  ;  que ,  «an»  doute ,  la  raison 
qu'on  donnait  pour  éviter  la  commooicalioa  avait  été  ménagé* ,  dans  la 
ciaiote  que  l'eiamen  de  la  pièce,  sur  l'apprl,  ne  lit  décwvrir  quclqua 
irrégularité  importante,  ou  quelque  trace  do  la  vieleace  qa'en  avait 
exercée  contre  l'intimé ,  an  moment  do  la  souscription  du  Ùliel  ;  qu'il 
était  possible,  par  exemple ,  que  le  billet  ne  portét  qne  la  signature  Lo- 
nierre,  sans  qu'on  «At  pensé  à  y  apposer  la  somme  en  toutes  lettres; 
qne  <li«pf  n»er  i  apMtanle  de  la  communication  au  moyen  d'une  alK'gatioa 
non  joMiGée ,  et  d  aillenn  invraisemblable ,  c'était  ouire  a  la  défenu  de 
l'intimé  ;  que  la  communication ,  qui  avait  en  lieu  en  première  iDstauce, 
n'était  pas  no  noiif  pour  s'j  refuser  sur  l'appel  ;  qo'nne  pièce  commu- 
niquée devient  communs  aux  deux  parties,  etqn'on  a  le  droit  d'en  exiger 
la  rrpréseoiation  en  tout  état  de  cause;  qu'il  y  avait  d^autaut  plus  lieu  à 
ne  point  s'arrêter  à  la  réponse  ou  au  refus  de  l'appelante,  qu'elle  était 
denianderesse ,  et  que  lo  fond  do  sa  demande  consistait  dans  le  billet 
quVIle  disait  égaré}  que  c'était  I&  ton  litre,  qu'elle  devait  produire  k 
l'appui  de  ses  conduiions. 

Oa  répondait,  pour  l'appetanie,  que  l'eiistence  do  billet  était  certaine  : 
qne  la  procédure  et  le  jngènteot  prouvaient  qu'il  avait  été  communiqué  a 
Lemicrre .  en  première  instance  ;  que  son  avoué  et  son  conseil  judiciaire 
(car  on  lui  en  avait  nommé  on  quelque  temps  avant  i«  procès ,  et  ce  con- 
seil était  en  cause),  n'auraient  pas  manqué  de  remarquer  une  nullité  antsi 
facile  a  découvrir  que  celle  de  l'absence  de  Va^proané  on  d'un  6on,  si  une 
pareille  nullité,  ou  toute  autre,  avait  esisié;  que  la  preuve  qu'ils  n'avaient 
vu  aucun  vice  de  forme  dans  l'obligation  ,  et  qu'elle  était  régulière ,  se 
tirait  des  moyens  qu'on  avait  cm  devoir  employer  pour  la  faire  déclirer 
nulle;  qu'en  effet,  on  s'était  borné  k  allouer  que  le  billet  était  sans 
eause ,  on  que  la  cause  était  illicila  ;  qu'il  avait  éts  arraché  h  la  faiblesse 
,de  Lenierre  par  le  dul,  et  mémo  la  violence;  que,  d'après  tooies  ces  con- 
sidérations, la  non-représentation  dn  billet  sur  l'appel  deveoaii  asses 
iodifférrnie ,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  s'en  prévaloir  pour  rejeter  la  de- 
mande de  l'appelante ,  et  refuser  de  faire  droit  5ur  les  griefs  au  fund.  Le 
ministère  pulilic  adopta  la  défense  de  la  demoiselle  Amiot. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  lo  billot  sonscrit  par  Lemierre  an  profit 
le  Uarie-Fraosoise  Aaaiot,  le  9  nov.  1811,  a  été  communiqué  t  L'intimé 


devient,  comme  le  dit  on  arrêt,  une  pièce  à  charge  ouà  déckorgi 
(Paris,  5  vent,  an  10,aff.  Hupaix,V.  Arbitrage,  n*  939).  Oa  peu 
même  en  demander  une  expédition ,  en  faisant  l'avance  des  (nif, 
mais  sans  pouvoir  les  répéter  (Besancon,  I3avrll  1815,  aff.M.]. 
—  T.  aussi  Rouen,  SI  mai  18*4.  aff.  Bory,  n*  521. 

Ajoutons  que  l'art.  409  c.  pén.  punit  d'une  amende  de 
25  à  500  fr.  la  partie  qnl,  après  avoir  produit  quelque  pièce,  li- 
tre ou  mémoire,  l'aurait  soustrait  de  quelque  manière  que  tt 
fût,  et  que  c'est  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  qui  est  tAïufi 
d'appliquer  la  peine.  — V.  Abus  de  cooflance,  o*'  319  etsuiv. 

ftflS.  Lorsque  la  durée  de  la  communication  n'aura  pas  élt 
fixée  par  le  récépissé  de  l'avoué  ou  par  le  Jugement  qui  l'aura  or- 
donnée, le  délai  est  de  trois  Jours  (art.  1 90  c.  pr.)  ;  mais  rien  as 
s'oppose  k  ce  qu'il  soit  prorogé  s'il  est  nécessaire,  ainsi  qne  le  r^ 
connaissent  Mil.  Tbomine,t.  l,  p.  347;  Carré  et  Cfaauvw, 
n*  795;  Rodière,  t.  3.  p.  77;  Boncenne,  U  3,  p. 433  (Conf.  Bor- 
deaux. I3juln  1853]  (3). 

510.  SI,  i  l'explrauon  de  ce  dêliU,  Tavoué  n*a  pas  rétabli  les 
pièces,  Il  est,  sur  simple  requête  et  même  sur  simple  mémoire  da 
la  partie,  rendu  une  ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint  à  li- 
dite  remise  Incontinent  et  par  corps,  el  même  à  payer  3  (r.  ée 
dommages- intérêts  par  chaque  Jour  de  retard,  du  Jour  de  la  sigal- 
ficatlon,  outre  les  frais  desdites  requête  et  ordonnance  qu'il  se 
peut  répéter  contre  son  constituant  (arU  191). —  Remarqoou 
ces  mots  :  tur  timpte  mémoire;  ils  signifient  que  la  signalure 
d'un  avoué  n*est  pas  même  exigée.  On  a  craint  qu'il  ne  rëpui^ 
à  un  avoué  de  poursuivre  son  confrère. 

&tO. Toutefois  nousdIroDS  avec  Plgeau,Proc., 1. 1,  p.  S54,qiB 
lorsqu'une  pièce  communiquée  par  la  vole  du  greffe  paraît  fausse, 
ou  lorsqu'elle  est  le  titre  d'une  obligation  déjà  acquittée,  il  peut 
être  formé  entre  les  mains  du  greffier  opposition  à  la  remise  de 
cette  pièce,  et  que  si  la  communication  a  eu  lieu  entre  avoués, 


Boos  le  cours  de  l'instance  saivie  devait  lo  tribunal  da  llorlaii  et  aseous 
&  roiameo  de  ce  tribunal  ;  ainsi  t'exisience  n'en  peut  être  révoquée  ea 
doute;  que  les  seuls  moveus  par  lesquels  il  ait  été  attaqué  devaat  les 
premiers  juges,  sont  ie  défaut  de  cause  et  de  la  violence  qu'en  prétend 
avoir  été  employée  pour  eoatraindr»  H...  h  le  souscrira;  qn'il  n'est  guèr* 
présnmable  que  s'il  ett  été  susceptible  d'être  critiqué .  coume  n'étant  pu 
ceofonM  I  ce  que  prescrit  l'art.  13M  c.  dv.,  ea  vice ,  la  pins  facile  fc 
reconnaîtra  et  celai  dont  on  pouvait  se  prévaloir  avee  le  ^is  de  chanei 
do  succès ,  eéi  écbappé  à  l'examen  des  conseils  de  rinUmd. 
Du  i4  aoftt  18t6.-C.  de  Rennes,  S*  ch. 

(3)  (Tannay  C.  Forestier.)  —  La  tanniTAL;  —  Atteida  1 1*  <{■•  la 
dame  Honlifaut  n'ajanl  point  été  partie  aux  jugemeata  attaqués .  il  ne 
peut  résulter  aucune  ouverture  ea  cassation  do  ce  qu'ils  auraient  omis  de 
statuer  sur  son  opposition  à  la  remise  des  titres  de  créance  qui  existaient 
entre  les  mains  de  Rabuteau,  laquelle  omission  de  prononcer  ne  serait 
d'ailleurs  qu'un  moven  de  requête  civile  ;  —  f°  Que  c'est  d'après  la  dé- 
claration du  demandeur  lui-même  qu'il  avait  retiré  une  partie  des  titres 
dH  mains  de  Rafaatean ,  quo  lo  jugement  préparatoire  du  S7  thermidor 
lui  eo  a  donné  acte  ainsi  que  do  la  soumission  de  les  rapporter;  d'ut  il 
suit  que  non-senlemeot  il  n'est  pu  reoevaUo  hs*e«  plaindra .  mais  qne  e» 
jugement  n'ayant  déi>igoé  aucun  de  ces  titres  ne  peut  avoir  violé,  soos 
aucun  rapport,  la  disposition  de  ia  loi  du  17  juill.  1793,  qui,  d'aiJlenrs, 
a  été  modiSée  par  des  lois  postérieures  en  ce  qui  concernait  les  litres  de 
propriété  ;  —  Enfin  ,  qu'en  décidant,  comme  l'a  fait  le  jogement  défini- 
tif ,  qu'a  déraul  par  le  demandeur  d'avoir  communiqué  cas  titres ,  la  terra 
de  Paye  serait,  k  l'eicepiiou  dn  principal  manoir,  partagée  comme  aeqott 
et  bériiage  bordelier,  celte  disposition  pénale  et  proneaoée  par  form 
d'indemnité  d'après  les  motifs  y  énoncés,  n'a  violé  ai  ia  disposition  de 
la  Gouiime  de  Nivernais  ni  l'autorité  desartéu  précédemment  readas 
eair»  les  narties  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  4  /roct.  an  9.-C.  G.,  sect.ciT.-ini.  Libonl ,  pr.-Pajoii,  np. 

(9)  (Chauvin  C.  veove  Lcfévre  et  antres.)  —  La  coot;  —  Attendu 
que  le  18  mai  dernier.  H*  Secondât,  avoué  des  époux  Lefévro ,  a  ntiré 
du  grelTe,  pour  eo  prendre  commnnication ,  les  pièces  que  les  parties  de 
M*  Uupré  I  avaient  déposées  ;  —  Attendu  que ,  bien  que  le  deiai  dans 
lequel  ces  pièces  auraient  dO  éire  rétablies  soit  expiré,  il  est  juste,  eu 
égard  soit  k  l'imporUace  de  l'affaire ,  soit  au  grand  nombre  des  pièces 
produites  ,  d'accorder  k  H*  Secondât  le  délai  d'un  mois  k  partir  de  ce 
jour  ponr  rétablir  au  greffe  les  pièces  dont  il  s'agit;— OrdoBoeqne, dans 
le  d<  lai  d'oo  mois  k  partir  du  présent  arrêt,  N*  Serendat  rétablira  aa 
; reRe  de  la  cour  les  pièces  que  les  clients  de  H*  Dopré  y  avûent  dépo- 
sées, a  l'effet  diostruin  le  procès  par  écrit  existant  eoira  les  panïca  , 
aux  peines  de  droit. 

Un  1 5  juin  i833.-C.  de  Bordeaux ,  S*  g1i.-H.  Gerbaud,  pr. 
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faTOBé  aocroel  Doe  pareille  pièce  a  été  commonlqaée,  peot  la  di- 
poser  aQ  greffe,  et  s'opposer  à  la  remise  Jusqu'à  ce  que  l'adver- 
ulre  ail  déclaré  s'il  enleod  faire  asage  dé  la  pièce;  qu'enllD  on 
ftvt  »  dispenser  de  ropposlllon  et  laisser  retirer  le  litre  en  le 
Aisaot  parafer  par  le  greffier  et  en  en  faisant  dresser  une  eo> 
pleflfniréeeteertlOée. 

A91.  En  outre,  1)  a  été  Jugé  que  la  partie  à  laquelle  a  été 
.xmmoniquée  une  pièce  dont  elle  a  Intérêt  à  constater  l*eiistenee 
3t  le  eonteon,  est  autorisée  à  demander  qu'elle  ne  soll  restituée 
qu^prts  que  la  partie  adverse  en  aura  reconnu  l'exlsience  ou  le 
contenu,  ou  qu'elle  soit  déposée  ao  greffe,  où  11  loi  sera  permis 
d'en  obieoir  expédition  (Rooen,  31  mal  1814)  (t). 

fttV.  Ici  se  présente  une  question  qui  n'est  pas  sans  dlffieullé, 
c'est  celle  de  savoir  s'il  faut  s'adresser  au  tribunal  entier,  ou 
sealement  au  président,  pour  obtenir  contre  l'avoué  l'ordon- 
nance de  contrainte  à  la  remise  des  pièces  qui  lui  otft  été  données 
en  comoannlcatlon.  Pigeau,  t.  i,  p.  194,  et  avec  lui  MM-  Bon- 
cenne,  t .  3,  p.  436  *,  Cbauveau  snr  Carré,  794  ;  Sebire  et  Car- 
teret,  Encyclop.  du  droit,  v'  Exception,  S  S,  n*  20,  et  les  auteurs 
du  Praticien  français,  I.  3,  p.  47,  alasi  que  le  continuatear  du 
Journal  des  avoués,  I.  7,  p.  17,  enseignent  que  la  requête  doit 
être  présentée  au  tribunal,  et  Ils  en  donnent  pour  motifs  que 
quand  le  code  vent  qu'une  requête  soit  présentée  au  président 
s«il,  H  le  du,  et  qn'id  il  garde  le  silence;  que,  d'ailleurs,  l'or- 
donnance porte  condamnation  à  des  dommages-intérêts  et  con- 
trainte par  corps,  et  que  ce  pouvoir  ne  doit  appartenir  au  prési- 
dent seul  qu'autant  qu'il  lui  a  été  spécialement  délégué.  —  Au 
contraire,  HH.  Hautefeullle,  p.  128;  Carré,  loc.  cit.;  Lepsge, 
Ouest.,  p.  170;  Demlau,  p.  154;  Delaporte,  1. 1 ,  p.  194;  Tbo- 
inipe,  t.  1 ,  p.  318 ,  et  Favard,  Rép.,  v*  Exception,  $  tf,  n*  3, 
et  d'autres  encore,  pensent  que  c'est  au  président  aeni  qu'il 
tftat  S'adresser  pour  obtenir  l'ordonnance  de  remise  des  piè- 
ces communiquées,  et  ils  se  fondent  :  1*  sur  ce  que  Fart.  191 
n'exige  qu'une  simple  ordonnance,  qui  est  l'œuvre  d'un  seul 
Juge  et  non  on  Jugement;  3*  sur  ce  que  si  le  législateur  avtit 
voulu  un  jQgement,  il  n'eût  prescrit  qu'un  avenir  et  non  une  re- 
quête, comme  il  fa  Mt  dans  Part.  107,  relatif  i  la  ranise  des 
pièces  prises  en  communication  dans  une  loslrueUon  par  écrit; 
3*  sur  l'usage,  tant  ancien  que  moderne,  oil  Ton  est  dans  la 
pratique  de  ne  recourir  en  pareil  cas  qu'au  président  do  tribu- 
nal, usage  auquel  le  code  de  procédure  paraltavoir  d'autant  moins 
dérogé,  qu'il  s'est  continué  depuis  ce  code  comme  auparavant.  — 
Sans  doute,  l'article  ne  dispose  pas  en  termes  exprès  qu'on  devra 
stresser  au  président  du  tribunal  ;  mais  ne  le  dit-lt  pas  d'une  ma- 
nière virtuelle  et  néeessaire,  lorsqu'il  n'exige  qu'une  ordonnance 
et  veut  que  cette  ordonnance  soit  demandée  par  requête ,  tandis 
que  la  vole  la  plus  naturelle  et  la  plus  économique  était  un  simple 
avenir,  s'il  était  besoin  de  recourir  au  tribunal  enUer,?  Vaine- 
ment l'un  des  auteurs  qui  ont  suivi  le  sentiment  de  PIgeaa 
objeete-l-il  que  le  code  de  procédure  se  sert  quelquefois  du  mot 
ordonnance  pour  désigner  un  Jugement  qui  doit  être  rendu  par 
le  trtbonat;  le  sent  cas  qu'il  puisse  citer  est  celui  de  l'art.  529, 
relatif  à  la  sIgnIflcaOon  des  «  ordonnance^ du  tribunal,  du  présl- 
deol  ou  du  Juge  qui  doit  procéder  à  Itnierrogatoire  sur  bits  et 
articles;  «mais  n*est-ll  pas  visible  que  le  rédacteur  de  cetarilcle 
a  voulu  employer  une  expression  générale;  et  que  conclure  d'ail- 
leurs de  ce  cas  unique  oO  la  loi  offrirait  une  locution  impropre? 
Plus  vaiuf ment  le  même  auteur  argumente-l-il  de  l'art.  335,  qui 

(I)  Eipicit  — (Bory  C.  bëril.  Rasseot.)  —  Daasaae  ioslaDce  eoire  lea 
lirurs  Bury  et  les  faeriliers  Ra^'seat ,  ces  deroien  avaient  commuDiqué  S 
leur  adversaire  un  registre  copte  de  letires,  h  l'an  des  feuitle»  duquel  élail 
attachée ,  avec  un  pain  à  cacbrler,  la  copie  d^ne  lettre  importante  qui 
o'était  pas  exitiicileoinnl  comprise  dans  la  procédure.  —  Le  sieur  Bory, 
craf^afil  que  l'oa  ne  fit  dUiiaral  te  cette  lettre,  demanda  i,  être  aniorisé 
i>  Uàn au  greffe  le  d «iiOt  du  registre,  afla  d^obteoir  du grelfier  la  délivraoce 
d'une  eipédi'ioo  conforme  àla  copie  de  la  lettre  qui  y  était  contenue,  sauf 
aux  héritiers  Rassfnt  fc  retirer  ensuite  la  pièce  du  greffe.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu  que  Bory  et  son  avoué  ne  contestent  pas  le  droit 
àf%  héritiers  Rassent  à  la  remise  au  registre  communiqué  par  CfS  derniers, 
aiisi  <vue  de  la  leUre  qui  t  est  jointe,  et  que  désignent  les  conclusions  de 
Bory,  mais  qu'ils  demaodeat  à  être  autorisés  par  la  justice,  à  ne  remettre 
ceti*  pièce,  k  laquelle  ils  attachent  uoe  grande  importasce,  aux  héritiers 
Raneut  qii  l'oit  produite,  «'après  que  l'etisteace  et  la  coaserTaiion  en 
auront  été  asitcéM  par  no  des  moyens  qu'ils  iodifUMl  dans  letin  con- 


veut  que  l'interrogatoire  snr  bits  et  articles  soll  demandé  par 
requête,  pour  en  conclure  qu'il  a  dû  en  être  de  même,  à  plof 
forte  raison,  pour  la  demande  en  restitution  des  pièces  comna- 
niquées.  Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  deux  cas.  Pour  ob- 
tenir l'interrogatoire  sur  faits  et  artldes,  U  faut  alléguer  des 
faits  pertinents  (art.  333),  et  une  requête  est  indispensable  à  cet 
effet  ;  mais  U  aurait  suffi  d'un  simple  avenir  pour  redemander 
des  pièces  communiquées,  si  le  tribunal  entier  avait  d&  pronou- 
eer  sur  cette  remise,  et  si  la  loi  a  exigé,  dans  ce  dernier  eas, 
une  requête,  c'est  évidemment  parce  qu'il  fSnt  s'adresser  au  pré- 
sident seul.  —  Endn ,  on  dit  que  la  rédactlM  de  l'art.  101  était 
d'abord  celle-ci  :  U  sera  sur  rtquita  prdseiiMe  au  pr^idsnt...; 
mais  que  les  cours  de  Dijon  et  de  Grenoble  estimèrent  que  Im 
ordonnance  de  cette  nature  devaient  tire  renduet  par  la  (ribumf . 
Cela  es  t  exact  ;  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  Tribunal  reproduisant 
la  proposition  qu'il  avidt  déjà  faite  sur  l'art.  107  c.  pr.,  pensa 
que  l'art,  f  9 1  devait  être  ainsi  codqu  :  H  sera,  sur  simple  requête 
et  mémo  sur  simple  mémoire  de  la  partie,  pré!««nM  ou  trtéwwf; 
mais  qu'est-ce  è  dire?  Si  le  conseil  d'Ëtat  admet  la  bculté  de 
présenter  un  simple  mémoire,  du  moins  II  n'a  pas  laissé  sub- 
sister ces  mots  :  prétenté  au  tribunal.  L'objection  tourne  doue 
en  faveur  de  notre  luterprétatlon.  An  surplus,  il  n'y  a  rien  là 
d'exorbitant,  pas  plus  que  dans  le  cas  de  l'art.  é03,  lorsqu'il  s'a- 
git de  délivrer  exécutoire,  contre  la  parUe  qui  s'est  désistée, 
pour  le  payement  des  dépens  (V.  Désistement,  n**  1 808.,  et  Frais 
et  dépens).  En  outre,  l'ordonnance  du  présideut  n'a  auenn  earae- 
lère  déOnitif;  Tart.  193  ouvre  contre  elle  la  vole  de  l'opposition. 
Ajoutes  que  la  célérité,  et  l'économie  de  frais  militent  aussi  ai 
faveur  de  celte  opinion.  —  On  ne  peut  se  dissimuler  la  force  de 
ces  raisons  que  nous  avons  déjè  produites  dans  la  première  édl< 
tion.  Elie  nous  paraît  telle  que  nous  Incllnops  vers  l'oplnloi 
qu'elles  expriment  malgré  ce  qui  a  été  dit  par  mégarde  v*  Con- 
trainte par  corps ,  n*  69,  où  d'ailleurs  bous  avons  Indiqué  que 
la  question  serait  examinée  ici. 

&ftS.  La  contrainte  par  corps  a-t-elle  lieu  lorsque  l'Intérêt  de 
la  partie  réclamante  n'excède  pas  la  somme  de  30O  fr.  T  Oui. 
L'art.  3063  n'est  nullement  applicable  l'espèce.  Dans  les  pré- 
visions de  cet  article,  U  ne  s'agit  que  d'une  somme  liquide  ou  11- 
quldable.  Ici  l'intérêt  s'atucbe  à  la  restitution  de  la  pièce.  —  V. 
Contrainte  par  corps,  n**  2 1 6  et  suiv.  et  349. 

Rodier,  quest.  177,  nous  apprend  comment  on  appli- 
quait autrefois  la  contrainte.  «  Au  parlement  de  Toulouse,  dlt-U, 
les  procureurs  qui  sont  mieux  disciplinés  et  qui  exécutent  leur 
minisière  avec  plus  de  loyauté  et  de  décence,  ont  coutume  de 
donner  avis  au  procureur  contraire  de  rendre  les  pièces  avant  de 
requérir  l'ordonnance  de  contrainte.  On  n'exécute  pas  même  or- 
dinairement la  contrainte  par  corps  contre  la  personne  du  pro- 
cureur, mais  contre  quelqu'un  de  ses  clercs.  »  Ce  témoignage 
est  un  curieux  échantillon  des  mœurs  Judiciaires  du  temps,  mtis 
il  n'est  pas  à  leur  bonneur,  et  de  nos  Jours  on  peut  bardlmeM 
avancer  que  Jamais  un  officier  ministériel  ne  s'est  mis  dans  le 
cas  d'une  poursuite  de  ce  genre  qui  ne  manquerait  pasde  mettre 
en  mouvement  l'action  disciplinaire  des  tribunaux.  Nous  ajoute- 
rons que  la  cour  de  Rennes,  dans  ses  observaUons  sur  le  code  de 
procédure,  estimait  que  c'était  par  la  bourse  que  devait  être  puni 
celui  qui  nuit  aux  lotéréts  d'aotrul,  et  que  toute  autre  peine  était 
hors  de  proportion. 

Mft.  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  416,  s'est  demandé  si,  après 


clusions; —  Attendu  que  la  comuinolcatioD  de  cette  pièce  la  rend  com- 
mnne  entre  toutes  les  parties;  que  Bory  a  dose  intérêt  h  ce  qu'elle  ne 
puisse  être  égarée  on  retirée  du  procès  ;  que,  par  suite,  il  a  le  droit  de  de- 
mander à  la  justice  les  moyens  Décessaires  pour  atteindre  ce  but  ;— Rap. 
porte  l'ordonnance  du  S8  de  ce  mois,  ordonne  que  le  r^istre  comouDÎ- 
qué  le  21  juin  1843,  ainsi  que  la  lettre  désignée  dans  les  conelnsioos  de 
Bory  et  qui  y  est  jointe,  soient  déposés  au  greffe  dans  les  tnds  Jours  de 
la  signification  de  l'arrêt,  si  mieni  n'aiment  Bory  et  son  avoaS effectuer 
ce  dép6i  aranl  toute  signification  ;  les  antoriae  h  se  faire  délivrer  S  leurs 
frais  une  expédition  de  cette  pièce  par  le  greffier  dans  les  trois  lonre  du 
dépAl,  et  ordonne  qu'après  ce  délai  ladite  pièce  sera  restituée  aux  héritiers 
Rasseot  ou  à  leur  avoué  ;  laisse  néanmoins  aux  héritiers  Rusent  la  fa- 
culté de  reconnaître  l'eiislence  el  le  contenu  de  ladite  lettre  dont  copia  a 
été  notifiée  en  tète  de  la  requête d'interventiou  de  Borf. 

Du  31  mai  1844.-C.  de  Rea«i.-BUI.  Gesberi,  pr.-Riet,  av.  |én.-Des- 
cbamps  et  Davicl,  av.  ' 
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ËXCE^tlONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  Chap.  3. 


m 

mil  iHm  rordODnaiiee  par  un  simple  acte  d*avoo6 ,  selon  le 
TOnide-nM.  70  du  tarif,  pour  mettre  en  demeure  raroné  d'o- 
ptfNT  la  reMltutioD ,  il  serait  néeusalre  de  renouveler  ta  sfgolfl- 
«UlOB  par  eiploll  à  domidie  avant  de  procéder  i  remprlsonne- 
men\  de  Ymoné,  et  il  a  résolu  affirmatlTemeot  la  question.  En 
effet ,  d'oin  part ,  Part.  780  e.  pr.  exige  que  remprlsonoement 
«oit  iHMdi  d*n  commandement  par  exploit,  et  d'antre  part* 
iMNce  lo»  fonaatités  prescrites  par  la  loi  en  cette  matière  le  sont 
à  pelH'd»  nullité,  au  termes  de  l'art.  78i.  —  V.  Contrainte 
par  eorp»,     997  et  buW. 

Ob  forme  Poppositton  par  une  simple  requête  slgniBée 
&  la  partie  adverse  et  ne  contenant  que  deux  râles  (art.  75  tarif). 
Celte  partie  a  le  droit  d*T  répondre  par  une  requête  n*exc6dant 
paa  deux  rOles  (  même  article  ].  —  Est-ce  devant  le  tribunal  que 
l'opposlUon  est  portée?— V.  Jugem.  par  début.— L'intident  est 
Jngé  sommairement  (art.  t9S). 

ftS  9 .  SI  Tavoué  est  dédaré  mal  fondé ,  Il  est  personnellement 
flondamaé  aux  dépens ,  et  même  en  tels  autres  dommages-Inté- 
rêts et  peines  qall  appartiendra,  porte  l'art.  193.  Les  peines 
dont  11  est  Ici  question  sont  des  peines  dlsclplloalres.— V.  Avoué, 

U9,  et  DlscIpUoeJudldaln. 

CHAP.  3.  —  DES  ma  DB  HOR-BXCBTOIR. 

Les  dus  de  non  recevoir  sont  des  moyens  qui  tendent 
à-  anéantir  BOn-seulement  la  demande  ou  l'Instance,  mais  le  droit 
même  ea  vertu  duquel  elle  est  exercée ,  sans  que  le  demandeur 
soit  reçu  à  prouver  le  foudement  de  sa  prétention;  tels  sont  les 
moyens  tirés  de  lincapacité ,  de  la  chose  Jogée ,  du  début  d'in- 
térêt, de  la  compensation,  de  la  prescrlpllon ,  du  bénéfice  de 
dlsen^slon  en  de  division  (V.  n»  1  et  s.)  et  une  Infloité  d'autres. 
On  doit  donc  les  considérer  comme  de  véritables  défenses,  arietet 
qm  inftingunt ,  comme  le  dit  Boocenne ,  t.  3,  p.  207,  et  non  pas 
comme  des  barres  mises  en  travers  :  qwui  eanctUi  qui  «réuni- 
scribunt,  —  Il  a  été  ]ugé  que  les  fins  de  non-recevoir,  créées  par 
la  loi ,  contre  l'ezerelce  des  actions ,  ont  pour  effet,  même  dans 
les  matières  qui  sont  d'ordre  pobtlc .  telles  que  les  dncundes  en 
nullité  de  marluo>  de  placer  (es  parties  auxquelles  ces  fins  de 
Bon-recevoir  sont  applicables ,  dans  riocapaclté  et  l'Impuissance 
d'exercer  leurs  actions;  que,  par  suite,  Il  suffit  que  ces  fins  de 
Bon-reeevoir  soient  reconnues  bien  fondées  pour  que  le  Juge  qui 
en  prononce  l'admlfislon  se  trouve,  par  cela  seul ,  dispensé  d'exa- 
miner le  fond  (Req..4  Juin  1843,  afr.Closet,  D.  P.4S.  1.  S07). 

M9,  On  omcolt,  dès  lors,  que  les  fins  de  non-recevtir  ne 
forment  pas,  au  moins  d'après  le  système  de  no»  codes ,  une 
matière  dlstlnete,  mais  qu'elles  se  lient  à  toutes  les  parties  du 
droit,  et  lesprindpes  qui  lesgoavement  nécessairement,  empreints 
de  la  diversité  des  matières  auxquelles  lis  se  réfèrent ,  ont  besoin 
d'en  être  rapprochés.  Nous  ne  pourrions  done  approfondir  id  ce 
snlet  sane  emprunter  à  nue  foule  d'autres  des  dévdoppemenis 
destinés  k  ea  compléter  rensemble,  et  sans  Isoler  la  Jurisprudence 


(LabroaasedeVerUlIaeC....)  — Les  liqaida(«Drs  d« 
la  caisse  des  comptes  cooraols  réclamaient  do  sieur  Ltbroosse  de  Ven ïllac 
la  pavenwDl  de  direrees  sommes.  Un  jnMment  du  tribunal  de  Mnmerce 
proscriTÏt  leurs  pféleBtrâns.  Ils  tes  reDrodaUireat  devant  la  «nir  de  Paris, 
cl  offrirent ,  pour  la  première  fois ,  de  compenser,  Jusqu'à  dae  concur- 
rence ,  les  sommes  réclamées ,  avec  d'autres  qte  la  société  dariut  k  La- 
broosse.  —  Arrêt  qui  admet  la  compensation  ponr  une  eomme  de 
13,376  fr.  54  c.,  et  cendamoe  Labronsn  au  payement  du  surplus.  Celui- 
ci  se  poarvoit  en  eassatioo  :  1>  ponr  violatton  de  l'art.  34,  liu  35,  de 
1  OTd.  da  1667,  qai  vent  qu'il  soit  statué  sur  tons  les  cbefe  de  demande , 
eo  ca  que  les  liqnidaleort  «valeat  appelé  du  JegnneBt  du  IribuDat  de 
commette ,  tant  comme  de  juges  oompMmt*  qa'antremrni  ;  qa'ils  avaieot 
instrait  et  plaidé  sur  celta  eomfémet ,  et  que  cependant  l'arrêt  n'arait 
rien  slauié  k  cet  égard  ;  —  S*  Violation  de  l'art.  7  de  ta  loi  du  3  brum. 
an  S,  en  ce  que  la  cour  l'éiait  occupée  de  la  deannde  en  etmpmiatim; 
ce  qn'elle  ne  pourait  (aire ,  paisfa'elle  D'a?ait  pas  été  soumise  aux  pre- 
miers jnges.  —  Arrêt. 

Là  cooa  ;  —  Atleadu ,  1*  fue  l'ineompAeiee  a'ayant  été  proposée  que 
pu  les  apnelants  daaa  len  propre  ialérèt ,  le  demanéeurqni  était  intimé 
snr  rappel  est  md  recerable  é  se  prétaloir  aujourdW  du  droit  dea 
A**"* ^  form»  nn  nojen d'uae  exception  qui  lui  iHaii  étrangère 
Altendu.S"  qne la  conpensalion  est  nue  exception  qui  peut  étreoppMée 
ea  tout  état  de  causa ,  et  qu'elle  ne  peut  jamais  former  la  niaiièra  d'une 


de  la  doctrine ,  ce  qui  eontrariertit  essenUellemeot  le  plan  de 
notre  ouvrage.  Nous  nous  bornerons  à  poser  les  prindpes  géné- 
raux au  point  de  vue  de  la  défense  dont  ces  moyens  sont  l'objet. 

ftSO.  L'otijet  des  0ns  de  non-reeevoir,  leor  Imporluee  poni 
la  partie  en  faveur  de  laquelle  elles  «Isteat,  l'effet  déddTet  pé- 
rcmptolre  qui  y  est  allacbé,  tout  annonce  qu'dies  ne  sauraient 
être  régies  par  les  mêmes  règles  que  les  exceptions  fims  d» 
non-proc4dw  dont  nous  avons  parlé  Josqu'iei.  Ces  dernières 
n'offrent  le  ^ns  souvent  qu'on  Intérêt  secondaire;  knr  effet 
ordinaire  est  d'entraver  la  marche  de  la  procédure,  et  de 
différer  le  Jugement  de  la  contestation  sur  le  fond  de  laquelle 
elles  n'ont  d'Infioence  que  par  l'eiplraUon  des  délais  dans 
lesquels  l'acte  de  procédure  annulé  devait  tUn  notifié  sons 
peine  de  déchéance,  et  ces  cas  ne  se  présentent  pas  très- 
communément  :  en  nn  mot,  elles  sont  peu  favorables,  et  Vm  est 
idsément  présumé  avoir  voulu  y  renoncer.  Les  fins  de  non-rece- 
voir,  an  contraire,  ayut  toutes  pour  objet  de  terminer  le  procès, 
se  présenlwt  avec  toute  la  fàveur  qu'Inspire  la  défense,  tH  comme 
t'atmndon  n'en  est  guère  probable,  on  est  toiMours  admis  à  s'en 
prévaloir.  —  Ce  principe  est  capital  ;  nous  aurons  oeeadon  de 
le  rappder.  La  raison  ne  dit-elle  pas  que  l'emploi  d'un  moyen 
pour  détruire  une  action  n'exclut  pas  remploi  d'un  autre  qui 
tend  au  même  but,  à  moins  de  circonstances  d'une  nature  tonte 
particulière,  et  d'où  ressorte  éuergiquement  une  renonelation  ? 
Ne  dlt-dlepas  encore  que  le  choix  des  moyens  de  défense  est. 
Jusqu'au  dernier  Instant,  entre  les  mains  des  parties,  et  que  ce 
n'est  pas  formerunedemandequed'lnvoquer  eu  appel  une  fia  de 
non-reeevoIr  négligée  devant  les  premiers  Juges  (V.  au  surplus, 
V*  Demande  nouvdie,  n«*  30, 179  et  salv.)?  11  n'y  a  pas  è  dis- 
tinguer, i  cet  égard,  entre  les  matières  dviles  et  celles  criminelles 
(V.  0»  S72j  V.  aussi  Quest.  préjud.).  —  L'art.  173  se  boree  i 
dire  que  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  eoo- 
verle  si  die  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre 
que  les  exceptions  d'Incompétence;  II  n'étend  paseette  r^ie  aux 
vices  qui  sont  uniquement  relatifs  àl'exerdeo  de  l'action.  Or,  les 
fins  de  non-recevolr  ne  procèdent  pas  des  vices  dos  exploits  ou 
des  actes  de  procédure,  mais  de  l'adlon  même.  Ainsi,  un  exploit 
d'appel  peut  être  trés-régnller,  sans  que  l'appel  le  soit  pour  cela, 
«t  vice  vend.  Supposons,  par  «kemple,  que  l'appd  n'Intervienne 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal.  Est-ce  l'exploit  en  lui-même 
que  l'on  annulera?  Non,  c'est  l'appd,  c'est  l'inatanoe,  e^cal  l'ac- 
tion.  car  l'appel  est  tout  cela. 

ftSi.  Il  a  été  Jugé  que  la  compenstflon  pool  Aire  op- 
posée en  tout  état  de  cause;  ainsi  elle  peut  Pêtre  en  appd, 
quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été  m  première  Instance  (Req.,  4  août 
1806)  (1),  et  même  qu'un  débiteur  est  recevable  à  opposer  la 
compensation  sur  l'exécution  d'un  Jugement  en  dernier  ressort 
(Bruxelles,  10  mars  1814)  (2).  —  Cependant,  d'après  os  ar- 
rêt, 11  BuiDt  que  dans  un  ordre  un  créancier  ait  reconnu  soit 
l'excellence  de  la  créance  d'un  autre  créucler,  aoit  la  qodité 
hypothécaire  de  cette  créance,  pour  que  par  cette  reconnaissance 


demande  Bonralle,  lora  même  qw  cdai  qui  i'eppoe»  m  la  fiA  valoir 
qu'en  cause  d'appel  ;  —  Rejette, 

Du  4  août  f 806.-C.  C,  sect.  raq.-MH.  Haraits,  l^pr-GMbard,  rap. 

(3)  (Paradis  C.  veuve  Chamw.'}  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qu'b  l'é- 
poque oA  la  Baisie-exécnliDU  dont  il  s'agit  a  eu  lieu ,  les  intimés  étaieat 
débiteurs  de  l'appelante  d'une  somme  de  970  fr.,  du  dwf  d'un  demi- 
fermage  payé  par  anticipation  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'ex- 
ceplion  de  compensation  comme  celle  de  payement  peuvent  être  opposées 
jusque  dans'  une  exécution  poursuivie  en  suite  d'un  titre  exécutoire  quel- 
conque; —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'appelante  a  proposé 
l'exception  de  compensation,  aotérienrement  a  la  coDsommatioa  de 
l'exécution  dont  s'agît,  du  moins  implicitement,  ea  tant  qn'elle  a  diégaé 
qu'elle  ne  devait  rien  et  en  cotant  le  fait  du  payement  d^o  deni-fermaga 
acquitté  par  anticipation,  ce  qui  est  établi  an  procès;— Attendu  que 
c'nt  une  maxime  du  droit  romain,  consacrée  par  l'art.  1280  c.  cit.,  que 
la  compensation  opère  de  plein  droit,  ce  qui  emporte  au  moins  qae , 
dès  qu'elle  a  été  alléguée,  Mie  produit  soo  effet  rétroactivement  aa  Da- 
ment où  les  dettes  respectives  se  wnt  rencontrées;  —AlteDdDqn'«nc«re 
que  l'appelante  ait  été  condamuée  à  des  dommages-Intérêts  cavert  les 
intimés  par  deux  jugement»  rendus  par  défaut  par  le  trittnnal  de  Charle- 
Toy,  en  dates  respectivement  des  <  juin  et  31  aoflt  18IS,  confirmés  par 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  S  mars  1813,  parla  coasidéra- 
tian  qu'elle  n'avait  pas  tes  bestiaux  aécemlres  pour  la  caltue  de  la 


Digitized  by 


EXCEPTIONS  £T  FINS  OË  14ÛN-RECEV01R.  —  Cbap.  3, 


m 


Uae  seU  renda  non  nesTable  i  erlUqmr  «a  a^peloette  erétnw, 
Moiprilezte  qu'elle  leralt  6telBtep«r  la  mmpensallon  (fiej.,18 
■or.  1833,  air.  cmiaBbel.V.  Obllg.,  Soee.).  Celle  décistoo  avas 
pinttrait  bien  rewloe,  il  la  reeoMaiuance  da  créancter  eût  pu 
lier  ta  partie  saisie;  mais  la  négaUre  étant  certaine,  le  créaaeler 
»epoarraii-it  pas  opposerle  moyen,  oonine  exerçant lea  droits  de 
Mfidél)l(enr? 

De  mâme,  11  a  été  décidé  :  !•  que  aow  l'empire  des 
Ma  Fonaloes*  Mutes  les  cacepUoes  tendant  à  la  preuTe  de  la  11- 
Mralion  dn  débiteur  étalent  admissibles  dans  les  termes  da  droit 
eominw,  et  proposables  pendant  la  dnrée  de  temps  adi^  par 
«  drall,  à  la  cbarge  seulement  que  le  débiteur  qui  avait  laissé 
eipirer  le  déiti  0xé  pour  l'eueptlon  partledMre,  devait  en  admi- 
nistrer la  preuve,  devenant  demandear  à  eet  égard  (Req.  14  août 
1813,  air.  Zoppi,  V.  Oblig.)  ;  —  i"  Qu'il  n'est  pas  besoin  pour 
que  le  moyen  tiré  de  la  prescription  soit  reiwvable  qu'il  ait  été 
préalablement  proposé  devant  le  Jnge  de  paix  (Rmien,  8  plnv. 
an  1 3,  Robert  de  Saint- Victor  C  CblroU)  ;  —  3"  Qae  l'ezcepUon 
prise  du  défaut  dintérét  pent  être  proposée  en  tout  éUt  de  cause; 
limt  elle  peut  Pétre  pour  la  première  fols  sur  l'appel  (Req., 
4  avril  1810)  (1);  —  4*  Qu'il  en  est  de  même  de  «lie  prise  du 
déUnt  de  eapacilé  (V.  InterdicUon,  Minorité]  ;  —  5«  Que  l*excep- 
lfon>iulicafim«olot  devant  être  proposée  avant  lente  exception, 
fl  s'ensuit  que  l'ineapaeité  de  l'étranger  demandeur,  pour  caase 
de  miDorilé  (calculée  suivant  les  lois  de  son  pays),  est  valalile- 
nent  opposée  après  cette  exception  (Bordeaux,  tS)uU1.184l)(i}. 
— Kn  surplus ,  l'incapacité  d'un  mineur  n'est  pas  d'ordre  public, 
et  06  peut,  par  conséquent,  être  opposée  devant  la  cour  snpr^e. 
—V.  Cassation,  n*  1 83 1,  et  Minorité. 

6Sa.  Décision  semblable  è  l'égard  de  l'exception  Urée  <ta  dé- 
font de  qualité  :  «  La  eonr,  considérait  que  cette  dlsposiliOQ 
(l'art,  i  73)  ne  s'applique  qu'aux  nullités  d'exploits  ou  d'actes  de 
procédure,  et  non  aux  moyens  de  droit  opposés  à  l'action  du  de- 
mandeur, tel  que  le  début  de  qualité,  rejette  >  (BeuKS,  11  Juio 
1833,  Bourgeois  C.  Lebigalgoon.  —  Conf.  m&ne  cour,  18  JuId 
1819.  N.  C.  N.  ;  19 Juin  1821.  aff.  de  Sérent,  v*  Louage;  Pau, 

ferm«  ivs  intimés ,  et  qnt  lesdita  dommages-inUrèls  passent  l'ilever  plas 
haut  que  l'ensemble  da  fermage  auséDoocé  et  les  frais  aaxquels  la  mdms 
appelaole  a  été  condamnée  par  les  jugemeol  et  arrtt  ci -dessus  mentionnés, 
néanmoins  il  rssia  mi  qu'aie  exécuiïMi  n*a  pn  ètrcconeommée  en  rerto 
des  même  jugement  et  arrêt,  puisque  les  susdits  dommages -intérêts  n'é- 
tant pas  encore  liquidés  dans  l'iDSlaiit  oii  elle  aeu  lieu  ,  U  compensation, 
qui  opère  de  plein  droit ,  da  moins  lorsqu'elle  a  été  alléguée .  rendait  a 
cette  époqoa  les  intimés  débiteurs  de  l'appetaule  de  l'eicédant  dndit  fer- 
nage  sur  les  frais  susmentionnés,  d'après  le  principe  que  liguwfwn  cum 
Uliquido  non  comperuatur;  —  Ëmendant,  déclare  aols  le  commudement 
et  la  saisie-exécnlioa  pratiquée  cbez  l'appelante. 

Dul0marsl8i4.-C.de  Bruxelles ,  2*  cb. 

(1)  (Faseiaux  C.  sa  femme.)  —  La  cooa;  —  Attudu  que  l'art.  473 
c  pr.  est  inapplicable  a  l'espèce  ,  dans  laquelle  il  ne  s'agit  ni  do  uUilé, 
ai  d'ucvD  «ete  de  procédure  ;  —  Rejette ,  «te. 

Dn4  m.  18I0.-G.  C..  aect.  req.-HM.  Ileari0B,pr^UMndade,  rap.- 
Giraud,  av.  géo.,c.  conf.-Loiseaa,  av. 

(A)  (Lajarrig*  C.  Blanco  et  Guitlem.)  —  Li  cova  ;  —  Atienda  qne , 
SDiraot  l'art.  166  c.  pr.,  touséirangeri  demandeors  principaui  on  inter- 
venants sont  tenus ,  si  le  défendeur  la  reqaiert ,  avant  tonte  exception,  de 
fournir  cantioa  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pour- 
raient être  GondamBés  ;  —  AUeadn  qoe  ces  mots  :  mont  io«to  «sKeption  , 
eipriment  suffisamoiMt  que  la  canlioD,/itdiealHni  tofet  doitélre  demandée 
m  Uminù  titù,  et  que  le  défendeur  n'eet  plus  recevable  k  l'exiger  lorsqu'il 
a  douDé  la  priorité  k  une  euepti«a  do  tonte  aitre  satire;  —  Attendu 
que  Gaspard  La^rigo ,  cités  en  police  oorroetionaellepar  \n  pbugnanis, 
Espagnols  réfugiés ,  s'est  conformé  à  la  loi  «a  demandant ,  dés  l'abord , 
qn'tls  fassent  assujettis  a  fournir  caution  en  leur  qualité  d'étrangers  ;  — 
Mais  qu'en  supposant  cette  exception ,  il  ee  s'était  pas  interdit  le  droit  de 
H  prévaloir  de  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  les  plaigaaols ,  qui 
s'étaient  portés  parties  civiles,  n'avaient  pas  .atteint  leur  vingl-ciaqaiéme 
UDée  ,  qo)  est  l'&ge  fixé  par  les  lois  espagnoles  pour  la  majorité. 

Du  15  jnitl.  1841. -C.  de  Bordeaux ,  tb.  cor.-MM.  Getbeaad,  pr. 

(3)  Etpèea  t  —  (Revoux  de  Roncbamps  C.  Laeassagne.)—  Une  instance 
^t  pendante  devant  la  cour  de  Boidcaix ,  entre  Roncbamps  et  Lacas- 
ugit^tet  le  dernier  acte  de  procédure  datait  dulSJnia  1855.  Le  S6juifl 
lâs.  André  Lacaseague ,  se  disant  tuteur  de  ses  eafaais  iR'oenrs  de- 
■nuda  en  leur  nom  la  péremption  de  l'instance.  Roachamps  o;-;><)se 
d'dMrd  des  considérations  tirées  dn  fond  du  droit  ;  pais ,  k  l'aadience , 
■etient  qoe  Laeassagne  a*a  pas  qualité  pour  agir  au  nom  do  l'oa  doses 


94  noAl  16SK ,  sons  Cws.,  SB  noT.  1838,  aff.  Gnimet.  v*  Dlspo- 
slUons  testamentaires;  la  Haye,  ii  nov.  1898,  aff.  B...,  v*  Ma- 
riage; Liège,  9* ch.,  90  fév.  1834,  .aff.  N...;  Ltége,  90  lér. 
1857,  aff.  RegDiers-Poncelet;  Gaod,  8  fév.  1858, 1»  cb.,aff.  P. 
C.  Dom.).  —  Spécialement,  nn  mari  est  reeevable  à  se  iH^valolr, 
en  tout  état  de  euiae,  de  ce  qu'une  action  été  Intentée  contra 
lui  au  lieu  de  rélre  contre  sa  femme  nnlorisée  (Bordeaux,  16  mars 
1 897,  aff.  Gardet,  v*  Coob.  de  mar,),  elle  prieur  d'une  associa  tien, 
de  ce  quli  n'a  pas  qualité  pour  représenter  sa  communauté  (AU, 
97  )anv.  1895,  aff.  péaitacts  noirs ,  V.  Culte).  —  La  On  de  non- 
reooToir  opposée  à  nn  babitaat  qui  exerce  les  droits  de  la  eom- 
mone,  sans  s'y  être  bit  préalablement  autoriser,  ne  doit  pas  être 
nécessairement  opposée  ta  ItmtiM  ftiù  (Grenoble,  8  Juin  1838, 
aff.  Doneleox,  v*  Commune,  n*  1481).  —  Il  n  été  Jugé  encore 
que  la  nuHilé  résultant  d'nn  vice  de  ëomposlUon  dans  un  con- 
seil de  famltte  convoqué  pour  donner  son  avis  sur  une  demande 
en  interdiction ,  eonstitue  une  exception  péremptoire  et  une  dé- 
fense à  l'action  principale  d'interdiction  ;  qu'en  conséquence,  tàt 
n'est  point  couverte  par  des  dtfenses  au  fond ,  M  peut  être  pro- 
posée, pour  la  premièra  fols  en  appel ,  par  celui  dont  llnterdle- 
Uonest  demandée  (Req.,  94  ffrv.  1895,  aff.  Robeijon.T.  Mloo- 
rlté-tuteUe). 

ASA.  Onpent,  méon  après  avoir  conclu  au  fond,  opposer  au 
iQteur  d'un  mineur  devenu  majeur,  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  de- 
mander, du  chef  de  celul-<d,  la  péremption  d'une  instuce  (Bor- 
deaux, 15  nov.  1838  (5).  —  Jugé  mtoe  que  l'exception  résul- 
tant du  début  de  qualité,  telle  que  celle  résultant  de  ce  qu'un 
todivldn  ne  Justifie  pas  qu'il  soit  proprlétalra  d'un  terrain,  peut 
être  opposée,  en  tout  état  de  eause  et  nonobstant  tous  Jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  passés  en  force  de  cbose  Jugée 
(Amiens,  15  Jnill.  1896)  (4),  et  que  l'exception  tirée  du  début  de 
qualité,  de  la  part  d'une  commune,  pour  demander  le  maintien 
dans  son  andenne  largeur ,  tPnn  diemin  de  servitude,  est  un 
moyen  du  bnd,  une  véritable  défense  an  fond,  en  dehors  des. 
lermee  de  Tart.  175  c.  pr.;  elle  peut  donc  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  même  en  appel  (et  métne  après  avoir  été  rejetée 


enfants,  Laurent  Laeassagne,  devenu  majeur,  et  qoe  l'instance  ayant  été 
valablement  reprise  à  l'égard  de  celui-ci ,  la  péremption  se  trouvait  in- 
terrompue h  l'égard  de  toutes  les  parties  en  canse ,  en  vertu  du  principe 
de  rindi  visibilité  de  l'InsUnce  — Laeassagne  répond  que  l'exception  tirée 
de  ion  défaut  de  qualité  devait  être  proposée  m  Irmins  Ktii,  avant  les 
movHS  qui  d'itfiora  afaiénl  été  présentés.  —  ArréL 

Laoooa;  —  Attendu  quota qoealion  à  décider  an  procès  est  de  savoir 
si  André  Laeassagne .  agisunt  comme  tateor  de  Laurent  Laeassagne ,  a 
pu  demander,  au  nom  decelai-ci ,  et  en  le  considérant  comme  mineur,  la 
péremption  de  l'instance  qui  existait  entre  les  héritiers  Roncbamps  et  les 
bériliers  Uirambeau;  —  Qu'en  soutenant  qu'André  Laeassagne  n'avait 
pas  qualité ,  les  bériliers  Roncbamps  proposent  anoexceptioo  péremptoire 
qui  peut  éue  présentée  «n  tout  état  de  caase  i  —  Qne ,  déslon,ilya 
lieu  de  rejeter  la  fin  de  BonHVceroir  des  bériliers  Mirambeau,  prise  do 
ce  qae  ce  moyen  n'aurait  pas  été  ariicnlé  in  Umint  UtU;  —  Attendu  que 
la  demande  eu  péremption  constitue  une  instance  distincte  et  nouvelle; 
qu'il  n'y  a  qne  la  partie  intéressée  ,  on  la  personne  qui  exerce  légitime- 
ment ses  actions ,  qui  puisse  former  cette  demande; — Attenduque  U 
majorité  du  mineur  met  fin  &  la  totelle  -,  d'oà  il  soit  que  le  mineur  devenu 
majeur  n'esl'pas  représenté  par  son  tuteur,  lequel  ne  peut  intenter  Une 
action  ea  une  qualité  qu'il  a  perdae;  —  Qu'il  eo  résulte  que  ta  demande 
en  péremption  fermée  par  André  iMaseagne,  an  nous  de  Laurent  Laeas- 
sagne devenu  mijenr,  estantleet  non  aveaoe;— Attendu  que  la  péremp- 
tion d'iostaDceestindivisible,  et  qne,  puisque  l'instance  subsiste  i  l'égard 
de  Lauréat  Laoassagae ,  elle  ne  peut  être  périmée  b  l'égard  des  aulris 
parties  ;  —  Sans  s'arrêter  b  la  fin  de  noo-recevoir  proposée,  déchre  les 
béritieri  Mirambeau  mal  fondés  dans  leur  demande  en  péremption  d'ia- 
slance,  et  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  cette  péremption. 

Do  15  nov.  1838.-C.  de  Bordeana ,  l"  ch.-M.  Renlht ,  pr. 

(4)  tNatlier  C.  Hue  de  la  Colombe.)  —  La  coob;  —  Attendu  que 
toute  partie  a  intérêt  d'être  jugée  avec  un  légitima  contradicteur,  et  que, 
par  conséquent,  elle  peut,  eo  tout  état  de  cause,  opposera  son  adver- 
saire l'exception  résultante  du  défaut  de  qualité ,  sans  que  celoi-ci  paisse 
ta  repousser  par  aucune  Ou  de  non-recevoir,  puisque  le  défaut  de  qualité, 
notamment  a  l'égard  du  droit  k  l'objet  litigieux,  est  leplus  grand  dotons 
les  défaits,  et  ne  peut  jamais  se  couvrir  ;  —  Infirme,  en  ce  que  Nattier 
«t  sa  femme  oat  été  déclarés  Doa  recevables  daus  leur  exception,  tiréo  da 
défaut  de  qoidilé  par  eux  reproché  k  Hnode  la  Colombe. 

Du  13  inill.  I8i6.-C.  d*AmiMS.-MM.  de  Beanrill»,  pr.-Bosquilloa 
da  Foalaaay,  av.  gén. ,  e.  eonf. 
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par  un  Jugement  tolerloealolre,  exécuté  sans  réclamaUon  par  les 
di-QX  parties)  (Nancy,  19  janv.  1841,  S*  eb.»  aff.  Humbert  C. 
la  commune  de  Beulay,  eit.  de  M.  Garoier,  Jurlsp.  de  Nancy, 
y  Eiceptioo,  n"  2). 

5S  &.  C'est  encore  À  bon  droll  qu'il  a  élé  décidé  1°  que  la  femme 
qui  a  été  assignée  avec  son  mari  devantle  tribunal  de  commerce, 
comme  commerfante,  est  recevable  même  après  avoir  comparu 
devaut  un  Juge-commissaire  nommé  par  ce  tribunal,  à  soutenir 
qu'elle  D*e8l  pas  commerçante  et  à  requérir  sa  mise  bors  de 
cause  (Agea,  lâdéc.  1809)  (1);— 2°  Qu'au  demandeur  est  rece- 
vable à  contester  la  profession  du  défendenr,  du  moins  quant  à 
la  compétence,  encore  bleu  que,  dans  l'assignation,  celte  pro- 
fession ait  été  Indiquée  par  le  demandeur  lui-même  ^  et  que  c'est 
une  erreur  de  fait  contre  laquelle  on  peut  revenir  (Rouen,  22  mal 
1839,  aff.  Baudelocque,  v'Acte  de  commerce,  n*  170);— 5°  Qu'à 
plus  forte  raison  ,  l'exception  tirée  de  ce  que  le  demandeur  ne 
prouve  pasqu'il  est  enfant  légitime  de  celui  dont  il  prétend  exer- 
cer les  droits,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel, 
alors  qu'elle  n'est  qu'une  défense  à  l'action  principale  (Req., 
10  Jnill.  1827,  aff.  Rantlon,  V.  Organ.  Jud.).— V.  n»  339  3\ 

Cependant  il  a  été  Jugé  :  1^  que  laflo  de  non- recevoir  ré- 
sultant de  ce  qu'un  syndic  n'a  pas  qualité  pour  intenter,  sans  le 
concours  de  ses  cosyndics,  une  action  appartenant  à  la  faillite,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Juge-commissaire,  est  cou- 
verte par  des  défenses  au  fond  (Lyon,  4  Juin  1841,  aff.  Rollio, 
V*  Faillite,  n*  314);  —2«  Que  la  nullité  de  l'action  résultant  de 
l'état  de  faillite  du  demandeur  est  couverte  par  la  défense  au  fond 
lie  l'autre  partie,  et  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
rots  en  appel  (Paris,  26  nov.  1836  (2)  ;  V.  aussi  Colmar,  28  Juin 
I83t,  aff,  Lienbart,  v»  Compét.  adm.,  d"  300-6*). 

AS  9.  Mais  le  défaut  de  qualité  serait  tardivement  opposé  en 
cassation. — Jugé,  par  exemple,  que  lorsque  le  mari  a  exercé  seul 
une  action  immobilière  de  sa  femme,  si  l'exception  n'a  élé  pro- 
posée ai  en  première  instance  ni  en  appel,  il  ne  peut  s'en  faire 
un  moyen  de  cassaUoo  (Req.,  24  «oAt  1833,  aff.  FoiU,  V.  Cas- 
sation, n*  1893  3*  j  V.  aussi  RcJ.,  17  avril  1859, «ff.  Broytrd, 
eoi.,  n»  1823-6»). 

5S8.  ParelllemeDi,  l'art.  173  o.  pr.  n'est  pas  applicable  au 
moyen  tiré  de  ce  qu'une  commune  n'a  pas  él6  autorisée  à  ester 
en jBstice,  el  spéclalemeDl  en  appel  (Bordeaux,  33  Juill.  1 830,  aff. 


(1)  (Laucou  C.  Valmsry.)  —  La  codi;  —  Attendu  que  si  la  femme 
LaucDu  &  été  assignés  ilevant  le  tribunal  de  commerce ,  coDjoinlem«Dt 
avec  Eon  mari,  si  elle  a  demanilé  avec  lui  d'tlre  renvoyée  devant  an 
commissaire,  ce  qui  a  été  fait  par  Jugement  du  12  juin  1809,  et  si 
mtme  elle  a  comparu  deraal  un  commissaire ,  elle  n'a  pat  été  exclue  par 
ta  de  loulenir,  ta  plaidattt  an  fond ,  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  liée  au 
commerce  de  son  mari ,  que  Valmary  a  si  bien  reconnu  ce  droit ,  qu'il  ne 
loi  a  pas  opposé  de  fin  de  non-recevoir  h  raison  dadit  jogemeal;  qu'il  a 
Dgilé  la  question  an  fond  de  savoir  si  ladite  Laucon  était  on  n'était  pas 
marchande  publique,  et  quec'est  dans  cet  état  que  la  question  a  élé  jugée  ; 
que  c'est  dans  le  même  étal  qu'elle  doit  être  jugée  sur  Tappet  ;— Attendu 
que  le  tribunal  de  première  inutaoce  n'a  précisé  aucun  fait  d'où  il  résulte 
ue  la  femme  Laucon  soit  marcbande  pub'jque  et  fasse  commerce  séparé 
e  son  mari  ;  que,  aui  temps  de  l'art.  220  c.  civ.,  la  femme  n'est  pas 
réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marcbaodises 
du  commerce  de  son  mari  mais  lealemest  quand  elle  fait  on  commerce 
féparé;  qu'il  n'a  pas  même  élé  allégué  que  ladite  Laucou  fit  on  commerce 
séparé  de  celui  de  son  mari;  d'où  il  suit  qu'elle  devait  être  mise  hors  d'in- 
stance ;  —  Sur  l'appel  principal ,  met  ledit  appel  et  ce  dont  est  appel  au 
néant; —  Emendant,  sang  sVrélrr  aux  fins  de  noa-recevoir,  met  la 
femme  Laucou  ,  née  Lnval ,  bor»  d'instance. 

Do  13  déc.  1809.-C.  d'aiipei  d'Agen  ,  2»  sect.-HM.  Bergognié,  pr- 
Rivière,  enbst.,  c.  coaf.-Uucos  et  Ladrix,  av. 

(3)  (Des  Bassins  de  Ricbemoilt  C.  Desgrangesde  Bancy.)— La  coua; 
—  Considérant  quf,  s'il  e-t  constant  que  Oefgranges  de  Bancy  était  en 
état  d»  faillite  lorsqu'il  a  formé  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  dootest  appel,  la  nullité  qui  pouvait  en  résulter  et  qui  n'était  pas 
d'ordre  public,  a  pu  éire  et  a  été  couverte  par  le  fait  du  défendeur,  qai  ne 
l'a  pas  opposée  devant  les  premiTs  juges;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  26  nov.  1836.-C.  de  Pari».-».  Lepoilevin,  pr. 

(3)  Eipèc»  1  —  (Ganloo  C.  Bidault.)  —  Cyprien  Ganlon  ,  se  préten- 
daotfils  de  Nicolas  Gauloo  ,  ancien  propriétaire  h  Sainl-Domiogne ,  ré- 
clamait riodemolté  afférente  a  ce  dernier,  contre  les  héritiers  Bidault,  et 
wmteBail  qu  la  dame  Milon ,  leur  auteur,  n'était  pas  fille  l^ilime  de  Nj- 
eetai  Canton.  —  Jugement  qui  lejetia  »  demande.  —  Sor  l'appel ,  tes 


Harcband,  v*  Commune,  n*  4602;  V.  aussi  les  arrMs  cites 
n*  1489,  et  wd.,  □<'*  1764  et  1779).  Cette  fin  de  non-recevoir 
est  d'ordre  public,  sans  cependant  que  l'adversaire  de  la  com- 
mone  puisse  s'en  prévaloir  (V.  Cassation,  n<"  1843  et  sulv.).  Il 
faut  en  dire  autant  du  défaut  d'autorisation  delà  femme  mariée. 
— V.  Mariage  et  Cassation,  o«  1848  et  1849. 

5aO.  Il  a  encore  été  décidé  :  1"  que  ce  défaut  d'autorisation 
de  plaider  donnée  à  la  femme  constitue  une  nullité  pérempioire 
proposableen  tout  état  de  cause  (Bordeaux,  1«'  mars  1826,  aff. 
Versaveau ,  v*  Vente)  ;  —  2"  Que  le  défaut  d'autorisation  du  con- 
sistoire d'une  église  protestante  étant  un  vice  radical  et  d'ordre 
public,  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause  et  suppléé  d'office 
(Colmar,  12  déc.  1833,  aff.  Durckeim,  v*  Culte). 

AéO.  Peu  importe  que  le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité 
résulte  d'une  question  d'état  :  la  règle  ne  flécblt  pas  (Req.,  il 
avril  1833)  (3). 

541.  Au  reste,  il  n'est  pas  douteux  que,  bien  que  le  défen- 
deur n'ait  conclu  en  première  Instance  que  d'une  manière  vague 
et  générale  à  ce  que  la  demande  fût  déclarée  non  recevable ,  en 
tous  cas  mal  fondée,  sans  Indiquer  aucune  fin  de  non-recevoir 
particulière,  il  ne  puisse,  en  cause  d'appel ,  faire  prévaloir  une 
exception  pérempioire  qu'il  n'avait  d'abord  ni  développée  ni  même 
indiquée  spécialement  (Bourges,  16  janv.  1841,  aff.  Godia, 
V"  Faillite,  n»  560-2*). 

SAS.  A  l'égard  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  contre  un 
appel  de  ce  que  le  jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort,  oik 
juge  1<*  qu'elle  n'est  pas  couverte  par  la  défense  au  fond  (Bruxelles, 
l"cb.,  8  déc.  1821,  aff.  N.;  Toulouse,  1"  ch.,  24  nov.  1823, 
H.  Hocquart,  pr.,  aff.  Sanaot  C.Larroque;  Bastia,  2  avril  1827, 
H.  Suzzoni,  pr.,  aff.  trésor  C.  Orlo;  Lyon,  l'*ch.,  13mal  ISiS, 
H.  Coste,  pr.,aff.  Tardy  C.Honlaoet;  Toulouse,  21  nov.  1828, 
aff.  Corbière ,  n"  343.  V.  Degré  de  Jurld.,  n"  513  et  suiv.)  ;  — 
2«  qu'une  partie,  bien  qu'elle  eut,  lors  d'un  arrêt  de  défaut  obtenu 
par  elle,  conclu  purement  et  simplement  au  démis  de  l'appel,  est 
recevable  sur  l'opposition  formée  à  cet  arrêt,  k  soutenir  que  le 
Jugement  frappé  d'appel  est  en  dernier  ressort  (Toulouse,  18 
déc.  1835)  (4);  —  3'  Que  la  fln  de  noo-recevolr.  tirée  du  der- 
nier ressort ,  étant  d'ordre  public ,  doit  être  admise ,  bien  qu'elle 
n*ait  été  proposée  que  dans  les  plaidoiries ,  sans  avoir  été  consi- 
gnée dans  les  conetaslom  (Caeo,  f  3  dot.  1839}  (B). 


héritiers  Bidaolt  contestèrent  eui-mémes  la  possession  d'étal  d'eollant  de 
Cyprien  Gaulon.  —  Le  26  janv.  1832,  arrêt  coofirmatif  de  la  cour  de 
Rouen.  L'un  de  ses  motifs  porte  que  Cyprien  Gaulon  n'a  ni  droit  ni  qoA- 
lilé  pour  contester  la  léftitimité  des  bériiîers  Bidault.  —Pourvoi  pu  Gau- 
lon ,  pour  violation  de  l'art.  464  c.  pr.,  en  ce  qu'on  ne  pouvùtsooleTer, 
pour  la  première  (ois,  en  appel  nne  question  d'état.  —  Arrêt. 

Là cona;  —  Attendu,  l' qu'il  s'agissait  d'ane  demande  incidente;  que 
cette  demande  était  «ne  défense  péremptoirei  faclioa  principale  ;  qn'elle 
a  donc  pu  être  proposée  pour  lapremiérefois  en  coor  d'appel,  aux  lermea 
de  l'art.  464  c.  pr.;  qu'enfin  le  demandeur  y  a  défendu  devant  la  cour; 
-~  Attendu ,  2*  qoe  le  demandeor  ayant  usurpé  des  noms  et  qualités  ju- 
gés ne  pas  lui  appartenir  et  l'arrêt  lui  faicant  défense  de  se  prévaloir  à 
l'avenir  des  droits  qui  y  sont  allacbés ,  rl  était ,  dés  lors ,  inhabile ,  comma 
tout  élrasger,  à  contester,  soii  la  filiation ,  soit  la  légitimité  des  «ofaDts 
venant  k  la  snccessioD  de  leur  père  et  mêro;  que  celle  disposition  de 
l'arrêt  o'éiaat  attaquée  par  aucun  moyen  4e  cassation  qui  lui  Mit  propre, 
il  s'élève  contre  l'iovocation  des  art.  1S7  et  3S1  c.  civ.,  une  fia  de  aa»- 
recevoir  qni  dispense  de  tout  aotn  examen  ;  —  Rrietle. 

Du  11  avr.  1833.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Zasgiaeoni,  pr.^u, 
Tarbé,  av.  gén.,c  conf.-A.  Chanveao,  av. 

(4)  (Michel  C.  Hoolet.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt 
déclarée  valable  par  le  jugement  attaqué,  ayant  élé  faite  pour  une  somne 
moindre  de  1,000  fr.,  ce  jugement  est  en  dernier  ressort;  qu'il  est  vrai 
que  lors  de  l'arrêt  de  défaut ,  l'intimé  a  conclu  au  démis  de  l'appel ,  sons 
la  ieale  réserve  d'appeler  incidemment ,  et  que  par  h  il  semblerait  avoir 
reaoocé  fe  demander  le  rejet  dudit  appel  ;  mais  sans  qu'il  coit  beiMB 
d'eiamioer  si,  en  cette  nati^,  la  fin  de  non  recevoir  «t  d'ordre  pQ- 
blic ,  et  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge ,  il  suffit  do  sarair  qve 
l'opposition  formée  envers  l'arrêt  de  défaut  met  tes  parties  au  même  «t 
semblable  état  qu'elles  étaient  avant  ledit  arrtt  ;  d'eb  il  suit  que  l'appe- 
lant ne  peut  opposer  k  l'intimé  les  cooelusiou  nrisN  I«i  de  î'airéti  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Dn  18  déc  1835.-C.  de  Toulouse. 

(5)  (Bidel  C.  Labroyêre,  etc.)— La  coca;- Considérant  qoe  lepr». 
cès  iateoté  è  Delabruyère  avait  pour  olyet  de  faire  déciderqu'il  était  payd 
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ft43.  Il  y  a  d'autant  plot  de  raison  de  le  décider  ilusi  qne  ie 
moyen  est  d'ordre  public,  que  les  tribUDaux  d'appel  ne  cod- 
nafssent  que  des  causes  susceptibles  du  second  degré  deJuridicUon, 
cl  sont  ÎDCompéleols  rationtmatmœ  fc  l'égard  desaulres.  C'esl 
pour  «la  que  noua  avons  enseigné,  Appel  civil,  n"*  318  et 
svlT..  que  la  flu  de  non-recevolr  devait  être  en  ce  cas  suppléée 
d'office  par  le  juge  (Coni.  BolUrd,  t.  3,  p.  221,  n*  191.  et  Tou- 
louse, 3t  noT.  1838  (1),  19  août  1837,  aff.  Pérès,  v*  Gompél.  ci- 
vile, no384;  Bourges,  3«  ch.,  3  janv.  1830,  H.  Trottier,  pr., 
aff.  Coltln  C.  Thierrat.— Contrâ,  Req.,  7  mai  18^9.  aff.  Didelon, 
V*  Degré  de  Jurld.,  d«  298-5* -,  Re].,  27  Julll.  1829,  aff.  Keiss, 
V*  Inip.indir.),etqDel*iDCompëleoce  de  la  cour  saisie  peut  être  In- 
voquée pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Cass., 
29  mai  1850,  aff.  Vidal,  D.  P.  50.1.  237). 

Néanmoins  on  a  lugé  que,  lorsqu'en  appel  d'un  Jugement 
Interlocutoire ,  on  n'a  point  opposé  l'exception  tirée  du  dernier 
ressort,  on  n'est  plus  recevabte  à  l'opposer  en  appel  du  Jugement 
déflnitir  (  Req.,  8  mai  1838,  aff.  Clément,  V.  Action  possessolre, 
B*765.— Conf.H.Micias-Gaillard,  D.P.50.1.  237,  note 3). 

ftA4.  Au  surplus,  on  a  décidé  :  1"  que  la  fin  de  non-rece- 
voir,  tirée  de  ce  que  l'appel  a  été  Interjeté  bors  des  délais^  doit 
tire  réputée  avoir  été  proposée  avant  toute  défense  ou  exception, 
lorsque  Tarrét  déclare  que  rappelant  était  non-seulement  mal 
fondé,  mais  encore  Don-recevable  dans  son  action  (Req.,  3  août 
1815)  (2);  —  i"  Que  l'exception  tirée  du  dernier  ressort,  ren- 
trant dans  la  classe  des  exceptions  d'incompétence ,  peut  éire 
proposée  avant  la  demande  en  nullité  de  l'exploit  d'appel 
(Nancy,  ch.,  16  mars  1833,  M.  de  Metz,  i"  pr.,  la  comp. 
d'assur.  C.  de  Golligny,  Extrait  de  H.  Gainier,  Jurlsp.  de  Nancy, 
v'Ex()loit,  n"?). 

&4*.  Belalivement  à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce 
qu'une  cause  a  été  portée  directement  devant  un  tribunal  d'appel. 
Il  a  été  Jugé  qu'elle  est  proposable  après  défense  au  fond ,  quoi- 
qu'elle ne  constilae  pas  un  moyen  d'ordre  publie  qui  puisse  être 
Invoqué  pour  la  première  fois  en  cassation. — V.  Degré  de  Jurld.j 
n«494et  suiv. 

440.  Pareillement,  on  peut  proposer,  après  défense  au  fond, 
ta  Qn  de  non-recevoir  résultant  contre  un  appe<  de  ce  qu'il  a  été 
Interjeté  après  rècbéance  du  déUl  pour  se  pourvoir  contre  le  Ju- 
gement (Turin,  6  Julll.  1808,  aff.  RolQ,  v«  Appel  civil,  n*  1039; 
Bourges,  36  Juilt.  1810,  H.  Sallé.pr.,  aff.  X...  C.  X...;  Poitiers, 

de  la  somme  de  t  ,037  fr.  pour  laquelle  il  avait  requis  une  ioEcription  b  j- 

Klbécaire  lar  les  biens  do  Bîdel,  et  que.  pu  suite,  il  devait  donner  niïiD- 
rve  do  cette  inscription  ;  qa'ain»!  riclioB,  portant  directemeni  el  princi- 
palemcoi  sur  le  payemfDt  de  ladite  somme  de  1,057  fr.  «tiil  penonoelle 
H  mobilière,  et  devait  être  jng^a  en  dernier  ressort  par  le  iribanal  civil , 
anx  termes  de  l'art,  t  delà  loi  du  11  avril  1838;  —  CoDsIdérant  que 
celle  6n  de  Doo-recevoir  coDlrel'apiiel,  étanl d'ordre  public,  doit  être  pro- 
BODcre,  quoiqu'elle  n'ait  ili  proposée  qu'en  plaidoirie,  sans  élie  coasi- 
ga^odans  les  GODclnsiOD8;  —  ConsidéraDl  qu'il  en  est  autrement  a  l'égard 
de  Leots  Herpia  ;  que  la  mainlevée  de  sod  inscription  loi  était  demandée, 
T»M  qa'il  d  ait  soutenn  qne  l'bynothèqae  ne  lii  avait  été  aceerdéo  qae 
poBi  le  ganotir  du  troable  uquei  pouvait  l'exposer  la  nature  dotale  des 
imaieubtes  qu'il  avait  acqois  de  la  dame  Bidel,  tandis  qu'il  prétendait , 
loi ,  qu'elle  avait  en  pour  cause  toale  espèce  de  possibilité  d'éviction  ;  que 
la  coslealaiioo  portait  donc  direclemenl  et  uniquetneot  fur  l'eleodoe  de 
éreii  taypoiheeaire;  que,  d'ailleurs,  ai  l'iDgcripliOD  avait  provisoirement 
élépriM  pour  une  somme  moÏDdrede  1,500  (r  ,  rien  n'empêchait  lecréan- 
cier  de  t'etover  k  nne  îonime  plus  forte;  qu'ainsi  raclion  élait  a  son  égard 
toot  a  la  fois  réelle  el  indéterminée ,  et  ne  pouvait,  pat  conséquent,  être 
ji^ée  en  première  lasiance  qu'a  la  charge  d'appel. 
Du  13  nov.  I839.-C  de  Caen,  4*  ch.-M.  Biaard.  pr. 
(1)  (Corbièr»  C.  Soie.)  —  La  codi  ;  —  Altendn  que ,  dès  qne  Voppo- 
lilion  envers  l'arrêt  de  défaut  est  recevable  dans  la  (orme ,  1rs  cboseï  sont 
rwires  dxni  Je  même  éUt  où  tlles  étaient  avant  l'arrêt  ;  qu'avant  de  sla 
luer  sar  l'appel  «nvers  l«  jugement  attaqué ,  il  faut  examiner  si  cet  appel 
est  recevable  ;  qu'il  ne  dépend  pu  dea  parties  on  de  l'une  d'elles  d'étendre 
on  de  resUeiadre  la  juridiction  en  dernier  ressort  du  iribunai  inférieur  i 
^il  ae  peat  donc  y  avoir  de  Bo  de  non-recevoir  contre  elle ,  parce  qu'elle 
•«V  eoncli  au  fond^  lors  de  i'arrél  de  défaut  ;  que  la  cour  doit  si  bien 
«Miner  la  jeeevabilité  de  l'appel ,  qu'alors  même  que  eeue  question  ne 
loittralt  pas  soumise  par  l'une  des  parties ,  elle  devrait  d'olBce  la  déci- 
<ltf  (i  déclarer  crt  appel  iimevable  ,  si  l'objrt  de  l'insLince  ne  dépassait 
ft»  h  liaût»  de  la  compéteo»  en  dernier  reaïort  do  tribunal  inférieur  ; 
— Alleadu  q«e.  dans  la  caa«e ,  il  n'y  avait  lilige  qne  pour  nne  somme  de 
UtÂfr.;  que^  dès  lors,  le  tiibna^  de  première  iaslaoce  a  pnaoned  ea 

ton  xxiii. 


2<  cb.,  12  août  1833,  M.  Bodin.  pr.,  aff.  Martin  C.  Grossel).  Il 
ne  doit  pas  subsister  de  doute  sur  celle  solution,  s'il  est  vrai  que, 
comme  nous  l'avons  enseigné  v*  Appel  civil,  n*  1150,  cette  dé- 
chéance soit  d'ordre  public  (V.  aussi  Cass.,  3  avril  1850,  aff. 
Larcber,  D.  P.  50.  t.  81).  Qu'oppose- t-on  d'ailleurs?  Les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  en  matière  d'acquiescement ,  principes 
dont  l'art.  2224  c.  clv.  porte  le  reflet;  mais,  comme  nous  l'avons 
dit  V*  Appel,  la  déchéance  d'appel,  tout  en  ayant  le  caractère  de 
la  prescription  et  en  subissant  des  principes  communs,  est  ce- 
pendant soumise  &  quelques  règles  exceptionnelles.  Or  la  pres- 
cription, qui  suppose  toujours  un  cas  de  conscience,  de  for  In- 
térieur, n'est  pas  d'ordre  public.  Loin  de  là  :  la  loi  exige 
formellement  que  ce  soit  la  partie  elle-même  qui  laisse  tomber  de 
sa  bouche  ce  mot  :  prescription.  Elle  lui  en  abandonne  doue  l4 
disposition,  et  dès  lors  on  comprend  que  la  partie  étant  libre 
d'appeler  à  son  aide  ou  de  repousser  ce  moyen ,  les  Juges  aient 
à  leur  tour  le  pouvoir  de  proclamer  la  renonciation  de  la  partie 
à  la  prescription  ;  Ils  ne  coasUlent  en  cela  qu'un  fait  matériel 
(Couf.  Rodière,  t.  2,  p.  548;  BolUrd,  I.  2,  p.321,u*  191.— 
Contrà,  Cbauveau  sur  Carré ,  n*  739  bis  ,  4,  p.  208  et  soiv.}. 
Meriln,  Question ,  v*  Appel,  $  9,  n*  S ,  reconnaît  aussi  que  la  Un 
de  non-recevoir  est  opposable  en  tout  élat  de  cause,  et  cepen- 
dant ,  à  «es  yeux,  ce  n'est  pas  là  un  moyen  d'ordre  publie. 

5Â9.iugé:  l*que  même  l'obtention  d'un  arrêt  par  défaut  qnl 
maintient  purement  et  simplement  le  Jugement,  oe  couvre  pas  ta 
fin  de  non-recevoir  (Angers,  15  Janv.  1829,  aff.  Grimonx, 
V*  Vente  Jud.  d'Immeubles;  Lyon,  7  fév.  1834,  aff.  Gros,  V.  Dé- 
lai, D*  48.— Confrd,Golmar,  18  nov.  1815,  aff.SleffaD,  v* Ap- 
pel civil,  n*109l,7*e8p.);— 2«Qu'll  en  doit  être  ainsi  alorsméme 
qu'on  admettrait  que  celte  fin  de  non-recevoir  ne  soit  pas  d'or- 
dre public;  car  il  ne  résulterait  de  l'obtention  de  l'arrêt  aucune 
renonciation  au  moyen  (Caen,  26  avril  1 843)  (3) . 

AAS.  Enfin,  Il  a  été  décidé,  avant  le  code,  que  la  nullité 
résultant  de  ce  qu'an  appel  n'a  pas  été  interjeté  dans  le  délai 
voulu  par  ta  loi ,  n'est  pas  couverte  par  cela  que  l'intimé  a  ob- 
tenu un  arrêt  par  défaut  sans  l'Invoquer,  s'il  l'avait. proposée  au 
bureau  de  conciliation;  qu*U  peut  donc  r^résenter  son  exception 
après  que  l'appelant  a  formé  opposition  i  I'arrél  par  déikut  (Cass., 
3  ntv.  an  8)  (4). 

Toutefois,  en  sens  contraire,  ou  a  Jugé  :  1"  que,  bien  que 
la  fin  de  non-recevoir  puisse  être  abandonnée  ,  la  renonciation  ne 


dernier  ressort  ;  qne ,  par  conséquent ,  son  jngemcnt  n'était  pas  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  do  l'appel;  —  Attendu  qu'il  OaI  iontile  de 
l'occuper  de  la  question  do  fond  ;  —  Déclare  l'appel  dn  sieor  trière 
envers  le  jugement  dn  tribunal  «vil  d'Alby  irrecevable,  etc. 

Du  21  aov.  I828.-C.  de  Tonlonse,  S*  Gb.-HM.  Drjraa ,  pr. 

(3)  (  Cbambaud  C.  faill.  Boursier,  etc.  )  —  La  covi  ;  —  Sur  le  sep- 
tième et  dernier  œojeo  :  —  Attendu  que  l'arrêt  altaqné  constate  qne  les 
demandeurs  ont  été  déclarés,  noo-seulemcot  mal  fondés,  mai»  encore  non 
recevubles  dans  leur  action ,  d'où  l'on  peut  induire  que  les  syndics  avaient 
encore  proposé  la  fia  de  non-recevoir  tirée  de  la  non-recevabilité  de  l'ap- 
pel Rrjette. 

Du  SaoAl  1815-C.  C.,sect.  req.-HH.  Ifenrion  pr.-Lasagnl,  rap. 

(3)  (Bertrand  C.  Boudant.)  —  La  cooa  ;  —  Gonsidérant  que  le  juge- 
ment du  10  dée.  1840  a  été  rendu  contradïctoirement  contre  Iran  e' 
Pierre  Bertrand  ;  qu'il  leur  a  été  siguiOé  à  personne  ou  domicile  à  la  Bn  de 
janvier,  el  dans  les  premiers  jours  de  février  1841,  ei  que  l'appel  n'a  été 
porté  par  eux  qne  le  1S  Juin  suivant,  c'est-a-dire  pins  de  (rois  mois  après 
cette  signification  ;  qu'il  edt ,  par  ceoséqneot  tardif  el  non  recevable,  ant 
termes  de  l'art.  443  c.  pr.*,  —  Considérant  qu'à  la  vérité  les  intimés  ont 
obtenu ,  le  1 7  nov.  1 841 ,  u  arrêt  par  dé'aut  qui  confirme  pureneot  et 
limplement  le  Jugement  du  10  dée.  1840,  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  moins 
encore  en  droit  d'exciper  de  la  tardivelé  de  l'appel;  qu'en  effet ,  ce  n'est 
pas  là  nne  de  ces  excrplioDS  qui  doivent,  à  peine  de  déchéance ,  être  pro- 
posées à  limine  Utn;  qu'en  admettant  même  qu'on  ne  doive  pas  la  re- 
garder comme  étant  d'ordre  public,  il  est  au  moins  certaio  qu'on  peut  la 
faire  valoir  tant  qu'on  n'y  a  pas  renoncé,  et  qne,  dans  l'espèce,  il  n'existe 
ancnne  renonciation  de  ce  fteore;  —  Considérant  que  dès  là  que  l'appel 
du  jugement  du  10  déc.  1840  est  non  recevable  de  la  part  de  Jean  etPieira 
Bertrasd,  leur  appel  dn  jugement  du*  6  mai  1841  devient  sans  objet; 
qu'en  effet,  ce  dernier  Jugement  n'ajoute  rien  au  premier,  qoi  sulBtpoor, 
contraindre  Pierre  et  Jean  Bertrand  à  l'exécution  détentes  les  condamna- 
lions  proconcées  contre  eux  ;  —  Par  ces  motifs  déclare  Piene  et  Jean 
Bertrand  non  recevables  dans  leur  appel ,  etc. 

Du  26  avr.  1842.-C.  de  Caen  ,  4*  cb.-M.  Bioard,  pr. 

(4;  Jiigiéef  .*  —  (Bejsselance  C.  les  Irères  LamberU]— Les  frères  Lan- 
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EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  dUP.  3. 


laonlt  i^dBlre  do  sttaaee  d1  iPaee  dénude  eo  coiMBaDteatlon 
de  pièces- (Reiïocs.Tféf.  ISiS)  (1);  —  «•Qoe  la  An  de  ooii-re- 
cevotr,  reposant  sur  une  preBcripUon  i  laquelle  on  a  ta  faculté  de 
renoBoer,  est  ooaverte  par  la  défense  aa  fond  et  t'aeqniescement 
à  n  arrêt  interlocatotre  (ReJ.,  30  dov.  1830)  (2).  — Dans  des 
eonelestons  fort  approfondies,  M.  Mictas-Gatllard  s*est  «ffdrcé 
aussi  d'établir  qae  le  moyen  tiré  de  l'eiplratten  du  délai  de  rap- 
pel ponvalt  être  couvert  par  le  sllenee  des  parties,  et  qu'on  ne 
pooralt  le  propeser  pour  la  première  devant  la  cour  de  cassation 
(D.  P.  50.1. 137,  notes  1  et  S),  ce  que  nous  serlou  Husl  Mnté 
d'admettre  devant  cette  cour. 

•AO.  Les  délais  do  pourvoi  en  cassation  Mut également  pres- 
crits à  peloe  de  déchéance,  et  la  déi^éauee  est  suppléée  d'oflloe. 

—  T.  GassaUon,  n»  471  elsolv. 

•Al. Ce  qui  vient  d'éure  dU  toachutla  dé^éance  de  rappel 
a  été  étendu  à  la  déchéance  de  ToppostUon  (Gonl.  Eonen,  M  dot. 

1834)  (3). 

bert  avaîHt  i>t«jeM  wpel  d'an  jogement  irbitral  devant  1»  tribunal  du 
département  de  la  Dordogae.  Aprie  le  d^Ui  d'un  mois  accordé  par  la  loi 
dt  4  bnim.  an  4.  en  coBCilialion ,  Bef  sselance ,  leur  adversaire ,  t^pwa 
la  fin  de  non-reuivoir  qui  résnluil  de  ce  retard.  Cependant  les  appalaais 
ne  comparorenl  pas  devant  le  tribunal  d'appel ,  et  Bejsselanea  obtint  no 
jagenwDt  par  défaut  Les  frères  Lambert  y  lormèreot  opposition ,  et  sta- 
tuant sur  la  fin  de  non-recevoîr  proposée  psr  Beyssetance ,  le  tribunal 
déeida  d'abord  qae  l'appel  n'était  point  tardif,  attendu  que  la  loi  du 
4  bmn.  an  4  n'était  devenue  exécutoire  que  di  jour  où  le  bulletin  qui  la 
renfermait  avait  été  distribué  à  toutes  Iw  aolwHét  constituées  du  dé- 
partoiHflt  1  «t  qn'en  supposant  qu'il  le  fât,  la  fin  de  nw-recevoir  qui  en 
résoltait  an  profit  de  Beysselance  avait  été  couverte  par  Beyseelaitce , 
qui ,  an  lien  de  la  proposer  in  limiru  tUit ,  ne  l'avait  présentée  qu'après 
avoir  ràtenn  nn  jugement  par  défaut.  —  Pourvoi.  —  jugement. 

Le  TammAL;  —  Vu  l'art.  5,  lit.  S,  ord.  de  166T  ;  les  art.  1  et  2  de 
la  même  ordonn.;  l'art,  iî  delà  loidalS  vend.  aD4,  et  la  loi  dn4bram. 
an  4i— Attendu  que  h  loi  du  4  bram.  an  4,  en  ordonnant  qu'elle  serait 
exécatée  du  jour  de  sa  publiealion ,  n'avait  point  preserit  an  mode  parti- 
culier de  publicatiot ,  et  s'était  reMrée  évidemment  à  la  forme  de  publi- 
cation réglée  par  la  loi  du  12  vend,  précédent;  qa'aw  termes  de  l'art.  12 
de  cette  dernière  loi ,  les  lois  sont  obligatoires  du  joor  o<t  le  bulletin  qui 
les  centient  a  été  distribué  an  chef -lieu  du  département  ;  que  la  loi  dn 
4  bram.  an  4,  qui  accordait  le  délai  d'un  mois,  it  compter  du  Jour  de  sa 
promulgation ,  pour  interjeter  appel  dps  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort par  des  arbitres  forcés ,  en  exécution  d'arrêtés  pris  par  des  représen- 
tants du  peuple  en  mission  dans  les  départements,  a  été  distribuée ,  le 
26  du  mêiM  mois ,  an  chef-lien  du  d^pviemMt  de  la  Dordogne ,  oA  les 
parties  Mot  domiciliées;  que  l'appel  du  jogement  arbitral  du  14  mess, 
an  2 ,  interjeté  le  30  fnm.  suivant ,  Tavaii  donc  été  après  l'expiration  du 
mois  accordé  par  la  loi  du  4  brnm.i  d'où  il  suit  qu'en  leceraot  cet  appel , 
le  tribunal  civil  de  la  Dordogne  a  violé  l'art.  12  de  ia  loi  du  12  vend,  an 
4,  et  par  suite  fait  une  fauitse  application  de  la  loi  do  4  brum.  enivant; — 
Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ayant  proposé  cette  fin  de  non- 
recevoir  an  bureau  de  paix ,  le  SO  Irim.  an  4,  et  les  défendeurs  n'ayant 
paru  ni  présenté  lenn  grwfs  an  tribunal  civil  de  la  Dordogne ,  le  jugement 
rendu  par  défaut  le  27  nrair.  an  8  n'avait  pa  «  par  la  forme  de  sa  pronon- 
ciation inr  le  tond  de  l'appel ,  rendre  les  demandeurs  non  reeevatles  à 

Siroposer  contre  l'appel  celte  fin  de  non-recevoir,  d'autant  que  Topposition 
armée  par  les  frères  Lambert  au  jugement  par  défaut  avait  anéanti  ce  ju- 
gement, et  mis  le  tribanal  d'appel  dans  le  cas  de  statuer  sur  tous  les 
moyens  des  parties;  de  même  qae  si  ledit  jugement  par  défaut  n'avait 
pas  été  rendu ,  et  qu'aocsitét  que  l'opposition  avait  été  formée ,  les  de- 
mandeurs avaient  oroposé ,  dès  le  commencement  de  l'instance  snr  celte 
opposition ,  la  fin  de  noo-recevoir  résultant  de  l'expiration  du  délai ,  d'où 
Il  suit  qu'eu  déclarant  les  demandeurs  non  rKevnbles  dans  cette  exception, 
le  tribunal  civil  de  la  IKvdogne  a  foit  une  fausse  appUcation  do  l'art,  5 
du  ttt.  ft.  et  des  wt.  1  et  «du  tU.  9  de  l'ordono.  de  1667;  — Par  ces 
taoM» ,  casM  le  ji^nnent  noda  par  le  tribanal  civil  de  la  Dordogne , 
le  29  mess,  an  5. 

Da3(el  non 6)  niv.  an8.-G.  C.,sect  civ.-HH.  Target, pr.-Baywd,  r. 
(1)  (N...  C.  N....)  —  La  cona  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe 
que  la  copie  tient  lieu  d'original    la  partie  a  laquelle  elle  est  signifiée: 

—  Considérant  qn'il  ne  s'agit  point  ici  de  nullité  d'exploit  qui  se  puisse 
couvrir  par  une  demande  de  communication;  que  la  fin  de  non-recevoir 
résoltant  d'un  appel  signifié  bors  des  délais  de  la  loi,  peut  bien  être  aban- 
donnée, mais  que  la  renonciaiioB  à  ce  moyen  pérMnptoire  ne  peut  s'inférer 
du  silence ,  non  plus  qae  par  induction  tirée  d'une  demande  verbale  de 
conmanicaiion,  faite  d'avocat  fc  avocat;  —  Considérant,  en  fait,  qne  le 
jugement  dont  est  appel  a  été  notifié  k  partie,  le  S  octobre;  que  l'acte 
d'appel,  respectivement  h  l'intimé,  ne  porte  date  que  du  4  janv.  1813, 
qu'en  supposant  même  que  le  délai  d'appel  dât  être  franc,  le  dernier  jour 
utile  pont  le  signifier  eût  été  teSjanvier;  — Déclare  non  recerable  raf- 


A  A9 .  Au  contraire.  Il  a  été  jugé  1"  que  la  défense  au  fond  couvre 
le  vice  d'une  opposittou  tardive,  «  attendu,  porte  l'arrêt,  que  la 
fin  de  non-recevoir  alléguée  contre  PopposlUon  n'a  pas  été  pro- 
posée aux  audiences  précédentes  de  la  cause,  et  que  les  parties 
oDt  volonthlrentent engagé  l'instruction  du  procès;  qn'il  suit  de 
li  que  lafln  de  noo-recevolr  a  été  couverte  «(Bruxelles,!'*  sect., 
30  luars  1 807,afr.  BerembroeckC.  llac-Ëvoy;Lyon,l  1  janv. 1827^ 
aff.  Cbeuzevllle,  sons  Rej.,  11  mal  1830,  p.  187;V.  Jugem.  par 
défaut)  ;  —  2"  Que,  lorsqu'une  opposition  &  un  Jugement  par  dé- 
faut a  été  formée ,  la  partie  qal  défend  au  fond ,  sans  opposer  ' 
l'exception  Urée  de  Texpiratton  des  délais,  soit  pour  former  op- 
position, soit  pour  Interjeter  appel ,  est  censée  avoir  renoncé  à 
cette  exception ,  et  ne  peut  plus  l'opposer  eu  appel  :  on  objeete- 
radt  en  vain  que  c'est  1&  une  exception  péremptoire  proposable 
en  tout  état  de  cause  (Re).,  9  Janv.  1827)  (4)  3°  Qu'une  cour 
d'appel  qui  décide,  d'après  tes  circonstances  du  procès,  que  des 
parties  ont  renoncé  au  moyen  résultant  de  ce  qu'une  opposition 


pel  do  jugement  de  Vannes,  du  28  aepL  1812;  ordonne  que  ce  jngemeit 
sorte  son  plein  etenii«eflet,  etc. 
Du  7  fév.  1B15.-C.  de  Rennes,  S*  cb. 

(3)  (Corn,  de  Satnt-Albia  C.  eon.  de  Gorrevod.)  —  La  cona;  —  At- 
tendu que  la  fin  de  non-recevnr,  résultant  de  ce  que  l'appel  a  été  inter- 
jeté tardivement,  repose  sur  une  prescription  acquise  à  laquelle  la  partie 
qni  a  le  droit  de  s'en  prévaloir,  a  la  faculté  de  renoncer  ;  —  Attends 
qne  la  commune  de  Saint-Albin  avait  renoncé  à  cette  fin  de  non-reoevoir. 
en  défendant  au  fond,  sans  eiciper  de  la  déchéance  de  l'appel,  ni  faire  de 
réserve  à  cet  égud,  et  en  acquiesçant  à  l'arrêt  interlocutoire  du  10  juin 
1824,  qui  anit  admis  cet  appel  ;  —  Rejette. 

Du  30  oov.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-llM.  Boyer,  pr.-Rupéron,  rap.-ioQ- 
bert,  av.  géo.,  c.conf.-Lassis  et  Lacoste,  av. 

(3)  (Hontigny  C.  Laisoé.)  —  La  coun  ;  —  Attendu  qne  Hoaligny  a 
comparu  le  SI  mai  1822,  par  un  fondé  de  pouvoir,  k  l'audience  du  iribe- 
nal  de  commerce,  et  qu'il  a  demandé  la  mise  en  cause  d'un  tiers  ,  qui  lai 
a  été  refusée  ;  qu'à  la  même  audience .  Hontigny  n'ayant  proposé  aocnns 
moyens  au  fond,  le  tribunal  a  prononcé  contre  lui,  par  défaut  et  par  corps, 
condamnation  d'une  somme  de  600  fr.  ;  —  Que  ce  jugement  est  évidem- 
ment on  jugement  par  défont  faute  de  plaider,  m  que  Hontigny  avait 
comparu  h  randience  ;  qn'ainri  il  ne  pouvait,  aux  twmes  de  l'm.  436  & 
pr.,  être  frappé  d'oppositîoo  que  dans  la  huitaine  de  sa  aignifleation;  fee 
Hontigny  n'a  fonpé  opposition  qne  le  11  mars  1823  à  ce  Jugement,  qni 
lui  avait  été  signifié  le  4  février  précédent,  plus  d'un  mois  auparavant;  — 
Que,  dès  lors,  l'opposition  était  non  recevable,  et  que,  par  suite,  le  juge- 
ment qui  a  statué  sur  cette  opposition  est  frappé  de  nullité  ,  par  le  motif 
qne  te  tribunal  de  commerce  avait  été  irrévocabiemeni  dessaisi  de  la  con- 
naissance de  la  contestation ,  après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition; 
— Attendu  que  la  voie  de  ropposilion  n'étant  plus  recevable,  le  jugement 
du  SI  mai  1822  était  devenu  défiaiiif ,  et  qne  Hontigny  ne  pouvait  plus 
l'attaquer  que  par  la  voie  de  rappel  interjeté  dans  les  troû  mois  de  lait- 
gnificalion  ;  —  Hais  qne  l'appel  de  Hontigny  n'ayant  été  interjeté  que  le 
2  oct.  1822,  plus  de  six  mois  après  sa  signification,  il  en  résulte  que  le 
jugement  du  31  mai  1822  était  devenu  définitif,  et  qne  Hontigny  ne  pou- 
vait plus  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Attendu  que  Toppoeilion 
tardivement  formée  par  Hontigny  au  jugement  du  31  mai  forme  une  ex- 
ception péremptoire  que  Laisné  peut  opposer  en  tout  état  de  cause;  qne 
le  premier  juge  avait  rempli  sa  mission  et  était  devenu  par  suite  incompé- 
tent d'une  manière  absolue,  que  cette  fin  de  non-recevoîr  est  d'ordre  pu- 
blic, qu'elle  a  pour  but  d'etnpêcfaer  qne  les  procès  ne  deviennent  intermi- 
nables, et  que,  sous  ce  rapport,  elle  peut  même  êu-e  suppléée  d'c^ce  par 
les  magistrats;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  19  aoAt  dernier  n'est  pas  défi- 
nitif; que  Laisné  a  pu  renoncer  k  l'errement  ordonné  par  cet  arrêt  ;  — 
Faisant  droit,  tant  sur  la  demande  en  nullité  que  sur  rappel  préalable- 
ment Joint;  —  Vu  l'art.  173  c  pr. ,  sans  avoir  égard  k  la  Go  de  neu-i»* 
cevoir  proposée  par  Hontigny,  dont  il  est  évincé,  déclare  non  recevable, 
comme  tardivement  formés,  l'opposition  et  rappel  du  jugement  du  SI  mu 
1822;  —  Ordonne  qne  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  ibane  et 
neur,  etc. 

Du  26  nov.  1824.-C.  de  Rouen,  2'  ch. 

(4)  (Chatigny  C.  Lamiral,  etc.)  —  La  coca  ;  —  Sur  le  premier  moya  : 
—  Attendu  que,  sur  ToppositioD  portée  par  Tixier  devant  le  irihmal 
(t'Évreus,  jugeant  commercialement,  trois  mois  et  dix-sept  jours  après  la 
signification  du  jugement  du  12  janv.  1819,  e'eslrk-dirfe  lorsque  le  dtiai 
de  huilaioe  était  depuis  longtemps  expiré ,  les  frères  Chatigny,  au  lien  de 
se  prévaloir  de  la  déchéance  encourue  par  leur  adversaire,  ont  lesMelle- 
ment  conclu  k  ce  que  Tixier  fét  reçu  opposant  k  ce  jugement,  en  deman- 
dant, k  la  fois,  qn'il  fAI  déboulé  de  son  oppositiu  ;  ce  qui  a  été  )iqE> 
conformément  h  leurs  conclusions;  —  Que  la  cour  royale  de  Rou»*  qui, 
de  ces  conclusions  prises  par  les  frères  Chatigny  devant  les  premiers  jups, 
a  induit  une  renonciation .  de  leur  part ,  k  la  di^héance  d'opposition ,  ca- 
couiuc  par  Tixier,  et  qui  a  décidé,  par  îuile,  que  l'eiscption  de  clwsejt- 
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i  im  Jagtamt  par  défaut  a  été  tonnée  hors  les  déWa,  écèappei 
loal«  censure  (Re].,  11  mal  1850}  (1}. 

^  doit  In  frères  Chatisoy  ar^menUieat  devant  elle  ét&îi  conTert*  pw 
IntB  imfHW  actes,  n'a,  d'un  cAté,  porté  qa^uoe  décisioa,  «n  peiit  de  uitf 
•t,  d'u  antre  cdté,  tîoI^  li  po  TÎoler  aocaoe  loi;  —  Rqelle. 

Da  9  juf.  18S7  -C.G..  cb.  eir.-HM.  Brisson,  pr.-Qii<q»t>  rap.- 
Cabier,  «t.  géo.,  c  conL-Garnier  et  Gaillenia,  aT. 

(1)  Etpice  .■  —  (  Cheiserille  C.  Ballandras.)  —  Teroas  aTait  denx  fib 
4*SB  pTCMter  mariage,  et  au  flile  dn  second,  la  dame  Ballaadras.  — Lts 
fib  cédeot,  à  celle-ci,  tons  leurs  droï  s  dans  la  socceesion  de  lenr  mère. 
—  Ad  3,  la  dame  Ballandru  assigne  les  époai  Treney  en  ddgDfrptsse- 
■eal  d'an  irnssenble  qa^ils  avaient  ae^nie,  en  17fi1,  do  Venaa  ton  père, 
teneable  qai  ^partenait,  pour  la  plu  grande  partis,  an  entants  dn 
premier  lit,  dont  la  dame  Ballandras  Mait  cessionaaire. — Une  très-faible 
partie  appartenait  au  sieur  Vernas.  —  Le  S7  meuidor,  jngemeat  par 
défant  eoBira  les  éponx  Tronej,  qni  y  fonneal  opposition.  —  En  cet  état, 
lis  4ponK  Ballaadras  obtiennent,  contre  Vemas  piu,  an  jugement  qui 
les  CBToie  en  possession  de  tous  les  biens  à  elle  cèdéa  par  ses  frères,  saut 
la  partie  appartenant  à  Vernas.  —  lia  repreneeat,  ftisaile,  les  poarsoiles 
contre  le«  époux  Troaay  qni,  de  leur  cdié,  so  readoBt  tiers  opposants  au 
jfl^msnt  rendn  coatri  Temu.  —  L^iaitance  est  snspeidaa  pendant  fdo- 
«eu8  annéM.  La  dame  BMIandr»  étant  décédée,  laissant  quairetafanu, 
an  seul ,  la  dame  CbenteTille  reprend  rinsiance ,  le  S9  mars  1808.  — 
Pn  après,  le  sieur  Ballandras ,  agissant  comme  tuteur  des  uois  autres 
frères,  ratifie  pour  96  fr.,  en  se  portant  garant ,  la  fente  faite  par  Vernas 
avx  époux  Treney,  représentés  en  ce  moment,  par  les  époux  Vaux. — 
PIds  lard,  les  éponx  Vaoi,  pooranivis  par  les  éponx  CbeuscTille ,  appe- 
linraDl  en  garantie  Ballandras,  qni  soniint  que  son  acte  de  garantie  était 
■al ,  1*  parce  que  ce  n'était  pas  Ini  qei  arait  compara  devant  le  notaire 
Fleur;,  rédadmr  de  rade  ;  f  parce  fa*eo  toel  eu,  il  nVaii  pu,  comme 
toleor,  engager  ses  aiMni. 

Le  T  BOT.  1808,  le  eotaire  Flear]r>on  ne  sait  trop  pourquoi,  s^engagea 

faire  dédarer  nnl  l'acte  de  garantie.  —  Ce  n'est  qu'en  1 813 ,  qne  les 
éfon  C^benierille  reprirent  de  neoTeao  rinstance.—  Le  30  août  1816, 
jagemenl  contmdieloiri  entre  eux  et  les  époux  Vaux  ,  mais  par  défant 
cwlre  Ballandnu,  qui  ordoiae  le  dégitf  pisasement  des  éponx  Vaux,  en 
laar  accordanila  ganatie  par  eux  réclamée  contre  Ballandras.  —  Ceju- 
gemeot,  signité,  sMlemenl  le  IS  mars  1810,  A  Tavoné  de  Ballandras,  est 
frappé  d'opposition  par  ses  trois  entants,  le  S  avril  snivant  (  Ballaadras 
était  naori  depsis  la  ugeification)  ;  les  enfants.  Ballandras  assignèrent, 
«lors,  les  bériliers  du  notaire  Fleury,  décédé,  en  aons-garaetie,  aux  ter- 
mes de  Tacte  da  7  nov.  1808.  —  Toutes  las  parties  étant  ainsi  en  caase, 
il  ioterrinl,  te  6  jnitl.  1821,  un  jagement  contradictoire,  qni  ordonne 
l'exécution  dn  jugement  sur  la  dimaiade  principale,  et  admet  la  garantie 
an  profit  des  époux  Vaux,  contre  Isa  enfants  Ballandras,  M  la  sons-ga- 
rantie AQ  profit  de  ceni-ci,  contre  les  béritiera  du  notaire  Plenry. 

Les  béritiera  Flenry  appelèrent  de  ce  jagemeot ,  et  assignèrent  tentrs 
le*  aaircs  parties.  —  Devant  la  ceer,  Iw  époax  Cbenieville  demandèrent, 
pour  la  première  fois ,  la  nullité  de  l'oppoeîtien  fermée  par  les  entants 
Ballandras,  le  3  avril  1820,  ao  jugement  qu  avait  été  signifié  le  S5  mars 

Îirécédent,  à  l'avoué  de  leur  père,  attendu  qne  celle  opposition  avait  été 
onnée  après  l'expiration  do  délai  de  baitaine  ;  ils  opposèrent  encore  deux 
antres  fins  de  non-recevoir. 

Le  11  janv.  1827,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  en  ces  termes:  — 
«  Eo  ce  qui  toncbe  les  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  mariés 
Chenxeville  et  Ballandras  :  —  Attendu,  quant  k  l'opposition  formée  e&- 
Ters  le  jugement  du  30  aoftt  1818.  qne,  si  l'opposition  foranée  par  les 
eobéritiera  Ballandras  an  jugement  du  30  aoét  1816,  n'aélésigninée  que 
la  3  avril  1830,  quoique  le  jugement  par  défaut,  rendu  contre  Ballan- 
dras leur  père,  eét  été  signifié  à  U*  Horin  leur  aveoé,  le  25  mars  précé- 
dênl,  par  conséquent  hors  do  délai  de  huitaine,  cette  fin  de  nvn-receveir 
a  été  couverte  :  1*  parce  que  les  mariés  Chenzeville  ont  négligé  de  eon- 
clore  A  ce  que  cette  opposition ,  formée  hors  des  délais,  ftt  déclarée  non 
receTAble;  qn'ilsse  sont  bornés  kdemanderqu'ellefAt  décide  non  rece- 
Table  «l  malfondée,  et  qu'ils  en  fussent  déboutés,  ce  qni  avait  nniqnesHnt 
trait  aoi  moyens  de  fond,  qu'il  fallait  apprécier,'  pour  déclarer  lear  oppo- 
sition niai  fondée  et  les  en  débouter,  au  lieu  de  ta  taire  déclarer,  purement 
et  simplement,  non  rerevable,  parce  que  les  premiers  jogei  ont,  en  effet, 
examiné  la  question  de  savoir  si  on  aurait  égard  k  celte  opposition,  et  non 
SI  on  la  déclarerait  non  recevable;  qn'ils  ont  jugé  qu'elle  était  mal  fon- 
dée ;  que,  dès  lors,  ils  ont  statué  sur  le  fond.  Les  mariés  Cbenaeville  ne 
penrenl  donc  produire,  en  cour  d'appel ,  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de 
ce  que  l'kppMitioB  n^a  pas  élé  formée  dans  le  délai  de  baitaine,  A  hqutU» 
iU  ont  rmmet  en  jnmmére  fiufonee;  —  S*  Enfin,  parce  que,  dans  la  snp- 
posHioD  même  oA  ils  prétendraient,  contre  tonte  vraitembUnce,  qu'en 
coaefnant  ft  ce  que  l'opposition  fût  déclarée  non  recevable ,  les  premiers 
jugea  auraient  dft  suppléer  le  moyen  qu'ils  ne  proposaient  pas,  ils  n'en 
Enraient  pas  moins  été  déboutés  de  ce  mojen  par  le  jugement  qui  n'a  pas 
admis  la  fin  de  non-recevoir,  jugement  qu  ils  B*OBt  pas  même  attaqué  par 
an  appel  iaeidnt;  —  En  ce  qui  toache  la  fia  de  non-reccroir,  que  les 


AftS.  La  fin  de  BOQ-recevolr  prise  de  ce  que  ToppMiUoa  k 

QD  jugement  n'est  pas  recevable  eu  ce  qne  ce  Jugement  est  c«- 

mariés  Cbeeaeviile  et  Ballaadras  feat  réeoHer  de  ce  que  les  onriés  Tan 
et  Troaey  n'oit  pas  interjeléappcl  da  jugeseM  daSOaottltlC,  fnieer 
a  été  signifié  le  15  mars  1820,  et  de  ce  qu'ils  ont  coacln.  Ion  do  juge- 
ment du  6  joill.  1821 ,  b  sa  confirmation  ; — AUeada  que*  si  lejagansat 
dn  30  août  1816  a  été  signifié  anx  mariés  Vaux  le  25nan  1820.  l'op- 
position des  consorts  Ballaadras,  condamnés  par  détant  A  les  garantir,  est 
intervenue  le  3  avril  de  ta  même  année  ;  qvs  cette  opposition ,  ramenant 
loelM  las  parties  b  Taedienee ,  et  onvrant  de  nonvean  ta  discossion  sur 
les  qoesUons  rclaiim  a  raclioa  principale  elb  la  demande  en  garantie 
entre  toutes  les  parties,  les  mariés  Vaux  elTreaey  aoraieot,  iDDiilenent, 
inlerjelé  appel  d'un  jugement  qui,  sur  l'opposilien  des  ceeserls  Ballaa- 
dras, pouvait  èire  réformé  dans  toiles  sesdisposiiioas,  elqnes'ils  eatcon> 
clu  à  la  confirmation  de  ce  jugement,  ce  n'est  que  dans  le  cas,  oA  i'évio- 
tion,  demandée  par  les  mariés  Cbenseville,  ne  serait  pas  mal  fondée;  que 
ce  ne  serait  pas  ta  un  acquiescement  qni  pAl  empêcher  le  garant  de  s'af- 
fraacbir  de  la  garantie,  en  faisant  proscrire  Tériclion  qni,  seule,  pouvait 
servir  de  base  a  la  garantie;  —  Sur  le  tout,  il  ne  serait  qne  condition- 
nel ,  et  dans  l'expeclaiive  de  la  garantie  ;  —  En  ce  qui  touche  l'effet  de 
l'appel  iole^eté  par  les  consorto  Fleury  :  —  Attendu,  qn'ajani  été  con- 
damnés a  relever  et  garantir  les  consorts  Ballandras,  qu'ils  avaient  ame- 
nés en  cause  pour  faire  prononcer  leur  renvoi  d'instance,  sur  ta  demande 
des  mariés  Vaux  et  Troney,  ils  avaient  intérêt  d'appeler  même  de  tadie* 
position  qui,  eo  prononçant  l'éviclion ,  donnait  lieu  b  ta  garantie  :  anui 
ont-ils  signifié  l'appel  b  tontes  les  parties;  l'action  en  garantie  était  telle- 
ment connexe  à  l'action  principale,  qne,  sans  éviction,  il  n'y  avait  plus 
lieu  b  la  garantie.  Les  mariés  Cheosevilte  et  Ballandras  l'ont  tellemeat 
senti,  qu'ils  n'ont  |ias  même  fait  signifier  le  jugement  de  1S21,  attendant, 
sans  doute,  la  décision  de  la  cour  sur  l'appel  des  consorts  Fleury  ; 

»  Attendu,  qu'en  droit,  il  suffit  d'avoir  intérêt,  pour  appeler  d'un  ju- 
gement, par  lequel  un  tiers  est  condamné  :  alio  eoniamnato,  U  cujtu  in- 
urm  mpatonpotut.  L.  4,  9  f,  (t.,  Dt  qiprilal.  atntat.,  et  le  S  é  de  ta 
même  toi  en  donne  an  exemple  ei  ces  termes  :  Itm  ri  mptor  dt  pra^ 
frùâat»  vietm  ett,  to  ee$»anU ,  oMtor  ejta  appellart  polmf ,  oui  ri  vielor 
ignit  ai  victu*  rit,  non  mt  dmegaitâa  «mptori ,  appeUandi  facuUat.  — Sar 
le  fond  :  —Attendu...  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  émendani  et  faisant  ce 
qae  les  premiers  juges  auraient  dà  faire ,  déclare  valable  la  vente  du  3 
fév.  1767 ,  déboule  les  époux  Chesteville  de  leur  demande  en  délaisse- 
ment.... ;  —Met  les  nanés  Troney  bors  de  cour,  ainsi  que  les  enfants 
Baltandras,  sar  ta  deBuade  en  garantie  des  mariés  Vaux ,  et  les  consorta 
Fleury  sur  ta  demande  en  arrièra^aranlie  des  enfants  Baltandras.  » 

INnrvei  :  1'  pour  violation  des  art.  1350 et  1331  c.  civ.,  qni  consa- 
crant ta  chose  jugée;  en  eeqoe,p8r  le  jngemeat  eonlradictoire  du  50 
aoâtl816,  l'action  priieipkle  était  définitivement  jugée  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur  originaires,  et  qne  fopposilion  formée  par  le  garant 
n'avait  remis  en  qoeslion  qne  sa  propre  garantie,  et  non  le  fond  du  pro- 
cès; —  3*  Violalïon  des  art.  157  ellTS  c.  pr.,eo  ce  qu'une  opposition  b 
un  jogement  par  défaut  avaitélé  admise  quoique  formée  le  neuvième  jour 
aprésla  signification  de  ce  jugement;  —  3'  Viotalion,  sons  on  aube  rap- 
port, de  la  chose  jugée ,  en  ce  qne  l'ap^l  du  jugement  de  première  in- 
stance n'avait  été  interjeté  que  par  farrière-garani  ;  que  cet  appel  n'avait 
pi  remettre  en  qaeelion  qne  le  bien  on  mal  fondé  de  la  garantie  ;  mais 
qne  lei  défendeun  principaux  n'ayant  pas  appelé,  la  chose  restait  jugée 
entre  les  demandeurs  et  les  défendeurs  originaires,  et  que  l'arrêt  arait  » 
en  ce  sens,  violé  la  chose  jugée,  puisqu'il  avait  infirmé  la  disposition  pria- 
cipale.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.}. 

La  com  ; — fier  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qne  les  condamna 
tionsproaoBeéss  centre  Ballaadras  garant,éUnt  ta  suiieet  laconséquence 
décales  prononcées  contre  les  mariés  Vaux,  bériliers  Trône;,  défendeurs 
an  principal,  et  dépendant,  nécessairement,  de  la  légitimité  de  ces  der- 
nières, la  garant  a  po,  légalement,  former  opposition  au  Jngenentqut 
prononçait  ces  condamnations  principales,  et  en  remettre  le  fondemeolen 
qapsiiOB  ,  puisque,  de  l'anéantissement  des  dispositions  des  jugemeoU 
sur  le  principal  dépendait  sa  libération  de  la  garantie; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  qne  la  cour  royale  de  Lyon , 
saisie  de  l'ensemble  des  denaades  et  ceoclusions  des  parties ,  a,  dans 
l'espèce,  jugé,  en  apprériaot  toutes  les  circonstances,  ainsi  que  l'époque, 
le  mode  et  le  sem  des  conclusions ,  qu'il  avait  été  renoncé  à  la  fia  de 
non-recevoir  invoquée  en  cause  d'appel  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considérant  que  le  garant  on  arrière-ga- 
rant ,  sar  qui  retombe  tout  le  poids  des  condamnaiioos  principales ,  peut, 
sans  vietation  d'aocnneloi ,  ètrerc^o  appetant,  mtae  des  dispositions  qui 
prononoenl  sur  le  fond  des  ceudamnations ,  dans  les  circonstances  sai- 
vaates  :  l*  lorsque  lesdéfndenrs  originarres,  se  contentant  des  garanties 
sntBsantes  qu'ils  ont  oblemics ,  ils  n'ieterjetient  pas ,  eux-mêmes ,  appel 
des  diaposiiiofts  principataa;  —  S*  Lorsque  ta  procès  existe  entre  toutes 
les  partie?, et  lorsqu'elles  sont  tontes  appelés  et  comparaissent  dansl'in- 
siance  d'appel  ;  qne  cet  appel  est  recevable  de  la  part  du  garant  ou  ar- 
rière-garaot,  pnisqn'en  démontrant  lemal fondé  dn jogementan  (wincipal, 
Is  succès  de  l'appel  doit  libérer  le  garant ,  lui-même ,  des  coodanaatioas 
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tradicloire,  et  dod  par  défaut,  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière (oU  CD  appel  (Colmar,  17  mal  1838 ,  aff.  Grlsey,  v*  Jog.  par 

M4.  Cependant,  d'après  un  arrêt,  l'exception  tirée  de  ce 
qn*an  second  Jugement  par  défaut,  après  un  premier  Jugement 
de  défaut  proQl-Joint,  serait  Insuscepttble  d'opposition,  se  cou- 
vre par  la  défense  an  fond  proposée  sur  cette  opposition  par  la 
partie  qui  a  obtenu  ce  Jugement...,  tellement  que,  sur  l'appel, 
elle  n'est  pas  recevabie  à  opposer  que  le  Jugement  était  déQniur 
(Req.,  f'julll.  1834)  (1). 

ftAA.  La  fin  de  uon  recevoir  résultant  de  la  chose  Jogèe 
est  également  opposable  en  (ont  état  de  cause,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  formellement  des  circonstances  qu'on  ait  renoncé  à  l'in- 
voquer; ce  moyen  n'est  donc  pas  d'ordre  public  (V.  Chose  Jugée, 
n'  331et  sulT.  —  Contrà,  Req.,  12  Juillet  1814,  aff.  Savarre  C. 
Lemonnler).  — 11  ne  peut  donc  pas  non  plus  être  suppléé  d'office, 
à  moins  que  la  partie  intéressée  à  l'Invoquer, ne  déclare  s'en  rap- 
porter à  Justice  (Req..  7  Julll.  1829,  aff.  brail.  v"  Obligation). 

—  Il  en  est  autrement  en  matière  criminelle  (V.  Cho^e  Jugée, 
li*S96). 

5A«.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  : 
1«  de  l'acquiescement.  Elle  n'est  pas  couverte  par  la  défense  au 
fond  (V.  ce  motn'  81*.  —  Conira,  Req.,  3  déc.  1811)  (î). — 
Jugé  cependant  que  la  fin  de  non-recevoIr  résultant,  contre  un 
moyen  de  nullité,  de  ce  qu'il  aurait  été  couvert,  ne  peut  être  pro- 
posée en  degréd'appel  par  la  partie  qui,  loto  de  laraire  valoir  en 

réco^ires  de  gaïaalie ,  qni  n^en  sont  qw  la  snila  et  la  coBiéqtwneeî 

—  Rejette. 

Du  11  mai  t830.-C.  C,  ch.  ciT.-HM.  Porialïs ,  1"  pr.-Bonaet,  rap.- 
Joebtrt,  av.  g<B.,  c.  coalr.-Guillmin  et  liambrrl,  ar. 

(I)  Sipéeê  !  —  (Aorrie  C.  Anfrie.)  —  Sur  une  demande  à  fin  de  rei- 
titolioa  d«  snccession  formée  par  Tbomu  Aofrie  coalre  Charles  Anfrie  et 
consorls  devant  le  tribunal  civil  de  Caen ,  on  jugement  rendu  le  14  aoAl 
1827,  en  prononçant  défaut  fute  de  plaider  et  de  cunclnre,  après  qualités 
posées,  contre  Charles  «t  Philippe  Aafrie,  les  a  condamnés  solidaire- 
méat  et  eoDjoiotemeat  avec  d^autres  copartageants  qui  n'«Tateot  pu 
constitaé  avoué  apréa  réas»ignation ,  à  rendre  compte  de  ladite  nccea- 
eion ,  sous  contrainte  de  3,000  fr.  —  Charles  et  Philippe  Aofrie  formeat 
opposition  kce  jugement,  qui  était  déflnillf  etne  pouvait  être  attaqué  que 
par  la  voie  d'appel.  —  Ils  préseoleot  leur  compte.  —  Thomas  Anfrie 
fait  tigoiBer  des  cootiedils,  et  la  cause  portée  t  l'audience  du  4  décembre 
5uivaDl,  il  conclut  a  ce  que  lesdils  Charles  Anfrie  et  consorts  soient  coa* 
damnés  solidairement  à  lui  payer  f, 398  fr.,vtlenr  delà  snccessioa  dont 
ils  ivaieol  fait  entre  eux  le  partage  à  son  préjudice.  —  Ledit  jour,  4  déc. 
1837,  JogfBent qoi  rcsoit  l'opposilioa,  rapporte  le  jngeneatdnl*  aott, 
fixe  la  valeur  de  ta  succession  a  1.930  fr.,ei  déchargeant  lesdits  Charles 
Anfrie  et  coosoris  de  la  solidarité,  les  condamne  fc  la  restitution  de  la 
portion  que  chacun  d'eux  avait  rrçue  dans  la  somme.  —  Appel  par  Tho- 
mas Anfrie.  Le  grief  principal  était  tiré  de  ce  que  les  intimés  avaient 
été  dé<:bargés  de  la  solidarité  proaoncée  contre  eui  par  le  jugmeot  da 
14  août,  qui,  aux  termes  de  l'art.  153  c.  pr.,  n'était  pas  snscrplible  d'op- 
position. 11  coDclui,  au  fond,  a  la  coodamnatioo  solidaire  dans  les  tfrmes 
dudit  jugement  du  14  août.  —  27  nov.  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Caea , 
qui  reconnaît,  en  principe,  que  le  ji^emeot  du  14  août  était  définitif. 
Mais  attendu,  est-il  dit,  que  loin  d^opposer  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l'opposition  à  ce  Jugement,  Thomas  Aofne  a  conclu  au  principal  en  ré- 
clamant une  condamnation  solidaire,  et  s'est  rendu  lui-même  non  rece- 
vabie a  opposer  la  fin  de  non  -recevoir,  confirme  le  jugement  attaqué. 

Pourvoi  de  Thomas  Anfrie,  pour  violation  de  l'art.  133  c  pr.  cir., 
ainsi  que  de  la  chose  jugée,  et  pour  excès  de  pouvoir.  —  Le  demandeur, 
•a  devtloppaotces  moyens,  a  fait  remarquer,  en  fait,  que  le  jugement 
dn  14  aoét  ordonnant  un  compte  à  rendre,  n^était  définitif  que  quant  à  la 
condamnatioD  solidaire;  que  Thomas  Aofrie  ne  pouvait,  dès  lors,  con- 
clure au  déboulé  par  et  simple  de  Popposition,  et  qu'en  requérant  la  con- 
damnatiun  foUdaire  proDoncée  par  c«  jugement,  il  en  avait  invoqué  le 
bénéfice,  et  n'avait  point  renoacé  à  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposi 
tion.  Il  a  signalé  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  Rec.  pér.,  X5.  20.  91, 
du  10  juin  18S4,  qni  décide,  en  termes  exprès,  que  us disposilioM  de 
l'art.  153  c.  pr.  civ  sont  d'ordre  public.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Attendu  qu'abstraction  faite  de  la  qoestion  de  savoir  si , 
•n  principe,  la  disposition  de  l'art.  iSs  c.  pr.  civ.,  qui  déclare  non  sus- 
ceptible d'opposition  le  Jugement  définitif  rendu  à  la  suite  d'un  jugement 
de  Jonction ,  est  ou  non  appiirable  à  la  partie  qui ,  ayant  figuré  au  juge- 
■eotde  jonction,  n'a  fait  dffaut  que  Ion  du  jugement  définitif,  il  est 
certain,  en  droit,  qu'il  est  toujours  permis  à  la  partie  qni  a  comparu  de 
MDoncer,  dans  son  intérêt  particulier,  à  cette  fin  de  non-recevoir,  ta  coo- 
dnaot  et  plaidant,  au  fond,  sur  l'oppof  ilioo  formée  par  celui  qui  avait  fait 
défwil  Urs  du  jugement  définitif;  —  Et  alteodu  qu'il  est  coo»tant  et  re- 


premlère  Instance,  a  plaidé  sur  le  moyen(Gand,  13  fév.  1830, 
2*ch.,  aff.  D...  C.  Vanboutte).  —  Mats  ie  juge  ne  peut  lasup- 
pléer d'office  (V.  toi.,  n*  S15)-,— 2°  Du  désistement— V.  ce  mot. 

ftA7.  En  matière  de  divorce  pour  cause  déterminée,  et,  par 
conséquent  aussi  en  matière  de  séparation  de  corps,  l'action  est 
éteinte  par  la  réconciliation  des  époux  survenue,  soit  depuis  les 
faits  qui  ont  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  que  la  de- 
mandeaété  formée  :  l'exception  qui  en  résulte,  étant  péremploire, 
puisqu'elle  tend  à  anéantir  cette  action ,  peut  être  proposée  «a 
tout  état  de  cause,  et  partant  en  appel,  même  après  U  poslUoa 

des  qualités  (Bruxelles,  23  nov.  1821,  aff.  N  ). 

A&S.  On  considère  comme  des  moyens  principaux  les  nut> 
lités  de  titres,  de  conventions,  d'obligations.  Donc,  l'art.  173  ne 
leur  est  pas  applicable.  Toutefois  une  partie  ne  pourrait  en  ex- 
ciper,  si  elle  avait,  par  une  exécution  spontanée,  couvert  le  vice 
dirimant  de  l'acte  qu'elle  conteste.  —  V.  Jugement  (exécallon) 
et  Oblig.  (conflrmat.). 

ft&9.  Il  a  été  jugé  :  1*  que  la  caducité  d'une  donation  est 
opposable  en  appel,  quoique  les  héritiers  du  donateur  se  soient 
bornés ,  en  première  Instance,  a  attaquer  cette  donalloo  comme 
nulle  pour  défaut  d'Insinuation  (Req.,  24]anv.  1822,  aff.  Roux, 
V*  Disp.  entre-vifs);  —  2*  Qu'après  que  les  parties  ont  iustruit 
sur  la  validité  d'un  testament  olographe ,  sous  te  rapport  des  fa- 
cultés intellectuelles,  l'héritier  légitime  est  encore  recevabie  i 
opposer  la  dénégation  d'écriture  et  de  signature  (Bruxelles,  14 
Juin.  1818)  (3);  —  3'  Qu'un  héritier  est  recevabie  à  plaider  en 

connu ,  »  bit ,  que  le  demandeur  an  car sation ,  sur  l'oppositina  formée 
par  Charles  Anfrie  contra  le  jugemaot  déStktf  du  14  aoAt  1827,  loin  do 
faire  valoir  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  155  c  pr.  civ.,  a^  au 
contraire,  eiclusivement  et  formellement  conclu  et  plaidé,  au  fond,  en 
demandant  la  condamnation  solidaire  de  l'opposant;  —  Que,  dans  cee 
circonstances,  en  décidant  que  le  demandeur  en  cassation  n'était  point 
recevabie  &  proposer  pour  la  première  fois  Eur  l'appel ,  cette  fin  de  non- 
recevoir,  et  à  repousser  par  là  un  jugement  sur  le  fond,  que,  par  ses  con- 
clusions formelles,  il  avait  lui-même  provoqué,  l'arrêt  alUquéVa  vioM 
ni  tes  lois  qni  Intéressent  l'ordre  public,  invoquées  par  le  deïaandenr,  ni 
aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 
Dn  1**  Juill.  1854.-C.  C. .  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(3)  (Bonisaeson  C.  Castel.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que,  dans  sa  re- 
quête du  24  mai  1808,  Bouissesoo  n'avait  opposé  h  ses  adverMirfs  d'autra 
fin  de  non-recevoir  que  celle  prise  d«  ce  que  leur  appel  n'avait  pas  été 
relevé  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  qn'ii  n'est  justifié  d'aucune  maaiêre  que 
la  fin  de  oon^vcevoir,  tirée  de  l'acquiescement,  ail  été  proposée  devant  la 
cour  da  Mootprilier  et  jugée  par  elle;  —  Allendo  qu'en  décidant  que 
Bonisseson  s  était,  par  ses  défeni>esan  fond  fournies  en  avril  1807,  renda 
non  recevabie  à  proposer  un  ao  après  des  fins  de  non-recevoir  contre  l'ap- 
pel des  jugements  de  l'an  13  et  de  1806,  cette  cour  n'a  violé  aocnne  dea 
lois  citées  par  ledit  Booifse^on  ;  —  Ri-jette. 

Du  5  déc.  1811. -C.  C,  sect..  req.-MH.  Henrion,  pr.-Dnmont,  rap. 

(3)  (Eecken  C.  Derdjin  et  autres.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  132-2  et  euir.  c.  civ.,  193  et  194  c.  pr., 
que  l'aveu  tacite  qu'on  voudrait  déduire  da  silence,  sans  préalable  inter- 
pellation .  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  reconnaissance  iocerialne 
et  imparfaite  qui  n'exclut  point  la  faculté  de  faire  valoir  une  déné^tion 
formelle  et  positive  en  tout  état  de  canst ,  k  moins  que  la  pariie  qni  op- 
pose ce  moyen  ne  doive ,  d'après  les  circonstances ,  être  présumée  j  avmr 
renoncé; 

Attendu  que  le  testament  olopraphe  attribuéà  P.-J.  Vander  EecVen  n'a 
pas  été  produit  en  original  au  prorês;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'iolerpeUation 
afin  de  s'expliquer  sur  Ira  écriture*  ;  que  la  cause  a  été  insUruite  sur  les 
facultés  meiules  dudit  Vander  Eecken ,  dans  rhypoihêse  seulement ,  de 
la  part  des  héritiers  légitimes ,  que  le  testament  litigieux  eét  été  écrit  et 
signé  de  lui ,  supposition  qui  demeure  subordonnée  ao  résultat  d'une  vé- 
rification dans  les  formes  prescrite;  par  le  code  de  procédure;  — Attendu 
qu'aocune  loi  n'ordonne  de  propoïer&imullanément  lesdiversesexcrptiuns 
p^rempiolres;  qu'elle  ne  prononce  ni  déchéance,  ni  terme  de  vérification 
contre  un  défendeur,  pour  n'avoir  opposé  la  dénégation  de  signature  avant 
toute  autre  défense  ouexceplion;  —  Attendu  que  la  reconnaissance, con- 
sentement 00  aveu  tacite,  qui  a  pour  cause  le  silence  ou  le  non-déMveVi 
ne  saurait  donc  éire  fondé  que  sur  une  présomption  dérivant  des  faits  et 
circonstances  qu'il  appartient  au  juge  inférieur  ou  d'appel  seul  d'apprécier 
mais  qui  n'entrent  nullement  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassa- 
tion ;  —  D'ob  il  suit  qu'en  décidant  qu'il  y  avait  lieu  a  «érificilioa  dans 
l'espèce ,  l'arrêt  atiaqoé  n'a  point  contrevenu  aux  articles  des  codes  invo- 
qués par  les  demandeurs ,  ni  a  aucun*  autre  disposition  de  la  loi  ;  —Re- 
jette le  pourvoi ,  etc. 

DuUjtitlI.  t8IS.-C.de Brozelle?.-H.  VandeTfos8e,pr.géo.»c.ooaf. 
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tout  élat  de  caose  que  sod  adversaire ,  à  raison  de  sa  quattlé  de 
prélre,  est  incapable  d'élre  nommâ  exécuteur  lestameotaire  d'une 
personne  qu'il  a  assistée  à  ses  derniers  moments  (Pau.  24  août 
1833,  atr.  Guimet  sous  Cass.,  36  déc.  1838,  v*  Dispos,  test.)} 
Que  la  Quililô  d'un  Jugement  de  séparalloo  de  biens  résultant 
de  ce  qu*il  a  été  rendu  sur  procédure  Irrégulière,  est  proposable 
en  tout  état  de  cause,  spécialement  après  la  défense  au  (ood  (Bor- 
deaui.  22  janv.  J834,  aff.  Plel,  V  Contrat  de  mar.,  n«  1862). 

S6«.  Mais  il  a  été  Jugé  que  la  règle  d'après  laquelle  l'excep- 
tion est  perpétuelle,  quoique  l'actioD  soit  temporaire,  ne  s'ap- 
lilique  pas  au  cas  où  il  y  a  eu  exécution  du  contrat  par  celui  qui 
oppose  l'exception  (Rej.,  20  avr.  1831,  aff.  Papon,  V.  Contrat 
de  mar.). — Toutefois,  ci;tte  règle  quœ  lemporalia  <uni  ad  agen- 
dvm,  perpétua  junt  ad  excipiendum,  ne  reçoit  d'appllratlon  que 
lorsque  celui  qui  l'invoque  et  à  qui  TacUon  appartenait,  est  resté 
en  possession  de  l'objet  litigieux  (Gand.  23  mars  1841,  alT.  Van- 
derstlctielen,  V.  Succession).  —  V.  Obligal.  (nullité) ,  Prescript. 

5S 1.  Par  application  du  principe  qu'une  fin  de  noo-recevoir 
est  op{»osable  en  tout  étal  de  cause,  il  a  été  décidéque  des  contredits 
élevés  contre  une  collocation  provisoire,  lorsqu'ils  sont  proposés 
par  vole  d'exception  ou  de  défeese  à  d'autres  contredits  ,  régu- 
lièrement proposés  dans  le  mois,  ne  sontpas  soumis  à  la  déchéance 
établie  par  l'arl.  756  c.  pr.,  en  ce  qu'ils  ne  l'auraient  pas  été  dans 
le  mois,  mais  que  lorsque  le  contredit  n'est  pas  proposé  à  titre 


(1)  Eapèet:  —  (Boisville  C.  veave  Tiberge.)  —  Dans  no  ordr«  ouvert 
pour  la  distribution  dn  prix  des  biens  du  sienr  Pinel ,  entre  ses  créan- 
criers,  l'état  provisoire  colloque  :  i^la  dame  Tiberge  sur  les  Irns  pre- 
miers lois  pour  le  capital  de  sa  créance  et  trois  aanéei  d'inlérAls;  S*  la 
dame  fioisville  sur  le  surplus  do  prix  d«  ces  trois  lois  et  sor  le  cinquième 
lot  ;  S*  les  sîeors  Louduo,  llasson  et  autres  ,  sur  le  quatrième  lot.  —  Il 
y  eut  des  coolrodils  :  la  dame  Tïbergf ,  Loq  inn  et  HutsoD  ,  saos  contester 
tl'aïlieurs  la  collocation  de  ladsme  Boisville,  ont  soutenu  qu'ils  n'avaient 
pas  été  colloques  pour  la  totalité  des  iolérélsqui  leur  étaient  dus;  quant 
à  celle-ci ,  elle  a  attaqué  les  collocations  de  ceux-lk  ,  et  a  prétends  devoir 
Cira  colloqude  sur  le  prix  da  qoatrième  lot.  —  Ed  cet  étal ,  le  procés- 
Tcrbal  dn  juge-ceamusaiM  a  constaté  que ,  dans  le  délai  légal ,  les 
créancirrs  avaient  pris  connaissance  da  réglemeal  provisoire .  et  qu'il 
n'T  avut  pas  lieu ,  quant  k  présent ,  d'arrêter  Tordre  pour  aucunes  collo- 
cations, attendu  que  ,  par  les  contredits,  elles  se  Irouvaieol  toutes  atla^ 
quées  onsospendues.— Ce  n'est  que  plus  tard,  k  l'audience,  et  après  î'ex- 
I  pi  ration  do  mnis  accordé  par  Tart.  75ft  c.  pr.,  que  la  dame  Tiberge, 
I  Louduo  et  Husson  ont  contesti'  la  collocalioD  faite  k  la  damo  BoisTille  , 
I  par  le  motif  que  son  inscriptioo  était  nuit»,  eu  ce  qu'elle  o«  contenait 
I  pas  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité.  —  La  dame  BùsviUe  a  pré- 
leado  que  co  contredît  ne  pouvait  êiie  admis  dans  le  délai  d'un  mois  fixé 
par  l'art.  756  c.  pr. 

S5  mars  1S33,  jogemeot  qui  maintient  la  collocation  de  la  dame  de 
:     BoÎBville  :  —  n  Attendu  que  cette  colloratien  n'a  été  critiquée  par  aucuns 
créanciers  dans  leurs  contredits  ;  qu'elle  ne  l'a  été  qu'à  Taudience,  long- 
I     temps  après  l'expiration  des  délais  Giés  parla  loi;  que  la  décbéance  pro- 
noncée par  l'art.  756  est  absolue ,  et  que  le  défaut  de  contestation  de  col- 
léguions  écrites  dans  l'état ,  dans  le  délai  fixé ,  emporte  acquiescement  ; 
,     ^n^oi  ne  peol  admettre  les  parties  k  discuter  k  l'audience  que  les  contes- 
I     lations  qui  y  ont  été  rapportées  par  le  Juge-commissaiie ,  qui  résnileat 
des  cootre'liis  falti,  dans  le  délai, sur  son  procès-verbal;  que  les  parties 
i      peuvent  bien  appuyer  ces  contestations  par  elles  formées  dans  ledélai  légal 
I      de  tous  nouveaux  moyens  qu'elle»  Jugeront  propres  kles  soutenir,  mais 
que  les  admettre  k  former  de  oouvelles  demandes ,  ce.  serait  évidemment 

Eroroger  1«  délai  des  contredits  au  deik  du  terne  réglé  par  la  loi;  qu'ainsi 
i  demande  en  aanniation ,  quelque  fondée  qu'elle  puisse  paraître,  n'est 
pas  lecevable.  —  AppeL  —  \t  avr.  1834,  an ét  de  la  cour  de  la  Marti- 
nique qui  infirme  :  —  «  Attendu  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'appliquer  à 
la  lettre  la  d^cfaésoce  de  l'art.  756  ;  que  celle  déchéance  n'est  pas  d'ail- 
leurs tellement  absolue  qu'elle  n'ait  été  modifiée  par  la  jurisprudence; 
qu'il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  inscriptiou  bypntbécaire  pouvait  être 
opposée  k  l'audience  et  même  sur  l'appel  ;  que  l'on  couçoit  difficilement , 
en  effet,  qu'une  inscription  nulle  eo  la  forme  pùi  defioitivemeol être  col- 
loquée .  lorsque  celte  uullilé  a  élé  signalée  en  première  insunee...  ;  dé- 
clare recevable  la  prétention  de  la  dame  Tiberge  et  autres...,  annule 
rinscription  de  ta  dame  de  Boisville. 

Pourvoi  des  héritiers  de  BoisTille,  pour  vioIaUon  des  art.  756  et  1029 
c  pr.;  ils  soutiennent  que  le  délai  d'un  iw^s  est  fatal  et  non  commina- 
toire ;  —  Que .  si  le  créancier  qui  n'a  (ait  aucun  contredit  dans  le  délai , 
Ml  fore' os  k  l'égard  de  toolei  jes  collocaiioos  ,  it  doit  eu  être  de  même 
pour  celui  qui  a  tenlemeat  eonleité  sur  une  ou  plusieurs  coilocalioss;  k 
r^rd  de  celles  qu'il  n'a  pu  contestées,  la  forclusion  a  lieu  alors  pattïei- 
kaent  C'est  ce  qui  réeulle  de  l'art.  758  c.  pr,,  suivant  lequel  il  peol  y 
•nir  cUtate  pvlwlie  de  Tordre ,  ce  qui  a'existerait  pas  si  la  (orclusion 


de  défense  ou  d'exception,  le  délai  d'un  mois  est  fatal  (ReJ.,  {'6 
déc.  1837  (1);  V.  aussi  Grenoble,  9  Janv.  1837.  aff.  Bouvard, 
V*  Ordre,  et  Req.,  50  mal  1857.  alT.  Raguet-Lépine ,  eod.). — 
Même  solution  en  matière  de  surencbère  (Bourges,  13  août  1829, 
aff.  Lerasie,  v*  Surenchère). 

Mats  il  a  été  décidé  à  lort  que  le  moyen  consistant  h 
soutenir  qu'une  action  en  résolution  de  vente  pour  vice  rédbibl- 
toire  a  été  intentée  après  l'expiration  des  délais  prescrits  par 
l'usage  des  lieux  où  a  élé  conclu  le  marché ,  constituait  une  ex- 
ception dilatoire,  proposable  in /imiiie  liiit  (Orléans,  l*'aoûll8i3, 
aff.  N...),  Dans  l'espèce ,  le  vendeur  avait  comparu  devant  les 
experts.  Tout  au  plus ,  ce  bUt  poavalMI  comporter  une  renon- 
ciation au  moyen. 

ftCS.  Jugé  encore,  mais  à  tort,  1°  que  te  moyen  tiré  de  ce  que 
le  créancier,  en  vertu  du  titre  paré,  aurait  dû  agir  par  voie 
d'exécution  et  non  par  vole  ordinaire ,  doit,  en  tant  que  dirigé 
contre  le  mode  d'exercice  du  droit,  et  non  contre  le  droit  lul- 
raéme .  être  proposé  avant  tonte  défense  au  fond ,  et  non  pour  la 
première  fois  en  appel  (Orléans,  17  mars  1837)  (2);  —  2*  Que 
l'exception  tirée  de  ce  que  le  demandeur  agit  frustratoirement 
pour  se  procurer  an  nouveau  litre,  doit  être  présentée  avant  toute 
défense  an  fond  (Bordeaux.  24  août  1831,  aff.  Dupuy.  v»  Frais). 

M4.  Nous  ferons  la  même  critique  d'un  arrêt  décidant 
que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  créancier  premier  inscrit,  n'a 


ne  pouvait  être  pariielle.  Or  la  dame  Tiberge  et  autres  ont  bien  contredit 
dans  le  délai,  le  procès-verbal  d'ordre  ,  en  ce  qu'il  ne  leur  allouait  pas 
les  intérêts  de  leurs  créances;  mais  ils  n'avanot  pas  contesté  la  colloca- 
tion des  bérilier«  Boisville  :  ils  ne  l'ont  fait  quo  bien  plus  lard  ,  k  l'au- 
dience,et  après  Teipiraiion  da  délai;  ils  étaient  doac  forclos,  et,  par- 
lant ,  non  recevables. 

ht6  défendeurs  ont  répondu  que  toute  la  question  était  de  savoir  s'ils 
avaient  pu  contester  le  titre  des  demandeurs ,  alors  qu'ils  ne  l'avaient 
fait  que  par  eiceplion  et  comme  défense  k  Vallaque  dirigée  par  ceux-ci, 
et  que  l'affirmative  se  déduisait  de  Tart.  464  c.  pr.;  que  le  droit  de  dé- 
fense ,  subsiste  tant  que  Taltaqne  dure ,  et  qu'il  serait  aussi  injuste  que 
déraisonnable  de  refuser  la  défense,  sons  le  prétexte  que  le  contredit 
n'aurait  pa<)  élé  élevé  dans  le  déiu ,  alors  que  l'attaque  n'aurait  été  fiute 
qu'au  dernier  terme  de  ce  mène  délai.  —  Arrêt 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  du  procès-verbal 
des  conteKtalioos  diverses  qui  sont  constatées  par  le  juge-commissaire  sur 
Tétat  des  collocations  par  lui  dressé  dans  l'ordre  Pïnrl-d'Oriron  ,  et  no- 
tamment de  celle  elevéô  pour  la  dame  veuve  Boisville  elle  même ,  il  ré- 
sulte que  la  veuve  Tiberge ,  les  sieurs  Loudna  et  Hus*oo  onl  eu  le  droit 
d'opposer,  comme  légitime  défense ,  k  la  dame  boisville,  devant  le  tri- 
bunal ,  la  nullité  de  I  inscriiilion  prise  par  celte  dame  ; — Qu'en  effet ,  ces 
contestations  embrassaient  leurs  collocations  et  remettaient  en  question 
leurs  droits,»  qui ,  d'ailleurs ,  est  déclaré  par  le  juge-commissaire  lui- 
même,  dans  son  ordonnance  de  renvoi ,  par  laquelle  il  prononce  qu'il 
n'y  a  lien ,  qoant  k  présent ,  d'arrêter  Tordre  pour  aucunes  collocations  ; 
Attendu  que ,  par  les  conlredils,  elles  se  trouvent  toutes  attaquée:)  ou  sus- 
pendues ;  d'où  il  suit  que  les  veuve  Tiberge ,  sieurs  Loulun  et  Husson 
ont  été  autorisés  k  exeiper,  par  voie  de  défense ,  de  ladite  nulliiéd'in- 
scriptioo  ;  —  Qu'en  prononçant  cette  nullité ,  l'arrêt  attaqué ,  bien  qu'il 
ait  donné  un  motif  erroné ,  en  droit ,  n'a  point  violé  1m  lois  invoquées  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  (sans  iaiérél);  —  Rejette. 

Do  18  dée.  1837.C.  C,  ch.  cir.-HH.  Rupéron  .t.  t  de  pr.-Piet , 
rap.-Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Bénard,  Galisset  et  Letendre,  av. 

(3)  (Dame  V...  C.  B...)  —  La  coui  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  fin  de 
non-reeevoir  contre  ta  forme  de  raelion  : —  Attendu  que,  si  le  créancier 
purleur  d'un  titre  paré  peut  en  obtenir  l'elTet  par  la  voie  simple  et  rapide 
de  l'exécution ,  néanmoins  aucun  tetie  de  loi  n«  lui  inlerdit  formellement 
la  faculté  d'agir  par  voie  d'action  ordinaire,  surtout  lorsqu'il  a  k  craindre 
que  son  titre  ne  soit  querellé;— Que,  si  ce  modo  de  procéder  peut  donner 
lieu  k  des  frais  frustratolres  ,  le  débiteur  ne  serait  recevable  k  s'en  plain- 
dre et  k  faire  retomber  ces  frais  sur  le  poursuivant  qu'autant  qn  il  serait 
eu  mesure  de  remplir  son  obligation,  ou  qu'il  offrirait  réellement  le  paye- 
ment de  sa  dette  ;  —  Hais  attendu  que  des  documents  de  la  cause  it 
appert  qu'avant  la  demande  introdnclive  de  Tiosiaoce  les  parties  n'éuiMt 
pas  d'accord  sur  le  sens  et  Telfet  du  contrat  qu'il  s'agissait  d'eié<uter; 
—  Qu'effectivement  la  dame  V...,  loin  d'offrir  le  payement  réclamé  par 
l'exploit  introduclif  d'insiance,  a  contesté  le  mérite  de  celte  demaaoe; 
qu'enfin  ,  ce  n'est  qu'en  appel  qu'elle  a  opposé  k  B...  la  fin  de  ood-iece- 
loir  tirée  de  ce  qu'elle  eût  dn  agir  par  voie  d'exécution ,  et  non  par  voie 
d'aciion  ordinaire;  — Que  cette  exception,  dirigée  contre  le  mode  a'exer- 
cice  du  droit ,  et  non  contre  le  droit  lui-même,  oAt  dê  être  opposée  avant 
toute  défense  au  fond  ,  conformément  k  Tart  17S  c  pr.  ar. 

Dnll  ma»  1837.-C.  d'Ortéaas.-H.  VUneaa,pr. 
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pu  él6  nif.  M  cause  sur  une  deoftode  ea  dlslrutlen .  ifétiH 
pssiièreKpIâlre,  nais  pureneot  dlUOe^j  ne  peutttre  proposée 
pont  la  preniàre  fois  en  appel  (Cotaer,  &  avr.  1 SST  )  (  1  ).  — D'aM- 
iMin,  dtaerespèce,  la  premier  erteMler  ne  pouvait  Mre  itffié 
mitio  mêdio. 

ftCA.  Mais,  de  ce  qu'une  fin  de  no»>remvolr  est,  par  la  fsrce 
dBs  dioses,  Of^able  en  tout  état  de  cause  ^vèai  Iw  toffes  du 
premier  et  du  second  degré ,  il  ne  suit  pas  qu'elle  pourrait  se 
produire  pour  ta  premlire  devant  la  cour  saprtoM.II  n'eaest  alael 
que  quaodi*ordre  public  y  est  Intéressé  (V.  Cassatlea,  n**  1804, 
1833  et  t.,  et  Chose iogée,  n*>  3S3;  Acquiese.,  n**  820  s.; 
Désfst.,  n~  tS  et  s.— GobT.  Bej.,  iS  avr.  1833,  aff.  Laerob, 
T.  Commune,  n*  1603-6*). 

ftM.  Puisque  les  fins  de  nen-receroir  sont  de  véritables 
moyens  du  fMd,  U  Cuit  admettre  :  1*  qu'on  doit  les  proposer 
tontes  ensemble  et  en  même  temps  qne  les  autres  mofeDs  du 
fond ,  soit  par  un  simple  acte  de  eonelnsloas,  soit  par  requête 
grossoyee,  suivant  que  la  cause  est  sommaire  ou  ordinaire  (V. 
Matière  sommaire).  En  un  mot,  l'art.  186  c.  pr.  n'est  pas 
applicable  Ici.  Cependant  rien  n'est  prescrit  cet  égard  fc  p^e 
de  déchéance.  Mais  en  ne  concluant  pas  i  toutes  Qne ,  on  s'ex- 
pose à  ce  qne  la  Bn  de  noo-reeevoir  étant  rejetée ,  le  tribunal 
adjuge  les  conclaslons  de  la  demande.  —  iugé  tootefeis  que 
lorsqu'une  exception  de  prescription  a  ét6  repoussée  par  le  tri- 
bunal, les  conclusions  du  demandeur  ne  peuvent  être  adjugées, 
sans  ordonnance  préalable  de  contester  au  fond  (Bruxelles ,  31 
éée.  1816)  (S),  et  qu'aucune  toi  u'oraouDe  de  proposer  simulta- 
nément les  diverses  exceptions  qu'une  partie  peut  avoir  k  faire 
valoir  (Bruxelles,  U  JviU.  1818,  aff.  Eeeken ,  V.  n*  560)  ;  — 
S*  Qne  le  Jugement  qui  statue  sur  le  tout  est  valaMe.  Or,  eu 
général ,  un  seul  et  même  Jugement  est  rendu.  Cependant  un 
pouvoir  dlsorélhmnafre  est  abudonné  à  cet  égard  aux  tribunaux 
(V.  BeJ.,33  nov.  1833,  aff.  de  Magnoncoort,  v*  Jugement). — 
Décidé  nénnmotns  qne  la  règle  que  les  exceptions  péremptoires 
dn  fond  (les  Uns  de  non-recevoir)  doivent  être  examinées  et 
Ingées  avant  toute  défense  au  fond,  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'il  ne  soit  Jamais  permis  de  les  joindre  an  principal  (Gand. 
17  avr.  1833,  aff.  Depaepe,  v»  inlerMctton).  —  Sous  Fancienm 
législation,  la  loi  n'ealgenll  pas  mb  phu  qu'il  fût  statué  séparé- 
aenl,  mato  setdanent  préalàUemeat.  —  «  La  cour,  considérant 
qMta  loi  n'exige  pas  qa*il  soit  rendu  un  Jugement  séparé  sur 
les  Ans  de  non-reCevolr ,  mais  qu'il  y  soit  statué  préaUblement, 
e^-ft<dlre  par  une  disposiiiou  distincte  du  eeUes  qui  règlent  le 
fonds-,  recette  »  (Req.,  IflOor.  an  i ,  aff!.  Roox  Onbontg). 

A4  V .  Lorsqu'un  arrêt ,  en  rendant  compta  des  moyens  pro- 
posés en  appel,  ne  UM  aucune  mention  d'une  fln  de  nen-reeevolr 
Dl  dans  les  questions  posées  ni  dam  ses  motifs  et  dlsposltHS , 
il  y  a  Uen  de  eonehir»  que  cette  fln  de  non-recevolr  n'a  pas  étfi 


(!)  fBtrthsbié  C.  Aeker.)  —  La  coun  (apris  dëKb.);  —  Ea  m  qui 
toachin  la  fia  4a  eoiweemir  fondée  sur  ce  que  sor  la  deaunde  en  dis- 
trsclioa  CbUmïm  Aefcsr  c'a  pas  appelé  le  premier  créincier  inMrit  :  — 
Goa«dénat  qu*  eette  flo  de  noo-recevoir  ne  cOD^tiloe  pas  noe  exceplifin 

Îfremptoire  on  teoant  k  Tordre  f  aUie ,  mm  une  exception  pnremf  m 
ilaloire ,  qui ,  n'ayaol  fté  H6  proposée  ta  pitmière  iastaace ,  oe  peot 
llftire  en  tastasce  d'aniri;  —Sus  l'anétor  à  la  In  dt  non-roemir  op- 
posée à  ta  demande  originaire ,  laquelle  est  déelaiéa  Ml  foedéa^— A  mis 
l'appel  M  néant. 

Du  9  avril  183T.-C.  de  Colmac,  cb.-H.  Domoalio  ,  pr. 
(2)  (Depepe.)—  La  codi  ;  —  Attendu  qne  le  tribun^  d'Andenaerde , 
en  al>jii|;eant  la  prescription,  n'a  violé  aucuns  lot,  mais  a  lait  use  juste 
applieuioR  des  lois  m  la  matière}—  Mais  atlenda  que  le  défendeur,  en 
opposant  le  moyen  ds  prescription  i  s'était  réservé  par  ses  eoocinsioas 
tOH  SCS  antres  moyens  ;  d'oA  il  sait  que  le  tribunal  d'Andeoaerde ,  en 
abjegeant  la  prescription  propoîée ,  n^a  pu ,  sans  violer  les  lois  de  la 
protédure ,  prononcer  sor  le  fond  avant  d'enlendre  le  défendaor  dans  s«s 
moyen»  uliérieurs;— Casse  le  jugement  du  tribunal  d'Audeaaarda  du  19 
déc.  1815,  en  ce  seulement  qu'il  a  statué  au  fond.,  aie. 
Du  31  dée.  18te.-C.  de  Bnuelles ,  ch.  de  cass. 
(S)  (Faure  C.  Tarcber.)  —  La  cocra  -,  —  AUeoda  que  Vmèt  attaqué 
tend  compte  des  moyens  opposés  par  Faure  devant  tv  premiers  juges  ji 
la  réclamatÏM  de  ses  adversaiees  et  ne  fait  aucoDe  mention  de  lia  de 
Bon-ree«voir  tirde  de  l*iBxécaiioo  de  la  donation  costentieose  ;  qu'on  lit 
dans  cet  arr«t  qne  «  pardevaat  la  cour,  Faure  a  reproduit  tes  Kiémes 
moyens  qu'il  avait  fait  valoir  en  première  instauce ,  »  et  qu'il  n'est  pas 
dit  qu'il  en  ait  proposé  de  nouveaux  ;  qn'aocuna  des  six  questiou  potées 


proposée,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  donner  euverton  i. 
caesaUon  (Req.,  «8  uwr.  1810)  (S).  —  V.  Jugement. 

*«S.  Les  tribunaux  ordinaires  ayant  la  plénitude  de  lajart- 
dlellen  «ont  toujours  compétents  pour  connaître  des  flos  de  noo- 
reeevoir  opposées  k  une  demnnde  principe;  mais  11  n'eu  est  pas 
de  même  des  tribunaux  exeepitonuels.  ~  V.  Compét.  comnm., 
B**  347  el  sulv.  ;  Comp.  dv.  des  tribunanx  de  paix,  n*"  19,  fSS. 

M*.  L'exeepUon  de  ennpensation  ne  rentttme  pas  Inptld- 
temeut,  poor  le  cas  où  eHe  serait  éeartée  i  raison  de  la  non- 
liqnldllé  de  la  oréaaee  opposée  en  compensation,  des  condosions 
recouventlonnelles ,  k  fln  de  liquidation  de  celte  créance  et  de 
condamnation  an  payement  de  la  somme  llqnldée(Req.,  1"  Juillet 
185l,aff.Lavallée,D.P.8{.l.  102). 

La  reeonvention  ne  peut,  k  la  dtflérenee  de  la  compen- 
sailon ,  êlre  opposée  à  des  créanciers  agissant  du  tiief  de  tenr 
débiteur,  sans  que  cehil-cl  sotl  mis  en  cause  (même  arrêt). 

&9  fl .  Une  ân  de  non-recevolr  opposée  devant  les  loges  du 
fait ,  mais  non  appréciée  par  l'arrêt  Intervenu  qui  n'a  atatné  qu'au 
fond ,  ne  pent  être  luvoquée  devant  la  cour  de  cassaHon  &  l'appui 
de  cet  arrêt  (Cass.,  19  mal  1881,  aff.  Milan,  D.  P.  81. 1. 138}. 
à  moins  que  le  moyen  ne  touche  k  l'ordre  public,  comme  celui 
pris  du  dernier  ressort  on  de  l'expiration  du  délai  de  l'appel,  sa- 
quel  la  cour  suprême  a  reconnu  un  tel  caractère  et  qu'elle  suf^ 
d'oiice. — T.  nos  obserratlons  D.  P.  50. 1.  S37. 

CHAP.i.— DBS  BXCBPnOHS  ET  FINS  DB  HOR-UCBTOia 
BU  lATltU  CRIHINELLB. 

CVS.  On  verra  par  ce  qui  soit  qne  les  principes  qui  rétf  sseni 
les  exceptiras  en  matière  civile  et  qui  résultent  d'un  texte  de  loi 
précis,  sont  en  général ,  applicables  en  matière  crimtnila.  Aisa 
il  a  été  décidé  :  1*  que  la  caution  du  Jugé  peut  être  demwdée  es 
matière  orlmlBeUe(Conf.  cour  d'ans,  du  Brabaot,  l3avrU  184S[4}; 
CoBf.  Serres,  Manuel  des  cours  d'assises  «  t.  3,  p.  45  «t55; 
Haagtn,  del'Act.  pub.,  n*  135,  T.  plus  haut,  n*"  72);  — 3*Qae 
Pinconqiétence  des  tribunaux  criminels  ordinaires  pour  Juger  la 
mHHaires  en  acUvltê  de  service  est  couverte  par  le  silence  de  J'ac- 
cusé  sur  sa  qnalllé  de  militaire  (Crim.  rcJ.,  38  brum.  an  0,  aff. 
Timmerman,  U.  Bussebop,  rap.,  V.  Compét.  crIm.,  u*  186)-,  — 
3*  Qu'à  supposer  que  le  prérenu  dtê  eorreetlonoeUemeol  pour 
un  fhil  qui  a  dégénéré  en  simple  eentraventlon  ait  le  droK  de 
demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police,  II  n'est 
pas  recevable  à  proposer  ce  renvoi  après  qu'il  a  en  pliddé  ao 
fond  (Gaen,  8  Janv.  1849,  aff.  Leroux,  D.  P.  49.  S.  117  ). 

9  S.  Néanmoins,  ooajugé,  etavecnUsra:  1*  que  le  pré- 
venu d'un  délit  correctionnel  pent  demander  son  renvoi  devant 
la  cour  d'assises ,  poar  ta  premitee  fols  en  iq)pel  (  Crim.  réf.,  8 
fév.  1844)  (3);  — 3«  Qu'il  peut  propeoernn  meren  dffneompétenee 


dans  l'arrèl  n'est  relative  h  eetta  fin  de  Doi-Kesvmr,  sur  hqnne  les 
coosidérasiB  on  le  dispositif  gardent  énalessenc  le  nlenee,  et  qui  cessé* 
qtwmmefit  ne  pent  être  idl^;uée  a^ourf  hei  eumme  moyen  de  casudoi } 

—  BejeUe. 

Du  28  Dov.  1810.-C.  C^  sect.  req.-HM.  Henrioa ,  pr.-AmDOD^  np. 

(4)  Etréeê .-  —  (Caewvtia  C.  veeve  Siray.)  —  Caumartis .  PraD^ais, 
ftl  uadeit  devant  la.  co»  d'assises  de  Biabant ,  du  chef  de  meurtre  sur 
la  paEseone  d'Aimé  Sirey,  isb  «osipalrwle.  Le  visave  Strey  se  porta  pvtîe 
civils.  Devant  la  coet ,  l'aeceai  deoaad*  qu'elle  eél  *  doeeer  cantios  poor 
le  payement  des  frais  et  donmagM-intéréts  qui  peurraienk  résulter  dv 
pRKéa,  et  ce,  par  applicaiio»  des  aru  46  c.  civ.,  et  i66  e.  pr.  La  partis 
civile  soutint  ne  pouveir  y  éCre  tenue.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  trimes  de  l'art.  10,  en  tontes  mitiira 
auicas  que  celtes  de  commerce ,  l'étranger,  demande nr,  est  teaa  de  doiuff 
caution  pour  te  payemeat  des  frais  et  dommagvs-iotéT4ts  résultant  do 
procès  ;  (pie  cet  article,  daas  sa  gén^idîté,  emhmsse  teute»  lesmsii^» 
sauf  l'eiceptioB  qu'il  pose  ;  —  Qîvaiux  tsrmis  de  Part.  138' de  Is  cHSii- 
tation,  l'étranger  jouit  d«  la  proisction  aceofdée  au  persoenet  et  an 
biens  ;  —  Que  l'action  spéciale  de  la  partie  civHe  ne  peut  avoir  poer  but 
qu'au  intérêt  pécuniaire  pour  lequel  eHe  s'est  consriniée  demanderesM: 

—  Ordonne  à  la  partie  civile  de  fcinrair  la  caution  jodioattm  nto/<i^°  ^ 
concurrence  de  1 ,000  fr^  si  miena  elle  l'aime  déposer  ladila  soiune,  sic. 

Dn  12  avril  I842.-C.  d'assises  du  Brabanl. 

(5)  (HiB.  pub.  aConllM.)— L^ceoi;  — AftudUqueAHrtprévenu 

a  le  droit,  dans  riaUnet  ds  ht  défns^  de  dédiuer  la  eonpétmce  dn  lag» 
devant  lequel  il  est  badnit  el  de  réelMoeg  ses  jnges  stfords  ;  —  Que,  m» 
d'avoir  usé  de  ce  disit  deva^  tes  premiers  juges,  Upenlenseresauiar 
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mi^ri«He ,  Malgré  raequieseemeot  qu'il  t  donné  an  Jogeneot  y 

OD  malgré  son  silenee  (Crim.  ous.,  S  JanT.  i8S9,  aff.  CatUn, 
v'DoBtnea,  d«  000}.— V.  icquieso.,  n**900  etsuiv. 

674.  Les  r^les  de  la  procédure  criminelle  sont  tracées 
v*losl.  crjBi.(V.  aussi  v**  Défense,  Exploit, Témoin  [mat.  orim.]). 
Ea  parcourant  ces  divers  traités,  on  remarquera  que  le  léglsla- 
(enr  s'est  nontré  fort  sobre  de  nallllés.  —  Et  d*abord ,  quant 
anx  citations  en  police  correctionnelle ,  Il  est  admis  qoe  le  pr^ 
venu  oe  p«ut  en  demander  l'annalatlon ,  sauf ,  s'il  comparait ,  à 
réclamer  on  délai  sufBsaot  pour  sa  défuse ,  dans  te  cas  où  le 
délai  légftl  i^a  pas  été  obserré ,  on  bien  i  coaclure  sur  l'opposi- 
tion an  jugement  par  défaat  à  la  nutlilé  du  jugement  (V.  Forêts , 
n'SH). — Cependant,  en  matière  de  pèche  fluviale  et  de  (oréis, 
11  existe  me  formalité  particulière  prescrite  à  peine  de  Botllté: 
c'est  celle  de  donner  copie  de  l'acte  d'affirmation  du  procès- 
verbal.  —  V.  Forêts ,  n"  5^1  et  snlv. 

A96.  On  s'est  demandé  si  le  principe  posé  dans  l'art.  175  c. 
pr.,  d'après  lequel  toute  nullité  d'exploit  on  d'actes  de  procédure 
est  couverte,  si  elle  n'a  été  proposée  avant  tMte  défense  au  fond, 
s'applique  anx  matières  correctloDoelles  et  de  simple  polioe.  — 
Peur  la  négative,  on  dit  qne  l'art.  146  c.  Inst.  crim.  ne  dédare 
eanverte ,  fMile  d'avoir  été  proposée  avant  toute  exception  et 
défeose,  que  la  nullité  résultant  de  ce  qae  la  citation  a  été  don- 
née à  «B  délai  trop  court  :  d'où  il  paraît  résulter  que  le  législa- 
teur a  voulu  i|ue  les  autres  nullités  tussent  proposables  en  tout 
état  de  cause.  On  ajonle  qu'il  y  aurait  trop  de  sévérité  à  priver 
nn  prévenu  d'un  rooren  de  forae  que,  dans  son  Ignorance,  Il 
n'aurait  pas  aperçu  d'abord,  surtout  si  ce  moyen  était  de  nature 
à  lui  faire  obtenir  le  béoéflce  de  la  prescription.  —  Cependant  II 
nous  semble  que  ia  règle  établie  dans  l'art.  4  73  est  applicable  ^ 
qu'une  puissante  raison  d'analogie  se  puise  dans  tes  art.  146, 
184  et  322  e.  Inst.  crim.,  et  que,  quant  aux  matières  de  simple 
police,  elles  appellent ,  par  argument  à  forUori,  une  telle  exten- 
sion. —  Conformément  h  celte  doclrlae  ,  on  a  jugé ,  en  matière 
correctionnelle  :  1*  qoe  si  l'affaire  n'a  pas  été  appelée  au  jour 
indiqué,  l'irrégularité  est  couverte  par  la  comparution  de  la  par- 
tie Je  lendemain,  son  Interrogatoire  et  sa  demande  en  remise  de 
iacaus«  (Crim.  rej.,  17  therm.  an  11,  aff.Weber,  M.  Basire, 
rap.)}  —  3*  Qu'à  suppeser  que  le  seul  latt  de  la  comparution  ne 
coQvr»  pas  la  nullité  de  la  citation ,  cette  nullité  est  couverte 
par  la  défense  au  fond,  encore  que  le  vice  d'où  résultent  ces 
nullités  D'étant  que  dans  l'original ,  n'ait  pu  étre.conau  de  la 
partie  qui  a  reçu  la  copie,  comme  s'il  ^agtt  do  défuil  d'enregis- 


drvani  les  juges  d'appel ,  l'ordre  desjuridicliofis  étaat  d'ordre  public; — 
Qu'aÏDsi  celai  qni  est  ponrsaivi  devant  la  jaridiction  correcUoDoelle  peat 
en  tout  ^tal  de  cause  demander  sod  renvoi  dwaat la  cour  d'aiBtse8,k  rai- 
son des  circonstances  aggravantes  qui  peuvent  dotMr  le  oan«Mre  4e 
crime  au  fait  à  lui  impolà  ;  — Rejette. 
Du  8  fév.  1844.-C.  C,  cb.  crim.-H.  de  Haussy  de  Robéconrt,  r^. 

(1)  (Aïkain.  dei  forets  C.  Landes.)  — Là  cooa;  — Va  l'art.  10, 
ta.  5t,  del'ord.  de  1669;  —  Attendu  que  le  délit  prévu  par  cet  articlea 
été  eonslalé,  daoB  l'espèce,  par  an  procès-vwbal  régalier;  —  Attendu  que 
tonte  Dollilé  d'exploit  est  couverte,  si  elle  a'a  été  proposée  avant  toute 
tMEenee  on  exception,  antre  qoe  celle  d'incompétence; — Atteadnqoe, 
attraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  la  nullité  fondée  sor  le  défaut 
*l'ear^giitrement  de  l'eiplott  inlrodactit,  en  tnppotant  qu'elle  «At  élé 
T^lièrement  proposée,  pouvait  être  admise  relalivemrnt  à  un  exploit 
iotrodactif  d'une  poursoite  correctionnelle  pour  délit  forestier,  il  snffisait, 
dans  l'espèce,  pour  la  rejeter,  quelle  n'eût  pas  été  proposée  t»  limioe 
Ktis,  et  devant  le  tribunal  correctionnel,  où  Landes  s^ëtait  boroé  a  con- 
tester et  défendre  an  foud  ;  —  D'oU  il  suit  qu'en  proionsant  cette  nullité, 
upsi  que  la  nntlité  de  tout  ce  qui  s'en  était  suivi»  et  en  affranchissant 
Landes  de  la  responsabilité  fc  laquelle  il  était  assujetti  par  Particle  précité, 
l'arrêt  attaque  a  violé  l'art.  10,  lit.  32,  de  l'ord.  de  1669  ci-deuas  cité; 
—  Casse  et  aooule,  etc. 

Du  S4  mai  ISII.-G.  C.,  sect.  crim-BlH.  Barris,  pr.-Basiie,  rap. 

(3)  (Hit.  pub.  C.  Balat.)  —  La  ooim  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  ré^e 
wMamcetate,  dans  la  procédire,  que  les  nuttîtés  de  forme  des  piécen  ia- 
Iredaelîves  de  la  poursuite  soient  présealées  par  la  partie  intéressée  à  le 
lure»  avant  ia  plaidorie  et  le  jugement  de  l'affaire  au  fend  ;  qu'en  plaidant 
■sr  le  fond  joscju'an  jugement,  sans  proposer  ces  exeeptioQa  préjodicielles, 
<u  «t  cciéé  les  avoir  abandonnées  et  avoir  renoncé  à  s'en  prévaloir  ;  — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  ce  n'est  qae  devant  le  tribunal  d'appel  de 
Uootanban  que  BaSat  a  ex^pé  de  ta  BuNilé  de  la  cilatioa  introdnciiva  de 
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trement  (Crim.  eass.,  S4  mal  1811  (1),  V.  Porftls,  n**  S08,  StS 
et  sulv.]; — 3*  Qne  l'intimé  qnla  défendu  au  fond ,  avant  de  criti- 
quer l'appel  interjeté  au  nom  de  son  adversaire,  sans  procuration 
suffisante, ne peutplus critiquer  cetappel(Atx,  28julll.l812,  aff. 
Jourdan  ,  sous  Rej.,  ISjanv.  1813,  v*  Appel  crim.,  n*  31(5); 
—  4*  Qu'on  n'est  pas  reeevable  à  exdper  pour  la  première  fols 
en  appel  de  la  nolltté  de  la  citation  résultant  du  défeot  de  signa- 
ture de  l'huissier  (Crim.  oass.,  30  julll.  1833) (3);— S*  Qne, 
par  l'appel  du  jugement  correctionnel  qui  le  condamne  par  dé- 
faat, un  prévenu  se  rend  irrecevable  i  se  prévaloir  des  vices  de 
forme  dont  l'assignation  introdnctlve  de  rinstanee  anralt  été  en- 
tachée (Crim.  rej.,  19  janv.  1837,  aff.  DarsonvlHe.T*  Inst.  crim.), 
oe  qui  est  contraire  &  ta  règle  qu'oit  peut  proposer,  sur  l'appel , 
les  UDllilés  repoussées  par  le  jugement  ou  qn'on  n'a  point  cou- 
vertes; —  6*  Que  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de  ce  que  le 
juge  d'Instruction  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  faisant  saisir  les 
livres  et  papiers  domestiques  d'un  négociant,  afin  de  vérifier  sa 
déclaration  comme  témoin,  ne  constituant  pas  une  nullité  d'ordre 
public,  serait  tardivement  invoquée  en  appel  (Crim.  rej  .,12  avril 
1834,  aff.  Corble,  v"  Bourse  de  commeree,  n*  493);  —  7*  Que 
les  nullités  de  forme  sont  coavertes  à  Pégard  du  prévenu  en  ma- 
tière correctionnelle ,  si  elles  n'ont  pas  été  proposées  avant  toute 
défense  au  fond  (Bordeaux,  30  aoAt  1841)  (3);  —  8"  Que  la 
nullité  du  procès-verbal  d'un  garde-champétre  résultant  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  été  constaté  par  qal  il  avait  été  écrit ,  n'est  point 
couverte  par  le  silence  du  prévenu  :  le  juge  doit  la  prononcer 
d'office.  «  La  cour,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé a  prononcé  la  nullité  du  procès-verbal  constatant  la  con- 
travention Imputée  au  prévenu,  bien  que  celui-ci  ne  t'eût  pas 
invoquée;  attendu  qu'en  matière  criminelle,  les  nullités  sont 
d'ordre  puMlc  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  couvertes  par  le  silence 
du  prévenu;  et  qu'il  est  par  suite  du  devoir  des  tribunaux  qui 
les  reconaalssent  de  les  déclarer  d'office  *,  rejette  »  (S  mars  1833, 
cb.  crim.,  HH.  Bastard ,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  mlo.  pub,  C.Hette). 

ftVO.  Due  jurisprudence  pareille  a  élé  admise  en  matière  de 
garde  nationate  (Crim.  rej.,  7  sept.  1833,  aff.  Bartke,  V.  Garde 
nat.),  ce  qui  était  peu  douteux,  et  même  dans  les  matières  de 
police  spéciale  des  forêts  et  des  eaux. — Jagé,  en  effet,  1*  que  le 
législateur  n'a  pas  dérogé,  pour  les  matières  réglées  par  le  code 
forestier,  au  principe  général  que  toute  nullité  d'exploit  doit  être 
proposée  avant  la  défense  au  fond;  qu'ainsi,  le  prévenu  d'un  délit 
forestier  ne  Rput  exclper  pour  la  première  fols ,  en  appel ,  de 
la  nullité  de  la  citation  qui  loi  a  été  donnée  (Crim.  cass.,  0  janv. 


l'instance ,  k  cause  do  défaat  de  signature  de  l'boissier;  —  Que ,  sur  la 
copte  régulière  de  cette  citation,  Balat  comparut  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  première  instance  à  Castel- Sarrasin  ;  qn'îl  y  produisit  des 
ténoins  a  décbaige,  y  fut  interrogé  ;  qae  eon  défensenr  plaida  ;  que  l'nn 
et  l'aalre  (ureat  p^eaU  au  ingemeat  coatradictwre,  H  qu'alors  il»  n'ei- 
cipèrent  point  de  la  nullité  delà  citation  originale-,  qu'ainsi,  par  leur 
silence  pendant  la  contestation ,  06  il  fut  coMlammeot  prolongé,  la  nnllité 
fut  couverte,  et  Balai  dépouillé  du  droit  de  la  présenter;  —  Qu'on  do 
saurait  supposer  ce  droit  conservé  en  appel ,  parce  qu'alors  seulement  la 
nullité  aurait  été  coanue  par  Balat,  puisque,  dans  tout  le  cours  de  la 
première  instance,  il  avait  constamment  été  k  portée  de  la  connallre;  que, 
coDséquemment,  en  fondant  sur  ce  motif  la  conservation  de  la  faculté  de 
la  proposer  et  en  prononçant  par  snite  la  nullité  de  la  citation  et  le  renvoi 
d'inslaoce  «n  favenr  de  Balat,  le  jugement  attaqué  a  contrevenu  aux  règles 
primitives  et  essentielles  de  la  piocédue;— Par  ces  motifs,  casse  le  jo- 
gemeot  du  tribunal  correctionnel  de  Nontauban ,  ilo  6  jnin  dernier,  qol 
annule  l'exploit  de  ciiatton  donné  k  Balat,  et  renvoie  cet  individu  de  la 
prévention  portée  contre  lui. 

Du  S0juill.1833.-C.  C,  ch.  crim.-HH.  de  Bastard,  pr.-Otlivier,  rap. 

(3)  (Fiihea  C.  OréooDeaa.)— LiOMt;— Atteada,aBMqatloDcbe 
le  moyen  de  nullité  pris  de  PiaobservaliM  de  L'aacdet  Isrmalités  exigées 
par  l'art.  6  4e  ta  M  du36  mai  1818,  que  s'il  «et  viai  que  la  plai»tod«at 
copie  aété  doanée  «n  téte  de  l'assignation  «eprésiate  na»  uiosnllMBle 
quatificatien  de  fait  iacrimioé,  ta  règle  que  letairiliiés  de  fer«*  ">"î°^* 
vertea,  lorsqu'elles  n'eat  pas  élé  projtMéM  avant  loate  défet»*  au  fond , 
est  générale;  que  le*  matières  comctiaaneUes  n'en  ont  pas  été  oseepiées  ; 
qu'il  est  consUDt  que  l'appelante  accepta,  devant  les  première  J"?**  t 
débat  sor  le  fond,  sans  qne  ni  elle  ni  le  mloistèn  mibfic  se  soient  préva- 
lus de  cette  irrégularité;  qu'elle  s'est,  dès  lors,  rnidue  non  reeevable  à  la 
proposer  peur  la  première  fois  en  cause  d'appel;  —  Déclare  les  uMjens 
de  nullité  bod  recevables. 

Du  20  aoét  1841.-C.  do  Bordeaux,  cb.  corr.-ll.  Oeriwaod ,  pr. 
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1858}  (I);  —  s*  Que  le  prioclpe  de  l'arL  1 73  s'applique  en  ma- 
Uère  de  pdclw  fluviale  (Crim.  nj.,  IftJaUl.  184ft.  aff.  luartel , 
D.  P.  46.  4.  âSO). 

V  9 .  A  plus  forte  raison ,  les  nullités  de  la  dtalloa  ne  peu- 
Tenl-elles  être  relevées  pour  la  première  fois  devant  la  cour  su- 
prême (V.  Cassation,  n"*  19i3  et  sulv.).  Il  en  est  de  mène  des 
nullités  commises  au  cours  de  l'Instance  devant  le  tribunal  de 
simple  police  on  le  tribunal  correctionnel,  i  moins  qu'elles  n'aient 
trait  au  droit  saoréde  delense  (V.  «xl.,  n"  1923  et  194S).  — 
Jagé  en  ce  sens  que  les  nullités  de  procédure  commises  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle, et.  par  exemple,  eelle  qui 
consiste  dans  Tomlsslon,  de  la  part  des  témoins .  du  serment 
exigé  par  l*art.  18S  c.  inst. ,  ne  peuvent  être  opposées  pour  la 
première  fols  devant  la  eour  de  cassation  (Crlm.  r^.,  19  Juill. 
184S»a(r.  Jouveaot.  D.  P.  45.  4. 281}.— Ici  l*art.  3  de  la  toidu 
29  avril  1800  Otait  toute  dlfflculté  à  la  question  (V.  Cassation). 

ftïS.  Qu'on  n'oublie  pas,  au  reste,  ainsi  qu'on  Tadlt,  n**3Sl, 
538  et  s. ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  eic^llonsde  anilild  et  les 
fins  de  non-recevoir.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  r  1*  que  les 
nullités  de  formes  desproeès- verbaux  sont  desexcepUoas  péremp- 
toires  qui  tombent  sur  le  titre  même  de  TacUon,  et  non  de  sim- 
ples nullités  d'actes  de  procédure ,  et  qu'en  conséquence  elles 
sont  opposables  en  tout  état  de  cause ,  et  spécialement  pour  la 
première  fols  en  appel  (Crim.  rej.,  iO  avril  1807,  aff.  Pichard , 
V*  Impftts  Indir.  :  V.  à  cet  égard  v*  Procès*verbal}  3*  Que  l'on 
penlpioposer  pour-la  première  fois  devant  la  cour  à  laquelle  une 
alfaire  a  été  renvoyée,  par  suite  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  ce 
que  rappel  n'aurait  pas  été  consigné  sur  les  registres  du  greffe 
dans  les  dix  Jours  accordés  pour  le  pourvoi  (Crlm.  ca88.,S78ept. 
1828,  aff.  Horeao,  v*  Appel  en  mat.  crlm.,  n*  208}. 

En  matière  de  grand  criminel ,  l'art.  173  est  encore 
applicable.  Aussi  a-l-il  été  Jugé  que  la  nullité  d'une  asslguation 
en  matière  de  délit  politique  par  la  vole  de  la  presse,  résultant 
de  l'abréviation  des  délais  déterminés  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
26  mal  1819,  est  «raverte  par  la  com|«mtion  du  prévenu,  lors- 
qu'il ne  l'a  pas  proposéede  suite  (Crim.  reJ.,  34JuiiJ.  1854)(2). 
—  Noos  rappellerons  qu'après  l'arrêt  déflnitl(,ll  n'est  plus  pos- 
sible d'arguer  de  nullité  devant  la  cour  suprême  les  actes  de  pro- 
cédure antérieurs  &  l'arrêt  de  mise  en  accusatioa  (Cont.  Cria. 
reJ.,  22  avril  1830]  (3},  car  ces  moyens  constitueraient  des 
moyens  nouveaux  (V.  Cassation,  n**  1913  etsuiv.)}  et  qneqnant 
au  nullitôs  commises  après  l'arrêt  de  mise  en  accnsaUon,  elles 
doivent  avoir  été  relevées  devant  la  cour  d'assises  pour  que  le 
pourvoi  soft  recevable,  à  moins  toutefois  qu'elles  n'intéressent 
l'ordre  public  (V.  «od.,  n»  1927, 1939, 1942  et  sulv,].  —  Jugé 
aussi ,  sous  l'ancienne  législation,  que  la  formule  la  foi  autoriu, 
mise  par  le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement,  est  une 
reconnaissance  de  la  régularité  de  la  procédure  qui  rend  le  mi- 
nistère public  non  recevable  à  critiquer  celle  procédure  devant 


(1]  (FortU  C.  Godpfny.)  —  LA  cooi;  —  Attendu,  en  droit,  qne 
toute  Dulliié  dViploit  doit  éiro  DéMssairemeDt  priseolée  avant  qu'il  soit 
àitenia  su  fond,  et  que  te  légi«laleur  o*a  fait  aoctiiie  eiceptîoo  k  ce 
^Qcipe  géoéral  pour  les  maiitres  réglées  par  le  code  foresiirr;  — 
Atlrodo,  en  fait,  que  c'est  en  raitnn  d'une  nallité  prétendue  dans  l'exploit 
de  citatiOD  donné  à  Gadeffoy  que  le  jugement  attaqué  *  renvojé  le  pré- 
Tcnn  deofloi  4e  in  plainte;  —  Maie  qae  celte  eiceplion  préjudicielle 
n'ajait  puélè  învoqiiée  «d  premier*  inataoce,  ne  pourait  être  admise  par 
le  tribasal  d'appel,  ni  servir  de  Iwse  à  sa  décision  ;  —  QuVn  prononçant 
comme  il  l'a  fait ,  le  jni^eroenl  attaqué  a  violé  les  principes  de  la  matière 
et  fait  nne  fausse  application  de  l'art.  172  c.  for.;  —  Casse. 

Du  6  jaoT.  11138.-0.  C,  cb.  crim.-MM.de  Baslard,  pr.-Fréteaii,  rap. 

(9)  (Progressif  d«  l'Avbe  C.  mio.  pab.)—  Là  cona  ;  —  Sor  le  aïoyen 
tiré  de  m  qtie  Tas sigiitian  donnée  an  demandenr  aarait  été  tardîn  :  — 
AUendn  qu'il  a  dé^  fc  crlte  assignation  ;  qne  dorait  la  cour  d'assises 
il  n'en  a  pas  demandé  la  nullité,  et  que,  dés  lort,  le  vice  résultant  de 
l'abréTiatieo  du  délai,  déterminé  |>ar  l'art.  17  de  la  loi  da  26  mai  1819, 
a  étécoufcrtà  la  fois  par  sa  compamtion  elien  silenM;  —  Rejette. 

DoS4  JoiU.1834.-C.  C.,eb.  erim..MM.  Cboppin,  f.  f.  depr.-BociMr,  r. 

(3)  (Gairal  C.  min.  pnb.) — LAConi;— Va  l'art.  408  c.  inst. crim.; 
—  Alteoda  que  lea  deux  moyens,  le  premier,  tiré  de  ce  que  la  juge  d'in- 
atmction  qui  devait  connaître  de  Tafiaire  s'éiant  abstenu,  le  jogo  q«i  l'a 
remplacé  n'a  pu  été  désigné  par  le  tribunal  de  première  instance,  et  le 
deniième ,  tiré  de  ce  que  le  grelBer  n'auait  pas  signé  l'ordonnance  de 


le  tribunal  de  cassation ,  surfont  s'il  n*a  USt  aneana  iduervalfos 
tors  des  débats  (Crim.  reJ.,  29  flor.  an  g,  H.  Rupérou,  rap,  alT, 
Vifox).  —  Et,  sons  le  code,  que  tous  les  moyens  pré|udidels  et 
notamment  tes  demandes  en  renvoi  pour  nullité  de  la  citation  dl- 
recte,en  matière  de  presse,  peuvent  être  proposés  avant  le  Ûra^ 
dujury  (courd*asslsesdelaSeltte,14mar8l838)(4). — V. Presse. 

KSO.  En  ce  qui  eoncerne  PexeepUon  de  la  communication  de 
pièces  (V.  V*  Instmct.  crim.}. 

A  l'égard  de  la  oonnexité,  les  règles  de  eoapéte&ee 
au  sujet  de  délits  connexes  on  commis  par  des  Individus  sou- 
mis A  des  Juridictions  dislinctes,  sont-elles  applicables  en  ma- 
tière de  contravention?  (V.  Compétence  crimfn^  ,  n*  213.] 
—  La  connexlté  des  crimes  et  délits  est  prévue  par  les  art.  226, 
227  et  307  c.  Inst.  (V.  ce  qol  est  dit  à  eet  égard,  v  Compét. 
crlm.,  n°*  146  et  sulv.].  Tanlêt  c'est  le  tribunal  dn  lien  Où  le 
crime  a  été  découvert  qui  est  compétent  à  l'égard  de  tous  les  ae- 
cusés  arrêtés  dans  des  départements  différents  (V.  cod.,  n"  90- 
1")  ;  tantôt  Ce^t  celui  du  lien  oA  ont  été  consommés  les  actes  les 
plus  graves,  s'il  s'agit  de  crimes  commis  en  divers  lieux  (V.  eod., 
n*  90>5<'}. —  Ces  prindpes  sonl  applicables  devant  les  tribunaux 
extraordinaires  (V.  eo<f.,  n*  709).  Ainsi  la  cour  des  paire  Ju- 
geait fous  les  crimes  on  délits  eonoexes  aux  crimes  gpéelaui  qtf 
lui  étalent  déférés  (V.eoti.,  n"  726).  —  La  Jonction  des  affaires 
connexes  n'est  pas  toDjonrs  obligatoire  (V.  eod.,  n'  200)  ;  et 
11  est  des  cas  où  il  y  a  lleii  à  dIsJoncUoa  (V.  tod.,  n"*  199  et 
213).  —  Un  tribunal  spécial  saisi  d'une  action  rentrant  dans  les 
limites  de  aa  compétence,  pourrait-Il  statuer  sur  une  demande 
connexe  à  la  première,  et  qui.  Isolément  formée,  serait  do  res- 
sort d'un  tribunal  civil  ou  d'une  antre  JnridIeUon  spéciale?  (T. 
tod,,  n««  26  et  156). —S'il  s'agit  de  délits  commis  par  plusieurs 
personnes,  dont  quelqnu-unes  sont  par  leur  qualité  Justiciables 
d'un  tribunal  d'exception,  quel  est  le  juge  compétent?  (V.Comp^ 
crim.,  n"  170,  les  distlnctfons  qol  ont  été  folles;  T.  aussi  Dis- 
clpl.  Jnd.,u*  iOt  el  sulv.).— SI  no  délit  attribué  par  la  loi  à  une 
Juridiction  spéciale,  et  connexe  à  on  autre  délit  est  de  la  c«npé- 
teoce  des  tribunaux  ordinaires,  ce  sont  ces  derniers  tribunaux 
qui  sont  compétents  pour  le  fout  (V.  Compét.  crlm.,  n*«  190 
sulv.).  —  Si  parmi  les  crimes  ou  délits  connexes,  les  uns  sont  de 
la  compétence  de  la  cour  d'assises,  et  les  autres  du  tribunal  eor- 
recttonnel ,  c'est  k  la  cour  d'assises  qu'appartient  la  ctHinals- 
sanoe  de  tous  les  délits  (V.  Compét.  cria.,  o*  159). 

AS*.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  n'a  pas  le  droit  de  se 
faire  repiéaenter  par  un  avoué,  eelul-el  peut  néanmoins  être  ad- 
mis A  proposer  des  exceptions  Indépendantes  du  fait  delà  plainte 
(Conf.  Crlm.  reJ.,  15  nov.  1818,  aff.  Touzet,  v*  Avoué,  n*  140; 
V.  aussi  v*  Défonse,  n*  70). 

ftSS.  Le  Juge  de  l'aeUon  n'est  le  Ji^e  nécessaire  de  Pexeep* 
tion  qu'autant  que  eelle-d  est  de  nature  A  produire  un»  contes- 
tation sérieuse  et  lêgttlme. — Spécialement,  un  tribunal  wdloaire 


■riio  de  corps,  se  réfteentk  des  faits  aatérieon  A  l'aifèt  de  la  chambre 
d'aecoeation  ;  —  Rejette. 

Da3ilaTr.l850.-O.C.,ch.crim..llM.  Olttvier,f.f.depr.-Dopaf]r,  r. 

(4)  (Gérant  d«  la  Mode  C.  nia.  pub.)  —  L&  cooi;  —  Considérant, 
en  principe  généra),  qae  les  moyens  qualifiés  préjudimb  Mit  ceux  qui 
tendent  ou  k  obtenir  le  renvoi  des  poursuites  intentées  par  le  ministèra 
public ,  00  a  empécber  le  jugement  au  fond  ,  et  qne  la  cour  est  appelée  A 
slalner  sur  les  moyens  de  cette  nature  sans  l'assistance  des  jurés;  — 
Que,  loin  de  contenir  une  dérogalioo  k  ces  principes  ,  la  loi  du  9  sept. 
1835  les  a  formellemenl  consacrés  dans  le  g  4  de  1  art.  25,  en  disposant 
qne  toute  demande  en  renvoi  devra  être  présentée  k  la  cour  avant  l'appel 
et  le  tirage  dn  jury  ;  —  Que,  par  ces  termes  :  TouU  Otmande  m  rmm, 
te  législateur  n'a  pa  avoir  en  vue  que  de  désigner  d'une  manière  g<n«nt« 
les  moyens  préjudiciels  tendant  au  renvoi  du  préveno  des  faits  ÂKT'tA 
poursuite;  —  Que,  préTuysot  le  double  cas  eà  le  prévenu  présenterait 
ses  moyens  préjudiciels  avant  on  après  le  tirage  du  jary,  le  iégislaieor  a 
disposé,  pour  le  second  cas  seulement,  par  l'art.  26,  que  la  préienUtio* 
de  pareils  moyens  n'empécberait  pas  le  jnry  de  procéder  au  jogemeol  dn 
fond  ;  —  Que  le  motif  qui  a  déterminé  à  qualifier  alors  cootradictM're  le 
jugemeit  renda  ea  l'absence  du  prévenu,  c'est  l'assistancada  prévenu  au 
Urage  du  Jury  ;  —  Qae,  dans  l'espèce,  Voillet  de  Saint-Ptailbert  et  Pnmx. 
avant  tout  tirago  da  jury,  demandent  à  la  conr  leur  rearoî  des  8ns  dn  la 
poursuite,  en  se  fondant  sur  la  nullité  de  la  ciution;  ~-  Dit  qn'U  ser« 
passé  outre  et  plaidé  sur  les  conclusions  des  prévenus. 

Du  14  mars  1838.-C.  d'aie.  de  U  Sein«.-ll.  Despvbès,  pr.  • 
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sai»i  é'un  délit  forestier,  doit  statuer  Immédiatement  y  noDob- 
sUDt  11  demande  en  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture» 
sous  prétexte  de  naltlté  da  proeàs-verbal  de  récolemeot ,  alors 
que  celte  nullité  est  Invoquée  après  le  délai  d*UQ  mois,  lequel  est 
âxéàpeinede  déchéance  (Crim.  cass.,  37  Juin  iHO,  afl.  Horlli, 
V.  Forêts,  n»  1370).— V.Quesl.  préjod. 

ftSA.  Rappelons  en  lermlnant  que  quelle  que  soit  la  Juridic- 
tion saisie  ,  le  Juge  n'est  Jamais  aatorlsé  à  soulever  d'office  les 
exceptions  ,  saut  toujours  le  cas  où  elles  intéressent  Tordre  pu- 
blic. —  Jugé  spécialement  que  la  citation  au  bureau  de  police  , 
quoique  donnée  par  un  huissier  non  attaché  àla  Justice  de  paix, 
vaut  GOfflme  avertissement,  et  ne  peut  être  annulée  d'office,  lors- 
que la  partie  assignée  et  présente  ne  s'en  plaint  pas  (Crim.  cass., 

(1)  Etpicé  i  —  (  Hia.  pub.  C.  Allard.  ]  —  Prévena  d'aoe  coDlraren- 
lioDt  Allard  fat  ciù  devant  le  tribiaal  de  police,  à  la  requête  du  minis- 
tre publie}  il  coMpant,  nais  n'apportant  aucun  moyen  de  nullité  contre 
la  cilatioB.  —  Le  tribunal  ent  cepeudatt  detoir  rinvatlder,  parce 
50'elle  était  Tonvrage  d'an  buiuier  audieneler  da  tribunal  de  première 
instance ,  et  non  de  l'huissier  attaché  k  û  justice  de  paix.  —  Pourvoi  du 
■iniitèra  public.  --  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  14S  et  147  c.  iost.  crim.  ;  —  Et  attendu , 
1*  lu ,  dans  re^tee ,  U  s*agissait  de  cenuraventioa  de  police ,  et  que  la 


25  fév.  181S)  (1).  Hais  combien  devant  la  Juridiction  criminelle 
il  est  difficile  de  renfermer  ce  principe  dans  des  llmiiea  certaines  ! 

&8ft.  Quant  aux  fins  de  non-recevoir,  ce  que  nous  avons 
dit  en  matière  civile  (V.  n^  538  et  s.)  est  également  applicable 
ici.  Seulement  il  est  à  noter  que  presque  toujours  elles  intéres- 
sent l'ordre  public,  comme  par  exemple,  la  chose  Jugée,  la  pres- 
cription, et  que  le  juge  doit  les  suppléer  d'office  (V.  Chose  Jugée, 
n"596etS20,Prescript.  crim.}.— Décidé  que  l'exception  tirée  de 
rextranéilé  de  l'accusé  Jointe  à  la  circonstance  que  le  crime  au- 
ridt  été  commis  en  pays  étranger,  constitue  une  exception  pé- 
remptolre  qui  peut  être  proposée  devant  la  cour  d'assises  (Crim. 
rej.,  11  Joill.  tSSO,  atf.  Ducasse.  D.  P.  SO.  it.212;  V.  aussi 
Crim.  cass.,  iS  avr.  1843,  aff.  Lagna,  v*  Organ.  milit.). 

citation  était  donnée  par  on  huissier  ;  —  2*  Que  le  nommé  Allard ,  à  qui 
la  citation  avait  été  donnée ,  était  présent  h  TsadieDce  et  ne  proposait 
ancna  moyen  qui  allaqo&t  la  validité  de  la  citation  ,  laquelle,  dans  tous 
les  cas ,  aurait  dû  avirir  l'effet  d'an  averliasenoat  déclaré  suffisant  par 
la  loi,  lorsqu'il  est  suivi  de  la  comparution  volontaire  de  la  partie;  — 
Qu'ainsi ,  le  jogement  aitaqné  est  contrevenu  fc  la  ffis  aux  deux  articles 
cités,  en  rendant  sans  effet  la  citation  donnée  t  Allard  fc  la  requête  da 
commissaire  de  police  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 
Du  SS  fév.  181S.-C.  C  sacl.  crim.-HM.  Bairis,  pr.-DttBoyw,  np; 


ieqnitieevnt  sn, 
usa  i  (cffit}  476 
•.;  (oxéenLon,  ri- 
verres  )  5S3-7' 
(«xpariiia)  3S1  >.; 
(ieeeiipet. 
ItO  1.  ;  ()DK«MDt 
teurloc. ,  exicQ- 
tioD,  réMm)  317 
(ordre  kublic) 
873;  (raflWfjgia- 
Ml  diatiaol)  ISI; 
(r^ierm)  371; 
(wiuliiiiiiD  à  itu- 
tiee}  lis,  144. 
Acte  d'&Toué  119, 
179,  511,  393, 
406 ,  d'esintieB 
341  ;  da  preeidwa 
951  t.,  W. 
Aslion(<(tait  rooeiD) 
e  •.;  (ft^lioB)  174; 
ftrfilMlIe  560  >.; 
ferionncUe  (giren- 
tïB)  40-l";poim- 
seireSO,  174;  pré- 
BUnrëo  371  ;  prin- 
cipale 391  ■.,413; 
principale  {^ao' 
liel   453;  rielle 
103-to,Sll. 
AgeU  éiploBalifie 

AltMei  17. 
AliBMDt  171-3*, 
303-l0<>. 

Aneade  (eoBiigM- 
tioD)  168. 

Appel  (eonnontee- 
lies  de  pièee)491; 
(délai)  930;  (dtUi, 
4écb«eace)  546; 
(demude  mbi«U«) 
391  i.;  (dKDief 
mwn,  diltDse  en 
fend)  841  (eKl 
nipeneff,  dMise 
Mre)  144;  (eibi 

eniir,  déUi 

UT  ■,;  (exceplion) 
1»  ■.,347,349; 
(larealia)  476 
tMTMiie,  iaeldni) 
m  >.;  lÎBconptt. 
■■Iir.)199i.;  (jo- 
tmcnl)  Zt»i  (jus. 
diiti*!}  134;  (BOt- 
■il4,ja|aaeai}3M; 
feneiitleii,  d<- 

'    cbiiMe)  UtI.  V. 
CutioB. 

'   ArbitfHe  148, 380. 


AodleBM  loteBDelle 

180-10  ;  (NBp4t.) 

113. 

ABloriMiioB  deem- 
■Doei  S38 
Aveeei  (eennaBiee- 

ilMdepiieei}  Bll. 
AroDé  (incieBDeU) 
914;  (Mfflmanlo»- 
lioa  da  piieel  SH, 
S14;(dé(eur)680i 
(plaidoirie,  dicllBa> 
toire)  no. 
Breifti  4'iBfenliM 
17B. 

Ctpeclld  (dfhi)  370. 
CatieiloD  (apprécie- 
lien,  ceamenica- 
UoiderikeM)503; 
^pprdeialiOB,doi»- 
BMKee-iDt4r4U]433; 
(  appr4aialioB,  ga- 
reelle }  403  ;  (  d«- 
ebéeBM)590;  (ga- 
raelie)  396  ;  («a- 
ràBlie,  délai)  481  ; 
( mojeD  aoBTeia , 
eppel)  334;  (BO]reB 
BoufeaD  ,  coBp4- 
teacelHS-l^igi; 
(BMTeB  mteai, 
euaptioB  péreap- 
tolre)  537;  (OMjeB 
nonvean ,  fla  de 
BeiHreeeTeir)  971  ; 
(  DwjreB  Beneav, 
mel.  orin.)  976*.; 

(mOfBB  nODTHD, 

BnUil«}199i.,t70; 
(  BofeB  DOBiean  , 
ordre  poblie]  969  ; 
(Bolliié  MSTerla 
délenee  «a  foad 
149.  V.  GaalioB. 
(UatioB  jiàiitatMm 
•oJvi  (elimeai)  69; 
(eaibeetadeBr)  31 
».  ;  (appel)  58  ■., 
103;  (euMiioB) 
60, 103;  (easIioB 
aen»! ,  fidéju- 
•eor)  97  i,;  (see- 
■ioBBaire]  37;  (eo- 
loB)  IT  ;  (eonpél., 
cou.  d'EÙt)  108; 
(eonpiL,  retrail) 
108;  (MBi.  d'ËUI) 
71;  (eoBelgaatiOD) 
97  1.  ;  (coBlr.  par 
eorpi)  66;  (eenlri 
bu(loa)  64;  (délai) 
i63;  (délai,  44- 


fMie  n  foad  )  78 
e.i  (délai,  rearel] 
77;  (défendeur)  9S 
I.  ;  (  deniBdear  ) 
96 1.  ;  (diiCBMioa) 
570;  (dtopenM  in- 
plieite)  39;  (dit- 
pense.  Irai  lé  diplo- 
BMtiqoe  )  38  s.  ; 
(droits  elTlh,  aalo- 
ilialloB)44;(élraa- 
(er,  dMmdear } 
15  s.;  { élranpr, 
dispense  )  33  s.  ; 
(4lrBafer,d0Bieile, 
dreil  ciTil  )  18  ■■; 
(  BSécBloiro)  73 , 
(Siation .  éUndoe) 
89  s.;(fonM,ro- 
qntU)  83;  (fraie, 
doBuna(esMntér4le) 
89  s.;  (Irais,  incï- 
deni)  106;  [frais, 
jngpm  l  (Fran- 
fa^)  (K'^renlit) 
66;(biit[]riqee)ll; 
(hïpoihèqu«)  48  ; 
(hypolbcque,  In- 
so[i{Mion}  :>-2  ;  thy- 
poilit'qui'iud.)104; 
(immsnblej  49  *.; 
(ii)BenUo,dét«rio 
ratiOB)  93;  (ia- 
neoble  indiTi*)49 
a.;  (iBterfe&lion} 
99  s.,  67,71;  (je- 
gement  déflniur  ) 
96  ;  (  jattice  de 
paix)  70;  (mailère 
adnin.)  71;  (lea- 
lière  crim.)  71  a.; 
(matière  de  eon- 
merce)  69;  (oppo 
silion)  69;  (pns- 
taiiOD,  délai)  91; 
(prise*  parti»)  69; 
(raeoBTenlion }  99 
■  ■;  [rsqaSie  eirile) 
60;(reTendicalioB] 
63  ;  (ealaie-arTél) 
61;{iaiiieinimob.) 
61  ;  (snppléDeot) 
90;  (Sais(»,Sarde) 
41  a.;  (tierce  oppo- 
sition) 60;  (uu- 
fraitiir)  90  a. 
CaaUoBneaMnl97s.; 

(aawnde)  109. 
CbefdiitlnM.Hge 
359  e. 
Chose  iB|4e  34^3» 
t.,  954  •.;  (ome- 


ttre) 171  i.;  (ga- 
raatie)  469,  479; 
(BDltilé)  343-3B  s. 

Connerfanl  (qua- 
lité) 149-7». 

(^manaolé  (infen- 
taire)  361  s. 

Communication  de 
piicee  11,  183, 
ISSs.,  484e.,  498; 
(appel)  497;  (dé- 
Ui) 114,  BIS;  (dé- 
lai ,  défense  aa 
fend)  487 s.;  (do- 
nande  lerbale  ) 
510;  (renne, réoé- 
piisé ,  dépit  M 
gredb)  919  *.;  (ga- 
natte, délai)  488; 
délire)  509  ;  (mat. 
crim.)  5T9  ;  (eppo- 
■ilioB,  effil}  488 
»,  ;  (  oppoailioB  , 
coapil.)590,916; 
(relu)  488i.,506i 
(refis,  ilTel)  519 
s.  ;  (  reeUlution , 
caKptt.)Sll;(tes- 
titeiion ,  conlr.  par 
corps)  919;  résil- 
iation, reqntle) 
917;  (reetiUliM, 
requéia,  eoetpdi.) 
836;  (^'btnal  da 
eomm.)  493. 

(^mperalion  119  ■., 
U9,  173  s.,  316 
I.,  390,  939, 979- 
IB  e,  ;  (réserrri) 
171  a. 

(^mpensation  931. 

Compétence  (aetioB, 
exception ,  garan- 
tie) 130  ;  (aadience 
toleDB,)113;(com- 
parmi  OB,  renoncia- 
UoB)  ll9;(eonpél. 
malérieile ,  sitoa- 
lien  4h  bleu  , 
}DCei  de  paix,  de 
commerce,  élren- 
gers)  111,  lis 
s.  ;  (  déclinatolre , 
renioi)  109  a.  ; 
(délai,  appel)  149 
a.;  (débl,  BuU 
lllé  conforte)  111 
s.;  (domieile  dis- 
tract)  401  s.;  ex- 
eaplion ,  aelien  ) 
111;  («xeeptioB, 
inllllé  eemerU) 


IIS).;  (eifcntioB) 
lil-10>;((raade, 
tiers)  110;  (garan- 
Ue)  378  a.;  (géné- 
rale] 568;  (hrpo- 
tbiqne,  radiation) 
Ul-9<>;(jaK.  dis- 
tiact)  119  a.;  Qat- 
préjad.)  118;  (offi- 
cier   niais  lifriel  ) 

399  ;  (prorogation) 
114;  (reoonTen- 
tion)  14;(renT0i, 
désignation  de  ja- 
ges)  119  s.;(aBa- 
Mssion)  1I1-S>. 
T.  RenTol. 

Cwnpét.  adm.  386. 
(jompél.  eif  île  (os» 

merçani  )  111,1 19- 

f. 

Compél.  eoauB.  (ga- 
rantie) 378;  (indi- 
Tisibllllé)  1»; 
[qoalité  prise,  com- 
merçant) 115-1». 

Oimpél.  crim.  (ex- 
ception ,  aelioB  ) 
SS3;(exeaptioB,flB 
de  Bon-reecToir) 
ST3a. 

(ïompéL  matérielle 
9,  110  s.,  389  s., 

400  ,  641  s.;  (ec- 
qoicscement)  873; 
(délai)  119 

.  199  a. 
Co«pét.relatlTe[ca- 

raclire)   115  s.; 

(définiliOD)  111; 

(garantie  )    389  ; 

[reddition)  173, 174 
Compte  conrantlTl- 

9». 

Conciliation  311  s., 
404  ;  (  défense  an 
fond)  119. 

Conclusions  (  préci- 
sion] 301  ;  (sipt- 
fleatioB)  334; 
tontes  Qns  309; — 
déposées  306  ;—d 
reetes  443;  —  ei- 
preaawisev.  Jo- 
genHut  d'office. 

tânnaxité  194  ;  (ac- 
cessoire) 303;  (ap- 
pel) 119;  (earaclé- 
re)  179,  301s.; 
(déanitien)  199; 
(faculté)  103;  (hais 
TéterTés)118i(hia 


torique]  I4;(  llen- 

ttlé  déjuge]  108  s.; 

(incident)  196;[rB- 

compétence  mat  tr.) 

197  a.  ;  (  matière 

eriBio.)300,  981; 

(ordre  public)  314. 
ConsUtnlion  d'evoné 

135,  373  s. 
Contesut.  en  oaue 

181. 
Contraieta  391. 
Coatralnlopar  Borpa 

471;(quoUU)533. 
Contrat  judie.  119. 
Créancière  (déclina- 

totre,  qualil4)118; 

(qualité)  360. 
Déchéanoa  (garantie) 

409. 

Déclinatolre  4;  (nal- 
litéeooTerte]  11  Sa. 

Défendeur  (etraelt- 
re)  06  s.  ;  (déHal- 
tion)  99  s. 

Défense  (signiScat.) 
134;  —  au  fend 
(appel)  149s.;  (ca- 
raclére)l39a.,173 
a.  -,  (communication 
de  pièces)  183  a.  ; 
(aicaption  péremp- 
toire)  538  a.;  [in- 
TCBiaire  et  délibéré) 
367  s.  ;  (matière 
crimin.)  ST4  s.; 
(référé)  169. 

Degré  deiurid.441; 
(garaotie)  441. 

Délai  4;  (abréTia- 
lion)  410;  (dis- 
tance) 430  ;  (exoep- 
tton)  361  I 
frenn  (  garantie) 
411;— moral  433, 
438.  V.  iBVBBUire. 

Délégation  (aoeepu- 
Itea)  443. 

DélibéralioB  (déUi) 
361  a. 

DcBisBda  da  délai 

105. 

Demande  noevalte 
196;  (appel,  ex- 
eaptioa  )  391  s.  ; 
(appel,  iacompét., 
retatiTe)  149;  (ei- 
eepUon  pérempL) 
930  a.,  541  a.; 
(  garanlia  )  391  ; 
(nullilé)319;[nul- 
lité,cliation}919s 


DeBiaBdear3T7;  (ei^ 
nctèrO  55  s.,  66; 
(définition)  56  a.  ; 
(qualité)  301;  — 
principal  56  i. 
DéaaTcu  168. 
DésiitemsBt  (effet, 
aecepiaiion)  184; 
(silence)  306. 
Disposition  d'offiee 
(matière  erimin.) 
881.  V.JagemcBt 
d*offlee. 

Diatributloa  pareoa- 
iribulion  109-5<>; 
348. 
DiTiiibilité  478. 
Dif  orce  597. 
Damnagea-inlérttl 
306, 109,  470. 
Domicile  103-10o; 
—  élu  (garantie) 
383. 

Donation  (oadueîté) 
559.  V.  Inienlaire. 
Droits  elTils  ( 
risge,  étranger) 

36. 

Effets  de  commerce 
(garantie)  381  s. 
EeqeMo  316  (. 
(  entre- aiaitte) 
318;  (BOllité  coa- 
Yer(e)3I6. 
Baregiatrem.  (oora- 
muBicatioB  de  piè- 
ce) 504. 

Équivalent  (ééelina- 
leire)  159  i. 
Btablissen.  indnitf  ■ 
46. 

Étranger  (caution) 
19,35  •.;  (compé- 
tence persenaalle] 
119;  (domicile, 
autorisation)  39 
(droits  citilt)  44  ; 
(droits  ciTils.jaois- 
saDce]19a.;(draits 
civils,  mariage)  36; 
(qualité,  délai]  149 
1",  9"  •.;  (rési- 
dence) 39;  (Sardp) 
43;  (Suisse)  41. 
Eficlion  WS-l»; 
(dommegaa-intér.) 

ËTOcaiioB  111-11', 
398;  (coaneiité) 
lll;(inraalie)39l; 
(in|.iinliBGl.}S34 
s. 


BieeptiOB  (  action , 
compét.  581  s.; 
(appel ,  deBMude 
wnnlU)  149  s.; 
(eaolioe}  Il  ;  (eom* 
muBiealiBB  deplè- 
me)  11.  464  (.; 
(oonnexiié)  14, 19S 
s,;(déclinatoire)4: 
(déBuilion)  1,8  s.; 
(délai)  10;  (déUi, 
détenseaafond)S3; 
(délai, rang)  llls. 
[dilatoire)  4,  10^ 
17,  361  I.;  (dila- 
toire ,  earaclère  > 
370;  (dilatoire, 
garantie)  376  s.; 
(droit  romaiBjSs.; 
(geraniie)  18  a.( 
(ineempét.  matér.) 
385;(lltiapandaB0«) 
19,  169  b.,  571a.; 
(miBaor)  956; 
(mixie)  6  ;  (nuUilé) 
16;  (nullité  oon- 
Tortc,  eileeee)  163; 
(nullité,  délalM» 
s.;  (oollilé  d'ex- 
ploit} 146  a.,  (nul- 
lité,matière  crim.) 
574s.,(ordre,rang> 
3, 13,  188,  3t>5, 
305  ,  369;  (pé- 
rem[noire>  4,  10, 
191;  (péremp  toire, 
Kppel,  déchéance) 
379,  (pérempleire, 
appel,  délai,  dé- 
chéaAca  )  b46  ■.  ; 
(péreeipl.,  appel, 
dernier  resiori)  541 
s.;  (pérempt.,  ca- 
ractère) 930  s.; 
(pérempt.,  degré  do 
jnridicl.)  334,  (pé- 
rnipl. ,  délai)  10  ; 
(relatiTe)  >;  (ra&- 
Toi)  13. 

Excès  de  pooToit 
979-8». 

Eiéention  (oanlioe) 
61  ;  (eompétanoeï 
111-10*;  (délai) 
•30  s.;  (délai,  (1- 
ruUe)4$3i— de 
titres  96S. 

Bipertiae  331  1. 1 
(ooanatsaanee  lég.) 
374;  (copia  dis- 
tincte] 174;  (déB- 
nition)  151,  t54f 
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taatiir*  «riniB., 
mniU  conmu  ) 
871  (mitioK 
du  mojtu)  S6ii. 

V.  Nnllilê 

pMDité  190. 

Pullito  f03-S«  ■., 

SOi'S»,  S05.6*; 

(eonnanicâUM  ita 
jtint)  SI3. 
Fait  et  ndw  (prlM 

de)4U. 
FtUMnMMliS9 

»1. 

FiUjiMwr  VT  : 

Fil  d*  iiod'PimMh 
S30  1. 

Fis  de  noD-recetoir 
13,  fSl  ■.;  (déBol- 
liei)  1,  598 
(failliu)  536  ;  bu- 
llèn  criniB.)  S83  ; 
(ru|,  erdn)  S66 

FoH*  enehère  171- 

ForêU  (tm  876- 

l». 

FornBle  9. 

Frait  (coaipeuBlioB 
4<hal)  167;  (cod- 
damaatien  eellee- 
an)  167;  (eoD- 
duwiiliOB  peruB- 
Delle,  aioae)  S37; 
(■wUènMBMire, 
mni)  œ.  T. 

GOBMIW. 
fiuaDtie  (aeipiiHe.) 
476;  (  BtUoa  di 
rtele ,  lendenr  ) 
401;  (aelîoBprinci 
»Ble ,  extiaciioB , 
n?  ■,;  tadjndiea- 
tloa,  (braie)  415 1.: 
<«diDi»loB,bcnlié) 
45S;tapp(l)476i. 
{apF«(,  dtlai)  480 
(tppel,  diijoMtieD 
488;  (appel  iaei 
4eM)  477;  (cbd» 
esdlal)  4S7  ;  {dut- 
g»  d'appeler  ga 
raat)  463;  <Eom' 
anatcatiOB  de  piè 
m)  SlO;  (eompét. 
délai)  »0;  (MB 
(ék  idn.)  388 


Art.  n.  418  1. 
—33.  413.  4S4. 
—169.  IS  •. 
— 1«7.  48    88  •. 
tTt. 


(léolantiea)41g*.; 
(dfftBie ,  lODuna- 
tioB)  460  :  [dtreMe 
a«foQd)390,436i.; 
(déOnilion)  376  i.; 
(délai)  19,  416; 
[délai,  appel]  4SI; 
(délai.  décUaM»; 
408  •.:  (délai ,  iu- 
BriMliaD)  397;  (dé- 
l8i.iov&7iM)4fl. 
(déUI,  inssMit 
S9I  f.;  (délai  pr»- 
regatioB}  410  ;  (dé- 
lai ,  raorei)  117; 
(délai  i  ftw)  413  ; 
(délai  franc)  449  ; 
(déDODcialioo)  435 
s.;  (di>)OiiclioD)iSS 
t.;  (doBtioB)  4Ï8; 
(  deawMcea  -  iaté- 
réU)  471;  (elleU) 
443  I.;  (effets,  in- 
diTiiibilité  )  476; 
(éToealioD ,  appri) 
396;  (farallé)  30; 
((•rM}4W):[haii) 
467  ,  470,  «14; 
(fraadf.  eaMpét.) 
110. 113  ;  (fraode, 
diitraclioQ  de  do- 
Biicile)403i.;(bi»- 
lortqoe)  18  ■.;  (in- 
eorapéUBM 
3SS  a..400;  (iD- 
■ln«tioB,iDgeflieDt) 
453  ).;  (jage  de 
paix,  délai)  418 
(  jDgeuBBl ,  délai) 
466;  (jugeneat, 
«Dm)  467*.;  (îa 
ridieUaa  ipéatale] 
SSSi  394;  (buk- 
laiie  foi)  437:(Daiie 
ea  cease.  délai 

376  a.;  (oUm  bari 
de  eaun)  441 1.; 
(  BBltité  CMTerie } 
881  ;  (oUif.  iadi* 
lible)  475  ;  (oblig. 
periou.)443;  [pri- 
se de  bit  el  caei^ 
463  I.;  (^lilé) 

377  i.;  (reeesn^ 
déIai}431;(r«|Bêle, 
r«1e)  440;  (reipw- 


laiBealioa  de  pren- 
Te)  433;  (ien*-ga- 
rasUe,  déUi)  414: 
(iBbBidiaire)  394  -, 
(eareie)  458;  (tri- 
bunal de  eommcrce) 
378  f.V.  Soni-(a- 
raMie. 

Garasll*  feratUe 
37C  ,  377  ;  (mtte 
bondecaaie)443>. 

GaraiHie  liaple  376 
I. 

Garde  aal.  875. 
Grict  Mt  849. 
Hdrilleif .  T.  Um- 
taire,  SiaeetaieB. 

Huisiîer  [  compét., 

garatilie)  39S  s. 
Ideaiiié  déjugea  177 

I.;  —  de  peraaDBCf 

176  i.,  307. 
iBCipaeild  356  s., 

5»-4*. 

Incident  185  ;  (dé- 
clinatoire)  «0.  V. 
fiaramie. 

laeempéleac»  abee- 

Ine  (délai,  appel) 
159  a.;  —  Diaié- 
rlclle  (  déBniiioD  ) 
111.  usa.;  (ma- 
térielle, jage  de 
pkis)lISO;(relaliTe) 
111, usa.,  119  a. 
[nditiiibilité  110 , 
380,  475;  (dette) 
370. 

Inaeriptien  h;pBlh. 
153;  (eaniiOB  j»- 
Htaium)  61. 
iBalaace  (eantalère, 
coaeiiiatloB)  119; 
(conciliation)  189. 
Inal.  oriai.  (nollilé 
coaTene)K74i.;— 
par  écrit  333. 
lalerdietioa  383. 
Intérêt  aal  833-3*. 
[aiarprélâiiOB  (ob- 
aeorité,  aabiguîté) 
167  ;  —  reatreiMe 
(nnllilé)  383. 
Interrogatoire  194. 
loiecnnlion  (gacan- 
tie,  naadat)  44S«. 


aabUiU)  377;  (il^  V.  (Uotlea. 


iBveM^stMibM 

361  14  iWti)  17, 
113. 

JoM)iionl31-5>.l81. 
SiS;  (déelaralioB 
453;  [eicept.  p4- 
rampt.)  866;  (nul- 
lité  péraBptoire  ) 
386.  V.  ConMxilé. 
Jour  férié  315. 
Jugtnieol  (eiieuiion 
inoiédiaU)  130  >.; 
(qnlitA,  eppoeii., 
ca^éu)  lll-««; 
(nettleatiBB,  amia- 
■lOBl  91. 
Jngeia.  définitif  (ea- 

raclêre)  96. 
Jugen.  diitinct  939 
s.,  306,  413,566; 
(BBllili)  sut. 
JufeiMM  d'vfiea  S, 
81,  tfO,  115  •., 
185,  166,  190, 
114,  566,  407, 
445  ,  485  ,  550; 
(garaBtia)  398  a.; 
(iionnpét.  BBlé- 
rielle)  180  ■.;  (or- 
dre poUie)  539-9«. 
Jugeinent  iaterlocot. 
534. 

Jugamtut  par  défani 
143,  146  a.,  163, 
396  a.;  (oppoaition, 
dicbéaBM)  553. 
Jugeai,  préparaisfre 
96;  (deeeeole.ae- 
liea  poaaaaMife } 
137. 

Joridielioa  reecBaoe 
(préBaaaptiea)lllf, 
Legs.  V.  laTeataire. 
Lettre  fonMealielle 

508. 

Liiiependaaoa  113; 
(earaeiira,  okote 
jugée)  170;  oaa- 
leeUUen  en  eaue) 
181  a.;  (déflailien) 
169  a.;  (délai)  186 
■.;  (  déaiiteBBBt  ) 
184;  (étraaiera) 
178  ■.;  (faeiHé) 
160  a.,  198;  (bie- 
toriqu^U;  (ides- 
Uld  4b  teuée) 


171  ■.;(id«Bltl4d« 
partiea  m  de  qta- 

lltéi)17S  ■.;(idea- 
Ulé  déjugea)  lT7a.; 
(ardre  pBblio,  ra- 
neacialioa)  188  i.; 
(  pérenption  )  186 
a.;  (qualité,  demaa- 
dear)  170. 

Louage  160. 

Handit  443  a.;(nnl- 
lité  MUterU)  578- 
3". 

HaÛk*'  laaaBaire 
llli..331*7>,406, 
438. 

HiBeu  186. 

Hin.  pub.  (comnn- 
nieatioo)33T;  (qaa- 
llté ,  d^linaloire  ) 
116;  (qwlité,  or- 
dre paUic)  160. 

HiMtilé  BS4. 

HiieaardlelSO-lo, 
415,  434. 

Hiae  tn  cause  (dé 
lai)  413;  (créaa- 
eler  iiacrH)  864; 
(Urttiera)  370. 

Hise  bora  de  eanae 
44Ss.;  (délai)  4461. 

Holifs  (  euMptioa  ) 
667;  (UDlllté)  360. 

Mojeas  d«  fend  341 
a.,  34e.V.Dé{aaae 
M  fend  ;  —  bob- 
vaaBi  (appel)  347, 
349. 

Nallité  171-1»;  (ap" 
pel)  339,  331  *.; 
(earaelirea  dlTora) 
380;  (eoBaliUtien 
d'BTOVé)  173  a.; 
(déleiae  ai  road] 
147  a.;  (dffeaeaaa 
road,racaclère)«73 
.:  (déU)  345 
a  301;  (dé- 
appel)  169; 
tdelai ,  déchéance) 
m  a.;  (détei,  ga- 
laatie)  961;  [pro- 
eédore,  bietorlqne) 
16;  (eareg.)  161; 
(axpMQ  950;  (et 
pteit  de  procédnre) 
US      (lait  per- 


lOBnel)  159;  (jag*. 
OMBl  diaiincl)  388; 
(qualité)  156  s.; 
(réserre)  380-1'a.; 
(aaisie,  délea**  au 
fond)  341  I. 
Nullité  coarerte  316 
i.;  (actff  d'iBStnie- 
Uon)  379  t.;  (acte 
aabstqiMnt)  308 
(oompargtien)  119 
a.,  373,  316  s.; 
(coneitieliM)  311 
a.;  (wBehuiaa  pré- 
cise) 800  *.;  (con- 
aeiiié)  317;  (degré 
de  jnrididioB,  ap- 
pel) 334;  (BUap- 
tioa  pérenpi.,  fin 
de  BOB  -  reeetoir) 
818  a.  ;  (eiperttN. 
oeaparaUoa)  381 
*.;  (iacoaapét)  26» 
s.;  (iediTisibiliié) 
350;  (maL  crin.) 
5T1  a.;  (itgniBca- 
tiaa  de  jagenoBt) 
S34  ■.:  (aHoBce) 
18S.  V.DNMMai 
fond. 

Nnllild  pfoenploire 
355;— releti*e409 
s. 

Offrea  réallee  13É, 

171,  105-7«. 
OppMitiMl46,103- 

7",  981,  996  I. 
Ordre  348;  (ceatie- 

dit}561. 
(Mn  pubUe  981, 
330,3.11,380,385, 
400,838,5X9^566. 
Parup  30Ï-8*.  V. 
laveataira. 
Péebe  57e-s«. 
PeiaadiKipliB.817. 
PéreaiptioB  186  s. 
Prébl  (décllaalaire' 
117. 

Piescriplioa  1, 539- 
!•  ;  (aetiea  parpé- 
Inrile)  560  s 
Prenre  (refus)  815. 
Priée  de  fait  el  eaue 
(effet)  «74. 
Prae4dMa.V.  BM' 
«•i. 


Prack-f«tWS74<. 

ProdBelioa338;  (re> 
trait)  31;  (effet,  re- 
tt«il)  816;  (inei- 
^deat)  611;  (eeatre 
aei)  501,  607  t. 
ProregaL  de  jarid. 
114;  (tiers)  110. 
Protêt  (oba  réelle) 
315. 

ProTialon  (rériOea. 
tien)  336.  V.Jage- 
meot  distinct. 
ÛBalHé  853  a.;  (la- 

lérét)  149. 
Queal.  préjad.  136; 
(litjspeadaDM)l93; 
—  d  Étal  540. 


Vable  daa  «teoUa  da  «oda  d«  prooédar*. 


—168.  115  t. 
—169.  77,  131  a. 
164. 

—170.  US,  189  k 


— 17l.169a.198a. 
—171.  «1  a. 
—173.  1481. 
— 174.8a  a.SSOa. 


—178.  408  a.  430. 
—176. 408  a. 
-ITT.  413. 
—178.  41T. 


—183.  44ft 
—184.  488  a. 
—188.  487 1. 
—188.  8««a.4S6. 


ReconTenlion 

669  a. 
Référé  169. 
Refue.  V.  Coma- 

BicMiokda  pièee. 
Registre  5(B  a. 
RèglcBHot  de  jage 

135,  199  ,  307; 

Saaexilé}  116. 
eneat  d'offlet 
•61. 

ReaalMdeoatiael36, 
380,  311,373. 

Renonciation  préiu- 
■ée  946, 464;  (ei- 
aapilaa)  119  a. 

Rearoi  {oomftt, 
térielle)  110  i. 

aervei^  lSl;'(eea- 
mnim  196  e.;  (dé 
taaeaa  foad,  eon- 
pét.  relal.)  111a. 
(délai)  15  ;  (délai 
appel)  149  a.;  (dé- 
lai, coBfét.  par- 
soBBoUe)  77;  (dé- 
lai, garaatie)  117 
a.;  (délai,  Ibcob- 
pél.Balérielle)115 
(délai,  anllilé  eo»- 
nrie)lllB.,(dlal 
paiiea  de  jugei) 
336  s.;  (garaalie) 

110e.;(h)e«en4B*> 

18;  (h 

109  a,;  (iHaBpé 
MM  peraa—ilU) 


—487.  «S,  SVOl 
—188.  488  f. 
—189;  81t  S. 
—198.  6M. 


110  ■.;  dia- 
llacl)  119  a.;  (li- 
lispeBdaBm)169s., 
(preeédare)  «9  a.; 
(qwlHé)  118. 
RéparallM  d'arravr 
178. 

Reprioa  d'inai.  179. 
Ren«e319,S1S>.; 
—  eiiile.  T.  C»m- 

tiOB. 

ResolsioD  305-3». 
Réeerrea  370; 
fiiefeaiMDt)  317 
331  B.;  (cSM) 
181,  178;  (aoUiU) 
371  a.;  —  gtné- 
raleaMS  s. 
RésoiatiOB  à»  Taato 
563. 

ReatJtniol  As  pi&eea 
818. 

Saisie  SU  e.;— ar- 
rll30S4*.V.Ca«- 
tioa;  —  iaaaachU. 
368  a.;  (niiUué, 
adjad.)  813-6»; 
(adUU  coarcrta) 
341  t.:  —  aoW- 
lière  lOS-4*. 
SéparatiOB  do  biens 
349  ;  —  da  totf* 
557. 

SeeléU  171 .  «98, 
904-1»,  108-7*. 
SeawaliMtaO  k 
Sont  laraMlB  S84, 

398. 

Senraallaadapia» 

517. 

SeeeeHleaMn,9»é> 

3«;  (imalatv*  et 
délibér«r,8ilai]3Sl 
a.;  — 
361  a. 
Sanls87S. 
TacHe 
371. 

TOfM 

39, 188  ». 
Tieive  opp»siliM.V. 
Gaoliea. 

Tranapart  171 -4*. 
VérWcat.  d'étrinaa 
883-».^ 


I— 4M.  8» 
1— •«•.  881,  m. 
—418. 188,  W  a. 
S40& 


Tatie  ohronelociqiM  de»  loi»,  «néU,  «ta. 


Aa    10  8ar.  968. 
—Il  ftiet.  111-8". 
Ab8.1ubs.19-S>. 
Ak  8. 3  nif,  548. 
—6  ni».  V.  3  nrr. 
—  12  ptnir.  311. 
— 8  TOBl.  195. 
—4  germ.  889  e. 
— 19  Bor.  579. 
Aa9.1*t  bnn.l8S. 
— 18braB.871-t>. 
—11  ffin.  333-l»c. 
— la  OIT.  339. 
—11  gem.  118. 
—4  frwt.  818. 
A*  iOi  !«•  hriB. 

388. 
—3  plnr.  lOT. 
—5  TBBl.  816  e. 
—4  gem.  173. 
-^80  Ûor.  73. 
At1l.l8friB.lS7. 
—13  frigi.  lOfr-l*. 
—14  pliT.  180-8>. 
—4  Teat.  894. 
—17  tiwrB.675-t*, 
Aa  11.81  friiLl04> 


S«. 

—7  BIT.  188. 
—11  nlT.  91,970. 
— l«ienL  114. 
~13  ness.  148. 
Ab  13.13  bmni.536. 
—6  pla*.  533. 
— 7pralf.  133. 
Aft  I4.7bmi.l04- 
4<>. 

—5  tïim.  149-1°. 
1806.  4fér.  149  e. 
—19  mai  189-30. 

>flt631. 
—6  «Cl.  189,  381- 

9>e. 
— 14eet.  188-1». 
1807.14ianT.189' 
1". 

— 30  nan  851. 
—4  arrll  174-1«  e. 
—S  BTra  196  0. 

S0S-8-. 
— 9aTril4>e.»61. 
—10  arril  578  e. 
— IS  Bai  163. 
—3  aeAll98b 


— TaattSBt  a. 
4  dé«.  138  a. 
1784*. 
—9  dée.  490. 
— ndée. 303-4*  e. 
—14  dée.  490. 
1808.  19  jaDT.  314. 
—10  Bars  369  e. 
—19  nara  389-5<> 

e.,  335  e. 
—6  atril  105-1»  c, 

113  c. 
—10  arril  f38e. 
—13  mai  179. 
—18  «ai  160-3«. 

IjniU.  113  e. 
—6  jain.  546  C 
—36  juin.  151  e., 
336c.,lSI,3S4c. 
—3   aolL  fl54«, 

151  e. 
— SaattSlO. 
—10  aaût  303. 
—19  u4t  398. 
— ISaoAi  378  c. 
—31  ao4t  308  e. 
—4  act.  130  C. 


—16  BM.  381.1*. 

— 9déc.S17-6>  e. 
1809.9ianT.  381. 
— 1 1  juT.  378  0. 
—16  iauT.  383. 
— tejauT.  128. 
—17  léT.  375  e. 
— 17aTril297. 
—20  BTril  153. 
—31  Bai  415,416  e. 
—5  jnill.  934. 
— lOjuiU.  4I0-1". 
—96  joUi.  384  0-, 

187  c,  378. 
—31  jailL  149  «. 
—4  sapl.  378  «. 
—9  déc  983. 
—11  déc.  535-10, 
—33  déc.  146. 
18(0.  10  jkBT.  156 

c.,389-9<>  e. 
—17  jaaT.  319. 
— ^  jaaT.  183. 
—18  léT.  476  0. 
— 8  mars  355  e. 
—17  laari  523. 
— lOMBullOe. 


n  49. 
— 3afrilt804e, 
—4  mil  188  0. , 
531. 

—9  aeril  MO. 
—48  avrU  U3-l>. 
—1  Bal  1804*. 
—8  Bul  178. 
— 9  aaai  146  e. 
—33  Bai  306. 
—36  aui  278. 
—30  mai  500. 
—7  juin.  IOi  e., 

m. 

—18  jalk  393. 
-37  jOM  458  c, 

487  c,  488  e. 
— SjuUI.  905-1". 
— 13  iaill.  305  3* 

c. 

—96  jaill.  846. 
—31  jtikU.Seic. 
— 10  MT.  477.480 

—38  noT.  867. 
—14  déc  107  f. 
ISll.SljaBT,  ISle. 


-M  Man  31 7-6*. 
— Sanil  SSS-1*. 
—9  avril  386. 
—17  iTril  310. 
—19  afril  31»  t, 
—18  avril  4»3. 
—17  avril.  T.  17 

arril. 
—34  Bai  578.». 
—38  Bai  197  c. 
— 38  jull.  381-3». 
-39  joiU.  406. 
—31  jBiU.  384  c. , 

480. 
-14aeAt388. 
— 4»ept.  154-1*0: 
—8  sept.  405. 
—4  od.  613. 
—13  001.  lU  e. 

S45«. 
—38  ont.  378^  ej 
— «BM.  363. 
—3  déa.  586. 
— 11dé«.3B»-te. 
—19  déc.  339. 
-34  dée.  IS»  c, 
%»-l"  e. 


—80««.  106-0*0; 
1813.  friaav.  138; 

lei. 

—18  jatT.  T.  38 

jniU. 
—19  Mr.  973-4*. 
— HHt.  S8»4*. 
— 14féT.V.S4léT. 

1818. 
—37  tér.  368. 
—38  ré«.  18». 
—4  mu  305. 
—5  Bai  103^  e. 
— lOjoia  168-1*. 
—11  jniU.  183  e. 
— «StuilLSTMoc. 
—31  jeilL  1S»4<>. 
— ISaci.  908-7*e: 
— l»ddc.  385. 
-4t4ia^«44«e. 
ms.  fSjMiV.889. 
—91  )»m.  178. 
— 9  (ér.  ISO  o; 

t4f«r.378. 
—37  (ti.  38»-4*. 
— 13  raari  e. 
— 3t«nl74-3*e. 


—14  BTrfr  *79. 
— Marri  t  ies-9. 
—3  ju'k  St9. 
— 8j«il517^. 
— 18]ii>  491. 
—34  aoM  KV3  t. 

—il  MM.  vn. 

—«•Me.  888-5«. 
— It  dés. 
— OTdde.  408. 
16l4.3»^aa«.  «4* 

jan.  sas, 

185. 
— 3  fér.  73; 
—10  Bar>85l. 
—98  Burv468. 
— «8Ban38l  S. 
— «SamflSIt. 
—10  Bal  m. 
— tSBtf  39S. 
—18  jalB  t03-IO*. 

tl  joialTS. 
—18  iéin  f  7a 
-Il  jaiU.  4«3«., 
55. 

— Waaél  IT8. 
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—37  Kt.  338. 

—18  mt.  m. 
—33  NT.  aeo-t*. 

«-s  ik.  Zi  0.,  Si 

(.,81. 
~U  ik.  311. 
-31  iéo.  3»-S°. 
1815. 34  ju*.  170. 
— T  f^.  549-l>. 
-93réT.SS4. 
«13  nr.  Sie. 
—Si  nr.  312. 
— <"BVÎ53  0. 
—ta  mai  394. 
—36  mai  ISO. 

-14  jiiB  sos-'ao, 

80»  t. 
—SI  ioln  Si^io  c 
— l4jqiU.«M-5». 
-4Mto544-lo. 
-9SMpt.S83. 
-!8  left.  183. 
—6  BO».  188-K3. 
— )6hv.  IMf4*. 
-18  no».  B4T  e. 
-30  noT.  3S9. 
1816.  lOjinv.  4S. 
— S6  j»BT.  978  e. 
—17  wi  itl. 
—SI  nui  tu. 

S4aoftt  BtS. 
—31  d«c.  K66. 
I81T.16iuv.S94c. 
—35  j«iiT.  «65. 
—Si  j»0T.  IM. 
— SS  »»r.  »08  e. 
— 30*w.  34. 
—i*'  nui  sas. 
—9  iMi  5ie. 
— SOnaitSs. 
—4  ÎBiB  WlS-4<>, 

394. 
—ITjDinSSS. 
—10  jqiU.  343-50 

e..346  e. 
—17  jiill.  sw-i». 
—18  juill.  33S-40. 
— S^joill.  llS-loc, 
—KkoOt  153, 311e. 
— »  «okt  Mi  G., 

SOS-S«  e. 
— STmAiS8b.,104. 
— tTdfe.  145  0. 
lSlft.S3jitir.S79e. 
—4  man  SSS,3S6c. 
— IBmmSTS-S^c. 
—7  nti  «74-1  «  c. 
— S8iiwi  SBKe. 
—30  jDii  343-to. 
-14  jmll.  559-a», 

S66  c. 
—15  »».  882  e. 

4ée.  «83. 
-ttdie.  160^ 
1819. 16  m.  5S9. 
— *  a^ns. 
—9  Bni  33S.f. 
—II  nui  3S0-4*. 
—19  juin  533. 
-7  iortt.  34. 
-9  «oAl  13t  C., 

SSl  c. 
—13  aoOl  319. 
— l5»oiliî44e. 
— 16Mftl31Stt. 
—18  M>.UT-7*e. 


sue.  S30. 
— S7  Mr.  79  t., 

18S0.  t5juT.S01- 

S»  c. 
— l7i«T  86. 
— S3jaBT.  71, 
—ta  jw*.  S74f>. 
—Il  au*  101. 
— SO  m.  33*-8»  6. 
—96  «rr.  77-«». 
— IS  irai  347. 
—17  mai  ISO. 
—30  mil  341. 
—SI  jDiB  S05-5<>, 

il3e. 
— njoill.  989-1». 
—97  juill.  280-3». 
—14  aoAt  1C8. 
—30  aoAt  17I'S«. 
—16    MT.  S8S, 

317-3». 
— 98d<e.S08. 
ISSl.SjuT.  SS3. 
—9  iu«.311. 
— 3ljaDT.3SS.360c. 
—3  M».  85,  9S  c. 

13  nar>90,  98. 
— 46Mn  74,  96e. 
—14  mù  487  e., 

499. 
— 19  iaiBS33c. 
—96  juin.  SOS. 
—14  Hùt  189. 
—99  août  453. 
—31  Mt.  96. 

MT.  399. 
—33  oa*.  S67. 
—8  déc.  S4S  c. 
—9  d*e.  549  0. 
— SO  d4c.  79. 
189S.  84iuT.  K59- 

io  c. 

—93  f4T.  907. 
— 9  mari  SB6. 
—9  «ril  307. 
—23  avril  S79-2". 
—99  aTrillï8-2". 
—97  BMri  931-9" 
— 8  BÛ  S3S, 
— ISjiiB  S09-l«. 
— 99(ailL  905-5». 

S43-S»  c. 
— T  aoAl  160-S». 
— lOaoAt  397. 
— IS  MT.  S04-9>. 
18S3.11Ht.149^. 

Kt.  383. 
— l"jnin  8«9. 
—1"  jujil.  203-6O. 
— 1"  aoQt  S62. 
—49  toit  546. 

S  MV.  11»  c 

—17  MT.  97»-t». 
— S4  MT.  54S. 
1894.4ttT.410-9*. 
—M  tél.  62. 
—i"  mars  361  c, 

277  c. 
—4  mail  171-1 
—10  man  343-5 

c.,346c. 
— S6  OOT.  551. 
—4  iie.  382. 
—95  été.  167. 
llU(.19jHT.SIle. 


— 90]uT.37ie. 
— S4}UT.  339  e., 

5S»-5<>  e. 
— S7  jMT.  »3  c. 
—94  téT.  9S3  e., 

S35  c. 
—91  mars  938  C, 

880  s. 

— ss  mm  401. 
— S9  mar*  31S-1>. 
— 6aTril  331-4°. 
—7  KTTil  S04-1O  c. 
— 97  avili  955-1°  e. 
—7  mai  537  c. 
—21  )Din  498. 
— Ssjaio  t60-3*  e. 
—97  juill.  S43  G. 
— i4aoaiS33e.,S37 

c.,559-.Vc. 
—96  août  16B-S». 
—90  ML  63. 
—9  MT.  318-«>. 

I6d4e.lll-8<>D., 

146  c,  904  e. 
1SS6.  16iuT.S39- 

9'>. 

— 17  jant.  350  c. 
—95  janT.  499. 
— 51  jauT.  3ST. 
—14  Mt.  961. 
—98  féT.  989-30. 
—1"  mari  155  e., 
1139-1 B  0.,  S89. 
— 15  man  113  t., 

162-2». 
— SO  man  370. 

■Tri]  384. 
— S7  nril333  6'C. 
->9  mai  378. 
—10  mai  333-3», 
—6  jnin  151  c. 
— 11  jaifl  96. 
—1"  jaill,  107. 
— ISjuill.  534. 
—91  joill.  511. 
—6  MftI  160.30. 
—16  MT.  403  e. 
—92  BOT.  B35  c. 
—S  d«e.  315  e. 
18S7.9iaiiT.  552- 

2o,  664  0. 
—11  jasT.  SSS-la 

c,  Z". 
— 16  jaDT.  317-5°. 
— 17jUT.S79.1«c, 

177  0. 
—99  jUT,  398. 
— 10  man  951. 
—14  saan  909-9<>, 

499,  430  0. 
—16  man  S33  e. 
—91  man  350  e. 
— 9aTrll  649. 
—3  «ril  SI3-6*. 
— 19tTrii  179-1». 
—25  afr.  205-3>'  c. 
— lOjBill.  b55-S"c. 
—lu  jatll.  i«3-3*. 
—■26  jaill.  241. 
—4  ïoOl  517-8»  c. 
—6  M«t  142  0. 
—31  a«Al  330  e. 
1 828.9 juv.31 7-4». 
—1 1  janT.  99, 
— 9fiT.  30ro. 
— «1  ttr.  78. 


—Il  man  531. 
— 9S  man  44. 
—30  avr.  196  a. 
— 7  mai  115-4» 

930-1". 
—g  mai  174-2». 
—13  mai  549. 
—17  mai  653  e. 
—31  mai  348. 
—97  mti930-3*. 
—30  mai  SU. 
—19  jaiB  66,  79  e. 
— 23iDiD  62  0., 92. 
— 36juiBS9-2<>,44e. 
— 14inill.sn-4i>e. 
— ISjaill.SSS  c. 
— 19  juill.  57  c. 
—7  aoAl  379. 
—9  août  379. 
—30  août  281 . 
—97  iipi.  518  e. 
-.17  Ml.  TT-l*. 
— 13  MT.  79. 
—17  MT.  978. 
—91  MT.  S49  c, 

S43. 
— 97  BOT.  373. 
—99  noT.  61,  79  o. 
—93  4ée.  958. 
18S9  3iaBT.  161- 

9»  0.,  573  e. 
—7  janT.  937  0, 
_9  jaoT.  494. 
— 14ja«T.306-6»e. 
— IS  jlKT.  647  B. 
—13  Ut.  370  c. 
—10  man  453  e., 

461,  476  c. 
—30  man  363. 
—S  mai  339'!». 
—7  mai  545  c, 
—33  mai  533-9«  e. 
—30  mai  390. 
—19  jaiB  388. 
—7  jnill.  55S  c. 
—14  juill.  387. 
—13  mAi  561  0. 
—97  Mût  315  e. 
— 5  tept.  345  c. 
—95  BOT.  493. 
lS30.9)aDT.  U3. 
—93  féT.  506  e. 
— 3  marj  149  c. 
—11  man  476. 
—96  mmrt  330-3», 
336  s. 

— atTF.  m. 

—lSaTr.913.9l6c. 
—92  aTr.  870. 
—11  mat  479  c, 

K32-3». 
—13  mai  274^. 
—21  mai  359. 
~8  jaiB  4U. 
—9  jaio  356  c. 
— ej-iUl.  172. 

— e  jmll.  sss-?». 

—20  jiHI.  :  >9  B. 
—35  juill.  556  0. 
—26  juill,  379-9». 
—98  juill.  283  c. 
—I7B»T.  111-7»  0., 

148  c. 
—30  BOT.  54»- 2». 
— 13(lée.  48tt. 
— «Odéo.  335^0. 


l831.S0inT.311. 
—98  jan*.  465. 

—7  f*T.  349  c. 
—9  r«T.  100  e. 
—19  Ht.  450,510  e. 
—7  min  443. 
— I6mtn  539*  6»  0. 
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EXCEPTION  CBDENDARDM  ÀCTIONVM,  —  V,  CmUoo- 
oement ,  n""  4,  332  et  snlv.,  et  Vente  (traospori). 

EXCEPTION  JVON  NeUERATM  PBCVKIX.  —  T.  Obllgat. 
(meoMDt). 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  —  fl.  Ce  mot  $e  prend  dane  un 
sens  général  et  dans  un  sens  spécial.  —  Dans  un  sens  général , 
IVxcès  de  pouvoir,  c'est ,  pour  le  juge  et  le  fooctionoalre ,  le  lait 
de  rendre  une  décision  ou  de  produire  un  acte  eo  dehors  des  al- 
(ribulioaa  qa\  leur  sont  tracées  par  la  loi.  —  Le  juge  et  le  (onc- 
Uonuairo  sortent  de  leurs  attributions  de  trois  manières  :  —  Oa 
bien  il»  eosftiileol  8ur  m  pouvoir  différent  du  leor  :  on  dit  alors 
qu'il  y  a  usurpation  dejMuootr;  —  Oa  bien  Us  troublent  Tordre 


ôtabli  par  la  M  dans  )*  dMslon  des  attribattons  entre  les  agents 
d'uQ  m^me  poovetr  :  oo  dit  ators  qu'il  y  a  meompétence ;  —  Ou 
bien  ils  déDatarent,  sàw  emptétement,  les  pouroirs  qui  leur  sont 
eoaSéa  :  c'est  plus  spédalement  à  cette  dernière  sorte  d'infrac- 
tions qu'on  applique  commanément  l'expression  d'excès  de  poH- 
Dotr.  —  V.,  pour  la  définiUon  de  Pexcès  de  pouTolr,  Cassa- 
tion, les  w*  lOiS,  1471,  «477,  où  sont  rapportées  les  optolons 
de  HM.  Mesladier,  Laaagfii,  Tarbé,  Henrtoa,  Hérita,  Camot  et 
autres;  et  Compétence,  n"  38. 

9 .  Néanmoins,  quand  on  se  reporte  aox  bis  qui  s'occupent 
de  l'excès  de  ponroir,  on  sent  qoMI  est  Impossible  de  proposer 
une  définition  rif^rense.  Eo  effet,  dans  l'origine,  les  mots  usur- 
pation dt  poutiotr,  incompéteneet  «axis  dt  pouvoir,  él&tent  em- 


Digitized  by 


Google 


,  196  EXCÈS  DE 

ptoTé.s  iDdifféremmeot  l'un  pour  l*ftQlre,  oa  te  plus  souvent  en 
même  temps,  comme  pour  s'expliquer  mutuellemeat.  Celte  con- 
fusion doDuait  lieu,  dans  la  Jurisprudence,  à  de  vagues  inlerpré- 
lations  et  à  des  hésitations  nombreuses.  Il  faut  toutefois  recon- 
naître que  la  législation  et  la  Jurisprudence  tendent  de  plus  en 
plus  à  leur  attribuer  un  sens  distinct ,  qui  se  rapproche  assez, 
ce  nous  semble,  de  celui  que  nous  Indiquons. 

S.  Pour  faire  ressortir  par  des  exemples  ce  qui  vient  d'être 
dit,  il  suffira  de  rappeler  que,  lors  de  la  rédaction  du  code  d'in- 
struction criminelle,  le  législateur  refusa  de  se  servir  du  mot  ex* 
cès  de  pouvoir^  à  cause  du  sens  trop  vague  qu'on  y  avait  Jus- 
qu'alors attaché  (V.v°Ca8satlon,  Discours  des  orateurs,  p.  38  et 
59,  n°*  S  et  19).  Au  contraire,  lorsque ,  dans  la  loi  du  25  mal 
1858,  le  législateur  eut  à  s'occuper  du  recours  contre  les  sen- 
tences des  Juges  de  paix,  recours  qui  avait  déjà  été  établi  par  )a 
loi  du  27  vent,  an  8,  séparant  les  deux  mots  incompétence  et 
excès  de  pouvoir,  confondus  dans  l'art.  77  de  la  loi  de  l'an  8,  il 
déclara  que  l'excès  de  pouvoir  seul  donnerait  ouverture  au  re- 
cours en  cassation  (art.  IS),  et  qu'à  l'avenir  l'incompétence  ne 
serait  plus  qu'on  moyen  d*appel(arl.  11;  V. Compétence, n**  38). 

A.  Les  lois  qui  consacrent  le  droit  du  gouvernement,  du 
ministère  public  on  des  parties  d'attaquer  par  la  vole  de  l'annu- 
lation ou  de  la  cassation  les  actes  et  Jugements  viciés  par  un 
excès  de  pouvoir,  sont  surtout ,  sans  parler  des  différentes  con- 
stitutions, les  lois  des  H  fruct.  an  3  (art.  263),  3  brum.  an  A 
(art.  436, §  6),  27vent.an  8  (art.  77,  80,  88),  7-9Julll.  1833, 
25  mai  1838  (art.  15).  *—  On  peut  rapprocher  de  ces  lois  les 
dispositions  des  art.  408,  409,  413,  441,  442  c.  inst.  crlm. 

A.  II  y  a  un  grand  Intérêt,  dans  la  pratique,  à  ne  point 
confondre  entre  elles  les  différentes  espèces  d'excès  de  pou- 
voir, bien  qu'on  ne  trouva  nulle  part  de  règles  précises  pour 
arriver  i  cette  distinction.  En  effet,  les  actions  qui  naissent  dans 
ces  divers  cas  ne  sont  pas  tes  mêmes,  et  ne  sauraient  être  exer- 
cises indifféremment  par  les  parties  intéressées  ou  par  le  mi- 
nistère public  agissant  soit  d'office ,  soit  sur  l'ordre  exprès  du 
minislre;  déplus,  l'annulation  des  actes  et  décisions  entachés 
d'excès  de  pouvoir  ne  profite  pas,  dans  tous  les  cas,  aux  parli- 
cuiiers  qui  se  prétendent  lésés  par  eux  (V. Cassation,  n<"147l8.). 

—  Enfin  11  Importe  de  distinguer  si  l'excès  de  pouvoir  vicie  un 
acte  ou  bien  une  décision ,  des  poursuites  pouvant  surtout,  dans 
le  premier  cas,  être  ordonnées  contre  le  Juge  de  mauvaise  foi,  en 
exécution  des  art.  127  etsalv.  e.pén.(V. Cassation,  n<'1474).~ 
lieprenons  donc  séparément  les  éléments  de  notre  définition. 

O.  !<■  Usurpation  de  pouvoir. — Les  actes  et  les  décisions  enta- 
chés de  ce  vice  portent  atteinte  à  l'organisation  sociale  par  une 
sorte  de  perturbation  des  pouvoirs  publics.  On  comprend  qu'il 
appartienne  au  gouvernement  lui-même  d'en  poursuivre  l'anou- 
Idiion,  en  vertu  de  la  mission  qu'il  a  de  veiller  au  maintien  et  au 
respect  des  lois  constitutionnelles.  Lors  donc  que  le  ministre  de 
la  justice  estime  que  des  actes  ou  décisions  renferment  une  usur- 
pation de  pouvoir,  il  donne  l'ordre  formel  au  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  de  les  déférer  à  l'examen  de  celte  cour, 
investie  à  cet  effet  par  la  loi  d'attributions  tout  exceptionnelles 
{V.  Cassation,  n"  1040). 

Sar  une  dénonciation  faite  dans  de  telles  formes,  Jugé  par  la 
cour  de  cassation  :  1*  que  le  Juge  de  simple  police  qui  arguë  de 
partialité  le  procès-verbal  dressé  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  le  qualifie  de 
vexaloire,  s'immisce  dans  les  actes  de  ce  fonctionnaire  et  com- 
met un  excès  de  pouvoir  (Req.,  23  fév.l847,D.  P.  47. 1.15G); 

—  2"  Que  le  tribunal  civil  qui,  en  réformant  sur  appel  une  déci- 
sion, se  permet  de  blâmer,  dans  son  Jugement,  la  conduite  du  Juge 
administratif,  commet  un  excès  de  pouvoir  (Cass.,22  ]uill.l840, 
aff.  Mouquel,V.  Jugement)  j—3*>  Qu'un  tribunal  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  autorisant  par  Jugement  à  porter  un  litre  nobiliaire 
une  personnequl  n'a  rempli  aucune  des  conditions  prescrites  par  les 
décrets  en  vigueur,  et  en  ordonnant  que  ce  titre,  dont  elle  n'est 


(1)  (Min.  pub.  C.  époux  Richon.)  — Le  tiibchal;  —  Altendo  que  le 
iribnnal  de  police  ayant,  par  sod  jogement ,  ordonné  le  renvoi  devant  le 
iribanal  de  police  correclWDttelle  et  le  dépU  des  pièces  au  greffe  do  direc- 
ipur  dn  jury,  ce  directeur  rrelait  de  droit  et  de  fait  en  position  de  régler 
la  compétence  du  tribunal  criminel,  pu  le  visa  qu'il  pouvait  ou  accorder 


POUVOIR. 

pas  encore  Investie,  lui  sera  désoraiais  attribué  dans  tous  les 
actes  de  son  état  civil  (Req.,  22  avril  1846,  D.  P.  46.  1.  172; 
V*  Cassation,  n"  1047). —  V.  an  surplus  v«  Cassation,  n*  1044; 
Comp.  clv.  des  trib.  de  paix,  n«  37. 

T.  Il  ne  faut  point  confondre  l'usurpation  de  pouvoir  avae 
l'usurpation  de  titre  ou  de  fonction,  délit  prévu  par  l'art.  3S8  c. 
pén.  Les  actes  faits  par  un  particulier  qui,  étranger  &  l'exer^ce 
des  pouvoirs  publics,  s'est  Immiscé  dans  des  fonctions  dvlles  et 
militaires,  n'ont  pas  besoin  d'être  annulés,  car  ils  ne  saDratent 
lier  personne. 

S.  Lorsque  Tusurpatlon  de  pouvoir  consiste  dans  le  fait,  par 
l'autorité  Judiciaire ,  d'avoir  statué  sur  un  objet  rentrant  exclu- 
sivement dans  les  attributions  contentlenses  de  l'autorité  adminis- 
trative, l'action  du  gouvernement  consiste  alors  à  déférer  l'ap- 
préciation de  la  décision  Irrégulière  au  tribunal  spécial  créé  par 
la  constitution  de  1848.  sous  le  jiom  de  tribunal  des  conflits 
(V.  ConQit).  Ce  fait,  comme  on  le  volt ,  sert  de  transition  entre 
l'usurpation  de  pouvoir  et  l'incompétence. 

9.  2*  Incompétence, — Au  fond ,  c'est  une  usurpation  de  pou- 
voir; c'est  à  ce  point  i^vue  général  qu'on  a  pu,  dans  l'origine, 
confondre  l'incompétenct  avec  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir. 
L'usage  a  réservé  le  nom  d'Incompétence  à  cette  usurpation  de 
pouvoir  spéciale  qui  naît  de  rempiélement,  par  an  tribunal  de 
l'ordre  judiciaire,  sur  les  fonctions  d'un  tribunal  du  même  ordre, 
on  par  une  autorité  adminlstrativesuruneautoritédemême  natore. 
— V.  ao  surplus,  v°  Compétence,  n<*  38,  la  distinction  eetre  rtn- 
compélence  et  l'excès  de  pouvoir;  V.  aussi  v'*  Compétence  admi- 
nistrative, n"  63,  325  et  sulv.j  Compétence  crlmlnelte,  n*"  575 
el  suiv.;  Conflit,  p.  109,  n°  45.  110,  n°  48,  etc. 

tO.  Pour  qu'il  y  ait  iocompétence  constituant  un  excès  de 
pouvoir,  il  faut  que  l'acte  par  lequel  un  tribunal  a  méconnu  la 
nature  et  la  limite  des  attributions  assignées  par  la  loi  aux  dif- 
férentes juridictions  soil  susceptible  de  produire  des  conséquen- 
ces Juridiques  :  tel  n'est  point  te  cas  où  un  Jugement  d'an  trlbn- 
oal  de  police  a  ordonné ,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation , 
le  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel;  le  directeur  da  Jury 
n'étant  point  par  ce  renvoi  privé  du  droit  de  régler  la  compé- 
tence en  accordant  ou  refusant  son  visa  sur  l'assignation  donnée 
en  exécution  de  cejugement  (Crlm.  rej.,  22  vend,  an  8)  (I). 

If .  Eœcèi  de  pouvoir.  — Le  Juge,  sans  sortir  de  ses  fonc- 
tions de  Juge  et  sans  empiéter  sur  les  pouvoirs  réservés  à  on 
autre  tribunal,  peut  cependant  par  sa  décision  faire  pins  el  autre 
chose  que  ce  que  veut  la  loi.  Dès  lors,  il  excède  réellement 
ses  pouvoirs,  et  il  commet  une  Infraction  qui  diffère  des  erreurs 
de  fait  et  des  fausses  interprétations  ou  applications  de  la  loi.  Les 
parties  intéressées  ont,  dans  ce  cas,  contre  lesjugements  de  celle 
nature  rendus  eo  dernier  ressort,  la  voie  du  recours  en  cassa- 
lion,  si  elles  sont  encore  dans  les  délais  (V.  Cassation,  n*  1476). 
—  Le  ministère  public  a  aussi ,  sans  être  soumis  à  l'observation 
des  délais,  le  droit  d'exercer  ce  recours  dans  l'Intérêt  unique  de 
la  loi.  Cette  vole  du  recours  dans  les  formes  ordinaires  diffère  de 
la  voie  de  l'anoulalion  créée  pour  les  cas  d'usurpation  de  pou- 
voir. Le  ministère  public  peut,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  agir  d'of- 
fice et  sans  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  Justice;  mais  les 
parties  ne  peuvent ,  si  elles  sont  déchues  du  droit  de  se  pour- 
voir, ni  intervenir  ni  invoquer  le  bénéfice  des  décisions  rendues 
dans  ces  sortes  de  cas  par  la  cour  de  cassation  (V.  Cassation , 
n<'*g85  et  suiv.,  1033-et  sulv.,  1056  etsuiv.).— Ontrouverades 
exemples  nombreux  d'excès  de  pouvoir  v»  Cassation ,  n"  1475; 
de  même,  en  matière  criminelle,  v*  Compétence  criminelle,  sous 
la  rubrique  Excès  de  pouvoir,  aux  n"*  278  et  suiv.  et  au  a*  474. 
Tous  ceà  exemples  se  rapportent  aux  trois  espèces  d'ocès  de 
pouvoir  dont  la  distinction  vient  d'être  indiquée. 

4  S .  En  matière  criminelle,  les  excès  de  pouvoir  les  plus  fré- 
quents consistent  dans  la  condamnation  à  une  peine  que  la  loi  ne 
prononce  pas.  —  Ainsi  il  y  a  excès  de  pouvoir  lorsqu'un  tribu- 
nal de  simple  police  condamne  un  prévenu  d'injures  i  faire  une 


ou  refuser  sur  l'asEigoatioD  qui  narait  été  donnée  eo  exécatioo  daiDgement 
du  tribunal  de  poiice  ;  qu'il  n'y  a  conséqnemment  dans  ie  fait  de  c«  der- 
nier tribunal  aucune  violation  des  règles  de  compAence  établies  par  la 
loi ,  ni  Mverure  k  cassation  ;  —  Rejette. 
Da  23  vend,  an  8.-C.  C.,  sect.  crin.'MU.  HéaDllai  pr.-RiUar,  ilf. 
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réparalloD  d'hoonear  par  déclaration  an  greiïe  que  les  Iniures 
proférées  Bont  calomoteuaes  (Crtm.  cass.,  IBianv.  1807)  (l). 

i>.  Quelquefois  uq  Jagement  présente  à  la  fols  plasieurs  Ir- 
régnlarités  constituant  chacnne  une  espèce  différente  d'excès  de 
pouvoir.  —  C'est  ainsi  qu'un  Jagement  a  été  cass^  comme  con- 
tenant :  l*>iia  eicès  de  pouvoir  proprement  dit,  en  ce  qu'il  avait 
créé  une  nullité  non  établie  par  la  toi  ;  2*  un  fait  d'incompétence, 
en  ce  qu'il  avait  pris  une  décision  rentrant  dans  les  attribalions 
spédalea  du  tribunal  de  cassation.  3*  une  usurpation  de  pou- 
voir, en  ce  qu'il  avait,  sans  connaître  du  fond,  ordonné  l'élargis- 
sement d'un  particulier  en  état  d'arrestation  (Sect.  réun.  cass., 
39dée.  1791)  (3). 

té.  Il  est  difficile  de  distinguer  si  une  décision  contient  un 
excès  de  pouvoir  ou  seulement  une  fausse  application  de  la  loi , 
oamiBie  une  irrégularité  de  procédure  n'entraînant  pas  la  nul- 
lité du  Jugement.  Aussi  se  rencontre-t-ll  un  assez  grand  nombre 
d'arrêts  qui  refusent  de  considérer  comme  excès  de  pouvoir  cer- 
taines Irrégularités  d'espèces  différentes.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  : 
!•  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  de  paix,  après  l'esplra- 
tlon  d'an  sarsU  contradlctoiremeot  proponcé  entre  les  parties , 
stalae  an  food ,  sans  qu'une  citation  nouvelle  ait  été  donnée  au 
déféadeur,  à  supposer  qu'il  constitue  un  vice  de  procédure,  ne 
saurait,  en  tous  eas,  consUloer  un  excès  de  pouvoir  donnant  lieu 
i,  cassation;  que,  de  même,  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  lors- 
qu'une expertise  a  été  faite  hors  la  présence  de  ce  juge  et  de 
celle  des  parties,  alors,  d'ailleurs ,  qu'elle  a  été  précédée  d'une 
visite  de  lien  à  laquelle  les  parties  ont  assisté  (Req.,  20  Jultl. 
1837)  (K);  —  2*>  Que  le  défaut  de  serment,  de  la  part  du  greffier 
provisoire  que  le  juge  de  paix  a  nommé  d'office  pour  l'assister, 
par  snlte  de  l'abstention  da  greffier  titulaire,  consUtae  nne  Irré- 
fularfté,  et  non  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  an  re- 
cours en  cassation  contre  le  Jagement  rendu  avec  l'assistance  de 
ce  greffier  (Req.,  14Janv.  1850,  D.  P.  50.  t.  168);  —  5«  Que 
]a  défense  de  récidiver  pouvant  être  considérée  comme  uuecon- 
séquence  du  Jugement  et  étant  sans  objet,  puisqu'elle  est  dé< 
pourvue  de  sanction ,  ne  coosUtoe  point  non  pins  un  excès  de 
ponvolr(Req..7  août  1845, air.  EsnauU,V.  Cassation,  n*  1840; 
—  Cet  arrêt  Indique  d'antres  irrégularités  qui  ne  sont  pas  non 
pins  des  excès  de  pouvoir). 

M  ft.  Refiu  da  pouvoir,  —r  Uans  l'énaméntlon  qu'on  vient  de 
présenter,  ne  figure  pas  le  refus  d'exercer  on  pouvoir.  Cet  acte, 
qui  porte  à  l'ordre  publie  une  atteinte  aussi  grave  que  l'usurpa- 
tion de  pouvoir,  est  appelé  quelquefois  par  les  auteurs  Kceès  d« 
pouvoir  négatif.  Comme  pour  rusorpatlon  de  pouvoir,  le  gou- 
vemement  a  le  droit  de  requérir,  par  rinteimédlalre  dn  procu- 
renr  cénéral ,  Tannalatlon  des  actes  qui  eonslilnenl  le  refus 
d'exercer  un  pouvoir.  ~  Ainsi  11  a  été  Jugé  que  le  refus  par  une 
wur  d*an>d  de  donna*  un  avis  prescrit  par  la  loi,  était  un  excès 
de  pouvoir  (V.  Cassation,  n*  1475-4*)  ;  de  même  qu'un' conseil 
de  guerre,  qui  a  reconnu  coupables  des  accusés  soumis  à  sa  ju- 

(1)  (Femme  Destampes  C,  min.  pob.)  —  La  cona;  —  Va  l'art.  456 
Cdél.  elpein.  ;n*  6;  —  Va  aaui  Tart.  606,  mèm«codei—  Et  atteoda 
que  le  tribonal  de  police  da  canloD  de  Beanmoot ,  département  de  la 
âaule-Garoone ,  en  ordonnant  k  la  réclamante  de  se  rendre  au  grelTe 
ponr  j  déclarer  qa«  c'est  méchamment  et  calomaieusement  qu'elle  a  pro- 
féré les  injum  dont  die  était  prévenoe ,  d«  quoi  il  serait  dressé  procés- 
verbal  par  le  greffier,  a  appliqué  une  peine  qni  n'élut  pas  prononcée  par 
la  loi ,  ce  qai  a  été  de  sa  part  one  nsarpaiion  de  peavoinî  —  Casse  «t 
annule  dans  ceUe  diipmiUon  eeol<M»nt,  etc. 

Du  16  janvier  1807.-C.  G.,  seei.  €rim.-MII.  Barris,  pr-Canoti 
rap. 

(3)  (Uin.  pub.  C.  trib.  io  Roanne.)  —  La  rinuKAt;  —  Attendu  que 
k  irionna)  du  dùtrict  de  Roanne ,  du  SO  mal  1 791 ,  a  regardé  comme  une 
nullité  le  début  dt  oonclasions  du  commisiaire  du  roi  dans  rinstrucUon 
crimineUa ,  tandis  ne  nulle  loi  ne  prononce  cette  nullité ,  et  qu'au  con- 
traire l'art.  S  de  calle  da  19  oct.  1790,  «or  la  nunière  dont  doivent  être 
iastroits  «t  jugés  les  procès  commencés  dans  les  anciens  tribunaux , 
pc.-te  :  c  En  attendant  le  procbain  établisienent  de  la  procédure  crimi- 
nelle par  joréi,...  les  triounaux  de  district  commettront  an  gradué  qui 
fera  provisoirement  les  fonctions  d'accnsalenr  pablic  de  la  même  manière 
que  tes  anciens  procureurs  dn  roi  j  »  —  Altenaa  qa'en  renvoyant  le  pro- 
cès devant  le  tiibunal  du  district  de  Hoaïins,  tandis  que  te  tribunal  de 
district  de  Cosiet  est  celai  qui  a  iostroit  le  procès  annulé  par  le  jugement 
dont  il  s'agit,  tta  emAU  m  jwwetrj,  nal  trlbuaal  de  district  n'étant  sn- 


rldlctlon,  ne  peut,  sans  violer  les  règles  de  la  cotupélence  (on 
aurait  dû  dire  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir),  refuser  d'ap- 
pliquer la  peine  prononcée  par  la  loi  (Crim.cass.,18  Julll.1811). 

Nous  n'avons  point  à  exposer  ici  les  règles  à  suivre  pour 
obtenir  l'annulation  ou  la  cassation  des  actes  et  décisions  enta- 
chés de  pouvoir  ni  les  effets  des  arrêts  rendus  à  ce  sujet.  On 
trouvera  cette  matière  traitée  avec  détail  au  mot  Cassation , 
cb.  10,  §  2,  n°*  1030  et  suiv.;  ch.  13,  $  4,  n"  1471  et  sulv., 
et  au  mot  Conflit,  n"*  236  et  suiv. —  V.  aussi  les  mots  Compé- 
tence ,  Compétence  administrative ,  Compétence  criminelle ,  Ex- 
pertise, Expropriation  publique,  Discipline,  etc. 

EXCITATION,  —  à  la  débauche  (V.  Attentat  aux  mœurs, 
no*136et8.;  V. aussi  Minorité);— A  la  haine  et  au  mépris  contre 
les  personnes  (V.  Presse-outrage);  —  A  la  haine  et  an  mépris 
du  gouveroemeot(V.  eod.);  — A  la  révolte  contre  l'autorité  fran- 
çaise (L.  21  brum.  an  5,  tlU  8,  art.  A,  $  3,  V.  Crimes  contre  la 
sàreté  de  l'État). 

EXCLUSION.  —  Cest  le  tait  d'exclure  (V.  Minorité  Tutelle). 

—  On  connaît  la  clause  d'exclusion  de  communauté ,  laquelle  est 
générale  ou  partielle  (V,  Contrat  de  mariage) ,  et  l'exclusion 
coutnmlère ,  c'est-à-dire  les  dlsposllloos  de  certaines  coutumes 
on  statuts  dérogeant  à  l'ordre  naturel  des  successions  ab  intntat 
—V.Dlsposlt.  oitre-vitB  et  bnceess.;  V.  aussi  Noblesse,  Propriété 
féodale. 

EXCOMMUNICATION.  —  Exclusion  de  U  communanté  des 

fidèles.  —  V.  Culte. 

EXCUSE.  —  Se  dit  des  raisons  allégées  è  Teffet  de  prouver 
qu'on  n'est  pas  coupable.  —  V.  Peine  (excuse)  ;  V.  aussi  Instr. 
crlm.  (cour  d'assises). 

EXÉCUTEUR  DES  ARRÊTS  DE  JUSTICE  CRIUINELLE. 

—  V.  Peine. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  —  Celui  qui  est  nommé 
pour  (aire  exécuter  les  dispositions  dn  testament  ou  surveiller 
cette  exécution  —  V,  Dlsposlt.  te^am. 

EXÉCUTION.  —  Se  dit  du  fait  d'accomplir  ce  qu'un  acte  ou 
un  jugement  prescrivent  (V.  Jugement  [exécution]  ;  Obligation 
[exécution]);  elle  diffère  de  Pacquleseement  en  ce  que  ce  der- 
nier exprime  particulièrement  l'adhésion  à  des  actes  judiciaires 
(V.Acquiescem.,n*l).— Ilestdes  actes  qui,  comme  l'appel,  sus- 
pendent l'exécution  (V.  Appel,  n"  1S03  s.,  et  Cons.  d'ËI.,n**540 
s.  )  :  le  pourvoi  en  cassation  n'estsnspenslf  derexéeutlon  qu'en  ma- 
tière erindnelle  (V.  CassaUon,  n**  8S7  s.).— Le  défaut  d'exécution 
dans  un  certain  délai  emporte  parfois  déchéance  (V.  Jugement 
par  défaut).  —  L'exécnllOn  est  foreia  quand  ta  partie  ne  peut 
s'T  soustrMre  par  un  appel  ou  recours.  —  Elle  est  votoniatre 
Kffsque  l'obligé  ou  condamné  accomplit  de  plein  gré  les  disposi- 
tions d'un  acte  ou  d'un  jugement  :  elle  est  alors  assimilée  soit  & 


Sérieur  à  un  antre,  «t  la  loi  n'accwdant  qu'an  tribunal  de  cassation  le 
roit  de  donner  aux  accusés  d'antres  juges  que  ceux  qui  ont  conno  da 
délit  en  première  instance  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  l'élargissement 
de  Doret  sans  en  exprimer  ki  motib ,  sans  connaître  du  fond  de  la  con- 
tentation ,  sans  considérer  qu  Mit  Doret  était  en  état  d'arrestation  lors 
da  premier  ioterrogttoire  ùrloisabilelSdéc.  1190  devant  te  président 
du  tribunal  de  district  de  Cusset,  anlérieareoHnt  k  la  plainte  reodoe  par 
l'accusateur  pablic  près  da  mlow  tribunal ,  et  sans  eoesiderer  aussi  que, 
par  ledit  jugement  da  SO  mai  1791 ,  il  venait  d'être  ordonné  que  le  pro- 
cès serait  refait ,  instrait  et  jugé  contre  ledit  Doret ,  il  a  tacédé  ta  jxw- 
ttoirt,  en  même  temps  qu'il  est  contrevenu  k  la  troisième  partie  del'vt. 
15  de  la  loi  du  S4  août  1790,  sar  l'oiganlsatien  dn  nouvel  ordre  judi- 
ciaire ;  —  Casse  et  annule. 
Du  29  déc.  1791.-C.  G.,  sect.  ré«n..ini.  Lions ,  pr.-BaOIy,  rap. 
(3)  (Gnérin  C.  Berner.)  —  La  coui  ;  —  Attendu  qu^  larsMt  de 
l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  il  ne  pont  v  avoir  ouverture  k  cas- 
sation contre  les  jugements  en  dernier  reswrt  des  juges  de  paix,  si  c« 
n'est  pour  canse  d'incompétence  on  d'excès  de  pouvoir;  —  AUenda  que 
les  irrégularités  reprochées  an  jagement  attaqué,  et  qui  servent  de  fonde- 
ment aux  deux  mojens  du  pourvoi,  en  supposant  qu'elles  coaatitoent  la 
vice  de  forme  dans  la  procédure,  ne  sauraient  entaoer  le  jagement  d'in- 
compétence ni  d'excès  de  pouvoir;  —  Déclare  le  pourvoi  ntn recevabte, 
ce  faisant,  le  rejette,  etc. 
Da  SO  juill.  lS37.-a  C,  cb.  req.-MU.  Zangiacomi,  pr.-ll.  Viger,  r. 
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EXPERT,  EXPERTISE.  —  Art.  i. 


la  conflrmaUoD  et  &  k  ratlflcatlon  (e.  eiv.  1358, 1340  ;  V.  ObUg.). 
floit  à  un  acquiescement.  —  V.  ce  jnoL 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  C'eat  l'eiéontlon  d'un  Juge- 
ment pratlqote  nonobstant  le  reooars  dont  H  est  robjet.— r.  Ja- 
gemeot  (eiéoutk»  provisoire). 

EXÉCUTOIRE  DE  DÉPENS.  »C*est  le  mandement  du  Juge 
ravétn  de  la  fonnnle  exécutoire  en  vertu  duquel  une  partie  est 
contrainte  de  payer  des  frais  et  dépens.  —  V.  ce  mol. 

EXEMPLAIRE.  —  V.  ElTels  de  comn.,  n»  1 19  et  saiv. 

EXEMPTION.  —  AirrancUssement  d'une  obvge.— V.  Garde 
nationale ,  lmp6t,  Minorité. 

EXEMPT.  —  C'étaient  des  ofBcidra  en  robaconrie  eréés  par 
Védit  de  ma*.  —V.  JogemenI,  PoUce. 

•  EXEQUATUR.— On  nomme  ainsi  :  1*  l'ordonnance  qui  rend 
exécutoire  uoesentBnced'arbilre(V.Arbitr.,n«<H6S  et  suiv.);— 
2"  L'acte  qui  confère  à  on  consul  reeonnn  dans  tu  pays,  le  droit  d'y 
exercer  ses  fonctions  (V.  Consul.,  n»  SB  el  37} 4*  La  formule 
par  laquelle  un  Jugement  étranger  «st  rendu  eiéontoire  en 
France.— V.  Droit  civil,  n*'  il7  et  s.,  462  et  s.,  Jugement. 

EXERCICE.  —  Se  dit  des  visites  et  vériflcatlons  que  les  re- 
devables doivent  subir  en  matière  de  contributiODS  indirectes 
(V.  Impôts  indir.).— Sur  Texercioe  de  fonctions,  V.  Foocttoon., 
Presse. 

EXHAUSSEMENT.— V.  Servitude,  Voirie. 

EXHÉRÉDATION.  —  C'était  le  lait  d'être  privé  par  une  loi 
m  ane  oonlime  de  la  succession  à  laquelle  on  était  appelé 
(V.  Sueceu.). — On  nommât  ««Ur^dafum  oOloiense  celle  par  la- 
quelle  le  père  d'un  flls  dissipateur  transmettait  ses  biens  aux 
«nf&nts  de  eelui-cl.  —  V.  Disposlt.  test,  «t  Sucées. 

EXHIBITION  DE  PIÈCES.  —  C'est  le  fait  de  représenter 
des  pièces  ou  litres.  —  V.  Except.,  n"*  484  et  s..  Procès-verbal. 

EXHUMATION.  —  C'est  i'aatiM  d'enlever  vu  eadavre  du  lieu 

où  il  a  été  inhumé.  —  V.  Sépulture. 

EXIGIBILITÉ.  —  Se  dit  de  Pétat  tfoM  eïéaBce  ou  dlm  droit 
dont  la  réalisaUon  peut  être  demandée.  V.  Obilgat.;  V.  aussi 
CauUonnem.,  Faillite,  Privil.  etbypoUi. 

EXIL.  —  C'est  rélotgn»»eBt  du  terrlb^,  praUqué  d'ordi- 
naire par  mesure  politique.  —  V.  Peine. 

EXOINE.  —  Ob  nommait  ainsi  Peseuse  présentée  par  celui 
qui  devait  eomparattre  en  Justice . 

EXORGSHE.  —  Cérémonie  qu*emplole  Pégllae  pour  cbaaser 
les  4^M«s  du  corps.  —  V.  Culte. 

EXPÉDITEUR.  —  Celui  qui  envoie  dw  oarehandlBes.  — 
V.  Commissionn.,  n«'  tïiO  et     187  elA.,  398  et  s. 

EXPÉDITION.  C'eat  b  oop^  d'un  «ele  en  d*un  écrit  dé- 
livré par  un  officier  publie  (V,  Obllg.  [preuve  llUérale];  V.  aussi 
Bxploit,  lugem.). — En  matière  dédouanes  on  de  contributions  io 
dirMt«s,les«xpédlUousont4«sespèoesdeeerUficals(V.DottaQe8, 
n*  188,  Inp6ls.tndlr.}>  Le  capitaine  d*un  navire  est  éensé  prêt 
à  faire  voile  quand  H  est  muni  de  Bt»  espédiliOM  (e.  corn.  215; 
V.  Droit  marit.,n*  104). 

EXPERT,  EXPERTISE.— t.  L'Mperttse  est  l'opération  coD 
Sèe  par  lejuge,  soU  dToSce,  »oit  sur  le  rboix  des  parties,  h  des  gens 
QSpénmenlés  dans  m  bélier,  dans  qo  art ,  dans  uoe  u^encc ,  eu 
possédant  des  notions  sur  certains  faits ,  sur  Cjerlaines  questions, 
a8Q  d'obtenir  <feux  des  renseignements  dont  ii  croit  avoir  b*- 
soin  pour  la  décision  du  UUge,  et  qu'il  m  pfAit  sa  procurer  lu^ 
même.  On  appelle  experts  les  personnes  qui  procMent  à  cette 
opérsJion,  m- L'acle,  ou  siutùi  te  pr«eès.verbal ,  qui  consUte 
l'opéraMen,  m  noaiU  rafport.  Vm  rapport  esl  doiv;  rexpOkSé 
par  écrit  dealraww,  des  reeberebes  et  des  calculs  auxquels 
les  experte  se  sontt  livrés ,  et  de  l'avis  qu'ils  ont  arrêté  respecli' 
vement  on  unanimement.  Quelquefois  le  rapport  a  lieu  d«  vive 
voix ,  à  l'audience.  daD3  Us  causes  auspecles  ou  d'w  mine*  ta- 
térét  (y.  qo  —  Quioiique  nous  ayons  pen  de  ooBâaaoe  dans 
lc8  déflnltions  Ccmov  defijUtiû  perienioim),  nous  croyons  devoir 
iusister  sur  celle  que  nous  donnons  de  l'experliee,  car  elle  con- 


tient le  germe  des  principales  règles  qui  nous  semblent  régir  U 
matière. 

9.  Noos  ne  traitons  Id  que  des  expertises  prévuw  par  les 
art.  41  et  42,  302  et  sulv.,  4S9 ,  450  et  suiv.  c.  pr.,  106  e. 
com,  Quan^aux  expertises  spéciales ,  comme  celles,  I*  des  art. 
414,  415  et  416  c.  com.,  V.  Droit  marit.,  n**  I20S  et  snlv.; — 
2«  des  art.  1S6,  455,  406,  824,  854, 1550,  1678,  1680 ,  1715 
1716  et  1854  c.  cIv.,  V.  Absence,  n**  70  et  suiv.-,  Minorité,  Con- 
trat de  mariage,  Société,  Succession,  Venté; —  S*  des  art.  105, 
S04 ,  208 ,  309,  210,  938,  955,  057  et  971  e.  pr.,  V.  VêrUctr 
tlon  d'écriture ,  Faux ,  inventaire  et  scellés ,  Vente  de  biens  de 
mineurs;  — 4*  de  l'art.  43 C.  inst.  er.,  V.  Instr.  erlm.(cOttr  d'as- 
sises). —  De  même,  nous  renvoyons  le  lecteur  pour  les  exper- 
tises en  matl^  de  dooulnes  engagés ,  d'enregistrement,  d'ex- 
propriation pour  eause  d'utilité  publique,  de  papier-monnaie ,  de 
dessèchement  et  de  travaux ,  v**  Domaine  engagé,  n"  100  et  s., 
Enregistrement,  n"  4686  et  sulv.,  Expropriation  publique,  Mon- 
naie, Forêts.  —  V.  aussi  n*  51. 

IKvItloii. 

Art.  1.  —  Historiqae  et  légiiittion  (a*  S). 

Art.  s.  —  Nature  et  earaclèras  de  l'expwtise  (a*  19). 

Art.  3.  —  Expertise  éevaat  les  bribnnaax  ordinaires  (n*  33). 


8  4.  - 

8  8.- 


8  6.- 


6. 
7. 

8.  — 

9.  — 


Cas  dans  lesqaels  il  y  a  lien  à  expertise  (n*  33). 
Du  jagemeot  qui  wdonne  Texperlise  (n*  9t). 

Des  qualités  requises  pour  remplir  les  foacUflas  d^expwt 

{a"  69). 

De  la  nomination  des  experts.  —  Nombre,  délai,  aude  de 

la  nomÎRation  (n"  72). 
De  l'acceptation  de  la  mission  d'expert  et  de  ses  coMé- 
qaences.—  Incident,  trais,  dommagei-intiérMa,  eotUaiale 
par  corps  (n°  114). 

De  la  récusation  des  experts  (n"  124). 

Du  remplacement  des  experts  n  cas  de  aon  acesptilton , 

d'emptebement  on  de  cécosaUon  (a"  iBd). 

Serment  des  experts.  Sommaiien,  présence  des  paifies, 

indication  du  moment  des  op4r«ttou  [a*  163). 

Objet  de  la  mission  des  ex  perta.  —  De  lenn  lydratises.  — 
Assistance  des  parties  (d>  183). 

Avis  des  experts  (n'  S25). 

Confeclien  da  lapport  (n*  331). 

UépAl  et  earegiaireaMQt  da  rappert.  Saltfn  dm  «xpeRs. 

Eucutoire  (a*  SiO). 

CeBBNnti'aadjene  ett  Mnrswvie.  Levft  et  s^gniflcation  da 

rapport.  Avenir,  caooioBiaas  (a*  SM). 
De  rinfLueiw  dt  rapport  sur  1»  fsad,  et  da  Joganeat  dfr- 

finiUf  (n'  Î76). 

S  13.  —  Ae  l'experiise  neuviUe  (■'SM). 
AaT.  4.  —  Expertise  devaat  les  lribananxdecomaMne(n*8S5j. 

g  1.  —  De  l'expertise  proprement  dite  (n*  324). 

g  ï.  ^  Des  arbitres  00  mpportears  ■xpnts  (n*  339). 
AaT.  K*  —  Expertise  dewl  la  Justice  de  paix  (n*  34^. 
Art.  6.  —  Expertise  en  matière  adminislratire  (a"  364). 
Art.  7.  —  De  qnelques  expertises  spéciales  (n"  389). 
AaT.  8.  —  Expeitise  en  natiSre  crimueUe  (n*  366). 


S  10. 
811. 
8«. 

S  13. 

814. 


Ait.  1 .  —  Hiftorique  et  Ugitlation. 

S.  L*asage  de  nommer  des  experts  pour  résoudre  usa  ques- 
tion de  fait  élan  en  vigueur  sous  le  droit  romain  :  lémaln  eeé 
axiome  :  Ad  qt^utionem  {asti  r«i^oadwi  jiiÉf ateree;  mâ  gwmtti» 
nemjurù  rttpmdxU  juduee.  0»  apits^f  eaperle  fmvtwer , 
parce  q«'ils  étaient  assujettis  èteforoeaMé'dii  serment.  Outre  les 
ariwaletvs  durgée  de  iMsapvr  4m  i«m>5et  de  faire  restlasUfla 
des  U«ni<V.B«  119),  oftprevait  desgens  de  rbaqueprofeasiûapotts 
Iw  cboeesdMl  la  connaissance  dependaJi  des  principes  de  leur 
art.  Dans  la  noveKe  04,.  De  hortvlanis  ComiAntinapoimciioiMlit, 
cap.  1 ,  on  volt,  par  exemple,  que  l'esuat^on  des  Mfums  étal" 
du  ressort  dos  iardbUecs  de  CoostwUnopte. 
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4.  Pendant  fort  longtemp»  en  Vnoee,  U  est  certain  qot  l*ob 
eut  recours  à  la  preuve  lesUmoDiale  pour  déterminer  In  valeur 
des  clioses,  mode  fort  dangereui,  non-seulement  paroe  qu'&«elte 
époqoe  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  entourée  des  garanties 
de  moralité  qui  la  distinguent  vijourd'bui  »  mais  encore  parce 
qu'il  ne  semble  pas  qu'elle  dût  amener  un  résultat  satislilsant , 
abstraction  faite  des  abus  de  la  procédure.  Ce  fut  Pordoniiance 
de  Blols  (art.  1 63)  qui  remédia  à  cet  état  de  choses ,  en  prescri- 
vant  que  les  parties  convinssent  de  gens  experts ,  et  qu'à  défaut 
par  elle  d'en  convenir,  il  en  fAt  nommé  d'office  par  le  Juge }  et 
Tbeveneaa,  dans  son  Commenttire,  p.  721,  approuvait  fort 
cette  innovation  :  «  Cecy  a  été  précédemment  ordonné,  dit-il, 
d'autant  que  poor  priser  les  choses,  il  but  en  avoir  une  parti - 
entière  oognoissaBce  et  expérience ,  ce  que  les  témoins  qui  ae 
Font  pas  ne  peuvent  faire.  Ils  déposent  de  ce  qu'ils  ont  ooy  on 
ven,  et  iMr  déposition  doit  être  du  tout  attachée  au  fait  par  le 
«ens  ;  an  lien  que  l'expert  pénètre  dans  les  choses ,  et  par  Tex- 
pérlence  qu'il  en  a,  et  discute  et  en  fait  JugemenL  »  —  Ualbeo- 
reusement,  toute  bonne  chose  comporte  ses  ahns.  On  ne  larda 
pas  s'apercevoir  que  nombre  de  gws  ignorante  surprenaient 
la  confiance  des  tribunani  et  les  égaraient  an  Ilea  de  les  èelal- 
m.  3>e  ih  llnstilnUon  des  opcrts  en  titre  foffke.  Ils  constitué- 
renl  alors'  un  eofpe  parthmlter,  une  corporation  privilégiée ,  en 
dehors  de  laquelle ,  par  eonséqaent ,  ni  les  parties  ni  la  Justice 
n'aaralent  pu  faire  un  choix.  Leurs  charges ,  bien  entendu , 
étalent  vénales  et  dans  le  commerce  (V.  les  édita  des  mois  de 
mars  1696,  mal  et  Juillet  1790,  et  la  déclaration  du  3  mars 
1705).  En  matière  commerciale,  o^mdant,  le  ^elz  des  ex- 
perte était  libre. 

5.  Celte  oiiganisatlon  prit  de  grands  déveli^pements.  A  Pa- 
ris «I  dans  tontes  lesvilles  où  il  existait  un  parlement,  une  chambre 
des  comptes,  nne  cour  des  aides,  une  généralité,  on  enfin  un 
prtoldial,  il  y  avait  un  corps  d'arpeoleurs  ou  d'experts  Jurés  0'*»* 
ratont).  —  Les  experts  Jurés  parisiens  étaient  investis  du  droit 
d'arpenter,  Jauger,  estimer  et  opérer  par  (ouf  ifPOyawM,  tandis 
que  ceux  d«  antres  vUles  n'exerçaient  lenrs  foMUons  que  dans 
to  ressort  de  leer  parieneet  ou  de  ienr  tribunal. 

Certaines  précautions  dont  on  ne  saurait  trop  louer  l'esprit 
t\  qui  mentrenl  combien  il  y  a  à  poiser  dans  l'ancienne  législa- 
tion de  notre  pays,  avalent  été  prises  contre  rinfidélilé  des  ex- 
perts. Ainsi  chacun  d'euxdevalt,  avant  d'étreponrva  d'un  offlee, 
renoncerpuhitqucmenf  àfaire  auaue  entseitf  Ise  soUdlreeteiient, 
soit  pu  personnes  interposées,  et  à  prendre  un  Intérêt  qnelcOBqae 
dana  uneentr^lse.  Perrière,  Cent,  de  Parts,  t.  S,  p.  1495, 
nous  apprend  aussi  qae  le-partenient  de  Paris  av^t  prescrit  de 
faire  les  vIsHes  dans  les  procès  Intentés  contre  les  maçons  et 
antres  ouvriers  en  présence  de  notables  bourgeois,  afin  de  pré- 
venir les  ft-andes  et  les  intelligences  qui  enraient  pa  s'établir 
entre  des  personnes  d'aa  mémo  corps  d'état»  Snio,  d'après 
rart.  ll,Ut.  Sl,del'ord.del6«7.  lestages  et  les  parties  «vsleai 
le  droit  de  prendre  poar  experts  des  boorfeois,  et  en  cas  qu'on 
artisan  (ât  intéressé  en  son  nom  contre  un  bourgeois,  le  tiers 
expert  ne  pouvait  être  qu'un  bourgeois.  —  Dans  sa  novelle  64, 
Jastinleo  avait  égalementdéfendude  confier  à  des  Jardiniers  seuls- 
rezpertise  des  jardins  de  Constantinople  :  Non  solùm  ab  hortula- 
nu  fieri,  sed  à  vocatU  summariu  etipiithorwmptritiam  habtn- 
ttbus. 

9 .  Il  y  avait  aussi  autrefois  des  efsrct  on  gr$$tn  de  Vécri- 
toire  préposés  à  la  rédaction  des  rapports.  Ils  étalent  chargés 
d'en  conserver  la  mlnuleet  d'en  délivrer  expédition.  Lenrs  fonc- 
tions étalent  également  érigées  en  titre  d'office,  et  de  nombreux 
édits  dont  le  dernier  date  du  mois  de  mars  1696,  en  autorisèrent 
la  cession. 

9.  AifiounThui,  depuis  la  suppression  des  maîtrises  et  des 
Jarandes,  les  experts  ne  forment  pins  de  corporations  :  le  cbolx 
des  parties,  conme  celui  des  loges,  n'est  plus  eiroonscrit  entre 
lea  tndividas  de  tel  état,  de  telle  profession;  ils  investissent  de 
levr  cenfisMe  oe«  qu'ils  en  trouvent  les  plus  dignes,  ne  relevant 
à  cet  égard  que  de  leur  coDscienee.  Cependant,  en  matière  de 
donanes,  11  existe  des  commissaires  experts  spécialement  préposés 
anx  visites  et  estlmalions,  en  dehors  desquels  les  parties  ou  les 
juges  nepourraient  faire  leur  choix. — V.  Douanes,  n«  385  et  sulv. 
D'après  Tord,  de  1667.  la  Domlaalloa  des  experts,  à  défaut 


par  les  parties  d'en  eonvealr,  appartfenall  au  Juge  commis  pour 
recevoir  le  serment ,  i^est>à-dlre  à  l'an  des  commissaires  enquê- 
teurs ,  dans  les  enditdts  où  il  y  en  avait  [  V.  Enquête ,  n*  6). 
Néanmoins .  Jousse  atteste  qu^au  Cbfttelet  de  Paris,  la  nominatioa 
ne  se  faisait  pas  par  le  commissaire,  mais  bien  par  un  acte  signiOe 
de  procureur  è  procureur,  ou  i  l'audience,  è  défaut  de  quoi  U 
étatt  nommé  d'office  des  experts  par  le*  Jugement ,  et  il  exprime 
le  vflsa  que  cet  usage  soit  suivi  devant  tontes  les  Juridictions , 
vœu  qui  a  été  entendu,  au  reste,  par  les  rédacteurs,  dtt  code 
de  proeédure  (  V.  n*>  90  et  solv.  ).  Chaque  partie  avait  droit 
k  tM  expert.  Le  tiers  expert  n'était  nommé  que  dans  le  cas  de 
dissentiment  entre  tes  deux  experts  (ord.,  tll.  Si ,  art.  1 3).  On  sent 
combien  ce  système  était  défectueux.  Il  tendait  à  faire  de  chaque 
expert  l'homme  de  sa  partie ,  et  presque  toujours  U  fellall  revenir 
devant  le  Juge-coaimissi^re  pour  la  Bomlutlon  d'un  tien.  Le 
code  de  preoédure  a'a  pas  snlvl  ces  errements  (V.  n^  74  et. 
«liv.  ).  —  Le  jugement  devait  contenir  l'indication  d'nn  délai 
peor  procéder  à  cette  nomination.  SI,  an  Jour  Indiqué  pour  com- 
paraître devant  ie  juge-commlssalre,  l'une  des  parties  faisait 
défaut ,  ou  bien  se  refusait  à  désigner  son  upert,  le  Jage  y  snp- 
pléait ,  et  Texpert  qu'il  désignait  an  lieu  et  place  de  la  partie , 
procédaltè  iavisitatlea  avee'celut  de  l'adversaire  (ord.,  tH.  SI, 
art.  0  ).  Ce  mode  était  encore  violeax ,  et  le  législalenr  moderne 
ne  l'a  pu  adopté  non  plus  ;  11  a  exigé  que  le  choix  des  trois  ex- 
perts ou  de  l'expert  unique  fût  hit  d'accord  par  les  parties, 
remetlant,  en  cas  de  dissentiment  entre  elles,  la  nondnatlon  à  la 
sagesse  des  tribunaux  (  V.  n"  90  et  sulv.  ).  —  Tout  expnrl  était 
rieusabte ,  et  les  motifs  de  récusation  étalent  les  mêmes  que  ceux 
des  témoins.  II  en  est  encore  de  même  (V.  n"*  1S4  et  s.)*— 
experts  n'étalent  dispensés  du  a«rm«iit  que  quand  Us  étaient  ex- 
perts-Jurés en  titre  d'offloe.  —  Cétsit  entre  les  mains  du  juge^ 
comniuotfv  que  les  experts  déHvralenl  leur  rapport  en  minute 
poor  être  aanssé  à  son  proeès-verbal ,  et  transcrit  dans  la  grosse 
en  mêmecidiier  (ord..  Ut  SI,  art.  IS),  tandis  qu'aujourd'hui 
le  diipdt  a  lien  au  greffe  (V.  n*«  S49  et  s.).  Il  n'était  pas  nécessaire 
que  le  rapport  tfii  dressé  swr  lat  lieuce;  car,  disait  Jeosse,  sons 
cet  arUcle ,  cela  ne  pourrait  guère  se  praUquer  sans  eauser  de 
grands  frais  aux  parties ,  et,  à  l'appui  de  cette  solution ,  cet  au- 
tour citatt  le  procès-verbal  de  Pord.,  p.  S47,  où  le  premier  pré- 
sident a  observé  <pi^ll  y  avait  quelqoeftiis  des  commissions  où 
l'on  a  employé  trois  mois  entiers  pour  la  rédaction  et  quelquefois 
ptos  longtemps. 

Lorsque  le  rapport  était  uniforme,  les  parties  n'étalent 
pas  recevables  è  «  demander  un  autre ,  quand  biea  même  celle 
qui  avait  intérêt  à  la  nouvelle  experUse  aurait  offert  d'en  sup- 
porter persoanelleaeat  les  frais,  saut  le  cas  où  le  rapport  n'au- 
rait pas  été  cooduaat ,  ou  aurait  été  unbigu  et  suspect ,  ou  au- 
rait rentermé  quelque  antre  vioe  de  cette  espèce  (Jousse,  Ord., 
t-  Si,  art.  15),  auquel  cas  le  Juge  aurait  pu  prescrire  d'of- 
ficeune  nouvelle  experUse  (Coof.  Rlcard,Gout.deParls,arl.l64; 
Dumoulin ,  note  sur  l'art.  70  de  Pandenne  coutume  de  Paris). 

flt.  En  cas  de  partage  entre  les  deux  experts ,  le  tiers  e»* 
pert  ne  pouvait,  selon  Jousse  {eod.),  affirmer  ni  plus  haut  que  le 
plus  haut  prix ,  ni  plus  bas  que  le  prix  le  plus  bas  de  la  pre- 
mière esUmatlon. 

19. 'D'après  la  Jurisprudence ,  le  rapport  des  experts  liait  le 
tribunal,  et  la  loi  elle  même  avait  consacré  celte  monstruo- 
sité-,  car  on  lit  dans  une  déclaration  royale  du  2  août  1684  :  «  Au- 
cunes personnes,  faisant  profession  de  la  rell^on  r^rmée,  na 
pourront  être  pris  pour  experts  par  les  parties ,  ni  nommées 
d'office  par  les  Juges ,  en  quelqae  occasion  que  ce  peut  être ,  sons 
peine,  par  ceux  qui  les  auraient  choisies ,  des  dépens,  dommages- 
intérêts  de  leurs  parties,  et  de  onlllté  des  Jugements  sentences 
et  arrêts  qol  Interviendraient  snr  ie  rapport  d'experts  de  ladite 
religion ,  afin  que  les  catholiques  ne  soient  pas  exposés  au  Juge* 
ment  de  ceux  de  ladite  religion ,  lorsqu'ils  seront  pris  pour  ex- 
perts, In  juges  étant  obligés  de  secenformer  à  letm  rapports.  » 

13.  L'arL  14  de  l'ordonoanoe  abrogea  Posage  déjà  ancien 
de  taire  recevoir  en  Justice  les  procès-verbaux  de  rapport  et 
permit  anx  parties  de  les  produire  ou  de  les  contester  si  bon 
leur  semblait.  Bodo ,  Part.  IS  défendit  aux  experts  de  recevoir 
par  eux  ou  par  leurs  domesUques  aucuns  présents  des  partie»» 
Dl  de  souffrir  qu'elles  défrayassent  ou  payassent  leurs' dépenses 
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dlrectemenl  ou  fodlrectemeot,  à  peloe  de  codcossIoq  et  de 
500  livres  d'amende,  applicable  aux  pauvres  dii  lieu. 

44.  On  volt  que  te  syslème  de  procédure  adoplé  par  l'or- 
doDuanee  était  loio d'être  irabrldecrltique;  mais  les  législations 
■e  s'improviseot  pas  :  elles  sont  l'œuvre  dj  temps.  —  Le  lit.  13, 
Uv.  3,part.  i,da  code  de  proc^  n'a  trait  qu'aux  experiises  devant 


(1)  Extrait  de  l'exposé  des  biotifs  présenté  par  H.  Tieilhard  au  corps 
légntalir  (séance  do  4,  avril  1806). 

La  loi  présente  aussi  un  lilre  sur  les  rapports  d'experts  ;  voos  remar- 
qneres  une  disposition  nouvelle  :  ces  rapports  seront  toajoars  raiU  on  par 
un  seul  expert,  si  Ifs  parties  v  conseDieot,  on  par  trois  expwta ,  janais 
par  denx.— Dans  l'osa»  ordinaire,  cfaaqoe  partie  nommait  son  expert , 
qui  ae  constituait  le  déKnsrur  de  celui  de  qui  il  tenait  sa  mission  ,  sans 
pouvoir  s'élever  jamais  à  la  haulenr  de  ses  fonctions ,  bien  plus  nobles  en 
effet;  car  des  cipcrts  sont  une  espace  d'arbitres  qui  doivent  se  dépouiller 
de  tout  inlérél,  de  lonle  prévtnlion  pour  préparer,  par  leurs  lomitres,  les 
décisions  impartiales  des  magistrats.—  Aussi  arrivait-il  lonjonra  que  les 
denx  txperts  étaient  divisés  ;  la  nomination  d'un  tiers  et  un  nouveau 
rapport  devenaient  nécessaires î  de  là  perte  de  temps,  multiplication 
dn  procédires ,  Irais  énormes.  —  La  nouvelle  règle  est  pins  simple  :  on 
expert  sent ,  si  les  parties  le  désirent ,  ou  trois  experts  ;  mais  toujours 
faculté  aux  parties  de  convenir  entre  elles  du  cboix ,  et  alors  les  experts 
reçoivent  leur  mission  de  loua  les  intéressés  ;  si  les  parties  ne  s'accordent 
pas,  la  nomination  est  faite  d'olDce.—  Après  avoir  réglé  le  nombre  des 
experts  et  le  mode  du  choit,  le  titre  iodique  la  marche  qu'ils  doivent 
tenir  et  la  forme  do  leurs  rapports:  il  ordonne,  avec  beaucoupde  sagesse,  , 
qa'on  ae  présentera  qn'nn  seni  résultat;  mais  8*il  j  a  eu  diversité  d'avis, 
les  raisonsM  seront  indiquées  sans  (aire  connaître  ropinion  particulière 
de  daque  expert. 

(S)  Extrait  do  rapport  (ait  an  corps  législatif  par  M.  Peria ,  orateur  du 
Iribunal  (Séance  du  lé  avril  1S06]. 

Celles  (les  formes)  qui  concernent  les  expertises  ont  exigé  plus  de  dé- 
veloppement ;  l'espèce  de  magistrature  confiée  aux  experts ,  l'intelligence 
et  surtout  t'imparlialîlé  qu'elle  exige ,  présentent  plus  de  difficultés  k 
résoudre  ;  mais  l'analogie  des  dispositions  générales  dont  j'ai  k  vous 
entretenir  avec  celles  qui  se  sont  déj&  présentées,  doit  nécessairement 
abrégnr  la  discussion.—  La  première  r^le  adoptée  est  qa'ancune  exper- 
tise n«  pourra  s«  fiùre  que  par  nn  on  trois  experts  ;  le  juge  les  nommera, 
li,  tors  du  Itogement,  les  parties  n*en  conviennent ,  et  ceux  qu'il  aura 
sommés  opéreront ,  si  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jage- 
ment,  elles  n'en  sont  convenues  et  n'en  ont  fait  leur  déclaration  au  greffe. 
—  Qu'on  se  rappelle  l'involution  de  procédure  que  provoqoait  nne  exper- 
tisa sons  le  régime  de  l'ord.  de  1667,  ces  sommations  respectives  de 
nommer  les  experts,  ces  débats  sur  leur  capacité ,  cm  reproches ,  ces  ré- 
cusations qna  la  chicane  avait  si  bien  Part  de  multiplier  ;  et  cette  partia- 
lité ,  qu'une  nomination  cnitestée  faisait  naître  dans  leur  esprit ,  et  l'on 
sentira  tout  l'avantage  de  ce  nouveau  mode  conçu  lors  de  la  rédaction  du 
code  dvit ,  et  benrensemeni  appliqué  à  tous  les  cas  dans  le  projet  de  code 
Judiciaire.  —  On  n'y  rencontre  aucun  acte  de  procédure,  tout  est  terminé 
par  le  jugement  ;  aucun  motif  de  parlialilé  pour  le^  experts  :  s'ils  sont 
nommés  par  le  juge,  ils  penveot  même  être  inconnus  aux  parties;  et  s'ils 
sont  choisis  par  les  parties  ,  ils  rr^oirent  d'elles  nn  égal  témoignage  do 
confiance  ;  enfin ,  la  loi  place  toujours  près  d'eux ,  «t  dans  tout  le  cours 
.  de  ropérationr,  ce  médiateur  dont  la  nomination  était  presque  toujours 
tardivement  provoquée.  —  Je  vous  ai  déjà  observé ,  messieun ,  que  les 
seuls  experU  numméa  par  le  jnge  éUieil  sujets  à  récusation;  les  mufens 
sont  les  mêmes  que  ceux  qu'on,  peut  adopter  comme  reproches  contre  les 
témoins. 

Le  ministère  des  experts  n'est  pas  Atrcé  tant  qu'ils  n'ont  pas  accepté 
leur  mission;  il  le  devient  dès  qu'ils  ont  prêté  leur  serment}  ils  ne  sont 

{ilua  les  maîtres  d'entraver  le  cours  de  la  justice  ;  et  si  alors  la  loi  ne  peut 
ss  centraindre ,  elle  doit  au  moins ,  s'ils  se  tendent  coupables  de  cette 
espèce  de  délit ,  prononcer  contre  eux  des  peines  proportionnées. — 
L'ord.  de  1661  n'en  déterminait  aucune;  te  projet  remplit  ce  vide;  et  si 
les  experts  ne  ss  présentent  pas  au  jour  indiqué  pour  les  opérations ,  ils 
supporteront  les  frais  frostratoires  ;  ils  pourront  être  contraints  par  corps 
s  ils  relardent  ou  refusent  de  déposer  leurs  rapports.— Deux  disposilioos 
■  générales  terminent  ce  titre  :  la  première  est  celle  qoi  permet  aux  juges 
d'ordonner  nne  nouvelle  expertise ,  s'ils  ne  trouvent  pas  dans  le  rapport 
des  éclaircissements  suffisants  ;  la  seconde  prononce  que  les  juges  ne  sont 
pas  assujettis  à  suivre  l'avis  des  eiperu ,  si  l'éUt  du  procès  et  leur  con- 
viction leur  permet  de  s'en  écarter.  La  sagesse  de  ces  dispositions  est 
évidente.  —  Si  le  magistrat  a  ordonné  l'expertise,  c'est  qu'il  a  senti  que 
ses  seules  connaissances  ne  snOSsaient  pas  pour  fixer  son  jugement  imais 
si  l'incertitude  ou  l'ignorance  des  experts  trompent  son  espoir,  il  faut 
bien  qu'il  puisse  encore  chercher  à  s  éclairer  davantage  ;  et  s'il  était  as- 
treint à  suivre  leur  opinion ,  il  faudrait  donc  qn'en  ordonnant  l'expertise 
U  se  f At  dépouillé  de  son  caractère ,  qu'il  eAt  asservi  sa  cnnsclence ,  et 
u  se  lAi  réduit  à  n'être  plus  que  l'inslmment  passif  dont  les  experts  se 
HnuatOBi  pmr  sanctionner  leur  jugement;  il  ne  serait  plus  besoin  qu'il 


les  tribunaux  olvUs  ordinaires.  L'exposé  des  motifs  fut  présenté 
par  M.  Trelibard  dans  la  séance  du  i  avril  1806  (1).  Le  tribun 
Perin  fut  chargé  du  rapport,  et  s'acquitta  de  celte  t&cbe,  dans  la 
«éance  du  14  avr.  1 806  (3) ,  et  la  loi,  votée  ce  même  Jour,  tal 

promulguée  le  Î4  avr.  suiv.  (5). 

En  justice  de  paix,  les  art.  29,  41,  iî  et  43  c.pr.tra- 


exprimassent  leurs  motifs  de  décision ,  puisqu'eo  énonçant  leur  résultat, 
ils  imposeraient  à  la  justice  même  une  loi  dont  elle  nepourrut  s'écarter. 

(3)  Code  de  prot^ure  (  extrait  ),  l'*  partie ,  liv.  t,  tiU  14.  —  Dn 
rapport!  SiOftrti. 

302.  Lorsqu'il  7  aura  lieu  à  un  npport  d'experts,  il  sera  ordonné  par 
un  jugement ,  lequel  énoncera  daîremenl  les  objets  de  l'eipsrtise. 

303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts ,  à  OHrins  que 
les  parties  dq  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

304.  Si ,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  se  ioni 
accordées  pour  nommer  les  experts,  le  mèmeji^ment  leur  deinera  acte 
de  la  nomination. 

SOS.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties  ,  le  jugement 
ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  tes  trois  jours  de  la 
signification ,  sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opératioa  par  les  experts  qvî 
seront  nommés  d'olBce  par  le  même  jugeaient.  —  Ce  mtme  ji^sment 
nommera  le  juge-commissaire ,  qni  recevra  le  serment  des  experts  ci  n- 
venos  ou  nommés  d'office  ;  pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les 
experts  prêteront  leur  serment  devant  le  jnge  de  paix  du  canton  ob  ils 
procéderont. 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus ,  les  parties  qui  se  seront  accordées  pour 
la  nomination  des  experts  en  feront  leur  déclaration  au  greffe, 

507.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus ,  la  partie  la  pins  diligente 
prendra  l'ordonnance  du  jnge  et  fera  sommation  aux  experts  nommés  par 
les  parties  ou  d'office  pour  faire  leur  serment ,  sans  qu'il  soit  néeeisairs 
que  les  parties  7  soient  présentes. 

308.  Si  l'expert  de  la  partie  sommée  ne  se  présente  pas ,  les  frais  de 
la  prestation  de  serment serontk  la  charge  de  cette  partie,  sans  répétition. 

309.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les  experts 
nommés  d'office ,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues  depuis  la 
nomination  et  avant  le  serment.  La  |Mrtie  qui  aura  des  moyens  de  réca- 
sation  à  proposer  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomi- 
nation ,  par  un  rimple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial 
contenant  les  causes  de  récusaUon  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  on  roffm 
de  les  vérifier  par  témoins  :  le  délai  ci-dessus  expiré ,  la  récusation  ne 
pourra  être  proposée,  et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  Indiqué  pw  la 
sommation. 

310.  Les  experts  pourront  être  récusés  parles  motifs  pour  lesqndsisi 
témoins  peuvent  être  reprochés. 

311.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommaimnenl  à  PandteDce, 
sur  un  simple  acte ,  et  sur  les  conclusions  do  ministère  publie  ;  les  Juges 
pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins ,  laquelle  sera  faîte  dans  la 
forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires. 

313.  Le  jugement  sur  la  récusatiou  sera  exécutoire,  nonobstant  l'appeU 
315.  Si  la  récusation  est  admise ,  il  sera  d'office ,  par  le  même  juge- 
ment, nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la  plsM  de 
celui  ou  de  ceux  récasés. 

314.  Si  la  récusation  est  rejetée ,  la  partie  qni  l'aura  faite  sera  con- 
damaéeea  tels  dnmmagee-intértts  qu'il  appartiendra,  mêise  envers  l'ex- 
pert, s'il  le  requiert;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer 
expert. 

315.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indication, 
par  les  experts,  du  lieu  ,  du  jour  et  heure  de  leur  opération.  —  £0  cas 
'de  présence  des  parties  on  de  leurs  avoués ,  cette  indication  vaudra  som- 
mation. —  En  cas  d'absence  il  sera  fait  sommation  aux  parties ,  par  acte 
d'avoué ,  de  se  trouver  aux  jour  et  henre  que  les  experts  anroat  indiqués. 

316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination  ou  ne  se  pré- 
sente point ,  soit  pour  U  serment ,  soit  pour  l'expertisa  aux  jour  et  heure 
indiqués,  les  parties  s'accorderont  sur-le-champ  pour  en  nommer  un 
autre  à  sa  place  ;  sinon  ,  la  nomination  pourra  être  faite  d'office  par  le 
Iribuoal.  —  L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas 
sa  mission ,  jiourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis ,  à 
tous  les  frais  frustratoires,  et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il  }  écfaet. 

317.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  néces- 
saires seront  remis  aux  experts  ;  tes  parties  pourront  (aire  tels  dirH  et 
réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  mention  dMS  le 
rapport;  il  sera  rédigé  sur  les  lieux  oonteolieui .  ou  dans  le  tien  et  aux 
jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts.  —  La  rédactioB  sera 
écrite  par  un  des  experts  et  signée  par  tons  ;  s'ils  ne  savent  pas  Mut 
écrire ,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paii  du 
lien  ou  ils  auront  procédé. 

318.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport  ;  ils  ne  formeront  qu'un 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  —  Ils  indiqueront  néanmoins ,  en  cas 
d'avis  différents .  les  motib  des  divers  avis ,  sans  bire  coonallre  quel  a 
elé  l'avis  penonnel  de  chacun  d*eax. 
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ceat  les  règles  à  suivre.  —  V.  Treilhsrd ,  en  présentant  les 
noms  à»  la  loi  relative  à  la  procédure  dovant  les  Juges  de  paix , 
dlitit  :  «  Sur  cette  parUe,  eoiniM  snr  tontes  tes  antres,  nous  avons 
eouervé  loat  ce  qui  nons  a  para  bon  ;  nous  n*avODS  pas  aspiré  à 
la  vabe  gloire  de  toire  du  nouveau,  nuls  ta  gloire  solide  de  tra- 
ew  sue  mardie  simple,  peu  dispendieuse  et  qui  conduise  au  but 
qiPon  doit  se  proposer,  c'est-à-dire  à  la  pleine  lostmcUoD  du 
juge,  sans  cependant  aeeililer  le  plaideur  sous  des  frais  inutiles.» 
—  nous  rapptHloDS  à  dessein  ces  «pressions  du  Judideiuc  Irl- 
'boi,  car  eltes  nous  paraissent  trancher.  Jusqu'à  an  certain  point, 
la  question  de  savoir  s'il  but,  en  Justice  de  paix ,  appliquer  les 
rïgies  ordinaires  que  renferment  les  art.  SOS  et  suiv.  (V.  n*  5M]. 
La  seule  observation  qu'il  ait  f^te  sur  cette  matière ,  concerne 
l*art.  45.  Après  avirir  rapptié  lesdisposiUons  de  l'art.  40  sur  les 
enquêtes,  il  a  i^outè  :  ■  Mous  avens  appliqué  la  même  rè^  dans 
le  cas  des  opérations  des  experts,  et  nons  avons  voulu  quêtes  ju- 
gements rendus  en  dernier  ressort  énoncent  les  noms  des  experts, 
la  prestation  de  leur  serment  et  le  résultat  de  leur  avis.  » 

1  •.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  on  ol»erVe  les  art. 
430, 450  et  431  c.  pr.  (V.  n"  SS5  et  s.). 

A  propos  de  l'article  490  e.  pr. ,  le  tribun  Purin  disidl  : 
m  Le  code  introduit  une  nouvelle  forme  J^arhiirag»  Inconnue  Jus- 
qu'à présent  et  dont  U  est  aisé  de  prévoir  les  heureux  effets. 
Lorsqu'il  s'agira  d'examen  de  compte,  pièces  ou  registres,  le  tri- 
bunal pourra  renvoyer  les  parties  par-devant  un  ou  trais  arbitres 
qui  entendront  les  parties,  les  concilieront  si  tslre  se  peut,  sinon 
donneront  leur  avis.  L'utilité  de  cette  espèce  de  tribunal  de  fa- 
mille se  fait  mieux  seoUr  qu'elle  ne  peut  s'expliquer,  et  s'il  n'en 
résulte  pai  toujours  une  heureuse  conciliation,  du  moins  l'avis  de 
ees  arbitres  aura-l-il  l'avantage  de  réduire  les  débats  à  leurs  vé- 
ritables termes  et  d'en  faciliter  la  décision  pour  ceux  à  qui  la  loi 
seule  la  confie.  «  Cette  institution  n'est  pas  cependant  sans  pré- 
cèdent  dans  la  législation.  On  sait,  en  effet,  que  les  marehandsde 
Paris  réclamèrent  longtemps  contre  la  Juridiction  des  tribunaux 
civils  t  et  que  ce  fut  le  cbaocelier  de  LhApltal  qui  établit  dans 
cette  ville  les  premters  tribunaux  compétents  par  un  édit  daté  de 
Ifies.  Or  fart,  3  de  cet  édit  porte  :  «  Desquelles  matières  et  dUK- 
rends,  nous  avons,  de  nos  pleine  puissance  et  autorité  royale, at> 
tribué  et  commis  la  connaissant ,  Jugement  et  décision  auxdits 
Juge  et  consuls  ,  et  trois  d'eux  prlvativement  à  tous  nos  Juges , 
appelé  avec  eux,  si  la  matière  y  est  sujette  (et  en  sont  requis  par 
les  parties),  tel  nombre  de  personnes  de  coDselIqn'ils  aviseront.» 
.—Quelles  étaient  les  fonctions  de  cespertonnet  de  conseil?  Elles 
consistaient  à  ■  ouïr  les  parties,  à  les  recorder  s'il  se  pouvait,  et 
à  déCaut  à  donner  leur  avis  et  à  l'envoyer  à  la  compagnie.  »  Re- 
marquons, toutefois,  que  ces  sortes  de  recordeurs  ont  une  double 
mission  :  1'  celle  de  coneiliatturtf  3"  celle  d'«tEperti,  et  non, 
comme  l'a  dit  le  tribun  Perin,  et  la  loi  après  lui,  celle  d'or&ttrei; 
car  Us  ne  Jugent  point  et  se  bornent,  lorsqu'ils  n'ont  pu  concilier 
les  .parties,  à  donner  lenr  avis  au  tribunal,  ce  qui  est  bien  la  mls- 

31 9.  La  miDote  in  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  qni  aura 
ordonné  l'expertige ,  sans  Doaveao  serment  de  )a  part  des  experts  ;  leurs 
vacations  aeront  taxées  par  le  président  an  bas  de  la  minute,  et  il  en  sera 
délivré  flxécntoire  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'experUse  ou  l'aura 
poorsuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 

3!iO.  Ed  cas  de  retud  ou  de  reins  de  la  part  des  experts  de  déposer 
Jear  rapport ,  ils  pourront  «re  assignés  à  trois  jours ,  sans  préliminaire 
de  coBciliatiOQ ,  par<dev8at  le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se  voir 
conduaner,  mime  par  corps,  s'il  y  écbet,  à  Ure  ledit  dépOt^ilj  sera 
8ta(né  sommairement  et  sans  ioslructioo. 

321.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente ;  l'audience  sera  poursaivie  sur  un  simple  acte. 

3S2.  Si  les  ji^  ne  Iroave&t  point  dans  le  rapport  les  éelaircisse- 
maots  suffisants,  ils  pourront  ordonner  d'office  ooe  noavelle  expertise , 
par  un  on  plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  également  d'office ,  et  qni 
pourront  demander  aux  précédents  experts  les  teaseignemenls  qu'ils 
trouveront  convenables. 

323.  Lee  juges  ne  sont  point  astrrints  k  suivre  l'avis  des  experts ,  si 
lenr  conviction  s'y  oppose. 

(1)  (Thyss  C.  Weber.)  —  Lacodi;  —  Considérant  que  l'arrCt inter- 
locutoire du  9  mai  1828  contient  deux  dispositions  distinctes;  la  pre- 
mière coMîstantdansPenquête  mdwuée  sur  cinq  faits  différents  et  devant 
m  eomuriisaire  de  la  cour;  la  seconde,  dans  la  descente  et  vue  des  lieux 
par  ce  connaisiairh  assisté  d'un  homme  de  l'art,  chargé  do.vérifler  sur 
son  indication,  les  diflérents  points  énoncés  dans  rurAtj  ~  Considérant 
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sloa  des  experts.— V.  ce  qui  est  dit  v*  Arbitrage,  u*«  4S  et  sulv. 

1  T.  Eu  matière  crlmlndle,  on  suit  tn  art.  43  et  44  o.  Inst. 
erlm.  —  V.  a"  306  et  sulv. 

flS.  Une  remarque  dont  11  est  Important  de  se  pénélm',  c'est 
que  le  code  de  procédure  ne  contient  pas  de  oullltés  expresses 
m  cas  d'iabaetlon  aux  dIsposlUons  qu'il  a  établies;  que  dès 
Ion,  dans  oette  mallèra,  qui  est  purement  d'Insbuetlon,  et  où 
la  conscience  du  magistrat  doit  Jouir  d'un  peu  de  latitude ,  parce 
qu'en  eflet  son  pouvoir  s'élevaot  bleu  au-dessus  de  celui  des  ex- 
perts, met  eetul-el  en  mouvement  ou  le  retient  à  son  gré,  se 
eouforme  à  son  avis  en  n'y  a  aucun  égard,  il  arrivera  bien  ra- 
rement qu'un  Jugement  puisse  être  annulé  pour  contravention  i 
quelques-uns  des  articles  du  code.  —  Ce  n'est  point  à  dira  que 
des  opérations  vicieuses  serant  toujours  maintenues  par  les  Juges 
du  fond;  que  toujours  les  vacations  des  experts  deventétre  ad- 
mises en  taxe.  Au  eoatraira,  les  tribunaux  devront  se  montrer 
d'autant  plus  stricts  observateurs  de  la  loi,  qu'elle  leur  a  duiné 
un  pouvoir  presque  sans  limites.  Hais  s'ils  ont  mîUntenn  l'ex- 
pertise, soit  qu'ils  aient  imprauvé  les  Irrégularités  qu'elle  recMe, 
soit  qu'ils  aient  gardé  le  silence  sur  ces  irrégularités,  la  déci- 
sion dans  laquelle  Us  auront  pris  le  travail  des  experts  pour 
base,  sera  presque  toujours  inattaquable.  Les  Irrégularités  qui 
devraient ,  selon  nous,  appeler  la  censure  de  la  cour  régulatrice 
elle  mtaie,  seront  celles  qui  louchent  à  la  qualité  des  experts,  à 
la  récusation,  an  refus  d'opérer,  et  cdies,  en  un  mot ,  qui  au- 
raient laissé  l'une  des  parties  dans  llmposslbllité  de  défendre 
ses  droits*,  c'est  qu'en  effet  11  y  aurait,  dans  ce  dernier  cas,  vio- 
lation du  droit  impérieux  de  la  défense.  On  verra  même  ci-dessous 
aux  Set  svlv.del'art.SsonsquellesrestrleUMiseettedenilèra 
proposition  doit  être  entendae. 

AaT.  3.  —  Salure  «(  caractère  dt  {'«cpar^e. 

fl#.  L'expertise  est  une  voledlnstrucUon,  avons-nous  dit. 
Elle  est  propre,  par  conséquent,  à  tontes  les  Juridictions,  civiles, 
criminelles  ou  administratives. — V.  Arbitrage,  n*'e73  et  sulv., 
Coaseil  d'Ëtat,  n**  3SS  et  sulv.;  Instruet.  erim.  (cour  d'assises), 
Organ.  admin. 

90.  L'expertise,  telle  qu'elle  est  tracée  par  les  disposlUoas 
qu'on  vient  de  dter,  suppose  nécessairement  de  la  part  du  Juge 
une  demande,  une  question  précise  adressée  à  des  hommes  de 
fart,  et,  de  la  part  de  ceux>ct,  nne  réponse,  un  avis  personnel 
et  motivé.  Or  on  a  refusé  de  reconnaître  un  caractère  pareil  à 
une  opératlOD  purement  matérielle,  tracée  et  définie  à  l'avance 
par  lejoge,  et  II  a  été  décidé  :  1*  que  l'on  ne  doit  pas  considérer 
C(»nme  un  expert  l'individu  qul,BUC0ursd'0Dedescente  de  lieux, 
est  appelé  pour  dresser  un  plan  (Colmar,  26  juin  1828)  (i) }  — 
2*  Que  l'homme  de  l'art  dont  le  Juge-commlsaalre  qui  le  désigne 
se  fait  assister  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  tient  du 
trlbuntd,  n'est  pas  soumis  aux  formalités  imposées  aux  véritables 
experts  (Bordeaux,  38  mare  1831)  (2);  —  3*  Que  ce  n'est  pas 


qu'une  pareille  opération  ne  consliloe  pas  nne  véritable  expertise  dans  le 
sens  de  la  loi,  puisque  celle-ci  est  nn  examen,  estimation  ou  appréciation, 
Euivi  d'un  rapport  sur  l'objet  de  la  contestation,  pour  lequel  la  justice  a 
recours  aux  lumières  des  gens  de  Tart;  mais  que  c'est  une  simple  vérifi- 
cation &  faire  sor  Tiodication  et  en  la  présence  du  commissaire  qui  seul 
est  chargé  d'en  consigner  le  résultat  dans  son  procés-verb^i  d'où  il  suit 
que  la  récusation  ne  tombe  pas  dans  l'application  de  l'art.  309c.  pr.  civ., 
quant  au  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  et  rend,  par  conséquent, 
iuutile  l'examen  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Weber  et  con- 
sorts l'auraient  proposée  tardivement;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  k  la  récusation,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée,  fsisant 
droit  sur  l'incident  ;  —  Nomme,  etc. 
Du  se  jdn  18S8.-C.  de  Colmar.-HH.  Sandherr  et  Paris,  av. 

(9)  (Corn.  deCbatr«C.Ver|iae.)  — Lacoua;  — Ea  cequitoache 
l'opération  du  géomètre  Holines  :  —  Attendu  que,  pour  reconnaître  et  fixer 
les  limites  de  l'étang,  le  tribunal  de  Sarlat  a  pu,  dans  son  jugement  dn 
5  avril  1824,  prendre  en  considération  le  plan  du  géomètre  Holioes;  que 
l'exactitude  de  ce  plan  paraissait  suffisamment  constatée;  qn'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'en  accomplissant  la  mission  qui  lui  était  confiée  ,  Holmes 
remplit  les  formalités  imposées  k  de  véritables  experts  ;  qnau  surplus,  les 
autres  éléments  de  preuve  qu'a  fournis  l'instruction  du  procès  eonduiseat 
i  décider  que  l'étendue  superBcielle  de  l'étang  a  été  exactnuni  détermi- 
née par  les  premiers  juges  ;  —  Confirme.  _  „  .  . 

Su  28 mars  1831.-C.  de  Bordeaux,  l-  Gh.-M.  Rooliet,  pr. 
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investir  un  juge  de  paix  de  la  fooctlon  d'expert  que  de  le  com- 
meltre  pour  visiter  des  lieux  litigieux  et  en  constater  l'état,  et 
de  le  charger  d'indiquer  si  le  plan  de  ces  lieux  produit  par  l'une 
des  parties  est  exact  (Req.«  iO  juin  <83!t,  aff.  corn,  de  LIgnac, 
D'  68^  V.  aussi  17  jauv.  1833,  comm.  de  Fourcbe-FootalM, 
v°  Jugement)  ;  —  V  Que  lorsqu'une  cour  ebarge  deux  Indivi- 
dus de  procéder  à  la  démarcation  de  deux  propriétés  qu'elle 
vient  de  reconnaître  et  de  déterminer  suivant  lea  titres,  elle  peut 
les  nommer  directement  et  ne  pas  se  boroer  à  faire  une  déclara- 
tion subsidiaire  pour  le  cas  où  les  parties  ne  tomberaieol  pas  d'ac- 
cord sur  le  choix  qui  leur  serait  abaudonoé,  car  en  pareille  cir- 
constance, comme  il  ne  s'agit  pas  d'une  voie  d'Instruction,  mais 
de  l'exécution  d'un  arrêt,  l'art.  309  n'est  pas  applicable  (R«j., 
7nov.  1838,  aff.  bab.de  Lapeyrelie.V.  s*  93].— Koncenne,  t.  4, 
p.  i63.  et  H.  Chauveau  sur  Carré,  n"  1 ISM,  critiquent  cependant 
celte  solulloo,  et  c'est  avec  raison  :  si  simple  et  ai  pea  considé- 
rable que  soit  le  rapport  on  renseignement  demandé  par  le  tri- 
bunal et  qui  lui  est  adressé  par  écrit,  il  constitue,  à  dm  yeux, 
une  expertise  dans  le  sens  du  code  de  procédure.  Cependant  la 
pratiquedes  tribunaux,  organes  des  nécessités  Journalières,  tend 
à  Introduire  des  espèces  de  donneurs  de  renselgnemuits  dont  Sa 
mission,  limitée  d'ordinaire  à  quelques  détailsmatérlete,  est  con- 
Oée  à  des  hommes  qui  ont  la  confitncedo  tribunal  et  qn'U  afftan- 
chlt  de  toutes  formes  de  procédure.  Cette  pratique,  qui  a  pour 
objet  d'éviter  les  frais  et  les  retards,  est  toute  dans  l'intérêt  des 
Justiciables.  Elle  doit  dès  lors  étr«  accueillie  comme  un  progrès 
véritable  :  mais  combien  le  Juge  ne  doit  y  avoir  recours  qn'avee 
ClrconspectlOD  !  —  V.  n'  8J,  in  fine. 

Sfl .  Il  a  encore  été  jugé  en  ce  sens  que,  qnand  on  Individu 
soutient  avoir  le  droit,  eu  vertu  d^na  contrat,  de  faire  certains 
travaux  d'une  manière,  tandis  que  son  adversaire  prétend  qu'ils 
doivent  étrefallsd'uneautre,  IfsjDges  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voir, désigner  un  homme  de  l'art  pour  surveiller  et  diriger  les 
travaux  llligleux  [Req.,  16  JulU.  1833,  alT.  Drouet,  v«  Servitude), 

9%.  On  décide  très-bien  aussi  que  le  travail  auquel  se  livrent 
les  magiâlrals  dans  la  chambre  du  cnnsell,  en  l'absence  des  par- 
ties, ne  constitue  pas  une  expertise  occulte  (Req.,  S5  jûlll.  1833, 
aff.  Maraval,  V.  n»  190). 

#3.  Toutefois,  Il  a  été  jugé  avec  raison  :  l' qneles  gens  de 
l*art  nommés  en  matière  de  vériBcallon  d'écriture  sont  des  ex- 
perts proprement  dits  :  la  loi  les  qualifie  mftne  tels;  Ils  doivent 
donc  observer  les  règle»  ordinalrti  de  TexperUn  (Bmdc*,  16 


(1)  ffjpice;— (LeUrrois  de  Lemmery  C.  préfet  de  rVonBe.)  —  Le 
préfet  de  I'Yodm  inluilB,  contre  te  sieir  Lebarrois  de  Leromf  ry,  une  ac- 
tiOR  en  délaissemeat  d'uoe  tle  située  daus  la  rivièra  de  l'Yoaae.  Il  ano* 
comba  «n  première  ioslaDCe.  Sur  l'appel  qu'il  interjeta,  la  conr  de  Paris 
ordonna,  avant  fatre  droit,  qae  les  lieux  seraient  tu  et  viiilésnar  M.  Bar- 
nabé,  juge  de  paix  de  Saini-Jalien-^a-Sanlt,  à  l'effet  de  consUter,  par 
l'aaaitioo  d»  anciens  du  pay?^  et  ear  lareprésentalico  des  aocleos  plaos 
de  la  commBDe,  s'il  en  eiidait,  et  des  plane  cadattraai,  >l  111e  dont  il 
s'agit  élajt  aacieoDe  on  nouvelle,  et  i'épéqne  de  ea  formation ,  pour,  sur 
SOD  rapport,  être  statut  ce  qu'il  appartiendrait. 

Le  10  aor.  1833,  U.  Baraabé  délivra  uae  erdoBoaaee  perlant  que  I^s 
douxe  anciens  y  dénoeanés  seraient  aseigaés  à  se  tronver  devant  loi,  le 
10  déc  Buivaat.  Cette  ordonnance  cl  na  extrait eenleneat  de  l'arrêt  inier. 
locuioire  furent  ligoiDés  an  aieiir  Leharroii  de  Lmainy,  es  aoa  domi- 
cile an  Havre,  mais  ils  ne  le  foreat  poiat  à  •»  avené.  L'eaquéle  eut  lies. 
Le  sieur  Lelwrroii  de  Leanery  n'y  eemparui  pae,  et  ne  fut  point  re- 
présenté. Le  SI  avril  1834,  le  rapport  fut  lignillé  an  sieur  Lebarrois  de 
Lemmery,  e(  dod  h  son  aroué.  Devant  la  eoor,  le  sieur  de  Lematery  oea- 
Clil  fc  ce  f  ue  le  procis-verbal  d'eipertise  fût  déclaré  nnl. 

11  aoftil834,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  ea  ces  lerneti— «Eaeeqni 
toncbe  les  moyens  Invoqués  ponrétablir  Tirréimlariié  du  rapport  ;— Goo- 
aideraot  que  le  oinietère  des  aveeée  est  facultatif,  dans  leo  ioMancei  in- 
troduites Tis-à-vis  des  préfets  agissant  dans  l'intérél  de  TÉiat,  et  qne  la 
notification  de  Tarrét  préparatoire  a  éU  régnlièremeot  faite  au  dumiclle 
de  Lebarrois  de  Lemmery,  au  Havre;  qa'eefin  les  délait  accerdés  pevr 
la  comparutioD  élaieut  euffi^asU ,  d'aprti  la  disUnce ,  aux  termes  des 
art.  261  et  313  c.  pr.;  — Eo  ce  qui  louche  le  fond   (ici,  l'arrél  ap- 
précie les  litres  preéoils  par  le  aiear  de  Levntery),  et  «  sans  eVréter 
aux  mayeas  de  nullité  proposés  par  Lebarrvïsda  Lt^mowry  Eitérioant 
le  rapport  de  l'espert  Bunabé...,  ordoone  qn  Lebarrois  de  Lcnitefy 
sera  tenu  de  délaisser  au  dossaine  de  l'Etat  nie  iM  its'agit,  efe.  » 

Pontvoi  :  —  1»  ViolaUoa  des  art.  149. 143. 144, 147  et  470  e.  pr., 
•n  ce  que  l'arrêt  inlerloctiioire  da  17  déc.  1832  a  il"  stgaiflé  et  exécuté, 
nr  sim^e  extrait  sans  lédadien  prtalaUe  de  qualités,  et  s^~ 


julll.  1817,  aff.  N.,  V.  M4-S*);—  ««Qu'on doit  regarder 
aussi  comme  une  sorte  d'expert  le  tiers  devant  lequel  des  parties 
sont  renvoyées  par  le  tribunal  pour  se  concilier,  si  faire  se  peut 
(Req.,  12  mars  1834,  aff. Villa,  v*Comp.  com.,  n°  153);— 3**Que, 
de  ce  qu'entre  autres  modes  prescrits  à  un  Juge  par  un  tribunal 
pour  constater  l'état  des  lieux,  il  lui  est  enjoint  d'entendre  les 
anciens  du  pays,  la  mission  qui  lui  est  conférée  ne  constitue  pas 
moins  une  expertise,  et  non  une  enquête,  et,  par  suite,  elle  n'est 
pas  susceptible  de  rapplicallon  de  l'art.  161  c.  pr.  (Rej.,  19  JuiU. 
1837)  (1).  —  Sur  les  caractères  de  l'expertise,  V.  aussi  Serment. 

94.  Au  surplus  ,  pour  savoir  si  une  opération  constitue  une 
expertise,  on  s'attache  plutèt  à  son  caractère  qu'à  la  quallflca- 
tlon  donnée  à  la  personne  commise  pour  y  procéder.  Ainsi,  par 
exemple,  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  les  arbitres  qui ,  aux  ter- 
mes de  la  déclaration  du  24  août  1726  sur  les  colonies,  sont  di- 
slgnés  par  la  partie  pour  régler  les  dommages  dûs  en  cas  de  dé- 
guerpissement  d'une  habitation  par  l'acquéreur  qui  ne  paye  pas 
son  prix  de  vente,  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  experts  dont 
le  rapport  n'encbatoe  en  aucune  façon  la  conscience  des  tribu- 
naux (Req.,  11  mars  1819,  aff.  Kiquandon,  v°  Possess.  fraoç.). 
L'art.  429  c.  pr.  vient  encore  &  l'appui  de  cette  remarque, —V. 
en  ce  sens  v^  Arbitrage,  n"  43  et  sniv. 

t  A.  On  a  vn  ci-dessns  que  l'art.  429  c.  pr.,  quoique  la  me- 
sure qui  y  est  indlqnée  soit  qualifiée  arbitrage ,  n'est ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  de  conciliation  et  que  les  prétendus  arbitres  se  sont 
bornés  à  donner  leur  avis ,  qu'une  simple  expertise  (V.  n*>  1 8.  V. 
aussi  n*  839).  Le  même  pouvoir  de  conciliation  ne  saurait  être 
étendu  aux  matières  civiles,  qui  ont  un  autre  système,  et  qui  , 
d'ailleurs,  ne  trouveraient  pas  dans  cette  disposition  les  avantages 
qu'en  retire  la  Juridiction  consulaire  (Conf.  Merlin  ,  Rép.,  v*  Ar- 
bitrage, t.  1,  p.  306;  Carré  et  Cbaoveau  ,  n*  1533*,  Boitard, 
t.  2,  p.  170,  n*  lS7).-~Jugé  que  le  tribunal  civil  ne  peut  donner 
à  des  arbitres,  qu'il  nomme  d'office,  le  droit  de  prononcer  sor 
une  contestation  portée  devant  lui ,  lors  même  qu'il  s'agit  de 
compte  et  d'examen  de  pièces  et  de  registres  (Riom ,  27  Jnill. 
1809,  aff.  N....).  Lepage,  p.  283 ,  est  contraire. —  Au  surplus, 
rien  ne  s'opposerait,  ce  semble,  à  ce  que,  dans  une  véritable 
eipertlse,  les  Juges  chargeassent  les  experts  de  taire  leursefforts 
pour  amener  une  conciliation  entre  les  parties.  Le  jugement  con- 
tient soavent  une  mention  en  ce  sens. 

Il  n'y  a  véritablement  expertise  dans  le  sens  de  la  loi, 
qa'aatant  que  les  hommes  de  l'art  choisis  pour  procéder  à  cette 


cation  k  avoné,  ainsi  qae  l'exigent,  &  peine  de  nullité,  tw  articles  cités. 

-  V  Violatiea  de  l'art.  Sdl  et  subsidiairemenl  de  l'art.  313  c 
pr.:  !*«■  ce  que  l'aastgaation  pour  assister  a  l'enquête  et  fc  t'expertise 
a  été  donnée  an  domicile  de  H.  Lebarrois ,  aa  Havre,  tandis  qn'rile 
devait  l'être  au  domicile  de  eonavoné,  fcPaiis;S*enceqa'«i  n'aptîat  UtI 
connaître ,  dans  cet  acte  p  les  noms  et  deaenres  des  tteoias  k  entendra. 

—  3*  Violation  de  l'arL321  c.  pr.,en  ce  que  le  rappwt  d'experls  s'apas 
été  signifié  a  ravoné  du  sieur  Lebarrois,  mais  à  Lebarrois  OS  Lauerf 
lui-même.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  dn  cens.  )» 

La  cona  ;  — •  Atteadti  q»  les  art.  S61  et  S18e.  pr.  CMcement  des  opé- 
rations dislinclai ,  que  le  premier  se  rapporte  aax  enquêtes,  et  (e  second 
aux  expcrtites;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  royalede  Parts,  par 
son  arr^t  prt^paraloire  du  17  déc.  1832,  n'a  pas  ordonné  une  enquête; 
qu'il  D'y  a  pas,  dès  lors,  lien  i  l'application  da  Part  161  ;  qne  cet  arrêt  s'est 
borné  à  charger  le  juge  de  paix  de  Saint- Julieu-do-Saultd'aae  vérificatioa 
ioiale;  qu'il  ordonne  qneles  lieox  seront  vns  et  visités  parlai,  fcrefrt  de 
constater,  par  l'aadiiien  des  anciens  du  pays,  et  sur  U  représentation 
des  anciens  plans  de  la  commune,  s'il  en  existe,  el  des  plans  cadastraux, 
si  l'Ile  dont  il  s'agit  wt  ancienne  on  nouvelle,  et  t'époqoedela  forma'ioa 
de  ladite  tle  ;  —  Qu'il  sait  de  U  que  le  préfet  dn  dép.  de  tTonue,  daie 
ces'circouiances  oà  l'intérêt  de  la  défense  n'exigeait  pas  llnterventioa  et 
le  concours  de  l'avoué  de  la  partie  adverse,  a  pu  (aire  sigerfin-  les  adci 
relaiils  a  la  verificatian  ordonnée,  an  domicile  de  la  panie,Mluid*nn8nt 
les  délais  légaux  pour  cooiparaHrc,  sans  eafreindre  i'ait.  SIS  c  pr.  ; 

Sur  les  deuxième  el  imîtième  moyens:  — Atleoda  qne  ces  neyets 
n'ootpu  été  proposés  devaal la «wr royale,  ainsi qu*il  rfsnHe des om- 
clusioos  insérées  dans  son  arrêt  ;  que,  loin  de  critiquer  l'arrêt  prépara- 
toire du  17  aarslSSS.Iedemandenrse  bornait  fc  cencture  qo'ilfat  pro- 
cédé par  on  nouvel  expert,  diiae  le*  ternes  dndit  arrêt,  dent  il  eonieaUtt, 
dès  lors,  l'exécalioo,  dans  l'état  eè  il  se  Irearait;  d'oé  il  snit  que ,  ten 
même  qu'ils  seraient  bien  fondés,  Ile  seraient  noa  recevaMee  devant  h 
cour,  et  ae  peuvent  devenir  des  BMyeas  de  caisation;  —  Rejette. 

Om  W jnill.  1837.-C  C.,cb.civ.-)IM.Ponalie,l"fr.-Letontdec,nv. 
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opÉralIOD,  agissent  en  verla  d*une  délégation  jadlcialre.  C'est  ce 
qoe  démontrent  aaraboodamnient  les  art.  303  et  suiv.  c.  pr. 
Quand  la  délégalion,  an  Uea  d'émaner  de  la  justire ,  est  amiable 
1  etda  fait  des  parties,  on  ne  doit  considérer  leseiperts  que  comme 
de  sbnpies  mandataires,  responsables  sans  doule  de  leurs  fautes, 
'  mais  non  soumis  aux  dispositions  du  code  de  procédure.  Assuré- 
ment, II  est  dans  la  législation  des  dispositions  londamentales 
auqnetles  les  experts  amiables  se  conrormeronl;mais  c'est  moins 
parce  qu'elles  sont  écrites  dans  le  code  que  parce  qu'elles  res- 
sortentde  la  force  des  choses,  et  sont  de  l'essence  même  du  con- 
trat da  mandat.  Ainsi,  pour  mieux  expliquer  notre  pensée,  l'obll- 
gatlon  de  rédiger  snr  les  lieux  le  procès-verbal  des  opérations, 
Piridigation  d'en  effectuer  le  dép6t  au  greffe ,  sont  des  obligations 
tontes  spéciales  à  l'expertise  Judiciaire ,  et  une  expertise  amiable 
n'en  sera  pas  moins  valable,  quoiqu'elle  ne  réalise  pas  ces  con- 
dltloBs.— Toutefois,  1)  nous  parait  être  de  l'essence  de  toute  ex- 
pertise que  les  experts  fassent  connaître  aux  parties  le  Jour  et 
nwareoti  ils  commenceront  leurs  travaux  :  autrement  ce  serait 
priver  les  parties  du  droit  d'assister  à  l'expertise,  d'y  plaider  leur 
cause;  enQa  }1  y  aurait  violation  de  la  défense,  i.  moins  qu'il  ne 
lût  prouvé  que  leur  tntenllon  commune  a  été  de  s'effacer  com- 
plètement, car  en  pareil  cas,  Il  s'agit  d'un  contrat  tut  gsneris, 
et  tout  dépend  du  patcte  convenu.  —  Par  suite,  11  a  été  Jugé  que 
ronisslon  de  la  part  des  experts ,  dans  une  expertise  amiable ,  de 
l'indication  du  Jour  de  leur  opération ,  de  la  rédaction  du  rapport 
sir  les  Iteax,  et  da  dép6t  au  greffe  du  rapport,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  (Besançon,  5  dée.  1811,  H.  Louvol,  pr.,  aff.  con.  de 
BomiMrreC.  Bosquet).— Quant  à  l'omission  de  la  signature,  bien 
qnViD  arrêt  ait  validé  an  rapport  non  signé  (Beq.,  IS  brum. 
an  10,  afr.  Cboussy,  V.  n'  3u2) ,  nous  croyons  qu'elle  est  une 
garantie  essentielle  du  rapport. — V.  au  surplus  a**  126  et  291. 

97,  L'art.  989  c.  pr.,  par  exceptfoa  à  l'art.  871  du  même 
code,  permet  aux  copropriétaires  et  cohéritiers  majeurs  de  s'abs- 
tenir des  veies  Judiciaires  p«vr  proêéder  au  partage  des  biens 
indivis  entre  eux.  H  leur  laisse  la  facnllé  de  s'accorder  à  cet 
égard  de  teUe  manière  qalls  aviseront.  Que  résulte-i-U  de  cette 
dlspMttton?  Pent'OD  en  conclure  qu'elle  enlève  aux  experts  noin- 
m£s  \  l'amiable  et  non  confirmés  par  u  tismwt,  emetère 


(l)£«pte  î  — (Barrtre  C.  PareMm.)  —  Les  frtres  et  lœarBarrér* 
anî«Bt  cbai^  le  Hiadte  PareMMn  de  procéder  amiablement  an  partage 
de  la  Mcorstioft  de  fear  m^e. —  Le  sieur  Parrateao,  après  arair  rédigé 
SM  rapport ,  dau  It l)aei  il  infHqaa  le  n»de  de  ta  composition  des  luis ,  le 
dép«»  M  greffe  da  tiitniaal  de  SaÎBl-Gaodein.  et  se  fit  délivrer  eiéco- 
loira  ia  neataet  i»  sts  vacalient  par  le  président  de  ce  tribanat  qui  les 
availlmxéM.  —  Um  taisie-aiTét  après  camBiandement  fat  pratiquée  en 
mte  é*  cet  exdcitoir*  eatre  !•■  «aies  des  débitears  des  héritiers  Barrère  ; 
oppuHÎM  d«  ces  icraiers  et  demande  ea  nullité  de  la  saisie,  par  le  nwtit 
que  le  sKor  Pareitcaa  D'arait  pat  rrf  a  la  mission  d'aa  expert,  mais  d'an 
sÎMpIc  HMdaUwt,  tt  qa'a  a  denier  litre  il  n'avait  pas  en  te  droit  d'user 
dabéaéiOB  de  ladispoeittea  de  l'art.  519  e.  pr.  civ.,  qui  n'eit  applicable 
qa'aoi  «iperii  nommés  dircetenrni  par  la  justice  ou  sanctioDDës  par  elle. 

La  Iribnaal  n'eM  aacm  égard  h  cette  opposition ,  et  par  jogement  da 
U  mti  tSiT,  il  dédata  In  saisfe-arrét  valable  par  les  motifs  suivants  : 
c  Attcada  foa  la  siaarParMieaa  avait  été  chargé  de  procéder  à  reeiima- 
lÏM  dflt  MM  ewpaaait  la  soccassion  de  Beroarile  Ginard,  de  rédiger 
MB  rappert  ponr  Mre  eosaite  stalaé  ce  qn'il  apparliendrail;  que  les  par- 
liH  B'ajaaA  pa»  détigaé  le  liet  «A  le  rapport  serait  déposé,  le  sieur  Pa- 
reoteaa  m  dû  lairt  le  dépAt  *a  greffe  da  tribunal,  puisque  ce  rapport  était 
le  premier  Kli  de  l'iutanee  eo  partage  que  les  parties  ont  ensuite  pour- 
luÎTiB  dnaai  le  triboBal  ;  qae  ce  rappert  ayant  été  déposé  au  greffe ,  les 
hôoaraires  de  rnpert  ont  d«  «tn  taxés  par  H.  le  président,  et  qae  le  sieur 
ParenlcH  a  pa  demaBder  va  eséeMeire  peor  le  montant  de  la  taxe,  et 
agir,  dès  la» ,  par  veîa  de  connandenent  ;  —  Attrnda  qae  ToppositioD 
ï  cê  CMBnaDde«enl  éiasl  asal  leadée  et  Bernard  Barrère  étant  dèbiteor 
do  moatant  d»  la  taxe,  la  saisie- arrCt  doit  être  déclarée  valable.  ■ 

Pourvoi  des  béritiera  Barrère.  —  Violatioa  des  art.  31 9  et  6S7  c.  pr., 
«Il  ee  que  le  dépAt  du  rapport,  ia  taxe  des  vacations  par  le  président  da 
tnbaaai  «t  ia  déllvraaee  «e  Teiécatoire  par  ce  magistrat  ne  doivent  avoir 
lies,  aax  termes  de  Part  SIS,  qu'aolaot  qae  rexpertise  a  été  ordonnée 
n  jBAiee;  qw  si ,  «i  cesiratre,  les  experts  s'ont  rr{n  lear  misstoB  que 
de  la  TCleal»  des  parties,  sans  enflrmatioa  Jodiciaire ,  ils  soot  censés 
a  aveir  agi  qu'en  vert*  d'an  msBdat  ordroarre  qui  leur  donne  biea  U  droit 
K  taire  payer  d*  leurs  (rais,  débovrsés  et  «atah-es,  en  intentant  l'ac- 
tioB  aée  da  maBdat,  bmïs  bob  par  voie  de  saiste-arrèt.  —  Arrêt. 

La  Go«ï-- Attéado,  ea  dnit,  qneles  eiperls  doivent  déposer  la  mi- 
Ma  de  leur  rapport  an  grel»  de  tribaaal  qoi  a  ordonaé  rexperlise  i  que 


d'experts  pour  ne  lear  conférer  qne  la  qnalMé  de  slmpTea  manda- 
taires? L'art.  98Ï!  ne  dit  rien  qui  puisse  autoriser  une  pareille 
supposition.  Il  ne  résulte  autre  chose  de  ses  termes  et  de  son  es- 
prit, si  ce  n'est  que  l'expert  ou  les  experts  amiablement  désignés 
ne  sont  pas  astreints  è  se  conformer  à  hniles  les  règles  spéciales 
aux  expertises  Judiciaires;  mais  lesr  mission  n'en  conserve  pas 
moins ie  caractère  d'expertise,  et,  par  conséquent,  celui  àqai  elle 
a  été  cenQée  peut,  ee  semble,  s'il  le  Juge  à  propos,  et  si,  d'ail- 
leurs, les  conventions  des  parties  n'y  mettent  aucun  obstacle, 
déposer  son  rapport  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  sont  situés  les  blets  i  partager;  reqaérir,  pour  ses  vaca- 
tions, ta  taxe  du  président  de  ce  tribunal  et  s'en  faire  délivrer 
exécutoire,  le  tout  en  conformité  de  l'art.  5t9  c,  pr.  —  La  cour 
suprême  a  Jugé  que  l'Iodivldo  nommé  par  les  parties  majeures 
devant  le  Juge  de  paix  pour  procéder  è  l'amiable,  en  qualité 
d'expert,  au  partage  d'une  succession,  peut,  pour  le  règlement 
de  ses  vacations,  suivre  la  marche  tracée  par  l'art.  519  c.  pr.,et 
dépeser  son  rappM't  au  greffe  du  tribOBat  ob  Plostance  en  par- 
tage devait  élre  poursuivie,  et  se  faire  délivrer,  par  le  président, 
un  exécutoire  du  mentant  de  la  taxe  ;  et  qu'en  conséquence ,  les 
poursuites  par  vole  de  commaDdement  et  de  saisie-arrêt,  faites 
en  vertu  de  cet  exéonloire ,  par  an  notaire  ainsi  nommé  expert , 
sont  réguiiireset  valahles  (Req.,  178vril1838)(f).— Toutefois, 
U  importe  de  remarquer  que  la  conr  ne  paraît  pas  avoir  résolu 
la  question  dans  ces  termes  généraux  o6  elle  a  été  posée  ci- 
dessus,  car  elle  a  relevé  cette  circonstance  que  c'était  en  pré- 
sence du  Joee  de  paix  qu'avait  en  lien  la  nomination. 

98.  Dn  des  autres  caractères  de  rexperllse  est  d'être  une 
procédure  Incidente.  Elle  ne  peut  donc  faire  Tobjet  d'une  de- 
nMBde  pTlncipate,  car  le  défendeur  ne  doit  pas  être  traduit  de- 
vant la  justice  inviim  et  nesàut;  à  cet  égard,  l'art.  81  c.  pr.  est 
formel.  Cependant,  dans  une  espèce  oà  l'on  avait,  il  est  vrai,  in- 
diqué les  dommages  éprouvés  et  les  réparations  à  faire,  mais  où, 
en  définitive,  les  conclealons  de  PasstgnatioB  ne  tendaient  qu'à 
l'expertise,  la  conr  de  Paris  a  Infirmé  un  Jugement  du  tribunal  de 
la  Seiae  déclarant  d'offlce  le  demandeur  non  recevable  (Paris, 
S7  Me.  1836]  (3).  L'arrêt  est  fondé  sur  ce  que  les  coneinsions 
étalent  saOsamment  libellées. —  L*  même  conr  a  encore  décidé 


leurs  vacatioBS  sent  taiéei  par  le  ptésident  an  bas  de  la  même  niante  et 
qu'il  en  est  délivré  «aécoloir*  canin  la  partie  qai  a  requis  oa  pouraaiv. 
l'eiperttae  ^arL  319c  pr.);  —  Elatteada,  en  fait,  qoe  des  qualités  non 
coDleslées  aiou  qes  iiê  mmtib  da  jagemeol  attaqué,  il  résulte  que  c'est 
par-devenl  le  Juge  de  paix  qee  Barrère ,  denandear  en  cassation ,  et  sa 
sœur,  oBt  nommé  Pareattae-LéBo ,  Bolaire,  coma»  expert  comman,  pour 
être  pat  loi  procédé  fc  la  divistoa  et  partage  des  bien  iamevbles  dépen* 
dant  de  la  snceession  de  lear  mère,  pear,  ear  feenx,  être  expédié  h  Ber- 
Iraad  Barrère  ane  portïoa  telle  qae  de  droit;  de  tout  quoi  ledit  expert 
foornira  iob  rapport,  pour,  sur  icehi,  être  stataé  ce  que  de  droit;  qoe 
c'est  conne  expert  que  Pares  leao-Léon  a  epéré ,  et  qn'ancnn  tien  on  le 
raoport  serait  déposé  a'ayant  été  désigné  par  les  parties,  il  en  a  déposé  la 
minute  an  greffe  da  tribanal  de  première  iastance  de  Saiot-Gaudens,  oà 
rinsiaaca  en  partage  devait  être  et  où  elle  a  été,  en  effet,  poursuivie }  qu'an 
bas  de  celle  miBote,  le  ^lideai  a  taxé  ks  vacations  de  Pexpert  a  la 
somme  deSOfr.;  foec'eet,  eoBn,  ea  vcrtn  de  celle  taxe  qœ  Parenteaa- 
Léoa  s'ea  est  fait  déliTrer  exécaioir*  ei  qir'fl  a  ensnte  par  voie  da 
commaBdement  pour  en  obtenir  le  payement; 

Aileadu  que  ces  faits  écarteat  ia  préteadn  qnalité  de  simple  maada- 
taire  dans  la  personne  de  Parentcau-Léee,  lors  sortont  que  le  procès-ver- 
bal de  sa  BominatioB  n'ayant  pas  été  prodail,  n'a  pu  être  apprécié  par  la 
cour,  qae  la  qiuliié  d'expert  aiasi  maiateane,  d'après  tes  faits  de  la  cause 
dans  la  paiseiine  da  ParenlaaiHLéon ,  en  décidant  que  celni-ci  m  po  de- 
mander i'extfcatioa  panr  la  Boalant  de  la  laxe  de  aes  vacations  et  en  pou- 
suivre  ensniu  le  payement  par  In  vole  dn  eammandemeat,  le  jvgemenl 
attaqué  n'a  ai  fanssemani  afptiqné  Fait.  MB  e.  pr.  eir.  ni  vioté  aouuw 
autre  loi;  —  Rejelta,  aie. 

Du  17  arr.  I83g.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zanglaeomi,  pr.-Las8gnl,  rap.- 
Hervé,  av.  gén.,  c  coaf.-Msmy,  av. 

(3)  E^t  :  —  (PaïUard  C.  Vigaé.)  —  8  mars  1834,  madame  Tï^ 
loue  a  M.  Paillard  partie  d'ne*  mniita  sise  rae  de  ht  Verrerie,  et  s'oblige 
fc  livrer  les  benx  an  mai>  da  Jafilet  saivant,  en  ben  état  de  réparations  lo- 
utives.  Pour  obtenir  les  réparations  promises,  le  preneur  se  voit  dans  la 
nécessité  d'intrwMn»  an  idféPé,  k  Aa  de  noniMiion  d'expert.  Une  ordon- 
aance  iolervieei  en  ce  scna  al  dammra  saas  effet.  Après  une  longue  at- 
tenta «t  i»  Bombreases  «wamatioH,  noavaao  rHM  tendant  a  ta  nomina- 
tion d'un  autre  expert  ;  DowveUe  ofdannnace  qid  reavoia  à  se  yoonoir,  tt 
pennct  d'assignat  à  hief  ddIaL 
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qae  Pon  peot,  par  aeikw  priaelpale,  eondare  à  ane  eipertlse, 
«otamment  pour  hlre  constater,  dans  le  bat  iParriTer  à  une  de- 
nande  en  domnigea-lnliréti,  les  dAértoraUoiis  eommtees  par' 
des  locataires  au  préjadice  dn  propriéUre  :  «  Coasfdérul, 
ports  Parràt,  qse  la  demande  de  visite  de  la  maison  dont  II  s'agit 
aTtil  pour  but  de  reconnaître  si  elle  avait  ^ronvi  une  dtitérlo- 
ratloD  par  le  hit  des  locataires  ;  émendant»  ordonne  qne  la  mal- 
son  sera  visitée,  etc.  >  (Paris,  SO  mars  ISS»,  i'*cb.,  ttt,  Hagn 
C.  Bertrand).  —  Ce  syslème  conduirait  an  rétablissement  des  en- 
quêtes à  f^tur  si  Justement  proserlles  par  le  Mgldateur  moderne 
(V.  Enquête,  n'MéetlSl).  — TouteloU,  11  a  été  décidé,  avec 
Juste  raison,  qne  Plrrégularlté  d'une  demande  en  expertise  pro- 
venant de  ce  que  cette  demande  a  été  formée  an  principal ,  quoi- 
qu'elle n'aurait  dA  l'être  qn'inddemmeot,  est  couverte  par  le 
consentement  ou  par  la  défense  devant  les  «perts  de  la  partie 
contre  laquelle  eUe  a  été  dirigée  (Heq.,  5  août  18S6)  (I).  —  V. 
tt*  53. 

A  notre  sens,  cette  règle  ne  sonflHralt  pas  même  d'ez- 
ceptioQ  en  réttré ,  ^est-à-dlre  que  l'expertise  devant  cette  Jarl- 
dlction  ne  doit  porter  que  sur  des  mesures  provisoires  et  tempo- 
raires, les  seules  qui  puissent  être  prescrites,  car,  autrement,  on 
confondrait  le  provisoire  avec  le  tond  (V.  Bourges,  7  avril  1852, 
afT.  Quenlsset,  v*  Référé).  Néanmoins  nous  avons  ^-u  H.  le  prési- 
dent de  Belleyme  rendre  cbaqne  Jour  des  ordonnances  qui  autori- 
saient une  expertise,  ayant  peur  but  de  eonstaleï  un  dégftt,  en 
vue  d'un  procès  ultérieur. 
SO.  Si  l'expertise  est  nue  mesure  Inddente,  Il  faut  admettre 


3  mai  1856,  jogeneot  de  ta  deuxième  chambre,  qui ,  par  an  mvjn 
suppléé  d't^cs ,  et  sans  entendre  les  avocats  présents ,  déclare  le  deman- 
deur non  recevable,  k  attendu  qu'une  expertise  n'est  qu'an  moyeu  d'io- 
itniction  pour  éclairer  le  juge  saisi  d'une  demande  ;  qu'elle  ne  peut  jamais 
Un  l'objet  d'une  action  -,  que  c'est  au  demandeur  i  earoir  è  ravance  et  k 
préciser  ce  qu'il  entend  demander,  de  maiièn  qa*  le  débadenr  puisse  sa- 
voir de  suite  et  tans  procédure  ^il  doit  acquiescer  ou  contester;  que  le 
demandeur  ne  peut  jamais  commeDcer  par  conclure  à  une  expertise,  en  se 
réservant  ensoile  après  l'expertise  d'Indiquer  le  véritable  objet  de  sa  de- 
mande; que,  dans  l'espèce,  Paillard  se  borne  à  demander  une  expertise, 
sans  demander  autre  chose ,  quant  k  présent  ;  qu'une  pareille  demande  ne 
peut  tire  admii»;  —  Le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dé|HDS.  » 

Appel.  —  SaoB  ascnn  doute ,  dit-on ,  l'assignation  d«t  foire  connaîtra 
l'objet  de  la  demande  (c.  pr.  61).  Aussi  l'objet  de  ta  demande  était-il  par- 
faitement indiqué.  On  a  déterminé  avec  précision  et  les  dommages  éprouvés 
et  les  réparations  à  faire.  —  L'avocat  de  l'intimé  soutient,  en  fait,  que  les 
conclusions  de  Paillard  n'avaient  d'autre  objet  qu'une  expertise ,  des  tra- 
vaux vaguement  indiqués,  et,  en  droit,  que  le  jugement  attaqué  est  par- 
faitement conforme  aux  art.  6 1  et  302  c.  pr.  —  Arrtt  (apr.  délib.). 

La  Coub  ;  —  Considérant  que  les  conclusions  de  la  partie  de  Flandin 
étaient  snfflflanunenl  libellées;  —  Unis  «nsidérant  que  les  parties  sont 
coutraires  en  fait;  —  Avant  faite  droit,  ordonne  que,  par  Vincent,  archi- 
tecte, les  lieux  seront  visités,  afin  de  constater  les  réparations  k  faire  et 
les  dommages  qui  auraient  pu  résulter  des  infiltrations  doDt  on  se  plaint; 
—Autorise  ledit  expert  k  procéder  immédiatement  aux  réparations  des  che- 
minées et  tuyaux  de  cheminées,  ainsi  qu'&l'état  des  lieux,  dépens  réservés. 
Du  37  déc  1836.-C.  de  Paris.-M.  Séguier,  1"  pr. 
(l)  Eipèeê  t —(Lamj  C.  Louis-Philippe.) —En  1823,  le  sienrLanry 
avait  fait  plusieurs  travaux  en  masonnarie  sur  les  domaines  de  S.  H.  Louis- 
Philippe  ,  alors  duc  d'Orléans ,  notammeat  dans  tea  chtteanx  de  Nenilly 
et  Villiers.  —  En  i8S6,  il  demanda  on  règlement  de  comptes,  et  pro- 
didsit  des  mémoires  pour  des  sommes  considérables.  L'intendant  de  la 
maison  du  prince^  au  lien  de  formuler  et  réaliser  des  offres  à  Laury, 
assigna  ce  dernier  k  l'effet  de  faire  nommer  des  experts  par  le  tribunal , 
avec  la  missioa  de  vérifier  et  estimer  les  travaux.  —  L'expertise  fut 
ordonnée  par  jugement  du  22avr.  1826,  elil  résulta  du  rapport  que  les 
experts  déposèrent  an  greffe ,  que  la  somme  dne  k  Laury,  pour  la  valeur 
des  ouvrages  qu'il  avait  effectués,  ne  se  portait  qu'k  28,194  fr.  —  Aus- 
sitôt on  fit ,  ao  nom  du  prince ,  offres  réelles  de  celte  somme ,  ïesquellts, 
reftasées  par  Laury,  furent  consignées.  Puis  on  demanda  l'entérinement 
du  rapport,  et  incidemment  la  validation  des  offres.  —  Laory  soutint  qu'il 
lui  était  dA  177,816  tr.,  et  conclut  k  ce  qu'une  nouvelle  expertise  fût 
ordonnée,  alléguant  que  des  erreurs  et  omissions  s'étaient  glissées  dans 
la  première.  —  Jugement  qnl  repoussa  ces  nUégatiras ,  eniériaa  le  re- 
port ,  et  valida  les  offres. 

Appel.  —  34  jniii.  1830 ,  uTèt  conUrmatif  dont  les  motifs  sont  aiwi 
conçus       «Considérant  qu'il  «st  constant  qu'il  n'a  jamais  existé  de 
convention  entre  le  duc  d'Orléans  et  Laury  pour  te  mode  de  règlement 
travaux  exécutés ,  par  ce  dernier,  aux  châteaux  de  Nenilly  et  de  Vil- 
Iws,  pendant  iM  aaaésB  1822,1823, 1824, 1825  et  1828; 


qu'elle  ne  peut  émaner  que  d*oo  Juge  régulièrement  MA .  Cepn- 
dant,  U  a  été  Jugé  qu'un  tribunal,  devant  lequel  un  déellnatelre 
est  proposé  a  le  droit,  lorsqu'il  y  a  urgence,  d'ordonner,  avant 
de  statuer  sur  cette  exception  préjudideile,  une  expertiie,  à 
l'elTet  de  constater  l'état  des  marcbandlsM  qui  donnent  lieu  an 
diflérend  (Req.,  9  Juin  1850,  aff.  ioques,  V*  DomteUe  élu,  n*  99), 
doctrine  qui  a  été  réfutée  v«  Exceptions,  n**  S36. 

St.  L'expertise  diffère  essentiellement  de  l'arbitrage,  woe 
que  des  arbitres  sont  de  véritables  Juges,  tandis  qne  les  experts 
ne  sont  en  qudque  sorte  que  des  donneurs  d'avis  (V.  Arbitrage, 
n*"  45  et  snlv.)  ;  sauf  dans  quelques  matières  où  lajurlspradence» 
accorde  &  cenx-d  plus  d'autorité  (V.  ut^,  n**  984  et  s.),  el,  par 
exemple,  l'art.  429  e.  pr.  permet,  m  maUère  eommerdale,  de  les 
Investir  de  la  mission  d'arbitres  condllateuTS  (V.  in/V^,  n*  339). 
—  Nour  avons  cité  sous  le  mot  Arbitrage  diverses  espèces  où  les 
tribunaux  ont  Oilt  Papplleatlon  de  ces  principes. 

SS.  Elle  ne  dlflère  pas  moins  de  ladeseentesurles  lleox.  Du» 
la  descente,  le  tribunal  commet  un  de  ses  membres  ou  wàoA  sa 
transporte  lol-mèske  pour  reconnaître  el  coastaler  Pétat  des 
Ueux  litigieux,  opération  qui  n'ulge  pas  de  eonnaissaices  spé- 
ciales. Le  tribunal  prononce  alors  d$  visu  (T.  Descente  sur  les 
lieux,  n«*  7  et  suiv.)  ;  mais  l'expertise  suppose  une  question 
d'art  on  de  science  à  résoudre.  Le  tribunal  n'y  prend  pas  part  ; 
il  se  réserve  seulement  d'apprécier  le  résultat  de  Popération.  — 
Jugé  spécialement  qne  le  Juge  de  paix,  délégué  pour  proeéder  à. 
une  enquête,  a  pu  valablement  être  diargé  de  faire  sur  les  lieu 
l'application  des  titres,  d'après  l'enquête  et  les  renseignements 


»  Considérant  que  l'expertise  judiciaire  de  cas  travaux  ,  demandée  pu 
te  prince  et  consentie  par  Laury,  sans  restriction  ni  observation  quel- 
conque de  la  part  de  ce  dernier,  a  été  ordonnée  par  la  sentence  du  ±3 
avr.  182S;qae  les  trois  experts,  nommés,  deux  parles  pulies  istéres* 
Bées ,  et  te  troisième  d'office  par  le  tribunal ,  out.rempU  leur  mission  d'un 
commun  accord  et  d'une  manière  satisfaisante  sou  toos  Im  rapports  ;  — 
Considérant  que  les  all^tions  d'erreur  ou  d'onùssioas  faites  par  l'apps- 
lant,  ne  sont  ni  précises  ni  justifiées,  qu'elles  se  trouvent,  d'aillNrs  , 
détruites  par  tes  explications  et  éclaircissements  signifiés ,  en  réponse, 
la  part  de  l'intimé  ;  —  Qu'en  cet  étal ,  la  Bonvelte  expertise  que  sirilieite 
Lanry  est  inadmissible  et  ne  poarrait  être  qu'un  dijet  dï^aûlioDX,sau 
résultat  pour  la  justice,  etc.  » 

Pourvoi  de  Laury,  1*  en  ce  qu'une  expertise  ne  peutian^  Mrs  de- 
mandée que  par  demande  inddente,  et  nullement  comme  le  défcodeor  fa 
(ait  dans  l'espèce ,  par  demande  principnle.  —  La  formation  dVina  do- 
mande  principale.  disaltH>n,  suppose  l'exncice  d'une  action,  d'un  droit 
résultant  de  rapplication  de  ta  toi  k  nn  tait.  Or,  la  hii  n'accorde  pus 
d'action  k  l'effet  de  faire  vérifier  un  mémoire  d'oavugas  par  expert» 
nommés  en  justice.  L'expertise  sert  k  éclairer  la  religion  du  juge  ;  mais 
la  contestation  sur  laquelle  il  doit  prononcer  doit  lui  être  préalablement 
soumise,  puisqu'on  ne  con{oitpas  de  moyen  d'instruction  sans  ww  cause 
qui  le  provoque.  Si  l'expeitiso  pouvait  devenir  l'ohjet  d'oie  action  prin- 
cipale ,  ne  devrait-elle  pas  subir  le  piélimiaairo  do  la  eendliationf  Rien 
de  tel  cependant  ne  résulte  de  nos  textes.  —Daaslacause,  l'iastancene 

fiouvaitètre  introduite  que  par  une  consignation  d'offres  réeUes,ct  si, 
orsqu'OQ  a  proposé  au  demandeur  d'accéder  k  une  expertise ,  il  y  a  CM- 
senli,  ce  consentement  n'a  pas  pu  avoir  pour  résultat  de  convrirles  vieea 
d'une  procédure  irrégulîére  et  manquant  de  base  :  le  décidant  autrement, 
ce  Serait  tendre  un  piège  k  la  bonne  loi;  —  S*  (Ce  moyen  manquait  en 
fait).  —  S'  En  ce  que  la  demande  en  expertise  nouvelle  nepoBVut  être 
refusée  ,  puisque  le  aiear  Lanry  contestut  la  quotité  de  la  somme  qu'on 
voulait  lui  imposer  comme  videur  do  ses  travaux ,  et  qne  les  dhes,  enfin, 
n'étaient  pas  suffisantes ,  suivant  le  vœu  de  l'art.  1258.  —  Arrêt. 

La  cocn;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violatitm  des  art.  SOS 
et  322  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt,  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  ayant  ordonné  ^u'il  serait  lait  une  expertise, 
le  demandeur, ^ui  la  jugeait  aussi  nécessaire,  nomma  on  expert,  pré- 
senta ses  mémoires  auxtroisexperts  réunis,  et  assista  k  leurs  opérationaï 
—  Ailt-Ddu  qu'ayant  ainsi  reconnu  que  la  demande  en  expertise  était  ré- 
gulièrement inirodnite,  il  était  non  recevable  h  seoleair.  plus  tard ,  m 
cette  même  demande  n'avait  pn  éùe  formée  qu'iaddemmeat  i — Aitmon» 
quant  k  l'art.  32S  c.  pr.,  que  la  disposition  de  la  loi  est  tncnltative,  et 
que  la  cour,  ayant  jugé ,  en  tait ,  qu'une  nouvelle  expertise  ne  serait 
qu'un  objet  dispendieux  et  sans  résultat ,  n'a  aacunement  liolé  cet  articlfl 
du  code  de  procédure  ;  —  Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  1258  c.  civ.,  relatif  aux  offres  réelles;  —  Attendu  que  l'expertise 
aynnt  été  régulière ,  et  la  somme  k  réclamer  par  le  demandeur  étant  crfle 
qui  lui  était  encore  due ,  d'après  ce  rtelcamt,  la  cour  royale  a  pn ,  sans 
violer  la  loi,  déclarer  bonnes  et  valablSB  les  offres  dn  meataut  du 
quai  de  compte,  finies  an  donandeur;  —  BeJelte. 
Du  3  aoftt  18S6.-C.  C.,di.  req.4IM.  Zangiacemi ,  p.-laubeit ,  r^. 
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parlai  recnetllls  ; qQ*one  pareille  opération  oe  consliluepas  une 
TéritaMe  eipertise,  qai  aaralt  dù  être  ordonnée  suivant  les  formes 
prasoltes  par  Part.  303  c.  pr.  civ.  (Req.,  2S  mai  183S  (1). 
—  Coof.  1 0  ]u]D  1 833,  aff.  eomot.  de  Lignao ,  n*  68 }  V.  aussi 
Coiffltr,  26  jDiD  1818,  aff.  Tbyss,  n*  20-1"). 

A>T.  3.  —  Eœp9rUse  devant  les  tribunaux  ordtnairei. 
S  1. — CaiâantU*qu»ltUy»Umtàm9«rtii9. 

St.  Lfls  tribunaux  ne  sont  point  obligés ,  il  leur  est  facultatit 
d*ordower  une  expertise ,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des 
parties.  Ils  sont  les  appréciateurs  souverains  de  l'utilité  de  celte 
mesure.  L'obligation  de  recourir  à  l'expertise  ne  leur  est  imposée 
que  dans  quelques  matières  spéciales  dont  11  sera  parlé  plus  bas 
(n*Sl).  La  raison  de  cet  arbitraire,  c'est  que  personne  ne  peut  sa- 
voir mieox  que  le  Juge  lui-même,  s'il  a  besoin  de  renseignements 
pour  rendre  sa  décision.  Celte  opinion  est  aussi  professée  par 
HM.Carré,  t.  1,p.  731  et  n"  1155  ;  et  Favard,  Répertoire, 
V*  Rapport  d'experts,  p.  699,  d*  1;  M.  de  Belleyme,  1. 1,  p.  268. 
ajoute  même  que  l'expertise,  étant  de  sa  nature  très-dispendieuse, 
doit  être  facultative  et  eaxeplionnetle  comme  mesure  d'iostruc- 
Uon.  —  En  général  les  tribunaux  n'ordonnent  une  expertise  que 
lorsqu'ils  manquent  des  notions  qui  doivent  précéder  un  Jugement 
éclairé,  et  qu'ils  ne  peuvent  les  trouver  ailleurs.  Mais  si  la  seule 
inspection  des  localités  sufBl  pour  leur  donner  tes  lumières  qu'ils 
désirent,  ils  doivent  se  borner  à  ordonner  une  descente  sur  les 
Heax. — V.  Descente  de  lieux. 

S4.  Le  principe  que  les  magistrats  ne  doivent  pas  faire 
servir  comme  base  de  leur  décision  la  connaissance  personnelle 


(1)  Etpict  :  —  (De  Latour  C-  comm.  de  Lalanne.) —  Une  contesta- 
tion s'est  élevée  entre  le  sieur  de  Latonr  et  les  communes  de  Lalanoe  et 
de  Céran,  relativement  à  la  propriété  d'un  cbemin. — Le  sieur  de  Lalour 
soutient  que  ce  chemin ,  nécessaire  a  reiploilation  de  ses  biens ,  est  sa 
propriété  privée.  Les  eommooes ,  de  leur  cAlé ,  prétendent  que  ce  cbemin 
est  publie,  et  demandent  a  être  admises  k  prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoins, que  ce  diemin  existe  depuis  an  temps  immémorial.  —  Jnge- 
ment  qui  rejette  les  prétentions  de  la  commune.  —  Appel.  —  28  nov. 
i831,arrttdelacoard'Agen,  qai,  avant  dire  droit, admet  la  preuve 
testimoniale  offerte  par  les  commanes ,  délègue  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Fleorance  ,  pour  l'audition  des  témoins,  et  ordonne  «  qu'il  sera  fait 
sur  les  lieux,  par  le  même  commissaire,  application  dn  nouveau  cadastre, 
soit  aux  anciens  cadastres ,  soit  aux  titres  aadens ,  pour  reconnaître 
quelle  peut  être  lenr  position  k  l'égard  des  chemins ,  passades  ou  carré- 
rots  ,  indiqués  dans  les  anciens  cadastres ,  si  rembranchement  du  cbe- 
min existant  dans  la  commune  de  Céran ,  et  aboutissant  an  ruisseau 
■l'Encoupet,  était  vicinal  ou  de  service  ;  qu'il  serait  fait  encore ,  s'il  y 
arait  lieu ,  application  des  litres  anciens  an  nonvean  cadastre,  de  tout 
quoi  le  commissaire  dresserait  nn  procès-verbal  détaillé;  ponr  le  tout 
rapporté  être  statué  par  la  cour  ce  qu'il  appartiendrait.  » 

roarvoi  du  sieor  de  Latonr.  —  Violation  des  art.  303  et  305  c.  pr. , 
^  bosse  application  de  l'art.  1035  du  même  code.  —  L'objet  du  litige 
entre  tes  communes  et  le  sieur  de  Latoor,  «-t-on  dit,  portait  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  chemin  en  question  était  public  on  simplement  de  ser- 
vice. L'arrti  attaqué ,  en  ordonnant ,  avant  dire  droit,  nne  vérification 
des  Iteox  et  uoe  adaptation  de  titres ,  a  ordonné  une  véritable  experlïie. 
Il  s'ensuit ,  dès  lors ,  que  cet  arrêt ,  en  chargeant  le  jage  de  paix  de  pro- 
céder à  cette  expertise ,  a  violé  ouvertement  l'art.  303  c.  pr.,  qui  dtfclau 
que  c'est  à  trois  experts  que  l'opération  ordonnée  doit  être  commise.  L'art. 
1035  dit  bien,  k  la  vérité,  que  lorsqu'à  s'agira  de  taire  une  opération 
quelconque ,  en  vertu  d'un  jugement ,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  con- 
tentieux seront  trop  éloignés  ,  les  juges  pourront  commettre  un  juge  de 

taix.  Mais  cette  disposition  de  la  loi  ne  doit  recevoir  son  application  que 
irsqn'il  s'agit  de  recevoir  nn  serment,  uoe  caution,  de  procéder  k  une  en- 
quête ,  de  nommer  des  experts ,  et  l'on  ne  peut  faire  résulter  de  cet  art. 

ÎD35  la  faculté  pour  les  juges  d'ordonner  des  expertises,  dans  des  formes 
utres  que  celles  indiquées  par  la  loi.  —  Arrêt. 
La  coun;  — Atteada  que  Tarrèt  attaqué  n'«  pas  ordonné  nne  exper- 
liis  ;  qu'il  se  borne  k  ordonner  une  enquête  et  à  nommer  le  jnge  de  paix 
deFlenranee,  commissaire,  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins , 
et  hin ,  sur  tes  lieux ,  Tapplicalion  des  litres ,  d'après  l'enquête  et  les 
renseignements  qu'il  est  autorisé  k  recueillir  ;  —  Attendn  qn'une  sem- 
blable disposition  est  conforme  k  ce  que  prescrit  l'art.  1035  c  pr.,  et  ne 
pent  violer  l'art.  305  dn  même  code,  qui ,  régissant  une  autre  matière , 
n'est  pas  applicable  k  la  cause;  —  Rejette. 
Da  S5  mai  1836.-C.  C.,  seet.  teq.-M]ll.  Zangiacomi ,  pr.-Bayeux,  rap. 

(ft)(N...  C.  R...)  —  La  GOon;  —  Considérant  que  tes  juges  ne  pen« 


qu'ils  ont  acquise  d'un  fait  en  dehors  du  procès  et  abdiquer  en 
quelque  sorte  le  rôle  de  Juge  pour  prendre  celui  de  témoin, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
s'appuyer  sur  celle  conoalssance  dans  un  cas,  par  exemple,  où  la 
loi  veut  des  preuves  testimoniales  ou  par  écrit.  C'est  dans  ce 
cas  que  la  loi  romaine  a  pu  dire  :  non  tuffkit  ut  judex  sciaf , 
sed  n«e«»0  ett  ut  ordine  juris  tciat.  Tout  se  borne  pour  le 
Juge  à  appliquer  aux  faits  plaidés  et  sans  y  rien  ajouter,  lea 
ressources  de  son  Instruction,  de  son  talent,  'pourquoi  devrait-Il 
cesser  d'élre  chimiste ,  ou  physicien  ,  ou  artiste',  parce  qu'il 
rend  la  Justice?  Quand  11  invoque  un  principe  scienliOqne  ou 
une  règle  de  l'art,  y  a-l-11  quelque  chose  de  pins  extraordinaire 
que  quand  il  invoque  un  article  du  code?  M.  Cbauveau,  sur 
Carré,  n«  1135  bù,dit  avec  raison  qu'il  serait  tout  aussi 
ridicule  de  l'obliger  à  mettre  de  côté  ses  propres  connais- 
sances pour  avoir  recours  Ik  celle  des  experts,  que  de  l'assujettir 
à  prendre  une  consultation  d'avocat  sur  on  point  de  droit  con- 
troversé (V.  n"  45  et  325).— Toutefois,  il  a  été  décidé  :  4«  que, 
dans  les  matières  soumises  anx  règles  de  l'art,  les  juges  ne 
peuvent  substituer  leurs  connaissances  personnelles  à  un  rapport 
d'experts  ;  qu'ainsi ,  par  exemple,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
662  c.  civ.,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  nommer  des 
experts  (Rennes,  s  julll.  1819}  (2);  —  2«  Qu'en  matière  crimi- 
oello,  uu  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
procéder  lui-même  à  l'aide  d'un  galaclomètre,  à  une  expérience, 
qu'il  a  reconnue  nécessaire  (Crlm.  cass.,  26  sept.  1840)  (3).— 
Hais  ces  solutions  qui  louchent  au  principe  que  le  Juge  ne  doit  point 
remplir  les  fonctions  d'experts  (V.  n"  67}  n'infirment  pas  le 
principe  qui  vient  d'être  posé.— Au  reste,  un  tribunal  ne  devrait 


vent  se  prévaloir  de  leurs  connaissances  personnelles  pour  les  sobstilner 
kun  rapport  d'experts  dans  les  matières  soumises  aux  règles  de  l'art; 

3 ne  ce  serait  une  vicieuse  ayplicatioD  de  l'art.  323  c.  pr.  civ.;  qu'il  s'agit 
e  savoir,  non-seulement  si  la  nouvelle  cheminée  que  l'intimé  se  propose 
d*élever  est  ou  non  contraire  anx  règlements  de  police ,  mais  encore  si  la 
Eurehaige  que  doit  opérer  cette  construction  est  nuisible  k  l'appelant  $ 
qu'alors  même  que  le  jn^e  serut  en  état  de  résoudre  cette  double  question 
d'après  ses  propres  lumières  et  sans  expertise ,  il  ne  pourrait  les  mettre  k 
la  place  des  règles  de  l'art  :  Non  mfftcU  ut  jvAtm  sciai,  »tl  ntctus  et  t  u( 
ariinejurit  cognotcat;  que  l'un  des  voisins  ne  peut,  d'après  Indisposition 
textuelle  de  l'art.  662  c.  civ.,  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen 
aucun  enfoncement ,  ni  appliquer  ou  apj^uyer  aucun  ouvrage  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  voisin ,  ou  sans  avoir,  k  soi  rehu ,  hit  régler  par  ex- 
perts les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ae  soit  pas  nui- 
sible anx  droits  de  l'autre  ;  qu'ici  l'appelant  n'ayant  pas  donné  son  con- 
sentement au  nouvel  œuvre,  s'y  étant  au  contraire  opposé,  il  n'y  ad'anlre 
moyen  légal  que  l'expertise ,  pour  décider  s'il  y  a  an  préjudice  réel  résul- 
unt  delà  construction  projetée;  qn'nn  rapport  d'experts,  en  ce  cas,  est 
le  seul  élément  qui  puisse  produire  la  conviction  dn  juge  ;  —  Dit  qu'il  a 
été  précipilammeat  jugé. 
Du  5  juin.  I8t9.-C.  de  Rennes. 

(3)>  (Min.  pub.  C.  Caron.)  —  La  con  ;  —  Va  les  art.  451 , 45S , 
302  c.  pr.  civ.,  4t6, 154,  43  et  44  C.  inst.  crim. ;  —  Attendu,  en  fait i 
1°  que  la  sentence  dénoncée  déclare  qu'k  l'audience  du  7  août  dernier,  te 
tribunal  qui  l'a  rendue  remit  la  cause  k  huitaine ,  et  dit  qu'une  expé- 
rience serait  faite  le  10  du  même  mois ,  en  présence  des  parties ,  sur 
dilTérentes  espèces  de  faits;  2"  qu'il  est  consUté,  par  nn  certificat  du 

f rcffier,  qu'aucun  jugement  n'ordonna  autrement  cette  mesure  ;  —  Que 
'affaire  fut  sûrement  et  simplement  remise,  et  que  le  jnge  de  paix  annoasa 
qu'il  ferait  lui-même  l'expérieaee  k  Taide  d'un  galaclomètre;  —  3"  Que 
celte  sentence  n'a  relaxé  les  prévenus  qu'en  se  fondant  sur  l'opération  t 
laquelle  ce  magistrat  procéda  effectivement  ;  —  Attendu,  en  droit:  %"  que 
la  vérification  qui  a  eu  lieu  devait ,  d'après  la  disposition  de  l'art.  416 
c.  inst.  crim.,  combinée  arec  celle  des  art.  302,  451  et  452  c.  pr.,  être 
ordonnée  par  un  jugement  interlocutoire; —  Qu'an  tribunal  de  répression 
n'a  pas  le  droit ,  plus  qu'on  antre ,  d'enlever  anx  parties  le  bénéfice  du 
recours  que  la  loi  leur  accorde  contre  ses  décisions  en  se  dispensant  de 
pocéder  ainsi  qu'elle  le  prescrit;  —  D'oi^  il  suit  qu'en  agissant  comme 
u  l'a  fait  dans  l'espèce ,  le  juge  de  simple  police  de  Saini-Quenlin  s  ex- 
pressément violé  lesdits  arL  416,  451  et  452  ;  —  Attendu ,  t'  qu'aux 
termes  des  arL  154, 43  et  44  c.  inst.  crim.,  la  preuve  contraire  du  fait 
résultant  du  procès-verbal  dont  il  s'agit  ne  pouvait  résulter  légalement 
dans  la  cause  que  d'une  expertise  faite  par  des  gens  de  l'art  préalable- 
ment nommés  et  assermentes  ;  —  Qu'en  s'y  livrant  donc  Inî  -mêtne  et  en 
se  déterminant  ensuite  uniquement  d'après  l'effet  qu'elle  avait  produit 
sur  lui,  it  a  comotis  également  nne  violalioa  non  moins  muilinte  des 
susdite  art.  302, 154,  43  et  44  ;  —  Casse. 
Dn  26  sejt.  1840.-G.  &,  ch.  crim.-llH.  de  Basiard ,  pr.-Rives .  rap. 
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pas  non  plus  se  baser  snr  la  connaissance  personnelle  qae  l'un 
ée  ses  membrtÈ  aaridldes  localilés ,  des  faits. 

SA.  ToatelOls,  Il  fliut  se  garder  de  confondre  nn  simple 
travail  auquel  le  trlbmal  n  H?re  loi-méme  dans  la  chambre  du 
aoDMll  pour  éclairer  sa  religion  et  contrAler  le  mérite  d'un  rap- 
port, avec  noe  expertise  proprement  dtte  (Req.,  25iu)li.  1835, 
aff.  Maravid,  V.  n*  190}.— Aatrnnent,  fes  moyens  de  s'éclairer 
et  d'évller  des  frais  aat  parties,  seraient  souvent  enlevés  aux 
Jnges. 

De  ce  principe  qoe  l'expertise  a  poar  but  d'ëctalrer  les 
Juges,  H  suit  qu'elle  peut  être  ordonnée  pour  la  première  fois 
en  appel,  soit  d'office,  aoH  sur  les  coacloslons  des  parties.  Ce 
B*esl  pas  là,  en  elfet,  fermer  nne demande  nouvelle. — V.  Appel 
(matière  civ.),  d"  IMI  et  e.,  et  Demande  nonv.,  n"  1S9  et  s. 

S9.  Une  première  expertise  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
en  aott  ordonné  une  autre.  Ce  point  ne  saurait  être  douteux  ; 
MM.  Tbomlne,  t.  1,  p.  SOS;  Carré  et  ChiuVean,  n*  1156,  pro- 
fessent aassl  cette  doctrine.  —  V.  d'alliears  infirà,  n"  43  et  s., 
3B4  et  8.,  et  T*  Enquête ,  V  66,  m  et  s. 

SS.  Quand  la  loi  ne  prescrit  pas  l^experlise  comme  une  me- 
sure impérieuse ,  les  tribunaux  ne  suivent  d'autre  règle  que  leur 
convlcUon.  Ils  ont  recours  aux  experts  selon  qu'ils  en  éprouvent 
le  besoin.  Eh  d'autm  termes,  11  ne  sent  pas  tenus  de  déférer  à 
la  demande  d*nne  expertise ,  éman&(-elle  de  toutes  les  parties  en 
cause.  Ces  termes  de  Fart.  309  :  i'ilffàlitnàrapportiPtxperu, 
démontrent  sarabendamment  qu'ils  ont  hcet  égard  un  pouvoir  tout 
à  fait  discrétionnaire  (Conf.  MM.  Carré  et  Cbauveau,  uMISS; 
ravard,  v*  Rapport  d'experts,  p.  690,  n"  1;  Berriat,  p.  301  ; 
Boneenoe ,  t.  4 ,  p.  437 ,  ThomlDo ,  t.  1 ,  p.  SOS  j  Rodtère,  t.  2 , 
p.  137).  La  Jurisprudence  n'est  pas  moins  unanime  que  les 
aiaanrs  (V.  Req.,  TJoin  1826,  afT.  N...;  10  oct.  1811,  aff. 
Periae;  10  nov.  1813,  aff.  Vuoneoort,  v*  Jugement).  Elle  a  re- 
connu le  pouvoir  diso^Honoaire  des  Juges,  et  notamment  en 
matière  de  vériScMIon  d'écriture.  Ainsi,  les  Jnges  peuvent  tenir 
la  pièce  pour  reconnue  ou  la  rejeter,  nonobstant  l'offre  d'vM 
expertise  (V.  Térlflcation  d'écrit.).  Il  en  est  de  mène  en  OMUère 
de  faux  Incident  (T.  ce  mot),  de  dommages-inléréto. 

99,  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1*  que  les  Jugea  peaveM,  sur  nne 
action  engarantiOr  Axer  Mx-mémsies  dotnnages-hitéréls,  sans 
être  aalrelnta  à  recourt  à  nne  expertise}  et  II  ne  saurait  y  avoir 
coutraventioa  à  )a  loi  dans  la  flxation  par  eux  talte  d'^très  les 
actes etlesclrconstuces  (Req.,  17  mars  I810)(1);~S*  Que 
lar  question  de  savoir,  soit  si  une  propriété  est  en  état  d'enclave, 
soit  sur  quel  héritage  le  passage  doit  être  pria,  peut  être  Jugée 
déOnltivenent  par  une  cour  d'appel,  d'après  les  éléments  du  pro- 
cès ,  sans  que  l'arrêt  qui,  noaobflai«  la  demande  d'une  partie , 


(l)  B*picê:  —  (MoilMTCDy  C.  d«  la  Mon.)  —  Le  ajear  de  la  More 
appelle  d'uo  jugement  du  Ihbnnal  de  première  insuoce  de  l'ArgentîAre 
qui ,  sur  une  demande  eo  garautie  foraée  eoitre  lai  par  le  sieur  de 
HonttBTeiy,  le  coadamie  fc  dn  domiaages-intdréls  ;  il  préteod  qae  les 
joges  0*  paaraitat  fixer  MX-ialaes  la  qeoUté  des  demmagee-iot^rtls,  et 
qrila  lavaleal  lommer  des  experti  sur  le  rapport  desquels  ile  enraient 
essaile  statué.— Arrêt  CMflnHtir  de  la  cour  de  Nlmca,  du  IS  sept.  iS17. 

Pourvoi  de  Monlaeveay,  fpd  soutient  qn«  le  défiuit  de  nonination 
d  experts  a  été  carne  qn'ea  loi  a  alloné  de  trop  faMm  domugefr^aléréls. 

Li  coca;  —  Attendu  que  les  Jages  n'ont  méconaa  ni  les  conventions 
ni  la  IraosaclioB  des  parties ,  pnisqu'ils  ont  accordé  des  dommages-inté- 
rttSj— Attendu  que  les  tribunaax  oe  mnl  obligés  d'ordonner  do  rapport 
d  exjwrts  qu'aolui  qu^ils  a'oat  pas  les  dociMieDls  néoessaireB  pour  les 
éaaireriqno  m«i»e ,  aux  lenntt  des  lois  ftacieones  et  neavelles,  ils  ne 
sont  pu  aslreiets  à  enivre  l'avis  des  experu ,  lorsqne  lear  coeviction  s'y 
oppsse,  etqo'ajaat  fixé,  dans  l'espèce  acUioile,  tes  dommnges-intérèis, 
d  après  les  circonsUuices  et  les  faiu  qe'ils  eet  remarqués  et  qui  ont  servi 
de  gBîde  k  laor  ceaKience,  ils  ne  se  eoel  mie  ea  coatraTentioo  fe  aacnne 
loi;  —  Rejelle, 

Du  17  aur«18IO.-C.  Csect.  raq.-MM,  Laeaodsda,  pr.-Rouneaa,  r. 

(S)  (Délaye  C.  Debord.)  -~La  coea;  —  Sur  la  devxiène  branche  du 
moyen  tirée  d'un  préieadu  excèe  de  penvoir»,  rétnllaet  de  w  qoe  Tarm 
atUqué  aurait  jugé  le  faii  de  reackvo.  sans  erdeuer  It  vérification,  par 
experts,  qoi  était  demandée  subsidiawewat  :  —  Altenéi  qa'en  seppe* 
sant  que  les  ceoclusions  sobsîiiairee  dont  il  s'^it  ensseet  pour  objet 
non-seulement  le  point  de  savoir  s«r  leqwl  des  béritages  iolemédtaires 
le  passage  doit  éu-e  pris ,  mais  encore  te  fait  Mé«e  de  l'eachM  (ce  qni 
n  est  pas  juatlDé),  il  appartenait  à  la  coor  royale  de  joger  dMaitiven^at 
ce  dernier  poiab,  d'après  les  élémento  nctaele  é«  preeési  qu'en  elEst, 


refuse  d'ordonner  préalablement  la  TériAeaUoD  dn  folt  pnr  des 
experts ,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  (Req.,  24  déceiDbra 
185S)(2);— 30  Que  lesyoles  d'instruction  étant  laissées  la  pru- 
dence des  Juges,  toutes  tes  tqjs  que  la  lot  ne  porte  pas,  à  cet 
égard ,  de  prescriptions  spéciales  pour  cerlalnee matières  ou  cer- 
tains cas  particuliers,  le  Juge  peut  refuser  nne  expertise  de- 
mandée à  l'effet  de  prouver  la  légitimité  d'une  possession ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  peut  faire  lui-même  l'adaptation  des  UIres 
(Req..  18  aoAt  183e)(3);— ««Qu'il  le  peut  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
le  chiffre  de  l'Indemnité  qui  peut  être  due  par  l'auteur  dn  èêllt 
(ReJ.,  SOJanv.  1818,  aff.  Chaomerol,  v*Propr.  lilt.];—  £1*  Que» 
parelHement,  quand,  pour  apprécier  une  opération  de  chirurgie, 
on  demande  qu'une  expertise  soit  faite  par  des  gens  de  l'art ,  lea 
tribunaux  peuvent  se  refuser  à  l'accorder,  par  la  raist»  que  le 
Quantum  des  honoraires  à  accorder  au  médecin  opérateur  nvm- 
pose  point  uniquement  sur  une  opération  matérielle ,  m^  encore 
sur  la  position  des  parties ,  et  sur  les  offres  faites  par  celle  qui  e 
profité  de  l'opération ,  et  qui  sont  reconnues  être  suffisantes  (Or- 
léans, 29  [ou  19]  fév.  1812,  aff. ViilemoteC.  Dntertre};— 6»  Que 
lorsque  les  parties  ont  discuté  devant  nn  notaire  commis  tes 
objets  de  leurs  prétentions ,  tels  que  des  débats  de  compte ,  un 
tribunal  peut  prononcer  sans  avoir  recours  à  des  experts;  l'arU 
429,  en  le  supposant  applicable  à  la  cause,  et  l'art.  303  c.  pr., 
ne  disposent  pas  d'ailleurs  à  peine  de  nullité  (Req.,  S8  iûv. 
1808,  H.  Lachèze,  rap.,  aff.  Duclos). 

A9.  On  conçoit  encore  l'inutilité  d'une  expertise  pour  rea- 
clnder  un  partage  d'ascendants,  lorsque  la  lésion  résulte  des 
dispositions  mêmes  de  l'acte(Con(.  Toulouse,  23  déc.  1835,  aff. 
Harty,  V.  Partage  d'ascendants). 

,41 ,  Il  aétéiugé  pareillement  :  l<>que  lesjngesnesoolobligésde 
recourir  à  la  voie  de  l'expertise  pour  arbitrer  la  valeur  (Tuu  ob- 
jet contentieux ,  qne  lorsqu'elle  n'est  pas  déterminée  par  eUe- 
même  ou  par  la  reconnaissance  de  celle  des  parUea  qui  aurait 
Intérêt  à  la  contester  (ReJ.,  7  brum.  u  S,  aff.  Panon,  v«  Juge- 
ment) 2"  Qne  pour  fixer  la  valeur  d'un  immeiMe,  lea  trlbinan 
ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  une  expertise;  qu'ils  ont  ledrMt  da 
faire  eux-mêmes  cette  appréciatloo ,  s'ils  et  trouvent  la  base  eC 
les  éléments  dais  les  plèùs  du  procto  (Colmar,  7  mal  1838,  aff. 
Rilsenihaler,  v*  Vente  Jud.  dimm.)  ;  —  3*  Que  les  Jnges  qui  or- 
donnent noe  restttnliott  de  fruits  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner 
nne  expertise,  s'ils  trouvent  dans  la  cause  des  éléments  snflteaaU 
pour  l'évaluation  de  fruits  è  restituer  (Req,,  S7  Juin  1849,  aff. 
Peyrennet,  D.  P.  30.  4.  318).  — Réciproquement,  le  tribnal 
peit  ordonner  sue  expertise  quelque  rnne  des  parties  souliemo 
que  les  titres  produits  suflsent  pour  établir  feslstence  d'an* 
servitude  de  passage  (Reenes,  SS  déc.  18i0)  (4). 

il  est  de  princH»  que  les  voies  d'instnietion  bodI  Wssées  ft  la  pradence 
et  a  l'arbitrage  dn  jege  dn  fUl,  tontes  les  bis  qne  la  i<ri  ne  porte  pu ,  à 
cet  égard ,  de  prescriptions  spéciales  pour  certaines  matières  on  ceitaÎDS 
cas  particuliers  i  —  Rejette. 

Do  S4  déc.  i835.-C.  C,  sect.  req.-HH.  Lasagni,  f.  tde  pr.-De 
Broé,  rap.-Bervé,  av.  gén.,  c.  eonf.-Lacoste ,  av. 

(3j  (Commm.  de  Gagoae  C,  Danlon  et  cens.)  —  Là  cotn  \  —  Sur  le 
deuxième  moyen ,  tiré  d'un  préleodn  excès  de  pouvoir  résnltaaid»  ce  que 
l'arrêt  a  refusé  d'ordonner  l'expertise  et  la  preuve  par  témoins  qei  élaient 
demandées  ;  —  Attendu  qne  l'arrêt  a  déclaré,  en  fait,  qvaol  è  rexper- 
(isfl,  qu'elle  était  inutile ,  la  conr  pourant  faire  ene-meme  Padaptation 
des  titres;  —  Et  quant  à  te  preuve  par  témoins,  que  doRS  et  déjfc  les 
faits  dont  la  commone  demandait  è  faire  la  preuve  étalent  détraits  par 
les  pièces  du  procès;  —  El  attendu,  en  dro.l,  qu'il  est  de  prlocqM  que 
les  voies  d'instmctton  sent  laissées  S  la  prudence  et  a  l'arbitnge  de  Jngn 
do  fait ,  toutes  les  fois  que  h  loi  oe  porte  pas ,  à  cet  étuA ,  de  prescrip- 
tions ipéuales  pour  certaines  matières  on  certains  cas  particnlierSi  — 
Rtgetle. 

Da  18  août  1S36.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zanglacomi,  pr.-De  Broé, 
rap.-^îcod,  av.  g^.,  e.  conf. 

(♦)(Leboarg  C.  N...,)  — La  coin;  —Considérant  que  dausPélat  06 
s«  piéeentail  la  eonlestafion  en  première  instance ,  ou  ne  peut  faire  mx 
juges  as  reproche  fonilé  d'avoir  voulu  s'enviroaaer  de  toutes  les  lanièr«s 
propres  é  édairenr  tes  Eiits  et  les  naintieos  respedib  des  pwtiaf}  mw 
les  qnestieas  de  propriété  et  de  servitude  dépendent  souvent  de  Petaf  des 
lieux ,  des  iatereigoes  existant  eo  dont  l'existence  estnaintMoe,  et  sorlvat 
des  [dit»  de  pot^session,  qui  sofll  l'on  des  modes  d'acquénr  établis  parla 
loi  (art.  69t  et  712  c.  dv.);  que  les  art.  2SS,  39è  ei  502  c.  pr.,  autorisent 
les  tribunaux  i.  ordonner,  même  d'office,  la  preuve  testinoniaie  «t  u 
rapport  d'experts,  dans  tons  les  cas  oà  ces  modes  d'inslmction  ne  «aftt 
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49.  Il  l'es!  pu  DOD  pies  nécessaire  que  les  trlbunaoi  or^ 
dOQueat  wie  WHivelle  expertise,  après  une  demudeai  reacisioa 
depariase  peur  cause  de  lésiou,  lorsque,  peo  awparavaal,  use 
eiperllse  avait  été  ordoonée  par  justice,  e4  opérée  eostradtetol- 
rcmeot  pour  estimer  les  bleos  de  la  succeasIOD;  da  molas,  un 
arr£t  qui  le  décille  aiDsi,  ne  «lole  auconeloi  (Be^..  ISmiJl  IB51, 
iff.  Aadré,  v<>  IMspos.  eotre-vild). 

4t.  N«l  4oule,  H  surplue,  qu'un  trlbanal  appelé  à  slaloer 
SOI  use  Cieree  opposUlos  formée  à  un  Jagenent  qui  a  resctodé 
va  vente  pour  cause  de  lésion,  ne  puisse  se  refuser  h  prescrire 
une  nouvelle  expertise,  et  pr«idre  peur  base  de  sa  déeisloa  celle 
faite  dajM  le  oours  de  la  première  iastaoce,  lorsque  les  crlliqnes 
dirigées  contre  cette  opération  lai  paraissant  sans  foodetoeDl 
(Rej.,  l»août  1821)  (1). 

44,  Peu  importe  que  des  mineurs  6(deet  en  cause.  —  Ju^^ 
que  les  trlbusaux  prononcent  valablement,  sans  experliae  préa- 
lable, et  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'inlérél  d'un  mineur,  le  rejet 
d'une  action  en  rescisioa  pour  cause  de  lésion,  lorsque  la  nature 
et  les  circonstances  de  l'aeie  leur  paraissent  devoir  écarter  toute 
présomption  de  dol  ou  da  fraade  (Rcd.i  7  4ée.  aff.  Boscb, 
«'  ObUgat.). 

4«.  Il  a  été  logé  qu'en  appel  d'un  jugemeot  déflaitU  qnl  re- 
jeUe  une  denkaade  à  fin  d'une  nouvelle  expertise,  lesjuces,  s'ils 
prononcent  avant  faire  droitau  fond,  peuvent,  sans  Inflrtner  préa- 
labtemeai  oe  ingeneat,  ordonner  un  nouveau  rapport  et  une 
preuve  lestûaoniale  (Re}.,41an«.  162<0,  aff.  Benesecb,  V.  n*  296  ; 
V.  aussi  Req.,  32  oct.  1 807,  aff.  FilippI,  V  Appel  civil,  n*  1 293). 

A€.  Le  prln^pe  qu'il  est  facultatif  aui  Juges  d'ordeiiDer  une 
expertise  est  appUeable  devant  teiries  les  Juridicttens  (Argnm., 
Rouen,  33  dée.  1837,  aff.  Faef,  ji' 313).  —  V. «ussl  w* Droit 
narlt.,  n*  1146. 

49.  Une  experllse  peut  être  ordonnée  :  1*  pour  ffur  les 
dommages- Intérêts  dus  par  l'arcfaiteete,  à  cause  do  vice  de  con- 
fitrucUon  d'un  édifloe,  encore  bien  que  l'édiSee  ne  serait  pasen 
danger  de  périr  (ReJ.,  S  dée.  1834,  aff.  SaanejMand,  V.  Obllg. 
[respoDs.]);  —  2°  Pour  apprécier  si  les  ceeditions  fmposéfti  à 
un  donataire  ne  font  pas  rentrer  l'acle  de  doaatioo  dans  Ja  elasse 
des  contrats  oommulaiifs  ordinaires  auxquels  s'applique  l'art.  MO 
c.  clv.  (Req.,  Si  mai  1834,  aff.  Pournier,  v"  DeualloD  entre-vtb]. 

4^.  Il  a  mèm»  été  Ju|^  que,  malgré  la  disposition  des  art. 
536  et  suiv.  c.  pr.,  un  compte  de  restitution  de  fruits  a  pu  être 
ordonné  k  dire  d'experla ,  lorsque  toutes  les  parties  y  ont  conclu 
(  Re^.,  23  avril  1S39,  aff.  BaUllIe,  V.'Buecess.),  et  que  le  Juge- 
nenl  bilerloeuioire  qid  entonne  une  restitution  de  (ruHs  à  éva- 
luer par  état,  ne  liant  pas  le  Juge,  n'est  pas  un  ehetaelei  ce 
que  oelul-ci  ait  recours  plus  tard  i  uw  évahiatlM  d'eiperts 
(Be4.,  À  Jaov.  184i,  aff.  Merle,  V.  b°  273-2«>. 

49.  Aucune  règle  ne  peut  être  traeée  à  cet  égard  ;  naufaMent , 
de  Mtee  que  tes  Juges  est  tout  peuvoir  pour  receler  feffne  que 
font  les  parties  de  recourir  à  des  experts ,  U  n'«£l  pas  noies  wai 
de dlraqu*ils ont  leut pouvoir  ponrpresortred'effioeeeltonaesttre. 
—Jugé  que,  dans  te  cas  d'une  demaade  en  oultité  de  vente  censcu- 
Ueyar  «0  maedalaire,  les  Juges  ont  le  dreU,surlapndHeUen  du 
KgMre  knu  par  ce  asandatatre  et  tavoqué  per  teules  les  parties. 


cxyrcfeéoKnt  4<>fruiBi  ;  — fiaee  s'arrèMr  «ex  grïeta  pn>po«<fs  pir  les 
ilien  Utwirg  centre  i«  jiigeaeot  iuisrlocitaira  4a  S9  iUét  >817,  et 
contre  l'io&trucUoD  qui  eaaÀif  la  suite,  dent  ils  awt  dttwtlifs;  — Met 

rappEl  an  Diatt,  etc. 

Du  S3  déc.  l»iO.-C.  de  Rennes. 

(1)  (Del^e  C.  Beanregard.)  —  La  coon  ;  —  Altmda  qw  TeOM  de  la 
tiefoe  «ppoiiltoa  •'«ii  pe*  d'aD^aoïir  de  (Uein  drett  ke  acke  d*in6lniclion 
qti  ont  pr^e^et  pré^aiA  lejsgenieDt  aUiqiui;  que  le  tiers  «ppoeanl  a 
bien  le  droil  d'aUaipier  oaiiids  oesaclMqu'il  préÉend  ou  irr4g«lirrs  dans 
leur  fortoê,  eu  ili«ga«x  dans  feun  iigpwtli«M ,  m  Mspecta  de  c«Uu)«a 
M  de  b%vU  ;  nais  qae  cet  eritifors  rf  sUat  Miigaisti  S  la  Mci^ÎM  des 
|ngM,  et  que,  daai  l'etpèc*,  il  mi  CMSiaté  far  l'arrêt  que  le*  doaBdettre, 
M  lécUinant  aae  onreile  experiiu,  n'ont  intpuié  ai  i rrégelahU  w  vke 
iesUs  qui  avait  eW  préoddSMBMOtisjle,  ttatsoatlwraésades  soapfai» 
de  osBoiveocc  qna  l'arrSt  a  rcpoBsaés;  d'eA  Asuit  qi«,  dans  cet  dtat  de 
«SBse.  lesjugri  «nt  pu ,  sans  vialer  aucune  1m  ,  s'arrtler  fc  eeUe  eifwtiia  ; 
^ftcyMfl,  tic 

Du  t«a»ei  18S1."C.  C..ceel.civ^lt  firiiaM,  pr.-Trinqaelagie.  rap. 
(,9)  (Plutarel  C.  de  B«Ue.  )  —  ht  coui;  —  AlteuA*  qu'il  m  s'«et 
ifi  waa  Je.  caasa  ni  d'nae  iascriptise  da  faux  csain  la  lagislia  yniait 


d'ordonner  nne  expertise  k  l'effet  de  eeeetaler  les  rMuris,  enr- 
cbarges  ,  etc.,  et  de  prescrire  tontes  opérations  chimiques  pour 
arriver  i  la  restitution  des  derilures  avant  leur  altéralion ,  et  le 
demandeur  par  qui  cette  mesure  a  été  consentie  et  exécutée, 
n'est  pas  feadé  à  en  faire  te  fondement  dîme  demande  en  easie- 
llon  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  lois  sur  les  poursuites 
de  faut  principal  et  lacideal  (  Req.,  6  août  1 833 }  (S). 

&0.  Dans  la  pratique  des  Juges  de  référés,  telle  qu'elle  est 
retracée  par  H.  de  Belleyme,  des  ordonnances  prescrivent  fré- 
qnemmeai  des  expertises  dans  les  cas  d'urgence  :  I*  en  cas 
(rexpulslea  pour  déménagement  furtlf;  on  faute  de  payer  les  loyers 
et  de  garnir  les  lieux  ;  ou  faute  de  garnir  les  lieux  loués  par 
bail  verbal  (V.  M.  de  Belleyme ,  t.  1 .  p.  361  el  suiv. ,  t.  2  , 
p.  268  et  sntv.],— 2*  En  matière  de  baux  et  locations,  s'il  s'agit 
de  dresser  un  état  des  lieux,  de  travaux  pour  rentrée  en  jouis- 
sance ;  du  placement  d'une  eeseigne  ;  de  réparations  d'enlretieii 
et  de  jouissance  A  la  charge  du  propriétaire;  de  travaux  du  pro- 
priétaire qui  troublent  la  Jouissance  du  localaire;  de  travaux 
contraires  è  un  bail  ou  à  un  jiuement;  de  travaux  du  loealaire 
qui  nuisent  au  propriétaire;  de  travaux  du  propriétaire  voisin 
qui  troublent  la  jouissance  du  locataire  ;  d'objets  el  consiroetlons 
que  le  locataire  doit  laisser  dans  tes  lieux,  ou  peut  enlever  à  fin 
de  faaU  (V.  «od.,  p.  373  et  eulv.,  et  t.  «,  p.  385  et  solv.);  — 
3*  En  cas  de  référés  entre  propriétaires  voisin?  (V.  eod.,  p.  394 
et  suiv.,  t.  3,  p.  305  et  suiv.};  eu  entre  prepr^ires ,  archi- 
tectes, entrepreneurs  et  ouvriers  (V.  oed.,  p.  400  eleutv.,  t.  2 , 
p.  318  et  suie.);  —  4*  En  cas  de  démelttion  de  eenstmctlons 
(sod.,  t.  1.  p.  403;  t.  S,  p.  324  et  suiv.). 

AI-  11  est  des  matéères ,  aveue-«ous  dM ,  daue  leaquellee  l'ex- 
perUsen'estpasuniBoyeeabandoBoéèladiEcrétlen  des  Juges.  Nons 
nous  bomerees  A  les  énoncer  sommairement,  sauf  an  lecteur  A  se 
reporter  aux  CMts  spéciaux ,  ainsi  que  nous  Pavdns  dit  suprà, 
n<*  2.  —  Et  d'abord ,  en  matière  d'eiwegislrenient,  11  y  a  toujours 
Ueo  à  expertise ,  pour  Oser  la  valeur  des  immeublee  iransmis  k 
titre  gratuit  ou  onéreux,  4)und  le  régie  ne  s'en  repperte  pas 
peur  la  pureepitss  d«3  droits  de  mutaiioa  A  la  déelaratien  des 
parties.  Cette  réigle  ne  eemperte  pas  d'exeepttoa.  —  V.  Enregis- 
trement, a<  4669. 

U  loi  prescrit  enoeni  l'eipertfse  peur  eoustater  les  biens 
d'un  absent  (e.  chr.,  art.  124),  estimer  les  biens  d'un  mineur 
(  art.  433  )  ;  en  eas  lia  partage  avee  un  mineur  (art.  466]^  ou  de 
parlage  de  biens  d'une  sueoessleu  (c  clv.,  art.  624, 8S4  ;  c.  pr., 
arL  071  )',  u  d'ertisaUen  de  rimmeuWe  detal  en  cas  d'échange 
(art.  1559)-,  en  cas  de  rescislea  de  «ente  (art.  1678,  1660)-,  ou 
pouresthuer  «•  prix  de  bail  osa  écrit  (art.  I71S,  1714)  ;  en 
Btatière  de  vérideatiea  d'écritore  (e.  pr.,  art.  193,  196,  294. 
208,  209.  210);  d'inscription  de  1»hk(I32,  136);  d'estimation 
d'ouvrages  ou  aorcbandises  (art.  4Ï9  );  d'assistance  Alevée  de 
sttltés  (art.  933);  de  vente  d'immeubles  dn  mineur  (art.  9SS  , 
93i7);  de  parUge^art.  en  eae  de  Jet  à  la aser  (c. «cm., 
art,  4i4);répartUlen(art.  418);  peur  apprécier  la  nature  d'un 
délit  (e.  Inet.  ertm.,  art.  43);  ennuAière  de  papier-moanate 
(L.  iê  lier,  m  4),  d'emeglebeiaent  (L.  22  Irim.  an  7),  de  dessé- 
ebement  et  de  travaux  (L.  16  eept.  «407,  arU  «,  tt4),  d'«iprtH 


pv  Piaalaret,  ai  ém  rrjit  d«>  cMIe  pièot  recoaeae  par  tontes  les  parties-, 
uaJi  d'eo  vérifier  le  codM«  d'spre«  u»  eut  «aUriei  et  primitif,  ta  fai- 
sant disparaîtra  les  aBacuh»,  aJl^catiens,  raiares,  ÏDierligoes  et  aw- 
chuges  qui  affectaieai  sort  état  originel ,  nBa  d'f  trouver  des  éléneots 
propres  k  flxer  la  eonvictioD  des  juges  sur  la  nature  et  le  sens  véritable 
des  conTeniioDs  entre  parties  qoi  iovoquaienl  chacune  la  témoignage  du 
regisln  :  l'tiiie  dans  soi  état  aeWel,  l'autre  dans  fétat  «6  ii  était  avant 
1m  altéraliMM  cammia»  par  le  faetoto  de  la  cansef 

Attends  que ,  dans  cette  sitiwtlon  ,  t»  opëratieoi  cbiniqws ,  l'«xpfr- 
tiee  «t  IVoqufle  «rdoMée  povr  anirer  à  ta  «oonaiesaiMM  de  VéM  in  n- 
gi^tj» ,  tors  de  sa  pmdiielion  deva»)  le  IrtbuHl  ds  premién  icwlaDM  ,_st 
t  U  reitilatioo  de  réerilwe  avant  lea  «tlérvtiiHU  qv'on  f  rcaarqoait , 
néoeeailées  far  ta  nature  de*  cboMS ,  eut  Hé  eensmlîN .  uquieBoées  par 
It  damaodear,  qw  a  cxéeuté  les  arrêts  qui  les  «nt  ardonnéet ,  roA  il  y  a 
lieu  de  canclnre  qu'il  «et  twt  A  la  fois  nan  recewWe  et  aul  fondé  de  sa 
alaiwke  de  ces  dîepoeiUoas  ordeenéee  par  la  covr  royale,  poir  ea  laïas  le 
fenSeBCf  t  d'un  noyefi  de  cassation  pour  excta  de  ponroir  ou  vietatieu 
dei  kitfS-'i  sur  les  paurauUes  en  faoi principal  et  ea  faux  incident;  — 
Rejette.  ^ 

Du  6  ad^l  i43S.-C  C,  cb.  req.-MM.  Zaagiaoomi,  pr.-GerlsBps,  np. 
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pri&tfon  ponrotlUté  pabliqae  (L.  saitl  1841);  dedomies,  V.ee 

mot,  n**  385  et  snlv. 

Est-ce  à  dire  que ,  dans  Ms  matières ,  l'expertise  soU  tel- 
lement de  droit  que  les  luges  ne  puissent  se  dispenser  de  Tor- 
donner?  Non,  à  niolns  qu'il  ne  s'agisse  d'une  matière  tonte 
spéciale  comme  celle  de  TexproprlatlOD  pour  cause  d'nttlllé  pu- 
blique (V.  ce  mot)  ;  car  non-seulement  la  loi  n'a  rien  exigé  à 
peine  de  nullité,  mais  encore  la  raison  veut  que  le  Juge  n'ordonne 
une  Instruction  que  quand  elle  est  utile.  Toutefois ,  M.  Vasserol , 
Manuel  des  experts ,  n"  8,  9, 10, 14  et  15 ,  estime  que  l'exper- 
tise est  obligatoire  dans  le  cas  des  art.  196,  S  9,  455,  1559, 
1716  c.  clv.et  955  c.  pr. 

$i,-~Du  jvgmmt      ordotuu P«^vrtîu  et  de  w»  txéemUom, 

4S.  L'art.  302  c.  pr.  porte  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un 
rapport  d'experts,  11  sera  ordonné  par  un  Jugement,  lequel  énon- 
cera clairement  l'objet  de  l'expertise.  »  —  On  doit  donc  arti- 
culer avec  soin  devant  le  tribunal  les  points  sur  lesquels  on  veut 
que  le  travail  des  experts  s'expliqua  catégoriquement.  C'est 
avant  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  que  les  conclusions 
doivent  être  prises  à  cet  égard.  Aussi  a-t-ll  été  Jugé  qu'on  ne 
peut  demander  pour  la  première  fols  en  appel  qu'il  soit  posé  aux 
experts  une  question  qui  n'avait  pas  été  proposée  devant  les  pre- 
miers juges  (Bordeaux,  18  avril  1839,  aff.  Delmestre,  n"  326), 
proposition  qui  D*est  exacte  qu'en  ce  sens  que  le  Juge  pourra  ce- 
pendant ordonner  la  mesure  d'office,  s'il  ne  se  Iroave  pas  suffi- 
samment instruit  pour  statuer  sur  la  question  à  l'égard  de  la- 
quelle on  demande  que  les  experts  soient  tenus  de  s'expliquer. 

ftS.  Le  Jugement  qui  ordonne  une  expertise  est  soumis  aux 
règles  ordinaires  des  Jugements  (V.  Jugement).  —  Ainsi  II  doit 
élre  motivé  (V.  Hollfs);  et,  comme  Ici,  il  s*agit  de  mesures  qui 
ont  d'ordinaire  un  caractère  préparatoire  et  qui  portent  en  quel- 
que sorte  leurs  motifs  dans  le  seul  énoncé  de  la  mesure  pres- 
crite ,  on  a  vu  un  motif  suffisant  dans  cette  seule  mention  que 
le  Jugement  a  été  rendu  avant  fain  droit  (ReJ.,  4  Janv.  1820, 
ftff.  Benezetii,  V.  n«  298),  ou,  s'il  s'agit  de  nouveaux  experts, 
qu'ils  ont  été  nommés  en  cas  de  refus  des  premiers  experts 
(ReJ.,13avril  1840,  alT.  Bladelll,V.  n*  161).— On  estmémeatlé 
plus  loin,  on  a  jugé  que  l'arrêt  qui,  après  avoir  posé  la  question 
de  savoir  si  c'était  le  cas  de  recourir  à  cette  voie  d'instruction, 
statue  au  fiand  sans  répondre  i  la  question,  s'était  pas  oui  pour 
défaut  de  motifs  (Bcq. ,  3  mai  1830 ,  aff.  Cottin,  V.  Pécbe) , 
mais  nous  croyons  que  c'est  lit  contrevenir  à  la  règle  qnl  exige 
que  les  jugements  soient  motivés. 

&4.  Outre  que  le  jugement  doit  indiquer  les  noms  des  ex- 
perts. Il  doit  aussi  contenir  nomination  du  juge-commissaire  qnl 
devra  recevoir  le  serment  des  experts  (cpr.  505,  V.n"  170}.— 
Et  ilaété  décidé  que  le  tribunal  peut  ordonner  que  le  juge  commis 
à  cet  effet  assistera  aux  opérations  des  experts  (Amiens,  29  déc. 
1821,  aff.  ]UlntenaT,V.  Enquête,  n' 295).  Celte  mesure,  qu'ap- 
prouvent HH.PlBeu,Proe.,  1. 1,  p.  370;  Favard,  t.  1,  p.  700, 
n«l,et  Carré  et  Cbanv6an,n*  1167,  a  principalement  pour  but 
de  vaincre  les  résistances  qui  surgiraient ,  au  cours  de  l'exper- 
tise, comme  aussi  d'empêcher  que  Tesprit  du  Jugement  soit  mé- 
eonna.  Quant  à  la  désignation  des  experts,  V.  n**  73  et  sulv. 

ft5.  On  sait  la  distinction  entre  les  Jugements  interlocutoires 
et  préparatoires,  et  que  ceux-là  sont  ceux  susceptibles  d'appel 
(V.  Appel,  n*  1134  et  snlv.).— Or,  le  jugement  qui  prescrit  une 
expertise  peut,  suivant  les  cas,  avoir  l'un  on  l'autre  caractère. 
—  Jugé  que  le  jogeaent  qui,  sur  les  conclusions  prises  par 

(1)  (TnjaguC.sa  ssar.)  — La  code;  — En  ce  qni  concerne  It  fin 
de  noD-recevoir  contre  l'appel  priu  de  ces  mots  :  agrtit  par  lu  partiit, 
qu'on  lit  dans  le  jugement  attaqué;  —  Attends  que  ces  expressions  tnp- 
posoaÎMt  la  nomination  préalable  des  experts  par  les  parties  A  llasiant 
Bênw  du  iuenwnt,  qui  est  muet  néanmoins  lar  cette  nomination  de  leur 
part  ;  qn*ii  uadralt  supposer,  encore  qoe ,  luttant  Jusqu'à  l'iBstant  da  ju- 
gement, les  parties  se  nusenl  accordées  pendant  qu'on  le  prononçait,  ce 
qui  n'est  point  vraiseniblable  ;  qu'eoln  il  faudrait  supposer  qne  l'appelaai 
était  4  l'audience ,  puisque  loi  seul  ett  pn  aeqwescer  au  Jugé,  et  qne  le 
ogcment  est  encore  muet  14-dessus  ;  d'oi  il  suit  qne  les  mois  agrié*  par 
Jm  fnrtiêê  ne  se  trouvent  dans  le  disporiiif  qne  parce  qu'ils  STaient  été 
employés  dans  les  conelosiona  d«  l'intimée,  et  qa*ainii  tenta  idée  d'ac- 
quiescement formel  disparaît;— Sans  a'arrMerfc  la  fin  de  nM-r,-cevojr,  etc. 

On  22  nai  1812.^.  iTAgen ,  cb.  civ.-M .  Lacnée.  i"  pr.  ' 


toutes  les  parties,  dans  un  but  différent,  ordonne  qu'une  «iper* 
tise  aura  lieu  suivant  le  mode  proposé  par  diacnne  d'elles,  est 
simplement  préparatoire  (ReJ.,  27  fév.  1838,  aff.  Chauvin; 
v  Acquiescement,  n"  751).  —  SI  un  Jugement  définitif  est  at- 
taqué en  appel  dans  une  de  ses  dispositions  interlocutoires  or* 
donnant  une  expertise,  il  n'y  a  pas  lieu  àévocatlon  (Bcj.,4Janr. 
1820, aff.Benezecb,  V. d« 298 et  v"  Degré  dejurtd.,  n" 557-1*). 
—  Au  reste,  l'expertise  ordonnée  par  un  juge  de  répression  a  un 
caractère  Interlocutoire  (Crim.  cass.,  25  sept.  1840,  aff.  Caron» 
V,  n*  34,  V.  cependant  n*  412);  T.  aussi. v"  Appel  erim.,  n»*  64 
et  sulv.,  129  et  sulv.  ;  Compét.  crim.,  n**  378  et  sulv.,  452 , 
534  et  sulv.  ;  Cassation,  d«*  180,  188). —  Hais  U  y  a  exception 
pour  les  matières  de  simple  police. — V.  ii$d. 

AS.  Le  concours  ou  l'assistance  des  parties  &  une  expert 
tise  est  un  acquiescement  au  Jugement  qui  la  prescrit,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  réserves,  lesquelles  mêmes  d'après  quelques 
arrêts ,  ne  sont  pas  opérantes  (V.  Acquiescement ,  n**  680  et 
sulv.). — Toutefois ,  de  ce  que ,  dans  le  dispositif  d'un  jugement 
portant  nomination  d'experts ,  11  est  dit  :  «  par  les  sienra...,  ex- 
perts agréés  par  les  parties,  etc.,  >  U  ne  résulte  pas  un  acquies- 
cement qui  les  rende  non  reeevables  i  appeler  du  jugement ,  sUl 
apparaît  que  c'est  par  erreur  que  cette  mntlon  s'y  trouve,  et 
que  l'une  des  parties  était  absente  de  l'audience  (Agen ,  92  mil 

1812)  (1). 

69.  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  ne  Ile  pas  le 
Juge  (V.  Juge  Interl.f^  T,  aussi  v*  Cbose  jugée,  n"  50  et  sulv.), 
ce  qui  doit  être  enlendu  en  ce  sens  qu'il  pourra  décider  le  litige 
contrairement  à  l'avis  des  experts  (V.  n**  276  et  sttlv.),  mais 
non  eu  ce  sens  qu'il  puisse  rendre  sa  décision  sans  attendre 
le  résultat  de  leur  opération,  ou  sans  qu'ils  aient  élè  mis  eu  de- 
meure d'exécuter  le  Jugement  (Bordeaux,  23  Juin  1828,  aff.  Pn- 
pin,  v"*  Jug.  inlerl.),  ni  en  ce  sens  qu'ils  puissent  rétracter  cette 
décision,  quotqu*ll  n'y  ait  pas  eu  désistement  des  parties.  —  Od 
décide  cependant  que,  quand  l'expertise  est  prescrite  par  un 
simple  préparatoire,  le  tribunal  peut  passer  outre,  c'est-à-dire 
Juger  la  cause  si  elle  lui  offre  des  éléments  suffisants  de  déci- 
sion (V.  Chose  jugée,  n**  40  et  sulv.;  V.  aussi  ReJ.,  2juill. 
1839,  aff.  Levavasseur,  V.  Eau  et  Jugement).  Enfin,  les  parties, 
si  elles  sont  majeures,  peuvent  renoncer  au  bénéfice  du  juge- 
ment qui  prescrit  l'expertise,  à  moins  que  cette  mesure  n'ait  été 
ordonnée  d'office. 

68.  Comment  et  dans  quel  délai  doit-Il  être  procédé  à  l'exé- 
cution do  jugement  qui  ordonne  fexpertise? —  «  II  est  utile ,  dit 
H.  de  Belleyme,  t.  i,  p.  269,  de  fixer  un  délai  pendant  lequel 
l'expert  sera  tenu  de  procéder  à  l'expertise ,  sinon  qu'il  sera 
pourvu  à  son  remplacement ,  c'est  une  injonction  profitable  aux 
parties.  »  —  il  a  été  jugé  :  l"  que  lorsqu'une  expertise  a  été 
ordonnée  par  un  arrêt  qui  n'a  été  mis  à  exécution  par  aucune 
des  parties ,  la  cour  a  le  droit  de  fixer  un  délai  dans  lequel  la 
partie  la  plus  diligente  sera  tenue  de  procéder  à  l'expertise 
(Rennes,  l*' décembre  1829;  V.  aussi  Orléans,  16  janvier  1857, 
aff.  N.,.,  y  Action  ,  n*  311);  —  2*  Que  jes  Juges  ne  peuvent, 
en  ordonnant  une  expertise ,  prescrire  qu'elle  aura  lieu  à  ia  di- 
ligence de  telle  partie,  plutôt  que  de  telle  antre,  on  sous  tel 
délai,  à  peine  de  déchéance  ,  et  que  si  le  demandeur  qui  a  ob- 
tenu une  expertise  néglige  de  faire  signifier  et  exécuter  le  'ju- 
gement qui  l'a  ordonnée,  le  défendeur  ne  peut,  sous  prétexte  de 
rinsolvabilité  du  demandeur,  l'appeler  pour  voir  Juger  qu'il  l'exé- 
cutera dans  tel  délai,  sous  peine  de  déchéance  (Rennes,  7  mal 
1831)  (2);  — 3'  Queiorsquede  deux  parties,  dont  Tune  a  été  ad- 

(3)  (FiliOQX  C.  Jochanlt.)  —  La  coca;  — CoDsidértnl  que  le  jugemeot 
do  9  Jain  1830,  qui  arait  «donné  nue  expertise ,  n'a  pU  <I4  notifié  à 
l'avoné  qne  Filioux  avait  «n  cause,  et  que,  dés  lors,  si  l'on  envisage  le 
second  jogemeat  du  24  Boreadtre  suivant  comme  exécution  m  eomwa- 
cemeot  d'exécution  du  premier,  il  y  a  en ,  de  la  part  du  tribunal  de  Redon, 
caDlraveDlion  à  la  disposition  prohibitive  de  Tari.  147  c  pr.;  — Con- 
sidérant sons  UD  autre  rapport,  qu'en  ordonnant  rexpertise  et  ei  noniiaot 
d'ofiice  trois  experts,  le  iribonal  avait  épuisé  ses  pouvoirs;  qu'il  n'aarait 

Sas  pu  dire  dans  le  jngenent  du  9  juin  que  l'expertise  se  ferait  à  U 
iligence  de  telle  partie,  plntOt  que  de  telle  autre,  et  sous  tel  ou  tel  délai, 
k  pane  de  déchéance,  sans  sabstitoer  un  mode  de  procédure  arbitraire  à 
celui  tracé  par  les  ait.  307  et  SlSeode  susmentionné  ;  —  Coosidéraal  qae» 
ce  qne  le  tribund  n'aarait  pas  pu  faire  par  son  premier  Jogeaieal,  sans 
vitrier  la  loi ,  il  ne  l'a  pas  pn  davantage  par  un  second  jogemeUf  leit 
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EXPEUT,  EXPERTISE.  — ART.  3,  S  3. 


■iie  i  proeéiler  i  ne  eciiaftte  et  Taolre  4  ane  expertise ,  eelle-li 
1^1  laissé  ferelore,  cette-el  reste  néanmoiDa  recevabte  à  pro- 
céder  à  rexpertise  (Montpellier,  IS  mal  1810)  (1);  — 4*Que  le 
MItl  accordé  poar  procéder  à  une  expertise  est  seulement  com* 
Diuloire(e.pr.,31S;Paa,  SSiaev.  1836,  aff.  Perés,  V.n«l86)} 
—  5*  Que  le  Jugement  qnl  ordonne  l'expertise  ne  peut  être  mis 
i  exécution  qa^prés  avoir  été  slgotOé  [Conf.  Besançon,  ât  Juin 
1813,  air.  N...,  V.  0*188;  V.,aii  surplus,  n"  171).— Au  reste, 
la  partie  qol  a  Intérêt  é  se  préralolr  de  l'Inaction  de  son  adver- 
saire doit,  avant  de  suivre  l'audience  pour  en  prendre  avantage, 
le  sommer  par  un  simple  acte  d'exécater  le  Jugement  en  lui  ac- 
cordant le  délai  nécessaire.— Quant  à  la  qaesUon  de  savoir  k  par- 
tir de  quelle  époque  on  peut  mettre  à  eiécutlon  le  JageBent, 
T.      108, 109,  liO,  140,  173,  17i. 

{  3.  «  i>M  gnolittfs  rtqmtn  pimr  remplir  les  fimetbm  rf'ecqwri. 

t^.  On  a  TU  dans  notre  historique  qu'autrefois  les  experts 
n^élaieot  choisis  que  parmi  des  personnes  revêtues  de  l'office 
d'experts,  mais  qu'aujourd'hui  toute  entrave  avait  disparu,  et 
toute  liberté  avait  été  rendue  aux  parlles ,  sauf  en  matière 
de  douanes  (  V.  plos  haut ,  n'  8 }.  —  Le  choix  des  parties 
ne  pourrait  donc  être  Infirmé  par  cette  considération  que 
l'expert  exerce  une  profession  étrangère  aux  connaissances 
qu'exige  la  contestation  qu'il  s'agit  de  Juger.  —  Ainsi ,  Il  a  été 
Jugé  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le  Jugement  du  tribunal 
civil  qui  tirconscrit,  dan^  une  liste  particulière,  le  choix  d'un 
tiers  expert,  à  faire  par  le  Juge  de  paix,  et  atteinte  au  droit 
attribué  par  la  loi  à  ce  magistrat  (Cass.,  30  déc.  1812,  afT.  Gué- 
niveau  Delahaye,  v*  Enreg-,  n*  4834);  —  3*  Qu'an  rapport  est 
valable  encore  bien  que,  pour  apprécier  la  nature  d'un  terrain 
et  l'Importance  des  plantations  eo  oliviers  et  vignobles  qu'il  au- 
rait reçues,  le  tribunal,  au  Heu  de  choisir  des  cultivateurs  ou 
des  vignerons,  et  de  les  prendre  sur  les  lieux  mêmes,  aurait 
nommé  trois  experts,  parmi  lesquels  se  trouvaient  un  notaire 
et  an  arpenteur,  et  qui  de  plus,  étalent  donicUiés  à  plu  de 
deux  lieues  (Req.,  10  août  1839)  (3). 

OO.  Nous  n'admettrions  donc  que  comme  simple  considéra- 
tion ,  et  non  comme  on  principe  absolu,  la  décision  de  la  cour 
d^Orléans  que  H.  Colas  de  La  Noue  reirace  en  ces  termes  : 
«  L'expert  chargé  d'estimer  les  meubles  du  mineur,  dont  la 
Joaissanee  appartient  an  survivant  des  père  et  mère,  doit  être 
un  commissaire-priseur,  quand  11  y  en  a  d'établi  dans  le  lieu  où 
doit  être  faite  restimatioo.  La  loi  du  38  nov.  1816.  qui  a  Insti- 
tué des  commissaires  prlseurs  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
s'est  référée,  quant  i  leurs  attributions ,  à  la  loi  du  37  vent, 
an  0,  rendue  spécialement  pour  Paris ,  et  qui  a  rétabli  les  com- 
mfssaires-prlseurs  créés  par  i'édlt  de  1 77 1 .  Les  fonctions  de  ces 
officiers  publics  ne  comrorlent  d'ailleurs  rien  de  contraire  aux 


ftomiM  peine  d'une  morosiM,  doot  l'inlimé  pouvait  faire  cesser  les  effets 
en  osant  du  droit  qae  lui  dooeatt  l'art.  507  ci-detsufl  cité,  «oit  sons  le 

firétexle  de  l'insolvabilili  de  Filioux  ,  que  rien  ne  preeve  lég^eaMot  et  à 
a  notoriété  de  laquelle  il  peut  paraître  que  l'intimé  croyait  peu  lai  même, 
puisqu'il  cuncluait  contre  rappelant  à  800  fr.  de  dommages-ïDléréta , 
remet  les  parties  et  la  cause  an  mime  élat  où  elles  étaient  avant  le  ju- 
gement aoDultf. 

Du  7  mai  1851.-C.  de  Renaes,  S*  ch.-M.  Legravereod ,  pr. 
(1)  Btpéci  i  —  (BeligoB  C.  Jeaa.)  —  Rq  1810,  dans  nn  procès  entre 
Jpan  et  BeligOD ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  ordonne  une  expertise 
et  admet  Jeao  k  taire  uoe  enqufite  dans  le  mois.  —  Celni-Hii  n'ayant  fait 
aucune  dili|;rnce,  demande  une  prorogaiion  de  délai ,  mais  no  arrit  du 
3  mai  1810,  le  déclare  non  recevable  «aliendo  qu'il  ne  s'est  pas  con- 
formé l'art.  280  c.  pr.  »  —  l)e  son  cAlé,  Beligon  ajant  pris  une  cédule 
du  juge-commissaire  à  l'effet  de  citer  les  experts,  ne  pat  la  signifier  à 
l'un  d'eux,  parce  que  son  domicile  était  indiqat  par  l'arréldans  noe 
'  commune  autre  que  la  sienne.  —  Arrêt. 

La  coi»;— Considérant  que,  lors  de  son  arrêt  dn  S  courant,  la  cour 
a  prononcé  coaire  la  partie  d'Acariés  (Jean)  one  déchéance  irréparable . 
et  qu'elle  n'a  pu  entendre  priver  la  partie  adverse  d'une  vérification  d'ex- 
perti  qui  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  délais  et  a  la  même  déchéance  ; 
—  Attendu  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  dètignalion  du  domicile  du  sieur 
Blaoquière,  un  des  experts  nommés  par  l'arrél  tin  M  février  dernier; 
Sans  s'arrêiter  à  la  demande  en  rejet  formée  par  la  partie  d'Acariés  ni  à 
ses  autrai  coaclosions,  —  Substitue  an  sieur  Blaaquière,  etc. 
l)u  15  mai  1810.-C  de  Montpellier. 
Tnw  Xmil. 
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dispositions  de  l'art.  493  e.  dv.  Cet  article,  en  ordonnant  une 

estimation  par  un  expert,  se  sert  d'un  mot  générique  qui  renfer- 
mait celnl  de  commissaire-priseur  pour  les  lieux  où  11  y  en  avait 
déjà  d'étahlj  àcette  époque.  Le  code  civil  ne  statue  qu'eu  principe 
général,  et  sans  exclusion  des  Institutions  qol  pourraient  être 
créées  dans  l'intérêt  de  radminlstratlon  publique  »  (Orléans,  94 
nov.  1819,  atr.  Bemier  C.  Jacquelio,  arrêt  Infirmatlt). 

•fl .  Mais  s'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  privilèges  au  profit  de 
telle  ou  telle  classe  de  personnes,  certaines  conditions  de  capa- 
cité doivent  être  remplies;  car.  ainsi  que  l'a  dit  la  cour  suprême, 
les  experts  ont  noe  mission  légale  qui  ne  permet  pas  de  ranger 
leurs  actes  dans  la  catégorie  des  actes  sons  seing  privé.  Leur 
mission  est  même  publique,  puisque  leur  signature  donne  aa 
procès-verbal  le  caractère  de  l'authenticité.  —  V.  n**  183,  34S. 
,  69.  Autrefois  encore,  dans  certaines  provinces,  et,  par 
exemple,  en  Provence,  les  experts  ne  pouvaient  procéder  à  une 
expertise  que  dans  les  limites  de  leur  arrondissement;  mais  il  a 
été  Jugé  que  la  loi  du  Ornai  1701  ayant  abrogé  Implicitement  tous 
les  édits  et  règlements  particuliers  à  certaines  provinces  et  con- 
traires  à  l'ordon.  de  1667,  an  expert  n'a  pu,  sous  cette  loi,  être 
récusé  sur  le  motif  qu'habitant  tel  arrondissement,  il  ne  pouvait, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  de  1770,  vaquer  daus  tel  autre 
arrondissement  où  l'expertise  devait  avoir  lien  (Ntmes,  6  fruct. 
an  13,  aff.  Boffe,  etc.  C.  Pin). 

AS.  L'incapacité  est  ou  absolue  ou  relative.  —  Le  vice  ré- 
sultant d'une  incapacité  absolue  persiste  malgré  tout  consente- 
meot  des  parties,  oui  ne  pouvant  communiquer  à  un  autre  la 
capacité  qui  lui  manque.  Cependant  on  sent  que  si  les  Juges 
avaient  puisé  les  éléments  de  lenr  décision  en  dehors  de  l'exper- 
tise faite  par  uoe  personne  à  laquelle  la  loi  dénie  absolument  la 
capacité  d'être  expert,  leur  Jugement  serait  bien  difficilement 
attaquable.  Hais  l'Incapacité  relative  ne  vicie  la  procédure  qu'au- 
tant que  les  parties  n'ont  pas  renoncé  à  s'en  prévaloir  (V.  Ex- 
ceptions ,  0*  33 1  ) .  —  Au  reste ,  Ici  le  silence  du  législateur  a 
été  moins  absolu  qu'en  matière  d'arbitrage.  Les  art.  28,  54  et 
43  du  code  pénal  portent  :  «  (art.  38}  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  du  bannissement, 
de  la  réclusion  ou  du  carcan,  ne  pourra  Jamais  être  expert.  — 
(art.  34)  La  dégradation  civique  consiste  dans  l'incapacité  d'être 
juré  expert.  —  (art.  42)  Les  tribunaux.  Jugeant  correction nel- 
lement,  pourront,  dans  cert^ns  cas,  interdire,  eo  toot  ou 
en  partie ,  l'exercice  des  droits  civiques ,  civils  et  de  famille 
suivants  7**  d'être  expert.  »  —  L'incapacité  dont  il  est  ques- 
tion dans  ces  articles  est  directe  et  absolue.  Elle  est  d'ordre  pu- 
blic, et  même  daus  le  cas  de  l'art.  28,  elle  persiste  après  l'ac- 
complissement de  la  peine,  comme  celle  de  porter  témoignage 
(V.  Enquête,  n**2S3.— Couf.MM.ChauveausurGarré,V  1163; 
Boncenne,  t.  4,  p.  436). 
«dl.  On  a  établi  (v«  Droit  civil,     218)  que  les  fonctions 


(3)  Eïïfèc»  :  —  (Hiellj  C,  Méaard.)  —  L'un  des  moyens  que  le  sienr 
Hielly  proposait  contre  an  arrêt  de  la  coar  d'Atx ,  do  17  nov.  1823,  était 

fins  d'une  prétendns  violation  des  art.  305  et  317  c.  pr.  :— l"  En  ce  que 
e  procès-verbal ,  dressé  dans  la  caase,  par  trois  experts,  n'exprimait 
point  qn'il  efii  été  rédigé .  et  n'avait  point ,  en  effet ,  été  rédigé  en  pré- 
sence des  parties,  même  dans  sa  première  partie,  c'e»t-à-dire  dans  celle 
qui  constate  la  remise  des  pièces ,  l'eudiiion  des  parties ,  l'iDdication  des 
lieux  contentieux;  —  S' En  ce  qu'il  oe  faisait  pas  mention  des  dires  et 
obserratioos  des  parties,  mats  se  bornait  à  exprimer  qu'il  avait  été  rédigé 
après  parties  ontes;  et  que,  cependant,  les  juges  devaient  être  nus  A 
portéedecoonaftre  quels  étaient  ce»  dires  et  obserratioos;— 3*Eo  ce  que 
le  procèt-verbal  n'avait  pas  été  rédigé  sur  les  lieux  ;— 4*  En  ce  qu'il  M 
mentionnait  ni  l'heure  ni  le  jour  où  il  serait  rédigé  ;  —  5'  En  ce  que  , 
pour  apprécier  la  nature  du  terrain  litigieux  ,  la  qualité  de  ses  produits  , 
les  améliorations  qu'il  avait  reçues ,  par  la  plantation  d'oliviers  et  autree 
ouvrages,  le  tribunal  avait  nomm^nn  géomètre  et  un  notaire,  domiciliés 
même  à  plus  de  deux  lieues,  tandis  qu'il  aurait  dU  cboisir  des  cultiva- 
teurs, des  vignerons,  c^Ml^Hlire  des  per!<onne8  exerçant  des  étals  qui 
leur  auraient  donné  des  coonaissancM  positives  sur  i'ot»jet  même  de  lenr 
mission  ;  et  qn'eo  outre,  il  aurait  dû  les  choisir  anr  les  lieux  mêmes. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  moyens  do  nullité  prétendue  contre  le 
rapfiort  des  experts ,  n'ont  pa^  été  plaidés  devant  la  cour  d'Aix ,  et  que  , 
d'ailleurs,  les  lormililés  qu'ils  prescrirent  ne  sont  pas  preicritesfc  peine 
de  nullité  ;  —  Rejette. 

Du  10  ao&t  182ti.-C  C^  ch.  nq^-HM.  Fafud,  pr.-PftTdessns,  np. 
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d'eipert,  à  U  différence  de  Mlles  des  eriiitivs,  h  sont  pas  ct- 
seeUellemeat  publiques ,  et  qu'elles  peuvent  être  conates  à  des 
AtrsDgers  (Coaf.  MM.  Massé,  t.  3,  p.  32;  Démangeât,  p.  299; 
U.  Colmet  Daage,  Leç.  de  prw.,  t.  3,  p.  si. —Contré,  USL  Re- 
dière,  t.  2,  p.  1S9;  Selonutn,  p.  28;  Biocbe,T*>  Experts,  nfi  61} 
Chauveau  et  Carré,  b*  1163). 

«ft.  Qaaot  aax  mlnears,  même  émaadp6s,  et  aux  ioterdits, 
II  ne  Doos  parait  pas  qa'lls  soient  capables  d'être  experts .  Wen 
qu'ils  puissent  être  témoins  (V.  Enquête,  n"  ToutefoU, 
H.  Biocbe ,  D*  6 1 ,  admet ,  mais  avec  bésitaliOB,  le  mineur  éoun- 
clpé.— Cette  opioton,  à  Tappul  de  laquelle  on  Invoque  ru>t.  1990 
e.  dT.,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie ,  car  U  ne  (aut 
pas  perdre  de  vue  que  le  mandat  doat  U  s'agit  ici  a  un  caractère 
parUcnUer,  et  que  les  Juges  comme  les  parties  ne  doivent  em- 
ployer dans  une  mission  semblable  que  des  individus  capables 
de  répondre  de  leurs  actes  {Cantrà,  M.  Colawt  Daage,  p.  81). 

••.  La  mission  de  l'expert  peut-elle  êlre  oonBée  ï  une  femme  ? 
Pour  l'affirmative,  on  dit  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  civil  et  non 
politique;  qu'il  est  même  des  cas  oA  leur  ministère  sera  plus 
eoBTenal^  que  celui  des  hommes  ;  que ,  par  exemple ,  la  pré- 
férence pourra  èln  accordée  à  bm  sage-lemme  sur  un  médecin 
(CoDf.  MM.  Bodlère,  I.  2,  p.  159;  Biocbe,  n*  «2;  RoUand  de 
VUlargues,  v*  Fenmie,  n*  21  ;  Sbaquet,  Dlct.  des  temps  légftBx, 
tab.  214,  tt*  col.,  n«  S;  Colmet  Daïfe,  p.  SI),  et aous apprea- 
Tons  cette  solution. 

•9.  C'était  BB  principe  constant  dans  l'uclen  droK,  qoe  les 
Juges  do  siège  n'étaient  pas  aptes  &  remplir  les  tonoUons  d'ex- 
pert (V.  Dnparc  Poullaia,  U  9,  p.49).  Ce  principe  a  passé  dans 
notre  législation.  La  raison  qui  8V)ppose  è  ce  cumul,  c'est  que 
Texpert  ouvre  son  avis ,  qu'il  le  développe ,  le  Justifie ,  ei  le  con- 
signe même  dans  un  rapport;  c'est  que  bienlAt  ce  rapport  sera 
livré  aux  discussions,  aux  attaque  vives  et  aalméee  des  parties  : 
en  le  combattant,  celles-ci  ne  (ont  qa'user  d'sa  drelt  légitime,  le 
droit  de  U  défense.  Or  <ioeIles  ne  seraient  potaC  les  entraves 
apportées  à  ce  droit,  si  le  ra{q>ort  émanaU  du  Jage  même  ou  du 
tribunal  qui  doit  pronracer  sur  le  litige  ?  OaeMe  Uberlé  dus  la 
critique,  lorsque  chaque  parole,  chaque  proposition  qui  tead  à 
démontrer  Terreur  de  l'expert,  doit  nécessairement  offenser , 
humilier  même  l'amour  propre  du  Juge  !  Et  dès  1ers  quel  résultat 
en  attendre?— 'Sans  doute,  U  tilste  des  Juges  qal ,  al  la  criti- 
que est  fondée,  ahaeront  à  reeaaaaltre  Jour  ePM»r;  mais  cet 
aveu  est  souveat  bien  pénible;  il  peut  porter  «Ueiate  è  la  oensl- 
dératlon  du  Juge  :  l'attaque  peut  même  être  prassée  Jusqu'au 
sarcasme  le  plus  amer.  La  sagesse  conseille  de  ne  point  laisser 
la  conscience  du  Juge  dans  une  position  si  difficile.  U  deU  mon- 
ter sur  le  siège  dégagé  de  to«te  Impression  «DtèriaiH'e  ;  et  s'il 
avait  exprimé  d'avance  son  epiaien,  la  dôttoatesee,  mb  moins 
que  la  loi ,  lui  feraient  un  devoir  de  s'abalMir.— ilnsi,  entraves 


(1)  Stficê,-  —  (Cemak  4e  Ligm  C.  Mr.  Lfpise.)  —  Eo  1830,  la 
«iunmiu  dfl  Lignac  i^Iam,  en  vMio  dn  lois  de  1793,  la  prepriM  de 
terres  eoonnas  sou  le  nom  de  Bn&des-de.Saiit-H«rliB ,  et  eitoAH  sor 
son  territoire.  —  Les  hérilien  de  Lignac  prodatsirnt  diven  litres  poer 
justifier  de  lear  droit-dé  prepriété  sur  ces  terres  ili  étaient  en  pos- 
session. Lacommnne,  deson  cAté,  oSritdepreaTerq«e4es  braadndents'agit 
étident  vaines  et  vagues  m  1789, 1792  «t  1793;  qu'elle  en  am^  M  en 
possession  eontinne  parle  paeageetcIiisifdcsiMttiaasMlacoape,  aussi 
exeloaiTe,  des  liUères,  depuis  la  loi  de  I79S  }asi|a**itx  farts  de  pessea- 
sion,  de  Upvides  béiàtien  deLigBae,qH  avainifait  naître  te  procéB. 
—  12  août  1830,  jugement  du  tribaoal  civil  di  Blanc,  <quiNjelle  la  de- 
mande de  la  coaunone. 

Appel.  — t2nov.  1831, antt  de  ht  eaar de  Bouges, qui...,  Rtvant 
bire  orok,  ordonne  tp»,  par  le  jnge  de  paix  dn  oanloo,  qn'ette  «unnet  à 
cet  effet,  il  sera,  parUes  présMtes  on  dèmeal  appelées,  procédé  à  U  visite 
de  la  braade  liligiease ,  de  laquelle  visite  il  sera  dresM  procés-verkal ,  k 
Teffet  d'en  consUter  l'état;  autorise  le  même  Jnge  k  se  faire  repréeenter 
le  plan  de  ta  brande  litigieuse,  que  les  bérïtlers  de  Lignac  ont  bit  drewer, 
qn'il  parafera,  en  ce  cas,  m  varithtr,  et  dira,  dans  ion  procès-verbal, 
s'il  lui  a  para  présenter  les  véritables  upecis  des  liens  ;  autorise  les  par- 
ties à  faire  entendre  les  témoios  qn^elles  Toadrent  produire,  à  l'effet  de 
déposer  tant  sur  l'état  de  la  Brande-de-Saiot-Martin,  en  1790  et  années 
suivantes,  que  sur  Ids  fuU  de  possession  pratiqués,  soit  par  U  commone, 
soit  par  Uslntinés,  avant  et  depuis  cette  époqne...  »  —  On  procéda  ani 
opérations  prescrites  par  cet  arrCl. 

13  mars  1833,  arrêt  définitif  qni ,  se  fondant  tant  sur  le  procis-verbal 
d  enquête  qns  sur  une  loale  de  «isooBSlaaces  de  faits  et  de  simalion 


à  la  défense,  soamisstoa  du  Juge  è  une  eptafeu  4  laquelle  raw 
taqne  ne  ierait  le  plus  souvent  que  prêter  plus  d'éBerg^e  :  tete 
sont  tes  motifs  Impérieux  qui  doivent  lui  interdire  sboslaMeid 
les  fonctions  de  l'expert.  —  On  peat  ajouter  encore  quH  aentt 
peu  convenable  qu'un  magistrat  desc»dU  de  son  siège  pour 
livrer  aux  détaUs  souvent  minutieux,  aux  dénoarcbes  nombreuses, 
fatigantes,  qui  entrent  dans  la  mission  de  l'expert  ;  Il  ne  le  ponrratt 
pas  non  plus  sans  un  détriment  notable  pour  l'admintstratien  de 
laJusUce.  Telle  est  aussi  l'epiaioB  de  Carré  et  Chauveau,  u«lie3. 
—  Cependant  M.  Biocbe,  v*  Expertise,  a*  63,  se  fbude  sur  eu 
qu'aucua  texte  de  loi  ne  prououoe  oette  lecapacké,  pour  enselgBar 
que  la  nomlnatlou  des  magistrats  du  siège  aerall  à  Tabri  de  la 
cassation ,  ce  qui  ne  nous  parait  exact  qu'en  ce  sens  qu'on  n'a»-, 
nulerail  pas  sans  doute  le  Jugement  auquel  aundt  participé  un 
Juge  qui  aurait  figuré  parmi  les  experts,  si  aucune  des  partlea 
n'avait  réclamé  contre  cette  nomiaatien  ou  n'avait  réosBd  lejocu» 
comme  ayant  donné  son  opinion  sur  l'affaire. 

tt9.  Mais  antre  cbose  est  une  expertise,  antre  chose  une  des- 
cente de  lieux  (V.  n*  32).  du  tribunal  pourrait  donc  cbarger  un 
Juge  de  paix  delà  visite  des  fleux  contentieux,  sans  quelaqaes- 
Uon  qui  nous  occupe  pftt  être  soutevée. — I>écidé  ,  en  coBSè- 
quence ,  qu'an  Juge  de  paix  comoris  par  un  irifound  à  reflet  du 
visiier  les  Heux  et  d'en  constater  l'èlat,  peut  être  en  même  temps 
diargé  de  eonstaler,  dus  son  precès-vedbal  d*enquéte,  si  le  plan 
produit  par  «ae  partie  IbI  par^  fidèle ,  et  de  parafer  ee  ptaa 
pour  évitw  toute  supposttiOB,  et  ee  n'est  pas  >è  ordonner  me  ex- 
pertise et  Investir  ee  Juge  de  ta  quatHé  d'expeil  (Req.,  10  Juin 
1835)  (1). 

Au  reste ,  lorsque  les  autears  prfeeflés  volmt ,  dans  la  qu^tè 
du  Juge,  une  tocompatibiHté  avec  les  fonetloos  d'expert ,  Us  sup- 
posent que  c'est  le  Juge  même  qui  doit  prononcer  sur  la  contes- 
tation ,  qui  a  été  diargé  de  fexpertise  :  c'est  au  mobis  ee  qui 
s'iadaft  de  la  aalupe  des  argumenta  enqrioyés  par  eux  pour  ré- 
soudre la  question.— Hais  que  devrait-on  décider  si  Pexpertiae 
eUH  ooaflée  an  Jnged'un  autre  trftmal,  et,  comme  dans  l'espèce, 
à  ou  Juge  de  pidx  qui  ne  dAl  pas  connaître  du  tttige? — Évidem- 
ment ,  l'expertise  ne  serait  pas  nulle ,  car  U  réeutte  de  la  qualité 
de  Juge  «ne  inc^>aoité,  non  pas  absolue,  mais  seulontat  retaUve. 
C'est  «O'qui  est  admis  en  matière  d'arbitrage  (V.  Arbitrage,  n"*  349 
et  8.).  Et,  quoique  l'Induction  qui  ee  ttre  de  oette  jurisprudence  soit 
loin  d'être  conoluMte,  elle  montre  cependant  l'esprit  de  llnler- 
prétation  doctrinale  et  la  rèststonee  des  tribunaux,  lorsqu'il  s'a- 
git de  prodamer  des  lacapacités  qui  oe  sont  pas  exprwément 
établies  par  ta  loi. 

••.  Si  ces  idées  nous  seniUent  exactes  peur  les  maUères  ci- 
viles ,  eond)ien  ne  sont-elles  pas  d'une  justesse  plus  rigoureuse 
dns  les  procès  criminels  ?  ConçoH-m  ubu  défena  libre ,  coi^lète, 
■a  j«geMtfmpartlBl«lplac6àFabrl  des  soupçons  du  hommes. 


des  lieux,  rejette  les  conclusions  de  la  eomnono  sur  tous  les  poîais. 

Poerroi  de  la  connione  contre  Tarrét  devant  faire  droit ,  du  22  nov. 
1851,  p«Dr  violaiioQ  des  art.  505  et  305  c.  pr.  — Le  Jnge  de  paix, 
ft-t-on  dit,  était  chargé  de  visiter  les  lieux  et  de  recevoir  les  dépositions 
de  témaÏDS.  Ces  opérarions  tombent,  en  effet,  dans  les  attnliBliODS  du 
magistrat  dél^ué  pour  une  mqaète  ;  mais  sa  mission  ne  se  bornait  pas 
Ik  ;  on  hri  njo^ait  de  dire,  dans  son  procès-veriul,  ri  Itplm  pndmt 
panaudet  partie»  pré$enUUt  lu  véritable*  «ufwcb  dtt  tinuB.  Cette  vptn- 
lion  n'est  pas  de  la  classe  de  ceDes  qd  font  folijet  d'une  enquête,  elle  a 
peur  objet  la  vérification  d'un  point  de  fah.  H  s'agissait  de  vérifier  Peiac- 
titude  d'nn  plan  géoméU'ique  :  or  une  pareille  opération  ne  pouvait  être 
wnAée  qu'à  des  eiperb.  —  La  cour  pouvait ,  saos  doute ,  aUribuer  au 
jDge  de  paii  la  qualité  d'expert,  et,  par  suite,  le  cbarger  delà  vérification 
du  plai  i  mais,  daos  ce  cas,  elle  n'a  pu  ee  dispenser  d'observer  les  r^let 
«D  matière  d'expertise  ;  elle  n'a  pu,  sans  violer  les  art  303  et  305  c  pr. . 
ni  priw  lesjariies  de  la  bcnlté  de  ^i»ir  des  arbitres  antres  que  ceux 
nommés  d'olBee,  ti  confier  à  un  seul  expert  une  epératim  pour  laqaall* 
la  toi  en  requiert  trois.  —  Arrêt. 

Là  coût  :  —  Sor  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Attendu  que  Farrdl 
atlaqaé ,  en  donnant  au  jnge  commis  la  mission  de  visiter  les  liênx  et 
d'en  constater  Téial  ;  qu'en  l'antorisant  S  se  faire  représenter  le  phm  des- 
dits lieox,  et  k  coostater  dans  son  procès-verbal  si  ce  plan  lui  paiiisssit 
fidèle,  n'a  pas  cbargé  ce  juge  d'une  eiperlise,  mais  aniqnemeot  des  opé- 
ralioos  qu'il  était  au  pouvoir  de  la  cour  royale  de  lui  déléguer,  aux  teraea 
de  l'art.  1035  c.  pr.  civ.;  que,  dès  Im,  les  arU  3(0«t  305  du  més* 
code  n'ont  pu  éire  violés;  —  Rq'ette ,  etc. 

Du  10  juin  1835.-C.  C,  ch.  req.-VH.  Borel,  f.  t.  pr.-Madier,  i^. 
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dus  la  décision  que  des  Joges  experts  rendraient  après  un  rap- 
port qil  préjugerait  la  eolpabillté  du  prévenu ,  et  à  la  snlte  de 
,  l'attaque  plus  on  moins  mesurée  que  la  défense  aurait  dirigée 
«oatre  le  rapport  et  peut-être  aussi  eonlre  les  eiperts?  Les  Juges 
aoM  deshooimes  :  supposer  en  eux  du  stoldsme  à  Tabrl  de  toutes 
kê  ^reoves,  serait  montrer  une  grande  Ignorance  de  la  fai- 
NesM  bnmalne.  Remarquons,  de  plus,  qu'ici  il  s'agit,  pour  ainsi 
<Hre,  du  sort  de  la  défense;  dès  lors,  U  se  doit  point  être  permis 
de  le  eoraprometlre  par  des  adhésknu  et  des  eonaenteaients.  — 
T.  iMt.  crtm. 

99.  Ce  que  nous  disons  du  Juge  s'applique  à  fortiori  au  Juré, 
à  qui  H  est  défendu  de  manifester  son  opinion.  —  V.  lost.  crim, 
(eonr  d^sises). 

Vt.  Le  greffier  et  les  commis  greffiers  assermentés  dn  tribu- 
nal delà  cansesent-ils  Incapables  comme  tes  Juges?  L'affirmative 
est  weetgnée  par  Carré,  n*  1163 ,  qui  fait  remarquer  qu'en  gé- 
aèral  PlneapacHé  des  Juges  scétend  anx  greffiers  et  commis  gref- 
Ans  Msementés,  comme,  par  exemple,  dans  te  cas  deTart.  1597 
e.  dv.  (V.  Vente),  et  ajonte  qae  les  grefDers  et  commis  greffiers 
devael  assister  les  Jages  dans  fous  lenrs  actes ,  et  dont  le  poste 
est  à  l'audience  ou  an  greffe ,  sont  nécessairement  incapables  de 
remplir  ces  fonctions.  Hais  l'argument  tiré  de  l'art.  1597  est 
peu  saisissant,  le  cas  qu'il  prévoit  étant  tout  autre,  et  d'un  autre 
eété,  Passimllatton  dn  Joge  el  do  greffier  est  loin  d'être  exacte, 
car  les  fonctions  do  Joge  sont  actives,  celles  du  greffier  sont  pas- 
shres  (T.  Greffier).  —  Eoflo ,  la  Justice  ne  soulfrirail  aucune  at- 
teinte sértense  de  ta  discossioa  publique  de  son  rapport  (Conf. 
■M.  Chaweau,  «t  mp.,  Biocbe,  63).  Toutefois,  n  est  préfé- 
nMe  que  leur  nomination  n'ait  pas  lien,  et  nous  ne  pourrions 
pas  Iroover  dans  nos  souTenirs  Pexemple  d'une  nomloatloD  de  ce 
genre. — Au  surplus.  Carré  reconnaît  que  la  capacité  des  simples 
expédltimnalres  du  grefTe  ne  saurait  être  mise  en  doute ,  nais  11 
«ne^  néaamolis  de  s'abstenir  de  les  nommer. 

$  i,     DtUwmmotûm  d0ê  KBptrtt^  — Nombre,  d^,mod» 

da  ta  nominafton. 

9^.  Avant  d'aborder  les  difficultés  nombreuses  que  font 
BiAue  les  art.  303,  304  et  SOS  c.  pr.,  relatifs  k  ta  nomination 
des  esperts,  il  hnporte  d'en  retracer  le  texte  :  —  «  Art.  SOS. 
L'expertise  oe  pourra  se  faire  que  par  trots  experts,  à  moins  que 
les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  on  seid.  — 
Art.  304.  SI ,  lors  dn  jugement  qai  ordonne  Texpertise ,  les  par- 
ties se  sont  accordées  ponr  nommer  les  experts ,  le  même  Juge- 
ment leur  donnera  acte  de  la  nomination.  —  Art.  305.  Si  les 
experts  ne  sont  pu  convenus  par  les  parties,  le  Jugement  ordon- 
nera qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  Jours  delà 
BigniBcation  -,  sinon  qu'il  sera  procédé  à  ropéraiion  par  les  ex- 
perts qiri  seront  nomoiés  d'office  par  le  même  Jugement  * 

DtMBs  d'abord  :  1*  que  les  règles  qui  vont  suivre  n'ont 
été  tracées  qu'en  vue  des  expertises  Judiciaires.  Cependant  on 
peut,  par  analogie  et  dans  une  eert^ne  mesure,  appliquer  cesrè* 
glesnx  expertises  oonventlonnelles. — Jugé,  par  exemple:  1*  que 
A  la  flxatim  de  la  portion  d'un  immeuble  qui  a  été  vendn  a  été 
abandonnée  à  l'esUMation  des  experts ,  chacune  des  parties  a  le 
droit  de  ooMralndre  Kaulre  à  ehotsir  l'expert  par  lequel  sera  faite 
l'esUmatlon,  en  de  le  Mre  nommer  d'olBce  (Hootpellier,  1 3  fév. 
18SS,  all.  Tiguier,  v*  Vente);  —  S*  Que  si,  dans  une  instance  née 
avant  le  code  de  procédure,  les  parties  ont  couseotl  et  demandé  que 
les  experts  fnaseat  nommés  dans  la  forme  de  Toid.  de  1667,  U 


(1)  (Joly  C.  MB.  4«  Tnvinen.)  —  La  coor  ;  —  Atteoda ,  sor  le 
^ramier  moyen ,  qa«  te  demandenr  est  doo  recevabie  à  la  proposer,  aprts 
Hoir  coïKDti  «t  deMmU  qne  tes  experts  fassent  oommu  dans  la  forme 
4e  t'ord.  de  1 667  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  qne  l'affaire  ayant  été  renvoyée 
émnt  tes  premiers  Jages  comme  n^iaot  point  en  état  de  recevoir  ju- 
l«ent  devant  la  eeur  d'appel,  la  nominatioD  d'experts,  qui  n'était  qu'une 
sépmlaBwdo  la  demande  eneaiiionmment,deTaKeefaire,  snirant  les 
udeu  «rremMls ,  et  ceaaéqaemmeot  dans  la  fonw  de  l'ord.  de  1667  i 
—Rejette. 

Dt  4  f«T.  iSlS.-C.  C,  seet.  ciT.-HM.  Honrre,  pr.-Rnptron ,  np. 

(t)(Ilanser  C.  Reiaach.)  —  La  cooi  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.);  — 
Ctandéiaul  qi^aix  termes  de  l'art.  303  c.  pr.  les  expertises  ne  peuvent 
H  Un  que  |nr  ti^  experts ,  à  Boiis  qw  les  parties  u  conssniant  qu'il 


y  a  lien  d'annuler  le  Jugement  qiri  nommait  d'office  trois  ex- 
perts faute  par  les  parties  d'en  être  convenues  à  l'audience  (Rej., 
4fêv.  ISlt)  (1).— Ensuite  nous  allons  indiquer  1*  le  nootbredes 
experts,  par  qui  ils  sont  nommés ,  3*  le  mode  de  leur  nomi- 
nation et  te  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite. 

79. 1"  Nombre  dei  exptrls — )je  principe  est  que  lesexperis 
doivent  être  au  nombre  de  trois.  A  cet  égard,  l'art.  303,  qui 
vient  d'être  cité,  est  formel,  il  en  résulte  qu'en  ne  peut  en  nom- 
meruB  seutqu*avectecoosentementdesparlies;oubien,  lorsque 
ta  loi,  par  une  disposition  toute  spéciale,  porte  qu'il  pourra  en  être 
désigné  un  seul .  comme  cela  a  lieu  pour  rétablissement  des  loti 
d'une  succession  (c.  clv,  834,  c.  pr.  978  et  98i,  V.  Succes- 
sion) ,  ou  en  matière,  1"  de  vente  de  biens  de  mineurs ,  si  les  im- 
meubles ont  peu  d'importance  (c.  pr.055,  V.  Vente  jud.  d'inys.)} 
3*  de  partage  et  de  Ucilatlon  (c.  pr.  071,  V.  Succès,  [partage]); 
3*  de  commerce  (c.  com.  429,  V.  n"  339  et  auiv.);  de  partage 
de  terres  vaines  et  vagues  dans  l'ancienne  province  de  Bretagee 
(L.  6déc.  1850,  art  11,  D.  P.  31.  4. 1);  OU  eo  matière  alml- 
neUe  (e.  Inst.  crim.  43  et  44.  V.  n»  307  et  sulv.).  Dass  les 
causes  intéressant  l'enregistrement,  on  m  nomme  que  deux  ex- 
perts. —  V.  Enregistrement,  n"  4807. 

74.  La  simplicité  de  la  règle  consacrée  par  l'art.  SOS  a  pré- 
venu le  retour  d'une  question  controversée  sous  faneienne  Ju- 
risprudence ,  celle  de  savoir  s'il  devait  être  nommé  nu  expert 
pour  chacune  des  parties  ayant  te  même  Intérêt.  U  est  constaat 
que,  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle ,  ni  le  nombre  des  parties, 
ni  la  division  des  intérêts  ne  donnent  droit  i  la  nomination  d'un 
plus  grand  nombre  d'experts,  et  c'est  là  une  excelleute  innova- 
tion ,  car  avec  le  mode  de  procéder  en  vlgasur  sous  l'ordon- 
nance ,  U  y  avait  presque  toi^ours  partage;  de  sorte  que  le  tri- 
bunal devait  intervenir  pour  nommer  on  tiers  expert.  C^endant 
ce  n'est  pas  sans  quelque  difficulté  que  l'on  s'est  écarté  de  la  tra^ 
dltlon;  car,  bien  que  l'art.  1678  c.  civ.  ffkt  déjà  entré  dans  la 
vole  nouvelle,  les  rédacteurs  du  projet  de  code  de  procédure 
avaient  maintenu  l'ancien  état  de  choses.  Au  surplus ,  on  doit  re- 
oonoattre  que  les  prescriptions  de  la  loi  à  cet  égvd  ne  sont  pas 
d'ordre  public ,  et  qu'il  dépend  absolument  des  parties  de  coa- 
Ber  l'opération  à  plus  de  trois  experts.  —  Il  a  été  lugé  qne  le 
Jugement  qui  nomme  plus  de  trois  experts,  et,  par  exemple, 
qui  en  nomme  cinq,  est  nul  (Cotouu-.  3  avril  1830)  (3).  Mais, 
faut-il  qu'ils  soient  eo  nombre  Impair?  —  V.  n*  76. 

ï&.  Toutefois,  U  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  défendu  d'ad- 
joindre aux  trois  experts  des  Indicateurs,  les  maires,  par  exemple, 
des  communes,  pour  leur  donner  des  renaeigneneiMs  dont  ils 
auraient  besoin  (ReJ.,  4janv.  1820,  aff.  Benexecb,  V.  a*  208). 
Ces  indicateurs  ne  prennent ,  en  effet ,  aucune  part  à  la  rédacH 
lion  du  Jugement.  —  De  même ,  un  Juge-commissaire  peut  être 
nommé  à  l'effet  de  présider  aux  opérations.  —  V.  n*  S4. 

9tt.  Des  experts  pourraient-Us  être  choisis  en  BomJ)re  pair, 
deux  ou  quatre,  par  exemple,  ai  les  parties  y  consentaleot?  L'af- 
firmative nous  parait  certaine,  lorsqu'ils'agitd'intérêts  purement 
privés  (V.  cependant  H.  Colmet  Daage,  U  3,  p.  78). — Mais  si  la 
nomination  était  faite  d'office  par  ie  tribunal,  les  parties  ne  se- 
raient pas  obligées  de  l'accepter.  Toutefois,  U  semble  que  si  elles 
prooédaient  sur  une  telle  nomination  sans  proposer  la  nullité, 
elles  se  rendraient  non  recevables  à  attaquer  le  Jugement  qui 
serait  basé  sur  l'expertise. 

Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'en  déterminaat  le  nombre  des 
experts  qui  doivent  être  nonuaés  par  le  tribunal ,  ie  code  de 
precédurea  disposé  dans  i'iatèrêt  partinlier  M  nos  dans  nnté- 


soit  procédé  par  un  seul  ;  que ,  d'épris  l'art.  303  dn  mèoM  code ,  lore- 

3u«  les  experts  ne  sont  pas  conveDUS  par  les  parlies ,  le  jugement  doit  or- 
onoer  qu'elles  seroni  tenoes  d'en  nommer  aans  les  trois  jours  de  la  u- 
gniBcalioD ,  sinoa  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  ceux  nommé^  d'of- 
Qce  par  le  tatmt  jugemeati  —  Considéraot  qne  les  premiers  juges  wol 
cootrereaus  formellement  à  ces  dispositions  précises,  en  désigaani  d'eC- 
fice  cinq  experts  ponr  ropération  qu'ils  ont  ordoonée ,  et  en  refa%<int  ans 
parties  d'en  faire  par  elUs-mémes  le  choix  i  —  An  fond ,  proooDcaot  sur 
l'appel  du  Jugement  reodo  au  tribunil  de  première  instance  d'AlUûrch, 
le  23  août  1828.  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  pour 
cause  de  violation  des  dispesilions  précises  des  art.  305  et  503  c.  p.,  et 
pour  «ire  fait  droit  fc  U  demande  originaire,  renvoie ,  etc. 
Du  5  avr.  1830.-C.  de  Cohaar,  1"  chvH.  Donnât,  pr. 
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rét  public;  qu'en  conséqaence,  dans  le  eu  de  désignaUon  de 
trois  experts  par  le  tribunal,  les  parties  peuveot,  à  défaut  par 
l'un  de  préler  serment,  donner  missiODaux  deux  autres  de  pré- 
céder seuls  à  la  vérification  ordonnée,  avec  facullédes'adjoindre 
un  tiers  expert,  et  que  le  rapport  que  dressent  ces  deux  experts, 
sans  avoir  eu  besoin  das'adjolndre  un  tiers*  ae  peut  être  annulé, 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  permis  aux  parties  de  ne  nom- 
mer que  deux  experts  (Ntmes,  ISJuill.  1K35)  (1).  Mais  la  circon- 
stance que,  dans  l'espice,  les  experts  étalent  autorisés  &  s'ad- 
Jolodre  un  tiers,  tendait  i  rapprocher  l'expertise  du  vœu  de  la 
loi.  —  Du  reste,  et  dans  une  espèce  où  quatre  experts  étalent 
nommés  par  un  Jugement,  la  cour  d'appel  n'a  pas  maintenu  ces 
quatre  experts  ;  elle  a  réduit  la  nomination  aux  trois  arbitres 
premiers  désignés  :  «  La  cour,  attendu  la  disposition  de  l'art. 
503  c.  pr.,  a  mis  Tappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  qu'il  a  été  dit  qu'il  serait  procédé  à  l'expertise  dont  s'agit  par 
quatre  experts ,  émendant  quant  à  ce ,  ordonne  que  l'expertise 
sera  faite  par  les  trois  premiers  experts  seulement  dénommés  au 
Jugement  *  (Paris,  l*'  avril  1811,  aff.  Joliy  C.  Piscatory). 

77.  Il  a  été  Jogé  aussi  que  lorsqu'une  expertise  est  ordonnée 
par  les  Juges,  non  dans  un  cas  où  elle  est  prescrite  par  la  lot  ou 
demandée  par  les  parties,  mais  d'office  pour  récueillir  des  ren- 
seignements, les  Juges  peuvent  ne  nommer  que  deux  experts 
(Req..  12  juin  1638)  (2).  Uals,  k  nos  yeux,  cette  Interpréta- 
lion  est  tout  à  fait  vicieuse.  En  effet,  l'art.  302  porte  que  «  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  rapport  d'experts,  11  sera  ordonné  par  un  Ju- 
gement, »  ce  qui  comprend  aussi  bien  l'expertise  d'office  que  les 
autres  expertises.  Vient  ensuite  l'art.  303,  qui  exige  trois  experts, 
sans  distinguer  entre  les  divers  genres  d'expertises.  Donc,  les 
trois  experts  sont  nécessaires  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 
Ponrqool  distinguerait-on?  1^  principe  de  l'art.  303  est  fondésur 
la  raison,  sur  l'intérétblen  entendu  des  parties.  Jamais  on  ne  s'est 
avisé  de  prétendre  qu'uneenquéte  ordonnée  d'office  fût  soumise  i 
d'autres  règles  que  celle  à  laquelle  les  parties  ont  conclu,  et  il  est 
impossible  de  croire  que  te  législateur  ait  entendu  livrer  à  l'ar- 
bitraire l'expertise  ordonnée  d'office,  et  par  exemple,  qu'il  ait  en- 
tendu que  l'omission  du  serment  ne  ferait  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  l'opération.  C'est  le  cas  de  répéter  :  Legibut  non  exemplis 
judicandum.  Hais  cette  opinion  n'est  vraie  que  pour  les  expertises 
ordinaires,  et  celles  des  art.  -4290.  pr.  et  106  c.  cem.(V.  n*  330); 
mais  non  pour  les  expertises  nouvelles  (V.  n'SlS).  En  matière  cri- 
minelle, la  loi  permetaussi  de  nommer  deux  experts. — V.  o"  396, 

78.  La  nomination  d'un  seul  expert  faite  d'office  par  le  tri- 
bunal est-elle  valable  ?  —  La  négative  se  fonde  sur  ce  que  la  loi 
ne  reconnaît  d'expertise  ordonnée  d'office  que  celle  qui  est  conBée 
à  trois  personnes-,  qu'elle  a  voulu  prévenir  le  relourdes  contes- 
tations auxquelles  des  nominations  en  dehors  de  ce  nombre  don- 
neraient lieu  ;  que  c'est  dans  an  but  réglementaire  qu'elle  a  dis- 
posé; que  s'il  était  permis  aux  tribunaux,  sous  le  prétexte  que 
la  loi  ne  prononce  pas  de  nullité ,  de  ne  désigner  qu'un  expert. 
Ils  pourraient  aussi  couBer  la  mission  &  quatre,  à  cinq,  à  huit, 
etc.,  selon  qu'ils  le  croiraient  cooTenftble,  et  qu'alors  1)  n'y  au- 
rait plus  de  borne  à  l'arbitraire  ;  qu'aucun  argument  ne  peut  être 


(l)  Etpéet  :  —  (Paradan  C.  Vei^ongnhoux.)  —  Dans  aae  conleslatioa 
entre  Paradan  et  Vergoagnhoox ,  relalivement  h  une  servitude,  le  tribu- 
nal de  Florac  nomme  trois  experts  pour  vérifier  les  lieux.  —  Les  experts 
sont  cites  devant  le  juge  de  paix  pour  prêter  leur  serment.  L'un  d'eux  ne 
se  présente  pas.  Alors  les  parties  dooneot  pouvoir  aux  deux  antres  de 
procéder  seuls  k  la  vérification  ordoonéa ,  avec  faculté ,  en  cas  de  dis- 
cordM ,  de  choisir  sa  tiers  qu'ils  dispensent  de  tonte  prestation  d«  ser- 
ment. —  Cette  déclaration  et  l'acceptation  des  experts  sont  reçues  par  le 
juge.  Les  deux  experts  dressent  leur  rapport  sans  avoir  eu  besoin  de 
s'adjoindre  un  tiers  expert.  —  Paradan  en  requiert  l'homologatioa.  — 
Vergougolioax,  an  conU-aire,  en  demande  la  nullité,  en  ce  que,  parla 
nomination  de  deux  experts  seulement,  il  y  a  eu  conlraveotion  et  à  la  lui 
qni ,  exigeant  trois  experts ,  n'a  pas  voulu  que  le  juge  accord&t  confiance 
fc  denx  seulement ,  et  au  Jugement  qui  avait  nommé  trois  experts.— Pa- 
radan répond  que  l'art.  503  c.  pr.  ne  contient  pas  noe  mesure  d'ordre  pu- 
blie; qoH  les  parties  ont  pu  y  renoncer,  et  il  eili  l'ordonn.  de  1667  qui 
permettait  le  choix  de  deux  arbitres.— Jugement  qui  annule  le  rapport. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  con;  —  Attendu  qn'en  déterminant  le  nombre  d'experts  qnî  doi- 
veot  procéder  en  exécution  dns  jugements ,  te  législateur  n'a  disposé  que 
danafintérèt  de»  parties  coiiligeantes  et  noUemot  dans  L'intérêt  de  l'entre 


tiré  de  la  faculté  laissée  aux  parties  de  convenir  d'un  seul  ex-: 
pert,  soit  parce  que  les  accords  amiables  ont  dù  être  encouragés, 
soit  parce  que  l'erreur  qu'une  partie  aurait  pu  commettre  eo 
consentant  qu'un  seul  expert  fût  chargé  de  l'opération,  trouve 
son  excuse  dans  la  grande  latitude  donnée  au  droit  de  propriété  ; 
qu'enfin  on  se  prévaudrait  aussi  en  vain  de  l'art.  93S  c.  pr.  qui. 
en  déterminant  les  formalités  à  observer  pour  la  vente  des  biens 
appartenant  à  des  mineurs,  dispose  que  le  Jugement  qui  booolo- 
guera  l'avis  du  conseil  de  famille,  nommera  en  même  temps  un 
ou  trois  experts ,  suivant  que  l'importance  des  biens  paraîtra 
l'exiger  ;  que  cette  disposition  est  spéciale  ;  qu'elle  trouve  a&  rai- 
son dans  la  surveillance  exercée  déjà  par  le  conseil  de  famille; 
qu'elle  règle  un  état  de  choses  où  il  n'y  a  pas  de  contestation,  et 
qu'il  serait  dangereux  de  l'étendre  au  cas  où  les  droits  du  mineur 
sont  mis  en  litige.  — Ces  considérations,  on  ne  peut  se  le  dissi- 
muler, ont  de  la  puissance;  néanmoins,  lorsque  le  litige  n'a 
qu'un  faible  intérêt  ou  que  la  décision  exige  une  grande  célé- 
rité, comme  en  matière  de  référé,  Il  parait  que  les  tribunaux  Eost 
dans  l'usage  de  conBer  la  mission  à  un  seul  expert.  Cet  usage  ne 
peut  qu'être  avantageux  aux  Justiciables,  puisqu'il  tend  à  res- 
treindre les  frais.  Au  reste,  peut-on  dire,  11  se  Justifie  en  droit 
par  l'absence  d'une  disposition  irritante;  et  l'objection  qui  «e 
lire  de  l'art.  033,  c'est-à-dire  d'un  cas  où  la  vigilance  do  légis- 
lateur a  dù  être  puissamment  excitée,  puisqu'il  s'occupait  de  la 
vente  des  droits  Immobiliers  du  mineur,  cette  objection  est  lain 
d'être  sans  force*,  elle  annonce  le  sens  dans  lequel  il  a  voulu 
que  ses  dispositions  fussent  interprétées.  Or,  d'après  cette  Inter- 
prétation, les  choix  doivent  être  faits  en  nombre  inégal;  mab 
les  tribunaux,  qu'on  doit  supposer  les  meilleurs  apprédatears 
des  véritables  intérêts  des  parties,  auront  la  faculté  de  nommer 
un  ou  trois  experts,  sans  perdre  toutefois  de  vue  qu'il  est  dans 
le  voeu  de  la  loi  qo'en  thèse  générale  les  expertises  soient  (ailes 
par  trois  personnes;  et  c'est  surtout  lorsque  les  parties  le  de- 
■  mandeot,  que  ce  vœu  doit  être  fidèlement  rempli.  —  Mais,  forcer 
les  tribunaux  à  nommer  trois  experts  dans  toutes  les  contesla- 
tions,  ce  serait  occasionner  des  frais  en  pure  perte,  et  montnr 
une  fâcheuse  condescendance  k  l'opini&treté  d'un  plaideur. 
Les  deux  systèmes,  comme  on  volt,  se  Justifient  par  des  raisons 
fort  spécieuses;  cependant  IIdous  semble  résulter  de  la  discus- 
sion k  laquelle  l'art.  303  a  donné  lieu  au  conseil  d'Ëtat,  qu'il  a 
été  dans  l'intention  du  législateur  que  chaque  partie  eût  le  droit 
d'exiger  le  concours  de  trois  experts;  que  cette  garantie  lui  a 
paru  essentielle  dans  les  Domloatlons  d'office,  et  que  les  paftles 
seules  peuvent  délier  les  iribanaux  de  l'obligation  qat  lear  est 
Imposée  à  cet  égard. 

C'est  aussi  dans  le  sens  de  celte  thèse  absolue  que  se  sont  pro- 
noncés HH.  Delaporte,  t.  l,  p.  293;  Favard,  v«  Rapport,  n*  3, 
p.  701  et  662  ;  Chauveau  sur  Carré,  n*  1158;  Rodiëre,  t.  3. 
p.  160;  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  250  et  261;  Colmet 
Daage,  p.  78.  Toutefois,  UH.  Carré,  n°Mlî(8et  1159;  Pigeau, 
Com.,  t.  i,  p.  358 ;  Tiiomine ,  t.  l,  p.  506,  on  admis  pour  le 
Juge  la  faculté  de  ne  nommer  qu'un  seul  expert  lorsque  le  procès 
a  peu  d'importance.  Et  nous  ne  nous  dissimulons  pas  qoa  ce 


public;  —  Qne,  dans  l'espèce  particulière,  les  parties  n'ont  fait  autre 
chose  que  de  renoDcer,  dans  leur  intérêt  particulier,  il  la  faculté  de  lairs 
procéder  par  trois  experts  qui  lear  était  accordée  par  le  jugement  confor- 
mément à  la  loi  ;  qu'en  cela  elles  ont  usé  de  la  litMrté  qui  doit  présider  S 
toutes  les  conTentions ,  et  n'ont  rien  fait  de  contraire  aux  lois  ,  à  l'ordro 
public,  ni  aux  bonnes  mceurs  ;  d'ot  il  suit  qoe  te  tribunal  a  fait  grief  ea 
dégageant  nne  des  parties  contractantes  d'une  convention  k  laquelle  elle 
avait  librement  consenti;  que  par  conséquent  le  rapport  des  experts  doit 
rester  au  procès  pour  y  servir  et  valoir  ausi  qu'il  appartiendrai— Main- 
tient ao  procès  le  rapport  des  experts. 
Da  15  juiU.  1S35.-C.  de  Nlmei,  I"  cb.-H.  CaissaignoUes,  pr. 

(2)  (De  Pélissier-Dugrès  C.  Durand.)  —  Là  coca;  —  Atlenda  qm 
l'art.  301  c.  pr.  n'est  liltéralemeot  applicable  que  lorsque  l'expertise  «>t 
prescrite  par  la  loi ,  ou  lorsqu'elle  est  demandée  par  rone  des  putios, 
mais  non  dans  le  cas  particulier  de  la  cause  où  l'expertise  a  été  oraoanés 
par  ta  cour  royale  ,  d'office ,  pour  recoeillir  des  reaseigaonnts  qu'alla 
croit  nécessaires;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  do  taOHr 
royale  de  Toulouse,  du  31  janr.  1837. 

Ou  lâjiiin  1338.-G.  C,  cfa.  req.-HU.  Zangiaenni,  pr.-DnplaOt  np.- 
Hervé,  av.  géo.,  c.  coaL-Dalloi,  av. 


Digitized  by 


EXPERT,  EXPERTISE.  — Art.  3,  $  4. 


213 


leapérament  est  daos  le  sens  de  la  pnlfque  des  tribunaas  »  et 
que  leurs  décisions ,  lorsque  sartoat ,  ils  auront  en  sofn  d*y  ex- 
primer les  motirs.  tout  favorables  à  l'IntérAt  des  parUes,  qal  les 
aaront  détermlDés  i  ne  nommer  qu*iiD  expert,  échapperont  pro- 
Dablementà  la  ceosare  des  Irlbunaax  supérieurs. — H.Boncenne, 
t.  4,  p.  46S,  admet l'opInloD  exprimée  parla  cour  de  cassation, 
qae  les  tribunaux  peuvent  nommer  anseulexpertlorsquerexper- 
tlseest  ordenoée  d'office  (V.  a»  Si)  ;  11  avoue  cependant  que  cette 
doctrine  est  le  résultat  d'une  Interprétation  peut-être  un  peu  hasar- 
dée dninatio  non  interprttatioi  mais  ellesejustiae.dlt-ll,  par  ce 
droit  de  propre  mouvement  qu'il  faut  bien  accorder  aux  Juges  et 
dont  les  conditions  leur  doivent  naturellement  appartenir,  quani< 
les  pirtles  se  taisent  et  quand  c'est  à  une  source  spéciale  qu'ils 
Tealenl puiser  des  lumières.  Dans  ce  cas,  ajoute  le  même  au- 
teur, eo  les  obligeant,  comme  pour  une  expertise  régulière, 
soll  à  désigner  un  nombrë  déterminé  d'experts ,  soit  &  attendre 
le  dioix  des  parties,  on  prendrait  la  oontre-pied  de  la  mesure  et 
le  rebours  de  son  but;  car  c'est  l'avis  de  telle  personne  qu'ils 
Teolent  avoir  et  non  pas  d'une  autre.  Au  reste ,  M.  Boncenne  si- 
gnale lai-méme  on  des  inconvénients  où  peut  entraîner  cette  vole 
d'arbitraire.  II  combat  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
7  nov.  1898  [V.  n<*  93),  qui  a  rejeté  le  moyen  pris  de  ce  que,  en 
attribuant  k  l'un  des  lltlgaots  le  tiers  du  terrain  contesté,  et  les 
deux  tiers  à  Fautre,  ta  cour  avait  nommé  trois  experts  pour  pro- 
céder au  partage  d'après  ces  bases ,  sans  (aire  aux  intéressés 
aucune  Interpellation ,  ni  leur  donner  aucun  délai  pour  s'accorder 
sur  un  autre  choix.  La  cour  de  cassation  a  considéré  que,  le 
procès  étant  Jugé,  il  ne  s'agissait  plus  d'une  vole  d'instruction, 
mais  de  l'exécution  de  l'arrêt,  et  que,  par  conséquent,  les  art. 
30%  etsuiv.  n'étalent  pas  applicables.  H.  Boncenne  fait  observer 
avee  raison  qu'il  s'agissait  d'un  partage  en  Justice ,  opération 


(1)  l"  Etpèc»! — (Dorieu  Lacanil.)  —  La  couk;  —  CoDsidéraat 
que  quelque  plausible  que  paraisse  le  molif  qui  a  (télenninri  les  premiers 
Ji^BS  k  ee  nommer  qu'an  seul  expert  pour  procéder  fc  la  susdite  opé- 
xaiion,  nAasmoins  l'art.  505  c.  pr.  eiv.,  parlant  que  «l'eiprriise  m 
pMrra  se  ftire  que  par  trois  experts,  k  moins  que  les  parties  ne  coDieotrnt 
qu'il  toit  procédé  par  un  seul,»  il  na  leur  était  pasiibred'ortfonDer  qu'il 
serait  procédé  par  nn  seul  expert .  sans  le  coosentemeat  préalable  des 
parties  fc  cet  égard ,  et  que  Uarieu,  loio  de  donner  ce  cooseotemeot , 
déclara,  au  contraire,  le  refuser  ;  il  7  a  doue  lien  de  réformer  le  jugement 
quant  k  ce ,  et  d'ordonner  que  t'tqtératiou  dent  «'agit  sera  faite  par  le 
nomlne  d'experts  déterminé  par  4'arlieie  prédté. 

lia  SO  avril  I8IO.-C.  de  Toehnse-M.  Déiasars.  pr. 

S*  Sapiet  :  —  (Paoïe-SaDVaoon  C.  Pelietier-des-Carrièm.)  —Le sien 
PaDse-Sauvanon  avait  fait  ponr  le  siear  Pslletier-des -Carrières  divers 
ouvrages  de  b&tisie.  Des  difficultés  s'élant  élevées  sur  le  paiement  du 
mémoire  fourni  par  SauvanoD ,  il  intervient  un  jugemeol  qui ,  avant  faire 
droit ,  «ordonne  que  les  ouvrages  dont  il  s'agit  seront  tus  et  visités  par 
le  sieer  Bienvenu ,  que  le  tribunal  nomme  d'office,  lequel  fera  realimalioo 
desdits  ouvrages,  pour  être  eusuite  statué  ce  qu'il  appartiendra.  *  —  Appel 
^  Phèrilier  da  sinr  SauTaoen ,  foadé  sur  ce  que  le  tribunal  de  première 
MStance  a*a  aommé  qu'an  seul  expert,  sans  une  les  parties  7  aient  con- 
•enii ,  et  MT  ce  qu'il  a  fait  cette  nomination  d'olBce ,  sans  leur  laisser  la 
faculté  de  oonvenir  d'experis,  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  505  et  305  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  que, 
snrvanl  l'art.  303,  une  expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  eiperis, 
k  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul;  que, 
d'après  l'art.  305,  l'expertise  ne  doit  avoir  lieu  par  les  experts  nommés 
d'office,  qu'autant  qu'ils  ne  sont  point  convenus  {par  les  parties  dans  les 
trois  jours  de  la  signiBcatioa  da  jugament;  —  Qu'il  est  constant,  en  Mt, 
que,  devant  les  premiers  juges,  la  veuve  Panse  n'a  point  cooseoli  k  ce 
qu'il  fél  procédé  par  un  seul  expert;  qu'elle  a  senlemeot  indiqué  pour  le 
sien ,  le  nommé  Lemite ,  aribitecte  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  le 

i'ugcment  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  ,  par  icelui ,  il  n'a  pas  été 
aisaé  aux  parties  la  faculté  de  couvenir  des  experts,  et  qu'il  en  a  été 
aommé  d'ofHee  un  seul  pour  tontes  lesdites  parties;  —  Émeodant,  etc. 
Da  11  fév.  1811.-G.  de  Paris,  i-cb. 

S*  Etpieê  :  —  (Sénéchal  C.  Allaine.)  —  En  tT9S,  Ricard  obtint  dn 
domaine  la  coocession  d'un  terrain  et  d'un  cours  d'eau ,  qui  fut  depuis 
rétrocédée  k  Villain ,  puis  aus  époux  Sénéchal.— Dans  rioterTalle,  et  en 
l'an  13,  le  domaine  aliéna  trois  étangs  Toîsios  dn  cours  d'eau  :  Paris, 
DesBMulins,  Charpentier  et  Allaine,  en  furent  acquéreurs  successifs.  — 
Ea  1823,  les  époux  Sénéchal  ont  demandé  contre  Allaine  k  être  nainleans 
dans  la  propriété  et  jouissance  entière  du  terrain  et  du  cours  d'ean 
cédés  k  Ricard. — Jugement  qui  accueille  leur  demande. 
-  Appel  par  Allatae.  —  Des  aetloas  en  garantie  sont  formées.  — 17  mars 
IMl»  aiiH  di  la  cenr  d'AmïHS  fat  infirme  et  ceadamne  Séaéehal  k 


pour  laquelle  une  expertise  est  toujours  nécessaire ,  aux  termes 
des  an,  824  c.  clv. ,  et  969  c.  pr.  civ.  Or,  pour  une  expertise 
exigée  par  la  loi ,  pent-on  prétendre  que  les  formes  tracées  par 
In  loi  ne  sont  pas  de  rigdeor  ?  Nulle  raison  ponr  traiter  différem> 
ment  l'expertise  qui  n'est  qu'une  vole  d'instruction ,  et  celle  qui 
a  pour  but  Texécution  d'un  arrêt. 

Ajoutons  k  ces  considérations,  qui  ont  beaucoup  de  gravité^ 
qu'il  arrivera  rarement  que  les  parties  résistent  à  la  nomination 
d'un  seul  expert ,  lorsque  le  tribunal  paraîtra  le  désirer  dans  le 
meilleur  Intérêt  de  toutes  les  parties,  et  que,  d'ailleurs,  comme 
Ici  11  s'agit  d'un  errement  de  procédure ,  la  défense  des  partie» 
devant  les  experts  couvrirait  sans  contredit  l'exception  de  onllilé. 
Mais  nous  ne  persistons  pas  moins  k  voir  une  déviation  véritable 
de  l'esptlt  dans  lequel  l'art.  303  a  été  porté  dans  le  Jugement 
qui,  contre  la  volonté  de  l'une  des  parties,  ne  nommerait  qu'un 
seul  expert. 

99.  La  Jurisprudence  est  divisée.  Elle  a  d'abord  décidé  : 
1*  que  la  nomination  d'un  seul  expert  faite  sans  le  consentement 
des  parties,  dans  une  enquête  ordonnée  d'office,  est  nulle  (Tou- 
louse, 30  avr.  1810  ;  Paris,  1 1  fév.  1811  ;  Cass.,  iK  Juin  1830(1); 
Culmar,  3  Janv.  1 834,  afT.  de  Haussen  C.  comp.  de  Burckenwald), 
et  cela,  sans  qu'on  doive  tenir  compte  de  la  modicité  du  litige  (Or- 
léans, 27  mars  1822,  aff. Cbardeau.etc, C. Recllly) 2*Quel'ex- 
pertise  ne  pouvant  être  faite  que  par  trois  experts,  à  moins  qne 
les  parties  ne  convleonentdu  contraire,  Il  y  alleu  d'annuler  lano- 
mlnaliOD  d'un  seul  expert  faite  d'office  par  le  tribunal  sans  le 
consentement  des  parties ,  ainsi  que  l'opération  de  cet  expert  ; 
que  néanmoins,  si  les  Juges,  après  avoir  annulé  cette  opé- 
ration ,  trouvent  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  at- 
seoir  leur  décision,  ils  peuvent  se  dispenser  d'erdoniier  unenou- 
veile  expertise  (Poitiers,  3  Janv.  1832]  (S). 


fournir  à  Allaine  ta  quantité  d'ean  qui  lui  sera  nécessaire  ;  ordonne  que 
le  mode  qui  sera  employé  pour  la  conduite  des  «aux  dans  l'élaug  d'Allaine, 
sera  réglé  par  no  expert  :  M  conr  nomme  pour  expert  l'ingénieur  des  pMls 
et  chaussées;  elle  réserve  k  Charpentier,  l'un  des  garants,  son  action 
contre  Desmoulins ,  pour  le  cas  où ,  par  le  règlement  de  l'eau ,  il  n'aurait 
pas  la  quantité  qui  lui  est  due,  condamne  Sénéchal  pour  tous  dommag'S' 
inlérétsen  tous  lesdépeos  des  causes  principale  et  d'appel,  envers  toutes  les 
parties,  sauf  ceux  des  héritiers  Paris  qui  seront  supportés  par  Desmoulins. 

Pourvoi  par  les  époux  Sénéchal  et  consorts.  —  1'  Violation  de  l'art. 
150  c.  pr.,  en  ce  qu'ils  ont  été  condamnés  k  payer  tous  les  dépens, 
quoiqu'un  chef  de  demande,  eeini  relatif  k  Charpentier,  restait  indécis 
et  dépendant  de  l'expertise  ordeaaée;  —  S*  TiolaUon  des  art.  302, 303 
at  305  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  n'a  nommé  qn'oa  sent  expert,  au  lieu  de 
trais.  —  Arrêt. 

La  cotia  ;  —  Altendo ,  sur  le  premier  moyen ,  que  c'est  k  titra  de  dm- 
mages-intéréts  et  pour  en  tenir  lieu,  que  la  condamnation  en  tous  les 
dépens  a  été  prononcée  contre  les  demandeurs  ;  que  l'art.  1 50  c.  pr.  ne 
dispose  que  pour  les  cas  ordinaires  lorsqu'il  établit,  en  rè^le  générale, 
que  les  dépens  devront  demeurer  k  la  charge  de  la  pviie  qui  succombe; 
que,  dèslorBtCetarticlenes'appliqnepask  la  décision  attaquée,  qui  n'a  pas 
pour  objetunesimplecondamaatien  aux  dépeas;— Rejette  le  pramtermoyen. 

Statuant,  sur  te  deuxième  moyeu ,  vu  les  art.  303, 303  et  305  c.  pr.  : 
—  Attendu  que,  d'après  ces  articles,  lorsque  les  tribunaux  jugrnt  qu'il  y 
a  lien  k  un  règlement  par  expert,  cette  expertise  ne  peut  se  faire  que  par 
trois  experts,  k  moins  qne  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé 
par  un  seul; — Attendu,  en  outre,  que  la  loi  veut  qu'il  soit  toujours  laissé 
aux  parties  la  faculté  de  convenir  entra  elles  du  choix,  cl  que  c'dst 
seulement  lorsqu'elles  ne  se  sont  pas  accordées  dans  le  délai  donné ,  qu'il 
est  procédé  k  l'opération  par  les  experts  nommés  d'office; 

Attendu ,  es  fait,  dans  l'espèce,  que  l'anèt  attaqué  reconnaît  'qn'ea  cas 
de  refus  de  la  part  des  demandeurs,  d'en}evcr  les  hausses  de  leur  vaoue , 
il  y  aurait  lieu  k  un  règlement  par  experts  pour  déterminer  le  volume 
d'eau  appartenant  k  chacune  des  parties;  mais  qu'il  ne  constate  pas 
qu'elles  aient  consenti  è  ce  qu'il  y  fut  procédé  par  nn  seul  expert  ;  qu'il 
ne  leur  réserve  pas,  nou  plus,  la  faculté  de  convenir  entre  elles  du  chois, 
dans  le  délai  donné;  qu'il  ordonne,  au  contraire,  d'une  manière  absolue 
et  d'olBce,  qu'en  cas  d'option  poor  cette  expertise,  ily  sera  procédé  par 
l'ingénieur  des  poots  et  chaussées  de  l'arrondissement,  eu  quoi  il  viole 
expressément  les  articles  ci-dessus  cités;  — Par  ces  motifs,  donne  défaut 
contre  Charpentier,  et  pour  le  profit,  casse  l'arrêt,  au  chef  seulement  par 
lequel ,  sans  laisser  aux  parties  la  faculté  de  convenir  entre  elles  d'experts 
de  leur  choix ,  il  en  a  nommé  un  seul  d'office  pour  elles,  tans  qu'il  soit 
•  coflslaté  qu'elles  y  ont  consenti,  etc. 

Du  15  juin  1850.-C.  C,  ch.  cïv.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Legonidec, 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conlr.-Piet  et  Jacqurmin,  av. 

(a)  £jpte«--—  (Rochehnine  C,  eom.  de  Saint  Valérien. }  — 10  loM 


Digitized  by 


EXl'ERT,  EXPEUTiSE.  —  Aht.  3,  §  4. 


^•.It  aété  Jagédaos  Te  nâme  SBDS  :  1*  qu*aoe  expertise  ne 
peut,  à  petM  <)e  oalliM,  être  faite  que  par  trois  eiperts,  à 
aeiis  l«s  parttea  majeures  n'atent  consenti  à  ce  qu'il  y  soU 
procédé'  par  on  seul  (Nancy,  f*  cb.,  ZOlanv.  1843,  aff.  Aubet; 
Extrait  de  H.  Garnier.Jur.  de  Kancy.v*  Expertise.  n*>  28>  même 
date ,  aff.  Millot ,  eod.); — 2*  Qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  Jo- 
^meDlqnl  aeDWie  an  seul  expert,  eu  exprlmaat  qui!  a  été  re- 
eveav  qa^UD  ses!  svflDsaU ,  s'il  est  Incertain  qae  les  parties  aient 
dODBétetirapfH^snen  à  cette  mesure,  et  si  fune  d*enes  avait 
Béae  pris  deseoochnfons  dans  on  sens  contraire  (Nancy,  37  août 
te**,  air.  Mdram),  Extrait  de  M.  Garnier,  —  5°  Q"* 

toutes  les  Ms  que  l'expertise  est  demandée  par  les  parties ,  ou 
qani  B*agR  d'une  matière  oA  elle  est  prescrite  par  la  toi ,  comme 
dans  le  cas  d'vm  trvataation  de  restitutions  de  fruits  à  faire  ,  à 
tfébside  meretrriales ,  cette  expertise  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  ordonnée  par  trois  experts ,  en  réservant  aux  parties  la  fa- 
cilté  de  convenir  de  leur  cboix ,  dans  tes  délais  ;  que  tes  Juges  ne 
pevrest  pas  ordMBer  d'une  manière  absolue  et  d'office ,  sans  le 
consentement  des  parties ,  qu^I  sera  procédé  par  un  seul  expert 
nommé  par  en  (Gsse.,  19  Janv.  1839,  aff.  Constant,  v  Obli- 
gation) ;  —  $*  Que  les  tribnnaui,  après  avoir  réservé  aux  parties 
te  droit  de  ccnveair  d**expert6,  ne  peuvent  après  que  le  délai 
qui  a  été  accordé  à  eeHes-ci  pour  faire  leur  choix  est  expiré, 
réduire  à  un  seul  le  nombre  de  ces  experts  ;  ils  doivent  se  con- 
former rtgevreosemeBt  an  nombre  déterminé  par  l'art.  305 
(Caes,  i9  léwrier  aff.  Fromage,  D.  P.  fiO.  2.  88). 

Sfl .  Teotefols,  U  aété  décidé  1*  qu'une  partie  ne  peut  se  faire 


1830,  juMMat  in  tribiM)  ia  Fooieiaj.qai  reoanDalt  que  le  Itrraia  en 
litige  est  la  piopriétéde  RoebdiM'Ba*;  suis  aOeadu  qa'il  est  nteeseain 
&  la  viabilité,  et  doit  être  coafewiu  parai  les  cfaeniBi  vicinaux ,  résoat 
le  droit  da  propriétaire  en  une  simple  iDdemnilé,  et  atlaodu  laaodicilé 
de  Tobjet ,  nomme  d^office  U.  Allard  pour  apprécier  la  valeur  da  terrain 
en  question,  et  déierminer  PiDdemoité  qui  revient  k  Rochebmne.  —  Cet 
exjpért  procède,  et  son  procfes-rerbal  est  homologué  par  un  jugement  par 
défait,  du  17  nov.  ISSO^quicoadamnalacommuDeapayerlaummede 
ST5  Ir.  à  Rochebrane.— Appel  de  la  comMune.— Elle  soniiaBt  que  le 
toUmal  a  payé  le  trlbat  ft  Perreur  en  fkisaat  résulter  des  enqBétes  et  do- 
comests  in  procès,  la  pnon  da  droit  de  propriété  de  l'iatimé ,  et  sa  h- 
eond  lien ,  en  ne  nommant  qaSia  seal  esfèrt  pour  faire  reilimatioa  da 
lerratB  litigieux.  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Adoptant  lu  motifs  des  premiers  jages,  relativemeat  aux 
dispositions  qai  déclarent  que  le  terrain  sur  lequel  est  établi  le  chemin  en 
Ktige,  porté  an  tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Saiot-Va- 
lériea,  sons  l«  n'  16,  est  U  propriété  de  Tiotimé,  ordonne  néanmoins  qu 
ledit  terni*  ooatinoera  de  figurer  an  tableau  et  sera  k  l'usage  du  public , 
moyenaaat  une  Juste  indemnité;  —  Mais  considérant  que  Iw  (vemiers 
Juges ,  eo  comnetlam  un  seul  expert  pour  la  visite  et  resiiaiation  du  ter* 
rain  dont  il  s'agit,  sont  contrevenns  aux  art.  303  et  305  c.  pr.  ;  —  Que 
Texpertise  faite  eo  vertu  de  ce  jugement  est  ouUe  et  irrégoliére,  ainsi  qne 
Ions  les  actes  qui  en  ont  été  la  saite,  y  compris  le  jugement  par  délant  do 
17  nov.  1850  ; — ConeidéraBt,  néanmoins,  que  la  coor  uouve ,  dans  les 
éléments  de  la  eanse,  des  motib  snfBsanls  nonr  apprécier,  sans  expertise 
préaMfle,la  valeor  de  riademaité  h  laquelle  adroitRochebruBe;— Dit 
qu'il  aété  mal  jt^  par  le  jugement  du  10  août  1830,  dans  le  chef  s>n-> 
Mnent  qoi  a  ordonné  qn*il  serait  procédé ,  par  nn  seul  rxper^  à  la  visilo 
et  estimation  du  terrain  contesté  ;  ordonne  que  ledit  jagemeol  sera  eiécuié 
dans  ses  autres  dispositions;  annule  te  procès- verbal  d^estimation  do  SO 
oct.1830,  ainsiqne  Ions  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  jusques  et  y  com- 
pris le  jngementpar  défaot  do  17  novembre  suivanli  fixe  a  300  fr.  Tindem- 
DiléquelacommnnedeSainl-Valérieo  est  tenue  de  payer  à  l'intimé,  etc. 

Do  3  ianv.  183S.-C.  de  Pdtieis,  l**  cb.-K.  Vincent,  pr. 

(1)  (Boiset  C.  Baitat.)  —  Lk  cora  ;  —Considérant  qne  la  disposi- 
tion do  jogement  qui  porte  qne  la  ventitaiion  sera  faite  par  un  seul  expert 
est  étrangère  fc  Barbat,  créancier  surencbérissenr  ;  que  la  ventilation  n'a 
point  été  demandée  par  lui  ;  que  Boiset,  débiteur,  n'a  point  allégué  ce 
gnef  dansnn  appel,  qne  cette  veolilation  et  le  mode  de  ropérer  intérei- 
sont  essentirllement  Pacqnéreur  Brenier  qui  ne  s'en  plaint  pas,  et  qui  n'a 
pas  été  intimé  par  Boiset  ;  —  Met  Tappel  an  néant 

Du  1"  aoét  1829.-C.  de  Bourges,  S*  cb.-H.  Troitier,  pr. 

(9)  f&fpteff— (BrouqnensC.  Chalol.}  — La  cour  d'appel  de  Par- 
ris  avait  ncooBB  qu^Miderau  distraire,  comme  comprise  dans  une  adju- 
dication sur  saisie  ImmeHIièro  f^to  an  sienr  Cbdot,  uoe  portion  de  ter- 
rain vendue  postérieurement  an  sienr  Boobée  de  Brouqnens  par  ta  dame 
de  Bellecoie,  sur  laquelle  la  saisie  avait  été  poursuivie  et  consommée; 
fl  ne  s'agissait  plus,  pour  ta  cour  d'appel ,  que  de  l'évaluation  du  ter- 
rain dont  la  distraction  était  ordonnée  :  riostruction  ne  loi  fournissant 
anam  renseignement  sur  ce  point,  elle  nomma  d^office,  par  anèt  da  89 
mars  1833,  le  sieur  Mént  pou  faire  celle  évaloaUoa. 


un  grief  d'appel  de  ce  que  les  premiers  Juges  a''ottt  désigné  qn'n 
seul  expert,  lorsque ,  dans  l'acte  de  rigaiflcatioa  de  ce  Jugement, 
ta  partie  adverse  lui  a  offert  de  faire  eUe-même  le  choix  des  deux 
autres  experts  pour  compléter  le  nombre  voulu  par  la  loi  (Nancy, 
18  mai  1843,  ch.,  aff.  v«tve  Paradis,  Jor.  de  Naicy ,  eo<f., 
n"  6)  ;  —  2*  Qu'en  matière  de  sareochère ,  te  vendeur  a'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  seul  expert  aurait  été  ce»- 
mis  potir  faire  la  ventilatioD  des  immeubles  ,  cette  raesm  ■Tiito- 
téressaut  que  l'acquéreur  (Bourges,  l*'aoùt  1829}  (1). 

89.  Enfla  il  y  a  des  décisions  favorables  an  systiae  qai  per- 
met au  juge  de  ne  nommer  d'office  qu*wn  seul  expert.  —  AIkI  11 
a  été  Jugé  que  l'arU  302  c.  pr.,  par  ces  expreseiou,  torjfsi'ti  y 
aura  tint,  etc.,  prévoit  deux  cas,  ceUii  où  l'expertise  est  dtamaaa- 
dée  par  les  parties,  et  celui  où  elle  se  trouve  prescrite  par  la  M; 
c'est  à  ces  deux  cas  seulemeol  que  s'a^iqoe  l'ui.  303  qui 
exige  trois  experts;  mais,  que,  hors  ces  cas,  les  tribunaiu  qui 
veulent  s'éclairer  sur  ua  poliU  de  lait  obscur  ou  davteax 
peuvent  d'office  nommer  ua  seul  expert  (Beq.,  10  JnUI.  1S34; 
Colmar,  8  mars  1837  (1);  PolUers,  S  (év.  1843,  aff.  MarUa 
C.  Poignant),  ...surtout  si  te  rapport  de  l'expert  uosamé  d'of- 
fice De  doit  énoncer  aucun  avis,  et  ne  doit  constitoer,  ea  dernière 
analyse,  qu'un  simple  procès- verbal  dressé  à  titre  de  renseigne- 
ment (ReJ-,  22  fév.  1837)  (3).  —  On  remarquera  que  ces  der- 
niers arrêts  semblent  présenter  laquestieu  sons  ua  Joar  aouvean; 
t'expertise  pourrait  ne  plus  avoir  lieu  qu'à  titre  de  reuselgnemeat: 
ce  ne  serait  donc  pas ,  à  vrai  dire ,  une  exception  daas  le  sens 
légal  du  mot.  Mais  s'il  en  était  ainsi,  le  Jugemeat,  et  c*est  ce  que 

Pourvoi  du  sieur  Boobée  de  Bronqnejs,  pour  violation  de  l'art'.  303  c 
pr.,  en  ce  qne  t'expertise,  Imqn'il  y  a  lieu  d'en  ordonow  une,  doit  néce&- 
sairement  être  confiée  h  trois  experts,  k  moins  que  les  parties  ne  cousen- 
tent  à  ce  qu'il  y  soïl  procédé  par  un  seul.  On  soutenait  qne  la  cour  d'appel, 
par  cela  seul  qu'elle  arait  jugé  ne  pouvmr,  sann  recourir  à  l'^expertise , 
évaluer  le  terrain  dont  elle  ordonnait  la  distraction  au  préjodice  du  sienr 
de  Brooquens,  était  obligée  de  nommer  trois  experts  ;  que  cette  oUigatÏM 
lui  était  imposée  par  tes  termes  impératifs  des  art.  30S  et  303  c.  pr.,  «t 
qu'elle  n'en  était  point  affranchie,  dans  Pespéco,  par  b  coasoriemeat  en^ 
traire  des  parties;  qu'en  effet,  l'arrêt  ne  nalensait  aacBBo  tira  d'aa 
consentement  de  cette  espèce. — Oa  citait  ua  anM  de  U  cev  de  Papi,  dt 
8  fév.  1811.  •Arrêt. 

La  cona  ;  —  Sor  le  moyea  tiré  de  la  violation  do  Pail  SOS  &  pr.  :— 
Attendu  qne  si  l'art.  305  c  pr.  doit  être  littéralement  appltqoé  longa^ 
s'agit  d'une  expertise,  on  prescrite  par  la  loi,  «o  formeUenenl  desandée 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  il  n'en  est  pas  de  mésH  lorsque  Iw  tribu- 
naux, maîtres  do  u  décider  d'après  tons  h»  reasoigoetseals  qoi  viennent 
a  leur  connaissance ,  aosaBuai  d'office  une  personae  en  qui  ils  ont  con- 
fiance pour  ienr  donner  les  maseignossenta  qui  leur  nuâqneat,  el  qoe, 
dans  ce  cas.  il  serait  aussi  contraire  à  l'art.  305  qu'au  vérilable  ialMt 
des  parties  de  nommer  trois  experts  au  lieu  d'un  ;  — Rejette,  etc. 

Du  10  jnill.  1834.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Zangi«Mmi,pr.-JoDbert,rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  conf.-Uelocbe,  av. 

S*  E^iet  :  —  (Hammerer  C.  Riethmollur.)  —  Le  sienr  Ilammefer  in- 
tente contre  le  sienr  RieUusnlIer  une  action  négstin  de  servitade.  —  Les 
parties  ne  s'accordent  pas  snr  le  véritaUo  état  dae  lieux.  —  Le  25  mai 
1856,  te  tribunal  de  Calmar  décide  qa»  c^wt  le  cas  d'us  interioealoiro, 
et,  avant  tain  droit,  il  nomme  d'osée  u  expert,  fante  par  les  parties 
d'eo  convenir,  afin  de  procédw  à  une  vért&catiea  préalidrie.  —  Appel  par 
Hammerer  pour  vieliaioa  de  l'art.  305  c  pr.  ~  Airêl. 

Là  coon  ;  —  Alteadn  qio  l'wt.  303  c  ft.  civ.,  qui  porte  en  termes 
formels  :  a  L'expertise  ee  pourra  se  fcùre  qw  par  mis  eiperta,  »  se  ré- 
fère h  la  dispositioa  de  l'art.  302 ,  portant  :  >  Lorsqi'il  y  aura  lieu  fc  bb 
rapport  d'experU,  etc.;  —  Oœ  cet  mots  knfm'il  y  oara  lim ,  ao  sairaieBl 
s'entendre  que  da  cas  o4  la  aécesaité  d'nae  expertfso  est  la  coaséquenee 
néccssnire  soit  dw  eonclnuons  des  parties,  noit  d'une  di^osition  légale 
qui  exige  ce  mode  d'inslructioa;  —  Que,  hm  ks  cas  déiermiaés,  il  ae 
saurait  être  interdit  aux  Iriboasax  agissant,  comme  dans  Pespèn,  daal 
le  seul  but  d'éclairer  leur  religion  snr  on  peint  de  fait  obscor  oa  doaletf, 
d'investir  de  leur  confiance,  et  d'<^ce,  une  personne,  pour  letr  fournir 
les  édaircissenH»l8  foi  leur  manquent;  —  Que,  dans  de  paroiUes  drcan- 
stances ,  il  est  du  véritable  intérêt  des  parties  oUeo-mèmes  foe  la  ceaslala- 
tien  h  Um  la  soit  daas  tes  flmaes  bs  plas  aimples  et  les  moiae  csÉleBswi  ' 
—  Ceafirme. 

Du  8  mars  1 837^.  de  Colnar.  3*  ^-MH.  Poujol,  pr.-De  Va^,  af. 
géa.,  c  contr.-Paris  et  Kngler,  av. 

(3)  Eipèei  t  —  (Gom.  de  Ciron  C  marquis  de  Bélftbre.)  —  Par  arrêt 
interrocotoire  do  12  fév.  1830,  la  cour  do  Itoorges  ordonna  qae,  par  aa 
expert  qu'elle  désignait  d'office,  les  lieux  contentieux  ecraint  «oottadio- 
toiremeni  vus  et  vérifiés;  qne  leor  état,  avaol  et  depuis  1780,  «aait  c«a- 
slaté  ;  qu'il  en  serait  dressé  un  plan  circonstancié ,  avec  proeès-Terbal  da 
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rwoBBtlwkll  TaTocat  da  défendeur,  do  devrait  pu  coaleair  l'ho- 
mologation du  rapport ,  ni  faire  de  ea  rapport  la  base  de  la  déd- 
stoD.  Or  qu'est-ce  qu'on  renseiguemeat  qu'on  ne  |Mmt  avoaer? 

—  D'aineors  ce  n*eat  que  sur  des  poiats  peu  coulderaMes  du 
débat  que  des  renseignements  de  celte  nature  seront  sans  dente 
demandés  par  le  tribunal,  car  les  Juges  n'ignorent  pas  qoe ,  dès 
qne  le  procès  ou  une  partie  notable  du  litige  devrait  Atre  déol* 
dée  d*apr65  les  renseignements  obtenna,  ce  serait  ià  une  véri- 
table expertise,  et  en  tout  cas  pourquoi  ne  peint  prendra  l'adbé- 
sloo  des  parties  à  la  vole  extra-légale  i  laquelle  on  croit  devoir 
recourir. —Décidé  y  cependant ,  que  la  circonstance  que  lesjnges 
ont  ordonné  qu'un  seul  expert  dresserait  procès- verbal  estimatif , 
et  que  cet  eipert  a  opéré  seul,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
tion, lorsque  les  Juges  n'ont  pas  homologué  le  rapport,  et  ont  jugé 
le  rond  d'après  leur  conscience  (Req.,  SO  juUL  18S5)  (1). 

8S.  Au  reste,  nul  doute  que  la  nullité  résultant  de  ee  qn'll 
n'aurait  été  nommé ,  dans  une  expertise  ordonnée  d'office ,  qu'un 
seul  expert,  ne  soit  couverte  par  l'acquiescement  exprès  ou  ta- 
cite des  parties  (GodL  Beq.,  »  avr.  1825]  (2).  —  V.  Aoqolese., 
ik**680  etsuiv. 

84.  11  a  aussi  été  décidé  :  i*  que  dans  les  expertises  ordon- 
nées sar  les  conclusions  des  parties ,  l'irrégularité  résultant  de 
la  nomination  d'un  seul  expert  n'étant  pas  d'ordre  public,  pou- 
vait être  couverte  (Req.»  18  avr.  1827,  aff.  Brot,  V.  n*  86); 

—  Que  le  consentement  des  parties  à  ce  qu'il  ne  soi!  nommé 
qu'un  expert ,  peut  s'induiro  du  silence  que  garde  l'une  des  par- 


ropératioD ,  1«  tout  pour  éire  déposé  au  greA.  —  Qaaod  ce  dépAt  eut  été 
effeclaé,  la  ceur  royale,  suis  pronoecer  en  quoi  qae  ce  soit  l'bomologa- 
lioa  du  report  de  Texpert,  et  réjetaot,  d'aillears,  l'offre  en  preire  dei 
faits  de  possessioB  de  la  commune,  maintint  It  sieur  de  Belàbre  daes  sa 
joaisMuce,  «i  déboala  la  coBunnne  d*  son  appel,  par  arrêt  déSoitif  du  8  juin 
1833.  —  Poorroi  pour  TÎolation  de  l'ut.  S03  c.  pr.  eiv.^  en  es  qne  l'iN 
rét  préparaioire  du  12  fév.  1830  avait  ordonm^  Hoe  •xperlise  par  un  lenl 
expert,  quoique  la  loi  exige  impéraliveiiKot  le  coocoors  de  trois.  —  La 
prescription  de  l'art,  303,  disait-on,  devait  Aire  d'antaet  plus  obligatoire 
pour  la  cour  royale,  que  c'était  d'oÎBce,  et  non  sor  les  conclosions  des 
parties,  que  rexperiiie  élah  ordonnée.  Oa  opposerait  eu  vain  le  sUence 
de  la  cammtue,  penr  n  induire  an  acquiescement,  car,  d^n  côté,  aacon 
délai  ne  lui  nÙL  été  accordé  peur  oontesler,  et ,  de  Taetni,  elle  a  pré- 
texté contre  cette  mesure,  dans  le  procès-verbal  de  l'expertise,  en  h  ré- 
servant lo  recours  en  cassation.  —  ArrAt  (apr.  déiib.  en  ch.  dn  cens.). 

La  cods  ; — Sur  le  moyen  proposé  contre  l'arrAt  préparatoire  dn  12  fév. 
1830  :  —  Attendu  qne  l'art.  303  c.  pr.,  qui  dispose,  en  ternes  impératifs 
et  restrielîb,  qne  l'expertise  ne  pourra  se  (aiie  qae  par  trois  experts,  à 
moins  qne  les  parties  ne  consentent  qn'it  soit  procédé  fax  un  seul ,  ne  doit 
être  entendu  que  snberdonaAnent  a  l'art  S02,  peitant  :  «  Lorsqu'il  y  aura 
lien  à  un  rapport  d'experts,  e'est-b-dire  dans  (>  cas  o<i  la  nécessité  d'une 
expertise  résulte,  toit  de  la  demande  formelle  do  l'une  ou  de  Purtre  des 
parties,  soit  d'nne  disposition  légale  qui  Tordooee,  comme  dans  tes  art. 
4678  e.  cir.,  969  c.  pr.  ou  antres  semblables;  —  Hais  que,  si  l'art.  303 
doit  alors  éu^  littéralemeet  appliqaé,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqoe  les 
tribunaux,  malites  de  se  décider  d'après  tous  les  reoseignemente  qui 
Tiennent  à  leur  conoaissaoce,  nomnenl  d'office  une  personne  dans  laquelle 
ils  ont  confiance  pour  leur  donan  les  lenseignemenls  qui  leur  manqneat, 
et  qae,  dans  ce  cas,  H  serait  conlnlre  an  véritable  intérêt  des  pariies  de 
nommer  trois  expens  an  liend'oo}— Atlendo,  en  fait,  qae,  dans  la  anse 
pendante  devant  la  coor  royale  de  Bourges,  nulle  demande  d'expertise 
n'avait  été  faite  par  aucune  des  parties;  que  le  sieur  Pabre,  ingénienr, 
commis  par  l'arrêt  préparatoire  du  12  fév.  1830,  n'a  été  chargé,  par  la 
conr,  qne  de  dresser,  en  présence  des  parties  et  de  leurs  indicateurs,  no 
plan  dû  brandes  litigieuses,  d'appliquer  a  ce  plan  les  titres  qui  seraient  re- 
présentés  par  chacune  des  parties ,  en  un  mot  d'éclairer  et  de  vérifier  de 
•implee  points  de  fait;  —  Que  le  rapport  de  cet  expert  ne  cootleot ,  dans 
M  cooelosien,  l'éoonciatioa  d'aucun  avis  émané  de  lui  ;  qa'îl  n'est  donc,  en 
dernière  analyse ,  qu'au  simple  procès-verbal  dressé  à  titre  de  renseigne- 
ment  ;  —  Que ,  dans  ces  circoostances,  les  art.  303,  3M  et  SOS  c.  civ. 
n'ont  pas  été  violés;  —  Rejette. 

Du  SX  fév.  1837.-C.  C,  ch.  eir.-lIH.  Danoyer,  pn^ué^Bet,  lap.- 
Laplagne,  l*'  av.  gén.,  c.  ronf.-Gondard  et  Dallox,  av. 

(1)  Etpéet:  — (Liste  civile  C.  Berry.) — Do  domaine  de  Rambouillet 
dépend  l'elang  de  la  Tour,  destiné  a  fournir  des  eaux  k  la  ville  et  au  châ- 
teau de  Versailles.  Cet  étang  a  sa  décharfce  par  la  petite  rivière  d'Êper- 
non ,  sur  les  bords  de  laqneUe  le  sienr  Bnty  possède  une  prairie.  En 
1824,  rinspocteur  des  eaux  de  Versailles  fit  lever,  pour  quelques  travaux, 
la  bonde  de  Pétang ,  <t  leseanx  débordèrent  sur  la  prairie  dn  tieor  Berry. 
Ce  dernier  forma  sor-le-champ,  contre  le  mÏDistte  de  la  maison  do  roi , 
une  demande  en  500  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  9  joîllel,  sur  le 
défaut  de  son  excellence,  le  tribunal  civil  de  Rambouillet  nomma  d'office 


Um  ,  en  présence  des  cooeloaions  de  Tantre  qiri  w  demande 
qa'nn  seul  expert;  de  l'acquiescement  au  Jogemont  qui  accueHe 
ces  conclusions  et  qui,  Interlooulotre  nfoMi,  est  définitif  snr  la 
forme  d«  l'expertise,  et  de  In  présence  des  parties  à  l'eipertise 
sans  réclamation  (Nancy,  11  mai  1833)  (3) ,  ee  ^  parait  fort 
bien  Jngé  ;  —  3*  Que  l'Irrégularité  se  eeovre  par  la  eompam* 
tlon  des  parties  devant  l'expert  et  leur  ooocovrs  sans  Mcono  ré- 
serve aux  opérations  de  l'experllM  (ToalOQN,  7  iuv.  1897, 
V.H.  Bioebe,  nM7). 

M.  11  a  été  Jugé  enom  qoe  lorsqs*one  notenoe  arbitrale 
ayant  déterminé  le  mode  de  Bonlnatlon  des  experts  «t  le  délai 
dans  lequel  leur  rapport  serait  fait,  a  été  inCméo  par  on  arrêt 
qui  modifie  la  mlseion  des  experts ,  en  ajoutant  cependant  qu^ls 
procéderont  en  exécution  de  la  sentence,  aux  opérations preacrltea 
pour  le  cas  de  dissolution  de  société,  la  nomiMtlOD  des  experts 
a  pn  élre  faite  d'après  un  mode  différent  et  le  rapport  être  remis 
dans  un  délai  plus  long,  mais  qne  dans  tous  tes  cas  la  partie  qnl 
a  comparu  devant  las  ooaveann  experts  sans  protestations  ni 
réserves,  est  non  recevable  après  tour  opératioa  temriDée,  à  con- 
tester leurs  poavelrs  (Beq.,6mil  1854,  tf.Ugom,  T.  Ac- 
qniesc,  n«  683). 

88.  Le  consentement  des  parties  è  ee  ipfR  «e  eolt  nommé 
qu'im  seul  expert  n'a  pas  besoin  d'être  exprte  (V.  d'ailleurs  Ac- 
quiescement, n"  37S,  680  et  sulv.),  et  l'irrégalarlté  résultant 
de  l'iaobservatlon  de  la  loi  est  oeoverte  par  l^écittoo  do  Juge- 
ment (Conf.  Beq.,  18  avr.  1827)  (é). 


un  expert,  i  Vttel  de  constater  le  dommage  et  de  fixer  l'iademniK  due 
au  sienr  Berry. -'L'exput  fit  son  rapport.— Le  nÙDislAce  pnbUc,  peur  la 
liste  civile ,  forma  opMsttien  an  jugement  par  défaut,  et  coaelnl ,  on  la 
forme,  à  la  nullité  de  la  procédure,  attendu  que  le  tribunal  n'avtit  nommo 
qa'nn  seul  expert,  tandis  qne  ta  loi  en  exigeait  trois.  — Le  6  aoAt  1824, 
jngesKot  contradictoire  en  ces  termes  :  —  >  Atteedo  qoe  si  la  première 
partie  de  l'art.  303  exige  que  les  expertîseï  soient  faites  par  trois  experts, 
la^sModa  autorise  eependaat  à  y  faiM  procéder  par  on  seul;— Attendo 
qae,  len  du  jngemeat  do  9  juillet  dentier,  la  partie  a  oDweati  à  ce  qu'il 
ne  fût  nommé  qu'un  seul  export  ;  —  Qu'en  bisant  défaut,  It  mînislie  de 
la  maison  du  roi  est  censé  y  avoir  également  coaseati  ;— Que,  d'ailleurs, 
les  juges  ont  la  faculté  de  l'ordonner  ainsi,  qnaad  Pidtjet  litigieux  estd'une 
Brince  valeur,  et  surtout  d'office,  comme  dans  le  cas  particulier;  —  At- 
tends qu'il  n'y  a  de  nullité  que  celles  qui  sont  spécifiées  dans  le  code  de . 
procédure,  et  que  la  loi  n'en  prononce  pas,  dans  le  cas  dont  il  ^agit.»  — 
Pourvoi  de  la  Listecîvile;  violation  des  art.  303.  305  et  155  c.  pr. — ArrM. 

Là  cciua  ;  —  Attendu  qu'il  est  eooatalé,  ea  fait,  par  le  Jngemesft,  qu'il 
n'a  pas  été  dénié  par  son  exceUeBce  le  ministre  delamaiseo  de  roi,  qne 
la  prairie  de  Berry  a  été  inondée  jwr  suite  de  la  mise  en  eenle  des  eaax 
de  l'étang  de  la  Tour,  ot  qu'il  Im  est  dd  une  indemnité  pewiedemmage 
qui  en  est  résulté;— Attendu  que,  quoique  les  Juges  eussent  ordonné  qu'il 
errait  dressé  procèe-verbil  Atimatif  du  dommage,  par  on  setl  expert,  et 
qu'il  «At  opéré  seul,  tes  joges  u'ent  point  hoiMli^né  son  rapport,  et  qu'ils 
n'auraient  pas  été  tenue  de  HumiologMT,  quand  bien  même  trais  experts 
y  auraient  concouru;— Attendu  qoe,  dans  l'espèce,  les  juges ,  prenant  en 
considération  qu'il  était  dé  une  iodeDoité  pour  ui  dommage  vecoenu 
avoir  été  causé  à  Beiry,  ont ,  d'office  et  d'après  Umr  consoieaoe,  arbitré 
Mite  indemnité  à  280  Ir.,  et  qu'en  faisant  osMe  fisattan ,  ils  n*«Bt  violé 
anenae  loi  ;  —  Rejette. 

Du  10  j  uillet  1 825.-C.  C,  sect.  req.-IISI.  Hearien,  pr.4^ntonr,  r. 

(a)  [  UaoUy  C.  Robert.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugemeat 
qui  avait  ordonné  qu'il  serait  procédé  par  on  seul  expert  a  été  eiécnlé 
sans  réserve  par  le  demandeur;  que  ce  jugement  ne  parait  pas  non  pins 
avoir  été  frappé  d'appel  ;  qu'ainsi  il  se  trouve  placé  dans  la  mémo  caté- 
gorie que  s'il  eét  été  rendu  du  consentement  du  demandeur,  et  qn'fl.a'f  a 
par  conséquent  nulle  contravention  è  l'art.  303  o.  pr.;— Rejette. 

Du  6  avril  182a.-C.  C.,sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Ronssean,  rap. 

(8)  (  Colle  C.  Gérardin.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'une  expotise 
peut  être  faite  par  on  seul  expert,  lorsque  les  parties  y  consentent;  qne  ta 
partie  de  Panlkt  avait  expressément  demandé  qu'il  fat  procédé  par  un 
seul  expert,  et  que  la  décision  dn  tribanal ,  conforme  à  cette  demande, 
peut  déjà  faire  supposer  en  acquiesceiueDl  de  la  part  de  l'antre  partie'; 
qu'a  la  vérité ,  son  coDSontement  n'a  point  été  exprimé  mur  elle  dans  les 
coDclusioDs ,  ni  retenu  par  le  ingosHot  qni  a  ordonné  rnpertise,  mais 
qu'il  doit  néceseatiemeot  s'induire  de  l'aequieseemeet  qn'elle  a  donné  h  ce 
jt^«nent,  qui,  sons  le  rapport  de  la  forme,  eooleoaii  onedispo^tion  défr 
nilive,  soit  en  comparaissant  à  l'expertise,  soit  en  eonclnantau fond  à 
l'audience  dn  20  mare,  sans  s'élever  contre  la  prétendoe  irrégnlartté  de 
l'opérai  iun ,  etc. 

Du  11  mai  1832.-C.  d'appel  de  Nanoy.  , 

(«)  (  Brol  C.  Aelelioe.  )  —  La  cooa  ;  —  Attendu  <^ 
SB  sont  proposées  les  ji^s  et  par  eux  décidées  ont  été  nmqiNMeut  de  sa- 
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8V.  Dfl  mêiM  lonqae,  davut  la  eonr  d'tppel,  les  ptrUes 
i*ont  pas  eiclpé  de  ee  qae ,  pour  procéder  à  ddo  experUxe,  les 
premiers  Juges  n'ont  nommé  qu'un  seul  expert,  eelle  qui  a  suc- 
comM  n'est  pas  reeerable  à  se  pWndre  de  eette  Irn^laritA, 
ponr  la  premlAre  fols,  devant  la  eour  de  cassation  (Req.,  ii  fév. 
I8S7;  eaoùl  18S9  (1);  Il  fév.  1813,  aff.  Duval);  ce  serait  pro- 
duire un  moyen  nouveau.  ~  V.  «  qui  est  dit,  à  cet  égard ,  v" 
Cassation,  n**  1867  et  sulv. 

98.  RHle  &  examiner  par  qui  et  dans  qnels  termes  doit  Ure 
donné  avant  le  Jugement,  le  consentement  exprès  à  la  nomloaUon 
d'un  seul  expert  ponrétrerégoller  etvalable.0r  line  peut  émaner 
que  de  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits;  en  oonsé- 
quence,  les  reprteentanls  des  mineurs  et  des  incapables  n'oat 
pas  qualité  pour  le  fournir,  car  ee  serait  renoncer  à  une  gaAntie 
légale,  et  n  ne  leur  appartient  pas  de  transiger  et  compromMtre. 
Cette  solution,  que  l'on  Indnlt  des  principes  généraux  sur  la  ca- 
padié  des  personnes,  trouverait  au  besoin  un  point  d'appui  dans 
l'art.  985  c.  dv.  Elle  est  approuvée  par  MH.  Carré  et  Cbauveau, 
D*  liïI9;ThomlDe,  t.  l,p.  tt07;Pigeao,Com..t.  i,p.S58}  De- 
mlau,p.33S;HantereulUe, p.  169;  ColmetDaage,  t. 3,  p.  78. 
— TouteMs ,  Il  a  été  Jugé ,  mais  h  tort  selon  nous ,  que  la  con- 
vention des  parties  de  ne  nommer  qu'an  seul  expert,  alors  que 
l'une  d'elles  agit  en  qualllé  de  tuteur,  n'est  pas  absolameot  sans 
oflèt  si  l'exporta  élé  désigné  par  le  tuteur,  agréé  par  la  partie 
adverse  «t  nommé  par  le  tribunal  ;  qu'en  conséquence,  la  de- 
mande en  unIUté  du  rapport  rondée,  de  la  part  du  tuteur,  sur  ce 
que  PexperUse  avait  été  fslte  par  un  seul  expert,  nonobstant  la 
minorité  de  l'une  des  parties,  doit  être  rejetée  (Rennes,  ti  mars 
1 813}  (S). — Néanmoins,  et  tout  en  convenant  que  le  consente- 
ment du  tnteur-  -serait  id  d'aucune  considération,  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'en  présence  de  l'adhésion  de  toutes  les  parties,  la 
nomination  d'office  d'nn  seul  expert  que  ferait  le  trlbnoal,  et  à  la- 
quelle tuteur  et  majeurs  adhéreraient  ne  reocontr&t  en  faveur  de 
sa  validité  ni  puissant  argument  (Panidogle  dans  l'art.  9SS  e. 
dv.,  tdle  a  été  cette  puissance,  que  H.  Carré,  n*  1199,  sem- 
Utnit  accéder  à  une  telle  nomination  surtout  lorsque  le  procès  a 
une  bible  Importance. 

89.  Ensuite,  U  doit  être  exprès  et  enregistré  dans  le  Jugement 
mftne  soit  dans  le  point  de  fait,  soit  dans  le  dIsposlUl  ;  nuls  il  est 
IndifTéremment  founii  duis  des  conclusions ,  on  verbalment 
la  barre. 

••.S* Nofntnafio» des sfl^Mrtt . — QuoilM.— L*art.  804  porte  : 
«  Si,  lors  do  Jugement  qui  ordonne  FexperUse,  les  parties  se  sont 
accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur  don- 
nera acte  de  lanomloatlon.  »  Etl'art.  305  :  «  si  les  experts  ne  sont 
pas  convenus  par  les  parUes,  le  jageBsent'ordonnera qu'elles  se- 

voir  si  I»  procte-verbal  d^iperiise  était  valable  ou  snl,  et  s'il  devait  on 
nos  HreentérinA  an  fond}— Attendu,  en  ce  qui  regards  Unolliiélir^e de 
ce  qo'u  lieu  de  trois  experrs,  les  juges  D'eo  tvaiflpt  nommt  qo'an  seul , 
que  les  demsadears  ea  cassation  s'y  sont  voloatairement  conformée  en 
exécnUot,  sans  opposilioo  de  leur  part,  le  JaRement  qui  Pordonoait;  — 
Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  devait ,  comme  il  l'a  fait ,  déclarer  les  de- 
mandeurs non  recevables  à  attaquer  un  mode  d'expertise  qu'ils  avaient 
volontairement  consenti  ;  —  BFjette. 
Dn  18  aTrill827.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Bottoo,  pr.-Roassean,  rap. 

(1)  1"  Erpéci  :  —  {Delacroix  C.  Dufay.)  —  La  codr  ;  —  Atlendu  qae 
Tarret  constate ,  en  termes  formels ,  que  les  débals  devant  la  cour  ont 
été  restreints  àja  question  de  propriété  de  la  berge  et  des  arbres  excrns 
sur  ieelle;— -Que,  d'après  cela,  le  demandeur  en  cassation  n'était  point 
recevable  k  se  plaindre ,  pour  la  première  fois,  devaui  la  cour,  d'une  do- 
misation  d'expert,  k  laquelle  il  avait  acquiescé  par-devant  les  juges  de 
laçasse;  —  Rejette. 

Dn  la  Uv.  1837.-C.  c,  ch.  req.-HM.  Benrioa,  pr.-Laiagnl,  lap. 

*•  Eipim  ; — (Prdf.  de  l'Aveyron  C.  Rousselet.)  —  U  cooa;  —  At- 
tendu que  le  prétoodn  vice  de  forme  sur  lequel  le  moyen  de  cassation  est 
fondé  s«  reporte  à  ane  nomioaliOD  d'experts  faite  d'office  par  le  juge  de 
première  inslaoce,  et  que  loin  d'avoir  réclamé,  en  cause  d'appel ,  contre 
î'ioexécDtion  des  art.  304  et  SOS  c.  pr.,  le  demandeor  a  «léculé  le  ja- 
gement  qui  pommait  les  experts,  et  n'est  pas  recevaUe  k  exdper  dt  ce 
grief  devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  6  aoAl  18S9.-G.  C.,  ch.  rfq.-llU.  Favard ,  pr.-Borel,  rap. 

(3)  Etpèce  :  —  (Lepasie  C.  Bellion.)  —  Le  tribunal  d«  Gningamp 
avatt  donné  acte  à  Lepasse ,  en  qaaiil*  de  totenr  de  ses  enfants,  et  k 
Bulion  de  c«  qu'ils  consentaient  k  nn«  estimation  par  en  senl  expert 
qu  ils  BounaieBi  ;  l'expertise  avait  ro  lieu  ;  on  ji^oient  doaaa  gain  ds 
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rout  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  Jours  de  la  slgnlflcatlon, 
sinon ,  qn'll  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  même  Jugemnt.  >  —  Il  résulte  de  ces  dis- 
posltloiis  que  les  parties  ont  le  droit  de  convenir  enes-néDWf 
d'expert.  U  doit  donc  leur  étra  laissé  nn  délai  pour  y  parvenir, 
et  la  désignation  n'est  faite  par  le  tribunal  que  eondltlonnelle- 
menl,  et  pour  le  cas  où,  conlbnnément  i  fart.  303  e.  pr.,  les 
parties  n'en  diolsiralent  pas  dans  les  trois  Jours  de  la  significa- 
tion ;  mais  si  la  Bomlnallon  était  faite  par  le  trlbnnd  d'une  ma- 
nière déOnitive ,  les  parUes  seraient  fondées  à  la  critiquer.  — 
Toutefois  la  circonstance  que  l'une  des  parUes  anrtit  poursuivi 
l'expertise,  laquelle  aurtit  eu  Heu,  mémo  sur  la  réclamation  de 
l'autre,  annoncerait  suffisamment  qu'il  n'y  «ait  pas  de  nomina- 
tion amiable  à  attendre,  et  celte  dernière  ne  serait  pas  fondée  à 
se  prévaloir  d'une  prétendue  nullité  que  la  loi  n'a  pas  prononcée. 
Ce  os  doit  dire  bien  distingué  de  celui  oè  ce  sont  les  deux  par- 
ties elles-mêmes  qui  réclament  contre  la  nomination  qui  a  été 
faite  par  le  tribunal.  —  C'est  avec  cette  distinction  que  nous  par- 
tageons roplnion  émisa  par  VU.  Favard,  t.  S,  p.  700  ;  Carré. 
n«1161,et  Tbomlne,  1. 1,  p.  301.  H.  Cbauveau  a adoirté  notre 
sentiment.— Il  a  été  décidé  1*  que  le  Jugement  qui  a  nommé  des 
experts  sans  laisser  aux  parties  la  faculté  d'en  convenir  dans  la 
délai  de  l'art.  305  est  vicié  de  nullité  et  peut  être  anuolé  sur 
l'appel  de  l'une  des  parties  fondé  sur  ee  chef  (Paris,  11  fév. 
1811,  aff.  Pause,  T.n*  79-1*);  — 3«  Qu'un  Jugement  est  nul 
anssi  en  ce  qu'en  nommant  d'office  des  experts,  Il  refuse  aux 
parties  le  droit  d'en  choisir  elles-mêmes  (Colmar,  3  avril  1830, 
aff.  Hauser,  V.  n*  74);— 3*  Que ,  lorsque  l'une  des  parties  ayant 
désigné  à  l'audience  même  trois  experts,  son  adversaire  a  refusé 
de  bire  un  choix ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  tribunal 
en  nomme  d'office ,  sans  avoir  égard  au  choix  déjà  fait ,  et  sans 
laisser  aux  parties  trois  Jours  pour  s'accorder  (Bruxelles.  6  août 
1808,  aff.  N...  V.  n*  101).— En  matière  d'enregistrement,  on 
décide  aussi  que  les  experts  ne  peuvent  être  nommés  d'office 
qu'en  cas  de  refus  des  parties  de  faire  ce  choix  (Cass.  16  avril 
1845,aff.Marcon-Tixler,D.P.4S.1.196.V.  Enregistr.,n«4825). 

•t.  Ud  arrêt  a  posé  en  principe  que  l'art.  309  c.  pr.  n'était 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Req.,  35  Juill.  18S0,  aff.  Cham- 
peron,  V.  o"  173}.—  Mais  cela  est  trop  génitral,  et  en  tout  cas 
conlient,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  une  évidente  erreur. 

•9.  Sous  aucun  prétexte ,  le  délai  ne  peut  être  enlevé  aux 
parties  ;  peu  importe  qu'elles  aient  été  mises  en  dmeure  de  se 
prononcer  à  l'audience.  — 11  a  été  jugé  cependant  qu'un  tribunal 
peut  nommer  d'office  des  experts,  si  la  partie  citée  pour  en 
nommer  fait  défaut  (Alx,  14  Julll.  1807)  f3).— On  comprend  bien 
que  le  tribunal  soit  en  droit  de  faire  une  telle  nomination ,  mais 

cause  k  bellion.  Lepasse  inierjeU  appel ,  se  tvndant  sur  ce  que ,  a'a- 
gif sant  de  droits  appartenant  k  deii  mineurs ,  l'estimatioD  ne  pooTait  être 
bite  que  par  Urois  experts.  —  Arrêt. 

E.A  ceux  ;  —  Considérant  que  le  même  Jugement  constate  que  l'appe- 
lant et  son  avoué  ont  nommé  un  expert  pour  procéder  au  prisage  des 
édifices  et  superficies  de  la  terre ,  et  que  leâ  iotimés  ont  déclaré  coareair 
dn  même  expert  pour  procéder  au  prisage  des  édifices  et  superficies  de  la 
terre,  et  que  les  experte  ont  déclaré  convenir  dn  mime  expert  nommé 
par  l'appelant;  ([ue  ce  dernier  n'ayant  élevé  ancune  réclamation  sar  U 
dédaratton  des  iniimés  de  prendre  droit  pour  l'avis  de  rexp«ri  dont  il 
avait  fait  choix,  et  l'art.  305  c.  pr.,  laissant  aux  parties  la  facollé  de  coa* 
sentir  à  ce  qu'il  «oit  procédé  à  l'expertise  par  na  seul  e^rt ,  les  premian 
juges  ne  pouvaient  se  dispenser  de  décerner  acte  aux  parties  de  la  con- 
vention qu'elles  faisaient  dn  mémo  expert  ponr  procéder  au  prisage  des 
droits  réparatoires  de  la  tenue  Péron-Gauthier,  et  qu'on  ne  pent  pas  dire 
qu'une  décision  qui  n'a  fait  que  décerner  acte  des  coBsntemeDls  et  coa* 
venttoos  des  parties  soit  mal  rendue,  etc. 

Du  34mar8l815.-C.  d'appel  de  Rennes. 

(3)  (Vacion  C.  Teisaeiie.]  —  Là  C3iia  ;  —  Considérant  qae  1m  sienis 
Vacion  quoique  dAmcnl  cités  n'ont  point  compara ,  ni  par  eax>mèates , 
ni  parleur  avoué;  qu'an  moyen  de  ce  défaut  de  comparution,  les  experts 
dont  la  Domination  a  été  ordonnée  par  t'arréi  do  12  jain  dernier,  ne  poa- 
vant  être  convenus  entre  les  parties ,  doivent  être  nommés  d'offlre  par  la 
Goor;  —  Que ,  s'agiisant  d'un  rapport  auqoel  il  doit  être  procédé  sous 
l'empire  des  nouveaux  codes,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il  ser*  fait  con- 
formément aux  Donvelles  règles  qu'ils  indiquent ,  et  que  c'est  éviter  des 
(rais  anx  parties  qae  de  désigner  la  juge  de  paix  poer  recevoir  le  «wseat 
des  experts ,  et  que  cette  délégation  est  autoriitfe  par  l'art.  305  c.  pr.» — 
Donne  défant ,  tic. 

Dul4jaill.  ISOT.-C.d'Aix. 
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les  parties  seront-elles  privées,  par  c«Ia  que  Tune  a  fait  dtraut,  da 
délai  qui  leur  est  imparii  pour  faire  leur  cboix?  Non,  évidem- 
meat.  Il  est  bieo  vrai  que  le  contraire  semble  s'induire  des  mo- 
lib  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer.  Mais  si  telle  6tait  s»  portée, 
11  Irait  trop  loin,  à  notre  sens. 

08.  Si  le  tribunal  avait  omis  de  réserver  aux  parties  le  droit 
de  cboislr  leurs  experts,  cette  omission  serait  réparable  par  un 
.  Jugement  postérieur,  ou  même  U  suffirait  que  l'une  des  parties 
fil  sommation  k  Tanlre  de  convenir  d'experts ,  à  moins  qu'il  ne 
tésuUàt  de  la  disposition  même  du  Jugement  que  la  nomiaatlon 
(ût  défloitive.  Dans  ce  dernier  cas,  11  y  aurait  lieu  de  se  pour- 
voir par  appel  \  mais  en  tbèse  générale ,  on  doit  plutôt ,  comme 
l'enseigne  M.  Rodière,  t.  3,  p.  16t,  Imputer  aux  Juges  un  oubli 
qu'une  violation  Intentionnelle  de  la  loi.  Indubii*  capûndatst 
occaiio  qum  prabet  benignius  retpomum.  Le  droit  des  parties  est 
écrit  dans  la  loi ,  et  sous- entendu  par  conséquent  dans  le  juge- 
ment Jusqu'à  preuve  contraire.  —  Décidé  qu'après  avoir  statué 
définitivement  sur  les  droits  de  propriété  des  parties  lltigantes, 
une  cour  d*appel  a  pu  nommer  d'office  des  experts  pour  opérer 
la  déoaarcation  do  terrain  Ittigleux ,  sans  qu'on  puisse  lui  repro- 
eber  d'avoir  violé  l'art.  305  c.  pr.,  en  ce  que  les  parties  au- 
r^ent  d'abord  dû  être  mises  en  demeure  dénommer  elles-mêmes 
leurs  experts;  car  ce  n'est  là  qu'un  mode  d'exécution  de  l'arrêt, 
lequel  ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  recourent,  s'il  y 
«  lieu,  à  la  cour...,  alors  surtout  que  ce  droit  leur  a  été  réservé 
(BeJ.,  7  nov.  1838)  (i).— V.  nos  observ.  n"'  ÎO,  i»  fine,  et  78. 

•  Â.  Il  résulte  encore  de  l'art.  30S  que  le  délai  réservé  aux 
parties  est  fatal  ;  cependant  Delaporte.t.  i,  p.  29i,  et  Lepage. 
Question,  p.  207,  font  prévaloir  la  nomlnalion  tardivement  faite 
par  les  parités  sur  celle  du  tribunal,  à  moins  (oulefols  quel'ordon- 
nance  prescrite  par  l'art.  307  c.  pr.  n'ait  été  délivrée. —  Carré, 
n*  1 1 69,Favard,  t.  i,  p.  70 1 ,  Colmet  Daage,p.  80,  vont  même  plus 
loin  :  ils  enseignent  que  la  faculté  que  les  parties  ont  de  cbolsirles 
experts  ne  doit  point  être  ainsi  restreinte  ;  qu'elle  peut  être  exer- 
cée tant  que  l'opération  n'est  pas  commencée ,  et  que  ce  n'est 
qu'à  partir  de  ta  prestation  de  serment  des  experts  qu'elle  est 
réputée  commencée.  Enfin  Boncenne,  t.  i,  p.  459,  et  Tbomine, 
t.  1 ,  p.  509,  n'admettent  pas  de  limite  au  droit  des  parties ,  le 
délai  de  trois  Jours  n'étant  pas  fixé,  selon  eux ,  pour  faire  con- 
naître qu'après  son  expiration  la  nomination  d'office  sera  défloi- 
tive, mais  seulement  que  la  partie  la  plus  diligente  pourra  pour- 
suivre l'expertise. — Quant  à  nous,  quelle  que  soit  la  latitude  qu'on 
doive  accorder  aux  cbolx  amiables,  il  nous  semble  que  le  Iribn- 
nal  n'est  point  obligé  de  donner  acte  de  la  nouvelle  nomination 
d'experts.  Il  ne  peut  point  être  asservi  aux  caprices  des  parties, 

(1)  (Hab.  de  Lapejrelle  C.  hab.  du  Pescbez.)  —  La  codk;  —  Al- 
leodu  qu'après  avoir  déSnitiTement  slalué  mr  les  droits  de  propriété  des 
aeclioDS  d«  commuDes  liliganies,  U  coor  royale  o'a  fait  que  comineHre 
des  experts ,  pour  opérer,  sur  le  lerrain ,  la  d^igaatiOD  et  la  démarcation 
des  deux  propriétés  qu'elle  veoail  de  reconnallre  el  de  déterminer  suivant 
les  titra;  —  Que ,  le  procès  éuot  jagé ,  il  ae  s'agissait  plus  d'oae  voie 
d'insiraetioa ,  mais  de  reiécatioa  de  l'arrêt;  —  Qu'il  apparteoait  k  la 
coor  royale  de  régler  cette  exécution ,  et ,  dès  lors ,  de  cnarger  des  ex- 

rris  nommés  par  elle  de  faire  sur  le  terraio  Topéralion  qui  seule  restait 
nccomplir  ;  —  Atteodn  que  les  droits  des  parties  ont  été  suffisamment 
garantis  par  la  réserve  qui  leur  a  été  faite ,  par  l'arrêl  lui-iueme ,  de  la 
faculté  de  porter  devant  la  cour  royale,  conformément  à  l'art.  473  c.  pr., 
les  diOBcaltés  qai  te  seraient  élevées  snr  l'exécolion  dont  il  s'agit  ;  — • 
D^oA  il  sait  qne  l'arrêt  attaqné  n'a  nnlleneit  violé  l'art.  303  c  pr.  ;  — 
Rejette. 

Du  7dot.1838.-C.  c,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-De  Broé ,  rap.-Tarbé> 
«V.  gén.,  c.  conf.-LedTu-Rollin  ,  av. 

(8)  fiçte» — (Martin  C.  Ferricr.)  —  Vincent  Fffrier  avait  cité 
Martin  en  paiement  de  583  fr.  90  c,  pour  trailements,  médicaments  et 
soins  qu'il  lui  avait  donnés  dans  une  grande  maladie,  si  mieux  il  n'aî- 
mail  pay«r  cette  somme  d'après  le  règlement  de  trois  esperis  pris  dans 
les  geos  de  l'art ,  l'on ,  nommé  par  Martin ,  l'antre  ,  par  Perrier,  M  le 
lieisiène  d'olBce  par  le  iribaaai.  —  Le  16  sept.  1828»  isgement  du  tri- 
bunal de  Cosne ,  qui ,  après  avoir  posé  la  question  :  Doil-n  être  nomaé 
m»'  on  phuiears  experts  7  nomme  un  seol  expert ,  le  sieur  Mathieu ,  mé- 
4êein  la  Charité ,  pour  régler  le  mémoire  de  Ferrier.  Voici  le  motif  de 
M  Jn|ement  :  —  m  Attendu  qn'il  est  constant  que  Ferrier,  en  sa  qualité 
de  cbinir|ieo ,  a  prodigué  des  soios  et  fait  diverses  fournitures  de  médica- 
mcnta  a  Martin  pendant  sa  maladie;  nais  qne  ce  dernier  prétend  qae  le 
oénoirepriMtéparFerrirr  est  exagéré  et  exorbitant,  et  offre  de  payer 
se  4ui  s«a  légitimameat  dft ,  d'après  régleneni  fait  par  expert.  »  —  Le 

Tria 


,  et  doit  avoir  à  cet  égard ,  c'est-à-  dire  lorsqu'elles  n'tannt  pas 
'  usé  de  leur  droit  dans  le  délaf,  un  pouvoir  discrétionnaire,  quoi- 
qu'il arrivera  rarement  qu'il  refuse  de  déférer  an  choix  dea  par- 
ties, à  moins  qu'il  ne  loi  apparaisse  que  l'opération  est  «xposée 
à  tomber  entre  des  mains  indignes  ou  inhabiles. 

De  ce  que,  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré ,  II  dépend 
des  parties  de  choisir  leurs  experts ,  il  faut,  par  voie  de  consé- 
qoeoce,  admettre  qu'elles  peuvent  les  rétracter  d'un  commun 
accord,  et  pourvu  que  déjà  les  experts  n'aient  pas  accepté  leur 
mission.  —  Carré,  n*  tl62,  pense  également  qu'un  tribunal  a  la 
'  faculté  de  rétracter  la  nomination  d'experts  qu'il  a  faite.  En  e0ei, 
les  experts  ne  sont  pour  lui  que  des  conseillers  auxquels  il  de- 
mande des  éclaircissements,  et  qui ,  par  leurs  connaissances  et 
leur  moralité ,  doivent  répondre  à  sa  confiance.  Quelle  créance 
accorder  au  rapport  d'experts  qui  seraient  en  butte  à  une  pré- 
vention méritée  P  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Tbomine,  1. 1 ,  p.  5U. 
et  Cbanveau.  Hais  le  Jugement  en  lui-même  ne  peut  être  rétracté 
pour  cela»  s'il  est  lolerlocatolre ,  àmolos  d'un  désistement. — 
V.  n»  57. 

En  thèse  générale,  le  consentement  donné  par  les  par- 
ties à  ce  qu'il  soit  procédé  par  on  seul  expert,  n'emporte  pas  re- 
nonciation au  bénéfice  de  l'art.  305 ,  c'est-à-dire  à  la  faculté  d'en 
désigner  un  elles-mêmes.  —  iugé,  à  plus  forle*  raison  ,  qu'une 
expertise  ne  peut  être  annulée  en  ce  qu'elle  aurait  été  faite  par 
un  seul  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal ,  et  que  cet  expert 
aurait  procédé  sans  attendre  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'art.  305  C.  pr.,  lorsqu'il  résulte  de  la  procédure  et  du  Juge- 
ment que  les  parties  ont  donné  leur  eonsentemeol  à  ce  mode  de 
procéder  (ReJ.,  38  déc.  1831}  (S). 

97.  En  cas  de  refns  de  l'une  des  parties  de  cboislr  son  ex- 
pert, le  tribunal  n'a  aucun  égard  à  la  nomination  de  l'autre  par- 
tie ;  il  désigne  donc  les  trois  experts.  Cette  opinion,  qui  est  aussi 
celle  de  MM.  Carré  et  Cbauveau,  n*  1 1 60  ;  Delaporle,  1. 1 ,  p.  2 1 5  ; 
PIgeau,  Comm.,  t.  J,  p.  558;  Tbomine,  1.  1,  p.  508  ;  Favard, 
t.  2,  p.  700,  nous  semble  découler  des  termes  et  de  l'esprit  sai- 
nement entendu  dea  art.  303  et  304  e.  pr.  clv.  —  Il  a  été  jugé 
aussi  1*  que  c'est  au  tribunal  à  nommer  les  trois  experts  lorsque 
l'une  des  parties  ne  consent  pas  à  nommer  le  sien  (Rennes,  10 
fév.  1809,  aff.  N...)  ;  —  3*  Que  si  les  experts  ne  sont  pas  nom- 
més par  les  parties,  Ils  doivent  tous  être  nommés  d'office  par  le 
Juge;  qu'ainsi  la  nomination  de  deux  experts,  faite  d'office  par 
un  tribunal,  après  la  nomination  du  troisième  faite  par  l'une  des 
parties  est  irrégulière,  et  11  y  a  Heu  d'aunuler  pour  ce  motif  le 
rapport  des  eiperts  (Rennes,  13  Julll.  1813  (3);  Coof.  Bordeaux, 
t8  avril  1839.  aff.  Delmestre^V.  n»336)i  —  3°  Qu'à  plus  forte 

2  mars  1829,  jugement  par  défaut .  qui  entérine  le  rapport  de  Mathieu , 
et  condamne  Martin  &  payer  570  fr.,  somme  à  laquelle  avait  été  réduit 
le  mémoire  de  Vincent.  —  Pourvoi  de  Martin  contre  les  deux  jogemcots 
des  16  sept.  1828  et  2  mars  1S29,  pour  violation  des  art.  303  et  ZOO 
c.  pr.  *,  1°  En  ce  que  le  tribunal  n'avait  nommé  qu'un  seul  eiperl,  lorsque 
la  loi  en  exige  trois  ;  et  S*  en  ce  que  le  tribunal  a  nommé  cet  expert  défi- 
nitÎTenent  et  avec  mission  d'opérer,  sans  attendis  l'expiration  owdélus 
de  l'art.  305.  —  Arrêt 

La  coui  ;  —  Considérant  que  les  denx  pourvois  sont  connexes  et  basés 
sur  les  mêmes  mojenB ,  et  qu'il  convient  d'y  statuer  par  un  seul  et  mène 
arrêt,  joini  les  deux  pourvois,  et  y  statuant,  donne  acte  au  demandeur 
de  son  désistement  ;  —  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  formé  le  22  janv. 
1829  contre  te  Jugement  interlocutoire  du  16  sept.  1828  :— Attendu  qu'il 
résulte  de  la  anoblnaison  et  du  rapprochement  des  deux  jugements  du 
tribunal  civil  de  Cosne ,  en  date  des  16  sept.  1828  «t  S  mare  1829,  in- 
tervenus entre  les  parties ,  que  c'est  de  leur  consentement  que  ce  tribunal 
a  commis  le  sieur  Mathieu ,  docteur  médecin  à  la  Charité,  seul  expert, 

Sour  le  règlement  du  mémoire  présenté  par  le  sirur  Perrier  au  sienr 
lartiui —  Attendu  que  ce  fait  constaté  justiGn  le  Jugement  attaqué ,  et 
repousse,  a  la  fois,  les  deux  moyens  de  cassalioa  près  des  art.  503  et 
305  c.  pr,  ;  qu'il  en  résulte,  en  effet ,  qu'elles  oot  consenti  â  être  réglées 
par  un  seul  expert ,  et  que  cet  expert  fut  le  sieur  Mathieu ,  médecin  i  la 
Charité  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  dea  Ou 
de  non- recevoir,  rejette,  etc. 

Du  28  déc.  l83l.-<;.  C,  cb.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-Legonidec ,  rap.* 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Bënard  et  Rogron ,  av. 

^3)  (Lauoai-dn-Porlal.)  —  La  codk  ;  —  Congidérant  que,  lorsqu'il  y 
a  lieu  wmn  rapport  d'experts  ,  la  lot  a  voulu  prévenir  les  iDConvénientS 

3Di  résultaient  du  clioix  que  l'ord.  de  1667  donnait  à  chaque  partie  d'in- 
iqoer  ton  eiperi  ;  qne  la  loi  a  voulu  (art.  505  du  code),  que  les  experts, 
s'ib  ne  sont  pas  convenu  par  les  parties ,  soient  nommas  d'office  pur  le 

1» 


Digitized  by 


^8 


EXPERT,  EXPERTISE.— Art.  3,  S  4. 


raison,  lorsqiw  l'one  des  parties  «  cuclu  i  ta  DOmlDatloo  d'or- 
flce  des  experts,  et  que  l'auire  n'a  (ait  aucune  objeclion  ,  cel(^ 
demlfere  ne  peut  ensuite  attaquer  la  noraiuaUou  d'office  comme 
arbitraire,  en  ce  que  les  parties  auraient  été  privées  de  la  faculté 
de  nommer  elles-mêmes  les  experts  (ReJ. ,  20  août  1 828)  (1 },  et 
l'on  se  prévaudrait  en  vain,  pour  infirmer  cetteopialoD,  des  raisons 
qui  ont  fait  proclamer  un  principe  contraire  en  matière  d'arbitrage 
(V.  Arbitrage,  n"*  528  s.)-— Mais  on  a  remarqué  avec  raison  que 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  tribunal,  après  avoir  donné  acte 
à  chacune  des  parties  de  la  nomination  de  sob  expert,  nomm&l 
iQf-méme  le  troisième.  C'est  encore ,  suivant  nous ,  rentrer  dans 
Pesprit  de  la  loi,  et  aucune  des  parties  ne  serait  ensuite  rece- 
vable  à  s'en  plaindre.  La  pratique  est  conforme.  —  M.  Rodière, 
't.  2,  p.  16i,  pense  toutefois  que  les  parties  peuvent  s'entendre 


Juge  ;  —  CoDstdéraDi  que  io  tribuoal  de  Lasoion  arait  renvoyé  tes  parties 
devant  le  juge  de  pais  du  caolon  de  Leiardrieai  ,  pour  ;  connoir  d'ex- 
perts; que  Launai-du-Porlal ,  cité  à  cet  effet,  laisM  dmnt;  qu'aisBi  le 
juge  de  paix  ne  devait  pas  se  porter  à  décerner  acte  aux  inliaés  de  leur 
déclaratiuD  de  nommer  l'expert  dont  iti  avaient  fait  cboix,  et  à  Dommer 
d'office  deux  anim  experts  :  il  devait  les  nommer  tous  trois  d'office ,  cod- 
formément  a  la  loi  qui  lui  en  faisail  «n  devoir^— -Coosidéraot  que  l'art.  308 
c.  pr.  CIT.  doBoe  aux  parties  la  facolté  de  récaser  les  experts  nommés 
d'office;  que,  pour  mettre  la  partie  défaillaate eu  demeure  de  proposer 
ses  moyens  de  récusaiioo  ,  il  faut  lui  faire  coonatire  les  noms  des  ex- 
perts nommés  d'office,  afin  qu'aile  puis»  les  récuser  daas  le  délai  pres- 
crit par  la  loi ,  avant  la  prettaiioa  de  serment  ;  —  Considérant  que  les 
intimés  n'ont  point  fait  signifier  le  jugement  de  nominatiOD  d'experts, 
mdu  par  défaut  contre  Lanoai  ;  quSis  se  sont  bornés  à  lui  dénoncer  te 
non  de  l'expert  cboiti  par  eux ,  sans  loi  hire  connaître  les  noms  des  ex- 
perts nommés  d'olBco  ;  qu'ainsi ,  quand  on  pewrriit  regarder  comme  ré- 
gulière la  BumioatioD  des  experts ,  l'irrégnlarilé  de  la  procédure  des  inti- 
més devait  faire  rejeter  le  procÈs-verbai  d'experts  di  Sé  sept.  1811, 
comme  irrégulier  el  nul. 

Du  13  juili.  1813.-C.  de  Rennes.  S*  ch.-HH.  Rnatii  et  Féiigan,  av. 

(1)  Etpicê  :  —  (Préfet  de  la  Niévro  C.  Moreao,  etc.)  —  Jl  s'agis- 
sait de  fixer  les  droits  de  plusieurs  nsagers  snr  une  font  sitoée  aux 
«avirons  de  Chaieau-Cliinon.  —  20  aoflt  1818,  jogement  contradictoire 
■ni  dtnne  acte  aux  usagers  de  ce  que  le  préfet ,  représentant  au  procès 
l'administration,  s'en  rapporte  k  justice,  et  qui  ordonne,  coeformé- 
ment  aux  conclusions  expresses  des  U8ag;ers,  que,  par  trois  experts 
d'office ,  visite  des  bois  conteutieax  sera  faite  fin  de  canlonaernent.  — 
Il  n'y  eut  ni  réclamation  ni  appel.  L'expertise  fut  commencée,  puis  inler- 
rompoe  par  l'opposition  de  plusieurs  babilants  de  Maxille ,  qui  se  prélea- 
daieit  aussi  usa^ors  de  la  (orét ,  et  enfin  continuée  lorsque,  par  jugement 
da  8  Mftt  ISSt ,  1rs  opposants  forent  renvoyés  de  leur  demande.  —  Les 
clmsee  en  cet  état,  n  nouvel  inspecteur  des  forêts  requit  la  suspension 
des  opéraliona  ,  a  raison  de  l'appet  qni  allait  éire  émis  contre  les  juge- 
ments de  1818  et  1821,  comme  contraires  aux  décrets  des  30  juili.  1808 
et  11  juin.  1812.  —  Les  nsagers  invoquèrent  la  force  de  chose  jugée  ac- 
quise; l'expertise ,  en  conséquence,  fut  continuée  et  achevée.  —  Procès- 
Terbal  de  cantonnement,  du  23  janv.  1825;  et,  le  15  juin  soiVant,  ju- 
gement par  défaut  qui  homoli^ue  ce  procés-verbal.  —  Opposition  de  la 
part  du  préfet.  —  22  août  1823,  jugement  coolradictoire  du  tribunal  de 
Cb&leau-Chiooo  ,  qni  maintient  sa  première  décision.  —  Appel  de  ce  ju- 
gemeDi  et  de  ceux  de  1818  et  1821  par  le  préfet.  —  Le  20  avr.  1825  , 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges  :  n  Considérant  que  les  droits  d'usage  sont 
reconnus  ;  que  le  préfet  ne  les  contesta  pas  ;  qu'il  a  même  consenti  au 
eanloonement  ordonné;  que  la  senle  disposition  qu'il  attaque,  est  celle 
qui  nomme  des  experts  d'office ,  au  lieu  de  laisser  aux  parties  le  droit  de 
les  choisir;...  que  si,  aux  termes  des  art.  304  et  309  c.  pr.,  la  Domina- 
tion d'office  des  experts  ne  peut  avoir  lien  qu'autant  que  les  parties  n'en 
seraient  pas  convenues ,  Moreaa  et  les  autres  usagers,  ayant  demandé 
que  l'opération  fût  faite  par  trois  experts  nommés  d'office,  ils  annonçaient 
par  la  ne  voulotr  point  concourir  avec  le  préfet  pour  en  nommer  â  l'a- 
miable ;  qu'ainsi  la  nomination  d'office  était  valable;  —  Qu'à  la  vérité , 
la  loi  exige  que  les  experts  indiquent  le  lien  oâ  leur  rapport  sera  rédigé , 
.«airs doute  aun  que  les  parties  puissent  y  faifo  leurs  observations;  mais 
que,  d'une  part,  cette  règle  n'est  pas  prescrite  &  peine  de  nullité;  et  que 
de  l'autre,  elles  peuvent  proposer  leurs  moyens  k  l'audience ,  pour  em- 
pêcher rhonwtogalion  ;  qu'il  n'en  rCsutte  dès  lors  pour  elles  aucun  préju-  . 
diee;  —  Qu'en  cette  matière  (de  cantonnement),  il  faut  se  régler  sur  les 
iMsoins  plus  on  moins  étendu»;  qu'avant  tout,  il  faut  donc  connaître  ces 
besoins,  et  qu'à  cet  égard  ta  cour  ne  trouve  (<as  ^aus  le  rapport  des  no- 
tions suffisantes;  qu'on  y  a  bien  la  conviction  des  experts  ,  mais  non  les 
lumières  pour  juger  si  leur  estimation  est  bonne  ou  mauvaise  ;  qu'il  oe 
t'agit  pas  d'un  partage  entre  cobéri.Uers,  ni  de  proportionner ^és  lots  ; 

les  usagers  n'ont  droit,  dans  le  cantonnement ,  qu'à  une  portion  re- 
Utive  k  Icnrs  betoiu  ;  quvosi  *  ce  n^eat  pas  oae  valeur  comparatiTO  qu'il 
iantchsr^r  pon  enx.  k  —  La  cenr  nomme  d'olDce  trois  experts  p«w 


sur  le  choix  d'un  on  de  deux  experts  seulement,  avant  on  après  te 
jugement. —  Ainsi,  lorsque  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur 
le  choix  de  tous  les  experts,  l'expertise  doit  être  faite  exclostve- 
ment  par  ceux  nommés  par  le  Jugement,  sans  que  l'une  des  par- 
ties puisse  nommer  son  expert  particulier  (Melx,  29  mars  1812)  (2). 

99.  En  cas  de  rèctisation  admise  contre  un  ou  plusieurs  ex- 
perts, àqui  appartient  le  droit  de  les  remplacer?  (T.  159  et  s.). 
Que  décider  au  cas  où  les  experts  n'acceptent  pas  leurs  fonctions  ? 
(V.  fod.),ouenflnencasd'unenouvelleexpertise?  (V.n*312). 

On  a  TU,  n*  88,  que  les  représentants  des  mineurs  et 
des  incapables  ne  pouvaient  consentir  à  la  nomination  d'un  seul 
expert  au  lieu  de  trois.  Peuvent-ils  au  moins  convenir  des  trois 
experts?  La  négative,  professée  par  MU.  Chauveau  sur  Carré, 
D«  1160;  Favard,  t.2,  p.700;Pigeaa,CoiiUD.,t.l,p.588}Tbo> 

procéder  de  nouveau  k  la  visite  des  biens  auxquels  sont  attachés  les  usages. 

Pourvoi  de  la  part  du  préfet.  —  1°  Violation  des  art.  302, 304  et  503 
c.  pr.,  en  co  que  la  eonr,  sans  réserver  aux  parties  le  droit  de  nommer 
des  experts  k  ramiabie,  a  confirmé  In  jugement  qui  en  avait  nmmé  d'of- 
fice ,  et  en  a  elle-même  nommé  d'olBce  pour  la  nouvelle  expertise  qu'elle 
a  ordonnée.  —  Cette  nouvelle  expertise  est  encore  noeiTiolation  de  la  loi. 
— 2<'  Violation  de  l'art.  31 7  c.  pr.,  en  ce  que  le  procés-verbal  des  experts 
n'avait  pas  été  rédigé  sur  les  lieux  contentieux.  —  5°  Contravention  au 
décret  du  20  juili.  1808,  qui  détermine  les  règles  k  suivre  pourles  de- 
mandas en  partage  des  biens  indivis  entre  l'Ëiat  et  les  pan iculiers.^ Arrêt. 

La  coui  ;— Sur  la  première  branche  du  premier  moyeu  :  — Attendu  qne 
les  usagers  «vaiest  formelleneat  conclu ,  lors  dn  Jngemeat  da  20  août 
1818,  fe  la  nominaloo  d'office,  par  le  tribuoal,  des  trois  experts  qni  de- 
vaient préparer  le  cantonnement;  que  le  préfet  présMtt  n'avait  rien  op- 
posé à  cette  demande ,  et  qu'en  inférant  de  Ik  qa«  les  parties  avaient  im- 
plicitsment  renoncé  k  nommer  les  experts  k  l'amiable,  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'apprécier  leur  intention  commune ,  et  n'a  pas  violé  les  art. 
304  et  305  c.  pr.  ;  —  Sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen  :  —  Attendu 
que  la  cear  royale ,  en  ordonnant  une  nouvelle  expertise,  et  en  nommant 
elle>méNie  d*oflco  les  experts  pour  suppléer  k  l'insuffisaace  des  rensei- 
gnements de  la  première  expertise,  n^  fait  qne  se  conformer  k  la  dispo- 
sition littérale  de  l'art.  522,  rendue  commue  aux  ceun  d'appel  par 
l'art.  470  c.  pr.;— Snr  le  deuxième  aMven: — Attendaque  l'art.  317  m 
contient  rien  d'absolument  limitatif  sur  le  lieu  où  doit  être  rédigé  le  rap- 
port; qu'il  peut  être  rédigé  dans  le  lieu,  et  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  les  experts;  et  qu'il  est  justifié  ,  dans  l'espèce,  des  diverses  indica- 
lioas  et  sommatiena  données  fc  l'administration  pour  obtenir  la  préseocs 
de  sas  agents  i  qu'il  a ,  dés  Iws,  dépendu  d'elle  de  se  présenter  et  dt 
fournir  ses  i^rvatioas;  --  Sur  le  uoisiéme  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  l'unique  grief  pidsenté  «n  ^pet  contra  le 
jugement  de  1818  a  été  pris  de  la  nominatioD  d'office  des  experts; 
que,  dès  lors,  le^moyen  tiré  dn  décret  du  SOjaill.  1808  n'ayant  pas 
été  présenté  k  U'oonr  royale ,  ne  peut  être  opposé  comme  moyen  de 
cassation;  —  Attendu,  en  outre,  que  ce  di'cret,  spécial  pour  les  matières 
qu'il  indique,  n'est- point  applicable  au  cantonnement;  —  Rejette. 

Du  20  août  182S.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Legonidec,  rap.- 
Joobert ,  av.  gén.  c  coDf.-Tesl«-L<^eaa,  et  Ed.  Mine,  av. 

(3)  (N...  G'.  N....)  — La  Gotta;  —  Attendu  que  toate  DondiatlOft 
d'experts  doit  être  faite  de  concert  ealre  les  parties,  sinon  il  doit  ètro 
procédé  k  celle-ci  par  les  experts  nommés  par  l'arrél  ou  jugement  qui  a 
ordonné  l'expertise  (art.  305  c.  pr.);  —  Attendu  que  pour  qu'une  uomi- 
naiioa  d'experts  entre  les  parties  soit  valide,  elle  doit  contenir  le  cboix 
imf^icite  de  trois  experts ,  k  moins  qu'elles  ne  s'accordent  pnr  la  nomi- 
nation exclusive  d'un  seul  (art.  305  c.  pr.);  —  Attendu  que  tonte  ré- 
cusation d'experts  nommés  d'office  doit  être  laite  dans  les  trois  jours  de 
la  oominatioB  de  cenx-d ,  par  le  jugement  qui  a  ordonné  l'expenise 
(art,  309  c.  pr.),  k  la  diUéreoce  de  la  nomination  qne  1h  parties  sont 
tenues  de  fkire  d'accord  dans  les  trois  jours  de  la  signification  dl  ju- 
gement (art.  305}  ;  (l'où  il  suit ,  i"  que  faute  par  les  parties  de  s'accorder 
sur  le  choix  des  experts  et  d'un  consentement  mutuel  k  cet  égard  entre 
elles,  l'expertise  doit  être  faite  exclusivement  par  les  experts  nommés  par 
le  jugement;  2' que  la  récusation  doit  s'exercer  dans  les  trois  jours  dn  ja- 
gemeat  contradictoire  qui  a  nommé  les  experts  qu'on  veut  reprocher;  — 
Attendu  que  toute  récusation  ou  reproche  d'experts  ne  peuvent  avoir  lien 
que  par  un  acte  signé  du  parties ,  ou  en  vertu  d'nn  mandat  nfrH  et 
spécial  émané  d'elles  (aru  309  c.  pr.);  — Attendu  que  la  nomnaliOB 
d'un  seul  expert  faite  au  nom  des  oppi^sants  est  ïrrégnlière  et  contraire  k 
la  disposition  de  la  loi; —  Attendu  que  la  récusation  contre  un  ée  ce» 
nommés  par  la  cour  est  tardive,  informe,  irr^nlièreet  nulle;  —  Par  ce> 
motifs,  sur  l'opposition  ifê  parties  de  Canin  ,  et  sans  avoir  ^ard  k  la 

Îiréteadue  récusation  exercée  contre  le  nommé  Siersdorfer,  non  pins  qo'* 
sur  nomioattoo  d'un  nouvel  expert,  les  déclare 
fondées  dans  iesdiu  oppoeitioo ,  réensattsn  et  nomiaalioo  ;  —  Ordemw 
qu'il  sera  passé  outre  k  l'exécoUoa ,  etc. 
Dn  as  mars  1813.-G.  do  Mets. 
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mine,  t.  t,  p.  SOS,  se  fonde  sur  »  qoe  celle  Domination,  faite 
sous  les  yeux  de  lalustlce,  est  un  acte  d'inslructiou,  qui  rentre 
dans  les  attributions  de  la  tutelle  ;  que,  sous  l'ord.  de  1667,  cela 
Défaisait  pasdifflcQllé;  que  si  l'art.  466  c.  civ.  dispose  que  le  par- 
tage auquel  est  intéressé  un  mineur  ne  produit  l'effet  qu'il  aurait 
entre  majeurs  qu'autant  qu'il  a  été  précédé  d'une  eslimatioa  par 
Mperls  nommés  par  te  tribunal,  c'est  là  une  exception  qui  ne 
doit  point  fonder  une  règle  générale  (Conf.  M.  Rodière ,  t.  2  , 
p.  t62).  —  Jugé,  an  surplus,  que  l'art.  466  ne  s'oppose  pas  à  c& 
que  te  choix  du  tribunal  tombe  sur  des  experts  indiqués  par  les 
parties  mi  iieures(Poltiers,  19  août  1806,  aff.Ayrault.v.Success.), 
ce  qui  «st  tout  différent  et  ce  qui  est  fort  exact.  Ajoutons  même 
que  c'est  ainsi  qne  les  choses  se  passent  communément  lorsque 
les  juges  ont  eux-mêmes  conflance  dans  la  probité  et  le  savoir 
des  hommes  qui  sont  proposés  par  toutes  les  parties. 

4  90.  Z'Mode  et  délai  d«  la  nomination, —  Deuxbypolbèsesse 
présentent  :  ou  bien  les  parties  sont  tombées  d'accord,  à  l'audience 
même,  sur  le  cboix  des  experts,  et  le  jugement  leur  en  donne 
acte  (  art.  301);  on  bien  elles  n'ont  pu  s'accorder,  et,  comme  on 
l'a  vu ,  le  tribunal  désigne  provisoirement  un  ou  trois  experts 
d'oflBee,  sauf  aux  parties  à  en  convenir  d'autres  dans  un  délai  de 
trois  jours  (art.  305).  — S'occupant  du  choix  des  experts,  avant 
le  jugement,  M.  Colmet  Daage,  t.  3,  p.  79,  dit  :  ce  cboix  «  peut 
se  faire  on  par  une  déclaration  au  greffe  par  les  parties  assistées 
de  leura  avoués,  on  par  les  conclusions,  ou  par  une  déclara- 
tion verbale  Alte  à  t'andience,  ou  par  les  avoués  ou  les  avocats 
assistés  des  avoués.  *  —  Occupons-nous  d'abord  de  la  nomioa- 
floD  des  experts  par  le  Jugement  même.  Sous  l'ord.  de  1667,  la 
nominalion  des  experts  se  faisant  par  ordonnance  et  non  par  Ju- 
genwDl,  il  ne  résultait  pas  une  nullité  de  ce  queTaudieoce  o^la 
nomination  avait  été  faite  n'avait  pas  été  publique  (Cass.,  9  pluv. 
an  13,  MU.  Haleville,  pr.,  Lasandade ,  rap.,  aff.  Borderioax 
C.  Sartin).  11  en  serait  autrement  aujourd'hui,  puisque  les  ex- 
perts ne  peuvent  être  nommés  que  par  jugement,  et  que  la  pu- 
blicité est  de  l'essence  des  jugements.  —  Jugé  qu'il  suffit,  pour 
la  régularité  d'une  nominalion  d'office,  que  les  noms  des  experts 
qii  manqueq^  aur  ta  minute  se  trouvent  sur  l'expédition  du  ju- 
geaient, pourvu  qne  la  uomiDatlon  émane  du  tribunal  entier; 
car  fil  elle  était  le  fait  d*un  seul  juge ,  du  président ,  il  y  aurait 
excès  de  pouvoir;  qu'en  tout  cas,  une  pareille  omission  uecon- 

(ï)  — (Lumain  C.  N....)—  Un  jugement,  dit  le  demandeur 

en  cassation,  est  une  dvcision  rendue  à  la  pluralité  dn  voio,  par  les 
membres  d'un  tribunal,  décision  cnnslalée  par  un  acte  dont  la  minute 
esl signée  parle  préiideul  et  par  le  greffier  (c.  pr.  116,138,141).  Ainsi 
deâ  esperis  nommés  d'office  par  us  tribunal ,  ne  peuvent  l'élre  qu'a  la 
majorité  des  voix.  —  Or«  dans  le  cas  particulier,  le  nom  des  experts 
ayant  été  laissé  en  blanc  sur  la  minute,  il  s'ensuit  qu'il  n'j  a  pas  eu  nomi- 
Ration  par  le  tribunal.  Il  importe  peu  qu'un  des  juges  seul  ou  le  greffier 
«il  mis  le  nom  des  experts  sur  i'eipédition  du  jugement ,  toujours  est-il 
que  ces  derniers  n'oat  pas  été  nommés  par  le  tribunal.  De  là,  violation 
de  l'art.  503  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  point  de  tait,  par  la  cour 
royale  de  Grenobie  ,  que  la  DOminailon  des  experts  avait  été  faite  par  le 
tribunal,  et  qu'elle  avait  été  inscrite  sur  TeiiiédilioD  dujugfment;  — 
Attendu ,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  que  l'omission  du  nom  des  experts 
snr  la  minute  du  jugement  eAt  pu  vicier  ta  procédure ,  le  demandeur 
n'ayant  point  excîpé  de  cotte  irrégularité  sur  l'uppel  qu'il  avait  interjeté 
da  Jugement  du  4  juill.  18l7esl  aujourd'hni  non  recevable  à  criliquersoas 
ce  rapport  L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  ;  —  Rpjelle. 

Du  SI  jauv.  1822.-C.  C.,  lect.  req.-MM.  Henrioo ,  pr.-Liger,  rap. 

(3)  (N...  C.  N...)  —  La  coua; —  Attendu  que  le  premier  juge  a  dé- 
signé dans  son  jugement  trois  experts  Ga&d,  Aloste  et  Termoide,  & 
l'effel  d'estimer  les  réparations  faites  au  cabriolet  dont  il  s'agit,  sans  faire 
aucene  mention  de  la  profession  ni  des  prénoms  de  deux  d'entre  eux,  et 
qa'une  désignation  aussi  vague  devait  mettre  l'appelant,  qui  est  domi- 
cilié fc  Bruxelles  ^  dans  l'impossibilité  de  proposer  contre  eux  des  moyens 
de rècosattOD ,  si  aucun  il  avait,  conformément  à  l'art.  S09  c.  pr.;  — 
Attendu  que  ce  jugement  était  défiaitif,  «t  qu'ainsi  il  ne  pouvait  plus  ap- 
^rienir  au  premier  juge  d'y  rien  ajouter,  d'autant  plus  qu'il  ne  s'ag  s- 
laitpas  ici  d'interpréter  en  terme  d'exécoUon  une  disposition  qni  pouvait 
,  PtéHDter  quelque  oLscuriié ,  mais  de  suppléer  à  une  omission  faite  dans 
is  jegement  susdit;  d'où  il  suit  que  l'appelaut ,  qui  avait  intérêt  k  ce  que 
(•lté  omission  fût  réparée,  a  pu  et  dû  même  s'adresser,  à  cet  effet,  au 
j>ge  supérieur,  et  qu ainsi  l'appel  eit  recevable;  —  Attendu  qne  les  par- 
ties n'éUnt  point  convenueB  d'experts,  le  tribunal  aurait  dA,  par  Son 
("Seunt,  d'^iM  le  prescrit  dt  l'art.  309  du  rode  susdit,  leur  enjoindre 


slUue  pas  un  moyen  d'ordre  public  proposable  pour  la  première 
(ois  en  cassation  (Req.,  SI  janv.  1822)  (i). 

toi.  Tous  les  autenra  recommandent  de  désigner  claire- 
ment les  experts  et  par  ce  motif  Ils  conseillent  de  choisir  des 
hommes  dont  le  domicile  soit  peu  éloigné  du  tribunal.  On  com- 
prend tout  l'inconvénient  d'une  désignation  Inexacte ,  puisqu'elle 
pourrait  rendre  Impossible  l'exercice  do  droit  de  réeosalion ,  et 
que,  par  suite,  elle  pourrait  entraîner,  selon  les  circonstances, 
la  nullité  de  l'expertise.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  à 
peine  de  nullité,  que  le  jugement  doive  nécessairement  désigner 
les  noms  et  professions  des  experts,  bien  qu'un  arrêt  fait  ainsi 
décidé  (Bruxelles,  6  août  1808)  (3).  Tout  dépend  des  circon- 
stances ;  en  tout  cas,  l'erreur  dans  la  désignation  sera  réparable 
par  un  Jugement  subséquent  (Hontpellier ,  18  mal  1810,  aff. 
Beligoo,  V.  n»  58-3»). 

f  Si  le  tribunal  craignait  que  l'un  des  experts  désignés 
d'office  refus&t  le  mandat  qu'on  lui  confie,  il  pourrait  en  nommer 
un  autre  à  l'avance ,  afin  d'éviter  aux  parties  les  frais  et  les  len- 
teurs d'un  second  Jugement  (Conf.  Rej.,  1 3  avr.  1840,  aff.  Bla- 
delll,  V.  n*  161).  Les  parties  auraient  le  même  droit,  et  nous 
avons  vu  souvent  prendre  cette  sage  précaution. 

tOS.  Le  tribunal  peut  eonâer  iun  autre  tribunal,  ou  à  on 
magistrat  spécialement  délégué  le  choix  des  experts  (art.  1033 
c.  pr.,V.  iQstr.  clv.  [comm.  rogat.]).  —  Il  a  été  jugé  qu'un  tri- 
bunal de  première  instance,  devant  lequel  le  juge  de  paix  a  ren- 
voyé ,  sur  le  défaut  laissé  par  une  des  parties ,  pour  procéder  à 
la  revue  du  prlsage  d'une  tenue,  est  compétent  pour  nommer  les 
experts  qui  doivent  procéder  à  ce  prlsage  ;  Il  n'est  pas  tenu  de 
renvoyer  devant  le  juge  de  paix  pour  cette  nomination  (Bennes, 
Ujanv.  1823)  (3). 

t04.  Notons  qu'on  peut  attaquer  par  appel  la  désignation 
d'un  expert  faite  en  première  instance  ;  on  n'est  obligé  de  recou- 
rir &  la  réeosalion  que  lorsque  la  désignation  a  été  faite  par  un 
jugement  ayant  acquis  la  force  de  chose  jugée  (Agen ,  11  déc. 
1850,  aff.  Pommés,  D.P.SI.  2.34). 

f  Oft.  Nous  touchons  maintenant  au  cas  où  la  nomination  des 
experts  est  postérieure  au  Jugement.  Et  d'abord ,  te  délai  de  trois 
jours  accordé  aux  parties  court  de  la  signification  du  Jugement 
à  avoué ,  si  te  Jugement  est  contradictoire  (art.  303).  —  Conf. 
M.  CoImetDaage,  p.  80. 

d'en  nommer,  dans  les  trois  Jours  de  la  aigaiScation ,  a  défaut  de  quoi 
il  anraii  Été  procé  té  par  des  experts  nomn^s  d'office  par  ie  même  juge- 
ment; —  Attendu  que  le  premier  juge  n'a  pas  suivi  ceUe  marcbe ,  et 
qu'après  que  le  demandeur,  ici  appelant ,  ent  désigné  trois  expert^  à 
l'andience,  sur  le  refus  du  défendeur  d'en  faire  de  même  ,  il  a  d'emblée 
nommé  trois  experts  d'office,  sans  prendre  d'ailleurs  égard  à  la  présen- 
tation faite  par  ledit  demandeur  ;  —  Attendu  que  ceUe  irrégularité  dans 
la  marcbe  de  la  procédure ,  jointe  k  l'omission  commise  par  le  juge  dans 
la  désignation  des  experts  par  lui  commis,  suffisent  pour  justifier  l'appel 
du  demandeur;  —  Par  ces  motifs ,  recevant  l'appel  et  y  taisant  droit, 
met  l'appellatioa  el  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  évoquant  et 
avant  de  statuer  au  principal ,  ordonne  aux  parties  de  nommer  de  con- 
cert ,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  signature  du  présent  arrêt,  trois 
experts  pour  estimer  la  valeur  des  réparations  faites  au  cabriolet  dont 
s'agit  ;  sinon  et  4  défaut  de  ce  faire  par  les  mêmes  parties  ;  —  Déclara , 
dès  a  présent ,  pour  lors  ,  que  dans  le  délai  de  trois  semaines  il  sera 
procédé  à  Bruxelles  et  dans  le  local  k  ce  désigné  par  l'intimé,  k  cette 
opération  par  les  f  ieurs ,  «le. 
Du  6  août  1808.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  (Goorden  C.  Dnfreslay.  )  —  La  codb;  —  Considérant  que  Fran- 
çois Gourden ,  cité  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de  la  Meur,  à 
l'effet  de  convenir  d'eiprrts  pour  procéder  à  la  revue  du  pritage  de  ta 
tenue  KerioagupB ,  que  les  parties  s'étalent  re^peclivpmeot  réservée, 
laissa  défaut  ;  que  le  juge  de  paix  donna  défaut  contre  lui ,  el  renvoya  IfS 
intimés  se  pourvoir  ainsi  qne  de  droit;  qiin  Giurden  fut  cité  â  même  fin 
devant  le  trilmnal  de  Moriaix,  qui,  par  j>if;rnir>nt  flu  8  déc.  18S0,  donna 
défaut  contre  Gonrden,  jugea  la  revue  dn  prlsage  dps  droits  réparaloiren 
de  la  tenue  Kerloaguen ,  et  pour  y  procéder,  nomma  trois  experts,  si 
mieux  n'aimaient  les  parties  convenir  d'experts  dans  les  trois  jours  de  la 
Signification  du  jugement;  —  ConsittéranI  qu'en  le  décidant  ainsi ,  le 
Iniiunal  de  Moriaix  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs;  qu'il  s'est  ceafortnu 
aux  dispositions  des  art.  302,  303,  SOi  el  305  c.  pr.  cfr.,  et  que  Tap* 
pelant  est  d'autant  moins  fondé  s'en  plaindre,  qu'il  a  lui-même  suivi  ta 
même  forme  de  procéder  contre  les  intimés,^  l'égard  do  prisage  de  la  tenue 
Krrloaguen,  dont  il  a  provoqué  le  rembonrinient  des  droits  rtfparatoim. 

DuJI  janv.l82a..C.  de  RenDes,l''ch.-.MM.  Dupont  des  Lcfes^l^pr. 
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tOO.  Jugé  cependant,  mats  k  lort,  que  dans  le  cas  oa  le  Ju- 
gemeol  contient  des  condamaatlons  difiiiiliTes  »  et  que  la  dJspo* 
sillon  qui  donne  tien  &  Texpertlse  est  le  résultat  de  l'aae  de  ces 
condamnations,  le  délai  Bié  par  l'art.  305  court,  non  de  la  slgaU 
flcation  à  avoué,  mais  de  la  slgoiAcatloo  à  partie  (Aix,  9  déc. 
t854,  aff.  Decroze,  n*  139]. 

1  •  9 .  Un  seul  cas  (ait  exception  4  l*art.  508,  eelol  où  les  tri- 
bunaux prononcent  des  condamnations,  en  Wssant  b  la  partie 
condamnée  ToptlOQ  de  les  exécuter  ou  d*eu  foire  arbitrer  te  mon- 
tant à  dire  d'experts.  Dans  ce  cas,  les  parties  ayant  un  délai  pour 
opter,  ce  n*est  qu'à  compter  de  l'expiratlOQ  de  ce  délai  que  Tex- 
pertise  doit  on  non  avoir  Heu,  et,  par  conséquent,  ce  n'est  que 
dans  les  M'Ois  Jours  qui  suivent  Texplration  de  ce  délai  d'opiion , 
que  les  parties  sont  tenues  de  convenir  d'experts  an  lieu  et  place 
de  ceux  nommés  d'oflaee  (Conf.  Orléans,  12  déc.  1810.  aff.  N... 
C.  N...;  Carré  etChanveau,  n«  it06;  Berrlal,  p.  302,  d*  8  j 
floche,  V*  Expertise,  n»  58;  HautefeulUe,  p.  170  et  171). 

Bsl-on  obligé,  pour  signifier  ce  Jugement,  d'attendre 
la  hollaiDe  dont  11  est  question  dans  les  art.  449  et  450  e.  pr.? — 
V.  n°  140  et  V**  iugem.  (exécution)  et  Jugement  (Interlocutoire). 

t99.  L'appel  suspend-il  le  délai  et  ce  délai  ne  recommenee- 
t-11  It  courir  qu'à  partir  de  la  signlSeatlon  à  l'avoué  de  première 
Instance  de  l'arrêt  conflnnatlf? — T.  Appel  dv.,  d**  1 705  et  sulv., 
et  Jugement  prép.  et  Interl. 

ItO.  Le  Jugement  est-Il  par  défaut,  on  suit  d'autres  règles 
que  celtes  de  l'art.  505.  C'est  à  l'art.  155  qu'il  convient  de 
recoarlr  (V.  Jugeoient  par  défout).  En  conséquence,  le  délai  court 
de  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  signification  soit  à  avoué, 
soit  à  domicile ,  ou  bien  si  dans  cette  builaloe,  Il  y  a  opposition, 
du  Jour  de  la  signification  à  avoué  du  Jugement  de  d^outé 
(Conf.  HM.  Favard,  t.  4,  p.  701,  n*  4-,  Carré  et  Cbauveau, 
n'  1165;  Boocenne,  t.  4,  p.  459;  Blocbe,  v*  Expertise,  n*  55; 
Rodière,  t.  l,p.l63,CoImetDaage,p.80.  V.  an  surplus  la  mtaie 
question  v°  Enquête,  n°  1 82).  En  tenant  ce  langage,  omis  suppo- 
sons évidemment  que  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordonnée 
nonobstant  opposition. — V.  Jugement  (exécution). 

Ifll.  La  procédure  est  fort  simple.  D'après  l'art.  508,  les 
parties  se  tran^rtent  ensemble  au  greffe  et  y  dédarent  leur 
choix.  Il  leur  en  est  donné  acte  par  le  greffier.  Tel  est  le  mode 
tracé  par  la  loi.  Hais  comme  elle  n'a  pas  attacbé  &  son  inobserva- 
tion la  peine  de  nnlliié,  il  est  certain  que  tout  autre  mode  est 
praticable.  Ainsi  sera  valable  la  nomination  folle  par  actes  d'avoué 
(Conr.  Thomine,  1. 1 ,  p.  5 10  ;  Carré  et  Cbauveau  sons  l'art.  306  ; 
Perrio,  Tr.  des  nollltés).  Dans  la  pratique,  on  procède  généra- 
lement ainsi,  cequl  évite  des  frais. Sous  l'ordonnance  de  1687,  la 
validité  d'une  pareille  nomination  était  également  admise  (Conf. 
rej.,  28  niv.  an  IS,  HH.  Vlellart,  pr.,  Seignetle,  rap.,  aff.Courret). 
Plgeàu,  t.  l,p.  291,  et  Carré,  n'  1168,  prétendent  que  la  décla- 
ration au  greffe  étant  un  acte  Judiciaire,  ne  peut  être  faite  sans 
l'assistance  d'avoué;  cette  opinion  est  fortifiée  par  l'art.  91  du 
tarif  qui  alloue  une  vaeatlon  à  l'avoué  pour  celte  déclaration.  Ce- 
pendant nous  croyons  que,  si  elle  avait  été  reçue  par  le  greffier 
sans  l'assistance  d'un  officier  ministériel ,  les  tribunaux  ne  de- 
vraient point  l'annuler  ;  le  retour  au  droit  commun  est  favorable, 
et  d'ailleurs  la  loi  ne  prononce  pas  de  nullité.  Cest  aussi  ce  que 
M.  Cbauveau  sur  Carré  reconnaît,  mais  en  faisant  observer  que 
les  parties  en  se  présentent  seules,  s'exposent  4  ce  que  te  greffier 
refuse  de  les  écouter. 

1  f  *.  La  nomination  des  experts  est-elle  Inlerrnptlve  de  la 
pérempllon?— V.  Péremption  d'Instance. 

IIS.  Mais  il  a  été  Jugé  que,  dût-on  regarder  comme  une  pro- 
testation suffisante  pour  conserver  l'aciion  en  avaries,  la  requête 
au  consul,  en  nomination  d'experts,  cette  requête  serait  sans 
effet,  si  elle  n'a  pas  été  sigoiflée  (Bordeaux,  37  Janv.  1839,  aff. 
Santos,  V' Droit  marit.,  n'  2287). 

$5. — Del'accepttttion  de  lamit$ion  d'txptrt  «t  de  in  conséquences. 
—Incident,  FraiffDonmaget-inUréts,  ContrtUnte  par  corps. 

114.  Dans  la  pratique ,  II  est  d'usage  qu'aussltêt  que  le  Ju- 
gement qui  nomme  les  experts  ou  sancUonue  le  choix  des  parties 
a  été  rendu,  les  experts  en  soient  prévenus  par  lettre  individuelle. 
L'expert  annonce  par  la  même  voie  son  refus  ou  son  acceptation  : 


cette  marche  est  simple ,  rapide ,  et  sons  ee  double  rapport,  pré- 
vient les  frais.  Quelquefois  les  parties  se  rendept  ensemble  chet 
l'expert ,  et  le  préviennent  de  la  désignation  qui  a  été  folle  de  lui 
pour  expert.  L'accepUtlon  est  ensuite  constatée,  soit  par  sa 
prestation  de  serment,  soit  par  sa  signature  an  procès-verbal 
dressé  par  les  experts. 

11«.  La  fonction  d'expert  est  essentiellement  libre.  Dnpare- 
Poullaln  (t.  9,  p.  484,  n*  17)  en  avait  fait  la  remarque,  et  son 
opinion  doit  prévaloir  sur  celle  de  Jousse  (art.  10,  t.  31  de  l'or- 
donnance), selon  lequel  un  expert  peut ,  dans  ewlalns  cas ,  être 
contraint  à  remplir  la  mission  d'expert.  C'est  aussi  l'opinion  de 
MH.  Carré  et  Cbauveau,  n*  1189,  et  Favard,  t.  4,  p.  704,  n»  i; 
Boncenne,  t.  4,  p.  478;  Thomine.  t.  1,  p.  518;  Pigeau,  Com., 
1. 1 ,  p.  567  i  et  cette  opinion  doit  être  fondée  sur  la  liberté  de 
l'bomme  dans  l'état  social ,  sur  son  affranchissement  Imposé  par 
la  toi,  pluiêtqae  par  l'adage  nemo  eogi  potest  ad  factvm,  invo- 
qué par  H.  Carré,  adage  qui  n'a  guère  d'application  qu'au  eu 
où  II  s'agit  de  contrainte  matérielle.  —  Il  suit  donc  de  là  qn'oa 
expert ,  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  la  mission  qui  lui  est  conférée» 
peut  y  renoncer.  —  V.  aussi  n"  41 1. 

1  Itt.  Hais  quand  Fexpert  a  prêté  serment,  s'il  ne  se  présente 
pas  pour  remplir  sa  mission ,  11  peut  être  condamné  à  tous  les 
frais  fruttratoiree  et  aux  dommages-intérits.  Cest  la  disposition 
de  l'art.  316.  Toutefois  cet  article  oe  tait  point  de  celte  condam- 
nation une  obligation  pour  le  tribunal.  On  comprend,  en  effet , 
que  l'expert  a  pu  se  trouver  daus  des  clrcOasUnees  tellement  Im- 
périeuses qu'il  lui  ait  été  Impossible  de  remplir  ses  fonctions; 
il  est  donc  des  causes  légitimes  d'excuse. — ^Telles  seraient,  par 
exemple,  une  maladie  grave,  l'exercice  de  fonctions  publiques, 
un  voyage  obligé,  un  diangement  de  domicile.  Cette  opinion 
s'appuie  en  droit  surTarl.  3007  c.  civ.,  qui  autorise  le  manda- 
dataire  à  se  décharger  du  mandat,  si  te  mandat  devient  pour  loi 
une  cause  de  préjudice,  et  sur  l'art.  316,  $  1  o.  pr.,  qui  accorde 
aux  Juges  un  pouvoir  discrétionnaire  sur  les  experts  (Conf.  Pi- 
geau, proo.,  t.  l,p.  375;  Carré  et  Cbauveau,  n*  1191;  Favard. 
t.  4,  p.  704,  n*  2  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  470j  Thomine,  1. 1,  p.519; 
V.  aussi  V"  Arbitrage,  n»  62 1  et  s.).— 11  a  été  Jugé  que  l'expert  qui 
a  accepté  sa  commission,  ne  peut  se  démettre  sans  mdnfs  légitimes 
(Besancon,  24  janv.  1807,  M.  Louvot,  pr.,  aff.  Seguin  C.  Pathlot). 
—  V.  aussi  ce  qui  est  dit  y"  Organ.  Jud.  Ouge). 

119.  Il  parait  que  sous  l'ord.  de  1667,  on  tenait  pour  cer- 
tain que  les  experts  oe  pouvaient  être  forcés  d'opérer  lorsqu'on 
□'avait  pas,  sur  leur  demande^  consigné  leur  vacation.  On  appli- 
quait à  l'expertise  ce  que  l'art.  15,  tit.  21  de  l'ord.,  prescrivait 
au  sujet  des  descentes  sur  les  lieux  (V.  Rodier,  Jousse,  sur  cet 
article,  Duparc-Poullaln,  t.  9,  p.  479;  Pothier,  Traité  de  proe. , 
chap.  3,  art.  3). —  La  cour  d'Orléans  avait  demandé  qu'il  fût  or- 
donné à  la  partie  qui  voulait  poursuivre  l'opération  de  consigner 
au  greffe  telle  somme  qui  serait  arbitrée  par  le  président  ;  mais 
la  dIspositlOD  ne  fut  pas  adoptée.  HM.  Carré,  n'  1190,  Berriat, 
p.  304,  note  16,  et  Favard,  t.  4,  p.  704,  n"  2,  Thomine,  t.  1, 
p.  519,  pensent  que  les  experts  ne  sont  pas  obligés  de  faire  l'a- 
vance des  frais  de  transport  et  de  nourriture,  et  cela  par  appli- 
cation de  l'art,  SOI  c.  pr.,  et  que,  quant  aux  vacations,  Ils  doi- 
vent être  certains  de  ne  pas  les  perdre.  Ainsi .  d'après  ces  au- 
teurs, les  experts  seraient  en  droit  de  s'abstenir  à  défout  d'uae 
consignation  préalable.  —  Cette  opinion  esl  fondée,  quoique  dans 
l'usage  les  frais  auxiliaires  soient  avancés  par  les  experts.  Toa- 
lefois,  il  faudrait  qu'il  fût  bien  certain  que  les  experts  ont  requis 
en  temps  opportun  la  consignation  des  vacations  pour  que  leur 
refus  de  se  rendre  sur  les  lieux  fût  excusable;  car,  si  la  solva- 
bitilé  des  parties  éUit  d'une  grande  notoriété,  et  si  l'abstenllon 
des  experts  ou  de  l'un  d'eux,  n'avait  été  ^iprlmée  qu'au  moment 
même  de  se  rendre  sur  les  lieux,  on  comprend  qu'il  ne  ser^t  pas 
Impossible  que  le  tribunal  leur  fit  l'applicaton  de  l'art.  316,  as- 
similant ce  cas  à  un  refus  de  remplir  leur  mission.  Notre  doclrise 
n'est  cependant  approuvée  qu'en  partie  par  les  auteurs  du  prati- 
cien français,  et  par  H.  Cbauveau,  qui  soutiennent  qu'en  exi- 
geant ia  consignation  des  vacations,  on  demanderait  rimpossibte, 
parce  que  l'on  ne  peut  déterminer  le  chiffre  des  vacations,  tant 
que  l'expertise  n'est  pas  close.  —  Jugé  1'  que  les  experts  ne  sont 
pas  fondés  à  demander  la  consignatloo  préalable  du  montant  .de 
leurs  vacations,  lesquelles  ne  peuvent  être  taxées  qu'après  le  dé* 
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pAUe  leur  rapport  (Grenoble,  iSjuill.  1830]  (l);  —  3' QQ'ilene 
peuvent  exiger  le  payement  de  leurs  bonoralres  préalablement  au 
dépAl  de  leur  rapport  au  greffe  (Montpellier,  30  Jaov.  1 810,  aff. 
Parplel,  V.n"  267-1")  3"ûue  l'expert  géomètrequl,  après  avoir 
prêté  serment  poiir  visiter  et  estimer,  dans  un  délai  donné,  les 
Uens  qu'une  femme  mariée  est  autorisée  à  vendre,  n'a  pas  ac- 
compli sa  mission,  est  passible  non-seulement  de  dommages  in- 
léréts  envers  cette  femme,  mais  encore  de  tous  les  frais  auxquels 
donnera  lieu  la  uonvelle  expertise,  bien  que  le  défaut  d'accom- 
plissement provienne  du  refus  des  parties  de  lui  avancer  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  l'opération  (Req.  ,31  nov.  1822)  (2). 

Il  est  on  cas  où  ta  conslgnatloa  des  vacations  est  formelle- 
ment ordonnée  par  la  loi  :  c'est  celui  de  l'art.  1080  c.  civ.  (V. 
Disposft.  entre-vifs).  11  est  vrai  que  cette  garantie  a  été  stipulée 
dans  IMnlérétdes  copartageants. 

118.  Non  seulement  l'expert  est  tenu  par  son  acceptation  de 
procéder  aux  opérations  de  l'expertise,  mais  encore  il  est  tenu 
de  déposer  son  rapport  saos  autre  relard  que  ceux  que  comporte 
la  force  des  choses.  La  loi  a  donné  les  moyens  de  punir  une  né- 
gligence ou  un  refus  coupable  qui  exposeraient  les  parties  à  souf- 
frir préjudice.  Ainsi ,  l'article  320  stipule  que  la  cuntralnte 
par  corps  pourra  ôtre  prononcée  contre  l'expert  retardataire. 
Nous  pensons  même  que,  nonobstant  cette  voie  coactlve  ,  les 
parties  seraient  fondées  à  recourir  contre  eux  en  dommages-In- 
térêts, si  la  mauvaise  fol,  ou  même  la  grande  négligence  des  ex- 
perts, avait  causé  an  préjudice  évident.  C*e:t  une  induction  na- 
turelle de  l'art.  316  c.  pr.  etdes  art.  1382  et  1991  c.  civ. 
(V.  MH.  Carré  et  Chauveau,  quesl.,  1210,  t.  4,  p.  706,  n"  9; 
Pigeau,  Comm.,t.  1,  p.  S76).  Tbomlne,  1. 1,  p.  523;  Boncenne, 
1.  4,  p.  493,  font  la  même  remarque.  —  Tout,  à  cet  égard,  est 
abandonné  à  l'appréciation  souveraine  et  discrétionnaire  des  (rl< 
bunaux.  On  sent  néanmoins  que  ta  contrainte  par  corps  est  un 
moyeu  extrême  réservé  pour  les  circonstances  graves.  Dans  un 
grand  nombre  de  tribunaux,  on  a  soin  d'Indiquer,  aflo  d'éviter 
toute  difficulté,  un  délai  pour  te  dépit  du  rapport.  Cette  précau- 
tion D'à  rien  d'irrltantet  apoureffetde  dlligenter  l'instruction. 

1 1 0.  Les  lois  romaines  contiennent  au  sujet  des  experts  ar- 
penteurs ou  mesureurs  des  dispositions  qu'il  est  bon  de  retracer. 
— Le  préteur  donnait  l'action  infacttm ,  contre  le  mesureur  qui 
avait  fait  un  faux  mesuragedes  champs(liv.ll,  tit.6, 0.,Simeiuor 
falsum,  L.  I  ).— Hais  cette  action  n'avait  lien  qu'autant  qu'il  y  avait 
eu  dol  ou  fï-aude  (L.  1,  $  1).  — La  même  action  était  donnée, 
pour  le  mesurage  des  denrées  et  autres  choses  (L.  3,  6  et  7, 
eod.}.  — Quand  il  n'y  avait  ni  dol  ni  faute  lourde  (mais  seule- 
ment de  l'impérllie  ou  de  la  négligence) ,  celui  qui  employait 
le  mesureur  devait  s'imputer  son  mauvais  choix  (L.  1 ,  Ç  1) ,  et 
Il  D*y  avait  point  d'action  contre  le  mesureur  (t&id.).  —  Mais 
c'est  parce  qu'alors  l'arpentage  n'était  poiot  une  profession  pu- 
blique :  l'office  d'arpenteur  ou  mesureur  était  réputé  office  d'ami  ; 
eten  conséquence  on  qualifiait  d'honoraires  ce  qui  lui  était  offert, 
ou  promis  pour  reconnaître  sa  peine  (L.  1). — Ainsi  il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  lieu  contre  lut  i  l'action  ex  locato  {ibid.).  —  Et  n'é- 
tant tenu  que  de  son  délit  ou  quasi-délit,  l'action  k  Intenter 
contre  lui  ue  pouvait  l'être  contre  ses  héritiers  (L.  3,  $  S,  eod.), 
^Hais  quoi  qu'il  en  soll,  ra^on  ne  ponvMt  êUe  latentéeqne  par 


(I)  (Sonbeyran  C.  Bernardet,  etc.)  —  coon; —Attendu  qn«, 
d*après  tes  disposilions  de  l'art.  319  c.  pr.,  ce  nVit  qa'apits  le  dépét  du 
rapport  an  greff«  qn«  les  vacations  d«  «x^rta  doivenl  être  taxées  et 
qu'exécutoire  doit  être  délivré  contre  la  partie  requéraote;  qae  ni  l'arrêt 
de  la  cour  du  19  nui  dernier,  ni  aucune  dispositioa  législative  n'autorise 
les  experts  à  demaader  uDe  coosigoalioa  préalable  pour  des  (ooctioDs 
qu'ils  sont  toujours  libres  d'accepter  ou  de  refuser;  —  Dit  n'y  avoir  lies 
h  ordonner  la  coDsignatioD  requise. 

Du  SÏ3  jailL  1830.-C.  de  Grenoble,  4*  cb.-U.  Tigue,  pr. 

(9)  S^ieê  .•  —  (  Lnnouiw  C.  Legenlii.  )  —  Le  19  aott  18S0, 
ment  qui  nomme  le  sieur  LeMonaier,  giomètre,  pour  visiter  et  estimer 
(es  biens  que  la  dame  Legentil  avait  été  autorisée  à  vendre  pour  payer  ses 
lettes.  —  Après  avoir  prêté  serment  «  Lemonnier  demande  b  la  dame 
Legentil  des  fonds  soit  pour  faire  lever  le  plan  du  cadastre  relatif  à  ses 
biens  et  les  vérifier,  soit  pour  faire  le  voyage  de  Paris,  afin  d'aifinner  son 
procés-verbal.  —  A  défaut  de  la  remise  de  ces  fonds,  Lemonnier  ne  fait 
pas  l'expertise.  Sur  ht  demanda  de  la  dame  Legentil,  nn  jugement,  et  sur 
rappel,  an  arrêt  de  la  conr  de  Paris  du  29  juin  18S1  l'a  condamné  4 
^00  U.  de  domaages-iiilérêts,  et  b  tous  les  frais  auxquels  donnera  lien 


celui  qui  avait  Intérêt  à  ce  que  la  mesure  fAt  juste ,  et  aeolemeol 
Jusqu'à  concurrence  de  Tlntérét  qu'il  pouvait  y  avoir,  et  par  con- 
séquent ,  il  n'avait  plus  d'action  s'il  avait  été  désintéressé  pai 
celui  en  faveur  de  qui  la  fausse  mesure  avait  été  faite  [L.  3,§Cl, 
ïet3,  «d.). 

190.  La  procédure  contre  les  experts  est  fort  simple.  IIi 
sont  assignés  à  trois  jours,  et  sans  préliminaire  de  concillatioi 
(art.  320).  —  C'est  le  tribunal  qui  a  commis  les  experts  qui  est 
compétent  pourconnattre  de  l'Incident,  s'il  s'en  élève  un  (art.  320), 
c'est-à-dire  le  tribnnal  qui  a  rendu  le  jugement  ordonnant  l'ex< 
pertise,  et  non  pas  celui  qui  a  reçu  commission  rogaloire  pour 
désigner  les  experts  (Conf.  H.  Chauveau  sur  Carré,  art.  320)  .—Il 
est  statué  sommairement  et  sans  instruction  (art.  320),  ou  si  l'on 
veut,  comme  en  matière  sommaire.  Aucune  écriture  n'est  donc 
signifiée.  — V.  Matière  sommaire. 

191.  Quand  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée,  l'appel 
est  toujours  recevable  sur  ce  chef*  quel  que  soit  le  chiffre  de 
l'iDdemnité  demandée  (V.  Degré  dejnrid.,  n«  223,  et  v"  Cootr. 
par  corps).  —  A  l'égard  des  condamnations  pécuniaires,  on  suit 
les  règles  ordinaires  concernant  le  taux  du  ressort.  —  V.  Degré 
de  Jurld. 

199.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  recommencer  Texpertlse, 
ou  de  l'annuler,  les  frais  penvent^lls  être  mis  à  la  charge  des 
experts?  Selon  Carré,  n«  1216,  et  les  auteurs  des  Ann.  du  nota- 
riat, t.  2,  p.  338,  et  du  Praticien  français,  t.  3,  p.  258,  cela 
D'est  possible  qu'autant  qu'il  y  aurait  dol  de  leur  part;  il  se  fonde 
sur  ce  qu'ils  participent  en  quelque  sorte  aux  fonctions  du  juge. 
—  Hais,  selon  nous,  une  faute  grossière,  un  oubli  total  de  l'objet 
de  leur  mission,  pourraient  justifier  la  décision  qui  les  rendrait 
passibles  des  frais  d'expertise.  C'était  l'avis  de  Duparc-Poullain, 
sous  la  coutume  de  Bretagne,  dont  l'art.  264  rendait,  II  est  vrai, 
les  prisenrs  et  arpenteurs  responsables  de  la  faute  grossière 
commise  dans  leurs  opérations.  C'est  aussi  l'opinion  de  H.  Fa - 
vard,  t.  4,  p.  707;  Pigeau,  Commentaires,  t.  1,  p.  376  et  377; 
Demiab,  p.  231,  et  Chauveau  sur  Carré,  uf  tup.,  sous  le  droit 
actuel,  et  11  est  d'autant  plus  Juste  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les 
hommes  à  qui  ta  mission  d'expert  est  confiée ,  postulent  ordi- 
nairement cette  sorte  d'emploi  auprès  des  tribunaux.  —  On 
se  récrie  sur  ce  que  ta  mission  est  libre  et  volontaire.  —  Qne 
solt-il  de  là?  C'est  qne  celui  qui  ne  se  croit  point  capable  de  la 
remplir,  doit  ta  refuser.  —  Mats  s'il  prétend  à  des  honoraires  ou 
vacations.  Il  est  de  toute  équité  qu'il  ne  soit  point  rétribué  pour 
UD  travail  complètement  nul  par  le  fait  seul  de  son  ignorance. 
L'art.  1382  est  donc  applicable  Ici  selon  les  circonstances,  et  il 
se  peut  que  l'on  doive  condamner  les  experts  à  une  Indemnité 
au  profit  des  parties,  s'ils  leur  ont  causé  préjudice.  —  Tbomlne, 
1. 1,  p.  523,  partage  ce  sentiment,  et  dit  que  l'excuse  tirée  de 
l'ignorance  de  la  loi  ne  serait  pas  valable.  —  Jugé  aussi  que  tes 
experts  sont  responsables  de  leurs  fautes  notables  (Rennes, 
l'«cb.,16|uill.  1812,  aff.  HelloC.HaInguy).— V.  encore  Req., 
21  nov.  1822,  aff.  Lemonnier,  n*  117-3'. 

199.  Reste  à  savoir  quels  frais  seront  mis  &  leur  charge? 
Est-ce  ceux  de  la  nouvelle,  est-ce,  au  contraire,  ceux  de  l'exper- 
tise qui  a  été  annulée  ?  11  semble  que  l'on  doit  adopter  te  parti 
qui  blessera  le  moins  les  intérêts  des  experts  dont  le  travail  est 


U  nouvelle  expeHisa  dénis  et  j  compris  le  Jugement  qui  Ta  nommé. 

Pourvoi.  —  ViolatioB  des  art.  301  et  316  e.  pr.,  en  ce  que  la  cour  a 
condamné  Lemonnier  non-seulement  à  des  dommages-iniérêts,  mais 
encore  aux  frais  de  la  nouvelle  expertise ,  tandis  qae  Tart.  516  ne  parte 
que  des  frais  (roittratoires,  et  que  ceux  d'une  noavelle  expertise  oe  penveot 
eire  aiitïî  qualifiés,  et  que  le  défaut  d'accomplissement  de  sa  mission  ne 
peut  élre  reproché  qu'à  ta  dame  Legentil ,  qui  ne  lui  a  remis  ni  relirait 
de  ta  matrice  relatif  h  ses  biens ,  ni  les  londg  nécessaires  pour  opérer  et 
que  la  loi  ne  l'oblige  pas  d'avancer.  Arrêt. 

La  cout  ;  —  Attendu ,  ra  droit ,  que  l^xperl  qui ,  après  avoir  prétd 
sarment ,  ne  remplit  pas  sa  mission ,  peut  être  condamne  à  tous  les  frais 
fruatratoirM,  et  même  aux  dommagée-intérêU,  s'il  y  échet  ;— El  attendu 

Îu'il  aélé  reconnu,  en  fait,  que  c'est  par  sa  propre  tante  que  le  deman- 
enr  en  cassation  n'a  pas  rempli  sa  mission,  après  avoir  prêté  le  sennecl; 
—  Que ,  dans  ces  circonstances ,  en  le  condamnaot  Unt  aux  dommages- 
intéréu  qu'aux  frais  inutilement  faits  ponr  parvenir  à  une  expertise ,  qni 
n'a  pas  en  lien  par  sa  fante,  Pairêt  attaqué  a  fut  une  juite  applioatioo 
do  la  loi  •„ —  Rejette. 
Du»  noT.  18S3.-C.  C,  sect.  Kq.4IM.IIeBriott,  pr.-LasH*^  »?* 
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«nnulé,  poanra  QueeetlnlérilweonclUeâ'aillearsaTaceelaldM 
parties,  c^estr^-dire  qu'il  s'^ltavut  lo«t  d'évaluer  le  préjudice 
qu'Us  ont  causé.  II  sepeut,  par  exemple,  qu'une  partie  deropé- 
raUon  fort  longue,  mais  d'une  eiéenlion  faelle,  n*aU  point  dé- 
passé les  bornes  de  la  caducité  des  experts  et  qu'elle  mérite 
d'élre  conservée.  Dans  ce  cas,  il  oravlendralt  de  ne  les  rendre 
passibles  que  des  frais  de  la  nouvelle  expertise.  Hala  si  le  vloe 
de  leur  travail  tout  entier  provient  d'une  trop  grande  rapidité, 
en  ce  qu'ils  n'auraient  consaei^  que  deux  ou  trois  séances  à  une 
opération  qui  aurait  dù,  à  cause  des  difficultés  qu'ils  n'ont  pas 
su  apercevoir,  durer  plusieurs  semaines,  on  ne  doit  lea  rendre 
passibles  que  des  Trais  de  l'expertise  annulée.  —  H.  Cbauveaa 
sur  Carré,  n>  lil6,  veut  au  contraire  que,  dans  tous  lea  cas,  ils 
supportent  les  frais  de  l'expertise  annulée. 

%Q.~-D9la  rtfnuaf ton  des  «rjwo. 

194.  L'art.  509  o.  pr.  porte  :  «  La  partie  qui  aura  des 
moyens  de  récosallon  à  proposer,  sera  tenue  de  le  lalre  dans  les 
trois  Jours  de  la  Domination,  par  un  simple  acte  sigoé  d'elle  on 
de  son  mandataire  spécial,  contenant  les  causes  de  récusation  et 
les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins. 
Le  délai  cl-dessns  expiré,  la  récusation  ne  pouira  être  proposée, 
et  l'expert  prêtera  serment  au  Jour  indiqué  par  la  sommation.  » 
—  L'art.  310  dispose  encore  Les  experts  pourront  être  ré- 
cusés par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  re- 
prochés, s 

tSft.  Ainsi,  d'après  la  loi,  les  experts  sont  réensables  comme 
les.  témoins  sont  reprocbables.  Sous  ce  point  de  vue,  11  Importe  donc 
de  reconoallre  avant  tout  si  l'opération  confiée  à  nn  bomme  de 
l'art  constitue  bleu  une  expertise  (V.  à  cet  égard  n**19ets.).— 
Il  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  l'bomme  de  l'art  commis  pour 
accompagner  un  magistrat  dans  une  descente  de  lieux,  n'étant 
pas  un  expert,  n'est  pas  sojel  à  récusation  (Coimar,  S6  Juin 
1838,  aff.  Tbyss,  V.  n*  iO-l"). 

flse.  En  assimilant  en  quelque  sorte  les  experts  aux  témoins, 
l'art.  320  n'a  pas  entendu  évidemment  régler  le  droit  de  récu- 
sation dans  les  expertises  amiables  ;  car,  en  pareille  matière,  les 
convenllons  forment  loi  pour  les  parlies.  —  Jugé  spécialement 
que  l'expert  nommé  par  les  parties,  pour  fixer  le  prix  «l'un  Im- 
meuble vendu,  n'étant  pas  un  expert  Judiciaire,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allaquer  son  rapport  en  nullité,  en  ce  qu'étant  parent  de  l'une 
des  parties  au  degré  prohibé.  Il  aurait  ùt  se  récuser  (Req.,  15 
brum.  an  10,  atT.  Choussy,  V.  n«  209). 

1X9.  L'art.  283  c.  pr.  énumère  les  causes  de  reproches  en  ma- 
tière d'enquête.  C'est  àcet  arliclequ'il  convient  de  se  reporter  pour 


(1]  (Lafom  c.  ll^aoU.)  ~  La  coni  ;  —  CoDfliMraDt,  sur  la  pre- 
mière question ,  que  le  reproche  est  fondé  sur  ee  que  les  nperis  ont  bu  et 
mangé  avec  Hérault ,  cbrz  lui  et  i  se»  frais ,  qae  la  loi  permet  contre  les 
experts  les  mêmes  reproches  que  coalre  les  témoins  ;  mais  qu'il  existe  en 
la  cause  cette  circonstance  qae  LaforH  el  son  conseil  se  sont  mis  à  lable 
avec  les  expens  Hérault  et  son  avocat;  —  Qu'à  la  vérité  Hérault  présent 
à  l'audience  avone  bien  s'être  mis  à  (able  avec  eox ,  mais  soutient  n'a- 
voir ni  bn  ni  mangé;  qaelei  ioep{Ona  qui  auraient  pa  naître  du  fajl  al- 
légué s'affaiblissent  par  cela  sMil  qu'ils  étaient  tous  présents  k  la  même 
table  et  rend  plus  probable  le  rapprochement  qoe,  saivantHéranlt ,  aussi 
présent  a  l'audience,  les  experts  cherchaient  à  faire  ntr«  les  parties;— 
Que,  d'un  autre  cdté,  les  défenseurs  des  parlies  ont  annoncé  quels  tra- 
vail des  experts  constate  tes  mêmes  faits  qai  résultent  des  enquêtes  ;  que 
le  seul  point  reproché  était  l'estimation  faite  par  le»  esperts  de  la  berde- 
rie  vendue;  qu'en  cet  étftt  il  convient  d'exaniner  lew  procès-vwbal , 
sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ; 

ConHdéraot,  sur  la  seconde  qwstien.qae  la  anllilé  «si  tirée  de  ce 
que  le  procès-verbal  a  été  fait  na  dinaiiebe  ;  qu'il  n'a  pas  été  tùi  sur  les 
lienx,  et  qu'au  surplus  les  e&^ila  Q'avaieat  pas  indiqué  le  jour  et  le 
lieu  où  il  serait  rédigé  ;  —  Mais  qu'aucune  isi  a'iolffdtc  de  se  lïTFer  les 
jours  de  dimanche  a  un  travail  de  calfinet;  qat  «i  «Us  prescrit  les  deax 
autres  formulilés ,  elle  n'attache  pas  la  peine  éa  Milité  à  leir  inobser- 
vation î  —  Sans  avoir  égard  k  la  nullité  proposée ,  rejette  le»  reproches 
contre  les  experts,  et  ordonne  qu'il  sera  IsU  lectur*  da  procèft-vvrbal,  etc. 

Do  SO  mars  18â9.-G.  de  Bourges ,  1"  ch.-H.  SalM ,  i"  pr. 

(9)  (  Dutriani  C.  Saint-Paul.)  —  La  ooob;  —  CoosidéraDltrat  D»- 
iTiatix  ne  critique  Texpertise  qu'en  ce  que  l'expert  aurait  compris  daas 
1  arpentage  qdo  portion  de  terrain  lécemment  acquis  de  la  oonmana  de 


connaître  tes  causes  de  récusation  des  experts  (V.  Enquête,  n««  4SS  i 
et  s.). — Jugé  notamment  que  l'expert  qui, durant  le  cours  de  ses!; 
opérations ,  a  bu  et  mangé  avec  Tune  des  parties  et  &  ses  frais,  f 
se  rend  à  l'Instant  incapable  de  continuer  son  expertise  ;  et  que  | 
dans  le  cas  où ,  après  la  prestation  de  serment ,  les  experts  ont  ; 
bu  el  mangé  chez  l'une  des  parties  et  à  ses  frais ,  même  du  con- 
sentement  de  l'une  des  parties  adverses,  et  avec  elle.  Il  y  aliea,! 
sur  la  demande  du  litisconsort  de  celle-ct ,  lequel  n'assistait  pas] 
au  repas,  de  prononcer  la  nullité  du  rapport  des  experts  :  on'< 
alléguerait  en  vain  qu'il  n'y  avait  pas  d'auberge  sur  les  lieux 
contentieux ,  et  qu'il  n'en  a  été  agi  ainsi  que  dans  la  vue  d'évi- 
ter les  pertes  de  temps  (Amiens,  7  décembre  1822 ,  aff.  Famln , 
n"  153).  —  Hais  que  si  toutes  les  parties  en  cause,  sans  excep- 
tion, avalent  partagé  le  repas  ou  y  avalent  assisté ,  11  en  seraU 
autrement ,  parce  que  ces  parties  auraient  en  ce  cas  renoncé 
tacitement  à  exercer  le  reproche  (Bourges,  30  mars  1829)  (1). 
—  Il  a  encore  été  Jugé  qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  prou- 
ver que  l'expert  a  bu  et  mangé  aux  frais  de  l'autre  partie ,  si  le 
rapport  de  l'expert  ne  lui  cause  aucun  préjudice  (Amiens,  17  ours 
1826)  (2). 

198.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  question  de  savoir  si 
l'art.  283  est  llmilatif.  L'affirmative  a  été  adoptée  Enquto, 
n«*  456  et  sulv.,  sauf  dans  le  cas  où  11  est  Justifié  d'un  fntérét 
sérieux  au  gain  ou  à  la  perte  du  litige  (V.n^Sléetsniv.j'Cette 
solution  est  par  conséquent  applicable  aux  expertises.  —  Cepen- 
dant il  a  été  Jugé  r  i*  que  cet  article  est  simplement  énondalif, 
et  que  si  les  magislrats  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ap- 
précier les  reproches  basés  sur  certains  fUts  de  nature  à  enle- 
ver an  témoin  toute  la  confiance  que  l'on  doit  avoir  en  sa  dépo- 
sition ,  à  plus  forte  raison ,  l'expert  dont  ravis  sert  à  éclairer  la 
Justice,  doit  être  It  l'abri  de  tout  soupçon  de  parlialllé  ou  de  dé-, 
pendanra (Nancy,  11  noT.  1841,  aff.  Toussaint,  V,  n*  139);  — 
3'  Qu'on  doit  admettre  une  récusation  fondée  sur  ce  que  l'expHt 
désigné  était  le  géomètre  habituel  d'une  compagnie  en -cause, 
et  en  outre  le  mandataire  habituel  d'un  des  membres  de  cette 
compagnie  (Alx,  9  dée.  1834,  aff.  Decroze,n«  139);  —  5' Que 
lorsqu'une  expertise  est  annulée,  par  le  motif  qu'il  y  a  été  pro- 
cédé par  l'on  des  experts  seul  en  rabsence  de  l'autre ,  U  y  a  lieu, 
en  cas  de  nouvelle  expertise ,  de  récuser  l'expert  qui  a  irré^- 
Itèrement  opéré ,  et  de  nommer  un  expert  pour  la  partie  qui  avait 
nommé  l'e^ert  récusé,  st  elle  n'en  nomme  pas  un  elle-méma 
(Bruxelles,  81  Juill.  1811)  (5). 

Hais  il  a  été  décidé  dans  un  sens  favorable  à  notre 
opinion  ;  i'  que  la  circonstance  que  la  partie  récusante  et  l'ez- 
perl  se  trouvent  en  Instance  liée,  ne  motive  pas  une  récusation 
(Coimar,  iSnov.  1822)  (4);  — 2*  Que  l'expert  qolaété  préaé- 


Rollot  par  Dntrianx  et  qui  ne  devait  pas  faire  partie  des  terrains  dont 
l'expert  avait  à  reconnaître  l'étendue  et  les  limites  ;  —  Qu'il  est  constant 

qne  cette  portion  de  terrain  n'a  point  été  comprise  dans  l'arpentage;  que, 
sur  l'observation  qui  laï  en  a  été  faite  ,  l'expert  Ta  laissé  en  dehors  des 
limites  ;—  Que,  quel  que  soit  le  fondement  du  reproche  fait  ï  l'expert  par 
Dutrlaux,  d'avoir  bu  et  mangé  aux  frais  de  Saiol-I^ul,  il  est  luulile 
d'admettre  ce  fait  en  preuve,  puisque  le  rapport  de  l'expert  et  la  décision 
judiciaire  qui  a  été  appuyée  sur  lui  ne  donnent  aucun  tort  à  Dolriaux  ; 
—  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  par  Dotriaus  contre  1» 
rapport  de  l'expert,  dans  lequel  il  est  déclaré  mal  fondé  ;—Cenfirme. 
Du  17  mars  1826.-C.  d*AmieB8.-H.  Bmuvillé,  pr. 

(3)  (Deschroets  C.  Pollet.)—  La  con;  —  Attende  que  Parpentage 
devait  être  une  opération  conHsaae  «1  faite  ewijoiiitemeot  par  les  deux 
arpenteurs  nommés  par  les  parties  ;  que  DéanmoiDS  l'arprâtenr  nommé 
par  la  partie  intimée  a  procMé  seul ,  saps  l'intervention  et  sans  le  cen- 
cours  de  celui  nooamé  par  la  partie  appelante  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  ledit 
arpentage  est  une  opération  nulle,  et  que  celui  qui  l'a  (aile  ne  peut  plus 
concourir  &  l'arpentage  qui  doits»  faire  de  main  commune;  —Par  ces 
motifs  ,  ordonne  a  la  partie  iilimée  d»  nommer  m  arpenteur  autre  que 
Devillers ,  sinon  qu'il  en  sera  aoamé  m  d'offlte  par  te  juge  de  paii  du 
lieu,  que  laeonr  commet  beat  aM, ainsi  qae  petrncereir  la  serment d« 
L'arpenteur  à  nommer. 

Ou  31  juiUot  18tl.-C.  de  Bnixeilet,  S-  ch. 

(4)  (r>réfet  du  Bas*RbiD  C,  Goepp.)  —  La  couai— Aftendo  qn'aax 
termes  de  fart.  310  c.  pr.,  les  experts  ne  peuvent  être  récusés  qù  par 
les  motifs  pour  lesquels  les  Mmoins  peuvent  être  reprochés ,  et  qui  mi 
tracés  par  les  disposition»  de  IVt.  283  mémo  code;— Que  les  mo;eDS  de 
récD«aiioR  proposés  par  le  demandeur  oe  sont  su  ceux  prescrite  par  la 
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denment  ravoné  d'ane  des  parties  en  cause,  n'est  pas  récosable 
de  ce  cbef:  i  La  coar,  attendu  qae  ce  moyen  de  récosalion  n'est 
littéralement  consigné  dans  aucune  loi ,  rejette  *  (Bot-,  Si  Janv. 
I8Î7,  aff.  Soufflet,  HH.  Henrlon,  pr-,  Liger,  rap.)i  —  5"  Que 
la  circonstance  qu'un  eipert  aurait,  plusieurs  années  avant  l'ex- 
pertise, fait  exécuter  contre  l'une  des  parties  an  jugement  decou' 
damnation  en  payement  d'une  somme  d'argent,  n'est  pas  non 
pins  un  motif  de  récusation  (Bordeaux,  16  Janv.  t833)(l);  — 
4*  Que,  de  ce  qu'un  Individu  serait  ingénieur  de  l'administration 
des  mines ,  il  ne  résulte  pas  qu'il  doive  être  exclu  des  expertises 
qnl  peuvent  dire  ordonnées  en  Justice  en  matière  d'exploitation 
de  mines  (Crtm.  rej..  19  déc.  1833)  (2). 

tSO.  L'ordon.  de  1667  admettait  contre  les  experts  les 
mêmes  causes  de  récusation  que  contre  les  juges.  Aussi  déci- 
dait-on que  l'on  pouvait  récuser  comme  ayant  déji  exprimé  son 
opinion  bors  des  termes  de  son  mandat ,  on  expert  dont  le  rap* 
port  avait  élé  annulé ,  attendu  qu'il  avait  procédé  seul  et  sans 
iDlimalion  préalable  à  son  coexpert  de  concourir  h  l'opération 
d'expertise  (Ageo,  16Juin  1809)  (3).  Mais  aujourd'hui  ni  les  té- 
molQS  (V.  Enquête ,  D°  4S6)  ni  les  experts  ne  sont  récosables 
en  vertu  de  l'art.  378,  et  11  a  été  spécialement  reconnu  que  la 
double  circonstance  :  qu'une  expertise  aurait  été  annulée  pour 
n*avoif  pas  élé  commencée  au  four  indiqué,  et  que  les  ex- 
perts auraient,  par  un  certificat,  expliqué  les  causes  qui  les 
avaient  empêchés  de  procéder  au  ]our  Sxé,  ne  constitue  pas  une 
cause  de  récusation  contre  les  experts,  capable  de  les  empéclier 
de  procéder  à  une  nouvelle  expertise-,  car,  d'un  c6té,  les  causes 
île  récusation  de  l'art.  578  c.  pr.  sont  exclusivement  relatives 
aux  Juges,  et  d'un  antre  cété,  ce  certlQcal  ne  saurait  être  assi- 
milé à  un  certificat  portant  sur  des  faits  relatifs  au  procès  (Req., 
«  3  nov.  1 8 1 1]  (4).— V.  au  reste  ce  qui  est  dit  Arbitrage,  o«  644 
et  SDiv.,  et  Org.  Jud.,  sur  les  causes  de  récusation. 

181.  Telles  sont  en  définitive  les  causes  de  réCQsallon;  mais 
te  droit  de  récusation  a  ses  limites,  et  l'art.  308  porte  :  x  Les 


loi  relative  aux  experts  ; — Par  cet  motifs,  sau  s'arrêter  à  la  fin  de  aoi- 
recevoir,  qui  est  déclarée  mU  fondée  Déboute  le  denuadeor  de  sa  de- 
mande incideote,  et  le  coodamoe  aux  dépens  liquidés  à...  etc. 

Du  1S  DOT.  1822.-C.  de  Cotnar.-M.  deChevers,  1<*pr. 

(1)  (Cacqoeray  deDuopierre  C.  Renier.) —  La  coim;  —  Attendnau 
fond  qu'il  est  avMé  qoe  Bvordageao  a  obieao  condamnation  contre  Be- 
nier  pour  an  billet  de  500  fr.,  nais  qii*il  parait  constant  qu'elle  a  été 
•xécatée  par  ce  dcram  die  1898,  el  par  conséquent  trois  ou  quatre  an- 
B^ee  avant  la  récusatioa  ;  qae  depnis  il  ne  s'est  élevé  aacane  coolestatioB 
entre  R«aier  et  Boardagriu  ;  qu^ainsi  et  es  sopposaol  qae  les  dispoeilions 
de  l'art.  283  e.  pr.  ne  fussetl  pas  limltalivee  et  qu'il  ne  fût  pas  défendu 
d'admettre  d'autres  moyens  de  récusation  que  Cfux  indiqués  par  la  loi ,  il 
n'existe  aucun  motif  de  suspicion  contre  Boardigeau,  par  rapport  k  la 
fonction  dVipert  qui  lui  a  étéconBée  ;-»Ëmeadaot,  déclare  mal  fendée  la 
récasation  proposée  par  Renier  contre  Bourdagean,  etc. 

Dn16  jaar.  t833.-C.  do  Bordeaux,  4*  cb. 

(S)  (Parmentier  C.  min.  pnb.)  — •  Sur  le  moyen  résultant  de  es  qae  le 
sieur  Feneon,  ingéolear,  taisant  partie  de  raamioisiration  des  mines , 
aorait  été  maintenu  pu-  l'arrêt  attaqué  en  qualité  d'expert ,  nonobstant  la 
récasation  proposée  contre  lif)  par  le  sieur  Parmentier  :  —  Attendu  que 
la  loi  n'exclut  pas  des  expertises  qu'il  peal  Mre  nécessaire  d'ordonner  en 
matière  d'exploitation  de  mines,  les  ingénieurs,  par  le  motif  qu'ils  font 
partie  de  l'adminiitratien  des  mines,  que  les  aocuments  qu'ils  peuvent 
foarair  dans  une  expertise  devant  toujours  être  appréciés  par  la  jusiice 
4oDt  ils  flairent,  mais  n'entraînent  pas  les  décisions,  leur  qualité  oe 
peni  fournir  un  motif  légal  de  récusation  ;  d'où  il  suit  qn'eo  rejetant  la 
récusation  proposéo  contre  ledit  expert,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi;  —  Rejflle 

Do  19  déc.  1853.-C.  C,  ch.  cnm.-MM.  de  Bastard,  pr.-Debanssy,  r. 

(3)  (Laffile,  etc.  C.  Coslas.)  — Lacodb;  —  Attendu  que,  suivant 
la  jurisprudence  résultant  de  Tord,  de  1667  qui  doit  régir  la  cause,  les 
•xperls  sont  récusabies  parles  mêmes  raisons  pour  lesquelles  no  juge  peut 
être  récasé  et  un  témoio  re|iroché;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6, 
lit.  34.  ordon.  précitée,  te  juge  peut  être  valablement  ré<.'UBé  lorsqu'il  a 
ouvert  son  avis  hors  la  visiiation  et  jugemenii  —  Atiaadu  qu'il  est  con- 
stant aa  procès  que  le  sieur  Gardet,  expert  nommé  par  la  partie  de  La- 
mer,  s^est  permis ,  contre  l'usage  universellement  re^u,  coatra  le  vou  de 
la  loi  et  contre  la  teneur  de  son  mandai,  de  vaquer  à  l'upéralîoa  pour  la- 
qoelle  il  avait  ûlé  commis,  seul  et  sans  le  concours  du  sieur  Cbandérdy, 
coexpert  nommé  par  les  parties  lie  Diigonjon  (les  LaOite}  j  —Que  ledit 
5iMir  Gardelte,  expert ,  a  dressé  procès-verbal  de  aoa  opératioa  et  l'a  dé* 
fOfé  drTCrs  le  greffe  du  tribunal  de  première  îoslaacej  —  Que  e'ertà 


récttsations  ae  pourront  être  proposées  que  contre  les  experts 
nommés  d*t}/}Ic« ,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  sorvenaes 
depuis  la  nomination  et  avant  le  serment,  s  Une  distinction  bien 
saillante  est  donc  établie  pour  l'exercice  de  la  récusation ,  entre 
les  experts  nommés  d'office  et  ceux  qui  ont  été  choisis  par  les 
parties;  ceux-ci  ne  peuvent  être  récusés  que  pour  causes  sur- 
venues dans  rinlervalle  de  leur  nomination  h  celui  de  leur  pres- 
tation de  serment-,  ceux-là,  au  contraire,  qui  n'ont  pu  être  con- 
nus des  parties,  sont  récusabtes  même  pour  causes  antérieures 
à  leur  nomination.  La  raison  de  cette  sage  distinction  est  trop 
évidente  pour  qu'il  soit  besoin  de  ta  développer. 

Nul  doute  que  l'expert  nommé  d'office  en  remplace- 
ment decHul  qui  a  été  récusé,  conformément  à  l'art.  513,  ne 
soit  lui-même  réeusable.  Cela  noussemble  &  l'abri  de  toute  con- 
troverse (Conf.  MM.  Demiau,  p.  229;  Carré  et  Chauveau , 
p*  1 181  ;  Favard,  t.  4,  p.  703,  n*  8,  et  Plgean,  Comm. ,  1. 1 , 
p.  66S;  CoImetDaage,  p.  84). 

fl  99.  Il  ressort  encore  de  l'art.  308  gne ,  dès  Tlnslant  que 
le  serment  a  été  prêté ,  les  opérations  des  experts  sont  censées 
avoir  commencé ,  et  la  récusation  n'est  plus  admissible,  mémo 
pour  causes  postérieures  àlaprestatioodu  serment,  et  quelle  que 
soll  la  gravité  des  n»llfs  allégués.  Il  fallait ,  en  effet,  mettre  les 
experts  à  l'abri  des  investigations  injurieuses,  des  soupçons  in- 
justes des  parties,  soupçons  d'antont  plus  perfévéranls  qu'il  se- 
rait possible  que  l'un  des  experts  eût  déjà  laissé  transpirer  son 
opinion.  La  limite  a  donc  dû  être  établie  :  elle  était  sans  nul  In- 
convénient. Toutefois, il  aétéjugé  que  quand  les  causes  de  récu- 
sation sont  survenues  après  la  prestation  de  serment  des  experts, 
comme  si,  durant  leurs  opérations,  les  experts  ont  bu  et  mangé 
chez  l'une  des  parties  et  à  ses  frais,  l'autre  partie  n'a  pas  seule- 
ment trois  jours  pour  proposer  cette  cause  de  récusation  ou  de 
nullité  du  rapport  ;  elle  peut  la  proposer  même  après  que  le  rap- 
port a  élé  déposé  (Amiens,  7  déc.  1832)  (S).  —  Mais  il  faudrait 
que  le  fait  fût  bien  avéré,  et  que  les  opérations  d'une  longue 


cause  de  ces  irrégnlarités  et  de  ces  contraventions  que  le  premier  joge  s 
annulé  le  rapport  dudit  sieur  Gardetle;  qu'ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  le- 
dit sieur  Gardette  a  ouvert  son  avis  hors  la  visitaiion  ;  d'où  il  soit  que  la 
récusation  proposée  conlre  lui  par  la  partie  de  Dugoojon  est  valable  et  doit 
étra  accDeillie;  —  Par  ces  motib,  disant  droit  de  l'appel ,  dit  qu'il  a  été 
mal  Jugé. 

Du  16  Juin  1809.-C.  d'^p.  d'Alan.-!!.  Bergognié,  ^. 

(4)  (B...  C  D».  )  — Lacooiî  —  Allenda  que  l'art.  S78  e.  pr.  est 
tout  k  bit  étranger  à  i'aspèw,  puisque  l'art.  3t0  di  même  code  permet 
de  récnsar  les  experts  par  ks  motifo  pour  lesquels  les  témoins  peuvent 
être  reprochés ,  mais  non  pas  par  ceux  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  ré- 
cusation des  juges;  qu'ainsi  ledit  art.  378  ne  saurait  avoir  été  violé  par 
l'arrêt  attaqué  ;  que  loin  d'en  faire  une  fausse  application  à  la  cause,  la 
cour  de  Rome  dit,  dans  un  de  «es  considérants,  que  vainement  on  vou- 
drait argiuaenler  de  cet  article  s'agissaat,  non  de  la  récusation  d'un  joge 
qui  a  duné  conseil  ««  fait  connaîtra  esn  sentiment ,  mais  d'une  exper- 
tise nulle ,  comme  n'ayant  pas  été  omnaencée  le  Jour  indiqué  et  notifié 
aux  parties; 

Attendu  que  le  eeriiScat  délivré  par  Canporesi,  Alliato  etPerotti,  ne 
concernant,  ainsi  que  le  déclare  l'arrêt,  que  les  circonstances  qoi  oot  em- 
pêché que  leur  expertise  ne  f&t  faite  au  jour  indiqué ,  et  en  ont  ainsi  né- 
cessité l'anaulalioa ,  notait  pas  le  cerlificalsur  les  faits  relatifs  au  procès 
qui  forme  un  moyen  de  reproche  coolrt  les  témoins  ,  et ,  par  suite  conlre 
;e8  experts»  aux  termes  des  art.  283  et  310  du  code  cité;  —  Attendu 
qu'entre  une  déclaration  qiontanée  et  extrajudiciaire,  telle  que  le  cerli" 
&cat  dont  parle  l'art.  283,  et  une  expertise  ordonnée  d'office  par  la  justice 
et  faite  sous  ta  religion  du  serment ,  la  différence  est  frappante;  qu'en 
relusant  d'assimiler  l'une  à  l'autre  et  de  voir  dans  un  rapport  qui  n'est 
annulé  que  faute  d'avoir  été  fait  au  jour  indiqaé,UB  moyen  de  récasation 
capable  d'empêcher  les  iadividus  doot  il  estl'oDvrage  de  procéder  b  une 
uoaveUe  experliie,  la  cour  impériale  da  Rome  n'a  ou  violi^  ou  faussement 
appliqué, «1  l'art.  283c  pr.,Di  aucuae  autre  loi;  — Rejette.; 

Du  12aov.  1811.-G.  C.,  sKt.  req.-MU.  Lasaadade,pr.-Aumftnt,  rap* 

(S)  ffpén .•  —  (Famin ,  etc.  C.  Goré,  elc.)  —  Demande  en  rescision 
d'un  partage  fait  en  1810,  formée  par  les  sieurs  Goré  et  c~nsoMs,  tant 
contre  le  sieur  Vinot  el  consorts  que  contre  le  sieur  Famin  et  consorts.  — 
Jugement  qui  ordonne  que  les  biens  seront  estimés  par  experts.  Dans  le 
cours  de  leurs  opérations,  les  exjierts,  h  la  prttre  des  parties,  Vinot  et 
Goré,  font  prendre  leurs  repa*  thei  Vinot.  Goré  mange  avec  enx.  Six 
mit  après  la  elétare  et  le  dépOt  du  procès- verbal,  Famin  et  consorts,  qui 
n'avaient  assisté  ni  aox  opéraiions  ni  aux  repas,  demandent  la  nullité  du 
rapport  par  le  motif  que  les  experts  ont  hn  et  mangé  avec  i  une  des  par- 
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expertise  tamnl  encore  an  début  pour  qu'une  telle  solution  pût 
Ctre  admise.-— Allait  leserment  aflï-ancbit,  en  géDiral,  les  experts, 
de  récusattoo  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir  ^  et,  quand  des 
griefs  sérieux  surviennent  rentre  euf ,  la  seule  ressonrce 
qu'aient  les  ptU'Ues  est  de  signaler  à  l'audience  les  particularités 
dont  elles  ont  à  se  plaindre,  et,  quoique  la  loi  nouvelle  n'ait 
pas  reproduit,  malgré  la  demande  de  la  cour  de  Trêves ,  la  dis* 
position  de  l'art.  15,  Ut.  3t  de  l'ord.  de  1667,  qui  détendait  aux 
experts  de  recevoir ,  par  eux  ou  par  leurs  domestiques,  des  pré- 
sents des  parties ,  ni  de  souffrir  que  celles-ci  les  défrayassent, 
cependant  de  telles  ctreonstances  seralet  assez  graves  pour  que 
les  tribunaux  ne  dussent  accorder  qu'une  conSance  bien  res- 
treinte à  une  opération  k  laquelle  auraient  concouru  des  ex- 
perts qui  auraient  h  ce  point  méconnu  ce  que  la  délicatesse  et  les 
convenances  les  plus  généralement  observées  exigeaient  d'eux. 
—II  y  a  plus,  en  ce  péril,  on  devrait  annuler  l'expertise  comme 
on  rejette  la  déposition  d'un  témoin. 

tS4.  Pigeau,  t.  1,  p.  561,  estime  même  qu'une  exception  à 
fart.  308  doit  être  laite  pour  le  cas  où  la  cause  de  récusation  , 
née  avant  le  serment,  n'a  été  découverte  que  depuis;  mais  tous 
les  commentateurs  s'en  tiennent  à  l'interpréiation  rigoureuse  de 
l'art.  308  (V.HH.  Carré  et  Cbauveau,  n"  1173;  Lepage,p,  307 
«t  308;  Favard,  t.  4.  p.  702,  n"  2;  Tbomiae,t.l,  p.  SIS; 
Boneenne,  t.  4,  p.  472  ;Rodlére,  t.  2,  p.  165;  Biocbe,  74; 


ties  et  4  ses  frais,  iogemeol  du  34  avr.  1823,  qui  rejette  cette  eullilé. 

—  Appel.  • 

Les  iatIméB  soutlenoeat  que  de  méoM  qu'on  ne  peut  récuser  on  magis- 
trat qo'avaDt  le  iagemeiit  à  rendre,  einsi  on  ne  peut  récuser  des  eiperia 
après  raccomplisiemeot  pir  eux  de  leur  mission;  —  Que,  dans  loue  les 
cet,  comme  Tart.  509  c.  pr.  impose  aux  parties  robligation  de  récuser 
les  experts,  dans  les  trois  jours  de  lenr  nomioation,  il  faut,  par  «Dalogie, 
décider  qu'on  doit  é^alemenl  proposer  les  moyens  de  rAcusalion  poor  des 
faits  postérieors  à  leur  Domioalioa ,  «n  moins  dans  les  trois  jours  dn  dé- 
pôt de  leur  procis-vsrbal  de  rapport;  —  Qu'enfin  Fart.  283  ne  contient 

Îu'nne  disposition  âtcnltaiive,  en  sorte  qn'il  est  laissé  k  l'arbitrage  dn  juge 
s  décider,  selon  les  circonstances,  si  les  faits  dont  il  y  est  question  sont 
des  causes  de  récasalion  ;  —  Qu'ici  ce  nVtt  pas  pour  ticfaer  de  les  cor- 
rompre  que  l'on  a  donné  à  manger  aux  experts ,  mais  parce  que  la  néces- 
sité le  voulait  ainsi;  que  la  commune  où  ils  ont  lait  leurs  opérations  n'étant 
que  de  trois  feux,  n'ajaol  point  d'auberge,  et  se  trouvant  éloignée  de  tout 
aolre  village  et  même  de  la  demeure  des  experts,  ceux-ci  auraient  perdu 
un  temps  considéraide  ponr  aller  prendre  leurs  repas  ailleurs  ou  cbes  eux  ; 

—  Que  c'est  dans  U  vue  d'évilw  ces  lenteurs  que  l'oo  a  pris  le  parti  de  les 
faire  manger  chex  Tinot;  que  Garé  et  consorts  l'ont  demandé  rormellement 
et  ont  participé  aux  repas  qu'ils  ont  pris  chei  Vinot;  —  Qu'il  suit  de  la 
qu'on  ne  peut  soupçonner  les  experts  de  partialité  et  que  leur  rapport  est 
digne  de  cooSance.  —  Mais  ces  raisonnemenis  reposaient  sur  une  fausse 
base.  Ce  n'était  pas  la  récusation  que  les  appelants  proposaient.  II  n'en 
élAil  plus  temps.  Ils  puisaient,  dans  un  tait  qui  aurait  été  une  cause  de  ré- 
cusation, un  moyen  de  nullité  contre  l'opération  des  experts.  —  Ce  moyen 
était  grave.  En  se  plat^nt  dans  une  cause  de  récusation  a  l'égard  des  par- 
ties qui  n'avaient  jwint  pris  part  aux  repas  qui  leur  avaient  4t<  donnés, 
les  experts  n'oBraie-t  pins  à  la  juUice  des  garanties  de  lenr  impartialité 
et  ne  méritaient  plus  sa  confiance.  —  Arrêt. 

La  uouh  ;  —  En  ce  qai  touche  tes  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
les  sieurs  Goré  e\  coDsorts  et  qui  consistent  a  soutenir  qoe  les  sieurs  Fa- 
mia  et  consorts  n'avaient  pas  qualité  suffisante  pour  récuser  les  experts 
qui  ont  estimé  les  biens  dont  il  s'agit;  que,  d'ailleurs,  celte  récusation 
exercée  après  la  cIMure  «t  le  dépôt  du  rapport  des  experts  a  été  (ardire- 
ment  élevée,  et  qu'elle  est  mal  fondée;  —  Considérant  que,  par  jugement 
du  4  juin.  1830,  le  tribunal  civil  de  Beanvais  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé par  experts  a  la  visite  et  estimation  des  immeubles  composant  les 
biens  partagés  par  l'acte  du  17  jaov.  1810  entre  la  dame  Viaot  et  ses  en- 
fants, afin  de  pouvoir  juger  s'il  y  avait  lieu  h  prononcer  la  rescision  de 
ce  partage  ;  —  Que  les  sieurs  Famin  et  consorts  étaieot  alors  en  cause  ; 
que  ce  jugement ,  qui  u'élabiit  aucune  dtslioction ,  leur  est  commun  avec 
les  autres  parties;  que,  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  amenés  dans 
l'instance,  ils  peuvent  en  examiner  l'exécution;  que,  d'ailleurs,  leurs 
droits  sont  liés  et  indivisibles  avec  ceux  de  Goré  et  consorts  qui  les  ont 
lait  intervenir;  que  si  ces  derniers,  comme  demandeurs  originaires,  pou- 
vaient exercer  une  récusation  qui  tient  aux  faits  de  la  cause,  les  parties 
intervenantes  avaient  qualité  suffisante  pour  élever  la  même  récusation  ; 

—  Considérant  que  le  code  de  procédure  civile  a  déterminé  la  forme  et 
le  délai  dans  lesquels  lea  causes  de  récusation  des  experts  doivent  être 
proposées  quand  il  s'agit  de  faits  ou  de  circoosunces  antérieures  à  la  no- 
:ninatlen  ou  au  serment  des  experts;  qn'ti  ne  s'explique  pu  de  même  sur 
la  forme  et  le  délai  h  obssrver  lonqne  les  causes  sont  survenues  dans  le 
ceun  de  l'exf  sctiie,  nais  que  ce  silence  n'empécfae  pu  los  fMm  intéra- 


CoImetDa^,p.83}.— ËlilaétéJugéqneMprinelperésIssailaMd 
bien  les  causes  concernant  l'enreglstrament  que  les  antres; car, 
&  dtfaut  de  dispositions  spéciales,  celles  du  code  de  procédure 
sont  la  lot  de  ces  nutléres  (trib.  de  Nantes.  38  aura  1S4S,  a. 
H...,  D.  P.  46.  4.  278  :  V.  aussi  Enregistrenoent,  n*  4816). 

1  Sft.  Cette  opinion  est-elle  applicable  aux  experts  nonnés 
amlablement  par  les  parties  en  dehors  de  toute  lice  Judicialie! 
11  est  des  anteors  qui  autorisent  les  parties  i  récuser  leurs  pro- 
pres experts  ponr  causes  même  antérieures  à  la  oomlnatloa,  il 
ces  causes  leur  étaient  Ineonnoes  au  nsoment  où  elles  ont  Mt  lenr 
choix  (Conf.  M.  Cotmet  Daage,  p.  8S).  Dans  ce  cas,  disent  en  ciEt 
MM.  Thomine,  t.  1,  p.  513,  et  Cbauveau  sur  Carré,  n'  1173,  se 
semble-t-ll  pas  que  les  causes  de  récusation  soient  sonenues  de> 
puis  la  nomination,  puisque  c'est  depuis  cette  époque  seuieneal 
qoe  la  connaissance  en  a  été  révélée  ?  Sans  doute ,  on  est  meii» 
rigoureux  en  expertise  amiable  que  dans  celle  qui  est  ordonnée 
par  la  Justice  où  des  délais  préBxes  ont  été  établis  et  où  tout  drit 
être  bit  avec  réflexion  ;  mais  l'analogie  devait  conduire  au  mèM 
résultat.  —  V.  comme  analogie  v"  Arbitr.,  n"  6S1. 

1  An  surplus,  on  sent  que,  même  après  avoir  prêté  ser- 
ment, un  expert  d'office  pourrait  être  récusé,  si  la  preelatlon  avaK 
eu  tleu  ft  linstant  mêmedeaa  nomination;  sans  quoi,  onpilvs- 
rait  la  partie  du  délai  nécessaire  pour  exercer  atn  droU  de  ré- 
cusation (CoBf.  Bordeaux,  3  août  1853)  CO* 


Bées  de  se  prévaloir  de  ces  moyens;  qu'alors  elles  rentrent  dans  le  inà 
commun  et  établissent  leur  récusation  comme  toutes  les  demaadei  hk 
lesquelles  la  loi  n'a  pas  prescrit  un  mode  particulier  de  procéder;  — Qsfi 
dans  l'espèce,  les  rccusalions  portant  sur  des  faits  survenus  dans  le  ma 
de  l'expertise,  les  sieurs  Famîa  et  consorts  étaient  à  temps  de  former  Itir 
récueafion  quand  ils  en  ont  proposé  les  moyens,  et  n'étaient  pas  sflrrisb 
à  suivre  la  marche  tracée  par  l'art.  309  c.  pr.  civ.;  —  CoDsid^rasl  q» 
que  des  art.  283  et  310  de  ce  code  il  ré»nlle  que  tout  expert  qui  a  batt 
mangé  avec  une  partie  et  k  ses  frais  depuis  la  prononciation  dn  ji|eMil 
qui  a  ordonné  l'expertise,  peut  être  récusé  ;  que  cet  art.  310  se  nltatklt 
l'art.  309  et  semble  ne  parler  qoe  d'un  fait  qui  se  serait  passé  avast  «s 
l'expert  eftt  prêté  le  senaent  ;  mais  que  si  l'expert  n'a  pu  avoir  os  rd>- 
lations  avec  la  partie  depuis  fa  prononciation  dndit  jugement,  il  n'a^  d< 
encore  moins  les  avoir  dans  le  cours  de  ses  opteaiions  ;  que  tout  eipcit 
qui  transgresse  ainsi  celte  partie  de  ses  devoirs,  se  rend  à  l'insUol  inca- 
pable de  continuer  son  expertise ,  et  que  son  rapport,  s'il  est  clos  aprts 
une  pareille  circonstance  dûment  constatée,  ne  peut  obtenir  ancune  in, 
d'autant  plus  qoe  la  loi  ne  la  lui  accorde  que  dans  la  sippos8i«  l'ex- 
pert a  fid^esHit  rempli  sa  missitu  et  s'est  abstenu  dû  commuouationB 
qu'elle  lui  interdifaU  avec  les  parties; —  Cobaidérani  qi'ii  est  coastast 
que,  pendait  tant  le  cours  de  l'expertise,  les  experts  ont  net  mangé  avec 
Vinol  et  il  ses  frais  ;  qu'ils  parait,  il  est  vrai,  qu'ils  n'ontaeeepté  ces  repas 
que  do  consentement  de  Goré  et  de  Frion  se  disant  fondé  de  pouvoir  in 
autres  demandeurs  originaires;  que  Goré  et  consorts  les  ont  partagée; 
mais  que  Famin  et  consorts  n'assistaient  pas  à  Teipertise;  qu'ils  o'; 
étaient  représentés  par  aucun  mandataire  ;  et  qu'en  leur  abseice  les  <x- 
perls  ne  devaient  pu  se  rendre  a  des  propositions  qu'ils  n'aBraientpu  » 
cepter,  si  elles  étaient  utiles,  qu'avec  l'assenlimeni  de  tontes  lés  paities 
intéressées  à  l'estimation  ;  —  Que  le  consentement  de  Goré  ntteite  la  est- 
fiance  que  lui  inspire  le  caractère  des  experts  ;  qu'il  est  possible 
ceux-ci  n'aient  accepté  la  table  de  Vinot  que  pour  éviter  la  perle  de  lemp* 
qu'ils  auraient  été  obligés  de  faire  supporter  aux  parties ,  en  tllaot  cher* 
cher  leurs  repas  ailleurs;  mais  que  la  confiance  de  Goré  ne  pouvait  foretr 
ni  faire  présumer  celle  de  Famin  et  consorts;  que  la  loi,  en  interdUast 
aux  experts  cette  espèce  de  commnnicalion ,  n'admet  aucune  distinctias; 
d'oO  il  suit  que  Famin  et  consorts,  en  conctuanl  i  ce  qae  le  rapport  4» 
experts  ne  soit  pas  admis,  sont  fondés  dans  cette  demande;  — Iidnas^ 
ordonne  qa'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise,  etc. 

Du  7  déc.  1832.-G.  d'Amiens.-M.  de  Halevîlle,  pr. 

(1)  Etpic»:—  (  Bernard  C.  Delafont.  )  ~  Une  expertise  ayant  été  •^ 
donnée  entre  Bernard  et  Delafont,  les  parties  choisirent  leurs  expats: 
un  troisième  fut  nommé  d'office  par  le  tribunal.  Celui  choisi  par  Bemtfl 
refusa  :  le  tribunal  en  nomma  d'office  un  autre  à  sa  place,  et  reçat  Hs* 
slaot  son  serment.  Au  jour  indiqué  pour  l'expertise,  Bernard  ee  trouva  sur 
les  lieux  ;  mais  un  des  experts,  ne  s'élut  point  présenté,  les  deux  anuei 
ajournèrent  leurs  travaux.  An  jour  convenu ,  les  trois  experts  fireal  leir 
rapport;  ils  le  déposêreat  an  greflb.  Delafont  en  demanda  l'bomotqptiai; 
Bernard  s'y  opposa  par  divers  moyens,  qti  fuient  rejetés  parle  trOasu. 
— Appel.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  Cadrât  ayast 
prêté  serment  dès  l'instant  qui  a  immédiatement  suivi  sa  eomiBatïM 
d'office,  Bernard  aurait  été  privé  du  délai  accordé  par  l'art.  309  c  pr.t 
pour  l'exercice  de  la  (acuité  de  récuser  :  —  Attendu  que  fienard  a  ps  » 
malgré  la  circonstanu  ci-dessus,  nier  deceUe  foculté;  —  Ea  ee  gai  loa- 
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EXPERT,  EXPERTISE  —  Art.  3,  §  6. 


ISV.  Un  délai  de  trois  lours  est  accordé  pour  la  récusation 
{art.  309).  —  Celte  disposition  doit  être  Interprétée  en  ce  sens 
que  le  Jour  de  la  nomination  n'y  est  pas  compris.  C*est  comme 
si  la  lof  avait  dit  que  la  récusation  serait  proposée  dans  les  trois 
Jonrs,  à  partir  de  nelui  de  la  nomination.  —  Hais  le  délai  n*est 
pas  franc,  et  tes  trois  Jours  eiplrés,  la  récusation  ne  serait  plus 
recevable(Coaf.  Carré  et  Chanveau ,  n"  1174;  et  Favard,  p.  702, 
wct.  1,  $  2,  D«  3). 

ISS.  Cette  opinion,  sur  le  délai  delà  récusation,  s'apptiqne 
aax  eiperts  nommés  d'office  comme  à  ceux  que  les  parties  ont  dé- 
signés, e'est-&'<Hre  que  le  délai  court  à  partir  de  la  nomination  et 
non  de  la  slgolfleatlon ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  le  Jugement  est  con- 
tradictoire. Ici  les  expressions  de  la  loi  sont  formelles  ,  dan$lût 
trois  jours  d«  la  nomination.— Oa  objecte  en  vain  à  l'appui  du  sys- 
tème qui  interprète  ces  mots  comme  sMI  y  avait  :  dan>  let  trois 
jour»  de  la  signification,  que  ta  nomination  d'office  n'est  que  con- 
dlUonnelIe;  qu'un  délai  de  trois  Jours  à  partir  de  ta  slgniR- 
cation,  est  accordé  aux  parties  pour  s'entendre  sur  une  dési- 
gnatloD  amiable;  qu'il  serait  InDsité  d'avoir  fait  courir  deux 
délais  concurremment,  l'un  pour  ta  nomination ,  l'autre  pour  la 
récusation;  que  par  conséquent  la  nomination  dont  il  est  ici  ques- 
tion De  s'entend  que  de  la  nomination  déflnillve;  ce  qui  revient 
ftdire  que  le  délai  pour  ta  récusation  serait  de  six  Jours  à  partir 
de  la  slgnlBcation  du  Jugement.  Quelle  que  soit  l'autorité  qui 
s'attaebe  à  l'avis  de  MM.  Boncenne,  t.  4,  p.  473  ;  Tbomlue,  1. 1, 
p.  StS  et  514;  Cbauveau  sur  Carré,  n"  1175,  ces  raisons 
nous  semblent  devoir  écbouer  contre  le  texte  de  la  loi  et  contre 
'  BOD  esprit ,  qui  a  été  que  les  lenteurs  déj&  si  grandes  de  l'eiper- 
tise  oe  fassent  pas  eneore  augmentées  ouiremesare  par  des  délais 


cbe  le  moyen  tiré  d«  c«  que  l'art.  31 5  du  code  précité  aoraît  été  méconnu 
dans  une  autre  de  ses  dispositiODS,  parceque  deux  des  eiperts  seulement, 
te  troisième  étant  absent ,  auraient  ajoaroé ,  du  21  au  28  féT.,  i^opéra- 
lion  ;  —  Attendu  qu'it  suffit  que  les  parties  aient  été  régal ièrement  aver- 
ttea  des  Jour  et  beure  que  les  eiperts  ont  indiqués  ; — Attendu ,  d'ailleurs, 
qu'il  résulte  du  procis-vertial  des  esperls,  que  le  21  fér.,  jour  fixé  pour 
leur  travail,  Bernard  s'est  présenté  et  a  déclaré  être  prêt  à  y  assister,  et 
respprtise  n'ajaDt  pu  avoir  lieu,  se  tenir  pour  inUraé  au  88  d«  même 
mois  ;  que  ,  par  cet  acquiescemeot,  se  trouvent  couverts  les  moyens  ci- 
dessus; -En  ce  qui  luuchele  dernier  moyen  :— Attendu,  en  fait,  que  les 
experts  ont  indiqué  le  lieu  où  leur  rapport  a  été  rédigé;  qu'an  surplus,  il 
n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  le  rapport  meulionne  le  lieu  de  la 
lédàclroa. 

Du  2  août  1855.-C.  de  Bordeaux,  4'  cb.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(1)  (Carrié  frères  C.  N...)— I>a  coub;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  308  c.  pr.,  iea  récasatioDS  ne  peuvent  avoir  lieu  que  contre  les 
eiperla  nommés  d'olBce;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  SOS, 
même  code,  portent  que  «  si  les  experts  oe  sont  pas  convenus  par  les  par* 
lies,  le  jugement  doit  ordonner  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans 
tes  trois  Jours  de  la  sigaiBcatîoo,  sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération 
par  tes  experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le  iTième  jugement  ;  »  qu'il 
sait  de  cet  article  que  les  parties  ayant  le  droit,  et  devant  même  être  cob- 
stitoées  en  demeure  pour  convenir  d'experts  dans  les  trois  jours  do  la 
signification  du  jugement,  ce  n'est  qu'à  défaut  de  cette  nomination  de  la 

rrt  des  parties  elles-mêmes,  que  les  experts  nommés  d'office  acquièrent 
pooToir  et  la  capacité  de  procéder,  e'est-Mire  que  la  nomination  dé- 
finitive des  experts  nommés  d'office  n'a  Heu  et  n'acquiert  de  force  qu'apréi 
le  délai  de  trois  jours  de  ta  signiScalion  du  jugemeat ,  pendant  lequel  les 
parties  ont  la  facnité  de  convenir  d'experts  ;  —  Attendu  que  l'art.  309. 
disposant  que  la  oartie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  a  proposer  sera 
tenu  de  le  faire  aans  les  trois  Jours  de  la  nomination,  celle  disposition 
ne  peut  s'entendre  que  dn  jour  on  la  nomination  définitive  a  lien  :  donner 
&  la  loi  une  autre  inlerprélution ,  ce  eerait  en  rendre  l'exéculion  impos- 
silile,  étant  difficile  qu'on  puisse  connaître,  dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciatioB  dn  jogemeot ,  la  nomination  des  experts  :  c'est  en  combinant 
les  deux  art.  303  et  309,  qu'on  parvient  à  lever  toutes  les  difficnIMs  que 
pourrait  présenter  l'art.  309,  en  l'isolant  de  l'art.  505  ;  —  Attendu,  dans 
le  tait,  que  la  signification  de  l'arrèl  portant  nomination  d'experts  d'office 
n'a  été  faite  à  ta  partie  que  le  14  sept.  1821,  et  que,  le  17  du  même  mois, 
elle  a  proposé  sa  réeusalioo  ;  d'où  il  suit  qu'elle  est  dans  le  délai  ;  —  At- 
Uadu  que  la  récusation  proposée  contre  l'expert  Revues  serait  fondée  en 
inil,  puisqu'il  serait  allié  an  degré  prohibé  par  la  loi  ;  mais  que  le  fait 
4e  la  parenté  étant  dénié,  et  la  preuve  en  étant  oSerte,  cette  preuve  est 
admissible,  d'après  les  disposiUons  de  l'art.  S89  c.  pr.  ;— Par  ces  motifs, 
laas  avoir  égard  aux  fins  da.non-recavoir  proposées  par  les  parties  da 
Recb,  elles  en  démettant;  disant,  quant  h  ce,  droit  aux  coacluslons  de  la 
IMrlie  de  Caxergnes;  avant  dire  droit  sur  la  récusation  proposée  contre 
l'expert  Reynes; —Ordonne  quels  partie  de  Cazergnet  prouvera  par  actes» 
TOME  XXIII. 
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continuels.  HH. Favard,  t.  4,p. 705;  Carré,  eod.; Bloche,  n"  79: 
Rodière,  t.  2,  p.  164  et  165;  Plgean,  Comm.,  t,  i,  p.  302;  De- 
laporte,  1. 1 , p.  206 ;Demiau,  p. 228 ;  Colmet  Daage,  p. 83,  n'bésl- 
tent  pas  non  plus  à  l'enseigner  ;  seulement  M.  Rodière  estime  que, 
poorparer  à  flacon  vénieotrésnllant  de  t'éloignement  des  parties, 
les  avoués  peuvent  solliciter  une  prQrogaUon  qui  ne  leur  sera 
pas  refusée,  si  la  demande  a  été  foUe  en  temps  utile,  ce  qat 
nous  semble  sans  Inoonvénleut.  Uai»  l'avis  de  Plgean  que  l'art. 
1033  recevrait  en  ce  cas  son  application ,  n'est  pas  fondé,  l'aug- 
meotailou  à  raison  des  dél^  de  distance  n'étant  due  qu'à  propos 
des  délais  d'ajournement,  de  cltattons,  en  un  mot,  des  délais 
d'actes  de  procédure  signifiés  à  personne  on  donUelle.  —  V,  Délai, 
n"*  71  et  soiv. 

1 99.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  l'art.  309  exige  en 
termes  Impératifs  que  la  récasatlon  contre  nn  expert  nommé 
d'office  soll  proposée  dans  les  trois  Jours  de  la  nomination  si  le  Ju- 
gement est  contradictoire  (Rmnes,  17  Jnln  1816 ,  aff.N...;  Metz , 
23  mars  1812,  aff.  N...,  n«  97).  —  Mais  U  a  été  décidé  en  sens 
contraire,  l**  que  le  délai  ne  court  que  du  Jour  de  la  nomination 
définitive,  c'est-à-dire  que  le  délai  de  ia  récusation  ne  commence 
qu'après  le  délai  de  trois  Jours  de  la  slgnlflcatlon  du  Jugement, 
pendant  lesquels  tes  parties  ont  ia  (acuité  de  convenir  d'experts 
(  Montpellier,  17  avr.  1822}  (i)î  —  2'  Qu'il  court  dn  Jour  de  la 
signification  du  Jugement  qui  a  nommé  d'office  les  experts  (Nancy, 
1 1  nov.  1811)  (2)  ;—  5'  Que  c'est  la  signification  du  Jugement 
à  partie  qui  fait  courir  ie  délai,  si  le  Jugement  contient  des  cou- 
damnations  définitives,  et  non  la  signification  i  avoué  (Aix,  9  déc. 
1834)  (3);— 4*  Que  le  délai  donné  pour  récuser  un  expert  court 
seulement  du  Jour  où  sa  nomination  est  connue  dq  la  partie  qui 


dans  te  délai  d'un  mois,  que  ledit  Reynea  est  allié  des  sieurs  Carrié  frères 
an  degré  de  cousin  issu  de  germain,  pour  ladite  preuve  faite  et  rapportée, 
être  statué  re  que  de  droit,  etc. 

Du  17  avril  1822.-C.  de  Hontpeltîer.-HM.  Recli  et  Caiergues,  av. 

(3)  (Toussaint  C.  Dupuis.  )  — La  cocr  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ta 
combinaison  des  art.  305  et  309  c  pr.  que  la  nomination  d'olBce  des 
eiperts  ne  devient  définitive  qu'autant  que  les  parties  n'ont  pas  usé  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  les  désigne,  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  de  s'entendre  pour  les  nommer  elles-mêmes;  quil 
suit  de  là  qnof  contrairement  aux  indnctions  que  l'un  voudrait  tirer  dn 
texte  defarl.  309,  ce  n'esl  pas  la  nomination  qui  fait  courir  te  délai,  mail 
bien  ia  signification  qui  en  est  faite,  c'est-a-dire  que  la  signiflcalion  est  le 
complément  nécessaire  de  la  nomination  pour  la  supputation  dn  délai  nen* 
dant  lequel  la  récusation  peut  être  valablement  exercée  ; 

Attendu  que  si  les  juges  oe  trouvent  pas  dans  le  rapport  les  éclaircisse- 
ments nécessaires ,  ils  peuvent  ordonner  une  nouvelle  expertise ,  encore 
bien  que  les  parties  n'ayant  pas,  dans  celle  circonstance,  la  faculté  de  dé- 
signer ciies-mênes  tes  experts,  il  n'existe  aucune  rai->on  pour  les  priver 
du  délai  qui  leur  est  accordé  dans  le  premier  cas.  pour  exercer  leur  droit 
de  récusation,  et  pour  ne  pas  Inr  appliquer  le  principe  générai  posé  dans 
l'adage  :  non  ut  untintia  mn  lignificata  ; — Attendu  que  les  eiperls  peu- 
vent être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être 
reprochés  ;  qne  l'an.  283,  qui  ênumère  les  reproches  relatifs  aux  témoins, 
n'esl  pas  limilatif,  mais  simplement  indicatif;  qu'il  abandonne  aux  ma- 
gistrats ie  droit  d'apprécier  d'autres  reproches  fondés  sur  l'existence  de 
certains  faits  qui  enlèveraient  au  témoin  toute  la  Gonflaq,ce  que  les  ma- 
gislrats  doivent  avoir  en  sa  déposition  ;  qu'ft  plus  forte  raison  ,  l'expert 
dont  l'opinion  doit  éclairer  la  conscience  du  juge  et  préparer  sa  décision  , 
doit  être  à  l'abri  du  soupçon  qu'il  n'apporterait  pas  dans  l'accomplissement 
de  la  mission  qui  lui  est  confiée  l'esprit  d'impartialité,  la  position  d'in- 
dépendance que  les  magistrats  doivent  attendre  des  bommw  qu'ils  asso- 
cient en  quelque  sorte  &  leurs  fonctions ,  etc. 

Du  11  (on  12)  nov.  1841. -G.  de  Nancy,  1"  cb.-H.  Horean,  pr. 

(3)  Eijpict  .■  —  (Decroie  C.  les  syndics  des  arrogants  des  Pinchinals.) 
—  Par  arrêt  rendu  le  27  avril  1834,  entre  les  arrosants  des  Piocbinals 
et  le  sieur  Decrote,  la  cour  d'Aix  nomme  d'office  trois  experts,  au  nombre 
desquels  figure  le  sieur  Ginezy.  — 10  oct.  1834,  signification  de  cet  arrêt 
par  l'avoué  du  sieur  Decroie  k  l'avoué  de  ta  compagnie,  sans  protestation 
ni  ^erv*.  — 17  novembre  suivant,  signification  à  parties,  avec  réserre 
de  reprocber.  Le  lendemain ,  paratt  un  acte  de  récusation.  —  Les  syndics 
des  arrosantsconteslent  la  récusation,  en  se  fondant  sur  l'art.  3l>9  c.  pr. 
qui  veut  que  la  récusation  soit  faite  dans  les  trois  jours  de  la  nomination. 
Ils  soutiennent  qu'après  les  trois  Jours  de  la  signification  à  avoué,  on  n& 
pouvait  plus  s'entendre  sur  le  choix  amiable ,  et  que ,  par  suite,  la  délu 
pour  la  récusation  a  dfi  courir.  Enfin,  ils  préteadeat  que  ia  récusation 
est  mal  fondée,  en  vertu  de  la  disposition  excinsiva  de  l'art.  310  e.  w-t 
poisqu'aucnn  des  motifs  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprocbés 
n'est  applicable  au  sieur  Ginexy. — Arrit. 
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le  récuse  «  La  cour;  alteodaipiellegiiierapropMA  aoa  myu 
de  récosatiOD  dans  les  trois  Jours  qui  ont  sDlvi  celui  o&  la  nomi- 
nation  de  l'expert  Bourdagean  lui  a  étâ  coaow;  qo'tl  solide  Ik 
que  sa  demande  a'est  pas  lardive  »  (Bordeaux,  16  jUT.  1853, 
4"  ch.,  Cacqueray  de  Dampierre  C.  Renier). 

140.  Le  délai  est-li  suspendu  pendant  la  huitaine  qui  suit  la 
prononciation  duJugeaieDt?(V.Jugemeit[ex6cutk»n]). L'appel  es|p 
U  ^uspeDSir,  et  le  délai  ne  rec«nmeDce-t-U  à.  eonrir  qo'i  eompler 
de  la  slgniacatlon  à  l'avoué  de  première  instance  de  l'arrêt  cenlr^ 
matir?— V.  Appel  cItII,  d«  ISll  ets.,  ISl»  et  a.,  «t  Jngemenl 
(Interlocutoire). 

1 4 1 .  Si  te  Ingement  a  été  rendn  ptf  débat ,  le  délai  court  da 
Jour  de  rezplralion  de  la  huitaine  qui  suit  la  slgnlflcaUon  à  avoué 
ou  celle  à  partie ,  selon  qu'il  s'agit  d'un  défaut  fonte  de  OMOlure 
ou  de  comparaître.  Il  se  confond  par  conséquent  avec  celui  de 
la  nomlnaUon.— V.  n"  110. 

149.  Les  parties  éUnt  en  droit  de  récuser  les  experts,  11  est 
nécessaire,  pour  que  le  défaillant  soit  mis  en  demeitre  de  pro- 
poser ses  moyens  de  récusatton ,  qu'on  lui  fasse  coualtrè  exac- 
tement par  la  slgnlQcatloD  du  Jugement,  lee  noms  des  experts; 
de  sorte  qu'en  sapposant  régulière  la  nominattOD  d'office  de  ces 
experts,  après  déstgoallon  par  le  demandeur  de  son  expert 
(V.  07),  11  ne  suffit  pas  que  le  demandeur  ait  fait  connaître 
au  défaillant  le  nom  de  ceint  qu'il  a  choisi  (Rennes,  ISJulll. 
1813,  aff.  Launay  du  Portai,  n'  97). 

14S.  En  cas  d'opposition  au  Jugement,  le  délai  nneoori 
nécessairement  que  de  la  prononciation  du  Jugement  de  délunté. 

144.  Quelle  que  soit  la  gravité  de  la  récusation  proposée, 
le  délai  est  fatal.  En  présence  de  ces  termes  de  l'art.  309  :  «  Le 
dflal  cl-dessus  expiré,  fa  récusation  ne  pourra  être  proposée ,  et 
l'expert  prêtera  serment  au  Jour  indiqué  par  la  sommation,  »  tout 
tempérament  doit  être  proscrit  (Coof.  Plgeau,  Conua.,  I.  1, 
p.  563  ;  Bioche ,  n"  78  ;  Carré ,  n"  1 16S  ;  Cbauvean  sor  Carré, 
n«  1 1 7Sfrù;  Upage,  p.  208 }  Panard,  t. 4,  p.  lOi,  n*  3 ;  Bodiàre, 
t.  9,  p.  165,  et  les  aaleurs  du  Praticien,  L  3,  p.  334  ;  V.  aussi 
Rennei,  4  fév.  1 818,  aff.  Rlou  KeiteUet ,  V.  o»  343).  Thomlne, 
t.  l,p.  S14,  pense  cependant  que  l'on  pourrait  ne  pas  pronon- 
cer la  déchéance,  si  Tavoué  JosilOait  que  le  mandat  de  son  client 
n'a  pu  lui  parvenir;  mais  l'art.  1020  c.  pr.  porte  qu'aucune 
décbéanoe  n'est  comminatoire.  Sent,  Boncenne,  t,  4,  p.  472,  a 


La  awBj— AttandaqM  de  la  CMBbiaaisoa  dcaart.  30S,  308  et  309 
c.  pr. ,  il  rèsatte  <(U0  le  dilai  d»  trMt  joan  daat  lequel ,  d'après  oe  dernier 
ariide,  doiveai  4tr«  propoiés  las  majma  de  rteniatin,  ne  coart  qi^à  dater 
de  la  eigniâcaU«e  à  partie  do  |agi»eal  ou  arrêt  qii  cMomet  Im  cxperti  ; 
—  Qe'ea  effet^  d'après  l'aru  305,  cette  neninatigi  ne  devient  définitive 

Îu'après  l'ezpiralioD  du  délai  dont  parte  cet  article ,  et  qni  ae  oenrt  qu'à 
ater  de  la  eignificatien  ;  que ,  d'autre  pari ,  d'après  l'art.  SOS,  la  ré- 
CusalioD  oe  peut  être  propesi'«  que  contre  les  experts  noatméi  d'office; 
qae,  dans  le  système  des  syDdïcs,  U  récssatiOB  éevreît  être  proposée, 
lanqae  la  nomination  des  eiperls  n'a  encore  aacaoe  Axité,  et  que  le  cheix 
des  parties  peut ,  d'après  «as  dispesitioe  expresse  de  la  loi ,  mbstitaer 
d'antne  experts  k  ceux  nounés  pû  le  inge  ;  qu'use  procédore  aassi  Iras- 
tratoiie  o'a  pu  èire  dans  l'esprit  du  lé^slaieur,  et  est  r^owsée  par  l«« 
texte  même  de  la  loi  ;  —  Que  Tarrèt  dn  27  juin  dentier  est  on  arrêt  dé- 
Saitif ,  et  contient  des  condamnations  contre  les  syndics  j  qae  la  dispo- 
sition relative  à  la  bnttére  qui  a  donné  lieu  k  la  BOBinalion  des  experts, 
•Bt  le  résultat  de  l'une  de  ces  condaBualiens;  d'on  il  suit  qae  l'arrêt  a  dé 
être  si^ifié  &  partie;  ce  qui  écarte  la  seomde  branche  de  la  fi»  da  non- 
rscevoir  des  syndics,  todéUi  6U  par  T^rt.  305  précité  ayant  coraencé, 
son  par  la  signification  h  avoié,  mais  par  lasigmGcttioo  &  partie  ; 

Attendu  qneretpert  Gîoecy  est  le  maadaUire  et  la  r^éi entant  habituel 
de  l'on  des  membres  de  la  compagnie  des  eaux  des  Pinchioais;  qu'il  a 
voté  en  son  nom  dans  U  iléiibératioa  prise  par  ladtM  oempagnie,  et  par- 
ticipé a  la  décision  qui  y  tut  prise  contre  les  prétentions  de  Decn»e,  qiii 
ont  donné  lieu  an  procès;  que  Ginety  est,  en  outre,  le  géomètre  babi. 
tuellement  employé  par  la  compagnie,  et  l'a  été  encore  par  elle  dans  une 
opération  reLtive  au  procès  actoet;  que ,  dans  cet  état  de  choses,  con- 
server a  Ginezy  las  foBClîons  que  lai  attribue  l'arrêt  da  ST  joia  dernier, 
ea  sarait  le  placer  dans  an»  position  oA  son  devoir  sanU  ea  opposition 
use  sas  aflecliOM,  et  rendre  ainsi  péniUe  k  sa  déliealatse  l'accoanti*- 
sameot  rigoureux  da  ce  devoir  -,  —  Par  ces  motif%  adassi  la  réensalwa , 
et  nomme  aa  expert  en  remplacement. 
Du  9  déc.  185é.-G.  d'Aix.-U.  de  HiravaU,  coaa.  pr. 
(1)  (Tioch  frères  C.  Graniar,  etc.)  —  La  coob;  —  Atlandn  :  t*  en 
ordt,  que  d'après  les  art.  309  et  430  c  pr,  ta  récusation  contre  des  ar- 
htrea  ae  peut  se  faire  que  dans  les  trois  jours  d«  leur  nomiBatioB}  qa'eo 


émlB  «a  avis  radlcatoMenl  oppwé,  ta  ewlsaffeMt  la  dOU'  de 
l'arL  509  comaae  It  a  emieasi  wM  de  rart.  30»  (V.  n*  94).  U 
sentoexwpttoo  possible  découle  de  la-satatton  Indiquée  iss), 
o»Menutla  réciHaU«adee«xpei1adioide  parles  parUee,  quand 
elle  a  Itoa  poar  des  cauaw  antérieures  à  leur  nomfnatlon ,  miia 
laeeDDMB  à  eeU«  4poqae.^  Il  a  été  Jugé  :  I*  qne  la  réoMaRen 
CMlre  dee  arbttres-experla,  preposéeiuHV  dea  trois  Jours  de  teur 
Domioatlon,  n'est  pas  recevable,  surtout  lonqne  la  partie  qil 
eieroe  cette  laeollé  avait  déjà  déclaré  y  reooDoer  (Req.,  If  nov. 
1814)  (1);  — SoQa'uae  réensalfon  d'eiperto,  pour  came  de 
parenté  de  la  partie  qni  récase  «veo  l'un  dee  experte,  telle  tpvte 
rexpiratlOH  du  délai  prescrit  par  la  loi,  est  nulle  et  non  avenne, 
et  les  experts  ont  dâ ,  malgré  cette  réeaeaUon ,  procéder  à  l'ex- 
pertise qni  leur  était  oeoflée  (Bordeaux,  4  JoHI.  18S2) 

1 44.  On  n'est  pas  non  plus  reeevaUe  i  proposer  ea  appel 
des  moyens  de  réoasalton  non  présentés  ea  préside  hutanoe 
«  CoBSIdéraat,  porte  l'arrêt,  ^  le»  experts  ent  été  nemosés 
d'dBce  par  les  preoiiers  Jug^  ;  que  l'art.  SM  e.  pr.  b-ace  la 
marche  à  suivre  pour  proposer  les  aïoyens  de  réensatio*  -,  que 
BéoédH  n'ayant  pas  faU  statuer  sur  les  moyens  de  récusation  qu'il 
présente,  n'est  pas  recevable  &  les  proposer  en  appel  »  (Bourges, 
I»  ch.,  24  iuitl.  1832,  M.  Mater,  pr.,  aff.  Bénédit  C.  Pot). 

144.  formai,  «ffett  et  jugement  de  la  réeutation.  —On  pro- 
pose la  réeasation  par  an  simple  acte,  signé  de  la  partie  on  de 
son  mandalaln  spécial  (art.  300). Ces  expressions  Indiquent  que 
l'avoué  n'a  pas  par  hil-mêow  caractère  pour  exercer  la  récesa- 
Uon,  Ueo  qu'il  Tait  peur  reprocher  des  témoins  (V.  Enquête, 
n*  340).  Cela  a'expliqae  par  cette  cOBsidératioo  que  Pexpert 
participe  du  Juge.  Voilà  petirquoi ,  dit  en  effet  Pigeau  ,  Comm., 
1. 1 ,  p.  562,  ia  loi  a  tenu  à  ce  que  U  récusation  fût  aussi  soiee- 
nelle  que  celle  du  Juge.  —  Jugé  aussi  qu'un  avocat  ne  peut  sans 
mandat  spécial  récuser  des  experts  nommés  en  justice  (Orléans, 
11  mal  1821,  aff.  Courtln  C.  Boulet.  —  Conf.  Boncenne,  t.  4, 
p.  473;  Bioche,  D"  84;  Chauveau  sur  Carré,  n"  1175 1er). — Jugé 
cependant  que  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
(Bardeaux,  lOJanv.  1835) (3).  — L'acte  contient  les  moyens  de 
récusation  et  les  preuves  à  l'appui,  si  la  partie  en  possède  ;  slnoa 
Toffre  de  la  preuve  testimoniale  (art.  309).  —  Est-ce  à  pinède 
nullité  que  la  preuve  testimoniale  doit  être  offerte?  Oui.  Il  y  a 
analogie  entre  ce  cas  et  celui  de  l'art.  289  (V.  Enquête,  n-*  551 


fait ,  la  Domination  de  Tarliitre  Goillot  a  ea  lieu  le  S  avr.r4f  que  ce 
n'est  que  le  iSaoAt  suivant  que  la  récusation  a  été  proposée;  que,  dés 
tors  elle  n'était  plus  recevable;  —  9?  Qno  d'aillBors,  Tioch,  Boudre, 
véritable  chef  de  la  aoeiétd  pour  la  scus-^aarnitare ,  en  se  rendant  oppo- 
unt  an  jugement  par  défaut  qui  nomme  le  sieur  GulHot  arbitra,  n^ 
fomé  cette  opposiUoo  qa'ea  ce  que  le  jugement  accordait  nue  previwoa  ; 
qu'il  a  déclaré  renoncer  pour  lui  et  ses  associés  &  récuser  ancua  des  ar- 
bitres et  que  son  frère  ne  l'a  pas  désayoné;  — Rejette. 

Du  17  nov.  1814,-C.  C,  secl.  req.-MM.  Heorion,  pr.-TldIée,  rap. 

(i)  (Huiler  C.  Collignao.)  —  La  coux  ;  —  Attendu  :  1"  que  la  récu- 
sation d'oB  expert ,  faite  hors  du  délai ,  ne  doit  pas  être  snspeaiive  de 
l'opdraliM  dont  il  est  cnargé,  parce  qu'elle  o'a  aucune  existence  l^te; 
qrelle  doit  être  ré}inté«  non  avwoe  ;  qu'il  n'y  a  de?oir  pour  un  expôl  de 
surseoir  k  l'exercice  de  ses  fonctions  que  lorsque  la  partie  qui  a  des 
moyens  de  récusation  &  proposer,  en  a  légalement  saisi  la  jestics ,  ce 
qu'elle  o'a  pas  fait  quand  elle  ne  les  lui  a  déférés  qu'après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la  loi;  que,  dans  une  pareille  hypothèse,  Pexpert  se 
peut  être  tenu  de  différer  d'exécuter  l'arrêt  qui  l'a  nommé;  qu'en  procé- 
dant à  l'expertise,  lui-même  ne  juge  pas  que  la  réeasation  est  irrecevable; 
que  snlenwnt  il  exécute  l'arrêt,  malgré  la  récusation  ;  que ,  si  l'on  at- 
Iribeait  quelque  effet  h  une  semblable  récusatioa ,  on  blesserait  la  rii^e 
qui  veut  qu'un  acte  anl  le  soit  d'une  manière  absolue  ;  qn>nie  teHe  doc- 
trine empêdierait  les  procès  d'arriver  à  leur  terme;  —  Attendu,  en  fait, 
que  Valence,  nommé  expert  par  arrêt  de  défaut  du  29  avr.  1831,  si- 
gnifié le  29  juin,  suivant ,  et  qu'au  second  arrêt  du  5  août,  rendu  sur 
opposiUon,  a  maintenu ,  n'a  été  récusé  que  le  2  iéy.  dernier  par  CoUi- 
gnon,  comme  son  nereu  par  alliance;  qiraux  termes  du  code  de  procé- 
dure civile ,  cette  récusation  est  évidemment  tardive. 

Da  4  juin.  1832.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-H.  Poumeyrol,  pr. 

(S)  (Caqueray  de  Dampierre  C.  Renier.)  —  La  ooua  ;  —  Atteadn  qae 
le  fait  de  la  récusation  dont  il  s'icit  est  suffisansment  eowtaié  par  la  a»- 
tification  qu'a  reçue  Caqnrray  de  Dampierre,  bien  qu'il  ne  soit  pas  établi, 
par  celte  notificaiieo  telle  qu  elle  a  été  (aile ,  que  l'acte  de  récusation  Gtt 
Hgné  de  Renier  ou  d'un  mandalatn  spécial;  qneeeUefonaaliléB'est  paa 
prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'art.  309  c.  pr. 

Da  16  janv.  18S5.-&  de  Bordeaux ,  4*  ch. 
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et  jnlv.)-  Illl.>>ls«n,  COBB..t.  ).  p.  keS;  Charnu  nrCtrré, 
117S^";  Eodtèn,  U  S,  p.  105;  Bloche,     83;  Tbontoe, 
L  1,  p.  M  S,  B*li6tltal  pu  an  pku  il*«BseliMr. 

ftAV.  LoraqiM l'expert pi«pa«6 par rme  des  ptrUMêttroh- 
]el  de  la  part  de  ['aatre  parUe  cPabeervations  tendant  à  le  Caire 
repeiusar,  la  JugeMenl  oa  l^arrét  q«l  agrée  néamiotiM  eM  expert 
n'est  pas  teon  de  r^nadre  aox  obsenrattoas  filles  eeatre  ial , 
poom  toutefois  ^n'eues  se  eeasutueat  pas  la  réuuathn  anle- 
rlsée  par  Part.  910  c.  pr.  (ReJ.,  13  avril  lUO,  aff.  Bladelll, 
H*  161). 

1 4.9.  Oa  ne  oomualqaa  pas  à  Itepwt  Itcle  de  rteasatlea, 
eoBune  oa  le  fait  aijoga  de  paix  réeasA.  Pigeau ,  Proe.,  1. 1, 
p.  575.  en  signala  laratsoa  :  Cesk,  dlt-U,  qw  Fexpert  n'étsal 
pas  ravttu  d'une  fonction  pnbllqae,  sa  déclaration  na  swaltpas 
d*ao  grand  poids.  ooauM  celle  dnjnga. 

±é9.  Larécwatlon  sa^end  PelMdala  nomlnaUon de  Pei- 
pert,  puisque  la  preetalion  de  serment  ne  peut  avoir  lieu 
prte  le  Jugement  qui  larQletterait.— MM.  Carré,  1*1 176,  Favard, 
S40, 703,  Boneeane,  t.  4,  p.  473,  remarquent  aveo  ndsoa  qall  y 
a  une  différence  entre  l'expert  et  le  témoin  dont  la  déposition  est 
reçue  nonobslant  le  reproefae.  — V.  Enquête ,  n**810  et  sniT. 

1  &0.  L'iDddent  est  )ugé  sommalreoMnt  à  l^ndtenee  sar  » 
simple  acte  (art.  31 1).  Des  écritures  ne  passeraloit  pas  ea  taie. 
— V.  HaUire  somiulre. 

U  ï  a  dans  tontes  tes  eaïasea  de  résusatlen  quelque 
chose  qui  touche  &  la  morale  publique,  et  qui  appelle  une  inves- 
tigation sévère  de  la  part  do  maglslrat.  Aussi  la  loi  exlga-t-elle 
que  le  ministère  publie  soll  entendu ,  et  comme  la  raison  est  la 
même,  soil  que  la  nomination  été  faite  d'office,  soit  qu'elle  émane 
des  parties,  l'audition  du  mlnislère  puWe  doit  avoir  lieu  dans 
toutes  les  causes  de  récusation. Tel  est  aussi  Favis  de  MM.  Carré 
etChanveau,  n"  H77;  Pigeau,  Goom.,  t.  1,  p.  564,  et  Thoml- 
nejt,  t.  I,p.«l5. 

1I%9.  Lorsque  les  causes  de  réensatioa  soat  constantes,  les 
trlbuuau  sont  obligés  de  les  admettre ,  Part.  185  étant  Impéra- 
tif, suivant  lapli^rtdesautMirs  et  me  juilqvadence  nombreuse 
(V.  Enquête,  o^*  557  et  s.) }  mata  ils  ont  tout  pouvoir  pour  appré- 
cier laperUneni»  des  faits  efléris  en  preuve,  et  rejeter  ou  admet- 
tre rwtleulalion.—Jngéquede8  laits  de  réousallon.  vagues  et  in- 
signiflanls,  allégués  eontreua  expert,  qui  les  a  déniés,  peuvent 
ne  pas  être  pris  en  consUéralion  par  les  Juges,  si  la  pwtle  qui  a 
allégué  ces  bits  n'en  a  pas  «rfTa-t  la  preuve  (ReJ.,  4  Irlm.  an  9, 
M.  Roossean ,  rap.,  aff.  Lescda  COdieuvre). 

flftS.  Un  mot,  en  terminant,  sur  les  conséquences  qu'entraîne 
«ne  récusation  téméraire.  L'art.  31 4  dispose  que  si  la  réensation 
est  r^etée ,  la  partie  sera  cMdamnée  m  tels  dommog9i-i»l4réu 
qu'il  appartiendra ,  méoa  envers  l'expert  s'il  le  requiert.  Les 
dommages-intérêts  ne  sont  pas  de  droit,  quoique  la  loi  porte  : 
La  partiê  uru  condamnés....  Il  Iknt  qu'un  préjndioe  ait  été  soo^ 
tert;  ntis  le  pr^ndloepent  consister,  pour  la  partie,  dans  le 
simple  retard  que  suMt  Palbtre;  pour  l'expert,  il  consiste  dans 
l'atteinte  portée  soit  à  sa  r^utaUoo  et  &  son  boonenr,  soit  à  sa 
cipteité.  En  outre,  des  conclusions  rornelles  doivent  être  ivises, 
même  quand  H  ne  s'agit  pas  de  Pupert.^V.  MM.  Carré  et  Cluu- 
veau,  n*  lISSj  Pigeau,  Comm.,  I.  I,  p.  566;Thomine,  t.  t  , 
p.  516;  Loeré,  t.  1,  p.  527;  Rodlère,  t.  S,  p.  166:  Bioche, 
n*90. 

flM.  On  remarquera  que  Pexpertqui  erott  devoir  Intervenir 
pew  demander  des  dommages-intérêts ,  ne  peut  plus  demeurer 
expert.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  314,  qui  ne  dlsUogue  pas 
le  cas  où  Pexpert  a  réussi  ou  a  succombé,  et  avec  raison  ;  car,  en 
Intervenant,  Pexpert  s'est  consUtué  Padversaire  de  l'une  des  par- 
ues; et  dans  ce  cas,  c'est  toujours  le  tribuaal  qui  pourvoità  son 
nmplacenut, selon  le  Vflui  de  l'ari.315  (V.  n*  169. — Conf.  Carré 
etchauwau.  n"  1184);  suis  si  Pnpnt  n'est  intervenu  que  pour 
lamalnlleu  de  sa  BomiDallon ,  Il  en  est  différemment. 

Ift*  Le  Jugement  sur  la  réeusatloa  est  ezécnlolre  nonob- 
ilantappel  (art.  312).  Ici,  eoostalons-Ie,  l'exécution  provisoire 
^pas  même  besoin  d'être  prononcée ,  elle  l'est  virtuellement, 
usls  s'il  s'agissait  d'exécuter  nonobstant  oppodtion ,  une  dispo- 
sition spéciale  et  expresse  serait  nécessaire  (V.  Jugement  [exé- 
fiation]  ).— Au  surf^us,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'expertise  qu'au- 
tant que  le  Jugement  a  été  préalabloment  BlgoiQé  (art.  i47.V.  Ju- 


gemettt).~Jngé  que  des  experts  ne  peuvent  commencer  leur  opé- 
ratleu,  ni  la  re|>rendre,  si  déjà  elle  a  été  commencée ,  avant  la 
slgniflcatloE  du  Jugement  sur  te  récusauou  (  Besancon ,  21  Jobi 
1813,  aff.  N...,V.n*  188-1"). 

81  la  réeasiN»  a  été  rejetée  par  le  premier  Juge,  Pin-< 
flrmatiOD  du  Jugement  met  à  néaat  Pexpertlae  Mt»  malgré  Pap- 
pel;  cela  n'est  pas  douteux. 

ftftV.  Onaprétendo  que  sfl  est  vrai  qne  Pappel  du  Jugement 
qui  rejette  la  réensation  ne  s'oppose  pas  àce  que  l'expertise  soit 
mise  à  fin ,  du  moins  II  ne  résulte  point  de  Part.  Sia  que  le  fa-1- 
bttoal  puisse  prononcer  au  lOnd  après  l'expertise. —  Mais  Carré, 
n*  1179,  soutient  avec  raison  que  puisque  Pappel  ne  suspend 
point  l'dlpertise,  U  ne  doH  pas  sospendre  davantage  le  Jugement 
de  la  «mteotation. —  En  eflét,  il  (ant  prendre  la  loi  dans  sa  géné- 
ralité. Si  la  réeasatlen  a  été  rejetée,  c'est  que  le  tribunal  Pa  Ju- 
gée sans  ftndemoit,  et  ani  Pa  déclarée  telle,  rten  ne  s'oppose  k 
ce  qn'il  procède  n  conformité  de  cette  opinion.  Au  reste,  U  arri- 
vera bien  rarement  que  letribunal  ait  à  lugerla  contestation  avant 
que  la  réensatlmi  soit  définitivement  vidée  (Conl.  HH.  Favard, 
t.  4,  p.  793;  Cbauveau  sur  Carré,  «od.,  Rodlère,  1. 1,  p.  166). 
Quant  à  HH.  Pigeau,  Prec.,  1. 1 ,  p.  374,  et  Bloctae,  n*  93,  ils  pro- 
posent un  expédient  ponr  remédier  à  Plneonvénient  résultant  de 
Pévenlaaltté  de  Pannulation  du  rapport  :  i^est  de  requérir,  atteodk 
nuance,  qi^l  soit  procédé  à  I^perUse  par  nn  autre  expert,  & 
linslar  de  ce  qne  décide  Part.  891  en  matière  de  récusation  de 
Joge-commlssalre  (V,  ce  mot).  —  Hais  ces  deux  cas  ne  sont  pas 
analogues.  Le  miUnUen  d'un  eomndsstire  importe  moins  aux 
parties  qu^  la  JusHee,  tandis  qnl!  n'en  est  pas  de  même  du  main- 
Un  d^n  expert.  Ln  outre,  la  «hleane  aurait  toiilours  à  sa  dis- 
poslUon  nn  moyen  A*mpéàm  ipFm  expert  procédât  :  ce  sertit 
de  le  récuser. 

tM.  Resta  une  dernière  questton ,  celle  de  savoir  si  le  Juge- 
ment 8ur*la  récusation  est  toujours  susceptible  d'appel.  —  La 
contestaUmi  à  laquelle  une  récusation  donne  lieu  s'engage  son- 
vent  directement  avec  Pexpert  récusé  ;  elle  est  distincte  do  débat 
qui  Ile  les  parties;  elle  tond»  d'ailleurs  à  Pbitérêl  le  plus  élevé, 
Phonoeur,  la  oonsUératlon  des  citoyens,  n  semble,  d'après  ces 
raisons,  qn'effeest  susceptllde  de  deux  degrés  de  Juridiction,  quol- 
qu'irile  se  soit  élevée  dans  une  cause  qui  n'en  est  pas  susceptible. 
C'est  aussi  Pepinion  de  MH.  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  374,  et 
Comm.,  t.  1,  p.  563;  Favard,  t.  4,  p.  703,  n«  4  ;  Carré  et 
Cbauveau,  n*  1178;  Bioche,  u*94,  opinion  que,  dans  netra  pre- 
mière édition,  nous  n'avons  professéequ'avee  une  grande  hésila- 
tion.  —  Ajoutons  que  les  ternes  de  l'arL  31 S  prêtent  k  cette  il- 
terprétallon ,  et  que  s'il  est  vrai  qu'en  général  Plncldent  suive  le 
sort  du  principal,  cette  règle  souffre  exception  quand  il  s'agit 
d'une  déelaratioa  pour  Incompétence,  eonnexlté  on  IlUspendaDce, 
ou  d'ane  rteusatlon  déjuge;  or  la  loi  a  souvent  assimilé  la  ré- 
cusation des  experts  k  celle  des  Juges,  et  si  Jamais  asslndlation 
fut  Juste  et  naturelle,  c'est  à  propos  d'une  question  d*hoon«ir  et 
de  considération.  Toutefois,  la  pratique  est  contraire  ainsi  qne 
plusieurs  auteurs.  —  V.  HM.  Tbomlne,  1. 1 ,  p.  S16  ;  Boaoenne, 
L  4,  p.  474,  et  Rodière,  t.  3,  p.  168  *,  Celmet  Dsage,  p.  84. 

S  7.  —  Du  rmplaemwt  dtt  taeperts  meas  da  twa-MO^atiou, 
d'emp6chtmmt  ùu  de  réctuaiion. 

L'art.  316  porte  qoe  «  si  quelque  expert  n'accepte  pas 
la  nominadoD  ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  ie  serment,  soit 
pour  l'expertise ,  aux  Jour  et  ttenre  Indiqués ,  les  parties  s'ac- 
corderont sur-le-ehamp  pour  en  nommer  nn  autre  k  sa  place; 
siaon  la  nominatioa  pmrra  être  Mte  d'office  par  le  tribu- 
aal. m  11  résulte  Beltement  de  celte  disposition  que  le  rempla- 
cement de  l'expert  non  acceptant  ou  empêché  est  abandonné 
aux  parties ,  pourvu  qu'il  ait  lieu  avant  le  Jour  Indiqué  pour  la 
prestation  du  serment ,  on  bien  au  Jour  Indiqué  peur  cette  pres- 
talion,  lorsque  les  parties  se  trouvent  devant  le  Juge-eommla- 
salre.  Cependant  les  termes  de  Part.  516  ne  deiveal  pas  être  pris 
dans  un  sens  trop  rigoureux ,  et  nous  pensona  eu  oonséquenea 
que  cw  mots  :  les  partiM  ^oMonf #ro«(  imméJ^mtmt ,  ne  s'op- 
posent pas  k  ce  qoe  le  choix  des  çxperts  soit  fait  par  elles ,  tant 
que  te  tribunal  n'a  pas  usé  de  la  benllé  de  nommer  d'office  les 
experts.  Hais  la  nomination  d'office  étant  Intervenue,  c'est  chose 
deBnitivç,  ci  les  parties  ne  sont  pas  fondées  k  réclamer  le  béné- 
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flce  da  délai  de  trois  Jours  dont  11  est  qoestion  en  l'art.  305 
(V.  D**  1 00  s.).  Si  la  Bomtnitioo  d'ofiee  n'avait  dû  élré  que  cod- 
dlUoonetle  et  provisoire,  le  législalear  l'aoraitdltfonDelleoieot. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  6i6  décidé  que  les  Juges,  eo  DommanI  des 
experts  d'office,  peuvent  valablement,  daos  la  prévision  où  I'ud 
de  ces  experts  viendrait  ft  refuser  son  mandat ,  désigner  à  l'a- 
vance celui  qui  le  remplacera  (ReJ.,  tS  avril  1840,  aff.  Bladelli, 
D*  161). 

ISO.  Dans  quelle  forme  est-ii  pourvu  au  remplacement  de 
l'expert  décédé  ou  empécbé?  Il  a  été  Jugé  que  le  remplacement 
d'un  expert,  poor  cause  de  décès  on  empêchement,  étant  no  simple 
bit  matériel ,  doit  être  demandé ,  non  point  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  incidents,  mais  bien  par  simple  requête  slguiûée 
&  l*avoué  de  la  partie  adverse  (Colmar,  4  Juin  183^(1).  — 
Cependant  il  semble  difficile,  dans  le  siieuce  de  la  loij  d'ad- 
mettre t  avec  cet  arrêt ,  qne  Ton  puisse  se  dispenser  de  faire 
droite  une  demande  qui  serait  présentée  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  incidents  ;  car  aucune  loi  n'indiquant  la  marcbe  à  suivre 
en  pareil  cas ,  il  ne  dépend  pas  des  Juges  de  créer  une  fin  de 
oon-recevoir  ou  une  nullité.  Tout  au  plus,  est-ce  une  question 
détaxe.  Au  surplus,  dans  la  pratique,  on  neprocëde  pas  autrement 
que  par  vole  d'avenir  (Conf.  Chauveau  sur  Carré,  n*  1191  bis). 

Voici  suivant  H.  de  Belleyme,  1. 1,  p.  125,  l'usage  suivi  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine  :  «  Le  président  commet,  par  or- 
donnance sur  requête ,  un  expert  en  remplacement  d'un  autre 
expert  décédé,  malade,  absent  ou  empêché  par  toute  antre  cause, 
pour  procéder  à  l'opération  ordonnée  par  un  Jugement  ou  une 
ordonnance  de  référé.  L'usage  a  consacré  ce  mode  de  remplace- 
ment, parce  que  rien  ne  JusUflait ,  pour  on  simple  acte  d'exécu- 
tion ,  le  délai  et  les  frais  d'an  jugement.  Il  se  présente  même  des 
circonstances  urgentes  dans  lesquelles  11  faut  à  l'instant  pour- 
voir &  ce  remplacement.  Cependant  pour  effacer  toute  apparence 
d'irrégularité ,  le  tribunal  délègue  ce  pouvoir  an  président  par  la 
disposition  suivante,.que  l'on  insère  daos  le  Jugement  ordonnant 
l'expertise;  •tOrdonnequ*ltseraprocédé,dansledélaide..,àcomp- 
1er  de  la  prestation  duserment  par  ...expertsquele  tribunal  com- 
met à  cet  effet,  serment  préalablement  prêté  entre  les  mains  du 
président  du  tribunal,  avant  l'audience  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  indication  du  Jour  (pour  supprimer  les  inutiles 
requêtes  et  ordonnances  d'indication  de  Jour),  et,  en  casd'em- 
pécbement ,  ou  faute  de  procéder  dans  le  délai ,  par  tels  autres 
experts  qui  seront  commis,  par  ordonnance  sur  requête  présea- 

(1)  (N  )  —  La  coua;  — CoasidéraDt  cjoe  IVt.  316  c  pr.  civ.  a 

^réTO  le  cas  oâ ,  par  os  molif  qnttconqae ,  il  y  a  lien  de  remplacer  tin 
expert,  et  qu'il  prescrit  qu'en  cas  de  dissideace  la  nomination  sera  folle 
d'offlcfl  par  fe  tribunal,  disposition  qoi  s'appliqne  aussi  aux  experts  nommés 
par  les  cours;  —  Que  la  loi  ne  prescriranl  aucnn  mode  spécial  ponr  pro- 
voquer cette  nomination  d'office,  on  avait  constammeot  admis  comme 
usage  de  présenter  ooe  requête  sur  laquelle ,  après  la  commun icatioa  à 
ravoaé  adverse  et  sa  réponse,  la  cour  rendait  au  bas  de  la  requête  un 
arrêt  portant  nomination  d'un  Donrel  eiperl ,  en  remp'acement  de  celai 
déflédéon  «mpCcbé;  —  Qne  c«  mode  est  pins  économique  et  bien  pré- 
férable, dans  l'intérêt  des  parties,  k  celui  que  l'on  parait  vouloir  intro- 
duire en  employant  la  forme  usitée  pour  les  incidents,  forme  qui  suppose 
an  incident  réel  et  une  discnasion  contradictoire  présentant  une  question 
rérieuse  à  décider  ;  —  Que  le  remplacement  d'un  expert ,  pour  cause  de 
décès  on  empêchement,  est  un  simple  tait  matériel  qui  ne  comporte  pas  de 
discussion  contradictoire,  ni  les  formes  prescrites  par  les  art.  537  et  snir. 
c.  pr.  civ.,  pour  les  incidents  réels  el  sérieui-,  qu'il  suffit  d'indiquer  le 
fait  da  décès  on  du  refus  de  l'un  des  experts  k  la  cour  par  simple  requête 
Oonmnniquée  h  l'avoué  adverse,  ainsi  que  cela  a  eu  lien  jusqu'à  ce  jour  ; 

—  Par  cesmotifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  telle 
qu'elle  est  présentée  k  la  conr,  sauf  h  l'avoué  le  plus  diligent  k  se  pourvoir 
ultérieurement  ainsi  qu'il  appartiendra;  compense  entre  les  avoués  les 
dépens  du  présentarrêt,  el  ordonne  qu'ils  ne  seront  pas  employés  en  taxe, 
ni  mis  à  la  charge  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

Du  4  juin  183S.-C.  de  Colmar,  i"  ch. 

(2)  (Biadelli  C.  Tomasi.)  —  La  cocn  ;  —  Sur  le  premier  moyen  contre 
l'arrêt  interlocutoire  da  lijnill.  1835,  tiré  d'un  prétendu  défaut  de  motifs; 

—  Attendu  que  deux  experts  précédemment  nommés  n'avaieiit  pas  accepté 
la  misiion  qui  leur  avait  été  confiée,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  les  remplacer, 
aix  leroMade  l'art.  316  c.  pr.  civ.;— Quo  l'arrêt  qui  a  nommé  dt 
nouveaux  experts  est  fondé  sur  le  refus  de  eeax  qui  avaient  été  d'abord 
désignés,  et  qu'ainsi  il  est  suffisammenl  molivé;  —  Que  les  ob»rrations 
du  demandeur  contre  an  des  experts  désignés  par  Biadelli  ne  constituaient 
pas  la  récusation  uitorisée  par  l'art.  310  c.  pr.,  et  qne  l'arrêt  attaqué  a 


léa  par  la  partie  la  pins  diligente ,  par  le  président  du  tribunal , 
à  (Indiquer  ropératlon),  et  le  procès-verbal  de  rapport  sera  dé- 
posé^u  greffe...,  etc.,  ou  adressé  au  greffier  du  tribunal  par  la 
poste  et  sous  paquet  chargé  (pour  éviter  les  frais  de  voyage  de 
l'expert,  lorsque  l'expertise  a  lieu  dans  un  autre  départemenQ. 

tVf .  Du  reste,  le  Jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  remplacement 
d'experts  déjà  nommés,  et  qui  ont  refosé  la  mission  à  eux  cooBée, 
désigne  de  nouveaux  experts ,  motive  suffisamment  cette  mesure 
en  disant  qu'elle  a  été  commandée  par  le  refus  des  premiers 
experts  (ReJ.,  13  avril  1840)  (3). 

t6S.  Il  faut  compléter  cette  matière  par  fart.  313,  qui  pré- 
voit le  cas  où  les  experts  nommés  en  premier  lieu  seraient  récusés. 
Il  porte  :  «  Si  la  récusation  est  admise,  il  seratToj^,  parle 
m^me  Jugement ,  nommé  un  nouvel  expert  on  de  nouveaux  experts 
&  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés.  »  Ainsi ,  dans  ce  cas,  les 
parties  ne  sont  pas  consultées  préalablement  comme  cela  a  liea 
daos  le  cas  de  l'art.  316  que  nous  venons  d'analyser,  et  par 
conséquent,  le  logement  peut  être  mis  &  exécution  immédiate* 
ment,  sans  attendre  l'expiration  do  délai  de  l'art.  303  (Conf.  Carré 
et  Chauveau,  n*  1180;  Rodlére,  L  3,  p.  166;  Bioche,  o*  89.— 
eontrà^  Demlau,  p.  339  ;  Delaporte ,  t.  i,  p.  398;  Favard,  t.  4, 
P  703;  Golmet  Daage,  p.  84).  Cependant,  disent  HU.  Carré  et 
Chauveau,  D*i  180. noie,  si,  d'un  commun  accord,  les  parties  re- 
nonçaient à  se  servir  do  Jugement  contenant  la  nomination  d'offlee, 
rien  ne  s'opposer&lt ,  les  choses  étant  entières ,  à  ce  que  les  ex- 
perts de  leur  choix  procédassent  à  l'opération  (Conf.  Plgeaa, 
Comm.,  t.  1,  P.36S).— V.àcetégardn*94. 

$  8.  —  Serment  det  experts.  Sommation ,  présence  des  parties^ 
indication  du  moment  des  opératùms. 

IttS.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  doivent  prêter 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  fonctions  (art.  303, 
315).— iugê  :  l'quei'ord.  de  1778,  qoi  règle  la  forme  de  procéder, 
dans  les  échelles  du  Levant,  pour  connaître  la  valeur,  l'état,  le  dé- 
périssement des  marchandises,  et  qui  notamment  exige  que  les  ex- 
perts nommés  par  le  consul  prêtent  serment  avant  de  commencer 
leurs  opérations ,  n'a  pas  été  abrogée  par  l'ordonnance  de  1781 
(Cass.,  8  ou  0  marsl831 ,  aff.  Gros,  V.  Consul ,  n"  74);  ~V  Que  les 
experts  chargés  de  vérifier  l'existence  des  vices  rédhlblloires,  doi* 
vent  au  préalable  prêter  serment  (Rouen,  34  août  1843)  (3) .  et 
en  effet,  la  discussion  de  la  toi  de  1838  démontre  qne  l'iniention 
du  légMatenr  a  été  que  toutes  les  formalités  tracées  par  le  code 

pu ,  sans  violer  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ne  pas  s'occuper,  dans 
ses  motifs,  de  ces  observations  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  l'oit. 
316  c  |ir.  civ,  ;  —  Attendu  que  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  pour  la 
nomination  da  nouveaux  experts,  et  que,  dès  lors,  celle  nominatioa  a  dé 
être  faite  d'office,  et  que,  dans  la  prévision  de  la  uonHureeptatioa  par  un 
des  experts  qu'elle  nommait,  la  cour  royale  de  fiaslia  a  pu  ea  dés^iner  un 
autre  qui  le  remplacerait ,  le  cas  échéant  ;  —  Que  celte  designatioa ,  qui 
avait  pour  objet  d'abréger  ia  procédure  et  d'éviter  de  nouveaux  frais, 
n'est  point  contraire  a  l'art.  316,  el  n'est  interdite  par  aucune  dispositiM 
de  toi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  les  deux  moyens  proposés  contre  l'arrH 
interlocutoire  du  14  juill.  1835. 

Du  13  avril  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porialis,  l"  pr.-na,  np.- 
Laptagne,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Godart  et  Ledra-RoUin ,  av. 

(3)  (  Vaussard  C.  de  Croix. } — La  cooa  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  du 
20  mai  1S38  ne  contient  aucune  disposition  relative  au  sermenlf  on  no 
peut  induire  du  silence  de  cette  loi  rien  antre  chose ,  si  ce  n'est  que  les 
formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure,  en  matière  d'expertise,  i*- 
roat  observées  ;  qu'ainsi ,  les  experts  prêteront  serment  ;  que  ce  poiat  a 
été  positivement  reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  et  ne  peut  être 
l'objet  d'aucun  doute;  qu'il  suit  de  U  quereiperl  Beaudonin  n'ayant poi 
prêté  serment ,  son  procès-  verbal  doit  «Ire  annulé  ;  —  Attendu,  toutefus, 
lue  cette  nullité  ne  peut  avoir  ponr  résultat  de  faire  rejeter,  comme  n'é- 
lant  pas  recevable,  l'action  de  Vaussard;  qu'en  effet,  si,  aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  précitée,  l'action  rédhibitoire,  lorsqu^il  s'agit  de  boHerie 
intermittente  pour  cause  de  vieux  mal,  doit  être  intentée  dans  le  d^  de 
neuf  jours,  sous  peine  de  n'être  pinsrecevable,  et  si,  sous  la  même  peiae, 
d'après  l'art.  5,  l'acheteur  doit,  dans  le  même  délai,  provoquer  la  bmoî- 
nalion  d'experts,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  peine  soit  également  appli- 
cable lorsque  les  experts  n'ont  pas  fait  ou  commencé  dans  los  neuf  jour') 
ropéralion  dont  ils  sont  chargés;  qne  l'art.  5.  k  cet  égard,  ne  BoaaMste 
qu  un  VŒU ,  c'est  que  les  experts  opéreront  dans  le  plus  bref  délai  ;  — 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  qne  le  procês-verbal  de  l'erpert 
Beaudotttn  étant  annulé,  faute  de  serment,  rien  dans  la  loi  ne  mat  obeta- 
cle  a  ce  que  de  nouveaux  experts  soient  nommés,  quel  que  soit  d'aillcu» 
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de  procédure  fussent  observées  en  cetle  matière  (V.  Vices  rédfal- 
bftAfre?).  —  V.  en  ce  sens  on  arrél  rendu,  en  matière  de  vices 
rédhibiloires,  par  l'application  de  rordoonance  de  police  du  26 
iDarg  1830  [Req.,  29  Jaov.  1844,  aff.  Av|ce,  V.  Serment). 

164.  Néanmoins,  et  d'après  un  arrêt,  si  l'eipert  est  an 
bomme  publie  déjà  assermenté  pour  le  genre  d'opérations  auxquel- 
les il  doit  procéder,  tel,  par  exemple,  qu'un  courlier-Juré,  la  pres- 
tation de  serment  n'est  pas  nécessaire  (Renaes,17aoùtl8t2,aOr. 
Itosset.V.  n*  331);  mais  la  loi  ne  laft  pas  celte  exception,  et 
c'est  pour  chaque  procès  dans  lequel  il  est  commis,  qu*UD  expert 
doit  prêter  serment.  Autrement ,  et  si  des  experts  assermentés 
étalent  nommés  avec  d'antres,  il  serait  bixarreqne  les  uns  fussent 
dispensés  do  serment,  tandis  que  les  autres  y  seraient  astreints. 

flttli.  La  formalité  du  serment  est  substantielle  (Conf.  Cass., 
8 mars  1831, air.  Gros, v*Consol,o*74). D'où  11  résulte:  l*qu'elle 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  (Bourges,  13  Joln  1820}  (i);  — 
2**  Qu'elle  doit  être  mentionnée  dans  le  procès-verbal  à  peine  de 
nullité  (même  arrêt,  afT.  Gros).  Néanmoins,  sous  l'on),  de  1867, on 
Jugeait,  en  se  fondant  sur  le  silence  de  la  loi ,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'annuler  l'expertise  pour  défaut  de  prestation  de  serment 
(Rrq.,  12  vend.  6,  aff.Dnprei,  V.  n»  167.) 

Hais  Tordre  public  n'est  pas  tellement  intéressé  &  ce 
que  te  serment  soit  prêté,  qu'il  ne  dépende  des  parties  majeures 
et  maîtresses  de  leurs  droits  d'en  dispenser  les  experts  (Conf. 
motif  de  l'arrêt  de  Bourges  qui  précède);  et  dans  la  pratique , 
cette  dispense  a  Heu  fréquemment.  On  y  trouve  l'aVantage  d'éviter 
des  frais  et  des  retards.  —  Aussi  a-l  il  été  très-bien  jugé  1°  que 
les  parties  qal  ont  nommé  des  experts  et  les  ont  dispensés  du 
serment,  ne  peuvent  demander  la  nullité  de  leur  opération,  sous 
prétexte  qu'ils  ne  l'ont  pas  prêté  (Florence,  2«  ch.,  23  Juin  1810, 
aff.  Cbeoi  C.  N...);  —  2°  Que  lorsque  les  parties  ont  consenti  à 
ee  qu'un  tiers  expert ,  choisi  par  les  deux  experts  nommés  par 
les  parties  et  pour  tes  départager,  opérât  sans  prestation  préa- 
lable de  serment,  ces  parties  ne  sont  plus  recevables,  ensuite,  à 
demander  la  nullité  de  l'expertise  pour  défaut  de  cette  prestation 
(Req.,  21  Juin.  1830)  (2). 

Par  application  de  ce  principe  que  la  nnllilé  résultant 
de  l'oDiissioD  du  serment  n'est  pas  d'ordre  publie ,  il  a  été  décidé, 
sous  l'empire  de  l'ord.  de  1 667 :  1"  que  ee  moyen  était  eoavert  par 
le  silence  des  parties  en  appel  (Req.,  12  vend,  an  6)  (3),  ce  qui 
était  une  conséquence  de  la  Jurispradence  retracée  au  n*  165; 
—  2*  Que  la  nutillé  résultant  de  la  non-prestation  du  serment 
est  couverte  si  elle  n'a  été  proposée  avant  toute  défense  an  tond 
Nancy,  6Jalll.  1838,  1"  ch.,  préf.  de  la  Ueurthe,  extrait  de 
M.  Garaler,  Jar.  de  Nancy ,  v"  Expertise,  n«  9). 

ftttS.  Cette  faculté  de  dispenser  ies  experts  du  serment  ap- 


TinconvénieDl  résullaot  du  défaat  de  procès-rerbal  régulier  dans  on  bref 
délai  ; — Attendu,  «n  ce  qui  toocbe  U  mission  a  confier  aux  eiperls,  que, 
par  la  qniltance  du  12  juia  dernier,  enregistrée  à  Beruay,  Vaussard  a 
exigé  da  marquis  de  Croix  une  garantis  générale  peur  le  cas  de  boilerie  ; 
qa'aioti  les  eiperu  ne  devroat  pu  aeniement  rechercher  si  le  cbavd 
Tendu  è  Vaussard  est  alleinl  du  vice  rédbibiloire  de  boilerie  intermitteote 
pour  cause  de  vieux  mal ,  mais  cooslateronl  encore  loule  espèce  dr  boi- 
lerie, et  en  indiqueront  la  cause  et  la  date  DAclare  oui  le  procèl-verbal 
dressé  par  l'expert  Beaudouin,  et  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  les 

iieurs  ,  experts,  lecbeval  rendu  par  le  marquis  de  Croix  à  Vaussard 

mra  visité^  que  les  experts  diront  si  ce  chevai  est  atteint  de  boilerie,  et, 
•B  cas  d^afitrmative,  es  iodiqneroat,  s'il  est  posaible,  la  cause  et  la  date  ; 
nomme  H.  le  cosBeiller  Boivin-Cbajnpeaux  pour  recevoir  1«  serment  des 
experts,  etc. 

Du  24  août  1842.-C.  de  Roaea,  1**  ch.-H.  Renard,  pr. 

(1)  (Fillonière  C.  Dutremblay]  —  La  coua;— Coasidéraot  que  les 
experts  peuvent  «ire  dispensés  du  serment  par  ies  parties,  mais  que  dans 
l'espèce  ils  ne  l'ont  pas  6lé,  et  qu^encet  état  ils  ne  pouvaient  recevoir  leur 
caractère  que  du  serment  qu'ils  prMeut  en  justice  ;  que  ,  dans  l'espèce, 
eeux  qui  ont  fait  l'estimatiou  ne  l'ont  paa  prêté  ;  que  cette  omiision  est 
d'autant  pins  exlcaordinaire  qu'il  y  a  trois  avoués  en  cause  ;  qu  une  des 
partie*  elle-atinie  est  an  avoué,  et  que  de  toute  part  ce  vice  pouvait  être 
aper(a  ;  — Déclare  le  procès-verbal  nal;— (Adonne  que,  p<ir  trois  nou- 
veaux experts  dont  les  parties  conviendront  dans  la  quintaiae  de  ce  jour. 

Do  15  juin  1820.-a  de  Bourges,  l'*ch.-ll.  Sallé,  1*'  pr. 

(fl)  Etpia  :  —  (Painfan  C.  Osmond.)  —  Le  tribunal  de  Redon  avait 
déclare  valable  une  expertise  a  laquelle  un  troisième  expert  avait  eonconra, 
Sans  avoir  préalablement  prêté  serment.  —  Pourvoi  de  Painfan  pour  vio- 
lation des  art.  305  et  31 5  c.  pr.  —  Arrêt. 


partlent  aux  seules  parties. —  Les  Iribananx  eommetlralent  donc 
un  excès  de  pouvoir  en  se  l'arrogeant. —Toatefols,  Il  aétéJugA 
qu'Us  peuvent,  sans  le  soumettre  à  la  prestation  de  sennent, 
charger  un  homme  de  l'art  de  diriger  certains  travaux  (Bordeaur, 
28  mars  1831,  aff.  com.  de  Châtres.  V.  n*  20-2*).  Mais  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  H  le  s^aglssall  pas  d'une  expertise  propre- 
ment dite. 

flC9.  En8n ,  le  consentement  pour  les  dispenses  do  serment 
est  valablement  fourni  par  les  conclusions  on  à  l'audience  même, 
sauf  au  tribunal  à  en  donner  aele,  afin  qu'il  soit  bien  et  dûment 
constaté,  ou  enfin  après  l'audience,  par  an  simple  acte  d'avoué. 

1 90.  Devant  quel  magistrat  le  serment  est-ll  prêté?  L*art. 
30S  dit  qu'il  le  sera  devant  un  Juge<ommiS8tire  nommé  par  le 
jugement  même  qui  ordonne  l'expertise,  que  néanotins  le  triba- 
nal  pourra  ordonner  que  les  experts  prêteront  serment  devant  le 
juga  do  paix  du  canton  oit  Us  procéderont;  mais  cette  dernière 
disposition  n'est  nullement  limitative.  Ici,  le  législateur  n'a  parlé 
quepsrtnodttmeownpti,  et  le  tribunal  puise  dans  les  circonstances 
propres  à  chaque  cause  et  dans  la  nécûsttédes  lieax  et  des  temps, 
le  droit  de  désigner  tout  antre  magistrat ,  ou  même  de  confier  ce 
soin  à  un  tribunal  étranger,  car  la  disposition  de  l'art.  1033  est 
applicable  en  cette  matière  (Gonf.  UH.  Favard,  t.  4,  p.  700, 
n"  4;  Chauveau  sar  Carré,  n*  1167  bit,  et  PIgeau,  Com.,  t.  1, 
p.  SS9  et  360;  V.  Inst.  civ.  [comm.  rogat.j)  —  Il  a  été  néan- 
moins reconnu  que  ladélégatlon  ne  devait  être  adressée  qu'au  ^ugt 
de  paix  du  canton  de  l'expertise  (Bruxelles,  Il  ct20fév.  1835).— 
«  Aujourd'hui,  dit  M.  de  Belleyme,  t.  l,  p.  269,  tous  lesioge- 
ments  de  nomination  d'expert  portent  que  le  serment  sera  reçu^ 
avant  l'audience,  par  le  président  ou  le  Juge  qal  le  remplacera.  » 

—  V.  n' 160. 

191.  La  prestation  du  serment  est  un  commencement  d'exé* 
cotioD  du  Jugement,  et  cette  exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
que  le  Jugement  a  été  signifié,  et  cela  quand  bien  même  l'exé- 
cution provisoire  aurait  été  ordonnée,  car  l'art.  147  e.  pr.  con- 
tient i  cet  égard  une  règle  invariable  et  dont  les  Juges  ne  peuvent 
affranchir  les  parties  qu'autant  qu'elles  y  prêtent,  les  mains  (V. 
iugcm.  [exécution]).  Hais  la  nntlité  d'une  exécution  anticipée  se 
couvre  parun  acquiescement  exprès  ou  tacite.  Et,  par  exemple.  Il 
suffit,  ainsi  que  l'a  jugé  on  arrêt ,  qu'en  exécution  d'un  arrêt  qui 
désigne  des  experts,  lesquels  procéderont, danstecasoù  les  par- 
ties n'en  nommeraient  pas  dans  an  certain  délai,  ces  parties  aient 
elles-mêmes  nommé  les  experts,  poor  qu'elles  soient  non  reee- 
vables  il  se  faire  un  moyen  de  ee  que  la  cour  d'appel  aurait  or- 
donné l'exécution  de  son  arrêt  avant  même  qu'il  eût  été  signlflé 
(ReJ.,2  mars  1836  (4)}  V.  aussi  Req.,  80  noT.  1834,  aff.  Plan- 
ebon ,  n"  305,  et  Jugem.  [exécut.]  ). 

Lacocb; — Attendu  que  le  seal  vice  de  forme  reproché  au  procès- 
verbal  des  experts ,  par-devant  les  ju^es  d'appel ,  était  tiré  de  ce  que  les 
deux  experts  s  en  étaient  joint  un  troisième  qui  n'avait  poiotprélû  serment; 

—  Attendu ,  qu'à  cet  égard ,  l'arrêt  attaqué  considère  que  les  deux  ex- 
perts choisis  par  les  parties,  en  appelant  à  Uun  opérations  nn  troisiéma 
expert ,  a'oni  fait  qu'user  d'an  droit  que  les  parties  leur  avaient  exprès* 
sèment  accordé  en  ies  nommant;  que  Painfan  ayant,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  procès-verbal  d'expertise ,  coDieoti  a  ce  que  le  tiers  expert  opérât 
sans  prestation  (teKeriDeni  préalable  ,  il  ne  peut  plus  se  faire  an  grief  dn 
défaut  de  l'accomplissement  de  celte  formalité,  pour  arguer  de  nullité  le 
rapport  auquel  cet  expert  a  concouru^  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Attendu ,  au  sarplns ,  qne  les  deux  autres 
vices  de  forme ,  reprochés  au  même  procèl-verbal  pour  la  première  lois 
devant  la  cour,  s'ils  avaient  existé ,  auraient  également  été  couverts  par  le 
consentement,  et  par  le  fait  de  Painfan  lui-même. 

Du  2i  juin.  1830. -C.  C,  ch.  req.-MM.  DoDoyer,  pr.-LaBagni ,  rap.- 
Lebeau,aT.  gén..c.  conf.-OJilon-&arrat,av. 

(3)  (Duprei  C.  Vanfaerrer.)  —  La  tbibcmal  ;  —  Considérant  que  t'or^ 
donuance  de  1667  ne  prononce  pas  les  peines  de  nullité  des  procès-ver- 
baux  de  visite  des  experts ,  faute  par  eux  de  n'avoir  point  prêté  seraeet  j 
que ,  d'acHeurs ,  cette  omission  a  été  couverte  par  le  signée  de  Dapres  de» 
Tant  les  juges  d'appel;  —  Rejette. 

Du  12  vend,  an  6.-C.  C.,  secU  req.-UII.  Gaodoa,  pr.J.od«Ta ,  rap. 

(4)  Etpic» .-  —  (Roy  et  Dnval  C.  Foagy  et  BHoard.)  —  La  cour  da 
Rouen  ,  statuant  par  arrêt  du  26  juill.  1 S3S  sur  une  cause  qui  s'a^tait 
entre  les  sieurs  Roy  et  Buval  et  les  dame  Foogy  et  Besnard  ,  avait  or- 
dooné  qne  les  parties  conviendraient  d'experts,  dans  le  délai  d'un  mois, 
h  partir  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  faute  de  quoi  elle  nommait  d'office 
des  experts  qu'elle  désignait  d'ons  et  déjà.  -  Les  sienra  Roy  ei  Duval 
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4V9.  FmM  tbmntr  povr  PexéentlOB  le  délat  de  Part.  4S0 
c  pr.?  Jagé  qa'DM  experttse ,  ordonnée  par  un  Jagemeot ,  peut 
lire  blte  dans  le  délai  de  l'ai^l,  peurva  qo*eIle  le  sott  après  la 
boUaine  de  la  proDOMlatloD  de  e«  Jagenent ,  et  avant  que  rap- 
^1  en  ait  6t«  lalerjelé  (Amlees,  35  nov.  1824,  aff.  Polie,  Ap- 
pel civil»  ^  «t  V*  JogeiMSt  [eiéeullon]). — Toutefois, 
11  a  été  jQgé  qae  si  un  Jugement,  ordonnant  une  expertise, 
»  M  Bl|9tQ6  et  eiéesté  ur  sfnpie  eilraU  et  sans  rédaction 
préalatde  de  qulHé,  la  partie  qui  a  reçi  ta  signifleation  ne  peut 
«zciper  de  ces  eiroaasianoefl  comme  opérant  nnlifté,  alors  qn'ello 
a  cendu  elte-mtee  à  l'exécution  de  Tarrél  en  cet  état;  qu'au 
surplus,  ce  Bioye»  u  peut  être  présenté  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  caaaatieB  (R(4.,  19  )ain.  tS37,  aff.  Lebarrofs, 
V.  B»  25-3«), 

i  9S.  On  u'est  pas  oWIgé  d'attendre,  pour  la  prestation  du 
Bêrment  des  experts,  feipiratton  dn  délai  accordé  par  Part.  SOS. 
— Il  a  été  Jugé  en  effet  que  la  partie  qui  veut  s'en  leotr  à  la  oo> 
mioaltM  faite  d'ofiee  par  le  tribunal,  peut  faire  ani  experts  la 
aonuBation  nécessaire  pour  prêter  serment,  avant  même  Texpl- 
ration  du  délai  de  trois  jours  accordé  par  la  loi  pour  la  no- 
minallon  des  experts  à  l'amiable  (Toviouse,  3  Janvier  1816, 
arrêt  rapporté  sous  la  décision  qui  va  suivre).  —  En  effet, 
la  partie  qui  poursuit  la  prestation  du  serment  des  experts 
sommés  d'office ,  maoifesie  uwz  sa  voloolé  de  ne  pas  leur  en 
substituer  d'autres,  peur  que  fobservatton  du  détai  présente  la 
moindre  uUUté  (V.  tfi  97  ).— Et  dans  une  affaire  oâ  les  experts 
nommés  d'office  avaient  prêté  serment  devant  le  Juge  commis- 
saire avant  la  sigolfieatlOD  du  Jugement,  il  a  été  décidé  que  l'ad- 
versaire n'était  pas  fondé  à  puiser  là  nn  moyen  de  nullité  ;  alors 
d'^lteurs  qu'il  n'avait  été  fait  usage  de  l'ordonnance  qu'après  cette 
stguiflcaUon  (Req.,  SSJuill.  ISSO)  (1).— Teutefois,  il  a  été  Jugé 
que  la  désignation  d'experts  faite  par  le  Juge  ne  peut  sortir  ses 
effeU  qu'après  l'expiration  des  trois  Jours  qui  doivent  être  laissés 
aux  parties  pour  en  conveolr  à  l'amlabte  ;  qu'ainsi .  est  Dolte  une 
expertise  faite  par  des  experts  nommés  d'office,  qui  ont  prêté 
serment  dans  les  trois  Joars  de  la  slgnifloation  da  ingénient 
(BruxeUes,  83  Jsnv.  1817)  {a).  

nommèrent  leurs  expert? ,  avant  qos  l'arrêt  leur  eftt  M  signifié.  Il  «et  è 
remarquer  qu'après  la  irgaificatioa  de  eet  arrêt ,  lei  avoués  des  parties 
déelarèreot  sv  préMoiw  voloDiairemeat  an  greffe  ponr  nommer  us  ei- 
pwu  dont  les  par tie>  étaient  conveunes. 

PoarToi  en  caisattoo  de  la  part  des  sieors  Roy  et  Doval ,  en  ce  que 
l'arrit  attaqué  a ,  eoBUairemeot  avx  diipesilieM  des  arl.  1(7  et  305  c. 

{ir.,  nommé  d'office  des  experts ,  avaat  que  Im  parties  eussent  été ,  par 
a  BigDificalioQ  de  l'arrtt,  mises  en  demeure  d'en  cboisir  elles-mêmes. 
SoQi  cfl  rapport ,  disaient-ils .  il  y  a  violali»  de  l'art.  305  c.  pr. ,  et  it 
y  a  également  Tiulalion  de  l'art.  447  du  même  code;  car  désigner  d'of- 
fice des  experts  qui  devroat  procéder,  si  tes  parti»  n'en  nomment  pas 
dans  le  délai  d'ao  mois  k  partir  de  l'arrêt,  et  même  alors  qna  cet  arrêt 
n'aurait  pas  éié  ^igoifié,  c'est  dire  que  l'arrêt  pourra  être  exécuté  avant 
d'avoir  été  signifié. —On  répondait  que  les  parties  avaient  nommé  les  ex- 
perts cotveoua  entre  elles  longtemps  après  le  délai  fixé  par  l'art.  305; 
qu'ainsi  le  kot  de  la  loi  avait  été  rempli ,  et  te  droK  dee  parties  conservé 
cl  an  delà;  que  cette  même  conclDSion  zepouEsait  La  violation  prétendue 
de  l'ait.  147  qui  était,  d'ailleurs,  totalement  inuplic^  à  l'espèce.  — 
Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  dn  coos.}- 

La  coua;  —  Allendn  que  les  parties  s'étant  présentéts  volontairement 
ao  greffe  pour  nommer  les  eiprrts  convenus  entre  jjlce,  elles  s'ont  pas 
été  privées  du  droit  qui  leur  était  attribué  par  la  loi  de  nommer  des  ex- 
perts de  lenr  cbotx;  —  Attendu,  d'un  autre  cété ,  que  l'art.  (47  c.  pr. 
n'est  applicable  qu'ai  cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  forcée  des  jugements , 
■aie  qu'il  est  sans  application  lorsque ,  comme  dam  l'espèce,  il  s'agit 
d  nne  exécution  è  laquelle  les  parties  ont  volontairement  concoorn:  — 
Rejette  ee  moyen. 

Du  3  mars  1836.-C.  C,  ch.  ciT.-HH.  Portalis,  1«  pr.-II«reaa ,  lap.- 
Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Seribe  et  Letendre-de  TourvilIe ,  av. 

(1)  fiipfc*.-- (Coste-CbamperonC.  Loies,  etc.)— Par  arrêt  dn  3  jaoT. 
1816,  la  cour  de  Toulouse  s'était  prononcée  en  ces  termes  :  «Attendu  que 
le  lecead  moyen  de  aullilé  prononcé  par  la  dame  Coste  Cbamperon  contre 
la  relation  des  experts,  est  pris  d'une  prétendue  violation  de  l'arL  307  c. 


pr.,  en  ce  que  le  jugement  qui  commelUit  les  experts  ayant  «té  signifié 
ie  14  déc.,  les  exMvts  furent  cités  pour  prêter  serment  le  12  du  même 
mou  »  par  où  le  délai  de  trob  Jours  accordé  anx  parties  pour  nommer  les- 


•  ■  — ■  ^ri  "  T~  ~~  w— H         «b»  |>Mi»i«.0  *vuua«a«t^Bst  s  o^^vi* 

w  pou  substitaer  dee  experU  de  leur  cboix  à  «eux  déjk  nommés  d'office  i 


174.  St  le  Jugement  est  par  défaut,  U  faut,  avant  tont,  ta  F 
signifier  &  avoué  ou  è  partie,  selon  que  le  défaut  est  faute  decen- 
clureou  de  comparaître,  et  altendralahultaiMsui vante  (V.  n*  i  1 0). 

—  Biais  II  est  irrégulier  de  faire  prêter  serment  à  des  experts 
avant  d'avoir  slgniOé  leurs  noms  à  la  partie  adverse,  et  d'avoir 
laissé  écouler  le  délai  accordé  par  la  récusation.  Au  reste,la  partie 
qui  a  assisté  à  la  prestation  du  serment  sans  réserves  ni  proleMa- 
tioDS,  ne  peut  ultérleurementexciperde  cette  irrégularité  (Nancy, 
t*cb.,  23i)ov.i841,aff.GrandelbUck,  aaUaU  de  M.  Ganter,  J«- 
rtsp.  de  Nancy,  v^  Expertise,  n«  10). 

195.  Ces  formalités  étant  rempiles,  requête  esl  présentée 
an  Juge-commissaire  &  l'effet  d'obtenir  Jour  etbeure  pour  ta  pren- 
tatioD  dn  serment ,  et  le  juge  met  son  ordonnance  au  bas  de  la 
requête.  Telle  est  du  moins  la  marcke  tracée  par  l'art.  3^7. 
Uais  généralement  la  requête  n'est  présentée  qu'après  avoir  de- 
mandé aux  experts,  eu  même  temps  qu'on  les  informe  de  leur  m 
mtnatlon,  le  Jour  et  l'heure  qui  leur  conviennent,  aSn  de  ponvoir 
les  Indiquer  au  Juge.  —  On  ne  dresse  pas  procès-verbal  de  la 
délivrance  de  l'ordonnance.  C'est  aussi  l'avis  de  H.  de  BeHeyme, 
t.  S,  p.  269  :  «  Il  suffit,  quand  U  y  a  lieu»  dit  cet  honorable  naa- 
gislrat ,  d'uD  permis  d'assigner  à  jour  et  heure  an  bas  de  la  re- 
quête. »  Il  n'en  est  pas,  en  effet,  de  l'expertise  comme  de  l'en- 
quête ,  qui  doit  être  commencée  dans  un  délai  prescrit,  à  partir 
de  l'ordonnance  délivrée  par  le  Juge  à  l'effet  de  cHer  les  témolas 
(V.  Enquête,  n"*  123  et  suiv.).  Cependant,  dans  queues  tribtt- 
oaux ,  il  est  d'usage  de  constater  la  délivrance  de  l'erdomanee 
au  procès-verbal  d'expertise.  Mais  nous  n'approuvons  pas  celle 
pratique,  dont  nous  cherchons  en  vain  les  avantages. 

1 90.  Esl-il  nécessaire  que  la  partie  adverse  soit  sftnnfie 
d'assister  au  serment?  L'art.  307  prêle  i  la  négative.  — Mais, 
d'une  part,  Tart.  91  du  tarif  alloue  une  vacation  aux  avonés  coifr 
parants  (V.  Frais  et  dépens)  ;  d'autre  part,  l'art.  303  p«rle  ft^cn 
cas  de  présence  des  parties  au  serment ,  l'indication  par  lee  mi- 
perts  du  Jour  et  de  l'heure  où  commenceront  leurs  opérions , 
vaut  sommation  de  s'y  trouver.— Enfin, ta  pratiqu«a  consacréla 
nécessité  de  la  sommation  et  les  auteurs  sont  tous  favorables  à 
cette  ioterprétallon  qui  doit,  ce  semble,  être  suivie  (Conf. 

d'oà  cette  ooaaéqaeoce  que  le  délai  de  trois  jours  n'est  nécessaire  que  daas 
le  eu  où  le  poursuivant  a  l'iatenthu  d«  coacenrir  b  ce  choix  amiable; 
mais  qu'il  devient  inutile  knqu'il  Mnifaste  une  intenlieB  contraire;  et 
il  n'y  a  pas  de  manifestatioa  plus  fmaelle  de  sa  part  que  l'acte  par  lequel 
il  annonce  a  sa  partie  adverse  qu'il  fait  d'ores  et  déjà  «ter  lee  «xpertsd'of- 
fln  pour  prêter  leur  serment.  Eu  un  mot,  le  délai  de  trois  joure  n'est 
pas  de  rigueur  ;  son  observation  ne  constitue  pas  une  des  formalitcs  sub- 
.-taotielles  de  la  procédure  ;  elle  n'est  pas  prescrite  h  peine  de  nullité ,  et 
aux  termes  de  l'art.  1030,  même  code,  ancun  acte  de  procédure  ne  peut 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par  laloi; 

—  Par  «es  mtrtifi ,  etc.  »  —  Pourvoi. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  propMé  par  le  denundeur  coalrs 
la  première  partie  de  l'arrêt  du  S  janvier  1816,  fondé  sur  ce  que  l'ordon- 
oanee  du  juge  qui  a  reçu  le  serment  des  experts  qui  ont  procédé  k  ta 
première  estimation ,  a  été  rendue  le  12  décembre  1811,  et  que  tes  juge- 
ments qui  ont  ordonné  celle  première  estimation  n'ont  été  signifiés  que 
1«  14  du  même  mois  k  I  avoué  de  la  dame  Coete  Cbamperon  ;  d'oé  1  on 


agit  i  et  que  l 

usage  de  l'ordonDance  dont  il  s'i^  qu'après  la  eigoiScation  k  avoié. 
Do  35  jnill.  18S0.<:.  C.,secl.  req.-HM.  Henrioo,  pr.-Dunoyer,  ra^ 
(3)  (N...  C.  N...)  —  La  coua; — Attendu  que  le  jugement  qiï 
nomme  les  experts  d'office  n'a  été  signifié  que  le  26  juin  1815,  et  que 
leur  prestation  de  Bcrmenl  devant  le  jnge-commissairo  a  eu  lieu  le  29  dn 
même  mois  ;  —  Attendu  que  1rs  experts  ne  sont  nommés  d'oflSce  par  le 
juge  que  pour  anlanl  que  les  partie  n'auraient  pas  nommé  des  experts 
dans  les  trois jonrs  après  la  signification  du  jugement;  quela  nominali» 
d'office  par  le  juge  ne  pent  sortir  mo  effet  qn'aprés  rexpiralion  de  ce  dé- 
lai ;  d'nè  il  suit  que  pendant  ce  délai  les  experts  nommés  d'office  sont  sans 
qualité;  — Qne,  dans  l'espèce,  la  prestation  de  serment  du  29Juia  doit 
être  regardée  comme  non  «venue,  et  par  suite  leurs  opérations  nlté- 
rieores;— Attendu  qne  l'art.  315  e.  pr.  prescrit  que  la  sommation  anx 
parties  pour  èlw  préamles  fc  rexpertise  doit  contenir  le  jour  et  l'baur* 
indiqués  par  les  experte;  qie  la  sommation  du  8  juillet  181S  notifiée  k 
l'intimé  ne  faU  pas  mention  de  l'heure  k  laquelle  les  experts  commence- 
raient leurs  opfratiens;  que  wtl*  omission  empêchait  rappelant  d'être 
présent  k  l'expertiss  et  de  faire  ses  (dtservatfots  anx  experts;  —Met  la 
jugement  dont  appel  au  néant;  déclare  nuls  tes  rapports  d'experts,  etc. 
Du  23  jaov.  1817.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  I'*  â&. 
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Hat.DeUpcrte.t  l,p.  m^Danltii, p.  Si6;PlgeMi,  Ptte., 
1. 1,  p.  B7S;  Cari«  etCli«iiv6M>iiPll7t;  FiTanl»t.4,p.703; 
BMoeiuie,t.4,p.471;TiwKiM,  L  i,  p.  Ml;  Bloclw,  ■*  lis). 

1 79,  La  «AMiwyii^ff  eoBlltiit  eeple  4«  l'erdoMiM»  dAneit 
Mngistrée.  Carré,  «tniprA,  peDnMémeqM  la  itopledgniaca- 
Uoo  de  PordODunee  «afflralt  pow  OMltrt  la  parUe  en  danMwe , 
et  ^ut  aussi  notre  sealimeat. 

f  VS.  Lm  paritos  ont  la  droit  de  sa  lUra  anlater  de  leare 
avoués  et  de  leurs  aveeals,  mais  elles  sapporieat  les  frais  de  cette 
assUUnee  (tarif,  art.  93). —  V,  Frais  at  dépens. 

tV9.  QiMiit aui  experts,  on  leur  dénraoerordouinee, sa» 
y  Joindre  la  copie  dn  Jugement,  la  grosse  devant  leur  an  éire  re- 
mise plus  lard  (V.  n*  305);  et  par  le  même  aele,  U  leur  est  Mt 
fOflMMtloi  de  se  troever  au  Joar,  lien  et  hcore  Indiqués 
(art.  807).  Ces  tomalUés  ne  sont  pas  Indispensables,  et,  par 
enséqaent,  les  experts  peuvent  se  présenter  sur  an  simple  avis 
amiable.  Vabtencê  d'on  des  experts  ne  met  pu  obstacle  à  la 
preslMlon  da  serment  des  antres  axpwts  comparants  (art.  918). 
Leur  se  rment  est  reçu,  sauf  à  «Jonmw  œlvl  de  rexpert  relarda- 
talre,  ou  de  son  remptafant  (V.  n"  IftO  et  s.).  Celle  de  Tane  des 
.  parties  ,  ttt-ce  la  partie  pearsnlvanle ,  ne  met  pas  non  phu  ob- 
slaeleà  ce  que  leswmenteoH  prftéanxleoret  iMars  tn<nqu6«. 
Uy  apliw:  rabsenoe  de  tontes  les  parties  ne  serait  pas,  à  nos 
yeox,  ane  raison  d*^oaraer  cette  formtilté. 

fl  S4.  Nulle  part  la  loi  n'a  tncé  la  ronnnie  dn  senwnl,  d'où 
la  conséquence  qn^  n*y  a  rten  de  sacrassentel  dans  les  tonnes 
employés.  Oa  lit  seulement  dans  l'art.  i66  c  clv.,  relatif  an  par- 
tage de  biens  dans  leqad  se  trowre  Intéressé  nu  mineur,  que  les 
experts  appelés    faire  l'estimation  des  Mens  doivent  prêter  te 

(I)  (  ViuceDt.]  — La  coDi; —CoDsîMrant  qw  Iss  lignatnres  Victor 
Vincent,  BOT  le  procès-Tcrbal ,  n'étAienl  pataécMMires  pouoMSIalw 
«i''il  y  avait  assisté  ;  qa«  t«  (ait  est  saffisaiiMiMDt  jaitifié  par  la  éédan- 
UOD  de  Tespert;  qn'ii  n'a,  d'ailleiua,  jamai»  éléconUité  ei  prwiice  in- 
Slance  ni  sons  l'appel. 

Da  17  aoatl81S,.a  d'ap.  de  Reines. 

(3)  Etpéet:  —  (GiuliaDÏ  C.  Caitelli.)— Les  sinn  CasleUi  dttiMnt, 
en  1764,  t  litre  d'anliclirèse ,  aox  siettrs  Gialiani,  Uors  oréancim ,  ue 
maison  dont  lu  lojers  doivenl  fitre  loo^i  par  ceex-ci  en  acqait  die  di- 
Ter8«a  dettes.— Éo  1783.1a  fanille CmUIU  ,  préUadant  auelMCréiices 
sont  payées  en  totdiid,  demasdea  reotrer  dans  la  maison.  Les  siean  Gia- 
liani souiiannant  fitre  loojoors  créanciers.  Latrïbaaal  de  Calvi,  devant 
lequel  la  demande  est  porUe,  se  récnie  en  enUer;  lawnlMtation  NStein- 
ddciae  jusqn'en  l'an  11.  —  An  IS ,  jogemnt  qù  «rduine  qi'il  stia  pro- 
cédé, par  expert, fcUliqDid«tiondHeemplei.  —  EalM3,trut  experts 
~  sont  Dommés ,  et  ils  fontleurrapport. 

Les  Giuliaai  en  deoundeot  lanuUiiéi  1*  pour  n'avoir  été  signé  qie  par 
deux  des  «péris,  le  troisième  ayant  refusé  do  le  signer;  S*ear  ooqne  U 
procès-verbarae  prestation  dosermeat  destxpertsne  contient  pas  l'iadica- 
tioD  do  jour,  de  rheare  etdu  lien  oAiladAélre  procédé  kTinératien  de, 
l'expertiiie ,  ainsi  qne  h  prescrit  l'art.  31S  dn  mémo  code.  —  Lo  uibonaT 
de  Basiia  accuillo  cet  ntvreas  et  pronoaci  la  milité  da  rapport. 

Appel,  ot  lo  1"  anil  1817,  arrêt  inânnaiif  de  U  cour  de  Bastia,  ainsi 
conçu  :  «  ConsîdiSrant  qne  l'obligation  imposée  aui  «iperts  par  Tare  31 5 
c.  pr-,  d'iodiqoer  dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  leur  sermeal, 
le  lieu ,  le  jour  et  Thenre  de  lenrs  opérations,  ne  portant  point  la  peioo  de 
noilitd,  il  s'agit  d'examiner  si  le  défaut  de  celte  indication ,  dont  excipent 
les  intimés,  lenr  a  porté  préjndico  et  les  a  prif  éo  de  la  garaatie  quo  cet 
u-tiele  leur  donnait;  qne  le  but  de  cet  article  étant  de  Mettre  los  parties 
a  même  d'instruire  1m  exparts,  la  but  a  été  rempli  daas  reopèce^  loitpar 
le  délai  de  quinze  jours,  fixA  aux  experts ,  par  l'arrêt  du  15  jnin  1813, 
soit  par  la  remise  faite  aux  experts,  lors  de  la  prutatioa  di  serment ,  des 
pièces  sur  lesquelleg  ils  devaient  baser  leur  rapport  i  soit  enAn  par  les  ob- 
servations et  protestaUoos  qac  les  iotimésontpréseoléeeaDX  experts  dans 
I  leur  comparant  par  eux  signifié  le  ISaoU  1813;  comparant  qui  a  pro- 
duit a  l'égard  des  intimés  lo  mémo  ciTet  qoo  s'ils  s'étaient  présentés  en 
persoouef  d'antant  plus  que  n'agissant  ici  de  comptes  et  de  liquidation , 
caa  bien  différent  d'une  vérification  loeiûe,  la  présence  des  parties  n'était 
pas  attsolameot  nécessaire  aox  opérMions  des  experts ,  et  qo'il  a  sotB 
^3*elleslenr  aient  donné  des  iostractions  éeritos; — Considérant  que  le  dé- 
faut de  signature  de  l'on  des  trois  experts  provenant  da  refus  qu'il  a  fait 
de  signer  le  rapport  après  avoir  accepté  et  prêté  serment,  ne  donnait  pas 
luo  an  remplacement  voulu  par  l'arL  316  du  même  code,  qoi  n'est  né- 
cessaire que  dans  le  cas  où  nn  expert  n'accepte  on  no  sa  présente  pas  ; — 
Que  l'art.  5t7,qui  vent  qne  tons  les  experts  signent  lo  rapport,  doit  étro 
expliqué  par  TarL  1016,  qui  dispose  que,  si  la  minorïté  des  arbitres  re- 
fune  do  ligner,  il  eolfit  qu'il  en  soit  fkit  nantÏM  par  loa  antres  ;  et  par  la 
iurûpmdeD/odolaconr  deeassation,attatlésparll.  Canot,  mr  TarUSTO 
c  ittst-criBa.,  qui  a  déclaré  valaUtsleiaHMicanduseninatiénciinlaello, 


ssMi^  da  Ws»  m  jldéfWisni  i-uniplfr  Imn*  mbiMit.  El  dans 
rart.  4é  e.  tut  erim.,  que  les  ,oflelers  de  santé  appelés  peur 
eaasiater  les  oaones  d*m  mort  Tlolenle ,  prêteront  le  serment 
de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  su  lew  honnew  et 
eensownM.  ,Ces  formules  ou  loulet  autres  équivalentes  seffiralent 
parfaitement  pour  la  valMMé  do  serment.    T.  Serment. 

t91.  Le  sèment  prêté,  les  experts  Moquent  le  jour,  telles 
et  Pheure  des  opéraUoas.  Il  a  été  Jugé  qu'en  cas  d'urgence,  ils 
peuvent  faire  cette  IndlcaUen  même  avant  d'avoir  vrM  serment 
Colmar,  34  dée.  1833,  air.  Carton,  V.  u*  8S8}. 

1  AS.  Le  proeès-verbal  dn  serment  doit  contenir  la  mention 
de  cette  Indleatton  qui  vaut  sommation  &  l'égard  des  parties  pré- 
sentes (art.  SIS).  —  Le  bot  de  la  toi  est  rempU  toutes  les  fols 
qu'il  apparaît  que  les  parties  ont  eu  connalssaoce  du  jour,  du  lieu 
et  de  t'benredes  opérations  (Cont  Carré  et  Cbauvoan,  a*  tl8S; 
Delaporle,  t.  1,  p.  Blocbe,  n*  11«),  et  U  a  été  Jugé  : 
i»  qu'il  s'est  pas  méau  besoin  que  la  signature  des  parties  sa 
lenoonlre  sur  le  procès-veital  des  iH>ératlODS  ;  que  la  dédira- 
tion  de  rexpert  sufit  (Reanes,  17  a«At  181i)  (i)  ;  ~  S*  Qoe  le 
rapport  qui  constate  leur  présence  aux  opératloos  on  qui  cooUent 
en  plusieurs  endroits  leurs  dires  et  observatloos,  Catt  preuve  de 
leur  asslslanoo  (Orléans,  tf  mal  1819  aff.  Cousin);  —  3*  Que 
l'art.  315  c.  pr.,  n'altacbant  pas  la  pelae  de  nuUUé  à  l'omis- 
sion d'IodicaUon ,  dans  lo  proeèa-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment des  experts,  des  Ueu,  Jour  et  henre  de  leur  opérsMon,  en 
ne  peut,  pour  celte  omlssltm,  annuler  l«ir  rapport,  surtout  iors- 
qull  a  Mé  sunMé  à  cette  «nisslon  par  une  slgnlBntlon  tendant 
à  prévralr  tout  pré^ndlce  qne  cette  Irrégularité  aurait  pu  causer 
(Req.,  31  nov.  1830}  (3)}  — é*  Que  la  partie  qui  a  été  avertie 

qui  n'éuient  pas  signés  partons  les  juges,  pourvu  qu'ils  le  fussent  par  la 
minorité,  quelque  Mit  art.  370  exige  qoo  les  arrêts  criminels  soient  signés 
w  Im  jngai  qei  y  ont  conconni  ;  que,  i^U  en  est  ainsi  dea  arbitra^  et 
des  arrêts,  il  on  doit  être,  à  plus  forte  raisoB,  do  même  d'nne  simple 
expertise  ;  qu'en  censéqnence  paraissant,  par  le  rapport  des  experts  aita- 
qaé,qne  l'expert  qui  a  refusé  de  signer,  malgré  ce  qu'il  a  pn  dire  dans  son 
acte  dn  14  aont  4813,  qni  n'est  revêlnd'ancon  caractère  légal,  avait  prêté 
serment  et  participé  aux  opérations  ordonnées  par  l'arrêt ,  il  s'ensuit  que 
lo  refus  qu'il  a  fait  de  signer,  constaté  par  les  <lenx  autres  experts  qui  for- 
maient la  majorité,  ne  pent,  en  ancone  manière,  vicier  le  rapport.  » 

Lo  rapport  des  experts  ainsi  déclaré  valable ,  les  comptes  des  parties  ss 
tronveat  réglés  :  le  sent  point  «h  lequri  elloa  nstent  en  contestation ,  est 
eeliti  d«  aanir  si  tes  siears  CaaieHI  pouvaient  réclamer  contre  los  sieurs 
Ginliani  les  intérêts  dos  loyers  écbns  depais  178S  jusqu'en  179S. 

Les  sienn  Gastelli  sa  fondent  sur  l'art.  115S  c.  civ.,  qui  porte  ex- 

S ressèment  qoe  les  revenu  écbns ,  tels  que  fermages ,  loyers ,  etc.  pro- 
oisent  intérêt  da  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention.  —  Les  sieorg 
Gialiaoi  répendentque  l'art.  1165  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce,  parce 
que  les  loyers ,  dont  on  rédame  contre  eux  les  intérêts ,  n'ont  été  liquidés 
qw  par  le  rapport  des  experts  ;  que,  dès  lors,  les  intérêts  n'ont  pu  courir 
mat  caHe  époque}  car  loa  intérêts  n'étant  qoo  la  peine  infligée  an  débi- 
teur en  rotaid  de  payer,  il  est  inpossible  d'appliquer  celte  peine,  lorsque 
ladntte  n'ert  pas  li^de.  —  Le  t4  mai  1817,  arrêt  de  ta  conr  de  Bastia, 
qni  cnodanm  les  sieurs  Ginliani  à  payer  les  intérêts  des  loyers  écbns  de- 
pai8l7tnioBqu'enl7g5, parles  moiin  suivants  :— «  Considérant  que  le« 
intérêts  des  loyer*  sont  dos  non-seole&tenl  par  l'art.  11S5  c.  civ.,  mais 
encore  par  les  lois  romaines  et  l'ancienne  joris^ndence  attestée  par  Do- 
mat  dans  m  Loin  civites ,  liv.  S,  tit.  5,  sert.  1  ;  Deeomis ,  dans  ses 
Consultations ,  lit.  8,  p,  789  ;  Ferriëre ,  dans  aon  dictionnaire ,  an  mot 
IntMU;  —  Considérant  que  la  loi  et  lesnnteors  ne  distinguent  pas  entra 
les  fermages  liquidés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  et  puisque  les  fruits  qoi 
sont  soumis  à  ane  liquidation  portent  intérêt  d'après  Tarticle  précité  do 
code  civil ,  il  s'ensoît  que  les  loyers  non  convention  nets  qui  sont  des  fruits, 
doivent  jouir  de  ta  même  faveur  ;  ^  Considérant  que  li  l'illiqnldité  d'uns 
créance  pent  en  saspendre  les  intérêts ,  ce  ne  pent  être  qu'h  l'égard  de 
celles  aaqnelles  la  demeure  pent  seule  en  faire  courir;  que  c'Ht  dans  eo 
sens  qne  parle  Perrière  an  mot  Intirtit,  torqn'il  dit  qne  les  Intérêts  d'un 
droit  écbn  et  sujet  à  liqniéation  no  courant  pas  do  joar  de  la  domandi); 
mais  qn'apptiquer  ce  principe  aux  créances  qui ,  de  leur  nature ,  ou  jiar 
la  eenvenUon ,  portent  iolérèts,  ce  serait  nnverser  tonte  la  jurisprudence 
qui  accorde  des  intérêts  du  joar  de  l'écbéance  de  la  convention  ou  de  la 
demande,  aux  droits  légitimaires,  aux  drolla  successifs,  ans  fruits,  anx 
déniera  pnpillaiies  et  dans  bien  d'autres  cas  où  il  êcboit  liquidation.  > 

Pourvoi  des  sieora  GioHaoi ,  tant  contre  l'arrêt  du  1"  avril  1817  qus 
contre  celui  du  i*  mai  avivant.  —Us  seutienaent  one  l'arrêt  dn  l"  avril 
a  violé  les  art.  315  et  517  c  pr.,  en  déclarani  valable  le  rapport  d  ex- 
perts ;  et  «ne  l'arrêt  de  24  mai ,  mi  a  altou*  les  intérêts  des  loyers  éebu, 
Tfait  «ne  fonsse  inierpi«ation  de  l'ait  llMe.  «"•»^»'fj" 
1148  «11154.— L'art.  515,  ont-ils  dit,  vent  que  les  experts  itdUnent 
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par  les  experts  euz-mtoies  de  se  rendre  sur  les  Iteux ,  et  qut  a 
négligé  de  le  faire ,  après  avoir  promis  de  s'y  Iransporter,  a'esl 
plus  recevable  à  demander  une  nouvelle  expertise ,  sons  pré- 
texte qu'on  ne  leur  a  pas  fait  de  sommation  (Rennes ,  18  dov. 
1819(1);  V. aussi  Bordeaax,3  août  1833, atr.  Bernard, a*  156)^ 
— 5«  Qu'i  plus  forte  raison,  la^partle  qui  s'est  engagée  (par  écrit) 
à  comparaître  sans  sommation  (levant  des  experts  au  Jour  indlqoé 
par  ceux-ci ,  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  sommation  pour 
justifier  sa  non-comparution  e(  faire  annuler  l'expertise  (Req.,  18 
mal  1847,  aff.  BruDler,  D.  P.  47.  4.  242). 

tSS.  SI  l'une  des  parties  a  fail  défaut  devant  lejuge-coramls- 
salre,  l'indication  du  commeDcemeQt  des  opéiaiioos  n'ayant  pas 

le  lice ,  lejour  et  l'heure  de  leur  opëratioD,  dans  le  procès- verbal  de  pres- 
ttlion  de  sermeot ,  parce  que  le  W  du  l^gislntear  a  été  que  les  parties 
pussent  assister  i  l'opération,  afin  de  donner  aux  experts  les  éctairoese- 
ments  nécessaires  et  prévenir  Ips  erreurs  qu'ils  pourraient  souvent  com- 
mettre, h  défaut  de  reuset^ueraents  suffisanls  .*  en  On  mot,  la  présence  des 
parties  est  considérée  comme  garantissant  la  sagesse  de  la  décision  des 
Hpefts;  si  cette  garantie  n'a  pas  lieu,  ou  si  du  moins  la  formalité  desti- 
née à  la  procurer  au&  parties  n'a  pas  été  observée,  la  décision  d>e  experts 
ne  peut  avoir  aucune  autorité  aux  jeux  de  la  loi}  ainsi,  ilfaui  reconnaître 
que  bien  que  l'art.  515  ne  prononce  pas  expressément  la  nnllilé,  l'inob- 
servation de  la  formalité  qu'il  prescrit,  rend  nécessairement  nul  le  rap- 
port des  experts.  —  Quant  fc  l'objection  tirée  de  la  signiBcation  faite  par 
les  demandeurs ,  la  veille  de  l'opération  des  eiperls ,  elle  n'est  pa$  même 
spécieuse  :1a  loi  a  voulu  que  les  parties  fassent  présentes  à  l'opération 
des  experts  ;  c'est  la  garantie  qu'elle  a  jugé  être  nécessaire  pour  prévenir 
Jes  erreurs  :  on  ne  peut  donc  arbitrairement  décider  que  cette  garantie  a 
pu  être  suppléée  par  des  explications  et  des  renseignements  écrits  :  d'ail- 
leurs, des  renseignements  écrits  ne  peavem.  dans  le  fait,  être  considé' 
rés  comme  équivalant  fc  la  présence  des  parties;  lors  de  ropération ,  il 
peut  s*élever  des  incidents  imprévos,  et,  si  les  parties  ne  sont  pas 
préseotes  les  experts  manqueront  des  renseignements  nécessaires.  — 
Peu  importe  enfin  qu'il  s'agisse  de  règlements  de  comptes  on  de 
visite  de  lieux  ;  la  loi  ne  fait  aucune  distinclidn  à  cet  égard  ;  et  en  sup- 
posant que ,  dans  le  premier  cas ,  la  présence  des  parties  soit  moins  né- 
cessaire pour  donner  des  renseignemeols ,  elle  l'est  autant  k  l'effet  d'em- 

{écher  que  les  experts  n»  soient  trompés  ou  arconvenns.  —  En  second 
ieu ,  l'art.  31 7  c.  pr.  veut  que  le  rapport  soit  signé  par  tous  les  eiperts  : 
fc  la  vérité,  cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  mais  il 
est  évident  que  la  signature  des  experts  est  une  formalité  essentielle  et 
constitutive  de  la  décision,  et  que  le  rapport  n'existerait  pas  sans  celte 
signature  ;  ainsi  il  est  impossible  d'argumenter  de  ce  que  la  nullité  n'est 
pas  formellement  prononcée.  —  Mais  la  cour  royale  a  crn  pouvoir  déci- 
der qu'il  suffisait  des  signatures  de  la  majorité  des  eiperts.  —  En  cela, 
•lie  a  méconnu  le  vœu  de  la  loi,  et  l'analogie  qu'elle  a  tirée  de  l'art. 
lOie.  relatif  anx  arbitrages,  est  ineoncloante,  les  régies  snxqaelles  cette 
matière  obéit  étant  différentes. 

Relativëment  à  l'arrêt  du  S4  mai  1817,  la  doctrine  qu'il  consacre  est 
contraire  ii  celle  professée  par  Perrière,  et  soit  qu'elle  produise  intérêts  de 
droit,  soit  qu'elle  exige  une  mise  en  demeure ,  le  débiteur  ne  doit  les  in- 
térêts qu'autant  qu'il  est  en  retard  de  payer,  et  il  ne  peut  être  en  retard, 
tant  que  la  créance  n'est  pas  liquide.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  da  l*'  avril  ;  —  Sur 
le  premier  moyen,  que  oon-seolement  l'art.  315  c.  pr.  n'attache  pas  d<i 
peine  de  Dullité  h  l'inobservation  de  l'indication  du  lieu ,  du  jour  et  do 
l'heure  ab  les  experts  doivent  opérw,  mais  qu'encore  il  a  été  suppléé  i. 
cetre  indication  par  l'acte  signifié  par  les  frères  Giuliani  anx  experts  la 
veille  de  leur  opération ,  en  sorte  que  le  silence  du  procès-verbal  &  cet 
égard  n'a  pu  porter  aucun  préjudice  aux  parties; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  que  le  procès-verbal  de  compte  et  liquidation 
étant  l'ouvrage  de  trois  personnes ,  le  refus  de  signer  de  l'une  d'elles  n'a 
pM  pu  priver  les  parties  des  droits  qui  leur  étaient  acquis  par  l'opéralioi. 
fuie  en  commun,  et  qu'il  sulBlque  les  deux  autres  aient  signé,  comme  la 
loi  l'autorise  en  matière  d'arbitrage  et  même  es  matière  de  jugements } 

Relativement  à  l'arrêt  du  S4  mai  : — Attendu  qu'il  s'agit  d'intérêts  pour 
loyers  éi  bus  antérieurement  à  la  publication  du  code  civil ,  et  qu'aucune 
loi  ancienne  ni  nouvelle  ne  s'opposait  et  ne  s'oppose  h  ce  que  ces  intérêts 
soient  aiijugés  &  compter  du  jour  de  la  demande,  soit  qu'ils  fussent  liqui- 
dés ou  à  liquider;  —  Rejette,  etc.. 
Du  SI  oov.  18S0.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Duooyer,  rap. 
(1)  (GoneriD  C.  Triralet.)— La cooa;  —  Considérant,  relaiîvement 
■i  la  demande  de  GoBerin  d'une  nouvelle  expertise ,  (ondée  sur  ce  que 
n'ayant  point  été  présent  k  la  prestation  du  sermeot  des  experts  devant  le 
juge  de  paix  dn  canton  de  Herdrigoac,  le  2S  juill.  1815,  on  devait ,  aux 
termes  de  l'art.  315  e.  pr.,  lui  faire  sommation  de  se  trouver  sor  les 
neax  aux  jour  et  heure  par  eux  indiqués ,  omission  qui  devrait  inficier 
lenr  wératton  et  en  opérer  la  nullité  ;  qu'il  est  certain  en  général  que 
•  eite  formalité ,  prescrite  par  la  loi ,  est  nécersaire ,  afin  que  toutes  les 
pSiiies,  ajant  connaissance  dn  moment  oit  les  expwts  deraient  opérer, 


eu  lieu  coiitradlctoi  rement,  11  est  fUt  sommalion  à  eette  partie  d'y 
assister  par  aci»  d'avous  (art.  51S),  ou  par  exploit  à  domlelleou 
à  personne,  quant  11  n'y  a  pas  avoué  en  cause. —  Jogé  qtie  dans 
le  cas  où  un  rapport  d'experts  est  ordonné  par  une  cour  d'appel, 
sur  l'appel  d'unjugement  déOnltif,  c'està  l'avoué  d'appel;  et  non 
à  celui  qui  a  occupé  en  première  instance  (dont  te  mandat  a 
cessé),  que  doit  être  noliQée  la  sommalion  de  se  trouver  sur 
les  lieux,  prescrite  par  l'art.  915,  $  5,  c.  pr.  (Grenoble, 
20  août  1825}  (i). 

184.  Une  fois  la  sommation  faite,  c'est  à  la  partie  qui  l*« 
reçue  &  faire  valoir  ses  droits.  Elle  ne  peut  se  plaindre,  lors- 
qu'elle a  ét6  dûment  sommée,  de  ce  qu'elle  n'apas  présenté  ses  U- 

pnissent  se  présenter  et  faire  valoir  leurs  droits ,  ce  dont  elles  seraleat 
privées  si  oe  se  trouvant  pas  présentes  à  la  prestation  de  serment  dn 

experts,  on  leur  laissait  ignorer  ce  qui  se  passait  ;  —Mais  considérant  qu'il 
C5t  appris  par  le  procès- verbal  des  eiperts,  qu'ils  rencontrèrent,  l« 
26  juill.  1815,  Gouerin  et  Trivalet  sur  la  chaussée  des  moulins  de  Les- 
coètet ,  et  qu'ils  leur  déclarèrent  qu'ils  allaient  opérer;  que  l'un  et  l'autre 
invitèrent  les  experts  &  supercéder,  pour  qu'ils  eussent  le  temps  d'aller 
chercher  leurs  conseils;  que  Trivalet  se  rendit  ji  Sainl-Hèen  et  revint 
quelque  temps  après  accompagné  de  H.  Escolan;  que  Gouerin  déclara 
qu'il  allait  se  transporter  à  Manron,  et  invita  k  attendre  son  retour  et 
celui  de  son  conseil,  mais  que  la  journée  eeltère  se  passa  sans  qn'il  re- 

[larAI,  faits  qui  n'ont  point  été  contestés  par  Gouerin  ;  d'où  il  résulta  qis 
'objet  de  la  loi  a  été  rempli,  puisque  non-seulement  Gouerin  rut  conoais. 
sance  du  moment  de  l'opération  des  experts,  pour  s'èlre  trouvé  sur  les 
lieox,  mais  encore  qu'il  les  fil  supercéder,  en  se  faisant  attendre  avec 
son  conseil  ;  que  conséquemmeot  il  n'y  a  pas  lieu  &  ordonner  une  nou- 
velle expertise;  —  Par  ces  considérations,  déboute  Govetin  de  sa  de* 
mande  d'une  nouvelle  expertise,  etc. 
Dn  18  nev.  1815.-G.  de  Rennes,  3*  ch. 

(3)  E$pict  ;  —  (Careel  C.  Belligny.)  ~  Dans  une  Instance  entre  Car- 

cel  et  Beltigny,  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  ordonne  que  celui-ci  fera 
procéder  à  une  expertise. —  Les  experts  prêtent  serment  hors  la  présence 
d«  Carcel,  ce  qui  oblige  de  le  sommer  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et 
heure  indiqués  par  les  experts  pour  leurs  opérations  (art.  315  c.  pr.); 
mais  cette  sommation ,  au  lieu  d'être  notifiée  à  l'avoué  d'appel ,  l'est  i 
l'avoué  qui  avait  occupé  en  première  inslaoce.— Le  rapport  est  bit  :  les 
experts  y  déclarent  qu'ils  ont  opéré  en  présence  de  Bettigny  et  dn  gendre 
de  Carcel,  sans  exprimer  si  ce  dernier  avait  donné  mandat  fc  cet  rflirt.— 
Carcel  demande  la  nullité  du  rapport  ;  il  se  fonde  :  1"  snr  ce  qn'il  a  et 
lieu  bon  sa  présence,  son  gendre  n'ayant  pu  le  représenter  sans  mandat; 
f  snr  ce  que  la  sommation  faite  k  un  avoué  dont  le  mandat  avait  pris  fin 
était  nul.  —  Beltigny  répond  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'avoué  de 
première  instance  eût  totalement  cessé  ses  fonctions ,  parce  qu'en  cas  de 
confirmation  et  de  renvoi  devant  les  premiers  juges  pour  l'exécution  ,  sés 
fonclioas  reprenaient  ie  piano  sans  constilnlien  nonvelle  ;  que  sommation 
I  avait  donc  pu  lui  être  faite;  qu'au  reste,  le  bol  de  la  loi  a  été  rempli,  puis- 
i  qu'il  résulte  sulBsamment  du  rapport  que  Carcel  a  été  représenté  par  son 
j  gf  D'ire  ;  qu'enfin,  le  code  ne  dit  pa>^  que  le  défaut  de  présence  ou  de  fom- 
I  malion  entraîne  nullité,  et  qu'on  ne  peut  la  suppléer  (1030). —  Bettigny 
demandait  subsidiairement  un  autre  rapport,  la  nullité  ne  poavant  attein- 
dre, en  tout  (as,  que  les  opérations  de  l'expertise  et  nùn  le  droit  accordé 
par  l'arrêt  d'y  faire  procéder.  —  Arrêt. 

La  coon  ;—  Vu  l'art.  315c.  pr.;  — Attendu  que  Carcel  n'était  point 
présent  à  la  prestation  de  serment  des  experts,  qui  ont  rendu  le  rapport 
du  12  juillet  1825;— Attendu  que  ,  dès  lors  ,  il  devrait  être  faitsomow- 
tioo  à  Carcel ,  en  la  personne  de  son  avoué  en  l'instance  actuelle,  de  se 
trouver  aux  jour  et  heure  indiqués  par  les  experts  ;— Attendu  que  la  som- 
mation faite  par  Bettigny,  à  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  Carcel  devant 
le  tribunal  civil  de  Saint- Harcellrn,  était  un  acte  insolite,  un  acte  nul, 
qui  ne  pouvait  pas  tenir  lieu  de  celui  qui  devait  être  signifié  b  Pavonéde 
Carcel  devant  la  cour,  dès  que  l'instance  qui  avait  été  introduite  devant 
le  tribunal  de  Saint- Harcfllin  avait  été  jugée  défioïiivemeot  par  le  juge- 
ment dont  l'appel  avait  été  perlé  devant  la  cour,  et  que,  par  coo^nnl* 
le  mandai  de  l'avoué  qnl  avait  occupé  h  Saint-Harcetlin  avait  pleinemect 
cessé  ;  que,  dès  lors,  il  était  sans  qualité,  sans  caractère  pour  représenltr 
Carcpl,  pour  recevoir  une  sommation  renfermant  une  assignation  Scelai- 
ci  decompiraftre  sur  les  lieux  contentieux  pour  assister  les  experts;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  que  Carcel  n'a  point  assisté  les  experts,  n'a 
point  comparu  sur  les  lieux  contentieux  lors  de  l'accès  de  ces  derniers; — 
Attendu  qu'il  serait  indifférent  que  le  cieur  Gérin,  gendre  de  Carcel,  se 
fût,  comme  le  disent  les  experts,  trouvé  sur  les  lieux  contentieux  en  même 
temps  qu'eux ,  et  qu'ils  eussent  reçc  de  lui  des  observations ,  dès  qt'il 
n'existe  aucune  procoralion  de  la  part  de  Carcel  h  Gérin  pour  le  reprt- 
senter,  et  qu'il  est  formellement  nié  par  ledit  Carcel  qu'il  eût  donné  anoA 
pouvoir,  aucun  mandat  k  son  gendre  d'assister  les  experts  et  de  leur  prA- 
senter,  dans  son  intérêt ,  des  observations  instructives  ;  —  Attendu  q<i*il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  rapport  d'experu,  provoqué  par  Bett^aj, 
est  radicalement  oui ,  et  qu'il  doit  être  tiré  du  procès;—  Aurndo  qn'Ucaix 
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très,  BlhitsesobwnrilloDS  devintleseiperts  (Amiens,  SSdot. 
1834,  aOr.  Polie.  V.  Appel  dvU,  d«  596). 

tSC  Ad  enn^s,  la  soamtlion  d'avoué  à  avcoé  estTalable- 
ment  remplaeée  pu-  m  exploit  à  partie  (Conf.  Bourges,  i  4  mars 
18SI  ;  Retf.,  13  BOT.  183S }  Orléans,  4  Jalu  1841)  (1).  —  Jngé 
nénie  qu'âne  simple  Invltatten  verbale  peut  suBlre  (Req. ,  7  mare 
1843,  «ff.  Daublgny,  V.  n*  S4S-3*)>  ~A  plus  forte  raison ,  la 
préeenee  des  parties  sur  le  terrain,  aprte  qu'elles  ont  fait  défaut 
devant  le  Juge  commissaire,  lorsqu'elle  est  eonstalée  an  rapport, 


juste  de  Ivre  droit  am  conclaiiODS  Babsidiaires  de  Bellïgn;,  teadaules  à 
ce  qn^il  loi  soit  permis  de  faire  procéder  à  qd  nonreaa  rapport  d'eiperts; 
— Allendu  que  la  faculté  de  faire  procéder  à  ud  noarean  rapport  d'experts 
doit  lire  accompagnée  de  forclusioolraBchée;— Déclare  oui  et  de  oui  effet 
le  rapport  d*expcrls  h  la  date  do  IS  Juillet  i  8SS,  et,  comme  tel,  le  rejette  ; 
«1,  itesmoins,  Ikisant  droit  aux  conclusiOM  subsidiaires  de  Celligny,  lui 
pivmet  de  faire  procéder,  dans  le  délai  de  deux  mots,  à  an  Dmvna  rap- 
port, CB  conformité  et  dans  le  se  os  de  l'airét  do  3  man  1885. 

Du  90  aoAt  1825.-C.  de  Grenoble,  4*  cb.-M.  Paguon ,  pr. 

(1)  1"  Etpia;  ~~  (Julien  de  Gourcelle  C.  Marotte.)  —  Licona;— 
Considérant  qu^à  la  vérité  la  sommation  aui  parties  de  se  trouTcr  aux 
Jonret  benre  indiqnés  par  les  experts  pour  leur  opération  ,  doit  se  faire  k 
aTooé ,  et  \x^K\  elle  a  été  faite  à  la  partie  elle-même  ;  —  Que  la  eigoîû- 
cation  à  aroné  a  pour  objet  d'instruire  tes  parties  ;  mais  que  le  but  de  la 
loi  serait  nanqaé  si ,  comme  dans  l'espèce ,  ravond  deneirait  lois  d'elle 
et  des  Uenx  de  ropératioa ,  pnisqu'alors  te  circuit  do  la  correspondance 
eaporterul  des  dnais  qai  souTent  no  permettraient  point  aux  parties  de 
se  rendre  au  jonr  indiqué  ;  que  la  connaissance  d«  la  localité  est  plus  dn 
fait  de  la  partie  de  TaTOué ,  et  qu'au  surplus  la  disposilioa  qui  ordonne 
la  sommation  à  Tavoué  ne  la  prescrit  point  fc  peine  de  nullité ,  etc. 

Du  14  mars  1891.-C.  de  Bourges,  t"  ch.-M.  Salld,  1**pr. 

S*  fqiéce.'— (Lattier  C.  Siateron,  etc.)  —  Expertise  «st  ordonnée 
entra  Latlier  et  Sisteron.  —  L'avoaé  de  Laitier  est  sommé  d^assisler  an 
earment  des  experts.  Depuis ,  Lattier  lui-même  est  sommé  en  personne 
de  se  troUTOr  aux  lien  cl  jonr  iudiqoés  pour  les  opérations  des  experts.— 
Ceux-ci  procèdent  en  son  absence.— Latlier  soutient  que  le  procès-verbal 
Mt  nul.  —  Jugement; et,  sur  Tappel,  arrêt  delà  cour  detirenoble,  dn 
15  aoQt  1839,  qui  conflrme  :  «  Attendu  que  si  Part.  315  c.  pr.  dispose 
q9>o  cas  d*abseoco  des  partiesà  la  prestation  do  serment  des  experts,  il  lenr 
sera  (ait  sommation  par  acte  dVoué,  k  l'effet  de  faire  connaître  les  jour, 
lien  et  boure  des  opérations  des  experts,  cette  disposition  ue  s'oppose  pas 
k  c«  que  cette  sommation  soit  fûteaux  parties  elles-mêmes,  en  vertu  do 

Îrincipe  général ,  constaté  par  l'art.  68  du  même  code.  »  —  Pourvoi  dt 
.atiier  pour  contravention  aux  art.  315  et  68  c.  pr.,  en  ce  que  te  pre- 
mier exige  expressément  une  sommation  d'avoué  à  avoué ,  et  non  un  ex- 
ploit signifié  k  domicile ,  et  en  ce  que  l'art.  68  n'est  relatif  qu'aux  for- 
malités exigées  pour  la  validité  des  exploits  k  domicile.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Sur  lemojen  tiré  de  ta  violation  de  l'art.  315  e.  pr.  et 
de  la  fansse  application  de  l'art.  68  do  même  code  :  —  Attende  que  la 
citatieo  prescrite  par  l'art.  315  c.  pr.  a  été  suppléée  par  ano  somiMUion 
faite  ao  demandear,  parlant  k  sa  personne,  et  qu'ainsi  il  a'a  pu  prétexter 
cause  d'ignorance  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  15  oov.  183S.-C.  C,  cb.  req.-HH.  Zanglacomî,  pr.- Janbert, rap. 
3"  Etpèçt  :  —  (Franchel  C.  Fielez.)  —  La  coon  ;  —  Considérant  que 
la  sommation  prescrite  par  l'an.  3t5,  S  3,  c.  pr.  a  pour  objet  de  mettre 
les  parties  qui  n'ont  pas  assisté  au  serment  des  experts  k  même  de  con- 
■aitre  les  lieu ,  jour  et  heure ,  auxquels  l'expertise  aura  lieu  ;  —  Que  la 
somnatioD  dn  19  lévrier,  faite  au  domicile  réel  dn  Fietes ,  donna  exacte- 
ment ces  indications  ;  —  Qu'alors  Fietex  se  trouvait  ea  netira  d'assister 
A  l'expertise  ou  de  s'y  faire  représenter;  —  Qu'aiosi ,  le  bot  de  la  loi 
ayant  été  rempli,  ce  n'est  pas  le  cas  d  admettre  nne  nullité  qui, d'ailleurs, 
n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  —  Par  ces  motlb,  rejette  le 
moyea  de  nullité  propoad  contre  la  validité  dn  rapport  des  sxpeits,da  87 
février  dernier. 

Du  4  join  I841.-C.d^0rléans.-If.  Travers  de  Beanvert,  i'^pr. 

(S)i"£(p4et:— (PerrandC.  Grillères.)— La  codi;- Attendu  que  le 
sieur  Grillêres  a'a  jamais  coolesté  que  le  S3  octobre,  jour  indiqué  pour  la 
première  descente  dusleur  Estrade  sur  les  lieux  conleotieux,  il  ne  s'y  soii 
trouvé  et  n'ait  privé  lui-même  ledit  sieur  Estrade  d'ajourner  son  opéra- 
lion  ;  (|ue  ce  fait  est  d'ailleurs  établi  par  le  certificat  de  l'expert  lui-mên»  ; 
—Qu'il  résulte  encore ,  soit  dn  rapport  de  l'expert ,  soit  du  même  certifi- 
cat ,  qn«  les  deux  parties  furent  présentes  k  l'opération  de  l'arpeniemeul 
qui  eut  lieu  dans  le  mois  d«  déc.  1881 ,  puisque  le  aieur  Estrade  aurait, 
comiH  il  Ta  ceasigné  dans  son  rapport,  planté  des  bornes ,  si  les  parties 
ciuient  éti  d'accord  snr  le  point  dis  savnr  de  quel  oM  il  fallait  prendre 
le  terrai»  ntorpé  ;  —  Que ,  dès  lors ,  le  moyen  pris  de  ce  que  la  somma- 
tion prescrite  par  l'art.  315  n'aurait  pas  été  faite  an  sieur  Grillêres ,  no 
saurait  être  accueillî ,  puisque  le  bot  de  cet  article  aurait  été  rempli. 

Da  87  mars  1834.-C.  de  Montpellier.-MH.  CoIBnières  et  Rigaud ,  av. 

S*^  EipêM  ;  —  { Huot  C.  Trouvé,  etc.  )  —  Jugement  dn  Iribonal  civil 
M  Dijon,  ainsi  coo{n  :  —  «  Considérant  q« ,  loin  qos  la  faculté  de  pre- 
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eonvre  le  viee  résullael  du  défiul  de  sommation  (  Montpellier, 
S7  mars  1894;  Dijon,  11  mars  1838) (3). 

f  89^  Néanmoins ,  11  a  été  Jugé  qiw  al  les  parties  n'ont  pas 
assisté  an  serment ,  la  sommation  peut  seule  donner  une  con- 
naissance légale  de  l'opération  des  experts,  qu'elle  no  peut  être 
suppléée  par  un  aubv  acte,  et  que  la  preuve  orale  que  la  partie 
avait  connaissance  du  Jour  flxé  par  les  experts  ne  seridt  pas 
admissible  (Pau.  35  jauT.  I8S6)(3). 

tSV.  On  a  décidé,  avant  le  code,  que  la  parUe  qui  a  elle* 


noncer  la  nnllité  d'un  exploit  on  d'un  acte  de  procédure  soit  laissé*  aix 
tribunaux ,  elle  leur  est  expressément  interdite  par  l'art.  1030  c.  pr., 
lorsque  la  nnllité  n'est  pas  formelUmenl  prononcée  par  la  loi;  —  Gonsi- 
iléranl  que  si ,  en  thèse  générale,  d'après  le  vceu  de  l'arL  315  c.  pr.,  les 
parties  doivent  êire  informées  des  jours,  lien  et  heures  de  l'opération  dee 
experts  pour  être  k  même  de  faire  aux  experts  les  observation!  qu'elles 
jugent  convenables  à  leurs  intérêts ,  l'exécution  de  cette  formalité  n'est 
point  prescrite  par  la  loi  k  peine  de  nnllité,  et,  dès  Ita»,  l'ini^rvation 
de  cette  formalité  reste  k  l'arbitrage  des  tribunaux  qui  décident,  suivant 
les  circonstances  de  la  cause ,  si  l'absence  d'une  partie  k  l'opération  des 
experts  a  pu  préjudicier  k  ses  intérêts  ;— Considérant  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  pour  les  experts  de  faire  une  opération  purement  géométrique 
sur  an  terrain  dont  les  limites  étaient  certaines ,  invariables  et  aoa  coa* 
testées,  et  qa'alors  la  présence  du  sieur  Huot  h  nne  «pAtdioa  de  eetia 
nature  ne  pouvait  lui  être  profitable  ai  nuisible  ;  que  ces  faits  smt  cm* 
slatés  et  résultent  clairement  des  motifs  et  du  disposîtir  dn  jugement  in- 
terlocutoire du  6  mars  18t6;  —  Considérant  que  noa<Wttlement  le  sisar 
Huot  n'a  point  ignoré  le  jour  de  l'opération  des  experts,  mais  qu'il  est  au 
contraire  constaté  par  les  termes  do  leurs  procès-verbaux,  qu'étant  r^ait 
le  87  avril  1826  eu  la  maison  commune  de  Heesigny,  jour  et  lieu  isdiqné 
pour  commencer  leur  0|i4ratiea,  ils  y  ont  reacoairé  le  sieur  Hnot  qui  lear  a 
déclaré  ne  point  vouloir  les  accompagner  sur  le  terrain;  qne  le  atême 
procès-verbal  constate  que  te  mauvais  temps  s'étaat  opposé  k  leur  opéra- 
lion,  ils  en  ont  indiqué  la  continuation  an  S  juin  suivant;— Considérant 
qne  depuis  te  délai  de  huit  jours  le  sienr  Huot  a  eu  le  temps  et  la  faculté 
de  faire  tous  les  actes  qu'il  aurait  crus  oécessairea  k  ses  intérêts  et  qu'il 
n'en  a  pu  profilé  ;  —  Considéraat  que  le  f  leur  Huot  a  montré  aussi  peu 
de  désir  de  prendre  connaissance  des  opérations  des  experts  qu'il  avait 
peu  d'intérêt  k  lenr  faire  des  observations  sur  leortravail,  puisque,  ayaat 
été  sommé  d'avoir  k  se  trouver  an  jour  indîqné  an  domicile  de  l'on  des 
ex  perts  pour  assister  k  la  clMare  da  procês-verbal,  dans  lequel  il  lui  était 
loisible  de  faire  insérer  toutes  ses  observations  ou  protestations ,  il  a  en- 
core négligé  d'obtempérer  k  cette  sommation  ;  —  Considérant  qne  de  ces 
faits  résulte  la  preuve  incontestable  que  si  le  sieur  Huot  n'a  pas  eu  la 
coonaisjiaace  légale  du  jour  de  l'opération  des  experts,  il  a  en  la  connais- 
sance de  fait  sufflsaote  k  raison  de  la  nature  de  l'opération  ;  qu'il  a  eu  la 
faculté  de  s'y  présenter  et  de  faire  insérer  au  procès-verbal  tontes  récla- 
mations et  obHrvatiou  qu'il  aurait  jogées  convenaUes,  c«  qu'il  n'a  pas 
fait,  et  qns  dêi  lors  il  est  «al  fondé  k  demander  la  nullité  dn  rapport  des 
experts;— Considérant  que  es  rapport  est  régulier  en  la  fanH;  qu'il 
n'est  contesté  par  aucun  acte  des  parties,  «t  que  les  experts  se  sont  oxaele» 
ment  conformés  an  jogemenl  du  6  mars  18S6;— Considérant  eotto  qa*il 
est  de  l'intérêt  des  parties  de  partager,  etc.  »  —  AppeL-  Arrêt 

La  coun  ;  —  Adoptant  en  entier  les  motifs  énoncés  dans  la  scntsnce 
dont  est  i^pel  ;  sans  s'arrêter  k  l'appellation ,  etc. 

Du  11  mars  1888.-C.  de  Dijoa.-H.  Saverat,  av.  gén. 

(3)  (Perês  et  Dupouy  C.  com.  de  Filbeose.)  —  La  codi;  —  Attendu 

Îb'iI  est  cooslaott  ea  fait,  qu'un  arrêt  de  la  conr  acOHda  à  ta  commune 
sFithonie  le  retrait  de  droits  litigieux ,  «tordenaa,  k  cet  effet, uns 
estimation  ur  ventilation  ;  qu'es  exécution  de  cet  arrêt,  le  maire  de  ladite 
comipune  signifia .  le  16  jaav.  1835,  no  acte  aux  parties  de  Teysiier, 
aux  fins  de  la  nomination  des  experts,  devant  te  juge  de  paix  do  canton , 
le  28  du  même  mois  ;  qu'il  résulte  aassi  des  actes ,  qu'en  l'absence  des 
mêmes  parties  de  Teyssier,  la  nomination  des  experts  est  lien  le  même 
jonr;  qu'ils  prêtèrent  leur  serment  et  fixèrent  le  jonr  dn  commeaceiHent 
de  leurs  opérations;  que  lesdits  experts,  an  jour  fixé  par  eax,  et  sans 
:|u^  en  eAt  été  donné  ancnne  conaaiswnce  anx  parties  de  Teyssier,  ont 
procédé  anx  arpentage  et  évaln^n  des  dilérents  terruos  coauntieux, 
en  l'absence  desdites  partiH;  —  Attendu  qne,  d'après  les  dispositions  do, 
l'art.  315  c.  pr.  civ.,  il  faut  faire  connaître  k  la  partie  absente,  par  ano; 
sommation ,  les  jour  et  heure  que  les  experts  ont  indiqués  ;  que  vainemeat'- 
la  partie  de  Gmttet  vent  échapper  k  la  conséquence  de  l'inexécution  ds  ' 
ces  formalités  ;  qne  l'art.  315  ordonne  l'exéculioa  de  la  sommation  d'une 
manière  impérative;  qu'ainsi  c'est  sans  fondement  qn'en  prétend  qne  la 
peine  de  nulliU  n'y  est  pu  attachée ,  piisqna  fa  lonnidité  est  sobstau- 
tielle  ;  qne,  d'aillenrs,  rinlérêt  dee  parties  exige  qu'une  pareille  opéraiioa 
ne  puisse  pas  •*  faire  sans  qne  la  partie  intéressée  poiwe  défendre  »• 
droiU;  qa'inulilement  on  prétend  qne  l'acte  dn  86  janvier  avait  snm- 
samment  averti  lu  parties  de  Teyssier,  et  qu'on  veut  étaUir  par  dea 
preuvee  vocales,  qn'ellrs  n'ignoraient  pas  qne  les  expert*  procédaient  m 
spéraUeuï  f  "  »  W  »I»t  «'B*  «l  acte  peut  se* 
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même  requis  FexperUse  et  algnlfié  le  Jogemeal  de  presuUoD  de 
sermeDt  des  experts,  s'est  pas  fondée  à  se  plaindre  de  ce  que 
l'expertise  n'a  pas  été  précédée  d'une  cilalloo  donnée  en  verti 
d'une  cédule  ou  ordonoance,  indicative  des  lieu,  Jour  et  heare  de 
l'expertise  (Rçj.,  24  nlv.  an  13}  (l).  Il  en  est  de  même  aujour- 
d'hui, car  on  ne  peut  se  faire  une  arme  de  sa  propre  négligence. 
Lasolutiou  serait  autre,  si  la  partie  n'avait  pas  signifié  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  sermeat,  parce  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, elle  n'aurait  pas  connu  le  Ueu,lejour  et  l'heure  de 
l'experiise  (V.  PolUers,!?  tév.  1850,  alL  Baudouin,  d*  188-4°). 

ftS8.  Mais  le  droU  d'assister  à  l'experiise  Méresse  essen- 
Uellement  la  défense,  et  oe  peot  être  Impunément  méconoa.  Il 
y  a  même  raison  d'annaler  une  expertise  faite  en  l'absence  d'une 
partlequio'apasété,  d'une  façon  quelconque,  mise  en  demeure  de 
s'y  présenter,  qu^ine  enquête  pour  laquelle  une  partie  n'a  pas  reçu 
d'assignation  (V.  Enquête,  n<**  205  et  s.).  11  est  vrai  que  dans  ce 
cas,  en  matière  d'enquête,  la  loi  a  prononcé  la  peine  de  nullité  ; 
mais  son  silence  en  matière  d'expertise  »  au  moins  {«rsQu'elle  a 
6IA  demandée  et  qu'elle  est  ponrsuivie  par  «ne  partie  cpil  u'a  pas 
Jngé  k  propos  d'appeler  k  l'opération  son  adversaire  ,  ne  semble 
pas  fottrntrini  argument  péreœptolre  en  faveur  du  système  qui  ne 
tient  pas  compte  d'une  telle  IrrégnUrité,  puisqu'il  y  a,  dans  ce  cas, 
violation  du  droit  de  défense.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  no- 
mination  lïoffice,  la  nullité  sera  difficilement  admissible.  En  effet, 
quand  chaque  expert  a  rempli  exactement  sa  mission,  le  but  prin- 
cipal de  la  loi  a  éké  atteint,  et  la  présence  des  parties  à  l'opé- 
ratkM  o«  leur  sommation  d'y  assister  est  désirable,  sans  doute, 
nais  «Ne  n'est  pas  impérieusement  requise  sous  peine  de  nul* 
Hté.  — Seulement,  sll  apparaît  au  triiiunal  que,  de  cette  irré- 
gularité It  est  résulté  que  les  intérêts  de  l'une  des  parties  n'ont 
pas  été  défendus,  ou  que  ses  droits  n'ont  pu  être  compris,  U  or- 
donnera uiM  nouvelle  expertise  :  si  de  simples  explications  don- 
néiis  k  l'audience  par  la  partie  qui  n'a  paa  été  avertie  de  se  Irou- 


dtnon  aux  panief  une  connaiiEancc  lépit  de  TopriratioB  des  experts; 
—  AUinèi,  sur  )a  Mchéance  invoqué  par  les  parties  de  Teyssier,  et 
itidCi  Nr  ce  qne  l'arrêt  n'accordait  que  deux  mois  potir  procéder  k  Pei- 
psrtiH,qwMMeelaaBe  n'était  que  comiiiatoire,  el  que  la comwane 
aoimva  son  drml  d'agir  pins  régolièrement;  —  Par  ces  molib ,  donne 
acte  MU  parties  de  Teys&ier,  qu'elles  n'entendent  pas  acquiescer  à  TarrËt 
dn  SI  aoAt  1834,  et  saas  s'arrtter  an  preuves  offertes  par  la  partie  de 
GniUei ,  aonele  I*  rapport  des  experts,  «t  sans  s'arrêter  à  ladécliteDca 
préposée  par  la  partie  de  Te^Hier,  aoloriie  la  eommoM  à  exAcater  l'arrêt 
i»tt  »'a^. 

Bm  Ï5  janv.  t836.-C  dePav,  eh.  cw.-SW.  de  Cbarritte,  pr. 

(k)  £tp(c«  —  (N...  C.  N...)  —  11  avait  été  procédé  à  ooe  expertise 
snr  une  action  tn  reeeinoa,  sans  eilalion  préalable,  donnée  en  vertu 
d^oiM  cédule  indicative  des  lieu ,  Jour  et  heure  de  l'expertise.  —  La  partie 
fnî  avait  requis  l'expertise ,  se  fondant  aar  ua  défaut  de  citation ,  a 
demandé  ta  nnllité-  du  rapport.  — ta  cour  de  Bordeaux  a  rejeté  cette 
anlUlé.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  9  brum. 
an  12.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Attenda  qne  les  demandeurs  ayaal  eux-mêmes  snllicilé 
r«ip#rlisfl ,  sigoiflé  et  le  jugement  qui  t'a  ordonnée  et  celui  relatif  à  la 
pmtatioa  de  wrmnt  dto  experts ,  et  en6n.  powsnîvi  seuls  l'opération  de 
ces  eipetts ,  ce  serait  h  eux  qn'il  faudratt  impuier  la  défaut  de  citation 
daot  ils  se  plaignent,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  sauraient  1«  faire  au 
■af  en  (te  leur  niFgligence,  supposé  que  ce  défaut  fât  réel  ;  —  Rejette,  etc. 

Du 24  niv.  an  15.-C.  C,  sed.  civ.-RM.  HalevtUe,  pr.-Rupéroa,  rap. 

(S)  (N...  C.  N...)  — La  co0i;  — ConsrArant  que  Topéralion  des 
•iperts  et  toute  la  precédore  qui  y  est  relative  sont  frappées  de  nullité  ; 
qnraax  lerms  de  r«rt.  SIS  e.  pr.,  les  parties  doivent  être  averties  léga- 
Iwnt  do  joH  Sié  pour  Topération  des  experts  :  qa'k  cet  effet  le*procès- 
Teri^l  de  leur  prestaMon  de  serment  doit  contenir  l'indication  de  jour  ; 
qne  sï1m  parties  ont  été  présentes  à  cette  prestation,  elle  vaut  sommaliOD, 
et  qw  dws  le  cas  csalrairB  elles  doivent  être  sommées  par  acte  ;  que  le 
tat  de  la  loi  a  ëlé  d«  mettre  les  parties  k  même  d'éclairer  les  experts  el 
de  tevr  fournir  tous  renseignements  convenables;  d'où  il  résuite  que  son 
motif  iv  peut  être  rempli  lorsqu'on  n'a  point  indiqué  le  jour  de  l'opéra- 
tion  des  eiperts ,  ou ,  ce  qui  e»t  la  même  cbose ,  lorsque  après  avoir  fait 
Cette  iodieatf«Dt«s  experts  n'ontpa»  vaqué  an  jour  indiqué;  que  les  experts 
te  poavaioBl  ni  commencer  Ivur  opération  ni  la  reprendre,  si  déjà  elle 
■'•il  été  commencée  sans  qne  les  arrête  qui  avalent  ordonné  celte  opé- 
ration el  slalaé  sur  la  récusation  dv  l'un  di'eux  eussent  eié  préalablement 
signiEMs  au  demaodaur  es  oppo^tion  à  personne  on  domicile,  parce  qu'il 
•st  de  friDcipe  qn'a»  u  jq^emeirt  os  arrêt  ne  peut  être  exécuté  sans 
avoir  été  signifié  ;  qoe  celle  eigaiAcatiofl  sente  lui  donne  une  force  légale, 
•»  que  lesdiu  arrêw  a'ajant  p  is  «ocon  été  sigaiiés,  oi  n  pourrait  par 


ver  ear  les  lieux,  devaient  suffire  pour  rintelIlgeBee  parfaite  de 
ses  moyens,  le  tribunal  poorrait  se  borner  à  ordonner  que  ces 
explications  auraient  lien.  Maison  doutequele  refus  d'anader  l'ex- 
pertise ou  d'en  ordonner  une  nouvelle  poisse  vicierda  Hllité  son 
Jugement.  Une  dernière  raison  qui  vtent  corroborer  ce  système , 
c'est  qu'il  est  possible  qu'aucune  partie  n'ait  assisté  k  la  presta- 
tion de  serment,  qu'aucune  partie  n'ait  songé  a  faire  scanner 
l'autre  de  se  trouver  sur  les  lieux,  qu'aecnne  ne  s'y  selt  rendue, 
et  cependant  le  travail  des  experts  doit  être  ais  à  Qa.  —  Toute> 
fols,  HM.  Carré  et  Chauveau,  n'IlSS^Hauteleuille,  p.l75;Fa- 
vard  t.  4,  p.  703;  Plgean,  Proc.,  t.  f ,  p.  374,  se  sont  prononcés 
pour  la  nullité  sans  dlsHoguer  entre  les  nominations  qui  émanent 
des  parties  ou  qui  sont  ordonnées  d'office  par  le  juge. 

La  jurisprudence  n'a  pas  distingué  non  plus.  Elle  a  décidé  : 
1*  que  les  formailtés  prescrites  par  les  art.  513  et  517  c.  pr. 
sont  substantielles,  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet  de  couerver 
aux  personnes  intéressées  le  droit  d'assister  aux  vacations  et  ila 
rédaction  du  rapport,  et  de  faire  constater  tout  ce  qui  serait  dans 
lenr  intérêt;  que  toute  contravention  à  ces  articles  emporte  né* 
cessairement  nullité ,  et  vicie  le  rapport  qui  n'aurait  point  été 
bit  en  conformité  de  leurs  dispositions  (Besançon,  21  Joia 
1813)  (2)-,  — 2«  Qu'une  expertise  est  nulle  si  la  partie  qui  n'a 
pas  assisté  à  la  prestation  de  serownt  des  experts  n'a  pas 
reçu  connaissance  du  jour  où  Us  commeDCeralent ,  et  par 
saite  de  celui  où  ils  continueraient  leur  opération  (Colmar, 
11  Juin.  1832  (3).— Conf.  Rennes,  15  mars  1821,  aff.  Saint-Ai- 
gnan,  v*  Domicile  élu,  a"  59  ;  Grenoble,  20  août  1825,  aff.  Car- 
cel,  n"  183;  Pau,  25  janv.1856,  aff.  Pérès,  u"  186);— 5"  Que, 
dans  ce  cas,  un  nouveau  rapport  peut  être  ordonné  (même  arrH 
de  Grenoble)  v  —  4"  Que  la  Duliilé  pourrait  être  encore  relevée 
par  la  partie  qui  aurait  poursuivi  l'expertise,  malssans assister  à 
la  prestation  du  serment,  son  adversaire  devant  en  ceeas  lui  faire 
unesommatlon  selon  IeToeudel'art.3t5(PoitIers,t7fév.l830)(5); 


conséquent  pas  exécuter  les  jugements  qu'ils  confirmant,  ce  qui  eatrafne 
aussi  la  nullité  de  Topération  des  experts  î—  Déclare  le  rapport  uni  et 
irrégulier,  etc. 
Du  tl  jain  1813.-G  de  Bemujjon. 

(3)  (Hérit.  Brun  C.  Antonin.l  — LàCQun;  — Considérut.quantaax 
moyens  de  nullité  dirigés  contre  le  procês-verbat  d'expertise,  qoe  les  sont- 
mations  d'assister  à  la  prestation  de  serment  des  experts  ont  été  régu- 
lièrement signifiées  a  tous  les  intéressés,  les  17, 19,  SI  et  22  déc-  1827, 
mats  que  te  curateor  Rossée  s'est  présenté  senl  ;  —  Qce  le  procês-verbat 
alors  dressé  contient  bien  Bialion  du  jour  pour  le  commeacemeot  de  l'opé- 
ration des  experts,  mais  qu'il  n'a  été  signifié  à  personne;  —  Qoe  les 
liear?  Rossée  el  Antonio  ont  paru  seuls  aux  réunions  des  24  janvier  et 
1 9  mars  1823,  ob  le  travail  n'a  pas  même  été  commencé  ;  que  ces  parties 
du  procés-Terbal  d'expertise  n'ont  pas  plus  été  signifiées  que  celui  de 
prestation  de  serment;  —  Qoe  la  partie  du  19  mars  annonçait  que  le  jour 
de  la  troisième  serait  flxé  ultérleuremeot ,  ce  qui  imposait  l'obligattoa 
encore  plus  étroite  de  faire  connaître  ce  jour  k  ions,  surtout  puisqu'aiors 
seolement  on  a  procédé  à  l'opération;  qo'en  effet,  le  4  aoâl  18:^8,  les 
sieurs  Rossée  etAnionin  élanl  toujours  les  seuls  présents,  les  experts  ont 
estimé  les  biens  et  les  ont  divisés  en  deux  lois  ;  —  Qne,  d'après  le  vœu 
de  la  loi ,  chaque  partie  doit  être  mise  en  demeure  de  fournir  des  ren- 
seignements ,  donner  ses  dires  et  réquintioas;  que  les  ioléréls  de  celai 
qu'on  n'entend  pas  peuvent  être  plus  ou  moins  gravement  compromis  ; 
que  l'expertise  donl  s  agit  ne  peut  don':  recevoir  la  sanction  de  la  justice; 
—  Par  ces  molifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jngemeat  rendu  le  17  an&t 
]8S9par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bellurt,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation el  ce  doQl  est  appel  au  néant  ;  —  Ordonne  que ,  par  d'autres 
eiperts....,  il  fera  procédé,  en  présence  des  parties  inlé[e:gée!>,  ou  icelles 
dément  appelées,  à  l'estimation  de  tons  les  biens  qui  ont  composé  la  com- 
munauté entre  Jean  Brun  et  Catherine  Bxglin ,  ainsi  qu'a  la  flgrmatioa 
des  deux  lots  etc. 

0u11  juin.  1852  (et  non  183i).-C.  de  Colmar. 

(4)  (  lïaudouin  C.  Cellier,  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  «t  de 
l'esjeoce  d'une  espertise  d'être  faile  en  présence  des  parties  intéressées, 
on  elles  dûment  appelées;  — Considérant  qu'elles  ne  peuvent  éire  répn- 
tées  en  demeure  que  lorsqne  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées  :  —  Considérant  que  l'art.  307  c.  pr.  dispose  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  indiqué  par  la  loi,  la  partie  la  plus  diligente  prendra  l'or- 
donnance dn  juge  el  fera  sommation  aux  experts  pour  faire  leur  serment, 
sans  qu'il  sort  nécessaire  que  ces  partieaysoient  présentes;— Considérant 
que  l'art.  315  même  code  déclare  expressément  qu'en  cas  de  présence  des 
parlres  on  de  leurs  avoués,  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  qui 
contiendra  indication  du  lieu,  du  jouret  de  l'heure  de  l'opéralino  des  experts, 
vaudrasommauonimaiequ'ea cas  d'absence,  il  sera  fati  sommation  au  pat- 
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—  S"  Qu'âne  expertise  est  uatle  si  la  sommation  faite  à  la  partie 
liour  être  présente  à  l'expertise  ne  contient  pas  le  Jour  et  l'beurv 
indiqués  par  les  experts  pour  les  opérations  (Bruxelles,  35ianv. 
1817,  aff.  N...,  V.  n»  1 73} ; —6»  Que  toute  expertise  faite  en 
l'absence  des  parties,  et  saos  qu'elles  aient  été  averties,  est 
nulle;  que  ialot  veut  que  les  parties  ou  leurs  avoués  puissent 
être  présents  même  à  la  rédaction  du  rapport,  que  par  suite, 
l'indicalioD  des  lieu,  Jour  et  heure,  est  une  formalité  prescrite  à 
peine  de  nullité  [Bruxelles,  t7Juill.l8i;)(l).—V.D<' 2108., 33£i. 

ISO.  Sous  l'ancienne  législation,  la  cour  suprême  s'était  éga- 
lement prononcée  pour  la  nullité  des  opérattons  lorsque  les  par- 
ties n'oDt  été  ni  présentes  ni  appelées  [Cass.,  7  flor.  an  6, 
H.  Béraad,  rap.,  aCT.  Dbumery  C.  com.  de  Bougey). — Jugé  qu'il 
«n  était  de  même  sous  la  loi  du  10  Julo  1793,  UL  H,  art. 


tiu  par  acte  d'avoué  de»  troaver  anx  jonr  elheire  indiqué  par  lei  experli  ; 
—  CoD$idéraot  que  les  dispositions  de  ut  article  sont  générales  et  n'^ta- 
blisseDt  aucune  distinction  entre  la  partie  la  plus  diligente,  qui  a  pris  l'or- 
donnance dojngeei  fait  aux  experts  la  sommation  prescrite  par  l'art.  507, 
et  la  partie  quia  laissé  prendre  l'inîtiative  à  l'autre;— Considérant  que  la 
partie  de  H*  Calaeil  n'a  pas  été  présente,  ni  son  avoué  pour  elle,  au 
prwèa>Terbal  de  preiutio*  de  sermeol  des  experts,  et  qu'ancDoe  somma- 
tioD  ne  lui  a  été  faite,  soit  par  acte  d'avoué,  soit  de  loole  autre  manière , 
de  se  trouver  aux  jour  et  benre  indiqués  pour  l^xpertise,  ce  qui  «nlralDe 
la  nullité  Au  fuod,  dédare  nulle  et  de  ml  eSet  l'expertise  du  13  avril 
; —  Fixe  d'après  les  documents  de  la  cause,  etc. 
Da  17  fév.  1830. -C.  de  Poitiers. 

(1)  (N...  C.  N....)  — La  coca;  —Attendu  qne  l'art.  515  c.  pr., 
f  lige  que  le  procès-verlul  de  prestation  de  serment  des  experts  contienne 
iidieatioa  do  lieu  et  des  jeur  et  heure  de  leurs  opérations,  et  qu'en  cas 
d'absesce  des  parties  «o  de  leurs  avaaés,  lors  de  cette  prestation ,  il  leur 
soit  fait  Hoination  de  se  trouver  aux  jou  et  hewre  qee  les  exploits  auront 
indiqués;  qne  Tari.  317,  qui  permet  aux  partiee  défaire  tels  dires  et  ré- 
qnisilions  qu'ils  trouveront  convenir,  veut  qu'il  en  soit  fait  meution  dans 
le  rapport,  et  que  ce  rapport  soit  rédigé  sur  le  lien  coalentieax  ou  dans 
le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts  ;  qu'il  ré- 
sulte de  ces  disposilioes  que  la  loi  a  voulu  que  les  parties  ou  leurs  avoués 
nuseot  être  préseate,  mène  a  la  rédai-tion  dn  rapport,  afin  d'y  soigner 
leurs  iuiértts ,  et  pu  «mséqaeit  a  exigé ,  comme  une  chose  essentielle , 
que  les  Uet,  )Mir«t  heure  teiest  indiqués,  lorsque  le  rapport  n'est  pas 
rédigé  sot  le  lieu  contentieux,  en  sorte  qne,  faate  de  cette  indicalieo 
donnée  par  les  experts,  et  en  l'attsence  de  toute  autre  notificaiiei ,  il  ai 
constrra  pas  que  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  pu  être  présents  a  U  ré- 
daction do  rapport  qui,  par  ce  défaut,  sera  vicieux  et  inopérant;  — 
Attendu  que  le  rapport  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  dre&sé  sur  le  lieu  con- 
ttotieniquece  rapport  ne  porte  pas  qne  les  experts  auraient  indiqué  les 
liée ,  jour  et  heure ,  auxquels  il  serait  dressé ,  et  qu'il  ne  consle  pas  que 
cette  iadicatioa  aurait  eu  lieu;  —  Déclara  nulle  rapport  des  experts. 
Ba  17  jiill.  1817.-C.  d'appel  de  Brixelles,  V  ch. 
(3)  Eapéci; — (Maravalel  Gn^deC.  Delmaset  veuve  Vidal.)— Le sîeur 
Bernard  Vidal  décedaA  Carcassonnele  18  fév.  18!£7,  laissant  un  testament 
dans  lequel  il  îoslituait  le  $ieur  Delmas  légataire  universel,  â  la  charge 
d^une  rente  viagère  a  sa  venvc— Les  dames  Maravat  et  Gajde,  héritières 
tégitiom,  arguèrent  le  testament  de  faux. — SO  avril  1827,  jugement  qui 
en  ordeue  la  vériftcatioo. 

Le  26  mus  18S8,  en  précéda  au  enquêtes.  Le  président  du  tribonal, 
nommé  juge-commissaire  à  cel  eifet ,  ayant  interrogé  le  premier  témoin 
lar  le  point  de  savoir  s'il  reconoaissait  l'écritnre  et  la  signature  du  testa- 
teur, lÙ*  Bauzet,  avoué  de  la  dama  Haraval ,  protcsti  en  cts  termes  :  — 
«Attendu qu'en  matière  de  vérification  d'écritures  par  témoins, l'art. 211 
c.  pr.  n'admet  pour  témoins  que  ceux  qui  ont  vu  écrire  et  signer  l'éirit, 
ou  qui  auraient  connaissance  de  (ails  pouvant  servir  a  la  découverte  de 
la  rthté  i  qa'il  résulte  de  Ik  que  les  témoins  administrés  doivent  se  borner 
k  prier  des  faiu  qui  seraient  &  leur  ceunaissance ,  et  un  doivent  pas  ex- 
puner  leur  opinion  sur  l'identité  ou  la  ressemblance  de  récriture ,  ni 
même  être  interpellés  àcet  égard  ;  qne  de  semblables  dépositions  ou  inter- 
pellations constitueraient  une  violation  ronaelle  de  la  loi  qui,  pour  juger 
le  fait  matériel,  a  prescrit  un  mode  spécial  et  exclusif,  la  vérification  par 
eiperls...  »  —  Nonobslant  ces  protestations  auxquelles  adhéra  l'avoué  de 
la  dame  Gayde,  les  témoins  lurent  interrogés  de  la  mémo  manière  et  re- 
cennureat  tons  l'écriture  et  la  signature  du  testaieur.  —  Les  enquêtes  et 
contre-enquéles  terminées,  les  experts  nommés  par  le  tribunal  procédèrent 
à  la  vérification  d'écrîturt'S  et  déclarèrent  que  le  testament  n'avait  été  ni 
écrit  ni  signé  par  le  sieur  Bernard  Vidal.  Ils  dressèrent,  à  l'appui  de  leur 
déclaration,  un  taiileau  synoptique  des  différences  notables  qu'ils  avaient 
fnaarquées  entre  l'écriture  du  sreor  Vidal  et  celle  da  testament.  —  Le 
28  avril  1830,  jugement  qui  maintient  le  testament. — Le  tribunal,  après 
atoir  déclaré  qu'il  n'était  point  lié  par  l'avis  des  experts  et  avoir  signalé 
deserreuTsdaesleurtravail, ajoutait:  «Par  la  se  trouve  établie  l'inexac- 
Ulide  et  rinfidéliU  du  tableau  synoptique,  et  rineiactitade  ressort  plus 


relative  au  partage  des  biens  communaux  (Cass.,  6  «Bd.  an  jf, 

M.Schwendt,  rap.,  aff.  Eoreg.  C.  Gagneur). 

190.  Néanmoins,  un  tribunal  peut  se  décider,  contrairement 
a  une  expertise,  d'après  un  travail  fait  soiu  iMyeua;,  encore  bien 
que  les  parties  u'auraiefit  pas  été  appelées  à  ce  travail,  et  de 
cette  menliou  que  le  travail  a  été  fait  sous  ses  yeuj;,  oo  ne  sau- 
rait induire  qu'il  a  été  procédé  à  une  expertise  occulte,  bors  la 
présence  des  parties,  alors,  d'ailleurs,  que,  de  l'ensemble  du  Ju- 
gement, 11  résulte  que  le  tribunal  n'a  ealeadi  parier  que  d'un 
travail  auquel  il  a  procédé  lui-même,  en  la  cbamhre  (lu  conseil, 
pour  éclairer  sa  religion  (Req.,2!t  juill.  18.^3)  (3).— V.n*318. 

f  Ot .  Quand  le  serment  a  été  prêté  en  l'absence  de  toutes  les 
parties,  et  que  tes  experts  veulent  procéder  à  l'expertlee,  quelle 
est  la  marcbe  à  suivre  ?  Celle  d'un  avertissement  officieux ,  sauf 

mcore,  si  on  le  rapproche  de  celui  qui  a  été  tait  sous  les  yeux  du  tribunal 
(en  ta  chambre  dn  conseil),  et  qui  est  Joint  an  présent  jugement  revêtu 
du  tM  «artaïur  de  U.  le  président.  ■ 

Appel  par  les  dames  Maraval  et  Gayde.— Le  27  jain  1831,  arrêt  pré- 
paratoire qui  ordonae  uoe  nouvelle  vérification  et  nomme  des  experts.— 
Leur  rapport  fut  déposé  le  iSaofti  1831.  — Les  parties  priiunl  alm  de 
nouvelles  conclusions.  Les  dames  Haraval  et  Gayde  renouvelèrent  leurs 
griefs  contre  le  jugement,  en  ce  que  les  magistrats  avaient  consulté  de 
simples  témoins  sur  les  points  réservés  aux  experts,  et  en  ce  qu'une  exper- 
tise avait  été  fait  seus  teS  yeux  du  tribunal  fans  serment  et  sans  forma- 
lité; enfin,  elles  invoquaient  l'expertise  faite  devant  la  cour  (deux  experts 
s'étaient  prononcés  contre  l'identité  de  l'écrhire  et  de  la  signature  ),  — 
Le  2  mal  1832,  la  cour  de  Montpellier  rendit  nn  arrêt  définitif  en  ces 
termes  :  —  «  La  cour,  vidant  rinlsrlocalotre ,  et  adoptant  les  motifs..., 
confirme  le  jugement.  » 

Pourvoi.- 1'  Violation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810  et  de 
l'an.  323  c.  pr,— La  cour  royale,  difait-oo,  n'a  pu  se  dispenser  de  mo- 
tiver son  arréL  Si  la  jori^prudeocea  consacré,  si  laconr  suprême  a  toléré 
plutôt  qu'appronté  la  formule  banale  adoptant  les  motifs  des  premiers 
jugfs,  c'est  teolemeAt  lorsque  la  cause  s'est  présentée  la  même  en  appel 
qu'en  première  instance,  mais  non  lorsque  l'affaire  «  changé  de  face,  lors- 
que des  conclusions  nouvelles  ont  été  prises  après  une  ioslructtou  nou- 
velle. Elle  était  donc  inapplicable  k  la  cause,  paisque  les  premiers  juges 
n'ayant  statué  que  sur  une  première  expertise,  les  nsotifs  qu'ils  avaient 
donnés  pour  la  rejeter  ne  pouvaient  servir  au  rejet  d'nne  expertise  ordon- 
née et  faite  snr  l'appel.  Il  y  avait,  dès  lors,  nécessité  absolue  de  donner 
de  nonveanx  motit<,  et  cette  obligntioo  était  imposée  non-seulement  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1810,  mais  encore  par  l'art.  323  c.  pr.  interprété  par 
la  jurii prudence,  en  ce  sens  fne  les  Ivibunaux  ne  sMt««tori?é5  a  s'ccarter 
de  l'avis  des  experts  que  lorsqu'ils  oat  h  coaiiclinn  persenadle  qne  les 
experts  se  sont  trompés.  Il  faut  donc  qu'ils  expriment  leur  caavieiioa  h 
cet  égard. 

2*  Si  la  cour  suprême  pensait  que  la  cour  royale  a  pu  se  reporter  au 
motifs  dn  jugement,  il  j  aurait  lien  de  reproduire  les  moyens  de  nulbté 
présentés  en  appel  et  qui  sont  devenus  moyens  de  cassation  contre  l'i^rrêt 
qui  les  rejette  iropitcitemenl.  Ces  moyens  consistent  en  ce  qu'au  méj^ris 
des  art.  303,304,  310,316,317,  318,  321  et:;2:i  c.  pr.,  le  tribunula 
lait  proctder  a  une  enquête,  sous  ses  yeux,  sans  y  appeler  les  parties  in- 
téressées; qu'il  les  privait  ainsi  des  garanties  qne  leur  olfre  la  lei.  — 
L'art.  322  autorise,  il  est  vrai,  une  expertise  nouvelle,  lorsque  les  juges 
ne  sont  pas  suffisamment  éclairés;  mais  celle  expertise  n'ayant  été  dis- 
pensée par  aucune  disposition  des  règles,  des  formalités  générales  en  cette 
matière,  il  s'ensuit  qu  elle  doit  y  être  soumise  comme  toutes  les  autres. 

3*  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  211  c.  pr.  et  des  principes 
sur  la  preuve  testimoniale. — On  reproduisait  ici  l'argumentation  ear  la- 
quelle était  fondée  la  protestatioa  de  M*  Bauzet,  avoué  de  ta  dame  Ma- 
raval. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'en  adeplant  les  mo- 
tifs du  premier  ju»meot  qui  avait  prononcé  la  validité  du  testament, 
l'arrêt  attaqué  a  virtuellement  rejeté  l'expertise  faite  devant  la  cour,  et 
qu'en  même  temps  la  cour  a  implicitement  décidé  que  sa  conviction  s'op- 
posait a  l'adoption  de  l'avis  des  experts,  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  n'a 
violé  ni  la  loi  du  20  avril  1810  ni  l'art.  325  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  qne,  bien  loin  qu'il  soit  établi  qne  les  premiers  juges 
aient  lait  procéder  à  une  expertise  occulte  et  faite  sans  les  garanties  de 
la  loi ,  il  résulte  de  l'ensensble  des  expressions  des  motirs  du  jugement, 
qu'il  s'agit  seulement  d*un  travail  fait  par  le  tribunal  lui-même  pour  éclai- 
rer sa  religion;  ce  qui  présente  l'aecooi plissement  d'un  devoir  et  non  la 
violation  d'aucune  loi  ;  —Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  combi- 
naison des  art.  211  et  iT,i  c.  pr.  justifie  la  mesure  qui  a  pinir  objet  de 
présenter  la  pièce  arguée  anx  témoins,  et  de  recevoir  leurs  témoignages 
SUT  cette  pièce,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  23  juillet  1633.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zaagiacomi,  pr.-Bemard 
(de  Rennes),  rap.-Micod,  av.  gén.,c.  coaf..Jacquemin,aT. 
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à  le  coDSlater  dans  le  procès- verbal,  et  sauf  aux  parties  frappées 
de  l'avertisse  ment  à  déclarer  aux  experts  qu'elles  n'enleodeDl 
pas  donner  cours  à  l'expertise. 

19*.  Lorsque  l'expert  absent,  soit  pour  la  prestation  da  ser- 
ment, soit  pour  l'opération,  est  remplacé,  comme  te  Jour  de  l'ex- 
pertise ne  se  trouve  plus  indiqué,  la  partie  la  plus  diligente,  dit 
BI.  Biocbe,  Qo  120,  après  avoir  pris  le  Jour  des  experts,  en  In- 
forme ia  partie  adverse  par  acte  d'avoué  k  avoué;  et  à  défaut, 
par  les  experts,  de  convenir  d'an  Jour,  elle  les  assigne  pour  com- 
mencer leur  opération,  à  jour  indiqué,  si  mieux  Us  n'aiment  con- 
venir entre  eux  d'un  autre  jour,  et  lut  en  donner  avis.  Ce  mode 
de  procéder  est  également  Indiqué  par  Tbomtne,  1. 1,  p.  316. 

5  9.  —  (^«t  de  la  mission  det  mperts.  —  De  leurs  t^irations, 
—  Assista'.ee  des  parft». 

1  Avant  de  suivre  les  experts  sur  le  terrain  deteors  opéra- 
tions, il  Importe  de  présenter  quelques  observaUons  prélfmln^res 
sur  ta  manière  dont  leur  mission  doit  être  remplie.  — En  général, 
on  a  remarqué  que  les  experts,  trop  étrangers  aux  connaissances 
des  lois  qui  les  touchent  le  plus  directement,  se  savent  point 
assez  se  pénétrer  de  l'Intention  da  tribunal  lorsqu'il  les  charge 
dê  loi  donner  les  lumières  qu'il  croit  avoir  besoin  de  leur  deman- 
der. Les  ans  comprendront  dans  leur  travail  une  foule  d'Indica- 
tions de  localités  tout  i  fait  étrangères  -,  ceux  lit  mettront  un  soin 
minutieux  &  toiser  Jusqu'à  on  ndlllmitre  toute  l'étendue  du  ter- 
rain. Celul-ct  décrit  toutes  les  dorares,  tous  les  ajostements  des 
portes,  ses  ferrements,  les  fenêtres,  le  mode  de  leur  fermeture; 
11  dressera,  en  un  mot,  an  véritable  état  de  lieux  ;  et  quand  à  la 
sultede  ces  pages  nombreuses  et  Insignlflantes,  te  Juge  va  cher- 
cher les  bases  véritables  da  rapport  de  l'expert.  Il  ne  trouve 
qu'une  simple  conelasion  ou  résumé  en  quelques  lignes  sans  mo- 
tifs et  souvent  sansdétalls,  qui  ne  lui  apprend  rien,  qui  n'étiaire 
point  sa  conviction  et  qui  ne  tendrait  qa'4  faire  passer  entre  les 
mains  de  l'expert  un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'au  Juge.  Car,  on 
ne  doit  Jamais  l'oublier,  la  mission  de  l'expert  n'est  que  bien  se- 
condaire dans  l'adnlnistraUon  de  la  Justice.  Le  Juge ,  par  le  se- 
cours de  ses  études  et  de  son  expérience,  est  en  position  de 
rendre  le  meilleur  Jugement.  SI,  pour  plus  de  otiérilè  et  pour 
plus  de  garantie,  11  croit  devoir  prendre  l*avls  de  geos  expéri- 
mentés sur  quelques  points  du  litige,  il  n'abdique  pas  le  droit 
éminent  qui  rétide  en  lut,  droit  en  vertu  duquel  il  Juge  le  travail 
fDême  des  experts,  sépare  les  renseignements  qu'il  trouve  exacts, 
de  ceux  qui  ne  loi  présentent  point  le  même  caractère,  note  ce 
qui  lui  semble  empreint  de  prévenUon  ou  de  partialité,  et  enfin 
porte  sur  tontes  les  parties  du  travail  un  examen  complet  et  ap- 
profondi. Mais,  pour  que  ce  pouvoir  sqipréclateuT  puisse  être 
ijxercé,  11  est  nécessaire  que  les  experts  tassent  connaître  les  bases' 
de  lears  opérations,  de  leur  esUakation  j  ils  y  sont  obligés  à  ré- 
gard  des  Juges;  ils  y  sont  tenus  non  moins  impérieusement  vis- 
à-vis  des  parties.  Et  si  l'absence  des  motifs,  des  bases  d'an  rap- 
port n'en  entraîne  pas  la  nullité,  au  moins  elle  peut  donner  lien 
à  une  rectlOcaUon  ou  ft  une  nouvelle  experUse  dans  laquelle  les 
experts  devront  réparer  le  vice  substanllei  de  leur  opération  (V. 
m/ï-d,  n"  9S6,  394  et  sulv.).—  Les  experts  doivent  aussi  éviter 
dans  leur  procès-verbal  tes  choses  Inutiles.  Ainsi,  suivant  M.  de 
Belleyme ,  t.  S,  p.  969 ,  les  rapports  ne  doivent  pas  présenter  le 
récit  complet  de  la  procédure,  l'établissement  des  qualités  des 
parités,  la  copie  desjagemèals,  etc.;  ils  ne  doivent  pas  non  plus 
contenir  l'élatdes  lienx,  mats  une  simple  désiguation  très-som- 
maire. A  Parts,  pour  détruire  cet  abus,  <■  le  grefSer  du  tribunal, 
dit  U.  de  Belleyme ,  eod.,  a  reçu  l'iDjoncUon  formelle  de  ne  faire 
expédier  aucun  rapport  d'expert ,  avant  qu'il  ait  été  préalaUe- 
ment  revéto  du  visa  du  président.  Aujourd'hui  les  procès-ver- 
baux sont  réduits  à  six  ou  huit  pages ,  et  le  président  suppri- 
merait les  rôles  Inutiles.  > 

t94.  D'abord,  s'agit-il  d'une  expertise  ordonné  en  matière 
de  partage?  11  importe  que  les  experts  se  pénètrent  de  l'espril 
des  art.  SU  et  sulv.  c.  clv.  (V.  Succession  [partage]).  —  En 

(1)  (SazT,elc  C.  com.  de  CbàteauDeuf. )— La  coca;  —  Considérant 
quMl  résulte  du  rapport  des  experts  que  le  terrain  o*  7  du  plan  élait  vain 
et  vagQQ  Ion  de  roféraiion  et  antérieuremeat  ;  que  les  experts  peuvent 
«mtater  ee  qa'iii  voieni,  nais  qn'ili  sont  sans  droit  pour  faire  d»  fn- 
quétei  i  fue  Iw  indîcatears  ne  doivent  être  entendu  que  pour  donner  des 


matière  de  vente  des  biens  de  mineurs,  tes  experts  tndlqoMt 
sommai  renient  les  bases  derestlmatlon,  sans  entrer  dans  le  détail 
descripur  des  biens  à  vendre  (e.  pr.  956,  v*  Vente  Jud.d'lmm.).  On 
trouve  un  autre  exemple  dans  un  arrêt  que  H.  Colas  de  la  Nom 
analyse  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'une  expertise  a  pour  ol^et  de 
fixer  une  Indemnité  relative  à  la  privation  d'un  droit  de  pâture  , 
on  doit  l'établir  par  l'appréclatlou  des  fruits  naturels,  et  non  des 
fruits  Industriels  du  fonds.  Ainsi,  celui  dont  le  domaine  est  son- 
mis  à  un  droit  d'usage  doit  récolter  ce  qo'll  a  semé,  h  la  cba^ 
envers  les  usagers  d'ane  Indemnllé  évaluée  à  la  perte  qu'ils  ont 
éprouvéepar  le  défaut  d'exercice  du  pacage  »  (Orléans,  16  mal 
1823,  arrêt  conGrmattr,  comm.  de  Fraocault  C.  Guérln). 

ft9S.  Ensuite,  les  experts  ne  doivent  pas  oublier  non  phn 
que  leur  mission  est  circonscrite  par  les  fermes  mimes  du  Juge- 
ment. Mandataires,  Us  sont  astreints  à  se  renfermer  dans  leur 
mandat  ;  en  allant  au  delà,  en  portant  leurs  InvesUgallons  snr  des 
objets  non  menlfounés  au  Jugement,  ils  feraient  une  œuvre  nollo 
(CoDf.  Brodeau  sur  la  eout.  de  Paris,  art.  18S,  n*  17;  Jousse, 
ari.  12,  t.  21,  ord.  1667;  Duparc-Poullatn,  t.  9,  p.  480;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  481;  Hauteleuille,  p.  176;  Carré  et  Chauveau, 
n«  1201).  à  moins  cependant  que  les  parties  ne  tombassent d'ae* 
cord  pour  ajouter  à  leurs  pouvoirs.  — Jugé,  toutefois,  que  quud 
des  experts  ont  été  nommés  Ipar  un  tribunal  pour  vérifier  un  ftft 
litigieux,  les  parties  fassent-elles  même  d'aoeord  poor  cela,  u 
peuvent  les  charger  de  vérifler  d'autres  Mts  relalita  à  une  eou- 
testation  qu'elles  engageraient  ensuite  par  forme  de  demande  la* 
cidente  (Nancy,  2*  ch.,  4Juin  1851,  aff.HouIllon  C.  BalUard; 
extrait  de  H.  Garnler,  Jur.  de  Nancy,  v*  Expertise,  n*  I).  — 
Jugé  aussi  que,  de  ceque  des  experts,  au  lieu  de  surseoir  à  ste- 
tuer  sur  une  contestation  tievée  devant  eux  par  les  parllee,  et 
sortant  de  la  mission  qui  leur  aurait  été  confiée,  auraient  pro- 
noncé sur  cette  contestation,  U  ne  s'ensuit  pas  non  plus  que  leur 
rapport  ait  dà  êire  annulé  en  totalité;  il  a  pu  n'être  annulé  que 
dans  la  partie  qui  contenait  un  excès  de  pouvoir  (Hontptfllv» 

5  mars  1827,  sous  Req.,  17  Juill.  1828,  aff.  eom.  de  Feiml- 
guières,  V.  a«  291).— Néanmoins,  on  a  décidé,  à  cet  égard,  tfn 
c6lé,  qu'on  ne  peut  se  f^re  un  moyen  de  cassation  de  ce  qa*aM 
cour  d'appel  aurait  admis  une  expertise  folte  d'aprta  des  bases 
différentes  de  celles  par  elle  désignées  dans  un  précédait  arrêt , 
attendu  que  les  cours  d'appel  ontun  pouvoir  souverainà  cet  égard; 
qu'en  valu ,  opposerait-on  que  les  experts  étant  de  vérilahles 
mandataires,  se  trouvaient  astreints,  dès  tors,  àsuivfe  les  bases 
qui  leur  avalent  été  prescrites  :  «  La  cour,  «  Attendu  que  1& 
cour  d'Amiens  était  compétente  pour  statuer  sur  l'admission  ou 
l'Inadmlssion  des  objets  de  comparaison  pour  l'esttmattm  »  (Req., 
18  therm.  an  12,  aff.  Gros,  Davilllers  et  eomp.);  —  Et,  d'an 
autre  eêté,  que  le  moyen  Uré  de  ce  qu'une  cour  aurait  admis  um 
expertise  faite  sur  des  bases  non  conformes  à  cdtes  qu'elle  avait 
prescrites,  dépendant  de  la  compartisoo  de  ces  bases ,  et  par 
suite  conduisant  à  l'examen  du  fond ,  ne  peut  être  proposé  ea 
cassation  ;  que,  d'ailleurs.  Il  ne  peut  l'être  s'il  n'a  été  proposé  al 
discuté  devant  la  cour  royale  (Req.,  1 1  nov.  1899,  aff.  Coodreux, 
V.  n«  216;  V.  aussi  Cassât.,  n*  1680-S*). 

lOe.  Quoique,  comme  te  déclare  la  cour  decassaUoD,  «rien 
De  s'oppose  à  ce  que  les  experts  prennent  tes  renselgnemeats 
qui  leor  paraissent  utiles  pour  remplir  leur  mission,  alora  mêo» 
que  cette  faculté  ne  leur  serait  pas  conférée  par  leur  mandat 
(Req., 22  avril  1840,aff.Germigny,V.Eau), cependanlilsnedol- 
vent  pas  non  plus  donner  à  leur  mission  des  proportions  qu'il 
n*a  point  été  dans  l'esprit  des  Juges  de  leur  conférer,  et,  par 
exemple,  se  livrer  à  une  enquête.  —  Jugé,  en  conséquence,  que 
les  experts  chargés  de  constater  la  nature  et  l'état  des  lieux  liti- 
gieux doivent  se  borner  aux  opérations  nécessaires  poor  raccooi- 
pllssement  de  leur  mission ,  mais  ils  n'ont  pas  de  caractère  pour 
faire  des  enquêtes;  s'ils  peuvent  entendre  des  indicateurs,  ce  ne 
doit  être  que  sur  des  faits  matériels  et  sur  des  limites,  et  nulle- 
ment pour  attester  la  possession  de  l'une  des  parties  (Bourges, 

6  mars  1 839)  (1).— Toutefois,  des  experts,  chargés  de  fournir  des 

renseignemenk  aur  des  faits  maiériela  et  sur  des  limites ,  mais  doo  peu 
altesler  la  possession  de  l'une  des  parties;  qa'ainsi,  l'aDcien  état  da  ter- 
rain «n  litig«  ne  peut  ttn  établi  qne  par  le  rapport  des  experts  ;  — Doiae 
acte  k  la  coantune  de  ce  qu'elle  artteale  qu'avant  la  constraciioa  de  la 
nvuTelle  balle ,  il  existait  une  baie  vive  s«r  la  ligne  pMtée  an  plan  ,  la- 
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tfMBées  Irès-pré^s  sor  la  valear  deoerlalnes  choses,  sor  lear 
Diodede  confecUoD  dans  une  cerUlne  localité,  n'invalideront  pas 
lears  opérations  «n  s'enquérant  des  prix  et  des  usages  de  la  lo- 
calité. Sopposons  encore  qu*UD  propriétaire  poursuive  contre  son 
férnler  la  résillatioo  du  bail,  attendu  que  celui-ci  ne  cultive  pas 
cenveaablemeat.  les  eiperts,  commis  à  l'effet  de  constater  réiat 
dw  lieox,  auront  assurément  la  faculté  de  s'enquérir  du  mode  de 
cultare  salvl  dans  la  localité,  de  la  quantité  d'engrais  ou  du  nom- 
bre de  labours  que  réclame  une  bonne  exploitation,  du  rende- 
jnent  des  terres^  afin  de  se  créer  un  point  de  comparaison. 

199.  Anralent-ils capacité  pour  entendre  des  témoins  avec 
l'antorlsaUon  du  tribunal?  H.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  1201  bu, 
répeid  négativement,  parce  que,  selon  lui,  le  droit  de  recevoir 
on  mquéte  n'appartient  qu'aux  seules  personnes  revêtues  du  ca- 
ractère magistral,  caractère  qui  manque  aux  experts  (Conf.  Tou- 
loose,  16JUU1. 1 827,  aff.Troy.V.  Enquête,  n»  106).  Cela  serai  tjuste 
s'il  s'agissait  de  se  livrer  à  une  enquête  proprement  dite;  nuls  si 
l'enquCte  n'a  lieu  qu'à  titre  de  renseignement,  pour  éclairer  le 
rapport,  toute  objection  disparaît,  de  même  que  tout  inconvé- 
nient, car,  après  tout,  les  experts  o'émeKent  qu'un  avis  que  le 
tribunal  reste  libre  d'homologuer,  et  les  parties  n'en  conservent 
pat  moins  le  droit  d'articuler  les  faits  qu'ils  Jugent  essentiels  à 
leur  défense  (CoDf.  MM.  Plgeau,  Proc,  t.  i,  p.  310;  Favard, 
t.  4,  p.  70f ,  n«  1  Biocbe,  n*  127).—  Bonceone,  dont  H.  Cbau- 
veau invoque  le  témoignage,  nous  paraît  abonder  au  contraire,  en 
notre  sens,  car  il  dit  (t.  4,  p.  482)  :  >  Il  n'est  pas  sans  exemple 
que  le  iugemeot  qui  commet  des  experts,  les  autorise  à  prendre 
des  renseignements  dans  la  contrée  où  ils  doivent  opérer,  des 
informations  touchant  certains  usages  ou  certaines  traditions  de 
}ocaJité,  mais  ils  doivent  avoir  la  précaution  de  n'interroger  per- 
sonne si  ce  n'est  en  présence  des  parties.  »  Tel  est,  en  effet,  leur 
devoir,  ajouterons- nous,  et,  en  outre,  quand  des  reproches  sont 
prodnlls,  Us  doivent  tes  consigner  dans  leur  rapport.  C'est  aussi 
ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique  (V.  l'aff.  Lebarrois ,  n*  ïO-3*). 

^•8.  Sons  l'ordonnance  de  1667,  on  Jugeait  que  nulle  loi  ne 
défendait  aux  experts  de  vérifier  par  le  moyen  de  témoins,  les 
faits  de  nature  i  les  aider  dans  leur  opération,  lorsqu'un  Jugement 
rnvalt  ainsi  ordonné  (Beq.,  14  messidor  an  9)  (1).  Et,  sous  le 
code,  U  a  été  Jugé  que  lorsque  des  experts  ont  la  faculté  d'en- 
tendre des  personnes  et  de  recueillir  des  renseignements,  Ils  doi- 
vent intimer  les  parties  à  se  trouver  présentes,  de  sorte  qu'en 
arrêtant  qu'ils  recevront  les  déclarations  en  l'absence  des  par- 
ties, lis  outrepassent  leurs  pouvoirs  [Orléans,  18  nov.  182S, 
aff.  N.)  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  les  experts  au- 
raient reçu  en  lear  demeure  des  déclarations  de  témoins,  bien 
que  le  Jugement  ordonn&t  l'audition  sur  les  lieux,  alors  que  les 
parties  n'ont  désigné  ces  témoins  qu'après  la  visite  des  lieux;  que 
dans  tons  les  cas,  la  partie  qnl  aurait,  sans  réclamer,  faltcom- 

quelle  traverse  la  nonvelle  balle ,  et  qne  la  portion  de  lerrain  an  delà  de 
cette  haie,  du  célé  da  n'  7,  «tait ,  avant  U  construction,  vain  et  vague 
comme  le  snrptos  dn  p'  T  ;  —  Dooae  acte  aox  appelants  de  ce  qu'ils  dé- 
nient ces  faiis  et  arlicnlent  qo'ili  ont  constammeot  joui  dn  terrain  n"  7, 
en  y  prenant  des  terres,  en  y  creosanl  des  réservoirs  d'ean,  en  |  conpanl 
des  arbres  «t  buissons,  en  y  niiant  paître  exclnsivement  leurs  besttaiix,  etc. 

Dn  6  mari  1839.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M.  Mater,  1*'  pr. 

(1)  (X...  C.  V...}  — Le  tsibdnal;  —  Considérast  que  nulle  loi  ne 
défend  aox  experts  de  vérifier  par  le  moyen  de  témoîDS  les  faits  qoi  peu- 
vent les  aider  dane  l'opération  dont  ils  sont  chargés ,  ni  m  jages  de  les 
y  autoriser  ;  —  CoDsidérant  qu'il  n'est  pas  eiact,  en  fait,  qae  les  témoins 
aient  été  entendus  par  un  eipert  en  l'absence  de  l'antre,  et  que  ropération 
des  experts  est  en  forae  et  conséquente  an  jugement  qui  l'a  ordonnée  ; 
^  Rejette. 

Du  14  mess,  an  9.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Horaire,  pr.-Brillat,  rap. 

(3)  Btptett — (Chonssy  C.  Tonut.)— An  8,  Chonssy  vend  à  Toniet 
an  domaine  et  deux  éiangi.—  Le  prix  n'eet  pas  déterminé  ;  mais  ils  con- 
viennent qne  des  experts  le  flieront.  —  Et  dans  le  cas  où  les  experts  ne 
s'accorderont  pas,  il  leur  est  permis  de  se  départager  au  moyen  d'an  tiers 
expert,  choisi  par  eux  k  rinsa  des  parties.  L'expert  dn  vendeur  porte  les 
(^ets  vendus  k  13S,000  liv.;  l'autre  ne  les  porte  qu'à  73,000  liv.  — Un 
tien  est  nommé  par  eux,  et  c'éUùt  un  contin  iisn  oe  germain  de  l'acqué- 
reur  ;  ea  tiers  va  sur  les  lieu  avec  tes  deux  experts}  il  fixe  le  prix  à 
75,000  liv.  :  Pacte  d'estimation'CoBUienee  unti  :  Nous...  Tardif...  tiers 
expert,  etc.;  il  continue  en  son  nom  personnel  :  Tacle  est  signé  par  les  deux 
experts,  Ton  d'eux  ayant  ajouté ,  comme  présent.  —  Chonssy  demande 
l*anna1alioo  de  Pacte  d'estimation:  1°  comme  (ail  par  un  parent  qnï  de- 
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paraître  ces  témoins  devant  les  experts  en  leur  demeure,  serait 
non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  mode  de  procéder  (Rennes. 
11  août  1824,  aff.  Gautier,  V.  n«  218-2*). 

199.  Au  reste,  il  ne  résulterait  point  une  nullité  du  rapport 
de  ce  que,  sans  aucune  mission  légale,  les  experts  se  seraient  li- 
vrés à  des  questions,  à  des  Interrogations,  et  les  auraient  men- 
tionnées de  bonne  foi^  seulement  le  tribunal  pourrait  annuler  le 
rapport  en  celte  partie,  en  déclarant  qu'elle  ne  sera  pas  prise  ea 
considération. 

500.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  les  experts 
ne  peuvent  procéder  séparément.  Il  ne  leur  est  pas  permis  no- 
tamment de  déléguer  à  l'un  d'eux  une  partie  de  leurs  fonctions. 
En  un  mot,  leurs  opérations  doivent  être  communes,  à  peine  de 
nullité.  Thomlne  fait  la  même  observation  à  l'occasion  de  l'art. 
330.  Nous  n'insisterons  pas,  au  surplus,  sur  ce  point,  et  nous 
renvoyons  le  lecteur  v*  Arbitrage,  n**  1076  et  suiv.— Jugé  ce- 
pendant que  deux  experts  peuvent,  en  l'absence  du  troisième, 
recevoir  des  renseignements  (et  non  des  dépositions  de  témoins) 
sur  la  cause ,  sauf  à  en  donner  plus  tard  connaissance  à  leur 
collègue  absent  (Rennes,  Il  août  1824,  aff.  Gantier,  n*  218-2"). 
— Au  reste,  en  matière  d'enregistrement,  le  tiers  expert  procède 
seul,  et  sans  l'assistance  des  experts  qu'il  est  appelé  à  dépar- 
tager :  l'art.  318  est  ici  sans  application,  et  l'ordonnance  de 
1667aétéabrogéepar  l'art  1041  c.pr.civ.(Cass.,4 fév.  1846, 
aff.  Requier,  D.  P.  46.  1 .  59,  et  Enregist.,  n*  482S). 

501.  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  rapport  ne  serait 
pas  l'œuvre  collective  des  trois  experts ,  n'Intéressant  pas  l'ordre 
public,  se  couvre  par  l'acquiescement  des  parties  :  c'est  ce  qu'an 
arrêtadécidé  (Bordeaux,  Saoût  1833,  aff.  Bernard,  V.n'lSB). 
—  U  a  été  Jugé  aussi  que  rirrégularité  tirée  de  ce  que  deux  des 
experts  auraient,  en  l'absence  du  troisième,  délibéré  sor  l'uti- 
lité ou  la  nécessité  d'un  nouveau  transport  sur  les  lieux,  est 
couverte  par  l'approbation  donnée  à  leur  détermination  par  leur 
collègue  (Rennes,  11  août  1824,  aff.  Gautier,  V.  n'  218-2*). 

909.  Conviendrait-il,  si  l'expertise  n'était  pas  Judiciaire,  de 
suivre  cette  règle?  —  La  négative  semble  résulter  d'un  arrêt 
décidant  que  lorsque,  sur  le  partage  d'avis  de  deux  experts 
qu'elles  avaient  nommés  pour  déterminer  un  prix  de  vente ,  les 
parties  ont  nommé  un  tiers  expert ,  le  rapport  rCdigé  par  ce 
tiers  expert,  en  son  nom  personnel ,  ne  peut  être  annulé  en  ce 
que  les  deux  autres  experts ,  au  lieu  de  concourir  à  sa  confec- 
tion, n'auraient  lait  qu*y  apposer  leur  signature  (Req.,  15  brum. 
an  1 0)  (2).  Selon  nous ,  le  tiers  expert  amiable  ne  doit  procé- 
der seul  que  si  les  parties  l'y  ont  expressément  autorisé. 

909.  Enfin  les  experts  doivent  mettre  tous  leurs  soins  à 
observer  les  formes  tracées  par  la  loi,  bien  qn'en  général  elle  ne 
porte  pas  de  nullité  (V.  n*  18).  —  Cela  dit,  voyons  eommrat 
procèdent  les  experts. 

vait  se  récuser  ;  S*  comme  fait  par  le  tiers  expert  seul,  les  experts  n'ayant 
signé  l'acte  d'estimation  qne  parce  qu'ils  avaient  été  présents  an  trans- 
port sur  les  lienx.— Jugement  du  tribunal  d'Amberg,  qui  déboute  Cboassy 
de  ses  cooelasions,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  expertise  judiciaire, 
et  qne,  d'aillsnn,  le  rapport  dn  tiers  expert  est  revêtu  des  trois  signatnres. 
—Appel.— Arrêt  confirmalir.— Pourvoi  de  Cboussy  :  l' pour  coniravcn- 
tion  k  l'art.  17  da  ttt.  S4  de  l'ordonnance  de  1667,  en  ce  que  cet  article 
qui  prescrit  anx  juges,  parents  an  degré  de  cousin  issu  de  germain  ,  de 
s'abstenir  de  juger,  étant,  pKr  parité  de  raison,  applicable  au  tiers  expert, 
celui-ci  eAt  dâ  le  récnser  ;  pour  justifier  l'analogie ,  il  citait  Jonsse, 
note  2,  snr  l'art.  9  da  tiU  31  de  l'ordonnance  de  1667.  2"  Violation  de 
la  loi  da  18  tberm.  an  3. — Il  lirait  de  la  circonstance  que  la  rédaction 
da  rapport  n'était  faite  qii'ai  tom  du  tiers  expert  Tardif,  et  de  ce  qie  les 
deux  experts  n'avaieit  s^né  que  comme  prwents,  la  «wséqnence  qne 
restimatloa  n'avait  pas  en  lien  avec  te  concours  des  experts.  — U  soute- 
naii  i'aillenrs  que  ta  loi  citée  était  applicable  k  la  matière  du  procès  ;  les 
4xp«ts  conventionnels  fixant  un  prix  d'après  leurs  propres  lamièrH ,  et 
mettant  ainsi  fin  k  an  débat,  ne  pouvaient  être  considérés  qne  comme  des 
arbitres,  k  la  diférence  des  experts  nommés  d'oÏBce.  — Jugement. 

Le  rauinuL;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qne,  dans  l'espèce, 
ne  s'agissant  pas  d'une  expertise  judiciaire,  et  les  parties  s'éianl  fait  la 
loi  elles-mêmes  par  des  conventions  expresses,  il  n'a  pu  y  avoir  lieu  à 
aacMO  rénsatiMi  ;  —  AUeodo,  sur  le  deuxième  moyen ,  qae  les  experts 
panissrat  avoir  coniribaé  au  rapport,  puis(|u*il  wi  s^né  par  eux;  que 
d'ailleurs  ce  moyen  se  résont  comme  le  premier,  puisqu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  expertise  judiciaire  ;  —  Rejette. 

Da  13  bnm.  an  10.C.  C.,  Md.  req.-HH.  Horaire,  pr.-Lachète,  rap. 
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EXPEUT,  EXPERTISE.  —  Art.  3,  S  9. 


SOâ.  Au  joar  el  àl*beiire  lidiquéajes  parties  et  les  experts 
doiveat  se  reocontrer  sur  les  lieux.  Qaud  une  partie,  qui  a  dC 
être  sommée  de  comparaître,  fait  défaut,  les  experts  ODt  soia 
de  se  faire  représeater  l'original  de  la  aommatloa  ,  aflii  de  vé- 
riner  6*11  n'a  pas  Été  commis  d'erreur,  ets'ils  peuvent  procéder 
régultèremeot  en  son  absence.  Si  c'eat  t'un  de*  experts  qui  ne 
se  présente  pas,  il  n'y  a  lieu  de  pourvttir  taiBédlaleiaent  à  son 
remplacement;  on  ajourne  l'opératiM  aQo  de  s'enquérir  des 
motifs  de  son  absence,  ainsi  que  l'a  reconnu  on  arrêt  (Bordeaux, 
3  août  1S33,  air.  Bernard,  V.  n«  136). 

•OS.  La  première  cbose  à  faire,  d'après  Part.  517,  est  de 
remelire  aux  experts  le  iugement  qal  ordonne  le  rapport,  et  les 
pièces  nécessaires.  Uais  d'après  une  sage  pratique,  le  Jugement 
leur  est  remis  lors  de  la  prestation  du  serment ,  et  mention  en 
est  faite  sur  le  procès-verbal.  Au  surplus,  cette  disposHkin  n'a 
rien  de  rigoureux.— Décidé  que,  de  ce  qae  le  jugement  qui  or- 
donne une  nomination  d'experts  n'aurait  été  ni  levé ,  ni  sigoifié 
aux  experts,  ni  même  enregistré,  il  ne  saurait  résulter  de  là 
une  nullité  du  rapport  des  experts,  alors  d'ailleurs  que  les  par- 
ties, lesquelles  ont  dispensé  les  experts  du  serment,  auraient 
couvert  cette  irrégularité  en  prenant  part  à  l'opération  des  ex- 
perts (Req.,  30  novl  162*)  (1). 

909.  GéDéralemenl ,  il  est  donné  lecture  du  dispositif  sur  le 
terrain ,  afin  que  les  parties  puissent  faire  leurs  observations 
dans  le  cas  01^  quelque  doute  s'élèverait  sur  l'étendue  on  la  portée 
de  la  mission  des  experts.  Si  le  jugement  prête  à  l'ambiguïlé  et 
que  la  conscience  des  experts  hésite  sur  l'interprétation  à  lui 

(1)  £*ptor  ;  —  (  PUdcIiob  C.  de  La  VarCDoe.  )  —  l>«puit  1815,  les 
époux  Piaochofl  flxploitaifnl  par  bail  verbal  le  domaine  de  Venilly  ,  ap- 
parteDaDl  aux  sieur  et  dame  de  La  Vareone.  —  Lei  propriétaires  avaient 
droitau  quart  des  blés  récoltas  par  année,  Â  200  (r.  paran,etàU  moitié 
d'OD  cheptel,  à  perte  et  prufil  communs,  estimé  pour  Us  bestiaux  3,030  fr., 
et  fr.  pour  les  autres  objets.  —  Le  bail  cessant  au  22  avril  1822,  les 
parties  appelèrent  deux  experts  pour  procéder  à  l'eslimatioa  des  objets 
dont  il  7  avail  lieu  de  compter  respectivement.  —  Ces  oxpeiis  ne  purent 
tomber  d'accord.  Les  époux  de  La  Varennn  demandèrent  au  tribunal  da 
Bourges  qu'il  Donmtt  un  lien  expert.  —  Jigenent  da  26  avril,  qui  nomme 
le  sieur  Aupie.  —  Les  puties  avaient  exempté  les  experts  du  serment.— 
Ce  jugement  ne  fut  ni  eoregistré,  aï  expédié,  ni  noiifié.  Néanmoins,  les 
experts  descendent  sur  les  lieux. —Nouvelle  division.  —  L'expert  des 
époux  Plancbon  refusa  de  concourir  à  une  opération  qu'il  di»it  illégale. 
Les  autres  experts  font  leur  rapport,  te  signent  et  le  déposent. 

Les  époux  de  La  Varenne  se  prétendant  créanciers  d'une  somme  de 
700  fr.,  tant  pMir  fermages  que  pour  déficit  de  bestiaux ,  présentent  re- 
quête ou  autorisation  de  faire  laiair-gager  les  blés  récoltés ,  et  saisir- 
brandonner  ceux  non  récoltée  sur  le  domaine  de  Venilly.  —Sur  celte  per- 
missioo,  des  saisies  fureol  faites  avec  assignation,  pour  les  voir  déclarer 
valables.  — Le  23  aofit,  jugement  par  défaut  qui  les  déclare  valablrs.  — 
Les  époux  Plancbon  forment  opposition  et  demandent  aux  époux  de  La 
Varenne  le  payement  de  1 ,357  fr.  ;  alors  tes  époux  de  La  Varenae  op- 
posent le  procés-verbal  dee  experts  et  en  demandent  l'bomologatioo.  — 
Les  époux  Plaochon  s'y  opposent,  attendu  la  nalliU  dn  procés-verbal,  et 
demandent  la  nullité  de  isaisies.  —  Jugement  qui  ardoBie  la  oomparatioB 
des  experts,  puis  jugement  par  défaut  contre  TuB  d'eux,  celui  des  éfMox 
Plancbon  ;  puis,  jugement  définitif  du  31  jaivier,  qui  booologua  le  pro- 
cés-verbal et  déclare  valables  les  saisies. 

Sur  l'appel  des  époux  Planchon,  arrêt  de  la  conr  de  Boaives,  dn  4  jnitl. 
1823,  qui  confirme,  par  ces  motifs  :  —  k  Sur  la  nullité  du  procts-ver- 


perts,  attendu  qne  ce  refus  n'a  pu  anéantir  uns  eslination  ordonnée  par 
la  justice,  et  que  les  deux  antres  experts  avant  signé  le  proeès-verbal, 
leurs  signatures  sufEsent  pour  la  régilariU  de  l'opénlioB.  —  L'arrêt  dé- 
clare ,  en  outre ,  les  saisies  valables. 

_  Pourïoi  par  les  époux  Plancbon.  —  1»  Violation  des  aH.  503,  516, 
5t7,  518  et  322  c.  pr.,  e*  ce  que  l'arrêt  attaqué  p'a  pas  aoailé  un  pro- 
cés-verbal dressé  par  deux  eiperU  Muisment ,  sur  trois  qui  avaient  été 


être  remis  aux  experts.  —  Dans  respêce,  il  est  prouvé  qw  ee  jugement 
n'a  été  ni  levé,  ni  enregistré,  ni  lignifié,  oi  remis  aux  «xperta.  Ils  igno- 
taient  donc  l'objet  de  leur  mission .  ils  ont  donc  fait  une  opération  nulle. 
"T^^  dispense  de  prestation  de  serment,  coosNiie  par  ks  parties,  ne 
If*?*  P^"  jnsqn'a  celle  de  n'observer  aucune  des  anlrH  formalités.  — 
lin,  Kl  procès-verbal  est  nul ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  sigoé  par 

tous  les  uptiti.  -  DwixièiBe  tmjta,  Tiolation  de  l'art.  626  c.  pr.,  ai  ce 


donner,  c'est  le  cas  de  renvoyer  les  parties  l  l'audience  ;  mais 
tant  que  les  experts  ne  se  trouvent  pas  embarrassés  dans  Tap- 
plication  du  jugement,  on  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  par  vole 
In^denle  contre  leur  mode  de  procéder.  —  lugé  qu'une  partie 
ne  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  le  mode  de  procéder  des 
experts,  el  qu'elle  doit  se  borner  àde  simples  réserves  (Alx,  S4 
Janv.  1832.  air.  Coullet,  v*  Appel  clv.,  n"  131). 

S09.  Les  parties  ont  le  droit  de  fournir  toutes  les  explications 
à  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives  ;  elles  ont  aussi  celnl 
de  faire  tels  dires  et  réquisltloos  qu'elles  jugent  convenables, 
ainsi  que  le  veut  l'art.  317,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  rap- 
port. C'est  là  une  conséquence  du  droit  de  défense  dont  la  vio- 
lation comporterait,  selon  la  gravité  des  cas,  l'annulation  de 
l'expertise.  —  Jugé  qu'aucune  disposition  ne  prononçant  It 
nullité  d'un  rapport  dans  le  cas  où  les  experts  ne  se  seraient 
pas  conformés  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  317  c.  pr.,  il 
n'y  &  pas  lien  de  prononcer  cette  nnllilé;  seulement  si  cette  omis- 
sion a  mis  les  parties  hors  d'état  de  donner  aux  experts  les  éclair- 
cissements ou  apurements  nécessaires ,  le  tribunal ,  qui  n'est  pas 
obligé  de  suivre  leur  avis ,  si  sa  conviction  s'y  oppose,  peut 
ordonner  qu'un  nouveau  rapport  lui  sera  fait  par  d'autres  experts 
(Rennes,  16}uiU.  1818)  (2).  —V.  o**  294  et  sulv. 

SOS.  11  ne  faut  pas  conclure  qne  les  experts  soient  tenus  de 
déférer  à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  sont  adressées  ^  Ils  se 
bornent  i  les  mentionner  dans  le  procès-verbal ,  s'ils  estiment 
qu'il  n'y  a  lieu  de  s'en  otKuper.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau . 
Proc.  ctv.,  t.  I,  p.  878;  Carré  etCbauveau,  n**  1192;  Favard, 

que  la  cour  a  déclaré  valable  une  saisie-brandon ,  quoique  cette  saisie 

n'eét  pas  été  précédée  d'un  commandement.  —  Arrêt. 

La  cous;  — Sur  les  différenti's  branches  dn  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que,  lors  du  jugement  qui  avait  ordonné  î'experlise  ,  les  parties 
avaient  dir^peosé  les  experts  de  l'obligation  de  prêter  serment  ;  qu'en  sup- 
posant même  que  quelque  irrégularité  ait  en  lieu  dans  le  procés-verba! 
d^xperliee,  elle  se  trouverait  couverte  par  le  coaseotement  des  parties  ; — 
Qu'enfin,  si  l'expert  des  demandears  a  refusé,  sans  «  allégner  doMlifs, 
de  signer  un  procés-verbal  auquel  il  avait  concaara,  malgré  les  somata- 
tions  à  lui  faites,  ce  refus  n'a  pu  suffire  pour  anéantir  c«  procés^erbal 
signé  par  l'expert  des  conjoints  La  Varenne,  et  par  celiti  que  le  tribunal 
avait  nommé  d'office; 

Attendu  ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  fart.  819  c.  pr.  contient  des 
dispositions  spéciales  en  faveur  des  propriétaires  de  maisons  ou  de  biens 
mraux  ;  —  Que  cet  anicie  leur  donne  la  faculté  de  faire  saisir-gsger,  pmtt 
loyers  «t  fermages  échns,  les  efets  et  fruits  étantdans  les  naisou  M  Aâ- 
timeots  ruraux  et  eu  les  terrei ,  oo  jour  après  le  eawuadeaert  et  mu 
permission  du  juge;  ou  bien  d«  laire  saisir-gager  à  l'iistant,  en  v«1u  i» 
la  permission  qu'ils  aoroat  obtenue  sur  requête  du  président  Au  trlboul 
de  première  instance;  —  Attendu  que  l'art.  821  n'a  pas  démgé  à  Tex- 
ceptionqoe  te  législateur  venait  d'établir  dans  l'art.  819  en  faveur  des 
propriétaires;  et  considérant  que,  dans  l'espèce,  les  conjoints  La  Varenne, 
en  faisant  saisir  a  l'instant  et  d'aprè^i  l'ordonaance  dn  président,  B*Mt 
fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  leur  accordait  ;  —  Rejette. 
Da  30nov.l8Sé.  C.  C,  seet.  req.-MM.  Brillât  de  Savarin ,  pr.-Botton,  r. 
(3)  (  Bnseher  C.  Catinean.  )  —  La  cooa  ;  —  Considérant  qae ,  si 
aucune  disposition  expr«se  du  code  de  procédure  civil*  ne  prononce  U 
oalliié  d'un  rapport  d'experts  qui  ne  se  sont  pas  exactement  conformés 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  517,  il  n'ou  est  pas  moins  vrai  que 
leur  rapport  est  irrégulier  dans  sa  substance  même,  en  ce  qa'i's  ont  mis 
les  parties  hors  d'état  de  requi^rirdes  apurements  tendant  &  la  découverte 
de  la  vérité  ;  —  CoDsidéraol  qu'en  effet  le  procès-verbal  du  mots  de  jais 
1809  ne  remplit  pas  le  voeu  de  la  loi,  et  ne  donne  pas  des  éclaircisse- 
ments BUfflnnu  sur  la  valeur  réelle  des  term  des  Hélien  et  des  Préara  ; 
qu'il  est  même  d'une  telle  ambiguïté  qu'en  supposant  que  leur  lalentioa 
a  été  d'exprimer  seulement  le  revenu  brnt  de  ces  deux  terres ,  leur  apu- 
rement Msolo  semble  même  exclusif  de  cette  intention  présumée,  les 
perts  ayant  déclaré  que  le  total  du  revenu  moyen  des  deux  terres  est  es- 
timé tt  1,694  fr.,  ce  qui  supposerait  un  revenu  net  plut6t  qu'on  revenu 


--  que  comportol 

pertiee  ;  qu'ici  la  conviction  résultant  des  considérations  précédentes  est 

Sue  les  experts  paraissent  avoir  forcé  le  produit  annuel  des  deux  feriMS 
ont  il  s'agit  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  irrégularités  de 
forme  que  présente  le  procès-verbal  des  experts  des  S,  6, 7,  8  el  9  J"*" 


.  V. .  H  |.. .  VI..,  Eu.iEivui  UBUB  lo  uetaii,  )iie(^  par  pieco,  on  ""r 
venu  net  de  chacun  des  édifices  et  de  chacune  des  pièces  de  terra,  sait 
labourables ,  soit  en  prairies,  on  en  vignes,  dent  se  ceivosenl  Usdil^ 
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EXPERT,  EXPERTISE.— Art.  3,  $  9- 


t.  -i,  P>  704,  0*  S;  TheiMiie,  t.  f ,  p.  S9I;  Booeenne,  t.  4, 
p.  iSO.  —  Cn  eflèt ,  to  mlssfoB  des  «perte  est  tracée  par  le 
jiifeBeol  ^ol  les  a  ■ennéB  ^  ils  puisent  dans  ce  Jogemeat  les 
rj«les  de  lear  conduite ,  et  souvent  tis  s'en  éearleraient  d^ne 
Mraoge  manière  s'ils  âUdeni  obligés  de  déférer  à  tontes  tes  ob- 
servattOM  des  parties.  Aussi  a-HI  été  jugé  que  le  rejet  par  des 
csperts,  de  plèoes  de  comparaisoa  produites  par  une  des  parties , 
M  peut  donner  ovrertore  à  cassation  contre  farrét  qui  statue 
lur  l*eaperllse,  si  f  arrêt  a  déclaré  qne  le  rapport  des  experts 
était  réguler  dans  la  tbrme,  et  qn'an  fond  ces  experts  avaient 
en  de  bonea  rafsens  pour  écarter  les  ptèces  produites  [Req.^ 
7}aDv.  1868,  aff.  Lambert). 

Tontes  tes  opérations  se  fsnl  en  présence  des  parties 
en  eHcs  dAneat  appelées.  -~  Décidé  spécialement  que  lorsqu'il 
y  a  tleu  de  snppléer  à  des  pièces  de  comparaison  insuffisantes  par 
un  corps  d'écriture,  cette  opéralton  doit  être  bite  en  présence 
dn  deœandear  où  loi  dûment  appelé  [Rennes,  16]atll.  1817, 
aff.  N...,  V.  n*  304).  Est-ce  a  peine  de  natllté?  L'arrêt  pré- 
cité décide  que  non ,  sauf  aux  Juges  à  recourir  h  une  experUse 
Bfunelle.  Tout  dépend  des  eireonâtanees ,  et  par  exemple  de 
J'im^rtaace  de  Pepération ,  de  la  eertitnde  qu'elle  a  été  régu- 
lièrement, eMvenaMeaeat  laitej  nu)  doofe,  an  surplus,  qne 
l'expertise  serait  nulle  si  les  experts  pror^daient  un  autre  Jour 
qne  celnilndlqué (Besancon,  11  JuInlSlS.alT. M...,  V. n>  188-i*}. 

Il  y  a  obligation  pour  les  e^rts  d'iadlqwr  chaque 
remise  des  opérations.  — iag*,  sous  l'ancienne  l^islation, 
qu'une  experUse  est  nulle  si,  les  experts  ayant «foumé  indéfini- 
ment leur»  epératioBS,  les  parties  n'ent  peint  été  prévenues  du 
joup  oùils  In  ont  reprises  (Cass.,S4genn.  an5}(l),  elqa'nne 
partie  pe«t  demander  la  nullité  d'un  rapport  d'experts  lorsque  le 
procès-rerbal  de  la  première  Tacatiea ,  à  laquelle  seule  elle  a 
assisié ,  ne  bit  pas  mention  du  Jour  ofa  devaient  avoir  lien  les 
vacations  subséquentes,  et  qu'il  n'a  été  suppléé  à  ce  défaut  de 
mention  par  aucune  assignation  (Paris,  30  flor.  an  10)  (>). 

SI  1.  An  surplus,  lorsque,  sur  trois  «perts,  un  ne  se  pré- 
sente pasau  Jow  de  l'expertise,  les  deux  autres  peuvent  renvoyer 
à  m  antre  Jour,  et  Plndleatlon  nouvelle  qu'ils  donnent  ne  peut 
Acre  attaquée  d'Irrégularité  par  les  parties,  alors  surtout  qu'elles 
7ont  acquiescé  (Bordeaux, 2  aoùl  1833,  aff.  Bernard,  V.  n"l36). 

terres  des  BUitts  *l  ie»  Piéaoi,  coasidéraiioD  fuie  de  hur  valeur  réelle, 
et  an  lenms  do  CHlrat  de  vente  de  l'an  3  cl  au  Inops  préteot ,  sant  pré- 
judice de  la  faculté  fae  leur  doue  la  loi  de  preailre ,  des  prMdeati  ex- 
perts, 1m  rennignmenls  qu'ils  jogeront  cenvenablcs;  nooune  d'office, 
peur  experts  de  celte  eootie-vteile ,  etc. 
Du  i6}aill.l81S.-G.  d«  Reoites,  I"  cb. 

(1)  (Dujaiy  C.  comm.  de  Breny.)  —  h*  tbiboiijil;  —  Va  riirt.  44  , 
sect.  S,  L.  10  juiffl  1193,— Et  attends ,  dans  l'eepMe,  que  dans  U 
séance  du  14  oivSse  l'eipert  Hachot  a  sjonmé  EudéfiDiment  ta  cotitiDQa- 
kion  de  Kl  optratioas;  que  les  demandeurs  ne  tarent  pas  prévenus  da 
jour  où  CH  opérations  Inreot  rnsDile  eoainnées ,  et  consétiacmmeDt  ne 
signèrent  punt  le  pnwès-verbal  de  vériScitioa  «t  d'arpeolage  ;  qu'il  sVn 
est  suivi  une  double  cootruTenliM  à  l'article  ci-dessas  transcrit Casse. 

Du  â4geim.  an5.-C.G.,sect.  civ.-H.  BaiTis,rap.-La8ausadfl,  subat. 

(8)  Btpict.- — (Cordonnière.  Conet.l  —  ta  veuve  Cooet  demande 
la  rescision  d'one  vente  par  elle  faite  a  Cordonnier.  —  Une  expertise  est 
ordonnée.  — Rapport  d'experte  en  trois  vacations.  —  Cordonnier  n'assiste 
qu'k  la  première.  —  Le  procta-verbal  ne  faisait  aocune  mention  du  jour 
auquel  l'opératioa  devait  se  continuer.  —  Cordonnier  se  fonde  suc  celte 
cireopsiaaee  pour  prétoadre qne,  n'ayant  point  été  prévenu  du  jour  où 
devaient  avoir  lien  les  racattons  subséquentes,  il  n'avait  pu  s'j  trouver. 
£d  cooséquesce  ,  il  demande  la  nallilé  du  rapport  d'experts.  —  Jugement 
qui  rejette  sa  denrande.  —  Appel.  —  Jugement. 

Lb  tbibomal; —Attendu  que  Cordonnier  n'a  pas  été  prévenu  des 
jours  aniquela  devaient  avoir  lieu  les  deuxième  et  troisième  vacations 
lin  rapport  des  experts ,  et  qu'il  n'a  pas  couvert  cette  nullité  par  sa  com- 
parution ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  juté  ;  émendant ,  déclare  nui  le  ruport 
d'experts  dont  il  s'agit. 

Du  50  flor.  an  IO.-Trib.  d'app.  de  Paris ,  1*  cb. 

(3)  (  Lavanx  C.  Gande.  ]— La  cona  ,— Attendu  qu'il  coaite,  en  fait, 
que  les  experts  ont  indiqué  &  la  partie  présente  sur  les  lieux,  le  jour  do 
leurs  opérations  ;  qu'elle  avait  aussi  été  avertie  par  lettres  représentées 
par  elle-même  devant  la  cour  impériale,  d'où  il  suit  que  le  vœu  des  art.  515 
et  316  c.  pr.  a  été  rempli;  —  Rejette. 

Du  1"  juitl.  1813.-C.  C,  sect.  req.-MM.  HenrioD,  pr.-RauKmn,  rap. 

(4)  ^"Eip^:— (Enreg.  C.Lealx.)— Le  sieur  Leotz  et  Urégie  avaient 
nommé  deux  expert*  pour  estimer  la  valear  dot  biens  acquis  par  criuî-là. 
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En  cas  d'expertise  contradictoire,  rindlcatloQ  de  lare- 
mise  qnl  est  bile  immédiatement,  emporte  sommation  pour  les 
parties  de  se  trouver  aux  lieu ,  jour  et  heure  Indiqués  (£onf. 
Req.,  l*'Jalll.  1813}  (3).— L'art.  1034  C.  pr.  estformel  à  cet 
égard. — Quand  un  obstacle  s'oppose  k  une  Indication  immédiate, 
c'est  à  la  partie  la  plus  diligente  è  prendre  jour  et  heure  auprès 
des  experts,  et  è  faire  sommation  ison  adversaire  par  un  simple 
acte,  et  par  exploit  s'il  n'y  a  pas  avoué  en  cause.— Jugé  qu'à  dé- 
faut de  mise  en  demeure,  l'opération  ser^tnuUe(Pari8, 30  flor.an 
10,  aff.  Cordonnier,  n"  2i0,  V.  en  ce  sens  Cbauveau  sur  Carré, 
n*  1186,  et  Vasserol,  Man.  des  experts,  p.  21,  n**  50],mais  qu'un 
avertissement  verbal  de  la  part  d'un  des  experts  suffirait,  pourvu 
que  cet  avertissement  fAt  conslalé  par  le  rapport  (Rennes, 
It  août  1834,  aff.  Gautier,  V.  W  218-2°). 

9t9.  Toute  règle,  au  surplus,  n'est  pas  absolue,  et  quelque 
respectable  que  soit  te  droit  de  défense,  nous  serions  disposés  à 
ne  voir  aucune  Irrégularilé  dans  le  transport  sur  les  lieux,  hors 
la  présence  des  parties  et  sans  avis  préalable,  si  les  opérations 
étaient  closes,  et  ii  le  transport  ne  se  rattachait  qu'à  la  rédac- 
tion du  rapport.  Cest  aossi  ce  qui  nous  semble  ressortir  d'un 
arrêt,  lequel  a  jugé  que  des  experts  ont  pu ,  après  une  première 
visile  de  lieu  contradictoire ,  s'y  transporter  de  nouveau  pour 
dresser  des  plans  et  prendre  des  renseignements,  sans  en  avertir 
les  parUes  (Rennes,  tl  août  1824,  aff.  Gautier,  T.  noSI8-3»). 

914.  Si  Texpertise  a  été  poursuivie  par  défaut,  Il  ressort  de 
l'art.  1034  c.  clv.,  que  rajoemement  des  opérations  ne  doit  pas 
être  nécessairement  porté  à  la  connaissance  de  la  partie  défail- 
lante, laquelle  doit  s'Imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  comparu  d'a- 
bord; sans  quoi,  il  en  résulterait  des  retards  souvent  préjudi- 
ciables.—Ainsi,  il  a  été  Jugé  qu'une  experUse  ne  peut  être  annulée 
à  défaut  de  notificaUtn  à  la  parUe  défaillante,  soit  de  la  eoollnna- 
tlon  de  Popératlon  de  l'expert  au  lendemain,  soit  de  l'Indication 
àFam  lieu  antre  qne  le  lien  conlentleux  dans  lequel  le  tiers  expert 
a  rédigé  son  rapport,  alors  qne  celte  parlie  avait  été  sommée 
d'être  présente  à  l'opération  du  tiers  expert,  avec  déclaralion 
qnHf  y  serait  procédé  tant  en  sa  présence  qu'an  son  absence 
(Cass.r  IBJuin  1SS8}  Bourges, 23 défi.  1843 (4). —GonLChao- 
vean  sur  Carré,  n*  1 1S8  («r,  cLBeneenne,  t.  4,  p.  48S). 

»ft*.  Ainsi,  les  parties  en!  te  droit  d'assister  aux  travaux, 

— Les  experts  n'ajant  pas  été  d'accord ,  un  jugement  contradictoire  du 
28  nov.  1834  di  lègue  au  juge  de  paix  de  SauItz-lès-ForeU  la  nontinalion 
(hi  tiers  expert.  —  Tjanv.  1835,  ce  juge  nomme  le  tiers  expert  et  fixe  le 
dix  heures  do  malin ,  à  la  mairie,  pour  la  prestation  du  serment.  — 
Cette  ordonnance  estsigniDëe  le  15  janv.  1835  au  sieur  Lenlz,  avec  som- 
mation d'être  présent  èt  la  prestation. —Le  ii,  la  prestation  a  lieu:  Lenlz 
ne  comparait  pas.  —  Le  même  procès-verbal  fixe  le  2  mars,  neuf  beures 
dn  malin,  pour  se  réunir  &  la  mairie  à  l'eSvtde  procéder  k  l'o|ération.— 
Le  18  (év.,  ce  procès-verbal  est  signifié  it  Lenti  avec  sommation  d'être 
présent  aux  lien,  Jour  et  heure  fixés  par  le  tiers  expert ,  et  déclaralion 
qu'il  serait  procédé  tant  en  sa  présence  qu'en  soi  absence. — Le  S  mars, 
le  tiers  expert,  assisté  du  greffier,  se  rend  à  la  mairie.  On  y  attend  Lenli 
jusqu'à  dix  heures  :  il  ne  se  présente  pas.  Le  tiers  expert  commence  son 
opération  ;  il  vaque  jusqu'à  trois  beuri's  et  remet  la  prestation  au  lende- 
main 3  dn  courant  a  neuf  beures  du  matin. —  Le  3,  Leutz  ne  se  présente 
pas  non  plus.  —  Le  tiers  expert  termine  sa  visite  des  lieux  ;  il  rédige  a 
sis  beures,  dans  sa  "laison,  son  procès- verbal  par  lequeiil  adopte  l'avis  de 
rnu  des  deux  experts. 

La  régie  poursuivit  rentérinement  de  ce  rapporL  Leatz  en  demanda  la 
nullité;  et  par  )ogement  du  5  juin  1835,  te  tribuaal  de  Wissembourg 
annota  la  tierce  expertise,  a  raiion  de  ce  qne  la  coniinualiao  de  l'opéra- 
tion avait  été  remise  au  lendemain  sans  indication  du  lieu,  et  de  ce  que  la 
procès-verbal  avait  été  rédigé  burs  des  lieux  contentieux ,  sans  nouvelio 
sommation  pour  indiquer  ce  cbangement.  Lee  motits  de  ce  jugement  sont, 
en  substance,  qne  l'art.  5t7  c.  pr.  assurant  aux  parties  le  droit  de  faire 
leurs  dfres  et  observations  jusqu'au  dentier  moment,  il  aurait  UHu  que  le 
■ienr  Lents  fût  prévenu  par  une  sommation ,  pour  être  mis  à  même  de 
faire  valoir  ses  moyens  de  défense;  qu'en  celle  matière,  l'avis  des  experts 
til  un  véritable  jugement  en  dernier  ressort;  qne  l'inobservation  des  for- 
malités destinées  a  garantir  le  droit  de  défense  enlralae  la  noUilé,  V>e  la 
jurisprudence  a  plui^ieurs  fois  proclamé  ce  principe. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  et  fausse  application  de  Tart.  317 
c.  pr.  et  pour  excès  de  pouvoir.— A  l'appui  de  ce  moyen ,  la  régie  faisait 
remarquer  que  l'art.  317  autorise  (ormeliement  les  eiperts  à  rédiger  lear 
rapport  dans  un  lien  antre  que  le  lien  contentieux.  Elle  ajoutait  que,  si 
cet  article  parle  d'une  indication  à  foire  k  cet  égard  par  les  experts ,  ce 
n'est  qne  pour  le  cas  où  les  parties  eomparaissent.  Elle  développait  les 
inconvénients  dn  système  qui  forcerait  à  faire  des  sommations  préalables 
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ïïox  eipérleaces,  à  total  ce  qui  consUlae  en  un  mot  la  partie  ma- 
térielle de  l'eiperlise,  et  doivent  être  prévenues  de  tontes  les  re- 
mises. Htifl  la  rédaction  do  rapport  doit  nécessairement  être  se- 
n'été,  paisqa*tile  contient  l'opinion  des  experts  el  les  développe- 
ncDlsde  cette  opinion.  Comprendrait-on,  en  effel,  qu'il  fût  per- 
ttls  de  surveiller  la  pensée  des  experts,  de  critiquer  et  de  re- 
prendre l'expression  de  celle  pensée,  de  s'arrêter  à  chaque  ligne? 
Ne  serait-ce  pas  rendre  Impossible  la  cooclnslon  du  rapport ,  en 
gênant  la  liberté  des  rédacteurs?  La  put)licité  ne  convient  dooc 
pas  pins  à  leur  délibéralion  qu'à  celle  d'un  tribunal.  Il  est  vrai 
que  l*Brt.  517  dispose  que  le  rapport  sera  rédigé  sur  les  lieux 
contentieux,  ou  bien  dans  le  lieu  et  aux  Jour  el  beure  qui  seront 
Indiqués.  Mais  cela  ne  signlfle  rien  en  faveur  du  droit  d'assistance, 
droit  dangereux  et  impraticable  à  la  fois.  Cela  signifie  seulement 
qu'autant  que  possible  le  rapport  sera  Tait  sur  le  théâtre  même 
des  opérations,  on  k  un  jour  rapproché  dont  il  est  donné  con- 
naissance aux  parties,  aQn  qu'elles  puissent  fournir  leurs  der- 
nières observations  (Conf.  MM.  Favard,  t.  4,  p.  704,  n"  4;  Carré 
et  Cbanvean,  n*  1193;  Tbomine,  t.  1,  p,  521  \  Boncenoe,  t.  A, 
p.  48 1  ;  Pigeau ,  Proc. ,  t.  I ,  p.  376  ;  Rodière,  l.  2,  p.  1 68  et 
169).— HH.  Delaporle,  1. 1,  p.  303;  et  Hautefeuille,  p.  175,  ont 
seuls  émis  un  avis  contraire, 
tltt.  Au  surplus.  Il  a  été  Jugé  que  la  question  de  savoir 

à  des  parties  défaillantes  qui  demeureraient  soavent  k  de  grandes  dislances. 

Dans  rinléiét  dn  défcodenr,  on  faisait  remarquer  qae  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  315  est  substantielle,  bien  que  cet  arlicte  ne  prononce 
pas  la  nullité.  On  soutenait  que  t'indicatinn  prescrite  par  l'arl.  317  (quant 
an  liea  de  la  rédaction  dn  rapport]  ne  peut  être  connue  de  la  partie  dé- 
faillante que  par  une  sommation,  laquelle  est  également  subslaotielle, 
puisqu'elle  tient  an  droit  de  la  défense.  On  insistait  sur  la  nature  parti- 
culière des  experlises  en  matière  d'enregistrement.  On  prétendait  qu'en 
tout  cas  le  jugement  ne  contiendrait  qu'une  déclaration  de  fait,  irréfra- 
gable devant  la  cour  de  cassation,  sur  le  grielfaitan  défaillant.— Arrêt. 

La  Gona;  — Va  l'an.  317  e.  pr.;— Attendu  qu'il  cat  oonstalé,  ea  fait, 
tant  par  le  jugement  attaqué  que  par  le  rapport  du  tiers  expert  :  I*  que  la 
nomination  dudit  tiers  expert,  faite  en  exécution  du  jugement  contradic- 
toire du  28  nov.  185é,  a  été  signifiée  k  Lenlz,  arec  sommation  d'assister 
ft  la  prestation  de  serment  aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués  h  cet  effet-, 
S°  que  l'acte  de  cette  prestation  de  serment  (  à  laquelle  Lents  n'a  pas  crn 
devoir  assister),  ainsi  que  l'acte  par  lequel  le  tiers  expert  a  ensuite  fixé 
le  lieu,  le  Jour  et  l'heure  de  son  opération,  ont  également  étéiwnifiés  au- 
dit Lenti,  avec  sommation  d'èlre  présent  k  ladite  opération,  et  déclaration 
qu'il  7  serait  procédé  lait  en  sa  présence  qu'en  son  absence;  3"  que, 
nonobislant  cette  mise  en  demeure,  Lenlz  ne  s'est  pas  présenté  pour  assis- 
ter fc  l'opération  du  tiers  expert,  et  4'  que  c'est  aux  lieu,  jour  et  beure 
Indiqué»  par  l'expert  que  l'opération  a  été  commencée  le  S  mars  1835.  et 
conlioQée  le  lendemain  ;  —  Attendu  qu'aux  (ennes  de  l'art.  1054  c.  pr., 
les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts  n'ont  pas  besoin 
d'être  réitérées,  quoique  la  racation  ait  éld  continuée  fc  un  autre  Jour;  — 
Qu'ainsi  la  conlinnaiion  de  l'opération  an  lendemain  du  jour  Bxé  el  notifié, 
n'a  nollemenl  dé  être  signifiée  de  nouveau  k  Lenti,  qui  a  Ati  s'imputer  de 
n'avoir  pas  comparu  le  premier  jour;  —  Attendu  que  l'art.  317  c.  pr. 
autorise  formellement  les  experts  à  rédiger  leur  rapport  dans  un  lieu  autre 
que  le  lieu  contentieux;— Que  si  cet  article  parle  d'une  indication  à  faire, 
&  cet  égard,  parles  experts,  il  n'exige  nullement  que  ce  soit  par  voie  de 
■ommaiion  b  la  partie  défaillante  ;  —  Qu'au  contraire,  le  vœu  de  ta  loi  a 
été  manifestement  que  cette  rédaction  n'éprouv&t  aucun  retard  ,  puisque 
la  règle  générale  est  qu'elle  est  latte  sur  le  lien  contentieux  ;  — D'o&  il  suit 

În'en  annulant  la  tierce  expertise ,  sur  le  seul  motif  que  la  conlinnation 
e  Popération  an  lendemain  et  l'indication  d'un  lien  autre  que  le  lieu  cou* 
tenlienx ,  pour  la  rédaction  du  rapport ,  n'ont  pas  été  spépialemenl  noti- 
fiées a  Lents  défaillant,  le  Jugement  attaqué  a  créé  une  nullité  qui  u'est 
pas  prononcée  par  la  loi,  et  a  faussement  appliqué  et  en  même  temps 
violé  l'art.  317  c.  pr,  ;  —  Casse. 

Dn  19  juin  1838.-C.  C. ,  ch.  cIt.-HH.  Portails,  1"  pr.-De  Broé,  rap.- 
Laplagne-Barria,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Pichet  et  Rigand ,  av. 

!■  (Pingon  C.  Pingon.]  — La  coor; —Considérant  que , 

lors  de  leur  prestation  de  serment,  les  experts  avaient  indiqué  un  jour 
fixe  pour  procéder  à  l'opération  qui  leur  était  confiée  ;  —  Qne  sommation 
a  élé  faite  k  Pingon  de  se  trouver  aux  jonr  et  lieu  indiqués  ;  —  Qu'à  co 
Jour  les  experts  ont  remis  leur  travail  k  une  époque  ultérieure  ;  —  Qu'k  la 
vérité  une  nouvelle  sommation  s'a  pas  été  faite  k  Pingon  ;  maie  qu'il  n'a 
pas  k  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  prévenu  de  la  deuxième  indication ,  et 

Îu'en  pareil  cas  il  ne  peut  exiger  de  la  partie  adverse  qu'elle  réitère  in- 
éfinineit  les  averlisfements  ;  —  Qu'au  surplus,  il  résulte  des  bits  et  ci^ 
ceuiiances  de  la  cause  que  Pingon  a  toujours  fait  défaut  snr  tontes  les 
sommaiions  qui  lut  ont  été  faites;  —  Qu'il  a  parfailement'connn  le  jour 
de  l'opération ,  et  que,  s'il  n'a  pas  voulu  y  assister,  ses  créanciers  j  sont 
iMervenns  ;  —  Considérant  enfin  que  les  critiques  dirigées  conue  le  travail 


quelles  sont  les  opérations  qui  ont  le  caractère  d'opératlfhnf  ma- 
térielles et  k  quel  point  sont  épuisées  les  observations  des 
ties,  est  de  nature  k  être  résolue  souverainement  par  U  C^V 
d'appel  (Req.,  11  nov.  1839}  (I).  ; 

%lt.  SI  l'injonction  faile  aux  experts  par  rart.  317,  d'InÛ- 
diquer  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  leur  rapport,  n'impliqiie 
pour  les  parties  un  droit  d'assistance,  on  eu  conclut  iogiquemift 
que  l'Inobservation  de  celte  formalité  ne  vicie  point  Texperlls*. 
En  vain  prétendrait-on  que  par  là  on  prive  les  parties  d'ajeulir 
à  leur  observation  et  de  produire  de  nouvelles  pièces^  e*x  rtaiî, 
en  déflnlllve,  ne  les  empêcbe d'aller  trouver  lesexperts,  tantqii^ 
leur  rapport  n'est  pas  déposé,  el,  dans  tons  les  cas,  on  ne  coi^cft- 
vrail  la  nullité  que  si  te  rapport  avait  été  rédigé  «s  abnip(o,jaH 
que  la  clôture  deâ  opérations  ait  élé  annoncée,  et  encore  Ia«d(tlt-U 
justifier  que  ladétense  en  asouOerl  préjudice.  Boueenne  est  pMs 
exigeant  et  plus  rigoureux  :  «  Il  n'est  pas  seulement  &mvenabl», 
dit-Il, t.  4,  p.  484,  mais  il  est  essentiel  que  les  parties  sactaentob 
elles  trouveront  les  experts.  »  Hais  H.  Cbauvean  ne  nous  semble 
pas,  au  contraire,  défavorable  à  l'inlerprétalloD  conciliante  q«e 
nous  donnons  de  l'art.  31 7  :  s'il  énonce,  sous  la  question  1 19ft  l«r, 
que  l'indication  des  jours  et  du  lieu  de  la  rédaction  du  rappwt  est 
prescrite  à  peine  de  nullité,  ce  n'est,  myons-nous,  qu'au  peint 
de  vue  de  l'omission  de  l'annonce  que  les  opérations  sont  cloMs, 

des  experts  ne  reposent  que  sur  des  allégations  dénuées  de  vraisemblaane; 

—  Que ,  dès  lors ,  l'appelant  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans  l'appd  pir 
lui  interjeté  dn  jugement  par  défaut  rMds  contre  lui  ;  —  Oit  inen  jugé. 

Du  22  déc.  1843.-C.  de  Bourges,  ch.  cor.-M.  Dubois,  pr. 

(1)  Etpice;  — (Coudreux  C.  Rousseau, etc.)  —  Sur unedesundeen 
payement  de  constructions  exécutées  par  Rousseau  et  NoarrisàM  prarJe 
compte  de  Coudreux,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  ordooae  nas  w- 
pettise,  laquelle  aura  pour  base  les  prix  portés  k  un  devit  représeUé. 

—  Aux  termes  du  rapport .  les  opérations  d'expertise  ,  telles  que  loîiéa, 
relevés  des  travaux ,  ont  lieu  eu  présence  des  parties  ;  du  reste,  1m  ex- 
perts déclarent  qu'ils  remettent  k  rectifier  les  calculs  et  toisés ,  et  k  Araê- 
ser  procès-verbal  du  tout  dans  le  cabinet  de  l'un  d'eux  (sus  meatioB  d« 
jour  et  beure),  auquel  lieu  ils  se  sont  retirés  en  effet ,  et  en  l'abeence  dés 
parties  se  sont  livrés  k  la  vérification  des  calculs  dn  mémoire.  —A  Fan- 
dience ,  Coudreux  excipa  de  ce  qu'il  avait  été  procédé  ans  afiérifa'OM 
hors  la  présence  des  parties ,  contrairement  k  l'art.  317  e.  pr.—  S(k  aiàt 
1827,  arrêt  :  k  Considérant  que  tontes  les  opérations  malérîellee  dei  ex- 
perts ,  ainsi  que  les  observations  des  parties,  avaient  été  épnieéee  k  ta 
séance  du  20  juilL,  et  que  les  experts  n*avuent  plus  qu'k  apprécier  les 
divers  articles  dn  mémoire  des  entrepreneurs ,  ainsi  qne  les  oBservalieu 
des  parties,  ce  qui  rentrait  dans  le  domaine  de  leur  coaseieace  et  rfenft 
se  faire  hors  de  la  présence  des  mêmes  parties ,  d'où  il  résulte  qu'ils  s'a- 
vaient aucune  indication  de  jour  ni  de  lieu  k  faire,  el  qu'il  n'aétéalers 
commis  dans  l'espèce  aucune  violation  de  l'art.  517  c  pr.  ;  sans  f'ajrttor 
au  moyen  de  nullité ,  ordonne  de  plaider  au  fond.  »  — An  fond  Oondrenx 
soutint  qne  le  rapport  devait  être  annulé ,  comme  non  conforme  aux  bases 
d'estimation  posées  précédemment  par  la  eoni.  —  30  aeftt  ISOT,  artét 
par  lequel  considéraat  qu'aucune  des  objections  faitee  contre  las  évalan- 
tioDs  du  rapport  n'est  fondé,  ordonne,  etc.  —  Pourvoi.  —  1*  Violation 
de  l'art.  317  c.  pr.,  les  experts  n'ayant  pas  indiqué  les  Jonr  et  heire;-^ 
2*  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  cour  ayaet  bnnolog«é«n 
rapport  uon  conforme  aux  bases  d'estimation  posées  par  ^le-méme  àams 
l'arrêt  qui  avait  ordonné  l'expertise,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapprockemat 
des  prix  dn  devis  et  des  évaluations  du  rapport.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'airètde  ta  coer 
royale  d*(/fiéans,du99  aoftt  18S7,  constate,  en  fait,  ne  i«Mes  les  «né- 
rations  matérielles  des  experts,  ainsi  que  les  obSMiulwis  des  iH>rti«, 
avaient  élé  épuisées  k  la  séance  du  20  jnill. ,  jour  où  ils  termisteent  leurs 
vérifications  sur  le  lieu  contentieux,  kla  suite  de  sept  journées ,  précé- 
demment employées  et  toujours  avec  l'assistance  des  parties;  qu'il  o*ttt 

Îas  moins  constant  qu'en  terminant  cette  séance  du  30  juilL,  les  experts 
énoncèrent  aux  parties  qu'ils  s'occuperaient  désormais  de  la  rédadine  da 
procès-verbal ,  dans  le  cabinet  de  Gnérin ,  l'un  d'eux ,  en  telle  sorte  qoe 
le  reproche ,  possible  contre  ce  rapport ,  se  réduirait  k  l'omissien  d'indi- 
quer aux  parties  le  jour  et  l'heure  où  les  experts  s'oeeaperaieat  de  cette 
rédaction  ;  que  l'art.  517  c.  pr.  n'ayant  point  attaché  k  celte  «ssiniH  te 
peine  de  nullité ,  ta  cour  d'Orléans  a  pu,  comme  elle  Ta  fnil ,  puacr  eilre, 
st ,  par  suite,  homologuer  le  rapport  des  experts ,  surtout  lorsque  les  frits 
el  circonstances  de  la  cause ,  dont  l'appréciation  élail  dans  ses  aUriba- 
lions,  la  portaient  k  reconnaître  qu'avant  cette  rédaction  dans  le  cabinet, 
les  observations  des  parties  avaient  été  épuisées;  —  Sur  le  deexitaH 
moyen,  pris  de  la  violation  de  la  chose  jugée  :— Attendu  qu'indépendam- 
ment de  ce  qne  ce  moyen ,  tel  qu'il  est  présenté ,  coadnirait  t  Fexasm 
du  fond,  il  n'est  point  propoiable  devant  la  cour,  n'ayant  élé  ni  disaMi 
ni  proposé  devant  la  cour  royale;  —  Rejette ,  etc. 
I>n  11  nov.  1839..C.  C,     req..MM.  Favard,  pr.-XonsnIer,  rtf. 
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carit  ipprodve  la  oombrense  Jurisprudence  qal  consacre  nos  tdies. 

•18.  Il  a  élé  Jagé  :  i*  qu'un  rapport  d'experts  rédigé  bOfS 
tfa  Uen  de  l'experUse  n'est  pas  nul,  quolqne  les  experts  n'aient 
pu  tDdIqué  le  lieu,  le  Joor  et  Pbeare  de  la  rédaction,  l'art.  517 
c.  pr.  ne  prononçant  pas  de  Bollllé  en  ce  cas  (Bourges ,  3  août 
1810,  aff.  PaIgnoD  C.  Balleret;  Colinar,  S  Jalll.  18U,  aff.  Bon- 
lempsC.  Verlln;  Tonlonse,  19  mars  1817;  10  oct.  1823;  Agen, 
lSJalIl.l828(l);  Heb,  ISnov.  1833,  H.  Gérard-â*HannonceUes. 
1"  pr,.  aff.  N...  C.  N...;  Req.,  10  août  1839,  aff.  HIelly,  V. 
B*S0-3*}  Boarges,  80  mars  1839,  aff.  Uforet,  V.  137).  et 
que  d'alltoora  une  partie  n*est  pas  recevable  à  invoquer  ce  moYca, 
tionqae  son  mandataire  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  reçu  IHn- 
Tllatlon  des  eiperU  (Req. ,  7  déc.  1836)  (2)  ;  —  3*  Que  les  dls- 


(1)  A**  Etpkt:  — (LapeTreC.  Laret.)— coim;  —  Ailendu  que  le 
rapport  de  Texpert  Verdier  n'est  pas  no) ,  de  cela  qu'il  D'indiqué  pas  le 
liea.lsjoarstltwnreoAilaétéridigA,  paisqne l'art.  317  c.  pr.,  D'attacbe 
poiat  la  peine  de  Dallilé  fc  one  pareille  omisiioD  ;  et  puisque  l'art.  1030, 
Déae  code,  déclare  formellement  an'aucun  acte  de  procédure  ne  peut  «tre 
dëclarA  nul ,  si  la  nallité  n'est  pas  formellement  proaoncto  pat  la  foi  \  qae, 
dans  l'tfspèce ,  il  faut  d'autant  moins  s'écarter  de  osUe  duporilioa  légis- 
laliTe,  que  la  formalité  omise  n'est  pas  substantielle ,  et  ne  saurait  pré- 
judiciev  aux  parties,  psisqu'elln  ont  personnellement  assisté  k  tontes  les 
opéraliMs  de  l'expert  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  Lapeyre  de  son  appel,  etc. 

Du  «9  mars  1817.-C.  de  ToulonBe.-M.  Hocquart,  1"  pr. 

3*  Etpw»  :  —  (Rouaix-Belluguet  C.  Hue.)  —  Dans  une  contestation 
entre  i«  sieur  Rouaizelle  sienr  Hue,  des  experts  sont  nammés  en  1817^ 
Ut  ao  transportent  sur  le  lien  conteaUeux  le  S8  oct.  de  la  mémo  annt», 
et  rédigent  lear  rapport  dans  un  autre  endroit  le  18  JauT.  1819,  sans  avoir 

Erévena  les  parties.  Rod^x  en  demande  la  nullité ,  par  le  motif  que  les 
en,  jour  et  neure  de  la  rédaclioD  du  rapport  ne  lui  ont  pas  élé  indiqués. 
Le  tribunal  civil  de  Saint-Giroaa  rejette  le  moyen  de  aallité.  —  Appel. 

—  Ronaix  a  sontean  que  l'omission  de  la  formalité  voulue  par  l'art.  317 
Mlrafnait  la  nullité  du  rapport,  bien  que  celte  nullité  ne  (ùt  pas  textnel- 
lenwnt  prononcée;  cette  formalité,  dit-il,  est  le  fondement  d'un  droit 
pour  Im  parties,  qui  consiste  k  faire  snr  le  procès-verbal  des  experts 
Mies  obserraiions  qn'eUes  jugent  convendilea,  droit  dont  rexercice  dé- 
pond de  l'aTeitisaemnt  qoi  letr  est  litl  du  Uen  M  dn  monenl  oA  le  rap- 
port doit  être  lait.  —  Arrêt. 

La  cona^  —  Ailendn  que  les  morone  que  présente  Étienne  Roiuis 
contre  lo  rapport  des  experts  sont  inexacts  en  point  de  fait ,  on  mal 
londén  en  point  de  droit,  poisqo'il  est  certain,  d'une  part,  que  les 
juges  ne  sont  liés  ni  par  les  interlocutoires  ni  par  les  rapports  des  ex- 
perts, d'urés  Tadage  dichm  ccpartoram  non  transit  in  rm  jvdiçatam  { 

—  Oue ,  dès  lors ,  on  ne  peut  s'en  faire  on  motif  pour  demander  uae  nou* 
Telle  expertise  ant  les  bases  déjà  posées;  —  Que ,  d*aillenri,  las  vicei 
reprocbés  k  l'opéntioa  des  experts  no  sont  pas  de  nalore  k  eoiralner  la 
nullité  d'un  rapport  fait  snr  des  bases  légales  et  éqaiubles,ele.;  —  Par 
ces  motifs ,  sans  avoir  ^rd  aux  conclusions,  tant  principales  qnesub- 
aidiairea ,  d'Éiienne  Rooaix ,  le  démet  de  son  appel. 

Du  iO  oct.  I8i3.-C.  de  Toulouse,  S*  cb.-M.  de  Cambon.  pr. 

S*  SffriM  :  —  l  Damandie  C.  Hatnvielle,  etc.)  —  Trois  experts  sont 
■onnés  pour  estimer  un  immeuble  snr  une  action  en  rescision.— Les 
experts  se  rendent  sor  l'immeuble,  et  se  retirent  sans  avoir  dressé  leur 
rapport ,  ni  indiqué  aux  parties  le  lien  et  le  jour  oh  ils  le  rédigeraient 
(c.  pr.  sn).— Plus  tard,  le  rapport  est  clos  et  arrêté  en  leur  absence. 

—  MainTielle  et  consorts,  auxquels  il  Aait  défavoraUe,  en  demandent  la 
BBlbté  pour  contravention  k  l'art.  S17  e.  pr.— SOlév.  1816,  Jugement 
qui  la  prononce.  —  Appel.— Arrêt. 

Là  coui;  —  Attendu  qne  l'art.  317  c.  pr.,  en  imposant  aux  experts 
l'obligation  derédwerlenr  rapport  snr  le  lieu  contentieux,  ou  d'indiquer 
le  lieu,  le  jonret  nwnre  «4  il  sera  rédigé,  n'impose  pas  cette  obligation 
b  peine  de  nullité  ;  qne  code  inobservation  n'attaque  pas  la  substance  de 
l'acte  lii-mème,  que  ce  B*esl  pu  même  un  motif  snOsant  pour  dénier 
toute  eon6anc«  an  rapport  ;  qne ,  quoiqu'il  soit  vrai  que  ce  rapport  n'ait 
pas  été  rédigé  snr  le  lieu  contentieux,  et  qa'il  neconste  pas  qne  les  experts 
y  ont  indiqué  les  jour,  lieu  et  benre  où  il  serait  rédigé,  cependant  le  pre- 
mier jugene  pouvait  être  autorisé  k  l'annuler  par  ce  seul  motif  i— Attendu, 
néanmoins,  que  ce  rapport  n'éclaire  pas  suffisamment  ta  religion  de  la 
justice,  puisque  les  experts  n'indiquent  pas,  d'une  manière  assex  précise, 
les  bases  de  leur  opération  et  de  leur  opinion,  etc.  (suivent  des  molils 
entièrement  étrangers  k  la  question  de  droit,  et  qui  tendent  seulement  k 
établir  la  nécessité  d'un  complément  d'expertise)  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  en  ce  sue  les  premiers  juges  ont  annulé  le  rapport  des  experts  dont 
il  s'agit;— Émendant,  et  faisant  ce  que  lelribnnaf  aurait  dA  taire,  main- 
lient  ledit  rapport  ;  et,  néanmoins,  «uonno  qne,  parde  nouveaux «pnls, 
il  eera  procédé,  etc. 

Du  16  jsill.  18S8.-G.  d'Ages,  ch.  civ.-HH.  Tropamer,  pr. 

(S)  JKi^  .*  — (Briaat  C.  sa  fémmo.}— Jugement  qui,  de  l'aveu  des 
dpeui  Brunt,  séparés  de  corps,  nomme  UB  seul  expert  pourfaire  une  esti- 
naatioB  néeeas^  peur  la  liquidatton  de  leurs  intérêts. — Le  mari  se  bit 

Ton  xzin. 
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postUons  de  l'art.  517  ne  sont  pas  exigées  à  pclue  de  oultité; 
qu'alDSl  un  rapport  n'est  polot  nul,  pour  avoir  été  dressé  sans 
que  le*  experts  aient,  an  préalable ,  Indiqué  les  lieu,  jour  et 
benre  où  il  serait  rédigé,  si  d'ailleurs  les  parties  <mt  assisté  on 
ont  été  mises  à  même  d'assister  à  tontes  les  opératloos  de  Tex- 
perttse,  et  si  elles  ont  en  la  laenlté  de  fournir  toutes  leurs  ob- 
servations (Montpellier,  37  mars  1824 ;  Pau,  3S  juin  t8i0  (3); 
Rej.,  20  août  1828,  aff.  préf.  de  la  Nièvre,  n°  92);  alors  sur- 
tout qne  les  réquisitions  et  obsemtions  faites  par  elles,  et  les 
documents  de  tonte  espèce  recnellUs  an  coors  de  l'expenise  eut 
élé  eiBClemenl  transcrits  dans  le  procès-verbal  (Rennes,  1 1  aoAt 
182*)  (4).  — V.  H"  190. 

De  même,  on  a  jugé  .  1"  que,  de  ce  que  des  experts, 


représenter  par  un  mandataire.  —  L'expert  se  rend  sur  les  lieux;  Usa 
borne  k  y  jH^odre  des  notes,  et,  après  aroir  rédigé  son  rapport  chei  lui, 
il  l'a  déposé.  Le  mandataire  s'est  opposé  k  rhomologalion.— Hais  un  ju- 
gement la  prononce.— Appel  par  le  mandataire;  il  demande  la  nullité  de 
la  totalité  du  rapport,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  pas  élé  rédigé  en 
présence  de  tontes  les  parties ,  sur  ce  qu'elles  n'ont  pas  élé  invitées  k 
assister  k  la  rédaction,  et  snr  ce  qo'il  n'indiquait  pas  le  lien,  le  jour  et 
l'heure  oh  il  serait  rédigé.— S9  août  1893,  arrêt  de  ta  cour  d'Angers  qui 
coa6rme. — Pourvoi  de  Briant,  pour  violation  de  l'art.  317  c.  pr.— Arrêt. 

La  cotm  ;  — Attendu  que  l'art.  317  c.  pr.  ne  prononce  point  la  nullité 
d'nnrapportrédigépar  un  expert  hors  du  lieu  de  l'expertise,  etk  la  rédac- 
tion duquel  il  n'aurait  pas  invité  les  parties  k  se  trouver  chez  lui;  que, 
d'ailleurs,  c'est  par  son  propre  fait  que  le  mandataire  du  sieur  Briant  n'a 
pas  nçk  celte  invitation  ;  —  Rejette. 

Du  T  déc.  1836.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Botlon,  f.  f.  pr.-Pardessus,rap. 

(3)  1**  ffip4ee .-  —  (  Ferrand  C.  Grilleret.  )  —  La  cour  ;  —Attendu  qne 
le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  l'expert  n'aurait  pas  fait  mention  dans 
Fon  rapport  de  rindication  du  lieu,  du  jour  et  de  rneare  où  il  devait  le 
rédiger,  ne  serait  pas  suffisant  pour  faire  annuler  le  rapport;  car  la  loi 
De  prononce  pas  la  nullité  pour  l'omission  de  cette  formalité,  et  l'art.  1 030 
c.  pr.  défend  aux  juges  de  déclarer  des  actes  nuls,  si  la  nullité  n'en  est 
formellement  prononcée  par  la  loi  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  le  vœu  de  la  loi , 
qui  est  de  donner  aux  parties  la  faculté  de  faire  k  l'expert  tels  dires  et  ré- 
quisitions qu'elles  veulent,  a  élé  accompli,  puisque  les  parties  ont  assisté 
k  tonte  l'opéralion .  et  que  dès  lors  elles  ont  élé  k  même  de  faire  les  ob- 
servations qu'elles  ont  jugées  convenables;  —  Attendu  que  te  ju^ment 
du  7  fév.  1822,  en  ordonnant  que  le  sieur  Estrade  ferait  l'a  iaptation  des 
litres  et  la  levée  d'an  plan  figuratif  des  lieux ,  a  voulu  avoir  l'explicalion 
du  premier  rapport  et  suppléer  k  son  insnffisance ,  et  que  cela  ne  pouvait 
évidemment  s  obtenir  que  de  l'expert  qui  avait  déjà  procédé ,  et  qui  avait 
été  agréé  par  toutes  tes  parties,  lesquelles  d'ailleurs  avaient  consenti  lors 
du  premier  Jugement,  k  ce  que  les  opérations  fussent  confiées  k  ce  seul 
cxMrt; — Démet  de  TappeL 

Du  17  mars  1824.-C.  de  Hontpellier.-HM.  Coffioières  et  Rigaud ,  av. 

S*  ffip^;— (Lay  C.  Ferras.  ]— La  cour  ;  — Attendu,  sur  la  nullité 
dn  procès-verbal  des  experts,  que  cette  demande  doit  être  rejeiée  ;  qu'en 
effet,  il  est  constaté  que  lorsque  les  experts  se  rendirent  sur  les  lieux,  les 
parties  furent  présentes  ;  qu'elles  y  soumirent  aux  experts  toutes  leurs 
observations  ;  que  les  dispûitlons  de  rart.  317  ne  sont  pas  exigées  b 

[leine  de  nnlitté  ;  qu'il  est  laissé  k  la  disposition  des  juges  de  décider  si 
es  experts  ont  satisfait  ao  vogu  de  la  loi  ou  si  la  formalité  exigée  est  snb- 
slanlielle  ;  or,  dans  l'espèce,  Ferras  se  plaint  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été 
averti  dn  moment  de  la  rédaction  du  rapport;  ce  grief  serait  fondé  si  les 
eiperls  avaient  rédigé  immédiatement  leur  rapport,  et  qu'ils  n'eussent  pu 
donné  k  une  dupartiesle  temps  de  présenter  de  nouvelles  observations ï 
mais  le  retard  que  Ferras  reproche  aux  experts  est  un  motif  de  plus  de 
rejeter  sa  demande  ;  car  plus  ils  ont  retardé  leur  rapport,  et  plus  Ferras  a 
en  le  temps  de  présenter  ses  observations,  et  il  nenitend  pas  qu'Use  soit 
présenté  dans  cet  intervalte,  ni  que  les  experts  aient  refusé  de  les  rece- 
voir ;  -  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  envers  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  Bagnères,  du  9  janv.  1840;— Gonfimie* 
Do  2S  juin  1840.-C.  de  Pan,  ch.  civ.-M.  de  Gharritle,  pr. 

(4)  (Gautier  C.  Bellay.) — La  coun;  —  Considérant,  relativement  au 
premier  moyen,  que  l'art.  317  c.  pr.,  en  prescriTaot  aux  experts  d'in- 
diquer aux  parties  le  lieu,  tejour  et  VheureoA  ils  rédigeront  leur  rapport, 
n'attache  pas  la  peine  de  ntdlité  k  l'infraction  de  celte  obligation  ;  qu'il  est 
d'aillears  sdBsamment  appris  que  le  ^ur  Gantier  a  assisté  ou  n  été  mis 
b  lien  d'assister  k  toutes  les  opérations  des  experts  ;  que  les  observations 
et  réqoistttoDS  biles  par  lui,  lors  des  vérifications  locales  et  des  dépo- 
sitions des  témoins,  paraissent  avoir  été  exactement  transcrites  dans  le 
procès-verbal  ;  qu'il  en  est  de  mémo  des  documents  de  toute  espèce ,  re- 
cueillis dans  le  cours  des  opérations,  et  dont  il  dut  être  retenu  note  par  le» 
experts  :  d'où  il  suit  que  le  sieur  Gantier  n'a  aucun  motif  de  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  élé  informé  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  rédaction  4n 
rapport;— Considérant, relativementaosecondmoyen  de  outillé,  qu'oncwe 
bien  que  le  jugement  dn  6  déc.l  821  désign&t  aux  experts  un  nombre  de  voies 
d*approrondi8sement  auxquelles  ils  pouvaient  utilement  recourir,  que  rau- 
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après  atolr  ezamlDé  les  lleui  eofitealtonx,  m  sont  retirés,  airnon- 
Qantqofirle  rapport  serait  clOloré  au  domlelto'de  l*un  d*eax,  sans 
tontslDis  iadhiaer  le  Jour  dû  lU  teratent  celle  clâlnre,  ce  tfMnt 
'a'iDdtcMleD  de  Jour  u*etDporte  pas  duIIIM  da  rapport;  et  eda, 
surtout  'lorsqttMl  est  devenu  eertatn  que  ta  partie  qol  tnvoqoeia 
Bulllté  n'aurait  pas  comparu;  alors  que  toutes  les  vérlSoations  à 
Mre  étalent  terminées ,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'établir 
la  oonséqnenee  t|nl  devait  eu  être  déduite  (Bordeaux ,  *  Juin. 
I83S)  (I);— l*Qu*ll  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
lesexperle  qui  déélarenl  aux  parties  qu'ils  rédigeront  les  rap> 
9ortB  dans'  ta  -eaMnet  de  Pnn  d'eux,  indiquent,  en  entre,  l'beore 
jt  le  Jour  où  Ils  s'occuperont  de  cette  rédaction,  alors  surtout 
«qne  Jes  parties  ont  été  entandnes'IOFe'de  la-vérlfleatlontles  lieux 
(Iteq.,  tl  ttov.  I8S9,  aff.  Condrenz,.n''3i6}. 

MO.  Dans  tons  tes  cas,  la  partie  qui,  en  première  Instance, 
A  conclu  à  rhomologatlon  du  rapport,  n'eat  pas  fondée ,  en  ap- 
ipel,  àpropoier  lannUité  (HontpelUer,  19  JulU.ifiSl)  (2). 

•M .  Déddé,  ao  contraire,  qne  Itert.  M  7  estipresciit  là  peine 
de  naUté  (Besançon,  S  mars  I8S0,  afl.  et  S6  Julll.  1991, 
«IT.  HannUlon),  et  qne  l'omisMon  d'nne  formalité  emporte  nul- 


diUoD  sur  l«s  lieux  d«  pmonnes  qui  lest  seraiesl  préseaKes  par  les  par- 
ties, et  les  explicatiODi  données  par  ces  penoosas,  ea  ptésenca  des  objets 
liUgieai,  dusdeot ,  ea  effet ,  paraître  prÎTéables  à  des  diclacaiioDS  lailes 
par  elles  an  domicile  des  experts,  ces  derniers  ont  pu  cepeodaat ,  sans 
irrégularité,  recevoir  en  leurs  demeures  les  déclaralioas  des  témoins,  qne 
ies  parties  n'ont  eiprimé  le  désir  de  faire  lenlendre  ^ne  poslérienreneot 
Â  la^Tiiite  des  lieux  ;  que,  d'ailleurs,  le  sicnr  Gantier  qo!,  le  prenier,  a 
fait  comparaUre  des  léflMÔnsdefaDt.leaexpnts,  en  leur  domicile,  sar  l'io- 
.dication  donnée  par  cau-cL,  «t  agréée  par  lui  sans  rédamatioa,  serait 
non  recerableàM  ptnindrojdece.mode  de  pmcédor,  s'il  pouvait  paraître 
irr^galier;  —  Considérant  que  tes  quatre  arpenienra  nuanx  ^ao  le  sieur 
Ganlier  a  présentés,  te  29  aTiil  1822,  aux  expeiiSf  ponr  Icar  CMnnn- 
niqaer.les  obscrutions  qu^ils  avaient  laites  sur  les  lient  où  ils  tes  Avait 
conduits,  ne  .pouvaient  être  considérés  commoileg  témoins  ;  que  leurs  dé> 
claraiions  ne . gavant  pas  être  auimiléee  à  des  dépositions  de  lémoios, 
mais 'Considérées  plulét  comme  de  simples  renseignements,  ont  pn  être 
jttffoa  par  dsDX.Mp«rte ,  eo  L'absence  da.troisième ,  qu'une  Indisposition 
avait  forcé  de  se  retirer,  et.qni,  pUis  tard,  a  pu  et  .dA  «  praaire  son- 
jtaissance;  —  Qqo  si,  régnliéremeni,  les  experts  Bonillard  et  Bloa  ne 
ponvaieol,,en  l'absence  du^ieur  Rossary,  délibérer  sur  t'alilité.ou-U>né< 
.cessité  d'un  second  transport  sur  leslieux ,  ce  tnùsiénu  uperLA.appnMvé 
Ja  délerminatioo  prise  par  ses  deox  «onfràies,  puisqu'il  les  a.aeewnpagnég 
dans  cette^seconde  visite.,  etAconcoaru^avec  eux  aai  nourolles  vérifi- 
cations qui  la  leur  avaient  fait  jnger  Décessanra;  — Considérant, )respec- 
JÎTenentAairoitièiM.BoysikdeaBllité,  qw  lu  exptiti,  enAirtant  qu'ils 
de-tranBpotleraîMt  de noavwti  sur  leBli<ax,-avaieai,principalaaHnt  ponr 
jAjltt  de  SHiparcr  les  obsersatioDs  qnlils  .y  axaient  faites  loES  ,de  leur 
tpromiire  .visite.  Aœlles  conswnéu  dans  les  .déclarations  ilw^antre  ar- 
ipentears.funnx  présentés  .par  le  eisn^Gautier,  lesquels  disaient  las  avoir 
aussi  vieilés ,  et  de  dresser  las  plans  qu'ils  ont  juiols.à  leor.rappoEt  : 
opérations  pour  lesquelles  .ils  avaient  jugé  que  la  (iréseaoe  des  patties 
.n'était  pas  oécesiiairfl;-^Qu'il  réinlte  d'^llenrs  ;practoiveibal  des 
tcxperiB  (pa  le  sienr  Cduitier  ftTaii<été.«*erti  verbaleount  par  Je  «tenr.fios- 
jaiv,  l'AD  d'eux,  dujQBr.Mi.Uspracédiiaieat  k  cette  seconde  visite. 

JDu  i.l  aoat-18U.-C..de  ReaneA,^,cb*-U.£oalay-J»a(;,pr. 

XI)  (.Ualler  C.  CoUigiian.')— JjA  coua,;  — AlUodn.,  .en  .ce  qui  tau- 
iietie.le  déteat-d'indicatioii.duJûur.auAval.la  pattie  ifinale  dn,nppart  a  été 
téd|g4e,.gue<cette. indication -n'était  pas  prescrite.à  peine  da.oallité  ;  que, 
.daus  l>^pice,  l'aboonce.de  celte.farButlilé-o'a  d'aiLleurs.cauié  aucun  pié- 
.^ic«à,CalUgnan;.qite.ce  dernieCg^rés s'être  opposé.purenteni  etsim- 
^emool  A  ce  que  l'e;^p«rtise  afii  Uei^,.«.'esl,  ^r  suitade  cette,  opposition , 
tefnsé  ftfoarnir.aacane  .BoliQa.tar«  ide  la  lédaciion  des  .trois  prtnuéres 
yariies  du  neport  ;  qne  les  anpaitB  ont  dft  létM  peitte  AicnîKiquo  £olli- 
,|gnaD  persévérerait danasDO  silenae^ortont  aprta  91e  toutes, les  vérifica- 
tions sur  les.lieox  avaient  été  leminées,  et  qu'il  ae  .s'agiasail  ,plas  que 
dlélablic,  dans  la  quatrième  partie  iduirapport,  ila  cooaéqueBce  qui . de- 
vait,en  être  déduite  ; —Atlaodji.  an  fonif,  quel»  rapport  renfeuM  des 
éclaircissenuatB  suffisants  .sut  las  poinis  qui  y  .oU  iam6  Jiaa  ;  .flano- 
tofiH.ledii  rapport,  etc. 

J>n«t  iaill.  lASS^ideiBordaanx,  i*  cb.-H.  PoomeTrol,  pr. 

XX)  (Tenllisr  C.  .M...) — Xa  cona.;— Auendu  .que ia  .demande cen 
jinllitédu  rappottdas.aip«it8,. formée  «or .l'appel  far.lsiBisBr  IsoUier, 
ji'ast  ni  lecevable  ni  fondée,!  parce  qn?an  lieu  de  la  proposer  en  pmûére 
inaianceWI  .avaU^concla  ii  rhomologatioo  de  ce  rapport,,  -«t.pui»  .qne 
l'art  31.7  c-  pr^.qoi  veut. que  le  rapport  soit  rédigé  sur  les  lieux, eonten- 
Aieu«  .on  dBn8iBjiauat.aiix^arselbeuie:qui  seront  indiqués  par  les 
'CXpaita,  De.pronoDMtpflB  la  peine  de  nullité  ;.qa'il  ne  s.'agit  pas  d'ailleurs, 
«n  CB point,  d'one  foimesubstaslielle,«tqna,  d£s,lQia,rAiL  1030  défend 
d  en  prononcer  la  nullité,  et  wta  parce  qne  les  parlies  avant  assisU  les 


llté  de  l'acte,  encore  que  la  loi  ne  l'ail  pas  prononcée,  lorsqoe,  de 
cette  formalité,  ^dépend  la  régularité  de  l'acte,  laquelle  est  la  ga- 
-ranUe  d'un  droit;  qu'ainsi  est^Me  rapport  d'expertsqul,rédlg<ï 
hors  du  lieu  de  l'expertise,  n'Indique  pas  d^avance  le  Jour  et  le 
Heu  de  sa  rédaction,  de  manière  que  les  parUes  intéressées  puis- 
sent faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  Jugent  convenables 
(Nancy,  10  sept.  1814]  (3);  qu'un  rapport  est  nul  s'ilestcommuiéé 
dans  un  lieu  et  fini  itens  on  autre,  sans  que  >er  parties  en  aioit 
été  prévennes  (Besançon,  10  juin  1818,  aff.  'N...). 

M9.  Il  a  été  iugé  que  les  experts,  en  matière  de  contrdfaçoB 
-ne  sont  assujetUs  à  aucune  forme  particulière;  tpi'alnsl  leur  nui- 
port,  ^11  est  rédigé  dans  les  formes  légales,  ne  peut  être  attaqné 
par  le  motif  qu'il  est  fondé  sur  de  simples  mémoires ,  et  que  les 
experts  ne  se  sont  pas  fait  représenter  la  description  des  {irocé- 
dés  cooteous  dans  le  brevet  (Req„  Hmus  i&S2,.aIC.]taHi||utèras, 
V.  Brevel  d'invention,. n*  lOS). 

S  M .  Le  nombre  des  vaoaUoisin'est  pas  limité,  mats  tes  loves 
ont  peur  les  iaxer  m  |ianoirà[pen'pfè»di0créUoanab«. 

Mâ.  Nonst6nnlneroD8en'dlaattt'qDe,d^iQirisanaiirtt,  les 
qtératlens  des  experts  Intetronqient-la  pérempUon,  laqneOe  me 

experts  daas  lenn  epératioas,  kur  présanee  iila  iddaetioD  4a«afVMt 

devenait  inutile;  —  Rejette  le .mayeD,de nullité,  etc. 
Dn  19  juill.  Iâ21.-C.  de  Montpellier. 

(3)  E^)iei  :  —  (Dame  de  Cboiseul.)  —  Le  tribunal  de  Naeey  avait  er- 
donné  qu'il  serait  procédé,  par  experts,  i  l'aslkiation  dee  tiamtx  qaoU 
dame  de  Ghoisenl  avait  tait  faiie.a-eon  oh&taao  de.)a  Hallegnnga.  — U 
parait  qae  les  experts ,  après  aveir  opéré^ar  le  lien  caatenlieBi,  rdii- 
gèrant  lanr  rapport  à  Naaof .  Il  coHmenfaitaiasi  Cejonid'lnii,  16  «ai 
18M,noa8étoattMBSparlésb  laJlaUagmun,MBsairoaBtpiecédé/«i«.;> 
fit  il  ae  IsnniBMt  parcesmstsr  «  FaU.à  Bfane7,ilM  an,  nais  ^t  ima 
avant  dits;  clos  et  rédigé  1«  11  jnillat.  »  —  Il  n'y  était  pas  faitisainiinn 
qae  les  experts,  en  termtuntJouts  «pAatiaas,  euasaaliiadiqaéie  jaar, 
,1e  tien  et  Pbenre  où  leur  rappwt  serait  rédigé. — Malgré  lescritiqucc  éle- 
vées par  la  dame  de  Cboiseul  .centre  ne  ,procè»-rert}J ,  lil  fat  lwnMlo|jué 
parle  tribunal, de Maïuy. — .fior llappel,.ladame4le>Ch«is«a] ,i»tre-Bu- 
Ires  nullités,  fil  valoir  celle  qui  résullail  de  ceijQe  les  •xpertS'M-tfétiÉant 
ipasjunIiKiBéslt<L'art..S17  c.  pr.,  par  laquelle  iliknrsst  pnscntytquud 
Isur  n^perttfestipasfdrasaé  .«v  le  liea.ewlaBtisiix,4*îutqMr»B  Ussi , 
le  joar  et  l!bflin<«à  iliaxa  rédigé.— Jim  iatiasés  eat  .idponèi  qas  Vmt. 
ZXI  ,ne  peilait  point  te  peina  deiauUité. —  Anét. 

La  Goun;  —  CoaBidiraQbqBB-U.di4peBilian.finate  daPait.  .317  e.  fr. 
présent  impéralivemeoi  aux  aiperls  de  iédiger  'lour  rapport  snrlas  lieux 
contentieux  ou, dans  le  lieu  etan  jonnqDî  seront  indiquée -par  aox;  qne 
néuuaoÏDs  l'énoDcé  du  rapport  eenteité-Mmbledonieràsaclttinredeàix 
dates  diflérentfls  par, Pane. desqnf^tes  ilAnrait  été  Eait  èMaocy,  les  art , 
moisetjonr  avant  dits,  c'esUà-dire  le-16  Mai  A81 A  iAi  |tr  la  aesaaday  il 
o'anrait  été  clos  eliédig<,qaale  U  jailletsuîvaat {.musqué  Mat,  dâu 
cet  énoncé ,  porte  les  cimacltoes  d'nne,isrdgalarila-éviianta  v^abard ,  e» 
ce  qu'il  aurait  été  indiqué  que  l'opération  des-expnts  avaibél6coniBeo- 
cée  et.Unninée  le  même  jour  (d6  mai) ,  et  que  cependant  ib.-se-soaiiail 
allouer  un  salaire  pour  qnatre  vacations,  <oatre  sept  vacaliens  allMées  b 
.l'axpert rédacteur  du  rapport;  qu'il  antaitidonc  éléénotcé,  MnlsaiRBnnt 
,&  lia  vérité ,  qne  louis  opératioas  Miaient  die  taitesile  jour  où  «Hes  ent  M 
icommensées,  puiigne'laar.fSfpon  w'liCBiiae  par  «O'maCt'i.éM  «km iovr 
xamntiikf  Vï  trnsiime  lieu,  jls.ont'nis.:FBit  à  tiaimgj  -e*  cVatitae- 
pendantau  cbileau  de  la  Haltegrange>qn'iUjiiiMflnt^éié;«t.wus9»'Ie 
rapport  n'aiéléidafreldédigé  qtte,LB  U'iniUst  suivant,  ils  deiuieat  -donc 
.déclarer  que  c'était,*  la  Maliegrai^e  qne  s'ttùt  teimiaéeilear  <apé»tsoa 
.selattvea  la  rasonnaiiannso  ,.auiloiaé,  ^nuangeiat  cq»plage<des  «ana- 
gee  qu'ils  avaient  expertisés  ;  et,  comme  iloarTapport  Wla  éléiclee^a  le 
11  juillet  suivant,  il  leur  éUii  indispensable.,  oux  ieriMi-deHart.  .«7 
du  sodé  cité,  d'en  donner  l'indication,  àillavanm,  à  IsuparlieMi  y  avait 
iatécêt„pai«e.qoft jusqu'à  llastant  da.la-riétuie  définitiveytt'hiKéiaifrttre 
dea'y  piésenter  pour  y  foire  tels  difeft*tiéqoisilioDs,qa'sIleijngflvailcaa* 
venables,  et  d'en.exiger  la  mentiOD  dans  le<rappoit  i— L*  canséuMMe^ 
de  teUM,inégulaiiU6.dDLl  donc  être  d?annBbrJa  rapport  ot-J'srtsaaer 
Jue,AQuveIlo,«xpeitise.;, qu'on  obfede  en  vain'queilatlai  uiWeuifaTWt  |bs 
pnmoBOé  iteatusllement  k  inBlIhé.deiropénlian  dereaperls  qoi -«e  ee- 
miaat'é«artéB'en>qBel(pies  pointe  des  faimaiilés rqu?sH««,pncsiioK, 
n'eatipas  00  pouvoir  des  jngw  deda>aappléet,  pnee<q«e-leB>diipasiliMj 
.do  laJoi  aeitoiveatpas'êlietiUasoiMS,'*!  que,-*!  «Uca  preacvit  «-des^a- 
ipBits  iaB.fanuiaaloB.lesqHeUssiiis  demamt  pncédar>a  lam  spéiatiBM . 
oeUas  où  ils  «.'en  «ont  éaartés  dMvaal  4Ue  naUes ,  noa-paa^rae 
loi  les  a  formellement  déclarées  telles,  mais  parce  qdMIes  ■Bmat.pV'èé  - 
gales,  et  que  la  justice  ne,doU  <eD  admettre  que  deicenfotansjàia  loi . 
anctoat  quand  leur  régulaoté  est,  pour  ies  partieefliniy  oot  iauitdt,  iMaoïe 
.garantie  que  leurs  droits  n'«ilin««aQfiBrt.d'aUatnte}—  Uhùb  iju^mot 
dont  aitappel  an  aéant}éBsnilaat,.4É)la».BiittDaaH>emalN«BMma««fc. 

Du  10  sepU  i8i4.<C.  de  Nancy. 
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convience  à  courir  qn'à  compter  do  dernier  acte  de  la  dernière 
noMkn  (BeHDOOB,  tl'lnln  me,  HIT.  Nk^  V.  PérenplloD). 

tVVi  «  Les  experts;  dTt-I'&rt.  5'l'8c.  pr.,  dresseront  on  seul 
rapport  ;  \\è  ne  formeront  qn*un  seol  avts;  à  la  plonlllé  dè&  Totx. 
— Ilk  hrttqoeront,  Désnmotns,  en  cas  d'avis  différent,  les  motifs 
des  dfvers  avis ,  sans  faire  connaître  qael  a  été  Tavis  personnel 
de  cbaenD  d'eux.  *  — Tolel  eo  qaels  termes  H.  Carré,  art.  Z\  8, 
a  expliqué  cet  article  :  «  La  délibération  dès  experts  terminée, 
si  les  tlt>ls  «q>erl»  sont  d'aeooni  sarnn  même  avts ,  cet  avis  est 
Inséré  eonmm  vnanhm;  ^ilè  sont  partais  entre  deuiavis  dtffé 
rents ,  Psvi»  adopté  par  la  pTonlIté ,  c*è9t-à-d1re  par  déox  ex 
perl^  flM'slraplement  a^sdansltr  rapportV&l  enflti  cHacnn  iea 
trofs  se  trouve' d'Iin'aTis  dIffH'eiit;  et  qn'ils  y  persistent,  16  rap- 
port iMlqv»  ckft((ne'aTls  et  les-  motifs  de  son  auteur,  mais  sans 
nommer  celol-cl^  rien  ne.devaot  f«ire-connattr»qoel  a  été  Tavls 
personnel  de  tel  ou  M  expert  »  (Conf.  HM.  Plgeau.Comm.,  1. 1 , 
pi  {fTVet'STS  ;  Rodière,  t.  i,  p.  t69  ;  Cofmet  Daage,  p.  87j  Annales 
donot.,  t.  2,  p.  3SS).  —  Cette  explication  se  rapproche  des 
tmofls  de  l'art.  13 ,  tlt.  SI  de  l'ord.  de  1667  qui  était  ainsi 
emça':  «  91  les  experts  sont  contraires  en  leur  rapport,  le  juge 
nmnwra  d'offlee  un  tlervqot'sera  assisté  des  autres  en  la  visite; 
et  si  lom  les  experts  eouviennmt',  lis  donneront  un  seul  avis  et 
par  le  méidcm  rapport;  sinon  dtrnneront  cbacnn  lenr  avts.  »  —  Ce 
dernier  article  n«  laissait  ,  on  le  voit,  aucune  Inoertitode,  tandis 
que  l'article  dta  code  de  procédure  semblé  dans  la  comlilnaisoo 
iio  ses  deux  paragraphes  présenterune  antimonie.  D'une  part,  en 
offbt,  Il  vent  que  les  arbitres  ne  forment  qo'uit  seul-avU  &  la  jUu- 
nOiUI  dâtvoixiî^',  d*autre  part,  il  exige  l'indication  des  mofi/ï  des 
âtotn  (tris.  —  Qnet'pevt'élre  le  sens  de  ces  dkux  dispositions  ? 
ife'semMe^tLtipas  que  lë-léjjilMatkuravoulQ  que  tbujoursily  eût 
me  dUlbératton  à  la  pttiratlté  des  volic,  c*èst-à-dire  que,  s*Il  se 
prodtttsaitdfeux  avfs  seulement,  la  pltiralHé  serait  tout  naturelle- 
nnnt  indiquée,  et  que;  s'il  y  avait  autant  d'avis  que  d'experts,  ils 
Mvrafeirt,  à'  l'Instar  dé  ce-  qui  se  pratique  dans  les  tribunaux, 
adopter  l'avis- qui  réunlrut  la  majorité,  mais,  après  avoir,  dans 
re'oaret  afin  que  Ife-  tMtfonal  fût  parfaitement  Instruit  de  lli  sorte 
dft  ttnmaction  qot  9e  serait'  faite  au  sein  des  experts,  indiqué 
l'avis  primitif  de  chacun  d'ènxt  Par  là,  l'Opposition  qui  se  re- 
naniaerdans  l'&rt.  319  disparaîtrait,  et  léajuges ,  en  cas  d'avis 
dtattmll,  auraient  devant  les  yeux,  comme  indication  pour  y  pui- 
ser tel  reBBeignement<  qu'ils  jùgeraient  convenable   l'espèce  de 
«omposItlOBim  transaction  qui  aurait  réuni  en  déBolUve  la  pluralité 
dea*stt0regea'. — Dumte;  sons* l'ancienne  législation,  Coquille, 
Coutume  de  Normandie  ^  Ferrièrcr,  Dictlonn.  de  droit,  v*  Expert, 
ffPtSknnr  8Bh9l>8gDde(,  p'.  33',  enseignaient  que  là  natnredes  fbnc- 
ttonr  dé*  nnrs  expert  consistait  a  faire  prévaloir  un  avis  sur 
raatra-;  mais  loosse,  art.  15,  f.  21  de  rbrdonnance ,  ne  parta- 
ient pas'oe  sentiment,  non  plus  qpe  Ulnrlsprudenca. — Ainsi,-  il  a 
étélngé-tf'  qu'avant  le  code  de- proeédare  on  liera  eapert  n'étrit 

(1)  (Joly  C.  ît...)  —  La  niBTiRAL;  —  Considérant,,  stu  te  moyen 
ttris  dfc  ce  que  le  Uers  expert  n'a  suivi  aacvDe-des  estimatiiuis  daa  deux 
pmDim'  expertr,  {nfaucnno  loi  n'à  preecrii  celte  obligalioit.,,  et^q^^il 
nfflsaft ,  ixm  t'e$p4^«  patente ,  qp'il  ré>Blia,daropératioa-  da  tiers  ez- 
fmvqa'il  j  avair  lé5i0V(foan«  ouiUéi.fQd  qiu  flt.rnoédaat,  u^i 
n'ést  pméqniraqinif,  —  Ritjfttfe. 

Dali  bram.  a&'X'^.C.,  sect.  e«tt.-V.  Gofflilial'riag» 

(90  (t'eyroutetC.  Vasiadel.)— La  oomî  —  AtUndbqM^.MaiVIi- 
rajetlir  le  tiers  ex^uta  adoptaaltafis.da  l*na>dss-d«upRBien^  l'art.  13 
do  tit.  SI  de  l'ordonn.  da^  nui*  d'anil  1667  vant-qa»,  ai  towleaiOEpertt 
eonvienDent ,  ili  donnent,  on  sent  avisr  et  par  un  même  rap|Mt,  «mon 

40*118  donnent  chacun  leur  avis  \  —  Rejette. 
Da  23  veat.  aal3.-a.a„cb.cir.-Hll.  de  )lale«iUe,.pr.<aaUtS.  r. 

(ft)>(6ir«ot'0.  &ane;V- LinisimM,;  CorafdAaotqifn'a'èilite 
*■> lea»^ «liator- tmmm leitqai  iaterdin  a^an  preniererpert  derren- 
lÏT  à  Pa«<s  d»  Une  Mpeit.qti  pMt,  toit'  pu  sH'ofaBRvattaay,  soit  {ixr 
iw  lomièia»,  lai  fais»  reMnaaHr»  qa^il  s'est'  tmnpé',  —  IKJene^ 

Be>«>9Mfai  aiiaï-«.-G.,  noi.  ieq.-mi  GbaHet,  gr>l!,egi«i0,  np. 

W}tJbtKmifC^Hm»\.y-^lx  coni;  —  SarlkniOMn  fondé  snrU 
mmm  mm.  si»;  SOS  er^lS  c.  pr.  civ.,  «bencon  dte  art;  1678, 
Wt^WéO'r.  dr.:  — Atlnda-que  les  disposiUoas  de  ces  articles  m 
mUaUlto  aotetant  qoil  n'taisttiaiC  pas  db  IbU  apéniales 
'irUBauèreTHtBVràrrtté'dtigimnniauil,  dn  Sftlbr.  an  ll„i«la- 


pas  tenu  d'adhérer  à  l'avis  de  l'un  des  deux. expert»  qiiîil  deiaU 
départager  (Rpj.,  îl  brum.  an  3)  {i)j  —  2»  Que,.quaiidy  sur  la 
question  de  savoir  si  un  fossé  était  mitoyen ,  l'un  dee  experts 
avait  décidé  que  ce  fossé  était  la  propriété  exclusive  de  Pune  dea 
parties,  et  que  l'antre  le  soutenait- seulement  mitoyen,,  le  Ueii 
expert  poLvalt,  sans  violer  ta  loi,  adopter  une  opinion  dif^ 
rente  et  décider  que  la  propriété  appartenait  exclusivement  à 
l'autre  partie  (Rej.,  22  venlôse  an  13)  (2);—  3»  Que  l'ex- 
pert qui  a  fait  un  rapport  contraire  à  celui  du  tiers  expert, « 
la  facalté  de  se  réunir  à  l'avis  de  celui-ci;,  qu'en  vain  préten- 
drait-on (lue  le  rapport  d'un  expert  appartient  aux  parties  et  qu'il 
ne  lui  est  nlus  permis  d'y  changer,  et  que  la  justice  ne  doit  axvir 
aucun  égard  à  celui  qpl  varie  sur  son  témo[go.)ge  (Req.,  itfgerm. 
an  8]  (3)  ; — 40  Qu'en  matière  d'estimation  des  bois  conservés  pour 
le  service  de  la  marine ,. les  art.  302  ,  305  et  429  c.  pr.,  1678^ 
1679'  et  1680  c.  cIv.,  ainsi  que  Tordonn.  de  1667,  ne  sont  pas 
applicables  ;  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  législation  spéciale  de 
t'arrélé  du  gouvernement  du  28  (lor.  an  11  dont  l'art..  10  ,,prA> 
voyant  le  cas  où  les  deux  experts  seraient  d'avis  diaéreots,  dl»- 
pose  qu'il  en  sera  choisi  un  troisième  pour  Qaer.  lapris^da-faeli 
par  stère  (Req.,  13  fév.  1823)  (4). 

99V.  Le  rapport  des  experts  doit  être  moUvé  (V.  d*  195); 
quoique  le  code  de  procédure  ne  le  dise  point ,  on  comprend  qu'il 
est  des  cas  où  cela  va  de  soi-même  ;  quel  profit  les  juges  Ureraieat»> 
ils  d*lm  rapport  qui  ne  renfermerait  aucune  base  d'apprécia- 
tion, eux  qui  doivent  donner  lesmoUfs  de  leursdécisiens?  Ledécrel 
spécial  du  20  juillet  1628,  relatif  aux  partages  de  boia  Indivis 
entre  le  gouvernement  et  les  ciloyens  et  qui  a.  été  déclaré  n'étra 
pas  applicable  en  matière  de  cantonnement  sur  les  bois  apparte- 
nant à  l'État  (Rfj.,  20  août  1818,  aff.  préfet  de  la  Nièvre,  n«  02), 
parmi  les  prescriptions  qu'il  bit  aux  experts,,  ne  parle  pas,  il 
est  vrai,  de  celle-ci  d'une  manière  expresse;  mats  II  la  suppose 
virtuellement  dans  les  recommandations  qu'il  fait  aua  ext> 
pérts.  Ce  décret  porte  :  •  Art.  1 .  Lorsque  des  demandes  «1 
partage  de  bois  indivis  entre  le  gouvernement  et  des  particuliers, 
ou  des  demandes  en-échange  ou  aliénation,  donneront  XiAVuk  des 
expertises,  elles  ne  seront  admissibles  qu'autant  que  les  uperls 
se  seront  conformés  aux  dispositions- suivantast — Art.  %,  Ils  fa- 
roQt  mention  :  l' de  la  contenance  du  bois  ;  2»  de  l'évaluaUen  du 
fonds;  3<*  de  l'évaluation  de  la  superficie,  en  distinguant  le 
taillis  d'avec  la  vieille  écorce ,  et  mentionnant  les  olairea-voles , 
s'il  y  en  a;  4"  de  l'indication  des  rivières  flottables  ou  navigables 
qui  servent  aux  débouchés,  et  des  villes  et  usines  Skia  consom- 
mation desquelles  les  bols  sont  employés.  *  Du  resle,  on  oom- 
prend  qu'on  ne  saurait  exiger  des  experts  la  même  rigueur  qoe 
des  juges  (Y.  Jug.  [motifs]). — Aussi  a-t-on  Jugé  :  1*  qu'il  n'eat 
pas  nécessaire  de  mentionner  ta  valeur  séparée  de  chaoun  des 
objetb  ,  à  l'ensemble  desquels  on^a  eu  égard  pour  fixer  le  pris 
d'une  maison;  il' suffit  qu'après  avoir  tout  v4i,.oaait  donné  l'e»> 
timation  de  l'ensemble  (Nîmes,  3  plav.  an  1 3)  (5)  2«  Que  l'art,  i 
de  la  loi  dU'  19  flor.  an  6,  qui  prescrivait  aux  experts  nommés 

tif  an  martelage,  dai  bois  propres  au  service  dn  la  mariae ,.  (rac*  dee  r^ 
gles  patlicalièru  ponr  l'expertiie  loreqne  i«  parties'  iotéreseèes  ne  suât 
pas  cooTesoes  d«  gré  a  gré  ;  —  Qne  l'art.  10  de  crt-  arrêté  prévoyant  le 
cas  oi  les  deos  experts  seraiut.d'avû'  diflécents,  diipeaa  qtfil  en  sua 
chotsi  oa  troisième  par  las.pnnwrS'eïpeHa)  pau-^  pert»«eltallclf,  flnr 
le  prix  des  bois  par  siére;  —  Snr  Iftaoye*  pria  de'lB.violaiimidM>«rt. 
10  et  11  de  l'arrêté  duSAflOTwan  ll  :  — Attenda  qu'il  n^  tait  inei- 
lion  dant  te  dispoeitilde  rarrU,iMuiqiteJ'aitkolenl>le8-deaMmlean  d'en- 
can eofpiémeolde  prix;  qae  la  OMir  royale  a>dteUréet<décirié,ea'nBt, 
qoe  le. pris  fixé  par  le  lieu  ei{isnt>à.la  smmm  dffie^Oti  bi.  es(ile|Rix 
réel  qpe  les  fcarniiaeni»  doivwHt>l«i' Rajetta*. 
Du  13  fév.  18Si.-C.  C,  SMt.  req.-UM.  HBariin',.pr.>Lfgrr,.i«p4 
(5)  Etpècê  t  —  (Bonie  C.  Halannak)r-  b*  conr.  da  Mma*  avait  or- 
donné, qa'il  unUt  pfMcddépacr  expeali  a>  l'cMioMiioo'  dfe^lanaisoB  qui 
avait  tait  l'objet  d'ooft  eonlMtatlo»  exfalaBle  «auvl»  sfeon  Halame  er  la 
veave  Boule.  —  Les  esp«rl»trocv4ienti<pi  latvalmr  d^L'entitre  OMiioa 
sa  moalailà  5,600  fr.  —  La-venv»  Doale  demsilii  laiimliil*do'niniM>t 
des  experte-,  sur  te  motif  qu'ils  n'avaient  pat  «pprtaté  es'  détail',  et  sé- 
parament  ,.cluqae  pailia  d*  la>  maisoa-doQC  ii  s^agisfOilt-—  Airéti 

La  coua  —  ConsidMvat.qitlilnesiiUft  dii>rapp«rt  qnt-  lea>eKpartr4V( 
vérifié  toutes  le»  pariica  de  la^BiaiND  en  liiige,.  tee-  i»«rtv  etdait»,  plM>> 
cbers.,.  eonnU,  banUs  niavoMé',  pavda  d»grtr,  qa'il»oM  fhit  ta-ma» 
rage  deaditea  pantias,  ft.de  loal-c»  qui  était  MUoepUbta  de  mteire;  qp^Us 
anC  apjyédi  et  «atiaé  las  taoutoca*  daaportaa  ettaaétns,  Uus  Tilr  z-u 
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poar  reobercber  sMl  ?  avait  lésion  dans  les  ventes  faites  ea  papier- 
monnaie  ,  de  procéder  à  leur  esllmation  eu  égard  au  produit  et  à 
l*état  de  l'Immeuble ,  au  temps  du  contrat ,  et  à  la  valeur  compa- 
rative des  Immeubles  de  même  nature  dans  le  quartier  ou  dans 
les  lieux  les  plus  voisins,  n'exigeait  pas,  à  peine  de  nullité, 
qu'ils  fissent  dans  leur  rapport  mention  de  ce  produit ,  et  des 
exemples  par  eux  appréciés  à  titre  de  comparaison  :  il  suffisait 
qu'ils  déclarassent  y  avoir  eu  égard,  conformément  au  vœu  de  la 
loi  (Cass.,  13  pluv.  an  11,  MH.  Vasse,  pr.,  Babille,  rap.,  aff. 
Cinget  C.  Dubout;  31  tberm.  an  H,  UM.  Haleville,  pr.,  Rous- 
seau, rap.,  aïT,  Huré  C.  Tassln)^  —  S"  Que ,  bien  qu'un  rapport 
doive  élre  motivé ,  cependant  des  experts  chargés  de  faire  une 
estimation  ne  sont  pas  tenus ,  sous  peine  de  oullUé,  de  mollver 
leur  estimation  autrement  qu'en  faisant  conoaltre  le  total  de  l'é- 
valuation des  uns  et  le  total  de  révalnatlon  donnée  par  les  autres 
(Colmar.  Smai  1800}  (1). 

1 99.  Néanmoins  on  adécidé:  l^que  lorsqu'une  expertise  est 
ordonnée ,  relativement  à  une  action  en  rescision  de  vente  pour 
cause  de  lésion  des  sept  douzièmes,  et  que  les  experts,  étant  d'a- 
vis différents,  ne  motivent  point  leur  opinion,  les  Juges  doivent 
ordonner  une  nouvelle  expertise  :  ils  ne  font  en  cela  qu'user  d'un 
droit  qui  ne  porte  aucun  préjudice  aux  parties  (Orléans,  20  déc- 
1821 ,  aff.  Badin) ,  mais  qu'au  surplus,  il  suffit  que  les  magis- 
trats puissent  Induire  les  mollTs  de  la  comparaison  des  avis  di- 
vers (Bourges,  19  mars  1822)  (2)-,— S'QueiesbasesderesUma- 
Uoa  doivent  être  indiquées.— V.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  1202. 

999.  On  a  vu  que  l'art.  318  défend  de  faire  connaître  quel 
a  été  l'avis  personnel  de  chacun  des  experts  dissidents.— Par  ces 
mots  avis  perionnel,  la  loi  entend,  sans  doute,  qu'on  ne  doit  point 
indiquer  les  noms  des  experts  qui  ont  émis  tel  ou  tel  avis.— Cette 
restriction,  à  notre  avis  fort  sage,  n'a  pas  été  reproduite  par  le 
code  de  Genève,  la  disposition  contraire  ayant  paru  [dus  con- 
forme au  système  de  publicité  qu'il  admet,  et  plus  propreà  éclai* 
rer  le  )uge,  dont  la  mission  consiste  moins  à  compter  les  voix 
qu'à  les  peser. 

999.  En  présence  des  termes  de  l'art.  318,  on  est  tenté  de 
penser,  au  contraire,  avec  Demtau ,  p.  231 ,  que  lorsque  l'avis 
est  pris  à  la  majorité  de  deux  voix  contre  une,  l'avis  dissident 
ne  doit  pas  être  accompagné  de  motifs  \  mais  Pigeau ,  qui  avait 
d'abord  admis  celte  interprétation (V.  Proc,  1. 1,  p.  377  et  378) 
l'a  depuis  abandonnée  (V.  Com.,  t.  1,  p.  S71),  et  HH.  Carré  et 
Cbauveau,  n<*  1202,  et  Rodière,  t.  2,  p.  169,  l'ont  suivi  avec 
raisou  dans  cette  voie ,  parce  que  l'avis  de  la  malorilé  des  ex- 
perts n'étant  pas  une  loi  pour  les  Juges,  il  Importe  de  leur  faire 
envisager  toutes  les  faces  de  ta  question.  La  pratique  est  con- 
forme. 

980.  Des  superfluités ,  des  divagations  dans  un  rapport  ne 
sont  que  des  tacbes  sans  conséquences.  —  Jugé  qu'elles  doivent 
être  rejelées  de  la  taxe,  mais  qu'elles  n'opèrent  pas  la  nullité  du 

et  chissiB,  les  cbeminéei,  évier,  potagers  e(  placarda,  «t  lenn  étages; 
le  toQl ,  suivant  lear  valeur  et  état  a  l'époqae  de  la  veale;  qalls  oai  eo- 
aoite  fait  lenre  calculs  et  ont  trouvé  qae  l'enUfire  maiioa  était  de  valeur, 
It  ladite  époque,  de  5,600  fr.,  ce  qui  remplit  pailaitemeat  U  mandat  qui 
ienr  avait  été  donné  i  qne,  conaéqaeaneot,  le  rapport  ne  renferme  ni 
omission  ni  afllliié  ;  —  Considérant  qu'ue  seconde  véri6cation  n'est  oâ- 
cetaaire  qn'antant  qqe  la  première  ne  donne  pas  soi  joges  les  éclaircis- 
tementi  qa'ils  ont  tonln  avoir  ;  qn'ici  le  rapport  des  eiperts  se  Ironvant 
d'aecerd  avec  la  matrice  de  rAle ,  et  Aant  prouvé  qne  la  maison,  sans  y 
comprendre  aee  ebaodire  qui  n'est  pas  louée,  prodait  on  loyer  innoel  de 
SS6  fr.,  la  cou  a  des  bases  certaines  lor  la  véritable  valeur  de  ladite 
n^n ,  par  eft  toute  nouvelle  «stimalion  serait  inutile;  —  Par  ces  mo- 
(ib ,  rejette  la  demande  en  aallité  ea  secMde  vérification ,  et  ordonne  que 
les  parties  plaideront  an  fond, 
lîn  S  plnv.  an  13.-C.  de  Htaes. 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  cooi;  —  Attendu,  sur  la  On  de  non-rece- 
vob-,  que  les  premiws  juges  avant,  par  leur  jagemeot  da  32  Juillet  1807, 
écarté  la  première  expertise  ou  14  avril  précédent,  faite  en  exécution  du 
Jugement  du  25  février  même  année,  parce  qu'elle  présentait  deux  opi- 
nions, les  experts  ayant  d'abord  wiimé  le  bien  en  détail,  4 28,968  fr.,et 
en  bloc,  à  33,000  fr. ,  et  ordonné  par  ledit  jugement  du  28  joUlet  1807, 
que  par  d'autres  experts  lesdils  binas  lenient  estimés  d'après  leur  état  M 
leur  râleur  au  moment  de  la  vente,  U  s'ensuit  qu'en  uéantissant  ainsi  la 
Koaiiére  expertise,  le  jugement  du  22  juillet  est  devenu  définitif  sons  ce 
MpVwit  et  qu'iùnst  il  eftt  dft  oa  être  rappelé  dès  1ers  :  les  appels,  an 
awtraiie,  ont  concouru  à  son  exécution,  pnreneat  el  sïDpuiMnt ,  se 


rapport  (Orléans,  30  Julil.  1818,  aff.  BtuiDariet).-*Le  f«M>urt 
d'un  .tiers  expert  sur  le  prix  de  bols  réservés  peur  le  service  &» 
la  marine,  n'est  pas  uni  pour  y  avoir  laltmeoUon  de  leir  twut^ 
et  de  l'emploi  qu'on  pourrait  en  fftire,  si  aucune  lidauMé-  n'a* 
été  accordée  pour  lai  à  cet  égard ,  et  si  le  prix  fixé  est  Mlutqut 
aurait  été  trouvé  dans  le  commerce,  abstraction  faUe  de  tu 
beaulé  et  del'emplel  (Req.,i5fév.  1823,  aff.  Urroey,  rm).. 
—Toutefois,  des  inexactitudes  graves  diecrédileratcnt  Ismall 
des  experts,  on  donnut  à  penser  qu'ils  n'ont  pas  reovll  levr 
mission  avec  tout  le  soin  convenaUe.—  Et  Jugé  avee  ralsen  qu'il 
y  a  lieu  à  ordonner  une  nouvelle  expertise,  lorsqu'au  rapport 
ne  contient  pas  des  éclaircissements  suffisants  sur  la  valeur  véeM 
d'un  domaine,  et  que  ses  termes  sont  d'une  telle  aiti>lCDlli[<q«ê 
roD  ne  sait  si  les  experts  eu  ont  estimé  le  reveau  net  on  le  ra-> 
veau  brut  (Rennes,  16  juiU.  1818,  aff.  Boscber,  V.  a*  Wl)i  - 

9  9 1 .  Le  rapport,  d^pr6s  te  code  de  procédure,  eitrédlfé  pat 

écrit  (art .  31 7).  Ne  serait-ce  pas  méconnaître  les  caractères  de  Pa»- 
pertise  que  d'ordonner  qull  ait  lieu  h  l'audience  t  Cette  mesara 
présenterait  quelques  avantages,  dans  les  cas  ob  i'awlstfvjUL- 
perts  ne  demanderait  pas  un  long  examen  de  la  part  dea  vè^émi 
mats  généralement  le  dépAt  du  rapport  et  sa  slgniaodtOD  fsï 
portent  «sseoUeUement  à  la  délènse.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  l^ls- 
lateor  n'a  pas  voulu  qu'en  cas  de  dissentiment ,  l'avis  de  «baqaa 
expert  f&t  connu,  et  l'on  comprend  qu'en  ordonnant  purement  «t 
simplement  un  r^orl  oral ,  on  s'exposerait  à  violer  une  dispos 
sltion  irritante  de  nob>e  code.  Cela  ne  serait  donc  prallaaMa 
qu'autant  que  le  Jugement  stipulerait  que  te  r4>porteral  n'amalt 
Heu  que  s'il  y  avait  unanimité ,  ou  bien  encore  s'U  n'était  nonnë 
qu'un  seul  expert,  et  coauns  ea  matière  d'expertise  les  fosoMa 
n'ont  rien  de  substantiel,  et  que  les  magts^ats  jontsaosi 
d'une  grande  latitude ,  nous  ne  considérions  pas  TaipertiSB 
comme  moins  valable  dans  cette  double  bypotbèse  que  si  le  rap-< 
port  était  écrit.  HH.  Carré  et  Cbauveau,  a*  1191,  ruassent 
toute  distinction,  tandis  que  Favard,  t.  4,  p.  107,  n*  lO.'recea- 
naltaux  Juges  le  droit  de  s'éclairer  par  tous  les  moyass  posstUesi. 
Moins  hardi  que  Favard,  Boncenne,  t.  4,  p.  467^  appreaivi 
l'innovation  genevoise,  mais  sans  oser  l'Iotroduiie  daasla  pta-, 
Uqna,  n'autorisant  que  de  simples  «xpUcattous  verbales,  le»- 
que  le  rapport  prête  à  l'équivoque  (V.  n*  307).  Sous  l'snrésaaft 
législation ,  deux  arrêts  du  parlement  de  Parts,  en  date  des  M 
JuUt.  1737  et  23  avr.  1785,  avaient  admis  uoa-aeoleBMBt 
des  explications,  mais  encore  des  ra^ortaverbaix,  cama-aa 
matière  criminelle. — V.  n*  417. 

999.  On  divise  le  rapport  en  deux  parties;  la  praaUre 
énonce  :  i"  le  transport  des  experts  et  l'arrivée  des  partie»; 
20  La  remise  des  pièces  ;  —  3*>  Les  dires  et  réqutstUoBS  de* 
parties  ;  —  4*  Les  vérifications  faites  par  les  experts  pour  asaesir 

préBeniaal  à  l'opération  des  nouveaux  experts,  et  en  leur  faisaat  lews 
obiorf  atioBB  ;  or,  ayant  ainsi  acquiescé  audit  Jugount,  Ile  n'est  |dtt  |M 
en  iaterjetw  nn  appel  pour  avoir  oceasioa  de  soutenir  la  validW  de  la 
première  expertise  rejelée  définitivement  par  nn  Jugement  aeqnifeeé.  hm 
fin  de  non-recevoir  opposée  k  cet  appel  est  donc  bien  fondée,  ot  ikj  » 
lien  de  raccoeillir  Attendo  qu'on  ne  saurait  dire,  comme  l'ont  prétÛAm 
les  appelants,  qne  la  divergence  des  opinions  des  derniers  expwts  ne  s* 
trouve  pas  motivée  dans  leur  rapport  :  en  effet,  dès  qu'ils  ont  opéré  con- 
jointement, et  ont  eu  les  mimes  renseignements,  ils  n'ont  eu  d^antrw  m»- 
tits  a  donner,  sinon  que  les  ubs,  en  majorité,  ont  pensé  qne  le  bien  vaÛI 
33,200  fr.,  et  le  tnùièBe  sMlemoat  28,200  fr.  i  d'aillcun,  awaa  aitid* 
du  code  de  procédure  n'atUcho  la  peine  de  oollilé  è  cette  omiesioB  offo» 
sée  Par  ces  motib,  dédare  les  appelants  non  recevables  en  leir  Sfpel» 
Do  S  mai  1809.-C  de  Colmar. 

(3)  (De  Bréchard  C.  Déchamp.  )— La  coca;— Considérant  qne,  dau 
le  fait,  sur  certains  objets  les  experts  ont  donné  les  motifs  de  la  dHHrenca 
de  leurs  évaluations  et  non  sur  le  plus  grand  oomln;  mate  qne  ces  ■•- 
lits,  sans  être  exprimés,  résultent  des  bases  qui  «nt  été  prisée.  Vtm 
distingnaat  dans  nne  quantité  d'arbres  ceux  qu'il  Juge  mauvais  et  pouvant 
seulement  servir  è  mettre  ea  corde ,  les  deux  auins  les  «stimaat  es— n- 
propres  à  Mrs  des  bols  de  Aarprate  et  Mirea  envrages  ;— Qw  réaw- 
dation  des  meUti  des  experts  sur  la  dissideace  de  leers  opiniMS  a  psnr- 
<dijet  d'éslairer  les  tribunaux  sur  le  jocement  qu'ils  doivent  ea  aertirs 
mais  qu'ici  ils  résultent  dn  procès-verbal  même,  qu'ainsi  le  bal  «  btaf 
est  également  atteint;  —  Rejette  les  moyens  de  oallilé,  etc. 

Ou  18  msn  I8t2.-C.  de  Bouiqsi. 
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MirvNs;— S*L«8  rftdiisea,  sMl  y  en  a  eo;—  6*  L'IndlcatloD  du 
\WT,  du  lien  et  de  rbearc  de  Ia  rédaction  da  rapport ,  qaand  II 
pu  rédigé  taries  lieax  conlenlieQX,  etc.  (n**  215  s.)  ;  enSn, 
tebtet  les  phases  des  opérations. 

'"U  seconde  partie  contient  l'avis  des  experts,  ei  se  termine 
par  nntficatlon  do  nombre  des  vacalloos ,  afin  qne  Pou  plisse 
mtinla  Uxe  aa  bas.  —  V.  n^SSîf  etsoW. 

''•V9.AaBurp)D8,eommelaplDp&rtdesformaltté8deFexpenise 
AStoatiMs  preseriles  à  pelnede  DQlIlté,  et  ne  sont  pas  sabslantlelles 
(Vi  0^*18, 197,  lOS  s.,  ti7),  comme  en  d'antres  termes,  l'inexé* 
énilDit  de  l'art.  317  e.  pr.  ■'entraîne  pas  la  nnUlté  de  l'expertise 
{Oonf.  Maner,  37  mars  1841 ,  f  eh. ,  afT.  de  Stint-Onen ,  extr. 
Mlt.6«nler,  Jor.  de  Nancy,  Expertise,  n*  7),  il  n'est  pasné- 
CMSlfra,  en  thèse  yénérate  ,  qne  le  rapport  en  mentionne  l'ac- 
eomplisscment.  C'est  sartoot  quand  la  marche  tracée  par  la  loi 
est  fidèlement  suivie  que  ces  principes  sont  applicables;  mais 
toutes  les  lois  que  les  experts  se  mettent  en  dehors  de  ces  dis- 
pofitlens,  M  doivent  indiqoer  avec  soin  les  formalUés  qu'ils  ont 
NapNoe,  sans  cependant  qne  Tomlsslon  de  cette  menllon  soit 
nMrcavse  de  nntllté. 

-  >  MA.  Afost  11  a  été  Jogé  :  1*  qn*on  rapport  n'est  pas  nnl , 
parce  epfirne  eonsUtere  pas  le  lien  où  il  a  été  rédigé  (Bordeaux, 
%<aoùt  1835 ,  aff.  Bernard,  V.  n'  138);  —  1'  Qu'un  procès-ver- 
hal-ffesperllse  non  rédigé  sur  les  lieux  contentieux,  et  dans  le- 
quel le  liea  de  la  rédaction  n'a  pas  été  Indiqué,  n'est  pas  nul 
lersqne  d'aflleers  les  opérations  ont  été  faites  en  présence  des 
parUés  ,  et  que  les  dires  et  réquisitions  sont  consignées  dans  le 
rappert  (Orléans,  37  mai  1818,  aff.  Maecnrtin  C.  Caslot)^— 3*  que 
leiUt  par  des  experts  d'avoir  rédigé  séparément ,  el  en  des  lieux 
Mtt6n»te,  la  partie  du  rapport  qnl  eonstaie  leur  opinion  per- 
•eiinrte,  n'eriporle  pas  nullité  de  ce  rapport,  s'ils  ont  procédé 
tneenitile  k  rexpertise  (Cass.,  30  Janvier  1849,  aff.  com- 
OMïM  4a  Bouxée,  D.  P.  49.  1.  54);  —  4»  Qui)  ne  résulte 
pM  •nimé  de  ce  que  le  rapport  ne  mentionnera  pas  quH  a  été 
H6t%é  en  préunoe  du  demandeur  ou  du  défendeur,  même  dans 
SX  premMre  partie ,  cftsi-à-dire  dans  celle  qui  constate  la  remise 
ftuplèeefl,TaBdllion  dee  parties,  rindlcatloo  des  lienx  contentieux 
^eq,,  lOaoùt  t8t9.aflr.  HIelly,  n»59-2*);  —  S»  Que  l'irré- 
gat«-iaé  ifM  preeèB-vertial  d'expertise,  résultant  de  ce  que  les 
espairts  n'ont  indiqué  que  verbalement  les  Jour,  lien  et  beore  oft 
flsMrtdi  Commencer  et  suivre  leurs  opérations,  a  pu  être  oonsl- 
M'év-oonAe  insuffisante  pour  empêcher  Pbomologatlon  de  leur 
»appon(Req.,  7m«rs  1843,  aff.  Daublgny,  n*  )43-3«);— 6'  Qu'il 
■teM-pM  nul  non  pins,  en  oe  qu'il  ne  tait  pas  mention  des  dires  et 
observations  des  parties,  si  d'ailleurs  il  déclare  qu'elles  ont  été 
«aies  (mène arrêt  du  I0ao6tl819).— lln'yad'exceptlon  àcetta 
i^t»qaa  quand  les  fi[>rmidHés  dont  la  contestation  n'a  pas  été 
ta»  iDiéreseiDt  la  défense  (V.  a»  109);  encore,  le  vice  dispa- 
oaèlrflM-ll  devant  un  acte  quelconque,  constatant  que  les  droits 
des  parties  n'ont  pas  été  méconniu  ;  ainsi,  en  cas  de  remise  des 
aérations,  peu  importera  qae  le  proeès-verbal  ne  menUoane  pas 
rindicailou  da  Jour  de  la  remise ,  ml  est  jDsUflé  dMme  sonma- 
tiÔD  r«gnUère. 

"Saft.  Les  experts  sont  dans  l'usage  de  diviser  leur  procès* 
verbal  en  plusieurs  séances  :  mais  la  loi  ne  leur  en  fait  point  une 
èbligation;  elle  ne  les  oblige  pas  davantage  à  rappeler,  soit  à  la 
suite  de  chaque  séance,  soit  même  k  la  fin  du  proeès-verbal  et 
tu  masse,  le  nondire  total  des  vacations  qu'Us  ont  emirioyées. 
Aumue  nullité  ne  pourrait  donc  naître  de  ces  omissions.  —  Seu- 
lement, le  Juge  taxatenr  aurait  le  droit  de  le  demander,  ou  de 
fixer  lai-même  le  nombre  des  vacations,  d'après  ses  lumières 
persoonelles.  —  Ces  idées  trouvent  une  sanction  dans  nn  arrêt 
4e  la  cour  d'Orléans,  que  H.  Colas  de  la  Noue  analyse  ainsi  : 
«  Quand  uo  rapport  fait  mention,  lors  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  du  nMnbre  de  vacations  qnl  ont  été  employées,  il  est  ré- 
Bidlv»  quoiqu'il  ne  soll  pas  divisé  par  séaiee.  Les  nullités  ne 


..(1)  (N...  C,  ti...)  —  tk  coon;  —  AUenda  quels  S  *>  d«  l'iri.  317 
<v  pc*  perle ,  qoe  si  les  experts  ne  savent  pu  tous  écrire,  la  rédactioa  do 
imée-TwkaI  sera  écrite  et  s^aée  par  1«  grdBer  de  la  Justice  de  paix  oti 
ila.amM  incédé  ;  que  eetle  disposition  est  applkaUs  twlos  {m  fois 

JQ'oo  ou  deux,  des  «iperts  ne  savait  pas  écrire ,  pidsqn'alon  il  est  vrai 
e  dire  que  Im  experts  ne  savent  pu  tous  écrin  ;  que  daas  ces  cas  le  lé- 
gislateu  a  vmln  qurle  greffier  de  la  juitk»  da  paix  fU  chargé  d'écrin 


peuvent  Jamais  être  étendues  au  delà  des  lermes  de  la  loi. 
L'art.  517  0.  pr.  ne  contient'pas  de  formules  probibitives  qui 
équivalent  à  la  peine  de  nullité,  d'après  la  maxime  de  Dumoulin  : 
Conditio  prohibiHva  toltit  potesiatem,  La  loi  exige  qne  les  ^  aca- 
tlons  des  experts  soient  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  mi- 
nute art.  519)  ;  Il  faut  donc  que  le  nombre  de  ces  vacations  soit 
indiqué;  mais  le  législateur  n'a  point  spécialisé  le  mode  d'après 
lequel  cette  indication  doit  avoir  Heu  *  (Orléans,  S  mai  1819, 
aff.  Cousin  C.  Laurence,  arrêt  inBrmatlf). 

%9^.  L'art.  317  c.  pr.  porte  :  ■  La  rédaction  sera  écrite 
par  un  des  experts  et  signée  par  tons  :  s'ils  ne  savent  pas  tous 
écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  Justice  de  paix 
du  lieu  où  Us  auront  procédé.  »  —  «  Cette  disposition,  a  dit  la 
section  du  tribunal ,  était  réclamée  par  plusieurs  cours  d'appel, 
qui  avalent  invoqué  Pexpérleoceài'appui  de  leurs  réclamations.» 

—  Toutefois,  on  remarquera  qu'elle  ne  prononce  point  ta  peine 
de  nullité  (V.  n*  333)  ;  c'est  encore  un  conseil  donné  aux  ex- 
perts, une  marche  qui  leur  est  tracée.  On  leur  Indique  le  mode 
Jogé,  par  le  législateur,  le  meilleur  dans  Tintérét  de  la  Justice  ; 
et  la  négligence  de  se  conformer  à  ceHe  disposition  pourrait,  si 
die  amenait  des  inconvénients,  donner  Heu  au  refus  d'allouer 
aux  experts  des  vacations,  ou  à  une  nouvelle  expertise ,  que  le 
tribunal  est  toujours  libre  d'ordonner  quand  un  rapport,  pour 
quelque  raison  qne  ce  soit ,  ne  Inl  parait  point  suffisant.  —  Il 
suit  de  là  que  si  l'un  des  experts  ne  sait  pas  écrire,  on  doit  re- 
courir au  greffier  de  la  Justice  de  paix  pour  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, quoique  les  autres  experts  sauraient  écrire  (Conf. 
Bruxelles,  7  Juin.  1831)  (l),parce  qu'il  ne  faut  pas  que  ceux  qui 
sont  plus  lettrés  que  lut  puissent  abuser  de  son  ignorance.  C'est 
aussi  PavisdeMII.Demlau,p.  331;  Lepage,  Qnest.,  p.  211;  Hau- 
tereutlle,p.  176;DeIaporte,p.303;  Carré  et Chauveau,  n<  1194; 
Pavarâ,t.4,p.705,  ii*6;  Thomine,  1. 1 ,  p.  531;  Boncenne,  t.  4, 
p.  490;  Rodière,  t.  3,  p.  169;  Cohset  Daage,  p.  86.— Cependant, 
si  le  rapport  était  écrit  par  Ton  des  experts,  en  présence  de  tous 
tes  autres  et  du  greffier  qnl  l'aurait  signé  après  qu'il  en  aurait 
été  donné  lecture,  il  nous  semble  qu'on  ne  devrait  point  l'an- 
nuler. L'ignorance  de  l'écriture  de  la  part  de  l'un  ou  deux  des 
experts,  serait  énergiquement  suppléée  par  la  présence  du  gref- 
fier. Il  y  anralt,  d'alHeurs,  an  tel  degré  de  bonne  fol  qu'on  de- 
vrait se  dlspoier  de  ^Nmoaeer  ue  nvlUIA  ^ae  la  loi  n*a  polnl 
étabne. 

Il  est  désirable  qne  t'offlcier  publie  qui  est  chargé  par 
les  experts  de  la  rédaction  de  leur  rapport  connaisse  les  localités. 
Le  travail  ne  peut  qu'y  gagner  en  renseignements  exacts.  Aussi 
pensons-nous,  avec  Carré,  n*  1 193,  que  par  ces  mots  «  greffiers  du 
lieu  où  les  experts  auront  procédé,  «  l'art.  31 7  a  entendu  désigner 
le  greffier  de  ta  Justice  de  paix  du  tien  contentieux. — HH.  Fa- 
vard,  t.  4,  p.  705,  n*  6;  Thomine,  t.  I,p.  531;  Chauveau  sur 
Carré,,  ut  rap.,elHantefeniDe,p.l76.sontdumêmeavis. Hais  De-. 
laporle,p.503,  pense,  ainsi  que  les  aoteursdesAnnales  du  notariat, 
1. 1,  p.  519,  que  Part.  517  a  eu  en  vue  le  greffier  du  lieu  oA  les 
experts  rédigeront  leur  rapport  :  la  raison  sur  laquelle  cet  avis 
se  fonde,  c'est  que  si  le  procès-verbal  devait  être  écrit  par  le 
greffier  du  lieu  contentieux,  11  serait  nécessaire  qne  les  experts 
restassent  jusqu'à  la  rédaction  de  leur  rapport  dans  le  canton  od 
ce  lieu  serait  situé,  puisque  ce  greffier  ne  peut  exercer  ses  fonc- 
tions que  dans  ce  canton ,  et  qu'ils  y  retonroassent  pour  celle  ré-. 
daction,  ce  qui  serait  multiplier  les  frais  et  aecrottre  les  leatenrs. 

—  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  raison,  qui  peut  être  aisément  ré- 
futée, on  comprend  que,  dans  notre  système,  ia  question  est  à 
peu  près  indifférente,  puisqu'il  ne  devrait,  selon  nous,  résulter 
ancnne  nullité  de  ce  que  U  rédaetion  serait  fftlte  par  l'aa  oa 
l'autre  des  greffiers. 

%M.  Selon  Demlau,  p.  231,  le  rapport,  lorsqu'il  est  écrit  - 
par  le  greffier  de  la  JosUee  de  p^x ,  d^t  l'être  sous  la  dictée  de 
l'un  des  experts.  —  11  se  peat  que ,  dans  la  plupart  des  exper- 
le procè»*verbal ,  pour  prévenir  leuie  lurprise  et  dmaerptus  de  onatie 
de  l'exactitude  dans  la  relalion  des  (^éntioM  des  espwtsî  —  Attend* 
qn'ott  iroeve  dus  le  procèt-verbal  dont  tt  s'agit  la  éédaralfon  des  ex- 
perts qu'ils  ae  savent  pse  tous  écrire,  et  que  faypfllant  en  plaidaaU^ 
v&Dt  la  cour  a  leuleaent  sontenn  qu'un  des  trois  expeils  pouvait  éenre 
et  rédiger  le  procès  verbal  ;  —  Par  ces  aiotib,  »stf^pela«aéait,eltt. 

Du  7  juill.  183t.-C.  de  BnusUes,  f  cb. 
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Uses,  et  SQrloat  qaand  tl  y  a  ananimité  entre  les  exfwrtSf  telle 
8fitt  CD  effet  l'iBlentioD  de  la  loi.  —  Ntri»  st,  dans  l'unge,  les 
emmUondespârties  sont)  rédigées  par  les  ootalree,  etsMI  est 
dans  la  natan  des  oboses  qahi  en  soli  ainsi,  quoique  la  loi  dis- 
poge  «ta'MIe»  seronti écrite»  sens  la-dletée  des  partie»,  on  com- 
prend- que  l'on  ne  devrait  pas  annuler  on  rapport  par  le  seul 
BoUr  que  les  eiperts  l'auratent  faU  rédiger  par  Van  des  officiers 
dont*  H  Tleattd'Alm  parlé,  et  se  seraient-  coatenté»  de  le  signer. 
MM.Plgeau,  Comm.,  t,  t,  p,  JWO;  Fa*ard,  l.  *,  p;-70B,  ft, 
etCarrânet-CtreavesU)  nf  1197,  expriment  un»  opinion iconfarne. 
—  Hate  il  a  été  très-bten  décidé  qne,  qatad  l'un  des  experts  iw 
sait  pas  sigim-.  il  y  a'BBlUlé,  si  le  procda-verbal meet  pas  éerU 
par  le  greffier  de  la  Jostlce  de  p^s;..,  surfont  si,  Itexpartia* 
ayaot^lé  confiée  à  ua  seul'oxpert,  celnl-d  ne  sali  pas  lire  (Or- 
léans, 38  JnUI.  184»,  aff.  Leroy,  D.  P.  49.  3,  24). 

999.  Do  priDdp»  que  Part.  317.  relatif  an  node  d'écrhun  du 
rapport^  aVet  pas  prescrit  ^idne  de  nullité,  ona  très-bien  lugA, 
i'  qu'un  rapport  dielé  par  lerezperts  et  signé  deloos^est  valable, 
bien  que  tachoMtmt'éerirt,  ils  l*alantinéainiMilD*fait>éerlre  iisr 
■B  grefflei>(Parls^31  jolD  l<»14s  Vcb.,  Mi  Agierpr.,  aff.daaaeHillet 
G;80D4barliV^CoDtr.^map.,nolft4^);— '9*  Qu^il  o'yaçuiiuUllé 
MB  plusel'le-mppert'aétééerlt  parte  gi«ffler  du  tribunal  de  pre- 
nlère  Instance,  au  Ueu'de  l*ètrepar  le  grefflerde  la  Justice  defiaix 
OnémearrAQ.^M  m  peetiobjecier  qu'en  dehors  d»Poffiel«ipo- 
Mlo  qne  désigne  l'art.  317,  c'est-à-dire  le  greffier  du  juge  de 
paix,  tons  les  aolres  greffiers  ou  offlclers'pBbUes'Sont.dépeof- 
-n»  de  oaraotère.  Ifeffel  de-  rédiger  de  tel»  rapports.' —  Hads 
eda  serait  trop  rigoureux  :.Ia  loi  ne  nous  paraît  point  exiduslve. 
C'est  per  moium  aampli,  et  parce  que  ce  greffier  était  le  plus 
rapproclté  du  lieu'Oâ  se  fait  l'expertise,  qu'il  noas  semble  avoir 
été  Indiqué  fHtr  Itf  législaleor  :  le  cboix  de  tout  antre  offidcr  pu- 
blic n'Invaliderait  dftDO  pas  le  rapport;  seotemmt  les  luges  s»- 
raient  ea-droifde  reckareller  le  motil'qu'on  aura-eod»  s'écarter 
de  la  prescription  légala,.et  11  poirra  an  beaota  onUwaer  nae 
nouvelle  eKperUsei> 

•40t  Autrefols,  Ie9'rapport8  d'experts  pouvaient  ^réécrits 
par  uo  netalre;  de»  officiers  nommés  greffier»  de  Pécrltoire, 
avalent  aussi)  danacerUia»  lieux,  le  drolt  exelnsif  dales  rédiger. 
Nonobstant- l»  dlsposMieD>  de  l'art.  317,  qui  Indlqaelo  y-effier 
de  laluftiee  de  palx^.doas  oroyoaa^  amo  Thomaei  tk-  l,  p,  tHh, 
et  Boncenne,  t.  4,  p.  491,  mais  conlralrement  i  Plgeau,  Goaus*, 
fc  iV-pi  tnO'v  DalâpoMa,     tv  ii.-ie4^  atioarrt^el  CiMmao, 


(1)  JBjirfM —  ^ Bosel  C.  PruTOl.)— En  1819,  partage,  entre  Pm- 
TOtet  n  aUe,  de  Diecs  indivis  eotr» eux.— Celle-ci  décède;  elle  lègne 
tooi  ses  biens  &  Bonel,  son'  mari.— Pins  tard,  Banel  a  demaDdt  la  révi- 
sietf  dii  partage  de  1819  pour  lésion.  —  9  avril  18S4,  arrH  qui  ooranie' 
des  eK^ts  poor-cstiicer  \9i  bietii.—  LeS  erpierts'  feot  leur  npport. 
Bond  en  dfmand^  ta  nalliltf ,  es  ce  qd'il-  n'est  ni  écrit' de  la  mairr  d«8 
nvntti'nl  de  lioéScitr  quels  loi  s  prépose  è-cH'cAt.— 8  b«tv  ISM^ju- 
gitaeit  q*i,'0OBndérut,  en  IUt,qae Its'tfois  qmrti-da<npport<o»té(éi 
taitrpar  no»  iBain  MrMgèr»etqaelaréoapilttlilion  seule  a  été  écrite^ 
par  l^M  destrois-fxperts,  dielare  onl  le  rapport.— Appel  ;  et,  le  6  jaor.' 
1825,  arrtt  ïnfirmatif  de  la  cour  Amiens,  portant  «que  l'art.  317  cf.  pr.- 
ne  prbaooca  pas  la  onllilé  sot  ce  poiol;— Oa'il  Af  résalte' Utot  wâ  pins' 
nae  inégolarilé  que  les  juges  doivent  prendra  etf  «btrsiiléntioD  nivMit' 
I«8  drconstancra,  et  autadt  qQ'elles  Milvnn'infliMsitrnirBiMie'dti  rtBdl 
dftrop^raiiiifis  aaiqntle»  l'irrîgolanléeatTeproibde^  naii-quec(tleidanii 
il  en  iei  quewiien  n'a  point  pam  assee  appamtt»  *  la^coer  pear  amnrter' 
Ifr rapport,, d'aulaut-que,  d'après  la  lecturequ'ell^eii  »pr<»e  M'Ierap-- 
proeoeiaenl  dee  éléments  pris  sar  Ih  litui,  elle  s'est  conTaiocue  que  ces* 
opératiw»  avaient  été  failes  avec  toute  l'attention  et  rexaclitode  dont  ilst 
étaieal  susceptibles,  n  —  Pourvoi  de  Buoel  ponr  vioIatioD  de  l'art'.  3'17.' 
—Il  pi^tead  que,  quoique  cet  article ,  deuiflène  alinéa ,  ce  prononc«'[msi 
d«  nullité  pour  le  cas  ot  te  n^port  n'est  pas- écrit' par  les  pmodtfAtfit'i^ 
îBdiqve,  cette  nullité  doit  être  soppléé»,  parce  que  si'dlspoiiUoD  <M<im-' 
fifUiif.  —  Arrêt. 

àom  ;  —  AHAtda  qtf  II  est  oeaitant'et'  rcoonnaeD'  fatt-qoe  l*u«-  dei^ 
mit  expmb  it  fair,  dfc  sa-  propre- maïa  .-la*  réeapilulaliM  ealièr»  du  rap-f 
port  d'expertise: — Qee  g«  rapport  a  été  signé  par  tous  les  experts;—' 
Qfl'^fi'  inriogtv  oM  déclaré,  en  tmirs  fonaels.  qae  cfesvdraprt^l'eaa- 
iStm  qu'ils  om'falt  nn-méuerda  rappart  des  eiperts,  et»  dia^^  l<  Hp- 
prtfAedMUt  de  tMsies'éléAéoirpriB  sur  lefrUMOiyqa'ilswsaDi-MaT^MuS 
ViV  iWcAéraiiOfls  dw  eipertravafeaV'été  fhilas  am  toale  l'aUentioa  cl 
iVtaWtnttfr  deitiellerdlaientsasceptiblevv-^QiMaitls  TMdel«it*311i 
«*.  pf.-tfMiwtewebrapirtlqoé;— Rejétte. 
bu  so  jniD  18S6.-C.  C.ytl(i  isqiWï  BattoéyjrMiasiiai,  lap* 


n"  1 196,  que  le  tribunal  pourrait  maintenir  un  rapport  qol  serait 
rédigé  et  signé  par  tu  notaire,  même  dans  le  cas  où  l'un  des  ex* 
péris,  ne  saurait-pas  écrire.  En.  effet,  si  la  loi  a  désigné  on  fdncr 
tloonalre  public  pour  écrire  le  rapport,~ce  n'est  qu'afln  de  don- 
ner au  rapport- le  oaraetére  aotbentlque.  Or,  un  notaire  imprime 
ce  caraoténe  aux  notes  qu'il  reçoit.  M.  Chanveau  olijecteqiienal. 
ne  peut  authentiquer  on  actfrqua.s'11'eQ  a  reçu  la  mission  spé* 
claie..  Cela  èst.vrai,.mais  esl-il  possible  de  croire  qge  l'ar4..317 
ait  apporté  une  limite  quelconque  au  attriballoas  des  nolalres? 

,  Au  surplus,  les  fonnaUtéa4e  l'art.  317  ne  seol^tas-sabstantieUes 

[  en  ce  cas. 

S4ft.  Que  denaltHH)  décider  st  les  experts^  sacbant  tons 
'  éorire,  affalent  cbargé  un  tiers  d'écrire  l«r  rapport,  et  s'ils  s'é- 
taient bornés  à  y  apposer  leurs  signatures?  On  ne  peut  se  dis- 
simuler que,  dans  ce  cas,  la  garantie  qne  la  loi  a  exigée  parait 
s'af&Liblir  ;  néanmoins,  il  n'y  a  pas  de  nulllté.dans  la  loi,  et  la 
gnalura  des  experts,  J'exaclitode,  la  précision  dea  renseignements 
peuvent  ^re  tellement  satisfaisants,  que  le  juge  ne  croira  point 
devoir  recourir  à.  une  expertise  nouvelle;  11  se  gardera  surtout 
d'ordonner  cette  nouvelle  épreuve,  si  elle  n'est  réclamée  par  an- 
cane  des  parliee^  —  La^urisprodence  a  ■  reconnu  que  bien  qu'à 
cet  égard  la  dlsposHIen  de  l'arU  317  lût  impératlve,  elle  n'élalt 
pas  prescrite  h  peine  de  nelllté,  et  que  cette  formalité  n'est  pas 
snbstaDtielle'COriéans,  6  mal  1824,  aff.  Botté)..—  I>éciBlon  eon- 
fomift  :  «  La  cour,  attendu  que  Part.  317  o,  pr.  ne  prononce  pas 
la  peine  de  nnlIKé,  el  que  d'ailleurs  tes  procès-verbaox  des  ex- 
perts wùl  ponr  le  jage  des  renseignements  qui  ne  lient  pas  sa 
décision  ultérieure,  réelle  (Req.,  3  mars  1815,  afl.  C««eUe& 
Ouvrard,  M.  Botlen,  pr.,  M.  Pardessna,  rap.}. 

9M.  PareiUemeat,  on>  a  jugé  :  1*  qu^un  rapport  d'experts 
n'est  paa  nui,, quoique  non.  écrit  en  entier  par  un.  des  trois  ex- 
perts on  pan  le  greffier  du  jnge  de  paix,,  si  la.  récapitulation  est 
écrite,  pan  ltun<de»expert8^.s'il  est'Signérpar  tona,,et«*il  est  d'ail- 
leurs dédaté-pan  le»lugesque>  s'élaat-eux-méàws  tranqwrtés  sur 
lestlleHx,,ll»<wt  reoonna  que  les-opératlono  des  experu  avaieat 
été  faites  avec  tonte  Hattenllon.  et  toute  l'exactitude  possible 
(Req.,  30  juin  1836)  (1)  ;  —  3«  Qn'U  en  doit  être  de  même,  à 
fias  forle  raison,  lorsqu'il  est  oonslank  que  la  rédacUon  a  été 
faite  par  l'expert,  et  qu'il  ne  s^esl  servi  d'un,  écrivain  qne  pour 
le  copier  (Rouen,  6 et  34.]uill..  1826)  (S)  -,  —  3*  Que  la  oireoa- 
stance-  qne  le  pmeès«-verl>al  diexpertlse.  n'a  pas  été  mlièremest 
éeril^e  la  maU  dar  experts,  ai  d'aillenn  11  n  étédloU  par  l'on 


(3)  l"  Stpteê i  —  {  XoffUi  C.  veuve  Damiens.)— La  coOl;— Coasi- 
déraut  qu'une  expertise  dbit  être  rangée  daas  ta  classa  des  actu  de  pro- 
cédure qui  semnt  à  riastructioa  d'un'  pte^,  poisque  llr  MMtktdè  cette 
expertise  doH'contribaer  à  l'éclalreifscBKiil  des  Ml*-e(tk  li|fv<apprl«er 
la  vMIdité  oal'inTalldilé-des  poiBtolitltlowti-K^asiMiaHiqiH^  duele 
Mt'parliealier,  lertrois  ei  périt  <tai  ont  opétéMiaiiPtéesèie  «f  oat^i^ 
I*  proofest-vesbal  d«»l'  îl^gitç  q»il-esl>alléga4  et-ioa  mémoan  quriéc- 
ditft  exfpHs  OBt  rédig4  les  netes  qui  ont  servide  Ijpa  audit  ivMèt>v«rtial  ; 
—  Qu'il  est  vrai  qie  l'atl.  317  c  pr.  porte  que  la  rédaction  da  precé»- 
vcrbal  sera  écrite  par  un  des  experts,  et  qu'en  s'en  tenant  k  la  lettre  de 
la  loi,  le  sieur  Boutigoy  y  serait  cobtKveuo*,  mais  que  ceiie  cestnven- 
lion  peut  être  envisagée  comme  le  fruit  del'erreorcomnmAi'dnrlaqmlla 
lés  exyrtk  agisseMijoanettMaMiti'^QMieHifeWn**  ooaNmift-n'a  pas 
smlMOeai-psaiTcau»  l*uiii9e  pratiqué  josquliders»  HMispNldtiv  piMa 
dsasilSa  dlspoiilieM  duMléortl  dB46  féVk<l«8T<,  ek-S^ art. 

I  daorlrqael'il  est  dit  :  ri'Aa'noy«■.d^  cette tax»,  letei^rts  napoomwl 

.  rieib  réclamer  pour  s'être  fait' aider  par  des^erivaina;  »— Qu»„daiUeBre, 
toute  irré^larité  nerènd'pas  nuluoacte;  -Que  Part.  Si?  ne  porte  pas 

.  que  la  rédaction  sera  écrite  par'un  dés  expertb,  k  pelire  d^  tralltlé;  A  qte, 
TU  les  disposition  du  g  1  dt  i'àrt.  11330  c:  pr..  m  nrdntt  accueillir  qu» 
les  nnlUtéff  eipiiwéer  d«Hr  la'loii..v--'DMai»  valable' lfc-|»W)t»T«nal 

'    Bu'd  jtriH.  i«H.^d«Rou«tt^  Oanlj  pn 

:  9rA|^._(HMMn&.w)^Ucwa;'-JMieQda  qaela.distta- 
sittofl'  da  deuxième  piragrap^  de  l*art..3i^  c.      eat-pwemeot  i^e- 

•  meataire;  qaela  nallité  qu^-l'inJimé  rtui  en  faire  reaaortïp  n'tit<pHBl 
pronaoeée  par  la  loi,  et  qu'il  ne  l'a  proposée  qu'après  avoir  conclnaaiffte- 

.  cipal ,  et  discuté  à  i'audiencb  le  fond  du  procès-vfl-bal  de  Pvip'^i'* 

;  7  nov.  1825;— Qne,  dans  le  fait,  ce  procès- verbal  énonce  que^estm- 
pert  qai  a  procédé  lui-même  k  sa  redactioa,  el  qu'il  l'a  clos,  arrtté  et 

;  si^é  après  toctora;^— Ose  l'original  dé  la  rédaction, .avec  ses  lalaïas  et 
mrettargfe,va  été  reoréseoté  sur  lé  bureau,  et  qn'il  se  Iroave  é^crit  lent  an 
loA^de  tawin  derexpert  Que  l'icrivaiB  (pii'Pamii  au  Bel',  n*h  dbac 
fait  astre  chose  que  le  métier  de  copiste  ;  et  que ,  dàos  celte  opératîea  • 

>  leafrle  Irafail  iataUNtael  aiipartieat  k  t'eapert  »  te^iel  >  par  l^appositiw 
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diein,éortt  en  la  présemetletoi»  deos  «t  coIkUoniié  par  eox, 
tpo,pu-«p|>réoiaUoodestBlt8, 6tre  eoisidérée  eommelnuiffiMBte 
jMHir  captcher  l'bMKriogallOD  de  leur  rapport  (Req.,  7  nars 
4843)  (1)  i  —  <i»  Qse.la  Tègle  d'après  laqBella  les  rappai ts  dfex- 
pvt8  dolveot  être  écrite  de  la  nate  des  «xpecte,  -et  signés  par 
toHi.i'ertpaaprascrUeà  peioe  de  MilUlévqiie,  par  wite^mD 
rapport  dod  écrit  de  la  aaln-d'iu  des  experts  pas  nul,  alors 
tfaWcnrs  ifoe  les  reasslipwuntt  «ptfilieoaUeatâéBMiUMtcveo 
«srtilude  qu'il  est  bien  l^œnre  persounHa  dsees  6xperis(0rMÉSS, 
•J«sT,4847,    .OauslardjD.       t.  S3  ;  «t  sar  po«r¥iri,.R0|>> 

a  mal  tM7,  D.  p.  47.  4.  Ml). 

-•41.  Il  est  daas  le  vœadu  McisMenr  iiuB  l«silaDrs.deidl-  i 
■safibe  et  de  (4te  légale  soient  observés  ipar  les  sHoyeas.  bdé- 
nra-l<<on  ée  là  qu'un  rapport  d'esptrts  serait  nul. s'il  avait'élé  < 
léfUgé  ma  iom  férié?  Ua  anét  da  parieaeai  de  Proveace ,  du  iH 
iaK.'41Nk«,a  Ji«é^dllHrfdeaféElav^lt«.ja^cli.«,  $.1,  qa'm  tel 
nvport  ne  poayatt  siilMWor;-«teoaiiiiB<ee'délaut  ratait  dek 
•pDproéMlB.deeviparts^Insin'  erdaBMMplHIienU  refattà  (ears 
ifépeBS.'Le'Doaveao'ftépertoite,  y  «expert,  U    ,  p.  30  ,  jasUfte 
-«eUe<8olallonfen-dlsaai4»tfle8>aavfrtstfDol,^eenalD8éfards,  les 
JoBéUwBS'de  )iqw8*'*i>S'>oa8  peasons  yse  «stfeJuriiprttdeBoe-tte 
4eirtit>pas  étse  <Bivle4a|ein#feBUiI'^t.'lQS7(itflBlsrdlt.-rltou- 
•masEMU  qaê'les  sigattoalleDB  et>eaéoatk»8.iLa  rtisoB  éaon- 
eée,  qae  les  experts  foDt,  à  cert^  éRards,  les  roatiiODs  di^  Juges, 
.tf^.pofaitexastfi,oarancuiie,paitiiaân  pouvoir  Judiciaire  se  leur 
«ppatUent 'Cette  oplirieo,  .qui  se.feode,  «a  .reste,  sur  l'esprit  aa- 
)gaii«at>  entendu  de  la  lot ,  anr  t'absete  d'nne-nalUtéitaxtaeUe ,  a 
recut^approbatioa.deliH.  Pavatd,:t.  4,  p.  70tf,  B*tt;  Oarré  et 
Cliauveen,     1198;  Orodie,  n*  'iéS  -,  et  des  auteurs  du  Pratl- 
«160,1. 3,  p.  3îf6.— M.'Pigeau,GoiQmM  t.  1,  p.!f69;  IMaporle, 
1. 1,  p.  704;  et  Ie8.aateurs.de8  Annales duBOtarlat,  t. p.  330, 


■ds'sa  sigBBtm,  ■C'i^apmoi^tfle  traratl  aiaMrisi  da'esfim  qÉVprès 
•o  aivotr  ncwaa  l^asMtitoée  par  la  iMtnn-^a'il.ea  a  priae^ — ràtwaëa 
•qa^en  taulMla,  rMpett^l  parfBÎMiDNt  confoiiaé  an-wam  d»la  l*i  «t 
a  Puaage  coHBnéi|arile  èen^»  ea  fiit  d'expwtise,  «t.diaittMffs  «atoriié 
par  Fatt.-i82,tbsn.  B^dudAereKDfn'm«4erèeltiBeniilul6  féT.i»807; 
aDtremcDtcet  arlicie,  eo  te  qai  tsui^e  l«si6criTatits  dae  «iperta,  isarait 
félé-SBaa'Objst...-;— ^Baai'slanéler'ai  avoir  tattd  «axmallilSxat  «ic«p- 
4was  •pnposéM  par  Hébtttrdm  iMqnDas  11  «si  délIslé  BM  mnaU» 
•t  ■ar-fMdé...,  «te. 

J)u-S4'jaHl.  4Bt6.*C.deR«aM,  l~eb.4M.  Ead«,pr«tL«peltt^b«*or. 

(1)  S^i!  —  (D'Aobigoy  C.  Lacroix  de  Lai«l.)  —  Le  pourvoi  était 
iorme  coDlre  od  anCt  de  Iscour  de  Lf«o,da  S6  initl.  iMl*  poar  vislâ- 
tioD  des  «II.  MB  et  317'G.  proeéd.,  4°-eD  oe  iqa'il 'n'Oit  pu  r^- 
lièrAeat.ooDstaié  <pM  tapartiee.'alioiataotorsdacemanBiwwiitde  Tex- 
ipMtise.ai«Bt.été.tHr«rtiM^dM  Uea,  jaoret  More-ckoUis  par  Us  caperu 
soit  poar>lw>opirtiioa»  «afcséqaaaiH,  «oitipeur  latrédaetioa  du  'rapport, 
«•S'aapertea'Ataattbonéa  A  eiMe  «iotiDDi«MWj|B*ile>M  ropHaaint 
.jassaie  l««n  epéiatnasaaas  «a  'préwirvMliSHatilw  parties  ;  S*  eo 
,  cc'  que  le  nppÏDrt  n'a  4ii  éHit-qiiïen'parUe  par  lei  «piitk— Arrêt. 

La  coua  ; —  Atleada  qnUt  fé«itla,^t  da  pOMéSHTcrbal  du^Mptrts, 
soit  des  tait»contaté8  par  ranrMattaqié,  qu'il  y  a«aiadi«atieo  saffiuiu 
•des  lien,  i«ar  «t  hcaredioiiis  par  les  experte  tant  poor  eanaieBoer  et 
nii>n«.leanopétatiODs  qBep«arlarédacii«a  d«  lear  praeèt-mfcal  ; — 
.Aiteoda  leDCore  iqoe  le  wtau  T«Mè«'tvafbaI  d'euMts  coaatete  que, 
fooiquiîl-aeeoit'pae'enliifenMntiécrU  d«ia:Mâi.dfl0«ip«aUy.ll  l^été 
m  leur  prte— ra,'<oai  la  di«tée<delte  d'aux  eteoUatiMaéipareax; 

3»,  danaide  l«lhacireoo«laB«a«ideWtqBe>laieoar  oeyaleiaTaiLle'dniit 
?appréaiflc,.aUe  a  tpu.dèetanr  'ijae  ledit  uppert  -éudt  /téff^  deas  sa 
'foiiw,«ai»'viol<r  le*  att.  Uftiet  317  c-  pr.  ;— Alteada,  «ala,  que  la 
imotir  de>11aiiÉt  'altaqadvvriceqaatrièMe'moyaL,  >étant>«u  nMÎas.aassi 
<eapHeil«^eilafafftiB<d««  rcondaaioaaiqBi  «^yirappoitaiwt^  -le  'TOQ  de 
l'art.  7  de  la  loi  duSO  aihHMO  ■•étéiempli;  •"«RijetU. 

Ba  7raan'MB«4C.4L/«b.  req.-MH.SlBogiacMiitipt.'fanre,  rap. 
^fisaotd  C.  JlahMr.) — Xa  cooa;—  Oeeeidéraai  qes.U  Me  de 
ilM  nae—iwi  éteat  «neJttftnenaerTéaipar  le  concordat,  «tansesiéejMeime 
•tstt*.«u  Tap«a,<«o«e<povTait<iégalite«mit'pneëder  ce  joor-thià  toeoe- 
dectien  'd'aBAClfl<jadi«aire,MiqtfaM  nUl(»(d?eap«ns;<^eil«s  siaars 
[Barmel'aB'peaiaieBtipaBiMnivMklflaHnVcilée'pnir^  acaiiler^iat  qae , 
par  voie  de«Bite.,ilapreeédnre.d'flipertsilatteil«lh  jour  «oiteariabeeece, 
•etlIonlleilaqaailBro&'DctfopBiaB  MfantMBteeMx,'Cat  ndicafeiHDt 
«dUa^AeiBi<HB^ita<«Mak«ii  vatta  de  >Uq«ltoikipB>«édare  aidiliiD. 
(fiBt4rtKc4WS*4C.(d«  VeakBBe«4l.  Oesssan,(pr. 
■4/B)  (lÉadeBBfC.  limité)  —  <Laf«em}  ^  •AUseda  qall  ecl  jotlifié , 
«al  ^e»  ■anmHiipiBfltiieBr  iBeansoleiU  «saiité!*  Miu  leuopéiatiws  ; 
•qae'lBe*espattBMBieBl  M^oaaiMe  dan  leonopiDiea  snr  les  dneiaes 
■«pénaîcaw>aasqnrilaB  ^  sMlâiaBt  li«Dëa,.ain8i  que  sur  latulenr  séelLe 


sent  coolratres. 'Il  a  été  Jugé  qu'un  proeës-veri»l  D'est  pas  nui 
paor  avoir  été  hit  uo  dimanche  (Bourges, ,30  nars  >ia39.,  aH. 
Laforèl.B"  127}.-*Jagé,Au  centoaire,  que  l'expertise  faU«  m 
Jour  légal  «st  nulle  CTaolouae,  é  d6c.,l«06)  (2). 

•A4.  On  A  souvent  prétendu* que.  le  refus  de  l'un  des^Kparts 
ie  signer  le  Tai^rt,.de«ait  eo  aotratoer  l&nuUUé  (Conf.  Pigann, 
CoDUQ.,  t.  i,  p.  570).  C'est  use  erreur.  Ce  cas  est  Lien  différent 
de  «etal  aù.llm  des  «sports ,  apcès  .avoir  prêté  serment ,  réinsé- 
rait de  remplir  «a  missien.  Ici ,  il  ^y^auraU  absence  de  garantie 
pour  les  par  liée, -au  moins  dans  le  cas  où  la  nomioation  des  ex- 
perts serait  volontaire  y  et  l'on  ne  devrait  valider  rexpertise 
qu^vw  me  blen  goande  circonspeetion  ;  car  c'est  le  travail  de 
trois  exparts  qne.le  tribunal  a  demandé,  et-non  oelui  dedeuz,  on 
d^un-HBl  expert  (V.n»  74.s.).  Mais  quud  les  opérations  ont  en 
Heu  eo  commun ,  et  qu'il  y  a  un  résultat. acquis ,  II  serait  -eoBVft* 
raiBeoMBt  iBjnsIe  de  pilvar  les  parties  du  MnéOee  du  npport,  at 
l'on  qppUque  paraoalogie  rart.:1016.c.  pr.  (Conf.  Ravard,  t.4, 
•p.705,  n.  7;  Beneenoe,  t.tl,  p.4eO;  Thomine,  t.  •i,.p.,llM.j 
Rodlère,  t.  3,  p.  160;  Frémy  Ugneville ,  Code  des  ArebUeelaa. 
B»  1436  et  1444;  Cbanveau sur Carn6,:o«  1108  bl8).~rJuté  : 
1^  Que  le  refus  éa  .!'«■. des  trois  experts  de  signer  Jejpmcès- 
vertiat  de  l'upertise  i  laqneUe  il  a  pris  parttinresttpas-uoe  «aiuso 
de  nullité  du  rapport;  11  suffit  qo'lt  soit  signé  par  U  malorilé. 
(Agsn,  30 Juillet  1838  (3);  Orléans,  14  novcnabre  1817,  alT. 
Vasiin  C.  Lefevre;  Req.,  Si  novembre  1820,  aff.  GInliani,  V. 
n«  183-3°);  —  3*>  Que  le  reftis  par  Too  des  experts  de  signer 
le  n^pert  auquel  ,11  a  pris  put,  n'en  entraîne  pas  la  nullité, 
alors  qu'il  est  eonstant  qnel^pertlseAélérdguUàrementtatle 
(Gaen ,  3«  Juin  1840)  (4)  ;  —  5*  Q«*1I  n'f  a  pas  lieu  d'annuler 
le  rapport  que  Pon  ries  tnds  experts  a  refusé  de  signer,  après 
avoir  assisté  à  tontes  les  opéraUons  «t  amcomu  à  la  préparaUon 


duiimda «0  litige; qu'ils; avaieatrméiu etga< IHS  trois,  icbaf le sésaoe, 

le  brouillard  qni  avait  été  anilé  et<sîgaé  pu  les  Mperts;  qae  «l ,  pins 
tard,  Beaasoleil  s'est  relofé  &  signer  îe  rapport  qtii  devait  Mro  dépesé , 
setse  conduite,  tont  iaosasidérée  :et  ucaocevable  qa'elle  seit,  ne  pout 
'•npécber  qee  la  vérité  ■«  partieaae4  la  jettiee ,  et  b«  saur^t entraver 
sa  marobe;q«e  c'est  avoc  satsan ,  alors ,  que  les  antres  experts  eal  da 
dreisenst'df poser  lenr^rapport,  «tfaim  oonaaltre  la  condoito  et  le  refus 
tdOitreiHéaM  expert  ;  q«e  ce  eemaide  sigaelorerne.pent  faire  aoBaleroa 
ir«teUriienm*rt,  puisque  l'opiniendeB  experte  étaitd^àaofaiseianx 
parlias,  dMriasiiDt  «ùils  t'aTaicDtarcetée,  laaatfestee  et  signée.,  et 
qu'il  a'aplne dépendu  as  run.d'eBX,  par  la  suite, qa^aUe-ae  fût  réali«- 
ceinesi  eoosue  de  la  juLiee;  qae  l'art.  317  c.  pr.  a'a  pas  allacaé  U 
poioe  donallitéao'déiaDtdefiiaiatarede  l'nn  des  «xpetts;  qu'où  Mpeut 
dire  qiMostte  lenaalilé  aoit^sabsunlielle,  lorsqve  le  nvtii  deeeirefus 
.«al  oeana,>et;qo/il-M  pentétreattribié  quiaa  capiwe  ea^àla  BHMTaige 
iaidrane^iect,  ettqa'il  y  a  lien  d^appliqaer,  par  aoalogie,  Tari.  1016 
■«.'pr.ï—  AUeadu«pi^l'téMlt«du  rapport  qu'il  est  îaterTena  lésioni— 
:Sans  «voir  «gaidi  b  la  demsade  enmllilé  ; .  boawdopiaat ledit  rapport,  etc. 

,Da  ZOioiU.  iAS8«-C.  d'AgsOv-t!.  Tropsmer,  pr. 

(4)  (  fianabmf  r  fanwrf  dffnn  )  —La  Gooa;  —  GMsidéiaolqae 
.les  eaperta  oesuDés  par.le  jugemenidn  14  mars  1838  se  asnt  csaforsiés 
an  jacemnt  eo.  procédant  tOBS  les  tpus  eox  opératioBS  adoessstrcs  pour 
irempIirlaïaûssioQ  qai  leur  élut  eoitfiieet  qu'ils  araioat acceptée ;—G«n- 
sidéraut  que  le  prooès-verbal  qal*été  rédigé  et^i  ut  signé  par  deux 
dosexperis,  Mosiale  le  fésokat  de  lears  opérations  et  leur  opiaioamoii* 
^Tée;— fiensidématqalln'a.pa  dépendra  de  iavSlonié  do'troisièBie  ex- 
perldoîcndre  saaieitt  l*expnliM.à'laqttsyB  il  anitpris  partearefasut 
de  sîgoereftqain'élaitpucaaiamea  son  opinion  isolée; — Coasidécant 
qne  te  prooès-verbal  qui  a  été  dépoeé,- joiot>enx  autres  Cafta  de  U  cause , 
coalieet  les  rensvgnouents  sofflsants  ponr  qu'on  soit  &  portée  do  itsloer 
-saos  ordonner  une  iteavolle  eipertise  «t  mdb  appoialer  Carabeuf  à  la 
pceave  du  faits  qu'ilarticale  et  qui  soet  relatifs  principaiemeat  à  des  faits 
qnl  sont  constatés  d'un»  manière  posilire,  de  manière  é  ae  muroir  Atre 
détruits  par  dw  dépositione  doitésaDias;  —  Couid^aot  quon  doit, en 
.adaptant  Vopiaion  du  experts  et-la  décisieBido  premier  juge,  confirmer 
.le  iogaMDldunkHtappeiniativcnMBtaax'fBdemniiéspour  losaneiennes 
\vaou  qni  n^oalipU'éM  iransporlées  «u  quimat  eocore  daos  les  fossé.«; 
—  CewidéraDi  qu'il  doit  en  être  autrement  des  d«ii  derniers  articles  rc- 
ilatifscmm< vases  pour  lesquelles  le^preaiier  juge  avait  accordé  des  indom- 
-Ditéa,  t^B'de  104<fr.  et  Tautrede  130  fr.,  parce  qne,  suivant  lu  coo- 
naatloDB  TtcouBacs  «oire  Inparliu,  le  fermier  Carabnif  n'était  pas 
toèUpéidtongmiiMr-et  tnaiporlor  lu  wu  qai  proviendraiaDt  du  coraga 
>oabaT«laga  aHOsI,  «t  de  celui  dn  crèches  et  rigoln,  après  le  -premier 
iCfliageè  vififnd  v-^Coosidérant  relativement  an  «biieqoe  rappelant de- 
imi  fooroirvqa'il  y  a  lieu  d'adopter  l'opÎDioD'éiiiiMparles  experts,  etdo 
'aonfina«r«ir  U'cbel  le  jugamant  dont  ui  appélj  — Considérant  que  si 
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de  ce  rapport,  malgré  la  sommation  qai  toi  en  a  été  faite  (Orléans, 
9]aBv.  t847,aff.  Coustard,  D.  P.  47, 2.32,  et  sur  pourvoi,  Req. 
18maII847,D.  P.  47,  4,  242);  — 4»  Que  de  même  le  procès- 
verbal  qui  n*a  pa  être  signé  par  suite  do  décès  de  l'un  des  ex- 
perts  n*est  pas  nul,  lorsqu'il  est  constant  que  cet  expert  a  bien  et 
dûment  assisté  «ax  opëraUons  et  formalé  sod  avis  (Bourges,  19 
mars  1833]  (1). 

946.  La  signature  des  parties  est-elle  exigée  au  bas  de  leurs 
déclarations?  Non,  parce  que  les  experts  authentiquent  ces  dé- 
claralioos. — Jagé  :  1*  Que  lorsque  des  experts  ont  été  chargés, 
par  la  Justice,  d'apprécier  les  dégradations  et  améliorations  pré- 
tendues par  des  cobérlUers  en  litige,  et  d'entendre  ces  héritiers, 
leur  rapport  doit  (aire  foi  des  déclarations  qu'ils  certiflent  avoir 
été  faites  devant  eux,  par  les  parties;  par  exemple,  Il  fait  fol  que, 
de  leur  aveu,  il  y  eut  compensation  dans  les  améliorations  et  dégra- 
dations (Agen.  351uln  1824)  (3);  — 2"  Qae  les  procès-verbaux 
des  experts  nommés  jndlcialrement  en  matière  de  partage  font 
fol  des  t&ils  et  des  consentements  des  parties  qu'ils  énoncent ,  et 
leur  caractère  ne  permet  pas  qu'on  s'arrête  à  un  simple  désa- 
veu (Rlom ,  15  fév.  1815)  (5]^  —  3°  Que  les  procès-verbaux  ou 
rapports  d'experts  font  foi  de  la  présence  des  parties ,  et  des  di- 
res qui  s'y  trouvent  énoncés,  encore  bien  qu'ils  ne  contiennent 
pas  la  signature  des  parties  :  Il  entre  dans  les  attributions  des 
experts  de  constater  de  tels  faits  (Boorges,  U  juin  1859,  aff. 

Carabaaf  a  laissé  dans  la  ferme  trois  ceals  gluis  au  fermier,  aiDsi  qu^il  le 
prèlead  ,  cela  ne  peut  être  opposé  au  propriétaire,  qui  déclare  ne  pas  le 
reconnaître  ;  mais  qu'il  poarra  les  réclamer  dn  fermier,  s'il  s'y  croit  fondé  ; 

CoDsidérant  qne  Carabeaf  o'ayaat  passé  ancone  obéissance ,  doit  sup- 
porter tons  les  dépens  de  première  instance,  mais  qa'il  est  juste  de  com- 
penser ceux  d«  l'appel  sur  lequel  il  obtient  sur  denx  points  la  réformation 
du  iagement.— Sans  avoir  égui  à  la  nnllité  proposée  contre  le  procès- 
verbal  des  experts ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nonvelle  ex- 
perlise  ni  d'appointer  Carabenf  à  la  preuve  des  faits  par  lui  arlicalés  ;  — 
Réforme  le  jageinent  dont  est  appel  sealement  anx  chefsoù  il  a  condamné 
Carabeuf  à  une  indemnité  de  104  fr.  et  de  130  fr.  poor  les  deax  derniers 
articles  relatifs  aux  vases  des  fossés,  crécbes  et  rigoles  ;  ordonne  qae  dé- 
duction sera  faite  de  ces  deux  sommes ,  de  celle  dont  condamnation  est 
prononcée  par  ledit  jugement  contre  Carabeaf;  confirme  poor  le  sarplne. 

Dn  35  juin  1840.X.  de  Caen.-ll.  RMer  de  la  Ghoiqnait,  pr. 

(1)  (  De  Bréchard  C.  Deehamp.  )  —  La  coca  ;  —  Considérant,  sur  la 
première  question,  qn^i  la  vérité  la  loi  ordonne  que  tons  les  experts  signe- 
ront leur  rapport,  et  qne,  dans  l'espèce,  Pan  d'eux  est  mort  avant  de  si- 
gner ;  mais  que,  d'une  pari,  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité,  et  que  cette 
peioeoe  pentétre  suppléée;  que  ,  d'un  antre  cOté,  la  signature  de  deux 
experts  atteste  la  comparution  du  troiRième  an  travail  et  la  vérité  du  ré- 
Bsliat  -,  qu'ici ,  d'ailleurs,  la  présence  du  tienr  de  Cbixelle  est  écrite  dans 
tout  le  rapport  ;  que  les  lienx  ont  été  visités  par  tons  ;  que  les  partiel  ont 
diicoté  devant  tons  certains  pointa  relatifs  k  leurs  intérêts,  et  qn'enân, 
ions  les  trois  ont  consigné  dans  le  procès-verbal  le  nombra  des  vacations 
employées  par  chacun  d'eux;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  aneun  donte  sur 
les  opérations  des  trois  experts  ; — Que  dans  des  cas  analogues  tels  qu'ar- 
bitrages, la  signature  de  deux  sutBt  quoique  le  troisième  refuse  de  signer  ; 
que  la  loi  oblige  tous  les  juges  qui  ont  concouru  b  un  jugement  rendu  en 
matière  crimlaelle  à  le  signer;  mais  que  si  la  signature  de  l'un  d'eux 
manque,  celle  des  autres  snfBt  pour  la  validité  des  jugements  ;  qu'enfin 
la  cour  de  eawation  a  étendu  cette  règle  anx  expertises,  et  décidé  qne  la 
signature  de  deux  experts  suffit  pour  la  validité  de  ropération. 

Dnl9manl833.-C.  de  Bourges,  1"  cb.-HM.Sallé,pr. 

(3)  E^c»  :  —  (Hérit.  Aillet.)  —  Après  avoir  fait  un  testament,  en 
1813,  par  lequel  il  distribuait  sa  succession ,  )ean  Aillet  est  décédé  lais- 
sant des  enfants  de  deux  lits.  —  Sa  saccession  a  fait  naître  beaucoup  de 
diffieullét  entre  eux.  —  Les  parties  ont  été  renvoyées  devant  des  expeiis, 
par  arrèi  du  11  jaav.  1831.  —  Ces  experts  étalent  chargés  de  vérifier  si 
les  entants  du  premier  Ut  «valent  amélioré  les  biens  bMdilaiiei,  si  les 
enfants  dusecondlit  avaient  dégradé  ceux  qui  étaient  dans  leurs  mains, 
et  d'entendre  les  parties  à  cet  ^gard.  —  Dans  leur  rapport ,  tes  experts 
avaient  déclaré  que,  de  l'aven  des  parties,  il  y  avait  compeusaiion  entre 
les  dégradations  et  les  améliorations.  Les  enfants  du  premier  lit  ont  nié 
l'existence  de  cet  aveu,  et  prétendu  qne  la  déclaration  contraire  des  ex- 
perts ae  devait  pas  faire  foi  ;  qu'ils  n'avaientancun  caractère  pour  consta- 
ter on  accord.  Uniquement  chargés  de  ùin  des  recherches  ou  des  vérifi- 
cations pour  éclairer  la  religion  du  juge ,  ils  n'ont  ni  les  attributions  d'un 
tribunal,  ni  les  prérogatives  d'un  noiaim.  —  S'ils  ponvalenl  usuraerdei 
fonctions  qii  ne  sont  pas  les  leurs,  il  faudrait  dn  moins  qu*nB  lussent 
aelreints  K  observer  les  formalités  prescrites  aux  foncUonnures  auxquels 
ils  vendraient  se  substituer.  Le  notaire ,  pour  être  cru,  doit  prendre  la  si- 
gnature des  contractants  on  leur  déclaration  qu'ils  ne  savent  pas  signer, 
pr,  dans  l'espèce,  les  experts  n'ont  us  procédé  ainsi;  les  parties  n'ont 
fourni  ni  si^uUure  ni  déclaration.  Elles  n»  peuvent  donc  pas  être  liées 


Cordln,V.Acquiesc.,  n*  689,  Req.  14Janv.  1836,  aff.Lornet,T. 
Hinorllé-tutelle) — SI  le  rapport  contenait  des  énonclatfons  élrao- 
gères  aux  questions  posées  par  le  Jugement ,  elles  tomberaient 
d'elles-mêmes ,  par  cela  seul  que  les  experts  auraient  excédé 
leurs  pouvoirs  (V.  n"  195).  Une  seule  voie,  en  déflnlUve,  esldo- 
verte  aux  parties  contre  les  énondations  du  procès-verlMl,  ceUi 
de  l'inscription  de  faux.  T.  FauxetObllg.  (preuve). 

Par  suite  de  ce  principe  que  le  procès-verbal  fait  fol 
Jusqu'à  Inscription  de  faux,  il  a  encore  été  Jugé  qu'il  suffit  qu'il 
soit  déclaré  dans  leur  procès-verbal  que  les  experts  ont  entendu 
les  parties ,  pour  qne  l'une  d'elles  ne  soll  pas  recevable  à  prou- 
ver,par  ttaiolns,qu'llsontre(u8é  de  l'entendre  (Amiens,  34  aoâl 
1826,  aff.  D'Essertaux  C,  LacalUe,  M.  de  HallevlMe,  pr. — Conl. 
UU.  PIgeau,  Com.,  1. 1,  p.  978,  Carré  et  Chauveau,  n*  1233, 
Favard ,  t.  4,  p.  704,  n*  5,  et  les  auteurs  du  PraL  franç.,  i,  2, 
p.  255).  Hais  le  procès-verbal  ne  fait  fol  qu'entra  les  parties,  «t 
non  h  l'égard  des  tiers  (mêmes  auteurs). 

947.  Sous  l'ancienne  Jurisprudence ,  U  était  Semait  ad- 
mis que  la  mention  de  la  présence  des  parties  insérée  du»  le 
procès- verbal  des  experts ,  faisait  fol  par  elle-même  de  la  rëtUlé 
de  l'assertion ,  et  que  les  experts ,  à  la  différence  des  notaires, 
n'étalent  pas  obligés  de  faire  signer  les  parties,  ou  de  faire  men- 
tion ,  qu'après  interptUation  à  cet  4gwrd  ,  elles  ont  refusé  de  sl- 
gper  (Req.,  1"  frlm.  an  10)  (4).  

par  des  énonciations  qui  leur  sont  étrangères.— Les  enfants  dusecondlit 
répondaient  :  Les  experts  n'exercent,  il  est  vrai ,  ni  la  jnridielioD  conlta- 
tieuse  ,  ni  la  juridiction  volontaire;  ils  ne  sont  ni  juges  ni  notaires  ;  leir 
mission  ne  consiste  qu'k  éclairer  la  religion  do  juge.  Hais ,  en  cela ,  ili 
exercent,  par  délégation,  l'autorité  do  tribunal  çui  les  a  commis.  Bearé' 
présentant  le  juge  de  qui  ils  tiennent  leur  misaion,  ils  snt  revêtes  «a 
caractère  public.  Dès  lors,  ce  qu'ils  attestent  dans  l'exw^  de  le«r  mas* 
dat,  doit  faire  foi  jusqu'à  ioscnption  de  foux.  —  Peu  importe  que  tes  ex- 
perts n'aient  pas  pris  lasignalure  des  parties.  Ils  n'exercent  tas  fonctioas 
ni  d'un  notaire,  ni  d'un  greffier,  c'est  un  mandat  de  la  jastice  qu'ils  raa- 
plissent  :  et  ils  ne  sont  pas  tenus  d'observer  une  formalité  qoi  n'eet  pas 
prescrite  an  juge.—  De  tous  les  temps,  le  rapport  d'experts  a  bit  foi  de 
ce  qu'il  énoosait.  Le  Béperl. ,  v*"  Expert,  n*  6,  rapporte  oa  anét  do  par- 
lement d'Aix,  dn  13  ttv.  1696,  qui  le  juge  ainsu  Enfin  il  cile  Guu, 
4  friœ.  an  14,  et  Agen,  33  juin  1814.— Antt. 

Là  cotin; — Attendu  que  les  experts  étaient  dmés  d^entodn  les 
parties,  de  vérifier  lenrs  réclamations ,  et  de  les  eoneuîer;  qulla  ont  n, 
cMune  ils  l'ont  f^it,  insérer  dans  leur  rapport  le  résultat  de  leurs  dé- 
marches ,  sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails  ;  qne  si,  comme  on  ne 
peut  en  douter ,  toutes  les  parties  ont  reconnu  qu'il  y  avait  eompensatioB 
entre  les  améliorations  et  les  dégradations',  ce  fait ,  consigné  dans  lenr 
rapport,  doit  être  réputé  vrai  jusqu'à  inscription  de  bai ,  etc. 

Du  35  jnin  18S4.-C.  d'Agen.-HH.  Oeloog,  l**  pr.-Lébé,  c  oonf. 

(3)  (Coyrier  C.  AnUgnac)— Lacoor;  — Considéranlquedea  oimcIs 
nommés  et  confirmée  en  justice,  pour  les  opérations  du  partage  b  fain 
entre  les  parties,  ont  rempli  Inir  mission  ;  —  Que  lenr  rapport  a  été  ho- 
mologié;  que  le  tirage  des  lots  a  ou  lieu,  et  que  les  parties  oat  été,par 
suite ,  envoyées  en  possession  du  lot  échu  k  chacune;  —  Qne  psîr  «a 
'dernier  procès-verbal  des  experts  il  a  été  planté  des  bornes  de  séparation 
reconnues  nécessaires; — Considérant  que  Jean  Autignae,  partis  de 
Bemet,  assista  les  experts  et  leur  indiqua  les  biens  qai  devaient  composer 
la  masse  sujette  à  partage  ;  —  Qu'il  prit  part  à  tout ,  après  oonnaissanee 
des  divers  jugements;  — Qu'il  fut  particulièrement  présent,  et  prit  part 
fc  la  plantation  des  bornes;  qu'il  fil  consigner  même  an  procèa-verbal  des 
observations,  relativement  è  des  eaux  dont  il  fut  alors  question  ;  —  Con- 
sidérant qne  cas  divers  faits,  personnels  b  Jean  Autignae  résnlteat  des 
procès-verbaux  des  experts,  et  qne  les  experts  qui  procèdent,  en  verta  d« 
commission  légale  et  judiciure,  ont  un  caractère  public  qui  ne  permet 
point  de  s'arrêter  à  un  simple  désaveu  des  faits  et  coasentemaat*  da 
parties,  qu'ils  ont  consignés  oaas  lenrs  ^ocès-veilmx ,  et  daas  !•  cevt 
des  opérations  que  lenr  a  confiées  la  jnaUee. 

1  n  15  fév.  1815.-C.  de  Riom ,  S*  cb.-H.  Devat  de  Gnyment,  pr. 

(4)  (lolj  C.  Davesne.)  —  Li  tkibural  ;  —  Attendu  que  les  experts 
ont  un  caractère  >légal  pour  constater  ce  qui  est  de  Unr  missioa  ;  que 
l'assertion  faite  daos  lenrs  procêe-verbaux  de  la  présence  deo  parties, 
doit  faire  foi;  qu'aucune  loi ,  à  la^différence  des  notaires,  ne  lenr  enjorât 
de  faire  signer  tes  parties  ou  de  faire  mention  de  l'interpellation  et  dn 
refus  de  signw  i  —  Attendu  que  le  procès-veriwi  dont  il  s'agit,  pnw** 

les  experu  oesont  transportés  dans  la  maison  en  lil%e,  dont  u  tmISuA 
la  description  immaîre  ;  qu'ils  en  ont  tiré  le  plan  on  masse  ;  ma  rofd.  da 
1667,  en  prescrivant  (tit.  31)  les  formalités  des  descentes,  des rannrts 
d'experts ,  n'exige  pas  qne  les  proeès-vwbanx  et  rapptats  awent  rra^és 
sur  les  lieux  ;  —  Que  des  dispositions  particulières  de  la  coutume  de  Paris, 
ont  dû  céder  à  celles  d'une  loi  générale  faite  pour  tonte  la  France;— BejeMe. 
Dn  l«frim.  an  lO.-C.  C.,  sect.  req.-MU.  Horaire,  pr.*Ladièi^  raç. 
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tlS.  Lb  rapport  est  daté»  et  II  a  par  lalriDéme  date  certaine 
(CodI  m.  Colmet  Daage,  p.  87)}  romlasion  de  la  date  n'est  pas  une 
einse  de  DalUtë  j  seulemêntàdéraat  de  date,  le  procès-verbal  prend 
celte  que  lui  donne  l'enregistrement.— Il  est  mention  du  lieu 
delà  rédaction  (art.  Sl7,  V  n<*  317, 234). —On  doit  sons  ptlne 
Amende ,  écrire  le  rapport  sar  timbre. 

f  19.  —  Dépôt  flt  enregitlrmmil  âu  rapporty  uUain 
dHM^ertf,  Mécutoirt. 

tO.  C'est  an  greflb  du  tribunal,  qui  a  ordonné  une  exper- 
tise, que  la  minute  du  rapport  doit  être  déposé  (art.  519).  — 
Décidé  *  en  cooséquence  :  1*  que,  dans  le  cas  où  rexpertise  a  été 
ordonnée  par  une  cour  d'appel,  le  procès-verbal  devait  éire  dé- 
posé au  greflè  de  cette  cour  (I^arls,  2  déc.  1809)  (1);~2*  Qu'à 
la  cour  d'Opel  ai^rUent  le  droit  de  connaître  de  feotérlne- 
meat  d'un  rapport  d'experts  ordonné  par  un  axtéi  conUrmaUr 
qol  a  commis,  eo  outre,  un  de  ses  membres  pour  recevoir  le  ser- 
ment de  l'expert  (Paris,  i8|aDv.  1823}  (3).— Cette  doctrine, 
qui  trouve  un  oouvel  appui  dans  l'art.  470  o.  pr.,  estausslcelle 
de  HH.  Berriat,  p.  306;  Carré  et  Cbauveau,  n"  1203  et  1204; 
ravard,  t.  4,  p.  70S,  n«8; filocbe, n*  154;  Rodière,  t. 2,  p.  169). 

—  Par  suite,  si  le  procès-verbal  a  été  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  lequel  en  a  délivré  expéditloD ,  il  doit 

-  élre  envoyé  au  greffe  de  la  conr  et  l'expédition  eoilatlonnée  par 
le  greffier  de  cette  cour  (même  arrêt  de  Paris,  du  S  déc.  1809). 

9ftO.  Touletois,  11  estdérogé  à  cette  règle  par  rarU937  c.  pr. 
relatif  è  une  vente  lmmeut>le8  faite  par  un  notaire  commis  par  le 
tribuDal.  Dans  ce  cas ,  le  dépôt  doit  avoir  lien  dans  l'étude  du  ao- 
Ulre  (V.  Vente  Jud.  d'imm.). — Hais  PexeepUon  Introduite  par  cet 
«rtlele  ne  doit  pas  être  étendue.  —  Jugé ,  par  suite ,  que  les  no- 
taires ne  peuvent,  même  du  consentement  des  parties,  recevoir 
le  dépdt  des  procès-verbaux  d'expertise  dressés  matière  de 
domine  congéable,  lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée  enJusUce, 
et  que  le  notai»  qui  a  reçu  un  pareil  dépdt  peut  être  contraint 
à  ré:abllr  k  ses  frais  la  minute  au  greffe  (ReJ.,  8  avr.  1845,  aff. 
Laglllardale,  D.  P.  43.  1.  238). — Il  parait  qu'en  Bretagne,  un 
Qsage  ancien  tolérait,  s'il  ne  pouvait  l'autoriser,  le  dépôt  des 
procès-verbaux  d'expertise  dans  les  études  des  notaires.  En  pré- 
seaee  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  Tofflcier  ministériel  qui  con- 
tinuerait à  recevoir  ces  dêpêts,  encourrait  une  peine  disciplinaire 
(V.  Notaire). 

95i.  Postérieurement  au  dépêt  de  leur  rapport,  des  experts 
peuvent  déposer  une  seconde  pltee,  à  litre  dfietairmtmmU  Et 
spécialement ,  après  le  dépôt  du  rapport  d'experts  qui  avalent 

(1)  (  LesicDr  C.  N....  )  —  La  codk;  —  Va  la  requête  présentie  à  la 
cour  fù  Uari«-AnDe  Leiiear,  t«ndaDt  h  ce  qn'il  lui  plaise  ordonner  que 
la  mioato  du  procèt-verbal  de  Dorchey,  expert  nommé  par  l'arrêt  de  la 
conr  da  S9  juillet  dentier,  pour  procéder  aux  opératiooB  ordonnées  par 
rarrèi  du  S5  avril  prénédant,  et  qu  a  été  déposée  par  erreur  au  greffe  du 
irilmnal  de  première  instaK«  de  Dreax,  wra  envoyée  an  greffe  de  lacoar, 
ladite  reqoélo  signée Boalaod,  avoué;  —  Otit  le  rapport  de  H.  Henin, 
Ton  des  juges,  fait  k  l'audience  publique  decejour,  ensemble  le  procureur 
gémirai  eo  ses  conclusions  ;  —  Tout  vu  et  considéré,  attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  319  e.  pr.,  la  mionte  d'un  rapport  d'expert  doit  être  dépo- 
sée an  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'expertise ,  ordonne  qoe  la  mi- 
Dule  du  procès-verbal  de  Ourcbey ,  expert ,  sera  envoyée  au  greffe  de  la 
cour,  b  quoi  faire  le  greffier  du  tribunal  de  Dreux  contraint  par  loulrs  tes 
Toies  d«  droit;  —  Quoi  faisant,  déchargé,  ordonie pareillement  que  i'ei- 
péditnii  délivréepar  l«  greffier  de  Dreux  sera  collalionnée  par  le  greffier 
de  la  cour. 

Du  2  déc.  1809.-G.  d'app.  de  Paris. 

(3)  (Bœridon  C.  Gillé  )  —  La  cooa  ;  —  En  ce  qui  touebe  le  rapport 
d'experts  ;  —  Considérant  que,  bien  que  l'arrêt  de  la  cour,  en  date  du 
3  mars  1824,  ait  confirmé  le  jngement  sur  l'appel  duquel  il  siainait,  il  a 
néanoMios  ordoDBé  ladite  expertise ,  et  a  commis  un  de  ses  membres 
pour  rceavoir  le  semant  de  l'expert,  d*oà  il  suit  que  son  procès-verbal  a 
dfi  élre  déposé  an  greOii  de  la  coer,  «ique  son  enUilnemeni  appartient  à 
la  cour;  —  ConsidéniBi  que  ce  rapport  non  coitasté  est  régulier  en  sa 
forme ,  et  juste  au  fond  ;  —  En  ce  qui  louche  les  autres  chefs,  — •  Cod- 
aidéraol  qu'ils  sontrelalifsài'exécotion  do  jngement  confirmé,  et  qu'ainsi 
c''ettaa  tribtaal  de  première  instance  qu'il  appartient  d'en  connaître, 

—  Entérine  le  procès-verbal  de  l'expert,  pour  èlre  exécuté  selon  sa  forme 
«t  lenew  ;  —  Sur  le  surplus  des  cooclosiODs  respecUves  des  paitiea ,  les 
met,  qaanth  présent.  hwsdae0nr,sufàsapaunroirdBvantqidde  droit, 
dépens  compensés,  etc. 

Du  18  jaav.  18SS.-C.  de  Paris,  S-  â.-M.  Cassini ,  pr. 
Toan  XXlli. 


été  chargés  de  liquider  an  compte  et  de  déterminer  le  taux  et  la 
durée  des  Intérêts,  11  a  pu  être  déposé  une  seconde  pièce,  k  litre 
de  rsMstsnMmmt,  contenant  le  classement  des  billets  et  des  bor- 
dereaux produits  (Beq.,  24Juill.  1823)  (3). 

SA*.  Les  ezpwts  ne  sont  tenus  qu'è  faire  le  dépêt  au  greffa 
de  la  mionte  de  leur  rapport  :  ils  ne  sont  pas  obligés  de  le  Mn 
enregistrer.  C^est  au  receveur  de  poursuivre  le  recouvrement 
du  droit  sur  l'extrait  du  dépôt  qui  lut  est  fourni  par  le  greffier. 
II  en  est  Ici  comme  du  cas  où  il  s'agit  d'uue  sentence  arbitrale , 
et  le  tribunal  ne  peut  prononcer  qu'autant  que  ce  procès-vcrb^ 
a  été  enregistré.  Le  droit,  an  reste,  n'est  fixé  qi^à  1  fr.  par 
l'art.  68,  $  1,  n*  35  de  la  loi  du  22  Mm.  an  7  (porté  à  2  fr. 
par  la  loi  do  28  avril  1816,  art.  43,  n*  16),  ee  qui,  selon  la 
remarque  de  Carré,  quest.  1203,  rend  la  question  presque  sans 
intérêt.  Cet  auteur,  ainsi  que  HM,  Cbauvean  et  Tbomine,  t.  I, 
p.  522,  partagent  entièrement  notre  sentiment.— Cependant  Pi- 
geau,  Comm.,  1. 1,  p.  373,  et  les  auteurs  des  Aon.  du  noUrlal, 
t.  S,  p.  336 ,  se  fondwt  sur  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7 
qui  défend  aux  greffiers  de  recevoir  le  dépôt  d^ancun  acte  privé 
non  enregistré ,  pour  leur  reconnaître  le  droit  de  reftaser  ceint 
d'un  rapport  qui  n'aurait  pas  été  soumis  k  cette  formalité. 

'SAS.  Le  dépôtest  ^octué soit  pv les  trois  experts,  soltpar 
Pun  d'eux ,  soit  par  un  mandataire  qui ,  souvent,  est  pris  parmi 
les  avoués  de  la  cause.  Il  en  est  donné  acte  par  le  greffier. 

S  A4.  Par  salle  du  dépôt,  le  procès-verbal  est  rangé  au 
nombre  des  minutes  du  greffe,  et  cbacuoe  des  parties  peut  en  re- 
quérir one  expédition  à  ses  (rais.— V.  an  surplus,  n*  260. 

VA  A.  Nous  allons  maintenant  examiner  comment  11  est  pourvu 
au  payement  des  frais  de  l'expertise.  —  Les  vacations,  porte 
l*arL  510,  sont  taxées  par  le  président,  an  bas  de  la  minute 
[V,  n*  233).  A  défaut  du  président,  c'est  le  Juge  qui  le  remplace 
qui  est  chargé  de  ce  soin  (V.  Frais  et  dépens).  —  On  soit  pour 
la  taxe  Ie|  dispositions  du  décret  du  16  fév.  1807,liv.  2,rhap.6, 
art.  159  etsniv.  (V.  Frais  et  dépens,  et  Req.,  17  avili  1838,  aff. 
Barrère,  n*  27).  Dans  les  ventes  Judiciaires,  on  consulte  l'ord. 
du  lOoct.  1841,  t.  2,  chap.  4  (V.VenteJud.),  et  il  aété  Jugé  que 
ces  divers  tarib  sont  uniquement  applicables  aux  artistes  appelés 
comme  experts  dus  les  contestations  soumises  aux  tribunaux , 
mais  qu'Us  ne  peuvent  en  aucune  façon  servir  à  déterminer  les 
honoraires  dôsà  unarchiteote  ou  à  un  ingénieur  pour  études  da 
lieux,  compositions  de  plans  arttetlqnes  et  devis  estimatifs;  qu'à 
cet  égard,  l'arrêté  officiel  dn  12  pluv.  an  8  |Hiat  équltablement 
être  pris  pour  base(Donti,  18  mars  1841)  (4).  — Jugé  aussi 
qu'il  suffit  qne  des  experts,  bien  que  nommés  p«r  le  tribunal,  no 

{8)£ipto:— (Courtei  C.  Boireau.)— L'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  3  joill.  1822  ,  qui  l'a  ainsi  décidé ,  était  attaqué  pour  violation  de 
l'art.  319  c  pr.,  en  ce  qne,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  il  n'est 
permis  aux  experts  qne  de  déposer  un  muI  rajipert.  Or,  après  le  dépOt 
d'unpnmierrapport,  le>  experts  en  avaient  tait  un  second,  et  k  une  époque 
oâ  leurs  pouvoirs  étiUent  expirés  ;  car  dès  le  moment  du  dépét  de  leur 
rapport,  ils  avuent  cessé  d'être  experts,  comme  le  juge  a  cessé  d'èlre  juge 
do  la  contestation,  aussitai  qu'il  a  prononcé  son  jugement.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  AUendu  que  la  cour  royale  a  décidé  ,  jpar  appréciation  , 
que  la  seconde  pièce  fournie  par  les  experts  était  ua  simple  éclaircisse- 
ment et  non  pas  un  second  rapport  ;  —  Rejette. 

Du 24 )u>II.''18S3.-C.  G.,  sect.  req.-UU.  Uenrion,  pr.-Brillat,  rap. 

(4)  £fpfc«  •  — (Pctiau  C.  Uournay.)  — H.  Peliau,  architecte  de  la 
ville  de  Valenciennes,  fut  cbaigé  par  le  sieur  Donrnay  de  dresser  les  plant, 
devis  et  études  artistiques  pour  l'établissement  d'un  Tivoli;  il  fournit  ua 
devis  qui  s'élevait  en  dépense  k  132,000  fr.,  et  réclama  pour  ses  hono- 
raires S,6S0  fr.  Refus  de  payement  du  sieur  Uournay;  assignation  «{evanl 
le  Iribonal  de  Valenciennes.— 9  juill.  1840,  jugement  ainsi  godsu:  — 
«  Considérant  qu'en  appréciantle  travail  du  sienr  Peliau  a  cloquante  va- 
cations de  trois  heures,  a  raison  de  6  (r.,  on  peut,  par  analogie  de  l'art. 
159  du  tarif,  lui  allouer  la  somme  de  300  fr.,  en  partageant  lei  (rais  du 
procès }  —  Le  Iribonal  allooe  an  sieur  Peliau,  k  titre  d'indemnité  de  son 
travail,  la  somme  de  300  fr.,  etc.,  etc.  »  —  AppeL  — -  Arrêt. 

La  owa;  —  Atlrado  que,  si  la  réalisation  des  plans  dressés  par  l'ap- 

Klaot  dépasserait  de  beaucoup  les  dépenses  qne  l'intimé  s'était  proposé  de 
Ire  pour  ta  construction  projetée,  loojoors  est-il  qne  celui-ci  a  reçu  et 
conservé  ces  plans,  et  qu'il  ne  conteste  pas  que  l'appelant  ait  droite  un 
salaire;  —  Attendu  que  l'art.  159  dn  tarif  judiciaire,  applicable  aux  ar- 
tistes qsl  sont  appelés  comme  experts  dans  les  conlestalioos  soumises  aux 
iribuaanx,  ae  peut  servir  k  déterminer  les  honoraires  dusk  rarchlteele 
pour  étude  dea^ieux,  comiAeltion  de  plaaa artistiques  et  devis  esUmatiftî 
-  Qi'à  cet  iptti,  on  ponnaiitnnvw  due  règle  équitable  dans  un  arrêté 
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PaleDl  été  qu'en  exécution  d'une  convenUon  des  parliss,  «t  «ne  I 
la  nomlDatton  ait  été  agréée  par  ceUes-ci ,  pour  qu'il  D'y  ait  pas 
lien  à  rattribnliOD  lurididionneKe.de  L'art.  319,  et  pour  i|ue  dès 
lors  les  experts  puissent, -pour le.payemeotdeienra  hODOcainWt 
se  pourvoir  par  acUon  devant  In  tribunal  duitonielle  des  parties 
(DIJoD,  Il  dée.  1847,aff.  Duinconrt,  D.  P..iO»3..Stt). 

Il  est,  sur  le  va  de  la  taxe,  déllvr6..par  le  greffier  un 
exécutoire  du  moDUnldesvaoatiODs(art.320.V.  Frtis  etdépeoa). 
— Jugé  que  l'exécutoire  est  valable,  quoique  signé  par  le  greffier 
seulemeot  (Bourges,  9  janv.  i83i,  aff.  Girard,  V.  w  263).  — 
y.  au  surplus  V.  Fiais  et  dépens. 

9ft  V.  Contre  .quelle  partie  déItvte*t-«D  i*«éanlolre?  Lîart 
319  répond  que  c'est  contre  .celle  qui  a  reqnls  l'expertise,  ou 
lorsque  le  tribunala  prescrit  drofBce  cette  mesnre  conlre  celle 
qui  l'a  poarsnlvie.  Jugé  en  uuséqnenee  :  qu'en  cas  «^ex- 
pertise ordonnée  par  Jugement,  l'e^utolre  jles  vacations Uxées 
doit  être  décerné  cootre  la  partie  qui  a  requis  PexperUse  ou  qui 
l'a  poursuivie,  encore  que  le  logement  ait  .déterminé  aux  irids 
de  laquelle  .des  parties  l'expertise  a  avoir  Uen  ;  que  Te^erl 
doit  être  .p9yé  par  la  partie  poursuivante,  sauf  son  recours  contre 
qnl  de  droit,  et  ,qee  cette  pttrtie  n'est  pas  reeevable,  sur  roppo- 
sltlon  par  elle  formée  À  l'exécutoire,  à  appeler  son  adversaire  en 
garaotie  (Bourges,  9  Janv.. 1833, air.  Girard,  V.  n°.263)}—3''.Qne, 
lorsqn'apcès  une  première  expertise ,  telle  .qu'une  vérlfloatlon 
d'écriture»  mlseA  la  cbargeda  demudeur,  le  défendeur  .conclut 
à  une  nouvelle  vérification ,.  Il  devient  demutdeor  quant  è  eetle 
TériQcation  nouvellq,  et,ilèslors,  le  Jugement  qiri  l'ordonne 
peut  valablement  en  mettreies  fois  et  avances  Â-sa  ehaKge,r  sauf 
répétition  A  fia  de  cause  :  on  dirait  vainement  qn^en  ordonnant 
la  seconde  experllse,  les  Juges  reeoBnalssent.néeessairanent  que 

•ffioiet  in  llpIsT.  unS,  si  l'appelant  n^srtJt  loi^Ame-Tédoil'ses  préten 

.iioas  k  -2  panr  400  ;  — Qo'il  est  JiKie  de  s'en  tenir  &  cette  Siation  en  ne 
cïlcalftiitMoaltfais  l'honeraim  fn»Biir  one  lonme  io  S0,000  fr.,  k  U- 
qneUe  l'ialiné,  de  soBiavea,  coasMUàtd'AUvenies  fraiide  «outmcltao  ; 
— Par  ces  motifs ,  met  le  jugeneat  dwt  est  affeiian  séant ,  déolan  «les 
ofllres  de  Donrnay  eonries  etJDSHnsanleB,Iec«adaaBD»it^jBriti;appe- 
lant  la  somme  de  1,000  tr.,  etc. 
Da  18m8rsl841.-C.  de  Douai,  f  cb.-lf.  Lambert,  pr. 
(1)  E^pieê  t  —  (Damo  Bourgeade  C.  Cbavastelon.)  —  Après  la  mort 

'  de  wobii  Leblanc ,  la  dame  Bonrgeade ,  ecear  et  faérilière  naturelle  du 
défont, ^assigna  Marie  Macael ,  «a  vein ,  en  délaissement  de  sa  boccm- 
sion. — Marie  MuncleppesaïaDletlamentotogruihepar  lequel  Hiobel 
Leblanc  l'inaliinait  sa  légataire  uniTerselle  ;  elle  déoéda  peu  de  temps 
après ,  laissaD  t  tonte  sa  fortano  an  sieur  Cbaniialoo . 

La  dame  Bonrgeade  assignai»  dernier  en  reprise  d'instance  et  dédara 
néeonDSlln  l'écriture  du  teslamenl  olographe  attribué  à  son  frère.  —  9 
avr.  1835,  jugement  dn  tribunal  d'Ussel  qui  ordonna  la  vériBcalion  de- 
mandée ,  et ,  attendu  que  le  testament  n'ayant  pas  été  snin  d'une  ordon- 
nance d'envoi  en  possession  conformément  à  l'art.  1008  c.  ciT.,la  pré- 
somption légale  était  pour  les  héritiers  du  saiig.  mit  cette  vériBcation  à  la 
éba^  de  Chavastelon.  —  En  eiécntion  dë  en  jugement,  des  experts 
dressèrent  un  rapport  duquel  il  résnllaii  que  l'éentnn  et  la  signature  du 
testament  étaient  bien  de  la  main  de  Michel  Leblanc.  —  Mais  alors  la 
dame  Bourgeade  prétendit  que  ce  rapport  ne  reposut  pas  snr  des  éléments 
de  preuve  suffisants,  et  demanda,  en  Gonséqaeoce,one  noQvelle  vérification. 

XI  ao(kll835,  aourean  jogement  qni  ordonna  celle  seconde  vériflca- 
tion ,  mais  en  la  mettant  cette  fois  à  la  cbai^e  de  la  dame  Bouigeade  qui 
serait  teane  d'y  faire  procéder.^  ses  frais  et  avances ,  dus  le  délai  de 
trois  mois,  passé  lequel  le  premier  rapportd'expeits  serait  réputé  homo- 

'  logaé ,  et  le  testament  validé  uns  antre  jugement.  —  Appel  de  la  dame 
BonTgeade ,  qni  a  sonleou  qae  la  seconde  expertise  devait  tire ,  comme 
la  première ,  mise  à  la  charge  de  Cbavastelon.  —  31  janv.  1838,  arrêt 
de  la  cour  de  Limoges  qui  a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges ,  an 
adoptant  purement  et  simplement  lenrs  motifs. 

Pourvoi  da  la  dame  Boa^eade  :  —  Pour  Tiolation  des  art.  1315, 

'f3S3  et  1334  c.  cir.  Il  o'est  pasdoatenx,  a-t-on  dit,ete'estc«  qui  ^ 
été  reconau  par  le  premier  jugement  du  toibnnid  d'Ussel ,  qne  la  vérifl- 
ctiton  du  tesument  olographe  dont  il  s'agit ,  alors  ^'il  n'y  avait  pas  au 
eavoi  en  pnssessiou ,  devait  èure  faite  par  le  .légataire  institué  et  aon  par 
Fbériiièn  légitime  qui  déniait  récriture  de  ce  testament.  Co  point  de 
droit  est  consacré  par  une  doctrine  et  une  jurisprudence  constantes ,  et  il 
résulte  des  termes  mêmes  des  art.  193  et  195  c.  pr.  qui  désignent  celai 
qni  méconnaît  l'écriture  sous  le  oom  de  défendeur  et  donnent ,  au  con- 
traire, la  qualité  de  demandeur  à  celai  qui  invoque  l'acte  sous  seing 
privé  :  or  le  testament  olographe  renUe  uns  la  classe  de  ces  .derniers 
actes.  SI  donc  InsleorChavastcloa  était  tenu,  en, principe»  de  prouver  ia 
^acériudn  testament «lngraphe.aticiboé.à  Michel  Leblanc,  en  faisant 
procéder  IniHUSne  jk  la  prem£kf»vériGcaUon  d'écriture  ordonnée  par  in 


ia  prenière  est.iasnfisaale,  et  cpiataul  la -flkasgeidefrnnrer 
incombe  tonjoots  ^  la  même  partie  (  Beq.,  7  )alll.  1839)  (1). 

9M.  Méanmcins4i.a^édéoldéqneloMqn*nneparUe«ooB- 
.oiu  à  une  expertise.  poar  flner.ie  montant  d^nne  indesntté  par 
elle  réclamée,  et  que  le  littwnnl  n^déleminé  d^offioe  le  tivamUm 
qui  lui  serait  payé,  en  inl  laissant  néanmoins  l^ptton  d^m»«i- 
perUse,  la  partie  adverse  qui,  rrofitant  de  cette  wtiM,  vent  que 
l'expertise  ait  lien  devient  demsnderesse  par-exception  et  reste 
passible  du  payement  des  experts  (Orléans,  18  Janv.  1816,  aff. 
Uoutansier).  Un  IUIn«n  eooesws de draonstanees  tout  àOdt 
exc^ionneUe8{ionr>qne  le  prioelpe  qne  la  partie  reqnénnla  est 
passible  de  Pavanoe  des  bals  ne  re^  pas  son  application. 
—  V.Amiens,  18  lév.  1893,  préfet  de  laSomme.  n"  367. 

On  a  Jogéencore  qne,  lorsque  les  parties  ont  nn  méneln- 
térét  et  que  l'eaperttse  a  été  locdennée  snrienr  consentement, 
ravanM  des  vacations  doit  être  laites  perUons  ésalee  eotee 
elles  (Besancon,  S  août  «SU,  aff.  Dnbeoobet);—  l*<}ve, 
quand  une  eqwrtlse  est  «donnée  peur  pnrrenlr  Ji  m  partage , 
cbaeiu  des  cobérUlera peut,  en  tenant  de  eonsIgMr  la  portion 
de  Irais  présumés,  Hire  décider^  ses  coliérittom  feront  ta 
même  consignallon  (âreaoble,  S7flov.  46l<0)  (S). 

9M.  An  surplns,  la  délivrance  de  l'oxécnlolra  nepr^oga 
'absolument  rien  snr  In  queMon  des  dépens  du  procès ,  et  n'a 
dTaotre  effet  qne  d'assurer  anx:ex|»erts4enr<païcaBent'iramédlat. 
Eu  eflél,  lorsque  l'instance  est  Imninée,  l'eiperipentpoarsidvre 
la  parMe  qui  a  perdu  eeo  procès  et  qain.Alé'Condansée  aaz 
frais,  bien  qo^  n'ait.nl  demandé,.mi  pnumrivi  l'expertiee 
(Con/.  H.  Colmelltaage,  p.  88). 

.  L'eiénnlnirn  est-il  aoseeptlbledS>ppwMin?— Haélé 
Jugé  que  l'ordunsnee  du,ipréeldeotiqui  règle  les  frais  d'expertise 

tribunal ,  comment  son  rflle  ponvait-il  changer,  lorsqne ,  sur  la  demande 
'de  rbéritière' légitime,  one  nouvelle  vérification  éiait  prescrite  par  le 
même  tribunal  ^'Eb  accuelliatit  cette  seconde  eipertise,  les  juges  recon- 
naissaient' nécessairement  qte  la  première  étmt  ineulBsaate,  et,  dès  lers, 
la  charge  dearoBver  incombait  toujows  b  celni-qai  devait  fourair  nae 
preuve  complète;  On  ia«  peut  sortir  de  eitta  allornalivo  :  le  eieur  Cba- 
vastelon avait  ou  n'avait  pas  prouvé  la  sincérité  da  titre  par  Ini  invoqaé  ; 
dans  le  premier  cas ,  il  y  avait  nécessité  d'homobiguer  purement  et  sim- 
plement le  rapport  des  experts ,  sans  recourir  à  uqo  nouvelle  expertise , 
surabondante  et  froslratoire;  dans  le  second  cas ,  il  fallait  dire  que  Cba- 
vastelon n'avait  pas  satisfait  b  son  obligation ,  et ,  dès  lors,  la  seconde 
vérificatioo,  qni  constituait  nn  plus  am^  ialwmé,  ue  piâvail  osner 
d'être  à  sa  charge.  —  Arrêt. 

L^AOca;  — Attendu  que  letrttnnd  tfOssel,aB«rinBtBt,parsoB 
jugement  en  date  du  S  avr.  1835,  et  ce,  conf ermémssi b  la dnmaaée  d« 
Marie  Leblanc ,  veuve  BooEgcado ,  demanderesse  oa  eaisatioii ,  qu'il  se' 
rail  procédé  a  <bt  vérification  de  récriUuv  et  (de  laeignatare  apposées  au 
testament  olographe  du  l^seï^.  18ia,aMribnéia'Uwbel  Lebtaac,  son 
frèfO^AUx  fias  do  reconnaître  Ei.eUearproveaaientduditJlichel  Lebèane, 
avait  ordonné  aussi  que  cette  vérifioation  serait  (aile  ib  la  diligence  d» 
Mifibel  Cbavaslalea,  bérilter  deieu  Marie  MhucI,  femme  Lddaae,  ellc- 
jQême  légataire  universelle  de  sou-suri  en  vertu  de  es  testament  dsiSU  ; 
—AUendu-que,  par  tes  dispositions,  Cbavastelon  .avait  été  antreiat  k 
.  toalss  les  obligioions  qui  résultaient  pour  lui  des  art.  13M  et  t3ï5  c. 
cir.,  et  de  l'art.  195  c.  pr.,  dans  le  cas  où  il  se  Uouvnil,  c'est^a-diro 
comme Lu'ayaut  point  4lé  envojdeo  possession  coofonateestà l'art.  tOtS 
c.  civ.,  et  par  conséquent  agissant  comme  demudevi; — -AtleBda  que, 
lorsque  Marie  Leblanc,  veuve  Bonrgeado,  après  cette- vérificalioa ,  an  a 
.requis  nue  nouvelle,  elle  est  devenue  h  son  tour  demaadetesse;  —  Al- 
tendu  qne,  dans  eu  drooasiaaces,  l'anêt  attaqué,  sq  prenen^ant  ^tadHe 
veuve  Bourgasde  serait  tenue  de  faire<ies  avaaces  de  cette  neuvelluTdri- 
flcaiion ,  sauf  répétition  à  fin  de  cause ,  n'a  nullement  viuld  les  artidH 
susdits  qui  avaient  déjà  re^u  leur  appHcatioa,  et  i^est,  an  coaktfrt, 
ceofocme  aux.prinoipos  généraux  de  la  matière  î  —  Bejette. 

fiu7  jniU.  183B.HC..C,  ch.  req.^HMJLsss8ni,pr.-DeGaoîal,n9. 

(2)Sifèeê.-  ~  (BafinC.  Baflo.)— Besesperis  eat  été  nommée  pour 
procéder  a  la  compwiiioudeU  masse  des  bimde  bt-eucttssiaadaRafln 
père ,  .décédé  laïssaat  deui  enfants ,  Marie  et  Jean.  —  Muii>  prérenia 
nquète  pour  demander  que  Jaan  fût  tenu  de  consigner  neuf  ditièsaes  das 
frais ,  offiaot  de  consigner  nlle^nême  Vaalre  dixième.  —  Ocdoanaaee  qui 
enjoint  su  effet  à  Bafin  de  consigner  aoO  Ir.  ~  Appel. 

La  codk  ,  ~-  Considérant  que  la.dispoeîlion  de  l'art.  SIO ,  c.  p*.,  n'est 
pas  eiclusiv*  d'une  consignation  ;  —  Que ,  d'ailleurs ,  la  loi  nouTdls  n'a 
pu  p«ter  atteinte  au  droit  suivi  «a  matière  d'expédition  do  légiiMn,ut 
qoe Ja  jurispMdeace ,  à.  «et  ^ard  ,  avait  consacré  en  pnaeipajqno  fb^ 
ritier  devait  faire  l'avance  des  fmisde  pror^diire,  ~  Csafrma. 

Du  S7  noT.  i810.-C.deGceMblo,  i"eb. 
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peut  élra  attaqué  par  eppoittloa , .  et  qMicell»  (^poiHIOB  iMt 
Ara  pvrtée  devant  Je.  tribunal  (Nanoy.  t»  dée.  « affO  Haïr»-, 
T.  D*  SM).  —  BlaU  dans  qmi.délakY  DAetiM  qu'à  sapposer 
^e  rordonaance-  dn.-  président.  d*nB  trlbiual  d'appel  qat>.  sar 
mleitoUofl  eentradlololra,  détermine,  celle  des  parUee  contre 
bvelM  la  lau  des  frais  par  loi.  fait*  doU  être  eséeotée ,  doive 
tire  atUqaée  par  orooaiUon  et  non  par  appela  an  molns  roppo- 
siDon  peut  élre  formée,  dans  le-  délai  ordinaire  da  hallatae  •, 
go'lef  De  s'applique  pas  l'art.  6  da  décret  du  10  fév.  1807,  qnl,  à 
régard  d'âne  simple  taxe  de  dépens ,  dispose  qne  l'oppoelUoD 
sera  fbrmée  dans  tes  trois  loors  (Gass.,  9  avril  1811  (1);  Nancy, 
l^déc  1839»  air.  Maire,  n*  iU).  —  Conf.  Tbomine,  t.  l, 
p.  MS;  Carré  et  Cbaaveaa,  n"  1908;  Chanvean,  Tarito,  t.  1* 
p.  311,  n.  40  ;  Favard ,  t.  4,  p.  705  et  700}  Tasseret,  Man. 
deseiperU,  p.  31»  d«  8S;  MerUnjBép.,  v*Oppwltton  à  laie; 
Biocbe,  v«  ExperUse,  o*  104). 

S«9.  il  sofflt,  pour  (aire  conrtr  le  dé  n^POSKIon,  de 
sigolier  la  taxe  k  partie  \  la  stgnifleatlon  avoné  n'est  pas  exi- 
gée.—Jttgéqo'eDadmeltant  qu'un  exécototredé  dépens  ne  paisse 

'(1)  £jpic«.- —  (Pissalaqna  C.....)  ~  Sar  ane  conUsUtiOD  élevfe 
«lire  Iw  représeDtsBts  de  dem  maisons  commerce ,  U  coar  de  Gènes , 
ptr  DB  inéi  do  26  déc.  1609 ,  ordonna  qn'il  eerail  procédé  par  des  ex- 
iwfts  à  an  compte  général.  —  Le  1*^  eept.  1807,  Us  experts  déposent 
iMf  rapport  an  grew'de  la  nrar',  ils  demandent  qne  H.  le  premier  prési- 
dent-veuilltt  bm  taxer  leurs  vacalions  et  leur  délivrer  ex<entoir«  ointu 
qai  d6dMii(e.  pr.,  art.  S19)-  —  C7Mv.,ord«iDanceeoBiradictoire  por- 
tant taxe  des  vaealions  des  experts ,  déclarée  eiécaioire  à  leur  profit 
contrôles  parties  qaf  ont  snivi  l'expertise.  —  Le  19  janv.  1808,  les  ex- 
perts et  les  parties  cemparaissaient  de  nouvean  devant  M.  le  premier  pré- 
sident.- —  Les  experts  le  prient  de  realoiii  bien  dédarer  nommément  la 
miie  qu'ils  doivent  pounuivn  pour  le  pajernent  dn  leurs  vasaiiuBs.  — 
Débat  k  casttjat  eatn  Iw  paitienat  las  «xp»ila)  leapitsw  saat  mine  sur 
le  boreau. 

Le  SS  du  même  moit ,  aouvelle  ordoaaaaea  cntradidoim  »  par  laquelle 
k  premier  {trésideut,  eonsidéraal  que  n  loal  les  sieurs  Pneslaqua  qui 
ont  pon'suivi  rexpecUso  qui  avait  été  (Ordonnée  d'offiot,  dédare  qn*  om 
o-donnance  du  21  nov.  1807  est  exécutoire  caotra  «nx. 

Le  S  fémer  suivant^  cette  ordonane*  est  notifiée  atï  Fareué  delà  par* 
tie  condamnée,  et  au  domiùle  de  cellft-cL  —  La  10,  oppeoitioB  devant  la 
conr  delà  paît  des  sieurs  Passalaqna.  — Depuis,  ils déebreit appeler 
ulant  que  do  besoin.  —S0}uill.l808v  a°*t  delà  nurd'ippel  de  Géaee, 
qui  rejette  leor  appel,  et  les  dédua  non  recevabla»  dans  i«r  oppMitéon  : 
«  Attendo-qo*,  dansTespèce,  roppoeition  h.  l'ordonnauct  attaquée  davnitr 
être  formée  dans  lea  trois  jours  à  datez  de  la  ngnificalloD  a  avané,  ainsi 
qn'il  est  prescrit  par.  TarL  6  do  déaet  dn  lOJév.  1M1  ;  efrque ,  dau  la 
circonstanca  dn  cas  actoet ,  aucune  loi  ne  petmtt  l'appetlatioa.  » 

Pburvoi  poor  fansse  applicatioD  d*  l'art.  6  dn  décnWde4M7,  et  vio- 
lation des  règles  générales  sur  le  délai  de  l'oppesition*  —  Eb  tbèse  gété- 
taie,  a-t'OB  dit,  décisioa  rendue  parm  seul  membre  d'unlribund,  n*est 
qne  provisoire  ;  elle  tut  préaumr  la  volonté  dn  tribanat,  muiacHe  oieit 
définitive,  elle  n*ale  caractère  dedémion.iadictnir«  que parl'adtaéektai 
di  IribanaL  —  U  suit  de  U  qu'on  peaL  en  appeler  an  triMaat  on  A  <la 
cour  dont  le  juge  qui  rarendu  eii  mambrec  cela  éUkjadmcaaBtaat, 
nrtout  dans  le  cas  d'exécutoire ,  qu'il  eOt  éti-délivfé  pan-le  tiwa  taaateW' 
ou  par  le  juge.  —  Ponrqaoi  s'est-on  écarté  dt  ces  règles?  le  cède  de  pro- 
cédure (  fût-il  applicable  à  Teipèct  qui  esv  aBlériew»  b  sa  pnblicatioa } 
l'a-l-il  exigé?  11  est  vrai  que  Part.  809n*admii  pas  l'appel d'nn  jDgeoui- 
qoeasOB  tribunal,  en-casderéléréi  uaislesréUiissnBbuBe  innevalioni 
et  ailes  ordoBBaacea  oai,  en- cette  maiièw,  1» fwartért  da  jagement , 
c'est  une  exception.  La  conséquence  qui  résulte-da  IfeL,  cVil  qu'il  a 
pas  d«  délai  ipécial  pour  aliaquer  par.appel  cea  ordoBunceii  —  Mais 
veut-on  qu'elles  aient  le  caractère  do  jogemeui  J  o»  deriait  alors  acceiiler 
haitaine  pour  lei  attaquer,  et  non  ap^iqner  Tari.  6  du  déevat  do  16  fé- 
vrier, lequel  n'est  relatif  qu'è  la  taxe  des  dépena,  dao»  lee-  cansM  aom- 
ntairei ,  et  qui  trace  las  délaia  de  L'opposition  h  un  jagnroent.,  on  a  un 
«écBlDire  rendu  sans  pulies  ooles ,  et  sur.  l'état  de  Pavoné,  remis'  as 
Greffe.  —  Ajoutons  qne  t  pour  être  conséquente ,  la  cour  aurait  dû  déclarer 
l'opposition  non  recenble,  pnisqn'iL ;  avait  coatradietînu,  ei^on  elle 
aurait  aperçu  toute  la  fanisaté  da  sou  sjstémo.  r~  Airét  (  api.  délib»  en 
A,  dn  cens.  ]. 

L*  couB  ;  —  Vu  l'art.  31 9  c.  pr.  et  l'arU  6  du  décret  du  16  fév^  1807, 
eoncernaut  la  liquidation  des  dépens)  —  Et  atleudo  que  l'artiole  précité 
dn  décret  du  16  février  1807,  qui  resireint  &  trois  jonrs  la  délai  de  l'op- 

Eiiion  cODire  U  taxe  des  dépens ,  ne  saunût  ttie  ^pllcable  Lune  sem- 
ble ordonnance,  qui  n'a  pas  pour  objet  nue  taxe  da  dépens  adjugés , 
Biais  qui  décide  le  différend  élevé  sur  le  poinlds  savoir  coatmlaqHal*  des 
partiel  en  instance  devait  être  poursuivi  l'exécutoire  décerné  an  profit  des 
eiperls,  le  S7  uov.  1807;  d'oé  il  soit  que  la  cour  d'appel  a  faussement 
ap^ué  csfBrt.'fl  da  déerM  da  16'fft/i807.;at  a,  Bar.nita,  commis.- 


Atrc  ats  àeiécaUnn  pendant  le  d^al  accordé  à  fi  partie  conlre 
laqu^le*  U  ni  déeemé  pour  y  former  opposition,  la  signification 
q«k  en<  est  fiMvn'eet  pas  vldée-parce  qu'elle  conUest,  en  oubra, 
commandement  de  payer  sous  nu  délai  plus  court  que  eeluLda 
ropposlHoB  {BourBcn,  9  Janv.  1831,  aff.  GTrard  de  VlUesalson, 
n»  2«e). 

MSt  Lb'  juridietkitt  eompëténte  pour  connaître  de  Poppost- 
ttou,  soit  an>polnt  devin  dé' la  taxe,  soit  au  point  de  vue  dndcolt,. 
est  celle  dn  tribunal  comme-  en  matière  de  dépens,  et  non  pas. 
celle  da  pTé8ideat(r.Fyat8  et  Dépens).-!— Couvlenl- II  d'appliquer 
la  disposition  du-  déeret-dn- 1 6  (ér.  1 807;  portant  qull  sera  star- 
tué  sur  l'opposition  à  Ut-tuodee  dépens  en  obambre  du  consellf 
Les  antenrs  précités  admettent  que  la  cause  doit  être  portée  à' 
l'audlNioe,  el  deux  arrêts  viennent  à  Pappui  de  celte  solatton. 
ils  ont  déddé,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  en  chambra-  du  eonseilr 
mais  ea  audience  ppbllqae,  et  dans  les  fOrmcEs  accoutumées,  que 
doivent  être  rendus  les  jugements  sur  les  contoslaMons  relatives 
k  la  quotité  des  frais  d'expertise  réclamés  parles  experts  (Bboiv 
ges,  Ojanv.  1832  (9)^  Naoey,       déc.  18S0,  aff.  Halre,  T. 

uu'eicès  de  pouvoir^  en  pranonjant  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'Aut  pia 
antoriiée  par  la  loi  ;  —  Cane. 

Do  SarrillOll.-C.  C.  sect.  dv.-HH .  SArarn,  pr.-Rttpérou,  rapp.- 
Tboriot,  av.  gén.,  c.  conf.-JenseelÎB  el  Hktbias ,  av. 

(3)  £ipfe<.-~  (Girard  de  Villesaison  C.Roisi.)— Un  arrêtée  1826. 
ronéo  entre  Girard  de  VillossiiOB  et  les  propriétaires  des  moulins  sur  M 
rivièra  fanée ,  avait  accordé  a  ceux-ci  no  délai  d'un  an  pour  l'exéentiou 
de  eerUîBs  traiaoi  mis  4  lesrv  ftiin  par  un  arrêt  de  la  table  de  mulira. 
—  Ce  délai  paseé ,  le  sieur  Girard  deamnéo  la  nomination  d'experts , 
afin  de  faire  exécuter  les  ouvrages  prescrits.  —  Ses  adversaires  propo- 
sent le  sieur  Heast,  lequel  est  nommé,  et  qui  dépose  au  greffe  sm 
procès-verbal ,  avec  un  plan  indiquant  les  ourreges  à  faire.  —  Les  pro- 
priétaires de»  monliDS  eigoifietttk  Girard  un  acte  parleqoel  ils  déclarent 
oepaaconaaBtir  h  l'caéeution  decvpioeès*wbal.  CepeodaBt,  Rossi  fait 
taxer  setfacayMsasestr.  parPhi'dMpréitéeattaB  la  cour,  et  prend 
exécutoire  coatro  le  sionr  Girard  ;  il  lo  Ciît  signifier  avec  commaademonl 
de  parer  dans  les  vingt-quatre  bmw.  — Opposition  par  Girard  k  l'exé- 
cutoire et  a«  .commandement  rC»  aeoiguation  des  propriétaires  en  garantie. 

Girard  a  critiqué  l'exéculoin  décerné  coatre  Idi',  1°  en  ce  qu'il  n'étut 
signé  que  du  greffier  el  non  du  juge  qui  avait  fait'  la  taxe,  prétendant 
qu'un  exéoutoirei,  qui  eskun'msadeBMUt  de  justice  ;  ne  peut  émaner  que 
d'ua.magistat  ^ets'appuyant  d'Un-mèt  delà  courte  Rome,  du  11  juin 
1811  ;  — S*  Eft  ce  quil  avait  été  déKvré  contre  lui  sans  qne  le  président 
tanaioar  eéL indiqué  aa  ba»de'lataM«ntrr  qai  l'exécutoire  aoraildé- 
cemté;  —  S**  En  c*  que,  dausTcopècv,  il  b«  pouvait  étn  décerné  conlre 
lui.,  ]«o  frBiiid'npKtiB»(el!««n'occaeî0RBéf  par  Irii  travaux  prescrits 
par  l'anéhde  la  twle  de  maiire^  devant;  an  terrnesde  cet  arrêt,  être 
a  la  charge  des  propriétaires  de  moulins  sur  la  rivière  fdrcée.  —  Eofia, 
e^dani-t(ttaileB<cas,  il  aitiqnmt  la  stfaificBllOB  qni  loi  en  avait  été  faite, 
comno'ajaat  été  à  tort  aceoaipagaée  d'un  commandement  de  paver  le 
maatautide -l'oiécntsdn  dans  len-  vi^l-qniarir  beures,  lorsqu'il  aovait 
étm,aa  c«ntraira,snni8  é  PèiédUon  d'oe  exécutoirvcomme  do  toute 
antne  décisiMinditiairo  renéae  pardéAAil'pcadantle  délai  deTApposi- 
tioD.  — SubsiÂavemeDt,  it  a  demandé  qne'les  propriétaires  des  moulins 
sur  Ja.rifiére  feroée  fusaeat  icaas  do'le^anntirvt  indesmiserde  toutes 
condamnatioBB.  Arrél. 

La  coob;  —  Lacaise  présnte  penr  qneMiiins  ;  1*  si  la  ddDandé  en 
^idité  de  l'nppeeittoi»  devait  è*re  'port^  à  lai-  cbambre  dn  conseil  ;  — 
S«  Si  l'oiéeutoin  tignédu  gnfler  seul  ealrvaltble  ;  —  3*  S'il  pouvait  étra 
déoenécaatM Giard  deVillemBou;  —  4* SFlssigniflCation  qui  ena 
été  faite  avec  caammaéemeM  doit  être  t«Bu)é«;  —  S*  Si,  dansi  ineunce 
aetoeUe,  la  dcBMaée  en  garautt»  est  mevabh  ; — O'  Qui  doit  le«  dépens  ; 

Cossidéraal ,  snr  la  premiènr'queetion',  que  ,  si  le  décret  Ëor  la  taxe 
des  dépeet  perte  qu'il  sera  stMné  sur  l'oppoeitiov-a  la  ine  en  la  chambre 
du  conseil ,  catta  dispositios'est-ffltaéée'  sur  la  drffieullé  de'  s'occuper  en 
audience  piblique  de  la  discuteioa  vnnHeaBv  dt  l'àpplicatiOD  dn  tarif 
aux  difléreole  aiticle»d^Dn  mémoire  de  fraie,  et  sur  tes  égards  qne  mé- 
rita le  magistrat  deal  lu-travail  est  critiqué  ;  que  ces  motifs'  sont  étran-> 
gm  a  la  cause;  qne  la  -taxe  o^  poini  attaquée;  que  le  magistral  qui 
ra  bile  n'a  peint  signé  reuéeatoîret  qu'ainsi  l'affaire  ne  sort  pas  de  la 
loi  coBunoBO  qui  appelle  taatfU'lPS  affaires  k  l'indieiree*, 

Coniidérant>  snr  la  deaxiênw  qoeotion ,  qne  l'eiécntotre  dont  II  s'agit 
est' dans  la  fovm« -ordinaire 'de -ces  sertn  d'actes;  qoe  le  greffier  qo)  l'a 
délivré  cil  an  officier  reoounu  <pap  la  loi;  qu'il  ne  décide  en  effet  rien  , 
puisque  rcxécutoiinn'eilqae  la  suite  delà  taxe  faite  par  le  magistrat,  à 
laqaeUa  il  daaaa  seakaseal  laformequi  en  assura  l'exécution; 

CoDsidémal ,  sur  la  troisième  question ,  qne  la  laxo  arrêtée  par  le  jngu 
porlait-qnlelle  éUil  faitoea iiémilion  de  l'art.  319  c.  pr.  ;  qoe  cette  énon- 
ciaUoa  indi^ijSBBsammoirt'VB  (gratter  la  personne  contre  laqoelll 
li'aaéantwa  dnwin^Mxtliiiairqe'àl «"cM ,  qiuslcii  vacitioar 
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n'  261).  —  CependaDt*  il  a  été  Jugé  que  c'élatt  cd  la  ebambre 
du  conseil ,  et  non  à  Taudlence ,  et  qu'il  n*y  avait  pas  de  raison 
de  distinguer  entre  ee  cas  et  celui  où  11  s'agissait  d'une  laie 
ordinaire  (Paris,  SI  JanT.  i843)  (1). 

•OA.  Quant  au  Jugement  rendu  sur  l'opposition.  Il  est  sus- 
ceptible d'appel,  pourvu  que  la  demande  excède  les  causas  du 
dernier  ressort  (V.  Degré  de  Juridiction).  Et  remafquons-le ,  Il 
D*en  est  pas  Ici  comme  dans  le  cas  d'une  taxe  ordinaire,  où  selon 
le  voBQ  d«  l*art.  da  décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807, 
VêpçtA  n'est  reeerable  qu'autant  qu'il  y  m  i^pel  d'une  des  dlsposl- 


iuat  laié«8  par  le  magistral ,  il  sera  donné  exéeatoirt  contre  la  partie 
qui  aora  reqais  l'expertise  ou  qui  l'aora  poursuivie  ;  qa'il  s'agissait,  dans 
iacause,  do  pajemani  des  vacations  du  siear  Rossi,  expert  oommé  pour 
une  opération  exécnlée,  ce  qni  n'est  pas  contesté  ,  à  la  pourtaite  Je  Top- 
posaDt  à  i'exéculoire  -, 

Que  vainement  on  oppose,  pour  M.  Girard  de  VitlesalMn .  que  l'ex- 
pertisa ordonnée  entre  lui  et  les  antres  propriétaires  des  monlios  sur  la 
rivitoe  naturelle  de  Tbéol ,  d'une  part ,  ei  les  propriétaires  des  moDllos 
sur  le  cours  forcé  de  la  mime  riviËre,  d'autre  part,  avait  pour  objet 
d'assurer  l'exOcutioa  de  décisions  judiciaires  io attaquables ,  qui  mettent 
a  la  charge  des  propriétaires  des  monlios  sur  la  rivière  forcée  tous  les 
frais  qu'entraîne  le  partage  des  eaux  priiies  dans  les  deux  cours  d'eau; 
que,  par  conséquent,  les  (rais  de  l'expertise  ordonnée  ne  peuvent  con- 
cerner ni  lui  ni  ses  consorts  ,  mais  bien  leurs  adversaires;  que  cette  dif- 
ficulté ne  peut  Ctre  opposée  au  sieur  Roasi,  a  qui  l'art.  319  c.  pr.  indï- 

Ïnail  ctairement  la  personne  qni  dorait,  dans  tous  les  cas ,  bire  l'avance 
e  ses  vacations  ; 

Considérant ,  sar  la  quatrième  question  «  que  l'exécutoire,  ainsi 
son  titre  seul  l'indique ,  emportait  exécution ,  on  ne  peut  trouver  de  vice 
dans  le  commandemeat  qui  a  accompagné  la  signification  ;  que ,  lors 
même  qu'on  admettrait  que  celte  exécution  devrait  être  suspendue  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  pour  donner  h  celui  contre  lequel  il 
«1  délivré ,  le  moyen  d'y  former  opposition ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
la  notification  dOt  être  aonalée ,  puisque  la  menace  d'exécution  qu'elle 
contenait  n'a  en  aucune  suite  et  n'a  entraîné  aucune  augmentation  de 
frais  ; 

Considérant ,  sur  la  cinquième  question  ,  que  la  cour  n'est  saisie ,  par 
l'opposition  de  H.  Girard  de  Villesaison  h  uo  exécutoire ,  que  d'une  de- 
mande provisoire  et  sommaire  ;  que  le  payement  qu'il  doit  faire ,  comme 
ayant  poursuivi  l'opération  à  raison  de  laquelle  l'exécaloire  a  été  délivré, 
ne  préjuge  rien  sur  la  question  de  savoir  qui ,  en  définitive ,  devra  sup- 
porter les  trais  de  cette  expertise  ;  que  cette  question  tient  au  fond  et  se 
présentera  naturellement  lorsqu'il  s'agira  de  t'bomol<^tion  du  procès* 
verbal  ;  que  ces  frais  feront  nécessairement  partie  des  dépens  réservés 
par  l'anét  qni  ordonne  l'expertise;  qu'ainsi  la  demande  en  garantie  est 
non  recevable  quant  à  présent;  — Considérant ,  quant  aux  dépens, 
qu'ils  sont  la  suite  de  l'opposition  mal  &  propos  formée  coauv  Taéca- 
toire ,  et  qu'ainsi  l'opposant  doit  les  supporter; 

Par  ces  motifs ,  se  déclare  régulièrement  saisie  ;  statuant  au  fond ,  dé- 
clve  régulier  en  la  forme ,  et  justement  dirigé  contre  M.  Girard  de  Ville- 
saison,  reiécnloir»  donné  le  6  décembre  dernier;  hii  mainlevée  de  son 
opposition  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  déclare 
non  recevable  en  l'étal  de  la  cause  la  demande  en  garantie ,  sauf  k 
H.  Girard  de  Villesaison  a  la  renouveler  si  bon  toi  semble ,  ainsi  et 
comme  il  jugera  convenable ,  tous  moyens  contraires  réservée  ;  condamne 
H.  Girard  de  Villesaison  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 
Do9 janv.  185S.-C.  de  Bourges,  l"cb.-U.  TroUier,  pr. 
(1)  Aipjes  .•  —  (N...)  —  Ainsi  l'a  jugé  le  tribunal  de  la  Setne ,  par 
les  moUb  suivants  :  —  «...  Attendu  que  les  deux  décrets  du  même  jour 
16  fév.  1807,  touchant  la  liquidation  des  dépens,  aont  une  annexe  né- 
cessaire du  code  de  procédure  dont  ils  font  partie  intégrante  ;  —  Attendu 
que  le  chap.  6  du  premier  de  ces  deux  décrets  «  des  experts,  des  déposi- 
taires de  pièces  et  des  témoins  »  est  placé  sous  la  rubrique  générale  ; 
«  Décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la  ,cour 
royale  de  Paris  ;  *  —  Attendu  que  le  deuxième  de  ces  décrets ,  intitulé  : 
«  Décret  relatif  a  la  liquidation  des  dépens,  »  doit  être  considéré  comme 
embrassant  les  différentes  espèces  de  frais  et  dépens  que  le  premier  a 
pour  objet  de  régler  ;  —  Que  s'il  n'y  est  pas  question  nommément  des 
experts  comme  dans  le  iffemier,c'est  que  l'art.  519  c.  pr.,  en  s'oecupant 
du  dépAI  de  leur  rapport,  avait  déjà  statué  a  l'égard  du  règlement  et  de 
la  liquidation  de  leurs  vacations ,  en  disant  qu'elles  seraient  taxées  par 
le  président  an  bas  de  la  minute  et  qu'il  en  serait  délivré  exécutoire;  — 
Qoe  le  code  de  procédure  et  les  décrets  ci-dessus  se  tiennent  si  bien  en 
cette  partie,  que  Tart.  162  do  tarif  ajoute  que  le  président,  en  jirocédant 
a  la  taxe  des  vacations  des  experts ,  en  réduira  le  nombre  s'il  parait  ex- 
cessif; —  Attendu ,  dès  lors ,  que  l'art.  6  du  deuxième  dtoet ,  relatif  à 
l'opposition  dont  rexéenioire  est  susceptible,  an  détu  dans  lequel  elle 
doit  être  formée  et  à  la  manière  dont  il  doit  être  statué ,  est  applicable  a 
l'exécutoire  délivré  a  l'expert  en  conséquence  de  la  taxe  du  président  ;  — 
Qm  la  ciicoasiaiws  de  l'attribatio»  spédal*  au  présidant  par  le  coda  d* 


tioBS  du  jugeraenl  du  fond  ;  sans  quoi,  l'expert  n'étant  pas  partie 
au  procès ,  le  bénéllee  de  l'art.  6  serait  tout  à  fait  Illusoire  pour 
lui.  D'ailleurs ,  la  tax»  intervient  soaveot  avant  la  discussion  da 
fond. —  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  qu'en  matière  de  taxe  des  frais 
dus  à  des  experts  pour  leurs  opérations,  le  décret  du  16  fév. 
1807  concernant  ta  taxe  des  dépens  faits  en  matière  sommalrs 
ou  ordioaire ,  ne  doit  point  recevoir  son  application  ;  qu'en  con- 
séquence, le  Jugement  qui  statue  sur  les  frais  d'une  expertise 
est  susceptible  d'appel  quand  mémo  II  n'aurait  pas  été  resda  de 
Jugement  sur  le  fond  (Nancy ,     dée.  18S0)  (S). 


procédure  et  le  tarif  de  la  taxe  des  experts ,  tandis  que  pour  les  olBcisn 
ministériels ,  le  décret  sur  la  liquidation  des  dépens  désigne  un  des  juges 
ayant  assisté  au  jugement,  ne  saurait  être  d'aucune  considération ,  s^a- 
gissant ,  en  définitive ,  de  taxes  émanées  de  magistrats  ayant  des  pouvoirs 
analogues,  puisés  aux  mêmes  principes  ;  —  Et  attendu  que  si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  6  du  décret  du  16  fév.  1807,  le  jugement  qui  sutoe  sur  saa 
opposition  a  nn  exécutoire  de  dépens  doit  être  rendu  à  la  chambra  du 
coQseit .  il  doit  en  être  de  même  lorsque  c'est  l'expert  qui ,  non  satiibK 
de  ta  Uxe.réclame  contre  elle, pourvu  qu'il  appelle  les  parties  intéressées 
a  ce  nouvel  examen;  que  ces  deux  droits  sont  corrélatifs;  —  Attendu 
enfin  que  refuser  aux  experts  la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil ,  ce 
serait  les  exposer  malgré  eux ,  et  dans  des  idées  peu  conformes  a  leur 
mission  ,  qoi  en  fait  de  véritables  anxiliatret  de  la  justice ,  aux  chances 
et  aux  désagréments  des  procès,  qu'il  est  dans  l'esprit  du  légidateur  et 
dans  le  devoir  des  magistrats  de  prévenir  arec  soin;  —  Attendu,  en  fait, 
que  les  parties  intéressées  ont  été  ^pelées  régulièrement  à  la  àtùibn  A% 
conseil;  —  Se  déclare  oompétoiL  «  —  Appel.  —  Anèt. 

La  conaj—  Adoptant  les  motifs ,  etc.;  —  Confirme ,  «le. 

Du  SI  JanT.18é3.-C.de  Paris.  l'-ch.-H.  Séguier,  l^pr. 

(9)  Stpèet  —  (  Maire  C.  Grody  et  consorts.  )  —  Les  sfenrs  Gndj, 
Marcel  et  Jsan  Fagneur,  après  avoir  procédé  aux  opérations  d'expertise, 
dont  ils  araient  été  chaigés  par  jugement  da  tribunal  de  Vie ,  du  SI  fév. 
18S6 ,  a  l'effet  d'estimer  et  diviser  en  cinq  lots  la  succession  du  sieur 
Maire,  présentent  au  président  l'état  de  leurs  vacations ,  et  réclameal, 
pour  leur  salaire,  une  somme  de  4,967  fr.  70  cent.  —  Le  2  janr.  1829, 
ordonnance  qui  réduit  a  3,t22  fr.  70  c.  —  Le  SI,  opposition  des  experts 
fc  cette  ordonnance ,  avec  assignation  au  sieur  Maire,  héritier  du  défnat, 
poursuivant  le  partage.  —  Le  S  mars  1829,  jugement  du  tribunal  de  Vk 
qni ,  auendu  que  la  dlatioB  n'a  pas  été  donnée  pour  la  chambre  du  coa- 
seil,  déclare  las  experts  non recevables.  —  il  mars  18S9,  nnovdleaset 
gnation  pour  comparaître  en  Cambra  du  conseil.  —  Le  SI  Juill.  18M, 
jugement  définitif^ en  chambra  du  conseil,  qui  «Uoue  aux  experts  nae 
somme  de  4,545  fr.  30  c. 

Appel  par  le  sieur  Maire.  —  Il  soutient  que  l'ordonnance  éa  présideol 
n'était  pû  susceptible  d'opposition.  Car  ni  l'art.  319  c  pr.  civ.,  ni  le 
tarif,  art.  162,  ne  parlent  de  la  faculté  de  faire  réformer  l'ordonnança 
du  président  en  pareil  cas.  Vainement  argumenterait-on  de  l'art.  6  du 
décret dnl6  fév.  1807  :  un  arrètdelaconrdc cassation doSavr.  1811  a 
décidé  que  ce  décret  ne  s'applique  pas  aux  frais  d'experiise.—De  lear  cAté 
les  experts  opposent  a  l'appel  une  fin  de  non-recevotr,  et,  se  fondant  sur 
le  déaet  du  16  fév.  1807,  ils  soutiennent  que ,  n'y  ayant  pas  de  contes- 
tation sur  le  fond ,  il  ne  pent  pas  y  avoir  d'appel  quant  anx  frais  seule- 
ment. Ils  repoussent  l'application  de  l'arrêt  de  1811,  qni  ne  statue  passer 
une  ordonnance  de  liquidation  de  dépens ,  mais  sur  la  question  de  savoir 
contre  qui  cette  ordonnance  sera  exécutoire.  —  Arrêt. 

La  coDi;  —  Considérant  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  préeideil 
d'un  tribunal  taxe  des  vacations  d'experts,  n'est  qu'un  rêglemeil  prori- 
soire  fait  en  l'abseace  des  parties,  ou  sur  l'exposé  d'une  seule;  qu'impri- 
mer à  une  ordonnance  de  cette  nature  tes  caractères  d'une  décision  défi- 
nitive et  irrévocable ,  ce  serait  attribuer  au  président  d'un  tribunal  un 
pouvoir  exorbitant,  supérieur,  en  bien  des  cas,  acelui  du  tribunal  lui- 
même,  et  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile, 
et  que  de  telles  conséquences  ne  peuvent  s'induire  ni  de  l'art.  319  c.  pr., 
ni  de  l'art.  162  du  décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens;  —  Con- 
sidérant que  la  pratique  constante  et  les  textes  multipliés  du  code  de  pro- 
cédure enseignent  que  l'ordonnance  du  préeident  est,  dans  des  cas  sem- 
blables (a) ,  susceptible  d'oppoïition  ;  que  celle  qui  est  autorisée  par  l'art. 
6  du  décret  relatif  à  la  liquidation  des  dépens ,  est  surtout  d'une  aulogie 
frappante  ;  que  si  l'art.  809  c.  pr.  civ.  interdit  l'opposition  et  ne  permet 
que  la  voie  de  l'appel  contre  les  ordonnances  sur  référé ,  c'est  qoe  les 
parties  ont  été  entendues  contradictoirement ,  et  que  l'ordonnance  sur 
rtféré  est  un  véritable  jugement;  qu*ain;i,  l'exception  confirme  la  t^it* 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lien  de  s'arrêter  k  l'appel  incident  et  subsidiure , 
interjeté  par  les  intimés,  de  l'ordonnance  qui  contient  la  taxe  de  leurs 
vacations;  —  Mais,  pour  procéder  sur  celte  opposition,  soit  qu'elle  iMt 
formée  par  l'expert  contre  la  putie ,  on  par  la  partie contn  l'écart,  dok- 


(a)  yaj.  iM  irt.  1(»T,  T5t,  T8S,  417«aaliw  e.  n,;  l'art.  1001  e.  *iv.; 
l'art.  6  da  décret  du  16  lév.  1807. 
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••A.  L'eiéënlolre,  on  Fa  vu,  nVst  délivré  qne  contre  Pane 
les  parties,  le  demandenr  ou  le  défendevr.  suivant  les  cas»  Vais 
H  se  peut  que  cette  partie  soU  insolvable ,  et  par  faite ,  on  a  de- 
Ditidé  si  les  experts  avalent  une  action  soltdidre  centre  les  denx 
parties  pour  le  paToment  de  leurs  vacations.  —  La  quesiion  se 
présente  sous  trois  points  de  tue  :  ou  toutes  les  parties  ont  sol- 
Ucllé  l'expertise,  ou  l*one  d'elles  senlemeat  y  >  conclu ,  ou  bleu 
c'est  le  tribunal  qui  a  pris  PlnltlaUve. 

Frsmt^re  hypothèse  .-  Pour  refuser  l'action ,  ou  argumente 
des  termes  mêmes  de  l'art.  519,  d'après  lequel  l'exécutoire 
est  dtiivré  contre  la  partie  qui  aura  requis  Texperilse  ou  qui 
l*aora  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'ofBce  ;  ce  texte  est 
clair,  dit-on.  D'un  autre  eété,  l'on  ajoute  que  la  solidarité  ne  se 
présume  pas  (e.  elv.  1  f  OS)  ;  qu'il  faut  qu'elle  ait  été  stipulée  ou 
qu'élis  soU  prononcée  par  la  loi,  et  aucun  texte  ne  l'établit  au 
proflt  des  experts  ;  que  le  ministère  des  experts  est  libre  ;  qu'ils 
peuvent  même  refuser  d'opérer  si  une  somme  n'a  pas  été  consi- 
gnée, sar  leur  demande,  pour  faire  fkee  aux  frais,  et  que  les  vaca- 
tions »nt  d'ordinaire  taxées  avant  le  Jugement  qui  met  fin  au 
prooès;  que  toutes  ces  eonsidérellons  suffisent  pourmontrerqo'il 
n'arrivera  presque  iamals  que  les  experts  soient  obligés  d'exercer 
l'action  solidaire;  qu'enfin  s'ils  s'y  trouvaient  réduits,  ^est  à  eux 
seuls  qu'ils  devraient  s'en  prendre,  et  qu'un  cas  si  rare,  si  Insi- 
gnifiant mtaie,  n'a  pas  dû  faire  déroger  à  un  principe  aussi  im- 
portant que  celui  que  contient  l'art.  ISOS  o.  cIy.  (Conf.  Carré, 
n*  i307). — Jugé  en  ce  sens  que  les  experts  n'ont  pas  une  ac- 
tion solidaire  contre  les  parties  qnl  requièrent  Fexpertlae  (Gre- 
noble, 25}iitnlStO)(l). 


on  suivre  la  marcbe  qui  est  tracée  par  le  décrit  du  16féT.  i807,  relatif 
à  la  liquidation  desdépCDs? 

ConBidéraot,  h  cet  égard ,  que  ce  dicret  ne  stgtoe  qee  pour  le  cas  oA 
Qoe  partie  a  oblenn  contre  l'aatre  uae  condamoaiioD  d«  dépens  ]irononcée 

Siir  UD  jogemeot  ;  qu'en  effet,  l'art.  1042  c.  pr.  promettait  un  règlement 
'adminiftiration  publique  sur  la  taxe  des  frais  et  dépens;  qu'il  y  a  été 
poarw  par  le  premiwr  décret  do  16  février  1807,  ceatenaDt  le  tarif  des 
frais  et  dépens ,  et  qai ,  embrassant  toutes  les  opérations  préfae$  par  le 
code  de  procédure,  fixe  les  émokimenls  des  officiers  ministériels,  des  n- 
pertset  des  notaires;  —  Que,  quant  k  la  manière  de  procéder  i  la  liquidation 
des  dépens ,  l'art.  544  do  même  code  annon^it  aussi  qu'elle  serait  déter- 
minée par  un  ou  plusieurs  règlements  d'admiolslraiion  publique;  mais 
que  déjà  cet  article  ne  a'oceope  que  de  la  liquidation  des  dépens  adjugés  ' 
par  jugement}  qu'il  est  rangé  sons  le  lit.  5,  liv.  5,  !■*  partie  do  code 
de  proc  civ.,  et  sons  la  rubrique  de  PexécnUon  des  Jugements;  qo'on  lit 
dans  l'exposé  des  motifs  présentés  an  corps  législatif  sur  celte  partie  da 
code  de  procédure  cifile,  que  le  règlement  k  inlervenir  aura  pour  objet 
de  déterminer  si  la  liquidation  des  dépens  sera  faite  par  le  tribonal ,  ou 
par  UD  juge  commis ,  ou  par  la  chambre  de  discipline  des  avoués;  mais 
que  cette  incertitude  sur  les  dispositions  que  le  règlement  devra  contenir, 
a'fxiatait  pas  à  l'égard  de  la  taxe  des  vacations  d'experts,  dont  l'art.  519 
ebarge  le  présideot  du  tribunal  ; 

Considéraol ,  enfin ,  que  te  second  décret  de  18  février  1807,  relatif  à 
la  Itqaidation  des  dépens ,  dispose,  art.  1*',  qoe  la  liquidation  des  dépens, 
en  matière  sommaire,  sera  faite  par  les  arréiset  jogementsqni  les  auront 
adjagés  ;  et  art.  S ,  que  les  dépens ,  daos  les  matières  ordinaires,  seront 
liquidés  par  un  des  juges  qui  auront  assisté  an  jugement  ;  que  cette  dîs- 
tioctioD  des  matières  sommaires  et  des  matières  ordinaires ,  ne  peut  rece- 
voir d'appîication  qu'à  une  procédure  faite  par  le  ministère  d'avoué  ;  que 
|«  décret  suppose  uu  jugement  renda  sur  le  fonds ,  et  qui  aura  prononcé , 
«n  proflt  d'une  partiecontre  l'autre,  une  condamaation  de  dépens,  etqoe 
l'art.  6  tra^  la  mardie  fc  suivre  pour  vider  le  diBérend  auquel  la  taxe 
pourrait  donner  lieu;  que  le  jugement  qni  inlenient  sur  ces  contestations, 
n'est  considéré  que  comme  un  accessoire ,  dont  le  sort  se  lie  à  celui  du 
principal  ;  que  c'est  la  raison  pour  laquelle  i(  ne  peut  être  interjeté  appel  de 
ce  jugement  que  lorsqu'il  y  a  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond  ; 
que  par  un  développement  du  même  principe,  et  sans  doute  aussi  dans 
)e  but  d'abréger  les  formalités,  il  est  énoncé,  dans  le  tarif  des  frais  de 
taxe  ann  exé  an  décret,  qu'il  sera  statué  sur  l'opposition  à  ta  taxe  en  la  cham- 
bre da  conseil  ; 

Haie  considérant  que  ces  dispositions  do  décret  du  16  fév.  1807,  for- 
ment un  droit  exceptionnel ,  qui  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  des  cas 
pour  lesquels  il  a  été  spécialement  établi  ;  qu'après  avoir  réglé  la  maoiéro 
de  procéder  à  la  taxe  des  vacations  des  experts ,  le  législateur  ayant  gardé 
le  silence  sur  les  difficultés  auxquelles  celle  taxe  pourrait  donner  lieu ,  on 
rasie  forcément  dans  tes  termes  du  droit  commun  ;  qu'ainsi,  les  contes- 
laiioB»  de  cette  nature,  qui  sont  relatives  aux  obligations  d'un  mandant 
•nvera  son  mandataire,  doivent  être  instruites  et  jugées  dans  la  forme  or- 
dinaire ;  qu'on  peut  d'autant  moins  les  asanjettir  aux  formaliiéa  étaJdies 
par  rnrt.  6  da  décret  du  16  février,  que  l'cipert  n'ajut  pu  éU  partie 
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«M.  Hais  Uaété  répondu  par UH. Plgeaa, Comm. ,  1. 1 ,  p. 574  ; 
Favard,  t.4j(t.  706,n*8  jBoncenne,  t.  •i,p.m;  Blocfae,  n°  160  ; 
Rodiére.  t.  tf,  p.  170;  Pons,  Tarifsann.,  p.  985,  n*  8  ;  Durantoo, 
I.  1 1 ,  n*  S05  ;  Chauvean  sur  Carré ,  eod.;  Coluet  Daage ,  p.  88, 
que  l'art.  319  doit  être  restreint  dans'ses  termes;  et  qu'il  n'a 
Valt  qu'au  cas  où  une  seule  des  parties  a  requis  l'expertise,  ou 
poursuit  l'expertise  ordonnée  d'office;  qu'au  surpins,  oet  article 
a  indiqué  une  des  voies  que  les  experts  pourraient  prendre,  sans 
déroger  pour  cela  au  droit  commun  ;  qu'il  est  bien  vrai  que'  la 
solidarité  ne  se  présume  pas  ;  mais  il  existe  un  texte  formel  qui 
prononce  la  solidarité,  dans  l'espèce,  celui  de  l'art.  8003  c.  clv., 
qnl  veut  que  tous  les  mandants  soient  tenus  solidairement  de 
tous  les  effets  du  mandat  enver.*  le  mandataire  constitué  dans 
une  affaire  commune.  Qu'est-ce  que  les  experts  dans  le  cas  par- 
ticulier? Ce  sont,  dans  de  certaines  limites,  les  mandataires  des 
parties,  puisqu'ils  sont  mis  en  mouvement  par  elles,  et  dès  lors, 
comment  ne  pas  reconnaître  que  les  parties  contractent  tpto  faet» 
l'obligation  de  les  salarier,  obligation  d'une  nature  indivisible  si 
l'on  se  reporte  à  la  cause  même  qui  la  produit?  Peu  importe  dans 
cel  ordre  d'idées  que  ce  soit  le  tribunal  on  les  parties  qui  aient 
désigné  les  experts.—  La  cour  suprême  a  décidé  que  la  vérifi- 
cation d'un  compte  par  experts-arbitres  étant  indivisible  eu  ce 
sens  que  le  travail  sur  cbaque  article  est  également  dans  l'Intérêt 
des  deux  parties ,  11  s'ensuit  que  lorsque  celles-ci  l'ont  demandé 
ou  y  out  consenti,  le  payement  des  frais  forme  à  leur  égard  une 
dette  indivisible ,  et  qu'elles  en  sont  dès  lore  tenues  soUdatre- 
meut  (RfJ.,  11  aoAt  1813)  (3).  —  Une  cour  a  anssl  Jugé  que 
l'expert  nommé  par  la  Justice,  sur  la  demande  ou  le  consentemnt 

dans  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  le  fond  ,  ne  pourrait  en  inter- 
jeter appel;  qu'on  lui  enlèverait  ainsi  la  faculté  d'attaquer,  par  ceUe  voie, 
la  décision  intervenue  sur  la  taxe;  qu'il  serait  privé  des  deux  degrés  de 
juridiction ,  en  même  temps  qu'il  perdrait  les  garanties  qu'il  devait  trou- 
ver dans  ta  publicité  de  l'audioDce  ;  que  les  mêmes  cousidérations  peuvent 
être  invoquées  eu  faveur  de  la  partie .  peur  le  cas  oà,  comme  dans  l'es- 
pèce .  il  B^a  pas  été  rendu  de  JngMaeat  sur  le  fond  ;  qu'il  est  donc  évident 
que  la  cause  n'est  pas  régie  par  le  décret  du  16  fév.  1807,  et  que  la  fin  de 
Doa-recevoir  que  l'on  oppose  à  l'appel  principal  est  dénuée  de  (ondemrot; 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  du  moyeo  de  déchéance ,  fondé  sur 
les  termes  de  Tari.  6 ,  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  l'opposilioo  doit  être 
formée^  —  Considéranl,  d'ailleurs,  que  lea  intimés  n'ont  pas  été  mis  en 
demeure  par  une  significatioD  de  l'ordonnaoce  de  taxe;  —  Considérant, 
enfin ,  qu'en  procédant  en  cbam*brfl  du  conseil,  faers  des  cas  prévus  par 
te  décret  du  16  fév.  1807,  les  premiers  juges  ont  violé  l'art.  14,  $3  de  la 
loi  du  S6  aoflt  1 790 ,  et  l'art.  87  du  code  de  procédure  civile ,  sur  la  pu- 
blicité des  audiences;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  oon-recevoir  opposée 
1  l'appel  principal  ;  —  Sans  s'arrêter  pareillement  à  l'appel  incident  et 
subsidiaire  des  parties  de  Moreau  (Grody),  qui  est  mis  au  néant  avec 
amende;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  procédé  et  jugé;  —  Déclare  nul  le  juge- 
ment dont  est  a))pel,  et  procédaat  par  arrêt,  fixe  à  3,464  fr.  90  c.  laUxe 
due  aux  experts. 

On  1"  déc.  18S9.-C.  de  Naney.-H.  Cbailet,  f.  f.  de  pr.-TropIoog , 
av.  gén.,c.  conf.-Sainl-Ooen  et  Uoreau,av. 

(1)  (Rolland  C.  Gérard  et  Uarcband.)  —  La  cour;  —  Considérant 
qne  la  siriidarité ne  se  présume  pas,  qu'elle  doit  être  exfiresse  et  conve- 
nue on  prévue  par  la  loi ,  ou  permise  par  le  juge ,  ou  bien  dériver  de  la 
nature  de  la  chose;  —  Qoe  l'art.  319  c.  pr.,  dispose  qu'il  sera  délivré 
par  le  prési^leot  eiécuiion  des  dépens  taxés  contre  la  partie  qni  aura  re- 
quis l'expertise ,  mais  qu'il  n'est  point  dit  qu'au  cas  oA  plusieurs  parties 
auraient  requis  Qoe  expertise,  Taclion  solidaire  comptera  aux  experts 
pour  le  payement  de  leurs  vacations;  —  Qu'en  accordant,  dans  l'hypo- 
thèse,  nne  action  solidaire  aux  experts,  et  par  censéqueai  le  choix  de  leur 
débiteur ,  k  leur  volonté,  ce  serait  les  antoriser  à  demander  à  celui  des 
iniéressés  qui  n'a  éprouvé  qu'un  léger  dommage  la  portion  des  vacations 
qii  concerne  les  propriétaires  qn  i  ont  ce  on  droit  plus  majeur,  et  que  ce 
système ,  réprouvé  parla  loi,  n'est  pas  mieux  proposable  lorsque,  comme 
an  cas  présent ,  les  experts  s'adressent  è  un  des  propriétaires  qui  a  le  plus 
souffert;  —  Que  les  experts  avaient  d'ailleurs  plusieurs  moyens  de  s'as- 
surer un  plus  prompt  payement ,  soit  en  faisant  consigner,  soit  en  faisant 
obliger  personnellement  un  ou  plusienra  intéressés,  et  que  n'ayant  pris 
aucune  de  ces  précautions,  ils  ont  suivi  pour  leur  payement  la  foi  des 
parties ,  au  moyen  de  l'ofl^  du  sieur Rollasd ,  de  payer  la  portion  le  con- 
cernant des  déboursés  et  vacations  du  rapport  dont  il  s'agit;  —  Le  mot 
hors  de  coureur  les  plus  amples  demandes  des  experts. 

Du  23  juin  1810.-0.  deGrenràle,  t*  ch.-M.  Brun,  pr. 

(8)  Eipie*  .•  —  (Loscuyer  C.  Clare  et  CoUardean.)  —  Ordonaenee  du 
président  qui  conduine  Lescuyer  et  Deereuse  à  payer  les  tnii  de  va- 
'  cations  dus  h  Clsre  et  CoUardean  »  neaimés  avec  une  autre  personne 
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respulir  des  pwtlës  «t  dCiu  un  lotérét  Cêntmiti ,  a  une  action 
BoUdaire  cmM  «k«qac  parlie  poar  le  payemeat  de  ses  frais  et 
IiaMratres!(AtB,  ï  «are  1885)  (1) ,  e»-«M  autre  -coor  qoe  les 
uyeiia  nonoaAfl  ew  veita  dnraa  sUpntetiOD  des  parties  par  le 
Joces  el  agréés  par  elles,  ont  nue  action  personnelle  et  solidaire 
centr«o)HMMDe^e»partie8  (Di)on,H  dée.  1847,  aC  Dkzlocoart, 
D.  P.  49.  3.  U).  MerilA  qal,  d'abord,  avait  embrassé  la  doctrine 
cwtratre ,  l'a  abandonoée  (V.  Rep«,  t.  S,  v«  Expert,  p.  32.  et 
Add.„«orf.,  t.  IT.pi^ei). 

Mff.  i^Bypethite,  Cest-ànllre,  cas  où  l'expertise  a  été  sol- 
ILûttée  par  -aoo  seule  partie.  —  Sous  Taoclenne  législation ,  la 
solidarité  était  éfralemeal  admise  en  ce  cas ,  comme  le  prou- 
vent deux  arrêts  des  parlements  d'Alx  et  de  Dijon ,  rapportés  par 
Herlln ,  Répert.,  vttuprà.  Hais,  à  nos  yeux,  la  sotallon  contraire 
deU  préTatoIr,  attendu  qu'il  est  impossible  d'Invoquer  l'art.  2002 
contre  l'adversaire  de  la  partie  requérante  ou  ponrsuivanle ,  puls- 
qu'lt.s'estoppaséà  l'expertise,  ou  ne  l'a  pas  requise,  et  que  l'ac- 
tion des«xperU  ne  peut  dériver  qne  du  mandat.  Quelle  raison  y 
aualtrlUe'tralter  «eux-oi  plus  favorablement  que  tes  témoins  dont 
lencvurs  est  berné  Ma  partie  qui  les  a  cités  (Coor.  Pigeau  utiup.^ 
C4rré  et  Cbauveaa ,  n**  1 207  et  1207  6m;  Boncenne ,  Rodiére  , 
Merllo VIolor  Pens,  Colmet  Daage,  ui  wprd)?  Et  nous  croyons  que 
c'est  I*  une  saine  interprétation  des  art.  319  c.  pr.  et  2002  c.  civ. 
— Jugé  1"  que  les  experts  sent  sans  action  contre  la  partie  qui  a 
poursuivi  une  expert^  -,  lorsque  c'est  l'autre  partie  qui  a  requis 
Mtta  veied'lwtnietton  (Amiens,  18  fév.  182S)  (3);— 2«  Que  les 


«ipartvtarbitres  daw  une  inslanee  en  règlement  de  conpta.  —  Opposition 
par  LMflnyer,  16  net.  1811 ,  jDg«ment  coofirmatif  do  tribanal  de  Cray  : 
«Alttodn que  parle  jngettent  da 30 avril,  Lescayer  a formellenienl con- 
senti an- règlement  de  compte  sollicité  par  Decreuse;  qae  par  ce  con- 
iMlsmfnl  il  a  contracté,  coBjointement  afec  co  dernier,  l'obligation  de 

Cftr  an  arbitns  Icwa  vacationB;  qne  cette  dette  est  Indiviiible,  et  qoe 
t-dena  deMandeorsen  rSglmenl  deconptey  lontteaosBolidairement.» 
PoMvol  p«ar  TwIatioD  de  l'art.  120t  et  fausse  application  de  l'atL 
1391 0.  civ. — Dtaw- l'espèce  aclneHe,  dit  le  demandenr,  on  ne  voit  ancont 
flipvUlioft  d«  solidarité}  l'es  ne  troeve  aucune  loi  qai  supplée  an  silence 
des  pailieo  )  il  est  dMc  évident  qne  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  1303 
e.  CIT. — C'esl  en  vais  qne  le  tribanal  a  prétendu  que  robligation  des 
parties  envefs  k»expertB  était  indivisible.  Le  costraire  résulte  clairement 
de  l'art.  1917  e.  civ.  En  elTet,  fe  (poi  étioni-noos  obligé?  A  payer  avec 
lereieor  Deerease  la  Manne  qui  serait  adjugée  poor  frais  de  vacations.  Or, 
pent«il  exnNv  ne  oUigation  sossi  essmiellemeot  divisible  que  celle  qui 
eoMiile  à  pa;«p  nte  tonne  d'argent?  Le  denandcnr  invoque  en  outre 
par  assimilatm  den  arrête  de  la  cour  de  cassation  des  91  mess,  an  4 
M>i4  BHiiSlt  (V.v*JogMieni).qm  «et  décidé  que  plBsiearsdemandenn 
on  défenknrs,  qnoiqu'aynat  le  même  intérêt,  ne  pouvaient  pas  être  co»- 
damnét  selidaireaMnt  ass  dépens,  aers  et  Cellardeaii  ne  se  sont  point 
présentée. —  Anét. 

Là  cotin;  —  Gonsidértnl'  qnvcbacon  de  cevr  qni  ont  contracté  con- 
Joinlemeot  une  délie  indivisible ,  en  est  teoo  pour  le  total,  encore  qae 
roUigatiot  n'ait  pas  été  covimc^  solidah'ement,  ainsi  qae  dispose  l'art. 
1339  c.  civ.  ;  gne  Lescnyer  ainsi  qne  Dècrense,  son  adversaire,  avaient 
consenti  qne  tesrs  coowtes  fussent  pnvisoiromMit  vérifiés  par  des  experts- 
aititres  ;  que  le  travail  de  «M»  vérifienlioa  était  inéiviiible ,  en  ce-  sens 
que  chaq»  partie  de  ce  travail  était  égaiement  dans  riniéPêt  des  deux 
parties,  et  qoe,  conséquemment,  le  payennt  de  ce  travail  forouil  une 
dette  iodivisible;  ~  Rejette. 
Du  11  août  1813.-0.  Csect.-civ.'Jnt'lbrùe.lYpr.-OaBden.rKp. 

(1)  Bipict  :  —  (HiHiiier  C.  Farrene.)  —  Meanier  et  Kobn  étaient  as- 
sociés. Koha  décède.  S»  vevv»  demande  la  part  revenant  k  son  mari.  — 
Heanier  répead  qne  le  capital  social  est  absorbe  par  les  pertes.  —  In- 
stance. La  damsKoba  siccombe.  —  Appel.  —  Elle  demande  que  des  ex- 
perts soient  nommés  poor  vénfier  les  éerilares  sociales.  —  Meunier  de- 
mandoy  de  son  cété,  qoe  la  eoar  cennrtiv  on  crpert^érificaiear  en 
éeriin»  deeemnwce.  —  La  cenr  ordtfnne  que  retpert  sera  désigné  par 
la  président  du  tribunal  de-Harsritlfc  — Le  sieur  Farrene  est  dé^jgné, 
prête  sermcst ,  fait  son  rapport,  le  dépose  )  obtient  taxe  et  exécutoire  pour 
1  ^79  fr.-,  H  assigne  Hennier  et  la  venve  Kobn  es  payement  solidaire. 

—  Heuuiei  prétend  qoe  c'est  à  tort  qne  l'exécntoir»  a  été  décerné  contre 
loi;  que,  d'après  l'art.  319  e.  pr.,  il  doitétre  délivré' seulement  contre  la 
parue  qui  a  requis  l'experiise  on  la  poorsaiief  el  ici  centre  la  veuve 
Kobu  qii ,  la  première,  a  fait  cette  réquisition  dans  son  intérêt.  —  Far- 
rene répond  que  l'eipeet  a  été  reirnis  par  tontes  les  parties,  dans  leur 
ïMMt  commun;  qa'ïu  s'esl-l'art.  900Sc  civ.  qui  doit  ém  appliqué,  et 
non  l'art.  319  e.  pr.  —  11  invoque  un  arrêt  dn  parlement  de  Prowate , 
du  1 8  iuiH.  16T1,  un  antn  da  24  juilU  1769,  evl'aoli  d«.ll  aoM  ISU. 

—  AriéL 


experts,  nommés  8Drlad«BaDded*iiMpMlieqal  rédnN  dM 
dommages-iotéréls  el  coDlrtiraseBl  à.  Tt^poMlOB  lalto  i  cette 
uomlnatloD  par  la  partie  adverse  qal  prélnd-n'èira  teBoeàan- 
cune  réparation ,  n'ont,  pas  pour  lesrS'bnondm  une  action  so- 
lidaire contre  celle-ci  qoi.  a  gaiié  son  procès  (Puis ,  23  Jute 
«848,  air.  Frécbol,  D.  P.  49. 2.  234*  V.  COMrd-,  ItoDlpeHler, 
Renoes  et  Grenoble,  an  nanéro-soivant^. 
/  t«S.  3*  Hypothèse.— llMfflble  queei.rexft|vtif»«Mor- 
doDnée  d'office,  11  faille  reehendter  dans  nuel  Intérél^dtol^ 
est-ce  dans  rtolérét  commun  des  partie»  ?  EHes-devrail  eolldat- 
rement  les  boooraires  des  experts.  Esitoe  dus-  l'iDtértt  se^ 
ment  de  l'une  d'elles?  Celle  partie  sera  seule  obUgéejiLes  aotettn 
précités  sont  également  decel  avia.— Néanmotau,  Jt  a  élédéeMé  ; 
(»  que  les  experts  coounis  d'office  par  le  iribannl ,  on  nemnéi 
parles  parties  ellea-m6mes,aontcoosidér6ftoemBDelesmandatatrei 
de  toutes  les  parties  en  cause  i  l'expertise  ^  qu'en  «enséqueiiee , 
celles-d  sont  tenues  sotldalnmeot  du  payement,  den  •bonorains 
qui  leur  sont  dA»,  snrlont  lorsque  tontes  leepaettee  ont  comipen 
devant  les  experts,  lenn  ont  iMiiii  de»  renaelgDeHMDts,  etfn*sn- 
cune  d'elles  ne  pouvait  s'opposer  à  l'expertise;  qu'ils  peuvent, 
durant  le  procès ,  rétamer  le  payement  d*  leurs  bMortires, 
contre  la  partie  poursuivante ,  mai*  8*ils  ont  attendu  fnpiraHn 
dn  procès.  Ils  sont  fondés  k  demander  le  paywmeot'de  leur»  bene* 
ralres  contre  les  parties  OMdamnéManx  dépens  (Montpellier.  31 
]anv.  1840}  (3);— 3*Qiie  les  ex|»ert««n  arMIrnnexpwt»  commis 
par  Justice,  d'office ouàlaxéqnltitiondesparUeoondel'uod'elItt 


La  code;  —  Attendu'  qo»  la  dame  Kobn  n'a  jamais  méconon  soa 
oUigstiead»  paser-  le  msatnt  de  t'eséonieire  dent  il  s'sgil,  et  qn'dk  a 
déclaré  ns  prendre  aucune  part  a  Toppositlon  S  cet  exécutoire  formée  par 
MettoÏM'  et  comp;;  —  Attendu  que  l'rrpFrlise  d«Dt  il  s'agit  a  été  reqnise 
et  poursuivie  par  les  deux  partiee)  qu'elle  a  été  ordonnée  dans  riotérél  de 
toutes ,  et  qu'il  s'agit  d'une  dette  indirtsible  ;  —  Concède  acte  k  la  daat 
Kobn  de  b«8  déclanlioos ,  et ,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  de  Meooier  et 
comp.,  ordonne  qn'il  sera  passé  outre  a  l'exécution  solidaire  de  Texéc»- 
loire  délivré  an  eienr  Fanenc ,  tant  contre  la  dame  Kobn  que  contre  la 
sieurs  Heonier  et  eomp.,  et  condamne  ces  derniers  au  dépens  cnnn 
toutes  les  parties4 

Du  3  msrs  1833.-a  d'Ail,  S*- eb. «H.  Cappeso ,  pr. 

(2)  Egpit»  t  —  (Préf.  de  la  Sosme  C.  Lavoix ,  etc.)— Daas  une  con- 
testation pendante  aevant  la  cour  entre  M.  le  préfet  de  la  Sosune»  repié 
sentant  l'État,  et  la  commune  de  Vanx-sons-Corbie,  celle-ci  avait  co^ 
clu  S  ce  qu'il'fftt  fait  une  expertise.  —  Elle  fut  ordonnée.  IL  le  préfeS  de 
la  Somme  a  levé  rarrél ,  a  demandé  jour  pour  la  pre^lalioD  da  senoMt 
des  exports ,  !««  a  appelés  k  cette  prêt tatiun  ,  a  pcarsoiv i  l'experUse  el  m 
ISit  signifier  le  procès-verbal  do  rapport.  —  Les  experu,  les  ùeon  1.4k- 
voix  et  antres  se  sont  crus  fondés  k  demaeder  exécutoire  costie  loi.  Op- 
position da  sa  part.  —  Les-etperts  prétendaient  que  s'ils  n'avaieat  pas  ta 
droit  do  prendre  d*  piano  exécutoire  contre  M.  le  préfet,  du  moins  m 
pouvait  OD  pas  leur  refuser  une  action  résultant  du  mandat  ^  qn'cn  les 
mettant  en  OMivre ,  H.  le  préfet  les  avait  conelilaés  res  mandataires^ 
qu'à  c*  titre  il  devait  être  condamné  à  les  payer.  —  Arrêt. 

La  coca ,  —  En  ce  qui  toucbe  l'opposilion  formée  par  H.  la  pxéfea  4« 
départemeat  de  la  somme  b  l'exécatoire  décerné  contra  loi  an  profti  des 
sienrs  Lavoix ,  Lbomme  et  Raillet;  —  Tb  qu'aux  termes  de  l'art..319  c 
pr.  civ-,  l'exécnteire  A  délivrer  b  des  experts  qui  ont  procédé  en  vartn  dm 
jH^moal  on  d'arrêts ,  no  psnt  étm  délivré  que  contre  la  partie  qui  & 
quis  l'expertisa  ou  qui  raunt  poursuivie ,  si  elle  a  été  ordonnée  d'oBca^ 
et  va  que  l'expertise  dont  est  ici  question  n*a  point  été  ordonnée  d'tdBcm; 
qu'elle  n'a  poiat  non  pins  été  requise  par  H.  le  préfet  mais  par  la  r-rrie 
nmne  de  Vaux  ; —  Enceqai  toucbe  les  caneludioas  subsidiaiies  dcsdite 
Lavoix  ,  Lbomme  et  Baillct,  tendantes  k  ce  qne  mondit  sieur  le  pr^fac 
soit  cosdasuié  an  payement  des  frais  et  salaires  desdits  experts  d'apite 
la  loi  avec  intéeêU  eldépen»  :  —  Considérant  que  ce  subsidiaire  n'a  én- 
dusment  pour  objet  qne  coini  même  qne  l'on  se  proposait  par  la  voie  te 
l'exécatoire,  saipiis  el  mal  b  propos  obtenu  ;  —  Reçoit  moaéil  sieiSK  1» 
préfet  opposant  k  l'etésuteire  décerné  contre  lai ,  au  profit  deadil» 
voix,  Lbomme  et  Baillet  ;  déclare  en  conséquence  ledit  exésetoire  amtel 
noa-avena;  délmuleicevdenriersde  leurs  autres  fins  et  concbisisas. 

Dn  18  fév.  18:25.-C.  d'Amiras.-H.  Dubonrg,  pr. 

(3>  Eipèee  :  —  (  Parpiel  et  autres  C.  Dulac.  )  —  Ainsi  jagé  pas  la-4ri- 
basalicivil  de  MontpeKier.  —  Ce  îogemeot  est  ainsi  molivé  :  —  Alfsmdn 
qoe  lesexperts'ont  druit  k  un  salaire;  que ,  par  suite,  uneaclMa4oïb  Icmn 
être  ouverte  ponr  en  récluBer  le  payement  ;  —  Attends  que,  lossqae  1» 
jusiiee  a  remars  m  lustières  dn  expçrU,  ellfe  agit  dans  l'inlWt  dan 


parties;  — Qoe,  dèslovs,  les  experts,  qu'ils  soient  cboisth  par  II  ,  

eUe»««ams  «•  désigné  parlajuEtice,  travaillent  dans  l'intérêt  dea-par* 
tins-} .—  Atiendn  que ,  sans  examiner  ai  les  experts  devienaeat  rigeonm» 
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iflitanKBt,  pour  procéder,  aotanuHOt,  à  la  TérlflcaUoo  de  Hvres 
prévue  perTart  498  e»  pr.,  soot  métns  d'an  maodal  Jadiciatre, 
et,  ea  leur  qualité  de  juadalalres,  peuTeot  acUonner  solidaire- 
ment  ebaoane  deg  parties,  et  mtaie  celle  qui  s'est  opposée  à  l'ex- 
pertise, en  payemeol  de  leurs  honoraires  (Beones,  25  Jaav.  1844, 
aff.  Jouou,  D.  P.  4S.  13.  M)i  —  3*  Qne-les  «tperla  eut  pour  le 
payement  de  leurs  bouoraires  une  acUoa«olldialre  contre  toutes 
les  parties  qui  out  r«qiM  l*expertise  (Grenoble.  13  déo.  1848, 
aff.  Hazet,  D.  p.  SO.  a.  19)}  —  4'  Qu'ils  ont  une. action  solMaire 
contre  toutes  les  parUw  en  cause  qui  ont  profité  ou  dft  profiter 
de  l'expertise,  et  non  pas  seniement  contre  eeUes  qui  l'ont  pro- 
voquée (Rlom,  30  «vrU  1630,  aff.  Degoi,  D.  P.  SI.  S.  4a).  — 
Ces  décisions  reposant  sur  ce  que  la.  mission  dos  experts  profite 
aux  deux  parties,  an  demandeur  comme  an  défendeur,  et  en 
on  ire  sur  ce  que  les  parties  ne  pouvant  s'opposer  à  ce  que 
l'expertise  ait  lieu,  et  y  ayant  concouru,  les  uperla  sent  devenus 
leurs  mandataires.— Or,  quand  l'expertise  est  dUgée  contre -une 
partie,  comme  par  exemple  dans  le  cas  où  elle  a  pwr  batjl'éva- 
luer  un  dommage  causé  par  le  lait  de  celles,  on  ne  peut  dire  que 
les  experts  agissent  dans  un  intérêt  commun.  Cela  ne  serait  vrai 
que  si  l'expertise  était  ordonnée  dans  nue  de  ces  matières  où  elle 
est  en  qaelque  aorte  Indlapensable,  somme  enjnatière  de  partage 
et  de  llcitaUon,  et  encore  à  la  condition  qn'U  n'y  ait  pas  été  lait 
d'opposiUott.  D'un  autre  cété,  la<préaence  d'une  partie  à  une  me* 
snre  d'InalEUcUon  contre  laquelle  elle&concln  on.qui  loi  est  hos- 
tile, ne  peut  étn  cooddérée  comme  i«  souree  d'un  mandat  quel- 
conque  j  il  n'y  a  là  que  Pexerdee  du  droit  de  défense.  Autant 
dire  qu'en  assistant  fc  l'enquête  de  son  advHrsalre ,  on  centraaie 
Tls-à-Tls  des  témoins  l'obligation  facq^tter  leur  taxe? 

1$  IS. — CoNMMnt  fmuHenca  est  pounmvit;  ieté*  9t  tign^leûiion 
dm  rapport,  motmr ,  omteimiout. 

Le  rapport  est  levé  et  tigniflé  X  avoué  par  Ja  parité  la 
plus  diligente  ^t.  321). — Y  a-t-il  nécessité  absolue  delewarle 
rapport  7  Dn  arrêt  a  posé  en  prloolpe  que  la  partie  qui  veut  lOh 
tenir  Jugement  doit  produire  aux  Juges  tous  lesideeumenls  de  w- 


•Nueitt  lu  Budktairfls  des  putict,  il  est  nrlain  qne ,  triTaillulidans 
Jcnr  ial4flt,e'M(  pir  tes  Milies  qui  ont  doué  Utaice  tMTail.el'aqoi 
b  travail  a  profilé,  q^'ilidoifcatélro  payés;— AtteadnqHl^L  S19  e. 
pr.  eiv.,  qai  aotorise  les  experts  à  preadre  an  exécotoire  contre  la  partie 

ÎdI  s  requis  Texpertiie ,  n'a  porté  aocune  atieiDie  an  principa  ea  verla 
Bouel  les  experts  ont  one  aclwa  poar  réclamer  le  Ealaire  qui  fenr  est  dé; 
— Qne  cet  article  a  indiqué  une  des  Toies  qne  les  experts  pouvaient  preadre 
ptnr  être  p&véi  ;  —  Qti'il  a  eu'  ponr  bnt  d'accorder  aux  experts  sn  pri- 
Ttlége  spécial  f  suis  qu'il  n'a  pas  vonki  les  priver  du  droit  qal  linrappK- 
tiant  ea  leMa  -dM  prioeifes  dn  dioiiaonanDi — 'Attendu  yiqiaat  A  la 
solidarité,  qoe,  si  la  solidarité  ne  se  présoroe  pu,  il  est  dts  sas  «à  éUe 
résnlie  de  u  nalare  de  robtigalion  ;  —  Qa'ainsi ,  anx  termes  de  l'art. 
13t2  c.  dv.,  etaacna  de  cenx  qni  a  contracté  conjointemfint  nne  detle  io- 
di  visible  en  est  tenu  pour  la  totalité  ;  —  Altendo  qne,  dans  l'espèce,  l'opé- 
ralioa  bite  par  les  experts  profitait  égalementk  toutes  les  parties;  —  Que 
cette  opération  était  indivisible  dans  ses  résultats;  —  Que,  par  suite,  si 
les  experts  ont  une  action  h  raison  de  leur  travail,  il  est  certain  qne  les 

rrties  qui  sont  tenues  du  payement  de  leur  salaire  en  sont  tenues  poar 
lotaUté,  comme  ayant  cMiracté  eonjolnteount  une  dette  indivisible; 
—  Attendu  que ,  bien  que  les  héritiers  Pons  atesticnis  requis  l'expertise, 
néanmoins  il  est  certain  que  les  autres  parties  ont  consenti  à  cette  sxpcr- 
iis«  ;  —  Que  non-eeutement  elles  s'en  sont  remises  à  la  sagesse  du  tri- 
bonal ,  lors  de  la  nomination  des  experts ,  mais  encore  elles  ont  compam 
devant  les  experts,  leur  ont  remis  des  pièces,  procuré  des  renseignemeots, 
et  ont,  en  nn  mot,  ratifié  le  mandat  qui  leur  avait  été  donné  par  ta  jus- 
lice;  —  Attendu  que  la  ratification  équivalant  an  mandat,  la  solidarité 
risvlterait  encore  contre  les  parties  défenderesses  des  termes  de  l'art.  S003 
c-  dv.;  —  Attendu  que,  soas  ces  rapports ,  il  y  a  lien  d'aceneillir  la  de- 
mande des  siean  Irlamlés,  Parpiel  et  Ôllier;  —  Attendu ,  quant  aux 
demandes  en  garantie,  etc.  —  Appel  par  Dntac  et  Gonacl  seulement.  — 
Arrêt. 

La  cotra  ;  —  Attendu  qne  les  experts ,  soit  qu'ils  soient  nommés  d'of- 
âce ,  soit  qne  leur  nomination  ait  eu  litu  sur  la  d^sigoalion  des  parties , 
aeeoiBpKsseot  une  mission  qni  doit  en  déSoitive  profiter  aoi  parti»;  — 
Qa*b  ee'titreils'peuvent  être  considérés  comme  Ifs  mandataires  de  ceux 
qni  les  ont  nommés  ou  qui  ont  ratifié,  soit  expressément ,  soit  tacitement , 
les  peoviritt  qui  leur  ont  été  donnés  par  la  justice;  —  Attendu  que  les 
experts  sont  Hbres  d'accepter  leur  mandat;  mais  qn'^rés  cotte  accepta- 
tien  f  rien  dans  la  loi  ie  les  autorise  à  exiger  d'avaaee  ans  tomno  saffi- 


tnre-à  leurlonmlrdas  éléments  dedéeliton,  et  spéelftiement  qne 
^esl  à  la  partie  la  plus  diligente ,  i^est-à-dlre  à  celle  qui  veut  ob- 
tenir Jngemenl,  qu'incombe  l^eblIgaUen  d»meltr«  la  cause  en  état 
et  de  slgiUfier  lea  procts-vartanx  d'eiperliee,  soit  pour  s'en 
IM-évalotr,  soit  ponr  les  cmnbMre,  afin  de  Mre-teeeser  l'empA- 
cbement  qu'npporto  à  la  soMIon  du  Htige  l'intertoeutoire  qui  a 
ordonné  l'expertise  (Orléans,  16  Janv.  1887.  aff.  N...,  V.  Ac- 
tion ,  n»  311). —  Or  nous  pensons  (V.  n*  37)  que  la  partie  qui 
a  requis  PeiperMse  'n'est  pas  obligée  d'y  donner  siUle-,  que  seu- 
lement ,  en.n'aglaaant  pas.  elle  JeUe  de  ta  défaveorsor  ea  cause. 
Var  -conséquent  en  me  â<rit  pas ,  aelon  ■nous ,  lal  refueer  rau- 
dienceàdéfaotde  représentation  du  proeée-verbal.  Sa  conduite 
peut  être  JnsUflée  par  les  eirconsiances,  et  dans  tous  les  cas , 
on  doit  être  libre  de  >8e  défendre  eemme  'bon  semble.  —  Si  la 
cauae  s'instmlt  par  écrit,  on  remet  an  juge  rappoHeur  l'expédi- 
4ion  par  la  voie  du  greffe ,  comme  dais  le  eas  de  l'art.  i02.  — 
V.  Instruolm  par  écrit. 

Quand  lapartfe  qullévede  rapport  iTest  pas  celle  qui 
a  requis  l'expentise  en  qui  1%  pennrivte,  eNe  peut  se  fétre  déli- 
vrer exéeutohre  dn  montant  de  cette  expédilon,  et  s'en  faite  rem- 
bourser comme  de  (sais  préludManxtCesIvaBt  Pavis  deMH.  Pi- 
geau,  Proc,  t.  4,  p.  380;  Carré''et-'GlnnveMi,  n*  l^SIl; 
Favard,  t.  4,  p.  TOd,  n*7-,  Chatman ,  Oonm.  du  tarif,  1. 1, 
p.  313,  n'  4r8;  Bioofae,  n*  177;  avisfondésar  ce  qn'en  général 
ttUA  pu-Ue  Mitent  refuser  de  payer  fréaUMemenl  les  trais  dont 
elle  aurait  dù  elle*même  taire  ravnnee.-et  sur  nae  raison  d'ana- 
logie. UréedePart.  ilOc.  pr.,  en'maUt»  d'iasertpnon  de  faux. 
MH.  Boneenne,  t.  4.  p.  494;  TbonlnMkeemasnres,  t,  l,p.S23; 
Rodlère,  t.  3,  p.  171,  repouBoat,  «a  eoMraIre,  eelte  solution. 

M^t.  On  poursuit  IMIeneastrnn  simple  aele  ou  avenir  (art. 
•S>l).BBl'«»àdlr»qQedea  coatAusIons  n'entreront  Jamais  en  taxe? 
MH.  Carré,  a*l913.  et  Moche,  ii*17«,  Colmet  Daage,  p.  89,  ex- 
cluent de  In4ainée  édleseoBotuslenfoals  M.  Boneeime.  t.  4, 
p.  494,  soutient  avecThomine,  t.l ,  p.  334,  qif  ll«filpemis  de  faire 
«entrer en inaeqnelqneAllgnesde'eenulusleos  motivées  sur  llrré- 
•gnIafété,-rinanfilBaneft  «u  les  erreim  de  Pexpertlse,  si  rutllllé  de 
eas  eonctasienaest  Jnattfiéa.  Omt,  ii|«nte-tm,  me  éeonomie  mal 


saMe  pour  foire  faceaiearshonoretres,  dontU  quotité  nepeatitre'flxée 
qu'après  l'opération  eonsonmée ,  et  le-dépOt  an  greffe  de  leur  rappori;  — 
Attendu,  néanmoins,  qu'il  imponaifée  ponrrelr an paynunt  dusalaift 
des  expeiis  immédialemeat  après  lo  défMM  doéair  mvnil;  *-  Qtfm  m 
pourrait  raisonnablement  forcer  les  oiperts  à'aUeadrel'isiBo-dii 'procès 
pour  obtenir  payement  de  c«  qui  leur  est  dû;  —  Que  c'est  daas  celte 
pensée  que  t'aru  319  c.  pr.  dispose  qu'il  sera  délivré  anx  experts  an  exé- 
cutoire contre  la  partie  qui  a  requis  ou  poarsniTi  l'expertise;  —  Atteodi. 
que  Jusqu'au  nement  oU  une  condamnation  aux  dépens  est  prononcée  * 
^est  la  partie  pennatvaatoqnl-deit  (air*  l'avance  des  frais  qu'elle  expose  ; 
mais  qu'il  en  est  autreanm  lonqae  ceHAfartie-n  gngoé  son  procès ,  et  a 
obtenu  une  condamnation  aux  dépoas  oontre  Panne  partie  ;  Attendu 
qu'en  retuMDt  aux  aaperts  le  moyen  ée<«  faim  payer  avait  la  fin  du 
procès,  U  loi  n'a  pas  entendu  porter -atteinte  «ux  droits  qui  résultent 
pour  les  experts  des  principes  du  droit  coiMnno  ;  —  Atleodu  -que  tout 
travail  donoe  droit  à  nn  salaire,  et  qne  ce  utaire  doit  être  payé  paresnz 
dans  t'istérét  de  qui  le  trarail  a  été  fait;  —  AMendn  que,  •dans  l'espèce , 
il  s'agissait  de  départir  aux  représentants  de  Lirai  dO'Marles  ta  légitimo 
qui  leur  était  due  sur  Ih  biens  composant  ladenetion  faite  au  Mote  de 
Maries;  —  Qu'nae  expertise  était  iooiepenuble;  Que,  bien  que,  lors 
du  jugement  do  S9  mai  1835 ,  te  sieur  Oolac  ait  domendé  on  délai ,  il 
o>o  est  pas  moins  vrai  que  ni  la  sieur  Dnlaoai  les  «ntrespanies  ne  pou- 
vaient s'opposer  k  Texpertise;  —  Qu'en  (ut, 'Sncane des  paniefl  oe  s'eit 
opposée  à  ce  qu'une  expertise  eitt  lien ,  «t  -que ,  lors  des  opérations  des 
eipetis,  cbacuoe  d'elles  a  pris  part  à  l^pératioo ,  en  reeMtlant  des  notes 
aux  experts,  et  leur  fouriisfaat  tons  les  Mnotégecuients  qnVUf  sont  Jugés 
utiles  à  leurs  iotérils;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  de  dire  que  toutes  les 
parties  oat  conconrn  à  l'oxpcrtiso;  —  Que,  par  «nilo,  les  oipeNi  eoit 
devenus  las  mandataires  de  toutes  ks.pulies,  soit  par  Ja-nenilnailoa  qai 
a  été  faiie  sans  aucune  opposition ,  soit  par  -la  ntifleation  faire  par  les 
parties  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  doaoée  par  Injustice; '-lAHeodtt 
qu'aux  termes  de  l'art.  3003  c.  cîv.,  dans  l'eeptee  particolièfs  du  procès, 
les  experts  avaîeat  une  action  solidaire  conire  elwcone  des  parties;  ■— 
Qu'ils  ont  pu  intenter  ceuoaction  ooBtreooHesqui  oi( oacconbé, -et  qui 
»>Dt  passibles  des  dépens; 
Par  Ges.motib  st  <aux,qBiont  détosmiarf  lo»  pnsMiniagH,4dmat>de 

'  'E»u  SO  janv.  1B40.-C.  éa  HontpeUisr.,  ch.  «ir.>JllL  Tlger,  f  pri* 
Thomas,  sabst.iIlsdarideot  Bi|e0a,4v. 
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«teadae  qoe  lesbrasqaeriM  sommaires  qnl  ne  souffrent  pas  que 
l'on  Qxe  d'avance  l'objet  d'une  dIscasBioo,  et  qui  renvoient  tout 
MX  interminables  débats  de  randience.  »  Et  rien  n'est  plus 
Juste.  La  pratique  adonné  raison  à  ces  «oteors.  On  verra  aussi, 
V"  Matière  sommaire,  que,  malgré  lu  termes  de  l'art.  405, 11  est 
encore  d'usage  de  tuer  Tacte  de  eonclaslons  par  leqoet  une  par- 
tie dénonce  &  Tantre  ses  moyens.  La  défense,  la  Jostlee  n'y  peu- 
vent que  gagner. 

999.  Aq  reste,  la  etose  ne  change  pas  de  nature ,  par  cela 
qoe  la  loi  n'autorise  qu'an  simple  acte,  et  si  la  matière  est  ordi- 
naire, les  frais  sont  taxés  comme  en  matière  ordinaire.  —  V.  Ma- 
tière sommaire ,  Frais  et  dépens. 

9  TS.  S'il  y  a  des  moyens  de  nullité  à  faire  valoir  contre  le 
rapport  des  experts  ou  contre  la  procédure  à  laquelle  a  donné 
Heu  le  rapport,  il  importe  de  les  présenter  tout  d'abord,  c'est- 
à-dire  in  /tmtM  /i(u,  ainsi  qu'on  l'a  vu  v*  Exception,  n*  531 .  — 
Cependant  les  nullités  intéressant  l'ordre  public  cmnme  celles 
résultant  de  l'incapacité  absolue  des  experts,  seraient  valable- 
ment {veposées  en  tout  étal  de  cause,  et  même  en  appel  pour  la 
pnmièrelois  (V.  Md.,elJ«(prâ,  n*  65).— Il  a  été  décidé:  1"  que 
lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  portant  nomination  d'experts, 
la  cour  désigné  de  nouveaux  experts,  la  partie  qui  a  obtenu  cet 
arrêt  est  non  recevable  à  se  plaindre  que  les  premiers  experts 
aient  continué  d'opérer,  si  elle  a  gardé  le  silence  le  plus  absolu 
snr  l'assignation  è  fin  de  Domination  d'un  nouveau  juge-commls- 
salre  pour  recevoir  le  serment  de  ces  experts,  sur  la  signlflcatiou 
du  Jugement  de  cette  nomination  et  de  la  prestation  de  serment , 
sur  la  sommation  d'assister  aux  opérations  des  experts,  et  enfin 
snr  la  signification  du  procès-verbal  d'expertise  (Rouen,  S8  Janv. 
1838  sous  Req.,  2B  Juin  1832,  aff.  de  Goiry,v*  Dtsp. eolre-vlls); 
—2*  Qu'en  demandant  rhomologaUond'Qne  expertise,  une  partie 
se  rend  non  recevable  à  critiquer  ensuite  le  droit  des  experts  de 
faire  tout  ou  partie  des  évaluations  eontenoes  dans  leur  rapport 
(Req.,  4  Janv.  184S)  (1). 

974.  Parfois,  et  Hautefenllle,  p.  177,  en  donne  lui-même  le 
conseil,  on  conclut  dans  ravenir  ou  dans  le  simple  acte  de  conclu- 
sions à  ce  que  le  rapport  soit  bomologué  on  rejeté  suivant  les  «s; 
mais  celte  procédure  n'est  nullement  fondée  en  r^son.  En  effet, 
les  Juges,  investis  de  la  connaissance  de  tout  le  débat,  ne  sont 
point  dans  l'alternative  de  sanctionner  ou  de  r^eter  le  rapport.  Ils 
y  puisent  les  renseignements  qu'ils  trouvent  exacts,  et  prononcent 
ensuite  d'après  leur  convIcUon.  Dans  on  sent  cas,  la  nécessité  de 
l'homologation  se  fait  sentir,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  de 
succession,  parce  qu'il  est  impossible  que  le  jugement  comprenne 
tous  les  détails  du  procès-verbal  qui,  par  le  moyen  de  l'homologa- 
tion, sert  de  titre  aux  parties.  Notre  avis  est  celui  de  Plgeau , 
Proc.,  t.  i ,  p.  384;  Oemlau,  p.  233  -,  Favard,  t.  4,  p.  796;  Carré, 
s*  IS15,  etde  ll.CbauveaasarCarr6,«od. 


'1)  ffipfe*.-  — (HericC.  lurd.)  — Le  ueor  Meric  4Ujt  en  pomasioD 
At  la  BDccessioo  de  ses  antears  depnii  iODglemi»,  lorsqu'il  ae  vil  actioDot 
parles  bériiiersliard,  en  délaissement  des  cinq  sixièmes  de  ceUs  succès- 
fioa.  —  Un  jngement  du  3  août  1809  ordoona ,  d'ao  cAté ,  que  les  amé- 
liorations alléguées  par  Ueric  et  dont  il  devait  lui  être  tenu  compte  se- 
raient estimées  par  experts,  et  de  l'autre,  qae  Mcric  restituerait  la  valeur 
des  fraiu,  loyers  et  revenu,  suivant  l'étal  qa'îl  en  donnerait,  sanf  les 
impugnaitoofl  de  droit.  —  Une  première  expertiie  relative  seulement  aux 
améliorations  ayant  élé  jugée  inexacte,  il  en  fat  ordonné  une  seconde. — 
Mais  les  seconds  experts  ne  te  bornèrent  pas  a  estimer  les  unélioralions, 
ils  évaluèrent,  en  ouire,  les  revenus  annuels  des  immeubles,  dont  le  ja- 
gemenl  du  3  aoftt  1809  prescrirait  la  restitution  par  déclaration.— Tou- 
tefois Meric  a  conclu  à  i'bomologatioD  de  ce  second  rapport  d'experts,  en 
contestant  leulement  le  eUITre  d»  leur  évalualioa  relative  aux  revenus.  — 
En  cet  état,  un  jogemeat  a  fut  droit  aui  préteotions  respectives  des  par- 
ties, en  se  fondant  sur  ce  même  r^iporl.  —  Snr  l'appel,  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Tonlense.  du  47  jnOI.  1840,  a  conBrmé  ce  jugement. 

Pourvoi  de  Ueric,  pour  violation  de  l'art.  1351  c.  cir.,  en  ce  que  Par- 
rét  attaqué  s'est  fondé  sur  le  rapport  des  experle  relativement  k  la  resti- 
tution des  fruits,  au  mépris  du  jogemeol  du  3  août  1809  qui  avait  irré» 
vocablemeot  décidé  que  le  monianl  de  cette  restilnlioa  serait  apprécié 
suivant  l'état  Ibnni  par  le  demandeur.  —  Arrêt. 

La  Goon;  — ...  Snr  le  deuxlèva  moyen  :  —  Attendu  m'en  deman- 
dant, devant  le  tribunal  ciril  de  ToulosBe,  l'benologatiofl  dn  travail  des 
experts  et  en  contestant  settesieDt  le  cbtire  de  l'évalnation  fixée  par  les- 
dib  experu ,  le  demaodtnr  en  cassation  avait  nécessairement  acquiescé 
k  la  forme  suivie  pour  arriver  k  celte -fixation  j —  Et  allendn,  de  pins, 


S.— Art.  3,  §  U. 

975.  Il  a  été  Jugé,  en  thèse  générale,  que  lesjagemenls 
d'homologation  de  rapports  d'experts  n'ont  pas  antorilé  de  la 
chose  jugée  ;  qu'ils  conslaleot  seulement  que  les  opérations  oti 
vérifications  ordonnées  ont  eu  lieu  ;  que,  dès  lors,  si  les  parties  rei> 
connaissent  qu'il  existe  de  fausses  énonclations  dans  on  rapport^ 
elles  peuvent  toiOoars  en  demander  la  recllflcatlon ,  tant  que  lét 
cbosesBont entières  (Besançon,  3  Janv.  1824,  aff.  N...  C.  N...). 

S 14. — Ù9  Pinfkmee  d»  rapport  sw  le  fond  <l  âmjugdmmU 

définitif, 

990.  11  est  de  principe  que  le  rapport  laisse  b  déKeodi 

entière.  C'est  une  pièce  du  procès  que  l'on  discute,  que  Pot 
critique,  ou  que  l'on  Justifie  par  toutes  les  voles  ordinaires, 
soit  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  soit  à  Talde  de  ti- 
tres ,  de  documents,  de  certificats ,  de  l'avis  des  artistes  oo  dee 
hommes  de  l'art  gui  ont  écrit  sur  la  matière,  ou  exprimé  leur  op^ 
nioo  dans  une  coosultailon  particulière. — L'art.  523  c.  pr.  port», 
en  effet  :  «  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avln  dM 
experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose.  »  —  Cette  dlqMMltlon,  en 
consacrant  l'ancienne  maxime,  dicium  exptriorum  mmguamfrM* 
silinremjudicatatn,  trace  bien  la  limite  qui  doit  séparer  le  pou* 
voir  du  juge  de  celui  des  experts  :  —  ceux  ci  simples  coBStfte, 
simples  donneurs  d'avis,  ceux-là,  investis  du  droitd'appréclerced 
avis ,  d'y  puiser  les  renseignements  utiles  qu'ils  contiennent,  de 
les  Juger,  en  un  mot,  d'après  leurs  lumières  et  leur  conscience.-^ 
Ce  fut  le  tribunal  qui  proposa  de  formuler  la  pensée  de  l'art.  323, 
et  cela  dans  le  but  do  prévenir  une  erreur  trop  commune,  et  que 
partageaient  certains  parlements,  celle  qui  consistait  à  regarda 
les  experts  comme  les  Juges  dn  fait  (V.  n"  12).  Cependant  cette 
erreur  n'était  pas  générale,  et  le  plus  grand  nombre  des  cours 
reconnaissaient  la  toute-puissance  des  juges,  comme  on  va  le  voir. 

9  9  7.  Sous  l'ancienne  loi,  on  Jugeait  donc  :  1**  qu'en  matlèreda 
vérification  d'écriture,  les  juges  n'étaient  pas  liés  par  le  rapportdes 
experts,  et  pouvaient,  d'après  leur  conviction,  vérifier,  comparer 
les  écritures,  et  en  tirer  telles  inductions  qu'ils  onljugées  exactes 
(ReJ.  16  thermidor  an  lO)  (2);  —  2"  Que,  commesousla  nouvelle 
loi,  lesjnges  n'étalent  pas  astreints  à  suivre  te  rapportdes  experts 
(Req..  17  mars  1810,  aff.  Hentseveny,  V.  n»  39-1*);  — 3*Ûn 
dans  l'ancienne  Provence,  où  les  rapports  d'experts  eonstitoalort 
de  véritables  décisions  Judiciaires  sur  le  fond ,  la  question  de  sa- 
voir si  les  experts  aviUent  adopté  de  Justes  bases,  rentrait  dans 
le  recours  en  droit  ouvert  contre  leurs  décisions;  et  que,  sur  le 
recoure,  nue  cour  a  pu  réformer  l'estimation  des  experts ,  non 
qutuit  au  taux  de  leurs  appréciations ,  mais  en  réparant  l'oubli 
qu'ils  avalent  tait  d'une  des  bases  de  leurs  décisions,  sans  qu'il  y 
ait,  de  sa  part,  excès  de  pouvoir  ni  violation  de  la  chose  jugée 
(Req.,  37  avr.  1856}  (3). 


que  les  dispositions  reuferméei  dans  le  jugement  ialerlocntolre  de  1808 
(jugement  qui ,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  produit)  ne  liaient  poiol  les  juges 
qui  ont  pu  toujours  adopter  le  mode  de  procéderqui  leur  paraissait  te  pi» 
propre  il  éclairer  lesdroits  des  parties  et  àarriverà  lasalution  laplosjBSle 
des  questions  qui  leur  étaient  soumises;  —  Rejette. 

Dué  janv.  1842,-C.  C,  ch.  req.-MM.  ZaogiaGOmi,  pr.-FéhxFave, 
rap.-DelaDgle.  av.  gén.,c.  conf.'Aogier,  av. 

(S)  (Barthélémy  C.  Andreau.)— Lt  TBimmàL    Attendu  qa'Hl  omale 

(ar  le  jugement  attaqué  que  le  tribunal  n'a  point  sobsUlnA  ses  proHcs 
umières  à  celles  des  experts,  pour  décider  de  la  vérité  de  la  pièce  dent 
la  vérification  avait  été  ordonnée;  qoe  les  juges  ont  recouru  aux  moyens 

Srescrits  par  les  ordonnances  et  édits  pour  s'aider  des  lomitrea  des  geat 
e  l'art  et  de  leurs  observations  ;  que  les  tribunaux  ont ,  an  surplus ,  le 
droit  d'apprécier  ;  qoe  le  tribunal  d'appel  a  tiréde  l'ensemble  des  rapports 
et  des  dépositions  des  témoins  la  conséquence  que  la  quittance  pràdiile 
n'était  pas  d'Andreau  père.et  qn'ancnne  loi,enfin,n'empêcbelesjaBesde 
joindre  l'expression  delenrcouvictionk  celte  des  gensde  l'ari  qu'ils  oaJ 
Gonsullési  —  Rejette  le  pourvoi  conlrerarrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  d« 
4  fier,  an  9. 

Du  16  Iherm.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-HU.  Maleville,  pr.-Rouaseao,  r. 

(8)  (Coullet  C.  com.  de  Cassis.)  —  La  coub  ;  —  Sar  le  moyen  ré- 
sultant de  l'excès  de  pouvoir  :  t~  Attendu  que  l'arréi  lui-même  a  décidé 
que  le  seul  leeoars  encore  permis  était  1«  recoure  en  drnt  ;  qi'it  jie  Ta 
déclaré  recevable  que  parce  que  de  précédents  arrêts  avaient  écarté  la  &a 
de  non-recevoir,  et  qne ,  d'aillenis ,  il  s'agissait  de  recennahre  si  les  ex- 
perts aTaient  adopté  de  Justes  bases  peur  leur  décision,  ce  qd  realnH 
i  dans  te  recours  en  droit;  —  Allrndu  que  si,  au  tond,  l'arrêt réianw 
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tT8.  El,  ptr  application  derart.  II  a  été  recooDO  :  1*  que 
lesjnges  peuvent  atatoer  saas  nonvelle  expertise,  même  contre 
ravis  des  experts  (Req.,  S9  Inin  1814,  aff.  Robin ,  v*  Lofs)ï  — 
S*  Qn'Ua  peuvent  arUtrer  eax-mémes  une  somme  plus  forte  qae 
celle  Axée  par  le  rapport  (Re}.,  SS  mars  18t3)  (1);  —  3"  Qu*lts 
penvenl  décider  qn'nne  haie  an  llM  d*6lre  mitoyenne ,  comme 
l'esUmenI  les  experts,  l^)parllent  exclusivement  à  l'une  des 
parties,  alors  mtaw  que  les  experts  se  seraient  fondés  sor  la 
elrceastance  que  la  Jetée  du  fossé  se  retrouve  sur  la  propriété  de 
la  partie  adverse: —  «La  cour,  attendu,  sur  le  deuxième  mojen, 
qu*ll  résulte  en  denier  terme  de  ce  que  Tarrét  se  trouve  en  oppo- 
BlUoB  avec  le  rapport  des  experts,  sur  le  lait  relatif  à  la  situation 
de  la  haie  qui  sépare  le  chemin  de  la  petite  lande  du  chemin  d'ex- 
pldllatton,  ce  qui  ne  saurait  donner  ouverture  i  cassation,  puis- 
que les  Juges  ne  sont  point  liés  par  les  rapports  des  experts  y  re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  eour  d'Angers,  du  S  août  1809 
(Beq.,  iS  mal  1810;  HH.  Henrlon,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aif. 
Hoisnard  C.  DutaiUls)  ;  — 4*  Que  l'opinion  des  experts  est  si  peu 
iB  lien  pour  lea  Juges  qnlls  peuvent  lui  préférer  une  enquête 
(V.  Req.,  S  mal  i  826,  aff.  Daramon,  v*  Propriété);  —  S*  Que  les 
jBges  ne  sont  obligés  ni  de  régler  leur  décision  d'après  l'avis  des 
experts,  ni  de  dire  pourquoi  ils  ne  le  suivent  pas  :  il  leur  safBt 
d'exprimer  qu'il  existe  dans  la  causa  des  éléments  de  eonvietloa 
propresà  déterminer  leur  Jugement  (Req.,  2JoiUetl8S8}(3}',— 
6* Qu'en  matière  de  brevetdnnvenllonnotamfflent,l'(^nlondes 
experts  commis  pour  vérifier  ndenUtédes  descriptions,  ne  lie  pas 


l'estimaiion  des  experti,  ce  n'est  paint  en  changeant  le  tanx  de  leorB  ap- 
préciatioDs,  mus  en  réparant  Ponbli  qn'ilg  avaient  d'oi  des  points 
qui  devaient  servir  de  base  k  lear  décision  |  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
Varrtt  de  la  cour  d'Aix,  du  38  nev.  1854. 

Da  S7  avril  i856.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bayeux ,  r. 

(I)  (Taalier  C.  Passai,  etc.)  —  La  coca;  —  Coosïdérant  car  le 
lenxiènM  Bovea ,  qae ,  d'un  cété ,  dans  l'espèce,  aoenne  des  parties  nV 
vait  acq^MCé  ai  nnport  des  experts ,  dans  1»  sens  d«  s'être  contenté  de 
la  lonne  h  laqwflo  le  déficit  ;  était  évaloé  ;  qne ,  d'na  antre  c6té,  et  en 
droit ,  les  Juges  ne  sont  point  astreioig  &  saivre  l'avis  des  experts ,  ai  leur 
coDvicttoa  s'y  oppose;  qne ,  d'ailleurs ,  Its  experts  avajent  formellement 
déclaré  qoe  le  désordre  dei  écritnrea  de  commerce  ne  lenr  avait  pas  per- 
nis  de  tout  constater;  que  rien  n'a  obligé  la  cour  de  Grenoble  d'ordonner 
encore  ane  Donvelle  expertise;  qa'ainsi ,  an  liquidant  et  fixant  le  déficit 
a  nu»  somme  plus  forte  que  celle  indiquée  par  tes  experts,  d'après  lie  ren- 
aeignemenla  résaltant  da  oténu  rapport,  rexamen  des  livra  de  commerce 
et  lea  redressments  de'  qœlqaes  smcmea ,  ladite  cou  commis  auenn 
excès  de  pouvoir  ;  —  Rejette^ 

Da  SS  nais  1815.-G.  G.,  seet.  dv.-MM.  Horahio,  pr.-Reavens,  rap. 

(2}Etpie$.-  —  (Dafoo-Banoeret  C.  éponx  Lebigol.)  —  Snivant  oa 
acte  h  la  date  doSS  fév.  1835,1e  f  iear  Dufou-Baoneret  avajt,  ponrrex- 

SlottatioD  de  son  héritage ,  le  droit  de  passer  aa  travers  de  la  proi^iélé 
es  époax  Lebigot,  m  Iw  points  qu  nou  désigoeroas  par  les  lettres 
A  BD. 

Lebifot  n*a  ims  tardé  fc  rendre  ce  passage  impossible  par  les  aonvelies 
^iposiliens  qo^lafaitn  sarson  héritage.—  Assignation  deDafon-Ban- 
ernt.  —  OlFre  par  Lebîgot  de  foarnir  an  autre  passage  par  les  points  A 
EH.  —  R^u  par  Banseret,  qui  prétend  qoe  la  servitude  est  imprati- 
cable lar  cette  direction.  —  Expertise.  — Rapport  à  runanimilé,  qui 
constate  qu'il  existe  sar  la  ligne  A  E  H  des  obstacles  insurmontables  ré- 
nltant  de  l'escarpement  et  de  la  mobilité  du  sol.  —  Jugement  qui  con- 
damne Lebigot  il  fournir  le  passage  A  B  D,  si  mieux  il  n'aime  en  faire 
établir  on  commode  et  viable  à  l'endroit  par  lui  indiqué  et  fc  ses  frais.  — 
Appel  par  Ldngot  ,-qal ,  en  même  temps,  foit  disparaître  les  inégalités 
«t  escûpements  signalés  par  les  experts  onme  insarmoetaUes ,  et , 
après  l'achèvement  des  travanx,  tait  constater  par  un  procès-verbal  du 
loge  do  paii  que  le  passage  A  El  S  est  praticable.  —  L'intimé  coactnl  h 
ce  qae  ces  travaux  soient  considérés  comme  constituant  un  acqniesce- 
Bwnt  «a  ja^menl  et  rendant  l'appel  non  recevable.  —  9auu«1837,  ai- 
lèt  inlmiatif  de  la  cour  de  Rennes ,  qui  ordonne  que  le  passage  sera  pra- 
%é  par  les  points  A  E  H ,  et  condamne  Dufon-Bannerel  aox  dépens. 
Cet  anét  coasidtoe ,  sur  la  fin  de  noo-reeevoir,  qoe  Lebigot  n'a  jamais 
«daré  reaoBcer  ICl'appel  ;  qao  ses  travaux  pounieot  n'avoh-  poer  objet 
que  de  démontrer  l'emer  des  experts;  qa'il  ne  les  a  pu  exécutés  eontra- 
Qicloirement  avec  son  adversaire,  et  qnll  i^est  borne  a  requérir  la  visite 
««  lieux  par  le  jnse  de  paix  qui  a  reconnu  le  passage  facile  ;  —  Au  fond  : 
^1  des  présomptions  graves  annoncent  <]ne  le  chemin  de  Lebigot  est 
IWicable  ;  que ,  si  les  premiers  jages  avaient  condamné  Lebigol  à  doc- 
an  la  passage  viable  et  cmmode  a  ses  frais ,  c'était  en  admetunt  l'avis 
«1  upeits,  lequel  est  anjonrd'hni  démenti  par  les  autorités  tes  plus  im- 
portée.— Poervoi  de  Dafon-Banneret.  —  ....Viotatiou  de  l'ait.  1353 
en.  et  dss  principes  en  matière  de  preuve ,  en  ce  qne ,  pour  déclarer 
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le  Juge  (Req,,  20  mal  18i4,  aff.  Hamolra,  v*  Bravai  d'invii- 

Uoo,  n*  65). 

979.  A  plus  forte  raison,  a4-on  pu  Juger:  1*  qu'il  n'y  a  pas 
excès  de  pouvob-  dans  l'arrêt  d^ue  eour  d'appel  qui ,  aprèa  avoir 
résolu  en  faveur  du  propriété»  d'un  canal  arUOciel  la  question 
de  propriété  des  Irancs-bords,  en  Oxe  d'office  la  largeur,  à  délùt 
de  cette  OxaUon  par  les  experts  qui  ont  procédé  dans  la  cause 
(Req.,<ldéc.  1838,  aff.  Baud,  v*  Propriété);  — 3» Qne,  même 
en  matière  de  rescision  de  partage  pour  canse  de  lésion ,  les  Juges 
peuvent  suppléer  au  silence  des  experts  sur  la  valeur  du  moblUer 
et  fixer  eux-mêmes  eetie  valeur  eu  égard  aux  drconstanees, 
par  exemple ,  dans  le  cas  où  la  nouvelle  expertise  a  prouvé  qu^ 
temps  du  partage  les  Immeubles  avalent  été  évalués  à  un  tiers 
au-dessous  de  leur  valeur,  les  Juges  peuvent  supposer  que  les 
meubles  ont  été  dépréciés  d'une  manière  semblable,  et  à  déhtut 
par  les  experts  d'avoir  pu  déterminer  la  valeur  actuelle  du  mo- 
bilier, élever  d'un  tiers  l'évalnatlon  qui  en  avait  été  bile  aa  temps 
du  partage  (  Beq.,  39  mal  1843  )  (3). 

9S0.  An  reste,  l'art.  3S3  n'est  point  InlrodnoUf  d'un  droit 
nouveau;  en  conséquence ,  il  peut  être  appliqué  sans  effet  rétro- 
actif, encore  que  le  Jugement  qui  a  ordonné  le  rapport  des  ex- 
perts, et  ee  rapport  lui-même,  aient  précédé  la  publication  du 
code  de  procédure  (Req.,  10  Juin  1818)  (4). 

99 1 .  n  a  encore  été  décidé  :  l' que  l'art.  323  permettant  aux 
Jnges  de  ne  pas  suivre  l'avis  des  experts,  quand  leur  convlctioa 
s'y  oppose,  les  Juges  d'appel  sont  Ubres  d'adopter  la  seconde 


le  passage  A  E  H  praticable ,  la  cour  d'appel  s'est  fondée  sur  des  pré- 
somptions graves  et  sur  des  autorités  imposantes ,  siaa  rien  préciser  à  cet 
égud,  et  a  rencontre  de  l'avis  unanime  des  experts.  —  ArrÊl. 

La  coca  ;  —  ...Attrnda  que  les  Juges  ne  sont  obligés  ni  de  régler  leur 
jugement  d'après  l'avis  des  experts,  ni  de  dire  pourquoi  ils  ne  le  suivent 
pas;  qu'il  eftt  suffi  que  l'arrêt  ail  indiqoé  qu'il  existait  dans  la  cause  des 
éléments  de  conviction  propres  à  détOTSiner  la  jnstice  ;  mais  il  a  été  plus 
loin ,  puisqu'il  a  îûi  coonalire  qoe  ces  éléments  de  cOBvidion  étaient  les 
procès  vnbaox  du  juge  de  paix  ;  —  ...Rejette. 

Du  S  juin.  1838.-C.  C,  ch.  req.-3IH.  Zangiacomi ,  pr.-Baynx,  raf . 

(3)  Btpêa  :  —  (Bourdon,  etc.  C.  Lacombe.^  —  Sor  le  poorvoi  formé 
par  BoordOD  et  autres  contre  l'arrêt  de  la  cour  ae  Dijon ,  du  17  fév.l8é3, 
M.  le  n^porteor  Hesnard ,  signalant  l'esltmalioa  nouvelle  donnée  an  mo- 
bilier par  la  conr  d'appel ,  basée  sur  la  différence  d'évaluation  des  im- 
mrubles,  telle  qu'elle  résultait  des  deux  expertises,  s'exprime  ainsi: 
H  Faut-il  reconnaître  dans  celte  appréciation  toute  d'équilé  une  violation 
de  l'art.  890  c.  civ.  7—  El  d'abord  est-il  exact  que  les  tribunaux  soient 
tellement  liés  par  les  résultats  d'une  expertise  i|u'ito  ne  puissent  pat  s'en 
écarler?  Votre  propre  jurisprudence  nous  autorise  à  le  nier  et  k  mainte- 
nir la  distinction  qu'il  convient  de  faire  entre  les  matières  ordinaires, 
telles  qne  celle  qui  vons  est  soumise,  et  les  matières  spéciales  oh  la  loi 
a  formellement  voulu  que  l'expertise  fflt  pour  te  juge  ene  r^le  dont  il  ne 
lui  serait  jamùs  permis  de  s'écarter.  Il  nous  semble  (on  dair  que ,  si,  en 
matière  de  lésion ,  les  juges  du  fait  ont  eu  de  justes  raisons  pour  ne  pu 
s'en  rapporter  h  l'expertise,  et,  par-devers  eux ,  d'autres  moyens  de  con- 
stater avec  plus  de  sûreté  et  de  vérité  les  faits  placés  dans  la  dépendance 
de  cette  eipertise,  rien  se  1m  oblige  a  accepter  pour  règle  de  décision  les 
résultats  da  travail  erroné  oa  incomplet  des  experts.— Dans  l'espèce ,  one 
nouvelle  expertise  do  mobilier  était  impossible...  Dans  cette  impossibilité 
de  procéder  hue  estimation  nouvelle,  laconr,  pins  conséquente  en  cela 
que  le  bibuoal  de  première  iuitaoce  a ,  par  ane  présomption  qu'autori- 
saient les  faits  de  ta  cause ,  étendu  aa  mobilier  le  redressement  qne  la 
dernière  expertise  n'avait  fait  porter  qoe  sur  les  immeubles.  Cette  mesure 
commandée  par  l'éqaité  viole-t-elle  quelque  disposition  de  loi?  [fest-ella 
pas  plutôt  le  résultat  évident  d'une  appréciation  qui  rentrait  dans  le  do- 
mainesouveraindelacoorroyalet  »  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attende  qu'en  suppléant  m  silence  des  experts  sor  la 
valeur  dn  mobilier,  par  d'antres  movena  d'appréciation .  la  cour  royale 
qoi  avait  mène  le  droit  de  statuer,  daas  l'espèce ,  sans  avoir  recours  a 
une  expertise ,  n'a  pu  contrevenir  h  aucune  disposition  de  loi  ;  —  Par  ces 
motifs ,  rejette. 

Do  89  mai  184S.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard,  rap.* 
Delaagle,  av.  gén.,  e.  conf.-Béchard,  av. 

(4)  (  D'hérisson  C.  Corbière ,  etc.)  —  Li  cora  ;  —  AUendu  que  Fart. 
3Ï3  c,  pr.  civ.  n'astreint  point  les  jnges  a  prononcer  suivant  les  décisions 
contenues  aux  procès-verbaox  des  experts ,  décisions  dont  il  abandonne 
l'apprécialioD  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges,  et  qu  en  cela 
l'art.  323dudit  code  n'est  poiot  introduclif  d'un  droit  nouveau,  etqau 
a  seulementconvertienloi  la  Jurisprudence  aocieane;  — Blette  iepoar> 

voi  contre  l'arrêt  de  la  coor  de  Totuonsè. 
Dn  10  juin  18i8.-&C.,eeet.  r«q.-HH.  Henrion,  pr.-deHéeerviUe,  rap. 
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eipertiee  qsi  tarait  en  Heu  eo  pranl&re  tostanca,  qooiqw  les 
premiers  Juges  eussent  donnâ  la  préfAreoee  à  la  première  (  Bcbms, 
(tiiùHet  «816,  air.  N...);  — S*  Qu'où  cour  qui,  saliia  de  l'ap- 
pel d'un  Jucemrat  eourorme  à  Pavla  unanime  de  trois  eiperts 
obargés  de  vérifler  I*écdture  d*«i  lastament,  a  cm  devoir,  pour 
éclairer  sa  relias,  nommer  trois  nouveau  experts  dont  l*avis 
iàMoimea  été  eonlrafre  à  celui  des  premiers,  a  pu,  d'après  sa 
propre  eonvlctlon,  s'éearter  de  Pavls  des  seconds  experts,  et 
JonQrmer  le  Jugement  :  on  dirait  en  vain  que  ce  n'est  pas  I!k 
loger  d'après  sa  cowrletion,  mais  d'après  eeUe  des  premiers  ex- 
perts ,  puisqu'elle  avait  eu  besoin  d'une  seconde  expertise  (Req., 
SO  déc.  1830  (1)  ï  Conf.  H.  ColmetDaage,  p.  90).— V.  aussi  n*  30  i. 

•89. De  mtoe  encore,  00  adécid6:l*que  lorsque  trois  experts, 
pftrticés  d'opinion ,  ont  rédigé  tn^  rapports  séparés ,  les  Juges 
peuvent,  sans  donner  oiverturo  à  cassaUcD ,  adopter  les  faits 
consfcUés  dans  l'un  des  rapports  pour  base  de  leur  déefolon ,  et 


(1)  Eipèet  :  —  (DetwcM  C.  Salleton.)  —  Le  siser  DtteRW,  déjà  doos- 
teir«  cMtradMl  de  rnmfrnt  des  bieos  d«  sa  femne,  fat  iosUtaé  par 
file,  le  12  nan  18S3,  sob  htritiw  nninrsel.  Elle  déctfda  en  1826.  Alors 
U  dane  SalletoD ,  nièce  de  la  défuale ,  prodaicit  uo  teiUment  olographe 
4a  15  mus  1822,  révocaloire  de  lou  aolret,  par  leqMl  celle-ci  kit 
léguait  runiversalité  de  ses  bieos.  M.  Deiercea  s^est  opposé  fc  TeoToi  en 
possession  demandé  par  la  dame  Salleton,  en  rerla  du  testameot  olo- 

traphe  ;  il  a  déclaré  mécooDaltre  récriture  et  la  sigoalore  de  cet  acte.  — 
Ixperlise  est  ordoaaée  par  le  tribunal  ;  deux  notaires  et  no  iBslilatear 
MDt  nommés  experts  :  lear  avis  laaoïBM  est  que  l'ecritare  et  la  srgoatare 
•Ofil  émanées  de  ta  testatrice.  Jugement  qui  déclare  le  testament  valable. 
—  Appel  par  M.  Ueterces.  —  Il  oOre  de  proarer  que  sa  feionie  était  dans 
rimpaisiaace  d'écrire  k  la  date  da  teslaaeat  ol<^raphe-,  il  réclame  ane 
nouTelle  expertise.  Trois  experts  écrivains  sont  somntée  par  la  cour,  qui 
croit  devoir,  pour  éclairer  sa  religion,  s'entourer  de  oonvelles  lumières 
et  faire  procéder  a  une  nonveUe  rrrification.  —  Ils  sont  unanimement 
d'arâ  qo»  le  testameot  du  15  mars  1822  n'a  pas  été  écrit  de  la  naia  de 
la  Icalatrice.  —  Néanmoie*,  le  dfeT.  1829,  aitèt  delà  eau  da  Bordeaex, 
qui  coairae  te  jngeiaent  Mtaqeé. 

Pourvoi  de  M.  Deterces ,  ponr  violation  des  art.  S22  et  523  c.  pr. ,  en 
«•  qiela  cour,  dès  qu'elle  avait  ordonné  une  nouvelle  expertise  pour 
éclairer  sa  religion ,  avait  reconnu  que  la  première  expertise  n'était  pas 
loffisante;  que,  dés  lors,  en  s'écartant  de  l'avis  des  seconds  experts ,  elle 
n'avait  pas  jugé  d'après  une  conviction  personnelle  contraire  â  cet  avis , 
puisque  le  rapport  des  premiers  experts  ne  la  lai  avait  certes  pas  donnée  ; 
que  cela  aurait  cependant  été  exigé,  d'après  la  jurlspradence  consacrée 
par  Tarrét  de  cassation ,  duTaoOt  1815;  et  qu'en  faisant  prévaloir  IVis 
des  premiers  experts ,  elle  avait  violé  Tari.  S23.  —  On  i^otttiut  qn'en 
toat  cas,  elle  aurait  dû  ordoaier  une  troisième  expertise.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  solvant  l'art.  322  c.  pr.^  la  cour  de  Bor- 
deaux pouv^t  ordonner  une  troisième  expertise ,  mais  que  rien  ne  l'y 
obligeait,  et  i^ue,  suivant  l'art.  525,  elle  pouvait  ne  pas  suivre  l'aviti  de 
■es  experts,  SI  sa  conviction  s'y  opposait;  d'où  il  suit  qa'ea  s'abstenant 
fordeaner  une  tninèae  expntîse,  et  en  s'écarlaot,  par  sa  propre  con- 
TicHoa  {conao  «lie  Va  bit  ),  de  l^via  da  tas  experu,  ell»  n'a  point  violé 
les  deux  articles  ciUs;  —  Rejette. 

Da  M  ddc  18S0.-C  C,  eh.  req.-MH.  Favard,pr.-Cas^|i^.- 
Lebeao ,  av.  gén.,  c  coBf.-Grandjeaa  de  Lisie ,  av. 

(S)  (Lev;  C.  Desrocfaes ,  etc.}  —  La  codr  ;  —  Attenda  que ,  d'après 
l'art.  323  c.  pr.,  les  jages  ne  sont  pas  aslreinu  à  suivre  Topinion  des 
experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose;  qu'ainsi  ils  ont  pu ,  dans  l'espèce, 
uns  avoir  égard  aux  procès-veitaax  de  Bardot  et  de  Sautier,  justement 
tenir  ponr  constant ,  d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la  caoH  dont 
l'appréciation  leur  était  dévolue,  que  le  cheval  dont  il  a'agit  est  mort  de 
courbature ,  ce  qui  jastifie  suffisamment  !•  jugement  dénoncé  Donnant 
défaut  contre  le  déhillant,  rejette  la  fin  de  non-recevoir;et,  statuant  an 
fond  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  leiogemeni  du  tribunal  de  commerce 
deBeirort,dn18mail822. 

Du  21  déc.  1825.-C.  C,  seci.  dv.-HH.  Deiéte,  1"  pr.-Cassaigne , 
Tap.-Marchang;,  av.  géa.,  e.  coaf.-Cbaapion  et  Guicbard,  av.  . 

(8)  Erpim  —  (Veuve  Basil*  C  LeBvrc.)  —  Le  sieur  Lefévre  avait 
fait  signiBer  à  la  veuve  Basile  qu'il  se  propoMit  d'élever  des  constroc- 
tions  sur  un  mur  mitoyen  entre  eux.  PrélCDdant  qoe  le  mur  manquait  de 
Bolidité ,  Lefèvre  pnmqoa  me  ordosoance  de  référé  qai  nommait  Pex- 
pert  Tessier  pour  vérifier  l'état  de  ce  mar  et  constater  s'il  devait  être  re- 
CMitruit,  et  dans  qutile  proportion  diaqa*  partie  devait  coatribner  aux 
frais.  —  L'expert  ayant  exprimé  eoa  avis  pour  la  démolition .  Lefèvre 
«asBigna  U  veuve  Basile  pour  voir  entériner  le  rapport.  —  La  veuve  Ba- 
sile eoodut  à  une  nouvelle  expertise ,  et  se  pUgait  d'na  empiétement.  — 
LeiribunaldelaSeiaereedit  an  jugemeot  «xécoloire  par  provisian,  qd 
adoptait  l'avia  de  l'expert  Teuier,  et  ardenoait  la  démoliiiea  da  mur 

!)Our  être  reconstruit  conformément  aux  indicatioos  de  cet  experL  —  Sar 
'«nf«l,la  vauve  Basil*  fit  «rdouMr  use  uauvelleexperUse  par  Irais  «x- 


releler  ceux  des  aulres  rapports,  par  le  motif  qoe,  desdeu 
experts  qui  les  ont  rédigés ,  l'on  étant  en  même  temps  mandataire 
de  l'une  des  parties,  et  l'autre  ayant  été  nommé  par  le  présldeal 
du  tribunal ,  en  l'absence  du  demaudenr,  leurs  opinions  ne  sau- 
raient mériter  la  coo&anee  du  tribunal  (ReJ.,  SI  déc.  189S)  (S). 
— 3*  Que  lorsque  deux  expertises  ont  été  aueeessivement  ordon- 
nées sur  la  demande  des  parties ,  l'une  par  un  seul  expert ,  l'astre 
par  trois  experts,  un. arrêt  peut  valablement  rejeter  les  conde- 
sloas  du  rapport  do  ees  trois  experts  et  consacrer  l'oplnloa  de 
l'expert  unique ,  sans  violer  les  dispositions  de  la  loi  qui  vendesl 
que  l'expertise  non  ordonnée  d'office  ait  lieu  par  trois  expMi 
(Req..  1 1  avr.  tSiS)  (3).  —  Hais  V.  n"  7i  et  suiv. 

9SS.  An  surplus,  nous  reconnaissons  volontiers  avec  den 
arrêts  :  1*  qu'une  experllso  çe  peut  être ,  surtout  en  matière  de 
partage,  rejetéecnnau  inexacte,  lorsque  celte  inexaeUtnde  n'efi 
pu  datrement démontrée  (Req.,  9  tév.  1833)  (4);  —  3*  Et  que 

perts.  —  Puis ,  la  coar  roy^  de  Paris  confirma  U  décision  des  pramiui 
juges  par  un  arrêt  qui  fut  cassé,  le  26  aotU  18W,  pour  défaut  de  autib 
sur  un  chef  de  conclasion». 

Sur  le  renvoi,  la  cour  royale  d'Amiens,  par  arrêt  do  22  avr.  1841,  t 
oanfirmé  a  son  tonr  le  jugement  da  tribanal  de  la  Sein*  :  «  Coosidénal, 
porte  cet  arrêt,  que  les  eiperts  nommés  par  la  cour  royale  de  Paris  n'ont 
pu  conilater  l'ancien  état  des  lieux,  poiaqa'ils  ont  trouvé  lo  mor  rwM- 
slruit  en  exécution  du  jogeaMati  qoe^  dès  lors,  lear  pnteès-verhal  »r 
p*at  infirmer  les  faits  éUblis  par  celai  de  l'expert  Tessier;  qa'U  iéa«l<- 
suIBsammnnt  de  ees  faits  que  te  mnr  séparaiif  des  propriétés  des  appelu:> 
et  de  IMnlimé  avait  été ,  tant  parrefletdes  travaux  opérés  que  <to  lau- 
tuslé ,  déplacé  de  sa  pétition  primîtivo  et  reculé  sur  le  terrain  de  U- . 
fèvre  ;  que  c'est  donc  avec  raisoa  qoe  l'expert  Tessier  a  pris  pour  axe  i% 
mur  it  reconstruire  celui  indiqué  par  les  vestiges  d«  l'ancien  mac  qui  n'a- 
vaient pas  varié,  et  qu'ainsi  il  ne  résulte  pas  du  jugement  et  de rciéct- 
tioa  qui  lai  a  été  donnée  d'empiétement  sur  le  terrain  da*  appetanla;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges.  « 

Poorvoî  de  la  veave  Basile  pour,  entre  autres  moyesa,  violation  ia 
art.  50t,  303  et  305  c.  pr.,  en  ce  que  l'airèt  attaqué  s'est  fondé  sar  le 
rapport  de  Texpert  Tessier,  qui  était  nul ,  soit  parce  que  rexprrli**4e- 
vait  être  ordonnée  par  trois  experts,  soit  parce  qu'elle  ne  pouvait l'étic 
par  une  ordonnance  de  référé.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sar  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qae  la  cour  loyab, 
outre  les  documents  qu'elle  a  appr^iés ,  a  eu  sous  les  yeux,  ainsi  qu'elle 
1*  déclare ,  non-senlement  le  rapport  de  Pexpert  nommé  en  première  ia- 
itance .  mais  aussi  le  rapport  des  trois  experts  nommé*  par  U  cour  royale 
d«  Pans ,  et  dont  la  cour  royale  a'éuit  pas  teao*  d'accneilUr  les  cMcfei' 
lions  -,  qu'ainsi  les  art.  S02,  303, 504  et  305  n'ont  point  dU  vuMs  ;  — 
 Rejette. 

Du  11  avr.  1842.-C.  C.  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.^anbeit,Tap.* 
Delangle,  av.  gén.,  c  conf.-Groijean,  av. 

(4)  Stpke*  :  ~  (Nétumières  C.  NétumièrM.)  —  Entre  Isidore  de  Ifé- 
lumières ,  légataire  par  préciprt  du  qoart  des  oienB  de  son  père  et  m* 
oAéritier,  deox  expertises  ont  été  snec«**ivement  ordonnées  pour  estimer 
les  bieos  4  partager  :  l'une  en  1823,  Pautre  en  1829.  — Ji^ment  qui, 
sur  les  eanclutioas  du  légataire ,  rejette  «es  deux  expertise*  eomme 
ÏMxaetes ,  et  on  ordonna  une  troisième.  —  Appel. 

2  juin  1830,  arrêt  de  la  coir  de  Rennes,  qui  réforme  on  ces  termes  : 
«  Considérant  que,  dans  les  causes  dont  la  décision  dépend  d'une  esti- 
mation d'experts ,  Iriles  que  les  acttow  en  partage  d'une  saceassion  ia- 
divhe  avec  des  mitevrs ,  les  juges  ne  peuvent  s'écarter  de  leur  opiaioa, 
k  moins  que  l'inexactitude  n  en  «oit  clairement  justifiée;  qu'a  n'eaârte 
pM  de  moiîEi  asses  pussent*  p«ur  aecaser  d'erreurs  grava*  n*  deax.  ex- 
pertises qai  ont  M  lieu  «a  1823  et  1829,  les  disparités  qae  Ton  reoMzqw 
entr*  les  aacieis  et  les  nouveaux  prisages  étant  fondées  sur  les  duagr- 
menu  causés  par  la  difi^nce  des  tempe ,  et  les  évahiations  cadastrale* 
n'offrant  qu'une  base  incertaine  de  comparaison  ;  qa* ,  cepandaal ,  Vm 
doit  admettre  de  prérérence  la  dernière  estimation ,  qui  avait  pour  «èjet 
la  vérification  de  la  p'emière,  et  qui,  par  là  même,  mérite  d'inspins' 
plus  de  coulanoe  ;  —  Censidérant  que  ron  devait  accorder  au  sieur  isi- 
dare  d*  NétnièreB  l'opiien  qui  était  déférée  h  sa*  cohéritiers,  régalitc 
qui  d*il>égaer«ntfa  ton*  le*  atnldre*sé*daasuM  BUoessiM  ue  pennei- 
tantpa*  d*  M  idOsir  la  fanlK  d'ex^er  un*  toohièaM  exp*rU*e,  ^ 
l'on  aalerisait  en  faveur  de  aesconiorto;  qu'alasi  cet  appd  doit  être  ad- 
mis, maie  qo'il  devient  sans  okjat,  d'après  les  motib  qui  visnMmtd'éti* 
exposé*.  K 

Pourvoi  da  légataire:  ...5"  violation  dorait.  323  e.  pr.,  en  ce  que  ta 
cour  déclare  que  le  juge  ne  pouvait  s'écarter  de  l'opinioa  des  expert*  »  m 
l'inexactitad*  n'^k  clairement  josUfiée  ;  V  viohtlioa  du  mte«  aro^ 
et  de  raii,141c  pr.,  ea  ce  que,  sans  aocua  motif  et  sans  anowaaMM 
qu*  cehii  qui  loi  bit  h*mol*gner  la  deuxièau  expatti**,  la  cov  avmii 
rafiué  nae  troisième  expertise.  —  ArrH. 

La  coob...  ;  ~  Attcada ,  aor  le  troMem  Doyen,  prir#u»epeélen*M 
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B'il  est  de  règle  qae  tes  jages  oe  soient  pas  liés  par  les  avis  des 
experts ,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  adopter  l'optaion  d'an  seal 
ripert,  lorsque  cinq  antres  sont  d'avis  contraire,  sans  Qne  preove 
évidente  de  Terreur  de  la  majorité  (Rennes,  8  lév.  1841 ,  aff. 
ursullaes  de  Dinan,  v*  Concession,  n*  S8).  —  On  comprend 
blo)  que  ces  mots  preuve  évidente  doivent  être  compris  en  ce 
MHS  que  les  Joges  sont  tenus  de  donner  les  raisons  qui  les  ami- 
Mit  à  une  conclusion  opposée  à  celle  des  experts. 

•SA.  On  volt  par  ces  nombreux  exemples  que  le  principe  de 
l^rt.  333  est  général ,  et  qu'il  doit  s'étendre ,  k  défaut  d'excep- 
tion, tk  toute  matière  qui  ne  répugne  pas  essentiellement  à  son 
appUcation.  Néanmoins,  la  régie  a  obtenu  la  consécration  d'une 
doctrine  contraire  eu  matière  d'enregistrement  (V.  Enregist., 
11^4700  et snlv.);  MU.  Chauveau  sur  Carré,  n*  1320,  et  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  176,  sont  opposés,  ainsi  que  Boncenoe,  1.  i,  p. 
i  celte  Jarispnidenoe. 

Une  autre  exception  doit-elle  dire  admise  lorsque  l'ex- 
pertise est  ordonnée  dans  te  cas  de  l'art.  1678,  o.  civ.,  afin  d'ob- 
tenir la  preuve  de  la  lésion  dans  une  vente?  L'affirmative  est 
enseignée  par  Carré,  n*  1320,  note  1,  et  cela  parce  que  l'ex- 


viidalioK  de  l'art  523  c.  pr.,  d'après  lequel  les  juges  ne  sont  pas  astreints 
t  soiTTe  Pavis  des  experts,  si  leur  eoovtelioD  s'y  oppose,  que  la  cour 
foyab  D*a  pas  Malement  jagé,  en  droit,  qu'une  opération  d'experts  de- 
vait servir  de  v^le,  lonque  rtiexaetitaâe  n'en  est  pas  clatremeDt  justi- 
ce,  ce  qii  signerait  qae  1«8  jvgei  ne  deirent  prononcer  qn'en  grande 
coQDaissance  de  eaiMe;eUe  a,Mi  outre,  cUireneat  et  posKivemenI , ex- 
pliqué la  cause  des  dtHérences  entre  l'une  M  Tantre  experliies,  aêant 
aiui  de  la  facalté  accordée  par  l'art.  323  ;  —  Attendu ,  sut  le  quatrième 
noyeo ,  qu'en  homologuant  la  deuxième  expertise  sans  donner  aurh^ri- 
lien  la  uciM  d'en  acquérir  une  troisième ,  la  cour  royale  a  iosuaiHit 
refoBé  aette  treisième  expertise  an  légalure,  de  même  qu'aux  néritiers  f 
A*aà  Do  peat  rtenller,  d'aïUeun ,  la  vi^atioa  d'aneune  loi  ;  —  BejeUe. 
DaOfév.  183S.-C  C,  ek.  req.-MM.  Zaogiaeomi ,  pr.^ettadier,  rap. 

(1)  S$pèe«  !  —  (Sarpeille  C.  Imberl.)  —  18ST,  la  veave  Imberl  vend 
h  Sai^ille  un  immeuble  moyennant  400  tr.  et  une  tente  viagère  de  SO  Ir. 
—  lfÛ9,  elle  demande  la  mltité  de  cette  vente  ponr  cause  de  lésion.  — 
iogement  qui,  après  avoir  renwnu ,  en  droit,  qu'une  vente  consentie 
moyennant  une  renie  viagtre  est  susceplible  de  rescision ,  ordonie  l'esii- 
■atiOB  f  par  experts ,  de  l'inneable  vendu.  ~  Les  experts  l'ayant  évalué 
à  nue  somoM  de  3,748  fr.,  internent  ua  jagement  définitif  qui  cesdamne 
Sarpeille  à  payer  k  la  tcuvo  Imbert  1 ,64S  fr.,  avec  intérêts  depuis  la  de- 
mande ,  et  une  rente  vingtoe  de  410  fr.  60  e. ,  aoisi  dénis  la  demande, 
si  mieux  il  n'aime  délaiuer  rimmeuble,  avec  restiiutioa  de  fruits.  — 
Appel.  — AirèL 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  rapport  d'experts  a  porté  les  immeubles  è 
une  valeur  trop  considéralile,  et  que  la  cour,  «omiae  arbitre  de  droit ,  et 
d'après  les  éléments  qui  sont  au  procès ,  peut  leir  donner  une  valeur 
maiodre;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motife  des  premiers  jagu  séries 
autres  points  de  la  ceateetalion  ;  ~  Fixe  à  la  somme  de  4,000  fr.  U  râ- 
leur des  iMMeables  dont  il  s'agit  ;  ceadamne ,  on  oeaségneace ,  Su^ille 
à  servir  à  la  veuve  Imbert  noe  rente  annuelle  et  viagère  de  S40  fr.,  et  fc 
loi  payer,  dans  le  délai  de  trms  mois,  U  somme  de  I,6fl0  fr.»  avec  inté- 
rêts du  ]oar  de  la  vente  ,  si  mieux  n'aime  ledit  SarpeilU  vider  et  déiaie- 
aer  les  immeubles  daut  il  s'agit,  ce  qu'il  sera  tenu  d'opter  dais  le  délai 
de  trois  auâa. 

Da  18  avril  i831.-G.  de  Gre&oble.-lI.  Daboys,  pr. 

(a)  Bepèct  :  —  (Desbois  C.  veuve  Lecorgne.)  —Par  acte  du  SI  Janv. 
1831,  le  sieur  Desbois  avait  acheté  divers  immeubles  au  sieur  Boochet, 
alors  égé  de  soixante-cinq  ans,  moyennant  1,200  fr.,  mais  sous  réserve 
d»  l*iisD£roit  au  profit  do  vendeur.  —  Boochet  étant  décédé  environ  on  an 
■près,  la  dune  Leeoigoe,  son  héritière,  a  formé  contre  Desbois  une  action 
m  readsien  de  la  vente  pour  lésion  de  plu  de  sept  douzièmes. — Le  iri- 
bttaal  a  ordonné  une  expertise  confèraténeat  à  l'art.  1618  e.  civ.  Ln 
espens  nommés  ayant  procédé  irrégulièrement,  leur  rapport  a  été  annulé 
•I  ils  ont  été  remplacés  par  de  nouveaux  experts  qui  ont  estimé  les  biens 
•a  capital  è  4,170  fr.,  y  comprise  la  valeur  de  quelques  arbres  abattus 
depuis  la  vente,  et  en  revenu  è  161  fr.  50  c.  —  Un  jugement  du  22  nov. 
18SS,  se  fondant  sur  ces  évaluations,  a  déclaré  qu'il  n'existait  pas  une 
lésion  de  plus  do  sept  doutièmes  et  a  rejeté  la  demande  en  rescision.  — 
Appel. — lOuui  1839.  arrêt  inINiatU  de  la  cour  de  Rennes,  qui  déclare 
la  vente  rescindée,  par  les  notib  suivants  :  —  c  Coosidérant  que,  par  sou 
arièt  du  2  janv.  1837,  la  cour  a  décidé  me  la  lésion  était  admissible 
dans  la  vente  d'immeubles  avec  rétention  â'nsnfrait  ;  —  Que  si  le  mode 
d'^évaloalion  d'usntroit  en  matlfere  d'enregistrement  n^eil  pas  obligatoire 
en  matière  de  lésion  ,  il  peut  du  moins  être  invoqué  comme  exemple  et 
comme  règle  plus  on  moins  applicable  selon  les  circenitaacesi  —  Qae 
Dfsb^,  isMeor  de  tréanees  litigieuses,  et  è  ce  titre  porteur,  sur  Boucbet, 


perlise  est  le  seul  mode  auquel  les  parties  puUsent  avoir  recours 
(V.Veole)  :  ne  pourra,  dit  l'article,  ce  qui  estabsolo  et  exclusif  de 
tout  autre  mode  d'estimaUcn.— Mais  cette  raison  est-elle  vraiment 
déterminante  ?  Mous  ne  le  eroyoos  pas ,  et  il  a  été  décidé  avec 
raison ,  selon  nous  :  1*  que  l'exeltulon  des  autres  genree  de 
preuve  ne  doit  point  «voir  pour  effet  d'affaiblir  ta  garantie  que  la 
loi  a  voulu  donner  aux  citoyens,  ce  qui  arriverait  si  l'autorité 
Inamovible  dn  Juge  devait  s'abaisser  devaat  le  pouvoir  précaire 
et  variable  de  l'expert  (Gresoble,  ISavrtl  1831 }  (i);— s» 
l'art.  1678  e.  civ.,  en  statuant  que  la  preuve  de  la  lésion  qui 
sert  de  fondement  à  me  demande  en  rescision  de  vente  ne  pourra 
se  faire  que  par  un  rapport  de  trotoexperts,  n*a  pas  entendu  que 
l'avis  de  ces  experts  serait  obligatoire  pour  les  tribunaux ,  comme 
cela  arrive  en  matière  d'enregistrement,  et  que  les  Juges  con- 
servent le  droit,  d'après  rartw  SA3  c.  pr.,  d'apprécier  l'expertise 
et  de  snbsUtmr  leur  propre  évalnatlon  à  celle  des  experts,  ai 
celle-ci  ne  leur  parait  pas  f nsle  (Beq.,  31  mars  1840  )  (3)  ;  ~ 
3»  Qu*m  matière  de  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
les  Juges  ne  sont  pas  liés  par  le  r^pwt  des  «xperte  ;  qu'ils  pen- 
veutméme,  sUls  le  Jugeât  convenable,  ordonner  d'office  une  nou- 


d'uno  véiace  de  800  tr.,  adietée  S66  fr.  et  aceia,  on  as  sait  comment, 
è  la  sonuH  de  1,200  fr.,  formalisa  une  s«sie  immobilière ,  k  fia  de 
payement  de  cette  somme  ;  que  Boucbet,  dominé  par  ta  orainle  d'une  ex- 
propriation  forcée,  consentit  vente  de  ses  immeubles  k  Dubois,  meyennaat 
réserve  de  rusulrait  et  moyennant  quittance  de  ladite  somme  de  1 ,200  fr., 
représentative  de  la  valeur  de  la  nae  propriété  ;  qne  Boucbet,  ancien 
militcire,  était  alors  ftgé  de  soixante-cinq  ans  et  infirme  par  suite  de  bles- 
sures; qne,  dans  est  éiat  du  veadcor,  adiqtier  pour  évaluer  l'usufruit  la 
règle  établie  par  ta  loi  du  22  frim.  an  7,  était  foire  aux  prababililés  de  vie 
de  l'aBcien  militaire  Bouchot  une  {lart  aussi  large  que  possible,  et  que 
ré^nement  fat  loin  de  justifier,  puisque  Boucbet  ne  vécut  pas  treiss  mois 
après  la  vente  de  son  bien  ;  —  Que  les  immeubles  vendus  oat  été  estimés 
deux  fois  et  par  des  expertises  distinctes  ;  que,  si  la  première  a  été 
annulée,  c'est  uniquement  pour  vice  de  forme,  k  savoir,  parce  qu'on  des 
experts  avait  lait  un  procès-verbal  séparé  pour  rendre  compte  de  sou 
évaluation ,  beaucoup  plus  élevée  que  celle  de  ses  deux  collègues  ;  —  Que 
les  derniers  experts  ont  denaé  uw  citiButioa  iaférienre  en  reveou,  et 
Béanmoios  supérieure  en  capital  k  celle  du  deux  premiers  experts 
unanimes;  qnlls  sont  arrivés  k  ce  résultat ,  parce  qn'ila  est  estimé  la 
plupart  des  ^èCM  de  terre  au  denier  25,  26  et  30,  Undis  qne  les  deux 

Sremiers  experts  uaanimes  ont  tout  évalaé  au  denier  20,  k  l'excoptiou 
'nu  jardin  et  d'un  pré  qu'ils  ont  portés  au  denier  25  ; — Qne  les  jnges 
ne  sont  pas  astreinU  k  enivre  l'avis  des  experte ,  si  leur  conviction  s'y 
oppose  ;  —  Que,  par  l'ensemble  du  procès,  il  est  démontré  k  la  cour  que 
le  revenu  des  immeubles  vendus  par  Bonchet  ne  peut  pas  être  fixé  an- 
dessous  de  180  fr.;  qœ  cette  estimatiea  est  même  inferiearo  k  tOi»  An 
premiers  experts  ;  —  Que,  daas  rarroadisosneat  de  Hootfort ,  comme 
dans  tout  le  département  dHle-et-Vilaine ,  les  bi«s  runwx  ee  vendent 
communément  au  denier  30,  quelquefois  au  denier  40,  mais  qu'ils  ne  se 
vendent  point  ao-dessous  du  denier  85,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'im- 
meubles dépréciés  par  la  difficulté  des  communications ,  ou  d'immeubles 
sujets  k  dépérissement,  comme  des  maisons  ;  que  les  biens  dont  il  e'agi 
an  procès  ee  composent  de  prés,  jardins  et  champs  avec  une  petite  habi- 
tation dont  restimation  ta  plus  élevée  en  revenu  n'excède  pas  20  fr. ,  que 
ces  bteas  sont  situés  près  d'une  grande  route ,  et  sont.en  commnuiealion 
directe  avec  de  gros  bourgs  voisins  oi  commerçants;  que,  dans  ces  cir* 
constances,  et  d'après  ta  nature  desdils  biens,  leur  valeur  véaaio  ne  saurait 
être  fixée  au-dessous  du  denier  25;  — Qne  ISO  fr.  de  revenu  donnent  un 
capital  an  denier  25  de  4,500  fr.,  sans  faire  état  du  prix  de  vingt  et 
quelques  pieds  d'arbres  abattus  depuis  la  vente;  que  les  cinq  deuxièmes 
de  4,500,  font  1,875,  somme  supérieure  k  celle  del,800,  représentative 
de  la  nue  propriété  et  de  celui  de  l'usufreit  calculé  sur  aoe  durée  da  dix 
ans  ;  qne  mémo  en  n'estimaat  la  maison  qu'au  denier  20  et  sur  un  revenu 
de  16  fr.  seulement  ;  mais  en  tenant  compte  du  prix  des  arbres  abattus , 
les  cinq  doasièmes  du  prix  s'élèvent  encore  au-dessus  de  1,800  fr.  foÉ 
il  snil  qu'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douxièmes  et  que  la  vente  doit  être 
annulée....» 

Pourvoi  de  Desbois,  pour  violation  de  l'art.  1678  c.  civ.  et  fausse  appli* 
cation  de  l'art.  323  c  pr.,  en  ce  que  l'arrèl  atlaqué  s'est  écarté  de  l'avii 
des  experts  dans  une  matière  spéciale  où  l'art.  323  n'est  pas  applicable , 
d'après  la  règle  :  gsniriper  tpêcim  derogatur.  — Arrêt. 

Là  coua;  —Vu  les  art.  1678  et  323  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  qu'en 
statuant  que  la  preuve  de  la  lésion  no  pearrait  se  faire  que  par  an  rapport 
de  trois  experts,  l'art.  1678  c  civ.  a  évidemment  défendu  d'avoir  recours 
k  toote  autre  preuve ,  notamment  k  la  preuve  testimoniale;  mais  il  n'a 
pas  constitué  Us  trois  exptrts  en  fribnnal  arbitral ,  il  ne  les  a  pas  substi- 
tués aux  droits  et  aux  pouvoirs  des  tribuaaux;  il  n'a  change  ni  le  caractère 
de  la  mis^n  qui  leur  est  donjiéo,  ai  fétsadusat  la  perlée  de  lew  opération  ; 
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Telle  eipertlse  (Nîmes,  13  pluv.  an  13 ,  9X.  Talaay  C.  Boardon , 
V.  aas8ln'327). — Telle  est  anssl  roplnlon  deHH.  Chanveausur 
Carré  «t  tup.;  Rodlère,  t.  S,  p.  178;  Ddvlncourt; V.  au  snrplas 
V"  Vente  ; —4*  Que,  quoiqu'il  aoH  dit  qtfen  cas  de  coDtestaUon  sur 
le  prix  des  bols  de  eonstraclloa  pour  lamariDedel'Étal,  apparte- 
nant à  des  particuliers,,  rëvalnatlon  en  sera  f^le  pa^  experts, 
cependant  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  d'adopter  cette  évalua- 
Uon ,  al  leur  cooTlcUon  s*y  oppose  ;  Hs  peuvent  en  faire  eux-mêmes 
une  antre  (Montpellier,  12  lév.  1830,  aff.  HUlet,  V.  Droit  ntarlt., 
n»  226B}. 

)iSS.  Toutefois,  n  est  des  cas  où  il  semble  que  Tavls  des  ex- 
perts a,  pour  ainsi  dire,  Fefftot  d'un  Jugement.  C'est  lorsquele  tri- 
bnad,  en  prononçaut  use  condamnation  à  une  somme  déterminée, 
laisse  aux  parties  cette  allematlTe,  «  si  mieux  n'aiment  les  parties  i 
dre  d'expert.  «  Alors  lesexperts  deviennent  de  véritables  arbitres, 
le  Juge  ayant  épuisé  sa  |ur)dtctlon  (Conf.  Carré  et  Cbanveau, 
tt*  1232).  —  Jugé,  en  conséquence,  qnesiPon  opte  pour  le  rap- 
port des  experts,  lenr  avis  doit  être  la  règle  et  la  décision  déQ- 
BlHve,  «  atladuqne  l'option  étant  consommée  en  laveur  de  r ex- 
pertise, lacondamnatlonàunesommefixe  devient  caduque,  puis- 
que les  deux  dispositions  étant  alternatives  et  au  cbolxdes  parUes, 
celle  qu'elles  ont  admise  doit  nécessairement  subsister  avec  tons 
MB  effets,  comme  si  l'antre  n'avait  pas  été  portée  (Rennes,  ? 
août  1813,  ttt,  N.).  m  —  Décision  semblable  an  cas  où,  dans  un 
acte  de  vente,  H  a  été  convenu  que  le  prix  serait  fixé  par  experts 
(T.BasUa,  5avr.  1837,  aff.  Tomasl.n* 306).  Hais  aucune  de  ces 
denx  solutions  ne  nous  semble  devoir  être  admise;  Il  suffit  que 
l'avis  ou  si  Pon  veut  la  décision  de  l'expert,  contienne  nue  eirenr 
ou  une  injustice  un  peu  grave  et  évidente  aux  Juges  pour  qu'il 
soit  du  devoir  de  eeux-cl  de  la  réformer;  que  al  les  ^ties  ont 
investi  les  exp«is  du  droit  de  prononcer  sonvnalnemrat  sans 
recours  possible  contre  leur  décision,  c'est  alors  nn  arbitrage 
qui  est  coostitoé. — ^V,  Arbitrage;  V.  aussi  v**  Jugement,  Tente. 
En  tout  cas,  si  l'expertise  présentait  des  obscurités  on 

c'est  loajonrs  une  expettise ,  ce  n'est  pas  antre  chose  qu'âne  expertise, 
qoi  reste  euentiellementsoQmisearapprtcialion  des  tribunanx;— Atteoda 
qu'aux  termes  de  l'art.  S33  c.  pr.  cit.,  les  Jnges  ne  sont  poiot  astreiats 
a  SBiTre  ravis  des  experts,  si  leur  coaTiction  s'y  oppose  ;  —  Altenda  que 
k  jarispradence  relative  aux  expertises,  en  matiire  d'enregistremeat,  ne 
peut  pas  ftire  étendue  par  analogie,  l'avis  du  conseil  d'Ëlat,  du  12  mai 
1807  ayant  statué  que  le  code  de  procédure  civile  n'avait  pas  dérogé  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  spéciale  en  matière  d'enregistrement,  et  ia  res- 
cision pour  cause  de  léaioan'ayaat  rien  de  spécial  qui  permette  de  déroger 
aux  principes  généraux  en  matière  d'expertise;  — Attendu,  dés  lors, 
qu'en  appréciant  l'expertise  suivant  sa  conviction ,  la  conr  ro  jalede  Rennes 
n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnait  l'art.  323  c.  pr.  civ.  -,  —Rejette. 

Du  31  marsl840.-G.  C,  ch.req.-MH.  Zangiacomi ,  pr.-Hestadier,  rap. 

(1)  Etpèee  :  —  (  Vandercolme  C.  les  hérit.  Deviock.  )  —  Marie  Mas- 
semeker  demandait  l'envoi  en  possession  des  biens  du  sieur  Devinck ,  son 
mari ,  décédé  en  1 808  ;  elle  se  fondait  sur  un  testament  olographe  qu'elle 
prétendait  avoir  été  fait  par  son  mari  eu  faveur  d'elle  et  des  deux  enfants 
Vandercolme.  —  Les  héritiers  légiiimes  néeonaaissenl  la  s^uMure.  Eo 
1809,  jugement  qui  ordonne  nne  vérification  d'écriture.— Les  trois  experts 
déclarent,  d'après  examen  des  pièces  de  comparaison,  que  ta  signature  est 
bien  celle  de  Devinck.— Les  experts  so  déterminent,  d'après  l'idenlité  de 
l'écriture  du  testament  et  de  quelques-unes  des  pièces  de  comparaison  ; 
quelques  autres  pièces  laissent  du  doute  sur  celte  identité.  —  Pendant 
l'instance ,  la  veuve  Devinck  se  remarie  avec  le  sieur  Vandercdme.  '  — 
Depuis,  jngemant  qui  déciile  en  farenr  de  la  dame  Vandercolme.  —  Appel 
de  la  part  dn  héritiers  naturels.  —  Arrêt  qai  ordonne  une  sonvelle  ex- 
pertise. —  Les  trois  experts  font  leur  rapport.  —  Après  avoir  d'abord 
comparé  le  testament  avec  les  pièces  de  comparaison  cotées  B,  C,  D,  par 
,  le  mojen  de  la  décomposition  et  du  rapprochement  des  lettres ,  ils  disent  : 
«  Toutes  les  remarques  ci-dessus  reprises  nous  portent  à  déclarer,  k  l'una- 
DÎnité,  que,  bien  que  l'écriture  du  testament  olographe  et  celle  des 
pièces  de  comparaison  ne  présentent  pas  en  général  le  même  aspect, 
cependant,  après  avoir  étuuié  soigneusement  les  écritures  ci-dessus  dé- 
taillées, uns  avons  reconnu  et  sommes  persuadés  que  le  testament  olo- 
graphe et  les  pièces  de  comparaison  B,  C,  D,  ont  été  tcrits  par  la  même 
main.  »  —  Les  experts  font  ensuite  toutes  les  autres  comparaisons  pres- 
crites par  l'arrêt,  et  ils  se  résument  en  ces  termes  :  «  Les  détails  ci- 
dessos  sont  le  résultat  d'un  examen  que  les  trois  experts  ont  fait  avec  le 
plus  grand  soin,  et  sur  lequel  ils  sont  lombés  d'accord.  —  Cependant, 
deux  des  experts  pensent  que  toutes  les  pièces  de  comparaison ,  depuis 
la  lettre  A  jusqu'à  celle  cotée  H  bis,  sont  de  la  même  écriture,  quoique 
présentant  des  dissemblances  entre  elles,  ainsi  qu'avec  l'écriture  du  testa- 
uest  et  de  la  signature,  ce  qui  peut  pcovenii  des  dillérentes  époques  ou 
ie  l'état  de  la  personne  qui  Im  a  écrites  ;  de  suie  que  lenr  opinion  est  que 


des  Irrégularités,  le  tribunal  serait  en  droit  d'en  ordonner  une 
aulre.~V.  n«>  293  et  suiv. 

'  Lorsque  les  juges  s'écartent  de  l'avis  des  ei|>erls,  Sol- 
vent-ilsen  indiquer  les  motifs?  Favard,  t.  4,  p.  707,  n«  2  et  Ber- 
rlat,  p.  303,  n*  S,  enseignent  que  le  rapport  étant  lar^e  natu- 
relle de  la  décision  des  juges ,  ceuxHtl  ne  peuvent  passer  outre, 
sans  dé(3anr  expressément  qoe  leur  conviction  s'y  oppose.  Or, 
nulle  part  laM  n*(d)Ilge  les  Juges  iformnler  des  raisons  contraires 
à  celles  du  rapport.  Ils  n'ont  d'antre  r^le  à  suivre  que  edie  de 
ParL  141  e.  pr.  d'après  lequel  tout  Jugement  est  nul,  s'A  n'etf 
motivé  (V.  Jugement).  Donc,  11  suffit  que  le  Jugement  trouve  en 
lul-mtaiesaJnstlOcaUon,  saralson  d'être.  D'ailleurs,  la  présomp- 
tion n'est-eile  pas  que  le  Juge  a  obti  à  cette  conviction?  IPMt-ce 
pas  en  ce  sens  que  sa  déddon  doit  être  Inteiprétée,  et  dès  qa^ 
moUve son  jugement,  quepent-onluldemanderdeplus?  ITest-oe 
pas  là  nae  déclaration  implicite  ei  formelle  que  sa  eonvietioB  est 
contrtire  à  l'avis  des  experts?  Enfin,  il  est  de  principe  qie  les 
actes,  et  à  plus  forte  raison,  les  Jugéments  doivent  être  Inteiprélés 
dans  te  sens  qui  les  midntlent  plutôt  que  dans  celui  qui  en  eDtnt> 
nerait  la  nullité.  Boucenne  repousse  énerglquement  Ponplol 
d'une  formule  en  quelque  sorte  sacramentelle.  Autant  vaudrait, 
s'écrle-l-U,  t.  é',  p.  SOS,  dire  que  le  défaut  d'une  pareille  décla* 
ration  rendrait  nulle  la  sentence  qui  Jugerait  contralremenl  nx 
dépositions  d'nne  enquête  (Conf.  Cbanveau  sur  Carré,  n*  iâlB 
bii).  M.  Rodière,  t.  2.  p.  178,  ne  nous  parait  pu  contialra. 

t89.  A  l'égard  de  la  Jurisprudence  elle  a  d'abord  reeonin 
l*qae  les  Juges  n'étant  «oterisés  à  s'écarter  de  l'avis  des  experts 
que  lorsqu'ils  ontia  conviction  personnelle  qu'ils  se  sont  trompés. 
Il  sait  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  d'une  cour,  qui,  an  sa- 
Jet  d'nne  vérification  d'écriture,  faisant  prévaloir  P^taloa  soli- 
tnire  de  l'un  des  experts  snrcelle  des  deux  autres,  n'apas  déclaré 
qu'^e  se  décidait  d'après  sa  propre  convl^n,  mais  seideBiat 
parce  que  l'avis  de  l'expert  dont  elle  a  aâvpié  l'oplnlen  sembbJI 
rendre  la  question  Incertaine  (Cass.,  7  aoûtl815)  (1); —  2*  Que 

le  testament  olographe  et  la  signature  J.  Devinck ,  apposée  h  bas  dadit 
testament,  soBl  de  la  même  nain  que  les  plêcn  de  comparaisou.  ~  La 
troisième  expert  est  d'un  avis  contraire|  e'est^-dire  fue  la  leslasKAt 
sa  signature  ne  sont  pas  de  la  même  écrituru  q»  lu  pièces  de  oumpaïaK 
son ,  parce  que  la  somme  des  dissemblancei  lui  puatt  phts  liuu  qw 
celle  des  ressemblances. 

Le  6  mars  1813 ,  arrêt  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  Considérant  que, 
de  l'examen  fait  par  les  différents  experts  du  testament  contesté  et  dce 

ftièces  de  comparaison ,  il  résulte,  1*  que  certaines  lettres  empli^ées  dans 
es  pièces  de  comparaison  ressemblent  aux  lettres  analogues  do  teftaswat  ;  ^ 
S'  que  d'autres  lettres  diffèrent;  3*  qoe,  dans  l'ensemble^  les  détaSs, 
les  pièces  de  comparaison  diffèrent  aussi  entre  elles  ;  qu'au  total,  éeu 
des  derniers  experts  croient  que  la  pièce  à  vérifier  et  toutes  iee  antres 
pièces  sont  écrites  de  la  même  main  ^  —  Que  le  troisième  pense  que  la 
somme  des  dissemblances  est  supérieure  h  c^te  des  ressamblanaes;  — 
Que  l'inspection  faite  par  la  cour  de  tontes  ces  pièces  confime  a  cet 
égard  l'opinion  de  ce  dernier  expert;  —  Coastdérant qn'a  ta  vérité,  il 
est  de  principe  consacré  par  la  jurisprudence  qu'un  testament  <4ogtapbe 
fait  foi  de  sa  date;  mais  que  ce  principe  signifie  seulemenij  quand 
l'écriture  est  reconnue  ou  vérifiée,  quand  il  est  constant  qu'an  testa- 
ment est  écrit  dé  la  main  de  celui  h  qui  on  l'attribue ,  la  date  de  est  acte 
ne  peut  4tre  contestée;  — Considérant  que,  dans  la  cause,  il  s'agît 
de  savoir  si  une  succession  sera  partagée  conformément  à  U  loi ,  ou 
d'après  une  pièce  qualifiée  testament;  —  Considérant  que  celui  qui  dans 
une  succession  prétend,  eo  vertu  d'un  testament,  une  part  qui  n«  bu 
est  pas  assig:née  par  la  loi ,  réclame  nne  exception ,  et  qu'il  doit  la 
ver;  qu'au  titra  commun  k  tons  il  oppose  un  titre  partioilieri  et  qea 
SI  ce  titre  est  incertain,  l'exception  n'est  pas  prouvée;  que  pu  cons^ 
qoent  les  parties  doivent  être  jugées  d'après  la  règle  ;  —Conaidémntqia 
le  code  de  procédure,  an  titre  des  vérifications  des  fritures,  notamouil 
aux  art.  193,  196, 198  et  199,  qualifie  demandeur  en  vérification  celai 
qui  produit  la  pièce,  et  détendeur  celui  qui  la  dénie;  que,  par  consé- 
quent, il  est  indispensable  d'appliquer  ici  les  règles,  œlorii  ulfnban; 
acton  non  proftanU,  rnu  abtohitur;  —  La  cour  met  le  jugement  dont  est 
appel  an  néant;  émendant,  sans  avoir  égvd  à  l'acte  quJifié  testament, 
ot  attribué  k  leaa-Louis  Devinck ,  or^ne  que  la  aseeession  Devinck  a»a 
partagée  comme  ab  inteoat. 

Pourvoi  des  éponz  Vandercolme.  Contravention  k  l'art.  323  c.  pr.  lia 
ont  soutenu  que  la  vérité  d'une  signature  devait  être  déclarée  par  des  ex- 
perts ,  à  moins  de  conviction  contraire  des  juges;  que  les  juges  ne  pou- 
vaient donc  s'écarter  de  l'avis  des  arbitres  qu'autant  qu'eux-mêmes  seraient 
convaincus  de  l'erreur  des  experts. — Or,  tes  experts  ont  reconnu  l'iden- 
tité de  Pécriture  du  testament  avec  l'écriture  de  plusieurs  pièces  de  com- 
paratiOb .  k  Vunaaimité.  Et,  il  «at  suffi  d«  la  majorité,  pour  fua  lear 
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les  jutes  ne  peavent  8*éearter  de  Taviades  eiperte  sans  motUs,  et 
d'une  manière  arbitraire  (Bordeaux,  8  Janv.  1850}  (t). 

S90.Hai8  il  a  été  très-bien  décidé  1»  qu'en  pronoocaot  coa- 
IralremeDt  aux  coaclaslons  d'un  rapport,  les  tribunaux  manifestent 
explicitement  leur  conviction  contraire  (Req.,  djuiil.  1826} (2); 
»  2*>  Qu'en  matière  d'expropriation  pourcause  d'utilité  publique, 
lesjBses,  lorsqu'ils  s'écorlentde  l'avis  unanime  des  experts  qu'ils 
ont  nommés,  ne  sont  pas  obligés,  à  peioe  de  nullité  de  leur  Jnge- 
neut,  dedéclarer  positiveiuntqu'ils  ont  one  conviction  contraire 
à  l'opinion  exprimée  dans  le  rapport  :  11  infBt  qu'ils  expriment 
les  motifs  de  leur  Jugement,  ou  qu'Us  déclarent  adopter  l'avis  de 
l'un  des  experts  primitivement  désignés  par  les  parties  (Req., 
18  mars  1839,  aff.  Bullonrde,  v*  Expropriation)  3"  Qne  quoi- 
qu'une nouvelle  expertise  ait  eu  lieu  sur  l'appel,  on  peut  se  bor- 
ner à  adopter  les  motifs  des  premiers  Joges,  sans  que  l'arrêt  qui 


•Tia^At  faire  tenir  Vteritore  pour  T<riflé«  (318),  à  moins  qoe  les  jo^es 
n'euieiit  une  co&Ticiion  contraire  (3î«). — Qnaiie  a  donc  Mé  la  conrictioD 
des  joges)  Ils  ont  adopU  l'opinion  parlinliére  de  l'nn  des  six  artntres 
relativement  k  la  dissemblaoca  entre  réoitve  da  testament  et  récriinre 
de  quelques  antres  pîicea  de  eomparaïiOB.  —  Hais  puisque  l'arbitre,  tant 
en  inant  cette  opinion,  relativement  à  qMlqoes-ooes  des  pièces  de  com- 

Cn-woB ,  n'avait  pas  moins  été  d'aria  qoe  l'écritore  du  testament  était 
eatlqm  avee  Téeritare  de  qnelqaes  antres  pièces  de  companûson.  — 
Jhûc  l'epbiiea  des  juges  eox-méinei  était  qoe  récritore  au  testament 
était  ideatiqna  avee  l'écriture  de  ploaieurs  pièces  de  comparaison.  — 
La.  conviction  dea  juges  n'était  dene  pas  que  Téaiture  an  testament 
ne  fût  pas  celle  do  testateur.  —  Donc  ils  nW  pu  a»  dispenser  de  pro- 
noncer comme  les  eiperta,  —  Donc  ils  étaient  obligés  de  tenir  récritore 
poor  Téri&ée ,  et  réellement  celle  du  testateur.  —  f  Violation  de  l'art. 
il7  c.  uv.,  en  ce  qu'elle  a  plaidé  sans  être  autorisée  par  son  mari. 
—  Sans  doute,  a-l-elle  dit,  d'après  l'art.  5é5  c.  pr.,  combiné  arec 
le»  art.  34S,  344,  Im  procédures  peuTent  être  valablement  continuées 
tant  qne  le  cbangemMt  d'élat  de  rnoe  des  parties  n'a  pas  éié  notifié. 
Hais,  d'aoe  part,  la duAgementd'état avait  en  lies  dis  avant  le  jugement 
ifi  première  instance ,  due  lequel  la  demanderesse  est  qualifiée  d'éponse 
TaAdereolme,etdûntleiqaalitésontétéeigniBée8aux  défendeurs;  par  là 
deot-d  ont  été  instrails  légalement ,  et  ils  ont  dû ,  sur  lear  appel ,  faire 
•signer  le  mari.  D'autre  part,  quand  l'article  345  exige  la  noti&catioa 
4b  ehangement  d'éiat,  peor  empêcher  la  coalinuaiion  des  poarsoites,  il 
entend  parler  des  actes  d'une  instance  commencée ,  et  non  du  cas  où , 
eoaae  ici ,  il  y  a  une  instance  nouvelle  ;  double  raison  pour  que  les  dé- 
f  endeors  aient  oû  assigner  le  mari  sur  leur  appel. 
.  défendeurs  ont  répondu  :  i"  que  le  cbangemeol  d'éUU  auraitdû 
Mre  eignîflé;  —  1^  qne,  s'il  7  avait  irrégularité  dans  la  procédure,  elle 
«•mit  dA  être  proposée  devant  les  juges  d'appel ,  et  qiron  n'était  pas 
recevnUe  ft  lesnire  valoir  devant  la  cour  de  cassation;  —  3*  Que  les 
experts  ne  sont  que  les  instmments.  tes  auxiliaires  des  juges,  et  que,  dans 
l!wpèc0  y  le  rejet  do  testament  était  une  preuTe  qu'en  effet  ils  avaient  la 
oobvietion  qne  les  jugm  s'étaient  trompés  (Arrêt  apr.  délib.ench.  du  cous.). 
'  La  coci;  —  Vu  l'art.  21S  c.  cir.  et Vart.  323  c.  pr.;  —  Ët  attendu , 
■■r  le  premier  monn ,  que  Harie-PétroDille  Mesaemaker  était  sous  la  pnis- 
Abc«  de  Jacques  Vandeicolme ,  aon  mari ,  iNsqne  les  défendeurs  la  firent 
ciEler'p<>iir  plaider  sur  leur  appel,  et  qu'elle  va  procédé  sans  avoir  éléan- 
tortaé*  de  son  mari,  ni  en  justice.  — Attendo,  sur  le  second  moyen,  que 
IVrt.  SSZc.  pr.  n'autorise  les  tribunaux  à  s'écarter  de  l'avis  des  experts 
qo*  lorsqu'ils  ont  la  cooviclion  personnelle  que  les  experts  se  soat 
trempés;  et  que ,  dans  l'espèce,  la  cour  de  Douav,  qui  a  fait  prévaloir 
lIopiDion  solitaire  d'on  des  experts ,  n'a  pas  déclaré  qu'elle  se  décidait 
d!i^iès  sa  propre  ctnvictioo ,  mais  sralement  parce  que  l'expert  dont  elle 
atrâlaik  ropiuioa  semblait  rendre  la  question  incerlaine;  —  Casse. 
'  Dn  7  «ett  1815.-C.  G.,  secL  ciT.-MSI.  Dcsixe,  1"  pr.-Ganot,  tap.- 
Jeltbert,  ar.  géi.,c  conr.-fiaintetHna,aT. 

(1)  (Bernadeaa  C.  b  maire  de  Cénae.)  —  La  ooui;  —  Attendu  qne 
le  maire  de  Cénac  n*a  point  contesté  qu'a  ne  fût  dtt  une  indemnité  k  la 
demoiselle  Bernadean ,  à  raison  dn  dommage  qu'elle  a  éprouvé  par  l'a- 
grandissement dn  chemin  publie  qui  va  de  Cénac  à  Latreane,  lemiel 
agrandissement  a  été  pris ,  en  grande  partie ,  sur  les  propriétés  de  ladite 
demoiselle  Bernadean,  dont  eUe  aèté  dépossédée;— Attendu  que ,  pour 
fixer  cette  indemniléi  le  tribonal  de  première  instance  a  nommé  trois  ex- 

rrls^  4tti  l'ont  fixée ,  h  l'unanimité ,  k  600  fr.,  par  leur  rapport  du 
mm  dernier  ;  —  Alleoda  que  les  premiers  joges  ont  reconnu  la  régu- 
Urité  de  ce  rapport,  et  nm,  cependant,  sans  le  criu'qaer  an  fond ,  ils  ont 
cni  povToir  réduire  de  moitié  l'appréciation  de  rindemailé  adjugée  par 
les  experts  à  la  demoiselle  Beroadeau  ;  —  AUendn  que ,  quoiqu'on  r^le 
générale  ,  les  rapports  d'experts  ne  lient  pas  le>  juges  qui  Lea  ont  orden- 
Dés ,  cepeooaiit  la  raison  et  la  justice  renient  qae,  pour  a'éurter  de  ces 
rapports .  les  jagts  donnent  quelques  motifs  raisonnables  fc  l'i^pui  de 
leur  décWeo}  — Attendu  que',  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  premiéra 
iartaace  n*a  nnHement  mottvé  u  décision ,  par  laquelle  il  a  réduit  fe 


2Gt 

omet  de  donner  les  motifs  exprès  do  rejet  de  cette  expertise,  soit 
susceptible  d'être  anoulé  pour  défaut  de  motifs  (Req.,  23  inill. 
1833,  air.  Haraval,V.n>  190;  V.  aussi  Req.,  2  JulII.  1838,  aff. 
Dufou  Banneret,  V.  n"  278). 

991.  Il  est  évident  que  l'expertise  nulle  ne  peutservlr  de  base 
au  jugement  :  mais  la  nullité  peut  n'être  que  partielle  coEome  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  les  experts  auraient  excédé  leurs  pouvoirs 
(V.  n«i9S);— EtUaétéJugéàbon  droit  que,  de  ce  qu'une  eotir 
n'aurait  anoulé  nn  rapport  d'experts  qne  dans  la  partie  sur  laquelle 
ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs,  en  prononçant  au  lien  de  surseoir, 
sur  une  questlonqul  sortait  de  leur  mission,  il  ne  saurait  résulter 
nne  nalllté  de  son  arrêt  sur  le  fond,  alors  qu'indépendamment  du 
rapport,  qui  n'a  été  pour  elle  qu'un  renseignement,  elle  a  fondé 
son  arrêt  snr  les  actes  du  procès  (Req.,17Juill,  1828}  (5).  Hais, 
en  supposant  qae  des  experts  auraient  excédé  leurs  pouvoirs  en 


300  fr.  l'indemnité  doe  à  ta  demoiselle  Bernadean ,  que  les  exp«ts 
avaient  déclaré  devoir  être  de  600  fr.,  et  qu'il  7  a  lieu ,  sons  ce  rapport, 
de  réformer  leur  jugement  ;  — •  Attendu  que ,  quoique  la  demoiselle  Ber- 
nadean ett  demandé  nne  somme  de  1,500  fr.  pour  l'indemnité  qui  lui 
éttii  dae ,  et  qne  les  experts  aient  cru  devoir  réduire  cette  indemnité  h 
600  fr.,  il  n'en  est  pas  mnns  certain  qu'elle  avait  formé  une  demande 
juste  en  dle-méme  ;  qu'en  ne  pouvait  pas ,  dès  lors ,  lui  refnser  lea  dé- 
pens auxqoels  celte  demude  l'avait  entraînée;  qa'ûDSÎ,  lea  premiers 
jugea  ont  en  tort  d'en  compenser  une  partie,  et  qu'il  y  a  encore  lieu, 
sons  cè  rapport,  de  réformer  leur  décisi<»i;  — Amendant,  faomi4ogoelo 
rapport  des  experts;  en  conséquence,  condamne  le  maire  de  Cénac  fc 
payer  à  ladite  Anne  Bernadean  la  somme  d«  600  fr.,  poor  Inî  tenir  lien 
de  l'indemnité  &  laquelle  elle  a  droit  aux  termes  du  rapport,  et  ce,  avec 
les  iatérèts  tels  que  de  droit,  do  jour  de  la  demaoàe  Fait  mainlevée'  h 
mademoiselle  Bernadean,  de  l'amende  consignée  fc  raison  de  son  appel; 
— Goo^mne  le  maire  de  Cénac  en  l'amende,  à  raison  de  son  appel  in- 
cident ,  et  aox  dépens  taat  des  causes  principale  qne  d'appel. 
Du  8  janv.  1830.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Dnprat,  pr. 

(3)  (Roux  C.  Anthotoe.)  —  Atleoda  que  l'arrêt  attaqué  Juge ,  en  hit, 
d'après  le  vu  de  l'expertise ,  de  la  descente  et  description  des  lieux  et  > 
des  onrrages  nouveaux  dont  se  plaignait  le  demandeur,  qu'il  n'est  porté 
ni  atteinte  ni  changement  aux  conditions  résultant  de  l'acte  du  23  germ. 
an  3  ;  d'oft  il  résulte  k  la  fois  que  l'action  du  demandeur  ëuit  mal  fondée, 
et  qne  la  cour  royale  a  tapUeitenunt  manifesté  une  conviction  absolue  et 
contraire  k  l'avis  des  experts,  qu'elle  a  pu  et  it  rejeter^—  Rijetle. 

Dn  6  juill.  1826.-G.  C.  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.  Gartempe,  r^i. 

(3)  Eipie»  :  —  (Gom.  de  Fomiguières  C.  d'AIbïs.  )  —  La  commune 
de  Formigoïèrea,  qui  avait  coaiervé  des  droits  d'ns^  snr  la  forêt  de  Las- 
planes,  ayant  été  assignée  en  ctntonnementparle  sienrd*Albis,  acquéreur 
de  Mlle  forêt,  nn  jugement  par  défaut  fut  obtenu  contre  elle  le  12  fév. 
1822,  et  snr  son  opposition  fondée  sur  ce  qn'elle  était  elle-même  proprié- 
taire delà  f«4t,  un  second  jugement  la  déboula,  le  5  mai  1824,  et  fixa 
an  qiart  la  pwàon  qui  loi  serait  dévolue.  —  Sommé  de  se  rendre  A  Tau- 
dience  pour  faire  ^it  de  l'nn  des  quatre  lou,  le  maire  protesta  de  nul- 
lité de  la  prodiaine  opération  des  experts  jusqa'k  la  délimitation  de  la 
ferêt.  —-Plus  lard  ,  et  le  23  mai  1826,  en  renouvelant  ses  protestons, 
il  choisit  te  tnislèBO  lot  pour  le  cas  où  le  rapport  aerah  maintenu.— 50 
aoAt  1826,  jugement  qui  annule  le  rapport  —  Appd  par  d'Albis. 

2  mars  1827,  arrêt  de  la  tmt  de  Montpellier,  qui ,  attendo  qu'il  ;  a 
deux  parties  distinctes  dans  le  rapport,  l'une  par  laquelle  les  experts  ont 
prononcé  aor  nne  difficulté  survenue  entre  les  parties,  et  relative  i  la  dé- 
limitation ,  l'antre  par  laquelle  les  experts  ont  partagé  la  forêt  en  quatre 
Iota,  et  expédié  bla  commune  celui  qu'elle  avait  cfaoiai;  — Qu'eu  se  li- 
vrant il  la  première  de  ces  opérations,  lea  experts  ont.  A  la  vérité,  déudé 
une  quealion  qui  n'avait  été  débattue,  ni  en  première  instance ,  ni  devant 
la  cour,  et  pour  la  solution  de  laquelle  ils  n'avaient,  par  conséquent,  pas 
reçu  de  mandat;  qu'ils  ont  dene  sans  qualilé  quant  k  ce;  mais  qu'il 
en  résirite  seulement  qae  cette  partie  du  rapport  ne  pent  fixer  rattention 
de  la  justice,  et  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  sauf  à  la 
conr  A  examiner  eUe-même  la  question  de  propriété  ;  —  Attendu  qne  les 
experts  n'ayant  compris  dans  tes  opérations  dn  partage  que  le  terrain 
qu'ils  devaient  y  comprendre...,  il  y  a  lieu  d'bomologuer,  etc. 

Pourvoi  de  la  part  de  lacommone.  —Violation  de  l'art.  302  c  p'>,  eï 
ce  qne  le  rapport  des  experts  ne  devait  porter  que  sur  le  partage,  et  nnn 
snr  lafixati»  des  llmiles contestées.— La miasioo  des  experts, disaïUec 
pour  la  commune,  supposait  lee  parties  d'ucord  sur  les  limites.  —  Le 
contraire  arrivant,  les  experts  doivent  surseoir  à  leurs  opérations  jnaqn  k 
jugementnonvean.— On  invoquerait  en  vain  le  serment  des  "P^j^/P^^ 
démontrer  la  justice  du  partage. — Leur  serment  n'était  relatif  qu'a  1  égalité 
des  Iota,  et  le  partage  a  pu  être  opéré  aor  une  faoase  «endne.- ArréU 

La  conn;  —  AUendn  que  l'arrêt  aUaqné,  indépeadamnent  diirapport 
des  experu,  qui  n'était  qu'un  renseignement  pour  les  11^,  a  fondé  sa 
dfciaion  snr  les  actes  sttei  dires  reipectirement  prodnftf,  Mtrein  KV, 
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eMeadtBt  dea  témoins  à  titre  de  reusetgnements,  leur  rapport 
pMt  Diumofuétre  eonsuttépftf  les  Joges,  et  bomologaé  dans  ce 
qm  leur  paratl  cotrerve  à  leur  opialoo  (Req.,  22  avr.  I8i0,  aff. 
de  Germlgney,    Eaa).  —V.  au  sarpiu ,  d*  197. 

SM.  Les  cMdllioos  reqolaes  pour  la  validité  du  JngemeDt  dé- 
ftMtif  OTDl  indiquées  v«  Jogemeat.  Mous  bous  boraerons»  eoconsé- 
qMMB,  à  dire,  avec  l'autorité  de  la  Jurispradeiee,  que  le  Juge- 
iMot  qal,  CB  honeloguant  on  n^port  d'eipMis,  condamne  Tuoe 
du  parUesà  payer  le  montait  delà  sornse  exprtnée  dans  ce  rap- 
port, sus  «n  déslgiier  la  quotité,  n'est  pas  duI  (Re|.,  90  ttor. 
M  11,  aff.  CensUat,  v»  Papier  monnaie]  ;  — 2*  Que  lorsque,  sn- 
BBC  ooMestetton  relative  à  une  somme  demandée  pour  pavemeM 
d'ouvrages,  une  expertise  est  ordonnée,  si  les  experts  élèrvent  la 
somme  due  an-dessos  de  la  demande,  elle  doit  être  payée  ainsi 
qu'elle  est  fixée,  quand  les  Juges  adoptent  dans  leur  rédaction  le 
contenu  au  report  des  experts  ;  qu'il  n'y  a  pas  «Itrd  ptUta  dans 
la  sentenee,  puisqu'on  concluant  à  l'bomologatlon  du  rapport,  on 
demande  le  payement  du  montant  fixé  par  les  expwts  (Orléans, 
17  fév.  1818,  air.  Gaolry  C.  foussellD}— 3*Que  le  Jugement  qui 
homotogne  un  rapport  est  suIBsamment  motivé  par  des  raisons 
générales  ;  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'explique  sur  chacun  des 
éléments  qui  ont  servi  de  base  au  travail  des  experts  (ReJ.26JuUl. 
18Î8,  aff.  ForUn-Jans»,  v*  Jugem.  [Uotils]  ). 

99»,  Un  lacement  qui  homologtte  un  rapport  d'experts  et 
envoie  chaque  cohéritier  eo  possession  de  son  lot,  est  définitif,  et 
pmt  être  attaqué  par  la  vole  de  l'appel,  quoiqu'il  contienne  en- 
•oite  d'antres  dlapoeittons  préparatoires  (Riom,  5  fév.  1818)  (1). 

S  15.  —     r«aipsr(tie  nouosUs. 

••1.  Malgré  laconfutien  qui  est  tonte  natureUe,  il  existe 
quelque  différence  entre  la  ttcond*  expertise  et  l'expertise  mou- 
velltt  les  lormalilés  n'étant  pas  les  mêmes  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  La  sectuide  expertise  porte  sur  des  faits  particu- 
liers et  complètement  distincts  des  premiers.  Exemple  :  Une  mal- 
sou  s'écroule.  Le  locataire  assigne  son  propriétaire  en  dommages- 
Intérêts.  Expertise  pour  estimer  la  perte  subie.  Pute,  le  proprié- 
lalre  ayant  app^é  en  gmtntle  l'arcbltecle  constructeur ,  une 
expertise  est  ordonnée  pour  reconnaître  si  le  sinistre  est  dû  aux 
vices  de  construction  ou  à  la  force  mftleore.  Celle  dernière  opé* 
nUon  constitue  unesceondeexpertlse  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  première,  et  non  à  eellee  plus  expédittves  que  trace  fart. 
522.  Ainsi  11  ne  sera  pas  permis  an  tribunal  de  ne  désigner  qn'nn 
seul  expert,  ni  de  nommer  d'tAce  tes  trois  experts,  sans  avoir 
égard  an  choix  des  parties. 

à  l'égaid  de  l'expertise  wnvaUe,  l'art.  53S  o.  pr. 


fenniti  desqMlt  le  partage  de  la  (eret  de  LwpluM  a  été  opéré;  qu'en 
fugeaBl  ainsi,  l'arrtt  n^a  pu  violer  aoeane  loi;— Rejette. 

l>n  47  Jvitl.  i828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  flenrion,  1*  pr.-Haa,  rap.- 
Broe,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet,  av. 

(1)  ([>apieC.  Dafeor.)— LACora;— En  ceqaitoDche  la  6d  de  non 
recevoir;  —  Cnùdéram  que  le  jugeneot  dont  est  appel  est  définitif,  en 
ce  m'il  homeli^ait  la  rapport  de<  experte,  et  adjugeait  défiBitirmeot 
les  lots  assignés  à  chacoi  des  copartageants  ;  qoe,  dès  lors ,  ce  jngement 
Bonvalt  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel ,  qooiqne  la  dernière  disposi- 
tion tét  purement  préparatoire. 

Dn  S  fév.  i8t9.-G,  de  Riom,  t"  ch.-MH.  Lonvot,  1"  pr. 

(3)  fLacai  PoDhaert.)  —  La  coci  ;  —  CoDsidérant  que,  pour  recon- 
naître Bi  te  partage  renfennait  une  IteioD  an  delà  du  siiième,  tons  les  co- 
paittgeanis,  alors  majeon,  s'étaient  accordés  h  nommer  un  seul  expert, 
ailSi  qne  les  art.  SOS  ei  971  c.  pr.  leur  en  donnaient  la  faculté;  qn'ils 
n'avaient  prescrit  %  cet  expert  delenr  choix  anenn  mode  d'estimation  ;  qne 
l'appelant  ne  reprochwt  k  ion  r^ipert  ancnn  vice  de  forme ,  aacne  con- 
travention aux  règles  prescrites  en  eette  matière  ^ar  le  code  de  procé- 
dure, BOQB  Te mpire  daqvel  il  a  procédé  ;  qu'il  avait  même ,  par  ses  pre- 
mières conclusions ,  déclaré  prendre  droit  par  le  rapport  de  cet  expert,  h 
la  seale  condition  qae  tes  calcnls  seraient  rectifiés  sur  le  prix  de&  banx 
existants  en  l'an  11  ; —Considérant  qa'kla  vérité  l'intimé  n'ayant  point 
accédé  i  la  condition  proposée  par  rappelant,  et  ayant  an  contraire  con- 
tinué )t  demander  purement  et  simplement  rentérioement  do  procès-ver- 
'  bat  de  Texpert  Yavassear,  il  o'iitaii  point  inlervenn  entre  eux  un  a>otrat 
indiciaire  de  nature  a  priver  rappelant  de  la  (aalité  qne  l'art.  55,  décr. 
30  mare  180S,  lui  donnait  de  changer,  avant  le  jugement,  ses  premières 
condosions  et  d'en  prendre  de  nonvelles;-— Considérant  qn^indéprodam- 
menl  des  nouvelles  conclusions  prises  par  l'appelant  le  2*  Juill.  1809,  dès 


porte  :  «  Si  les  luges  ne  trouvent  pas  dans  le  rapport  les  éclair- 
cissements sofDsants,  Us  pourront  ordoiin«r  d'office  une  noiweUs 
N^ertùe,  par  «m  ou  pfMjsurs  eapertsqalts  nommeront  également 
^office,  et  qui  poarronl  demander  aux  précédents  experts  les 
renseignements  qu'ils  trouveront  convenables.  «  —  D'après  cela, 
il  peut  y  avoir  tien  à  expertise  nouvelle  :  1"  loreqoe  le  rapport 
étant  infecté  d'un  vice  de  ferme  ou  suspeclé  de  partialité,  ta  nul- 
lité en  est  prononcée  ;  —  2*  Lorsqu'il  ne  répond  que  d'une  ma- 
nière incomplète  ou  insuflSsante  au  vœu  du  tribunal,  soit  que  les 
experts  aient  omis  de  répondre  ft  tontes  les  questions  posées  dan 
le  Jugement,  soit  qif  Ils  en  aient  méoonnn  la  pensée,  soit  que  leurs 
raisonnements  et  leurs  eonclusions  ne  portent  pas  la  conviction 
dans  l'esprit  des  Ju^;  S*  lorsque  les  faits  à  vérifier  n'ont  pasélé 
assez  précisés  par  le  tribunal  ;  i*  enfin,  lorsque,  depuis  l'expe> 
lise,  se  sont  révélés  de  iiouveaax  teits  qui  intéressent  la  solniion 
du  litige,  tout  en  rentrant  dans  l'ordre  de  ceux  déjk  vérifiés. 

9M.  En  ee  sens,  H  a  étéjngéque  quand  un  rapportoentim 
une  simple  erreur  d'estimation,  e*est  le  cas  de  ne  pas  en  pnn 
Boneer  la  nuHlté,  mais  d'ordonner  de  nouveaux  apurements  pour 
le  reetifier  (Rennes,  19  mal  1815)  (2). 

^•V.  De  ces  mots  de  l'art.  322  ;  LMjugnpoumtut  otAnmit 
âfoffiet  UNS  nottveUe  «irpsrUte,  résulte-t-U  qu'il  ne  soit  pobU  pcr> 
mis  aux  parties  de  la  demander,  soit  en  présentant  des  obser- 
vations an  tribunal.  Mit  mémo  en  y  conduant  direetemenl?  Il 
faut  répondre  que  fermer  la  bouche  anx  parties,  par  eda  qu'elles 
essayent  de  démontrer  que  l'Instruction  d'une  cause  n'est  pas 
complète ,  ce  serait  commettre  un  excès  de  pouvoir.  Le  droit  de 
réclamer  une  nouvelle  épreuve  entre  dans  les  éléments  de  la 
défense.  C'est  ensuite  aux  Juges  d'apprécier  al  la  réclamation  est 
fondée.  —  On  doit  dire  cependant  que  Poptailon  contraire  «  été 
embrassée  par  Plgeau.  Proc.,  t.  1 ,  p.  S81 ,  et  par  les  ntevs  da 
Praticien,  t.  1,  p.  347,  qui  reproduisent  en  cela  l'opinion  de 
Joosse,  Ord.  1667,  t.  21,  art.  15.  HalsHH.  Demlan,  p.  234;De- 
laporte,  1. 1,  p.  508;  Carré  et  Chauvean.no  1214;  FaTard,t4, 
p.  707;  Boncenne,  t.4,  p.  407;  Rodière,  t.  2,  p.  173;Griveai, 
sur  PJgeau,  ut  sup.j  Bloche,  n«  184,  et  Ueriln,  Rép.,  v* Experts, 
I.  S,  p.  30;  ColmetDaage,  p.  89,  soutiennent l'opioltm  qoi  vleal 
d'être  émise,  M  qui  nous  semble  incontestable,  quoiqu'il  ait  été 
décidé  que  la  loi  n'autorise  pas  les  parties  à  demander  anea 
amendement  à  un  rapport  (Bourges,  6  déc.  1815  (S).  Conf. 
Rennes,  36marsl815,  aff.  Chauvin,  n*  304'2<'). 

••8.  Hais  le  chef  du  Jugement  par  lequel  le  Irlbanal  rejette 
la  demande  d'une  expertise  nouvelle  n'est  pas  snsoeptihied'appel. 
Dans  une  savante  consultation  rapportée  soos  laqsest.  1218  bis. 
Carré  a  étabU  qu'il  n'appartenait  pas  à  «m  «oar  de  réfomer 
eette  déelslon.  «  L'examen  de  Part.  SSS ,  dit4,  démtre  que  la 


qne  le  rapport  de  l'expert  ne  renfennait  ancoa  de  forme,  qu'il  ne 
conteaait  qu'une  simple  erreur,  ea  ce  qu'il  n'avait  pas  etftané  ces  immen- 
blés  suivant  leur  valeur  au  temps  du  partage,  et  que  cette  vrear  pouvait 
facilement  être  réparée,  il  o^y  avait  pu  lien  d'ansDler  son  procés-verfael, 
mais  seulement  de  le  taire  rectifier;  — Considérant  que  Iw  iranien 
juges,  en  ordonnant  d'office  de  nouveaux  apurement  leadant  k  redificr 
rôpération  du  premier  expert ,  se  sont  conformés  anx  dispostlieae  d« 
ParL  322  c.  pr.  ;  qn'ainsi,  sonsce  rapport,  l'appelant  ne  souffre  point  4s 
griefs  dans  le  jugement  du  19  déc  1809  ;  —  Considérant  que  les  aùaaws 
Linoay-Provost  avaient  bien  demandé  en  première  instance  sans  «fpal 
qu'en  cas  d^anoutation  da  pariags ,  U  leur  fût  fait  raison  des  Téparatmas 
faites  an  lien  de  la  fontaine  ;mau  qae  le  jngement  dnl^m^  1810  n'ayant 
rien  statué  à  cet  ^rd,  et  les  minnrs  I^mnay-Provost  ne  s'étant  pont 
portés  incidemment  ^ipelanls  de  ee  jugement ,  la  cour  ne  peut  leur  adju- 
ger leurs  eondusioDs ,  encore  bien  qu'dles  n'aieat  point  été  combalWei 
par  les  autres  parties  au  procès  ;  — -  Déboute  Pintfané  de  la  fin  de  non-r^ 
ceroir  par  lui  proposée;  et,  faisant  dri^  dans  l'appel  relevé  par  la  partie 
de  Lucas  des  Jugements  rendus  par  le  tribualdepro^roiDstaoee  sdal 
a  Saint-Brieac ,  les  19  déc.  1809  et  1  *  maf  1810,  Isi  déclare  saas  friefe 
dans  ledit  appel;  les  condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  19  mai  1815.-C.  d*app.  de  Rennes ,  S*  di. 

(8)  (  Grégoire  C.  Vigoureux.  )  —  La  cob»  ;  —  Considérant ,  sv  la 
première  question ,  qne  Part.  SSS  c.  pr.  laisse  bien  aux  joges  la  tneuM 
d'ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise,  lorsque  le  rapport  qui  leur  est 
présenté  ne  leur  elTre  peint  de  renseignements  sifllsaais  pour  éclairer  hv 
religion  ;  mais  qu'aucun  article  du  code  n'aotwise  les  parties  k  d«9«i«<«f 
un  amendement  de  rapport ,  d'oft  il  suit  qne  ce  chef  de  dHBSade  de 
Viconreax  n'est  pas  admissible. 

Du  6  déc.  18I5.-C.  de  Bon^,  1'*  ch.-ll.  Laurent,  pr. 
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EXPERT,  EXPERTIS 

taedié.  (Pordoiner  lue  nouvelle  expertise  est  abaDdonnée  à  la 
pradHOa  du  magistrat,  et  wH  qo'il  ordonne,  soit  qu'il  refase 
ropertise,  M  aenit  prélandre  r^er  la  cmacienee  que  de  déci- 
dar  qtni  a  ea  lort  de  ne  ^  se  trouver  snfflsanuneDl  couvalDcn, 
eoMBe  de  décider  qu'il  a  eu  tort  d'avoir  acquis  cette  cobvIcUod. 
n  ea  estlely  a]onte>t-U,  oomme  des  Jogemeats  rendus  par  lorés. 
Ifarqnol  a-t-U  été  décidé  qtf Ils  ne  pouvaient  être  et  le  aenlent 
pas  solets  i  appel?  C'est,  comme  l*ont  dit  tous  les  eratenrs  de 
rassemblée  eMsUtuaste,  parée  que  la  loi  laisse  à  leur  eoBseleue 
la  déebloa  à  rendre  sur  la  malérlatUé  et  U  criminalité  du  fut  qui 
leur  est  déféré.  »  C'est  aossl  l'opinion  deH.Cbanveanet  lanétre. 
On  objede  que  l'^vel  remet  les  ebosea  au  même  état  qu'elles 
élaieM  avant  le  Jugemmt  de  première  Instance,  et  remet  en 
question  la  chose  tntpée  en  substituant  un  Juge  à  l'antre,  de  sorte 
qoe  le  Juge  snpérlenr  doit  pouvoir  faire  ce  que  l'autre  eût  pn  laire 
ail  Peùl  voulu.  Ed  Ibëse  générale ,  cela  est  vrai,  mais  à  la  ton- 
diUoa  de  rester  dans  les  termes  gteémx  du  dreU.  Or,  eo  se 
troeve  Id  sur  un  terrala  «OLcepUoenel  où  PtalHatlre  dn  Joge  do- 
aiae.  Si  reu  autorisait  l'appel  quand  tes  parties  ont  eondu  à 
fciperlise  nouvelle,  il  faudrait  aussi  l'utwlser  pour  le  cas  où , 
an  l'abseoee  de  tontes  les  parties ,  le  tribunal  aurait  cni  ne  pas 
devi^  reconrlr  à  ce  supiriénuat  d'Instruction.  Mais  notre  prope* 


(I)  M^4et  :  —  (Beneuch  C.  P«f  tari.)  —  Une  expertise  ut  ordenn^e 
h  1S  mi  1SI5,  par  le  iribiuMi  civil  4a  SMouPom,  k  reflet  de  eoosWir 
li  an  Ismin  qaele  near  Pejlavi  a  défricbi  et  dm  il  est  eu  poiaaesioii, 
la  lieu  de  fùre  partie,  coaune  il  le  prUeed,  des  ^igue  4a  la  conuuane 
de  Ccsseson ,  ee  dépend  pu  de  ia  propriété  des  sieurs  BeneHch.  Le  rap- 
port des  esperls  lui  tuot  défavorable,  PejUvi  demaode  oee  aouTclle 
expertise.  Jagemeot  da  1"  arr.  1 81 6^  qui  eolériae  le  rapport  et  condamne 
nytavi  au  détaifsement  do  terraîD  litigieux  et  k  la  restilatioa  des  fruits. 
Appel  deraot  la  eoar  de  MoetpelUer.  Peytavi  raBouTeUe  sa  demande 
teadiBle  k  ce  qo'il  seti  aonuié  de  neuveauz  «ferts,  et  articale  des  hits 
doBtil  efn  la  paare.  Le  7  nui  1817,  irrét  iatvioenleire  qui,  avant 
tire  droit,  «l  seus  la  réserve  eiprtue  des  mofens  des  parties,  erdeaae 
que  par  Ireis  eiperis  noBunés  d'office ,  oa  coDveaiis  k  l'amiable ,  il  sera 
procédé,  en  présence  des  premiers  experts  et  des  naires  des  commiuies 
de  Cesseoon  et  Cazouls,  k  la  vérification  da  terrain  défriché  par  Peytavi, 
appelant  ï  que,  d'an  autre  cAté,  Pejtavi  proorera,  tant  par  titres  qoe  par 
Ifmoins,  sauf  la  preuve  contraire,  devant  le  président  do  tribunal  de 
Saint^aa,  commis  k  cet  dbt,  qoe  le  lemûa  par  M  défrisé  est  eatonré 
de  le«i  oAtés  de  garigaes  dont  ks  habitaBls  de  CessMoa  joBlaseat  coiMie 
d'aoB  propriété  cMumoBale.  — •  Le  S9  du  mAme  mrb  de  mars ,  secoad 
arrêt  de  la  cour  do  Uouipellier,  qui  ordonne  qoe  le  commissaire  délégaé 
par  son  précédent  arrSt,  se  transportera  sur  les  lieux,  pour  procéder  aux 
CDquétes  respectives  et  assister  aox  opérations  des  experts. 

Pourvoi  des  ateurs  Beoesech  contre  ces  deux  anéls.  —  1*  Violation  de 
fan.  7  do  la  loi  da  tO  avril  1810,  en  ee  que  l'arrêt  interbcutoire  du 
1  BUTS  1817  B^élail  pas  moUvé,  bien  que  cet  arrêt,  »  ordonnait  une 
BSBvcHe  expertise  et  uae  enquête,  eét  pnji^  le  fends  du  procAs  et  rendu 
ans  décision  délaitive  doet  les  jages  awaient  pas  dt  se  dispenser  do 
doDDor  les  molib.— S"  Violation  de  L'art.  é7S  c.  pr.  idv.,  lequel  n'admet 
deux  Bwoières  de  prononcer  en  qipel ,  par  infinnation  ou  confirma- 
tioa  *a  jngoBMnt  de  première  instaBce  ;  m  ce  ^e  la  cour  royale ,  saos 
mfirmer  préalableaieni  le  jugement  de  première  lostaaee,  a  «rdenné  noe 
«yertise  et  ano  areere  lestimopiala  qoe  lee  prernim  jages  avaient  dé- 
clarés ioidBussible.  —  y  VieletioD  de  Part.  473  c.  pr.,  en  ee  que  la 
coar  de  Montpellier,  par  cela  asAose  qn'Mle  iofinaait  par  le  fait  et  ucite- 
■BMt  le  }ugemeot  du  tribaial  de  Saint-Poas,  daas  fane  de  ses  priecipales 
diipa«iUoB8  (le  rejet  d'one  seuv^  espertÎM  et  de  la  preuve  offerte  par 
témoins),  ne  pouvait  se  dispenser,  en  statuai  déteitivemeot  sur  ce 
peial,  de  statuer  aussi  s«r  le  fend  par  un  seul  et  même  arrêt.  —  4°  Excès 
de  pouvoir  et  vidaiiou  des  règles  de  l'erdn  jodidaire,  en  ee  que  la  cour 
loyale,  ce  ordoDiant  qoe  les  experts  opéreraient  devant  les  mairos  des 
cemmones  de  Cesseeun  et  Caiouls,  et  devant  les  prmiere  experts  dont 
la  isissiea  était  expirée,  avatt  aiasi  appelé  k  la  confection  de  la  nouvelle 
s^rtise  des  boBNUcs  ea  qui  la  loi  ne  reconnaissait  aacaae  gannlie 
d^vnpartialité,  puisqu'ils  ne  devaient  se  trouver  liés  par  la  pnautiou 
vtMoa.  serment  devant  la  justice.  —  Anét. 

U  CDOa  ;  —  Stalsul  su  le  premier  moyen  ;  —  Attende  qoe  les  Ui- 
nusDx  n'ordoDBuit  née  eo^aêto,  une  expûtise,  ou  toote  astre  mesura 
uiarleculaûe,. qpe  part» qu'ili  u  smI  pu  eacore  «n  état  déjuger  le  fond 
aiic  luficante  coanaissance  d»  cause  ;  qu'ils  expriment  assez  ce  noiif  en 
wlttau  qu'ils  ne  prouMcent  qu'avec  tùn  droit  i  que  l'arrêt  iaterloca- 
wedaTmar»  porte  expissémeol qu'il  cet  ivodi  avant  foin  droit,  et 
■ul  Im  w^ena  et  exceptioas  des  partiee  an  (oad;  qu'aiasi  cet  airèt  se 
InaTt  twaiMenl  motivé  i  d'où  il  suit  qaa  la  cour  royale  de  Montpellier 
s*>  pas  violé  les  lois  qui  veulent  que  les  jugements  et  lis  arrêta  soient 
Mitivés  a  peiae  da  suUitéi  —  Sur  le  deaxiisie  OHy«:  —  AlUndu, 
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silioa  doit  être  sagement  Mtendue.  Nous  refusons  aux  parties  le 
drotf  d'appel ,  et  à  la  cour  le  droit  de  réformaUen,  sans  prétendre 
que  si  le  juge  d'appel  ne  se  sent  pu  suffisamment  éclairé,  il  m 
pourra  pas  recourir  aux  lumières  des  hommes  de  l'vt.  El,  en 
ellBt,  Il  a  été  Jugé  qu'ai  qqpel  d'un  jugement  déBulUf  qui  rejette 
une  demande  k  fin  d'une  nouvelle  expertise,  les  juges ,  s'ils  pre- 
wmcent  avant  blre  droit  an  fond,  peuvent,  sans  Infirmer  préal»- 
Uementee  Jugemeal,  ordonner  un  nouve««  rapportetune  preuve 
tMUmoniale(ReJ.,  ijanv.  1830)  (I). 

SM.  Oone,  les  juges  Jouissent  d*»  poovolr  discrétionnaire 
n  cette  nmtlére;  la  Jurisprudence  l'a  montes  fois  reconnu.  11  a 
été  déddé  qu'il  dépend  d'eux  d'ordonner  une  nouvelle  expertise, 
quand  la  première  ne  leur  parait  pas  suffisante  (ReJ.,  ao  aoàt 
18S8.  aff.  préf.  de  la  Nièvre,  V.  u*  92),  et  cela  quand  bien  même 
la  partie  Intéressée  à  critiquer  lerapporlsembleraltavetarrenoneé 
à  tfn  plaindre  et  l'aurait  exécuté  (Bourges ,  3  août  I8ia)  (S). 

Et  à  PInverae,  on  a  Jugé  :  1*  qu'U  dépend  d'eux  de  i»- 
fuser  la  nouvelle  expertise  demandée ,  lorsque  la  première  leur 
parait  suffisante  (Beq.,  3  août  1836,  aff.  Laury,  V.  u"  38,  et  34 
avr.  1838,  aff.  Noquès,  v*  Servitude);— 2*  Qu'il  importepeu,  en 
cas  pareil ,  que  les  parties  offrent  d'avancer  les  frais  de  la  non- 
velle  epératton  (Bennes ,  U  janv.  1820)  (3),  oa  qoe  le  report 


1°  que  le  défendeur  a  expressément  demandé,  sur  Tappel,  par  desconels- 
sioBs  sabsidiaires,  qn'Q  plét  fcla  cour  de  Hoatpellier,  avant  faire  drmt, 
ordonner  une  nouvelle  expertise  el  la  preuve  teslimoaiale  des  faits  par 
lui  articulés  ;  if  que  cette  cour  n'a  proDoncé  qu'avant  faire  droit  en  (oad; 
qu'elle  a  pu  s'abstenir  de  toute  infirmatioB  du  jugement  de  presuère 
iDStaoce,  même  ODant  k  la  disposition  relative  k  la  preuve  testimoniale  et 
k  l'expertise,  et  différer,  jusqu'à  l'arrêt  définitif,  k  statuer  sur  cette  dis- 
position; qae  l'appel  étant  suspensif  de  l'exécution  du  jugement  de  pre- 
mière instance ,  il  ne  peut  y  avoir  une  opposition  réelle  entre  la  dispo- 
silioB  de  ce  jugement,  par  laquelle  les  demandes  de  l'expertise  et  de  la 

Kteave  teslimoniale  ont  été  recelées,  et  l'arrêt  ialarleeuleireqai  a  ordonné 
I  preuve  et  Teipertise  ;  qu'ainsi  la  cenr  de  Meatpellier  n'a ,  sous  aucun 
rapport,  violé  la  loi,  et  surtout  l'arU  472  c.  pr.,  qui  n'a  point  trait  k  la 
causer  —  Sor  le  troisième  moyen  :  —  Attendu,  1°  qu'aux  termes  de 
l'art.  475  c.  pr.,  ce  n'est  que  sur  l'appel  d'un  jngemeat  interlocutoire,  ou 
dans  le  cas  a'infirmation  d'an  jugement  définitif  pour  vice  de  forme  ou 
pour  toote  autre  cause,  et  quand  la  matière  est  disposée  k  recevoir  joge- 
BMBi  définitif,  que  les  Irîneaux  et  la  cour  d'appel  peuvent  statoer  «a 
même  temps  sur  le  fond  définitivomeet  par  un  seul  et  même  jugement: 

—  Attendu ,  3«  que  la  cour  de  M<»tpellier  n'a  pu  été  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  interlocutoire  ;  qu'elle  n'a  pas  infirmé  on  jugement  défiiutîf 
pour  vice  de  forme  ou  toute  autre  cause  de  nullité  ;  que  d'ailleurs  l'exer- 
cice du  pouvoir  conféré  aux  tribunaux  et  aux  cours  d'appel  est  purement 
facultatif,  et  qu'ainsi  la  cour  de  Montpellier  n'a  pas  contrevenu  fc  l'arbcle 

{irécilê,  en  se  bornant  k  rendre,  avant  faire  droit  au  fond,  un  arrêt  înter- 
ocutoire  pour  éclairer  sa  religion }  —  Sur  le  quatrième  et  dernier  moyeu  : 

—  Attendu  qu'il  est  évident  que  les  maires  dm  communes  de  Cesseaeu 
et  de  Cazoula  n'ont  été  appelés  que  comme  indicateum  pouvant  donner 
des  renseignements  utiles  pour  la  découverte  de  la  vérité,  et  que  la  cour 
de  Montpeïlier,  en  ordonnant  cette  masure ,  n'a  conmis  aneau  excès  de 
pouvoir;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  janv.  1820.-C.  C,  sed.  civ.-HH.  Brisson,  pr.-Larivière,  i^- 
Jearde,  av.  gén.,  c  conf.-Coste  et  Barrot,  av. 

(3)  (Paignon  C.  BallereL)  —  Li  cora  ;  — Considérant  que,  de  l'aveu 
deBatlerel,  il  a  fait  battre  uae  partie  des  blés  et  qu'il  en  a  disposé  peur 
les  besnos  de  sa  cnltare  avant  de  se  plaindre  du  travail  des  experts  ; 
qu'en  vain ,  dit-il ,  il  n'en  connaissait  pas  les  résultats  ;  que  le  procès- 
verbal  a  été  déposé  le  8  août;  qatlapaleceasuller  dèeceinomeal,cl 
qu'en  diflikant  sen  action  jusqu'au  mois  de  nevembn ,  et  dleposant  des 
grains  dans  l'intervalle ,  il  semble  avoir  renoncé  k  attaquer  le  liavail  des 
experts;  mais  qu'une  expertise  n'est  pu  seulement  dans  l'ialérêt  dm 
parties  ;  que  c'est  nn  moyen  employé  par  les  juges  pour  leur  instruction 
particulière;  qu'elle  ne  les  encbalne  pu  ;  qu'ils  peavent  la  rejelrr  eu  en 
ordonner  une  nouvelle  quand  ils  n'y  irooTent  pu  1«  moyens  qa'iis  cber- 
cfaeot  pour  arriver  kla  vérié;  qu'ainsi ,  c'est  dans  la  conscience  seule  des 
juges  que  sont  friaeés  le  rejet  et  l'admission  d'an  npport  d'experts,  etb 

Du  S  ao«t  18ie.-C.  de  Bonrges.-MM.  Sallé,  pr.-Devaux  et  Mater,av. 

(3)  (Leverger  Beauvallon  C.  Bidault)  —  La  codk  ;  —  Cusidérut 
qw  si ,  suivant  la  juris^dence  en  vigueur  daw  le  ressert  de  la  eeu- 
mme  de  Bretagne ,  cbaque  partie  était  en  droit  de  demander  uae  contre» 
visite,  et  si  cotte  demude, peur  êtrereeefabk,u'avaitbcaeiBqued'éln 
formée ,  cet  usage  a  été  abrogé  par  les  art.  3SS  et  1041  c  pr.  ;  — Qq'il 
est  aajourd'hui  de  règle  certaine  que  tes  tribneanx  ne  eeot  peist  utrsiat-i 
k  ordonner  un  nouveau  rapport  sur  la  seule  demande  de  l'une  des  pai- 
ties ,  encore  bien  qu'elle  offre  d'en  avançât  lee  frais  ;  —  Que  le  aenl  eu 
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soU  iDDalé,  8l  Ift  eanse  présente  des  éléments  suffisants  de  décl- 
8loD  (Poltlen,  3  Janv.  1853,  aff.  Rocbebrune,  V.  d«  8l-l<*}  ;  — 
S*  Que  lorsqu'on  «rrél  a  reconnu  en  principe  qne  des  dommages 
et  Intérêts  étaient  dûs,  et  a  renvoyé  i  des  eiperts  pour  la  fixa- 
tion d^  lenr  quotité,  a)  les  experts ,  s'écartant  de  leur  mission , 
décident  qne  les  dommages  et  intérêts  ne  sont  point  dùs ,  les 
jQges  peuvent  annuler  cette  décision,  et,  sans  reoottHr  &  une 
nouvelle  expertise,  arbitrer  eux-mêmes  ces  dommages  et  Intérêts 
d*après  les  documents  que  leur  fournit  la  cause,  sans  qu'il  j  ail 
violation,  soit  de  l*«rt.  13S1  c.  civ..  soit  des  art.  522, 333  c.  pr., 
S93  e.  com.  (Beq.,  9  avr.  1833,  aff.  FooUn,  Droit  maritime, 
n'  988); — 4*  Qu*en  cas  d'annulation  du  procés-verbal  des  ex- 
perts premièrement  commis  pour  vérifier  l'existence  des  vices 
rédbibitoires ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  de  nouveaux  experts 
soient  nommés  après  les  délais  déterminés  par  la  loi^et  quel  que 
soit  d'ailleurs  rinconvénient  résultant  du  début  de  procès-verbal 
régulier  dans  no  bref  délai  (Rouen,  îi  août  1842,  aff.  Vaussard, 
V,  n»  163-2»;  V.  aussi,  v«  Vente). 

••1.  De  même ,  II  a  été  Jugé  :  I'  que,  bien  qa*on  projet  de 
partage  de  succession  et  une  formation  des  lots  arrêtés  par  des 
experts  désignés  à  cet  effet  ne  puissent  plus  être  mis  à  exécu- 
tion ,  néanmoins  une  cour  d'appel  peut ,  à  l'aide  des  éléments 
reconnus  suffisants  qui  se  trouvaient  dans  le  travail  des  experts, 
procéder,  sur  la  aoUlcItation  de  toutes  les  parties,  an  règlement 
définitif  du  partage,  sans  être  tenue  d'ordonner  préalablement 
nouvelle  expertise  (ReJ.,  30  mai  1856,  aff.  Hoorgues ,  V. 
Dispositions  entre-vifs  ).  —  Néanmoins ,  lorsqu'on  (ait  de  pslr- 
tage ,  les  experts  nommés  pour  apprécier  les  biens  se  bonient 
à  donner,  dans  leur  rapport,  les  confronts  et  la  contenance 
de  œsUens,  au  lieu  d'énoncer  que  les  bases  de  leur  esti- 
mation ont  étié  pi;l8es  dans  leur  nature  ou  leur  situation ,  dans 
les  titres  produits  par  les  parties  et  dans  leurs  observations  ou 
Mtre  renseignement,  11  y  a  lieu,  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties,  surtout  si  elle  offre  d'en  avancer  les  frais,  d'ordonner 
une  nouvelle  expertise  (Nîmes,  ISJuIll.  1829)  (l)}  —  S*  Qu'il 
est  facnltatlf  aux  tribunaux  de  Juger  contrairement  à  l'uvls  des 
experts  nommés  par  eux,  sans  nommer  de  nouveaux  experts, 
s'ils  ont  la  conviction  personnelle  que  les  premiers  se  sont  trom- 
pés; qu'ainsi  l'arrêt  d'une  cour  où  se  trouvent  exposés  en  détail 
les  motifs  qui  la  déterminent  à  s'écarter  de  l'avis  des  experts  et  à 
Juger  dans  un  sens  différent ,  ne  peut  être  cassé ,  sur  le  fonde- 
meut  que  la  cour  aurait  dû  ordonner  une  seconde  expertise  (Req., 


oft  il  pniue  y  avoir  liea  à  une  nouvelle  expertise,  eit  lorsque  U*  juges 
Ofl  trouvent  point  dans  Topéralion  dn  premiers  experts  des  éclaircisse- 
ments sntfisants  pour  prononcer  sur  la  contestation  ;  —  Considérant,  en 
fait ,  que ,  d'nne  part ,  les  experts  ont  procédé  légoliérement  ;  qne ,  de 
l'antre,  noo-fcolement  ils  ont  été  unanimes  dans  leurs  avis,  mais  encore 
ils  ont  opéré  conformément  aux  bases  établies  par  l'arrêt  du  23  avril 
1810,  en  vertu  duquel  ils  ont  agi ,  et  qu'enfin  len*  rapport  présente  des 
éclaircissemeou  soffisanta  ponr  la  déùslon  ;  —  Qn  en  effet ,  il  ne  s'agit 
point ,  dans  l'espèce ,  de  savoir  s'il  existe  nne  légion  de  plus  de  sept  don- 
zièmes,  ni  de  l  applicalion  de  l'art.  1675  c.  civ.  ;  qne,  d'ailleurs,  il 
n'est  point  constaté ,  ni  qne  les  biens  dont  est  question  enssenl  pu  avoir 
une  plus  grande  valeur  k  l'époque  du  contrat  de  vente  qu'à  celle  où  les 
experts  ont  opéré,  ni  qne  le  sienr  Bidault  ait  laissé  ces  biens  se  détériorer  ; 
que  l'appelant  est  donc  sans  motifs  pour  demander  une  nouvelle  exper- 
tise ,  et  qu'il  doit  se  soumettre  ainsi  que  l'intimé  4  cello  qui  existe  au 
procès;  —  Par  ces  motiU,  faisut  droit  dans  l'incident  formé  par  le 
siear  Laverger  Rcasvalloa,— L'en  débonle ,  et  loi  udonne  de  plaider  au 
find,ele. 

On  14  janv.  ISSOM:.  de  Rennes,  S*eb.-lllf.ltoUnard  et  Bernard, av. 

(1)  (Gely  C.  hérit.  Gely.)  —  La  com;  —  Attendu,  en  droit,  que 
l'art.  382  c.  pr.  civ.  Uisse  aux  juges  la  faculté  d'ofdonaer  une  aonvelle 
expertise ,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas ,  dans  un  premier  rapport ,  des 
éclaircissements  suffisants;  que  l'art.  824  c.civ.  dispose,  d'autre  part, 
qu'en  matiËre  de  partage ,  le  procès-verbal  d'estimation  doit  présenter 
Us  bases  sur  lesquelles  les  experts  ont  procédé  ;  —  Attendu ,  en  fait , 
qu'on  ne  trouve  rien ,  dans  le  rapport  do  15  nov.  1827,  qui  démonlro 
que  les  experts  aient  suivi  le  tœu  de  la  loi,  puisqu'ils  se  bornent  k  doonei 
seulement,  dans  leur  rapport,  les  confronts  et  la  coaUnance  des  pro- 
riétés  soumises  &  lenr  examen,  an  lieu  d'établir  qu'ils  ont  pris  les  bases 
e  leur  estimation  dans  la  nature  ou  la  situation  des  fonds,  dan::  les  ti- 
tres produits  par  les  parties ,  dans  leurs  observations ,  ou  dans  d'autres 
renseignements  ;  —  Attendu  i;|ne  l'appelant  offre  de  (aire  procéder  à  une 
oouveue  vérification  fc  ses  frais  avancés,  et  dans  un  délai  déterminé  par 


7  mars  1832)  (3);  —  5*  Que,  lorsqu'au  lieu  d'arbitrer  d'o^e 
le  prix  d'oD  bail  verbal  fait  entre  les  parties,  les  Juges  ont  or- 
donné nne  expertise  qui  a  eu  Heu  conformément  à  l'art.  1716  c 
civ.,  Ils  peuvent,  sans  violation  de  cet  article,  se  refuser  à  or^ 
donner  une  expertise  nouvelle  (Req.,  38  fév.  1833,  HM.  Zaa- 
giacoml,  pr.,  Hua,  rap.,  aff.  llottelay  C.  de  Siberville  ). 

SOS.  Pareillement,  dans  le  cas  où  deux  expertises  ontdoné 
deux  avis  unanimes  en  sens  contraire ,  les  Juges  ne  sont  pas  wm 
plus  tenus  d'ordonner  une  troisième  expertise  :  il  suffit  qu'ilspro- 
noucent  d'après  leur  convleUOD  (Req.,  SO  déo.  1830,  aff.  Dt- 
terces,  n»  281-2»), 

SOS.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  on  Jugeidt,  dans  le  imbm 
sens,  1  *  que  les  J  uges  n'étalent  pas  obligés  de  nommer  un  tiers  es- 
pert  pour  départager  tes  experts,  alors  qu'il  y  avait  dans  ta  caoso 
des  éléments  suffisants  pour  décider  (Req.,  9  mess.,  u  3. 
UH.  Lecointe,  pr.,  Rouget,  rap..  aff.  Banville  C.  Qnesuel; 
20  frim.  an  14,  MU.  Horaire,  I*'  pr.,  Target,  rap.,  aff.  Saillant 
C.  Peut);— 20  Qu'il  en  devait  être  ainsi  surtout  quand  les  deux 
experts  n'avalent  pas  eu  dédommages-intérêts  àévaloer,  et  si, 
-quoique  partagés  d'opinion,  lis  étalent  suffisamment  d'accord 
sur  l'objet-de  leur  mission  (Colmar,  28  Janv.  1806,  aff.  N...  C. 
N...)  ; — 3*  Que,  par  exemple,  dans  le  cas  où ,  sur  nne  question 
de  double  emploi ,  deux  experts ,  d'accord  sur  les  recettes  «t 
les  dépenses,  ne  l'étaient  pas  sur  le  double  emploi ,  un  tribunal 
pouvait ,  s'il  se  trouvait  suffisamment  éclairé  par  le  rapport  et 
les  comptes  produits,  prononcer  sans  nommer  nn  tiers  expert, 
alors  sortent  qne  cette  nomination  n'était  requise  par  aucune  des 
parties  (  Req.,  13  avr.  1807]  (5);  —4*  Enfin,  qv*eu  cas  de  dis- 
cordance de  deux  experts,  noe  cour  d'appel  a  pu,  sans  noouner 
un  tiers  expert  dont  aucune  loi  ne  lui  imposait  l'obligation ,  se 
décider  d'a|M^  des  conséquences  déduites  du  fait  matériel  re- 
connu ,  alors  même  que  ces  conséquences  se  trouveraient  en 
contradiction  avec  l'avis  de  l'un  des  experts,  surtout  lorsque  les 
parties ,  loin  de  se  plaindre  en  cause  d'appel  dn  défaut  d'une 
telle  nomlnaU<Hi  par  les  premiers  Juges ,  ont  plaidé  au  fond 
(Req.  14  août  1810,  M.  Ballly ,  rap.,  aff.  Desaulnats  C.  Lebas). 
—  Au  surplus,  11  a  été  Jugé  que,  lorsqu*uae  expertise  était  irré- 
gtUière  sous  l'ancien  droit,  et  d'après  U  coutume  de  Parla,  U  y 
avait  pintêt  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  que  de  nom- 
mer on  tiers  expert  pool-  vider  le  discord ,  encore  bien  qnePir> 
régularité  ne  provint  que  d'un  dissentiment  «itra  les  experts 
(Req.,  I«rhiet.an8)(4). 


la  cour,  et  qu'il  y  a  lieu  d'uloriser  son  offre  ;  —  Par  cet  BOtib,  ordonne 
qu'aux  frais  avancés  de  l'appelant,  il  sera  procédé  a  nne  lecoado  «rtiaia 
tion ,  lesquels  prendront ,  à  cet  égard ,  tous  les  renseignements  convcan- 
bles ,  et  diront  tes  motifs  sur  lesquels  ils  ont  assis  leor  opinion...  ;  — 
Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal ,  etc. 

Du  1$  juin.  1829.-C.  de  Ntmes ,  3*  cb.-M.  Trinquelagne ,  pr. 

(3)  (Dcstrac  ,  etc.  C.  Oelbaume.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  b 
mot  pourront ,  employé  dans  l'art.  322  c.  pr.,  indique  évidemment  ue 
facuué  qu'il  est  abandouBé  à  la  prudence  des  jq;es  d'exeiw  on  de  ne  pas 
exercer,  suivant  les  circonstances  ;  —  Attendu  qie  l'art.  323  dn  mèaa 
code  aatorise  les  tribunaux  a  s'écarter  do  l'avis  des  experts ,  lorsqu'ils 
ont  la  conviction  personnelle  que  les  experts  se  sont  trompés ,  ce  qui  est 
le  cas  de  l'espèce .  puisque  la  cour  de  Bordeaux  (par  son  arrêt  dn  24 
nov.  1829)  a  exposé  en  détail  les  motifs  qui  la  déterminaient  fcs'écacls 
de  l'avis  des  experts  et  It  juger  en  nn  sens  différent;  —  Rejette. 

Du  7  mars  1832.-C.  C.,  cb.  req.-HM.  Zaogiacomi ,  pr.-Caisiui,  r^ 

(3)  (Fondation  de  Saiat-Tbomas  C.  Immer.)  —  La  (wob;  —  Cassi- 
dérant'  que  deux  experts  se  sont  trouvés  d'accord  sur  les  recettes  et  dé- 
penses en  graios  ;  que  ces  bases  ont  para  suflisantw  fc  la  coar  d'appel 
pour  éclairer  sa  religion  et  juger  s'il  y  avait  eu  aon  double  emploi  ;  qa'aîHÎ 
il  n'y  avait  pas  lien  k  U  nomination  d'un  tiers  expert  qui  n'a  même  été 
demandé  par  aucune  des  parties;  —  Considérant  que  la  cour  d'appel . 
en  décidant  sur  le  vu  des  comptes  et  sur  le  rapport  des  expert*  qu'A  n'y 
avait  pas  double  emploi,  n'est  contrevenna  k  aucune  loi;  —  Rejette 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  Colmar,  du  24  mai  1806. 

Du  15  avril  t807.-C.  C,  sect.  req.-UM.  Horaire,  pr.-Lasaadade ,  r. 

(4)  (Haloin  C.  héritiers  Bureau.)  —  La  tubohâl  ;  —  Ceusidêraait 
qu'il  n'y  a  lieu  de  nommer  no  tiers  expert  pour  vider  le  diseord,  ooa- 
formément  àrart.lS,tit.21,de  l'ord.  de  1667,  que  loi«qierex|er«âs0 
est  régulière  ;  mais  que,  dans  le  cas  contraire ,  il  y  a  plnl4t  lien  d*oc* 
donner  une  nouvelle  expertise, conformément  kl'art.  184  de  la  ooetono 
de  Paris;  —  Rejette. 

Du  1"  (met.  au  8.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Horaire,  pr.-Boycr,  r^. 
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Si  4.  Le  mèmt  pouvoir  dlscrétionnaira  appartfeot-ll  anx 
Juges  eD  matière  de  Térlftcatloo  d'écriture?  Pour  la  négative, 
on  dit  que  le  légistateur  a  tracé  det  règles  spéciale?  pour  cette 
procédure,  et  que,  déa  lore,  les  règles  générales  ne  seraient  ap- 
ptiubles  qu'autant  qu'il  existerait  un  texte  précis  à  cet  égard. 
Orceteite  n*exiate  pas.  —  On  argumente  enfin  des  art.  107  et 
m,  qui  renvoient  aux  dispositions  des  til.  14  et  21  c.  pr.  pour 
tout  ce  qui  a  trait  i  la  récusation  des  experts  et  à  celle  du 
Jute^mmissalre ,  et  aux  dispositions  do  lit.  13  pour  tout  ce 
qoi  concerne  l'audition  des  témoins,  et  l'on  conclut  que  si'le  lé- 
gislateur eAt  voulu  que  l'art.  332  lit  également  loi .  il  s'en  fût 
expliqué  catégoriquement.  — Maison  répond  avantageusement, 
selon  nous,  et  avec  l'autorité  de  MM. Carré  etCbauveau,  n*  1317, 
qu'il  ne  s'agit  nullement  de  déroger  à  des  formes  irrévocable- 
menl  tracées  pour  des  cas  prévus,  et  de  substituer  une  règle 
générale  et  commune  à  une  règle  spéciale  et  excepilooneile,  mais 
bien  d'appliquer  à  un  cas  non  prévu  une  règle  générale,  et  l'on 
iovoquesur  ce  point  l'opinion  du  savant  Merlin,  Rép.,v*  Doua- 
nes,  $  7  :  «  si  la  loi  spéciale  abroge  la  loi  générale  dans  tous  les 
points  où  la  première  statue,  elle  ne  l'abroge  pas  dans  ceux  sur 
lesquels  elle  garde  le  silence  :  la  loi  spécidie,  k  l'égard  des  mêmes 
pointa,  est  censée  se  référer  è  la  loi  générale.  »— D'après  ces  prin- 
cipes, 11  a  été  décidé  :  l*  qu'il  n'en  est  pas  d'une  expertise  atra- 
menlalre  ou  en  vérification  d'écriture  comme  d'une  expertise 
ordinaire,  et  qoe  la  science  des  experts  atrameniaires  n'étant 
que  conjecturale,  les  Juges  doivent  ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise, pour  peu  que  la  première  ne  présente  pas  de  renselgoe- 
meuts  flufflsaots  (Besançon,  13Janv.  1813]  (1);  —  2*  (tue  les 

(1)  (Jolj  C.  FAvre.)  —  La  coua  ;  —  Consid^raot  qu«  In  «xperti  qu' 
ont  procédé  à  la  recooDaissance  des  écrits  tl  signalures  apposés  anx  deux 
quIttaDcra  qui  font  Tobjet  du  procès ,  n'ont  point  molivé  leur  rapport 
d'oM  manière  qui  puisse  éclaîrrr  la  justice;  qu'ils  se  sool  à  peu  prés 
bwnés  a  émrlire  leur  opinion  après  avoir  faii  quelqufs  observa'ions  va- 
gues ,  laadia  qu'ils  auraient  it  procéder  avec  quelques  àéla'tU  à  la  com- 
paraison  des  pièces  arguées  avec  celles  recoaDues  par  les  parties  pour 
Hr«  de  U  main  du  sieur  Gralleaois}  que  d'ailleurs  il  n'en  est  pas  d'une 
•ipertise  atraneutaire  comme  d'une  expertiM  ordinaire  ;  que  fa  scienM 
des  experts  alrameniaites  n'étant  que  conjecturale ,  les  inboaaui  doiveol 
ordonner  une  nouvalle  expertise,  pour  peu  que  l'aff<iire  paraisse  douteuse, 
et  que  la  première  ne  présente  pas  de  reaseigneiusats  suffisants. 

Du  13  juin  1813.-C.  de  BesaDÇon, 

(3)  (Chauvin.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  lorsqu'une  vérifica- 
tion d'écriture  a  été  ordonnée ,  et  qu'elle  a  eu  lieu,  conformément  aux 
dispositions  du  code  do  procédure  civile,  ce  u^est  point  aux  parties  plai- 
dantes ni  k  l'aae  d'elles  qu'il  appartient  de  juger  du  mérite  du  rapport 
des  expena  ;  la  loi  ne  l^ur  donne  point  la  faculté  d'en  demander  un  nou- 
veau :  en  prévenant  Tabos  des  contre-visites ,  elle  a  voulu  que  le  juge 
ftt  le  seul  appréciateur  do  la  suffisance  du  rapport,  et  si  ce  rapport  lui 
offre  des  renseignements  joeufllsanls,  l'art.  Mi  du  code  l'autorise  à  or- 
doDurr  d'office  une  nouvello  expertise  ;  —  Que  ,  dans  l'état ,  la  cour  ne 
voit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter  de  nouveaux  experts. 

Du  36  mars  1S13.-C.  de  Renoes.-MM.  Journée  et  Lesbaupin,  av. 

(31  (X...  C.  IL..) —  La  cooa  ;  —  Consiiiérant  que  les  experts  cbar- 
gés  de  procéder  k  la  vérification  de  la  signature  déniée  par  l'appelant, 
n  Isiunt  interreair  ce  dernier  pour  obtenir  de  lui  un  corps  d'écriture , 
m,  par  cala  mémo  et  nécessairement,  maDifrsté  u'élre  pu  8uffi»mment 
édwis  par  la  rom|^raison  d'écriture  k  laque  le  ils  venaient  de  se  livrer  ; 
q«e  ce  corps  d'écriture  a,  par  conséqneDl ,  plus  ou  moiai  concouru  à 
délerminrr  ropjnloo  qu'ils  oui  énoncée  dans  leur  procès-verbal  du  13 
■^'dt^SI  5  ;  que ,  dès  lors  ,  ils  étaient  tenus  de  se  conformer  à  la  disposi- 
tion de  1  »rt.  t06  t,  pr. ,  suivant  laquf  lie ,  lorsque  des  experts  jugent  né- 
ttHaife  de  iNypiter  par  un  corps  d'écriture  au  df faut  ou  k  l'iosuIBsance 
«s  piécee  de  co^çw-aison,  cette  opération  doit  avoir  lieu  en  préFrnce  du 
demaidcor  en  vénlh^iion  ,  ou  lui  dâmeni  appelé  ;  —  Mais  cao:>i<léraDt  que 
ririiele  précité,  en  prcvriunt  cette  formalité,  n'a  point  atUché  k  sua 
aobservaUon  la  neme  de  nnwu  ;  —  Coasi'lérant  qu'aux  termfs  de  l'art. 
Stt  du  méflse  code ,  les  juges  an\  u  facnlié ,  lorsqu'un  premier  rapport 
rcxperu  ne  lear  parait  pas  offrir  des  hmiéirg  sorfisaotee  pour  éclairer 
leur  décision,  d'ordonner  d'office  one  nouvelle  expertise;  qu'eocore  bien 
^  cet  article  se  trouve  sous  le  litre  des  rapporU  d'expprtg .  il  doit  rec«- 
yfit  seu  application  dans  le  cas  de  la  procédure  en  vériflcaiioD  d'écriture , 
nis^  le*  écrivains  ou  autres  iadividns  cbargés  de  donarr  Ipur  avis  sar 
Péenture  eoalesiée  exercent  vérilablement  In  fonctions  d'experts  et  sont 

JnaliSés  tels  par  la  toi  ;  que  si  le  législateur  a  établi ,  sous  deux  rubriques 
iléreoles.  Ips  règles  relatives  aux  rapports  d'experts  et  exiles  concer- 
asM  la  vériBcaiioo  d'écriture ,  c'est  parce  que  cette  dernière  procédure 
sxigsaU  des  formalités  qui  lui  étaient  parhcnliéret;  mais  qoe  tes  r^les 
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parties  n^étaat  pas  Juges  do  mérite  d'un  rapport  d'experts,  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  d'en  ordonner  un  nouveau  lorttque 
l'une  d'elles  le  demande ,  et  Ils  peuvent  rejeter  cette  demande 
s'ils  ne  volent  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  conï^uller  de  nou\eaiix 
rxperls  (Rennes,  26  mars  1813}  (3);  —  3*  Que  les  geii!i  de 
l'art  chargés  d'émettre  leur  avis  sur  l'écriture  contestée ,  t-xer- 
çanl  les  fonctions  d'experts  et  étant  même  qualifiés  tels  par  la 
loi,  les  règles  relatives  à  la  procédure  ordinaire,  en  matière 
d'expertise,  et  spécialement  l'art.  Zii,  leur  devlenncni  appli- 
cables ;  en  conséquence ,  si  leur  rapport  est  Jugé  inî-ufil  ant ,  Il 
peut  être  ordonné  par  le  juge  qu'il  en  sera  fait  un  nouvean 
(Rennes,  16  Juill.  1817]  (3).— V.  D'ailleurs  v*  Vérification  d'é- 
criture. 

SOft.  En  matière  d'enregistrement,  quand  le  tribunal  annale 
l'expertise  ayant  pour  objet  la  nitation  des  immeubles  soumis  aa 
droit  de  mutation,  il  doit,  é  peine  de  nullité,  prescrire  une  nou- 
velle expertise  (V.  Cass.,  28  fév.  1K32,  aff.  Sau9i>ines,  v*  Enre- 
gistrement, n*  4828).  CVt  qu'en  effet,  en  pareille  matière  l'ex- 
pertise est  forcée.  —  V.  eod.,  n«*  4689  et  suiv. 

SOC.  Toutefois,  lorsque,  dans  on  acte  de  vente,  il  a  été  con- 
venu que  le  prix  en  serait  fixé  par  des  experts  k  nommer  d'ac- 
cord par  les  parties,  si  cette  nomination  a  lieu  et  si  les  experts 
fixent  le  prix,  on  ne  peut  ordonner  une  nouvelle  expertise,  sous 
prétexte  que  la  première  est  Irrégulière  et  exagérée,  alors  sur- 
tout que  c'est  l'acbeteur  qui  demande  cette  révision,  et  qu'il 
n'appert  point  d'Iniquité  dans  la  fixation  du  prix  (Bastia,  3  avril 
1837)  (4).  —V.  n»  386. 

S09.  Au  surplus,  malgré  l'omnipotence  doDt  ils  Jouissent  la 


qui ,  comme  celle  contenue  dans  l'art.  333,  conviennent  aux  rapports 
d'experts  en  général,  n'eu  sont  pas  moins  applicables  auxexprrts  en 
écriture  comme  a  tous  autres;  —  Consideraol  que  l'usage  de  la  faculté 
établie  par  cet  article  a  dù  élie  abaudonné  k  la  prudeoce  du  magistrat, 
puisqu'il  était  impossible  de  déierminer  le  degré  d'imprssioo  que  pour- 
raient produire  sor  son  esprit  les  apuremmts  donnés  par  les  premiera 
experts  ;  qu'on  doit  respecter  ropinioD  du  juge  ,  lorsqu'il  déclare  n'avoir 
pas  encore  acquis  une  coovtiiion  suffisante,  et  laisser  k  sa  iiispoHlioB 
tons  les  moyens  légaux  pour  la  compléter;  (|ue  ce  serait  eu  quelque  sorte 
prétendre  régler  sa  conscience  que  de  di^cider  qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas 
se  trouver  «uffisammeot  convaincu  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  k 
la  nullité  prononcée  parle  premier  tribunal  du  procès-verbal  d'experts, 
do  12  aoAl  1815,  dit  qu'il  a  été  bien  juge  par  le  jugement  dool  est  appd, 
en  ce  qu'il  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  k  une  seconde  exp^riise  par  da 
nouveaux  experts. 
Du  16  juill.  1817.-C.  deRennes,  B'cb.-ll.  Lesbaupin,  ar.  • 

(4)  Espèce  :  —  (Tomasi  C.  Grimaldi.)  —  Par  acte  autbenlique  du  17 
fév.  183t,  le  sîour  Grimaldi  vend  au  sieur  Tomasi  portion  de  trois  cbam* 
bres  qu'il  possède  dans  le  village  de  Paaia ,  jusqu'à  concurrence  de 
1 ,000  fr.  qu'il  paye  comptant.  Par  acte  sous  seing  privé ,  eu  date  do 
même  jour,  les  parties  conviennent  de  la  vente  de  l'autre  portion  de  ces 
trois  cbambree  pour  le  prix  qui  sera  fixé  par  trois  experts  a  nommer 
d'accord  ,  mais  k  condition  qu«  la  délivrance  n'aura  lieu  qo'aiirès  trois 
nos,  a  partir  de  l'acte  de  veute.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  le  eieur  Gri- 
maldi assigne  le  sieur  Tomasi  devant  le  barean  do  paix  et  de  concilialioa 
k  fin  de  nomioatioD  des  experts.  Procès-verbal  du  juge  de  paii,  qui 
doone  acte  aux  parties  de  cette  nomiDatioo.  Les  experts  procèdent  k  l'é- 
valuation des  trois  cbambres,  e(  ce  n'est  qu'au  momestqu'iU  font  leur  rap- 
port au  fcreffe  de  la  jusiico  de  paix  qu'ils  prélent  serment.  Ils  fixent  le  nnx 
k  3.082  fr.  50  c. ,  sans  aucun  déuil.— Nanti  de  cette  pièce,  le  sieur  Gri- 
maldi se  pourvoit  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bastia  pour 
faire  condamner  le  sieur  Tomasi  au  payement  de  1,081  fr.  50  c,  <om- 
plémenl  du  prix  de  la  valeur  des  trois  chambres  vendues.  Le  sieur  To- 
masi prétend  que  l'experti»  est  irréguUère  et  exagérée, ces  trois  cbam- 
brt-B  ne  valant  tout  au  plus  que  1  .iOO  fr.,  aini<i  qu'il  prétend  justifier 
par  uqe  autre  ripertise  k  laquelle  il  a  fait  lui-même  procéder  posiérien- 
rieurcmenl.  Jugement  qui  rejette  sa  demande  ca  révision  ;  m  AHeodu  que 
l'expertise  est  le  eomplemeDt  du  contrai  de  veut»  pusé  eaire  les  parties 
contractantes ,  qui  doit  être  exécuté ,  car  il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce, 
d'uoe  expertise  judiciiiire  laite  sur  procès  par  des  experts  nommés  d'ac- 
cord ou  u'olBce.  H  —Appel  pur  Tomasi.— Arrêt  (ap.  dél.en  cb.  du  cens.). 

La  coub;  —  Par  les  moiif:^  deh  premiers  juges,  et  alteodu  que  leur 
application  a  la  cause  ert  d'autant  plu!<  légale  que  l'appelant  élunt  l'a- 
ctaelror  ne  pourrait  se  pourvoir  en  re>cision  pour  cause  de  lésion ,  qaf  | 
en  principe,  se  cumpèle  qu'au  vendeur  ;  —Attendu,  d'ailleur*,  <|n'il  n'est 
uullemenlétablique  la  fixation  du  prix  soit  réellement  excessive  et  inique: 
— Ctffllirme. 

Du  S  avr.  1837.-C.  de  Baslia.-M.  Colonne  d'fsiria,  1"  pr.-Sorbier, 
1*  av.  géa.,  c.  conL-Caraffa  et  Bénigoi ,  av. 
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raison  Indique  que  ce  D*est  qu'aTec  la  plas  gr%nie  réserve  qne 
les  Juges  doivent  se  décider  à  ordonner  uoe  expertise  Bouvelle, 
et  que,  par  exemple^  si  de  simples  expItealioDS  8u£B»eDt  à  leur 
bat,  il  y  a  lieu  de  les  deuander  aux  experts,  en  les  faisant  com- 
paraître devant  eux,  ce  qui  est  toujours  praticable  lorsque  le 
rapport  a  été  dressé  à  l'unanimité,  ou  bien  en  cas  de  dlssenll- 
ment,  lorsque  les  explications  ne  sont  pas  de  nature  k  laisser 
percer  les  opinions  particulières  (Coof.  Boncpane,  t.  i ,  p.  90 1 , 
etRodière,  t.  2,  p.  17*,  V.  n»  Î31).—  Jugé  en  ce  sens  que  de 
es  que  l'art.  333  c.  pr.  permet  aux}uges,  lorsqu'ils  ne  trouvent 
pas,  dans  un  rapport  d'experts,  des  éclat rcissemeotâ  suffisants, 
d'ordonner  une  oeuvelte  eiipeftlse,  Il  ne  s'easuit  pas  qu'il  leur 
soit  interdit  fl'Interroger  d'office  les  experts  sur  des  circonstan* 
ces  qui  leur  paraissent  mériter  des  expiicaiioos,  surtout  lorsque 
ces  circonstances  sont  alléguées,  pour  la  première  fols,  par  l'une 
des  parties  depuis  la  clôture  du  rapport  (Beq.,  7  aoiïll837  [1)  ; 
V.  aus'l  Req.,  «7rév.  1838,  aff.  Gauthier,  n»  310). 

SOS.  Jugement  d'expertise  nouvelle,  ses  effets.  — Carré, 
n*  131S,  esdme  que  té  tribunal  doit,  ea  ordonnant  une  expertise 
nouvelle,  meolioooer  dans  son  Jugemeot  l'insuffisance  de  la  pre- 
mière, et  nous  trouvons  aussi  dans  Merlin,  Rép.,  i.  3,  p.  la 
même  doctrine;  mals&l.  Chauveau  estime  que  c'est  bien  de  la  ri- 
gueur, et  que  la  déclaration  de  l'Insuffisance  résulte  virlueUement 
de  ce  (ait  qu'une  expertise  nouvelle  est  ordonnée.  Nous  te  pen- 
sons aussi.  —  De  même,  en  bomologvant  une  expertise  comme 
suffisante  pour  établir  les  droits  des  parties,  le  Juge  motive  suffi- 
samment le  rejet  de  la  demande  d'une  expertise  nouvelle  (Req., 
9fév.  1H3S,  aff.  NéiuBièru,  d*  m).~V.«u8ln»«3,S8Set 
suiv.,  et  Jugement  (motifs). 

SOO.  Une  expertise  nouvelle  étant  ordonnée  sur  an  rapport 
Insufflsaiil  mais  régulier  en  la  forme,  y  a-t-il  lieu  d'aaéantir  ce 
rapport?  Non,  le  rapport  doit  rester  au  procès,  afin  que  le  tribu- 
nal rapproche  et  compare  le  résultat  des  deux  opérations  :  Jugé 
qu*ii  ne  suit  pas  tfe  ce  qu'une  expertise  nouvelle  a  lieu  ,  que  le 
premier  rapport,  régulier  en  la  forme,  doive  être  anéanti  (Li- 
moges, 10  Juin  1833  (2);  Rennes,  19  mai  1812,  aff.  N...  ; 
Orléans,  0  août  1812,  aff.  N.. .}.  Ainsi  le  décident  encore  H.  Cbau- 
veau  sur  Carré,  1214  fer,  et  Merlin ,  Rép.,  v*  Experts,  %  1  ; 
Berrlat,  p.  307,  n°  32,  en  se  fondaot  sur  cette  raison  que  les 

(])  Etpètét  —  (  Gor;  C.  Hvien^porle.  )  —  Le  tien  L»pwl«  , 
penr  laciliier  r»ploiiation  d'uM  «ùRe ,  wuii  dkaogé  bt  dirictioa  d'an 
cours  d*eaa.  —  Le  sieur  Gory  allcgus  des  dammages  cM»és  par  ce 
ebangement.  —  IvgenMt  du  19  (téc.lSiiaqM  oomme  d'office  dts  ex- 
perts à  l'eSet  de  conslaler  lea  dép&tg  articnlés  par  Gory.  —  Le  rapport 
eateodu,  Gory  accuse  l'ineunisiince  des  rrnseigoements  qui  Tool  molivé, 
prépose  de  nnuveaai  points  litigitnt,  et  demande  une  nouvelle  exppriise. 
—  Second  jngi>inent ,  qui  nomme  d'olfice  le»  mêmes  experts ,  et  les  ia- 
reMit  dft  la  double  mission  de  conslaler  rexisience  des  dégâts  et  1» 
moyen»  d'en  prévenir  le  retoar.  —  L'indication  de  ces  moyens  a'élait 
poml  fobjet  de  la  première  expertise.  —  Appp|  de  ce  dernier  jugemeol 
de  la  pitrt  de  Gory.  —  Les  parties ,  a-l-il  dit,  doivent  toujours  avoir  ta 
faculté  de  convenir  d'experts  avant  la  nominatioa  d'office.  Tel  est  le 
Tttn  de  la  loi,  ti>nnelli>meut  exprimé  par  Tari.  305  c.  pr.  Telle  était 
an»!  une  di»po->tion  la  coutume  de  T*aris.  Le  code  de  procédure  ne 
conttetit  qo'une  eiception  ,  qui  confirme  reite  r^gle  :  elle  est  écrite  dans 
Tan.  Tftt,  et  ne  «'applique  qoln  cas  où  la  seconde  eiperlî^e  a  le  même 
, objet  qup  la  pr^niere.  —  De  crt  afiicle ,  combiné  avec  l'an.  302  qui  or- 
'donne  que  le  jugement  d'expertise  en  énoncera  dairemeat  les  otiji-tii ,  il 
riinlte  qiie  les  parties  ne  sont  censées  consentir  à  la  Domination  d'office 
qu*en  considération  de  ta  limite  apportée  au  pouvoir  des  experts,  et 
qu'elles  ne  sont  pa»  indéBrûment  liées  pour  le  cas  oâ  de  nouveaux  pou- 
voirs sont  conférée  aux  mêmes  exjierts.  —  28  jotn  1826,  arrêt  onfir- 
maiif  de  la  cour  de  Limoges.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Gory.  — Arrêt. 

La  CUL'»;  —  Attendu  que,  si  Cari,  322  c.  pr.  permet  aux  jtigeg,  lors- 
qo*îh  ne  trouvent  pas,  dans  un  rapport  d'eiperls,  des  éclaircis^iemenls 
suffisants ,  d'ordonner  une  nonvella  «•xperlise  par  de  nouveaux  experts  , 
il  ne  sVn>Di(  pas  qn'tl  leur  soit  interdit  d'ioterri^er  les  experts  dont  ils 
n'annelent  p;i-  le  rapport,  sur  i|upiq<iet>  points  qui  leur  paraissent  mériter 
des  oxplrcaliim^ ,  et  surtout,  comme  dans  l'espèce,  sur  des  circon- 
stances allepuée-t ,  pour  la  première  fnïs ,  par  une  des  parties  depui;»  la 
Clélure  du  travail  des  experts.  —  Allen  tu  qu'rn  rejetant,  par  ces  mo<ir<),. 
l'appel  du  ilemandeur.  l'arrêt  dénoncé ,  loin  d^avoir  violé  Part.  322, 
s'est  conformé  fa  sud  esprit  ;  —  Rejettp  .  eic. 

Du  7  aiiBt  1811,-C.  G.,  sect.  req.-HM.  Boiton,  pr.-fardessns.  rap. 

(2)  (Dumas  C.  Ctiaudergue. }  —  La  coub;  —  AUendn  -qa^il  a 
M  bien  jugé  par  le  jugamenl  doat  est  appel ,  eo  ordonnant  ua  uu^ 


Donvean  experts  ayant ,  aux  termes  tfe  rtrl.  ,  le  droit  âe 
denaeder  des  rensei^ements  aux  ancleDS  ,  Il  est  josle  que  les 
Juges  puisent  dans  le  premier  rapport,  an  cas  où  les  nouveaux 
experts  n'auraient  pas  osé  de  celte  faculté.  Mais  est-ce  bien  U 
l'esprit  de  la  loi?  Ne  semble-t-ll  pas  ,  aa  contraire,  que  le  droit 
de  s'adresser  aux  anciens  experts  D'apparlIennequ'auxnoQveaaz, 
selon  les  besoins  de  la  cause,  droit  qu'il  ne  serait  pas  sans  in- 
coavénicBt  de  transférer  aux  Juges,  parce  qu'à  défaut  de  con- 
naissances spéciales,  Ils  ne  peuvent,  comme  des  bommes  tfa 
métier,  contrôler  la  valeur  des  renseignements?  Et  cependant 
telle  est  l'étendue  do  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux,  en 
cette  matière,  que  tout  en  signalant  l'Interprétation  des  aoteare 
et  delà  Jurisprudence  comme  vicieuse,  nous  ne  regarderions  pu 
son  applloaliOH  comme  une  cause  de  nullité  de  lenrs  jugements. 

S I  Hais  en  cas  de  tierce  opposition  an  Jugement  qui  est  In- 
tervenu sur  une  expertise,  une  nonvelle  expertise  peut  être  or- 
donnée sans  que  le  jugement  qui  la  prescrit  puisse  être  anoofé 
en  ce  qu'il  n'aurait  pas  déclaré  l'insuffisance  de  la  première,  et 
en  ce  qu'il  n'autoriserait  pas  les  nouveaux  experts  à  demander 
des  réoseignements  aux  anciens  (Req.,  S  avril  1810,  aff.  Prafne, 
V.  Tierce-Opposlllon;  Conf.  Favard,  t.  4,  p.  787,  n»  1  ;  Carré 
et  Cbauvean,  I.  3,  n*  1219;  Vasserot,  p.  29);  car  tout  ce  qal 
a  été  fait  précédemment  est  étranger  au  tiers  opposant.  T. 
lOBiefols  Req.,  1*'  août  1831,  alT.  Delage,  n*43). 

Stt.On  a  vo  n**i23et8iilv.  que  les  frais  de  l'expertise  non- 
velle  ou  ceux  de  Tanolenne  pouvaient,  snlvant  les  cas,  ttce  i^M 
à  la  charge  des  premiers  experts. 

SIS.  Hominalion  des  nowoeaux  «cperts.  —  A  cet  égard, 
l'art.  332  est  iniroductif  d'un  droit nonveao.  C'est  aux  juges  qiTII 
abandonne  la  oomination  des  experts,  et  de  pins,  il  lenr  peraH 
de  D'en  nommer  qu'un  seul ,  et  ce,  quoiqne  le  premier  rapport 
ait  été  lait  par  trots  experts  (Conf.  Req.,  24  nov.  1813]  (3).  — 
Pareillement, il  a  étéjugé  1*  que  l'existence  et  la  valeur  d'un  boU 
de  haute  futaie ,  coupé  par  un  tiers  pendant  salouissanee  des  tan- 
meubles  d'une  succession,  peuvent  être  Qxées  par  un  mbI  expert 
(l'inspecteur  forestier  de  l'arroodissemeat  du  lieu  où  ce  bois  éUR 
ËlUié)  si  des  expertises  avalent  déjAété  laHes  pour  Bxerle  eoBpIf 
de  la  Jouissaace  de  la  sncccesten  et  n'étalent  pas  safisaotes  penr 
Qxer  l'existesce  et  la  valevrdeeebois  (Req.,3Jutltet  1822)  (i); 

vraa  rapport  d'experts ,  le  premier  paraissant  contenir  des  rénitai*  îa- 
exacis  sar  pLmiaaM  pente ,  ■ai»  qa'il  ne  ndt  pas  da  )k  qw  «r  pn- 

mier  rapport ,  qiu  est  ttgelier  «a  aa  (orme ,  Mt  être  anéanti  ;  —  <^'en 
effet ,  la  loi  donne  lu»  aux  jeges ,  hrsfue  lenr  rtligien  n'epl  pas 
samuent  éclairée  par  un  premier  rs|ipon,  la  faratlé  à*tm  erdoem  «■ 
!!ecoad  ,  mais  que  cette  mesure  n'eatralne  point  l'anMol^steineal  é«  pre- 
mier rapport,  lorsqu'il  est  r^gilitr  eu  m  forme;  q«'il  doit ,  an  cMlMnw, 
rester,  au  procès ,  pour  quo  les  jngec  pai»$Mt  rappr»-b«r  et  ctmpam  h 
résultai  dM  de«  tapptrla  et  tirer  leur  cenirtioD  l'un  oa  de  Ttmutf 
eaivaat  que  les  mseignenMiib  qne  cbai-w  de  ces  rapports  prénemv,  hw 
paraissent  plos  ou  moiae  «tacts  ;  —  Met  l'appe)  et  le  joRmiil  dinl  dC 
appel  an  néant,  an  chef  seolament  qnMI  «  déclaré  millier  et  %am  efet 
le  rapport  d'experts  des  SSaoAtet  15  sepL.t8i&;  —  ÊDcadaoiil  ntfac^ 
maot ,  quant  a  ce ,  maintient  ledit  rapport  pour  servir  d»  wuowgae—nl. , 
ainsi  que  de  droit  ;  Ordonne  qu'il  fera  partie  dtt  piém  4a  pnaénu 

Du  10  juin  1823. -C.  de  Limoges ,  cb.  clv.-BL  de  Gw»ni.pr. 

(3}  (Baradas  C.  Gelas.)  —  L*  cont.;  —  Allcndu  qwéaas  ta  )^|iil»- 
tion  eiisunle ,  comme  d.ins  TancieBDe,  tro  rapports  dea  etpem  Maae«< 
considérés  comme  de  simples  avis  propre»  a  éclaiirer  la  jwliw  et  mm  *  b 
lier,  de  sorte  qu'il  est  constant  aujnnrd'bai ,  eonwe  cela  l'était  an>ftaM, 
que  lorsqu'on  rapport  d'ex|>erts  parait  insuffisant  a  de»  juges .  il*  "■t  )» 
dniit  do  nommer  d'olBce  on  expert  pour  fvre  écl«ireïii«e  e>t  eai 
dans  l'obscuriié;  —  Attendu  quo  c'est  pré«ieemenl  ce  v*'a  la*la  coai 
impériale  d'Agen  ,  dans  l'espèce  ;  que  oelte  cour  ava*'  nmarqwé  qae In 
rapport  des  premiers  exfiens  atail  laisfé  la  jn>rt*c<'^'>*l*iaeM^n>é*,  ca 
e'absleaant  do  dire  les  motifs  qui  les  avaienli^'rt^  h  dédaner  ^uKl  f  maH 
en  substitolion  dn  chiffre  6  an  chiffre  x^  HIe  s'eet  cm»  avie  mko»  m- 
tonnée  par  l'art.  323  c.  pr.  K  noi^'^r  d'eAca  an  nmavi  «apert  apfM  à 
éclaircir  re  qui  ne  l'avait  pa^  été  dans  le  prewier  MppH*^  et  ^vea  agi^ 
sani  ainf>i,  cette  eoar  n'a  violé  ni  faoMemooi  appliqué  les  articles  éê  la 
loi  invoquée  par  le  demandeur,  et  qn'oH»  a,  ai  eannai— ,  wne*  juir 
raison  .  pri»  l'art.  332  du  code  pour  baee  de  ml  décienn  ;  —  Rijell* 

Ou  24  Dov  1812. -C.  C.,ch.  req.-lfMi.  Henrioa^pr.  Hiam,  np. 

(4)  (N...  C.  N...)  —  La  rooi  ;  —  Mlendu,  sar  le- more»  il !»>!■■ 
d'une  prétendue  violalion  de  l'art.  303  e.  pr.  eir.,  quo,  «auel  ej^tee^B 
avait  Ht  procériê  «urceHivemenI  k  trois  expertiie»,  Hl|a»,  dan  ta**» 
d'na  proDwrtappoil,  i'arL  312.dB  nSma  nada  kiain  aKjifia-itfto- 
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_  s*  Qa'Qie  eoar  qvl ,  sur  rappel ,  ordonne  une  nonvelle  cxper- 
Uee  nomme  valablement  d'office  les  nouveaux  expertoel  que  l'art. 
3it  a  été  reo'lu  commun  aux  cours  d'appel  par  l'art.  i70  c.  pr. 
(BcJ.,  20  aoôt  1828,  ait:  prêt,  de  la  Nièvre,  V.  n*  93).  —  Ed 
matiire  d'enregistrement,  toutefois,  ce  o*est  pas  À  Tart.  522 
qu'il  faut  recourir,  mais  i  la  disposition  spéciale  de  l*art.  16  de 
Ift  loi  du  Si  (rim.  nn  7  (V.  Saregisiremenl ,  n*  4tti5). 

L'art.  323  dit  que  le*  Juges  pourront  noauner  ua  ou  ptutiew^t 
experts.  —  De  ce  mot  pfiuifuri,  U  résulte,  suivant  nous,  qu'Us 
De  sont  pas  tenns  de  les  cboislr  en  nombre  Impair  ;  c'est  en  eï> 
fet  UD  complément  de  lumières  que  souvent  lU  dèstreranl  obte- 
nir, et  si  ces  nouveaux  experts  sont  didsideota ,  n*08t-M  pas  au 
Juge  qu'il  doit  appartenir,  en  présence  de  tous  les  documents 
(n'il  a  sous  les  yeux,  de  vider  la  coutroverse?  Il  sera  mieux . 
jans  doute,  que  le  Juge  se  décida  pour  le  nombre  Impair^  mais 
la  loi  ne  l'a  pas  dit,  et  o'a  point  dû  le  dire.  —  Neaiimoios , 

ColiBPt  Daage,  p.  89,  est  d'un  avU  cootraire  :  le  prlocipe  de 
Part.  303  est  selon  lui,  domiuaoL 

91  S.  Lorsque  l'opérailoo  porte  sur  de  nouveaux  falla,  rien 
ne  s'oppose  i  ce  que  tes  mêmes  experts  soient  désignés,  et  il  est 
même  naturel  qu'ils  le  soient.  Sur  quoi,  en  effet,  metlverait-on 
leur  récusation  ?  Sur  ce  que  le  premier  rapport  équivaut  è  uacer- 
Uflcat  donné  sur  les  faits  du  procès  ^  mais  l'expert  remplit  une 
BlsslOD  légale  et  un  certiQcat  ne  iroUve  une  recusaUoo  qu'autant 
qu'il  est  un  acte  de  complalsaaee. — V.  Enquête,  n***  436  etawv., 
•t  ittprd,  a"  127  et  suiv. 

eolté  d'orilooflpr  d'ofBc*  nite  ooavelle  eiperti^e  par  nn  on  plusieurs  sx- 

£rt« ,  ce  qui  éloigne  l'application  a  b  canse  de  l'article  invoqué  par  le 
maedear;  —  Itejftto. 

D*  S  juilL  18iS.-C.  seet.  req.-MM.  Lasaodr,  ^.-Borel ,  rap. 
(1)  Jï^wM.*  — (LalasM,  «te  C.  Boai-) — 1^  dMOe  Lalaai*  el  Pierre 
Ao«x,quâJifiaD( départage  uuceeiÎM  dedroitshérédiiair^pareai  faitrS 
iMm  et  tieari  Roei,  ea  d«awBd«at  la  rewisiaD.— Krjet.  -  Sv  l'appel,  trois 
«I péris  MDt  Domnés  par  U  conr  pour  estimer  les  biros.  —  Le  rapport 
est  lait.  — 17  août  1816,  arrtt  de  la  conr  de  Bordeani  qai .  considérant 
qaeee  rapport  ne  coDtteol  pas  in  rensfignements  sulIiflanU,  ordonne  nne 
Bouvette  expertise ,  et  confie  celle  seconde  opération  aox  mémps  expert! 
qn'elfe  avait  cboicis  la  première  fois,  lanf  aox  parties  à  nootmer,  dans 
le  délai  de  irais  jours ,  iris  antres  experts  qu'elles  jugeront  convr nablea. 
—  Ponrvoi  de  la  dame  Lalanne  H  cansorts.  —  Us  MiulirnoeDl  qu'il  râ- 
snlie  haplicitemefil  des  termes  de  Fan.  3SS  c.  pr.,  qne,  lorsqu'il  ;  a  lica 
hnaeeecoade  expertise,  poar  insuffisance  d*aiie  première  les  juges  ne 
pauTent  se  dispenser  de  nommer  de  Doeveaux  experts.  —  Arrêt 

La  cona  ;  —  AMenda  qne  farrét  de  1 81S  n'a  confié  les  aoof  elles  opé- 
rtô»B9  aux  tnéaiM  experts  que  d'ins  le  cas  on  les  parties  ne  pourraient 
Ain  d'accord  nr  ces  nonveaui  cboit,  et  que  d'ailleurs  si  les  argumen- 
Utiens  -des  Aemandmrg  poyratnt  être  de  quelque  poids  daus  Tb;  |>ulbé«e 
d'opéraliooB  oouTelles  temlantes  à  contrarier  les  précédentes  et  k  Uire 
ehaoger  d^ivh  les  «xp«rts ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  Tespèc* ,  puis- 
ifu'il  n'y  est  qoeatiou  qoe  de  rappléer  a  desomisuoas  et  à  rinsuBlàaoce 
■d'n  -presier  rapport;  —Rejette,  «le. 

9a  VmarslSlS.'C.  C,  sect.  req.-MI.  Benrîen,  pr.-Bollon,  rap. 
(ft)  'Eipicê  :  —  (Loimter  C.  le-  steors  Radet  )—  Lointier,  propriétaire 
d'un  mnntin  ,  avait  été  condamné  h  payer  aux  sieors  Tladel ,  aussi  pro- 
«rMlnme  d'un  raeu'  n,  des  dunmaf;r8-intéms  k  Gier  par  étal,  à  compter 
m  javr  «ù  'il  aurait  réparé  le  déversoir  de  son  moulin.  —  Des  experts 
fareirt  nommés  penr  taire  cette  estrmatioD.  Le  curage  de  la  rivière  Tut 
ordoDaé  par  eux.  H  parait  que ,  prodatft  ce  curage ,  les  sïeurs  Radet  se 
■  lÏTrereni  a  des  veies  de  fott  snries  bergps.  —  Les  experts  déposèrent  un 
Tspptrrt  dans  lequel  fl  est  dit  «  que  la  lÏTièn  e'^élani  pas  en  bon  état ,  ils 
*nl  ordoane  le  curage-,  que  fexsmen  lait  do  ce  enrage  leur  a  tait  remar- 
iqoeT>fiK  id'portiini  îaittt  par  Lointier  avnl  éténég  igée,  tandis  que  celle 
■ûn  nt«rs  'Ra(trtelaitTane  amaoin  ;  que  seulemeni  les  ouvriers  de  ceux- 
ci  afT«*i  witiciiié  Kéf^rtanent  sur  les  l»iTpes,  «ans  cependaix  attaquer  le 
inmi  du  ru  ;  pensent  nfiapmoîns  pas  que  celle  atteinte  légère  aux 

Irr^wil  (Pau  p^dice  appréciable  pour  le  errur  Lointier  ;  —  Que  le 
dévertmr  awpû  éu^n  aia  bauleur  voulue;  qu'il  e*t  donc  impossible 
de  Isun  Buenne  eipenence  la  moutm,  aTaat  que  ca  déversoir  soit 
idlaMi  cenvenalWnimit;  qn'fls  Dmaudeirt  l'aOlorisa  ion  d'en  éuAlir  un 
proneoire,  ifl  tel  qaH  les  mette  amema  de  déterminer  d'une  manière 
i:crtshie  les  indrmtitès  qui  seraient  daee  aux  eïAurs  Radet,  en  faisant 
quatre  etpftieoces  dans  rantée  ,  et  h  trois  mois  d'intervalle ,  sur  le  pro- 
diit  jomvalier  de  la  monlim.  >  —  L'administralion  avait  aussi  ordonné 
-animpportvnr  In  curage ,  «t  Tavis  de  ringénieur  a  oonAald  des  irr^gula- 
iMa  ^graves  dans  IVséention  des  «ienrs  Radei. 

1h  cAdM,  Ji^meatdntribaaalde  PoDhrin,  qui,  ■  allendo  que  les 
nnpeTli-n*iÉt  pnnppiécier  les  dommigas-iatéiCts,  et  qirnB  denandeai  à 
Un  aHiàile  k  •empènyer,  poir  ]  faneoîrj  certiîaB  mqyens  indiques 


S 1 4.  Qiiaod ,  an  contraire,  l'expertise  list  recommencée,  soit 
en  totalilé ,  eoit  même  en  partie ,  la  conijouation  de  leurs  pouvoirs 
aux  experts  e>it  Impossible,  si  le  rapport  a  été  annulé  comme  cou* 
vre  de  partialité  et  de  mauvaise  fui  ou  d'ignorance  ;  mais  a'il  n'y 
a  qu'un  ^ice  de  forme,  ou  bien  encore  si  le  rapport  est  Incomplet, 
11  est  loii>ible  aux  juges  de  ne  pas  en  désigner  d'autres.  HM.  Fa- 
vard,t.4,  p.  707,  u*  l;Tbomio«,  t,  1,  p.  biH  el  Cfaauveau  sur 
Carré,  n*  1 3U  bù,  Colmet  Daage,  p.  89,  abondent  tout  i  fait  en 
ce  sens,  et  H.  Rodière  dit  aussi,  t.  2,  p.  174,  qu'il  w  volt  aucun 
Inconvénient  i  confier  la  mission  au:^  mêmes  experts,  et  que  cela 
offre .  au  contraire,  de  grands  avantages  aux  parties. 

B I  ft.  C'est  également  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Juris- 
prudence.— Jugé  ;  1°  que  les  tribunaux  peiiveut,  dans  le  cas  où 
Ils  Jugent  un  s*'Cood  rapport  nécessaire ,  nommer  les  mêmes  ex- 
perts, alors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  que  de  suppléer  à  des  omis- 
sloosel  àl'inïuffisaDCtf  du  premier  rapport fReq. ,  Smars  181 
ou  lorsqu'il  s'agit  uniqnemeot  desuppléeri  des  Irrégularités  ^Req., 
3  aofit  1 856,  aff.  Legepvre,  v<*  Enreg.,  n"  i7 11  )  ;~3'  Que  lors- 
que des  juges ,  qui  ne  trouvent  pas  dans  on  rapport  d'vxperts  des 
éclaircissements  Miffisants,  en  ordonnent  un  second,  Ils  ne  sont 
pas  tenus  de  choisir  de  nouveaux  experts  ;  Us  déf  igeent  ceux  qui 
ont  déjà  été  rbolsis,  alors  que  la  nouvelle  expertise  a  pour  objet , 
en  plaçant  sous  leurs  yeux  de  nouveaux  documents,  nondecon- 
trarler  leurs  p^emlères  opérallons,  mais  de  les  compléter;  et  un 
arrêt  qui  l'a  décidé  ainsi  ne  peut  être  annulé,  surtout  lorsque  ces 
nouveaux  experts  n'ont  pas  été  récusés  (Req.,  l"  (6v.  183i}  (3); 


dans  leur  rapport  ;  —  En  ce  qui  loncbe  l'incident  relatif  au  curage  iltici- 
tement  ou  irrégulièrement  exécuté  par  les  sieurs  Radet  :  —  Attendu  que 
les  experts,  cet  igard  ,  ont  émi»  un  avis  qu^ils  n'ont  pa<  suffisamment 
motivé,  et  qu'ils  cotient  pe«t-etre  susceptible  de  modtâer  par  la  connai- 
sanca  d«  rapport  de  l'ingénieur  ;  ordonne  :  1°  que  les  experts  GontiOBfr- 
ronl  leurs  opérations  d'après  le  mode  qu'ils  ont  indiqué;  3°  qu'ils  estime- 
ront, s'il  V  a  lien,  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  h  Loin- 
tier pour  le  préjudice  qu'il  prétend  éprouver  par  suite  des  dégradaUo&S 
commises  par  les  sieurs  Radet.  n  . 

Appel  par  Lointier.  —  tO  oov.  1S30,  arrêt  de  la  conr  de  Paris, qai, 
«  coneiléraol  que  le  mode  proposé  parles  experts  pour  parvenir  a  l'éva- 
luation du  préjudice  épmuvé  par  le«  frères  Radet,  aurait  pour  résultatde 
retarder  de  plus  d'une  année  l'eiéculion  de  la  Iransiiclion  ,  et  d'augmen- 
ter ainsi  la  masse  des  frais  d*eiperlise  el  celle  des  dommages  inlérèls , 
que  réiabiissemeni  d'an  déversoir  mobile  el  provisoire  est  inutile  pont 
l'appréciation  desdits  dommafEes-iotêréls;  —  Reforme,  en  leqae  W  ex- 
perts ont  étéanlorisés  à  coDtmner  leurs  opérations  en  établissant  on  dé- 
versoir provisoire  et  mobile;  émeodanl ,  qnant  à  ce,  ordonne  que  lesdils 
experts  détermineront  le  montant  des  dommages  intérêts  dus  aux  frères 
Railet,  d'après  le  mode  d'évaluation  tr.cé  par  le  jugement  de  iSîS  ;  — 
El  statuant  sur  le  surplus ,  adu|jtant  à  cet  égard  les  motifs  des  premiers 
juges,  ordonne  que  les  mêmes  exi^rts  conhlateront  et  étalueroni,  s'il  y  a 
lieu,  le  préjudice  que  Lointier  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  des  od- 
gradatioBS  commises  dans  le  lit  et  sur  les  berges  de  la  rivière...  » 

Poorvu  de  Lointier  pour  violation  des  art.  3SS  et  310  c  pr.  —  Il  sou- 
tient qoe,  do  texte  même  de  l'art.  3S1,  qui  vont  qu'en  cas  de  noovelle 
expertise  les  eiperts  nommés  d'olGie  pourroat  demander  des  xenangne- 
ments  aux  précédents  exparts,  résulte,  pour  le  juge,  la  nécessité  de 
nonnner  d'autres  experti;  que  rien,  en  effet,  n'est  plus  raisonnable; 
qu'on  a  dA,  pour  prévenir  des  frais  et  des  lenteurs,  écarter  des  experts 
qui  n'ont  pas  su  comprendre  la  mission  du  tribuBsl,  on  qui  l'ont  mal  rem- 
plie ;  qu'un  a  dO  craindre  aoesi  rinfluence  d'une  première  opinion,  d'un 
parti  pris  ;  qu'on  a  dfi  se  défier  surtoet  des  Impressions  que  la  critiqua  de 
leur  travail  aura  laissées  dans  leur  ci^rtt  ;  que ,  snus  ce  rapport ,  Les  ex- 
perts deviennent  en  quelque  sorte  parties  an  procès,  et  que  c'est  avec 
juste  raison  que  la  loi  les  a  écartés  d'nne  nouvelle  expertise;  que,  dans 
l'eafièce ,  il  n'était  pas  possible  d'attendre  de  leur  pari  un  bon  travail , 
puisqu'ils  ont  reconnu  que,  dans  l'état  ite  cbuses.leur  appréciatïua  était 
inqiotsible;  qu'on  ne  peut  méconnuflre  qu'ici,  et  quels  que  soient  les 
termes  do  jugement ,  il  s^agit  véri  ablemenl  d'une  expertise  POuveOe,  et 
BOB  d^inrtruclions,  d'explications  supplémentaires;  que  ce  qui  vinatd'élra 
dit  s'applique  plus  particulièrement  a  l'expertise  ordonnée  ;H>ur  l'apprécia- 
tion du  préjudice  causé  an  demandeur  par  les  voies  de  fait  sur  la  berge 
et  1»*  lit  de  la  rÎTiêre,  commises  parles  sieurs  Radeti  que  c'était  la  une 
réclamation  k  part,  pont  laquelle  il  fallait  une  nomination  particulière 
d'experts ,  et  qoe  c'était  surtout  depnis  que ,  dans  leur  rapport ,  les  ex- 
perts s'étaient  si  positivement  expliqués  sur  les  entreprises  des  trères 
Radet,  «t  en  pré^enee  du  rapport  tout  à  fait  coolraire  de  l'iogenieur, 
quf  la  dêsigBAtieo  d'antres  experts  était  impérieusemeat  exigée;  qu  en 
refasBBt  d'obtempérer  aux  cenclasioDsdu  demaudeor  à  cet  ^ard,  rarirét 
attaqué  avait  manifesti-neni  violé  In  loi.  —  Arrêt. 

Laonna;— Sur  le  nujen  tiré  de  la  vidlaiion  les  arL  SSS  et  510  e> 
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—  5'  Spéctalement,  qae  dfs  exi)prl<i  qol  ont  déri»ré  dao9  ud  pre* 
dHCfr  VapLxirt  quil  leur  èUit  )n)pos!>lble  de  8e  livrer  k  l*apprécla- 
Vbh  CD  soft  ànt  )e  mode  (racé  par  le  iii«einent,  et  qui  oat  deiDiiadé 
téttt  autorisés  i  suivre  un  autre  mode  qu'ils  iDrtiqùent ,  ont  pu. 
«Ice  dernier  mode  paratt  tropillsp<>ndleuz,  être  cbarges,  parja- 
gement  nouveau,  de  continuer  leurs  opéralioDS  d'après  le  mode 
prescrH  par  le  Irtbuoal  :  ou  dirait  en  vain  que  c'est  là  une  exper 
tlse  Douvellé  et  non  la  continuation  d'une  précédente  expertise 
(inéme  arrêt);  — i*Que,  quoique  des  experts  aient  dériaré  dans 
an  rapport  que  des  travaux,  exécutés  par  l'une  des  parties  pen- 
dant le  cours  de  t^xperUse ,  n'ont  causé  4  l'wtre  parlle  qu'un  pré- 
jadtce  à  peine  appréciable,  Ils  ont  pu  être  cbargés  par  le  trtbu- 
Ital  û*#TaIuer  ce  préjudice ,  et  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de 
nommer  d'autres  experts,  surtout  si  la  partie  s'est  bornée  à  en 
htte  la  demande,  malssans  récuser  ceux  qui  avaieQtdéjàéléoom- 
ttés  (mtaie  arrêt);— 5*  Que  si,  sur  le  consentement  des  parliea, 
1*experll^e  a  été  faite  par  un  seul  expert,  le  tribunal  peut,  malgré 
feppoeillon  de  l*une  des  parties ,  qui  même  demande  la  nullilÉ  du 
rapport ,  charger  le  même  expert  de  faire  seul  une  nouvelle  opéra- 
llén  explicative  et  supplétive  de  ce  rapport  (Uonlpelher,  27  mars 
48X1,  air.  Perrand.V.  n*>  918);— 6*  Qu'il  en  est  de  même  en  ma- 
tière correctionnelle;  qu'ainsi,  aucune  loi  ne  s'opposant  à  ce  que 
riitt  des  experts  qui  a  déjà  concouru  à  une  première  expertise  or- 
donnée en  matière  correctionnelle,  soit  ultérieurement  nommé 
pour  procéder  h  une  seconde  on  ne  peut  pour  ce  motif  exercer 
flueone  récusation  contre  lui,  surtout  si  la  seconde  expertise  n'est 
qûelésnpplémentde  la  première (Crim.  rej.,  19  déc.  1835)(I);— 
y*  <Qu>n  un  mot,  uue  nouvelle  expertise  ordonnée,  non  pour  con- 
Irèler  l'ancienne,  mais  pour  la  compléter  en  ce  que,  par  exem- 
pf0,  elle  ne  contient  pas  les  bases  de  l'estimation,  peut  ètrecon- 
Séeaui  mêmes  experts...  El  sans  nouvelle  prestation  de  aenaent 
{Bf^.,  *  janv.  18*3.  aff.  Souhait,  V.  n*  516).  ^ 

pr.  :  —  Aitanda  que,  quand  tea  jogrs,  ne  trouvant  pas,  daaa  an  pra> 
miftr  rapport  d^x^rls ,  dfS  «dairenaenienls  snBa»aDli,  eu  ordoODMtt  m 
Brcoftd  ,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  choisir  de  nouveaux  experts  ,  et  penvent 
Cdaserrer  leur  confiance  à  ceux  qui  en  oot  drja  élé  investis ,  lorsque , 
taanN  dans  l'espèce ,  la  nonvetle  eiperlise  a  pour  objrt ,  eo  plaçai  sous 
1m  jeux  itM  ex|>rrls  de  nonveaux  docamenii,  non  de  coalraii.r  leurs 
|i»nièrra  opérations,  nais  de  les  conpMle»;  que  I«b  experts  dérlgois 

Kur  faire  ce  nooveaa  rapport  n'ayant  point  été  lécaais  par  l«  éeoundeur, 
,Trét  n'a  violi  ni  1  art.  333  ni  fart.  3t0  c.  pr.  ;  —  Bcjeile. 
Du  ^"  («r-  1852.  C.  C.,  ch.  rcq.-MU.  Zangiaconi ,  pr.-Jaubfrt,  rap, 
{t)  (Parmeotier  C.  min.  pub.)  —  tjk  couli  —  Sur  le  moyen  résultant 
4b  ce  que  te  rieur  Couvert,  expirt,  ayant  déjà  procédé  en  ladite  qualité  à 
la  pTrini#re  rx|>erlise  qui  a  eu  lieu,  et  y  ayant  donné  ion  avis,  ne  pouvait 
phia  être  nommé  tifni  poir  procéder  a  U  deuxième  exper  ise  :  —  At- 
tendu qne  U  loi  ne  s'oppose  pas  à  e«  que  l'un  éeo  experts  qui  oat  d^à  con- 
fiWru  a  hm première  rxinriise  «rdonoée  par  joviiM ,  aoit  de  nosrsaé  ut- 
tériraremfnt  nommé  pour  procéder  a  une  deuxième  expertise,  lorsqu'eUi 
ù^st,  comme  dans  l'espèce,  qne  le  complément  de  la  premiéro,  et  |ao  l'air 
rétailaqué,  en  n»mmafll  lesteurCourcrt,  expert,  pour  procédera  la  Dan* 
telle ex|jertjse  ordonnée ,  o'a  violé  aucune  loi;  —  Rpjeltr  ce  moyen. 
D«  te  (fée.  1833.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  deBaniard.pr.-Dehavssy,  rap. 
(S)  l£êfea»  —  (Gauthier  C.  NauluL)- Le  tribunal  de  Bur  liaux  avait 
eroeené  aae  expmise  dans  on  litige  en  rescision,  entre  Gauthier  et  ta- 
batière, -  i^s  experts  dépo.«enl  leur  npport  ;  mais  les  motifs  o«  s'y  irou- 
mt-pM  as SH  indiqiés,  le  tribunal  a  chargé  ces  mêmes  eiperu  de  les  ex- 
pnqu'r  dans  n  Bonveanrapport.— Celle  commission  est  exécufa<e  sans 
nouvelle preslarinn  desermenttlejuiEnnenl,  d'ailleurs,  na  Tordonnalt  pas. 
CepemlanlGanihier  demande  la  nullilédusecoodrapport:  l'en  requ'aucon 
serment  n'a  été  prêté ,  avant  de  procéder  aux  oonvelles  opératioos  ;  S*  en 
eeqno  ces  opérations  ont  eu  lieu  hors  sa  présence,  ou  lui  dûment  appelé. 

—  7  mars  18S6.  jogemeol  qui  rejette  cette  demande.  —  Appel.  —  5  mars 
18ST,  arrêt  conBrnatif  de  la  cour  de  Bordeaux.  —  «  Attendu  qu'il  n'a 
point  été  demaadf^  aux  experts  de  nouvellos  bases  de  leur  avis  ;  que.  d'ail- 
mr«,  ils  avaient  prêté  lenr  serment;  que  ce  serment,  qu'ils  avaient  prêté, 
le  6  fév.  18M ,  eo  exécution  du  jugement  qui  les  avait  nommés ,  avait 
donné,  dès  lors ,  a  la  Jastice  et  aux  parties,  et  coDiinuaii  d'être  pour  elles 
■aegaraotie  légale  ;  —  Alteodi  que,  loin  que  le  stipi>lément  ordonné  doive 
être  considéré  comme  un  nouveau  rapport,  il  se  confond  arec  loi,  pour  ne 
faire  ensemble  qu'un  seul  et  même  rapport;  —Attendu  qa''il  n'a  porté  au- 

.  cna  préjudice  aux<lile<  parties,  pour  n'avoir  pas  été  appelée^,  de  nouveau, 
•ar  les  experts,  parce  qu'ils  n'avaient  point  a  opérer  sur  de  nouvelles 
•un, pi.uTant  donner  Kou  à  d'autres  renseignements;  — Attendu  que  les 
jnges,  ne  iroevut  pas  leur  religion  snfflsammeot  éclairée  par  le  rapport 
quotes-parts  avaient  lerm'né,le  t6  mai  1814,  ont  nu  ordonner  qu'il  sé- 
rail fait,  par  nt,  u,  sapplémeoi  k  leur  rapport.  — Ponrvoi.  —  Arrêt. 
La  coua     Su  la  premier  moyen,  réaaliant  d*nne  violation  prétendue 


A^Tns,  forte  Talamii  oeewniMl^aveJr  Du}llli.dM^ 
une  nomination  des  mêmes  experts  poof  faire  un  nouwa* 
port,  alors  qoie  cpUe  nomination  p'est  faite  que  peur  le  eu  .9^ 
les  parties  ne  s'accorderaient  pa»»  sur  le  choix  de  trois  iwoveetu 
experts  (Beq.,  S  oaars  1818,  «ff,  UlaDoe,  V.  n*  31!ï'l«). 
,  Slï.  Le  nouveeu  rapport  pourrait  encore  être  conSéAuf 
setfl  des.  précédenU  eiperts,  mais  toujours  à  la  condiilon  «e^ 
leur  avis  aura  été  unanime,  sans  quoi  il  serait  à  craindre  4B^>Q 
ne  s'adressât  pas  à  l'un  des  deux  experts,  doqt  l'oplsloa  M)P# 
prévalu ,  et  que  celui  désigné  ne  ckerobàl  à  iair«  deniner 
opinion  particulière  et  Isolée.  -      '  - 

.  SJS.  Proc^^e  ef  «arment^  nowtmui  Myartt.-wfe^v- 
gement  est  levé  et  signifié  avant  d'être  mis  4  evéouMeuv  pmm 
celui  de  la  première  expertise  (V,  n**  34  et  eiHv>),  «I  l'w  eél 
lenu  de  respecter  le  délai  de  l'opposUion  avant  de  prôicMer^ 
l'exécution. —Que  déeidcr  à-l'égard  des  délais  d'4p^l  Mjin  eeW 
des  art.  449  et  430  e.  pr,T  — V.  n<  S98.  ■  < 

Les  Bouveaus  experts  dolveut-Hs  prêter  sermntt.U 
question  n'en  est  véritablement  une  qu'aaUnl  ou*  ce  aernl  im 
mêmes  experts  qui  sont  appelés  )t  procéder;  car  si  le  choU-Al 
tribunal  est  tombé  sur  des  hommes  nouveaux,  11. n'est  pu-dear 
teux  que  la  règle  générale  ne  doive  ê|r«  .appliquée.'  Mais,  4tm 
l'bypotbèt«  coDiraire,  Il  y  a  lleu  de  distinguer  ;  r«xpeiN|ae  imm- 
velle  ne  tend-elle  qu'à  expliquer  le  premier  rapport-,  rBlUNt 
d'un  secopd  serment  de  la  part  de  mêmes  experUve  aeKfpiB- 
prend  pas  (Cent.  Beq.,  37  fév.  1^38)  (3).--0a  eu  dira  autealidii 
cas  où  le  second  rapport  neUiMl  :  l'qu'i  combler  «AeJacuMttje^ 
par  exemple,  si  oç  rapport  ne  conlleul  pasIesJkases  de  l'esthnOtw 
(A(  q.,  4  janv.  I843)j(3)i  3^  ou  è  f^ftarer  uDft«rrBUE,.|nrM>m«!i 
ne  s'agit  toujours  U  que  d'une  même  expectise.-^^  eelnUeÂM 
variera  pas  al  l'expertise,  nouvelle  n'a  élé  «rdeQué»-<pi0-#«rflp 
que  la  première  .ételt  nulle. -Mais  le  sermenl  doliêtre  yfdlfcal 

de  l'art.  305  o.  pr.  a    Attendu  que  l'affét  canstaie  qu'jl  b>  «  «li<ii>ye»- 
vmnpport  ni  uouvmhx  experts ,  mais  un  simplo  auppléauot  dé 
pori,  a  l'arei  de  préciser  les  basas  dont  les  experts  ont  MA  rétolbir 

fSiimation,  et  que,  daus  cette  position,  il  ne  iMtovaity  avoir  lipq.l^l'^ 
plicalioo  de  l'art  305,  invoqué  par  le  demandeor  etqui  a'a.pn.  pif^c 
aéqiipnt,étre  violé  ;— Sur  le  second  moyen,  résultant  d'une  vjîtlalfW 
teodoe  des  art,  31S  et  317  c.  pr.,  que  ces  articles  règlent  les  foRn? 
dMv«ntKGompagMruiieeipertise;qa'*lles  nepeuvent  s'appirqner'l 
mesore  parement  indicative  d'un «Éévelappement  des  HMtb  d*Ua  yHMiêÊk 
aviadta  «xpcMs,  qt*«n  ofct ,  4es*iis.  expert*  n'mit  Iki»  ueeêu-uoiWM 
transport  sur  les  lieux,  et  ae  a«nt  horaés,'e*BfMmdnMnt  A  Je*  jùi^eft 
ancienne,  h  donner  des  ex|'licatioD8  de  leurs  motifs ,  explicsiioas  qui 
étaient  cxchisives  de  la  comimrQtjoa  des  parties;  que  ces  fai»,  dWâido 
coDElanls  par  l'arrêt  attaqué,  suffisent  pour  ^ui^tifier  la  difpMj^ds/ar> 
rêt  al  aqné  qui  rejette  le  moyen  de  nulliié;  —  Bejette,  etc. 
Dut7  fév.  1»ê8-&  C.  Ch.  req.-MH.  Gartempe,  pr.'BoM,  'fHh 
(3)  i  —  (Souhait  C.  Lebacbellé.)  —  Des  dldleultéé  tlftatt  m» 

vé«e  eatrs  h  sieur  Lebacbellé ,  locataire  d*os  damjf na'  upparteaaiA  ai 
aieor  Souhait ,  et  ce  doinier,  h  roecmùon  de.répwwlions  misas  à4n  cIm 
du  preneur,  et  dont  le  bailleur  devait  lui,  rembourser  ona  poittoat  Aj 
de  bail ,  une  expertise  fut  ordoonée  par  le  tribunal  de  Verdun  poar  a 
stater  la  valeur  lanl  des  réparations  déjè  faites  que  de  celles  restant 
core  h  faire.  Le  rapport,  favorable  au  fleur  Lebaihrllé,  fui  criliquA  par 
le  sieur  Snubait  notamment  eo  ce  qu'il  renfermait  diverses  omîeaioaa  M 
ne  contenait  point  les  bases  de  l'estimation  ;  celui-ci  demanda  «■  consé- 
quence qu'il  fdt  procédé  b  on  second  examen  des  lieux,  par  de  nonveaiui 
eiperts;  lesquels  délcrmioeraient  ei  même  temps  les  réparations  deve- 
nues nécessaires  dans  l'inlervalto  de  la  première  expertise  (lO  janv.  18W) 
a  i'eipiratioo  do  bail  (25  déc,  184u).  Ce  nouvel  eiameu  des  lievl  fut 
effectivement  ordonné;  maïs  la  tribunal  nomma ,  pour  y  proc^ier, ^ee 
experts  déjà  désitin^s  par  son  précé'Ieni  jugement,  etles^P^UMda 
prêter  de  nouveau  serment.  Le  sieur  Suubait  interjeta  anré'  de  ce  jog^ 
ment  qui  fui  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  NaoCT*  «u  S  aoAt  1841^ 
dans  les  termes  suivants  t  —  «c  Attendu  qu'il  n»  s^git  pas  anjonréte 
d'une  nouvelle  expertise,  mais  Hulemcnt  ^  compléter  la  première  sut 
quelqnH  points  qui  n'ont  point  été  Mdiqoés  aux  experts  par  les  par- 
lies  ,  ou  que  la  rigueur  de  la  sa»«o  a*a  pas  permis  de  vérifirr;  qu'il  y  & 
lien  aussi  de  coostaler  leidffcradatiufls  nouvelles  qui  pourraient  êiresor- 
venues  depuis  le  10  janv.  1840.  jusqu'au  25  déc.  Euivaot;  que  ,  dansées 
circoo»lances ,  il  n'y  a  pa»  nécessité  de  nommer  de  nouveaux  riperts, 
poisqu'd  ne  s'agit  pas  de  combattre  oudeconfirmerlarêsoUais  de  Jsfae- 
miêre  opération,  mais  simplement  de  la  compléter  sur  des  points  qa!  nnut 
point  fait  ou  qui  n'ont  pu  faire  robjet  de  l'expertise  faite  en  janv,  1840..», 
Pourvoi  du  sieur  Souhait  :  1*  violation  de  l'art.  533  c.  pr.,  en  ce  qnCr 
nonobstant  les  termes  clairs  et  précis  de  cet  arlicle ,  le  tribuaal ,  doàt  le 
j  ugement  a  été  confirmé  par  rarrêt  aUaqné ,  a  déaigoé  peur  (aira  une  se- 
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rsllM^ll»  pôrtsiidt  aës  oblcU'âitrèfenis  rte  \i  première.— iogé 
^■14  M»  jineiMiiX  fSpFrltses  successives  se  raitacbent  par  aae 
IMM»  McMMn  *  un  même  «omple  ordonné  entre  les  parties , 
Mék  ne  soM  paé  sarles  mémïs  points  et  aox  mêmes  Ans,  et 
qee.BOtamreéftt  ia  seconde' porte  èur  des  faits  et  actes  postérieurs 
I  Vérfék  qol  preserfvaR  U  première .  celte  seconde  eiperllse  ne 
fMt'élre  eomiderée  eemme  une  siHie  de  eeile-ct ,  et,  dès  lors , 
RtvtieM'iKitemftiit  les  mêmes  eiperts,  les  juges  oe  peuvent  les 
MilMeser  4a  svraMfit- nf  Meure  les  autres  (ormaniéB  eiigées 
fn  \ti  m:  303%«  m  e.  pr.  (Gt8i.|  18  Janv.  1850,  aff.  Con- 
SUDl.  V*  Obligitlon). 

■■-'mê9i  Dé  Même,  les  experts  qur  ont  rtfgaltèrement  prêté 
MHWBt*  ea  vertu 4a  fBffemeniqal  leur  acooféré  leur  mission, 
MSMl  |ns  tenue  tt'eo  prêter  an  nouveau  dans  le  cas  où  II  est 
fMNkPViv  seeond  Jugemem  portant  tout  à  la  fois  nomlnàtlon  d'un 
Mtt  elrp«rt  «I  rèîttafflent  de  la  maulère  dont  rexpertise  devait 
«voir  lieu  (Req.,  31  aeât  1 8t  I )  (t). 

!■  élfË  .  ^ttâitioni  étt  «outiAattz  eiepertt.  —  Sll  M  s'agit  qne 
^espNuer  l»  rapport,  H  -d^I  p&x  aecessalre  d'appeler  les  par- 
■effàe^ttc'  oipéralioo,  pufsquil  est  admis  que  les  parties  n'onl 
pw^leidron  d*as>lB(er  aa  rapport  (V.  n«*  31S  et  s.— Conf.  Req., 
«»4étr.  i«i9,  aff.' Gauthier,  V.  n"  319).  MalSt  dans  tout  autre 
mii  te  préHVeè  de^pmifes  oa  feur  ml^  ea  demeure  est  une  con- 
fie* «ssentienedè  ta  rêgularlld  des  eperalions.— T.  d'*  Ï09  et  s. 
>:«M.Te«t«8  les  règles  qui  ont  été  expliquées  cl^dessus  et  re- 
ttitftM  fl^i  dires  et  réquisitions  des  parties,  à  la  rédaction  du 
fMeèB-v«rt>tf,  à  wh  ttépil  et  à  sa  signIBcatlon,  ainsi  qu'au  paye* 
miM>detf>ll<Hioraires  âes«xp«rt^,  sont  appileatiles  à  fexpertise 
nawelte.  )— >  Alavi  II  est  permis  aux  aonveaui  experts  de  de* 
oaMer  des  renseignements  aux  anelens  (art.  321),  et  cela  sans 
y  dt«e  ndeessalivMentautorliies  par  le  Jugement  qui  ordonne  la 
DOtfvMleeip^rtlfee;  car  Ils  tiennent  ce  pouvoir  de  la  loi  (V.'n*309). 
— ttieidé  queleJugen«ntpeiit«8aBsa«cuo  InoonvéDlent,  ordonner 
•4IW  las  pipertsproBtePOoftdes  observations  des  premiers  :  ce  a'ebt 
|mslà«dJoia4reoettX-ctaBx  nonveaux  (Rrq.,lSlanv.  1SI1)(3). 
M  U  a  eneore  été  Jugé  qu^en  ordonnant  noe  nouvelle  expertise, 
\ti  Jnges  peuteot  prescrire  que  les  nouveaux  experts  opéreront 
en 'présence  di-s  ijirémiers  experts  et  autres  individos  désignés, 
Jesquvls  sont  capables,  de  donner  des  reoseigoemeots  :  on  dirait 
ea,.vala  qua  cas  i«d*vldiis  a'éUni  pas  liés  par  le  serment ,  il  y  a 
«icèa  de.pQuvoiroo  IrréRttlarllé  dans  aie  telle disposlUeo  (Req., 

*  |iwv.  l«t»,  «ff.  Benneota,  V.  o*  t98]. 

■   ,         '        Il  -  . 

:  Mt.  4.  —  Eiifêtii$»  dmmi  Ut  trUnmmuiB  de  oonmsree. 

L'art.  420  c,  pr.  est  ainsi  conco  :  «  S'il  y  a  lieu  à  rea- 
voyerles  parties  deMul  dea  arbitre,  pour  examen  de  temples, 
plAcea  et  reglittres^  -llsera  nommé  un  ou  trois  arbitres  peureo- 
Indre  les  parUts^  elles  oeneiiler,  si  faire  se  peut,  sinon  domer 
learatls.  — fl'dy'a  Heu  à  vlslieou  estimation  d'ouvrages  oe 
marcbandtses.  Il  seraMoinié  un  ou  trois  experts. —  Les  arbitres 
ètles  experts  serQut  nommés  d'ufBce  par  le  tribunal,  k  moins 

coa je  vériflcaf loo  de  lieux  'n^CPff>iita  par  l'io^uffl^nce  et  les  inexacli- 
toM  dè  ta  première  ,  précisémpnt  les  id«idps  fX|)#rl3  qoi  avareol  procéda 
â  celte  prpniifre  opération.  —  S"  Violation  de  Tirt.  305  c.  pr.  en  ce  qu« 
hs  experts  ont  élî  Hisfeosit  de  prêter  un  nouveau  sprmeot ,  alors  qne  la 
lèconde  ex[ierlhe ,  quoique  raUacbaat  au  nénte  débat  qa«  la  première, 
ne  priait  crppndAni  pas  sur  les  mêmes  pointa  et  ne  pouvait ,  dèe  ton , 
éirv'c^'psidérée  comme  une  suite  de  celle-ci.  —  ArrCt. 

La  cw»;  —  Sur  le  pri'micr  mojeo  :  —  Considirant  qne  l'arrêt  alta- 
qné^  o*a  pas  «qirndu  onloaner  une  onuTClifl  expertise  ayaiil  pour  but  de 
critiquer  l'anciettnt-,  qu'il  a  seulement  voulu  avoir  Tavis  des  experts  sur 
desfaii!  qu'tU  avai»Bi  umia  de  constater,  ou  qu^ils  n^ataient  pu  vériGer  ; 
ane,  dans  les  cireonslabeet ,  la  cour  roj  ale  a  pu  charger  les  mêmes  ex- 
pms  de  ce  xupplem*  et  d'iiiclraciion  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Conidérant  qne ,  s'af!'"''*"!  d'une  kimple  addition  k  leur  précédent  rap- 
Itort,  ft  d'une  v<rifii:alion  de  fditi  qui  n'étaient  que  la  continuation  des 
U\\i  et  de  la  pos^e-sion  an  tpriru  rement  luumi»  k  leur  exanen,  ia  eoar  a 
pv  )>tdooner  qu'il  n';  avait  paf-  li<-u  de  faire  prêter  aux  experts  un  noa- 
Veao  »riQent;—  Par  ces  motif-',  rejette. 
f>n  4  janv.  1843.x.  G.,  ch.  req. -MM,  Zangiacoml,  pr.-Troploog,  r. 
(1)(EnfanlinC.  Lecarpentier.) -La  coob;  — Coneidé>-aniqne  les  deux 
pttitilpr*  experts  qui  avaiet.t  reguliêremeni  prêté  serment  ea  verin  du  jn- 
liment  qni  leur  conterait  la  iai«!<i<ia ,  n'étaient,  par  aucune  loi,  obliges  de 
r^liérer  le  serment  après  le  second  jogeaient  qni  expliquât  la  maaièrs 
■lent  ils  dernieat  procéder;  —  Rejette. 


que  les  parties  n'en  conviennent  à  Taudionce.  *  —  Cet  article, 
on  le  voit,  coDlienl  deux  dlsposlilons  :  l'une,  qui  résulte  d'nn^ 
pratique  Tort  ancienne  [V.  l*  339),  veut  que  les  comptes,  pièces 
et  registres  soient  examinés  par  des  arbiiret  ou  coDClIlateurs; 
l'autre,  relative  aux  ouvrages  et  marcbandlses ,  qu'il  soumet  ^ 
des  ea^perit.  Daos  le  premier  cas,  la  mission  est  plus  élevée; 
dans  le  second,  il  s'agit  d'une  expe'rlise  proprement  dite.  Delà 
une  division  naturelle  entre  les  experts  proprement  dits  et  les  ar^ 
bitres  ou  conciliateurs  en  matière  de  commerce,  ^, 

$  It—OtV^ioptrUstproprmvMditê. 

St4.  On  Tient  de  voir  que  l'art.  4S0  établit  l'expertise  poor 
les  visites  ou  ttiimatîon  iPomvrag$s  ou  marchanduts.  C'est  là 
que  se  trouve,  ce  semble,  la  règle  générale  pour  leaNperlises 
commerciales.  Par  suite,  on  doit  considérer,  comme  ne  portaat 
que  sur  des  cas  spéciaux  les  dIsposiUons  qu'on  rencontre  dans  le 
code  de  commerce  sur  la  matière  des  expertises.  Au  sombre  de 
ces  dispositions  se  trouve  d'abord  i'arU  106  :  1*>  qui  porte  . 
«  Eu  cas  de  refus  ou  coateslation  pour  la  réception  des  ot(|ets 
transportés ,  leur  éut  est  vériflé  et  conslalé  par  des  expert* 
nommés  par  te  président  do  tribunal  de  oommerce,  on,  àaOK 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'imifer 
quête  »  (V.  Commlssiono..  n**  268  et  suiv.,  480). 

D'autres  textes  existent  encore.  D'après  l'art.  39B ,  les  don» 
mages-intérêts  dûs  par  le  capitaine,  pour  le  relard  qui  provlei^ 
de  son  fait,  dolventéire  réglés  par  experts.  Le  règlement  de  ceUe 
indemnité  tient  plutôt  de  la  nature  d'une  expertise  que  de  ceHe 
d'un  arbitrage  (V.  Droit  marlt.,  n"  072  s.j.—ll  y  a  aussi  lien  k 
expertise,  aux  termes  de  l'art.  407,  en  cas  d'abordage  de  denx 
navires,  soit  pour  estimer  lesavarles  ou  le  pré|udlce  lorsqu'il  ei|t 
reconnu  que  le  sinistre  e:^  t  Imputable  à  l'on  descapitaines,  soit  pour 
reconnaiire  qu'il  est  l'auteur  du  sinistre  (V.  «od. ,  n*'  1 1 36  s.)— De 
méoM,  si  le  capitaine  a  Jeté  en  mer  une  partie  de  son  cbargement, 
rétat  des  pertes  et  dommages  est  fait  par  experts  nommés  par  la 
tribunal  de  commerce slledécbargement  se  lait  dans  on  porterai* 
cals;  dans  les  lieux  où  11  n'y  a  pas  detribuaal  decommerce,  par 
le  Juge  de  paix  ;  par  le  consul  de  France,  et,  i  aoa  défaut,  par 
le  magistrat  du  Itou,  si  la  décharge  se  lait  dans  lu  port  étrange^ 
(c.  com.  414,  V.  Droit  sur».,  d**  tiOt  et  s.}. 

An  reste,  l'art.  429  n'est  point  limitatif,  et  tes'tribnnanx  de 
commerce  sont  dans  l'usage  de  renvoyer  devant  des  experts 
dans  la  plupart  des  affaires  qui  leur  sont  soumises  ,  lorsque  .les 
lumières  des  bommes  spéciaux  leur  sont  nécessaires  (Conf., 
HH.  Pardessus ,  t.  H,  p.  64  ^  Thomino,  I.  I,  p.  «5»}  Carré  «t 
Cbauveau.  t.  3,  n**  1133-1*  et  IIM). 

S9  A.  Tout  ce  qne  noas  avons  dit  do  pouvoir  dlserétlonoatr^ 
des  Juges  pour  ordonner,  eo  matière  civile,  une  expertise  troiive 
tel  sa  place.  Jugé,  en  conséquence,  que  même  lorsqu'il  s*a^ 
glt  d'estimation  d'ouvrages  et  marcbandlses,  les  Juges  oe  sont  pas 
tenus  de  nommer  des  experts  :  ils  peuvent  juger  sans  avoir 
recours  à  cette  mesure  (Rouen,  23  déc.  1837)  (3) ,  et  que,  dans 

Do  31  aoét  1811.-r,.  C.  ch.  req.-MM.  Heorian,pr.  Zaogiacomi.rapi 

^9)  (L<-baDdj  C.  Dupurc  ]  —  La  cooa;  —  Alleadn  que  l'arrêt  n'a 
point  adjoint  les  premiers  expert»  aux  experts  MMveliNneat  «oauidSï 
mais  qnll  a  «euleineat  décidé  que  les  nonveaux  experts  poanaient  orof 
fiter  des  observations  des  premiers  dont  il  tarait  fait  meniioB  daos  mut 
rapport,  ainsi  que  les  notifi  qui  auraient  porté  à  rejeter  on  adopter  oea 
mêmes  observaliots  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qa'il  a'a  été  proposé  aneaaft 
récusation  contre  les  experts  ;  —  Rejette. 

Du  15  janr.  1812. -C.  C,  secl.  req.-HM.  HenrioD ,  p.-GeaeTois,  rap; 

(9)  Etpèce  !  —  (Faes  C.  Bordier.)  —  Le  tribunal  de  commerce  d'El- 
bceuf  e'éUit  fait  apporter  des  draps  sur  la  qualitt^  desquels  ii  y  avait  con- 
testation ,  el  Ici  avait  jugés  recevables  sans  recourir  è  nue  expertise.  Il  y 
eut  appel  do  sieur  Faes ,  fondé  inr  l'art.  439  e.  pr.,  portant  que  .  s'il  y 
a  lieu  a  visite  ou  estimation ,  il  sera  nommé  qb  on  trois  en perts.—' Arrêt. 

La  gocb-,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  IVt.  3S3  c.  pr.  civ.,  les  jnges 
ne  i<onl  point  astreiols  k  suivre  l'avis  des  experts  ,si  leur  conviction  l'f 
oppoae  ;  et  vu  ce  qui  résulte  des  art.  Zit  el  429  do  même  code  ;  —  Atr 
lendu  que ,  sur  la  partie  de  la  cause  déférée  S  la  cour,  si  la  faculté  est 
accordée  aux  jug'S  de  recourir  a  l'oiiéralion  des  experts ,  ia  loi  ne  laor. 
eo  tait  pas  une  injonction  formelle;— Attendu  qu'aucun  texte  précis  a'in-. 
Urdit  aux  magistrats  de  juger  sur  dépét  el  apport  da  piét  és ,  et  adoptaat 
les  molib  qni  oat  détermiae  1rs  premierf  jugos; —  CenfirM.». 

Du  33  déc  tSST.'C.  de  Rouen ,  9r  cb.-MM.  HabêCt,  L  L  pr.-PaîUsrl, 
av.  gèB.,  é.  conf.-DescluuBpB  tt  Sénard ,  ar. 
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ce  cas,  le  IribuDal  peut  se  faire  apporter  les  marcbandises  (mène 
arrêt)— V.  auset  Droit  marlt.,  d'  1 U6. 

SStt.  Nomiitmiim  des  exptris,  —  Les  parties  ant  le  droit  de 
sommer  leurs  experli,  mais  leur  cboii  doit  ëir«  tait  k  Paudif  ore, 
sinon  le  tribunal  ^  pourvoii  d'offiee  (art.  et  celle  nomioa- 
tion  d'office  est  deflaUive.  3dM.  Tbontoe,  1. 1,  p.  «93,  et  Carré 
etChau-veau,  153S,  enselgneDt aussi,  avec  un  arrêt,  que  le 
U-ilMoai  n'est  pas  SAlrelot  àaccorderaux  parties  un  délai  ii«  trois 
^ours  pour  nonuier  l.  urs  experte  {Bordeani,  13  Janv.  1851,  aff. 
Poussai,  Droit  marit.,  n^  ttil).  Cependant  la  solution  con- 
traire résulte  d'un  arrêt  (Orléans,  28  août  18i4,  aff.  Paquis) ,  et 
Tbomine  peaseqiMles  partie*  peiKeal  convenir  d'aatras  onncl 
liateors  m  experts  ^u*  reux  qm  le  jage  a  désignés  (V.  à  cet 
égard  n"  94).  Ce  qui  iMpIique  virtuellement  la  nécessité  d'un 
délai.  —  Du  reste  ,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'expertise  ordonnée 
ceaferntaMnt  à  Tart.  430  du  code  de  procédure,  lorsque  l'une  des 
parties  a  nomné  ses  experts  et  que  l'antre  s'rst  rehisée  à  oom- 
Bxr  les  siens,  le  tribonal  doit  en  nommer  d'office  pour  tontes  tes 
deni.et  Doa  puaoeepter  les  experts rbolsis  par  l'nns des  ptrties, 
«t  eo  Donner  ri'ofiee  eeuiecneot  peur  Pautre  (Bsrdeam,  18  avr. 
1839)  (1).  Ce  point  en  constant.— V.  n«  07. 

S  t  V .  Ed  cas  de  défaut  d'une  partie,  c'est  également  le  tribunal 
qui  désigne  d'ofice  les  experu,  et  il  les  déstfne  pour  la  partie 
qui  comparait  c«mm  pour  la  partie  défaillante  (Conf.  Ucré , 
Esp.  c.  proc,  p.  lOâ).  A  fortiori,  ce  droit  tul  appartient-Il  quand 
•acuna  4w  parties  n'est  préseate  à  raudieaee  iaïUquèa  peur  la 
prononciatieB  du  Jugement. 

StS.  La  nomination  doit,  comme  ea  matière  efvlle,  émaner 
du  tribunal  et  aon  du  président  (V.  a"  100),  à  moins  qn'l)  ne 
s'agisse  du  cas  prévu  par  l'art.  106  c.  corn.  Alors,  eo  elTet,  le 
Résident  est  spécialemeot  commis  ou,  àson  défaut,  le  Juge  qui 
le  remplace.— Jugé  qa'ea  cas  d*abseBce,  c'est  an  Juge  l«  ptas  an- 
«lendéce  iniHmal^etnonauJuge  de  paix,  qq'apparUenl  la  nomi- 
nation des  experts  chargés  de  vérifier  l'étal  des  marchandises 
•4B*an  destinataire  refuse  de  recevoir  du  voiturter  ;  et  que  cette 
«omfnatten  ne  doit  être  faite  par  la  Juge  de  paix  qu'autant  qn'it 
ft*ekl9te  pas  de  tribunal  de  comnwree  dans  la  localité  o4  bail  la 
«entestailon  (Colmar,  24  déc.  I83S)  (3).  Cette  solntion  est  fon- 
dée. Il  est  de  priDCipe  que  Tabsen»  de  I*ub  des  membres  da  tri- 
baaal  né  met  pas  obstacle  à  ce  qae  les  fOBClions  conférées  par  c« 
tribwial  soieal  rempiles  par  les  membres  présents.  L*art.  106  e. 


(1)  (Deinmtre  C.  I«s  assureurs.)  —  La  cpua  ;  —  Attendu ,  quant  h 
la  tin  de  TiAh-mrvDir  préposée  contra  Tappel  du  jiiftement  dn  SO  mars 
1839,  que  l'on  ne  wnl  cooflirlérer  romme  une  driuBad»  nouTclle  leieeu- 
dusKTA^  4ê  rappelant  qui  «ut  ponrvbjet  d«  iHira  apprécier  par  4n  «ip*rtt 
la  valfiir  afOmlh  du  navire  el  de  la  macbin  isetenD-nt,  et  de  on  deui 
flip]rt!>  réunis  ;  —  Que  ce  n'eM  là  qii'ane  cone^qtinMS  de  Texpenise  ordon- 
née par  les  premiers  juges  ; —  Qu'il  eal  de  Timérét  d«  leules  parties  que 
celle  «aiimatiOD  soit  aiasi  faite;  —  Atlrada,  au  surplus  ,  que,  par  celle 
évaluation  ,  il  n'est  riea  préjagé  relativement  à  la  validité  de  rabiodon , 
ni  ani  fscrp^ons  des  parties  ;  —  Atteo<lo  ,  quant  fe  ta  nomination  d^s 
experts ,  que  le  mode  adopté  par  tes  premiers  juges  n^est  pu  conforme  à 
Varl.  4'I9  c.  pr.  Attenao  qne  les  parties  o'tOanl  point  d'actwrd  pour 
le  rhoii  de  leurs  experts  ,  Us  devaient  être  nommés  par  le  IribunI  ;  — 
Faisant  droit  de  fappel  ialerjelé  par  Aelmralre ,  des  jngeimnis  des  90 
et  22  mars  1839,  émeodant ,  ordonne  que,  par  les  sieurs  Gni^UTe  Coa- 
rean,  Chuigneaii  et  Gulbert.conslructeurg,  et  parles  sieurs  Fui, Sterling 
et  Strward.  méeaniciens.lesquels  prêteront  préalalilemenl  serment  devant 
H.  le  conseiller  de  Harbotin  ,  qui  est  à  ces  nos  commis ,  il  sera  procédé , 
par  les  experts  constrocteun,  sprr'cialemvnt  a  Veslîmation  de  la  valear 
■  aciuflle  du  bateao  S  vapear  la  Ville-de-Bordeaux,  d'après  TOal  où  il  h 
trouve  ;  el ,  par  Ips  experts  méGaaici'>Ba ,  h  l'eslimatioo  de  la  valeur  ao- 
luelle  de  la  machine  i  vapeur,  suivant  l'éval  oé  elle  se  trouve ,  et  que  , 
par  li-8ilil!i  eipeits  consirodeurs  el  mécaniciens ,  il  sera  procédé  fc  l'esii- 
malîon  de  la  valeur  actuelle  tant  do  batran  qne  de  la  machimi  réunis, 
pour  tpdit  r^ppiirt  fait  et  an  grrVe  rapporté .  ou  bute  de  ce  Taira ,  être 
statué  et  qu'il  apiArtieodra;  ordonne  que,,  dans  ses  autres  di^ositions , 
le  jiif:ement  du  SOmars  1859  sera  exécuté  snirani  sa  forme  ctteneor^  et 
k  cal  elÎPi  ranvoie  les  parties  devant  les  premiers  juges. 

Du  18  avril  18&9.-C.  de  Bordeaux .  !*•  ch.-H.  Ruullet ,  1**  pr. 

(S)  (G«tM  <X  Kmohlin.)  La  coca  ;  —  Qsaat  It  la  validité  de  Vvt- 
pMiiet  a  taqaeU*  il  a  éié  proeéite  par  Vapler,  et  d'abor-l  qnaat  a  la 
iurae  :  —  tieiMidéraat  qa'tl  est  de  priacitte  coastant  que  dans  tout  tribu- 
■al,eD  «ai  d'abetaos  da  président,  le  juge  le  pluj  ancien  l«  rt^nplace  de 
VMa  diett,  et  «a  renpbt  tafalemsat  loiitw  Usisactiossi  —Que  rari.  108 


oom.  parle  i  la  vérité  du  président,  et  c'est  sur  cej«  ^rmes,  pn 
apparence  restrictifs ,  qu'eu  se  fonde  peur  décitaer  le  prinrlpc  d  - 
la  permani-nce  des  fonctions  en  France ,  et  dénier  tente  atirlba- 
lion  aux  Juges  les  plus  anciens  du  tribunal.  U»is  a'est-H  pas  pii^ 
vrat  de  dire  qu'en  employant  le  mot  prétide»t^  4e  législaieitr  n 
entenda,  dans  la  réalité,  désigner  le  tribunal;  qu'il  s'eut  référé  i\ 
l'usage  suivi  d'après  lequel  on  s'adresse  d'ordinaire  au  préskieni 
dans  des  circansiance»  pareltles;  qu'en  un  mot,  sous  l'eipres- 
siOD  du  membre  le  pt«s  apparent  da  tribunal ,  de  celui  qui  est 
rbarfcé  de  répondra  aua  sappliques  des  parttcalie rs ,  c'e^  le  tri- 
bunal lui-même  qu'il  a  eu  eo  vue,  et  que  ce  n'est  qo*i  défani 
d'eiistracc  d'un  tribunal  dans  le  ressort,  qu'il  a  renvoyé  tes  par- 
lies  devaat  le  Juge  de  paix ,  et  leur  a  Imposé  l'^ligatioB  de  s**- 
drefser  ire  dernier? 

8*0.  Un  pouvoir  spécial  est  nécessaire  aux  mandataires  dsi 
parties  pour  convenlrdes  experts. — V.  Agréé,  a"*  4S  et  s. 

S30.  Nombre  des  exptrtt.—  Un  ou  trois  experts  -,  le)  «atle 
nombre  fatal  (art.  148).  St,  d'après  on  arrêt ,  seraH  oufla  la  no- 
mination de  de»  ou  de  quatre  experts  (Besaii^n,^19  ééc  1818, 
aff.  N...V.  n***  74  s.),  qu'il  s'agissed^ine  expertise  ordonnée  coaisr- 
mènent  à  l'art.  4î9  c.  pr.,  ou  conformément  i  l'art.  106  c.  cam. 
(Rouen,  I6déc.  1826,  aff.  Rougter,V.  n*33l}.— SI  les  marrJiaadlaes 
étaient  considérables,  d'espèce  différente  et  SDjetles  à  dépérisse* 
ment,  le  Juge  aurait-Il  la  faculté  de  nommer  plus  de  trois  eaperls? 
L'affirmative  n'est  soutenable,  selon  noas,  qu'avec  ce  tempéra- 
ment, qae  le  Juge  ordonnerait  line  expertise  partieullère  pour 
chaque  espèce  ou  partie  do  marchaadiees.— Jugé  que  dans  le  cas 
de  l'art.  100,  le  président  peut  adjoindre  un  juge  poar  sarvelUer 
l'opération  de  l'expert,  daas  t'iatérél  do  l'une  des  parties  absentes 
(Roueo,  1 6  déc.  1838,  aff.  Hongler,  i*  531).  Il  en  est  de  mêm 
dans  tout  autre  cas. 

as  1 .  11  ressort  de  fart.  étO  qne  les  parties  sont  maîtresses 
de  ne  désigner  qu'un  seul  expert  «a  d'en  désigner  trois,  pourvo 
que  ce  soit  à  l'audience  qu'eHes  en  coavieaneiA  ou  que  te  Jngt- 
nent  leur  donne  acte  de  la  noralnai4on  précédemment  Wte  \  mais 
qa'en  cas  de  désaccord  entre  elles  i  l'audlenoe ,  le  tribunal ^11 
de  la  plus  grande  lalltode  poir  coDHer  l'opération  à  an  on  à  tr^s 
experts. — Jugé':  1*que,  pour  l'eipertise  ordounée  dans  le  cas  de 
l'art.  I06c.com.,  le  tribunal  n'est  pas  lena  de  nommer  plusiears 
experts  (Renaes,  17  août  1812(5)  ,34  nov.  1847,  aff.Riodu,  B.P- 
49.  t.  99.-^€onr.  Goguet  cl  MeiYor,  t«  Expertise,  n'  8). — Bt 


c  cem.,  ^  «envois  h  m  poarvsw  devaat  le  juge  de  paix  k  défaut  dn 
président  dn  tribunal  de  commerce,  n'a  en  pour  objet  que  de  faciliter  le* 
aoninations  d'experts  poar  les  cas  eA  il  n'existe  puai  de  trib«Aal  de 
«ommerce  dans  la  localité  oA  aatt  la  coalestaiMB  ;  —  Qu'il  est  élaWi, 
par  lee  pièces  de  la  procédure,  que  le  président  du  iribunal  dt  oaamerca 
de  Mulhausen  étaii  abioat  &  l'époque  du  £8  juin  1833.  et  qua  le  ûeni 
Zuber-Tbis,  qui  a  répondu  é  la  requête  deKœctalia  dudil  joar,  était  la 
juge  le  plus  ancien,  el  a  dés  lors  vaiablemeal  ordonnancé' cette  reqaHs; 
—  CouMdérant  qu^fl  résulte  da  la  combhiaisoa  des  art.  106  c.  oom.  d 
4S9  c  pr.,!^.»,  tolitolé:  PrecédaredevaMt  les  IrihiDaux  decoeamoreo, 
que,  dans  les  matières  commerciales,  qoi  très-souvent  u'intéressent  qni 
des  ohjfis  d'une  valeur  très-mtoime,  pmqoe  tonjonrs  nnbilisrea  «t  qm 
requièrent  célérité,  le  légitlatcur,  dért^anl  è  ce  qu'il  avait  preacrdt  as 
code  de  procédure  civile,  où  Texpertise,  d'ordinaire  ne  porte  que  «nr  da> 
immeabiffi,  a  voulu  abandonner  k  la  prudence  dn  juge  fapplkMiaa  dt 
nombre  d'experts  qu'il  cnoviendratt  de  nommer;  qae,  dés  \âr%,  il 
pourVeïpertisedonl  s'agit,  l'Stro  nommé  qu'on  seul  'npert;  —  Oaaidé 
ranl  enlin  qne  ,  bien  qne  le  serment  prMé  par  rexprrt,  iorfUMiémeal  è 
la  diS|iogitiMi  de  l^rt.  515  c.  pr.,  emporte  de  sa  part  aeov**^^  ^* 
mission,  et  qu'il  ne  poisse  opfrer  avant  celle  prestalio* de  seimvol  a  lai 
imposée  senlement  comme  lien  de  conscience,  néatuMOins  Texpert  *  cette 
qualité  éa  moment  de  sa  nominaiion  parle  jaI;^  et  peut,  snrioat  «a  ma- 
tière  urgente,  fixer  joar  el  heure  avant  d'arofr  prêté  eenneat ,  h»  léfisla- 
leur  n^ajant  pas  d'ailleurs  atlacfaé  la  p«ne  da  aoTlité  an  prescrit  de  saa 
art.  SlSpifciié;  —Qu'ainsi,  tons  les  nerens  de  aalliuinvsqvéaasté- 
anliaai  de  la  Inine  da  l'expertise  sont  mal  IadMi... 
Du  84  déc.  I8SS.-C.  de  Colmar,  S-  ch. 

(3)  [Rosset  C.  Tincenl.)  ~  La  cotmi  —  OunsidéraBt  qne  ce  «V« 
point  dans  las  diaposUionsgénémlesdu  code  de  procédure,  mais  biaa  daas 
k  lit.  SS  de  ce  code ,  relatif  aux  affaires  de  cemmeroe,  qu'il  tant  dicrdier 
les  règles  des  expertisas  «n  matière  oootaterciale,  que  le  $3.  art.  da 
4W  titre ,  Hsblil  qu'il  sera  nommé  no  on  trois  experts  lorsqu'il  ra  de 
l't«im4tiÉn  d'wvrages  ou  de  marcbandises  ;  qu'ici  il  était  qa-'stioD  de 
BurchaadiSM,  puisqu'il  a'j  avait  tien  qu'a  déterminer  la  valeur  d«  aitlle 
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cette  soIntloD  nons  parait  bien  fondée,  ev  l'art.  106  ne  Bxe  pas, 
eomine  Tart.  305,  le  uombre  des  experts,  et,  dès  lors,  le  iuge 
doit  pouvoir  eo  oonimer  un  ou  plusieurs,  coorormémeat  à  l'art. 
439,  applicable  Ici  de  préféreuce  et  qui  n'est  pas  liuiilallt  (V. 
D*  334}; —  2*  que  les  dispositions  du  code  de  commerce,  relatives 
i  la  DomioaliOD  des  experts,  s'appliquent  au  cas  où  les  experts 
soDt  nommés  par  le  président  de  ce  tribunal;  et,  par  exemple,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  peut,  dans  le  cas  où,  confor- 
mément h  t'art.  106  c.  com.,  H  y  a  lieu  de  vériOer  des  marchan- 
dises ,  ne  nommer  qu'un  seul  expert ,  alors ,  d'ailleurs  ,  que  les 
isarchandises  ne  sont  pas  de  nature  difTérente  (Rouen ,  18  déc. 
1826}(0;  — 3'*  Que  dans  le  cas  de  l'art.  106.  les  otarcbaDdises 
peuvent  être  vérifiées  par  un  seul  expert  (Colmar,  24  déc.  tft33, 
air.  Garlon,  V.  n*  328);  —  4*  Qu'un  expert,  nommé  dans  le  cas 
de  l'art  106  c.  com.,  a  celte-qualité  du  moment  de  sa  Domination 
par  le  juge;  qu'en  conséquence,  H  peut,  s'il  y  a  urgence,  fixer 
le  jour  de  son  opération  ,  avaut  d'avoir  prêté  serment  (mène  ar- 
rêt de  Golmar).  Hais  il  ne  pourrait,  comme  eu  matière  eidinalre, 
procéder  avant  l'accomplissement  de  celle  formalité. 

SSS.  Capacité;  récusation  det  txptrts.  —  En  ce  qsl  touche 
la  capacité  des  experts,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lec- 
teur aux  n"*  39  et  sulv. — Quant  à  la  récusatioB,  l'art,  430  est  la 
répéUtiOD  de  l'art.  309  (V.  également  luprd,  n"  l2t  et  sulv.), 
eo  remarquant  seulement  que  toutes  tes  sigui&GatioBsdolveal  être 
faites  au  domicile  élu  en  conformité  de  TarL  413  c.  pr.,  sinon  ao 
greffé  du  tribunal).  —  V.  Domicile  élu,  n«  23. 

8SS.  Hais  contre  quels  experts  la  r^cutatton  est  elle  admis- 
sible, et  quelles  sont  les  motifs  de  la  récusation  ?  Ici  encore  le 
code  est  muet,  et  il  faut  Déeessalrement  se  reporter  aux  art.  308, 
309, 3 10  d^Jà  analysés  (V.  n*-*!  24  et  s.).— Les  art.  311,  312,313 
et  314  nous  indiqueront  encore  de  quelle  manière  on  Jugera  l'io- 
cident  et  quels  seront  les  effets  du  Jugement  qui  accordera  ou  re- 
jettera la  récusation  (V.  n*  146].— Ces  solutlôns  soat  enseignées 
par  les  auteurs.  —  V.  Locré,  Esp.  c.  proc,  t.  3,  p.  171,  et  c. 
eom.,  t.  9,  p. 430;  Pigeau,  Comm.,  1. 1, p.  723;  Demiau,^ 310; 
Tbomiue,  t.  I.  p.  633;  Bourbeau,  t.  6,  p.  3i6}. 

SS4.  Qpiraiions,  >«miraf.  —  Le  code  de  procédure  dvUe  ne 
contient  que  trois  articles  sur  l'expertise  devant  les  tritwinaax  de 
commerce  ((29,  430, 431)-,  mais  dans  ce  petit  nombre  de  dispo- 
SiliODS,  le  législateur  a  réglé  les  poiuts  e&âtfOlietâ,,la  nomMatlon, 


aissettes  da  froougo  de  HsUakd«,  ea  raiiM  dn  rrttid  é*  kir  avrifW  k 
leur  dusUaalioQ.  el  par  rapport  &  la  déléiioialio»  qu«  on  francs «vaiMM 
lù  ubir  dans  leur  iraofporl  par  eau,  d'Orléans  k  NanUt;  uadisqM'it 
4taH Goaditionné  qu'itti  y  «rr&ient  envoyés  par  voie  de  routagi>;  qa»^  d'ail-  ' 
levs,  rtiirpplMtntd'iiutant  motos  fondé  k  se  plaindre  de  la  forme  de  celte 
M|Mvttï«,  «fw  Vtet«r  noml,  qni  Mail  alors  ion  représentant  lé^al,  n'a 
|as  decnaiHl»  à  fiuamer  an  «ipefi  ém  ta  part,  el  q«  loin  d'avoir  élevé  en 
tcapa  Dtile  aucue  récloMatioD  CDoIre  la  déaigMtiM  d'ua  npert  otwfne 
d'offlce  légal,  il  a  coacMiru  par  sa  présence  k  l'eilractÏM  de  m  caissettes 
il  frenagff  du  bord  de  ••kbkiinmt.  el  k  teiireelniMiiM  au  lïev  da  trms- 
pett;  —  Cneidmat  que,  aar  la  ifipéM  des  inlinié»  qui  ieaMnfhtirDl  qu'il 
M  aenuni  db  m  plwienr»  npertof  le  cnurtitr  Toolmoitre  a  M  coomt», 
inr  le  présideot  du  iriboMlttecoatamede  Maat».  d'olBea  rtéiinqt»- 
lilé  de  courlier-juré,  et  que,  dans  l'espéw,  cet  expert  ne  pnvaMétre 
«Huideré que  lundM  ni  oAner  ^blicrnjHlîM  el  patenté,  le  défant-de 
HnlAltoa  d'M  leraient  partieiliev  k  lai  ieleré.  ne  pe«t  aucunement  inS- 
tier  le  piocèe-terbii^  ^a'il  eo  a  rapfaeié;  —  Coest'l^nl  que  les^igna- 
tares  Victor  Vincent,  sur  le  priMée-eerWi,  B'éiai*-nt  pas  aéceMaires  penr 
conM4ier  qu'il  y  afi..ii  aasvlé;  le  bit  est  l'DlliSAmiiieat  joftrfté  par  la  dé- 
elaratlM^e  leip-rl;  A  l'a-^  d'aitieur»,  jamais  tté  contesté;  Coafinne; 
Dq  17  a*4v  M^a-C  de  ReMfs,  1"eh. 

f !)■  ffij»te#  —  (HougW  C.  Lebrwi-Dulireiiil.)— Eb  i825,lamajeoD 
Leb^nn-Uubreuil  ach*tp  »  Rmieo,  d'uo  cooMois  veyatteur  de  la  maison 
Btagier,  dï  Marseille,  2ibarriqun  de  pierre-ponce,  livraUrs  a  ttouea. 
ATarrivée  des  niarcbaadises,  W  «ieur«  Lelirun-Dal>reml  refiieéreoL de 
M  recévoir.  ët,  pour  ra  conetaler  Tavarie,  on  expen  f  4  siimmé.  coohN^ 
■ément  k  Part,  f  06  c.  cnm.,  par  or  lounanc»  du  président  do  tribaaal  de 
mnmerce  de  Rnaen,  qui  lui  adjoignit  un  juge  -commissaire  poursurvaitter 
kt  e^kénfioms  dans  l'inlérél  des  exp^'Mtrur'*  abdent«.  —  L'cxpeti  dur  ma 
■W  procrt-verbal ,  qui  fut  signé  par  If  juge.  —  Alor«  LebmA-Oolinuil 
nigaèreit  Itnugipr  pour  friirp  prononcir  la  rérîiialion  ri«'  Marché  des 
^baniqiies,  et  faire,  «>o  outre,  rondamnrr  CfUi  ci  kleur  remlkmrser 
Mrs  d'-Hiinird ,  tels  qne  frft,  frais  de  transport  et  de  magasin ,  évalués  à 
i|S7Btr.  —  tes  siears  Roufiier  deinan'lérr>ot ,  par  eiceplion .  la  nullité 
ta  fiocès-Terilal,  comne  n'ayant  été  dressé  qna  par  uo  seul  expert,  cou- 


la réeusatioD  et  le  dép&t.  Quelles  règles  suivre  peur  le  snrphu? 
Évidemment  celles  des  expertises  erdtaalres,  es  tant,  lentefoto, 
qu'elle»  sont  coneiltables  avec  l'orgaolsaUon  des  tribunaux  de 
commerce.  Tel  est  aussi  le  cwell  donné  par  Ptgeau,  Comm.,  1. 1, 
p.  723;  Pardessus,  t.  5,  p.  63  et  64;  Tbouioe,  t.  1,  p.  693,  Fa- 
vard,  t.  5,  p.  716,  D*  11;  Carré  et  Cbauveai,  n>  1533.  Cepen- 
dant ce  ne  sera  pas  à  peiue  de  nullité,  du  moins  en  thèse géaéniie, 
que  ces  règles  seront  applicables.  pul«]u'en  matière  ordinaire, 
leur  Inobservation  entraîne  rarement  la  auillté  de  l'opératim  (V. 
n**  1&,  303  a.).  Les  experts  sont  donc,  Jusqu'à  un  eertaïa  point, 
libres  de  s'en  affranchir,  mais  c'est  à  leurs  risques  et  périls,  car 
-.\  est  évident  que,  parmi  ces  formalités,  il  ea  est  de  sabstaAlleFles 
et  inhérentes  4U  nature  même  de  l'expertise,  formafités  qui  sont 
par  conséquent  de  droit  étroit.  El,  par  exemple,  il  leur  est  re- 
commandé de  tenir  rigoureusement  le  niveau  entre  les  deux  par- 
ties; si  des  reproches  fondés  leur  étalent  adressés  à  eet  égard, 
00  comprend  que  leur  travail  nou-seulemenl  ne  recevratt  pM 
l'approbation  du  tribunal,  mais  encore  serait  mis  à  néant.  La  pa>* 
blicilé  des  opérations  est  encore  uae  garantie  d*UB  ordre  supé* 
rieur  k  laquelle  11  n'est  pas  possible  de  porter  atteinte.  On  ap- 
pellera donc  les  partie»  à  l'experilee,  on  recevra  leurs  dires  «t 
leurs  réquisitions,  en  un  mot,  on  respectera  les  droits  de  la  dd- 
fenae.  Sooa  ce  rapport,  les  obligatlona  des  experts  soit  les  mtees 
dans  iD  cas  que  daaa  l'antre. 

JSA.  La  jurisprudence  a  consacré  la  doctrtneqnt  vient  d'être 
émise.  Elle  a  décidé:  1*  quête  procès-verbal  de  prpstallOTi  dn 
serment  est  nul,  s*ll  n'iDdtque  pas  le  Jour  eè  la  vérlflealtoa  doit 
être  faite,  et  al  le»  parties  n'ont  pas  été  sommées  de  s'y  tronvev 
(Bei>aBCon,19  déc.  1813,  alT.N...  C.N...);— 2«QBe,  de  ce  que  les 
art.  4jt>,  430  et  431  e.  pr.  eoirilanaent  des  formalités  applicables 
anx  expertises  ordonnées  par  les  irtbonavx  de  commerce,  on  m 
doit  pas  moins  appliquer  à  ces  expertises  tes  lamaittés  prescrites 
par  le  code  de  procédure,  an  tltr*  des  mpporl»  d'experts,  netam- 
ment  celles  qui  teodenl  à  meltre  les  parties  à  portée  de  eonnattra 
le  Ilea,  l'époque  de  l'experllso  et  le  contenu  da  rapport;  qu'efl 
coMévwnee.  M  y  a  lleit  d'aanaler,  Sur  la  demande  de  Tune  des 
parités,  le  rapport  de  l'eipert  nonHoé  par  le  tribunal,  a  en 
lies  bors  la  présence  des  parties,  sane  quelles  aient  élé  lirTor- 
mées  du  Jour,  de  l'heure,  du  lieu  de  l'expertise,  el  sam  ifue  le 
rapport  leur  aU  été  stgnMé  (Ktews,  >  Jaw.  i820>  (2);  —  V  fpxa 


trairenent  k  Tart.  106  c.  ton.,  qui  exifre.  dans  ce  cas,  que  le  président 
ae«ma  du  twftrtt.  —  iegemeit  du  tTibonal  de  cenmerce,  qui  déclara 
le  procèo-ierbal  valable  :  •  GaMidérsst  qo^anx  teraMs  de  l'art^ 
I  S,  c.  pr.  civ.,  il  peut  éln  aoomé  on  oa  (rais  experts  pour  la  vinio  on 
eaiimaliOD  de  marchaadiseft,  qpaod  il  y  a  lioa  d'y  procéder  ;  —  Qne  M.  la 
pré!<ideat  de  ce  tribunal,  eo  aoaiiDant  oa  seul  expert  pour  l'eelÏMtisn 
des  barriqnes  de  pierre-ponce  dooi  il  t'anit,  s'est  reofermé  dans  les  rio> 
positions  de  l'art-  429  précité,  et  qu'il  a']  a  Uea  de  rapporter  soo  ordw- 
naoce.  ■  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Attendu  que  l'art.  303  c.  pr.  se  trouve  au  tiu  14,  Uv.  S| 
des  rapports  d'experts  eo  oiatiére  civile;  —  Que  l'art.  439  ntéme  ivdoy 
an  lit'  2S,  de  la  procddnre  devaat  '.es  tribnnanx  de  comowrce,  «léwga  k 
la  disposiiioo  de  Part.  303;  que  cet  art.  419  prévoit  le  cas  ob  il  y  a  lien 
k  riiile  ou  esliinalioo  de  marcbandisrs,  el  dispose  qu'il  sera  nonira.-  oa 
ou  hyiB  ef|wrts;  qne,  daos  IVspèce,  il  8'agi»i>ait  d'ealimer  det^  man  kao- 
dîses  expédiées  par  mer,  et  qne  ,  dés  lors,  l'art.  429  est  seul  a|'p  i<  able; 
—  Que  les  dispositions  de  l'art.  106  c.  com.  ne  sont  qu'iodicHtivi-s ,  et 
peur  le  ca»,  noiamment,  où  il  s'agirait  de  vériRtr  des  mari.biiailisi'fl  de 
nature  diS^-renle;  —  Attendu  qu'a  raison  de  la  oi'gociat.on,  Ix  président 
dn  tribunal  de  commerce  a  cru,  dans  l'intérêt  même  des  envojpur",  ne 
devoirnommer  qu'an  seul  expert;  mais  qu^,  pour  assurer  une  plus  itrande 
garantie  aux  etpediteurs  absenifl,  il  a  adjoint  à  IVxpert  par  lui  nuiiinié, 
un  jnge  du  lril>unul  de  commerce;— Que  l<'s  procès- Vcrliaut  de>  tOnept. 
et  10  oclubre  1tt45  sont  le  fait  desdiis  eipert  ei  juge-coouDi*saii«; 
qu'ih  sont  signés  par  eux  ;  que,  dés  lors,  ils  soot  réguliers. 

Dtt  IS  déc  18S6.-G.  de  Aoueo,  S*  eb.-H.  Aronx,  pr. 

(S)  Btpkê  (Perriar  C.  Rortae.)— Le  tribonal  de  commerce  d*Avi- 
gnon  annime  on  expert  k  l'effet  de  fclra  son  rapport  enr  la  qn-->fiié  de 
■ent  ifiinlnat  de  racioea  do  garance  qne  les^eur  Rurtlp'  h  «piiduc!.  au 
sieur  IN^rifr  tt  que  cetui-ci  refuse  de  recevoir,  comme  n'élaul  pas  Mee 
eandilieanéee.  L'ei{«eniw  a  liea,  mais  saitvqn'on  ait  nbservp  le  i  ri-scril 
de  ran.'34<!t  c.  pr.  te  raiiport  déclanr  que  le^^aranc-s  onftt  huunen  et 
non  »i*Tiées  :  il  est  dépeaé-ou  greffe.  Rocllv  eO' domaiide  rb»m»lugaiion. 
Perrier  tKiulicBl  qu'il  eut  sot .  parer  qu'il  •  ro  lieu  hors  de  sa  présence , 
saas  qo'aueuoe  sommation  de  se  irowor  sar  lte  IleOX  lui  eftt  eid'f^te,  et 
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)*expert)!ie  faite  «orabsence  des  parties  intéressées,  et  sass  qu'eltei 
aient  été  préalablement  sommées  ou  mises  eo  demeare  d'y 
slster,  est  frappée  de  nullité  (Colmar,  5  déo- 1851}  (I>;-h4^  Que 
l'art.  429  n*a  pas  dérogé  aui  art.  515  et  3i7  qui  Imposent  Ko- 
MtgatloD  de  faire  connaître  aux  parties  le  lieu,  le  Jour  et  l'iirare 
des  opérations  des  experts  (Rouen,  21  mai  lâW,  «fT.  Leiort,  D. 
P.  SS.  S.  v»  Expertise]  ^  —  H"  Qu'une  expertise  eommereiale,  re* 
lalive  à  une  estimatioa  de  marchandise,  n*eal  point  nulle  pu  eela 
seul  que  les  experts  se  sont  procuré,  à  Tinsu  des  parties.,  let 
échantillons  nécessaires  pour  servir  de  termes  de  comparaison... 
(art.  317,  439  c.  pr.  civ.).  Surtout  si  le  tribunal  a  ordonne  ,  dH 
oonseniemenl  des  parties ,  qu'il  opérerait  hors  la  présence  de 
ee(tes-rl...  Encore  bien  que  les  écbanlillons  employés  par  eux 
aient  été  recueillis  ailleurs  que  dans  la  ville  où  le  marebé  a  été 
conclu  et  exécuté  (Gaod.  Uavril  '  848,  aO.VaB  Oye-Van-DeurM, 
D.  p:  52. 1.  31).—  Cependant  la  présence  des  parties  à  Texper- 
tfse  ordonnée  en  vertu  de  Tart.  1 06  c.  com.  n'est  pas  exigée  mus 
peine  de  nullité  (Reunes.  Si  nov.  1 847,  aO.  Riodu,  D.  P.  49.  S.  99). 
—  V.  ce  qui  a  été  dit  en  matière  civile,  n"*  1 81 ,  188, 308  et  suiv. 

Le  serment  est  une  formalité  rigoureuse  et  todispea- 
sable  (Orléans  ,  28  août  1624  ,  aff.  Pasques;  V.  d'ailleurs 
D*  163),  à  moins  que  l'expert  nommé  oe  soit  un  courlier  luré 
(V.  Rennes,  (7  août  1812,  aff.  Bosset,  n*  331).  On  uréte serment 
devant  le  président  du  tribunal,  ou  le  Juge  délégué  par  le  Juge- 
ment, 00  enfin  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  procèdent 
les  experts,  conformément  a  Tart.  303  c,  pr.,sans  que  l'asststanoe 
des  parties  soit  Indispensable  [V.  d<*  176).  —  Jugé  spéclatement 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  106  c.  com..  le  serment  des  experts 
ne  peut  élre  reçu  par  le  greffier  du  tribunal ,  et  leur  prooès- 
vertal  est  nul  s'il  n'a  été  rédigé  à  la  suite  d'une  telle  délation, 
dans  le  cas  même  où  le  greffier  a  été  commis  pour  la  reeevoir 
(Lyon.  27 août  I828)(2). 

aSY.  Quant  au  lieu  de  l'expertise,  il  a  été  décidé  que ,  lors- 
que la  qualité  et  les  propriétés  d'une  marcbandise  sont  ooDiealées 
par  l'acheteur,  la  vériBcation  par  experts  doit  (à  moins  de  MOtlfS 
Impérieux)  en  être  faite  au  domicile  du  vendeur,  suréchaaUlloos 
pris  au  lieu  de  la  réception  et  du  domicile  de  l'acbeteur,  plutte 
qu'en  ce  dernier  Ueu  (Alz,  19  dov.  «851,  »ff.  Mat-Hartbi, 
T«  Tente). 

SSS.  Rédaction,  dépôt  «(  tigmîfication  du  rapport,~~Oa  ob- 
serve les  mêmes  règles  qu'en  matière  civile  (V.  n**S3if  3498.)-r- 
Jugé  en  conséquence  que  lasignalure  des  experts  est  extgéoà  peine 
de  nullité,  ou  du  moins  celle  de  ta  majorité  (Bruxeltes,  32  dée. 
1825,  aff.N...).  Lerapportesl  déposé  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
ordonné  Texperllse  (art.  431).  Eo  général,  ce  rappoit  oTest 
pas  sigolllé  aux  parties;  on  se  borne  à  eu  dénoncer  le  depét  aOa 
de  mettre  l'adversaire  &  même  d'en  prendre  conDtisaaaw.  A  cet 
tfOel,  on  assigne ,  à  P^rls ,  en  ouverture  des  rapports}  va  Joar 

sans  que  l«  rapport  lai  eAl  été  notifié.— 7  sept.  1819.  Jugement  du  tri- 
baml  d'ATÎgoon  qal ,  sans  mtm*  vouloir  eoleodre  le  dévaloppement  in 
moySBs  de  Bullité,  et  sur  le  motif  que  les  formalité!  pre»crilei  par  le> 
art.  4i9,  430  M  4M  e.  pr.  sont  les  seules  auxquelles  Mot  soumiaes  les 
ecpertiset  ea  matiire  de  commM'ce,  ordonne  que  te  rapport  oortira  fOfi. 
^Apptl  par  Perrier.  —  L'intiDi4  soutient  que,  lonque  le  légiikleur  a 
veoln  «leadre  les  articles  du  code  de  procédure  aux  matitrrsdecowinerce, 
il  l'a  dii(e.  com.  Ii4i  et  6(3);  qne,dn  silence  du  lègisUtenrdans  le  cm 
dont  il  s'agit  ici ,  il  rfenlte  que  les  art.  415,  432  et  433  c  pc.  sont  le» 
■ult  qu'on  doive  applrqurr.— Arrei. 

La  coca  ;  —  Atteodu  que  les  art.  429  et  431  e.  pr.  n«  dispensent  pat 
dft  remplir,  en  matière  d'expertises  ordonnées  par  les  tribunaux  du 
commerce,  les  formalités  esseniielles  compatibles  avec  l'orfcaiiisatioo  des- 
ditt  ^ifaonaix,  qui  soei  prncrites  par  le  line  du  même  code,  dtM  rappi>rt$ 
taa^tt;  et  qns  du  nombre  de  ces  lonna'ités  sont  celirs  qui  leodeot  a 
MWtre  tontes  les  parties  en  é:at  de  pouvoir  connaître  l'époque  de  t'eiper- 
tite  etie  conlenu  dans  le  rapport;  Attendu  que  Perrier,  appelant,  n'a 
fn  tié  appelé  a  l'eipenise;  qu'il  ne  lui  a  pu  étt^  communiqué  l'avis  de 
rexport,  et  que  même  le  iribunal  a  refusé  de  l'admettre  k  plaider  sur  te 
rapport;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'en  exécution  doiiigemml  dont  il  a 
4lé  appelé,  la  garance  qui  avait  donné  lieu  a  la  conlesl^ion  a  été  vendae 
juridiquemeat ,  k  ta  connaimnce  de  l'appelant ,  et  que  le  prix  de  41  fr. 
MT  qoioUl  qui  en  a  été  retiré,  est  ^gal  a  celui  qui  avait  été  ctAvenn  eo- 
m  les  parties  an  moment  de  la  vente,  et  qui  est  réclamé  ea  jaaice  ;  — 
Attendu  qw  let  parties  soat  mainlenaat  sans  iaiérêt,  quant  aa  tend,  et 
qoa  tout  se  rtdmt  anx  frais  du  procès  ;  —  Allendn,  fc  ce  sujet,  que  Prr- 
nt't  appetaat,  a  d'abord  contesté  la  rente!  qa'Minils  il  s'est  attaché  h 


indlqaé.l'OBvertare:»  tlsa;'leeture  est  floalieé'Ao  rapporf,  et'iMMt 
remise  e^t -aMonlée  pour  que  tes  partiés -paissent' rètuttM'  é| 
plaider  aiifawlt>da«»f'4nt«rvaHe,  les  partin  en  prennent  de  «M^ 
veau  ooaaalscaofle  au  greffe .  si  elles  1*^  jegent  h  propos ,  ou  bNn; 
eUtfS  eo  ifrvMit  expédiilOD.  Ormtau ,  p.  31 1 ,  approuve  cet  m^^t 
queeoodamne  au  contraire  Carré ,  b*'1530.  MouS  anssf  ',  advè' 
croyons  ^u'il  est  plus  régulier,  plus  conforme  à  l'esprit  do  tAdO, 
de  elffsiflcr  eoplo  du  rapport;  mais  lïbtlB  formalité ,  tout»  ratfotf». 
Mlle  qu'elle ei4,  a'arlea  d'Irritant,  et  son  omission  ne  devrtlf 
pas  fournir  un  moyen  de  nullité.  Ce  qu'il  importe,  anot 
leni,  c'est  (tu*«D  avetlisserai-nt  quelconque  ail  mis  en  ito- 
meiH-e  les  parUes  de  faire  usage  de  cette  pièce.  A  défaut  de  m, 
avertissement,  le  |a«enent  k  intervenir  serait  nul,  les  droite  ttlir 
la  délease  ayant  été  meoennus  (Oenf.  Chaavean  sur  Carré ,  tbc^' 
cA.).— Jugé,  eo  conséquence,  qu'ily  à  Iteu  d'annuler  leJugenMM^ 
lorsqu'il  »'a  pas  été  donné  connaissance  k  la  partie  adverse^ 
ravbi  des  experts,  et  que  le  tribunal  a  refoséde  radmelM^ 
plaider  sur  le  rapport,  à  moins  qu'il  nerésulte  des  faits  MVt 
cause  que  la  partie  ne  soit  sans  Intérèti  Invoquer  cette  aatfW 
(Nlmes,3JaBT.18tO,aff.Perrler,  V.B«53!l-3*).  /'^^ 

$  t.  ^  Dei  ortîfres  ou  rapporteurs  experts,  ,g 

999.  L'art.  429  porte  que  s'il  y  a  lieu  ^  rénvoyer  tes  pi^rr 
ties  devant  des  arbitrer  pour  examen  de  comptes,  pièces  et 
glstres,  H  sera  nommé  un  ou  trois  arbHres  pour  entendre  Ie£  par- 
ties et  les  concilier  i\  f^lre  se  peut,  sinon  donner  leur  bvls. 
Malgré  cette  expre6.«lon  arbitres,  il  n'y  a  pas  arbitraite  èn  of 
cas,  puisque  les  arbitres  ne  sont  pas  juges  et  ne  fontqu'exprldMt 
on  avis.  Il  n'y  a  pas  non  plus  expertise,  car  les  opératlobfl^  tà 
sont  pas  purement  matérielles,  el  es  portent  sur  on  point  dp  fifB 
ou  de  droit ,  et  non  sur  une  question  d'art.  C'est  un  résumé, 
exposé  de  l'affaire  avec  discussion  des  moyens,  et  avis  sur  le  am 
ou  le  mal  fondé  de  la  demande,  on  des  conclusions  r'ecoovii- 
UonneHes.  A  Paris,  ce  mode  de  procéder  a  pris  une  grande  él^ 
tension,  et  le  tribunal  de  commerce  a  arrêté  une  liste  de  dm- 
sonnesdevani  lesquelles  sont  renvoyés  ces  sortes  d'arbilrage$|^cl( 
qui  sent  choisies  parmi  d'anciens  officiers  ministériels,  des  «v'fïr, 
oats  n'exerçant  pas  leurs  fonctions,  ou  des  agents  d'affaires.  lÛ^ 
honoraires  de  ees  arbitres  sont  compris  dans  la  taxe  des  dépçi^ 
et,  en  géuéral,  ils  se  monientà  des  prix  assex  élevés.  Le  rapiMct 
n'est  Jamais  déposé  que  contre  l'avance  des  honoraires  paf  'M 
partis  poursuivante.  Quand  le  dépôt  en  a  été  fait,  oo  assigb^  ea 
ouverture  du  rapport,  et  l'on  plaide  ensuite.  Il  en  réaulle  qjttï 
devant  oe  tritranal  tes  frais  sont  beaucoup  plus  considérables  qo^ 
devant  tout  autre.  Assurément,  si  le  tribunal  de  la  Seine  était  (Boiti 
chargé  d'affaires  [après  la  révolution  de  février,  il  a  été  rtn^ 
Jusqu'à  qnlnse  cents  Jugements  dans  m  )our) ,  les.  renvois  *^ 

soutenir  q«o  la  marehandt»  n'Hait  pas  de  bonne  qoaniéj''qn'eanriâ 
bonté  de  la  faranee  dent  il  a  réfuté  d'accepter  la  livraiBOn  est  iièmwr 
table  (iodépenilanment  dn  rapport  de  Vnpert) ,  par  te  bit  de  h  TSM 
qui  a  en  lien  va  même  prit  réclamé  dans  nnttaltce.  '  i 

Du  S  janv.  18M.-C.  de  NlnMs.  "  ' 

(1)  (KoBCbliD  V.  Ktrebneyer.)  —  La  cotn  ;  Attendu  qne  le  init 
d'être  prrMtit  k  me  expertise  CMSli*ue,  «u  profit  des  parties  liligaalè^ 
une  prérogative lormsllementreeonttae par  l'art.  A15,  S  3,  c.  pr.  cit.i-^' 
Que  la  Biéeoaaaisvanee  d'eoe  faculté  «ceurdM  pat  la  loi  aux  plavtc«n 
eotnloa  la  niINté  de  tout  acte  de  procédure  dans  lequel  cette  facq^M 
rait  été  violée;  —  AMeodo.efi  fait,  que  l'expeniie du  6 >«ife  Itisl 
lien  hors  de  la  présence  de  KiBi'blin,  sans  qu'il  apparaisse  «a'H  aildll^ 
sommé  ou  l^alement  m)s  en  demeon-  d'y  assister  ;  -  Met  V.>ppel  an  néwle 
Du  5  déc.183l.-C.  df  Colmar.-H.  Jacquot  Donnai,  pr.  ...  ^ 

(S)  (PoBirevêC.  Bouvet  Roudel ,  etc.)  —  La  covt  ;  —  Attendu  np 
l'art.  lOtf  c.  com.  ne  fait  aucune  mention  dn  serment  auquel  leit  expeiv 
sent  tenus,  ni  de  la  forme  dan*  laquelle  ce  serment  doit  être  prêté  ^  ^qa^ 
àH  lors,  i)  ra«t  recourir  aux  règles  générales  dn  droit  contenues  dans  l'aptu 
305  c.  pr.  dv.  ;  —  Qu'k  la  Terme  de  cet  article  ce  serment  doit  êtn  pitM. 
devant  ie  Juge  commis  k  cet  eff<-t ,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  caaloaet'' 
lee  expert*  proeé'lêrent,  tandis  que  dans  la  cause  les  experts  oal  le^fU- 
ette  formalité  devant  le  fireffler  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  «s^ 
mis  k  cet  effet  par  le  président  de  ce  tribunal;  —  Atteodn  que  le  {reSer- 
a  été  irr^fEUtiêrement  commis  pour  recevoir  le  serment  des  experts»  d'e* 
il  suit  que  le  procès  verbal  qu'ils  ont  rédigé  est  fraitpé  de  neitiléi  '■ — M* 
dan  hI  le  pneês-verbal  des  eiperts,  etc.  ;  —  Infirme  le  jonaMSl. 
Da  27  aoûl  1828.-C.  de  Lyon,  4*  ch.-H.  Cosie,  pr. 
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QI}i}Dt,  iMlmir6(|ii«iit8;  nais  ne  ponmit-en  pwolurtsir  pannl- 
]â9  nqlftbtes  commerçanucei^  qol  QiitfaltdeséUiikHidedroH,  om 
eeii;f^iMoal&<î4uiBcerUtu48lumière«  praitqMs  dao^eettvscfeoMi; 
Mnp  leur  adre^^tu-  ces  arbitrage  ?  ira  «'ea  obarneraient  toènâvo- 
IflméDt.  DéU  le  Iribpnal  rai  dana  raabltnde  d«  jvaTAvar  davaat 
des  coDimerçaniB  qui  proo^nl  sratullemeDl»  oertalBeaaflairflt 
eiigemi  les,  conoalsaaDoes  de  leur  oégoee  pour  lei  résoudre. 
Quoi  ea  soif,  Tart.  Jkî9  a.  oonsaorâ  un  iisaRfi  fort  andeo  à 
Parlât  et  dont  i'aUUie,  ài&M  le  rapporteur  de  biloh  w  tait  nlaiia' 
fieoUr  qu*.eUe  qe  peut  g'axptlqoer. ,  . 
.;Çeuun  ofBçe  d'arbitre  coadllatear  plul4t  qM  é'arbilreJag» 
^  celte  disposUion.  DèaJeapremlera  tenpa  de 

riasUMiilop  iudicialre,  les  oagiMratSiOntâft  eeativ  le  beseis  da 
aValoq^éf  d'boiDmes  4ul  puuvalirDllesalder  daas  PadDloialfattoa 
de  la Jmiice..  A  Rqme,  le  }uge4e  fait  (i*^),  eouinfa  paf  le  pr6- 
téar,  avait  mission  de  coadller  les  parUas.  hm  notre  anelta 
droit,  it.yavalt  au  Cb&ieletdeaconunUMlraa  eaiittAlairs  et  aia- 
Âiqaleurs  devant  lesquels  oo  renvoyait  les  parties  peur  proeéder 
^ax  eiiquétesrtnlerrogatoUa»,  .deacflBte8  de  lieux,  et  pour  Te»* 
mea  des  comptes  produits  par  elles.  Quaou  l'He^pItal  iBStitua 
à  Paris  des  Juges  consuls,  Kart.  3  de  l'édltde  1565  disposa: 
«  desquelles  matières  et  différends  nous  avons  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale  attribué  et  commis  la  conoalasanee, 
lojepv^t.et  décision  auxdlta  luges  et  eessuls,  tt  trois  dfau, 
appelé  avec  eux ,  si  ia  matière  y  est  aa^eUa  et  es  sont  requis  par 
les  parties,  tel  nombre  de  pereonnoa  de  conseil  qn'Ua  airtsereirt^» 
Ces  personnes  étalent  tenues  «  d'ouïr  les  parlleai  4elea  reeardar 
ani  se  peut ,  et  i  défaut ,  de  donner  leur  a«ia  et  de-  l'eavoyei  k 
la  Compagnie ,  >       la  conséquence  qu'elles  n'avalent  pas  vols 
délibératlTe.— Par  rordon.  de  1673,  lit.  IS.art.  1 ,  l'édit  de  iSes 
ml  rendu  comrouni  tons  les  sièges  de  Joges-^wasub  de  France. 
Cy.  Itevue  de  léglsl.,  t.  14,  p.  SIS  et  stttv.)>  U  est  dit,  daw  le 
in6i|oeouvrage,qu*oulre  ces  rapporteurs,  leatrtbanauoonsalalrM 
avaient  auprès  d'eux  des  coasoUlera  qui  étaient  ea  réalité  dee 
arbitres  rapporteurs  permanents,  lia  étalent,  eomme  laa  Inges 
eux-mêmes,  nommés  par  les  corps  et  communautés  de  maridiaada, 
et  choisis  parmi  les  commerçants  les  plus  Jeunes.  Les  Juges  leur 
Envoyaient  des  affaires  pour  les  examiner  et  cenotller  les  partlee, 
atnoo  donner  leur  avis.  Ils  n'avalent  pas  voix  délibératlve,  bien 
qn'Ua  fussent  tenus  d'as^ter  aux  audiences,  et  n'avalent  même 
voix  consultative  que  lorsqu'ils  étaieal  questionnés  par  les  ma- 
gistrats en  cbarge.  Ces  fonctions,  qui  étalent  regardées  comme 
Sd  fordeau,  disparurent  lors  de  la  révolution,  mais  l'usage  de 
renvoyer  les  affaires  devant  les  arbitres  conciliateurs  se  CMserva 
prés  tfea  tribunaux  de  commerce,  et  cet  usage  était  trop  lavorable 
ftux  intérêts  de  la  Justice,  trop  en  harmonie  avec  la  prompte  ex- 
pédition  des  affaires  pour  que  le»  Juges  consulaires,  si  intelligents 
tfesbesoinsdu commerce,  n'en  aient  point  réclamé  la  confiervation. 
Aussi  voit-on  qu'il  a  été  adopté  par  l'art.  ii9  c.  pr.,  et  que  le 


'*  (1)  Bapèct  :  —  (Htrbaoll  C.  Dapré.)— Daps  l'espice,  le  siear  Hsrbult 
avait  d6i)0sé  cent  qualre-vingt-ane  piéus  da  ria  blaDC  dans  les  magasiis 
de  Dupre ,  avec  aatorisation  de  ne  les  vendre  qu'à  lOS  Ir.  la  pièce.  — 
Dupréavaitfait  de*  avances  sur  ces  vins  Uerbault,  larsqae,  aprèsen  avoir 
demandé  le  reinbonrseinent ,  U  lot  vendit  faute  par  lui  de  l'avoir  salisfait. 
—  L«  prix  dee  vins  n'ajaat  pas  couvert  Dupride  Miavauet,  aisi- 
gnattoa  en  reliquat  decuDDite.— iugemeoi  qui  Domm  la  conBiission 
€et  marchaads  de  vins  de  Bercy  k  Paris  pour  procéder  k  ee  cnapte.  — 
Jug<'ini-nl  qui  eotérioc  ce  rapport  et  coadamoe  BerbauU  k  pajtt  a  Dopri 
4,'7anfr.  —  Appel.— Arrétconfirmatit  de  la  cour  de  Paris  doM  Mar>i819. 

Pourvoi. Vioialion ,  1°  de  l'art.  1515  c.  eiv.,  en  m  qoe  la  eosr  a 
déclaré  HerlnuU  débiteur  de  Dapré  sans  eiprimer  les  motifs  de  ia  décision 
et  lee  causas  de  ta  créance, — S°  De  l'art.  4i9  c.  pr.,  en  ce  qae  la  eoar 
a  enienne  au  rapport  hit  par  m  arbitres,  tandis  qos  la  loi  n'aalorîH  les 
Juges  qa'a  en  Dommo-  «n  ou  trois.  —Arrêt. 

L*  coOB,  —Attendu ,  sur  le  moveo  résultant  de  ce  que  Leroy-Dapré, 
Mlitl«nr  dtfscaot  qnalre-vjngt>Qn«  pièces  de  vin  d'Anjou  déposées  dans  ses 
nagasiflS  ne  justifie  point  de  sa  libération,  qu'il  résulte  du  rapport  de  la 
cutomifBioa  des  marcbands  de  vius  de  Paris,  non-seulemeot  ia  preave  de 
Ift  libération  do  sieur  Leroy-Dupré,  mais  encore  qu'il  était  lui-même 
créancier  du  demandeur  en  cassation  ; 

Attrsdtt ,  enfin ,  que  le  mojen  résultant  de  la  violatioD  de  l'art.  4t9 
9i  pr.»  en  que  le  irilwDil  de  commerce  de  Paris  aurait  jiemné  plus  de 
liwb  arbitm,  que  le  demandeur  a  comparu  volouiairement  pu>dwnMt  les 
prMrvn  Bommés;  qne,  dès  lort,  il  a  acquieied  k  cette  nominatioa  et  est  aoa 
VMafrable  k      ^ndre;  —Blette. 

Ton  xxni. 


MglalMrvr  n^a  pas  néme  attendu  la  publication  du  code  de  com 
meree  pour  lui  doaoer  forée  de  loi. 

SM.  MouahroBs  remarquer,  avec  Carré,  Comp.,  que8t.374t 
et  H.  Chauvnu  aur  Carre,  Proe.,  e*  1539  bit,  qoe  les  ti-rmes  de! 
l'art  4-1»  ne  sont  pas  llnltalirs  et  que.  par  conséquent  le  renvoi 
aérait  valablement  ordonné  dans  tout  autre  cas  que  celui  d'un, 
exann  décomptes,  pléeesooregistres.  La  pratique  estconforme., 

SA  t.  Lerlloixdes  arbitres  dépend  des  parties,  pourvu  qu'il 
alilleo  à  Paudience  (art.  430,  V.  n*90).  Il  ne  peut  être  nonumé 
qu'un  on  trais  arbitres  (art.  4iO,V.o*7i}.  Nais  lia  étéjugéque, 
bfco  qoe  l'art.  419  c.  pr.,  lorsqo'il  y  a  lleude  renvoyer  les  parties 
devant  «les  arbitres ,  ne  permette  aux  Jeges  de  nommer  qu'un  oo 
irola  art>itrea,  cependant  elles  ne  sont  pas  recevables  à  demander 
l'annulation  deParrétqal  aentérlné  le  rapport  d'une  commission 
coapo-ée  de  six  arbitres ,  si  elles  ont  débattu  leur  compte  de- 
vant eax.eaos  opposer  cette  exception  (Req.,  SJanv.  183l)(l}. 

•49.  Dans  la  pratique,  on  n'a  Jamais  exige  le  serment  eiL 
celte  oiatiére.  C'est  le  cas  de  rappeler  la  maxime  :  C^ontuetudo  esf 
mettor  tegwn  interprète  Car  la  pratique  trouve  sa  JustifioaUoo 
daoa  laaature  même  de  Topéralion,  puisque  le  rapport  n'e  t  que 
Péloeldallon  del'afllilre,  avec  avis  motivé  que  la  Justice  examine 
et  pèse  à  MU  gré.  Si  le  véritable  expert  est  soumis  ui  serment, 
c'eal  qu'il  se  livre  à  des  opérations  toutes  spéciales ,  c'est  qu'il 
visite  des  lieux  laooanos  au  tribunal  ;  il  Joue  dune  en  quelque 
sorte  la  rôle  de  tmoln;  on  le  croit  presque  sur  parole;  le  ser- 
ment qtt*H  prêle  eei  la  conditleo  de  la  grande  confiance  qu'on  lui 
aooonl»(CoBf.  Pardessus,  Dr.  eomra.,  t.  S,  p.  65;  Locrë,  Esp.  c. 
pr.,  t.3,  p.  160 et  161; Carré  et Chauveao, n*  1836;  Thomlne» 
«tsiip.;  Goujet  et  Merger,  Droit  comm.,  v*  Arbitre  rapporteur, 
0*  S;  Henlgalvy,  Arblt..  n*  100). 

•48.  Hais  ils  sont  récosabies  (art.  450  c.  corn.  ;  T.  n*  1  Si). 
D'après  un  arrêt,  un  arbitre  conciliateur,  nommé  d'oflBce,  n'est 
pas  récosable  par  le  motif  qu'il  aurait  été  et  est  encore  en  pro- 
eès  avea  ruae  des  parties,  s'il  n'a  suivi  ce  procès  qu'en  qualité 
de  oanslgnatalre  d*M  armateur  et  non  en  son  nom  personnel 
(Renaea,  4  fev,  1818)  (S).  Noua  approuvons  cette  décision,  mais 
la  raison  détermlasste  ne  se  prend  pas  dans  l'art.  378  ;  car  cet 
artiela  na  oobowm  qoe  les  juges,  et  l'on  sait  que  les  arbitref 
conellMenra  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  arbitres- 
Juges;  iftala  dana  l'art.  S85,  qui  n'autorise  pas  ce  moyen  derfr^ 
eusatlen.  H.  Bourbeau,  t.  6,  p.  316,  exprime  la  même  idée. 

1144.  Déeldê  que  le  Jugement  ne  peut  donner  aux  arbitrée  et 
experU  mission  d^ntendra  des  témoins  CToulouse,16JulU.  1837, 
aff.  Trey,  V.  Bnqnéle,  n*  100).  Hais  V.  n*  197. 

S4ft.  Quant  aux  formalités,  ce  aont  les  mêmes  qoe  odlea 
desexperuses  oommerdalee  (V.  n*534).  Jugé  spécialement  que' 
des  arbitrée  eonelllatenrs  doivent  référer,  dans  leur  avis,  les 
débats  des  partles.afin  d'éclairer  la  conscience  des  juges  (Beonea, 
10  déc.  1813)(5),  et  quMt  ne  suffit  pas  que  leur  rapport  oonstale 


Dn  3  janv.  IgSI.-C.  C,  sect.  req.-HH.  Henrion,  pt.-Loavot,  mp. 

(I)  (Rien  Eerballet.)  —  La  codi-,  —  Cou^id'-raqt  que  la  HtaU' 
tion  du  sieur  Bérubé,  arbitre  nommé  d'office  bour  le  règlement  de 
compte  entre  parties,  est  iondAe  snr  ce  que  leail  sieur  Bétubé.  a  été 
et  est  encore  en  procès  avec  le  sieur  Riou  Kerhallet  ;  —  Consiiléraot  qna 
cette  réeusation  ne  peut  dériver  qtio  de  l'art.  378  c.  pr.,  et  que  cepen- 
dant cet  artido  n'est  pas  applicable  a  l'espèce ,  d'abord ,  parce  qua  la 
procès  qoe  le  lienr  Béniln'  a  souteun  contre  le  sietir  Kerludiet,  Il  ne  Fa 
Suivi  qu'en  qualité  de  consignataire  des  armateurs  du  corsaire  le  Juste ,  et 
■on  en  nom  personot-l;  secondement ,  parce  qu'il  n'est  pas  justifié  qw 
ledit  steur  Bérubé  soit  réellement  actuellement  en  procès  avec  le  aiear 
Riou  Kerhallet  ;  d'oà  il  résulte  que  la  récusation  dont  eM  cas  o'Mt  pas 
dans  les  termes  de  la  loi  ;  —  Con8idér.int ,  en  second  lien ,  que ,  quand 
on  snppotpniil  la  r^u>ation  basée  sur  les  dispositions  de  l'art.  378  pré- 
cité, elle  serait  encore  rejet'ble ,  n'ayant  pas  été  pro^toaée  <tans  les  Iroia 
jours  de  la  uMnination  de  l'ariiitre,  aut  termes  de  l'art.  430  do  même 
code;  —  Décerne  acte  a  Cornu  de  sa  déclaration  de  s'en  référer  a 
la  prudence  de  la  cour,  et,  statuant  sar  l'iocideit,  déboute  Riou  Ker- 
hallet de  ses  conclusions ,  ot  lonoe  que  l'arrêt  du  1i  nov.  dernier,  por- 
tant BOminalion  d'arbitres,  soit  eifcuté  suivant  sa  forme  et  teneur.. 

Du  4  fév.1818.-C.  de  Rennes. -HM.  Gaillard  et  Bernard,  av. 

(8)  (Chauvin  C.  N...)—  Là  cooa;  —  Coosidéraot  que,  s'agissanl 
d'un  règlement  de  compte,  il  serait  nécessaire  pour  que  la  cour  pâl  pro- 
noncer avec  une  entière  connaissance,  qu'elle  eût  sons  les  yetu  les  dé- 
bats  qui  ont  en  lion  sur  i-haqoa  ariide  eo  contesivion,  n'ayant  pas  été 
sniBaaaiment  éolaiiée  fc  l'andience }  —  Cousidérant  que  la  travail  de  l'ar- 
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qp^U<  Mt  Mlc«)a-lii  p»(ieff  pvvr  Iklwr  ê»  te»  «DBclHer;  qw 
8'it  Dft  ressort  pas  du  rapport  qu*,  éepals  qo^tose  MM  eerâpés 
da  feup  i^wios  d^Kpni»,  Ns  ont  enteMlQ  les  psitw»  et  le«r  eol 
tftH  MMHDaUw  (Fètr«  prAnotes  an  opérattOM,  m>  «Mt  w  oen- 
dure  qu?1l  y  a  «a  InolMervalloo  4e»  fvmallt^  nïgèes  par  les 
art.  51S  t%  917  e.  pr.;  qwcea  IsrnMHtés  doivent  «tra  oom(- 
déré«B  oofliBa  avtolûitlelles,  el  '^sc  lar  ddMM  qot  rtstrtle  il«  fem 
oaJuMWa  B*e8t  pas  c»uv«r(e  par  te  feM  qiv  la  pw tte  qui  e«  ex- 
cif»  aurait  assisté  à  la  lecture  du  rapport  à.  l'atrdtenee,  saas  11 
requérir  [Rouea.  mal  t9l%,  aft  Letort,  D.  P.  3f.  S,  v'Ex- 
peat.}. — Le  dt^M  ém  rapport  a  Itca  comme  eetiil  d*aae  eiper- 
llw  onUaaire,  en  matière  commerciale.  Jugé  qee,  soet  la  Mgts- 
lattoa  actuelle,  toute  t'iasiruetton  étant  puhliqve,  chaque  partie 
ft  droit  à  ebleoir  comaMalcaitoo  d*  rappnrt ,  et  qoe  le  }sg»meDt 
qftl  apftfeaverati  le  refes  laM  par  le  greffler  laisser  prendre 
connaakeatioB  serait  smcepDMe  d'appel  (BfuallM,  ta  arrli 
l&ie)  (1).~V.  an  sarphM  o*  3.19. 

ft4^  Tbondne,  1. 1 ,  p.  effl,  a  sentem  qne  les  arMIres  C09- 
cibateurs  n'avaient  pu  drotl  i  des  honarama;  snlffc^est  li  irae 
•rfflur.  La  Jumprudesee  de  la  eour  snpréme  ire  àtm\e  aux  ar- 
bUre»  fereée  le  droit  i  «ne  rémunératien  qse  par  eette  owsMé- 
ration  qa'Ue  aeat  de»  juges ,  et  qu*ea  France  I»  Jnstfce  est  gra- 
tolla  (V.  Arbitrage,  a**  iVil  et  suW.}.—  Jngé  que  les  arbitres 
dont  U  nominaiieD  est  autarts^  par  l'art.  At9  o.  pr.,  en  matière 
da  comoieroev  oe  sent  que  des  arbrtres-evpert»  on  rapporteurs- 
ei^rts,  auxquels  il  eat  «1&  das  boneralres  par  les  parties  poer  le 
lr*vaU  dont  le  Iribuoal  les  »  ebu-gè»  (  Montpellier,  té  aoAt 
l»2l)  [«).  Par  eoBs6q«tat,  roplDlea  d«  cet  auteur  ne  snraH 
lira  aaivift. 

AftT.  K.  —  fixpertùa  devant  taju$Uee  d»  pake. 

Use  première  cboee  éveille  l'atteeMon  en  oflvrant  le 
livre  1  de  la  première  partie  de  code  de  procédure;  eooneré  k  la 
JwUoedapoix  :  tfest  qu'il  semble  qoe  le  législateur  ait  érHé  de 
prenoaecr  le  mot  é'eaf»rtt*e.  Le  tii.  S  de  e«  livre  est  IMRulé  : 
D«i  deacmlM  d«  Iteum  el  det  appréeiaitont.  Cependant  K  y  est 
qnestloo,  en  d^alilve,  d'vae  verttatole  expertise.  L'art.  è\  c. 
pr.  porte,  ta  effet,  qu*,  iorsqa'lt  »'aglra«oit  de  eonstater  PAtat 


Htre  aoimié  par  tes  prenriers  jnge»  nf  pr^nrte  qne  ropininn  de  celui-ci, 
sans  fii'^ns  Im  debwa;  —  Considérant,  d'ittlevrs,  qu'il  y  a  ea  »as 
Paiml  das  objrta  discutés  qni  ne  l'aimai  fUtU  n  première  iofianee  ; 
— CoDsiMraotqua  c^rsl  id  U  on  d*api>liq«er  la»  dispoNtioas  de  l'art, 
42n  c.  pr.,  parce  qaa  si  l'ariiim  dfVMt  Ic^ael  Ua  paries  sénat  ren- 
voyées ne  pcui  pas  Ira  conclier,  il  dunaeratoa  avis  maliaétsarcbocnn 
d^  anii-lrs  qui  auront  ite  di^i  aUu?  dpvani  lui. 
Ou  tfl  iéc.  1813.-C.  de  R^nne? ,  2'  cb. 

(1)  (WfflutfTS  C.  X....)  —  La  col  h  ;  —  Alteoffa  que  le  jngemeni  rlont 
aiipel  r'mI  pM  un  r^lsli.'  ife  proc«'liire,  mais  une  abjudication  définitiTe 
dîna  i»  moftoa  qoe  la  p<ittM  »etMiil  emptay^r;  —  Attendu  qne  lea 
appalaau  eat  basé  lew  demande  d'avoir  eommuaicatron  do  rapport  dont 
il  s*a«it,  nea^'euianeni  sor  !«  IM  araé  m  procès ,  qoe  les  îiitîtaé»  ont 
eu  aU'  çrtfe  dn  inbanal  de  comnier»  cammoniculoo  dodir  rapport,  et 
^'il  doit  y  avoir  A  oal  égard  ëaaiiU  parUile  eatre  les  partiev,  mais  aust^ 
5W.  ce. que  iH'dépfndaatmpwt  de  fail  cfaaoïne  des  parties  est  en  droit 
d'asoir  comaionicaliuii  ei  capi»  ètKv»  sortes  il^  rap^mrte;  —  Attpndu  que 
aoi»  la  légi^laiiua  aetueflt  Imil'' riustractian  est  pebliqir  ;  qa«,  par  eon- 
séqaent,l«s  partiM  santra  dnit  d'avoir  canmratticaiton  de  toute  ta 
besogne  dans  Ut  eaaso,  k  moins  qu'une  dtapoeUian  contrafre  n'y  metle 
obstasia;~Qne>lBiaqiiapai«(l  obataeleaxwtedBavle  rvi  pr^at,  le 
OBOtraira  mémo  est  avéré;  —  Qa^eOedlrcment  if  résotle  de  la  combinaison 
des  arU  *i9,  *30  et  431  e.  pr.,  qtM  l«e  arbitres  >«at  11  tons  égards  as- 
similés am  eipcrts,  el  qa'il  m(  certain  qne  les  partira  ont  le  droit  (^e 
grfadre  eoaaaieeance  de  toute»  Ip»  operaliuns  de  cps  derniers  ;  qu'eftes 
dûvent  do  ntètneavair  leéroilite  pren<lre  rennaimaDce  dps  rappnrts  des 
arbtireat  —  Par  ce»  rooiife,  erdeiMo  que  le  grriBer  du  tribonal  de  eom- 
mma  ds  Laavala  détÎTren  au  appeianteexpédiiion  rtn  rapport  donné 
par  Us  arbilraa  en  varia  da  jnm-atent  dndit  trttnmal  da  1 7  sept.  1815,  etc. 

Da  18  avril  18t6.-C.  ds  Kruiellee,  t»  eb.-H.  Dvsleep,  e.  eont. 

(2)  (Bspeletet  Massen  C.  Fleurr,  etc.)  —  La  cont;  —  Atleada  qoo 
tcâ  sjeurs  E^pvlat  ri  Hosn»  eat  elé  nommée  arbffre»,  en  verto  de  l'art. 
42a  c.  pr.,  h  IVge*  (i'écoii»er  If*  imrliee  ,  v*Tifl'r  irats  compte» ,  les  con- 
cili^r,  SI  lair»  M'ppat,  el,  on  défiMit,  donner  Irar  avii  an  (ribuna),  qui 
«ta  uira  défleiiiveairnt;  —  Atienito  qne.  qiini(fu'«n  oe  Irutive  dsn»  la  loi 
aoeo»  artkle  q«i  olteiboa  salaire  aax  itrtHirra,  on  a'y  en  trouve  non  pins 
an  on  qui  le  Inr  rafaoeï  que,  4**  lara  .  «'pm  te  cm  de  s'artaebera  w  qot 
en  le  |tna josto  al  1»  plu  conforme  %  l'équité ,  qni  fent  que  ceiai-là  soit 


des  Reux,  sott  d*»pprée(er  la  nl«ar  dw  IndemoHéd  et  iSèona» 
gmente  d>nnii«és ,  le  ]«ge  dfe  ptdx  «rdennera  qoe  te  Heo  oot' 
teatleux  sera  visité  par  lui,  en  présence  des  parties  '  «^Mt  n  oc 
qu'on  appelle  la  descente  mr  les  ilevx  (V.  ce  mot,  n*'  HT  efsafv.}; 
(ïBts  rart.  *î  ajoute  :  «  Si  fobjet  de  la  vIsAteoe  de  rappréefafltm 
exige  des  eennalssances  qnl  sont  étrangères  an  jnge ,  It  ertfos- 
oera  qne  les  gens  de  ilirt,  qa*H  aemmera  par  le  méine  jagemeit, 
fferem  ivvtsHraTM  IM  et  Amneroiit  lear  afttr.  *  —  Ceilae,iA 
bien  rexperttse. 

949.  Il  semblerall  résalterde  I^BebevMmieiit d«  ees  An 
ATltcleB  qae  PiQxpertlee  B*e8t  qoe  la  conséquence  et  le  corollaire 
de-  IR  visite  de  Ileox,  et  qne  tà  oti  H  n'y  a  pas  de  lien  à  vtsllery 
iV  a*T  s  pu  d'expertise  possible.  Rais  comme  tine  pareille  tntar- 
prétatton  mettraK  senvent  le  jnge  bors  d*l6tal  de  guiner  nir  le 
différend-,  il  hvt  la  repoosier;  Il  faut  dire ,  au  contraire ,  qo'ea 
tente  matière,  personnelle  on  réHIe,  eette  vole  dnestmetloft  est 
owerte  aussi  large  pour  tes  Ji^s  de  paix  que  pour  la  jarldlenoR 
ordinaire^  seviemenir  te  magistrat  véritablement  pénétré  da  aa^ 
tloMDt  de  ses  devoirs  et  de  Pesprlt  de  son'  InsHtutloo,  fèra  lodk 
aèa  efforts  ponr  se  mettre  an  ROOraM  des  osages  loraox,  da  prik 
des  denrées  et  des  travaux,  ainsi  que  da  mode  de  eolture,  ettHa 
de  toutes  les  cooealssanees  pratiques  qui  lui  raeilTTeront  fa  solu- 
tloo  des  qneetlODs  soolevées  dans  son  prétoire,  afin  de  reeoorfr 
le  molDs  possttolo  aux  tanières  toujonrs  eoAEeases  Mo  hoam 
de  l'aru 

S  49.  n  n'est  pas  motos  évident  qoe  les  demfers  termes 
ParV.  4ï  ne  commandent  pas  toujours  que  le  jiige  assiste  b  fel- 
perltse.  Cependant  l'avis  contraire  a  été  adbpté  par  Tbomtne, 
t.<,p.  1(5,  qui  invoque  anssi  fart.  45.  N'est  fl  pas,  en  effet» 
dee  cas  oa  cette  asslstann  serait  saus  aucune  otllUeT  Poarqnot, 
dès  fors ,  seratt-effe  obligatoire ,  au  rlsqne  d'occasionner  des 
frais  dont  \9  législateor  s'est  montré  toujoarr  si  sobre  dnnt 
eette  paternelle  juridlelion?  Ainsi,  quand  11  8*kglTa  d'expertiser 
m  o^et  mobHier,  ce  sera  bien  rare  que  10  iuge  de  pafx  sentes 
nécessité  de  se  dfépfacer  ;  d'an  antre  côté ,  l'Objet  ne  pent-U  pas 
élrai^é  bors  dn  canton,  là  ott  le  magistrat  n'est  plus  qu'on 
simple- pertleolier?  BhITd,  d'après  Part.  8  do  tarif,  le  dépEue- 
■test  du  fnge^  n'a  tien  que  sur  la  réquisition  des  parties;  et. 


payé  et  défrayé  qui  Iravaille  pour  antrai;  qoe,  d'aulre  part,  oa  doRi 
dans  Ifl  silence  de  la  loi ,  eaïïre  l'usage  re^u  ,  parce  qu'il  est  le  plus  bAe 
ioferpréte  de  1  a  loi  :  CoHmetedo-  nt  mefîor  Ugvm  infarpret  /  et  cenme  tel 
arbitres  oat  jnsqi'ici  te^jewra  été  taxés  et  payés  sans  rédamtftoa ,  eVat 
ta  «H  d'attriboM  ealaira  au  sienrs  Espelst  Haaaoa  ;  —  Qw  ni  m 
était  aalrcmeat ,  en  aa  trouverait  plus  pmnnoeqai  watèt  ahoadSoMT* 
sauvant  pour  longtemps,  ses  a&Mrea  prrMHinellm-,  paor  acciftar  de  pa- 
reil lee  missiiins,  ordïnairenirnl  longues,  pénible»  et  Apincteai^  qjDa, 
d^aulre  part,  la  loi  ne  donnant  aucun  moyen  coen  ilif,  il  s'enanivrast  les 
iacoDTéoients  Ip»  pins  graves,  dont  les  moindrer^  seraient  de  D'obtenir  daa 
dee  opération»  vicieuse»  el  incapables  d'éclairer  la  justice,  parce ira'nles 
seraient  Tonvragn  du  dépit ,  ou  d'entraver,  par  de»  relbs*  de«  yiiteatei 
on-des  binfmeursaffoclées,  desaffaim  commerciules ,  qui,  parlaaisa- 
mre,  «ftiivent  marcher  sommairement  et  rapïdemeui}  oa,  enfia ,  de  foroet 
les  panias  h  descoosignationi  ruineuses,  qui  seraient  bore  delataxe^a^ 
dérée  du  jnge,  et  bors  de  toute  répétitioa  contre  la  partie  coadaïuaéarr— 
Stans  qu'on  puisse  dire  qae  les  fondions  des  iugfs  étant  gràiuitts,  cdlea 
des  arbitres  par  eux  nommés  devai''Dt  l'être  aussi  :  car  il  n'i  aeetre  eux 
«ncune  simillniite,  les  ans  étant  reveiti»  (Pus  titre  boBorafale,  qai  imr 
doone  an  rang  flattenr,  tandis  qoe  les  atitreu  ne  sont  que  de  simples  ^ 
lignés  ,  loamis  A  la  critique  et  a  la  (axe  des'  premiers,  qni  ponraoïrf  Mor 
renvoyer  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  pénible,  pour  ne  CAnaerverquaca^'B 
T  aurait  d'agréabla  ot  d'honorifiquei—  Que,  daas  l'espéee  sano*! ,  tes 
vbHres  et  fes  experts  se  trouvent  classé»  dans  le  mémo  art.  4;t9  c  pr., 
et  que  si  on  les  a  placés  duna  des  alioc'a  diff.Tenla,  c«la  n'a  paéireqa'à 
rai^on  de  la  Inre  de  Ipur  Iravail ,  Ipqupi  est  toujours  qualifié  rapport , 
qui  doit  être  remis  par  Ips  uns  et  par  Irs  autres  au  greffe  ,  d'aprCs  fan. 
45t  dn  même  code;— Que.  dèslorK,  on  ne  pput  Ipe  considérer  que  ceaaaH 
des  arbiim-expert»,  ou  rappuTtour<-etpers  ;  —  Que^  Ans  IVper*  uâm, 
tn  parties  l'ont  ^ra-m^mes  eatendu  ainsi ,  pnisqe'oa  U<,  daua  le  jsve- 
menf  du  3  jurll.  1fH9,  que  (e  sieur  Fleury-Verd  lui-même  a.aana—  la 
sieur  Maison  pour  gov  arliîlre  Ptpi  rl  ;  que  le  défenseur  du  siear  Bodchi- 
ral  s'en  reoiil  li  la  sagesse  du  tribunal  pour  la  aoioinatiou  d«  l'artiilre- 
fxpert  de  son  commetLinl  ;  d'oA  il  suii  que,  '%fl»  l'espèce, les  j^arlies  s'ont 
en  rBH  ,  nommé  ou  voulu  nommi  r  que  des  Pipf  ru  ou  arMiie^  experts* 
pm^quViles  leï  ont  qualifiés  ainsi  :  —  Éaiendaiit.  arcurde  tau  aiut  albâ- 
tres nommés,  et  |p|  renvoie,  fe  cet  effet,  dM>iint  (e  tribunal  lommeiea. 
Dn  24  aoftt  18SI.-C.  da  Uoatpelliar.-HH.  Bettie  et  ColBarèrer,  av. 
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si  sa  présence  à  l'experifse  est  obUgalolre,  el  si  les  parties  se 
refoseat  à  reqaérlr  m  transport  bot  Im  Hpux,  on  l«  met  dans 
la  néeesellé  ou  de  s'abstenir  ou  de  sacrifler  riodemnité  de  dé 
placement  à  laquelle  tl  a  droit  (V.  Descente  sur  les  lieux,  a"  59, 
ei  V  Tarif)-  Ces  raisons  noos  semblent  lutter  viclorh'UâeaieDt 
eoBlre  ri«Hirtion  qu'on  tire  du  texte  de  la  loi  (Cnnf  Pigeau, 
l.  i,  p.  408  et  109^  Curasson,  t.  I,  p.  119.  n*  SS;  Chauveau 
snrCarré,  n"  172  3*).— lia  été  décidé  qu'no  Juge  de  paix  a  po, 
sans  inconopétence  ni  excès  de  pouvoir,  baser  sa  sentence  sur 
une  expertise  faite  hors  »  présence  (Req. ,  20  Julll.  1837,  aff. 
Goérta,  V.  Excès  da  pouvoir,  d"  14). 

SM.  Il  semble  inutile  de  répéter  qoe  le  joge  jouit  d'un  pou 
*Oir  d(»er*(i6nB»lropourordo«ner  rexpefllse?  (V.B*"38«t  -uiv.; 
V,  ans'i  Deseeolo  sur  les  lieux,  a'  5»).  Ce  principe  ne  cumitorte 
eioeplioB  que  dano  lee  matières  spéciales,  celles  dey  douanes  (par 
eaempleT.  Cftss.,^]anv.  183e, afl.Arragon.v*  Douanes.  u"iHS). 

SAt-  La  procédure  devant  le  juge  de  paix  doit  être  surtout 
simpte,  rapide,  économique.  Celle  que  prescrit  cet  article  semble 
rénrir  tous  oes  caractères ,  mais  11  oe  parle  ni  da  nombre  de? 
experts,  ni  de  la  récusation,  ut  des  effets  du  rapport:  quelles 
conséquences  tirer  de  U?  L«  législatenr  a-t-il  voulu  se  référer 
pour  ce  cas,  ainsi  que  pour  d*autre8,  aux  règles  génériUes  de 
l'expertise,  déuillée  dans  le  lit.  14?  — Le  savant  Pigeau,  Comm., 
t.,  I,  p.  108  et  109,  soutient  l'affirmative,  et  assimile  même  les 
deux  naUères.  On  lerra  btentèt  xfnt  cette  doctrine  est  trop  ab- 
solue, et  que  son  application  conduiraU  à  un  résultat  tout  à  fait 
eoBtratre  à  «lui ii«'a entrevu  la  sagesse  du  législatenr,  puisqu'il 
y  aurait  perte  de  temps  et  aggravation  des  frais  ;  aussi  no  l'ac- 
ceptera-t-on  qu'avec  réserve. 

S4»9.  En  règle  géDèrale,  le  nombre  des  experts  qie  lestrl- 
bauiHs  civils  ordinaires  peuvent  nommer  est  ordinairement  de 
trois  (T.  VHs.)\  nais  H  peut  n'être iive  d'un  devant  le  tribunal 
de  OMDmerce  (V.  n"  330  et  s.)  ou  devant  fa  justice  crimloerie  (V. 
HP*  397  8.].  Or  la  mèraefacnltédeit  âtrelaUsée.àplusforte  raison, 
M  }uge  de  paix.  Autorisée  par  le  srfence  de  la  loi,  cette  facutè 
cet  réclamée  ^r  te  grande  modicité  de  llirtérél  qui  est  d'ordi- 
naire «d  llllite  devant  ce  juge,  et  par  celte  cooaéquoioe,  vrai- 
■eot  bU&rre,  que  la  justice  de  paix,  juridiction  mixte,  qni  pro- 
nonce souvent  sur  dee  démêlés  commerciaux,  devrait  demander 
des  rens«tgBemenl8  fc  trois  experts  lorsque  le  tribnnal  de  com- 
merce et  la  justice  criminelle  qui  statue  sur  un  Intérêt  bien  plus 
relevé,  pourraient  néanmoins  ne  désigner  qu'on  seul  expert. 
Vif.  Carré  et  Chsnveau,  o*  17ii;  Cnrasson,  t.  1,  p.  133;  Fa- 
vfj'ë,  «eot.  S;  n*  i;  Delaperte,  p.  57  ;  Lepage,  p.  99  ;  Levassevr, 
HaiK  «les  jugm  de  paix,  p.  1^3,  partagent  oe  sentiment  \  quant 
4tPlgeM,  Comm.,  t.  1,  106,  11  pense  que  le  consentement  seul 
dee  parafes  ponmlt  dispenser  le  juge  de  désigner  trois  experts. 
tawHs  qaeThemlne,  p.  113  et  116,  enseigne  qu'il  Vy  a  lieu 
qti'à  nommer  deux  experts,  attenda  que  le  Jngede  paUserail 
le  tiers  expert. 

SAS.  Pourrait-on  oe  nommer  que  deux  experts?  ool,  se- 
lon Ttaomlne',  ut  tuprà,  et  c'est  la  conséquence  du  système  de 
«et  auteur,  d'après  kqnel  le  juge  de  paix  serait  toujours  le 
tiers  expert.  Mous  venons  de  combattre  ce  système;  mais,  du 
ttoins,  si  le  juge  de  paix  ordonnait  son  déplacement,  serait-ce 
le  cas  de  ne  nommer  que  deux  experts?  Curasson,  1. 1,  p.  112, 
0*  2(,  accorde  k  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  au  juge. 
Llaatructien  du  48  oev.  1 790,  sur  l'art,  t,  tlt.  5  de  ta  lot  du  Sfl 
oct.  1790, se  prétejteeUetalerprélaUM(Coii(.ll.  OiametoBQi 
Carré,  a*-il»). 

Sft4.  Lee  parties  ont-elies  le  choix  des  experts?  Pfgeao, 
Corn.,  t.  1,  p.  113,  répond  virtnellement  par  l'affiimallve,  en 
Bxant  le  délai  de  la  nomination  à  trois  Jours  comme  en  matière 
ordlaaire  (V.  u"  90  s.) ,  tandis  qne  MU.  Lepage ,  p.  88  ;  Delà- 
porte,  U  l,,p,  374  Berriat,  p.  tOS,  et  les  auteurs  de  la  Btblto- 
Utèquedu  barreau,  I8ift,  l'^parU,  p.234«423$,  oe-leur  reooo- 
oaéaeeoL  celle  ptèrogatlve  qu'antant  que  leur  choix  Interrient  k 
l'BwllffRe ,  conme  «n  msHère  eommerdale  (V,  n"  n6  s.)-  Mais 
fart.  4S  dispose  trop  posltlvemeot  que  le  juge  nommera  les  ex- 
perts, iioor  que  nous  ne  condamnions  pa-^  l'un  et  l'autre  sys- 
iéine.  (ConL  M.  Cbaoveau  sur  Carré,  v°  174  ;  Thomine ,  t.  1 , 
p.  115;  Cnrasson,  1. 1,  p.  113).  Carre  qui  avait  èlè  d'abord  par- 
tisan de  la  oomloMlon  par  lei  partie^}      raUlé  4  l'opliUoii  oon- 


traire.  Qmnt  à  M.  Levasscor,  p.  f03,  H  exprime  l'avis  qu'il  n'est 
pas  iDd impensable  iiue  la  déi^ignaitou  Cffiane  'lu  juR*>  et  qire  celui- 
ci  pi^t  aftrét-r  le  choix  dfs  parilt-s.  Nous  ne  prétendons  pas  non 
plus  que  \e  jttjie  oe  doive  pas  avoir  égarrt  à  leur  dé.-ilr-,  mais  cela 
depeod  absolument  de  lui.  L'art.  i2  n'est  que  la  rfproduciton  do 
l'art.  2,  Ut.  3.dr  la  loi  du  î^ocl.  1  790,  sous  l'enapirede  laquelle 
la  question  avait  été  neiiemenl  Irancbee  dans  le  sens  que  nous 
indiquons.— Par  application  de  cette  doctrine ,  Il  a  été  Jugé  que, 
dans  le  cas  où  l'un  des  experts  nommé!>  par  une  partie  ne  com- 
parait pa«,  quoiqu'il  a't  rrçu  la  procuration  de  cette  dernière, 
le  Jug<*  peut  en  nommer  un  d'rffice ,  alors  même  que,  selon  le 
pre  cntde  l'art.  29  c.  pr..  il  n'y  aurait  pas  r>u  cédule  de  citatloo 
délivrai'  pour  appeler  les  experts  (Req.,  i7  déc.  1800,  aff.  Pom- 
sln,  v"  Action  po^ses«oire,  n"  63). 

8ft&.  A  l'égard  delà  récusation,  on  peutdire, avec MH. Carré 
et  Cbauveau  ,  n*  176,  Lepage,  p.  89,  et  TbonUne,  1.  1,  p.  ntt, 
que  l'art,  il  ne  répète  pas  comme  l'art.  5 1 0,  qu'elle  jpoorra  avoir 
Iteu  pour  les  mêmes  causes  que  celles  qui  rendent  les  témolas 
récui>able8  ;  qu'il  a  été  sans  doute  dans  l'e^prilde  la  loi  de  laisser 
tf  Juge  de  paix  maître  d'admettre  ou  de  rejeter  U  réeusatioo  \  que 
finlérél  sur  lequel  11  peut  prononcer  en  dernier  ressort  estai 
minime  (tOO  fr.),  qu'on  n'a  pas  dû  craindre  de  sa  part  l'arbitraire 
ou  la  partialité  :  d'ailleurs ,  c'est  presque  toujours  en  sa  préaence 
que  l'opération  dé  l'expert  a  lieu  ;  que  ,  quant  aux  matières  su- 
jettes a  l'appel ,  la  faculté  qu'ont  les  parties  de  dénoncer  le  Juge- 
ment à  on  tribunal  supérieura  paru  offrir  une  garantie  suffituote. 
H.  Levasseur.  p.  164,  ne  reconnatl  pas  non  plus  de  réeusalioo 
légale.  Néanmoins,  nous  éprouvons  quelque  peine  à  nous  rendre 
à  ces  raisons.  La  récusation  doit  être  considérée  sous  deux  rap- 
ports :  1*  quant  au  droit  de  récusation  ;  2°  quant  à  la  procédure 
ou  aux  Tormalités  auxquelles  elle  est  soumise  par  les  art.  308  et 
sulv.  c.  pr.  Considérée  comme  un  droit ,  la  récusation  touche  à 
la  déleoae,  elle  en  fait  partie .  elle  est  un  de  ses  éléments  caosti- 
tutifs,  souvent  le  plus  important.  Or  ce  n'est  pas  un  droit  qai  a 
pris  seulement  naissance  avec  nos  lois  nouvelles  que  le  drait  de 
récuser  un  luge,  un  témoin,  un  expert,  légalement  présumé  sus- 
pect de  partialité,  ou  tout  an  noins  d'une  forte  prévention,  pareo 
qo'll  aura  déji  publiquement  émis  son  opinion  sur  le  litige.  Ce 
droit  une  fois  reconnu,  00  doit  chercher  de  quelle  manière  son 
exercice  est  réglé  par  la  tègislalioo  particulière  qui  régit  la  cause. 
Si  cette  législation  est  muette,  on  recourt  alors  aux  règles  gé- 
nérales :  Il  faut  uns  prohibition  formelle  pour  qu'il  soit  interdit 
d'en  faire  l'application,  «u  bien  il  faut  que  cette  appllcatloa  sotl 
invinclblemeni  repoussée  par  la  nature  même  du  sujet.  Or  on 
ne  rencontre  point  cette  prohibition  explicite  on  virtuelle  dans 
les  règles  que  te  code  renferme  sur  la  Justice  de  pali.On  doit  donc 
se  référer  aux  dispositions  générales,  qui  ont  déterminé  les  con- 
ditions de  l'exercice  du  droit  impérissable  de  la  défen;-e. — C'est 
aussi  l'avis  de  UM. Pigeau,  Corn.,  1. 1,  p.  106  el  107  j  Oelaporle, 
t.  1,  p.  38  et  39,  avis  qui  est  en  quelque  sorte  implicitement 
consacré  par  deux  arrêts  de  la  cour  suprême  (Cass.,26oct,  1815, 
aff.  Bolleao,  V.  Enreg.,  n"  4808;  30  déc.  1822,  aff.  Gueolveau, 
0od.,  n*  4834).  Voilà  pour  le  droit  ou  la  faculté  de  récuser  un 
expert. — Quant  aux  formalitésà  suivre  pour  l'exercice  de  ce  droit, 
II  nous  semble  40e  la  matière  ne  comporte  pas  nécessllremtiut 
celles  que  les  art.  308  elsuiv.  ont  tracées;  elle  veut  plus  de  cé- 
lérité et  d'économie.  L'expertl.«e  a  li<'U  quelquefois  k  l'issue  da 
l'audience;  la  récusation  doit  donc  être  Instantanée,  et  si  la  ma- 
tière est  sujetteà  l'appel,  I!  est  nécessaire  qu'elle  soit  mentionnée 
dans  te  procès-verbal ,  si  l'on  veut  se  ménager  la  faculté  de  cri- 
tiquer la  décision  qui  l'a  rejelée.— Le  Juge,  d'aillears ,  est  pres- 
que toujours  présent  à  l'expertise,  à  moins  qu'il  ne  s'aglsaa 
d'apprécier  certains  objets  d'art ,  tels  que  ceux  pour  lesquels  11 
aura  été  obteaa  des  brevets  d'invention. 

SSS.  Les  experts  prêtent  xertntfnt  avant  d'entrer  «□  fooc- 
tlODS.  C*nt  le  vœu  bien  formel  de  l'art.  42,  et  nous  croyons  que 
celte  formalité  est  substantielle ,  même  en  matière  de  Justice  de 
paix  (V.  n*M65s.). — Au  reste,  il  n'est  pas  exigé  que  la  presUiioD 
du  serment  ait  Heu  en  présence  des  parties.  —  V.  n"*  1 76  et  s.. 

SS9.  Nul  doute  que  les  parties  ne  doivent  être  prttentet  ou 
dûment  appelées  aux  opérutioHs;  ainsi  le  veut  ledrottde  défense,  ~ 
et  noua  n'hésiterions  pas  i  iconsidérer  coroaw  nulle  une  expertisa 
4nlu8aUslBraltpa8èce«etaprâaaeoDdnkn(V.B**  181,209)^ 
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lngécep,eDdaot,  qa'anjugeijepaix  a  pa  baser  susenteacesurune 
'  éxpertisé  Mile  hors  la  préitence  des  parties,  alors  d'ailleurs  qu'elle 
a  été  prfcfidée  d'aire  visite  de  lieux  à  laquelle  le-'  parties  oui 
assisté  (Req.,  30  Juillet  1857,  aff.  Guérie,  V.  Excès  de  pou- 
\oit,  D*  14).  Mais  aucune  forme  spéciale  D*a  été  prescrite 
pour  raTertissement ,  d'oÙ  il  faut  conclure  qu'uue  mise  eo  de- 
meure verbale  serait  sgfflsante  (V.  aussi  d**  183  et  suiv.], 
'  '  SftS.  n  va  sans  dire  que  le  droit  d'assistance  serait  illusoire, 
'  ^i  tes  parties  n'avalent  pas  la  faculté  de  présonler  des  dires  et 
(^TisiMTallons ,  et  même  elles  doiveol  pouvoir  exiger  rinsertlou 
■<ïos  explications  et  réquisitions  dans  le  procés-verb&l,  lorsqu'il 
'  j  a  lieu  d'en  dresser  un  (Coaf.  Delaporte,  t.  1,  p.  36^  Carré  et 
-  Ciiauveau,  n*  178). 

'  S&B.  Quand  le  Juge  de  paix  assiste  à  l'expertise,  lesexperts 
donnent  leur  a\is  de  vive  voix  (V.  Descente  de  lieux).  Dans  le 
Cas  contraire,  l'avis  est  rédigé  par  écrit  (art.  42). 

Dans  les  causes  en  deroler  ressort,  le  Jugement  se  bur- 
Ae  b  énoncer  les  noms  des  experts,  la  prestation  de  leur  si'rmeot, 
et  le  résultat  de  leurs  dires  (art.  43);  en  d'autres  termes,  l'a- 
purement de  leur  avis  (V.  Pigeau ,  Gomm.,  t.  1 ,  p.  1 08  j  Tbo- 
mine,  t.  1,  p.  117j  Carré  et  Chauveau,  d.  IKI).  MH.  Biret,  t.  3, 
p.  390,  et  Cbauveau  sur  Carré,  n.  180,  sigoiileiil  une  eiceplion 
pour  le  cas  où  le  |ugc  n'use  pas  de  la  faculté  de  prononcer  sen- 
tence sur  les  lieux  mêmes  et  sans  dé^semparer.  Alors,  un  procès- 
verbal  serait  nécessaire  afin  de  conserver  les  traces  de  l'opéra- 
tion ;  mais  tel  n'est  pas  l'avts  de  Carré,  ol  le  nôtre  :  car  ai  le  Juge 
se  méfie  de  sa  mémoire ,  U  prend  des  notes ,  on  bien  au  besoin 
consulte  les  experts. 

S«t .  Un  pi  ocès-verbal  n'est  nécessaire  que  lorsque  la  cause 
est  susceptible  d'appel.  La  rédaction  en  est  confiée  au  greffier, 
qui  doit  avoir  le  soin  de  constater  ta  prestation  du  serment  (art. 
48).  Le  procès-verbal  est  signé  par  le  juge,  le  greffier  et  les  ex- 
'perts;  si  les  experts  ne  savent  signer,  il  en  est  fait  menlion 
(même  art.). — Ajoutons  avec  H».  Carré,  n»  177,  et  Biret,  t.  S, 
p.  309,  que  l'avis  des  experts  et  la  visite  du  Juge  de  paix,  quand 
II  y  a  descente  sur  les  lieux,  ne  doivent  être  constatés  que  par  on 
'  seul  procès  vprbni,  et  que  le  greffier  occasionne  des  [rais  frustra- 
totres ,  s'il  rédige  deux  procès -verbaux  séparés.  Néaiunoias , 
qn»nd  un  Juge  de  pa'x  ordonne  une  expertise  pour  apprécier  une 
cotiirtfdçon,  on  comprend  qu'un  procès- verbal  isolé  est  indispen- 
sable pour  constater  l'avis  de  l'expert.  La  mioute  du  pi  ocès-ver- 
bal  est  déposée  au  grefi'e  de  la  Justice  de  paix  (Couf.  Pigeau . 
Comm.,  1.  1,  p.  108,  et  Cbauveau  sur  Carré,  179).  U'avit  des 
experts  n'est  pas  obligatoire  pour  le  juge  de  paix  (Coiif.  Carrè.et 
Ctiauveau,  n.  177:  Pigt-au,  Comm.,  t.  1 ,  p.  109  ;  Tliomine,  t,  1. 
p.  1 16).— V.  n"  276  s.  les  développements  deceiteproposiUoo. 

SBS.  Une  nouvelle  expertise  peut-elle  être  ordonnée?  L'af- 
Itrmative  est  constante,  car  si  la  conscience  du  Juge  n'est  pas 
-suffisamment  éclairée,  il  faut  bien  lui  accorder  les  moyens  de  ren- 
trre  Jtigemenl  (Conr.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  109;  Carré  et 
Cbauveau,  n*  173;  Curasson,  t.  1 ,  p.  114,  n*9ttj  i^vi^seuT, 
p.  16i). — V.  encore  u"  ^Ôt  et  sulv. 

8B3.  Lorsque  sur  ra;'pef  du  jugement  définitif  rendu  par  le 
juge  de  paix ,  le  tribunal  supérieur  ordonne  une  expertise,  on  se 
conforme  aux  règles  tracées  par  les  arU  503  et  SOS  o.  pr. 
„(Ç«uf,iGuF^  et  Cbauveau.  IBS). 


'(l)'(Ra(M8iet-Boull)bn.)  —  Louis-Pbiuppk,  etc.:—  En  ce  qui  touche 
Tarrëlo  du  5  d^,  1831  :  —  CoDMderaDl  qu«  lu  cttasril  de  pr  lecture  ne 
'•i|fetf*anl  pas  dans  les  actee  ipii  lui  étaient  soumis  les  documeois  oéces- 
"Mttvs  poer  prononcer  jmmédialcmeDt  sur  la  demande  du  sieur  Raouj:sel, 
ou'a  poiai  eieéde  ses  [louroira  .  en  Dommaol  un  experi  ttour  visiter  les 
'>HMS  conteBUeui  et  lui  faire  un  rapport  sur  les  points  île  fait  qu'il  cro;ait 
'véeetiatve  de  constater;  —  Que  Texposaot  est  d'autant  moins  fendé  k 
•ilttiKfiit'r  cette  mesure  qu'il  l'avait  lui-iuème  provoquée ,  en  iodiqnanl  à 
cet  cfT'-t  l'ing^tilcir  de  rarrondissemeut  qui  a  été  nonnné.—LM  requêtes 
'ita  sifur  (taoui^set  BoiiIIwd  sont  rejpléps. 
"  Du  15  mai  1855.  Ord.  cous.  d'Ël.-H.  Brîère,  rap. 

(3)  (Waltf  r.)  —  Louis-PuiLippE,  etc.  ;  — •  Vu  le  rapport  de  notre  mi- 
Wtre  lies  fioauces  eu  date  du  28oct.  1840,  tendaut  à  ce  qull  nous  plaiie 
'aoDuier  un  arrêté  du  coDsril  de  préfeaure  de  la  Moti^l'e,  en  dat«  du  i" 
h^lil.  iR40,  lei|uel  a  accordé  an  sieur  Walter.  directeur  de  verrer  e  A 
GtH-iMQbruck,  une  ré-lociion  de  67  fr.  14  c  sur  le  droit  propwtiosMi  ds 
sa  (.atento  pour  l'année  1840}— Va  la  loi  du  l**  brun,  an  7;  —  Va  la 


-.  .,,  •  .....  ■:t\ 
S04.  Lea  trit>unaux  admlnWr^fsJoatasMldelcplaaguade 
latitude  pour  ordonner  une .«xpertise,. sauf  tdaas-quehyMM  Ba- 
tières  spéciales.— 1°  Jugé  que  Je  coo»eUde.pi^l0t,iarequtaft'«e 
trouve  pas  suffisamment  éclaire  sur  la  rédanatton  d'uu-nwntliu 
d'une  assoclatioo  coutre  lus  irruptiom  d'un^euve  imt^rdMo^r 
une  expertise,  e(,-le  réfJamant  n'est  pas  feceitabl»  à- iritt^r 
cette  mesure,  alors  surtout  qu'il  a  Jui-nàéoiedteignéJ'expwt^nM. 
^ons.d'Ét.  15  mai  1833)  (1);  —  S"  Qu'il  pflut  «neofe^  BMb- 
slaat  les  rapports  d'agents  forestiers  ,.DrdonMr  4MB'«8perUse 
dans  le  bat  de  s*éclalrer  (ord.ooaa.d'JÊt^  ISmal  ISSa^  aff- «av. 
de  l'Isle,  V.  Forêts,  B*  1410)4  —  9' Que,  lorsq«eile  iM«cte-«ir- 
bal  d'un  garde  du  génie  d'une  place  de  guerre  caoBiatoatts  In- 
frnctlons  aux  lois  sur  les  servltuiles  mllitalneft,  sus  indl^nel^e 
point  de  départ  ol  l'élévation  des  coBStruolloas»  41  t  a  Hcn.idte- 
donner  une  expertise  contradlGtoire  (ord.  eons. 'd'fit* 'i  IMt. 
1837,  aff.  Garantoo,  V.  Place  de  guerre);,  —  4°  Que-de  mîflv, 
lor^qu'eo  vertu  de  iaieidu  7  sept.  1837,.dea  blen»«D4MéMi*63 
àunbospice.  na  renplacemeatde  ceux  dont  il  avait  été  dépoatMé, 
s'il  est  prétendu  plus  lard  que  les  biens  -oéd^  .eieèdraMa  vMnr 
des  biens  enlevés  et  que  l'hospice  soutienne  le  eoutralfe,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  une  expertise  ooalradlototoe>p«ur  v(ritoi>dt  éta- 
blir l'excédant  (ord.  cwB.4'Ët.  18  déo.  18tt ,  ILPeymaitf, 
rap.,  atr.  d'IUvré  C.  bosp.  de  Mrtt).  -  -  • 

3«d.  AUX  termes  de  i'arrété  du  4  flof^  an  6, rlM  >t<  ni wfci - 
lions  relatives  à  la  olasslQcaiiOD  «t  aux  évniunttona  la^mln» 
doivent,  comue  tout  ce  iiul  se  rapporte  au  simple  tAiaktmmUén 
propriétés,  élre  soui^ises  k  la  veriflcatioo  d'eapols  iOantmA. 
cons.  d'Ët.  3  mai  1834,  aff.  Freytag,  v*  lnH>^^). — PareMe—Ot, 
l'expertise  demandée  par  un  qonullMHdble ,  afKiès  le  retos  «■•ii* 
recteur  de  réduire  son  droit  proporlio«Ml  de  patenle,  dgft  écre 
ordobnée ,  avant  faire  droit,  par  le  Goaeeii4lei ;prétectiii«^««l. 
cons.  d'£t.  9  mai  1838,  aff.  Redon,  «éd.).  -*t Bn  iw  cas  eMOM 
dans  celui  où  il  s'agit  4'ud«  demande  ra  dédiarga  d»  ilnHtpn»- 
portlonoBl  de  patente  ,  le  ooaseU  ne  peat  ràiaserïtt  rédaOttt 
l'expertise  qu'il  solUcUe  (ord.  cons.  d'Êt.  3  |uio  48S6.  aft-Cn- 
mart,  «éd.).  —  Toutefois ,  dans  I»  oasoâ,  sur  la  deauKde^ 
propriétaire  tendant  k  une  réduction  de  ra»eiiv  «et  w*s 
usines,  qu'U  prétend  trop  évaluées,  «n  atis  des  répartMe««46 
la  commuoe  a  rejeté  celte -demande  c«a«e  un)  feadén,  sl,>ai»s 
les  dix  Jotirs.quiODt8Ulvioeiavis»ie-rédaniaBLa'a|ltelalf-Mft- 
naltre  son  refus  d^f  adhérer  ou  son  intention  de  rc«oartr4  «an 
expertise ,  11  est  plus  tard  non  rece«abde  i  pvéseotw  aBU«>  *- 
glande  aux  termes  de  l'art.  31  delà  toi  du3  mBas.M7<(ont;  eonk. 
d'Ël.  19D0V.  1822,M.  NaUtardvrap..affi  VastieuEl;n  rHatii^s 
termes,  le  ooutribuabte  mis  en  detnevre  deraioDrir  à  PopCfr- 
tise.et  qui  ya  renoncé, n'est  pas  recevaJUa 4an>-—-réila«ati>n 
(ord.  cons.  d'£t.  14  Jviv.  1843)  (3).  —  A«  ncpliW,  V.  InpAM 
directs.  .  ' 

8««.  Lorsqu'il  y  a  oontestation  sur  lafiialida  d«  «ontait 
delà  conlflbiUlon  mobiliira,  le  eoiitrlb«abl«  doH  encdre  poutéir 
recourir  à mre expertise;  en  conséquence.  Si  elle  s'ëféve devast 
le  conseil  d'Élal,  eHe  doUétre  nFiivoyéean  conseil  de  prffetiph 
(ord.  cons.  d'Ët.  lîjui».  1837)  (3). 

8ft7.  Avant  d'ordonner  l'expertise,. les  tribunaux  advinif- 

    ■  I  ■  ■  Il        I    1  -  • 

toi  de  36  mars  1831  ;  —  OeasMéninl  qell  r«mli«  de  PiaBtraettotf'^^ 
sioar  Walter,  directeur  de  la  veiT<>rleà  GoelzenbrBclc,  imposé  k  la  M|ln&i 
de  200  (r.  iioar  le  droit  proportionnel  de  sa  patente  d'après  ooe  tam 
lociitiTe  di>  2,000  fr.,  a  renoncé  A  l'eipcrliae  (juM  avait  été  ndsc*  de- 
meure de  réclaffli^r  -,  ~  Consi>li-raut  t|u«  1»  droit  proporrioainl  de  pateab 
duïieurWiiUer  devait  être  calculéd'airrà*  la  valeur  IoboUm  réelle  do  ma 
usine;  qu'aioei ,  c'eet  a  tort  que  le  conseil 4e  préfeelnro,  preaut  «idt- 
sivementpour  base  la  valeur  locxlivo  altribttée  par  lo  cadMire  fttadili 
usino,  a  rMuit  la  cote  do  sif  ur  WoU«r  de  67  fr.  14  c.  i  —  Art.  f .  Vêt- 
rété  du  coofeil  de  préfecture  de  !«  Moselle,  en  dau  du  I**  sept.  1840:,  »*t 
annulé.  — Art.  3.  Le  sieur  Walter  est  tmpoflé  povr  raonfo  1840  MTéla 
des  patentes  de  la  commuoe  de  Guetzf obruck  à  la  tommo  de  381  fr.  tS^ 

Du14  janv.  184'2.-Ord.  cons.  d*Ét.-M.  Lepelletier  d'Aulnay,  np, 

(3)  (Comm.  de  Ligugé  C.  Guroo  de  BecAigoeroitia.  )  —  Len». 
PniUPPE ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  31  avr.  1 833  ;  —  Va  VtnM  ém  H  tat. 
an  8;  —  Cooaîdéraot qu'il  rétaUedel'iasuiKtioo  qao  la  aiatsi*  appartS- 
naot  au  aient  de  Rectugoevoiiin,  daa»  la  oombdu  de  L%agé»  tiéiSimtè- 
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tratifa  iMmt  solffàtonaent  «mafoer  Mr-cDmpétèri<!e.  Ainsi  « 
lorsque,  sur  aoe  coatextation  au  su|el  d'une  vente  de  biens  na- 
'.'«Isnu,  naMrprttalloD  îles  aeieB  qut  ont  préparé  et  donsommé 
-iti  wBlej  D»  «nffil  pas  pour  faire  prononcer  sur  les  objets  en 
'  -UlB*,  le  OMiMH  df  -préteeinre  ne  peut ,  sans  ercëder  ta  compt!- 

•  taM  et  viBpléter  cwr  les  altribaifons  des  tribunaux ,  avoir  re- 
'  >OMito  i  w  rapport  d'expert»  pour  suppléer  cette  Insuffisance  de 

dvciiiMitto  («rd,  cooï.  d'til.  16  avril  I»i3,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 

:£à«mffnole"C.  Ardattt).  —  UaM  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 

LOOMeUte'prtréetwe  ait  recours  à  une  expertise  poor  Interpré- 
'.-(erQB-Aeto'da-vwte  de  btei^  oationaux,  puisqu'il  a  précis^meal 
..ynt  m  salon  difilerpr«ter  ces  actes  (ord.  oons.  d'tt.  S  fdr.  18f  1 , 
M.  MiHnret,  rap.,  aff.  Jotj  C.  DoudeaUvIHe). 

.  'SM^  l^rrét*doit  énoncer  elairemenl  l'objet  des  opérations, 
'  et  ne  peot  imerTenir  que  lorsque  la  partie  a  été  mise  en  de- 
-ideomidtt  préBenler  ses  obeervatloni.  Toutefois,  oe  n'est  pas  là 
.  ■■e  »ègle  d'ordre'  pablio,  elPeo  conçoit  (pi*ll  tit  été  Jugé  qu'une 
,faMte  «erall'Don  reeevable  à  attaquer,  eonne  n'ayant  pas  été 
'  «5lEDd«a ,  w)  an-èté  du  «oaseH  de  préleeture,  alors  qne  les  ex- 
.iptuta  sur  la  rapport  4eeqUv)s  Parrété  a  eUtaé  auraient  été  Dom* 
-.■éaroODtnNHoiolreBeBt  (ord.cons.d'Ët.SO  mai  1833,11.  Brtére» 
Lnp.,ali.  OnilaD). 

-Li  'MO.  Qafli'Ml ')«  caractère  de^'arrélé?  Il  a  été  Jugé  que 
.ilfanèt*  4'aà  coBseti  de  prriectare  qe! ,  sur  la  demande  dtnie 

«zperiise  contradictoire,  charge  un  ingénieur  en  chef  de  l'examen 
-.dBbJa  TéatamallM  d«  demandeur,  est  un  arrêté  d'Instruction  qui 
2-ae)p«atétr««tlaqoéilaTutie  conseil  d'Stat  (ord.  cens.  d'Ët., 
t  »  Mv.  IftSê)  i%y.  Bn  «0et,  quand  toutrs  les  parties  sont  d'ac- 

o*rd  pour  requérir  l'expertise,  c'est  on  simple  préparatoire; 
.imaffty  nons-seiDble  qu'ri  m  doit  être  aairvmeol  s'il  a  été  rendu 
iMMiraJcoment  aux  corolBeleDs  de  l'une  des  parties,  parce  qu'en 

•  M  cas  11  préJbiB  le  IM4  (V.  n«»tttts.,  ce  que  nous  avons  dit  à 
icet  égard  on  madère  elTlle}.NéaiunoiDS  H.  Dufoar,  t.  1,  p.  113, 
',a^  tSâydiffère  d^avta  afec  nous  ser  ce  polal,  et  11  en  donné  pour 
-raiaoo  que  J'arrété  M  Bao«  pas  le  Juge,  en  ne  pentdire  que  l'acte 
i:^/Êfià  preao-H  préjige  le  fond.  L'arrâté  ne  constituerait  donc 
-^'an  «impie  préparatoire,  n«a  susceptible  comme  tel  d'an  re- 
ntwn  4MlMck  et  préalable  à  la  décialon  principale.  Hais  si  ce 
f4ialaaane«eat  étanjokte,  on  M  volt  pas  pourquoi  l'interlocO' 
^toiw««  iuttér»Blvlle  est  sDacepttbto  d'appel  tout  d'abord,  puis- 
f  ^11  ne  lie  pas  non  pMw  le  Jnge.  Seppesons  qu'un  particulier 
-réolamb  d'v«  eotrepreDeordes  travaux  d'oae  roule  départémen- 
nWeiDoe  Indemililé^  à  raison  de  (OuHles  opérées  sur  son  terrain 
-40itrealmetiMdecaHl0ttX,  el  que  l'entrf  preneur  dénie  loi  avoir 
.4Hia  den  loaMrlaux:  certes,  le  Jugement  qui  ordonnera  une  ex- 
••periiafe  préjugera  le  fabd  en  lawar  du  demandeur;  car  al  le 
-ajKtème  de  defeoea  de  l'enlrcf^renenr  céft  été  admis ,  une  exper- 
ii«>..ii       —   —   —  — 

'Mé»«i  habitée «b  163S',  n  qoe,  d*s  lors,  cVat  &  tort  qoe  l«  cooseil  de 
préfectDfe  de  la  Vienne  a  accordé  décharge  de  la  cotisatioo  dont  il  ''agit; 
>F-»i;ovidfraott  ra  ce  qui  touclie  U  fiiMlod  de  ladite cotisatioir,  que  la 
■téttaoMiiiqn  du  ttquéïâat  a*a  pat  été  instnite  «oalumiéiMat  k  I  art.  29 
lifijû  loi  du  ti  air.  1831,  el  qu'il  j  klieu  le  renojera  cet eBri devant 
lé  coe-eil  de  préfcainre.  —  Art.  t.  L'arré.é  du  CDaseil  de  ^fectve 
lé  la  Vienne,  du  ISJuill.  est  anitulé.  —  An.  S.  L'inscription  du 

■ieur  de  RectugoPToisin,  an  rAle  de  la  coDtribntÎQD  ciobili^ra,  daoe  la 
MlBittufte  ^  Ligirgé  ,  est  maiotroue.  —  Art.  3.  Le  sieur  de  Rccbicoe- 
.Tûùio  eu  tnwjé  d«*ut  4*  eoMeil  de  préfecture  du  départemeot  de  la 
.Virane,  pour  être  procédé.sor  la  fiiatiea  du  nwotaal  de  la  cote  don  il 
fl'i«it,.>laDi  les  loroieB  preicrites  p«r  l'ari.  S8  ie  la  l»i  d«  al  arr.  1859. 

i>u  12  juin.  1837..0rd.  coos.  d'Ëiat.  H.  Itobillard  ,  rap. 
-  (J)  (Frasgeis  O.  cum.  de  Premary.)  —  Looia-Pniupri,  etc.;  —  Con- 
jMétant  qHiadimtiUoB  par  Ufei-lle  te  eonieil  de  prét-ciare  acbargé 
li'iogtnieor  ea  cm  da-f«UBea  aea  réclamaiions  da  sieur  Frao^ois  n'est 
-qu'en  «impie moyen d'initruHion,  et  qne  d'ailleon  les  droite  de  cet  entrr- 
■iliredeiir  ont  ettf  eapmsemnt  résenée  par  l'arrêté  dn  susdit  conseil  de 
-H^ckire;  —  Art.  1.  Les  rvquélrs  dii  sieur  Prin^ois  soot  rejetées. 
■  Du  »  nov.  I8l6.-0rd.  coni.  d'Ët.-M.  de  Lufaj,  rap. 
\8)  (Ville  de  Pontarlier  C.  Chambard.)  —  Louis ,  elc.  ;  ~  CoDsidéraol 
par  son  arrêté  du  ITarr.  iSiO,  ie  cooseil  de  pré'ednre  du  0«ubs 
apreaencé  furmellemenl  que  ,  daos  le  cas  où  les  deux  premiers  eip«>rli 
■ae  etraieal  pae  d'aocerd  sttr  le  tans  de  la  réductioo,  il  serait  nommé  uo 
Mtt  etperi  pm  «iré  statue  tor  oe  qo^  app^ri tendrait  ;  —  Con8tdi>raut 
in«t»coaseil  4e  préfeciaie  feaaanatt.  en  fait,  dans  ton  arrêté  dn  10  juilL 
HUy  q|M  ko  diu  jmmim  experts  n'etaiMi  pas  d'accord  ;  que,  d-^as 


Use  eût  été  chose  toutile,  et  cepeodant  le  rapport  qui  lote;rYien>  . 
dra  ne  fera  pas  loi  pour  le  con&ell  de  prélecture*  -r  V.  M  sur-  ■ 
plOs  v<*  Conseil  d'ËUI  et  Organ.  admiit. 

H.  Dufour  ajoute  que. dès  que  r.irrété  est  Intervenu  . 
il  est  acquis  aux  parties.  SI  donc,  poursuU-II,  on  arrêté  portait 
qu'en  cas  de  discordance  entre  les  deux  experts,  il  serait  Qoaubtt 
un  tiers  expert,  il  ne  dépendrall  plus  du  juge  de  lïToneocpr  en 
l'absence  du  rapport  de  ce  tiers  expert,  le  cas  de  désaccord  étant 
venu  à  se  réaliser.  Celle  opinion  semble  être  en  coqtradicUun 
avec  celle  du  même  auteur  qui  précède;  car  Jamais  un.  prépara- 
toire n'a  constitue  la  cbose  Jugée,  laudi£  qu'un  interlocutoire  l'a 
toujours  constituée,  au  contraire.  Donc,  al  l'arrêté  est  on  simple 
préparatoire,  le  conseil  de  préfecture  pourra  poster  onlre  ^Texa- 
men  du  fond,  sans  qull  ait  été  donné  suite  à  l'opération,  tandis 
qu'il  devra,  au  rootraire,  attendre  le  rapport  s'il  est  interlocu- 
toire (V.  ce  qui  est  dit  o°*î{4el9.}.~ll  a  été  Jugé  cependant,  dans 
le  sens  de  la  doctrine  de  cet  auteur,  qu'on  doit  annuler  l'arrêté 
do  conseil  de  préfecture  qui,  après  avoir  pris  un  an  été  prépara- 
toire ordonnant  une  expertise,  et  déclaré  qu'en  cas  de  discor- 
dance 11  serait  nommé  un  tiers  expert,  a  btatué  en  l'absence  4u 
rapport  de  ce  tiers  expert,  alors  qu'il  y  avait  réellement  désao- 
cord  enire  les  deux  premiers,  car  II  était  lié  par  son  arrêté  pi^ 
paratoire  (ord.cons.  d'Ët.  26  mars  1823}  (2).— V. encore  VCon* 
seil  d'État. 

S  3 1 .  Quant  aux  règles  à  suivre  pour  la  nonunoiùm  et  le 
nombre  des  experts ,  celles  du  code  de  procédure  ne  sont  appli- 
cables que  comme  l'expression  de  ce  qui  esL  Juste  et  convenable. 
Aussi  convient-il  de  s'en  rapprocher  le  plus  possible.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  MM.  Merlin,  Rép.,  v°  Expert;  Carré  et  Chauveau, 
n"  11S7;  Dufour,  Droit  adm.,.t.  1,  p.  109  et  UO,  etil  est  de 
règle  et  d'usage,  en  administration,  de  laisser  aux  parties  le  soin 
de  choisir  leurs  experts,  et  de  ne  leur  en  donner  d'office  que  sur 
leur  refus  et  quand  elles  ont  été  mises  en  demeure.— Jugé  1°  que, 
lorsqu'on  propriétaire  a  droit  à  une  indemnité  k  raison  du  ch6- 
mage  causé  à  ses  moulins  par  la  prl&e  d'eau  faite  pour  ullUé 
publique,  notamment  pour  one  usine  servant  h.  l'École  des  arts  et 
métiers,  si  l'expertise  doit  a^olr  lieu  par  des  experts,  Us  doivent 
être  nommés  contradlciolrvment  par  toutes  les  parties ,  et  ai  le 
préfet  «n  nomme  an  d'office,  pour  le  propriétaire  da  moulin ,  sans, 
au  préalable ,  l'avoir  mis  en  demeuré,  l'expertise  est  nulle  (ord. 
cous.  d'Ét.  2SJuio  1817)  (5);  —  t"  Que,  lorsqu'il  n'est  pas  suf- 
fisamment établi  que  l'expert  nommé  par  un  propriétaire  pour 
te  règlement  d'une  Indemnité  i  lui  due  à  mUOD  de  fouilles  ail  été 
averti  des  Jour  et  heure  Indiqué!?  pour  l'expertise.  Il  a  été  Irré- 
gnlièrement  procédé  à  cette  expertise  par  un  expert  nonuné  d'of- 
fice (ord.  cons.  d'Ét.  18  mai  1837)  (4). 

91%.  L'art.  8  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  relative  «in  dessé- 

cet  état,  le  conseil  de  préfednre  ne  pouvait,  sans  se  réfenaarlui-inéM, 
prononcer  snr  la  quotité  de  l'iodemnilé.,  en  rabeence  du  rapport  du.  tiers 
eipert.— Art.  1.  L'arrM  do  cooeeiUe  prétectare  du  Doubs,  du  lQJuill. 
1821,  est  annulé.  —  Art.  ï.  Les  parties  soul  renvoyées  devapî  le.co'o- 
sril  de  prélecture,  poti  être  aUMé  an  fond,  après  néanmoins  qoe  le 
piénmhrié  da  latiam  etpmiee  anra  éiénaipli; 

On  se  «an  I8l3.'0r4.  «•».  d'ËUt^-H.  Lebean,  fap. 

(8)  Bipie»  :  —  (Albitle.)—  Daoti^espéae,  l'IadeniDlM  devaH  «ire  tiét 
par  le  CQoseii  d'Ëtat»  et  nne.ordwinanca  du  miBislred^ja-jusiine  avait 
ordonné  une  esiimation  pw  experts  nommés  aoiiabltiaeut  eud'offige  par 
le  prefeU 

Loois ,  etc.  ;  —  Considéraol  qu'O  résulte  de  la  Uttte  de  notre  mwisUo 
secrétaire  d'Elal  de  l'intérieur  el  des  pièces  pradui)£«,  que  la  nonuiatMn 
d'office  a  eu  lieu  par  le  préfet,  sans  que  le  aitur  All>iUr  aU  élé  mis  en 
demeure  de  nommer  son  expert  ;  —  Coosidérapt  qu'ii  importe  que  TaBaire 
soit  examinée  sur  les  lieux,  dans  se»  rapporte  avec  riniérél  d'na  euUis- 
sement  public  de  la  tille  de  Cttéloos  el  de  la  oavigatiun  ;  qu'a  cet  ti^ari. 

11  convient  qne  le  firocés-verbal  des  expens  soit  spueiis  au  conseil  d*'  prit- 
fecture,  poor  avoir  soi  avis,  avant  d'être  renvoyé  &  notre  garde  ifis 
sceaux.  —  Art  1.  Le  rapport  des  eipcrti,  .en  date  du  10  avr.  18l3v  «si 
annulé.  —  Art.  i.  Il  sera  procédé  k  une  nouvelle  expertise,  conformé- 
ment aux  dispositions  comprises  daos  l'ordonnuDce  ioterlocutoire  tin 

12  sept.  1812;  —  Le  procés-verbal  d'expertise,  avant  d'être  renvoyé  a 
autre  garde  des  sceaux,  sera  soumis  an  conseil  de  préfecture,  !je)uel  don- 
nera son  avis. 

On  25  juin  181T.-0rd.  cens.  d'AlaL 

(4)  (Pelletier  C.  Papault.)  -  Loois-Pnum,  etc.;  —  Conside'raat 
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ch^meot  des  marais  et  A  d'autres  objets  4)*ttUiitipiiibi^ie,  itorle 
f]Mt  ponries  utimatUtos  qui , 4l'«pcès  Jfs  articles  pf6c6drats, 
(levroDt  être  faites  daos  le  loas  ob  le  desaècbt'iDeat  des  narals 
«ecatt  enlrepfls^r  d'autres  ^ee  jseua  k  <qul  U«  Appartlmiieol , 
lt!s  proprïélairesdesmaralStparrorgMe  de  leurs  syodicB,  «  oom- 
iD'Tonlet  prâaeoleroot  w*  ad^«rt  an  préfet  du  «âparteneut;  tes 
(■onceBsloonalres  en  prAsenleroot  ne  autre;  le  prAfet  oommeu 
lut  Uers  expert.  Si  le  dese^ch''meBi  er>t  lait  par  J'Élal,  le  puéfet 
nnmverjile  tecond  «Eparx,  et  le iMTf  «rjwrt eena  mmsoé  parte 
ntlDlstr0der4at«rtear  (V.  Marais).  —  Jugé  ^ «oauefseol^ 
'  Peipert  nommé  O'o^  pour  une  partie  ne  l'est  r^gsUèreaieut 
qu'Aolaet  (fue  «ellfr-ci  a  >èt6  mise  «o  Aeneiire  dteo  oboMr  lu 
(ord.  eoDS.  d'Ët  1 7  oov.  1819}  (1). 

Vut.  M  ajoute  :  •>  Lm  experts,  iMor  révaloaUim  des  io- 
deiDDllés  relatives  à  nue  occupation  de  terrain ,  seronl  nmnmm , 
pnur  les  a^eU  de  travaux  4e  grandesvolrles,  l'un,  par  le  proprié- 
taire, l'autre,  par  leipnèfet.  elle  tiers  txjmrt,  s'il«n  eat  tMsoln.  sera 
dedroU  l'iagtelonr  en  ohefila  d^rtement  Lora|u'il7«ai«deB 
aoDcessleoaafrcw ,  m  expert  sera  nosimé  par  te  pnprlAtalre,  «o 
par  le  cew eseiowuybv,  et  le  tiers  expert  par  le  prélei.  Quant  aux 
lravaBx4esffitteSt  m  expert  eoia  aoniDépar  le  pr-opri6talse,m 
par  le  mai  ne  de  la  «llle ,  on  arrondlasement ,  pour  Paels ,  et  le 
■tiers  expentipar  le  pvéfet  ■  (V.Volrie).  L'expertise,  «d  cas  As 
loys  des  porliODS  de  boù  possédés  iodlvisémeot  par  des  coumbu- 
aes,  des  dUsUisfiesieiils  publics  oa  des  pflrlloutlers.ee  faltdans 
lis  tormes  MterasiBAes  par  l'art.  149  de  Tord,  de  4627. 

•9S.>U*  èl6.JUB6,  en  maUère  de  oooiribuUuis  idirsotes , 
foe,  dans  le  cas  oA  In  eomnlsaatees  Qla8slflcatoai«  nlnaentde 
donner  leur  avis  e«r  les  rMamailons  eontre  les  opénatlow  ea- 
•dastrales  d'oie  oamaMne,  U  convient  de  aonmer  d*a^i|ïo«  «m  e«- 
9«r^  i^rgi  de  les  teprésenter  #nir  vArlfln-  les  peints  en  Ullge. 
contradlelolcaaeni  ârveo  les  experts  efacrisfs  |»r  les  réolamaotA; 
et,  sHes  opérattOBS  de  ces  «pents  sont  réguUères,  de  {«'prendre 
pourMse  de.la  décision,  (ord.  coas.  d'ÉU,  S3  nov.  tS5l ,  aff. 
Torient,  V.  n*  S76). 

894.  -Ota  volt  fse  dans  les  caoses  spéciales,  la  loi  prescrit 
la  nomination  de  deax  «perte,  sauf  i  noaunn-  enaulle  nn  tiers 
expwt.  L'usât^  est  aussi  d'en  nonmer  leai  sealenent  dans  les 
cootestatlons  erdloalres,  saufea  casdeparuge  èobolslrnoUers- 
es-perl.  C^pflDdaol,  l'arL  303  e.  pr.,  qui  se  permet  de  oonOer 

que  la  dame  veure  Pelletier  el  coosorts  avaieDl  salisfait  aax  prescriplians 
de  TarrËlé  du  profetda  déparlemeot  ileÂeine  «l-Marii«  da  30 avril  1827, 
en  déiiijgnant  leur  eiperti  qu«,  d6s  lora  ,  il  oe  pouvail  plas  leur  en  être 
nommé  d'office  un  aatre  avaol  que  celai  par  eui  judiqué  eAt  éli  mis  eu 
d<>ne<nredv  se  Irmtver  aux  jour  et  h  ure  fliéa  pour  l'expertige.  et  eût  fait 
délaul  ;  qu'il  ne  rteiilta  pas  «lUBiamnieBt  de  l'ioilruclion  que  l'expert 
SMMié-par  les  réclaouuts  ait  4iA  .averti  dee  joaret  hsire  indiqirfs  pour 
rexpprtise;  d*aù  il  suit  que  Top  ration  du  18  juin  1827,  à  laquelle  ledit 
expert  n'a  i\i  présent  ni  dUment  appelé,  ne  saurait  Atre  opposée  aux  jcé- 
clamanl?  :  —  Art.  1,  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépatLe- 
nent  de  Seioe-el-Mirne  des  6  juill.  1827  et  \"  fér.  1832  lonl  annulés. 
—Art.  3.  Les  parties  sont  reoToyées  devant  ledit  cuoseil  de  prétecliire, 
pour  ï  faire  statuer  sur  PindeoiDiié  réclamée  par  la  daue  Pellatier  et  eoa- 
sorls,  après  une  DOUTdie  expi'rlise  faiie'  coalradictaireaieoleitlceilH 
lies,  ou  elles  ou  leurs  experU  dAment  appelés. 

Du  18  mai  1637.  Ord.  coqs,  d'Ét.'Sl,  Briaoaud,  rap. 

(I)  Ewpèe»  .-—  (Hard;  C.  Gnemon.)  —  Le  conaett  d'État  avait  aanalé 
«ne  expertise  et  an  arrêté  qui  l'avait  bomolnguée,  puis  eo  renvoyant  an 
même  coaeeilde  pTéfecinre,  t)  avait  ontonné  me  nouvelle  expertise.  Ce 
conseil  nomma  trois  experts,  mais  l<-s  mêmes  qui  avaient  déj&  procédé 
«n  premier  lieu,  malgré  la  nomrnatioD  d'un  antre  expert  faite  par  une 
partie. — Opposition  S  cet  arrêté.— Rejet  — Recoon. 

LoDH,  etc.  ;  —  Vn  la:  loi  da  16  »epl.  11H>7,  relative  au  dessécbe 
ments  ;  —  Vu  natre  «nlmiBaBee  du  25  Jaio  iSf?,  sur  une  contestation 
relative  k  des  nomiaaliVM  dViperls;  —  Considérant  qn*en  ontonnaDl 
une  noevelle  expertise,  nous  «vous  impticilemeni  entendu  déclarer  que 
eelle  expertise  serait  bite  par  de  nouveaux  experts;  —  Considérant  ne 
le  mode  >le  nomination  dViperls,  ti'l  qn'il  est  prescrit  par  le  code  civil  et 
par  le  code  de  preeédore,  s'est  pa«  d'uliligaticn  pour  les  acl  s  d^admiois- 
tralion;  ^ue  d'antres iBodfB  de  0OBiin.ition  ont  été  tracé-<,  postérieurement 
a  la  puirttealiea  desdïts  codes,  par  divertec  lois  ei  ordonnances,  Dotant* 
SMut  par  la  loi  iHl  16  sept.  1607,  et  Tord,  du  SSjufn  1S17,  ci-dessus 
vliéei  ;  —  Gensidéranl  qull  est  de  rêg'e  et  dVicage  de  laisser  aux  parties 
le  soiD  de  choisir  leurs  experts  resp'  Ctifs,  et  qu'il  ue  leur  eo  est  donné 
d'ofllee  que  sur  leur  refas,  et  quand  elles  ont  été  mitas  en  dcmenre;  — 
'^AMiétnat  qve^daai  Ue^èee,  la  iiaar  Uatdf  «vait  désigné  eon  expert  et 
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leurconM>a&Fa«t,n'«etipas>d*uneapplk»Uon  Pipoweuse  nn  MMe 
matièra.  fieuleuent,  «n-s'adres^arnt  &  un  «nul  IndWIdn ,  c'est  Mh 
isotns  «tno  «xperlia*  que  l'on  'Ordonne ,  qu'un  avis ,  qu'ans  nos- 
sultallon  que  i^d  -demande ,  comme  M.  ttufeur,  i.  1 ,  p.  1 1>0  dt 
1 1 1 ,  en  (ait  très  ludicivusvmml  la  remarqae ,  el  e'«8l  pooreMla 
.qu'il  «onkleiil  toujours  d'en  nommer  deiuL,  et  «naspe  peur  ne  fit 
eolevttf  auX'pnrties  le  droit  qui  vientdnleur  être  noooM  de  46* 
siKuer  elles-iidaes  leur  expert.  Mtis  l'opération,  pewdire  noa* 
liée  à  on  seul  enperi,  n'en  «st  paa  moins  valnMeiet  n'ea  devlewt 
pas  moiM-un  des  -élémenis  de  la  dédsiOD  { eN;  cens.  d*At.,  \% 
nui  I  H3d,  <alL  bub.  .de  l'isle,  V.  FeréU,  n*  1 416). 

•3*.  En  matière  civile,  l'expert  nommé  d'eOee  est  fdSMn- 
blt;  quant  àeelul.qul  wt  wunmé  parles  parties,  la  péensedio» 
n*e»iadmlBslbleqtte  peuricauses  survenues  d^MtolanonrinnlIam. 
V.  n"  131  els.Aïut-ll  elendreces  régles«nx  mattftres  dminsnil 
des  tribunaux  adsoinlutraufe?  H.  Dufour,  t.  1 ,  p.  llS,  tfll, 
n'hteUe  pas  à  se  ^onenuer  (mw  PaBtrnalf  ve ,  pavoe  que ,  élMI, 
a  le  principe  qui  a  Ut -réserver  àehnquepartle'le  dpeltde<ntfïtt- 
ler  an  Juge  elvil  onmme  tna^ne  de  sa  ewaanoe,  l'opert  vgMi 
n'a  obolsl  quedans  rignemnee<des  Wla  qnl  ie-renliMnt  snspndl, 
tient  de  trop  près  à  la  nature  de  leur  mission,  ponr  qu'il  ate 
colt  pas  de  même  en  nattère  adadnlslrailve.  »  Qe  senUmeai  eat 
le  nôtre,  ei.par  eeneéquenl  c'est  dans  l'art.  983  que  m  paiaem 
les  motifs  de  ire  proches.  Il  a  été  Jugé,  daas  ces  temm,  qnW  T 
avait  lieu  &  récuser  un  expert  qnl,  pwdant  te  eenia  de  Popèi^e 
Uon,  avaU  t>n,  naa^  et  logé  ehes  Pane  des  paiHee  (oïd.  o(m. 
d'ét.,  1«  Juin  18IS,  aff.  Lassls  C.  Sénat). 

L'inporUnoedu  serinent dtanl  la  nés»  oamaHènai- 
mlnlstrative  <|i^n  matière  cteile,  car  les  experts  appelés  devaart 
l'one  et  Pautre  JnrldlrUon  k  donner  leur  nvls  snat  revêlne  de  la 
ménu  nntapUé,  il  répugne  d'admettre  qn^lls  ne  seteat  pas  eounfB 
aix  mimas  ganattes.  Une  ordennanoe  do  eomeil  d'tiiat,  âtée 
par  M.  Buiour,  t.  I ,  n"  110,  aeas  la  date  da  13  juin  IbM, 
aurait  décidé,  en  nuUère  de  travaun  publics,  qa'ws  errélé  de- 
vait être  «nnnlé  pour  Mfautde  prestàtlsa  de  ses— al  dos  «m- 
perts  dont  le  rapppert  bri  servait  de  base.  —  Il  eat  vrai  q«a, 
depuis,  le  eoMeil  a  décidé  qn'en  matière  de  vérifleation  relative 
à  Passlette  des  eontrlbniions.  la  formalité  du  serment  ri'él^  Mtl- 
lement  exigée  (ord.  eoos.  d'Ët., Stî  nov.  188f)(t),  etiin*ll8a*aa 


que  un  opposition  à  la  réélection  d'office  dos  trois  anoteni  experts  était 
(ondée;  —  Art,  1.  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  du  Calvaw,  du  4 
avril  1818,  est  annulé,  en  ce  qu'il  porte  réélection  des  trais  experts  dont 
Pexperiise  avait.élé  annulée.  —  Art.  2.  L'arrêté  dudit  conseil,  du  SX 
août  1818,  est  annulé,  eo  ce  qu'il  rejette  l'opposition  do  sieut  Hardî.  — 
Art.  3.  Le  second  travail  des  experts  nommés  d'Office  est  annulé.  — 
Alt.  4.  n  sera  procédé  k  oee  troisiêno  experiiie  dans  le  dUai  de  deox 
mois,  k  la  requête  et  sur  la  sigui&ealiou  de  la  partie  ta  plw  diligeuto  ; 
paEAé  lequel  délai ,  si  Tune  des  parties  est  en  demeure.  U  préfet  du  dé- 
partement du  Calvados  leur  désignera  nn  expert  d'office.  —  Art.  5.  Las 
experts  sont  autorisés  a  requérir  la  praduclion  de  tous  les  regiïim  et  au- 
tres documents  qui ,  à  l'aide  de  l'ini^pectiofi  des  lieux  et  k  Pap^  des 
opérations  k  faire  sur  le  terrain,  pourront  les  éclairer,  laot  coi  le  cube 
des  pierres  extraites, que  sur  les  frais  eilprix  d'extraction.  —  ArL  6.  Le 
nouveau  procès-verbal  d'expertise  sera  sounis  an  cooeail  de  préfec4ws  du 
département  dn  Calvados,  pour  être  par  lui  «tatué  ce  qu'il  appariiaadn. 
~Arl.  7.  Le  sieur  Guernon  de  Ranrilte  est  condamné  aox  d^tens. 
Du  17  nov.  1819.-<lrd.  coas.  d'Ët.  M.  Tarbé,  rap. 
(2)  CTorlerat  C.  Tbouroo.)  ~  Louib-Puiupps  ,  etc.  ;  —  Tu  la,  loi  A 
S  uest.  an  7;  l'arrêté  do .34  Oor.  ao  Set  l'ord.  du^S^ojci.  1831; — Gan- 
sidérant  ([ue  les  doux  requêtes  oui  |Mur  objet  l'aneulaiifio  du  aiesne  anéît 
du  conseil  de  préfecture,  et  qu'elles  >ont  fondées  sur  les  mêmes  mojras; 
d'oïl  il  suit  qu^il  7  a  lieu  de  joindre  les  deux  pourvois  pour  }  être  sidné 
par'nne  seule  et  même  décision;— Considérant  que  la  (omaliU 
suTMDt  n'est  point  prescrite  par  la  loi  en  matière  de  vériflcatioas  relafivsa 
k  l'assiette  des  cootributi.ins;  —  Considérant  que  les  comnilsi'airee  cIm6- 
ficaienrs  n'ont  pas  donné  leur  avis,  quoique  les  demandes  des  réclaaiMl 
leur  aient  été  commnoiquées,  ce  qui  a  rendu  nécessaire  lacootre-expestàa; 
—  Considérant  que  tes  opérations  des  experts  sont  régulières. 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  pr^fi  cture  de  l'Allier  du  ISaodl  t8t9, 
est  amniM.  —  Art.  S.  Le  rapport  d*^  experts,  clos  ht  15  avril  t8iâ,  eét 
hNBolitgoéi  en  conséquence,  les  propriétés  des  réclamaDts,  sur  le  tmi> 
toira  de  la eoumnne  de  (treMSieg,  et  qui  oel  denné  lieuk'leur  ponrvnâ, 

I  eeront  imposées  au  rdie  de  la  cosiriNitioe  finKière  de'Iadîte  dsnuMaa. 

j  id'mks  'le  nouveau  elassenieiit  régi-  pnr  les  t^pers. 

J    lOn  U  nov.  Ifl3t.-0rd.  cens.  n'Ët      Janvt,  tjp. 
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poMiU»  d*8iignnf  Htop  de  ectte  déelsim  pMr  Manalrer  qm  le 
coMBtl  ■  eMeodu  ee-dép«rHr  de  U  rfgmur  de  sa  prfml^e  iDier- 
prtMIfM'j  il  «SI  vrai  encon  qu'H  avait  antérlfurment  déeM6 
<in»la  )«l  àm  l&aept.  1807  n'a  pasirapesé  aa»  eiperta  la  forma- 
Ulé  én  semeni  (ord.  cens.  d'Ët.,  8  sept.  1819,  aff.-De  France, 
V*  Marais);  mats  11  (aot  croire  qae  <re  fioot  là  deux  solutions 
empHoMeHH,  car  depuis  II  aAttiogé  :  !■  que  les  experts  «t  le 
tisflS  expert-  appelés  i  fixer  la  sobveoUon  fpi^ciate  âilrtbiiée  aux 
MBHUMS,  en  cas  dis  d^radailons  extraerdtnalres  de  leura  ctte- 
VlBS,  dohwnt  prêter  serment,  k.  peine  de  nullité  des  opdraltdns 
(oïd.  aoiw.  dTÉi.,  t4tér.  183»)  (i;;  — i'Que  le  defâut  de  près- 
taUoD  desermeat  des  experts  nommés  pour  revotmaftre  Péftatde 
vMUHé  d^oo  ebtmtn  comminal,  dans  le  cae  de  subvention  à  fmr- 
nlv  ftm  m  réparatioa ,  est  oee  caose  de  nullité  de  leur  opéra- 
Uoai,  et,  par  eewé^nefit,  de-l%wrété  da  eanseti  de  préfecture-, 
HfMl  eU«  ascrvl  de  ba»  f  et  ifii'ainfli',  lorsiiae  des  experts  afoot 
p«  prAlé  aamieat  «voaA.  de  procéder  à  l^entlmatloB-  de  la  pari 
coDtolbQtive  à  IMinlr  paru»  proprlélaiFS  dw  lergei»,  pvvr  Iw  répa- 
ratla*  dea  ebtnlM'  «letaM»,  tr  y  a  Uev  d^erdeoner  unv  rootcHv 
sapaatlse  CMtradli^oire  (oed.  eeas.d'ât.f  fSaoAtlSSft)  (ï).  — 
lUgr*  ee»  tergl>versaUe*9^de  la  Jurlspradense,  ame  nfea  peroto- 
liB»  fÊ9  moiBs  Ik  eeoaidérer  ceaame  ladlspeasaMe  PaeoonplMse' 
Mut  d«eetie  tormalM  (Caar.  H.  Dahar,  1. 1 ,  a*  120),  et  nooe 
polaalaaa  eontw  one  pratiqua  qnl  n'ast  pas  tot^ouro  eonlerme. 
Ilcai  ne  tentt  plas  facHw  que  de  lalre*  prêter  le-  svraeat  entre  lefl 
■aiaa,  aoli  du  maire,  soia  du  Jaga  de  pais,  soH  do  aoos-préfet 
dtt  rarMHdisseiiMBt ,  aoit  Bême-dM  paêlet ^  et  eependaot  le  con- 
seil de  pref*>ctu>s  de  la  SehM  md  jeanMlleneot  «lee  arrêtés  sur 
dea  np^te  dfeiperla  eoa  aaseraenlds,  oa  a'ayaat  prêté  qt^un 

(1]  (Ffucbère»  C.  eomman»  de  MoBllîfnon.)  —  Loots-hiujppB,ele.; 
—  Vil'  la  Ini  du  38  Jaill.  I83i  ;  —  Considf ranC  que  tel  détiradations  com- 
nîse*  sur  le  rhrinio  vicinal  dont  il  s'agil  ont  ra  lieu  sons  r«mpire  de  la  loi 
da  iSjailT.  18«;— CODRÎd^raat  qup  le  droit  ouvert  aaicommunes  par  fart. 
T  de  mie  loi  doit  être  exercé  par  elles  contre  le*  prflpriéiaires  in  ferais 
Arnt  rexidoKslioi)  dégrade  ha  cbrmin*  vicinaux;  qu'ainsi  cVriarec  rai- 
NV  qoa  Ik  comimme  dto  Montlignon  «'est  adrrss^  a  la  ilame  ds  Fbvcbères 
pmr  les  r^paratioDS  à  Faire  au  dtemin  dont  il  e'agil; 

En  eeqai  touche  rcipcnise  :  —  ConKiiiérant  qu'il  rdnlVe  de  riirstntc- 
tion  qu«,  avant  de  procéder  aat  opéraiiooe  dVuperlise  rt  de  Uerct-  oppo- 
sition pour  FëvalteUioo  d«  la subventioo  réclamée  a  adamedePencbem, 
les  experts  et  le  lim  ei[ien  n'ont  point  préié  serment;  —  Que  TomiK- 
sion  dé  cette  Ibrmalfté  substantielle  eM  de  aaïuio  a  c-nltalner  la  nulîitA 
desdîtes  opéralinns  et  de  l'iirrété  atinqué  auquel  elles  ont  serri  de  base  , 
Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  e.»(  annulé. — Art.  i.  Les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  ledit  coost-il  de  prélnitire  pour  être  par  lui 
slatM  après  une  nouvelle  Pipirtigc  conlrailicliitre  sur  le  montant  de  la 
suliventiuo  que  la  dame  de  Feucberes  sera  tenue  de  pa;er  à  la  commune 
A  MwUigiion  ponr  sa  quote-part  de«  reparA'ïuns  du  vbeoûa  vicinat  Bcr- 
Viknt  a  IVipluitxliua  de  sa  forél  de  MonimoreocT. 
DU  1<  fev,  183».-0rd.  cons.  drfit.-9IM.  GonieF,  rsp. 
(1)  (Duval  C.  eomro.  de  Lo|teard.)~A  l'appui  ite  son  recoors,  le  sim 
DUvat  disait  qoe  le  serment  était  de  droit  comma  i  ;  qu'aicune  loi  n'en 
fispensait  tes  eiperu  en  celie  msliëre;  enfin,  quM  devait  être  prêté,  pui»- 
qae  le  conseil  d'ËtS'  avait  décidé  que  celui  qui  avait  «u  tiaa  aaire  lee 
maiiw  du  gotis-prélet  était  insuffisant  ; 

Loois  l'atLii'PB ,  etc.  ;  —  Vu  les  P'qoélM  dn  f h-or  Dnval ,  propriéraire 
et  ataltre  de  (orges  en  la  commune  de  Lt^-ard,  département  de  l'Orne, 
tendant  *  ee  qo'il  aons  plaise  annuler  un  arrfle  du  couseil  de  préfecture 
ds  rOrne,  dn  CI  mars  1834  ,  lequfl  a  évalué  k  «40  Ir.  la  snUveniion  à 
foarnir  pour  ans  année,  p^ir  te  rpqiiérant,  pour  la  réparation  du  cb'  min 
communal  de  la  fitrél  de  Saint-EvnïOli  à  Logearit,  par  te  bourg  des  Lo- 
ges, et  décelai  de  la  mSnte  TorA  s  Logi-ard,  pur  le  villng"  de  la  Her 
boutère  ;  —  Vu  la  loi  du  t^iuill.  \9it  ;  —  Con->d>Tanl  qu'il  résulte  de 
PlnstracTion  qu'avant  de  procéder  à  U  tÏTce  e\perti-e  ci-Je<»us  visée, 
la  20  sept.  1833)  In  eiperts  n'ont  iminl  prêté  serment  ;  —  Oue  l'omis- 
rtoB  db  celle  formalité  sqt>stanrietle  est  de  oaiure  a  rnirainer  la  niiHi  é  A> 
Mile  expertise  ef  de  I*arrn6  at  aqué  auquel  elle  a  servi  de  b-me.  — 
An.  1.  L^rrélédn  conseil  de  préfecture  de  l'Orne,  du  xf  mars  1^34.  est 
unnfé.— Art.  fi.  LeBtearDuvnl  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de  mé- 
fecture  poei  être  par  loi  statué,  a:irèi  une  nonvelle  expertise  contradiu- 
kire,  snr  le  monlaol  de  ht  subventmn  que  ledit  Dorai  s-rx  lenu  de  payer 

rir  sa*  quote-part  des  réparations  des  chemins  cummunaui  précitca  de 
forti  db  Saiot-ÏNroult  à  Logeard. 
Du  33  ao<ll  t83S.-Ord.  euns.  d'État.-M.  tnçay,  nip. 
(8)  (Perradou.)—  Looia-Païuppa.  elc.  ;  —  Vo  Titrl.  107  delà  loï  do 
t  ness.  an  T,  k  léglement  rnr  les  opérations  cada^'ir-les  du  tS  mari- 
IStT;  — Considérant  qoe  l'art.  107  su-vi-é  de  la  lui  duSmrrS.  an  7 
fKserit  aux  eipctts  de  procéder  aonobslant  Tabsence  des  panies  in- 


serraent  partlcnlter,  Botarataent  m  nntrêra  de  graadv  vaArls  : 
c'est  anssi  la  remarqur-'qoe  fait  M.  Dotear,  Droit  adafn.,  a^lM 
(V.  y*  Voirie).  —  Décidé  qu'tm  seoe-prétetaiearactêrepoarnee- 
voir  le  serment  des  experts  nomiaés  dans  les  afibirea  arlmlalEtra* 
Itvrs  (cons.  d'Él.  19  aial  K3S.  aff.  Tramoy.  V.  n*  378-3*)^tft 
présence  des  parties  à  Ist  preattiMon  dv  narmeut  D'offre  aMiine 
uUlité-,  aussi  n'est-il  pas  nécessaire  de  les  soaimer  d'y  assister 
(Coaf.,  erdonv  ooiM.  d'ÉO.,  ïi'iulU.  «855,  aff.  Bhzool,  V.  n*  37«  \ 
V  auwH  a"  176- et  suiv.). 

S7  7.  Les  sipepts  procèdenl  ensemble.  —  JQgé,  tODtefols, 
qu'un  otrotrtbuable  ne  peut  demander  la  nullllé  d'one  contre- 
expertise  otHenw  par  lui  pour  fixer  le  revenu  de  bols  qnl  lui  oot 
.  été  vendus  par  l'Ëtal  sur  le  nwtlf  que  l'on  des  répartiteurs  re- 
,  préseulatit  une  oommunt!,  se  serait  absenté  pendant  uffe  parUS' 
:  decopéradeo  (ord.  ma».  d'Él.,  13  mars  18Q7)  (3). 

9T8.  Lea  parties  sont  mûn  s»  dtmeuro  d'asaistar  anx  op^ro- 
I  (feus.  A  cet  égard,  il  a  été  iugé  :  l"  que  les  dispositlooa  do  codie' 
<Pb  prvcédurs  étant  applicables  aux  expertlsesa  fdire  ea-  exécution 
de  la  lot  du  91  avr.  1810 ,  les  parties  doivent  être  ortsea  en  dle- 
neure  d'assister  i  l'expertise  (ord.  c.  d'Ët.,  24  |uill.  1835)  (4); 
— ■  3*  Qae  la  mise  en  demeure  doit  être  (aile  aux  parties  vêrlta- 
blemeM  en  cause ,  et  qu'une  compagnie  n'est  pas  valablemeoV 
représentée  à  une  expertise  par  an  associé  commandttalre  (même 
déclsioD);— S'Male  Cfue  lorsqu'une  partie  a  assisté  avec  mi  »v«- 
rat  à  nue  expertise  ordonnée  par  1«  conseil  de  préfecture ,  elle 
n'est  pas  fondée  à  en  demander  la  oullllê,  par  le  motif  qu'elle 
D'à  pas  él^  prévenue  du  Jour  et  de  l'heure  (ord;  cons.  d'Él.  19 
mal  l833)(5).—V.ao  surplus n°*181,  S09. 
S9*.Le  rapport  estmoit'vtf. — Jugé,  spêclalearant, qu'en  ma- 

téressées,  k  défaut  par  elles  de  se  trouver  sar  les  lieux  aux  joar  et  beara 
indiqués,  onde  s'y  faire  remplacer  par  un  foadé  de  poafoîrsï  — Ait.  1. 
La  requête  du  sieur  Ferradou  est  rHetse. 
Du  13  mars  l»3T.-0rd.  cons.  d'EU-H.  de  Lu{^,  rap. 

(4)  (Baaoni  C.  Oadet.)  —  Lonn-PaiLiPPX,  eU.;  —  Sur  le  grief  ré- 
■ttitaai  de  ce  que  lei  parties  n'aaraient  pas  assisté  b  la  presta'ton  da 
serDWDt  des  experts^  —  Considéraat  qu'aux  termes  de  TarU  307  c.  pr., 
il  n'est  paa  néceasaire  qiH  les  parties  soient  préssales  à  ladite  prestation^ 
—  Sur  le  grief  rêsutlaot  de  ee  que  las  parties  n'auraisat  pas  éti  mi«es  ea 
demeure  d'assister  b  l'expertisa  ; —  Considérant  qu'auv  termes  da  iruisième 
paragraphe  de  l'art.  3t  5  dudit  code ,  les  parties ,  lorsqu'elles  n'ont  pas 
assisté  lors  de  IS' prestalioo  do  serment  des  experts  à  Tindicaiion  du  jour 
da  leur  opération  ,  doivent  recevoir  une  sommation  de  se  trouver  aux  jour 
et  beure  indiqués  par  les  expert»;  —  Considérant  que,  dans  respéce, 
l'sT  ÎB  donné,  par  l'en  dea  expert»,  an  sieur  Guedon ,  do  jour  au  lendemain 
tSM  qu'il  a^Araitse  de  pouvoirs  spéciaux  qui  loi  eosseat  été  donnés  A 
cet  eBèl ,  a'a  point  satisfait  an  vma  dudit  ut.  31 5  ;  —  Qae  les  SMurs 
Daaouio  es  eoasorts  o^oot  été  représentés  &  ladite  expertise  que  par  ua 
aeinrié  eommsiidilaife  ;  qu'ainsi ,  il  y  a  lieu  de  ee  cbef  d'annuler  Topé- 
ratioa  des  experts.— Art.  1 .  L'expertise  consistée  par  le  rapport  d'eip^rtd, 
en  date  du>&-jn»  1821 ,  et  Tarfélé  di  conseil  de  préfecture  de  la  Hnjenne, 
en  dote  di»tt  déc.  18Gt,  sont  annulés.  —  Art.  2,  L«&  parties  sooi  ren- 
voyée» par-devant  lecoueil  de  préfectim,  pour  être  prorédé  a  une  nou- 
velle fiperiMc,  encenfermilé  de  farrêlé  éiïdilooofeil  ,eoda>la  dniBavril 
1 834 ,  tuit^s  pitrties  présentes  oa  «Les  dément  ap^lées.  —  Art.  3.  Les 
dépens  sont  compensés. 

Du  M  juiU.  IttSS.-Ord.  ooas.  d'Ët.  !!.  Jaaety  rap. 

(ft)  Jjyiwr— (Traswy  C.  nom.  da  Memfcrey.)  —  Le siew  Traney 
étiRt  prapriéiain  à  &tvof  eus  d'an  «l'alio  (ortMtape ,  lo  cbamîn  TKioal» 
pBs^aatsufie•Mè»emenl  dans  cette  «ommine  et  dans  celles  de  VutHe  tlde 
M^mbrey,  se  trouvait»  dégradé  par  les  nombreux  traoepocts  de  graiu»  «t 
de  fafi  .«s-  Laconuaune  de  Meàbfoy,  voulant  n-parsr  le  chemin  snr  eoa 
LerrUtnre,  app^lesiear  Tramoy  a  cenUiboer  à  os/»  rvpnra  toM.  ~  Dm 
expertise  contradictoire  f«t  ordiMaée  pas  le  coasetl  de  préteclare  de  la 
Utiute-SaéHe;  et,  eomme  Tramoj  ne  Bsnma  paa  d'eipert.eo  loi  en  dé- 
stgiHi  un  il'ol&ee.  Le»  trois  eipHis  aomiaeo  pnéiéfeat  sermeoi  devant  le 
««■w-prélei ,  e«  proeéiièreat  à  lear  opération  e«  préteaeo  de  Tramer» 
Sb'té  d'us  akoeat.  Sur  loor  rapport,  le  conseil  de  pséfscliir»  décida  foe 
le  i>roprieUiire  du  moulin  dasail  onnlribnes  pnar  un  cinquiênMatn  répa- 
rai i»ns.  —  Recours  «s  coaseil  d'Ëiat  de  la  part  de  Tramoy  ;  il  se  pré- 
tuiail  de  ce  que  les  experts  n'avaient  pat,  conformément  aux  régies 
pnscriie.s  par  le  code  île  procédure,  prêté .«ertnnnt  devant  le  juge  d"  paix, 
nipii:-  deiaiit  le  sotts-|>ref>  t ,  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  appelé  a  rexpw- 
t>se.  RiiQn  il  diFsil,  au  fond ,  qne  ce  o'étatt  paji<  lui  qui  cao-ait  le  préja- 
dice ,  mdis  luen  les  marchands  qui  apportaient  iie*  giains  k  soa  usine. 
La  cooiniunp  répondait ,  sor  ce  poial ,  que  la  loi  da  S8  JM'IL  18<4  nli^ 
vail  en  vue  que  l'usine .  q>'i  eit  la  cause  ptemiéte  dea  dégradalïoas. 
I  Le  pourvoi  a  été  rejeté  en  ces  termes  : 
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EXl»tUT,  EXPERTISE.  —  Art.  6. 


lière  d«  dessèchement,  s*il  résulte  des  docaments  de  rifTalu  qoe 
resllmftllon  laite  par  la  malorlté  des  experts,  des  diverses  classes 
de  (erralos  soumis  au  dessAcbemeitt,  d*après  leur  valeur  nou- 
velle et  l*espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles , 
n'est  pas  exafcéréu,  la  décluion  non  mMivée  de  la  commission 
spéciale,  qni  s'tcarte  de  cette  estlmallOB,  doit  élre  aonulèe  (ord. 
cens.  d'Ét.  16  nov.  lr.3i)  (1). 

889.  En  cas  de  dlsseotlment,  chaque  expert  donne  son  avis 
&  part  et  le  siftne,  contrairement  à  ce  qui  a  lien  en  madère  ci- 
vile (V.  n"*  323  et  solv.).  —  Décidé  que  les  experts  qui  pro- 
cèdent an  dessèchement  d'un  marais,  ne  doivent  recommencer 
leurs  travaux,  lorsque  l'un  des  trois  experts  décède  avant  la  fln, 
qu'autant  que  les  deux  qui  restent  ont  un  avis  differeot  (ord. 
cons.  d'Ét.  8  sept.  18f  9,  aff.  befraoce.  v*  Marais). 

881.  Il  n'est  rédigé  qu'un  seul  procès -verbal. — Les  experts 
se  réunissent  donc  pour  la  rédaction,  alors  même  qu'ils  sont 
d'avis  opposés.  —  Touiefois,  l'unité  de  rapport  n'est  pas  une 
condition  essentielle  de  la  validité  de  l'eipertise.  Et  le  coosell 
d'État  recoDDati  que  les  experts  nommés  pour  évaluer  l'IndeUi- 
Dlté  revenant  ft  des  proprlétiiires  riverains  pour  dommage  causé 
en  exécutant  des  travaux  de  dessèchement,  ont  prorédé  régu- 
lièrement, encore  qu'Us  eussent  donné  séparément  leur  avis,  et 
que  le  tiers  expert  eût  opéré  également  seul,  sans  entendre  ses 
collègues,  s'il  est  établi,  par  le  rapport  d'expertise,  qu'ils  ont 
visité  en  common,  et  à  plusieurs  reprises,  les  lieux  liiigteux, 
qu'ils  ont  entendu  en  commun  les  diverses  observations  des  par- 
ties, et  que,  s'étant  réunis  pour  rédiger  leur  procès-verbal,  Ils 
ne  se  sont  séparés  qu'après  avoir  reconnu  l'Imposslbllilè  de  se 
ranger  à  on  avis  ctHumuo  (ord.  cons.  d'Ét.  26  cet.  18S8)  (3). 

>^>.  En  principe,  le  rapport  ne  forme  pat  u»  Hm  pour  les 

LoutS'PHlUFK  ,  etc.  ;  —  Vn  l'art.  7  de  la  loi  dn  18  jnill.  t8S4  ;  — 
En  ce  qni  tovche  la  demaaile  en  nattité  de  l'expertise  :  —  Coosidéranl 
qu'il  réculte  des  aveat  do  »ear  Tramoy  lui-mAme,  que  l'arrélé  du  1S 
juin  1839,  par  lequel  uoe  eippriige  conUadictoire  ^lait  ordoDore ,  lui  a 
été  notifié  avec  réquisition  d%  cboisir  loo  expert;  que  ce  D^est  que  le  6 
BMi  deraoDéesnitanleqne  le  préfet,  à  son  défaut,  loi  en  a  nommé  oq 
d'office ,  et  qu'ataii  il  avait  été  svffisammnt  mis  en  dmeare  ;  —  Con- 
sidérant que  le  sieor  Tramoy  ne  saurait  prétendre  qo'il  n'a  point  été  pré- 
venu dn  joor  et  de  Tlieire  iodïquéi  pour  Texpertise ,  puisqu'il  r'j  e«t 
trouvé  assisté  d'un  avocat  ;  •-  En  ce  qui  tourbe  la  preslatioD  de  lermrnt 
]iiT  les  experts  :  —  Considéraol  qo'il  s'agimail,  dans  l'espèce,  d'une 
expertise  aHminisIratÎTe  ;  que  les  rxperts  rml  prêté  serment  entre  les  mains 
lin  sous-préM,  et  que  ce  maiiiiitrat  avait  caracière  pour  recevoir  ledit 
serment:— Au  fund  Considérant  qu'aux  ternes  de  l'art.  7  delà  loi  du 
ï8  juin.  1824,  susvisee.iuutfls  les  fois  qn'un  chemin  est  babitnelltmenUn 
temporairement  dégradé  par  l'eiploilatioa  d'na  établissement  indnsiriel , 
il  peat  y  avoir  lieu  à  obliger  l'eoiieproneor  ou  propriétaire  à  des  sabven- 
lions  particulières;  — Gtiasidérant  qu'il  résulte  de  l'iDstruclloa  et  des 
pièces  de  l'affaire  que  IVxpIoitation  des  moolins  dn  sieur  Tramoy  est  aoe 
des  causes  de  la  dégradation  du  chemin  vicinal  de  la  commune  de  Mem- 
bre;,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  one  juste  application  de  l'art.  7 
de  la  loi  susvisée,  en  im;>osaot  il  ce  propriétaire  l'obligalion  de  contri- 
buer k  la  réparatian  dndit  cbemin     Art.  1.  La  requête  est  rojetée. 

Dn  19  mai  1835.-0rd.  cens.' d'Ét.. HM.  de  Lugay,  rap. 

ffi(Guiberl,  etc.  C.  concess.  dn  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Antbie.) 
ou-Pbiufpe,  etc.;  —  Vu  la  loi  dn  16  sept.  1807,  et  spécialemeiit , 
r<irt.lSde  eetteloi;— Vo  les  décrets  des  ts  mai  IStletS  jaav.lSlSi 
—En  ce  qni  tonche  la  décision  du  16  aotkt  1831,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'apprécier  le  mérite  dos  fins  de  Bon-recevoir  on  moyens  de  formée 
Considéranl  qne  la  majorité  des  experts  a  estimé  les  diverses  classes  de 
terrains  soumis  au  dessèchement,  d'après  leur  valeur  nonvelle  et  reapèee 
de  cnlture  dont  ils  sont  devenus  susceptibles  ;  qu'il  résulte  dos  decnmeots 
de  l'affaire  que  son  estimation  n'est  pas  exagérée ,  et  qn'ea  s'éeartaat  de 
cette  estimation ,  la  commission  n'a  énoncé  aucun  motif  : 

Aru  1.  La  décision  de  la  commission  de  dessèchement  est  annulée 
dans  la  dispoution  qui  détermine  les  prix  des  classes.— S.  Les  prix  des 
classes  sont  arrêtés  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  la  Mijenté  des  experts 
dans  le  procès-verbal  des  ts,  S8  et  30  sept.  18S6.  —  S.  Les  Aqnéles 
des  oonmnnes  et  des  propriétaires  sont  rejeiées. 
Du  16  anv.  lS32.-0rd.  cons.  d*£t.-MJf.  Jonvenoel ,  rap. 

(S)  Eipée*.'  —  (Comp.  Horville-Babin  C.  Delabrosse,  etc.}— Il  s*étail 
agi  d'one  expertise  pour  fixer  l'iodemniié  due  à  des  propriétaires  riverains, 
h  raison  du  dommage  qui  leur  avait  été  causé  par  les  travaux  de  des- 
Béchemenl  des  marais  de  Saiot-Étienne  et  de  Cosseron  (Loire-Inférieure), 
exécuté  par  la  camp.  Horville-Babin.  Ces  experts,  nommés  conlradic- 
toiremeoi  par  le  conseil  de  préfecture,  avaient  entendu  sinullaoement  les 
diverses  parties,  et  visité  les  lieux j  nais  Us  avaient  rédigé  séparémeat 


tribunaux  administratifs,  qui  ne  relèvent  que  de  leur  coDscteue, 
comme  tau-*  les  autres  tribunaux.  Néanmoins  11  a  été  jogé 
qu'eu  matière  de  cootribuilous,  lorsque  deux  experts  aomoièi 
par  un  conseil  de  préfecture  et  par  les  réclamants  se  »ontac- 
rordés  dans  l'évaluation  du  revenu  des  héritages  à  ImiMwer.el 
que  leur  rapport  a  reçu  l'approbation  des  directeurs  et  Inspec- 
teurs des  contributions,  Il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  adopté  une  évaluation  différente  (ord.  toat. 
d'Éi.  8ort.  1810,  aff.  MitnvIlleC.  com.de  Saint  Denis  en Til). 

S88.  Faut-il  encote  admettre,  avec  une  autre  ordonnance, qit 
I  rt>qu«  des  experts,  nommés  voar  fixer  l'indemnité  don  à  un  pro- 
priétaire dèfo-^sedé  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  oit 
dressé  un  rapport  Irrégulier  ou  susipect  de  partialité,  le  coasd 
de  préfecture  n'a  pas  le  droit  de  faire  lui-même  l'évaluatioa  de 
riDdemnité,  et  qu'il  ne  puisse  qu'eu  référer  au  préfet,  pour  qnit 
provoque  une  nouvelle  estimation  (ord.  cons.  d'Ét.  ff  Jalll. 
1812}  (S)?— L'art.  57  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  eoos  remplie 
de  laquelle  a  été  rendue  celle  décision,  dit  seolementqae  le  pré- 
fet «  peut,  dans  tous  les  cas,  faire  falreuue  nonvelle  expertise.  » 
Le  pouvoir  du  conseil  de  prélecture,  pour  ordonner  une  mumU* 
expertise,  résulte  tout  à  la  fols  du  principe  •  que  le  Juge  n'est  pis 
lié  par  le  rapport  des  experts,  »  et  de  la  disposition  précédait 
de  l'art.  HT,  qui  porte  que  «  le  procès-verbal  d'expertise  sera 
fownti  par  le  préfet  à  la  délibération  du  conseil  de  préfectore.  » 
Ub5ervons.  en  outre,  que  le  pouvoir  du  conseil  ne  dbU  point  k 
celui  du  préfet,  puisque  ce  magistral  peut,  dans  touâUt  cos.aollqne 
le  conseil  ait  ordonné  ou  non  one  autre  expertise,  ea  lalreUre 
une  nonvelle.  Disons  enfin  que  le  droit  de  propriété  ue  urai  pa- 
rait nullement  engagé  dans  la  question,  et  que  ions  ne  flanriiii 
admettre  qc'll  trouve  pige  de  sécorlté  «oprèe  du  préfet  qn^- 

leur  avis,  atteodu  qu'il  n'avaient  pn  s'accorder  pour  opérer  en  coasn. 
Le  tiers  expert  avait  éfçaleiiieol  attaqué  seul ,  sans  entendre  e«s  colM(i(L 

—  Dérision  dn  conseil  de  préfecture  qui,  sur  l'instnielioB  di  prMti- 
hal  des  experts,  règle  lapart  d'indemnité  revenant  a chaqne  propriéUin. 

Recours  au  conseil  d^Etat.  par  la  comp.  Horville-Babin,  qii  a  prétevh 
que  l'expertise  était  irrégniiére,  pour  défaai  de  simollanéité  dans  Voft- 
ration ,  qui  ne  préseniail  pas  même  no  travail  commua ,  et  qni  élsii  csw 
qne  l'expert  de  la  compagnie ,  n'ayant  pn  combattre  les  alUgaliau  éa 
propriétaires,  qu'il  a  même  ignorées,  et  qui  oat  été  aaawoéM  snltml 
par  le  conseil  de  préfecture,  il  s'était  glissé,  dans  le  rapport,  desermn 
malérietles ,  et  qo'il  résultait  de  cet  état  de  choses,  un  oubli  femcl  iet 
principes  consacr  s  par  les  art.  3t  7  et  31 8  c.  pr.  i  —  Les  sieurs  D(>lalmae 
'et  consorls.  défen'leurs,  ont  lépondu  que  la  juridiction  adaieislraltre 
étant  exceptiooaelle,  les  articles  cités  du  code  do  procédure  m  poofaieBl 
être  invoqués  devant  elle ,  et  que,  dans  la  suppositran  même  eé  il*  (mieat 
autorité,  leur  inobservation  ne  constituait  aacune  noilitééa  rap^, 
puisque  les  juges  sont  toujours  libres  de  l'admettre  on  de  le  r^elci. 

CiuiLES  .  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  dn  comité  du  contentteui ,  sar  lei 
COI  clusinos  teodani  à  faire  prononcer  la  nullité  des  procès- verbaii;  — 
Considérant  qu'il  est  établi ,  par  les  rapport»  d'expertise,  qne  les  eipeni 
ont  fait  en  commun,  et  a  plusieurs  ri'pnses,  la  visite  des  lieux  en  litige; 

—  Qu'ils  ont  enteoiiu ,  en  commun ,  les  dires  cl  observations  des  paititt; 

—  Que,  e'>  tant  réunis  pour  rédiger  leur  procée-verbal ,  ils  ne  se  ml 
sépares  qu'aj>rèB  avoir  reconnu  l'imposai bililé  de  se  ranger  k  on  avis 
commun, et  qu'ils  n'ont  pas  procédé  irréKulièrement,endonnaBt»éfaréMlt 

'  leur  avis;  —  Au  fooil: —  Coasidi  ranl  qu'il  est  unanimement  admis,  par 
les  experts,  que  les  propriétaires  réclamaGla  ont  éprouvé  des  doaaages 
provenant  du  fait  des  desséclieurs.  et  qu'il  n'y  a  eu  de  disseatimeit  qirea 
e«  qui  concerne  l'évaluation  de^dits  dommages  ;  — CoDsideraiit  que  la 
ba<'es  d'évaludtion ,  adoptées  par  le  conseil  dn  préleanre  ,  sont  juttet  et 
raisoDoables,  et  qu'en  effet,  la  comp.  Horville-Babin  n'a  tait  auGias 
objection  contre  lesdites  bases:  —  Art.l.  La  requête  Mt  reielée. 

Du  «6  ocl.  I8i8.  Ord.  cons.  d'fit.-ll.  Tarbé  ,  rap. 

(9)  (Goviet  C.  Tille  de  Paris.)  -  Napolêoh  ,  etc.  ;  —  Ceasidénit 
la  loi  du  16  sept.  1807,  par  nspect  pour  le  droit  de  proprii^iê,  n'aattnM 
aux  conseils  de  prefrcture,  dans  le  cas  où  les  expertises  leur  paralUaicot 
mal  faites,  que  le  droit  d'en  référer  aux  préft-is,  qni  pourront  nirs  recom- 
mencer lesdilea  expertises;  —  Considérant  que  les  deux  maisons  dent  il 
s'agit  ayant  éié  abattues  avant  qu'il  en  ait  été  (ait  une  évalnatioa  nonvelle, 
il  y  a  nécessite  aujourd'hui  de  se  décider  par  une  régie  d'équité;  — Qm 
le  rapport  des  contréleur  et  directeur  des  contributions  parait  établi  sar  ds 
justes  basesi  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  prtlectare  de  hSeiae, 
des  17  et  20  avril  1811,  aoflt  anulés.  — Art.  S.  L'indesnité  éoe  an 
sieur  Goulet  est  Siée ,  conformémenl  ft  l'expertise  et  aux  Ab^ervatioat  des 
contréleur  et  directeur  des  contributions ,  fc  la  somme  de  SS.OOO  fr.  — 
Art.  3.  Il  n'y  a  pas  lieu  k  statuer  sur  les  ceaclosions  prisas  paris  SÎSV 
Goulet  contre  le  préfet  de  la  Seine. 

Du  ti  jnill.  181S.-Décret  cous.  d'État. 
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frfs'iAi  eomn  Ito  prtfttiliin.     ïogft  :  l*  qn'oi)  -don  foire  m- 
trerdarisift.  reveDUtttpdsable  d'oiteforéf  la  (foillon  du  reveDti 
annuel  qu'apporte  ts  coope  des  bsIlveftQx  e(  des  vieflles  éeorcM, 
flt  l'eiperOse  qui  omet  ce  revnn'  dan?  ta  produit  des  eoopes  m  ' 
pèul  élfe  adoptée  par  on  côngell  de  prèr«ctitré  (ord.  cods.  0^.' 
4  JuHK  1837}  (I] }  —  S'^Qn'im  cotuefl  de  préfeettire  »  peut,  en 
rfjelïotles  évaluations,  bien  qu'Inexactes,  proposées  par  des' 
elperts  poor  le  dassemenl  d'une  forêt,  en  adopter  d'antres  diffé- 
nates'de  celles  loti  rôles  par  les  parties  et  a^écarfel*  de  tous  les 
doeanlents  prodtftts  sans  ^ue  Tes  bases  de  cette  nouveiio  ftvarâa- 
UoD  puissent  en  Atre  losliflèes  fmêmé  décision). 

S84.  Ln  trlbananx  admlnistralKs  Jontasent  de  la  aCme  la- 
titude que  14s  tribunaux  dvlts,  soit  pour  ordoDOer,  soit  ponr  re- 
fuser  d'ordonner  nne  expertise  nouvelle.— Jugé  :  t*que  lorsqu'un 
coDscll  da'préfeclare  a  ordonné  une  expertise  pourdélermlnerta 
fixatloo  d'oae  Indemnité  réclamée.  Il  peut,  sur  le  motif  que  cette' 
expertisé  est  IneompièAe,  en  ordonner  une  seconde  ;  que  ces  deux 
iMléé  doivent  être  considérés  comme  des  Jogements  Interlocu- 
toires auxquels,  dans  aucun  cas,  le  conseil  de  préTeelure  n'est  tenu 
de  se  confdrmer  dans  la  décision  définitive  a  intervenir  (ord.  eoos. 
Mt.  ISJnlII.  l8Si)(3};  —  S^Qn'H  y  a  lien  encore  d'ordonner 
îoe  nouvelle  expertise  devant  le  mémo  conseil  de  préfecture 
qui,  sur  la  demande  d'un  contribuable  en  rappel  à  l'éirallté  pro- 
pontonnelle ,  a  pris  pour  terme  de  comparaison  nne  Me  anté<' 
rlearemenl  réduite  (ord.  cons.  d*Ét.  6  fév.  18il,  M.  Tarbé , 
np.,aff.  fie  JanxéC.  eom.  de  LanooQ;^  S*  Que  *  sor  la  de- 
mande én  rédnctlmi  dé  cotisation  présentée  par  l'un  des  mem- 
brw  de  l'association  des  vidanges  des  eaox  de  Trébon,  H  y  a 
Heu.  de  la  part  dn  conseil  d'État,  d'ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise, et  d'en  tndiqaer  les  bases ,  alors  que  le  rapport  des  ex- 
perU>  «réonaé  par  lecoBseil  de  prélecture  et  saaclloaaé  par  leur 
arrêté,  est  Inen&asit  poor  mollver  le  rappel  k  l'égaillé  propor- 
tiBOBCffle;  et  que  les  experts  procédant  à  la  nouvelle  expertise 
devront  être  nommés  par  le  conseil  de  prélfaeture,  à  début  de 
nomination  amiable  «tire  les  parties  (ord.  cons.  d'Ét.  99  mal 
1822)  (3), 

Cependant  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture, 
avant  de  pronMoer  sur  «ne  Indemnité  due  à  un  propriétaire  ex- 
proprié, a  ordonné^nno  expertise  qui  a  été  mal  latte,  11  doit  or- 
donner une  nouvelle  experlise,  et  non  arblirer  lui-même  d'après 


.  (t)  —  (Holtennan  et  C.  C.  comm.  do  Saint- Germain.)  —  Lovis-Pbi- 
LTPPE,  !eic.;  — Va  la  loi  du  3  frim.  an  7  et  l'arrêté  du  goufernemeDt, 
do  34  Ûar.  an  8;  —  Tu  la  loi  du  SI  j'oill.  1821  ;  —  Va  le  règlement  du 
M  Dtars  1837  ;  —  Eo  ce  qni  touche  le  rapport  des  experts  chargés  de  v^- 
nfier  le  cTassemeni  et  les  éTalnations  de  la  partie  de  la  forêt  de  Majenoe 
«pparfenanl  au  sieur  UoltermaD,  située  sar  la  commune  de  Saint-Gertnain- 
te^lrinamne  :  —  ConstdéraDt  qOe  leadits  experia  a'ont  pas  ftit  «ntrer 
éans révalDatioB  in  produit  hnpotable  de  ladite  fbrét  la portios  de  revena 
anouel  qu'apporte  la  coape  des  ballveaui  et  des  vieilles  écorces;  — Qae, 
lion  oa  doit  pas  évaluer  sénarémeot  lesdtls  arbres,  on  n>a  doit  pas 
moins  faire  entrer  dans  réralualion  imposable  l'accroissement  de  rereaa 
«u'^porle  ao  propriétaire  leur  eiploilation  ;  —  Qu'on  ne  saurait  faire  ici 
rtpplication  de  l'art.  74  de  la  loi  du  3  Irim.  an  7,  puisque  ledit  article 
n'est  relatif  qu'aux  arbres  épars  sur  les  terrains  cultivas;  —  D'où  il  suit 
jj^BD*  (elle  omiasion,  dans  le  produit  annuel  dss  coapes,  constiloe  une 
ntaOsanee  réelle  daas  les  Mtimaiiens  des  experts  qui  h  pennel  pas  d'en 
adopter  les  résolut»  ;  —  Ea  ce  qai  tonche  l'arrêté  attaqué  :  —  Gonsidé- 
itDi  que  le  conseil  de  préfecture  a  malnteoa  le  claraernent  cadutral  de  la 
forêt,  quoique  les  classlficateurs  y  cosseni  apporté  des  modiOcations  depuis 
U  réclamation  du  steur  Hollennan;  —  Qu'il  a  pareillement  admis  des 
iialuations  diSéreoles  de  celles  qui  araietit  é(é  proposées  par  les  experts 
n  par  Irs  parties  intéressées ,  et  qu'il  s'est  écarté  de  tous  les  docnmeals 
produits  officiellement  dans  l'îasiruclion,  sans  que  les  bases  qu'il  a  adoptées 
laissent  être  jusUHées' par  aucun  des  éléments  de  preuves  présentés  de 
fin  at  d'antre; 

'  Art.  1.  L'arrêté  da  conseil  deprêtedite  de  la  HayeDia,  en  date  do 
19aeftt18!t9,  et  IVrélê  dn  préleten  date  daméme  jour,  sont  annulés.— 
Xrl.  t.  Les  parties  sont  renvoyées  par-devant  Te  préfet  de  la  Mayenne, 
!Nnirétre  procédé  à  une  nouvelle  nominaiion  d'experts,  en  conformilé  de 
fintli  dn  gooTernement}  du  S4  flor.  an  8,  le  sieur  de  Cbavagnae  devant 
npréienter  la  aieor  HoliemaD,  son  vrodenr.  —  Art.  3.  Les  nouveatix 
ubem  éêvntnt  s'expliqaer  m  toolea  les  canies  d'augmentation  oo  de 
MMlini  de  meuns  qui  seront  proposées  par  les  parties ,  et  faire  entrer 
«as  leirs  «valMttoDs  la  pertioa  de  produits  anauelt  dont  les  eeapas  sont 
iKmea  par  TtiptoiialiM  partielle  des  balÏTsanx  et  des  aibras  de  vieilles 
*««rces. 

Ton  IXIU. 


9!i? 

ses  propres  donn^  (ord.  eou.  d*£t.  S  {Un  1818  af.  XHogret, 
V*  Expropr.  puM.). 

SStt.  Dans  le  cas  o6,  sur  le  refus  d'un  partiediler  exproprié 
pfllur  cause  d'nWtté  puljHqoe  (ponr  la  coostmotlon  d'un  canal) 
d^dtaérer  k  la  première  experlise  qui  Dxatt  l'Indemnité  qui  lut  ' 
était  doe,  K  a  été  procédé  k  une  expertise  conlntdtclolre,  et  alors' 
que  le  conseil  de  préfecture,  ^ipelé  k  statuer,  n*a  prononcé  qti'a- 
prés  avoir  entendu  l'Inspecteur  des  travaux  et  le  directeur  des  fia- . 
nanx,  et  qu'ainsi  tontes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  dn  W 
sept.  18C7  ont  été  régulièrement  observées,  qu'enfin  les  experts' 
ont  été  d'un  avis  unanime,  le  propriétaire  n'est  plus  recevableà' 
demander,  quels  que  soient  les  motifs  de  sa  réciamaïkm,  nud 
nouvelle  estimation  (ord.  cons.  d'Ét.  4]oln  1893,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Calmontler  C.  préf.  dn  Doubs). —  De  mémo,  lors- 
qu'un règlement  d'administrattoo  publique  a  ordonné  que  ptn- 
^urs  propriétaires  d'usines  seraient  tenus ,  an  moyen  dMrae 
contribution  proportionnelle,  de  rentretlen  d'une  digne  ou  cbaas- 
sée.etque,  pour  statuer  sur  l'exécution  dé  ce  règlement,  le  con- 
seil de  prélécture  a  basé  sa  décision  sur  des  expertises  conira- 
dldeiree  et  régoll^ment  faites,  il  n'y  a  pas  Heu  d'annuler  cet 
arrêté  et  d'ordonner  nne  nouvelle  experlise  (ord.  cons.  d'Ët. 
oet.  18S5,  aff.  syndics  Boyer  Ponfrède ,  v  Ean).— Il  a  été  Jugé 
aussi  que  lorsqu'il  est  onantmement  reconnu  par  des  experts 
que  les  travaux  dedeseédiement  ont  causé  un  pré]udlce  réel  aux 
propriétaires  riverains ,  et  qu'il  n'y  a  de  dissentiment  que  par 
rapport  k  l'appréciation  du  dommage ,  ily  a  lien  demalntenlr  1*81^ 
rétéde  préfeclura  qui  en  (att  révatoalioo,  si  les  bases  en  sont 
Justes ,  raisonnables  et  non  combattues  par  la  partie  adverse 
(ord.  cons.  d'Bt.  16  ool.  18S8,  aff.  Horvllle-Babia,  n*  981). 

•8V.  A  l'yard  des  frais  et  dépens  résultant  d'une  expertise 
ordonnée  en  mitflèrtt  adminisUattve,  v.  Frais. 

MA.  Noos  meDtlennerons  Ici,  pour  méesoire,  quelesiralade 
l^exptrOse  fc  laquelle  a  donné  lieu  une  réclamation  relative  an 
danement  de  terres  cadastrées ,  doivent  être  répartis  entre  tous 
les  contribuables  de  la  commune,  sans  eo  excepter  le  rédamant, 
bien  que  sa  réclamallon  ait  été  reconnue  fondée  (ord.  cons.  d'Ët.. 
8  sept.  1830)  (4). 

AST.  7.  —  Ite  queïquts  expertises  spécieUu. 

999.  BmtgiMrmMmL  —  L'art.  1»  de  la  loi  du  88  Mm. 


Do  4  iujll.  i857.-0nl.  cons.  d'fitat.-M.  Janet,  rap. 

(21  (Bourdon.)  —  Louis,  etc.  ;  —Considérant  que  les  deux  arrêléa 
pré>  liés  sont  des  jogements  interlocutoires;  que  lesdils  arrêtés  ne  lient' 
pas  le  conseil  de  préfeclore  qui,  dans  la  décùion  à  ïctervenîr,  peut  puiser 
les  ba?es de  ladite  décision ,  en  tout  ooen  partie,  eolt  dans  le  premier,' 
soit  dans  te  second  nrocês-Trirbal  d'expertise ,  et  qui ,  dans  aucun  cas, 
d'est  tenu  de  se  eoDnrmer  àl'avis  des  experts;— Considérant  qoe  l'es- 
posant  n'est  pas  privé  dn  droit  qa'll  a  de  faire  valoir  ses  moyens  loraqu'it, 
sera  déflnltWeraenl  statué  par  le  conseil  de  préfsetare  «nr  la  fixation  da 
l'indemnité;  qu'ainsi  il  n'est  pu  recevabln dabs  son  pourvoi^— . 
Art.  1.  La  reqnéle...  est  rejelée. 

Du  18  jaill.  tSM.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé ,  rap. 

(3)  (Aisoc.  des  eaux  de  Tiébon  C.  Acbardy.)  —  Louis ,  etc.  Coa- 
sidéraot  que  le  rappml  des  experts  ne  contient  pas  tons  les  doeamenlt' 
nécessaires  ponr  inotinr  la  rappel  à  t'égalilA  proportiondle;  qo»,  dans' 
l'espéee,  il  y  awii  Iïmi  d'emtendre  les  propriéUirea  dt  imaiM  tfè  araiisnt- 
élé  pris,  poor  letacsde  nunpanison ,  al  qae,  sous  ew  diws  rapparU ,  il 
Cfmvient  de  pmédcr  k  va»  ooovaU»  expehise  .;— Art.  1.  Il.aera  pMeééi' 
a  noe  DoasaUa  upenise  par  des  experts  re^ectiveneat  aaawés  f-dagiéJ 
à  g;é ,  par  le  stear  Acbardy  et  par  les  syndics  d»  l'aaeoctatiOD  dea  tMmi'^ 
ges .  on  ,  à  leur  défaut,  nommés  d'olBoe  par  le  conseil  de  préfe^re ,  qui» 
nommera  également  le  liera  expert,  s'il  en  est  besoin,  et  si  les  parties  é«' 
s'accordent  pas  anr  ce  ckoix  ;  lesquels  experts ,  en  préasace  des  parties , 
on  elleadéoMat  appelées,  et  aussi  en  présence  des  propriélaires  deottat' 
demainnureatéiê  pris  pour  terme»  decamparaison,  exaauDnvoat  sM*> 
demaada  du  sieur  Acbardy,  «a  rappel  à  l'êgalîM  proportionaMI*  t 
fondée ,  et ,  en  ce  cas,  proposeront  ks  dégréMMents  qoi  taor  paraitiMt^ 
justes,  pour,  »ur  le  tout ,  être  statué  cequil  appaHiendca  par  loeonsall 
de  préfecture ,  sauf  le  recours  devant  notre  conseil  d'Étal. 

Du  39  mai  18S2.-Ord.  cons.  dÉt.-H.  Tarbé  rap. 

(1]  (Jarre.)  Lovis-Pbiuppk,  etc.;  —  Va  la  loi  do  2  mess,  an  8(10 
juiffi7P9)et  rarTêtédnS4  flnréal  an  7  (14  mat  1800),  relatifs  aux  ré- 
ctanations  en  matière  de  contribution;  —  Vu  aussi  les  dispositions  des 
leisde  fnancesdesISsept.  1807  et  31  JulU.  18<1,  concamaat  le  cadastre 
parcellaire,  inlerveno  pour  lenr  exécutioo  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas,  daas  l'a^èce,  d'us  demande eararô^l^  f^galité  propbriioBBeUe, 
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EXPERT,  EXPERTISE.— Abt.  8. 


MB  7  portos  -m  U  valeir  de  la  ppvprMté,  te  l'asafrolt  cl  de  la 
Jonlsnoce  des  immeubles,  esl  délermlnée,  poar  la  HqaidatfoB  et 
lepayamenl  da  droit  proportlonnelt  ainsi  qa*ll  suit  par 
le  prix  exprimé,  ea  y  ajoatant  toales  les  otnrgn  «n  eapHal ,  on 
par  nne  estinatkm  d*eipefte  daaa  les  cas  aatorlsés  par  la  pré- 
sente loi.  >  — ht  ànAl  de  requérir  rezpertlse  n^est,  en  «ébéral, 
accordé  qa'k  ta  régie ,  saut  le  cas  «ù  11  s*agll  d'évaluer  les  reve- 
ans  des  objets  éobangte,  cas  où  tes  parties  ont  le  même  droit. — 
Cette  maUère  est  traitée    Earegistrem.,  a"  4779  et  saiv. 

Comwmnê ,  éomaint  engagé.  —  8nr  les  dlsposlUms 
des  lois  de  1703, seet.  5,  art.  16 et «ulv.,  relative  anx  oeannones, 
et  de  Fan  7  coosemant  les  domaines  eB«agé8,T.  Comomne, 
p.  t87,  et  Domaines  engagés,  n**  100  et  suit.,  130  et  snlv. 

Mt.  Papisr-«noiMaM.->  A  i^poqoe  où  les  aBSignalB  avalent 
eoure  légtf ,  en  preserivait  des  expertises  poar  oonsiaier  la  lésion 
qn'on  prétendait  avoir  épronvé  dans  les  ventes  dlmmenUes  ac- 
quis BU  noyea  de  papler*monnalB.  L*art.  1  de  la  loi  dn  19  Bor. 
an  6  portait  :  «  Po«r  jnger  ^11  y  a  lésion  dans  les  ventes  faites  en 
papler-Bimnaie ,  «ntre  partleoHers ,  depnis  le  l^^Janv.  1791, 
épiiqne  de  la  dépréotaUoa  des  assfgnats,  Josqn'à  la  pabUeaUon  da 
déuat  do  14  fruot.  an  8,  qal  a8Dppflné,povrraveiilr,  l'action  en 
resalsloa  pour  oanse  de  Melon ,  les  trlbnnanx  ordonneront  Pesth 
mathm  par  expert  de  la  joste  valeur  contre  asslgnata  qu'avait 
rimmettUe  vendu ,  au  temps  du  contrat ,  eu  égard ,  1*  à  son  état 
et  à  ion  produit  à  la  même  époque;  S*  à  la  v^r  contre  assl- 
^ts  qa*avaleBl  dans  la  contrée,  on  dans  les  lieux  tes  pins  voi- 
sins, les  Imeablw  de  Btee  nature,  à  l^époque  de  la  vente  ou 
anx  époques  les  plus  r^procMes;  S*  anx  facilités  et  avantages 
résultant  des  teives  aeoordés  pour  le'paTiment  du  prix  de  la 
venta.  •  —  L'appHeatton  de  cet  arUele  a  donné  lien  à  plnMeurs 
décisions  qnl  n'ont  an)ourd*hnl  que  peu  d'intérêt.  ToutelUls,  on 
T  ttsonnalt  que  le»  Irttunaox  onteu  comprendre  que  leelermes 
de  lailol«*6tBltn»pu  tellement  tmpémtlts,  quele  plns'Mgvréoart 
de  la  marahe  qu'Us  ont  tracée  anx  experts  ait  emporté  te  nullité 
du  travail  de  ws  derniers.  —  V.  an  surplus  v"  Honnaie,  «fe  sont 
esauriaées  les  dlffleultés  que  icmportc  la  matière.  - 

SM.  E^tn^riathnpowremuêdPutUitéjnMêquti — I/Brl.  17 
de  la  loi  du  9  mars  1810 ,  relaUve  aux  expropriations  forcées 
pour  cause  d'utilité  publique,  portaltqoe  «  dans  le  cas  ob  les  do- 
eumenls  fsni^  anal  loanffliants  poar  détonnhiarimdemnliédDe 
an  propriétaire  capH^rié^MboBai  peut  nommer  d'office  on  ou 
trois  experts;  hor  i^portue  lie  point  le  tribnul,  et  nevautqae 
eoranMTenselgnemeat.  * —  Cet  arttde  dén^ealt  au  droit  com- 
mun :  i*  eu  ce  qu'il  pemmttalt  de  nommer  un  ou  trois  experts; 
S*  en  m  que  la  nomination  avait  lieu  d'office. — Dquils,  a  été 
publiée  la  loi  du  7  Julli.  1833.  dont  reaprU  a  étéde  proscrire , 
dans  cette  matière ,  uncexpettlse  proprement  .dite,,  «laore  bien 
qu'on  pHlsieoommattretun  homme  deiltot,'UB  géamètw,  pour 
assister  «t  éclairer  lejuré  déMgué^-aca  ceNéguei  pour  visiter 
les  IteuB...;  par  suite,  Il  n'y  pas  milité  en  -ee-que  cel'taomme  de 
l'art  n'aurait  pas  fait  un  rtpport  spécial ,  ainsi  que  l'a  décidé  un 
arrél(R^.,  9  juin  1834  aff.  BoUbers,  v'ExprQp.  pour  utilité  pu- 
blique). —  Laloidu7  mal  1833  remltAu  Juge.le  soln.de  fixer 
le  montant  des  iodemnilés  dues  aux  prqpclétalEes,aj(pn)pclés,  et 
cette  dlsposlUoB  a  été  julolcnue  ^dans  la.lol-du  S'Osal  184>1  qui 
régtiwii(eunL'bul  cette.  Inipwtante.ssay>«.  AnoBtenaes-de  Part.  87 
de  eotle  tol,  le  }arf  a  le  drottdtatendre  Mnles'leffperflonues  qu'il 
croit  ipowelr  l^éelulrer;  U  pentiégalemett  ae  transporter  sur  les 
lieux,  THi  ttéléguBi  àeeteOel  un  ou-plusleurstte^es  membres.— 
ToutétDis,  Il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  proscrire  nne 
Experttsaprqprmneot  dite,  c*esfr.à-dire  nneexperUs&aceompagnée 
des  formaUlés  lentes-el  Goûlanses  des  ait.  AQ3  et  wiv.  c.  pr.  — 
V.£xpr4p.^r  utilité  publique. 

aSft.  VaMM  deilalol  dn  AOimarsiBSI ,  que  la  loi  du  Sina: 
•ttiél  itéatorevppIlMMe  un  malMre  d'exprcpriBtion  pour  cause 
de  tremnc-mlHtatres -et  de  travaux  de  la-marioe  de  l'État,  auto- 
rise les  propriétaires  expropriés  à  se  (aire  assister  d'un  exper 
ou  arpenteur  (V.  tod.).  Lorsque  les  .parties  sont  absentes  e. 
qu'elles  n'ont  pas  nommé  d'experts ,  ou  lorsqu'elles  n'ont  pas  )e 

nlative  à  des  propriétés  ata  cadsttr^s ,  et  fondée  ser  la  loi  du  S  ne», 
an  7  ;  qo^il  «"tiji ,  an  eontraire ,  jl'une  réeltmaiiOD  relative  an  dasBemenl 
'delerrps  cadtMréM,  i^clamatioQ qumdâ  être  jvfér  confonDémeet  an  lois 
deslStept.iso7  «tatjnill.  «SI  }—O0MiMnmtqa*aux  termes  detes  lois, 


libre  CKoretoe  de  lenra  draUi,  «n  oapcrt  doR  être  déHgué  roBw 
par  le  )Bge-eommlssalre  pour  les  repréaButer  (art.  7  nème  M, 

T.  «od.). 

M4.  CoMfribNttom.  —  Ou  trouvera  également,  v*  bapAls, 
les  r^les  d'après  lesqutiles  doivent  se  tiûrc  les  experllsea  en 
nette  matière  (V.  aussi  n**  868  et  sulv.). 

•M.  DoHOM*  —  Sur  fexpertlBe  spécMe  oi^anlsée  eu  eetift 
HAtière,  V.  Douanes,  n**  S83  «t  sulv. 

Aut.  8.  —  Ea^mrtiie  ta  matUn  erjuMisHs, 

SM.  Le  code  d*lnslmetlon  crhnlnelle  n'a  pas  tracé  les  règles 
de  l'expertise  devant  les  tribunaux  de  répression.  A  pehm  s'il  v 
est  question  decellemesure.  Deux  artidee  te  proscrivent  pour  le 
cas  de  flagrant  délit  :  Art.  45  :  <  Le  procureur  dn  rot  se  leraaeeUB- 
pagner  d'une  on  de  deux  personnes  présumées ,  par  leur  art  ou 
profession ,  capables  d'apprécier  la  nalnra  et  les  drconstURea 
dn  crime  on  délit.  »  Art.  44  :  k  sil  s'agit  d^ine-mort  violevte, 
ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  Inconnue  on  suspecte,  le  pr»- 
eureur  du  roi  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de  aûté, 
qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  réiat  (ta 
cadavre.  Les  personnes  q)pelée8,  dans  le  cas  du  présat  arteto 
et  de  l'arilcle  précédent,  prêteront,  devant  le  procureur  dorol, 
le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  eo  lear 
honneur  et  eonsdenee.  »  (V.  Instr.  erim.].  L'ari.  148  porte 
encore  :  «  avant  le  Jour  de  raudience ,  le  fagt  de  paix  ponm 
sur  la  réquisitton  du  ministère  public  ou  de  la  pirUe  elitte,  es- 
Hmer  on  Ittre  estimer  les  dommages.»  (V.  Instr.  crha.) 

••V.  !l  n'est  pas  douteux,  quoique  la  législateur  M  laiM 
le  silence  sur  ce  point,  qno  les  Juges  d'InstraeUon  Valeat , 
comme  les  magtebrats  du  parquet ,  le  droit  d'ordonner  mat  cb- 
pertbe  toutes  les  fois  que  eetto  mesure  leur  semble  nOlc;  nams 
quoi,  nnstructlen  sertit  souvent  une  osovre  4BeompIète,  car  11 
arrive  béquemment  que  des  erlssee  ou  des  déWs  sont  de  teHs 
nature  que  pour  les  vérifier,  11  faut  ludispensablemeat  cm- 
ployw  le  mlofetère  des  «eus  de  Part.  Or,  le  'magistrat  dksrsê 
d'une  Instruotton,  a  nécessairement  re^  de  la  loi  tous  Ica  poa- 
volrs  pour  découvrir  la  -vérité.  Dans  les  cas  de  tiusse  monnaie , 
de  Ifeux  matériel,  de  vol  k  Palda  de  btussee  defs ,  -tf effraettou  «a 
d'escalade.  d*attailut  à  la  pudeur  ou  de  viol,  ou  d'avortenwBl , 
d'assassinat  ou  d'empoisonnement,  le  Juged^nstmcUon  ae  Ml 
donc  pas  hésiter  à  appeler  à  son  atde  iets  ou  teta  uxpsrla,  par 
aemirfe ,  des-enayeurs  de  monuAI«r,  on  des  oittvrBs,  des  Hert- 
vahis,  des  fermiers,  des  diarpenllers  on  des  maçons,  des  né- 
dedns  on  des  officiers  de  sauté,  des  dilmisles  on  das  phacaw- 
ciens.  Tons  les  commentateurs  aodans  elMdenuaaont  d^aoeanl 
sur  ce jioinL  V.  Hayart  de  Vouglaaa,  Jastr.  arioi^  %.%tp.  S7«  ; 
Bûusaeaud  de  laComba,  llaik.arlm.,ip.:m;Bomler,CaBl.idtos 
.Ofd.,  t.  S,ip.  «8  jdouBse,  Tntté-dc  la  jnsitoe  crin.,  t.  l,ii.9M; 
t.  S,  p.  84;-Sehenafc ,  Traité  du  mlaisl.  pub.,  t.  i,rp.  ts»-xX»- 
grareread,  Lé8lB.crim.,  1. 1 ,  p.  S13  et  est;  Garrt,  DroUDruBC^ 
t.  4,p.  383;  Duverger,  San.  desjnges  dHnstr.,  ,p.  8S.  Tmale- 
rols,li.5édlllot,  VamiBl  deméd.  lég.,  p.  J.  oaselgneqn'U  a'OMe 
pas  daas  notre  léglsUtb»  de  dteposlUen  eansaiTfiaBl  nuacB  ré- 
pandu-dans les  tribaaansjd^oBdaoMr  des  slnimsiméHialna  ésma 
les  qaeaUons  de  .groaseesB,  d'ttvartsmsBt  ou  étMHUalée.  -W 
M.  Sédillot  B%  voulu  que  constater  Pabsenee  d'an  teste  puswir, 
cette  Observation -est  parMtemeBttxacM,  inats'^  -Wlatl7  utfr 
une  protestatloB  contre  lUiégalIlé  de  cette  pratique,  bous  M 
donnerions  tort ,  et  cela  par     rtisons  qnl  vlnuent  d'être  iMiIbI 
les.  Tootelois,  nous  devons  reeonnattn.Auesi  la  tpcrauBis  ac- 
cusée d'un  de  ces  crlmsa  ne  .ooennlalt  pas.à  se  pnterà  «me 
«isUe  de:sa  posoima,  ce  ne  poanattMpkqwr  lafnse  pemr 
l'y  contraindre  :  seulement,  son  refUs  consUlnerait,  aalvaet  las 

!  «IreonstanoeB  ,'UHe'ébarge  contre  elle. 

MS.'Un  pouvoir  discrétionnaire  est  dévdiu  mJiifCB  «Tte- 
struetion.CependaotlI.  Duverger,  Han.  des  Juges  d'lnstr.»p.  M, 

{  affirme  que  s'il  s'agit  d'une  mott  violente,  d'une  moci  dasut  la 
cause  soit  inconnue  ou  suspecte.  Ils  ne  pMveit  se  •dlspmmaar 
de  se  faire  assister  d'un  ou  de  deux  offloleie  de  santé.  l.*ari,  A4 

lemoDiaot  des  remiiee  doit  être,  dans  tous  lea  cas.  réparti  inrU  istalité  lée 
lacommaoe,  laas  exception  d'ancnne  propriété,  «t  qàecWaiasi^e  tas- 
dites  loti  ool  tenionrs  été^illiMAIofe  et  exécolées  ;— La  requête  est  rejeCéb 
Du  8  sept.  18ô0.-0rd.  coM.  d'Ëiat.-N.  Javffitt,  rap. 
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taty  ta  t^t,  impéraW.  Cet  auteur  s]eete,  wreo  raIsMr  qnni  en 
dût  dire  de  méwi»  eo  eu  de  bleseam  graves,  cee  blesewres 
HWMtètFe  ea  abaoloaeRk,  os  retatlTement  ou  aeddentellemeDl 
wrleUee.  L'art,  ft,  cliap.  2  de  l'ord.  de  iSse,  avait  prévu  ce 
ŒÊi  a  disposait  atasl,  «  quand  H  y  aura  excez^  batiures  et  nvru- 
sera  iaconlLaent  aprto  leelles  adremes,  soit  quottort  s*en 
isifceaBQyvta  osM,  faltvMiatkiD  desdits  excès ,  battures  et 
Bavmre»,  par  barbier»,  dtlrurgieos  et  gens  expérlmenlés ,  qut 
m  feront  bon,  toyal  etentier  rapport,  par  sermeot,  etc.  » 

SM.  Renarquoas  avec  M.  Duverger,  p.  91  «  que,  pour  que 
les  rapporta  des  experts  on  gensdel'ttt  obtienuevt  tôt  en  Justice, 
B.d'artpa8  todispeusahleqnito  soleut  hits  en  vertu  d'une  erden* 
■nm  du  Juge.  En  géBénl  et  dans  leseas  de  flagrant  délit  nrtont, 
11  snflt  i|uele  Juge  dinstraetio»  donneon  râquIsHoireaux  expert» 
m  officiers  de  santé;  ^11  les  BOtto  à  rcBuvrc;  qu*lireQofve  leur 
support;  eoflo  qu'il noationne  le  tout  daM  son  procès-verbal:  la 
loi  nlu^  rien  de  lixiê,  » 

Lh  tribunaux  de  répreeeleo  sont  toveeRs  dn  néme 
pouvoir  que  les  Juges  d'tnstracUou.  n  y  a  seulement  cette  dljBË- 
Moe  qnu  leur  pouvoto-  est  tout  k  Ml  dtocréMonnalre.  On  a  vu 
aotaranut  (v*  Pam,  a*  glS)  quVs  i^étalentpae  eUigés  denom- 
■ae  4M  eiperts  pov  vérifler  le»  pièces  «rvoées  de-  faux. 
CoUt' doctrine,  que  la  Jnrlsprudenee  modeme-a  consacrée,  était 
wssl  «1  vigueur  sous  Pandenne  légMatien(1t«J.,  Sfnict.  an?, 
aff.  Besdw,  M.  Béraïud,  rap.}>  Mais ,  comme  les  tniéréts  ies  pin 
CravcB  elles  plus  prèclan  sont  engagé»,  ce  nr'estiuials  qu'avec 
Ift  ^iB  grauda  réaerve  fs^lls  refoseront  d^mlonuer  l'expertise 
léaiuife  sali  parle  nlnlslèru  public,  soit  par  raccusé  ou  le  pré- 
uena.  —  Il  ft^Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  rejeter  une  de- 
iiiudud*eBperlisfrOttde  preuve  tendant  à  ètaUlr  le  préjuiffce  oc- 
easlMoé  parou  délit  00  unueoulravenUen,  en  se  fondant  un  jqoe- 
iwnt,  non  pas  sur  ce  que  la  cause  étant  tnstmlle.  l'expertise  se- 
néi  iBotlle ,  uials  sur  eu  qu  le  procès-verbal  qui  a  constaté  le 
Mt,  n'a  pas  coostilé  enméiaie  temps  et  préalaUement  le  dommage 
causé  par  00  toit  (Crlm.  casa.,  4  sept.  I83S,  aff.  Laurent,  v* 
AManuge-Dealructlon ,  m»  837-3*). 

AM.  Usintlvement  aa  droit  de  requérir  nue  opertlse  et  de 
■■miuar  Isa  eiperts.  Il  a.  été  Jugé  1*  que  ta  cour  d'assises  a 
J»  droll  d'ordoBoar  uue  eapertlse  sopplémeiitalre  sur  tes  eon- 
fiMona  da  l^»a  dea  partln ,  et,  dans  ce  cas ,  on  ne  saurait 
m  Mre  m  moyei  de  ousaaUoB  de  eu  qu'où  aurait  appelé  pour 
^pertou  Individu élraBger au  débats  (Crin,  rej.,  17  Jsnv. 
IBSft,  aff.  SÉmOBï  v>  Mistr.  crin.);  —  S*  Que  le  président  de  la 
••■r  peut ,  en  verln  de  sob  pewelr  dtseréttonoalre  Pordonner 
(Grl«.  re|.,  S  ifiv.  ISHI,  alL  Annod,  fév.iSS».  aff.  Detavfer, 
V  iMtr.  crinu.  [oaur  d'amies}  )  et  par  exemple,  il  peut  or- 
douer  que  Cou  essaye  k  Fueonsé  de»  sabots  que  le  ministère  pu- 
UlB  a  Alt  saisir  Ireialoar»  avant  roovertnrv  de»  débil»  (ReJ., 
•  wr.  ftas7,  itf.  CItaiwluiaau  ,  sad.)  ou  vpptitr  un  des  Jurés 
4b  tabIcaD  des  mnlo^sfx  pour  taner,  en  sa  qoaltl*  d't^dor 
da  aaidè ,  de»  opllcattoB»  du  met»  tecttniques  et  des  édUr- 
cHeeiuenti  «or  certalM»  ptèees  de  convIeUon,  h  Nlre  de 
aiatpin»  renaeignaHianlB  (ftej.,  5  Juin  «837,  aff.  niiot,  «d.];  — 
VEuflii,  qii«lonqa'on.ord»nnaal  n  supplément  ifinstmetlon 
pow  te.  vérlOealioB  par  expert»  dtne  pièce  arguée  dolmz,  la 
«banifara  d'aceusaHo»  pas  nommfr  les  expert?,  le  conseiller 
B*r  oUseomml»  a  pales  nommer  et  focevotr  leur  serment,  sans 
excéder  ses  pouvtirs,  ni  violer  meune  loi  :  ou  ot^eeteralt  en 
nia  les  dispràttlonvdes  art.  198,  Z3S,  505  et  316  cpr.  sur  la 
Térifleatlon  d'écritures  et  le  Ikox  Incident  civil)  cas  articles  sent 
sans  ^pllcallOB  à  la  procédure  crlmlneUe  sur  on  faux  principal 
^Im.  r«J.,  31  août  1833,  aff.  ■lo.pub.  C  l.élagé;  MH.  fias- 
tard,  pr.,  etBritav,  rap.). 

40*.  Hdii  le  Jogede  dnple  poHce  auquel  est  défSrée  due 
eoDbwrentton  k  un  arrêté  nnnilcfp^  motivé  sur  la  salubrité  pu- 
blique, n'a  pas  le  droit  d'apprécier,  on  de  IMre  apprécier  par  des 
«^18,  la  légitimité  de  ce  moUf,  et^  dans  le  cas  où  U  ae  lui  pa- 
raîtrait pas  exact,  de  déclarer  l'arrêté  neuobllgaioire  (Crlm.  eass. , 
X IPUL 1841,  aff.  Dnraitd,  v*  Commune,.  ■*  660-8*}.  La  raisou 
de  cette  nimiOB  est  fkeiie  &  satelr^  tfes»  que  r^spertise,  si  elle 
watt  été  natstsMie-,  aurait  eouBHtué  un  excès  de  pouvoir  mani- 
feste de  te  part  de  ranlorité  Judiciaire  sur  lesatlrlbnUons  de  Pao- 
torité  «dmtatainttve ,  k  qjat  seule  i^parOtat  le  droR  d'apprécier 


le»  causes  qui  peuvent  nuire  h  te  ntebrité  publique.—  Est  nul 
encore  le  Jugement  qui  «  déclarant  un  lodlvldn  coupable  de  vol, 
ordonne  une  expertise  pour  faire  constetor  rimportaoce  dù  vol , 
avant  de  déterminer  la  peine  et  ies  dommages-intérêts  (Rouen , 
13  lév.  1825,  air.  Chevalier,  v*lQst.  crlm.). 

di9S.  Quelles  règles  convient-il  de  suivra  quand  l'expertise 
est  ordonnéer  an  cours  de  l'Instruction,  ou  pendant  les  débats? 
tvidemment,  ce  sont  d'abord  celiesqne  le  légisteteur  a  prescnltes 
pour  le  CBS  de  Bagrant  dMlt,  oTeat-à-dire  celles  prescrites  par 
les  art.  43  et  44,  précités.  Ensuite  U  y  a  lieu  d'observer  les  régies 
du  ^e  de  procédure,  en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  les 
premières  (Conf.  M.  Morin,  Rép.  de  droit  crlm.,  v*  EiperUse, 
n*  1}.  Or,  Il  résulte  de  l'art.  43  et  de  l'art.  44  ,  que  l'on  peut 
appeler  deux  experts ,  ce  qui  n'a  pas  Heu  ea  matière  civile 
(V.  n*  76) ,  et  même  il  faut  reconnaître  qui!  conviant  presque 
loojoora  d'en  appeler  deux ,  dans  llotérét  de  Taocusé  ou  da 
prévenu  comme  dans  celui  de  la  Justice.  Rien,  an  reste ,  ne  t'op* 
poserait  &  ce  que  ce  wHnbre  fût  dépassé ,  ai  tes  drcooslanees 
l'exigealenl.  Hais  on  ne  doit  oser  de  celte  faculté  qu'en  cas  de 
nécessilé;  sinon  les  frete  sentent  trtistcatolres  (Conf.  Datmas, 
Vrais  de  Justice  erim.,  p.  43). 

4M.  Quant  su  dioix  des  experte ,  11  sembto  que  te  loi,  étant 
muette  k  cet  ^ard,  a  laissé  aux  magistrato  ou  aux  tribiuaux  la 
plus  grande  latitude.  Cependant,  comme  te  rapport  des  experts 
est  ni  des  éléments  du  procès.  Il  Importe  essentiellement  que 
ceux  qui  Pont  rédigé,  soient  à  l'abri  de  toute  suspicion  ;  et  si,  ea 
matière  dvlle,  les  experte  sont  récnsables  au  même  titre  que  les 
témoins  (V.  n*«  i34  et  sulv.) ,  U  semble  par  analogie  et  ménw  à 
fortiori  car  riotérét  des  procès  criminels  est  toojoura  plus  con- 
sidérable que  celui  des  procès  civile),  qu'on  ne  doit  pas  bésiter  k 

admettre  qofts  lesont  aussi  et  pour  les  mêmes  causes  Toutefois 

dans  le  sHence  de  nos  lois  criminelles,  Mangin,  lostr.  écrite,  nose, 
estime  que  tes  experts  ne  sont  plus  récusables  comme  Us  t'étaient 
sous  faneton  dreit,  et  qull  appartient  au  prévenu  et  à  la  partte 
civile  de  discuter  Ittiranent  leur  opinion  et  de  teire  connaître  tes 
motifs  particulière  de  batee  ou  d^ecUon  par  lesqueU  elte  a  pu 
être  dMermhiée. 

Ub  témota  pourralt-U  être  expert  (V.  InsL  crlm. 
[eeur  d'assises])?  ^oe  décider  à  l'ésud  du  incéT  — V.eod. 
et  twprà,  n*  70. 

Aoe.  D'un  autn  cMé,  et  en  dehora  de  toute  cause  de  réco- 
siMon.  il  Importa  de  ne  déslguer  que  des  honnws  éclairés,  cape* 
ble»,  dtiue  probité,  d'hué  tedépentoce  et  d^me  termete  qnl  ne 
pennMcut  pas  de  tes  soupçonner  de  te  moludra  parUallte.  tevo- 
rdtte  on  détevorabte  k  l'auteur  du  crime  ou  du  dtitt.  Les  experte 
doivent  être,  pour  employer  un  adage  bien  connu  :  Qsiniesosp- 
tionemajtirts  (Conf.  Bourguignon, Man.d'in^.  crim.,t.  l.p.  118; 
Legraverend,  Lég.  crtm.,  t.  {,  p.  SI4;  Desqnlreo,  Preuve  par 
(ém.  en  mat.  crtm.,  p.  137;  Scbenck,  Traite  du  min.  pub.,L  S, 
p.  61  ;  Doverger,  p.  83  ;  Cire,  mteht.  du  30  déc.  tSlS).. 

K  Lesmagistnds  et  les  olDciers  de  police  Judiciaire  ne  «"^^f' 
apporter  trop  de  seins  dans  te  choix  des  gens  de  l'art  dont  Ite 
peuvent  se  faire  assister,  en  vertu  des  art.  43  et44  o.  InsL  erim., 
pour  coosteter  le  corps  du  délit.  Les  opérations  de  nédectee 
légfllesnrtont  exigent  cette  précaution  :  elles  sont  souvent  dlffioites- 
et  délicates;  elles  ont  une  grande  Inflbenee  sur  le  Jogemauldes- 
affliires  les  pins  grares  r  c^est  un  double  motif  de  ne  tes  weflec 
qu'à  des  hommes  Instruits ,  expérimentes  et  capables  de  tes  bleu- 
faire.  Las  errenra  et  les  merises  tpil  sa  asamettentau  UMumit 
du  Qagcant  délit  soetlrap  somenlIrrépuruMes  et  quand  It  serait 
toujours  possible  de  reeewnoueer  evee  succès  ce  qui  a  été  maT 
Tait  dass  te  principe,  il  m  résulterait  toojoura  no  surordt  de 
dépense  qu'où  aoraît  prévenu  par  un  choix  plus  édateé  »  (tesL. 
miolst.  du  30  sept,  f 828). 

En  maUère  mëdlco-légals,  y  a^-U  <AligaU0R  «appeler 
des  doctenra  en  médecine  on  «■  chirurgie  pcMérsbtesseel  au 
officiers  de  saute  ?  Il  est  à  reuHurquer  que  Part.  44  e.  test.  crlm. 
parle  des  o0âtn  dewafd,  maleque  danste  bouche  dn  léglsteteur, 
c'est  te  une  expresston  générique;  sans  quol,ll  tendrait  dire  que 
l'art.  44  a  prescrit  tes  dedenra  en  médecine,  tbèsedérateoe- 
oable.  Or  on  a  soutenu  que,  pour  les  opérations  de  constat  at  da. 
vériflcattoD  ordtetires,  les  seids  doctenra  eu  médeclBaeasa  Al* 
rurgie  devaient  être  appelés,  et  ce  par  applicatten  de  l'art.  37  da 
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la  loi  du  19  veot.  «a  11»  et  de  Part.  81  c.  dv.  (Gonf,,  Cbaossier, 
Choix  de  mémoires,  p.  SOj  OrBla,  Lec.  de  méd.  lég.,  t.  1, 
p.  16}  Coltard  de  Hartlgny.  Qoest.  de  méd.  lég.,  p.  118; 
Gaillard,  des  Prés,  d'assises,  p.  386).  Deux  auteors,  HH.  Hassa- 
blaa,  Mao.  du  proc.  da  roi,  l.  2,  221,  et  Trébucbet,  iurls.  de  la 
méd.,  p.  170,  peoseDt  que  les  officiers  de  santé  ne  pourraient , 
surtoot  daos  les  cas  graves ,  être  appelés  qu'avec  les  docteurs. 
C'est  aDssl  en  ce  sens  qu'est  conçue  l'Instructioa  du  procureur  do 
roi  de  la  Seine  à  ses  auxiliaires ,  p.  37.  Mais  la  malortlé  des  au- 
teurs a  reconnu  que  s'il  était  convenable  de  donner  la  préférence 
aux  docteurs,  ce  n'était  pas  une  obligation  pour  les  magistrats  (V. 
MM.  Sédillot.  Han.de  méd.  Iég.,p.  61;  Devergle,  Méd.lég.,t.  1, 
p.  4;  Briandet  Brosson,  Héd.leg.  p.  12;B0Qnler,  Tr.  des  preuves, 
p.  73;Legraverend,Lég.crim.,t.  1,  p.  215;  Bourguignon,  Codes 
crim.,  t.  1,  p.  1S3;  Carré,  Droit  français,  t.  i,  p.  3S4;.Orlolan 
et  Ledean,  Tr.du  ulo.  pub.,  t.  2,  p.  63;  Boitard,  Leçons  sur  le 
c.  d'Insl.  crim.,p.  290,  a* 46;  Duverger,  Uan.  desiuges  d'InsU, 
p.  86  et  87),  et  nous  adoptons  leur  sentiment,  car,  d'un  càté,  si 
la  loi  de  vent,  an  1 1  établit  uno  différence  entre  les  docteurs  et 
les  simples  officiers  de  santé,  c'est  quand  II  s'agit  da  déposer 
comme  médecins  jurés  devant  les  cours  et  tribunaux;  mais  autre 
chose  est  d'être  appelé  comme  médecin  Juré  dans  une  cour  d'as- 
sises, autre  ^ose  est  d'aider  Injustice  dans  ses  premières  Inves- 
tlgatlOQS. 

^•9.  Lorsqu'au  cootraire  Texpertlse  porte  sur  m  point  de 
médecine  légale,  sur  an  acte  opératoire  de  chirurgie,  ce  sont  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  cblrurgle  que  Ton  doit  commettre 
à  l'exclasloa  des  officiers  de  santé.  En  elTet,  l'art.  27  delà  loi  du 
10  Teot.  an  11  dispose  que  les  fonctions  de  médecins  et  chirur- 
giens Jurés ,  appelés  par  les  tribunaux,  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  des  médecins  et  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
anciennes ,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  les  formes  pres- 
crites par  cette  loi  (art.  27)  ;  que  de  simples  offlolers  da  santé  ne 
peuvent  pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales  que  sous 
la  surveillance  et  l'Inspection  d'un  docteur  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a  d'établis  (arU  39)..—  V.  Médecine. 

Au  reste,  dans  les  cas  pressants,  toute  règle  disparaît 
devant  t'inlérélde  la  Justice  et  de  l'aocosé  ou  du  prévenu.  Re- 
marquons encore  que  les  règles  tracées  d-dessos  ne  sont  pas 
prescrites  &  paloe  de  nnlilté,  et  que  la  nomlnaUon  d'an  officier 
de  santé,  an  lien  d'nn  docteur,  ne  vicierait  pas  l'eipertise  dans 
sen  essence  même.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  enseigné  aussi 
par  H.  Hangin,  p.  84,  que  quoique  les  simples  officiers  de  santé 
ne  puissent  être  chargés  seuls  d'une  vérlQcatioD  médico-légale,  il 
y  a  exception  à  cette  règle  lorsqu'il  est  impossible  de  réclamer 
Tasslstanee  d'un  oa  plusieurs  docteurs. 

410.  Dans  les  cas  ordinaires,  l'expert  est  convoqué  par  un 
simple  avertissement  ou  par  une  lettre ,  sans  citation.  Cet  aver- 
tissement est  remis  sans  frais  par  un  agent  de  police,  un  garde 
champêtre  on  an  gendarme  (cire.  min.  du  25  sept,  et  30  déc. 
181S,  iDStr.  du  30  sept.  1826,  p.  37).  Pour  fixer  l'expert  sur 
sa  mission,  il  convient  da  l'exprimer,  eoit  dans  ravertlssement 
on  dans  la  lettre,  soit  dans  le  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment (Conf.  Duverger,  p.  95). 

4t  t  .En  général,  l'averUssement  est  eonça  «i  forme  de  réquisi- 
toire. Est-ceft  direque  l'expert  commis  n'ait  pas  le  droit  de  refuser 
U  mission  7  On  a  assimilé  les  experts  aux  témoins  pour  en  con- 
clurequeleurretusde  concours  est  punissable  des  peines  Infligées 

(l)(Mio.  pDb.  C.  RamonborJei.)  — La  cooa;— Vu  l'art.  475,  n«  12 
c.  pén.  ;  —  Atlendn,  en  droit,  que  l'art.  50  c.  init.  crim.  autorise  les 
officiersde  police  auxiliaires  du  procnrear  da  roi  à  faire  les  actes  auxquels 
ce  magistrat  doit  proeider.ttat»  la  CM  de  flagrant  délit,  on  dans  !•  cas 
de  réquisition  de  la  part  d'nn  chef  de  maison,  en  se  eonfonnant  aux 
mènes  règles  ;  qo^ils  peaveat  donc,  en  verta  de  l'art.  43  du  même  code, 
se  faire  accompagner,  comme  lui,  s'ils  le  jugent  nécesiure ,  d'une  ou  de 
deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ouprofession,  capables  d'apprécier 
la  nalore  et  les  circoustauces  du  crime  ou  dn  délit  a  cooetater  ;  que  ces 

ÎBrsoDDes  eacoureol  la  peine  prononcée  par  l'art.  475,  a"  12  c.  pén., 
trsqu'elleH  reluBent  ou  négligent  d'obtempérer  a  leurs  réquisitions  ;  qu'il 
ne  leur  sufBt  point,  pour  échapper  k  cette  condamnatiou ,  d'alléguer 

Îiu'ellos  n'ont  pas  pu  y  obéir  i  qu'elles  doivent  justifler  de  ce  tait  devant 
e  tribunal  saisi  de  la  prérentioa;  d'où  il  silitqaaGalui-ei  «ttenn  d'ap- 
Vécier  la  preuve  produite,  et  de  déclarer  expreuéoMBt,  s'il  les  relaxe 
M  la  (owBuii»,  qu'elles  s«  sont  réeUemeat  trouvées  dans  l'infoisi 


aux  témoins  récalcitrants  (e.  Inslr.  crim. ,  art.  80 ,  V.  lastracUea 
crim.);  mais  celte  asslooilation  ne  repose  ni  su-  qd  texte  da  loi. 
ni  sur  une  notion  exacte  des  choses,  car  oa  ae  peut  pu  ssppMer 
un  témoin,  tandis  qu'il  est  possible  de  comnaettre  on  autre  ex- 
pert. Le  témoin  rend  compte  d'un  fait  ;  l'expert  exprime  «Be<vl- 
nloo ,  opinion  qui  tient  du  juge  plulêt  que  du  témoin  :  IfeîiEi 
profHrU  no»  Miif  lests*,  ted  $ti  tnagit  judiehm  guam  iwlim» 
Htum  (V.  Bomier,  Conf.  des  ord.,  t.  S,  p.  69  ;  Serpilloa,  C.  crim., 
1. 1,  p.412;Uu7artdeVoaglans,Ia8t.  crim., p.  210  ;  TrébacbeC, 
p.  2  ;  Duverger,  p.  89).  En  outre,  toute  peina  doit  être  netteaunl 
édictée  par  la  toi.— Cependant  M.  Horin ,  Dlct.  dedrtrit  crim. , 
Expertise,  p.  87,  a*  3,  penseque  le  refus  des  experts  est  puntesabte 
par  l'art.  475 ,  n*  12  c  pén. — Hais  eonuseat  assimiler  les  deux 
cas?  L'article  précité  punit  le  refus  d'aide  et  de  secours,  eu  cas 
d'événements  ealamlteux,  d'urgence  ou  de  Oagnuitdéllt,  ce  qui  est 
un  cas  tout  durèrent  En  effet,  c'est  une  sorte  d*assoeiatl(»  da 
secours  mutuels  que  la  loi  établit  pour  des  cas  de  force  majeure, 
où  la  nécessilé  publique  réclame  Impérativemeat,  où  rhéeitalisK 
et,  à  plus  forte  raison,  te  retard  ne  sont  point  peimls,  cw  Iftai- 
posslbilité  seule  peut  être  admise  comme  excuse.  —  Os  peut  ap- 
poser, il  est  vrai ,  ces  termes  de  Fart.  475  :  «  refuser  de  taire  le 
service...,  requis  dans  les  circonstances...,  ^«xéeitHo»  fuH' 
ciair».  »  Or  comment  le  ministère  publie  et  les  antorllés  qui 
l'accompagnent  oseront-Us,  dans  le  cas  où  des  présomplIOBS  at- 
gnalenl  on  meurtre,  se  livrer  è  des  exécutions  Jodict^s ,  à  des 
arrestations,  si  prètiabiement,  et  lorsqu'on  seul  offider  de 
sanlé  ou  docteur  existant  dans  la  localité,  refuse  son  ministère  on 
le  service  qu'on  ierequlertde  rendre,  Ilestpermisàeelul-eldeBS 
pas  obtempérer  è  Tordre  qu'il  reçoit? — Mais,  d'une  part,  n 
n'est  point  lè  le  cas  de  Tart.  475.  car,  pour  rexêeution  dont  11  j 
est  parlé,  c'est  tout  le  monde  qui  peut  être  requis  et  aou  pas 
seulement  un  expert  on  un  homme  de  l'art  :  la  qualité  n'y  fait 
rieu.  D'autre  part,  la  simple  présomption  suffirait  au  beaoio  pour 
que  les  Individus  sur  qui  tombent  les  soupçons  des  magistrats 
puissent  êire  arrêtés.  Or  pour  cela  c'est  i  son  boa  sens,  à  sa 
raison,  &  son  expérience,  que  le  magistrat  recourt  bl«  fim 
qu'à  des  experts  dont  le  travail  Inteileotuei  exige  ai  temps,  nae 
attention  et  presque  toujours  une  méditation  qui  ne  smt  pas 
compatibles  avec  les  cas  tumultueux  qu'énumère  Part.  475.  — 
Disons  donc  qu'aucune  peine  ne  saurait  être  encourue  par  l'ex- 
pert qui  refuse  son  ministère  (Conf.  M.  Duverger,  p.  89.  00  at 
91  ;  Devei^ie,  Méd.  lég.,  1. 1 ,  p.  8  ;  Trébucbet,  p.  0;  Cbanvea» 
et  Héile,  Théorie  du  code  pén.;  t.  4,  p.  424,  et  t.  S,  p.  593),  et 
nous  hêslIODS  d'autant  moins  dans  cette  interprétaUoD,  que,  dau 
l'ancien  droit,  11  existait  des  dispositions,  en  vertu  desqueUes  les 
médecins  et  cbiroi^iens  qnl  désobéissaient  aux  ordoonaiees  di 
Juge  et  rasaient  leur  mlnlslère,  étalent  passIUes  de  peines; 
ils  pouvaient  même  être  déchus  de  leurs  degré»  et  privés  ponv 
toujours  de  leur  profession  (V.  Serplllon,  1. 1 ,  p.  407  ;  Jonsse, 
t.  1 ,  p.  408  ;  t.  2,  p.  45),  dispositions  que  les  lois  DonveUeso*oat 
point  reproduites.— Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  le  refUs  dMin  of- 
ficier de  santé  d'obiempérer  &  une  réquisition  que  loi  adnsse  aa 
maire  de  l'accompagner  pour  relever  un  cadavre,  est  punissable 
des  peines  de  t'arU  475 ,  n°  12  c.  pén.,  et  que  ce  refus,  fondé 
sur  l'allégalion  d'une  impossibilité  de  se  rendre  à  la  réquisition , 
ne  saurai  être  excusé,  sur  le  seul  motif  qu'il  est  possible  que 
cette  excuse  soit  fondée ,  si  d'ailleurs  II  n'y  a  pas  oonstalatMi 
précise  de  ce  fait  (Crim.  cass.,  6  aoAl  1836)  (1). 

bilité  qui  peut  seule  rendre  leur  refus  on  leur  négligence  excosabh; 

Et  attendn ,  en  fait,  qu'il  est  recoDDU ,  dans  l'espèce ,  que  Ë.  Raao»- 
bordes ,  olBcier  de  santé  cbirurgien ,  n'a  pas  déféré  i  U  réqmsilioB  fii 
loi  a  été  faite  par  le  maire  de  CauDeille ,  pour  qn'îl  eftt  &  te  iraa«port(r 
dans  cette  commune  ,  afin  de  procéder  a  la  visite  d'nn  cadavre  qaï  l'y 
trouvait  pendu  ;  qu'il  s'est  contenté  d'alléguer  qu'il  n'avait  pas  pa  y  eb- 
lempérer  à  raison  de  sa  grande  fatigue  et  de  ses  sonlfrances  instutaoéli  i 
que,  néanmoins,  le  jugement  dénoncé  t'a  reavoyé  de  l'action  exercée 
contre  lui ,  parce  qu'il  est  possible  que  cette  excuse  soit  fondée;  qa'oa 
n'aperçoit  daos  son  refus  aucune  manirtslation  de  désobéissance,  et  qi'it 
a  reodu,  dans  d'aaires  occasions,  de  pareils  services  aux  aatorit^;  d'où 
il  résulte  qu'en  stalnant  ainsi,  ce  jugement  aftiuasemeDt  ioterprélé,  eC, 
par  suite ,  violé  expressément  l'article  ci-dessus  visé;  en  contéqaeaca  , 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Peyrehorade ,  da  i9  jaia 
dernier. 

Du  6  août  1856.-a  C.,  eb.  «risk-HM.  de  Baitard,  pr.-BiTts,  fv> 
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419.  Ob  «  vu  (t*  Appel  erim. ,  d**  ISI,  996  et  suIt.)  que 
iM  logeiBeato  InlertocBloIres  éUlent  suscepliblet  (t*appet,  ei  que 
Ptppel  était  smpeoBlf.  Or,  le  Jugement  qal  ordonne  nne  esper- 
m  pe«t  èlre  Inlerloeotolre  (V.  a*  SS) ,  et  par  conséquent  sos- 
cwtible d'appel.  —Il «été  déeMéqu'en matl6recorrectionoelle, 
KlIfeDi  diitlngner  les  «pertlses  obligées  et  les  expertises  facul- 
taUfes  ;  que  si  le  Jugement  qol  ordonne  on  refuse  la  première  est 
njBgementdéflailir,  le  Jugement  qui  ordonne  la  seconde,  sur- 
iHt  quand  II  n'y  a  pas  eu  contestation ,  n'est  qae  préparatoire , 
al  ne  préjuge  rien  sur  le  fond ,  dont  la  décision  ne  sera  pas  sub- 
ordonnée à  l'avis  des  experts  (aoultatlvemenl  nommée  ;  qu'il  en 
doit  être  de  même  des  décisions  accessoires  à  celle  ordonnant 
PexperUie  (par  exemple  celle  qui  rejette  la  demande  en  oulllié 
dn  rapport),  et  qne  cela  est  vrai  surtout  devant  les  tribunaux 
répressite,  dont  la  marche  ne  doit  point  être  entravée  par  des 
•Kiels  multipliés»  (Crim.reJ.r  lit  mars  184EÎ,H.  Laplagoe- Barris, 
np.  aff.  Joyeux  C.  Petit-Jean  ). 

AÏS.  Avant  de  procéder  à  leur  mission,  les  experts  prêtent 
■arment,  conformément  à  l'art.  44.  Ici,  i^nsieurs  questions  se 
présentent,  notamment  celles  de  savoir  si  le  serment  est  prescrit 
A  peloo  de  nullité;  si  l'expert  qui  n'est  entendu  qu'à  titre  de 
riople  renseignement,  n'en  est  pas  dispensé  ;  si  la  formule  de 
Part.  44  est  sacramentelle  ;  si  l'expert  appelé  comme  témoin  e^^l 
lenn  de  prêter  le  serment  d'après  l'art.  44  ou  l'art.  317.  Toutes 
ces  questions  sont  résolues,  v*  Serment. 

Ai  A.  Quelque  conBanee  que  méritent  les  experts,  H.  Duver- 
ger.  p.  93,  est  d'avis  que  le  juge  d'instruction  doit,  en  général, 
assister  A  leurs  opérations,  leur  en  rappeler  l'objet,  les  surveiller, 
les  diriger  an  besoin,  et  exiger  qae  tout  soit  lait  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude.  Quant  anx  parties,  aucun  texte  de  loi 
n'exige  leur  présence.  —  Jugé  1*  qu'en  matière  eorrei^lonnelle 
les  art.  31S  et  317  c.  pr.  qui  veulent  que  les  expertises  soient 
Aites  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées  <  sont 
sans  application  anxexpertlsesordonnéespar  la  justice  répressive; 
que  ponr  celle-ci  les  seules  formalités  à  suivre  sont  réglées  par 
les  art.  45  et  44  c.  inst.  crim.,  et  qa'au  surplus  l'observation  des 
dispositions  des  art.  31 3  et  5 1 7  c.  pr.  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
Bullllé  »  (Crim.  rej.,  13  mars  1843,  M.  Laplagne-Barris,rap.,afr. 
Joyeux  C.  Petltjean)  \  —  S*  Que  les  experts  peuvent  recuellllrde 
la  boache  de  dilTérentes  personnes  «  les  renseignements  propres  A 
les  éclairer  sur  les  questions  qui  leur  sont  soumises  ;  qu'en  droit 
la  loi  n'interdit  pas  anx  experts  de  recueillir  les  renseignements 
^ftà  leur  sont  nécessaires  pour  lenr  mission;  que  d'ailleurs  leur 
rapport  ne  contient  qu'un  avis  auquel  les  Juges  ne  sont  pas  te- 
nus de  se  conformer  »  (mémo  arrêt)-,  —  3*  Qne  l'introduction 
d'une  personne  étrangère  A  l'opération  de  l'expertise  dans  le  ca- 
binet où  les  experts  devaient  procéder,  et  la  remise  faite  par  cet 
Individu  de  pièces  qu'il  disait  relatives  A  l'objet  de  l'expertise, 
présentent  une  Irrégularité  très-grave,  mais  cependant  n'entraî- 
nant pas  la  nullité  de  l'expertise,  lorsque  le  ministère  public  pré- 
sent et  le  conseiller  commissaire  ne  s'y  sont  point  opposés ,  lors- 
qu'ils ont  apposé  lenr  signature  A  cette  séance  du  procès<verbal , 
comme  aux  suivantes,  et  lorsqu'il  n'est  point  établi  que  les  experts 
se  soient  servis  pour  leur  travail  de  pièces  étrangères  au  procès 
dont  il  n'ait  élé  fait  ni  Inventaire  ni  description  (crim.  rej.,  51 
août  1853,  H.  Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Létagé). 

41  A.  Au  reste,  il  n'y  a  pas,  A  vrai  dire,  de  formaliiés  substan- 
tielles, en  pareille  matière,  car  l'expertise  ne  lie  pas  le  Juge.  Elle 
sert  à  apprécier  des  faits  douteux,  ses  conclusions  sont  discutables^ 
et  dans  de  certaines  limites  le  degré  de  conQaoce  qu'elle  mérite 
est  mesuré  aux  soins  et  à  l'aptitude  des  experts.— Jugé  en  con- 
séquence que  bien  que  parmi  les  pièces  de  comparaison  soumises 
aux  experts,  l'écriture  de  l'une  d'elles  eût  été  déniée  par  l'ac- 
cusé, il  n'y  a  pas  nullité  du  rapport  qui  doit,  ainsi  que  tes  pièces, 
être  apprécié  par  le  Jury  (Crim.  reJ.,  2  av.  1851,  aff.  David, 
V.  Inst.  crim.  [cour  d'ass.]].  —  V.  aussi  n^  414-2". 

ALltt.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  experts,  fant-fl 
en  appeler  un  troisième?  Oui,  en  tbèse  générale,  si  l'expertise 
a  lieu  au  cours  de  l'Instruction  (Conf.  Jousse,  t.  1,  p.  749-,  t.  2, 
p.  666;  Scbenck,  t.  2,  p.  62;  Duverger,  p.  93).  Hais  dans  le 
cours  des  débats,  l'adjonction  d'un  tiers  expert  ne  présente  pas 
toujours  autant  d'ntiiité,  en  raison  de  ce  que  la  discussion  peut 
s'établir  «ira  les  deux  experts  de  telle  façon  que  le  Jury 


ou  les  magisirats  soient  en  état  de  se  former  une  opintoD. 

A  t  V .  On  Infère  dd  ces  termes  de  l'art.  44  :  ^atr«  Itw  rap» 
port  et  donner  leur  avit,  que  les  experts  ne  doivent  pas  néctti- 
sairement faire  on  rapport  écrit,  comme  en  matière  civile;  qu'ils 
peuvent,  au  contraire,  le  faire  verbalement. — Ce  point  n'est  pas 
douteux  quand  l'expertise  a  Heu  au  cours  des  débats.  Do  ne  pro- 
cède même  Jamais  autrement.  Il  ne  pourrait  y  avoir  doute  que 
dans  les  autres  cas ,  mais,  en  dehors  des  termes  de  l'art.  44,  la 
simple  réflexion  démontrerait  que  les  principes  du  droit  civil  ne 
sont  pas  applicables  Ici,  car  les  experts,  d'ailleurs  fort  Intelli- 
gents, ne  sont  pas  toujonrs  capables  de  rMIger,  et  sortent  de 
donner  A  leur  avis  la  clarté  désirable.  Or,  en  matière  criminelle, 
rorce  est  souvent  d'avoir  recours  A  des  hommes  qui  exereent 
une  profession  mécanique  et  qui  sont  tlleltrés.  Dans  «ce  cas, 
les  experts  comparaîtront  donc  devant  le  magistrat  qui  les  a  com- 
mis ,  et  ce  magistrat,  après  les  avoir  entendus ,  consignera  dans 
son  rapport  leurs  vérlBcations.  Mais  les  médecins ,  les  ofBclers 
de  santé  doivent  rédiger  un  rapport  séparé ,  surtout  si  l'opéra- 
tion confiée  A  leurs  lumières  exige  du  temps,  de  la  réflexion 
(Conf.  Jousse,  1.  2,  P.  34,  38;  Muyart  de  Vouglans,  p.  217; 
Scbenck,  t.  2,  p.  60;  Carnot ,  t.  1,  p.  257;  Legraverend,  1. 1, 
p.  216;  Carré,  droit  français,  t.  4,  p.  233;  Favard,  v*  Procès- 
verbal  ,  t.  4,  p.  383  ;  Bottard ,  p.  291 ,  n°  46  ;  Duverger,  p.  94  ; 
Massablau,  t.  2,  p.  220).—  En  un  mot,  la  loi  n'exige  pas  que  les 
experts  fassent  on  procès-verbal  séparé  des  faits  qu'Us  consta- 
tent ;  mais  il  est  bon  que  leurs  dédaratlons,  signées  d'eux,  soient 
consignées  par  le  magistrat  sur  son  procès- verbal. —  Il  a  été  Jugé 
que  des  gens  de  Part  appelés  comme  experts  ne  sont  tenus  qu'à 
faire  un  seul  rapport  commun  et  non  pas  chacun  un  ;  et  qu'il  suffit 
que  oe  rapport  soit  fait  è  l'audience.  «  Le  tribunal  ;  ...  Consi- 
dérant que  les  officiers  de  santé  René  et  Dumas  doivent  être  moins 
envisagés  comme  des  témoins  qne  comme  des  experts,  qu'il  a 
suffit  que  leur  rapport  se  fil  A  l'audience,  qu'ils  n'ont  dft  (aire» 
comme  ils  l'ont  fait,  qu'on  seul  rapport  commun  et  non  pas  dia- 
cun  un;  ...  Rejette  »  (18  mess,  an  11,  Crim.  nj.,  HH.  Vldlar^ 
pr.,  M.  Baucbau,  rap.,  aff.  Foumet). 

Al  8.  Est-il  besoin  de  dire  qne  le  magistrat  auquel  U  est  tett 
un  rifiport  oral,  doit  respecter  ce  rapport  et  le  recevoir  tel 
qu'il  lui  est  lait ,  sauf  ce  qui  est  de  la  rédaction ,  sauf  encm 
s'il  lui  apparaît  que  certains  points  aient  été  omis,  d'appeler  sur 
eux  l'attention  des  experts  et  de  provoquer  tes  explications, 
mais  comme  le  dit  M.  Dnverger,  u  lè  se  borne  son  droit.  Si  les 
experts,  ne  voyant  qne  des  faits  Insignifiants  dans  tes  faits  signa- 
lés ,  refusent  de  s'en  occuper,  il  ne  Inl  appartient  pas  de  les  for- 
cer à  le  faire  ;  seulement  il  Insère  au  procAs-verbal  l'Incident  et 
au  besoin ,  appelle  à  son  secours  de  nouveaux  experts.  » 

Al*.  On  conçoit  que  le  but  ne  serait  pas  atteint,  si  le  rap- 
port ne  faisait  que  contenir  les  conclusions  et  Favis  des  experts. 
Il  importe  au  plus  bant  degré  d'énoncer  les  faits  reeuelllls,  les 
vérifications  obtenues,  de  décrire  ce  qne  l'on  a  vu,  observé,  et 
cela  avec  détail,  minutie  même,  et  quelle  que  soit,  en  définitive, 
ropinion  que  l'on  a  adopté,  de  façon,  en  un  mot,  A  mettre  cha- 
cun«en  état  de  contrôler  et  de  défendre  les  conclusions  du  rapport 
—  V.  OrQla,  1. 1 ,  p.  29  et  30  ;  Devergie,  1. 1 ,  p.  302. 

A90.  Jngé  que  lorsqu'un  tribunal  correctionnel  aordonnéone 
expertlsesur  les  lieux  du  délit,  à  l'effet  d'en  établlrdl  verses  circon- 
stances,  les  témoins  et  les  experts  qui  ont  fait  la  vériflcation  doi- 
vent être  entendus  ensuite  A  l'audience  (Cr.  c.,  9  germinal  an  10 
air.  Voisinet;  6  venlAse  an  11 ,  aff.  ecmmnne  de  Lyon,  v*  Inst. 
crim.). 

Atl.  Hais  les  experts  qui  ont  opéré  dans  l'InstrucUon  ne 
dolvei|t  pas  nécessairement  être  entendus  aux  débats. 

AS9.  Quand  les  opérations  des  experts  sont  Incomplètes  ou 
défectueuses,  il  y  a  lieu  A  ordonner  soit  un  supplément  d'exper- 
tise, soit  une  expertise  nouvelle,  comme  en  matière  civile  (V. 
n**  294  et  s.).  Tout  A  cet  égard  dépend  encore  de  la  volonté  des 
juges. — Il  a  été  jogêquede  ce  que  de  nouveaux  experts, nommés 
par  la  cour  d'assises  ponr  procéder  à  Fexamen  du  rapport  des 
premiers  experts,  ont  été  autorisés,  malgré  l'opposition  de  la 
délense ,  A  communiquer  avec  les  experts  qui  ont  fait  le  rapport, 
ii  ne  saurait  en  résulter  de  nullité,  alors,  d'ailleurs,  que  le  r^ 
sultat  de  l'expertise  ordonnée  doit  être  soumis  à  une  discussion 
coBlradicloire  et  publique,  et  peut  être  combattu ,  au  besoin ,  tant 
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|wr  les  rédnfeara  âa  rapport  qae  par  les  dérensenra  de  racensé  ^ . . 
Un  pareMe  eommDBlcaUoo  n'est  iDterdIle  par  aucune  loi  ;  les 
règles  appileabtes  aux  lémolus  ne  s'apptfqaani  pas  aux  experts 
(Grin.  RfM  ><  Juillet  1843)  (1).  —  Il  eonvlent  de  suivre  les 
règles  qoH  ont  été  tracées  en  matière  civile  poor  la  Domioatlon  î 


(l)  (V«we  DopoDt  C.  min.  pob.)  —  La  coni  ;  —  Snr  le  premier  moyeo 
de  canatiM  tiré  d'à»  préieeda  exoèi  de  pouvoir  de  la  coar  d'assisf  s  da 
dtfpartaawBt  d*  la  Haule-GaroDae,  ea  ce  qoe  telle  eoar  ayaat  ordeeat 

Îtr  son  arrèl  iacideatdB  13  juin  deraier  qw,parllM.  Vigaerie  et  Daeanii, 
octears-médecioi ,  babilaals  de  Toatoose ,  il  nrail  procédé  à  TeitMa 
des  rapporta  et  procès-Terbanx  conslataot  le  décoarerle  da  cadavre  de 
DapoDt,  la  Messvrv  k  la  poitriae  et  l'autopsie  pour  ea  faire  coDDaltre  le 
réautatk  la  eonr,  et  ces  pièces  leur  syaut  été  remises  après  qn'its  eurent 
prêté  le  «eriDeat  preecrit  pv  l^art.  U  c.  inst.  crtm.,  ces  deux  experls- 
médeciu ,  sur  ieer  denaade,  et  contre  1m  coacinsions  formelles  prises 
par  la  défense^  auraient  été  autoriséi  par  aalre  arrH  incident  de  la  même 
coar  d*aMisei ,  h  commDaiqacr  arec  les  officiera  de  lanté  ^jù  avaieat 
rédigé  lei  rapptwt»  et  proeèi-verlHuix  h  eux  reaiie  ; 

Atteado,  en  droit ,  que  les  règles  qui  coaceroent  1««  témaîaa  m  sont 
paecpplicabteB  ux  eapaits  ;  que  la  nomination  de  deox  noareaox  médecioi, 
M'aïasawiaOP^précitieadssqnalifarcatBOMnto  le»  reports  etprocès- 


des  experts,  saut  les  exeeptlMs  toi  mi  a  parié  cHtosnn  «t 
qui  résultent  essentlellesBest  de  la  diffénaoe  d»  deux  )urMI»- 
Uons,  nnstructton  erinlneHe  eilgaul  par  Cals  om  «éréilHé  qptf 
n'est  point  nécessaire  an  Dènin  degré  da«  les  iBattèras  iliIlàiL 

■  —V.  û"  7î  et  sulT. 


verbanx  rédiges  par  les  officiera  de  santé  locaax  qui  déjà  ont  été  oob  Ms. 
débats,  ne  peut  avoir  ponr  bot  que  de  parvenir  plus  facileveità  U  deeofc- 
verte  de  In  vérité; — Qoe  l'objet  de  cette  aonvelte  eiipertise  étaitrcxanei, 
le  ooaipléawai,  et  ai  bem  la  coalhHa  dn  opérations  biles  par  1m  pre- 
laiars  effiden  da  aanUt  la  eonmanicaiien  entre  cen-cî  et  te  deax 
eiperu-médedae  nouvelhneat  nomaéi ,  peet  être  B«n-eetil«tMirt  Mât, 
mais  encore  nécessaire;  —  Qu'aocnae  loi  n'initniil  as*  parnllt eah 
mnnicalion  ;  que  d'ailleora,  aioai  que  l'exprimé  la  ooor  d'awieei  de  la 
Haute -Garonne  dans  les  motifs  de  son  arrêt  incident,  le  résnllnl  do  Vn- 
fiT\\te  ordonnée  devant  «tre  soumis  à  oie  discosaioa  coniradicloin  et 
publique,  ponvait  être  combatin,  au  besoin ,  unt  par  les  rédadenrs  dia 
proces-vcrbaus  qoe  par  les  defenseun  des  accaséa;  —  Que,  <ks  lars, 
cette  eow  d'aseisea,    aateriMBt  la  coniiaauatioD  k  laqodle  sW  eppoeée 
la  défensa,  a'aoauiaancM  esds  da  pouvoir  ni  imincaD texte  de 
loi  ;  —  Rejette. 
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EXPLOIT. 


ËXPLOIT.  —  i .  On  eofend  générdement  par  ce  mol  les  actes 
faits  par  on  bulseier  daos  les  formes  tracées  par  la  loi ,  actes 
auxquels  cet  officier  pubitc ,  agissaol  daos  la  limite  de  ses  fone- 
tlODS,  dooDe  le  caractère  d*auUieattcité ,  dans  l'intérêt  des  par- 
lies  qui  l'ont  cbargéde  ce  soin.  —Cependant  le  droit  de  faire  les 
exploits  n'est  pas  ext^oslvement  attribué  aux  buissiers.— Quel- 
qaes-oas  de  ces  actes  peuvent  être  fïilts  par  les  notaires,  par  les 
gardes  du  commerce,  par  les  préposés  des  administrations.  — 
V.  Douanes,  0*630, Forêts, n"* 493  s..  Huissier,  Impôt, etc., etc. 

9.  Les  exploits  portent  des  dénominalloas  différentes  suivant 
la  nature  des  actions  k  Introduire  et  selon  le  but  que  se  propose 
te  demandeur  qui  a  requis  le  ministère  de  l'holssler.  On  les 
appelle  ajournement,  asslgoation,  citation, sommation. comman- 
dement, slgaiScatlon ,  notlBcatlons,  etc.,  etc.  —  Les  motsajour- 
ii«m0ii(,  atùgnation,  citation  sont  tous  trois ,  à  fort  peu  de  cbose 
près,  synonymes .  slgnidant  l'exploit  par  lequel  une  partie  est 
appelée  devant  un  tribunal,  soit  pour  y  défendre  à  une  action 
dirigée  contre  elle ,  sott  pour  déposer  comme  témoin  (Polbter, 
Proeéd.  olv.,  part.  i,cliap.  1).  —  Toutefois,  on  désigne  commu- 
nément par  ajournemont  l'acte  par  lequel  on  assigne  une  partie  de- 
vant un  tribunal  civil,  et  par  ciiation,  l'exploit  d'assignation  devant 
uojoge  de  paix  ou  une  cbambre  de  discipline.  — H.Boncenue, 
(Tliéor.  du  code  de  proeéd.,  t.  2,  p.  98)  dit  également  qu'entre 
rajournemeat  et  la  citation  11  n'y  a  d'autre  différeiice  que  les  mots} 
que  l'on  s'applique  plus  particulièrement  à  l'exploit  d'assignation 
devant  un  tribunal  civil,  et  l'autre  à  l'exploit  d'asslgnallon  devant 
un  Juge  de  paix.  —  L'ajournement  est  l'acte  dont  s'occupe  prin- 
cipalement le  code  de  procédure  (art.  et).  Si,  lorsque  l'occasion 
s'en  présente,  11  parle  des  autres  exploits  qui  rentrent  dans  le 
ministère  des  huissiers ,  11  garde  le  slleoee  sur  les  formalités 
qu'Us  doivent  revêtir;  ce  n'est  donc  que  par  analogie  qu'on  peut 
les  soumettre  k  celles  de  l'ajournement. 

S.  Les  mots  tommaftoA,  eofflmandmwnt,  désignent  des  actes 
extrajudiGlaires  par  lesquels  ou  met  une  partie  en  demeure 
de  faire  certaine  cbose ,  ou  on  lui  défend  de  faire  telle  cbose ,  ou 
on  l'avertit  qu'on  va  prendre  certaine  mesure  à  son  égard  (V.  Dis- 
trlb.parcontrlb.,n***6Ss.,Ordre,  Saisie).— Le  moi  tignification 
désigne  ordinairement  l'acte  pat  lequel  on  constate  qu'on  a  donné 
h.  une  partie  copie  de  certaines  pièces,  d'un  titre^  d'unjujjiffmeiif. 

Tous  ces  différents  actes  appartiennent  à  la  procédure  confm- 
<wiu«t  et  supposent  nécessairement  une  partie  adverse ,  &  l'é- 
gard de  la  personne  de  qui  ils  émanent.  Dans  la  procédure  gra- 
cwtMe  ou  volontaire,  les  demandes  sont  Introduites  au  moyen  de 
r«9udf«t,  actes  do  ministère  des  avoués,  en  général,  et  dans 
lesquels  la  parUe  intéressée  s'adresse  directement  au  Juge  ou 
au  fonctionnaire  compétent,  sans  avoir  à  débattre  cootradlctot- 
ment  ses  prétentions  vis-à-vis  d'un  adversaire  (Conf.  H.Bonnier, 
1. 1,  n*  HOt).  On  verra  plus  loin  que  la  disposition  de  ranctenne 
législation  qui,  même  dans  les  matières  contentieusea ,  exigeait 
que  la  partie  présent&t  préalablement  au  Juge  une  requêta  en 
permission  d'assigner,  a  été  abrogée  par  les  lois  nouvelles. 

Lorsqu'une  requête  a  pour  but  d'introduire  en  cause  une  par- 
tie InterveoBOte  (c.  pr.  339),  ou  de  former,  an  nom  d'un  plaideur 
dé|à  en  caose ,  une  demande  toute  nouvelle ,  telle ,  par  exemple, 
qa*nne  Ueree  opposition  incidente  (c.  pr.  475),  la  requête  D'est 
plus  seulement  le  préliminaire  d'une  astignatioit;  elle  équivaut 
à  QDe  vMtable  attignatiom.  En  conséquence ,  cet  acte  doit  réunir 
toutes  les  fomulltés  subsUntleltes  d'un  ajournement ,  à  l'excep- 
tion, bien  entendu,  de  celles  qui  sont  propres  an  ministère  de 
l'huissier  (ConL  H.  Bonnler,  1. 1,  p.  419). 

Il  suit  de  M  qui  précède  qu'on  peut  diviser  les  exploits  en  trois 
grandes  classes,  selon  qo'iis  ont  pour  objet  :  d'appeler  une 
partie  devant  an  tribunal}  2«  de  lui  notlfler  soit  on  fait,  soit  un 
aete,  ou  de  loi  adresser  une  sommation  quelconque;  3«  enSn  de 
la  forcer  à  exécuter  une  obligation  ou  une  condamnation.  — 
Chaque  espèce  d'exploit  est  soumise  è  des  règles  générales  com- 
munes à  tous  les  actes  d'huissiers,  et  k  des  règles  spéciales 
particttiières,  comme  on  l'expliquera  dans  les  différents  chapitres 
qui  vont  suivre. 

On  ne  B*ocenpe  pas  id  des  exploits ,  citations  on  assignations 
dans  tes  aaUères  régies  par  des  lois  spéciales ,  tels  que  les  ex- 
ploits devant  la  cour  de  eoMaiton  et  devant  le  conseil  d'État; 
tels  que  les  exploits  en  matière  de  contraimU  par  corps,  —  de 


contributions  indirectes ,  — de  douanes,  — 6'élMtioH,  — de  gardé 
nationale^  —  de  forêts,  etc.,  etc.— Il  en  est  traité  sons  chacune 
de  ces  matières.— V.  donc  Cassation,  n"  1128  et  sniv.;  Conseil 
d'Étal ,  D"  304  et  suiv.  ;  Contrainte  par  corps ,  n«  7S3  et  suiv.; 
Douanes,  n«*  922  et  suiv.;  Droits  politiques,  Porto,  B**  49S 
et  suiv..  Garde  nationale,  Impêts. 

Xlivîiïon. 

CHAP.  1.  —  BmTOUQDB.  — LiGULATIOR  (o*4). 

CHAP.  S.  —  Durasmoiis  otirtaAus  et  fosmautAs  mmroiw  a 
nos  us  ixPLons  (n*  19), 
SicT.  1.  —  DbpositiOBs  générales  (n"  19). 
Sbct.  s.  —  Formaliiés  commoMs  à  to»  les  exploits  (n*  44). 
Abt.  1.  —  Date  :  jour,  mois,  année  (a°  49). 
AsT.  S,  —  Uenifons  relatives  an  demandeur  :  Noms,  Hofeuiw  et 
domicile,—  Fondé  de  pouvoir,-  Exception  à  la  règle 
pour  les  êtres  moraux  on  colleetifi  (n*  69). 
An.  S.  —  Mentions  relatives  à  Thuiisier  :  Noms,  —  Demean,  — 
Immatricole ,  —  Pateate,  —  Coikt  et  ent«istmnent  de 
l'acte,  —  Sigoatare  (n*  «8). 

AsT.  4.  —  Hf Dtions  relatives  an  défendeur  ;  Nobu  ,  —  DNaeiio, 

Fondé  de  pooroir  (n*  170). 
Aaf.  5.  —  Libellé  on  indication  de  l'omet  de  l'expMl(a*  «93). 
AsT.  6.  —  SlgnlBcatioB  des  exploits  k  personne  «n  domicile  (d*I9I5). 
1 1.  —  SIgaiBcatioa  à  la  penoaae,  en  quelque  lien  qu'elle  se 

iroove  :  —Dé^,— Fondé  de  pouvoir  (a"  \  97). 
1 1.  —  Si^lBcalton  à  dwaleile;  —  Domicile  d'origine,  d'élee- 
tion.  —  Militaires ,  —  Hwins ,  —  Incapables  (a*  StO). 
An.  7.  —  Rmise  delà  copie  k  la  partie,  —  Parents  «a  snTiieun, 
—Voisins ,—  Maire Visa.— Mention  de  la  peraonne 
k  laquelle Itt  copie  est  remise,  onporluit  a  (n*  255). 
I  i.  —  Renlsa  de  la  copie  aux  partais,  avec  io^eatîon  des 

ports  de  pareoié  (n"  957). 
8  S*  —  Remise  aux  serviteurs ,  avec  indication  do  leurs  rmerte 
de  dépendance  :— Portier  on  concie^,-^bllnd*Utel 
garni.  —  Commensal,  etc.  (o"  261). 

I  S.  —  Obligation  de  ne  remettre  la  copie  aux  pareats  et  serviteurs 

que  dans  le  domicile  même  de  la  pairtie  (n"  S91). 
I  4.  —  Remise  de  la  copie  ft  on  voisin.  —  Signatnio  de  cdii-cï 

(»•  296). 

{  5.  —  Remise  au  maire.  —  Visa  snr  l'original  (o*  315). 
I  6.  —  Mention  sur  TotigiBal  et  la  copte  de  l'accomplisi—esl  de 
la  formalité  on  pariant  à  (n»  SSO). 
An.  8.  —  Jours ,  heorei  et  lien  où  les  exploits  penvent  être  sigeiftés 

(n»  S5I). 

An.  9.  —  Signification  des  exploits  ea  noaibrodecopies  égal  4  celai 
dea  défendeors  (n*  360). 
Abt.  10.  —  Nnllité  des  exploits.  —  Tribunal  craipétent  (a*  S94). 

CHAP.  S.  —  ASSKMTKHI DU ftnss  KOaADXODCOUlCTIVB:— fiiaT, 

TaËsoi.  —  ÉTABUMEunTS  ratua.  —  CeanmBS.— 

SoClftTéS  DE  COUMEBCK.  —  UrIOMS  DE  CBAJUtCOnB.  — 
PeESONNES  a  DOMICILE  IHCOKKO  OU  HABlTAn  BOBS 
U  COKTINEKT.  —  ËnANGEBS  (d*  408). 

SsCT.  1.  —  Visa  de  Torigioal  par  les  fonctionnaires  aoxquels  Ue  co- 
pies soDt  remises  dans  ces  différente  cas  (n*  489). 

SscT.  1.  —  Mention  ,  tant  sur  la  copie  que  sur  rortgind,de  PacBsm 

plissement  de  la  foroulité  (o«  503). 

CHAP.  4.  —  FoBUAUTis  spiciAus  aux  AJOOBBxmnns  n  aux  Acns 

d'appel  (n°  508). 

Sbct.  1.  —  Indication  de  l'ol^et  de  b  donandeet  exposé  des  mojMS 

on  libellé  (n*  510). 

2.  —  Indication  du  tribunal  qni  doU  pmwaev  snr  la  demuto 

(o-  525). 

Ssct.  S.  —  Indication  du  délai  poor  comparaître  (n*  533). 
Abt.  1 .  —  Comment  Texploït  doit  exprimer,  penr  Is  délai  ordinairs 

des  ajouroemenlB ,  le  jour  de  la  comparatioa  531)» 
An.  2.  —  Le  délai  eappMmenlaire  à  raison  des  distances  doit-il  Hp* 

indiqué?  —  De  quelle  manière?  —  ^nî&catioB  ^ 

persoQoe.  —  Domicile  élo.  —  Domicile  bon  la  Franc* 

coDtinentaii  (n*  544). 

An.  3.  —  Indication  d'an  délai  soit  plus  long,  soit  pins  conrt  na 
celui  prescrit  par  la  loi,  on  qni  tombe  u  joue  wK 

(o*  56*). 

Aar.  4.  —  Des  assigna:  ions  k  bref  délai  (n'  376). 
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Sbct.  4.  —  I>ét>igDatioD  des  héritais,  s'agit  de  matière  réelle 
ou  mi&te,  par  leurs  tenaols  et  aboulissaols  (a"  589). 

Sfa.  5.  —  Insertion,  en  leie  de  l'exploit,  de  In  copie  du  procèc-ver- 
bal  d«  noo<eonciliation  et  de  la  copie  des  pièces  sur 
lesqncllM  te  fonde  la  demande  (n*  600). 

Sect.  6.  —  CoDtiilnlion  d'aroné  de  la  pari  da  demandeur  afec  élec- 
tion d«  domicile  cbn  cet  arond  (n*  61  S). 
CHAP.  5.  —  Actes  DUroDi  a  atodë,  AvENia.  —  Fobbautè*  kvx- 

QDXLUs  ILS  son  sooii»  (o*  64S}. 
IIIAP.  6.  —  Exploits  et  citaiioiis  dbtaiit  les  justices  db  paix  , 

us  TBIBOMAUX  DE  COmEBCI  ET  EN  MiTlËKE  DE  REFÉftà 
(b*  660). 

f^ECT,  f.  —  Exploits  et  procédore  devant  les  jaslices  de  paix  (d" 660). 
Ssa.  S.  —  Exploits  et  procédure  devant  les  tribunanx  de  commerce 
(q-  680). 

Sect.  3.  —  Exploits  «n  matière  de  référé  (n*>  685). 

CHAP.  7.  —  Des  EXPLOITS  EB  lUTltRE  CRIltIXELLB  (tt*  6S7]. 

SxcT.  1.  —  Des  citations  en  matière  de  simple  police  [n"  690). 
&CT.  9.  —  Des  citations  enmatièredp  police  corrcc(ionnelte(no714). 
&CT.  3.  —  Des  significations  en  matière  criminelle  (a"  763). 

CHAP.  1.  — HlSTOaiQUl.  —LÉGISLATION. 

4.  Une  fols  sorti  de  FéUl  sauvage  et  de  la  barbarie  ,  od  re- 
trouve chez  tous  les  peuples >  et  en  tout  temps,  des  principe^ 
fondamentaux  et  de  droit  naturel.  De  ce  Dombre  et  comme  appar- 
tenant à  notre  sulet,  nous  devons  citer  les  suivants  :  «Nul  ne 
peut  se  rendre  justice  à  soi-même;  oui  ne  peut  être  condamné, 
s'il  n*a  été  mis  en  demeure  ou  en  mesure  de  se  défendre.  »  Cita- 
tio,  guoad  defensionem,  est  juris  naturalû,  quia  fit  ut  is  cujus 
i%tereitse  de/endai  (Rebuffe,  Do  citai.,  Prœf.,  o"*  22  et  23).  «  Le 
fond  deces  Idées  simples,  dit  M.  Boncenne,  t.  2,  p.  6S,  a  dû  être 
le  même  en  toot  pays.  C'est  ainsi  que,  dans  l'origine,  on  vit, 
du  oord  au  midi,  le  demandeur  sommer  lul-mAme  son  adver- 
saire de  venir  devant  le  Juge,  prendre  des  témoins,  en  cas  de 
relus,  ou  l'y  traîner  de  vive  force  quand  faire  se  pouvait.  >  (V. 
Défense,  n"*  181  et  sulv.)  —  Il  est  certain  eu  effet,  comme  on 
le  verra  dans  le  cours  de  ce  cbapitre,  que  le  mode  soit  d'avertir 
son  adversaire  de  l'action  formée  contre  lui ,  soit  de  l'appeler  eo 
justice,  offre  desdlfférences  eldes  formes  plus  ou  moins  grossières, 
suivant  les  temps,  les  mœurs  et  les  progrès  de  la  civilisallon, 

5.  Chez  les  Romains,  avant  comme  sous  l'empire  delà  loi 
des  Douxe  Tables ,  le  défendeur  était  amené  devant  le  magistral, 
aa  moyen  de  la  vocalto  in  jus ,  par  un  acte  d'autorité  privée  de 
la  part  du  demandeur.  Celui-ci ,  lorsqu'il  rencontrait  son  adver- 
saire ,  avait  le  droit  lui-même  de  le  sommer  verbalement  de  se 
rendre  avec  lui  devant  le  magistrat ,  sans  qu'il  fût  besoin  que  le 
magistrat  donnât  à  cet  effet  un  ordre  préalable  (Aulu-Gelle ,  13, 
13).  Voici  la  traduction  de  la  disposition  des  Douze  Tables  sur  ce 
point  :  «  SI  quelqu'un  en  appelle  un  autre  devant  le  magistral, 
et  que  celui-ci  ne  veuille  pas  y  aller,  que  le  demandeur  prenne  des 
témoins  et  )*arréte;  s'il  refuse  de  suivre  et  s'enfuit,  que  le  de- 
mandeur le  saisisse  {manûs  injeciù»),  et  le  traîne  devant  le  ma- 
gistrat. *  Plaute  dit  qu'on  avait  le  droit  d'employer  la  violence 
contre  le  défendeur  et  de  l'entraîner  obtorto  collo.  Mais  plusieurs 
pDblIcIstea  contestent  la  vérflé  de  celle  assertion ,  excepté  ponr  les 
personnes  du  rang  le  pluslnférieur  (Robert ,  sent.  3,  i\  VInnius, 
ad  S  12 ,  J.  ds  act.  ;  ZImmern,  des  Actions,  p.  323  et  sulv.).  Le 
grand  &ge  ou  lamaladlede  l'assigné  n'étaient  point  des  motifs  d'ex- 
cuse; seulement,  dans  un  cas  pareil,  le  demandeur  était  tenu 
de  fournir  des  moyens  de  transport.  <  S'il  lui  donne  un  cftartoi 
couvert,  dit  la  loi  des  Douze  Tables,  c'est  qu'il  le  voudra  bien  » 
(Aulu-Gelle,  30,  1).  —  Dans  la  snlle,  le  défendeur  pat  se 
dispenser  de  l'obligation  de  se  rendre  immédlalemeot  devant  le 
magistrat,  en  foorolssaol  une  caution  ou  vindex^  appelée  vad jmo- 
•iwn  /  la  caution  de  Tbomme  opulent  devait  être  ricbe  elle-même  ; 
le  premier  venu  pouvait  être  caution  du  pauvre  (L.  des  Douze 
Tables,  1,  6;  Cicéron,  In  Top.,  cap.  3-,  Festus,  v*>  Assidaus). 

tt.  Lorsqu'il  s'agissait  de  faire  venir  des  témoins  en  Justice  ^ 
Uélidtd'uo  usage  presque  universellement  répandu,  dans  ces 
tenps  primilils,  de  pincer  Pareille  à  ceux  qu'on  voulait  appeler 
tlDBlen  témoignage  :  on  retrouve  cet  usage  chez  les  Grecs  comme 
tira  les  loBalns  et  chei  les  peuples  de  la  Germanie.  C'étall  une 
lirmule  allégorique,  «n  ce  que  l*or«ilie  êUltcouMCrée  à  la  mê- 
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moire ,  comme  le  front  à  la  pudeur,  la  main  droite  à  la  bonne  fol. 
Les  faroucbes  babilants  des  bords  du  Rbln  s'attachèrent  peu,  il 
est  vrai ,  à  la  forme  symbolique  ;  Us  tiraient  réellement  et  d'une 
manière  violente  l'oreille  de  ceux  qu'ils  se  proposaient  d'appeler 
en  témoignage;  Ils  les  frappaient  même,  afln  que  le  souvenir  de  ces 
mauvais  traitements  leur  rappel&l  mieux  celui  du  fait  sur  lequel 
il  devaient  déposer  {Lex  Ripu. ,  tlt.  60,  cap.  1  ;  Baluze,  t.  1, 
p.  44)  LexBajuv.  tlt.  23;  Baluze,  p.  130).  SI  l'on  s'en  rapporte 
à  l'auteur  de  la  grande  chronique  belge ,  cette  coutume  aurait  été 
encore  observée  dans  les  Pays-Bas  eo  1247. 

7 .  Une  éducation  plus  répandue,  radoucissement  des  mœurs, 
les  besoins  irrésistibles  du  progrès,  exigèrent  bientêtdes  modi- 
fications dans  l'application  de  la  loi  des  Douze  Tables;  11  fallut 
donner  des  garanties,  établir  des  exceptions ,  admettre  des  ex- 
cuses et  polir  ce  qu'il  y  avait  de  trop  rude  dans  la  forme  de  pro- 
céder. C'est  alors  que  le  magistrat  crut  devoir  Intervenir  dans 
l'ajournement  à  donner  au  défendeur,  au  moyen  de  ses  viatoret. 
Celte  interventloo  fil  tomber  en  désuétude  la  barbarie  de  ta  vo- 
cation privée.  D'un  autre  côté ,  les  édits  établirent  plusieurs 
exceptions  :  il  y  avait  cerlaines  personnes,  dans  la  procédure  for- 
mulaire, qu'on  ne  pouvait  appeler  en  Jugement,  tels  que  les  ma- 
gistrats supérieurs  durant  l'exercice  de  leur  charge,  les  consuls, 
les  proconsuls,  les  préfets  et  tous  ceux  qui  avaient  la  puissance  du 
glaive  (ff.,  In  jus  voc,  I.  2),  les  ponlifes  pendant  la  durée  des 
sacrifices ,  les  juges  assis  sur  leur  tribunal,  les  plaideurs  occupés 
à  discuter  leur  cause  devant  le  juge ,  ceux  qui  suivaient  un  con* 
vol  funèbre ,  ceux  qui  voyageaient  aux  frais  de  l'État  et  pour  un 
service  public,  les  époux  qui  célébraient  leur  mariage  (t6id., 
1.  2  et  3).  A  l'égard  d'autres  personnes,  il  était  défendu  de  les 
ajourner  sans  l'autorisation  du  préteur  :  c'étaient  les  ascendants 
des  deux  sexes,  les  patrons  du  demandeur  (ibid.,1.4,§  1  et  2,  et 
I.  6).  Pour  d'autres  personnes,  par  convenance  et  par  respect 
de  la  pudenr  publique,  if  ne  fut  plus  permis  de  mettre  la  main  sur 
elles  pour  les  faire  comparaître  :  c'étaient  les  mères  de  famille 
d'honnête  coodilion,  ingénues  ou  affranchies  (ff..  De  v«rb.  sign., 
I.  46).— V.  Zimmern,  p.  334. 

La  loi  20,  ff..  De  in  jus  vocando,  porte  :  Sed  «liam  à  Tine&  et 
balneo  et  theatro,  nemo  dubilat  in  jus  vocari  licere.  —  En  disant 
qu'il  était  permis  d'appeler  en  jugement  ceux  qu'on  rencontrait 
soit  au  bain,  soit  au  ibéfltre,  pourquoi  ce  telle  ajoute-t-il  et 
dans  leur  vignot  Tous  les  commentateurs  s'accordent  à  dire  qu'il 
y  a  là,  évidemment,  une  erreur  de  copiste  ;  car  si,  d'après  une 
autre  loi  du  Digeste  (De  feriis  et  dilat.,  1. 1),  il  était  effecllve- 
menl  défendu  d'appeler  en  justice  un  citoyen  occupé  &  ses  moiS' 
sons  ou  à  ses  vendanges,  cela  ne  voulait  pas  dire  qu'après  les 
récoltes  terminées,  la  vigoe  aurait  été  considérée  comme  une 
espèce  d'asile.  L'inlerprélalion  la  plus  raisonnable  est  celle  qui 
consiste  à  dire  que  le  copiste  a  substitué  vinea  au  mot  linea  du 
texte,  la  ligne  qui,  dans  le  cirque,  séparait  la  place  destinée  aux 
spectateurs. — V.  Bynkerskoek,  O&sera.,  Uv.S,  oap.  3}  V.  aassi 
M.  Boncenne,  t.  2,  p.  73. 

8.  Dans  l'ancien  droit  romain,  la  maison  d'on  citoyen  était- 
elle  inviolable,  en  ce  séns  qu'il  n'était  pas  permis  de  s'y  intro- 
duire pour  appeler  le  propriétaire  en  Justice?  11  n'existe  pas  d3 
texte  précis  sur  ce  point;  seulement  on  lit  dans  la  loi  18  (If.,  De 
in  jus  voc.),  que,  d'après  l'avis  du  plus  grand  nombre,  c'était  uo 
acte  illicite.  On  peut  voir  aussi  à  cet  égard  les  belles  paroles  de 
l'orateur  i%malo  (Clcér.,  Pro  domo).  Toutefois,  si  celui  qu'on 
cherchait  venait  à  ouvrir  sa  porte  ou  sa  fenêtre  etse  faisait  voir 
au  dehors  ,  on  pouvait  lui  crier  :  Injus  te  voco  {ibid.,  I.  19). 

Justlnlen  fit  disparaître  les  anciennes  pratiques  de  l'appel 
en  Justice  pour  y  substituer  un  système  nouveau ,  celui  du  droit 
des  novelles,  dont  le  principe  a  survécu  et  s'appHque  encore  de 
nos  Jours.  A  la  sommation  verbalo  du  demandeur,  succéda  l'obli- 
gation de  rédiger  ou  de  faire  rédiger  par  tfcrtf  le  libelle  de  ses 
préienllons,  de  le  faire  notifier  au  demandeur  avec  sommation  de 
comparaître  en  Justice  :  Offeratur  ei  qui  vocatur  in  judicium , 
fibe//tu(nov.  53,  cap.  3).  11  y  avait  des  officiers  spéciaux  char- 
gés de  cette  notification;  on  les  appelait  ewecutores.  Celui  qui 
recevait  le  libelle  était  obligé  de  le  signer,  en  faisant  mention  du 
Jour  où  II  lui  était  remis  ;  et,  à  partir  de  celte  époque,  un  délai  do 
vingt  jours  loi  était  accordé  pour  préparer  ses  moyens  de  défense 
ou  pour  tenter  les  voies  d'une  trantacUon  (tfrid.). 
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t9.  Cbex  les-Fraacs,  la  somma Uod  de  paraître  en  jugement  se 
nomma  d'abord  «uwtiftM.  Le  demandear,  accompagné  de  pla- 
dean  témoins,  w  rendait,  de  sa  propre  autorité,  daas  la  maison  de 
mIdI  qu'il  voulait  mamir,  au  mépris  do  respect  dû  au  domicile  ;  et 
là,  fl*tdre88aat  strtt  à  la  personne,  soit  i  sa  femme  ou  4  quelqu'un 
de  la  IhmlUe,  11  le  sommait  de  eomparattre  tel  Jour  devant  tel 
Juge  (Pact,  hg,  sol..  Ut.  1 ,  eap.  5  j  Baluze,  1. 1,  p.  383).  Celle 
des  parties  qui  se  comparaissait  pas,  sans  ]usUOer  d'empêché- 
«ent  légitime,  était  condamnée  à  payer  i  l'autre  une  amende  de 
15  sous.  II  est  bleu  certain  qoe  le  payement  de  cette  amende  ne 
pouvait  pas  dégager  le  défendeur  de  son  obligation  ni  de  sa  dette  \ 
elle  n'était  que  la  peine  de  son  mépris  pour  la  mannltion  (ibid., 
cap.  1  et  S).  An  bout  d'un  certain  temps  et  après  quatre  nouvelles 
sommations  suecwslves ,  les  biens  du  déraillant  étaieol  séques- 
trés et  mis  à  la  disposition  do  roi.  Cbarlemagne  fit  un  règlement 
spécial  sur  cette  procédure  (Capit.,  oww  803,  cap.  33;  Bataze, 
1. 1 ,  p.  397). — La  bannAion,  ou  assignaUon  par  le  ban  du  Juge , 
succéda  à  la  mannltion.  Les  comtes ,  les  vlguiers  et  les  cenle- 
nlers,  sur  la  requête  dn  demandeur,  décernaleot  un  ordre  poor 
que  l'adversaire  eût  à  se  présenter  devant  eux  ;  mais  comme,  en 
cas  de  défaut,  U  y  avait  une  amende  dont  lis  profitaient.  Ils  pro- 
digualentles  mandements  deoomparattre,  sans  mémeattendred'en 
être  requis.  Il  fallut  réprimer  ces  exactions:  ce  fut  l'objet  de  quel- 
ques capltultfres(Lo(h.ajmd  Oton.,  cap.  3;  Baloze,  1. 1,  p.  S31). 

il.  Sons reopire  des  Établissements  de  saint  Loufs,  l'ajour- 
nement n'est  pins  un  droit  de  nature  comme  du  temps  de  la  loi 
aallque  ;  c'est  encore  le  ban  des  capltnlatres  sons  une  antre  dé- 
nomination, sons  le  nom  de  lemones;  mais  la  signification  en  est 
fidte  par  des  sergents  (ilv.  1,  cliap.  1).  Toutefois,  ou  observait 
des  disUnctIens  i  cet  égard  ;  et  on  comprend  que  l'orgueil  .de  la 
léodaUté  et  les  privilèges  attachés  à  la  noblesse  s'opposaient  à 
ce  qu'un  gentilhomme  fftt  assené  comme  on  vilain  :  les  grands 
pairs  de  France  étalent  ajournés  par  lettres  du  roi;  les  comtes 
et  barons  étalent  semoncés  k  la  cour  par  un  sei^eat  royal ,  en 
présence  de  quatre  chevaliers.  —  La  semonce  du  roturier  était 
donnée  par  un  sergent  ordinaire,  qui  n'avait  de  pouvoir  que 
dans  l'étendue  de  la  Juridiction  à  laquelle  il  était  attaché  (Des- 
mares, déc  113;  Brodean,  Cout.  de  Paris,  t.  3,  p.  972).  — 
On  pouvait  semondre  un  roturier  le  matin  pour  le  soir  et  le  soir 
pour  le  lendemain  matin  (Sire  de  Fontaines ,  ehap,  3).)  U  en 
était  deméme  dn  noble  qui  possédait  des  biens  roturiers,  lortquUl 
y  eouehaU  tt  lewùt;  dans  les  antres  cas,  U  fallait  observer  uo 
délai  de  quinzaine  (Beanmanolr,  diap.  3  et  30).  Plus  tard,  sur 
de  Justes  réi^unallons,  cette  rigueur  excessive  à  Tégard  des 
pauvres  fut  adoucie;  etBontellIer  assure  que,  de  son  (emps,  l'a- 
loumemenl  devait  être  donné  an  roturier  &  sept  jours  francs. 

tS.  L'nJonmement  se  bLlsalt  de  vive  voix,  verbalement, 
eonunean  premier  temps  de  Rome,  en  présence  de  4eux  témoins 
on  recors  qui  accompagnaient  le  sergent,  afin  de  pouvoir  en 
rendre  le  témoignage  de  vint  «t  ouditu.  De  U  l'origine  des  mots 
proc^-oer&af,  oerMûar,  qui  sont  employés  anjourd'hui  dans 
nne  acception  directement  contraire  à  leur  sens  d'origine  et  étymo 
logique,  puisqu'ils  ne  peavent  avoir  lieu  que  par  écrit.  Les  ser- 
gents ou  huissiers.  Jusqu'à  la  promulgaUoo  de  l'ordonnance  de 
1667  étalent  pris  dans  des  rangs  si  inférieurs,  que  le  plus  grand 
nombre  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  (V.  Huissier).  —  U  serait  dif- 
ficile, selon  la  remarque  de  H.  Boneenne.  p.  84,  de  dire  préclsé- 


(1)  OrdoDD.  d'avril  1667  (élirait).  —  Trr.  S.  Du  ajmrttemmt». 

Art.  1.  Les  ajoanements  et  citations  en  toutes  matières  et  en  tentes 
Jurisdiciioas  seroit  libellés ,  cootiendrent  les  coDclmioas  et  sommaire- 
ment les  moyens  de  U  demande  ,  k  peioe  de  nullité  des  exploite  et  de 
SO  liv.  d'amrnde  contre  les  huissiers ,  serfienls  ou  appariteurs,  applicable 
moitié  aox  rtparatioDS  do  l'auditoire,  et  l'autre  moitié  aux  pauvres  du  lieu, 
sans  qu'elle  puisse  être  remise  ou  modérée  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

S.  Tous  sergents  H  huissiers,  m£me  de  dos  cours  de  parlement,  grand 
conseil ,  chambres  des  comptes ,  cours  des  aides ,  requêtes  de  notre  h^el 
et  de  palais,  seront  tenus  en  tous  exploits  d'ajournements  d«  se  faire  as- 
sister de  deux  témoins  ou  recors,  qui  signeront  avec  eux  roriginal  ei  la 
Cepte  des  exploits,  sans  qu'ils  poisMnt  se  servir  de  recors  qni  ne  sachent 
éoira,  ni  qui  soient  parents ,  ai:iés  ou  domestiques  de  la  paitie.  Décla- 
nronl  aussi  les  huissiers  et  sergents  par  leurs  exploits ,  les  jurisdictions 
oft  Us  sont  immatriculés  ,  leur  domicile  et  celui  de  leurs  recors ,  avec 
leur  nom ,  surnom  et  vacation ,  le  domicile  et  la  qualité  de  la  partie  ;  le 
tent  à  peine  de  nullité ,  et  de  20  liv.  d'amende  applicahle  comme  dessus. 


iment  l'époque  à  laquelle  durent  cesser  les  assignations  ve^ 
baies,  et  de  trouver  dans  les  monuments  dn  moyen  &ge  la 
première  lot  qui  prescrivit  aux  sergoits  de  faire  par  écrit  leurs 
ajournements.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  rordonnance  de 
1339,  qui  en  porte  l'obligation  dans  son  art.  33,  donne  à  suppo- 
ser que  celte  prescription  existait  déj&  auparavant.  Toutefois,  la 
législation  qui  suit  est  pleine  d'hésitation  sur  ce  point;  et  si  l'on 
avance  jusqu'à  l'ordonnance  de  1667,  on  verra,  comme  on  vient 
de  le  dire,  qu'il  y  avait  encore  des  sergents  qui  ne  savaient  ni 
lire  ni  signer  à  cette  époque ,  puisque  l'art.  14,  tit.  2  de  cette 
ordonnance,  enjoignait  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  celle 
catégorie  de  se  démettre  de  leurs  offices  sous  les  trois  mois. 
Enfin,  jusqu'à  la*  loi  do  20  sept.  1791  sur  l'administration  fo- 
restière, il  était  permis  aux  gardes  des  foréls  royales  d'assigner 
de  vive  voix  les  personnes  trouvées  en  délit  (V.  Forêts).  —  D 
parait,  par  une  note  de  Brodeau  qui  se  trouve  sur  l'arl.  386  de 
laconlnme  de  Poitou  dans  le  cooluœler  général,  que  les  sergents 
incapables  de  signer  apposaient  on  cachet  sur  leurs  esplolts  ; 
que,  du  moins,  Il  en  était  ainsi  dans  l'Auvergne. 

18.  En  Normandie,  le  ftaro,  ou  la  olamenr  de  haro,  qui  ser- 
vait à  celui  qui  avait  besoin  de  secours  pour  appeler  à  son  aide, 
était  aussi  en  usage  pour  citer  en  justice  lorsque  s'agissait 
d'action  possessoire,  de  malière  bénéflciale  ou  concernant  le  fait 
de  l'Ëi^ise.  tant  pour  meubles  que  pour  héritages. 

lél.  Lorsqu'on  voulait  agir  contre  jesntudiamU,  vagabimdt, 
gens  sans  aveu,  les  personnes  à  domicile  Inconnu,  qol  demeurent 
partout,  et  que  les  huissiers  ne  trouvent  nulle  part,  on  les  li- 
sait assigner  par  cri  public  et  d  son  de  trom|M.  Ce  mode  d*a|oar- 
nenkent  se  nommait  à  la  brétèchey  vieux  mot  qni  dëdgnalt  la 
place  servant  aux  proclamalloos  de  la  justice.  —  On  asslgualt 
aussi  de  cette  manière  les  communautés,  villes  et  bourgs  lailta- 
blés.  —  Les  étrangers  étaient  également  ajournés  à  son  de 
trompe  sur  les  càus  et  confins  dn  royaume,  le  plus  près  du  pays 
de  l'étranger,  figure  de  procès  toutile  et  ridlode  (V.  chap.  3J. — 
Anciennement,  il  y  avait  peu  de  sûreté  pour  le  sergent,  cooae 
le  fait  remarquer  H.  Bonoenne,  p.  61,  qui  se  risquait  à  perler 
des  assiguations  dans  des  lieux  tioignès  et  chei  dei  gens  de 
diflQclIe  accès,  tels  qneles  stlgnenn  et  les  pn^vlétatevs  deeso 
forteresses  du  moyen  âge.  Ceux-ci ,  eu  effet,  nu  ■fiismniinl 
pas  les  malheureux  huissiers  qui  oaalral  venir  les  ^osmer  :  Bs 
les  Jetaient  par  les  fenêtres,  lanr  cmqiaieat  les  oreUles,  les 
tuaient  même  qtiielquefols  (Eaeyd.  mélh.,  v*  Hnlnler).  En  pré- 
sence de  partils  excès,  en  permit  d'abord  ^assigner  ces  tenWes 
cbftlelians  du  bas  de  leurs  murailles,  et  d'attadur  les  exploUs 
aux  poteaux  de  la  barrière.  Et,  comme  ce  mode  d'ass^ntilMM 
se  pratiquait  pas  encore  impunément,  nBéditfutpnUii,  en  1580, 
qol  força  «  tontes  personnes  ayant  seigneuries  ou  m^seus  fartes 
d'élire  domicile  dans  la  viUe  royale,  la  plus  prochaine  delear  ré- 
sidence, »  disposition  n^oduile  par  l'oidonnaaee  de  1067  aUe- 
méme(ttt.3,  art.  13). 

fl«.  Tel  était,  BOUS  le  point  de  voe  qui  nous  eenqw,Fétatde 
la  proeéitare  en  France ,  lorsque  Ait  publiée  la  célèbre  «don- 
nanee  de  1667.  —  Elle  ne  s'occupe  des  exploits  qne  sons  le 
point  de  vue  de  l'ajowntmnt  ;  tel  est  l'oljet  des  Ut.  S,  ïcl  4  (1  ). 
C'est  à  cette  source  que  le  oode  aetud  a  puisé  ses  prineipties  As- 
porilions.  L'ordonnance  commenee  par  intmdnin,  commoTèil» 
générale,  l'obligation  du  libellé  des  exploits.  EHe  garde  la  dla- 

3.  Tous  exploits  d'ajournement  seront  faits  à  perfoone  ou  doaicile; 
et  sera  fait  mention  en  l'original  et  en  la  copie  dei  personnes  anxqnellee 
ils  auront  été  laissés ,  à  peine  de  nullité  et  de  pareille  amende  de  SO  liv. 
Pourront  néanmoins  les  exploits  concernant  tu  droits  d'an  bénéèee  tn 
laitB'au  principal  manoir  dubénéfice;  commeias8ieNxooDcerBantlN#*)ts 
et  fonctions  des  offices  ou  commiieions  ,  ès  lieux  oAs'en  fait  l'eiereicf- 

4.  Si  les  huissiers  ou  sergents  ne  trouvent  pereonne  au  doaicile,  >!* 
seront  tenus  ,  a  peine  de  nullité  et  de  âO  liv.  d  amende ,  d'atuchrr  léors 
exploits  à  la  porte  et  d'en  avertir  le  proche  voisin ,  par  lequel  ils  (eroat 
"'goer  l'exp'oit;  et  E*il  ne  te  veut  ou  ne  peut  signer,  ils  en  feront  Dca- 

m  ,  et  en  cas  qu'il  n'y  eAi  aucun  proche  voisin ,  feront  parapher  Itvr 
pluit  dater  le  jour  ou  paraphe  par  le  juge  du  lien ,  et,  es  son  ab- 
sence ou  refus,  par  le  plus  ancien  praticien  auquel  nous  enjoigOMs  d»  le 
faire  sans  frais. 

5.  Tous  huissiers  et  sergents  seront  tenus  de  mettre  an  bas  de  TÂ- 
gioal  des  eiptoits  les  tommes  qu'ils  asront  rejnes  pour  tsnn  falaiM»k 
peine  de  SO  liv.  d'amende  comme  dessus. 
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iKufUoD  ancienne,  qui  obligeait  l'bolssier  i  se  faire  assister 
àedeucerecortt  pour  plos  grande  garanlfe  de  sa  fidélité  :  c'était 
ane  mesure  dispendieuse,  frastratoire  ;  aussi  an  édlt  da  moU 
d'août  1669  la  sapprima-t-il ,  el  remplaça  les  recors  par  ia  for- 
■allté  du  contrôle  des  actes  O'enr^lstrement,  V.  ce  mot,  n"*  9  s.). 
Ceetce  qui  existe  encore  aujourd'hui,  sauf  le  cas  où  il  s'agit  de 
Texerelce  de  ia  contrainte  par  corps  (c.  pr.  781)  et  celui  de  la 
Mgniflcation  des  protêts  (e.  corn.  173),  dans  lesquels  l'buissler 
doit  être  encore  assisté  de  deux  témoins. — L'ordonnance  s'occupe 
easalte  du  mode  de  tignifieiUùtn  des  exploits,  k  la  personne  ou  au 
dODoMle,  ^,  en  cas  d'absence,  par  a^che  à  la  porte  de  la  par- 
tie, deralère  disposition  qui  n'a  pas  été  conservée  par  le  code 
de  procédure.  Ce  code  a  supprimé  aossi ,  avec  raison,  le  mode 
d'assfgnaUoQ  prescrit  par  l'art.  6  de  l'ordonnance ,  relatlve- 
OMBl  MX  personnes  à  domicile  inconnu,  eVqnl  consistait  à  les 
afourner  par  un  leul  cri  public  au  principal  marcbé  du  lieu 
(V.  cbap.  3).— La  nécessité  d'un  mandement,  d'une  permission 
*as9igner  délivrée  par  le  Juge,  de  général  qu'elle  était  dans  le 
prtocdpe,  ne  subsistait  plus  que  devant  les  justices  royales-,  la 
no<Meité  des  affaires  l'avait  fait  supprimer  devant  les  JnridtcUons 
snbatternes,  pour  lesquelles  on  disait  :  L*huisti«r  a  stLcommis- 
nû»  dont  ta  manche.  Les  mandements  d'assigner  n'étaient 
qu'ans  complication  fiscale-,  Us  se  vendaient  en  effet,  et  sedéll- 
vndeot  au  greOb  sans  examen  préalable.  L'ordonnance  de  1 667, 


6.  Les  dcmàpdw  wr&»4  Imhm  é*  fair»  donner  dans  la  miim  feaille 
«a  cabier  d«  PexpIcK  cofm  des  pièces  >nr  lesquelles  la  demaaite  est 
fondés ,  ou  dn  extraits ,  si  elles  sont  trop  longues  ;  aotrf  ment ,  les  copies 
qv'tls  donaereot  dans  le  Msrs  de  l'iDstaDce  a'entreront  eo  taxe ,  el  les 
idpmses  q«i  y  saroot  fiitM  seront  à  lens  dépens ,  et  sans  répéliiioa. 

T.  Les  difangsre  qitsefstt  bers  le  nyaitaM  seroat  ajournés  és  bétels 
de  nos  ptoeorears  générant  des  parlements ,  où  ressortirant  les  appella- 
lions  des  joges  devant  lesquels  ils  seront  asdga^S}  stnesHoatplu  in- 
Bées  aocaoes  astigoations  sor  la  frontière. 

8.  Ceox  qui  seront  condamnés  an  Itannissement  et  anx  galères  k  lenps, 
et  les  abseois  pour  faillite,  voy^e  de  long  conrs  on  hors  du  royaume,  se- 
ront assignés  à  ieir  dernier  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal 
dt  perqmitioB,  ni  do  leur  créer  nn  earalear,  dont  bous  abrogeons  l'osage. 

9.  Ùeux  qui  B*Mt  oa  n'ont  eu  aucun  domicile  connu  seront  assignés 
par  m  senKeri  pnbUc  an  principal  isarebé  du  Usa  de  rétablissement  dn 
sifgo  ot  l'assigaatiOB  sera  destée  sans  aucnne  perquisition  ;  et  sera  Tex- 
pleit  pMaphé  par  I»  }nge  des  lieux  sans  frws. 

40.  Les  a|oanemeots  pourront  être  faits  par-devant  tous  juges  en 
«MM  princrpale  et  d'appel ,  sans  ancnne  commission  ai  mandemsnt,  en- 
core que  les  ajournée  enssent  leur  domicile  ttors  le  ressort  dos  Jngee  pai- 
dtvant  lesquels  ils  seront  assignés. 

it.  Ceux  qui  ont  droit  de  committimui  ne  pourront  faire  ajoerMi  aax 
leyuétn  de  notre  bétel  on  du  palais  qu'en  vertu  de  lettres  de  eoamiuimui 
UeD  et  dûment  expédiées,  et  non  surannées,  desquelles  sera  laissé  copie 
dans  la  même  feailte  ou  cabier  de  Tuploit,  SU  y  avait  néanmoins  «s 
insiaoees  qui  y  fussent  liées  ou  retenues ,  les  ajoumemenls  pourront  y 
être  donnés  en  sommation  on  autrement ,  sans  lettres ,  requête  ou  cosk* 
mission  particulière. 

12.  Ne  seront  donnés  aucuns  ajoaroements  par-devant  nos  oonrs  et 
jnges  en  dernier  ressort ,  soit  en  première  inelaace,  par  appel  ou  aotra^ 
ment ,  qu'en  vertu  de  lettres  de  cbaaceUerie ,  commission  parliculièroon 
•rrét.  Pourront  néanmoins  les  ducs  et  pairs ,  pour  raison  de  leors  pai- 
ries, raotel  Dieu,  le  grand  bureau  des  pauvres,  l'hépital  général  de 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  antres  personnes  et  communautés  qui  ont 
droH  de plaideren première  instance , soit  en  la  grand'chambrs  d»  notr» 

Îiarlementde  Paris,  on  en  nos  autres  conrs  de  paileneot,  j  faire  donner 
es  assignations,  sans  arrêt  ni  commission. 

13.  Ne  pourront  aussi  être  donnés  aucuns  ajoamements  ea  notre  con- 
seil, ai  ain  requêtes  de  notre  bétel,  pour  juger  en  dernier  ressort,qa*en 
vertu  d'ac'rêt  de  notre  coaseil  ou  commission  de  notre  grand  sceau. 

It.  Enjoignons  à  tons  sergents  qui  ne  saveat  écrire  et  signer  de  se  dé- 
flire  de  leurs  offices  dans  trois  ukhs;  sinon ,  le  temps  passé,  les  avons 
déclaré  facanis  et  impétrables.  Leur  détendons,  désà.pr«seat,d'enféire 
tacnoe  foriclion ,  à  peiae  de  faux ,  20  Uv.  d'anuade  envers  b  partie ,  et 
de  tous jdépen»,  dommagesetiDlérêli;  el  anx  seigneurs  bauls  justiciers,  et 
Viss  aures  qui  ODI  droit  d'établir  des  Gergents  dans  l'élenibie  de  leurs 
juticeM ,  d'en  pourvoir  aucnas  qui  ne  sacbent  écrire  et  eigsor,  ft  peiae  de 
éécbéaiice  et  privation  de  lents  draiti  pour  cette  fais  senleaMat ,  el  d'y 
w*  pa»  nous  pourvu. 

tS.  ICeux  qui  demenreronl  és  chftteanxet  maisons  forlw  sereM  tenu 
rftire/lenr  domicile  en  la  plus  procbaine  ville  et  d'en  faire  enregistrer 
iu  greffe  de  lajnrisdictioD  royale  du  lieu;  Binon,jift,H|hiitsqnihBnr 
faits  aux  domiciles  on  aux  personots  da  leurs  ferasim^  juges,  proi^ 
->  d'office  el  greffiers,  mdiont  oommo  faits  k  lew  pcopi»  psnone. 


tu.  3,  art.  10,  les  supprima  dans  tous  les  siégea  Inférienrfl,  mime 
roj  aux,  et  ne  les  maintint  que  pour  les  assignations  devant  les 
cours  souveraines  jugeant  en  dernier  ressort  (art.  12  et  13).  Ud 
siècle  après,  ladéctaration  de  1778  étendit  la  suppression  Jus- 
qu'aux présidiaux. — L'ordon.  de  1607  avait  laissé  subsister  pa- 
iement une  autre  sorte  de  spéculation  du  Bsc  qui  se  faisait  sur 
le  parchemin  par  la  délivraaco  des  Isltres^roystue.  On  appelait 
ainsi,  comme  tout  le  monde  le  sait,  les  lettres  que  le  prinoe  ac- 
cordait et  qu'il  fallait  préalablement  soUioltet  de  sa  bienveillance 
avant  de  pouvoir  être  admis  à  introduire  une  action  en  Justice  eu 
rescision  d'un  contrat,  par  un  hommage  abusif  de  la  vieille  maxime 
«c  que  les  voles  de  nullité  n'ont  pas  lieu  de  droit  en  France.  * 
Ainsi,  l'ord.  de  1667,  malgré  les  notables  améliorations 
qn'elleavaitintrodultesdans  informe  de  procéder,  élaitenoore  em- 
barrassée, ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  BoocenDe,p.97,  d'ajus- 
tements  féodfUix,  d'Inégalités  bursâles,  enrai^nées  dans  tes  dif- 
férentes zones  du  même  territoire.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  du 
puissant  mouvement  de  la  révolution  de  1789,  qu'on  put  faire 
disparaître  toutes  ces  anomalies,  en  reconstruisant  à  nouveau  et 
en  entier  l'édlQca  de  l'ordre  Judiciaire.  —  La  loi  des  7-1 1  sept 
1790,  art.  li,  supprima,  en  vertu  du  principe  général  posé  dans 
la  lot  des  16-24  août  précédent,  les  coimBittwMu  au  grand  et  an 
petit  sceau,  et  tous  tes  autres  privilèges  de  judicaiure  ;  ce  qui  fut 
confirmé  par  le  décret  des  18-19  oct.  suivant,  art.  6.  —  L'art. 

16.  En  tous  sièges  et  en  toutes  matières  oA  U  ministère  des  procu- 
reurs est  nécessaire ,  les  exploits  d'ajonrnements ,  d'intimatioas  «a  aati- 
cipalions  ,  contiendront  le  nom  du  procurear  du  demandenr,  S  peine  de 
nullité  des  exploits  el  de  tout  ce  qui  pourrait  être  bit  on  exécuUen,  et  de 
20  Uv.  d'amende  contre  le  sergenL 

Tm  3.  —  Dm  <M«f  «NT  Im  amgnaiiame  et  i^mimememtit 

An.  i.  Les  tenues  et  délais  des  assignations  qui  Mront  données  an 
prévétés  et  cbétellenies  royales ,  k  des  perawes  donrieiUées  au  Heu  oA 
est  établi  lésine  de  la  prérélé  et  chéteUeoie,SM«Bt  su  ntoÏAS  de  trois 
jours ,  et  ne  pourront  être  plus  longs  de  burteine. 

t.  Si  1«  défendeur  est  desMuraat  bors  du  lieu ,  et  néanssoias  en  Pé» 
tendne  du  ressort ,  le  délai  de  l'assïgnatîea  sera  t*  n^w  de  huitaine  et 
ne  pourra  être  (dus  losg  de  quiesaint. 

5.  Aux  sièges  présidiaux ,  bailliages  et  sénécbawsées  royales,  le  délai 
des  assignations  données  à  ceux  qai  seot  dnmiciiiés  oit  le  siège  est  établi, 
ou  daao  la  distant»  de  dix  ltfiNa,no  pourra  aussi  étroMtndre  debuW 
tjdae ,  et  plus  bwg  de  quiosaino  ;  et  pour  ceux  qui  sont  bore  la  distaoco 
des  dix  lieue»,  le  délai  de  l'assignatioB  senau  meiasde  qiiMaiM,etaB 
plus  de  Iroii  sentaiaas. 

4.  Aax  requêtes  de  notre  bétel,  requêtes  do  palais>,  et  an  sîégei  des 
coBservalions  des  privilège»  des  naïvenitéi,  les  délaie  des  assignations 
seroBl  de  bnitaine  pour  ceux  qui  denoureot  m  la  ville  o*  est  le  siège  de  ta 
jorisdiciion  ;  dequinsainepour  cen  qui'sout  dansféifudM  de  dii  lieaes; 
d'un  mois  poarcenquisoaldaasladîstanco  deciftqnaoW  liMee,et  de  six 
stmaioesaa-delfcdes  duquanle  lieues;  le  tout  dans  te  reeavn  du  même 
parleatut;  et  dedeu  motBponrMnqaiseet  demeurante  hors  le  ressort. 

5.  Si  dans  ia  bnitaine  après  l'éehéaM»  do  l'assignatio» .  t»  défendeur 
no  constitue  procureur  et  ne  baille  ses  dMeniss,  le  demandenrpemrra  lo- 
ver son  détant  au  greffr;  maiR  il  ne  peuira  le  faire  juger,  sm«a  après  nn 
autre  délai ,  qoi  Gtra  de  baiiain»  ponr  cen  qii  smnl  i^oMnés  à  huilaise 
ou  b  qainzaiae;  el  ft  l'égard  des  auttes  qui  setoat  a*sifcnés  b  p'os  longs 
jours,  le  délai  pour  faire  ji^et  1»  éélaat,  oobe  eobii  de  l'assignation  et 
de  huitaine  pont  défendre ,  sera  ensre  de  la  meiiiéd»  temps  porté  itar  le 
délai  de  l'a<ngoali»a  :  lesquels  délaisi  siroat  pareHteeaeol  observés  en 
toutes  nos  cours  à  l^égard  du  demaidear  al  du  détendeur. 

6.  Dans  les  délaie  deaaaaignatiaBsetdfopiMédopes  ne  semrt compris 
les  jours  des  eigniBcaiioas  dM  eiptoile  et  actes ,  nè  les  jours  auxquels 
écbéeront  les  a.*eignalioDS. 

7.  Tous  les  antres  jonrs  SNont  eoutinos  et  otilei  peur  les  détais  des  assi- 
goatioBs  et  procédures,  même  tes  diniaBcbos,fêtiBaDlBMeHee,  et  les  jours 
des  vBuUoos,  et  antres  aoxqadail  ae  se  fakaueuMespédilioB  dejnstitfc 

TiT.  4.  —  DsrprAMteliDM» 

Art.  1 .  En  nos  cours  de  parlempnt ,  grand  oonsefl ,  conn  dM  sldes , 
et  «Ires  nos  cours  oà  il  y  a  des  greffes  des  préseoialfeos ,  les  déltaidenrs 
intimés  et  aalicipés  seront  trous  de  se  présenter  et  coter  le  nom  de  lew 
procureur  sur  le  cahier  des  préceotations  dans  la  qviniaine  ;  et  en  tous  les 
autres  fiéges  où  il  y  a  paniltemeat  des  greffes  des  présentations  dans  ta 
huitaine  ;ct  aoi  mattSres  ssmm  aires,  tant  en  nos  cours  qa'ès  autres  sièges, 
dans  trois  jours ,  le  tout  après  l'échéance  dn  Tassigoatiott  :  et  seront  les 
présentations  Mtestoas  leojenrssansdfetinciton. 

9.  Les  demandeurs  et  ceux  qui  wl  relové  leur  appel  on  qui  oM  nut 
anticiper,  ne  ferout  h  l'aveair  aueaae  présoalatioB  dont  nous  abrogsoBi 
l'usage  à  leur  égard;  eas—ili  ht  délais  fouf  laoWtere  dia  ctUsn,et 
Iota  autresdélaia  «l^pnoédiuBi. 
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EXPLOIT.  — Chap.  i. 


33  de  la  loi  des  15-SÛ  avr.  1791  porte,  daos  le  même  bcob: 
a  Pourront,  &  Pavenlr,  s*liitenler  par  simples  requêtes  et  s'in- 
struire comme  procès  ordinaires,  tontes  les  actions  ci-devant 
sujettes  aox  formalités  A^ojour,  clair,  plainto  à  la  loi,  et  autres 

tenant  au  système  féodal  »  La  même  loi  des  7-11  sept.  1790 

sapprima  également  (art.  21]  l'usage  des  lettres  royaux.  Après 
l'abolition  de  la  vénalité  des  offices,  les  bnisalers  furent  mainte- 
nus provisoirement  dans  leurs  fonctions  ;  ils  continuèrent  donc, 
par  conséquent,  à  observer  dans  leurs  exploits,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation dn  code  de  procédure,  les  formes  tracées  par  l'ord.de 
1667,  amendées  par  les  dispositions  des  lois  cl-dessos  préci- 
tées.— Un  décret  du  3  brum.  an  2  porte  :  «  Art.  1.  Les  citations 
devant  les  tribunaux  de  district  seront  faites  par  un  simple  ex- 
ploit ,  qui  énoncera  laconiquement  l'ob]et  ainsi  que  les  motifs  de 
la  demande,  et  désignera  le  tribunal,  le  Jour  et  l'beure  de  la 
comparution.  »  —  V.  ce  décret  v*  lostr.  clv. 

IV.  L'obligation  de  mentionner,  dans  leurs  exploits,  lapa- 
Unt9  du  demandeur,  établie  par  ta  loi  des  2-t7  mars  1791,  con- 
firmée par  celle  du  6  fruct.  an  4,  a  été  abolte  par  celle  des  SS 
avm-7  mai  1844  et  15-22  mai  1830  (V.  n- 132).— Après  la 
suppression  de  la  vénalité  des  offices,  les  huissiers  ayant  été  pro- 
visoirement conservés  dans  Texerdce  de  leurs  fonctions,  quelques 
décrets  de  la  période  révolutionnaire ,  et  notamment  celui  du  7 
afv.  an  7  (l),  s'occupèrent  de  la  forme  et  du  mode  d'énoncer 
VimmaHieule  des  huissiers  [V.  n"*  159  et  suiv.).  —  Quant  aux 


(1)  7  DÎT.  as  7  (97  iéc  1798).  ~—  Loi  lelatin  aux  éDoneiaiions  k 
faire  dans  les  actes  par  les  anciens  huissiers ,  conservés  provisoirement 
dans  te  droit  d'exploiter. 

Art.  i .  Le  défaut  d'énoDcialion  des  anciennes  immatricules  in  bois- 
siera  conservés  provisoirement  dans  le  droit  d'exploiter  par  les  lois  des  29 
janv.-SO  mars  179t  et  du  19  vend,  an  4 ,  n'enlratoe  point  la  nallité  de 
leurs  actes. 

3.  Les  haissien  cl-deasas  mentionnés  ne  sont  tenn  provisoirement ,  et 
JosqD'iVorgaDis&tion  génénte,  qu'kénonoer  dans  leurs  actes  le  lien  de  leor 

ÎésideDce,  le  tribunal  dn  département  dans  l'étendue  duquel  ils  exercent 
eurs  fonctions  et  leurs  patentes ,  conformément  ti  la  loi  du  6  Emet,  an  4. 
(3)  Exposé  des  motifs  par  M.  Treiibard. 

1 .  J'ai  annoncé  que  je  m'occuperais  particulièrement  du  second  titre  des 
Ajournements,  non  qne  je  me  propote  d'arrêter  votre  aUentioa  sur  les 
articles  de  ce  titra,  qui  ne  présenteot  ni  difflcnltés  ni  dispositions  nou- 
velles, mais  parce  qM  Tex^oit  d'aJonroMnenteitla  base,  la  plemfon- 
daDMnlale  de  Viutractien,  et  que  cet  acte  étant  sojet  t  phts  de  formalités 
qne  tout  aetre ,  Je  dois  voos  démontrer  qu'on  n*y  exige  que  l'absolu  né* 
cessaire.— il  fiuit  bien  qne  celui  qui  est  assigné  sache  pourquoi  il  est 
cité ,  par  quel  motif ,  a  quel  tribunal ,  b  quelle  époque  ,  quel  est  l'avoué 
qui  doit  occuper  pour  le  demandeur  :  l'exploit  doit  le  dire.  —  H  faut 
bien  s'assurer  que  le  défendeur  a  eu  connaissance  de  l'assignation  ;  par 
cooséqaent ,  l'exploit  doit  faire  mention  dn  nom ,  de  la  demeure  du  dé- 
leadenr,  et  de  la  personne  qui  a  reçu  la  copie.  —  Comment  sera-t-on 
certain  de  la  remise  d'an  exploit?  par  l'emploi  d'an  officier  qui  ait  un 
caractère  public  :  l'exploit  doit,  en  conséquence ,  contenir  les  nom,  de- 
meure et  immatricule  de  l'huissier.  —  S'il  s'agit  d'an  héritage ,  peut-on 
se  dispenser  de  le  désigner  d'une  manière  non  équivoque?  En  bien  1 
voilii  l'exploit  tout  fait.  On  n'y  veut  pas  d'autres  formalités  j  et  parmi 
celles  qu'on  exige,  il  n'eu  est  aucune  dont  la  personne  la  moins  versée 
dans  ces  matières  ne  sente  parlailenent  la  nécessité.  —  le  ne  parierai 
aoaellinuDt  de  quelques  articles  de  ce  titre  qne  pour  faire  connaître  qne, 
Jnsqae  dans  les  moindres  dAails,  nous  avons  porté  nne  attention  sévère. 

2.  L'huissier  sera  tenn  de  mettre  le  coût  de  l'exploit  an  bas  de  son 
original  et  de  la  copie  remise  è  la  partie  ;  nous  nous  sommes  assurés  de 
l'exéculioa  de  cet  article,  en  mulctant IHiuissier,  s'il  y  manque,  d'une 
amende  payable  par  luiè  l'instant  oiï  il  présentera  racteàl'enregislrement. 
— Il  a  été  pourvu  à  ce  que  les  parties  ne  fussent  pas  grevées  par  les  frais 
onéreux  d'un  transport  d'huissier  dans  des  lieux  éloignés  de  sa  résidence. 

S.  L'huissier  sera  garant  des  nullités  de  son  fait ,  disposition  juste  , 
naisnoBvelle.  Pouqnoi  exerce-l-il  u  état  qu'il  ue  sait  pas  remplir?  Il 
■e  pourra  ioatmmenler  pour  ses  paieats  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement. 

4.  Ce  titre  présente,  au  surplus ,  des  régies  précises  sur  le  lien  aù  les 
exploits  doivent  être  donnés,  et  sur  la  personne  b  qui  ils  sont  remis  , 
ainsi  qne  sur  las  délais  des  assignations  :  c'est  surtout  le  défaut  ou  l'in- 
e»tilude  de  la  règle  qui  sont  fècbeux  en  cette  matière  :  il  ne  pourra  plus 
désormais  exister  de  doute ,  la  loi  s'est  expliquée  avec  précision  et  clarté. 
_  S.  Je  ne  dois  pas  quitta  ce  titre  sans  vous  faire  observer  une  disposi- 
tion qui  s'écarte  de  la  règle  ancienne ,  m^  qui  sera  utile  dans  beaucoup 
4e  eas ,  et  ne  pourra  jamais  être  nnisiUe.  —  Les  assignations  dMnées  a 
des  personnes  domiciliées  hors  de  France,  mais  remises  à  leur  personne 
en  France ,  n'emportwoot  que  les  délais  ordinaires  ;  il  fallait  auparavant 
essayer  toiiours  les  mêmes  délais  qne  si  l'exploit  avait  été  doiné  au  de- 


antres  obligations  de  ces  officiers  mfnlsférlels ,  Idles  qae  etiks 
d'écrire  tous  leurs  actes  sur  papier  Umbr4,  de  les  faire  emsto- 
trer,  V.  Huissier,  Enreglstr.,      6091  et  solv. 

La  toi  des  12  déc.  1790-18  fév.  1791  Interdit  aux  bnlssien 
de  mettre  deux  significations  ou  exploits  d'asslgnalioD  et  autres 
actes  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  tout  en  les  aalort- 
sant  k  donner  des  copies  de  pièces  ailles  de  leurs  exploits  et  i 
écrire  sur  les  expéditions  des  sentences  rorigioal  de  leur  exploit 
de  signification  (art.  9}.  —  Cependant  11  a  été  Jugé  que  laslgai- 
fleatlon  d'un  jugement  faite  par  un  Juif  &  une  époque  où  U  était 
sursis  àTexécutloD  des  actes  consentis  en  faveur  des  personnes 
de  cette  religion  ,  est  valable ,  bien  qne  le  même  exploit  cm- 
tienne  un  commandement;  que,  par  suite,  lorsque  par  le  mtee 
exploit  un  Jugement  est  sigoiSé,  et  qu'il  est  fait  commajidaDeBl 
de  l'exécuter,  la  signification  peot  être  valable  quoique  le  oea- 
mandement  soU  nul  (Helz,  13  fév.  1818,  aff.  Ftiss-Len,  V.  Ji- 
gement). 

1 8.  Le  code  de  procédure,  &  l'exemple  de  l'ord.  de  1667,  m 
s'occupe  d'une  manière  spéciale  que  de  l'ajoanwmeal,  4**8  om- 
sidère  comme  le  type  des  exploits.  L'exposé  dee  motib  des  rè- 
gles relatives  &  cette  espèce  d'acte  a  été  (ait  au  corps  l^iilalif 
par  H.  Treiibard,  le  4  avril  1804,  en  présentant  le  projet  deM 
des  deux  premiers  livres  du  code  de  procédure  (2).  —  Dix  Jours 
après,  H.  Faure  présenta  le  vœu  d'adoption  de  la  eeclioa  de  lé- 
glslatlon  do  tribunal  (5).  — Dansia  même  séance,  le  corps législatIC 

micile  de  la  partie  en  pays  étranger,  ce  qui  pouvait  souvent  deveur  mH- 
préjudiciable  au  demandeur.  — 11  peut  amver  quelquefois ,  il  est  mi, 
que  la  personne  cilée  ait  besoin  pour  sa  défense  de  iûn  veair  dn  ^èem 
et  des  instmctioos.  Cela  dépend  beaucoup  de  la  aamre  de  l'afaîre  ;  il  etl 
été ,  par  conséquent ,  dangereux  d'établir  une  règle  ahw^e ,  et  qai  dit 
recevoir  son  exécution  dans  tous  les  cas  :  aussi  a-t-on  inséré  éaù  Tsr- 
ticte  une  disposition  pour  anteriser  le  Itibnnal  è  prolonger  le  délai ,  l'if  y 
a  Imu;  par  cette  sage  modifieatioa  aacon  intérêt  partîcnlier  ne  pent  ttn 
compromis. 

(3)  Présentatioa  du  von  d'adoption  du  tribunal  par  H.  Faire. 

6.  Âjourtumênu.  —  Le  code  suit,  dans  U  distribution  des  titres,  la 
marche  ordinaire  de  la  procédure.  Après  avoir  parlé  de  la  concitialisB, 
il  s'occupe  des  ajournements.  —  En  effet ,  lorsqae  les  parties  n'oal  m 
concilier,  le  demandeur  doit  nécessairement  tradnire  son  adversaire  en 
justice  :  il  doit  le  faire  par  un  acte  qualifié  d'assignation  eu  f  qsim- 
menL  La  matière  des  ajonroements  est  d'une  telle  importance,  qis  hs 
I^islalevs  ont  toujours  pris  le  plus  grand  soin  à  la  régla-;  il  est  ndii- 
pensable  que  celui  qui  est  traduit  devant  an  tribun^  sache  ce  fi'oa  laf 
demande;  de  quelle  part  cette  demande  vient;  sur  quoi  ells  etf  feelée, 
quand  il  doit  y  répondre,  et  quel  est  le  tribunal  qui  doit  la  jiger.  L'o- 
mission d'une  seule  de  ces  formalités  le  mettrait  dans  l'impoisibiUlé  de 
se  défendre  ;  aussi  chacune  de  ces  omissions  emporte-t-elle  peise  dt  ail- 
lité.  L'exploit  d'ajournement  est  également  nul ,  s'il  ne  contient  pu  la 
coostiiDtion  de  l'avoué  qui  doit  occuper  pour  le  demandeur,  la  msatioi 
du  nom ,  de  la  demeure  du  défendeur  et  de  la  personne  qui  a  rwi  la 
cepte ,  ainsi  que  U  mention  des  noms ,  demeure  et  immalrieôte  de  iwis- 
sier;  il  est  oéccmire  que  le  défendeur  connusse  l'avoué  de  son 
Baire,  pour  éviter  les  frais  des  siguifications  à  domicile ,  «t  les  leateurs 
qui  en  seraient  la  suite.  Il  faut  aussi  que  Ton  puisse  s'assurer  si  rhuii- 
sier  avait  caractère  pour  iastrumenter,  et  s'il  a  remis  l'assigiiatiin. 

7.  Le  code  établit  qu'en  matière  personnelle,  le  défendettr  doit  être 
assipé  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et  s'il  n'a  pas  ie  deaicile, 
devant.celui  de  sa  résidence.  —  On  ne  trouvera  ici  aucune  ditpintion 
qui  explique  en  quoi  consiste  le  domicile  ;  tout  ce  qui  concerte  le  domi- 
cite  est  réglé  par  le  code  civit. 

8.  La  nouvelle  loi  détermine  devant  quel  tribunal  le  défàdeoi  doit 
être  assigné  quand  la  matière  est  réelle  ou  mixte.  —  Elle  pr^oit  JiS^ 
rente  cas  :  par  exemple,  elle  dit  qu'en  matière  de  succession,  tutqssl* 
partage  n'est  pas  effectué,  l'action  doit  être  portée  devant  le  triaûléa 
lien  où  la  succession  est  ouverte  :  «0  effet ,  jusqu'au  partage ,  U  «»***" 
sion  n'est  encore  qu'un  être  moral,  qui  représente  le  défunt,  clca>>* 
on  l'a  déjb  dit,  c'est  aussi  dans  le  lieu  de  son  ouverture  que  lesVkili^ 
auront  plus  de  moyens  et  plus  de  facilité  pour  se  défendre.  ~-  le 
prévoit  aussi  le  cas  d'élection  de  domicile  pour  î'exécuUoo  d'un  '■ 
alors  il  laisse  au  demandeur  la  faculté  d'assigner,  soit  devant  le 

du  domicile  élu ,  soit  devant  celui  du  domicile  réel  du  défeadenrtB 
fait,  fc  cet  égard,  que  se  conformer  au  rode  civil. 

9.  11  faut  que  rexploil  contienne  la  copie  de  l'acte  de  non-conciliti'*» 
ou  de  non-comparution  :  autrement  l'assignation  est  nulle.  A  Vig^ti  4h 
pièces  qui  fwment  la  base  dn  procès ,  tonte  copie  qui  n'est  pas 

avec  l'exploil  est  rejetée  de  la  taxe.  \ 

10.  Il  peut  arriver  que  nmtssier  ne  trouve  per^onnê  au  domicile  V* 
partie,  alors  il  remet  la  copie  de  l'exploit  a  un  voisin  qui  signe  l'orif,., 
et  s'il  u  peut  «a  ne  vent  signer,  au  maire  ,00  adjoint  de  la  commi 
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Totale  projet,  qui  deTlnt  le  Ut.  3  du  liv.  3  do  code  de  proc.(l). 

CflAP.  3.  —  Des  dispositions  GfixtBius  et  des  vouiut&b 
comnim»  A  TOUS  us  bxploitb. 

Sbct.  I.  —  Dispositions  gMralti. 

t9.  Une  première  condlUon  essentielle  pour  U  validlti  d'an 
eq>Ioit,  c'est  qu'il  soit  fait  par  on  ftuti«t«r  reçu  contonnéiieiit 


Fbaliner  ftit  mention  da  tont  lar  Torigioftl  et  snr  la  copie.  —  L'haissier 
«ri  ceiié  Bavoir  (n»Té  perwBB*  lorsqu'il  n'a  po  remettre  l'exploit  fc  un 
pmt,  on  à  an  lerrileor  dota  partie.  On  a  peut  qa'il  serait  ddogereux 
de  i'utsrtser  fc  laissw  cette  à  un  ttrangw  qni  se  trooTerait  par 
luuard  daas  la  maison. 

11.  Le  maire  qai  reçoit  la  copie  doit  riser  l'oriftiDat.  Qoant  a  la 
remise  de  la  pitae  qu'il  a  reçue,  ce  doit  Ati«  bbo  affaire  d'ordre  et  de 
r^lement. 

IS.  Le  code  indique  les  personnes  anxqaeltes  Pexploil  doit  4tro  renia, 
lorsqa'i)  s'agît  d'assigner  l'Etat,  ea  matière  de  domaioes  et  droits  doma- 
'Siaix;  l'empwear,  poor  sas  domaines;  les  admioistratioDs  et  éiablisse- 
meals  pnblica,  les  commonn,  les  sociétés  de  commerce,  les  unions  et 
directions  de  créanciers,  Toutrs  les  personnes  publiques  que  la  loi  chai^ 
de  recevuir  les  ei|tIoiti,  doivent  viser  les  originaux. 

13.  Ces  formalités  sont  encore  prescrites  à  peine  de  nnllîté  ;  si  cites 
n'ont  pas  été  remplies,  il  n'est  pu  cousiaté  l^lementqve  l'acte  soit 
connu  des  parties  intéressées.  ' 

14.  L'acte  serait  encore  nul,  al  l'huissier  instrumentait  pour  ses  pa- 
rents et  alliés,  et  ceux  de  sa  femme  en  ligue  directe  a  l'ioGoi,  on  pour  ses 
parents  et  alliés  collalérain ,  jusqu'au  ilegré  de  cousin  issu  de  germain 
iDclasivemeal.  Le  motif  est  encore  plus  fort  qu'a  l'tgard  des  tiuissiers  de 

i'usticea  de  paix;  car  les  affaires  soumnes  aux  tribunaux  inférieurs  sont 
iea  plus  importantes.  Aussi  la  probibilion  est-elle  étendue  plus  loin. 
D'ailleurs,  il  est  moins  difficile  da  trouver  un  autre  bnissier. 

15.  Tous  ces  détails  sont  d'une  extrême  importance.  L'baissier  peat 
Ilira  à  In  partie  nn  pr^ndice  considérable,  en  robsenrant  pas  lee  formes 

Îne  U  loi  prescrit.  Le  code  dvil  dit  que  la  citation  en  justice  interrompt 
t  prescription ,  et  il  ajoute  que  si  rassignaiion  est  nulle  par  défaut  de 
/omw ,  l'intetnvtioB  est  réputée  non  avenue.  Si  donc  avant  qne  l'exploit 
pût  ttre  recommencé,  la  prescription  se  trouvait  encourue,  le  mat  serait 
sans  remède. 

16.  La  loi  proposée  ne  se  contente  pas  de  faire  supporter  a  rbuissïer 
les  frais  de  l'exploit  déclaré  nul  par  son  fait;  elle  veut  qu'il  plisse  être 
condamné  aux  dommages-intérêts,  suivant  les  circonstances. 

17.  Elle  fixe  le  délai  générd  des  ajonmements.  Une  disposition  com- 
maoe  k  toute  espèce  de  citation  augmente  ce  délai  d'un  jour  a  raison  de 
trois  myriamètres  de  distance.  Cet  article  doit  être  placé  â  la  fin  du  code, 
ainsi  que  celui  qui  porte  que  l'on  ne  ccmplera  pour  les  délais  ni  le  jour 
de  U  signification  ni  celui  de  l'échéance.  L'ordonnance  de  1667  coale- 
nait  ces  deux  dispositions. 

18.  Le  code  fixe  anasi  les  délais  à  l'égard  des  individus  domiciliés 
hora  de  la  France  continents,  ou  en  pa^  étranger.  Il  ne  veut  pas  ce- 

Îeodaat'  que  ces  détais  extraordinaires  soient  observés  a  l'égard  de  celui 
ont  la  personne  est  trouvée  en  France,  quoiqu'il  n'y  demeure  pas  ;  oo  ne 
pourra  dès  lors  appliquer  que  le  délai  général,  mais  il  pourra  obtenir  une 
prorc^atioD  de  délais ,  si ,  par  exemple ,  il  a  besoin  de  faire  venir  de  son 
domicile  des  pièces  essentielles  a  son  affaire.  —  Cette  disposition,  rela- 
tive a  rindividn  assigné  en  France,  où  l'huissier  Ta  trouvé,  mais  où  il  ne 
demeure  pas ,  était  déjà  consacrée  par  une  loi  du  28  germ.  an  11. 

19.  Conttimim  £maui  «t  défetueê,  —  Le  demandeur  s'élaat  conformé 
à  la  loi  pour  ce  qui  concerne  l'asaignation ,  il  tant  que  le  défendeur  s'j 
coa/iMine  de  son  cOlé  ;  il  doit  constituer  avoué  dans  les  délais  de  Tajour- 
nement;  et  comme  l'avoué  du  demandeur  est  déjà  constitué,  le  défendeur 
fera  aa  constitution  par  un  acte  signidé  d'avoué  a  avoué.  —  Dés  qu'une 
partie  a  constitné  son  avoué,  elle  ne  peut  pins  le  révoquer  sans  le  rem- 
placer par  un  autre;  tant  que  l'avoué  révoqué  n'est  pas  remplacé,  toute 
signification  qui  lui  est  faite  eft  valable  :  on  aperçoit  la  sagesse  de  ta  loi, 
qui  n'a  voulu  laisser  aux  parties  aucun  moveu  de  retarder  riostruction  et 
le  ÎDgemeot  des  aBairet.  —  Si  cependant  le  juge  a  permis  d'abréger  tes 
délais,  la  défendeur,  qui  n'a  pas  nn  instant  a  perdre  pour  te  mettre  en 
régie,  peut  faire  présenter  un  avoué  a  l'audience,  le  jour  même  où  le  dél^ 
«xpire  ;  le  juge  tni  donne  acte  de  sa  constitution ,  mais  il  faut  que  l'avoué 
la  réitère  dans  le  jour  :  autrement  le  jugement  serait  levé  h  ses  frais. 

SO.  Rien  de  plus  simple  quelamarcbede  l'instruction. — Les  défenses 
doiTent  être  signifiées  dans  la  quintaine  du  jour  de  la  consiitution 
d'avoad.  Biles  doivent  contenir  l'offre  de  communiquer  les  pièces.  — 
Aossitât  que  la  quinzaine  est  expirée,  le  demandeur  peut  poursuivre  l'au- 
diencei  il  suffit  i|u'il  déclare  qu'il  n'entend  point  répondre.  —  Si  le  de- 
maDdaur  vent  signifier  des  réponses,  il  n'a  qne  hitit  ion»  pour  le  faire , 
car  il  doit  avoir  réuni  ses  pièces  et  ses  moyens  dans  W  délais  dont  il  a 
ddj^  jooi.  —  Après  les  huit  jours,  l'audience  peut  être  poursuivie  par  la 
iM^ie  la  plus  diligenlei  le*  ddl^s  sont  époisés  à  l'égara  de  Fune  et  de 
faatre. 


k  la  loi  ou  par  un  fonctionnaire  public  ayant  capacité  à  cet  effet 
(V.  Huissier,  Garde  du  comm..  Notaire).  —  En  effet,  aiosi  que 
cela  a  été  exprimé  dans  les  motifs  d'un  arrêt,  il  n'est  pas  de  nul- 
lité plus  formelle  que  celle  qui  résulte  des  actes  ou  des  exploits 
laits  par  des  Individus  sans  pouvoir  et  sans  caractère  pour  y  pro- 
céder (Rej.,  ch.  réuo.,  8  nov.  1831,  aff.  comm.  de  Branges; 
V.  Cassation,  Ili3}.--Et,  par  exemple,  un  acte  de  dénoncia- 
tion d'une  sentenee,  rédigé  elsigné  par  l'avoué  qui  l*a  obtenue  et 

SI.  Tontes  autres  éciilnres  et  signlBcaUons  seront  rejeldes  de  la  taxe, 
et,  en  conséquence,  à  la  charge  des  offiders  qni  les  auront  laites.  De  plus, 
celles  qui  sont  permises  doivent  être  signées  de  l'avoué. 

22.  Les  actes  connus  dans  plusieurs  tribunaux  sous  le  nom  d'ownM-, 
et  dont  l'objet  est  de  poursuivre  l'audience,  sont  réduits  h  nn  senl. 
L'avoué  qui  se  permettrait  d'en  faire  plus  d'un  en  si^poitera  lei  frais 
sans  répi-tition. 

(1)  Code  de  procédure  (extrait  Impart.,  Ihr.tjtit.  S,  des  Ajon^ 
neotents. 

61.  L'exploit  d'ajournement  contiendra  :  !•  la  date  des  Jour,  mois  et 
an,  les  noms  ,  profession  et  domicile  du  demandeur,  la  constitution  de 
l'avoué  qui  occupera  pour  lui ,  et  chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera 
de  droit,  i  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  expleit  ; —  S°  Les 
noms,  demeure  et  immatricule  de  rbulssirr,  les  noms  et  demeure  do  d^ 
fendeur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'expluit  sera  lais- 
sée;—3°  L'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens; — 4' L'in- 
dication du  tribunal  qui  doit  connatlre  de  la  demande ,  et  du  délai  pour 
comparaître:  le  tout  a  peine  de  nullité. 

€2.  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier,  il  ne  lui  sera  payé  poor 
tous  frais  de  déplacement  qu'une  journée  au  plus. 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  féte  légale ,  si  ce  n'est  en 
verlii  de  permisMOO  du  président  du  tribunal. 

6i.  En  matière  réelle  ou  mixte  ,  les  exploita  énonceront  la  nature  de 
rikéritage,  la  commune,  et,  autant  qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  com- 
mune où  il  est  situé,  et  deux  an  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  s'il 
s'agit  d'un  dosuiae ,  corps  de  Csrme  oo  métairie,  il  suffira  d'en  dés^oer 
le  nom  et  la  situation  :  le  tout  fc  peine  de  nullité. 

65.  11  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  do  procès-verbal  de  non-cou* 
ciliation.ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution,  a  peine  de  nullité; 
sera  aussi  donnée  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles 
la  demande  est  (ondée  :  â  défaut  de  Cfs  copies,  celles  que  le  demandeur 
sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'entreront  point  en  taxe. 

66.  L'buissier  ne  pourra  instrumenlar  pour  ses  parents  et  alliés  et 
ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  a  l'infini ,  ni  pour  ses  parents  et  alliés 
collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  :  le 
tout  a  peine  de  nullité. 

67.  Les  hnissiers  seront  tenus  de  mettre,  h  la  fin  de  l'or^nal  et  delà 
copie  de  l'exploil,  te  coût  d'icetui,  à  peine  de  5  Ir.  d'amende,  payables 
a  rinstaot  de  l'enregislrement. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  a  personne  ou  domicile  ;  mais  si  l'huis- 
sier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  on  servi* 
teure,  il  remettra  de  suite  la  copie  ù  nn  vtriain,  qni  signera  l'origiaal;  si 
ce  voisin  ne  peutou  ne  veut  signer,  l'huissiw  remettra  la  copie  au  maire  on 
adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huiasier  fera 
mention  du  tout ,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 

69.  Seront  assignés  :  1°  l'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domainea  et  droit* 
domaniaux ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  du  département  eù 
siège  te  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en  première 
instance  ;  —  3*  Le  trésor  public,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'a- 
gent ;  —  3°  Les  administrations  ou  établissements  publics ,  en  leurs  bu- 
reaux, dans  le  lieu  où  ttsUt  le  siège  de  l'administration;  dans  les  autres 
lienx,  en  la  personne  et  an  bureau  de  leur  préposé;  — 4*  Le  roi  pourses 
domaines,  en  la  personne  du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement; 

5*  Les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire;  et  fc  Paris,  en 
la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  :— Dans  les  cas  ci-dessos,  l'original 
sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  en  cas  d'absence 
ou  de  refus,  le  visa  sera  donné  ,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  auquel ,  en  ce  cas , 
la  copie  sera  laissée  ;  —  6"  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  exis- 
tent, es  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas ,  en  la  personne  ou  an 
domicile  dernn  des  associés;— 7"  Les  unions  et  directions  de  créanciers, 
en  Upersoone  ou  an  domicile  de  l'on  des  syndics  oo  directeurs  8*  Ceux 
qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  au  lieu  de  leur  résidence'ac- 
tnelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché  a  la  principale  porte 
de  raudiloiredutribuoaloù  la  demande  est  portée;  une  seconde  copie  sera 
donnée  au  procureur  du  roi,  lequel  visera  l'original  ;  —  9*  Ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire  français  hors  du  continent,  et  ceux  qni  aonl  étanis  elles 
l'élranger,  an  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  «ara  por- 
tée la  demaudO;  lequel  visera  l'original,  et  «amn  la  e^ie,  pour  im 
premiers ,  au  ministre  de  la  marine,  et  ponr  ba  seconds ,  k  celai  des  at 
faires  étrangères. 

70.  Ce  qui  est  preKrit  par  les  de»  articles  précédents  aanobscné  à 

peine  de  nullité. 
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•B  a  BlgDi  les  Mptes,  m  Ut  praorc  léstto  ni  de  la  slgnlficaUen 
de  ce  Jugement  à  son  oonfrAn,  ni  do  noflibre  des  eoptee,  cette 
prenve  ne  ponvant  réeulter  qw  de  raUeitallOB  de  l'hnisBier,  qai 
senl  a  caractère  pour  de  tellit  algnifteatlena  (fitlétm,  6  aoAt 
iS4S.  air.  ArthOTS.  D.  P.  49.  i.  20). 

Tons  les  eiplolts  doivent  être  écrits  en  lan^M  frm- 
conformément  à  la  règle  générale  portée  à  oet  égard  par 
la  loi  da  S  therm.  an  S  pour  tons  les  aetes  pabHcs,  ri«le  qu'on 
arrêté  do  gonvernonent,  en  date  do  34  prair.  an  11,  avait  éten- 
dae  aax  pays  que  la  conquête  vnii  ii4oWs  sn  terril^  firan- 
çals.  ~  T.  NoUJtovet  OUig. 

•1.  AoztermesdeedéeretsdesUJoln  IStS,  art.  4S,etS9 
ae*k  I8ts,  art.  «  el  S,  tontes  plèees  et  exploits  fkits  et  slgni- 
Oée  parles  huissiers  doivent  être  eomeU  et  linblês,  à  peine  de 
S8  fr.  d'amende.  —  Y.  Huissier. 

•S.  Ces  actes  dolvent-Ua,  par  awUeattws  dea  dispositions  de 
b  loi  da  as  vent,  an  ti ,  relaUve  aux  actes  notariés,  être  éeriU 
sans  encan  Ume,  foewie,  Msrmtfe  ni  twrdutrge?  —  U  Joris- 
pradence,  en  l'absence<d*nn  texte  qiédal  sur  ee  point,  se  pro- 
nenee  eo  se»  divere.  D'ans  part,  U  a  été  Jugé  :  1*  que  la  nullité 
des  mois  svrebargés,  Interlignés  oa  ijoulés,  prononcée  par  la 
loi  du  35  vent,  an  1 1  à  Pégard  des  actes  nolarléB,  s'applique  aux 
actes  de  tons  les  lAders  ministériels  (Lyon,  Stt  ni^  1 840,  aff. 
Homberl,V.  Tente  Jod.dMmm.);  — S*  Que  demécM,  dans  le  cas 
où  deux  copies  sont  produites,  11  tut  préférer  cette  dans  laquelle 
la  date  s»  Iroute  eo  tonlee  lettres,  ^rs  que  les  cbtETres  de  la 
date  de  Tautre  sont  suri^rgés,  en  ce  qu*anx  termes  de  Part, 
le  de  la  loi  du  35  Tent.  an  H ,  les  mots  surchargés  non  approu- 
vés sont  déclarés  nuls  (Grim.  re].,  14  Jnlll.  1833)  (1) }  —  3'Que 
la  noUOcatlon,  à  raeensé,  de  la  liste  des  Jurés  est  nulle,  alors 
que  la  date  présente  une  surcharge  non  approuvée  (Crira.  case., 
14  mai  IftiO,  aff.  Cautelll .  V.  Cour  d'assises);  —  4*  Que  la 
rature  d'une  date  non  iqiproaTée  rend  nulle  une  notification  de 
liste  du  jurj  et  de  tout  ce  qui  s*en  est  suivi  (Crlm.  eass.,  31 
sept.  1859,  aff.  Bœgltn,  V.  Cour  d'assises)  ;  —  S*  Quelescban- 

71.  Si  QD  exploit  est  déclaré  dqI  par  le  fait  de  TfaDisaier,  il  pourra  «Ire 
condasiDéaiii  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  aanalée,  saas  préjudice 
des  durnugH et  latéréts  delà  partie,  soivant  les  circonstaoces. 

7L  Le  «fiai  ordinaire  des  sjonraernents,  pour  ceax  qui  sont  domiciliés 
•a  France,  aéra  d»  MtalM.  — Dan  les  cas  qiri  requerront  célérité ,  le 
président  pourra,  par  ordonaaace  rendue  sur  requête,  permettre  d'assi- 
gner à  bref  detai. 

72.  Si  cebn  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la  France  continentale , 
lo' délai  sera  :  1*  poarceux  demeurant  en  Corse,  dans  l'Ile  d'Elbe  ou  de 
Capraja,  tm  Aoglrterre  et  dans  les  Ëtals  timïtrophes  de  la  France ,  de 
dcuznwis;  —  3°  Poareen  demeiirant  daaslesaaires  États  de  l'Europe, 
de  quatre  mois  ;  —  Z'  Pour  ceux  demenrant  hors  d'Europe ,  en  deçà  du 
cap  de  DoaB»fiapéraB«e,  desix  UMris;— Etponr  ceux  demenrant  au  deU, 
dte  aa. 

74.  Lorsqu'oDe  assignation  à  nie  partie  domicIHée  hors  de  ta  Fraace 
sera  donné»  a  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les  dAais  or- 
dinaires, sauf  an  tribonal  à  les  preionger  si!  y  a  lïea. 

(1)  Btpie0  !  —  (Tréfouet  C.  min.  pub.)  —  Tréfeuel ,  ceadamBé  par  te 
conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  do  Pont-Audemer,  avait  formé 
on  pourvoi  en  cassation ,  qui  fut  déclaré  bob  recevable  par  acrét  do  17 
mars  185S,  poar  avoir  été  fait  le  31  novenbra,  loriqae  la  significalioa 
loi  avait  été  faite  le  IS  de  ce  mois.— U  a  desuadéte  rapport  de  cet  arrêt 
comme  fondé  anr  une  erreur  matérielloi  il  produîaait,  à  l'appui  de  sa 
demande ,  la  copie  qui  lui  avait  été  netiflda,  poitaat  la  aiBn  da  18  nsv» 
au  lien  da  15.— ArrM. 

La  cous  ;  —  Attendu  qoe  la  date  de  la  slgniflcalioi  du  Jugement  at- 
taqué était  écrite  en  toutes  lettres  «t  éaoncd»  le  15  lov.  dans  la  copie 

rduite  par  le  demandeur;  que,  dans  ses  requêtes  produites  an  greffe 
la  cour,  il  n'a  pas  m«me  prétendu  que  celle  date  fàl  erronée ,  et  qu'on 
ddt  lui  préférer  celle  du  18,  écrite  en  chiffre  à  la  6n  du  même  exploit; 
qoe  fol  était  due  de  préférence  à  la  date  en  tontes  lettres  ;  que ,  d'sillenra. 
u  datées  chiffre  était  surchargée,  el  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  25  vent,  au  11 ,  les  mois  surchargés  noa  approuvés  soat  déduis  nIs; 
—  Déclare  qu'il  n'y  a  lien  à  statuer  sur  la  reqiHe. 
Du  14  Juilt.  1832.-C.  C,  ch.  crim.<BU(.  d»  Baslard,  pr.-Isambcrt,r. 

(S)  (Astri^Ceosi  C.  Fomier  de  Clauselles.)  —  La  coua  ;  —  Attendu 
qa^x  (enmo  de  l'art.  6SS  de  la  loi  da  S8  mal  1858,  évidemment  ap- 
pKcabls  h  la  cause,  puisqae  la  (kittiie  de  Gomma  pïre  et  Bis  a  été  dé- 
clarée apstesaproBattgailos,  te  délai  de  l'appel  pour  toal  jugement  rendu 
en  Buuitre  de  faillite  doit  être  relevé  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notiS- 
MtiMï  — AttandaquscsUs  dn  Iriboasl  de  Feix  a  été  tOte  le  11  sept.} 


gements  nécessatres  se  font  en  nai^e  de  Taete  et  doivent  être 
approuvés  :  et  à  cet  égard,  on  a  déclaré  nulle'  et  Incapable  de 
fatrocenrir  lee  délais  d'appel  la  slgalffcatton  d'en  Jugement  sur- 
chargée dans  une  partie  e8sentleHr(le  nom  de  l'avoué  à  qui  elle 
est  faite)  (Besançon ,  7  JuIU.  1808,  aff.  Outbsnin ,  V.  n"  3t }  8 
déc.  1808,  aff.  Pageoz,  V.  n'  106-3*); —  6*  Que  la  snrcbar&B  du 
Jour,  dn  mois ,  dans  la  date  d*un«xplelt,  lorsqu'elle  n*est  pas 
régallèremmt  appronée,  doH  faire  considérer  ce  mot  comme  non 
écrit,  et  rend  l'exploit  nul  (Crlm.  cass.,  38  janv.  1833,  V.  lastr. 
er.  [cour  d'ass.]  )  ; — 7*  Que,  lorsque  snr  naa  copie  coafanM  èfo- 
riglnal  qui  est  régulier,  des  mots  sont  ratoréa,  asis  saasappro* 
ballon  des  ratures ,  ces  raturas  doivent  être  regardée*  comme 
non  avenues  (Cass.,  13  Juin  1837,  aff.  Roas,  V.  PérempOen). 

99.  D'une  antre  part ,  11  a  été  déeMé,  en  sens  contraire: 
1*  que  la  loi  rdatlre  à  rorganlsalten  du  notariat  tA  h  Ti^proba- 
lion  des  renvois  et  des  actes  ne  s'applique  pas  aux  exi^ils  des 
huissiers  (Crim.  rej.,  38  mars  1839,  aff.  Philip,  V*  Cour  d'as- 
sises);—  S'  Qu'à  la  différence  des  actes  netarléa,  les  lalerHgnen 
Insérés,  sans  approbation, dans  leaeoplesdes  expîolls  d^nMo', 
ne  sont  pas  nuls ,  et  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  vaUdilé  de 
l'exploit,  lorsque  d'ailleurs  la  copie  est  conforme  à  foriglnd,  et 
qu'il  en  serait  différemment  de  Plntertlgoe  Inséré  dans  rorlglaal, 
sans  que  les  mots  ainsi  Introduits  se  trouvassent  dans  la  copie 
(Toulouse ,  3  mal  1840)  (3)}—  3*  Que  n'est  pas  vicié  de  nnllilé 
un  exploit  d'huissier  qui  contient  des  ratures,  toraqa'ettea  ne 
présentent  aucune  ambiguïté  ;  ainsi  11  n'y  a  pas  lien  à  annnln  nn 
acte  d'huissier,  lorsque  la  copie  signifiée  contint,  an  parlttt  k, 
la  rature  non  approuvée  dn  met  peraonii* ,  s'il  est  remplacé  pu 
un  met  qiri  ne  présente  aucune  ambiguïté,  par  exos^e  qnand  ft 
y  a  parlant  à  ta  /emM,  au  lien  dépariant  à  sa  personoe,  el  qee 
le  reste  de  la  ligne  en  blanc  est  rempli  par  un  trtit  da  ptuM, 
lorsque,  d'ailleurs,  l'original  de  cet  acte  ne  contient  pas  de  » 
ture  (Besançon,  8  m»i  1810,  aff.  Grosporin,  V.  Veat»  Jndte. 
d'Immeubles)  \ —  4°  Que  la  rature  non  appn»vée ,  dann  rex^ 
de  signification  d'un  Joganent,  par  exemple,  dn  prénom  d*«M 

—Que  l'appel  n'a  été  sigaifié  qoe  le  30  du  même  bmÏs  ;  nais  qa'Aslrié- 
Coosi  soutient  que  son  nook  al  soa  demicile  ne  sont  inérés  qoe  par  raln^ 
ligne  dans  l'exploit  coalaoaat  ta  ^Ifieatioa  da  jigtmeDt ,  el  qae  les 
interlignes  devant  dtre  Maaidérés  coeana  noo  écrits ,  ce»  mentieBs ,  qai 
sent  sobstantielles  dans  les  actes  d'baissier,  et  exigées ,  à  peine  de  n» 
lilé,  par  l'art.  61  cpr.  ctv.,naoqneat}  —  Qna,  par  voie  demie,  l'ei- 

floitdallsept.  n'a  palairecoasir  le  délai  de  l'appel;  —  Qu'il  va  dose 
ieo  d'examiner  si  les  mots  écrits  par  iiterUgae  dane  les  aelas  d'boiuier 
doivent  être  considérés  comme  non  écrits;  —  Attonda  qaa,  pour  faHr^ 
malive ,  on  invoque ,  dm  le  code  deprocédare  civile ,  on  le  déeret  dn  14 
juin  1813,  qui  est,  comme  le  code,  relalil  k  l'exercice  des loactioM 
d'huissier,  mais  l'aii.  16  de  laloidaiS  vent,  as  11,  gai  régi»  aenlsmial 
ce  ^Qî  a  Irait  au  aetariat;  —  Que ,  puisqaa  c'est  par  des  raisus  d'aaa- 
togie  que  l'on  entend  appliquer  la  même  dispeailian  aix  deux  cas,  BM 
que  la  ressemblance  seit  ceMplêle;  —  Qg'il  n'en  est  rien  powtaal;  — 
Qu'ainsi  1«  notaire. reste  détcoisnr  delà  misnta  de  l'acte  qu^  a  pMsé; 

—  Que ,  dès  lers ,  la  légiaUlenr  a  aagemeat  vonla  q«e  les  additieas  failea 
an  corps  de  l'acte  ne  posseat  valoù  qn'autaat  qu'eHee  contieBdtaieal 
l'approbation  et  la  signahire  des  parties  al  des  léseiK,  aasei  bien  que 
de  l'officier  public  ;  —  Que ,  par  veie  de  saite ,  les  inlerligoes  devaient 
être  comme  non  avenu,  pniaqne,  n'étant  ni  appioavéo  ni  signés  par  tous 
ceux  qai  ont  ooecoain  à  l'acte,  ils  est  pa  etmiô*"téa  après  neantee- 
tion  ;  —  Que  les  exploits  d'btiasisr  n'ont  lenrperlBcliM,  a«  esntrùre, 
que  par  leur  signification  h  la  partie  centre  laqwlle  ils  iobi  dirigés  ;  — 
Qae  celle-ci,  demeurée  dépositaire  de  la  qai  loi  cet  laiESée,  pe«t 
facilement  vérifier  si  des  additiane  soat  faites  aprtsceap  à  l'origisal,  el, 
par  là,  faire  annuler ,  en  la  prouvant,  la  frasde  dent  eHe  aarail  à  soaf- 
frir;  —  Que  de  là  il  suit  qoe,  tandis  que  les  interlignée  sentabsetamaat 
nuls  dans  les  actes  dea  novairea,  il  n'y  a  lien  de  les  anaoler  dans  les  aetes 
d'bnissier  que  lorsqu'ils  sont  de  nature  à  porter  péjudiee  à  la  partie  qnî 
s'en  plaint;  — Alieadu  que,  dans  la  caose,  laprednctioo  deiacspiea 
prouvé  que  les  diverses  roenlioos  exigées,  h  peine  naHÏM,  y  sent 
écrites .  ainsi  qne  dans  l'original  ;  —  Qu'il  importe  pen  qo'eHe»  y  aient 
été  insérées  par  interlignes,  puisque  ces  inleciignes,  existant  anmemeol 
de  la  aoli&cation,  «al  porté  à  la  coasaiisaKO  d'Astrié-Couit  lejogenent 
qui  lai  éUii  intimé,  el  le  jour  de  sa  aetifitalioo,  de  maaiêre  S  et  qn^tl 
pAt  savoir  le  délai  daas  lequel  U  devait  reéever  son  appel  ;  —  Qu'û  est 
même  remarquable  qoe ,  dans  sa  copie,  aen  doMicila  est  indfqad  par  «n 
renvoi  régulièremeat  approuvé,  qui  fait  saiMh  l'iaterligae  dans  leqad 
soa  nom  est  mentionné  ;  —  Qn'aioai  il  a  étd  averti  par  cette  nfiSsalion's 

—  Par  ces  motifs ,  rejette  l'appel. 

Dn  S  mai  1840.-C.  de  Tonbnise ,  8*  ch.-M.  Hailùi ,  pr. 


Digitized  by 


£XPUttT.  — Om».  %  SflC».  :l, 


vartte ,  p*or  le  reculer,  l'eit  pu  use  etaae  de  avIUté ,  ators 

snrlOBt  que  celte  reeUflc&Uon  a  eu  Deo  ea  préeence  de  le  perlle 
el  ao  momeat  de  U  signlftcattw  :  —  «  Lt  coar  ;  attends ,  eur  le 
premier  moyen ,  est  recoaao  et  déclaré  ea  fait  qae  le  pri- 
Bom  do  demaadeur  fat  rectifié  an  nomeatMtee  de  la  ligalfiea- 
tlon  do  Jugement  de  première  testaaee  et  en  sa  prteeaoe;  que 
la  copie  loi  lut  remise  en  parlant  i  sa  personne ,  et  qae  de  ces 
deux  fait,  la  cour  royale  a  pa  ^  sans  viol»  aaeoae  lot ,  c«n<dare 
que  la  surcharge  innocente  dont  il  s'agit  ue  rendait  pas  la  slgnl- 
QcatloD  nulle  et  irréguUère;  re^eUe  »  (17  Janv.  1831,  C.  C,  cli. 
req.,  HU.  Favard,  pr.,  Hestadier,  rap.,  aff.  Martin  C.  Dugia)^ 
—  5°  Que  les  sarebarges  non  approuvées  qui  se  troaveot  dans 
les  copies  des  exploits  n'entraînent  pas  lanolllté  de  la  procédure, 
8t  les  originaux  sont  réguliers  (Paris ,  16  nov.  18tS,  aff.  Bour- 
dUlOD ,  V.  Vente  jud.  d'imm.)  ; —  6°  Que  l'approuvé  des  ratores 
n*est  pas  exigé,  pour  les  e^loHs,  &  peine  de  nullité  ;  qu'il  en  est 
spécialement  ainsi  à  l'égard  des  ratores  d'ua  eaptolt  de  suren- 
chère, conforme  d'ailleurs  aux  preseripUmsderart.  SUSc.civ. 
(R^.,  31  nov.  1643,  aff.  Grozé,  V.  Hypotb.,  Sureocfaire}}— 
7**  Que  des  ratures  aon  approuvées  daas  une  copie  d'exploit  ne 
sont  pas  une  caoaede  nullité  de  PeqtloU,  lorsqu'elles  portent 
sardes  répéUUoas  démets  (Rej.,3déc.  1836, aff. Laennti, 
V.  n»  ua-r). 

94.  Tous  les  exploits ,  comme  oa  le  sait,  sont  faits  en  dmd>le 
exemplaire  :  Puo,  appelé  ort^nol ,  qui  appartient  an  demandenr 
et  qui  reste  provisoiremeut  entre  les  matas  de  l'officier  mlnlslé- 
riel }  l'autre ,  qu'on  nomme  copia ,  et  qui  est  signifié  à  la  partie 
adverse.  Ici,  on  principe  qui  domine  tons  les  autres,  c'est  que  la 
copie  de  l'exploit  tert  d'original  &  la  parlle  qni  la  reçoit.  Cette 
copie  seule  représente  pour  elle  l'exploit;  tontes  les  formalités 
doivent  donc  y  être  observées  i  peine  de  noIUté.  L'art,  i  e.  pr. 
des  Pays-Bas  en  perle  la  disposition  d'une  manière  formelle  (V. 
U.  Boncenne,  t.  3,  p.  101  ;  Carré-Cbanvean ,  quest.  327);  de 
manière  que  l'acte  porte  avec  lui-même  la  Joslificatlon  de  sa  va- 
tldllé ,  par  application  de  la  maxime  :  non  eue  si  non  opporers 
nnt  unum  et  idem,  Cliei  nous,  cette  règle  «'a  subi  quelques 
atteintes  dans  laJnrlsprtHleDce  que  dans  les  cas  où  11  n'y  avait 
qne  de  simples  erreurs  de  copistes,  erreurs  telles  qoe  la  partie 
n'a  pu  se  méprendre  sur  le  véritable  contenu  de  l'acte.  On  en 
Terrades  exemples ,  surtout  pour  les  erreurs  ou  les  irrégularités 
dans  la  date  on  dans  la  désignation  des  noms  et  professions  des 
parties.  On  admet  asses  généralement  que  ces  Irrégularités  peu* 
vent  être  réparées  pardeséquIpoUences  ondes  équivalents,  surtool 
dans  la  signification  des  actes  d'appel  (V.  Appel,  o«*  616  et  s.,  et 
pins  loin,  n"  S8  st  s.).  Ici,  tontefols,  lafrtupart  des  arrêts  qu'on  va 
retracer  sont  la  coufiroation  de  ce  principe,  «  que  la  copie  sert 
d'original  6  la  partie  qui  la  reçoit,  et  qoe  la  régularité  (te  cehit-ci 
ne  saurait  relever  la  copie  des  nullités  qui  la  vicieraient.  »  — 
C'est  ainsi  qu'on  ajugé  :  1"  que  la  copie  tient  tien  de  l'original  à 
la  parUe  qui  la  reçoit,  et  que  si,  par  exemple,  un  délai  de  tr^ 
mois  s'est  écoulé  depuis  Farrét  d'admission  Jusqu'à  l'anaolation 


(1)  (Belland  C.  Goursueil.)  —  La  coca;  —  En  ce  qui  touche  la  nnl- 
lit.-  de  Vappel  résaltaot  du  début  d'éoonciatiOD  dans  l'exploit  du  domi- 
cile de  l'appelant  :—CoD>idéraDt  qu'aux  termes  des  articles  combiDéB4S6 
el61  G.  pr.,  l'exploit  d^appel,  qui  doit  renfennerleséDODciations  exigées 
par  la  loi  pour  les  ajoaruemeots ,  doit ,  à  peiae  de  nnllilé ,  conleoir  le 
domicile  de  rappelant  ;  qu^en  fait ,  l'acte  d'appel  du  1"  juUl.  1 855,  si- 
gnifié à  la  lemme  de  Gourgueil ,  n'éooace  pas  le  domicile  de  Belland  des 
Communes ,  appelant;  qu'il  n'a  pu  être  suppléé  à  celte  énoocialiou  né- 
cessaire ai  par  l'iadicaLioa  du  domicile  dudit  appelaot  qui  se  trouTe  dans 
l'origioal  de  r«iploii ,  mais  qui  n'eiials  pas  dans  la  copie ,  ni  par  l'es- 
ploit  de  réasiignation ,  lequel  a  été  signifié  hors  des  délais  de  l'appel  ;  — 
Sans  s'arrêter  ui  avoir  ^ard  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par  Brl- 
laod  des  Gommnnes ,  dont  il  est  débouté ,  et  tans  qu'il  soit  besoin  de  sta- 
tuer sar  le  second  moyen  de  nullité  opposé  a  l'appel  ;  —  Déclare  nul  et 
de  nul  eflet  l'acte  signifié  le  t**  jnUlel  k  û  femme  Gouif  ueil  par  Belland 
des  Communes. 

Du  7  mars  184S.-C.  de  Paris,  and.  solen.  (1"  et  S*  cb.  rénn.).- 
MM.  Hardoin  ,  pr.-Boudy,  av.  g^n.,  c  conf.-PaiUel  et  Fontaine,  av. 

(ft)  fipfee  :  —  (Delcussot  C.  BoujbsÎ.)  —  Boujssi ,  créancier  de  Del- 
mssot  le  Gis,  cite  eu  concittatioa  les  sieurs  Delcuisot  père  et  fils,  pour 
voir  attribuer  à  celui-ci  le  tiers  encore  indiTis  des  biens  que  son  père  lui 
avait  donnés.  —  si  avril  1810,  défaut  contre  te  fils  :  il  est  dressé  pro- 
cés-verbal  de  non*  conciliation  contre  le  père,  —  Assignatioo  devant  U 


de  la  Bigaffieatieo  qal  aD«itMle,laMeliéaMedipoaml«Bt 
eooourae,  eacare  qull  résiUo  dé  l'ortglaal  da  la  stgalflcatloa  et 
desMi  enregirtrement  qtt'eUeaettliMdansledélal(lte|.,31flor. 
an  10,  aff.  Mesenges,  V.  Cassattoo,  a*  1 158);  —  3*  Que  la  co- 
pie d'un  exploit,  laisséeà  om  parlle,  lui  tient  lieu  de  l'or^ml, 
et  peut  seule  bire  M  contre  oMo,  en  loHe  sorte  qu'elle  peatlfelra 
annuler  l'exploit ,  qui  n'est  pas  régulier  d'après  la  copie,  eneora 
qu'il  le  soit  d'après  l'original  (  Lyoa ,  IS  Jaav.  ItlS ,  aff.  Gnll- 
ion,  V.  Péremption);  quil  en  est  ^nsl  loraqae  la  eouslUation 
d'avoué  se  trouve  sar  l'orlgtMl ,  si  elle  n'est  pas  sur  la  copie 
(Grenobto,  SJuill.  l898,II.PagaioD,pr.aff.Ag«naC.Berarâcd); 
— 3*  Que  la  preuve  de  l'aceompUssoncnt  des  formalités  doit  res- 
sortir de  l'acte  même  pour  lequel  eHes  sont  prescrites  (Liège,  14 
jolU.  1811, aff.  Akermaan,  V.n*  438)}— «•  Que,  de  même  l'acte 
pour  lequel  des  fonnalités  sobstantlelloi  soat  exigées  doit  conte- 
nir la  preuve  qu'elles  oat  été  reapllee  (Orléans,  6  août  1848, 
aff.  Arihuys,  D.  P.  40. 1. 10);  —  tt«  Que  le  défaut  d'énondatlon 
du  domicile  de  l'appelant,  daas  la  copie,  n'est  pas  suppléé  par  ta 
mention  de  ce  domicile  fttlte  dans  l*ortglnad,  et  que  la  nullité  n'est 
pas  couverte  par  nae  réaasignaUon  régulière ,  mais  donnée  hors 
desdélais  de  l'appel  (Paris,?  mars  1843)  (1);— 6*  Que,  de  même, 
alla  copie signUiée  au  prévenn^de  l'aole  d'appel  interjeté  par  le 
mtolsière  public,  ne  preuve  pas  que  cet  appel  a  été  émis  dans  le 
délai ,  il  y  a  déobéaace ,  alors  même  qne  l'original  serait  régu- 
lier :  —  «  La  cour;  oensldérant,  eur  le  deusièoM  moyea ,  que 
toute  copie  d'an  exploit  sert  d'orlgiaal  è  celui  auquel  la  elgnifl- 
oatlon  w  a  été  faite;  qoe,  daas  l'espèce,  la  copte  slgnlflée  au 
sieur  Boulin  de  l'appel  du  procureur  général  ne  prouve  point  qne 
oet  appel  ait  été  émis  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  197  e.  des 
délits  etc.,  d'où  11  suit  que  la  coar  de  Justice  criminelle  a  pu  léga- 
lement en  pronenoer  la  déchéance;  rejette»  (S  oct.  1809,  ch. 
crim.,  M.BnssGbop,  rap.,  aff.  Boulin);— 7*  Qu'il  en  est  de  même 
en  cas  d'une  date  fausse  dans  la  copte,  bien  que  celle  de  l'original 
Hit  exacte  (Agen,  6]aiU.  1813}  (tj;  —8"  Qoe  la  copie  de  la  si- 
gnification d'un  Jugement  ne  fait  courir  les  délais  d'appel  qu'au- 
tant qu'elle  conllcnt  la  transcription  entière  de  la  formule  exécu- 
toire (Besançon ,  13  fév.  1810,  aff.  Bontechoux,  V.  n*  S37-3*). 
~  MH.Thomlne,  t.  1,  p.  ISO;  Boitard,  t.  1,  p.  275  etsotv., 
enseignent  également ,  de  la  manière  la  plus  formelle ,  qoe  lors- 
qu'une noilité  a  été  commise  dans  la  copie  d'un  exploit,  elle  n'est 
pas  réparée  par  la  régularité  de  l'original.— Ce  principe  modiQ- 
catlf  de  la  règle  tooneée  en  l'art.  1334  c.  dv.,  dit  Carré ,  inc. 
cit.,  est  fondé  sur  ce  que  tes  orlgtoanx  dont  puie  cetartlole  sont 
l'oeuvre  commune  des  parties  iatéresséet;  tandis  que  l'exploit  est 
l'œuvre  du  demandeur  sent;  que,  par  conséquent ,  le  défendeur 
Joue  loi  on  rèle  purement  passif;  qu'il  ne  peut  savoir  que  ce  que 
la  copie  lut  fera  connaître,  ni  être  mis  en  demeure  par  des  énon- 
clatioDs  contenues  dans  un  original  qui  lui  est  lout  à  fait  étran- 
ger.—Coof.  M.  Bonoier,  t.  1 ,  p.  434.  * 

VA.  Cependant  il  a  été  Jogé  que  l'irrégotarité  résoltaat  do 
début  do  motUoa ,  daas  la  oople  de  slguiacatiOD  d*ttu  arrêt  par 


iribuBal.— Premier  jugement,  qui  prononce  défaut  joint  cooire  le  fiUt-^31 
aotttlSlO,  début  faute  de  plaider,  contre  le  pére,et  feule  de  se  preeenier 
contre  le  Gis.  —  37  décembre  ,  opposition  pur  le  père  ,  et,  pendant  la 
durée  de  l'instance,  appel  de  la  part  do  fils,  il  soutient  la  nullité  de  la 
procédure ,  la  copie  de  la  citation  en  conailiation  ,  portant  pour  date  1 1 09. 
—  Bouyssi  aoolient  l'appel  non  recevable  juequ'àce  qu'il  ait  étéstrtaésar 
ropposilion  du  père ,  el  la  nullité  couverte  par  la  signification  de  l'appel, 
sans  éooDcialioD  de  ce  moyen.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  jugement  étant  contradictoire, Delcnmt 
fils  a  pu  en  faire  appel ,  nonohÀiaDl  l'opposition  qui  y  était  formée  f&r 
son  père  ,  opposition  qui  lui  était  élrangfire  ; —  Atleodn  que  l'acte  d'appel 
n'est  pa»  une  défense ,  et  que  dans  les  premières  defensrs,  ledit  Delcuisot 
fils  a  excipé  de  la  nullité  de  la  citation  ;  —  Aiteoda  que  ledit  Uelcussot 
était  néCFESairemeot  la  partie  principale  dans  la  demande  en  partage , 
puisijue  ce  n'était  qu'en  vertu  du  jugement  obtenu  contre  lui  qu'il  était 
demandé,  et  que  ce  n'était  que  contre  lui  qu'il  ponvait  être  ramené  h 
ciécnlioD  ;  d'où  il  ^uil  qup  demande  en  conciliation  cooUv  lui  était  indis- 
pensable;.—  Attendu,  eofin  ,  que  la  copie  d'un  exploit  est  l'original  pour 
la  partie  qui  Ta  resue;  il  résulte  dudit  exploit  que  la  date  ê«t  de  4109; 
que  même  on  amis  par  luterliene  le  mot  mois,  sans  approbation;  qu'on 
ne  peut  donc  savoir  ni  quand  la  citation. a  été  donnée,  ni  le  jonr  oix  il 
fetllail  comparaître ,  d'où  soit  que  la  ciiiition  est  nulle,  etc. 

Du  6  juilU  1813.-0.  d'Agen ,  S*  cli.-M.  Bergogaii,  pr. 
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délaot  («D  matière  de  preue].  Mil  de  la  dale  de  cet  arrêt,  soit  da 
sommaire  de  cet  arrêt  relaté  dans  l'orlglDal ,  n'est  pas  née  cause 
de  nullité  de  rezplolt.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qne  les  loeiac- 
UtDdes  qui  se  trouvent  dans  la  copie  signifiée  de  l'arrêt  par  débat, 
n'en  Tldeotpolutla  substance,  et  queles  nullités  proposées  coutre 
cette  Blgolfioation  ne  peuveat,  dès  lors,  donner  ouverture  à  cas* 
«atlOD }  r^etu  >  (Crlm.  r^..  38  août  1834,  HM.  de  BasUrd,  pr., 
Uvet,  rap.,  aff.  Laroze  C,  min.  put)!.)' 

Et,  en  matière  d'enquête,  on  a  Jugé  aussi  qu*U  snfDt, 
pour  bire  eonrlr  tes  ûtiita  dans  lesquels  on  doit  procéder  k  une 
enquête,  que  le  Jugement  qui  l'ordonne  soit  signifié  par  extrait 
contenant  le  dispositif  du  Jugement^  les  faits  à  prwiver  et  le  nom 
dujuge-commlssalre  (Bnueltos,  eavr.  183I,V.  Enquéte,n»  150). 

M  V.  Lorsqu'un  acte  d'appel  a  été  déclaré  nul,  faute  de  slgnl- 
fleatlon  è  persrane  ou  domine,  et  que,  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
Uon  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  nnUité,  le  fait  de  l'omission 
est  reconnu  pv  le  demandeur  en  cassation ,  dans  un  mémoire , 
11  ne  peut  ensuite  se  prévaloir  devant  la  cour  suprême  d'une  co- 
pie de  l'exploit  annulé  pour  en  (aire  résulter  qu'au  moyen  d'un 
renvoi  fait  dans  l'acte.  Il  y  avait  eu  réellement  algnlDcatlon  à  per- 
jonneou  domlolle  (Rij.,  30  mars  18S0)  (t). 

SS.  Le  défendeur  peut  non-seulement  Invoquer  les  irrégula- 
rllés  qui  se  trouvent  dans  sa  copie ,  mais  encore  lorsqu'il  l'a 
■adirée  et  que  l'original  est  représenté,  s'en  aider  contre  son  ad- 
vmalre.  —  Ainsi,  U  a  êlé  Jugé  que  lorsqu'une  partie  ne  repré- 
sente pas  la  copie  d'une  sommatimi  qui  lui  a  été  laite ,  si  l'origi- 
nal est  produit  par  la  partie  adverse ,  la  première  peut  s'en 
prévalolrcomme  d'une  pièce  coDUnune,  par  ezemide,  pour  établir 
qne  cet  acte  a  couvert  des  moyens  de  nullité  (Bennes ,  1 7  lulo 
1817)  (S).  —  Contràf  Carré,  ioe.  n(. 

M9.  La  question  de  savoir  si  un  exploit  renferme  les  éooncla- 

(1)  Stpia  :  —  (De  Balz  C.  de  Frondevilte  et  autres.)  —  Le  oov. 
i811,  commandemant  en  npnprislioB  de  la  part  de  Frondevilte  h 
de  Baix.  —  37  dée.  saiv.,  déDoocntion  à  Poiré ,  tiers  détentear,  avec 
tommation  de  payer,  et  déclaratioa  qa'a  défaut  de  payement ,  il  sera  pro- 
cédé a  la  saisie  réelle  des  immeubles. —Saisie.  —  Le  2  juiil.  1814,  ad- 
jndicatlOD  préparatoire  et  Sxatioo  de  l'adjudication  déâniiive  au  10  sep- 
tembre.—  Le  2Saoftt  de  la  même  anoée ,  de  Bats  demande  k  intervenir 
dans  L'instance  en  expropriation.  —  Le  10  septembre ,  jagemeot  qui  le 
déclare  non  recevable.  —  L'adjudication  est  consommée  le  même  jour. 
—  Appel  par  de  Bals  du  jugement  qui  le  déclare  non  recevable  daos  son 
intervention,  et  assignation  devant  la  cour  royale  de  Pan.  L'esploitest 
«pifié  aravoné  de  Frondeville,  mais  la  demeure  de  Frondeville  ne 
«*y  trouve  pas  indiquée,  —  Appel  aussi  de  la  part  de  Poiré  du  jugement 
d'adjudication  définitive ,  avec  assigaation  au  domicile  de  l'avoué  du  sai- 
sissant et  des  adjudicataires.  Sur  la  demande  de  Frondeville,  ces  deax 
appels  sont  déclarés  nuls  par  arrêt  da  14  jnill.  1815;  le  premier,  comme 
ne  contenant  pas  l'indication  de  la  demeure  de  l'intimé  -,  le  second ,  pour 
n'avoir  pas  été  notifié  à  per»onne  ou  domicile.  —  Pourvoi  pour  fausse 
application  des  art.  61  et  456  c.  pr.  civ.  —  De  Batz  produisit  en  outre 
une  copie  de  son  acte  d'appel  éBon{ant  par  renvoi  la  demeure  de  Froa- 
devilie;  il  soutient  devant  la  cour  fuprtaoe ,  oè  pour  la  première  fois 
lauB  la  cuise  le  moyen  est  présanté;  que  la  raprésenutiou  de  cette  pièce 
devait  déterminer  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué.  —  Arrêt. 

Lacouu;  —  Considérant  qne  ,  suivant  l'art.  486  c.  pr.,  l'acte  d'appel 
doit  conteuir  assignalioo  à  prise  de  nullité,  et  que,  suivant  l'art.  61  du 
■tma  code ,  Pexploit  d'assignation  doit  énoncer,  entre  antres  choses ,  les 
eoms  et  la  demeura  du  défendeur ,  aussi  a  peine  de  nullité  ;  d'où  il  ré- 
sulte qo'en  déclarant  nul  l'acte  d'appel  signifié,  le  10  sept.  1814,  à  de 
Frondeville ,  an  domicile  de  son  avoué ,  faute  d'énonciatioq  de  lademeure 
dudit  de  Frondeville ,  la  cour  de  Pan  a  fait  une  jnsie application  de  l'arl. 
61  c.  pr.;  —Et  considérant  que ,  suivant  l'art.  466  déjà  cilé ,  les  appels 
doivent  être  signifiés  h  personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité;  que  la 
loi  a'a  introduit  aucune  exception  pour  les  appels  des  jugements  d'ad- 
judication définitive  ;  d'où  il  résalle  qu'en  déclarant  nul  l'appel  de  sem- 
blable jugement  d'adjudic^on  définitive ,  faute  d'avoir  été  notifié  fe  per- 
sonna  on  domicile,  la  cour  de  Pan  a  fait  une  juste  application  dudit  art. 
488  at  qu'elle  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqaé  aucun  des  articles  da 
code  de  procédure  ;— Considérant  enfin  que  devant  la  cour  de  Pan  11  a  été 
naintenu  par  de  Frondeville ,  et  reconnu  par  le  baron  de  Bau  que  l'acte 
d'appel ,  signifié  h  ta  requête  de  ce  dernierle  10  sept.  1814,  necontenait 
pas  rénoneiation  de  la  demeure  du  sieur  de  Frondeville;  que  la  cour  do 
Pau  a  admis  eta  dù  admettre  ce  fait  pour  constant;  que  le  baron  de 
Bail  a  encore  reconnu  la  vérité  du  même  fait,  de  la  ntanière  la  plus 
précise,  daas  sou  mémoire  ampUatif  foani  en  la  cour  de  cassation;  que 
la  production  tardive,  at  en  l'aMeuce  du  sieur  de  FrMdevIUe,  d'une  pré- 
leadua  «o^  da  l'appel  du  10  sept.  1814,  notifié  fc  ce  dernier,  ne  jeut 


tlons  prescrites  par  la  loi  &  peine  de  nullUé  n'est  pas  ab^Ddounée 
&  l'appréciation  souveraioe  des  cours  d'appel;  et,  à  défaut  de  l'o- 
riginal, la  copie  de  l'exploit  argué  fait  pleloe  foi  devant  la  cour 
de  cassation,  quand  ses  termes  ne  soot  pas  contredits  par  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel.  Spécialement,  U  a  éléjugé  qoe lorsque,  sans 
faire  conualtre  les  molifs  de  son  appréciation,  aoe  conr  valide  du 
exploit  en  se  bornant  à  dire  que  ses  éoooclations  remplissent  le 
vœu  de  la  loi ,  Il  appartient  à  la  coor  de  cassation  d'examiner  le 
mérite  de  ce  motif,  sur  le  vu  de  la  simple  copie  de  l'exploit  pro- 
duite devant  elle,  et  de  décider,  d'après  la  teneur  de  cette  copie, 
qoe  l'exploit  manque  d'une  des  conditions  preserites  pour  sa  vali- 
dité (Cass.,  1*' mars  1841,  aff.  Gourgueil ,  V.  n«  126). —T. 
Cassation,  n*'  l!t83  et  sulv. 

30.  U  peut  arriver  aussi  que  l'original  et  la  copie  n'étant  pas 
semblables,  les  énoociatlous  différentes  qu'ils  contiennent  soient 
considérées  comme  se  neutralisant  l'une  l'autre;  du  moins  il  a 
été  jugé  en  matière  fiscale,  sous  l'empire  de  la  loi  du  6  frim. 
an  4,  qui  ioterdlsalt  de  faire  le  commerce  sans  prendre  une  pa- 
tente, que  lorsque  les  faits  de  négoce  énoncés  dans  l'original  d'un 
exploit  et  dans  la  copie  se  contrarient,  ces  énondatlons  ne  méri- 
tent pas  plus  de  confiance  l'une  que  l'autre  et  se  détruisent  mo- 
tuellement  (Cass.,  7  vent,  an  7)  (3).  —  Et  d'après  M.  Carré, 
réciproquement,  des  inexactitudes  dans  l'original ,  si  la  copie  est 
régulière,  ne  pourraient  faire  .annuler  rexplolt.  —  M.  fioilard, 
1. 1,  p.  276,  soutient ,  au  contraire ,  que  l'original  vicieux,  n'é- 
tant plus  on  acte  authentique  ne  peot  faire  fol  de  la  remise  delà 
copie  ;  que  celle-ci ,  n'ayant  plus  son  fondement  légal ,  demeure 
comme  si  elle  n'existait  pas  ;  qoe,  par  conséquent,  l'assigné  a  le 
droit  de  se  faire  représenter  l'original  pour  en  faire  la  vérification 
et  tirer  sou  profit  des  niiUllês  qu'il  y  découvre. —  Coitf.  H.  Bon- 
nier,  t.  1,  p.  i34. 

changer  les  faits  soumis  è  la  cour  de  Pau,  et  sur  lesquels  cette  cour  a 
prononcé  ;  —  Rejette. 

Du  SO  mars  18tO.-G.  C.,  sact.  dv.-ini.  Brisson ,  pr.-Gaodon,  np. 

(9)  (N...  C.  N...) —  La  coirn;  — CMisidérant qu'encore  bien  que  I» 
appelants  n'aient  pas  représenté  la  copia  de  la  sommation  de  communi- 
quer faite  a  leur  avoué,  l'original  de  celte  sommation  n'en  existe  ]<is 
moins,  ayant  été  produit  par  l'avoué  des  intimés;  qne  la  prodoctioa  de 
celte  pièce  la  rend  commune  à  tontes  les  parties  ;  que  cette  sommatïoo 
renferme  la  demande  de  communication  de  tons  titres  dont  les  appelants 
entendent  se  servir  dans  l'instance  ;  que  c'en  est  asset  pour  l'application 
de  l'arL  175  c.  pr.,  ainsi  qu'il  résulta  de  la  jurisprudence  coasacrée  par 
la  cour  da  casution  ;  que  la  constitution  antérieure,  dans  laquelle  l'avoué 
des  intimés  a  réservé  ne  proposer  la  nullité  de  l'acte  d'appel ,  ne  fait  au- 
cun obstacle  k  la  fin  de  noo-recevoir  fondée  sur  un  acte  postérieur  qui 
déroge  au  premier;  —  Déclare  non-recevable  le  moyen  de  nnlUté. 

Du  17  juin  1817.-C.  de  Rennes,  2*  ch. 

(31  Eipice  :  —  (Dumay  C.  min.  pub.)  —  Léonard  Dnmay  est  cité  de* 
vani  le  juge  de  paix. en  Tan  S,  pour  contravention  k  la  loi  qoi  défend  de 
faire  aucun  acte  de  commerce  sans  êUe  muni  d'une  patente;  Texpleit 
original  énonce  une  vente  faite  ea  l'an  5,  nais  dans  la  copie  la  venta  est 
datée  de  l'an  4,  et  Dumay  offre  da  prouver  que  c'est  effectivement  ea  l'an 
4  que  cette  ventea  eu  lieu— Jugement  qui  admet  sa  défense;  il  porte  :  Ainsi 
jugé  et  prononcé  en  l'absence  du  commissaire  du  directoire, damaadew. — 
Appel.  Duma^  oppose  une  fin  de  non-recevoir  fondée  surce  que  la  sentence 
da  jiipede])aiK  pst  rendue  par  défaut.— Jugement  da  tribunal  qui  déclara 
qne  foi  est  ilae  à  l'original  de  l'exploit ,  et  écarte  les  preuves  offertes.  — 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  4,  til.  S,  de  la  l(d  da  36  oci.  1790, 17  do 
la  loi  du  6  frud.  an  4.— Jugement. 

I.B  raiiOHAL;  —  Vu  les  disposilions  de  l'art.  4  du  tit.  S  de  la  loi  da 
26  oct.  1790,  l'art.  17  de  la  loi  du  8  fiucl.  ut  4  ;— Et  attendu,  I*  qoe 
le  jugement  rendu  le  27  iberm.  an  5,  par  le  juge  de  paix  de  la  sectioa 
de  la  Liberté  delà  commane  de  Limoges,  porte:  «  Ainsi  jugé  et  pronoaoé 
en  l'absence  du  commissaire  du  directoire  près  l'administration  munici- 
pale de  la  commnoe  de  Limoges  ;  >  et  qne  bien  que  ce  commissaire  eût 
paru  au  commencement  de  l'audience ,  le  même  jugement  annonce  qu'il 
s'est  retiré  avant  que  l'huissier  Séneeque  eltt  été  entendu,  et  par  consé- 
quent avant  la  fin  da  l'instruction  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  la 
Hante-Vienne  n'a  pu,  sans  violer  la  loi,  se  dispenser  de  déclarer  uon  re- 
cevable l'appel  de  ce  iogement ,  conformément  a  la  demande  qui  hù  en 
a  été  faite  ;  —  Attendu ,  2"  que  le  iDéme  tribunal  de  la  Haute-Viaaie, 
pour  regarder  comme  constant  que  la  vante  de  tabacs  dont  il  s'agissait 
avait  été  faite  en  l'an  S,  s'est  uniquement  fondé  sur  l'énonciation  iatiréa 
dans  l'original  d'un  exploit  signé  par  l'buissier  Séneeque,  quoique  la  copie 
de  cet  exploit,  si<(née  par  le  même  huissier,  énonçât  au  contraîrs  que  la 
vente  avait  été  faite  en  l'an  4,  énoncions  qui,  se  détraisaot  mutoell^ 
ment,  ne  méritaient  pas  plus  do  coifiance  Pane  que  Itetre,  et  que  les 
juges  de  la  Haute-VIenBe  ont  écarté  d'autres  prenves  olutes,  sous  pré- 
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•i .  11  Uni  eonelare  de  ce  qn)  prteède  que  ce  n*est  qae  par  la 
rep^eotaUoD  de  l*acte,  que  les  parties  peaveot  prouver  qoe  les 
formes  et  les  prescriptions  de  la  loi  ool  élé  ou  doq  observées  ; 
siToIr,  le  denuuideur,  eu  représentaot  l'original,  et  le  défendenr, 
en  représentant  la  copie.  A  cette  occasion,  il  s*est  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  preuve  de  rexistenee  d'un  exploit  peut,  à 
défaut  de  représentation  deTacle,  êtresapi^éée  par  des  actes 
,  tquivtlenti.  En  principe,  et  ponr  être  conséquent  à  la  condUlon 
qui  subordonne  la  validité  de  l'eiplolt  à  l'observaUon  des  formes. 
Il  faudrait  se  prononcer  pour  la  négative.  Supposons ,  en  effet , 
qoe  Pacte  qu'on  représenterait  Justifiât  du  bit  delasIgnlBcatlon, 
rien  ne  prouverait  encore  que  les  formes  nécessaires  à  la  validité 
del'exi^oit  eussent  été  observées;  et  lorsque,  comme  on  vient 
de  le  voir,  la  Jurisprudence  a  maintes  fois  décidé  que  la  preuve 
de  PaecompUssementdes  rormalilésdeTaitrésulterde l'acte  même, 
f  D'aucoD  autre  ne  pouvait  la  suppléer,  ne  peut-on  pas  dire  avec 
raison  que,  par  voie  de  conséquence ,  on  devrait  proscrire  la 
prenve  de  l'existence  d'un  exploit  par  la  représentatira  d'un  autre 
acte? —  Cependant  la  question  a  élé  résolue  en  sens  divers. — 


texte  qu'on  ne  poarut  pas  les  admettre  contre  ce  qui  était  éioncé  daas  un 
acte  aoUieDtiqae ,  en  qaoi  ils  oot  violé  notamment  l'art.  17  de  la  loi  da 
16  froct.  an  4,  ci-dessDS  cité;  —  Ca^se. 

Da  7  vent,  an  7.-C  C,  sect.  cir.-MM.  Harrand.  pr.-Bayârj,  rap. 

(1)  1"  Eipiei!  —  (Ronsse  C.  Darailh.)  —  La.  cotm;  —  Coasldérant 
que  U  aenlence  du  8  mars  178S  a  M  signifiée  légalement  le  1 1  mara 
mène  année  an  sienr  Roasse ,  qui  soatient  ea  avoir  appelé  le  18  mart 
mênw  mois,  mus  ae  jastifiaot  de  cet  appel  qoe^ar  l'ettrail  d'on  eoregis- 
toement  d'un  acte  d'appel  qo'il  ne  représenta  pas ,  on  ne  pent  vérifier  si 
cet  acte  est  régulier,  s'il  a  été  signifié  à  domicile  légal,  Undis  qne  le 
sienr  Darailh  conlesteqae  celte  signification  ait  en  lieu;  —  Considérant 

Ïna  cet  extrait  d'enregistrement  ne  pouvaDt  justifier  d'un  appel  de  la  part 
ueieor  Ronsse,  alors  il  n'y  a  que  l'i^pel  qu'il  a  relevé  leMjvilLi806, 
bora  du  délai  de  dix  ans,  et  par  coneéqMat  daas  un  temps  oà  cet  ^tpel 
tardif  ne  peut  être  écouté;  —  Déclara  l'appel  aen  recevabb. 
Du  25  nov.  t808.-C.  de  Tonloose.-H.  Dost ,  nf. 
S*  Eapèe»  t  —  (Veuve  Albert  C.  Bernard.)  —  La  oora;  —  Considé- 
jaut  qae  l'exploit,  en  supposant  son  existence ^  peat  n'être  pas régalier  ; 
d'où  il  sait  qae  sa  représentation  estdenécessiledwoluei  —  Annule  la 
prise  de  possession. 

Do  1 1  juin.  1810.-C.  de  Grenoble. 

3*  BtpéM  ■■  —  (N...  C.  M...)  —  Là  nom  ;  —  Considérant  n*en  régie 
générale  l'extrait  d'enre^tremeat  d'un  exploit  ne  constate  qne  l'exiiteace 
matérielle  de  l'exploit  et  non  pas  son  existence  légale;  que,  pour  prononcer 
la  décbéacce  d'un  appel,  il  faodrut  s'assurer  si  la  notification  du  jage- 
ment  a  été  régniidremenl  faite ,  ce  qni  ne  peut  être  vérifié  par  le  seul  enre- 
gistremeot  ;  qne ,  d'ailleurs,  l'exlrail  représenté  ne  fait  pas  même  mention 
de  la  date  do  jngement  notifié,  de  sorte  que  l'Ideolitédu  jugement  n'est  pas 
même  prouvée;  mais  que  l'intimée,  pouvant  de  moment  à  autre  repré- 
senter l'original  même  de  l'exploit ,  il  n'y  a  pas  lien  de  ta  débwiter  irré- 
Tocablement  de  la  fln  de  noa*recevoir  proposée. 

Dn  23  avril  1814.-G.  de  Rennes,  t*  es. 

-  (9)  (Ontbenin  C.  Tmche.)  —  La  coua  ;  —  Considérant ,  sur  la  nul- 
lité proposée  contre  les  actes  d'appel  signifiés  il  la  requête  d'Oulbenin  , 
1*  qne  la  signification  d'un  jugement  à  partie  on  à  domicile  ne  peut  être 
valable  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  d'une  signification  régoliêrement 
faite  A  avoué;  que  ce  principe  résulte,  d'ailleurs,  de  l'art.  S,  tit.  S7,  4e 
Ford,  de  1667,  qni  était  en  vigaenr  lors  de  l'introduction  de  l'instance , 
et  dont  les  dispositioas  ont  été  renonvelées  par  l'art.  147  c.  pr.;  que 
dan*  le  cas  particolier,  les  défendeors  ne  justifient  point  que  le  jugement 
dont  appel  ait  été  signifié  an  sienr  SaîUard,  avoué  constitué  pour  le  de- 
mandear  en  première  instance;  que  l'exploit  de  signification  dont  ils  se 
prévalent,  et  qui  est  à  la  date  dn  5  avr.  1806,  ne  mérite  aucune  foi, 
puisque  cet  exploit  se  trouve  raturé  et  surchargé  dans  la  partie  essentielle 
de  l'acte ,  savoir,  le  nom  de  l'avoué  auquel  la  signification  étiùt  faite ,  et 
qu'à  la  place  de  l'avoué  Reaand ,  qui  se  trouvait  originairement  dans  le 
corps  de  l'exploit,  on  a  sobttiloé  le  nom  de  l'avoué  Saillard,  sans  que 
l'hniwier  ait  approuvé  la  ntnie  de  la  surcharge  ;  qu'on  exploit  ne  doit  être 
em  jonqa'fc  Inscription  de  fanx,  que  lorsqu'il  est  exempt  de  vices  mani- 
festes, et  qu'il  ne  pent  dépeidre  de  l'huissier  ni  de  la  {Mrsonne  qui  al'ex- 
ploiten  son  pouvoir,  de  changer  ou  de  rectifier  arbitrairement  ce  qui  y  est 
contenu;  que  vainement  se  prévaut-on  delà  copie  certifiée,  de  la  relation 
de  l'enregistrement,  ainsi  que  des  certificats  du  receveur,  ponr  «i  induire 
qa'aocQDe  slgniBcation  n'ayant  élé  enregistrée  comme  faite  h  l'avoué  Re- 
naud, l'exploit  dont  il  s'agit  est  régulier  et  proave  suIBsanuuat  qu'il  a 
été  aigniBe  h  l'avoné  Saillard,  parce  que  la  rature  et  la  correction  qu'on 
remarque  anjenrd'btti  dus  ledit  exploit  ponvaintt  déjà  mit  été  faites 
loraqu*il  a  été  porté  k  l'eBregistrement ,  sans  qne  ponr  cela  il  ^t  été  si- 
gnifié A  Tavoué  Saillard;  —  Qne,  d'ailleurs,  il  est  de  prindpe  qne  Us 
crrtificals  de  receveurs  et  la  relation  de  l'enregistrement  ne  peuvent  senir 


D'une  part ,  il  a  élé  décidé  :  I*  que  l'extrait  des  registres  de  l'en- 
registrement mentionnant  un  exploit  ne  peut  suppléer  la  repré- 
sentation de  l'acte  (Toulouse,  âS  nov.  1808;  Grenoble,  11  juill. 
1810;  Rennes,  SS avril  1814(1);  Req.,  i*'aoûtl810,  aff.Lem- 
pereur,  v*  Avoué,  n*  Si)  ; — 2"  Que,  par  exMDple,  la  preuve  qu'un 
exploit  a  été  slgniflé  à  telle  personne  doit  résulter  de  l'acte  même; 
qu'on  ne  saurait  l'induire  delamentlonde  l'enregistrement,  qulo'a 
d'antre  objet  que  d'en  fixer  la  date  (Besançon,  7  Juill.  1808)  (S); 
— 3*  Lors  mime  que  cet  extrait  serait  accompagné  d'un  autre  ex- 
trait du  répertoire  de  l'huissier  (Colmar,  7  déc.  1816)  (3);  — 
4*  Que  le  défaut  de  représentation  d'un  exploit  ne  peut  être  suppléé 
par  d'autres  actes  qui ,  tout  en  prouvant  son  existence,  ne  pour- 
raient Justifier  de  sa  régularité;  qu'ainsi  laproduction  de  l'exlraR 
de  l'enregistrement  d'an  acte  ne  sanrait  suppléer  celle  de  cet  acte 
lul-méme  pour  prouver  son  existence  on  sa  validité  (Rej. ,  7  brom. 
an  15  (4)  ;  —S*  Que  spécialement  la  représentation  de  l'original 
de  rexploitdestgDiOcation  d'unjngementnepeul  être  suppléée  par 
l'extrait  d'enregistrement  de  cet  acte,  surtoots'll  ne  porte  pas  la 
date  dn  Jugemeot(Renoes,  17  mail81S)  (S);— 6*  Que  lorsqu'un 


n'en  ce  qui  concerne  la  date  des  actes ,  mais  qne  les  actss  authentiques 
oivent  porter  avec  eux  la  preuve  de  ce  qu'ils  énoncent  ;  que  le  contréie, 
aujourd'hui  remplacé  par  renregistremeat,  n'a  pas  été  institué  pour  con- 
stater lé  contenu  des  actes  sous  seing  privé,  mais  ssulcment  ponr  en  as- 
surer la  date;  qu'ainsi  la  signification  du  jugement  dont  appel  étant  frappée 
de  nullité  radicale  et  n'ayant  pu  faire  courir  aucun  délai  contre  Oatbenin, 
il  est  inntile  d'examiner  si  les  actes  d'appel  sont  valaUes. 
Du  T  juill.  1808.-C.  de  Besan^n.-HH.  Louvot,  pr. 

(3)  (Hirtx  C.  Schaffer.)— La  cooa  ; —  Considérant  qu'il  a'est  nullement 
justifié  de  l'existence  dndit  appel,  soit  par  production  de  roriginal,  soit 
par  production  de  la  copie  ;  que  l'extrait  de  l'enregistrement  on  dn  réper- 
toire de  l'huissier  serait  même  insuffisant,  puisque  ces  extraits  ne  consta- 
teraient pas  que  les  fonnalilés  prescrites,  à  peine  de  nullité,  pour  la  validité 
de  pareils  actes,  ont  été  exactement  remplies  ;— Met  l'appellatimi  au  néant. 

Do  7  déc  I816.-G.  de  Colmar.-MU.  Brissaolt  et  Saudherr,  av. 

(4)  Etpieti  —  (Portails  C.  com.  d'Ansouis.)  —  Portails  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  un  jugement  arbitral  rendu  le  28  niv.  an  I,  au  profit 
delà  commune  d'Ansouis. — Fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  signification 
que  la  commune  prétend  avoir  faite  du  jugement  arbitral  du  S8  nivéso 
précédent,  le  25  pluv.  an  2.  —  L'original  de  l'exploit  de  signification 
n'est  point  représenté  par  la  commune  ;  elle  déclare  cette  pièce  égarée,  et 
relève  platiears  eireenstances  qui  paraissent  établir  qu'en  l'an  S,  le  Ju- 
gement arbitral  dont  il  s'agit  a  été  signifié  au  denaadeur.  Elle  produit 
même  nu  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Apt,  le  15  vend,  an  4 ,  dans 
lequel  il  est  dit  que  le  23  pluv.  an  S,  le  jugement  arbitral  du  28  aivése 
précédent  fut  signifié  é  Porlalis,  qui ,  par  ea  réponse  au  bas,  témoigna  sa 
surprise  de  ce  que  la  commune  l'avait  fait  prononcer  sans  qu'il  eût  été 
entendu ,  et  qui  déclara  en  être  appelant.  Enfin ,  d'un  extrait  dn  registre 
des  enregistrements  des  exploits  an  burean  d'Aix ,  il  résulte  qne  le  25  pluv. 
an  2  il  a  élé  enregistré  en  ce  bnreau  une  signification  de  sentence  faite 
par  exploit  de  Reynier,  huissier  à  Aix,  le  33  du  même  mois,  h  la  requête 
de  la  commune  d'Ansonis,  contre  Portails. — 11  n'est  donc  plus  permis  de 
douter,  a-t-on  dit  ponr  la  commune  d'Ansoais ,  que  le  jugement  arbitral 
dont  il  s'agit  n'ait  été  signifié  le  25  pluv.  an  2  au  sieur  Portails,  et,  dès 
lors,  qne  le  pourvoi  n'a  pas  élé  formé  en  temps  utile.  Pour  le  demandeur, 
on  répondait  :  En  admettant  qne  le  jogement  ait  été  signifié  en  l'an  3,  il 
reste  à  examiner  si  celte  signification  aéié  faite  régulièrement  ;  or,  l'exploit 
n'étant  pas  représenté,  cet  examen  Ht  impossible;  rien  ne  peut  donc 
suppléer  b  l'absence  de  cette  pièce. —  Arrêt. 

La  coon;— Attendu  que  la  commune  d'Ansouis  ne  Justifie  pas  d'une 
signification  dn  ji^ement  attaqué ,  faite  b  personne  on  à  domicile ,  con- 
formément à  l'art.  14  de  la  loi  du  l"déc.  1790;  et  qne,  lors  même  qu'on 
pourrait  induire  des  pièces  produites  par  la  commune,  que  ce  JugemonI  a 
été  signifié,  rien  ne  prouve  que  cette  signification  aitété  régulière  et  légale, 
ce  qui  était  nécessaire  ponr  opérer  la  déchéance  du  pourvoi  en  cassation-, 
—  Rejette  la  fia  de  non-recevoir. 

bu  7  bruD.  an  13.-C.  C,  sect.  eiT.-ini.  Haleville,  pr.-Andier,  rap. 

(5)  (Venve  Lolidee  C.  Lemasson.)— La  cooa;  — Considérant  que 
rien  ne  constate  que  le  jugement  arbitral  rendu  sar  défaut  le  9  nir.  an  5 
ait  élé  notifié  à  Pierre-Aimé  Lemasson  ;  que  l'extrait  délivré  le  23  sept. 
1813,  par  Gault,  receveur  de  l'enregisiremeot  fc  Saint-Malo,  et  porl&nt 
relation  d'une  signification  faite  le  5  vent,  an  3,  de  jugement,  audit  Le- 
masson, pour  Louise  Chevalier,  ne  pent  équivaloir  la  représentation  de 
t'or^ial  de  l'exploit ,  d'autant  plus  qne  cet  extrait  ne  donnant  point  la 
date  do  Jugement,  laisse  ignorer  absolument  dequel  jugement  il  s'agit; 
qne  l'intime  ne  prouvant  donc  pas  qoe  la  sentence  arbitrale  ait  été  lé- 
galement signiiée ,  celte  sentence  n'a  pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  etqu'en  conséquence ,  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel 
qn°en  a  relevé  Lemasson,  en  tant  que  besoin  j  u'eit  pu  admissible. 

Du  17  mai  1815.-C  de  Rennes,  3'  du 
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tribaoal  a  ordonné  à  one  pariiA  de  Iaip&  om  «ffinnatioB.  dans  m 
délai  détermiDé,  à  partir  delà  sigoificattoodu  lugemenl,  sous  peine 
de  déchéance,  la  signlflcatlon  qui  a  it  taire  encourir  la  déchéance 
n*e8t  pas  suffisamment  constatée  par  an  cerUflcat  d*earegi8ira> 
meut  ;  elle  doit  Tètre  par  l'exploit  même  de  signiflcatioa  (Paris,  3 
fév.  1835)(1]; — 7«  Qu'il  nasoffitpasde  prouver  Peilslence  d'un 
acte  contenaDt  une signIQcatioa  lalarrupUve  d'one  prescription; 
qu'il  faut  encore  que  la  parUe  qui  l'oppose  représenta  rorigioal  de 
cette  slgQlQcation,  afin  de  prouver  si  elle  a  été  lalta  suivant  les  for- 
malllés  eilgées  par  la  loi  (BeJ.,  31  mai  1 836,  aff^prétet  de  S«Jne-«t- 
Olse.V.  Prescription]  8"  Quelapreuve  de  ta  délivrance  desupies 
doitrésolterdes  termes  mÂmeadal*eiplolt;.qu'elle  ne  saurait  s'In- 
duire de  la  perception  do  droit  d'enregistrement  basé  sur  le 
nombre  des  parties  assignées  (Re).»  14  ma»  IftSl,  aff.  RabaUo, 
y.  Domicile  élu,  n"  106 ,  3*  espèce). 

99.  D'une  antre  part,  U  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  : 
i*  que  la  IranserlpUon  sur  les  registres,  de  la  part  d'une  adml- 


(1]  (De  HsaicluTnl  C.  bérU.d«  BianL)— LelS  friB.an8.jagemrat 
do  tribonal  civil  de  Tenailles,  jngeutenappsl,  qui  avtit  condamoé  les 
sienrs  P&rat-Cbalandroj  at  de  Montchevr»!  à  payer  mx  héritien  de  Riutt 
5,400  Utm  U  chaîne,  par  Chalandroy  et  de  Blontclievrel,  d'alBrmer 
qne  le  monlani  des  reconaaissaneei,  objet  de  la  condannatioa ,  u  leur 
avait  été  fonml  qn'eD  papier-iaonnaie ,  au  fnnps  de  la  «Hucription.  — 
Le  1**  gtnn.  an  10,  jagemeot  dn  tribODSl  d'appel  de  Parij ,  qui  avait 
donné  acte  k  Parat-Cwandroj  de  son  affirmation ,  et  ordonné  que  Moat- 
chsvrol  serait  tenu  de  faite  la  sienne  dana  la  décade,  à  comptor  de  la  signi- 
flcatioa du  jageai«it,80tt8  peine  de  décbéanca.— A  nne  époqoe  tris- récente, 
Honicbevrel  s'est  préscolé  pour  foira  TaifimialioB ,  prétendant  n'avoir  pa» 
encoum  la  déchéance  prononcée  par  le  jogemont  dnl"genn.  ao  10,  parce 
que  ce  jugement  ne  lui  avait  pas  été  signifié. —  Les  héritiers  Riant  n'ont 
justifié  de  lasignificatioaqueparfncenificatdei'anrefistraiaent.— Arrèl. 

La  coun  ;  —  Coniidéranl  que  le  jugement  du  tnbual  d'appd,  dn 
V*  ^rm.  aa  10,  a  ordonné  qw  de  Hontchmal  farait  l'afimation  dont  il 
s'agit,  dans  les  dii  jours,  h  compter  d«  la  significaiion  dudit  jugement  ; 

—  Considérant  que  les  bériliers  de  Riant,  qni  prétendent  da  Montcbevrel 
décba  du  bénéfice  de  l'affirmation  àlaquelle  il  avait  été  admis,  laute,  pan 
lui ,  de  l'avoir  faite  dans  le  délai  fixé ,  ne  prouvent  point  que  la  signi- 
flcaiion  nécessaire  pour  faire  courir  ce  délai  ail  élé  laite  à  ds  HontcbeTrel; 
qu'en  cITet,  les  certificats  de  l'administration  de  renregistrement  et  autres 
documents  présentés  constituent  présomption  suffisante  que  roriginal  de 
la  sigaiflcalion ,  non  représenté ,  a  eiisié,  mais  qu'il  a'ea  résulte  pas 
qn*eln  ail  été  régulièrement  taiie,  et  qne  copie  d'ieelle  ait  élé  remise  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  Honlchevrel ,  qui  déclare  ne  l'avoir  jamais 
re^ue  :  ordonne  qne  de  Montcbevrel  seiaresaàfiunl'aiflnBatien  ordonnée 
par  le  jugement  du  16  frim.  au  8. 

Du  3  fév.  1815.-C.  de  Paris,  S*  du-MlL  Cassîai ,  pr.-Broe ,  c  cenf. 
Tois,  rap. 

(*)  (Millot  C.  le  préfet  do  1* Ardècbo.)  —  U  coun;— Coniidénat  qu 
la  cour  d'appel  de  Nîmes  a  pu,  sans  coalrevenir  ni  à  rordonnance  de 
1667  ni  a  aucune  loi ,  considérer  comme'  un  lait  cooilaDl,  et  prouvé  par 
les  circonstances  particulières  dn  procès,  l'émission  de  i'appel  du  dMoan- 
denr,  lequel  foisait  rentrer  radninistration  daoa  son  droit  d'appeler,  on 
de  poursuivre.  l'instMice,  sur  l'app^  qu'elle  avait  précddemmeat  émis;, 

—  Rejette. 

Du  8  (etnoa3)pnir.  aBlS.-G.  G.,  secU  nq.-lfM.  delaCoMe,  pt-Gene- 
TOis,r. 

(3)  Ktpkê  t  —  (Halçnne  C.  Fougères.)  —  En  177S,  décès  du  sieur 
Fougères  -,  an  curateur  «st  nommé  à  sancceesion  vacants.  Vente  des  im- 
meobles ,  el ,  9  juillet ,  sentence  qui  en  adjage  uns  partie  an  siear  Ha- 
jeune.  En  1702,  poursaite  en  désistement  par  les  héritiers  Fougères.  — 
Majenne  oppose  la  sentence  d'adjudication.  —  En  l'an  13,  appel  de  celte 
sentence.  —  Fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  sigoiScaiion  de  la  sentence 
a  la  data  du  1 4  ao&t  1 778  *,  mais  pour  établir  ce  fait,  il  n'est  prodoil  d'antre 
titre  que  t'extrait  de  l'enregistrement.  —  Les  appetaoïs  soutiennent  celte 

S réduction  insuffisante  ;  en  supposant  même  qu'elle  eût  irait  an  jugement 
ont  il  s'agit ,  ils  soutienoenl  qu'elle  ne  sanrait  faire  preuve  de  la  règnla- 
rité  de  la  signification.  Majenne  répond  qu'il  y  a,  en  faveur  de  l'eiploit, 
présomption  de  régularité,  que  la  preuve  du  contraire  était  a  la  cbarge* 
des  appelants.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'extrait  délivré  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  de  Guniha,  que  postérieurement  à  ladite  sentence  il 
a  été  enregistré  no  acte  de  signification  qui ,  k  défaut  de  preuve  coulraire, 
ne  peut  se  rapporter  qu'a  cette  même  sentence ,  lequel  acte  de  eiftoilica- 
lion  étant  sons  la  date  do  14  aofli  1778,  il  en  résulte  aussi  que  l'appel  de  la 
seolence  do  9  juill.  1778  n'est  pas  venu  dans  le  délai}— Déclare  les  par- 
lies  de  PagèB  non  recevables  dans  leur  appel  delà  lenteiueda  9  juill.1778. 
Da  iS  déc.  180S.-C.  de  Riom. 

(4)  Ktpéct  :  —  (Bellanger  C.  Lallemand.)  —  En  l'an  9,  vente  sur  ex- 
propriation forcée  et  par  défànt  des  biens  delà  demoiselle  LaUemaad.— 


alsiralion  déyrtemwiM»»  <to  Ik  eopl»  d^n  arte  ^pel  q<ri  lui 
a.été  signifié ,  coostate  aa  sa  bveur  rexistenca-  da  l'appel,  quand 
allé  ne  raprtoealerait  pas  la.  cepis  sfgniflée  {tu^,  8  prair.  as 
13)  (3);  — a<*Ûus  l'e]û>l«lfc  <te  slgaifloallon  d'un  jugameot  est 
valablemeut  suppléé  par  L'utraU  du  reimveur  ds  l'eareglstrc- 
meut;  qu'il  yapouEcatta  sigatficailoa  présomption  de  régularité 
Jusqu'à  preuve  contraire  (Riom,  28  déc.  1M8)  (3)  3°  Qne  te 
créancier  poursuivant  at  adjudicataire  sur  expropriatlea  forcée, 
dont  le  saisi  veut ,  par  vola  da  Uerca  opposltlan ,  crillqaer  le  ti- 
tre, sous  le  prétexta  qu'il  aurait  été  Irrégullteameul  appelé,  peut, 
surtout  après  un  lap»  de  diL  ans ,  être  dlspoasé  de  produire  les 
orlgloaozdea  adas  de  poursuites  et  établir  leur  existence  par  Tex- 
trait  des  registres  du  receveur  derenregistrement;  qi^U  y  a  peir 
lui  présomptiOD  de  régularité,  surtout  si  la  partie  qui  se  pourvoit 
ue  produit  pas  les  copies  des  actes  qu'elle  arguë  de  nQlllté(Nane7, 
23nov.  1812}  (4);— 4*Qnel'existaBCeetlarégularltéd'uDa8lgBi- 
fioatioD  d'un  jugement  pv  défaulrendu  contre  un  émigré  peuvent 


En  1819,  tierce  opposition  par  oette  dernière  contre  le  jugeoMit  dVjn- 
dicalîon  rendu  au  profil  de  Bellanger,  adjudicataire  ;  la  demois^  Lalle- 
mand soulisnt  qu'elle  n'a  pas  été  régulièrement  appelée  dans  rioslaace  en 
expropriation,  toutefois  elle  ne  produit  point  la  copie  desexploiis.—  Bel- 
langer, de  son  célé,ne  prodoit  pas  les  origioaoi  de  oes  actes,  mais  seu- 
lement  on  ewtiflcnt  dn  receveur  de  l'enregistrement ,  cwstalani  qie  les 
actes  préalablea  a  la  veate  ont  él<  enregistrts.  i»  tributri ,  sans  é^rd  au 
laps  de  temps  qui  a  couru,  déclan  cette  prodwtiîen  insolBaaate,  il  anaile 
la  vonta.  —  Appd.  —  Arrêt. 

La  coum-,  — Attendu  que  leeommaBdemeatpeeeorilparruiS  delà 
loi  de  bnim.  an  7,  a  été  fait  le  16  prair.  aa  9,  à  Urvilio,  aa  doaiefte  i» 
la  demoiselle  Lallemaad ,  commandement  qu'elle  a  avoué ,  puisqi^eO»  a 
écrit  do  Paris ,  le  26  du  même  mois ,  S  Bellanger,  que  sa  soMr  l'en  avait 
informée  i  qne  si  après  un  laps  de  pins  de  dix  ans.  Ire  procès-VRbin 
d'appositioa  d'affichée,  et  de  leur  notification  k  In  partie  saisie,  tmIbs 
par  la»  art.  5  et  ftdelamtaie  loi,  ne  sont  point  représentés,  le  pennai- 
vant,  qui  ne  se  croyait  pas  sans  doute  dans  ta  nécessité  de  ooi serrer  a 
longtemps  ces  pièces,  y  supplée  aujourd'hui  aolaol  qu'il  est  en  luii  qa'à 
cet  ^t;  il  prodoit  on  premier  extrait  du  registredn  bureau  deskjpa- 
tbèqnes  de  Neuf-Chitean  ,  du  12  iherm.  an  9,  constatant  l'inEcrqitiMée 
deux  procès- verbaux,  d'afficbes ,  à  fin  de  saisie  et  eiproprialioe  des  im- 
meubles de  la  demoiselle  Lallemand ,  demeurant  à.  Urvilio ,  et  eoasé- 

Snemment  la  rédaction  eOeclive  de  ces  procès-verbaax ,  avec  l'appeoitien 
es  affiches  faite  A  Urvilla,  lelO  ibmn.,  pmsqae  la  demoiseUe  LaUsmnl 
eet  indiquée  comme  résidant  dans  cette  eemmune;  le  tonl  à  la  réfuistliia 
de  Claede  Bellanger,  dont  la  nus»  A  prix  est  dite  être  de  1,000  fr.;  qee 
Bellanger  prodnit  aussi  un  extrait  dn  mémo  butean,  du  16  dédit  meis, 

Ï'  istifiant  l'inscription  d'un  exploit  de  nalification  bit  à  la  demoiaeUe 
aUemaad ,  demeoTant  à  Urville ,  ainsi  qu'a  ses  créanciers  hypothécaires, 
des  ptocès-verbaux  d'affiches  k  fin  de  saieie-expropriatioa  des  imaeaUes 
éi  la  demoiselle  Lallemand ,  à  la  requête  de  Bellanger;  qu'il  coasie  de 
ees  deux  extraits,  non-seulement  que  cette  dtfniêie  aéU  intredaïlBaa 
procès  comme  partie  saisie ,  mais  encore  qa'elle  a  été  touchée  de  tons  lis 
actes  de  procédure  à  Urville,  lieu  qu'elle  n'a  jamus  prétendu  ne  pssètrs 
celui  de  son  domicile  de  droit;  que  ce  qui  Mbève  de  démontrer  la  vérité 
de  ce  qii  précède,  c'est  que  le  jugement  d'adjudication  da  8  fract.  a  aeati 
éténoUfiéàla  partie  saisie,  en  son  domicile  a  Urvilla,  par  affiche  AU 
porte  de  sa  maison  ;  qu'en  vain ,  pour  aUéouer  cette  preuve,  la  demeïselU 
Lallemand  objecte  que  c'est  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  Nenf-Cbéiean  qui  Pa  représentée  indément  an  procès,  qsoiqne 
non  réputée  absente,  comme  on  le  voit  dans  les  craclusiens  qu'il  a  prises 
au  jugement  d'adjadicalion ,  lorsque  d'ailleurs  le  contraire  est  démontré. 
Malgré  cette  irrégulière  représentaliou,  dont  le  tait  est  étranger  aa  ponr- 
suivaot,  et  par  conséquent  ne  peut  noire  h  ses  droits  dèsPinstaDt  qes 
l'existence  des  actes  de  la  procédure  eet  démontrée  par  la  représcBUtiM 
des  extraits  dont  il  vient  d'être  parlé ,  on  doit  présumer,  après  plus  de  dix 
ans,  i^'ils  sont  réguliers ,  d'autant  plus  que  la  demoiselle  Lallemaad  ae 
prouve  pas  le  cooiraira  par  la  représentation  des  copies  qui  lai  ont  été 
données;  que ,  d'après  tout  ce  qui  précède,  il  est  iaeonteslable  qne  ladil» 
demoiselle  Lallemand  a  été  appelée  h  la  proeédar»  d^adjudicatioa  de  sce 
immeubles,  et  par  cooséqueat  ne  peut  être  considérée  comme  une  personne 
tierce  k  l'égard  de  ce  jugement;  —  Attendu  que  la  tierce  opposition  est 
une  action  eitraordioaire ,  introduite  seulement  par  l'ancienne  jorïspra- 
deace  et  les  lois  actuelles  en  faveur  d'one  personne  étrangère  à  ne  procès, 
contre  un  jugement  rendu  sans  y  avoir  été  partie  ou  dénommée ,  nais  qei 
nuirait  a  ses  droits  ;  que,  d'après  ce  principe  consacré  par  totis  les  aaleers, 
la  demoiselle  Lallemand  ne  peut  dire  qu'elle  n'a  pas  été  partie  ni  déw»- 
mée  dans  le  jugement  d'adjudication  de  ses  immeubles;  qu'en  admettant 
pour  ao  momeet  que  les  actes  de  la  procédure  qui  ont  précédé  l'adjadica- 
lioa  ne  lui  enraient  pas  élé  valablemeat  notifiés,  ce  qui  lai  aérait  founi 
préteiie  de  ne  pas  comparaître  d'abord  en  justice  pour  les  attaquer  comme 
nuls,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  l'expnpiiaiion  aurait  été  firmiilitln 
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«inproaTées,  àdéfovt  de  la  raprésMtatlon  du  dMble  de  m- 
pioil,  par  relirait  des  regtotm  du  reoevearde  Peeie^Wre— t, 
a)on  snrtoDt  ^ne  la  pcrtede  Pei^llaété  oocaatoafte  par  l*aâ- 
afatolnUoo,  coHie  rqtrteeiitaBt  de  Vèmlgi^  (Req.,  SS  mrs 
im)  (1);  —  8*  Q<M  U  repréMoUUoa  dNw  expMl  erlgtiial  ■'«st 
puitMlomeot  néeeesatee  penr  ea  adaettw  la  t égeUffWé  ;  qae, 
duu  le  cas  où  P^jJaieaoe  de  eet  aoteesteerialae  etmaée,  ai  ^e 
lesparttM,  qui  ea  «at  i«ca  des  ceplea,  retaaeat  ie  les  prodatre, 
ptxila  don  ébre  toaa  pear  rtgaUer ,  aanf  à  edal  qat  navoqm , 
sm  le  représealer,  A  aamwr,  sous  la  foi  da  semeot,  qoe  rerh 
gtotf  art  CD  Térltabtomal  adiré  (Itaner.  S  ttv<  iS»  )  (>) 
6* Qae  resislenw  d^in  exploit,  et mèaie aa date, pevveat  «ire 
pnwTéfls,  encore  htm  que  l'exploit  ue  soit  pas  reprtsealé  par  ee- 
liiiqainBToque,atqaeBslBMU8ettpiodBR«B«arlUkatdelar6Bto 

CMlM  eUe ,  «t  qae  e*Mt  m  «Ue-mtm  qae  U  v«ato  d»  m  teoMlito  ao- 
nit  Mpoonaivie,  tt  bob  Bor  ase  latre  pennae;  foe  int  ce  cm,  «t 
«jut  fait  iiUat  jDsqo'ftlon ,  U  vttie  qui  loi  «ait  «OTmle  c«Btn  l<  jvge- 
mnt  qui  U  dépooillait ,  mut  qui  lai  «TUt  AU  ugBifié  k  son  dooucile , 
<uil  celle  de  l'oppoeitioB  on  de  ra^^el ,  par  où  elle  peavait  Iake  réforaer 
les  irrtgnUrilés  comauses  à  mb  égard  ;  qoe,  loin  de  là,  elle  a  laiué  écoB- 
ler,  dans  un  sileace  de  plas  de  dtx  ass,  tons  les  délais  qae  la  loi  loi 
avait  rteerrés  poar  ae  poorvoir}  qm  ce  B^est  qu'après  IcBt  npùatioa 
qa'ene  tenta  aaioard'hni  w  mjn  qui  «ofeal  lui  apparteair  ;  qoe  si  aoo 
s;iièBM  powrait  prtT^irtmtrakapriDcipMTeÇM.ancoB arrêt  aa}a^ 
Mt  reodn  ea  deraier  reeaort,  «  «cqoieMd  taeilMMit  par  ToxpiralMU 
dea  délais  poar  le  faire  réfonur,  ne  eenU  4  Pabn  de  la  Iteice  oppesHia», 
sous  prétexte  de  prétendîtes  nallitis  de  pièces  de  procédare  qae  le  laps 
de  temps  ne  permettrait  pins  de  présenter,  ot  en  PabseBce  desqaellea  bm 
partie  mtieadrait  qa*ayaDt  été  mal  assigaée,  c'est  comme  si  elle  ne  l'avait 
pasMé;  qa'ainiioB  ae  penvait  pas  la  répuler  partie  dans  le  jugement; 
—  fuûm  aotib ,  dacadast  le  iwmmA  doat  est  appel ,  déclare  la  de- 
miadlft  LalleatU  an  laemUa  6w  k  liim  •ppaaUMi  6t  la  «OBdamBo 
■es  dépeai. 
Do  S3  BOT.  181t.-C.  de  Nsuy. 

(1)  (Boahomme-DapayCDaMtolail.)  — Lioonu..;— AMeadanr 
k  fanese  applicalien  de  l'art.  S,  tîL  K,  de  l'ord.  de  l«67.  en  ce  qae  k 
signiBcation  da  jogemeot  dn  SI  déc.  1792  n'était  pas  représeatée,  qae 
l'eiisteace  de  ceita  sigBifieation  et  sa  régnkrité  ont  été  rocoBBieB  par 
l'administration,  dont  l'émigratioa  dn  sienr  Bonhomme-Dopay  avait  reada 
l'kterreatioB  aéceasaire;  que  c'est  méBM  k  i*admkislralioB  que  la  perte 
da  raete  dont  il  s'agH  doit  «ca  impatée  ;  qa^xepréaeataH  k  aieor  Bn- 
boBBe-DapoT  ;  qa'aiasi  oa  ne  peàt  «a  nadia  k  near  de  Cardailke  re»- 
poaaaUe  leaB  aacoa  rappert  ;  — Atlenèa,  qae  lee  ém^féa  b'obI  été  déda- 
féi  aorta  oivikmeBl  ^  par  k  ki  d«  t8  aian  1793,et  qnek  ugniflcaiion 
doat  il  s'agit  ayant  été  faite  aaMnenremat,  cetk  loi  n'a  pu  pa  «tre  ap- 
posée; —  AUaada  qae  k  séqaestro  dea  Iimds  da  siear  Boahamae-Dapuy 
le  ooaatitnait  ea  état  de  ddcoifitore  et  obligeait  sea  créaoeien,  saïkat  les 
cUregraptiaires,  k  faite  recoaaaKte  ktr»  créaaces  par  lea  Iribanau  daea 
u  déUi  déknBiad,  paar  «ire  easaik  Uqaidés  par  l'adwanlratioa  ;  — 
Qa'asDai  k  pfoitt  laato  de  aajaMat  a  pa,  daaa  aae  semblable  circoa- 
etaaee,  anir  1!m  atsat  réAAaace  da  k  kttre  de  cbaage  ;  —  Attendo,  aa 
BirplDs ,  qoe  l'arrêt  altaqoA  aea  néa*  kmps  stataé  sar  k  kad ,  iadé- 
psadaMMBt  de  k  £b  de  Bafr-iMenv ,  et  qa'aacao  moyeo  a'Mt  proposé 
contre  cette  paotie  de  rarrêt,  ce  q«i  safinit  poar  k  jntifier  v—ihijette. 
Dn  as  mars  1830.^  C^seet.  req.-HH .  Hearka,  pr.-DnBoyer,  rap. 
(S)  (  Lauye  C.  Thierry.  )  —  La  coca  -,  —  Considérant  qn'il  est  snffl- 
samment  justifié  par  tontes  les  ciroonsUnces  de  la  canee,  et  notamment 
par  roslnit  des  registies  deatiaés  à  l'enrcgiitrameat  des  actes  jndiciain s 
dn  4*  arnmdiseemoDt  de  Paris ,  ainsi  qae  par  rextoait  da  répertoire  de 
l*hais«ff  Goesan,  qu  l'appel  da  jngeMeat  dn  19  jailU  ino  a  été  sigaifié 
en  temps  utile  anK  héritiecs  Orbdia ,  demictliis  à  Paria;  qa'U  resterait  à 
examiner  ei  cet  appel  est  régalier;  que  l'appelant  dtfdan  ae  paaroir  ea 
Tcpréseour  l'exploit  origioal,  qni  jamais  n'est  parveaa  ea  sa  possessioo  ; 
que  les  iotimés,  iaierpellés  à  l'audience  par  l'appelaat,  no  oientpas  avoir 
reçu  les  cop'its  destuién  à  cbacsa  d'eux ,  mais  ils  sentkaBent  qu'ils  ne 
soât  pas  obligés  de  les  produire;  qu'an  snrplas,  cette  prodnctioD  ne  tervi- 
rail  qu'à  prouver  la  anllité  doiU  t'ack  d'appel  se  trouve  eatacfaé,  en  ce 
qae  k  ville  de  Heanx  et  aoa  k  viUe  dt  Naaej  j  est  déaigaée  coanH  étant 
la  résidence  de  k  cour  qui  iiàL  Mnaallrane  l'appel;  — Coasidéraat 
qu'cB  rabseoee  ces  pièces,  l'appréctatien  de  ce  dernier  moyen  est  impos- 
sible ;  qae  k  faute  ea  est  aux  parties  de  Berkt ,  qni  rcfneent  k  commn- 
oicatioa  de  ces  pièoea,  et  qui  ont  à  s'impoter  les  snitesdece  refus  ;  qne, 
du  reste,  ce  moyen  ne  se  troave  nallenMit  jastifié  par  l'extrait  de  l'enro- 
giBlrement,  duquel  il  résulte  qae  l'appel  do  jagement  do  19  jnill.  1830, 
resda  par  k  Uiboaal  de  Verdun,  est  porté  à  k  cour  nfbk  de  Nancy  ; 
qae,  si  les  intimés  ne  peavent  «tic  Isvcée  da  pradoiro  ks  eaplM  qni  leur 
ont  été  reoBises,  on  doit  présanar  aaaii  qa^  ae  «a  relaseat  à  ka  mniiar, 
%w  parce  qne  ces  capim  fonrairakat  k  pnenda  k  tCgnkrM  de  l^ack 
^^•Is  «as^dtai  uaesaaiblafeto  cirosailais»,iliSiait  H^HBiadB  lalit 


de  renreglstremeat  eonatatant  que  les  lustres  ae  iMBUooneBi 
pas  cet  exploll  i  la  date  qal  lai  est  doanée;  que,  par  salle,  Parrèt 
qui  flie  cette  date  doit  «tre  maintenu,  si  de  Tua  des  Uts  qu*lt 
oenstate  dans  ses  qualités,  11  apparaît  k  la  cour  de  cassation  que 
^exploit  taterraptll  de  prescrtptloa  a  été  Tédlement  donné  à  la 
date  Indiquée  (R«J.,  37  nof.  1889)  (5); — 7*  Que  la  forée  ma- 
jeure ,  résultant  de  HUI  de  guerre,  permet  de  ranplaeer  par 
équ^leaee  lea  lOmes  prescrites  pour  te  stgulfleatloa  des  ax- 
plolk  k  Petnager,  «t  spédalemeni,  qtfoa  peut,  dans  ces  elr- 
eeastanoea,  snlm  destormes  équlpoilntes  pour  algaller  à  un 
étranger  une  reqvhe  en  cassation,  sans  craindre  que  cette  rignl- 
Soatiini  Inasltée  ne  soit  on  obstacla  à  te  recerabllllé  da  poorvirt 
(C.  C.  belge,  18  bot.  18SS)  (4). 
as.  (Tastaarlaal  en  uMlinadmiidsIrattTe  qn  tejarispm- 


dépeadrelesortdar^pelet  kfortue  des  parties,  dea  aeeideok  et  daa 
hasards  qni  peuvent  occasionner  la  perle  d'un  exploit  original  ;  qne  k 
présomption  de  régnlvité  jointe  à  la  certitude  d'un  appel  interjeté  dans 
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onnalités  qu'elle  prescrit  ont  été  remplies  ;  qne  aotardkmeot  cette  preuve 
doit  se  faire  par  la  production  de  l'acte  d'^wl;  qae  si  cet  aele  se  troa- 
vait  en  k  possession  de  Pappekat,  il  na  pourrait  sa  dispanser  de  k  repré- 
senior  poar  dissiper  Ions  les  dootaa  anr  son  existaaca  et  sur  aa  régularités 
qu'alléguant  ne  ravoir  jam^s  reçu  et  ne  Pavolr  pas  oa  M  possessioa ,  «t 
cette  assertion,  quoique  vraisembkbk,n*étut  paapletaemBtJostifiée, 
doit  être  Gonoborée  du  somwnt,  etc. 
Du  a  fév.  é8i3^  d'app.  do  Nancy,  1-         Bmson,  pr. 
(S)  Etpèçê  !  —  (Hér.  Broaiin  C.  Massol.}  —  Les  hérîtien  Brvstin  n 
BOBt  pourvus  contre  aa  arrêt  de  lacoar  royale  do  Paris,  dn  5  déc.  1835, 
poar  violatwB  de  l'art.  2273  c.  civ.,  en  «e  qaa  cot  anét  a  refasé 
de  déclarer  acquise  k  prescription  bieoaale  opposée  pw  oox  4  k  deai^da 
en  payement  de  frais,  formée  par  H*  Massot,  C0B»e  sucsssmai  da 
H*  Lavritkt.  —  A  l'appui  de  ce  moyen,  lee  demandeun  foot  obsemr 
qne ,  pour  reponsser  la  prescription ,  rarrêt  attaqué  se  fonde  sar  ce  qas 
M*  Lavrillat  amnit  demandé  le  payemeat  des  frais  dont  il  s'agit,  par 
exploit  d«  ai  aoftt  18S4,  c'est-à-dire  avant  raxpiraiion  de  deux  ans  à 
compter  de  l'arrêt  définitif  dn  aaaoMIsaa,  qni  avait  terminé  les  diverses 
instances  dans  Inqnalles  l'avoué  occupait  peur  les  époux  Brootin ,  père 
et  mère,  conjorâtement  ;  nuM  ils  santiennent,  en  kit,  qoe  k  date  do  Pox- 
pkit  uiroductit  n*Mt  pas  eelk  da  Si  aaAti  mais  bka  «alto  do  t6  da 
même  mois.  Poor  Jostifler  cette  assertka,  ks  damaadaars  kToqoaat 
k  teneor  du  qualités  de  Pairêt  aitaqaé,  oft  l'on  parte  d'nne  «ssignuioa 
doanée,  le  a6  aoAt  1824,  ao  sienr  BrouUa  père,  et  «ù  il  «st  également 
énoncé  que,  celui-ci  étant  décédé,  ks  demaadews-,  «esbérilkrs  ,  krent 
assignés,  on  mai  18a6,  m  nfrim  d»  rmalamc*  MmAm*  par  MpMt  Ai 
26  cMût  1824.  Lee  demandeors  prodoiaeat  an  coitifieat  de  Tadariaislra- 
tiott  de  l'enre^stremeat,  constatent  qae  k  dimaada  fanaée  porlt*  La- 
vrillat knt  contre  eu,  coaaw  héritiers  do  k  daaM  Braattn,  kw  mèn , 
que  coBirok aieor  Brontia,  kar  pèra,  était  da  16  aoÉLH  est  naf, 
ajoutent-ils,  que  les  qualités  bBt  teeitioa  aimaltaaénont,  daas  ssrtaiais 
parties,  d'assignations  données  le  21  aoAt  et  k  M  aeét  18M;  Mùs  cas 
deux  dates  ne  poanaieot  être  justifiées  l'nne  et  l'aotro  qaa  par  k  pro- 
duction des  exploits  ;  jusque-là,'  il  reste  conslaat  qo'il  n'y  a  en  d'assi- 
gaation  qne  le  26  aoftt,  et  qne,  par  suite,  k  déclaralioa  de  l'arTêl  attaqué 
qui  reporte  cette  date  an  ai  aoAt,  doit  être  réputée  emaée,  «oaïaie  eoa- 
traîre  à  la  constetetion  d'actes  authentiques.  A  supposer,  dn  rester  qu'an 
on  plusieurs  des  enfants  Brontio  eussent  éte  assignés  k  ai  ûûl,  k 
prescripiiOD  démit  être  déclarée  acquise  à  ceux  qui  ne  t'eotéU  qoe  kS6> 
—  AiTtt  (apr.  part,  et  délib.  en  cb.  du  cons.). 

Là  coim  ;  ~  Atieodo,  en  tait,  qoe  Parrêt  attaqué  déclare  que  l'instnace 
en  payement  de  frais,  intentée  contre  les  héritiers  Brontin,  a  précédé 
l'accomplissement  de  la  prescription  prononcée  par  l'art.  a273  c  civ.  ;  — 
Qu'à  k  vérité ,  cet  arrêt  énoace  k  date  du  26  août  1824 ,  comme  élaal 
celle  de  Pexploit  introdoctif  d'iastenco;  mais  qu'il  résulte,  tant  dupout 
de  f^t  do  cet  arrêt  oft  w  tronventceimolS':  iamaadmiramm  fim  di  FatÊi' 
j/najioft  du  21  «SI  1834,  qne  de  la  teneur  do  Parrêt  pardékut  du  31  déc. 
1824,  qu'une  précédente  assignation  avait  été  donnée  en  temps  utile,  le 
21  aoAt  1824,  aux  héritiers  Broutio,  comme  héritiers  de  leur  mèra  ; — 
Qae ,  dans  Pioskaco  dent  ks  frais  ékient  réclamés,  le  procès  était  in- 
tente da  chef  de  ceUo^ci,  et  qne  l'avoué  avait  éte  chargé  d'occuper  pour 
les  époux  Broutin  eoojoiatemeflt  ;  •—  Qu'il  soit  de  U  qoe  k  cour  royale 
de  Paris,  ea  jageani,  dans  cet  état  de  la  cause ,  que  deux  années  ne 
a'éteient  pas  écoalées  oatta  le  22  aoflt  1822,  point  de  dipart  de  la  pres- 
cription invoquée,  ot  k  <1  «oAt  1824,  joar  où  cette  prescription  avait  été 
ùterrompoo,  n'a  Tiolé  aoeona  ki  ;  —  Rejette  le  premier  moyen. 

Dn  27  DOT.  18S».-C.  C,  cb.  Gir.-I»l.  PoitaUs,  1**  fr.-Clwrdd,  rap^ 
Dupia,  pr.  gén*,  c.  ooBtr.4aieiry  et  Bigaod,  ar» 

(4)  Sfiet     (BoUsno  C.  Grootenhuia.)  —  Le  débndsv  aa  poaml 
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deoce  admet,  sar  ce  point,  des  éqoWaleDts  (V.  lei  nombreux 
exemples  cités ,  v"  Coas.  d'Ét.,  n"  302  et  s.)  ;  et  11  a  éti  Jugé, 

1  cet  égard ,  que  lorsqu'il  résulte  d'un  acte  émané  de  la  partie . 
go^one  décision  loi  a  été  sigalâée.  la  représentation  de  la  signlâ- 
cation  n'est  pas  nécessaire  pour  foire  rejeter  le  poarroi  comme 
Urdir  (ord.  C0D8.  d^t.  SO  JalU.  185S,  H.Brlaad,  np.,  aff.  Do- 
boordleo). 

54.  Un  antre  principe»  tout  anssl  certtin,  c'est  qoe  Texplolt 
tiM  foi  en  justice^  juiqu^à  imcription  de  faux^  des  faits  qoe  Thuls- 
sier  y  a  constatés ,  puisque  l'exploit  est  on  acte  authentique 
émané  d'un  oEBcier  public  revêtu  du  caractère  légal  pour  le  dres- 
ser; Cest  là,  disons-nous,  un  principe  banal  que  tons  les  au- 
teurs rappellent  pour  mémoire.  Mais  ce  privilège  s'étend-il  à  lout 
ce  que  Tacle  peut  renfermer?  Non  ;  11  ne  s'appliqne  qu'aux  faits 
qni  sont  du  minutère  de  rhuiMin-,  c'esl-à-dire  i  ceux  qui  sont 
relatifs  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'exécution  de 
l'acte  dont  il  est  chargé;  tout  le  reste  peut  être  contesté  par  les 
moyens  ordinaires ,  même  par  simple  dénégation.  M.  Berrlat  de 
SalDl-Prlx ,  p.  78,  notes  59  et  60,  pose  également  en  principe 
que  l'exploit  ne  fait  fol  que  des  faits  relatifi  à  ta  remise  et  à 
Pcxécution  de  Tocfe.  Ainsi ,  la  conQance  due  k  Thulssler  ne  peut 
s'entendre  que  des  faits  de  nmimtitsl^e,  et  14  où  il  cesse  d'agir 
comme  huissier ,  pour  exprimer  ooe  opinion ,  déduire  une 
conséquence ,  Tofllcier  public  disparaît  et  avec  lui  la  confiance 
que  la  lot  attache  à  sa  ^uatit4  (V.  Besançon ,  7  jalll.  1808,  aff,. 
OothenlD,  n*  51). 

55.  C'est  ainsi  que,  sons  le  premier  rapport,  Il  a  été  Jugé  : 
i*  qae  tant  qu'un  exploit  n'a  pas  été  reconnu  faux  dans  les  for- 
mes légales,  Il  fait  preuve  de  ses  énonelatlons,  et  par  exemple  de 
la  remise  de  la  copie  àla  partie,  parlantà60ndomestique(Be}., 

2  floréal  an  9,  aff.  Faraud);  —  Que  l'énonciatlon ,  con- 
tenue dans  un  original  d'exploit,  qu'une  copie  en  a  été  remise  , 
fait  fol  Jusqu'à  inscription  de  faux  ;  des  présomptions  ne  peuvent 
ni  la  combattre  ni  la  détruire ,  et  cette  copie  doit  être  présumée 
régulière  Jusqu'à  preuve  contraire  (Besançon,  13  avr.  481S)(t); 
— 5«  Que  foi  est  due  en  Justice  àl'explolt  dont  l'original  et  la  co- 
pie énoncent  qu'en  lèle,  une  copie  de  pièces  a  été  donnée  au  dé- 


est  domiclliti  dani  la  province  de  Gaeldre.  L^élat  de  gnerra  entre  la  Bel- 
gique et  la  Rollaode  empêcha  de  lui  signifier  la  requête  en  cassation  par 
lettre  chargée  k  la  poste,  l'admiDistration  ayant  déclaré  qB*«lle  était  hors 
d'état  de  faire  parvenir  celte  lettre  k  sa  destiatfion  :  rhoissier  chatté 
de  la  sigaificalion  avait,  en  conséqneDce,  pour  arriver  h  ce  rémllat,  oA 
reconrir  A  la  voie  indiquée  dans  l'arrêt  :  question  de  savoir  si,  dans  ces 
drcoBstanees,  il  avait  été  pennii  de  svbstitaer  d'aotrea  formes  A  celles 
piescritw. — Le  miniBlère  public  s'est  déclaré  poor  l'aEBnnative.— Arrêt. 

La  Goot;  —  Coasidérant  qne  dans  rimpossibilité  coostatée  par  un 
procès-VM'bal  de  charger  k  la  poste  ordioaire  la  missive  reaffrmaot  la 
requête  en  cassation  et  l'ordouDance  de  soit  signifié,  l'huissier,  en  se  re- 
tirant an  parquet  de  H.  le  procarear  général  et  en  déposant  dans  iee 
mains  de  es  ûgiitat,  qni  a  visé  l'original  da  son  exploit,  la  reqnête  et 
l'ordonnaiee  susdites,  a  exécuté  l'arrêté  dn  i**  avr.  181B  aolant  qae  les 
circonstances  le  permettaient,  et  a  satislAit  au  prescrit  de  l'art.  69,  §  9, 
c>  pr.  civ.;  —  Déclare  le  pourvoi  racerable. 

'Du  18  nov.  1833.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-U.  de  Gerlache,  pr. 

(1)  (Froidot  C.  Cnvey.)  —  La  cout  ;  —  Conùdérant,  sur  le  troisième 
moyen,  qn'h  sapposer  qae  l'omission  de  la  signatore  du  directeur  pét  être 
un  moyen  de  nullité,  il  n'y  a  pas  lien  d'y  statuer,  puisque  l'original  de 
l'exploit  ^ste  qu'une  seconde  copie  a  été  délivrée  à  la  dame  Froidot,  an 
domicile  de  l'avoué  Hnlot,  chex  qui  elle  avait  fait  élection  de  domicile; 
que  cette  énondation  de  l'originti  fait  foi  jnsqo'k  insbriplion  de  faux ,  et 
que  des  présomptions  ne  penvrat  ni  la  combattre  ni  la  délmire;  qne,  dés 
Ion,  cette  copie  doit  être  présumée  rénliêra  josqn'A  preuve  eontrain;  — 
Par  ces  motifs,  déttonle  la  dame  Froidot  de  son  oppwition. 

Du  IS  avr.  1813.-C.  de  Besanson. 

(2)  (Ravoax  C.  Joumard.)  —  La  coui  ;  —  Ta  Tan.  1317  e.  eiv.  et 
l'arUlOSO  c  pr.;— Attends  1«  qu'en  opposant  sa  conviction  personnelle 
(fondée  sur  des  circonstances  qu'elle  n'a  pas  fait  connaître]  k  la  déclara- 
tion insérée  dans  le  procês-verbal  de  carence ,  snr  le  ûùt  du  transport  de 
l'hHÎssier  ligaatain  dndit  procès-verhal,  au  domicile  da  la  partie  saisie, 
la  conr  royale  a  méconnu  les  prindpea  relatifi  k  la  foi  doe  iwqu'k 
inscription  de  faax  »  au  actes  aathentiqnes  désignés  comme  lels  dans 
Tart  1317  c  eiv.;  —  AtlMda,  S*  qu'en  dédaïaal  nul  le  procès-verbal 
de  carence  du  S  jnill.  1833,  pane  qn'il  a^éttit  pu  écrit  de  la  main  à» 
l'hnissier  qui  l'a  s^né,  et,  par  sa  signatore,  a  gannti  la  ^aeérité  de  tout 
son  contenu,  la  cour  royale  a  expremment  violé  l'art.  1030  c.  pr.,  por- 
tant «  qu'aveu  exploit,  on  acte  de  procéden  ne  poma  Un  déclaré  nul, 


fendeor  —  «  La  cour;  considérant  que  Poriglnal  et  la  copie  du 
commandement  énoncent  quecople  a  été  donnée  et  signifiée  de  tous 
les  titres  de  créance  du  sieur  Bilon;  qne  fol  doit  être  ajoutée  à 
la  déclaration  de  l'bulssler,  qui  a  énuméré,  sur  la  copie  repré- 
sentée ,  tontes  les  pièces  qu'il  a  signifiées  ;  ce  qui  fait  présumer 
la  soustraction  d'une  partie  des  feuillets  de  la  coplelalssée  à  Gon- 
drand ,  dont  Passertlon  ne  peut  balancer  celle  de  rofflciermlnls- 
térid,  qui  a  affirmé  positivement;  rejette  le  moyen  de  nul- 
lité.»(13  dée.  1811,  cour  de  Grenoble,  S*  ch.,  M.  Bran,  pr., aff. 
Gondrand  C.  Bilon): — 4"  Qu'un  exploit  fait  fol  de  sa  date  Josqu^à 
inscripUon  de  faux ,  alors  même  qoe  l'huissier  avoue  l'antidate, 
et  qu'il  soit  prouvé  qne,  sur  les  poursuites  du  ministère  publie, 
il  ait  été  comdamné  pour  ce  fait  (Riom,  1 4  mal  1 8S7 ,  aff.  Saba- 
lier,  T.  D"497-5*)  ; — tt'  Qu'on  ne  peut  annuler  un  acte  d'huissier, 
tel  que  procès-verbal  de  carence ,  non  attaqué  par  inscription 
de  faux,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  les  c*rcoiwtaiic«> 
du  procès  donnent  la  convtciton  que  cet  acte  a  été  rédigé  hors  la 
présence  du  débiteur,  et  même  hors  le  lieu  et  le  domtdte  dans 
lequel  l'huissier  adéclaré  s'être  transporté  et  avoir  Inslnimenlé 
(Cass.,  13  avr.  I8SI)  (2);  — 6°  Béciproquement,  lorsqu'un  ex- 
ploit est  nul ,  par  exemple  à  défaut  d'indication  du  domicile  oà 

11  a  été  signifié,  une  partie  ne  peut  pas  être  admise  à  prouver  par 
témoin  qoe  la  formalité  de  la  signification  a  été  régnllère  (Liège, 

12  mars  1829)  (5);— 7*  A  l'occasion  de  la  BtgniQcatloi  àdoal- 
oile ,  il  a  été  Jugé  qne  lorsqu'un  acte  d'appel  énonce  qn'il  a  été 
signifié  à  rioUmé  en  son  domicile ,  chex  telle  personne.  Indiquée 
seulement  par  son  nom  de  famille ,  11  n'est  pas  nécessaire  de 
s'inscrire  en  faux  pour  être  admis  à  prouver  que  la  slgniQcatiOD 
a  eu  lien ,  non  au  domicile  de  la  personne  chex  laquelle  deaen- 
rait  l'intimé,  mais  à  celui  d'une  Autre  personne  du  même  nom 
(le  père) ,  mais  dans  un  domicile  distinct,  habitant  la  même  loca- 
lité (Bourges,  9  Juin  1841)  (4). 

Stt.  Que  fandrait-ll  décider  sur  ce  premier  point,  s'il  existait 
des  énonctalions  différentes  sor  l'original  et  snr  la  copie  ?  Comme 
il  est  de  principe  qne  ta  copie  doit  être  exactement  conforme  k 
l'original,  puisqu'elle  doit  tenir  Heu  d'original  à  celui  qui  la  re- 
çoit (T.  n  *  30} ,  11  semble ,  lorsqu'il  y  a  divergence  entre  les 


si  la  nullité  n'en  est  pu  prononcée  par  la  toi  ;  »  —  Par  ces  motifs,  caïaa 
l'arrêt  de  la  conr  de  Riom  da  4  jailt.  18S9. 

Da  13 avr.  1831.-C  C,  ch.  civ.-HU.  PorUlis,  pr.-Poriquet,  rap. 

(S)  (N...  C.  N,..)  ■—  La  cooa  ;  —  Considérant  qu'une  fibiqne 
d'Oise  doit  être  assimiléa  k  an  établissement  publie,  et  assignée  comne 
telfien  son  bareaB,«naa  bureau  et  en  la  personne  de  son  préposé,  oon- 
fonnément  h  VuU  89,  n"  3,  c  pr.  ;  —  Considérant  que  Pexploit  d'appel 
da  SO  oet.  1826,  doit  i)  s'agit,  a  été  signifié  k  Louis-Jwepfa  Smal,  en 

Suaiité  de  trésorier  de  la  fatoiqne  intimée  ;  que  cet  acte  énonce  blea  le 
omicile  de  ce  dernier  comme  le  lien  où  ilaélénotifié, mais  que  rien  daas 
son  contexte  n'indique  que  ce  lieu  fét  celui  da  bureau  des  marguilUn* 
ou  de  leur  préposé  ;  qu'il  s'ensnit  qoe  l'exploit  d'appel  est  nal,  aux  termes 
de  l'art.  70  c.  pr.,  et  qne  toot  acte  devant  contenir  en  soi  Taccomplisfe- 
ment  des  formalités  que  la  loi  a  prescrites  pour  sa  validité,  la  prenvn 
offerte  h  cet  égard  par  la  partie  appelant*  ne  peut  être  aeeutUi*;  —  Dé> 
clan  nul  l'acte  d'appd  doit  il  s'agit. 
Du  12  man  1828.-0.  snp.  de  Liège. 

(4)  (F*  de  MoDtaignac  C.  svndica  de  Montalgnac)  —  La  oon  ;  — 
Considérant  que  tontes  les  partifls  conviennent  qae  la  dame  de  Nont»- 
gnae  avait  son  domicile  k  Neven,  chei  son  frère  aîné,  le  siear  Palanédo 
de  Raffin  ;  que  l'exploit  d'appel  porte  qu'il  a  été  signifié  k  la  dame  de 
MoDtaignac,  k  son  domicile  à  Nevers,  parlant  k  H.  de  Raffin  ;  que  le  sieir 
de  RalSa  jeune  demeure  également  k  Nevers ,  et  que  l'huissier  n'a  point 
expliqué  s'il  s'est  transporté  au  domicile  du  frère  atoé;  que  la  dame  de 
H onlà^oM  ariicnle  et  offre  de  prouver  que  l'exploit  a  été  posé  au  domicile 
du  «leur  de  Rafiln  jeune ,  ok  elle  n'a  jaunis  demeuré ,  et  que  c'est  k  ce 
dernier  que  l'huissier  a  remis  la  copie  ;  que,  si  ce  fait,  qni  est  dénié, 
était  prouvé,  il  en  résulterait  que  l'exploit  n'aurait  été  signifié  ni  an  domi- 
cile ni  k  la  personne  de  la  dame  de  Monlaignac  ;  qu'ainsi  le  fait  est  per- 
tinent et  admissible;  —  Qa'k  la  vérité,  les  syndics  soutiennent  que  la 
preuve  ne  peut  être  faite  contre  le  coatena  en  l'acte  d'appel  qu'après  bm 
iHcription  de  faax;  mais  que  l'inscription  de  faux  n'est  nécessaire  qma 
lorsqinl  s'uil  de  prouver  q«e  l'antenr  de  l'acte  a  tait  ooe  dédaratioa 
contraïro  k  la  vérité;  que,  l'haissier  n'ayuit  pu  énoncé  s'êln  transporté 
an  domicile  du  ^ieur  de  Raffin  atoé ,  il  ne  résnltenit  pu  de  Ik  la  preove 
de  rarticutation  qu'il  a  déclaré  un  fait  faux ,  mais  seulement  qu'u  s'est 
trompé  snr  le  vériiable  domicile  de  l'intimée;  qu'ainsi,  la  preuve  d«  fait 
articulé  peut  être  ordonnée  hors  de  l'inscription  de  faux  ;  —  Avant  4a 
statuer  sur  la  nullité  proposée  contre  l'appel  k  ellepréteada  eigiàtéi  — 
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dm  pièces,  que  la  conOaDce  qu'elles  miriteDt  disparaît  et  qn*0D 
peat  dès  lors  élra  admis  à  eo  lollrmer  Içs  énonciatlODS  par  la 
preuve  contraire. —Et  il  a  été  jugé,  eo  ce  sens,  que  celui  qui  sou- 
tienl  qu'an  eiplolt  de  notlOcatioi  d'au  Jugemeot  est  oui  par  le 
motif  que  la  copie  sigoIOée  ne  porte  ni  date  ni  la  signature  de 
rbuissler,  ne  doit  pas  s'inscrire  eo  faox  contre  l'original ,  alors 
que  cet  original  étant  régulier ,  on  dénie  que  la  copie  représentée 
soit  celle  qui  a  été  notifiée;  qu'il  snfBt  d'établir  que  la  copie  In- 
forme  produite  est  celle  remise  par  t'hnissier  lors  de  la  notifica- 
tion impognée*,  et  que  cette  Identité  peut  être  considérée  comme 
établie  s*U  y  a  Identité  d'écriture  entre  la  copie  reitfésentée  et 
l'orlgloal ,  et  si  d'ailleurs  II  ne  s'élève  aocon  soupçon  de  fraude 
ou  de  substituttOD  (Bruietles,  30  déc.  1854)  (1). 

H  a  été  jDgé  cependant  que  cetle  énonctation  :  «  Visée  par 
nous ,  aaaJre  de  ... ,  le  présent  original  dont  copie  nous  a  été 
remise  le  »  constate  que  le  signataire  avait  reçu  une  copie 
lIKérale  de  l'original  et  qoe  celte  preuve  ne  ponvalt  être  détruite 
par  la  représentation  d^ioe  copie  Irrégnllère ,  laquelle  ne  de- 
vait être  envisagée  qoe  ctoorne  ene  sorte  de  nperfétatlon  on  d'un 
double  emploi.  Irait  dMin  oobU  ou  de  qaelqae  méprise  bës-vral- 
semblable  (Rennes,  SI  JnlII.  1839}  (2). 

ST.  Vidmitiu  de  la  per8on|ie  h  laquelle  l*halS8ier  a  déclaré 


lai  donne  acte  de  ce  qa'elle  articnle  et  pose  «n  fait  qse  nnisner  a 
signifié  t'axploit  d'appel  au  domicile  du  lienr  de  Raffin  jeune,  pariant  k  la 

Kraonne  de  ce  dernier,  et  non  an  domicile  do  iieur  de  RaïSn  ainé;  — 
tune  ég{de«nt  acte  ani  sjndics  de  ce  qu'ils  dénient  ces  faits .  et  or- 
donne  qne  les  parties  feront  retpectivenient  lenr  preuve  devaDl  H.  le 
jnge  de  paii  de  Neven ,  pour,  les  eaqntlef  foiies  et  rapportées,  etc. 
Da  9  jaia  1841.-G.  de  wnigM,  eb.  cÏt.-H.  Uater,  pr. 

(1)  (Sijtens  C.  Bonie.)— Li  coui  ;— Attendu  que  Pexploit  original 
ne  fait  pas  foi  de  la  régolariiÂ  de  la  copie  on  de  la  conformité  andil  original, 
lorsque  celte  copie  est  repréeenl^  ;  — 'Attends  que  pour  pronver  l'afaêence 
de  tonte  notiScatioa  valable  do  titre  ou  jngenMnt  par  défanl  qui  a  servi  de 
base  à  la  aaisie  et  par  sait*  la  nallité  de  celle-ci,  rappelante  a  refircfeiité 
an  première  instaneo  cooune  devant  ta  conr  non  copie  sans  date  ni  signa- 
ture de  l'hnissier  d'an  exploit  de  notiflcatioa  dndit  jugement  par  délani, 
et  a  sontenn  et  sontient  encore  qne  celte  copie  est  la  senle  qni  lui  ail  ét6 
remise  parThnissierDebrao...,  qui  nfutTexploit  original  dnenov.  18U 
dont  s'étaya  l'intind,  lequel  a  méconnu  celte  copie;  — Attendu  qne  ce 
soutènement  d'un  cété  et  cette  méconnaiEsance  de  l'antre  ne  nécessitent 
pas  no»  inscription  de  faux  contre  l'original}  mats  celte  dive^eoce  ne 
présente  h  établir  qi'en  lait,  ndaatilé  de  la  copie  reniésaalée  pour  être 
celle  remise  par  ledit  beissiar  la  6  novaabrt,  un  la  la  notification  qn'il 
a  faite  k  Ti^pelante  du  jugemeot  par  défaal  ;  mentionné;  —  Attendu  fc 
cet  égard  qoe  dans  les  circonstances  de  la  casse  la  preuve  de  cette  identité 
•at  soIBsamnent  établie,  puisqu'il  résulte  de  U  senle  inspection  de  la 
copie  informe  représentée  et  de  son  rapprocbemant  de  l'origiDat  qo'il  y  a 
identité  d'écritnre,  et  qa'oo  n'articule  da  reste  pas  le  moindre  indice  on 
objection  qui  puisse  élever  an  soepçm  quelconque  de  fraude  de  la  part  de 
l'appelante  sur  le  caractère  de  la  copia  qu'il  représente;  —  Attendu  qne 
ce  point  d'identité  prenvé,  et  nar  coaséqMnt  élut  coBstaat  qu  la  otpie 
qni  tient  lieu  d'original  pour  rappelaat  est  anlla  b  défaut  da  date  et  de 
signature  de  VhnîsBÎer,  il  l'ensul  qne  la  saisie  dla-ména  étdt  nulle  aux 
termes  de  l'art.  585  c  pr.  ponr  absence  de  noUficatioa  du  titre. 

Da  30  déc  1834.-G.  de  Bruxelles,  1**  cb. 

(9)  (Deschatnpsneuts,  etc.  C.  corn,  de  Frossa;.)—  La  cona;— En  ce 
qui  toocbe  fa  première  exception  de  nullité!  —Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  69  c.  pr.,  les  communes  peavent  être  assignées  noD>sen1emeDt 
eo  la  personne  dn  maire,  mais  encore  ponr  le  cas  d'absence,  an  domicile 
de  ce  fonctionnaire  publie;— Considénnt  que  IVigind  d'exploit  d'appel, 
garanti  par  l'huissier  Franco,  constate  que  la  eommane  de  Frossay  a  été 
assignée  an  domicile  de  son  maire,  le  sieur  Bertbslet,  et  ^ue  tout  ce  qne 
la  loi  exigeait  de  plus,  c'est  que  cet  original  fdl  visé  da  celui  a  qni  la  copie 
liiait  laissée;  — Considérant  qne  celte  formalité  a  été  remplie  par  le  sieyr 
Boarer,  adjnnt,  lequel  a  reconnu  avoir  re(n  la  copie;  qne  l'original  est 
lionc  régulier,  flt  on  abstraction  de  la  qualité  en  laquelle  leditsieur  Boayer 


<>a  de  tout  autre  empêchement  momentané  ;  — Oinsidérani  qne  si  l'art.  69 
lia  coda  ne  parle  pu  des  adjoints,  cette  prétérition  ne  suffit  pas  ponr  les 
dépouiller  ms  attribatioas  qui  leur  sont  laites  par  des  lois  orguiques , 
M  uxqucReals  législatenr  n'a  point  formellementdéràgé;  qu'il  est  de  principe 
fondé  sur  la  L.  S8,  ff.,  Dt  Ugibuê,  poêlniam  Ugu  ad  prione  psnûnml, 
tiin  eenfrarja  ttnt,  que,  bors  le  cas  d'une  dérogation  sxpressa,  uae  non- 
velle  loi  ne  dtaoee  aux  anciennes,  qu'autant  qu'elle  coatnrie  leurs  dispo- 
sitiona ,  c*«st-b-dir«  autant  que  tes  dispositions  soient  ineonciliaUes  avec 


avoir  remis  la  copie  est-elle  un  des  lalls  que  l'officier  ministériel 
sott  légalement  chargé  de  constater  ?  L'afflrmativo  nous  semble 
incontestable,  à  la  condition  bien  entendu,  que  la  personne  à  la- 
quelle a  été  remise  la  copie  f6t  une  de  celles  à  qui  la  loi  ordouH 
de  la  laisser,  &  savoir  la  partie  elle-même,  un  de  ses  parents  ou 
un  de  ses  aervlteura;  on,  à  leur  défaut,  b  un  voisin,  au 
maire ,  etc.— C'est  «tans  ce  senb  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un 
bulssler  relate  dans  une  elgniflcatlon  d'avoué  à  avoué  qu'il  a  re- 
mis la  copie  k  la  personne  de  l'avoQé  auquel  elle  s'adresse,  pleine 
fol  est  due  à  cet  acte  qui  est  authentique,  et  ne  peut  être  con- 
testé que  par  l'inscription  de  box ,  et  que  la  persono  3  de  l'avoué 
étant  nécessairement  connue  de  l'buiséier,  la  preuve  contraire, 
sans  toscriptlon  de  faux ,  ne  pourrait  être  accueillie ,  sous  pré- 
texte qne  ridentlté  delà  personne  à  laquelle  l'exploit  est  signifié 
n'est  pas  un  fiUt  que  l'huissier  soit  légalement  chargé  de  consta- 
ter; qne  les  oertlflcats  extri^udlelalres,  fussent-Us  même  aottaen* 
tiques,  ne  peuvent  paralyser  la  fol  due  aux  actes  anthentlques; 
qu'ainsi  un  certificat  du  gr^r  de  la  chambre  des  représentants 
attestant  que  l'avoué  à  qui,  d'après  la  relation  de  l'exploit  sus- 
dit ,  il  aurait  été  remis  en  personne,  était ,  à  l'époque  de  cette  sl- 
gnificallon ,  présent  aux  séances  de  la  chambre ,  ne  peut  être 
prise  en  contidératlon  ponr  fonder  la  nullité  {Uég»,  t  dée. 

les  leurs,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce;  qu'on  ne  doit  donc  pas  admettra 
ici  une  dérogaiioa  tacite  dont  rien  n'indique  le  motif,  et  dont  on  n'entrevoit 
aucun  but  mile,  tandis  qu'il  est  facile  d'apercevoir  les  graves  et  nombreux 
inconvéDienls  qui  poarraient  en  être  les  résultats  -,  —  Considérant,  d'après 
le  principe  qui  vient  d'être  énoncé,  qne  si  les  adjoints  ne  sont  pas  nommée 
dans  l'art.  08,  aiaai  qu'il*  le  sont  daae  l'art.  38  dn  code,  il  est  plus  con- 
séquent d»  croire  qna  la  législalenr  a  Ji^  cette  répétition  ianlila  dans  ce 
cas ,  comme  il  l'a  fait  dans  beaacoup  d'antres ,  qne  de  lai  supposer  l'in- 
tention d'abolir  tadtanant  une  dea  dispositions  les  plus  importantes  des 
Itfis  foodamentales  da  radnlaistration  publique;  de  tout  quoi  il  s'ensuit 
qne  l'assignation  est  encore  valide  en  tant  que  donnée  k  l'adjoint  rem- 
plaçant le  maire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  —  En  ce  qni  toucbo 
l'exceptioB  de  nullité  fondée  sur  ce  que  la  copie  d'exploit  représentée  pat 
l'iatimé  porta,  contrairement  k  la  relation  de  l'onginal,  qu'elle  a  été 
laissée  an  «aire,  en  pariant  à  sa  personne,  d'oA  l'on  induit  que  l'original 
n'a  pas  été  visé  da  ealni  qù  a  regn  la  Mpie;— Considérant  qne  le  visa 
apposé  sur  cet  oridoal  est  ainsi  eoosu  :  «  Visé  [«r  nous,  maire  de  Frossay, 
le  présent  original ,  dont  copie  nous  a  été  remise  ;  k  Frossay,  le  5  mars 
1828.  Pfwrîe  maire  absent,  TaïUoint  délégué  Bonyer;»  —  Coosidé- 
raol  qne  ce  coatexte,  revêtu  de  la  signature  d'un  officier  public  et 
dn  sceau  de  ta  auirie ,  ooastitne  un  acte  anthentiquo  foisant  pleine 
foi ,  jusqu'à  inscription  en  tint,  de  tontes  les  énonciatioos  qu'il  ren- 
ferme; —  Considérant  que  le  maire  de  Frossay,  repriaenié  par  son  ad- 
joint, non-seulement  en  vertu  de  la  loi,  mais  aussi  en  verui  d'une 
délégation  spéciale,  valant  pouvoir  et  procuration,  a  positivement  re- 
connu avoir  leca  une  copie  de  l'orinnal,  par  conséquent  copie  litté- 
rale de  cet  exploit,  puisque  l'aeeompliuement  de  toutes  ces  formalités 
par  l'huissier  avait  nécessairement  précédé  le  visa  et  le  récépissé  dont  il 
se  trouve  revêln  ; — Considérant  que  la  copie  mentionnée  dans  cé  récépissé 
n'ayant  pu  tout  a  la  fois  avoir  de  la  conformité  et  avec  l'origioal ,  qui  est 
régulier,  et  avec  la  copia  servie  au  procès,  qui  ne  l'est  peint,  par  rapport 
audit  original ,  ttiilnil  no  saurait  tenir  lien  d'uri^iaai  k  l'intimé  aossi 
longtemps  qoe  anbsistera  sa  reconaalssanca  d'sn  avoir  reçu  nne  diffécenta, 

3u'il  ne  produit  pas;  que,  dans  ces  circonstances,  la  copie  invdoit;  ne 
oit  donc  être  envisagée  qne  comme  une  sorte  de  superfélation  «u  d'nn 
doubla  emploi ,  fruit  d'un  oubli  on  de  quelque  méprise  très-vraisemblable, 
mais  qni  parait  exemple  de  dol  de  la  part  de  l'huissier;  qu'enfin  elle  ne 
peut ,  dans  aucun  cas ,  détruire  la  reconnaissance  anlbentiqne  sasmen-> 
lionnéa ,  dont  l'effet  légal ,  en  conslaUnt  qne  l'original  a  été  visé  de  celui 
qui  a  re$u  la  copie  (qu'on  le  regarde  comme  adjoiat  en  comme  simple 
particulier,  est  d'élever  une  fin  de  aon-iacavoir  contre  la  seconde  des 
nullités  dantonexcipe  pour  la  commune  da  Frossay;  —  Ea  ce  qui  toocbs 
le  réquisitoire  de  l'avocat  général  dn  roi  ;  — Considérant  qne  ce  magistrat, 
en  requérant  ac!e  de  sa  déclaration  de  poursuivre  l'huissier,  ne  s'est 
inscrit  en  fanx  spécialement  ni  contre  la  copie  ni  contre  l'original  ni  contra 
le  visa  da  l'adjoint  ni  contre  ces  trois  actes  cumulalivemenli  qu'il  n'existe 
pas  non  plus  d'inscription  en  faux  par  une  partie  civile,  et  que,  dès  lors, 
aucune  procédure  n'étant  commencée,  soit  en  faux  principal ,  soit  en  fanx 
incident,  il  ae  peut  y  avor  lieu  an  sursis  mentionné  dans  les  art.  5  et  460 
c.  iosLcrin.;  —  Par  toosces  motifs,  saass'arréteranx  nullités  proposées 
par  la  commua  de  Frossay,  dont  «lie  est  déboutée;— Ordonne  aux  parties 
de  plaider  an  fond;- Et,  pour  les  entendre,  les  renvoie  a  la  première 
auoience  utile  après  l'expiration  des  procbaioes  vacances,  dépensréservés; 
—  Décerne  acte  du  réquisitoire  posé  par  l'avocat  généra)  do  roi,  et,  au 
snrplns,  le  délaisse  k  en  poorsaivre  les  fins,  ainsi  qu'il  verra  bon  élre,etc. 
Du  SI  joiil.  183».-CdeRenBes,4*cb.-ll.deLalofétd'Armaillé,  pr. 
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EXPUMT.  —  Chip.  2,  Sicr.  1 


1841)  (1). — LaetrGOD8UDoe,lDToqi]ée<laosl*espfcce,qael*avoaé 
était  Déo«ssalr«neDt  eonaa  de  Phalssier,  est  sans  importance  & 
ses  Tenx.  En  effet ,  du  moment  qae  l'exploit  énonce  qoe  la  copie 
a  été  remtse  à  Tane  des  personnes  à  qal  elle  pouvait  être  laissée, 
d'après  la  loi,  cette énonelatioo  fùt-elle  inexacte,  matériellement 
erronée ,  ne  peat  être  détruite  que  par  ta  vole  de  l'inscription  de 
faux.—  Nous  repoussons  donc  la  décision  snivante  qui  a  Jugé 
qu'on  peut  proBver  antrement  que  par  l'Inscription  de  taox  qoe 
1*hiiissler  n'a  pas  remis  copie  de  son  exploit  à  la  personne  qa'll 
désigne  dans  son  parlant  à....  (Liège,  iTiuill.  1837)  ()). 

S8.  8008  le  eeoond  rapport  et  lorsqu'il  s'agit  de  mentions  et 
d*éDonelatioi)8  en  dehors  des  attrllrallons  de  l*boissler  et  non  re- 
lattresaox  fonnalités  prescrites  pour  la  vaHdlté  des  exploits,  elles 
M  samient  participer  au  caractère  d'authenticité  de  l'acte.  Elles 
penvent  donc  être  eombattaes ,  sans  recoorir  à  l'InseripUon  de 
lanx ,  par  tons  les  moyens  ordinaires  et  même  par  la  simple  dé- 
légation. Cest  pour  ce  motif  qu'on  a  retranché  du  projet  de  loi 
ne  disposition  qui  obtlgealt  l'huissier  à  Insérar  dans  les  actes 
la  répoim  des  parties  à  qui  il  reatetlatt  les  copies.  Cdte  dlsposl- 


(1)  Eniet  i  —  (La  Ubr.  de  Salat-IUrtiD  C.  hos^  da  Lié».]  —  La 
bMqs*  d«  SaiM-Martii ,  k  Liège ,  a  iatrodnit,  par  exploit  da  9  mm 
1813,  nne  demande  en  justice  k  charge  de  U  4SUMmsNen  dM  hospices 
ds  cette  mSme  ville,  et  coDstitoi  M*  Eeppenne  pMr  aon  atové.  —  Da 
■on  côlé  la  Gommiwiov  des  bespices  a  ehargd  M*  Cloes  de  la  représenter. 
—  Le  7  aaAtl837,  H*  Aerls,  avoué,  occupant  en  remplacemeol  de 
■*  Cloes,  signifie  à  H*  Keppenne  nue  reqnète  en  pérenplioo  d^insunoe 
arec  assigoatioo  pour  la  voir  prononcer  par  le  tribacal.  Dans  rexploit 
niaissîer  Fisseite  déclare  qn'm  remettant  U  copie  à  H*  Etonne ,  il  a 
paru  à  ta  pmonfM.  —  La  fabrique  du  sieor  Martin ,  par  Toigano  de  son 
aToiié,M*  Versinck,  demande  queTade  designifiGatioa  du 7  afdllSS? 
soit  déclaré  nnl  et  de  nul  effet  ;  sobsidiaireaMOt  d^ttre  admtte  k  prouver, 
Béme  par  lésuias,  la  tansieté  de  rénoncialioa  «ooteane  dans  l'acte  4e 
cigaificatien  do  7  avrili  pins  subsidiairenent  encore  lai  donaer  acte  4e 
la  déclaration  quVle  fait  de  s'iDScrire  en  faux  CMtre  Tacle  de  si^i&ca- 
tioQ  du  chef  que  cet  acte  énonce  faaasemeot  qu'il  a  éié  sigu^  Mit  jour 
h  n*  Keppenne.  —  La  commïssitn  des  heeptcei  appela  Thuissisr  FisieUe 
en  garantie  et  miùatint  sa  demande  de  péremption. 

Jogeneat  qù  statue  eu  ees  termes  :  —  «  Dans  le  droit ,  il  s'agit  de 
décider  :  1*  s^H  y  a  lieu  de  joindre  Taetion  en  prantie  a  la  cause  prtD- 
cipale  ;  S°  sans  avoir  égard  k  l'exeeptioa  de  nullité  de  l'exploft  dont  s'agit, 
et  au  conclusions  souudiaires  de  la  paKia  Veroiack,  y  a-t-il  lieu  de  dé- 
clarer périmée  riastaoce  dont  s'agitT  —  AUanda ,  sur  la  preaiérs  q«a- 
tioD,  qae  la  partie  Aerts  ayant  fait  signifier  oae  dmaada  en  péremption 
d'une  instance  veotilante  entre  elle  et  la  partie  Veraiack,  oelle-d  argua 
de  nullité  la  signification  de  la  reqnéte  conteiant  ladite  daMande  eu  pé> 
rempiion;  que  la  partie  Aerts  amis  en  caase  l'huissier  instmmentaat, 

ÎiT  le  lait  duquel  cette  nullité  existerait  ;  que  le  sort  de  cette  garantie 
fpendant  du  fondement  de  Vexceplioo  de  nullité  opposée,  les  causes 
sont  connexes,  et  il  j  a  lieu  de  les  joiodre;  —  Atlenda ,  sur  la  deuxiéase 
question ,  qu'en  fait  celle  requête  a  été  signifiée  le  7  avril  1837  k  H*  Eep- 
penne ,  avoué  de  la  fabrique  de  Saint-IUrtiB ,  en  aon  domicile  k  Liège , 
en  parlant  k  sa  personne,  que  la  partie  Teminck  prétend  qae  cette  4qm- 
dation  est  fausse;  qu'ainsi  U  signiflcaiioa  dont  s'agit  est  nulle;  que, 

Sonr  prouver  la  fausseté  de  cette  énancialiou,  dia  produit  un  «rtifkat 
éllvré  par  le  greffier  de  la  obamhre  des  nfrtoataats  du  15  norenbie 
dernier;  d'où  il  résullerart  que  M*  Eeppenne ,  membre  de  ladite  chambre, 
était  à  Broxelles  présent  aux  séances  des  5,  6, 7,  8  et  9  avril  1857; 
d'oh  la  conséquence  qu'il  y  aurait  impossibililî  qu'U  se  tronvU  le  7  do 
même  mois  k  Liège  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  huissiers  sont  des 
officiers  publics  ayant  caractère  légal  pour  signifier  (ons  les  exploits ,  soit 
judiciaires ,  soit  exlrajudiciaires;  qoe  notamment  Part  S6  da  décret  du 
14  juin  1813  donne  aux  huiasiers-audienciers  l'attribution  exclusive  de 
faire  les  significations  d'anmé  k  avoué;  d'oé  il  suit  que  les  significations 
sont  des  actes  autheotiqoes,  aux  termes  de  l'ait.  1317  c  civ.,  auxquels 
pleine  foi  est  due  jnsqu'k  inscription  de  faux,  d'après  l'arU  1319  da 
mémo  code ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  détmirt  les  éneociattoas  relatives 
k  leur  substance,  —  Attendu  que ,  qnoiqu'aucuoe  disposition  du  code  de 
procédure  ne  trace  les  fonnalités  k  suivre  dans  les  significations  d'avoué 
à  avoné,  «Iles  doivent  cependant  contenir  les  formalités  essentielles  aux 
exploits  ordiniùrw ,  au  nombre  desquels  on  doit  placer  leftorloni  4,  ou  le 
nom  de  la  personne  k  qui  la  sianiGcation  a  été  remise  ;  que  cette  meation 
est  surtout  nécessaire  lorsque  les  actes  d'avoué  font  courir  des  délais  ou 
iotrodoiseot  des  demandes  par  voie  d^iocident,  telles  qu'une  demande  ea 
péremption  d'instance;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  taosseté  de  Ténou- 
ctatioD  dont  s'agit  ne  pouvant  être  prouvée  que  par  la  voie  d'inscription 
de  faux ,  il  s'ensuit  qoe  tons  certificats  extrajudiciairee ,  fussent-ils  même 
authentiques ,  ne  peuvent  paralyser  la  foi  due  aux  actes  authentiques  ; 
que  dès  lors  le  cerUflcai  du  greffier  ds  la  chambre  des  lepréseataats  ne 
peut  Mre  (ris  en  centidératioD  pou  fonder  UiaUUéiBToqoéOi  qw  par 


Uon  aété  retranchée  dans  la  séance  da  S  flor.an  13,Btirrobser- 
vallon  de  M.  Regnaolt  de  Saint- Jean-d'Angely,  parce  qu'il  était 
h  craindre  que  rhuissier  ne  supposât  k  la  pûrtle  des  russes 
capables  de  la  compromettre  (Locré,  t.  31,  p.  2S6}.  —  Par  tm- 
séquent ,  rholssier  ne  doit  ni  solliciter  ni  éalre  la  réponse  des 
parties.  — n  existe,  ft  cet  égard,  une  exception  en  matière 
iPoffires  riûïlet,  aux  termes  de  Part.  813  c  pr.,  qui  exige  qne 
le  procès- verbal  fasse  meoUon  de  la  réponse  du  créancier,  excep- 
tion qui  Défait  que  coofirmer  la  règle  éooDcèe. — C'estaJnei  qnlla 
été  jugé:  l*quesl  rhuissier  doit,  aux  termes  de  l'art.  813  cpr., 
mentionner  la  réponse  du  créancier  aux  offres  qu'U  est  cbvgéde 
lui  faire,  et  si  son  procès-verbal  fait  fol  Jusqu'à  tnaoripUon  da 
faux  du  refus  ou  de  racceptation  desdites  ofb«s ,  les  «aares  dé- 
elaratiom  ou  reconnaissances  qui  y  sont  Insérées  m  pemreal 
pr^udlcier  au  créancier  qui  refuse  de  la  signer  (Douai,  SI  Jaav. 
1839,  air.  Derolde,  V.  n*  118-5*)^— î«  Que  les  expleUs  ne feat 
pas  pleine  fol  des  conventions  qui  s'y  trouvent  alléenéas  et  des 
réponses  attribuées  aux  parties,  alors  que  celles-ci  ne  les  mi 
pasoerUHéw  parleon  slcnaUira8{Bordeaax,  37  mai  l«4l)(3). 


la  même  raison ,  la  preuve  testimoniale  du  bit  n'est  nu  admisrililr,  pane 
qu'on  ne  peut  prouver  par  l^ins .  contre  et  outre  w  contenu  aux  actes 
authentiques ,  qne  pour  awtant  qnHl  y  ait  inscriptioB  de  fux  Eute  daas 
les  formes  voulues  par  la  M  (c  pr.  £38)  ;— Attendu ,  dès  (en ,  que  ria- 
Bcription  de  bnx  n'existant  pas  dans  rewêee ,  fei  est  due  h  la  signilca- 
tion  dent  s'agit,  et  qa'il  n'y  a  pas  lisa  de  doner  acte  k  la  partie  Va- 
ninok  de  la  déclaration  qu'elle  fait  de  se  réserver  de  s'Iawrire  en  faux , 
puisque  avec  de  telles  réserves,  la  bi  due  k  l'acte  •erasl  toepeadoe  jas- 
qo'k  ce  que  la  prescriptioa  airait  ma  cet  acte  k  ribri  de  toaie  atteiaie; 
—  Attendu  que  la  demande  principale  a  été  inUodaite  par  exploit  4«  9 
mars  18SS;  que  cette  instance  étant  restée  impoursaivie  pendant  plas  le 
trois  ans  depuu  ledwnicr  acte  de  la  ^océdnre,  eRe  est  périmée  anxKi^ 
mesderart.  397  c  pT.dv.;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  JointlafOl' 
sente  cause  k  celle  m  garantie  ;  déclare  l'instanoe  dont  s'agit  pirtaée,  elc^ 
—Appel.  —  Arrêt. 

La  com:  —  Attends  que  les  huissiers-udleaciers  ffi>naalftfnt  néw- 
sairoment  les  avoués  établis  au  siège  ot  les  uns  et  les  autres  ils  excreeat 
leurs  fonctions  ;  ou'auisi  lorsque ,  dus  une  significatiea  d'avoué  k  arsef, 
il  esténoBcéque  la  copie  a  éM  laissée  en  parlaatklapMBonnede  Paveai 
auqMl  elle  sWresie.rhnissIv  atteste  an  lUt  personnel  sur  lequel  fl as 
peut  y  avmr  de  sa  part  d'erreor  involontaire,  et  qui  ne  peot  par  cms4- 
qoent  être  contesté  qu'an  moyen  d'une  iaicriptien  de  lanx;  —  Par  ces 
motifs  et  ceox  énoncés  au  jugement  dont  est  aMol,  mat  ruMBalisn  an 
oéant,  etc. 

Du  S  déc.  18tl.-C.  a*ap.  de  Liège,!"  ch. 

(S)  (Lihert  etFréaart  C.  Van  Muwstmelw.)— L'Wisig 

relatait  avoir  remis  oopie  de  l'aste  d'appel  k  l'iitiDé  en  M  paitait  ea 
personne.  L'expM  portaitiadale  dal«  oct.  1838.  Or,  hien  avant  1830, 
l'intimé  était  parti  pour  les  Indet-Orieotalas  et  n'avait  poiil  reparu  sar 
le  continent  i  la  date  4e  PeiploîL  Oa  demanda  «n  eonséqueooe  en  ap^ 
à  prouver,  par  tous  noyens  de  droit  et  même  par  témoina ,  la  fusseti  de 
la  relation  de  l'huissier.  Les  appelMts  «oatimeat  fnannsaiplioa  de  bu 
était  la  aeale  pnmte  adraiaibla.—  Andl. 

La  0001  ;  —Dana  le  droit  y  a-t41iea,mDt  Idredr^t,  ^adwltie 
la  preuve  olerle  par  PiatiBé  Van  MeersirMiea  ?—  Coaaidéraat  que  l'ex- 
ploit d'appel  doit  être  signifié  k  peieoane  tu  domioHe ,  on  vcu  de  l'art. 
436  c.  pr.  civ.  ;  que  Pacte  dont  il  s'agit  énonce  qu'il  a  été  noii&é  k  Van 
Heerstraetrn ,  en  parlant  k  lui-même,  mais  que  Ptalimé  soatieat  qu'il 
était  parti  antérieurement  pour  les  Indes-Qriealales  et  n'est  pas  revenu 
depuis  sar  le  cootinent  européen;  —  Considérant  qae  Pidentité  de  la 
personne  à  laquelle  Pexploit  est  signifié  n'agi  pu  on  laU  penoanel  que 
l'huissier  soit  légalement  chargé  de  constater;  qoe  dès  lors  la Im  doo  A 
Pénonciation  de  ce  fait  peut  être  débattue  par  la  preuve  eontraire  sau 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  k  Pinscriptioo  de  faux;—  Par  ces  motifs, 
admet  rinlimé  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  même  pu  témoiu 
que  ledit  intimé  est  parti  en  1830  pour  les  lodes-Orieotalaa  et  n'est  pas 
revenu  jusqu'à  ce  jour  sur  le  continent  européen ,  etc. 

Du  17  juillet  1837.-C.  de  Liège ,  1~  ch.-MH.  Fabra  et  Zoude,  av. 

(*)  (Buhot  C.  Fileysaant.)  —  La  cerua;  —  Attendu,  qnaatfc  la  fia 
do  non-recevoir,  fondée  sur  Paequteeeement  an  jignneiit  du  19  man 
1840.  et  résollant  de  l'exécution  vohntaira  dudit  iogennt,  qna  les 
etploiu  dressés  pu  les  huissiers  lent  loi  dci  fermahiés  éooneéea  dans 
ces  mêmes  actes ,  qu'il  est  da  leu  oompétaaee  de  rédiger  ;  nais  q«e  ces 
exploits  ne  font  pas  pleiae  foi  des  conventions  qui  s'y  trouvent  alMgoéee 
et  des  réponses  failee  pu  les  parties,  lorsqoe  celles  ci  ne  les  «at  pas 
certifiées  par  leur  signalnre;—  Attendu  que  Barbot  n'a  pu  sigeé  l«  pr»- 
cès-verbd  da  7  juill.  IftM,  et  que,  dès  lors ,  la  signature  de  l'fautssiar, 
en  thèse  générale,  ■eaasait pu aofisaale  pou  oonslalar  leewaventioM 
qui  s'y  ttoavant  énoncée!;  mais  qu'en  prenant  «n  considéniion  les  AM 
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St.  CepeDdant ,  il  a  été  Jiogé  :  1*  qne  la  quaUfienlIn  iVatao- 
elé  donée»  dans  ua  eiploit  signiM  à  one  maison  dB  oomaMrce^ 
àooMqBl  reçoit  la  copie,  fati  Toi  Jusqu'à  preuva  coatnira(Ta- 
rli^  0aTriIlBll](Oï— 2*Qae  si  uo détendeur  aaaifin4 ea paye- 
MSDt  de  nardiandises  qni  loi  oat  été  ilvrées,  a  répoadu  à  Phi- 
lerpdlallOD  de  rbuissier  n'élre  qoa  le  commlastonnaln  et  a«  les 
artir  pas  acinlées»  n  ne  peut  easoite,  poar  décliner  la  eempé- 
toaee  da  tribonai  de  coaunerce,.  étreadmia  LIatfe  la  piaava  quril 
In  a  adietées  pour  son  usage  particulier,  sa  réponse ,  fo^iine 
DOB  signée ,  étant  relatée  dans  rexplolt,  peut  lui'élia  oppesée 
tut  qunt  ne  s'est  pas  Inscrit  en  (aux  (BraxatlM*.  Sa  Jaav. 
tSSÏ)  t^.  — La  qMi^cn^aik  de  la  personne  à  qui  Teiploll  est 
renisest-ellenndes  bits  qui  entrent  dans  les  attribaUonadn  mi- 
nistère de  IHotssler?  Non,  ce  semble,  polsqu'aux  termes  de  l'u-t. 
(H  c.  pr.,  l'officier  ministériel  n'est  pas  tenu,  à.  l'égard  du  dé- 
Ikadeor,  de  mentionner  la  prùftuion  de  selnl-el  (V.  a**  178  «B 
sriT.).  Donc  les  deux  décisions  ci-dessna  ne  nous  paraissant! 
pis  exactes. 

Il  résulte  ds  quelques  dédstoas  ol-dessoa  qna,  dans  la 
cas  où  les  parties  auraient  ii^  à  l'acte,  les  éaonclalioDS  wAaa 
étrangères  aux  attributions  d^  l'buissler  devraient  alsrs  Elira  foi 
iBsqn'h  Inscription  de  faux.  —  Celte  conséquence  serait-^» 
exacte?  Nous  ne  le  pensons  pas.  D'abord,  h  l'exception  de  quel- 
ques cas  rares,  la  formalité  de  ta  signature  des  parties  n'est  pas 
exigée  et  ne  doit  pas  avoir  lien  sur  les  exploits  (V.  n"  41  els.). 
Dans  le  cas  où  elle  est  requise,  conjointement  aven  celle  de 
fofflcier  mlalstériel,  cette  dgnature  ne  ferait  (ol,  srton  aons, 
que  pour  les  mentions  et  formalités,  expressémeat  requises 
poar  la  valllité  de  Taete  dont  il  s'agirait.  Quant  aux  éamclatlons 
étrangères  à  l'acte,  elles  n'auraient  pas  d'autre  valeur  que  celles 
de  convention  ou  d'ob/i^ofion  prwtfs.  Et,  en  leur  donnant  ce  ca- 
ractère, noua  ne  pensons  pas  rester  au-dessous  da  vrai,  puis- 
que  nous  les  mêlions  sur  la  même  ligne  que  les  omventions 
insérées  aux  procès-verbaux  dressées  par  les  Juges  de  paix  coa- 
cUlateurs.  — >  V.  Conciliation,  n»  368  et  suIt. 

41.  Quant  à  la  demande  en  inscription  da  fnz,  on  sait  qnll 
est  de  principe,  aux  termes  de  l'art,  lié  e*  pr.,  qnll  est  /bea^- 


^lablU  dans  m  Hooès*TerbBl  M  la  condsiu  lenoe  pu  Bartwt,  il  deMars 
ceriaio  pour  la  jwtiea  qu'il  a  volontucament  souSerl  rexécotïM  dn  jag*- 
ment  d'adjadicaiioa  da  19  mars  lUO,  et      mis  ce  rapport,  il  M  non 
recevabla  daoa  l'appel  qu'il  en  a  ialei)«é. 
Di  Vt  mai  1841.-G.  de  Bordeanx,  1~  lA.-M.  Ronllet,  1"  pr. 

(1)  Eipèea  :  —  (Déabbale  C.  Cotombo.)— Le  Menr  Stebbala  a  appelé 
de  dent  jagemento  qae  la  maison  Colomlw  a?ail  olrtanos  contre  lai;  la 
copie  de  soa  acte  d'appel  est  laissée  an  sienr  Zucchi ,  qae  l'huissier  qua- 
lifie d'associé  de  cette  maisoD.  — Demande  en  onltité  de  l'acte  d'appel  : 
le  stem  Zucchi ,  auquel  la  copie  ea-  avait  été  retaîse ,  n'élantpas,  comme 
l'huissier  l'énonce ,  associé  de  U  maison  Colonbo ,  il  o'aivait  pa»  qualité 
pour  recoToir  une  copie  d'exploit  destinée  cetl^OMisoB.—  Ih'appelBBt  a 
soDteDu  le  lieur  Zocdii  associé  de  la  maiioa  CoIodUw  ;.  les  intiîaéa<  ne 
l'ostiflant  pas  l'assertioa  contraire ,  et  n'oStanl  méeia  pas  de.  la.pnui er, 
la  nullité  est  rejetée.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Considérant  que  le  sieur  ATiàH  Zucchi  ayant  été  qualifié 
comme  l'ua  des  associés  de  la  maison  de  commerce  Colombo,  dans  l'ex- 
ploit d'appel  dont  il  s'agK,  c'est  à  la  charge  de  l'intimé  que  doit  retomber 
la  preuve  exclasive  de  cette  qualité,  puisqu'il  est  à  présumer  que  l'officier 
public,  en  faisant  cette  déstgualioa,  s'est  cooformé.  ou  àla  ooloriélé 
publique ,  ou  h  l'allégatiOD  du  sieur  Zuocbi  lù-méme,  oo  l^qnelque  antre 
circonstance  ; —  Déclare  valable  l'acte  d'appel. 

Du  9  avril  1811. -C.  de  Turin. 

(2)  (Mertens.)  —  La  codr; —  Attendu  que,  d'après  les  conctosiaos 
meolionoées  au  jugement  attaqué ,  l'appelaot  a  fondé  l'iocompélence  du 
tribunal  de  commerce  de  Haliees  uniquement  sur  ce  que,  fùt-il  même 
vrai  que  le  foin  dont  il  s'agit  lui  ait  été  vendu  et  livré ,  au  moins  ce  foin 
aurait  été  acheté  pour  sou  usage  particulier,  et  non  pour  le  revendre;  que 
cette  exception  était  tirée  de  TarL  638,  c.  com.;  qu'ainsi  Herteus  éUil 
en  aveu  d'être  marchand ,  et  que,  par  conséquent,  la  eeule  question  à 
décider  était  celle  de  savoir  ei  la  livraison  dn  foin  étant  prouvée,  il  l'avait 
acheté  pour  son  usage  particulier  ;  —  Attendu  qu'il  conste  del'exploit  de 
l'buissier  Vercammeo ,  exploit  invoqué  par  le  premier  juge ,  que  l'appe- 
tant,  assigné  en  payement  du  foin  dont  il  s'agit,  a  répondu  n'être  que 
commissionnaire,  et  n'avoir  jamais  acheté  ce  foiu  ;  queoetle  réponse,  pour 
signifier  quelque  chose,  doiLs'eUeudre  comme  s'il  avait  dit  d'abord  qu'il 
n'avait  nullement  acheté  ce  foin,  et  ensuite  que,  lOl-il  vrai  qu'il  l'eût 
acheté,  c'était  ou  en  qualité  de  eommiseionaaire  en  foin ,  ou  au  moins 
pour  remplir  nae  conoiission  particolièn}  —  Atleadn  qae,  daas  l'ane 


taN/anxJagwdal>adBetl»oir(leiareJeter  (T.  Faux  incident, 
n»  67, 7Sa.).— Et  a  été  Jugé  :  1*  que  rinscriptlon  de  faux  contre 
un  exploit  de  signiflcatlan  Indul  h  prouver  que  cet  exploit  n'a 
pas  été  remis  à  la  personne  qtni  Indique,  a  pu  être  déclarée  in- 
admiss^  sur  la  motif  qa'elle  était  dépoaivne  de  fondement 
et  qu'elle  n'étaN  ea  réalité  qo'tae  demandb  en  nullité  de  l'ex- 
ploit, sans  que  l'arrêt  qnl  le  décida  ainsi  soit  sujet  fc  censure 
(Heq.  S  mai  1839,  air.  Gandé,  V.  Faux  Incident,  n*  83-7>}; 
—  3*  Que  les  tribunaux  peuvent  refuser  d'admettre  Pinscriplion 
de  Eux  eoatre  un  acte  dHiuIssIer ,  lorsque,  dans  la  supposition 
où  cet  acte  serait  hux,  la  cause  du  demandeur  n'en  sertit  pas 
meUlenre;  qn'tinsl,  Ils  peuventrefuserd'admettrel'tnsalptlonda 
faux  ooatre  un  acte  d'huissier  qui  constaterait  que  les  troisièmes 
placards  ont  été  signlflés  au  saisi,  cette  slgoiflcalion  n'étant  pas 
exigéeparla  lol(Uége,  23  Juin  1817,  aff.  François,  T.  Vente 
Jnd.  d'immeubles);  —  3*  Que  l'Inscription  de  faux  tendant  àdé- 
trulre  PénondaUon  bite  dans  un  exploit  de  saisie,  que  la  vaca- 
tion a  été  temdnée  ù  quatre  beures,  pour  établir  qu'elle  a  été 
tarmlaée  après  cette  heure  (qui  est  celle  de  la  cl6lnre  dn  bureau 
d'enregistrement),  et  que,  par  conséquent,  Texploit  n'a  pu  re- 
cevoir ce  Jour-Ht  la  fbrmalllé  de  renregistrement,  a  pu  être  ra- 
Jelée  lorsqu'il  résulte  des  faits  que  l'enregistrement  a  été  apposé 
après  l'heure  ordinaire  de  la  clôture  des  bureaux  :  c'est  Id  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  fnuiràprobatur,  quodprobatum  no»  re- 
levât (ReJ.  «Rv.  18U,  aff.  Revel,  V.  Enregistr.,  3079).. 

49.  StpAalvre  par  le*  parties.  —  Eo  général,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  la  validité  des  exploits.  qu'Us  soient  signés  ni 
par  la  partie  ou  son  mandataire,  ni  par  dra  témoins  ;  la  signature 
de  rhuissler  seule  suffit  pour  leur  régularité  et  leur  authenticité 
(V.  n«*  1 60  fc).— Cesl  ainsi  qu'U  a  été  Jugé  que  la  signature  des 
appelants  sur  l'acte  d'appel  n'est  pas  nécessaire  pour  sa  validité. 
Par  suite,  l'appel  Interjeté  au  nom  de  plusieurs,  ne  saurait  être 
annulé,  parce  que  l'on  ^enx  aurait  signé  l'exploit  comme  ayant 
été  autorisé  par  ses  consorts;  il  suffit  que  le  nom  de  chacun  des 
appelantseetrouve  dans  l'acte  ^Besançon,  26  août  1808  ;  Trêves, 
S  lér.  1810  (3);  Besancon.  26  fév.  1808,  aff.  MouUwn,  V. 
a*  Bii-fj  Turin,  S  fév.  1810,  aff.  N...). 


comme  dans  Taulre  supposition ,  cette  réponse  faisait  disparaître  l'idée 
que  l'appelant  aurait  acheté  ce  foin  pour  son  usage  particulier  }  —  At- 
tendu que  cette  réponse,  quoique  non  signée  par  l'appelant,  est  néan- 
moins sefflsaonDent  constatée  par  un  acte  dressé  par  un  officier  public 
dans  ses  fonctions ,  et  qui  était  obligé  de  faire  mention  de  la  réponse  de 
l'assigné;  qu'on  ne  a'eet  pas  inscrit  en  ftuix  entre  cet  exploit;  qu'ainsi 
il  faut  ajouter  foi  acetaveu  exlrajudiciaire  écrit,  et' par  une  conséquroco 
nlti'rieure,.qne  le  premier  juge  a  rejeté  avec  raison  la  preore  d'un  fait 
entièrement  contraire  S  cet  aveni  —  Met  l'appU  au  séant. 

Du  29  janv.  1825.-C.  sup.  de  Bïuellea,  i"  cà.-lL  Deiteop.  a»,  gén. 

(3)  1  "  Etpie»  :  (  Félîker  C  GomeL  )  —  I^cooi^  —  Considérant ,  sur 
la  première  fin  de  non-recevoir  tirée  dn  désaveu  que  l'on  dit  avoir  été  fait 
par  la  veuve  Faivre,  des  poursuites  dirigées  en  son  nom,  que  l'acte  d'ap- 
pel du  20  joill.  a  été  signifié  tant  h  la  requête  de  la  venve  Faivre  que 
des  autres  i«rentg  des  mineurs  Duvois,  ses  litis-consorts;  que  la  loi 
n'exige  pas  la  signature  au  bas  des  exploits  d'ajournement  de  la  part  des 
personnes  à  la  requête  desquellm  ils  sont  signifiés  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  nulle 
induction  fc  tirer  contre  les  appelants  de  ce  que  la  veuve  Faivre  n'a  pas 
signé  r«lui  dont  il  s'agit ,  avec  d'autant  plus  da  raison  que  l'on  voit  ^  dans 
d'autres  actes  employés  au  procès,  qu'elle  est  illilérée;  qu'en  a'eugeaat 
pas  la  signature  des  parties ,  la  loi  présume  que  l'huissier  dont  elles  MB- 
ploient  le  ministère  tenait  d'elles  un  pouvoir  spécial  et  suffisant  pour  faire 
ces  significations  ;  qne  cette  présomption  de  la  loi  ne  peut  être  détruite  que 
par  un  désaveu  introduit  dans  les  (ormes  qu'elle  prescrit,  par  la  partie  h 
la  requête  de  laquelle  l'huissier  aurait  agi  sans  commission  ;  que  les  décla- 
rations attribuées  k  ta  venve  Faivre  et  contenues  dans  le  procés-verbal  du 
juge  de  paix  de  Luxeuil ,  du  50  joili.  dernier,  ne  peuvent  tenir  lieu  du 
désaveu  exigé  par  la  loi ,  puisque ,  dans  sucuD  acte  de  la  procédure ,  elle 
ne  s'est  plaint  do  l'appel  interjeté  sous  son  nom  ;  qu'elle  n'a  pas  révoqué 
l'avoué  constitué  pour  elle,  et  qu'elle  soutient  encore  la  validité  de  soa 
appellation;  d'où  il  suit  que  cette  Go  de  non-recevoir  n'est  pas  (ondée; 
—  Considérant,  sur  celle  qui  a  été  opposée  aux  sœurs  Duvois  et  Valentin, 
que  le  défaut  de  mention  de  profession ,  dans  leur  acte  d'appel  du  29  juill. 
dernier,  ainsi  que  l'omission  de  leur  domicile  dans  la  copie  de  cet  acte , 
en  entrdnent  la  nuHilé,  suivant  l'art.  61  c.  pr.,  mais  qu'il  v  a  lieu  do 
recevoir  Tappri  qu'ils  ont  de  nouveau  et  au  besoin  interjeté  à  l'audience; 
— Qu'en  effet  aucun  délai  (alfd  ne  ^est  écoulé  contre  eux,  puisque  le 
jugement  du  6  juill.  1808  ne  leur  a  été  signifié  que  le  26  du  même  mois; 
cet  appel  ne  change  riea  aux  qualités  de  ht  canse,  dès  qui  I«  usnri  Duvois 
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âS.  Il  eiiste  oependant  qoelqaes  ades  qui  sont  doIs,  s'ils  ne 
sont  pas  revétas  de  la  signature  des  parties,  et  U  en  est  d'autres 
qui  doivent  être  faits  eo  présence  de  témoins  et  signés  par  ceux- 
el  à  peine  de  oalltté.  —  Par  exemple,  les  opposlUocs  à  mariage 
sont  nolles  si  elles  ne  sont  signées  par  les  parties  (art,  66  c.  clv.). 
Il  en  est  de  même  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  d'an 
Immevble  vendu,  faite  par  les  créanciers  Inscrits  (art.  2185  c. 
etv.,  V.  Sorencbère).  Il  en  est  de  même,  enfin,  des  désistements. 
Dans  ce  denier  cas,  la  signature  des  parties  doit-elle  avoir  Iteu 
Uni  snr  la  copie  qat  sar  rorigioal?  —  V.  Désistement,  n«  140 
et  suIt. 

Sbgt.  s.  —  D9t  formatUés  communes  à  Ions  les  exploiU. 

44.  L*abns  que  la  mauvaise  fol  a  fait  des  moyens  de  forme 
pour  écarter  on  entraver  l'exercice  des  actions  les  plus  légitimes, 
le  besoin  senti,  devant  les  tribunaux  comme  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration  sociale,  de  simplifier,  de  rendre  moins 
onéreux  lei  moyens  d'arriver  an  bnt,  ont  répandu  quelque  dis- 
crédit sur  ce  qui  touche  la  procédure.  Ici  viennent  se  placer,  an 
premier  rang,  les  exploits  ou  actes  d'huissier,  dont  les  fonças 
multipliées,  et  surtout  la  peine  de  nullité  attachée  à  leur  omis- 
sion ,  blesse  souvent  la  raison  de  celui  qui  ne  les  envisage  que 
sous  ce  dernier  rapport.  —  Que  si  l'on  se  reporte  cependant  à 
rob)et  de  ces  actes,  on  sera  facilement  pénétré  de  leur  Importance, 
akéme  des  fomes  exigées  pour  leur  validité.  Inutiles  au  premier 
aspect,  elles  se  présentent,  après  réflexion,  comme  nécessaires , 
indispensables,  à  la  garantie  des  droits  des  parties.  Sans  doute 
leur  strlcle  observation  n'offre  pas  toujours  le  même  degré  d'uti- 
lité ,  l'omission  même  qu'on  en  ferait  n'amènerait  pas  dans  tons 
les  cas  le  pré|udlce  qu'on  a  voulu  prévenir  en  les  prescrivant  j 
mais  la  loi  n'a  pu  embrasser  que  les  génér^llés.  Laisser  au  Juge 
la  faculté  de  valider  ou  d'annuler  selon  les  circonstances ,  c'eût 
été  introduire  un  arbitraire  plus  dangereux  que  tonte  la  rlgneur 
de  U  loi.  Les  Jugements  d'équité  ne  paraissent  pas  tot^ours  équi> 
tables  aux  deux  parties;  la  loi ,  an  contraire,  sévère  sans  ii^Jus- 
lice,  ne  trappe  que  celui  qui  s'est  soustrait  àsas  prescriptions. 
Ajoutons  que,  par  la  responsabilité  qu'elle  impose  i  rofficler  mi- 
nistériel ,  elle  montre  d'ailleara  que  la  conservalloa  dn  bon  droit 
de  l'individu  n'est  poiut  sacrifiée  aux  mesures  qu'a  pu  dicter  I'ln> 
térôt  général.  —  Disons-le  cependant,  une  rigueur  excessive 
dans  l'observation  des  fôrmes  ne  serait  plus  en  harmonie  avec 
nos  mœurs,  aujourd'hui  que  l'examen  porté  en  looles  choses,  la 
fait  apprécier  selon  son  principe  d'utilité  et  son  résultat.  Cette 
Influence ,  qui  préside  è  la  confection  des  lois  nouvelles ,  se  re- 
porte sur  celles  antérieures  et  domine  le  magistrat  qui  les  appll- 
qWf  aussi  le  voïcns^nons  donner  à  l'interprétation  favorable  au 
maintien  de  l'acte  tout  ce  qu'il  peut  êter  à  la  sévérité  de  la  loi 
sans  détruire  son  empire  ;  mais  Ù,  11  s'arrête.  Il  respecte  sa  vo- 
lonté quand  elle  l'a  formellement  exprimée,  et  si  parfois  quelques 
intérêts  sont  froissés  par  cette  rigueur,  préservatrice  de  ceux 
d'OD  plus  grand  nombre ,  nous  n'avons  pas  toujours  à  regretter 
son  application. — Telles  sont  les  dispositions  dans  lesquelles  nous 
a  laissés  l'examen  de  la  Jurisprudence.  Peut-être ,  en  parcourant 
les  nombreuses  décisions  qu'elle  présente,  sera^tH)D  porté  è  leur 
faire  encore  quelque  reproche  de  sévérité,  èregretter  cette  maxime 
de  l'ancien  droit ,  nullité  tant  grief$  n^opèr»  rte»;  qu'on  se  rap- 
pelle alors  que ,  dans  une  matière  qui ,  comme  celle  des  exploits , 
préside  à  toutes  les  contestations,  qui  les  dirige  toutes,  ta  fixité 
est  la  plus  sûre  des  garanties ,  le  bienfait  le  plus  signalé  qui 
ressorte  d'une  Justice  bien  ordonnée;  et  Jamais,  pour  atteindre 
ce  but ,  le  magistrat  n'aura  de  guide  plus  certain  que  la  loi. 
45.  Les  formalités  des  exploits  sont  diverses  ;  elles  varient 


•t  ValenllB  v  flgHr«nt  dtjk  conne  appalans;  U  a'aivmeBte  d'ancnns  ma- 
nière les  fiaii,  et  n'apporte  ancua  diaagenmt  an  quations  wamises  k 
U  décision  delaconr:  —  Sans  l'arrêuranxflnsde  lOft-cwefmr,  tHc. 
On  16  aoAt  1808.  C  d'app.  de  Beianfion. 

9*  Stfkê  .•  ( R...  et  consorts  C.  N... }  -  La  ooui ;  —  Attendu  qa« 
vftn  i'euèe* ,  l'appel  a  été  intBiJelé  aox  aons  de  tons  1m  panicalim  qo 
avaÏMt  éU  instanciés  devant  les  premiers  juges,  leos  iadiTidueilement 
déeigiti  w  leurs  noms ,  prénoms  et  denuorea  ;  —  Que  cet  acte  d'appel , 
aigDi  kadcaml  pat  l'an  des  appeUnU ,  n'est  désavené  par  aoeiu  des 


selon  les  actes  qu'elles  concernent.  Le  but  pour  lequel  ellusMt 
prescrites  étant  de  fixer  soit  les  prétenttoosque  lespart^élèvest 
l'une  contre  l'autre,  soit  les  faits  qu'elles  constatent  à  rappel  H 
pourla  conservation  d'un  droit,  ces  formalités  doivent  varier  «veo 
l'objet  des  actes.  C'est  ainsi  que  celles  exigées  pour  i'asslgeaUea 
seront  différentes  de  celles  d'une  simple  signiflcalion,  et  celles-d 
de  l'appel  interjeté  d'une  sentence.  —  Toutefois ,  an  millau  de 
cette  variété  de  formes,  plusieurs  sont  générales,  communes  à 
tous  les  exploits ,  essentielles  à  leur  validité;  l'omission  enlève- 
rait à  l'acte  qui  en  serait  dépourvu  son  caractère  d'ex^t  :  loHe 
serait  l'absence  ou  l'incapacité  de  l'officier  instrumenlaire;  d'à»- 
ires ,  sans  enlever  à  l'acte  son  caractère ,  pourraient  «trdner  ea 
nullilé,  comme  assignation ,  par  exemple ,  sans  que  poer  eelail 
demeur&l  sans  effet  comme  exploit  d'une  autre  nature,  pow  le- 
quel les  formalités  omises  ne  seraient  point  exigées. 

4«.  Hais  une  dIfBcnIté  se  présente  :  le  code  de  proeédere  as 
s'occupe  que  sous  un  rapport  très-restrelnt  des  formes  gée^ales 
des  exploits;  l'ord.  de  1667  n'était  pas  plus  expUcileaar  ce 
point  ;  sous  l'une  et  faulre  législation,  le  détail  des  (ormailtés  se 
trouve  rejeté  k  l'ajonroement  ;  l'art.  68  c.  pr.  indique,  U  est  vrai, 
quelques  formalités  relatives  à  ta  remise  des  exploits  en  Kénérai, 
mais  toutes  celtes  énumérées  dans  l'art.  61 ,  et  dont  plnsieers 
paraissent  applicables  à  tout  exploit,  ne  sont  formeUemeot  pne* 
crifes  que  pour  l'ajournement.  Leur  omission  sera-freUe  dès  ters 
sans  iofluence  sur  la  validité  des  autres  exploits ,  et  pourrart^, 
pour  le  décider  ainsi ,  s'étayer  avec  raison  de  la  dispeiMse  de 
l'art.  1030,  qui  proscrit  toute  nullité  qui  ne  serait  pas  preeae* 
cée  par  la  lolY  Nous  ne  le  pensons  pas.  Quel  est,  en  effet,  le  tait 
du  législateur,  quand  11  exige  pour  l'asaignation  l'aceompUses- 
ment  de  diverses  formalités  ?  C'est  de  garantir  les  drc^ts  d»  par- 
ties contre  loute  surprise,  de  mettre  l'assigné  en  situatlen  de  Uea 
connaître  ce  qu'on  lui  demande ,  et  de  pouvoir  se  défendre.  Or, 
cette  garantieest-ellemolns  nécessaire  quand  on  lui  signifie  uaje- 
gemeot  de  condamnation,  ou  quand  on  vat'exécuter  sur  ses  bteas. 
sur  sa  liberté  ?  Est-elle  moins  nécessaire  dans  cette  foole  declrcsa* 
stances  où  la  signification  d'un  exploit  ne  conserve  de  dreKs  an 
profit  de  l'une  des  parties,  qu'en  enchaînant  cejix  de  l'antre  J  tvi- 
demmentnon;  et,  dès  lors,  les  motifs  étant  les  mêmes,  la  décision 
devra  être  identique. — Les  formes  peuvent  et  doivent  être  dilléns- 
tes ,  selon  la  diversité  des  exploits ,  nous  l'avons  dit  ;  mais  poiff 
tous,  des  formes  sont  nécessaires.  Aussi  la  Jurisprudence  a-l-eUe 
consacré  ces  principes  fondés  sur  la  raison  et  l'antoritédesaoteuiB 
(V.  MM.  Carré,  t.  l,p.  léS;  Berriat,  p.  70,  n*  48;  Mertte^Hé- 
pert..  v*  Exploit,  Qnest.,  v*  Triage,  $  3). -Quant  à  Part.  «030, 
sa  disposition,  toute  formelle  qu'eUe  est  sur  l'exelnsion  dee  etitt- 
tés  qui  ne  seraient  pas  écrites  dans  la  loi,  ne  saurait  s'appUqeer 
à  racte  vicié  par  des  irrégularités  telles  qu'il  ne  rempUnM  pins 
son  objet.  Nous  le  répétons,  le  code  de  procédure  se  tait  sur  les 
formalités  des  exploits  en  général,  U  ne  s'occupe  qne  de  leur 
remise;  de  formalités,  il  n'en  détaille  qne  pour  l'ajournement; 
mais  celles  de  ces  formalitéa  qui  sont  eseeoUelles  h  tout  eiplnt, 
qui  concourent  directement  aa  bot  de  l'acte,  dolveil  être  ébaêt^ 
vées  pour  tous. 

47.  D'un  autrecêté,  sur  la  questlonde  savoir  si  l'assIgM- 
lioD  exigée  par  l'article  4K6  e.  pr.,  pour  la  validité  d$  Pappat , 
est  soumise  à  toutes  les  formalités  de  l'assignation  ordin^re,  les 
opinions  ont  pu  se  diviser.  On  a  pu  dire,  en  effet,  k  l'appui  delà 
négative,  que  si  le  législateur  eût  voulu  rigoureusement  aoe* 
mettre  rassigoatlon  sur  l'appel  aux  formalités  de  l'ateememeBt, 
an  lieu  de  s'expliquer  spécialement,  comme  U  l'a  telt,  sur  la  ior* 
mallté  du  délai  toute  seule,  il  aurait  simplement  renvoyé  à  1*»- 
Jouroement.  D'ailleurs,  peut-on  ajouter,  plusieurs  formalités, 
telles,  par  exemple ,  que  l'indication  minutieuse  des  nmns,  de* 


antrea ,  et  qne  ta  aisnatare  de  celni-ci ,  k  la  saite  de  Uqutile  il  parait 
qu'il  a  été  ajouté  qu'il  était  autorisé  par  aea  coosorts,  ne  peut  min  fc 
ceoi-lh,  d'autant  plus  qne  la  code  de  procédure  n'inpose  point  aux  parties 
apftelanleB  l'obligalloa  de  signer  Tappel,  «t  qa«,  aoit  qne  l'acla  ail  éM  ott 
n*ait  pu  été  aigné  par  tontes  tes  paitim,  la  noUilé  dus  Pnn  m  l'antre 
caa  n'eat  paa  prononcée  par  le  code,  qui,  dans  Tatt.  i030,  expriae  tex- 
tuellement qo'ancuM  nullilé  ne  péat  éûa  dédaré»  Imqn'elle  n'est  pas 
prononcée  par  la  loi;  —  Par  ces  melifi,  sans  a^anMer  è  la  fia  de  Bon- 
recevoir,  etc. 
Du  6  lév.  1810.-C.  de  TriTes. 
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nielle ,  demeure  des  parties ,  néeessdres  l'Of  igtne  do  proeès , 
le  devienDenl  twancoap  moins  qatnd,  la  lotte  une  fols  engagée , 
les  adrendres  se  connaissent  soflOsammeat  poar  se  réunir,  s'ils 
«talent  mus  par  quelque  projet  de  trtDsaellon.  On  pourrait  citer 
d'antres  eiemples  encore»  invoquer  la  disposiUon  de  l'art.  1030, 
et  pea^étre  arriverait-on  à  cette  coneinsion,  qu'il  eôt  été  plus 
coBibrme  aux  intérêts  des  Jastldables ,  qui  n'attendent  de  Pae- 
coBpllsseflient  des  formalités  que  la  garantie  de  leurs  droits,  que 
tajui^rudenee,  prodtant  d'une  disposition  de  loi  qui  donnait 
seeès  ft  une  Interprétation  favorable ,  mtrelgntt  les  formalités 
de  rappel  à  celles  ,  d'ailleurs  snfflsantes ,  prescrites  par  l'art. 
456.  Mais  empressons-nooâ  de  te  déclarer,  cette  opinion ,  qui 
serait  la  nfttre,  a  contre  elle  une  autorité  de  doctrine  des  plus 
Imposantes  et  la  Jurlsprudenee  bien  Osée  des  cours.  L'assignation 
sur  il^wl  «st  doue  soumise  à  toutes  les  fennalités  de  Pajonme- 
WBl  ;  une  seule  en  est  exceptée  :  l'exposé  des  griefs  on  moyens 
d'kppel.— V.  n«*  SSI  et  sulv. 

48.  Les  formalités  relatives  aux  exploits  sont  de  deux  aortéâ  : 
les  unes  sont  de  l'essence  de  Pacte  ou  substantielles',  elles  concis- 
lent  dans  la  mention  des  noms,  dcmlelle  et  profession  des  parties, 
dans  dénonciation  de  la  qualité  derofBeler  mlnlstértel  on  Imma- 
tricule de  l'bntssier,  dans  rénoncé  de  Pol^et  de  la  demande  et 
l'ej^kosé  des  mof  ens,  dans  l'Indication  de  ladate  avec  assignation 
dans  les  délits,  s^il  ^aglt  d'un  ijoumemmt.— Les  autres,  qu'on 
peut  appeler  accidentelles  on  secondaires ,  ne  sont  pas  de  Pes- 
sence  de  l'acte,  soit  qu'elles  doivent  figurer  dans  Puplolt  même, 
soit  qu'elles  consistent  dus  la  remise  de  pièces  qui  doit  être 
bite  an  défendeur  en  mtaie  temps  que  Pexfâolt.  Bien  qne  quel- 
ques-unes de  ces  dernières  formalités  soient  prescrites  à  peine 
de  nullité .  elles  ne  sont  pas  des  parties  Intégrantes  de  l'acte 
comme  les  premières.  Elles  consistent,  par  exemple,  dans  récri- 
ture de  l'acte  sur  paider  timbré,  dans  Penreglstrement,  dans  la 
mention  du  coAt  de  l'exploit,  et  le  visa,  enfla  dans  la  reprodne- 
Uon  de  la  copie  du  fHvcès-vwbal  de  Mn-eoncUtation ,  et  de  la 
eo|de  des  titres  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  (Conf.  Carré, 
1. 1 ,  p.  S76,  et  n*>  S80  et  sulv.  ;  Berriat,  p.  79,  note  48  ;  Veriln, 
Quest.,  V*  Triage,  $  S}.— V.  au  reste,  fc  cet  égâkid,  v**  Formalité 
et  NuUlté;  V.  aussi  v**  DIspostt.  testam.,  Obllg. 

Remarquons,  toutefois,  qne  le  code  ne  recranalt  pi^t  de  for- 
mules d'actes  ni  d'expressions  sacramentelles.  Par  suite,  une  for* 
Baillé  peut  être  observée  d'une  manière  expresse,  explicite,  en 
suivant  lUtéralemenI  les  indications  du  code,  ee  qiU  est  le  mieux, 
mais  die  peut  être  remplacée  par  des  équivalents. — Nous  nous 
occuperons  d'abord  des  formes  prescrites  pour  Ions  les  exploits, 
et  nous  Indiquerons  ensuite  les  formalités  spfefales  h  quelqnès 
exploits  parUcuUers,  ttfs  qne  Pajonrnement,  Pacte  d'appel,  la 
cttatim  devant  les  tribunaux  de  paix  et  devant  les  tribunaux  de 
répression,  etc.,  etc. 

AIT.  i,^Dêladat9, 

é9.  La  date,  qui  vient  du  mot  latin  datim,  pour  In^ner  que 
Pute  a  été  domté  (passé)  loi  Jour,  tel  mois,  telle  année ,  est ,  on 
le  comprend,  une  formalité  essenUelle  à  tontes  espèces  d'exploits. 
Cest  la  date,  en  effet,  assurée  par  Penreglstrement  (V.  ee  mot, 
n*  71],  qui  fixe«  pour  ces  sortes  d'actes ,  le  p^t  de  départ  soit 
du  délai  pour  comparalire,  soit  de  la  prescription.  Cest  surtout 
pour  Pajoumemenr  que  la  date  est  nue  formalité  substantielle, 
eu  ce  que  eel  acte  a  piosleurs  effets  Juridiques  dont  le  point  de 
départ  remonte  au  Jour  de  la  signification  de  Pexplott  :  outre  Pin- 
termpfion  delaprescripUon,  l'ajournement  fait  courtr  les  Intérêts 
des  sommes  rêâaméest  s'il  s'agit  d'un  Immeuble,  Il  rend  le  défen- 
deur passible  de  la  resUtutUm  des  frulto.  U  date  est  nécessaire, 
en  outre,  pour  apprécier  si  Pacte  a  été  fait  et  signifié  un  Jour  où 
Hélait  permis  d'Instrumenter,  et  surtout  pour  servir  de  contrMe 
àsa  sincérité,  en  fournissant  le  moyen  de  vérifier  si  l'huissier  était 


(I)  Btpiei  :  —  (Bobonne  C.  Orrais.)  —  Orrégia  lignifie  h  Bobonne 
u  icle  d'appel  qoi  porte  U  date  dul5/ifvri«r  ans  «iur^yiu  dtNapoUon, 
— BoiMDoe  aemande  la  nollilé  de  cet  i^pel  comme  n'ilant  pas  «affisam- 
Beni  daté.  On  loi  vffou  qne  1«  moii  «st  teoaaé,  et  qne  Panné»  est  aiseï 
ùdiqnée  par  na  éiénement  grinéraiemoat  cooan  i  que  d'ailleurs  cet  acte 
d'appa  rappelaat  la  date  du  Jugement  attaqué  ne  permet  pu  de  ^aeer 
«lie  deraivfll  à  uns  aatn  époque  qu'an  Ifi  lér.  iSOi».— Anét. 

Tonxuli. 


préseat  sur  les  lieux  à  Pépoque  lodiqoée  (Cent.  M.  Chanveau  sur 
Carré,  n*984  ;  V.  aussi  Gui-Pape,  quest.  983,  n*  1).  Aux  termes 
de  Part.  6lc.pr.,  la  date  comprend  la  triple  mention  du  Jour,  du 
mois  et  de  l'année  dans  lesquels  les  exploits  ont  été  faits  (V.  Date, 
n«*  1, 4  et  s.].  Bien  que  Part,  fil  c.  pr.  ne  s'occupe  que  de  Pexplolt 
d'ajoumonent,  sa  disposition  est  applicable  à  tons  les  actes  du 
minbttee  des  bnlsslers.  Et,  Il  importe  de  le  remarquer  tout  d'a- 
bord, oet  article  unetlonne  par  la  peine  de  nnililé  de  l'exploit, 
l'Inobservation  de  rindieation  de  la  date ,  comme  de  toutes  les 
antres  formalités  qu'il  prescrit.  Au  mot  Appel.n**  679  et  s.,  on  aré- 
sumé  l'état  de  la  Jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  les  différeutes 
énonciatloas  que  doit  contenir  Pacte  d'appel.— U  fsut  remarquer, 
avec  H.  Boneenne,  t.  S,  p.  107,  que  Perd,  de  1667,  dont  on  a  tant 
vanté  la  sagesse,  avait  ouMlé  de  parler  de  ladate  des  eloumements. 

La  disposition  précitée  da  code  de  procMure,  i  la  dlfiîé- 
rence  de  ce  qne  quelques  esprits  ont  prétendu  (mais  à  tort)  ré- 
sulter de  la  loi  du  9S  vent,  an  11,  relative  aux  actes  notariés, 
n'exige  pas  qne  la  ^te  comprenne  Piodlcatlon  du  lieu  où  Pex- 
ploll  a  été  tklt.  On  demande  si  cette  Indication  est  néeeualre  et 
si  son  omission  serait  une  cause  de  nullité.  A  l'occasiM  d'un 
lestement  olograpbe  et  par  api^lcalion  de  l'art.  970  c.  elv.,  qui 
est  muet  éga^ment  sur  PobligaUon  d'indiquer  le  lieu  ponr  ces 
sortes  d'actes ,  U  quesUoo  a  été  résolue  n^atlvement  (  Ntmes, 
20  Janv.  1810,  aff.  Plcal,  V.  Dispos,  testament.).  A  nos  yeux,  et 
bien  que  cette  omission  puisse  froisser  une  des  taranlles  exigées 
ponr  la  vaUdHé  de  tout  exploit,  il  est  certain  qne  la  capacité  de 
Pofileler  public ,  le  silence  de  la  loi ,  la  prohibition  de  créer  des 
nullités  qui  n'y  sont  pas  écrites,  doivent,  plus  que  Pesprlt  qui  a 
présidé  à  sa  rédaction ,  le  bire  dé^er  dans  le  même  sou.  Ici , 
d'aineun,  ainsi  qne  le  ùtlt  remarquer  M.  Bonnier,  1. 1,  p.  425, 
la  signification  de  Paplolt  se  ftisant  habituellement  au  donucils 
du  défendeur,  la  mention  de  ee  domidie  Implique  nécessalreaient 
eeUedn  Ueu  où  l'huissier  a  Instrumenté  (V.  Date,  n*  6).  Hais  lors- 
que l'exploit  est  remis  on  signifié  à  la  penomie  elle^nême  du  dé- 
iBudrar,  lequel  peut  être  trouvé  hws  du  lien  de  son  domicile ,  il 
est  nécessaire  que  l'acte  Indique  le  lieu  q&  cette  remise  a  été 
blte,  afin  qu'en  puisse  vérifier  si  Pofflclerminlstérid  n'a  pas  dé- 
passé les  limites  de  sa  compétence  territoriale.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  HH.  Bonnier,  toe.  cit.;  Carré-Chanvean,  n*  S84  ter. 

St.  Le  code  de  procédure ,  contrairement  è  Perd,  de  1667, 
ne  parle  pas  non  plus  de  la  mention  de  PArare  à  laquelle  tes  ex- 
ploits sent  signifiés ,  et  t^est  avec  ralstu.  En  effet ,  en  général , 
Pindlcatlon  de  Pheure  est  sans  importance  ici ,  soit  par  le  moUC 
qu'en  Butlère  d'nplolt,  on  ne  suppute  que  par  Jours  entiers, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  1033  c.  pr.,  le  Jour  de  ta  significa- 
tion n'est  pas  compris  dans  le  délai  pour  comparaître,  soit  parce 
que  la  prescription,  qn'U^agitdlnterrompre,  ne  se  calcule  éga- 
lemmt  que  par  Jour  et  non  par  heure  (c.  dv.  2260;  V.  aussi 
Part.  3147).  Cependant  U  est  des  cas  exceptionnels  où  la  mention 
de  l^re  est  prescrite  par  la  loi  (c.  pr.  1 ,  6,  8, 808, 967).  — 
V.  Date,n*M3,  34;  Délai,  o«Ml,  !fS;  PérempUon,  Vente. 

C9.  De  la  règle  qui  précède,  il  résulte  que  si  la  date  de  l'ex- 
ploit est  restée  en  Mane ,  l'exploit  est  nul ,  puisqu'il  n'existe  pas 
de  date.  Nous  pensons,  avec  M.  Thomine,  1. 1 ,  p.  106,  qu'il  en 
doit  être  de  même  si  la  date  est  ifltii6I«.— V.  n"  Si ,  151. 

6S.  Dans  quelle  porlts  de  l'acte,  ladate  doit-elle  être  placée? 
Dans  la  pratique,  elle  se  met  en  tête  de  Pexplolt ,  mais  la  loi  ne 
déterminant  pas  la  place  où  die  doit  se  trouver,  on  peut  la  mettre 
là  où  on  le  Juge  le  plus  convoiable  (Goaf.  H.  Boneenne,  t.  3, 
p.  100),  pourvu  qne  ce  soif  avant  la  signature. 

SA.  C'est  d'après  le  calendrier  grégorien  que  la  date  doit  être 
Indiquée  aujourd'hui  (V.  Ère  moderne),  à  peine  de  nullité,  ainsi 
qne  cela  a  été  Jugé;  et  U  ne  suffirait  pas  qu'on  pût  fixer  la  date 
d'nn  esplolt  par  les  éeonciaUoes  qu'il  renferme,  et,  par  exemple, 
Bumo>fn  de  cette  mention  :  ■  du  16  février,  m  S*  tf«  règw  dé 
Napoléon,  »  au  lien  du  IS  lév.  1809  (Alz,  9  mal  1810)  (!)• 


La  coua;  —  Conaidéranl ,  1°  qu'aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.  les 
exploita  d'ajournement  doivent  contenir  la  date  des  jours ,  mois  et  an,  k 
peine  de  nullité  ;  —  Qae  le  c^endrier  grégorien  étant  le  seol  Uçal  et  en 
usage  depuis  la  suppression  dn  calendrier  r^inblicaia,  il  s'ensuit  que  la 
loi  exigeant  la  mention  de  l'an,  mois  et  jonr,  a  entendu  qu'on  compta 
rait  d'nprès  le  calendrier  gré^ien,  et  qnw  an  pourrait  lui  en  snbstitnn' 
un  antre;  —-Que  c'aiisau  inccèsqneleueorOnégiaaiontsuqoeU 
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M.  IM-oe  m  «Mdat  iaUre»'^iie  ti  dtte  Mt  tim  <ei«riBH>e 
«mm  IM  «xptollB?  Dn  arrêt  ML  pmoM*  poir  U  «égnive 
(BâMiiqaa,  ltl6T.  1810,aff.flMleobQnz,  T. o* ; CoaC 
MM.BonaeMw,  t.  S,  p.  1«S;  HmIh,  1 1,  p.  <67.  n*  tO).  Km 
parUgeoM  oet  avii,  bien  qnVl  nou  ankle  pnéftnUa  M  plot  ste 
tféerfn  la  dale  en  tooMa  ktlrca;  oar  «I.  oanm  n  v«le  iwèr,  U 
«Ht  pemls  de  remplamrla  diée  par  d«a  équhraleiÉB  «l  4e  la  faire 
j«aB|lerd«rapprMbeiientéeHeipleil«èdteeatoMiae,iMC4raa- 
tres  aolee,  à  plne  forte  ralioa  est-dto  ytitàHn  tonqtfinB  «si  ta* 
toellement  éciHe,  c|iiol(|a*eD  eklffree.  TWIiMa,  et  par  cela 
vAme  que  les  teUrea  offrent  géaéraUBiBt  moSm  de  flhMm  d'er- 
xmr  ou  plutM  d'attâratlon  que  lea  eMirea,  tt  eel  fcen  de  deoto 
jfB'eatredeaadBlea  atprteéesdaBale  enèiaettole,  deotroBen- 
«aK  âerite  eo  toute*  Jettr»  M  l*4abre  m  dilffres,  lapmoÉère  de- 
vmlt  ohleDlr  la  pr«l6reiKe  (V.  Cent.  CtUtu  >re|^  14  )alU,  185S, 
aff.  Tréfoual,  o*  21).  Anaebno,  Jartmaeikle  flanaod,  ne  welaH 
4e  oUttrea  pMt  aiaoan  acte  ;  RoneUm,  aalre  eomnNntaleur  dn 
nème  pa^  couteoatt,  aa  eontialre,  que  les  cUffrea  ayant  au 
alflalAettlott  certaine  et  touelle»  awaleat  la  mène  faree  qtc  Pé- 
«rUore.  Enteuacai,  ce  n'est  qne  lanqmi  s^aglt  de  MiHoiDer 
Jadat»dn  mets,  qn'H  parait  idceesalre  de  tafairaw  taatet  leKres. 
Loreqafll  a^gft  de  In  «Me  del*iaiDèe,  lemèiseteceavéoieBt  ne  se 
fvénante  pas.  Aussi  se  met-elle  qwlqMMs  en  driftas,  snrtent 
«heslea  reoevenrs  de  l'enre^streiieDt.— V.  camac,  if  SIM. 

feft.  Ltmiseier  eaUl  tan  dVorire  Iwi  wttmt  la  4ala  da  ses 
«KplsUs  ?  Oal  (BiOB«  i  }utU.  162»,  aff.  Laob?,  V.  m).  Mea 
Sf  nnes,  IS  mai  1813,  alL  N».;  Caaa.,  13  Mril  ItSI,  aff.  Ra- 
vas»,  n«  30"»*).  Celte  éentà»  opMea  eai  «ievx  fenddah  — 
T.  n**  U9«a  aiiiT.,343,«*laMéaiequaalteflBl<lndaKla- 
tJvement  à  riJHMtrteuIft  de  rMailer  et  m  pmrtamt  4. 

ftT.  La  simple  sfrawr  de  date,  — e  etseisn  pai  lUIla  dans  sen 
imntét  ée»  mperfeottoas  amMleat-eUes  IM(aaUon  ?  Plasiears 
arrêta  rappariés  ptas  1)as  eat  lusé  dlverasescot  eea  qoeettSM. 
H9W  paasfl»*,  awe  MM.  Fatvard  et  Carré,  qaa  ItinlUlé  se  dait 
avair  lien  pear  «rrew  de  date,  qne  larsqM  l*err«r  est  telle, 
qae  la  idtltaUe  data  m  paisse  être  anppléé*  par  tes  «naocia- 
tteat  de  l*Mte.  La  aiedliM  dent  B  s^  n'a  pas  besain,  non 
phis,  d'être  «primée  en  ternie*  saeramentels  et  dans  la  terne 
ordinaire  des  dates  :  Il  soSt  qoa^  de  ranseaifele  de  ^te  au  de 
jacomWnalsoii  de  ses  dlverees  parttes,  —  même  de  sa  relation 

molioo  4e  li  cioqDiime  attirée  é»  ti$M  de  Nspoléon  sappMe  safflsam- 
BMot  U  nwQtioD  de  raonée  1809.  à  la^aelle  se  r^pwti  la  êM  de  son 
WKfImt  i*pft^i  —  •'••taiMÎ  sast  (eiulnnt  qa'il  eidtMde  ce  qoe 
daas  1*  cerpi  d«  l'«]il»ift  il  a  n^H  la  date  in  joflMMM  dsatMt  appd, 
SI  de  la  ligsiBcalisa ,  d'oii  il  l'essoivratl ,  letoa  Iti .  qa*M  a'a  pa  dea- 
t«r  qne  l'appel  avaU  été  émis  lé  15  féT.  1809;  —  Que  »*il  était  pcnius 
de  H  soQ&trùie  k  la  simplicilé  des  farmei  prescrites  par  la  loi,  en  em- 
pte|aDt  des  expresiions  rasceptîbles  de  commentaires  et  d'inti-rprétatioQs, 
on  Terrait  H  reproduire  dans  la  procédore  loas  les  abus  et  les  incooTé- 
alenls  qne  1«  lécisl^r  a  veala  dvirtire  par  la  peine  de  nilliié  qu'il  a 
aHsebés  H  la  viotaiion  de  a»  foiaulilés;  —  Déclare  l'appel  nal  et  de 
nel  eBsty  aras  dépnsi 

Du  8  aû  18iQ.-C.  d*Ait.-MIL  Vial  «t  Casiellars ,  av. 

(1)  £^fli.-  —  (SaÎDte-Harie  C.  aiiaenr  Josepb-Alpluuise.)  Ln 
tû  déc.  18U,  la  dime  Bonaesceu.  femme  Sainte-Marie,  alors  rolontai- 
rament  séparée  de  corps  d'avec  son  mari ,  aTait  dooni.^  naissance  k  un  en- 
fant intcnt  sans  les  noms  de  Joseph- Alphotm.  Peu  de  temps  après,  le  neor 
Salnl-Harie,  aprto  avoir  lait  Bomner  à  eet  enfant  an  tuteur  ad  hoe, 
lorisa  contn  ee  liteat  ose  actien  en  déeasea  fondée  m  l'MalUn  d»  m 
toMe  et  1*  recel  de  la  naiisaase  4*  Js*ith-Al^i&  —  Le  It  nui 
183S.  UB  ji«eiaent  eiatiadictoife  avec  la  tnlnar  ait  tm ,  nuis  «à  a'avait 

Îas  été  appelée  la  daae  Salot^-Maria,  ordonna  la  preuve  des  Cuii  4e 
ésaveo.  —  Les  enquêtes  terminées,  on  dut  meitre  ei  cante  la  dame 
Sainte-Marie,  qui  demanda  la  nnliité  de  ces  enquêtes  comme  ayant  en 
lien  en  son  absence.— Sur  qnoi  un  jngemeeV  dn  18  mars  1854,  confirmé 
Bor  appel  par  arrél  du  31  jaiv.  18S8,  ordonna  que  les  enquêtes  sentent 
recMsnieneées,  et  déetara  quecdles  qm  avaient  été  faites  hors  la  pré- 
ssttoa  4er  ta  mère  dn  Ttefut  dtsavané,  seraient  répaMea  nnn  aveanu. 
Es  exécHiia  4s  ces  dfctaioM»  en  protéda  à  4a  nmvellM  snqailM 

apprécié  parle  trikaaal  de  Vireqait  par  jagiiat  du  24  aofttl855, 
aceaeiNti  Taetiea  ea  ddsavua  pour  caase  4*adnltére  «1  de  reocL 

Appel  pari»  tatew  ad  Aoe  d»  Penfaitt  H  par  sa  mère.— Saiote-Uarie , 
fbliâé,  a  «pposé  à  cet  appel  ose  Oa  de  aen^receveir  prise  de  ce  qœ  la 
eopi*  de  l^nptoit  à  lui  signiâdB  portait  la  date  du  5  sept.  183S.  —  Mais, 

rwprcmitr arrêt  dn  8  hum  1808,  la  cear  rajrale  de  Caen  a  rejelé  cette 
40  aaMVMVMr,  ea  se  leadaal  nr caqu»  l'exploit ,  ea  énonçant  qie  { 


avec  tPaatpes aaes rignW»  6» «»ê—  Il  ■ps,M«Vitete  aer— 
IsMifende  SOT  le  }o«r  où  H*  «télM,  pMrqwto  «cendeteisi  s* 
Ironve  ree^U.  On  wra,  m  «SbI,  qae  tew  leséqUpeMb  sont 
admis  en  pMettle  matièn,  pevrvi  ^pflto  seiesq,  seloB  neipm- 
slon  de  fécole,  «  partsMeasent  adéqwtes  et  MeaHqw*.  TMla 
est  aassi  l*oplntM  de  HM.Oiuveni  et  Carré,  n*184;  Pigiaa, 
t.  4,  p.  17S:B0Men»e,UÏ,p.  IOS;Benart,t.  t,  lp.  188.^ 
ftnnl  à  romisstoa,  «è»  pnrtteia  de  la  date,  nppeinn  qas  k 
loi  esife  te  triple  neMton  da  Ja«r,  do  meb ,  de fMde,  %  p*s 
de  .aollM  ï  que  lentes  troto  penvoit  «veir  «an  dcAte  l■p■^ 
laaee  ;  qm  l'art.  10ZD  vient  eneara  étaj«r  de  an  aalsiW  h 
dtepDsMteB  epéetate  de  l'art.  81 .  V.  P^iwd .  v*  OWH»,  paan 
qn  daas  ee  cas,  eeuse  pour  la  einvie  erravr,  te  MOHè  n^pas 
Hea,  et  tes  éoeeetuteasde  Parte  oatpneapptêm  teeleMeted»! 
(y.  eepcadantct.4eas«s.  a*  84,  Ata,  •■al  I8M.  tM.  Botoaaiï. 
^  n'été  Jv^é,  parappKeaHOD  dn  prtacf pepesé,  t*  qw  hfiaiH 
énoncl&Uoû,  dansun  exploit  d'appel «detedate  ém  ts^emmt  alteqaé 
«apflrte  anHttédatt«eipWt,lareq«srerrair«'eslpssi«iMte 
par  les  antees  êsaMtettsM  «ft  racte  et  qav  «M  fnsMM  «aaead 
fait  qH  paêsea  sipplétr  à  etflediiefêattea  (Uanssas, 
1 844,  aff.  PveST,  ».  P.  48.  4.  US)  -,  —  2>  (^ÉB  Kto  d^ippel 
est  nnl  fià  donne  «ne  ftoasa  dMnav  Jumuwjnt  «Maqné  {|Mm. 
19  Mv.  1813,  aff.  MeateM,  V.  StS-r). 

»«.  Mate,  ee  polat  ccpHqaê,  In  Jwtepradwe  riBiiHti, 
eeama  en  val*  valr, te dlsMitiUsnel-^esew  HsMte  Cesi steM 
qn'Maétéfaqê:  l^qoeParrev dastedatod^««pteMd'appel 
fke  le  rend  pas  n«(,  ai  elte  pett  être  rectMte  ft  IWe  des  ênea* 
eteMoas  de  l'acte  Inl  mtmu ,  et  spéctelMKt,  qwtaatecasel 
te  cepte  d'an  aete  d'appel  eentre  «n  jatenent  4n  98  nefei  18SS, 
énenca qtfHn  «té  stgniM te 8  sept.  1889,  snnaprêeinrladM 
dvjageaaent  déféré,  antrcnaeat  qne  par  oee  aels  :  34  noèt  dn^ 
nier,  an  nrrêt  n  p«  déclarer  que  te  tegenoit  déliré  «nt  «M  de 
94  aoèt  I83S,  et  qnè  la  date  \érllabte  4b  faptoK  cet  «eH di 
S  sept.  1858,  en  sa  feBdna«  s«r  ee  qw,d*an  cét«.  «eletpMt 
énonce  que  l'appctente  eat  séparée  de  oerps,  et  q«^  tell  esHI 
séparatlea  n*n  été  pi^neneée  qn'cn  I8SS,  et,  d'antre  part,  tar 
ee  qnH  D'nlate  eatre  les  parties  qH*tan  seul  )v9eiml  8  ladiM 
dn  34  août,  celui  dnS4aoAtl8SS  (Cass.,  94  déc.  1838) 
—  9«  Qn^  exploit  d'appd  qui  porte  nne  data  aalértssn  à 
celle  dn  Ingénient  attaqué ,  n'est  pett  nnl ,  al  Ferrenr  de  4Hs 

>a  dame  Sainte-Marie  est  séparée  de  cnnis,  séparation  qui  a^  Hé  fn- 
noDcée  que  par  iugement  do  SS  mars  1855,  et  en  daignant  le  jogmenl 
déféré  k  l'appel  parladteedn  94  a«8i dander,  adiq«itfuMst, 
d'uucAté,qMl*actod'iuprt«stpas«liisBC  àSS32,«,  deFeake.qas 
le  jogemeot  déféré  est  oataida  94  aièt  18S9,  poisqnB  Mtesalqai 
exisUbladaU  du S4  aoAt entre  lu  pactief,etqne,d'aOtats,lnala 
autres  ont  subi  t'épreove  de  l'appel  :  d'oà  la  ooor  royale  oenelatqm  la 
(laie  dn  S  !ept.  1833  doit  être  rectifiée  par  celle  dn  5  sept.  183S. 

A  l'époque  des  plaidoiries  an  fond ,  ordonnées  par  cet  arrB,  le  tntenr 
adboe  a  demandé  k  donner  lecture  et  à  argnmeater  des  preoitres  es- 
qniles  annulées  par  l'arrêt  dn  31  janv.  1838»  —  Le  sieur  Sainte-Mario 
s'est  apposé  à  cette  demande ,  en  soutenant  que  cm  enquêtes  ne  ponvucot 
4lB»  ùvaqnésstfascBi*  maaitn.— Mais ,  parna  SNBndafNiriMilat, 
do  16  mari  1836,  la  nom  rajale  a  endonaé  la  Iselara  4«saa4ia>encafr 
sidérant  qne  les  enquêtes  dont  il  s'agit  sont  contradictaires  enln  le  mK 
neur  et  le  sieur  Sainte-Marie  ;  que  si ,  par  snite  ds  l'arrêt  de  18SS»  eUflS 
n'oi^  point  au  procès  le  caractère  de  pièces  probantes  comme  enqattes, 
il  n'en  eet  pas  moins  vrai  qu'elles  sont  restées  pièces  oommones  entre  les 
parties ,  et  qu'il  doit  être  pennîs  de  les  invoqur,  sinon  eemme  rtgte  di 
dédsio*,  an  moins  A  titra  de  msefgnemeais  al  sanf  an  maglilralrl 
avoir  Id  ^ard  que  4s  nim  an  iadaottons  qa'oa  vaadiait  aa  linr.— 
Bafln,  par  troisième  arrêt  déflaiUfdn  17  nanaaivaal,.la.canrdeCam 
a  reponni  l'action  ea  désavon,  aar  le  molit  qae  l'adalltee dt  b 
ne  tuOi  pas  pour  Uire  admettre  cette  aetien  ;  nlL  tenLonem  qa'fl  y 
ait  eu  recel  de  la  naissance  dsTenbat  et  qae  la  Ëtds  ce  Eeeela*Ht|is 
soffisaonnent  établi. 

Pourvoi  de  Satate-Haiîe  confrn  cesiroif  airêls.— ITIo^oi  et  fiasse 
■pplimlioB  deeart.  61  ei  486  cpr.,  »  eaqnnla  eenr  nvnlea validé, 
esmm  nds  d'appel  d'najagemenl  dnSttaoêtMBaveBpteilpMtanlte 
date  dn  s  sept.  1839  «t  désignant  le  jngmnt  déftfê  parb  4dB  48 
94  aoAt  demier.—L'art.  61  c.  pr.,dit-oa,  attache  la. pelaa de  tdGKaa 
dé&Bt  d'ittAcatton ,  dans  nn  exploit  d'isjonnement,  ds  la  data  im  mofc. 
jour  et  an.  —  Les  mêmes  fl}nnaU(és  sont  rayées  pear  les  aetai  fappd 
par  l'art.  4S6.  —  Dans  l'espèce ,  Fexpfoit  dont  Q  l'àgft'  dertft  êHa 
réputé  sans  date ,  car  one  date  fausse  équivaut  k  use  absnoee  compièt* 
de  date. 

2°  Excès  de  pouvoir,  violation  des  ait.  999;  993  et  194  tt  jir.  dv.. 
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EXPLOIT.  —  Cbap.  2j  Skt.  2,  Art.  1. 


peut  Atre  léptrée  od  rectlftée  par  les  énon<-ut1oas  que  l'acte 
RBbrae,  et  d'après  ta  date  du  visa  opposé  à  rorlglnal  de 
fexpMt  per  ceM-là  mfoie  i  qui  rappel  est  signiQé  (Toulouse, 
14]Btal849,  aff.  eommnnede  Polaiés- Rivière  C.  préfet  de 
laBasfe-Garomic^;  —  3*  Qa^iM  saisie  D'est  pas  eolte  qnobiae 
la  eepfe  n'en  todlqwe  pas  la  date ,  si  tooles  les  circonstaoces 
de  b  eanae  se  rémUnent  pour  élîhlii  lu  moment  où  a  procédé 
FMfsier  (Bourges,  8  ness.  an  13)  (t); —  4*  Que  l'erreur 
tfe  date. dan  QB  exploit d*appel ,  n'en  emporte  pas  la  nullité, 
I«rsqu'^le  est  réparée  par  les  antres  énonclatioDS  de  cet  oylolt 
(DoMl»  ISJnfn  1845,  aff.  Berctum,  D. P. 4S.  4. 284);—  S*  Que 
l'errevr  de  date  dans  la  copie  d'un  eiplolf  de  slinlOctiUon  d'un 
iQSOHMa'evpfMle  pasenUlté  de  cet  exploit,  et  fait  courir  le  délai 
dn  nenre  cootrv  le  fngemeitt,  si  die  est  rectifiée  par  les  anlrts 
éMotfilloBs  de  Fute  (Gass.,  f  8  Juin  1845,  all.  Lecorgae,  D.  P. 
49, 4.  S94]  ;  —  0*  Qtf  U  en  est  de  même,  en  oas  de  mention  er- 
roaée  dau  l'acte  d'appel  de  la  date  d^ne  ordonnance  de  référé' 
«tla^vée,  al  la  date  Térttable  se  trouve  récabUe  par  les  antres  énon- 
«iaUaBs  derexptott  (Limoges,  10  noT.I848,  aff.  Peyle,  D.P.46.4. 
S79)j— ?•  Q«e  racle  d'iqipel,  dass  lequel  le  Jogement  attaqué  se 
trouve  BientlMiié  sous  use  busse  dat^  n'est  pas  nul  s'il  n'y  avait 
pas  <P<rreiir  possible  sur  le  Jagemeul  auquel  s'appliquait  cet 
appel  (Limoges,  10  bot.  184S,  aff.fietx,D.P.46. 4.  S78>Gen(. 
Unoges,  39  UT.  1848,  aff.  Lastorle,  «od.) 8*  Qtfiue  dWfr- 
reace  de  date  entre  l'original  et  la  eeple  dln  npMt  d'appel 
>'asi  pts  DM  cause  de  nullité  de  cet  appel,  si  d'alUeors  U  n'a  pu 
carésallerm  donmege  pour  nntbné  (Nancf,  ("«ch.,  8IéT.  1835, 


ta  ce  que  l'arrél  attaqné  in  16  mars  adéddé  qne  du  enquêtes  qni  avaieni 
M  anatilé»,  poiraieiit  a^aameii»  Atre  eouuitées,  siooo  comme  pièces 
probftDies,  dé  moïM  ccome  reaseinements.  —  En  matière  civile,  poar- 
rnit-on,  la  M  a'adBBi  pas  de  (émoigaagfs  h  titre  de  rensergaerncDls;  les 
éépesHians  de  Mmoiat  aNmt  une  valenr  qnelcooqae  que  lorsqu'elles  oot 
été  reçue*  avec  tel  garanties  qae  prescrit  le  code  de  procédore ,  ao  litre 
ÉM  Bnqaêlaa.  Le  lémofa  nptodé  peal  bi«  être  eateada  dans  l'enqncte; 
sais  fi  pNt  tard  le  i^te^  est  admis,  leal  ce  qu'il  a  dit  est  eoosidérd 
eemme  bob  aveu  et  sa  dépesith»  ne  peut  «tre  lue  (art.  S91).  Or  il  r<- 
solle  de  Ik  qne  Peequéte  ne  peut  être  coDsid<r<e  comme  on  élément  de 
dédsioD  qa^antant  qB'rileeatr^plitre  et  valable,  car,  si  elle  est  déclarée 
•Bile,  il  esti^Tident  n'elle  perd  son  caractère  propre  et  devient  cbose  dod 
hvenoe.  D*ûllears,  reaqaète  ne  constitoe  pas  une  pièce  probante  a  pro- 
prcmsBt  parier;  elle  ne  faut  qee  foernir  des  renseignements  aux  juges  : 
dès  lots,  oa  vottq,ae  si  oa  pouvait  eonsaller  une  enquête  annulée  sons 
le  prétota  d'y  poser  de  eimplee  renseîgaements,  oa  loi  attribuerait 
reflet  d'une  eaqnéle  régulière ,  coatr^rament  au  prtoeipe  :  qwd  mUum 
m,  nUttÊmpnÀiàtefflKtum, 

Les  défeodears  répondeol  au  premier  moyen  qae  la  cour  royale  s'est 
exacleaient  centormée  h  la  règle  qu^oee  date  errouée  peut  être  rectifiée  à 
l'aide  des  éaeeeialîoBS  méae  de  l'acte,  non  alitmdi;  —  Au  deoiième 
moyen ,  qa'n  aaterisant  la  lecture  des  eaqnèlcs  annulées ,  sauf  i.  y  avoir 
tel  égard  ne  de  raisen,  l'arrêt  dn  16  mars  1836  n'a  contrevenu  à  au- 
cane  prehibitiea  de  la  loi ,  car  nulle  part  la  loi  n'ioterdit  aux  jages  de 
ncasiUir  des  leneeîgaemeals  daas  aie  inetractioa  déclarée  palIe;  qu'au 
toatrai»,  l'art.  Sn  t.  pr.  préreil  io  cas  oft  les  témoigaages  consignés 
dans  une  enquête  inégulière  peuvent  être  consatlês  en  y  ayant  Ut  égard 

Cl  d#r«ï«M»;  qaV>n  ne  cempreodrait  pas  qu'il  ne  fA(  pas  permis  bdx  tri- 
oaux  de  puiser  les  éléments  de  leur  conviction  partout  où  ils  se  tron- 
vtDt ,  dans  des  matières  oA ,  la  preuve  lestimoDiale  étant  admise ,  ils  ont 
k  droit  de  s'aliacber  aux  présomptions  gravée,  précices  et  coo cordantes. 
Aiîét  (a^.  doL  eu  ch.  du  cens.). 

La.  cotm  ;  —  Attendu ,  tnr  le  prnaier  moyen ,  que  l'assignation  même 
doanée  an  demaedenr  contenait  des  indications  et  rappelait  des  faits  sufB- 
saals  peu  que  la  cour  royde  ne  lAl  pas  incertaine  sur  la  date  véritable 
écrite  aaos  l'original  de  cet  exploit  ;  qu'ainsi  l'appel  ne  devait  pas  être 
rejeté,  seus  le  prétexte  de  cette  erreur  dans  le  chin-e  ;— Rejelle  ce  muyca  ; 

Hai9,8ar]e  deuxième  moyen  :  vu  les  art.  293,  t9Set  294  c.  pr.  civ.; 
-~  AUendu  qu'en  exécuUon  de  Varrêt  da  31  janv.  1835,  les  enquêtes 
lûtes ,  lorsque  la  dame  de  Sainte-Marie  n'était  pas  en  cause ,  ont  été 
déclarées  uoo  «rennes  et  par  suite  reeomrneacées  ;  que,  dès  lors ,  elles 
Be  pouvaient ,  an  teraws  mêmes  de  Fatrtt  attaqué ,  avoir,  au  procès,  le 
fKactèro  de  pièces  prebaotes  ;  que,  néaamoinB ,  cet  arrêt,  les  regardant 
nome  pièces  commaues  entre  les  partie;,  a  autorisé  lesdites  parties  à  en 
faite  osaee.  parce  que  ces  pièces  pouvaient  servir  de  renseigoementsaux- 
^cls  la  coir  royale  aérait  tel  égard  qne  de  ruson  ;  —  Attendu  qne ,  dé- 
pouillée^ de  ce  caractère  de  pièces  probantes,  lesdites  enquêtes  avaient 
éemù  d'exijUr  jndkiairemeol  pour  faire  place  aux  nouvelles  enquêUâ, 
dus  lesquelles  en  avait  no  et  dft  recueillir  toutes  les  déclarations  néces- 
eûres  a  la  cause  ;  —  Qu'il  est  impossAle  d'admettre ,  en  matière  civile , 
l*iiiitfact  simnltanée  de  ces  es^êles  anciennes,  avec  celles  qai  ont  du 


H.  Troplong,pr.,  aff.  Foller  C.  Boberlet  FoUer,  eitralt  de  U.  6ar- 
irier,  Jur.  de  Rancy.  t*  Exploit ,  u"  4]  9»  U  a  mène  été  Ju^ 
poreneul  et  simplemeut  que  l'errear  sur  ladateduJugeMntquI 
se  trouve  daas  racle  d'appel  ne  rend  pu  cet  appel  non  icee* 
vable  (Turin,  19  dmts  1808)  (2);~  10"  Qu'un  acte  d'appel  est 
Talable,  quoiqu'il  Indique  faussement  la  date  dn  Jugement  eontre 
lequel  It  est  luterjeté,  si  l'intimé  n'a  pu  se  m^endiesur  riden- 
Utd  de  ce  Jugement  (Berdeunx,  20  juin  l«39)  (3);  — 11*  Qw 
lorsque  trois  Jugements  divers  «at  été  proneneés  dan*  une 
atance ,  l'appel  interjeté ,  et  qui  ne  contient  pas  la  date  du  Juge- 
ment attaqué,  ne  doit  pas  être  déclaré  nul,  de  ce  ehef,  A  les  cir- 
constances de  la  cuise  ne  permettent  pas  de  suppeser  qu'il  aK 
été  dirigé  i  l'égard  de  deux  (Tenlre  eu,  et  al  les  termes  de  l'acte 
d'mtpel  indiquent  d'ailleurs  ossex  lequel  des  trois  a  6lé  déféré  à  la 
cour  (Broxelles,  l»cb,,  tSJanT.  183^,  aff.  Vueoat);— ls«Q«e 
l'erreur,  dans  rindleatlen  de  la  dal»  un  Jt^eneil  dsnt  on  inter* 
Jette  appel,  devient  indifférente ,  s'il  résulte  de  fcMcmMe  et  de 
la  coDtexlnre  de  l'exploit,  de  ipiel  Jugement  on  a  entendu  ap- 
peler. «  Attendu  qu'il  résulte  de  rensemble  et  de  la  contexture 
de  rezploH  du  1**  Juill.  1833,  que  c'était  d'un  Jugement  rendu 
le  10  du  mois  précédent  dent  on  entendait  Interjeter  appel,  ce 
qui  lait  disparaître  tout  doute  à  cet  ^ard  »  (Ll^e,  l'*cb., 
14  août  t834,  aff.  Gaspard  C.  Tbéry); — 13*  Que,  de  même  nn 
aele  d'appel  n'est  pas  nul ,  quoiqu'il  ne  eooUeune  pas  la  date  du 
Jugement  dent  est  appel,  si ,  à  raison  des  dreonslanees,  rintimé 
n'a  pas  pu  Ignorer  contre  qnelJngenwBt  Fa^pel  6taU  dirigé  (Poi- 
tiers, 28  déc.  1837}  (4). 


les  recommencer;  qu'en  prononçant  comme  elle  Ta  fait,  la  caur  rayak 
a  commis  ud  excès  de  pouvoir  et  violé  les  articles  ct-dessos;  —  Casse. 

Do 24  déc  1839.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Donoyer,  f.  f.  do  (r.-Piet)iap.* 
Laptagne-Barris,  1"  av.  géo.,  c.  coDi.-NacbetetHorua,av. 

(1)  (Femme  Bareau  C.  N  ]  La  coua;  — CoDSÎdéraat  que  les  nul- 
lités n'ont  pas  été  établies  pour  devenir  dans  U  main  des  parties  un  moyen 
de  vexation,  mais  pour  assurer  de  plus  en  plus  l'exécativn  ëee  règles,  et 
prévenir  rabos  qu'on  pourrait  en  taire;  ^n'à  la  vérité,  l*kaiisier  a  euMié 
d'écrire  sur  la  copie  le  nom  dn  mois  ;  mais  que  la  date  des  actes  a'a  d'au- 
tre objet  que  d'assurer  le  moment  où  ils  oal  été  faits,  et  que  tentes  leeur* 
constances  de  la  cause  se  réunissent  pour  l'élaltlir  ;  qu'en  eSot.  cette  saisie 
a  en  lien  en  parlant  à  ia  femme  Bureau,  que  le  gardien  a  été  fourni  par 
elle,  la  copie  de  l'acte  remise  à  elle-même  ;  que  l'original  est  bien  ea 
règle  ;  que ,  dans  les  actes  postérieurs  .  la  date  dés  jours  ,  mois  et  an  de 
rexploii  de  saisie,  a  été  noiifiée  à  ladite  femme  Bureau  ;  que  toates  ces 
circonstances  attestent  bien  hautement  la  date  de  l'exploit,  el  suppléent 
le  léger  oubli  qui  se  trouve  sor  la  copie,  et  qu'on  ne  peut  voir  dans  la 
conduite  des  appelants  qu'on  moyen  imaginé  peur  tourmentes  leur 
créancier  et  ttcher  d'échapper  à  des  poursuites  légitimes  ;  —  Déboute  les 
appeluts  de  leur  opposition  h  l'arrêt  par  délaul  da  1"  plnviAse  dénier; 
ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  ulon  sa  forme  at  teneur. 

Da6mesB.anl3.-C.deBonrges.-HU.SaUé,prv-BonnivetetDesc(dix,av. 

(3)  (  Uuscbietti  C.  Camosso.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu ,  en  ce  qd 
regarde  l'appellation  de  MuKbielti ,  qu'il  est  prouvé  par  la  marche  de  ta 
procédure  que  sou  inleution  unique  est  de  se  porter  ialerveaaat  dans  l'af^ 
pel  du  jugement  du  9  juillet  dernier,  pour  tirer  avaatage  de  l'arrêt  qui  di^t 
émaner,  dans  le  cas  qu'il  soit  conforme  an  vœu  des  conclusions  de  la 
nuEse  des  créanciers  ;  qu'ainsi,  il  est  évident  que  ce  n'est  que  par  une  er- 
reur matérielle  qu'il  n'a  point  énoncé  la  juste  date  du  jugement  \  que  ce- 
pendant son  intention  étant,  d'ailleurs,  suffisamment  justifiée  par  le  fait 
respectif  de  tentés  les  parties  intéressées  ao  préHat  procès ,  il  a'y  a  pas 
lieu  de  le  déclarer  non  recevidtle  en  sa  qaalilé  daas  cette  Instanes. 

Du  19  mars  I808.-G.  d'app.  de  Tarm. 

(3)  (  Cbarbonaud  C.  Gibaut.  ]  —  La  coua  ;  —  Ailendu ,  sur  le  moyM 
de  nullité  de  l'acte  d'appel  pris  de  ce  que  les  conjoints  Charboaaud  eut 
déclaré  appeler  d'an  jugement  a  la  date  du  22  mai  1832,  alors  que  celui 
dont  il  s'agit  ao  procès  a  été  rendu  1«  14  du  même  mois;  —  Qd«  cetie  er- 
reur de  date  ne  saurait  avoir  l'effet  de  rendre  l'Opel  nul,  puisqu'il  est 
constant  que  pendant  le  mois  de  nui  18S2  il  ne  fut  rendu  entre  les  partia 
aucun  autre  jugement  que  celui  do  16  mai,  et  que  les  intimés  ont  d'autant 
moins  pu  se  méprendre  sor  sou  identité,  que  cette  énoueiatten  ieexactn  de 
date  se  rectifie  par  plusieurs  drcoastaaces  ds  la  caase  ;  —Rejette  U  meyea 
de  nnllité  de  l'acte  d'appel  relevé  par  les  conjoints  Gibaut,  etc. 

Du  20  juin  1833.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch. 

(<)  (Veuve  BoovoDSl  C,  Labonrdetle.)  —  Li.  coua  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'acte  d'appel  formé  par  les  héritiers  Labourdcite,  l'hoissier  a  énoncé 
I  qu'il  était  huissier  de  l'arrondissement  de  Liboume,  et  que  cette  éoea- 
cialion  remplît  le  vœu  de  la  loi; 

Attendu  que  si,  dans  le  même  acte  d'Opel,  l'huîssier  n'a  pas  dwMté  la 
date  du  jugement  du  30  aoAt  1^,  il  ne  peut  y  avoir  en  emor  de  la  part 
'les  iiitiméï,  puisque  c'est  le  seul  jugement  qui  est  intervenu  sur  le  fond 
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EXPLOIT.  —  Chap.  2,  SiCT.  2,  Art.  i. 


S9.  Il  a  été  Jugé ,  &  celte  oceasion ,  qne  lorsque  la  copie  st- 
gniOée  d'QD  exploit  porte  noe  date,  et  l'orlgloal  une  autre,  la 
question  de  savoir  sil'acteaété  enregistré  dans  les  quatrejours, 
ainsi  que  le  prescrit,  h  peine  de  nullité,  la  loi  du  i%  frlm.  an  7, 
art.  20  et  34 ,  peut  valablement  être  résolue  en  rétablissant  la 
véritable  date  de  la  signiflcatlon  par  le  rapprocbement  des  énon- 
dations  de  la  copie  avec  la  date  de  reareg^strement  que  l'origi- 
nal peut  seul  faire  connaître  :  en  d'antres  termes ,  l*errenr  de 
date  commise  dans  la  copie  «st  réparable ,  dans  ce  cas ,  à  l'aide 
des  éoonclatioos  de  cette  copie  rapprocbées  de  la  mention  de 
l'enregistrement ,  quoiqu'elle  lui  soit  étrangère  et  n'existe  que 
dans  l'original  (Montpellier,  19}anT.  1841»  aff.  Albony  sous  l'ar* 
rot  qnl  suit).  — 11  faut  remarquer  que,  dans. l'espèce .  le  moyen 
de  nullité  était  tiré  du  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal. 
Or,  pour  l'appréciation  d'an  tel  moyen,  on  ne  pouvait,  ainsi  que 
Pa  fait  observer  H.  le  conseiller  Troplong  dans  son  rapport,  se 
dispenser  de  rechercher  la  date  véritable  dans  l'original,  qui  de- 


eolre  Its  parties  ;  que  s'il  y  a  en  nn  autre  jagement,  ce  jugement  n^a  statué 
que  sur  un  incident,  et  qne  d'ailleors  il  a  été  acquiescé  ;  qu'ainsi  encore  le 
vcen  de  la  loi  a  été  rempli;  —  Sans  s'arrêter  aax  exceptions  et  moyens 
de  nnlïité  tn^eotéspar  lavennBonnmst  contre  Pacte  d'appel  Iteme  par 
les  béf  itiers  Labonrdette,  etc. 

Dn  38  déc.  1837.-C.  de  Poiliers,  1"  ch. 

(1)  £ip«c«.-—  (Dame  Albony  C.  dame  Galfard.]  —  Un  procès  existait 
entre  Catlierine  Gaffard  ei  la  dame  Albony ,  assistée  de  son  mari.  Le  6 
oct.  1638,  la  première  sigoifla  aax  seconds  an  arrêt  de  la  cour  de  Hoot- 
pellier  ordooDanl  une  enquête  avec  assignation  devaot  le  tribnnal  de  Mil- 
naa;  pour  y  voir  procéder. — Hais,  par  errenr,iaeopio  de  l'exploit  portait 
la  dal«  du  6  septembre  ;  en  sorte  qne,  comme  l'enr^iitrement  ne  fat  fait 

rie  10  octobre,  il  s'ensuivait,  aax  termes  des  ait.  SO  et  34  de  la  loi 
m  b'm.  an  7,  qne  l'exploit  était  nsl  comme  n'ayant  pas  re$n  cette 
formalité  dans  les  quatre  jours,  si  Ton  devùt  s'en  rapporter  plutAt  &  la 
date  dn  6  septembre,  indiquée  dans  la  copie ,  qn'à  celle  dn  6  octobre,  qui 
était  celle  de  l'original.  —  Ea  tout  cas ,  la  copie  rappelait  une  significa- 
tion d'exécutoire  qui  aurait  été  faite  par  exploit  du  29  sept.  1838,  et  îa- 
diquait  nne  audience  h  ta  cbamt>re  des  Tacatioas. 

Les  époux  Albouy,  se  foodaoi  sur  ea  que  la  copie  lenr  tenait  lieu  d'o- 
riginal ei  qn'on  devait  ajouter  pleioe  tiA  a  son  contenu,  ont  demandé  la 
nullité  de  l'exploit  devant  la  cour  de  Montpellier,  saisie  par  eox  de  l'i^- 
pel  d'un  jugement  ^ar  défaut  exécuté  par  la  dam  Gaffard,  lequel  nom: 
mait  un  juge-commissaire  a  feoqnête. 

19  janv.  1841 ,  arrêt  de  celte  cour,  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu,  au  fond,  qne  lacilaiion  n'est  pas  cri- 
tiquée pour  violation  d'une  formalité  intrinsèque  &  l'acte,  dont  la  copie 

fiourrait  par  etle-même  fonrnir  la  justification  ;  —  Qu'on  fonde  seulement 
3  nullité  sur  un  délanl  d'enregistrement  dans  les  délais  déterminés  par 
la  loi  dn  3S  trim.  an  7  ;  mais  qu'an  point  de  vue  de  l'application  de  cette 
toi  fiscale,  c'est  l'or^nal  de  l'exploit  qui  peut  et  doit  être  consnité,  pui»< 
que  e'est  sur  l'original  quels  mention  de  t'enregistrtemnt  doit  être  faite; 
— Etaltenduqa'iF  résulte  de  l'original  que  la  formalité  aélé  remplie  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  —  Attendu ,  d'aitlenrs  ,  que  l'erreur  inter- 
venue dans  la  date  de  la  copie  est  réparée  par  les  énoncïations  qui  s'y 
trouvent  ramenées,  et  qu'il  résulte  de  ces  énonciations ,  rapprocbées  de 
l'original,  qne  la  citation  a  été  signifiée  Ie6  octobre  et  non  le  Gseplembre.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Albony,  pour  violation  des  art.  20  et  34  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  portant,  art.  20  :  «  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les^ 
actes  publics  sont,  savoir  :  de  quatre  jours  pour  ceux  des  bnissiers  et  au- 
tres ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procês-verbaox.  »  —  Art.  54. 
R  L'exploit  on  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est  déclaré  nul, 
et  le  contrevenant,  responsable  de  cette  nullité  envers  ta  partie.  » 

M.  le  rapporteur  Troplong  a  fait  sur  ce  pourvoi  les  observations  sui- 
vantes :  K  Vous  êtes  placés,  messieurs,  en  présence  de  deux  systèmes  con- 
sacrés par  deux  arrêts  de  la  cour  royale:  l'un,  qui  consiste  a  dira  que  la 
partie  assignée  qni  vent  connaître  si  l'enregistrement  de  l'exploit  regn  par 
elle  a  été  fait  dans  les  délais,  ne  doit  prendre  pour  point  de  départ  que  la 
date  de  ce  même  exploit  telle  qu'elle  réenite  de  la  copie  (arrêt  de  Caen, 
da25aTr.l826,n<'165-3<');  c'est  lesystême  du  pourvoi.— L'antre qnicoo- 
siste  h  soutenir  que  la  date  de  l'original  doit  seule  prévaloir,  altendo  qne 
c'est  snr  l'original  que  se  fait  reoregistremeni  ;  ce  système  est  celui  de 
l'arrêt  dénoncé,  conUure  de  tout  point  à  l'arrêt  de  Caen.  —  L'arrêt  dé- 
noncé a  tail  une  distinction  três-spéeienBe.— Tontes  les  formaliiés  in- 
triaiêqnes  de  l'ajournement  doivent  tronver  lenr  preuve  dans  la  copie; 
c'est  la  crfpie  qui  est  Toriginat  pour  la  partie  assignée.  Elle  ne  peut  véri- 
fier ailleurs  que  dans  la  pièce  remise  dans  ses  mains  les  renseignements 

2|ue  l'exploit  doit  lui  faire  connaître. — Hais  il  n'en  est  pas  de  même  d'nne 
ormalité  extrinsèque,  telle  qne  la  formalité  de  l'enregistrement.  Elle  n'a 
pas  lien  sur  la  copie,  cette  formalité  ;  et,  pour  en  reconnaître  l'exact  ac- 
cnmjfHsseneBt,  n  l'en  doute  de  la  copie,  il  faut  revenir  à  l'original.  — 
Ainsi  l'arrêt  ne  nie  pu  la  maxime  :  la  copia  Nml  lt«u  éCoriginal  à  la  pcer- 


vatt  seul  contenir  la  mention  de  cette  formalité.  —  La  déeltloii 
devrait-elle  être  la  même  si  la  partie,  étant  assignée  dans  la  hui- 
taine ou  dans  le  délai  ordinaire  de  huitaine,  avait  faltdéfAot,  et 
qu'elle  prétendit  ensuite,  pour  justifier  ce  défaut,  qne  l'exploit 
était  nul  eu  ce  que,  rapprochée  de  la  date  de  ta  copie,  PindienUoti 
dn  délai  pour  comparaître  était  évidemment  erronée?'—  Il  nous 
semble  que  non.  —  La  dale  de  l'enregistrement  devrait  rester 
complètement  &  Técart.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  qal  vrtàl 
été  agitée  en  cour  d'appel. 

•O.  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  spécialement,  qne  le  moyen  tiré 
du  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  a  dft  être  rejeté,  si, mémo 
des  énonciations  de  la  copie ,  telles  que  celle  indiquant  une  au- 
dience de  vacations  et  celle  rappelant  une  signification  antérieure 
d'exécutoire  à  la  date  du  29  da  mois  de  septembre,  11  a  été  con- 
clu par  la  cour  d'appel  que  la  copie  avait  été  donnée  le  0  octobre 
et  non  le  6  septmbre  (Req.,  23  mal  1842)  (i).  —  Comme  ou  le 
volt,  la  cour  de  cassation,  sans  s'expliquer  sur  le  principe  géo^ 


lie  qui  ta  reçoit,  mais  il  la  tempère  par  une  distinction  entre  les  formalités 
extrinsèques  et  intrinsèques.  —  Du  reste ,  on  est  d*accord  dans  les  deox 
systèmes,  qne  si  l'exploit  n'était  pas  enregistré  dans  les  quatre  Jonn  il 
serait  bbI  (Boncenne,  t.  3,  p.  141,  U2). 

»  La  cour  sait  quels  sont  les  motifs  qui  ont  lût  introMnl'cBregisU»» 
méat  des  exploils  et  la  peiae  de  nnlliié  atiadiée  an  débiU  d'einvisire- 
ment.  —  Dans  les  temps  anciens,  l'huissier  devait  être  accompagné  dâ 
deux  recors  ou  témoins  pour  constater  la  sincérité  de  l'acte  et  prêTenit  les 
faussetés  et  les  antidates  (ord.  1667,  tit.  2,  art.  S).  Mais  on  ne  larda  paa 
à  reconnatlre  combien  cette  précaution  était  illusoire.  Les  bnissiers  se  ser-' 
valent  de  recors  les  uns  aux  autres  et  se  faisaient  toutes  sortes  de  réci-' 
proques  et  làchenset  concessions.  On  supprima  donc  les  recors ,  et  k  cette 
garantie  trop  défectueuse  on  substitua  la  formalité  du  coatrOk  (  ori.  dl 
1669),  qui ,  depuis,  esl  devenue  la  formalité  de  l'enregisInmeBt.  — Ok 
crut  que  la  date  des  exploits  se  trouverait  assurée ,  k  quelques  joura  |iéa, 

Ssr  cette  formalité.  C'est  sur  cette  idée  que  reposent  les  article  invo^^to 
e  la  loi  dn  22  frim.  an  7.  —  Mais  ce  remède  était  au  fond  plds  barni 
qn'efiBcace.  En  effet,  le  contrêle  et  l'enregistremeot  ne  peuvent  constater 
que  par  un  k  peu  près  la  dale  de  l'exploit  ;  de  pins  (et  c'est  ici;  ^'îl  fut 
bien  peser  l'état  des  choses) ,  cette  assurance  de  la  dale,  toute  impartiila 
qu'eUs  esl,  n'est  donnée  qu'à  l'original,  qui  sent  reçoit  la  DMationne  l'es^ 
registrement;  mais  la  formalité  en  question  ne  prouve  rien  par  rappett  ft 
la  copie,  qni  ne  reçoit  pas  la  même  mention;  dételle  sorte  que  l'enRgis- 
trement  reste  entièrement  étranger  à  la  copie,  il  n'en  prouve  ni  la  reatin 
ni  la  dale.  —  Cette  observation ,  faite  par  Bonhier  (  snr  la  contnme  de 
Bourgogne)  dans  l'ancien  droit ,  a  été  répétée  avec  raison  peur  fa  noa* 
veau  ,  par  M.  Boncenne  (t.  2,  p.  96). 

»  Maintenant  une  observation  te  présente:— Puisque  l'earegtttrcuMit 
est  une  formalité  de  l'original  seul,  puisqu'il  ne  s'admaaMsk  ta  ce^, 
il  Ht  évident  que,  si  le  porteur  de  la  copie  veut  savoir  si  Pori^ail  a  été 
enregistré  dans  les  quatre  jours,  ce  n'est  pas  dans  la  copie  qn^  ponn* 
en  avoir  la  preuve ,  car  la  copie  ne  dit  pas  un  sftot  de  PrarepstraMat^ 
qui  est  toujours  nne  formalité  postérieure  au  moment  o6  la  ^ie  a  reço 
l'ajonmement.  Il  devra  donc  s'éclairer  ailleurs  ;  il  devra  sertir  de  sa  co- 
pie, si  je  pui3  parler  ainsi  ;  il  ne  pourra  pas  dire  qne  sa  copie  est  pear  ha 
son  original,  car  elle  est  muette  a  cet  égard.  —  Dans  tontes  les  éusacia- 
tions  que  contient  la  copie  et  qn'elle  doit  contenir,  on  ooowit  Irê»  bienqw 
la  copie  soit  l'original  poar  le  détenteur.  Hais  pont  des  âicoustanocsqu 
la  copie  ne  doit  pas  mentionner ,  Padage  perd  tonte  sa  (orw.  11  faal  »- 
coarir  à  des  preuves  extrinsèques,  et,  dès  lors,  la  copie  n'a  ptas  d'auto- 
rité.—Ces  réfiextous  expliquent  ta  tuerie  ua  peu  trop  conciss  delaeoar 
de  Montpellier  et  la  mettent  dans  tout  son  jour.  Elles  expliquent  poarqaai 
la  copia  ne  sanrait  se  donner  ponr  type  en  ce  qni  concerne  les  vérîAeai- 
tions  qni  se  font  sua  for^iml  et  fau  rorijri'iKÛ. —  Vons  vemi  si  «Hea 
doivent  Pemporler  snr  les  raisons  dn  pourvoi.  —  Après  cela,  qne  la  can 
ait  cherché  dans  la  copie  même  des  preuves  pour  établir  qne  la  date  da  • 
septembre  devait  être  remplacée  par  la  date  du  6  octobre  ;  qu'elle  ait  «srw 
roDoré  ces  preuves  par  la  comparaison  de  l'original,  cela  ne  pourrait  lÛra 
un  grief  spécieux  qu'autant  que  nous  serions  dans  nne  decesnoatièresiA 
la  copie  doit  se  suffire  à  elle-même  ;  mais  quand  il  s'agit  d'une  deea» 
énonciations  auxquelles  ta  copie  est  étrangère,  il  esldifBcile  qu'elle  puiM 
s'interposer  comme  seol  élément  du  débat,  et  Pou  est  porté  à  croire  qM 
la  cour  royale  a  nsé  d'une  liberté  qui  était  dans  son  droit,  qûnd  elle  a  été 
chercher  dans  l'original  les  termes  de  la  comparaison.  —  Au  reste,  noaa 
le  répétons,  denx  arrêts  de  cour  royale  sont  en  présence.  Tous  dédderea 
si  leur  autorité  se  balance,  ou  bien  si  Parrêt  de  Uontpellier  est  plus  Juri- 
dique qne  celui  de  Caen.  »  —Arrêt. 

La  cour;  —  Considérât  qne  l'arrêt  attaqué  «instate,  en  fait,  qne  c'est 
par  errenr  que  la  copie  remise  à  la  demanderesse  contenait  la  date  du  6 
septembre,  et  qu'il  a  rétabli  la  véritable  date  au  8  octobn,  par  des  rap- 
procbemeots  tirés  du  corps  même  de  cette  copie;  qu'en  le  décidant  aiasi» 
la  cour  royale  n'a  nullement  violé  les  lois  invoquées,  et  qu'il  deseirm. 


Digitized  by 


EXPLOIT.  —  Gup.  S,  SsCT.  %  Art.  1 . 


ni  posé  dau  VmtX  de  Ja  co&r  d*app«l ,  a  n^té  le  pourvoi ,  en 
»  ttaiui  aotqaemeni  sar  ce  que  cette  cour  avait  puisé  ses 
noyens  de  rectîQciUoit  de  l'erreur  de  la  date  dans  les  autres 
ésoacliUoDS  delà  copie. — Hais  on  a  pu  voir  que  les  termes  de 
rarrât  de  la  cour  d'appel  sur  ce  point  ne  soat  pas  aussi  absolus 
que  la  cour  de  cossaUoa  le  donne  à  entendre  :  cet  arrêt  revient 
encore  à  ta  mention  de  l'original,  et  s'en  sert  pour  corroborer  les 
iaoBCiations  de  la  copie.  —  Aussi ,  M.  Troplong ,  dans  son  rap- 
port si  précis,  ne  donne-t-ll  nulle  pari  à  entendre  que  ta  cour 
.fappel  ait  voula  recUBer  l'erreur  de  la  copie  avec  les  aenles 
mentions  de  cette  copie  et  abstraction  faite  des  énonciations  de 
l'original  relatives  à  l'enregistrement. 

Lorsqu'on  vent  faire  résulter  la  date  véritable  d'on  «• 
plolt,  d'après  le  système  des  équivalents,  de  sa  relation  avec  celle 
d'onautre  acte,  faot-U  que  ce  dernier  ait  été  signifié  avec  l'ex- 
ploit et  fosse  en  quelque  sorte  corps  avec  Iut(V..  pour  l'affirma- 
ttve,  Toulouse,  14  (év.  1838,  aff.  Francon,  n*  6S-8*}.  U.  Csrré, 
r  184,  est  du  même  avis,  par  le  motif  que  s  il  fallait  aller  cher- 
Cber  en  dehors  de  l'exploit  les  formalités  qoi  y  sont  omises,  l'ex- 
ploit lui-même  ne  les  contiendrait  et  ne  remplirait  pas,  par  suite, 
le  vœu  de  la  loi.— Cependant  d'antres  arrêts  ont  permis  de  faire 
réparer  l'omission  du  mois,  par  exemple,  par  des  énonciations 
prises  en  ddiers  de  l'exploit.  —V.  Rennes,  S»  Janvier  1817, 
aff.  Hervé,  n*  106-1*;  Req.,7  déc.  1829, alT.  Rom,  66-3*;  Pa- 
ris, 91  mars  1837,  aff.  Droabet,  n*  66-7*. 

Après  ces  observations  générales  sur  la  date,  on  va  reprendre 
l'examen  de  cliacun  des  trois  éléments  dont  elle  est  composée ,  i 
savoir  le  iour,  le  mois,  l'année  dans  l'ordre  indiqué  par  l'art.  61 
c.  pr.  —  En  général ,  dans  la  pratique ,  on  énonce  d'abord  le 
mlUésime  ou  l'année,  puis  ie  quanlitae,  pour  finir  par  le  mois, 
MU  qu'il  puisse  y  avoto*  rlSB  de  rigoureux  h  cet  égard. 
•S.  /otir.— l.e]onr  on  fe  quantième  dans  lequel  l'exploit  est 


iH  Ion,  constant  qas  la  formalité  exlrioséqas  de  Tcnregistrcnent  a  en 
liea  dans  les  qnalr»  jours  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Da  S3  mai  i842.-a  C,  cb.  req.-HM.  ZaoglMomi,  pr.-TropIong,np.- 
PaicaltSi  av.  géo.  c.  coDf.-Macmier,  av. 

(1)  (DelMcaille  C.  de  Rcoette.)  —  La  cona;  —  Attendu  qa'ooe  de- 
aande  tendant  à  laire  déposer  an  greffe  certaines  pièces  de  la  procédure 
ne  peat  avoir  l'effet  de  couvrir  les  nollitée  d'eiptoit,  parce  qa^noe  telle 
damande  ne  coaititu  ai  on*  délease ,  ni  nne  ncepUon  ;  qn'ea  oolre,  il 
«iisisit  dans  l'espèce  aae  réserve  verta  da  laquelle  l'avonè  Cbefnay 
avait  dit  m'U  réservait  à  sa  partie  le  droit  de  faire  valoir  tontes  les  nul- 
IMs-qa'we  trouverait  coaveeal^ï—  AMeada  qne ,  d't^rès  la  disposi- 
tien  fnéciw  de  l'art:  61,  n**  1  et  4  c  pr.  civ.,  i'eiploii  d'ajonraernent 
éirit  cutenir,  à  peine  de  nnililé,  la  date  da  joor  ;  qu'ainsi  rexpioit  donné 
k^éponse  d'Emmanael  de  Faseigoies  est  nni ,  parce  qn'il  ne  porte  pas  la 
date  da  jour;  —  Attendi  qie  le  n*  9  du  même  art.  61  prescrit  qne  l'a- 
jewnement  contiendra  les  noms  dn  défendeur;  qu'ainsi  Ton  aiooterait  k 
la  loi ,  si  on  déclarait  nul  un  exploit  d'ijoamemeot  parce  qne  ie  prénom 
da  ééiwdeot  n'y  serait  pas  énoncé  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  défendeur 
«■t  trtlaRwat  Uen  désigné  qo*ii  est  absolomeot  impossible  de  ne  pas  le 
moanaltn ,  car  l'exploit  énonce  qn'il  a  été  donné  à  Gaillard  de  Fassi. 

aies,  époux  de  Jnlie  HarUis  de  Gratj,  demenrant  à  Séranll;  qu'une 
iignation  aussi  spéciale  doit  suffire ,  lortont  si  l'on  fait  attention  que 
GuUud  de  Passigntes  n'a  point  pris  dans  des  exploits  faits  à  sa  requête, 
d'anim  nen»,  ni  d'antres  qualifications  ;  ce  qui  réduit  ègalemeit  à  néant 
r^tolioo  prise  de  ce  qn'il  aurait  son  doBidIe  à  lloBS,etaonk8érattlt, 
Dn  H  juiUtt  1811.-C.  de  Liège ,  S*  cb. 
(t)  (Grignard  C.  Dubois  Debaves.)  —  L*  cooa  ;  —  Atlendn,  i"  qne, 
d^ipiél  la  dispoiitioB  de  l'art.  456  c.  pr.,  les  exploits  d'appel  doivent 
eoBunlr  assignation ,  h  peine  de  nnlliié  ;  S*  qne  l'art.  61  du  même  code 
exigequeles  exploits  d'ajournement  contienneDi  la  date  des  jours,  mois 
«an  auxquels  ils  sont  signifiés;  3*  qne  toute  copie  d'exploit  tient  lieu 
d'origÏBd  pour  la  partie  &  laquelle  elle  est  remise;—  D'où  il  résulte  que 
ealle  remise  à  la  demoiselle  Debaves  ne  faisant  point  mention  du  jour  au- 
quel rbuissier  la  lui  aviut  remise ,  l'arrêt  allaqoé  n'a  lait  qu'une  jnsie 
anlication  de  l'art.  61  de  ce  code R^ette.  . 

Du  4  déc.  18H-C  C,  secL  icq.-lUI.  Heorlon ,  pr.-PaJott|  rap.- 
Kttfia ,  pr.  géo.-Guichard ,  av. 

(3)  (Lanbtfl  C.  Gbocame.)  -•  La  coua  ;  —  Attendu  que  Pacte  d'ap- 
pel deiant  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la  loi  est  assujetti  aux 
uitMs  formalités  de  l'ajournement;  qu'aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr., 
tMt  ajournement  doit  porter,  sous  peine  de  nullité,  la  date  des  jour, 
mois  et  an  ;  —  Que  la  copie  de  l'appel ,  slgniûée  au  sieur  Lambert,  et 
Çb)  lui  lient  lien  d'orig'<aai ,  ne  porte  aucune  date  du  jour  ;  —  Que  peu 
iotpoite  qu'en  considéranl  tout  le  mois  dans  lequel  l'acte  a  élé  notifié. 


m 

remis  on  signifié,  fixant  le  point  de  départ  du  dMal  soit  ponr 
comparaître,  soit  ponr  interrompre  la  prescrIptIoB,  est  évidem- 
ment une  formalité  substantielle.  Cependant .  et  malgré  la  peina 
de  noliité  prononcée  par  l'art.  61e.  pr.,  lajurisprudence,  comme 
on  va  ie  voir,  n'a  pas  toujours  la  même  sévérité  ;  elle  admet ,  se- 
lon les  circonstancM,  des  dqwoo/Mti.  —  D'une  part,  11  a  été 
Jugé,  dans  le  sens  de  la  naUlté  :  1«  que  l'exploit  d'assignation  qui 
ne  contient  pas  la  date  dn  Jour  est  nul,  encore  que  la  partie  ail 
comparu  (Liège,  31  jolU.  1811)  (l);  —  S*  Qne  l'omission  de  la 
date  dn  Jour  entraîne  U  nullité  de  eet  «oie ,  lors  même  que  Tort- 
glnal  serait  régulier,  et  qne  d'ailleurs  11  serait  prouvé  que  la  sl- 
gnlflcation  de  racte  d'appel  a  été  faite  dans  le  délai  aUle  (Req., 
4  déc.  1811)  (2);  —  3»  Qne  l'exploit  d'appel  est  nul  si  la  copie 
ne  désigne  pas  ie  Jour  oii  II  a  été  signifié,  encore  qne  par  l'indi- 
oalion  du  mois  et  de  l'année,  il  soit  constant  qu'il  a  été  signifié 
dans  les  trois  mots  :  U  importerait  peu  qne  la  date  de  l'original 
fût  régulière  (Rennes,  20  fév.  1828,  aff.  Pbilippe,  V.  Appel  civ., 
n**  1 229)  i  ~  4*  Qne  la  copie  d'un  exploit  doU,  comme  l'original  i 
peine  de  nullité,  être  datée  du  quantième  du  mois  (Nancy,  1»  cb., 
t7mal  1855,U.deHeU,  l"pr..aff.préfetde8VosgesC.Pourel, 
extrait  de  la  jurlsp.  de  Nancy,  par  H.  Garnler,  v*  Exploit,  n*  1 2) } 
—  5*  Qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  soit  constant  que  la  si- 
gnification a  été  faite  dans  le  délai  de  trois  mois,  en  ce  que ,  par 
exemple,  le  délai  n'aurait  expiré  qu'après  le  mois  tout  entier  dans 
lequel  la  signification  a  en  lieu,  et  qui  est  mentionné  dans  la  date 
incomplète  de  l'exploit  (Bastfa,  21  mai  1827)  (3)i  — 6*  Et  que 
le  défaut  de  la  mention  du  Jour  dans  la  copie  de  l'acte  d'appel 
signifié  è  l'intimé  entraîne  la  auIUté  de  l'aote  conune  manquant 
de  date,  alors  même  que  tout  le  mois  aurait  été  utile  pour  Inter- 
jeter appel  (Bastia,  31  mars  1855]  (4);— 7«  Et  que  la  signifi- 
cation d'un  nouvel  acte,  après  l'expiration  des  délais ,  ne  couvre 
pas  cette  nailité  (Meb,  18  Juin  lSI8)(It);  — 8*Qa'U  en  est  de 


l'appel  setrtaverait  interjeté  dans  ie  délai  utile  de  trois  mois;  —  Que  bi 
date  du  jour  a  été  exigée  par  la  loi  peur  qne  la  partie  puisse  s'assurer  si 
l'officier  ministériel  a  instrumenté  dans  un  jour  oé  cela  est  permis ,  et  s'il 
était  réellement  cb  même  joor  dans  le  lien  indiqué  par  l'acte ,  pour  qu'il 
eflt  pu  en  faire  la  signification  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce , 
d'une  date  erronée  ou  incomplète,  OMis  de  l'absence  entière  d'une  pwtie 
essentielle  de  la  date ,  la  loi  ayant  prescrit ,  soas  la  même  peine  de  nni- 
lilé^ tant  la  date  da  jour  qae  celles  dn  mois  et-  ée  l'an  ;  —  Qu'enfin  la 
véritable  date  da  jour  ne  peut  être  reconnoe  par  aucune  des  indications 
de  l'acte  loi-mèma ,  déclare  l'appel  non  recevanie. 
Du  M  mai  1827.-C.  de  Bastu.-M.  Colonna  d^stria ,  pr. 

(4)  (Tomasi  C.  Vincent!  et  Hosca.^  — L\  coun;  — Atlendn  que  les 
conclusions  de  la  partie  de  M*  Benedetli  sont  limitées  k  la  nnllité  d'appel, 
et  que  son  avocat  n'a  parlé  du  fond  que  pour  arriver  &  la  discussion  de 
ladite  exception  qai  n^a  nnllement  élé  couverte;  —  Attendu  que  l'acte 
d'appel  devant  contenir  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  est  assujetti 
aux  mêmes  formalités  de  rajoumemeut  ; — Qu'aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr. 
civ.,  tout  ajournement  doit  porter,  sous  peine  de  nntillé,bt  dau  des  jour, 
mois  et  an  ;  — -  Que  la  copie  de  l'appel  signifiée  an  sieur  Tincenli,  et  qui 
lui  lient  lien  d'original ,  ne  porte  aucune  date  du  jour  ;  —  Que  peu  importe 
qu'en  considérant  tout  le  mois  dans  lequel  l'acte  a  été  notifié,  l'appel  se 
trouvait  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois;  —  Qne  la  date  dn  jour  a 
été  exigée  par  la  loi  pour  que  la  partie  puisse  s'assnrer  si  l'officier  minis- 
tériel a  instrumenté  dans  uu  jour  où  cela  est  permis ,  et  s'il  é>ut  réelle- 
ment ce  même  jour  dans  le  lien  indiqué  par  l'acte  ponr  qu'il  ail  pu  en 
fiiire  la  signification;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce ,  d'une  date 
erronée  ou  incomplète ,  mais  de  l'absence  entière  d'une  partie  essentielle 
de  la  date,  la  loi  ayant  prescrit,  sous  la  même  peiae  de  noliité,  tant  la 
date  du  jour  que  celles  du  mois  et  de  l'an  ;  —  Qu'enfin  la  vérilu)le  date 
du  jour  ne  peut  être  reconnue  par  aucune  des  indications  de  l'acte  lui- 
même  ;  —  Attendu  qne  l'action  en  garantie ,  dirigée  par  l'appelant  contre 
rbuissier  Mosca ,  est  autorisée  par  l'art.  1031  c.  pr.  civ.,  et  qu'elle  est 
nécessairement  de  la  compétence  de  la  cour  appelée  k  statuer  sur  les 
causes  de  ladite  garantie;  —  Attendu  qne  la  nullité  de  l'exploit  d'appel 
provient  de  la  négligence  de  l*buissier  Hosca,  qui  a  omis  la  date  do  jour  ; 
que  néanmoins  on  ne  saurait  loi  reprocher  l'intention  de  porter  préjudice 
h  l'appelant,  et  qu'il  y  amèmelien  de  prendre  en  considératioB  le  degré 
de  capacité  de  l'huissier  Hosca  ;  —  Déclare  nul  l'appel ,  etc. 

Do  31  marsl»35.-C.  de  Baslia.-HH.  Colonna  distria, l*  pr.-Pi«- 
aogeli ,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  contr.-Carbnccia  et  Ronuni ,  av. 

(5)  E^:  —  (Thierry  et  Rogelet  C.  Pagès.)  —  Thierry  et  Reflet 
sont  appelants  d'un  jugement  rendu  au  profit  de  Pagès.  —  La  copie  de 
l'acte  d'appel  porte  pour  date  le...  octobre  181S  ;  l'original  est  régulier. 
—  Fin  de  uon-recevoir.  —  Les  appriaots  iantiennent  que  l'omisiiou  qui 
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même  de  la  copie,  si  elle  oe  eoatteat  aocone  énoneUtion  de  aa- 
Inre  A  suppléer  à  l'offlissioD  (RooeD,  9  mars  1812}  (l). 

•8.  Hais,  d'autres  arrêts,  admettant  des  équivalents,  ont 
reliu6  de  pronoocer  la  ualUtâ  de  l'exploit  pour  omission  d'iodl- 
oalion  do  quaulième ,  dans  les  circonstances  suivantes  :  1  *  l'in- 
dication erronée  du  Jour  de  la  semaine  auquel  correspond  le  quan- 
tième du  calendrier  répabllctin  poar  leqod  une  citation  a  été  don- 
née n'opère  pas  nullité  (Paris,  Si  frim.  an  13,  t'secl.,  aff.  dame 
LefortC. son  mari); — 3*  Lorsque  réooneiation  de  ce  quantième, 
qui  maoqaaU  dans  ta  copie  se  tronve  dans  la  trans«lptien  Eaite  sar 
celle  copie,  du  visa  apposésnr  l'original  par  eelaiqnirare{ue(Boor- 
gee,  1 7  nov.  1 830).  (3)  ; — s*  SI  la  copie  porte  le  30  aoAt  et  Porigl- 
«al  le  SI ,  l'exploit  n'est  pas  nolsl  au  quantième  du  mois  faussement 
Indiqué,  se  trouve  Joint  le  Jour  de  la  semaine ,  et  que  ce  Jour  cor- 
responde à  la  véritable  date  énoncée  dans  rôriginai  (Orléans, 
SJuilt.  1813,  aff.  N...);—è* La  nullité  qui,  par  une  erreur  de 
date  dans  la  copie  de  l'exploit,  parait  résulter  d'un  enregistrement 
tardif ,  n'a  pas  lieu  si  l'exploit  original  est  régulier,  surtout  si  la 
partie  qui  a  reçu  la  copie  a  pu,  d'après  les  énoneiatiims  qu'elle 
renferme ,  connaître  la  véritable  date  ;  qu'ainsi ,  est  valable  un 
exploit  enregistré  le  50  mars,  encore  que  la  copie  algnlOéesoit 
datée  du  19  mars ,  si  l'exploit  original  porte  la  véritable  date  du 
99  mars ,  et  si ,  d'ailleurs ,  11  donne  copie  d'nn  procès-verbal  de 
conciliation,  du  34  du  même  mois  (Paris,  9i  aoAt  1810)  (3); 
—  5*  Quoique  la  date  d'un  exploit  soit  différente  dans  la  copie 
et  l'original,  cependant  cet  exploit  n'est  pas  nul,  si  Ton  reconnaît 
que  la  date  de  la  copie  a  été  matéri^ement  altérée ,  et  si  l'In- 
spection de  la  copie  et  de  rorlglnal  fait  voir  que  ta  véritable  date 
de  la  copie  est  la  même  que  celle  de  l'original  ;  du  moins ,  une 
cour  qui  le  Juge  ainsi ,  rend  un  arrêt  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  oonr  de  cassaUon  (ReJ.,  7  novembre  1832)  (4).  — 
6«  En  tout  cas  r  il  a  été  décidé,  avec  raison,  que  l'assigna- 
Ikm  donnée  povr  randlaBcede  demain,  9 Juillet,  Indique  suffi* 


se  reiwatoa  dans  la  copie  ne  saurait  vicier  l'appel  ;  la  data  in  mois  éta- 
blit d'aiUeors  tafflsammeat  que  l'appel  a  été  interjeté  daos  le  délai.  — 
L'intimé  sontiaot  la  Dollité  de  Tacte  comme  assignation.  —  Ad  aorploa , 
rimis^sr  antenr  de  la  lignification  est  appelé  en  garantie.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  AUendn  qs'aux  termes  do  Tari.  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel 
doit  conleair  asitgai^on;  qa'ainsiees  sortes  d'actes  «wt  MinjeUisau 
lonaalités  relatives  aux  eiploils  d'ajoarnemeal;  qae  l'art.  01  dn  même 
eod*  ddtermiDe  que  l'exploit  d'ajonmement  doit  eenlenîr  la  date  des  jour, 
mois  et  an ,  a  fieine  de  onllité  :  que  l'bnissier  B...  a  bien  inséré  daiiu  la 
copie  de  l'exploit  d'ietinution  donnée  a  Pagés ,  la  date  dn  mois  et  de 
raonée,mais  qu'il  a  laissé  en  blanc  celle  dn  joeriqae,  qaoiqne  la 
rnSme  omitsioD  ne  se  reaeonire  pai  daos  ror^inal ,  cepeadant  la  copie 
tenant  lien  d'original  k  la  partie  assignée ,  la  nullité  prononcée  par  la  loi 
s'en  est  pas  moles  eocoanie  ;  que  le  nouvel  apiMl  interjeté  par  Tbierr; 
et Hogelet ,  par  exploit  du  18  février,  est  également  nui,parceqnB  le 
Jugement  dont  est  appel  avait  éié  réguliéremeat  signifié  k  partie  le  3S 
octobre  précédent ,  et  que  Us  trois  mois  dans  le  coers  desquels  la  toi 
Teatqae  l'appel  soit  inierjeté  étaient  révotas;  qu'ainsi  leur  appel  ne 
peut  plus  se  soutenir;  —  Attendu  que  Part.  1031  c.  pr.  porte  que  les 
actes  nuls  on  fmsiratoires  lercwt  k  ta  cbarge  des  officiers  ministériels 
qui  les  auront  bits ,  lesquels ,  snivanl  l'exigence  des  cas,  seront  en  ontre 
passibles  des  dOBuûges-intéFltB  de  la  partie;  qu'il  cat,«n  effet, Juste 
qn'nn  officier  ministériel  garantisse  les  parties  du  tort  que  leur  occasion- 
Beat  les  fentes  par  lui  commises  dans  l'exercice  de  son  état,  mais  que, 
peur  apprécier  le  tort  que  l'omission  de  date  reprochée  a  B...  peut  avoir 
fait  k  Tnierry  et  Rogelet,  il  est  iadispensable  d'exaoïiner  qeel  aor&it  été 
le  résultat  de  loar  appel,  s'il  avait  été  régulièrementinterjeié;  — Déclare 
Tbierrj  et  Rogelet  non  recevables  dans  ienr  appel  à  l'égard  de  Pagès,  etc. 
I      Du  18  juin  1819.-C.  de  Heft,  ch.  civ.-U.  Cotcbsn ,  jtr. 

(1)  (HugnèiC.FroEsard.)— La  couai—Atteoda qu'aux termesderarl. 
é3<rc.  pr.civ., racle  d'appel  doilcontenirass^aatioa;que,  d'aprto  l'art. 
61  dnmime  code.rexploild'ajoamement  doitmdiquer,  k  peine  de  nullité, 
•Dire  antres  formalités ,  la  date  dn  Jour  oà  il  est  délivré  ;  —  Attendu,  en 
faU ,  que  la  copie  de  l'acte  d'appel  délivrée  k  la  dame  Frossard  n'iadique 
pas  le  Jour  de  la  sigaificaiion  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe,  d'ailleurs ,  daos 
cette  copie,  aucune  énoDciatioo  de  nature  k  suppléer  k  cette  oiussion  ; — 
Déclare  nul  l'acte  d'appel  interjeté  par  les  époux  Uugu6s  contre  la  dame 
Frossard ,  etc... 

Du  9  mars  1943.-C.  de  Rouen,  l'*  ch. -MM.  Renard,  pr.-DuUu- 
UoDtfort,  av.  gdn.,  e.  conf.-DescfaampB  et  Decorde,  av. 

(91]  (Plassat  C.  corn,  de  la  Qiapelle.)  —  La  coca;  —  Considéraol 
que  U  onllité  est  tirée  de  ce  que  la  copie  de  l'exploit  n'est  pas  datée  ; 
qu'en  tait ,  cette  copie  indique ,  an  commencement ,  l'année  et  le  mois  et 
•on  le  Jour  du  mois ,  mais  qu'k  ta  0a  de  l'exploit  rbuis^ier  a  transcrit  te 


umment  que  cet  exploit  a  ét6  signifié  le  fi,  et  ne  peut  être  tm- 
BUlé ,  sous  prétexte  qn'elle  ne  serait  pas  datée. —  «  ConsMérani; 
porte  l'arrêt ,  que  de  fasslgnatlon  dennée  à  Prévost  pov  «ai- 
narattre  à  raadlence  de  demain  9  JoilM ,  U  résulte  évidem- 
ment, ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  déclare,  que  cet  acte  loi  a  été 
slgolflé  le  8,  et  qne ,  par  conséqwnt ,  on  ne  peut  élever  aune 
doute  sur  la  date  de  cet  exi^oftj  f^la  »  (Req.,  7  nutrs  1833, 
HM.  Zanglacomi,  pr.,  MénervlM,  np.,NlBOd,n.  gén.,  cctitr^ 
aff.  Prévoet  C.  Pledfert). 

•4.  Si,  la  date  se  tro avant  exprimée  tout  à  la  fols  et  par  le 
qnantlène  et  par  le  joar  de  la  semoms,  U  arrive  qa'H  n'y  ait  pas 
coDcordance  entre  ces  IndlcMlons,  Fesploit  esl-U  ni?  Un  arrlt 
de  la  coor  de  Liège,  du  20  juillet  1836,  e»6  par  H.  Carré, 
n<*  383-4°,  aurait  décidé,  dans  no  pareil  cas,  qne  le  qaaatNoH 
du  mois  devait  seul  être  consulté,  le  Jour  de  la  semaine  se  de- 
vant être  compté  pour  rien,  et  regardé  comme  non  svemi ,  ea 
présence  de  la  disposition  de  l'art.  61 ,  qui  n'exige,  «  effet,  que 
l'indication  des  Jour,  mois  et  ao  ;  c'est-à-dire  le  Jour  di  mob 
et  non  eelBl  de  la  semaine.  Diaprés  H.  Cbauveau,  toe.  cit.f  la 
rigueur  des  principes  exigerait  peut-être,  dans  m  csspareO. 
qu'on  prononçât  la  nnllilé  de  l'exploit,  mais  il  pense  qne  la  doc- 
trine doit  tempéra*,  par  l'éqatté,  ce  qnll  y  a  de  trop  sévère  dans 
l'appItcaUon  de  la  rt^le.  —  C'est  aussi  notre  avis,  qof  esl  ea^ 
forme  d'ailleurs  à  lajurisprodence  et  k  la  Uièoriedfls  équIpoUeils 
qu'elle  admet  sur  ce  point.  —  V.  n*  63. 

•5.  Jlfois.— Ici ,  la  Jariapradence  est  également  divergente  : 
d'une  part ,  on  a  considéré  la  mention  du  mots ,  tant  sur  rorl- 
gtnal  qne  sar  la  copie ,  comme  nue  formalité  essentlene.  En  eoi- 
séquence,  il  a  été  Jugé:  1*  qu'un  exploit  d'^oomement  esl 
nul,  comme  n'ayant  pas  une  date  complète,  s'il  ne  contient  pas 
l'indication  du  mois  dans  lequel  II  a  été  slgnlBé  (Bordemn,  I 
déc.  1828)  (3);  —  3«  Qo'll  importe  peu  que  cette  mentlcs 
se  trouve  dans  l'original.  —  «  La  cour  ;  considérant  qne  l'art. 


visa  apposé  sur  l'origital  par  Tadjoint  du  maire;  que  ce  via»  wprime  fee 
la  copie  a  été  remise  le  9  oov.  1 830,  et  que  celte  dau  est  la  même  qu 
celle  de  l'original  ;  ~~  Que  l'art.  61  c  pr.  exige,  k  peine  de  anlMjqae 
l'exploit  soit  daté,  mais  que  la  loi  n'iadtqne  pas  na.awde  pertiôilict 
d'exprimer  la  date,  et  qu'il  suffit  qu'elle  se  tnwve  dans  la  caateite  da 
l'acte  pour  que  le  vmo  de  la  loi  soit  rempli. 

Du  17  nor.  1830.-G.  de  Bourgea.-M.  Uater,  pr, 

{9)Eipicê (Hogol  G.  Thévenin  do  Taulay.)—  Deeuade  ta  kev- 
nage  par  Thévenin  de  Taulay  contre  les  sieur  et  dame  HngsC  —  L'ori- 
ginal de  l'assiguation  ,  daté  dn  29  mars  1806,  énonça  qœ  le  proÂs- 
verbal  de  conciliation ,  dressé  le  U  do  mtate  mois,  eat  ngiiSé  sa  mtee 
temps  ;  il  est  enregistré  le  30  mars  |  mais  la  copie  aigniliie  pecta  la  date 
do  1 9  mars.  —  Hugot  denmnde  la  aallité  da  rassvûUoa ,  parte  fa'^ 
n'aurait  pas  été  enregistrée  en  tempe  utile.  —  6  aveu  1809,  |i^awot  ^ni 
rejette  cette  exception  ;  aueudu  qne ,  pour  Juger  de  la  lépriaiité 
ploit  d'ajouraement ,  on  ne  doit  pase'attawr  aux  fbrm<s  eiléricnresde 
L'acte  ,  maie  aux  éléments  qui  le  composeut  et  aux  circonstances  qui  fMt 
accompagoe  ;  attendu ,  daos  Tespèce ,  que  rbuisiier  iastrumeatairc ,  «s 
laissant  copie  aux  sieur  et  dame  Hugot  de  l'ex^oit  d'ajenrneoMBt  daat  Q 
s'agit ,  daté  dans  la  copie ,  du  19  mars  1806,  et  dans  l'original,  du  39 
mars  même  année,  leur  a ,  dans  le  mAme  cabier,  donné  C(^ie  du  fio- 
cès-verbal  du  bureau  de  paix  du  24  mars  de  ladite  année  1806}  d'en  il 
soit  qne ,  quoique  la  copie  dudit  exploit  d'ajournement  contienne  la  dite 
du  19  macs ,  les  parties  d«  H*  Grisard-Dubrcnil  (Louis  Hugot  A  veave 
Hvgot)  n'ont  pu  méconnaître  qu'il  y  avait  erreur  dans  ta  date  de  cette 
copie,  laqnelle  date,  devant  être  postérieure  kla  comparution  desnarties 
au  iiureau  de  paix ,  ae  pouvait  être  que  celle  du  29mars,  au  lieu  «o  19; 
attendu  enfin  que  l'original  d'exploit  d'ajonmement  dont  il  s'agit  est  kb 
date  du  29  mars  1806,  et  a  été  enregistré  le  30  do  même  mois,  ^con- 
séquent dans  un  délai  utile ,  le  tribunal  rejette  le  mojen  de  unliti  — 
AppeU  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Adoptant  les  motib ,  etc.,  eoattrme. 

Du  U  aoAt  1810.-C.  d'appel  de  Paris. 

(4)  (Habru  C.  Pourrai.)  —  La  coon;  —  Attendu ,  qu'a  eei  jeté, 
ea  (ait ,  par  l'arrél  attaqué ,  qne  la  date  a  été  nalériellement  tHiiét  dans 
ia  copie  de  la  signification  de  l'appel  ;  maie  que ,  qaeDe  que  puisse  éCie 
la  cause  de  cette  altération ,  on  ne  pent  douter,  d'après  lee  circonctances 
de  la  cause,  et  surtout  d'après  l'iarspectiott  de  la  eopie  et  d«  l'original, 
que  la  vraie  date  de  la  copie  eat  la  même  qne  celle  de  rorigiaal ,  ot  dh 
eat  constamment  dn  20  avr,  1 829  ;  que ,  dés  lors ,  ea  dédaraat  vdalln 
cette  signification ,  l'arrêt  ne  viole  aneans  M  ;  —  RijeNe. 

Dn  7  nov.  1 832.-C.  C. ,  ch.  dr.-HM.  PottaHs,  l**  pr.-CaMignè,  rap. 

(5)  (Reigner  C,  Teyssicr.)—  La  coca  ;  — Attendu  qm,snfvaBl  l'ait. 
61  G.  pr,  civ.,rasploitd'ajoumement  doit,  k  peine  de  nnlUté,  cesSenir 
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M  e.  fr>  f  onfosne  que  toal  exploit  d'ajourneinent  contten- 
dn  U  â»le  da  Jour,  du  mois  et  de  Puiaée ,  k  peine  de  nullité 
qM^dans  le  fait,  ]a  copte  de  Taete  d'appel,  slgntSé  ans  Inti- 
més, M  eonUeat  pas  la  date  da  mois;  qu'il  Baporle  pea  qne 
r(ffiglaal  eentfeaiid  réBOadatton  da  mois,  omise  dans  la  eo^e, 
pim  qos  ctllMt  litat  Uea  d'or^dnal  à  ce9nl  aaipel  elle  a  été 
défsidée,  et  qu'elle  doit  ranllnner  en  tout  ce  qnl  est  exigé  par 
1»  MfftpelBBdeiaHIé,  ete.*  (7  loin.  1819.  eonr  de  RIom. 

eb.  ;  M.  Loovot,  1«  pr.|  aff.  GranghOD  C,  Morel  Laeombe) 
3*  Qae  reipMt  d'Opel  est  nul  vis-à-vis  la  partie  dont  la  copie  le 
porte  point  te  date  da  mois  (BesaDçoo,  13  août  1816,  aff.  N...)* 
si  aoene  éooMlatlon  dans  le  corps  de  racle  m  npplée  eetM 
onisslea  (Paris,  4  JoilU  1840)  (l);  encore  qae  PoHglnal  selt 
régulier,  et  que  plusieurs  copies  aigolflées  à  d'autres  Intimés  ne 
présentent  aoeuTtee  (aiom,8  jaoT.  18S4)(S},  alors  même  que 
la  maUère  serali  indivisible  (Toulonse,  35  lain  1840)  (8)  ;  — 
4*  QneKacte  dfappel  estnal»  si  la  date  da  mois  se  treoTe  en  blanc 
snrlacopifl.weore  qu'elle  toit  rem^  dana  roriglMl }  et  qae 
rtetsaler  Mft  responsable  de  cette  mdlllé  (Cobnar,  U  août 
iSiS)  (4);  —8*  Que  rasslgnatton  donée  ponr  assister  à  une 
snqaéto  ordonnée  snr  me  demande  en  s^pvation  de  eorps  est 
«die  si  la  copia  Uesée  au  défcndeor  ne  contient  pas  la  date  dn 
jMr  «t  da  mois  oii  celte  assignation  a  été  donnée  (Nancy,  37 
man  1837,  ttt,  Thoaveeot,  V.  Eoquéle,  n*  230);  — 6"  logé, 
d'après  la  même  règle,  que  l'exploit  de  signification  d'un  Juge- 
ment  dont  la  copie  porte  une  date  mMriewe  aa  Jugement  est 
mil  ;  qu'il  ne  sanrait  faire  oonrlr  les  délais  de  Fappel  ou  da  poarvcri 


I&  date  des  joar,  mois  et  an  ;  que  rajourDement  en  déclaraiion  de  pé- 
remption d*iastancd  dMoé  par  la  T«aTe  Reigaer  k  Jean  Teyssier,  n'iodi- 
qae  pas  te  mois  dans  lequel  ladite  signification  a  été  faile  ;  que ,  parcoa- 
i^ent ,  cet  ajonmemeot  est  nul,  déclare  nalle  et  de  nul  «Ifet  l'assignation 
en  péremption  dlnstapce  notifiée  l'ao  1828  et  le  sixième ,  an  nom  de  la 
reuve  Reigaer,  k  Jean  TeTSBier. 

Du  9  dée.  1838.-C.  de  Bordeanx,!**  ctt.-H.  RaTez,  l*  pr. 

(1 }  (Lefamann  C.  DaieiL)  —  Là.  cods;  —  Considéfantq»  l'acte  d'ap- 
pel si^ifié  à  Dnteil  l'éBoace  pu  le  mois  dans  leqael  celle  signification 
Ut  awaît  été  bile,  et  que  d'auleon  aucoae  des  éoMciatiooa  cooleanes 
aadU  acte  n'est  de  nalore  à  sap^éer  à  cette  omission ,  et  a'a  su  faire  coa- 
naître  h  DuleU  le  jour  précis  se  cette  sigaiflcation  ;  qu'ainsi  ledit  sete  est 
frappé  de  nullité ,  anx  termes  de  l'art.  61  c.  pr.  cir.;— Déclare  nul  l'acte 
d'appel. 

Du  4  juili.  1840.-C.  de  Paria,  3*  ch.-H.  Pécoort ,  pr. 

(3)  (Bfanteil  C.  Broqain.)  —  La  codb  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel 
contre  Antoine  Btoqnin,  et  sont  celui-ci  rapporte  la  copie  k  lai  signifiée, 
de  laquelle  il  induit  qn'il  ;  a  eu  fiolatioa  de  Pane  des  (ormalitâ  pres- 
crites par  l'art.  6)  c  pr.,  à  peine  de  nullité;  —  Considérant,  en  effet, 

Îae  dans  cette  copie  là  date  dn  mois  est  en  blanc  ;  que  rien  dans  la  copie 
e  l'acte  n'énonce  ou  nt  fait  cooaattre  d'une  maoière  qnelconqne  le  aois 
dans  lequel  est  intmieté  Psppel  dn  Jugement  reado  à  Horat ,  la  9  mars 
1831}  qu'en  vain  Hoalell  exdpe-t<il  de  sa  part  d'un  original  d'eiploit 
portant  la  date  ds  19  aoftt  18SS,  et  de  l'enregistrement  fait  le  20  août 
tfiSS,  ledit  original  d'exploit  conleaaat  un  appel  eemmun  k  dtrerses 
parties;  qu'en  eOet  la  copie  de  l'exploit  signifie  tient  liea  d'original  k 
celui  à  qui  la  signification  «st  faite  ;  qae  cette  pièce  est  la  chose  qril  doit 
eonsuller,  et  par  laqoelle  il  doit  se  déterminer  k  agir  selon  que  son  intérêt 
•I  ses  droits  le  demandent;  qu'il  ne  doit  point  aller  rechercuer  aillenrs  ce 
qa'il  a  intérêt  de  eoanaUn;  qu'ainsi  la  nullité  prononcée  par  l'art  61  c. 
pr.  ciT.  ést  encourue  par  Monteâ,  partie  d'AUemaad. 
Da  8  janT.'18S4.-C.  de  Riom,  S*  ch. 

(3)  (Baric  C.  Gaac.)  —  La  codr  ; — Attendu  qu'il  est  constant ,  ea 
lait ,  qœ  la  copia  de  Texploll  d'appel  signifié  par  l'appelant  k  la  partie  de 
Frézonls  n'énonce  point  le  mois  sans  lequel  cette  signification ,  datée  du 
fS,  a  en  lieu;  — (pie,  Vart.  61  c.  pr.  civ.  prescrivant  cette  énonciation, 
<f«Bt  sans  fondement  que,  pour  se  soustraire  k  la  peine  de  nullité  dont  ce 
mémo  article  pnnit  celte  omission ,  l'appelant  objecte  :  l*  que  diverses 
droonslancas  de  fa  csoie  proUTcnt  quecette  sigoiflûtiou  a  en  lieu  au  mois 
de  norcosbie,  puisque,  nlaJnrisprnéeBce  a  admis,  et  si  fa  raison  aato- 
rise  des  éqpipsllents  encelle  mstiéie,  ou  ne  saurait  les  prendre  bon  de 
la  copie  demeurée  ainsi  incomplète,  et  qne  celle  produite  par  fa  partie  de 
FréâmlaiM  renlenae  aucune  indicatien  de  oatare  k  soppUer  celte  omis- 
sion ;  9*  que  fa  partie  de  Defaume  est  irrecarable  k  se  prévaloir  de  celte 
oenission ,  les  C4^es  dénuées  anx  autres  intimés  étant  régulières ,  et  le 
bnd  du- procès  étaut  de  sa  nature  iadÏTisible,  puisque  l'iodirisibiliié  de 
la  demande ,  fU-elle  constante,  nesanait,  dans  aseun  cas ,  altiiboer  le 
■Mneearaottre  k  la  peissauee  ou  k  i'acttea  qui  a  pour  but  de  les  réaliser; 
—  Que  mtais ,  si  celte  indii^sibité  existait  pour  celle*ci ,  son  résalut  de- 
«nhétra  endlcemsit  dlflérent  de  celai  solueité  parrappefaal,rirrtsu- 


(R«|.,  S  aoât  1807)  (8};  —  7*  Qovraete  d'appel  qui  neeoallenl 
que  U  date  du  Joar  et  de  Fan,  sans  Indlcatton  da  mots  et  sans  a- 
presaiens  équlfatentes  pour  le  suppléer,  est  nul,  et  qu'il  ne  peut 
être  suppléé  ao  défaut  de  cette  énonclaftoi  par  tti  relation  de 
l'enr^strenentqal  sd  trouve  nrrorlglnal  de  l'acte  d*apptf ,  et 
don  t  la  date  fait  suffisamment  conaalire  le  mois  dans  leqael  cet  acte 
a  été  notifié  (Braxelle8,3ldéc.l833,3*eb.,aff.N...,U.  Baoïa- 
haoer,aT.8éa,,o.  eonf.))— 8*Qa'à  supposer  qne,  pour  Eoppléer 
à  l'omfasioa  de  la  date  dans  un  exploit,  ou  pufaso  ptfser  dae 
éqaipMents  dans  an  autre  acte ,  aa  moins  faadralt-U  que  cel 
acte  eût  été  slgnfié  k  la  partie  qui  se  préraut  de  la  Dolllté;  et, 
par  exemple,  que  l'omfaslon  du  mois  dans  la  copie  d'un  aeto 
dTappel  n'est  pas  réparée  par  la  meuDon  de  la  date  de  cet  acte 
faite  dans  le  procés-verbal  de  rbulssier  qui  avait  eommened 
d'exéeoter  une  satele  en  verte  du  Jugement  frappé  dTappel,  et 
qnl  s'est  retiré  lonque  l'acte  dPa^ipel  lat  a  été  raprésentt  (Ton- 
lonse,  14116t.  1&58,  H.  Bœqaart.  l«pr.,  air.  FraneoDC.  Gélea). 

M.  D'une  autre  part,  on  a  dé^é  que  l'absenee'de  eetle 
mentton  pouvait  être  v^blemnt  suppléée  soit  par  des  équiva- 
lents, soH  par  d'autres  énonelattons  de  l'acte.  C'est  dans  ce  sens 
qatl  a  été  Jugé  :  1*  qu'on  procè>>verbal  deoonlrsvenUoa  eam»- 
Uère  de  droiU  réoals,  par  exemple,  ne  doit  pu  être  aaaolé,  par 
le  motif  que  dans  la  copte  (signlQée  d'aUlears  lardwBdammenl 
en  téle  de  l'assignation),  l'acte  d'afflnutton ,  par  sMte  d'uné  er- 
reur de  eopiste ,  portait  la  date  d'un  mofa  (nul)  an  lien  da  eeUe 
d'un  antre  Oula)  (Crim.  eass..  Il  sept.  1813}  (8);  —8*  Qua 
bien  qae,  dans  la  eeple  d'un  eiplolt  d'opposition  8  un  Jvgemeat, 


larilé  ou  le  vice  de  l'scfa  de  vocation  ea  cause  de  l'un  des  intéressés  de- 
Tsnt  faire  cousidéiw  comme  non  avenue  ta  demande ,  quelque  régoliire 
qu'elle  fût,  formée  contrôles  autres,  car  contester  ceue  conséquence  se- 
rait soutenir  qo'en  matière  indivisible  fa  poursuite  est  régulière ,  quoique 
dirigée  contre  un  seul^,  alors  que  «es  résultats  doivent  être  supportés  par 
plusieurs,  ce  qui  serait  formellement  contraire  à  ce  principe  élémenlain 
qu'une  décision  judiciaire  ne  peut  lier  que  eetei  qui  a  été  régulièresual 
mis  kméme  d'jr  défendre;  —  Rejette,  etc. 
Du  23  juin  1840.-G.  deTontoose,  1"  cb.-lL  Hocquart,  1**  pr. 

(4)  (Venuste-Queset  C.  Joseph  (^éenet.)—  La  oiCBt  —  Attendu  que 
Tart.  488  c  pr.  vent  que  l'acte  é'anpd  conHeans  ssBigaatioa  8  peine  de 
anUUé  ;  or,  les  (ormes  de  l'aeiigaaiioa  ou  de  l'eiploil  d'ajoumemeat  sont 

prescrites  par  l'art.  61,  qui  porte  que  cet  exploit  doit  conteur  la  date  des 
jour,  mois  et  an ,  k  peine  de  nullité  ;  —  Attendo ,  dans  l'eopèw ,  que  fa 
copie  laissée  k  l'intimé  de  l'exploit  d'appel ,  porte  bien  b  date  da  mois  et 
de  l'année ,  e'est-k-dire  juili.  1812;  nais  !•  quantième  de  cemaisT«M 
en  blanc;  l'assignation  porte  le  quantième  15,  mais  la  copie  est  réputée 
original  ponr  l'ioiimé ,  et  dès  lors  est  anlle  par  l'effet  de  l'unissioa  deal 
ils^agit;  ainsi,  o'eetcMsme  s'il  n'eiisfait  pu  d'appel.  Les  esceptieos  t 
Mt  égard  sont  donc  bien  fondées,  U  ;  a  lira  do  les  accueillir  î  ~  Attsadu 
que  fa  faute  provint  de  l*hois^  P...  qui  a  signifié  ledit  exslwt  d'appsi  | 
qu'ainsi  c'est  le  cas  de  réserver  contre  lui  U  secours  de  l'appelant 
Fusant  droit  sur  les  exceptions ,  déclare  l'exploit  dont  il  s'agit  nul  et  de 
nul  eflèt,  condamne  le  prétendu  a^^nt  au  d^^s ,  ssuf  son  reooas 
contre  l'huissier  P...  dépenses  k  ce  «mtraires. 
Du  18  soùt  lSia.-C  de  Golmar. 

(8)  (Uanchouart  C.  bér.  d'Bandoire  dHégrevilIe.  )  —  La  coua; 
Considérant  que  les  copies  des  exploits  laisséee  aux  parties  assignées  sont 
leurs  titres ,  et  qu'aucun  délai  fatal  ne  peut  courir  contre  une  partie  qd 
reçoit  fa  copie  d'un  expbit  de  signification  d*na  Jegemml  qnl  porte  eae 
date  sntérieure  h  ee  même  jugement;  —  Rejette  fa  fin  ds  non-rwsevoir. 

Du  8  août  180T.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  VMllart,  pr.-S<dnnndt,  np.* 
Giraud,  subsl.»  e.  eouL-Leplcard  et  Hailbe,  av. 

(8)  (Droits  réunis  C.  DuqnesnoT.)  —  La  cock;  —Vu  l*art.  26,  déer, 
1"  gens,  an  13;  —  Attendu  qu'il  n'a  point  été  méconnu  au  procès,  que 
fa  saisie  qui  eu  fait  l'objet  a  eu  lien  le  6  juin  dernier,  ainsi  qu'il  a  été 
constaté  par  procès-verbal  du  même  jour,  lequel  a  été  affirmé  devant  l'on 
des  juges  de  paix  de  Rouen,  et  enre^stré  ledit  jour;  —  Attendu  que 
ledit  procès- verbal,  ainsi  revèta  de  toutes  les  formes  prescrites  par  la  foi, 
n  'a  pas  pu  être  assulé,  sans  excès  de  pouvoir,  soos  le  prétexte  qne,  dans 
la  copie  qui  en  a  été  sundundanment  signifiée  au  prénaa ,  le  copiste  a , 
par  erreor,  donné  la  date  du  6  mai ,  an  liea  de  celte  du  6  juin ,  k  l'acte 
d'affirmation,  dont  la  loi  n  a  pas  même  ordonné  la  signification  ;  —  Qu'il 
était  impossible  qu'un  acie  d'affirmation ,  qui  se  reportait  nécessairement , 
par  ses  propres  expressions ,  an  procès-verital  qui  le  précédait  sur  la 
même  feuille  de  papier,  fflt  de  Iti  date  du  d  mai ,  Undls  que  le  procès- 
vertial  était  du  6  juin  ;  qu'ainsi,  cette  erreorde  copiste  ne  ponralt  nulle- 
ment  vicier  ledit  procès'vcrbal,  qui  était  réguliw  aaos  ses  formée  intrin- 
sèques et  extrinsèques;  —  Qae,  d'ailleurs,  en  supposant  que  fa  prtnefW 
d'après  leqael  ou  a  jugé  que  la  copie  d'un  procès-verbal  aipiiflé  k  un  pn^ 
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riDdtcution  dn  mois  ^oit  «mise,  conun«  al,  par  exemjple,  op  a 
écrit  ladaté  en  ces  mots.  Pan  l89S,i0  29,  celte omlftsiOQ 
éire  déclarée  InsoffisaDte  pour  faire  anouter  l'exptolt,  M  sa  date 

'  véritable  se  trouve  établie  par  la  représenlatlpii  de  la  requéte«D 

'  opposition,  où  cette  date  est  rappelée ^«r  Torigloal  derexploU, 
pitr  Penreglstremeot,  et^  enSo,  par  les  circonsiances  de  la  came 

.(Req.,  7  déc.  1829)  (1);  —3*  Que  t'errear  de  date  coauniâe 

^datis  la  menlloD  du  mois  sur  la  copie  de  la  dénoaclatiwi  d'une 
saisie-immobilière  ne  constitue  pas  une  nullité ,  si  rexplolt  ort- 
gloal  est  en  r^gle  (Liège,  29  août  1810}  (3);  —  4'  Que,  malgré 
U  disposition  rigoureuse  des  art  61.  et  496  c.  pr.,  la  nuUltéd'an 
exploit  d*appel  ne  devrait  pas  être  prononcée,  sur  le  motif  que 

'  la  date  de  la  copie  oe  serait  pas  la  même  que  celle  de  l'original  ; 
par  exemple,  si  rorigloal  était  duS  juin  etla copie  duSm^ ;  qu'il 
y  aurait  lleo  d'autant  moins  à  prononcer  la  nullité,  qu'il  serait 
constant,  comme  dans  l'espèce,  que  l'exploit  avait  été  slgni&é  le 
S  Juin,  qu'il  avait  éléenregistré  en  temps  utile,  et  qu'il  n'enétait 
résulté  aucun  préjudice  pour  la  partie  (Caeo ,  8  avr.  1813).  C3)  ; 
—  S"  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'exploit  d'appel  du  33  oct.,  quoi- 
que la  copie  soit  datée  du  23  oov.,  si  l'erreur  a  pa  facilement 

.  être  recUâëe  parle  contenu  mâme  delà  copie,  parexemple,par  la 
mention  que  l'assignation  élaltdonoée  pour  comparaître  dant  la  hui- 
taine après  vacations,  alorsquel'inliméavaitconslituéavoué  avant 

'la  flD  d'octobre  et  que  le  tS  novembre  l'appel  eût  encore  été  formé 

vena  de  «OBtravuilion  Ut  tint  lieu  d'origiail,  fttt  aessi  géiénl  qM  Pa 
pensé  la  cour  de  Ronen,  l'applicalioa  D'en  poorrail  être  fatCe  qa^asx  aetes 
mêmes  qui.wwt  toaaés,  soit  dM  prépoiés,  hH  des  «Mciers  niaieifrfeis, 
tels  qne  la  copie  qne^  les  préposés  délivrent  an  piéveDU  de  lenr  procês- 
verbal^  eons  leurs  signaiurea,  tels  eocore  que  la  copie  de  l'aasignatioD 
qui  lu  «fit  dooD<e  par  l'huissier  j  nais  non  anx  copies  de  piicu  qai 

envent  être  signifiées  en  Ute  desdits  actes  mbistérieu»  et  plus  ^Ucn- 
lièremeat  encore  dans  l'espèce,  où  la  loi  n'a  point  «dooné  qu'il  seiait 
donné  an  prévenu,  *n  tête  de  rassignalion,  une  noavaUe  copie  dn  preeès- 
Terbai  de  saisie ,  ni  .que  l'acte  d'affirmation  loi  serait  notifii  ;  —  AHeoda 
qu'en  annulant  te  procàs-verbal  dont  il  s'agit,  pou  une  erreur  de  copiste 
wni  Inî  était  étrangère,  la  conr  impériale  de  Rouen  a  formellem«at  violé 
nftMe ei-dessns  rappelé}  —  Casse. 
Bt  11  sept  181S.*C.  G.,  s«ct  crim.-ll.  Chasii ,  rap. 

'  (1)  Apie»  .*  —  (Roux  c,  codsm.  d'Epécamps.)  —  Dans  nn  débat 
vnln  Ronx  et  consorts  et  la  commune  d'Epécamps,  celte  dernière  se 
Mage  conMflnfer  par  défkint.—  Le  22  oct.  1835,  signification  de  ce 
jugement  à  l'avoué  de  la  commune.  —  Plus  tard,  requête  d'opposiiion  de 
ta  Mnnmune;  dont  la  copie  de  signification,  mise  ao  bas,  était  datée  de 
tetlemaoîëre  :  Pan  1825,  I«  S9,  faf,  AuiMier,  etc.,  en  omettant  l'iddi- 
aatlon  du  nois.  ' —  Les  sieurs  Roux  et  consorts  soutinrent  que  celte  oppo- 
riMn  était  mdle ,  pat  ce  défut  d'énondation ,  rien  ne  constatant  qoSlte 
•it  étt  bile  dam  la  Iniilajne  de  la  atgnîflcation  du  Jngement ,  délai  Tatal. 
^.€Mte  Wéieatfon  fut  accaeilUa  par  le  tribunal  de  Doullens,  le  17  ao&t 
1836.— Appel.— Le  28  nov.  1827,  arrêt  jnfirmatif  de  la  cour  d'Amiens, 
qui  dédde  h  date  de  la  signification  est  snlfisaninient  établie  par  la 
Mprtentatioa  de  la  requMe  qui  contient  en  toutes  lettres  la  date  de  l'op- 
yesilien;  par  rorigintl  de  ta  signification,  qui  lait  également  foi  de  sa 
data*  et  par  l'enr^itreiMiit  de  «et  original  ;  en  un  mot,  par  le  rappro- 
etHment  des  diverses  oirewMtances.  —  Pourvoi ,  pour  violation  de  l'art. 
t07«.pr.  — Airtt. 

I4*  couB  ^  —  Attnéi  qui,  dan»  l'wpèo»,  U  était  fnpessible  de  donner 
k  la  aignifieatioa  dent  il  s'agit,  une  (adioatien  du  mois  de  la  date,  autre 


râler  «a««M  loi ,  déclarer  cette  oppwKioa  «cevaUe  ;  —  Rejette .  ele. 
I  0«  3  dée.  M38i.-G.  O.,  <b.  raq.-MU.  Favard,  pr.-Kesladier,  rap.< 
I^Maa,  av.  gén.,  0.  cenf.*Micod,  av. 

Aptes  (Reeaid  C.  bnr.  de  bienf.  d*Aadeone.)  —  En  février 
iMOrle-bumudeUenbisain  d'Andenne  fit  signifier  au  sicar  Renard 
u  cemmandemeot  pour  le  costraindre  an  payement  d'une  somme  prie- 
fvaje  de-00  fr.  et  de  celle  da  438  fr.  pour  dépens  liquidés  psr  jugement, 
sons  peine  de  voir  procéder  à  la  saisie  imoHAiliére  de  ses  biens.  —  Le 
commandement  poriait  pour  date  sur  la  copie  l'an  dix-hnit  dix.  Le 
18  avril ,  saisie  ;  l'adjudication  pr^mtoire  est  fixée  an  17  iuillet.  — 
Le  16  (|«  ce  mois,  la  paitie  saisie  fit  présente  an  tribonal  de  Naav  une 
xeqoête  accompagnée  de  conclusions  teadaates  h  voir  dédarer  nidlw  las 
poursuites  dirigées  contre  elle  :  te  comnttodeawM  de  tient*  Jours  ne  con- 
Uatài  pu  la.  date  complète,  et  la  saisie  faite  par  exploit  dn  18  avril 
n'avait  pas  été  dénoncée,  mais  bien  une  saisie  portant  la  date  du  8  mai; 
les  exploits  originaux  étaient  réguliers.  —  ^igemcnt  qui  rejette  cas 
moyens  de  nullité.— Appel.—  L'ado  est  signifié  au  domicile  éla  dans  le 
commandement,  la  formalité  do  visa  n'y  est  point  observée.  —  Fin  de 


,ea.tenvs.»iU«t(Ap«er^  IZdUiftAftkl^OnFVeaiiv^ObwttMfa 
t»staaa.);,-T^.6?i!0^romtas)oftdBt«»lgd>pato]date.^»  iiiplM 
d'appel  nrea  emporte  pae  Ja.  nullité,  JoreqBe-VlpdieatMi  a»)«e 
wols  se  troDva  lfllptici|em£iit<dan9.1««oaipai(ie  lIaxptolv(Be«ki«C, 
âSjaov.  iSlTi  aff.  Hervéï.v.nf.lûaii^^Caae.ii  aiiûld»»9;«t. 
Dolaioe,  V.  fl^tlklf  —  ?<>  Qu'H  'en  eé$  de  Mma  ien^n  ém 
mwttoo  e«t  .recMQ<«  pac  d'autreaénwoiattonssDplOTAU  dMe 
corps  da  l'aete.  4e  aorte  que  HiKimé  s'a  p«4tBe  bnmfé  tmh 
vàritabledatA  (Bourgesi  SI  marfl.l8i7y  air.,B«UBiiG.  naiM; 
Deqal,  l»  Juin  1^3,  atc.  Berebon,  D.  R.  AS.  4v  aa*);^«*«ni 
en  est  ainsi,  A  pitis  lorW  raison,  lorAiooia  aaMKanta  «Mroœ 
moBtlORBée  exfffMrtnwntdanï  le  eot  ps>de  Uaete^- vatt  ifKfMpta^  èa 
«es  termes  :  rootc.  du  19  jmllét  pntfsfiH.wM  <Mi)  M  wh 

1837)  (4),  ,  -  i  ■  ■       ■  i 

•V.  Année.  —  Ici,  eocore,  la  Jorlsprudenitee&tidNergMk. 
Plttsieura  arrdt»  dé«ldaM,  d'tm»  mantàre  céMéiale^!  iMUul 
d'iDdtoatloB  de  l'auée  emport«'laauJUlé4ftri'eipl«Mi;BSiittta 
admeltienttaa  coulraire,  qne  celte  lamme.tfentralâBipMMfflHI, 
lorsqu'elle  peut  se  réparer  an  moyenHles  autm  éwmcMtaH^te 
l'acte.  —  G'aat  aioal,  sans  la  premlcr  'Kapport,«pr«a»'déHirts 
oots,  comme  .-n'AnoDcanl  pas^e  dato.ceflalaaii  lAPnqpMIfll^^ 
pel  portant  l'an  dia-huit  Auit,  au  Heu  à£.dia:-hmt  enf  iiiiii(Lye«, 
28  déc.  .1810;  UontpelUer,  38  }ull|.  .1813)  (9j»*<r- S'-JiM 
d*app£l  avec  çette  date  IrrégoUère,  Vm  mlMuill^iaiAg  jBÉÉL.m> 

«en-receveir  contre  rappel.  On  sontlent  que  tet  acttf  àe  M|nâlt") 
i<a)U)lement  signffié  qD*&  la  penottne  ou  au  domicneTÀêt 
et  non  au  domicile  éta  ;  il  aurait  dû,  en  OQtre,  être  nrki  de  U I 
lité  dn  visa,  conformément  an  S  3  de  l'art.  69'c.pr.  — Àrré^  "  ^ 
La  cona;  —  Attendu  qu'en  mMé&  de  saisie  innwbiliire,  u  ' 

Krmis  de  sigaiflar  rapnsl  aa  demieile  éta  ;  —  Aitendft  qne  ddnl  ' 
técaUe»  de  Part.  6f  «.  pr.  devient  hnpossibi»  ,'èV'l|aeW  Ml 
pour  V  suppléer  occasionneraisit  des  dépens  qaf  deviRnrtfeut  inéNiri:^ 
l'établisBemeDtdont  il  s'agit  de  conserterles  drofts^  ^'AttendtV  m  le 
fond  da  l'appel,  qof  'A  résalle  de  reasemble  de  1>«x{Aoit  de  eemuuMMrt 
de  trente  Jours,  qie  l'année  y  est  «alfisamaMBt  détAMinCa  ilne'le  eMis 
de  l'acte,  nonebstant  l'omission  dn  met  oeat  dans  l^tfeoMlnAM  tfef  aum; 
—  Attends  qne  dans  l'exploit  de  dénneiatlon  de  la  saMe  ftnasehillMk, 
la  date  de  ladite  saisie  est  fmaalleneat  «spriirte,  i««  «a'alBkî  rwMr 
eomsrisedanslaeopISfdaasIaBSBliottdn  molSf  M  nMeusaaesMè» 
tioB}  —  Dédire  l'appel  aoa  neetalik,  elUsaok  dnilm-lv  1mt,im 
PappellatieB  aa  néant.  '  '  '      —  ■  •  ■ 

bBS»asati8tOMÏ*deUége»4'«eh.  ;    .  ..^  .  i 

(S)  (Laroche  C.  Cbartier.)  — La  tdOKi-^'ConjBi^éWlf'i 
le  texte  rigoureux  des  art.  61  et  456  C.  pr.  (iy.^  ta  na)li]^proî 
blerait  devoir  être  accueillie;  —  Mais  consldéraot  qa^  at 
recongu  entre  tes  parties  que  l'exploit  d'appel  sjgnffit  a  untal  .q 
.remis en  parlant  a  sa  personne,  le  5  juin  181Ï,  qiffest U dale 
dans  Vorigioal  de  cet  appel,  quoique  ta  c^pio  pûta  C^le  do  5^ 


    par  la  toi;  —  considérant  qif on' n^a pris 'boiitt^' 

aucun  des  avantages  qn'on  aurait  pu  prendre  cbntre'  fui,  en  Wfpa 
date  de  l'appel  dont  II  s'agit  être  dn  3  mal,  an  liéa  dù  5  jnfn  18^3';'^ 
dès  lors,  if  est  évident  que  l'erreur  Involontaire  .et  purement  u  ' 
do  l'hnissier  n*a  porté  aucun  préjudice  à  rictimé;  —  Pair  tet 
sans  avoir  égard  a  la  nullité  proposée  par  Cingal  dont  tt  eÂ  ~ 
—  Met  Cbartier,  huissier,  taors  de  cour,  sans  dépens ,  etc. 
Du  8  avr.  1813.-C.  de  CUien,  2*  ch.  .  , 

(4)  (Droubet  C.  Droabet.)  —  La  cooa;— En  ce  ont  toachf  WjMim 
de  nullité  tiré  de  ce  qns  Pexploit  de  netififiitim  &&•  A  Vam^Bm 
n'énoncerait  pas  le  mois  dans  lequel  il  aurait  <te  fi|U;,~  Kit^èàt^ 
qne  l'omission  du  mois  a  été  suffisamment  réparée  pat  "  ' 
tenue  en  l'exploit  de  notification  relativement  à  denx,t 


qne  l'omission  du  mois  a  été  suffisamment  réparée  par  l'^a^Maationaipr 
tenue  en  l'exploit  de  notification  relativement  à  denx.témoms  qne  lafflr 
lant  renonce  à  foire  entendre  et  qui  sont  indiqués,  y  ésl-il  dit,  dans  ^îftf 
Eusénoncé  du  19  juillet  présent  mois  ;  —  Qu'il  résulta  évidcBlwsfé  m 
celle  mention  qne  le  mois  dont  parle  la  notification  et  dont  leqaamiin 
d'ailleurs  est  énoncé  en  lëte  de  1  exploit  n'est  auue  qne  le  pota  d»iMe|j 
—  Que  la  dame  Droubet  n'a  donc  pa  se  méprendre  sur  la  data  «etf* 
s'arit;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  an  adanfc, 

Do  31  mars  i837.-C.  de  Paris,  3*  cb-HH.  Bardoin,  pc-M^ataMt 
av.  gén.,c.coBl.-DnrandSdnt-Âmand,etPinant|aT.  ,  1 

(ft)  l"  BipiM  :  -~  (BeOors  C.  oonm.  deSaia»-Vaiha&)  —  Appel* 
la  put  de  la  commune  de  Saint- Vtibas  d'en  jigementleaoo  anpnK>tÉ 
sieur  Beflors.  La  cerie  de  teaptoit  porte  poor  date Vtm  ifia  isfilidl 
Refion  seolieat  la  «ntlité  de  l'appel.  —  AtfM.  ^  ' 

,  U  OKia}  -^.Ceaaiddraat  que  i?ait.  61  a.  pr.  ««K  qaa  le»«i|Mi 
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.tonqM  d'allhort  II  m  w  tromre  dtu  le  corps  B«ue  de  Pacte 
«UDM  éiODGlallOD  qai  pemelte,  par  FiispeetlOD  srnlederes- 
pMI,4»  corrlscr  eotte  date  (Ltmogei,  14  mars  1840)(i);  — 
8*  la  ellallOB  ei  eoacUlaUon  dont  ta  copie  porlo  pour  daie  l'ao 
■U  eett  Muf,  ao  Uei  de  mil  bon  cent  neof,  encore  que  rorisln»! 
m  r«fullpr(Agoo,  6  )bUI.  l8IS,aff.  DelcussOt,  V.  n*  S4  «•}; 
^  4*  L'expleU  de  rifciMleatlOD  d^ie  JogeDwat  qui  porte,  dus  i« 
Me,  mm  aoBée  mitériaure  à  celle  oft  ce  Juienenl  a  été  reode, 
«ImméflMque  celte  taonie  date  ee  se  trouverait  que  dans  U  copt» 
<TWl»uae,  S5  noT.  lBi1)  <9);  —  S*  Qu*U  en  doit  être  ainsi,  bie» 
qoe  la  vraie  date  puisse  être  eonaue  par  la  eontexiuro  de  l'acte 
d*appel)  qo'alMl  est  nul  un  acte  d'appel  si  Panoée  y  «nmcée  est 
d^wnlréo  Aaase,  tant  par  Pappet  mène,  qui  porte  sur  un  Juge- 
nent  postérieur,  que  par  Pavcsn  des  parties (Bruieties,  IS  ours 
1817,  «•ch.ttff.lf...). 

M.MatolauttllUéu'apasété  prononcée,  dans  le  cas  oftPabaence 
de  flieatlM  de  l'année  a  pu  ae  réparer  au  moyen  des  autres  énon- 
claUoo*  eoBtOBuesdana  Pacte.  C'est  ainsi,  qu'i^rês  avoir  posé,  eu 
piind^  que  l'erreur  de  date  dans  PtodieaUon  de  Tannée  n'est 
pMat  mue  ause  de  uulltlé  d'un  acte  d'appel,  lorsque,  d'ailleurs, 
las  éMMclaUoDS  que  coaOent  eet  acte  ne  peuvent  laisser  aucun 


<*4MirMBcat  GOBiieoMal  II  data  dès  jour,  mois  et  as ,  ei  qoe  la  fin  da 

cal  titek  eoBtittl  Is  dispHiliM  faÏTiit*  le  tant  à  priée  d«  nullii4  ; 

t94  \&  copie  pnuliiiieea  c«ll*Mdi«Hi»CMti«st  la  prélcadw  date  «  cw 
termes  :  rao  diai  huit  huit;  qae  eeiu  iadicalioa  ne  dDasaot,  lisulUt, 
aecune  date  Mriaine,  l'eiploit  tst  eMs4  n'en  anir  aocune;  —  Déclara 
Papprl  oui  el  de  nul  ttltt. 
Ita  S8  déc  1810.-C.  da  LyoD. 

f  S*p*c*  ;  —  (JoSra  C.  dasw  Janma.)  —  La  com  ;  —  AHnde  qoe 
l'acla  d'appel  dost  11  a'agit  reaferne  dais  sa  cealattara  des  iadiealMos 
saffisaous  pour  taira  ceanalira  qu^il  est  daté  de  1811  ;  —  Mnat  l'intimé 
de  sa  demanda  en  nnllilé  da  PacU  d'appel. 

Ou  M  joIlL  18IS.*C.  da  Henlpallier. 

(1)  (Pradier  C.  Païc^.]  —  Là  cooa;  —  En  ca  qii  touche  la  otillité 
iavoquée  waire  Pacte  d'appel;  —  Atlesda  que  les  rormalaéa  des  exploite 
d'ajoumeinent  doireal  fiire  obserrées  pour  les  actes  d'appel:  —  AUeada 
que,  aa:i  ternies  de  Part.  61  c  pr.,  no  exploit  d'ajouraernent  doit,  à 

Seine  da  Dollilé,  contenir  la  data  des  jour,  mois  et  an;  —  Altendn  qae, 
ans  Pacu  d'appel  des  héritiers  Pradier.  ta  date  est  aiaii  exprimée  :  P«» 
«Ml  Imit ,  U  mis*  prilktt  —  AUeada  qu'il  y  a  omissian  dans  la  date  da 
Paonée;  —  Attende  qu'il  n'eiisia  dans  l'acte  d'appel  aneine  énonciatioa 
qui  puisse  suppléer  cette  omissioa ,  et  taire cenaalira  la  véritable  data  da 
raonée  ;  —  Attendu  q«  l'on  ne  peat,  en  recourant  h  d^aotres  actes,  et 
les  rapprochant  de  celui  d'appel,  réparer  romiesioo ,  donner  à  l'acte 
d'appel  une  date  qu'il  n'a  pas,  parce  qu'il  doit  éire  daté,  qoe  la  ilate  tout 
enitSre  doit  se  trouver  dans  fon  contexte,  et  non  dans  des  é  éan  oU  qui 
lot  sont  étrangers;  —  Par  cas  motifs,  déclara  nul  Tacta  d'appel  des  héri- 
tiers Pradier, 

Du  14  narslSIO.-G.  de  Limoges,  3*  cb.-HN.  Lavaud-Cndat,  pr.- 
Decoiu,l"aT.gén.,c.c«or.-iule8daLan>mhi«ra,Cantilloo-Lacooture,aT. 

(9)  (Vargnes  C,  Salsac.]  — La  coca;  — Atlrodu  que  l'exploit  dont 
s'ogi»  renferme  une  nullité  radicale,  an  ce  que  la  copie  porte  la  date  du 
16  vend,  an  9,  tandis  que  le  jugement  auquel  cette  siguificalion  se  réfère 
e^i  du  6  thermidor  suitaot,  de  sorte  qu'il  Ml  impossible  d'appliquer  celle 
signification  à  un  jugeneut  qui  n'existait  pas  encore  ;  qu'en  vain  preteod- 
on  qu'il  n'y  a  eu  en  cela  qu'une  erreur  de  date  ;  cette  erreur  est  suffisante 
pour  vicier  l'exploit,  parce  qoe  la  loi  esigeaat  que  les  exploits  contiennent 
la  date  des  an ,  mois  et  jour,  11  faut  que  celto  date  loit  esKle ,  non- 
seuleutcot  dans  l'origioal  de  l'exploit ,  mais  encore  dans  la  copie  ^ni  lient 
lien  d'original  à  celui  auquel  elle  a  été  gigniBée;  que  c'esl  amsi  que  la 
qocstlon  a  tté  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  8  fév.  1809, 
rendu  dans  la  cause  de  Gnérin  contre  la  régie  de  l'enregistreiof  ni.  Ladite 
régie  s'était  ponrvoean  cassation  contre  un  jugfmentdotribuDald'Aten;oD; 
sa  requête  avait  été  admise  par  un  arrfit  du  5  juill.  1808,  expédié  el  en- 
registre seuteaent  le  14  du  méms  mois;  la  régie  at  signifier  cal  arrêt  k 
GaériOy  par  on  exploit  dont  Poriginal  portait  la  date  du  8  aoAt  1808, 
taudis  qee  celle  de  la  cenie  était  du  8  Juillet  précédent  ;  le  délai  fatal 
poar  la  sigoifiralien  de  I  arrêt  d'admission  éiati  passé  lorsque  Guérie 
ascipo  de  la  onllïté  de  l'exploit  devant  la  section  civile ,  soetenanl  que 
Peiptoit  était  irrégulier,  eo  ce  que,  m  sa  date,  il  ne  pouvait  se  rapjiOTler 
a  la  signiflcaliOB  de  l'arrêt  d'admission,  et  il  conclut  h  la  déchéance  du 
pewvoi.  La  régie  ob5«rva  qu'il  n'y  avait  Ih  qu'une  erreur  de  copiste, 
rendue  ceitaine  par  l'iDitpection  de  l'original  de  l'exploit;  nais  Guérin 
fféplM|«a  que  la  copie  lui  tenait  lieu  d'origieal;  sur  quoi,  arrêt  la  8  fév. 
tM0.  ceelnnM  ans  centlusiens  de  H.  Daniels,  qei ,  considérant  que  la 
filt^calian  faite  a  Guérin  eens  la  date  da  8  juilL  1808,  ne  pouvait  se 
fvfêrer  à  on  jugement  expédié  et  enregistré  sealeuMat  le  14  du  mémo 
iMie,  el  fua  laeopie  dndit  expiait  tsnab  ucu  d'original  S  Guérie ,  élclara, 
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doute  sir  l^on^  où  U  a  été  (ait  (Req.,  16  Juin  1813;  Amlsns, 
1  Juin.  I83f)  (S),  on  a  dèriaré  vslibks  :  1*  P^jourumient  por- 
tant pour  date  le  1S  mars  dim-huit  di»,  sIPomIssIon  dn  mot  cent 
se  trouve  suppléée  par  d'autres  énonclatlons  de  l'acte  (Ntnes,  S9 
déc.  1 8 10}  (4)  -f  —  S*  Un  exploit  qui  porte  pour  date  Pan  dix- 
huit  dÙB.  ao  lieu  de  dix  huit  c«nt  dt»,  si  l'année  so  trouve  d'âll- 
leurs  suffisamment  déterminée  dans  le  corps  de  l'acte  (Ltég«,  31 
août  1810,  afl.  Renard,  u*  6«  S*);  —  S*  L'appel  daté  par  er- 
reur de  1719  au  lieu  de  t8t9,  lorsque  cette  erreur  est  réparée 
d'abord  par  Pacte  lol-méme,  ensuite  parle  visa  do  maire  (Be- 
sançon, 38  déc.  1819,  air.  N...  C.  H...];  —4*  La  notifl- 
callon  d'une  saisie,  nonobstant  l'omission  du  mot  eenl,  dans  la 
date  de  l'année,  si  ta  mention  de  l'enregistrement  a  pu  falra 
conoatire  la  date  véritable  (Besançon,  14  août  1811)  (8);  — 
S*  Jugé  de  mémo  que  la  qualiBcation  de  février  et  d'avril  dtr- 
ftùrt,  contenue  dans  la  slgolflcallon  d'un  acte  d'appel,  ne  pout 
être  une  cause  de  nullité  pour  détaut  de  mention  de  l'année,  si, 
du  rapprochement  des  divers  actes.  Il  ne  peut  exister,  pour  les 
parties ,  aucune  Incerlilude  sur  l'année  (  Toulouse ,  36  nov. 
1811}  (6);  —  6*  Qoe  le  doute  qi(e  laisse  un  exploit  d'opposition, 
signIOé  le  mtrertdi  17  juin,  sur  l'année,  peut  être  fadlemeut 


en  conséquence,  la  r^e  Irrecevable  dans  son  pourvoi.  La  question  décidée 
par  cet  arrél  est  idenitqae  avec  crlle  que  prési-nteta  cause  actuelle;  point 
de  doate,  conrêquimmeot,  snr  la  nullité  de  la  «igniGcalion  dont  tl  s'agît; 
d'oo  suit  la  néiessilé  do  confirmer  la  jugement  qui  l'a  ainsi  décidé;  — 
Par  ces  motib,  elc 
Du  iZ  noT.  1S11.-C.  de  Toulouse,  ch.  cor.-M.  Roqua,  pr. 

(3)  I**  Bipic»  :  ~-  (Reuand  C.  GobrrI.)  —  La  coub  ;  —  Attendu 
qu'après  avoir  déclaré,  en  fait,  que  l'omifsioo  du  mot  etnt  dans  la  date 
de  la  copia  de  l'exploit  de  significalion  dont  il  s'agit,  était  suffisamment 
snp^Aee  par  les  laits  et  actes  rapi>c  és  dans  ce  même  exploit ,  et  que  la 
prétendue  inrertiinde  de  la  date  de  l'exploit  était  levée  par  l'exploit  leï- 
mêne;  en  décidant  ensuite,  en  droit,  que  cet  exploit  de  signification  était 
valida,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  681  c.  pr.;— Rejette. 

Du  16  juin  1813.-C.  C,  seet.  req.-BW.  Henrion ,  pr.-Lasagni,  rap. 

S*  Etpia  s  —  (Chrétien  C.  Vitlerel.)  —  Acte  d'appel  portant  la  data  de 
1821,  au  lien  de  crlle  de  l^Si.  —  Demande  eo  nullité  da  cet  appel, 
comme  ne  cooienant  point  de  data  ou  comme  contenant  une  date  fjuese. 
—  L'apprlaole,  la  dame  Chrétien  répond  que  le  vice  reproché  à  l'acte  na 
pouvait  la  vicier;  qoe,.d'ailleBrs,  la  data  ao  était  constants  par  les  éeou* 
mations  qu'il  contient.— Arrêt. 

La  cooi;  —  Altendn  qoa  l'acto  d'appel  de  la  vauva  Chrétien,  au 
frappant  sur  la  jugement  d'ordre  du  11  mars  183S .  dont  •)  êaoasait  la 
date ,  avec  indication  des  mois ,  jour  et  ao ,  conienaît  une  data  préCisa, 
puisqu'il  était  nécefsairrment  postérieur  à  ce  jugriiK'ai,  el  que,  d'ailleurs, 
les  iulimés  eux-mêmes)  sont  convenus  n'avoir  pas  ^té  induili  sn  erreur  sur 
la  date  de  l'exploit  d'appel  ;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  da  nullité  proposé 
contre  l'acte  d'appel  de  la  veuve  Chrétieo,  etc. 

Du  3  juill.  Mti.-C.  d'Amiens,  ch.  som.-U.  de  Mouchy,  pr. 

(4)  (Dame  de  Tauriac  C.  Gourgas.)  —  La  codu  ;  —  Considérant  qne, 
lorsque  dans  un  exploit  il  est  iitierveau ,  non  une  omission  de  ta  date  dm 
jour,  mois  et  an,  prescrite  par  l'art.  61  c'  Jud.,  mais  une  simple  cnw 
qui  Pa  laissés  imparfaite ,  on  disiingua  si  cette  imperfection  a  rvnrin  fa* 
certaine  l'ëpoqoe  véritable  h  laquelle  Texifloit  a  été  sigolfié,  ou  si,  ai 
contraire,  celui  qui  en  a  reçu  laeopie  y  en  a  trouvé  la  preuve  indubitable: 
qu'au  premier  cas,  il  a  été  jngé  qoe  le  vnu  de  la  loi  n'était  point  rempli , 
el  par  suite  la  nullité  prononcée  ;  qu'an  deuxième,  l'exploit  a  été  déclaré 
valable  ;  que  c'est  sur  celle  distinction  qu'a  été  fondée  la  jurinpmdence 
de  ia  cour  suprême;  —  Considérant,  en  fait,  qua-l'originai  du  comman- 
dement attaqué  eaonce  en  looies  lettres  la  date  du  quinte  mars  dix-huit 
cent  dix ,  et  qne,  si  la  c^tie  présenta  dans  celle  df  l'année  l'nmis^ioa  de 
mot  csnl,  ce  mot  s'y  trouve  suffisamment  suppléé  par  Pénoaciation  d'an 
acte  du  19  février  dernier,  Iran»  rit  lou'  an  loug  en  tête  de  la  même  copte, 
•t  portant  la  datp  du  dii-neut  février  dix-huit  cent  dis,  parce  que  le  mois 
demarji,  auquel  était  donné  pour  antécédent  celui  da  février  dix-huit  ceat 
dix ,  était  o^sfairemeni  el  ne  pouvait  êUe  autre  que  te  mois  do  ssars 
dix-huit  cent  dix  ;  —  Dit  mal  Jugé. 

Du  29  déc.  1810. -C.  de  Nîmes. 

(5j  (N....  C,  N...)  — La  cooa;  — Considérant  que  l'omission  du  SMt 
etnt  dans  la  copie  de  l'expluït  da  notification  da  la  saisie  n'a  pu  laisser 
les  appelants  dans  Piaceriilede  de  la  data  de  cette  notification ,  puisqu'on 
lit  dans  les  lignes  qai  précèdent  la  relation  d'un  enrefcisiremeol  du  lï  janv. 
1811  ;  —  Que  la  crrtitnd*  de  cette  date  résulte  d'ailleurs  de  la  relation 
lies  autres  actes  relatifs  à  celui  duquel  il  s'agit  M  fait  à  des  époques  très- 
rapprochées  ;  que,  dès  lors,  le  but  de  cette  aoUficalion  a  été  rempli. 

Du  14  «oéi  1811. -C.  de  Bssansoa. 
I     (•]  (Bernard  C.  Trainicr.)  —  La  cooa;  — Censidêrani  que  Beraard 
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levé»  lonqm  se  nppvtaat  i  deui  amécs^  Il  >'«■  «Iqu'unesnle 
dms  laquelle  le  17  Juin  tQjxkbàkua  mercredi.»,  etafors,  d'aUlwrs^ 
qtie  la  date  se  irouv»  établie  A  aoaOrittée  par  PeMcgistren»! 
(Braxelkis,  Si  avril  1831)  (t)j  7"  Que  l*err«w  d'un  exploit 
à*9]ourDeiiieDl,  pertast,  biv  U  copie,  la  date  du  13  Jaov.  18M, 
so  lieu  du  13]aav.  iaiS>a  {M  bsHeiMot rtparie  an mor» 
de  la  slgnUicailea  qui  &  iiA  (aile  en  nftme  temps  du  proAèt  de  la 
lettre  de  cbange  qui  avait  doMè  Itea  au  tugniuiit,  protêt  f«i 
portait  la  date  du  2  J«dt.  iaiK(MMtpellier,  li  Juill.lStO  (4).— 
Coar.  RIom,  ÎS  JaiU.  1819,  aff.  Cbouwy,  V.  Vtrabe-Jud.  tfimm.; 
Bourges, Saavr.  ia23^H.Sallâ,t«pr.,  aff.RalsoaaierC.Hettet}; 
— 8*Quet*apppeLd'unlugeiaMi8lgiilll*lft31  d6c.  t«19eCdai6par 
erreur  du  12  dte.  1820,  au  lieu  de  l2iaB«.»  tfcstpoM  vioiépar 
celte  erreur  si  l'exploit  a  éiA  enregistré  le  13  Jaaivu  da  ladit»  a»- 
née  tSiO  CRkun»  17  aiai  1820)  (3). 

AXT,  I, — lf«ii(i0iiii  ntotaoe»  «■  dtmamdemr  t  N9m$t  profbitio»  et 
domieitê.  ~-  Fondé  de  foupoir,  —  Bmt^km  à  ia  rigtê  gour 
la  élm  mormue  ou  e«èltelifu 

•O.  L'art*  61  e.  pr.  perte  :  «  L'emlirit  mjMBBemeBt  «m- 

Uendra  :  1"....  les  noms,  profession  el  domicile  du  demandeur, 
la  constitution  de  l*avnuA  qui  oocupera  par  liiL,  et  olica  laque! 
rélectlon  de  domicile  sera  de  droit....  »  Moas  a.*avo»  paaà  aoiu 
occuper  des  deux  deralers  polola  régMs  par  eatt»  dispesMo» 
(V.  Mené,  ap>  ii9  et  9.).HBttuKsl»à  traHer  M  «a  q«l  est  rehl» 
dm  nom  f  profession  tX  tUmiâteàn  demandeur.  Cette  btple  men- 
tion ,  dans  les  ei^ploits',  est  iiidispniiiabie ,  car  le  détendeur  dblt 
caonaUre  de  la  manière  la  plu»  prêcha  I»  nom ,  la  profession  et 
la  domtolla  de  celui  qu'il  aetlomie ,  soit  pour  vériOer  s'il  a  apa- 
cité  pour  former  la  demande,  soit  pour  lui  sigolflec  les  actes  tUilés 
à  sa  défense ,  ou  pour  loi  proposer  des  arrangeoieats ,  a*U  y  a 
lieu.  Bd-  efltet ,  quel  mof  en  plu  sûr  de  prévenir  toute  IbcmH- 
tude  sur  L'Identité  des  parties,  de  leur  (acUller  à  loutot  deut  Ves 
moyens  da  se  renooniier*  da  s'eatendra,  el  drévlter  peot-élre 


Bfftirt  pemnoelimbnl  reçu  des  maiDs  de  rhaissier  la  coftie  de-  la  cilatiao 
arguée,  D*a  pu  ^quivoqutr  sur  l'an  od  elle  lui  fut  remii»;  répkhètdDUi 
qualiflcalioo  (fermer  que  celte  cilalion  allribiu  lant  au.  mois,  d«  février, 
dtiraiit  l'q^uet  iiiti-rvint  le  jugempnt  donl  e»t  appel  ,,q/)'au.  noia  d'avril , 

ttot  lequel  ce  jugement  fut  signifié  Trainicr,  si  sa  lajpiflLi  la  date 
mois  de  mai  pome  par  celte  citation.,  ne  permeipa»  aoo  pluftk  Btroard, 
mi  venait  de  pour!>uivre,  de  faice  expédier  el  de  fair»  ouiifif n  ca  ju- 
geimipt,  d«  douter  i^ne  c'est  eo  1811  que  ai  de  L'vnai  et  d'avnlvmème 
anit^e,  peuveot  6lre  dits  el  qualifiés  deraiera.  Oi,  ronussioD  d*  la  da  e  de 
l'année  dans  pn  exploit,  ou  l>rre'ar  qui.  j  e-l  ïolrrveDua  dan»  l'eapreesion 
de  cette  daif,  ne  reod  point  cet  exploit  nul  lorsque  let  ainconstaacM.qui 
l'bitTit'OBDeAt  n'ont  point  permis  de  douter  da  l'unée  peadaiil,  laqupHe  il 
a  élé  donne,  ainsi  qus  1^^  déciili  la  cour  de  caAsatioo  airêti  da  8  siv. 
an  11  ; —  Par  tn  motifs,  a  démis  el  démet.  Bernard  da  aa  dunaadfe  en 
noHtH-ds  l^tploit  d'appel  dont'  s*agit. 

Du  sa  noT.  tSIl.-C.  de  Toulonsfl.-KH.  Dtfsazarfl,  i*  iir.-€halhd(, 
8iibsl.-Duk<>niard,  av. 

(l)>(ttposK  Re^ns.)  —  Ea  cora;  —  AtlendB  qiu  rexploit  JTmisfier 
eoMeaaotr  t'oppoeilion  dtint  s*&gîl,  mentfonne  l'acte  aalbenltqfia  de  veote 
fonda  pentn  ,  pas^e  le  S  janv.  18S8,  et.qne-la  demande  en  nullité  el 
maiiileffea  de  cette  opfio-itioa  a  été  formée  par  exploit  d'assigouion  da 
36'déCk  1M9',  t^u'alnsi,  le  doute  qne  laisse  l'bmisi'ion  de  la  menlioDide 
'année,  dans  lerfit  exploit  d'oppOMtion,  se  rédoil  à  savoir  s'il  a.été  laiJ 
en  tSMnu  bien  ea  t829;  —  Attendu  que  l'exploit  iaiii|uaDt  la. date  du 
mercredi  IT  juin,  offre,  par  cette  éooociaiion  seule,  le  moyen  de  diaiiiter 
tonte  incertriudi^a  cet  égard  ,  pui^^que  le  17  ^uin  de  l'année  o'élail 
point:  on  mercredi  — Altendu,  suraliondammenl,  que  tout  aiploii  d^huis- 
sier  doit  (tre  enregisiré  dans  les  trois  jours  „  pt-iae  d'amenda  ,  eL  qjae 
Veoregirtrement  de  l'exploit  en  quetition  poitb  la  date  da  19  j.oin  18£9,. 
an  draitn'  ordinaire»;  iroà  résulta  que  cet  acia  contient  en  lui-mAma  iat 
eiroMttaaceff  q«ii'Sin»pléM  h  Tomi^iian  de  lindication  textoalla  da  l'an- 
n^,  et  ne  permettent  pas  de  douter  qn'il  n'aibétt  signifié  la.l7  |nia  18i9i; 
—  Attendu  que  dans  un  tel  état  de  cbuses,  il'  ne  pouvait  j  avoir  Uea  de 
le  déclarer  Dul  dC'ee  cbeEi;; 

Attendu„6afin>  qn«  le  pnmièr}Bgn>  s'étanf  arreiéHla  inil'Ilf  proposét^ 
contre  ledit  ex4>lQit  drtvpposi'iofl  ,  a'a  pu  s'ucreper  de  l'exameD  dn  fb>od 
de  l?aff«ire,  ei  qn»  la  eanse  ,  ainsi-qu'elle  a  été'  pikidée  devant  Ik  cuor. 
B^étanLpas  en  état,  pour  statuer  rae  laonlliléeo  question  et  sur  le  Tond, 
pu  HD  l'ai  et  même  asirtt ,  iliMiéait,  aux  Unnes  dé  IVi.  47Sdiicode 
ne  proc<=dure ,  de  mvieyep'ai  an  autre  iribvnal  de  premier»  iriBiance;  — 
Par  ce»  motifs,  met  le  jugement  dont«i4;appeliau  oéanti;  —  âmeodant, 
flédare  Im  mtimis  non  fnndés  dana  bitr.  coaclutiM.  prisa  en. première  îar 


loutprocSS}  que  d^niHqaer  avec  préidaion  les  noms  et  ta  de-, 
meure  lîes  parties;  amtsl  PaccompHssemenl  de  cette  formalité 
est-il  exigé  i  peine  de  noillté.  Cest  doue  dans  cet  esprit  que 
lee  termes  da  la  M  doivent  être  farterprélés  Isrsqu'lt  j  am« 
doaCesar  le  sullbant  aecom|riissement  de  cette  fbtoialUé. —  Ba-, 
preaoaa  etacane  de  cas  dlEFèrenles  menthms. 

99.  Nom. — La  lot  exige,  k  peine  de  nalIiU,  qœ  ledemaa- 
dcur  sett  désigné  personnellement  tt  par  son  nom  dans  f^xploU^, 
coinneeeta  doit  exister  également  dans  les  qoalitéa  de  nnstansa. 
(V..  Jugement] .  — Sirail  donc  nulle ,  ainsi  que  cela  a  élé  i'ngé  »  la 
stffBi&cation  d'un  Jugement  dans  laquelle  II  a  été  omis  d'énoocai 
è  la  requête  de  qui  elle  est  faite  (Colmari  7  |niT.  1820,  afl^ 
BMti,  T.  Appel  Mv. .  a»  9i2^. 

9t.  W  même  que,  d'après  fart.  Itf9  e.  dr.,  oa  nepeal 
s'engager  ni  sUpuler  en  son  propre  nom  que  pour  sol;  de  mima 
on  ne  penlagh-  en  Justice  et  ^)der  ennnjproprs  nom,  que  pour 
soi-avéioe.  Par  eonséqwnt,  lediemandeor  ne  ponrraitiw  blrercmr 
placer  par  on  mandataire  ^  lequel  agirait  eu  son  nom  propre.  Sa 
tttet  y  raneieone  maxime  de  notre  droit ,  gue  nul  en  France  m« 
plaide  par  procureur ,  quoiqu'elle  ne  soit  consacrée  que  std 
f&rmà  negandif  et  que  par  argument  des  textes  qui  établlsaaieât 
e»  privHége  m  bvewr  de-  la  couronne,  n'en  est  pas  amiss  gdaé- 
ralemwàrccoume  si  appltqaér  (V.  Action,  n^  289  etssdv.  et 
Mandai).  Mato  il  fout  prendre  ganta  ;  celte  maxime  présente  deox 
interprétRUens  :  dte  indique  non-senlement,  comme  on  vient  dé 
le  dire ,  qu'un  tiers  n'a  pas  le  droit ,  an  son  propre  non  al.  ea 
qualité  de  ne^oft'orum  gauor^  d'agir  en  Juatlse  paar  les  tnlérêla 
d'autrui;  mais  on  demande  s'il  pourraitJafiil»,.dara4a*HaMa& 
reçu  mandat  »  procaralMm  à  cal  effal„  soH  panrpanraalm  aM 
actlAB.ittdiaiairamaBéf  sott  poar  y  déimdKa?  Daavavcav»  m  saC- 
Ira-t-M  pas  que  lemandatalra  exhibe  see  pondrret  qtf  H  déehse 
agir  au  nom  et  dans  l'Intérél  dfnn-tel  f  tu  Jnrisprmhnea  ntatpft 
d'accord  sur  cette  partie  de  la  question.  An  mol  Action,  n**  289 
al  Mtr.f  hr  négative  semble  généralement  adopléé.  El  U  a  élé 
JUgé  dans  le  même  sens,  par  d'autres  arrêts  :  1*  qua  L'appaLUI 

Btame,  teo'laDt  à  la  nullité  de  l'exploit  d'opposition  à  débol  AndatS^elb 
Dd  tl  avril  183t.-C.  de  Braxelles.  4*  cb. 

(9)  (Hanx.C.Pignd.)  — La.  oooa;  —  Attendu» (feal^iploft  d^lfMi^ 
nemeal. dont  U  s'agit ,  qooi^  daté  sur  la-oopie  du  13  jaov;  18l(,'a 
nAaamoiaséW  sigaifié  in  13- jan*.  l-SIS^  dato  de  forigiaat  ;  qoee»  q(li 
prouvaipe  La^data  de  la.copieceiarrMée,  c'est  qu'il  a^té  eo  méine 
baiUA  copie  do  prolêl  d«  la  Isltm  de  change  en  questicm^,  daM  M  S-jaar. 
'  1815,  d'ob  il  (aaliconcinre  qn'il  r  a  erreur  e«r  la  date  de  Paonée-, 'et 
qu'au  lien  d'aroir  4M  signifié  1*  45  janv;  18t«,  IVipUMt  éoM  fl  eit  ftî 
quwiioa  l'aéU  la  lO-jaB*,  1818,:  —  AMendn  ,  ra  droit ,  frtae  eiieèi 
de  date  iDlervenoe  sur  ia  copie  d'un  exploit  lorsqu'elle  n'est  peiat  préja- 
djcîabla  elqu'elle  puiSêtnrfuriiemaot  eaeoaovo'tHirtes'éBeHinNoin  eéé- 
iraara.  dans  l'ex-ploit ,  ne  saurait  le  vicier  et  ea  eitrahrer  la  aultitf^ 
Sans  avoir  égard  a  l'opposition  formée  par  le  aieor  Arigaoa  Pigaé  ea««n 
l'acrét  du.i4fflai  1816,  el  débooiaoi ,  onteaae  qae  Mb  aitéi  smIImi 
soa.t)leia  et  eotiar  eBeu 
Da  SA  ijDîU.  i8i8w-G..ds  MontpeUitr. 

(9$'  (Gagnun  Cr.  Vieenay.)  —  Li  cona  ;  —  En  o^qi^T  loocBe  la.  ait- 
litf .- — MmnIU'qovtarigaifiralioo  du  jugement  dont  est  appelaétéaila 
an  sieoF  Gagnée  le  3*  déo;  1819',  eC  que  l'iippel  n'étant  présumé  aaar 
été-Mkqev  pestMenrenenr,  il  résnfre  de  cette  ciFCoastance  et  de  la 4^ 
de  Penragistrement  de  rexploil'  d'appel ,  qui  est  du  13  jaov.  1820 , 
l'appel)  a  dié interjeté  le  ii  janv.  1820;  que  c'est  évidemment  par  ^a 
pur»  errror  que  i'bnif«ier  a  énoncé  le  l  ^  décembre  au  lien  du  1 3  j^viacï- 
mais  qu»'  cette  erreur,  malgré  laquelle  il  ne  pouvait  exister  aucune  inca^ 
tiliufvrar  la  vraie  date  dli  mois  qui  doit  être  néces^'airement  fixée  fa 
12'jaav.  18S0,  ne  saurait  prodnire  la  nullité  de  l'exploit  d'aj^t  donlâ 
s'agit;  —  Sans  fc^arréler  a  la  nullité  propoyée  contre  l'aftpeidu  sienrCè- 
gnmr,  laquelle  demeure  rejelée. — Dit'  bien  jiig*,  etc.;—  En  ce  qni  lowéa 
lai  demande  en  garantie- exercée  rar  l'appHaot  contre  rbuissirr  Liédat: 
— Attendu,  sur  l'iorompétenee  on  la  fin  de  noo-recevoir  qni  a  rte  «Mp> 
séft  par  l'hatesier,  qne  l'adrim  est  sealement  née  en  U  cour  ;  qu'sfaalk 
Elatter  sur  la  régularité  ou  l'irrégulttri  é  de  l'acte  d'appel  posé  par  Liedot» 
siiusia  date  du  lYdée:  l'aie.  U  .  our  ^enle  était  compé  rnîr  nour  pronta 
cer  sor  la  ^eraolie  exercée  par  (ïagiroo,  dont  le  sort  était'  lié  a  iadéd- 
sion  qni'Seraic  portée  sur  la  validité  ou  oon-validiié  dudit  acte  d'appel;— 
AUendn.  d^ailkurs,  que  cet  art»' «kiit  rrcoonu  et  déclaré  vali  ié^lafll^ 
ranti»  exercée  doit  Mre  rej-  lée  ;  —  Sans  l'arrêter  IC  l'Ii)compéiea4;e 
propoeée  par  l'huissier  Eiédut,  —  Débouta  Gagnon  db  sa  deouada.  * 
garantie,  cto. 

Ba  ITaui  tffO.-e:  dame»,  f^dh-KlAérealB,  pr. 
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M  Boo  d'uD  tiroenrenr  fondé  est  nnl,  encore  que  Teiplolt- perle 
copfeda  pouvoir  (Aix,  IS  tét.  1808)  (i};  — 3<*Qu*oa  ne  peut 
IttterteDir  daos  une  Instance  sous  le  nom  d*an  mudaUire  (Rome, 
d  lui».  1 8 1 1 ,  air.  VeccI» ,  V.  Rypotb .}. 

T9.  Hais ,  d'une  autre  part ,  li  e  été  Jugé ,  en  sens  contraire  : 
(■  Qu*en  nallëre  d'eiproprlallon  publique ,  le  pourvoi  en  ousa- 
(lon  est  valablemenUormé  par  le  fit*  de  celui  contre  le^uelte  Je- 
^ement  afté  rendu,  au  noinet  comme  se  portant  &irt  de  son  père, 
dont  II  allègue  a\olr  reçu  le  mandat  verbal,  alors  qoe  ce  mandai 
a  été  raliflé  par  exptoilâ  etgnlflés  quelques  Jours  après  le  pourvoi 

?ej..  1  i  dée.  1 843,  aff.  Dupootavice,  V.  Cassation,  a*  288} 
qoe  rassfgnatioo  slgntAee  A  la  requête  d^an  procureur  fondé, 
encore  que  ses  mandanis  ne  soient  dénommés  qu'après  lut ,  est 
niable^  que  ce  n'est  pas  le  cas,  alors ,  d'appliquer  la  maxime 
qne  «  nul  ne  plaide  par  procureur  »  (Rennes,  17  dée.  181i, 
ISJaov.  1818)(2];— 3<*Qu'en  tous  cas,  ta  demande  en  oemmuni- 
eatlon  de  pièces  parle  défendeur  couvre  cette  nullité  (c.  pr.  173; 
nfime  arrêt,  du  161anv.  1818): — VQue  les  procédures  faites 
par  un  mandataire  en  nom  qualiSé  sont  valables  (Rennes,  6  août 
I8IS)  (3)....  Héme  après  le  décitia  mandant,  t>l  le  mandataire 
l^ol-alt  cet  événement  (Paris,  m  avr.  1807,  aff.  Seret,  V.  Man- 


(1)  Kspitu  :  —  [Eaffhi  C.  Martini.)  —  B...,  arouA  du  «eur  Harlioi, 
y»rlt«r  d'itfl  povvoir  S|»6eiAl  pour  ap|irler  ifun  jngemtnl  rendo  &a  pniOt 
4t  la  drap  £iiKbi,  appelle  d(>  jutfnnnrt,  et  cite  sur  t'apprl  en  sun  oom 
atnooatl ,  e»  eoaaant  copi»  d*svs  piwvvirs.— La  dame  Eugebi  toutÏMl 
U  MlliW  de  l'acte  d'appel— Arrêt. 

La  coca  ;  —  Coasid4raDt  futl  est  de  priacipe  <)•«  nul  en  Fraoee  ne 
plaide  par  procnrpur,  et  que  les  actes  de  proc6dure  daiveot  être  faits  au 
von  de  celui  qu'il*  coocernent;  que  le  aienr  B...,  avoué  et  procureur 
fonde  du  rieur  Martini ,  u'a  pu  ,  en  son  nom  propre  ,  émettre  appel  d'uo 
fagement  renda  moire  ce  dernier,  et  citer  la  dame  Eusrbi  sor  cet  appel  ; 
^'il  importe  p«a  queie  sieur  B...  fût  muni  a  cet  effet  des  pouvoirs  du 
aieur  Hariiai  ,  et  qu'il  eo  ait  duoné  coonaiz-Mnce  a  la  dame  Eusefat;  ces 
penvoirs  n'ont  pu  aelohw  une  dérogation  a  une  règle  d'ordre  ^blie , 
i  s  ne  peuvent  avoir  en  d'autre  objet  que  de  garantir  le  sieur  B..  d'an 
ilésaveu  ,  «t  l'autoriser  à  déclarer  ou  à  aîgaer  ua  appel  émis  au  aon  du 
'aieur  Uanini  lui-nifime      Déclare  nul  ei  de  nul  effet  l'acte  d'apfel. 
Da  18  fev.  1808.-C.  d'Aix.HJL  Bernard  et  Oaslellan ,  av. 
(9)  i**  Btpicê  :  —  (SatioD  C.  le  Bibao.)  —  La  coua  Considérant 
q«e  les  appelants  ont  procédé  en  première  inst  loce ,  et  sans  nulle  récla- 
nattos ,  cootre  iea  le  Bihan  de  Peaielé ,  hors  cob^tiers ,  sous  les  qua- 
lités éiabliee  par  Orognion,  lent  procnraleur,  et  que,  anus  t'a{>pel,  les 
mènes  inlinéi  pr<Kadeat  ^rteumtat  et  en  Imr  mom ,  mm  l'eiitcenîie 
d'aucun  mandataire;,  fus  d'aïUtars  la  règle  iovoqeée  poar  aaanler  les 
premières  suites  et  le  jugeotent  eaireprù  n'a  poiot  été  violée,  puisqie 
.Oroguiou  éLiil  la  procnratenr  de  ceiii  pour  qui  il  a'eai  dit  agir;  que  <e«i- 
à  0  ont  dès.if  oué  aucun  de  ses  agissemeaL^  et  actes  de  procédure  ;  qne 
parce  que  Droguiou  a  exprimé  soa  nom  «t  sa  qualité  avaot  lee  noms  et 
.Qualités  des  parties  qu'il  repré^eotaildaos  l'ieslaacei,  onoepeuvail,  avec 
Raison  „  en  coDcture  que  les  partie*  plaïdaieat  par  pnocvreur  centre  U 
règle  biea  entendue,  et  apftiiqnéo  dans  aea  véritable  sens  ;  que  lalle  ne 
,  peut  pas  èlta  l'inpoilaBce  de  faire  suivre  tu  de  bire  préiréder  le  «on  des 
parties  du  nom  de  celui  qu'elles  oat  réellenent  chargé  de  les  rspré#enlpr 
eo  justice  :  — Par  ces  coosidérations,  déboute  le»  partie»  da  Gaultier 
(les  salines)  de  toiUe»  leurs  fini  et  conciuaioaa  ;—  Ordeaae  eaécnliin  du 
jugement,  etc. 
Vn  17  déc.  181S.-a  de  ttenae».  l"  cb. 

S*  Eipèa:  —  (Babeao-Castel  et  I^rax  C.  Letolio.)  —  La.  oona  ;  — 
CoDsidéraot  que  l'exploit  d'aiouroemrntdoMéa  Lctulso,  leSiaiU.  1817, 
a  été  faite  lareqoêiade  Babean-Castri      comme procnmleur  dessieers 
fiabean-Casiel  et  Praz,  solvant  un  acte  aeiarié  da  11  mars  précédent, 
et  que  les  deux  jugements  des  2  août  et  17  décembre  de  la  même  année 
ont  été  rendus  eoU-e  les  parties,  aginaat  soue  les  mêmes  qualités;  — 
Conoidéraot  que  ces  qualités  n'ont  jamais  été  incedaioes,  et  qu'o»  ne  peot 
'  attacher,  dan^  ce  cas,  aucune  impurtaoce  à  ce  que  le  Mm  du  procurate nr 
précède  «n  suive  celui  des  personnes  qu'il  est  chargé  d«  représenter, 
waqne  toutes  le»  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  d'ailleurs  règi- 
tiéremm  remplies;  —  Coosidéianl,  eoRn,  que  des  drnandcaeo  aullilé 
le  jugement ,  fondées  sut  ce  nwtif ,  ont  déjà  été  rejetées  phisicnrs  Iota, 
éans  des  cireoosuacM  senblableo,  par  la  caer  de  cuiation ,  et  par  la 
conrroyale  de  Rennes;  qne  la  nullité  de  proeédun  anrait  même  été  cou- 
verte, dans  I&  cause  acioetle,  par  U  demande  so  MaumaicaliaB  de 
pièces,  faite  par  Letulao  le  12  juillet  1817. 
DulB  janv.  1818 (et  non  181tt)-C.  de  Reaoee,  S*  ch. 
.(3)  (Lecoat  C.  N...)  —  La  covi;  — Coa^idéraet  que  l'applicaliMi 
Wto  par  les  appelants  de  t'aoliqoe  maxime  qu'en  France  nul,  eiaepM  te 
^vernemeot,  ne  plaide  par  procirwr,  d^éntn  en  pare  wgutie,  les 
Fwédores  laites  par  on  nuadMire  ta  nonqaalilié  et  «n  verin  ds  pru- 
cutatiens  dèmeat  enregistcéasy  étant  tant  aasit  valièbs  qne  elles 


dal)  tf»  Que  leeoBsIffniWra  d*on  bftllaeot  d«  ner  on  8e  et 
cargaison  n  le  droit,  nuasl  blen  qu'un  conmisatooaaire  de  comk 
merce ,  d'assigner  en  son  nom  personnel ,  dans  llntérél  <de  e«| 
Gommellaots  et  sans  faire  eonnattre  le  nom  de  eeux-«i  (Rennes, 
e  Juin  1817)  (4);--e*Que  nappai  peut  être  valaMement  dédarè 
dans  les  ficbetlns  du  Levant  m  nom  du  precurenr  <oMé  ëe  l^p^ 
pelant  an  lien  de  l'être  au  nom  de  l'appetant,  si  Pusage  dn  pefe 
le  tolère^  n'est  le  cas  d'appliquer  le!  la  SMxIme  :  £oc«t  rvf  tl  oe* 
Jum(Alx,  S9  janv.  1823 ,  aff.  Sarti,  B.P.  4«.  S.  iM).— Celle 
dernière  opinion  est,  à  juste  ration,  la  pins  généralement  adop- 
tée.—V.  Carré-Cbanvenu,  n*  390»  ottwMloriléa  qmH  dte,  M 
M.  Blocbe,  V»  Exploit,  n*  87. 

9  S.  Quelle  que  soK  nnterprétniion  à  laqveHe  on  «'arréle  a«r 
l'appUcaUon  de  In  maxime  pièdlée,  Il  est  un  point  qui  demeare 
eerttin,  e'esl  que,  vls-à-vle  des  McapnMet,  l'eacrciec  do  dratt 
ne  peut  Motr  Uea  en  leur  nom  (V.  Aetioa,  n*'  33*  et  sniv.).  Par 
conséquent,  serait  nnl  tout  exploit  fait  «i  nom  de  «es  iDcapables , 
sans  l'Intervention  on  raolerleatlM  de  I«irs  reprèseniante  lé- 
gaux (V.  Mariage,  Interdletlon,  Tutelle).— C*nt  atnsi  qu'on  adé- 
elaré  :  1*  nul  l'appel  Inteijeté  par  «me  femme  même  sépnrée,  ail 
n'est  Justifié  de  l'aulortoation  du  mart  (  Rewee,  3  julll.lSIS)  («)  ; 

avaient  été  faites  au  nom  du  mandant,  suites  et  dJigencas  dn  mandataire; 

—  Met  l'appel  au  néant. 
Du  6  août  18I3.  C  de  Rennes,  S*  cb. 

(4)  (  Dugra;  C.  de  la  Blaochetais.  )  —  La  coua  ;  —  Considérant  que 
U  eonaigaauira  d'un  bbtncet  on  de  sa  cargaison  «et  un  véritable  rom- 
nissinonaire  de  «omnerce,  alasl  qu'il  résulte  de  plusieurs  di^pusilions 
du  code  de  commerce ,  et  notamment  de  l'art.  285,  oé  ces  deux  qoalift- 
catioos  loot  assimilées  et  prises  dans  la  même  acception  ;  —  Considérant 
que,  loivaot  l'art.  91  même  code,  le  commissionnaire  de  commerce  est 
celui  qui  agit  en  son  propre  nom  ou  lous  un  nom  rocial ,  pnur  l'  compte 
d'-uo  commellanl  ;  d'où  il  suit  que  non-Eeulemeo(  il  a  le  droit  d'exercer 
toutes  actions  dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation  des  objets  confiés  a 
ses  BOins,  mais  encore  qu'a  la  différence  du  mandataire  ordinaire,  il  peut 
le  hin  en  aon  aem  ,  «t  à  plai  furie  niDon  en  eiprimant  seulement  la 
qualité  de  censigaaiaire,  sans  être  obligé  de  faire  conaalire  les  noms  de 
■es  comKettaots,B*ila'2i  dans  les  bornesde son  mandat;— Confider  ^nt, 
en  lait,  que  Ougraj,  CMtaîgnataire  de  la  caigaisen  de  la  goéktie  hollan- 
daise le  GuSde  wer  wating,  aprèa  avoir  loué  en  son  nom  de  Henri  de  k 
Blanchelais,  négociant  à  Lorienl,  des  ftreniers  pour  y  déposer  iec  grains 
dont  se  composait  celle  cargaison,  lui  forma,  le  10  mai  1816,  devant  le 
tribneal  civil  de  Lorienl,  après  «irai  de  conciliation,  une  action  ei  doM* 
mages  et  intérêt*,  résultant  de  l'assolement  desdits  grenier»,  arrivé  daas 
[  la  nuit  da  (9  an  30  ;  qu'il  t'y  quaiîfia  de  coosignaiaire ,  n-préseotaot  en 
cette  qualité  les  propriétaires  de  la  cargaifon;  a  quoi  Henri  de  la  Blan- 
chelais répondit  par  me  demande  reconveDliennelIeilirigée  centre  Dugraj 
personni^llement ,  aussi  à  Gn  de  dommage»  et  intérêts  pour  indemnité  de 
la  cbaie  ite  ees  m^a!>lBK,  en  y  ajouunt  seulemeot  )a  demande  d'une 
caution  envees  les  propriétaires  étrangers,  dans  le  cas  at  Dugray  ne  se- 
rait pas  considéré  comme  agissant  en  privé  nom  ;  —  Considérant  que  les 
procédures  étaient  de  part  et  d'antre  régulières  dans  la  forme,  nui  lemes 
des  articles  du  code  de  commerce  déjà  cités  ;  que  le  Irlbunal  de  Lorient 
paraissait  l'avoir  décidé  ainii,  en  écartant,  par  un  premier  jugement  du 
36  août ,  le  second  chef  des  conolosions  de  Heari  de  la  Blancbetais ,  la- 
qiel,  autail  qu'il  est  possible  d'en  juger  par  la  rédaction  obscure  et  îm- 
pwfaile  de  ce  jugement,  avait  pour  olijet  de  faire  déclarer  Ougraj  non 
recevabie  et  sans  qualilé  dans  »  demande  -Que,  daos  cet  état,  le  tri- 
bunal de  LM-ient  ne  pouvait ,  tans  «e  euntredire  et  sans  conlrefenir  aux 
dispositions  ds  code  de  commerce  ci-dessus  rehtéet,  déclarer,  comme  il 
l'a  fait  par  le  jupemrat  dont  est  appel ,  Dugray  bod  recevabie  et  sans 
qualilé  dans  en  demande ,  et  qne ,  dans  fespèee  particoliêre ,  il  n'y  avait 
pas  lien  d'arpliqner  l'ancienne  maxime  qne  nul  en  France  n»  pourra  plu- 
der  par  procureur,  si  ce  n'est  lo  rri  t— Perces  motifs,  faisaet  droit  daas 
l'appel  relevé  par  Dugray,  en  qualité  de  coneignataire  de  la  cargaison  de 
la  goélette  bollaniaiM  le  Goéde  wer  wating,  du  Jugement  rcoilu  pnr  le 
trilmaal  civil  de  Lorient,  le  S  sept.  1816,  sans  qu'il  soit  bwoin  de  s'nr- 
réter  a  l'appel  itorativemnm  tnterjeté  parle  même  fhigray,  avec  dé)<igaa- 
lion  deii  nemsdes  prepriétaireerh>rgeors;— Dit  qu'il  a  rlé  mal  jugé  par 
le  tribunal  de  Loritni ,  «n  ce  qn'il  n  dérlnré  Dugray  son  recevabie  et 
san<i  qnvIKé  dans  sa  demande  oeitre  Hrert  de  la  tllanehetals.  etc. 

Dn  9  juia  1817.-C.de  Rennes,  1"  cb.-MH.Cnlllard  et  Lfetonpifa,  av. 

(8}  (  Dacesia  C,  Daco^ia.  )  —  La  coea  ;  —  Conei'iérant  que .  suivant 
l'art.  ÏI5  c.  civ  ,  la  femme  ne  peut  ester  en  jog^nient  sans  l'aatorisation 
de  eon  m  iri,  quand  même  elle  serait  non  commune  en  séparée  de  liiens; 
— CoRMdérant  que  l'acte  d'appel ,  signifié  b  requête  de  la  dame  Dacosu, 
op  justifie  pas  l'autorifalioa  «e  son  mari  ;  qu'il  éennee  bien  que  celte 
auturiealion  a  été  donnée,  mai»  qne  crtieasserlioa  a'éUuit  appuyée  d'an- 
.Gune  preuve,  elle  devient  indifférente  ni  sans  forée  wulrr  la  fin  de  non- 
neofote  apposés  8  l'acte  d'appel  ;  —  Par  eu  neiifs,  ooane  iléralif  dé- 
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^  f*  Qa*«Ue  R'eit  j^ai  rêcevable  k  demander  celle  dernière  ai^* 
Mwtlfta4tirflMleBpMMdM«^'Mr«ii>t'«antbre>ik 
lBni«Utéftpfe«riler|idr1*trt.Mt  «.  J  et  qae  PAitoHsatioli  du 
I)i«rt,'pasi«f4fiin«tt|ugi«ent,  netanrih  vttider  la  protiéilare  qui 
r4^4M<Ue.fRtiMe«t'Stiiov-;  18t9H0;^S*  Qde  t*«'plbn peut 
B)hî«inofM-40«  nlMi  par  «m  aantrisatioa  pdsiéHeare  dotmëè 
^WHiloMQ  epalealalloft  tm  rappel  (Rvnae^,  17  not.  1«l9]  (2]. 

3.4..  Il  s  à  cet  égard,  que  les  DDltRés  «tant  de  droit 

éM:oli,  H  lavipéviMB'anatfeer  à  rtateoUon  des  parties  qà't  une 
énoMiatiM  iMorseetott  équiveqne  àra  actes;  et  spécistement, 
qMtoraiqa»dta8uaMted*appel,MttldU:  sHcntfltàTaTrqQftte  dç 
H...,  tpODse  stparee  de  corps,  et  de  N...,  son  mari,  qdt  l*aMto- 
]0rtaft«  m  Uto  qu'on  ptlsw  hfdvlre  de  là  qv«  h  femtae  est  seule 
•lipelaole»  «t  qoa  «aa  onrl  ae  flgar*  daas  raete  que  pour  l'au- 
Ipfiser,  DéaMiolBS  il  bat  teair  pour  eerlaift  que  le  mart  est  ap- 
{telwt  («t<Bène«  et  d'autres  ebonelatloiiB  de  l'npfoR  Induisent  ^ 
I» . penser  alBri  :  par  ewapfe,  s'il  y  est  dit  que  «  les  reqaè- 
fMtU  SMtiappelaDts,  tniuoe  en  effet  Ils  fotérjetteot  appel  du 
iwwept  readD  ooaira  eux,  Me.  ■  (Nancy,  1*"  ch.,  (1  Jqlll. 
jlHArlI.  Mouretf  pr.,  aff.arUon  C.  Millon  -,  extrait  de  H-.  Gat- 
Qtff,  Jurispr.  Ae-.Nner,  ^  Exploit,  a*  «). 
'  VA»  Malaest^feeseltt,  le  reprtefnlaBt  légat  dMoeapables  ou 
4'itrw  moraux.  a«i«>8airteB  ion  nom  personnel,  qo'H  soU  ratt 
nwAtleo  4«B8  lea  actes  do  nom  des  personnes  qoH  représente  ? 
Put  t  ^  senMe ,  et  oons  pensoM  que  l'exploit  doit  être  conçu 
alaal  :  Un  tel  latonr,  cmUor,-  mart  on  administrateur,  agissant 
»n  00»  «tdas»  naiérei  de  lett,  rte.  — '  Cependant  II  a  «té  Jugé 
lKqaB^anlgaaléoadMinée,par«]iettptè,  k  la  requête  d'un  sub- 
fogi  tmear  M  doK  p»  meirttofMier  iBdlVfdaetltment  les  noms 
des  mineurs  (Bruxelles,  SI  mat  1S97,  dff.  D...}*, — 9*  Qii*jt  plus 
fprte  ralaaa^  tl-  n'est  pas  néAessaire  qiae  les  eoftnts  mineurs, 
M^k.  déeiguéi  par  les  noms  de  leurs  père  et  mère ,  le  soient  en- 
fer«,ludi!irldMllemeDt  par  le  prénom  de  ohaenn  d'eux;  que,  par 
salle  ^  est  régttflère  et  valable,  comme  Indiquuit  suOsamment 
las |iarUw«iL«em>desquellbs  elle estfeite,  la  slgniaeailon  d'un 
irrèl.d'adnMenià  la  requête  d^ue  veuve  agissant  tant  en  son 
ion  peramnd  .qu'en  qoalHè  dee  enfin Is  mineurs  provenus  de 
«Krtagsiuvee  un  Individu  t  dénommé  (Caas.,  IS  aoftt  ISSf . 
lff.«l|«rd«D.P.bl.«;«8l). 

hm 

ds 

tifMtt  d»  leariMtlMuiiaa  d't  Van  r<léi«r  &  la  prudence  de  la  cour,  ei 
sMtManl  fu  Ufla-  de  i)m.fltfl0fitir  swBMiUoBMe,  déclare  la  daae  Da- 
CMs  de  ta  Fleuriaift  ara  rmfabledaDS  aon  appiU 

,  ,Du  %  juillet  1819.-C.  de  R«>Diiri. 

'  (1)  ( Juhfll  C.  Batiaii  )  —  Là  codb  ;  —  Consilénat,  rel^tiTMMSi  à 
raiipél  de  Marie  Jabel,  femnae  P^ugrolle,  qne,  d'aprèdlM  art.  ll&e.  oiv. 
AttSl  e.  pr.  OT.,  la  tenme  m^nue  emparée  de  birns  ne  peut  'fsUr  «a 
jogiment  MM  l^oinrisalton  de  soo  mari  on  de  jusiice,  sur  le  refus  du 
■arh  qu*  Maris  i*diel,  femme  séparée  de  biens  de  Ihthifa  Pougenlln , 
ae.-w  bproait  pasft  la  rtdaaaiiea  de  ifs  dreita  en  rmu  de  sou  ji'g^fflent 
dfi  f ^ytarjOtH  4  «ai»qof,  «ans  antonealien  de  e«a  mari  «a  de  jihtiee.'élle 
formait,  contre  »oo  lolérét  pprgoniiel,.  etau  détriment ile créaBeiffe, 
ano  llenaandreQ  nullité  de  Tadjudicaiiog  par  surf  ocbëre  des  moulina  de 
Tafaine,  aciisAl  de  sa  comiuaiiaulé  ;  que  les  créanciers  eiaieat  en  droit  de 
v^OHS^rr  crtle  demaude  par  défaut  de  qualité; —  Considéranl  que  Haria 
Mei  aratt  la  faculté  de  demander  au  tribunal  de  Fungères  uo  délai  pour 
rM^Hr  Ih  ftemaliiéd  preicriles  par  l'art.  861  et  suiv.  c  pr.  civ.;  qu'au 
iMu  de  le  faire  y  elle  a  demandé,  an  commeacenteat  d»  plaidoiries,  et 
loriqae  la  cause  était  en  état  de  recevoir  jngement,  raulorîsation  de  jus- 
lice,  qui  ne  HUTail  lui  être  accordée  qu'aulaot  quVIle  se  serait  preala- 
Htamert  .toaunnA  aux  '  éisposilioDS  de  la  loi  ;  quelle  a  mis  ainsi  les 
paMhiers  jngrtéaas  ta  néce»>ilé  ée  la  déclarer  non  recevable  en  sa  de- 
MOée^et  i|w  l'anMiMItoa  ée  Poogeolie,  pwtécieure  au  Jugement ,  n'a 

Saieir  i^eCei  de  vaUder  la  procédure  de  sa  femme  devant  le  tribunal 
Feugèras';-—  GoMidénat,  rrlailveMat  h  l'appel  relevé  par  les  frères 
R«allier,.q<ieyd^prée  leralcol  établi  parles  premiers  juges  et  les  moiif:* 
paa.eux  dééails,  qta  la  cour  adepte,  ils  araiful  en  an  délai  beaucoup  plua 
OH  Boffisant  pour  produire  dans  l'ordre  et  pour  contredire;  qu'ils  doivent 
«•e,  t^mpatrr  la  faate  de  s'être  rendue  non  recerables  à  le  faire ,  et 
qe'aiBai  ils  «ni  été  avec  raison  décUrés  noo  recevables  en  leur  demande 
tardive,  et  déboalét  de  leur  optiosilisu ;  —  Partes  motifs ,  faisant  droit 
sac  les  appels  relevée  da  junemeat  rendu  par  le  tribunal  de  Fuugères  le 
Uk  auAt  1818,  déclare  ladame  Pougp<dle  et  les  frère*  Ronllier  sans  giiefs 
daaa  4eun  aiipels  î  débonie  Haihiee  PmigooUo  de  son  lutervention. 
-Au  S*  nav.  Iftir-C.  de  Reaaes. 

>'(l>  (F-  PeogsoUe  C  v*  LamarteUe.)  —  U  oonj  —  Coasidéraat 


l«aMr*Jvaif<Franéots  Dacosia  de  là  Klenriais  etiôsepki-yTês  uâcosta 
k  AmOMiéra,  laitnes;  Jugeant  le  proB: ,  décerne  acte  aux  autres  ia- 


re  pflDclpf.l  j*égara,dMéirea,, «prune  et  C4Ueo(0rtel8>^ué 
hËiHt,  les  admliiistratlonapHblIqvM,  les  oomurastes^  le»  >éalé><j> 
'        Ce  qui  vieift  d'étrp.4it«tt  wl«(4ea  tMlptUM.M'^afflti 
queraif  égalemeol  daps^le  eaa d'exploits  alfnlOAa«u-BMi-4l>vaia 
sonfies  dont  le  d^cèf  atiratt  éi6^«niédHtf  àealiesifuilflaitottnm 
jCn  effet,  pour  agir.  H  faut  6tre  vivant,  ekifwt  ns-MOétnpla 
àb:4Urde,  pomm  le  U\t  remarquer  )I*-Cerrét;at  SStfA'l*' 
eôpséquent  plus  nnl^  qu'une  danuuHift  ftrmii  •ft«4BmU'dMié 
personne  oiorte;  carat  des  droits  exisleot  ^  Ijs^olveméWMfcul» 
cte  par  ceux  fc  qui  Ils  appartlenoeol,r-<G!Mt  dtapyou«ntf>4tfB 
a  élé.logé  :  I*.  que  l'exploU  d:«ppe)  slgoM)é-A'tef«4«|teaMnf 
personne  décédéô  antérieurement  est.  «vl-,  et  flUe^nHjiA-aail 
rail  procédé  au  nom  du  défuotéstfvant  des  itiKw.  ^étasAnét 
qu'ij  aurait  suivie  (ftenn^s,  SOi-mat  itU  Umegpaqff 
J^nv.  I8S7,  aff.  PrevQ|t^Y.^peUii«;9liA)i-rr)9M|iMdni,ddl 
dé  mémê  de  rasalgnaUon  eu  pérempUqn  dqnipé».ià<daiiini4adél 
ir;une  personne  !d6cédée  (Ifordeau^,  H  aiarilWStiilb'niÂÉq 
V.  Péremption);  -^3'De  U  cHaUpu  dooaftu a»Bqm léiuée if eab 
sonne  décédée  00  au  nom  de  ^es  bérltlara  MlleclivMttaab,  .4aas 
autre  désignation  (Mx ,  8  (év.  1339)  (4).TT:V»CAWpUMv!a«iMM| 
99.  Toutefuls,Uaéléiugép»r»ppHa»«D|Md^.«attlM8iaJ 
cIv.,  ()ue~ras:iigoatioa  donné?  au  Bent-dÎBnfli  pomun^^-jÉiiiÉi 
son  décès,  mais  en  vertu  dasoo  mapdat  yUttjjioltHiiiiunuu 
Cét  évén^Dt,  est  yalablft|;p^rU ,  SS  «vc.««a7],-«ftiâa«eti{-«t» 
Maiiclat);,p-  Que,  par  çouséqiwpt^  daui^  upS-PMWlWr— f 'M 
Don  a  pu  Interrompre  la  presorIpiUon  (&ti|.w  'dMiiylgaUu% 
Dupoy,  V.  Prescriptiqn},— A.p|tt8<orlPflrtMll«.élr  v^MklUm 
ainsi  st  l'exploit  a  ^të  signifié  le  ^tur  mdqtt  4tt.Mc«e4u4éaiup 
deuf  :  —  «  Attendu,  porte  rtrrét,  qall  nteltpw  pl^qt^Mauia 
fmpqsslble  que  ■'«xploU  d'app^ ,  signéSé.  lu-  é^Mptj, iM0v«i1« 
requête  de  .OuUl.  Blelae,  4*al(  m  -uni  isoa  ÉécèstonIrèJv 
même  jour;  déboute  les  InUsaés  de  Jaurj  •oxcnpIlPUiA  m^/m 
de  nullité  m  (Rennes,  37  lév.  1811,  é'*,dl^  «ff.-.IjaqlMseifla 
Guillaume).  Dans  l'espèce,  a  d'aprè»  Kaole-de-déetei,'*»^ 
mandenr  était  mort  le  14  scpL*  Ajîufkeuiwdit  mutld,  Jm*  -éê 
ta  slgnUcatlon  de  l'acte.  Or,  et  d'après  fuL  10»  s.  |av,  fMtt 
d'appel 'av«lt  pu,  k  ceUe  «ppque  de.  l'#i#Ni»  ê^e  elcnUI^  à 
fre  heures  du  matla,  avant  je-décès,  pur  oeu^tiiwt.  ^l't.-^  o'^l^e 

ua'eo  régie  g4néra^,  feodé»  aer  tes  aié.  BIB  «.^-tiK  M  «ff  ^éi 
reame,  méofe  iéparéi)  ée  biens,  ne  peut  ester  n^igsBsat  «sMr  niwHS 


saiion  de  sun  mari,  tm  de  la  Jusirâe  sur  le^tefas  deeon<iuart;mcj»iffi4 
celte  régie, sottlTra  eicçplion  lorsque  avant  toute  centMati#a.eacMi^d« 
Orari  doSné  k  sa  fpmme  l'autorisation  <ini  lui  était  aêcessawi}  t'TWaât 
défaut  que  Warte  JiAel,  femme  réparée  de  biens  de  Maibie^  ^g^qU^j^, 
a,  àlatéviUj  rélevé  appel  du  Jogemeot  dh  1 1  aoét  saiplntqm».^ 
lioa  dasoo'Mri^  uuis  quePeugeelle^a,  par  an  acre  formél.  }»  fcValt 
toute  coDtsawtioB'aat  cei  appel,  deuié  é  ea  -fenme  PaaierisaHoa  wi(w 
était  nêcessMre,  etqVil.a  awai  :Tdidét  Kt*4'Bpp»l<)|aM«  aviirftiCiPfl 
jeté  sans  sa  participation  t  —  Déboata  de  (a  indt^ouitenenùt  -  <■-*''  < 
Da  17  nov.  18I9.-C.  de  iteaneii,3*«h.  ^  ■      t  *i  sb 

{i)  (Hér.  Gabory  C.  Beanvais.)—  La  cotm:  —  CoBsidéraet, ga'a^A 
jtsttné  par  ira  extrait  do  registre  de  I  élat  civil  de  la  commuée  di^  NviUa, 
que  Jean  Oabory^  marchand  de  vin  à  Nantes,  y  est  décède  lll  ' 
1811,  qu%  par  conséiiDenl,  Il  y  avait  plusieurs' dtolB  qo'itlStHU  e'c 
lorsqu'à*  le  fitcompacaltroen  rrpréseoter  an  Jngeiieot  du  il  av'r)1l^^_ 
qu'il  en  résulte  qae  leaexplotte  d^appel  de  ce  Jugement ,  slgni^  ,ft  'a 
requête  1rs  la  et  lé  auét  181$,  doivent  être  conaidéMi.  eommé  mL 
avens;— Déclare  oui  lappel  relevé  du  jugeneni  du Iribsnd 'èê''éM 
miére  insiaoce  de  LorieM,-  léa  4t  et  té  atittt  fSli,  et  tomme  tel  11 
Jelle;  —  Faitaet  droit  sur  la  déaMée  en  garantie  de  la  yeofo  el 
béliers  Gabery,  du  M  avril  deruier,  coelre  Pirrre-Harin  Saurais/ 
décerne  acte  de  leur  déclaratioa  do  désavouer  les  soites  faites  par  I 
Beaavais,  tant  en  première  iotnaoce  qu'en  cause  d  appel,  sous  le  nom  I 
défunt  Gabory;  en  conséquence,  condamne  Pierre-lMarin  BeauvlittJia' 
libérer,  garantir  et  lademaiHr  ladite  veuve  «t  Gabory.  des  coodadw^ 
tiens  éooBCées  eooue  enx,  laat  en  pienlé»  îaMaiGe  que  bmis  Tad^tt 
DuSO  mai  1815.-C.  deRrBnM,l'*ch.-IUL  Poolgaa  «t  GaMard,  tfdS 
(4)  (Assureurs  C.  Boy  de  LaUw.)  —  La.  comt  -^Attende  q«M  «SA 
avooé  par  les  parties  (pie  pluMeura  des  Bseurvim  sont  d^kiédée  safé» 
rieuremeuialacilatioBen  requélaiivile ,  et  qa'ily  «  lieo  par  conséqUerit 
d''annuler  celte  ciuiion ,  en  ce  foi  cooeerae  lesdits  assiveors,  eeii  qU'e  ~ 


leor  ail  été  dooaée  ea  leur  oomeuaii  aom  de  leurs  bériiiwi  eoUecitvomeMi' 
sans  désicaalioB  iDditidaella,  ce  qni-«oa>4itBo  pair  cm  deraiorouM 
viulatioa  des  dispattUcai  de  l'art.  81  e.  pr.  ;  *-  Ananl»  te  eUaliou  «m 
reqnêta.civUo,  ea  c*  qui  conceno  loaeaenroars  déoééts. 

Du8féT..I839.-C.  d'AU«4.  iMaills,|&   '•  •  -  ■-  -<>:•'» 
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iviUt»,-  «tt  AMa  itNrMiM  feelbi'i^él' Vesl'filft  imb^f/er  tat  droUs 
twâm^lÊi yf MWrg  tieal^iellle  etreébtthniiée  nir res  anciens 
<H<pCTa=tl>  BWMite  ifié  le  'Méirtflcmfg  dol  t  fepreiMirB  fin- 
•lnii)tf«vnB'MHfr>M>iiel (V:  Reprise dlbsUnce).  —  t)  aété 
JtCév  àiMl  tmréi  HAqbe  icèltil  aa  i^om  duquel  eM  (att  oo 
ce^MmdranBt'MMt'erMiKfef  Iroir  ]oar,  \e  comBiandenent  est 
téfiMec9tièiut^ul'MHktdMÉtBm9é  DlUrriearetnent  peuvent  se 
kÉM-sobngw  dMW  M  fwiramw  (Naner,  3  dte.  1841,  f»  cb., 
llbil«nMf':1*r  #r..  air.'iQQ»r1nP.  Leroy,  extrait  de  H.  Gariiler, 

•)niM!i'tatn«Éa  ttiiM»miiMm>èlnt  qol  nmu  ooenpe  :  qaé 
1uà-4à\mlitmin'9»  leiioVMHM,  que  notre  art.  6!  écill  ao  plu- 
flWilaoflipteiM'aMM  \t»  prtftmt,  ou  seatnnent  le  nom  palro- 
■TMV^W^d»  <inrilt«t  II  Mut  remarquer  qne  les  art.  54,  S?, 
M,iffl6<>tWo.ehr^,f«lfetlft  an  aelesile rttat  civil,  exigent  formel- 
Mi4at'lat'lDmilow>di*8''f»rAittNn«  de«  personnes  :  qu'il  en  est  de 
ptaiei»i»vti  «ItS.'ïtHÏ,  i  l'égard  ito  débiteur  dont  lés  biens 
diéqea>=<»r«'pQr8ég^dT>y^mfeqw8  ;  et  que,  dans  tous  ces  dlffi- 
mls  .dVf'IC'itM  MU»  «M  «eril  an  singulier.  Quel  que  soit  Par- 
gHMiiti|utoD'-|Mil8éethrer4e  oétté  diffftreoee  de  rédaction  dans 
lesHDBKx  c»4e6,  ïMi  VMMmray  pl  t07,  pense  qu'à  Pégard  du  de* 
Maqdeiieiiliitatll  M  |MHif^)antalt  le»  Ignorer,  riadicallon  de  ses 
phéiMW  ov  aaiMMesl'udelarmainé  hidMpensïAle.  En  eO«t, 
dN-mntaiDcMs&érUil&tMOu  dé  famille  dérivant  soit  d*unpays, 
taHH(eiiaf'&<rv«Mtd«flfet4a«'  (ondton  ou  métier,  sélt  de  quelque 
^tellK* plysf^a'ov  Meraie,  se  sont  trop  répandus  pour  suffire, 
M  géuAralï  h  la  MNMbll6li4es  IndKldua.  Le  même  àutear  «foute 
^uia^ti  i»f>«iVMr  'nw  if;  OarrC  nmtteat  qoe  la  menifon  du 
d—rterte  peati  tÊÊàêaumt-  Mtt  Untt  les  doutes  que  romission  des 
ptéDoû»-.  lOBi  lOB^  lanistf  «MfeatlOB  poorralt  taire  natlre.  C'est 
«b6 'erreur' M^-BéUMine;  par  l«  dooble  motif  I*  que  s'il  en 
pareil!  «inmtmt>/t»  MgleUteur  fauraltlpas  presorH  à  la  fois  et 
aan8fla:pMielle  MMlté  tes  deèi  mentions;— t*  Parée  qu'fl  peut 
uaavtr  que  éent  pereonnes  ||ei1«fll  le  même  nobit  soient  domici- 
Hès^Mii  laaÉmei'irtfle,  daM*la  même  roé,  dans  Ta  même  maison 
(ONflJUI.  Berriat).^ll».  P^eaii,  t.1,  p.  174}  Pavard ,  t.  1, 
P&498$,tViiatm»4Qe'IS'Bftm  palr«nrotqae  solBt.— La  question, 
selonnous.iw-dottpu  'élre  décidée  d'une  manl^  absolue j  il 
tsOTD'KbaaAowierJa  solution  aui  trttHHwu,  qui  se  décideront 
ctijiMiàk  Mw  dréOMMiBeUrf'  S'il  eaMe ,  dané  la  localité  plusieurs 
yeçsaaaetr'pluaiCBrs'Amirw  d'Une  famtRe  portant  le  même 
abmr'êt'Sl,  É'dMtut'tf^iraHon  du  prénom,  il  peut  y  avoir 
dtwré,  1o(tértftii(té'!idrb  pei-soone,  l'eipiolt  devra  être  anoolé. 
Sf.'aù  conlralre^ij  n'y  i  pas  d'équhoque  possible,  l&kaIkUtéda 
r&cté  devra  être  maintenue^  d'autant  plea  sAreflwntqve  Part.  6i 
(j^  pr^  bien  qu'li.  écrive  le  mot  «mw  au  plurtel,  est  met  sur  tea 
B^oonsf  »  no0<«eiileiBtikl  à  l^rd  du  demandeur,  ioaifl  surtout 
à  l'égard  du  détaiëevr*  ki,  en  effet,  eosniie  pour  la  foniia.ité 
de  la  date,  la  loi  ne  se  montré  eilgeaate  que  pour  Je  tond  et  aou 

:(jti  (CimïtnDC.  i^Uon..)  '  cooi;  —  Ceesidénat  qaa l'aela 
d*bp|miiione«ilal4dail  wt,  ISi6«n  jugement  pardéCut  éo  Maoéi 
4i^oi«jaQai-è,  ^oMMrlHur  moyen*  4e  l'ofivosut,  la  imliiU  dn  Jagement 
À'tféTexpIeil'd^àjopriwnfBt  dv  16  «oOt  wtdii.  mojeBsque  Pe^ueUat  a 
ensiilit^  (lÂTeIop|>4d  devant  l».preRuer  jugev  qa'ainai  ntta  oppOMlim  est  à 
«el.j^ftrd  confeme  au  jitucrit  de  Vart.  iii  e.  pr.;  d'aé  il  wit  que  le 
p'r'eA|pr  juge  a  etié  «a  itj»clarjiol  i'oppositiM  DM  raeaTablsi 

Cufi^id^rant  qiie  t' exploit  d'ajoiiroriwai  da  16  Mét  porte  seulenwal, 
•  d  ta  rtfuttt,dêtCl,  Oetwn,  MD*  d^igBaiMD  de  prénom;  —  Que,  d'après 
VéfU  61  c  pr.,  les  txplitits  d'aiwraemeot  deiTcnt  coaleair  las  noms  des 
tfémai'denrs,  a  p^ne  da  aaUnii  — Oédaro  HU  l'axpluit  iniredoetif 
d'Instaoca,  «te 

''Du  ï7  janv.  1818^  de  BroxeUes,  S-  ek-Lefchne  «lloaM,  ar. 

i<j3)  (M...  <X  Jean  DelestrM;)  —  La  oon  ;  ^  Sur  le  premier  noyen 
«jlftln.i'acte'd^appel.dii  14  «t.  1831  :^Atl#Ddn  qoe  dans  presque  tous 
la^r^pUiis  et-significsUoM  bits  à  !•  rrqwte  rie  l'appelsot,  depoii  l'ori 
Aî^WitajUMée  eslre  lui' et  Pntiné,  ce  deraier  a  cooslamneBl  M  qualifié 
ai»  ilnao  Deleairée,  Mtre^nnniF  é«  MtieHiit*,  domicilie  à  Brusplles,  et 
wa-.ieluitmeiK'CM'naia  M  pitsem  Wi  ont  éU  dooeés  dans  le  jugement 
djiAitlweaidaprcaiièreiBtuncede  Braaetleii,  de  S  nof.  18ST,  et  <taas 
l'aiNk  «Imaiit  de.  Mtia  mm-«  du  13  IMK  ;  —  Attende  qae  ce 
jugriatai  tu,  afrél  tfa»  Me  rftligM  qu'kqwés  signMcaitta  prMabV  dn 
qualités,  et  q«'ii  m  éépeada  4e  l  inUmè,  en  7  lérimwt  oppositln,  de  faire 
rwtifier  l'errear  qui  s  était  gii«Bfa  daaa  sen  préiom;  q«e  a'ayant  bit  alors 


po'nr  la  forme  :,  que  le  denf>an<1enr  eftH  désigné  :4^  mai»ifi^ 
certaine,  Yollii  ce  qu'elle  demando.  Qu'il  le;seit«o  termes  èxpr«4 
oueo  termes tquipolle^s.  peu  imporiie,4èi  qu'U  ne  peoiy  avoirht 
moindre  IncartUnde  sur  sa  personne  (V.  n*'  63  j^-Tellé  est  nisst 
l'opinion  de  MH. Carré,  b*  MS;  Thamtoe,  87  ;  l»ëlfers,  t.  1: 
p.SOSîBpnnier,  k  l,.p^  4a7,-r-La  qwstloo  a  été  ^lgée  senr 
opposés.  D'une  part,  U  a  ftlé  décidé  qae  Pexplalt  (Pajmfne- 
ment,  par  ext^mplA»  doit,  àpelnedc  naltité;  éaobeer  les  pré* 
noms  du  demaDdeur,  et  qH*U  h  eufllt  pas  «im  te>  oob  du  dtf 
mandeur  soit  pr^cédié  4*ii«*-  Miré  Inltlato  (Sntuttat.  *7  jm; 

Ul8){l). 

9 1 .  D'oneautre  part,  on  a  Jugé  en  sens  contraire,  l*qae  la  mé»^ 
lion  des  prénomi  n'cet  pas  prescrite  à  pelaa  de  DUtHté  i  «  Go*^ 
sidéc^t,  porte  l'arrêt,  que  l'art,  61  e.  pr.,  qat  régie  les  forma>- 
lités  voulue?  poiu'  la  régularité  des  ajourncmepts ,  T«rt  que  fê 
demandeur  «oit  dénomaté .  mai»  qu'il  fi*»!  B«Hemeat  fait  mewtlon 
de  son  prénom  et  que  las  trHÛmaoi  m  peuvent  pas  ajouter 
aux  d\âposiUoas  de  ia  loi,  inarme,  etc.  •  [Bourges,  17  mars 
18IS  ,.air«  N...  C.  N...)v  — 1>  Qne  lorsque  daaa  lécodr8'd*ftB 
procès ,  un  prénom  erroné  «  été  «tonné  fc  une  partit^  et  Bothm^ 
ment  dana  les  qualité»  d'ws  Jugement  et  arr4t  qui  toi  avaleiifi'été 
préalablement  signifiés,  ssba  qu'elle  aU-sengé  à  faire  redrésaer 
l'erreur,  elle  D'est  pas  (ondée  à  s'oo  prévaloir  pMtérte«Pi»nent . 
pour  faire  annuler  un  acift  d'appel  oè  ia  même  ermr  se  serait 
glissée >  qu'en  tout  ea^,  cet aete  d'appel  nc:wraiMI  fâsHuI, 
malgré  cette  désignatton  erronéo,  0*11  osatenalt  le  vérftaMft 
nom  de  la  partie  ainsi  qtw  aa  prutenleo,  et  qu'alla  fkt  ainsi  d6* 
signée  de  mftnière  k  m  pas  pouveto-  néconaatlra  PMeamt  de  ai 
persoann  (Bruxelles,  39  (év.  1839)  (1). 

Sft.  Au  surplus,  ll  est  bore  dadOHlB  que  les  wmaMvntAré 
écrits  en  toufes  fcdrfi  et  qu'on  ne  poorrmrt  le»  énoMar  par  dé 
simples  tntiûtto,  ainsi  que  Pa  décidé  pour  Ica  pMBonil  Pum 
cl-dessus,  D«  80.  de  Bruxelle»,  du  97  Janr.  IBf  t. 

99.  On  1^  établi  ol-dess«s,B»g4  «tB.,qM  chaque  aete.Oilgfi' 
nal  ou  copte,  doit  se  suffira  à  lul-mèma  et  reofermer  let  fermalitéi 
prescrites  par  la  loi ,  parte  raisoa  qae  la  copie  sert  d^erlgMal  i 
celui  qui  l'a  reçue.  —  Toutefois .  il  a  été  jugé ,  relatlvameM  an 
point  qnl  nous  occupe:  l"  qoe  l'acte  d'appel  stgnigépodrtéparer 
la  Tlae  ë'u»  preesier  exptoft  d'appel,  portant  coDstttaUoA  4*«B 
avoué  qui  n'exercé  plus  ses  fondions est  valable,  MOore.qa*ll 
ne  contienne  pas  iadividuollomeBt  laa  noou,  profasslam  et  doiri" 
elles  des  reqoéirMla,  a^il  renvotaBU  premier  acte  (Pi^ppei  (Tréree; 
Sdéo.  1809,  air.  vcmeR...  CbérlCSt...  V.b"«M-ï')ï— 
le  renvoi  par  l'exploit  d'appel  anJngeiiKnt  ddnt'est  appel,  pour  la 
déstgMlloB  dés  noms,  professions  et  domiciles  de  quelqaes*b^ 
des  appelants,  suffit  ponr  la  validité  de  cet  «cte,  etqpe  ce  iVMVi 
suffit  également  pour  le  pourvoi  en  cassation ,  loraque  le  damagf , 
deur  se  réfère  l'arrêt  déaoncé  pour  les  nous,  proleaalons-el^ 
domiciles  d'une  partie  des  déleodeurs  (Casa.,  7  nov.  iMI)  (5); 

6«.  L'oniasUm  d'avoir  éMBoé,  eu  tête  de  rexpMt,  S  M 

aucane  rMlamatiDO  '  k  cet  égard,  H  n'eiit  pins  fondé  fc  s'en  prératoir 
sujoord'hDj  poars*ea'fair0  no  moyen  de  nullité;  —  Attendu,  au  aorpliisc 

Se  fac^e  d  appel  contient  le  véritable  nom  de  rioltmé  ainsi  qne  «a  pnK 
isioH,  et  qall  y  est  daigné  de'nuBître  &  ce  gu'oo  oe  puiiu  sa  mé*. 
preoilre  sur  fideptité  de  la  personne  i  —  Rf^flUe  le  iûo)bb  de  onlIiU! 
proposé  contre  l'appel.  i, 
Du  29  fév.  1&34.-C.  de  Broxellet,     cb.  *   

(3)  (Wamant  C.  DemoloD ,  rte.)  —  La  coaa;  —  AUeodn,  k  tVgard' 
de  buit  des  demandeurs,  qu'ils  n^oot  pas  formé'  en  lempK  otile  lc«rd«>^ 
mande  en  cassation  ;  —  IMflare  ces  buH  demanéeun  o«n  fecevabie» 
dans  leur  pourvoi  ;  —  El  stataant  »  ce  qui  toucha  les  aulrés  denaai*: 
denrs  ;  —  Gooaidérant  qne  Is  pourvoi  ajut  été  dirigé  «mire-  Jaeqaed' 
Dpmolott,  Pterre-BarnaM  Depuis  et  aoirw  dénommés  dans  Parrét  dé« 
ooDcé,  cette  désignation  remplit  suffisamment  le  vau  de  ia  loi  ï  que  |W 
une  puite  cette  6o  de  Bvn-recevoir  ae  p«iit  èlreadmii^;  — Vu  les  art.  61 
et  436  c.  pr.;  —  Atle oda  qae  si ,  comme  l'atrei  attaqoé  le  décide  ,  ei^' 
assimilant  Tacte  d'appel  k  l'exploil  d'ajoarneMit,  cm  vtteles  extgSBlj> 
pnor  la  validité  de  l'acie  d'appel,  qn'il  «oBtieoM  les  aeass,  prc^Mloa  el 
domicile  de.  l'appelant,  c'rsl  aai<|uemeBl  «fin  de  faire  oeataitre  d  naa 
manière  précise  k  riotimé  l'ia^ÎTida  qoi  M  rend  appelaol  ;  qM  es  iMt  eSt: 
également  rempli ,  soit  que  Tacte  d'appel  i«a  Mpruae  par  «ae  inserlioa' 
littérale  dans  son  contexte,  soit  qa'il  las  f  anac*  .sentemeai  en  termes  Mi- 
plidtes,  en  se  référant  k  cet  égard  b  un  autre  acte  qui  Ita  oontifiit»  cebau 
de  l'intimé  et  étant  oa  son  poavoir,  puicque,  dans  les  deux  cas,  Pintimé 
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rrqfi^ie  de  qu'Ole  pernonne  U  Mt  fait,  peut-eHeétre  mppléie^vt 
d<v  CQuiuateau  mi  par  d'8«lr«s  éBODClialLons  de  l'arte?  L»  t^ris- 
prudeuce  se  prononce  géaémUuwcit  pour  l'affirattUve  ,  sauf  m 
tirH  qui  a  décidé  qu'un  acte  d*»ppei  dool  U  copie  porte  parer- 
rtmr  un  autre  doq  que  celui  rte  TappeJanl  est  nul ,  «neore  que 
le  coDiexle  de  l'acle ,  lee  prenons  et  les  qualités  énoncées ,  plis- 
sent biro  désigner  te  vértubte  re^rant  (ReiDes,  tt(  décembre 
iBH)  (1).-^  Nous  disons  av«c  H.  Cbaiiv«au  sur  cel  arrM  ,  que 
cet  exempte  d«  eévérilé  isolé  oe  peut  prévaloir  eoolre  I*  Jw!»- 
prudfuce  lij  iwaBiai«  «t  M  raiwmabla  qui  «uU. 

SA.  Ad  coDlraire ,  il  &  été  jugé  :  l"  que  romissloa,  da»  la 
copte  d'un  aci«  d*app«-i«  àa  non  d»  l'appetMt,  «'ut  pa«  «ne 
cau^  de  nullité  de  l'appel,»!,  malgré  o»ti« oMfaiioii,  m  »"* 
pu  se  méprwtrt  Bur  Ja  pertouse  de  Tappelani  (Beq.,  «  avrlJ 
i^îA)  (2);  —  Que  te  fausse  IndluUon,  faite  dans  la  signtfl- 
ealloo  d'Hu  arrêt  d'admUsioD,  du  nom  de  U  personne  ao  profit 
de  laquelte  cet  arrêt  a  été  rendu ,  pv  exemple  ta  ce  que  t'ei- 
plolt  porte  qu'il  a  été  rendu  au  proBt  de  la  Icmne  du  défendeur, 
su  lieu  de  dire  que  c'est  an  profit  du  demandeur,  n'en4iorle  pas 
Dullitâ  de  la  »igjiilï««ticn ,  alors  que  l'exploit  est  revélu  de  toutes 
les  formalttés  de  rwt.  61  c.  pr.,  et  qu'en  téte  de  cet  exploit,  U 
4  été  donné  copie  entière  de  l'arrêt  d'admidsiee  (ftej.*  I2déc. 

(3), — H.  Boncenne,  p.  117,  se  plaint  de  celte  méfée 
d'autorités  qui  vleDoefil.  dans  les  reeuelts  d'arrêts,  tncewanMot 
se  heurter  et  s'entre-détruire,  ajoutent  qa'ea  définlUve,  la 
Vce  de  la  loi  serait  touioars  la  meilleure. 

Qviol  qu'il  en  soit,  la  désignation  des  noms  du  demandear 
peut  élr«reD)placé«  par  te  mentioD  de  la  qual'té  dans  laqselte  H 
agit:  un  pri-fet.  un  membre  du  ministère  puMtc,  no  agent  do 
Irésor,  UD  dtreclevr,  un  Bialre,  etc.,  qui  asslcaenl  à  rafses  des 
Intérêts  «t  des  droite  qu'ils  sont  cbargés  de  conserver  et  de  dé- 
tendre, se  fon4  aMexepnnatire  eafodiquantte  titre  de  leursIsBfr- 
tiens  (Conf.  MM.fiencea«e,t.S,  p.  113 et  IU;Kedfer,  qiwst.  1; 
le  Nouv.  Deols.,  1. 1,  p.4S7-,  Jeasse,  t.  3,  p.  15^  Berrlal,  lfl9; 
Bonnlar.  t.  1,  b«  SI6î  PIgeau,  t.  1,  p.  17i;  tavard,  t.  1, 
p.  13S;B»itard,  t.1,p.  345;  Carré,  q«  386;  Prattelen  français, 
L  I ,  p.  3dOJ.  Cete  ae  peut  (aire  doute»  puisque»  eonwe  an 

•it  égalemaat  ait  ea  41al  d«  conaittre  d*aD4  manière  constante  eelot  qai 
Ml  apfslant  ;  qv»  par  nni  suite,  en  l'an  in  cas  comme  en  l'antre,  l'ncie 
d'appel  (St  laiable  et  ne  pe«l  Mm  •naulé;  —  El  aitMdn  qns,  da«a  le 
tait ,  l'acte  d'appel  dent  il  «'agit  a  été  dirigé  dans  tes  tenMB  suif  aau  : 
«  A  Ift  requête  de  dame  Marie- Tbérdw  Orouia»  VMve  dn  sicar  PraafMs 
Pailla,  demeurant  è  Aobigay,  ei  de  ses  conwits,  dénommés  an  Jagemcat 
du  8  juillet  dernier,  cl  après  repris,  el  és  noms  et  qailités  qn'iis  j  pro- 
cèdent, d'IiéritieTs  de  H.  Jeao-baptiste  WamaDl,  a  élé signtB^...»  etc.;» 
que  ce  jugement  c«nl»iiail  les  noms,  profeBsions  et  domiciles  des  appe- 
lants, et  riait  aéceisaîfemMt  conon  des  inliinéfl  qui  raiaienl  fait  sii;nf- 
ler;  qw,  par  uns  Mile,  «n  aooulaal  ledit  acte,  ions  préteile  qu'il  ae 
veaplit  point  le  TOB  de«  articles  précités,  l'arréi  4tooicé  viole  oh  arlielM 
«t  en  fait  ona  (sosie  ap^ïcation  k  VnMéeai  Cacst. 

Da  T  noT.  <821.-C  C,  secU  cir.-HM.  Hinieri  pr.  d'Age. -Casaaigne, 
rap.-Jourde,  av.  gén.-Cessac  et  Loiïeau,  ar. 

(1]  (HorinC.  PermHeU)'-.I.Ai»va:  — CoBildénntqnc.fliifiit 
Tart  61  b  pr.,  teot  exploit  d'ajourasmai  doit,  k  petee  da  nullité,  oaa- 
tenir  loi  noats, profeaiioR  et  dwwuro du  danand^iir ;  qoe^suitaM  l'art. 
1039  dt  laêw  code,  «HCttae  de«  aiiUite*  qa'il  pronoee*  ne  peut  étro  ré- 
putée comminatoire;  —  Coniidéraut  que  la  copie  4*  l'eipktït  d'appel  do 
15D0V.  18i5,  et  dontrofigi»al4étéfiBr«gi«ii4àBeDiMf,  le  17  du  même 
mois,  porte  qu'il  est  faii  »  la  requête  de  PïerrfrMaris  PouhU.  pft«ep- 
le,ir  des  coniributioDS  direcUe,  demeorant  an  cbef-lieu  ds  U  comamne  de 
Sens;  qu'il  est  de  principe  que  la  copie  »  iadépen^aoïraent  dei  éDaocia- 
tions  qui  peuvent  se  trouver  dans  l'original,  tient  lien  d'orieinsl  4  celui  qu  i 
l*a  reçue,  et  qns  celle  dont  il  s'agit  s  offre  pas  Is  nom  de  la  personne  qui 
««tendait  intioer  Permaiel  snr  l'iappel  d'un  jogemaot  rendu  es  tereur  de 

f denier,  d*olk  résolle  «ne  nulliié  lormallrneat  proaoafiée  m  te  teU 
Da  19  déo.  18i4.-G.  ds Resoes^  3-  dt.-M.  Aubnle,  pl. 

I  (A)  (SeailleHs  C.  Barré.)  —  La  ootri  ;  —  Alieodn  qD*en  <VcTarant  que 
%  non  (ht  sienr  Barré,  «ws  daw  Ihieie  d'appel  da  91  Juill.  isii ,  y  étitit 
ïinnsaamat  tedlqné  ,  eLqa'ft  était  impoestele  do  se  aripreadre ,  la  conr 
l.^ppi-l  a  usé  dn  deeil  qui  lui  était  necerdé  par  la  M  ,  e»  quM  résulte  de 
e«U«  déoleratioB  quata  1)111114  proposée  eootroMt  acte  d'aupel  n'est  pas 
fondée!— Rp}eHp. 
Ite  e  avril  tM4.-«.  C,  sect.  rfq.-MH.  Botta»,  pr.-pkrard,  rap. 

(«)ï«ksi*-(6ang.  C^BanoadMk)— LaaliMi  «sMadsioat 


te  verra  «"{li  el  s.  «(  par  ezerptim  m  principe ,  les  «Al«rf«'iqui 
lotéresMit  tes  êtres  moraux  ne  peuvent  éire  exersées  qne  par 
leuns  akdalolstralMrs  ««tseaatw  teordlMini^Ké. — fl-fatildow 
aller  p<as  Ma  et  eMeiffaer  que  ratoe  ftmr  lee  acHons  qol  foi- 
rJieratent  nnl-ffweat  à  leur  Inlérét  ^«é  et  persoawl ,  les  per- 
sonnes dont  il  s'agit  aeralcst  aaffisaflMKai  MrignéMpar  l^aripn- 
mé  (te  prétet,  ifageo  t  du  trésor  pubtte,  de  dlrec^r,  4e  maire,  etc., 
en  dteaot ,  avec  les  iarlaoen^uttee  reesalfle  :  «omma  sigmficiinig- 
rum  homi»«m  grmtia  reperta  sunt,  qui  si  oIm  quolitmt  mode 
inieUismntmr^  «ikU  inter^tt  (Inst.,  5  S«,  Oe  legaiit). — V.  refit. 

87.  On  a  déclaré  valable,  à  Juste  ratsoa,  l'exptoH  qui ,  sof 
indiquer  les  nom  et  prêtions  de  l'appetant,  le  ifésf^e  par  le  ti- 
tre doat  H  est  qoaHflé  dans  te  société;  par  exemple,  al  rappe- 
lante y  est  désignée  sous  le  tHre  de  comimo  de  Serent;  sortool 
si ,  dans  l'assignalfon  originaire  et  dans  la  procédure  en  pre- 
mière instance,  cette  personne  n'a  été  dét^lgnée  que  sons  cette 
quallfii-atioB,  «t  cela,  sans  réciamalton  de  la  part  de  FautreparUê 
(Bourges,  56  jiilH.  183»,  alT.  Serent,  n*  1I8-3»). 

98.  Des  irréftiiarUét,  des  inoaraefitiirfn,  des  dtfTérenr^l^- 
res  daas  PécrHure  des  noms,  ne  peuvent  pas  être  une  cause  de 
nnllilé  si ,  pour  le  déteodew.  Il  n'a  pu  exister  de  doute  ni  dta- 
oertliude  sur  la  persoane  du  requérant. 

S».  C'est  dons  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1  •  qa*ll  n'y  a  pas  mf- 
IMé  d'un  acte  d'appel,  en  ce  qu'il  Indique  le  nom  de  l'appelant 
d'une  manière  Inexacte,  en  ce  que,  par  exemple  celui-ci  est  ap- 
pelé Vmrffuet  au  Heu  de  Vtrgnes  (Agen,  ÎS  jutll  1808)  {i)  ;  — 
3*  Que  l'exploit  d'ajoarnement  qui  désigne  le  demandeur  sous  ^ 
nom  de  £e«Aal't«r,  au  Heu  de  Lechovàlier,  a  pu  Aire  déclaié 
valable,  loraqua  le  vériteble  non  est  Indiqué  dans  une  lettre  de 
change,  transertte  en  léte  de  Peiptolt  (Req.,  93  avril  1834)  (5); 
— 3*  Qu'il  en  doH  être  alnd  de  l'erreur  dans  les  noms  et  qaalltCi 
de  l'appelant  alors  que  celut-el  a  agi  eu  première  Instance  sœ 
les  mêmes  aonss  et  qualités  (Grenoble,  91  dée.  1920)  (6);  — 
4*  Que  de  mdme  te  slgnlAcalten  d'on  jugement  est  valable,  qoui 
à  te  quaUté  de  oohii  qui  ra  fait ,  lor^iqu'elte  est  contonae  au  \H- 
gfwent  signifié  (Angers,  1 1  avril  1 89 1 ,  aff.  Vattdolon,  sois  m., 
96  août  1833,     Appel  civil,  n*  1134). 


opposé  h  radmifliftratioD  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'exploil 
de  la  eigoiBcKlioa  de  l'arrêt  d'admis!>ion  dn  pourvoi  était  nul ,  comme  ia- 
diquant  é  tort  que  cet  arrêt  d'admjssieo  a  élé  rendu  au  profit  de  ta  daBM 
Valériaa  (époaw  Bemoadet),  tandis  qin'U  a  été  rendu  aaprtftd»  Pai- 
niaistraiiuB.  —  Arrêt. 


La  cona;— 'Sur  la  fia  da  nmi  rtrmrair  pmpsadapir  Isa  éHtmi 
Allendu  qae  l'exploit  de  eigaiâcaiioa  de  l'anét  d^^dnùMiMnéUiait 

ea  par  anl  k  U  personne  même  de  Remoodet;  qu'il  est  tttULt  éa  '■ 


les  formalisés  exigées  par  Tari.  61  c.  pr.  civ.,  et  qu'en  léle  da  trt  expieit 
se  trouve  la  eopi^  entitre  de  l'arrH  d'admission,  et  que,  s'il  est  dit  dus 
cal  exploit  q<ie  l'arrtt  a  élé  rendu  au  profit  d'nne  dame  Valérian ,  celle 
éBoncMiion  n'a  pas  pa  iMiuire  les  nsriée  Hemondet  eu  «rmr  et  ne  na- 
taitélroaoBsUrrée  ce«sto  nu  vies  capnbte  de  taira SMOlcr  PwpMt  qai 
te  renferme;  —  Rejette  te  fin  de  non-recevoii;. 
Ou  12  die.  1842.-C.a,  cfa.  cir.-MH.  Porialii, pi.-MattaB,iap.. 

(4)  (  Hooes  C.  Vergnes.  )  —  La  coca;  —  Coatidénal  ^  Ute  le 
non  recevoir,  opposée  contre  ledit  appel,  est  prisa  do  ta  difflliiasi  é» 
Domi  qui  oni  élé  doooés  a  l'allant  dans  rexlcail  des  tewripiÎMicl  dsns 
l'alliclie  ou  il  eslajipelé  Vargurs,  landisHoe  éanssonaeta  d'appel  itcsiap 
pete  Vergnes i  nuis  il  résulte  deriQscriplioaalle-BteecldeteasMlsM 
actes  du  procès,  aiosï  que  de  l'acte  coastilaiU  d>  te  créance  dndat  V«- 
gnei,  que  ce  n'esi  que  par ua  amu  daeoalste  qas  te  waa  Vamsdaéii 
suttsliluék  celui  de  Vergnes. 

Ou  35  jaiU.  180S.-C.  d'Ageo.-M.  Lacnée,  l*  pr. 

(5)  SjpJeff— (DamertC.  Lechevalller. )  —  1*oct.  1831,  tonnsai 
du  tribunal  de  commerce  de  Dijon,  qui  déclare  valable  un  a^^meaBeol 
qui,  au  lisu  do  porter  U  nom  du  demandeur  le  sinir  leekevaietr.  a  été 
teit  à  te  requête  d'aa  sieqri«*aUffr.  PMvnl  da  te  part  du  ste v  Daasr^ 
pour  «ulatioa  de  l'art.  •«  o.  pr.,  qai  vsa^  à.p«teadaBnHn*,M»nK- 
ploil  d  ataaruMMal  CMliena*  le  aom  du  éemanéenr.  Anét. 

U-cosa;  — AUfuéaque  Isjageaeoi  recasaaii,  d'apréatea  uléees  m 
dniM,  que  c'en  par  erreur  de  copiste  qwte  mm  de  L«diamerafl«dM 
au  Iwu  ne  LeelievalUrr  ;  d'en  il  suit,  qu'eapnenooeai»  qae  te  aem  deb- 
cUavnllier  est  sufileanumrtt  indiqué  dan*  te  leur*  daehaacvdoaé il  ^«it 
tt  d(H)i  copte  était  trassoriio  eo  téio  de  l'mpleil  d'afeamsasat,  jtoa- 
aeal  dénoncé  a'a  violé  vioum  lot  (  —  EWjeito.  - 

0«  33«rr.  1834.-4:.  C.,ch.  wf.-MM.  7  mgtewMÎ,  pr.-af«BerTflte,  r. 

<•)  (ItaBst  a  Satel-««nBiite.]—  U  eooiî-Atteodu  qn«  dai^ 
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•fu  LacHQ'Ul  zplumiun  itmanémtn^  U  f»attiidlau«r  lev 

noms  et  prénoms  de  tous-,  la  qualiflcïUoo  de  ai  M  0*  cciuorli, 
d'au  tel  «t,  tomitagai»^  re>d  l'mplail  buI  pwir  tous  «us  fui 
M  soDt  pu  dénommés  (Gonf.  MM.  Pigeaa,  k.  1,  p.  17i  el  179; 
tous»,  sur  Vui,  2,  tiU  2,  de  l'ordoBuace  da  iA67>  BlerUe, 
Itép.,  V*  CoBSortsj  Carré,  là?}  tviué,  t.  1,  p.  13ît; 
Booeeoae,  t.  i,  p.  130^  Tbomioe,  t.  p.  157;  Bioeh»» 
K^oU,  &<■•  ai  «lavlv.)-  — fiikvflM*  akisi  «|u'o*  r»  déjil  «t, 
V*  CassAllon.  m"  i66  et  suiv.,  l  i4ft  «l  HHy.,.cc»  owtt  c«ns«ru 
ou  aittrts,  emplftyés  qucltyiefol^dus  sic  le»,  SMUdM  cape*»" 
slQDstqjuivoqHts,  ^n'o»  ne  peut  applWjMr  iiparsoont.  ItmAne, 
dans  ce  cas,  peur  ^ua  l'acte  soU  valable  à  régard  4«  celui 
s'y  trouve  nomtnémeDl  désigné,  tl  faut  (|ue  cedal-d  ait  ian»YdA- 
tion  UB  drolk  40!  lui  permette  d'aftir  taotAmeot  :  autremeol  VniiA 
aerail  nul  eavers  tous  lea  demaadAur».  — H  a  été  |tigé  dans  ce 
seoa  :  1**  que  les  exptoils  d*4ournen«Dl  et-  le*  jugemeats  qfii  an 
lootlasHile,  doLvftiht  pcésaaier  d'uaa  naalire  datre  et  pràtise 
Uts  noms  et  les  ^oaltlée  des  parUes  qui  saoi  ea  tauUaee  v  qu'iiiMl 
ladeBaBdeforMé«pa«L4vé4ua,aouetet  ceMorl*,  Umi  peur  mtœ 
qu«  pour  tout  let  aulrei  mtmuiêien  tt  fcJtricmnU  dt  ia  ville  ét 
Nantu^  qui  nmiTaient  coacoartr  au  partag*  dê»  bms  d^aeajtW', 
ob>«U  de  ta  contestatiof^^  est  nuile,  ainsi  que  las  iugeoieuti 
oal  accurlUi.  cette  demanda  avec  las  dénoBinalions  vagues 
et  incertaines  des  parties  (Caea.^1*'  trucl.  an  M..  Lavaeeew 
r^.,  aff.  Savoye  C.  LAvéque);  —  2°  (Iw  f  exfloib  daas  ta^ael 
l'un  des.  requérants  se  déclare  appelant  tant  eo  son  aeoi  qu'ai 
celui  de  son  (rire,  pour  lequel  tk  ta  parte  iert,  est  eul  vie-dk^ls 
ce  deroiec,  surtout  si  les  nam»,  professiaM  et  domieUe  ne  sont 
pas  aiprimés (Rennes,  t7Jiull.  18 t>6Xt)i — 3°  Cependant  00  a  dé- 
cidé que  dons  une  action  an  déiaisseoeal,  un  demandeur  a  pu  agir 
tant  pour  lui  que  pour  et  au  nom  des  auArea  ayaatsnlreit  (Agen^ 
9  juin  1800) (2)  ï — 4"  Au.stu-plud,les  demandeurs,  quel  qu'assoit 
le  noœbra,  peuvent  totarieler  appel  par  un  sm»i  aiplett,  mtew 
contre  plusieurs  ]iigementsy  s'ils  s'appuient  sor  les  mêmes  ma- 
tifs  et  si  les  Jugements  attaqués  eat  été  renihia  la  même  |aur 
Oruxalles»  271ui[L  l^tl^-S*  gIl,  aff^  StM-lten). 

•  1.  Lorsqu'il  y  a  loUdarité  ou  tndivit^UU  ^  IFesploM  paot 
IH'oAlar  aux  demandeurs  dont,  les  noms  ont- été  omis.  Cette  coo- 
séqueoca,  qui  pardU  binarre ,  tient  uniquement,  oemn»  te'  bit 
remarquer  H..  Bioclie,  v  Exploit,  n*  85,  ^  la  nalor»  spédkla  des 
obligations  solidaires  eLlndlvttHbles  (V.ca  bm4).  Stdane  unana- 
fUgnalion  Interruptive  da  la  prescciplioa  a  été  deaaéa.  1^ 
qjiéle  de  Pierr»  ef  cvnsoru  et  que  les  eonswis  ufaaf  lea  ardu»- 
aiMS'*olWair«ftda  demandea»  Pierre:,  eeni-ié  ne  pourroert  pae^ 
aane  daate,  sa  pré^ralolr  de  cette  assiKiwiton  comme  9'i^s  y 
ensnfr  ffgwré'  persenneHement;  mais  ils  seront  recevabli^s  à 
Topposer  au  débiteur  comme  un  acte  fait  ponr  leur  coïntéressé, 
acte  qui  doit  leur  profller,  aux  termes  de  l*act»  ItSfl  0.  cLv., 
QOur  couvrir  une  déchéance  ou  une  prescription. 

ttS.  U  eiUle  une  exception  au  prkiclpe  que  ireaploiiéeU-oaB- 
ianir  ta.»eotien  des  noms  et  prénoms  du  demaDdaur,  excepttao 


lleelv  d'app^dn  15  janv.  4819,  ar^néde  nnllit^,  les  parlit-s  de  Gunt 
iiraBcf  oal  ag^  saa«  l^s  mfmrs  noms  et  qualités,  qae  sous  crus  quVlles 
srarnrr  agi  dans  lloiitancp  introduite  detani  les  premiersi  juges ,  el  ter- 
minée par  ie  jugcmmt  du  9  juiii.  181 8  ,  dont  elles  se  sonl  rendues  ap- 
pelames;  qn'il  en  rtseUe  que  les  parties  d'Accaner  et  de  Cret  dp  pua- 
vaiml  setrompernir  TîdiFntiiédesitersonneg  qui. formairot l'acte  d'appel; 
qa'aini  eetacMd'kpiieUdont  il  s'agit,  étmt  régulier,  il  ta  ioutile  d^exa- 
ainer  lootts'  les  antres  ques'tions  agitées  ;  — Saos  sVrAter  an  moyen  de 
aalliré  proposé  contre  r»cte  d'appel  du  S5  jauv.  1819,  ordonne  que  les 
parties  cootimieront  de  conimrr  eu  principal,  etc. 
D'à  £1  déc.  1890;-G.  de  Greonble.  2' ch. 

(I)  (Brïand  et  BouisajsC  Udaaia  X...)— La  raun;— Gooaid^t, 
sur  la  tin  de  oon-recevoir  propwév  pu  l'intimé»  coatie  l#s  «ppttlaaifc  el 
Botamnieut  en  ce  qai  louche  Josefdi  Huoi>»a;B,  que  les  appela  r*le«ét  par 
Jean  Briandetpar  J.-B.  Hoes^ays,  en  privé  ■om.ontété  BetiOée  dens 
1m  délais  pmcrils  par  U  loi;  mau  que  JoMptti  Housyay»  n'est  porté 
BrrsoDoeJtnteat  aai  qnab'lës  ni  dans  iViplwtdtappet  Aa  \t  awit  18M, 
tà  dauB  lescooclusiona  deiant  la  cour,  oé  J^-Ui  HuaiMyfr  ddeluie  seule- 
nenl  agir  laat  en  priii4  nom  qee  comme  faisant  |>etir  bob  frère;  qnt  celte 
itirmele  ne  («eut  pas  coiu tituer  oa  acte  d'appel  de  la>  part  dodii  ioi«ph 
Bous8a;s,  dont  ta  profesaioD  et  le  domicile  aW  pas  élé  Mpniaés, 
coBime  le  prescrit  IVt.  61  e*.  pr.  ;  que  si  celte  fernule  os  vtcifr  pafti'ex- 
ptuit  d'appel  en  ce  «mi  concerne  J.-B.  Huoisays  agissant  ea  psivé  nom, 
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qok  s'applique kpUMlaneacaMgarteaé^ndiffdUB.  Ktte  «frlve  boi». 
seul«ent  éa  la  oatare  des  cboses,  mata,  par  a»  argwMntde  ré-' 
clproeité.  de  Tari.  69e..pr.,  q«*aBiexaaiiBa  ao  ckaptcrvS'.— Cet 
arikla,  qiri  iadtqaa  la  fer  dm  et  la  pefsofMte  an  laquelle  deltenl 
être  aastgaé»  les  tfiree  luorawi  et  €oUtcU§t ,  dotl  néceMUlretteal 
Atse  également  sutviy  lorsqM  eeoi-oi^  seat  demaiHleurs.— Ain^i, 
si  par  applteatioa  de  set  ait.  $9,  lafrasstgaattsns  et  stgotacalrons 
deivaat  éira  demséea,  savoir  :  1*  eelhsde  rfjot,  an  nom  do 
préfet  (V.  Bam.dal'litet,  tf>*3«a».>;— «•  CeHevda  (rtfior  puific, 
au  nom  de  l'agent  Jadlriaira*,— 3>Ceifes<  de»  direction»  de  i'enr»> 
f  Mireiiieiif ,  des  centriéattof»  directes  et  indirectes  et  des  doasiws, 
aa  nom  de  leurs  directeur»  eu  admialslratears;  —  é*  G<*(i«8  des 
administnUiODS  oi>  «tabliuvnênts  puhht»y  sous  le  nom  colleetirda 
leurs  adntBistrateur»;  —  5"  Celles  des  commwMe,  se«B  le  nom 
de  leur  maire;  —  6*  Celles  des  fmUit,  sous  le  aem  de  leurs  s\n- 
élca;  —  7°  Celles  des  loeiétéa  eommercMt»  et  en  mm  eoltectif, 
sous  le»  noms  de  la  raison  saelale;— 8**  Celles  de'  seoléiés  en 
eammandiia,  sous  la  nom  des  assoeiés  ret>paMable9  et  solidaires  ; 
—  a*  Celles  des  seciétéa  anonyoKs,  seue  le  nea  de  leurs  man- 
datalsea  ;  —  1 0'  Les  acilaoa  concernant  la  lûte  civile  et  ta  dota- 
tion de  la  «oureaoesont  uercées  au  aom  de  l'intendantde  la  lista 
ciTUe  (V.  Domaine  de  la  couronaa,  V  70  et  suiv);—  1 1°  Cetles 
relativas  aux  expropriations  pour  cotu*  d-'«ttltid  pwUtçtM^  au  nom 
despréfela. — V.  Expropr.  puk. 

SA.  Quant  aux  asslgaalionB  et  algnlBeatims  h  domer  au  orna 
des  incapable ,  elles  ont  lieu  par  l'intermédiaire  de  tears  repré- 
BCDlantB  légaux.  Ainsi ,  les  mineurs,  les  interdit»  procèdent  par 
leurs  tuteurs.  Les  coadnmBéa  à  uae  peine  afilictive  et  iafamsnla, 
le»  morts  clvikmeat,  par  des  curateurs  spéciaux.  A  l'égard  des 
Brtnears  émamcipét^  des  prodigun^  de»  Asimms  mmriév*,  on  duR 
•tmplemenl  faire  nentloa  de  l'assistance  da  leur  curateur,  eoa- 
seii  >iKMeiaire>  «a  omt!.  —  V.  no*  73  «t  sulv. 

•4.  H  s'est  élevé,,  mm  la  pratique,  des  dlffiealtés  relativ»- 
meoi  à  queiques-une»  des  catégonies  d'êtres  moraax  cl  dessus 
énoaoées..  Comment  doit  procéder  l'agent,  le  représentant  légal  ? 
PetU-ll  aestgoer  oa  signifier  e»  sei>  nom  ^Momel ,  ou  bien  les 
acttoaa  ae  peavent^lai  ètr*  lulenBèa»  qu'à  la  reqaéte'  de  i'étns 
moral,  de  Padmlnistratlon  publii|ufr,  pearsaWes'  et  diligences 
d^un  tel,  son  sepréseniant?  Cette  fovmnter  est  la  plus  réftulière  , 
la  plus  eeuforme  à  la  maxtasv  <  que  nul  eu  France  ne  pfaide  par 
procareor  »  (V.  Actloa,  n<"  Sâ5  et  s.,  et  ci-dessos',  0**  71  et  ».). 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  quales  poursuites'  dfrtKées  dans  riu- 
térètd'uee  adtntttletratlon  publique  doivent,  à  peine  de  nudité, 
l'Mrfrà  sa  requête-,  et  non  à  celfe  du  fonctionnaire  dél<*gué,  mais 
seulement  à  sa  diligence  (Cr.  reJ.,3goct.  1824,afl:  Farel,  v**  Pd- 
réts,n«42î;  Bruxelles,  7  avr.  1832J  (5)-— Mafs  U  nous  semble 
que,  fait  à  la  requête  du  préposé,  au  nom  el  comme- agissant  dans 
l'Intérêt. de  IfadmiulstraUoOaOU  avec  toute  aatre  éooneiaUoo  éifu^ 
poUente l'exploit  Denait  valable  puisque;  d'apt  ès  le*  v<Bl^  die  la 
loty  la  parUe  deawadepeesfl)  serait  Men  'déterminée.  —  Et  c'est 
dbaa  e»»eoa  qfa^H  a  été  Jugé*  (fue  Passl^natloa  donnée  à?  la  re- 


il  est  BOB  raceeable  dans  la  di*^i<atioa  qn'il  a  faiift  d'agir  pour  son  fréie. 
Do  17  joill.  1816.-G.  de  BeaaeirV  eh. 

(3)  (fiaignea  C.  Bslafig.)' ^A'COitt;  —  JMtnd»  que  Estant  a  esM 
tanipour  lui  que  paop  et  au  nem  des  antres  l'Oteeamirs;  qu  mm  iHI»  éh- 
signaiioD  est  iDfflfante  v  AHendB  que  le  défaat  desotiHeation  du  tM« 
n'est  pas  ans  neUMé  de*  la  citation  ï  —  QiM'puîM)u'il*  est  i^cesnti  qtie 
Saignes  est  l'image  de  Cajia,  son  vendeur,  le  déiMMnenl  pronoMé 
ooaUe  ctlui-ci.  est  resM  peoneaet  cialw  Seigees»  avec  dtHiatit  pl*  s  >)e 
raWon  q«»  œlievenle' ayant  eitf  hile  dar^nt  le  prâcé»  n'a  pu  depKstfdrr 
ke  Cayla  relativemeat  S'  Ettaeg,  et  qne,  d'aalie  parti,  il  eit  dt>  paRripe 
que  les  exception»  passent  du  Yendear  &  l'atquéreur;  —  RejeMe  r«|*pèl. 

Bu'9  juin  1806.'C.  d'Afea.-M.  Laigaey,  pr.. 

(Caisse' d  amortissement  C.  Vandenfiuerden.  )  —  LACOfm;  — 
AHeadu  que,  lorsqu'un»  rédamalfoa  est  fbrmée  f d  jiMlre  par  en  carfis 
Duual  oa  une  adminislralioD  qncloonque ,  o'eat  direclement  a  U  ri^quete 
d»  ce  oorpsque  l'aoliua  doit  être  iaMtée,  h  la  diligenee  du  huictiuiioaife 
qualifié  et  délégué  ponr  diriger  eette  peuMÎte-;  —  Qu'en  efief,  m  cp-lMni>- 
lioneain  agissait  en  son  non-et<dlaildireelenie«t  en  qwdiié dans  e  pi«- 
cé*,  il  sa  réfiolleratt  que  ce  ae  senitl  poiel  contre  l'«dniBi«uallBn  e>te> 
méuie  Ml  a  son  profit  que  le  jitgemeDl  lavonble  eenii  pnii>o:ic9, 
irrégularité  coniraire  louies  les  régies  de  la  procédure,  ev  pOHvaat  fn- 
Iralner  dcs  diiBculléK'^etéeation.  etc.,  «le...- 

Ba  T  BH.  18âS;-€.  d»  Btaiatke,  y'cb. 
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qoète  dé  trésorier  (Taee  fabriqne,  m  son  nom  «t  eomm  Mto- 
fMT,  est  réputée  doonee  tu  doid  de  It  bbriqae  etle-méme,  et,  en 
eonséqneoce,  est  vaUbie,  bien  que  le  requérant  ait  décitré  agir 
et  se  porter  tort  poar  les  admlolsiraleiirs  de  la  Miriqw  (Roue a, 
S6  déo.  1840)  (t).  —  Et,  i  plas  forte  ralaoa,  H  n'y  aurait  pas 
nullité  de  ce  que  la  sfgnlflcattoo  d'un  Jogemeol  obtenu  par  une 
commune  anrait  été  telle,  poursulle  et  diligence  non  du  maire 
setil,  mais  eoajoinlement  avec  les  officiers  municipaux  et  agents 
uatiouauz.  Tasslstanoe  de  ces  derniers  n'étant  qu*aae  snraboa- 
danee  iBSUseepiIble  de  vicier  Pacte  (Req.,  6  avr.  18t9)  (3). 

Oft.  D'un  autre  eftté,  (aut-il  que  l'exploit  Indique  les  »om  et 
prénoms  du  représentant  légal  ?  Il  nous  semble  qu'il  suffit  qu'il 
soit  indiqué  par  sa  qualité.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que 
l'assignallou  donnée  à  la  requête  d'un  agent  du  trésor  est  valable, 
qooiqu'elle  ne  eoatlenne  pas  son  nom,  si  ce  toDCiloanaira  a  agi 
en  raison  de  ses  toocllODS  (Besançon,  Il  janv.  1810,  ftff.  Dor- 
mor,  v*  Société);  —  S*  Que  l'appel  loterieté  à  la  requête  des 
habitants  d'une  commune,  poureuiie  et  diligence  du  maire,  est 
régulier,  sans  ladication  des  uoms,  profession  et  domicile  de  ce 
dernier*,  qu'en  général ,  celle  indication  est  Inutile  dans  les 
actes  qui  Intéressent  la  commune,  ou  qui  sont  signifiés  sa  re- 
quête (Req.,  7  mai  1829,  aff.  Rousseau,  V.  Commune,  n*  1787); 
—  5*  Que  l'exploit  de  la  signlHcation  d'un  arrêt  d'admission  e»t 
Talablemrat  slgnlBé  à  la  requête  du  maire  d'une  commune,  agis- 
sani  en  cette  qualité,  bien  qu'il  ne  contienne  ni  le  nom  ni  le 
domlidle  de  ce  fonctionnaire  (R^J.,  Juill.  i83S,  aff.  comm. 
d'Erp,  V.  Cnnmune,  n«  lS48-2°);  —  4*  Qu'on  maire  agis- 
sent an  nom  de  sa  commune  procède  valablement,  en  sa  qualité 
de  maire  de  la  commune;  il  n'eut  pas  besoin  que  l'exploit  soit 
signifié  «1  sou  nom  propre  :  —  «  La  conr;  coasidéraat  que 
la  ouilllé  est  tirée  de  ce  que  l'acte  est  foU  k  la  requête  du  maire 
sans  Indlealioo  de  son  nom  propre,  omis  que  ce  n'est  pas  lui  qui 
agit  comme  Individu  ;  que  ce  sont  les  habitants  d'Asnan  qui  en 
effbt  sont  parties  en  la  cause;  qu'il  n'est  là  que  comme  adminis- 
trateur de  la  commune;  qu'ainsi  sa  qualité  seule  suffit  pour  la 
désignation  exigée  par  la  loi  »  (3  Janv.  1897,  C.  de  Bourges , 
1"  cb.,  H.  Sallé,  l*'  pr.,  aff.  comm.  d'Asnan  C.  Ronsseau);  — 
H"  Que  Passignation  étonnée  k  la  requête  des  maire  et  adjoints 
d'une  commune,  en  cette  qualité,  est  valable,  quoiqu'elle  ne  porte 
pas  explicitement  leurs  noms,  m  leur  profession,  ni  Iwr  doml- 
cifo  (Nancy,  l'*cb.,  lOavr.  1849,  H.  Hourat,  pr  ,  aff.  comm.  de 


(1)  (Hermel  C.  v*  Coqs^is.)  Là  cour  ;  —  AUeDdn  qae,  par  ex- 
ploit dn  31  man  1838,  la  fabriqua  de  S«int-Étirofle  de  Fé^amp,  a  assi- 
gD4  la  veuve  Coqaais  pour  faire  déclarer  mal  fundée  sa  prélendoo  d'Être 
propriétaire  de  la  porlioo  de  urraio  qu'elle  occupe,  et  aon  opijosilioo  k  U 
vente  de  ce  terrain  ;  —  Attendu  qoe  cette  aisigQaiioo  lui  a  elé  doDBée  an 
nom  dn  aieur  Herwel,  agissant  cumme  ireaorier  de  la  fabrique;  que  cell« 
éfloneialion  de  la  qualiie  dans  laqu«>le  procédait  le  sienr  Hermel  répond 
snfflsai&ment  an  \œo  de  l'art.  79  un  décr.  dn  30  déc.  1 809  ;  qu'il  importe 
peu  que  le  sîf  or  Hermel  ait  ea  même  temps  déclaré  dass  Teiploil  d'aclioo 
qu'il  agUsail  an  nom  des  adminiatratcnrr  de  la  fabrique,  poisque,  la  lui 
n'exigeant  pas  l'interveotion  de  ces  administrateurs  pour  la  validité  de 
l'eipivil,  il  n'y  s  aucune  coDBéqnence  a  tirer  de  Tirrégulariie  réBullaot  de 
la  dfciaratioD  faite  par  le  ^reur  Hermel  qu'il  se  portait  fort  pour  eut;  — 
...Réforma  le  Jugement  de  première  ioslance;  —  Déclare  valable  Texplpil 
d'action  du  31  mars  1838  ;  —  Et,  pour  être  fait  droit  sur  les  conte«la- 
tiois  restant  Juger  entre  les  parties,  les  renvoie  a  procéder  d«fanlle 
tribunal  de  première  instance  de  Dieppe,  désinné  à  cet  effet. 

Iht  S6  dée.  1840.-G.  de  Rouen,  3*  ch.-UM.  Renard,  pr.-Blancfae, 
snbst.,  c.  conf.-N6el  et  Homberg,  ar. 

(8)  (Andras  de  Msrcy  C.  comm.  de  Concy-l*3-Varry.)— L\  cour; 
—  Vu  la  loi  du  12  prair-  an  4  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  sVet 
pourvu  contre  le  jugement  arbitral  du  4  vend,  an  3.  signifié  a  m  per- 
sonne par  l'exploit  du  17  pinv.  an  3,  que  le  24  marsISlS,  plus  de  vingt- 
cinq  ans  après  ladite  signification;  —  Attendu  que  la  siguifiuati<iB  a  elé 
faite  régulièrement  a  la  requête  des  habitants  des  b-imrant  de  la  commua* 
deCuney  lès-Varty,  poursuite  et  diligince  des  maire,  officiers  munici- 
paux et  agents  nationaux,  dans  les  qualités  dans  lesquelles  ils  avaient 
prorédé;  qa'eo  supposant  que  le  maire  seul  eAt  qualité  pour  taire  cette 
signification,  rassistance  des  officiers  municipaux  et  ageok  nationaux  ne 
serait  qu'une  suraboodance  qui  ne  vicierait  pus  la  gigaificalion;  qa'enSo, 
la  loi  qui  prescrit  aux  huissiers  de  faire  mention  de  leur  patente  daus 
leurs  exploits  est  postérieure  à  ladite  signification  ;  —  Déclare  1*  pourvoi 
ans  reeevablo. 

I>u  6  avr.  18t9.-C  C.,  irel.  req.-HM.  IlearioD,  pr.-LasaudaiIe,  rap. 
13)  (UKvre  C.  société  des  actinos  réunies.)  —  La  oonaj  —  Sar  la 


Resson  C.  Thlérot-Colon  ;  extrait  de  H.  iOaniler,  Inrlsprad.  d» 
Nanry,  v*  Exploit,  n*  97). 

Il  a  été  Jugé  que.  toutes  les  fols  qu'un  partlenller  on  ai 
administrateur  doit  être  autorisé  è  former  une  demande.  Il  fSnt 
que  cette  autorisation  soit  mentionnée  dans  l'exploit  (Cass.,  9 
mal  1808,  aff,  Bernard;  9  mars  1818,  ttt,  oomm.  de  Bouig,' 
V*  Commune,  n*  1781). 

•V.  Les  toeididide  eenmeree  doivent  dirigerieors  aettons  m 
nom  de  la  nMso»  soeiof»  si  elles  eu  oui  une;  et, si  elles  n'en  Mt 
pas,  au  nom  de  l'un  des  associés,  gérant,  agent  ou  autre  (aif . 
e.  pr.  69,  $  6).  —  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard:  1*  en  principe, 
qu'une  société,  partie  en  nom  collectif,  partie  en  commandite, 
ne  peut  valablement  être  représentée  et  agir  que  sons  la  raisot 
sociale  indiquée  et  publiée  dans  aes  statuts  :  qu'il  suffit  cependant, 
pour  la  désignation  de  celte  raison  sociale,  que  les  lermea  dont 
on  s'est  servi  ne  puissent  pas  laisser  d'équivoque,  ni  faire  em- 
fuslon  avec  nue  autre  société  existante;  que  spécialement,  est 
valable  et  régulière  raulgnation  folle  i  la  requête  <  de  la  compa- 
gnie d'assurance  pour  la  llbéralfon  du  service  militaire,  étaUte  k 
Paris,  rue  de  la  Cbaussêe-d'Anlin,  n*  44,  agissant  par  MX.  Jean 
Rey,  Ange-Hennesel  de  Victorin,  baron  de  Maoton,  Franeisqne 
Barbet-Duclosei,  ses  administrateurs  gérants  ;  »  que  ces  expres- 
sloos,  quoique  non  suivies  des  mots  êt  compagnie,  que  comprend 
la  raiio»  sociale,  ne  laissent  cependant  aucun  doute  que  les  de- 
mandeurs agissaient  au  nom  de  cette  mémo  compagnie,  oi^nl- 
Fée  par  acte  auttientique,  s'il  est  eertain,  en  fait,  qae  les  rieurs 
Rey,  de  Uautori  et  Duolosel  ne  sont  aAnlnlstrateurs  gèraats  qne 
de  cette  seule  compagnie,  et  si,  d'ailleurs,  les  statuts,  après 
avoir  établi,  par  l'art.  I,  le  nom  de  la  raison  sociale,  onlalouté: 
«  L'entreprise  prend  fo  Ulre  de  compagnie  générale  pour  la  llbé- 
ralion  dn  service  militaire  »  (Nancy,  9*  ch.,  14  Juill.  1845, 
H.]liStOB,pr.,aff.  assur.  milit.  C.  Fleurent*,  extrait  de  M.Garnler, 
Jur.  de  Kaney,v*Expiolt,  n« 35)  i—g^Qu'oneassignation  donnée 
à  la  requête  du  directeur  d'une  société  anonyme  n'est  pas  nalle 
non  plus  que  le  mandai  donné  par  ce  directeur,  Uen  qoe  la  per- 
sonne de  ce  directeur  vienne  k  ebanger  avant  la  prise  dw  con- 
clusions à  l'audience  (Bruxelles,  18  avr.  1841)  (S). 

99.  Dans  le  cas  où  la  société  ne  serait  pas  encore  eonstUnée 
»  moment  de  la  demande,  ou  bien  si  chacun  des  membres  avait 
agi  ladlvldnellemnt  et  en  son  nom,  les  actions  ne  pourraient  pu 
êtra  exercées  an  nom  de  l'êtn  moral,  ~  C'est  ainsi  qnll  •  été 


Bulliié  de  l'exploit  iniroinciif  d'iasianee  et  le  défaut  de  qiillié  da  man* 
dant  de  l'intimée  :  —  Attendu  que  la  présente  ponrsiite  a  été  intentée 
par  un  exploit  d'assignation  du  tl  avr.  1839,  k  ia  requête  delà  seciél* 
des  actions  réunies,  dont  le  siège  est  k  Bruxelles;  —  Attendu  qM  cette 
société  est  autorisée  par  le  gouvernement,  et  qu'ainsi  ^e  e*t  babile  a 
procéder  en  justice,  en  nom  propre,  soit  en  demandant,  soit  en  défca- 
danl; — Aliendn  que  devant  le  tribunal  de  commerce  elle  a  pris  dM 
concluions  par  le  minisiêre  d'an  mandaisire,  qui  a  agi  m  verta  d^ane 
procuration  k  lui  donnée  par  le  préHdent  de  la  soeiélé  h  4  mare  1839, 
enregistrée  le  SI  du  même  mois;  —  Attendu  qu'il  est  avéré  par  les  par- 
ties que  le  sieur  de  Urouckere  éuit  k  celle  date,  et  même  poet/rieirtneal 
k  l'é|joque  de  l'inlroduciion  de  la  présente  poursuite,  préeideet  de  la  s*- 
ciéié.  intimée;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  32  des  statsu,  toutes  Its 
aitioDB  judiciaires  doivent  être  poarsuiwes  par  le  président;  —  Qm  dés 
lurs  le  président  a  pu  constituer  no  mandataire  avec  pouvoir  de  rrpr^ 
senier  ut  société  devant  les  tribunaux,  taat  en  demaBdaut  qn'ea  défn- 
dant  ;  —  Que  rien  ne  fait  k  la  cbose  qne  le  sienr  de  Brouckere  a«ait  cessé 
ses  fonctions  avant  le  l^f  join  1839,  date  dn  premier  jugement  dnat  «S 
appel,  par  la  raison  que  le  repréfenlaot  de  la  société  au  tribnaaJ  éa 
commerce  n'élani  pas  le  mandataire  da  sienr  Charles  de  Brooekm, 
mais  bien  de  la  socié:e  iniimée,  qui  veut  encore,  devant  la  coor,  raitSaf 
toutes  que  ce  mandataire  ;  a  fait,  la  cessation  des  toactions  du  préludent 
de  la  société  ne  fait  pas  (xmr  les  fonctions  du  mandataire  de  la  société  ; 
—  Attendu,  an  ruie.  que  lors  même  qne  la  cause  aurait  été  inleniée  eî 
ponrsnivio  as  nom  du  sieur  Charles  de  Brouckere,  en  sa  qudiié  de  pré^ 
sident  de  la  société  des  actions  ri  unies  (ce  qu'on  ne  peut  cependant  pas 
induire  de  ce  qu'il  est  dit  d<ins  l'exploit  d'assignation  que  la  pounnite  a 
lien  k  la  diligence  du  sieur  de  Brouckere,  pn'sidenl  de  la  eociélé),  la 
cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  il  aurait  procédé  n'aurait  pas 
péché  la  continuai  ion  de  la  procédure,  aux  termes  de  l'art.  345  cpr.  civ., 
en  l'absence  surioot  d'une  sommaiiun  de  la  part  de  l'appelant  de  coastî- 
luer  UQ  autre  re|vésenlant  ;  d'où  il  soit  que  l'exploit  d'assignation  aVat 
pas  vicié,  M  qne  le  jugement  do  T'itiio  1838  a  été  porté  sur  des  concln- 
sions  valablement  prises  par  le  mandataire  de  la  société. 
U«  18  avr.  1M1.-C.  d'appel  de  Bruiclles,  4*  ck. 
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(Tassurean»  poursuites  et  dtlfgeaees  dflsottitruty'fnl  aiiHtài 

ORlsMMrlli«lMMIcatBilft,poUMelMiS'«iMaM>i*- 

d9.MlMét,'iiiift.P«S8l«ttt|«k  doHtv  à  >ftT«|a6la  d*liD«'Sociél« 
cbarboniilère ,  qui  D*est  pas  en  possession-  d»  reapMtaUon 
it«tfèl*eapnwttt  l«.Mav«H  MeoMUfl  le  «on  MlfUnaLde  tH- 
es»  des  actMMktf  tM«  wee  todUtatioft  de  aw  «nluslei  et  dooM- 
citc(Br«ultes>.4K.IAVi  lS*a)(3>.  ■        -   '  - 

90ri.H  sTest  éleni  jwft  qwsttoa  ptas.giav*  rdaUTtiaent  & 
re»an)iM  des  aetiats.  eppitrl«*Ml  a«>  «ocMl6s  i  l*«rt.,69i  $  6, 
DCiUâpow  qu^Bi!  les  soldâtes  dê  cofMMTM.  De  lày  ta.QoaMioe 
iltt'SiKOtF.sl  tes  soDtélés  oinI«»  peavent,  invoquant  «el  arllcte  pv 
apeMslaitoira  ke  aasigMliODs  et  a«>(tfiealioBB  qui  le»  coacemeat 
^'WM  mnlère  ooUefitLve  ek  seus  Ifur  toiim  «ocmJ*,  saas  lodl- 
quw-  leaaoïBs,  proleaBfone«id«nietl«B  4«  cfaaean  deleersineiQbres 
(V.  AMioat  a*  373)..r-  U  a  aié  Jugé,  dans  laseaadel»  négaUYC, 
<iae  Mw  4UA  la  swMl*  clvlle40U,  «WBM  Ja  aoelétt  do  «HDvarea, 

iiygifèet:  r-.(A«Mrfqr8.dft  PirisC  Dasui.}^  UU  ouni835, 
joi^einaotau  tiibimalde  thfceilk  aual  conçu.  :—<(A^eDda  qual'wioraxice 
dont  il  s'afiit  a  été  souscrii«  indiTiduellemeot ,  et  sang  solidarité ,  par  les 
•■s!ireart,déffRd«iir8ati  procès;  qu'elle  formait  donc  on  contrat  àiiitioct  et 
fépiré  totn-  Tassafé  et  niacon  des  assumirs  liCDiuirès  de  riique;  -• 
Qae  IM  aetibu  rénAinl  f m  pareit  coBiiat  ne  fomient  «ra  esereénr 
9ii'iud}ridBe)tit(KBtipaii'«haeQa«  d«B|Mtriiee  m  toatriil;— MeHaeins, 
4»  Utitatifln  dD«;da  m«Ba*aoftt  dtratef,  etanr  laquclto  eitilouriena 
)•  iof/itotiA  dn  10  du  nfae  imis ,  qoi  résUÏ»  ladite  asearaoce ,  a  é\é 
damée  i  la  rei^ofte  .dé  U  réOBion,  dta  asxirears  panicolim  de  Paru,* 
pounuiles  et  dilkences  du  sieur  Léger,  son  directeur^  sani  désigner  les 
noms  dé  cbacoi^  ^es  assujcnrs  qui  avaient  pris  le  risque;—  Qu^uoe  p&- 
ffine  manière  ile  procéder  viole  le  principe  qde  nul  en  France  ne  peut 
rl8)d»r|Mr  preetfmti  si  de  a>st  le  ni  Qu'elle  est  encore  centrale  fc 
t»>dlt|^lton4*tat.  61  e.  pr.  eir.,  qni  exige,  a  peine  de  nellttév  q<w 
laaitatiia  coottenae  les  aaa»,  ^efoBiiaee  et  Aomieilee  des  denwndeDiS; 
-r  Que  oeu»  anlUlé  a'a  pa  Mr*  cnev^rte  fw  im  cwpamiiMs  à  )'au- 
dieoçe  dn  tp  aoftt  dea  cwHtU  des  ijndics  provisoires  de  la  faillilo  Es- 
lirnne  frères,  puisqu'ils  ne  se  «ool  préseDlés. que  pour  demander  le 
renvoi  de  la  cause ,  atieo'iu  Tabseoce  desdiis  syndics ,  occupés  a  remplir 
des  fondions  pub'iques  aux  a^riies.  * —  Appel. —  Arrti. 
'  Lk  coca;  —  Adofitnnt  les  nidiih  Aes  premiers  jngvs ,  eoaflrme. 

•v  SS  dée.  i9hl.-Gi  d'AiX  ,  s*  eh.-il.-Otîvier,  f.  1  defr. 

Société  de  Lo^-Teme  et  Pernod  C.  Letebvre-Mearel.)  —  La 
coDB  ;  —  Altendn  qa'ik  la  «érfré  i  d*aprts  on  ancien  nfage  conslannieai 
«nivreans  eontradMiDn,  les  weiftéa  cliarlwaaltres  ont  teB^Mln  éi<  ad- 
nisee Setter  en  Justice' sous  leov  nom  eoeial ,  Iknt  ca  deaiandant  qn^en 
d^ndâtit ,  lorsqae  le  nnm  sdcial ,  «ont  lequel  riles  te  présenteni ,  est 
teltri  ihi  (Alarbonniiag^e qiTeltn  npletteot,  duet  efles  leet  en  poeeeenoo, 
tt  sur  teqwi  elles  eut  tia  étabHMetneRt  conna.qaîeeiMtltaelenr  domii  ita 
técral  ;  Hat»  attenda  q»e ,  dans  Peeptce  ,  Da  tociélé  .  iulimée ,  D*esl 
pas  en  pesSessiofl'  du  cbarbonnage  du  LoDg-Teroe  et  Ferran* ,  sous  le 
noBi  dnqitri  elle-se  présente  eenme  demantMesee  ;  —  Qne  c'est  an  enn- 
traire  Pafpklani ,  LeMmvMenrel ,  qei  est  en  fwsessiea  de  ee  Aarben- 
iwge  «t  de  IVtrfiKsiiemeRt  eniata»  nr  le  lien  de  «w  exploMatioB;  — 
'An<Mti  qué-frim^telln  «freonetnecea,  lesInliB^,  qnl  ne  prétendent 
pu  éin  réaBieree  eociM  d^ene  eaierB  eomnmiale,  ne  peovaieni  inten- 
(«r  \9at  deamnde  en  revend ieaiin  de  ee  cbarboneage,  sons  le  non  social 
1009  lequel  ife  oiti  ngb;— QtPils  ne  poeraient  se  dispenser  d'inienier  celte 
Ktim  aODS  te  BDHvindividnel'de  diacaa  d'eu»  avee  iedleaiion  de  ses 
IWMMileatiH  denri^tes;  d*o«  il  «ail  que  VeipMt  d'ajourneaieot ,  ne 
^tenaei  da»tee  iwlleatiens ,  «arait  dè  être  déeUré  nnl  ;  —  Atundn , 
■quant  -à  iWmniieii ,  qne  ritsune»  prfneipile  Tenant  k  lonriMr  par 
VXM  de  Pneanlntioa  de  l'explott  d'ajournement ,  naterventloB  ne  san- 
raft^lre  renc;— Parce*  nottfe,  déclare  eall'eiplaii  d'ajoumemeat da 
«0  mai  4640. 

Dn  1B  fér.  iU3.-C.  de  Braullee.-HM.  Dcquesne  et  Doles ,  av. 

(3)  Ësfèa  :  —  (  Compagnie  do  Cotentin  C.  Hérault.  )  —  Eo  1619,  la 
reine  Marie  de  Médicisacquit  i  titre  d'engagement,  les  terres  et  domaines 
dits  de  Carenlan  et  deSainl-LA,  possédés  auparavant  par  le  maréchal  de 
mUignon. —  En1697,  le  comte  de  Toulouse  se  rendit  adjudicatairè , 
.«erenoant  49S,000  fr.,  des  domaines  dits  do  Coteniio,  aliénés  en  eié- 
CBUoa  de  Tédil  de  Louis  XIV,  du  mois  d'avril  1«7S. 

En  18i8.  ces  différents  domaines  s'élant  trouvas  réunis ,  ;oit  par 
TCDie,  soit  par  socceMion,  dans  le*  mains  de  LL.  AA.  RR.  le  duc  d'Or- 
letns  et  do  madame  AdélaUe,  sa  soeur,  LL.  AA.  6reDt  cestioo  de  tuas 
ieufj  droilB.'sur  ces  biens  ,  au  sieur  de  Monlmarie,  moyennant  certaines 
condilioDS  dont  la  principale  consistait  dans  la  réserve  de  la  moitié  dtl 
MaificeSf  qne  les  princes  sijpultrent  en  leur  faveur* 

TOHB  XXUl. 


aaéUA'iMBildaitlailaMrAUMatdlaUaetade^wxia.e^^  . 
d6'Be9.Bi&atbMatflqiilpMtcli«rBfiruaMiilaMàcl^4«l*admi*  , 
iiatrtUoft  4e:Mil.  IMerAlai  q«e  eet  admlafstrataac  soit  irr^vo^  , 
«aUa.pisndao^  toile  la  div6e  dA  la  souMA,  et  im  las  tiavs  puis-  ■ 
mtaaMrMBtre  ellelanlqu.'eU0ealste,  devant  lejugaidu  IlenoU  ^ 
tHe>6st.établie,  oéa»œoii|s,iiDepareillasodété.aepautj)a»eMr- 
eer  raetlen  ui  «atoerit,  et  participer  ainsi  au  Mné^  da.    i- .. 
cepAloa  établie  eu  faveur  des  sociétés  comaterdaJe«,.par  l'art.  69,.L 
(6,«,pr.i*-iûu'eD  (^aaÉ4ueace,  l'exploit  d'asslgnalloufaitroductif 
d'instance,  doané  k  la  requête  d'une  société  civile,  «Ki^^aAt  col-  , 
lerUvaouut„  peurauite  ei  diligeoce  de  son  admloi^traLeur,  ^aae 
lodloatloQ  des  noua»-  protsssiooa  et  domiciles  de  cbacuo    bis  , 
mambros,  doit  être  annaU,  par  rapportàlasoclélé  deiaajDderesie,}  ' 
que  Muleateoty  daivs  ce  cas,  si  l'adinlaisJratear  coassocié  est  sut- 
fldanioent  .désigné  dans  le  même  exploit*  l'assignation  peut  être 
décJarée  val{U>le  à  soq  égard,  mais  uniquement  pour  aa  part  vi- 
rile 4àas  VlulérAi  social,  aucun  lien  soUdalre  et  Indivisible  n'exls- , 
tant  entra  l«i  et  ses  ccintéreaséa(Req.  8  nov.  163fli](3}.— U.  Bon-  ; 
eaane,  i.  2,  p,  i53,  professe  la  même  doeirlnei  il  soutient  de 


Cependant,  d'un  cOté,  Jea  actions  à  intenter  pont  le  recouvrement  dea 
rente*  eu  redevances  couranies  et  arréragées  dues  à  raison  des  biens  cé- 
àit,  de  l'autre,'  l'exploitation  ou  la  vente  de  partie  des  mêmes  biens,  oé- 
céssîtaieni,  de  la  part  du  concesfionoaire,  de  grandes aTances.  Il  forma' 
une  sociAd  cWtle  awe  plusieon  particolîerB ,  au  nomfew^e  ealift ,  dm»  ■' 
le  but-d^e«éeoKr,lepln  anatagfoiemeBtiPossiUe,  le  Mité  fait  ■vacLL. 
AA.  Cette  bociété  prit  le  nom  de  com^^m'e  litt  dmttinaittgggiêâinhc- 
d'Orti^tn-éuê  1$  Çolmtin^  et  de»  ci>(t«tiaiil  «comlM  de  Cormlen  et  Samt-  , 
L6i  et  il  réuiKait,  cotre  autres  choses ,  d«  ses  statuts  :  1*  qu'elle  était  - 
composée  de  dix  ueuf  actions  de  50,000  fr.  chacune,  formant  un  fondj 
social  de  950,000  fr.  ;  S' que  son  administration  était  spécialement  dé- 
volue a  on  comité  élabli  à  cet  effet;  3°  qne  les  actions  de  toute  nature  ' 
seraient  (intentées  et  enivies  >u  nom  de  la  eoE^été,  poonaMe  et  diligence 
de  H.  Déplace,  comne  dtoactear  et  soelétaiMi  eeqnel  loal  dnil  était 
Gonrdré  a  cet  tfgud  ;  ee  oeméqMaee,  qu'il  aurait  le  peuMie  de  ftmer  Inf . 
repiifedft  leale»  le»  ioslaaeee  dijA  engagées  an  nov  do  LL.  A  A.  RtLt 
peur  lea^tuvnà  cebù  da  la  société,  ainsi  que  de  former  toutes  nouvellM,; 
actions,  de  citer  et  comparaître,  tant  eu  demand-mt  qu'en  déleniant ,  de-  ' 
Tant  tous  juges  de  paix,  s'y  concilier,  s'il  était  possible,  t  traiter  et  trao-, 
siger,  de,  etc.  —  Au  tésie,  le  siège  delà  société  était  Bxé  a  Paris,  rue' 
de  Orammont,  n'  t. 

En  188a,  il  pan»  qne  le  duo  rCMéaM,  derenn-nl  des  taaraiiy  «f 
madame  Adélaïde  Hreot  i^abanden  ,  en  favcor  de  ia  société,  de  la.moilia) 
qu'ils  allaient  primitinaaeMréMtTéedansles  rentes  et  objeis  reeuevréa.- 

Quoi  qu'il  en  suit,  en  183é.  assiguation  fut  donnée  «u  ueur  UéroolU. 
dit  Lafonlaine  ,  en  parement  des  arrérages  d'une  rente  de  26  boiâ.«e»nk. 
et  demi  de  froment.  Cette  assignaliun  était  ainsi  libellée  :  «  L'-aii  1824, . 
le  19  mars,  k  la  requMe  de  MM.  les  membres  composant  la  compagnie' 
des  domaines  engagés  eus  auteurs  de  LL.  AA.  RR.  monseigneur  le  duc 
•l'Orléans  (  aojourd'nni  roi  des  Français  ) ,  et  de  mademoiselle  Adélaldel 
d'Orltfans,  aa  taer»  dans  le  ei-devani  bailliage  du  Celenlio  et  les  ci-de-. 
vaut  vicomlés  de  Careotan  et  Sdiut-Lé,  département  de  la  Hanche,  com.- 
wgoie  filmée  entre  HM.  deUontmarie,  Déplace  et  autres,  dénommé  dan» 
Taute  de  société  des  7  et  11  sept.  18S9.  dont  extrait  précède ,  et  dont  ta. 
siège  est  établit  Paris,  me  de  Grammont,  u*  7,  poursuite  et  liilÎKence  da' 
M.  Joseph-Conctant  Déplace,  ancien  notaire ,  domicilié  &  Paris,  Huboor^ 
Saint-Martin,  n*  84,  en  qualité  de  membre  et  directeur  delà  société,  an-i 
lurisé  &  suivre  et  intenter  toutes  actions  dans  rintérètde  cette  société,  aux, 
trrmej  de  l'acte  desdiis  jours  7  et  11  soplemlm;  pour  lesquels  domiqjle 
e»t  élu  eo  Téiade  de  H*  Léguilloo,  avoué  a  Cherbourg,  rue  Cbristinc.v«^ 
lait  sommation  audit  sieur  Héroult,  etc.  » 

Ce  dernier  soutint  que  l'aseignatioe ,  en  cetiermes,  était  «otte,  parce 
qne,  si  elle  était  réputée  donnée  k  ta  requête  individuelle  des  membres 
composant  la  société,  ello  ne  conleDail  pas  leurs  prénoms  et  domiciles,  «L 
que,  si  elle  était  réputée  donnée  A  la  requête  des  membres  de  U  société 
des  domaines  engagés  dn  Cotentin,  agissant  collectivemeAt  iComnMSoeîéié, 
comme  formant  une  personne  morale,  elle  était  encore  nnlle,  les  socfétés. 
civiles  ne  formant  pas  une  personne  morale  qui  puiése,  comn^e  sociélé,». 
intenter  et  suivre  les  actions. 

17  fév.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg  qui  accueillit  ceïy$-. 
léme,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'assignation  faîte  k  Ta  requête  des  deman- 
deurs, agissant  individuellemeat,  était  évidemment  nnlle ,  faute  de  dési- 
gnation des  noms ,  professions  et  domiciles,  d'après  le  texte  précis  de 
TarU  61  c.  pr.  civ.  ;  —  Qae  l'assignation ,  nulle  comme  donnée  a  la  re- 
quête d'individus  ioEofBsammeot  désignés ,  ne  pouvait  être  valaUe 
comme  donnée  i  la  requête  de  la  comp^ie  des  domaines  enga- 
gés ,  etc.  ;  qu'en  effet,  la  loi  veut  que  le  défendeur  connaisse  le  deman- 
deur qui  l'assigne  ,  soit  pour  qu'il  poisse  lui  faire  des  offres  a  personne 
on  domicile,  soit  afin  qu'il  paisse  apprécier  sa  capacité  «t  sa  solv^Mté  ; 
~~  Que  celte  règle  générale,  tracée  dans  Taru  01  e.  pr.,  ne  devint  (»ç»< 
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plu  qVM  miUèra  de  wdété  iê  eommvrm  collecUte,  le  11O10  de 
tous  les  aisoeiés  dtdt  Bgorer  daas  l'tMlfnaUon,  parée  qu'ils  sont 


nir  d*ialni  enèpliou  qu  nUw  qui  wel  presoecéM  («lidlMaeel  par 
le  loi  à  V4^rd  dM  cmMum  «t  MaMiiitM&ta  paUiei  rwMnu  f»  la 
Im,  «t  dtSiociéUi  comDMrcialM;— Qu'on  ne  poavail  rMODBallra  à  deui 
«n  pliuiaon  iodiTidas  U  ficulU  de  h  conititncr  ea  BOCÏtK  civile  dont  le 
nom  p&t,  en  cacbtot  les  individus  qoi  la  composaient,  former  an  être 
moral  capable  de  citer  en  jnatice  comme  tel,  sans  qu'un  défendeur  fAI  à 
portée  de  coDutltr»  s'il  avait  affaire  k  des  gras  caMbies  on  non,  soWables 
«a  insolnblM,  «t  ft  qwls  domiciles  il  ponrrati  nlablem«Dt  fairedM  ■•fret 
réeUM.— L«lribDBaï  joToqoait  ces  principes  conmacnfomM  aux  n^\n 
tracAes  daaa  te  Digeste,  au  titre  Qm>d  eigv»mtK[uê  miv*niiati$  namitu 
v*l  tontn  Mm  effitur,  et  à  l'opinion  de  BoDceine  dans  sa  Tbéorie  de  la 
proeédwa  civile;  puis  examinaDt  ta  qneMioo  de  savpfr  t)  l'assigaation 
était  do  stoios  vaîable  à  l'égard  du  sieur  Déplace,  qui  j  éldl  iofflsam- 
ment  désigné,  H  se  déclarait  encore  pour  la  négalive. 

Appel. —  S4  août  483.1,  arrtt  de  la  cour  de  Caen .  qni ,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juge; ,  en  ce  qu'ils  araient  déelaré  nulle  ra.«stgnB- 
lîoD  en  Uot  que  donné»  par  la  aocietd  coUMtiTnmeai ,  et  confinsatt  leur 
déeiriM  tar  ce  chef,  la  réfoma,  aa  contraire ,  en  cé  qni  concenait  le 
•ienr  Déplaça,  et  déclara  la  nM»  aiiigaatiOB  valable  à  son  égard  .nais 
pour  ea  sclsïèiae  da  la  deBaaade  aeulencBl,  ]m  anociéa  éiantao  aotabra 
de  seiie- 

Ponrvoide  tons  las  membres  de  la  compagnie  iDdividuellement  nom- 
més ,  pour  TÎolaliao  et  lansse  application  tout  b  la  (oit  des  art.  61  et  69 
c.  pr.  cir.f  «I  faosso  appticatioa  d»  la  laaxlma  :  aol  en  Franc»,  «xcopté 
te  roi,  nepteide  par  procnrear.  Ce  norea  était  divisé  ea  qnalrebcMcbet: 

Première  branche  :— Violation  des  art.  61  et  69  précités.—Une  société 
civile ,  disait-on  pour  les  demandeurs ,  est  nn  être  moral  qoi  peut  agir 
par  Torgane  d'un  associé  gérant ,  désigné  comme  tel  par  l'acte  constitutif 
de  la  société;  en  d'autres  termes,  la  société  civile,  comme  la  société  com- 
BKrcialn ,  forme ,  aux  yeux  du  légialalenr,  une  personne  morale  distincte 
de  la  personne  des  a«sociés. —Ainsi  un  associé  peut  être  individuellement 
débiteur  et  responsable  envers  la  société  (art.  ISéS  et  1850  c  civ.).  Il 
peat  avoir  actton  contre  te  aociéld  (an.  ISSt).  L'asMcié'Hérut  pott 
agir,  BsalgTé  roppesition  des  aolns  asinciés ,  et  il  a'Mt  pu  révaeabte 
(art.  1856].— Los  soeiéléo  civiles  sont  deoe  tecouoes  Itealsmsnt  comme 
eorps  social;  elles  (ont,  dit  M.  Daraaton,  an  être  mmî,  on  «tm  inter- 
médiaire ,  une  sorts  de  tierce  pers«no ,  et ,  dit  Jnlien ,  leurs  créanciers 
sont  préférables  sur  les  eSets  de  la  société ,  aax  créanciers  antérieurs  de 
Tun  des  associés  :  ainsi  jngé ,  pw  te  distinction  des  biens  et  le  privilège 
des  créanciers,  pardenx  arrêts  desojanv.  18S7  etlSnailSSl  (Dalloi, 
V*  Société),  et  encore  par  ni  arrêt  d»  te  «wr  da  Bordsaox ,  da  S5  Jan*. 
1ft26,  qni  a  fomallement  décidé  qan ,  dans  le  ceocoors  de  deux  eréaa- 
ciers ,  l'on  de  la  société  et  i'antr»  d'un  associé  sealement ,  te  préféreaco 
sur  l'actif  social  doit  être  accwdée  aopromier.—  Il  réanlla  nécessaire- 
aoDl  de  ià  qne  les  sociétés  civiles  doivent  jouir  de  tontes  les  prérogatives 
accordées  aux  antres  corps  sociaux  ,  qu'elles  peuvent  donc  exercer  les 
droits  sans  lesquels  leur  constitution  ne  serait  qo'illosoire  et  leur  exis- 
teac»  impossible.  Tels  sont:  1' les  droiu  do  défense  et  d*aelion;S«le 
drut  dn  rindividnallscr  dans  te  pmoBBS  dn  géraal  qoi  devient  l'organe 
da  te  société ,  qni  te  représente  entiècnmcQt.  SI  es  dernier  droit ,  noiam- 
■oatt  était  refusé  b  la  société  civile,  il  loi  serait  impossible  d'agir,  et 
elle  serait  comme  frappée  de  mort;  car  souvent  les  aivociés  changent 
d'étM  et  de  domicile ,  ce  que  le  gérant  peut  ignorer,  rarlont  »i  la  société 
s'est  continuée  avec  des  héritiers. 

Cela  posé ,  il  est  évident  qu'il  est  parfaitement  satisfait  an  vœu  de  la 
M .  tersqes,  dans  aae  assignation ,  roa  iadiqvo  Tact*  constitutif  de  la 
sociélé  et  qas  foa  énonce ,  d'nne  manière  précisa ,  les  aoms ,  prénoms , 
qualité  et  domicile  de  l'administrateur. —  Il  est  vrai  qn'oa  ne  trouve  au- 
cunn  disposition  de  la  loi  qui  donne  aux  sodétés  civiles  l'action  ut  um- 
titrn.  Hais,  d'un  cété,  l'idée  d'une  sociélé  légalement  constituée  implique 
celle  de  l'actien  «l  «timrn;  et ,  de  l'autre,  comment  concevoir  que  le 
législateur^  proclamant  un  principe,  en  aurait  proscrit  les  conséquences 
les  plus  immédiates?  qu'en  autorisant  baulemest  les  sociétés  civiles,  il 

-  Ie«r  ait  relaté  le  droit  de  coaceatrcr  leur  aciioa  sar  te  téte  d'an  seul  as- 
socié qai  représsnIenU  tses  Isa  autres ,  ainrs  que  cette  laenhé  est  éiroi  - 

.  leMit  lién  k  rexislencan«mo  dn  louta  sooMé?  Sans  dsile ,  11  se  peut 
dépendre  de  la  volonté  de  qasl^an  indivldas  de  constituer,  an  gré  de  leur 
caprice ,  nn  être  moral  Investi  d»  privilèges  parilcaliers;  cette  liberté 
serait  te  source  de  grands  abus.  Mais  la  loi  a  fixé  les  conditions  aux- 

-  quelles  sont  subordonnés  les  avantages  qu'elle  accorde,  et  ce  n'est  que 

r'  lenr  aecempliHemcnt  qu'une  réooioB  de  personnes  et  d'teléréis  prend 
caractère  do  penoaae  légale. 

Le  droit  cnIleaU  dessoctéiés  estrecoonn,  ajoutait-»,  par  tes  art.  50. 
S  S,  et  59,  8  4  e.  pr.  civ.,  qni  attribuent  juridiction  an  jugn  du  lieu  oA 
la  société  eel  établie.  L'art.  61  n'est  pat  restreint  et  modifié  par  l'art.  69, 

'  dont  l'objet  a  été  uniquement  d'indiqoer  la  forme  dans  teqaeUo  doivent 
être  assistés  certains  corps  sociaux,  lonjonrs  et  nécessairement  repré- 
sentés par  des  agoiUs;  te  tei  a  ea  ea  vue  de  slatoer  snr  dos  cas  qni  dn- 

•  valent  se  présenter  invirieUemenl  ;  eUc  ne  ponvnit  s'occeper  des  sociétés 


sdidairee  et  qu'il  fkot  qne  le  déteadenr  pnliie  letcoanibre  leu 
poar  leur  faire  repplit»Uoa  i»  eoedemulionsde  dépeni  oo  dedoB- 


eivites  qii  ni  la  faculté  d'nxisisr  sans  inprésMtaoL  Et  c^sst  ce  qii  a 
itlX  dire  k  Pigeau  ei  Boncenne ,  qne  tes  soMlés  non  cnnmercialss  dsneat 

èue  régies  par  la  régie  générate ,  qnant  nn  mode  d'assignation  ;  qne,  par 
suite,  cbacun  des  associas  doit  être  désigné,  toit  que  ces  sociétés  agissent 
ou  qu'elles  défendent.  Hais  évidemment ,  ces  anteors  n'ont  voulu  parler 
que  des  sociétés  civiles  ,  couftituéra  sans  gèrent  et  s^adminislraal  elles- 
mêmes.—  L'absence  de  solidarité  nVmpéebe  pas  nue  société  civils  des» 
créer,  do  se  choisir  un  organe  dans  son  sein ,  afin  de  eonceatrcr  tes  aCsi- 
ret.et,  par  ce  moyen,  de  simplifier  les  procédures,  d'épargner  tes  frù 
et  d'économiser  le  temps ,  ce  qui  est  le  vmn  des  art.  KO  et  M,  et  as  pnt 
blesser  nollement  les  droits  des  tiers  qui  sont  intéressés  aussi  fc  cette 
concentration. —  EnGn  tons  les  raïsoonemenls  de  la  cour  de  Caen ,  snr  la 
nécessité ,  pour  le  défendeor,  de  connaître  tons  ses  adversaires ,  tombent 
devant  cette  considéretion ,  c'est  que  l'art.  61  a  pour  objet  unique  de 
mettre  le  défendeur  k  portée  de  se  défendre ,  sans  s'occuper  dw  effets  et 
de  te  suite  d'nno  coadaatoation  qni  n'existe  pu  encore  ;  pute ,  l'acte  de 
société  dont  te  commuicaiioa  no  peit  pas  It»  rtfnsée,  a'indiqnen*:  il 
pu  lonjonrs  à  ce  méats  défendeur  les  individu  qui  la  composent  et 
contre  lesquels  il  ponrra  poursuivra  l'effet  des  conUamnatiou  prononcées 
k  son  profit  t 

Deuxième  branche  Fausse  application  de  la  maxime,  nul  enFruce, 
exce[^  le  roi ,  ne  plaide  par  procureur,  en  ce  que ,  l'action  «J  MUHm 
(ttt-olte  déniée  à  la  société  civile ,  l'associé  gèrent  ponvaii  faire,  sa  qu- 
lllé  demandalain,  ce  qu'il  lai  aorailété  inlardit  ds  Ikin  csmm  «pré- 
sentant d»  te  sodélè. 

Troisième  branche  :  —  Tiotetion  des  art.  1886  1888  c.  dv.  —  Le 
premier  de  ces  articles,  disait-on,  autorise  U  création  dNin  aasectè  frfnnt 
dans  les  sociétés  civiles;  le  second  attribue  kchacon  des  associèt  les 
fonctions  d'administrateur,  dans  de  certaines  limites ,  à  défaut  de  stipn- 
lations  spéciales  sur  le  mode  d'administration  ;  tous  les  deux  eneemble 
disposent  que  les  actes  d'adminislratioD  faite  en  conformité  de  leurs  pr»- 
criptions  obligent  tou  les  associés.—  Les  ponvoin  de  l'associé  adminis- 
traleer,  cnmnu  t'enuignatt  l'andenne  Jurispradsnce ,  snnt  oetx  m  corn* 
H«nd  ans  procniaUon  générate  d^adminbinr  (0.  A.  It.  83).  aiasi  B  a 
le  droit  de  laire,  sans  le  concoure  d'aucun  autre  membre  do  la  snciMé,  les 
actes  conservatoires ,  et  il  les  fait  daoa  l'intérêt  de  low  tes  eolntéraeséi , 
d'ine  naniéK  indivisible. —  En  fait ,  l'assignation  donnée  aa  sieor  Hé- 
roult ,  dit  Lafootaine ,  avait  pour  but  d'empêcher  te  prescription.— Pent- 
on  nier  que  ce  fAt  Ik  nn  acte  conservatoire  qui  entrait  dans  tes  pnnveirt 
du  gérant  da  la  sodété  du  CotenlinT  II  est  si  vrai  qu'il  était  lenn  de  cetu 
diligence ,  fc  l'égard  du  antres  associés ,  qu'il  pouvait  être  responsable , 
vis4-vli  d'eu,  des  Ute  de  son  administration  et  des  pertes  qu'ils  aa- 
raient  entraînées.  Et  c'est  par  cette  raisna  que  la  cour  n  décidé,  pat 
arréU  des  l4nov.  1831  et  15  inailSSi,  qne  le  mari  avait  le  droit  d'in- 
tenter nno  action  immobilière  appartenant  k  sa  fsmma.  Ce  qu'on  penvail 
dire  alon  dn  mari ,  per  rapport  aux  biens  dotent ,  on  peut  li  dire  dn  gé- 
rant d'une  société  civile  ;  car  l'un  et  l'autre  snnt  administralcun  soumis 
aux  mêmu  garantin ,  ayant  te  même  ùléiél  k  eapécbsr  nn  dépérisse- 
■set. 

Quatrième  bmecbs  :  —  Faisse  qtpUention  de  rut.  61  e.  pr.  civ.,  en 
ce  qne ,  d'après  les  actes  de  te  pneédnre ,  l'action  de  te  eampacnm  pse> 
vait,  en  dernière  analjse,  être  considérée  comme  dirigée  pw  einean  ds 
ses  membres  «f  iftij^Hb'.— En  effet ,  ponrsaivait-on  ,  l'exploit  contenait  u 
extrait  de  l'acte  de  société;  il  renvoyait  t  cet  acte;  il  le  mettait  k  te  dis- 
posiiion  dn  défendeur  ;  d'oA  te  conséquence  que  cet  acte  était  le  complé- 
ment de  l'uiignation ,  et  que ,  comme  chaque  associé  y  était  snttsam* 
meot  désigné ,  l'assignation  devait  être  déclarée  v^hl»  k  Tègard  de  teas. 
—  Arrêt. 

La  con  ; — Ta  ksnrM 845. 1880. 1 85S.  1 856.  18M, 1 863e.  civ.,  rt 
les  art.  50,  89,  61  et  69  c  pr.  ;  —  Snr  le  premier  moyoa  :  —  Attoada,  • 
droit,  que  la  société  civite  est,  sans  doute,  comme tesodété ds  cemmanv, 
un  être  moral,  dont  les  intérêts  sont  distincts  de  eeoxdechaCM  de  m 
mi-robres  (art.  1845, 1850, 185S  c.  civ.) ,  nn  être  mont  qui  pmlchsr- 
grrun  seul  associé  de  l'administration  de  ses  intérète  («1.1856),  ndaé- 
DîMraieDr  irrèvocabte  pendnnltednrèn  de  te  société; tes  tiers iuéitsih 
peuvent  agir,  Unt  que  la  sodété  existe,  devant  h jegeda  U« estais- 
ciété  est  établie  (art.  50  et  89  e.  pr.)  ;  nnte  oe  no  nsat  en  cseclere  qnH 
est  permis  k  cet  être  rawal  d'agir  sa  vm  collectif,  sans  donner  màms 
l'indication  des  noms  et  domiciles  de  ses  membres  i  —  D'ans  put ,  «n 
effet,  dans  tes  sociétés  autres  qne  celtes  de  commerce,  lu  useciés  an 
sont  pu  tonus  solidairement  des  dettes  sociales  (art.  186S  et  1863);  és 
l'autre,  l'art.  61  c.  pr.  porleque  l'expteit  d'^ouraementdoitcaateairtes 
nom,  profession  et  domicile  du  demandeur,  aiui  que  lu  nom  etdsune» 
du  défendeur  ;  l'art.  69  excapte  l'État,  U  tréur  publie ,  tes  aduiMstn- 
tions  on  éiabliisemenls  publies,  «t,  d*nprès  son  g  6,  tes  seeièlés  da  cou* 
merce  tant  qu'elles  existent ,  il  n'excepte  point  tes  soaétès  civiles;  ces 
sociétés  restent  doue  sonmisû  an  droit  commun  et  aox  disposriiens  iinpé- 
ralivu  de  l'art.  61  ; — AUsoda,  en  (ait,qa'il  s'agit,  daas  te  eau»*,  «'«an 
socisié  penwBl  civite ,  #(  qù  In  ompagnis  a  figeré  coUtcttvéwai, 
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msge6-lnlér£U ()a*ll  peot obtenir  contre eni.—Plgeaa ,  1. 1 , p.  1 74  1 
et  Carré,  n*  SB6  bis,  sont  do  même  avis,  par  la  raison  qn*ea  ma-  t 
litre  de  soetété  civile  et  d'après  l'art.  1863  c.  civ.,  «bacon  des 
membres  étant  tenu  pour  une  somme  et  part  égales,  l'assignation 
doit  être  donnée  aa  nom  de  tons ,  el  qoMI  en  est  de  même  en 
matière  de  société  commerciale  en  nom  colloetif,  ou  en  com- 
ma»dit9 ,  puisque  tODs  les  sociétaires  sont  obligés  totUairemenl 
au  premier  cas ,  et  que  ,  dans  te  second  ,  les  commaoditaires  ne 
devant  pas  être  désignés  (G.eomm.  S7},ra88lgnallon  donnée  sons 
laraison  sociale  ne  serait  pas  valable.— MalsH.Dnvergier  (Traité 
de  la  société)  combat  ee  sysième.  «  Le  code  de  procédure,  dit-Il, 
Tent  qu'«n  matière  de  société  même  civile,  l'assignaiion  soit  don- 
née devaal  le  Juge  du  lieu  où  elle  est  établie  (art.  SO,  59).  Or,  bien 
qu'on  ne  pntSBO  tirer  de  cette  disposition  qu'il  soit  permis  an  gé- 
rant de  Représenter  la  société  devant  les  tribunaui,  il  en  résulte 
cependant  que  le  législateur  a  considéré  la  sociétécomme  un  être 
moral  ayant  une  existence  civile  et  un  domicile  spécial  distinct  de 
celui  de  Ions  les  associés.  De  \k  k  décider  que  le  gérant  a  le  pou- 
voir  d>8ter  en  Jostice  au  note  de  la  société,  il  n'y  a  qu'on  pu* 
Bien  qne  l'art.  69  c.  pr.  ne  range  pas  les  sociétés  civiles,  comme 
les  sociétés  de  commerce,  au  nombre  des  être  coliectito  qnl  peu- 
vent être  assignés  en  la  personne  de  leur  gérant,  l'analogie  n'en 
est  pas  moins  évidente,  et  ici  la  maxime:  ubi  eadem  ra(to,  U>i 
iiemjiu  doit  recevoir  son  application.  —  On  opposerait  vaine- 
ment qne  l'associé  civil  qui  aura  agi  en  justice  et  qui  aura  été 
cowlaainé,  ne  sera  tena  des  condamnations  que  pour  sa  part; 
car,  «a  exl^^ant  que  tous  les  membres  de  la  société  flgurent  per* 
aoonelleaieat  dans  l'instance,  oo  ne  procure  aucun  avantage  à 
leur  adversaire;  il  ne  peut  Jamais  obtenir  qu'une  condamnation 
qui,  bien  que  prononcée  contre  tous  les  associés,  se  divise  pro- 
portloaneUeownl  ealre  chacun  d'eux.  —  Cralnt-on  que  cet  adver- 
saire B'éproave  des  tflfflcoltés  d'exécution  et  ne  puisse  parvenir 
à  eonaattre  les  assodés  contre  lesquels  les  condamnations  auront 
été  prononcéesT  — Cest  là^in  danger  Imaginaire.  En  eDét,  lors- 
qu'au procès  s'engage  el  qu'un  seul  individu  s'y  présente  comme 
administrateur  d'une  sodélé,  on  a  le  droit  de  lut  demander  la 
JosUflcatlon  de  la  qualité  qa'U  prend  el  la  production  de  l'acte 
coasUtnUI  de  la  sodélé.  Il  n'y  adone  qu'avantage  dans  ce  système 
et  point  d'incoavéninls  :  ou  réduit  les  Irais  de  procédure,  on 
«vite  la  muittiriieatlon  des  slgniacatlons  et  les  lenlenrs  que  peut 
entraîner  Péli^nemenl  du  domiclle  de  quelques-uns  des  ooasso- 
eléa.  Sans  douiez  11  est  de  prtndpe  qu'un  colntéressé  ne  peut,  en 
malldra  divisible  et  non  solidaire,  ni  agir  gcuI  au  nom  de  ses  coln- 
léressés,  ni  subir  une  condamnation  qui  serait  personnellement 
exéculolrecofltreeox.  Hais  des  assodés, bien  qu'ils  soient  des  coSn- 
léressés,  forment  no  être  collectif  ayant  ses  droits,  ses  Intérêts,  son 
existence,  soudoBildle  i  part,  el  qui,  par  conséquent,  peut  et  doit 
mène  avoir  n  représentant  l^gal  ;  de  sorte  que  lorsque  l'admi- 
nistrateur (Pone  société  plaide  pour  elle,  11  n'est  point  le  manda- 
ture des  assodés;  H  est  le  répréscntanl  de  f  être  moral  formé  par 


ponrsaite  «t  diligeaM  de  son  dir«clear,  dans  l'exploit  iotroénclir  de  l'ae- 
tion,  en  première  tesiaM*ei»eaued'app«l,  saas  désigner  individaelle' 
ment  les  sein  membres  de  la  seeiélé, 

Ser  les  deoxitmeet  Ireisièm*  OMyens  :  —  Attandi  qor,  (ondée  snr  la 
déclaration  du  30  nov.  1849,  la  maiim  :  nui  m  Awmw  ,  taetpU  u  m, 
n»  ftaid»  par  froemnvr,  signifie  qvc  pour  inleatar  oa  tontenir  ma  adioa 
îttdiciaire»  il  tant  être  en  lom  dans  iei  qualités  de  l'iBilaoce;  admettre 
un  maadatairt  liapte,  erdiBaire,  volontaire,  à  figurer  en  son  non,  comme 
maodaturo  dans  l'action ,  dans  riostMce,  dans  les  jigfmats,  et  Mrait 
l'assimiler  à  nu  tuteur,  U  ni«en  et  la  loi  s'y  opposent.  Un  ctttntéreiisé 
ne  peut  non  pins,  «a  roatitet  divisible  et  non  selidnirr,  agir  uni  an  lom 
de  ses  colatérewé*  ni  snbg  pemnnellemeet  oie  eondamnation  qnl  eerail 
axéent^r»  contre  eux;  —  Aitendi  qio  l'application  rigoareuse  de  cm 
principes  *  la  canse,  pe«t  d'autant  noies  faire  de  doute,  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'actes  oonservateires,  mais  d'nat  action  directe  et  piinn^,  et  que 
les  noms,  prefeseioas  et  donicilet  des  mombrM  de  la  société  ae  sont  in- 
diqués, ni  dans  l'exploit,  ni  dana  le  jogement,  ni  dans  l'arrêt. 

Ser  te  qaatrième  noyen  : — Aiteadn  qne,  s'il  pent  être  permis  de  maia- 
teair  des  actes  faiu  par  le  mandataire,  agiwant  an  nom  dn  mandiot, 
c'est  seelemeet  lorsque,  d'aprto  les  termes  daes  leeqotls  il  est  conçu, 
l'aete  pcat  «tre  considéré  comne  fait  k  la  requête  dn  mandant  lui-même 
et  que  les  non,  profetsioo  el  domicile  du  mandant  sent  clairement  indi- 
qués, seil  dans  l'aete  mène ,  soit  au  SMins  dans  des  notes  signifiés  ta 
vUM  de  t'eiploit;  et,  dans  l'e>p«ce,  l'actiea  a  été  rnrmés  k  U  reqèête  dn 


lenr  réunion.  »  —H.  Troplong,  desSodélés,  t.  9.  p.  694,  est 
du  même  avis  ;  H.  Bonnler,  1. 1,  n"  !t20,  pense  également  qne ,  ■ 
pour  les  sociétés  civiles,  comme  pour  les  sociétés  de  commerce, 
l'exploit  peut  être  donné  k  la  requête  de  l'adminlslratmr,  sauf  au 
défendeur  à  se  faire  représenter  l'acte  de  société,  afin  de  connaître 
le  nom  des  parties  cointéressées  dans  l'affaire.  —  V.  Société  dv. 

Ce  système  présente,  sans  contredit,  de  grands  avantages  sous 
le  rapport  de  l'économie  des  frais  et  de  la  rapidité  de  la  procédure. 
Mais  II  est  plus  régulier  et  plus  pmdent,  ce  semble,  de  suivre  la 
doctrine  de  la  cour  de  cassation.  —  C'est  aussi  la  remarque  de 
H.  Biocbe,  v*  Exploit,  a*  86. —U.  GbauveausorCarré,loe.  est., est 
dn  même  avis  en  ce  qnl  touebe  les  sociétés  civiles.  Mais  11  rousse 
l'opinion  des  aoteurs  précités  et  la  distinction  qu'ils  établissent 
entre  les  sodétés  commerciales  :  d'après  lui ,  toute  société  de 
cette  nature ,  eellu  en  nom  collectif  on  en  commandite ,  aussi 
bien  que  les  sociétés  anonymes,  doivent  être  assignées  sons  leur 
raison  sociale. 

En  tout  cas ,  il  a  été  Jugé  avec  raison,  que  les  assodés  qnl,  en 
première  Instance  ,  n'ont  été  assignés  que  sous  la  raison  sodale, 
ne  peuvent  l'être ,  en  appel ,  ohaeun  sons  son  nom  personnel 
(Cass.,  37  germ.  an  11]  (1). 

flOO.  Profession.  —  C'est,  aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.,  la 
seconde  mention  qne  l'exploit  doit  contenir,  à  peine  de  nullité. 
Cette  prescription  de  la  loi  a  pour  but  de  (aire  distingner,  avec 
plus  de  précision,  la  personne  du  demandeur.  —  11  a  été  Jugé, 
par  application  de  cette  disposition ,  qu'nn  acte  d'appel  est  nu), 
si  la  copie  ne  contient  pas  rindlcalion  de  la  profession  de  l'appe- 
lant, et  que  cette  nullité  ne  peut  être  considérée  comme  couverte, 
parce  qu'on  aurait  négligé  de  la  proposer  m  ItmtiM  litis,  lorsque 
l'intimé  a  demandé  expressément  que  l'appelant  fût  déclaré  non 
recevable  pour  nullité  d'exploit  (Besançon,  30  Janv.  1819,  aff. 
N...  C.  N...;  — Coar.  Besancon,  36  août  1808,  aff.  Fellker,  V. 
plus  haut,  n*  4S). 

fl91.  La  JurJspradeoee  ne  s'est  pas  maintenue  et  ne  devait 
pas  se  BMlntenlr  dans  cette  r^e  absoloe.  Il  existe  d'abord  un 
grand  nombre  de  personnes,  dans  notre  sodété ,  qui  n'exercent 
pas  de  profession;  et ,  à  cet  égard ,  on  doit  le  dire,  l'ordon.  de 
l667,tU.  2,  art.  2,  s'éWt  servie  d'une  expression  plus  exacte , 
d'une  locution  plus  générale  que  eelle  du  code  do  procédure; 
c'était  par  leur  fwafM,  que  les  personnes  devaient  èln  désignées 
BOUS  l'empire  de  eetle  ordonnance.  —  D'un  autre  oAlé,  le  défaut 
d'indtoatlon  de  la  profession  peut  bdiemeot ,  tout  le  mrade  la 
conçoit,  être  suppléé  perdes  énondations  équivalentes.  Pourvu 
qne  la  déitondeurne  poisse  se  méprendre  «nrla  personne  de  celui 
qui  l'aetlonne  en  Justice,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli.  Enflu, 
de  ce  que  l'art.  4S6  c.  pr.  ne  reproduit  pas,  pour  l'acte  d*4ipd, 
l'obligation  d'indiquer  la  profession  de  l'appelant ,  on  en  a  conda 
qne,  devant  le  second  degré  de  Juridiction,  l'aceompllssemeal  de 
eetle  formalité  ne  devait  pas  être  aussi  rigoureusement  exigé, 
par  le  motif  qu'à  eetle  période  de  nnstanee,  les  parités  se  cou* 


dirwteor  seul,  l'extrait  qi'oa  donne  de  l'acte  de  •ocléli  n'indique  même 
pas  les  donieiies;  aiBiiios  prescriptions  de  l'arL  61  c  pr.  n'ont  été 
remplies  sons  ueno  rapport,  et  en  déclarant  nulle  et  inéglière  IVtiOB- 
Mllectivament  formée  an  nom  de  la  conpagnie  des  éomalnas  engagés  dn 
Cotentia,  loin  de  violer  aacune  loi,  la  cour  royaie  de  Caen  es  a  but,  an 
contraire,  une  juste  application; —  Rejette,  etc. 

DuSdot.  1836.-C.  C.ch.  req.-HM. ZaDgiacomi,  pr.-M«stadier,  rap.- 
Berré,  av.  gén.,  c.  eonf.-Ripault  tl  Scribe,  av. 

(1)  Bipèo».-—  (Leaoble  C.  Jean  Bart  et  astres.)  —  Société  entre 
Jean  Barl,  Pardaillaal,  Desgraii  et  Tillenent,  pour  fouroilare  de  viaidee. 
Dw  effets  soaseriis  par  le  pronûer  sont  protestés et  Lonoble,  porteur, 
assigne  la  seciété  Jeaa  Bart  et  eonpagnie  devant  le  uUMnai  da  cemmem, 
qnl  la  condamne  h  payer  Peiét  liligieiix. 

Appel.  —  Lenobie,  anticipant, uiigne  Jean  Bart ,  Pardaiittni , Des» 
graii  et  TilIenenU  Ceai-ei  prétendent  qne  l'issignatioa  est  nulle.  Mais, 
le  39  lier,  an  10,  le  tribunal  d'appel  de  Paris  les  déclare  non  recorablea, 
(■  attendu  que  ie  jugement  dont  eit  appel  étant  readn  contre  Jean  Bart  et 
compagnie  était  nécessairement  lenén  eoatro  chaoan  des  anssbret  de  la 
sociétéi  »  d'où  il  suivait  qne  PnrdaillaatrtairtieB  aiaienl  ^ilsé  le  pre- 
mier degré  de  joridiction.  —  Peunoi.  —  Jogestent 

Lx  TusmiAL  ;  —  Atleadn  qne  les  associés  n'éianl  oennus  d^aberd  que 
sons  la  raison  sociale ,  ils  n'avaient  pu  Un  assipés  que  oeUlclinBMt 
ea  premiète  instant  ;  —  Caiae. 

fin  27  f/tm,  an  It-vC*  G,,  leet.  eîr. 
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nafseenlnécessairement.— Oa  vaMposer  l*ètat  de  la lurlspru- 
deoce  sur  ces  divers  polaU. 

flOS.  Lonqne  le  demaodenr  n'eierce  réellement  aucuns  pro- 
fessloQ,  eonme  il  y  a  InposslbUlU  de  saUsfUre  aa  vœu  de  la 
lot,  il  ne  peut  y  avoir  numié  poor  défaot  de  nUe  tndlealion. 
Cest  afoslqae  l*art.  3148  e.  civ.,  enexIgeBalque  hnsoripuon 
hypoUiéisalre  cooReoiie  les  nom ,  prénoms»  domicile  et  profession 
da  créancier,  ajoule,  s*ti  m  a  une.  OreeUe  restriction, qui  se 
troaTO  exprimée  dans  cet  vilOe.  doit  dire  sous-enteodue  par- 
tout.  —  Ces!  dans  ce  seos  qn*i\  a  été  Jngé  que  l'art.  6t  o.  pr. 
n'est  applicable  qoe  dans  le  cas  od  te  demandeur  a  aoe  professioa 
(Rouen,  9déc.  1813;  Douai,  4mall8IS)  (I).— El,  ft  cet  égard, 
il  a  été  décidé  qu'une  servante,  qui  a  été  créée  hériUèra  nniverselle 
par  testament  de  «on  maître,  satisfait  au  vœa  de  la  loi  sur  la 
mention  de  la  profession ,  en  prenant ,  dans  la  slgnlflcallon  d'un 
exploit  DOllflé  aux  bérllters,  la  ouallté  de  parUeulUn  sans 
froftuùm  (Bruxelles ,  31  mars  183S)  (3).  —  Il  faut  ranarqaer 
qu'il  n'est  méoiepas  besoin, dans  le  cas  où  le  demandenrn'exerce 
aaeone  profession ,  d'indiquer  ce  (ait,  c'est^-dlre  de  taire  cette 
mentloo  négativement  et  de  se  dire ,  comme  dans  cette  dernière 
espèce ,  Individu  sans  profwion.  Ainsi ,  Il  oe  peut  y  avoir  lien 
de  prononeer  la  nullité  d'us  exploit  qui  n'indique  pas  la  profes- 
sion du  demandeur,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  celui-ci  en 
exerce  une  quelconque.  Il  sera  touloors  plus  prudent,  sans  doute 
dans  un  cas  pareil,  de  se  déclarer  rentier,  propriétaire  ou  mbs 
profésslOD.  — Tet  est  aussi  l'avis  de  UU.  Favard ,  t.  1,  p.  186; 
Boneenne,  t.  S,  p.  118*,  Curré-Cbaaveau ,  n*  293,  Uoebe,  %* 
Exploit,  n*  96. 

D'un  autre  cdlé,rénoBclation  delà  giMitM  do  deman- 
deur remplaeesuflbammeDi  celle  de  la  profession.  Cest  aiasl  qu'il 
a  étéiogé  :  1*  que  la  qnallté  d'un  eréander  sorenebérlssenr  est 
aufflsammeat  Indiquée  dans  l'exploit  de  sareocbère ,  ob  H  est 


(1)  l'*  Etpècê  :  —  (N...  C.  N...)  —  LAcoDt;^  Eb  c«  qui  tomba 
les  moreosile  onUitS:  —  AUfloda  qo'il  a  4U  articnK  et  nna  iD<c«DDa 
qae  rappelant  ii*aTâit  aucDne  profeîiion;  qne,  dès  lors,  la  diswwitioo  da 
t*arl>  61  c.  pr.  n'ast  point  applicable  daoa  Tespèce,  psitqa'u  était  im- 
possible d'iodiquer  la  profession  de  rappelant  qui  n'en  a  pas. 

Du  9  d6c.  t8!5.-C.  de  Rouen,  1"  cb. 

3*  E$fie»  :  —  (  Widebea  C.  Larocb^oocaalL  )  —  Jugement  du 
tribonal  da  Hontreoil,  du  10  avr.  I81S,  ainsi  cod^o  :  —  «  AUeadu  ^ua 
si  Tart.  61  e.  pr.  cir.  exige  qae  loula  aeuaBda  coBtieoBe  la  professioB 
da  demaodeiir,  c'est  lorsqu'il  en  a  uoe,  et  qn'aa  eas  présent  Wideben 
n'arlicule  pas  qoe  tas  époux  da  Larocbefoncautt  aieat  nae  professioa  ; 
qua  ceux-ci  soBtiennent  ne  point  en  avoir;  que  d'ailleurs  ils  aoBt  aufft* 
samnteDl  désignés.  •  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob;  — Adoptant  les  motifs,  etc. ,  confinne. 

Du  4  mai  1813.-C.  de  Donai.-M.  Taffin  de  Sorel ,  pr. 

(2)  fjpje* .- —  (  Vanderbucken  C.  Sellaelags.) —Jogement  ainsi 
eaa^  :  —  «  Attendu  qua  l'art.  61  c.  pr.  n'exige  la  mention  de  la  pro- 
fession du  demaodenr  dans  Teiploit  d'assïgnatioo  que  pour  aoiant  qne  la 
requéraot  ait  réellement  une  proffssion  ;  —  Attendu  que  dans  l'exploit 
inlrodwlif  d'iostaoca  la  demanderesse  a'est  qualifiée  da  particulière  $aos 
professioa  ;  que  par  là  elle  a  satisfait  an  prescrit  dudit  article ,  puisque , 
sa  nrétendaat  béritière  nniTersella  da  J.-P.  Vaoderboekea ,  son  maître 
dénnt,  elle  ne  pasvait  pas  sa  donner  la  qualiié  da  servaste,  que  lui  attri- 

'  boaient  les  défendeurs;  —  Altenda  d'ailleurs  qua  copie  da  tesiamenl 
dont  s'agit  a  été  donaéa  en  téta  da  rassigaation ,  et  qae  là  la  testaleur 
qiialiBe  la  demanderesse  de  sa  servante;  d'où  sait  qne  l'assignalion  fait 
même  connaîtra  aux  défendeurs  la  qualité  qoe  ta  demanderesse  avait 
avant  le  décès  dudit  sieur  Vanderbnefcen  ;  —  Attendu  que  Tari.  92 
c.  pr,  civ.,  loin  de  prescrire ,  fc  peine  de  oullité ,  n'exifre  même  pas  que 
la  parmissioB  da  citer  à  bref  délai  eoDUenne  ni  la  fiiatioa  du  délai 
abrégé,  ai  le  jour  de  laconipanitien-,— Attendu  ne  rassiguation  signifiée 
le  17  pour  comparaître  le  Si  mars,  coatieBl  le  délat  de  comparatioa 
abrégé  en  vertu  de  la  permisaioa  obtenue  par  la  demanderesse  dans  tes 
termes  formels  dadit  art.  7<,  et  qu'ainsi  elle  satisfait  au  présent  de 
l'art.  61  da  mèma  code  ; — Attendu  qu'aucun  autre  article  ne  prononce  la 
DuMilé  qu'invoquent  les  défeodeors,  et  vn  l'art:  1050  dodit  code  ;  — 
Attendu  que  les  incouvéntents  et  l'arbitraire  qne  ces  derniers  veulent 
faire  léSBlter  de  défaot  de  Gxatioa  da  délai ,  n'eiisleot  pas ,  puisque  la 
partie  ssitgBée  à  bref  délai  peut,  ea  comparaissaot  comme  dans  l'espèce, 
réclamer  du  tribuBal.  bob  pas  raBBolaiieD  de  la  permissioa  d'assigner  à 
bref  délai  >  et  par  suite  de  l'aaslgBaUon ,  mais  nne  proloBgatioB  oe  délai 
peur  fournir  tes  défenses,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Altenda  que  l'art.  7S  c.  pr. ,  qui  autorise  le  juge  de  per- 
mettre, dans  les  cas  qni  requiènnt  célérité,  d'assigner  à  bref  déiti, 
B>xi|e  pas  qu'il  fixe  le  jour  mine  pour  lequel  l'aisignation  dont  il  aura 


qualifié  propriétaift  (Paris,  6  avril  1830',  aff.  C<^net,  v« 
Surenchère);  —  S*  Alors  môme  que  se  qualifiant  ainsi,  le 
demandeur  a  uoe  profession ,  celle,  par  exemple,  de  percep- 
teur des  coatrlboUoBs  (Pnris,  17  aoiit  1810,  aff.  Grognitr, 
V.  Domicile,  a*  99  S');  —  3*  On  celle  de  ooUlre  (Poitiers. 
20  novembro  1824}  (3);  —  4*  Que  le  fait  de  l'appelant  de 
s'élre  qualiné  de  propriétaire  au  lieu  de  colUvaleor  n'est  pis 
une  cause  du  nullité,  alors  même  qu'il  cnlUve  ses  lerres ,  en  ce 
que ,  dans  ce  cas ,  ce  n'est  pas  exercer  la  profession  de  calu* 
valeur  (Besancon, 21  mai  1813,  aff.  Baverd,  V.ii«  19t-a«);— 
5*  Jugé  de  même  que  la  qvaltflcaUon  de  propriétaire  coltivaleBr 
ne  constltoe  pas  une  profession;  que,  par  solte,  l'omission  de 
reproduira  dans  l'aelc  d'Opel  cette  qualité ,  prise  en  première 
Instance,  n'est  pas  nne  cause  de  nullité  de  resplolt  :  «  La  cour-, 
attendu  que  Tarrét  attaqué  en  décidant  que  la  qualiScallon  pme 
par  Vergoe,  en  première  Instance,  ne  constiinattpas  une  profei' 
slon  dont  l'omission,  dans  l'acte  d'appel,  diit  en  entraîner  la  nai- 
nulllté,  n*a  violé  aucune  loi-,  rvjette  »  (Req.,  4  déc  1831, 
HM.  Zanglaeomi ,  pr.,  Bernard ,  rap.,  afT.  Dudnxean  C.  Vergse;. 

t  Au  sunilus ,  l'omission  dont  II  s'agit  peut  eu  être  répa- 
rée, on  être  suppléée  par  des  ^futnafent*.— Cest  ainsi  qnll  a  été 
Jugé  :  1*  que  le  défaut  d'tndicauon  de  la  profession  du  demaadenr 
n'emporte  pas  Dulliié  de  l'exploit,  lorsque,  avant  toute  eoniei- 
tatlon ,  celte  omission  -a  été  réparée  dans  ies  actes  snbré- 
qaenls  delà  procédure  (Limoges,  S  rév.1817)  (4);—  S* Que 
l'erreur  sur  la  qualité  ou  la  profinslon  du  desnndeur  dans 
l'exploit  Inlroductir  d'instance  ne  peut  pas  être  asidmilie  ï 
un  délbut  absolu  d'indication  de  profession ,  lorsque  la  lUflireace 
est  légère  et  que  le  défendeur  n'en  éprouve  aucun  dnmma^ 
(Nancy,  SO  juin  1 824}  (H)  ;  —  3*  Que  l'omission  de  la  profe^stoa 
du  demandeur  en  péremption,  dans*  l'exploit  de  signlIlcaUn  a 
avoué  de  la  requête,  n'est  pas  nna  cause  de  nullité  de  l'expMt, 


permis  d'abréger  les  délais,  devra  être  doaaée  ;  —  Attendu  d'allleBn  qw 
l'art.  7t  DO  prononce  de  ce  cbef  aocnae  peine  de  nullité,  etqae,d'aprtt 
l'art  1030  du  même  code,  aucaa  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  poam 
èlre  déclaré  nul  par  le  juge,  si  la  nullité  n'en  est  formellement  pronMCée 
par  la  loi  :  —  Par  ces  motifs ,  et  adaptant  au  aarpins  ceux  du  prcmitf 
juge,  met  l*ivP*''aliM  an  néant. 

Du  SI  mari  1838.-C.  de  Bruxellea,  l"  cb. 

(8)  (Gallard  C.  Laconr.)  —  Là  coob  ;  —  Censidérani  qae  l'aiL  61 
c  pr.,  en  exigeant  que  l'exploit  d'ajournement  ceoUeaae  la  désigitaim 
de  la  profession  de  celai  à  la  requête  de  qui  il  a  été  donné,  a  voulu  eet- 
pécber  toata  errenr,  toule  confusion  de  nom,  et  qtte  celui  qoi  est  ajoaret 
ne  poisse  avoir  aucune  incertitude  sur  la  pwsonne  qai  Ini  fait  in 
demandes  et  des  réclamations:  —  Coasidéraol  que  l'acte  d'appel  portant 
ajoaraeneat  à  l'istimé  devaat  la  coar  contient  les  aem,  préaoas  et  domi- 
cile de  l'appelant;  que  si,  aa  Uea  d'indiquer  la  pndMeion  de  aoiairs 
qu'exerce  ledit  appelant,  il  se  borne  à  le  défiptercoBBwpt^nélaire,  lo 
coDtexle  dudit  acte  lève  toute  incertitude  sur  la  persoBoea  In  réqiiiitiw 
de  qui  il  est  fait,  en  déclarant  que  le  requérant  est  appelant  d'un  ju- 
ment reodo  contre  lui  en  faveur  de  celni  à  qui  la  sinificailoB  eel  deaaét. 
en  qualifiant  ce  jogemeni ,  en  iodiquant  le  IriboBBl  qui  l*a  reoda,  M  ta 
date;  —  Rejette  le  moyen  de  nullité. 

Du  26  Bcv.  18S4.-G.  de  Poitiers ,  S*  cb.-M.  Barbaalt ,  pr. 

(4)  (BelailoaloB  C.  veuve  Betailouloo.)  —  La  cotia;  —  CensiJémt 

3n'il  est  bien  vrai  que  l'exploii  de  demaade  B'iodiqBe  pas  la  prihisiis 
a  demudeur,  mais  qu'il  y  a  seppléé,  avant  tonteceoteaiatioa  en  cane, 
soit  par  le  jngemeot  par  défaut  do  10  joill.  1813,  sait  parPexpleilét 
sigoificatioD  de  c«  jugement,  du  19  août  suivant, et  qoe  te  vice ée 
l'exploit  introdoctif  ajant  ainsi  été  réparé  avant  qne  le  demaadenr  fèi 
comparu ,  il  n'a  plus  été  recevable ,  ni  fondé  è  s'en  plaindre. 
Du  0  fév.  18I7.-C.  de  Limogei. 

(8}  <CoUn  C.  Najeu.)  — La  coob}  —  Allendn,  enr  l'exMpiiM 
commune  h  tous  les  intiBsèa,  et  résolUnt  de  la  faussa  qoaliitf  prise  pir 
Colin  dana  l'exploit  iolrodactif  d'iastanee,  que,  bi«  qne  le  asèni'  art.  61 
c  pr.  riige,  à  peine  de  anllilé,  qae  l'exploit  d'ajoamement  contieaae  les 
nom  et  profession  dn  demandeur,  il  n'en  résolte  pas  qoe  les  thbeaiox 
soient  tenus  d'en  pronoacer  aveuglément  l'application,  et  qu'ene  cnaer 
dans  l'énoDciation  de  la  qualité  on  de  la  profession  doive  loojonn,  al 
daas  tous  tes  cas,  être  asaimitéeà  un  défant  absolu  d'indkaiioa  de  fn- 
fassion  ;  —  Qu'il  importe  sans  donte  à  la  Mrtie  assignée  de  uisnifci 
avec  certitude  aoo  adversdre  ;  que  crini-ci  doit  iodiquer  sea  noma ,  sa 
profession,  sea  donticile,  de  telle  maBiêre  qu'il  ne  paisse  pu  «xtascia 
raot>.dre  Incertitade  anr  sa  perseone;  veilh  évidemment  la  eeal,  raaîqas 
sut  de  la  Ml  ;  mais  qn'sM  légère  diBiéreBca  dana  la  proCsssiea  iadifat* 
par  le  eenaadear,  indifférente  anx  défendeiis,  qai  n'oot  pa  m  «pronv*r 
le  nuinilra  doniassge ,  ni  mime  mier  un  scnl  ustant  daas  IVrrev,  en- 
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EXPLOIT.  —  CbiI». 

«BteqM  Mlle  dénuda  se  bisint,  vax  termes  de  l'art.  4S0  c. 
pr.,  parae(ed*aToe6àavoD6i  ii*estpas  assujetue  à  tootes  les 
formaUlés  de  Tart.  61 ,  alors  que  le  demandear  y  est  du  reste 
soUUimmeDl désigné  (BasUa,9tt]aiiv.  lB4S,aff.  HerandI,  V.Pi- 
leoptioo^al  plus  bas,  ehap.  ït);  — 4*  Que  Teiploit  d'i^ounie- 
neat  qui  ne  désigne  at  la  protosslon ,  ni  le  domicile  da  deman- 
deor  D*est  pas  nul,  si  la  copie  da  procès-verbal  de  non  eoDClIla- 
tfoo,  donoée  en  léte  de  ceteiplolti  eontientces  énoaclations 
(Ntmes,  S  août  18t3}(IJ;— VQuelasignlQcalioo^'unJugemeDt 
est  Talable,  qaaot  à  la  qualité  décelai  qui  Ta  faite,  lorsquelle 
estcoororme  au  Jugement  signifié  (ReJ.,  2G  août  1835»  aff.  Van- 
_  dalOD ,  Y"  Appel ,  n*  1 1S4).  —  Au  surplus ,  U  est  bors  de  doute 
'  qoe ,  dans  le  cas  où  le  demandeur  exercerait  plusieurs  profes- 
sloBs  on  serait  revêtu  de  plusieurs  qualités ,  U  ne  pourrait  être 
tenu  à  les  Indiquer  tontes  ;  la  meoUon  de  l'une  ou  de  l'autre  sn^ 
flrail,  h  moins  que  cbacnne  de  ces  qualités  ne  lui  attribuât  des 
droits  e  l  des  Intérêts  distincts  dans  la  même  affaire.  Tel  «si  aussi 
la  remarque  de  U.  Blocbe»  «*  Exploit,  n*  97.  On  peut  voir, 
comme  argument  de  réciprocité,  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du 
3 1  juill.  1 8 1 1 ,  air.  Deleseaille,  n*  03-1  qui  le  décide  ainsi  relative- 
ment k  la  désignation  d'an  débadear  qui  éUlt  assigné  tout  à  la 


(raine  forcément  la  letliU  d^ie  exploit  d*ajMnKBeDt,  tel  ne  eera  {imaïs 

l'esprit  de  U  toi  ;  or  le  demandeur,  en  s'aUriboant  la  qualité  d'officier  de 
gendarmerie  en  retraite,  plol6t  qoe  celle  de  sous-offlci»  de  la  menu  arme, 
et  eo  iodiqaant  le  nom  de  lacommoee  daes  laqaelle  il  réside,  d*r  pu  in- 
duire les  ietiméi  eu  errear,  donc  il  n'a  pu  expreiriment  coDlreveou  à  la 
loi,  cl  le  tribonal  a  osé  d'noe  aérériU  entrée,  en  pronençant  la  nollili  de 
Texploit  d'ajoanement  du  8  die.  IStS. 

Do  SO  join  183I.-C  de  Nancy-llll.  Cbatiilon  et  Horean,  av. 

(S)  (N...  C.  N...)  ~  La  cODi  ;  —  AUenda  que ,  si  Tari.  61  c.  pr. 
exige  la  mention ,  dans  lea  exploits  d'ejonreement ,  des  non» ,  profession 
et  domicile  da  demaDdeur,  il  ne  prescrit  aucane  formole  relalîire  celte 
SBOOcialioD  ,  et  qae  son  objet  est  rempli ,  lorsque  le  cité  troofe  dans  la 
copie  k  loi  rrmiie  une  preuve  suffisaole  de  Tobiervaiion  de  cette  forma- 
lité; que  la  citatioe  ioirodoctiTe  d'inslance  du  SSjaav.  1809,  se  réfé- 
rant an  prociS'Torbal  de  oen-conclliilioo  qoi  s'y  (rouve  en  léle ,  et  dont 
copie  est  doonée  avec  elle ,  en  coolormité  de  l'art.  65  da  même  code ,  et 
ce  procés-verbal  cootenaot  l'expression  littérale  des  noms ,  prtsoms ,  pro- 
fessions et  domiciles  dH  demandeurs,  le  vcn  de  la  loi  n  été  satisfait , 
parce  qae  le  cité  ne  peut  pas  prétendre  n'en  aTo:r  us  en  connaissance  ; 
il'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Uamjitls  a  fait  aae  laasse  applteation  de 
l'art.  .61,  en  aDoulaoïles  eilatiooef  —  Dit  mal  Jugé ,  etc. 

Do  5  août  ISlt.'C.  de  Nîmes. 

(9)  (Hervé  C.  Delame  ,  Froment  et  cons.)  —  La  conn;  —  Considé- 
rant que  les  différentes  dos  de  noB-receroir  et  oallilés  proposées  par  les 
iatimée  contre  l'appel  interjeté  par  Hervé,  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Rennes,  le  S7  août  18U,  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  cbaenn  des  Intimés  ;  qae  les  nns  n'en  ont  proposé  qa'nne , 
daoe  leur  intérêt  parttenlier,  que  d'antres  en  rat  proposé  plusieurs,  et 
qu'il  est  par  conséquent  nécessaire  de  les  examiner  séparément,  quoi- 
i|Q*etles  soient  relatifea  k  l'appel  d'un  même  jugement,  commun  fc  toutes 
les  parties  ;  —  Gonsidéraol  sur  tes  coucluiioos  priTatives  de  Delame , 
leodniti  k  ce  qae  l'appel  de  Hervé  soit  rejeté ,  attendu  que  l'exploit  notifié 
audit  t)cUra8  ne  contient  point  l'iadication  dn  mois  de  sa  signification  ; 

—  Qu'il  est  mi  que  la  copie  qui  loi  a  été  délivrée  porte  seolement  en 
lete  ces  mots ,  le  U  —  1814 ,  et  que  l'indication  da  mois  est  restée  en 
blanc;  mais  que  cette  omission  n'a  lien  que  sur  cette  copie  seule,  et  que 
la  désignation  du  ssois  de  novembre  est  référée  ser  toutes  les  autres,  et 
sur  Toriginal  mémo  de  l'acte  d'appel  ;  —  Que  dans  le  corps  mémo  de  la 
copie  signifiée  f>elanie ,  on  trouve  en  toutes  lettres  ces  mots  :  L*  jug*- 
nunt  du  27  août  1814,  tigné,  ttmgiMré  it  §igmfU  à  mo«<  U 14  novembre 
présent  nuit;  —  Qu'il  résulte  de  CM  expressions  que,  malgré  l'iniention 
d«  rbui!>8ier,  Delarue  a  trouvé ,  dans  la  copie  qui  lui  a  été  laissée,  l'ïn- 
dicaiion  lillérale  de  sa  data;  que  rebjet  de  la  loi  a  été  rempli  suivant  la 
jwtsce  etla  jurisprudence  censtante  des  tribunaux,  et  par  eonséqoent  son 
Mcnption  particulière  à  cet  égard  ne  peut  pas  ttre  admise  par  la  coor  ; 

—  Considérant,  sur  la  seconde  exception  proposée  encore  par  Delame  et 
par  Fromoni ,  Caujette ,  Clairembault  et  Gerbier,  et  résultant  de  ce  que 
racta  d'appel  relevé  par  Hervé  ne  contient  pas  la  mention  de  la  pro- 
feasioo  de  l'appelant  ;  —  Que  l'original  et  toutes  tes  copies  de  l'acte 
d'appel  portent  :  «  A  la  requête  du  sieur  Loais  Hervé  et  compagnie 
agisaaot  unt  pour  eux  que  pour  M.  Delauaay,  rentier,  demeurant  h  Pa- 
ria ;  »  —  Ha'il  en  résalle  évidemment  que,  par  rappwt  à  Delaonay,  dont 
Fappd  était  commun  à  celai  de  Hervé ,  il  ne  pouvait  exister  nacune  difll- 
cuUé  ,  mais  que  par  rapport  à  celui-ci ,  elle  n'est  pas  plus  fondée  ;  qae 
par  cas  mots ,  Hervé  et  comp.,  sa  profession  aciuelle  on  ancienne  de  ban- 
quier ou  n^ociant,  lors  de  rorigine  da  pmés ,  était  saïBsaBmcnt  dési- 
gaée;  —  Que d'iiûtan ,  si  la  ma  prncrit,  parrarL  61  c.  ^.,uae 
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fols  1*  dans  800  lalérél  persoBuel  ;  V  comme  lulenr  des  enfants 
de  son  premier  mariage  ;  3*  comme  mari  de  sa  seconde  épouse. 

«•ft.  Pour  Vapptl,  l'art.  456  c.  pr.  ae  reproduit  pas,  on 
l'a  dit.  ta  prescription  de  l'art.  61  sur  robtlgillon  d'énoacer  la 
profession.  De  là  doute  daosla  Jurlsprodeiiee.-- Uaétéjuffft,  d'a- 
bord, d*uDe  manière  absolue,  I*  qu'aucune  disposition  de  la  lot 
n'exige  d'indiquer  la  profession  de  rappelant  dans  l'acte  d'appel  : 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  riodication  de  la  profession  de 
l'appelant  dans  l'acte  d'appel  n'est  requise  par  aucune  disposi- 
tion légale,  et  bien  moins  encore  à  peine  deDOlllté  *  (36Julll. 
1820,  C.  de  Labaye,  l'*cb.,  air.  B...  C.  E...)  j  —  t*  Que  la 
désignation  de  la  profession  de  l'appelant  n'est  pas  aussi  rigou- 
reusement exigée  dans  l'acte  d'appel  qoe  dans  rajournemenl; 
que  cette  profession  est  d'ailleurs  suffisamment  Indiquée  par  la 
qualification  d'un  tel  et  compagnie ,  si  les  ^pelants  sont  négo- 
cianu  ou  banquiers  (Rennes,  39  Janv.  1817}  (3);  —  3*  Que  te 
début  d'éDoncialioD  de  la  profession  des  appelants  n'est  pas  tnw 
cause  de  oullilô  de  l'acte  d'appel ,  si  d'ailleurs  elle  n'est  pas 
connue,  et  surtout  s'il  n'en  a  pas  été  fait  mentloo  devant  les  pre- 
miers Juges  (Besancon,  8  déc.  1808J  (3);  —  é*  Que  I'odUssIou 
de  la  protéssion  dn  demandeur,  dans  un  acte  d'appel,  ne  peut 


form^ilé  rigooreuse  et  nécessaire  pour  qu'il  ne  puisse  exister  de  doute 
sor  la  personne  ou  la  profession  du  demandeur  originaire,  ceite  forma- 
lilâ  n'en  est  pas  aussi  lodispensable ,  relativement  à  la  partie  qui  appelle 
d'an  jogeoieat  cootradieloire ,  rendu  après  de longnes procédures,  et  dont 
le  nom ,  U  eenonne ,  les  qualités  ou  la  profession ,  ne  peuvent  pas  être 
igeorés  parles  parties  adverses  ;  — Censidéraot ,  sur  la  troisième  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Gaujelte,  dairembaoli  et  Gerbier,  et  réeol- 
taat  de  ce  qu'a  leur  égùd  le  délai  de  l'appel  relevé  par  Hervé  était  ex- 
piré, auxlermeade  Part.  763  e.  pr.,  qae  cet  article  porte  que  l'appel  da 
jugement  nmdn  car  le  rapport  dn  joge-oommissaire ,  dans  une  inMaaee 
d'ordre ,  ne  sera  reçu  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dii  jours  de  sa  signifi- 
cation à  avoué,  outre  un  jour  par  3  royriam.  de  distance  du  domicile 
réel  de  cbsque partie;  qao  le  jogementou  S7  aofti  1814  avait  été  signi- 
fié à  Bennes  k  l'avoué  de  Hervé ,  le  14  nov.  suivant,  et  que  ce  dernier, 
demeurant  k  Paris ,  n'avait  (ait  signifier  son  acte  d'appel  à  Cauyeite , 
Clairembaolt  et  Gerbier,  demeurant  aussi  k  Paris ,  que  le  38  du  même 
mois ,  c'est-k-dire  quatre  jours  après  le  dél^  qui  semblait  fixé  par  l'art. 
763  e.  pr.;  —  Mais  considérant  que  le  jagemeni  du  37  aoftt  1814  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  on  simple  jugement  d'ordre,  rendu  sur  le 
rapport  seul  du  juge-commissaire ,  ei  suiceptible  de  l'applicatioa  de 
l'art.  763;  que  ce  jugement  a  statué  eo  mémo  temps  sur  une  demande 
principale  en  nullité  de  cootral  de  vente  faite  k  Froment,  et  do  l'obltga- 
lioo  consentie  k  Canyelte  par  Delame ,  demande  que  Hervé  avait  cru  de- 
voir porter  devant  le  tribunal  de  première  Initance  de  Paris ,  dont  le  ju- 

Î;emeot,  confirmé  sur  l'appel ,  avait  renvoyé  les  parties  se  pourvoir  devant 
s  tribaoal  do  Rennes,  attendu  qu'elle  était  connexe  k  l'instance  pen- 
dante d'abord  devant  lui  ;  qu'un  premier  )ugement  de  ce  dernier  tribunal, 
en  date  du  SI  joill.  1814,  avait  immoneé  la  jonction  de  ces  deux  in- 
sunees,  mis  loutH  les  parties  eo  cause,  cl  ordoeoé  qu'il  serait  statué  sur 
toutes  leurs  demandes  par  uo  seul  et  même  jugement  ;  que  c'est  «er  ces 
deux  instances  ainsi  réunies  que  ce  même  tribunal  a  statué  défioitivement 
le  37  août  18U,  aca  pas  sur  le  rapportdn  juge-commissaire,  mais  après 
avoir  meada  les  avocats  et  avoués  des  parties;  qu'H  en  résulte  que , 
soit  qne  l'on  coneidère  ce  jngemeni  d'après  la  nature  des  deux  différentes 
tostaaces  sur  lesquelles  il  a  statué ,  soit  qu'où  le  considère  d'après  la 
forme  même  qui  y  a  été  suivie ,  il  ne  peut  être  mis  dans  la  classe  de  ceux 
dont  l'appel  ne  peut  être  reju  que  dans  les  dix  jours  de  la  signification  a 
avoué,  aux  termes  des  art.  763  et  763  c  pr.;  —  Considérant  encore , 
dans  l'espèce  aanelle,  qne  le  délai  de  dis  jours  n'éuit  pas  expiré  par 
rapport  k  Fromont,  contre  lequel  la  demande  en  nnllilé  dn  contrat  de 
vente  dn  31  janv.  1809  avait  d'abord  été  dirigée  ;  que  Fromont  est  do- 
micilié dans  dans  la  ville  de  Reuoes ,  éloignée  de  34  myriam.  de  celle  de 
Paris ,  lieu  du  domicile  de  Hervé ,  et  qu'il  eu  résulte  que  ce  dernier  au- 
rait été  fondé ,  par  analogie  avec  l'art.  175  du  même  code,  k  réclamer 
on  seul  délai  ponr  toutes  les  parties  qui  avaient  été  mises  eo  nu»  dans 
une  affaire  connexe,  délai  qui  aurait  dé  alors  être  réglé  d'après  la  distaoce 
du  lieu  du  domicile  de  la  partie  lapins  éloignée;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
boute l<>8  intimés  de  leurs  fiu  de  iHm.reGeTOir. 
Du  39  janv.  t817.-C.  de  Rennes,  V  cb. 

(3)  Etjua  .— (Pageos  clconsorts  C.Hugoonean.) —  Par  contrat  passé 
dorant  Martinet,  nouire  k  Arbois,  le  8  juill.  1788,  Tineent  Martin, 
curé  de  Rnffsy-snr^ills  vend  k  Hugonnean  et  k  sa  femme,  ane  maison 
située  k  Arbou,  pour  ans  eomme  de  5,500  liv.,  nayable  an  vendeur,  au 
moyen  d'une  constitution  de  la  rente  anouelle  oe  365  Ifr.  La  renie  est 
servie  jusqnlau  4  Iberm.  an  3,  époque  de  la  dernière  nitiaoce  qui  a  été 
donnée  par  le  sieur  Dalox,  fondé  de  pouvoirs  du  curé  Hartin.— 16  (nm. 
an  S,  décès  du  curé  Martin.  Hagoaaeau  n'aiant  plus  pajé  les  iaUréU  de 
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rétUemeal  Tieter  cet  Mte,  «pie  dtu  le  eas  où  II  y  existerait  ql-.. 
qaeloeerUlode  sur  M  penoniw  (BeMiiC0D,8  16t.  18S0,  tff.  N. 

C.  N...). 

fl  N*est-ee  p«a  une  erreur?  L'acte  d'appel ,  comme  l'assl- 
gMtlOB  en  première  iMtaoee,  n'est-ll  pas  an  ajoamement  dans 
toute  l'aeeeptloa  du  mot ,  et  par  sntte  n'est-ll  pas  assojetu  à 
tontes  les  lormalllés  de  l'art.  61  c.  pr.  1  Et  D'est-ce  pas  pour 
celte  raison  que  Fart.  4S6  ne  les  a  pas  reprodttltesï  Le  décider 
ainsi  serait  trop  et  Innlllement  rlgoureni. 

tOV.  DomioUê,  —  C'est  la  troisième  Indication  que  l*art.  61 
e.  pr.  impose  au  demandeur,  è  peine  de  noUilè  de  l'acte;  elle  est 
le  oompMieBt  des  moyens  propres  àle  faire  connaître  d'une  nia- 
nière  positive  et  eertalDe.—L'lBdteatlon  du  domicile  est  pour  ia 
partie  adverse,  en  le  eemprend,  de  la  pins  grande  Importance; 
elle  la  met  à  même  de  trouver  de  suite  son  adversaire,  soU  pour 
lot  signifier  ses  moyens  de  défense  ou  ses  protestations,  soit  pour 
lui  faire  ses  offres  d'accommodement  on  d'acquiescement ,  etc. 
(Rodler,  Comm.,  13). — ComiM  le  demandeur  sait  toujours  où  U 
babtte,  cette  indication  ne  peut  Jamais  lui  causer  le  moindre  em- 


caU«  reale,  a  été  citf  aa  barsan  de  paix ,  où  il  a  répondu  qu'il  avait  rem- 
tmirfé  Is  capital  de  la  reate  de  ft,SOO  liv.,  et  qu'il  u  avait  retiré  la 
grasH.  Assigné  devant  le  Irihunal,  U  a  persillé  daat  esUe  allëgslioB,  fo 
ajMiaot  mêle  rmbNrsMBsat  avait  nliet  trois  après  te  décès  do 
ciré  Martin ,  et  avait  été  fait  aa  sinr  Gaillanme  Manio,  frère  du  eoré, 
qo*il  était  aatoriié  àoreiro  seul  propriétaire  d»  la  créance.— Les  héritiers 
lia  Goré  Uartia  demaideat  U  mise  en  eau*  de  Guillsnn»  :  oppoeition 
par  Hogoaneso.  —  S6  eor.  1806,  Jngenieat  di  tribunal  d'Arbois  qui , 
oeoeidérant  que  Hogoascaa  s'est  libéré  aotots  on  des  ooliéritiers,  et  qa'il 
y  a  au  bonne  fei  dt  sa  part;  qu'il  n'est  pas  ordinaire  entre  «es  de  ia 
«an^agae  d'ei^ar  dn  qaiilanocs  des  nasbeirsemenls  qu'ils  tant,  mais 
snlement  de  retirer  le  entrât  de  ceasUloliM,  rejette  la  demande  des 
hftilieis  Hartii.  Appel.  Daas  Taets  d'appel,  on  ne  remarque,  non  pins 
que  dans  le  jnniHnt,  aneaae  désignatioo  de  prafeseien  attriboée  aux  ap- 
pelants ;  antsi  riatimé  a-l-tl  cenda  k  la  autiité  de  cet  acte.  Daas  la  si< 
geifieation  faite  da  JogeaieBtd*jiitance,  Uy  avait  ea  nae  rature  i  elle 
ssMlkle  avoir  été  faile  a  Tavoné  Bryon,  et  ao-dcssm  do  nom  de  ce  der- 
nier, ainsi  qu'à  ia  fin  de  reiploit,  on  a  ajoalé  le  nom  de  Renaud,  avosé 
dee  appeiaoïs,  sans  que  PlMiseisr,  qnl  n'avait  pas  même  écrit  le  corps  de 
l'exploit,  eilt  approuvé  ni  l'additioB  ai  laiorcha^e.  Ils  demaDdent  la 
nullité  de  cette  sigailcatioa.— ArrH. 

Lk  cona;— Couidérani,  sur  la  nnllité  résnllaat  de  ce  que  rexploit 
d'appel  a'éaoaes  aaeoae  proféssiM  des  appeiaais;  —  Que  cette  onissioa 
n'eutralaerail  la  anllité  de  l'acte  d'appel  qu'autant  qu'il  serait  justifié  que 
les  appelants  ont  uaeprofMsiea  receoaae;  que  rien  ne  justifie  de  ce  fait; 
que  néme  les  parties  principales  da  procès  sont  des  fmsMa  mariées  qui 
aent  censées  n^aroir  ancuae  Mm  qnalitd  ai  noféssln }  que  d'nillenn  les 
appelants,  en  assignant  desant  la  cear,  sous  k  seule  dénoninaUen  d'hé- 
ritiers da  caré  Martin ,  a'mt  fait  que  de  eidvn  les  erreawnls  du  Jngement 
ds  première  instance,  dans  les  qualités  duquel  on  ne  leur  attribue  ancune 
aalie  qaaiité  ;  qu'ainsi  l'aeie  d'appel  ae  peut  donner  iiea  A  aucune  am- 
biguité  et  se  trouve  régulier-,  qa'enfla,  etdaw  le  cas  même  oA  cet  acte 
serait  infecté  de  nnllité,  l'intlné  serait  sans  intérêt  A  l'oppwer,  puisque 
la  sigailcatioB  A  avoué  du  jugmeot  doat  appel,  se  trouve  surchugés 
daas  la  partie  csseatiells  de  l'acte,  savoir,  le  aom  do  l'avoué  A  qui  cette 
slgniScation  défait  être  taile;qa'aia8i,  et  suivant  l'art.  S,tit.S7,deIV>rd. 
de  1t>fi7  et  l'art.  147  c.  pr.,  la  nullité  de  cette  signification  entralaa  celle 
des  BigQÏBcations  A  parties  de  domicile,  ce  qui  enpècbe  de  courir  te  délai 
d'appel  et  donne  am  appelants  la  bculté  do  réitérer  au  besoin  leur  appf  I 
comme  ils  l'ont  lait  k  la  barre  de  la  cour;  —  Coasidéraot ,  an  fond ,  que 
la  créance  des  appalanis  er.t  établie  fnr  l'acte  de  constitution  de  rente  da 
»  juil,  1788,  et  qae  rintimé  ne  jutifie  de  sa  libération  en  aucune  ma- 
ki^re  ;  qu'en  droit,  la  possession  dnns  laquelle  le  déUtear  se  trouve  de 
la  f  rosse  d'un  contrai  de  rente,  n'est  point  nne  preuve  de  payem^ei, 
nais  une  fuUe  présunpiion,  qui,  poor  defenir  de  quelque  poids,  doit 
être  appo|ée d'autres  circonslaoces doat  la  preuTeesti  la  charge  dndé- 
bileari  que  ce  principe,  fondé  itirla  loi  15  au  Mde  D«  foIuitoni6iu ,  et 
anr  ropinion  w  Potbirr,  n  d'ailleurs  été  consacré  par  le  procès-verbal 
des  déMis  du  conseil  d'Ëtat  sor  l'arL  1 S83  c.  cir.;  que,  dios  le  fait  par- 
lieulier,  la  détenUon  de  lagresse  du  conUal  de  rente,  loia  d'être  appnjée 
de  faits  instificalifs  du  rembenrseoieot  que  l'iotimé prétend  avoir  Mit,  se 
Ireava  an  contraire  acctHupagaée  de  circonsiance s  eielnsif es  d'un  pareil 
rembourKment,  celle  noummeat  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie  h 
l'époqne  où  l'ioUnié  prétend  avoir  payé  j  —  Par  ces  nwlib,  réformant  le 
jugementdnifi  oov.  1806,  condamne. 

Dn8déc.  1808.-C.  de  Besan(on.rMH.  Loavot,pr. 

(1)  t'*£(péee.-—  (Drion  C.Lyon.)— La  coua;  -Attendu  qu'il 
FésulU  de  fart.  456  c.  pr.  que  les  actes  d'appel  doivent  contenir,  A 
psiM  da  nuUild ,  asaigaaliM  daos  les  délais  de  la  loi }  qu'oa  ne  peut  en- 


^arra8.  Malgré  cette  nécessité  d'une  Indication  précise  du  domi- 
cile do  demandeur,  sanctlonuée  par  la  peine  de  nullité,  la  Juris- 
prudence bésite;  taolM  elle  prononce  la  nullité  d'une  manliie 
absolue;  taotèt  elle  admet  des  équivalents,  suivant  les  circoo. 
stances ,  suivant  que  le  demandeur  est ,  par  exemple,  un  fooc- 
tlonnaire  public  et  qu'il  déclare  agir  en  cette  quai^é ,  ou  sniTut 
qu'il  a  été  fait  mention  d'an  domicile  élu,  etc.— On  va  examiner 
ces  diverses  sltoations. 

108.  Le»  arrêts  qui,  à  début  d'Indication  do  domicile  do  de> 
mandeur,  prononcent  la  nuUiié  de  l'acte  d'une  manière  abaolae, 
ne  distinguent  pas  les  actes  d'appel  des  autres  exploits,  et  avec 
raison,  peut-être,  puisque,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  tait  remarquer, 
l'acte  d'appel  est  un  véritable  ajournement.— Cest  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  :  1*  que  tout  eiploit  et  notamment  un  acte  d'appel  doit, 
à  peine  de  nullité,  lodlquer  le  domicile  de  rappelant  (Liège,  la 
janv.  1809 ;  Paris, SOJuln  1 809  ;  G. cass.  belge,  i" avr.  1 833(1}; 
Liège,  S*  ch.,  9  mars  1837,  aff.  Marcello  C.  Vanveddingta); 
— 2*  Que  pareillement  l'omission  du  domicile  de  l'appelaat,  dus 
l'exploitd'appel,e8tuoecausedenullité(Toulou&e,50mall838(j). 


tendre  par  assignation  qu'une  assignation  valable  ;  que ,  dans  l'espèce, 
celle  contenue  dans  l'acte  d*appsl  ne  contient  pas  l'énoaciatinn  du  asHr 
cile  de  l'appelant;  qne  l'art.  61  du  même  code  exige  l'éBoaciaiioB  da 
domicile  du  demandeur,  fc  peine  de  nullité  ;  qu'ainsi ,  ladite  asii|Balion 
étant  nulle,  l'acte  d'appel  doit  être  eoasidéré  comme  n'encenicaantpu; 
—  Par  ces  motib ,  déclare  l'appel  nul. 

Du  SS  janv.  1800.-C.  de  Liège,  S*  ch.-MM.  Chefnay  etBrixhe,sT. 

S*  Btfèe»  !  —  (Femme  GanTin  C.  Boultirr.)  —  Appelante  d'an  isiie- 
ment  rendu  contre  elle  an  profil  du  sieur  Bouitier,  la  dame  Gaovio  dé- 
clara lansseinenl  qu'elle  était  domiciliée  b  Psris,  rue  Neu vendes -Pelii»- 
Cbamps,n*  98.  —  Demande  eu  nnllité  de  l'appel.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  --  Attendu  que  la  dame  Gauvin  n'a  point  déclard  dans  ses 
acte  d'appol  son  véritable  domicile  ;  —  Déclare  ledit  ado  d'appel  naU 

Da  CO  Jaia  1809.-C.  do  Paris,  l^ch. 

3*  B$p4cêî  — -  (Demelin  C.  Nic^se.)  —  La  coca  (ap.  dél.  en  cb.  da 
cons.);  —  Tu  les  art.  61,  456  et  1030  c.  pr.;  —  Attendu  qu'il  est  it- 
conna  par  l'arrêt  attaqué  ^ue  l'acte  d'appel,  tigniSé  le  16  juin  18S6  i 
Nicaise,  ne  fait  ni  explicilemeot  ni  par  citatioD  &  aucun  autre  acte, 
mention  du  domicile  de  l'appelant  ;  —  Altendo  qu'aiii  termes  de  l'art. 
486  c.  pr.,toat  acte  d'appel  doit  contenir  assignation,  et.  en  coas^ 
queoce ,  être  revêtu  des  formalités  prescrites  pour  la  validité  des  sjear- 
nemeala  ;  —  Attendu  que  l'art.  61  même  code  vent,  A  peins  de  nuliiis, 
que  les  exploits  d'ajeorneuieul  contiennent  le  domicile  do  demwdcDr;— 
Attendu  qu'en  appliqnaal  cette  disposition  à  l'acte  d'appel  dont  il  s'agît , 
la  conr  de  Bruxelles ,  loia  d'avoir  cootrevean  expressémeat  aux  art. 
456,61  etl030  c.  pr.,enafoit,  anconUain,une  jule  appUcatieai  — 
\  Rejette ,  etc. 

Du  1"  avr.  18S3.-C.  C.  de  Belgique. 

(9)  (Sesbe  C.  Ousteau.)  —  La  couh;  —  Attendu  qne ,  d'^rès  les 
dispositions  littérales  de  l'art.  4SS  c.  pr.  cir. ,  Tacle  d'appel  devant  ce»- 
tenir  assignalioa ,  il  est  hors  de  doute  que  cet  acte  doit  être  en  tout  cea- 
forme  A  l'exploit,  on  ajonmement ,  puisque  l'assignatioa  en  malitn 
d'appel  n'est  formulée  que  par  1  ajournement  denot  nne  jaridictioe  (o- 
périeure;  —  Attendu  qu'il  est  coostant ,  en  fait ,  que  l'exploit  ou  ajenr- 
nement  devant  la  conr,  signifié  le  l*'aoftt  1837  h  Ousteau  ,  par  les  btn 
eteœor  Seube,  nofait  nulle  mention  daas  les  diverses  dooDcialions  liéi 
domicile  ni  du  lien  d'habitation  de  ceux-ci  ;  —  Atteodu  qu'aux  temn 
des  art.  61  et  456  c.  pr.,  romitsion  de  l'iDdication  de  ce  donidle  frappe 
de  nnllité  l'exploit  on  ajournemrni  ;  —  Atteodu  qne  si  l'on  doit  admUc* 
qne  ceUe  énoDciatioa  n'a  pas  besoin  d'être  constatée  par  des  espreiaioii 
directes  on  sacramentelles, et  s'il  est,  au  ointraire ,  snffisammwt  salif- 
fait  aux  prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard  par  des  termes  éqaipMleais, 
qui  ne  peuvent  êln  que  la  désignation  d'une  qualité,  ou  Texpressioa  d'un 
fait  presque  idrotiqae  avec  le  domicile ,  ou  une  désignation  implicili  de 
ce  mémo  domicile ,  on  ne  saurait  cependant  reconnaître ,  ainsi  qne  le  pré- 
tendent les  frère  et  ssar  Seube,  que  cette  désignation  résulte  de  ces  mats 
de  leur  ajonmement,  que  l'appel  est  interjeté  contre  le  jugement  reada 
par  le  tribuaal  de  Sainl-Gaudens,  le  12  juin  1837,  puisque  ce  jngemsat 
n'ayant  pas  encom  été  signifié  a  l'époque  dadit  acte  d'appel,  Oasteaaae 
pouvait  coonstlrece  domicile  par  ce  docoment;  etqae,  d*ailleors,cdoHi 
eAt-il  eu  connaissance  légale  de  ce  jugement,  la  seule  qui ,  dans  Pbfp»- 
ihèse  la  pins  favorable  au  système  des  frère  et  smur  Seube ,  pQt  lui  être 
opposée,  l'iodication  du  domicile  actuel  de  ceux-ci  n'en  était  pas  la  c«w- 
séqnence  nécessaire  et  immédiate  :  il  ne  but  point  perdre  d«  vne,cn 
effet,  que  ce  que  l'art.  61  prescrit,  sous  peine  de  nallité,  est  la  eoaeta- 
latioa  d'un  fait  adori ,  prèwat  et  concomitant  k  l'acte  même  qui  doit 
Pexprimerïla  corrélation  A  ua  acte  antérieur fti-ellc énsigtqiicmeat  ai- 
primée.ca  qui  n'exista  peint  daas  la  cause  actuelle ,  ne  sannui  dooc 
prodase  ce  résultai }  —  Attendu  que  ce  terail  sus  findcmnt  qae  ,  pear 
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— GAitl.  CU8m  1  "  mare  1 841 ,  aff.  Goorgenll,  V.    l S6)    3* Qoe 
cet  teteest  aul,  quoique  le  domicile  de  rappelant  soit  notoire  et 
coone de toos (Nancy,  l"cb.,  16 mars  1855, H.  deHeti,  pr^aff. 
comp.  d*assor.  C  GonigDy;nlraltdeM.GarDler,Jur.  de  Nancy, 
v*Exptoit,n«?);— 4*  Qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  la  demande 
eitfoileau  nomd*onemajion  d^eommerctfetque  l'eiploltolndique 
n)  le  lieu  de  rétablissement  de  celte  maison ,  ni  le  domicile  de 
ceitti  des  associés  qui  agit  (Req.,  lOjanv.  1811}       —  Que 
de  tttow  ai  l'appelant  est  ane  société  commerciale,  p«r  exemple 
Boe  compagnie  d'assurance,  la  désignation  du  domicilede  Gagent 
maDdat&tre  de  la  société  ne  peut  pas  suppléer  à  l'Indication  du 
domicile  de  la  société  elle-même  (Nancy,  r*ch.,  ISmars  1833, 
H.  de  Uetz,  1*'  pr.,  alT.  comp.  royale  d'asanr.  C.  de  Colligny; 
extrait  Ae  H.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v«  Exploit,  n*  7)  ;— 6*  Que 
l'acte  d'appel  slgnlâé  au  nom  de  deux  créancière  non  solidaires 
est  nul  À  l'égard  de  run  d'eux ,  à  défaut  par  lui  d'avoir  Indi- 
qué son  domicile  (Bourges,  29  août  1817)  (S);  —  7*  Que  de 
même  est  nul  l'acte  d'appel  dans  lequel  l'appelant  Indique  on 
faux  docniclle  (Ntmes,  H  août  1819)  (3);  —  8»  Hais  lorsque  la 
signification  est  faite  à  la  requête  d'une  fmme  moriVe,  comme 
elle  n'a  pas  d'antre  domicile  que  celui  de  son  mari ,  l'énoncé  de 
l'habitation  du  mari  e8t8Uffisant(Req.,S5déc.  1819(4);  art.  108 
e.  ciT.)  ;  à  moins  qu'elle  ne  plaide  contre  son  mari  en  divorce 
(lorsqu'il  existait)  oatéparation  de  corpi,  lorsqu'elle  a  obtenu 
l'autorisation  d'avoir  une  résidence  particulière  pendant  l'in- 
stance (V.  Cbanvetu- Carré,  n*  190  ter);  —  9'  Qoe  le 
dMuit  d'éBondatioo  da  domicile  de  rappelant,  dans  la  eo- 


comballre  ce  système ,  fui  n'est  q«e  Texpresiion  simple  des  termes  de  la 
loi,  on  cherebêrait  k  m  préraloir  d'un  arrêt  de  la  cenr  de  cassation ,  da 
18  féT.  1828,  palsqne,  si  l'an  doit  neoanaftra,  ainsi  qu'il  l'exprim, 
a  que  rart.  61 ,  en  disint  qne  l'exploit  d'ajoorotateet  doit  contenir  le  do- 
micile du  demandeur,  ae  dit  point  ^n'ii  dnit  le  contenir  litléraiemeat  ; — 
Qo'il  snfSt,  par  conséquent ,  qo'il  le  coDlionie  d'une  manière  implicitt,  » 
on  ne  saurait  en  oonciure  que  tonte  éaoociilioa  d'on  dWBment  Sà  pent 
éire  mentionné  ce  domicilo ,  quriane  celte  éoeacialien  n'ait  point  en  lien 
iu»  le  bat  de  l'iadiquer,  soit  snlnanie  ponr  censtater  raecomplissement 
de  cette  ^waiplton  :  aussi  la  dtelsioadocri  anét,^  l'on  oenseit 
Eaeilement ,  en  eo  plejant  an  point  de  roo  d'iaterpréialiOB  oft  la  conr  de 
casaatiOB  a  pensé  qn'ii  lai  appartenait  de  se  placer,  ne  reçoit-elle  qu'na 
bien  foible  appui  du  principe  ci-dessus  tranfcrit ,  et  snr  lequel  elle  d<- 
dare  néaamoins  le  fonder  :  comment  «dmetlre,  en  effet,  qoe  t'élMiioo  de 
domicile ,  par  quatre  cobéritieri ,  dans  la  maison  de  Tun  d'eux ,  indique 
jmpUcîtMAWt  le  domicile  réel  deceu  des  trois  béritiersaqniccttemaiioa 
n*appertifot  nsf  Baom  une  toi» ,  celle  décision  est  un  arréi  d'espèce 
qai  a'cel  pae  de  nature  à  élrt  inTooné,  indépendamment  des  circonsunces 
qui  y  soat  adhérentes;  —  Atundu,  dès  lors,  que,  fallùt-il  laisser  k 
réc&rt  les  pmcripUoos,  a  la  fois  si  claires  et  si  énergiques ,  do  l'arL  61 
e.  pr.  CIT.,  ponr  prendre  tmiqaement  pour  guide  les  monuments  de  la 
iuriaprndenco.  rûrèt  rendu  par  la  même  cour,  le  9  mars  1855,  derrait 
MOl  servir  de  règle  :  cet  arrêt,  dont  les  faits  présentent  la  plus  frap- 
paata  analogie  arec  ceux  de  l'espèce  actnelto,  sant,  snr  une  seule  cir- 
constance, la  eigoi6cation  du  jugement  anlérienreaenl  a  rappel ,  déve- 
lopp«  le  principe  général  do  la  manière  la  plus  rationnelle  ;  s'il  admet , 
en  rthx  ,  ano  indlcatioa  implicite  du  domicilo,  il  exige  que  la  relation 
de  l'acte  dans  lequel  il  se  iroate  soit  indiquée  ponr  avoir  lien  dans  ce 
but;  eeas  cette  préciaton,  en  effet,  la  règle  prescrile  par  l'art.  61,  qui 
poarrait  paraître  trop  sévère ,  ti  des  équipollents  ne  suffisaient  point 
pour  en  conslaler  roburralion,  demeurerait  sans  sanction  :  l'ajournement 
l^août  1837  doit  donc  ètredédaré  oti,  puisque,  ni  ciplicjt«meni,ni 
implicitement ,  ni  par  équipollents.  il  n'indique  le  domicile  des  dcman- 
daora  appelaatt;  —  Par  ces  meiifs,  déclara  ntd  l'ajenraement  du 
l"  aoAl  183T. 

Dn  50  mai  1858.-C.  de  TmIoum  ,  S*  cb.-V.  Garrissea ,  pr. 
(1)  (MayslnC.  comp.  d'assurance?.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  la 
co«r  d^appel  de  Gènes  a  pu ,  sans  viol»  aucune  loi ,  reconnaître  et  dé- 
clarer en  fait  que  l'exploit  d'appel  du  13  juin  1 808  n'indiqaail  ni  la  lieu 
d'élabtissenieni  de  la  maian  d«  commerce  Maystre  et  comp.,  appelante , 
ai  la  commuée  dn  domicile  da  sieur  Ëmile  Vincent ,  l'un  de  ses  associés 
tn  soK4lufa,agissantpotrelle',  — Attendu  que  ce  fait  étant  aioiireconon, 
raKpIoit  d'appel  était  nul ,  aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.  eir.,  et  que  cpile 
palntd  avait  été  relevée  par  la  compagnie  d'usnraoce  dite  du  1"  mai 
180S  ;  ce  qui  suffit  (aux  ternes  de  l'art.  61  c.  pr.)  pour  justifier  l'annu- 
lalMtn  dodit  exploit  et  de  l'appel  y  énoncé  prononcé  pu  l'arrêt  attaqué; 
—  RffeCte. 

Da  eOJaav.  1811.-C.C.,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Bailly,  rap. 

(S>  (Uaval  C.  Feriao.)—  La  oon;—  Gonsidérani.rar  la  première 
ancfltioD ,  qie  racte  d'appel  doit  eoMenir  assignation  a  peine  de  nollilé  ; 
— .  Que  raarigaation  deii,  «ni  la  ménm  peine ,  indiquer  le  domicile  dn 


pie,  n'est  pas  suppléé  par  le  mention  de  ce  domlelle  faite  dans 
roriginal ,  et  qne  la  nnlllté  n'est  pas  couverte  par  une  réassi- 
gnation régulière,  mais  donnée  bors  des  dtials  de  l'appel  (Pa- 
ris, 7  mars  1 84S,  alT.  Belland,  V.  n*  i4-4«)  ;  —  1 0«  Qu'il  en  est 
de  même  de  rexploit  d'appel  dans  leqnel  le  domicile  de  l'appelant 
se  trouve  faussement  indiqué  (Pau,  ISmars  i84!I,  aff.  Daogla, 
D.P.43.  4.  SSS);  —  11*  Que,  par  exemple,  l'exploit  d'appel 
dans  lequel  l'appelant  s'est  dit  domicilié  en  un  lien  différent  de 
celui  énoncé  dans  une  déclaration  antérieure  à  rinstanee,  et  faite 
conformément  ji  l'art.  103  c.  civ.,estnul,  alors  que  des  recber- 
cbes  effectuées  dans  les  diverses  mairies  du  Heu  désigné  (Paris), 
Il  est  résulté  qu'aucune  déclaration  de  cbangement  de  domicile 
n'avait  été  faite  par  cet  appelant,  et  qne  le  deniclle  exprimé  dans 
l'exploit  est  ainsi  demeuré  Inconno  (Req.,  6  Janv.  1847,  aff.  ^ 
Vannoy.D.  P.  47.4.  S43);— 13*  Qne  la  mention  de  domicile  • 
ne  résulte  pas  suffisamment  de  ce  que  l'appelant  est  qualtflé  dans  ' 
l'acte  d'appel  de  marchoiui  paleald  par  scie  délivré  à...  (lien  de  , 
son  domicile)  (Bruxelles,  7  déo.  1818, 3*cb.,  aff.  Courtois  C.  H  an-  ' 
nequelle)  ;  —  1 3°  Que,  de  même,  l'énoneiation  que  rappelant  est  . 
muni  d'une  patente  pour  l'année  1 8)  1  ,à  loldélivréeparlarégence 
de  telle  ville,..,  neconvrlralt  pas  le  vloa  (Bruxelles,  26  oel.  1822,  1 
t<*  cb.,  aff.  N.)ï  ~-  14*  Qu'on  exploit  d'assIgnaUon  (ait  à  la  re- 
quête de  tels  et  tels,  tous  enlUTatenrs,  respectivement  domiciliés 
à...  et  ji..,  laissant  do  doute  sur  le  domicile  «ffectif  de  cbacnn  des 
demandeurs,  ne  remplit  pas  le  tobu  de  Part.  61  c.  pr.  (Bruxelles, 
SI  noT.  18S2,  aff.  M.  C.  Slokman);  — 15*  Qu'est  uni  l'acte 
d*appel  qui  nlodlqne  pas  «presaémeit  le  domlelle  réel  de  l'ap- 


demandfor  ;  —  Qne  dans  Vwa»  d'appel  dn  9  mai  1817  le  sienr  Dorivd 
n'a  pu  donné  eonnaisMaee  du  dea  ;  —  Qn'en  vain  il  oppoe  qne  l'obli- 
gation di  9  juin  1806  est  nn  titre  commua  an  sieur  Dnval  Doligny  et  k 
la  demoiselle  Dandelarre  qull  représente  (en  qualité  d'éponx  d'autre  de- 
moiselle Dandelarre ,  l^ataira  anirersMle  do  celle  qui  paraît  dans  ceiio 
oldigation);  que  PinscriptioB  prise  par  l'en  d'eux  assurait  le  droit  de 
l'antre  ;  qae  de  même  l'indicriien  d'un  seul  demieile  daat  Pacte  d'appel 
sefisait  pour  remplir  le  raadelaloi}--  Censidéreat  que  cette  obsn-- 
vation  ne  vendrait  qne  dansle  cas  eà  le  Hélawaitététaheolidairement, 
et  que  fade  en  ferait  mention  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  solidarité 
sans  une  déclaration  expresse  ;  que  loin  de  trouver  cette  déclaration  dans 
l'acte  de  1806 ,  on  y  lit ,  an  contraire ,  qoe  les  15,600  fr.  dent  Bardet  se 
reconnaît  débilear,  lui  ont  été  prêtés  par  le  sienr  Daval  Doligny  et  par  la 
dame  Dandelarre ,  cbacun  pour  moilié ,  en  telle  sorte  qi'd  ettt  pu  rem- 
bourser l'un  et  laisser  subsister  sa  dette  envers  l'aitn;  qae  ce  sont  deux 
créanciers  bien  distincts  ;  qu'interjetant  Vn  et  raalro  appel  dn  jagnuent 
dont  ilscrointaveiràteplaindre.i^acBBn  ce  qui  le  concerne,  devait 
remplir  les  formalités  vonlnes  par  m  loi. 

Du  99  aebt  18iT.-G.  de  Bourges ,  f  cb.-H.  Delamétbériey  pr. 

(8)  (Rigal  C.  veuve  Recelin.)  — La  cona;  — En  ce  qui  toucbe  la 
demande  en  cassation  de  l'exploit  d'appel  :  allondn  qu'aux  termes  de  Part, 
61  c  pr.,  tOQt  exploit  d'ajournement  doit  contenir  Pénoocialion  do  domicile 
do  la  partie  requérante,  k  peine  de  nullité  ;  qne  l'expression  d'un  domicile 
antra  qne  celui  qu'a  le  demandeur  ne  saurait  remplir  le  vœu  do  la  loi , 
puisqu'elle  ne  mettrait  pas  moins  que  l'omission  absolue  de  la  désignation 
d'aa  domicile  qadcMqu,  la  partie  assignée  dans  l'impossibilité  faire 
sigaifler  aa  domicile  réel ,  qui  lui  serait  iaconnn ,  les  actes  qu'elle  aurait 
a  fain  tenir  b  ce  demaadear,  qui  est  le  molif  subilanttel  de  cette  dispo- 
sition législative;  0*ainsi  l'exploit  d'ajonraement  par  lequel  les  appdanlt 
se  sont  dits  domiciliés  k  Nlmrs,  quoiqu'il  M^t  reconnu  qu'ils  n'ont  jamais 
cessé  de  Pètre  à  Saint-Uarlial ,  et  n'ont  juaaii  habité  ni  emifesté  l'in- 
trnlion  d'babiter  Nlmen,  ob  ils  n'ont  eu  jamais  do  domicile  de  fait  ni  de 
droit,  est  radicalement  nul  et  ne  peut  produire  aucun  effèt  à  l'égard  de  la 
dame  veuve  Reetriin,  qui  a  expressément  protesté  de  celte  nullité  dans 
racle  de  constitntien  de  son  avoué,  et  qui  Pa  requis  dans  son  premier 
libelle,  signiBé  nvaal  iMte  délèa»  an  fond. 

Dn  S4  août  I819.-C.  de  Ntmes. 

(4)  (Bernard  C.  la  dame  Girard.)  — La  ceux; —  Attendu  qu'aux 
termes  de  rait.  108  c.  eiv.,  la  femme  mariée  s'a  diantre  domicile  qn* 
celui  de  son  mari  ;  —  Atteodn  qn  Pexploit  d'appel  énonçant  qn'il  a  été 
sEKOiflé  à  la  requête  de  Marie  Girard,  épouse  d'Antoine  Dnlresne,  pro- 
priéiai'e,  habitant  k  Grenoble,  avec  élection  spéciale  de  doaticile  en  l'é- 
lude  de  Bernard,  avoaé  à  la  coar  roiale  de  Grenoble,  le  vau  de  la  loi  a 
^té  suffisamment  rempli  sous  le  rapport  laot  du  domicile  de  la  femme 
Bernard  que  de  celui  de  son  mari  ;  que  c'est  sans  motif  plausible  que  le 
demandeur  objecte  que  le  mot  haUtoM  est  insignifiant  pour  la  désigaatten 
du  domicile,  puisque,  d'après  la  déflaition  grammaticalo ,  il  est  censtaot 
qne  ce  mot  AoNfant  exprime  Pidée  d'un  mstdle  fixe  et  d'âne  demeure 
babitueRe. 

Dn  S3  dée.  1819.-C.  C.,  teeU  req.-HH.  Henrion,  pr.-ttsier,  rap. 
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pdanf }  et  daas  lequel  rapp^ftt  se  ttorne  à  àétHrét  qani  fnltr- 
jqUe  appel  d'ua  JuB«meiit  rendo  le...  et  Blgalflôft  donidie,  le..., 
sans  éBODcer  que  nu  domloilft  était  Indiqué  dam  la  qualités  de 
oejugeneat^  et  qn'H  a'eo  avallpaa ehngé dépitas» iHromBelai- 
Uoo(aej.,9iD*rel828)(l). 

Cependaot,  11  a  été  Jugé  en  eena  eonlrafre,  que  les  énosela- 
Uona  protcrltea  par  l'art.  61  e.  pr.,  ooianuDeot  celte  da  domi- 
cile, sont  molDs  rlgeoreusemoBt  nigéea  ^tatia  I>xptolt  d'appe) 
que  dana  cdoi  de  première  listance,  q«e,  par  aeèipif ,  uo  acte 
d'appel  D'est  polot  aal  es  ce  q«4l  ne  contient  pas  f  IndlcaiioD  du 
domicile  de  l'appelant^  al,  d'une  part,  ce  domlelle  s'a  pas  chaagé 
depuis  te  jour  où  le  Jugement  atlaqné  a  été  readu ,  et  si ,  d'autre 
part,  l'Intimé  a  trouvé ,  dans  tes  circonstances  Intrinsèques  et 
extrinsèques  da  l'acte,  des  Initteatlonssuffisanles-poor  (»nnattre 
ce  domicile  (Orléans,  6 août  1849,  aff.  Chrétien,  D.P.  SI .  3.  M). 

1 09.  11  est  certain  que,  pur  domicile,  la  loi  enteid  le  liea  où 
le  demandeur  a  établi  le  siège  de  ses  affaires,  son  prlbclpal  éla- 
bllssement ,  et  non  la  résidence  qu'il  pourrait  avoir  «cctdenlelte- 
mentdaDSunendroitquelconque{V.Domlclle,n"6s.]* — D^nnanire 
c6té,  il  est  hors  dedonteëgalementqoee'estson  domicile  réel,  et 
non  celold'^Iecttonqu'il  favt  Indiquer  (V.  Domldleéln,  n"  6, 10, 
lû3s.,  132). —  En  eonséqoence ,  selea  l&ranarqne  deM.  Bon- 
cenne  (t.  2,  p.  117),  l'élection  d'en  domicile  par  le  demandeur 
dans  l'eiplott,  n'est  pas  nn  motif  snOsant  pour  te  dispenser  d'In- 
diquer eoo  domicile  réel.— Et  U  a  été  Jugé  dans  ce  sens'.l'qi'un 
acte  d'appel  dans  lequel  l'appelant  se  borne  &  élire  domicile  dans 
sa  maison  d'habitation,  sans  désigner  le  lien  où  est  située  eette 
maison,  est  nul  (Rlom,  0  nov.  1808)  (2); — 3*  Que  l'exploit  d'e- 
Journemeot  qui  n'Indique  pas  le  domicile  réel  du  demandeur  est 
nul,  bien  qu'il  contienne  élection  de  domicile  eu  l'étude  d'un  avoué 
désigné  (Req^,  37  déc.  1831)  (3);— 3*  Que  l'expMt  stgnlfté  au 
domicile  élu  doit,  à  peine  de  onUilé,  Indiquer  le  domicile  réel  de 
celui  é  qui  la  sigoiOcatlon  est  Mte  (A|x,  14  Juin  1844,  aff.  Res- 
aoIlD,  D.  P.  4».  2.  190);— 4"  A  pins  forte  raison,  y  anralt'il 
nullité  d'un  acte  d'appel  dans  lequel  on  élirait  domicile  cbei  on 
aroné  déeédé,  et  qu'en  même  temps  on  coasUluerall  (Bnnelles, 


(1)  £<pte«.>— (HoufC.Boileaa.)  — Lêl4  mai  appel  par  le 
eiear  Hon;  d'oa  jogemeot  readn  contrs  loi  et  ea  faveur  ds  sieur  Boiteau, 
le  28  nars  précédent,  «  à  la  requête  du lienrlloay,  perte  l'acte  d'appel... 
qui  f  et  appelant  et  intfrjelU  appel  par  ces  préeealcs  d'u»  jngemenl  rendu 
ceatradictoirement  eaire  loi  et  ledit  sieur  Boileaa,  par  le  iribusal  ctvil  de 
première  inataoea  séant  4  Soisiaat,  le  38  mara  daraiar*  enrrgistré.et  si- 
gnlDé a  domicile,  le  4  mai  présrttnois.  «—La  80  n«v.  iftM,  arrêt  de 
de  cour  d'Amiens,  qui  dic\m  nul  raeled'appd.pour  delaut  de  déeigna- 
tion  de  demicile;— «Considérant  que  l'art.  456  e.  pr.  veetqael'acle  d'ap- 
1»!  cootienoe,  k  peine  de  onllité,  usigDKlion  daaa  les  délais  de  la  loi,  et 
par  (wnséquent  rempliue  toutes  les  condilioas  euentiellei  pour  la  vilU 
<liié  d'une  assigoalion  ou  ajournement;  qo'iux  termes  de  l'art.  61  dn 
mtms  code,  l'atoarneneot  doit  conlenir,  aaire  antres  indications,  k  peiae 
de  Dullit^f  celle  dn  domicile  do  demandeur;  qu'aioei ,  dais  l'expMt 
il'sppel,  l'indicatiuo  du  domicile  de  l'appelant  cet  une  Esnualité  «sea- 


-  |jent  n'élre  pas  le  même  qu'è  l'époque  de  la  tigniOcMion.  «— Pwmi  de 
>  llouy,  pour  vîoIalioB  el  fausse  applictdion  da  Tart.  61  c.  pr.,  en  ce  saa 
la  l'our  royale  avait  décidé  qu'un  acte  d'appel  devait  conlenir,  sous  peine 
de  nollilé,  par  une  insertion  iitlérale,  la  mention  dn  domicile  réel  de  l'ap- 
pelant.—Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qne  l'acte  d'appel ,  signifié  le  14  mai  1821 ,  à 
la  requête  dn  demandeur,  n'iodiquait  pas  eipressémeot  quel  était  son  do< 
micile,  ainsi  qne  le  veut  impérativement  et  à  peine  de  nullité  l'art.  61 
c.  pr.;— Alleodo  que  le  demandeur  ne  faisait  valoir  aocuna  considération 
propre  à  établir  que,  s'il  n'avait  pas  fait  mention  explicite  de  son  domi- 
cile dans  son  exploit  d'appel,  il  l^avait  an  moins  fait  conoatlre  Impliciie- 
meni,  en  déclarant  qne  son  appel  était  dirigé  contre  le  jugement  rendu  a 
son  préjudice  le  38  mars  l8St  ;— Qa'en  eifet,  il  n'a  pas  été  dit,  dans  cet 


textes  positifs  rt  ùnpdralib  des  art.  61  et  45S  c.  pr..  pour  décti 
nul  l'acte  d'appel  ^aifld  à  la  requèle  dn  demandeur,  cette  cour  en  a 
aae      apfjKatlon  ; — R^etle. 


déclarer 
fait 


fK  jiitn  1830,  aff.  Gilbert); —  5" tependanti? a'itté'jug&.qat l4|^ 
eommandement  fait  à  un  adjudicataire»  d'avoir  à  remplir  ses  oq(I|-^ 
dttlons,  sons  la  menace  d'une  folié  enchère,  est  valable,  bien  ijm, 
te'  (lemlclle  réri  indiqué  danb  Pexploll  ne  soit  plus  celui,  4}u  it^ 
mandenr,  tH  cet  exploit  contient  en  outre  élection  de  domicilé  chç^ 
nn  avoué,  avec  réquisition  d'y  signifier  tous  actes,  même  d'o/fr«i 
réelles  (Req.,  tfjiiln  1822)  (4).  —  Tous  les  auleur.<s  exigent  ri»p^ 
dlcatlon  du  domicile  réel,  comme  le  seul  où  le  dèfetideur  ptikn 
faire  sûrement  ses  sigaiflcailoos ,  et  surtout  des  ofTres  rieikfk 
(MN.  Favard,!.!,  p.  136;Plgeau,  t.  l,p:  i7S;Tbomlne,  L  i;* 
p.  IS?;  Carré*ChaaTeau,  n'  $96). 

fl  9.  Un  exploit  fait  h  la  requête  d'Un  Individu  logé  en  hùùt. 
garni,  sans  anire  Indication  de  domldDe ,  serait  nul.  '  * 

fit.  Il  est  eertatnes  personnes  à  régard  desquelle»  la^or 
s  pris  soin  de  déterminer  elle-même  le  domicile  qu'elles  doîv^ifL 
avoir  :  teltes  sont  les  femmes  mariées,  les  mineure,  les  inierdiis^ 
les  morts  civilement,  etc.(V.  Domicile,  q"*  S6el  suiv.].  D'après 
les  art.  106  et  107  c.  elv.,  et  relativement  aux  roncUoimairta. 
pubfki,  l*aoeeptallon  de  l'emploi  emportant  ou  non  iran&lattoa. 
légale  de  domicile  au  Uea  où  le  fonctionnaire  doit  exercer  ses 
fonctions ,  selon  qne  la  fonction  est  temporaire  et  révoeahie ,  ou 
bien  k  vie  (T.  DomlcDe,  n**  08  et  sofv.),  les  significations  doi- 
rent indiquer,  selon  les  cas,  soit  le  domicile  d'origine,  soit  te  do-, 
micile  du  lieu  «ù  s'exerce  la  fonction.  —  C'est  ainsi  qu*n  i 
jugé,  sons  le  premier  rapport:  1*  que  l'indication,  dans  né 
exploit ,  de  la  qualité  ou  de  la  fonction  du  demandeur  ne  «u^ idée 
pas  celle  da  domlelle ,  alors  que  cette  fonction  est  révocable, 
et  qu'elle  n'entraîne  pas  translation  nécessaire  de  domiciU'; 
qu'ainsi,  l'aete  â*appel  algaiOé  à  la  requête  dn  sienr  K...,  juge  do; 
paix  du  canton  de...,  sans  Indication  de  domicile,  est  nulle  (Tft- 
mea ,  1 8  Janv.  i  837)  (3)  ;  —  3*  Qù'll  en  est  de  même  de  racle 
d'appel  dont  la  copia  est  ainsi  formulée  :  •>  A  la  requête  de...» 
Juge  de  paix  du  canton  d'Aubeoas ,  »  sans  exprimer  que  rappe- 
lant estdomlcltlé  an  même  lieu,  nonobstant  la  connaissance  perr 
sonnelle  qu'aurait  rintlmé  qne  le  domidJe  4e  l'appelant,  sea 
proche  parent,  est  en  ce  lien  (Nîmes.  19  Jaav.  1M2]  (•);  — 

Da9  mar8l825.-C.  C,  secl.civ.-HH.Bri8son,pr.-HH.  Miniv.nv-' 
Marchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin  et  Jacquemia,  av. 

(3)  ^Brugêre  C.  Poget.)—  L&  coua;  —  Attendu  que  dans  la 
l'eiploil  remise  4  l'intimé  il  y  '  " 


d'exploit  remise  è  l'intimé  il  y  a  omission  du  lien  où  est  située  la  i 
d'hat>ilBtion  dans  laquelle  la  dame  Brngére  a  déclaré  élire  dODieile;- 
Attendu  que  «lté  omission  opère  une  aullilé  légale,  el  qne  la  cqiie  dkx- 
ploit  tient  lieu  d'original  &  celui  qui  est  assigné  ;—  Déclara  la  dame  Dn-- 
gère  non  recevable  en  son  appel. 
Dn  9  nov.  1808.-C.  de  Riom. 

(S)  (Kigal  C.  Fesquet.)— La  co0r;— Attendu  qa'en  dnnt  an  etfMt 
d'ajoomemeDt  doitconteoir,  entre  autre  choses,  TindicFtiao  du  domKik 
du  demandenr  ;  qu'en  fait  l'arrêt  juge  que  TindicalioD  du  domicile  da^ir 
l'exploit  d'ajournement  n'est  pas  régulière;  qu'ainsi,  en  déclarant  nul  cet 
exploit,  IVrèt,  loin  de  violer  el  faussement  appliquer  l'art.  61  cpjF., 
sVt  exaMeveot  conformé  aux  dispositions  de  cet  articlr;— Rdette. 
Do  37  déc.  18S1.-C.  C,  secl.  req-HU.  Bolton  pr.-Talléa,  rap. 
(4)(Dubo[s  C.  Ruilier.)— La  cona  ;— Attendu  que  l'exploit  du  S£avr. 
1820  porte  en  tenues formelsqne Rose Rnllier,  demeufantà Paris,  nu  Mé- 
nilmoDtant,  n*  28,  faisait  élection  de  domicile  en  l'étude  de  M-  Genre», 
avoué  près  le  Iriltuoal  de  première  instance  du  département  de  laSeiat, 
sis  fe  Paris ,  roe  Clottre-Noire-Dame ,  n*  1 2.  auquel  domidle  elle  reqaé- 
rail  la  sigaificalion  de  tout  acte,  et  exploits  de  justice ,  même  d'offits 
réelles;  —  Que  d'après  cela  l'arrêt  devait,  comme  il  l'a  fait,  décider  qas 
le  vou  de  l'art.  61,  a*  l ,  c.  pr.  av.,  sur  la  Maigaatien  dn  doasicOe  avait 
été  parteilement  rempli  ;  —  Rejette. 
Do  5  juin  1822.-C.  G.,  secL  req.-UIT.  Hearion,  pn-Lasagni, 
(9)  (Paran  C.  Dubois.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu ,  relalivenestè  Ta»* 
pet  du  27  ocU  1831 ,  que  cet  appel  est  nul ,  faute  d'indication  dn  doai- 
ciie  de  l'appelant  ;  qa'inoiilement  on  se  prévaut  de  ce  que  le  sienr  ïtea 
y  serait  désigné  par  sa  qualité  dejogede  paix;  ces  fonctions  étant  esiee- 
tiellement  révocràles ,  aux  ternes  de  la  charte  constitutionaell*  ,  leur  oc- 
cupation n'emporte  pas  traaslation  Immédiate  du  domicile  dans  le  béa 
où  elles  doivent  être  exercées  ;  qne ,  sans  doute ,  oa  peut  admettra  la 
système  des  éqoipolleots;  mais  que,  dans  Fespèce,  ce  serait  évidamaKnt 
nn  abus  que  de  reconoatu^  que  1  indication  dm  tancttons  supplée  A  Pia- 


dication  du  domicile;  que,  l'art.  1029  c.  pr.  défendant  de  i^arder 
comme  comnioatoires  les  nullités  qu'il  prouMce,  on  ne  sanrait  se  dis- 
penser d'auauler,  l'acte  d'appel  dont  il  a^^it,  la  nnllOé  n'en  ayaninas 
été  couverte;  —  Perces  motifs,  etc. 
Du  18  janv.  1837.-C  de  Nlmes.-HII.  de  Triaquelague,  pr. 
Eiféot .-  —  (Durand  C.  Dejoux.)  —  Le  aïeur  Durand  avajl 


I  avajl  fait  aî- 
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s*  QD*n  CD  e»t  de  mSne  d'an  exploit  bil  à  la  r«qn|te  de  N...., 
enpIOTt  dans  les  hôpfUui  de  la  HarlInlqDe,  eetle  énoDClallon 
■Indlqoaal  pas  snfDsaininent  le  domicile  dn  requérant  (Greoobte, 
tS  an.  1818,  aff,  N...  C.  N.); —  4*  Que  Jes  fooeUons  de  per- 
Mplevr  de  eontrIballOM  dans  uoe  commune  v!'j  Iransporlant  pu 
■éeessBlrement  le  domicile  du  Eonelloonalre.  l*eiploil  dans  lequel 
U  Indique  on  autre  domldle  n'est  pas  ■■!  (Parle,  17  août  1810 , 
aff.  Grosnier.  V.  INimIclle ,  n"  98-3*). 

ftl*.  Hais,  sons  le  second  rapport,  et  alors  qa*a  s'agit  de 
fndloa  InamoTfble,  on  a  déclaré  valable,  eneore  bien  qu'elle  le 
contienne  pu  une  énonclallon  poslllvedu  domicile  du  demandeur, 
Pas8l|natl<Hi  donnée  h  la  rirquâte  d'un  fonctionnaire ,  de  N..., 
Juge  an  tribunal  de...,  par  exemple,  qui  est  domicilié  de  droit 
dans  le  Heu  où  11  exerce  ses  fonctions  (Gines,  8  JuiU.  1809]  (1). 

itS.  11  i  été  Jugé  que  pour  la  valldlléde  l'énonclation  du 
domicile  dans  lu  actes  de  procédure ,  11  sufflt  de  la  mention  dn 
domicile  apparent,  surtout  lorsque  c'est  la  partie  elle-même  qui 
rindlque,  comme  al,  par  exemple,  un  fonctionnaire  a  lodlqné  le 
donlcile  ob  11  exerce  su  fonctions^  que  la  décision  fondée  sur 
ee  qu'il  résulte  de  certains  fàlls  et  des  circonstances  qu'elle  teu- 
Mère,  que  le  domlelto  d'un  foncUonoaire  révocable  est  an  lieu  où 
11  exerce  su  réactions,  échoppe  &  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  encore  trien  que  cette  décision  n'exprimerait  pas  que  le 
changement  de  domicile  résulte  de  l'intenUon  do  fonciloanalre, 
et  quoiqu'il  n'all  fait  aucune  déclaration  expresse  ft  cet  égard 
(Req.,  SOJuIn  1833,  aff.  Duligondala,  V.  Domicile,  n*  151). 

fl  fl  4.  Que  foul-il  décider  relativement  aux  mUitaim  en  ac- 
Uvlté  de  service?  Au  mot  Domicile,  n*  48,  on  a  établi  qu'ils 
étaient  réputés  conserver  leur  domicile  d'or^ine,  à  moins  d'une 
manirestallon  formelle  d'Inlenlloo  contraire.  C'ut  donc  ce  domi- 
cile d'origine  que  te  militaire  demandeur  doit  mentionner  dans 
les  actes  et  exploits  faits  en  son  nom. — Cest  d'après  cette  règle 
jgn'on  »  déclaré  nul  l'exploit  d'appel  donné  à  la  requête  de  lel.... 


goifier  aax  époux  Dejoox  dd  acte  d^appet  dont  l'originil  portail  c«  qoi 
mit  ;  «  A  larequite  de  M.  Eugène  Durand,  juge  de  paix  do  cantoD 
d'AobeDas,  demeuraut  et  domicilié  en  la  ville  d^AolwDas.  »  Daos  la  co- 
^ie ,  t'haisgier,  iroin[»é  sant  doule  par  le  retour  du  mot  AutwoaB  qui  ter- 
■ia«M  lea  deux  {ffemitreB  tlgues  da  l'original  ,pafMimmédialwn<al  de  la 

Ï rentière  k  la  iruritae ,  da  aorte  qn^il  (crivit  Holenenl  :  «  A  la  rcqaéle 
e  M.  Englue  Durand,  juge  de  paix  du  eantoa  d'Aubenas ,»  Mos  ajouter  t 
m  demeorant  et  domicïlit  ea  la  ville  d'Aubenas.  »  —  Devant  la  cour,  les 
iotiméfl  ont  soutenu  qne  IVte  d'appel  était  nul ,  ,a  défaut  d'éooncialion 
da  domicile  de  rappelant.  Celui-ci  a  répondu  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  M  servir  daas  «a  exploit  de  termes  Bacrameoteis  ponr  dteigoer  le  do- 
Biciie  du  dtauadenr  ;  qn'il  anffiaait  qu«  les  circonstaaccs  de  la  cauee 
4lâblisB«Bt  d'une  aanière  constante  que  le  défe adenr  connaimit  et  devait 
eonaattre  ce  domicile;  i^ue  dans  l'espèce,  les  intimés,  soeur  et  beau-frère 
de  l'appelant,  ne  poovaient  ignorer  que  le  domicile  de  ce  dernier  éiait  k 
Aubenas  ;  qne  la  copie  k  eux  signifiée  indique  celte  ville  comme  étant  le 
lieu  oO  l'appelant  exerçait  les  foociions  de  juge  de  pais  ;  qne  c'est  égale- 
neot  dans  la  même  ville  que  les  époux  ont  adressé  jn»qae-lft  toutes  leurs 
siguificalions  ;  qu'il  devient  donc  évidnit  quv  les  ioiimés  dd  peuvent  ex- 
ciper,  comme  viciant  la  copie  de  l*acle  d'appel,  d'une  irrégularité  réaal- 
tanl ,  dana  tous  les  caa ,  d'une  simple  erreur  de  copiste ,  et  qa'en  préiaaee 
de  tels  faits ,  on  doit  décider  que  ladite  copie ,  conforme  de  moins  an  vora 
de  bi  kl ,  siaon  k  la  rigaenr  de  sou  texte ,  a  été  valablement  sigaiSée.— 
Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  lorsque  la  loi  présente  uoe  disposition  ex- 
prcsiçe  et  que  ion  texte  est  clair,  elle  doit  être  exécutée  dans  les  termes  où 
elle  est  coosae.sans  qu'il  soit  permis  de  s'écarErrUece  qu'elle  prescrit  lit- 
téralement ,  sous  prételle  de  suivre  ce  qu'on  voudrait  en  appeler  l'esprit  ; 
_  Attendu  que,  d'après  les  art.  61  et  456  c.  civ.,  l'exploit  d'ajoarna- 
MMiil  on  l'acte  d'appel  doiveol  contenir  la  mention  du  domicile  dn  de- 
mandear  on  de  l'appelant  k  peine  de  oulliié  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  10S9 
da  même  code ,  aucune  des  nullités  qu'il  prononce  n'est  comminatoire  ; 
—  Allendo  ,  en  fait ,  qne  lacopie  signifiée  k  la  requête  du  sieur  Eugène 
Durand  aiadaroeDfjoux,le  18  juin  1841,  contenanlappel  envers  le  juge- 
ment rondo  entre  les  partielle  30 déc.  1840, etassigoation devant laconr, 
ne  fait  pas  mention  du  domicilede  l'appelant;  qne  cette  copie  sert  d'ori- 

Ëioal  à  riDtimé;  que ,  dès  lora,  elle  est  nulle  ,  aux  termes  des  articles  de 
i  liA  précitéx  ;  —  Par  cet  molirs,  déclare  l'appel  non  rccevable ,  réser- 
vant a  Durand  son  reconra  contre  l'huissier  rédacteur  da  la  copie  sigaiflée. 
Dd  «9  jaav.  184S.-C.  de  Nlmes.-Mll.  Vignolles,  pr.-RieB,  c  cMf. 
(1)  (Magnocavalli  C.  Tarcbini.)  —  La  cooa;  ~  Considérant,  qnant 
aax  éoe  de  noo-reeevoir,  que  l'art.  61  c.  pr.,  qui  requiert  dans  toat  ex- 
ploit d'ajoarocmeni  pour  sa  validité  l'énonciation  da  domicile  dn  deman- 
deur. D'exigé  cependant  pas  qne  pelle  éooaciaiîon  soit  faite  dans  les  lar- 

Tou  mil. 


mllllaire  actnellemenl  fc  Tarmée,  encore  bien  quMI  y  aurait  u  do- 
micile à  lui  Indiqué,  en  ce  qu'il  faut  nentienner  le  domicile  réel  t 

—  «  La  cour,  —  Vu  l'art.  106  c.  cIv.  et  l'art.  61  e.  pr.j  — 
Attendu  que  l'acte  d'appel  ne  folt  point  mention  du  domldle 
de  l'appelant,  déclare  ledit  acte  nul  et  sans  effet,  etc.*  (Bmxdl«>s, 
3*  sect.,  97  mars  1807,  aff.  Poouleigne  C.  Stockens). 

1  f  ft.  Toutefois,  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  celui  qui  n'a  pu  de 
domicile  actuel  en  France,  par  suite  de  son  emploi  dans  les  ar- 
mées, peut,  dans  un  acte  d'appel,  et  sans  violer  l'art.  61  c.  pr., 
indiquer  son  domicile  ebex  son  mandataire  demeurent  en  France 
(Paris,  4  lév.  1 8 1 1  ,aff.  Bourgoing,  V.  Compte,  n°  SOS)  ; — S*Que, 
dau  lImpoBSIbllIlé  de  mentionner  le  domicile  réel  d'un  militaire 
appelant,  en  ce  qu'il  élait  à  l'armée  ou  prisonnier  de  guerre,  on 
a  pu  y  suppléer  par  la  mention  d'une  <decllon  de  domicile  ches 
son  père,  constitué  son  mandataire  (Bourges,  IS  déc.  1818]  (S). 

—  Il  est  k  remarquer  que,  dans  celle  dernière  espèce,  au  moyen 
de  la  mention  d'un  domicile  élu  cbes  le  père,  on  revenait  Indi- 
rectement au  principe,  c'est>i-dlre  an  domicile  d'origine. 

ft  t  •.  Quant  aux  matrei,  fours  fondions  sont  révocables;  de 
sorte  que  lamenUon  de  la  commune  où  Ils  exercent  leurs  fone- 
tfons  ne  devrait  pu  suppléer  l'Indication  de  leur  domlelto  réel. 
Avant  la  loi  du  1 1  mars  1 851 ,  qui  a  tranché  la  difficullé ,  comme 
on  va  le  dire,  la  questfon  a  été  Jugée,  toulefols,  en  sens  contra- 
dictoires.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  l'appel 
signlflé  an  nom  du  maire  d'une  commune  agissant  en  cette  qua- 
tilé  est  nui,  si  le  domicile  de  ce  fonctionnaire  n'a  pas  été  désigné 
dans  l'exploit  (Lyon,  8  Initl.  1829,  4*  ch.,  H.  Nogue,  pr., 
aff.  Piquet  C.  comm.  de  Croissiat).  — D'une  autre  part.  Jugé,  au 
contraire,  qne  l'acte  d'appel  signifié  ft  la  requête  d'un  maire 
agissant  dans  Fintérêt  de  sa  commune  n'est  pu  nul,  en  ce  qu'U 
ne  mentionne  pas  le  domicile  particulier  du  maire.  L'énon- 
clation de  la  qualité  de  ce  fonctionnaire  contient  une  désl- 
gnatfon  suffisante  (Lyon,  1*'  déc.  1833,  4*  ch..  H.  Reyre,  pr., 

mes  précis ,  formels  et  sacramenlanx  dans  lesquels  il  est  conçu  ;  que 
toutes  les  fois  que  celte  éooncialion  est  désignée  par  d'autres  phrases 
d'une  manière  équipolLente,  le  but  de  la  loi  est  rempli ,  et  l'acte  k  l'abri 
de  tonte  atteinte;  —  Que, dans  l'exploit  d'appel  da  13  février  couraole 
année ,  i'ènoiiciation  de  la  qnalilé  dn  sieur  Ùagnecavalli,de  jugeen  la 
coar  eifile  el  criminelle  séante  k  Cooo ,  désigne  asses  formellement  sa 
demeure  et  domicile  dans  cette  ville,  pnisqu'on  ne  peut  aucunement 
ignorer  que  tout  juge  a  son  domicile  et  est  tenu  de  demeurer  dans  le  lieu 
même  oà  siège  la  cour  ou  tribunal  auquel  il  est  attache  ;  —  Que  telle  est 
la  législation  romaine  (L.  Ç,  De  ineoHi),  française  et  italienne  (c.  civ., 
art.  107),  les  places  de  juge  étant  k  vie  ;  que  telles  sont  enfin  les  dispo- 
sitions des  lois  particulières  da  royaume  d'Italie,  cl  notamment  du  régle- 
meotor^iqnederordre  judiciaire,  publié  par  décret  impérial  et  royal 
du  13  juin  1806,  art.  148,  ainsi  conçu  !  Gtaiiâ  t  .nippUnti  iom>abbliffali 
di  dimoran  n*l  Imgo  me  rintd»  il  tribunaU  o  la  corto  eut  lono  oddeiii.— 
Considérant  que,  qoand  même  on  voudrait  douter  de  la  validité  de  cet 
exploit ,  l'appelant  ne  serait  pas  pour  cela  non  rf  cevabif  dans  son  appel 
puisque,  le  1S  juin  suivant,  et  ainsi  daos  le  délai  utile  flié  par  lesaîrt. 
445el73  c.  pr.  civ.,  il  aurait  réitéré  nu  autre  exploit  d'appfl  qui  contient 
l'èBonciatioa  expresse  du  domicile  du  demandeur  daos  la  ville  de  Como  ; 
—  Qie  taat  ce  dernier  exploitqoele  précédent  aurait  été  porté ,  aux  ler- 
aCB  de  l'art.  69, 1 9  dn  cède ,  au  procureur  général  près  cette  ceur,  qti 
ea  a  visé  les  originaux  ,et  qu'ainsi ,  soDi  ce  report,  les  moyeu  de  nn^ 
lilé  préposés  par  l'intimée  n'existent  pas. 

Du  8  Juill.  1809.-C.  d'appel  de  Gênes  ,  S*  sect. 

(3)  Bipiat  —  (Paplein  C.  Vilain.)  —  Papleia  père  fot  obligé  de 
faire  des  poursuites  k  la  requête  de  son  fils.  Daos  un  exploit  d'appel,  U 
ne  put  indiquer  le  domicile  réel  de  celui-ci  qui  élait  alors  prisonnier  en 
Auf^elerre,  il  »  borna  k  lui  faire  élire  domicile  cbez  lui-même,  comme 
•on  maedaUlire.  Devant  la  cour,  Tinlimé  soutint  qu'un  tel  appel  était 
nul:  —  «  Ailenda  que  i'art.  61  c.  pr.  exigeait  que  le  domicile  du  re- 
quérant fAt  indiqué  dans  tout  exploit.  «  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  la  nullité  de  l'appel  do  4  aeétlSISest 
fondée  sur  ce  que  l'exploit  ne  fait  pas  mention  du  domicile  du  fils,  mais 

Î|ue  le  fils  étant  k  l'armée  on  prisonnier  en  Angleterre,  n'avait  dans  le 
ùt  ni  demeure  ni  domicile;  que  si  l'appel  ne  mentionne  pu  son  domi- 
cile réel ,  il  contient  rormellemrntde  sa  part  élection  de  domicile  cbes  son 
père,  dont  la  derawire  est  indiquée  ;  —  Qne  la  menlion  du  domiciles 
pour  objet  de  mettre  la  partie  poursuivie  en  état  de  faire  toutes  les  signi- 
fications qu'elle  croit  convenables,  et  que,  dans  l'esoèce,  dans l'impoHi- 
bilité  d'annoncer  une  demeure  ou  an  domicile  réel ,  l'èlcctioa  de  domicUe 
remplit,  autant  qu'il  eetpeisiUe,  le  vceu  de  la  loi;  —  Sans  avoir  égard 
aux  nsojtns  de  nnlltté ,  etc. 
Ou  iS  déc  1818.-C.  de  Boorgea,  1"  eh.-lfH.  Sallé,  1*  pr. 
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ftff,  commone  d'iDjonx  C.  Poucet].  —  Anjosrd'tiul,  dISMMWUs, 
U  p*;  a  ptD9  qoestiOD,  en  présence  des  ternes  de  l'art.  A  de  la 
loi  deisst,  qui  porte:  «  Les  maires  doivent  avoir  leur  donicile 
rétldans  la  commune  »  (V.  ConmiiDe,  D*2t3).  —  C*esl  dono 
enrabondamment  qu'il  a  été  décidé,  aous  l'empire  de  cette  loi, 
qae  la  qualité  de  maire  d'ane  ville  donnée  dans  un  acte  d'appel 
est  suffisante ,  lorsque  le  maire  b^lle  la  ville  mène ,  et  que 
cette  énonciation,  rapprochée  des  actes  de  l'instaoee,  et  notam- 
ment do  Jugement,  ne  laisse  aucun  dente  snr  le  véritable  domi- 
elle  do  maire  (Nîmes,  7  mai  1841,  aff.  fabr.  de  Saint-SiBfrein , 
V.  B*  124-6°].  ~  Ne  randrait-U  pas  dlsUngger  la  qnaJUé  dans 
laqiuclte  le  maire  demandeur  agtl,  dlsUogaer  le  eu  où  II  pro- 
cède dans  son  Intérêt  personnel  et  privé,  do  cas  où  il  agirait  dans 
l'Intérêt  de  la  commune,  comme  son  représentant  légal»  et  exer- 
çant les  actions  de  celle-cit  En  présence  des  termes  de  la  lo) 
précitée,  qui  oblige  tous  les  maires  à  avoir  leur  domlcUe  réel 
dans  la  commune,  il  semble  que,  sous  le  point  de  vue  de  la  men- 
tion du  domicile,  U  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire,  et  que,  par 
cela  même  que  l'exploit  énoncera  qu'il  est  bit  à  la  reqvAte  de 
H,  un  lel,  maire  de  telle  commune»  le  domicile  se  trouvera  in- 
diqué dans  un  cas  comme  dana  L'autre.    T.  »•  86. 

4 1  T.  Mais  tel  s'élève  la  question  de  savoir  s|  1»  swie  men- 
tion do  nom  de  la  commune  suffit  pour  détenalaer  avec  préci- 
sion le  domicile,  et  a'U  ne  hut  pas  y  aloutn'  la  nom  d»  tente 
et  te  AumM>  dt  la  maison  où  babU»  le  denudeur?  EU*  a  été 
résoTueen  sens  coatraïUcloirea  parlainrispnidenee.  Si,  dans  le» 
localités  de  peu  d'étendue,  dans  tes  vitlagee,  lea  bourgs  et  les  pe- 
tites vllies^  où  tous  les  habitants  se  cowaisswt ,  la  icnle  bud- 
Uon  du  nomade  la  commune  doit  suffire ,  il  ne  p«Bt  pas  ea  étio  de 
même  dans  les  grande  centres  et  dans  les  vUlM  pflvukues. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  mention  du  wm  de  la  rw  et  do  awiéro 
de  la  maison  nous  semble  Indispensable  :  autrement,  dans 
quelle  difflcullé  d'exploraUoaieteralt-enle'défendeiuqiBiiVowlialt 
découvrir  son  adversaire,,  aoll.  pour  bit  signifier  se»  eseyetts  de 


(1)  (^BianchettoC.  Scalleionh]— 'Li,con;—Vuies art. flirt  470m:.  pr. 
CIT.; — Allçadu  qnt)  Tacte  d'appf  1  en  date  daSSjaitT.dflroîer.BecMitieot 
point  riodicatioa  du  domicile  d€  l'appelait,  iodicalton  requiee  par  l'art. 
6t  à  peine  de  nullité;  —  Qu'i  ca  défaut  il  m  p«ut  être  eens4  (oppléé, 

Sas  Qifime  iquipQll£i&incDJ>,  par  la  qigyyifialidB  d«  l'apptkat  posée  ea  Uta 
q  l*bxpIoil,d8  lacomminwd'ZM^tia*  ni|arlexpiMMon  «■TaaireDeoBtN 
dans  lecorps  de  l'acte  a  ré^d  du  daiiucw.de  Ifariù  Seamrouvfkirede 
l'appelant,  savoir,  ^galemeot  dontcUit  i  Isuglio ,  cslt»  oxpceMioa  pon- 
vant  et  devant  même  être,  selon  U  plni  Bropn  caaslsiâàoa  de*  termes , 
rapportée  au  domicile  de  Vintimé  Bianehelhi,  iadiipié  daas-ledit  acte,  ei 
à  line  jjelUe  distance  de  celle  loucbai^  U  domicile  de  Hailia  Scallerene  ; 
qu^eiS^aeissant  d'aoe  forme  doni  l^observalioa «rtderigiMU,iliie4eitMre 
permis  d'y  suppléer  d'une  maniérft  vagueattqfuraqMiltfclaBs- l'appel  ad. 
Du  H  avr.  lSlO.-C.  de  Turijo.. 

(3)  (De  Marconnaj  C.de  BlaceonAav.]  Kià  GOO»;"-eonid<Fant 
qtm  la  oDllité  proposée  par  la.  partia  de  Br4cbanl'CDalre>Fap||ct  iaUrfrté 
par  oelfede  Boncenoe,  du  jugement  do.  Idboaal  dt  ptsmOve- ioitanc*' de 
Lo^dun ,  en  daie  du  20  aolU  18S3,.L'a4té-«n.lélflr  des  cmciustoH  mol£- 
vées  de  ladiie  partie  de  Brécbard  déposées  awal.les  plaid»iiie»de  lacMse^ 
et  eonséquemm.ent  avant  tonte  défense  aatoad;  qu'aioiâctMe'iuUité  n'est 
pas  couverte ,,  et  q^.'it  y  a  lieu  d'en,  apprécier  lft,Diéule;;  —  CoasidéraDt 
qns,  Fart.  6tc*  pr.  fortê  que  L'tixpioit  d'ajouraenent  «atiisodra  la  d»- 
nicife  d\i  demandenr,  à  peine  de  DuUiié,,  et.qe«!  l'aik  456  djipOHotqae 
l'acte  d'appel  contiendra  aaugnalioo  ,.UA  t«i  aicle<  est  asanjeHiaMimSiMs 
fonoalitég  que  les  eip1oits.d*4joarnenieQtï— Gonaïdécaol  qneL'anled'af- 

r)r,  eu  date  da.stdéc.  18Â5,  argaé  de  utilité,  <aanQafa,'il  aéi4  fait 
la  requête  de  touis-EruM»  comte  de  UarconBay,.liflutaHDli  (ii)i4*  ré- 
giment de  la  gardjc  royale,  domicilié  eitdamaarantmaiAieiMDi  ^KRari»;: 
—  Considérant  que,  pour  décider  si  «lté  éJDoacîaiiQQ<  d'uA  Aonaciki  ki 
Paris  est  snOUanle ,  il  est  indispensable  d'eumiur  ca  que,  la  code  civil 
entend'  par  domicile  qDanl.a.l'ïxerciceid0a  dfoils.  ûrile^ — Cansidéiant 
qu'il  résulte  des  dispnsjtions  ie»  aru  lOi  et  XM,  c,  ait...  qoe  le  dtodc^ 
est  an  lieu  gituddanslacjtcooscriptioo.  d^une  nuRicipaliiét,,  dans- laque! 
lien  une  personos  a  8onpnticipaJ^éiabli«ienwot,„elt.qfiftleaanli16Sv  MO- 
et  suiv-..  confirment  ce  principe  ;  — Coosidéiaoi  qp.'il  SHit.de- là.  que  Pé~ 
nonciaiioi^  du,  dbmicilti  d'E^neiEt  de  Maro0DM|  k  Ram  atli  icn^ullèu,. 

fiuitqtte-  la  commune,  de  Paris  Mt  divisée,  eo.  pliuiotVfr>mairiM  etqpr 
'exploit  ne  désigne  pas  une  deces  maicies  daDftlIarnaadMsejneDtiAvtah' 
quelle  le  domicile  soil  établi  ;  —  Considifrant.  qoa  tuU.  08  o..  pRi,  pae»- 
crit  eo- certains  a^k  rbuiesiér  de  reneUn,la,a)piiider«xpliM(rau>naiM- 
ou  adjoint  qui  exersenl  hurs  fttDciiaos  dau.la  lentUeii».  oft.  Ia.patlia<^ 
UqBetlftretpittit  dbit  4tn  délaissé  pst  domrciliée  ;  qpe  widii^itieiAMi- 
posent  Uttpéiieauiiiiral.aix.haiBaKrs.L'oUij^Uii^  d:indiq!Httdaot.toulBii 


défense,  soit  pevr  Mre  des  offres  réelles,  etc.,  etc.  Cependant, 
comme  on  va  le  vetr,  la  Jorisprudenee  est  divergente,  même 
dans  cette  dernière  bypotbèse.  —  D'une  part,  il  a  été  jugé  : 
i"  que  la  mention  qu'un  exploit  d'appel,  telt  î  la  requête  d'an 
tel,  de  telle  commune,  n'équivaut  pas  à  rindlcation  de  son  do- 
micile (TUiln,  24  avril  1810)  (1)  ;  —2*  Que  la  simple  ladleallon 
de  la  ville  où  l'appelant  est  domicilié  ne  suffit  pas  pour  tenir 
lieu  de  l'énoncé  du  domicile  prescrit  pour  la  validité  de  l'as- 
signation, si  <wtle  vHIe  est  divisée  en  plusieurs  arrondlssemenb, 
efr  spécialement,  qae  l'assignation,  même  en  appel,  à  la  requête 
d'un  tel ,  demeurant  è  Paris,  est  nulle  ;  pen  Importe  que  la  pro- 
fession déclarée  paisse  facllemenf  faire'  découvrir  le  doffllcUe 
(Poitiers,  13  août  f8S4)  (2)-,  ~  3°  Qn'est  nul  le  commande- 
ment aua  fins  d'eiproprtatlon  forcée,  sHl  ne  contient  pas  flnd^- 
cation  dn  domicile  actuel  du  poursuivant;  celle  de  son  aocien 
domicile  est  insnfflsanfe.  encore  qu'il  sott  dans  la  même  cob- 
dans  le  même  quartier  ,'mai8  dans  une  autre  maison  et  dans 
une  antre  me  (Paris,  1 1  Sot.  an  13)  (3)  v  ^ —  4*  Que  le  domlella 
réel  d*nne  veuve  n'est  pas  suffisamment  Indiqué  dans  ^exploit  de 
saisie-arrét,  portant  ces  mois  t  à  tarequéle  detadame...^vewÊê 
dm  simr...,  en  «on  nVanf,  nof oîrv  d... ,  sans  ajouter  que  la  saf- 
slssante  est  dans  Plntentlon  tbnneHe  de  conserver  le  domicile  de 
son  mari  défunt  (CoTmar,  27  Joill.  1829,  alT.  Df9ebbeln,v<*5alslft- 
anét)  ;  —  8*  Que  la  partie  qui,  dans  un  exploit,  n'a  pas  indiqué 
le  nuDéro  de  ta  ni»  d^une  grande  ville  (Paris)  où  elle  s'est  décl»- 
rée  domloiAée,  a  pa  être  réputée  sans  domlelte  connu  A  aislcnéa 
au  parquet  dv  proeoreardo  rof,  bien  que  son  domicile  aalÊrtevr 
(ùl  coBon  {Paris,  21  ocl.  1846,  afT.  Verdun,  D.  P.  47.8,  54). 

fl  t9.  D^eaotrepart,  itaété  Jugé  en  sens  contraire  :  4<>  qoa 
duu  «D  «xploit ,  et  spécialement  dans  des  actes  de  signification 
faits  dans  )e  cours  d'une  saisie  Immobilière,  les  mots  demeurant 
à  Pari»  val  pu  être  dédu'éff  fndtquer  suffisamment  le  domicile 
da  demandeur  (Reif.,  22  mars  fSSl)  (4);  —  2*  Qu'il  n'eaipaa  ' 
nécessaire  qne  Fexplolt  d'appel  énonce  la  nu  on  1»  quartier  ds 

exploits  dans  quelle  mmrcipalilë  est  domiciliée  la  pailîa  t  la  rriyiélii  da 
laquelle  ils  agissent,  puisque  sans  celle  indication  U.  y  aaiait  — iial 
impossititltté  de  rempfir  la  formalité  qne  cet  article  pmsril;  —  Cea»* 
durant  que  l'art.  Çl  c.  pr.,  en  ordoooant  que  l'explMt  d'ajovMMnl 
cootieadra  la  domicile  du  demandeur,  a  ea4videniiiutasvBe,.c*nB» 
l'arl.  ï  de  IVdon.  de  166T,  de  procurer  au.  défendeur  la  (Milité  da 
communiquer  amiablemeut  avec  la  partie  {/aantuvaola ,  «l  de  Ini.  Uin 
sigaifler  sans  délai  tous  actes  q|Di  peareat  être  Déceasaine  dm  k»  uid* 
rets  de  la  partie  assignée,  soit  pour  arrêter  les  poorsoilH,  sait  aeli»- 
ment  ;~Considéranl  que  l'indication  faite  par  Eroesl  de  Miifeanf  dim» 
son  acte  d'appel',  qu'il  était  lieutenant  au  4*  n-gimeDld*  bigasdetafalOr 
ne  peut  suppléer  à  la  désignation  de  domicile  leqaiee  par  lalB»v^"  ps* 
Tan.  61,  rtiuissier  était  obligé  dindiquer  la  profession  da.  deaMndwr; 
que  celte  désignation  faite  pour  remplir  une  formaljlA  spécialeaienk  pnt- 
crite  se  borne  à  son  objet;  qu'an  surplas,  l'indicatiao  dadoaùciiftdkit 
4tre  tellement  précise ,  qu'elle  doit  mettra  la.  giaitle  assigade  à  mtmm  4a 
faire  sur-Ie-cbamp ,  en  vertu  de  sa  seule  tenoor,  un»  feain  l'anMa 
qui- requièrent  la  plus  grande  célérité  ,.pogr  lesquels  leadwers  «odtBin'H- 
cordenl  que  des  délais  Iréa-courts,  et  que  L'êaoDciatiOB  daoU  Sitaeil 
de  Harconnay  veut  m  prévaloir  n'ufTre  pas  ces  cauctèrea^ — GoastdéinM 
que  ,  d'^rés  ces  molife,  l'eiploiLdu  24  ddc.1&25  se  (lonMbitiipf 
la  nullité'  prononcée  par  l'art.  61  c.  pr.  ;  --  Considérant  qne  par  sis 
«onclusions  motivées  la  partie  de  Biécliard.  n'a.coada  qua-sahaidinti^ 
oent  à'ceqijiIffBt  statué  sur  Itos  aulies  appeli^iqpe  Bula.bBn»-e(daH 
Dordéfinnes  produites  par  écrit,  elle  a  ddclaEd  ComeUemeat  iwioBev 
'  anx  appeik  par  elle  ioterjelés  du  jogemeni  de  Leudoa,  aa  caaoù  Ptf fi 
:  de  la  partie  de  Bencune  serait  rejeté;,  que  tes  partiea  de  Bigfia  ne  Mal 
qu'iDcrdtomnient'  appelantes  envers  celles  de  Br^ctiard  ;  qn'ana  iniDM  4» 

-  Ifart'.  443  c.  pr.  civ.,  rappel  incidant  dépend  de  l'appel  priocipalvet  qM, 
oBloi^crétmt,  il  ne  oeut  subsister;,—  Uèclaia  lirégulieis,  aoliefc  da  n^- 
tBei,  P'Vifpel'iiiiprjptié  par  la  pariie  ds  Boncinaa.diL  jnnmaaade  hmèÊê, 
parexplbrt  dti  21  déc.  f 825. 

Div»aoAtia24..-e.  de  PotUai»^,2f(A..  cir,^iaL  DetvioqniiMv  pK- 
I    (-ail  (Vervin  C.  Hbroblan.]  —  La.  cona;—  Alicada  qoa  lai  patiîi>4l 
Popclin  (poursuivant)  a  indiqué  nn  fîmx  domicile  daas  U  iiiiiia»iiahiin1i 

-  et  dans 'PafffcAe  imprimée  ponr.  panveair  à  i'eipEaprialion  foroiB-,  pmi^ 
q^i'éllfr  s'est  dite  demicilîée  rue  du  HTautUaDC,  a?  40A>,  tauUtrqn'il  <i» 
proaTé>qne,  d«s  Ib  l"  vend,  an  lâ^sno  damieila<a été  na de  Bnmmnv 
tf>  63*^—  Décfkre  le  commandemeoLet  lea  affi£beftnais,«lc^ 

Du-  tr  tvf.  an  t3'.-C  de  Paris. 

(«)>i»iitc».— (Vieini)  C.  Sagey.].'—  Endécembra lfiaft>ii e# Iritlt. 
la  damv  Vieilfb  an-commandhonnt  tfendaol  4  aaiiie  iaaial>ilier*k  àJb  r»- 
qpétl^ff-li.  JsKpb  de-9igef,  ancîea  évéque  dë  Tiillè»  cbanoiaa  da  eha- 
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(avilie  qa'habite  l'tppelant  tUontpelUer,  4  mal  Isas^Bourges, 
36  Jotn.  1836]  (1  }\  —  3'  Que  s'il  est  à  désirer  que  pour  plus  de 
régolarité»  rf^oamcment  Indique .  dans  les  grandes  villes,  le 
quartier,  la  rue  et  le  nnméro  du  domicile  du  demaodear. 
l'art.  01  e.  pr.  n*»  pas  prescrit  ces  énooclatloDS  à  peine  de 
nalHlA  (Douai,  31  JaDv.  4839)  (2);—^°  Quel<>  numérotage  des 
saisons  n'élanl  qu'un  par  acte  de  poUce.  Il  ne  peut  y  avoir  oul- 
Hté,  dans  le  silence  de  Part.  6  i  c.  pr.  &  cet  égard,  de  ce  que  le 
deBindeor  se  serait  trompé  daos  riodlcallott  du  numéro  de  lai 
nalson  par  lui  habitée  (ReoDes,  13  avril  ISIl ,  l**  eb.,  aff.  Du- 
cbesne  C.  Outeil);  — S-  Que  le  domicile  d'une  partie  est  suffi- 
samment tadiqué  par  la  mention  ■  que  cette  partie  est  capitaine 
de  telle  tégion ,  en  gamiton  dans  Utte  ville  ;  »  qu*eo  conséquence, 
estYalable  l'exploit  de  sIgniScation  d'un  Jugement  laite  par  celte 
partie,  et  dans  leqoel  se  trouve  la  menUou  précitée  (Req.,  10 
■ov.  1818)  (3).  —M.  Chauvean  sur  Carré,  n*  298,  se  range  à 
«  dernier  avis  ;  11  prétend  qu'on  ne  doit  pas  exiger  rindlcation 
des  mes  ni  des  numéros,  parce  que  les  uns  et  les  autres  peuvent 
changer,  ce  qui  induirait  alors  le  défendeur  en  erreur  :  «  qu'ar- 
rlveralt-lt ,  dit  cet  auteur,  si  dans  un  exploit  on  énonçait  le 
B°  70  de  la  rue  de  ta  Harpe,  et  que  ce  numéro  étant  devenu  le 
72,  les  significations  fUtes  au  n*  70  ne  Ausent  Jamais  remues  à 
celui  à  la  requête  de  qui  aurait  été  faite  l'exploit?  Le  d^endeur 
ne  diralt-U  point  qnll  a  él6  Induit  on  erreur  par  une  busse  ludl- 
catlM  de  domicile  f  »  

[liu-e  rvyal  de  Saiat-IkDis,  duncurui  à  Parie.  —  La  domicila  de  M.  de 
Sagpy  eït  îndiqui  de  la.  mtma  manière  dans  tous  les  actet  potl^ieun , 
jasatTk  TadjodicatioD  préparatoire.  —  La  partie  saisie  a  demandé  la 
nulltlé  des  poDrsdiirs,  en  se-foodant  sur  ce  qae  celle  iodicalion  n'était 
pas  saiflsaole.  —  IT  JaiH.  18S9,  jagement  du  Iribonal  civil  de  Besao* 
Sso,  ^ù  rejetlt  ce  mojm  t — «AUiiadn  ^ae  le  poerSDtvaat  est  rteltemeot 
Jontcilié  h  Paris  ;  <ft«  ce  demidle-  est  indiqué  dan»  wn  pree^s-verbal  de 
saisie  iomobili^;  %m  de  plus  amples  désignations  pN*anl  être  dans 
les  coBvenaocM  da  saisi  eu  des. autres  iotéresaés;  mais  qu'en  droit,  leur 
omission  ne  fteut  ealtalner  la  nullité  de  l'acle ,  puisqu'ellet  ne  sont  pas 
eiifiées  par  ù  loi  ;  que,  d'ailleurs,  et  en  fait,  le  domicile  da  poursuiranl 
AaitcompMiemenlconimde  la  demanderesse.»— Appel. — Amtldelacoai 
•  e  BesaD$os  du  27  aotkt  MM,  qui  adopte  ces  meliCs.  — Ponrveî  par  la  dame 
Vieille,  pour  Tiolatkn  dv-l'art:  81  c.  pr.  —  Cet  article,  qui  n'est  que  la 
répéUtioB  de  l'ait,  i  du  tiu  S  de  Tord,  de  1^ ,  a-lHU.  dit ,  euge  ,  à 
lieine  d£  nulUié,  que  lesaiploila coaliraoeatriadication  du  demioile  du 
■if  mandent,,  ri  celte  îadicaUon  djoit  Mre  faite  d'usé  naaiir*  letlemeni  pré- 
cise que  le  défeadeui  soit  mis&portéedelrouwaeaadvenairapeBrloi 
faire  des  offres  ou  toutaaulreaigaiacation,  oacnlnarriverèBa  amnge- 
■Bcni  qui  tcrmiae  la  procèa.  Si  le  demandenr  est  domicilié  dan»  nae  cam* 
pagnt Teii^it  doiLiadiqner  la  commune;  s^il  demeore  dans  u  bearg 
ou  une  viUa,  il  (aal  exprimer  la  paraisse,  la  nie,  et  méo»  le  naméf*  de 
Il  maison.  Une  suiSraikpas  de  déaigoor  la> fille.  —  La  BÎOipleénoncia' 
tioo  que  le  sieur  Sa^  demmixaU  à  PaciA  ,  aa  suffit  deae  pa*.  —  Arrêt. 

La.  coca  ;  —  Sue  i«  mi^en  unique ,  tiré  da  la  Tiolatiea  de  l'art.  6f 
&  pr.  :  —  Allcodu ,  en  droit,  quA„  si  l'ait.  61  c.  pr.  tiigt',  à  pcii*  de 
nullité,.  qnel'eipUut  d'ajouraaaMBLcoaiiaDM  le»  noms,  profesaîonet-do- 
■iùla  du.  derrandaur,  est  article  a'iadique  pas  jusqn^a  qiei  painl  1»  pré* 
«iaion  doit  éire  portée  dans  cetu  iodicalion  de  daaicîl»  fui,  au  taimes 
de  l'arU  iQ2  c  civ.,  ait  le  lieu  où  IomI  Français  a  son  piioeipal  élaUis- 
■emenli  qu'il  en  résull«'que  c'est  aux  coura  et  tribaoaua  qa?il  appartiaul 
daiHgn  si  les  iudieatioas  d«  diwicile  eonleaueadaM  un.  aiploit,,sont 
«ngon  suQlâaoU'a;— Atlcodu,  «Liait,  qae  la  cour  royale  da  Besaofsa, 
en  jugeant,  par  des  conaidésatiois-da  bit,  dont  l'apprédaltan  lut  afipar- 
tenait,  que  le  domicile  dn  sieur  Sagey  avait'itésullMmmaot  ia^iqné  dans 
lea  actes  argués  da  nulilÀ  par  la.daaiA  V4aiUe,,n*».  violé  ni  l'art..  01  apr. 
ai  aucune  aoira  loi  ;  -~  Rf^siU,.  eta.. 

Du  Simaral83.l.rG.Xl„ck.  ieq.-IIH^Dnnoycr.  L  Liêyt.-Mtnta,  1. 
iap.-Lapla|tDC-B3iti8,  ang6B.,6;  coaL-Moreau,  I 

(1)  t'*  £^ct:  —  (  Tbimothée,  eu..  C.  Cbapciiar»  eta,  )~La  oana  I 
—  Atleadu,  SDC  1»  moyen,  pris  de  la  prétendue  faussa  ïadiicatiea  do  do* 
nicile  da  sieur  TbimoUiée  dans  l'assignatien  donaév  à  sa  r«4|BélB  le  10 
afr.  laiSr.qpa  IrfrappelaAU  u  justifiant  pftinl  laoc  atlégalien,  l'ani- 
goalioa donnée  à  lent  reqnélale  14 juin  1832  p^uvaalibieB  fearair  la> 
prenve  qn'aceUe  époque,  TiUtnothéebabiuillameMerciéreïBais  ne  pou- 
vant.pas  justifiai:  qu'au.lOavril  pFécédaBLit.n'balMiaii  pasré«Uemaal>lai 
ma  Rkbslieu  ,.iodiquéa  daasL'asstgaalioo  ea  pésenpiioa  ;  landisrqM,  «'ils> 
loulaieot  indoire  de  cette  prélandua  uteut  on  BMjea  de  nnUiié-,.lesiap- 
(lelanu  devaient  sa  pidaenter  avec  une  preuve  Imu>  faileide  leur  alléga- 
tioa;  —  Atiendu  q/ue  ce  aérait  une  nultilé  sans  griafe^ea  caquakadamesi 
''.bapellier,  assignées  à  la-re^yéiedu  sieni  Ttaimoibée,  UW  aar..l&Ul, 
mat  voir  grooencer  la.  pérem^Uon  d»  1  iaslan^ot  àla^fii  pciulaot*  devant.  I 
'icAur,  u  pouyaieBLanùr  aMOBra-sigaificaiioa ,  qj|ûl,.d'aillettrs^  laale  i 
*tViJuaLioo  laila  aMdomifiilej«di4MAeU4té.ialiUa4.qn'aèBeh0Uea:Wont  I 


Ces  raisons  ne  soslpas  sérieuses.  Les  ceimenseausel  peuvént 
cbanger  de  nom ,  et  il  arrive  mime  seuvent  qu'os  eu  rdmlt  |rtu- 
slenrs  en  une  seule  ,  ou  qu'on  forme  deux  eeanuaes  dteliecles 
d'une  seule  fui  existait  originairement.  D*o4  N  suH  qu'eu  ratsen- 
uant  comme  H.  Cliauvfau ,  il  ne  faudrait  pas  indiquer  le  eoii  de 
la  commune  ob  habUe  le  demandeur,  puisqu'il  peut  arriver  que 
cenomsoitclMiigé.  Telle  estlacenséqiuenoepeologiqueà  laqeslle 
on  serait  amené.  D'au  antre  cAlé,  le daeger  que rigaate  M.  Cbin- 
veau,  que  les  exploits  remis  à  raucian  numéro  ne  puissent  taneis 
parvenir  à  leu  adresse,  esécomplélcmeuleUBériqve.  En  eHét, 
eat-ce  que  le  premier  devoir  4e  l'iwisslei  nCeat  peede  s'InforMr, 
eu  remcltaat  la  copie  de  Pexpleli  aelt  au  eoucfavg%  de  la  maison, 
soU  à  une  persoBne>de  stnlse ,  si  le  défendeur  qu'il  déannoe  y 
habite  et  s'y  trouve  réellement?  Est-ce  que  ceM»  mentloi  de  ta 
personne  i  qui  la  copia  est  leaiieB'ealpa» une  obUgatlovprescri le 
h  l'officier  mialatérlel  à  peins  de  ■ulHléYEs^eeq■e|  drene  autre 
part,  le  concierge  ou  la  personne  akwl  ioteepeilée  par  Pbelsrter 
d'avoir  à  recevoir  la  copie  pour  m  lel,  M  tfempreeseieul  pac  de 
dire  que  le  défendeur  n'bablU  pas  lamaM^que'ke  aumérosde 
la  rue  oot  cbaogéi4uele70  ae(  devenia  le  72-?  IklniMIona  eou- 
clure ,  avec  M.  Beecenue  ,X  2 ,  p.  1 20  et  sulv^  que  l'inHcirifoQ 
seule  du  nom  de  ta  commune  oc  peut  suiDre  géDéralement  ;  que , 
d'ailleurs,  cette  expression  trop  vague  peut  Indiquer  le  Ifeu  de 
la  naissance  aussi  bien  que  celui  du  domicile  aelueftdu  demandeur. 
Il  est  à  remarquer  que  lors  des  conférencee  sur  i^erdeenauce  de 

éprouvé  ni  pu  épreuver  ancna  préjadice'  de  celle  prétendue  meur^ — At- 
laadneBfiaqiH  ta  voude  la  loi  avait  été  suffisamneal  reinpii  par  le  sieur 
Thimeihée,  lonqn'il  s'était  dit  damieilié  a  Paris,  in  lot  n'exigeant  sicwda 
plus;  lyiece  serait  ajouter  k  la  loi  et  créer  aae  nuUiU  qu'elle napvaaeBca 
pas,  en  exigeant  que  le  demandeur  fit  connatire  le  nom  de  lanwallMO- 
méro  de  la  maison  qu'il  babils  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  da  e.nUilé  pro- 
posé ne  saurait  être  annulé... ,  elc. 
ItttHiai  WS9.-C  delfcDipeRier.-ir.  deTrinqnelagae,  pr. 

^Etpici:—-{T)e  Sérent  C.  Renault.)  —  La, coca ;  — CoDsiJéranll", 
qu'un  des  moyens  de  nullité  est  tiré  de  ce  que,  dans  l'acte  d^appel,  la 
comtesse  àb  Sérvnt  n'a  mis  ni  son  nom  propre  ni  ses  prénoms,  mais  que 
les  perMnnes  décorées  de  litre»  sonT  plu»  couoaes  sous  cette  qualification 
qae  par  leurs  noms  pniprrs  ;  qne,  dans  l^sifrnatioH  originaire,  tHe  tUH 
désigrée  srolemFnt  parces  mots  :  comteue  de  Sérent;  qw,  dans  l'îastmc- 
lion,  dans  la  plaidoirie ,  on  n'y  en  a  pas  employé  d'autres  ,  et  qu'il  est 
étrange  qu*'on  veuille  présenter,  comme  insuffisante,  on»  désignation  qui, 
depuis  six  ans  que  Tà^aire  est  entamée,  a  toujours  élé  la  même,  et  aem- 
plissuit  le  Tsu  de  la  loij  —  S'  Que  le  second  moyen  de  nullité  repose  sur 
ce  fait  que,  dans  l'ai  te  d*app^,  la  comtesse  de  Sérent  s'est  dite  domici- 
liéea  Paris,  sans  iDdfqner  la  rue,  ou  au  moins  lasectioa  qu'elle  babite; 
mais  que  Tari.  61  c.  pr.  ne  prescrit  que  tamtntion  du  danicile  da  deman- 
deur, sans  s'occuper  de  la  rue  eu  du  quartier  qa'ii  b^ite;  —  Saoa  avoir 
égard  aux  moyens  de  nullité,  ordonne  que  les  parties  Rideront  au  fond. 

Du  26  jailL  f828.-C.  de  Bourges,  5*  cb-U.  Sallé,  l*'pc. 

(2)  [Deniide,  elo.  C,  Cbasaaing  )  —  La  coca;  —  En  »  qui  tonebs 
la  nullité  Mpiocbée  &  l'exploit  iatradMiif  d'îasUneu  signiBéià  l»reqnéle 
deDeroide.:  —  Attendu  que,  s'il  cslidéstrer  qne,,ponr  plus  dcr^^ula- 
rité,l*ajonmement  indique  dans  les  grandes  villes  !•  qwrlier,  larufr  et 
U  uuaéro  dadeniicile ,  l'art.  61  c.  pr.  civ.  n'a  pas  «escrilaS'éMiWia- 
tioDS  à  peine  de  nallilé  ;  —  Que  t'eiploit  sigoidé  daM<l'eapta»  *  la  raqntte 
du  sienc  Deroïd*  satisfait  aux.  augeutes  de  ta  loi  ; 

Êa  ce  qaiiouebe  la  fin  de  non-recevoir  poiaéev  cantffl  les  aatnaappe- 
lanU,  dans  la.iéponB*  coneigoé»  an  procës^vsrbil  d^oAenréeélM  dn'lg 
mars  1834  :  —  Attendu  «pie  si  l'kuiaaier  dait^  an  termes  de  l'art.  Sis 
c..pr.„BeDtiaaDai  laréfenis»  du  cséancier aux  offNa  qu'il  esl  ebargé  de 
lui  faiEB,at  ai  son.  proeèsrverbal  fait  foi ,  jusqu'à  ineciipllon  d»  hnr,  da 
rtfttson  de  l'voeitatioBn  deadilts  efte9>  lea  aottes  déitaraiiem  ou  re- 
conaai«sucea  qw.'il  y  îaatre  ne  panvenl  pcéjodincr  an  créancier  que  ne- 
îuae  da  las5)gp«r;,<pie,.d'aiUcarsr,,lteréancier'qtti-a  rt^  son  pH^aMUt 
d'ua  autiaqiie  dn  débïleBr  ne  perd  pas  s^a  acUan  contre  ce  dernier  tant 
qu'il  n'est  pas  dessaisi  pat  un  iranaporl  Higaller  d»  laicaéeDcu;  q or,  dés 
locs,  il  est  inip«sifcl*da  taenver,  dans  lea  dnanciaiiaea  qm-atmmpmgMni 
le  rafna,  pu  les  épnm  Langlart  et  Vaiérin»  Gutlberl,  d'accepter  lerolliNs 
qui.ltu  ont  été  latMa  la>  1.8  mws  naa  asMiioiatiao  ain  drorts  qaFilf 
tenaient  d'an  jogamaal  pensé  an  force  d*  «basa  jugée, -et- b-M«  aciian 
inlenléa  ni  saifia  b.ttur  requête  par  don  eMera  ménialéaieis-^iis  n'Mil 
pas  désavoués* 

Du  31  janv,  1839,-^.de  Deoai,  2r  cb.-lL  Lao^rt,  .pr.. 

(3)  {Méiard  C.  Gmpm.)  —  La  codx  ;  —  Altendn'  fu'eB  jngenot'qne 
i».  denieiie  du  sieur  euigoiresl  mffisammenl  désigné  dans'  la  signification 
qu!d*iail<lkireaa'dfnnod«ttr  du  jugetneat  de  premiéroinstance,  1  arrêt 
allaquri  n'a  pas  violé  la>di»pos)tioo  de  l'art.  61  c.  pr.  i—  Rejette. 

Du  10  nov.  1818.-C.  C,  secl.  reqt.-lttf»  lienrion',  pff.-Valléa,  rap. 
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1667,  H.  le  premier  préaUent  de  Lampigaoo  fit  observer  qu'il 
était  «Me  d'obliger  les  bulsalel'Sj  potar  préciser  davanUge  leurs 
exploite,  de  ceter  la  maison  et  ta  paroisse  de  la  partie j  que  le 
mol  domicil*  se  faisait  rien  à  cet  égard ,  s'il  n'était  parliculière- 
mant  désigné  ( procès- verb.,  p.  10).  C'est  dans  le  même  esprit 
qn'uD  anoten  afrét  du  parlement  de  Rouen  avait  enjoint  r  à  tons 
hulsiiera  oa  sergents  d'employer,  ès  exploits  d'ajournement,  les 
Ueox  et  paroisses  des  demeuranees ,  tant  des  requérants  que  des 
ajournés,  à  peine  d'amende  »  (coot.  de  Normandie,  art. 
—  Toutefois  nous  pensons,  aveeH.  Biocbe,  t*  Exploit,  n**  109, 
qae  si  la  demande  était  formée  de  la  part  d'an  personnage  bien 
conna  par  sa  posHIOD  oo  paras  maison,  tel  qu'un  banquier, 
H.  RotbBobtId,  pu  exemple,  rindleatlon  de  son  domicile  &  Paris 
«erait  suffisaote. 

t  tO.  Mtia ,  ici  eaeore,  mlent  la  qtiestloo  des  iquipoUenca; 

■  at  on  demande  al ,  du  moins ,  l'absence  de  mention  du  domicile 
4o  demaudeor  peut  être  réparée  par  des  équivalents,  par  d'autres 
taoMlaUens  prises  dans  la  copie  même  ou  dans  des  actes  diffé- 
rents. La  Jarispradeoee  se  prononce  en  sens  divers  ;  et  cette  dl- 
tergenoe  se  conçoit  :  elle  est  commandée  par  la  nature  même  de» 
ahoees ,  par  les  droonstances  variables  de  chaque  affaire  et  par 
la  position  partieullère  des  parties  en  cause.— Il  faut  remarquer 
ioette  oeoasIOBr  avec  MM.  Carré  etCbauvean,  n<*  299,  que  toutes 
ees  mlaotleuses  difflealiés.dont  Texamen  ne  présente  aucun  mo- 
tUdedéoisloB  traMbant,  doivent  être  résolues  par  rancleone  et 

.  sage  maxime  :  «  Nullité  sans  griefs  n'opère.  » 

■  ttO>  ^1  s'agit  d'abord  de  savoir  si  le  mot  demnif  e  peut  vala- 
blement remplacer  l'expression  ivmUàU.  Sous  celte  question,  qui 
semble  ne  présenter  qu'une  équivoque  puérile ,  on  a  cherché  à 
placer  oo  argument  tiré  des  art.  1  et  61  o.  pr.  :  dans  chacun  de 
ces  articles,  la  loi  oblige  le  demandeur  à  indiquer  son  domicile , 

-4aadé8  qu'à  l'égard  du  défendeur  elle  se  borne  à  prescrire  la 
meettoo  de  sa  demeure  (V.  d**  132,  180}.— Donc,  coaoIu«4-OB, 
H  existe ,  aux  yeux  de  la  loi ,  une  différence  évldeata  «aire  les 
deux  expressions  ,  le  mot  domictje  devant  se  presdre  dans  un 
sens  plus  étroit  que  le  motilammirs.  Dans  l'usage,  on  confond  sou- 
vent ces  trois  expressions  :  dtmewe,  habitation,  domicile,  bien 

(l)  [Barbifri  C. ....)  —  Là  coua  ;  —  Va  Tart.  61  c  pr.  ;  —  Attendu 
que  dans  l'eiftlell  d'appel  il  n'a  été  fait  lacaoe  mention  du  domicile  de 
l'appelaut;  que  la  mention  qni  y  est  faite  de  sa  demeore  n'est  pas  équi- 
valeote  i  crlle  do  domicile  ;  que  l'art.  61  c.  pr.  prescrit  eu  termes  exprés 
^  l'ajonraemcnt  contiendra  le  domicile  dn  denuadear,  et  qne,  faau  de 
nette  neaiion ,  l'acte  est  frappé  de  aalUlé  ;  —  Par  ces  moub ,  déchue 
l^appelael  non  recevabte. 

Do  5  aoAl  1808.-0.  de  Géoei. 

-  (IJ  (N...  C.  N...]  —  La  cotta;  ~  Alleadu  que  l'art.  61  e.  pr.  exige, 
-t  peiae  de  nnllité,  que  l'espluit  d'ajoarnement  coDtieoae ,  entre  autres 
déliftaaiieni,  celle  du  domicile  dn  demaedear  et  celle  de  la  demeure  dn 
déIrndeBr-,— Alienda  que  I*art.  1  dn  même  code ,  felatilanx  citations 
HT-deTant  lei  justices  de  paix ,  établit  encore  roMigation  da  k  dftigoation 
du  domicile  du  dt-mandear,  et  senlemeDl  celle  de  ta  demeure  du  défeidear; 

—  Attendu  que  Ton  ne  pourrait  admettre  que  le  législateur,  en  se  servant 
de  deux  mots  différeois,  en  les  appliquant  dans  deai  articles  analogues  et 
en  les  allacbant  toejours  l'un  au  demandear  et  l'autre  an  déteadeur,  ait 
pu  entendre  qu'on  prendrait  iadifféremment  l'un  on  l'antre  mot  dans  la 
pratique;  qu'il  faut  en  conclure  nécessairement  qu'il  a  vouln  prendre  le 
mot  donicil*  dans  nn  sros  plus  étroit  et  le  mot  dénuiire  duis  oo  sens 
étendu ,  et  astreindre  le  demandeur  à  des  imnaUlés  plus  strictes  que  le 
défendeur;—  Attendu  qu'an  nombre  des  raisons  qui  fortifient  celte  inter^ 
prétalioB  de  l'art.  61  c.  pr.  civ.,  se  trouve  le  système  des  ofl!res  réellee, 
établi  an  code  civil,  art.  1158,  g  6;  qu'en  effet,  cet  article  prescrit  que, 
pour  que  les  offres  réelles  soient  valables ,  elles  doivent  Cire  faites ,  en 
certains  cas,  a  la  personne  da  créancier,  oo  k  son  domicile;  qo'il  s'ensuit 
que ,  dans  un  expiMt  d'asaignalion  qui  peut  donner  lien  à  des  offres ,  on 
même  k  des  propMiliaos  d'accommodement,  il  importe  que  le  domicile  du 
demandeur  soit  indiqué,  puinqae,  faute  de  cette  iadicaiion,  le  défendeur 

Krrait  se  inaver  placé  dans  «ta  position  trop  dilBeile ,  soit  pour  faire 
ofrcs,  soit  même  pour  faire  da  simples  propositions  au  demaodear  ; 
~  A^tenrln  que,  daas  VeipAce,  la  copie  de  l'exploit  d'ass^nation.  laissée 
k  la  partie  défenderes»,  laquelle  Ini  tient  lien  d'original,  indique  bien  la 
demeure  du  demandear,  mais  qu'elle  n'indique  pas  son  domicile;  — 
AUeodu  que  quelles  que  soient' les  raisons  extrajudiciaires  qui  puissent 
faire, présumer  que  la  partie  défenderesse  coanaiue  que  ce  lien  indiqué 
comme  demeure  da  demandeur  était  aussi  son  domicile,  le  juge  ne  pent 
f  déterminer  que  sur  les  pièces  qu'il  a  sons  les  yeax ,  at  nuUment  snr 
<Ief  présomptions  et  des  coajpctnres  ; — Déclare  nu. 
Du  13  iDilL  iSlé^C.  da  Ué|a. 


que,  dans  le  langage  de  la  kif ,  dles  pnlsseat  avott,~  rtgotreiilS- 
ment,  des  accepUoa»  dlfféreatea.  On  les  emploie  IndlfféreOMAi 
l'une  pour  l'autre,  parce  que  les  choses  qu'elles  «xprlmedl-^e 
coofoodeut  souveoL  La  demeure  et  le  domicile  se  troavéot>M- 
nls  le  plus  souvent  et  ne  font  qu'uu.  De  sorte  ^pie'  tonqif  Mie 
parUe  prétend  que  le  domicile  est  séparé  de  té  demcure'  v'la 
preuve  de  ce  faitaat  ksachargo,  Jit8q(i'à.oei|u*elle'altpro«vé«etfe 
assertion, c'est  la présomptloD  contraire  qui extete.Telle est imsiff la 
remarque  de  UU.  Cbauveaa  «t  Carré, qaest.  SOO.'^Seléifft.Bef  • 
riat,  la  demeure  différerait  du  domicile,  cDoequ'cMapourrah  M^e 
transportée  d'un  lieu  à  un  uitre  sans  formatUé  autuiie!.  (^ieVt^u 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  t"  quelameniloo  du  dodriefle  dcwatf  iMs 
d'appel  ne  peut  être  Mpptéée  par  l'Indicatlm  de  la  deflMarliée 


l'appelant  (Gênes.S  août,  i808)  1}niest  bcA  reliât 

d'assignation  s'il  n'Indique  le  domicile  duriee^Meur  ;-'cfue1a'i«&- 
tion  de  sa  demeurées!  Insuffltaaie  (Ltégn,  ISjuH».  1B'14>|Q^. 

19t.  Cette  interprétation ,  rigourousa  à  t*eitréme «ans  la^- 
parenca  de  r^soo ,  ne  pouvait  évidemment  prévalotr  4  Bf ,  daM  la 
rigueur  grammaticale,  les  met»  imwUré  ii  domi^Us  ntf  séorpas 
complètement  synonymes,  il  est  certain, comme  on  vlett(<lelém, 
que  les  art.  1  «161  c.pr.lesempiolent  comme  lais;  non  pAM  op* 
posiUoD,  tuais  afln  d'éviter  la  t^itlon  â'uitiDêMémot{llM.eai*À, 
1. 1,  p.  lSietQ«300;FaTard.  p.  136j  Deixtil-s,  U  f^p,  flM',^èt 
Boocenue,  t.  3,  p.  1 2H).  Ce  dernier  déclare  q«f  1  éstnoadutt  ft-tfMe 
opinion  par  une  autre  vole  que  otflede  se*  prédécesseur^  Er'^MiD 
ue  semble  plus  facile  à  démontrer,  dit-U,  que  le  1égliMteto-''fPa 
pas  eu  l'inteoUOB  de  metlre.  aucane  diffèrcBW'eHtré  cas  dMx 
mots.  Il  «uffit  de  parcourir  la  aërie  des  dispoeitlOBS  dif  clrfe^'  Ifes 
art.  S9,  08,  69,  73,  7A,  pour  être  convalnBU  quéles  eipresMÔls 
demeure  et  domicile  soat  synonymes,  et  qœ  la  loi  #«n  seK  tftf- 
laut.par  opposition  à  la  almplef^idenee.  Amsf*,  'k  pan  IBB 
arrêts  qui  précèdent,  la  Jurisprudence  est-elle*  uoanlmfi  piHr 
déclarer  :  1*  que  la  mentloo  de  la  demeure  est  éqi)ivalenle,.£|^ 
un  exploit,  à  celle  du  domicile ,  alors  surtout  que  la  partie  tfa 
pas  d'autre  domicile  que  le  lieu  indiqué  pour  sa  deneor*  f  Bf 
sançon,  2 1  mal  1 8 1 2  ;  Liège,  7 oa.  1 8 1 4;  Cass.,  2fl  juill.  1 81  S(S}. 
—  Conf.  Liège,  11  janv.  I8ts,afl.  Defaoa  Û.  François 


(3)  i"  Biplee.  —  (Baverel  C.  Lacroii.)  —  La  coun;  — Coasi^^t 
qsoB  acte  d'appel  n'est  pas  nul  quoique  celai  qni  Ta  înltrjelé  sa  afijt 
qnalilé  de  preprUlotre  .  au  lieu  de  caUivatsur,  parce  qu'un  pmpriéU^n 
qui  cultive  lai-mê«e  (luelques-anes  deses  propriétés  n'est  point  goor  cela 
cultiraleir  de  protessM»  ;  que,  d'ailleurs,  rien  ne  cooslalanl  que  S^yrel 
a  nue  prufeseion  pirticelltre,  il  a  pu  prendre  la  qualité  de  praprtéiajce 
qui  lai  avait  été  donnée  dans  Ions  les  acies  de  la  procédure,  signifiés  t^l 
avantqn'aprês  le  jvgcmeal;  — Qu'on  oa  peut  non  pins  attaquer  C(fta4> 
d'appel  sons  le  prétexte  que  rappelant  s'est  dit  demeurant  S  Arp»,.M 
lieu  de  domïcib/quedans  l'usage,  la  demeure  elle  domicile  sent  regi^Mi 
comme  synonymes,  et  qu'on  ne  peut  y  voir  de  différence  dans  le  cas  par- 
ticulier, ob,  loHi  de  justifier  que  Baverel  ait  noe  demeure  autre  que  soa 
domidle,  tonales  actes  de  procédure  attestent  qu'il  réside  à  Ar^o  et  H 
pas  d'autre  domicile-,  —  Que  l'offre  de  l'intimé  est  valable;  naisqlw 
l'appelant  seiteoanl  que  dans  ce  ca<i  il  est  l^sé  de  plus  des  sept  dooxièMS 
de  la  véritable  valeur  do  fonds  qa'il  a  vendu,  l'action  en  rescision  qu'i^p 
proposée  en  première  inslaoce  était  admissible  et  devait  (Ire  vériidqf 
que  vainement  prétend-on  que,  Buivant  la  loi  du  t  prair.  an  7,  l'aetilB 
n  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise  pour  les  ventes  «l 
vantes  de  Mens  nationaux  ;  qoe  cette  loi  n'est  qn'noe  exceptioB  k  la  M 
dn  19  Oor.  aa  6,  qui,  oonlre  la  prescrit  de  celle  du  14  fruct.  aa  S,  an^ 
inlndilt  l'action  en  Msfon  pour  les  ventes  faites  en  papier-monnaie;  aaiip 
qne  l'acte  dont  il  s'aj^it  ayant  été  passé  sous  l'empire  dn  code  civil, 
a  rétabli  l'actioo  ea  lésion ,  et  qui  ne  fait  aucune  di»tinctioo ,  ancana 
ception  pour  les  biens  d'origine  nationale,  c'est  k  tort  que  les  preaiais 
jogee  ont  rejeté  l'action  eu  rescision  ;  ~  Par  ces  motils,  ordonna,  BlC> 
Du  SI  mai  181t.-C.  de  Befançon.-H.  Louvot,  fpr. 
2*  ffpéMî  —  (Meaa  C.  Hasset.)  —  Le  tribunal  de  Hoy  avait  pronaoeé 
la  nullité  parks  SMtifo  suivants  :  ■■  Attendu  que  l'art.  61  c  pr.,  eiig|B| 
k  peine  de  nuUiK ,  que  l'exploil  d'ajournement  eoniiense  ,  antre  êieSm 
détigoatioaa,  celle  du  domicile  du  demandeur,  et  celle  de  la  demenre  ià 
déleodenr  ;  —  Attendu  que  l'art.  1  du  même  code  ,  relatif  aux  cit«lioaS 
pat^vaut  les  Jnstices  de  paix,  établit  encore  l'obliga'ioo  de  la  d<HiigQft- 
tiOB  dn  demieiU  du  demaadeur  et  seulement  celle  de  la  deintKrt  <l<i  dé- 
fendeur ;  —  Alteadu  que  l'on  ne  pourrait  admettre  que  le  légi»latear,  cff 
se  servant  de  deux  mots  différents,  en  Us  app!iaoant  dans  deux  artîclai 
analogues  et  ea  les  attachant  toujours  l'un  au  demandeur  et  l'autre  a 
délendaor,  ait  pn  entendre  qu'on  prendrait  indifféremment  i'oe  ou  ratfra 
aaot  dans  la  praiiq»  ;  qu'il  tM  eo  conclure  néeessaïremeat  qu'il  m.  v«i^b 
prendre  la  saot  dMdefb  daas  n  sans  plts  émit  et  la  mot  ilpwMr»  4«m 
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iMipnuè9>tefbtl  4e  ffttsie .  aion  40e  la  wèmt  «ttoBclallOD  exla- 
'taUte»lMisk8  aote»4e  U  pr6eMam*iil«i<ienr« «  Atteoda, 

t^rta  furél,  40'oatra  411e,  due  rtcMpUon  Ikplos  ordinaire  des 
^Ais,  dflOHur»  eat  synoDyme  de  dmkttt,  rintlmé  a  nnstaoment 
..^Bi^ui  la«4s»tfeBeure  daos  toos  les  actes  de  la  procédure  an- 
.tiriatwfr  à  l'adjudloatiOD  priparateke ,  et  que  rappelant  a*a  pas 
f  néaw  artioatt  iiaa  ledit  itiïmi  aurait  ea  nn  domicile  antre  que  le 
.lieu  de  la  Aeneve  exprlvée,  —  Met  Pappel  au  séant  lî  (.4  avril 
..ifii^  e,.  d^app.  4» Bruxelles .  aff.  LeJeuDe  C.  Begbin). 
.         U  a  «4  )iig6,  d'apris  la  tolme  règle  :  1*  Que  fexpres- 

,Mfia4e  ftaMaat  d,  emptoyée  dans  ou  acte  d'appel ,  peut  rempla- 
.m  (wUe  de  ionnieUié ,  surtout  quaud  le  lieu  d*habltaUon  est  réel- 
./icWMrt  eetabdu  d^utfcUe  (Ptau,  30 noV.  1809  (1).  —  Goaf:  Req., 
.jp.di((^,^Sia,'4ff.  Bemard.V.  a*  lB8-7>);— 3*  que  les  énoocla- 

Uon6jd*«B  explott: d'appel  où  H  estdll  qu^l  est  fut  i  ta  requtle 
!fo«  M..^  fuirJi<wtt«f<  d..,,  reapllisenlletoradelalol.qdaati 
,riBdicatiOB  da  domictte,  s^l  ae  vient  pas  à  être  pronrè  qoe  le 
vjtonfeUe  indiqué  aolVdtSèreot  du  donloile  elTecUf  (Gaad,  14  avr. 

.4iîï4)(a).  .  '    '  , 
,f,<,49S..U4Di4nft  été  Jugé:  I' qu'un  appel  est  valable  lors- 

qh'fto  Heu  :dU;da«iolte  de  rappetaul  il  Indique  sa  ritidenee  CBe- 
i»aqQqn,,ï8id6c,  1819,  alT.  N...  C.  N..,)î  —  î'  Que,  de  nftœe, 
'.flaBs,Ica  aasigaativas  qi^une  fenme  faisait  donner  à  son  mari, 
.-Jfliisqu'iii  y  avail  deptande  en  divorça,  son  domicile  était  safflsam- 
'!inept  iadltiué  «n  énonçant  sa  f «littewe*  de  ^ait  (Paris,  0  gerdi. 
i^t^a  iO*  aa4l>aBnavUle,  v  Sépwatto*  de  corps).  —  Ou  devrait 

diÊci^er  dei  mém»  4aB8  le  cas  d^nne  séparation  de  corps  (Bloche» 
.  J>iauf  nenoAt,  b*  U) }  —  S"  Qwt  la  ftmme  qui  forme  une  de- 
.mytfte^sn  nllBé  .de«Qn  mariage  n'est  pas  tenoe  dMndiqner  le  do- 
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mfeile  conjugal  (Rej.,  si  août  1834,  aff.  Jo«rdnn,  T.  Mariage). 

194.  En  second  Heu,  le  dÉfeatd'indiation  dn  domicile  da  de- 
mandeur peut- Il  être  8UM>léé  par  d'awirvaAioMiatima  roulnues, 
soit  dans  la  copie  de  rezploll,  soit  dans  d*aotres  actes  qui  sont 
pirtenus  &  la  connaissance  du  défndeor?  La  Jurisprudence  se 
prononce  généralement  pour  l'affirmaUv».  Ces!  dans  ce  seBs 
'  qu'il  a  été  Jugé  :  t*  que  rénenclallon  du  domicile  peoi  être  sup- 
pléée par  des  éBoncialions  équIpoUentu,  «(  de  nature  à  ne  laIsBer 
aucun  doutOi  et  alors  qne  Terreur  B*a  porté  auoun  grief  audéfendeur 
(Montpellier,  4  mai  1 8SS.  aff.Tbimoiliée,  V.  n«  1 1 8-S«)  3*  Qu*Ba 
exploit,  et,  par  exemple,  00  acte  d'appel  a  pu  être  déclaré  valabfe, 
quoiqu'il  ne  mentionae  pas  le  domicile  de  l'appelant,  s'il  est  cota- 
slant  que  rinltmé  a  dû  conoattre  ce  domicile  par  la  relation  de 
l'acte  d'appel  i  un  antre  acte  de  rinstaBce,  et  patticunéreoieiil 
au  Jugement  dont  est  appel.  Jugement  qui  énonce  le  domicile  de 
l'appelaut,  et  qui  avait  été  sigoIQé  depuis  peu  au  domicile  de  l'ap- 
pelant, à  la  requête  del'iatlmé  lut-méme(ReJ.,38  avril  1 850}  (s); 
—  V  Que  cette  formalité  se  trouve  suffi^mmeat  remplie,  si 
Pacte,  ^ans  énoncer  expressément  le  domicile,  se  réfère  expflel- 
lement,  quant  i  ce  point,  à  un  autre  aele  qui  se  trouve  au  pouvoir 
de  rintimé  (Bruxelles,  11  avril  1831)  (4);  —  4' Que  l'errecr 
dans  la  déslgoailon  de  la  me  et  du  numéro  de  la  demeorede-rap- 
pelant  n'est  point  une  cause  de  n«Uité  d«  l>xpi(dt  d'appel,  lors- 
que cette  demeure  a  été  exactement  indiquée  dans  les  autres 
actes  de  procédure,  et  qoe  les  Intimés  ont  même  assigné  l'appe- 
lant k  sou  domicile  (Bourges,  Si  aoAt  18SP,  aff.  HOudiilile, 
T.  n"  5}4-5'>);  —  S*  Que,  de  même,  l'erreur  dans  flndioalldn 
de  domicile  (par  exemple,  place  Sal«l*Pierre,  au  lieu'  de  pTiee 
Saint-Clair),  n'entraîne  pas  la  ouJUté  de  racle,  alors  qu'en  léte 
de  eelacte  se  trouve  la  copie  d«  Jugaamt de  ooadasniaUao  por- 


sPDs^tcDifn,  tl,Mtreiadraladeauadflntk  An  fenoidités  plat  atrfetes 
^que^  le  déreodear;— I  Attendu  qu'an  nombre  dea  raisons  qui  fortifcnt  Mlle 
imcTprétaiioti  de  l'art.  61  e.  pr.,  se  trouve  le  s|sUme  des  tffni  réellM, 
'dlhMl  au  «Kla  civil,  art,  1S38,  8  V^'^^  <det  cetarliele  presoril  que, 
foB^  %m  lea  4irm  réellet  soient  valables ,  elles  doiveat  être  faites,  en 
Oenaânscai,  fclBMraoaM  do cr^cier  on ksoa domicile;  qn'ila'msnit 
^»  s  dSM  on  e^wit  d'asiigaation  qui  peat  donner  lieu  fc  des  oITres ,  ou 
■>éé«e  h  detpropoetthras  d'accommodement,  il  importe  qne  le  domrdte  do 
'dètoandenr  soit  iodiqaé,  pniique  bute  de  celle  indicatian  le  défeadenr 
pourrait  se  Ironnr  placé  daps  une  posUioa  trop  difficile ,  soit  penr  taire 
des  offres,  soit  mémo  pour  bure  de  sùn^es  pnpoaitioasaB  deundenr.» 

Appel.  —  Arr6t. 

Ia  cotni  Attendu  que  rusigoaiion  exprime  qoe  le  demandeor  itt 
ideMMirani  k  L...  ;  que  dans  le  fiit  L.,.  etf  la  domiede  du  domandear  ; 
'que  par  ces  expreEsions .  il  a  été  satisfait  su  vva  de  la  M,  wA  aiiBa, 
art.  61  e.  pr.,  que  l'exploit  d'ajooraemait  eentiesae  le  doBUeue  du  «- 
mMrdenr;  —  Déclare  valable,  etc. 

Dit     oct.  1814.-C.  do  Liëge. 

S«'ffipfcer  — (Saint-AmandC.  Gnialrand.)~LA  coi»;— Va  l'artfft 
^c^'  pr.  ;  —  Atlendu  que  déclarer  qoe  Ton  ctonrare  m  tel  lim,  c'est  dire 
ed  des  termes  iqaivalenls  quo  Too  y  «st  domicilié ,  torsque,  d'aillean,  il 
'n'ïst  pas  mCme  cooteslé  que  celui  qui  a  déctart  demeiuer  en  tel  lien  y  a 
TéBllemcu  ocfn  domicile;  d'où  soit  que,  dans  uo  pareil  état  de  choses,  la 
disposition  de  Part.  61  e*  pr.,  qui  oiigo  l'indication  da  domicile  dans  les 
ajoarBemenfb ,  se  iron* e  parf^ieiwnt  remplie  ;  —  Atlcoda ,  en  fut ,  qoo 
le  demandeirr  os  catsalioD  a  déclaré,  daos  son  acte  d'appel,  qu'il  demeurait 

Orléans;  que  aoa  domicile  à  Ofléaos  avait  été  reconnu  par  la  défeo- 
dèrvese  elle-même ,  dans  plualeura  actes  de  la  cause,  et  qw'die  n'a  pas 
te^e  alloué,  en  plaidant  snr  l'appel,  qne  le  demaBdenr  eU  un  antre 
domicile  ;  —  Cas»,  etc. 

Du  «8  juin.  1818  (et  non  1810).-G.C..  sect.  civ.-MM.Deaèie,l*'pr.- 
Caruol,  rap.-Joubert,  av.  gén,,  e.  coDf.-Gosto  et  Billeot,  av. 

(f)  (  Ëpoux  Prilley.)  —  L*  cooa;  —  Cutsidéraat,  sar  le  moyen  de 
nnlliid  pris  de  «e  que  la  partie  de  Hoarcade  u'aurait  pas  décbué  son  do- 
micile r  —  Que  ce  moyen  manque  dans  le  fait,  car  il  résulte  de  Pacte 
d'appel  et  d'assignation,  qu'il  est  dirigé  k  la  requête  du  steur  Jean- 
Baptiste  Prîelley,  propriétaire  cnltivateor,  habitant  do  la  commune  de 
IfadiraD  ;  or,  énoncer  qne  l'on  h;ibite  dans  une  commune,  c'est  suffitam- 
ment  indiquer  son  domicile  j  —  Que  ce  moyen  est  d'autant  plus  frivole, 
que  la  partie  do  Petit  n'ignore  pas  qoe  son  mari  a  son  domicile  à  Madi- 
nn  i  —  Que  si  elle  avait  voulu  préieadre  le  coairaire  elle  aurait  dé  Téla- 
Mlr  ;  naaie  elle  n'a  pas  allégué  que  Madiraa  ae  ^Bl  le  lien  du  domicile  de 
son  mari,  ni  qu'il  en  cAt  quelque  autre;  —  Que,  d'aiHeors,  c'est  dans  la 
eommaoe  de  Madiran  qu'elle  lui  fit  srgniBer  tant  Psete  iairedaclif  de 
l^ior  ance  que  les  jugements  qui  ont  été  rendu}  —  Déboute  ta  partie 
de  iP'eiit  de  ses  mojeDS  de  unllité. 

DU  30  D0V.  1809.-C.  de  Pan. 

(Sj  (J.-J.  T...  C  Lammeas.  )  —  La  cooa;  —  Sur  le  moyeu  déduit 


de  ce  qne  tes  termes  de  Pexploit  :  ■  b  la  requête  du  sieur  J.-J.  T...,  ei- 
devut  négociant,  présentement  particulier,  sans  profession,  k  Wetleren,  » 
■'éBOKwaieat  pasle  domicile  de  rappelant  au  vœu  de  l'art.  61  c.  pr.  civ.; 
—  AUanén  feo  les  mois  particuKer  à  WeOtrm  et  ^rticulier  demeurant  à 
Ifeitefffl,  sent  lynanymes;  qae  la  demeure  s'ideffliiSe  arec  le  domicile  el 
le  fait  auppnatr,  aussi  longtemps  qae  le  coetraire  n'eet  point  prouvé ,  et 
que  l'iotinié  n'a  ni  offert  ni  tenté  de  teire  celle  épreuve;  —  Attendu 
d'ailleurs  qne  lejngementàguoporte:  «en  cause  de  J.-J.  T...,  «i-devaat 
négociant,  h  Wetteren  ;  ■  que  ces  dernières  expressions  se  désigncal  pas 
^■a  eiplieitement  le  domicile  de  rappelant,  que  celles  écrites daea  l'ei- 
ploit  d'appel;  qu'elles  sont  synonymes  el  équivalentes;  que  cependant 
l'ittimé  ne  s'est  pas  mépris  sur  le  véritable  Ueu  du  domicile  de  l'appeJatt 
énoncé  dais  le  jogemeot,  puisque  par  Son  eiploit  du  3  fév.  1833,  enre- 
gistré fc  Termonde  le  lendemain,  il  a  fait  noUfier  copie  du  prédit  jugement 
S  Pappelant,  en  son  domicile  4  WMtereu,  y  parlant  a  sa  pecsenae,  en 
sorte  qne  lafannalilé  prescrite  par  l'art.  61  e.  pr.  ctr..  qaant  an  demf- 
tile  de  Pappriant,  a  été  formeHemenl  remplie  dans  l'eipioji  d'appel. 
Ob  14avr.  1834.-C.  de  Gaad,  l*di.-)IM.  Fraeys  et  Vandenboesdie,  atr. 

(3)  (Mcsail  C.  Bandry.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu, 
ur  1»  eoui  royale  do  Rouen,  que  le  lieur  Htsnil  avait  lait  signifier, 
le  S  mai  1828,  sa  sieir  Bandry,  le  Jugement  de  première  instance,  et 
que  ce  Jugement  eentoBalt  la  mention  dn  domicile  du  lieur  Bandry  ;  qu*il 
a  éié  reconnu,  eu  outre,  qne  le  sieur  Baodry,  en  faisant  citer,  trois  jours 
après,  le  aieur  Meenil  devant  ladite  cour,  avait  déclaré  que  celte  citalioa 
avait  noar  objet  de  taire  prononcer  snr  l'appel  du  Jugement  que  le  eieur 
Mesuil  lui  avait  fait  signifier;  qu'en  induisant,  de  ces  faits,  que  le  sieur 
Mesoil  n'avait  pn  avoir  aucun  doete  snr  la  personne,  k  la  requête  de 
laquelle  l'assigoation  sur  l'appel  avait  été  donnée ,  la  cour  royale  de 
Rouen  n'a  pas  violé  l'art.  61  c.  pr.  ;  —  Rejette. 

Db  S6  avril  t8S0.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  f  pr.-Tergès,  rap. 

(4)  (  N...  C.  N...  )  —  La  con  ;  —  Attendu  qae,  soivant  Part.  486 
c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  contenir  assignalion  k  peine  de  nullité,  et  qn^ 
d'après  l'art.  61  du  même  code,  qui  détermine  les  formalités  de  l'assl- 
gnalien,  celle-ci  doit  contenir  l'indication  dn  domicile  de  ran^lsat,  Ir. 
peine  de  nullité;  —  AlUnda  qae  l'acte  d'appel  du  16  Jain  I8S6,  B*iB>' 
diqne  paa  le  domicile  de  l'aftprlint  ;  que  s'il  est  vrai  et  cooforaw  à  la  Ju- 
risprudence, que  cette  (orBtaltlé  se  trouve  suffisamment  remplie  lorsque 
l'acte  d'appel ,  sans  énoncer  expressément  le  domicile  de  l'appelant,  sa 
rélère,  quant  k  ce  point ,  k  un  autre  acte  qui  se  Irouve  au  pouvoir  de 
rintimé,  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  où  l'acte 
d'appel,  quoique  éooociatif  du  jugement  qui  en  est  l'objet,  ae  l'y  réfère 
pas,  k  l'effet  de  faire  connaître  k  l'intimé  que  l'appelaat  avait  eoneervé, 
lors  de  son  appel,  le  domicile  Indiqué  audit  jusement;  qn'aïesi  t'aete 
d'appel  dont  s'egli  offre  une  absence  totale  d'Uidialion  du  domicile,  soit 
explicitement,  soit  par  relation  k  aucun  aele;  —  Déclare  nul  l'acte  d'app^ 
du  16  juin  etc. 

Du  11  avril  ISSt.-C  de  Bmxellcii,  5'cb. 
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EXPLOIT.  — CftàP.  a,  S»CT.  2,  Mt.  «. 


tant  le  véritable  domicUe  (Heq.,  33  nov.  1830)  (1): ft*  Q^« 
te  domicile  fl'u4  iudivltli^  çs(  ^uSsamment  ifuHqué  tt^iw  f^ct^t 
lorsqu'il  y  e^t  (JJ(  «o  q»ali^  de  trésorier  d'une  église 

de  la  ville,  et  <m'U  Ç4t  tJC«ffi«)r  fn  «bel  du  tribunal  de  cette  ville, 
ces  fOQctloQs  entratu^al  peur  çetQi  qui,  les  vifitc»  donl^ita  de 
droit  dans  ce  (Jeroier  \im  (NÙaes,  7  mai  1841)       -r-  7° 
le  défavi  d'fndtc^tlOD,  dayps  up  acte  d'appel,  dif  domicile  de  Tatf' 
pelant^  n'emporte  pas  nullité,      çst  constant  que  l'inlimi  s'I- 

Saoraii  jfw  ce  domicM?  en  ce  que,  par  exenwtOt  il  avAn,  peu 
Q  JlQU»  aupar»van^  &lt  signiOer  l«  Jugenwnt  i  ce  nièin«  dowl- 
eilç;  — ■  AIttendu,  porte  t'arrôt,<iue  Iç  dél^uj^d'iodtcatiOD  du  40r 
micllc  (les,  mariés,  CtnQrY&ller^  d^ns  l'acte  d'appel  du  18  4oùl 
1843,  q^i  n'eat  p09lérienr  que  de  cinq  iours  à  ta  algni&c4Uo«  du 
|agem9Dt,  n'a  fait  WgVJi,  grief  ^  B«auvalB,  puisqu'il  connais* 
sait  parfailemeot  le  domicile  desdits  mariés  Cbevalier;  qu'ainsi 
le  vœii  de  l'^rt.  61  c.  pr.  se  trouve  rempli  »  (3  mars  1843,  C.  de 
Bordeaux,  afT.  Cbevalj^r.— Conf.  MontpetUer,  19  mal  1846, 
Calvel,  D.  P.  46.  4.  378)  ;  —    Qu'U  eu  «s^de  ntots  El,  d'une 

Kart,  le  dofl^lcljie  dp  l'appçlant  n'»  p»s  dtangé  depuis  te  Jour  où 
I  Jugement  «iia^vé    ^lé  rendu.  e(  li}  d'autre  pact,  riajiim^  a 
trouvé,  dan»  les  circooslaiMe^  ipijriesëqves  «t  «Rtrlns^ues  de 


(I)  (Copipr  C.  Desirrn.) —  La  coub;  —  Eo  ce  qui  loucbele  preipter 
■oycD  :  —  CoosidéraBt  qa«  l'arrêté  coostate,  ea  fait  non  conlestâ,  qm, 
•i  u'itgnificatMW  im  jHgeneot  ■•BtiMoa  le  donicila  d«  demaDileiir, 
Place  SaiaVPieEra,  aa  liaa  de  Plau  Saiot-Clair,  ea  IM  de  cette  «igniâea- 
lion  le  tJKavit  la  oepie  du  jugnauil  4»  («■daiiiDatio»  qui  ékonçaU  claire- 
«UDl  le  TiritablA  dôm«ile  da  4MaAnd«uri  »  Ceasidérant  qa'ta  tiraat  de 
ce  fait  pofiiiil  Ift  coiué^Dc^  qae  U.iignificaAiioa  d«  jugevesA  anit  ta 
liea  au  vérliabte  dpniifile  d,u  4eo)fiodiBar,  Tacrit  "t^DV  viiolélei  airticUs 
dn  code  invoqués. 

Du  S5  nov.  183S.-G.  6.,  cb.  r»q.-MM.  ZaDgiacomi,,  sr.-Lebeau,  rap. 

(9)  (Fabr.  de  SaialrSiiniii  C.  kU*  de  Carpealna.)  La  coca  ;  — 
AUeada  qu<  Fappel  dq  eoiBeit  de  fabiîi|o«  hI  rteulUv}  qa'il  mU.  ea 
ellet,  de  piiacipâ  q«e  l'iedicalioa  do  do»iciie  peut  èir»  GVpfîéée  fèx  des 
4twiV*U«D«  AiHiilollrDies.;  qaa  il  domicila-de  i'a^laot  est  Mllsanmeot 
indjilKi  iaas  l'exploit,  pais^e'il  7  ealMtqv'itagtlM^aalité  de  trésorier 
dei'igliw  pitroisNeli  de  Saiat-SilfrHO  d«  Carpeoiw,  et  qu'il  eit  gnlfier 
n  oM  du  (ribiual  de  f  lenièae  iastanoa  séant  h  €appeat*as  ;  que  Tippe- 
Hait  dans  ce  dsritier  lieu  un  dowoiled»  irail  ;  qa'en  «e  qui  touche 
rinlinui,  son  denicile  est  suUeaoHneDl  iidiyié  par  cette  éuMcialioB  qu'il 
est  maire  de  Cetpanlrae;  qu'elon,  en  effet,  qe^il  eil  réelicmeet  dooicilié 
k  Carpealrsa.  et  qa'il  y  Aeneere,  cette  énonoiation  enportait  Béoeseaire- 
«est  avec  eUa  Fidée  de  m»  doaicih,  pai  It  relalioe  de  l'acte  (f  apf  ei  asx 
aoIreaaelM  de  l'inslauce,  et  notaouMVlau  jogeM«tt  doat  e»t  appela  où 
U  eat|  dit  daauaiUAà  Carpéam»  ;  qi»*aa  surplus,  ee  le  ponrrail  Mie  U  ao 
votjl  a'aïuttifr  l'aele  d'appel,  qoaad  l'iatiinét  qei  y  est  si  dairenrat  dé- 
•igad,  a  liùrvttoM*  ek  receeaut  copie^  sigod  l'aii^ra^  qui  a  été  aottfi*  k 
sapenaue. 

6*  7  maà  ISélv-a  de  MInm,  V*  «fa-M^  de  DanMftt,  ft*-pfb 

(3)  Bipice  î  —  (BftwnDerye  C.  Labonret.)  QeDtunhnues  dUBcnl- 
\^  s'éuieot  &let4es  entra leaaioiw  Baieiuuffe.et  iMbériliereXalwwet, 
— Uniugein«at.da.trihwi«l,d«OaércUd%Kta«*tlftt&,  Rfeta. les  pié- 
teatioits  d«i  sieura,  Bazeauryai  uux-ù  appelAreot  de  ce  jugement., — 
Toicilelexte.det'açle  d'appei  :  «  L'anlIUS,  Les  8  et  4  octobre,  à.  la 
nq^ttadea  iiMiis.Stlfaia>Pierf»,  Cla«d«4t&i«BBQ  Batenotr;*,  teue 
piopriélaireasuabfils  hâciltfn  d'autre  RitCPe.Bafwoaeryekftfeel  la  mène 
intérêt  cfMunw  cohériUors),  et  pour  tew;pvtaioflucilA.<Bt.éluaUiObel-liea 
dela,coiaiBon«  d«,DuB,mMseB  de-GlaiHUi BaieaMrye,  l'un  d'ees.  — > 
Lan  bénttua  La^ouiM,wt  deotandénat.  Ift  nllité'»  aùe*dii  qa'il  ai'ittdH 
qoait  pas  le  domicile  réel  dw.appeUota> 

L^VMkc  lU9,a|(rM,delB0au>de  bimagea,  cancu  en  cea  termes  :— 
«  Atteudu,  en  droit,  que,  d'après  les  art.  61  et  436  c.  pr.  combinés, 
Isue  acte  d'appel,  qui  D>el  autre  cbose  qu'un  ajoumemeot  donné  devaDl 
ta  cour  soperteore,  doit  contenir,  comme  rajournement  ordinaire  donné 
tfevael  le  tribunal  inférieur,  entre  antres  cooditrons,  le  do;mic)le  du  re- 
^éraat^  que,  par  le  met  «fcmicib,  on  a  loujonra  entendtt,  sous  le  code 
«eiuel ,  coatmisuus  l'ordeanance  de  166T,  le  domicile  réel  de  la  partie, 
distiacl  du  domicile  éhi ,  qu'elle  a  h  facultd ,  on  est  quelquefois  dans  Pù- 
litîgatiov  dtnifiqner;  Pomission  de  celte  formalité  est  attachée  la 
peine  de  anllité  par  ledit  art.  6tf  nnllilé  qni  était  aussi  prononcée  pour 
le  mène  cas  par  raneinwe  ordonnance;  —  En  fait,  atlendu  qie,  aans 
Its  actes  d^ppel  dee  S  el4  oct.  1815,  les  frères  Bazennerye,  requérants, 
u'ool  poiot  indiqué  lenr  domicile  ;  qa'ih  se  sont  cootenlés  de  déclarer  que 
dbmiche  est  élu  pour  eux  tous  an  cbef-Iien  de  la  commune  de  Dun ,  maison 
de  Claude  Baaeunerye ,  l'eu  d'eux  ; — Qn'ainsi  il  est  évident  qu'à  l'égard 
deSilTaÏB,  de  Pierre  et  d'Éllenne  Bazennerye  ,  trois  des  requérants,  îl  y 
a  emîssien  absolue  d'iadicalion  do  domicile  réel  et  par  conséquent  nulHté 
eacoutne,  pour  ce  motif,  desdits  actes  d'appel  &  l'égard  d'eiù  trois;  — 


VmU*y  4e«  iB4iHlioM  luftsuln  p«iiroftQMfUwe»dQ»loUt(Or- 
mte,  s»oîUI«48.  aff.  Chrétien,  D.  ae)}— «i*u 

y  «,  meaitoD  suAMUte  du  àmMiA  réel  Ai»  appelMla  4tw«B  acte 
d*ap#t4  (SH  à  Ht  requête  d*  quaUe  twMvHhw  ««alïAés  pro^U»- 
talre««  ettCants  et  b6f|ll«r*  de.,.,  ay«»l  li  mém  batérAt  oouae 
oobériUera,  et  pour  lesquels  domMte  eat  H*  ait  ckel-llMéa  la 
commuw  4e.«.,  nuison  de  Tua  d'«*i;  paretlMte  d'appât 
doit  être  déclaré  valable,  svlout  si.  tes  iaUmés  eux-méoM*  ni 
signf^é  dos  actea  m  domiolle  qui  s'y  trouve  désigaé,  et  <|m, 
d'ailleurs,  n'IvdtqucDt  l'eiUteitoe  d'aucun  autre  domtcUftiéal 
des  4ipipeûjsts  (Cass.,  Ift  l^Àr.  1838,  aff.  Baxennerye,  V.  t'nrràt 
qui  suit);  —  10°  Mais,  sur  un  second  pourvoi,  tas  cbtoihHE 
réuutes.  tout  en  mainlaDanI  ta  principe  des  ôqtttvaleals,  ne  l'oal 
pas  généralisé  au  profit  de  tons  les  demandeurs  ;  lafauaol  da  dé- 
clarer, à  l'égard  de  deux  des  parties  en  cause,  qal  avateat  an 
domicile  parlicullar,  que  la  mentloa  du  domicile  élu  chez  lear 
frère  fût  suffisante }  et  qu'en  obtsoteraU  en  valu raiaao»  sait 
de  ndeoUlô  d'intérêt  entse  tous  les  appelants,  soit  dt  t'éleottoa 
diB  domicile  cbea  l'un  d'eux  dus  l'aele  d^aH>et,  ttadtaatia*  4e 
domicile  a  été  suffisante ,  même  pour  ees  deoi  parties.  (Qa.  «ta- 
ntes, Cacs.,  U  nnVh  1838)  (3>. 


La  cour  déclare  nul  rappel ,  k  rencontre  des  siears  Silvaia ,  Pierre  et 
Étienne  Baxennery^i  —  Réarme  lej,vgeneBt  fc  l'égard  de  Qaâde  BasaB* 
nerye.  » 

INiorTOl  de  snvala ,  Pierre  et  Étienne  Bazennerye ,  pour  violation  dM 
art.  gl,  456  et  1090  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrAt  avait  annulé  l'appel  eew  le 
prétexte  qu'il  ne  eoetuail  pas  l'indionltM  du  domicile  réel  dae  appetaala, 
tandis  que,  dans  la  réalité,  ce  domieib  était  indiquifr,  aoa  pee  d'aae 
manière  litiérakq,  oe  qae  la  Iqi  n'uitga  pas,  nais  aswaeaptkilaMeBt 
pour  le  bien,  (ftiee  connaître  anx  iotiinét,  qui .  d'aHltMliLae  «ig^misal 
nullement ,  puisqu'ils  y  avaient  signifié  des  ades.. 

Les  défendeurs.  iépondaieat.qtt« ,  d'apiii&s  tes  a>r*ts  de  ta  eoii,  m  leda- 
nictle  a'estpwiexpreMémfiatéiuwcé  dàwlîacted^appelfil  daitaB,mM« 
y  être  indique  d'une  vaniène  équivalante  ;  et  il  m  iiMtT  aveir  éqaipeilfiMce 
q^  lorsquf  i,'tnd)PiUoB  résulte  d'une  relnMoa  i.  un  autre  acte  qai  éeeuce 
etpressémeent  le  domicile  et  qui  aoiicunoudH  iBtiiaé«>;i Que  le&aelei 
en  question  oe  cqniieoneDt  aucuoe,  indicaiiM  d*'  ctUe  natHc»^  ^  les 
juges  d'appel  l'aTaient  reconnu  eu  point  de  fait>>  q^ie»  d'aiUeuca,  il  était 
constant  que  l«s  trois  appetants avaient  des  dAvinUshnata  villadalNp. 
— Artét(a4).  délib.  eo  cb.  ducoas.). 

Li,  coca;  — Vu  les  art.  61, 4&6  et  1030  c.  pr.;^A«tenda  ^FaiU 
61  c  pr. ,  en  disut  que  rexpUtU  d'ajouraerneat  doit  oanleair  le-daudle 
dn  demandeur,  oe  dit  point  qu'il  doit  le  conteoir  littiraleffleot;fa'iIsaf- 
6t.]|  par  coneéûient,  qu'il  le  contioDae  d^uoe  manière  ImpUcile-eisuffi- 
aaqtft  pour  le  utire  ceonattce  an  {^fendent,. et  aacUre  cdui-ài  i  paitfe 
d'y  fajfie  lusigniScatiflus  etdiligpntta  requises  «t  nécessaiteK— 9^ 
tes  actes  d'appel. dont  il  s'agiVvwtest  oxpresséateot  qfCîls  ootétéi  laita  k 
la  requâte  des  sieur  SilTaio,  Pierre,  t^laude  tt  C^ieBBa  BKunMSfa,  tous 
les  quatre  propriétaires,  enfants  et  bériUen  d»  PieiraVasenaeiTehayaut 
le  néme  intérêt  comme  cohéritifn,.et  peu  lesquels- demicila ait éta  ai 
cbet  lien  de  ta  commune  d«  Dun ,  aaaiseo  4»  Clanda  Bswaneiya»  C«a 
d'eux  ;.  —  Que ,  par  ces  expressions  ,  tes  appelaaU  oet  deidMMKHI  îafi- 

3ué  leur  dAmiuLs  d'origine  et  rfel  4  Pua.»  naon.  d'une  miaiftrn  aapweee, 
n  ntftiaa.d'uBe  «aiuère  suffisante  jiour  le-  fajre  oeaaellre  aas.  ialiaria  et 
les  ukcttrek  portée  d'r  taire  les  significations. et  diHgeeotf  Mquiasay  ftis 
les  intimés  ont  pu  d'autantiaotas  mécwiHiltce  ce  daniciie ,  ^l'ila  l'aMisat 
recounji,  en  y  doBBaot.  au  père  des  aipetania  l'assigiatioA  intiuduclive 
de  l'iaiiance  du  29  déc  1792,  <A  eay  signiâaiiSk.eMairci  les-aMagaa- 
uaaa  en  reprisa  d'instance  des  23  veat»  «b  %  et,i8.  friait  aa  4$  ^ftai^ 
Qn  les  iatiméi  n'ont.  in4i4n4  rexittance  d'anenn  aatM  dSMcila  idal  4a 
appelants  ;  et  l'arrêt ,  au  lieu  do  constater  te  cbeneeBunl>  4e  4emiiflSfc  aW 
ItoMé  k,dite  qa'il  y  a  ooUieioQ  de>d(>«icjte  daaaJM  aetea  4?apa4i».r*"> 
que  l'éleciion  de  de«DKiler  n'eo)por.te  point  inéicatioaida  daauàlaiMt 
Eaas  s!occnpet  des  antres,  énonciations  coptcpueadiMcea.iiiéeB  aiisaaB 
donner  ancun  n^otif  de  rejet, k  cet.ég^d;.  6Sl  attendu  sait.daca 
qui  piécède  q.u'eo  annulaiit  les  actes. d'api^iil  dnni.cEt.qwstioa  xt^ii*^  * 
créé  une  oullité  que  la  Ui  ne  pronoace  pein^,  a.fiywifia*at  aypliq|rfiee 
ait.  6;!  et  456  c  w.  et  violi  Part.  1030  dp  ia4aM.codAt  -^Cassa. 

Du  ifl  fév.  l82i8i.-&  Ç.,  ch.  ci,T.rHH.  Brissoa  ,.ff;«rasiaiaina,Wf  - 
JjWb«r|,.av.  gén*,  e.  cont-Guicbard^  et  GulUnuB^ 

Sot  le  renvoi  prononcé  pat  cet.arrtt,.  la,  cew  de-PeiUeBS-a.adagt^  *a 
doctfinedcla  courdeLimp^fs,  par  atrét  din.4iniUefcias^^nstcaa9: 
—  «  Attendu  qae  des,dispa«ittfiQa.£OjVj>iwfea. des  ast«. 64  ei.4ii|&ie^.af-* 
résulta  robliga^ioe,.rjgQureii»,  soit.pour  le  demanAenr:  dan»  sea<e¥  jbit 
isAroflafîtJ^  d.'>astaDce,.  soit-pouK  t'appalani.  dam  so»  acte'  d'appaL,  djndi- 
qfur  sou  dABÛHîle.  réu  ;  qpe  oa  nMliI^  GQronf),l'uMlit4.d'mie  teUe  diapo- 
!  sikion ,  s'expliquent  par  le  besoin  qu'OBt.les  djifeitdaaa  kja  dtfBBL»tlia.«t 
l'intimé  sur  l'appel ,  de  coeoaltre  le  danucUe  di„  denandear  ei  d»  Vf' 
mImH  pour  qn.Mi  puissMA  y  adressw  I91  acteiSiet  les  eignificatioB*.  *xm- 
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Cm  ftttafoflS  par  équlpollenees  peuvent  8*éloiKi)te  plus  oa 
mita  des  principes.  Par  exemple ,  le  domicile  étant  variable  et 
pounat  dtangei'  à  U  volonté  des  Individus ,  né  seralt-U  pas  né- 
eeMUdra,  pour  qae  la  désignation  en  fût  valablement  remplacée 
par  celle  cootenae  dans  un  acte  signifié  en  téte  de  rexplott,  que 
M  acte  port&t  la  mémt  daU  que  l'exploit,  en  ce  q»  s'il  est  d'une 
Âte  aDtérietire,  le  domicile  peut  avoir  élé  changé  dans  rinter- 
vMIe,*  selon  la  remarque  de  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  I  si  ?  (T.  aussi 
(ïaaveaa  et  Carré,  a*  296).  Cependutt,  celte  raison  D*a  pa»  ^té 
pitte  en  eodifldérattOP  pàr  la  cour  suprême  (T.  Bet>i  3S  avril 
Ï850,  nM23-«*). 

Isa.  Contralremeiit  i  la  lurisprudenoe  qui  précéda ,  Il  a  ité 
djddé,  à  tort  selon  nous,  qu'on  ne  peut  suppléer  l'omission  de  la 
menttott  du  d(nuiclle  de  l'appelant  par  la  copte  d'une  pièce  signi- 
fiée ea  lête  de  Peiploil  (une  déDondatlon  de  protêt,  parexemple) 
daistequelle  te  domieiief  est  indiqué  (Bourges,  19JullI.t81S)(l). 

Halà,  à  Poccaslon  de  cette  règle  des  équipollences ,  Il 
aétéjDgé.ateo  raison,  que  al  rénonciatton  du  domicile  peut  être 
suppléée  par  la  relation  de  rexplolt  avec  un  autre  aclé  indiquant 
ae  domicile ,  cette  régie  m  s*appllque  qu'à  la  relation  aux  actes 
sigofOés  à  la  partie  et  non  pas  seulement  à  son  avoué.  Ainsi,  ta 
MBIion  du  jugement  de  première  Instance  contenue  dans  racle 
Aippel  ne  peut  suppléer  l'absence  de  l'énonc^atloa  du  domicile 
as  Pappelaut,  alors  que  ce  Jogemeat  ifa  été  signifié  qu'à  Inavoué 
(C«S8..  i«mars  1S4I)(2). 

i0V.  PaMttte.— Aui  lontaalïléa  el-deasns  preserilea  par  le 
eodê  de  procédure,  te  demandeur  devait  ajouter  rindlcatlon  de  sa 
yateate,  la  désignatloù  de  la  date,  dà  numéro  et  de  la  commune 
aù  cRê  hil  avait  été  délivrée,  lorsqu'il  exerçait  une  profession  qui 
était  aaaniettte  £  cette  formalité ,  et  qu'il  s'agissait  d'une  aeUon 


■néés  dast  riHMret  de  lenr  défense,  et  qn'efifio  e^est  ptt  cette  Cobsi- 
aératiSB ,  étfot  Pimomacâ  M  Ml  eenfir  suffiMaittetrt ,  tftttf  1«  Wgistdleur 
a  ittacb*  la  yeÏM  it  inllité  aux  acW»  da  ce  genr*  qai  ne  cmtieDifrfcteAI 
fit  la  df^iaratwD  «l  l'iDdicatÏM  du  véritable  dofflieilA^-^  Atl«iHl»qr«''y 
dans  les  acUss  d'appel  des  S  et  4  oct.  igis,  lrei»dn  frères  fiatemierye 
l'ont  poîat ,  comme  ils  le  devaient,  indiqué  leur  vérilalile  demwilft  ;  qu'il» 
M  sont  bornés  a  déclarer  que  domicile  est  éla  poar  tous,  au  nombre  de 
futre ,  atf  ebef-tiea  de  la  commime  de  Duo,  maison  Glaoïle  Bazesne- 
TfBf  fna  d'eux;  Atienda  qu'ait  réi^alie  de  la  eontetlare  (fé  ces  actes 
M  des  AfDoci«li»Rf  ifieîH  centiennest,  qie ,  pour  Claode  BazenUcrj^,  il 
j  a>  tadieatioïkd*  loa  véritablerdoMictl^,  ^uisqu'Ule  dVclare  ef  l'élit  daHS 
la  maiso* ,  av  ckef'lieii  de  le  coaHMie  de  Dtttt'  j  nais  qu^,  jKittr  les  trois 
antres,  Sj'Ivaia,  Pierre  et  ËtWDM  gaae— erye f  qui  «ineDe«ot eas- 
iiAaes  qn'it?  ne  demeurent  pa»  dans  cette  maison ,  qu'ils  disent  (Ire  ceUe 
A)  Claude*,  ft  a  qu'une  simple  élection  de  domicile  qui  pouvait  éire 
MiTe',  mais-  quï  tte  poUTait  jamais  remplacer  valablement  la  déclarallo» 
dn  denicMe  véritable  tfftionnée' {af  Fa  loi  &  peine  de  nullité,  o 

NooreW  poorrel  des  sieurs  Pierre,  Sylvain  et  Ëlienstf  tiZftM^e  , 
Vit  repTodaieeit  les  moHIa  det  l'arrêt-  de  c^sation  db  1%  téf.  im.  — 
Dws' le  système  de  la  défense^  oo  neconlesie  pto  qoEfTindit^atieil  dn 
domicûé  réel  de  rappelant ,  daoe  l'acte  d'appel  y  ne  paiew  étrr  reiéplacée 
par  dw  ^DODciatione  éqnipaUeates,.  eu  par  la  relatioa  k  i^mtt/ies  actes 
éil  csoilennent  cette  indication.  Hais  on  soutient  ^  ce  pirncip»  était 
mniffealtlb-a  resptice;  £n  efet,  dit-on ,  l'acte  d^appel  dont  tt  s'agii  est 
ainei-edttç»:  «-A  hrrsqnétrdtn' sieurs  Sylvain,  Pierre,  Claude  etÉlienne 
BaKBDsry»^  Ions  leeqtWtps  prupriélaires ,  él  poaf  lestfoettfdbifricile  est 
«ta  ao  cbef-lieu  de  I»  eemmaie  de  Dva  j.  tflaisii»'  de  Ctaudé  Bazenneïytf  » 
I^UB  d>as.  M  AilleuK  il  est  dit>qne  l'appel  est  interjeté  d'iro  jufetAenf 
ligfkifié  ao-  doMteil»  de»  reipféraot»^  pap  acte  dtf  Gogu^vt',  bnlnier;  dd 
W  jpUI.  1814;  d'oO'lesdenHniémirviDidUimil  qne'  t«  dtilenitltar^  cori- 
uiaaaieaa  leur  diimicUe<  p*!^  kqvri-  ^'wetA  pas  c«M  d'être  à-  Bon ,  Id 
aèase  pon»  low^  aiseèifae  fe^Miue  iw  sigtiflcatien  d^  24  jiUA.  ;  atais' 
d*na  cMé  ,.il>fl'esl'pa»mvqUrl<s'ff6N9  Bannner^e'ainff  rt^u  la:  slgni- 
Dcatioi)  au  méme^AoMicile,earreilpMtfpièce'produHe)  dét:!kre  qu'elle  a 
Mé  laite  frSilvaio  et  à  Pierre ,  eD> leur  dftaiieil»  à  Paris  ;  -■-  PaufUe, 
fn  A^ift'  (fans  l'acte  d^appel  qu'ils  élisaient  demicile  dans  ia'omma  de' 
Clâildd ils  eaprimaiem  clairement  i|Be  lâ<n-'étMt  pas  leun  donHcHe-rél).. 
— AfTéC(ap.  délib.  en  cb.  daooDi.}' 

Ua  cOcb  fin  ce  qui  toucbeiPieneet  SytafaiBaManerycrj  -^  A*-- 
Mda  que  ,  d'après  la  contextire  des  actes  d'appel  dont  il  »*apt  ,  et  dlnr 
rflimM  qdi  f  sont  renfermées,  l'airét^attaqoé- ai  pv.  oomDiei  ii  l'a'  fbit, 
diftiarer  qjï'il  n'y  avait  pas  d'indication  eipre^eoo'  équifiolleitt'e  du^dtw 
micile  f6ei  dèsdils  appelants  ir- Rejette  le  pourvoi  pb  coqoî  toucinrPlenij' 
•t'S^ilvaiQ  flaiennerye;  —  Mai3,.en  ce  qui  toucha ÉliflWneBaSMiflerya'! 
—  Va  les  art.  61, 456)  1050  c.  pr.  cïi^:  —  Ailendwqbe  les  aDtei  (Ka^ 
pfi  des  ^el  4  oct.  1KlS,.stgailiés  k  la  reqoéte  dc»  (rente  Baeender^e, 
pwnent  expressémeet  que  lesdils  quatre  Srbtvs  Batenttei^e  sonlajtpeSatftb 
d'un  jtigemenr rendu  contre  eux ,  et  qui  aurait  élé  signifié  à  leur  domicile 


rtiative  4  son  oommeroe,  à  son  Industrie  ou  4  sa  prafesalmi  (lois 
dCB  l«  brum.  an  7,  art.  37;  S3  dée.  I8U,  art.  3  ;  7  mal  1844, 
art.  98).  —  Celle  obligatlou  a  été  abrogée  par  rart.  sa  de  la  M 
de  finances  du  15  m^  ISitO,  eomme  une  prescriptloa  géaanta 
pour  les  offlders  mlalstériels ,  mrislble  an  commerce,  et  eaai 
utilité  aucuae.  Elle  a  été  abrogée  sur  les  observations  du  rappor* 
leur  de  la  commission  du  budget  de  18S0,  qui  s'exprimait  ainsi 
sur  ce  point  :  «  L'admlaistratlon  reconnah  elle-même  aujourd'hol 
que  ce  moyen  de  survelltanee  et  de  contréle  ne  lui  est  pas  indls* 
pensable*  et  qu'il  est  d'alllears,  dans  la  plupart  des  eaa,  eomplé- 
lemral  illusoire.  L'huissier  n'a  pas  toiUoirs  aous  la  main  la  p»* 
tente  de  son  client,  et  al  l'affaire  est  irgenle,  pluiét  que  de 
laisser  s'écoular  on  délai  qui  l'exposerait  à  une  grave  respoaaa* 
bilité  et  même  à  des  dommages-Intéréis ,  Il  faut  de  deux  cbosea 
l'une  :  oa  qu^il  se  résigne  à  parer  l'enaende,  oa  qu'il  se  dMlde  ft 
faire  un  taux ,  en  mentionnant  dans  aoa  acte  le  aumére  et  la 
classe  d'une  paleale  imaginaire.  Une  disposition  légale  qal  a  de 
tels  inconvénients,  et  qu'il  est  si  facile  d'éluder,  ne  peut  être  nih- 
sonnablement  maintenue  ;  nous  vous  proposons  doae  de  rabr««er 
purement  et  slmplonent.  »  —Il  faal  renurquer,  an  surplus^  qua 
celle  obligation  de  mentionner  la  patente  a'étaii  pas  presorllo  à 
peine  de  nullité  des  aclee  par  les  lois  préelléM  ;  cette  omlesiOB 
ne  pouvait  donner  lieu  qu'k  une  amende  de  808  fr.,  tant  contre 
les  parlicnlters  sovi^à  ïa  patente  qn»  eenire  les  officiers  mi- 
nistériels. —  V.  Patente. 

Attt.  Z.—Matitions  rétativês  à  Phuùaier  :  noms,  demeurô,  immo* 
mtMle^  pdtente.^CûM  de  Paettt —  Signature  de  ^jbmssisr, 
Enregiitnatînu 

tllS.  L'art.  61  e.  pr.  s'occupe,  en  second  lieu,  dea  mea- 

fS4  Scie  de  Goguyer,  buissiér,  d^n  ii  juilt.  t815  ;  que  ce  dernier  acte  a 
été  effectlvetnent  f'igrt^âé  par  lé^  intimés  au  cbef-lieu  de  la  commune  de 
Dan ,  an  diomicile  (dit  l'eiploit]  d'Ëfienne  BaienAerye ,  soQ«i-préfpt,  pro- 
pfiélàlrer  et  parlant  If  M  féttme;  qu'asosi,  bon>'Seu1emeAt  ce  domiclM 
!  étaÀi  bien  cenan  des  intimé^  pm  tire  céhii  d^Ëiienne  Baxenné^e  t  u»it 
qtt'il  était  textvellemenl  iediqoé  dans  les  acte#  d'appel  pw  Pénooeiatiod 
qui  viest  d'élr»  rappelée  et  qoi  se  référait  à  us  exploit  sigflifié  par  tu 
intimés  eux-mêmes  au  demicile  indiqué 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  annulant  les  actes  d^ap- 
dont  il  il 'agit,  à  Tégaril  d'Ëtîenne  Bazennerye ,  Tarrét  attaqué  a  créé 
une  fluAitf  <(at  IS  loi  ne  pfcnOilcé  point,  faussement  appliqué  les  art.  61, 
iS9  c.  pr.  civ. ,  ét*  iMi  Vmi:  1 630  du  mémo  ttie  ;  —  Casse  et  annule 
YtrfH  reinh  entfe  Hàif  Ëlieflne'  Ba^eimerye  et  les  déTéndeors. 

Drf  M  nov.  i  83a-G.  &. ,  eb.  réan'.-XM;  PoMalis,  1"  pr.-Pdlix  PaidM, 
rafp.-DupÏB,  proc.  tén.-Hipaoit  et  Merin  f  av. 

(1)  (Mereau  C.  Briffaul.)  —  La  godb  ;  —  Allenda  qae  toit  expiait 
doit ,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  domicile  de  celui  k  la  requête  de  qri 
il  e£t  fait;  q'de  l'assignation  donnée  par  Britfaul  n'énonce  passa  d'eneore-, 

iiW  M  Dioyéil  prési^nlé  par  le  sienr  Driffaut  pour  écarter  cette  nullité, 
Btoym  qu'il  foitli^Ilkif  de  ce  qu'en  fét^  dé  l'as^igilalioii  il  a  (ait  donner 
copie' de  la  déaionciBtiUD  du  prétél  qUi  lilia«ait-él0  faite,  et  d«ifs  laquelle 
soft  domiéile  ea%  ivdiqaé  f  ne  peut  élre  (faonin  poids  ,  palVe  qite  cette 
indicatlM-  i^esi  pas  4e  Inlv  que  si  elle  a'étai»  p»  exaeie',  er  que  /  sa» 
antre  renseignement,  Uorean  lui  eltt  tait  signifier  un  acte  a  ce  domicile , 
Briffâut  en  eut  demandé  la  nullité,  sans  que  Horeau-ait  pu  rieu  lui  oppo- 
ser de  tïisdtltiEïblé  ;  —  Déclare  nulle  rusigdttlion  donnée  par  Birinutà 
Hbreàtl  le  fO  tauS'  iift,  etc. 
,     0a  lâ  joUI.  \6i^.-t-  dé  BonVtèt ,  ^  cb.-H.  Ùelâmétïïene  ,  pr.  ^ 

(2)  (VeuVe  GSurg^iïir  C.  Belland.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  Cfl  et 
I  4S6  è:  pV.  dV.  ;  —  AltNidQ  qu'iln  acte  d  apiiet  e^l  un  ajournement  qui 

deift  iTpviUé'de'oUlIitlï,  Atlre  éoAoatli'e  le  domicile  dà  demandeur  ;  -Que 
I  la  cour  d'appel  de  la  Guadeloupe,  en  déclifiinf  it'^ue  les  l'nonciationE 
contenues  en  l'exploit  d'appel  remblfSËent  suÉsamment  le  vœu  dé  l'a  loi,» 
ifc  fait' ctoimWtr*' a!  tes*  Wms  de  cet  aHe,  Ul  les"  ntolKs  q'ui  oni  di'ipr- 
rtilnéisofr  aJppréÈîMirfil  ;*^Oue',  dalls'ctt  dt-cobMknÉ?^  ,  lif  copie  d' rex'- 
ptoit  peftésenléjuslifio  dé  son  contenrt,  A  qiïe  ,  dkds  celte  copie  (c'I'arlé 
ifaTi^r,  anouifementitfn  n'est  faité  dil  dbrtfciWife  l'appélailf;  qu^  !l>t]|"- 
Aent' (M  y  ^onUc' le  jug^Pttt'de'riretJfié're  inslanée  od  cé  dbmicile  fo 
tntQT<e'in>diqué;  iAaIs'que'c«lte'éift)liciatloD  tfaolatit  plii!t  in<ulfi«^nte, 
qifrl«''lbi  eii^qtie  l^a^ttlsbnsif^blBr  it'lapa'rlie',  et  qii'il  est  reconnu^ 
dans  l'espèce,  que  le  jugement  de  première  instante  n'a  él^  noiiâé  qu'a 
Inavoué;—  Qu'ainsi ,  Tarrét  aUaqué  eût  dtl  pt-oU6tfcer'la  rfull'lé  Je'  t'cs- 
|)lDU'd>dptMI,'et-ql^(iH>  jugeant  M  éétllftfrW,  if  ^r<'S«t^yA>'tlH  vîolé'lea 
lair  «Wé*»;i-^'Pai'«»"ifteiif»,  ePsatJs' qti'if  sMi  Bf'soïM' d^etaltiIrtiV  le* 
deortfmt  iTfojetP.'dawrl'affrtNJd*  IhtioOr'poyole  rti  WGaatfdflupV,  tlii  7* 
décl'  18^.%. 

Du  mit*  tl8*n.-C..C*,-<ftii  <Sv.-«m:  Bbyw;  ^.'•cmiM,-  rap.- 
Dnoin,  pr.  gén^,  c.  conf.-Morin  et  fiéguin-Billecvcq ,  av. 
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EXPLOIT.:—  Catt.  <2,  iSlCtr-Sji Alt.!  ^ 


tkraa  relaltT«a  à-  roS^er  wlDliMrlel  lotlrametUaire  ;  H  ptrie  i 
«  t'eyploil  il,  aJCMirneaea^  eoDUeiulra  Les  oom« ,  de- 

OKure  et  Imt&atriaule  de  l'btiltsier,  à  peine  de  DaQtié.  »  L'srC 
de  1667,  Ut.. S,  arl,  3,  dispesalt  de  même  :  «  Dédareroat  aneal 
lu  huissiers  itl  Bprgeoti  par  leurs  exploils  tes  JurkUtUone  od  ils 
0«at.  jmmalrtçulis ,  leur  dMitclIc  et  oelatde  leurs  rceore,  aree 
leurs  nems,  surnoms  «t.  vwatiao...L  le  -tout  à  priie  de  ■ulllté.  • 
— D4DS  l'iaief  valle  de  lA  pubMcatloii  dqcodedeprooédare,  ta  loi  do 
3  iiiv.an'7pDrtait.égalQmeBt,  art.)  :  «  Les  IniissIefsiiesoDtteciai 
provisoirement,  elJuBtte'il'organUBtleD  géoArale, qu'à  énoncer 
dans  leurs  vtea  1«  Heu  de  leor  résldeace .  le  Iributal  du  dépar- 
lemeol  dans  l'étendue  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  et  leurs 
patente»,  conformé meot  à  la  loi  du  6  fruct.  an  4.  a — Mous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  ici  des  dvooirt  et  aitr^uliont  des  bula- 
Blers,  Di  des  conditions  et  restritikms  que  la  toi  Impo»  à  l'exer- 
cice de  leurs  fooetloos;  ce  détail  esl  placé  ailleurs  (V.  HulBStor). 
Nous  BOUS  renfermoM  dans  la  eootextore  de  rexplott*  sous  le 
point  de  vue  des  neniroas  qui  doivent  y  Bgunr  eoBMrMat  l'of- 
ficier mlalstérlel  qui  le  stgnIBe. 

1 99.  Ou  a  déjà  dit  cl-4e8sofl  que  les  dispositions  de  Part.  61 
c.  pr.  s'appliquaient  aux  actes  d'appel  comme  au  autres  ex- 
plolls. —Jugé  de  mèoKkl  qne  l'aole  d'appel  doit,  kiwlne  de 
DulUlé,  eontenir  las  noms,  demeurée!  immatricule  de  l'huissier 
'Qui  le  signifie  (Paris,  fi  fév.  1810)  (1). 
,  ISO.  Malgré  la  peine  de  nullité  prononcée  par  la  loi,  on 
verra  que  ia  Jurisprudence  ne  se  montre  pas  aussi  rigoureuse, 
«t  qu'elle  admet  des  équlpollenUi.  Elle  peut  le  foire  Ici  avec  plus 
de  raison  encore  que  via-à-vls  du  demandeur.  Ëo  effet,  oonune 
le  fait  remarquer  u.  fioniiler,  t.  1*',  n"  SSi,  ua  officier  ministé- 
riel est  assez  généralement  connu  dans  le  ressort  où  H  exerce 
ses  fonctions,  pour  qu'on  ne  puisse  se  tromper  sur  sa  personne. 

—  On  va  reprendre  successivement,  pour  plus  de  cJarté>  du- 
cune  des  mentions  relatives  i  l'bulssler  Instnimentalre. 

,  ISI.  Nomt,  —  L'art.  61 ,  employant  ce  mot  au  pluriel,  en* 
tend  comprendre  par  cola  même  les  prénoms  comme  le  nom  de 
lansllle  de  l'buissier  (V.  ci-dessus,  n»80s.]',  précaution  qui  peut 
^tre  utile  dans  le  cas  où  II  existerait  plusieurs  buisslers  du  même 
Dom  dans  le  même  arrondissement  (Conf.  M.  Biocbe,  Exploit, 
n"  127),  Celle  mention,  d'après  le  vœu  de  la  loi,  doit  évidem- 
ment, outre  la  signature  de  l'officier  ministériel  au  bas  de  l'ex- 
ploit, se  trouver  dans  le  contexte  de  l'acte.  —  Cependant  U  a  été 
4ugé  que  celte  formalité  est  suffisamment  remplie  par  la  signa- 
ture de  i'buissler,  mise  au  bas  de  l'acte,  ensuite  de  cette  formule 
placée  en  tête:  Usoustigné,  huittier  (Rennes,  22  août  18I0)(3]. 

—  A  supposer  qu'une  pareille  interprétation  fût  admissible,  du 
moins  faudrait-Il  exiger,  dans  celte  hypolbèse,  avec  U.  Tbomioe, 
1. 1*',  p.  159,  qne  U  signature  au  bas  del'exploit  lût  écrite  d'une 
manière  trét-luibU.  Autrement  le  nom  de  l'buissier  demeurerait 
laconnu,  et  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli. — Carré, 
n'  iOS-À",  exige  plus;  Il  pense  que  le  nom  de  l'huissier  doit , 
«utre  sa  signature,  se  trouver  toujours  dans  le  corps  de  l'acte; 
4e  manière  que  la  partie  à  laquelle  l'exploit  est  signifié  puisse  se 


(1)  (N...  C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  d«  l'art. 
61,  0'  2,  c.  pr.,lout  eiploit  d'ajonrnemeoi  doit  coDlenir,  é  p«iaede  oui- 
blé  ,  les  noms ,  demeure  et  immatricule  de  rbuistîer;  —  Attendu  que 
rcxploit  interjeté  parMicUet,  sous  la  date  du  15  nor.  detai«r,  signé  par 
A-nnet ,  ne  coolie  ni  ni  les  noms ,  ni  la  deownre ,  ai  rimmaificule  de 
^oiseier  qui  Ta  ligaé  ;  —  Déclare  ni  et  d«  nol  «fiel  ledit  acte  d'appel  ; 
~  En  coQséqueDce ,  confirme. 
(   Du  5  fév.  18I0.-C.  de  Paris,  l'*  sect. 

(S)  (FoDUn  C.  Laballe.)  —  La  cona  ;  —  Considérant  qne  l'art.  61 
e.  pr.,  en  exigeant,  h  peioe  de  nullité,  que  tout  ei)tloit  d'ajonroemeot 


auffisamment connu,  coaiormémentkla  dispositioa  delaloi}— DOonle 
delà  Dollilé  proposée. 
Du  22  août  liiiO.-C.  de  Rennes. 

(3)  (Wasberg  C.  hoEpices  de  Coblentz.)  —  La  coob  ;  ~  Attendu  qn^il 
Mt  de  principe  que  tes  formes  établies  par  la  lai  doivent  être  exactemeni 
•Ixcrvéet  ;  qne ,  dans  l'espèce  ,  l'acte  d'appel  ae  contenant  poinl  la  men- 
tion de  U  demeure  de  i'batssiflr  H...,  dès  lors  que  cet  acte  devait  conte- 
nir assignaUtti,  an  taimes  de  l'art.  456  c  pr.,  et  qaa  rasaigaatioa  de- 


eoDvaiDtrCf  i  ta  aeiite  Idapectlloo,  qti«(lfl'liii»tlDctt^^tfi  éM|K 
par  u  offloler  ministériel  ayant  oaHactère  ponr  tn^réAMIaï 
dans  le  ressorti  qu'elle  doit,  par  conséquent ,  connaltré  l^éA*- 
vidu  qui  se  qiuUlle  baiasier;  ce  tfut  serait  souvent  inpo^A» 
s'il  B'exlsiail  que  la  eigoature  dont  les  caracièreé  et  l'ècrffafe 
sont  presque  loi^ours  déflguréee  et  tffisiblës.  NeM  soiqibl^ 
de  eei  avia;  et  dovb  ne  oomprendns  pu  commelit  V.  Cbà^véati 
repousse  ottte  objection  de  Carré',  en  Ce  que.  Voir  une  hullltt 
dans  ce  cas»  oe  serait  ajouter  i  la  lot  qui  n'exige  pas  que  te  niÂÂ 
de  l'huissier  se  Uouve  dans  le  corps  de  PKete  pluUtt  qu'à  la^ 
—  C«6t  là  une  erreur,  disons-nDUBj  en  effet  ,  l*«r(.  64  exiB»V'4 
peioe  de  nullUé,  la  mention  de  Vimmatricute  dé  nmiïsier.  Ol^ 
t'immatrlcole,  e'est  précisément  rindlmtlon  du  nom  de  l'offiCIA 
ministériel  et  du  tribunal  où  il  exertse  ees  fonctions  (V,  n^  l^8r. 

ft«9.  Dmuwé.  —  On  conçoH  IHitMlé,  pouf  le<16(tbde]dt 
de  la  mention  4«  domicile  de  rbolssler  j  elte  est  exigée  aBo 
cMte  partie. puisse  aller  prendre  detinfonhatloias  prts  de  iHfflâ^ 
mlnislérleVet  lui  soumettre,  s'il  y  «  t)eu,  des  proposilMs  d'ét- 
rangement —  Les  mots  demeuré  et  iomieile  soot  exaetémeot  sy- 
nonymes dans  l'Intention  du  législateur;  on  l'a  démontré  el-ttessA^ 
0"  130  s. —là  l'égard  da  demandeur,  c'est  le  dotaidlequerart.  ti 
presorll  d'indiquer;  en  cequt  concerne  ItHMsMer.  tTestlademeanj 
il  en  est  de  même,  comme  on  le  verra  plus  loiiri  Ws^-^ls  dA 
feodeur.  il  suffit,  et  employant  l'UB«ou  rautreilecfl»expré»ld^ff, 
qu'on  Indique  le  lieu  où  la  partie  possède  son  principal  étabVii!- 
sement  oucduldans  lequ^  rhuissler  «xerî:esesroiKifoB»'^.'^- 
ralclle).  —  C'est  dans  ce  eens  qu'il  a  été  jugé  que  l'éoonetaAOBL 
dans  un  exploit,  du  domtcifederbulssler,  est  suffisante  et  vat&^éT 
il  ne  résulte  aucun  moyen  de  nullilé  de  ce  que  cette  énonetttOA 
a  été  employée  au  lieu  de  ceDedeU  demeure  (CftM.,l«a«Alttff^ 
aff.  DeleuU,  V.  Degrés  de  Jurid.,  n"  UO-1*}, 

las.  L'accomplissement  de  cette  formalUé  est  eilg6  i  pela» 
de  nullité,  pour  les  actes  d'appel  comme  pour  les  autres  expMft 
(V.  n»  108  et  s.).  C'eet  ainsi  qu'il  a  été  Jagé  qu'un  exploH  d*a- 
Journèment  en  péremption  ,  par  exemple,  est  uni  lorsqoe  rhuls- 
sier  n'a  pas  déclaré  sa  demeure  dans  la  copié  de  rassIgnaUi», 
et  que  rien  dans  cette  copie  ne  remplace  la  déclaration  de  Taccw- 
plissement  de  celte  formalité  (Besançon,  1 6janv.  1821,  aff.  PecasU 
C.  Cre8tin,V.Péremption).Etl*énonciaUoode  la  patente  de  riMit*- 
sier  n'équivaut  pas  &  la  mention  de  son  domicile  (Trévee,  27iain« 
181S  (3);  ISJuiD  1813,  aff.  M...C.  N...).—U  législation  aaté- 
rleure  au  code  de  procédure  exigeait,  comme  en  ra  vu.  l*aceotft- 
pliSBjmevt  de  la  même  formalité;  et  on  a  déclaré  nul,  par  appUr 
cation  de  la  loi  précitée  du7  nlv,  an 7,  la  signification  d'un  wU 
d'admission  qui  n'indiquait  pas  le  domicile  de  l'buissier  ( 
9  pluv.  an  13,  H.  Vasse,  rap.,  alT.  Deschamps  C.  Bersard). 

1 S4.  Il  a  été  Jugé  que  la  mention,  par  ]')wlssier,  d'oie  rtai^ 
dence  réelle,  autre  que  celle  qui  lui  est  assignée  par  son  Ifisala- 
tiou  près  le  tribunal,  n'est  pas  une  cause  de  nuUté  d'expKirl; 
que  le  remplacement  de  l'buissier  peut  néanmoins,  dan»  on  cas 
pareil,  être  provoqué  parle  tribunal  (Nîmes,  30  Janv.  -iSlft)  (4J. 

t8&.  La  Jurisprudence,  fldèle&son  système d^BlerpréUUitp 

Tait ,  d'après  Tari.  470,  éire  revëtae  des  formalités {irescriles  par  Itet, 
60  même  code,  dont  l'inobserTatioii  emporte  la  peine  de  nullité,  U  a'ei 
infère  qoe  la  fin  de  noo-recevoir  k  l'appel  doit  eire  accueillie  ;  que  laM- 
mioation  de  ta  patente  délivrée  le  S  avr.  1811,  non  prescrite  par  U  câ* 
de  procédure ,  oe  pent  être  considérée  comme  un  équipolle ol  et  snpplÉni 
une  mention  qne  Uloi  a  impérieusement  ordonnée;  d'oùU  sait  fmia 
nullité  opposée  doit  faire  maioteoir  l'arrêt  par  défaut  obtenu  par  le*  Mi- 
nés, sauf  le  recours  des  appelants  contre  rtiniasier,  ainsi  que  de^nil. 
Du  27  mars  1812.-C.  de  Trêves.-!!.  Leliévre,  l^av.  gén.,  c  cmL 
(4)  Eipèc»  .•  —  (L'hoissier  M...  C.  Ribagnas.)  —  Le  16  juin.  IStl, 
IbuiiEier  M...  signifie  k  Ribagnas  no  commandement  dans  lequel  il  «a 
demenranl  fc  Privas,  quoique  le  Iribanal  lui  eût  assigné  vjlIffyTe-Ae- 
Berg  pour  sa  résidence.  —  Demande  en  nullité  du  commandement,  sar  le 
fondement  qne  Tbaissier  H...  ne  pouvait  avoir  une  autre  deraeor»  un 
celle  indiquée  par  le  tribunal  près  lequel  il  exerce  ses  foodioas  i  «a  la 
mention  de  toute  antre  résidence  éialt  évidemment  ioeoffitanie  H  cm^ 
traire  à  l'art  61  c.  pr.  cir.  —  Ingemeat  du  tribunal  de  Privas  qui  «a- 
cueille  ees  moyens ,  et  invjte  en  onlre  le  procureur  du  roi  à  lain  sw- 
placer  l'huissier  H...  —  Appel.  —Arrêt. 

La  cotm;  —  Attendu  qu'en  exigeant  la  meniioo  de  la  detneoie  4e 
l'hoissier  dans  les  exploits  d'aioarnement ,  l'art.  61  c.  pr.  ne  dit  us 
C'est  de  la  dtaMOte  légal»  on  de  la  demeure  léclle  quM  faut  renicadrts 
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iB|U0é«,  «(hnet  Ici  CKOre  que  la  pr«80i4ptloo  delalét  peu  t  Mre  tap. 
pii^  parde«^9iif«altiili:d'Abordpw  toquftlftéd'bslssler  mmIIm* 
derfrèslellRibuDalspailpiird'iui^retéBonidUlooscoDlciitesdM* 
Jn  ul«i. -r  C*es(  ainsi,  ea  premier  Ubu>  qu*it  aètâ)iig6:l«qtte 
^qpaiUi4'AtttttMr«tidi«iCT«r,iDoafiéeduwiD  flX|)loU,  renylue 
«vfBMnnwal  lamwUon  4«l»deiMaivd0reffleier  mlDisUrtpl  ^oi 
r»  Ml  (Beq.,  S8  iMl  1817)  (I);  w  qui  m  JusUde  par  Mltecon* 
iMériUoo  quflifl  décret  da  14  Jsla  1813,  art.  15,  oblige  iMhula- 
lierMudlencleraà  résider  dans  la  ville  o6  siègent  la  cour  oa  le  iri- 
bsBit  près  diMiuel  lia  ezercentj— 'S*Qae«demâae,4l  n'y  a  psa  aal- 
1116  dSDs  HB  exploit  d'appel  daes  lequel  rbuterisrlnstnimenlanl  se 
bonis,  la  lle«  d'indlquerfa  demeure»  b  mentlODeer  qa'ilestbuls- 
flier  SNdteooler  près  lel  trlDUDal  (Toalouse.  3  Jala  1835)  (â)}  — 
3*  Qtfest  vakbie  Teipioli  dans  lequel  l'hoissler  énoDoe,  eo  se 
désigHDt,  qii*|l  est  balsïler  de  tet  arroadlsseneat  (Voiliers, 
SSdée.  I8?T,  1"  cb.,aff.  Bouvoust]; —  4*  <jDetteDtionaer,daiis 
m  esplolt,  la  mairie  de  la  ville  oa  l'helssler  est  patealé ,  o*est 
dira  qn'U  demcore  dans  eeUe  ville  (Req.,  17  mal  1845}  (5).  — 
5*  Qn*à  plus  forte  raiera,  celte  èaooelatu»  :  «  Nons,  holssler- 
Mdteaeler  près  la  IrttHioal  de  VlUeaenve,  y,  nw  Nïm»,  >  qaol- 
qae  Ineomplète  en  ce  que  le  mot  dsMsuriwitaété  omis,  contient 
Boa  éaraclatlon  sattssDle  de  la  demeure  de  i'bulssler  (Agen,  8 
mars  1 8 14)  (4).  —  On  verra  plus  loin  que,  quant  à  la  mention  de 
I'imfflatrioolekeltoes4-ègalemettl  remplacèeparceUaqualtOeaUoa 
d'hulssler-andlender. 

Gepeaâaat<IUét6  Jogè,  en  sens^contrtfre,  que  la  men* 
lion  de  la  demeure  d'an  bulsalcr  qai  a  sIgnIBè  un  appel  près  tel 
Iriboèal  s'esl  polalsuppléée  par  la  mcntiOB  qollest  halssler-an- 
dleacler  CBourgeSflf  avK  1816)  (S).— Cette  dernière  Interpréta 
Uoea  para  préférable  àquelques  esprits,  snrtovt  b  l'égard  des  bni»- 


ft'sq  doit  mira  qot  e'«at  la  desMora  réelle  qne  la  Vgiilalear  a  en  ei 
tua,  svee  d'aolaatproj  de  rsiioo  queledécKtdnUjain  l81S,quiTMl 

3 ut  lesuibooux  SHigaeel aux  offlcieis  BlaiBiériels la rMideoca qu'ils 
oirroT iToir, est  tr«9-poslérieer  es  daleS  réaiMion  dneods;— AUenda 
d'ailleurs,  qae  ce  dâcret  sa  codIcdU  d«  pranoncer  aofl  patoe  persooDella 
conira  rbuissier  qui  se  permet  de  changer  sa  résideoce ,  bids  sVcuper 
■es  actes  par  lai  fciits,  où  11  a  meationoé  une  demeure  différente  de  celle 
qii  lai  éiail  atsigdée,  et  sur  le  sort  desquels  il  s^abstieot  de  proDoDcer; 
—  AtlMdu  qu^au  ÎBTitant  la  procureur  da  rai  faire  remplacer  l'huis- 
sier H...,  le  Iribaail  de  PrlTia  a  bit  bb«  joile  applicatioD  de  l'art.  16 
du  décret  cité ,  aiaii  qa'it  a  denaé  à  sas  dlapwUiMS  Bbe  extensïon  dont 
il  n'est  passuscaptifcle.ea  criait  un»  aallité  qui  n'est  ai  daasson  asptit 
Ri  daas  son  texte  ;  —  A  sut  el  met  raepell&tioa  el  ce  dont  est  appel  an 
néant  ;  émendaut,  et  sans  s'arrêter  i  la  demaa  le  cd  cassation  du  com- 
vaBdemeot,  ao  data  da  16jaill.  1617,  formai  par  Ribagnas  ,  déclare 
qie  ledit  ceauBaodemeût  a  bien  «i  régulièrement  grocédé,  ordonne  néan- 
Buias  qa'*  la  dîligeoca  du  procureur  du  roi  pris  le  tribunal  de  Privas, 
ilsera  pourra  aarenpIaeeflieDtdai'bnisBiar  H... 
Da  20  ja^v.  1819.-C.  de  Nlnin. 

^)  (Ad<  C.  Oelhom.)  —  Lx  cooa  ; —  Atleodu  qne  la  eoar  d'appel  n'a 
jugé  autre  chose  sinoa  «oa  d'après  le  cmiexle  do  la  copie  d'eiploit  si- 
goiiié'hus  demandeurs.  Es  dooieile  de  l'huissier  était  suffisamment  iadi- 
qué,  et  que  cette  inlerpritalioa  ne  peut  pas  être  une  violation  de  loi;  — 
-Rejette-  r  t~ 

Da  S8  niai  1817.-C.  C.  sect.  req.  HH.  Heorion,  pr.-Brillal,  rap. 

[9)(Bomst  C.  Lacroix.)  —l^  coca  ;  — Attendu  que,  d'apris  la  lot, 
In  hOissiers-audienciers  doivent  résider  dans  le  lien  où  aiige  le  tribanat 
auprès  duquel  ils  sont  attachés  ;  que,  dès  lors,  l'exploit  dont  on  demande 
la  nullité,  portant, en  termesexprès,  qu'il  est  fait  pur  ua  huissier-aadieo- 
cier,  centient  virtuellement  la  demeure  de  cet  hniuier  { —  RejeUe  les 
moTens  de  nolllté,  etc. 

Du  3  juin  i835.-C.  de  Toetouse,  1"  Gh.-H.  Hocquart,  1»  pr. 

(3)  (  ViUatteC.  CoIBd.)— La  coosî— Sur  la  premier  moyen  : —At- 
tendu, en  droit,  que  les  erreurs  et  las  omissions  dans  les  espions,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  demeure  da  l'huissiar,  n'entratoeot  pas  la 
aniltlé  de  ces  actes,  quand  ils  renferment  des  énoncialioos  qui  rectifient 
cas  erreurs,  on  suppléent  k  ces  omissions  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  que  l'huissier  a  énoncé  dans  l'exploit 
e^il  itait  patenté  a  la  mairie  de  la  ville  de  Boussac  ;  —  Attendu  que  les 
Biiiaiefa  éUni  patentés  h  la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle  ils  da- 
Maraat ,  cetu  sieation  iBdiqasit  qœ  l'faaiisiar  deoiearait  daes  ceUe 
Mme  comsMM. 

Da  17  mai  1843.-C  C,  eb.  req.-M1f.  Sangiaeomi,  pr.-JaBbait,  rap.- 
Delaagle,  av.  gte.,  c  coBf.-DoiBaseil,  av. 

(4)  (Ci^na  C.JoBani8Mn.)  —  La  com;— AUeedaqueletribBBsl 
de  VllIeBeave  a'ajaot  basé  sa  déeisioa  que  sur  le  mojsa  da  aalUté  ré> 

Ton  xxiii. 
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Sien  qvlhaUleallHgraadseenlres  et  IcB  villes  populev8es.Eneiret; 
éaoacer  qa'oB  est  haissiar-awtteMler  près  le  iribusat  de  Paris, 
de  Lïon,  de  T9aloBse,ete.  «te.,  ce  n'est  pas,  peat-on  dire,  Indi- 
quer dMinft  manière  Befflsaata  le  dosaleile  de  l'officier  ministériel  : 
U  faol  fléecssairemeot,  ponrlefBlreeonaellreaa  défendeur,  d'une 
manière  Mile  et  précise,  alonter  la  mentira  da  nom  de  la  rue  et 
daBumérodelaBulsoa,oommeoD  l'adéji  dH  ct-dessas.n»*}  its. 
Hais ,  «a  le  comprend ,  trop  da  eévéHté  serili  iel  déplacée  en  ce 
qiMle  punirait  des  Individus  de  bonne  fol  peor  les  rsutes  ou  les 
irrégularités  commises  par  des  officiers  minisiériels.  Que  des  rè* 
glemeats  latérlenrs,  qoe  des  amendes  paalssent  lea  laexaellludas 
commises  par  des  bulsslers,  rien  de  mieux;  mais,  è  l'égard  de 
leurs  actes,  Il  fhut  malotenlr  tous  ceux  dans  lesquels  les  ftirmei 
peuvent  être  suppléées  sans  effort  à  l'aide  des  équivalents  craie- 
nos,  remarquons-le  bien,  dans  ces  mêmes  actes. 

flSy.  En  ssomd  lieu,  la  Jurisprudence  admet  également  qne 
la  mention  du  domicile  peut  être  suppléée  par  d'autres  dRoiiet»- 
f  ioM  dans  lee  actes. —C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jngé  :  l  •  que  le  defaot 
de  mention,  dans  un  exploit,  de  la  demeure  dePhuIssier  lastru- 
mentalre  ne  pent  ratralser  la  nullité  de  cet  acte,  alors  qoe  lea 
difléreales  éaonelaliras  oontenoee  dus  Pexplolt  «mpêcbeat  de  sa 
méprendre  snr  la  capacMé  et  l'Ueattté  da  l'buissler;  qae  tel 
serait,  par  exemple,  fupleUdans  lequel  11  est  qoaltflé  d'botssler 
près  le  trlbuBsl  de  première  instance  de  l'arrondlasemeDt  de 
Manlaa,  reçu  et  linmatrienlé  en  son  greffe,  patenté,  n«  49.  et 
danalequel  U  est  aMté  que,  fente  par  le  slgniflé  d'avoir  accepté 
lesoffres  réeOesà  lutMtes  par  exploit,  onse  Joors  auparavant,  le 
sl^lflant8eraadappelantdaJugement(LyoB.13fév.l8SS)(6);~ 
3*Quel'omlssloo,daasttaacte  (f  appel,  de  lademeared'nnhulssler, 
alors  que  eettaalssleresl  le  mêsN  qui  avtit  signifié,  è  larequétede 


aiHant  d*  la  vMalioa  de  ParL  61  c  pr.  qui  veut ,  entre  anires  dispo- 
sitions ,  qu'il  soit  fait  maalion  da  la  daneure  de  l'huissier,  il  s'acit  nui- 
qiement  da  s'occuper,  pour  le  mérite  da  l'appel ,  si  eetio  formalité  a  été 
réellement  observée;— Attendu,  dans  lo  fait, que  ces  mots:  nota,  kn»- 
■isur  audimcitr  prit  t$  tribunal  de  VilUntuvt ,  y,  rua  Ninon,  bien  qu'ils 
semblent  présenter  uuo  omission  pour  établir,  suivant  le  style  ordiuaire 
du  palais,  la  résidence  de  l'buissier,  il  est  néanmoins  exact  de  dire  iiu'uoa 
éoonciation  vicieuse  ou  incorrecte  ne  peut  eulacber  de  nullité  un  acte, 
toutes  les  fois  que  cet  acto  renferme  lea  conditions  e>sentieUeB  qne  le  lé- 
gislalear  a  imposéss  peer  sa  validité  ;  —  Attendu  qu'en  donnant  h  l'ad- 
mbe  relatif  y  toute  bob  acception,  il  signifie  m  e»(  nubvit,  U,et  las  mots 
nw  Nmtnf  placée  immédiatement  après  loi,  désignent  asses  que  la  d^ 
meure  da  l'huifsier  était  a  Villeneuve  dans  la  rue  Minon;  — Dit  qu'il  a  été 
mal  juge  par  lo  jugement  du  tribunal  de  Villenenvii,  du  16  mars  dcniar; 
—Réformant,  maintient  la  saisie  immobilière  du  8  nov.  1813  dont  s'agit, 
et  tout  l'ensuivi...,  etc. 
Du  9  mars  1814.-C.  d'Agen.-]f.  Deïong,  pr. 

(8)  (Bourbon  C.  Siraa.]— La  cooa; — Considérant  qu'aux  termes  da 
droit,  l'exploit  doit,  è  pelas  de  aullité,  eoetenir  la  demeure  da  l'huissier, 
et  ^e  dans  l'acte  d'appel ,  cette  formalité  a  été  omise;-»  Qu'en  vain  on 
eiGipe  de  ce  que  rbuissier  a  énoncé  sa  qualité  d'audiancier  près  le  tri- 
bunal, et  on  veut  en  induire  la  désignation  de  sa  demeura  ;  que  U  loi  est 
trop  précise  à  cet  égard  pour  se  contenter  d'une  simple  équifOilence; 
qu'an  sarplus  l'huisiier-audiencier  pouvant  demeurer  dans  une  communs 
asseï  voisina  du  tribunal  pour  tûn  son  service,  la  pré^omptioa  qu'oa 
Tondrait  tirer  de  la  qualité  d'andieaciar  aa  peut  être  ceitaine. 

Ou  l**  anil  1816.-C.  de  BourgH.^.SaUé,  l*'  pr. 

(9)  (Franfwi  C.  Niognt.  ) — La  codb  ;  —  En  co  qui  touche  U  nullité 
tbes  de  ca  que  l'acte  d^ppal  da  6  aov.  1853,  ne  fait  pas  maotioa  de  la 
demenra  da  l'huissier  qui  a  remis  l'exploit  : — Considérant  que  le  S  2  de 
l'art.  61  e.pr.ciT.,eB  prescrivant  cette  neation.  n'a  pu  avuir  d'autre  but 
que  de  mettre  le  défendeur  à  portée  de  s'assurer  si  la  citation  lui  a  été 
fuie  régulièrement  par  un  ofllcier  ayant  capacité;  — Considérant  que, 
dans  l'espèce,  Fraoçoo  a  dû  d'autant  muint  se  mépreodre  h  cet  ég^ifd  sur 
la  capacité  et  l'identité  de  la  personne  de  Bernard  Carrier,  qoe  ce  dep> 
nier  sa  qualifie  daas  son  exploit  d'appel  «  d'huissier  près  la  tribunal  da 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Naotua,  re^a  et  immatricule  an 
son  greffe,  patenté  n'  49,  comme  huissier  da  troisième  classe;  »— Qu'en- 
fin ,  l'huiâsier  Carrier  Bernard  ajoule ,  dans  la  même  acte  d'appel  du 
6  DOT.  1832,  qu'il  déclara  à  Joseiib  Franjon  que  «faute  par  ctlui-ci 
d'avoir  accepté  les  offres  que  lui  huissier  lui  a  faites  onze  jours  aupara- 
vant par  son  exploit  du  25  oct.  1832,  le  requérant  sf  rend  appelant,  et  que 
devant  la  cour  Françon  a  plaidé  précisément  sur  cet  acte  d'oflrrs  du  26  oct. 
1832;  —  Coos'dérant  que ,  dans  tous  les  cas,  la  aullité  n'aurait  pas  été 
proposée  dès  l'origina,  et  qu'ainsi  elle  se  trouva  cuuvarta  Sans  s'ar- 
rétar  a  la  nullité  proposée,  met  l'appallatioa  et  c«  doot  est  appel  au  aéanl. 

Du  IS  fév.  i855.-a  de  Lyon,  r  ch.-M.  Acbsr,  K< 
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EXPLUIT.  —  CaiP.  S,  Sect.  3,  ART.  3. 


1*toUin6,IeJagemeBt  àl'appelant,  n^sst  ptsanemitm  deninié  de 
IVippti  :  dans  ce  cas,  rintim6  ne  peut  se  iriatndre  qu'on  toi  ait 
bissé  Ignorer  le  fait  de  la  résldeoced'oo  officier  mlnlstirlel  qui, 
avait  inalromeDlé  en  son  propre  nom,  dans  le  m^me  procès,  et 
donll)  connaissait,  parsalte,  le  domicile  (Req.,  13ayr.l837}(1]; 
— 5<*  Qu'il  est  de  principe  que  les  errearsetlesomIssIoBsdaBs  lef 
npIoiUt,.notaniaent  en  ce  qui  concerne  la  demeure  des  huissiers, 
B*eatrataent  pas  ta  nollltë  de  ces  actes  quand  ils  renferment  des 
énonclations  qui  rectifient  ceserrears  on  suppléent  à  ces  omissions 
(Eeq-  *7  <8*3,  ^-  Vlllate,  n*  13ït-4*). 
,  flSS.  7niniafncii/«.— C'est  PinseriptiOn  do  nom  de  l*lnfssler 
as  tabtean  de  la  corporation  de  ceux  de  ces  officiers  ministériels 
qfû  ont  été  admis  soit  par  une  cour  d'appel ,  soit  par  un  tribu- 
nal, à  exercer  leursfonctlons  dans  fétendue  du  ressort;  cette 
raenlloD  se  formule  ainsi  :  «  huissier  pris  la  eowr  da.„  ou  prêt 
lê  tribunal  ds...  n  Bodler  dit  dans  le  même  seos  que  les  huis- 
siers doivent  déclarer  dans  ^exploit  la  Jnrldlcllon  prés  laquelle 
Us  sont  ImmatriCBlés ,  e'est-h-dlre  reçus  et  ioserils  dans  le  ca- 
talogua des  officiers  ministériris.  Le  mot  immatrieuté  est  donc 
synonyme  de  commistionni.  —  Cette  formalité  a  pour  bat  d'of- 
frir cette  double  garanlle,  à  savoir  que  l'hnlBsler  a  réelle- 
ment  qualité  et  qu'il  a  agi  dans  la  limite  de  sa  compétence  ter- 
ritorlale.  L'art.  61  c.  pr.  la  prescrit  à  peine  de  nollité. — Inutile 
da  faire  remarquer  que  celle  obilgaUon  de  mentionner  rimma- 
trienla  n'est  imposée  qu'aux  buissiers  enx-mêmes.  — C'est  donc 
aveo  raison  qu'il  a  été  Jogé  qa'un  trlbonat  qnt  commet  «m  huit' 
ttsr  pour  signiBer  no  jugement  par  défanl  n'est  pas  lena  dln- 
dlqoer  l'ioimatrieule  de  cet  hoissicr;  Il  snfflt  qu'il  le  désigne  par 
son  nom  (Besançon,  iftjaav.  ISU,  aff.  Perrin,  T.  Jngonentpar 
défaut). 

f  S9.  On  a  rappelé  cl -dessus,  n*  138,  les  textes  de  Perd,  de 
1667  et  de  la  loi  du  7  nlv.  an  7  qui  preserlTaient,  également  à 
peine  ^  nollité,  la  mention  de  riamatrleule  de  IHialssfer.  Après 
1789  et  dans  Fintervalle  qnt  s'est  écoulé  Jusqu'à  cette  loi  de 
l'aa  7,  U  s'était  élevé  de  rincertltude  sor  la  nécessité  de  celte 
nenUott.  Bien  qne  les  charges  de  Jodicatore  et  d'officiers  minis- 
tériels eussent  été  abolies ,  on  avait  déclaré ,  tout  le  monde  le 
sait,  que  les  huissiers  continueraient  à  exercer  provisoirement 
loars  (onctions  (V.  Huissiers).  On  avait  même  jugé,  par  appli- 
cation d'une  loi  du  8  pluv.  an  3,  qol  défendait  d'émettre  dans 
les  actes  des  qualificallens  qni  teodalent  k  rappder  le  pouvoir 
féodal  on  la  royauté,  que  les  bnissiers  n'étaient  pas  tenus  de  dé- 
eUrcr  lair  tanmatrienle  dans  les  exploits  qulls  signIQaleot  (Rej., 
33  vAt.  an  6,  H.  Legot,  rap.,  aff.  Proux).  DMin  autre  c6té, 
comme  cette  loi  de  nlv,  an  7,  qui  défeodait  aux  bulssters  de  rap- 
peler leur  ancienne  Immatricule ,  n'avait  pas  attaché  la  peine  de 
nullité  à  cette  probiblUon,  Il  avait  étfr  Jugé  qbe  le  lait  de  l'avoir 
mentionné  ne  pouvait  rendre  l'pxptoU  n)  ;  qu'H  saflnlt  qae 

(X)  btpteei  —  (Bon  C.  Feure,  elc.  )  —  Uù  arrM  da  la  cour  ds  Riom, 
dniO  mars  1836,  ainsi  coii;d: — «En  esqui  tou^e  lo  moyen  de  noUitè 
pnposé  par  U  partis  de  Grenier,  sar  l«  moUf  qoe,  dans  la  copie  de  t'acU 
d'appvl  du  3  juillet  1831,  la  demeure  de  l'huissier  GaiUard  n'ai  pas 
éa«ieée  ;  —  AUenda  qne  Toriginal  de  cet  exploit  est  parf^tcmeot  en 
Tigle;  — ABndsque  l'haissier  GuiUard  est  audienciei  prèsda  Iribaaal 
du  Pu;  ;  que  c'est  en  celte  qualité  qu'il  a  iigai&é  à  l'avoué  des  appelants 
le  jugemenl  dont  est  appel,  à  la  requéle  de  l'iotimée,  qai ,  dès  fors  ,  ne 
pral  être  cessée  ^orer  «Ile  qnalité  d'buissier-aalieocier  près  le  triha- 
nal  do  Pay,  laquelle  exige  la  résidence  en  celte  ville,  ni  la  demeure  de  cet 
httiMier,  qui  lui  élait  parfaitement  conone,  et  qu'elle  avait  employé  peu 
de  jonn  avant  ;'AlleDdu  que  les  dispositions  de  Tart.  61  c  i>dic  n'ont 
ei  pourhut  que  d'empêcher  des  erreara  et  dea  snrprisea  qui  pouvaient 
résulter  de  Pignorance  de  la  demeure  de  l'hniMtrr  ;  maîi  que  ces  molifii 
restent  sans  application,  lorsque  la  demeure  est  connue  par  les  actes  anté- 
riearenwDt  aigaiSés  entre  les  parties  ;  —  Attendu  qae  c'est  ainsi  que  l'a 
interprété  la  jotispradence  dee  cours.  »  —  Poarvoi  de  la  veuve  Bon  et  d« 
In  daoM  Benin,  pow  viatation  de  l'art.  61  c.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  — S«r  le  moyen  rehlif  ji  la  rioladoa  de  l'aru  61  c.  pc.  :  — 
Attenta  qu^ll  a  été  raconna ,  par  l'arrêt,  qn«  la  famma  Bon  avait  fait  si- 
gaiflcr  h  jigaaeitt  de  première  hiEtance  par  l'hoissiei  GuiUard  à  la  femme 
ÀiMsal;  qae  cette  signtflcarion  contenait  nnonciattoa  da  domicile  de  cet 
hiMticv; — AHenda  que,  si  le  même  boîssier,  en  sigoiBaat»à  la  requête 
•!e  1»  feRine  Assexai,  l'acte  d'appel  de  ce  jugement  S  la  femme  Bon  ,  a 
négKgé  dlodiquer  dans  cftacte  sa  demeure,  cette  femme  ne  peut  eicipei 
o*^«uM  d'une  tomt^Hé  qai  avait  pour  but  de  lui  apprendre  un  bit 
qn'HhrsoMattsml,  conaimsante  qni  Haït  coasUlie  par  un  acte  qni  lai 
était  propre  et  perionael,  s^ifié  dans  le  même  procès  et  entre  les  mêmes 


rbolssler  tn  eonnattre  le  département  dans  le  ressort  duquel  ft 
exerçait  (Req.,  23  mess,  an  8.  M.  Rataod,  rap.,aff.Baulet}  Bf}., 
4  pluv.  an  10,  H.  Pajon,  rap.,  aff.  Tbeyras;  33  therm.  an  3, 
H.d'^Outrepont,  rap.,  aff.  Contamine);— Qu'U  suffisait  même  qa'U 
eût  fitit  menlioB  de  cette  ancienne  immatricule,  sans  indiquer  te. 
nouvelle  (Req.,  SAgerm.  an  8,  H.  Ritler,  rap.,  aff.  Laurent; 
ReJ..  22  iherm.  an  0,  aff.  Leroux).  —  Hais,  en  présence  de  Is. 
loi  de  l'an  7  et  de  la  disposition  générale  de  celle  dn  4  gern. 
an  2,  qui  attachait  la  peine  de  aolillé  à  l'inobservation  de  tentes 
les  formes  prescrites,  la  Jnrlspradence  dot  se  modifier.  Et  «à  dé- 
clara ,  en  effet,  que  l*bulssier  élalt  tenu ,  à  peine  de  nnlliié,  d^fc- 
noneer  dans  on  exploit  d'ajournement  le  tribunal  près  duqael  U 
exerçait  ses  fonctions  (Paris,  39  avr.  1806,  aff.  Desgrlguy;  B4«, 
1»  praJr.  an  8,  HH.  Tronchet,  pr..  Coffinhal,  rap.,  aff.  La- 
lande  C.  Dorceao;  ReJ.,  33  fruet.  an  8,  MM.  Trencbet,  pr., 
Pajoo ,  rap. ,  aff.  commune  d'Ardevon  C.  QulneUe  ;  R«J.,  5 
frim.  an  9,  HH.  Liborel,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  duievixC. 

B  ;  ReJ.,  I«'niv68e  an  9,  HU.  Liborel.  pr.,  d'Oulrepeot, 

rap.,  aff.LooetC.  Varoqulerj  Req.,  1<' Qor.  anO,  H  U.  Liborel, 
pr.,  d'Outrepont,  rap.,  Herlln,  c  conf.,  aff.  Daydé  C.  Moaa»- 
lier;  Bej.  13  prairial  an  9,  HM.  Liborel,  pr.,  Heorioo,  rap., 
aff.  préfet  de  la  Hante-Vienne  C.  Brey;  Req.,  17  tberm.  aalS, 
HH.  Target,pr.,Vallée,  rap.,  aff.  Vivante.  OavldjCass.,3iltaam. 
an  10,HH.Henrlon,pr„d*OntrepoDt,rap.,aff.  préfet  des  Voscas; 
Rej.,22brum.ant3,H.Busscbop,rap.,aff.Te8tn-BalinesnrtiBaq., 
12  avr.  1831,  H.  de  HénervUle,  rap.,  aff.  Hillard).— Uy  ataik.  ' 
également  nullité  dans  un  exploit  de  signification  f;^t  dana  l'I»- 
tervalle  de  la  suppression  des  anciens  trfbnnanx  à  Iik  l<A  tel 
niv.  an  7,  s'il  n'énonçait  ni  l'ancienne  immatricule  de  IfbBlsaiBr 
exploiteur  ni  le  nouveau  tribunal  près  duquel  11  exerçait  ses 
fooetionsjCt,  par  exemple,  si  cet  huissier  s'était  seulement dU de- 
meurant k  Vllteneave-te-G«yard  (Cass.,  33  brum.  ao  13,  M.  lift- 
leville,  pr.  Busschop,Tap.,  aff.  Testu-BaUncoort,  C»  coa.  éa 
Chsmpigny). 

f  40.  Aqjourdbui ,  en  présence  des  termes  de  Fart.  61  c  ps.» 
il  ne  peut  y  avoir  Incertitude  &  cet  égard.  Donc,  coamn  mm 
l'ord.  de  1667,  l'Iuilssisr  «st  tenn  d'énoncer  sm  lasBatrienle,  * 
peine  de  nulUté  de  son  exploU  (Cass.,  37  JnlIL  1819,  aff.  Beau»- 
fremont,  T.  Arbitrage,  n"  305).—  Par  suite  est  nul  rexploU,  fié 
dans  son  lmmai[tcnle  l'husster  a  omis  de  prendre  cette  qualUft 
(Rennes,  7  fév.  1810  (2).— Conf.  Cass.,  UnoOtlSlUlLCac- 
noi,  rap.,  aff.  domé  C,  ThoreO- 

141.  Il  en  est  de  même  si  rinusalricnle  contient  és  h«M» 
énonclations  (Lyon,  16iaav.  1811,  aff.  Vcrvani,  n*  504). 

1 4>.  Est  nul  l'acte  d'appel  d'un  Jugement  dn  tribunal  drlT, 
signifié  par  nu  bnissier  de  Justice  de  paix  qui,  par  son  immatri- 
cule, appartient  à  un  arrou'Hssement  autre  que  celui  où  11  a  si- 
gniflé  l'exploit  (Grenoble.  14  avril  1818)  [3).  —  Toutefois ,  le» 

parties     Qu'en  reconnaissant  ces  taiis.en  en  liranl  U  coBSéqneDce  (A 
n'y  avait  pas  nullité  de  l'acte  d'appel,  l'airét  n'a  pu  wler  Tari.  Ci 
c.  pr.  civ.  ;  —  Rejette. 
Du  13  avril  1837.-G.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Baytux,npk 

(2)  (N...  C  N».)  —  La  conn;  —  Considérant  qu'une  déclaiatian 
d'apfwi  oomme  tout  autre  exploit  n'est  valable  qa'anlaal  qn'eflb  a  été 
notifiée  pu  la  Biulsléra  d'onbaissiMîqn'M  dnt  tfwverdans  l'atisméass 
l'éaenciatioB  da  cetia  qualité  qni  foit  partie  eusntielle  ds  Timiiiliirnii: 
que  ai  alla  nétéoause,  U  n'a  plna  le  earaetéto  distinellt  da  PMpWlcé 
est,  par  coflséqueat ,  fri^pé  d'une  nullité  radiale  ;  —  CMsidéranI,  dan* 
TespÉce,  que  le  sieur  N...,  qni  a  signiSé  l'acte  d'appel  da  SS  maî  doniv, 
indique  bien  la  vérité  ses  noms  et  sa  deowure,  mais  qve  dans  anenn 
endroit  dadït  acte ,  il  ne  s'est  qualifié  huisf  iec  ;  que  cette  •ntsaîon  nmk 
l'immatricole  incomplète  ^  il  en  résulte  que  l'acte  est  nul  asâvaali  la.  H»- 
position  formelle  de  i'arU  61,  n"  2,  c  pr.,  que  la  qnalilA  d'huasiv  ^a» 
peut  avoir  réellement  le  sieur  N».  devait  élu  par  loi  atttiiéadaw  hato 
même  et  quHI  n'est  pas  permis  da  la  ioslifiec  aidreBent  peur  p^Narnv 
Doinié  que  la  loi  a  prononcée; — Décure  null'apfBL 

Du  7  fév.  1810.-C.  de  Bennes,  3^  secL. 

(3)  (GoUiaC.  Bmjaor.)— La  eotm;  —  CansIMrmrqa^  immm 

d*  t'ait.  61  c.  pr.  av.,  toat  exploit  d^jonniement  doit  contenir  tn  nom, 
demeure  et  iromalricule  de  l'huissier,  h  peine  de  oullilé;  —  Omsidéruc 
que  k'axpMi  d'appel  signflé  à  B&lleSn,  de  la  pan  de  Coftfn  par  Boajottr» 
ne  fait  point  mention  de  l'immairieuls  de  Boejovr,  coomvIniSnucrmjal 
aseermealé  aa  Iribaial  civil  de  l'unoedissenKat  de  Lyaa; 

CoasidéraDtqu'ileâlindiflÉrentqueBoajeuraitéaovrédkn  IrAvnMWt 
qu'il  était  huissier  près  la  justice  de  paix  dn  V  atroodiaaenieai  dn  caste* 
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stgnlflcalions  qai  se  font  par  reqaéle  d^avoué  à  avoué  ne  sont 
paiUSBjetdes  aux  rormslitès^prestrites  par  Part.  61  et  notamment 

tVMnrialloD  des  nom  et  immairtcule  de  I*hu(ss1er  (Bruxelles, 
tKn.  I8M,  aff.N...,  V.  n»  533).  —V.  lechap.  3. 

449.  La  meatiOB  donl  II  B'agH  ppot  être  remplacée  par  des 
49mifBl€ntt.  C'est  ce  qni  a  été  généralement  admis  soas  Ford,  de 
IMT  et  la  loi  àal  ntv.  an  7,  comme  sonii  le  code  de  procédure 
etrllc,  et  ce  qiri  est  enseigné  par  totis  les  auteurs  [MM.  Favard, 
1. 1 .  p.  1 57  ;  Themlne,  t.  1 ,  p.  1 39  ;  Pigeau,  t.  i ,  p .  1 7  7  -,  Merlin , 
iftni.f  V*  Asslgn.,  S  S  ;  CbauTeaa-Carré,  n*  303-4»).— Et  c^est 
dans  «e  sem  qu'il  a  été  Jugé,  soos  l'ord.  de  1667:  que 
cette  femaHté  est  «ufflsannnrnt  rempile  par  rindtcalion  do  trlba- 
Ml  prés  dhiqael  Ituilssler  eieree  ses  fonctions  (Req-,  Tlgerm. 

V.  SanglacoDri,  rap.,  afT.  Lebas);  —  S*  Que  TexploU  dans 
toqwl  t^ulssfer,  a«  lien  de  mentionner  le  tribunal  du  déparle- 
wnt  dans  le  ressort  duquel  II  exerce  ses  fondions,  a  désigné 
Mskoent  le  tribunal  da  district  où  11  a  élé  reçn ,  est  valable 
(R«}.,ClpluT.  an  9,  H.  Oudot,rap.,  alT.Mejean);— 3"  Qu'est  va- 
lable l'exploit  dans  lequel  l'buissier  se  qualifie  d'officier  ministé- 
riel, et  menttenoe  l'arrondissement,  sans  Indiquer  le  tribunal  où 
9  exerce  ses  fonctions  (Paris ,  6  flor.  an  10,  H.  Agler,  pr.,  aff. 
BanoevIUe^;  —  4*  Qoe  rholssler  qui  se  «ni  "huissier  public  ex- 
pMtant  dans  tel  arrondissement  Indique  suffisamment  qu'il  est 
hninler  près  le  trllninal  de  cet  arrondissement  (Re].,  11  brum. 
an  10,  M.  Anmont,  rap.,  aff.  Gérard);  —  S^Que  la  qualIflcaUon 
^ofieier  ministtrM  près  les  Irlbnnaux  de  Paris,  prise  par  un 
Iratosipr  dans  nn  exploit ,  Indique  suffisamment  son  immatricule, 
surtout  fil  à  ce  moment  11  n'y  avait  pas  encore  d'avoué  (Req., 
9  trtm.  an  11,  H.  Delacoste,  rap.,  aff.  Danneville). 

flAA.  Pareillement,  il  a  été  jugé,  sous  le  code  de  procédure  : 
i*  ^e  Itmmatrlcute  de  t'hnlssler  est  suffisamment  énoncée , 
lersqna  Itiulesler  Indique  le  tribunal  près  lequel  II  exerce  set 
ftmctlofis,  sans  dire  qu'il  y  est  Immatriculé  (Req.,  12  mal  1813, 
M.  BMIen,  rap.,  tB.  Caucfiois  ;  12  fév.  1817,  H.  Lasagnl,  rap., 
aff.  looenne;  20  nov.  1M3 ,  M.  Voysln  de  Garlempe ,  rap.,  aff. 
Scmnefol);  —  2°  Que  rbulssler,  en  annonçant  qu'il  est  patenté 

près  le  tribunal  de  ,  exprime  suffisamment  quil  y  est  Imma- 

Mnlé  (Casfl.,  11  noT.  1825,  aff.  HQoIla,  v*  Disposlt.  testam.) ; 


de  Lyon,  dis  qiie,d'nDepart,  cette  qualité  ne  l'aaloriiaitMskaigoiflerDn 
ndeon  exploit  d'appel  d'an  jogemeotreida  paran  trltanu  citiI,  et  d'assi- 
gaerdenvtoae  conr  TOyan,  et  qne,  d^nlrs  part,  1i  significalioD  deTap- 
pel  d*Dt  il  *'as^^  wait  M  faite,  non  pat  tena  ledit  V  arrondiseeineDt 
••li  obMm  de  Lyon,  Mais  dau  le  2*  arr«adiMe«nol  dn  néne  canton, 
Ammdéssruent  daai  leqwl  SeDjoar  a'cet  pu  es  droit  d'iMlruDieoler  en 
ttualUé  d'IiuesifiT  deJa  jutice  de  paii  4m  fi*  arroBdisgeiDeBti  — DMan 
uul  i'exj)biit  d'apf  el  dont  il  £*4git ,  et  tuaiat  dnit  à  la  demande  ea  ga- 
rasfie  de  Cottin  contre  Bosjoar,  condamne  ce  dernier  aux  frus  iudil  ex- 
ploit, et  %  relever  et  garantir  CoKio  de  la  condamnation  de  dépens  pro- 
MBMieceftlre  toi  parle  prfseal  arrClen  faveorde  Balltfin,  et  aax  dépens 
^e  la  gaTBOtie  «t  de  IMnEtaoce  envers  ledit  Collin,  sauf  et  réservé  andit 
CMlib  «  «xercer  klte  «ction  -qne  de  droit  en  deoMnifcs^iitérêls  contra 
ledit  Booyiur,  -en  «(«fomilté  de  VaTt  71  c^ntiv. 

Da  1 4  («t  Bon  1 2)  avr.  tM«.-C.  de  OmoUe,  A.  dv.-H.  f^anon,  pr. 

(1)  Etpici  i  —  (Gaman  «t  Leloc  C.  ■•net.)  —  Cette  srale  énon- 
«iatioi ,  dans  l>ispteit  ennvtaiMit  l'appo;}^  des  fflatsWIs ,  donna  lieu 
M  iîeor  llMeet>da4lemoler  te-ndRKé  de  laeaÎBie  iinindbiriére  pratiquée 
«•aire  lui  par  kt  mives  G«rreao  Ledne.  —  Llmissier,  disait-  il ,  de 
«ait  indiqRr  le  trihioal  civil  prés  dutprtl  fi  fttît  nmnalricnW  ;  car  il^t 
da  rinscriptioa  -inr  In  regietres  du  tribunal  civil  pH  duquel  il  est  Teçti 
A  assemekié ,  que  lliuiwier  tie»  cm  caractère  et  le  pouvoir  d'exercer 
dans  1«  ressort.  —  JogemeM  du  tribvnri  TTAnceDis,  qui  accneHle  c« 
■Mmn  de  nullité.  —  A-ppcL —  Ikrrdt. 

La  oem;  —  CoHidérantijne  leaMmiers,  in^itaés  pour  le -service 
4o  toas  im  Irihanwix  ,  torit  nonnéB  par  le  roi;  qn'ils  ont  ttras  le  mfrme 
'«aract6M,JesMtaws  tMrlbntioDs ,  <t  le  droit  d'exploiter  conciiTreTDaieDt 
4ms  l'éteidae  da  rcnort  oi«l  d«  wv  résidence ,  aux  'termes  des  art.  8 
^  Si  da  -dévêt  do  14  jan  mt,  ei  Von  excepte  les  actes  réiervés  aux 
kiianert-awlieKieic^ —  Qa'ea  twlo  fles  dîspoehions  de  ce  rèElemem, 
les  knisfiîers  dttaidtâB  ans  trtbaoan  de  mnimem  ^eaînetft  de  H  même 
apaciti  que  4o«  Im  boiaeim  «rdioaires  élaUis  dans  Parrondhfemrnt 
dediacn  des  tribaDanx-de  preBriferemtaaeetd'oft  Il'sai}!  que  fninim- 
triooie  parlée  dm  tWfMt  da  «6  aaOt  1W8,  où  te  fliparWorel  se  déehre 
kùMitr  près  le  trihwwide  canmcrce  d*Aigcn,  «rthrourlsire  ctmnnnre 
HiMumii*,  qai  «Vieadaieot,  diaprés  celta  4iéclanh(m,«ir toiurar- 
«adisieateM  da  isihmA  chX  ,-at  aaalirfift  an  «m  de  fart.  «1  c  v.j 


—  5°  Que  l'exploit  signifié  par  »  ,  kulssier^ès  le  IrlIWBal 

de  commerce  de  ,  contient  une  énonciatloB  suQlsanle  de  son 

immatricule.  Celte  énoncialion  Indique  implicitement  qae  l'huis- 
sier est  Immatriculé  près  le  tribunal  du  ressort iBoiDes,  4  Mftt 

1827)  (1). 

C  A  A.  La  qualification  i^huistûr-audùncier  près  lel  aiége  est 
considérée  cgalemeot  comme  nae  éoonclalioii  ^uipollettte  de 
l'Immatricule,  sous  la  législation  précédente  comme  leus  le  code 
de  procédure.  —  C'est  ainsi  qu'Ila  étélugé  :  l"quel'«iplollâaiis 
lequel  un  buissier  a  omis  de  mentionner  le  tribunal  etvU  dans 
lequel  un  buissier  a  omis  de  menlioBoer  le  tribunal  cIvU  dau  le 
ressort  duquel  11  exerce  ses  fonctions,  est  valable  s'il  y  aéooacé 
ta  qualité  d'hulssier-Audiecder  du  tribunal  de  CMmern  (Rfj.. 
13  messidor  an  8,  H.  Rousseau,  rap.,  aff.  Lemalre};  —  2"  Qd'U 
en  est  de  même  de  l'imissier  qui,  dau  oa  exploit  d'appel,  s'est 
borné  &  prendre  la  qualité  d'buissier-audieacier  à  la  cour  roy«le 
de....  (Lyon,  29  aoi^t  1823,  ReJ.,  3  déc.  1836)  (2);—  3°Ûa'il 
en  est  de  même  lorsque  l'exploit  porte  qu'il  est  fait  par  an  buis- 
sler-audiencier  près  tel  tribunal  (Toulouse,  3  Juin  1833,  M.  Hoc- 
quart ,  pr.,  aff.  Borrust  C.  Lacroh)  ;  —  4"  Cependant ,  aeu  la  loi 
du  7  nlv.  an  7, 11  avait  élé  Jugé,  en  sens  coBtraIrs,  4w  l'exploit 
dans  lequel  l'buissier  a  annoncé  sa  qualité  par  ces  naola  :  Nom, 
officier  minittériel  (ou  huitsier  public),  en  ta  réndence  d«  ettu 
commune  da  N...,  est  nul  ;  ces  expressions  ne  pouvant  être  flan- 
sidérées  comme  renfermant  l'indication  du  report  dani  lequel 
instrumente  l'buissier  (Cass.,  7  vent,  an  7,  H.  fiiyard,  cap.,  aff, 
Caire  C.Vautiay;  27  fruct.an  7,  H.  Lizot.  rap.,  aff.  &aMil-,Rel., 
1"  fruct.  an  7 ,  M .  Coubey,  rap.,  aff.  Booaffé  ;  8  f riict.  an  7,  M.  Bos- 
6is,rap.,  aff.  Bllly;  Cass.,  26  frim.anS.U.  Havlo,  rap.,  aO.  Le- 
grand;  ReJ.,  22  Aor.  aa8,  IL  d'Outrepoat,  rap.,  aff.  Amey^ 

146.  Quoi  qu'il  en  soU,  11  a  été  jugé,  avec  raison,  que  i'ae^s- 
slon,  dans  la  copie  de  l'exploit,  desaoms,  demeure  etimmclriiMile 
de  rholssler,  n'estpas  une  cause  de  unilité  de  l'appel,  lora^Vlle 
n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'intimé  et  quW  a  oemparu  sar  ru- 
sigoaUon.  En  tout  cas,  celle  nidiité  serait  oeinerte  si  flatlMé  a 
affecté  de  ne  dénoncer  la  nollUé  qu'après  l'eipkailiM  du  délai 
sur  l'appel,  et  qu'antérieurement  11  ail  signifié  avenir  peur  ptal- 
der,  sans  déclarer  si  c'est  sur  la  nallilé  ou  sv  le  fond  ;  il  Imperte 


Dn  A  août  18S7,.-C.  de  Rennes,  VfA. 

(3)  t"£f|>éM.-— (Fond  C.  Commarmont  et Uille.)— La  cOna;— En 
«e  qui  Mw^e  la  nnllilé  de  l'acte  d'appel  que  Toa  Tondrait  faire  résaltar 
de  ce  que  l'Iiaissier  Dosiangey  se  serait  senlenert  anaoncé  être  bnts»lêf^ 
andienoer  .k  la  oaur  r^ale  de  Ijjm  t  —  Aile  ado  que  ,  depuis  l'eblcnlioB 
des  commieiiou  cvsKisatives,  tous  Irs  kkuMieK,  dast  chaque  arrondis- 
eemeot ,  ont  préld  sermeat  ievant  le  iribooiil  de  ^mtèr»  îniteDoe  du 
lieu  de  leur  résidence;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  S  du  déorel  dn 
14  înio  1815,  relalit  à  Torganigation  dee  buiseiers,  la  cour  clioiHt, 
pnni  les  bnissiera  re^s  an  tritiunal  de  première  instance  du  lieu  où  elle 
«ifge ,  cm  qn'rito  croit  Ira  plus  dignes  de  sa  confiance  pour  le  sarvice 
ialénenr  da  aes  andieaces;— Attaada  que  les  fanifiiers  ainsi  choisis  peu- 
vent ,  i^iéi  l'ait.  %  du  Bwdit  décret ,  forter  te  titre  d'hoissier-andie»- 
cier;que  l^atBSter  Dassaugey,  en  s'imnwtriculant  comme  il  Ta  Tait,  a 
nlGeamment  fait  ceinailre  qa'il  était  huissier  rrçn  au  tribunal  de  pre- 
mière toataoce  de  Lyon  ,  et  a  dëe  'lore  mnpii  l'obligation  qui  lui  ^tait 
imposée  par  io  o*  S  de  l'-ari.  61  c.  pr.-,  —  Atlenda ,  an  eurplns,  que 
l'immatricule  de  i'huinitr  n'a  d'autrc  «bjel  qm  de  faire  conoaltre  l«  tri- 
banal  pris  leqael  il  exerce  ses  fonctions,  et  qm TénonciStioa  qui  est 
4uB  l'acte  d'appel  se  permet  pas  de  le  méprendre  sur  ce  point. 

ta  te  Mût  lB2ft^  de  Lyon  ,  4*  di.-M.  de  notttTiol,pr. 

V  Eipêce  :  —  ;(Lacroot8  C.  RatebaL)  —  La  coua  (ap.  iéL  en  ch.  dt 
cous.')  ;  —  En  ce  qui  lonvhe  la  fin  de  nonH-ecenir  opposée  an  ponrvoipar 
le  déhndnr,  et  fondée  sur  la  pn'tendne  anllilé  de  la  copie  do  l'Mla  d« 
éigoiBcatton  de  radmission  de  U  requête  :  —  Attendu,  quant  aux  tataiM 
reprochées  h  cette  copie,  qiTolleB  ne  portent  qnesar  d«  iépcti(i«D<  de 
mola,  lesquels  étaient  évidemment  inutiles  ^  .ainei  que  le  pranse  la 
simple  inspection  de  ladite  copie ,  et  pe ,  dans  cal  étatt ,  te  idéîaut  d'ap- 
probation deedites  ratares  ne  peut  eotraloer  la  nullité  de  i^cle  ;  —  At- 
tenin ,  quant  au  défaut  de  menlion ,  dans  le  même  acle ,  de  l'imautri* 
cula  de  l'huiîsier,  qu'il  est  qualifié  d'huissicr^udiencier  de  la  owir  royala 
da  Pan,  et  qn'aucnne  anire  indication  n'était  nécflMaire.,  va  quecatta 
qualification  proaralt  suOlsammrat  Texistence  de  l'immairtculei  d^t  K 
suit  qi/'aucDD  vice  de  forme  ne peut  élrejustemeolJ^rocbéA  ladite  Cdfie; 
—  Rtgette  la  fin  de  noo-receroir. 

Dn  S  déc  IBSB.-C.  C.  ch.  ciT.-1IM .  Rortalis .  i**  pE.-Aan ,  m^.- 
Tarbé,  av.  (én.,  c  conf.-Bea«oosin  elXamiOf  «r. 


Digitized  by 


I 

'recevoir  tCoImlir,  y  laav.  ISISUO-  . 
147.  U  formallfi  peut  éire  suppléée  également  par  d^iutres 

"titoHciatiùtu.  Jugé,  par  exemple,  qu^un  eipIoltd'buUsier  qui  ne 
coollent  pas  IMmmatrictUe  de  Mi  officier  mInUtérIel  ii*e«t>pa^at)l, 
H.  dans  te  méiqéacte^  se  trouve  la  copie  régulière  d'un  aatre 
eïplolt  du  même  huissier  où  cette  Immatricule  est  rapportée 
(Niney.  i'^ch.,  19JallU1857,  H.  de  UeU,  f  pr.,  aS.  ^Uiiea 

'  C.  Charrïer). 

'    tlSJ  fl  a  été  Jugé  :  i'  que  lea  réattignés  n'étant  qu^nne 

■  sàne  de  l'expIoU  originaire,  ne  sont  pas  aoumls  aux  formalités 
"des  exploits  ordinaires  ;  qu'ainsi,  U  n'est  pis  nécessaire,  à  peloe 

de  nullité,  que  rbulssler  losère  son  Immatricule  dans  un  tel  acte 

2e].,  S  brum.  an  1 1,  H.  Vergés,  rap.,  aff.  Bosset]  ;  —  3*  Qn'il  en 
l  de  même  &  l'égard  des  simples  notiQcatlons  d'actes  prépara- 
toires, au  divorce,  par  exemple  (ReJ.>  19  fruct.  an  10,  )f .  I^jon» 
rap.,  aff.  Roblllardj. 

t  M.  L'huissier  est  il  tenu  dVcnV«  lui-même  son  immatri- 
enlbt  La  Jurisprudence  s'est  prononcée  sur  ce  p(tot  en  sens  cnn- 
'  traf res.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qne,  quoiqu'il  soit 
admis  qu*on  huissier  peut  faire  écrire  ses  actes  ^  uno  duIb 
"étrangère,  11  y  a  néanmoins  exception  pour  certaines  parties  de 
ces  actes,  et  spécialement  pourrimmalrtcul*  (ÏUoiii,  4JuUI.  1839, 
='4ir.  Uuby,  V.  nV344). 

'  IftO.  Au  contraire,  on  adécidé  :     que  le  f^que.lesénoB- 
tiatt  ons  relalives  \  l'immatrteale  d'uo  buissier  ne  sont  pas  écrites 
'de  sa  main  ne  constitue  pas  une  nullité  d'exploit;  ces  énonda- 
Vhmi  itti  deviennent  prqpres  par  sa  signature  (Rennea,  3S  aoAl 
1810',  air.  Fontan  C.  Laballe ,  T.  plus  faant,  n**  131;  Rondes, 
tS  mai  1813,  aff.  N...  C.  K...];  —  S*  Qu'il  en  est  ainisi ,  par 
exeiâple;  à  Tégard  d'un  procèa-verbal  de  carencB,  en  ce  qos  lai 
'sincérité  en  est  d'ailleurs  garantie  par  la  signature  de  ■l'bulBslér; 
-'et  qne  l'arrêt  qui  voit  là  une  cause  de  nullité  doit  être  ^é 
^Cass:,  15  avril  1851,  aff.  Ravoux,  V.  n»  3ïi-5«j.—;  Celte  der- 
'  nière  doctrine  doit  prévaloir.  En  effet .  l'obligation  pour  l'buls- 
Mèr,  d'écrire  de  sa  main  les  exploits ,  n'est  établie  paf  auouae- 
^lol,  pas  plus  en  ce  qui  toacbela  date  »  l'Immatricule  w  le  far-> 
tant  à,  qoe  pour  le  corps  même  de  l'acte.  U  suffit  qu'il, lasse  iud-, 
'iiiéme  les  signiflcatioqs  et  que,  par  sft  signature,  il  prenne  la: 
, nq)onsattillié  de  tout  le  contenu  des  actes,  quoiqu'ils  soient 
-  fierits  d'un  bout  &  l'autre  pv  une  main  étrangère.  Telle  est  aussi 
'fopinloD  de  Hït.PIgeau,  t.  i,p.  70  ;  Cbauveau  et  Carré,  n*  303  («r,*; 
Bollard,  I.  t,  p.  267.  ,  , 

IfttMl  a  été  Jugé  que  l'immatricule  peut  contenir  det  «br^-' 
'viationSf  ponrva  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  claire  «t  bien  eucte 
■fGreitoble,  Î8  julU.  1817,  aff.  N...C,N...). 

15*.  Patente.  —  Entre  autres  officiers  ministériels,  les 
huissiers  avalent  été  exonérés  de  l'obligation  de  prendre  -djésor* 

'  (1)  Etpiei  :  —  (La  dame  Barxel  C.  loa  mari.)  —  30  joilK  1617,  jog»- 

■  SKDi  da  iriinnal  de  Colmar,  qui  rejette  la  demande  en  séparation  de  corps 

■  d»  la  dame  Birxel  centre  mb  mari.  —  S  septembre ,  signification  du  ju- 
gement. Le  8,  appel.  L'origiul  de  Texploit  d'appel  est  régulier;  mais 
.MM  la  copia,  l'éooncialioa  des  aona,  demeare  et  imnatmir»  de  rhals- 
'itiv  m  IrMve  omise.  —  SS  sovembra,  eoaiUlation  d'avoné  par  Barael, 
arec  réserve  des  majeia  de  nallité.  —  Mus  tard ,  il  dwna  avenir  poar 
.■UdcTf  SMS  déclarer  ri  e^sl  sar  nne  nnltilé  de  forme  «n  sur  le  fond.  — 
-L^mnr  cootienl  ctpeedait  ta  réserve  des  fies  de  Boa-rtxnroir.  —  9  dé- 
,  Maître,  après  l'expiration  do  délai  de  l'appel,  demande  «n  nullité  de  l'ap- 
■pel.  —  La  dame  Barxel  sontienl  que  fomlssion  faite  lor  la  copie  n'eii- 
'UalM  pas  ta  nallité  de  l'exploit  lorsqu'on  ne  pentrattrlbueràtà  maavaîte 
Mt  et  qu'il  n'en  est,  d'aillears,  résulté  ancno  toit  k  la  partie  qni  s'en 
trplaial}  qu'il  en  doit  sdrtoat  Aire  ainsi  lorsque  i'aasiné  attend  pour  la  pro- 
poitf,et  lonqu'il  l'a  oonaa»  avant  l^expiraiiOB  des  délati  pendant  lesquels 
on  poavait  la  réparer;  an  ssrplH,  la  nullité  est  converts  par  l'avraîr  pour 
plaider  donné  par  riotimé  «ans  mi'il  iSt  déclaré  si  c^cst  sur  la  nullité  on 
for  le  fond.  —  Le  sieur  Barxel  invoqw  les  dispositions  des  art.  81, 456 
c  pr.,  et  s'appuie  du  principe  établi  en  droit  et  en  Jonipradence,  que  la 
copie  tient  lien  d'original  è  la  partie  qui  la  reçoit.  —  Arrêt. 

Lâ  csbb  ;  —  Ea  ce  qni  toucbe  te  moyen  de  nnltiié  :  —  Cdnsiilérant 
^n'aa  tbese  générale  les  nullités  doivent  être  resserrées  dans  les  limiifs 
élaUies  par  la  loi,  et  qu'il  y  lien  k  les  proscrire  tontes  les  fois  que,  d'one 
part,  elles  ne  proTieDoent  qne  d'une  simple  omission  faite  sar  une  «pie, 
•tfirsqae  celte  «sbslon  n'empécbe,  d'ailleurs^  pas  la  connaissance  dn  ma- 
téiM  de  l'acte;  d'antre  part,  qn^lles  doivent  être  rcjelées  lorsqu'il  y  a 
nalignité  on  mamisa  ni ,  ca  m  Isa  praposanl  as  en  ne  les  indiquant 


BUtsnoe.pirf49itqipart|a.M  <Hï»1g  Mr:-T>atg)»44«-i  la»l.^r^ 
la  vérité.  |a  loi  des  1  H-fii  maj- «8«0 ^modldailt  tHltte  dtsji^lâiA, 
Mt  venu«,  nen  pas.  tétabUr  ia.patente  pr»p^«aMiliHléft-U^aiitr|e 
des  officiers,  ml  n  is  térlels^  n»ii  l«s  «ssajatUr  é  nnf  ^réii'  fH^ri*^' 
tiowl  au  quinxième.i4tt  latx-de  <leBr  loyilrJ(T.9.''PI  i^?V.'fî 
et  196).  Ba  pré»en«edec«  dispoalliaivboabanesl,  lë»  i— iJuWj 
qnl  s'étaient  élevées  sur  le  devoir  émquKé  Mn4iuiisfers  4e^Ââ^ 
mention  de  lear  patente  dan»  lenramtfesiiBé  tiett9eBrtïÂ'ie 
.  préSMtar  auloord'lnU.  I^ans  nous  bomesonC'dMio  'i  'KiA^^ 
brièvement  loi  qoel  était  iVtat  d»lfe}«rUprnda««èiflikt'^ipèfft, 
Avant  la  publication  des  lois  «lidesMSv  en  (élsMf  rétsW^âÀ*  Me 
l'obligation  de  mentioraierla patente  n'élaM  pu  ifrdtoflfe^raA. 
61  cpr^i,  mais  par  lee  loi9deinttaU6iiè(6fhM:>an4>,^*^liriAt. 
an  7,  16  Jqin  1824).  Il  «viit  JêléJugé,4n0«ppll«ktM«'<M  «st^NM, 
«ue  l'omission,.  parPhalsEA«rd*avotr«BeqtlÀn4M't>atettUii^U*n> 
portait  pas  Ja  oulUté  de.i'aote,  mais  qn*rila  MptflifR'  dtittmnât 
ce?  offiâlM««alalatédelD  à  uMMCnto  Mi  A<bètr  Wt4, 
H.  Oudaidv  rap.,  aff.  Abile  0.  n«B«lleivif*'>lft^^>îih -fi, 
M.  pulory,  rap.» aff.  N...;  RcJ.,  Snov,-  I607i.4lj  iBtMrttiÙÂ, 
rap^  aff.  Ëareg.  C.rranek;  Casa..  M  maré  ■««•^■.fldyei'.w., 
air.  Godemnrt;  fi«q.,  33  aoftt  tSO«^  aff.  «tiMmÉeneAt' 
plus  forte  raisoni  ie  défMt  de  iaaiitiaB.dêM  patenter MI'MlMr 
dans  la  copie  n'était  peint  «««noMdn  nalllié  'its'fttp^,  si 
i'oclginal  ^it  réAnlier  (Retii,«'Blvv8B9t  V.-Uêf^^J'i'^a. 
Corbiajj.T-  OttMen»  «i  l'teiKieravaa  omis  ibiMtMÉt>d0  MA- 
goer  le  numéro  de  sa  patMle  (RoJ.,  31  'pldvrattn^ril.^^MiUI, 
rapM  *Si  Mé^an)  fiea->  S  m««s..M  iO„M.  DeJaebl«»;%^1,>«. 
,  Rascheur).  Bien  plus,.  U  «  âléii«é<tqo»'riSiiMo«W<As 
{Milsaler»de  mantlODBAr  ipnr  pidente  daUatai  «flMVHft  iè#>M- 
nlstère,  n'élatt  m  mtoi*  #aarible  dNiae  «ndadCT!!-  ««lOelkl 
que  l'art,  dt  o.  pr<»  q«l  Indique  toMca  les  «Mneiafleait  qftVM- 
vent.oaotenir  les  exploits  des  buésalen,  b«  parte  p«»-d«  la^^ttMe 
de  ces  officiers  ministériels*,  quB,:dAa  torsî  oé  m  rèMdBtMe-|^ 
A  la  date  de  la  pranulgatloa  de  ce  cede,'et  i'bprttf -fce^  I  été 
établi  plus  bamt,  aucune  di^ulUon  légMatm  «vtpniMUPifik 
buissiera d'énoncer  leur  patente  dflttt  Jes-aetM-dèfeiMrj 
d'oïl  8«it. que  romissioQ  de  cetla  menttDi4«'po*vall 
i^«ucune  pénalltév^trlb.  de  >Cba«leviUev  2H^-t«4K;«ff.^ 
pub.  C.  Çecbard).  t  Au  suia>li»  V.  PBlent«;>     i  '^'  i^'* 

IftS.  En  Belgique,  il  en  est  autrement  :I«l^diifliAtfiie'£e 
pays*,  loin  dn  libérer  les  offioienihialBtértels  ■de4'ébHEdMbde 
prendre  pateate,  leur  preacrit  le.  devblr  -férint  (rwi'iMN»>ttW* 
lion  dans  toM  leurs  aptes,  endéstgaaiU  la  dab)^-  'lB<aiMM% 
l'endroit eà  eue  aélé  délivré» (L..  Il  iav.<l«t«k-.art.^ft»).-Hr 
suite  on  a  déclaré  nul  l'acte  d'appel  qui  ne  contieiR''ptïsr1ié^ 
-tion.de  la  patente  de  l*inisster^[Bnaellbs,  1«-JUt«1èi9)M. 

tftA.  Cwlt.4t«i'4«ltf.  ~  I/act..67  o^  KMlbMl  «M^: 
«Les  bulssiers  seront  tenus  de  mettre^  à  la  an4e1VlgM«l  eMëlt 

qu^k  l'expiration  do  délai  utile  peor  Unr  reotïAiMtisni  —  GùaaééÊtÉd, 
an  cas  particulier  :  1*  que  la  nullité  proposée  n'est  qu'ase  atBàmimik 
noms  ei  immatricule  de  l'huissier  snr  la  copie  reqiife*  l'iMtmdLïtoaiHM 
dont  Vpppelanie  ne  pouvait  acquérir  conoaiiMnce-  qtfaataas.^HfiJmw 
aurait  été  expressément  signalée;  2*  que  cette  omissitn  aU  paf  ^empftbé 
Banal  deréjwadre  I  n»pel  do  Jugement;  3*  que  os  aWtia'^  Vnfim- 
Ifan  d«  déhii  utile  pour  la  redillratisn ,  c'est  Mire  trois  m'ois 
en  a  eu  connaissance,  qae  Barxel  a  dénoncé  cette  oollité;  qua»  faiûral, 
Prntimé  o'ajant  pas  nU  réserve  d'exciper  de  cette  nullité,  ei  ayaat  4aBal 
avenir  k  Pandience  pour  plaider,  a  par  cela  eeoi  reaoncé  a  lalauf  vaWtt 

■  Sans  s'arrêter  au  mojen  de  oollité,  etc.  ,      o-  \ 

\  Du  SS  janv.  1818.-C.  de  Colmar.-M.  Albalin,  pr. 

(S)  (N...  C.  R...0  —  La  coob;  —  Attendu  qnW  tenaas  d»i4i 
art.  39,  L.  Il  fév.  1816,  les  actes  publics  Judiciaires,  conceraaai  U  fir 
fes^  en  le  esmmene  d'nn  patentable,  ne  sont  valables,  st  en  télads 
CCS  actes  et  A  cété  dn  non  de  celui  ponr  qui  ou  par  qni  ils  soa4  iaitâo 
passés,  il  n'est  pas  tait  mention  de  u  patente  qu  il  a  oUciuw,  avec  #si- 
gnaiion  de  sa  date,  de  s»  ooméro  et  de  l'endroit  ob  elle  a  été  detinée, 
de  même  qne  la  elassvdaos  laquelle  l'individn  eit  patenté;  —  Attnda 
que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agil  ne  cMliest  pas  tesdiies  iodicatioD^^ai^ 
l'égard  dn  leqBéraai  poar  qui  cet  acte  est  (ait,  ni  ris-li-Tis  de  I*bBVsif 
par  qui  il  a  été  exploité;  mai*  que  cet  acte  mentionne  oniqu'tteal  VWMI 
individus  font  patentés, sans  plusi  qu'an  surplns  ledit  acif  d'appelajev 
objet  une  caose  qui  «oocenw  la  ptoMsion  patentable  de  l'appelnat.'  »»• 

Ju'il  a  éié  attrait  en  justice  en  sa  qnalilé  d'eair^Maear  da  lB-Jtli|iaeB 
'Anvers;  qu'enfin  un  acte  d'appfi  est  on  «xpbHtialrod*ltfd^aM  M» 
velle  ipsiancç^  d'où  il  snit.qqv  l'afii^  d'ippit.en.nwsHaa4t  penc^W-^ 


Digitized  by 


^ta h rii«UDt4)a|tcnregi8lrenwBU  «  L'ord .  de  1 607  (lit.  3,  art.  6) 
.'  Qol  reBfariBail  .{«nèaBC  oblIgairoD,  avan  êl«v«  rameode  à  tO  Hv. 
^<iootr«  rofiioiflriDiiBUtérielceBiravuaBl.  Mats  tette  ordonnaocft 
.«xlgealt  qqe  oe  fûtJ»r«^  du  ttlaM  (fae  Tfaulssler  mit  an  bas 
l'cxfJalt;  le.oode  D'alfa  *  M  avas  rateas,  qoe  l'IndleaifOD  du 
fo4f.4e  r^M^  )  car  H  paot  arriver  et  II  arrive  souvent  que  les 
^illllwierJlJ)5  se  fmtpas  payer (favtDce,  aortoat  lorsqu'ils  agis- 
.MAi  aar  V<h4i9  etipar  l-totermédlalre  des  «voués  avec  lesquels  Ils 
«U  daB.cMipteaeDvact«  •  A  KaiHude  portée  par  cette  disposition  du 
'  cpd&da  praoéduce»  l^rt  68  da  tarif,  paragraphe  final ,  a}oate  une 
j^lra^ieiatBi  daoi  les  termes  sulvuHa  :  «  Les  bnlsalers  qol  auront 
{ptodcmetUe  an  bas  de  r«4giul  et  de  chaque  copie  des  actes  de 
jiBar  Biaislârc  i»  meotton  do  ceùt  d*lMinl,  pourront,  Indépen- 
^^ÙmnenNe  ramcode  portée  par  l*art.  «7  o.  pr.,  être  interdlls 
de,l«|H»  (pweUpH  mr  I»  réifalsHIoD  d*offlee  du  mtiHitère  pu- 
MCn*-'Coa>iM  ponr  le  oaa  dtelssloa  d*avolf  mentloDDé  le  coût 
^^te»,  Je  tait  p^rnfrhMiaBler  devoir  porté  Due  towaëexagé- 
fSn  B'ei^trato*pfiso"  pto'  It  nutffié  de rexploit;    r  a  Heu  seu- 
'UPtCDl  k  reJrtilaliM  de  ce  qat  a  été  lodAneat  payé  et  &  tnterdlc- 
^Uff&  d4  l'olBoiet  mlDMértel  (T.  Déels.  min.  31  Joli).  1808).  — 
i^flfflt  awatiravls  éé€ha«veau  sm  Carré,  quesl.  54!î. 

f  4^.Xetleol)ilgaitla*d^odtqwr  le  coût  de  «bacon  des  actes 
1,  00  douMe  •fele.fi:  tua  emi^cbe  l'hulasler  da  pouvoir  exiger 
.im  PVtisa  «a  dfoU  aapérleoF  à  eétui  qnl  e«t  alloué  par  le  tarif. 
f4i^que:«*it  pacçoit  «ner  sotome  ^das  CDMidérabte  qoeoellft  qui 
'jtifi  e^t  a(;eordée,  11  Ombe  aeos  la  eefisuie  du  Iribanal  et  sous  le 
,c^^pde»pqiif9arttaa;dui«lDlitèrB  paUloj  --io Celle  mesure  a 
.  fifiv/r  bvk  égtàmtti  d*élabUr.  àé»  le  prlniiipe,  le  ttonlant  du  coût 
^,ffi  dtacoD  de»Mt«*  de  dUBitre  qte  le»  parties  puissent  con- 
.ultr«^  dftDB  Je  OM  où  elkB  suseomberoot  en  défloltive,  qntile 
^91^    aoouat  ^D'ailes  aoroal  à  débourser  (Coof.  H.  Boltird, 

— -V^FrftiseCdépens,  HufsBler. 
'  ^  Laooftt  de  l'aot*  comprend  la  somoe  dueprar  Te  sa- 
jàirfi  de  rbutyater  et  pour  lea  droits  de  timbre  et  d'enreglstre- 
,  WuM.-— DOiW  l'oaagtt^  a  ne  Bieollonne  aarla  copie  qae  \à  somme 
;duft  à  ralBOD;  d»  çetle  oaiptof  cependant  comme  elle  est  deallnée 
>  aérvir  dforfglaal  ta  défie Ddeor,  Il  sertfll  plus  «tact  d'Indiquer 
sur  la  copie  le  coût  comidet,  ainsi  que  le  fait  remarquer  H .  Blocbe 

„  â4i7.  U  a  été  Jugé  que  féDonolalloo,  par  t'bntssitfr,  du  coftl 
.ite  ^ooeiploM,  dott  être  faite  en  (ovtM  teurn  et  bob  pas  seule- 
,9iMtea  .cbUrr«B(lrUi.deMlort,  I3a«àt  aff.  B...,  D.  P. 
;è7.4.94t).E(c^t»efllHUveiiWBl,oe  qalalleoeo  géBérddaas 
^prallqnek 

Aas  ternes  des  ar«.  u  et  48  du  décret  de  U  Julo 
^t3,  l'boUslerestteDDjeD  ovtre,  d'indiquer eo  narge'de  fort- 
ilMi^l.le  MHBbreéettedescoplea  de  pièces,  et  d'y  marqDer  le 


.  hUnbmt  oppm4  kTtaltnrf;  —  Alt«oda  que  cetts  nnllîlé  rend  joalila 
c»iamM  éi  wM*  qn«  rioUmi  a  encore  alléga<e,  do  chef  de  coatraveotioa 
lAJt'Mt.  6a«-r«.;  —Par  cm molifs,  déclare  ou)  IVipIoU  d'appel,  etc. 

Da  H  jaÏB  «619..C.  np.  da  Bruelles,  3*  ch. 
'  :  (1>  (Béllier  C.  VIgnon.)  — U  codi;  —  Alleadu  que  la  copie  de 
rntfcit  tient  liett  dVrgloal  k  ta  partie  k  qui  elle  est  aigaifite ,  et  q«e 
CMUr  eopî0  doit,  comme  l'origloal,  loaroir  la  preave  de  TaccoBirfifBtwat 
.d»  l«Mn  lea  formalité»  prescrites  par  la  loi  ;  —  Que  U  ligoatore  dea  «i- 
pMta  far  letbaiisien  est  noa  formalité  eabiUotielle  »aae  laquelle  l'eip  loit 
•a*iHl  >as«alemeBt  imparfait,  mais  D^exisle  même  pu,  pvisqoe  rien  ne 
8*""|>t  Bi  la  ligBiAcalioa  ni  aucaoe  des  éDODcialioas  qu'elle  canticot; 
~-1Iu  rl  est  conilaQl ,  es  fait ,  et  par  ta  comparaison  de  la  copie  d'appel 
•MSée  m  nartés  Bcllitr  et  celle  aigniflée  aoi  mariée  Bevol ,  que  la  cepie 
«MMgaéa  par  l'hululer  et  reprfeeaiée  par  \n  aariéa  Bellier,  ui  bieo 
WUf  qai  Inr  a  été  lemiee,  et  qa'aiaat  il  n'exisu  point  d'appel  régulier  à 
•htrégardt  —  ABanla  l'acte  rappfl.  -rt™  •» 

l»«1«aoM  da  Gnaeble. 

(IJfBipJeu— CBIaae  C.  Bey.) -  Li  cooi;— Ceisidéraatqa'il 
Mcooslaol  que  la  copie  d'aclad'appel.bla  dateda17fév.  1817,  repré- 
woiée  par  J«ao-Pierre  Blaoi».  ett  celle  qui  loi  a  été  laieséa  par  l'hniasiar 
Sflaye  ;  -  Que  celte  copie  a'étani  point  signé*  par  Mit  housiar  J>elaw, 

rappel  de  Rey  esl  infecté  de  nnlUté. 
'1»(1S6  janf.lfti8.-a  de  Grenoble, eb.  ciT.-H.  Pagaata^pr. 

*  *«ï*c#ï-*flliral«aB  C.  Mirabean.)— La  coui;  —  ConsMAraDi 
^  ta«Qpl»A^D  eipMt  vanl  l'original  pour  la  partie  k  laquelle  elle  est 
i»\néti~^\lfM  la  signature  de  î'buiMier  iostramentaire  est  ans  Cn- 


ibéme  détail  dea  frais  formant  lé  coôï  de  l'acte. —  Cette  formalité 
eat  prescrite  poar  facllller  ropérailoo  de  la  taxe,  mats  son  ^lob- 
servation  n'enlratoe  pas  la:  nullité  des  actes.  —  V.  Frais  et  dé- 
pens, Huissier. 

t  t9.  On  a  remarqué  que  Part.  67  e.  pr.  exige  que  l'amende 
qu'il  prononce  soit  payable  à  l'Instant  de  l'enrtgialrement.  Celte 
disposition,  comme  le  (ont  remarquer  HM.  Plgeau,  1. 1,  p.  101; 
Cbaoveao  sur  Carré,  queat.  ZIH  bit ,  n'aulorlse  pas.  le  receveur 
à  retenir  l'exploit  qui  se  trouve  en  contravention;  l'art.  £^^e  la  ' 
loi  du  t4  frtm.  an  7  le  lui  défend  (V.  Enreg.,  n"'  S650  et  B.).r-^U.a 
le  droit  seulement  de  dresser  procès-verbal  de  la  cootraveallon 
et  de  décerner  une  contrainte  contre  Thulssier  qal  se  refuserait, 
ttulanft  qmo,  an  payement  de  l'amende.  Autrement,  et  en  reteoaot 
racle,  le  receveur  arrêterait  la  marche  d'une  procédure  et  ea* 
traveralt  le  cours  de  la  Justice  ;  ce  qui  ne  peut  lui  être  permis. 

140.  Signature  defhvitxier.  — Bien  que  la  loi  se  prescrive 
pas  cette  formalité  par  une  disposition  spéciale,  elle  o*efl  e|t  pas 
m61ns  Indispensable  et  le  compiénient  essenliel  de  tous  les  actes 
do  ministère  des  huissiers  comme  de  tous  ceux  des  autres  fonc- 
tionnaires publics.  *  C'est  ta  seule  marque  admissible  d'authen- 
ticité, dit  H;  Cbaoveau  sur  Carré,  quest.  3()5  bis-,  jusqu'à  ce 
que  la  signature  de  Tbulssier  soit  apposée.  Il  n'y  a  pas  il'acld  ;  si 
la  rédaellon  en  est  faite,  ce  n'est  qu'un  simple  projet.  »  Itien  île 
plus  évident  ;  et  la  signature  est  exigée  d'une  oianière  impéiieuse 
tant  sur  la  copie  que  sur  l'original.— Aussi  a-t-il  été  jugé:  fque 
la  signature  des  exploits  par  les  huissiers  est  une  formalité  sub- 
stantielle stms  laqnéite  l'acte  n'eilsie  pas. (Grenoble ,  16  août 
1826}(1};  — Que,  à  défaut  de  signature  de  l'huissier  ioslru- 
meolalre,  sur  la  copie  d'un  exploit  d'appel,  pai  exemple,  cet  ex- 
ploit est  BB? (Grenoble,  26Janv.  1818;ReDne^,  ôOmai  I8ôu)  {i); 
'—3**  Qu'il  en  est  ainsi  pour  défaut  de  signature  «le  l'huis^ier 
snr  la  copie  d'assignation  donnée  &  la  partie  contre  laquelle  on 
veut  faire  entendre  des  témoins  (Poitiers,  13  août  I8t9,  aff.  Du- 
chaslenler,  V.  Exception, n»  519);— 4°...  Alors  même  que  le  por- 
tant d  et  la  date  seraient  écrits  de  la  main  de  l'huissier  (Bourgs, 
»  féV.  I8<e,  aff.  Boiset,  V.  Venlejudic.  d'immeubles);— 5°  U  a 
même  été  jugé  que  l'exploit  sur  .  lequel  la  signature  de  l'huissier 
a  été  apposée  au  moyen  du  procédé  autagraphique  ^  est  nul 
(Cnm.  eass.,  lOJanv.  18SD,  aff.  Besnard,  D.  P.  SO.  S.  216];-;- 
6"  On  a  été  plus  loin  en  déclarant  nul  uà  exploit  au  bas  duquel 
se  trouvaient,  au  lieu  de  la  signature  de  l'buissler,  des  caractères 
différents  delà  signature  ordinaire  de  cet  officier  oilDlslérlel  : 

—  «  cour;  attendu  que  la  signature  d'un  buis«lee, f^il,  une 
partie  substantielle  des  actes  de  son  ministère,  et  que,  par  lè  di- 
taut  de  cette  formalité,  on  n'a  .aucune  garantie  que  l'expjoit  '« 
réellement  été  fait  par  Thulssier  public,  dont  le  nom  est  r^lalé  en 
tète  de  l'acte  ;  attendu  que  les  caractères  mis  au  bas  oe  ï'ex- 
lilolt  d'appel  B«  présentent  point  la  signature  même  Imparfaite  ^e 

.  malité  sabataorMll»  de  lovt  exploit}  —  Qd«,  dans  l^faaeaea  de-  raRe 
formalité ,  Pacte  n'a  pas  d'exiitence  ;  r~~  Que  c'ei t  an  aoa-étn  k  figùd 
duquel  l'art.  81  c.  pr.  cir.  oe.  pouvait  wnleoir  Mcune  diepDj>ilÎDn'; — 
Que  la  copie  de  l'exploit  d'appeUu  lt  eet.lSôl,  remise  k  BÙrgaolt-pMe, 
D'étant  paa  revélie  de  la  «gHium  i»  l'boieaier  QaaaMe,  sighatarB  de 
roriginal  est  doec  taseaiiellcmeot  nulle,  et  par  taiie  l'appel  hilviéma; 

—  Qaaatau  second  appel  da  3  aiara.l838:  —  Coeaid^rant  q«e  1»  M<j< 
ficatioa  du  jngemcot  du  SO  juillet,  faiiele  sa  aoél  <83T,  a  la  reqaéle  le 
Bargaolt pire ^  tuteur  apéciai  de  Itirabeau  ainé,  aufépoBK  ëa  lerslrat, 
avait  pour  obj«t  de  faire  courir  le  4élai. d'appel  (oatre  l'u  et  rftatre"4e 
cta  époux  ;  —  ConiidéraBl  qae  cbaaua-  d'oni  avait  on  iatérél  diatinet  daù 
la  contestation, puisqu'il  l'agiipoor  la  fewse de aea propres,  elqu,dVÉi 
autre  U)té,  lei  revenuade  ces  nèmrji  bieiiaMnbaDldaDila  «omaeoaiM,  te 
mari  a  intérU  k  a'en  aiaurer  pcreoaaeUameal  la  jouiaaaaflasi— 4}«Hpi 
outre  ,  les  expresaîoos  om  bttoin  m  priU  nom,  qu'oa  remarqua  daaa  toes 
les  acus  aeiiSéa ,  Uot  k  la  requAte  dea  épw»  Kersint  qna  de  BorganH, 
foal  aoppoaer,  même  dans  la  p«ué«  des  parliao,  l'ettsleDce  d'intérêts,  op* 
posés  entre  le  mari  et  la  femme  i— Qu'il  résulte  de  celte  diverailé  d'ia- 
téréls  que  chacun  des  épooi  K^nlrat  devait,  par  copiea  eéparéee,  être  mis 
en  demaore  d'appeler;  —  Qu'aa  fait,  une  aeale  copie  a  été  remisa  an  aienr 
Kantrat}  —  Qu'en  conséquence ,  ladite  aolification  eat  miUe ,  et  ^n»  le 
délai  d'ûpel  n'ayant  pas  oomnenoé  àceivir*  l'appel  en  a  été  notiflé«o 
temps  ntile,  le  8  nara  18S8,  et  qu'il  eat  recevaUe)'-ParcesBMtili,eto;, 
la  cov  déclara  nnl  et  de  nul  effet  l'appel dn  11  oei.  1837;  déclare  les 
époHi  Kerstrat  rtcevablêB  dans  leur  second  appel dnS  toari  l8&Bj  admet 
ledit  appel,  et  ordoaae  qu'il  wra  paf9éonii-e,aoi.  plaidoiries  du  fond. 

Do  SO  mai  1858.-C.  de  Bcanca,  i'*cb.-H.  Foucber,  av.  gén.,  e.  coaf. 
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riraissier  Babarat,  et  qu'ils  sont  tout  à  fait  différents  de  sa  si- 
gnature babllyelle;  par  oeamolits,  déclare  l'acte  d'appel  aul,  etc.» 
(19  nov.  1628,  c.  sup.de  Bruseiles,  aff.  N...  CH...). 

tel.  NéanmoiDS,  on  a  jugé  :  1**  qu'un  exploit  n'est  pas  nul 
M  oe  que  la  oopfe  n'est  pis  signée  par  Ttaulssier  (Besascon,  2S 
J»nv.l8lO,aff.GroiC.Camel);— Que  l'acte  parlequel  un  huis- 
sier Qotiâe  une  surendière,  et  assigne  en  validité  de  caution  on 
acquéreur,  est  valable,  quoique  la  copie  laissée  à  l'acquéreur  ne 
soit  pas  signée  par  lui,  alors  que  celte  copie  éltit  signée  par  le 
sarencbérlssenr  ^  que  l'acquéreur  n'a  pas  méconou  avoir  reçu  des 
mains  de  l'buissier  cette  copie  non  sligaée»  et  que  l'original  cfit 
régulier  el  dûiaetl  enregistré  (ReJ.,  S  «vrll  1832,  aff.  Coffinet, 

Sureachère). 

1«S.  Lorsque  l'bolssier  donne  des  copies  â*acte  en  tôte  de 
son  exploit,  doit-il  les  signer  et  les  cerliner  séparément  de  son 
eiploit?  —  Gela  se  pratique  ainsi  oommuaéaaeDt;  mais  la  slgna- 
tere  au  bas  de  l'exploit  suffit.  —  V.  dans  ce  sens  l'arrêt  cl-après 
de  Grenoble,  26Julll.  1634. 

1  OS.  Il  •  été  Jugé  que  la  signlflcation  d'une  copie  de  Jugement 
qui  ordonne  nno  enquête,  par  exemple,  n'est  pas  nulle,  parce 
qu'elle  n'est  pas  signée  par  l'avoué  &  la  requête  de  qui  elle  est 
faite,  mais  par  an  avoué  étranger  i  la  cuise,  qui  a  déclaré  signer 
pour  l'avoué  absent.  Le  détautde  signature  de  l'avoué  o'a  d'autre 
effet  que  d'attrlbaer  le  droit  de  copie  à  l'buissier  porteur  de  la 
commission,  sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  signer  les  copies  des 
«des  qu'il  noUQe  (Grenoble,  36  Juill.  1834)  (1). 

1 84.  En  matière  crimineU» ,  on  n'admM  pas ,  quant  à  l'obli- 
gation de  la  signature  de  l'buissier  sur  les  exploits  et  les  citations, 
la  même  rigueur  que  devant  la  justice  civile.  —  V.  If  cbap.  7. 

f  sa.  £«r«£ristr«ntnt.  —  L'buissier  est  tenu  de  faire  enre- 
gistrer l'original  de  l'exploit,  soit  an  bureau  de  sa  résidence,  soit 
au  bureau  du  lieu  où  11  Instrumente,  dans  les  quatre  jours  é  par- 
tir de  sa  date  (L.  des  19  déo.  1700  et  23  frim.  an  7,  art.  30), 
«'est-à  dire,  au  plus  tard,  le  cinquième  Jour  de  sa  date  (V.  Délai, 
n"»  30  et  s.,  49  et  s.,  Enregistr.,  n"  4960  et  s.).-— Aux  termes 
de  l'art.  34  de  la  loi  précitée  de  tan  7,  un  exploit  non  enregis- 


(1)  (Guerre  C.  Gnillot.)  —  Le  51  aoAt  18S0,  jage»Dtqni 

admet  les  oiariét  Guillot  a  la  preuve  de  divers  faiu.  — La  7  octobre 
soirant,  siniOcaiioo  de  ce  jogemeat  fc  l'avoué  des  mariés  Gnene ,  à  la 
roqnâle  de  H*  Bicbard ,  «voué  des  mariés  Gnillol  ;  mais  ce  fM  un  avoué 
é^vaDger  qui  certifia  la  copie  conforme,  et  déclara  signer  pour  H*  Richard. 
— Le  1 4  octobre,  ordonnance  da  jnge-Gommissairt  qui  Bxa  na  Jour  pour 
PanArtion  dfe  témoins  des  maries  Goerra.  Les  <poox  Goiltot  ne  formèreot 
fas  la  w6ae  dem&ode  d'indication  de  jonr  dans  la  huilaiae  qvi  eoivit  la 
BigMieatioa  do  7  odobn;  le  18  novembre,  leur  avoa^  fit  de  noivean 
signifier  It  jiigeaieBt,  «t  désavoua  la  tigoifloalioa  du  7  edobre.  — Le 
Si  novembre,  il  deataada  jour  poor  raodiUon  des  témoinsi  le  commissairo 
indiqua  le  50  novembre.  —  Au  jour  désigné,  l'avoaé  des  mariés  Guerr* 
s'opposa  k  raaditîoo ,  aiiendn  qoe  les  mariés  Guillot  avaieol  encouru  la 
HncnisioD.  L«  to  mm  Itsa ,  1e  trttnmal  civil  d«  Grmble,  statnant  snr 
aette  «pfeottioa ,  ééolara  «o  la  lbrd«ion  n'était  pas  aeqotM,  parce  qoo 
la  sigotAcaiioa  d«  7  octoWe  était  ndle  pour  défaol  d«  signature  de 
H-  Bjchard.— Appd.  —  AiréU 

La  ooor;  — Alleidttqn'aïainodti'peBÏlieo  itaoode  le^recédore  civile 
n^iblige  les  aveiés  de  ligver  les  jugemeala  «t  aiitrei  actes  eigaifiés  a  knr 
Mfnéie;  fM  PirL  M  du  tarif  porte  qoe  èe  dnnt  de  copie  de  toute  espèce 
4e  pièces  otjagemeus  appanieiMlnai'annié;fWBdwa copiée despiécci 
sonai  Mies  par  M ,  Caveaé  sera  lean  do  ligaer  Im  tapies  4*8  pitew  et 
lugnWBis,  eto.  ï  que  ets  dispoiitieas  n'oM  e«  lieu  que  ponraHiiliMr  fc 
rmié  lo  droit  iié  par  «et  artide;  qot  lo  ééfeut  de  signatare ,  a«  la 
sigaatoped'n  aatnsmé,  qoi  t'a  appwéopeor  lui,  et  qu'il  oe  reeooult 
Ma,  M  peut  avoir  reffetd'aaanler  la  significatioB,  Mis  celai  d'attribter 
alonà  l'IwiMiFr,  portear  de  la  oomomsioD ,  le  érait<ie copie;  qoecetai-« 
«lest  pas  in»  de  sigaer  tes  eopiei  des  actn  qu'il  lolite;  —  ÀttMids  que 
ik  ai^fieiAioB .  faito  lo  7  sot.  4890,  da  ïageneDl  du  51  aoât  arécééeal , 
aet  fégtiUeroi  et  m  pont  Mrs  MéntwqM  pw  riaeoriptien  do  ium  qi'i 
on  réMtte  qio  km  mriés  Gaillot  ■'fM  fus  aimaiiiieé  kar  eaqatu  daaa  lo 
4élM  4e  tjfMtm,  petlé  par  Part.  feS7  e.  fr,  ;  —  Inlrme. 

en  M  inilL  18M.-G.  de  CrotoU»,  t"  (t.-M.  4e  NoaiHco,  V  pr, 

<8)  iMxl  C.  ieaa.)  — La  coDa;— Considérant  qu'haï  termes  des 
art  âO  et  SI  de  la  lot  éa  3t  frim.  an  7,  tool  «de  du  nmisiere  dVa  baÎB- 
aim-  doit  Mn  nrrgisiré  duo  les  qmatre  joars4e  sa  date,  taale  de  qooi  II 
demeura  saoo  ctd  ;  est  de  principe  qaela  copia  lieat  lieo4'orîp'ial 
k  lapanie  assignée;  4*0*  il  suit  que  c'est  de  la  dalt  daaaéa  4  «elle  co- 
pie qi'ii  fut  partir  poar  nceaiiaHn  ai  TonngiifeKnatt  a  eu  Ken  ea 
temps  4e  Ml; 4aMitepéeo,  éac<|àa  da  IVafloh  d!ip9el,4éli. 


tré  est  nul  (V.  Enregistr.,  n**  3008  et  s.].— Jngé  :  1*  que  eetio 
nullité  doit  être  prononcée,  alors  même  que  le  retard  provlea- 
drail  du  fait  du  receveur  de  l'enregistrement  (Bourges,  23  déc 
1 8 1 6 ,  aff.  Ferraud ,  V.  Ëoregist.,  q°  S009};  —  i"  Qu'il  en  est 
ainsi  à  l'égard  d'un  acte  d'appel  enregistré  pins  de  quatre  yna 
après  sa  date ,  quoique  ce  soit  bleu  avant  l'expiration  des  tnit 
mois  accordés  pour  le  elgnlBer  (Riom ,  ô  déc.  1830  ,  aff.  Jaito, 
V.  eod.y,  —  30  Quelanullité  d'un  acte  d'appel , faute  d'enragislra- 
menl  dans  le  délai  de  quatre  Jours,  prescrit  par  la  loi  duilfrte. 
an  7  (qui  se  calcule  de  la  date  de  la  eopie  el  non  de  celle  de  l'ail- 
ginal),  ne  peut  point  être  réparée  par  une  signification  posté- 
rieure qui  mentionne  que  la  copie  de  l'acte  d'appel,  enreglstié 
le  13  décembre,  a  été  slgniOée  le  10,  et  non  le8,  dont  elle  p«te 
ta  date ,  et  qui ,  au  lieu  de  contenir  l'assignation  presciile  pir 
l'art.  436,  poor  être  valable  comme  acte  d'appel  aoBvean,  ae  lé- 
fère  purement  et  simplement  au  premier  acte  frappé  de  «nUM 
(Caen.  23  avril  1820)  (3).  — lugé  qu*un  acte  d'i^ipel  noo  eva- 
gistré  produit  en  Justice,  ne  justifie  pas  d'une  manière  iépk 
qu'il  y  a  eu  appel,  appel  qui  est,  par  suite,  non  recevabla  (Parti, 
13  mars  1834,  aff.  Lombardy,  V.  Appel  civil,  n*  1537). 

f  6tt.  Il  a  été  Jugé,  en  matière  de  dlvoroe,  que  la  signffieata 
d'une  ordonnance  d'officier  public  n'esl  pas  nulle  poar  aveiréK 
faite  avant  l'uiregislrement  de  l'ordonnance*,  qa'lly  a  seideneat 
lieu  à  une  amende  contre  l'baissler  (Req . ,  9  frim.  an  1 1)  (S). 

SOT.  Indépendamment  4e  cette  nullité  et  de  ses  consé- 
quences ,  l'buissier  est  paialble  iFane  amoMle.  —  T.  Eans., 
n°*  3006  et  sulv. 

flGS.  Est-Il  nécessaire  que  l'huissier  fasse  meuti<m,  sv  ta 
copie,  de  l'accomplissement  de  la  formalité  de  renregtstrnHilt 
Sous  la  loi  de  1790, 11  a  été  Jagé  qae  oette  omission  ne  pouvift 
entraîner  nullllé  :  «  Attendu,  ftorte  l'wrét,  que,  d'ai»4s  l'art.  8 
de  la  loi  du  1 9  déc.  1 790, 11  est  évident  qne  le  défSul  de  meotin 
de  l'enregistrement  sur  la  copie  d'un  exploit  ae  peut  eu  opé- 
rer la  nullité  ;  casse  »  (Sect.  clv.,  36  vendtelafre  an  8,  H.  Kob, 
rap.,  aff.  Douanes  C.  Geerts).  — Il  «ras  oen»bla  qae  la  mlae 
solution  devrait  être  encore  suivie  aujourd'hui;  le  code  de  prooé* 


vrée  a  Jean,  porte  la  date  du  8  déc  1825,  otqiie  l'origiBa!  proéaîl,fD 
porto  celle  do  iO,  n'a  été  eoregistré  que  le  13,  c'eit^'dîia  le  ctaqiilae 
jODraprès  le8,  par  conséquent  bors  des  délais  de  lalmdn  3Sfirbi.saT, 
respectivement  h  la  copie;  que  les  appelants  cbercfaenl  vainemeatada- 
der  ta  nullité  prononcée  par  la  loi,  en  allégoaot  que  la  date  dn  8,  àMBcée 
dans  ta  copie,  ne  serait  qne  le  résullal  d'une  erreur  de  I^fis:or,  qû 
raorait  mise  an  lien  de  ce^  dn  1 0,  mentionnée  dans  Ponginal  eorr^ftré 
le  13;  car  loe  telle  errenr,  qae  nea  ne  prouve  «0  fait,  ne  saarnt  être  ad- 
mise comme  excuse  dans  une  matière  on  le  code  de  procédure  a  établi 
formaliti'S  rigooreoses,  précisément  pour  éviter  riBOOOvéïiient  dcstccber- 
cbes  el  preuves  plus  ou  moiat  équivoques  par  lasqoeUes  oa  vooènitei 
suppléer  l'observation;  qu'ainsi  ou  Toiiginat  doit  aire  conlonaa  fc  latt- 
pie ,  ou  la  eopie  doit  être  traitée  comme  n''ayBDt  pas  d'original  ;  qw  1> 
significalion  do  39  déc.  1833  n'a  point  réparé  le  vice  fle  la  cofSe  déB- 
VTTO  le  8,  ea  la  relalantcommeajaiitélé  signifiée  le  10;  eu  cetletifii 
formait,  pourcdat  qni  l'avait  re$M,on  tilfo dont mtmum mgwfcafwa» 
pusLïrieuies  ne  ponvaient  changer  les  eflUs,  el  qie  celto  sigotgcaUea  de 
39  décembre  ne  peut  pas  davantage  être  «OTMOgée  oomne  an  expWl 
d'appel  nouveau,  vu  qa'ellese  référepBremeBtetflimpl«meaia'C«laî4éaK 
auparavant,  et  qn^elte  00  oentïat  jtas  l'assignalisa  laeaciiie,  a  peiM  4e 
aalltU.  par  Tart.  ;—  Oédarc  l^aifot  ani» 
Da  it  avr.  18!)6.-C  de  Gaei,  4*  ok-H.  Dupl  laHuls.fa. 

(S)  iBtp«M.-— (DaoacnUeC.  salemaML)— Los  te,  aaio,iir- 
neat  da  tribanal  d'afipel  deParis,  ainsi  asaca  =  — «  AMnéa  qate 
lormes  de  l'arU  M  L.  33  frim.  an  T,  il  n'y  a  MUlé  d'e^leil  «c  fsrto 
défaut  de  son  earrgistreneat  daas  les  délus;  fn'id  lo  4ahrt  rcMegr 
tremoDt  des  deox  ànaanaocec  de  l'officier  wUicdnttS  vend,  u 
oempl.  suivant,  ao  porte  que  sur  obaoano  00  m  odsanaacf  damtsd'é 
si^tfiée  copie,  ceqai,  selon  Part.  41 ,  no  4oat  ieso  ipi%  éeaa  awsafci 
do  cbacnne  50  fr.,  payables  |iarl'lMiMÎar;fll<qM^  eraiUemiyMMigiH 
trement  de  ces  ordonnances  qui  étail'a  la  diMgo  do  iafaMAa.  srfamfvt. 
ï9,  a  eu  lieu  posiérieuremeat  en  pajant  donals  droi^  coaf onaémaBt 
l'art.  38.  j>  —  Pourvoi.  —  ArréL 

La  tiibdiul;  —  Alleoda  qu''il  est  constant qnele  droit dtt^emrZtim- 
regislremcnt  des  ordonnances  de  rofficier  public  utraneade  inpiaiafMi 
le  relard  de  celle  formalité  ont  été  acquittés  ;  qoe  Tari.  S  1-  9>M>. 
au  7  ne  prononce  aneane  nullité  ;  que  la  loi  dn  é  gérai,  aa  »  aMaft  p» 
applicaUe  au  c»  actuel;  et  que  le  jugement  n'a  point  hnsiemoirt  a^b- 
nfÊêVai,  5é  delà  mémo  loi;— mîMe. 

•a  •  Mb.  an  11.^  a ,  «ecL  nq-M.  Manba»  fTr^Milr,  xaf. 


Digitized  by 
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dure,  ni  lucone  antre  loi,  ne  prescrlraDl  Ta  menllon  dd  Peoirgls- 
tremeot,  il  sufDl  que  cette  formalité,  qai  est  d'ailleurs  exlria- 
sèqneà  l'acte,  se  trouve  réellement  sur  rorlglnal.  —  A  pins  forte 
rstson  ,  Teiploit  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  mention  de  Teo- 
regtstrement  des  pièces  sigoillées  au  demandeur  par  le  m0me 
exploit  (Turin,  20  flor.  an  il.  aff.  Belloll,  n*  S39). 

t99.  Les  pièces  dont  on  estobligé  de  sigolSer copte  doivent 
ètn  enregistré  à  pefoe  d'amende  contre  rbuissier  (art.  4t  de 
latoldn  22  frlm.  an  7,  art.  10,  L.  16  Juin  1824}.— V.  Eoreg., 
n*'S19!f  et  SQlT. 

Akt.4. — XmUotuntatives  au  défendeur  i  «oms,  dmmrtf^etc.; 
fondé  de  pouvoir, 
f  La  S  S  de  l'art.  61  e.  pr.  porte  :  «  L'expMt  eontlendra 
les  noms  et  demeure  da  détendeur  et  mention  de  la  personne  4 
laquelle  copie  de  l'exploit  «era  laissée...  à  peine  de  nnllité.  »  — 
Cette  dispo&iUoB  doit  être  rapprochée  de  celle  de  l'art.  68,  «ui 
S'occupe  de  la  sicnificatloa  des  exploits  et  exige  qu'ils  soient  bits 
kjwrwwM  on  domeilê,  ~  V.  n**  193  «t  sniv. 

ITt.  ^otnr.— La  maxime  rappelée  cl-dessos,  n^Tls.»  qae 
«  nul  en  Vrance  ne  plaide  par  procureur,  »  s'appliqae  évidem- 
ttCnt  aa  détèndenr  comme  an  demandeur.  Celni-là  peut  donc  seul 
être  asslffné  et  Ogurer  perswinellement  et  en  nom  dans  les  actes 
de  procédure  et  dans  les  qualités  de  l'instance.  Les  lots  du  IS 
cet  1790»  tit.  1,  art.  S,  et  do  lO  Juin  1793,  sect.  3,  art.  9»  en 
port^ent  déjà  la  disposition  [ormelle  :  ces  lois  avalentdone  abrogé, 
avec  le  régime  féodal,  les  excepUons  qui  pouvaient  exister  snr  ce 
point  au  profit  des  seigaenrs,  par  exemple,  qui,  en  Lorraiae,  se 
faisaient  assigner  en  la  personne  deleurs  agents.— U  a  été  jugé, 
par  application  de  cette  règle  :  1»  qn'll  7  a  nulUIA  dans  une  as- 
signaUon  donnée  à  na  d-devant  seigneur  en  la  personne  de  son 
agent,  l'ordonnance  civile  de  Lorraine,  de  1707,  qui  permettait 
de  le  Iklre,  ayant  été  abrogée  par  les  lois  des  18  ect.  1790  et  10 
Juin.  1703  (Cass.,  17  vend,  an  6}  (1)}  —  3"  Qu'est  nuUe l'assi- 
gnation d'un  exploit  h  la  personne  d'un  agent  on  préposé  de  la 
partie  assignée,  et  que  cette  signification  doit,  à  peine  de  Dulllté, 
ttre  faite  k  personne  on  domicile  (Cass..  4  therm.  an  3]  (2)}  — 
3*  Qu'il  en  est  de  n^nw  d'an  acte  d'appel  slgidflé,  soit  à  oaeper- 
aonnequaliflée  dans  cet  acte  deproeorateurderinUmé,  sans  qu'il 
solljaatiflé  qu'elle  ràt  cette  qualité  de  procnratenr,  sott  à  l'avoué 
da  première  instance  des  créanciers  d'une  succession,  la  qualité 
d'avoué  s'étaot  éteinte  dis  le  moment  où  l'instance  a  été  termi- 
née devant  le  tribunal  (Rennes,  l'«cb.,  21  fév.  1820,  afT.  Pihan 
C.  Langevlo)  ;  —  4«  Qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  d'appel  sigui- 
flé  aux  assurés  en  la  personne  et  au  domicile  de  celol  qui  a  con- 
teaclé  dus  une  police  d'assurance  pou  compte  doqmU  appMT' 
titndrait,  lorsque,  par  la  procédure  antérieure,  l'assureur  a 
eonau  les  assurés  et  leur  domicile  (Renaes.  10  avril  1815,  aff. 
BtasTot,  V.  n«39l-3*);— 5*  Que  l'appel  dirigé  contre  le  procureur 
fondé       curateur  aux  biens  d'un  milllalre  absent  est  nul,  et  que 
le  milltatta  lui-même  devait  être  Intimé  en  la  personne  de  son 

(1)  (Gdnrd  à»  RtjMval  C.  corn.  d'Entxwriiler.)  —  Le  tiisuhal 
Va  l'art.  S,  Ut.  1,  déer.  18  oeU  1790,  qui  ditpofe  qoe  la  noiiflcaiioD  d« 
la  cédttla  d«  eilaiion  sera  faite  a  la  paiii«  poursuivie  Va  ausi  l'art.  9, 
aect.  S,  L.  10  juiD  1793;  —  El  attendu  que ,  pu  la  cédais  du  22  niv. 
an  2,  Gérard  de  RayDcval  p'a  pas  été  cité  en  sa  persenne ,  mais  en  celle 
d'an  individu  qualifié  sou  age&l  ;  —  Qu'on  da  peut  invoquer  la  dispoïi- 
tîoD  de  rordoBDtDce  ciiile  de  Lorraine  de  1707,  qni  considérait  comme 
valabLes  1m  aMigiiiatiaas  données  aux  Htgaeurs  en  la  personne  do  leurs 
aganU ,  puisque,  ion  da  la  eédula  d«  32  ftiv.  au  S,  la  loi  aa  rceontai»- 
aait  paiot  da  sciguan  ao  Fraace  et  qu'il  a'j  an  eiislait  plus  ;  —  Qu'il 
«at  résulté  du  vice  da  la  diatua  donnée  fe  Girard  de  Rayanval  en  la  per- 
Sonae  de  son  agent ,  uh  auUilé  qui  a  frappé  la  aaminalian  d'srbiues  qui 
a  été  faite  d^olBce  pour  lui ,  et  conséquimmeat  le  jngenunt  arbi^  qui  a 
été  reodu  contre  lui  le  9  Dor.  ao  S;  —  Casse. 

Du  17  vend,  an  6.-C.  C,  sect.  civ.-H.  Lomltard,  rap. 

(3)  (y«ava  Custine  C.  com.  de  Goermaoge.)  —  Le  tribciul  ;  —  Vu 
Fart.  3,  tit.  S,  de  l'ordona.  de  1667,  Tart.  5,  tit.  1,  de  U  lui  des  18-26 
ort.  1790;  —  £t  attendu  que,  par  la  cédule  du  31  sepU  1795,  Custine 
■'«M»  été  cité  en  sa  personne,  mais  en  celle  d'uo  in^iridu  qu'on  qua- 
lifiait son  agent;  que  cette  cédula  D*a  pas  été  sigoifice  non  plus  à  Cus- 
tiM«  aiais  seulement  a  ce  prétendu  aeenl;  qu'il  en  est  résulté  une  nullité 
qui  a  Vteié  la  nomiaatioa  des  arbitres,  qui  a  eLé  faite  d'office  pour  Cus- 
tine, et  cobkéquement  le  jugement  arbitral  qui  a  été  rendu  par  défaut 
coatrc  lut  le  8  nn,  an  2  ;  —  Casse ,  etc. 

'  Du  4  tberm.  aa  3.-C  C,  sccU  cïy.-MM.  Giraudet,  pr.-Batris,  rap. 


343 

curateur  (Rennes,  17JutlI.  1819)  (3)  ; —6' Qu'il  eu  est  demême  > 
de  l'appel  signifié  au  fondé  de  pouvoir  d'une  personne  babltant 
les  colonies  (Rennes,  13  mars  18S0,  aff.  Rondeaux.  V. Domicile 
élu,  n°  1Î3).  ( 

179.  Est-ce  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  et  appliquer  la 
maxime  que  nul  ne  plaide  par  procureur?  Du  moment  qu'on 
mandataire  général  ou  ad  K(es  Justifie  régulièrement  de  ses  pou- 
voirs, n'a-t-ll  pas  le  droit  de  procéder,  tant  en  demandant  qu'en 
défeodant  non  pas  en  son  nom  personnel,  sans  doute,  mais  pour 
le  compte  et  dans  l'intérêt  de  son  mandataire?  L'affirmative 
nous  parait  certaine  (V.  n**  71  etsnlv.]. —  Quand  00  s'occupera 
de  la  signification  des  exploits  i  personne  on  domicile,  on  revien- 
dra sur  cette  question. 

tVS.  Loi^qu'il  s'agit  d'tncapades ,  ^est-à-dlre  d'Individus 
qui  n'ont  pas  exercice  de  leurs  droits  et  i'admiolstralion  de  leurs 
biens,  ils  doivent  être  assignés  dans  la  personne  de  leurs  repré- 
sentants légaux.  Ceux-ci,  à  la  vérité,  ne  doivent  pas  figurer 
seuls  et  personnellement  en  leur  nom,  mais  comme  représentant 
tel  ou  tel  incapable  ou  être  moral  (V.  Absence,  Commune,  Con- 
trat de  mariage.  Culte  (fabrique),  Domaine  del'Ëtat,  Ëtabliss.  pu- 
blics) ,  Interdiction,  Mariage,  Hinorilé-tutelle,  etc.,  etc..  Secours, 
publics,  etc.)>— Toutefois,  11  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  que  cela 
aélé  Jugé,  que  dans  le  cas  de  signification  faite  à  un  tuteur,  par 
exemple,  on  indique  le  nom  des  mineurs;  fl  suffit  que  le  tuteur 
ail  été  assigné  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de 
ses  enbnts  mineurs  (Req.,  10  avril  1822)  (4). 

flï4.  Ici,  comme  pour  le  demandeur  et  pour  l'huissier,  la 
loi,  en  écrivant  le  mot  noms  an  pluriel ,  semblerait  exiger  que 
l'exploit  contint  tout  à  la  fois  et  le  nom  de  famille  et  les  prAioms 
du  détendeur.  Et  tel  est,  en  eibt,  l'avis  de  M.  Boncenee,  t.  S, 
p.  1 1 1  (V.  n*  80).— Hais  cette  exigence,  quelque  utileqo'elle  pùl 
être,  serait  utremement  rigoureuse  dans  la  plupart  des  cas,  par 
suite  de  l'impossibililé  où  peut  se  trouver  le  démandeur,  de  con- 
naître les  prénoms  de  son  adversaire  d'une  manière  précise 
(ConL  MM.  BotUrd.t.  1 ,  p.  348;  Biocbe,  n«  141).  Et,  icet  égard, 
nous  pensons,  avec  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  306,  que  l'omis- 
sion des  prénoms  du  défendeur  ne  pourrait  être  une  cause  de 
nullité  de  l'exploit,  qu'autant  qu'elle  seraltda  nature  à. fnQuersur 
la  clarté  dans  la  désigaation  de  la  personne  et  dans  le  cas  où  la 
demandeur  aurait  pu  lacilemenl  s'assurer  des  prénoms  delaputlo 
adverse.  En  effet,  si  la  mention  n'est  pas  exlgéepour  le  demandettr, 
elle  doit  rêtre  bira  moins  encore  à  P^ard  du  défendeur.— Et  11  a 
été[Hgê  dans  ce  dernier  sens  :  1*  que  l'omission  du  prénom  du 
défendeur  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  surtout  si  l'on  n'a  pu  se 
méprendre  sur  la  personne  assignée  (Liège,  Si  Juill.  1811,  aff. 
DelescalUe,  T.  n*  63-1*)}— S*  Que  l'erreur  dans  les  prénoms  de 
l'assigné  ae  vicie  pas  l'sjoomement,  lorsque  d'antres  circonstances 
ftint  recoouttro  l'Individu  que  l'on  a  voulu  appeler  en  Justice 
(Uége,  19  fév.  1812}  (S];  — 3»  Qu'un  exploit  d'appel  n'est  pas 
nul  par  oela  seul  qu'il  ne  contient  pas  les  prénoms  de  l'Intimé  si 

(3)  (Frottn  C.  Coquaire.)  —  La  coub  ;  —  Considérant ,  sur  la  fia  da 
noa-racerAÎT  proposée  par  Coquaire  conlre  Tappel  relevé  par  Frolin ,  «n 
fait,  que  l'appel  dont  il  s'agit  a  été  relevé  non  contre  Jacques  Gesloux, 
militaire  absent,  ai  même  contre  Jean-Marie  Coijiaire.  curateur  dudil 
militaire,  contradictoiremenl  avec  lesquels  avait  été  rendn  le  jugement 
du  lrit>unal  de  première  instance  de  Monlfort,  en  date  du  2  tberm.  an  11, 
dont  est  appel,  mais  seulement  contre  Jean-Marie  Geslonx,  prnearateor 
dudil  Coquaira,  curateur  de  l'absent;  —  Conaidérant  que  la  maiim* 
qu'on  ne  plaide  point  par  procureur  en  Fraaca  rcjoii  dans  l'espèce  sa 
jusio  application,  paisqu'ao  lien  d'intimer  sur  saa  appel  la  militaire  ab- 
sent, dans  la  personne  de  son  curateur  ou  ce  curateur  lui-même ,  Frotin 
a  intimé  directement  le  procurateur  du  curateor  da  l'absent  j  —  Déclare 
Frolin  non  recevable  dans  ton  appel. 

Du  17  jnill.  18I9.-C.  de  Rennes,  3' ch. 

(4)  (Tbarei  C.  Guérard.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  Tarrei  recon- 
naît, en  fait,  que  les  significations  ont  été  faites  an  demandeur  tant  eu 
■on  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs ,  et  qu'elles 
ont  élé  renouvelée»  a  celui  de  ses  enfants  mineurs  devenu  majeur  depuis 
la  saisie;  que  Teitrait  du  procès-verbal  de  saisie  a  été  mis  au  journal , 
et  que  pareil  extrait  imprimé  tn  forme  de  placard  a  été  alBcbé  aux  diffé- 
rents lieux  et  endroits  désignés  par  la  loi  ;  d'oft  il  suit  que  toutes  les  for- 
malités requises  ont  été  remplies  ;  —  Rrjelte. 

Du  16  avr.  18S2.-C.  C-  sect.  req.,-UM. Henrion.  pr.-De  HénerTllle,  r, 
(8)  (Wilmaert  C.  Slasse  cl  cous.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  les  dé- 
fendeurs en  péremption  n'avaient  articulé  aucun  moyen  daas  la  requête 
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celJi-ci  est  d'ailleurs  saffisarament  désigné  (Génes^tl  avr.  1819, 
aff.  Gatti  C.  Mass'aro;  Bruxelles,  18  hov.  1829,  aff.  soc.  de  laHes- 
tre,  V.  D"  180)  ;  —  4*  Qu'uue  assignation  n'est  pas  nulle ,  bien 
qu'elle  ne  mentionne  pas  les  préDoms  des  dérendeurs,  ou  de  ce 
qu'elle  lui  donne  ta  qualité  de  propriétaire,  lorsquMI  est  négo- 
ciant palenié,  sM)  est  en  même  temps  propriétaire  (Req.,  8  oui 
181S  ,  H.  Chabot,  rap.,  aff.  Larroque). 

49ft.  Ed  ce  qui  toucbe  la  mention  da  nom  du  défendeur,  elle 
est,  comme  on  l*a  vu,  prescrite  à  ftina  de  nuHM. — Mais  ici  en- 
core la  jurisprudence  admet  des  iquimUnti.  —  Cest  ainsi  qu*ll 
a  été  Jugé  :  1'  qu'il  suffit ,  pour  qu'un  exploit  d'ajournement  soit 
déclaré  valable,  que,  d'après  Teasembledes  Indications.  11  n'ait 
pu  SQbsister  de  doute  sur  Tidenltté  dé  la  personne  assignée  :  — 
m  La  cour;  attendu  que  l'exploit  d'assignation  sIgnIQé  à  la  re- 
quête de  J.-J.  Dupuy  contient  l'énonciation  de  son  domicile  légal, 
en  y  ajoutant  ses  nom  et  prénoms ,  sa  qualité  d'ancien  militaire 
dans  le  9'  bataillon  d'artillerie ,  7*  compagnie ,  en  énonçant  que 
sa  profession  et  sa  résldenre  actuelles  sont  inconnue?  ;  que  ces 
différentes  indications  combinées  sont  telles  que  les  intimés  n'ont 
pu  se  méprendre  sur  la  personne  au  nom  delaqoetle  l'action  leur 
a  été  Intentée;  que  le  vœu  de  l'art.  6!  c.  pr.,  aétésuffisammeut 
rempli ,  et  que  l'exploit  d'assignation  dont  II  s'agit  a  été  mal  à 
propos  déclaré  nul;  par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  la 
demande  en  nullité  de  l'exploit  d'assignation,  etc.»  (SI  Juioi842, 
C.  de  Liège.  3*  cb.,aff.  Dupuy  C.  Brebis);  —  S*  Que  l'omission 
du  nom  de  l'inlimé  dans  la  copie  d'un  acte  d'appel  qui  ne  men- 
tionne que  ses  prénoms,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  d'ail- 
leurs ce  nom  se  trouve  dans  le  même  acte  d'ajournement  (Be- 
sancon, îl  mai  1810]  (1);— 3*  Qu'il  en  est  ainsi  de  l'erreur  sur 
les  personnes  assignées,  dès  que  les  noms  sont  clairement  énon- 
cés et  qu'il  ï  a  désignation  suffisante  des  individus  assignés 
(ReJ.,  7  août  1811,  aff.  Barré,  V.  Cassation,  n"  1133);— i*Que 
lorsque,  dans  une  copie  de  pièces  signi&ée  en  téte  d'un  exploit, 
tous  les  noms  du  défendeur  sont  écrits  exactement,  Il  n'ï  a  point 
de  nullité  pour  avoir  omis  un  des  noms  dans  l'exploit  (Nancy, 
1*  ch.,  11  déc.  1841,  M.  Costé,  pr.,  aff.  Simon  Collin  C.  Palu- 
ret)  ;  —  5*  Que  l'omission  du  nom  d'un  débiteur  dans  les  com- 
mandements, saisies,  procès-verbal  de  vente  et  citation  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  si  elle  est  le  résultat  de  ta  même  omis- 
sion dans  les  actes  signifiés  par  lui  à  son  créancier,  alors  que 
son  domicile  précis  y  a  été  indiqué ,  et  qu'il  a  comparu  au  Jonr 
Indiqué  (Req.,  10  fruct.  an  12)  (2); — 6*  Que  lorsque  deux  juge- 
ments ont  été  rendus  le  même  Jour,  entre  les  mêmes  parties, 
par  le  même  tribunal ,  et  que  l'acie  d'appel  n'indique  pas  d'une 
manière  expresse  contre  lequel  de  ces  deax  Jugements  l'appe- 
lant entend  se  pourvoir,  l'acte  d'appel  est  néanmoins  valable, 
s'il  renferme  des  énonciatlons  desquelles  11  soit  possible  d'Induire, 
sans  équivoque,  quel  est  celui  desdeux  Jugements  que  l'appelant 
a  voulu  attaquer-,  spécialement  qu'aucune  équlvoctue  ae  peut 
exister  lorsque  l'exploit  exprime  qu'il  est  tenté  contre  un  tel  et 
sa  femme ,  et  que ,  des  deux  jugements  prononcés  le  même  jour 
par  même  le  tribunal ,  un  seul  est  relatif  à  la  femme ,  l'autre  oe 
concernant  que  son  mari  (Nancy,2*cb.,12août18lS,M.RIs(oo,  - 
pr.,  aff.  Sanclasse  C.  Henriot;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurlsp. 
de  Nancy,  v"  Exploit,  n<*  6),  —  7*  Jugé  ,  d'aprèâ  la  même  règle, 
que  l'asslgoaliott  donnée  sous  un  nom  différent  de  celui  de  la 
personne  qu'on  se  propose  de  citer  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsque  cette  erreur  est  le  fait  de  celle  persoQoe  elle-même  et 


qu'ils  ODt  îiçDiB^o  pour  former  opposition  a  l'arrât  par  défaut  ;  que  ceax 
qu'ils  ont  fait  plaider  a  la  préseote  audience  consistent  en  ce  que  l'eofant 
nioeor  de  Jacques  Beauduin  et  de  Marie-Joseph  Slasae  n'aurait  pas  M 
valablement  assigné ,  du  chef  que  son  vrai  nom  n'aurait  pas  été  articulé 
dans  l'usigoation; — Attendu  que  Jacques  Beauduin  n'a^anl  laissé  qu'an 
seul  enfant  de  Marie-Joseph  Slasse,  sa  défunte  épouse,  il,  n'y  a  pu  avoir 
aucune  équivoque  dans  TasEignatioB  ,  qui  esprimp  que  ledit  Beauduin  est 
assigné  (iomine  lateur  de  son  enfant  mineur  et  de  Marie-Josfpb  Slasge  ; — 
Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  aux  moyens  d'opposilioD  des  défeadeuri, 
les  déboute. 

Du  10  féT.1813.-C.  de  Liège,  V  ch.-MU.  Tbonon  et  Wanée,  av. 

(1)  (Sibille  C.  la  dame  Ruly.  )  — La  codb  ;— Considérant,  sur  la  Sn 
de  non-rece?oir  proposée,  récoltant  de  l'omission  du  nom  du  défendeur 
dans  la  eo|iia  de  I  acte  d'appel,  qu'a  la  vérité  Thuissier  a  omis  le  non  de 
Sibiile,  après  ceux  Beroard-Paustio,  ses  prénoms,  qui    tfouTant  seuls 


se  trouve  dans  les  qualités  signlflées  par  elle  (Ré}.,  S  fév.  1835, 
aff.  Martin,  V.  Cassation,  □«  1147). 

1 7G.  La  désignation  d'une  personne  par  sa  qualité  peut- 
elle  remplacer  l'indication  du  nom  ?  On  pourrait  l'admettre  dans 
le  cas  où  le  défendeur  exercerait  une  fo^ctUm  publiqyx  dont  la 
mention  suffirait  pour  le  faire  connaître  d'une  manière  précise 
et  certaine.  Tels  seraient ,  par  exemple ,  les  mairei,  les  nof aire», 
de  tel  établissement.  Et  on  a  effectivement  déclaré  valaUe 
l'exploit  dont  la  copie  a  été  remise  au  maire  on  adjoint ,  enntre 
qu'il  ne  désigne  ces  fonctionnaires  que  par  la  qualité  de  moire, 
sans  indiquer  leur  noms  (Montpellier,  4fév.  1811,  aff.  Argilllen, 

324). —  C'est  surtout  pour  suppléer  la  mention  do  domidlé 
que  l'Iodication  de  la  qualité  a  été  considérée  comme  suffisante, 
alors  que  le  fonctionnaire  est  tnotnovtbfe ,  ou  qu'il  est  forcé,  par 
suite,  de  résider  dans  la  commune  même  où  II  exerce  ses  foucUou. 
—  V.  n"  86,  93, 116,  n"  259  et  sulv. 

f  9T. Dans  l'art.  6,  lorsqu'on  s'occupera  de  lasigniflcalloodes 
exploits,  on  verra  comment  on  procède  è  l'égard  des  êtres  ab* 
stralts  ou  moraux,  tels  que  VÊlai,  les  communes,  les  étaUùu- 
meMs  publies,  les  incapables,  les  lociétis,  etc. ,  etc. ,  qui  ce  peuvnit 
agir  que  par  leurs  représentants  légaux  (V.  q**  387  et  sulv.). 
Sous  quel  nom  ces  parties  doivent-elles  être  assignées,  sous  le  lev 
propre  on  sous  celui  de  leurs  représentants  ?—En  matière  de 
clété,  par  exemple,  l'indication  delà  raiaonxoeîafepeDMJerMl- 
lilacer  le  nom  du  gérant?  —  V.  09. 

S  VS.  Profession.  —  La  loi,  il  la  différence  de  cequlalleapoor 
le  demandeur,  n'exige  pas  la  mentloudela  profession  du  dtlea- 
deur.  Le  projet  du  code  de  procédure  contenait  cependant  cette 
formalité;  mais  elle  fut  retrancbée  sur  l'observation  de  la  coer 
d'appel  de  Poitiers,  en  ce  qu'il  serait  souvent  difficile  et  peut-éire 
Impossible  au  requérant  de  préciser  la  profession  de  son  adver- 
saire ;  ce  qui  arriverait  lorsqu'elle  ne  serait  pas  bien  déterminé 
(V.  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  109  et  110).  Ce  fut  en  vain  que  te  Tri- 
bunal demanda  le  rétibllssement  de  cette  formalité,  le  retranche- 
ment fut  maintenu  (Locré,  t.  21,  p.  402).  —  Il  a  donc  été  Jugé, 
avec  raison,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  que  Terrcw 
commise  dans  un  exploit  de  remise  d'Instance,  sur  la  proffessta 
du  défendeur,  est  Insuffisante  pour  faire  prononcer  la  DDllltéde 
cet  exploit,  alors  qu'à  l'indication  des  avoués  en  cause  se  Joignent 
d'autres  énonciatlons  propres  à  ne  laisser  aucun  doute  sor  ta  per- 
sonne désignée  ni  surrinsianca  en  question  (Cass.,  17mal  1848. 
aff.  Kuény,  D.  P.  48. 1. 127).  C'est  l'application  du  principe  posé 
en  l'arU  3148  c.  civ.,  relatif  à  l'Inscription  hypothécaire,  qui 
déclara  qu'il  suffit,  à  défaut  d'indlcalloD  delà  profession,  d^ue 
désignation  Individuelle  et  spéciale  telle,  qu'on  Dé  paisse  pas 
se  méprendre  sur  la  personne  (Conf.  MM.  Chauvean,  qocst.  800» 
Boncenne,  t.  3,  p.  110;  Bonnier,  \.  1,  n*  526), 

4  79.  Faut- 11,  du  moins,  indiquer  la  guafiftf  da  défeodevr? 
Celte  énonclatlon,  qui  aurait  souvent  son  utilité,  pourrait  devenir 
aussi  embarrassante  pour  le  demandeur  que  l'obligatioo  de  pti> 
clser  la  profession .  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  créancier,  qui  pou^ 
soit  les  héritiers  de  son  débiteur,  n'est  pas  tenu,  i  pelnede  aid- 
lilé,  d'énoncer  cette  qualité  d'héritier  dans  tes  actes  de  poarsilli 
(C.  C.  belge,  14  mars  1833,  aff.  Schrockaert),  —  Cepeudanl  tt 
a  été  décidé  que  celui  qui  a  plusieurs  qualités  connues,  qol  M 
donnent  des  droits  et  des  intérêts  distincts  et  séparés  dans  «m 
même  cause,  doit  êlre  assigné  dans  ces  différentes  qualités,  par 
exemple,  lorsqu'il  est  1<*  Intéressé  per&ODUeUemenl  dans  l'aP' 


dans  la  signification  ;  mais  que  ce  nom  étant  pluMears  fois  répété  dais 
l'exploit,  ei  nolammeot  dans  l'ajoarDcment ,  oé  ThuiBSIer  déclare  q«^ 
assigne  et  intime  ledit  iféur  Sibille,  cel^  omînlon  première  est  ahaetu- 
meut  insignîGante,  le  vceo  de  la  hii  étant  d'ailleurs  solBsamBeat  rea^- 

Du  21  mai  18I0.-C.  de  Besaoson.-M.  LooTOt,  pr. 

(3)  (  VangoabergPD  C.  Vanderlinden.)— La  coua  ; —Attends  faa la 
rice  résultant  de  l'omission  des  noms  du  demandeur  data  Im  rnMSa 
deroenls,  saisies  et  procés-verbai  de  vente  et  citalioas  est  le  résultat  de  la 
même  omission  dans  les  actfs  signifiés  i  la  requête  du  demandeur,  est  ré- 
part par  la  désignation  précise  de  la  personde  an  moyen  de  rindicalM* 
précise  de  son  domicile,  et  est  couvert  par  l'accetitatioa  desdils  actes  par 
le  demandeur  k  qui  ils  ont  été  signifiés  parlant  à  sa  personne  et  par  sas 
ccmparutions  sur  les  exploits  d'iuisignalion  -,  —  Rejelis. 

Bu  10  fnicl.  an  13.-C.  C,  sect. rcq.-XM.  Hnraire,  pr.-Taztal,  tay.- 
Daaiels,  ar.  gén.-Saladm ,  av. 
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faire;  i*  iDtrar  des  enfaats  de  md  mariage;  5*  marié  en  ae- 
coDdM  noces  (Liège,  31  Julll.  iSU.aff.DeleseallIe,  V.  ii«6S-l"). 

Dmtura.  —  Ici,  comme  pour  Ptialssier  el  i  la  diffé* 
renre  de  ce  qui  existe  à  Pégard  da  demaiidenr,  Pari.  61  o.  pr. 
ntite  hndicailon  de  la  demwra  de  la  partie  assignée  et  dod  celle 
de  dmieile.  —  Nous  répélons  qnMI  oe  faut  pas  aUaclier  d'tmpOT^ 
luceàceile  dlfféreoce  dans  tes  termes  ^  que  ces  deux  mots  oons 
ttmblfnt  êxaclement  synonymes  et  doivent  être  Interprétés  tons 
éeu  dans  le  même  sens  ;  de  sorte  que  si  Pbaissier  se  sert  du  mot 
imeure  an  Heu  du  mol  domicile,  on  ne  pourra  y  voir  une  nalHIé 
pDifiiu'll  se  sera  littéralement  conformé  au  leite  de  la  loi  (Coaf. 
U.  Déliera,  t.  I,  p.  311)  ;  et  réciproquement.— Cependant  on  a 
Toaln  voir  une  différence  eolre  tesdeux  expressions,  en  déclarant  : 
l*qoel'énoncédu  domicileàn  défeodeor  n*est point preseritpoorla 
valtdtlt  del'asslgnadon;  qoMI  suffit  que  sadmattra  aolt  déclarée 
(Rennes,  22  Juilt.  1814)  (!];— 3*  Qu'il  n'eslpas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  qu'on  mentloone  dans  un  exploit  le  domicile  du  défendeur; 
qn'il  suffit  d'indiquer  sa  demeure  et  qu'il  suffit  également  de  re- 
nelire  Pezplolt  d'assignation  à  celle  demeure  (Bruxelles,  18  oov. 
1839)  (i).— Voudrait-on  prétendre,  pour  donner  un  certain  crédit 
icette  opinion,  que  c'est  à  dessein  que  le  législateur  se  contenle 
kl  de  la  désignation  de  la  demeure,  en  ce  que  le  demandeur  pour- 
rait très-bien  ignorer  le  domicile  du  défendeur  dans  l'acception 
légale  du  mot,  et  se  trouver,  par  suite,  dans  Plmposslbliité  de 
l'assigner,  si  on  exigeait  qu'il  procéd&t  ainsi?— Mais  on  répondrait 
qu'on  oublie  que  deux  Intéréla  également  sacrés  se  trouvent  Ici  en 
présence;  que  si  le  demandeur  doit  être  misàméme  de  poursuivra 
rexerefee  de^  actions  qui  lui  appartiennent^  le  défendeur,  h  son 
tour,  oe  pealf  être  pris  à  Pimprovlale  hors  de  son  domldle  réel, 
hors  du  siège  de  ses  affaires  :  autrement,  le  temps  et  les  moyens 


(1)  (Garbacny  C.  X...)  —  La  cooi; -Considérant  que  l'art.  61 
«.  pr.  exige,  a  pains  de  nsUité,  qufl  tout  exploii  d'ajoaraernent  conUenot 
fénonoatiOD  de  domidin  da  dfenandenr;  mais  qa'à  l'égard  du  d^feadear, 
il  se  borne  a  «rdonaer  la  meation  de  sa  damtnre  ;  qiril  est  évident  que 
U  légitlateur  »  fait,  «t  avec  raieoD,  une  différence  entre  te  domicile  et  la 
df  meure  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'exploit  d'ajournement  donné  le 
18  jauT.  1814,  kGarbagny,  ït  la  requête  des  appelants,  il  est  dit  qae  le- 
dit Garbagny  dtmenrailea  laTÎlle  et  commune  de  Brest,  elque  l'huissier 
qui  a  Dotilie  Texploit  a  rapporté  en  avoir  remis  la  copie  &  Garbagny  lui- 
même,  trouvé  diet  Perénés,  avocat,  me  de  Siam.  a  Brest  ;  qu'il  résulie 
de  ces  expreseioas  que  le  vou  de  Part.  61  c.  pr.  aélé  rempli,  et  que  l'assi- 
naiion  du  18  janv.  1814  est  légale  et  régulière ,  puisque  cet  article 
n'eiige^  relativement  an  défendeur,  qaela  menlîoa  de  sa  demeure,  et  que 
la  denwnre  da  Garbagny  était  k  Brest,  puisque,  de  son  aveu,  il  y  était  de 
Monr  depuis  quelque  temps,  et  que  c'est  Ih  que  la  copie  lui  a  été  remise  ; 
—Que,  dans  la  procaralion  devant  notaire  qu'il  donna  k  Charles  Testard, 
le  1S  avril  ISli .  il  s'est  dit  iui-méme  propriétaire  demeurant  à  Brest, 
me  Prolongée  de  la  Rampe,  «t  qu'il  était  S  la  veille  de  s'absenter,  expres- 
sion qui  annonçait  son  intenUon  de  revenir  a  Brest;- Que  dans  son  dé- 
noncé de  constitution  d'avoué  k  la  coar,  du  9  avril  1814,  U  est  encore 
porté  demearant  et  domicilié  de  la  ville  et  commune  de  Brest; — Coasi- 
détant  que  Passignalion  des  appelants  porte  date  dn  18  janv.  1814,  el 
qn'ila  •'appelaient  i'inlimé  qu'à  l'audience  dn  S2  février  suivant  ;  qu'ils 
loi  doaoaieatnn  délai  de  plus  d'un  mois,  bien  supériear  à  celui  de  la  loi; 
car,  dans  le  cas  même  oà  on  aurait  pn  regarder  i'inlimé  comme  domicilié 
hors  de  la  France  dès  là  que  l'assignation  avait  été  donnée  a  sa  personne 
«n  France,  die  ne  devait  emporter,  conformément  à  l'art.  74  c.  pr.  civ., 
que  le*  délais  ordinaires ,  sauf  an  tribanal  a  In  prolonger,  s'il  y  a  lien  ; 
—  Coasidéraat  que  les  Joges  da  tribunal  de  commerce  de  Brest,  s'étant 
bornée,  pv  leur  jugement  préparatoire  dn  14  déc.  1813,  h  ordonner  que 
Gart«gDy  serait  rtasMgné  a  son  domicile,  n'ont  ni  voulu  ni  pu  empêcher 
les  appttants  de  donner  lenr  nouvelle  assignaliou  k  Garbagny  lui-même  ; 
que  ce  jugement  n'a  pn  inBner  inr  celai  qu'ils  ont  rendu  le  22  février 
suivant  ;  que  cwiséqnemmeat  il  est  inutile  de  l'examiner;  — Considérant 
que  Paffaire  a'ajaai  pas  été  instruite  devant  les  premiers  juges,  la  cour 
•e  peut  statuer  sur  le  fond ,  et  qn'il  y  a  lieu  h  renvoyer  les  parties  de* 
vaut  le  tribunal  de  commeice;— Faisut  droit  dans  Papiid,  déclan  1^ 
«I  régulier  l'exploit  d'ajournement  du  18  janv.  1814. 

Du  SS  joill.  1814.-C.  de  Bennes,  a<  ch. 

(3)  (Soc.  delà  Heslre  C.  Waroqné.)  — La  com;  — Attendu  qne 
fexpMît  signifié  au  comte  de  Mérode,  intimé,  n'est  pas  nnt,en  supposant 
mémv  qu'il  n'énonce  point  son  véritable  domidie,  car  d'après  Part.  61 
du  code  prédis,  il  n'y  a  que  l'énonciation  dn  domidie  du  demandeur  qui 
est  exigée,  t«Mlis  qn'à  l'égard  du  défendeur  la  loi  n'ordonne  que  la  men- 
tion de  la  denwnre,  disliaciion  fondée  sur  ce  qne  le  demandenr  peut  igno- 
rer le  domidie  do  Passigné  el  qu'il  ne  peut  igaorer  le  sien  ;  d^où  il  suit 
qne  resflnit  donné  an  eomla  da  Hétods,  fce^iiétain  h  BiuxaUes,  en  son 


lui  manqueraient  pour  prépara*  m  défense  et  répondre  aux  pré- 
tentions de  son  adversaire.  —  On  satt  que,  lors  delà  rédaction  du 
code,  plusieurs  cours  d'appel  avalent  proposé  de  ne  pas  obliger 
Pbulssier  à  roenllonner  le  domicile  du  défendeur  dans  le  cas  où  11 
remettrait  Pexploil  à  la  personne  mtme  da  celui-ci.  Le  conseil 
d'État  oetlat  pas  compte  de  cesproposlIiODS.et  avec  Juste  raison. 
En  effet,  la  conféetion  de  Pexplolt  et  la  remise  de  la  copie  sont 
deux  choses  différentes,  indépendantes  :  de  quelque  manière  que 
se  bsselasigniflcalion,  l'exploit  n'en  doit  pas  molosètre  complet 
et  revêtu  de  toutes  les  lormalités  presorltes.— V.  M.  Boaeemie, 
t.  3.  p.  104. 

181.  L'indication  de  la  demeure  on  dn  domicile  du  défendeur 
est  prescrite,  oo  l'a  vu,  d  peine  de  nuUiU,  —  Et  icet  égard, 
dans  le  silence  da  la  loi,  en  ne  peut  admettre  de  disiloction 
entre  tels  ou  tels  aeles.  C'est  ainsi  qu'on  a  Jugé  :  1*  qu'un  exploit 
d'i^ournemeot  est  nulà  défaut  d'iodlcallon  du  domicile  du  défen- 
deur (Rennes,  33  nov.  1823)  (3);  —  2"  Qu'en  matière  de  saisie 
Immobilière,  comme  en  loule  autre  matière,  l'acle  d'appel  est 
nul  lorsque  l'assignation  qu'il  renferme  n'Indique  pas  la  demeure 
de  l'intimé  (BeJ.,  30  mars  1830,  aff.  Baix,  n*  37);  — 3«  Qu'il 
y  a  Incertitude  aur  le  domicile,  et  par  suite  nullité  d'un  acte 
d'appel,  lorsque  cet  exploit  assigne  deux  domiciles  différents 
an  défendeur  (  Lyon,  6  aoAt  1839  )  (4)  ;  —  4*  Qu'est  nul  l'appel 
signifié  au  domicile  élu  dans  un  commandement,  si  l'exploit  ne 
contient  pas  en  même  temps  mention  de  la  demeure  de  l'inUmé 
(Turin,  Il  mai  181 1 ,  aff.  époux  P....  V.  o«  328-3*). 

4  SS.  Il  aélè  Jugé  que  celte  mention  :  «  un  tel  demeurant  Hors 
la  oiHe  prés  fa  eommwia  de,»  ne  remplit  pas  le  voeu  de  la  lol,|>ar 
suite  du  vague  que  présente  Pexpression  (Bordeaux,  33rév.  1 833, 
aff.  Taffard.  V.  q*  748-3»). — Cependant  les  mots  demeurant  hort 


domicile,  rne  aux  Laines,  en  parlant  h  son  domestique  et  portier,  se  di- 
sant, a  tatislaitaa  vœu  de  Tart.  68  dn  code  précité,  qui,  étant  en  rapport 
avec  l'art.  61,  n*  3,  a  aussi  eompria  la  BH>t  de  demeure  dana  celui  de 
doRiictls,  lorsqu'il  s'sgit  de  remettre  l'exploit  a  la  denenre  dudéfeadenr; 
—Attendu  que  la  nullilé  qu'on  vent  faire  résulter  du  défaut  de  mention 
des  prénoms  dn  défendeur  ou  intimé,  n'est  pas  plus  fondée  que  la  pre- 
mière, puisque  l'art.  61,  n"  S.suîdit,  n'exige  que  l'inserlion  dn  nom  dn 
défendeur  dans  l'exploit,  el  non  point  celle  de  ses  prénoms ,  el  qu'il  est 
d'ailleurs  évident,  dans  l'espèce,  qu'il  a  été  impossible  de  se  méprendre 
sur  la  personne  qui  a  é!é  assignée,  car  elle  y  était  désignée  dans  aes  rap- 
ports et  qualités  avec  la  cause  d'appel. 
Du  18  nov.  18S9.-C,  de  Bruxelles,  S*  di.-]I.Spmyt,aT.géB.e.  coaf. 

(3)  (Bender  C,  Jonbert  et  Dubois.)  —  La  cona;  —  Considérant,  ra- 
lalivemeat  à  la  nullité  é'exptdt  proposée  par  la  partie  de  Gauliier,  en 
droit ,  que  l^rt.  415  e.  pr.  civ.  dispose,  sur  la  procédure  devant  les  Iri- 
hunauit  de  commerce ,  que  tonte  demande  par  exploit  d'ajournement  doit 
être  formée  suivant  les  formalités  prescrites  an  litre  des  Ajournements  ; 
qne  l'art.  61,  même  code,  tit.  S,  des  Ajoaraements ,  porte  eipress^ment 
que  a  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir,  entre  autres  dispositions , 
l'indication  de  la  demeure  dn  défendeur,  et  ce  h  peine  de  nnlliié;  que 
CM  Cmnaliléi ,  prescriieB  à  peine  dt  nallité  par  le  législateur,  ont  un  hul 
maaifoete  d'ntUiié ,  el  qne  l'iafraciioa  da  ces  formslilés  ne  peut  être  to- 
lérée sone  le  prétexte  qne  la  partie  assignée  ne  jusiifle  pas  en  avoir 
éprouvé  un  préjudice  délerminé  ; — Considérant,  en  fait,  que  dans  l'ex- 
ploit d'qonrnement  do  8  mars  18S5,  dit  notifié  à  domicile  a  la  partie  de 
Gaultier,  celle-ci  est  dite  demeurer  au  Pé-de-Bniai ,  commune  du  I*elle- 
rin  ;  qne  la  partie  de  Gaultier  a  constamment  maintenu  aroir  sa  demeure 
au  village  de  Buxai,  commune  de  Rouans ,  et  non  an  Pé-de-Bnui,  com- 
mune du  Peilerin  ;  que  ce  maintien  et  celte  dénégation  se  trouvent  suffi- 
samment confirmés  et  reconnus  par  Paltestation  conforuie  du  nudre  de  la 
commune  de  Roaaas  ;  —  Que  (Palllenrs  la  partie  de  Gaillard  n'a  offert 
aucune  preuve  coniraire;  d'oft  il  soit  que  l'exploit  dont  il  s^agit  ne  con- 
tient pas  la  vraie  indication  du  domicils  do  l'appelant,  et  aiasi  il  y 
avait  lieu  d'en  prononcer  la  nullité. 

Du  33  nov.  1825.-C>  deRennes.-M.  Denis  Dnporxon,pr. 

(4)  (Com,  de  Champdor  C.  Bourgeot.)  —  La  cooa  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  nullité  opposée  par  la  partie  de  Roux ,  de  l'appel  interjeté  par 
celle  de  Dnpian  :  —  Attendu  que  l'art.  456  c  pr.  dispose  que  l'acte 
d'appel  doit  être  etgoifié  h  penonne  ou  domicile ,  a  peine  de  nullité  ;  — 
Attendu  qne  la  sigaification  de  Pappel  émis  par  la  partie  de  Dupho  doit 
éire  prise  dans  sou  entier  ;  que ,  dans  l'une  de  ses  dispositions ,  Phuis- 
sier  énonce  qn'il  a  remis  la  copie  k  la  femme  de  la  partie  de  Roux ,  dans 
le  domicile  de  son  mari ,  k  Corceiles  ;  que ,  dans  une  autre  partie .  l'huie* 
sier  annonce  que  le  domicile  du  mari  de  la  partie  de  Roux  était  dans  la 
commune  de  Champdor;  que  ch  deux  stipulations,  qui  se  contiadiient, 
Uiseeot  incertain  le  domidie  de  ladite  partie  de  Roui. 

Dn  6  aoftt  ISIO.-G.  de  Lyon,  V  dk-H.  de  Mwiviol ,  pr. 
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S»rk,  Mt  pu  éln  eontUéréi  wmms  tatmaftst  tuffiManrat  la 
d«D«urt  de  raulf^  (Eeq^  3  aal        aff.  BMcte,  T.  Proate 

lesllmon.}. 

ftSa.  L'IadlesUoi  de  la  ûmmn  fm^timA  tUt  tA  l«  «an 
do  ta  rue  et  le  nmméro  de  la  auisatf?  Ba  parlanldo  doakiJe 
di  demaDdear  et  de  calil  de  l'buUuler,  ao«a  amas  praaé  (^"il 
feUait  établir,  ht  ce  pelnl,  qm  dMtacUaa;  qa'H  (allait  dIaUa- 
goer  le  caa  où  les  ezploiUMWt  algalAés  dau  lea  cealrao  popa- 
looz  et  daad  lu  grasdea  tIUm,  do  eas  o*  Hs  oat  liea  «aai  les 
petites  communes  (V.n**  117  et  solv.)*  Ici  et  en  ce^ai  loMfcelr 
domicile  do  détendeor,  celte  dWlacUoo  m  semble  plaa  aéces- 
stire  :  eo  effet,  du  moment  qoe  l'butssier  a  trouvé  le  domMIo  de 
ctlul-cl,  persoDM  ne  peut  se  pUiodre  do  ploo  oa  mates  de  peiae 
qae  cette  recberche  lui  aoccasiooaée,  ol  «a  fias  oa  motns  de 
précisioo  de  l'acte  sor  ce  point.— C'est  daas  «o  leos  ^'11  a 
logé  :  l*  que  l'omission,  dans  rasatcutloa ,  do  nuoiéro  de  la  mat- 
soo  du  défeodeur,  n'est  pas  ona  caosa  de  BuUllé  de  Tciploit , 
Ballité  d'exploit  coaverte  d'ailleurs  par  l'oppostUoa  à  m  iogemeai 
par  4é(aut  y  dont  l'opposant  est  déebu  pour  >e  l'avoir  pas  réitérée 
an  ternes  de  la  loi  (  PacU,  i  7  avr.  1 809  )  (1  )  ;  —  3*  Qa*Bn  ex- 
plidt  d'appel  est  valable ,  quoiqu'il  indique  ta  maisea  de  l'IaUmé 
80&8  na  autre  numéro  que  le  véritable ,  si  d'ailleurs  la  slgniaca- 
ttOD  a  eu  lleo  au  véritable  domicile ,  et  si  la  copie  a  été  remise  i 
une  personne  capable  de  la  recevoir  (G.  C.  de  BruieUes,  >3 
lolD  1816}  (3). 

flS4.  Vabréviaiion  do  mot  dêwteurant  s'est  pas  mttcaase 

de  nullité,  st  on  ne  peut  pas  s'y  méprendre  à  la  simple  (cclare 
(Grenoble.  3  Janv.  1820.  aff.  Ginet,  n*  tS7-S<'). 

(1)  (Ponte  C.  RoxiDO.)  —  L*  coui  j  —  En  c«  qui  tooch*  la  desuails 
ennulUlé  :  — Altrndn  que  l'énoDiiation  dn  oom^ro  des  maisons  n'est 
fos  eurabosdaats  dans  In  eialaili  *  H  qu'an  safplvs  Psate-de-Lnn- 
briaseo ,  par  ssn  «MosiiieB  an  jigMKil  par  défait ,  a  esavert tonte  ntl- 
Uli  précédant»  ;  —  £b  ce  qui  t<i«ck«  Us  sppsit ,  tans  avair  égard  ni  an 
■S]eB  ds  MiUilé  ai  an  swsii  demandé,  dont  Panle-de-Lonitiriaseo  est 
dtbooU  i  —  FaifanI  drait  snr  lesdils  appels ,  wl«pUnt  les  mlib  des  pr«- 
Biers  j»f!es  ^asui  et  met  les  appellations  au  néaat. 

Du  17aTr.  1809.  C.  de  Paria. 

(S)  Bipici.-—  ICtna  C.  Tlwrta.)  — IS  jniil.  1815,  nnCtdsIaeMr 
de  Brniclles ,  aissi  cwfa  :  —  «  Attende  qne  Teipleit  desisniflealien  de 
l'appel  d«nt  ii  B'B|it  a  été  vérîtablessrnt  tait  as  éomciln  de  l'intimé  ;  (jn'il 
a  été  remis  k  noo  parente  y  demeurant,  et  qie  de  fait  il  est  parvenu  S 
u  conaaissanee;  a'où  il  suit  qu'il  est  conforme  an  prescrit  et  à  l'esprit 
du  code  de  prorélure,  et  qu'es  dernier  résultat  il  efl  ralaUe ,  nonobstant 
que  la  désignalioa  ia  noméra  de  U  maisea ,  et  celle  de  la  qnalilé  de  la 
parante  k  qui  Teiploit  a  été  remis  ,  soient  fautives  et  erronéfs  ;  puisqu'il 
est  de  principe  et  qu'ani  termes  des  lois ,  fal»  dmMMtrsiiofu  mutari 
witloiUiam  «m'ioiU  muimm  pou*  (L.  5,  D»  ^iria  H  ÇatH  iywrgXi'a)  ;  — 
Qn'ain»!  peu  importe  à  la  validili  de  l'ciploit  ds  «cniftratian  de  l'acM 
d'appel  ea  question  qwl'hwisiersitdennéalamaisMot  l'iaiimé  avsi. 
ion  demiciia  Is  n«  11S5,  an  lieu  de  celni  de  IMl,  et  à  la  parente  k  la- 

Îoelle  il  remettait  nm  explett.laééMBiaaiimd'époHe,  uu  lien  de  celte 
e  mère  de  l'intimé ,  puisqu'il  est  vrai  qne  cette  erreur  de  IVipkiiaet , 
qui  peut  sMre  pas  veloalaire  de  sa  part ,  ne  peut  pas  empêcher  qae  la 
personne  à  qui  l'exploit  a  été  remis  ne  f&t  parnile  de  l'intiaié ,  et  ta  nai- 
soB  où  l'eipiott  a  été  remis,  le  vérilabte  dosHctle;  ce  qui,  an  larmes 
desleissur  la  piocédnre,  et  notamment  èccas  des  sri.  81  et  68,  satti 
pour  valider  la  signifteatien  de  l'appel  etdédam  l'intimé  mb  reeevaUt 
ai  fondé  dans  l'esccpliaB  da  nullité  qu'il  allécae contre  IVle  d'Opel;— 
Sans  égard  k  l'eiception  de  nnllilé,  rte  »  —  Peurvoi.  —  Arrêt 
La  coob  ;  —  Attendu  qae  Tarret  attaqué  recoMalt  en  Isil  que  l'expteit 
'  d'appel  avait  été  remis  au  domicile  dn  demandeur  ea  caseatiao ,  et  à  m 
parent  y  demeurant;  qu'ainsi <  loin  de  vfolH  les  ail.  68 «t  70  c.  pr.,  la 
cour  s'y  est  conformée  ;  —  Rejette ,  etc. 
DnSS  juin  1816.-0.  de  Bruxelle8.-yil.  LavalMe  et  Crassew,  av. 
(3)  (Seigneiirrt  C.  Ruillicr.]  —  La  cooa  ;  —  Es  ea  qni  concerne  le 
moyen  da  onllité ,  proposé  contre  l'acte  d'appel  résnl'aot  de  ce  qu'il  y 
est  énoaeé  qne  hntimé  demeure  commune  de  Frécsaosis ,  laadia  qaa  sea 
domicile  est  à  Joorhé ,  cummuoe  de  Friconnaïs  :  —  Goasidéraot  qua  si 
tout  exploit  d'appel  doit  éire  reréln  des  formalilés  preiwiites  pour  les 

gooroeiBeats  et  énoncer  h  peine  de  nullité  la  demeare  dn  défeadenr, 
atimé  ne  peut  cependant  dans  l'espèce  m  prévaloir  da  ce  que  sea  domi- 
cBn  est  inexaneaKBl  indiqué  dans  Tade  d'appel  doat  il  s'afil ,  pane 
I  avait  hii-BtfaM  enannisoBS  emar  daas  PiadicatiSB  ds  sea  dami- 
qw  OMUest  rade  de  signilcatlna  de  rerdaaaBDce  sur  nMié  dsat  û 
pBumivait  reiécatton ,  pnisqn'il  y  est  dit  domlciliéè  FrécMaaia,  al  bm 
alsacbé,  eommuM  da  Rricnnnaîs:  —  Coatiééraatqne  l'ïBtisaé  se  pant 
utilement  prétcad»  |a'ildtatl  Sufla  à  rappelant  de  s'assater  t»  soa  vé- 


8Ml.  3,  AliT.'  4i, 

Bn  UQt  eas ,  nirtVmé  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qse 
eaBtftralcHe  est  Inexaetemeirt indiqué  dans  racle  d*appel,  lorsqie 
Hif-Bséase  avait  commis  cette  biexactltDde  dans  la  signldcatleade 
rOfdoBMftee  sur  réltrè,  qol  est  Follet  da  rappel  (PiMlm, 
SS  fëv.  1854)  (S). 

t  M.  Les  éqvmrisKtf,  aotvunt  le  système  génénJ  adapté  par 
la  torfspr«de«ee,  seat,  avec  juste  raison,  considérés  comme  top- 
pféaat  la  romaltté.  Bt,  i  oet  égard»  H  a  été  Jngé  :  1*  qu'ua  ex- 
ploit «rappel  ti'ert  pas  nul  qaolqn'll  ne  mentionne  pas  le  domicde 
de  l'intimé,  si  celte  omission  est  réparée  par  d'autres  énoads- 
tiens  de  IHcte  (Lhnoges.  t  Juin.  1831)  (4);  — 2*  Que  lorsqu'm 
exploH  d*appet  est  DotHM,  par  deux  copies  séparées ,  à  no  nuri 
et  à  sa  (name,  demenrunt  séparément,  rappel  n'est  pas  oul^pir 
cda  q«  la  copte  laissée  &  l'épouse  au  domicile  de  soo  mari  m 
metttlenae  pas  fa  >llle  qntnbHe  le  mari,  lorsque,  d'ailleurs,  cette 
ville  est  iodlqaée  dans  la  copie  laissée  au  mari,  et  que  la  femme, 
pur  sa  comparution ,  a  prou^  é  qu'elle  avait  reçu  la  copie  (Poitiers, 
ISmare  fSiS)  (K);— 3*  Que  la  mention  dans  im  acte  d'appel  que 
le  domlcHe  de  l'iniimé  est  dues  telle  paroîjie,  au  Dea  de  dire  dans 
teHeoamnwne,  n'est  pointme  fausse  énon^allon,  s*Un*y  aqs'uae 
paroisse  dans  la  commune  (Orléans ,  10  mai  1615,  aff.Tiffome 
C.  HalbrvB}  -, —  4°  Que  lorsque  le  domicile  étant  resté  en  blsue, 
l*«iplott  ajoute  que  n*ayant  trouvé  personne  fc  ce  domicile  a 
suoaades  votstns  n'ayant  Touhi  recevoir  la  copie,  rtaul^sierTa 
remise  au  maire  de  la  commune  qui  y  est  dénommée  ^etx ,  27 
fév.  1631)  (6). 

f  9T.  La  m^Be.  régie  a  été  appliquée  dans  le  cas  où  les  ex- 
plells  meBllonucBt  lafMofiMdudérendrur,  au  liea4'indiquersM 
domicile. — C'est  aiosi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  l'omissioa  du  domi- 


rilable  domicile  qui  se  trouve  iadtquédew  le  precés-veriml  de  sssîe-eii- 
cution  lait  S  sa  requête ,  et  dans  les  qualités  ds  l'ardennaBce  sar  i*rt 
qui  lui  avait  été  ,iigaifiée ,  parce  que  cette  ■fdeoaaaca  ayant  M  lendm 
dans  le  mois  de  janvier,  et  signifiée  seukssCBt  daas  oeteidejaiHil.ktit 
appelant  a  pu  croire  que  daas  l'iatenraUe  son  advcnaire  avaîtita^de 
domicile;  qu'il  remplissait  d'ailleura  e«ai»aaawDt  le  leen  deblnî.ti 
indiquant  dans  son  acte  d'appel,  ledomiaiede  l'iMiai4,tel  fs'demit 
établi  dans  le  commandement  fait  h  sa  requête  ;  —  Ceosidrranl  qw  si  est 
acte  d'appel  énonce  que  l'intimé  demeure  commane  de  FrécoMoïs ,  ri  asa 
commune  de  Piiconnais ,  ainsi  que  cela  était  établi  4»m  la  ngaifaalim 
de  l'urdonoance  sur  rélcré  ,  celte  différence  ne  peut  indacr  sur  «  vaMlé 
parce  que  Tapiiellant  demeurant  à  eioqaaule  lieues  de  distaaea,  et  Mli> 
fiant  son  appel  an  domicile  élu  pour  l'exécutioa  de  l'ardoDuascs  «igaBir^ 
a  pu  tacilemeat  ce  méprendra  sur  la  aom  H  l'ottbographe  ds  ia  ceamnaa 
indiquée ,  sans  avoir  aucun  moyen  possible  de  reeaim*ltm  ssu  amur, 
puisqu'il  n*f  liste  dans  l'arrondissement  de  Uelle,  turuna  TTSWffTTi.  ir* 
du  nom  de  Fréconuis ,  soit  de  celui  de  Friconnus  ; 

Eu  ce  qoi  louche  la  fin  de  nen-fctevoir  tirée  de  ce  qiw  la  Takur  da  k* 
tige  n'excéderait  pas  1,000  fr.  :  —  Caasidéraot  que,  a*a|iMaal  dasi 
respèce  d'une  valeur  iadëtetnaiaM,  rordoaaaace  deat  il  a'agit  a'apa 
être  rendue  eu  dernier  m  sort. 

Du  28  fér.  18U.-C.  de  PciUers,  fch. 

(4)  (Serrager  C.  Bélonie.)  —  La  coua  :  —  CoBsidémat .  sar  la  BsNtf 
proposée  contre  l'acte  d'appel,  que  lï  le  demicde  de  JeaB  HélaaîeUtaM 
omis  dans  la  copie  qui  lut  a  été  signifiée,  c'est  évidemment  aaa  emat  du 
copiste ,  puisque  ce  domicile  ce  trouve  indiqué  dans  retigiaal  ;  qn^U  ré- 
suite ,  d'ailleurs ,  dee  antres  énoaciations  de  l'ada  qua  l'huissier  M 
transporté  S  son  damicile  et  lui  a  lai»sé  copia  de  l'acte  d'appel;  que.  dti 
lors,  cette  omissiu  n'est  pas  suIBsaaie  pour  cotralaer  la  mdiili  de  Tads 
d'dppel  et  qu'il  doit  éira  Balalcnui  —  Sans  avoir  é|scd  4  la  uuUilé  pro- 
posée contre  l'appel,  etc. 

Du  i  juill.  18il.-t:.  de  Limogea. 

(5)  (Giraud  C.  la  dame  de  Ferey.)— La  cooa;  —  Cowidéme^nrk 
moyen  de  nullité  proposé  contre  l'exploit  d'appel,  que  l'appH  >«té  ntJfié 
ans  ÏDtimfB  par  deux  copies  séparés;  que,  danscMle  aaiiMan  sîturda 
Ffrey,  l'buiscier  a  énoncé  la  demeure  du  sieur  de  Farfj^a  IfaBleStinedB 
O»llege-Rojai,  maison  Simonis,  et  que,  dans  celle  defausée  t  sea  tpiert, 
rindicaiit»  de  la  demeure  est  ainsi  fiils  :  «  A  la  dasse  da  MomlklMt» 
épouse  dudll  sieur  de  Parey,  demcuraata  a««c  lui ,  rue  du  GnU<te-Be}al. 
nùfon  Simonis;  >  que  crtte  éaoncialion  remplit  suffisammeut  lavaada  . 
l'art.  61  c.  pr.,  surtout  lorsque,  comms  dans  l'espèce, lea  épausdemeMst 
easenUe;  qu'il  y  a  certitude  que  la  sign'i&calian  est  parveMuAaadi^ 
nati«a,  et  que  la  personne  assignée  s'est  présentée  b  temps  et  issi  im 
mage;  —  Sana  s'arrêter  au  sBeysa  ds  nullité  proposé,  ocdaaaa  qmlis 
parties  plaidèrent  au  fead-  , 

Du  15  mars  18S5.-C.  ds  Pomnt ,  ck.  ctr.-IOL  BsdiB,]r^aa* 
linière,  aT.géa.,e.  conr.-Calmei1et  Bigen,  av. 

(•)  JIndcf  /  —  [Pnrml  C.  Robert — Cb  acU  d'appel  asa»  éU  sif- 
SMIé  aa  sienr  AMsiu  IMteft,  dmeorant  k Is  lieu  te  domicB»  «ai 
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die  de  rinlfiBé  pu  ont  ouu*  tonullUé  derappel*  ^  V^^- 
pToU  teoace  la  qualité  de  lloUmé,  et  qee  de  eetle  qualité  réseUe 
le  couuisaaace  du  domicile;— Que  «pécialeoMel,  iViptolt  alcaiâé 
t  N...»  rwMMir  if«t  cofitriftniioM  direclei  de  Im  viUe  de...,  éoeeee 
mffliUBBeDt  son  demlcne  (Uége ,  13  ISIS ,  aff.  Cbatoaia- 
lUTnoad.  T.  Domicile  éla ,  a*  80-4*);  —  ï«  Qu'teMeer  que  le 
défeideorest  ooUireiN...,  e*est  indiquer  eeedemlalto.piiiaque, 
au  teratce  de  la  loi  du  15  veat.  an  tl,  bd  MUiee  ae  peut  eu 
avoir  d'autre  qne  celui  oà  a&  lésidenoe  eoeua  Mlaiie  eet  Oaée 
(GreDOble,  S  Janv.  1820)  (t). 

«68.  A^aat  la  loi  du  it  mars  18S1,  art  4,  qui,  aloel  qtfoa 
Pâ  ta W  110,  exige  que  lesawifee  étabUsMalleur  demidla  réel 
dans  la  eommune  où  lie  eurceni  leur  feaclioM,  eaavatt  peaeé 
qufl  la  meatloo  de  leur  qualité  ae  pouvait  pae  suppléer  celle  du 
domicile,  il  avait  deacéU  >ugé  qiia  i*éiiwclaUeft  de  la  deeieera 
du  défeodeur.  daaa  un  oiploU  d'aleurneMol,  étant  «atgée,  k 
peine  de  aullil6,  par  ITart.  ftl  c.  pr.,  le  défaut  d'iadlcaUon  ae 
peut  être  suppléé  par  ladueUea  el  par  ralemeemeM;  qe'atael» 
était  DttUe,  comme  neeoDtcnaat  paafladieaUonde  lademenreéa 
déreodear,  l'aealgnaUeB  daanée  à  DcKtaalelete  fila,  prepriélalre  et 
maire  da  fa  ooimntHw  de.»,  en  son  domicile  et  pariant  à  en  per- 
sonne, .en  ce  que  PéoouiaUon,  Mie  dane  one  lopIganUen,  qa*H 
lidivldu  ftst  maire  d'une  commuée,  a'empoilatt  pae  néetSMlifr- 
meat  l'tdée  que  cet  Individu  a  son  domicile  dane  cette  eemmnae, 
parce  que  l'ou  peut  être  maire  d*un  Uen  et  demeerer  daee  on 
autre  [Rej.,  21  fév.  Iftid;  Poitiers,  ISieln  1830)  (S).— Ai^onr- 
d*tiul«  il  ae  peut  plus  ;  avoir  queulleasur  ce  peint. 

«  8tt.  Oademaade  si  ledélautd'avetr  mealionaé  le  deesiefleda 
défendeur  n'est  pas  compl^lemenl  réparé  lorsque  la  dcnlêcatft» 
de  l'exploit  a  éié  faile  à  la  perumu  «Mnm  de  ce  déleadear.  La 
Jarisprudeoca  a'est  proaoocée  en  seae  coDUadlcIolres.  lia  dV 
bord  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'iodlea tien  de  la 
deowurede  riaiimé  dottse  trouver  daae  on  eaplolt,  d'appel ,  par 
anopte ,  i  peine  de  Dullllé,  lors  même  qae  l*eiploU  est  slgniflé 
à  personne  (Uége,  9  mara  iai7,aff.HarcelUB  C.  Vanwcdiacea}. 
—  H.  Boncenne ,  U  2,  p.  104,  pense  également  que  le  lait  de  la 
remise  de  ta  copie  àlapersonae  ne  dispense  pes  de  l'aoeompU*- 
sèment  des  autres  lormalttéa»  et  particulièrement  de  la  manllM 
de  la  demeure  de  raaslgaé; 

t»o.  Mais  il  a  été  décidé  dans  le  seneeoBlraire,eln«eo  plus 


m  Uane,  «l  rhniwier  ■joutait  qae  n'ajant  trooTé  rersnoa  è  domicile,  et 
Mcan  drs  voisini  n'ayanl  touIu  race? oir  la  copie,  il  Pavait  remise  k  M.  le 
maire  de  la  ville  de  Mrh.  —  L'SnWres.'é  argua  cet  acte  de  oullilé.  -  Arrei. 

La  cooa;  —  Aileodn  que  l'exploit  d'appel  coDlïeDl  one  éneBcialioo 
Mduale  de  la  demeare  d'Antotee  Robert,  et  tfes  démarches  faites  par 
niiseier  penrieseltre  ta  cepie,  eott  à  liri,  eett  k  rm  voisie. 

fto»  lif.  i8».-C.  deH(U,ca.  civ.-M.  Gér*rdd*H8nDeDcelln,fpr. 

.  (1)  (Giael  C.  Basée.)  —  La  cotoî  —  Conîè'rant  qoe  par  IVnoncïa- 
«•  de  Joseph  Giael,  aetairo  à  Sainl-6eor|es-d'E!|Krancbe,  et  parcelle 
Se  Uari»  Giael,  veinoThamaf ^rewiét  à  PraB$»i»  Gaa«ty,  prepnétaire 
smcirant  a  CeabenosH,  le  dowcite  4e  l'en  cmim  del'anln  est  nO- 
•uuMBt  eiprîme  dao»  l'exploit  du  iS  Mi»  1810, 4*aet  pan^eaieqiH 
eoocerne  Juseph  Giaet,  par  la  raiaen  qnlndépcadaauaeBt  que  wa  doiui- 
ci'ieest  réellement  a  Saiat-Georgeé-d'Eiperaocbe,  ce  aaleire  ae  pcat  eacsre 
avoir,  d'après  la  loi  dn  23  tcdI.  aa  It.iar  l'organisatioD  dn  notarial,  un 
dOBicite  aAlcart  qtw  dan  cette  eomniuDe,  oà  sa  résidence  comme  notaire 
>st  filée;  d'antre  part ,  ea  et  qai  coaecrD*  la  inMne  de  François  Gandr, 
Me  réMBcÎNiMi  de  dtnmwa  est  «qaipelltate,  dm  IVspift W  h  tet ,  fc 
celle  de  dmicWi^,  et  qae  fon  aa  seaiaiL  iMler  aa  Inl  qot  daae  la  cepie  de 
UspM  la  BH(Ldm«MraM  aarattélédcrikea  aln«vtaliea.  parb  lairaaqae 
penoaoe  ne  eaarait  s'j  méprendre  fc  lasimpU  Uctwe;  qa'aiaii,  dans  I'm 
comme  dans  Panlre  c&i,  le  vceu  de  la  loi  a  M  rempli  daoa  l'explMt  du 

18  mars  1819;  —  Sans  s'hrTéter  k  toutes  les  aulliléa  par  U  partie  de  Chol- 
iier,  dent  elle  la  délioaie,  déclare  éteinte  cl  périmée  l'iastance  dont  il 
etc. 

Se  3  janiaaao  (et  m  ltt»}MLda  Grenoble,  l-ch.-M.  Knier,  pr. 

W  t"  X^iféew  1  —  (Do  Beraage  C.  Deschalelets.)  —  La  cooa  ;  —  Atr 
wm  qea  l'art,  et  e.  pr.  eir.  prescrit ,  k  peine  de  noltilé,  que  l'exploit 
"Pyaemsse  cealitniha  la  mention  de  la  demeare  de  la  partie  assignée  ; 

qe^dane  l^péce  *  ta  eaase,  feiploM  énonce  sevIemeDi  que 
[wiinaibn  fltt  dMadpne  sienr  Clwl»Bébert  DeeekaMete  Sb,  pro- 
««^*  *>adcito;q«.  »rli« 

deancde  n'est  paa  axptisadmeat  indiqué,  et  qae  le  défaat  d^indica- 
!><•  ae  peut  »t  nj/fUi  pu  indu-lioa  et  par  ■atsoonemeat,  ai  coawrt 


def«is«i,  selon  Mwe  «*  «M«enq»  Pwinrpppel  «M  fl«Mflft 
à  personne.  Il  a'est  pce  néoeeeeim,  àpctoe  dnnmuié^  q^  énom 
la  demeure  de  iHaUesé»  enitam  al  eelal-el  y  «et  aWreMit  déeft- 
gné  (Brnullee,  24  >anv  Itt31)  (3);—  i*  fine  l*orreurduw  n»- 
dicetiesi  de  m  deeseure  de  In  par  Me  aieigné»  n^emperle  pas  stU- 
llté  de  IncilaUen  lersqae  oMIe  cUalion  n  éltrtislao  partanlè  la  ' 
partie  e»  peisona»  (Bnurfea»  M  aa*t  l«4tf ,  aff.  Baeqaint,  D.  p. 
43.  4.243).  — AnampliiBrOnnelentamr  wNe  qneaUen  aw 
B«  902  et  aela. 

«•â.  Ueeidenpef8anneftqM,dép«irvmdadroUd>c8tar 
en  Jogemeat,  a'eni  pas,  par  eele  mésee,  de  demloHe  person- 
nel. Tête  Boat  lee  «imeifr»,  les  fiaMMe  «wiMt,  les  tnlerdil»,  let 
coudannéa  à  une  peine  a/Hi^ivê  el  in/iiiinanli,  ton  merle  elvll»- 
ment.  Ils  doivent  élmnastgaénandomMln  dnienrs  repréenlnto 
légaux  ou  (le  leurs  caraleurs.  ainsi  qu'on  Te  déJ4  fait  observer  (V. 
n"2i4^eiMiv.).—  IleneMd'anirflsdonlle  domteflepeat  être 

inconnu.-  lesmiJt'iairei,  teseianm,  les etroM^ert ,  ete.,  etc.  

EaOn,  U  y  n  dee  Atree  mecaui,  tela  qaa  PÊtat ,  tes  eoMawem, 
leaaia&liiMmeals  jMsiliss,  las  soeidids,  ete^  qei  en!  nn  doartcHp 
flcut.  —  On  etpUquera  dane  an  ebapéire  partIenHer  la  miaiisn 
d'après  laquelle  ces  persoauH  doivent  Atrn  aesinatfm,  — V« 
n»40»etsttkf. 

AKT.  S.  —  Du  lidefftf,  ou  indication  de  Pobjet  de  Pexploil 
ou  de  la  demande. 

Bien  que  ce  ne  soit  qae  pour  lee  stoanMmeDts  prspr». 
menidUs,comeuMlevermpius  lola,  que  In  M  prescrive  d%i- 
diquer  l'objet  dn  la  demeade.  Il  est  hors  de  doute  qnt  tons  les 
autres  eapleUs,  quelle  qu'en  aelt  la  nature,  éeivent  éffalement 
conlealr  la  même  mention.  Il  est  Indlspeoeable,  en  efn,  que  In 
partie  à  qui  oa  sipnlie  un  acte  sache  d*uae  manière  non  ^qid- 
voquo  ce  qu'on  Inidamande,  ce  qu'eUo  doit  répondre,  ce  qu'elle 
doit  faire.  —  C'eel  depuis  rordennanco  de  1538,  remme  eu  nt 
dit  dans  l'historique,  qu'il  est  exigé  que  les  eaplelts  soieni  1^ 
bellés  ;  avant  cette  époque,  le  ttbeUé  on  l'eapoeé  de  In  ds» 
mande  le  taisait  par  un  second  acte,  comme  ckex  len  Romaine, 
où  il  y  avait  le  m  ^  «ocelto,  pôle  aciioim  cdiiio.  —  L'art.  81 
dont  on  parlera  el-aprfts  exige»  &  cet  égard,  que  l'eiploM  Indîqm 
non-seulement  l'objet  de  la  demande,  mais  qu'il  contienne  aassA 
l'eiposé  sommalft  des  «ayeas.—  Cette  dcnlèreobll^oa,  dent 

l'oa  peut  être  ataira  d'aa  liaa  et  demeonr  dans  aa  aaU»;  —  Va^  il  ail 
qu'en  dtclaraot  nul,  par  c»  motif,  t'eiploit  dont  il  s'agit,  la  eonr  doPafto 
(par  arrêt  du  i*  janr.  I8i3)  a'a  pas  laït  use  basaa  appliealioB  do  faiL 
61  c.  pr.;  —  Rejelte. 

Du  SI  rér.  taiQ.-C.  C„  th.  cir.-nST.  Brisson,  pr.-nenry-Larlviire, 
rap.-Valimfsail ,  av  géo.,  e.  co«r.-CocfttB  et  BtentelHer,  av. 

f  £ipM«  ;  —  (SebouraW  C.  »enpaoa.)  —  La  coint;  —  Attende, 
fm  I»  naoyen  de  nallilé  peepeeé  cealie  ^acla  d^pel,  et  kmifé  sir  ee  qae 
l'eiploit  d'appel  ae  cootreal  pa»  U  demeure  de  BartbeWaH  Sabouraad,  in- 
timé.àqai  Il  est  ai^ifié;qae  i'aiU  61  e.  pr.  cïv.  eiige  celle  mntioe  à 

Eeine  de  nolliié;  qu'eu  élabli»»aDt  dans  cet  exploit  qae  Barlh^lemi  Sa- 
ooraott  élait  propriéraira  el  maire  de  la  commune  de  Cbéteaugarnier,  ea 
n'élait  pas  indiquer  qu'il  était  deairoTanl  oi  domicilié  dans  ladite  com- 
moae;  qu  R  esldce  mairet  qar  o'eat  n^  Fenr  demeure  ni  leur  domicile  daos 
la  comnane  qolts  laot  rkitgtt  d'adiMoislrer;  qoe,  sou  co  rapport,  il  j 
a  lien  de  dédarer  ledit  appel  uni. 
b»  18  juin  ia50.-C.  de  Poéliers,  2>  ch^-MËLliM  de  le  llMto,pr. 
(3)  (Vao  Tengerleo  C.  DejoBsbe.)  —  La  COTa;  —  Atlcadaquereem 
d'appel  doDt  il  ti'agit  aélé  sigoifié,»»  von  de  l'acLéMc  pr.,atip«ib 
sonoe  de  l'intimé,  j  dé^ignte  dans  les  lermra  les  plus  clairs,  Mvoir  : 
«  Le  siear  Engène-Séraphin  Dejongbe.se  disant  débiUnt  de  la  loterie  des 
Pays-Bas,  trouvé  au  palais  de  justice  da  tribunal  de  première  instance 
de  l'amadissement  de  Halioes,  y  parlant  k  sa  personne  qui  se  dit  «ire 
tel ,  de  ce  sommé  el  ialei^llé;  »—  Altendu  qae,  Ueo  que  le  n-  S  ih 
l'art.  61  c.  pr.  dispose  co  Wrmce  (maels  que  rupleil  dnijonnement 
contiendra  les  un»  et  domicile  du  débndear,  et  qae  l'acte  d'appel  mmI 
a^^uinti  aux  formes  prescrilee  pour  rexpleit  d'ajoaroemeal,  looieleis  t 
est  évident  que  l'aLte  dV  pel  éiaot  signifié  k  personao,  il  ae  doit  pas 
renfermer  te  domicile  de  l'intimé ,  d'autant  qu'il  est  sensible  que  l'objet 
de  la  disposition  consignée  daos  le  n'  S  de  IVt.  6i  sasénoncé  du  code 
de  procédure  est  qu'il  y  ait  oae  eerthado  nonte  qae  Texplott  parvieaitra 
k  laeeaaaiisanae  de  riaditida  assigné,  taquePo  raiwa  cma»  dansiMle 
eenétendw  lanqu^Ua  été  Ut  4  la  pefseaee  aime,  daii 
el  pae  coaeéqueai  il  y  a  lien  d'appliquer  la  maaisie  i  osmmue  du  i 
ratiau  U$»,  ttmeU  et  b«a;  —  Par  ces  m 
Dp  24  iaar.Uil.-Cde  Bnxettw»3*  ek. 
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roKlIfé  fat  évideote  lorsQii*!! s*agit  d'an  «Jonrnemeat,  C'est-à-dire 
d'une  iDstance  à  porter  de  salle  et  dlreetement  devant  les  Irfbu- 
naux,  devient  saos  objet  elsaas  appileallon  possible  ponr  d'aa- 
tres  eiplolts ,  pour  les  sommatfODS,  les  commaDdemeDls ,  les 
slgniHraiions  dejugemenia  par  exemple,  etc.,  etc.,  où  le  deman- 
dtur  n'a  \na  de  aio;eDs  à  Iklre  valoir  dans  le  sens  du  mot,  et  06 
Il  se  borne  à  demander  parement  l'exécution  de  tel  00  tel  acte. 
Pour  res  sortes  d'exploits,  il  suffit  donc  d'énoncer  l'objet  de  la 
demande.—  UuoI  qu'il  en  soit,  et  dans  le  cas  où  li>8  moyens  ré- 
sulteraient de  la  loi.  Il  ne  serait  pas  oéeessalre  d'indiquer  leur 
sourrr:  altiFl,  par  exemple,  on  peut  demander  le  partage  d'une 
surre<:s)on  sans  être  obligé  de  citer  l'art.  8 1 S  e.  civ.  —  Lorsque 
la  dfmande  est  fondée  sur  ua  titre,  on  doit  énoncer  ce  titre  et 
déterminer  les  effets  qu'on  veut  lui  faire  produire. 

AIT.  6.  —  Ds  (d  signification  des  «Epbnis  à  ptnonM 
ou  à  domictiff. 

fl  Il  ne  suffirait  pas  de  prescrire  les  formes  que  les  exploits 
doivent  mvélir  et  les  conditions  esseulielles  auxquelles  ils  sont 
assujetties  ;  l'important  était  qu'Us  fussent  portés  à  la  conuals- 
sanire  des  personnes  contre  lesquelles  Ils  sont  dirigés,  et  de 
s*as>>urer  qu'ils  étaient  parvenus  &  ces  personnes.  —  On  va 
voir  les  prérantlons  que  le  législateur  a  prises  ponr  atteindre  ce 
but,  et  les  formalités  qu'il  a  multipliées  suivant  li*s  circonstanres 
et  suivant  la  position  des  parties.  —  Cette  stgniÛcatlon ,  comme 
on  le  \erra  au  paragraphe  suivant,  se  fait  par  la  remise,  au  dé- 
fi>ndpur,  de  l'un  des  doubles  de  l'exploit.  L'idée  de  cette  remise 
est  fort  sim^ile,  et  cependant  elle  n'existe  que  depuis  l'ord.  de 
1530,  art.  33.  Toutefois,  elle  était  en  usage,  avant  celte  époque, 
dahH  le  droit  ranooique  (V.  Rec.  des  ord.,  sur  l'art.  S3  précité, 
et  M.  Del^ers  1. 1,  p.  31 1 ,  3t3).— L'arL  68,$  t. c.  pr.,  porte: 
«  Tous  *fX|iloits  seront  faits  personne  ou  doatieileî  et  l'art.  70 
ajoute  :  à  peina  d«  nullité.»  De  même,  pour  l'appel,  l'art.  486 
dM.of'e  :  >  L'acte  d'appel...  sera  signkflé  à  personne  ou  domicile, 
à  peine  de  nullité.  »  —  Ces  dispositions  ont  été  reproduites  de 
l'ord.  de  1667,  lit.  3,  art.  3.— Ainsi,  remellre  les  exploits  soit 
k  la  pirsonne  elle-même  contre  qui  une  action  quelconque  est 
dliigi^e,  soit  à  son  domicile  .•  tels  sont,  en  principe  général,  les 
deux  modes  de  slgniflcalion  exigés  par  la  loi ,  à  peine  de  Qollité. 
Cest  une  ronsécraiion  nouvelle  de  la  règ<e  ci-dessus  exposée, 
d*aprè-(  laiiuetle  lous  les  exploits  doivent  Indiquer  te  nom  et  le 
domicile  du  défendeur  :  les  deux  dispositions  concourent  au  mime 
but,  en  re  sens  que  la  signiflcation  doit  être  falle  soit  &  la  per- 
sonne ,  t<olt  au  domicile  qui  ont  été  indiqués  ifans  l'exploit.  En 
présence  des  termes  absolus  employés  par  la  loi  (fou  exploits), 
11  ne  pnutait  y  avoir  incertitude  b  cet  égard. — Aussi ,  sous  l'une 
et  l'autre  lfgl>iallons,  on  a  déclaré  nuls,  pour  n'avoir  pas  été 
sigiiiiliisâ  pe^^onneou  domicile:  t*une«ssignation(Ca''S.,4Julll. 
lîfll .  iff.  Uufresne  C.  Ricord  ;  1 1  genn.  an  3,  M.  Docbtes,  rap., 
afl  T'outtiri);— 3«Les  stgniHeations  de  Jugemenls(ReJ.;37venL 
an  4,  M.  Aib-irel,  rap.,  aft.  Larbenne^  S7  veoL  an  S,  H.  Du- 
bourr,  rap,,  sff.  Cnurdurler];— 3*  Les  actes  d'appel  (Cass.,  sect. 
femp.,  3  vend,  an  7,  U.  Sibuet,  rap.,  aff.  TIerrelin);— 4*  Ladé- 
clMianun  d'iippel  lalledaiis  un  prorés-vrrbald'afflrbnde  prise  de 
potM-ssion  (Keq.,  6  frim.  an  13,  aff.  Ponlé,V.  Appel  civ., n*  649). 

3*4.  Dans  le  même  sens,  obajugé:  1*  que  l'arrêt  du  con- 
seil du  13  jiiiti.  lîOd  n'ayant  point  été  revêtu  des  lettres  paten- 
tes ,  les  (iiiiigés  solidaires  devaient  être  assignés  à  personne  et 
domictip,  roiiformément  à  l'art.  3,tll.  S,  de  l'ord. det667;  ils  ne 
pouvaient  l'être  m  la  peivonneet  au  domicile  de  l'un  d'eux  (Cass., 
Itgnm.anS,  H.Dorbles,  rap.,aff.Troutllet);  ni  au  domicile  de 
1*4\oue  (Turiu ,  J6  vent,  an  tt,  aff.  PIstone .  V.  n«  333-3°) 
S* Que  la  tilgnldrMIon  d'un  Jugement  devant  être  ftite  à  personne 
ou  doiuiciie ,  Il  y  a  Heu  d'annu'er  celle  qui  est  adressée  i  un  pro- 
cureur général  syndic  du  directoire  d'un  département  dans  la 
personne  du  procureur  syndic  d'un  district ,  lorsque  le  premier 
flgxrait  seul  nom  dans  les  qualités  de  la  cause  (Req.,  3  dêc. 
1807.  N.  Coibard,  rap.,  tS.  com.  deCuIoz). 

Sous  le  code  de  procédore,  on  a  décidé  pareillement: 
,  1*  qu'un  acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  I  per- 
sonne ou  &  domicile  :  —  «  i«  cour;  considérant  que  la  diatlon 
eu  appel  doit  être  slgoiOêek  parsotneot  domteUe,  d'après  ladê- 
cislon  formelle  des  lois  relatives  à  la  procédore  etvlle,  et  aotam- 
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ment  d'après  celle  de  l'art.  68  c.  pr,  ;  déclare  nnlls  la  ettallon  « 
(Agen,  38  mars  I809,aff.  Donn^dC.Daeayla); — 3*  Qu'âne  de- 
mande en  llerdecomminatoiredoit  être  notifiée  à  personne  on  do- 
mtelle,ipeinedenalllté(Rehnes,S*ch.,33nov.  1811, air.  Jonrdai 
C.  Provot)  3<  Que  l'exploit  d'appel ,  en  matière  de  saille,  qif 
n*a  été  notifié  qu'au  grelBer  du  tribunal,  est  nul  ;  la  signiflcatiM 
doit  en  être  faite  à  personne  ou  domicile  : — «  La  cour  ;  eon»idéraBt 
que  l'appel  des  slenr  et  dame  Hincê  n'a  êtê  notifié  qu*ao  sent 
greffier  du  tribunal  de  Fougères,  et  qu'il  est  maintenu  qall  ae, 
l'a  pas  élê  à  la  personne  ni  au  domicile  des  intimés,  conformé-' 
ment  à  l'art.  456  e.  pr.;  par  ces  motifs,  donne  défaut  contre 
les  appelants  et  leur  avoué,  faute  de  pMder,  et  pour  Je  proAl, 
déclare  lesdils  appelants  décbus  de  leur  appel  »  (tl  oct.  1817, 
C.  de  Rennes,  cb.  vacal.,  aff.  Pincé);  —  4°  Que  l'acte  d'appel, 
non  signifié  à  personne  ou  domicile,  on  au  moins  an  domicile  éis 
dans  le  cas  de  l'art.  384  e.  pr.,  est  nul  (Colmar,  9  août  1820, 
H.  Poujol,  pr.,  aff.  Jeblé)  ;  — B*  Qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, l'appel  du  Jugement  d'adjudication  préparatoire  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  signifié  i  personne  ou  domicile,  et  qu'il 
ne  peut  être  formé  par  une  simple  requête  d'avoué  è  avoué  (Rij., 
lOJuill.  1837,  H.  Porlquet,  rap.,  aff.  Randon,  V.  Organ.  Jod., 
Reprise  d'instance)  ;  —  6*  Que  Pacle  d'appel  d'un  Jugement  da 
tribunal  de  commerce  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifie  A  per- 
sonne ou  domicile;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  signifié  au  greffe 
du  tribunal,  par  application  des  dispositions  de  l'art.  413  c.  pr. 
Rennes,  39  août  1840,  aff.  Leroi,  V.  Appel  civil,  a*  744);  — 
7*  Que  l'appel  formé  par  le  ministère  public  contre  le  Jugement 
du  tribun^  civil  qui  a  prononcé,  par  voie  disciplinaire,  la  peine 
de  la  suspension  contre  an  Instituteur  communal,  estBul,s'D 
n'a  été  interjeté  que  par  déclaration  au  greffe  dans  les  formes  de 
l'art.  203  c  Inst.  crim.,  au  lieu  d'avoir  été  formé  par  exploit  i 
partie,  comme  en  matière  civile  (Rej.,ch.  réun.,  6  mal  1844, 
aff.  Carie ,  V.  Inst.  pabl..  Cassation,  n*'  66  et  sulv.,  816, 939, 
et  Dlselpl.,  n*  37). 

1 9S.  On  va  maintenant  reprendre  cbacun  de  ces  deux  modes 
de  signification  avec  les  particularités  qui  les  concernent  et  qai 
varient  dans  le  cas  où  les  défendeurs  apparllennent  à  la  classa 
des  personnes  Incapables. — On  s'occupera,  dans  un  cbapitre  par- 
ticulier des  assignallons  données  aux  êtres  moraux  et  collectif!, 
dont  la  règle  forme  exception  au  principe  général. 

S  1  •  ~  Signification  à  fa  penoniM,  en  quelque  lieu  qu'Me 
te  iFotwe.  —  Décèt.  — Fmdd  depouwtrs, 

f  ftV.  De  celle  obligation  allemative  que  tout  exploit  doit  être 
remis  à  personne  ou  domicile,  décoole  la  conséquence  que  tonte 
copie  d'exploit  est  valablement  remise  à  penonne,  mém^  ho^^  do 
domicile.  Sur  ce  point,  nolle  distinction  entre  les  exploits  ;  tons 
sont  valablement  remis  à  personne.  On  conçoit  en  effel  que  les 
formalités  à  remplir  dans  le  cas  où  l'exploit  doit  être  remu  k  « 
tiers,  n'étant  ordonnées  que  poaf  assurer  davantage  ruadiiude 
de  la  remise,  elles  doivent  dlsparaltrelorsqw  cette  remise  est  faite 
à  la  personne  mêmede  l'assigné. — En  effet,  lorsque  Tbaissier  frit 
la  signification  à  la  personne  elle-même  que  l'exploit  concerne, 
en  lui  en  remettant  la  copie,  et  en  en  faisant  mention,  Unt  sar 
cette  copie  que  sur  l'original,  il  y  a  là,  sans  doute,  une  grande 
garUUe  pour  la  Justice  et  nae  certitude  que  le  déftadenr  ae 
pourra  prétexter  d'Ignorance  de  la  demande  fomée  contre  lui.  U 
garaotteserait  complète  si  laremlseà  personne  avait  lien  tnvém 
temps  dans  le  propre  domicile  de  la  partie.  —  Raisonvms  d'a- 
bord dans  l'bypotbèse  où  la  remise  de  la  copie  a  étt  faite  à  la 
personne  da  défendeur  rencontrée  hor$  de  son  domicile.  Dans  ea 
cas,  Il  faut  nécessairement  que  l'officier  ministériel  conni^sM 
personnellement  la  partie,  et  qu'agissant  ainsi.  U  assume  la  v*- 
lldité  de  la  remi<ie  et  de  l'acte  sous  sa  rvsponsablUté  (arg.  e.  pr.. 
7 1  ).  An  lieu  que,  dans  le  eas  où  le  défeDdenr  est  rencontré  è  tm 
domicile,- l'buissier  n'est  pas  garant  de  lldentllé  de  la  penoama 
qui  se  déclare  être  la  partie.  Donc  al,  ne  connaissant  pas  per- 
sonnellement la  partie ,  U  remettait  de  confiance  rexplelt  A  «•« 
peraonne  rencontrée  bors  da  son  domidie ,  qui  se  dirait  éira 
celle  à  qui  lasignifleatioD  s'adressa,  oa  qui  serait  iadiqaée  nmm» 
telle  par  des  tiers,  l'huissier  s'exposarall,  en  cas;d'erie«r  m  da 
sapercberla,  fc  voir  anaaler  son  aete.  Tel  cs(  aassi  l'avla  ét 
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mi.  n^avean  sur  Carré,  qoest.  348;  Bloebe,  &*■  341,  2il. 

!•§.  Iiiuitle  de  dire  que  la  première  condition  pour  la  vali* 
dlié  Ile  rrx|iloit,  c'est  que  le  défendeur  ail  quatiti  et  capacité 
.pour en  recevoir  la  copie.  Il  oe  doitèlre,  par  conséquent,  niml- 
^neur,  iif  interdit,  n)  mort  civilement,  etc.  (V.  no*23S.  236).  Il  est 
hors  de  doute  fgaipcnent  que,  s'il  était  décédé  au  moment  de  la 
remlde  de  l'acte,  la  sltiKidcitlon  serait  nulle.  On  raisonne  évl- 
deinmeal  dans  i'tiy|ioiliède  ofi  l'affaire  D'est  pas  aclut-llement  «» 
«u((c.  pr.  34Î  et  sulv.— V.  Reprise  d'Instance). —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Juge  :  1«  que  l'assignation  donnée  deux  Jours  après 
le  décès  de  l'assigné  est  nulle  (ReJ.,  1"  avr.  1807,  H.  Pajon, 
rap..  nfT.  Vinate}^  —  2<*  Que  le  Jugement  Intervenu  sur  une  assi- 
gnation donnée  a  une  pai  lle  qui  étaitalors  décédée  est  sans  force; 
quedes  lord,  t'héritlerde  celle-ci  peut,  quoique  lejugemeotsoiten 
deruler  ressort,  soutenir  par  vole  d'exception  qu'il  lui  est  étran- 
ger et  qu'il  n'a  pas  d'existence  légale  (Lyon,  6  fév.  1832  (1); 
V.  au-si,  dans  le  même  sens,  Appel  civil,  d*  772,  et  la  dis- 
llDCtlon  proposée  eocI.,u«  770,  entre  le  jugement  etl'acte  d'appel]; 
— 3°Que  l'acte  d'appel  signiflé  parune  seule  copie  au  mariet  àla 
femme  et  iai.«séà  celle  ci  est  nul.  même  à  son  égard  si,  au  moment 
de  laslgiiillcation.  le  mari  était  décédé  lais^oldes  béritiers  dont 
les  intérêts  étalent  dlsUnets  de  ceux  de  te  veove  (Bourges, 
11  mars  1836)  (2). 

tOO.  La  circonstance  que  le  décès  aurait  été  inconnu  de 
l'offli  ier  minlsiériel,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  notlUé  (c.  pr. 
3 1  i).  ou  par  suiie  de  toute  autre  cause,  empAcbera-t-elIe  la  nul- 
lité? —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'un  acte 
d'appel  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  slgnlûé  au  domicile  d'une 
personne  décedée,  si  rien  ne  constate  que  ret  événement  ait  été 
connu  (Paris,  12  mat  1814)  (3).  ^  V.  Conf.  Caw.,o"  1134, 
1137. 

Qnanti  l'appel,  aux  termes  de  I*arl.  447  c.  pr.,  comme 
les  délais  en  sont  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condamnée, 
et  qu'ils  ne  peuvent  reprendre  leur  cours  qu'après  la  signlflca- 
tlou  t>ile  aux  b  oîtiers  ,  11  s'ensuit  que  la  sIgniOcatloo  faite  aa 
domicile  ou  à  la  personne  du  défunt  est  nulle.  —  V.  Appel,  dv., 
n**  1017  et  suiv.,  1023  ,  et  plus  bas,  n«  366. 

toi .  Il  a  été  Jut;é  :  1'  que  la  slgniScatiOD  d'une  cédnie  dé- 
livrée par  un  Juge  de  paix  contre  un  Individu  décédé  depuis  est 
valat)lement  faite  à  ses  héritiers  (Paris,  27  août  1807)  (4);  — 

Qu'on  peut  valablement  assigner  un  bérltier  pendant  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer  (Cass.,  10  Juin  1807,  aff. 
Geiè:!',  V.  Succession); —  3°  Que  si  le  défendeur  est  décédé  avant 
la  siguiflcation,  et  que  son  décès  soit  légalement  constaté,  on  doit 


(1)  (Micard  C.  Froget.)  —  La  cook;  —  Attendu  qu«  le  jag^meot  do 
tribunni  dr  pri'miérF  ii  stitnc  de  Lyon  ,  du  8  juin  1882,  ioliTTeou  entre 
Fiançiiis  Fiogel,  d>'cé<iri  If  12  te\ii.  1820,  a  été  rendu  sur  une  assigna- 
tion dminre  a  ce  derDit-r  le  ti  mars  18ii,  conBéqucmmenl  iiiiis  de  dix- 
bml  moH  apr^s  h  niiirl;  —  Attendu  qu'n»  jiigpnient  rendu  »ar  une  de- 
nan introiuctive  d*insl«nce  tarmit  cratrr  quelqu'un  qui  n'a  pu  ni 
«•mparalire .  ni  cnBcliiiier  aroiié,  ni  m  défendre,  duîl  éire  convid^ré 
coiAia<>  mnn  déciaio*  fana  force,  lan*  rlTei  el  sans  influence  légale,  qai 
ne  |>«'ut  ftrs  a^pMéf  à  {terronne  ,  el  dont  c(<nBé<)uemnient  il  est  ioutile  de 
faire  prononcer  la  oulli  é;  —  Attendu  que  si  Pierre  Hicard  rtX  non  rrce- 
Taille  itaoj>  la  demande  qu'il  a  interjetée  do  jugement  du  S  juin  1822. 
piiiiiqiir  ce  jugement  a  seulement  prfliiencé  la  i  oudamnatïon  de  la  somma 
de  i  on  fr. ,  il  a  dn  moins  le  droit  incontestable ,  lorsque  les  intimas  lui 
0|po*i-ntan  trljiigemenl.de  soutenir  par  voie  d'rxce|ilîoo  qie  ce  juge- 
■t'  t>t  lui  es)  étranger;  qu^wo  ne  Faurait  t'en  prévaloir  contre  fui ,  et  qu*il 
y  a  lieit  m  effet,  sur  sa  demande ,  de  le  rejeter  du  precta  el  de  statuer 
snr  ia  v^ii  iiié  du  i„\W.i  de  800  fr. ,  conme  si  le  jogement  dont  il  a'agtt 
n'axai  j»ii>aiB  •  Ki^le  ,  l'Ic. 

h»  6  fév.  I83i  -G.  r'e  Lyon,  4* ch. 

(àj  (Mf\andre  C.  fa^r.  Curdetirr.) — La  CODE Considérant qVau 
Sj<nr.  1856,  U»m  nique  ConMier  était  décédé  ;  q»  la  feure  Pierrette 
IdiJOH  a  eu,  a  dater  da  ce  décé»,  des  intérêts  distincts  décent  des  bé- 
niiiTM  de  linniiniqoe  Cordeiier;  qa'ïl  y  avait,  des  lors,  ni'CMSilé.  aux 
termes  île  drntt ,  de  signifier,  et  a  elle  et  auidils  héritiers ,  une  copie  dn- 
dit  ai-u  rt^apiiel;  que  uS'endant  une  seule  copie  a  été  signifiée,  et  qu'il 
révullf^  dis  lermcv  d'icelle  qu'un  ■«  voit  pas  si  celle  copie,  quoique  re- 
mise S  la  f.mme  OaliQu,  était  i-om  elle  ou  poursnn  mari,  qu'Alexandre 

,  croyait  enrore  vivant  ;  d'un  il  suit  que  la  femme  Baliou  n'a  pai  été  loti- 
née  drvai.i  ta  cour  ;  —  Déclare  nul  l'appel  d'Alexiuidre  relati?ement  à  la 

^u*e  Rkitan  ;  Wt  V  au  fdud ,  Mei  Juctf ,  «al  apMlé ,  «te. 

»  ini«tt«r«48SS^déBm«g«>.  " 

Sbsiftt'l  l'iiui»  J.-a  l*>r  .•>:  ii.  Du»    ('.Hi  IL  T"V  li  J":- 


stgDlQer  l'arrêt  d'admission  &  ses  béritiers  sans  qu'il  soll  besoin 
d'un  arrêt  qui  permette  de  les  citer  sur  celle  admission  (Cass., 
IStberm.  an  12,  M.  Babille,  rap.,  afl.  Quesle).— V.  Cassation, 
n"  1132  et  sulv.  ' 

M99.  Revenons  à  l'art.  61  c.  pr.  —  La  remise  de  la  copie 
peut-elle  être  faite  à  la  personne  en  quelque  lieu  que  celle-ci  soit 
rencontrée?— Rodler.surl'art. 3,  llt.2,del'ordonnaocede1667, 
enseigne  que,  d'après  plusieurs  édits  et  arrêts  des  parlements, 
les  exploits  ne  pouvaient  être  valablement  signiQés  dans  les  égiisei^ 
dans  une  procesiion,  dans  nne  salle  d'audience  des  tribunaux', 
à  la  boarjo.  pendant  l'exerclcice  des  cérémonies  religieuses  el 
la  tenue  des  audiences.  Le  projet  du  code  de  procédure  contenait 
an  article  qui  repruduisalt  également  les  problbllions  signalées 
par  Rodier  j  mais  cet  article  fut  retranché  lors  de  la  dlfcufston 
de  la  loi(V.  Locré,  t.  1,  p.  159).  Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  lieu 
&  la  conirainïe  par  corps,  que  le  code  de  procédure,  art.  781,  a 
cru  devoir  mainieolr  la  prohibition  de  l'exercer  dans  les  lieux 
cl-  dessus  meutlonnés,  parce  que,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  main- 
mise sur  ta  personne  même  d'un  individu,  il  y  a  toujours  un  tu- 
multe inévitable  produit  par  l'arrestation  ou  par  la  réï^lïlance  du 
débiteur  (V.  Contrainte  par  corp8,n»815ets.);cequi  est  moins 
à  craindre  lorsqu'il  s'agli  purement  et  simplement  de  la  remise 
d'un  exploit.  Faut-U  conclure  de  ce  silence  signicallf  du  code  et 
de  l'art.  1030,  qui  défend  aux  Juges  de  déclarer  nul  aucun  acte 
de  procédure  si  la  nullité  n'en  est  prononcée  par  la  loi,  que  les 
exploits  peuvent  être  remis  en  tous  lieux,  dans  les  édifices  consa- 
crés aux  cultes  el  exercices  religieux  ou  dans  le  lieu  où  les  tribu- 
naux et  autorités  constituées  tiennent  leur  séance  el  pendant  le 
temps  consacré  aux  audiences  et  délibérations?  La  question  est 
controversée.  MM.  Merlin,  v»  Ajourn.;  Carré-Cbauveau,  t.  1, 
p.  346;  Bollard,  1. 1,  p.  233;  Bunceone,  1. 1,  p.  196;  Bonnler, 
t.  1,  D°  422,  se  prononcent  pour  l'affirmative.  Et  il  a  été  Jugé, 
dans  ce  seno,  que  l'exploit  d'appel,  par  exemple,  signifié  &  un  in- 
dividu trouvé  en  personne  dans  l'audirotr»  d'un  tribunal  est  va- 
valable  (Riom,  22  nov.  18Î0)  (5).  —  Inutile  d'ajouter  qu'en  po- 
sant, comme  principe  général,  que  les  signlQcatioos  à  personne 
peuvent  être  faites  en  lout  lieu,  cela  s'entend  sous  celle  condi- 
tion, à  savoir,  dans  les  limites  terriloriales  da<  pouvoir  Instru- 
mentalrede  l'officier  ministériel  (V.  Huissier).  —  HU.  Pigeau, 
1. 1,  p.  120  et  186;  Delaporle,  1. 1,  p.  76,  et  les  auteurs  du  Pra- 
ticien, t.  1,  p.  313,  pensent,  au  contraire,  mais  sans  donner  les 
motifs  de  leur  opinion ,  que,  malgré  le  silence  du  code  de  procé- 
dure, les  exploits  ne  pourraient  être  signiflés  daos  les  édiOces  pré- 
mentionnés  pendaDlla  durée  des  audiences  on  des  eérémouies,  en 


(3)  (Hérit.  Gentil  C.  enreg.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que ,  si  la  si- 
gnîrica  i'JD  de  l'acte  d'appel  a  été  faite  an  domicile  de  la  veuve  Geatil  de- 
puis son  décès ,  rien  ne  constate  que  ce  décès  ait  pn  être  conoo  de  l'ijuia- 
sier  qui  a  fait  la  sigoificatioo  ;  qu*au  contraire ,  il  constate  dans  son  pr»- 
cts-verbal  que ,  n'ayant  trouvé  personna.  à  son  domicile .  il  s'est  adressé 
aux  voisins,  el  Barlenr  refus  a  remis  la  copie  de  son  exploit  aa  maire, 
MUS  q<i(  les  uns  ni  les  autres  lui  aient  faîl  connaître  que  h  veuve  Gen- 
til était  décéd^e  ;  que  de  celte  ignorance  de  bit  on  ne  peut  indoire  te  4é- 
cbéaoce  de  l'appel... 

Du  13  mai  t8t4.-C.  de  Paris. 

J4)  (HoretoD  C.  berit.  Lacoste.)  —  La  cooi  ;  —  Reçoit  le<i  parties  da 
Tiipier  opposantes  à  l'exécalion  de  l'arrêt  par  défaut,  du  15  juilt.  dernier, 
—  Ptisanl  droit  sur  ladite  opposition  et  fur  l'appel  dn  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Parts,  le...  ;  —  En  c«  qui  tonc ba  la  ontlité  de  ta  cita- 
tion an  bureau  de  la  paix  :  —  Attendu  q«e  k  cédole  a  été  délivrée  par 
juge  compétent,  et  dans  un  moment  oé  !e  décès  de  Lacotte  ne  pouvait 
e  re  connu  ,  el  que  de  droit  une  permis» loo  de  citer  obtenue  conire  un 
iodivida  présume  vivant  s'applique  k  ses  bérifiersi  —  A  mis  et  net  Pap- 
pellatinn  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  iorUra sn  plein  elea- 
lier  effet,  etc. 

Do  27  aoâi  180T.-C.  de  Paris. 

(ft)  .  Ballot  C.  Pélissier.)  —  La  coin  ;  —  Ea  ce  qui  loode  la  nalltté 
proposée  par  la  partie  de  Bernel- Bol  lande  cootre  l'appel  de  la  partie  de 
Tailband  :  —  Altendo  qu'aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  d'un  appel , 
pour  avoir  été  signiflé  k  la  partie  dans  l'auditoire  d'un  tribunal  ;  que  l'on 
ne  peut  faire  allusion  au  cas  dont  il  s'agit  de  celui  d'uoe  arregiatiun  pour 
emprî>onnemeDt ,  énoncé  daos  l'art.  781  c.  pr.,  cee  deux  cas  diffTaat 
efseoiiellement  l'un  de  l'autre  ;  que  même  on  peol  regarder  la  dispositioa 
portée  en  cet  art.  781  CMBme  nue  eiceplion  elal>Iie  pour  te  cas  qui  y  est 
prén,  laqnHIe  esceplhm  eanfirme  la  rtale  géuer^e  pour  to«s  Im  aiOm  ai. 

IMi  M  wt.  lBMb-&  4i  RiMk  M.  Oréaier,  f  pr. 
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préMiieeAv prêtre  mdu  imgMrat  en  fondions.  U.  Deizere,  I.  1, 
p.419eC9.,  Mldnni^neaTfs.Vohsteommenltl  l«  notice  :  Poar- 
qttOfrarl.  781  t.  pr.dtfeBd-tliTarréler  nndéblteurdansles  heux 
dont  II  s*«git  et  pendant  )a  durée  des  séances  ou  des  cérémontes? 
C'est  parée  que  les  personnes  réunies  dans  c«8  édifloes  sont  pré- 
SiMiéeB  y  être  préspotes  en  vue  d'aeeonptir  des  devoirs  que  la  lof 
coamadeeu  font  au  moins  qo'eDe  protège,  et  que  tout  e«  qui 
paat  y  porter  un  tronble  on  an  empêchement  est  esseDilelIrment 
réprélmMllïle;  teHeneat  r^rè{ie«sH>le,  es  effet,  que,  d'un  e6té, 
Fart.  iM  c.  pihi.  porte  me  peine  contre  ceux  qui  auront  empéehi 
QM  en  plusieurs  personnes  d^asslsler  à  fex«rtic«  d'un  c^te,  ci 
qw  fartlde  sntranl  établit  de»  peines  plus  gra\i^8  eontre  ceux  qui 
aiFMt  mterrompu  m  culte  par  des  troubles  ou  44»ordrn  comtés 
ânmiê  tmpi»;  et  qne,  d*un  aotre  c6té,  les  art.  89,  90  e.  pr. 
pmnBcrnl  des  peines  contre  oen  qnl  causent  ou  excitent  des  tn- 
onllM,  de  quefque  mamière  que  ce  toit,  pendant  la  durée  de  la 
séasee  4es  tritiunaux,  disposition  que  l'art.  S04  e.  lost.  erlm. 
gëaéraltae  et  applique  &  tons  les  lieux  oà  se  fait  one  Inslractloo 
JuActatre.  Or,  alonte  ranteur  prédië,  H  est  impossible  de  ne  pas 
TOir  m  trouble  et  ttn  enpédiement  aux  devoirs  dont  parle  la  loi, 
dam  (e  sens  des  dispositkros  d-dessas,  dans  le  fait  d'un  huissier 
qnl  remet  la  copfe  d'un  exploit  à  une  personne  dans  les  édifloes 
dont  11  (Taglt  «t  pendant  la  dor«e  des  andteaces  et  des  eérémooles 
reH^evees.  Donc,  «t  d^rto  fensrmble  des  dlsposillons  prémen- 
ttoanées,  tfest  nne  règte  de  droit  eommao,  qne  tout  fait  qui  doit 
caveer  du  tronble  daasIeeéiMces  et  dans  les  moments  supposés 
est  esseoMeflement  proMbé,  Mcn  quMl  ne  soit  pas  défendo  par 
xm  (exlB'fermel  j  #èù  11  feut  eondare  que  Part.  781  e.  pr.,  loin 
d'être  «w<eaoepilon  à  ta  règle  ordinaire,  en  ofTre,  au  contraire, 
l'appUcalfen  la  plus  directe  et  la  plus  naturelle,  et  quo  si  on  a  re- 
traacbé  'du  projet  da  code  rartide  qui  portait  cette  profaibtiioo, 
c'est  parce  t)tt*il  renfermait  une  disposition  Inùlile. — A  nos  yeux, 
cette  «TgvmenMioo  pècbe  par  la  base;  elle  suppose  comme  réel  «.e 
gai  peot  très- bien  ae  pasarrfrer,  i  savoir  qu'il  y  a  eu  trouble  et 
que.  les  séances  «a  cérémonies  ont  été  tuipenduet  par  le  fail  de 
la  reailee  de  PespMt;  car  <^est  b  cette  eoodttion  que  les  diapo- 
sitloM- préeHéas  deviennent  eenlement  applicables.  Or,  ne  peut- 
on  pas  cooceirelr  qaerofllder  ministériel  an-ivera  à  remelire  5on 
expioU  k  la  personne  quMI  eonœroe,  sans  causer  aucune  espèce 
de  tamaHe  ni  dedésordré?  C'est  une  feuille  de  papier  à  préseo- 
tar  &  quelqi/wi,  sans  lut  rien  dire  oa  en  lai  parlant  à  voix  basse. 
Il  y  e  pins,  et  dans  le  cas  où  la  remise  de  la  copie  aurait  causé 
un  trowble,  nndéserdre,  «u  empêchement  quelconque,  Il  n'y  au- 
rait pas  mtlltié  de  l'aete,  par  cela  même  que  l'officier  ministériel 
dev4efti  pftMtMe,  dane  ce  cas,  des  peines  prononcées  contre  son 
Irnév^neBêe^  Toutefois ,  11  (aat  s'empresser  de  reconnaître  que 
«i,en  droit -rigoarcHx, Il  no  peurrail  y  avoir  nnllltédaosl'ade  de 
slgnlQcation  fait  dans  les  lieux  et  dans  tes  circonstances  dont  li 
s*agit,  il  e»t  du  devoir  des  officiers  mioislériels  de  s'abstenir  de 
procéder  daos  un  momeol  pareil  et  de  cboisir  de  pareils  lieu 
pour  remettre  leun  exploits;  le  sentiment  des  plus  simples  coa- 
venwicas  r«x|ge,  aflu  d^éviler  taute  cause  de  trouble  et  de  scan- 
dale.—V.  Conf.  MM.  Chauveau  sur  Carré,  1. 1,  p.  346,  Bottard, 
1. 1,  p.  333. 

M*.  D'un  antre  c^é.  et  dans  leeas  où  la  copte  aérait 
remise  dans  un  édtftce  consacré  an  ealte ,  aox  heures  des  offl- 

(I)  (BailtyC.Bailly.)— LAconaj— Allfnda  qu'fn  rf-gle  générale, bute 
assignaiioD  d'appel  duit  être  faiie  a  perBonaeou  domicile,  )ip<>ine  de  nul- 
lité ;  qa'uoe  eicrirtioD  cette  règle  générale  est  Kiabiie  par  i'irl.  584  c. 
ar*>  ■!*»  P'>rte  que  l'acte  d'appel  pourra  être  signiBé  au  domicile  élu  dans 
le  comiBBOdenapat  i,  fin  de  saisio-exécuttoo  ;  — Attcodu  au''il  paraît  ré- 
saller  àts  NpresHÎODs  de  l'acte  d'appel  dont  l'agit ,  que  l'huifsiers'élaat 
d-'abord  transporté  au  domicile  éln  par  le  commandement,  n'y  a  point 
laissé  8oq  exploit  i  l'nne  des  personnes  de  ta  maison  comme  il  devait  le 
faire  et  comme  t*«rl.  S84  l'y  autorisait  ^  mais  qu'il  résiiUe,  an  contraire, 
de  sa  nlation  ^qSI  s'est  rendu  dans  te  domicile  de  Papitelant  qui  est  un 
«bwH^oft  aywl  trouvé  huissier  qui  avait  fait  le  commandement  et 
«ei  lequel  domicile  »ralt  été  éla  poor  les  pearsnilcs,  il  lui  a  laissé  le 
deuUe  de  son  espleit  pariant  k  sa  personne  i 

Attmdo  qu\me  pareille  exteBitoa  donnée  k  la  faculté  accordée  par 
ntk.  5U  e.  pr.  civ.  n'M  «oloris^e  ni  par  le  texte  de  cet  article  ni  par  sa 
MahiMi6M  avte  l'art.  456  du  artne  code^qoe  la  disposilioo  de  l'aiL 
884  qui  esl  eteepHoBae^  doH  te  renfermer  n4ce<«airemeal  dans  ses 
termes,  et  que  tout  e*  qui  résulte  des  deux  articles  prédiés,  c'est  gue 


ces,  nous  pensons,  aveclf.  Tbomtw (n»'f9S),  qm 
aurait  le  droit  de  refuser  de  recevoir  la  copie.  GooHneat,  eneiM, 
concevoir  qn'im  Adèle  pftt  être  forcé  de  rewvetr  des  sIgaMaa* 
tions,  des  iJearBemeBtSf  des  oOm  réeUes,  «te.,  paMlanl  HUo» 

divin  ? 

Enfin,  dans  le  cas  où  l^expleft  s'adresserait,  sott  a« 
ffltnif  1rs  d'un  culte,  soit  à  an  mni^tt-ai,  soit  à  va  ssenltre  qacK 
conque  des  autorités  censliluées,  Il  semble  qnll  y  aurait,  sfaoa 
Impossibilité ,  du  moins  convenance  rlgoareose  paar  Phalssier, 
du  s'abstenir  de  faire  ta  sigoiflcatien  pendant  t'exerctee  des  fone- 
Uonsdes  personnes  dont  il  s'agit.  Il  serait  lmp08slble,d*aillettrs, 
qu'un  pareil  fait  ne  devint  pas  te  cause  d'un  trouMe ,  d'm  dés- 
ordre et  dNine  suspension,  soH  de  l'audieaoe ,  soit  de  la  «éréw-^ 
nie  rriigleuse;  ce  qui  rendrait  l*ofiolef  ministériel  pasilMa  <is 
peines  précitées  établies  par  le  «ode  pénal. 

t06.  Il  soit  de  oe  qal  précède  qa*tn  expMt  poorrsM  dira 
valablement  slgoifié  à  une  personne  rencontrée  du»  la  maiioa 
dSm  tiera.  Mais  sous  la  condition  expresse  que  raeeès  da  la 
maison  aurait  été  permis  4  l'oflioier  ministériel;  safremort, 
celul'd,  s^i  y  avait  eu  refus  de  le  reeevotr  par  le  preprlétatr»«n 
le  locataire  de  la  maison ,  se  rendrait  ooapaMe  da  TialaMsa  ds 
domicile,  en  persistant  à  Tenir  lustnmenter  dM8  la  Bdso8 
d'un  liers  (c.  péo.  184].— V.  Hlse  en  Jugemeal, 

••6.  It  a  été  )ngé  qu'an  espleltest  valableaKal  mrfs  â  la 
personne  de  Pas^igné  tronvé  hors  de  son  domfeHa ,  «aeora  qn, 
par  Jugement,  l'assigoalion  &  demiells  MtordaiBée  (fteaaea,  M 
Ju11MS14,air.Garbagtty,V.B*  180-t*). 

•09.  Dans  le  cas  o6  II  y  a  eu  éhetitm  de 'rfsntiefls ,  par 
exemple  en  vertu  de  Part.  384  c.  pr.,  les  exploits  dolvent-fls  y 
être  signiOés  nécessairement,  saos  pouvoir  être  renris  à  la  per^ 
sonne  elle-même  trouvée  hors  de  ce  domicile  d^élection?  Sa 
arrêt  s'est  prononcé  pour  PalBrmaHve  (Brutelles',  21  ooveafe. 
1887}  (1).— Cette  sohjllon  ne  nous  paraît  pas  adaiissible  rftrt. 
08  c.  pr.,  en  déclarant  que  (oiu  les  exploits  seraient  faits  à  psr- 
sonne  ou  à  domicile,  a  posé  un  principe  général.  Il  est  dMwpsiw 
faitement  libre  à  rofficler  ministériel  de  choisir  Pun  eu  Panireds 
ces  deux  modes  de  significatiOB  j  s'il  remet  rexpMt  à  la  pCT* 
sonne  elle-même ,  son  acte  est  valable,  sans  «oasMérer  si  cM 
à  un  domicile  d'élection  on  an  domicile  réel  qu'il  aurait  dftêtia 
sigoiflé,  si  Phulssier  eût  pris  de  préférence  ce  deraiernode  dl 
remise  des  exploits.-»?.  Domldle  éla,  n**38  el  suir. 

a08.  La  maxime  rappelée  plus  baut,  «  que  nul  en  Itaaea 
ne  plaide  par  procureur,  »  reçoit  son  appHcatloo  Ici,  en  ce  que 
la  signlQcallon  des  euplolts  oe  pourrait  valablement  dire  tilée  i 
ta  pereoone  dNra  fmdi  de  pouvoir  (V.  n*'  f  7 1  et  s.  pta^tenrs  dé- 
dslODS  readttcs  en  ce  sens).  En  parlant  cl-après  de  la  stgaMsa* 
lion  h  domeilt,  m  revient  au  même  ordre  d'Mée,  c'est- fc-dire  k 
l'obligation  de  signifier  les  exploits  an  domicile  de  ta  partie  «He- 
méme ,  et  non  pas  au  domicile  de  sou  fondé  de  pouvoir.  —  Hais 
est-ce  dans  ce  sens  rigoureux  que  doit  être  entendue  la  maxime 
prédtée  ?  Et  lorsque  le  mandataire  est  muni  des  ponvaics  lis 
plus  généraux .  ou  lorsqu'il  lustiOe  de  sw  mandat  ad  Ulsnt^  m 
peut-il  pas  donner  et  recevoir  les  asslgnatioas  à  saa  prop»  da- 
mlcHe ,  au  nom  el  comme  fondé  de  pouvoir  de  H.  u  tetT  — 
V.  n**  118  et  suiv.,  et  Action  ,  n**  963  et  suIt. 

999.  Exisle-l-ll  des  actes  dont  la  signtflcaOoD  doive  Atmei- 

lorsqu'il  ^'agil  de  saÎHes-cxéculions ,  Pacte  peut  être  radiBéremment  à- 
gnitié  suit  au  domicile  réel  da  saisissant ,  soit  k  sa  personne ,  soîl  eofi* 
au  domicile  élu  par  le  commandement,  et  ce  k  peine  de  nullité  ;  — 
suH  que  i'a<  te  d'appel  dont  s'agit ,  ayant  été  laissé  k  la  personae  fsi  ba- 
bilail  le  domicile  élu.bors  ce  domicile,  n'a  point  rempli  Uvondsla 
loi  et  est  entaché  de  nullité  de  ce  cfa^f  ; 

Atleodo  que  la  cour  ne  peut  être  saisie  d'une  aflkÏK  que  par  va  ada 
d'appel  rëgntier,  et  que  dans  le  cas  présent ,  l'act»  d'appel  éuntradieal^ 
ment  nul ,  la  cour  ne  peut  ancunemeat  connaître  do  fond  de  U  caass,  ai 
par  conséquent  statuer  sur  ta  tierce  opposition  formée  par  les  oonclasîMS 
de  l'appelant  contre  le  jugement  du  28  mars  18S6,  ni  sur  la  réalW 
validiié  de  ta  transaction  du  3  ioill.  1887  annoe  devart  le  nsiafre  Vte> 
derpapni  dtmeat  enregistrée;  les  parties  entières  de  sa  peanoir  aatt» 
mrnt  dûment,  si  elles  le  jegtot  ceoveaable;  —  Dédale  Paele  d^pal 

imfTjeié  le  6  avr.  1887  nol^  condamne  Pappalasl  sa  Pn-iiaiti  

dépens. 

Du2l  nor.1887.-C.  deBrnTelles,8*«fe.^.]taaBlMV,n'.  >!•-••. 

conf.-Overbeiu  et  Demaret,  ar. 


Digitized  by 


lîXPLOlT.T^'CHAf.^,  Sect.  %  Art.  'B,  %  î 


I  i'  1*  penmmt  vonReattaii  de  la  /ûi«  (Tea 
;ur«i  semble,  aux  termes  de  l'art.  39S  c.  crlm.,  devoir  tire  faite 
iitpcrMDMdesuHftsva^M  de  dttentfoD  (T.  Cour  d'assises). 
M  aftit  pf^tcada  fw  les  metmTvipeetueux  dn  enfaRis  devaient 
4gal«aest  éire  tàgMtê  à  la  persoime  même  des  asceodants  et 
MO  pasilMnl«aMt«.Hafs  la  Jurisprudence  8*est,  avec  ralsoB, 
4teÉiétdaaele«ei»«(M(nire.— V.  Mariage. 

1 1.— SiffMfiea&m  à  iomieitB. — Domieih  ^origine  ou  i^iltetUm. 
—  JfHùaint*  —  JtforiM.  —  IncajuMM. 

MO.  La elvaiflMUeaaa dentelle  eetleseconâ  mode  prescrit 
par  laM.  Loreqae  la  pereowte  «*a  pu  Mre  rencontrée  parfotO- 
der  ■Mslérieltfl  (|ue  l^ptoil  n^a  pu  dire  remis  à'elle  même  in 
/Mem,  il  faut  le  laisser  à  «m  deateile,  ad  tfomiii».  Ce  mode  d*a- 
)«MiaeAi«H  4e  sigaiOeatieB  «st  te  iHas  g^B^ralemeot  employé. 
Si  lasfgnlficaUeailaperseeeeclleHBéme,  en  gndqae  Itea  du  res- 
sert qtt*ette  soit  nMomtrée,  «enbleoffrtrQB  plus  grand  degré  de 
certitude  ci  degaraBtle,«neest,  ea  revanctte,  d'une  eiécutlon  dif- 
Bflile.  B'«favd ,  «tia  faplkfM,  p<nr  l'huissier,  IWlgstion  impos- 
sible 4b  ce— iJlre  persomielleneBt  toutes  les  parties,  An  moins 
4aaa  les  frawls  eeatras'et Garnies  villes  popoteuses;  ensnile, 
oea«M  om  le  coopreBd ,  11  «eraf  t  facile  fc  celles-ci  d'épier  la  prë- 
a0BOe<4e  Ptnfarier  et  de  reo4re  ainsi  tri»^  difficile  ta  remise  des 
eafMta.  C*eet  pesr  pT^veniroeeéveirtuainée,  que  la  signification 
ilnwilihi  a  élé  (teeéa  i  cMé  de  celle  à  la  persome.  —  Toule- 
lola  ,en  matière  de  prom,  l*alterna<lve  n'existe  pas  :  ces  actes 
Mveot  élra  eBolaslv««eB(  slfmfâ^  au  domicUe  du  débiteur. 
—  V.  ECela  de  comauree,  n**  747  et  selv. 

On  n  eaaaéaer  les  Afflcallés  qne  oe  mode  de  signification 
yfésenle,  «vWaitt  les  circonstances,  la  position  et  la  qualité  des 
persaofles  an  doorictle  desquelles  les  exploits  doivent  £lre 
BlfalBée.  —  Les  règles  relaU\e8  an  domicile  «ont  tracées 
par  le  code  elvH  (  V.  Domicile,  m**  6  et  atdvants)*,  mais 
leur  applicaiJen  à  la  remise  de  r«xpleit  a'eil  pas  d'une  rl- 
gsetir  telle  qu'il  ae  faWa  lalacer  le«r  part  ara  cifceitsttmes 
fut  «urateat  p«  Mntre  ea  «rreir  sar  le  vérKaWe  domi- 
cUe de  l'anlgaé.  Ces  clrconstaioes  serviront  souvent  de  règle 
de  dèoieiep.  Le  point  eseentlel  à  fixer,  dès  qu'il  y  a  incertitude 
sur  le  véritable  domicile,  est  la  résidence^  c'est  Ik,  en  eO^et, 
qu'il  y  aleplusdecertilQde  pourlaremlsedela^opleà  La  partie, 
vceo  fendamenlal  de  l'ari.  08. 

SU.  li  estcertaia,  d'atord,  qw  c'est  au  4enfMle  du 
déleadeur,  qâe  les  «xpMts  dtdv«at4t>re  signifiés  (V.  d*  109).— 
C'«8l  ià  le  principe  gimtni ,  ma4B  anqnet ,  comme  on  le  verra , 
les  «Ireoastaooes  peavent  apporter  certaines  restrictions.  —  Il 
•41é  Jugé,  solvant  cette  règle  générale  :  1*  que  la  slgnlBcalioo 
<rao  Jognoent,  faite  à  on  ci-devant  bénèBcierecclésiastlque  A  Mm 
Aeoriclle  de  dignité,  est  nulle,  8'll«st  reoowu,  «a  fait,  qae  4»- 
pués  lasuppret&loD  de  son  bénéfloe,  U  habite  une  autre  résideace 
(finËH^  3  mal  lS10,]LiiefirieB,  K>?afl.  &ertbed);—  !•  Qa*ao 

[1)  fLerebvreC.  Debelbunt.)  — Lacodi;  —  AlieDduqti'^  oe  s'agit 
fis  dani  l>»)>èoe  de  la  can(rflence  du  tribuaal ,  nuis  de  la  onllilé  de 
rexploil  d'ajoiirnment  donné  k  l'appelant  &  la  requUe  de  riotiaaé;  — 
Attendn  que  l'appelant  ajaot  pn'lendB  nvair  conservé  son  dmicil*  k 
ToBrnni  el  dtaté  être  domicilié  k  Braxelles,  «A  avait  éU  signifié  l'ex- 
1  pleit,  c'éltit  fc  riotiBké  qe'il  ieeoBbait  d'établir  reiislrace  de  ee  denier 
\  domkile-,  —  Attendu  que  rétabltasemeat  princtpd  oA  la  loi  raconikU  le 
'  éomicile  S'ait  personne  Jouissant  de  ses  oroils,  os  peut  sVntesdre  qne 
de  I  iwi  4fi  elle  a  éUbli  sa  demeure ,  le  centra  de  ses  ^res  ei  le  siège 
4«fla  TonoM  ;  qu'il  eel  imposible  de  reconutlreces  caractères  dais  Vé- 
labUssrnent  d'un  bureau  pour  reiploilalina  ide  quelques  jmimMX ,  ce 
qui  ne  coneitlae  que  l'exerciee  d'une  brancbfld^w44»ltie«fCondaire,  sur- 
Httt  dans  Tespéce;  —  Auendu  que  rindicalion  de  U-nM^eoisà  s'impri- 
■eal  les  journaux  f  t  ob  sont  éla»lis  les  bureaux  poar  t««i  oe^  etB  re- 
hfttf  anx  leserlions  aa  ahoaaenwnts  na  fent  éira  wnaidérée  eoMM  lae 
fleetfoB  de  dHuieîle  de  la  part  de  rafi|«laat,pBiifucceH»iadic«tlMa 
m  but  Jfedal  et  toat  b  fau  dUttirBt;  —  AUeidn  que  riatimé  s'a  pas 
fsaaaé  que  rappelaatasrait  itansféiéja  deavareibafaitacUe  et  celte  de 
satenite  dans  la  maison  ob  laAtgnficaljoa  de  IW^kâladlé  fujtafque, 
mt  emBéquent,!!  n^afulDorniia  ptenve  akijBpwèefarle  tufemeal 
laierlacutoire  da  30  bbes  1835;  —  AUandB  eacore qae  l^iuteé  «la  fa 
Mn  Mik  «a  efreur  aur  le  vtiitabledemieëe  de  Pi^l«B(,faiiqM, 
daBsT^cte  aeTBBrtda Jeanal  des  esaaaiWMsw  alihariieriial  la  dato 


exploit  d'assignation  ne  peut  £tre  valablemeot  remis  à  m 
bureau  destiné  par  l'assigné  k  rexploltalloB  de  qaeJqaes  Jour- 
naux, alors  que  celte  eiploitalion  oe  forme  qu'une  branche  sa- 
coodalre  de  son  Industrie  et  que  le  demandeur  n'a  pu  être  Indirit 
en  erreur  sur  son  véritable  domicile...  alors  ménui  qu'il  s'agja- 
sait  d'affaires  qui  se  rapportaient  directement  à  cette  explalta- 
tien  [Bruxelles,  i  nov.  1835)  (I)  ;  —  3*  Qu'un  Jugemeat  praaa*' 
çant  l'interdiction  n'est  pas  valablement  signifié  i  la  partie  qal 
en  est  frappée,  non  pas  à  son  domicile,  maie  dans  la  «miiom  A 
tanté,  où  elle  reçoit  des  soins  et  en  parlant  au  directeur  de  Ml 
éUblIssement  [Paris,  S  JulU.  18âS,HU.Segaler,  l"pr.,aff.£... 
C  veuve  D...,  sa  mère). 

•  if.  n  a  été  décidé  que  lorsqu'il  est  coaslanlqu'ute  partie 
possède  ifeHx  domiciles,  la  notification  d'une  ealale  Immobilière, 
par  exemple,  comme  celle  d'un  Jugement,  a  pu  hii  être  valable- 
meDt  faite  &  Tud  de  ces  domiciles,  lequel  uait  d'ailleurs  le  lieu 
où  la  saisie  avait  élé  faite,  bien  que  cette  partie  prèteailk  que 
60B  domicile  réel  était  ailleurs  et  là  où  elle  payait  ses  coBtrilui- 
llons  (Beq.,  17  avr.1816,  H.  Lasagol,  rap.,  aff.  Boyer  Dume^- 
cel  C.  Blatin).  —  On  peut  demander  à  celte  ooca&iea  si  ua  indi- 
vidu pourrait,  quant  à  la  signification  dès  actes,  être  censé  avoir 
deux  domiciles?  L'art.  102  c.  clv.,  tant  par  ses  termes  que  daas 
soo  esprit,  parattavoir  Introduit  dans  sotre  droit  le  principe  de 
ruBllé  de  domicile.  Toulelois,  aujourd'hui  encore  comme  aeos 
Tempire  de  l'ordonnance,  un  marchand ,  par  exemple,  q«i aurait 
des  établissements  de  commerce  en  divers  endroits,  sans  que, 
par  un  fait  de  préférence  bien  déterminé,  surlout  par  la  déclara- 
tion exigée  k  Tart.  iOi  c.  civ.,  11  lasse  cooaallre  lequel  de  ces 
établissements  11  aura  choisi  pour  son  domicile ,  serait  valabla- 
meot  assigné  à  run  ou  k  l'auire.  —  V.  Mallevllle,  U  p.  139; 
H.  HerUn,  V  DécUnaSblre,  |k.3«J  ;  Bancenne,  t.  S,  p.  19«. 

9t9.  Lersqu'll  s'ai^t  d«  la  ps«stMioa  <l'un  leramt,  dem 
modes  d*a5«ifa8liaafioar  y  4lre  présent  «eut  Hidlqoés  par  la  loi  : 
par  acte  d'avoué  à  avoué  (V.  te  cbap.  5)  -,  ei,  s^l  n*ï  a  pas  d'a- 
T«ué  conetitué,  par  exploit  contenant  nadlcation  du  Jour  delà 
{krestaliOB  (c.  pr.  Itl).— V.  Serment. 

ttA.  La  ftgnificatloa  peut-elle  Mre  faite  an  domlMIe  in 
man4Atairû  de  la  partie?  On  a  d^k  signalé  la  dlvergeace  des 
arrêts  sur  rinterprètalion  de  la  maxime:  «  Nul  en  France  ne  plaida 
par  procureur  »(V.  Action, n'uses ets. et  ci-dessusD<"171  eta.). 
Sur  la  questlou  propœée  el  sur  laquelle  on  a  donné  des  lndica> 
Uons,  v  Domicile  élu,  a"  48, 1 27  s.,  la  même  dl  verbes  oe  exMe. 
—  Ainsi,  d'une  part,  et  daaa  leaens  de  la  négative,  en  a  déclaré 
BuHes  :  1'  L'aaalgsation  donnée  à  u«  propriétaire,  an  domicile 
<t«  garant 4e  ses prapriétée  (Lyon,  17  janv,  1837,  aff.  comm.  de 
Branges.  V.  n*  437 .)}—!*  La  signification  d'un  arrêt  d'admiasloB 
faite  an  domlelle  da  mandataire  d'un  étranger  ;  elle  aurait 
avoir  lien  au  domicile  du  procureur  général  près  la  oeur  de  cas- 
sation  (BeJ.,  S  août  1807)  (2).  Dans  feapéce,  le  aaasdasalre  ée* 
micUiè  en  Fraace  ae  justifiait  pas  de  son  pouvoir  panr  Intenta* 
Bt  ponr  sealeslr  les  acUona  Judiciaires  4lrieées  ooBire  son  prlS- 


dn  14  avr.  1834,  enregistré  le  même  jour,  el  par  lui  invoqué,  rappelant 
eal  qualifié  de  «éoaleur  domicilié  S  Tournai,  ëonicile  qu'il  a  pria  de 
nouveau  en  lèle  d'un  exploit  d'opposition  eifioifié  k  l'intimé  luî-atème  le 
STjaav.  1835,  enregistré  le  lendemain,  peu  de  leoipa  amat  l'exploit 
dont  s^agit  î  —  Attendu  que  la  circensiaace  qu'us  esploil  strail  parven 
à  celui  kqui  il  était  destiné  ne  peut  le  valider, s'il  a'a  pas  été  failotai 
U  remise  n'es  a  été  opérée  dsla  maBière  exigée,  k  peine  de  salliM,  par 
la  loi  ;  —  Par  ces  nutlifs ,  met  le  jugemeat  dont  ufipel  k  oéaot;  énea- 
dant ,  déclare  nul  l'eiiiloit  d'ajouroement  eigailé  k  l^ppelant>,k la  rs* 
quête  de  l'ialimé ,  par  l'huissWr  Jansuaa  le  bm»  ISU,  (*b 
Du  4  DO*.  183S.-C  de  Bruneilcs,  S*  ch. 

(2)  (Douanes  C  Harton.)  —  U  cooai  —  Va  les  art.  6»  «1  70e. 
pr.  et  Tari.  30  Ja  lii.  4  du  réglrmèal  de  17U;—  AtieUu  qae  J«aph> 
Bcnott  Haftoo  est  espagnid  «frdoBtciUé*  Ssaiiee  en  £*pa|tno;  ^a*  1* 
signification  de  l'arrM  dTadwissiaB  avee  jBsjgaaltoD  deMnt  la  enr,  qui 
aurait  dt  lui  élre  dwBét  aa  daaûciU  4u  ffscarear  pénénl  prés  oeUa 
cour,  coDformteeatAl'arL  ftB.pBéeUéh  A.petB»^a«lUé,lBjaeiélwsds 
au  domicile  ei  en  la  persooae  iU.eHBr  MMaap«  s«  prêlesda  frucsfsur 
spécial ,  domicilié  bd  France  ;  que  celte  significaiioB,  (uopée  de  oultité 
par  l^art.  70,  deit  être  considâ^  comme  ai  elle  n'avait  pidoL  été  bte, 
et  fnreitraamiHion  ,  eanme  :if«jautjiai«l  «é  légaleBcat  signifié  dJBS 
le  délai  prmrH  par  la  loi ,  ce  sri  eByterte  h IfcUasee  absslas dafouN 
vsfaB-easBlieB,  8BX  tnmei  IB  *krt.  9Dd4Msasclléï^AtleBlBqn 
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lemlH  iHMhinii  sm  i»!«ùt  4té  tWreutDt ,  le«  MgBiflcathM 
(MHu  &  9M  ^hMuMile,  «r  n-quMité  4e  manaaUire,  auraMnt-eirra 
4t^.y«lablu?  Ln  uMtB  suinDU'te  prmavMiebt'i^br  rattran- 
MBrocffléarat i l'oirinJm  LaWt.  ll«rttA,v°Di»biie,  $14; 
Gulcbard,     271  ;  CoiD-Oelisle,  d' 50;  Cbm^èaQ  sur  Galré, 

1 1 C'eet  ajDSt ,  d*tiii«  antre  part ,  ^il ■  é(«  J«sé  :  1*  qae 
l^uppel  est  vAlaUemenl  s^niSé  au  ttomlclle  d'un  Tondé  de  pouvoir 
q«l  a  no»  charge  d'éllr»  dMMetta  et  ds  plaider  sur  app«)  (U«g6, 
f  mal  1808,  aff.  Kœder.'  T.  Domielto  élu,  n*  liS-â";  V.  aaasi 
fp((^  l»«t  1«3)>,-^C*  Que  queiqu'iiD  domaioe  Btttt 

9li4eQ^i«treret  <tuel«  propriétaire  a»  faitplaoeau  gardien; 
OR  peut  Tatablement  aiguiller  k  ce  denleflei  un  eiptolt  d'appel 
«p  parlant  «u  jardmurdêUt  l«rr«  (Req.,  Sftmars  1833,  aff. 
fresnais,  V.  a'  2«3-4*}t-4V.  auttl  e«  qui  e»t  dit  a»  111  et  s. 

•i  Si  l'on  apprewt  U  dMt  de  la  personne  centre  laqoellé 
en  ^eut  agir,  cooment  fauMI  algnlAer  rajournemenl  ?  Bsl-ce  au 
4einlcile  du  défunt,  tgx  béritfers  eotlecllvement,  que  la  slgnlSca- 
UonidoUAtre  bUe?  LedMte  aatt  de  ce  qu'on  pentcooeldérer,' 
Undqnn  le  partage  n^eat  pas  eonsomné,  la  suooessioo  eemme 
UQ  4lra  Boral  r^réeeaté  par  tons  lee  béritfers  ayant  pour  do- 
'Vioile  rbabitàUon  du  déftiat.  Mais,  eemme  la  loi  ne  contient  pas 
d'^^oepUon  &  cet  égard,  il  fout  suivre  la  règle  géaérale ,  saut 
tfapplicatioo  de  i'art.  447  poar  le  cas  où  il  s'agit  de  bire  re- 
prendre.Le  cours  des  délais  de  l'appel.  La  question  est  examinée 
auiu**366  s. —  I)  existe,  loulefols,  qoelques  exceptions  au  pria* 
olpe. C'est  ainsi  1*  qu'en  matlèred'lnsoriptlonbTpolhécalre,  l'a- 
JpurnemeM  peut  être  tait  au  dernier  domicile  éin  par  le  créan- 
cier, aonobsUat  ladéctojle  eelol-ei  (e.  olv.  31BS)}— S"  Qu'en 
«itidre  Indivisible,  U  sadt,  pour  interrompre  nae  preserlpUon, 

la  déchéaoce  eacoam  par  l'administralion  ta  tavaur  de  Mu-ton,  premier 
cl  principal  obligé ,  doit  oécemirenest  produire  i«  ntaie  e0«t  ea  faveor 
dn  »lenr  Moscap ,  sa  caotion  ;  —  Déclare  l'adoiaislialÉon  des  douaaw 
déchasdesonpoarroi,  elc* 
Da  5  aoAi  1807,-C.  C,  sect  civ.-HH.  Viellart .  pr.-Cbasle ,  rap. 

(1)  (Decroix,  etc.  C.  Rion-Kbalet.)  — L&  cona;  —  Conridérant 
qs*!!  fit  DéeesHaire ,  poqr  qu'un  tribunal  ccatpéteat  puisse  sutuer  entra 
parliez,  qn'il  soit  saisi  par  une  assigoalioa  régulière  ;  —  Qu'eo  supposant 
que  ledonicile  deDeereiitét  encoraSAmbert  au  roomeolda  h  demande, 
Veiploit  D'en  eerut  pas  moins  uni,  puisque  l'huissier,  ea  réUraat  qu'il 
l'avait  laissé  en  parlant  à  la  domestique  dudit  Decroix,  n'a  pas  fait  men- 
tion do  lieu  ou  elle  était  lorsqu'il  lui  a  fait  cette  remise,  et  qu'il  est  de 
règle  que  l'eiptoil  ne  peut  éUe  valablement  remis  au  serviteur  que  dans 
la  maison  de  l'assigné  ;  — Haie  considérant  en  outre  que  le  sieur  Dfcroix 
avait  k  celte  époqae  «t  depais  iMgtcnips  quitté  la  coamnne  d'Ambett , 
nr  fixer  son  domicile  aLigoaBe,coaimune  de  Leioux,  comme  le  prouve 
dénoociatioa  par  lai  laite  au  maire  4e  la  gobduibs  d^Ambnt ,  le 
27  déc.  1815,  dans  laquelle  il  énonce  qu'il  a  depuis  longtemps  soa  do- 
micile de  fait  et  d'iot*- nûoo  dans  la  commune  deLrMox,  et  que  ce  n'est 
que  pour  prévenir  toute  équivoque  qu'il  se  porte  à  faire  celte  déaoncia- 
lion  ;  qu'il  a  égalrmeot  joilifié  de  sa  résidence  dans  cette  commune  ;  qu'il 
7  paye  la  contribution  mobilière,  et  qu'il  fait  partie  du  conseil  maoïcl- 
f  Ski  ;  —  CoBïidéraal  qne  Riou-Khalet  pouvait  d'autant  moins  ^norer  ce 
cbangement  de  domicile,  ^ue,  lors  du  protêt  du  1*'  mars  1816,  Tbaissier 
avait  conaigué  ddns  cet  acte  la  réponse  de  la  domesiique  du  sieur  Dmtoîx 
trouvée  à  son  ancienne  habilalion ,  portant  déclaration  du  ehaogemeot  de 
domicile  de  celui-ci,  circooslance  qui  a  précédé  de  dix  mois  sa  demande  ; 
—  Qu'il  suil  de  la  qu'il  y  a  eu  contravention  fc  l'art.  68  e.  pr.,  empor- 
tant nullité  de  l'exploit,  d'après  l'art.  70  du  même  code;— Considérant, 
sur  la  prétention  de  Rioo  Kbalet,  que  cette  nullité  aurait  été  couverte  par 
la  mise  en  cause  du  sieur  Touzet  et  des  béritiers  Buisson ,  a  requête  du 
aieur  Decroix  ;  qae  cet  eovfeageawnl  lui  est  étranger  î  mais  encore  parce 
que  celta  action  n*a  point  vériiaUemeai  le  earacUre  d'ans  action  en  ga- 
raolie,  d'oè  t'en  puisse  induire  la  reconuissance  de  la  validité  de  la  de- 
mande; qa'elle  exprime  formellement  qo'on  ne  pourra  la  coosidtor 
comme  approbative  de  l'actioa ,  soit  qnaot  a  la  forme,  on  relativenienl  an 
fond,  aUenduqne  Decroix  n'a  pour  objet  qoe  de  forcer  ses  associés  a  se 
réunir  b  lui  pour  repousser  la  demande  dans  l'intérêt  commun  ;  —  Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jogé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Brest, 
qui  a  déclaré  valable  et  régulière  la  demaada  originaire;  corrigeant  et 
réformant,  déclare  ladite  assigaalioB  nulle  et  unt  ce  qai  s'en  est  suivi } 
décbarice  rappelant  des  eondamaatioas  teoncén  coatn  Inl. 
Uu  8  aoAi  t818.-C.  dt  Rennes ,  1"  ch. 

(S)  (Cbopin  C.  de  PronleroyO  —  ^  coca;  —  Considérant  que  tous 
eiploiu  doivent  être  faits  à  personne  on  domicile;  —  Qae  l'acle  d'appel 
fniei^eté  par  le  sieur  de  Pronlerov  a*a  été  doaaé  ai  4  la  persoane  ni  au 
domicile  AaiiaarGba|ia}qaaUeopia  parait  avoir  4lé  laissée  au  por- 


d*asstgtier  les  héritiers  coonne  itpr^l^îiatûiwi^è^iû^^jji^^ 

c.  CiT;  2Î40), 

911.  On  sait  que  toute  personne  mettresse  àe.  .m  droil^ 
peot/su'tvaot  son  intérêt  ou  même  son  caprice.£hiiiim«rde 
micile  et  le  transférer  tà  où  il  lui  plaU  d'Dabiler,  i  la  »eule,cèa>^j 
dmon  de  se  contormer  à  ce  qui  e&t 'prescrit  à  cet \^i(ar4  KTi 
l'art.  103  0.  ctv.  (V.  Domicile,  u"*  }4  suiv.).  Donc,  une,fà|pi 
les  conditions  de  cet  article  remplies ,  le  domicile  de  U  partit 
est  au  nouveau  Heu  où  elle,  a  déclaré  vouloir  fixer  son  prinçlp^} 
établissement-,  c'est  deuc  là  que  doiveoiJui  être  slgniOés  lesei.^ 
pTofts  qui  la  concernent.  —  C'est  dans,  ce  sons.|qu*il  t,  été  lufi^ 
1*  que  la  notificallon .  pour  parvenir  à  la  contrainte  par  cviP, 
faité  à  un  domicile  que  le  débiteur  Justifie  a^oir  quitté  depatl) 
longtemps,  est  oulle  (Paris,  38  ttv.  1807^  aff.  Bfrtbot,  seua  rf|s' 
20  mars  (8t0 ,  v"  Coutrainte  par  corps ,  nVlOlb);  -r-  S*  Qu^flii 
ne  peut  plus  assigner  ^  son  premier  domicile <;alt|t  flui,  ^  pn%i 
cru  de  l'^rt.  lOi,  a  manifesté  riuteollon-d'en  jçbjtfigïri.^  i»^ 
porte  qu'il  ait  quIKé  ce  nouveau  domicile  (Ntmû,  3  mars  UflSi' 
aff.  Rose,  V.  Domicile ,  n«  133);—  3«  Qii'il  y  ajinlItUrtofi^ip' 
l'exploit  est  signifié  à  un  domicile  qne  L'assigné  «  déclaré  HOhi 
lièrement  avoir  quitté ,  surtout  si  dans  un  acte  aalérlair  lant( 
quérant  a  reconnu  ce  cbaugemeot  de  donUcUe  (Rennes,»  9  astt 
1819;  (1);  —  4<ûu6,  lorsque,  pendant  le  cours  d'WMiDalaMe., 
une  partie  a  noiiflé  &  son  adversaire  va  cbangement  de  domieitt, 
c'est  à  cette  nouvelle  habitation  que  doivent  étra  algtiSéa  déaaiii* 
mais  les  explolU;  que,  par  snite,  est  nul  l'acte  d*appel  alsniOêi' 
l'ancien  domicile ,  sans  que  l'appelant  soit  recevabla  4  lai» 
preuve  que  son  adversaire  y  demeurait  encore  (BoaiKU,  15  mait 
1833}  (2)j  —  S*  Que  l'exploit  de  signiAcallon  d'un  artit  d'ad-. 
mission  donné  k  une  femme  mariée ,  en  son  nom  de  flil* 

lier  d'une  maison  qn'il  n'babilait  plus,  me  de  l'Échiquier,  fc  Paris;  d'oi 
il  soit  qne  la  notification  qui  a  été  faite  est  nulle;  —  Considérant  que  S 
le  sieor  de  Pienleroj,  non  averti,  e&t  fait  notifier  un  acte  an  eirnr  Cb» 
pin,  b  soa  domicHe,  rae  de  rËchiquier,  il  pearraii,  poar  soutenir  lavai, 
lidiié  de  Fa  tigoificaiiofl,  demaBder  à  pienvcr  qo^l  a  été  iedoHen  emv,- 
fatre  entendre  des  témoins  qui  auraint  en  coaeaiMaace  de  ce  deoriijlti. 
mais  qu'ici  il  n'y  a  pas  de  preuve  k  faire,  atienda  que  dans  la  sigaiica^ 
tion  du  jugement  même  dont  il  se  plaint,  le  (ieur  Cbopin  lui  a  ainooe^ 
qu'il  éitneurait  actneliemeot  rue  du  Sentier,  n^e;  —  Que,  d'après ceUo 
déclaration,  le  sieur  de  Pronleroj  ne  peut  prétenilre  avoir  été  dans  l'eiw 
reur;  qu'en  notifiant  soa  appel  k  un  domicile  qu'il  savait  aroir  élé  aban- 
donné, si  son  iateniion  n'a  pas  été  que  le  sieur  Chopin  n'en  eêt  pas  coa- 
naissancs,  il  adn  moins  b  se  reprocher  d'avoir  commis  très-Toloniairement 
une  infraction  qui ,  an  termes  de  drM,  foret  fc  rejeter  soa  appel;  — 
Coneidérant  qo'admeUre  U  demande  du  sienr  de  PrOBlemy,  ce  icmit  évf- 
demmeat  appeler  ua  abus  auquel  il  ne  serait  plus  possible  de  remédier; 

—  Qo  un  débiteur  difflcnltneox  qui  voudrait  éloiitaer  une  coadamaatÎM 
qu'il  sait  ne  pouvoir  éviter  (et  dans  les  tribunaux  l<>8  exemples  a'en  sast 
pas  rares) ,  ne  manquerait  pas  de  combattre  avec  la  même  arme  la  de- 
mande qui  lui  aurait  été  notifiée,  et  comme  les  motifs  seraient  peryi- 
ineilemeot  les  mémei,  11  n'y  aurait  aacna  moyen  de  la  rejeter  ;  qu'ainsi  il 
serait  toajours  maître  de  soseiler  4  son  créancier  un  procès  qu'il  proi»* 
gérait  fc  l'aide  dladdeats,  en  denandant  succesrivemrat  ou  b  fatra  «ai 
preuve  nouvelle  on  è  faire  entendre  de  nouveaux  témoins;  —  Qoe  la  Jis- 
lice  ne  peut  accueillir  une. prétention  dont  le  but  unique  est  d'entraver  sa 
marche,  sans  qne  sons  aucun  rapport  on  puisse  y  trouver  le  plus  1^ 
prétexte  d'utilitépoor  qui  que  ce  soit;  —  Allendo  qae  la  partie  a  laquelle 
un  domicile  est  clairement  indiqué,  a  la  certitude  de  faire  des  adra  réga- 
liers  en  les  y  adressant,  et  que  son  refus  de  «e  conformer  4  l'indie  ition, 
annonce  Déeessaîremeot  l'intention  d'éiider  et  de  fatifcuer  son  créancier; 

—  Considérant  que  le  sieur  do  Proaleroy  insiste;  qn'il  exeipe  d'arrêts 
qui,  suivut  lui,  auraient  validé  des  sisnificalioas  faites  4  nae  partie  ai 
domicile  qu'elle  aurait  eu  dans  le  cours  o'nn  procès,  qaOM|oe  daas  acte 
postérieur  elle  eét  déclaré  qu'elle  ea  avait  un  autre;  —  CoositM^nl  que, 
s'il  existe  de  semblables  décisions,  elles  ont  été  rendues  dans  des  circea- 
staaces  particulières;  —  Qu'il  s'agissait  peot-élre  d  une  simple  iodica- 
Uon  de  résidcace  torique  le  domicile  effectif  éUit  réellemeot  conservé,  co 
qui  pouvait  sa  recoaaatlre,  soit  parce  qae  le  domicile  teaait  h  ne  graad 
établissement  qui  u'était  point  cban|^,  loil  ^oa  que  raete  s^ifié  aaraï 
été  remis  4  l'époux  de  la  partis  résidant  momoatoBéneat  ailleurs  ;  —  Qm 
c'était  peot-éire  uu  débiteur  fuyant  la  poursuite  de  tes  créanciers,  «t  qoi 
pour  les  tromper  avait  indigné  son  domicile  h  une  longue  disfaace  da 
eelni  qu'il  feignait  de  quitter,  tans  qu'il  pAi  justifier  avoir  fait  aucnaa 
des  déciaraUons  prescrites  par  la  loi ,  pour  le  cbangement  de  domicile; 
qae,  daas  quelque  espèce  que  ce  soit,  la  justice  n'a  pu  valider  les  signi- 
AealiOBs  doat  parle  le  sienr  de  Pronleroy,  qne  parce  qu'elle  avait  dans  ta 
pneédure  faits,  parce  qa'elle  avait  dans  sa  naia  la  preuve  iacnieauble 
qaa  ta  domicile  a>avait  pasélécbaB|4i  ~CoBsid«faalqa'WMRBC«Btr« 
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EXPLOIT.  —  Chap.  .2, 

doDteilfl  qu*e]Ie  avait  avant  son  mariage ,  est  oatle ,  lorsqu'il  est 
eoutalé  par  son  acte  de  mariage,  oa  par  le  certificat  da  maire 
do  \ltn  où  le  domicile  coojugal  a  élé  établi,  qae,  plualenrs  mots 
avut  cette  assignation ,  elle  avait  effectivement  changé  d'état 
(B(4->  Kmai  1854.  aff.  Foarnter,  V.  Cassation,  n°  1155  S"};  — 
e*  Qu'est  DQl  l'exploit  d'appel  signifié  an  domicile  désigné  par 
natlmé  dans  la  procédure  de  première  instance,  lorsque  dans  la 
MgnlflcatlOD  du  Jugement ,  antérieure  à  la  signification  de  l'acte 
d'appel,  il  a  déclaré  avoir  quitté  le  domicile  primitivement  indiqué, 
el  l'avoir  transféré  dans  un  autre  lieu  qull  désigne  (Nancy, 
f*  cb..  18  Juin.  1839,  M.  de  Mets,  p.  pr.,  aff.  Argence  C.  Belle- 
lUte,  Extrait  de  H.Garoier,  Jurisp.  de  Nancy,  V. Exploit,  n"  13). 

•  18.  La  déclarallon  vxpresse  de  changer  de  domicile,  une 
Ms  talle  à  la  municipalité ,  l'antre  condition  prescrite  par 
Fart.  103  c.  clv.,  c'est  le  fait  de  l'habitation  réell»  dans  un  autre 
lien.  Autrement,  et  bien  que  la  double  déclaration  exigée  par 
Part.  104  ait  été  faite,  le  changement  n'est  pas  réputé  opéré.  — 
Cest  dans  ce  sens  qu'il  a  élé  Jugé,  d'abord  en  principe  :  t"  que 
Il  simple  déclaration  faite  à  deux  mairies  de  transférer  un  domi- 
cile de  l'one  à  l'autre,  sans  être  suivie  du  fait  d'babiiailon  réelle, 
B'a  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers  (Rlom,  4  février  1830,  aff. 
Vabro,  V.  n"  S2i*l**);  —  2*  Qué  celui  qui,  tout  en  ayant  dé- 
claré à  la  municipalité  d'une  commune  qn'il  entend  y  flxer  son 
domicile,  continue  néanmoins  à  babiter  dans  l'ancien,  peut  y 
être  assigné  valablement  (Liège,  29  Juin  1835)  (t);  —3°  Que 
de  même,  la  signification  faite  à  un  ancien  domicile  est  valable 
lorsque  la  partie  assignée  qui  en  avait  pris  un  nouveau  a  cooti- 
Dué  à  Indiquer  son  ancien  domicile  dans  plusieurs  actes  subsé- 
quents (Limoges,  27  Juin.  1816)  (2).—  V.  en  ce  sens,  V  Domi- 
cile, n"  25. 

S 19.  El ,  réciproquement,  le  cbangement  n'est  pas  légale- 
ment  opéré ,  s'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  préalable  à  la  munici- 
palité. Par  suite,  on  a  Jugé  valable  l'exploit  donné  à  son  domicile 
en  Belgique  à  un  Français  qui  est,  après  les  événements  de  1814, 
retourné  dans  son  pays  sans  déclarer  à  la  mairie  de  son  domicile, 
en  Belgique»  que  son  intention  était  de  l'abandonner,  et  qu'il  ne 
peut  invoquer  ntllemeot  son  Rangement  s'il  n'a  été  manifesté 
que  par  des  folts  qol,  qvtfii  même  Ils  emportertieol  l'intention 


dans  la  cause  actuelle  ancnae  de  ces  circoDstances  ;  qae  le  siear  Cbopin 
poDTSoit  00  iMbiUnr  qu'il  n'a  pu  cODlraindre  h  m  liûrer;  qu'ayant  fait 
procéder  k  radjadiradon  de  ses  îmmeublea,  il  n'a  pu  d'intérêt  k  jeter  du 
dont*  sur  son  véritable  domicile-,  qu'il  n'a  pas  changA  de  commnnx;  qu'il 
damcarait  à  Paris,  ma  de  l'Échiquier;  quMl  y  dmeure  encore ,  rue  du 
Sentier  ;  que  le  sieir  Chopin  exerçant  des  ronctloBs  «ibliquea  qui  le 
meitent  en  relation  avec  beaucoup  de  pn^iétaires,  est  loléreasé  a  avoir 
un  domicile  très-coann,  et  sur  lequel  on  ne  puisse  >e  méprendre;  —  Dé- 
clare l'appel  inurjeté  par  le  sieor  Pronleroy,  les  31  janvier,  3  et  4  février 
denier,  nul  et  de  nnl  effet,  etc. 

Dn  1 5  mars  1823.-C.  de  Bourgs,  S*  ch.-M.  Delamétherie,  pr. 

(I)  (Minette  C.  av...)  —  La  coca; — Attendu  que,  poor  qn'ilyait 
cbangemenl  de  domicile,  il  fuit,  outre  la  déclaration  meotionaéo  dans 
l'arU  104  c.  CIT.,  le  fait  de  t'habitatloa  réelle  dans  no  autre  lien  ;  — 
Qtie  si,  dans  l'espèce,  ladite  déclaratioa  existe,  il  n'y  a  pas  en,  de  la 
part  de  l'appelant,  un  cbangement  d'babiution  léelle;  car  il  résulte  des 
pièces  du  procès,  des  faits  et  circonstances  de  la  canee,  et  notamment  des 
lermee  de  l'assignation ,  du  payement  des  contribulions  personnelles  et 
de  l'absence  de  toute  babitalion  effective  dans  la  commune  d'Abée ,  que 
rappelant  n'a  pas  cessé  d'Itabitcr  dans  la  commuée  de  Liège;  —  Par  cès 
«ob(s  et  «a  adoptant  een  da  premier  joge,  mat  l'appel  a  aéanl. 

D«  M  i«in  «835.-C.  de  Liège ,  1**  eb.-HM.  Forgenr  et  Dogoée ,  av. 

(9)  (Viiloairûi.  C.  Reculet.][  —  La  oooi;  —  CoBSidérant  qu'en  ad- 
McUabI  hm  la  dame  Villootraix  qielqaes  vices  d'énonciation  et  qnel- 
qaea  légères  iapertectioDS  dans  la  aoiiBcalioa  dn  jngemeni  dn  6  avr. 
1813,  il  n'en  paraîtrait  pas  Moins  que  les  dispositions  de  la  loi  ont  reçu 
leur  exécalioa  ;  que  d'ailleurs  la  conduite  tenoe  par  la  dame  de  ViUon- 
iraiz,  dans  l'otdre  de  la  procédure,  la  place  dans  one  position  d'autant 
moins  favorable,  que  tentes  ses  opérations,  quant  è  la  forme,  se  tronvent 
eo  eonlradielien  avec  elle-même;  —  Que  si,  d'un  oèté,  elle  déclare  à  ta 
■aaicipalîlé  de  Limoges  son  cbangement  de  domicile,  le  t9  janr.  1813, 
déclaration  qu  elle  réitère  k  Bordeaux ,  le  8  février  sniTant ,  de  l'antre , 
elle  agit  an  procès  en  sens  opposé;  —  Citée  le  10  fér.  1813  devant  le 
Jiige  de  paix  de  Limogea,  division  du  sud ,  sur  une  action  personnelle, 
elle  s'y  fait  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  comme  domiciliée  à 
Limoges,  rue  des  Combes  ;  —  Appelée  an  Iribaoal  civil  de  Limoges,  par 
acte  da  23  fev.  1813,  posé  rue  des  Combes,  reçu  par  une  femme  qui  se 
dit  sa  servante^  elle  y  plaide  sans  réclamer  al  décliner  ;  aa  5  avril  elle  y 
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de  ce  changement,  n'auraient  pas  été  connus  du  demandeur; 
que,  partant,  l'arrêté  du  i*'  avr,  1814  ne  peut  être  Invoqué  dans 
l'espèce,  puisqu'il  ne  eoncerne  qae  les  Individus  oololremenl 
établis  en  pays  étranger  (Braxellas,  0  dèc.  1817,  S*  di.,  aff. 
Faucheux  C.  Defiines). 

Pant-it,  en  outre,  que  le  changement  de  domicile  ait 
été  notifié  à  la  partie  adverse?  Oui,  ce  semble,  en  règle  géné- 
rale (V.  U.  Biocbe,  v*  Exploit,  n*'  251,  233).  Autrement,  elle 
est  présumé  ignorer  cette  circonstance  et  peut ,  par  suite ,  va- 
lablement faire  les  significations  à  l'ancien  domicile.  —  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  changement  de  domicile 
par  rappelant,  pendant  l'Instance  d'appel,  n'a  d'effet  à  l'égard  de 
j'intimé,  qu'autant  qu'il  lui  aurait  été  notifié  ;  qu'ainsi  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  intervenu  et  du  commandement  est  valablement 
faite  à  l'ancien  domicile  :  qu'il  Importerait  peu  que,  dans  quelques 
actes ,  le  nouveau  domicile  fût  menilooDé  (Turin,  19  mal  1807, 
aff.  Ponie  Sombrlasco,  V,  Domicile,  n*  45-3*.— Conf.,  Paris,  30  , 
Janv.  18tl,  aff.  Houbé,  V.  Domicile,  n«  40-1*);  — 3"  Que  le 
changement  de  domicile  sans  aucune  notification  préalable  n'o- 
bligo  pas  la  partie  qui  signifie  un  exploit  à  faire  des  perquisitions 
ailleurs  qa*à  la  mairie  de  Taocien  domicile  (Paris,  19  sept. 
1835)  (3};—  3*  Que  les  significations  faites  an  domicile  connu 
dn  débiteur,  en  parlant  ^  des  personnes  de  sa  famille ,  sont  va- 
lables, quoiqu'il  alléguerait  avoir  un  nouveau  domicile,  qu'il 
n'aurait  pas  d'ailleurs  fait  connaître  (Bruxelles,  35  fév.  1810, 
aff.  Delescallles).  —  V.  aussi  n*  453-3". 

991.  Par  conséquent  et  par  application  de  la  règle,  on  a 
Jugé  :  i«  qu'un  acte  de  8urent:bère ,  signifié  de  bonne  foi  à  un 
domicile,  qu'on  adû  croire  être  le  véritable,  en  ce  que,  par  exem- 
ple ,  la  personne  à  qui  11  est  signifié,  n'a  pas  réellement  transféré 
son  domicile  dans  une  autre  commune,  quoiqu'elle  en  ait  fait  la 
déclaration,  et  remis  au  maire  en  l'absence  de  celte  personne,  est 
valable  (Rlom,  4  fév.  1830,  aff.  Mabru,  etsur  pourvoi .  Req.,  7 
oov.  1832,'v*  Domicile,  n«  25);— 3*  Que  l'assignation  donné6& 
une  partie  au  domicile  Indiqué  par  elle-même  dans  plusieurs  actes 
de  la  procédure  n'est  pas  nulle,  quoiqu'il  soit  constaté,  par 
un  certificat  du  directeur  des  contributions  directes ,  qu'elle  de- 
menredans  an  autre  lien  (RéJ.,  S  mai  1884}  (4);— 3" Que  l'appel 


prend  des  conclusions  motlTées,  les  y  défend  le  6  avril,  jour  du  jugement, 
de  manière  que,  par  son  fait,  elle  établit  elle-même  l'illusioD  de  son  pré- 
tendu changement  de  domicile;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  lo 
cas  de  maintenir  la  notification  du  8  oct.  1814,  et  d'admettre  la  fin  de 
Don-recevoir  opposés  par  le  sieur  Recul»  &  la  dame  de  Villoulraix,  qui, 
par  ce  moyen,  sera  tenue  d'exécuter  le  Jugement  dont  est  appel  vis-à-vis 
d'eux ,  etc. 
Du  S7  juill.  1816.-C.  de  Limoges. 

(9)  (  Barre  C.  Héloin.  )— La  cooa  ;— Censidérant  que  Barre  a  changé 
le  domicile  qu'il  avait  rus  Bnffoo,  a°  13,  dans  le  cours  de  l'instance,  et 
qu'il  avait  conservé  dans  les  qualités  de  l'arrêt  du  16  nov.  1833;— Qae 
ce  cbugement  de  domicile  a  en  lien  sans  notification  préalable,  sans  in- 
dication précise  et  soffisante  de  sa  nouvelle  résidence,  et  sans  qu'il  ait 
rempli  les  eesditioni  preseritee  par  l'an.  104  cciv.;  —Considérant  qua 
son  nouveau  domicile  pouvant  par  son  fait  être  ignoré ,  et  n'ayant  pas  été 
effectivement  connu  de  l'appelant  fc  la  date  dn  16  avril  1835,  aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  l'obligeait  de  faire  constater  la  perquisition  inutile 
de  son  débiteur  dans  d'autres  arroodiïsements  que  celui  de  aea  ancien 
domicile,  qu'il  suit  de  la  que  l'arrestation  de  Barre  est  régalièn  coitne 
ayant  été  précédée  d'un  commandement  valable,  etc. 

Da  19  sepU  1835.-C.  de  Paris. 

(4)  fiipéM  .•  —  (  FourDier  C.  hérit.  Rouiiel.  )  —  Dans  l'intérêt  d'Hen- 
riette Vergéie-Dumaiel ,  l'une  des  béritières  Roussel ,  on  a  soutenu  que 
le  pourvoi  était  non  recevable  k  son  égard,  parce  que  l'arrêt  d'admiVsioa 
lui  avait  élé  signifié  cbei  sa  taoto,  k  Villefort,  quoique,  depuis  plus  de 
six  mois,  elle  eU  son  domicile  fc  Harvejols,  avec  sa  sœur,  la  dame  Muret . 
ce  qui  était  prouvé  par  un  certificat  du  directeur  des  cootributioni  de 
Hende  qu'elle  produisait.  —  Arrêt. 

La  coua;—  Relativement  k  Henriette  Vergèse-Dnmaiel,  et  k  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  a  été  citée  k  VOIefort: —Attendu  que 
non-seulement,  dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  ladite  Henriette  est 
dite  habitante  k  Villefort,  mais  que,  dans  l'exécutoire  des  dépens  délivré 
ensuite  dudit  arrêt,  la  7  août  1829,  elle  est  également  qualifiée  habitent  a 
Villefort  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que,  dans  la  signiScaiion  faite,  an  nom  de 
ladite  Henriette  et  des  aolrea  cohéritière,  au  sieur  Fournier,  k  la  data  du 
36  sept.  1829,  tant  de  l'arrêt  du  14  juillet  que  de  l'exécutoire  du  7  août 
suivant,  elle  est  dite  demeuraole  et  domiciliée  k  Villefort;  qne^  d'aprAa 
ces  errements  de  la  procédure,  et  lorsqu'ancun  acte  signifié  ne  hisaitoon- 
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eal  valablement  sigaiQé  au  Heu  reconnu  par  Ift  jugement  m<»a 
dont  est.appel  pour  Être  le  deniailu  de  ll&Umâ,  nenobstanfarf^- 
pel  iocideat  iDVerjei6  par  Hintimé  sur  le  cbeï  du  jugemeat  roMil 
au.domicUe  (Bourges,  S  JaBv..  18M,  aff.  Hortia,  V.  Exception , 
a*  285];  —  4<*  Que  des  significations  sont  valabtoment  faites  an 
dernier  domicile  ooima,  lorsqu'il  vfy  a  en  aucun  cliaosewBt 
apparent  da  domicile',  et  alors  surtout  <|h^I  s'agit  des  errasmls 
ou ■  actes  d^exéculion  d'one  procédure  <taas  laquelle  la  partie  co»- 
damnéti  avait  indiqué  uu  domicile  qn*eHe  est  ceoeée  CMserver 
Jusqu'à  notiûcatiou  contraire,  Jusqu'au- dérider  acte  dfeUeution 
de  l'instance  (Douai,  ajuia  tSit,  aff.  Gru380a-I>avfd  C.  Dangt- 
coart);— o*>  El  que, .dans  ud  cas  pareil,  l'hulster,  s'il  nelrouve 
persouoe  à  cet  ancien. domicile,  doit  procéder  suivant  l'art.  68 
c.  pr.  et  non  couiormÉJDeDLà  l'aclL  00, .§  8,  qaiue  s'occupe  que 
du  cas  où  le  domicile  est  inconnu  (Bourges*  30  &toA9iîS;  Bor- 
deaux. 28  mais  1833)  (1).— V.  en  ce  sens  v«  Domicile,  n'  131. 

S9X...Si  le  domicile  est  inoounu,  mais  que  la  partie  ait  une 
rtf<i<laae«,^c'est.  daaac»  dernier  Heu,  aux  termes  de  l'art.  69, 
§  8,  que  cette  partie  doit,  être  assignée.  —  Alasi,  nralt  valable 
la  sigBiQcaiian,  faitftà  la  résUeice  momentanée,  lorsque,  dans 
l'iOÊtaDce,  ta  partie  qui  a  oblenu  l'arrêt  attaqué  n*&  jamais  Indl 
qué  son  vrai  domicile,  mais  seulement  cette  résidence  (Merlin, 
Question  de  droit,  v**  InscripUon  bypothéo.,  §  1).  — Et  il  a  été 
Jugé  :  1<*  qu'un  arrêt  d'admlsstoo  paut  6tra  signidé  à  un  étran- 
gej:  au  lieu  de  sa  réridence  en  Franœ,  lorsqn'il  Pa  indiquée  lui- 
même  dans  plusieurs  actes  signifiés,  encore  biea  qu'il  n'aurait 
pas  6lé  autn-isé  à  résider  en  FraDoe(Re!i.,  arjoin  l'SOO)  (20r^ 
3?  Qu'il  peut  être  assigné,  dans  u  cas  pareil,  au  lieu'de  sa  der- 
nière ré&idence  connue  (  Req.,.  20  août  1811 ,  aff.  Cburck ,  V. 
Domicile ,  n"  32) ,  —  50  Qu'un  acte  d'appel  a  pu ,  dans  ce  cas , 
être  valablement  signifié  dansunbfttel  garni,  lieu  de  la  réridence 
de  rintimé  :  —  «La  cour;  considérant ,  à  l'égard  de  ta  pré- 
tendue nullité  de  l'acte  d'appel ,  que  Douet  de  la  Bbidiafe', 
n!ayanl  pas  da  domicile  eomm ,  a  pa  dira  Taladilement  assigné 


nattn  da  dungemeik ,  la  significatiOB  de  l'arrAt  d'adminion  a  pu  être 
fait*  i  Villelorl  i  —  Rejette  cette  fia  de  noi-reoevoir. 

Du  5  mai  18S4.-G.  C,  th.  cîr.-MM.  Partalis*  pr.-IiegoaiAK,  rap. 

(1)  1~  Etpice:  —(Paulin  C.  venveLaTaolt.)— L^coca;— Congidé- 
rant  que  la  oaliité  reproché  à  l'acte  d'af  pcl  eM  tirée  da  m  que  la  dame 
venre  Lavault  ayant  quillé  eod  doaiicile,  cet  acte  n'eût  pas  dd  Ucanmis 
an  maire;— Qn'aus  termes  de  l'art.  G9,  n°  8  c  pr.,  Peiploil  d«vaU,ëlre 
alBché  à  la  principale  porle  de  l'auditoira,  et  one  &ecoDdft  copie  àounét 
as pToeurenr  du  roi;— Hais  altonda  qm  tous  Ici  actu  eu  pnaùtee  in- 
itaiiee  ont  été  sigaiBés  it  la  dame  veun  Lavairit,  daos  la  maissa.  oA.  s'est 
présenté  l'baiisier  ponr  lui  notifier  l'acte  d'appel,  et  qu'elle  y  dsmeiualt 
effectivement,  que  p'ajant  rempli  aucune  des  foim^tÀpre8critee<pour  le 
changement  de  domicile,  elle  était  légalemont  censée' aToir  coaservé  le 
même;  —  Considérant  suraboadanment  que  l'art.  69  ne  pprie,  dans  son. 
n*  ilf,  qne  de  ceui  qui  D'ontaucoa  domicile,  coanu^a  Fraacej— Que  si  on, 
s'eel  rapporté  à  la  déclaiatioD  des  voisina  auxqpels  I  buisaier.a'est  pué- 
Beaié,  la  dame  veuve  Lavaoli  babitait  une aatca  maùoD,  toajenrs.i  Me— 
vers  ;  qi'ainai  l'àrticle  cité  n'est  pas  applicable  à  l'eapÈce  actnelW— Saai 
s'arrêter  ni  avoir  égard  &  la  nallit4  proposée  coatia  racla  d'amiel  dont  la 
dame  Lavanttest  d«boBtée,  etc. 

DnSOd«c  l8iS.-a  defioiirges,S*cb.-lf..Dslamétberie,pr. 

sr^Fn^cf.-— (D'Adincoart  C.  Cueaox.)— La  co»;  — Aiteadnqoe 
Kbrie-AaelaIdaGazeaux,poir  faire  détUwmn  recevahlr  l'appel  du  ba- 
ron d'Arlincourt,  comme  étant,  interjeté  bon<  dn  déUi  de  troia-nai),  pié- 
lend  se  prévaloir  de  ta  signification  par  eUe  (ailele-5«l>Ti  1B3S  ; — At- 
tendu, que  celte  siguAcatioB  aité  raile  ur  afithae    la  prioctpida  perle 
de  la  cbanbre  de  tribonai  dvil  dal&SeuK,  et  par  cepée  mMM'à  Kh.  1« 
procoreor  dn  roi  prie  le  mtme  Uibaaal;^Mtaa4B>q«e  1»  banin.d'Arlia-' 
court ,  dans  le  ju^meat  dn  iA.  jaillsii       ,eel  quUié  dieannt  à 
Paris, ^  sonbAlel^rae  dn  RMMr,.ii«'SS;.quilfrfiUeOBteenn'apai 
le  considérer  comme  n'ayant.  ancanidemiftileconMi  eDiFrancet  et  lui 
^ipliqaer  le  fi  8  de  l'an.  69  c.  pr.,  et  qntators  nrina  qw  cataitiele  eU 
éii  applicable,  ellane  se  serait  paSrConwiBée  à.e*qa'jl  peescril,  poisue 
la  sigoiflcalion  aurait  dé  être  faite  parafflcbis  AilapQrtedn.trdiaial  oivit 
de  B<«deau»,et,parc(fi«nHniia  aH.le.prMttrevdniai  pii«le-jaéa» 
tribud  ;  —  Attanda  ipfella  m  s'est  paa  noa  plia  eeattraéè  aaa  dispos»-  •  1 
tioni  da  l'art;  68dn  mtaacodef  qn*„ivv:c«aaéquDtv  la  sigaifioaiio»  1 
qi^elle  afaUe  «Bt-naUeet.oon.aTannaet.n'apu  faire  c«uir  les  délais  du  i 
t  appel;. — Sfcos  a'atrtler  àJa  fin  de.  nan-rcaevoir  piapasée  par  Haaie*  ' 
Atulàlde  CazeaDx,  d«.laqaelte  allé,  est  débeotte,  orAinne  qoa  les  pirtiet 
pliideraot  aa  fond. . 

DfeU.Un  18S3.-G.  de  Borieavx,  1-  oh,-lL  BoaUot^  V  pr. 


dans  l*MteI  garni ,  liévde  sa  résidence  babittiellb,  et  qu'en  re- 
meilaot  la  copie  de  l'exptMt  au  maître  dudit  h6tel ,  on  a  satisfait 
au  vœu  de  la  loi  »  (19  Janv.  1826,  C.  de  Paris,  Z*  cb.,  U:  Gu- 
slM,  pr.,  aff.  Catteville);  —  4*  Qu'à  plus  forta raison ,  Uen  est 
ainsi  lenque,  dans  l'Ignorance  du  nouveau  domicile  »  no  exploit 
(d'appel,  par  exemple),  a  été  signifié  tant&l'anden  domldle  qp'à 
la  résidence  dans  un  bôtd  garni  et  cbez  ravoné  de  U  partie 
(Réf.,  24  mess,  an  IS,  M.  Rmusean ,  rap.,,air..  Dncbentfn  C 
Vataraa). 

LorsqutiQ  acte  d'appel  a  été. déclaré  not,  flofe.  de  signi- 
fication à  personne  ou  à  domicile,  et  que,  sur  le.  pourvoi  ai  ca»- 
nation  contre  Tarrét  qui  a  pronencé  la  nullité,  ta  fait  de  l'omis- 
sion est  reconnu  par  le  demandeur  en  cassation,  dan&  un  mémoire,, 
il  ne  peut  ensuite  se  prévaloir,  devant  la  cour  suprême,  d'uM 
copie  de  l'exploit  annulé,  pour  en  faire  résulter  qu'au  moyen  d'un 
ruToi  il  y  a  eu  réellement  signification  &  personne  on  domldls 
(Rej.,  20  mars  1820,  aff.  Batz,  V.  n"  27). 

994.  n  estdescas  pour  lesquels  la  loi  prescrif  PobltgaUoa 
û'êtire  un  domiciU  dlios  un  lieu  ou  cbez  ooe  personne  détermi- 
ués  ;  dans  d'autres  cas,  et  aux  termes  de  l'art.  111  c.  dv.,  la 
parties  ont  la  faculté  de  convenir  également  dîun  domicile  d'élec- 
tion dans  un  lien  antre  que  celui  de  leur  domicile  réel.  Dana  les 
deux  bypolhèses,  les  significations,  demandes  ou  ponraulles, 
doivent  être  faites  à  ce  domicile  d'élection  (V.  DomIcUe  élu, 
n°«  20  et  sniv.,  32  et  sulv.).  ~  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
jugé  :  1°  que  l'appel  signifié  à  un  étranger  à  un  domicile  élu  ad. 
hoc  parlui  est  valable  ators  même  que  l'assignation  n'aétédonsÊe 
qu'avec  les  délais  ordinaires  (Oraxelles,  9  fév.  18t8)  (3);  — 
2°  Qn^in  exploit  d'appel  a  pu  être  considéré  comme  valablement 
signifié,  non  au  domicile,  mais  àla  résidence  de  l'intimé, ^orsqoe 
par  appréciation  des  faits  dé  ta  caase,  il  est  établi  que  celte  rési- 
dence constituait  le  domicile  ad  HtM,  adopté  par  l'intimé ,  daai 
l'éventualité  de  rinstanee  engagée  (Req.,  31  Juill.  1844)  (4);— 
3*  Que  la  consUtntlon  d'an  nouvel  avoné*  en  remiriac«Denl  dB 


(2)  (Enreg.C.  Basseobeim.)— LacoDBï  —  Attendu  qijtt,  sainU 
le  D*  8,  art.  69  c.  pr.,  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  gobou  en  Frttca 
dment  élre  assignés  &  leur  résidence  ucitiellé;  que  dans  son  acte  d'op. 
position  &  la  coatrante,  aele  aigtiifié  à  la  régie,  ainsi  que  dans  la  e%dî- 
licatioa.par  lui  faiUdu  jagenuBt  attaqué,  le  délesdeur  qv  n'a  pas  de 
domicile  en  Franca,  s'est  dit.réeidani  a  Coblcob,  et-qw  c*est  dais  «ecia 
résidence  qae  l'Arrêt  en  qnestim  lui  a  6tA  signifié  ;  —  Bijatle'la  A  da 
Don-recevoir. 

Du  27  juin  1809.-C.  C,  sect.  cir.-MH,.Gandoai,  pn-TWé»,  lapi 

(3)  (Braconnier  C.  Mathieu.)  —  L&  coua';  —  Attendu  qœ  si-  la  Im 
prononce  ta  onUUé-d'uB  acte  d'appel  qui  n'a  par  été  signiflé  à*  persanaB 
ou  domicile ,  on  qai  ne  contient  pas  aseigoation  dans  les  dflais  fixés , 
c'est  . qu'elle  a  présumé  que  la  partie  n'avait  point  eu  connatSEance  de 
pourvoi ,  ou  qu'elle  n'avait  pas  été  mise  en  état  de  préparer  en  temps  ses 
moyens  d»  dneose  ; —  Attendu  qne  cette  dispostlion  de  la  loi  a  été 
dkasv^ntérét  de  l'intimé;  qne  rien  n«  l'empCcb»  d'y  renoncer  et  d'élire 
uer.domiiila',  ad  Aoe,  nains  éloigné  que  son  domicHe  réel ,  poaryrse- 
T«ir  la  sigaflealion  des  actes  de  procédure  ;— Attends- qne  Cécile  rt  ItlÀ 
Bcaosanier,  ont  notifié  le  St  déc.  1828,  qn'elles  AisiieBt  leur  dMNcik  * 
.MoBayaMoeonaatioB-ii  Madiiea  de  lears^gnifler,  t  petaBée  adilé, 
laMes'CiMieos  «t  acte>  d'appel  dans  ta  maison  indiquée:—  Altendn  qaV 
résoiieidei  cet' acte  et  astres circonManc»  du  precés,  qu'elles  ont  voiln 
déneger  aa/preiarA  de  l'art.  4Sflc.  pr.  cir-  er  iiieiitiBer  ainsi  Itors  icrté- 
réte  amrceuB  da  leur  frère;  —  Attendu  que  s'H  est  vrai  ro  tfa^e.  qv 
l'assignatieo  douée  an  domicile  élu  ne  dispense  point  d'Observer  les 
délais  ■akalés' d'après  la  sitoalioa  du  domicile  réel,  c'est  qu'oa  ne  m( 
supposer  grataiti—pi  qoel'intjnév  aarait  renonsé  par  le  fait  aenl  dw 
éleetioo.  pure  «t  simple  de  deniciw  cbex  un  avoué  ou  ailleaiy,  imr 
i'evéealien  d'na  acte  étranger;  mais  cette  supposition  n'isiti*  point  dans 
l'espèce,  dans  laquait»  les'iatimé»  ont  virtaeilemeiit  dédantf  que  teJiends 
leor  dsniaUe  ns-serait  point  pris  en-  considération  ppor-  l'acte  d^ppel; 
dV)à  il,  sait  que'  le»  sieers  Btaeonaier  ont  ët^  vaUblemeot.assîgaéa  et 
qiiiiSBe'  peujeni  se  ptatadrw  de  l'ioobmrvafion  d'une  iliBposiii4B.fc  ^ 
qnelle  'ib  naieni  rooenoé. 

Dtt  9  féVi  IWSv-C:  é»  BhitslhSi 

(4)  (Tasserie-  C.  Ganliard.}'— La  oonn;  —  Sorte  noffn  ^ 
violatea  de  l'krt.  436' c.  pr.,  en  ca  q^ials  jngemenJl  att«|ji^<a.dielasi«- 
valàUe-  nn  «^t  d'appel  signifié  noa  an  domicila  de  Taimi^  |Wai»4  « 
réeideaee';  —  Attendu  qne  Te  jugement  i^rte entfait,  .qu'il  rtsatte  dk  1 
toMsiltocircMMtti^ces-de  la  cause  et- notamment  ilHiriîfM  tfrjiliW 
devuti  le  tribnnal  qne  l^sserie ,  aprte  avoir  acqnîtf  m  mwimvtM%Q^ 
livd'sitWs  -en  br  commune  de  la  Prugne ,  avait  fat(  0aMlcfeire.iHi  ui- 
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EX1>L01T.  — CHAP.  2, 

celui  désigné  dans  Pacte  d'appel  est  valablement  DOtlflée  do- 
miiiUeélq,  où  l'acte  d'appel  lui-même  a  été  sJguiBécontorm&Dent 
k  Pui.  S84  e.  pr.  (Bruxelles .  M  mal  18<3)  (f  ). 

On  ne  saurait  considérer  comme  domicile  d'élection,  à 
reBtliTy  recevoir  laslgoUcatlon  d'an  Jugement  partant  radiation 
dline  hypothèque  Inscrite  an  proflt  d'un  étranger,  .celât  que  ce 
créancier  étranger  aurait  élu  dans  son  bordereau  dlnseription. 
CcSt  en  vain  que  pour  soutenir  Popinlon  coDtralre,.on  Invoque- 
rait les  termes  de  l'art.  3 1  se  c.  cfv.,  qui  semble  autoriser  cette 
slgai&eaUoii  au  domicile  élu  dans  le  bordereau,  car  l'art.  S48  c. 
pr.  «tige  e]|pressément  que  la  signification  du  Jugement  de  ra- 
diation soit  faite  au  domicile  réel,  et  par  conséquent  au  domicile 
des  gens  do  parquet,  à  Fégard  des  étrangecs. — G',estAiDsi4n''il 
a  été  décidé  que  lorsqu'il  s*agU,  non  d'une  acUon  à  Inteitter finals 
de  rexécutton  d^in  Jugement  qui  ordonne  la  radiation  d'une  by- 
pothèque,  la  signiBcation  de  ce  Jugement  doit  se  faire  au  domicile 
Téelon  à  celui  du  commissaire  du  gouvernement,  s'il  s'agit  d^in 
étranger,  et  non  au  domicile  élu  dans  le  bordereau  d'inscription 
(Pau,  tl  ]anv.  I8S4,  aff.  Hubert,  T.  Jogem.  par  dét.). 

SM.  L'art.  780  c.  pr.  exige,  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  la 
contrainte  par  eorpt^  que  le  commandement  conUenne  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas.  On  demande  si  tontes 
les  signiacatlons  peuvent  être  faites  à  ce  domicile  élu.  L'afflrma- 
ilve  ne  nous  semble  pas  douteuse.  ^Et  11  a  été,  jugé  dans  ce  sens, 
1*  qu'un  appel  peut  être  ^gnlflé  au  domicile  élu  dans  le  comman- 
(lemeift  tendant  à  contrainte  par  corps  (Grenoble,  mars  1813, 
aff.  X...;  Conf.  même  cour,  1'*  cb.,  4  Juin  1831,  alT.  Jouve 
c.  Tanc);  —  3*  Que,  de  même,  Tapp^  peut  être  nojiaé  au  d<nnl- 
cileéiu;  quil  peut  même  y  être  fait  valablement  des  offres 
réelles  de  la  part  du  débiteur  et  tous  actes  pour  prévenir  sa  .cap- 
ture; que  spécialement,  si  le  commandemut  porte  élection  .de 
domicile  ehes  l'tanlssler,  l'appel  signIOé  A  ce  domicUe  n'est  pas 
uol,  encore  qu'U  n'aU  pas  été  réitéré  (Golaar,  7  aeùl  1«36, 
aff.  Horstel,  V.  Gentratate  par  eorps,  n"  778)  ;  —  V  Que  'ïov6- 
que  le  fondé  de  pouvoir  qui  a  fait  procéder,  au  nom  de  son  man- 


SOD  sar  ces  communau,  et  qu'il  arait  fait  choix  ificelie  pour  son  domi- 
cile relaliTcment  anx  nombreoaes  contestations  qu'il  se  ToyaiL  dans  la 
■éeeseiti  de  wateDir,  k  raison  de  ces  comnaunainv —  Attendu  que  le  ju- 
Renenl  eonitala  encore  qu'il  esttoDSIaiit  que,  toit -avant  le  procès,  toit 
pendant  sa  durée ,  $oH  mtaie  postérieurement  an  jagetneift  atta([ué ,  Tas- 
snie  witât  toajoan  indiqué  son  domicile  comme  Âant  b  la  Pru^-ne; — At- 
tendu qoe ,  d'apr^  la  déclaration  de  fait  qui  renirait  dam  it»  attributions 
soDveraioeB  dn  tribunal  d'appel ,  Tasserie  a  -pu  «tre  considéré  comme  tlo- 
mteiié  &  la  Prugoe  ad  litn;  que  c'est  donc  k  tort  qu'il  se  plaint  que  Vm- 
ploit  d'appel  qui  lai  a  été  signifié  à  la  Prugoe  ne  t'a  point  été  a  son  do- 
i&ietle  ;  —  Rejette  le  ponrToi  formé  eooire  deux  jugements  du  tribonal  de 
dmti  (AHier),deB4  aofit  et  18  noT.  ï841. 
Dn  31  juill.  1BM.-C.  G-,  ch.  req.-n.  de  Ganjal,  rap. 

(1)  (  De  fiaiat-Jiaes  C.  d'Arschot.  ) — Laicocb; — Altsida  qu  il 
rénlte  claitement  4e  l'ait.  USi  c.  -pr.  qu'il  <tst  .pecmis  de  lïpiiâer  un 
acte  d'appel  an  domicile  élu  ,  dans  ,un  ceinnandcmeni  pr^lable  à  une 
cxécalioa  ;  que  le  caBunanéem^  où  les  miimés  ont  fait  Jepr  éleclion  île 
damicile  a  tons  les  fiasactèieB  du.comnaidemeot  qui  ^it  précéder  une 
«léCQlioD ,  qu'il  suit  ,de  U  que  l'ippelaoïe  «  mlaUemeal  notifié  son  acte 
d'a^itl  A  ce  domicile  j — Atteadu  que  la.oaMlitntioa  d'aeené  est  UM  fuma- 
ti(é  CMOBtieUe  de  l'^aote  d'appel  ;  qaïl  «st,  dés  lerg,  ntionel  de  penser 
que  la  oDMiitalian  d'un  nouvel  aveué.  en  HnpIacraMot  deethiicfioi^i 
ipar  r«xploit  primitif  ,pwtËta».Aigiiiaé  ai  d«aicikB(A  KaeU  fiiH^I  Jni- 
oaéneaéléilait. 

Du  M  mai  1843.-C.  de  Bmxelles. 

(3)  (N...  C.  N...)  —  Li.  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  456  exige  que 
lus  ■aule>id*appel  soieiVeigiiiGés  è  personne  on  domicile  h  peine  Ae  miUité  ; 
—  Atteeéu  que  dans  Teapèee  la  «gntficKtion  a  eu  lien  an  domicile  élu 
dxaa  les  aOM  île  eornmainnaeittt  d'emprieevaernent  ;  que  le  domicile 
dans  les  actes  n'eet  éta  que  pour  notiler  ne  opposllrau  on  demande  en 
nuUM ,  et  non  ponry  signifier  l'imel-,  —  Déclare  l'ieie  A'affd  enl. 

Dn  t8  Jht.  182a.-C.  sip.  de  BnnéBeB,4*  dh. 

(3)  (DefalqiM  C.  hmri.) —  Làcona,— AUenda  ^e  le  do- 
aidle  «enTenlioBtel  du  4ébitéar  ne  disponae  pas  le  siéHKier  de  «e 
cenformer  k  l'art.  61  c  pr.,  dans  la  poorsoïte  an'il  «urce  caalie  le  di- 
JùMuri^iM  LMird,  en  lioimnt  Aelalqua,  l'a  lM|né  eonme  mar- 
clunifc  Bmxelles,  tandis  qu'il  est  euUinlenrit  01iain,ob  il  a  san  do- 
micile léel;  qrfattx  termes  ftudit  art.  «1,  TsssîgniHen  est  adte  ;  —  Met 
l'^pWaiim  «t  ce  Bout  est  ^gA  an  néant;  tasadait ,  didara  Fassigna- 


Sect.  2,  Art.  U,  §  3. 

dani,  à  l'arrestation  du  dËbiteur  de  celui-ci,  .est  domicilié  dans 
la  commune  où  FeiqprlsuiBement  a  été  .exécuté,  tandis  que  .le 
mandant  n*a  dans  célte  commune  ni  domicile  réel  ni  domicile 
détection,  l'appel,  Inleijeté  par  le  débiteur  du  Jugement  qui  a  .ne- 
Jeté  sa  demande  en  élargissement,  est  valablencot .signifié  an 
domicile  do  fondé  de  pouvoirs.  En  un  tel  cas,  le  domldle  du  man- 
dataire doit  'être  assimilé  au  domicile  d'élection  que  la  loi  oblige 
le  créancier  dlndiquer  (Bordeaux,  l*'dée.  1831,  aff.  .llartlnl, 
V"  Conlrabite,par  corps  *  1018).  —  n  faut  donc  repousser  la 
décision  suivante  qui  a  déclaré,  au  contraire,  que  Vm  doit  signl- 
Ber  au  domicile  réel  et  non  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
meut  et  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  l'appel  d'no 
Jugement  qui  a  .statué  sur  une  demande  en  nullité  d'emprisonné- 
jnent  (Bruxelles,  38  Janv.  1825)  (S). 

SSV.'En  matière  A*expropriation  puUt^tw,  la.Iol  spéciale  de 
la  matière  exige  aussi  que  les  propriétaires  fassent  élection  de 
domldle  dans  l'arrondissement  où  sont  situés  les  biens  à  expro- 
prier. Et  'C'est  à  domicile  que  doivent  se  bire ,  en  général, 
toutes  les  signiOc&Uons.  —  V.  ^proprlaUOD  pour  cause  d'nU- 
lilé  publique. 

1B9S.  Dans  le  cas  d*éIecUon  de  domidie,  II  s'est  élevé  la 
question  de  savoir  si  l'exploit  slgnlQé  à  un  domicile  élu  n'en  doit  < 
pas  moins  mdiqwr  le  domicile  réel  du  défendeur.  —  An  mol 
Domicile  élu,  n*  13,  on  a  signalé,  en  renvoyant  à  Exploit  pour 
les  textes,  la  divergence  des  tribunaux  sur  ce  point.  H  a  été  Jugé, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  1"  que  rexploit  signIBé  au  domldle 
élu  doit,  à  peine  de  nullité.  Indiquer  le  domicile  réel  de  celui  à 
qulla  signification  est  faile  (Bruxelles,  Ujulil.  1807  (3)  ;  Rennes, 
15  mars  1831,  aET.  Sdlnt-Aignan,  V.  Domidie  élu,  n"  59-3*; 
Bourges,  "3  mars*lM37,  cité  par  Carré,  n»308  bis;  Alx,  14  Juin 
iSU,  aff.  RossoUn,  D.  P.  AQ.  2.  190); —  2°  Que,  par  exemple, 
il  y  a  lieu  d'nnmUer  l'appel  slguifié  au  domicile  élu  dans  le  oom- 
mandement,  ei  l'exploit  ne  contient  pas  tamenllon  de  .la  demeure 
ide  riutimé  (Turin ,  1 1  mai  1811)  (4). 

'9%9,  An  eontrahv,  11  a  été  jugé  que  l'explott  signifié  à  do- 
micile élu  est  valable,  encore  qu'il  ne  mentionne  ni  la  demeure. 


tion  du  S  fév.  IBOT, 'ainsi  qae  les  poursuites  et  jQgements-qni  ont  ensnivi 
nuis  et  de  nul  effet. 
Du  14  juill  t807.-C.  de  Bruielles. 

(4)  (Ëpoux  F...)  —  La  coca;  — Vn  les  art.  61,  456,  584c.pr.} 

—  Et  atlen''.u  qu'aux  leruits  de  l'art.  61,  n*  2,  (ont  ajournement 
doH  ënonorr  e  nom  et  la  di  meuro  du  défendeur,  à  peine  de  nnllité;  — 
Attendu  que  l'''spli>ii  d'appt-l  detani  contenir  assignation  &  la  partie  à  la- 
quelle il  '«st  'eignilié  ,  doit  être  TVTtïfu  rie  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  ajtnimeueits;  —  Attendu  que  la  eigniticatioa  d'nn  ajoarneœMt 
doUttre  faite  jkpereunneeu  à  domicile;— Attendu  que  celte  régie  nesouffre 
d'exteptian-qne  dans  le  «as  d'élection  de  domicile,  faite  dans  l'acte  de 
commandement ,  aeqnel  domicile  l'art.  K84  c.  pr.  autorise  loote  espèce 
de  apiification  ;  —  Que  cependant  on  ne  ironye  nulle  part  qu'en  cas  de 
signification  laite  au  domicileélu,  on  puisse  se  dispensor  de  (aire  mention 
de  lii  oemeore  du  détendeur,  prescrite  en  général  poar  les  ajournements  ; 

—  Que  Ab  DOt  ae  ib  u\,  en  prescrivant  oetto  mention,  a  été  de  prévenir, 
autant  qwpoesiD^e ,  tonte  espèce  de  méprise  ou  d'équivoque  sor  l'ideolïté 
de  lapersoane  assignée; — Qae,  quoiqu'il  soitveai  de -dire  que  lorsqu'un 
domicile  a  été  élu ,  et  qu'à  ce  domicile  la  significalioa  est  faite  ,  il  est 
dil9cile  de  l'équtToquer  4  l'égard  de  la  partie  assignée;  néanmoins, 
comme  il  est  poseinle  que  doux  pereonoes  o^nt  le  ntme  «a  aient  fait 
la  mémo  élscûoi  de  demieite ,  cette  peasibiliié  saule  démontre  q»  le 

de  la  loi  n^cst  •anfisammenl  Ttmpli ,  méae  à  l'^wd  de  la  sigïiflca- 
lion  faile  au  doa»eile4la,  que  lorsqiel'eipiMl  d'ajournemenl  contient  ta 
mention  de  la  demeure  du  détendeur;  —  Appliquant  les  principes  à  l'es- 
pèce ;  —  Attendo  que  l'eiptoit  dlappel  signifié  à  l'inlimée  le  31  janv. 
^snier,  an  domicile  par  elle  élu  daB£  l'acte  de^cemmaHilemeoidu-^ié  do 
mAue  mois ,  eau  le  aonuBéSot>eioAPaloDgtieEa,3>'i-iuuioe  point  la>de- 
meuiede  l'ialknée  ;  —  Qu'à  saue  neotioB  pauLd'aalaotmoiaa  être  aen- 
séeiéfuipoUente  la  qualification  douée  .à  l'iatimée  de  iemne-de  l'an»* 
Uni,  désignée  «a  ISIe  de  l*e^loit,.dsauntaBt  à  Poloogbera  ^^u'iUst  ooo- 
•taat  gne,  depuis  que  la  demasde  aa  sépasatioa  de  eorps  fui  fume  l'e  t^jet 
de  ce  ptooës ,  a  été  inleolée  par  l'inlimée ,  celle-ci ,  ,m&me  J'aprée  .l'auto- 
risation qu'elle  en  a  nbteauesn justice,  s'ea  retirée  cbea «a  méra  iTaiin, 
où  elle  n'a  cessé  de  demeurer,  et  où  elle  a  été  constamment  dans  tous  les 
'actes  de  la  procédure envisagée-et  Koonnue  domitiliée^  —  Qn'il  suit  de 
.sesobserratioDsqn'ilyaAu.daas  l'exploit  d'appel  dont  iUagit,  «iola- 
lioa  de  la  dlspositioa  générale  et  Indistincte  de  l'arl.  81,  n*  S,  e.  pr.  et 
deTeeprit  de  celle  loi;  —  Déclare  nul atdfanl  «Ibt  FaSle  d^ppal  et 
Faxploit  dn  "31  janv.  dernier. 
Dn  It  mai  1811.-'C..de  Turin,  1**  di. 
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«i  leidonlclleriel  des  ptrUes  (Req.,  43  KvwIftlT;  Cud,  0  dée. 
lASS)  ou  lorsqu'il  M  l'iodiqua  que  4'Mt  maBlère  erronée 
(Bordeaux,  Ufév.  ist7,  «ff. Oeooli,  V.  A|>pel  olvU,  n"  i084, 
a*  o(péc<).  —  Il  aembleraltj  «a  premier  i^erca»  qve  1»  mm»- 
Uon  do  domicile  réel  est  complètement  loatlto  dm  l'hypothèse 
dOBt  U  B*.acit ,  puisque ,  par  suite  d*m6  dérofalKw  eont nSon- 
nelle  »  rélecUoo  ayant  transléré  fictivement  le  domleile  réel  an 
domieUe  élu ,  «'est  ce  dernier  seul  dont-  It  (aut  désormais  se 
préoccuper.  Toutefois ,  nous  pensons  qu'il  est  préférable  de  men- 
tionner le  domicile  réel  r  cette  mention  peut  souvent  être  néces- 
saire, en  efltot*  peur  assurer  le  renvoi  d»  racle  à  la  |MSOnne 
assicnée ,  dont  la  demeure  réelle  peut  n'être  pas  connnede  ceitti 
•çhex  lequel  l'éleetion  de  domleHe  a  été  faite.  Une  pareille  pré* 
caution  sera  toujeurs  nUle  pour  lever  toute  locertHode  sur  la 
tereonnê  assignée.— Telle  estaussll'opinlon  de  Carré,  b«508  A». 
■  Hors  les  cas  où  l'élection  de  domldle  est,  soit  roreée. 

Mit  oonveollooneUe  y  «t  pur  application  de  la  règle  générale  ci- 
dessus  exposée,  que  tonte slgaificatloa  doit  avoir  Heu  au  domtolle 
réel,  il  y  aurait  nullité  si  elle  avait  été  faite,  soit  à  uo  domiciie 
d'élection,  sollau  domicile  de  l'avoué  de  la  partie.  C'est  ainsi 
qa'il  a  été  Jugé,  sons  le  premier  r^ort  :  i*  que  l*ex{doit  ne  put 
être  signifié  au  domicile  élu  par  rinUmé  dans  le  cours  de  TIo- 
stauoe  devant  le  premier  Juge  (Liège,  SS  avr.  1816)  (S);  — 
Qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'un  acte  d'appel  signifié  au 
domleile  élu  devait  un  trlttunal  de  commerce  dans  le  cas  de  l'art. 
423  e.  pr.  (Beaaaçoa,  6  janv.  1818}  (S). 


(1)  ^''E^i  :  —  (J«aaoB6  C.  SudI^oIîm.)  —  JonesBa  d«B«ode  ta 
oulliK  d'ao  comaandMieot  signifis  à  domicile  éla ,  sani  «'il  j  hU  fiit 
msQtîon  de  mb  domicUs  réel.— Jugamsstqii  nrietie  la  awUttf  propesis, 
et  16  jinr.  1815,  arrtt  coofirmatu  d«  la  oour  ae  Paris.  —  Pvurvoi  en 
cauatioo  poar  riolalioD  de  l'art.  61  c  pr.  cit.  —  ArrSI. 

La  cour;  —  AUenda  qae,  ioisqn  ily  aétcelion  ée  deoueile  pear 
rexécuiion  d'an  acte,  Iw  slgoificatione ,  demaades  elpourenîtes  reiatina 
à  cet  acte  peaveat  (aiasi  qu'on  Ta  pratiqué  daai  l'espèce)  être  faites  an 
domicile  coDTeou,  sans  qu'il  soit  besoin  de  luivre  ou  d'îndiqaer  d'antre 
domicile  ;  —  Bejette. 

On  19  Hv.  1817.-C'  C,  sed.  raq.-IIM.  Reariw,  ^.-Langni ,  rap. 

a*  EgpiM  î  —  ( Veuve  CiafAard  C.  GoedN-DmnM&il.)  —  La.  couk 
Couidérani  que  dans  la  signification  du  jogesient  dont  est  appel ,  hlte  a 
U  dame  Caucbard ,  Goodes-DumeEoil ,  en  éllsaot  domicile  caex  1«  maire 
de  Planquer;,  a  dû  s'attendre  à  recevoir  à  ce  domicile  tflu  looles  les  si- 
gniScalioDS  qui  poavaisDt  résulter  du  jugement  rendu,  et  que  ce  domi- 
cile élu  ainsi  satistitutf  par  son  propre  fait  aa  domicile  réel ,  la  ligniSca-' 
tien  de  l'exploit  faite  h  ce  domicile  élu ,  doit  être  r^ardée  comme  fuie 
ao  domicile  réel ,  et  qu'à  cet  égard  it  a  été  sulQsammeat  satisfait  aux  dii- 
posîtioDs  du  n"  S,  art.  61  e.  pr.  cîv.;  —  V«  d'aiHears  que  celte  signifi- 
catîOB  d'appel  n'était  faite  par  la  dame  Cauclurd  qn'ea  réenllanca  de  la 
signifiealioB  du  jugement  faite  par  Goodes-DumesBil  fc  la  veuve  Can- 
diard ,  et  qoe  dans  cette  signification-ci  le  domicile  réel  de  Gondes  était 
indiqué ,  et  qa'il  y  avait  relalitw  de  la  dernière  significaliSB  k  la  pre- 
mière...; —  Dit  i  tort  la  Dnlliié  proposée  contre  l'exploit... 

Du  9  déc  1825.-C.  de  Caen.-M.  Daigremont  Saiot-Uanneoi,  pr. 

(3)  (Vengen  C.  Bicker.J—  La  cotrn;  —  Allendnqus  l'exploit  d'appel 
do  16  oct.  1815  n'a  été  signifié  ni  à  partie  ni  à  domicile  réel ,  mais  au 
domicile  élu  par  la  partie  intimée ,  cnec  M.  Vandervrekea,  avocat;  — 
Attendu  que  l'art.  486  c  pr.>  dispose  :  qne  Tscte  d'appel  cofttieadra  assi- 
gnation dans  le  délai  de  la  loi  et  sera  signifié  a  personne  on  domicile  fc 
peine  de  nullité  ;  que  le  domicile  mentionné  dans  cet  article  est  le  vrai 
domicilf  de  la  partie  et  non  le  domicile  élu  pendant  rinsisoee  devant  les 
premiers  juges  ;  —  Par  ces  mtilM ,  déclare  la  partis  appelante  bob  re- 
cevable  dans  son  appel,  etc. 

Dd  25  avr.  1816.-C.  d'appel  de  Liège. 

(3)  (Ragot  C.Ronx.)  — Lacous;  —Considérant  que  tont  acte  d'ap- 
pel doit  être  signifié  à  personne  on  domicile  ;  qu'il  n  y  a  d'excepiioo  S 
cette  r^Ie  que  pour  Ira  cas  spécialement  prévus;  que  l'art.  4SS  c.  pr. 
dv.,  n'a  point  compris  la  sigoiftcalion  d'un  Kte  d'appel  ao  nombre  de 
ceux  qui  doivent  être  faits  an  domicile  d'électioB  ;  qne  Ragot  s'élant  borné 
k  faire  notifier  celui  qu'il  a  émis  *  il  est  par  conséquent  luI  ;  qne  toute- 
fois 0  y  a  suppléé  en  appelant  à  la  barrs ,  et  que  les  parUes  sont  toujours 
admissibles  a  appeler  de  cetia  maaitre ,  lorsque  les  délais  ne  sont  point 
écoulés. 

Du  6  janv.  1818.-C  de  Besançon.-M.  Genot,  av.  gén. 

(«)  l"  Stpto.-  — (Durignean  C.  Raul.)  —  Lk  cod»;  —  Attendu 
qu'aux  termes  del'art.  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  contenir  asoignalion 
dans  les  délais  de  la  loi ,  et  doit  être  signifié  a  personne  on  domicile,  à 
peine  de  aullité;  qne  l'art.  584  du  même  code  n'autariae  ceUe  significa- 
tion an  domicile  Au ,  qne  dus  les  cas  nè  cette  éleciiou  a  été  faite  par  un 


!  9S1  i  •L'art.  884  e.  pr.  exigftt  en  nMIèi*  ét  «aiiis  MWoiMm^ 
qne  le  eomnandemeiU  twatlenne  éleetton.^'  domtene/dais  la 
cemmune  eù  deit  se-  faire  fexécutton  si  te  créanderB'r  deaémi 
pas,  en  permettant  an  débUeur  delalre  àcedomloUe  élu  tenlm 
espèces  de  slgnlfieatlent.  —  Il  est  oertala  que.  oeuCarmàneaM. 
ce  qui  a  été  dit  cl-dessns,  la  dtepesUlon  de  Mt  artiele  daUdIft 
rlgourensemeat  restrelate  au  cas  qu'elle  préieit.1— ai^sUsÉg 
ce  sens  qunt  a  été  Jugé  qu'un  exploit  d'appel  8'csfc  ilasS^MIe- 
ment  signifié  au  domMle  Mu,  daas  la  slgniacatlo»'du  JogemsaS, 
à  moins  ^ne  oatte  algaifloatlen  ait  ététalle-daM  iss  tannUSn 
commaademettl  préalable  à  um  saisie  exéeaioii  (Bnnsllesv^ 
mars  1818  ;  Liège,  18  mal  iftM  (4);  fionf.  Bmiellea,  4>  mi 
1833,  l'*eh.,aff.ir...).  :< 
Soua  le  second  rapport,  et  hors4es  en  «b  b  M  «aq^ 
uBe-éteeMen  deilomlelle  chez  l'aewiid  de-  la  partie,  taïUe  sf|^ 
cation  faite  u  dsmiclle  de  cet  officier  mlolelériel  est  mBeJ.&mt 
alosl  qu'il  a  été  jugé  :  t"qa1>n  «e  peut  valaUesseDtBlgntlIcv,^ 
domtoKe  da  l'avoué  qil  avait  occupé  tu  prearièr»  laistsfedèV  un 
-acte  d'appel  [Req..  6  dmss.  au  13,  H.  Hnraire.  !*■  pr.  }  Palus, 
rap.,  af.  Garda  0^  Stella;  Besanqon,  18  déo,  1809,  «ff.  N.  C^tt. 
V.  dan  la  même  sens  v«  DomicUe  élu.  n*  117-f*);  —  S*  W  rap- 
pel d'unlngementd'ordre  (Beq.,  SSlnin  18l4(B);Caof.Gslmsc, 
S4f4v.  I813,aff.  Ferret,  V.0rdre}j~5»  Ni  anHigeiMttt«oaCk>- 
dlotolre  qui,  m  annalantun  JugeSMitanlérleur,  «rdoane  dvtott- 
nir  défense  dans  nu  certain  délai  (Turin,  16  veot.«B  lf)(4)$^ 
4*  Qu'on  M  peut  assigner  une  partie,  naéme  é  Br«r  ds^éi,  «a  dè- 


comBundemeol  préalable  et  dans  l'ordre  de  lasaisie-exéanUoa;  qne  les 
fonuH ,  d'après  lesqnellas  les  notificatioos  doivent  être  faites  a  diieètiaa- 
gers,  sent  dètenniaèes  par  des  dispositions  particaliéres;  ■— AKeah 
d'aiHears  que l'iolimé,  demeurant  en  pays  étranger,  n'iuratt  pvMivi^ 
sigaè  avec  un  délai  moindre  qne  de  deux  mots ,  et  qu'anenne  perAitsitt 
pour  abréger  ce  délai  n'avait  été  préaUblHneBtobleiine;d'ti«  HsiK^f, 
sons  ce  double  rapport,  l'appel  dont  il  s'agit  était  nul  AUmmIu  qne  «sdi 
nnllité  n'a  pas  été  couverte  par  la  constitution  d'avoué ,  avec  assigiatim 
pourvoir  introduire  la  cause,  puisque  cet  espltit  ne  coiieuait  aucune  éé- 
iease ,  an  fond ,  et  n'avait  ét«  bite  ^r  l'avoué  qne  sous  la  résemex- 
presse  de  tous  mojtaa  de  nullité;  —  Décbrs  oui  l'exploit  d'appel. 
Du  18  uwsl8i8.-G.  ds  Bruxelles,  3*  eb.-ll.  Baamhauer,-«.  «asL 
S*  Sipteêt  —  (Bourdon  C.  N...)  —  La  cooa;  —  AUesidv  qSe  tè» 
actes  d'appel  doivent,  àpeine  de  nnliité,  èlresignifl4s  *  persananas  Sa- 
micile  ;  k  l'exception  du  cas  prérn  par  l'art.  S84  e.  pr.  «iv.,  an,  one 
élection  de  domicile  a  été  faite  par  te  commandement  qui  doit  précéder 
une  saùi^eIéculioD ,  et  dans  le  lieu  oè  elle  doit  aroir  lieu ,  <i  le  créaa- 
cier  n'y  demeure ,  cas  d'urgence  aù  l'appel  peut  être  signifié  sa  demieile 
élu  ;  —  Attendu  que  le  domicile  élo  en  l'exploit  de  eigaificati»  dn  juge- 
ment dont  est  appel ,  ne  l'a  été  que  dans  les  termes  ordinaires  si  \m  ^ 
usités  pour  l'exécution  du  jugement ,  et  le  payement  des  coodsmastàBaay 
prononcées,  mais  non  dans  tes  termes  d'un  commandement  prdaiabtoàaM 
saisie-exécution ,  et  qu'il  n*;;  est  fait  aucune  mention  qu'on  y  paatia  é- 
nifler  Tacte  d'appel;  d'où  il  suit  que  la  nullité  prononcée  par  l'aru  W 
udit  code,  de  tout  exploit  d'appel  qui  n'est  pas  fait  k  penonne  on  domi- 
cile est  applicable  k  celui  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu ,  quant  a  In  deeHaéi 
récursoire  contre  l'huissier  H...,  qu'on  ne  pouvait  Basleebargrr  été- 
gnifler  cet  y(e  d'appel  dans  la  forme  proscrite  pour  les  oxploils  bits  SB 
étrangers ,  puisque ,  dans  ce  cas ,  il  aurail  dft  èlre  bit  par  un  iMûsaiCT  Se 
l'arrendlssement  de  Liège  ;  et  qu'ayant  été  chargé  de  le  signifier  u  ds»- 
cils  élu  par  les  intimés,  ce  n'était  pas  k  loi  fc  jueer  si  cette  «lectûM  ds 
domicile  était  valable  pour  cet  objet  ;  qu'au  moins  il  a  pu  s'y  tromper  sais 
faole  grave  el  te!le  qu'elle  dfll  le  rendre  responsable  des  aailes  ;  —  Psr 
ces  motifs ,  sans  avoir  égard  k  la  demaude  forsiée  par  l'exploit  du  T  scL 
1 8S5,  dans  laquelle  rappslaat  «t  dèdarè  mai  fondé ,  déclare  nul  Pacte 
d'appel ,  etc. 
Du  1 S  mai  1 8S6.-C.  sup.  de  Liège ,  l"  ch. 

(5)  (Turn  C.  Crespy.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que,  dans  Teepèec,  9 
s'agissait  de  la  maaière  doat  devait  être  signifié  rappel  d'an  jogemcai 
rendu  jar  un  ordre; —  Qne  l'art.  763  c  pr.  dispose  eiprvuémeot  que  cet 
appel  sera  signifié  dans  tes  dix  jours  de  la  signification  du  ji^caettk 
avoué,  outre,  ajoule  l'article,  un  jour  par  5  myriamètres  de  dietnaoe  dn 
domicile  réel  de  chaque  partie;  d'où  il  suit  que  la  significaiion  n'a  pa 
élre  faite  qu'k  ce  domicile  réel,  et  qu'en  déclaraut  nulle  la  significatiea 
d'appel  faite  seulement  au  domicile  de  l'avoué  de  première  instiNS. 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qn'une  jostn  appUcatioa  de  cet  article  et  n'a  visU 
aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  25  juin  1814.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Henrion  ,  pr-LefeBMar,  rap. 

(6j  Etpèet  !  —  (Pistons  C.  BoDgtflnni  et  Tana.)  —  Bu  l'an  10,  Bna- 
gionoi  «I  Tuoa  assignent  Pistooe  en  payement  d'une  somme  ds  10,000  fr. 
Un  jugemeat  par  défaut  tait  drit  à  la  demande  ;  c«  jugemeal  «at  a^uMè 
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}Mi  itnmmé  *wAtM  par  elle  («ratoU*/ 0  iepC.1 810) }, 
i^5P'  QifoBiutlr#«ppel  slgaMé  ito  doiftimie  de  Tefooi  de  pn»» 
«ièrt  iMtuMy  à  l«  potrautto  et  «fgoKet  dvfuei  a  «a  ttetf, . 
«ne^cMiBtaideateat,  la  sliBlfloatlM  da  JogeaMM  attaqaA,  «at 
jMlsfrJbi|atlto«l8D|a«B«valt;à'U  p*r(al(B«daDllM»ce  do  «Igal- 
-«al;sond««*BUedn8lftnKai»vma(Braielte9,Md6e.  183S  (S); 
«eal.  Uâgb,  u  wi»i833.  air.  Venee^teD,  V.  a*  »70-i)»). 
■  ••••  liai  iMduirAiMe  s*appM4«e,  ea  matièi*  dtcoiito^ïM- 
,«akiMra.  Ceat  alasl  qa*il  a  él«  iagé  :  l*  que  Kappel  di  )«ffe- 
»ttt  qoi  a  etàtoé  mr  de»  MlRtée  poslérlearea  à  Padladleallan 
.yripamiolre  D'«Mpw^MefliieB«algnlflé  ao  domella  darwwM 
^tOBlDvae^  ch.  Cbrh.  •  Mu,  Mil  M.  Roqaoa,  pr.,  aff.  CiMel 
C.  HartlD)  ;  —  9*  QqMI  en  est  de  mime  da  rappel  d*aa  |agemekt 

.•«WladioaUoDdfeflaMn  (R«].,  S»ninl«S»,  aCBatr,  a*'I7)} 
'—y  Qa'M  en  «li  eseora  da  mAdle  de  rappel  «Tan  Jagetteat  qai 

/•■«Moé  nrl'oiqwslUDD  a«  rammaaddmeDt  (Umeigeb,  it  Jatn 

Mm*  tlL  IWlalaai,  A.  K  49. 9,- 1 78). 

MAj  MnUleama^iila  .étt  dteldfe  qVoo  m  pcct  atgolOer 
«D  donleUe  da  l*ia«aM  :     le  Jogemeet  qui  ^aUde  une'  ntUe 

.lUKAllIèn.  ■  La  oowr;  enee  qal  toucbe  Pappel  prlnolpal 
«mire  caianpanA  ;  aMeado  qne  tout  eiplolt  d^ppri  étu  ifre 
■Igeiii,  eonfermAttRfit  à  i*art.  4S6  o.  pr.,  àperaonae  eu  dont- 

-efle;  net  iaéaat Pappet  principal.  >  (21  Julo  ItSÏ,  0.  da  Lyon. 

•    cb.»  aff.  TIMler);  ■«  f  LejDgementqal  slalM  sar  tes  nulll- 

-44a  anUrleons  k  PadJntfeaNon  préparatoire  (BeaaaçoD,  14  )alD 

-  tUM)  (S) }  —  Hâte  II  iaqiorle  de  remarquer,  ea  celle  mallère. 


parviplmtAa  7  veit.»  li.Piitoiwn  dninde  la  BaIllté,rmi«BatlOQ 
■Ta^aat  pas  4lé  donnée  à  Joar  rt  beare  Ixea;  la  Dvlliié  Ml  pionoBeé*  )• 
7  BiT.aa  11,  elpar  lenéiM  jugement,  PleloBe  est  asrign4  àloarair  44- 
fasM  aa  fond,  «aas  te  44lai  de  dix  Jean.—  Ce  noond  jagemeai  n'afi 
^oifi4  ni  4  penonoe  ai  k  donicile  ;  aenlevent  lea  demaodran,  dtae  ane 
fj^oe  4*4crilare  signiSée  à  faToaé  de  Pietone,  le  eomment  4e  (oarair  44- 
faéaa.  A  Paadienee  4«  19  metaidor,  PaToné  comparait  et  s'en  rapporte  k 
k  prad«Bce  4a  tribnutl.  —  Troisitoe  jugement  (fai  condamne  Pislone  k 
fKjw  la  sommo  r4eUai4o.  —  8ar  l'appel ,  Piatooe  soutient  la  nullité  du 
jagMioat  poar  détei  d«  signifitsatioa  m  j^ement  et  d'asaigoatioo  pour 
comparaîtra  4tfaRl  l«  Iribual.  Les  inlltnés  répondent  que  le  jogemeot 
C0|ltrt4icloire  de  7  itvAse  assignant  loi-même  Pislone  fc  défendre  ao 
fbnd  f  dMM  lea  dix  joora,  sa  aigoification  ,  aosai  bien  qo'uoe  noaTell» 
aas^oation,  deieaaient  superBues;  qa'il  ne  n'agissait  ploa  alors  qoe  de 
la  coaiîDuaiioo  de  l'iattanea  lolrodoilo  parPistone.  —  Arr<t. 

La  coim;  —  CoosiddraDi  que  le  jugement  do  7  nir.  an  11,  qoi  a  dé- 
claré nul  et  comme  non  arenu  le  jngement  pricédeot  do  5  Iberm.  an  10, 
cet  déBoilif  M  c«  point,  «t  qo'il  devait  4tre  s^nïâé  k  Pistons  en  personne 
«a  à  eon  donktle ,  ce  ni  n'a  pas  été  fait ,  ayaot  été  seolement  ligoiflé  k 
MD  aTM4  Gralia;  —  Qne  PUtone ,  ignorant  ledit  jogeaeal ,  ae  ponvait 
être  tean  k  comparaître  et  fc  44fendr«  an  eooclosions  des  denaRdcort  ao 
food ,  quoiqu'il  ait  été  assigné  par  le  même  jugemeot  k  ce  f^re  dans  le 
terme  de  dix  jours,  car  il  n'éiail  pas  l^alement  obligé  de  savoir  si  la 
premier  jugement  do  5  Iberm.  ao  10  avait  él,é  ou  non  déclaré  nul  ;  — 
Qm  de  la  s'eataît  que  le  troisième  jngement  du  29  messidor,  rendu  pH 
le  même  tribunal  de  première  ioslance ,  ne  peut  être  valable ,  aitendu  le 
ddbot  do  ladite  lignificatioo ,  et  d'oo  ajooroemeot  fait  ao  défeodeor  dans 
la  farma  nreaerite  par  la  M  ;  —Déclare  le  jogemeot  doat  est  appel  onl  et 
de  aal  ewsi,  etc. 

Dd  46  veot.  an  lt.-C.  de  Turin ,  t*  aect. 

(1)  (Boitet  C.  Brancbs.)  — La  coim;—Conaidénuit qu'en  r«gle  gé- 
n4rale  aucune  catue  no  pool  41rc  poursoivie  devant  les  coors  rojales , 

Îu'apris  rexpiralioa  do  délai  4e  Passigoation  sot  l'appel;  mais  qoe, 
'après  Us  4ispositions  des  art.  7S  et  470  c.  pr.,  le  délai  de  l'assignation 
peut  être  abrégé  par  le  président,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  en 
pomettant  sur  leqoCte  d'asiigoer  k  bref  délai  ;  —  Considérant  qu'il 
sait  do  ces  dispositions  qoe  l'ordonnance  du  premier  président  de  !a  coor, 
leadae  sur  la  requête  des  mère  et  Bis  Branche ,  portant  permission  de 

Îerier  laçasse  à  raodieoce  da  31  août,  et,  par  U  même,  abréviation  du 
élai  de  l'assignalioo  doooéo  aoxdils  Branche,  de  la  part  de  Nicolas  Boolet. 
loqoel  délai  oe  4evait  «xpiror  qo'après  ledit  joor  51  aoât|  est  bieo  io* 
terreane;  mais  qoe,  dans  le  sens  des  art.  7t  et  470  prédiés,  les  Branche 
me  pouvaient  se  présenter,  k  celte  audience ,  par  le  ministère  de  leur 
avoaé,  qo'autaot  qoe  leur  requête  et  rordonnaocs  do  premier  président 
Mraiont  été  ootifiées  k  Nicolas  Boolet,  en  personne  oo  k  domicile,  et  que 
ce  deroler  aurait  élé  assigné  k  ladite  audience  ,  ao  moins  on  jour  franc 
•Taat  eelui  fixé  par  rordoonaoce;  — Considérant  que  la  signification  de 
Pordonaaace  dont  il  a'agit,  4  l'avoed  consiitoé  par  Boolet,  ni  la  eommatioo 
ialle  k  cet  avoad,  poar  l*aodioneo  da  Si  aofii,  ne  poovaiooi  tenir  lieo  do 
•MiflcatipB  a  la  pattia.  at  de  l'awlgaalioo  qui  devait  accompagocr  cette 
«euacalMa»  dH  qea»d'aae  paH,  cet  avoué  ae  pouvait  ai  poanoif»  ai 


qua,  depua  lalM  flu  IJtifn  iMl.qtri'aiaotflllâ  le  tu.  ts  tfa  ^ 
■de  precMure ,  leevppela  Mf 'lu'  <Heûi«aii  da  aalili»-lmmoWM 
.dolT«nt  étrealiDUléa'  atf  denMH  de  l<aMto6,'i  WolM  qttv  As 
pesUes  n*ea  akaat  pas  ouMUloé  (m;  T»1  ,  75jy.  —  V.  Teoio 
Jttd.  d'immeaUee.' 

ta»,  n  euiMnAe  dMfeotflleiiaèFaNde  mimetfes  M^ld- 
eaHeka  WMs  U  l'Mivfer  de  Id  per4le.  '  créai  alual  qirM  a  efl> 
)ug«  que  rappel  00  peut  dire  slgotlléau  domièlle  de  t*lnil»iè 
qut  a  InUmBeiitt  peur  llntlOM ,  «n  fir«mièrt  lauaDfie  (Trèvesi, 
ts  aor.  18IS ,  aff.  Bervot,  V.  «•  4tf9-3«}. 
"  «M.  VwMUe,  N  a«t6  jugé  que  rassigbanoa  au  domleHblA 
rfefoié  B'BBipaa  mile  ai  eRu  n'a  été  ttMuéoàiiitri  qu'ft  '^ut 
dNwUbaltoadD  demlelta  perseaset  de  la  partie ,  lequel' b*élàtt 
iraMears  paa  eauM  (Rtq.,  8  Janv.  -1807,  M.  GoBahaf,  rap., 
aff.  Baamatey..—  Baoa  nu  eu  pairef  I,  Vétait-oe  pas  le  C  -fl 
Part,  a»  qu,*»  lallalt  appliquer ,  e^st-à-dire  affletaer  la  wpft  de 
Peiplettà  la  pttaetpalepefleAePftMlletre  «a  tribunal  eft  lade- 
■manie  élaltpuvlée?-^  v.  ci  après  «ll.  8. 

MV'j  Ea  matière  ^enquête,  «t  aux  lèrmea  de  l'art.'  S61  é. 
pr^  la  partie  dell  être  isHBnée,  pour  être  présente  à  Pefequête, 
.  A«  domtcMc  de  aop  &veaé,  «1  elle  ea  «  iMsUtaé  un  (V.  iSoqiiéUi, 
n*  i«  etsulv-.^.—BHeBepobrraUdODcféll**  SM  pro^erdâMl- 
-eiteCr.  0od.;  h*  S06>.  Il  Importe  de  remarquer'  les  temta  dei'art. 
Ml }  cet  artMeivaatqoerasslgaanoff  MU  dOBoée  i  la  ptlrttt, 
m  domieUede  sdn  avoeé.  EM  eentt  «ane  41  «Ile  était  dunttée 
persoBDellement  ft  l'ovoud  luMalme  (V.  Eaquéfe,  &•  S18>.  Aftx 


être  poursuivi  «a  vorta  do  Pasa^oatioa  veafermée  eo  l'acte  d*apilel  de 
Boolet ,  Uni  qoo  lo  dêtai  da  cette  assigoatioB  a'éiait  pas  eipiré,  et  que, . 
4'aotro  pwt,  Pabr4vialioa  4o4Iid41ai,  et  la  permission  de  porter  la  cause 
a  PaodieDcs  4o  SI  aoM,  oMeouea  par  les  Branche,  reod^ent nécessaire 
ooe  nouvelle  assînaiion ,  e'est-k-dire  ose  assignation  k  bref  délai  ;  ~ 
Considérant  qoe  b  cooséqneoce  de  ce  qui  prtcêde  est  qtf  l'arrêt.'  par 
défaut  de  plaider,  obtenu  par  les  Braochs  contre  Boulet,  le  81  aott,  est 
radicalement  nul,  déclare  que  Tord,  du  S9  ao4t  dernier,  rendue  sor  la 
requête  desdits  Gwanehe ,  est  bien  interveoue; —  Faisant  droit  k  l'oppo- 
sition dudjt  Boulet  sDVcn  l'arrêt  par  défaut  du  31  aoUt,  annula  ledit  arrêt 
comme  étant  iDiorveau  sans  assigoalioo  préalable,  eic 
Du  9  sept  18S0.-C.  do  Crnoble.  ch.  vac-H.  Haarel,  pr* 

(9)  (  Miehiels  C.  TIemincks.  )—  La  con  ;  —  Aiundo  qu'aux  ternes 
de  Varl.  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  k  persoooe  on  dumi- 
dle,  a  peine  de  aullilé; —  AUondo  qoe  la  signiScaltoo  du  jugement  du 
19  julo  1835,  faite  arec  commandement  k  l'appelante  par  Pexploit  de 
l'hoissier  Goessens  en  date  do  4  août  1835,  ne  contient  et  ne  devait  con- 
tenir aoeune  élection  de  domicile,  poisqns  la  partie  poursuivante  était 
domic  iliée  k  Broielles  ;  qoe,  dès  lors,  il  ne  poovait  j  avoir  lieo  k  signi- 
fier l'appel  k  on  domicile  autre  que  le  domii  ile  réel  ;  —  Attendu  qoe  l'é- 
lection de  domicile,  qoi  «st  de  droit  ckes  l'avoui  poor  toos  les  actos  do 
la  procédure,  aux  termes  de  ParL  61,  k  début  d'élecUon  cooiraire,  ne 
coDceme  qoe  les  actes  de  poursoites  Jusqu'au  jagemeoi.  et  nullement  les 
actes  qui  Io  suivent  et  notamment  la  signification  d'appel,  qoi  est  le  pre- 
mier acto  d'one  instance  noorelle  ;  —  Attendu  que  le  domicile  réel  do 
l'intimée  était  connu  de  l'appelante  par  l'exploit  ioiroduetif,  et  qu'on  oo 
peut  inférer  des  termes  de  la  signification,  la  manifestation  d'élire  oo  do- 
micile autre  poor  les  actes  k  faire  par  suite  do  jogemeni  signifié;  —  At- 
tendo  qoe  les  ternes peurmlu  «l  diU^mm  d$  Vawmé.  sic,  sont  eo  har- 
monie avec  les  dispesiiioos  do  1  art.  1038  e.  pr.  qui  obligrut  l'avooé  qoi 
a  occopé  dans  une  caoso  at  il  est  intervenu  un  jogemeot  déflnhirk  occu- 
per sur  l'exécniioD,  mais  qu'ils  ne  peuvent  coostiluer  une  élection  de  diH 
micile,  aux  termes  de  l'art  584,  qui  mène  ne  l'exige  pas  dans  le  cas 
présent  ;  —  Déclare  les  appels  nuls. 

I>uS9déc.  1835.-CdeBruxelles,  1"  ch. 

(3)  (Jourdain  C.  Barbier.]  — La  codk;  —  Considérant  qoe,  d'après 
l'art.  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel  doilètre  signifié  k  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité;  que  cebi  dont  il  s'agit  a  élé  notifié  k  la  veuve  Barbier, 
rencontrée  k  Lnre,  parlant  an  sieur  Jourdain ,  fon  avoué  ;  qu'aiosi  il  n'a 
été  signifié  ni  fc  personne,  ni  fc  domicile  ;  que  l'élection  de  domicile  faite 
chei  l'avooé  Jourdain ,  par  le  cahier  des  charges ,  ne  loi  doonait  pas  lo 
droit  4e  recevoir  la  copie  d'un  ode  d'appel  ;  qoe,  d'après  l'art.  734  mène 
code,  Pappel  do  jogemeot  qui  a  statué  sur  les  oollités  qui  précèdent  l'ad- 
judication préparaloire,  doit  être  interjeté  dans  la  quintaine  de  la  sigoi- 
ficalioo  du  jugement  fc  avoué;  qoe  cette  sigoificalion  ayant  eu  lien  le  19 
déc.  1807,  et  l'appel  n'ayant  été  émis  que  le  31  aofti  suivant,  il  en  résolto 
qu'il  t'a  été  hors  do  délai  fixé  ;  que,  d'ailleurs,  le  sieor  Gravier  a  fomel- 
lewnt  acquiescé  an  jogemeot  doot  appel;  —  Déclare  la  vonvs  Gravier 
non  recevable  dans  soo  appel. 

Do  16  juia  1808.-C.  io  Bcsassen.-ll.  Tlolaad,  pr.-OM,  pree.  gép., 
e*  «ont. 
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arréis  rapportés  loc.  cit.,  et  qoi  se  sont  prottonoésrdans  ce  sens, 
a  Hut  lolDdn  celui  de  la  cour  de  Beanes  des  A  et  IS  avril 

1813  (1). 

9ZH.  II  Qou» reste  à  parier,  povr.compléler  les  s^iQcations 
à  domicile»  de  eertalees  classes  de  personnes  dont  le  domicile 
peut,  soit  varier,  soU  présenter  quelques  locerUUides  :  lete  ^ool 
les  fonctionnaires  publics,  les  militaires,  tes  ioeapables,  etc. 

Foncltomtotrvs  jHiUies.— On  sait  Ja  dUUDcUon  ralte<i 
cet  égard  par  le  code  civil  entre  les  foocUons  inamovibles-et  celles 
qui  sont  révocables  (V.  OwnicUe,  n"  98  et  satv.,  et  cl-desaos , 
B**  1 1 1  et  solv  .)*~  l'es  foncUonnaires  amovibles ,  qui  a'4^t  pas 
manifesté  l*iotention  d'établir  leur  domicile  dans  le  lieu  «ù.ils 
«zercentlenrsfonctlODs,nepeQyent6treval^lementasslftDés4ajis 
le  lien  de  l«ur  résidence  ,  qu'en  parlant  &  leur  personne  ^  Mûre- 
ment il  faut  les  assigner  à  leur  ancien  domicile.  Cest  ainii  qu'il 
a  été  Ingé,  par  exemple,  que  les  signlScatlous  i  on  percepteur  à 
vie,  peuvent  létre  valablement  laites  à  son  ancien  domicile ,  ses 
IbucUons  étant,  non^slant  cette  quali&catioA,  révocables  (Req., 
11  mars  1813, aff.  Provj08t,V.  Domicile,  n^  90). — (^aed  «n  ré- 
fléchit HO  moment  à  cette  disposition  de  la  loi  (car  c'en  est  use), 
on  ne  peut  s*emp4cber  de  la  trouver  trop  rigoureuse  et  inat-étre 
absurde.  Comment,  en  effet,  s'imaginer  qu'un  procureur  de  la 
République,  par  exemple,  résidant  dans  la  ntme  vIMb  que  son 
créancier,  sera,plu8  &ùrementasslgBéà8oadoniteUe,A>DO  lieues, 
qu'à  l'endroit  où  11  réside;  comment  ponrra4-on  faire  «roire  à 
des  gens  i^isoniiables  qu'un  exploit  qui  fait  200  Uenes  pour  al- 
ler, et  qui  fera  de  nouveau  SOO  lieues  pour  parvenir  à  U  per- 
sonne A  qui  11  est  destiné ,  est  bien  {tins  exactement  signifié 
que  si  on  l'avtit  laissé  h  la  femme  ou  an  domicile  actuel  de  ce 
fonctionnaire?  Il  «emble  que  tentes  les  féls  ^qu'un  fonottonoalre 
est  élabll  dans  nn.Heu,  on  devrait  pouvoir  lui  slgnlQer,  à  cette 


(1)  (  Lepri«arC.  Bcrlhois.)  — La  coub;  —ConstdéruitqQe  l'art.  361 
c.  pr.  exige,  pour  la  ralîdité  de  l'eDquËie,  que  la  partie  eoit  assignée  pour 
;  être  présente  sa  domicile  de  son  avoud ,  qnaDd  elle  «D  a  conEliln^  en , 
trois  jours  avaniTaudiiiaDdes  lémoins;  que  rineiÊcmion  de  cette  forma- 
lîlC  entraîne  la  nnlHlé  de  l'enquèle ,  cet  article  la  proDonçaot  d'une  ma- 
nière expresse  ;  —  Considérant  qu'an  lieu  d'assigoer  Loprieur  au  domicile 
de  Morél,  son  avoué,  pour  assister  à  l'eûquéte,  Berlhois  s'est  boroé,  par 
MB  eiploitdu  B5  avr.  ISK,  4  appeler  Morel ,  en  qualité  d'avoué  de  Le- 
prienr,  pour  être  présent  fc  l'audition  des  témoins;  en  siHie  qn'H  n'a  point 
été  4MBé  d'assignation  à  la  partie,  mais  seulement  à  l'iToné ,  ce  \m.  ne 
remplit  pas  le  bal  de  la  loi ,  et  ce  qui,  par  conséquent,  constitue  la  oqUilé 
alisiriie  de  l'enquMe  ;  —  Considérant  que  la  formalité  de  l'assignation  k 
la  partie  an  dMueilé  de  l'aTseé,  est  ane  des  formalités  subslanlielles  de 
l'enqnMe,  dont  l'inexéeniion  opère  une  Duliilé  du  nombre  de  celles  qui  ne 
peuvent  'être  convertes,  faute  'd'aroir  èlé  préposées  avant  toute  autre  dé- 
feoie;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  si  UonI,  avoué  de  Leprîeur,  s'est 
préseaté  iors  de  Ttoqnéto  de  Bertbois,  et  a  assisté  fc  l'andiiion  des  té- 
meÏM,  il  ne  l'a  fMl,.eeninie'Ie  constate  le  procès-Terbal  d'enquête,  que 
sens  la  protasUdion  de  nnllîlé  «ontre  l'enquête  ;  que  ce  moyen  ayant  été 
prépose  avant  tonte  autre  déelaratioo  de  la  part  de  l'avoné  dans  ce  pro- 
cAs^ertml ,  peu  Importe  Perdre  adopté  par  'Leprienr  dans  la  discnssion 
qu'il  a  établie  ensuite  devant  le  tribunal  ne  Vitré,  en  plaidant,  et  dans  sas 
C0DclustOM,pn'eeqne,  dans  le  cas  même  où  la  nuMité  aurait  pa  être  con- 
«idérée  conme'étant  du  nomtnre  de  celles  qQr  peuvent  être  couvertes  faute 
d'être  proposées  avant  toute  antre  défense,  il  anrailété  satisfait,  par  l'a- 
voué d»  Leprienr,  \  l'obligation  de  l'art.  1T3  c.  pr.,  par  ta  .protestation 
ci-devant  référée; — 'Par  ces  motifs faisant  droit  'dans' f appel  incidem- 
muit  relevé  par  Bertheis,  An  jugement  du  tribunal  de  Vilré,  da  22  juîlUt 
dernier,  en  ce  que  son  enqpête  aon^  été  rejotée  comme  nulle,  dit  qUll  a 
été  bien  jugé,  mal  et  sans  ^ets  appelé  ;o!^Dneqae  la  diseission  au  fond 
Mrs  coati  aaée,  MRS  qu'il  .puisse  être  fait.étatiie.  ladite  ÉOfaête. . 
.Dw  g  et     an.  18I3>^.  de  Renoea,>l'*  cb. 

(8)  (HautdKiaia  C.  Appeitj)—-  La  con;  —  Atteoda  «pM  le  domicile 
de  rialiné.awu.800  dépait.pear  l'année,  ikait  noa-aenloment  oenoi), 
iia«  iniifQé  dans  lesacicsde  la  piocédare,  da  fait  de  l'appelanto; 
A^rii  d  résulte  que  les  H  S  ^  '8  ^  l'aru  69  c.  pr.  civ.  oe  sont  point  ap- 
piicabtes  ; — AUeadn  qa'ea  dnut  les  ailjtsirw  «a  .aciùité  de  aernoe,  ainsi 
qi«<ti«s|ai  aulm  oIir^bs  aHMUs^desItiuAioasfnUiqaesliBpenâref, 
msanMtIaiudeiBitE.doiûiU,  s'ils  «'ent-pasmeiailBslé  Ifialsalioiicon- 
tuire  (ail.  loec.  «air4>  Attwdn,  qd  Wt,  ^  rjmpel  Bîapoiat  été  st- 
ioifié  à  ice  dnufiile  i  —  Béolss»  nol  tedit  Me  d'appel  t  et  ^  par>sai ta ,  nop 
rMwrable  l/arpeidniagtwentidB  tr^lmaal  da^MWÛfeiaelaMe  ée  Keéaef, 
■d«,»l  jaia<l»ll. 

Da  5  août  1812.-0.  de  Rennes,  V  cb. 

(■D.i?9iw  —  (BsMldt.C.  âootMUMrt^  «U.)^Le  naiittlesDeni- 
Vtères,  capitaine  GilLeB  Desmedt,  était  daas  le  port  d'Anvats  pitt  lè 


résidence, 'iMis-les.neles qui  le  cenoeneat j'Oar'an «'ItMaila 
cerliUide  poeaible  «u'il  recevra  les  coptes  qui  lui8eBt4e8ttuèee. 

Jlfifitairn.  —  Les  mlUtalree,  Jorequ'ils  seat-w  aalHIé 
de  service  ne  peuvent  évldoninent  avoir  autant  de  demlcf  les  soa- 
cessifs  qu'ils  parcounntdelieuxoudegaraiaosdiflénals.Paisillo 
de  oet  étatde  iàQses,  iJ£:soati Députée  avoir  censervé  leur  doni- 
clle  d'orijfi*f.  C'est  do  ne  i  ce-  domtcile  que  doivent  être  signifiés 
tous  les  exploits  qui  les  conoement  (V.  DomkUe ,  n*  dB ,  <t  d- 
dessus,  n**  lU  ets.).  Conformément ia jurlsprodeiiee  tcAratée 
toc,  dt.«ll  a  ét&jug&iégalementiqHei  l'exploit  d'appel  dirigé  MMre 
un  milUaire  an  aeti^ilé  de  -servloedalt  être  netifié  à  son  decater 
domIcUe  etnon  au  parquet  du  procureur  général  (Rennes,  Hmkx 
1813)  (2).— U^Mant  il  «rait  été  lugérsooB  l'ord.  de  \m, 
qu'une  assignation  etennée  )i  un  soldat  sous  iea  drapeaux  a'<Mt 
pas  nulle  en  ee  qu'elleavait  été  laite  an  domicile  du  ooDixnbsike 
national,  alors.surtoutque  oe  militaire  représentait,  Jolnln  Aiso 
mémoire,  la  copie  du  jtigement  signifiée  an  domicile  4e  eecim- 
mlssaire  (Req.,  38  flor.«k  3,  H.  Bloix,  n^.,  aff.  GainliM  C. 
dame  GadiUon). . 

•4.1.  Pour  le  cas  où  le  militaire  aurait  laissé  on  mnsnlalrt  B 
eu  on  fondé  de  pouvoir.— V.  ei-desenst  n"  118. 

•49.  Le  soldat  lavoftde  a  son  domicile  daas  cet  hAlel  na- 
lional  qui  a  été.élevé  pour  Ifrrwevolr  en^réoompeose  de  sas  ser- 
vices et  des  blessons  qu'il  a  reçues  en  défendant  Ja  pairie. 

SAS.  Quant  aux  «Msrinf,  l'art.  419  c.  pr.cst  ainsi  conçu  : 
«  Toutes  asslgnatiws  données  à  bord  à  ta  personne. assignée  se- 
ront valables.  »  —  Ainsi ,  pour  les  gens  de  mer,  te  navira  est 
réputé  constituer  leur  domicile.  Jugé,  par  application  de  cette 
dlsposilion.,  que  le  oapitaiae  d'an.uulre  a.pu.ôtn  «alaUoMBi 
assigné  à  bord  de  son  bàUment  (Bnoelles ,  10  mol  1815)  (B}^ 
11  a  été  jiigé,'à  eetle  ocoasieo/que  l'art.  419  «.rpr.,  en  dédariM 


mettre  &  la  voile.  —Les  sieurs  Groenevrerlet  Friscli,  propriélaires  dan 
bAtiment,  fout  assigner  le  capitaine  devaM  le  trilMiBai  da  conmercad'ln- 
vers,  pour  qu'il  soit  condamné  &  abandonner  le  navire  et  t  rudrece^pte 
de  sa  gestion.  —  Desmedt  décline  d'abord  la  cooipélence  du  Iribooal  d'Aa- 
vers.  Domicilié. dans  la  ommune  de  Wi:)tbam,ATroDdisseoKat  de  Ka- 
lines,  il  soutient  que  c'est  là  seulement  qu'on  doit  l'aclionoer.  —  Anfead, 
propriétaire  du  navire  pour  trois  huitièmes,  il  prétend  que  ses  coptoprié- 
taires  n'ont  pas  le  droit  de  le  congédier.  —  Jugement  qui  déclare  le  tri. 
bnnal  compétent  et  aiyngelears  CQH^tonsaGraenepwtetàJFnKàf- 
Appel- —  Arrêt. 

Xa  cooa  ;— Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  qoe  la  demande 
des  intimés,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  le  congé  du  capitaine,  et  foe,  comme 
(çl,  l'appelant  aiiaabandonner  le  navire  dont  il  s'agit,  prétksortir  du  port 
d'Anvers,  ob  il  était  amarré,  ainsi  que  le  commandement d«  ce  navire, 
est  incontestablement  une  affaire  d'une  espèce  nrgente,  et  ga'elle  est  m*- 
rilime;  —  Attendu  que  l'art.  419  c.  pr.  civ.  permet  dans  tous  lestas 
d'assigner  à  bord  du  navire,  et  que  l'art.  418  permet,  en  oatre,d''assig|Hr 
d'heure  a  heure,  dans  les  affaires  de  cette  espèce;  qu'il  résulte  ëvidw 
meot  de  la  brièveté  de  ce  délai  que  les  tribunaux  de  commerce  établit 
dans  les  ports  oà  le  navire  est  amarré  sont  (à  l'iostar.des  aacien&as  amt- 
rauiés  quiiis  remplacent  en  cètte  maliera)  nécessurencnt  compétents  et 
pareils  cas,  puisqu'il  doit  ;  être  statué  snr-1e-cbamp;  —  Alteoda,  sur» 
point  aa  fond ,  qu'aux  termes  de  Part.  220  c.  com. ,  l'avis  de  la  nujvité 
doit  être  suivi  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  da  navire,  rt^H 
cette  majorité  se  détermine  par  les  portions  df  otérét  eicédant  la  noiiié; 
d'où  .il  .suit  qne     intimés,  dans  la  sapponlUen  «lême  qa'ih  n'eusrct 
Béant  ea  propriété  qito  les  cinq  huîtièmeeida  navire,  a'awaieot  pas  msiu 
eu  ie  droit  de  .faire  wasar  daaa  le  chef  da  llapp^t  te  luetioM  d»  api- 
4aioe,  l'ait.  MPcxom.  afaatsaotanfletaeMrMM'pMinleai  aMcap- 
taiae.lafiuallé  dedesMndtr-l»  renbomemeal  da  capital  dttsa  part,  a^ 
qu'il  aurait  été  congédié;  —  Attendu  que  .le  prmnisr  jiga  n'a  lèaa  «âni 
relativemaot  anxdroïls  de  .pT(^iélé<de  IcoiskailitHteadaditMvie»,  eidés 
par  l'acte  dont  les  iniiiaés  se  sent  prévnins  an^metès;  qu'ainit  tes  partiel 
sent  eniiêtes  conae  de  droit  à  mt  égard  ;  —  JMtooda  ^ ,  paur  «al»! 
ne  laseMcittsioBsdiis  intinéaaaaieatipear  d)jot«ae  deaiaÀda  «•red- 
dition de  compte,  radajn,  «ous  ce  Tsppènt,  n'était  pas  nigeale  ■>«•■>• 
pas»  dans  celles  dent  il  est  parlé  A  i'aiL  dl«<c.  nr.;  qa'aâDn,4e  * 
ftw  n*«at  itM  été  caeipélaBt  è  cit  éffid,  ai  ■l'appelaBt  s»aH  psawX  la  <m« 
qo'il  a  pesé,  d'aueir  soodamHllo  à  Wnthac^arMadlsiaMnrtd*  MMacs; 
—  Het  l'appel  au  oéaat,  en  w  qaiioinaerae-leceagé,  nahaDdsasdaaa- 
«Ire  et  le 00 —alliant  d'ketai. ..;  •*-  Bt  en  «e     eeaeifaalad— éaen 
nodiMea  de  CDvpte,  aut  lefogemenldiataiipél  «a  iiéaBt,fdeclmH  prt- 
'MalaréaiMt  jg^é,  i«t,avaat  fainadnvt,  admet ffappalant-àfni— w  gn'i 
j  llépofM'Dù.k'acliMa^téiatenlée'ManatiaBudaBnUiaWialbaa^am- 
I  riiwwiint  4eM«linea,sanf«ixiBlim<s  lapwn»nteiswisi,«lc 

l)nd6a»aidBllL-C.4e  BiaaeUM,M.«]liL  dasus^ef  ifc— n,af. 
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valables  les  ass^&tions  données  &  bord  &  la  personne  assignée , 
n'eilga  pas  qae  l'eiploit  soll  nécessairement  sipitflé  parlaiu  àJa 
pare»ft»«>u9ignée;  qae  l'assignatlOD  peut  être  valablement  laissée 
à  u»e  personne  de  l'équipage ,  par  exemple  à  nn  matelot  (Caen  , 
23ijanvier  1827)  (l).  —  Pourra-t-on  de  cette  disposition  induire 
ceHe  conséquence,  que  la  remise  d'une  assignation  à  personne  ne 
poBcrftse  faire  à  turd  qu'autant  qu'elle  aurait  pour  objet  an  des 
caBladlqnéi  &  l'art.  418?  M.  Delaporte,  t.  1,p.  386;  les  auteurs 
du  Cooffi.  sur  les  Aon.  du  notariat ,  t.  2 ,  p.  4-99  et  500,  sont  de 
cet.  avis:  lis  s'appuient  de  l'autorité  imposante  de  Valta.  Mat.^ 
cette  opli^  ne  repose  pas  sur  dee  raisons  assez  puissantes  pour 
t&bire  tctooapher  du  principe  si  ralsonaable  écrit  dans  la  loi, 
sanoltoDné  par  la  jorisprudence ,  que  tous  exploits  sont  valable- 
ment  eiÇBiflés  à  la  partie ,  quelque  part  qn^on  la  rencontre  (V. 
cependant  H.  Carré,  t.  3,  p.  68  ].  Hais  la  disposition  de  l'art. 
419  c.  pr.  sera  donc  sans  objet?  non  ;  elle  noos  paratt  Introduire 
eo  cette  matlèrei  une  exception  importante;  tel  l'art.  419  c.  pr. 
s&ra|i^te  àicelui  qui  le  précède,  «ice  qn'lUutoriseralt ,  pour 
les  causes  énoncées-  à  l'art.  41 8  ,  d'as^gner  à  bord  de  bfttlmenls 
cojBoie  on  le>feraU  au  domitile  deCassigné;  qne  sf'llne  se  trouve 
pas  sut  Ift  b&UiDMit,  l'assIg&atiOD  serait  valablement  laissée  à 
bvd.  C'est  ainsi  que  s'expliquerait  l'opporlnnlté  de  la  disposl- 
tioiL  de  l'art.  419*,  et,  quoique,  sur  la  question  soulevée  plus 
haut  nous  avons-  exprimé  une  opinion  contraire  à  celle  des  au- 
teiuis  du  Comm.  des  Ann.  du  notariat  et  de  Valln ,  c'est  sur  Tau- 
lorité  de  leurs  ouvrages,  et  d'ailleurs  poar  nous  ixtnforœer  à 
l'espritde  l'art.  419,  qui  autrement  serait  Ici  dMine  Inotilité  cho- 
quante, que  nous,  pensons  que  o*est<  en  faveur  du  commerce 
ou'on  a. introduit  cette  extension  dans  la  rentse  d&  l'assignation. 

incapabUt.  — Au  mot  Domicile,  n***  58  et  suiv.,  se 
trouvent  exposéee  lesdiversescatégorlee  de  personne»  qui  n'exer- 
CAiH  PA^  leius  droits  et  if  ayant  pas  ta  gestion  de  levrs  Intérêts , 
ne  peuvent  awelr,  pûrsuUe,  nn  domiiclle  qnf  leurstlt  propre. 
JLee  exjtleitBMactes  ^ui  les  eonoemeot  doivent  donc  être  remis  à 
la  persoMe  et  au  domicile  de  leurs  représentants  légnux. — Ainsi, 
on  doit  remettre  les  copies  destinées  l*  aux  abspnts  ,  aoousé»  et 
condamnés  par  contumace,  à  l'adminislraleur  nommé  parjustlfe, 
pefidaot.te-tcmfHidft-IaipcâsomptioD d'absence  et  celui'de  la  cm- 
tuœace;  et^  dansies  autres  oae,  aux  envoyés  en  possession  pro^ 
visoire  ottdéBnitlve  (c.civ.  tl3, 120, 139,  140-,  c.  tns».  erlm., 
47lOi  —  Celtes.  desUDéc8>  aumort  civilement,  au  ouraîeur 
spécial. qni  lui  est  nommé  par  le  tribunal  (c  civ.  25).  •—  Quant 
à  la  mort  civile  dont  étalent  frappés  les  émigré* ,  V.  ce  mot, 
D?'  U  et  auJv.);  —  3«  Celles  destinées  au  mineur  non  éman- 

(1)  (Corbio  C.  Thibont.)  —  La.  coût  i — Considérant  qu>o  déclarant 
valables  toules  les  a^signalîons  doDoéea  a, bord  i  la  persasiie  assigoée, 
l'art.  419  a  évideauneat  entendu  autoriser  le  délaissemant  de  l'assigna- 
tiev  sur  le  navire ,  sans  exiger  qu'il  sott  nécessairement  fait  en  parlant  i 
l'tedivida  asaigaé;  qa'aotnment ,  d'une  part,  la  loi  manquerait  son  hul, 
qnî  cet  de  dototr {Aoï  de  facilité  pour  obtenir  pronTptementjosiiif!  dans 
(iea  circDnBtaDce>.oà  la  ptun  'éger  retard  serait  irréparable,  si  elle  laisiait 
à  l'Iumns  di  mauvaise  votonté  le  moyen  facile  de  m  gouitnaîre,  en  se 
ca«b«at^,anL  (^ureuites  dont  il  serait  l'objet;  qae,  d'autre  pact,  elle  aé- 
rait absoltunent  vide  de  sens»  puisque  Tart.  41»n&  deviendiaitplei  qv'unw 
oiseuse  répétition,  pour  un  cas  particulier,  de  la.rëele(géBéraI«exîstantît 
indépendamment  de  cet  article,  d'après  laquelle  rassignation  I)eut«  es^ 
toBlei  matitr»,  étn  commise  en  parlant  à  la  personne  de  l'ajourné;  — 
Qne,  dés  qt^ii  fant  admettre  que  TassignatloD  à  bord  ne  doit  pas  ncces: 
sttiiemint  étiedaiig  ^  pereonne ,  en  est  conduit,  par  la  force  lit»  choses,à 
reeonnattw  qi^eUe  peut  légnHérenenl  éfre  laissée  soit  au  capitaine  ou 
xaflltra,  Miti  à>aB>M(4lt  dé  l'éqoipage  ;  que  c'est  ainsi  qne  lu  cliose  se 

£raAiqn«bfiea&('wdenaDcede  lam«rnkedel68t,  ainsi  que  t'atteste  Vas- 
nstmb  ^«it  h, maiitrv  Ift' p)!» nusonnaUe  d^iatergrAeit  Pexpreoienr 
cmimaeii  tant  euplo^ée  dans  Kail.  4197  que  c*esl  anssi  la  plus  con- 
fanM  kiDespiât'da-la'ltf^riatioB}  car  l*e»pëce  de  coroueosalllé'  qiii  emle 
«ntre  lesMÎtriatfld^DMéiieBaTrre,  le  rapprocbemeat  cootiaud  qji»pTo-. 
dvtt  entre  eiii  le  paittg»  dMmémettmraux  et  des  mêmes  dangers,  la  sen- 
salÛD:qMidoitiwrB'  sur  uo  équ^age  la  présence  d'un  buissier  venant  à 
baBb|  «■MBiniaa  aMO'dceMminiitèr»,  donnent  bien  autant  de  garantie 
des  la«  fld^é'  âeilai:r«iiis«  de  l'exploit. k  son  adresse  que  les  relations  de 
MffM%  daivmiaaoïai  dedomeeticilé',  auxquelles  le  t^gislateor  s'est  con- 
llé  dtM-lhib.6«jupr; 

CenaUlHii  qotfeat  ewnlait  qn^Cbrbin  esl  compris,  en  qaaHeé  de 
maiCelot,  danS'lerMa'dvltéqiripage  du  navire  l*EspéniBce4'Eblei  q^e  l'a- 
lonroement  dont  il  s'agit  toi  a  été-  eomoù  k  bord  de  ce  b&ti|ttenl;  ep  par- 
lant à  anniatel«tdam(meéquipageî  qu'il;  a,  par  conséquent,  lieu  de  dé- 


Ctpè,  à  ^interdit,  m.%  condamnés  avx  travaux  forcéi  à  temps ^ 
k  la  détention  ou  à  la  réclusion,  pendant  le  temps  de  leur  in* 
capacité  et  celui  de  leur  peine,  àleurs  tuteurs  (c.  cIv.  450,  509; 
c.  pén.  29  (V.  Droits cIv.,  n"  76S,  Interdict.,  Minorité,  Peine); 
—  4*  Celle?  desllnées  au  mnsur  émancipé ,  à  celui  pourvu  d*un 
consetf  judiciaire,  àetix-mémes;  maison  doit  assigner  en  même 
temps  leur  curateur  ou  conseil  Judiciaire,  à  l'elTetdc  les  assister 
(0.  civ.  485,  515,  V:  fnterd.,  MfnoTité);  —  5»  Celles  destinées 
aux  femmes  mariées  dans  les  matières  à  r^soo  desquelles  le  mari 
peut  seul  fermer  une  demande ,  au  mart.  S'il  s'agit  d'une  femme 
séparée  ou  qui  a  la  libre  administration  de  ses  biens,  elle  peut 
sans  doute  recevoir  les  exploits  qui  la  concernent,  dans  ce  cas; 
mais  sous  la  condition  que  son  mari  sera  assigné  conjointement 
avec  eKe;  car  II  est  de  principe  absolu  qu'elle  ne  peut  ester  en 
justice  sans  l'autorisation  martiale  (V.  Contrat  de  mar.  et 
Mariage,  plusieurs  décisions  en  ce  sens). 

îBâS.  II  a  été  Jugé,  par  exemple,  qn'nne  femme  mariée  ne 
peut  ester  seule  en  jugement,  encore  bien  que  ce  serait  en  qua- 
lité de  totrlce  d'enfants  <fQn  premier  mariage;  qu'en  conséquence, 
un  acte  d'appel  donné  à  une  femme  seule,  lorsqu'elle  est  mariée, 
est  nul ,  encore  bien  qu'elle  aurait  été  lallœée  pour  procéder  en 
qualité  de'  tutrice  d'enfants  qu'elle  aurait  eus  d'un  premier  ma- 
riage (Grenoble,  17  aoûl  1851,  aff.  MIchaHon,  v"  Ordre). 

S  46.  Toutefois,  l'appel  signiSé  iane  femme  mariée  en  secondes 
noces ,  depnis  le  jugement  par  elle  obtenu ,  a  pu  être  déclaré  va- 
lable ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  signtflé  au  nouveau  mari ,  à  l'effet 
d'autoriser  son  épouse,  s'il  est  reconnu  que  l'appelant  a  été  de 
bonne  foi ,  et  que  c'est  par  le  fait  de  l'intimée  que  son  change- 
ment n'a  point  été  connu  de  l'appelant  en  ce  qu'elle  a  conlloué  de 
prendre  les  mômes  qoalités  qu'en  première  Instance  (Req.  17 
août  1831)  (2). 

949. 1x9 prisonniers ,  les  bannis,  sont  valablement  asslgn^.i 
an  domicile  qu'ils  avaient  avant  leur  incarcération  ou  leur  ban- 
nissement. (Rodter,  ord.  de  1667,  art.  2,  quesl.  10;  Domat, 
Droit  public,  liv.  l.til.  16,  sect.  3,  n'  14;  Carré,  art.  68).— 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'assignation  h  un  déporté  peut 
étm.signiflée  à  son  ancien  deraicile,  en  ce  que  la  déportation  ne 
M  fart  pe»  eocourto  I».  mort  civile,  mais  te  prive  seulement  de 
l'administration  de  ses  biens  Jusqtfà  ce  que  la  (!épottâtion  eût  été 
efTertuée  (Rej.,  16frim.  an  10,  aff.  Doumerc,  V.  Peine). 

IB48.  Les  exploits  à  signifier  iiuD  détenu  doivent  âire  remis 
à  son  domicile ,  ou  à  sa  personne  entre  des  guichets  ;  lis  ne  pour- 
raient dire  sigalflés  augeâlfer  (Conf.  MM.  Carré,  n"  358;  Pigeau, 
!,  126;  Chaoveau,  V»  Exploit,  383). 

'  clarer  «t  exploit  régulier;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel ,  etc. 
Do     jaav.  18SY.-G.  de  Caen,  4*  ch.-MH.  Dupont- tondrais,  pr. 
(S)  Bspice  :  — (Conrmunier  C.  Koeé.  ) —  Dans  une  instance  entra  les 
liéritiprs  .Xogé'et  Laurence  Se.bel,  celle-ci  avait  pris  h  qualité  do  femme 
Subilting,  afitorïsée  ea  justice,  bieO'  qu'elle  fût  veore  dés  loiTgt(>mp:<.  — 
UDija^mect  fat  reodu  en  sa  foreur  ei.  celte  qualité;  maH,  depuis  ce 
iogaoMttj  elle  ee  reaurta  arep.  un.  sieur  Cumninier.,  sans  notifier  ce 
diasgemeat  d'état  aux  héritiers  Nogé.  —  Aussi  cas.  derniers  se  sonWila 
i  bornés  à, signifier  Tapp^  q^i'ils  ont  interjeté  du  jugem<al,  a  Laurence 
I  Secbet,  comme  épouse  du  sieur  Scbilling,  se  disant  ^mtorisée  en  justice, 
I  et  non  au  sieor  Commnnier,  —  Les  époux  Communier  ont  prétendu  que 
cet  appel  était  n«t,  en  ce  qne  Communier  n'avait  pas  été  iotimé  pour  au- 
!  t«riter  sa  femme.— 23  janr.  1839,  arrêt  de  laconrdeR^DDes,  quî  r^j^itê 
I  la  nanité ,  attendu  la  bôone  foi  des  bérillers,  le  mariage  de.  Laa^eace 
i  S«dMt  étant  tièt*r4cBak..--Poarvù  de»  époux  Oommumer  pouirnolalio» 
I  daa  artk-  SUIy  Stt-c.  em,  ev  ca  qne  PaatorfiaUev  étiSt .  nèicesfatre  t  la 
feauBB  peor  (AiM  «a  jotticb  «  AtrM.' 

;    La  coob  ;  —  Snr  le  iirenier  moyen-  dirigé  ccBire  l'arrêt  dD.t2,i«lT. 
:  14199,  et-  qnr  est  fondé  sur  la  violàtîon  dés  art.  31 S  et  tiS  c.  tir..  :  — 
^  Atteado  'qu'il  est  constaté  par  l'arrflt  attaqué,  qne  Laurence  Communier  .a 
I  pmoédd-,  en  première  imtance,  comme  femme  antorisée  d'AndréScbOIing. 
j  eDqalfUli  a  pris  les  mêmes  qualités  en  constituant  un  avoué  sur  rappel 
.  ÎBlerjeté'pBries  héritier»  Nogê,  do  jugement  du  tribunal  ,ctTi|  de  Benne^ 
^  du  SO  mai  18S8  ;  —  Qne  c'est  par  le  &it  de'  la  femme,  CoiP|nifnier  el{e- 
'  neqw'qoo  son  diingement  d'éfata  éld'ignoréi  et  qne  ses  uvérsaires  ont 
été  induits  en  erreur  ; — Attendu  qu'en  se  fondanlsnr  ces  faits  copstatés 
'  peur  déclarer  qae  les  héritiers  Niwé  avaient  procédé  dé  bonne  tcù ,  et  en. 
rcjelaut,  par>ee  motifj  les  moyens  de  nullité  proposés  par  Làprençe  Sc^i^ 
et  CODMonier,  son  nouveau  iliari,  la  cour  rpyàle  de  tiennes  n'a  viDjU  ni, 
les  arti  2i5'et  331}  c.  av.,  niancane  autre  loi  ;  — Rejette,  etc, 

Dn  17  août  1831.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Borel,  pr.'Uoreau,  rap. 
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.  9#0.  Le  nitnmr.nDo^inaatilp^  a  80»d«fQlciUe,après  latH»- 
'soluifon  du  mariage  â^,««8  pte«et  m^e,  elin  SM  tBt«or{V,  Do- 
micile, n*'  81  et  suiv.i.  Câ  tutear  pwi  éUe  oelut  deB^éponx  so^ 
vivants.  Par  sulle.ix'esi     t^teor  4]iie  ies  sISttiBcaUontdOlvbtrt 
'  ét  r  e  raiies ,  C'est  donc  avec  ralsoa  m'tt  »  été  |«c*  t)W  ntbifgaf Itm 
"^d'assigner  perionntUmtnt  \t  ntoear  poimni  de  sn  «untear  ou 
de  lui  signifier  les  Jugements  QbteofW^iMtrCflnlflBiiAïU^I&ttb- 
Ibllière',  pe  s'applique  ((u'au  miftear  ^uMClpé      ^MWde,  fvi 
^fcô«..  c.  civ.  482;  Reg..$7JaPV.  iMO)  (I). 
'   a  50.  Il  a  été  décidé  que racte  «rappel  stgiHBM «M vCttTMMi 
gaailté  de  mère  et  tutrice  de  lea  eafKatsiiiliieura,  dont  ruu'Cst 
décédé  avant  la  signiQoftIIOU»  est  vaUbVe*  sL  V&voaé  de  ces  d^t- 
nters  en  première  instuce,  loin  défaire  algnlRArce  décès  à  l'ap- 
pelant, a  fait  notifier  à  l'avoué  de  ce)ul-oi  lejugemeat  âo»l  est 
appel  à  la  requ£te  de  la  œj^re  etde  loua  lea  enCaats  mtaeufs,  y 
compris  l'enfant  décédé  (Liège,  30  déc.  1813,  aff.  G.  BattKt, 
V.  Succession).  —  Cedandaat  il  a  été  Ugé  qo'UD  âcle  (Tappel 
stgnlBé  au  curateur  d'un  inLecdit.aiiria  le  décès  de  oetat-d,  n'est 
pas  valable  (Bruxelles,  Smai  1828, aff.  B...,  V.  Appel  elv., 

,  fftl.  Il  est  certain  que  al  le  ropiéseDtafflt  légal  est  d^d^èn 
a  céssé  ses  fonctions,  les  slgolfioaltoDS  qui  lui  sont  faites  sont 
natles.  C'est  aln^i  qu^il  a  été  lugé  que  l'aete  d'appel  sigatflé  è  db 
tuteur  dont  les  (onctiaos  ont  cessé  par  suite  de  la  m^orlté  de  sdo 
ex-papllle  est  non  valable,  alors  même  que  le  cbaiiKemeDt  d'étal 
«péré  avant  le  Jugement  attaqué  n'aurait  pas  été  dénoncé,  et 
qne  tuteur  aurait  continué  i.  figurer  dans  llnstaBce  qui  a  pré- 
cédé ce  jugement  qu'ici  oe  s'applique  pas  l'art.  345  Ov  pr.,  r»- 
lalft  &  la  reprise  d'Instance,  qot  n'est  retoUf  q«*aiix  Inslances 
actuellement  pendantes  (Mimes,  iKmal  iSlS) Reprise 
d'instance. 

tftf .  Il  D'est  pas  question  ici  des  4tm  mortmo  :  État,  tré- 
sor, communes,  établissements  publics,  etc. —  La  manière  de  les 
assigner  est  régie  par  l'art.  69  c.  pr.  —  On  en  parle  dans  na 
chapitre  particulier  (V.  q«*  408  et  sutv.). 

A»I.  7.  —  Jîemii9  de  la  copie  :  à  la  partie. — Parents.  —  Ser- 
viteurt.—Voiai». —  Maire. —  Visa.—  Mentio»  de  lapmonnê 
à  qui  la  copie  eit  rsmùs,  ou  parlant  e. 

SftS.  Après  avoir  prescrit  les  deux  modes  de  sigoiflcallon 
dont  on  vient  de  s'occuper,  la  loi  s'est  appliquée  à  compléter  la 
garantie,  en  Indiquant  la  série  des  personnes  auxquelles  la  copie 
peut  être  remise  lorsqu'elle  ne  l'est  pasè  la  partie  elle<méme;  de 
manière  qu'il  y  ait  certitude  que  l'acte  sera  porté  &  la  connais- 
sance de  cette  dernière. — Les  formalités  relatives  à  la  remise  de 
Tasslgnatlon,  communes  è  tout  exploit,  sont  les  plas Importantes. 
Ouelle  que  soit  en  effet  la  régularité  d'an  eiplott  dans  son  texte, 
Il  n'a  d'existence  légale,  line  saurait  prodvtrede  résultats,  avant 
sa  remise  à  tontes  les  parties  qu'il  concerne,  iti  se  prisenle  dans 
tonte  sa  force  ce  que  dods  avons  dit  de  la  néeesslté  de  la  copie, 
et  de  sa  cooformlté  avecroriginal  (V.  n"34ets.).  Sans  Taccom- 
plissement  de  ces  conditions*  point  de  défense  possible;  aussi 
voyons-nous  les  précanllons  pour  garantir  la  remise  de  l'exploit 
devenir  l'objet  de  )*enllère  scMUcItude  du  législateur.  Sa  prévision 
Taau-devaol  de  toute  surprise  possible;  et  la  jurisprudence,  par 

(1)  (Dessales  C.  corn,  de  ta  Roniltf  rie.)— La  co0i  Attendu  qu'il  n'a 
pas  été  jastiflé  au  procès,  lors  de  la  lignification  do  jugemeot  du  S4  plnv. 
aa  %  que  la  demanderessa  en  caseatioD  fCtt  émancifia  ;  qu'il  n'a  pas  même 
4i6  articulé  qu'elle  fAl  pubère  ; — Qu'an  contraire,  ta  même  demanderesse 
s'y  qaalifie  par  ledit  jagement  comme  mipiJI«;—Qae  les  erremenls  de  la 
procédure  oot  été  faits  en  la  personne  de  Dental,  comme  son  représentant 
et  défenseur  légitime^  que ,  par  coaséquesi ,  dans  l'éiat  oA  la  cause  a  été 
présentée,  la  loi  3  an  code,  çiU  U^Hm.  pêrton.  atancK,  el  l'art.  48S  e.  civ., 
iDvoqaée  par  la  demanderesse,  dans  son  mémoire  de  Inrue ,  pour  prou- 
ver que  ladite  sigoification  faite  eo  la  personne  dttdit  Cantal  était  nulle, 
ne  Ini  étaient  pas  applicables  ;  —  Rejette. 

Du  27  janv.  18S0.-C.  C,  Esct.  req.-MH.  Lasaodade,  pr.-Lasagai, 
rap. 

(2)  (Bayol  C.  Gay.)— La  coira  ;— Attendu  qae,Jors  de  la  citation  «n 
appel  notifiée  a  Bayot,  en  qualité  de  tuteur  de  Cécile  Bayet,  le  31  aoàt 
1810,  cette  dernière  avait  atteint  sa  majorité,  et  que  ladite  qualité  de 
tnieur  qu'avait  auparavant  ledit  Jean  Bayot  n'existait  Goneéqnemmeat 
Fins;  — Attendu  que  l'art.  S4S  c  pr.  qui  vent  que ,  ni  le  cbanganent 


■nfiéfi^lè  sèvéïrïfi^/a  orfttë  toute  l''ébèrgiq  t?«N>Heatte»i«M 
ilIspesKiofis'  d'ainears  précises  de  la  lot.  ^  Ce.  qu'il  bOMiMI 
sottoQlf  dè'Iber  dans  la  remisé  de  l'ei^bU,  c'e8t..la  réalltA.te  Ai 
remise;  tvcenifndeqnél'acte  serap^rvenu^cètul  q^'^j  liilAnaaa. 
Tel  tit  l'objet  desarï.âti  et iSOc  pr.},leur^.âiK>9si^^  »réelM% 
'eenm  sorlont  de  l'art  ^8,  sanctionnées  d^  ,9utlilA  wr  C^rk  9% 
dQntténtli  la  fols  t'outegarautle  contre  t^ab^s,  anjouni'balwimé» 
destgnfllcatlohs  sotiIQées,  et  (oule  assurance  sur  l'exaotltnétt^ 
(aremt^edés  exploits.  Toutefois,  ils'esléleyéplusieiicsduttHoMc 
1« plus  jgrand nombre  est  résolu  par  la  Jucisprudwen;  Mns.Hft 
rapporterons  dans  lés  divers  paragraphes  f}i^  vont  suivre.  V«U 
eti  qnels'  termes  l'art.  68  estcouQu  Toua  efpleilssemBtfattt 
&  pef^dnne  ou  'domicile  :  mais  si  l'butsslef  ne  trouve  au  deabMt 
ni  la  partie,  ni  aocutt  de  ses  parentsoii  ^ervltenra,  il  remettra.  d« 
snlte  la  copié  à  ub  voisin,  qui  slgnerîa  l'original;  si  ce  v«Mv:nf 
peut  ou  ne  veat  signer,  rhuiaslerremeUra,li|(!opfe  M.aiMo« 
adjoint  de  là  commune,  lequel  visera  t*orlgiiuï1saaSifral|i<l^lMi^ 
sier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  Poriglnaî  ^ue  wr  la  oapto.  v 
—  Le  tout  hpetne  de  nullité,  déclare  l'art.  70. 

*5A.  Lk  disposition  cl-dessus  a  reneonlré*  d«w  to  pnia 
tIqUe,  de  noinbreuses  difficultés;  chacun  des  mots  de  Mira avife' 
tie  en  a  soulevé  qui  lui  sont  propres.  On  s'en  apsreem.afe 
gfand  nombre  des  nonuntenls  de  jurisprudence  one  «ou  avow 
recoelitts  sur  ce  seul  point  de  notre  matière.  Il  M  nMUtiflMr 
la  progression  que  suit  la  loi  :  la  remise  de  la  copie  doit  Hem 
faite  d'abord  à  la  partie  etle-mème,  et,  à  son  délaat,  à  ses  p»*> 
renison  serviteurs,  en  troisième  Ileaè  un  Toi8,lD ,  si  riwlsàiat 
ne  trouve  auenn  de  ceux-ci  an  domicile;  enflo  an  luHn  dsia 
commune,  dans  le  eas  où  aucun  voisin  ne  pourrait  on  hma- 
dr^l  recevoir  la  copie.— Le  tout  avec  l'obligation  rigeoraMBi 
pour  l'holssier,  de  bire  une  mention  fr^we  de  la  pOTsmae-à 
laquelle  11  a  laissé  la  copie,  et  d'observer  rlgovreuseneat  \^t^ 
de  série  dans  lequel  sont  placées  les  personnes  cl-desses. 

Lorsque  l'assignation  a  lieu  à  domicde  éi»,  la  coiHe  pe■^e■» 
être  laissée  ani  personnes  qui  s'y  trouvent,  qnoiqoe  mm  p»« 
rentes  ni  domestiques  de  l'assigné?—  Oui.  —  V.  DMBleBe  éte» 
n*1S. 

SftS.  Avant  d'entrer  dans  le  détail,  il  est  bon  deiain  rm 
marquer  que  bien  que  la  loi  ne  parle  pas  de  l'd^,  ni  ^  PéM 
d'esprit  que  doivent  avoir  les  parents,  serviteurs  et  voistasàqri 
on  peut  remettre  les  coplesen  l'absence  de'Iapartie,  la  raison  eile 
boa  sens  disent  asses  que  cqlid  àqnlla  remise  est  taife  diNtavofr 
laconsclence  de  la  gravité  de  faetedpnt  on  lerend dépositaire,  et 
étrece  qu'on  appelle  mentis  convos.lldevradonoavob'aisÂBS 
quinte  ans  révolus ,  &ge  auquel  on  est  admis  à  déposer  vmimm 
témoin,  par  argument  de  l'art.  S8S  o.  pr.  Autrement,  M  ail^ 
copie  pouvait  être  laissée  à  un  enfant  ou  à  un  Imbécllln,  tt«l 
certainquelevœu  de  la  toi  ne  serait  pas  rempli.  PotIiier(Pf«eéÂ^ 
ch.  1,  art.  4)  enseigne  également  «  qu'il  faut  que  la  peraemMSà 
qui  la  copie  est  laissée  soit  en  âge  de  discernement;  qu'oo  wm 
doit  pas  la  laisser  è  un  impubère;  carGuénonsnrIsaBbeit,Uv.i* 
cb.  B,  prétend  que,  dans  ce  cas,  le  détendeur  pourrait  dooMadar 
la  nullité  de  l'exploit  et  de  tont  ce  qui  s'en  senit  snivl.  »  (CemL 
HM.  Boncenne,  t.  2,  p.  207  ;  Merlin,  v"  AJoom.;  Carré  el  Cba»* 
veau,  quest.  259). — Les  anciens  auteurs  disaleotégaleoaeatqpn 
le  sergent  devait  prendre  garde  dlllgeouieat  que  i'explott 

d'état  des  partin,  ni  la  cessatioa  des  fonctions  dans  lesqaellei  elles  ^n- 
cèdenl,  n'empêchent  la  conliiuation  des  procédures ,  ne  s'ealeod  qne  4m 
instances  aetnellement  pendantes,  et  ne  peut  raisonnablement  iniw 
obstacle  a  ce  qne  celles  qui  ne  sont  point  encore  introduites,  ne  le  SNCBi, 
après  le  changement  d'état  on  la  cessation  des  fonctions ,  contre  les 
lies  devenues  par  là  seules  légitimes  pour  contredire;  qn'aîasi  ea  taMHt 
l'application  de  ces  principes  à  la  cause ,  il  est  évident  que ,  SMlgr*  la 
changement  d'état  de  Cécile  Bayot,  survenu  avaat  le  jugeMsat d«  tnr 
bnnal  de  première  instance,  ce  jugement  n'es  est  pas  notes  valsMa; 
mais  que,  l'appel  introduisant  une  nouvelle  inslasce  ibsolanmt  disHert» 
de  celle  que  les  premiers  jnges  avaient  évacoée ,  Jean  Gay  dmil 
quérir  de  la  véritable  qualité  de  la  partie  qu'il  avait  S  citer,  st  m  pMiWir, 
par  suite,  diriger  son  action  qne  contre  Cécile  Bayot,  puisque  sa  mjotM 
avait  fait  cesser  les  fonctions  de  son  tuteur  Que  l'aMipatioB  notsié*  k 
ce  dernier  ne  devait  pas  plus  produire  d'effet  que  si  elle  eût  été  dosai*  à 
uae  personne  étrangère  a  Cécile  Bajfot,  ne  «aurait  motiver  la  vocatama  *■ 
cause  de  celle-ci;— Rejette  l'exploit,  etc. 
Du  15  mai  1813.-C.  de  Nlnes. 
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fait  AD  domicile,  le  (ôt  en  parlsot 

XrtsUDttn  stT  Hatuer,  tU.  1 ,  s'  S).— El  c*e«l  dans  ce  sens  qu'il  a 
'Mé'jMgé  que  raplon  d'appel  dont  la  copie  a  été  laissée  à  un  en- 
Uni  da  llnlialé,  &gé  dé  sept  ans  qnalre  mois,  est  nul  ;  que  la  loi, 
.eaatKorfbant  rbulssler  &  remettre,  en  Tabsepce  de  la  partie  ass^- 
^ée,')a  e«pie  à  un  parent  on  à  an  serviteur,  a  entendu  puler 
^Dè  për»oim  ayifnt  l'Age  de  falson,  elque  rhpissler  n'a  pu  ra- 
«ar^er  oottme  tel  nn  enfant  si  éloigné  de  l'âgé  de  puberté  (Honl-, 
ftsMer,  »T  dée.  18)7)  (1).— Disons,  toutefois,  que  cette  règle  ne' 
iMtpii  être  poste  d'une  manière  absolue ,  et  que  son  appréciar 
tlMn,'Mssée  au  pouvoir  discrétion nairé  des  Juges,  dépendra  des 
drMBilances.  SI  l'eiploll  est  parvenu  entre  les  mains  de  la  per- 
«Bbeipitl  ooncerne:  s'il  est  constant  et  avoué  qu'elle  en  a  pris 
rnsMissaftce ,  le  bol  de  la  loi  se  trouvant  ^ors.  rempli ,  la  per- 
«oone  Intermédiaire  dont  s'est  servi  Thulssier  devient  aaoi  In- 

f  tM.  On  demande,  d'une  antre  part,  s*il  n'est  pas  nécessaire 
ffÊt  telul  qui  reçoit  la  copie  n'ait  pas  un  intérêt  notoirement  op- 
fon  m  émmdeur^  on  prétend,  par exetnpie (M.Biocbe,n<' 180). 
que  la  citation  remise  au  flls  du  demandeur,  employé  cb«z  la  dé- 
leBdear,  annulerait  l'exploit.  —Une  telle  doctrine  nous  paratt  au 
aaina  dootense.  Un  exemple  plus  précis  se  trouverait  penl-élre 
dans  le  cas  où  ane  femme  agissant  en  séparation  de  corps  contre 
son  mari  recevrait  elle-même  la  copie  de  l'exploit  fait  à  sa  re- 
-«nèta;  on  réciproquement,  dans  le  cas  où  le  mari  ayant  un  Inté- 
rêt contraire  à  celui  de  sa  femme,  c'est  à  Inique  seraient  remis 
tas  exirtofts  eoncernant  les  affaires  de  celle-cl.—El  effectlvemeni 
11  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  les  signiflcatloos  faites  par  l'acqué- 
reor  ponr  arriver  à  la  purge  de  l'bypoihèqne  légale  d'une  femme 
ne  penvent  être  laissées  au  domicile  du  mari  parlant  à  sa  per- 
SODoe,  attendu  qu'il  est  Tadversaire  de  sa  femme  (Paris,  3S  fév. 
1819,  air.  LéUBg,  sous  cass.,  S9  fév.  1820,  V.  Dispos,  entre- 
vt&>. -«-Cependant,  d'après  un  antre  arrél,  la  Qoliûcalion  do 
contrat,  Mte  h  la  femme,  même  séparée  de  biens,  en  parlant  à 
son  mari,  trouvé  dans  son  domicile  et  avec  lequel  elle  demeure , 
suffit  pour  porger  l'hypothèque  légale  qu'elle  a,  pour  sa  dot,  snr 
les  biuis  vendus  par  son  mari,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'y  a  en  ni 
dol  ni  frande;  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  la  sl- 
gnlBeaUon  soit  faite  à  la  personne  même  de  la  femme  (Rouen ,  1 S 
fév.  1838, et,  snr  lepoonrol,Req.,  léjulll.  1830(2).— V. aassl 
MoMf  VJ  nov.  18S7,  air.  Génoyer,  v"  Prlvll.  et  hypoth.)> 

(  1.— Aernue  d«  la  eopie  atuB  parants,  owo  wdieattoii 
rapports  d«  partnté. 

9ftV.  Lorsque  les  significations  ont  lieu  à  domicile,  la  loi 
n'exige  pas,  et  avec  Juste  raison,  que  la  copie  soit  remise  k  la 
personne  elle>méme  qu'elle  concerne,  alors  même  qu'elle  se  trou- 
verait actuellement  à  son  domicile  :  il  lui  eût  été,  en  elTet,  par 
trop  facile  d'éviter,  la  plupart  du  temps,  de  se  rencontrer  en 
prteence  de  l'ofBcier  ministériel  et  de  se  soustraire,  par  snlte, 
aox  actions  dirigées  contre  elle ,  saut  certains  cas  où  les  signifl- 
catlons  et,  par  suite,  la  remise  des  copies  doivent  être  faites 
à  la  personne  même  (v.  q"  209).  — Les  parents  et  les  servi- 
teors  sont  donc  placés  snr  la  même  ligne  que  la  partie  lorsqu'il 
s'agit  de  slgniflcatl  on  à  faire  à  domicile,  parce  qu'il  est 
très-probable,  en  effet,  qu'ils  s'empresseront  de  remettre  à  qui 
de  droit  la  copie  qu'on  a  laissée  entre  leurs  mains.  Hais  il  est 
certain,  comme  le  fait  remarquer  H.  Boncenne,  t.2,  p.  208, 
qu'un  étranger,  qu'une  autre  personne  quelconque,  qui  se  trou- 
verait actuellement  dans  le  domicile  de  la  partie ,  serait  sans 
4ualltA  pour  recevoir  l'exploit.  Ces  personnes  n'olMralenl  pas, 

(1)  (Coodarq  C.  Bergou.)  —  L&  cour  ;  —  Attendu  qa'il  est  coDstant 
et  reeoniD ,  en  point  de  fut ,  qae  les  copies  d'appel  oolifiries  à  Elisabelli 
Agrecli  etPierre  Coaderq,  mariés,  ont  été  remiaes  à  leur  eofaol,  âgé  de 
sept  «08  quatre  mois  seoUmenl;— Atlenda,  en  droit,  que  le  législateur, 
eB  auloruaBl  l'huissier,  par  l'art.  68  c.  pr.,  a  remettre ,  en  t'abseoce  de 
I«  partie  aiiignée,  la  copie  à  qd  parent  on  à  un  serTilear,  a  enteodu 


une.  personne  d*4ge  suffisant    en  effet»  sus  yenidê'laloi,  poor  l'exactitude  de  la  reiâts'&^e  la 


:e  d'appel. 

Du  27  dic.~18n7.-C.  do  lloa^lellie^.•ll.  d«  Trioqoelagoe ,  1*  pr. 
(a)  (Doray  C.  Drlan.)  —  La  coon  ;  —  Sar  la  premier  moyen  :  — 

Too  mil. 


oopift  à  FMslgnéi  celle  garantie  qv»  donnent  ou  la  communauté 
d'intéréta  et  d'affeotlov,  on  les  Heos  et  tes  rapports  Journaliers 
d'habitation. -H- L'ord.  de  lj09,  art.  52,  exigeait,  comme  le  code 
actuel .  ^n'è  délaat  4e  la  partio,  les  exploits  fussent  remis  è  ses 
gent,  ttrvitmn  on  autres  attacMi  à  ta  maison. — L'ord.  de  1667, 
tlL.  2,  art.  3.  était  motos  «iplltille;  elle  portait  :  «  Tous  exploits 
d'ajournement  seront  faUs  a  personne  on  domicile ,  et  il  sera  fait 
mention  sur  l'original  et  en  la -copie  des  personnes  auxquelles  lis 
auront  .été  tatsfeés,  à  peine  de  nulfilé.  m  —  On  examinera  succes- 
sivement :  1°  fie  qu'il  tant  entendre  par  ces  mots  par«nf«  ou  lef*- 
vitaurt\  2*  si  TMiUsIm'  est  tenu  de  désigner,  soit  par  leurs 
itoma,  soit  par  leore  rapports  avec  la  partie  ajournée,  les  per- 
sonnes auzqoellea  11  remet  les  copies  ;  3*  si  la  remise  de  la  copie 
peut  étra  faUa  A  eei  pmonnes  tronvées  bors  dn  domicile  fie  JÂ 
partie. 

MM.  Remarqnons  d'abu-d,  avec  nn  arrêt,  que  dans  le  cas 
où  l'huissier  ne  trouve  pas,  au  domicile  Indiqué,  ta  personne  à 
laquelle  11  vent  aignlfler  nn  exploit.  Il  faut  distinguer  le  cas  où  le 
domicile  en  question  est  toujours  celui  de  la  personne  re<^er- 
cbée,  et  celui  où  elle  n'y  demeure  pins  :  dans  le  premier  cas,  U 
y  a  Uea,  en  exéootion  de  l'art.  68  c.  pr.,  de  remettre  la  copleft 
un  parent  on  voisin  qufaigne  l'original,  et,  snr  leur  refus,  de  s'a- 
dresser an  maire  (ce  qu'en  termes  de  pratique,  on  appelle  faire 
une  mairie-,  V.  n^  315  et  snlv.)  ;  dans  le  deuxième  cas ,  et  si 
l'huisaier  ne  peut  déeonvrlr  la  résidence  actuelle,  il  y  a  lien, 
aux  termes  de  l'art.  69,  de  s'adresser  au  procureur  de  la  Répu- 
blique (ce  qu'on  désigne  en  termes  de  pratique  par  les  mots  faire 
un  parquet),  et  d'afficher  l'exploit  à  la  principale  porte  du  tribu- 
nal (V.  n**  446  et  sulv. —  Orléans,  16  mars  1850,  aff.  Guiry, 
D.  P.  90.  2.  76). —  Reprenons  : 

Dans  quel  sens  le  mot  parant  dolt-ll  être  entendu? 
Dans  te  sens  le  plus  large ,  puisque  l'article  dit  aucun  de  ses  pa- 
rents; de  sorte  que  le  vœu  de  la  loi  se  trouverait  rempli,  quel  que 
soit  le  degré  de  parenté  ou  même  à'attiance  des  personnes  aveo 
la  partie  assignée  :  époux ,  pères  ou  mères ,  oncles  ou  tantes , 
neveux  on  nièces,  cousins  on  cousines,  etc.,  etc.,  et  même  un 
parent  auquel  ta  loi  refuserait  te  droit  de  succéder,  ditM,  Bioche, 
no  257.  —  Uals  une  difficulté  s'est  élevée  sur  ce  point  ;  ces  pa- 
rents et  alliés,  quels  qu'Us  soient ,  doivent-ils  faire  parité  de  la 
famille  et  habiter  eux-mêmes  la  maison  de  celui  à  qui  l'exploit 
est  adressé?  La  question  est  controversée.  On  dit,  pour  l'affirma- 
tive :  le  mot  parents  ne  doit  pas  se  prendre  d'une  manière  géné- 
rale; Il  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  demeurent  d'habitude  avec 
le  défendeur  et  qui  partagent  son  domicile ,  et  non  aux  parents 
qui  se  trouveraient  accidentellement  on  par  hasard  dans  la  mai- 
son *,  en  un  mol ,  Il  faut  que  la  copie  soit  remise  à  quelqu'un  de  la 
famille  :  alicui  ex  famitid  (V.  HM.  Boncenne,  t.  2,  p.  205  ;  Bol- 
tard,  t.  1,  n"  263  ;  Favard ,  V' Ajournement,  S  3,  n«4;  Bioche'et 
GouJet,v»  Ajoorn.,  u"  6;  et,  dans  les  auteurs  anciens,  Guy-Pape, 
quest.  101  et  192;  Rodier,  sur  l'art.  3,  tlt.  2,  ord.  1667;  Re- 
buffe,  de  Citât.,  art.  2).  —En  effet,  ajoule-t-on,  les  art.  61  et 
68  c.  pr.  n'ont  fait  que  reproduire ,  en  langage  moderne,  les  an- 
ciens termes  de  l'ord.  de  t539,  qui  prescrivait  que  les  exploits 
fussent  laissés  à  l'ajourné  ou  à  ses  gens  et  serviteurs.  Or,  le  mot 
gens  indiquait  alors  les  membres  de  la  même  famille  habitant  sons 
le  même  toit ,  comme  le  dit  positivement  Rebuffe  dans  son  com- 
mentaire :  le  mot  gens  ayant  vieilli  lors  de  ta  rédaction  du  code, 
on  l'a  remplacé  par  te  mot  parent;  mais  on  n'a  prétendu  iutro- 
dnlre  ancone  Innovation  dans  le  sens  attaché  an  mot,  c'est-à-dire 
qu'on  a  toujours  voulu ,  aujourd'hui  comme  à  l'époque  tie  1SS9, 

Ailendn  que  l'art.  3194  c.  cir.,  qnlTeat  qne  l'acte  dont  il  s'agît,  vAi 
signifié  (aol  a  la  femme  ou  an  snbrogé  lalenr  qn'aa  procureur  ia  roi ,  ne 
disaot  rlcD  de  plus  k  cet  égard ,  s'en  réfère  néceieairemeut  aux  règles  gé- 
nérales sur  le  mode  des  s^DÎBcatiooB,  et  qne  l'art.  68  c.  pr.,qni  contient 
ia  règle  générale  établie  sur  ce  point,  eiige  seulement  que  tout  exploit  soit 
faita personne  ou  domicile.— En  sorte  qoe  cesereit  créer  uoeanllilé  non 
écrite  dans  ta  loi ,  que  d'aannier,  dans  le  cas  de  l'art.  2194  précité ,  la 
signiScalion  hiie  a  la  femme,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  h  sa  personne , 
mais  k  son  domicile  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  ia  cour  do 
Rouen  du  ISlév.  18â8. 

Du  14  jiiîll.  1850.-C.  C,  cb.  r«q.-HH.  Doooyer,  pr.-Cassini,  rap«- 
Lapldgnr  Ucirris,  av.  gén.,  c  conf.<Caillemin ,  av. 
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désigner  les  membres  de  U  famUle  bkbflu^  Ift  ate  naken  : 
ratio  hujut  text^ ,  disait  Bebuffe ,  «si  quart  âtatêo  i»  domitUio 
fieri  débet ,  non  invônta  ciHwdi  ptrumA  ,  l«»  «I  UXIM  MMO 
iwntitfttf  ciiaio;  raisons  qal  sont  les  mkoM  a^oord'bai.  EbSd 
on  lovoqae  à  l'appui  de  cette  optelOB  reBieaUa  et  rteoDOiM 
des  dispositions  des  art.  68  el  4SS  c  pr.,  po«r  dimitrer  qM 
c'est  dans  les  rapports  JourDallars  el  dus  les  Ueas  étroits  de  la 
commuDaulé  d'babItaliOD,  doq  molDS  qaedaiis  eeu  delà  pwenté 
et  de  la  domesticité,  que  le  législateur  a  cra  Iroover  t»  «araBlle 
que  reiptoll  serait  remis  avec  exactitude  klapersoue  l»ttewa6e 
(T.  H.  Blocbe ,  T"  Exploit ,  o<  —  Et  11  «  été  jBgé  daas  ce 
sens  :  t»  que  fa  copie  d'au  exploit  s'est  pas  valableflKiit  laMsée 
i  DU  parent  de  l'assigné,  trouf  é  accIdenteUeBest  dau  le  domlolle 
de  ce  dernier  (Colmar»  4  déc.  I807)(t)j— S'Qu'eieudPabeeMe. 
de  la  partie  assignée,  la  remise  de  la  copie  u  peat  4lre  Mie 
qn*lk  des  personnes  domiciliées  avec  celle-ci,  et  non  à  des  parents 
qui  s'y  trouvent  accidentellement  (PoUler8rSSaeAtl8S4,  arrêt 
cassé  le  U  ouU  f 858.  V.  cl-dessous,  d*  SSO-^o);— S*  Q«e,  dau 
on  cas  pareil ,  la  copie  ne  peut  être  ramÉie  ao  parent  trouvé 
accidentellement  dans  la  maison  qu'en  qualité  te  volita  («*H 
l'était)  et  que  par  conséquent  l'original  devrait  Mie  rigné  daM, 
à  peine  de  nullité  (PolUera,  isinill.  i8l3)  (9). 


ri)  (Ge^nheim  C.  BriOD.)  —  La  coob  ;  —  AUeDdo.  qoe  U  hailaiofl 
ét VwpMÏttoB  n'a  pa  eoarir  jotqa'à  présent ,  par  la  viu  de  la  signiOca- 
Udb  de  rarrét;  vice  qni  résulte  de  ce  que  cette  sigaificatiOD  porte  que 
l'bvÏBSier  l'a  faite  aa  domicilft  dademaadèar  tm  oppoéitioD ,  pariant  &  son 
bire  le  natre  ;  oi  il  est  amé  os  Mn  a  «a  demeitr  dMiact  el  sé- 
paré de  celai  dadesnandtar;  qvaiaiiM  frère  B'daii  paa  pensiee  ceeable 
pour  recevoir  cette  lignificaiioa;  dés  Un  elle  a  été  bn  valaMimsalfcite; 
M,  par  suite,  la  Un  de  UBrreeevoIr  as  uarait  waiaBir;  —  Saps 
s'arrêter  à  la  fin  de  aon-recevoir,  ni  k  la  signiBcatiOB  de  Vanêi,  lespit 
l'opposKioD. 

ïa  4  déc.  1807  (H  Ben  t808  on  1809).-C.  de  Colaur, 
(2)  (N...  C  BettOil.}  —  La  con  ;  —  Atteodo  qae  le  bot  des  disposî- 
tîoas  de  Tait.  68c.  pr.,  a  été  d'asiver  que  la  copie  de  Peiploil  parrien- 
dr^  sAremeat  à  la  partie;  —  Atteoda  que  peur  que  l'^et  «ni  renpK , 
il  faut  qee  la  pièce  passe  par  iMinaiasdcspsrsMDSS  qnifeéqMDUil  ba* 
lïlaellemeot  la  païUe ,  comme  des  panais  MBeunuitaiiaa  la  maîMa,  v^ 
vaat  avec  elle  ea  faaille ,  et  à  portée  de  la  voir  coatioadlMuat ,  ei  noa 
pas  de»paren(s  séparés  d'habitatiOD  de  la  partie,  a'ajaal  avec  elle  que 
pra  é*  rapports  os  aa  noias  se  la  voyant  qnv  raremeol  ;  —  Attendo  que 
tslleélait  l'aocieDie  jnriBpnideoce,  qoi  a  dft  d'astant  pTas  lurrivrea 
tard,  de  1669»  q»'ea  rafpiadiiaalses  éiapoiiliHs  relatives  aux  ajoarne- 
meata  de  celles  qui  y  soot  aaalogaeg  d«la  loi  aouvelli,  oa  veH  qae  celle- 
ci  a  Toalaa}oalei  aux  piéGaalioM  aniGnlts  par  i'oféeaoaagu  poir  ga- 
laotir  la  remisa  de  rexplait  àlapartie^AUeadB  qatkameMleprécédeBU 
OBI  éa  décider,  comme  ils  obI  efectivaBieat  décidé  It  tDbuaaL  éb  première 
bMiaaee  dédarer  bqI  le  déhissé  Mt  à  la  daaie  Looguville ,  paise  qae 
OB  poeraoi  éir*  co— îdérée  que  comme  voisioe  de  la  parUe ,  eUe  devait 
«gaei  t'ori^aal,  ce  d«B(  elle  s'a  pas  même  été  interpellée;  —  Atleodii 
min  qu'il  eat  égalemaal  iutUâé  par  «r  certificat  do  maire  de  la  Trem- 

Sade^qoe  ta  veove  LoflgîeviUc'a  bb  demîcitednUact  et  séparé  décelai 
isépoai.  Booflet,  el  qwdè»laM  il  a^»  juatHaa  desraneteraaaeiit»- 
nemeot  des  hits  mis  an  aMDi  pac  Ua  inlimlt;  —  IM  l'i^pellaliefl  aa 
iiéknt,ele. 
Du  tSIuifl.  ins.-C.  de  Pellleis. 
(9)  (IVeyer  C.  Méot.)—  La  codb  Attenda ,  snr  le  moyen  de  lonDe, 
fa^ox  lermee  de  Ftot.  68  c.  pr.  cir.,  bb  exploit  est  valable  et  régalier 
brsqa'il  cal  fait  aa  domicile  de  fqeumé ,  et  qae  ta  copie  en  est  remise 
MB  d«  SOS  partais  ^  —  Qos  ta  loi ,  ea  permettant  de  la  remettre  aux 
patenta, n'a  fixé  aile  degré  d*  panaté,  oifBitlaéiBlinciiov  entre  ceux 
qui  ont  la  méa»  réaideoca  qas  t'ajoarné,  elceaa  fid  aa  e^  reocoBireat 
^  momentanément;  qoe  le  rag  da.  i^latear  eat  lamifa,  )arsqaeiia 
copie  de  Texploitest  laissée  aa  ifomieile  de  i'ajeBBBé ,  fc  gnelgue  peraoaaa 
de  sa  famille ayant  avec  lai  des  rapports  satBsanu  pour  iaim  présamer 
q«* l'exploit  parviendra  h  son  adresse;  qoe  les  naltîlés  sont  de  droit 
éluil,  ai  aa  paaveat  élt»  preBwieéw  qrô  torfqa'ettes  sont  textadtement 
exprimées;  il  ne  faut  pas  distiagaec  Ih  ai  la  Wi  ae  disiiagne  pas';  —At- 
tendu ,  en  tait ,  qo.'ii  est  caasiaté ,  nr  f  expiait  d'^ooriéaMnt  fait  à  U 
requête  de  Joseph  Kayer,  à  MaibàM  Héta ,  qae  U  aoçie  a  été  laissée  par 
Phaissier  an  dmoicil»  dadifc  Héaa,  sb  partÏMl  h  la  demaiselle  Meyer,  sa 
niée*' germaine;  qpa cat  exploit  Ht  dêos  tégaHerom  la  fcrme.  d'après 
Part.  68  précité ,  et  a  vaubUauBl  ialrodail  l'iastaBct;^  qa'aa  sarplas 
llestMrtaiii,d*apréslaaiBtMtaliBa.alle<-mémB,qae  Mioa  a  ea  eonsais 
sance  de  sca  ais^^natiea ,  émet  le  tribanal  de  première  iaetaBca  de  Ta 
rascoo ,  et  qn'aiui  la  aalUté  de  est  exploit  qu'il  propoee  est  repoassée 
par  le  droit  et  par  le  fait  ;  —  Attendu  au  fond ,  etc.  ;  —  Sans  s^anéier 
au  mo]eii  de  nolliié  de  l'exploit  d'ajeammeot,  etc. 
Da  6  fév.  1826.-C.  d'Aix,  cb.  af.-M.  Desése,  1"  pr. 


.  L*opMon  eeitrtirv  no»  semAIe  préférable.  La  loi,  «B 
indlquast  que  la  copie  sera  remise  au  parents  de  Passlgné^Mnde 
faire  aneuBO  dlsUacMoB  eitre  oeu  qol  [ont  partie  de  sa  hmllle 
el  babHent  constarameat  «n»  loi,  et  eejDZ  qnl  ef  reneonUent 
par  basard ,  emploie ,  an  eoDtralre ,  comme  on  Pa  va ,  cette  ex- 
presiloB  gtaérale  :  «mm»  de  ses  parents.  En  prééenee  d'oie  p|p 
retUe  dteposltton,  Il  n'est  donc  pas  permis  de  Mre  de  distlactfam, 
et  il  y  aaralt  Tiotatlea  de  l'art.  1030  c.  pr.  dans  la  «Kctslon  qui, 
SOT  an  pareil  motif,  prononeendt  la  aoUlté  de  rexplolL  Ifall- 
lears,  la  garantie  cberrbée,  à  savoir  que  l*eiplott  sera  porté  i  la 
eOBsaissancede  la  partie,  D'exlsle-t-eUe  pas  nffisaaiment  dais 
la  persoane  d'un  parent  (père ,  frère  ou  antre)  qol  se  trouve  ac- 
MonteUemenl  dans  la  maison?  Telle  est  aussi  Poplaloa  da 
IM.  Tbomioe ,  1. 1«,  p.  189  ;  Carré-Cbauvean ,  queil.  SAO  bâ; 
BOBBder,  1. 1*',  n*  570.— Et  U  a  été  Jugé .  dans  ce  dernier  «w  : 
1»  que  la  copie  d*UD  exploit  est  valablenait  laissée  à  on  parat 
de  Pae^é ,  trouvé  aecldenlellemeDt  dans  le  domielle  de  celul-d 
(Alx,  6  m.  18S8)  (S)  ï— «*Qte  la  loi  n'exige  point  qne  le  pareat 
trouvé  ao  donddlede  l'assigné,  et  auquel  on  peut  remettre  la  co- 
pie de  Pexplolt,  ait  sa  demeure  chez  l'assigné  (Bruxelles,  IS  ftf> 
183S;  Gaes.,  U  mat  1858}  (4);— 5*  Que,  de  même,  larcmlse 
d'un  exploit'  est  valablement  faite  à  un  parent  trouvé  an  domicUB 


(«)1<*  Safke» .-— (Wiack  C.  N...)— La  cotn  Attcada  qne  ai  fin.  61 
^. ,  qni  ordoBnek  l'haiisier  défaire  meatioa  de  la  peneaae  k  laqaefle  il 
laisaecopia  de  son  exploit, ni  l'art.  68  da  même  code  qui  lui  prtMrit,  tors>- 
qn'il  ne  iroare  pas  la  personne  assigaée  à  ses  doaâcils ,  d»  lamiHM  cette 
copie  à  an  de  ses  parents  oo  serrileurs ,  ne  lui  imposa  rebb||i'.iaa  d'ia- 
diqoer  lesnensde  celai  ci;  —  Qa'il  suffit,  par  cniaéqaaai,  qpTilmeo- 
fieaae  daae  son  exploit  Ih  rapports  de  parenté  ou  de  damestieiié  «ai  eiii- 
tcafc  eaire  ceM  fe  qn:  la  copie  en  est  latssée  et  la  personne  aest^ée ,  peir 
qi^il  soit  Mtisliùt  à  ta  loi  ;  —  Attevda  que  l'exploit  dent  il  s'apt  aa  pra- 
cés  nlats  qu'il  a  été  tml  à  ckacua  des  éptus  Wiock ,  eo  son  domiale, 
parlant  à  sa  nièce ,  de  l'hntssier  bien  eonoae,  et  à  qm  copie  en  a  été 
Uigséc  ;  —  Qne,  si  dans  l'Bae  de*  deux  coptes  laissée»  an  asMgpéi,  3 
est  dit  qae  cette  nièce  se  nomme  Désirée,  tandis  quaVetigioai  bbob- 
tient  pu  celte  meatioa,  cette  drconaianca  est  mdiBércnte  aa  pamès, 
nisqBVlle  a  souvent  pour  effet  de  bire  considérer,  comme  non  eaïalams 
daaB  t»  copie,  l^aeecialieu  du  nom  de  la  nièce ,  sans  que  pour  cdailb 
pusse  aalriJBer  la  aollilé  de  Pexploit  qui ,  même  saas  cens  meaiioa, 
csBtieattoatceqoBlalai  exige  poar  sa  vaKdiK;  —  Atteadu,  qaaBl  aa 
amyen  tiré  de  ce  qoa  l'baisBief  n'a  pas  relaté  dans  soa  exploit  aaqael  des 
deux  époBx  Wiack  apparteaaii  la  atèca  k  qai  il  dU  avoir  parié;  iJiBCfWi 
objection  est  sans  aocone  force,  puisqu'il  est  incontestable  que  la  aiéee 
de  ToB  des  époux  est  »  paa  l'effet  éa  mariage ,  dereone  anast  fa  niées  de 
l'autre  ;  — Alteada  qne  la  circonstance  alUgoét  par  les  défendrars  qu'ils 
a'umdeot  aucnne  nièce  deaMaraat  avec  eux,  ffti^dle  établie,  lawfcaW 
salMHntiaAflirMta,  pnisqa»  Pan.  68  précité  n'exige^  qas  la  panai 
a  qui  U  copie  ds  l'exploit  peal  être  hissée  dans^  le  domictle  ds  PiMBp^ 
y  ait  lai-mème  sa  demeure  ;  —  Par  ces  molibf  déclase  le»  Mbadems 
noa  fondés  dans  leurs  moyeas  de  nnllilé. 
Do  15  fév.  l839.-a  de  BmxelUi,  V  cè. 

i'Stpio .— (Blanral  C.  Jonrde.]— Le  S8C«u  M)  aoÉt  18U,  snMlla 
coor  de  Poitiers  qoi  prononce  en  ces  termes  :  >  En  ce  <pii  laacba  l&nalUi 
disPeipleit  d'appel  da  sieur  Morat:— Attendu  qae,  d')^)cè8  le  texu|aicii 
de»  art.  08  etM6e.Br., l'exploit  doit,  a  peine  de  uullilé^dlre  nmiia 
persoantau  a  demm»  :  k  parsona*,  parce  que  c'est  A  sa  vérilaUa  d» 
tinatioB  ,  kdooaicile,  pare*  qu'apito  lu  remise  directe  k  la  partie  iaUim- 
sée,  nul  motif  da  sécmité,  noUe  gasBatia  pias  grands  qoel«remâsl 
domicile  ne  pourait  être  offerte  k  l'aulgné ,.  qn> ,  k  quelque  jascuBi  qal 
revienne  k  ce  domicile ,  sera  certain  d'y  troarer  l'expèatl ,  «pa'il  a'a  pm 
re^adirectemeol;  —  AttsBda  qu'il  résalte  évidammeut  ds  U  qae  laa|ë»- 
soones  désigaées  par  la  loi  comme  ayant  qualité  pour  racevair  Paaîisi 
qae  la  partia  devra  irsuver  k  domicile  k  sou  retour  dUiveat  étn  des  ps^ 
•SBMS  daenciliéea  arec  l'assigné,  qudqoeaatre  caractéreque  h  kflem 
assigna  i'aiUswi,  et  aoo  pas  deapersoanss  qoi  nsetroBveutqaVcâ- 
denteliameot  en  la  demeura  de  la.pwlis  aité»;  — Alleada ,  oa-  eêêa,  qaa, 
si  la  loi  n'eût  en  en  vne  qne  l'intérêL  qna  pernaat  porter  kPamigirfsoa 
parent  ou  son  Eerrileur»  ella  n'eût  pas  préféré  la  simple  isisin  ,.t'éUaagm 
demeunmt  non  loin  de  la  partie  citée ,  au  pareal  et  au  aewîSsai  W 
hors  du  domicile  de  celle  dernière;  oependaat  «tta  féléseasa  eak« 
dans  la  loi,  ce  qni  démontre  claireaMBtqu'eB  uigiaai  laremsBBki' 
cile ,  et  en  indiquant  ceux  qui  penveal  r^uliteomaai  j  nsBsaisPs 
la  pensés  du  législateur  s'est  portée  su  Ta  qielilé  éa  damia 

Îoe  sur  celle  du  parent  oa  servîtev  ;qpe,  par  rrrflfqyy.  l'«!iplakd?a|Mé 
ont  il  s'agjt  n'a  pas  été  régnlièreoMot  délaissé;  —  EacvqaalsmckélB 
demande  en  garantie  contre  l'bBiuier  Lernooniar  :  — Alteada.  ^uada 
termes  de  l'art.  71  cpr.  cit.,  il  résulte  quetalei  alaisaéaax  masiamats 
k  apprécier  la condaite  dal'haisaie[,.sa  bonne  ou  maaraiae  Iob,«I  topha 
ou  moins  d«  diOcdté  que  le  texte  de  la  lo  appliqué,  pourait- présenter 
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du  défendeor,  bien  ^u'il  o'r  demenra  pas ,  alo/s ,  d*alllean ,  que 
rtiDlssler  a  pu  croire  qu'il  babitaltavoc  ce  défeiideur  (Toalouie, 
8ao&tl850,  aff.  Danoassaiu,  D.  P.  SI.  2.  113).  ~  Ceci  doit 
éire entendu  avec  ladouUe  restricUao  doat  ou  avarié  oi-^eesos, 
B**S5ït,  256,  à  Bavoir  que  le  parent, quel  qu'il  «oit, ala  ca- 
pacité nécessaire  pour  recevoir  la  copie ,  et  qu'il  b*«  imM  an 
iDiérét  dlamétratement  opposé  Â  celul-du  demaBdenr.  —  Ooaot 
à  t'obilgatiOD  Imposée  à  l'huissier  àtmentionner  le  parootawiael 
Il  laisse  la  copie,  V.  pins  loin ,  o°*  3S0  et  auiv. 

Quant  à  l'obllgaUoQ  d'Indiquer  les  r^yoris  de  pareslé,  V. 
a"  S7ft  et  «olT. 

S  S>  —  Bmisê  d0  U  xapM  «we  -sewiKiirj,  mm»  Mteli»»  àas 
rapport*  d$  d^Madnïw.  —  PorUtr  m  uwwiwy.  —  MêUtc 
^kùtglgarwL  —  -CoMMMaoJ,  «le. 

tAI.  Bemarquons  d'abord  qoe  l*«tpre96ioo  lenwieiir»  d«tt, 

comme  le  mot  parents^  et  pour  le  même  moltr,  êli»  pris  daoa  le 
seas  le  plus  étendu,  sans  qu'il  soit  permis  toutefois,  ooame  «n  le 
verra,  de  le  faire  sortir  de  son  acceptlAu  natuaeiie.  Oo  raiiffe  les 
serviteurs  ou  domestiques  en  dena  clasaes  :  les  ans,  4U  M.  Aon- 
cenoe,  t.  2,  p.  205,  doutlesioacUonsiélevées.au-dleseBS-del^ 
ception  vulgaire  do  mot,  n'ont  rien  que  d^booontble;^^  «ot  les 
bibllotbëcalres,  les  précept«ir&,  ias  seaétairea,  les  bileBdants, 


daoasoa  etécalioa  ,  et  s'en  ettrapportés  à  laarTpndeiee  etàlenr  jo8tic« 
novr  Û  coaduile  &  tenir  envers  .lai  en  m  ^ui  uuube  les  fraù  on  domnageB- 
intérMs  ;  —  Atleadu  que  l'boissier  Lemonnier  remplit  liabilaeUeiaeDl  les 
devoirs  de  looétat  avec  zèle,  exactitade  et  banne  foi;  que  riea  dast  la 
cause  acioelle  ne  porte  a  penser  qu'il  soit  sorti  de  si  ligne  de  conduite 
ordin^,  et  qae,  s'il  a  commis  une  nullité ,  c'est  h  uoe  erreur  Involon- 
taire qu'il  fut  l'attriboer,  ptnlAt  qo'à  nne  impéritie  grève  ;  —  Attendo  , 
(l*DDe  antre  part ,  que  l'exploit  dont  ii  s'agit  est  jbmno  aux  mains  du 
sieur  Morat  longtemps  avant  qoe  la  nullité  commin  fOl  irr^par^le ,  et 
que  ni  lui  ni  f  es  conseils  ne  se  sont  mis  «n  mesare  de  la  répanr,  loit 
par  ce  qu'ils  ont  partagé  l'errenr  de  riiuisaier,.soit  par  tout  autre  motif,  ce 
qni  vient  encore  atténuer  la  bote  de  rbuissier  ; — Uéclara  nul  l'acte  d'if - 
pet ,  et  déclare  la  demande  en  garantie  mal  iondée,  etc.  >  —  Peurroi.  — 
Arrêt. 

La  com  ;  —  Attende,  sur  le  premier  moyen,  qoe  de  h  combinaison  de 
Fart.  175  c.  pr.  (d'apree  lequel  oehii  qni  prétendra  avoir  droit  d'appeler 
ta  garantie,  sera  tenu  de  le  laire  dans  la  buitaine  dn  jeor  de  la  demande 
originaire)  avec  l'art.  179  da  même  code  (d'aprte  lequel  il  ne  sera  pris 
aucun  détaot  contre  le  défendeur  originaire ,  lonqu'araot  l'expiration  du 
délai  pour  former  la  demande  en  garantie ,  il  aura  déclaré ,  par  acte 
d'avoué  à  avoQé,  qu'il  a  formé  cette  demande),  il  résulte  que,  dès  qoe 
Haarat  n'avait  {ms  fait  sa  déclaration  d'avoir  formé  sa  demande  en  ga- 
rantie., la  cour  royale  ,  en  «donnant  aux  parties  de  prendre  lenre  con- 
ClosioBS  d'en  statuant  au  fond  par  défaut,  fanle  à  Ainrat  d'avoir  conclu, 
n'a  rien  Ja)t  que 'de  conforme  fc  ces  deux  articles  el  n'a  pn  violé  les  art. 
7?  et  78  qui  fixent  an  défendeur  le  délai  pour  signifier  sa  défense  et  an 
demandeur  celui -pour  faire  signifier  sa  réponse  à  la  défense; 

Attendu ,  sur  le  deuiième  moyen,  que  k  dtcision  do  9  mai  (qii  est 
attachée)  ne  devant  et  ne  ponvant,,  d'après  Us  motils  soseaprixiés,  être 
considérée  comme  oa  arrêt  dont  .rexéculioa  doit-éire  préoédée ,  fc  peine 
de  onllilé,  de  signification  fc  avoiié,  TarL  147  e.  pr.  n'est paa^iplicabla; 
—  Rejette  ces  deux  noyens; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lien  fc  pioooDcer  m  la  tnistème  .nopeo 
d'après  ce  qui  va  être  statué  sur  le  qoatrièiae;  — Et  «lalMot  «or  ce 
dernier  moyen;  —  Vu  les  art.  68  et  1030  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  t'ait. 
68  contient  une  disposition  générale  d'après  laquelle  la  copie  deii'expleït 
;peut  être  remise  au  domicile  .de  la  partie  usigoée ,  à  un  de  ses  parente-  on 
'  serviteurs ,  et  qu'elle  ne  prescrit  pas ,  à  peine  de  nullité ,  que  le  parent 
'•ni^oel  cette  copie  est  remise  soit  demicilié.au  nèmeJieu  que  la  [wtlie 
assignée;  qu'aieii  eo  décidant  qneladitarL  68  ne  s'aulique  an  passât 
•ûe  la  partie  assignée  qu'autant  qu'il  demeure  avec  elle ,  la  cour  royale  « 
«ijonié  il  la  diqwsition  de  la  loi  et  violé  lesailides  oi-desBM  aélérés;  — 
Onee. 

Ihi  lé  unii  r838.-C.  C  ch.  civ.-Mlf.  Porlalis,  1"  pr.-BapéMn,.i.- 
Lvplagoe ,  f*'  av.  gén.,  c.  contr.-Morin.et  Dupont- Wbite,  m. 

(1)  (Brugnier  CTi...)  — La  code;—  Atteedo  que  te  moiien  .de  nut 
4ite  invoqué  par  .Brugnier,  curateur  fc  rhoirie vacante  de  la  venve-Blerie, 
contre  l'a?Gignation  en  péremption  fc  lui  donnée  par  ledit  expiait  da  3 
l«v.,  sur  le  fondement  qne  la  cepie  n'en  avait  pas  .M  laissée  daas  «oa 
tlomtdie  fc  nne  personne  qtû  eftt  qualité  pour  la  teoevoic,  «n  parlant  A 
son  clerc ,  qui  n'était  son  serviteur  ni  son  parent^  coma»  l'exige ,  fc.^ine 
)d«nall)té,  l'art.  68,  même  code,  pour  qoe  Pasiigaation  seit  valable, 
m  saurait  Mre  accoellli  ;  qoe  le  elarc  d'un  avané  est  un  «ni  .acnitenr, 
qwîqH  n'éUat^jBH  domaslifliwj  qn'il.satJa  panaane  de.aa  maison 


les  coBimis  on  olen»^  lee  avtnes,  dont  tec  servioes  coMparlent 
UBe.dépMdaMteyluB  abaotaeàta  voleotédeoeltifqHa  ln«Bploie; 
■ce  ecDt  im  dasagétif  ea  proprement  dits,  leevalete,  Iec4entt»lee, 
les  «aBOienBee.  Ie8i»ertiera,  ele.,  etc.  Oo  peat  njoiiler  4  la  pre- 
mtôre  oatégotde  lea  anmiaÉera,  les  dames  de  oenpagnte,  les  fem- 
mes de  charge,  etc.,  etc.  —  ITaprès  %.  Boitard  {t.  1 ,  n*  S2i),  le 
«aet  sefwéemr  wnprendrait  tous  muz  qui  receiveirt  an  «aMre  dn 
défeadeer  «t  qui  taafciteiit  avec  M.  Cette  dernière  conditioa  n'est 
pas  rigoareosennat  nécessaire  :  Il  euffiratt  érldeaameirt,  comme 
oa  l'a  va  pear  les  fHtMnla ,  qoe  te  satarlés  se  trouvassent  au 
doa4elle  de  l'assigné,  lorsque  la  copie  leur  a -été  remise. 

MlV..  £a  oanaéqaenDe,  il  a  ééé  jogé  que  la  copie  des  eiptcAls 
poo«alt<vataUemaBt  étreirearise  :  i*  au  cffre<d<un  avoué,  «a  do* 
mteiterdeiMioi-oi,  cUé  en  quattté  de  curateur  à  me  succession 
sacaote  (lUmea,  7«vrH  1-812)  (l);—  Ou  à  un  lAercda  proprM- 
taire  locataire  Cpfcrtie  assignée)  (Bnnelles,  6  mars  (2)^-— 
â'  ti  on  des  leommis  de  la  partie  assignée  (eigniSeation  4*va  pro- 
■iét)  (Roven,  a  ]anv.  1«U,  aff.  Tboain,  V.  effet 'de «emnKree, 
m"  7S2);  —  3*  A  un  efnp/ejf e  de «ette  partie,  lequel  a,  comme  le 
«erwUeur ,  qualité  poor  recevoir  ta  txiple  i*ma  eirplott  (Meti , 
33  Eév.  1«90  (S);  Bordeaos,  24  aeét  KSi,  aff.  Honneyra, 
V.  Doaaaeo,  n"  S82)  ;  —  é**  Au  jardimer  dNnse  ferre,  Uea  qee  le 
donaine  soit  mis  ea  séquestre,  et  que  le  propriétaire  ait  (ait  place 
au  gardien  (Req.,  26  mars  1832)  (é). 


ta  plus  pBTlicnliéremmt  préposée  aux  atHires  de  ce  genre ,  pour  les- 
qaeUes  U  a  des  rapports  plus  directs  avec -son  patron  ;  que  la  loi  a  eo  en 
eoe  penr  objet ,  ^e  la  copieeigniflëe  fc  an  doeaicile  parvint  'à  la  personne 
fc  laquelle  elle  est.desliaée ,  et  qne ,  dans  l'aceeption  générale  de  servi- 
teur» elle  a  nécessairement  entendu  «osnpwadie  tous  ceax  qui  lienaent  fc 
ta  personne  qgi  doit  la  recevoir,  et  n'a  vonln  aae  aimédîer  fc  l'abas  ^pni 
pourrait  résulter -de  la  signification  faite  en  parlaat  fc  «ne  personne  étraa- 
gère  qui  se  trouverait  par  basard  dans  la  maieoa  on  le  domicile ,  sans 
mettre  aueua  interèt  fc  remettre  la  cepie  fc  la  partie  elle-même  ;  qnll  suf- 
fit donc  d'énoneer  le  rapport  qu'ont  ensemble  ces  deux  perfcmnes ,  et  qne 
«elle.fc  qui  la  copie  est  laissée  eeit>saiaobée ,  fc  qaelqne  titre  que  ce  soit, 
fc  la  partie  assignée;  ~  I>Br  ces  ssolifs ,  sans  s'arrêter  fc  la  deatande  en 
nuttite  de  l'exploit  du  S  fév.  181^  déclare  l'msteace  périe. 

Du  7  avril  18i2.-G.  de  Nlmet.-H.  Ricard,  av.  gén. 

(S)  Btpéee  ;  —  (  Uydens  C.  Dlltns.  >—  Jugement  dn  trBmal  d'Anvn 
ainsi  con^  :  —  Attendu ,  en  fait ,  que  l'exploit  du  5  juin  dernier  poile 
qu'il  a  été  remis  au  domicile  de  l'assigné,  y  parlant  au  sieur  Vanroos- 
brouck,  clerc  cbet  M.  Beffmans,  et  que  Texploit  du  15  dn  même  mois.a 
éte  remis  an  même  domicile, f  partanta  H.  Hoffmans, propriétaire,  babi- 
tant  ladite  maison  et  fondé  de  pusaira  4«dit  -eiear  UMens  ; — Attendu 
que  ces  désignations  indiquent  .dairemiot  les  rapporte  qBi'.exialeot  ea- 
tre  l'assigné  et  ceux  fc  qoi  les  exploite  ont  éte  laissés  ;  —  Attende ,  en 
droit,  que  l'art.  68  c.  pr.  n'a  en  d'anUebol  que  d'assurer  qael'ozpteft 
parviendra  fc  l'assigné  et  qne  celte  cetiitade  existe  snffisammeat  lonqae 
la  copie  est  laissée  on  fc  «ne  personne  qui  haUte  la  mtoie  maison  qaa 
l'assigné  et  qui  se  trouve  ainsi  liée  avec  lui  par  les  rapporte  qui  dérivant 
de  la  cohabitetioo,  oo  biea  fc  un  clecc,  on  commis  ou  teut  autre  servilenr 
de  cette  personne ,  surtout  lorsqu'ils  n'ont  aacun  intérêt  opposé  fc  celui  de 
l'assigné.  «  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub     Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  BMlTappel  an  néant 

Dn6  marsl635.-C.  de  Bmasllai«  2*  «h.-MBI.  Vaduagen  cadet, ^ca- 
tainas  et  Hersman,  at. 

(8)  (  Létrange  C.  Vorel.  )  —  I*A  oonaj  — ^^onsidémat  -que  le  ««de 
de  procédure  vent  que  teus  exploite  S(nent  faits  à  peseoane  nu  domieile, 
jnaiB  que,  dans  te  cas  ob  llruiseier  ne  trouve  pas  la  partie  fc  son  domi- 
cile, il  est  autorisé  fc  'taisser'la  copie  fc  l'on  de  ses  parents  on  serviteurs; 
qne'tes'employés  de'bpartie  en  son  domicile  sont  évidemment,  fc  plus 
forte  raison  que  tes  simples  serviteurs,  capables  de  recevoir  ladite  copie  ; 
que  dans  l'espèce,  IVte  d'appel  a  été  fait  au  domicile  del^éirange,  ea 
pcriant  fc  la  penonna  dn  lienr  'Vancbet ,  employé ,  qn*ainsi.lBa  ii^Ula- 
rilés  qu'on  loi  reproche  sont  sans  fondemant,  etc. 

Ou  23  fév.  18S0.-C.  de  Metz. 

(4>Jf«péatr—  (Premaésde4a  BnnieC.ltounean  de  lafirosse.)—  Arrêt 
de  la  cour  de  i^ttm  dn  30  mai  9821,  qui  rejette  lemeyen  de  natllté 
prepeaé  par  tesieer  Frmnaisde  te  -Brtais 'cmtre  an  aote'd'vppei  qni  hd 
avait  été  signifié  fc  la  terre  de'VaReaes,  qui  «vaK  été  m»e*a  séquestre, 
et  dont  ilavait  été  expulsé  par  te  gardien.  L''eote  d'appél  portait:  "IBb 
l'absence  do  sieur  Fresoais  de  la  Briais ,  j'ai  leifsé  nopie  au  -nommé 
Théodaie  Xavier,  Jardinier  dndb  Vareanes.  • — mwrvoi  paar  viotntion 
de  l'arL  68  e.  pr.  Grt  article .  disait  le  demaaden-,  inpeae  fc  l'buicder 
l'obligation  de  remettre  copie ite  'IViptolt  au  domicile  de  l^asaigné,  fc  M 
psf'floae,  fc  un  aMa)bre4e>saiiBmHte.  a  «a  demestiqve ,  sinon  an  voiaie 
au  aaimaire  de  ta  commune,  bans  l'espèce  ,ée  «iear  Fresnais  avait  été 
mpaleé  deJadon  de  Vuanaea;  aes'dimattiqneB  n  araint  élé'ébasién 


Digitized  by 


'  SM.  U&lrinl  /knntar  M  (teht  Ara  rMgé  dao«Uela«e  dés 
«ervlteore  da  pnprtftlafre,  et,  par  Brtt«,  il  m  peut  ntwoir  la 
copie  d'un  eiplon  signifié  à  ce  dernier  qu*n  qaallté  de  eoùjn,  et 
«a  slgDMt  rorlgtul,  encore  bien  qa*il  liablte  la  mène  maison 
que  le  propriétaire  (Limoges,  t5  mars  1841,  tf.  ferand  soos 
rej.t  18f«v.  184t,v«  Obligation}. 

è*4.  Un  hommo  tl'affkiru  peut-H  Mre  placé  daasia  catégo- 
rie des  sertUevrsTlt  aéléjtigé,  dans  le  sans  de  Faermallve, 
qn'n  n'y  a  pas  nullHé  d'un  eiphrit  d'appel  dont  la  cçple  a  «té 
laissée  au  doml«f)e  deilntimé,  parlant  à  n  homme  qal  a  para , 
dans  l*ittslructioD  Riite  en  première  tnetance,  ea  «imltté d'homme 

'tf'affiires  de  PHitImé}  qu'on  peut  présamer  qu'il  était  à  son  ser- 
vice, surtout  lorsque  rinttmé  a  reçu  celte  c<^e  et  la  représente 
(Besaaijon,  36  Joln  1816,  aff.  N...  C.  N...)<  —  Toutefois,  on  a 
«édaré  nul  l'expimi  laissé  au  domieile  do  l'Intimé  pariant  k  son 
fMdé  de  poavolrs  (Limoges,  19  août  1818)  (I). 

••ft.  A  plus  forte  raison,  un  «oinn,  qui  setrevreralt  dans  le 
iflomtella  de  l'assigné,  n'aurait  pas  quirilté  pour  recevoir  l'eiplott. 
C'est  ainsi  qa'oo  a  déclaré  nul  un  eiploU  signifié  dans  le  doml- 
elle  de  l'assigné  en  parlant  k  sa  Toislne  (BmeHes,  iB  mars 
'1841)  (1).  On  oe  confond  pas  eetle  hypothèse  avec  le  cas  de 
rail.  68  où  l'huissier,  lorsqu'il  n'a  trouvé  an  domielle  ni  la 
partie ,  ni  parents ,  ni  «ertlleors,  reaMl  la  copie  nu  voisin. 
^  V.  a*'  296  et  suiv. 

Les  sufM»,  les  cmcùrgett  les  portitr*,  déoomfnatioBÂ 

'  variables  suivant  l'imporlanCe  et  la  nature  des  habitations,  doi- 
vent, en  général,  élre  réputés  les  snvHeqrs  tant  do  prwprtAmre 
de  rfaabilatlOQ  qoe  des  différents  leoatatrsi  qui  y  demeurent 
(Conf.  HM.  Chaovean  sur  Carré,  Qoest.  961  bis;  Bioche,  t.  S, 
0"  363).  —  Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1*  qn*un  exploit  est  va- 
lablement  sigeiQé  à  Paris,  en  parlant  au  portier  de  l'hAlel  garni 
habité  par  le  défendeur  (RIom ,  10  fév.  1818,  aff.  de  la  Bemar- 
dièra,  Appel  civil ,  n*  947)  ;  —  2*  Que  le  portier  d'une  maison 
étant  préposé  an  service  de  tous  les  locataires  qni  rhabltent ,  II 

'  stttt  de  tk  qu'un  protêt  fait  au  portier  est  valable,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'indiquer  le  ttxe  de  ce  portier  (Lyon ,  25  mal  1 81 6, 
aff.  Chevelu,  V.  Effets  de  com.,  752;  Rouen,  5  Jaov.  1814, 
aff.  Thonin,  V.  eoif.,  n*  782. — Conf.  Implicitement  Bourges, 
16  déc.  1828.  aff.  Robin,  T.  d*  30S); —  3*  Que  le  concierge 
d'une  préfecture  a  qualité  pour  recevoir  la  copie  d'un  exploit 
adressé  au  préfet  et  à  son  épouse  (Toulouse,  10  mai  1828,  aff, 
Tobler,  V.  Domicile,  n"  109-2*);  —  4"  Qoe  l'exploit  présenté  au. 

le  chiieau  (uit  exclasivemeot  babllé  par  le  gardien  séqneBlre  -,  le  jardi- 
lirr  cUit  aux  gacN  de  ce  dernier  ;  il  ne  ponrait  dooc  recevoir  la  copie  de 
Pacte  d'appel.  L*ex^loit  lai-mtme  n'indique  aacnae  liaison  ,  ancan  rap- 
port entre  le  Jardinier  et  le  sieur  Fresnau  de  la  Brîais  ;  il  a'énonce  pas 
qneie  nomn^  Théodore  Xavierioit  lejardinier  du  sieur  PreiDaiSj  m^s  le 
jvdinier  delà  terre  de  Vuenoes.  — Arrêt. 

La  codr;— A<t<>adu  qoe  le  jardinirr  aliacbé  an  chAiean  de  VaivoDos 
étant  comitris  dans  le  oombro  des  serviteurs  de  la  maison,  et  y  ijanl  des 
foDctioDs  subordonnées  h  la  volonté  des  nialircs  qui  l'habitant  »  et  doot 
il  recefail  des  gages,  la  copie  de  l'exploit  doot  il  s^agit  a  pn  lui  être 
laissée  sans  que  Tart.  68  y  form&i  obstacle;  —Reiatle. 

Du  26  mars  t8S2.>C.  C,  secl.  req.-HM.  Henrioa  da  Pensey,  pr.- 
Danoyer,  rap.-Lebeau,  av.  gén.-Loisean,  av. 

(1)  (Vaslet  C.  Vaslet.)  —  La  coua  ;—  Considérant ,  eo  point  da  fait, 
qu'il  n'est  pas  établi  que  Rionnet,  auquel  a  été  laissée  hi  copie  destinée 
k  René  Vaslet ,  fAt  réellement  fondé  de  poovoirs  ;  maie  le  fait  serait  véri- 
fié ,  que  l'appel  n'en  serait  pas  moins  nal  à  Pégaird  de  René  Vatlet,  au 
termes  des  art.  68  et  70  c.  pr.,  nn  fondé  de  pouvoirs  qni  se  (roave  par 
hasard  daos  le  domicile  de  la  partie  assignée  ne  poavaot  être  enuidéré 
ni  comme  son  parent ,  ni  comme  son  serviteur. 

Dn  19  aoftt  1818.-C.  de  Limoges. 

(91  Etpiet  :  —  (Chartes  C,  Duuart.)  -~  Pour  soutenir  la  validité  de 
l'exploit,  on  disait  nolamment  que  les  formalités  de  l'art.  68  ne  concer- 
naient pas  le  voisio  trouvé  dans  le  domicile  néme  de  la  partie  ;  que  sur- 
tout k  la  campagne  les  villageois  oat  l'habitude ,  ea  cas  d'absence ,  de  se 
tàiib  remplacer  par  leors  voisias  ;  qu'en  pareille  occurrence  ceux-ci  peu- 
vent être  envisagés  comme  de  vérilaibles  serviteurs. —  Arrél. 

La  cooa  Attendu  que  l'exploit  de  signification  en  date  du  3  joill. 
1837  du  jugement  dont  est  appel ,  relate  seulement  que  l'huissier  a  si- 

SniOé  et  laissé  copie  de  ce  jogeraeot  a  Jean-Pierre  bussart,  étant  en  son 
omieile,  et  pariant  k  Haria-Catberine  Malaise,  <a  voùitu;  —  Attendu 
que  celte  relation  n'étaUlt  pu  que  la  partie  ni  ancuo  de  ses  parents  en 
lerviltun  ne  se  trouvât  dans  ce  dooiieile,  ou  qu'en  l'absence  de  Dnssart, 


domielle  d'un  IbdlvMa  monntitanimeiit  htr*  ^  tlifa1iit^<et;4ip 
PhoCsster  a  ranls  au  maire  sans  faire  menttoa ,  qi^t)  Iftlii*^ 
tertan  portier  de  la  maison,  ni  que  oetal-ct  »  rabué-Av  lame- 
volr,  est  mil  (l^n ,  24  aoAt  1844,  aff.  Desfraneea,*;  P.  id^  4. 
286)  i  —  &•  ûu*H  en  Mt  sanoat  ainsi  Itrsqw  le  IdcaMn'I^l 
la  copie  étaii  destinée  eontrlboalt  au  payement  éa  ^gesdii  por- 
tier; œlQl'Ol  pouvurt  réflUement  alors  être  réputé-  safsMidteifr 
(même  arrêt).  ,  '  -  "  i  '^i 

••9.  LesdgatftoationsaDipersoMesqnisnllenriEésUBme 
habltaeNe  dans  les  palais,  ehàteaui,  maisons  royats»  4  ieuqs - 
dépendances  sont  également  fattes  m  parlant  an  «ntteen.-po 
concierges ,  unqaels  11  est  enjoint  de  les  remettre  IneenNuti 
à  ceoz  qo'eHu  ooncement  (art.  1  de  l'ordoDD.dnCOaoàt'tttT). 
Cette  ordouaH»  ne  fait  que  oonsaorer  la  HrUp^ndcfeee  itfapi^ 
taqoelte  lee  portiers,  les  coMlei^sont  cMsMéréa  coMefts 
serviteurs  de  toute  la  aataon.  WÛ  en  était  mtrement  ,'ibnK.ttBe 
ordoanuiee  n'nursit  pu  déroger  an  code  de  çntéimni<  i  -r^ 

999.  Hais  il  est  hors  de  doute  que  si  la  peraoodk  m 
ithabiter  la  maison,  circonstance  déclarée' pu  le  portlery  mM- 
et  ne  pouvant  phis  alors  être  cooeMéré  comme  te  EetvHcnrde 
eette  personne ,  se  trouve  par  conaéqueni  sans  qfultté  pe«r 
eevoir  les  exploits  (Nîmes,  29  nov.  .  1839)  (3).  'Dans  ce  easv  Ja 
personne  peol-die  être  onstdMe  comme  eus  domIcUe  eoamu 
etaesigmiitle,  par  suite,  eoBfnrmêmeolanSBdaran.  av?■»- 
V.  n"  440  et  sulv.  •    ■  " 

%99,  Il  peut ,  sur  le  point  qal  oo«8  oecf^«  s^éMeer  vm  dtt- 
flcolté  :  le  concierge  ou  poMer  est  répMrté,  on  ra  va,  ThMuap 
tout  à  la  fois  dn  propriétaire,  si  celui-ci  habile  sa mai90By«t*s 
différents  locataires.  Supposons  qu'il  y  ait  coabiansié  ifntfréu , 
soit  entre  le  proprlélaire  et  ses  locataires,  aoU entre  les  locaUires 
entre  eu,  et  que  les  exfrioits  doot  copie  est  remise  na  ootdterge 
soient  relatif  aux  oootesttUens  qui  les  (Uvfsent.  Dam  cette  hy- 
pothèse, qui  peut  se  présenter  fréquemment ,  nrtovk  «aln'piD- 
prtétalres  et  locataires ,  est4l  vrai  de  dire  que  le  Mneferge  4^1 
être  réputé  le  serviteur  des  uns  et  des  antres,  et  qs'ir  oHHra-'la 
même  exactitude  dans  la  ronlse  de  la  c^le  à  qui  de4nit?0n 
pourrait  en  douter-,  car  H  est  évident  que,  placé  soas  la  dépen- 
dance absolue  do  propriétaire.  11  se  conformera  an  Séslr,  aax Or- 
dres de  eelnl-d ,  en  sacrifiant  les  droits  ou  les  Inlérêle  4e»tacn- 
talres.  Celte  supposition  s'est  vérifié»  dans  une  espèo»  postée 
devant  le  trtbunti  civil  de  la  Seine:  des  satsies-arrêlsavaJartAté 
faites  entre  les  mains  des  locataires  d'une  aalsoii  CSMtf»  tmr 

Marie  Haluse  STait  été  préposée  pour  garder  sa  mdsou  et  hi  rendre  des 
services  ;  d'où  il  sait  qu'il  n'a  été  satiefoit  ni  an  VCM  ni  k  te  teUn  4e 
l'art.  68  c.  pr.  ;—  Qne  la  prédite  slgniflcalH»  éUntaolle  aBateimcede 
l'art.  70,  l'appel  a  été  formé  en  temps  ulile;  —  Déclare  l'appel  i«c- 
vable,  etc. 

Dn  10  mars  1841.-G.  d'appel  de  Bmxellest  3*  ch. 

(3)  (Michel  et  cens.  C.  tes  mariés  Band.)  —  La  cooa;  —  Attenéa 
que  IViploit  d'appel ,  cmnme  tous  autres  exploits,  doit,  aux  termes  ée 
l'art.  68  c.  pr.  civ.,  et  fc  peine  de  nuRilé ,  être  signifié  k  pefseene  eu  a 
domicile ,  et  que  si  l'huUsier  ne  troove  k  ce  doniale  al  la  partie ,  ai  ae- 
cun  de  ses  serviteurs  ou  de  ses  parents ,  il  doit  remetlre  la  copie  aavii- 
sin  ,  qni  doit  signer  l'original ,  et  que  si  ce  voisin  ne  peut  on  ne  veat 
signer,  il  doit  remetlre  la  copie  au  maire  ou  k  l'adjoint  de  la  commue  ; 
—  Attendu ,  en  tait ,  que  le  domicile  légal  des  mariés  Baud ,  ietimés , 
était  k  Paris ,  rue  Ricbelien ,  n*  90,  païenne  tons  les  actes  de  prrmftr» 


micile  des  marine  Baud,  mais  seulement  an  parqiel  oe  M.  le 
général  près  la  cour  royale  de  Paris  ;—  Qoe  cette  significatim  est  a  A , 
puisque  les  mariés  Baud  araient  nn  domicile  connu  eo  France ,  et  qao  , 
n'en  eussent-ils  pas  en ,  l'appel  aurait  dé  élre  laissé  au  parquet  da  la 
cour  royale  de  céans;  —  Attendu  que  vainement  lee  appelants  toaiea- 
nent  que  des  copies  forent  laissées  an  concierge  de  la  maison  rae  RiA>- 
lien .  n*  90;  ce  fait  ne  .résolle  pas  des  ternes  de  Pexrioit  ;  mais  qmn  , 
fût-il  vrai ,  le  concierge  déclarant  k  rbuistiw  que  lesdils  marias  Bsm 
n'habituent  plus  celle  maiion ,  et  qu'il  ignorait  le  Usa  de  lear  rfiidtwce 
et  de  leur  domicile  actuels,  ne  saurait  élre  astnnilé  k  un  domexiqM  «a 
serviteur  desdiu  mariés  Band  ;— Que,  par  ces  expressions,  la  loi  a  rmsim 
désigner  une  personne  qui  fAt  de  fait  et  en  réalité  au  eervire  de  U  pnilii 
assignée ,  afin  d'avoir  la  garantie  que  la  copie  lai  sera  ramlse  ;— Par  em 
motifs ,  annuité  l'exploit  d'appel  du  6  nov.  1838. 
Dn  29  nev.  1839.-C.  de  Nîmes,     cb.-BL  de  Danout,  1**  pr. 
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EXPLOIT} -Ht  CfiUin  S< 

qinilMétiliipÉrinerétiid«rd«'i)cM)>cn^  pftyiaM&t 
flut  le  pHXf  de  ItaUr  lorera  entr^-ses  bnIds.  L«b  copie»  â*  «es 
■Miriei-aitéto  ««  opposiUoDs,  qai  avateelMè  ve«ftls«  an  portât. 
.fAaleiitpitepimihiMaaxlotaMrM  uMls-afréMs.leMBClerge, 
iml'oràn  du  prof«léttire,-tFè»4Dkére9ié  kcfeift»  rf&tt  tait  di«- 
parftttre     oo^dn  —  Lf  9  loeatalra  qti ,  dua  I'I^fmm  île 
ilaiMliiA^MlUQB ,  avtlflflt  oodUMé  40  vttner  levn  loifers  entre 
les  mains  da  propriétaire,  farentacUoiiBés  en  DoUité  Ab  m  paie* 
«mt,  effkotdâ  nalpé  «m  oppovWon  TataHe.  Us  prAMnéUent, 
pMT JistMtr  tenr ^légation  deaepaa  avoir  rcoa  lu  «pire, 
>qa«,  dsMvn  cas  pardi,  h  portier  à  (pil^tosataleat  été  laltaées 
JétiH  saoi  -qaaltlé  pour  lea  reeovolr,  qnHl  était  évUemmeat 
rUonn»  excfturtf  do  propriétaire,  etae  pouvait  attlIeMeat,  en 
préMieB  te  l'Mérèt  opposé  de  celoi-cl,  êtrarépHté  le  senriUar 
-dealasatalFes.  —  Malgré  ces  ralsou«  et  par  jBgeiMBl  du  17  fér. 
;       le  tiHnoal  déslara  valable  la  renlaa  daa  eopies  an  poriter, 
1  aileodo  que  tn  «êtes  ftvalaot  été  ramla  an  pottlar  «t  4p»  le 
partiar  #  aoe  mslson  doit  être  oonsfdéré  cuame  le  ttrumn  des 
Isealatres  qui  l'baMltat.  »  — Bt,  snr  rappel,  la  sonr,  ado|)tafit 
tes.moUfs  des  premiers  Jogea,  a  décidé,  dans  le  mène  sena,  qae 
ii  partlire  d^ane  autMn  peot  être  cossldérée  comne  féoino  an 
iMrvIce  de  tous  les  locataires,  ayant  qualité,  par  suite,  poar 
neevelrtOQs  tes  expMis  slpiiOé8àMnx-el(Pans,  l'"6b.,  9tt0T. 
-4830,  M.  Tripler,  pr.,  aff.  Brayères  0.  Vaaderkactes ).  — 
M.  Cbaaveaa  sur  Carré  (add.  561  bis)  approave  eette  décision, 
aan  toatetols  se  dtsstoitfer  les  graves  incoovéDlenls  de-  09  re- 
mises d'axpMlts  aux  portlm,  et  11  voadrait  qa'avant  de  Itar  re- 
mettre tes  eoi^es,  lea  bnlsslers  s'adressasunt  à  la  partie  de  la 
maison  habitée  par  l'assigné.  Les  portiers  alors  seralaal  plalét 
-  eOBsldérés  oomme  voisins  qae  conme  strvltears. 

999. a  aétélngé,  en  sons  contraire  (oMds  danslaposlUenoù 
o'élaU  le  propriétaire  quIétalldMnamteBrvls-à-vlsdes  locataires), 
qq'an  oenfé  signifié,  k  la  requête  du  propriélalre,  en  parlant  au 
portier  de  la  maison,  devait  être  annnlé,  par  le  moUf  qoe  le  por- 
■  tler  était  encore  (dus  le  servUaor  da  propriétaire  qne  celvi  du 
locataire,  et  que  la  eepte  d'un  exploit  ne  saurait  être  remise  à 
nue  persoaae  ayant  on  Intérêt  opposé  à  oetal  du  défendear  (Trlb. 
ideiaSeloe,!!  oet.  1817).  Il  devraiten  être  de  même  dans  l'hypo- 
tfaêse  Inverse^^eat-à'dlrepourlecasoùle  congé  aoraltété  signifié 
an  propriétaire,  à  la  requête  du  loeattUre,  en  parlant  k  la  personne 
dnporUer  (V.  le  même  )agemeBt).M.  Biocbe,  v<*Biplolt,  n*  3ft8, 
pense  qc'U  faudrait  distinguer,  à  cet  égard,  le  cas  où  les  exploits 
aool  remis  par  le  propriétaire  à  ses  locataires,  de  celui  où  ils 
sont  signifiés  par  ces  derniers  au  propriétaire.  Dans  le  premier 
cas,  la  dépendance  où  se  tronve  le  porUer  vls-k-vls  do  proprié- 
taire poorra  fiUre  saspeeter  son  exactitude  à  remettre  ta  copie, 
i|ttl  ae  troQveraH  ainsi  aovfftie,  exposant  les  locataires  aux  eon- 
aéquencea  qui  en  résulteot.  Dans  l'autre  hypolbëse,  le  portier 

(1)  B*pic$  1  —  (Marictia  C  Leeorote.)  —  Mariette  demearait  k  Ihuis, 
me  et  hAIel  da  Helder.  —  Leconte ,  ajant  apprit  qu'il  avait  été  coa- 
•tilné  priionoier  k  SaiDl«>P<lagie ,  loi  a  uil  «ignifier,  dans  cette  prison  , 
une  citalioa  en  coDciliatioa.  —  Hais ,  dans  une  sigoification  faite  depuis 
an  sieur  Lecomte ,  à  la  requCle  da  sieur  Mariette ,  celui-ci  a  iadiquâ  sa 
demeure  rue  et  hâtel  du  utlder.  —  L'exploit  iolroductif  d'instaocs  lui 
est  signiGé  h  ce  domicile ,  en  pirlaot  k  madame  Heslin ,  matiresse  de 
l'hâtel.  —  Jugement  par  défaut  du  tribunal  deValognes,  qui  adjuge  an 
sieur  Lecomte  ses  conclutions.  — Opposition  pour  nullité,  résoltautdo 
ce  que  Peiploit  n'avait  été  laissé  ni  an  voisia ,  ni  ai  maire  ^  comna 
l'exi^  Tart.  68  c.  pr.  -~  Lecomte  a  sonteio  qae  le  matlre  d'on  bétel 
garni  ne  louant  pu  seulement  ses  apparlenenu ,  mais  rendant  fc  ses  lo- 
cataires des  services  porsoaaels ,  devait  être  considéré ,  k  leur  égard , 
comme  un  eerrileur.  —  Le  tribunal  de  premitre  instance  a  prononcé  la 
nullité  de  Pexploit. 

Sor  l'appel  dn  sieur  Mariette,  arrêt  par  défaut  qui  le  déclare  va- 
lable Attendu  que  le  vaobien  prononcé  du  législateur,  4aas  l'art.  68 
e.  pr.»  a  été  que  si  l'exploit  a'éuit  pas  remis  à  la  persMine  mémo  de  l'a- 
Joarné,  il  le  nt  à  son  domicile,  à  quelque  personne  ayant  arec  lai  des 
rapports  suffisants  pour  faire  présumer  qoa  l'exploit  parviendrait  k  son 
adresse  ^  qu'en  permetlaDi  de  le  remettre  aux  parents  ou  aux  gerrileurs, 
la  loi  n'a  point  fixé  le  degré  de  parenté ,  ni  limité  la  qualité  d«  serviteur 
aux  seuls  rapports  de  domesticité  ;  que  le  terme  de  serviteur  comprend 
pluade  lalilode  que  celui  de  domestique;  que,  de  la  part  d'u'n  maître 
d'bélel  garni  envers  son  locataire ,  il  s'établit  des  rapports  de  service 
qoi  donnent  pleine  et  entière  garantie  que  l'exploit  remis  au  naître 
fflidtcl  garni  pour  ton  locataire, parriendrakeelni-ci  avec  autant d'exae- 


aurait «aallté,  l'iBflMnce  As  loeatafres  sur  le  portlernikyon- 
vant  Mtancer  ceUe  du  propriétaire.  —  Pour  éviter  toute  diffi- 
salté.  ajoite  M.filocbe^'hoiBSler  poorralt.  dans  rqn  comme  dans 
l'antre  cas,  Indlqner  rempêchemeot  dn  portier,  et  s'adresser  â 
fone  des  autres  peraonaei  aoiqueUes  la  loi  permet  de  rematire 
les  copies  d'exploit.  —  Oo  ne  peni  le  dtselmuin^,  sous  un  autre 
point  de  vue,  qu'il  y  a  4e«  tneonvénients  cl  des  daDgers.xbi  perte 
el  de  sevelraelion  dans  le  mode  de  slgoificatiea  des  exploits  m 
une  feuille  volute  qi^  laisse  an  concierge  apiia  avoir,  k  l'a- 
vance. rempU  le  parlant  é. —  Dana  lermalsens  considérables, 
ces  fentllcs  peuvent  s'égarer,  comme  on  vient  de  le  dlrof  ou.H- 
vrées  krinspcoltea  de  tons  dans  la  loge  duportkr,  elles  peuvent 
être  soustraites  par  les  personnes  intéressées  é  les  bire  dlspa- 
rattre,  comme  cela  est  arrivé  dans  le  procès  ci-dessus  du  8  nov. 
1830.  iUln  d'éyUsr  ces  fàcbeiu  iooonvéalents,  les  bnissiers  ont 
commencé  de  prendre  la  sage  babltude,  depuis  quelque  tempe, 
de  mettre  sons  emwiojgie,  à  l'adresse  de  qol  de  droit,  lH«tples 
de  tons  lei  acles  et  asplolls  lalités  cbM  les  ooaclerg«s  nt 
pertiefs. 

Sf  fl.  Un  naître  i'hôui  gturtvl  peot-U  être  «onsldérô  comme 
un  serviteur,  dans  le  sens  de  l*arl.  68?-^-  La  Jurispru- 
dence, ponssant  l'asslmMaUon  au  deik  de  seslasbes  limitas,  pçot- 
être,  s'est  prononcée  pear  l'affirmative.  C'«at  alasi  q^'il  a  été 
Jogé  :  1°  qne  le  maître  d'on  hêtel  garni,  louant  tout  à  la  fais4as 
appartCBeals  auxpersmaes  qni  viennent  loger  dans  sop^êtel 
et  lenr  rendant  dea  services,  peut  être  oonsidéré  à  leur  égard 
comme  an  servllenr;  qu'en  eoiwéqHenGe,  quand  une  partia  nU  pas 
de  domicile  conaa,  et  qu'une  signification  peut  lui  être  valable- 
ment talle  dans  un  hêtel  garni,  la  copie  est  réguHièremcut  signifiée 
en  parlant  au  maître  dodlt  bêtel  (Parla,  10  laav.  1826,  aff.  Cal|e- 
ville,  n*lt2-S");— l'Quedire,daBS  un explolt.que copie en  aMé 
lalsséean  domicile  d'un  Individu,  en  partutk  son  maître  d'bUel, 
c'est  énoncer  soffisamment  qae  la  oopla  a  été  remise  au  maître 
d'hôtel  lohmêmejetqoela  foi  due  k  cette  énonoiatlon  ne  peut  être 
détmlte  par  l'allégation  qne  l'huissier  a  posé  la  eoi^e  asns  qne  la 
,  personne  k  laquelle  lia  parlé  s'en  soit  aperçue,  et  qu'il  lui  a  parlé 
de  tout  antre  chMe  que  de  la  signification  (G^es,  2  JollI.  f  810, 
aff.  Semfiat ,  V.  Arbilr.,  a»  1 035  ;  —  Conf.  Montpellier,  1 7  mat 
leiS,  aff.  Falgons,  D.  P.  90.  2.  -42;  Nancy,  7  Joill.  181», 
air.  Roget,  D.  P.  50-  2.  42);  —  S<*  Et  ce,  encore  bleu  que  le  lo- 
cataire serait  détenu  pour  dettes  k  Sainte-Pélagie  on  alUeurf: 
(Caen,  4  mal  181S)(I);  —  4"  Qu'en  conséquence,  H  n'y  a  pas 
Ueu  de  considérer  le  maître  d'h6tel  comme  un  voisin»  qnl,  aux 
termes  de  l'art.  68  c.  pr.,  doit  signer  la  copie  (Naacy,  19  Juin 
1813,  aff.  Oormer,  T.  Contr.  par  corps,  0°  354).  * 

11  a  été  Jugé,  d'après  la  même  règle,  qae  dans  les  lieux 
où  tl  est  d'usage  que  le  iocotoire  princtpai  se  cbai^  de  recevoir 
les  commlasiODa  pour  ses  soas-Iocatalres,  on  peat  valablement 

tttnde,  et  même  ^os,  m  ^il  eAt  été  remis  bon  simptodomesttqae; 
qn'ea  eftt ,  quiconque  runence  pour  tenir  ne  auberge  on  un  bétel 
garni  s'annonce  en  même  temps  ponr  rendre  aax  veyagenrs  on  locataires 
qui  y  logent  tous  les  services  d'usage ,  soit  par  tuHnéme ,  soit  par  l'ia- 
lermédiaire  de  ses  domestiques;  que ,  sous  ces  différents  rapporte,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  nae  maîtresse  d'hétel  garni  une  de  ces 
personnes  tenant  k  ta  classe  de  ces  serviteurs  auxquels  l'exploit  peut  être 
remis.  »  —  Mariette  forme  opposition ,  et  k  l'appui  des  moyens  qu'il  avait 
lait  valoir  en  première  iistaaee,!!  produit  un  certificat  de  la  cbambre 
syndiede  des  huissiers  de  première  iaslaaee  dn  département  de  la  Seine, 
:  censtaiant  que  i'asage  k  Paris  est  de  ne  point  reprder  le  maître  dliAtel 
garni  comme  serviteur  de  ses  toealalres  dans  le  sens  de  l'ut.  68e.  pr., 
et ,  en  eonséqueoee ,  de  laisser  la  copie  de  l'exploit  k  an  voisin  on  an 
maire.  —  Arrêt. 

La  goui;  —  En  persistant  aux  motifs  exprimés  dans  l'arrêt  du  4  fé- 
vrier dernier,  a  de  plus  considéré ,  sur  la  onllilé  proposée,  qne  Mariette, 
dans  nne  stgniScatîoo  faite  k  Lecomte  postérieurement  k  l'arrestation 
dudit  Mariette ,  avait  annoncé  que  son  domicile  était  rue  et  bâiel  du  Hel- 
der ;  et ,  d'après  cette  signiflcatiOB,  tous  exploits  ont  pu  lui  être  valar 
Utmeit  remis  fc  cet  bétel;  qu'il  est  inutile  d'examiner  comment  et  de- 
puis  quel  temps  Mariette  était  domicilié  dans  cet  bétel ,  parce  qne  dans 
tous  les  cas  il  existait  entre  le  maître  de  cet  bOtel  et  Mariette  des  rap- 
ports de  services  tels  que  h  cour  Ips  a  reconnus  par  son  précédent  arrêt, 
ou  qn'au  moins  rbuissier  a  eu  le  droit  de  les  supposer  ;  —  Reçoit  Ma- 
riette opposant  pour  la  forme;  le  déboute  an  fond  de  son  oppositiooi 
ordonne  l'exécution  do  son  précédent  ariét,  etc*' 

Du  4  mai  1815.-C.  de  Caen. 
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Utsser  au  premier  des  exploits  notifiés  à  ces  dentiers  (Bmxelles, 
isjotll.  1817  (1).  — Conr.fimé&es,  37  mars  1819,  aff.  L... 

C.  N...). 

498.  Hais  le  proprîAofre  de  la  malsoo  ne  pourrait  pas, 
évidemment,  être  assimilé  à  iro  logeur  ou  maître  d'bdtel  garai. 

Et  effectivement,  on  a  déclaré  :  1*  nulle  la  slgnlfleatiOD  d'un 
exploit  d'appel,  par  exemple, Talte au  domicile d*une  partie  et 
dont  la  copie  a  été  remlseà  od  notaire,  propriétaire  delà  maison, 
-mais  sans  mention  de  la  qualité  qu'il  avait  pour  recevoir  lacopie 
(Colmar,  Si  nOT.  1811  (S);— Coof.  Montpetlter*  17  mai  1846, 
aff.  Palgous,  D.  P.  SO.  2.  42;  Nancy,  7  Jultl.  1849  y  aff.  Roget, 

D.  P.  50.  S.  42);— 2°  Qu'il  en  est  de  même,  en  ce  que  le  pro- 
priétaire de  la  maison  habitée  par  la  partie  ne  pourrait  fitre 
considéré  que  comme  un  voisin,  mode  de  signification  qui  eirige 
raccomptissement  d'autres  formalités  (T.  d**  296  et  saK.) 
(Rennïs,  23  août  1817)  (5). 

994.  Il  faut  en  d^e  autant  du  maître  vls-à-vIs  de  son  ou- 
Trler.  Donc  le  premier  ne  pourrait  recevoir  les  copies  signifiées 
à  ce  dernier  (Montpellier,  et  Nancy,  arrêts  précités). 

S9S.  ToQteTote,  si  entre  la  personne  assignée  et  celle  à  qui 
la  remise  Se  la  copie  a  été  faite  (  propriétaire  de  la  maison  ou 
antre),  fl  existe  des  rapports  étroits  et  {ouroallers,  par  exemple 
des  rapports  de  commensaUti,  la  signlBcation  faite  au  commen- 
^  sal  ne  sera-t-ene  pas  valable ,  comme  offrant  une  sufBsante  ga- 
rantie que  l'acte  sera  porté  à  la  connaissance  de  la  personne  hi- 
téressëe  ?  —  La  Jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens  de 
Pafflrmatlve.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1"  que  l'eiplott  d'a- 
toumement  remis  au  propriétaire  de  la  partie  assignée,  habitant 
ta  mdme  maison,  est  valable,  quoique  l*hnlssler  ne  loi  en  ait  pas 
UAX  signer  rorlgind,  lorsque  »  propriétaire,  par  lanttiirede 


(>1)  (Uebftcqne  C.Trédu.)  —  L&coDB;— Attendu qoe le mDtMm'tour, 
daiw  l'art.  68  c.  pr.,  do  doit  pas  Cire  pris  dans  an  seDS  rigonreax,  mais 
vt€Qdu  à  toRles  personnes  qui  re ndeol  servire ,  en  ce  spds  de  se  charger 
de  reeeTDÎT  dei  commissions  d'aulrui  ;  —  Que  dans  il  ville  de  Broxelies, 
par  «n  usage  généralement  établi ,  les  priocipaax  looaiaina  ou  lenrs 
denotiquee  sont  «eiwés  Ure  eba^  de  recevoir  toutes  coniBi«sioB8|  et 
fa  eoistffuent  les  exploits,  pour  et  «u  nom  des  loeatairei  pariiflU ,  k 
UNins  qu'N  n'y  «t  tliiHilalion  contraire  ;  que  pareille  slipulalion  ne  parait 
pas  avair  eu  lieu  de  la  part  de  la  priacipaie  localaire,  viB-à-vis  du  dé- 
feadeor,  puisqu'on  énonçant  sa  quaiilé,  elle  n'a  pas  fait  la  moindre  diSi- 
cullé  de  recevoir  l'exploit  qui  a  été  bien  remis  &  son  adresse,  déclare 
Texplort  de  signification  de  la  requéie  du  pourvoi  au  défendeur  vaUMe; 

Condamne  ce  dernier  aux  dépens  de  l'incident,  etc. 

^  18  juin.  1817^0.  de  BnneUes.-H.  Waulelée,  1"  pr. 

(S)  (Corn.  d'OIursansbeim  C.  d'Andlan>Hombourg.)  — La  coita;  — 
Considérant,  en  ce  qui  louche  le  mojen  de  nullité,  qne,  d'après  les  dispo- 
aitioas  de  IVt.  456  c.  pr.,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou 
domicile,  à  peine  de  nullité  -,  que,  d'après  l'art.  68,  même  code,  si  ffauissier 
ne  trouve  au  domicile  ui  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs, 
il  doit  remettre  la  copie  à  un  voisin  qui  signe  Porigiaai ,  et,  à  défaut  de 
voisin ,  «n  maire  ou  a  l'adjoint  qui  appose  son  visa  ;  —  Qu^an  cas  par- 
ticulier, le  baron  d*AndlaQ-Honibourg  a  bien  déclaré,  dans  divers  aetfs 
sigoiDés  &  sa  requête,,  qu'il  était  domicilié  à  EBCbentcwiller,  mais  qne 
l'original  de  l'acte  d'appel  ne  porte  pas  que  la  copie  ait  élé  remise,  soit  à 
an  de  ses  parents  on  serf  iteors,  soit  au  maire  on  a  son  adjoint;  q»  eet 
acte  ne  présente  ni  signature  ni  visa,  et  qae  n'indique  la  qualité  du  notaire 
Rieber.  pour  recevoir  la  copie  qui  lui  a  été  remise  par  l'huissier. 

bu  ai  Qov.  18S1.-C.  de  Colmar.-U.  Marquair,  pr. 

(3>  (X...  C.  V^ol  et 'Gaultier.)  — Là  caoa;~  Gonsidérunt  que 
Pexploit  d'ajoumeDRUt  dount  a  la  «moieelle  Mignot  par  Allaire  a  «é 
■otIGé  dans  tes  termes  snlvants  :  «En  parlant  a  la  deuM^seUeGlouet, 
trouvée  an  domicile  susdit,  et  propriétaire  de  l'appartement  qu'oosope 
ladite  demoiselle  Mignol,  laquelle  e'est  chargée  de  la  copie  du  pséaent  et 
de  lui  en  donner  connaiseaoce.  »  —  Que,  quoiqu'il  n'exisie  aocua  doute 
sur  la  remise  fle  cette  copie  t  ta'deawisene  M^ot,  et  quoique  l'omisNon 
de  la  formalité  prescrite  par  la  loi  ne  lui  ail  causé  aueun  pré)udtoe,<elle 
est  tellement  impérative  ï  vet  égard ,  qne  les  mi^Utniii  ue  peoMnt  pas 
s'en  écarter  \  —  Que,  li'ia  juriiprudenee  i  élsnda  l'aeceptieu  orMonire  du 
mot  mviteun  À  des  personnes  attaelwra,  sons  quelque  nom  que  ce  soit, 
an  service  de  la  partie  assignée ,  elle  ne  peut  s'appliquer  au  propriétaire 
delà  maison  qu'elle  occupe,  et  qui  habite  un  appartement  diOéreot, 
quoique  sous  le  nrtme  toit;  que  cette  qualité  seule  n'établit  point  eolre 
ces  deux  personnes  des  relations  d'affection  ou  d'iotérél  assex  habitoelles, 
pour  que  ta  bi  tfen  soit  rapportée  eidasivemot  à  l'exaetitade  on  à  la 
fidélité  présumée  de  l'uu  envers  Panlre,  et  que  le  propriétaire  d'une  maison 
qui  n'a  peiat  de  ralalion  de  services  Journaliers  avec  les  local^m,  ne 


Sbct.  2,  ART.  7,  S  2. 

ses  relations  avec  la  partie  assignée,  petit cMUidéri  cotai» 
son  commensal  (Parls^  SOjanv.  1817,  aff.  Worbe,  V.  Domicile, 
n"  96)  ;—  2"  Que  la  remise  d'an  «xplolt  laite  &  aoe  personne  tut- 
habitant  avec  l'assigné  et  habituée  A  loi  rendre  des  services  eil 
valable  (Bruxelles .  22  mai  1822)  (4)  3*  Qu'il  en  est  deméw 
de  la  personne  dans  la  maisen  da  qui  demeure  on  individu  etavei 
laquelle  U  est  eanstaté  qu'il  a  des  relatloos  jonmallères  (Beq., 
10  dée.  1825,  M.  Vallée,  rap.,  aff.  Gourtia  C  Bellaager;  Rii(., 
23noT.  183S)  (S); — 4*  Que  la  mentiondela  remise  d'an  exploit, 
en  l'absenee  de  la  partie,  à  l'individu  cbez  lequel  elle  a  son  doai- 
cile,  Templlt  le  but  de  la  loi.  —  «  La  cour,  en  oe  qui  touche  U 
deuHMde  en  noltné  des  actes  des  13,  30  et  22  fév.  notifiés  daai 
les  tennes  soivanits  :  «  Fait  an  domicile  de Harie  Hirabeao,  épouM 
Bernard,  qoi  s'est  trouvée  absente  d'ioelul,  oA,  pour  elle  copia... 
a  été  laissée  en  parlant  à  H.  Pygerolle ,  cbex  lequel  elle  a  ua 
domicile ,  M  qtri  a  signé  le  présent  original  ;  >  attendu  que  U 
mention  ci-desena  atteint  le  but  de  la  loi»  (17  Jaill.  1853,  ceor 
de  Bordeaux,  4*ch., M.  Pnneyrol,  pr.,aff.  Bernard); — 5'Qufl^ 
par  oonséqnent ,  «ne  telle  personne  ne  peut  être  considérée  cenne 
un  voHtn  et  par  «ulle  assujettie  à  robllgatlon  de  signer  sur  foriii- 
nal ,  «ommeon  verra  pins  loin  (Lyon,  26  mars  1817)  (6),  mène 
arrêts,  Aeq.,  lOdéc.  i625,S3nov.  1835,  cl*dessas.) 

S90.  Mais,  dans  ce  cas  de  commensallté  de  deux  onplusleon 
personnee ,  «apposons  qne  chaonne  d'elles  ait  un  domestique , 
spécialement  atteché  A  sa  personne ,  pourrait-on ,  dans  Fbypo- 
Ihèse  d'une  assignation  donnée  à  l'une  d'elles,  remettre  la  copie 
au  domestique  de  l'autre  P  Si  cette  mesure  n'est  pas  exactement 
conforme  à  la  lettre  de  la  loi,  dit  H.  Deizers,  p.  223,  elle  rentre 
émUnemmeot  dans  son  esprH ,  «a  cequ,  da  aunest  qne  lontM 
ces  personnes  vivent  en  co— m,  ^es stntprésaaéaBMliln 


peut  être  considéré  que  comme  un  voisin ,  dont  laeignatwe  sarrori^id 
de  i'eiploit  est  preecrite  h  peine  de  nullité; — Constdénntt,  par  ravpotti 
la  mise  fn>CBgBe  'de  H*  Gaultier,  qn\l  a  été  assigné  oos^oïntement  arec 
la  demoiselle  Mignot ,  pour  avouer  ou  eoolesler  les  mimes  faits,  rt  pour 
être  solidairement  condamné  aux  mêmes  reslilotions ,  et  que  i'e^loit 
donné  k  cette  dernière  éunt  nul ,  Ganltier  doit,  dans  l'étal,  êt»  mis  hors 
de  caose,  sauf  &  Allaire  à  l'envisager  de  nouveau ,  et  sous  la  résenu  la 
tous  les  droits ,  moyens  et  exceptions  des  parties;  —  Par  ces  wtShy 
faisant  droit  sur  l'exception  proposée  par  la  demoiselle  Hignoi ,  Mulia 
l'exploit  d'ajournement  k  lui  signifié  à  la  requête  d'AUairo,  b  S  .aatt 
présent  mois,  déclare  ledit  exploit  oui;— Met,  daas  VéM,  GanUerkm 
de  cause. 

Du  23  août  I817.-C.  de  Bsanes,  V  eh. 

(4)  (N...  C.  N....)  — La  coua; —Attendu  que  la  copie  Al  TaqUoit 
dont  s'agit  a  été  laissée  au  domicile  de  l'assigné  k  ow  peneaae  teat  le 
nom  est  indiqué,  etqu'il  y  est  retaléque  ladite  perHMmeteUtAlamâiB 
oà  l'asfigné  avait  son  domieile ,  iaquelioA  déclaré  voubir  xeeseoir  di»- 
mellre  la  copie;  — Attendu,  qu'il eufit  au  vou de  l'art.  68c.pr^q^il 
existe  entre  la  personne  à  qui  -l'uploU  est  remis  et  celle  qiû  est  dtée  leBe 
relatioD  que  l'une  doit  à  l'autre  deS  services,  tais  que  da  lUBetl»  des 
paquets,  letUes,  exploits,  etc.,  qui  urrveat,  services  que  sent  «euaiesee 
devoir  les  penennes  habitant  la  mime  nuison ,  coafima. 

Du  n  mai  18S1.-C.  d*apprt  de  BntxeHes,  S*  ch. 

(5)  [Biagooncourt  C.  Dejoox.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  toncbe  la  b 
de  Don-«cevoir  ou  nullité  proposée  par  le  défendeur  :  ~  Considérant  qu 
l'eipLoit  du  6  juin  18U,  coatenaat  citation  devant  la  chaabn  dvile  ie 
ta  cour,  a  été  Bigoifié  audit  défendeur,  parlant  au  sieur  Charles  Ibtel  cte 
qui  il  demeure;  qne  ces  expressions  peuvent  également  s^nteadre  d'an 
domicile  séparé,  dans  la  maison  du  sieur  Roel,  on  d'une  cidubiUtîH 
-daas  le  même  logement  et.d'uae  véritable  commeoaJiié; —  Que,  flans  le 
doute,  on  doit  préférer  le  sens  qui  valide  l'exploit;  qne  le  SéTenttrar  i'a 
rapporté  aucune  fweow  d'ooe  habitation  ^particulière  et  distincte  de  c^ 
du  sieur  Buel  ;  —  Considérant  que  la  copie  de  la  citation  a  pu  Stre  laiBve, 
•n  l'absence  du  défendeur,  a  son  commenaal  .trouvé  daas  rkaÛbtiaa 
ooumune,  saae  uw  le  sieur  Bjiel  fût  tenu.,  A  peine  de  nnlBlé,  de  ai^Bcr 
l'origianl;  qn'iln'étaitpas  aa  voisin, dans kuna<fla  Hart.ASc  pT-;"- 
BejaUe  la  fia  deaoa-ieoamtic. 

Da  9S  nov.  1838.-G.  C^  ob.  ^v.-HII.  B«^,  i^->Iri^K»  -xqp*- 
LaplagoOfi^av.  g4n-,c  oonL^itanot  elJ)allax,>aa. 

(6)  (^Boisaoa  C  Buisson.}— La  cooa;  — ^nfluque  céTtiiqiif  a  np 
Ji'oipfait  vivait  dans  la  même  maison  qtie  la  veuve  Bnisien ,  et  sh^kbm 
«0  n'était  point  tenu  de  remplir  t  son  égard  les  formalités  pracrinj  pT 
la  cas  où  un  pareil  acte  est  remis  A  an  voisitt  de  la  partie  ami^néB;  •~- 
fiéclare ,  etc. 

Du  S6  mars  1817.-C.  de  Lyon. 
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9D*0M  seale  el  même  hmllle  par  rapport  &  leora  domestiques . 
comme  par  rapport  à  elles-mêmes.  —  Merlin  dit  également , 
t.  7,  p.  S4T  :  ■  Lorsque  le  parent  de  la.  partie  demeure  avec  elle, 
IB  servlteor  du  parent  est  en  quelque  sorte  te  serviteur  de  la 
pirUe  ell»4néme  ;  U  entre ,  comme  le  serviteur  de  cette  parUe , 
dans  la  composition  de  la  fkmille  de  celul'i^;  car  resprtt  de  fart. 
6S  e.  pr.  est  uniquement  d'exiger  que  rexploit  soit  remis,  sui- 
vant l'iexpression  de  Uuy-Pape,  alicui  ex  famUid.  » — T.  aussi 
m.  carré  et  CAauveui,  Quest.  360  j  Favard»  1. 1  >  p.  143}  Dela- 
porle,  t.  l,p.77ïDemlau,p.  03. 

999.  Faut-U Indiquer  les  ra|)]MH'(t  sott  de  parnsM,  soitde 
domestlelCfl  qui  ulstent  entre  l'assigné  et  les  personnes  auxquelles 
la  cwple  est  talsséeî  Et  eommeut  faot-U  Indiquer  ces  rapports  : 
soffit-U>  pour  les  sarvllenrSf  par  exemple,  d'énoueer  que  l'ex- 
pion  a  été  remis  à  «»  domestique,  quel  quil  soit;  ou  bien  but-il, 
en  entre,  Ibdlqaer  qne  ce  deraler  tiXl  partie  d«  Ut  maixon  de  la 
personne  assignée  ?  Est-H  besoin,  d^m  antre  cAlé,  dMndiquer  le 
MM  soit  dn  parent  «oit  dn  serviteur  à  qui  la  oople  est  remise? 
El  IR  mention  dn  nom  de  ees  personne»,  sus  I*iDdlcation  da  la 
uture  de  leurs  rapports  avec  l'assigné,  poarralt-elle  étire  suffi- 
sante Ces  diverses  difficultés  ont  été  soumises  à  l'Interpréta- 
UOD  des  tribunaux  j  on  va  les  examiner  soeeesslvemest  : 

•78.  Quant  à  rinAcaUon  des  rapports  sott  de  parenté,  sott 
de  duneatlcité^  qui  existent  entre  la  partie  assignée  et  las  per- 
sonMS  qui  ont  reçu  la  copie ,  elle  est  IvUspensable  et  preserlle, 
d'ïllléars .  expressément  par  la  loi.  IVolre  article  porte ,  en  effet , 
qiu'à  dénwt  de  la  partie,  rexploU  sera  laissé  k  sas  parents  ou 
serviteurs.  Aussi  la  Jarisprudence  es^dle  unanime  k  eel  égard , 
même  aous  Tord,  de  1667,  bien  que,  comme  ou  Ta  vu,  elle  ne 
fttt  pas  aussi  précise  sur  ce  point  que  celle  de  1539  ni  qne  le 
code  actuel  (quant  k  la  manière  d^exprlmer  ces  rapports,  V.plus 
bà»).  —  Cest  alD&l  qiall  a  été  ]ugé  :  1*  que  les  personnes  i  qui 
sont  laissées  les  copies  des  exploits  doivent,  à  peine  da  nullité , 
être  désignées  par  tours  rapports  avec  l'ajourné  :  tels  qne  ses 
,  serviteurs  y  on  autres  attachés  à  sa  mat«M  (Beq.,  8  M»<lt 
ISSI)  C<)»  <—  S*  Qn'QD  ajftoM  d'assignation  oade  slgolflicaHon 
est  nul,  si  U  copie  en  a  été  laissée  é  une  personne  Ineonnne,  et  sans 
Indication  de  ses  rapports  avec  la  partie  &bupieUe  11  est  notifié 
^iom  ,  5  lanv.  ISIS,,  H.  Terny,  pr.,  aff.  Ganllb  C.  Cbouon; 


(I)  (RtiBbkrdC.  Davcla;.)— La  cotm;—  Atlsada  mm  ta  premiar 
moyen  ,  qne  Part.  5,  tit.  2,  de  Tord,  de  1667  veut  qoe  lea  exploits  d'a- 
jonmemeat  fassent  mention  ,  en  rorigioal  et  en  la  copie ,  des  personnes 
«iiq^aelles  ils  aoront  A4  laissas,  à  peine  de  mjlKtë;— Qu'il  fst  dejn- 
fjgpradence  certaine,  conformément  k  l'art.  St  de  Tord,  de  15S9,  que 
l'es  personnes  aniqnelles  tes  huissiers  soot  cBargés  de  remettre  les  copies 
d'exploit ,  aux  termes  de  Tan.  5,  tit.  S,  de  l'ord.  de  i6S7,  doivent  CUe 
d<sigo6es  par  lean  n^porls  avec  l*bjonrDA ,  tels  que  ses  gmt ,  tmitews 
oa  outra  attachd»  fc  sa  Budioo  ;  —  Que  la  sigQiBcalkm  do  3  janv.  1 806, 
portBBt  :  «  en  partant  fc  oof  femme  qni  a  nmt  de  dire  son  nom  et  qua- 
nw  ,  de  ce  sommée,  »  a'énoasant  pas  me  cette  ftnuie eût  des  rapports 
de  coBflance ,  on  de  domesticité  avec  le  cnef  A  la  malsoa ,  ne  pont  rem- 
plir le  vsa  de  la  toi  Rejette. 

Da  8«oûtl8Sl.-C.  C,  secL  reit-lflL  Lssndade,  pr.-taeoolonr, 
rap.-Joal>ert,  ar.géB.-Uaiabert,  av. 

(S)  (Deibio.)  —  La  om}  —  Ceaëd^aat,  en  ÙA^  qi»  Pacte  d'ap- 
jiel  «a  d'aMiiDatioD  dont  il  s'agit  a  été  lait  daas<  1*  domicile  de  la  partie 
da  Biffab«B(ladam*lkafhja),mai>^  l'haisiier  yacoastaté  qe'il  parla 
a.  UB*  ftUe  qui  lui  dit  s'im^ei  N...,.ee«tanèrey  •(  qu'il  loi  laissa  la  ce- 
pie  i  —  Considérant ,  en  droit ,  que  Pbuissier  n'ayant  pas  iroivé  dans  le 
SêaiK'**  da  la  padi»  ds  Bkièea,  oi  calle-ci,.  ni  qsolqa'aa  de  ses  fi- 
renls  oa  serritenrs,  aaraildé,  aasIaiDss  d» Part  68 code  jodieiaiie 
p0baiié>»  lemallre  la  eepie  à  un  veisîo ,  et  sur  la  tefos  do  celoi-ei  de  si- 
gaw,  *D  MimeaasM  a^eintv— Qae,  lsiadelà,H  la  laissa  à  iDe 
SUtt  qtL'il  D«  cwaissiit  pas  ;  aar,.d'a^*s  ce  qu'H  a  oonstaté,  elle  loi  aa- 
raitdjL  s'appeler  N.^eautarièn;  <e  q«i  est  unecoatrarention  formelle 
h  wt  article,  dont  la  peiae  de  nullité  est  prononcée  par  Part.  70  ;->1}ie 
1b*  méoncs  piincipea  étaient  dé}a,eonsaerés  par  ParL  3y  lit.  2,  da  Pordoa- 
aanca  de  t667  ;  el,  d'eprte  les  commentateurs,  la  copie  d'on  exploit 
darait  éÉM laissée,  éau  le  domicile  de  l'assigné,  patlaol a  qaelqu'BO  ée 
m  fuBille**»  «toMoIwMeo/aimlia;  —  Qae  dana  Pefpèoe  de  la  oasee, 
la  flU»  Bf.»,  CNUwièeer  a'était  ni  parente  ai  domrsliqne  de  la  partie  de 
Biiabnfc;  —  Que  la  ^Mova  offerte  par  la  partie  de  Caaaobon  (Pappelaat), 


Rennes,  l3mall8U»aff.N...,V.n«3U-4"}}— S'Qoespéclale- 
ment,  un  exploit  siffnIQé  à  domicile,  en  pulant  à  «m  femma ,  sans 
autre  désIgnaUon,  est  nui  CBe^,  18  ttaam.  au  10,  aff.  Gantbier, 

n'SSS'l*}  8  tberm.aa  13,  HM.Iluraire,  l«pr..  Vallée, rap.. 
aff.lloreau}BruxelleB,4  avril  iSQT,  aff.  Hartsns,  V.  KxcapttoD. 
n*  S7é  ;  Cass*,  SO  laln  1 808,  H.  Cbasie ,  rap. ,  aff.  Delamwre  \. 
Paris.  SiJuUI.  1819 ,  aff.  If...  C.  N...};— 4»  Qu'est  nul  l'exploit 
sigpittéan  domicile  de  Passigné  en-paxlaot  à  une  femme  aiwin- 
ionctùmt  d»  droit;  qu'il  doit,  i  peine  de  nullité,  désigner  la  per- 
sonne qui  reçoit  la  copie,  on  par  sa  qualité,  oa  par  ses  rapporta 
avec  la  parue  assignée  (Rp).,  24  venLan  il,  aff.  Froln,V.  Cas- 
sation, a*  1160);  —  S"  Qu'il  en  est  de  même  de  l'exploit  duLla 
copie  a  étt  laissée  à  une  femme  trounés  au  domieite  de  la  partie 
assignée,  sans  énonclation  des  qualités  de  cette  lémme  r^Uve- 
meal)  la persoaae assignée  (ReJ.^  7  aeùt  1S09,  H.  Siayés,  rap., 
aff.  Bouvier  C.  Leroarcband);  —  6*  Que  la  remisa  faUa  à  nao 
QUe  qui  dlts'appelerN...,  couturière^  sans  autre  désignalloa,  est 
nuUe  (Pau,  S6  JolU.  1809)  (3);  —  7*  Qu'il  en  est  de  même  d* 
Pexploit  laissé  en  parlant  iune  citoyenne  (Paris,  23  nov.  1813, 
aff.  Pluvinet  C.  Pronel)  ;  —  S*  Oa  de  l'exploit  laissé  à  ua  homaM 
4u  domiàl»,  qui  n'a  pas  vonla  dire  son  nom  (Bourges,  4  mars 
1820,  3*  eh.,.H.  de  LaméUurie,  pr.,  aff.  Cloix  C.  Durand);  — 
S*  Ou  de  Fexplelt  remis  en  pariant  à  im  citoyen,  qui  s'est  chargé 
de  Caire  parvenir,  et  qpil  n'a  pu  dit  son.  nom ,  de  ce  iotarpdlé 
(Cass.,  33  bmm.  an  10,  M.  Lefessler,  snbst.,  aff.  Olivier)-,  — 
10*  Qu711  ea  est  de  même  de  Pexploit  laissé  à  une  («Us,  trouvée 
dans  le  quartier  da  sigoiOé,  sans  autre  détignaUoi  de  ses  rap- 
ports avec  la  partie  slgnlffée  (Bruxelles,  3  Jaln  I8S9,  i*  clu,dr, 
Meys  C.  Defrénes). 

•V*.  L'indication  du  mm  des  persoaaea  à  qui  les  exploits 
sont  laissés  ne  pourrait  pas,  évidemment,  rco^tlaeer  la  mmlloB 
des  riworts  dont  11  sTagU.  Une  pareille  d^ignatlon,  du»  le  per- 
sonnel des  dmiestlqoes  sortant,  est  tropva^e  et  trop  inoertaJne 
pour  poiTOir  soppléer  la  gacanUa  que  la  lot  a  voola  établir  par  la 
mentloo  des  rapports.  Cesi  ainsi  qu'il  a  été  )ugé  qu'il  m  suffit 
pas,  pour  la  validité  de  Pappal,  de  nommer  la  personne  qui  reçoit 
la  copie,  qu'il  faut,  à  peine  da  nnllllé,  indiquer  ses  rapports  aveo 
la  partie  aaslgnée  (MontpelUer,  6  iév.  ISII]  (3). 

Toutefois,  Il  aélétagé,.avec  raison,  ce  semJile  :  1*  que 

rapporté* ,  loin  qu'elle  établit  qoe  la  fiUe  N...  était  pareate  ou  domM- 
tiipu  de  la  pactia  de  Birabsa»  il  en  résulterait  tout  au-  jAae  qu'elle  allait 

LlravaUier  de  son  métier  de  couturière  ;  —  Que,  d'ailleurs ,  on  trouve 
iBs  les  pièces  dn  procès  une  aUestatioo  du  maire  de  Samède,  qal  porte 
que  la  Bile  N...,  couturière  de  ladite  commune ,  a'cst  point  pûeatt  ni 
gagée  de  la  dame  Darbio-Dabelin;  qu'elle  babite  arec  sod  frère  ;  qoe,  par 
cooeéqueut ,  U  uallité  est  prononcée  par  la  loi  ;  —  Gonsidéraot  que  la  fia 
de  non-cecoToir  opposée  par  la  partie  de  Casaobon ,  prise  de  ce  que  la 
nullité  de  Pacte  d'appel  et  assigaatù»  aurait  été  eourerte  par  Picio  da 
M  nui»  1809,  est  dénuée  de  fondemeat...  pour  ea  demeum  coaTainea, 
il  suffit  de  dira  que,  dus  l'acte  de  consUtutioa  d'avoué  du  S8  Mvner,  la 
paitia  de  Bimbeo  se  réswra  ses  moyens  da  nullité  et  fias  de  aaa  wcevtrfr; 
qae  le  néme  jour,  elle  forma,  par  requête,  opposition  à  l'arrél  par  débat 
aa  1&  lévEier,  el  y  conclut  à  la  nullité  de  toute  assignation  qui  aurait  pa 
tu»  douoée  a  Pefet  de  l'avératioa;  —  Que ,  dans  sm  aste  do  21  mars , 
la  partie  de  Biraben  somma  uniquement  celte  de  Casauboa  de  déposer 
an  greffe  la  police  de  vente  dont  tUo  ixcipaït ,  mais  est  acte  oe  cootieot 
aucune  défense  au  fond  :  d'ailleurs  la  partie  de  Binbea  laissa  toajonrs 
sub^ter  les  conclosioas  de  sa  reqaéle  du  28  fér.  1809,  qui  renferme  son 
unique  défense,  et  oi  elle  avait  demandé  la  nullité  de  l'assignation  ;  et 
elle  n'en  prit  pas  d'antres  :  ainsi ,  elle  n'a  pas  convert  les  moyens...  — 
Sent  s'arrêter  a  la  fin  de  uon-recevoir  opposée,  aaaule  Pacte  d'appel  et 
d'assignation  du  4  dn  mois  de  févriw. 
Du  S6  juill.  1809.-G.  de  Pau. 

(S)  (Rouset  C.  Bonseayrol.)  —  La  eoun  ;  —  Attsada  que  k  eHatloa 
si^^ufiée  au  sieur  Bonsoayrul ,  àlaieipMedo  Boaiet,  y  ayant  été  laissée 
daitaeon  domicile,  en.  Hrlanl  k  damoieella  Harie-Ieanne  Nadamoot, 
qui  a  reçu  copie  pour  la  Lui  remettre ,  le  remplit  ni  le  tou,  ni  l'esprit,  ai 
b  Leltre  de  11  loi ,  puisque  cette  éneu«iation  n'indique  pas  les  rapports 
qtiè  eaieteoi  entre  Beuscayao)  al  ladite  Madameafe,  a  q«'  la  copie  a  été 
laissée;—  Attendu  d'ailleurs  que  cette  citation  na  peut  aaa- valoir  saus 
U  rappMt  que  la  «opie  M  a  été  laimés  kbulemois^  Nadraonfe,  csmme 
voisine  de  Bouscayrd,  pnisqu'dle  n'a  pM  sigaé  Por«iuU,  tandiaqu 
cette  fomalilé  est  présente  par  Part.  68  c  pr.;  —  Dédan-  nuUs  la  dUr 
liea  ea  appel. 

Dn  6  Hvr.  ISltv^  de  Moatpdller. 
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EXPLOIT. —Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  7,  S  2- 


i'it  est  reooDDa  an  procès  que  eett«  penoone  avatt  quatUé  pour 
neevoir  reipl(rtt,  od  doit  coosUérer  comme  valable  la  neotlon 
qoe  la  copie  a  él6  Wssée  à  trile  personne  nommée,  sans  Indiquer, 
cependant,  sesrapports  avee  Tasslgné  (Req.,  SS  Janv.  1810,  aff. 
Cartier,  V.  Domicile  élo,  n*  S6-l«};  —  S*  Dans  le  eas  oft  11  est 
certtin  qoe  la  copie  est  parvenue  à  la  partie  (Paris,  SSianv.  1810, 
aff.  LebtoDd,  T"  Hypolbëqne). 

De  quels  termes  i'IralMler  dolt'll  se  servir  ponr  ex* 
primer  les  rapports  de  domesticité  dont  II  s'ogll?  Peot-il  parler 
d'une  muilëre  Indéterminée  et  dire  :  remis  à  «m  salarié,  à  un 
domestique,  à  un«  servante,  etc.,  etc.;  ou  bien  dolt-ll  employer 
le  pronompossessif  et  mettre  :  «o»  serviteur,  son  domestique,  etc., 
c^est-à-dlre  menUonner  querindividn  auquel  ia  coptea  été  lassée 
s'est  dit  le  parent  ou  le  serviteur  de  la  fwriie  a$$igné9^  11  faut 
remarquer  que  notre  art.  68,  comme  Tord,  de  1859,  porte  effec- 
Uvemenl  «et  parents,  tu  serviteurs.  Donc,  en  s'expriment  ainsi, 
on  rentre  non-senlement  dans  le  vœu  de  la  loi,  mtisc'estia  seule 
minière,  ce  semble,  d*exprlmerclairementles  rapports  qui  exis- 
tent entre  les  personnes.  —  Cependant,  dans  le  principe,  cette 
sage  pr^utlon  était  tombée  en  désuétude,  et  les  tribunaux  eux- 
mêmes,  commele  fait  remarquer  H.  Boocenne,  t.  9,  p.  308, favo- 
risaient on  rel&chement  qui  lalssaUdaos  le  vague  toutes  les  ga- 
raoUes?  En  effet,  il  a  été  jugé  :  1*  qu'on  ne  peut  arguer  de  nullité 
on  exploit  qui  porte  que  la  copie  en  a  été  remise  à  ooe  domesti- 
que, sous  le  prétexte  qu'il  n'y  est  pas  dit  que  cette  domestique 
est  au  service  de  la  personne  k  qui  l'exploit  est  signifié  (ReJ S6 
nov.  1818,aff.Lecbat,  v*  Hypolbëqne);  —  3*  Que  l'exploit  remis 
à  UM  domestique,  sans  autre  désignation,  est  valable,  parce  que 
cette  qaaliQeation,doDtt'élymoIogie  est  domi  statu.  Indique  suffi- 
samment les  rapports  de  la  personne  trouvée  avec  la  partie  assi- 
gnée (Rennes,  I8déc.  1811)  (1);  —  3'  Que  l'exploit  signifié  an 
domicile  d'une  personneparlaDtàunssalon'tffl  est  valable  (Bourges, 
7  mars  1810,  H.  Sallé,  pr.,  aff.  Horeau)}  —  4«  Que  la  menUoa 
quel'explott  a  été  remis  dune  servante  au  domtetfode  Tasslgné, 
est  suffisante  [ReJ.,  2^  ianv.  1810,  H.  Boyet,  rap.  aff.  Boadroti 
Req.,  4  Janv.  18ii,  M.  Lefessler,  r^».,  aff .  Pescheur). 

999.  Mais  la  jurisprudence  est  revenue,  par  une  rigueur  sa- 
lutaire, à  une  application  exacte  de  la  loi.  Et  disons  è  cet  égard , 
avee  M.  Boncenne  (loe.  cit.),  que  ce  n'est  point  Ici  une  vaine  dis- 
pute de  mots,  et  que  la  question  est  sérieuse  en  raison  de  ses  con- 
séquences et  de  la  gravité  des  Intérêts  qu'elle  peut  compromettre. 


(1)  (Këraotbard  etFabré  C.  BooutBcaa.)  —  La  cooa;  — 'CMsIdérant 
1*  que  rbaisaierqnt  a  signifié  l'acte  d'appel  dn  30  avr.  1810,  a  satis- 
fait aa  vœu  de  la  loi  «d  désigoanl ,  autaot  qa^il  Alait  en  sa  pniuance ,  la 
perMwae  k  qui  il  en  a  laissé  la  copie  ;  que  cette  penonne  ayant  refusé  de 
se  BOOlBer,  Tbaissier  n'a  pu  articuler  »oa  nom  ;  —  Que  la  qualification 
de  dmestiqne,  dont  l'étymologie  est  domi  $tatu,  indique  suffisamment 
les  rapports  de  la  personne  trouvée  avec  la  partie  assignée,  surtout  lors- 
qu'on voit  daos  le  procès-verbal  même  de  rbniisier,  qu'elle  a  été  iroatée 
à  domicile;  que  d'aillenn  la  prétendue  nnllité  se  tntuT»  couverle,  n'ayant 
été  proposée  que  depuis  la  discussioo  commencée  sur  le  fond  du  procès,  h 
l'audience  mËme  et  par  écrit;  —  Qu'il  ne  suffit  pas  que  la  partie  qui  s'en 

f révaut  n'e&t  encore  rien  dît  sur  ie  fond  ;  qu'il  fallait,  dans  l'esprit  de 
art.  173  c.  pr.,  qu'elle  n'eAl  pas  volonlairement  souffert  que  la  oiscn»- 
sion  eût  été  entamée. 
Du  18 déc.  18U.>C.de Rennes,  5* en. 

(2)  (Eoregbt  C.  Gautier.  ^  — Le  tbibdnal;— Vu  Varl.  5,  tiL  3, 
ord.del667;  —  Attendu  qoe  ia  signiScation  du  Jogemfint  d'admission 
obtenu  par  le  régisseur  de  renregt«trpment,  n'ayant  pas  été  faite  à  la  ptr- 
soDDcdeâ  dcfeodeuri,  elle  ne  pourrait  éire  valable,  aox  termes  de  TaTtide 
précité,  qu'auluil  qu'elle  aurait  été  faite  an  domicile  desdite  défendeurs, 
et  que  la  personne  à  laquelle  elle  a  été  laissée  y  serait  indiquée  ;  —  At- 
tendu que  ladite  significalion  ne  désigne  pas  suffisamment  la  personne  k 
qui  elle  a  été  laissée,  puisque  celle  personne  n'y  «t  désignée  que  par 
1  expression  Rériériqae  i'vnê  fmm»,  sans  même  qu'il  soit  fait  mention  que 
celle  femme  a  été  trouvée  au  domicile  desdiis  défendeurs  ;  d'oil  il  résulte 
que  celle  signification  n'est  point  revfttne  de  toutes  les  formalités  prescri- 
tes pour  sa  validité  ;  —Par  ces  motifs ,  déclare  la  significalion  dont  il 
s'agit  irrégulitre  etaulle,  et  par  mite,  Its  régisseurs  de  l'enregistrement 
déenns  de  leur  denaadew 

Du  S9  Iberm.  au  10.-G.  C,  sect.  ciT.-lllf.  RenrioB,  pr.-Baxire,  rap. 

(8)  1~  Eipèeê  :  —  (Monry  C.  Duval.)  —  La  cour  —  Attendu  qu'aux 
ternies  des  art.  61  et  68  c  pr.,  mention  doit  «Ire  faite  de  la  personne  à 
laqnelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée,  et  que  ai  Phuissier  ne  trouve  an 
domicils  de  la  partie  aucun  de  ses  pareuis  m  servileurs,  il  remeltra  la 


Exemple  :  vous  avez  été  condamné ,  sur  la  fol  d*iin  ajoumemeil 
dont  vous  n'avei  jamais  en  connaissance,  et  qui,  si  on  l'en 
porte  aux  énonelatlons  qu'il  contient,  aurait  été  laissé  ebei  vous» 
soit  à  «m  èomme ,  soit  à  «m  f«mm«  de  teroiee,  soit  à  «w  eontinii, 
soit  à  «N  domeiiiqua.  Or,  vous  n'avez  Jamais  en  à  voUv  servie» 
ni  domestique,  ni  femme,  ni  commis  dTaocune  sorte.  Tous  veviei 
donc  TOUS  Inscrire  en  tua  contre  la  mention  de  l'exploit,  el  0 
vous  serait  facile ,  en  effet,  de  prouver  qne  Tbolssler  B*a  vi  ni 
pu  interpeller  personne  de  votre  maison.  Preuve  Inutile  !  L'hais- 
sler  sera  sfir  de  l'impanlté ,  car  il  s'est  biw  gardé  do  dire  que 
les  personnes  auxquelles  U  a  remis  les  e^^its  fussent  altadées 
à  voire  service  et  fissent  partie  de  oofre  malfion  ;  U  est  resté,  aa 
contraire  et  &  dessein,  dans  l'Indéterminé,  dans  le  vague .  en 
disant  qn'll  a  laissé  ia  copie  à  wi  bomme ,  à  «ua  femme,  à  m 
domestique,  ainsi  déolarés.  On  volt  maintenant,  alonte  M.  Bon- 
cenne ,  qne  la  nullité  de  l'exploit  est  la  meilleur  frelo  qnl  psino 
réprimer  ces  coupables  comblnaiaons....  Et  efltetivoMBt,  11  a 
été  Jugé  en  ce  sens  par  de  nombreux  arrêts  :  1*  que  la  sicmifi- 
catlon  d'un  Jugement  d'admission,  par  exemple,  qui  déelgu  ta 
personne  k  faqueile  la  copie  a  été  laissée  sous  le  nom  générique 
d'une  /'«fflme,  ne  contenant  iws  une  désignation  suIBsiuite  de  la 
personne  à  laquelle  elle  a  été  itissée ,  est  nulle  alors  aortoil 
qu'elle  ne  fait  pas  mention  que  cette  femme  a  été  trouvée  aa 
domicile  des  déffendeurs  (BeJ.,  Se  therm.  ai  10)  (3);  — 
2«  Que  la  menUon  qoe  l'exploit  a  été  remis  à  domtdie  i  mm 
domestique ,  est  Insuffisante ,  en  ce  qu'elle  ne  désigne  pas  si 
c'est  la  domesUqnede  la  ^tftle  assignée  (Req.,  is  tév.  I8i0; 
Re).,  18  août  1810,  4  nov.  1811)  (S):—  S*  Qu'est  nul  rade 
d'appel  remis  à  une  servanle  sans  énoncer  les  rappuls  de 
celle-ci  avec  rinUmé  (Agen ,  17  lév.  1814,  H.  DelODg.  pr.,  aff. 
Londes)  ;  —  4*  Qu'il  en  eat  de  mèma  de  Texplolt  remis,  pép- 
iant ft  UM  fiU9  domestique  (Ronrges,  1**  cb.,  17  nov.  18S8, 
M.  Sallé,  pr.,  aff.TlIienaut  C.  Charr);— !E«-Qu*U  en  est 
de  même  des  protêts  faute  d'acceptation  ou  fknte  de  payemeat, 
faits  parlant  à  une  citoyenne,  ou  parlant  à  nue  eervanle,  saas 
indiquer  si  cette  citoyenne  appartient  à  la  famille  do  protesté , 
ou  si  cette  servante  est  à  son  service  (Bordeaux,  19  août  1840, 
aff.  Noailles,  V.Effets  de  commerce,  n*  848.  C'est  an  même  mot, 
n*'7Sl  et  sulv.,  que  sont  rapportés  les  arrêts  relatltsè  la  terme 
des  exploits  de  signification  des  protêts)  ;  —  6*  Qu'il  r  a  égale- 
ment nullité ,  dans  le  cas  où  la  menUon  porte  que  la  copie  a  été 

copie  a  un  voisin  ; — Que  dans  l'exploit  dont  il  s'agit ,  l'bniHin'  l'a  puni 
fait  mention  de  la  personne  à  laquelle  ia  copie  «a  a  été  laioée,  ni  qn'ella 
t'ait  été  au  propre  commis  de  la  partie  ;  et  qu'ainsi,  en  aniulant  Mil  ex- 
ploit, la  cour  d'appel  de  Lyon  n'a  fait  que  se  confmaer  stricteantel 
littéralement  k  la  aisposition  delà  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  fév.  1810.-C.  C.  sect.  req.-HM.  Henrion  ,  pr.-Lasaadada,  r. 

V  Eipèee  :  —  (Lorïeux  C.  Roy-Garnier.  )  —  La  coin  (après  part  et 
détib.  eu  ch.  coDS.  )  ; —  Vu  les  arl.  61  et  68  c.  ^.  ;  —  Et  aUeadi  fM 
la  citatioB  n^uifiée  au  défendeur  &  la  reqvéta  de  la  demandercase.  In 
ayant  été  DoltBée  en  loi  domicile,  en  parlut  k  une  donesliqac,  potriii 
faire  savoir  de  ce  sommée,  ainsi  conçue,  ne  remplit  ni  le  vœu,  oi  l'esprit, 
ni  la  lettre  ilesdils  articles,  pulsqu'elte  laisse  ignorer  si  ladomesUqae  ert 
étrangère  au  défendeur,  ou  si,  an  contraire,  elle  est  k  son  servkci  fsi 
il  suit  qu'une  pareille  signification  est  en  contravenlioa  formelle,  soft 
avec  ledit  art.  6t ,  qui  exige  impérieusement  que  la  copie  son  doieée  t 
personne  ou  domicile,  soit  avec  ledit  art.  68,  qui  vent  qu'elle  soit  iëi- 
vrée  k  un  parent  ou  k  an  seriiteur  de  la  partie  assignée  ; — Dédan  ari 
l'exploit  d'assignation,  etc. 

Du  28  ao6tl810.-C.  C,  sect.  eiv.-iai.  Muratre,  f  pr.-Cochvd, 
rap.-Dard  el  Leroi-Neuffillette,  av. 

S*  Eipice  :  —  {  Lemarquanl  C.  enreg.  )  La  codi  ;  —  Vu  les  art.  Cl  et 
68  c  pr.  ;  —  Et  attendu  que  la  citation  donnée  au  défendeur ,  k  U  re- 
quête de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaiaee ,  Inî  a  M 
signifiée  en  parlant  k  une  fille  de  confiance,  ainsi  qu'elle  m'a  dit  élra. 
trouvée  k  domicile  ;  sommce  le  faire  savoir,  a  promis  ;  ce  qui  ne  reâsCt 
ni  le  vœu  ni  la  lettre  desdits  articles,  puisqu'elle  laisse  ignorer  si  laula 
de  confiance  fc  laquelle  a  parlé  l'haissier  est  étnagére  au  dti^eedcw,  m 
si,  an  contraire,  elle  est  k  son  service  ;  d'oé  il  soit  qu'ono  pareille  dla- 
lion  est  en  contravention  formelle,  soit  avec  ledit  art.  61,  qui  eiigt  i>- 
périeuBemenl  que  la  copie  soit  donnée  k  personne  on  doBicile,  soit  aves 
ledit  arl.  68,  qui  veut  qu'elle  soil  délivrée  k  un  parent  ou  kaaserviM 
delà  partie  assignée;— Déclare  nulle  ladite  signifieatioB ,  et  par  nill 
l'administration  >ie  l'enregi^lremeal  décbue  de  son  pourvoi. 

Du4nov.  18lt.-C.  C,  «cet.  civ.-HM.  Mnraire,l*'pr.^;:met,np.» 
Champion  etHuait-Uuparc,  av. 
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9Wito«r4.«M  HftkMfft  damtiti^ ,  l*«CQVp]MKDt  te  ees  (tau 
BuKtiW.bteMit.  pa9-ial*ia,..coi)iMt(re,.«l.oi>U«  donssU^HA  était 
^  d<  tMgn«,(I>«ltif)rft^  30  jui«.im)(l). 
^  0.'iprèp,H,f;acf^«l»iéuBtOR.4i»>«esd«iwipotfl  Jk'aurtU  pas  Je 
94»e»WM4«q  cltaoïii  4*eui.[»Et»l««Mme«^  celU  r^niqa  fodi- 
VMUatt  «w  dompfithiBe  fiitsiuii  partie  de  la  wisop,  et  feratt  >ut- 
leiauufQl  coDvaliré  par  eouéflaeailw.nHi«u  entre  la  per- 
ijme  f m  à'ilali  <diBiv<#deJ«.flf^to  e(c«lul4u*«llB  «OBOeroait, 
eâwvBl'WQiiiiudaUoiîcleGes  4w.  motaa'est  puua  plécuasme 
al  BDftVfdBf  xed«^d«aee«  Sa  effet»  ejottie  «et  auteur,  est-çe  qne 
L*art.  383  9^ pr.  se  plaoe pastes  servltenn^ càtides domestiques. 
k i'exflnple  4e  l'erd.  de  1 667,  Ut.  ^liyOf u  U,  saas  coounetire  un 
pKonasme!?  Est-ce  qaa  4euiee  a»,  du  pas  &  cet  égard  «  qu'il  ne 
liuit'pA«  MDfoadre  le  mot  s«rDt<«itr  avee  celui  de  domestique; 
que  lea4ome8liq«e«  soat  otux  gui  habitent  la  m^me  maison  et 
BUPCent  h  ta  mAete  table  ,.BaM  âtre  w<>llears.  »  Et ,  d'après  le 

Séme  asleor,  la  coatradlcUen  entre  les  arrêta,  sur  cette  ques- 
90f  ne  «eraU  qe'appareDte,  par  le  mour  que  ceux  qui  ont  statué 
gène  le  sens  de  la  «alldU6  des  ti^lfieatioas  ont  statué  dans  des 
espèces  où  11  était  dit  qee  la  ceple  avait  été  remiae  à  uue  ser- 
9aiU«  domottigut.  Il  fout  répondre  avec  11.  Biocbe,  d"  172,  que 
i;ette  dlfTéreoce,  paruille  de  la  réunion  ou  de  risolemeot  des 
deux  mots  en  questlw ,  n'est  pas  ausiti  frappaote  que  le  pense 
U.  Carré  ;  fue,  dans  l'usage,  on  n'attache  pas  au  sens  de  chacun 
de  cet  mots  cette  rigueur  grammaticale,  et  que,  d'ailleors .  elle 
se  se  retrouve  pas  dans  tous  les  arréls  qui  ont  Jugé  la  question. 

U  est  certain,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  rien  de  sacra- 
mentel dans  la  forme  à  employer  pour  Indiquer  les  rapports  de 
domeslicité  dont  U  s'agit,  et  qu'Us  peuvent  étro  sufBsammenl 
•aprifflés  par  des  équivatenls,  fit  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
i*  que  t'assigiiatioo  n'est  pas  nulle,  comme  ayant  été  remise  ^ 
une  personne  qui  n'était  pas  au  service  de  l'assigné,  s'il  est  dit 
dans  l'acte  que  «  copie  en  a  été  délaissée  à  son  domicile,  par- 
tant à  nne  femme,  qui  a  refusé  de  dire  son  nom,  mais  qui  a  dé- 
claré être  au  service  de  Vassignij  »  qu'une  telle  mention  est 
suffisante  :  —  «  Considérant ,  porte  l'arrêt  que  si  le  délaissé  de 
l'assignation  sur  l'appel  ne  désigne  point  tes  noms  de  la  personne 
k  qui  l'exploit  est  remis  ,  il  suffit  qu'il  soit  fait  mention,  dans 
l'acte  qu'il  a  été  donné  à  une  personne  qui  s'est  déclarée  élre 
domestique  de  la  partie  assignée  »  (Poitiers,  3'  ch.,  13  Juin 
i832,  air.  Cbauloux  C.  Ëmery,  etc.]  ;  —  3"*  Qu'un  acte  d'appel 
est  valable  quoique  l'huissier  ait  c<^statà  seulement  qu*il  a 
laissé  la  copie  à  des  ûiles  do  cwfiance  trouvées  au  domicile  de 
rinlimé  etqul,  sommées  de  le  faire,  ont  refusé  de  se  nommer 
(Bennes,  i*  ch.,  26avr.  1810,  aff.  N...C.M...)i  —  3'Qu'ilen 
est  de  miéme  de  l'exploit  dont  ta  copie  porte  qu'elle  a  été  re- 
mise à  00  homme  du  servibe  de  l'assigné,  ainsi  déclaré  (Gass., 
IS  noT.  1841)  (3);  —  4*  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  c'est 
par  erreur  que,  dans  la  formule  de  parlant  à.  il  a  été  omis  l'ar- 
ticle fa  ou  te  pronom  sa  en  parlant  d'un  dorae:<llque  de  l'assigné  : 


(1)  (Freltad  C.  Pïcaud  etGarn&nd.)  —  La  codb;  —  Considérant, 
sur  la  déchéaaM  opposée  contre  l'appel  des  époux  Freland,  qne,  confor- 
mément fc  l'art.  443  c  pr.,  le  délai  pour  interjeter  appel  aecoorl  qnedn 
]oor  delasigniflcatiuD  failo  légalemeot  ftrAKaliéTement&  personne  ou  do- 
micile, du  jugmeol  attaqué;  —  Que  la  signiBcalioa  du  jugemenl  dont  ni 
appel  anx  époui  Frelaud  à  la  requête  des  ialimés,  par  exploit  de  Prahu- 
Descfaamps,  dn  21  sept.  1dS4,  enregistré  le  24,  porte  qa^elle  a  été  délaif- 
eée  an  domicile  des  époux  Freland,  en  parlaDl  k  une  servaDle  domestique, 
sans  désigner  si  c'était  la  leur  ou  celle  de  tout  autre;  qu'il  résulte  des  dis- 
positioos  combinées  des  arU  61  et  68  même  code,  que  si  rhnissier  ne 
trouve  pas  la  personae  k  la^ndle  il  fait  nne  signlficaiion  k  son  domicile 
pour  la  toi  laisser,  il  doit  la  remettre  à  un  de  ses  parents  ou  serviteurs, 
et  qn'it  doit  faire  menlioD  de  la  personne  k  laquelle  cette  signi6cation  est 
remise;  — Que  l'buiseier  Praha-Descbsmpa,  en  se  bornant  a  faire  men- 
liuo,  dans  la  significsiion  dadti  jagemeot,  qu'il  l'araîl  iaiaeéo  a  une  ser- 
vante domesllque,  n'a  pas  suffisamment  rempli  le  vœu  desdits  articles; 
— Qne  cette  signification  n'ayant  pas  été  fvte  régnlièremeDl,  n'a  pn  faire 
courir  les  délais  de  l*appel ,  et  qne  la  déchéance  invoquée  contre  Tappel 
des  époux  Freland  n'est  pas  Ibadée;— Sans  s'arrêter  li  la  On  de  non-re- 
cevoir  proposée  contre  l'appel,  ordonnequ'oa  plaidera  an  fond,  etc. 
Do  30  Jnin  ISSS.-C.  de  Poitiers,  S*  cb.-H.  Daibuilt  de  la  Hotte,  pr. 

(9)  [Guillemetean  C.  Bonjour.)  —  La  coub  (après  delib.  en  cb.  do 
cons.)  ;  —  Va  les  art.  61 ,  68  et  10  e.  pr.  civ.;  —  Atteodn ,  ea  (ait ,  qne 
roppmtioo  formée  5uf  Tiger  ts  naifis  de  Boajour  et  Verrier  a  éld  li- 
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«  Ueoar;  coi^liUrwit  ^ue  Pexplolt  d'appel  d^  il  s'agit  a 
été  remis  au  domiciiede  TaOn;  qne  s'il  existe  sae  omission 
dans  les  termes  dont  oa  s'est  servi  pour  faire  mention  de  U  per-  ' . 
BOnoe  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée ,  celte  omissioa  a  pu  être 
facilement  réparée  ;  q«Ml  est  reconnu  que  le  mot  omis  ne  peut  , 
être  que  le  prénom  sa  ou  Tarllcle  la;  que,  dans  l'un  ou  faulra 
cas,  il  en  «st  résulté  que  c'est  la  domestique  même  de  Taffu  qui 
a  été  mentionnée,  aie.  »  (Rennes,  14  août  1824, 3*  cb.  Ht  Pu- 
porxou,  pr.,  air.  TalTu  C.  Peigné)  Qu'il  en  est  ainsi,  h  plus 
forte  raison ,  lorsque  l'acte  porte  la  mention  que  la  copie  d'un 
arrêt  d'admls^oa,  par  exemple,  a  été  laissé  au  domicile  de  l'as- 
signé, parlant  à  une  de  «ei  Hruan(««  domesij^Hes  (Rel-*  ISJanv. 
1833)  (3)  ;  —  6°  Qu'en  cas  de  cohabitation  de  deux  personnes,  . 
la  copie  d'un  arrêt  d'admission  signifiée  à  l'une  d'elles  peut  être 
remise  au  serviteur  de  l'autre  (sect.  réun.,  7  août  1807,  aff.  Pêne, 
vCassaUon,  n^Ilôî-I") —  Au  surplus.  V.  Joc.«f,,n*  11S6, 
et  suiv.,  les  formes  de  la  slgniflcatlon  de  l'arrêt  d'admission; 
V.  aussi  cl-dessus,  n"  276. 

•84.  H.  Bloche,  n"  172,  est  d'avis  que,  lorsque  l'huissier  , 
déclare  qu'il  a'Ialssé  la  copie  à  un  domesllque  trouvé  au  dotai' 
cile  dn  défendeur,  on  doit  présumer  qne  ce  domestique  est  atta- 
ché au  service  de  celui  chez  lequel  11  est  rencontré ,  et  l'exploit , 
doit  être  déclaré  valable  Jusqu'à  preuve  contraire;  et  que  tout . 
au  plus  pourrait-on  mettre  à  la  charge  du  requérant  la  preuve  . 
que  la  personne  à  laquelle  la  copte  a  été  remise  était  bien  do- 
mestique du  défendeur. 

9SA.  Dans  les  colonies,  la  signlQcation  d'un  arrêt  faite  au 
domicile  d'une  partie  «  en  parlant  à  un  noir,  gardien  do  leurs, 
emplacements  »  est  valable  (Req..  7  juin  itlil,  H.  Lavatlée,' 
rap.,  aff.  époux  Gay  C.  Panoo  des  Bassyns,  V.  Possessions  fran- 
Cai»:e8) . 

S80.  Dans  le  cas  où  l'exploit  menlionneralt  qu'il  a  été  remis 
au  portier  ou  concierge  de  la  maison,  sans  ajouter  que  cette  maf-- 
Bon  fût  celte  de  l'assigné,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  l'huissier 
avait  déclaré  en  même  temps  qu'il  s'était  rendu  au  domicile  de 
celui-ci.  En  effet,  les  portiers  et  les  concierges  étant  réputé»  élre 
les  serviteurs  de  tous  ceux  qui  habitent  la  maison  (V.  n»  366) , 
les  rapports  de  domesticité  se  trouvaient  suffisamment  énoncés 
dans  un  cas  pareil.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  Tcxploit 
se  bornerait  &  dire  que  la  copie  a  été  remise  à  un  portier  (Conf. 
H.  Chauveau-Carré,  n<*  362).  Au  surplus,  Il  faut  remarquer,  avec 
cet  auteur,  qne  la  question  de  savoir  si  la  meolion  de  la  qualité 
de  la  personne  pour  recevoir  l'exploit  est  ou  non  suffisante,  est 
une  qnestlon  de  fait,  la  loi  n'ayant  pas  indiqué  de  termes  sacra- 
mentels pour  exprimer  tes  rapports  qui  existent  entre  les  per- 
sonnes. >  Cetlequestlon,  dilril,  peut  changer  de  face  dans  chaque 
espèce,  sur  laquelle  on  ne  peut  donner  de  règle  fixe,  et  qu'il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  décider  suivant  les  diverses 
clrconslancesdes  affaires  qui  leursoot  soumises.  Aussi  l'on  trouve 
une  multilude  d'arrêts  qui,  au  premier  abord,  semblent  conlra- 

gnifiée  fc  ceux-ci,  par  exploit  dn  31  janv.  1833,  dwit  copie  a  été  laissée 
a  leur  domicile,  pariant  k  un  homme  k  leur  serviea,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  ; 

—  Que  le  1 2  février  suivant  la  demande  en  validité  de  celte  opposition  a 
été  dénoncée  anx  mêmes  Bonjour  et  Verrier,  et  que  copie  en  a  également 
été  laissée  &  nn  homme  k  lenr  serrice,  aioH  déclaré;  —  Que  rtluiesier, 
dans  celte  énonciation.  a  satisfait  k  la  prescriplion  de  la  loi  qui  porte qo» 
tes  exploits  seront  signifias  an  domicile  de  la  partie  et  que  la  copie  en  sera 
laissée  k  an  parenis  ou  serviteurs;  —  Qu'en  eOet,  cette  énonciaiion  ex- 
prime les  rapports  entre  la  partie  et  la  personne  qui  reçoit  la  copie  et  rem- 
plît, k  cet  égard ,  ta  condition  voulue  pour  la  validlié  def  exploits;  que 
celle  matière  est  littéralement  réglée  par  on  texte  précis,  et  qne  c'est  vio- 
ler les  dispositions  de  la  loi  que  de  nu  modifier  par  des  inlerpréiations  et 
des  considérations,  comme  l'a  (ait  l'arrêt  attaqué;  —  (Hvces  motifs,  casse. 

Dn  15  nov.  1841. -C.  C,  ch.  civ.-HM.  Ropérou,  f.  f.  de  pr.-ChaNel, 
rap.-Heito,  av.  gén.,  c.  coDf.-Dnfoor  et  HaDdaroux-Vertamy,  ar. 
(3)  (DnfraigneC.  Boonean.)  —  LACoua(aprc8délil>.enco.duconE.); 

—  fin  ce  qui  louctie  le  pourvoi  contre  les  sieurs  Booocau  :  —  Sur  la  fin 
de  Bon-recevoîr  :  —  Attendu  qne  l'exploit  de  notifleation  de  l'arrêt  d'ad- 
mif sien  du  poorroi ,  en  énonçant  que  copie  a  été  laissée  an  domicile  du 
défendeur,  parlanlk  l'une  de  ses  servantes  domestiques,  a  fait  use  BMn- 
ti«o  suIBsanie  de  la  personne  k  Uquelle  cette  copie  a  été  remise,  eli, 
par-là ,  rempli  le  bat  de  la  toi  ;  qu'ainsi  le  ponrroi  du  demandeur  est  re- 
cevable;  —  Rejette  la  Qn  de  oon.receroir. 

Dd  13  janv.  I833.-C.  C,  cb.  cIt.-UM.  Dinoyer,  f.  f.  de  pr.-Bérenger, 
rap.-LapUgne-Barrif,  1"  ar.  géa.,  e.  coRf.-Lacosie.  GayetetGaiiiie,«T. 
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EXPLOIT.— Cbap.  3,  Segt  2,  Art.  7,  S  3* 


dfctoirefl,  et  qni  ne  le  par&ttralenf  peut'èlre  pu  si  Tod  était  bien 

Qxé  sur  les  Mis  de  chaque  cause.  » 

SST.  Outre  les  rapporta  de  parenté  ou  de  domesticité,  Taut-il 
Indiquer  le  nom  des  personnes  auxquelles  les  copies  son  t  laissées  ? 
SI  Tart.  68  e.  pr.  ne  le  dit  pas  d'une  manière  littérale,  on  pour- 
rait peut-être  soutenir  qu'il  l'exige  virluellemealj  et  cette  in- 
terprétation pourrait  être  fortiflée  par  l'arl.  61  qui  prescrit  la 
tMniiMdela  pertonns  à  laquelle  la  copie  de  Tajournement  est  lais- 
sée, en  ce  que  mentlonaer  one  personne,  c'est  l'Indiquer,  c'est 
la  foire  connaître  d'une  manière  précise.  Cest  par  ce  motif  qu'il 
nous  avait  toujours  paru  que  si  l'buissier  pouvait  se  dispenser 
d'indiquer  le  nom  du  parent  ou  du  $«rviteur  trouvé  au  domicile 
de  l'assigné,  c'éult  h  ta  cooditlon  que  l'indication  de  ces  Indivi- 
dus serait  faite  de  (elle  manière  qu'il  n'exisl&l  aucune  incertitude 
sur  leur  Identité.  Ainsi,  remettre  une  copie  à  la<(Btu*,  à  la  m'«ce 
de  l'assigné  demeurant  avec  lui,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d*autre  sœur 
ou  nièce  qui  habite  sa  maison;  la  remettre  à  ta  eervanle,  à  ta 
cuisinière^  à  to*  domestique,  à  son  cocAor,  lorsque  Tasslgoé  n'a 
qu'un  seul  serviteur,  un  seul  cocher,  une  seule  eulsinièra,  c'est 
évidemment  faire  une  désignation  suffisante.  —  Hftis,  supposez, 
au  contraire,  qu'il  existe  plusieurs  Individus  de  la  même  qua- 
lité, plusieurs  parents  ou  serviteurs,  l'allégation  vague  d'une  re- 
mise d'exploit  à  l'un  d'eux,  sans  spécification  et  sans  indication  de 
son  nom,  échappera  à  toute  Imputation  de  fausseté  par  le  recours 
en  Inscription.  — 11  faudrait  que  l'alisence  de  tous  ces  individus 
eût  eu  lieu  en  même  temps,  et  qu'elle  pût  être  proavée  à  l'égard 
de  chacun  d'eux,  pour  que  cette  Inscription  eût  chance  de  suc- 
cès. Or  c'est  ce  qui  ne  se  réalisera  presque  jamais.  Donc,  ad- 
mettre comme  suffisante  la  seule  mention  à  l'un  de  ses  serviteurs, 
lorsque  l'assigné  en  a  plusieurs  dans  sa  maison,  c'est,  pour  des 
cas  semblables  (et  ces  cas  sont  nombreux) ,  enlever  à  l'assigné 
tout  moyen  de  prouver  la  fraude  ou  l'irrégularité  commise  à  son 
égard.—  Cette  interprétation  de  l'art.  68  c.  pr.  ne  place  pas 
l'huissier  dans  une  situation  aussi  difficile  qu'on  pourrait  le  croire. 
En  général,  les  grandes  villes  exceptées,  l'huissier  connaît  la 
plupart  des  Individus  établis  dans  le  canton  ;  il  sait  s'ils  ont  plu- 
sieurs domestiques,  souvent  même  ces  derniers  sont  connus  de 
lui.  Il  lui  ser&donepresque  toi^ours  aisé  d'employer  une  expres- 
sion qui  lève  toolt  iDWrtttade  sur  rMuUU  de  celui  à  qui  il  aura 
parié. 

H.  Deliers,  I.  1,  p.  223,  partage  cet  avis  pour  lequel  il 
déclare  que  sa  conviction  est  profonde.  H.  Cbau veau-Carré, 
quest.  362,  enseigne  qu'il  sera  toojours  utile  de  faire  connaître 
le  oom,  si  ce  n'est  pas  pour  remplir  vae  obligation,  du  moins 
pour  donner  no  degré  de  certitude  de  plan.  — Toutefois,  h&UHu- 


(1)  (Morlet  C.  N....)  —  La  code  ;  —  T  a  t-il  liée  d'annuler  la  signi- 
fication faite  le  i5  mars  1808  du  jugement  oorté  t  Namnr  le  11  février 
mtme  année,  et  yar  suite  de  déclarer  recevable  Tappei  dndit  jugement  fait 
le  7  mars  18U?  ~  Attendu  qoe  le«  appelants  toadent  la  nullité  de  l'ex- 
ploit de  signification  dndit  jogemenl  sur  ce  qm  cette  gi^niflcatioa  ajanl  été 
faite  collecliVMBeDt  à  plnaieurs  personnes,  on  n'avait  pas  saffisammeoi 
déngné  calle  à  lafaelle  la  copie  de  l'expiait  a  été  délivrée;  —  Attendu 
qu'il  résulte  du  contenu  de  cet  exploit  qae  l'kaietier  y  a  fut  one  meatioD 
salBsaota  de  la  personne  fc  laquelle  la  aigniScation  a  été  faite:  1*  parce 
que ,  dans  l'etpice,  an  seul  exploit  suffisait  pour  les  deux  époux ,  ei  que 
l'un  et  l'antre  ajaDl  la  capacité  légale  de  le  recevoir,  il  avait  été  satisfait  à 
la  loi  par  la  fornule  en  par  les  nots  parlant  à  m  pemmu,  qui  se  trouvent 
transcrits  dans  ledit  exploit  ;  —  S*  Parce  qn'ea  nppeaant  gratuitement 

S'il  foUftt  ans  tteation  indivïdnelle,  cette  nenilMi  ae  trouverut  encore 
as  Fexploii  f  e  sigafBcatloo ,  vn  que  ladite  lormula  doit  tout  nalurelle- 
ment  se  raïqiortcr  à  la  pmonne  dernière  nommée,  c'eil4  dire  à  ré[)oa5e 
Thérèse  Uorlet;  —  Attendu,  n  entre,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  eiploit 
d'a^Ufoment  anqael  l'art.  61  e.  pr.  ctr.  est  applicable,  mais  de  la  simple 
lignifIcalioB  d'un  jugement  de  première  ioslance;  ~  Attendu  qu'il  ré- 
lulle  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  du  11  >év.  1808,  ayant  été  vala- 
blement sigaifiè  la  15  mars  de  ladite  année  18U,  n'est  pas  recevable, 
parce  qu'il  a  été  fait  environ  *iBct-six  années  après  ladite  slgalBcalion ,  et 
ainsi  nprès  le  délai  accordé  par  Pari.  443  c.  pr.;  —  Par  ces  motifs ,  saas 
avoir  ^rd  k  l'exceptloa  de  nullité  proposée  par  las  appelanU ,  déclare 
non  recevable  l'appel  inlerjelé  par  eux ,  etc. 
Du  4  déc.  1854.  C.  de  Li^,  t"  ch. 

(2)  (Vnsson  C.  Bourguignon.)  —  La  caun  î  —  &  ce  qui  touche  le 
moyen  de  nuililé  proposé  contre  l'appel  d'Anne  Marcheval ,  veuve  Vasaon, 
partie  de  Dévissée  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  68  c  pr.  civ.,  tout 
«ploil  peat  être  laissé  k  an  des  pnreats  eu  sirvUcars  de  la  partie  assi- 


nousde  le  recoonatlre,  la  pratique  et  laJorisprndMce  de  tous 
temps  sout  contraires  à  celle  ioterprétation.  «  Il  suffit,  dit  Jousse, 
de  spffciQer  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée,  en  la  dé- 
signant par  sa  qualité,  comme  si  C'est  un  portier,  un  serviteur, 
sans  être  oblige  de  faire  mention  du  «om  de  ces  personnes  ».  Po- 
Uiier  n'est  pas  moins  explicite  :  «  Par  rapport  à  la  partie  assi- 
gnée, dit-Il,  l'acte  d'ajournement  doit  contenir  une  mention  delà 
personne  k  qui  la  copie  a  été  laissée...  L'buissier  n'est  pas  obllgA 
de  nommer  cette  personne,  que  souvent  U  ne  connaît  pas}  U 
suffit  qu'il  fasse  mention  que  c'est  à  un  bomme,  k  une  femme,  au 
portier,  k  la  servante,  elo.  »  (Conf.  Colereau,  Droit  général  de  la 
France,  d<*  i03S2;  Merlin,  QuesL.v"  Exploit). 

Et  la  Jurisprudence,  on  l'a  dit,  s'est  proeoncéa  en  co 
sens,  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  un 
exploit  le  nom  de  la  personne  k  laquelle  on  a  laissé  la  copie  en 
l'absence  de  celle  assignée  j  qu'il  suffit  d'indiquer  ses  rapports  de 
parenté  ou  de  domesticité  avec  elle.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  :  1«  que  l'exploit  sIgoIQé  k  uae  partie,  en  parlant  k  ta  s«> 
fonde,  est  valable  (ReJ.,  10  mess,  an  11,  H.  Coffinhal,  rap.,  aff. 
Conte-,  Rej.,  ISniv.ao  13,  afr.Partfaon,V.Cas6ation,n*116i)j 
—  V  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  le  nom  du  portier  a 
qui  l'exploit  a  été  remis  (Besançon,  12  fév.  1810,  aff.  Boutecbooi, 
V.  n«  SSî-î"];— 3*  Que  l'exploit  fait  k  chacun  des  époux  en  son 
domicile,  parlant  à  sa  nièce,  est  valable,  bien  qu'il  n'indique  pas 
auquel  des  deux  époux  la  nièce  appartient  (Bruxelles,  15  fér. 
1832,  air.  WInclc,  V.  n«  260-2«)  ;—  é»  Qu'il  suffit  qu'un  huissier 
relaie  qu'il  a  remis  son  exploit  k  la  ûile  de  l'assigné,  aaaa  dési- 
gner laquelle ,  ou  qu'il  a  été  remis  k  la  sœur  des  époox  assignés 
(Bruxelles,  27  nov.  1817,  aff.  Balleux  C.  Raimond,  V.  Vente  jud. 
d'imm.)  ; — S*  Que  lorsqu'un  exploit  de  slgnlOcatlond'Dn  jugemot 
est  fou  collectivement  k  deux  époux.  Il  suffit  que  la  remise  seit 
constatée  par  ces  mots  :  parlant  à  sa  perionn»,  sans  autre  iadlca- 
tlon  ou  désignation  Individuelle  (LIége.é  déc.  1834)  (I);  —6* Qae 
i'acted'appei  signlDé  àune  partie, en  parlant  k  son  onck  sansanue 
désignation,  est  valable  (Riom,  1 1  Janv.  1837]  (3)^  —  7*  Qu'il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  la  copie  porte  qu'elle  a  été  reaise  owc 
domestiques  de  la  partie  assignée,  au  nombre  pluriel,  et  nonpask 
un  domestique,  comme  c'est  l'ordinaire  (Req.,  1 4  déc.  1813)  (3);— 
8"  Que  la  notlBAtion  du  procès-verbal  d'un  garde  du  gèolepeiA 
régulièrement  être  faite  an  domicile  du  contrevenant,  pariant  k 
son  neveu  (ord.  cens  d'Ét.,  27  nov.  1833,  aff.  Defontalae, 
V.  Procès-verbal)  ;— S*  Que,  par  conséquent,  un  exploit  <ie  aignl- 
calion  d'un  Jugement  remis  au  domicile  du  signifié  en  parlant  à 
sa  servante,  est  valable,  bien  que  l'huissier  y  ^t  désigné  erroné- 
ment  le  nom  deeelle-ci  CBruxelles,  23  mars  1813)  (4)     10*  Qn'd 


gnée;— Attendu  qne  Léger  Bonrgnignon  ,  partie  d'Allemand,  a  été 
assignée ,  sur  l'appsi ,  en  son  domicile ,  parlant  k  son  oncle ,  et  qae  la  loi 
n'eiige  pas  qne  l'on  désigne  nominatif emeni  le  parent ,  «n  le  senittur 
auquel  l'exploil  a  été  laissé  i  —  Alteadu  que  la  («rmalitè  prescrite  par  la 
loi  a  été  oMervée ,  et  que ,  d'aillears ,  l'acte  d'appel  a  été  r«Bia  k  Ugcr 
Bonrgn%oon  ,  qni  a  compara  dans  la  hnilaioe  de  l'aaaigaaiioo. 

Dell  janv.  1837. -C.  de  Riom,  1"ch.-MM.  Ar^on-Detpemexes, iTiT 
Grellei-Damaieaa ,  subst.  pr.  gén.,  c.  coaL-Devis«aG  et  Allamaad,  av. 

(3)  (Perrochel  C.  enreg.)  —  La  cotn  ;  —  Attendu  que  le  mérite  de 
tous  les  moyens  de  cassation  indiqués  par  le  demandeur  tient  nniquwM 
k  la  question  de  savoir  si  l'eiploîl  d'assignation  en  validité  de  saisie  éa 
8}uill.  ISUest  nul,  parce  que  rbuiSfier  adéclaré  en  avoir  laissé  copii 

ani  domestiques  du  demandeur,  au  nombre  pluriel ,  et  non  pa^  fc  nn  ^ 
mestique ,  comme  cela  se  prali(|ue  ordinairement;  —  Attendu  que  lejegt 
ne  doit  accueillir  que  les  nullités  prononcées  par  la  loi ,  et  que  celle  iaet 
il  s'agit  ne  résulte  ni  du  leite,  ni  de  l'espèce  de  l'art.  68  c.pr.; — BijfUr. 
Du  14  déc  181 5.-0.  C.,secl.  req.-MM.  Ileorion  ,  pr.-Botton,  np. 

(4)  (N...  C.  N...)— La  coua ;  — Attendu  qne  Texploil du  97  aari 
1 81 3,  par  lequel  le  ju^ment  dent  est  appel  a  été  sigaièé  an  domieUt  de 
l'appelant,  porte ,  on  termes  eipiès,  qu'il  a  été  remis  k  la  nrTanU  ée 
l'appelant,  et  qu'aucune  disposition  l^islative  a'ordoaae  qua  les  tijMis 
fassent  awation  qneleouqun  des  noms  et  prénoms  des  servîtanrs  anx  matas 
de  qui  la  délivrance  s'en  fait  par  les  missiers  ;  qu'ainsi  3  m  ptil  y 
avoir  lieu  d'accueillir  le  moyen  de  nnllité  proposé  par  l'appelant ,  ca  ce 
que  l'huissier  aurait  erré  dans  l'expression  m  nam  de  celte  servante; 
—Attendu  que  l'acle  d'appel  fait  par  l'appelant  k  l'intimé  est  dofjHillcl 
de  la  même  année,  con^équemment  posl^tnr  au  terme  jataipownppsltf; 
—  Par  Cfs  molits,  déclare  l'appel  non  reoevaUe. 

Un  2S  mars  181S.-C.  de  Brnx^,  S*  cb. 
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EXPLOIT.  — Cbap.  2, 

en  est  de  même  lorsqu'il  est  fonslant  que  U  copie  d'un  eiplolt  a 
(té  laissée  à  une  personne  ayant  les  rapports  voulus  par  la  loi 
av«e  te  défendeur^  alors  même  que  cette  personne,  nommée  Bros- 
ser, avait  été,  par  erreur,  désignée  sous  le  nom  de  Gratser,.,.  ; 
quepar  suite,  celte  copte  a  fait  courir  le  délai  de  l'appel  (Req.,  19 
déc.  1826}  (1). 

989.  Cependant  11  a  été  Jugé,  sous  l'ordonnance  de  1667,  que 
l'exploit  d'a}ournemeat  ou  de  signiQcatlon  fait  en  parlant  k  une 
towiire  sans  dire  son  nom ,  sans  qu'elle  ait  été  Interpellée  de  le 
déclarer  et  qu'elle  Tait  refusé ,  le  remplit  pas  le  vœu  de  l'ordon- 
nance, surtout  lorsque  dans  le  couvent  où  demeurait  cette  tou- 
rière.  Il  y  avait  plusiewt  femmot  occupén  dss  mêmes  fowtims 
(Crim  rej.,  29  frim.  an  7,  M.  Sautereau  ,  rap.,  alT.  Roqu«laure 
C.  Sirey). 

t90.  Mais  réciproquement  la  mention  de  la  qualité  serait 
suffisamment  remplacée  par  celle  du  nom,  si  ce  nom  ne  pouvait 
élre  attribué  qu'à  une  personne  qui  eût  réellement  la  capacité 
exigée  par  la  lot  pour  recevoir  ta  copie  (T.  Cbauveao-Carré , 
quesi.  362 ,  p.  423  Au  surptus,  C'est  au  $  6  ci-après  (o**  350 
et  s.)  qu'on  parte  de  l'obligation  imposée  à  rhuissler  dementionner 
sur  l'eiplolt  (original  et  copte),  et  le  lim  où  la  copie  a  été  remise, 
et  ta  perwms  qui  l'a  reçue»  avec  lodloaUoB  de  ses  quittés. 

S  5.  —  Obligationda  m  rm«Ur«  la eopM awr  parents  ou  $trviteVrs 
que  dans  le  domicile  même  de  la  partiê. 

•91.  Les  coptes  des  exploits  ne  peuvent  être  remises  entre 
les  flaalu  des  commensaux ,  parents  ou  domestiques  de  la  per* 
sonne  assignée,  que  lorsque  l'bulssler  tes  trouve  dans  te  domicile 
de  cette  personne ,  alors  même  que  l'halsaler  les  connaîtrait  per- 
sonnellement. —  Ce  n'est  que  pour  la  partie  ette-méme ,  que  la 
loi  permet  qu'on  lui  remette  les  copies ,  bors  de  cbex  elle  et  en 
quelque  Heu  qu'eUe  soitreocootrée(V.  a**  202  et  s.).  «Oo  peut, 
dit  Rodler,  sur  fart.  S  de  Tord,  de  1667,  signifier  la  copie  à  la 


(1)  (llocb  C.  Brand.  )— La  cooa;— Aiteada  qoe  l'exploit  de  lignifi- 
ttiion  ai  Jugement  de  1812,  que  le  demandeiriaiiHignait  de  aolliié,  o^est 
pas  rapporte ,  landia  que  l'arrêt  attaqaé  déclare,  ea  lait,  qu'il  est  jéga- 
lier,  qu'il  a  M  noilfit  an  domicile  v^iuble  d'Elcbiuger,  parlant  a  son 
oncle  Bratscr,  demeurant  comme  eelai-ci  dans  la  mime  maison  »  chn 
Schmitt,  tntenr  d'Elcbioger,  ^noiqoe  ,  par  erreur,  rhaîtsier  eût  écril 
Grasser  au  lieu  de  Brasser,  qui  re^t  vraiment  l'eiptoit;  d'oo  il  suit  que, 
ue  pouvant  se  prévaloir  de  cette  erreur,  c'est  à  tort  qae  le  demandeur  re- 
proche k  l'arrât  d'avoir  viulé  les  art.  61, 68  et  70  du  eode;  —Par  ces 
motifs,  njetle,  etc. 

Db  19  déc  18S6-C.  C,  eb.  req.-IIM.  Botton,  pr.-Gartempe,  rap. 

(S)  (Gaabart  C.  Tybe^en.)  —  La  coin  Coasidémt  que  d'aprta 
Tart.  68  c  or.,  tons  exploits  doivent  être  fiils  persoiDe  ou  domicile  ; 
— Qm  l'exploit  d'appel  du  17  janv.  1809  n'énonce  paaqae  la  ootiGcaiioD 
eo  ait  été  faite  a  personne  on  domieile,  t'buissier  s'éUot  borné  a  déclarer 
•lu'ii  était  signifié  A  la  portière  de  Tjberghien ,  sans  eiprimor  si  elle  « e 
iroQvait  k  MD  domicile  Qu'ainsi  la  disposition  de  la  loi,  dont  l'eiécu- 
tivn  est  presciile  k  peine  de  nullité ,  n'a  pu  été  observée  ;—  Déclare  nul 
l'eiploit  d'appel  notifié  k  la  requête  de  Pierre  Gaobert  et  ses  colatérpssés, 
la  17  janv.  1808  ;  es  conséquence,  juge  les  ^pelants  non  recevables , 
et  les  condamne  an  dépens ,  de. 

Du  27  Juin  1810.-C.  de  BmxdlN. 

(3)  Bipif  f  —  (Revel  C.  N...)  —  La  com;  —  Considérant  que 
d''après  fart.  456  c  pr.,  l'acte  d'appel  doit  être  notifié  h  persoaae  ou  do- 
micile ,  k  peine  de  nullité  ;  que  les  formalités  prescrites  pour  les  exploits 
judiciaires  ne  sont  censées  remplies  que  lorsque  l'acte  réfère  qu'elles  ont 
i\é  exécutées ,  et  qu'a  difaot  de  cette  relation,  elles  sont  réimlées  n'avoir 
pas  en  lien;— Que,  dans  l'espèce ,  l'acly  d'appel  n'a  point  élé  notifié  A 
personne ,  qne  s'il  est  dit  qo'ii  a  été  laissé  k  la  demestiqae  de  Revel  et 
comnagaiOi  il  n'est  pas  exprimé  que  cette  doawstiqiw  a  été  trouvée  an 
donucile  des  ieiiméi  i—  Qne ,  par  conséqient ,  la  formalité  voulue  par 
Vari.  456  &  peine  de  nullité  n'a  point  été  remplie,  et  que  par  saite,  il  n'y 
a  point  d'appel  régulier  ;— Déclare  nul  l'exploit  d'appel ,  etc. 

Du  28  déc.  18l2.-C.de  Rennes  ,  l"  ch. 

2*  Espiee  .•  —  (Biarrot  et  coos.  C.  les  frères  Sort>é.)  —  La  coca  ;  — 
(>Bsidéran(  qne  l'acte  d'appel  est  te  principe  d'une  ooufellc  instance  qui 
s'ifllroduit  A  la  suite  d'une  précédente  ;  que  l'art.  456  c.  pr.  exige ,  t 
peine  de  nullité,  que  Tacle  d'appel  ïmI signifié  à  personne  on  domicile; 
que  Tari.  61  du  même  code  veut  aussi ,  à  peine  de  nulliié,  que  l'exploit 
d'ajournement  coatienae  Us  noms  et  demeure  du  défendeur,  eilametiiian 
de  la  personne  a  laquelle  ta  copie  de  l'exploit  sera  laissée;— Considérant 
fiie  sl|  en  vertu  de  la  police  dteinrauee  du  5  avril  1808,  tous  exploits 
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parlie  assignée  quelque  part  qu'on  la  trouve .  Hais  il  it'sn  est  pas  do 
mime  des  gens  ou  serviteurs  de  celui  contre  qui  l'exploit  est  lait  : 
on  ne  peut  leur  signifler  ni  laisser  la  copie  hors  du  domicile  de  U 
partie.»  La  condancequela  toi  leur  accorde  au  dedans  (  in  domo) 
s'évanouit  au  detiors ,  parce  qu'il  peut  arriver  qu'ils  égarent  les 
actes ,  qu'ils  les  perdent  dans  leur  chemin ,  ou  qu'ils  les  oublient 
à  leur  retour,  ou  qu'enfin  Ils  diffèrent  trop  de  les  remettre,  ainsi 
que  le  lait  remarquer  M.  Boncenne,  p.  307;Conf.  Boutarlcet 
Tbeveneau ,  cités  par  H.  Gbauveau  sur  Carré ,  n"  360-3*. 

999.  Il  suit  nécessairement  de  cette  règle,  que  l'huissier  est 
tenu  de  constater,  à  peine  de  nullité  de  l'acte ,  qu'il  a  trouvé  les 
personnes  dont  II  s'agit  au  domicile  de  la  parlie,  au  moment  où 
il  leur  a  remis  la  copie.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  : 
1*  Que  la  signifleatlon  d'un  jugemeot  &  un  tonctlonnalre ,  parlant 
au  premier  commis  du  bureau  de  son  administration,  est  nulle 
pour  défaut  d'expression  sufBsanle  du  lieu  où  elle  a  été  fallu 
CReq..2déc.  1807,H.Gochard,  rap.,  aff.  commune  de  Cutoz)  ; — 
2*  que  l'exploit  sIgniQë  en  parlant  au  portier  est  nul  s'il  n'ex- 
prime pas  qu'il  a  été  trouvé  au  domicile  du  défendeur  (Bruxelk'à, 
27  Juin  1810)  (2)  ;  —  3*  Que  l'exploit  rerais  à  un  domestique  de 
ta  partie  assignée  doit ,  k  peine  de  nullité ,  énoncer  si  c'est  k  sou 
domicile  que  la  remise  a  en  lieu  (Rej.,  30  froct.  an  11 ,  alT. 
Latande,  v*  Cassation^  n*  1161;  Rennes,  28  déc.  1812^16 
avril  1813  (3);  conf.  Rennes,  0  août  1819,  aff.  Deeroix  ,  V. 
n*  217-5*)— 4*  Qu'il  en  est  de  même  de  la  copie  de  l'acte  d'ap- 
pel remise  à  la  femme  de  l'Intimé  sans  dire  dans  quel  domicile 
(Montpellier,  3  déc.  1810)  (4)^— S*  Qu'est  nulle,  réctproquemeni, 
ta  signification  d'un  acte  d'appel  concernant  la  femme  et  dont 
la  copie  a  été  remise  au  mari  hort  de  leur  domicUe  (Tou- 
louse, 22  déc.  1830)  (S). 

999.  Cependant  11  a  été  Jugé  que  la  femme  n'ayant  pas 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  la  copie  qui  lui  a  été 
signifiée  doit  être  censée  lui  avoir  été  remise  au  domicile  de  ce- 
lui-ci (Ageu,  8  mal  1809}  (6).  —  Hais  cet  arrêt  n'est  pas  dans 


d'ajoamement  et  tous  actes  de  procédure  ont  été  valablement  faits  et  si- 
gnifiés ca  la  personne  de  Delasielte,  tant  devant  les  arbitres  qne  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-M&lo,  parce  que ,  dans  la  police 
d'assurance,  Delulslle  avait  contracté  pour  le  compte  de  qui  it  appvtien- 
drait,  il  n'en  peut  pas  éU-e  ainsi  depuis  que  les  assureurs  ont  conon  le 
nom  des  assurés ,  et  qu'ils  ont  plaidé  directement  contre  eux  ; —  Consi- 
dérant que  Biarrot,  Dubois  et  cons.,  assureurs,  ont  plaidé  directemeui 
contre  Jean  et  Jacques  Sorbé  Irères ,  assurés ,  ainsi  que  le  justifie  l'arrH 
de  eetUGOur,  intervenu  entre  parties  le  13  mat  1812;  que,  postérieure- 
ment k  cet  arrêt,  les  assareirs  n'ont  pu  valablement  signifier  leur  exploit 
d'appel  au  frères  Sorbé  *  assurés ,  dans  la  persuaaa  et  au  domieile  de 
Delastatle,  lear  conuniisioiBaire  ;  qne  lesasturenra  eux-mêmes  recon- 
naissent si  bien  l'irrégularité  de  cet  exploit,  que ,  le  mtm  jow.  ils  le 
faisaient  reporter  k  Bordeaux  aux  frères  Sorbé ,  assurés  ;—  Considérant 
que,  dans  ce  dernier  exploit,  l'buissier  n'a  point  référé  Tavoir  signifié 
an  domicile  des  frères  Sorbé,  ainsi  que  l'apprend  la  copie  de  cet  exploit , 
dans  laquelle  on  lit  seulement  qu'elle  a  été  délivrée  k  une  femme  de  leur 
ménage,  qui  a  refusé  de  dire  son  nom;  que  l'huissier,  ne  disant  point 
s'être  transporté  an  domicile  des  frères  Sorbé,  el  laissant  ignorer  en  quel, 
lien  n  a  treuvé  nae  femme  de  leur  néaage ,  est  contrevenu  à  l'art.  456  c. 
pr.,  qui  vent,  à  peine  de  nullité,  que  Texploii  d'appel  soit  signifié  4per> 
sonne  ou  domicile  ;— Par  ces  motifs ,  déclan  itr^nliers  et  aals .  et  re- 
jette comme  tels  tes  exploiu  d'appel  du  27  JuiU.  1812. 
Du  lOavril  1815.-C.  de  Rennes,  S'cb. 

(<)  (Descoins  C.  Riboux.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'art.  68  c. 
pr.  prescrit  que  l'assignalioe  soit  donnée  fc  personne  ou  domicile  ;  que 
l'aru  70  prononce  U  peine  de  nullité  en  eu  de  coatraventlon;  et  que, 
dans  l'espèce ,  la  copie  de  l'exploll  dont  il  s'agit  a  élé  liuasée,  en  parlant 
k  la  femme  de  l'intimé^  sans  dln  dans  foel  domldle}—  AnouUe  l'asai- 
goalion  en  app^  dont  il  s'agit. 

Du  3  déc.  1810.-C.  de  Montpellier. 

(ft)  Efpèe*:  —  (Lascazes  C.  Vergnes.)  —  La  copie  d'oo  acte  d'appel 
signifié  a  la  dsme  Vergues ,  avait  été  remise  au  mari  de  cell»*ci,  trouvé, 
dit  l'exploit,  dans  la  ville  de  Poylanrenc,  k  l'occasion  du  marché.  La 
dame  Vergnes  a  demandé  la  nnllilé  de  cet  exploit,  comme  n'ayant  été 
signifié  ni  k  penonne  ni  k  domicile.—  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  qne  la  copie  de  l'acte  d'appel  du  S  octobre  n'a 
été  laissi'e  ni  k  la  dame  Vergues  persoDoetlement ,  ni  k  aucune  personne 
trouvée  dans  son  domicile:  conséqnemment  cette  notiflcalion  est  nulle; 
ce  qui  entraîne  nécessairement  la  nullité  de  l'original,  qui  n'estqoele 
procès-verbat  de  cette  oolificalion ;— Rejette  l'appel,  etc. 

Du  22  déc.  1830.-C.  de  Toulouse ,  1"  ch. 

(«J  (Solmet  Ç,  AnsMt.)  —  La  couaj  —  Ccnsidérant  que,  conmo 
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la  (laesUon  :  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  ta  femme,  pendact  le 
mariage,  peul  avoir  un  autre  domicile  que  celui  de  son  mari 
(personne  ne  le  conteste);  mais  la  lemme  peut-elle  se  trouver 
momentanément  hors  du  domicile  de  son  mart ,  et ,  dans  ce  cas , 
une  copie  d'exploit  peut-elle  lui  être  valablement  laissée?  Non. 
Donc  II  faut  menllODaer  que  lorsque  celte  copie  lui  a  été  remise, 
elle  se  trouvait  à  ce  domicile ,  puisque  c'est  là  seulement  que  la 
femme  aqualité  pour  recevoir  les  exploits  qui  concernentsco  mari. 

S94.  Il  a  été  ]ugé,  h  cette  occasion,  que  lorsque ,  dans  un 
exploit,  l'huissier  relate  qu'il  a  laissé  copie  de  son  présent  exploit, 
en  y  parlant  à  la  mère  de  l'assigné ,  la  voyelle  y  doit  être  rap- 
portée au  domicile  énoncé  plus  baut,  et  qu'il  en  résulte  sufSsam- 
ment  que  la  remise  de  la  copte  a  été  faite  à  ce  dondcUe  (Bruxelles, 
13  mal  1838}  (1). 

S9&.  Quelles  sont .  sons  le  point  de  vue  qui  nous  occupe , 
Us  limitai j  i'éienàueàû  domicile?  Nous  posons  celte  question, 
non  pas  pour  revenir  ici  sur  les  caractères  constitutifs  du  domi- 
cile (V.  ce  mot ,  n"*  6  et  suiv.)>  mais  pour  déterminer  si  te  lieu 
dans  lequel  les  parents  ou  serviteurs  ont  été  rencontrés,  au  mo- 
•ment  où  la  copie  leur  a  été  remise,  faisait  ou  non  parlle  du  do- 
micile de  l'assigné.  —  La  remise  des  exploits  ne  peut-elle  être 
faite  à  ces  personnes  que  dan^  l'intérieur  du  domicile,  en  de- 
dans du  lieu  de  l'habitation  proprement  dite  de  l'assigné?  Pour- 
rait-elle étrefalle  dans  les  d^psndanctfi, dans  un  wead'dr,  etc.,  etc.? 
Il  nous  semble  qu'il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  tes  maisons  dans 
lesquelles  U  ne  demeure  qu'une  seule  partie,  de  celles  où, 
comme  à  Paris  et  dans  la  plupart  des  villes,  sont  domiciliés  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  locataires.  Dans  le  premier  cas, 
nous  pensons  que  la  copie  pourrait  être  remise  sans  danger,  quel 
que  soit  le  lieu  de  la  maison  où  les  serviteurs  seraient  rencon- 
trés. Hais,  dans  le  second  cas,  il  nous  semble  indispensable  que 
Tofficler  ministériel  s'adresse  au  domicile  même  de  la  partie,  en 
demandant  l'ouverture  de  sa  porte,  à  moins  qu'il  ne  préfère, 
dans  cette  hypothèse,  remettre  la  copie  au  portier  ou  concierge 
(s'il  y  en  a  un),  lequel,  comme  on  a  vu,  n^  366.  est  réputé  le 
servllpur  commun  de  tous  les  locataires,  et  se  trouvje,  par  Qc- 
Uon,  résider  dans  le  domicile  de  chacun  d'eux. 

5  4.  —  Remise  d«  la  copia  à  un  voisin.  —  Signature  de  colui-ci. 

L'arl.  68  porte  :  «  SI  l'bulssler  ne  trouve  au  domicile 
ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs.  Il  remettra  de 
suite  ta  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original...  »  —  Ainsi 
les  voisins,  dans  le  désir  si  formel  de  la  loi,  que  les  actes  soient 
portés  à  U  connaissance  de  qui  11  appartient,  forment  la  troisième 
catégorie  des  personnes  auxquelles  les  copies  peuvent  être  lais-' 
sées  h  défaut  de  la  partie.  La  lot  présume  qu'en  raison  des  rap- 
ports que  le  voisinage  établit,  les  voisins  s'empresseront,  aussilél 
que  les  personnes  Intéressées  seront  rentrées  dans  leur  domicile, 
de  leur  remettre  l'exploit. 

A  Rome,  Il  était  d'usage,  dans  l'bypotbèse  dont  11  s'agit,  d'at- 
tacher ie libelle  à  la  jjorttf  de  la  maison  deras8igné(ff.,  Dedamno 
■  inf.,  1.  A,  $  6).  Le  même  nsage  était  r4)nsacré  par  notre  an- 
cienne législation,  et  l'ord.  de  1667  l'avait  conservé,  en  y  ajou- 
tant, Ut.  2, art.  4,  l'obligation  pour  les  huissiers  d'en  prévenir  le 
plus  procbe  voisin  et  de  lui  faire  signer  l'original.  Cette  forma- 
Iil6  d'afflche  à  la  porte  du  domicile  de  la  partie  n'était  qu'une 
formalité  Illusoire,  que  le  code  n'a  pas  conservée,  et  avec  raison. 

997.  Il  faut  remarquer  que  l'buissier  doit  nécessairement 
suivre  graduellement  l'ordre  de  série  des  personnes,  tel  qu'il  est 
indiqué  par  la  loi,  e'est-à-dire  ne  s'adresser  aux  voisins  qu'à 
défaut  des  parents  ou  serviteurs  de  la  parlle,  puis  au  maire,  qu'à 
défaut  des  voisins  (V.  des  décisions  en  ce  dernier  sens,  cl-après, 
n**  318  et  SQiv.}.— Les  voisins  oal  te  droit  de  refuser  la  copie  : 


l'observe  le  tribunal  de  première  is^tuea,  la  lemne  n'a  d^otra  domicile 
que  celai  de  son  mari,  que  la  signification  a  M  faite  paHantà  la  femme, 
qu'il  est  ceofé  qu'elle  a  été  trouvée  dans  son  domicile .  c'est-à-dire  dans 
celui  du  oinri ,  qae,  d'aiileari,  celle  rignificatioD  est  dament  visée  cod- 
lonnéoient  a  la  loi ,  et  qu'aioBi  celte  eicepiion  est  une  pure  chicane 
Met  ragii^el  au  néant. 

Da  8  mai  18Û9.-C.  d'Ageo.-M.  Lacuee ,  i"  pr. 

(1)  (Cbristiaees  C.  Vaodroogenbroek.)  —  La  code  ;—  Sur  la  nulliii 
Ce  l'acte  opposée  par  l'un  des  intimés  F.  Christiaens    Attendu  que  dans 


c'est,  en  effet,  un  service  de  bienveillance  qui  leur  est  de- 
mandé. Le  maire  n'aurait  pas  le  même  droit,  parce  que  pour 
lui  c'est  un  devoir  qui  lui  eiit  Imposé  par  la  loi. 

998.  Remarquons,  d'un  autre  c6té,  que,  comme  la  lot  ne 
distingue  pas,  l'huissier  peut  procéder  ainsi,  quelles  que  soient 
les  significations  gu'Il  ail  à  faire  :  par  exemple,  dans  le  cas  où  la 
signification  doit  être  fatie  à  un  domicile  (Sélection,  l'buissier, 
s'il  ne  trouve  personne  à  ce  domicile,  doit  remettre  la  copie  à 
un  voisin ,  pourvu  que  celui-ci ,  suivant  l'obligation  géDérale 
prescrite  à  cet  égard,  signe  l'original  (V.  d«*  319  et  suiv.)  ;  et 
non  immédiatement  au  maire.  H.  Carré,  n*  366,  cite,  coinmo 
l'ayant  Jufté  en  ce  sens  un  arrêt  de  cassation  do  39  mal  1811 
(V.  0»  3i3-3o). 

Le  portier  de  la  maison  étant  présumé ,  d'après  la  ju- 
risprudence (V.  Il"*  366  et  s.),  le  serviteur  de  tous  les  iocataireâ. 
c'est  à  lui  qu'il  faut  remettre  la  copie,  en  cas  d'absence  de  la 
partie ,  de  ses  parents  et  serviteurs ,  et  non  à  un  TOtala,  ol ,  à 
plus  forte  raison  ,  au  maire  de  la  commune. 

800.  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  voitin,  et  quelles  per- 
sonnes sont  comprises  sous  celte  expression?  Par  cette  dénonal- 
natlon,  on  entend  une  personne  établie  dans  un  lien  dépendant 
du  même  corps  de  b&timent,  ou  à  ta  dUtance  la  moins  éloignée 
possible  du  domicile  du  défendeur.  I)  faut ,  en  effet ,  que  les  ba- 
bitations  soient  assez  rapprochées  pour  qu'on  puisse  présumer, 
sinon  que  les  personnes  se  connaissent  parllculièremeot,  du 
moins  qu'elles  ont  la  facilité  de  se  voir  et  de  se  parler  chaque 
jour  et  sans  difficutté  (V.  Coof.  MH.  Boncenne,  t.  3,  p. 
Biocbe ,  n"  377).  —  Au  surplus  ,  et  dans  le  silence  delà  loi ,  u 
est  bien  certain  que  les  circonstancees  constilullves  du  vofst- 
nage  sont  laissées  a  la  souveraine  appréciation  des  tribunaux. — 
Et  il  serait  trop  ridicule ,  comme  le  fait  remarquer  H.  Booceaoe. 
t.  3,  p.  313,  d'appliquer  à  la  remise  des  exploits  tout  ce  que  les 
auteurs  ont  écrit  sur  le  voisinage  :  suivant  les  uns,  te  voisinage 
s'étendrait  jusqu'où  la  voix  de  celui  qui  appelle  pourrait  être  en- 
core entendue  :  HU  dieuntur  vicini  quivocmn  acclamaniis  audir* 
potuerunt  (Bartolle).  D'autres  regarderaient  comme  roisiaes 
toutes  les  habitations  qui  pourraient  être  frappées  du  son  de  la 
même  clocbe  :  distanda  atque  victniloi  considerantur  non  ra- 
tions itinort* ,  ted  in  œra  (Alexandre ,  coosll.  32). —  Toutes  ces 
distinctions,  ajoute  l'auteur  précité,  ne  pouvaient  s'appliquer 
que  dans  les  cas  d'aide  et  de  secours  et  relativementà  la  respon- 
sabilité civile  qui  y  était  attachée  et  non  à  la  remise  des  exploits. 

L'ord.  de  1667,  on  l'a  vu  ,  voulait  que  la  copie  fût  remise  au 
plus  proche  voisin }  le  code  n'a  pas  reproduit  cette  expression. 
Réputera-t-on  voisin  la  personne  qui  habite  en  facede  l'assigné  ; 
celle  qui  a  son  domicile  dans  la  même  rue,  à  une  distance  plus 
ou  moins  considérable,  ou  qui  habite  une  rue  conllguë?  Si  l'as- 
signé occupe  oiTe  maison  Isolée  dans  la  campagne,  consldérera- 
t-on  comme  son  voisin  un  individu  dont  l'habitation  ,  quoiqu'a 
une  longue  distance,  serait  cependant  la  plus  rapprochée  de  eeHr 
de  l'assigné?  M.  Chauveau  sur  Carré,  p.  433,  qui  se  pose  ces 
questions,  déclare,  comme  nous,  qu'il  n'existe  pas  de  règles  gé- 
nérales pour  les  résoudre  et  que  la  solallon  doit  en  être  abaoïtoa- 
née,  selon  les  circonstances,  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux (Au  surplus,  V.  Fournei ,  du  Voisinage,  p.  6  et  soiv.). — 
Il  est  donc  certain  que  notre  article  n'entend  pas  eiclusivemest 
par  voisin  celui  qui  habite  ta  maison  adjacente  de  la  parlle.  Et 
si  le  plus  proche  voisin  refuse,  l'huissier  peut  frapper  à  telle 
autre  porte  dont  la  proximité  offre  l'aspect  ordinaire  du  voisiaajf 
et  l'idée  de  ses  relations  naturelles.  —  V.  HM.  Pigean,  1. 1, 
p.  193^  Favard,  1. 1,  p.  113;  Boncenne,  t.  3,  p.  313. 

sot.  Dans  les  maisons  où  il  existe  plusieurs  locataires, 
comme  cela  se  voit  dans  les  grandes  villes  surtout ,  U  est  certain 


la  phrase  de  la  copie  de  l'acte  d'apppi ,  où  l'huiMier  relate  qm^d  a  Imui 
copie  da  ton  prêtent  eccptoit  «n  y  parlai  à  la  mirt  dndit  îotiiBi  .  k  Mol  y 
est  nn  adverbe  de  lieu  ,  qui  ne  peut  raison  oatitemeot  »  rapporter  qn^Mi 
mots  domicile  à  Liedpkerbe ,  repris  (lius  liaut  dans  ledit  act*  ;  de  sorti 
i]u'il  en  résulte  suOisammeolqui  la  remise  de  ta  copie  a  élé  faite  à  M  do- 
micile de  Dnlim^  et  qae  l'acte  sa  trouve  ainsi  coofonne  aax  extgeicee  de 
la  toi  ;  qn'au  f  urplus  l'original  de  l'exploit ,  et  le  fait  non  contesté  qa'ea 
réalité  la  copie  ti'i-si  trouvée  eu  la  possession  personnelle  de  l'ialïiBé  ,  m 
font  que  caafirmrr  celte  interprétation  des  eipressioDS  de  cette  copie. 
Du  13  mai  183S.-C.  de  Bruxellee ,  3*  cb. 
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que  les  peraonou  qoi  habitent  ces  maitODS,  dans  des  apparle- 
meots  coDtigus  ou  dod  contlgus  de  celui  de  la  partie,  soit  sur  le 
même  pallier,  soU  dans  une  autre  aile  de  l'édifice .  aeraleot  con- 
sidérées comme  des  voisins  dans  le  seos  de  la  loi.  Mais  si  elles 
babllaient  dans  le  même  appartament  i\w  la  partie  assignée , 
■près  que  celle-ci  l'aurait  quitté,  il  n'eu  serait  piusde  même.— 
C'esl  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  dans  le  cas  oil  un  Individu  a 
cessé  d'babiter  nne  malsou  par  lui  ou  les  sleos,  mais  est  censé 
y  avoir  encore  sou  domicile,  faille  de  déclaration  de  cbdugemenl, 
an  exploit  à  lui  adressé  ne  pourrait  valablement  être  remis ,  eu 
qualité  de  volf  in ,  à  celui  qui  l'babUe  lors  de  la  signlOcatioD ,  s'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  demeuré  simultanément  avec  le  signifié 
(Bruxelles.  34  fév.  1831}  (1). 

••S.  Quelles  qualités  le  voisin  doit-Il  avoir  pour  être  apte 
i  recevoir  la  copie?  Faut-il  qu'il  soit  majeur,  qu'il  ait  son  domi- 
cile dans  la  localité;  qu'il  soit  chef  de  maiton^  La  loi  garde  le 
silence  à  cet  égard.  Il  faut  prendre  garde ,  sans  doute ,  de  créer 
des  nullités  arbitraires.  Toutefois  et  sur  la  première  question, 
nous  pensons  que  te  voisin  auquel  on  laisse  la  copie  doit  néces- 
sairement être  majenr  ou  un  mineur  émancipé.  En  effet,  le  mot 
voisin j  dans  l'esprit  de  la  loi,  Implique  l'Idée  de  relation, 
babiluelles  el  permanentes  entre  les  personnes.  Or,  on  n'a  pas 
de  relations  de  cette  nature  avec  un  mineur  (V.  d'ailleurs  ce  qui 
est  dit  à  cet  égard,  relativement  aux  parents  et  domestiques  de 
la  partie,  n*"  291  et  suiv.).  Quant  au  domicile,  nous  admettons, 
avec  H.  Detzers,  p.  224,  qu'il  suffira  que  le  voisin  ait  une  ré- 
tidenco  de  fait. 

SOS.  Hais  le  voisin  dolt-tl  être  cbef  de  maison  ?  Son  fils  ou 
Si  femme  ou  tout  autre  parent  auraient-ils  qualité  pour  recevoir 
la  copie?  H.  Boncenue,  t.  2,  p.  lU,  enseigne  que  c'est  au  cbef 
de  la  maison  seul  que  t'huissler  doit  la  remettre.  — L'opinion 
contraire  nous  semble  mieux  fondée  :  le  fils ,  la  femme  du  voisin, 
lorsqu'ils  sont  majeurs  et  mentii  compotes,  présentent,  eu  égard 
aux  rapports  du  voisinage ,  la  même  garantie  que  le  chef  de 
ramilte  lui-même.  ~  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Chauveaa-tUrré, 
n»  387  ;  Detzers,  p.  224. 

SOÂ.  En  l'absence  du  voisin,  son  domestique  auralt-il, comme 
celui  de  la  partie  elle-même ,  qualité  pour  recevoir  la  copie,  ou 
au  moins,  pourrait-il  être  considéré  comme  voisin?  Non,  évidem- 
ment :1a  remise  de  la  copie  à  un  domestique  do  voisin  ne  repose- 
rail  en  effet  ni  sur  les  termes ,  ni  sur  l'esprit  de  la  loi  ;  sur  ses 
termes,  en  ce  que  la  loi  qui  prend  soin  d'indiquer  les  serviteurs 
da  la  partie ,  se  tait  snr  ceux  du  voisin  ;  sur  son  esprit ,  parce 


(1)  E^pieê  ;  — (Gonbaa  C.  M...)—  Goaliaa  avait  oblenu  gain  de  cause 
devant  le  tribunal  de  BniieMes.  dans  une  action  ioteolée  contre  lui  par 
>on  fili.  11  avait,  pendant  l'instance ,  eu  son  domicile  dans  cette  ville, 
rue  du  Marais  :  mais  depuis,  il  était  allé  deroeorrr  a  Paris ,  sans  avoir 
cependant  (ait  la  déclaration  voulue  de  cbangrnent  de  domidie.  Un  acte 
d^apprl ,  contre  le  jugeneat  susdit ,  fut  notiSA  fc  ladite  maison ,  et  fut 
raiois  h  la  dame  Vanantwerpen,  qui  t'babilsit  alors.  La  relation  de  l'bQii- 
sier  porte  :  •<  Et  pour  que  ledit  eie or  Gouban  n'en  ignore ,  Je  lui  ai  laissé 
mon  présent  eipioit  ra  son  domicile  suidit,  parlant  a  la  dame  Vaoaotwer- 
pen,  propriétaire,  et  principale  locataire,  laquelle  m'a  déclaré  que  le 
sieur  (joubac  est  détone  depuis  loggtempa ,  el  qu'il  demeure  aclueiiemeot 
h  Parie.  Avaot  inlerpcllé  ladite  dame  Vanaalwerpen  d'accepter  mon  ex- 
ploit p«ar  ledit  tteur  Goubau  ,  comme  étant  ron  dernier  domicile  connu , 
ot  é<ant,  elle  dame  Vaaantwerpeo ,  la  principale  locataire,  et  ainsi  ton 
plus  procbe  voisin ,  laquelle  a  fonnellament  refué  d'accepter  mon  exploit 
«i  de  signer  mon  original ,  je  me  suis  transporté  S  l'bOtPl  de  la  régence 
de  celte  ville ,  oA  j'ai  remis  a  M.  ie  boorguemeslre ,  etc.  »  Devant  ta 
cour,  l'intime  a  demaadé  la  Duililé  de  cet  exploit ,  comme  o'ajaot  pas 
élé  remis  au  voisin. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Y  a-t-il  lien  de  déclarer  nnl  l'acte  d'appel ,  en  date  du 
8  Mût  18Ô1?—  Attenda  qoerbuissier  cbargé  de  notifier  l'acte  d'appti, 
ii«  tronvaiit  an  domicile  ni  iapariie,Bi  aucua  de  ers  parents  on  serviteurs 
a«  devait,  à  peine  de  nullité ,  anx  termes  des  arl.  68  et  70  c.pr.ctv., 
remettre  Texploii  an  bourgmestre,  qu'après  l'avoir  d* abord  présenié  a 
no  voimn  qui  l'aurait  refusé; —  Attendu  que ,  dans  t'e»pèce ,  i'buissipr  a 
remis  l'exploit  a  rbélei  de  la  r^nee ,  rana  avoir  rempli  celte  condition 
pré^aiile,—  Qu'en  effet ,  la  qualité  de  toïmo  ne  peut  être  attribuée  à  ta 
dama  Vananlwarpeo  ,  a  qoi  l'buissier  a  ofert  l'exploit,  puisque,  oon- 
seuleveni  l'appelant  n'a  pas  prouvé,  comaM  il  l'avait  posé  on  fait,  que 
cette  dame  aurait  demeuré  simultaiémant  avec  les  intimés,  daas  la  mai- 
son ,  rue  di  Harais ,  n"  S  i  ma»  qu'il  est  même  rfenlié  de  l'enquête  con- 
traire, fat  ce  n'est  ipa  pinsiaurs  bmIs  après  la  eortie  des  iatimés,  qu'elle 


que  les  rapports  d'obligeance  ordinaires  entre  volslns,base  de  la 
disposition  qoi  autorise  la  remise  de  la  copie,  n'existent  pas  entre 
on  chef  de  famille  et  les  domestiques  de  l'autre. —  Tel  est  aussi 
ravis  de  H.  Boncenne .  t.  S,  p.  214,  qui  repousse  l'opinion  con- 
traire professée  par  le  journal  des  Avoués ,  1. 13 ,  p.  48.  D'ail- 
leurs, outre  que  le  domestique  d'un  voisin  n'a  aucun  Intérêt  qui 
puisse  le  porter  à  remettre  la  copie  à  sa  destination  \  Il  ne  peut 
être  considéré  comme  voisin,  puisqu'il  ne  possède  dans  le  voi- 
sinage ni  établissement  propre  et  fixe,  ni  domicile,  ni  les  rcla* 
lions  présumées  de  bienveillance ,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Demlau,  p.  63. — Et  il  aétéjugé,  dans  le  sens  de  notreopiolon, 
t'  que  la  remise  au  domestique  du  voisin  annuité  l'exploit ,  sur- 
tout si  celui-ci  n'a  pas  signé  l'original ,  ou  déclaré  ne  le  savoir 
faire  (Rennes,  31  août  1820)  (2);  —  3*  El  ce,  bien  que  le  do* 
mestique  aurait  signe  la  copie  (Itruxeites,  19  fév.  1806,  aff. 
N...). —  Un  commis  ou  tout  autre  employé  du  voisin  serait  égale- 
ment sans  qaailié,  à  défaut  de  celui-ci ,  pour  recevoir  la  copie . 
par  les  mêmes  raisons  qui  excluent  le  domestique  (Conf.HM.  Pi- 
gean.t.  1,  p.  193;  Boncenne,  t.  2,  p.  215).— M.  Carré,  n"  367. 
est  d'une  opinion  contraire.  A  ses  yeux,  notre  voisin  est  celui  qui 
habile  non  loin  de  notre  domicile  et  qui,  pour  cela,  saisira  l'oc- 
casion de  nous  transmettre  ce  qu'il  a  reçu  pour  nous.  Peu  Im- 
porte qu'il  soit  un  fils  de  famille ,  on  serviteur,  un  commis,  une 
femme  mariée.  Et  cet  auteur  déclare  qu'il  ne  saisit  pas  la  raison 
légale  de  la  différence  que  nous  établissons  entre  le  fils  ou  ta 
femme  du  voisin  et  son  domestique  ou  serviteur.  —  Cette  diffé- 
rence nous  semble  parfaitement  tranchée,  cependant:  le  Ûls  ou 
la  femme  du  voisin  ,  lorsqu'ils  sont  majeurs  ,  représentent  leur 
pére  ou  mari ,  et  sont  des  voisins  eux-mêmes,  dans  toute  l'ac- 
ception du  mol;  Ils  connaissent  ou  sont  réputés  connaître  la 
personne  assignée ,  et  avoir  avec  elle,  comme  ie  chef  de  la  mai- 
son, les  rapports  de  bienveillance  que  la  loi  suppose. —  Un  do- 
mestique, an  coplraire,  qui  est  peut-être  tout  nouvellement 
entré  dans  la  maison;  qui  ne  connaît  pas  l'assigné;  qui ,  en  rat- 
son  même  de  sa  position ,  ne  peut  avoir  de  rapports  avec  lui , 
est  par  cela  même  sans  qualité  pour  recevoir  la  copie;  on  doit 
craindre ,  avec  Juste  raison ,  que  par  Ignorance  on  mdIBérence , 
il  ne  l'égaré  et  ne  la  remette  pas  à  qui  de  droit. 

80&.  Lorsque,  au  domicile  de  la  partie  assignée ,  se  trouve 
un  serviteur  (un  portier)  qai  refuse  de  recevoir  la  copie,  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  la  laisser  à  un  voisin  :  c'est  le  cas  de  la  porter  au 
maire  du  domicile  de  cette  partie  (Bourges,  16  dêc.  18â8}  (3). 

SOS.  En  tous  cas ,  rtialssler  n'est  pas  tenu  de  se  présenter 


a  commencé  k  habiter  cette  maison,  et  qu'elle  n'en  a  jamais  habile  d'autro 
dans  le  voisinage;  — Attendu  que  Itt  ceriificats  produits  par  l'appotant  ne 
prouvent  que  le  défaut  des  iotimés  d'avoir  fait  ane  déclaration  di>  change- 
ment de  domicile  ;  —  Que  si  celle  circonstance  autorisitit  l'appBlaot  a 
Hgnifier  encore  son  appel  fc  ce  domicile ,  it  ne  pouvait  le  faire  qn'en  se 
eonlbrmant  anx  dispositioaa  de  l*art.  68  précité  ;  —  Par  ces  metib ,  dé- 
clare l'acte  d'appel  ml. 
Da  14  fév.  1831.-C.  de  Bruxelles,  «■  cb. 

(S)  (Bihel  C.  Tatboaarn.]—  La  cooi;—  Ta  les  art.  66  et  70  c.  pr.  ; 
Considérant  qu'en  signiGanl  l'appel  du  l"  déc.  1819  dont  il  s'agit ,  on 
n'a  point  rempli  les  formalités  preicrites  par  ces  deux  articles  à  peine  de 
nullité  ;  qu'an  contraire,  on  s'est  geutemeot  borne  à  remettre  la  copie  de 
cet  appel  a  nue  femme  se  disaet  la  domestique  d'un  voisio,  qui  n'apoint 
signé  Toriginal ,  ni  déclaré  ne  pouvoir  le  faire  ;—  CoDsidérant  que  les 
dispositions  desdils  deux  ariides  n'ont  pas  élé  plus  eiaciement  remplies 
dans  la  signification  dn  second  appel,  puisque ,  ne  irouvant  pas  la  partie 
sur  les  lieux ,  l'huissier  devait  s'adresser  préalablement  a  un  voisin ,  el 
faire  mention  de  son  refus  de  signer,  avant  de  remettre  la  copia  de  l'ap- 
pel a  l'adjoint  dn  Faooet;  ce  qu'il  n'a  pas  foit;— Fu-  ces  motib,  anniAe 
les  denx  exploits  d'i^pel  ^  «te. 

Da  SI  aoAt  1820.-C.  de  Rennes ,  t*  cb. 

(3)  EtpiM:  —  (Robin  C.  Sunt  Haon.)  —  13  jnillet  1817,  Robin  fait 
signiéer  à  la  dame  Saint-Haon  nn  acte  d'appel,  dans  lequel  en  lit:  «...  A 
madame  de  Saint-Haon ,  demeurant  a  Paris ,  rue  de  Sanssais ,  n»  6  ; 
étant  andit  domicile ,  el  parlant  à  la  portière  de  la  maison  el  &  l'épouse 
du  sieur  Ptet,  propriétaire,  Icelle  ainsi  déclarée,  qui  ni'oot  déclaré  qu'ils 
demeuraient  depuis  plus  de  deux  ans  dans  ladite  maison  ,  mais  qu'ils 
n'avaient  jamais  connu  ladite  dame  de  Saiot-Uaon,  et  qu'ils  ignoraieut 
le  lien  de  ses  domicile  et  résidence,  déclarant,  en  ootre ,  qu'ils  reinsaient 
de  recevoir  la  copie  des  présentes,  desiinéea  a  la  dame  de  SaiM-Uaon. 
Sommées  de  signer  leur  déclaraiiun ,  oa  dédmra  leurs  molils  da  refus, 
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chez  plusieurs  voisins  sndsusivemenl,  si  Ton  veut  s'en  tenir 
à  lalellrede  la  loi,  pnisqoe  Tart.  68  dit,  au  singulier,  qu'il 
remettra  la  copie  à  un  voisin,  et  que  si  ce  voisin  ne  peut,  etc. — 
Et  il  a  été  Jugé ,  dans  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  twsoin  que  l'buls- 
sier  chargé  de  remettre  un  exploit,  et  qui  ne  trouve  au  domicile 
ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  s'adresse 
successivement  &  différents  voisina  (Bruxelles,  2S  mars  t8t7, 
aff.  Tribert ,  V.  sous  le  n*  308-1°;  Conï.  Bruxelles,  13  Julll. 
1819,  même  affaire  ,  tod.)  ;  —  Qu'en  conséquence  est  valable 
la  stgnlSeattoD  qui  énonce  «  qo'ayant  trouvé  fermée  la  porte  de 
la  partie,  ainsi  que  celle  de  «on  plus  proche  voisin ,  »  Tbaissler 
s'est  transporté  i  la  mairie  (Bourges,  7  nov.  1840)  (1). 

Cependant,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  si  le 
voisin  auquel  l'huissier  s'est  adressé  n'a  pas  voulu  décliner  son 
nom,  cet  officier  ministériel  doit  s'adresser  k  l'autre  maison 
voisine  pour  présenler  son  exploit  à  signer  avant  de  porter  la 
copie  ao  maire  (Bruxelles,  38  Juin  tSlO)  (3].— Tout  en  pensant 
que  le  but  de  la  loi  est  suffisamment  rempli,  lorsque  l'huissier 
8*est  borné  k  s'adresser  au  premier  et  à  un  seul  voisin ,  nous  lui 
conseillons,  avec  MU.  Plgean ,  1. 1 ,  p.  i9S  ;  Thomlne ,  1. 1  i 


ont  refaié  ;  pnar  quoi  remis  ladite  co|tie  à  M.  le  maire  du  1*'  arrOD- 
diasemcDt  de  Paris ,  en  t'hUei  de  la  mairie ,  sis  eo  ladite  ville ,  rue  du 
Fa«bon^-Saiol>Henoré,  requérant  visa,  d  —  Il  est  &  remarquer  que 
l'original  esi  visé  par  M.  le  maire,  qui  reconnaît ,  au  bas  de  cet  original, 
avoir  re;n  la  copie. 

La  dame  de  Saint-Haon  a  prétendu  que  cet  exploit  était  nul ,  pour  dé- 
(aol  de  remise  au  voisin ,  et  de  mention,  >ar  la  copie,  du  visa  du  maire. 
—  Robin  ,  appelant ,  a  répoodo ,  1°  que  la  formalité  avait  été  remplie , 
malgré  te  refus  du  poriier  de  recevoir  la  coçie;  3"  que  ce  n'était  que  snb* 
sidiairemenl  et  sans  nécessité  que  cette  copie  avait  été  remise  an  maire , 
et  qu'on  avait  requis  son  visa,  le  refus  d'ua  portier  dn  vrai  domicile  de 
recevoir  Tacie,  D'étant  pas  au  nombre  des  cas  qui  obligrni,  d'après  l'art. 
68  c.  pr.,  a  recourir  aa  mairei  3*  qu'an  sorplas ,  le  visa  do  maire  avait 
été  expressément  requis ,  et  la  réquisition  meDlioonée  ;  que  le  contexte 
de  l'exploit  ne  pouvait,  sans  troubler  l'ordre  de  la  description  des  faits , 
dire  que  le  maire  avait  visé  l'exploit,  poisqne  ce  visa  u'inlerviat  qu'après 
la  rédaction ,  et  sur  cette  rédaction  même.  —  Robin  a ,  en  outre ,  appelé 
rbnissier  Biaet  en  garantie  (c.  pr.  71}.— Ce  dernier  a  soutenu  la  vatidilé 
de  son  exploit.— ArréU 

La  coun;  —  Coasidérant  qu'aux  termes  de  IVt.  68  c.  pr.,  li  l'haii- 
ne  trouve  an  domicile  ai  la  partie  ni  ses  parents  on  serviteurs,  il  doit 
Temetlre  la  copie  os  voisla  -,  et  si  ce  voisio  ne  pool  ou  ne  vent  sigoer, 
l'huissier  doit  remettre  celte  copie  an  maire  ,  lequel  visera  l'origioal  ; 
mention  sera  faite  do  tout,  tant  snr  l'original  que  sur  la  copie ,  a  peine 
de  nullité. —  Dans  l'espécot  l'appel  avait  été  signifié  au  domicile  ancien 
de  madame  de  Saint-Haon ,  et  toujours  indiqué  daog  les  odes  de  la  pro- 
cédure; le  portier,  alléguant  que  madame  de  Saint-Haon  n'y  demeure 
pins,  et  n'ayail  pasvoulo  recevoir  la  copie,  rhaisiicrne  pénvait  pas  la 
Temetlre  au  voisin ,  puisqu'il  avait  trouvé ,  dans  le  portier,  le  serv iuur 
de  tontes  les  personnes  de  rbéte)  ;  —  il  ne  pouvait  pas  non  plus  aflScher 
à  la  porte  de  l'auditoire ,  ai  doaier  une  seconde  copie  au  procureur  du 
roi ,  puisque ,  dans  l'espèce ,  la  dame  de  Saint-Haon  avait  on  domicile 
iodiqué.— Il  se  transporte  à  la  mairie,  requiert  le  visa  du  maire,  l'obtient 
sur  l'original  ^  mais  menlioane  seniement  sur  la  copie  qu'il  l'a  requis , 
sans  dire  qu'd  l'a  obtenu.  —  L'huissier  a  bi»  fait  toni  ce  qu'il  a  pu , 
tout  ce  qu'il  devait,  pour  que  la  copie  parvint  à  la  dame  de  Saint-Haon  ; 
mais  il  a  omis ,  sur  cette  copie ,  une  mention  qne  la  loi  exige  à  peine  de 
nullité.  Va  tel  résultat  est  dor,  dira-t-on ,  mais  la  loi  est  la. —  La  eour 
déclare  l'acie  d'appel  nnl ,  et,  pour  être  statué  snr  la  garantie,  remet  k 
lundi  prochain  3%. 

Du  16  déc.  18S8.-C.  de  ,Boarg«s.-M.  SaUé,  1*'  pr. 

(1)  (  Delagoçué  C.  syndics  Dochalaif.  )  —  La  conii  —  Considérant 
que  les  dispositioos  de  l'ari.  68  c.  pr.  civ.,  prescrites  a  peioe  de  nullité, 
n'autoriseni,  il  e$t  vrai,  l'huissier  à  remettre  au  maire  ou  é  l'adjoiot  de  la 
commune  la  copio  de  la  significaiion  qu'il  «et  diargé  de  bire  que  lors- 
qu'il n'a  trouvé  personne  au  domicile  de  la  partie,  et  qu'un  voisin  n'a  pu 
ni  voulu  signer;  — Que  cependant  cet  article  n'impose  pas  h  l'huissier 
l'obligation  de  s'adresser  successivement  a  deux  on  plosienrs  voisins  dans 
le  cas  oA  le  plus  proche,  chez  lequel  il  s'est  présenté,  n'était  pas  &  son 
domicile;  que  ce  cas  rentre  dans  celui  où  le  voisio  n'a  pu  signer,  et 
qu>it(;er  davantage  serait  rendre  plus  difficile  la  mission  de  l'buissier  et 
ajouter  aux  dispositions  de  la  toi  ;— Goosidéranl,  en  fait,  qu'il  résulte  de 
l'acte  lie  signification  aigué  de  nullité  que,  l'huissier  ayaot  trouvé  la  porte 
du  sieur  Uel^ogoé  fermée,  ainsi  qne  cbei  toa  plus  proche  voisio ,  il  s'est 
transporté  a  la  mairie,  etc.  Que  ces  énonciations  et  constatations  rem- 
(lissent  suIBsanmeBt  te  von  de  la  loi,  et  que  la  signification  du  jagement 
du  t  juiUei  dcrnin'  se  trouve  valablenmt  faits  au  sienr  Dclag^né  par 
la  If  mUe    l'adjoint  do  la  cemonae  de  Bourges  de  ladite  sigui&tton  ; 


p.  17f  ;  Boncenne ,  t.  9,  p.  315,  de  ne  pas  se  contenter  de  U 
première  démarche,  de  faire  plus  d'an  essai  avant  d'aller  remet* 
tre  la  copie  au  maire,  et  de  constater  toutes  ces  recherches  aOa 
d'Ater  tout  préteite  à  U  cbieuie.  —  V.  aussi  Cbanveu  sur 
Carré,  u*  568. 

898.  L'huissier  est-il  tenu  d'iodtquer  la  maison  et  le  «o» 
du  voisin  auquel  11  offre  de  remettre  l'exploit?  L'arrêt  cl-dessus 
de  Bruxelles,  38  juin  1810,  s'est  prononcé  pour  rafflnnaUve(V. 
la  note  de  la  Pasicrlale  sur  cet  arrêt). — C'est  14  nue  solution  er- 
ronée qui  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  et  qui  se  trouve  eu  dehors 
de  tontes  les  prescriptions  de  la  loi.  —  Aussi,  a-t-11  décidé,  en 
sens  contraire  :  1*  que  fhulssler  qui ,  n'ayant  trouvé  au  domicile 
ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  s'est  adressé 
à  un  voisio  qui  n'a  pas  voulu  signer  l'original  de  l'exploit,  ne 
doit  pas,  sous  peine  de  oullité ,  énoncer  le  nom  de  ce  voisin , 
ainsi  que  le  numéro  de  sa  maison  (Bruxelles,  12  Julll.  I819)(3]; 
—3°  Que.deméme.l'bnlsslerest  tenu  seulement  de  constater  ce 
refus,  sang  être  obligé,  à  ptine  de  nullité,  de  mentionner  le  nom 
de  ce  voisin  (Bruxelles,  Il  ]anv.  1832;  Req.,  3  fév.  1839  (4). 
—  Conf.  Req.,  Séjanv.  1816,  aff.  lonenne,  V.  Domicile  Mu, 


—  Sans  avoir  égard  an  moyen  de  nullité  opposé  par  Delagogné,  rie 
Du  7  nov.  J840.-C.  de  Bourges,  cb.  corr.,  jug.  dv.-4i)l.  Aopelil- 
Dorand,  pr.-Rayoal,  av.  gén.,  c.  conti.-Chéoon  et  Caillot,  av. 

(2)  (PowitsC.  Moolard.)  —Là  cona;  —  Attendu  que  l'hoissMr, dans 
la  sigoificatton  du  jugement  dn  6  sept.  1809,  n'a  point  désigné  la  maisea 
du  voisin  qu'il  relate  n'avoir  point  voulu  décliner  son  nom,  ni  nes'est  adres- 
sé ,  dans  ce  cas,  k  Tautre  maison  voisine  peur  présenter  sou  exploit  a 
signer  h  l'babilant  de  cette  maison,  précautions  sans  lesquelles  le  but  de 
la  loi  seraitmanqué;— Déclare  nul  l'exploit  de  signification,  et  par  siile 
rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  28  juin  1810.-C.  de  Braxelles.-MU.  Pins  et  Malizart ,  av. 

(3)  £^c« .—  (Tribert  C.  Vandewerbe.  )  —  Le  85  mars  1817,  airN 
de  la  cour  de  Bruxelles,  ainsi  consu  :  —  a  Considérant  que  l'aru  68 
e.  pr.,  en  staluantque  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partis  ai 
aucun  de  ses  parents  on  serviteurs  il  remettra  de  suite  la  copie  a  na  voisin 
qni  signera  l'original ,  n'exige  pas  littéralement  que  l'huissier  s'adresse 
successivement  à  diÛreots  voisins,  ni  l'énonciatîoo  de  la  deoa«ne,ni 
eelle  dn  nom  du  voisio  auquel  il  dit  e'étre  adressé  pour  la  remise  de  ta 
copie,  et  qu'il  est  de  principe  que  lorsque  les  formalités  ,  dont  la  bi  a 
voulu  qu'un  acte  fût  revêtu,  ont  été  remplies  informé  iptcifiei,  cet  acte 
ne  peut  être  entaché  de  nullité  dans  la  forme,  en  égard  surtout  4  ce  q« 
ladite  énonciatirtn  n'est  pas  non  plus  commandée  par  l'esprit  de  la  Jsi, 
d'aidant  que  rartide  précité  renferme  une  disposition  formelle  psur  le 
cas  otile  même  voisin  ne  peut  ou  ne  vent  sigoer,  savoir  que  rbubBir  re- 
mettra ^ors  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune ,  leqod  liaaa 
l'original,  ce  qui  offre  une  garantie  plus  assurée  de  la  remise  de  U  cs|ie 
de  l'exploit  entre  les  mains  de  la  partie  assignée  ,  que  si  son  voism  en 
était  resté  dépositaire  ;  qu'au  surplus  l'art.  61  c  pr.  ne  prescrit  que  la 
mention  de  la  personos  é  qui  l'exploit  est  laissé  en  l'absence  de  ta  par- 
tie, et  nullement  celle  des  domesliquH  on  voisins  qui  ont  refusé  de  s'en 
charger,  ce  qui  a  été  observé  à  r^iard  de  l'exploit  dont  il  s'agit,  dent  la 
copie  a  été  laissée  au  maire  d'Anvers  ; — Par  ors  motifs ,  sans  s'anikr 
aux  fins  de  non-recev«r  proposées  par  les  Intimés,  re{oit  l'appel.  »  — 
Pourvoi.— Arrêt. 

La  cona  ;  — Attendu  que  le  code  de  procédnre  n'exige  pas  que  Thm- 
sier  indique  dans  son  exploit  la  maison  et  le  am  do  vonin  aufad  1 
s'est  adressé  pour  remettre  sa  copie ,  lorsqu'il  ne  trouve  au  domkilo  de 
la  partie ,  ni  la  partie  elle-même ,  ni  aucun  de  ses  pareois  ou  servituan, 
et  que  ce  voisio  ne  veut  pass'en  charger;  qu'il  n'exige  pu  nou  ^qju'i 
s'adresse  k  plusieurs  voisins  successivement,  si  le  premier  r«luse, 
puisque  l'art.  68  se  bwaehdtre,  «  il  remettra  k  ou  ndsin,  eisi  ce 
voisin,  etc.,  *  ce  qui  suOt  pourbire  cnmiw  le  deuxièmte  moye»;  est 
bien  que  cela  puisse  entraluer  des  abus ,  ce  n'est  pas  par  la  peanîh9H 
de  ces  abus,  quelques  graves  qu'ils  soient,  ce  n'est  pu  mémo  par  «e 
prétendue  contravention  kl'esptît  de  la  loi,  qu'on  arrive  k  «  fluhMfh 
violation. 

Dn  12  juillet  1819.-C.  de  Bruxelles,  cb.  d«  caas. 

(«)  l'-f^tee;- (Quart...  C.  P...}— U  com;— Atteuénfii^ 
résulte  do  l'art.  68  c.  pr..  que  le  bourgmestre  de  Meus  avait  «mIM 
pour  recevoir  l'exploit  de  sigoifieatiou  dn  3S  ssars  18»  dort  ^apt , 
lorsqu'il  était  coosUnt  :  1"  que  la  personne  k  qui  la  stgaifleatitu  dt- 
vait  en  être  bite ,  était  abseete  de  son  domicile ,  et  qu'il  n«  s'y  trowaA 
aucun  de  ses  parenU  ou  serviteurs  ;  S*  qu'a  défaut  de  cas  preatcn , 
ne  se  trouvait  ancuu  voisin  qai  voulu  recevoir  et  signer  cet  acte  i  — 
Attendu  qne  l'exploit  renferme  la  mention  de  ces  diverses  dreousiuoee, 
et  qu'il  n'était  nullement  nécessaire  d'y  indiquer  le  nom  des  voinas  ^ 
ont  refofé  de  s'en  cba^r,  puisque  celle  indication  n'est  etiK^ 
l'art.  66  priirappelé,  ^ue  pour  la  personne  k  qui  l'exploit  est  laUsé  w 
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n*  51;  Orléans,  23  ]aiD  18(4,  H.  PetU-Ufoase,  1"  pr.,  aff. Du- 
bois C.  Vedy).  —  Telle  est  au8^  l'oplotoQ  de  M.  Favard,  t.  I, 
p.  143.  L'imposslbllllé  où  se  troaveratt  Thuissier  de  désigner  le 
nom  do  voisin  auquel  il  serait  adressé,  si  celui-ci  refusait  de  se 
nommer,  est  une  coosldératlon  déterminante  pour  adopter  celte 
opinion  (Goal.  MM.  Cbauveau  sur  Carré,  Qoest.  364). 

Id  QM  qoesHoo  s'élève  :  lorsqa'une  partie  a  quitté  son 
«DOleo  domicile,  mais  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
i  cet  égard  par  le  code,  la  copie  doit-elle  être  remise  i  on  voisin; 
on  bien  font-ll ,  dans  ce  cas ,  considérer  cette  personne  comme 
étant  tans  rfomièt/tf  comu,  et  procéder,  par  suite,  conformément 
an  %  Sderarl.  69?— La  question  a  été  décidée  en  sens  opposés. 
—V.  cl-après  o**  483  et  sulv. 

SflO.  Il  D'est  pas  exigé  que  rexplollsoll  remis  an  plosprock* 
volsia }  Il  soffll  que  celai  h  qnl  la  copie  a  été  laissée,  puisse  être 
répnté  réellement  voisin  de  la  partie  (Bruxelles,  1'  cb.,  9  déo. 
1819,  aff.  FaDcbeux).— Cette  question  de  voisloage  est ,  an  sur- 
plus, abandoDDée,  comme  on  Ta  dit ,  an  pouvoir  dlscrétloDiialre 
du  Juge.  Il  Mt  bon  cependant  que  rbnissler  Indique  les  raisons 
qoiroat  déterminé  à  s'adresser  i  un  voisin  plus  éloigné. 

SI  1. Connue  ce  n'est qu'4  début  de  la  partie^desesparentset 
de  ses  serviteurs,  que  les  exploits  doivent  être  remis  aux  voisins, 
Il  est  Indispensable,  on  le  comprend,  que  l*aote  fasse  mention  de 
cette  dreonitaBco  (Conf.  H.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  368). 

—  Autrement  la  remise  de  la  copie  aux  voisins  o'anrait  pas  sa 
jBsUfleaUoD  légale.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  que  lors- 
que la  copie  d'un  exploit  de  «Igniacation  d'arrêt  d'admission, 
par  exnnple,  est  remise  à  un  voisin ,  rbuissler,  doit,  à  peine  de 
nullité,  blre  mention  qu'il  n'a  trouvé  au  domicile,  ni  la  parUe, 
ni  aucun  de  ses  parents  on  servllenrs  (RrJ..  35  mars  iHiS)  (l)  ; 

—  3*  Qu'il  ne  BuflSl  pas  que  la  ooitfe  constate  rabsense  de  la  par- 
tie, mais,  en  ontre,  «elle  de  ses  parents  et  serviteurs,  et  qne  la 
preuve  de  l'abseneede  eenx-ef  ne  peat  s'Induire  de  tireonstanees 
de  folts  ;  qu'elle  doit  être  établie  par  une  mention  expresse  dans 
l'acte  (Colmar,  30  août  1816)  (S)  ;  —  S*  Que,  de  même  rbuis- 
sler doit,  à  peine  de nulitté,  constater  Pabsence  de  Taequérenr 
qu'il  ne  trouve  pu  à  soi  domlidle,  et  en  lUre  mention  dans  Pex- 
ploit  de  ftoUBeallon  de  snrenebftra  avant  d'en  remettre  la  copie 
an  voisin,  et  que  la  nullité  résultant  de  cette  omission  n'est  pas 
couverte,  bien  qne  la  partie  adverse  ait  eensUtné  avoué,  sans  la 


1  abgpDce  de  la  partie  elle-iBftne;— Par  ces  motifs,  metrappet  an  néanU 

Ou  1 1  janv.  1832.-G.  de  BTuzrIIe8.-H.  PItifant ,  av.  gén. 

S*  Et^ê  :  —  (Satier  C.  RiTière.)  — La  code;  —  Sor  Is  prcnler 
moyen  :  _ —  AKCDda  que  la  meniioa  dans  IVzploit  qae  rbuiuier  n'a 
trourtf  ni  la  partie,  ni  penonne  à  soo  domicile,  ealifuit  pleinement  an 
Tcea  de  la  loi  (art.  68  c.  pr.},  puisqu'il  ea  résulte  évidemmeot  40'il  n'a 
pu  laisser  copie  de  cet  exploit  à  la  partie ,  on  aocuos  parents  ou  dowi- 
tiques ,  its  qu'il  n'a  tranvé  qui  que  ce  soit  au  domicile  de  celle>liu  —  A 
l'yard  du  rrprocbe  de  l'abseDce  de  larelaiioD  du  nom  du  roisia,  qui 
tarait  refusé  de  recevoir  l'expi(^  :  —  Attendu  que ,  vraimeat  dérisoire 
en  soi ,  sans  fondement  en  droit,  comme  en  raison,  il  n'a  pas  été  élevé 
derant  les  juges  do  la  cause,  et  ne  peut ,  sou  ca  rapport,  fiier  l'attea- 
tioo  de  la  cour  de  cassation. 

Du  3  fév.  i835.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Garlempe,  rap. 

(1}  (Enreg.  C.  Lamb«rt.)  —  La  coca  ;  —  Attcndo  que ,  d'après  l'arL 
6Sc.  pr.,  fuissirr  qui  remet  la  mpie  de  l'exploit  a  an  voisin,  lorsqu'il 
n  trouve  ni  la  partie  ni  aucoa  de  ses  parents  on  serrttfurs,  est  obligt , 
b  peine  de  nnllilé ,  de  faire  menlios  du  tout .  tant  tar  l'original  que  *iir 
la  copie  -,  qne,  par  conséquent ,  dans  la  signification  do  l'arift  d'admis- 
sion faite  k  Alexandre  Lambert ,  rbuissier  aurait  AU  dire  pourquoi  il 
af  ail  laissé  la  copie  an  sicor  Claade-Pierre>Joseph  Romans ,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait}  —  Déclare  nul  Texploil  de  sigoiflcatton  de  l'arrêt  d'admission, 
et  par  salle ,  ta  ré^  déchue  de  son  pourvoi ,  eic. 

Du  35  inar8l8IS.-C.C-,sccl.  civ.-HH.  Unraire,  l^pr.-Rap^ron,  r. 

(3)  (Bilger  C.  préfet  da  Haut^^hin.)—  La  coub;  —  Considénut 
qne  ce  n^ctt  que  dans  le  cas  06  rhuissier  ne  rencontre  ai  la  nersoane  h 
ostigoer  nt  ses  parents  et  serriteurs ,  qu'il  est  autoricé  k  laisser  à  na 
voisin  la  copie  de  Teiploil;  que,  dais  l'espèce,  l'eiploit  constate  l'ab- 
sence d'Élienoe  Bilger  de  son  domicile,  mais  non  celle  de  ses  parents  et 
(erriteors;  que  la  preuve  de  l'absence  de  ces  derniers  ne  peut  s'induire 
de  circonstance  de  fait .  mais  aurait  dà  être  élablie ,  aux  termes  de  TarL 
68  e.  pr.  civ.,  par  une  mention  expresse  qui  n'existe  pas;  qn'aînsires- 
ph^  dont  il  s'agit  est  futaché  d'une  nullite  radicale. 

Do  ÔO  août  182&-C.  de  Colmar.-M.  Poujot,  pr. 

(3)  Etpic»:—(ltùafarl  C.  Girard.  )  —  MaiBguet.  adjndicabire  d'nno 
naUoB  KtsflàParis,  ru»  Sainte-Karguerite,  apparteaaat  aux  époux  Ci- 


proposer,  alors  sartout  que  l'acte  de  constttalloD  conltent  des 
réserves  expresses  à  cet  égard  (Paris,  31  mars  1813)  (3). — Au 
surplus,  et  quant  à  cette  obligation  de  mentionner  l'atxomplfs- 
semenl  des  formalités  de  la  remise,  V.  $  6. 

SIS.  Conformément  à  la  règle  générale  exposée  n"*  34  et  s., 
que  la  copte  doit  être  régulière  et  revêtir  toutes  les  formalités, 
en  ce  qu'elle  lient  lien  d'original  à  celui  qnl  la  reçoit.  U  a  été 
Jugé,  avec  raison,  que  dans  le  cas  où  l'huissier  ne  trouvant  pas 
l'assigné  à  sou  domicile,  la  coi^e  est  remise  au  voisin,  il  faut,  à 
peine  de  nullité,  que  cette  copie  fasse  meotinn  de  la  qualité  de 
voisin,  appartenant  à  celui  i  qui  elle  est  remise;  qu'il  ne  suffirait 
pas  que  cette  mentloo  se  trouvât  sur  Forlglnal  (Poitiers,  9  fév. 
1850]  (4). 

SIS.  Le  voisin,  en  recevant  la  copie,  doit  atunisr  Voriginai,  ' ; 
porte  Part.  68,  et  ce,  à  peine  de  nullité  (art.  70).  —  Cette  for* 
maillé  de  la  signature,  qui  n'est  exigée  ni  des  parents  ni  des 
servllenrs  de  la  partie,  est  one  garantie  nécessaire  ici.  En  effet, 
l'exploit  est  confié  à  one  personne  étrangère  à  la  maison  et  qui 
babite  bors  du  domicile  de  la  partie.  U  faut  doue  qu'elle  certlfle 
elle-même  pur  sa  signature  la  nécessité  qui  a  forcé  l'buissierde 
^adresser  à  elle  et  de  lui  confier  la  copie  de  l'acte,  comme  on 
gago  du  zèle  qu'elle  mettra  à  le  faire  parvenir  à  qui  de  droit  et 
comme  une  garantie  de  l'engagement  qu'elle  contracte  soas  sa 
propre  respoosabltité  (Conf.  H.  Cbaavean  sur  Carré,  quest.  367). 

—  Donc,  si  le  voisin  auquel  s'est  adressé  l'bulsslerna  sait  ou  ne 
Mut  pas  signer,  la  copie  ne  peut  lut  être  lidssêe,  et  c'est  le  cas, 
alors,  de  la  porter  an  nudre,  comme  on  le  verra  plus  loin.  — 
L'énonelation,  par  l'hnlssler,  qu'il  a  remis  la  copie  à  une  per- 
sonne qui  s'est  dite  être  le  voisin  de  l'assigné  ne  serait  pas  suf- 
fisante*, car  le  voisin  peut  ne  pas  être  en  rapports  bablluels  avec 
celui-ci,  Inl  être  même  tout  4  fait  étranger.  C'est  par  ce  motif 
que  la  loi  nn  s'en  rapporte  à  loi  do  soin  de  remettre  la  copie 
qu'autant  qu'il  en  a  pris  PeDgagement  par  sa  signature  (Conf. 
M.  Bloolie,  n*  S8i).  El  U  fanl  noter,  en  présence  des  termes 
Cteérani  dont  an  sert  la  loi,  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  k 
diabllr  entra  tels  on  tels  exploits,  et  qoll  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  de  la  eireonslanee  que  Pexplolt  devait  être  signifié 
à  nn  domicile  d'élecUon  on  au  domicile  réel  de  la  partie. 

—  Il  a  été  Jugé,  en  eonsêqnence  :  l*  que  Pacte  d'appel  laissé 
par  rbnissler  à  on  voisin  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer  est 


rardia ,  fit  aatifier  mb  litte  d^aeqatsAMM  aux  créaacier»  iaserits  sur  cet 
immeuble.  Girard,  l'on  d'eux,  fit  une  tnreadiére  que  Haingmt  attaqua 
de  nullité  ^incipalement  par  la  motif  que  l'exploit  de  ootîGcatioo  de  la 
suteocbtre,  dont  la  copie  araii  été  remise  par  rbaissier  a  in  TOtsio ,  le 
faisait  aucune  meatioa  qno  lai  Uainguet  fét  absent  d«  son  domicile. 

19  déc.  161S,  jugemeat  qui  déclare  la  sireachère  régili«re,  boaaa  et 
valable  :  —  «  Altaedu  qne  les  anUiiés  Invoquéea  contre  l'acte  d«  suren- 
cbère  contenant  assignatiaa  ont  été  couvertoe  par  la  coastitniion  d'avoué 
qui  a  eu  lien  sur  ledit  exploïL  »  —  Appel.  —  Anlt. 

La  coua;  —  Attendu  qua  les  naUilés  n'ont  pas  pa  être  coavertes  par 
l'acte  de  eonstilntien,  le^l  contient  mène  a  cet  égard  des  résarves 
expresses;— Vu  l'art.  68  c.  pr.;— El  aUendn  que  dans  l'exploit  de  noti- 
fication de  surenchère,  i'huissier  ne  conslate  poîat  qu'il  n'a  pas  trouvé 
Mainguet  en  son  domicile  ni  aucun  de  sos  pareils  ou  servileors,  et  que  ce 
n'est  qu'après  ca  fait  dément  établi,  duquel  mention  doit  être  faite  a 
peine  de  nullité,  qne  la  loi  autorisa  rbuiseier  à  remeltav  lacopi»  à  «n  voi- 
sia  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  —  Ëmeadanl, 
décharge  Haingnet  des  eoadamnationa  prononcées;— An principii,  dé- 
clare la  iorencbère  nnlla ,  etc. 

Du  31  mare  1813.-C.  de  Paris,  1"  cb.-H.  Agier,  pr. 

(4)  (Argiaet.)  —  La  cona  ;  —  Considérant  que  la  copie  d'an  exploit 
doit  être  ta  représentation  exacte  et  complète  de  l'original,  et  contenir, 
ctHumo  lui ,  la  preuve  do  raccomplissement  des  formalités  prescrites ,  a 
peine  de  nullîté  ;  —  Considérant  que  si  l'original  de  l'acte  d'appel,  noti- 
fié a  la  partie  de  M*  Pantois ,  à  la  requête  des  appelants ,  fait  mealiea 
que  l'buissier,  après  avoir  constaté  qn'il  n'avait  trouvé  au  domicile  ni 
la  parlie,  ni  personne  à  qui  il  pét  en  remettre  la  copie ,  il  en  avait  lait 
la  remise  au  sieur  Argioet,  receveur  principal  des  cootribulions  directes, 
voisin  de  ladite  parlie  de  M*  Poolois,  la  copie  ne  fait  aucune  mentioi  que 
ledit  f  leur  ArgineL  I&t ,  en  elTel ,  voîwi  de  la  personne  à  qui  elle  était 
destinée  ;  —  Coasidérant  qu'il  récite  des  dispositions  des  art.  68  cl  TU 
c  pr.  CIT.,  que  la  drcanstance  du  voisinage  de  la  personne  A  qui  la  c*. 
pt  d'un  exploit  est  remise ,  avec  la  partie  k  qui  eUe  est  destinée ,  doit 
être  mcntiimoée,  à  peine  de  nullité ,  tant  sur  l'original  qns  sur  la  cepiaf 
—  DécUro  oui  l'acte  d'appel  iaterjoté  par  les  parties  do  M"  Béra,  et«. 

Du  9  fev.  1850.-C.  de  Poitiers,  £■  cb. 
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nul  (RfDqes ,  iS  lulllet  18 1 8)  (1);  —  3*  Que,  spécialemeot, 
un  exploit  de  (tènonolation  de  saisie  immobilière  et  d'apposl- 
tiun  de  placards,  remis  au  locataire  de  la  partie  est  nuU  ce 
locataire  D*a  pas  signé  l'original  (Nîmes,  S  avr.  1808}  (i)  ;  — 
S*  Que  l'art.  68,  qui  prescrit  la  signature  du  voisin  sur  l'origi- 
nal de  l'asalgnaliOD  dont  copie  lui  est  remise  en  Tabsence  de  la 
partie  assignée,  est  applicable  aut  exploits  faits  à  domicile  élu, 
eomme  à  ceux  faits  h  domicile  réel  (Cass.,  39  mai  1811)  (3). 
—  V  Qae  l'exploit  dans  lequel  l'huissier,  après  avoir  énoncâ 
qu'il  n'a  trouvé  personne  an  domicile  de  la  partie  assignée , 
et  qu'il  a  requis  l'an  des  voisins  de  recevoir  la  copie,  se 
borne  à  alouler ,  ce  que  vu ,  jt  Pai  porté»  et  remiie  au  mair$ , 
doit  itre  annulé  comme  ne  remplissant  pas  le  vœu  de  Part.  68 
du  code  de  proc.,  en  ce  qo'll  n'en  résulte  pas  que  le  voisin  ait  été 
requis  de  signer,  qu'il  ait  accepté  ou  refusé  la  copie,  ni  qu'il  ait 
déclaré  ne  pouvoir  on  ne  vouloir  signer  (Rennes,  13  mat  18U  ; 
Toulouse,  33  avr.  1838)  («). 

St  A.  La  signature  du  voisin  on  la  mention  dn  refus  de  signer 
sont-elles  nécessaires  dans  le  cas  même  où  le  voisin  ne  veut 
pas  recevoir  la  copte?  Non;  le  motif  de  la  disposition  disparaît 
dès  qQ*ll  rehise  son  entremise;  aussi  la  loi  n'exige-t-elle  plus 


(1)  (N...  C.N...)  — La  codi  ;  —  CoDsidéranl  quo  tVxploit  d^appel, 
signifié  le  29  sept.  1817  aui  inlimés  à  requde  des  appelants,  esl  nul  cd 
ce  que  la  copts  référé  qu'elle  a  été  remise  h  Manuel  Ronxel ,  voisin  des 
'iotimés.  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  au  lien  de  la  remettre  an  maire 
on  adjoint  de  la  commune ,  et  de  taire  viser  l'or^nal ,  eooEormémeot  i 
l'an.  68  c.  pr.,elc. 

Du  15  juin.  1818.-G.  de  Bennes,  5*  ch. 

(2)  (Olivier  C.  PoksI.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que,  d'après  Tart.  68 
c.  pr.,  tous  eipluit«  doivent  être  faits  &  personne  ou  domicile,  et  que  si 
rhuissier  ne  trouve  au  ilumicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs,  il  doit  remettre  de  suite  la  copie  a  un  voisin,  qui  ligne 
l'original;  — Attendu  que  l'infraction  h  cet  article  est  frappée  de  nullilé 
parî'arl.  70  du  même  code;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  les  explt<ils 
de  dé&oncialion  de  la  saisie  immobilière  faite  &  Olivier,  et  d»  notiScalion 
k  ce  dernier  du  procès-verbal  d'apposition  du  pUcard,  forent  signifiés  à 
Olivier  dans  son  domicile  ,  en  parlant  au  sieur  Jean ,  »nsi  qub  le  tout 
résulte  des  exploits  dent  il  s'agit  ;  qu'il  est  convenu  que  te  sieur  Jean  o  est 
ni  le  parent  ni  le  serviteur  dudit  Olivier;  que ,  dés  lors ,  ta  violation  de 
Vart.  68  est  incontestable  ;  —  Que  lo  tribunal  de  première  instance  a  erré, 
en  pensant  que  de  cela  seul  que  l'huissirr  ajant  trouvé  le  sieur  Jean  au 
domicile  d'Olivier,  il  avait  pu  et  dû  croire  qu^il  était  un  des  parents  on 
des  serviteurs  de  ce  dernier,  et  qu'aiaii  le  vœu  de  la  loi  se  trouvait  rempli  ; 
qu'outre  que  rien  ne  contlale,  dans  les  exploits  doat  il  est  question ,  que 
rhuissier  ait  réellement  cru  remettre  les  copies  à  no  des  parents  on  ser^ 
viteurt  d'Olivier,  il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  ne  s'en  remet  pas  à  la 
crojance  que  peut  avoir  eue  l'huissier,  mais  bien  k  un  lait  positif;  qu'en 
conséquence  i  toat  consiste  à  savoir  si  la  personne  chargée  de  la  copie 
avait  ou  non  une  des  qualités  prescrites  par  la  loi  ;  —  Que ,  quoiqu'il 
paraisse  établi  que  le  sieur  Jean  était  le  locataire  d'Olivier,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'il  devait  être  considéré  par  i'huissîer  comme  étranger  a 
la  famille  Olivier;  que  dans  ce  cas  on  eOt  pu  tout  an  plus  lui  laisser  la 
copie  comme  voisin  de  la  partie;  mais  qu'alors  il  aurait  fallu  qu'il  aigoét 
l'original .  ce  qui  n'ajant  point  été  fait,  rendait  également  l'eiploit  nul  : 

—  Qu'enfin ,  la  cour  ne  saurait  trop  rigoureiseneat  exiger  fobï^ervalion 
des  formalités  qui  ont  pour  but  de  garantir  la  remise  des  copies  des 
exploits,  et  de  mettre  ainsi  les  parties  h  l'abri  des  surprises  qui  ponrraieot 
leur  être  faites  ;  —  Par  ces  motifs,  dît  mal  jugé. 

Du  3  avril  1808  -C.  de  Nîmes. 

(3)  (Acbard  C.  créanciers  Haindel.)  —  La  codr  ;  —  Va  les  art.  68  et 
70  c.  pr.;  — Attendu  que  Part.  68  esttiéoéral  et  prononce  sans  distinction 
l'obligation  des  formalités  qu'il  prescrit;  —Que  la  peine  de  nullilé,  pour 
leur  inobservation ,  est  portée  textuellement  par  l'art.  70;  —  Qu'il  est 
constant  qa'Acbard ,  ch«  lequel  le  domicile  avait  été  éln  h  Niederbronn , 
tant  pour  lui  que  pour  ses  coacquéreurs,  était  absent  lors  de  l'assignation 
posée  le  1 8  avril  i 808; —  Que  Gracier,  auquel  l'exploit  a  été  remis  dans 
M  maison  qu'occupait  ci-devant  ledit  Acbarn ,  n'était  ni  son  pareot  ni  son 
domestique;  —  Qu'il  était  simplement  propriétaire  de  ladite  maison,  sans 
l'habiter  ;  —  Qu'il  ne  pouvait  par  conséquent  être  considéré  comme  ayant 
reçu  mandat  en  vertu  de  l'élection  de  domicile,  pour  recevoir  l'atEÏgnalioo; 

—  Qu'il  parait  seolement  s'être  transporté  de  sa  demenre  au  domicile  élu, 
iraur  prendre  los  significations  destinées  ï  Acbard  et  consorts  ;  —  Qu'alors 
il  n'avait  l'aptitude  de  recevoir  les  ajournements  qoe  comme  voisin  ;  et  en 

'ce  cas.  il  aurait  dû  signer  l'exploit,  ce  qnin'aétéobsmé;  — Qa'aiosi, 
U  est  évident  que  la  forme  voulue  par  la  dispoeitioo  littérale  et  rigoureuse 
de  la  toi  ■'«■(WS  éU  remplie,  et-que,  pareonséqaeitt,  U  cour  d1i[)]Kl  de 

•  Galaar n oDoirsvena  au  art.  68«i  70  e. pr.,  en  validanitcs-assigoations, 
pan*  ptétaxleqa'il  s^agiaiait  A'of  dtmieàla  diai  •M-Caese^  eic*.'^ 

•    u  I  -  ■  -.,  ■  L  -    •  v. 
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raccompllssement  de  celte  bnnalllé,  ctl»  Jurtspça^eDcecaA 
affraocbl  l'exploit.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  aignature, 
d'un  voisin  sur  la  copie  de  l'exploit  n'est  prescrite  que  quand  et! 
voisin  reçoit  la  copie,  et  non  quand  11  la  refuse  (Uontpellier,4  lèv.l 
1811,  air.  Argllllers,  334). 

Ç  5.  —  Aemtis  de  la  copie  am  main.  VUa  tur  Poriginal. 

Slft.  L'art.  68  continue  comme  suit  :  «  SI  le  voisin  ne  peut 
on  ne  veut  signer,  l'bulssler  remeUra  la  copie  au  maire  ou  ad- 
joint de  la  commune,  lequel  visera rorlglnals&us  (rais,  »  «  ipeine 
de  nullité  »  (art.  70).  —  Le  matre  ferme  la  umieoolature  des 
personnes  auxquelles  Thnlssler  doit  successivement  s'adresbu-,^ 
lorsqu'il  n'a  pas  rencontré  la  partie  elle-même.  Le  msir*,  on  l'a 
déjà  hit  observer,  n'a  pas,  comme  le  voisin,  la  heulté  de  refuser 
de  recevoir  l'exploit  ni  d'y  apposer  son  visa;  ear  c'est  une  obU- 
gaflon  et  nn  devoir  qui  lui  sont  Imposés  par  la  loi,  en  raison' 
même  des  (onctions  qall  exerce. 

Sltt.  Notre  article  porte  que  la  et^le  sera  remise  an  maire  on 
à  Padjoita,  —  La  capacité  du  maire  et  celle  de  l'atyoiot  sont- 
elles  placées  sur  la  même  ligne,  de  sorte  que  l'officier  ministériel 
ait  la  faculté  de  s'adresser,  à  son  choix,  à  l'un  oo  l'autre  lodlflé- 


Du  29mail811.-C.  C,  sect.  civ.-UM.  Horaire,  1"  pr.-B6«e9eM, 
rap.-Thnriol,  av.  géo.-Chabroud  et  Uailhe,  ar. 

(<)  1"  Eipèet  :-(ti...  C.  N...)-La  cooa;— Goasidén»!  qaa  r«s- 
ploit  dnil  avr.  181S  n'indique  pas  les  rapports  de  U  parseoM  4  qui  la 
copie  a  été  laissée ,  avec  l'appelante  assigoée  an  tribunal  de  comaerco 
de  Rennes;  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'appelante  ail  élu  domicile  a 
Rouen,  rue  Graod-Poot,  n*  50  ;  que  l'indication  de  ce  domicile  coniie 
adresse  de  l'appelante ,  dans  la  confection  de  la  letire  de  change  don  il 
s'agit ,  n'est  pas  une  élection  de  domicile  ;  que  la  femme  Thomas ,  *  qsî 
l'exploit  a  été  laissé  ,  n'a  ni  signé,  ai  été  ioierpellée  de  aigaer  ;  —du* 
sidérant  que  l'art.  68  c.  pr.  ijrescrtt  la  significaiîon  de  loua  exiWisà 
personne  on  domici'e  ;  que ,  si  l'huissier  ne  tnwve  pas  an  domidie  ai  k 

(lartie ,  ci  aucun  de  ses  parents  on  îervitenrs ,  il  doit  remettre  de  saili 
a  copie  à  nn  voisin ,  qui  signera  l'original  ,  le  tout  &  peine  de  naililé 
(arL  70)  ;  que  la  femme  Thomas  n'a  été  reconnue  ni  parente  ni  doatestt- 
qne  de  l'appelante  ;  qu'en  ta  regardant  comme  voisine ,  qualtScatioB  qoî 
n'est  point  f  noocée  dans  l'exploit ,  l'huitsier  devait  lui  faire  signer  reri- 
ginal ,  on  Tinlerpeller  de  le  signer  ;  qu'en  eu  de  refus ,  l'huissier  devait 
remettre  la  copie  an  maire  on  adjoint  de  la  comaune ,  et  loi  faire  vist 
l'original  ;  que  rien  de  lent  ceU  n'a  été  tait,  omission  dont  la  atflilé  de 
l'exploit  est  le  résultat  {uéritable  :  nullité  qui  «atratao  celle  du  jageaiea^ 
appelé  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  et  Doltement  jugé  par  le  jugeBeat  di  tri- 
bunal de  commerce  de  Rennes,  du  26  mai  1812;  —  Émendaot,  déclare 
nulle  l'assignation  signifiée  à  l'appelante  le  11  avr.  même  aanés,ct 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ;  -—  Déeba^rqipeUntedes  (sainmmliinf 
prononcées  contre  elle ,  etc. 

Dn  13  mai  18U.-G.  de  Rennes,  fch. 

S*£ip4c« .-  —  (Demoois  C.  Demonts.)  —  La  coot;  —  Attcadn,  m 
droit ,  que  l'art.  8  c.  pr.  exige  que  l'huissier  qui  m  trouve  aa 
cile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents,  ni  «rvilenn. 
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suite  la  copiea  uoTuîsia ,  qui  signera  l'original;  que  si  ce  voisin  ne  fe«t 
ou  ne  veut  signer,  Thuissier  remette  la  copie  au  maire,  et  qu'enfin  fïwà- 
sier  fasse  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie ;qt!' 
d'après  l'art.  70  du  même  code,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  S> 
doiireotetre  observées  a  peine  de  nullité;  —  Attendu  qu'ea  aiatiènds 
poiols  de  forme  dét.iillés  et  commandés  par  la  loi ,  il  o'v  a  pas  Un  tfaé* 
mettre  de  prétendus  équipnlleots  ;  qu'une  telle  lallitode  eoInlMnitM 
système  d'interprétation  et  d'extension  incompatible  avee  ta  riguMr  ém 
lois  sur  la  procédure ,  et  amènerait  bienlét  l'inubservation  d«  la  ptâpml 
des  formalités ,  sons  prétexte  qu'elles  sont  suppléées  ou  reodoes  Mulikt 
par  d'antres;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  le  parlant  de  l'exptoit  d'sfpd 
dont  il  s'agit  est  ainsi  conçu  :  a  et  n'ajant  trouvé  péreonna  à  sis 
domicile ,  a  la  porte  duquel  j'ai  frappé ,  personne  n'ayant  ouvert ,  j'ai  re- 


fusé la  copie  qu'on  prétend  lui  avoir  été  offerte  ,  ni  qu'il  ait  déclari  i 
pouvoir  ou  ne  vouloir  signer  ;  qu'ainsi  l'huissier  s'est  adressé  an  main, 
sans  avoir  rempli  auprès  du  voisin  les  préalables  que  la  loi  indique  ;  oi 
l'exploit  ne  mcnlioonaot  raccomptissement  d'aucune  de  ces  léraaSlii, 
on  ne  peut  eu  supposer  l'obserratioo ,  et  qné,  d'aiHeoTs  ,romiBawB  anh 
de  la  mention  de  tenr accomplissement  oniratns  la  milité  de  rexpMr;^ 
Attendu  que  l'acte  d'appel  étant  nul ,  ledit  appel  doH  «tn>  n^cté  ;  —  J» 
tendu  que  l'amende  et  1rs  dépeM«sM  lap^dehpanietiiitaecaM^ 
A  annuléet  anmle  l'erploil d'appel  dttf7i*pf.  1839,  été;'  ^ 
inr  »  «tr  t8ïS.*Ci  de  TontoSM  ;  i»  cK-tm.  SbldiBBa^'ar. 

.■  ^         ..  .1.-  i  (•■. 'lij  vtiï-  7  - .  .t^r .L  -.«j. 

.Iil/X  >«tfT 
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einment?Oa  bieo  la  copie  oe  peat-elle  élre  laissée  k  l'adjoint 
qu'à  dtfiiut  du  maire  et  que  lorsque  l'absence  ou  l'erapâcbement 
de  celui-ci  ont  èle  prédlabiement  constatés?  —  Les  deux  fonc- 
floDoalres  sont  places  Ici  sur  la  même  ligne,  et  il  eat  à  remar- 
qiier  que,  dans  la  plupart  des  villes  un  peu  cooâldérablps,  les  Ira- 
vanx  de  l'admitiistrailon  soot  partugés  entre  les  maires  et  les 
'  adjoiols,  de  manière  que  cbacunsetrouve  en  foncllonà  tourde  rôle. 
—  L*arl.  69  c.  pr.,  lorsqu'il  s'agit  d'as^ilgner  les  communes,  se 
borne  4  dire  que  la  stgnificalion  sera  faite  au  maire,  «ans  parler 
de  l'adjoint.  On  avait  voulu  en  conclure  qu'en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  maire ,  l'adjoint  n'avait  pas  qualité  pour  re- 
cevoir  les  exploits  dans  ce  cas.  C'était  une  erreur  évideoie ,  car 
les  fonctions  publiques  ne  peuvent  jamais  être  vacantes  (V.  le 
cbap.  S,  u**4â3s.).— Par  application  de  cette  règle,  11  faut  même 
aller  plus  loin  et  dire  que  l'adjoint  remplace  le  maire,  et  que  les 
conseillers  municipaux  remplacent  Tadjolnt. — C'est  ainsi,  l^qu'à 
défdut  du  maire,  la  copie  doit  être  laissée  à  son  adjoint  (Besan- 
çon, 30  janv.  1830}  (tj;  —  2*  Qu'en  l'absence  du  maire  ou  de 
l'adjoint,  la  copie  peut  être  laissée  au  membre  du  coixeil  muni- 
dpal  te  premier  sur  la  liste,  e'està-dire  àcelul  qui  a  réuni  le  plus 
de  suffrages  (L.  21  mars  183t  *,  argument  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  la  Justice,  du  6  juillet  1810,  qui  prei^cril  cette  marcbe 
dans  le  cas  de  l'art.  67ft  c.  pr.  —  Conf.  M.  Carré,  t.  1,  p.  1 1  ; 
Prat.  franc.,  1, 12i). — Et  il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'en  l'ab- 
sence du  maire  et  de  l'adjoint,  un  exploit  d'appel  est  valablement 
sIgniBë  au  conseiller  municipal  dans  Tordre  du  tableau,  la  com- 
mune ne  pouvant  jamais  demeurer  sang  représentant  légal  (Tou- 
louse, 13  fév.  1835)  (i). 

81V.  En  cas  d'absence  du  premier  conseiller  municipal.  II 
sous  semble  qu'où  devrait  s'adresser  aux  aulres,  par  ordre  d'in- 
scription; le  demandeur  ne  peut  souffrir  de  l'absence  du  maire, 
de  l'adjoint  et  d'un  conseiller  municipal.  Hais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Plusieurs  auteurs  soutiennent  même  que  la  décL-lon  ml- 
Dislérielle  ne  doit  pas  s'appliquer  à  d'autres,  cas  que  celui  pour 
lequel  elle  est  Intervenue.  —  Il  a  même  été  Jugé  que  l'buissler 
peut  remettre  la  copie  k  un  employé  de  ta  mairie,  lorsqu'il  a  fait 
viser  Toriginal  de  l'exploit  par  le  maire  (Orléans,  33  Juin  18U, 
aff. Dubois  C.Vedy,M.Petlt  Lafosse,l*'pr.jMelz,  lOoov.  1818; 
Joorn.  des  avoués,  v*  Exploit,  n°  283). — Cette  décision  n'est  pas 
admissible,  dtlH.Chauveau  sorCarrê,  n*  368-2"  :  Il  peut  bien  se 
faire  qu'un  règlement  d'intérieur  de  la  mairie  charge  un  employé 
de  ce  qui  cooeerne  les  copies  d'exploits  remises  par  les  huis- 
siers, dans  le  cas  qui  nous  occupe  ;  mais  cet  employé,  qui  est  le 
délégué  du  maire,  n'est  point  responsable  vIs-à-vIs  de  l'assigné, 
son  nom  ni  sa  signature  ne  ponvant  figurer  dans  l'acte,  et  c'est 
le  fonctionnaire  seul  qui  a  qualité  pour  recevoir  les  exploits.  — 
Cette  opinion  ne  devrait  pas  être  suivie  dans  loute  sa  rigueur.  Un 
employé  de  la  mairie  peut  bien  recevoir  les  exploits  sans  qn'il  soit 
nécessaire  de  meotioooer  son  nom.  C'est  ainsi  qu'à  Paris  et  dans 
les  grandes  villéi,  an  employé  est  spécialement  cbarg6  de  ce 


(1)  (Monroi  C.  N  )  —  La  oona;  —  CoDsîd^rant ,  sur  la  pre- 
mière nullili  préseité*  coalre  Tacle  d'i^ipal ,  réaullaot  de  ce  que  la  copie 
an  a  été  lais*4e  à  l'adjoint  du  maire  d'lts«irt ,  que  rbui^sier,  dao*  son 
Itrocès-verbal ,  consute  q»  s'étaat  prtseaté  an  donlcile  du  fils  Ifonroz, 
il  ne  l*a  pas  rencontré ,  ni  aamn  de  tes  parents  m  serviteurs .  qa'il  s'est 
adressé  *  ni  voUia  qui  a  rel»<  de  recevoir  la  co^  at  d«  viicr  I  orifiinal  ; 
que,  dès  lors,  il  a  M  ktté  de  s'adreuer  k  ra4jolnt  4m  maire  d'Iasoire,  en 
J'ab^eoce  de  ce  dernier. 

Du  SO  («u  33)  JaBT.lS20.-C.ds  Besançon. 

(9)  (Com.  de  Honlgiieard  C  proprKiairee  du  MIdf.)  —  La  con  ;  — 
Atieodn  que,  la  comnoot  ne  pouvant  jamais  demeurer  saas  rrprési'Dlant 
légal  r  c'est  avpc  raison  que  l'baissier  ,  chargé  d'intriner  sur  Taiipel  de  la 
comroane  de  Uoolgiscard,  ajaol  coosaié  ilguiièrrmeDt  raWnce  du 
maire  et  de  «on  adjuinl ,  a  rerois  la  copie  dudil  appel  eu  cooseiller  mu- 
nicipal qui  ,de  droit,  aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  21  mari  ISÎii, 
était  dépositaire  et  investi  ds  l'autorité  muoieipale  ;  d'oft  sait  que ,  ladite 
commune  éunt  régullèremeat  intiaée ,  ce  myei  de  rejet  est  mat  Iwdé. 

Du  (S  Mr.  t835.-C.  deTonleaBe,3*cb.-M.  GanineB,pr. 

(3)  (Aadeala  C.  Tsave  Corbineaa.)  —  La  con  ;  —  Sar  le  deexiène 
inof  en  .  et  f  o  les  art.  68  et  70  c.  pr.  cit.  :  —  AUeada  qae  l'objet  évidroi 
da  ces  érvT  irticles  «it  d'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  la  remise 
nos  parties  iatérefiéci  des  exploiu  qui  leur  sont  a^ress^;  —  Attendu 
qae  ,  d'aprfs  l'art.  70,ce  qai  est  prescrit  par  l'art.  68  doit  Cire  observé  à 
peîae  de  nullité  i— Attendu  fue  cet  article  a'autofise  le  recours  au  voistn 
Ton  XXIII. 


soin.  Après  avoir  fait  viser  les  exploits  par  le  maire.  Il  rend,  le 
lendemain,  l'original  à  l'buissler  (U.  Biocbe,  n*206}.  Reprenons: 

•  18.  il  faut  remarquer,  tout  d'abord,  que  cVst  dans  l'ordre 
des  personnes  prescrites  que  l'ufflcler  miiilBierlel  dnii  rigoureuse- 
ment procéder  (Couf.  MM.  Pineau,  U  1,  p.  183;  Thoralne,  t.  1, 
p.  1 7 1 ;  Boocenoe,  1. 1 ,  p.  2 14  ;  Cbauveau- Carre,  quest.  363).— 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1'  que  rbuissier  oe  peut  remelirela 
copie  de  son  exploit  au  maire  ou  à  l'arijointqu'à  deux  coiidiiions  : 
c'est  qu'il  n'ait  trouvé  au  domicile,  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses 
parents  ou  serviteurs,  et,  en  second  lieu,  qu'il  ne  lui  ali  pas  été 
possible  de  remettre  la  copie  k  un  voisin  qui  ait  pu  ou  \ouiu  si- 
gner l'original  j  que  la  première  condition  ne  suffit  pas,  mt^me 
quand  l'buiâsler  constaterait  avoir  rencontré,  par  hasard,  au  do- 
micile de  la  partie,  un  parent  qui  n'y  réside  pas  habituellement 
et  qui  a  refusé  d'ailleurs  de  recevoir  la  copie  (Nancy,  l"cfa., 
18  Juin  1838,  H. Houroi,  pr., aff.  Hamet  C.  Simon  et  LIgny; 
extrait  de  U.  Garnier,  Jurisprudence  de  Nancy,  v*  Exploit, 
a'  22;  Douât,  S  mars  t8î7,  aCT.  Godfrin ,  V.  Transport};  — 
2«  Qu'est  nul  l'exploit  dans  lequel  l'huissier  relate  que  la  per-onoe 
assignée  ne  demeurant  plus  dans  la  commune,  U  a  remis  la  co- 
pie  au  bourgmestre,  sans  conolaler  que  préalablement  11  s'est 
adressé  à  un  des  voisins  {C.  cass.  de  Belgique ,  36  juin  1 8i  1 , 
H.  Crulz,  rap.,  aff.  Henri);  —  3«  Que  l'exploit  refusé  (par  un 
serviteur]  au  domicile  de  la  partie  k  laquelle  il  e^t  sigoiOe,  doit, 
k  peine  de  nullité ,  être  présenté  au  voisin  avant  d'être  remis  au 
maire  (Cass.,  t4rév.  I845)(3);— 4"Quel'exploitdesignincation 
d'un  Jugement  par  défaut  est  nul  lortque  l'huissier,  ne  trouvant 
personne  au  domicile  de  la  partie,  en  remet  directement  la  copie 
au  maire  sans  s'adresser  d'abord  à  un  voisin  (Rouen,  1 6aoùi  1844, 
aff.  Morin,  D.  P.  43.  4.  256);— 3*  Qu'il  y  a  nullité  si  l'huisslera 
remis  la  copie  d'un  acte  d'appel  au  maire  après  avoir  constate 
l'absence  de  l'intimé  et  de  ses  domestiques,  lorsqu'il  existait  dans 
la  maison  un  portier  (lequel  est  réputé  le  serviteur  de  tous  les 
locauires,  V.  u"  266)  et  que  mention  n'a  pas  été  faite  de  l'offre 
de  la  copie  à  ce  dernier  et  de  son  refus  de  le  recevoir  (Dijon, 
24  août  1844,  aff.  Deefrancrs,  D.  P.  43.  4.  2S6). 

S 19.  Et,  noo-seulemrot  l'huissier  est  tenu,  avant  de  poa- 
voir  remettre  la  copie  au  maire,  de  s'adresser  successivement  aux 
personnes  Indiquées  par  la  loi  et  dans  l'ordre  éiablt,  mais  il  doit 
faire  m«Rtio«  dans  l'acte  (original  et  copte)  de  toutes  ces  circon- 
stances et  de  l'accomplissement  de  ces  formalités.  En  effet,  la 
disposition  Qoale  de  l'art.  68,  sanctionnée  de  nullité  par  l'art.  70, 
porte  :  ■  L'huissier  fera  mention  du  tout  tant  sur  l'original  que 
surlacople>(V.ct'aprè9,$  6).— De  nombreux  arrêts  ont  consa- 
cré ce  point  incontestable.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que 
l'huissier  doit  con,staler  sur  l'exploit  dont  copie  est  laissée  au 
maire  l'absence  de  l'assigné,  celle  de  ses  parents  ou  serviteurs, 
celle  enfin  du  voisin ,  ou  son  refus  de  recevoir  ta  copie ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  (Liège,  ii  mars  Ui)9;  Rouen,  1«  août  MIO; 
Limoges,  38  août  I8ll){é);  — S*  Qué>*liul»ler  qni,  ne  Irau- 


on  an  maire ,  que  dans  te  cas  otl  l'buÎBaier  oe  trouve  au  domicile  ni  la 

Krlie,  ni  aucun  de  ses  pareuu  ou  serviteurs  ^  —  Allrodu  ,  d'aiirès 
rrftt  attaqué  lui-même,  que  lexpluil  conslaie  que  rbuiseier  a  parlé  a 
la  portière  de  la  maison  ,  et  qu'a  jus'e  litre,  ii  a  dé  cossidfrer  crtle 
ttume  comme  étant  serviteur  de  la  personne  qui  avait  élu  demicite  dans 
cette  maicoB  ;  que ,  d'a^irès  les  dispositions  combinées  dm  art.  21&6  c. 
civ.  et  68  c.  pr.  civ.,  c'était  dana  ce  lieu  que  devait  élre  laistee  la  copie 
de  la  lommalioo  ,  md«  recourir  oi  ao  voisin  ,  ni  à  l'iolrrveDtioa  du  mairoi 
Qu'en  supposant  même  que  rbuissier  pût  ét  a  fondé  a  regarder  le  refus  do 
la  portière  comme  équivHlenl  au  ai  d'absence  de  tout  serviteur,  il  devait 
remettre  de  mile  la  cnpie  h  un  voisin .  et  ne  recourir  au  maire  ou  adjoint 
que  dans  les  cas  spécièes  audit  ari.  68;  — Attendu  que  l'huissier,  qui  est 
lenu  de  fairementioodetoa<es  «es  démarches,  n'énonce  pan,  danssoaacte, 
qu'il  s'e«t  adresj4  au  voisin  et  que  l'arrêt  reronnall  qu'il  a  dépove  >trieia- 
meatk  la  mairie  laeopieda  ton  exploit;— Attendu  qu'en  agiesaal ainsi, 
il  a  formellement  contrevenu  à  l'art.  68  et  a  fait  encourir  a  son.  acte  la 
Dullité  prononcée  par  l'art.  70  Qu'en  validant  cf  t  acte ,  la  cour  royal* 
l'est  approprié  celle  contravrotitio  ;  —  Par  ces  motifs,  cassa  ,  ete. 

Du  14  rér.  18I5.-C.  C,  ch.  cir.-UM.  Porlali» .  1**  pr.-Legonidec , 
rap.-Laplagar-Darris ,  1"  av.  géa.,  c  Goof.-Cvlfloiéres  et  Verdière ,  av. 

(4)  1'*  Eipiet  i  —  (Purslenbe^  C.  Forsieabe^}  —  La  oooa;  — Vn 
les  art.  68  et  70  c.  pr.  ;  —  Aitendo  que  l'article  cMkssM  cité  prescrit 
qae  tous  exploiiri  seront  faits  A  personne  ou  domicils ,  et  qus  si  l'hwssi» 
a*  trouve  an  domicile  ni  la  parti*  ai  aucun  d*  se»  fartatà  ou  aer vi- 
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«ot-)pn>9Mn  >M  MMIe-M  ta  fvrlM  «  MsiRwn  t'A"»  «• 
BMre  mpfe  d«  ru«lgmM«a ,  bm»  cmattler  ^oH  ■»»  pa  l«  r*- 
Mttreàimvottlii,1kK«'expMtMlXMn',  i'  tt»r»U«, 
ir.  Berfogafé.  pr.,  tff.  Ciltes  C.  VWKère  ;OrKns,  M  JotH. 
nr.  Wltet  C.  DiiHtel);  —  S*  Que  I»  «tgniaortwi  (IMi  J««eB»m 
Mt  mHc  dans  le  eu  eft  niahsler.  en  «rtni  ïaies«  la  copie  an 
mire,  &*■  pas  Mt  meottoa  qant  n'avMt  tr«»«  peraMne  an  tfer 
ntcHe  de  la  partie.  «1  qu'H  a'étatt  adressé  tm  vata  an  vehlns  de 
cetlMl  (Trèree,  !5  mars  t81S,  aff.  Eberhan);  —  4»0o'«t«il 
rezploR  remis  aa  ttatre,  si  rhulssler  tfà  poial  Dentlonaé  qiiHl  ea 
a  «fliert  la  eople  à  M  TOlshi  qnl  a  refosA  de  la  rwevotr  et  de  «1- 
«ner  i'orfgtaal  {LlmogM,  1*  Juin  t8U,  «r.R...  C.  — 
S*  QiffSt  anl  rexpldll  dtas  lequel  l'huissier  référa  qve  n'ayant 
Irwvé  perseaae  aa  domleile  do  défendeor,  H  a  renis  la  copie  aa 
■aire  du  Mea ,  eo  ce  qae  rbutssier  doit  coasUteriioeprtatableBeat 
lliTest  adressé  iauUlement  an  voisin  (Cass..  11  vot.  1821(1).— 
Coaf.  Uége ,  38  fér.  1630 ,  eh.  de  eass.,  aff.  foltrala  C,  eareg.  ; 
Orléaas,  3»  JhIII.  18S7,  M.  Colas  de  la  Moue,  pr.,  aff.  BoadetC. 
LOQvet;  Ltmoges ,  4 JavT.  ieS8,ob.  corr.,  M.CliaDtagni,  pr., 
A  Doreai);  —  6*  QiCest  not  reiploft  d*appel  ipri  a  été  renis 
as  nalre  de  la  commune,  sans  que  itiatosler  constate  qu'il  a  in»- 
tilement  cherché  k  la  remettre  aux  Tol^losCTtancy,  tT|aiw.183i, 
l**cb.,  M.  de  Mets,  l*'pr..aff.  Pfchalta  C.HarUa;  Alx.Mdée. 
1839,  H.  Patadle,  l*'pr.,sff.  Uff6;H0Btpetlier.Miiiar8l84l, 
l»ch.,  H.  Vlger,  l^pr.,  aff.  Corabl  C.  Tinceot). 

•M.  C'est  donc  par  mite  d'âne  errear  érldenle  qu'il  a  élé 
lagé,  eu  sens  eoatralre,  gae  PexploH  d'ajoumeewat,  par  exe«' 
pie,  signifié  &  nae  personne  absente  de  son  domicile.  D'est  pas 
md  lorsqu'il  est  parreau  k  son  adresse,  bleu  que  Tkalssler  qui  ea 


leiirs ,  Il  rraietlra  de  suite  la  copis  k  db  vAisin ,  qs!  signera  rorigisa! 
Atleudu  qoelemêoie  articb  n'asiome  rhaissieràicmctirelacopieu 
anire  ta  adjohrt  de  la  coniBou»  que  kiraqaa  le  toïs hi  ne  pest  eu  se  itnt 
sigeer,  et  qae  Phaiesier  doit  faire  nentien  du  loat ,  ttDt  eer  l'tnlpaatqne 
MT  k  copie  ;  —  AUc»4a  qat  l'on.  70  stahie  q«e  <e  qai  est  prescrH  par 
Us  deux  arlicirs  pricédeau  doiiMn  eb«erT4àpfioe  deoulliU;— AUenda 
que  l'bwisfier  Koebler,  qui  a  Uit  rexpioit  du  Sa  mai  180S  s'a  point  fait 
menlioD  d'aroir  remis  copie  de  Texploil  à  aa  voitia  Un  sieur  de  Farsiea- 
beig  ;  que  s'il  n'existait  point  de  roisin ,  ce  qne  la  cour  igoore,  il  aurait 
iH  en  faire  neniion  daas  ledit  exploit..:— Par  ces  BOtffa,iMdare  IVrM 
par  défaut  do  T  joln  deiiDiar,  ainsi  qae  l'asdgaaiisa  du  Si  ani  qai  fa 
précédé,  Dul8,«ie. 
Du  U  mars  1809.-G.  de  Liéce. 

rMifie»!—  (BarbeyCUger.)— L&cem;  —  Vu  les  arL6S«t 
10  c  pr,  ;  —  AUendo  que  IVx^t  sigaifié  k  Barbe;  par  le  niaistère  de 
Bobett ,  huiHier  k  FécsHp,  le  38  lévrier  dernier,  ae  (ait  pat  meDlioa 

Ïa'avaot  de  le  remeitre  au  maire,  il  le  soit  préseoié  cbrt  uo  voisio  pour 
lï  en  remeitre  la  copie  et  lui  en  bire  signer  l'original ,  ce  qai  est  en 
contrareotioD  b  l'art.  68  c.  pr.,  contrarention  k  laqœfle  l'art.  70  atiadie 
aulliié  ;  —  Déclare  nul  l*«xple]t  da  n  féf ifar  «t  loule  la  prooédgrs  faite 
ea  censéquence. 
Ba  !*■  aoAt  1814.-G.  de  Reaen. 

V  Etpiot  :  —  (Jonbsnnel  C.  Rognard.)  —  La  codi  ;  —  Coasidérant 

rie  domicile  élu  dans  le  commasdeneat  est  seul  assimilé ,  aux  termes 
l'art.  &84  c.  pr.,  n  domicile  réel,  ponr  la  lignifleatk»  des  actes 

rifiripors  ;  qae  la  sigoificalion ,  faite  b  la  rtqoéte  fAnnet  Joubanoet, 
jogemenl  dont  est  appel ,  oe  conlient  point  de  commandement  ;  qae 
la  noiiGiatioD  hiite  par  l'appelant  de  son  acte  d'appel ,  an  domicile  éla 
par  Annet  Joabaonet ,  dans  la  signiflcation  da  jugement ,  n'était  pas , 
Aii  itrre ,  soflisante  pour  remplir  le  tœu  de  TaTt.  466  même  code  ,  qui 
Tent,  b  peine  de  nullité ,  qae  l'appel  coil  notifié  h  perEOone  on  domicile, 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  do  domicile  réel ,  qui  ne  pouvait .  dans  la 
circoasiance ,  être  remplacé  par  le  domicile  élu  ;  qae  la  nullité  de  ce  pre- 
mier appel  ne  peut ,  dès  lors ,  être  douteuse ,  ainsi  qne  l'apiwUint  a  sem- 
blé le  reconnatire  lui-même,  ea  Is  réit^aal; —•  Considérant  qu'aux 
termes  des  an.  68  et  70  même  code,  la  copie  de  toos  exploits  doit,  b 
peine  de  nnnilé ,  être  remise  b  la  personne ,  si  tlle  est  trouvée  dans  sou 
dominle ,  ou,  ri  rite  n'y  est  pas ,  ni  aucun  de  Sf s  parents  ou  serrileun , 
b  on  Toisio  qui  sigoe  rorigioal,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  ou  ne 
Tondrait  le  faire,  au  maire  on  b  I  aiQoint  de  la  conunune,  lequel  doit  f  iser 
rorigioal ,  de  tout  quoi  il  doit  ètr«  (ait  meniien ,  tant  sor  rerwinal  q» 
sar  la  ca[no  ;  quTaucone  de  ces  lormatiiés  a'n  été  remplie  dan  Te  second 
ado  d'appel;  qu^il  n'est  pas  dit  dans  cet  acte,  dont  la  copie  ne  se  tronvc 
pas  dans  les  pièces  de  Joabaonet,  qu'on  n'a  trotrrS  dans  son  domicile 
aneudesee  poreaisovserviie«rs;quetiea  «établit  que  la  mm  Belle- 
viUe,capiiaioe,n«qacleelditq«ecetMUs  été  remis,  fil  ki  «aisiu  da 
leubimnet;  qae  l'onginal  n'est  point  signé  par  te  simir  firitotine; 
qa'il  a*;  ^  point  «t  s'gapaoa  ssala  letainîq«'H«B,«adélM  ds 


t  Misé  la  copie  «a  initre  «TaR  pis  MaiSUrté  ,psr  vhé  meiUMa  «i- 
presae,  qunrne  s'est  tiMTéaucua  vehiu  qtH  an  vvoln  recetolr 
et  sigaar  reiplott  (Tesffansé,  13  dée.  tfi«9  (t).  —  Cour.  Beqf.' 
34  Har.iSlg,  aff.  iaaema,  v«  Domicile  élu,  u*  SI).  — Au  tm* 
plus ,  et  qaaat  k  cMte  obligation  de  la  meatton,     d-apris^.  $6. 

•SI.  n  a  été  fogéqoel'art.  M  e,  pr.,  d'après  lequel  rbnls- 
star  qui  au  treave  patat  la  partie  au  domldle  qu'elle  a  désigné, 
al  aucun  parent  ou  senrltear,  doit,  si  aocua  voisin  ne  veat  rece- 
voir lu  oopte  de  l'explott,  remettre  cette  eopie  an  maire,  est  hiap- 
pMcaMe  an  «as  oà  le  domtdte  Indiqué  est  un  hôtel  garni;  que, 
par  suite,  la  sfgsifieailon  d'un  Jugement  faite  k  ce  domicile,  dans 
la  foraie  tracée  par  l'art.  68  o.  pr.,  est  nulle,  et  noa  sosceptIUe 
de  faire  eearlr  le  délai  de  Fappel  (Req.,  8  bot.  1848,  aff.  Vd- 
Hard,  D.P.  48. 1.  3S4). 

L'exploit  qal  meatloaae  que  rbalsrier  ifa  trouvé  per- 
soMis  aa  damietle  de  la  partie  ni  auoan  volslu  ayant  toqIo  s'ea 
charger,  remplit  sofll-ammeat  le  vœu  de  la  loi  ;  Il  n'est  pas  né- 
eessalre  de  meatienner  qu'on  n'a  trouvé  ni  la  partie  ni  aucun  da 
sesparentsoa  serviteurs  (Req. ,  S  tér.  1 83S,  aff.  Lattter,u*308-9*); 
— Bt ,  dans  ce  cas ,  lorsque  rhufssier,  ea  vootant  déclarer  qim 
n'a  trouvé  personne  au  domldle,  omet  le  mot  penernso;  lorsqu'il 
dH,  par  exemple,  «  et  n'ayant  trouvé  au  domicile  dadlt  P...., 
ni  auean  votsla,  »  feiplolt  n'est  pas  nul,  le  mot  *t  Indique  assez 
qu'il  y  a  «mission  du  mot  permiiM  (Montpellier,  tl  mal  IfffS, 
aff.  LuWe). 

Oa  a  dit,  n**706  s.,  qu'en  cas  d'absence  on  de  refus  du 
premier  voisin  auquel  l'huissier  s'est  adressé ,  tl  peut  remettre 
Immédiatement  la  copie  au  maire,  sans  être  tenu  d'iolerpener 
suoeeaslveaent  plusieurs  utrcs  T0lBiB8.—A  cette  oecastoa ,  ea 


aignatore  n'est  pas  suppléé  par  celte  du  maire  ou  de  Padjoint ,  si  parla 
remise  qui  ebt  dû  leur  être  faite  sor  le  refus  du  sieur  Belleville  de  sigov, 
de  celle  copie,  pour  ta  faire  parventrb  Jonbannet;  qne  cet  acte  neesn- 
lieat  aocBoe  mention  relative  b  l'accompUeeement  de  tentas  ees  Itarm»- 
lités;  qae  cet  acte  est  csaeaticttemNt  n«l ,  qaand  fleaaae  il  cerail  pudMe 
de  considérer  le  sieur  Betleville  comme  le  captlaiae  du  cerpi  émm 
serrait  Jeukanaet ,  ce  qae  rien  n'établit ,  œ  qù  n'est  pu  nttei  iaéi^ 
qaand  même  il  serait  permis  de  décider  que  Texideit  donné  k  an  miliMn 
absent  de  son  domicile,  peut  «niabtement  être  donné  b  ion  capilaias, 
quoique  te  silence  de  la  loi  b  cet  égard  doive  faire  appliquer  en  pareil 
cas  m  Té|;le  commune  b  nn  militaire  comme  b  (ont  autre  dtojeu  ; 
doit,  dès  l«n,demearerpDnTeectnnqno  la  second  ado  d'appel  soiHéb 
Jontaaoart  ,Mt  nul  aiMi  qne  In  fnaier}  —  Dédaia  ffttà  ialaqiil  fv 
Gaspard  Bognard,  nal ,  etc. 
Du  UtoOt  1811.-C.  de  Limoges. 

(1)  (Bernard  a  Hen.)  —  La  coon;  —Tu  les  art.  M  CtlSe.  pr.; 
—  Ginsidérant  qn'il  réealie  de  cet  articles  qae  le  maire  n'a  qndM  psat 
recevoir  un  exploit  d'ajoomenent  qne  lorsqu'il  est  conslamt  :  1'  qne  ta 
personne  ajoaraée  est  abseato  de  son  domicile  et  qn'il  no  s'y  ireun 
aucun  de  ses  parents  on  servUeun;  3"  que  iorsqn'b  défaut  de  et*  pet' 
sonnes ,  il  ne  se  trouve  aucun  voisia  qui  veuille  recevoir  et  aîgoer  iti- 
ploit  ;  y  enfin,  qu'il  faut,  b  peine  de  nullité,  qne  l'hnis'iier  constate  ces 
etfoenetasces  par  me  mention  expresse ,  tant  enr  l'sriginal  qne  ses  h 
copie;  —  CoDri<lérMt,  dans  l'espèce,  que  l'exploit  doat  il  e^a^  ne  is- 
fenM  pas  OIS  dtfférenles  menlieas,  et  par  conaéqnom,  qa'ea  toieigMl 
régalier.  l'andt  nllaqné  a  vialé  les  («i<  ei-desMs  diées;  —  Csm. 

Da  IS  ««r.  I833.-C.  C.,  eecL  civ.-MM.  Deeèse,  pr.-£asgiMsmà,s^- 
Jowde,  «v.  «ée.,  «.  coaf.-Péebart  et  Petit  de  tialmes,  av. 

(S]  (Lucre-Montagnac  C.  époux  MoIinier-PooMie.)  —  L*  orna  ;  — 
Atlendn  qu'en  point  de  fait,  la  copie  de  Tassignation  sur  Pappcl  porte  : 
«  Baillé  cette  copie  an  sieur  Sucre,  et  a'ayaat  tronté  personne  b  noa  de* 
micile,  avons  remis  celle  eopfo  b  M.  le  maire  dn  Plan,  qnî  a  visé  raffi- 
nai ;  ■  qae  cette  copie  est  parvenee  an  sirar  Sucn,  qui  a  bit  cnnilHfr 
nn  avene  devant  la  conr  avant  féobéance  des  ddlsis;  —  Oae  ledit  Sncis 
fait  une  («ntet  npplicalien  de  Tart.  68  c.  pr.oiv.,  lorsqo'îl  prétend  fus 
l'eiplwt  est  Dit,  atleitin  qoe  rfenissier  n'a  pas  (ait  mention  qn'B  s'a  pas 
trouvé  de  voisins  voulant  mgaer,  pwisqoe  la  lettre  et  Peaprit  docel  artids 
sont  qne  la  copie  parvinne  à  PasMftoè  ;  qn'b  cet  cfel ,  il  a  itfrsdaK 
d«nx  moyens  de  la  ki  Mee  parvenir  ler^Sl  n'y  a  versean  fc  snu  ds- 
andlo,  sav^,  de  Miser  Uoopie  b  «a  voisin  qui  sans  et -veutUn  a%a«. 
on  de  la  ressettie  au  maire  dn  Hn  ;  ^  cette  dernîbro  v«n  pml  ta 
plus  aAra  «I  la  ploi  «enfonoe  au  bal  qito  la  W  se  psnpaso;  qu'ainsi 
i'baieeier  ayul,  dsae  l'espèce,  lai.«lé  la  eepie  au  maire  qui  a  Twd  Fm» 
gUaUsVat  parfaitement  coilermék  Jafoi;  d'Ut  watqaeaaan  duali 
démis  de  sa  demande  en  cassation  de  faapleitdoatN  s^sglfc;  — m 
moiiia,  sic 

Da  1»  ddc.  l«0».-€.  da  Moasa^l.  llMaMa,  pr. 
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dwtuidt  ri  rexpio)tdel»m«MbHHierte  wm  du  vdlaiit  qal  pcTubs 
de  recflfolr  la  oopte.  lA  n^galive  est  oerUliw  :  aulreMot  la  M 
exigerait  l'impossible,  ai  elle  obHgeaU  rb«issler  (l*ladk|u«(  te  mom 
iu  voisin  qui  refuse  de  recevoir  la  copie,  qoand  elle  u  lui  doue 
pis  les  moïens  de  coatraladre  celui-ci  k  te  cUre.  Le  yoLiia  peut 
d'âliJeors  avoir  des  nolKs  plausibles  de  taire  son  Qooa.  CeisnuDi 
ftire  alors  dépendre  de  ce  caprice  la  validité  d'ua  exploit  qui 
tfalllenrs  aUelnt  directement  sou  bul(V.ooDt.  Bruuto.Sâtmars 
18n,aff.Tribert.D«308-l*)?— Jogâ  qu'il  D'est  pas  prescrit  son 
plus  de  meatloDoer  leNunw-e  do  la»atMiide  ce  vatsio  (Bruelita. 
12  juillet  1819,  même  affaire,  ood.^  V.  cependaat  Comlp^, 
Bruxelles.  SSJuta  1810,  aff.Powits.  a'  S07).  —  li  est  Hiiieca- 
pendaat  de  désigner  ce  voisin  ou  sa  maison  d'une  maidèr«  quel- 
conque, aOn  que  si  la  mention  est  fausse,  on  soit  mis  k  portie  de 
la  détrnire  par  la  vole  de  rtasaiptloa  de  (aux,  mesure  tapwsi- 
ble  qoand  nulle  énontiattoa  ne  dgule  la  voisin  aiiqiul  u  u  se- 
tail  adressé, 

Jl  n*est  pas  besoin,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
de  mentionner  non  plus  le  nom  du  maire  oa  celui  de  l'adioint, 
auxquels  l'buig&ier  remet  la  copie  \  U  suffit  de  les  désigner  par  la 
qualité  de  leurs  fonctions. — iugé  dans  ce  sens  que  rexploU  dont 
la  copie  a  été  remise  au  maire  ou  adjoint,  encore  qu'il  ne  désigne 
ces  fonctionnaires  que  par  la  qualité  de  maire,  san&UuUquer  leurs 
noms,  est  valable  (Mentpenier.  4  (év.  1811)  (1). 

•  Comment  doit  procéder  l'bulasler  lorsque,  ajant  (rovvé 
an  domicile  soit  la  partie,  soit  un  de  ses  parents  ou  serviteur^  «ux- 
ci  ont  refm6  de  recevoir  Texploit?  La  copie,  dans  ce  cas,  dait- 
elie  être  présentée  d^abord  à  un  voisin ,  ou  portée  direclemeut 
au  maire?  La  question  a  été  décidée  «n  sens  opposés.  D'une 
part ,  il  a  élé  décidé  que  I*buls8ler  qui  ne  t  eocoulre  au  domiciie 
qu'un  parent  de  la  partie,  lequel  refuse  de  recevoir  la  copie  de 
rexploil,  doit,  à  peine  de  nullité  de  l'acte,  s'adresser  k  ud  voisin 
avant  de  recourir  au  maire  ou  adjoint  (Nancy,  18  Juin  1858) 
....  El  ce  »  bien  que  la  partie  fût  décédée  anlérleuremenl ,  et  aon 
pas  seolenoent  absente  de  son  domicile  (Cass.,  14  fév.  1843,  aff. 
Ardonln,  a*  318-3-). 

D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  : 
I*  que  lorsqu'au  domicile  de  la  partie  assignée,  se  trouve  un 
serviteur  qui  refuse  de  recevoir  la  copie,  il  n'ï  a  pas  lieu  de  la 
laisser  à  un  voisin  j  que  l'buissler  peut  alors  la  porter  au  maire  du 
domicile  de  cette  partie  (Bourges,  16  décembre  1828,  aff.  Bo- 
bin .  V.  B"  ZOS)  2*  Que,  sur  le  refus  d'une  partie  d'ouvrir  ta 
porte  00  de  recevoir  un  exploH,  rbuissler,  qui  a  reconnu  cette 
partie  au  son  de  sa  voix,  doit  porter  directement  la  copie  au 
naire  ou  &  son  adjoint  (Rennes,  ISJuln  18i9}  (3).— C'est  cette 
dernière  solution  qui  doit  évidemment  prévaloir  ;  le  but  de  la  loi 
est  assez  tranf:parent  ici  pour  qu'on  ne  puisse  s'y  méprendre. 
Pourquoi ,  dans  le  cas  où  il  n'est  trouvé  personne  au  domiciie, 
Ql  la  partie  ni  aneun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  la  loi  exfge-t- 
elleque  l'huissier  laisse  la  copte  t  un  voisin?  C'est  parce  qu'elle 

(1>  {.Dam»  Arplliirs  C.  bob  nari.)  —  La  coui  ;  —  AUcoda  qu'an 
ternes  de  Tart.  68  c.  pc,  Tbainitr  n'eatlsan  d'exigsr  la  stgoatun  érs 
voisins,  on  de  fair«  nteilioa  de  i«ur  refw  de  sigaer,  qu«  lertqiir>  dans  la 
fait,  la  eo|iie  est  reaise  à  ceint  tt»  voisins  qui  vent  s'en  charger;  qne, 
d'antre  pari,  aux  ternes  dndit  article,  il  n'm  besoin  qne  de  rcneUte  la 
copie  au  maire  on  adjoint,  cp  qni  a  4lv  effectué,  sans  qae  IVticle  «xige 
que  le  nom  du  naire  on  de  Tadjolot  a  qui  iadit«  copie  a  été  laissée  soii 
inséré  d»ns  IVsploit...-,— Sans  s'arriler  â  la  deaaode  en  imllilé, 

Du  4  fév.  181 1.  C.  de  Montpellier. 

(2)  (  Hsanel  C.  Simoa.)  —Lk  cocx;  —  Attendu  qa'aox termes  de 
Tari.  6S  c.  pr.  civ.,  le  maire  ou  radjoiot  n'a  qualité  ponr  recevairla  co- 

Sie  d'un  exploit,  qu'autant  que  l'tuiiEsier  est  placé  simuUaaëiueat  dans  les 
enx  cas  sulraat»  ;  !■  qnM  oe  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun 
de  ses  parents  «a  sevvtienrai  et,  9*  qu'il  n'a  pu  mnettre  U  coyie  à  nn 
voisin  qui  paisse  ou  veuille  sigaer  Toriginal  ;  —  Oo«  le  première  de  ces 
drconslancM  ne  snint  pas  pav  dispenser  ^utisier  de  s'adresser  à  on  Toi< 
sin  auquel  jl  poisse  remettre  Ineopit  et  faire  tigner  l'origioal  ;— Qu'il  ré- 
•II*  ^  la  leUt»daLilai  et  de  l'esprit  qui  l'a  dictée,  qne  le  maire  n'est  ap- 
pelé qu'en  Iroiiième  li|ta*,  el  ^u^  i'htiieaîer  ne  peut  reconrirà  Inique  lors- 

Îu'il  CMSlatt  qu'il  a'a  Iroavé  aanua  des  m  très  personnes  auxquelles  il 
evait  ea  prcmicB  ardre  s'adres»ri  — Que  l'ait.  70  prenance  fomelle- 
mnl  U  nullUé  des  eipitils  laiis  en  «onliaTiBliSB  ua  dispasilioM  da 
TarU  6S.  tl  qn'aa  cas  partieulicr»  la  drcnHtanca  qne  l'haimw  a  iiwné 
as  domieila  de  Simoa  et  Ligny,  Champies,  m  gta^rr.  qa'U  a  prié  de 
rneveir  U  cera,  ea^i'itarthNé,  MetegaMi  lïeUigaiien  qui  hd 
était  MQoaieéia'adfemtfc  un  foiain  ^H)t*  fait  far  Cmipis» 


m 

pWiwe  qn»«tf»twcl  8*eBpf«s«rrat  k«dwo  nUm^de  ktlaefMi 
de  ses  rapporte,  de  rcaeMpe  t^ac«e  al  d**»  deaaer  connalsAMM 
à  qui  de  droit,  lorsque  les  perMnne»  seront  re>tré«s  à  leur  d»* 
BiflMe.  —  Mal»  lersqae  le»  persenaes  Intéressées  o»«Mtoe«Bf 
déià  la  mission  de  Ifboiasier  et  ont  refusé,  an  isoment  o6  celui  d 
la  leur  présealatt ,  da  rccev*lr  le  npim^  à  qeol  ben  reoeurlr  k 
l'iBlermédaife  du  vaisia,  et  canatul  pMmdr  penser  qne  eehil-cl 
sera  plea  bearesa  et  ptes  loOntal  q*e  i'haisaier  pour  faireao- 
oepttr  WM  eopie  ^  a  dé|t  éi«  rdaeet  e»  coDBaissanw  de  casse? 
C'etl  a'eipeser  à  voir  œlta  pttee  se  perdre  ett  a'égarrr.  En  prè- 
seM*  d'ua  paraU  rcfos,  de  la  pari  des  InMressés,  rboiasier.  q«f 
n'a  pas  le  ponvata-  dt  vaincre  cette  résislaoee,  m  pe«t  faire  antre 
cboae  ifne  la  eenntatcr ,  m  ramettast  la  copie  an  maire  de  la 
eevomne. 

7.  termes  de  l*arL  60^1  e.  pr.,  It  est  nn  ac(e  qal  ne 
peut  pu  être  remis  an  parents,  servileersm  votslnsde  ta  par- 
tie :  tfest  le  procde-vcrbnl  de  tettëe  exénUio»;  m  cas  d'absence 
de  la  parUe ,  copie  doit  èlrs  remise  seelement  m  mah-e,  ou  ad- 
Jatat,  en  a«  magistrat  ont,  ea  cas  de  refus  de  pertes,  aura  fait 
taire  wverture  el  qui  vtsem  l'originel  (AaltM.  M  }■!&  18M , 
aff.  Dupont,  V.  SaMe-exdaatien). 

M8.  Kn  matière  de  iaèsf«  immohilièrt,  )e  eeuvel  art.  ft79o. 
pr.  trace  UMSi  dn  formes  spéetales  pour  la  remlK  de  la  copie 
da  prorto- verbal  de  saisie.  —  V.  Ventejuéle.  d'immeebles. 

•tS.  Dans  le  ces  qui  nom  oecape,  le  maire  est  tenu,  an 
termes  de  notre  article,  de  «iser  Porlgtnal.  Cest  pow  l'hehuier 
la  preuve,  la  geraelie,  qn'U  s'est  conformé  aui  prescriptions  de 
la  loi.  —  Comme  cette  même  formalité  dn  visa  est  égalemeot 
exigée  par  l'art.  dD  daae  le  eas  d'assigaaiioas  données  &  l'État, 
anx  communes,  ttabltsscments  et  adminblratloBs  publiques,  il 
est  parlé  de  i'unet  de  l'autre  as  même  endroM.  (V.eh.3,Bect.  1}, 
en  (iiisant  observer  Ici,  qne  de  cette  nécessité  d'apposer  le  visa» 
U  résulte  qne  la  copie  oe  peet  être  resaise  qa'aox  fonctiennalres 
eux  B^ea  oe  â  cem  qal  les  remplacent  dans  l'ordre  de  la  loi  ; 
qu'elle  ne  pourrait  laissée,  par  eanséqoeirt,  ni  aux  serve- 
leurj  Di  aux  parenls  de  ces  fMKttODWtfres,  qatisqDUs  sMent.— 
V.  D»*  »9  et  suit. 

$  6. — Msiifàm  sur  ror^mol  et  sur    copie  d»  t'ac&mpUammt 
dâ  ta  formaiiM,  e»  parlant  fc. 

SM.  Il  Msofilt  pas  qvelouteales  farmallMa  preeerlles  Ment 
été  accomplies.  Il  fani  que  racla  m  peréa  la  preuve  et  tajtwltte»- 
lion  en  lul-méaie,  pmve  qne  la  M  IaK  résulter  de  l'sbKgation 
laporée  à  l'huissier  de  «enfioRner  faceamplissemeel  des  diverses 
formalités,  suivant  lee  différentes  cireonslanoes  prévues.  C'eat 
ainsi  que  l'art.  68,  après  aveir  retracé  ces  formalités  variables, 
a^oata  :  ■>  L'bnlsslcr  fmt  menHon  du  tewt,  tant  sur  Parigloal  que 
sur  la  eople,  *  «  à  peine  de  mitttté  »  (art.  70). 

S  S 1 .  Qee  doit  ceeipretMlre  cette  meaUw  f  —  Canne  rbola- 

de  se  charger  de  la  copie  devrait  produire  te  même  effvl  que  s'il  u'eAt 
pas  élé  reecoMré  an  domicile  9e  Simon  et  Lïgny,  carie  bot  de  la  loi 
ne  peu  Un  Mteint  qn^aot  qne  la  copie  peol  «Ire  reetise  k  l'une  des 
wrsoBBM  qui,  par  ses  retattoM  avec  celle  qn'H  s*lftl  de  toucber,  on  psr 
la  sigaaaere  qn'elle  denae  snr  l'eriginal  de  l'exploit ,  efte  nne  garantie 
ra&taate  qae  celte  copie  sem  fideicmenl  traoemtse  4  celui  qe'rlle  coa- 
eeme;  Qeel'acle  asceelienl  pas  laaenlioeqM  la  copie  n'a  M  laisïéean 
maire  de  l^esligny  qu'après  qne  Pbuissier  se  serait  atsaré  qit'ancun  voi- 
sin de  Smod  et  Ligny  a'a  voaln  la  reeev»iretsqte«'l*oi^<fPoaliConBimfc 

Dn  18  juin  1838.-C.  de  Na»cy,l"  eh.-M.  Monrol,  pr. 

(3)  (Hubert  Soupe  C.  venve  Arioult.)— La  cooa:  —  Allend»  qwc 
l'assignaiiOB  doenée  an  sienr  Hubert  Soepe,  k  la  reqoéte  de  la  veove 
Amoalt ,  le  S7  jain  1817 ,  eoastaie  qes  rbaisater  avait  tronvé  )a  porte 
de  aoB  demicUe  leroée,  et  qe'aprèt  y  avoir  frappé  diKrentes  fois ,  i* 
sieer  Senpe  avait  répondu,  de  l'intérieur  de  son  appartement,  qu'il  n'œ- 
vrivait  p«nt  sa  porte  ;  —  Qne  rhoissier  IVait  recoMS  à  la  voix  et 
réitéré  do  aonvea*  d'ouvrir  sa  porte,  à  l'effet  de  Ini  renetue  copie  de  )a 
présente  a^lignatien  ;  qu'il  avait  loejonre  persisté  dans  soo  refus,  et  qn'ea 
conaéqtteMO ,  ledit  huiaeier  avait  porté  la  copie  k  Tadjoint  dn  maire  (te 
Nantes,  qui  l'avait  rr^e  et  visée;  —  Attends  qu'il  résulte  de  ces  faits* 
que  l'bniasier  avait troavé  la  wtie  h  san  domicile;  qu'elle  avuitea  es»* 
naissance  da  l'SsaigaatiMi  qoil  était  cbaigé  de  htt  remritra ,  et  qnUne 
l'avait  portés  aa  maireqaa  sar  son  refus  réitéré  Nourrir  sa  porto  de  la 
peeenir;  —  QnHl  en  résnhe  eocere  que  les  dispositions  ri  Vebjet  csssa- 
licl  de  l'arL  68  c  pr.  avaîeot  été  remplis. 
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eirr  ne  pnt  reniellre  \n  eopfes  de  sei  aetw  à  tonles  personnes 
Indistinctement,  et  qae  la  loi  Inl  Ince  des  règles  qa'lt  ne  peot 
eufrplndri?,  quVn  s'eiposant  à  voir  déclarer  son  acte  nul,  il  doit 
toujours  faire  rocnttoa  (c'est  le  parlant  à),  dans  l'exploit  et  la 
copie,  d'une  manière  claire  et  précise,  de  la  pârtonnê  à  qui  II 
parle,  ei  du  heu  où  celte  remise  est  rffectnée,  pulnque,  sauf  de 
raied  exceptions,  tout  exploit  doit  être  stgmflè  à  personne  oo  do* 
iniclle(V.  u**  t9:set  s.)- — Alnct,  1°  tl  est  nécessaire  d'énoocer  dans 
tiD  exploit  non  slgoiflè  à  personne,  que  la  copie  en  a  été  laissée  an 
domicile  de  celui  à  qui  elle  était  destinée  [Cas8.,30  fruct.  anit, 
air.  Ulande.  V.  Cassation,  n*  liet);  —  Et  que.  par  consé- 
quent, si  un  Individu  est  seulement  en  résidence  dans  un  endroit, 
et  qii'il  ait  notoirement  un  domicile  aUlenrs,  la  slguiflcatloo,  si 
elle  est  faite  dans  l'endroit  de  sa  résidence,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  piriant  à  sapertonne.  —  V.  n"*  i07,  2f2  et  suiv. 

S39.  il  en  est  de  même  quant  à  la  mention  de  la  personne. 
CVsiaiDfi  qu'ilaélélugé:  l'querexploll  d'appel,  par  exemple, 
doit  ronteiiir,  &  peine  de  nullité,  la  meotlOD  de  I&  perfonoe  à 
laquelle  la  copie  a  été  remise  (Paris,  2i  sept.  1 809  ;  Rloro ,  23 
Juillet  tB2 1  (O.—Conf.  Grenoble,  12  )»nv,  1819.  I*^  ch.,  H.  Ven- 
ta\on,  pr.,  aff.  Boulai;  Pana,  22  août  I83S,  2*  ch.,  H.  Har- 
doiii .  pr.,  aff.  Oeloucbécour  C.  Vacquer;  Lyon ,  2t  avril  Idil , 
2" ch.,  M.  de  Reyrè,  pr..  aff.  Detard  C.  syndic  Fournier);  —  2'  Que 
loroque,  dans  l'origtnal  de  rexploit  de  slgnifft^ailoo  d'un  juge- 
ment, l'tiuUsier  a  omis  d'énoncer  qu'il  siKulflatt  le  Jugement 
et  qu'il  en  lul-salt  copie,  une  telle  notification  ne  fait  pas  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  o'est-à-dlre  que  cet  acte  est  nul 
(He).,  3  nov.  1816)  (2). 

8S3.  Et  celte  mention  de  la  personne  dans  l'acte  doft  éire 
faite ,  alors  m^me  que  ce  serait  &  la  partie  elle  même  que  la  copie 
anratt  Hè  remise.  On  opposerait  en  vain  que ,  dans  un  cas  pareil , 
Il  ll'e^l  pas  douteux  que  la  partie  n'ait  été  prévenue  puisqu'elle 
aviilt  rt'çu  l'avertissement  sans  intermédiaire  et  de  la  bouche 
mérite  de  l'tiulsâier.  En  effet ,  ce  n'est  pas  dans  uo  avertissement 
orul  que  consistent  la  signification  de  l'exploit  et  la  garantie  de 
fl'léliie  que  la  lui  exige,  c'est  dans  la  remise  matérielle  de  la 
cupie.  Or,  dès  que  cette  remiite  est  indispensable ,  la  mention 
qu'elle  a  eu  lifu  l'est  également.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
H.  Cirré  Chauveau ,  quest.  348  ter  —  V.  cependant  ci^après, 
339  S»,  Grenoble,  7  fév.  182Î. 

SSl.  Il  est  certain  que  l'tiuissier  n'est  pas  tenu  de  se  livrer 
&  une  enqiiéie  pour  rechercher  si  celui  qui  se  dit  parent  ou  ser- 
viteur a  réellement  cette  qualité.  Il  suffit  que  l'exploit  fasse  meo- 
tion  que  la  rople  a  été  remise  à  une  perr^onne  de  telle  qualité, 
qui  s'fsi  dérUrée  telle,  même  par  erreur  ou  tromperie  (3).  En 
eitet,  les  exploits,  en  leur  qualité  d'actes  aoiheullques ,  font 
fol ,  Jusqu'à  intcription  de  faux,  des  faits  qui  y  sont  constatés . 
alors  que  ers  laits  rentrent  dans  les  attributions  de  l'offlcier 
minl^ierlel  (V.  n<"3tets.  et  Preuve  liitér.}.  La  plupart  des  huis- 
siers, en  ce  qui  touclie  la  mention  dont  il  s'agit ,  prennent  la  pré- 
caution ,  après  avoir  indiqué  la  qualité  de  U  persooue  à  qui  lis 
Ont  parlé,  d' ajouter  res  mois  :  ainii  déclarée.  C'e&l  une  mesure 
de  pruilence  qui  ajoute  à  la  validité  de  l'acte ,  et  dont  l'exactitude 

(1)  i"  Hiptct:  —  (Tuluté  C.  Duparc  )  —  La  cooa Faisant  droit 
snr  l'iocideal  :  —  Va  l'arl.  til  e.  pr.;  —  El  ■llenda  que  li  copie  de  l'acte 
d  appel  diHil  it  sVgii  ne  fait  mention  d'aucune  personne  à  qui  l'assigna- 
liun  a  irail  Ht  Umée  ;  —  Mi  lare  Wil  acte  d'app<  1  D-il  et  de  oui  effol , 
cl  ci'n  iiiinne  Tul«zé  au^  dépens,  sauf  audit  Toloié  a  se  pourvoir  cuotre 
l'huisHiT  Tliftcmn,  défenses  ré'ervéfs  an  cooiiaire;  sur  le  surplus  des 
dtmaorfps.  lias  cl  conclusions  dei>  parties.  Irs  met  bot*  de  coar. 
bu  ti  i>-pl.  (et  1)00  d^c.)  1K09.-1;.  de  Taris,  ch.  des  vae. 
S*  A^qMM  -  {li->l«>oa  t\  Prigu)!  M  Dwhé.)  —  La  coua  ;  —  Alteadu 
qae  l'an,  4.">6  o.  |ir.  «Motet  les  exphiiu  d'appel  aux  mêmes  rnrmallléa 
qv  les  exploi'B  'l'ajuvroenent;—  Alteadii  qu-  Part.  61  n^ne  co<te  veut 
qu'il  soit  fuit  mention ,  daus  ton)  exploit  d'atvorne'ment,  de  la  personne  à 
laifuelle  la  copie  aura  tfi  lai.'ïée,  cous  peine  de  nullité:  —  Attendu  que 
crUe  dispusitioii  de  la  loi  est  positive  et  absolue;  —  Atleodo,  eu  toit,  que 
l'eiiiloit  coulenant  l'appel  iuterjrié  par  les  pariiesde  Garron  contre  Peigne 
«l  Uuehé.  patlief  de  Marie ,  le  33  juia  1811,  a'indlqvepula  personne  è 
la^n-ate  la  copie  dudii  exploit  a  été  laiasée.  si  elle  l'a  *té  à  Pejgue  on  à 
i  DncbS;  qu'ainsi  le  vauJv  la  loi  a*a  pas  été  rappeté,  et  qu'il  résvlle  de 
'  eeiiléiaai  de  mention  aiptn  Capprl  dont  il  s'agit,  une  MlUlé  texineUs- 
mtM  prontmcée  par  la  loi  ;  —  Pnr  res  moi  ils,  décUro  Tappel  inlaijei»  par 
ks  pariieï  lie  Garron  Dul  et  irrfft^ffr»;eje.  '  .     .  iK  .< 

bft  S5iui|l.  ltai.-G.da  Rna,  f*  ch.-IIM.  Theveoia,  pr. 


ne  pent  être  détruite  que  par  la  vole  de  t'insrrlplion  C:  faux. 
C'est  ainsi  qu'il  a  eié  Jugé  :  l«  que  l'exploit  sIgniRé  en  parUat 
à  une  femme  qui  s'est  déchrée  servante  de  l'assignée  est  valable,, 
quoique  celui-ci  n'ait  point  de  servante  :  —  «  La  cour  i  —  CodsI-  , 
dérant  que  l'irrégularité  reprochée  è  l'exploit  est  tirée  de  co  qtio 
l'bulKsIer  dit  avoir  parlé  &  une  lemme  qui  s'est  dite  servante  do 
Ratga ,  tandis  que  Bafga  n'en  a  Jamais  eu  ;  mais  qu'il  est  impos- 
sible aux  huissiers  de  connaître  le  nombre  des  domestiques  que 
peuvent  avoir  ceux  qu'ils  assignent,  encore  moins  de  coonaiire 
assez  chacun  de  leurs  domestiques,  pour  être  bien  »ùrs  qu'ea 
effet  Ils  sont  au  service  de  l'assigné ,  et  qu'il  suffit  qu'une 
personne,  trouvée  dans  la  maison  de  ce  dernier,  se  déclare 
à  son  service,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli  et  t'huiâ- 
sier  sans  reproches  »  (Bourges,  16  sept.  1811,  ch.  vac, 
H.  Sallé,  pr.,  aff.  Ralga  C.  Thomas)*,  —  2*  Qu'il  suffit  qu 
l'individu  trouvé  au  domicile  des  assignés,  à  qui  copie  tlo 
l'exploit  a  élè  remise,  ait  été  qualifié  leur  commis,  pour  que  les 
assignés  ne  soient  pas  recevables  à  critiquer  cette  qualiQcalioa 
devant  la  cour  de  cassation  .  tant  qu'ils  ne  rapportent  pas  la  preuve 
de  sa  fausseté  (  R  -J.,  28  Janv.  1 834 ,  aff.  Dumarest ,  V.  Exprop. 
pub. };  —  3^  Qu'il  suffit  qu'un  exploit  fasse  connaître  lt>s  rap- 
ports existant  entre  l'individu  auquel  une  copie  a  été  remise  et 
l'assigné,  pourque,  sous  Tord,  de  IS39  (comme  aujourd'bul), 
on  ne  soit  pas  recevahie  k  dénier  cette  qualliè ,  afin  de  fai'oan- 
nuler  l'arrêt  (  Req..  27  fév.  183*.  aff.  Puyferrat,  V.  Domicile, 
n"  46  9»)j  —  Que  l'acte  d'appel  portant  que  la  copie  a  été  remise 
à  la  personne  de  l'épouse  du  cité,  ainsi  déclarée ,  n'est  pas  nul , 
quoique  celui-ci  n'ait  Jamais  été  marié ,  si  cette  fausse  déclara- 
tion ne  provient  point  de  la  faute  de  l'huissier  Instrumentaire 
(Orléans,  23  août  1820,  aff  N...  C.  N...)  Alors  que  l'exploit 
a  été  réellement  remis  au  domicile  de  l'intimé  et  à  on  de  ses 
parents  qui  y  demeure (U- C.  de  Bruxelles,  31  Juin  1816, alL 
Caron,  n»  183  2"). 

SSft.  Mais,  réciproquement,  lorsque  la  preuve  de  l'errroron 
de  l'inexaclilude  de  la  mention  a  été  faite  (par  l'inscriptioade 
faux),  l'exploit  doit  être  annulé.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  nal  : 
1"  l'exploit  ponant  que  la  copie  a  élé  remise  au  Sis  de  l'assigné, 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'ilii'a  pointdeflls  (Bruxelles.  20  mai  1812, 
aff.  Verhonvovre  ;  Journ.  des  avoués,  v*  Exploit,  200); — 
20  L'acte  d'appel  signiflé  en  parlant  àia  personne  de  son  épouse^ 
laquelle  a  dit  être,  quand  11  est  prouvé  que  la  partie  è  qui  cet 
BCle  est  signlRè  n'est  point  mariée  (Nancy,  10niar8lv5a>,l'*c&., 
H.  de  Metz,  1<"  pr.,  aff.Gliloo). 

A  plus  forte  raison,  l'erreur  on  l'InexactUnde  commise 
par  l'huissier,  relativement  à  la  qualiticatlon  de  la  personne  quia 
reçu  la  copie,  serait-elle  sans  résultat  sur  l'acte  si  cette  personne 
pouvait  d'ailleurs,  par  la  nature  de  ses  rapports  avec  l'assiKDé, 
recevoir  elle  même  la  copie. — C'estainsiqu'onajugé:  l*que  l'ex- 
ploit remis  au  domicile  de  l'assigné  è  une  personne  qd(  prend  «a 
reçoit  faussement  la  qualité  de  sœur  de  celul-cl,  eht  valable^, 
d'ailleurs,  elle  a  qualité  poorrecevoireetlecople(Braxeile3,3fêv. 
1820)  (4);  —  2»  Que,  spécialement.  Il  n'y  a  pas  Heu  d'annuler 
un  exploit,  tel  qu'un  commandement  préalable  èune  saisie  immo- 

(3)  (  Honlolivet  C.  com.  de  Saini-M  iurice  )  —  La  coua  ;  —  Ait^adi 
que  iVxpluit  du  S4  vent,  an  â  ne  contient  pat  la  mention  expre^'e  qae 
la  senlence  arl>iirale  du  1 4  dn  même  muis  ait  i  ié  signiKér  au  denandea', 

ni  i^u'il  lui  ait  tu  laii-sé  copie  de  ladite  fentpnre;  d'où  il  Fuît  i^ne  cet 
exploit  ne  peut  être  considéré  comme  one  5i|;nilicii'ioo  valable  et  ay^iat  t» 
i'vffct  de  faire  courir  contre  lai  le  délai  du  pouivoi  ;  —  Rcjetto  la  fis  de 
non-r«cevoir. 

Da  3  nov.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-M.  DeseEe,  1"  pr. 

(3)  C'est  ce  qu'avait  très-bien  saisi  RaciM,daulca  Plaidewt,  lin> 
qu'il  fait  dite  a  l'Intimé  (acte  S,  scène  5)  : 

 Sa  Bll« .  «»  HOini  n  iûml  1*0», 

A  ml)  m  mien  papier  BMrtMiu. 

(4)  (Geley  C.  Vandenxaode.)  —  La  couat  —  Alteoil  q«'3  réMte 
de  l'exploit  ne  signification  d«  JageMst  dont  appel .  qne  tmAfi  a  M 
laissée  an  domicile  de  l'ippelaet,  à  une  pmoan  qni .  da  o»  inierfdi*» 
par  l'buUsIac  fX(iloiUat,  a  dielaré  étrs  sa  sew  m  beUe-scnr;  —  ^ 
teado  qa'il  rat  ceutalé  par  l'enquête  que  lapersanoa  à  la^ll*  o^m-im 
iagempot  a  été  remise  daneurail  cbei  L'appe Unl4^s  plos  d»  doa  w 

que  wUqv'on.eDviaigB  reUe  perswaa  comme  e«nr  .oa  heUei— f ,  .fei^ 
pamat  dàntepiEau  cbu  J'app^^eaqtwiné  iM>^wiaMe«;^jnib'n-;»cfi 
q«a  copia  da  Jt^maat  a  41*  remise  t  oaa  d«t  panesocs  qui  cvmpwwcn* 
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bOIère  dirigée  ronlre  Atm  frères,  habitant  le  m^medomtdle,  «ur 

le  motif  qut*  riiiii>8irr  iiurait,  par  rrrrur,  donne  à  la  personne  & 
qnl  tl  a  remU  IVxpInU  la  qualité  de  fille  de  celui  des  frères  dont 
elle  nVUit  t|iif  la  ntere  et  la  qualité  de  nièce  de  celui  dont  elle 
élall  la  nile  (Caen,  1S]anv.  18^7}  (t). 

S39   A  t'excepiloii  du  cas  06  la  signifiratlon  est  TaileÀ  ta  per- 
sonne «>lle-méDie,  ou  i  un  voisin,  I]  n'est  pas  nécessaire  que  te 
parlant  k  indique  le  nom  des  personnes  auxquelles  la  copie  est 
laissée  :  il  suffit,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  de  les  désigner  par 
leur  qualité  âv  parents  nu  de  lervitAuri,  c'est-à-dire  par  leurs 
rapiioi ts  avec  la  partie  (V.  n**287  ets.)>— El  II  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  qi>e  IVipioit  fait  h  chacun  des  époux  en  son  domicile, 
parlant  à  sa  niêro,  est  valable,  bien  qu'il  n'indique  pas  auqu)*! 
des  dr-ux  époux  la  nièce  appartient  (Bruxelles,  15  fév.  iSSi,  aff. 
Winili.  V.  n*  ÎUO-i«)  ;  —     Que  l'huissier  qui  rapporledans  son 
exploit  qu'il  en  a  remis  copie  an  (tomicile  de  Tassign^,  en  parlant 
à  l'épouMp  de  celui-ci,  amsi  qtt'tUû  lui  a  dit  être,  a  suffisamment 
accompli  le\(Bude  l'art. 61  c.  pr.,  qui  prei^cril, sous  peinede  nul ■ 
lilé,  de  Taire  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'eiplolt 
est  laissée;  qu'on  nepeulexiger  qu'il  connaisse  perFonnellemenl 
tous  les  Individus  demeurant  dans  l'babilalfoD  de  l'assigné,  et  qu'il 
s'assure  de  l'exactitude  de  la  déolarallon  qui  lut  e^t  faite  (Liège , 
3' mars  1821}  (S). 

S38.  Hdls  00  demande  8*11  faiil  menllonDer  tout  à  U  fols  et 


f  on  ménage  ;  d'où  il  mit  qu'il  a  iié  «alistail  ao  tobu  des  art.  61 ,  n"  S , 
cl  413  c.  |ir.;  qu^ain»!  la  aifcnature  dunl  il  s'agit  a  éié  faite  valabUmenl; 
—  Attendu  que  celte  f ignilicalmn  est  du  8  nov  18tl ,  et  que  rHiipi-I  u'a 
été  tiilfrj««  que  le  28  f^vr.  Fui^ant,  par  conséquent  après  l'expiralion 
do  délai  fl\<  )iar  la  loi;— H.  le  premier  arocat  général  i)r|dbaniaid«  en- 
tendu ,  et  da  H»  avii .  di  c  are  l'appel  non  recevabie  comma  fart  tardive- 
nrot ,  ccwdamnf  l'appelant  a  l'ameade  ci  aux  dépens. 

Du  3  fév.  1820.-0.  de  Bruxelles ,  S*  Gh.-HU.  Uodoks  et  Manges,  ar. 

(1)  (Lwœur  C.  PoBfMnlIn.)  —  La  cooa;  —  Coesidérant  qu'en  dé- 
claraiil  dans  leconmaiidrnieBlaveir  reniisl'eiploit  à  Jarqoes  Leraiir.  an 
pailaut  a  sa  Alla .  et  a  Louîh  Lei  Œur,  en  parlant  a  sa  oUce ,  l'buia^ipr  a, 
par  cela  même,  exprimé  qu'il  atait  amitié  cet  acte  aux  parties  inléres* 
$éP9f  en  la  personne  d'une  p  ri  ole;  qui*  Terreur  qu'il  a  commise  sur  le 
drgré  de  parente  .  en  rtoimant  a  cette  persvDne  le  tiire  de  fille  de  Jacques 
d«Dt  elle  n'était  que  U  nirce,  et  le  titre  de  oiéce  de  Louis  dont  elle  ^laît 
la  BIte ,  a'cmpf  ehr  pas  que  fm  qualité  de  parente  avec  les  deux  frères  La- 
cour  ne  resMirle  aarex  du  libetlè  de  l'bnwsïer,  pour  qa'il  soit  satisfait  au 
Tqeu  des  an .  61 ,  g  3,  et  68  e.  pr.,  d'aaiaal  plus  qu'il  est  reconnu ,  en 
fait ,  par  IfS  frfres  Lecœureul-mémeSf  que  c'est  bien  en  par'ant  •  la  tilte 
Lecteur,  leur  fille  et  nièce  ,  que  le  commandement  dont  il  s'agit  a  été  dé- 
laissé... —  |)il  à  tort... 

Du  15  janv.  1827.-C.  de  Caeo*  4*  cb.-H.  Doponl-Longrais,pr. 

(2)  (N...  C.  N..,)  —  La  cooa;  —  Altendo  qu'aux  termes  de  l'art,  61, 
B*  t,  c.  pr.,  un  exploit  d'ajournement  doit  contenir  mention  de  la  per- 
sonne a  laqurlle  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  —  Attendu  qan  Teiijloil 
d''appe!  ainniflé  a  l'inlimé  lelSjuiil.  iSïO  parte  expressément  nquel'buis- 
sirr  SfHitaignéa  signiBeet  décUre  ft  Jean  Uassay.  en  son  domicile,  en  par- 
lant a  la  dame  son  ^piiu«e,  ain*!  m'«  dit  Mre,  que  mon  requérant,  etc.;  « 
—  Que  par  ces  fX|ir>-^>iun9  :  la  d<ime  ion  ^ouh,  tumi  m'a  dit  itre, 
riiuis^i«*r  afulbsamnientflal  li  l-«  nippurl.-  de  la  personne  à  la<taelle  tire- 
Xliellail  IV^ploit  avec  celui  qui  en  éta>t  l'objei ,  et  a  nioolré  qu'il  avait  Tait 
a  t*elie  perMinne  l'iu'erpellaliiin  que  la  loi  lemaode  ;  — Aliea<1u  qu'on  ne 
peu)  raii*onnal»]en)ent  eiigT  qu'un  buissier  exploitant ,  lurtuut  dans  une 
ccmmunr  qui  n'est  pa'^  celle  dfsa  residenra,  connaisse  personnellement 
tons  les  individus  demeurant  dans  l*biibitalioo  i;ù  il  se  présente,  et  soit 
par  lui  même  a  porlée  de  JugiT  de  I  exactitude  des  relations  ou  des  rap- 
puri.s  que  peut  aïoir  nvec  l'a-i^igné  la  prrsonne  qui  se  présente  pour  re- 
cevoir >Vx|i|  'il.  mais  que  rbuis-iier  dO:l  naturel lemenl  a  cet  égard  »'en 
ra|»p*>rter  a  la  répnnsequi  lui  esi  faîte  et  présumer  qu'elle  esi  confirme  a 
la  \érité;  -  Attendu  qu'il  réi^nlte  de  ce  qui  précède  que ,  dans  l*e»péc«, 
le  tœu  tie  la  loi  a  été  rempli;  —  Déclare  nos  fondée  rexcepUon  do 
DoH'ld  .  etc. 

Dn  5  mars  183I.-C.  de  Liège,  t"  cb. 

(3j  (Oiimont  C.  Chomel  et  comp.)  —  La  cor*  ;  —  Considérant  qae 
le  g  t<  de  l'an.  61  c.  yr.  rx<ge,  a  peine  de  nnllhé .  qu'il  soit  fait  menliuD, 
dJiift  IVipfoit  d'ajounipmeni ,  de  la  personne  a  laquelle  ciipie  de  Tas^i- 
guatioa  sera  laissée;  que  cette  meniion  n'existe  pas  da:  e  l'exploit  du 
f  •*  Me.  «Il:t6,  rédigé  par  Tbuissfer  fîirardeao  et  ligoiHé  à  Cbumei  ; 
qu'-rin'i  citactée*t  frappa  de  nullité;— Considérani  que  c'ei>l  en  vainque 
Gl»'a''d^ao  et  Oumont  ont  tovlenn  que  celle  mention  était  implirilenient 
cot)teaa«  dans  l«>i  eipre^sfnas  dfeM  ét  notifié;  qa*  ,  d'abéri ,  ces  ntol!> 
5^r»pi<*r<«>Bt  «  ta  iiérbirafiiift  tf'appet  et  «e  s'aiitiliitneM  pas  a  l'eiplidi 
d^afiHsnifedMBt  qui  «n  a  la  sdiie,  <•  sene  %tn  ce'deMièr  aet««si  toujvttrs 
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la  peraoone  à  4pil  rbuissier  s'est  adreseé  (t^st  te  parlast  è]  «t  la  - 

personne  à  qui  la  copie  a  été  remise,  soit  que  l'oScler  ministériel 
n'ait  vu  qu'une  seule  personne,  soit  qu'il  eu  ail  vu  deux  et  qu'il 
ail  parlé  &  l'une  et  remis  la  copie  à  l'autre.  M.  Berrlat,  p.  SOj, 
se  prononce  pour  l'affirmative,  en  déclarant  que  l'omission  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  énonciallous  serait  un  moyen  de  nullité. 
El  c'est  dans  cesens  qu'on  a  déclaré  :  1*  nul  un  ajournement  o& 
l'huiKsier  s'est  borné,  aprè!<a%olr  relalé  son  immatrlrule,  i  faire 
cette  meotlon,  «atddc^ar^  el  tignifii  au  tieur.,,.  parlant  à  ta 
perionntf,  »  sans  rappeler  plus  bas  qu'il  a  laissé  à  cette  personne 
copie  de  l'acte  qu'il  lui  signifiait,  la  loi  exigeant,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  soilfailmeiitiOB,  daus  l'exploit  d'ajournement,  de  la  personne 
à  qui  copie  de  l'assignation  a  été  laissée  (Dijon,  tâdéc.  1839;  (3}; 
—1*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'exploll  portant  ces  mots  :  «  fait  et 
signifié,  dit  et  déclaré  a  N.. ..  parlant  à  Iw  méma,  ■  en  ce  que  ces 
expressions  ne  se  rapportent  qu'à  la  oolificatlon  même  de  l'ei- 
plolt,  et  ne  peuvent  être  considérées  comnse  indiquant  la  personne 
à  laqueileseralt  laissée  la  copte,  si  d'alUeurBll  n'en  est  aucunement 
parlé  (Rouen,  19  mars'  I841}(4). 

SSe.  Toutefois,  Il  a  éie  jugé  :  1*  que  l'exploit  qnl  fall  mention 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée,  sans  designer 
cette  à  laquelle  l'bulssler  a  parlé,  est  valable  (Grenoble,  1 1  aoât 
I  iiO)  (S)  ;—V  Que  l'exploit  dans  lequel  l'huissier  dit  avoir  parlé 
à  la  partie  assignée  est  également  valable,  quoiqu'il  n'eût  pas 


incomplet  et  oui  Que,  d'ailleurs,  la  mention  delà  personne  qui  rrjoit 
la  co|>ie  d'assignation  ,  est  la  furmaliié  la  plus  imponaole  de  celles  rres- 
crite»  par  le  legislaieur,  a  peine  de  oullilé,  puisqu'elle  a  pour  oljet  da, 
constater^  aux  jeox  des  àagislrals,  que  la  personne  citée  a  re<ju  elle- 
même  ou  da  recevoir  l'assigna  ion;  —  Que.  dés  lors,  l'accomplissenient 
de  celle  formalité  ne  peut  donc  s'induire  d'une  expression  dont  le  sens 
léfal  a'e^t  pas  fixé  et  qni  peut  varier  dans  son  arcetition  ;  qu'enfin,  le 
mol  tignifier  doit  plutét  être  pris  dans  le  sens  de  notifier,  déelartr  [notum 
facere),qut  dans  celui  de  laiiw  eo/'ie/  qu'ainsi  l'on  doit,  sanf  e'anéter 
a  ces  futiles  objections ,  maintenir  la  nullité  de  i'astiignaiion  du  1"  déc 
1826;  —  Sans  s'arrêter  a  l'acte  d'appel  de  Dumonl  pere.  qui  ei-l  déclaré 
nul  et  de  nul  effet,  ordonne  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  M&con,  le  1 1  aedl  1826,  sortira  sun  plein  et  entier  tSct. 
Du  12  déc.  18i9.-C.  de  Dijon. 

(<)  ^Marqnel  C.  Lematire  et  Bordetle.)—  La  coiia;  —  Attendu  qae 
l'acte  d  appel  doit  être  assimilé  k  l'exploit  d'.ijournemeat  et  contenir,  par 
conséqneniilouteBlesformalitésaniquelltscesexploilssofltassujetlupar  la 
loi;— Atleodaque  l'art. 61,  n'S  c.  pr.  civ.  exige,  a  peine  de  nulliié, que 
cesactes  contiennent  mentioadelaperstinnea  laquelle  laro,iieseralais«ée; 
— A'tendo,  en  fait,  que  cette  nentioo  o'eit?te  pits  dans  l'acte  d'app<  I,  ea 
dale  du  19  fév.  1841,  et  qu'on  ne  peut  trouver  l'équivalent  de  celle  men- 
tion dans  ces  roots  :  l'ail  et  tignifié.  dit  et  déelari  àNarquet.  parlant  à  fw- 
fnfm«;  expressions  qui  ne  se  rapportent  qu'a  la  noiilicatioo  même  de  l'ap- 
pel, et  qui  ne  peuvent,  en  tout  cas,  être  considérées  comme  indiquant  la 
peri-ono^  è  laquelle  sera  laissée  une  co||ie  dont  il  n'est  aucuatmcat  parlé  i 
—  Déc'are  nul  l'arte  d'appel. 

Dtt19marslS41.-C.  de  Boeen,  S*  cli.-II.  Gesbert,  pr. 

(5]  (Com.  de  Saint  Christophe  C.  Perret.)  —  L*  coni  ;—  Attendu 
que  rarl.  6 1  c.  pr.  riifie  simplement  la  nenlion  de  ta  personne  à  laquelle 
copie  de  l'eiploil  «era  laissée,  sans  exiger  qu'il  y  soit  dit  a  qoelle-per- 
sooDO  il  a  été  parlé;  —  Et  attendu  que,  quoique  ilans  la  copie  dont  il 
s'agit  il  Soit  dit  :  fat  à  mondit  lieur  le  procureur  général  donné  tl  laMti  la 
pré$ente  copie,  sans  faire  mention  de  la  personne  a  qui  l'buissier  a  parlé, 
le  désir  de  la  loi  est  suffisamment  et  textuellement  rem|ili;  —  Aitenda 
que,  quoiqu'il  8<>ii  ajouté  dans  Toriginal  ces  mots  ;  parlant  à  ion  itcré- 
taire,  fuî  y  a  fait  appMtrtantita,  il  M  résulte  pas  de  cette  addition  qu'il 
y  ail  daas  la  copie  «ne  omitisiOR  qui  la  rende  illégale,  soit  parce  que  lace- 
pie  tenant  lieu  d'orifiinal  à  ta  partie  à  qui  elle  est  adressée,  cette  copie 
doi'  être  appréciée  indépendamment  de  l'original,  et  que  cette  copie  ren- 
ferme en  eile-méine  tout  ce  qui  est  nécessaire  k  sa  validité;  soit  parce  que 
l'addilina  faite  sur  l'original  peut  être  considérée  comme  superDue,  puisque 
U  lui  n'exige  antre  rbose  que  de  mentionner  la  personne  S  laqoelfe  la  copie 
est  laissée,  sans  expliquer  à  qni  l'buissîer  a  parlé  ;  d'où  résalle  la  validité 
de  i'ade  d'appel  :  —  PatsanI  droit  a  la  demande  en  nullité,  fermée  par  la 
partie  de  Faure  Durit ,  nlativemeai  a  l'exploit  de  l'acte  d'appel ,  fait  le 
1 S  oel.  iSi  9,  h  la  requête  de*  parties  de  Cret.  au  donwile  élu  cbrx  Fnra 
Durif,  rtéctare  ledit  exploit  nul  et  de  nul  effet  ;  —  NéBomoinn,  sans  s'ar- 
rêter a  la  demande  en  nullité  formée  par  ladite  partie  de  Faure  Dnrlf 
contre  l'exploit  de  l'acle  d'appel,  fait  le  18  do  même  mots  d'oeiubre,  è  la 
personne  du  procureur  géttfral ,  déclare  ledit  exploil  régnlier^  —  Ga  coo-  ' 
séqaeace,  ortiuene  que  les  parties  watlaneroat  à  procéder  par-devaat  ' 
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EXPLOIT.— Chip.  2,  Sbct.  â,  Aw.  7,  S  6. 


telt  jMikU»  de  Ift  ^r«Av«  k  laqadte  11  mit  remis  la  eoph 
(Grenoble,  7  f6v.  18U)  (!};— 3«Qua  quoiqu'un  exploit  d'appel 
M  cooUeDae  pas  Ift  déalgâaUon  positive  de  la  personne  à  la- 
qaelie  copie  en  a  été  remise,  cependant  11  i^est  pu  nnl  sH  j 
esl  dit  quni  a  été  atgnitté  k  IM.  parlant  à  son  épouse  ;  ce  parlant 
à  supplée  on  rend  Inutile  la  meoUon  de  remise  de  la  copie 
(Bourges,  1»  mars  mt.  aff.  Simonin,  V.  ObHc.  [preuve litté- 
rale] )i  —  4*  Qu'il  n*e8t  paa  nécess^,  pour  la  validité  d*ua 
«Lplolt,  qullperieé  qui  rhnUsler  a  parlé;Usufflt  qu^l  mentionne 
à  qui  l'e)M>Iolk  esl  lalsaé  en  copie}  que  l*«ilsiracs  d*m  parlant 
à,  laissé  en  blanc  dans  l'exploit ,  ne  saurait  suffire  pour  le  vicier 
(Naary,  30  iuiU,  1835, 1'*  ch..  Mil.  Troplong,  pr.»  aff.  Poirson, 
«trait  de  H.  Garnier,  Jurispr.  de  Nsncy,  v«  Exploit,  n*  30); 

—  S*  Qu'on  ne  peut  demander  la  nullité  d*no  es^olt  dTaJoume- 
nent,  comme  n'Indiquant  pas  la  personne  à  laquelle  l'buissler 
a  remis  la  copie,  s'il  porte  «  parlant  i  N...,  bit  al  laissé  copie 
dn  présent  exploit  lesdlts  an  cl  Jour.  »  On  soutiendrait  vainement 
qae  l'huissier  n'a  Indiqué  que  la  persoane  ï  laquelle  U  a  parlé 
i(Ri«iD,  3Slulnl83t.  aff.Auflouz  C.  Martin);— 6* Qu'en  touseas 
«st  \aUble  un  exploit  slfatOéàune  personne  parlant  i  elle-même 
A  à  son  pére,  et  portent  :  «  pmrlant  eomm»  dsistu,  eople  a  été 
Ulssée  à  l'assigné  »  (Bruxelles,  17  avrU  ISii,  aff.  Beaugniet 
C.  WUIcms). 

9M.  Il  a  été  Jugé  que  la  menUon  de  la  persoane  à  laquelle 
est  laissée  la  copie  doit,  k  peine  de  nullité ,  éUre  placée  après  les 
nets  parlant  ft,  le  vœu  de  la  loi  n'est  pas  rempli  par  fioterealatloo 
daeeUementlon  à  une  antre  place  (Bnuelles,  36  Juin  1807)  (2). 

•41.  A  supposer  qu'un  huissier  «*ait  pas  fait  remise  de  te 
Mpie  à  te  persoane  qu'il  n  meotiMioée  dans  PexpMt,  U  a'f  a 
feMK  qu'autant  qu'il  est  élabli  qu'il  a  agi  frauduleusement  (Lyon, 
i%  défi.  I8SS,  aff.  KIcbanBe,  ?.  Faux,  s*  ««1-8*). 

•49.  L*ia8affisuce ,  rirrégnlarltè  on  Terreur  de  raete,  en 
M  point,  peutent-elles  être  suppléées  par  des  équhatinù  on  par 
^autres  éouoclMloM  de  PexploitT  U  a  été  Jugé,  dans  te  sens  de 
rafflrmaUve  :  1*  que  Ttesufisanee  des  énoMtettoas  d»  te  copte 
d'M  «x^it ,  r«lallveaeM  à  te  peruMne  à  teqMtle  eHe  i  été  rs- 
Baise ,  peut  être  suppléée  par  les  énenetattens  de  Perlgteal , 
pourvu  que  ces  diverses  énonctetloas  eencnrdnl  «uemble,  et 
que,  spéetoteoeM,  l'exploit  d'assignaMen  dénué  h  un  maire,  dont 
te  copte  énome  qu'eue  a  été  tatesée  heetenoUonMire,  partent 
COBBW  dessus ,  sans  mentlouner  te  visa  et  sans  aleoter  te  nom 
de  h  personne  à  la  suite  du  parlant  à...,  est  néanmoins  régulier, 
si  l'original  porte  le  visa  et  te  récépissé  formel  de  ladite  copie 

(1)  K4i4w.— (SiWnC.  SiterL)  — OSM  «  acU  à'affti  tigwM  à  U 
fcquél*  de  Sitert  UtkU  v««v*  6»b«t.riwiMwr  n'aïast  pu  seeliMoé  la 
pcrsopsa  h  lafMtlt  il  inJt  mais  U  «api»,  et  sjaat  ciaetilé  seafeMat 

avoir  t>arlë  à  la  vpove  Sibrrt,  cpIIa  cl  iovoqu  uo  moft»  de  uriiilé  tir* 
icf  art.  61  el  4S6  C.  pr.  civ.;  aaii  U  fut  rejMé  par  l'atrU  satvaat  : 

l.i  couu:  —  AltMidu  que  U  «ow  des  art.  61  el  456  e.  pr.  ajaat  Hé 
saOir-ainiiieiil  rroipii  dus  IVipIoil d'appel  iloat  il  s'agit,  c'est  laças  de 
rejeter  la  fin  de  nob-recevoir;  —  Rejette  ladila  fin  de  DSB-recsvoir,  tU, 

Du  7  fer.  i&ii.-0.  de  Grenoble. 

(3)  £q>M* —  (TaltKMK  C.  VaDfe<e«ka&)  —  Sar  l'appel  d  m  j«g«- 
meat  par  éeteut ,  aUeao  par  VeapeteibeBi  coaire  TallKwos ,  «•  daruM  a 
dsiiandd  te  nanili  da  resploii  d'asstgaaiisB,  «omae  ne  eanieBaal  pas 
«taliH  de  te  pf  rsosas  k  laquelle  avait  éU  laissée  U  capie  da  cm  «ipléiL 

—  Daas  la  lait,  rbuttsier  ajaal  aé%]i%6  da  taira  celle  naaiiaa  k  te  fia  de 
l'aidait»  après  tas  mou  parimt  a,  et  irauvMi  ua  hlaac  à  la  snita  daa 
OBaclui»a<>,  l'arail  resayti  de  ces  expnasieas  «a  eenwfc  CtffcmM  Ka»- 
rw.  —  àrrM. 

La  cûTia;  —  Allaada  qaa  taoapiedarexplait  as catiiaatpavla Mca- 
lioD  do  la  pansais  k  qui  elle  a  été  Uiaaée;  —  Atteadi  que  les  loraM 
«sigéai  par  les  lais  pav  te  vaMiti  des  «xplails  saat  da  rigneerï  qu'aiati 
il  nspeméiM  >appléé,daaarespte»,ktemMlisa  ds  la  perseaaa,  pv 
riatcrcalalnn  én  mou  m  ammie  CaAêrim  K«Mnia,  taila  drni  lignes 
plei  faail  que  celle  ofe  le  tivoTeal  iaa  iMie  pariant  è;  —  Hcl  l^appaUa- 
iMa  ei  ce  duat  Mt  appel  an  aésof.  éMsdaat,  déclara  aul  rexsleit  tetre- 
duclif  da  Si  déc.  18é6,  et  tout  ce  qii  e'ea  «st  «asaivi. 

Du  3«  jiiB  1801.<C.  de  BmxellM. 

(3)  £i)Mce.  — (Laukf  C.  Jeaaard.)  — La  tAmwl  da  Brifuda  a 
vend»,  1«  S  nni  18«1,  na  jngMiral  wesi  e«*{a  :  —  <  C«Mid«raal  qa'Aa- 
teiaa  ioaaivd  eaaiiealq«a.lacrteBc«d»aiaifiGM«teailMrrtre»Laabjr, 

se  composed'uD  jugement  par  défaut  (aale  de  comparoir,  du  7  jaer.ltfiS, 
lequel  serait  périmé,  k  défaM  d>xétNii«i  dans  les  six  «ois;  —  Qm  tes 
irctas  Laub]  étsItUmat  l'exéentioa  de  ce  jugsmoit  ^  un  procés-verbal 


par  le  maire  (Req.,  f6  déc.  1840,  tff.  GinicH.raiter,  T.  Gos- 
mone,  n*  1 480)  ;  —  S*  Qne  l^errear  materMle  dans  an  expUI 
consistent  m  ce  que  Ton  a  mis  m  nom  tn  Ifen  d'un  autre,  dan 
la  partie  de  Pacte  où  II  est  questten  de  te  remise  du  la.  co^, 
n'est  pas  une  canse  de  nullllé ,  idors  surtout  qu'il  est  étaUlqu 
la  partie  a  reçu  cette  eople  el  en  a  teit  usage  en  temps  utile; 
spédaleme nt,  que  lorsqu'un  explett  est  slgntftéà  ■.  Beeq  à  nada. 
mieile  Mu  et  qu'à  lafln  de  cet  exploit,  au  lieu  de  dire  qu*U  aiilné 
an  alear  Becq  copte  de  son  exploit,  l*buls8ter  dit  qu'A  ra  Isbséi 
à  un  sieur  Beaulieu ,  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  si  rerreur  «il 
fsdie  à  recooDatlre  el  surtout  si  U  véritable  parite  a  reçu  sa 
pie  et  en  teil  usage  en  temps  opportun  (Cass.,  SOlulo  l«38(  «ff. 
Becq,  T.  DomtcUe  élu,  n*  St-8*). 

S4S.  L'baissief  est-Il  tenu  d'dsrire  M-«dme  el  tfs  sa  mtia 
le  parlant  à?  Il  est  d'un  usage  génénd ,  cbes  lea  bola^rs  occu- 
pés, comme  chri  tous  les  autres  officiers  ostalstériels.  de  telre 
écrire  le  corps  de  leurs  netes  par  dea  expédlOonnalret  on  ém 
clercs.  Hais  on  pense  qu'en  raison  de  rittportaace  de  «ertafnes 
parties  de  ces  mêmes  actes,  tels  que  te  date,  nmmatricule, 
l'huissier  devait  les  écrire  lul-teême.  —  La  quesUon  a  étélsgte, 
louiefote,  ca  sens  contradictoires  (T.  a**  58, 149).  La  atea 
divergence  existe  pour  le  partent.  H  a  été  Jugé,  d'une  put, 
qu'ua  exploit  n'est  pas  nul,  parce  que  le  aom  de  te  personne  k 
laquelle  11  est  sIgniOé  n'est  pas  écrit  de  te  miJa  de  Phofssier  : 
«  La  cour,  attendu  que  l'irr^ularité  commise  par  nuis^, 
n'ayant  pas  écrit  de  sa  main  les  nom  et  prénoms  do  susdu  Oa- 
lombo  dans  l'exploit  du  1 7  rruct  an  1 0 .  n'était  paa  oa  maUI  te 
nullité  »  (Turte,  S4  germ.  an  1 3,  aff.  Cotesabo). 

•44.  D'nae  aaue  part,  tugé  an  scM  ooMmira,  qaa,  qs(i> 
qn*»  seH  admte  qu'un  huissier  peut  telre  éérlra  ses  aetas  par  las 
main  étrangère,  H  r  a  néanmetes  exerpttea  paor  certaines  par. 
Iles  de  ees  actes ,  et  spéetaleaient,  pour  rtmmatficate,  te  date  et 
te  pariant  i }  qu'en  eonséquenee .  un  pracès-veifeal  én  carènes 
est  nul  par  cela  seul  que  te  parlant  è  «st  éerM  d^me  auto  aitre 
que  celle  de  Pbuissier  (Riom,  4  JuHI.  4839)  (S). 

•4ft.  Quoi  qu'il  en  soit,  U  est  certeln  que  te  parlant  à  doB, 
comme  le  reste  de  l'acte ,  être  écrit  avec  fsucre  M  à  te  piM. 
Kt  11  a  éte  Jugé,  h  eet  égard ,  qall  y  a  aallUé  s'U  sa  ireave  asae- 
qué  an  crapo»,  en  œ  qa*uaa  paicttte  éerHure  m'a  patat  nadéHU- 
iUéque  tel  anrattdoanéeeetteàteplanM,  etqa^lte  peulmteH 
s'fffaoereomplétemeM(Celmar,S8avrlll807iGreaehfe,  r7aoÉI 
1823)  (4).  Et  rbuissier  est  responsabto  des  suites  de  colto  aal- 
lite  (mêmes  arrêts,  T.  Responsabilité.  —  Conf.  Bourges,  Il  avr. 

da  careaca  de  Boahaatate,  huissier;  mais  qee  Vignal  apposa  am  faale- 
meoi  que  la  arocte-verltal  aa  Mérita  aacaae  fai .  cane  éiaat  fra^  de 
aullilé;— Qa*ca  eSet,  ceiada  aa  coatienr,  eeaana  émanant  ds  Vkmmm 
BoahasMBa,  qaa  sa  seule  siftoalar»  ;  qu'il  cal  ceaetaLi  qne  le  esipi  da  est 
ade  cet  écrit  par  na  autre  looelieaDair*  da  te  vUU  de  Laageae,  dsaft  Pé> 
crilare  est  notuireme at  cannue  ;  qaa  s'il  ett  géséraiesMil  adaùs 
baiaïier  paat  faire  écrire  sas  actes  par  ooe  maio  éliaa^èn,  il  ;  a  «sorp. 
tioB  pour  certaioei  parties  desdils  actes,  at  rpéctatearat  paar  l^aasatai- 
cale,  la  date  et  la  partant  k  i  —  Que  l'art.  586  c  pr.saoM  les  pratte. 
verbaux  de  saisie -eiécatîM  aux  formalités  des  exploits  ;  rtqaa,  d'aptte 
Part.  61  da  même  code,  l'haissier  doit  bire  mcaiioa  da  te  pmaaao  h  qi 
te  copie  de  l'expiait  a  élé  remisa,  k  peiae  de  anlliU;  qas,  daas  Itatah 
ceUe  mrDlioa  tfiaal  écrite  «mm  eontovia.  de  la  ssême  mste  élrwitén  k 
l'buissifr,  elle  ne  Bérita  ancuas  caafiaaca,  avec  d'a^l  pins  da  rûssn, 

Su'il  s'agit  d'aa  procés-rerbal  qai  doit  aveir  VtÊel  d'apércc  Texécatea 
'on  jiKemaal ,  «l  d'eo  eaipécker  te  pérempliaa  ;  at  qae  l*«critara  dste 
l'acla  tsl  eatiéressent  campasd,  et  d*aatres  circonsUaces  da  proets.  ds». 
a»t  la  coBvictioB  que  aea-iedeasaat  ca  prst^a-Terbal  a  été  rtdigé  hsw  ta 
arésenca  du  débiteur  esadamné  psr  délant,  maiseacars  hors  le  lisa  et  h 
domicile  daas  lesquels  l'huisMeradtelaré  swa  iruspwlé  eiavairinska- 
menté  ;  que  le  jugemast  se  (nmvaat  périmé  aar  la  Isrca  de  te  M,  ^n  pas 
beeoiD  d'être  atUqué  par  vota  d*oppositioa  ;  il  est  «asssH  non  avenu,  cl , 
dès  tors ,  tous  les  moyens  d'opposition  at  de  compenaaiîea  ianqnte  na 
penieat  plus  Stra  admis  ;~  Ordonna  la  cootinaatioa  des  paorsaUcs.  a 

Appel  On  soutient  qu'aocan  texte  n'assnjrtitt  lea  haiseiera  ,  sens 

peine  de  Dollité,  de  remplir  eux-m«eses  rimnatricale  et  le  parlant  da 
leurs  espions  ;  que  la  nalltlé  ne  peut  tUn  soppléée  (e.  pr.,  tOSO}.— AnM. 

Là  couii  — Déienniaéc  par  tas  msUb  dnjunmentdantsslaiMii 
—  Ditqn'ilaélébieaiugd,  etc. 

On  4  juîlt.  UUM^  de  Rlam.  f  AM.  Ikevank ,  y.  OMimsl, 
F«dhsnx,8atManstAtlsm«nd,nr.  ■  . 

(*)  1"         — (Oottf  C.  Lov|.}— U  com;— AUeada^  te 
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EXPLOIT.— Chip.  2,  Sect.  2,  Abt.  7,  J  6. 


l8iT,  iir.  Virtinx,  D.  P.  48.  t.  51).~'A  |jla9  forle  réison,  y 
»fX-i{wt*miMt^*è9miUmié  est  mlé  m  Manc  (Paris,  M 
tatl.  im,  «8.  Mort ,  V.  a*  339}.— Et,  pw  eiMple,  est  MUe 
totJ^Bcallu  4*iw  airét  <l'MiDi««ioi,  Iothm  le  i»rlMH  i  est 
|»i»««D  biHB;  ta4aM»dear  «n  ea  eu  est  déctai  «le  soo  poar- 
loi  :  c  tk  eoer,  «Iteoda  qat,  dMU  U  oepf e  de  Tcxplelt  4t  signlB- 
citiM  de  VmU  d^edaiHloi,  u  D'est  pis  UH  awntlea  de  la  pf  r- 
leoM  à  la<|Mt(e  JcdU  «xfloU  aeraU  été  reaie,  «e  qel  eetratoe  h 
vUUlé  de  ladite  etgalflcallee;  déclare  le  pearvet  bob  reeevabh 
i  soudard  »  (Ctuctr.,  18  Jeta  IMS,  H.Chardel,  rap.,  aff.  Mo- 
Ml-rhàmheyre»). 

SA«.  D4M  le  «ie  aè  Iteplolt  «rt  ilgetOé  k  piwim  |Wf^- 
SMHH*»  «ou  ee  «M ,  aell  eo  plastann  copiée ,  ««nBent  doit  être 
leraulée  la  Beelte  de  la  reaiae  de  l'acte ,  lersqae  cette  remise 
aUMle  aei  partfaa  eUee-alaM?  D'ase  pari,  U  aété  Jugé  «•  qae 
racle  d'appel  eisatOd  an  narl  et  à  la  feue ,  parlent  à  im  p«r- 
«HMt,  est  Ml,  pew  détet  de  déal(MUeo  sefltoaste  de  la  per- 
sonee  à  laquelle  l'esplelt  a  été  reois  (Llégo,  8  déc.  1814; 
Beargea,  Si  m»n  1«SB)  (l);— a*Q«'H  «eesl  alesl  lersque 
cbaqoe  copie  n'Indique  pas  nomiDaUvemeot  la  personne  des  d«ux 
tfwa  4  laquelle  l'beMr  a  parlé  et  a  laissé  ta  copie,  quoique 
rorigiual  meiiUonne  q«*lwe  cepie  a  été  laissée  i  ebaeao  des  as- 
signés (Eiea.  13  (nia  iaS3,  Aff.  M...  C.  Pevnei),  — 8*  <tee 
lorsqu'UB  espioU  d'appel  est  DoUHé  par  copies  séparées  a«  mari 
et  à  la  teaime.el  la  copie  remise  i  la CeMW  «et  nolte  pour  dé- 
lairi de  forDae»  et  qee  celte  destinée  ai  aurl  rcnfsrne  nn  parlant 
à,  suivi  d'un  etc.,  11  n'y  a  pu  présomption  suffisante  que  celle* 
cl  a  été  laissée  an  narl ,  et  l'exploit  est  nul  eemme  ne  ceotenant 
pu  la  mention  de  la  personae  qal  a  reçu  la  copie  [Grenoble, 
U  déc.  I83S,  alL  Orlol.  V.  n*  «3«-S*);  —  é*  Qnll  (ant,  dans 
an  eu  pareil ,  qne  l'original  Casse  BeoUen  qa'll  a  élé  délivré  une 
copie  A  chacune  des  parties  (Cass.,  aeet.  réon.,  14  août  1813 , 
iff>  I  firrhurt ,  T.  Surenchère). 

•AV.  D'une  autre  part.  Il  a  été  déeldé  :  1*  que  rexptollper- 
tanl  :  «  Laissé  4»ple  à  Louise  cl  Harleane  Laroche,  parlant  4 
Louise.  »  Indique  eufflsaaneal  que  wple  a  été  Mssée  4  cbaeone 
des  deux  parties:  «  La  cour;  attendu  qu'il  est  dit  dans  Porlgl- 


gaifiie  d«  l'anél  4*  lï  Mrrier  denier  par  rhnicsicr  Dinot  de 
IMIe  a  l^pf stoit  porle  qu'il  a  parlé  4  ta  hmme;  que  ces  mots,  à  ta 
fitmm,  s'i  uoavnt  marqués  an  erajan  :  or  H  est  erttaia  que  l'écriiare 
au  cc»jon  D^ajant  point  rîodelébililé  qus  lai  anruidoaaAal'asaga  d«  la 
plome.  ccUe  écriture  pe  pounat  «ira  r«o«aiMe,  icetie  ^nraM  néme  «tn 
effacée  de  mani^  qu'il  aVo  resl«  aucun  vesUfce,  c^eM  nn  cas  parliealier, 
comme  ti  te  parlant  A,  d«  l^oiifier  da  sieur  Diaot,  u  troavait  en  idanc, 
e'ost-ltMliro  CMama  e^l  arait  omk  de  lairo  mention  dans  «on  eiploil  de 
la  perssane  4  la^nello  il  a  tait  larentse  de  la  copie  d«  son  eiploii  :  il  j  a 
imtt  ^eot  qne,  dans  l'eifleit  «rieMal,  le  partaat  à  sa  femme  s'j  Uouve 
écrit  4  reecve  i  os  qei  praave  qu*ii  Tarait  ainsi  écrit  ehn  loi  4  f'Mance 
an  drpnis ,  et  non  ,  coousa  il  le derail,  an  demieile  de  I*nf petani ,  e4  il 
aor^l  d&  remplir  en  siéme  t<m|ts«  et  4  la  plume ,  le  parlani  a,  tant  snr 
foriginal  que  sur  la  copie  ;  ainsi,  la  signification  dont  il  s'agit  e^t  enoore 
ées  pins  snspKies  toas  ce  rapport ,  et  rend  rraiierabLible  rassertioa  de 
TappelaM  av  fgjet  de  la  viritatrie  date  de  cette  aigoificalion  ;  il  y  a  donc 
lien  de  rannutmdèelon,rarrétett4  eoTit^erconma  n'étant  pas  en- 
eore  signifié,  la  fia  da  oon-recevoir  n'est  donc  pas  fondée  ;  ainsi  1  oppesî- 
ti«a  est  reeevable,  quelle  qoe  soit  la  forme  dans  laquelle  ello  a  élé  loir»- 
diâite  ;  — Atleadn  n^aamoini  qne  la  onliilé  dont  U  s^agil  proneot  du  fait 
de  l'huissier  Jes  inlimés  ;  qu'il  n'est  pas  juste  qne  ceui<a  soient  les  fie- 
limes  de  la  faute  par  loi  commise  ;  que  l'art.  71  c  pr.  ouvre  awidit*  in- 
timtïB  iwo  action  rescisoire,  qn^ainsi  c'est  te  cas  de  faire  une  réserve  en 
lear  lavenr  k  cet  fgard  ;  —  Déclare  l'upposition  non  recoTaUe,  elc 
Do  S5  arrH  1B07.-C.  de  Colmar. 

tDapindeTalèaeC.  Faute,  etc.)— La  cotm; — Considérant 
qne  U  copie  de  l^acte  d'appel  émis  par  la  compagnie  Dupin  do  Valéna,  ne 
lanfermat  la  ssention  de  la  personne  4  qui  il  a  élé  reaûa  que  par  nu 
éaancinlion  tracée  an  ciayon,  ne  présente  ainsi  aucune  Mpka  de  fiiiié, 
araMére  qne  la  mieon  et  la  loi  oiigent  pont  an  validité;— Canaidérant 
qu'en  reimncbaat  cette  énonciaiion  Tagitire  de  la  copie  d^xplait  daol  il 
■'a|it ,  otie  ceaitaia  bien  enooro  qu'allé  aurait  été  laissée  an  siev  Faan 
et  son  domicile ,  maïs  noa  qu'elle  aurait  été  laissée  à  lui-saSaMou  4  lent 
antre,  n(|in  Tait.  61  c  pr.  exige  sous  peine  de  aollitéi— Cansidéiant 
qt'nu  termes  de  l'art.  1031  dn  mémo  cmU  ,  les  actes  aals  ou  Imstia- 
Mnnssot  bla  du^  deaoBdsn  eiinisténels  qui  les  su  laiu.  at^Mw 
•ans  «a  rapport,  la  garutïe  exercée  contre rbnmaisr uyeel  éHs«anlns ■ 
téa»  mail  «ra  un  peut  «éhsir,  d^nrés  hi  eatwe  de  la  fsnissialsin,  qui 
l'afoar  olgct  qu'an dédinatei», djadjqist  auws  ' 
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nal  et  dans  la  copie  de  l'acla  d'appd  qu'il  a  été  laissé  «opie  du 
présent  aele  an  dqootseUes  Louise  eé  Harianee  Laroche,  m 
parlant  4  Louise;  qa*ll  résulte  évidenuBent  de  ces  Urmm 
qu'il  a  été  laissé  une  copie  4  Louise  et  une  4  Mariune  ;  qiu,  dés 
lors,  le  vomi  de  la  loi  a  été  rempli,  etc.  »  (Agcn ,  1  mai  1 816 
M.  Bergognié,  pr. ,  aff.  Boonet  C.  Laroahe)  ;  — 3*  l'explott 
de  signification  d*nn  acte  d'appel  se  terminant  par  eu  mots  :  «  Bt 
peur  que  les  épou  n'eu  Ignoreol,  Je  leur  al  laissé,  parlant  cornas 
deseu.  copie  de  mon  présent  exploit  ea  double  el  sur  timbre,  » 
eoastale  suOsammenl  qne  la  déolaralloo  d'appel  a  été  (aile  taal 
an  mari  qn*4  la  femme,  et  racte  d'appel  est  rétpilier  (Bruelles, 
SO  Juin  I8é0.  V  ch.,  aff.  Pecters  C.  IL..};~3*  Oue  l'eaploll 
de  slgniacallOB  d'un  arrêt  d'admission,  par  exemple,  psrtani 
qo*ane  seule  copte  a  été  laissée  4  J.  L.  el  4  L.  V.,  son  Apewu, 
pariant  4  sa  personne,  n'est  pu  nul  pour  défaut  d'indlcatioa  de  la 
persoooe  4  laquelle  la  copie  a  élé  remise,  quaad  lu  auireséaoï- 
clationsde  l'exploit  fontconnallre  que  rbuissier  a  voulu  désigner 
lapersonaedu  mari  (Cass.,  29  jaov.  lâéO.afl'.BurdOA,  n*373-4*>; 
—  4*  Qoe  si  un  exploit,  après  avoir  d'abord  indiqué  lu  noms  du 
parties  assigné»  au  domicile  de  leur  avoué,  pour  dire  préautw 
4  une  enquête,  se  termine  par  ces  moU  :  «  Laissé  ces  présentas, 
avec  copte  de  ladite  requête  et  ordonnance,  auxdllA  Graogw. 
Aubert,  etc., parlant  etao  domicile  duditlt*  Prieur,  leur  avoué.» 
H  a  pu  être  valablement  déclaré  qu'un  tel  exploit  coontaUlt  sul- 
flsamment  qu*d  avait  élé  signifié  4  chacun  des  défendeurs,  aa 
demldle  de  leur  avoué  commun;  et  l'on  prétendrait  ea  vala  qnH 
devrait  être  annulé,  en  ce  qu'il  ne  constaterau  que  la  remise 
d'une  seule  copie  pour  tous  les  usigoés,  Undis  qu'il  aurau  dft 
constater  la  remise  d'une  copie  pour  chacun  (Bej.,  33  aov.  iftsi. 
aff.  Guillaume,  Prescription)^— S*  Qii'4  plus  forie  ralsoo,  i'ex- 
ptott  signiflé  en  une  seule  copte  4  deux  époux  ayaat  un  intétM 
oeunnoo  est  valable,  quoiqu'il  énouce  que  la  copie  a  été  remise 
anx  époux,  parlant  4  leurs  personnes,  uns  dire  quel  «st  celai 
des  époux  qui  a  reçu  cette  copie,  la  loi  ne  prononçant  pas  de  aul- 
Itté  peur  ce  eu  (Cass.,  SI  déc.  I84D,  el,  eur  le  renvoi, 
Lyon.  13  fév.  1842)  (3). 
SA9.  Pulsqu*U  est  de  règle,  sons  Tord,  de  lfi67,  comme 


—  Par  CM  motifs,  déclare  aol  l'acto  d'appel  da  18  mai  188<,  et  faisant 
droit  4  la  demande  en  garantie  eicrcée  par  la  eampaimio  Dupin  de  Vjh- 
léoe,  condamne  fbuimwr  IN^gaient  4  paver  tons  les  frais  et  déyens  de 
l'ioitance  en  garaatte  et  de  l'inslaoce  principale. 
Da  17  aoAt  183t..4L  de  Grenshla,    ch.-B.  Omnevas,  pr. 

(1)  1"  ApéM  :  —  (Kenryn  C.  OebbaaI.)—  Li  cour;  —  Atleodu 
qne  tant  le  mari  qne  la  femme  Debbaut  sont  cités  ;  d'où  sait  que  uon- 
eonlement  nue  peft^nne  ayant  pitisienrs  qnalilés ,  mai»  deux  pcr-onoes 
seul  réellement  citées ,  «t ,  par  cooeéqwent ,  qne  le  parlant  à  ta  prrionnê 
ne  déaigno  nnllemeoâ  à  qm  des  denx  fetptott  a  été  lais.«é;  —  tiéctare 
nul  l'acte  d'appel  doot  ii  s'a|it  ;  par  oeneéqnort  déclaro  Pnppel  nen  race- 
Table;  coodamoe  l'apprlaot  a  Tamcnde  et  aux  dépena. 

Du  8  dec.  1814.-C.  de  Liège,  1'*  ch.-llM.  Ewkaert  et  Joly,  ar. 

f  f^péce  :  — (Tonlaiae  C.  N...)  —  Là  coob;  ~  Coandéram  qu'au 
(ennes  de  droit.  Tesploit  d'ajournement  doit  conicair  rindication  de  la 
personne  à  laifoelle  il  est  remit  ;  —  Que ,  dam  Teipèce ,  l'exidoit  est  dit 
donné  à  Toulaine  el  sa  femme .  a  leur  domicile,  et  parlant  a  sa  personne; 
que  ces  mois  pariant  à  ta  fenonnt,  qeand  il  y  en  a  dens^  LiKeeot 
ignorer  celle  à  laquelle  l'eiploit  a  élé  remis  ;  que  l'alibi  de  l'un  des  deux 
ne  pourrait  pas  même  être  allégué ,  puisqu'on  poorraii  dire  qoe  l'exploit 
a  élé  remis  a  l'autre }  qu'ainsi  le  rao  de  la  toi  sar  l'indicatioa  de  la  per- 
sonne k  laquelle  rule  a  été  remis  n'a  pu  élé  taai^i  —  Dédaiorappd 
nul,  etc. 

Du  31  marsl833..C  de  Bourges. 

(9)  (AoSlatre  C.  éponx  Senne.)  —  La  oora  ;  ^Tn  les  art.  61  et 
1030  c.  pr.  civ.  i  — Allcadu  qn^  résolle  de  rarrét  «Unqné  que  tes  époux 
Senrre  avaient  nn  intérêt  commun  dans  la  eantestatios  jngee  par  ks  deux 
jttgenwots  dn  iribunat  civil  de  (Jurolles.  dont  M*  Anhlatfe  s'est  potlé 
appelant  ;  qu'il  n'y  avait ,  dès  lors ,  Ueu  qu'a  la  délivrance  d'nu  seule 
copie  de  Pexploit  d'appel,  qui  pouvait  éU-e  baissée  iiulit4tnotfaMat  au  mari 
ou  a  la  tomme  ;  —  Que  1  buissirr.  troovant  les  deux  époats  daM  leur  do- 
miede.  a  pn  les  considérer  corams  ne  faisant,  pour  l'aMigaaiiao  qu'il 
ieurdenn&h,  qu'une  seale et  mémo  parsoBoa;  —  Qn'aîMi.  en  déeUraat 
qn'd  cvail  donaé  assigaalioo  aux  ^ow  ScarH  w  parlaoi  4  len»  pes- 
soMKS,  «I  qWn  avait  délivré  copie  parlaat  comme  deosu,  l'huiesisr 
s*e»t  conformé  aux  prcKriptioas  du  a*  3  de  IteL  61  e.  pc.  nintim  4  la 
mention  de  U  nwsoane  4  fanuelle  h  copie  expbU  n  été  remise;  — 
Qrta^itsMéésssutiidse.lseiur  s^lidsdsglenaliMisssmeal^lB- 
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sous  le  code  de  procédure  (V.  fji  et  saiv.),  que  la  ropte  doit 
servfr  d'original  à  la  pereooiie  qui  la  reçoit,  elle  doit  donc^ 
eomme  tel  acte,  élre  revélue  de  toutes  les  (ormalllés  prescrites, 
et,  par  conséquent,  d'un  parlant  à  régulier. — C'est  dans  ce  sens 
(ju'tl  a  été  logé  :  1*  que  le  défaut  de  mmilOD,  sur  la  copie  d'un 
eiploti,  de  la  personne  à  laquelle  II  a  été  signifié,  est  une  cause 
de  Dttlitté  de  i'esploU,  alors  Déme  que  l'original  eontlendralt 
cette  Indication ,  la  copie  tenant  Heu  d'original  à  l'égard  de  la 
partie  h  laquelle  l'exploit  est  slgniHé  (Rennes,  13  (év.  1815; 
Jteq.,  3  Juin.  1832)  (1);  —3*  Qu'est  nul  l'exploit  d'appel  dont 
le  parlant  à  se  trouve  en  blanc  sur  la  copie,  encore  que  l*orlgl- 
nalsoit  régulier  (Rennes,  14  mars  (ou  mal]  1820,3'  ch.,8ff. 
Trotu);—  3*  Que  la  mention  de  la  personne  i  qui  un  exploit 
avait  été  donné ,  devait  se  trouver  dans  l'original  comme  dans 
la  copte  (Beq.,  8  aoAi  1821,  afl.  Richard.  d«  378- 1°);— i*  Que 
la  copie  de  l'exploit  d'appel ,  par  exemple,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, faire  mention,  comme  l'original,  de  la  personne  à  laquelle 
«Ile  a  été  remise  (Rennes .  29  nov.  1823.  3*  cb..  aff.  Bo.-'set 
C.  Goomay);  —  S*  Qu'an  exploit,  et  spécialement  un  acte 
d'appel  est  nul ,  si  le  parlant  à  est  si  peu  concordant  dans  la 
copie  et  dans  l'original ,  qu'il  y  ait  incertitude  sur  la  personne  à 
laquelle  la  copie  est  laissée  (Req.,  0  oov.  1826)  (S). 

9Â9.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Douai,  où  Tord,  de 
1667  b'était  pas  observée,  on  avait  déclaré  valable  l'exploit  por- 
tant dau  laeople,  parlant  commei  l'originti  (ReJ.,  3 1  niv.  an  1  i , 
H.  Aunont,  rap.,  aff.  Ba(>ie).~CepenJant,  It  avait  été  Jugé  que 
l'ordOD.  de  Id67  D'artnt  Jamais  élé  publiée  ni  exécutée  dans  le 
déparieneot  du  Nord ,  les  exploits  d'ajournement  et  de  slgnlfica- 
tlOD  D*ont  pas  aoias  dù  y  être  faits  conlormémeot  aux  lois  qui 
y  étalent  en  vlgoeur  ;  qu'en  conséquence ,  lis  devaient,  à  peine 
de  nullité ,  désigner  d'une  manière  précise  la  personne  à  laquelle 
rbuissier  avait  parlé  (R4'|.,  8  dée.  1800.  HH.  Viellart,  pr., 
Busscbop,  rap.,  aff.  Verlegans,  etc.  C.  corn,  de  Santi*»). 

•ftO.  On  verra ,  an  rb.  3,  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
^niflcatloDS  foftes  à  des  4tre$  morawv,  la  Jurisprudence  n'a 
pas  toujours  la  mène  rigueur;  qu'elle  admet  que  le  parlant  &, 
laissé  en  blaoc  sur  la  copte,  peut  être  suppléé  par  la  mention 
sur  rorigioal  qui  eoDitentle  vùa  du  fonctionnaire  ou  représen- 
Unt légal.— V.,  entre  autres,  Cass.,  3SJanT.  1837,  aff.  Lacalvea, 
V.  Commuera*  S09S. 

An.  8.— /owi,  ksure  «r  lieu  oit  In  «t/MU  pmamt  être 

tignifit», 

BSt.  Les  consUtatloDS  des  emperenrs  avalent  fSIt  da  sep- 
tième Jour  de  la  semaine  uajour  de  lrè\e  pour  les  procès:  To^eut 
^paritio,  odtwcolje  delitfseal...  proeoMS  horritta  vox  titeseat, 
mpirmtà  controvanm  litigamieM,.,  (L.  Il,  $  I,  au  Code,  De 


qvé  l'art.  6i  0.  pr.  t  qu'elle  a  admis  une  nnlliié  non  prononcée  par  la 
loi,el  qu'elle  a aïoii  exiiresséoHol  violé  l'art.  1030  du  même  code;  — 
Par  ces  mmifs ,  caaw. 

Do  2 1  déc.  t8«0.-C.  C,  eh.  civ.-9ni.  Portails,  l*'pr.-Tbil,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1"  av.  géa.,  c.  conf.-l)elabDnle ,  av. 

La  cour  de  Lyon  saisie  par  l'arrêt  de  novoi  qui  procède  a  pnwoncé 
dans  le  même  sens. 

La  coci  ;  —  En  ce  qui  touche  la  Bd  de  aon-rrc^Toir  élevée  cootrt 
rappel  :~Con8idéranlqu'il  n'y  avait  lieu  qu'A  la  délivrance  d'un»  spule 
copia  de  l'exploit  d'appel,  paifque  les  épuux  Senrre  afairat  u  ieiéréi 
commoo  ;  qoe  rhaifrirr,  tronvant  les  deux  épois  daos  If ur  domicile ,  a 
pu  1rs  considérer  comme  oe  faisant  pour  la  signification  qa'il  leur  donnait 
qu'une  erule  el  même  personne, —  Uétlare  l'appel  reeevabie. 

Ou  23  tij,  I84i.-G.  de  Lyon ,  ch.  réua.-M.  d»  Bdbœaf ,  1"  pr. 

(1  )  1"  Eipicê .-  —  (Monislroe  C.  Foegeons.)  —  La  coua  ;  —  Cooii- 
déraut  que  Part.  6t  eiige,  k  peine  de  oullilé,  qoe  l'eiploUd'ajoirnf- 
nenl  i-ontiroae  la  meolion  de  ta  perionne  à  laquHIe  la  copie  d«  i  expluit 
sera  lalsf>ée  ;  que  la  copie  de  l'exploit  représenté  par  Fougeons  ne  contieol 
pas  la  mention  de  la  personne  h  Uquelle  cette  copie  a  e  é  laissée,  et  qu'il 
Ml  de  principe  que  la  copie  d'un  expluit  vaut  ongioat ,  dan^  l'intérêt  de 
la  partie  qm  la  rr^oil;—  Par  ces  motifs ,  dé.  lare  qu'elle  n'<-si  si>i«ie  de 
Pappel  d'knrnB  jugamcat;  déclare  illégal  «t  nul  l'exploit  d'aMÏgaaUon 
donné  é  Fongcoos. 

Du  la  fév.1813.^  de  Bennes,  t*  ch. 

3r  Etpiea  :  —  (D'Arriflls  C  Baard.)—  La  OMia;— Attende,  en  droit, 
\v  l'expluii  d'ajouraHual  doit  coUaair,  entre  antres  cbeaai,  la  Mntiea 


feriii).  En  France,  soos  les  deux  premières  rares  des  rois,  on 
battait  de  verges  ceux  qui  se  permetiawat  de  donuer  des  assl* 
gnaiioos  les  jours  de  fêles  (L.  des  Wisigoihs  llv.  3, 1. 1 ,  cbap.  1 1  ; 
capit.  7H0;  Baluze.  t.  I,  p.  353).  —  Une  exception  était  ad- 
mise à  l'égard  des  asslgnattonsaux  rolorlers,  d'abord  parce  qa'Us 
pouvaient  être  cités  le  matin  ponr  le  soir  (T.  o*  1 1).  eDHiis 
parce  qu'il  était  plus  hdle  «l  pins  sftr  de  les  rencoNlrer  les  jours 
de  féte.  El  celte  exception,  en  raMoa  de  sa  commodité,  avait  été 
peu  à  peu  généralisée  et  subsista  Jusqu'en  1 723.  A  partir  de  celle 
époque,  à  la  suite  de  l'éclat  qui  av^t  été  produit  par  nne  aMgsfr 
lion  donnée  à  un  curé  perdes  religienx  Bénédictms,  le  jour  di 
Piques,  les  parlements  revinrent  à  la  réfle  probiblUve  portte 
dans  rordonoanee  de  1 559,  Implicitement  renouvelée  daos  celle 
de  1Ô67  (tu.  3,  art.  7),  qui  l'avaleol  eœpronlées  au  droit  ro- 
main ,  règle  qui  ne  flérbissait  que  lorsqu'il  y  avait  oricenee  et 
péril  en  la  demeure  :  Quamvit  etiim  eitatio  dt*  feriéip  fieri  mon 
debeat,  hac  tame»  régula  faltit^  ^uotiet  re>  mrgtt,ami  aeHomii 
diet  ea.iiuru$  e<f ,  adeo  ut  ras  «uei  diioa'oM  pentara  (ff.,  {  uiu 
De  fer.  el  dtlat.). 

Après  1789,  lorsqu'on  eutsobstitoé  le  calendrier  révolaUoa- 
nafre  an  cakodrler  grégorien  (V.  Ëre  moderne),  la  loi  d»  5  ger- 
minal au  6  portait,  art.  5  :  «  Les  sigoiacalioM,  saisie»,  cm- 
Iraintes  par  corps,  ventes  el  exécutions  Judiciairei.  n'ont  pu 
Heu  les  Jours  affectés  au  repos  des  citoyens,  è  peine  de  mMié.  — 
Demeurent  toutefois  eaeeplés  les  actes  de  procédure,  qai,  par 
des  lois  particulières,  ont  été  renvoyées  an  décadi,  en  reni^ace- 
ment  des  Jours  cl-devant  fériés.  »  —  Celte  loi  particulière  i  la- 
quelle Il  est  fait  Ici  allusIOD,  est  eetle  du  19  mess,  an  3,  qui,  dé- 
terminant le  mode  pour  les  publications  et  affiches  des  crieei, 
poriait,  art.  I  :  «  Lorsque  Fimmeuble  saisi  sera  situé  daas  k 
commune  dépendant  de  Padmlnlstration  municipale  d'un  cantes, 
les  pobileatloDS  et  affidies  des  criées  seront  faites  dans  ladite  c«- 
mune  le  Jour  de  décadi  (Jour  de  repo.<).  >  —  La  loi  du  1 1  bnt- 
malre  aa  7,  sur  les  expropriations  forcées ,  n'ayant  pas  abrogé 
cette  dernière  dlsposilloo,  il  aétéjogé  que  l'apposition  d'aOobes 
laite  en  Jour  de  décadi  éUlt  valable  (Req.,  38  vend,  aa  il, 
H.  VerDiel,  rap.,  aff  Pretreau). 

SftS,  Le  code  de  procédure  contient,  sur  ce  point,  pMean 
dispositions.  L'art.  63  porte  :  «  Aucun  exploit  ne  sera  dooeè  na 
Jour  de  fête  légaU^  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  prési- 
dent du  tribunal.  »  —  L'art.  781  défend  d'arrêter  un  d^bitear 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  ni  les  jours  de  féte 
légale  (V.  Conir.  par  rorps.  ii*'800et8.).  Enmatièrederéfiréel 
aui  termes  de  l'art.  808,  Il  faut  également  la  permlssioB  da  pré- 
sident pour  pouvoir  assigner  les  Jours  de  féte  légale  (T.  Relèré). 
—  Diaprés  l'art.  828,  le  Juge  peut  permettre  d'exercer  une  saisie 
revendirallon  (V.  ce  mol),  même  les  Jours  de  féte  légale.  Ealla, 
Fart,  1037  est  ainsi  conçu  :  «  Aucune  signiQcalioo  ul  ciéAtioa 


de  la  personne  k  laquelle  copie  de  reiploïtaetélais-^,  rlqn«>c«ttoe*pi 
tient  liei  d'original  à  l'éfiardde  la  partie  àqui  l'eiploit  est s%niMi-Bt 
atleada  qu'il  a  été  reconnu  ,  en  fait,  par  Tarret  «Uqné ,  ^m^  la  cafiids 
l'exploil  cigoiBé  k  Etifnne  de  Seigliêre,  ne  pone  point  indicaliaB  de  ia 
personne  fc  qui  il  a  Hê  signifié  ;  que ,  d'après  cela  ,  en  dédanal  cet  ex- 
ploit ntil ,  l'ariéi  atlaqné  a  fait  une  Juste  appHcation  ds  la  M  ;  —  Ba* 
jetie,  etc. 

Du  3  jniil.  18S2.-C.  C,  ch.  req.  HH.  Zanfiacomi,pr.-L»ai(Bi,  rap. 

(8)  (IVIoute  C.  Vié.)  ~  La  coua;  —  Aileoitu  qur  l'art  458  c  pr. 
exige ,  k  peine  de  nullité,  que  les  actes  d'appel  contiennent  a^sigaatioej 
que  l'art,  ol  du  même  code  eiige.  sons  la  même  peine,  dans  les  expiai 
d'ajouroemeol,  la  mention  de  la  perfoaae  à  laquelle  la  copie  del'rlpiiil 
rsl  litlr^sée;  —  Attendu  que  l'arrêl  aitaqné  a  coaKlJté  des  indgaiHÎIfr 
dans  le  pariant  k  des  copies  der  arles  d'appel  de»  14  sept,  el  6  oct.  iMt, 
par  eierapte  l'omitisioa  de  mention  régulière  conforoH  k  l'arL  él  à- 
dessus  rappelé;  quVn  almeltant,  et  qui  peut  être  conie»tê,  qMbM- 
cond  exploit  eOl  réparé  partie  des  irrégularités  du  premier,  le  iice  apu- 
rait été  convert  qu'a  l'égard  de  l'un  des  inrimés;  qu'il  Bubsiitvût  k 
l*é|ard  de  deux  autres  intinés  sur  l'appel  qui,  comme  poorauivaaU  deli 
saisie  immobilière  qnt  a  donné  K.  u  au  procès,  éuieal  parties  pnactpaH 
—  Aiienilu  ,  d'ailleurs,  qoe  la  ci^ie  du  second  exptoil  luiMoêM,  da  I 
ort,  1834.  présentait  une  coatradidion  arec  sa  niaule  quant  k  laéiia 
mention  de  U  personne  k  laquelle  ledit  explMl  était  laïasé;  M  téeet» 
qu'il  a  été  fait,  par  l'anét  attaqué,  une  juata  applicaUon  des  aiL  61  il 
45il  c.  pr.  Rejette. 

Du  9  nov.  18Ï6.-C.  C,  ch.  req.-llV.  Renrion,  pr.-Bscil  ét  tnmi, 
rap.-Vatuwsail ,  av.  géa.,  c  conL-Odilea  fiamt,  ar. 
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ne  pourra  éire  faite, depuis  le  l*' octobre  iosqu'au  91  mare.avaat  ' 

six  heures  du  malin  el  après  six  beores  du  soir;  et,  dfpui»  le  ! 
l'i'avrir  Juïiqii'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du  malio  . 
el  après  neui  heures  do  soir,  non  plus  que  les  jours  de  téle  légale , 
si  ce  o'e$t  en  verlu  de  permUsIoo  du  juge,  dans  le  cas  où  11  y 
aurait  péril  en  la  demeure.  »  —  Le  pajement  des  lettres  de 
ebange  ei  des  billets  ï  ordre,  ainsi  que  les  protêts,  ne  peuvent 
avoir  lieu,  non  plus,  les  Jours  de  fête  légale  (c.  com.  I3i,  16S. 
—  T.  Jour  rerlé).  —  Le  code  pénal ,  art.  29,  défend  aussi  de 
bire  exécuter  aucuue  condamnalloo  les  Jours  de  Tète  uailonale 
ou  religieuse,  ni  les  dlmancbes  [V.  Peine).  —  Toutefois ,  comme 
on  le  \erra  cl-aprAs  au  cbap.  7,  on  ne  suit  pas,  pour  les  «igni- 
flcalfODs  et  autres  exécutloas  en  matière  orimloelle ,  la  règle  da 
droit  rivil. 

S&3.  II  a  éléjugé  que,  dans  le  cas  où  un  exploit,  ea  énon- 
çant l'heure  k  laquelle  11  a  été  remis  (six  heures  et  demie),  ne 
mentionne  pas  si  c'est  le  mafia  ou  le  loir*.  11  faut  taierpréter  cette 
mention  dans  le  ^ens  qui  rend  l'acte  valable,  et  décider,  par 
exemple  que  (*a  été  le  matin,  alors  que,  d*après  l'époque  de 
l'année  où  on  sa  trouvait,  la  signlOcation  n'aurait  pas  été  valable 
falle  le  soir,  alors  surtout  que  l'exploit  avait  été  enregUtré  le 
même  jour  (Bruxelles,  3  fév.  182S)  (I). 

SAA.  Qui  peut  accorder  la  permission  de  faire  des  exploits 
tés  Jours  de  féte  légdle  ou  en  dehors  des  heures  prescrites?  — 
MM.  Lepage,  Quest.,  p.  113,  Favard  et  Carré,  sur  l'art.  63,  sont 
d'avis  qu'il  faut  s'adresser  au  président  du  tribunal  auquel  11  ap- 
partient de  connaître  de  la  cause,  et  non  à  celui  du  tribunal  du 
lieu  où  l'exploit  doit  être  posé,  afin  de  ne  pas  contrevenir  aux 
lois  régulatrices  de  la  compétence.— Nous  pensons,  aveeM.Chau* 
veau,  quest.  339,  que  c'est  là  une  erreur  :  le  président  du  tribu- 
nal qui  doit  eonoatlre  de  l'aiïalre  est  lejuge  naturel  et  forcé  de  la 
queslioo,  et  la  loi  ne  le  nomme  pas  ;  pourquoi  ?  Parce  que  le  tri- 
bunal compétent  peut  se  trouver  à  unegrande  distance  du  lieu  où 
la  slgnlQcutloo  doit  êtro  faite,  et  que  s'il  fallait  recourir  k  lui,  la 
laveur  de  l'art.  63  deviendrait  Illusoire.  Ici  on  ne  peut  rien  pré- 
voir à  l'avance;  ce  sont  les  circonstances  du  moment,  l'urgeooe 
des  choses,  qui  déterminent  l'utilité  de  signifier  un  exploit  avec 
la  plus  grande  promptitude.  C'est  donc  au  Juge  le  plus  voinn  que 
l'hulsslerdoit  pouvoir  s'adresser.— Et  11  aélé  Jugé,  dans  ce  sens: 
1*  que  cette  permission  peut  être  donnée  par  le  président  du  tri* 
bunal  do  lieu  où  l'assignation  doit  être  signifiée;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  saisi  de  Talfalre  pour  avoir  capacité  de  l'ac- 
corder (ReJ.,  7  avr.  1819,  aff.  Ferrant.  V.  n*  339-6*.  et  v« 
lours  fériés);  2"  Que,  spécialement,  le  président  du  tribunal 
civil  est  compétent  pnur  autoriser  la  slgnlAcatloa  d'un  acte 
d'appel  UD  Jour  férié  (Riom  ,  25  Janv.  1844)  (i). 

S&&.  D'un  autre  célé,  est-ce  le  prtfiident d'un  Irlbonalqui  a 
seul  le  droit  d'accorder  la  permission  dont  11  s'agit?  Si  les  art. 
63  et  808  lui  atlrlbuent  nominativement  celle  faculté,  les  art. 
8S8  et  1 037  n'emploient  pas  des  termes  aussi  exclusifs  ;  loin  de 
là,  Ils  disent  que  cette  permission  pourra  être  délivrée  par  le 
juge,  Faut-Il  prendre  ce  mot  dans  son  acceplion  la  plus  générale 
et  permettre  ^ux  parties  de  s'adresser,  pour  cet  objet,  à  un  Juge 
quelconque,  celui  qu'il  leur  sera  le  plus  convenable  ou  le  plus 
commode  de  consulter?  Il  aélé  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'autorisa- 
tion  pour  signifier  on  acie  d'appel  peut  être  donnée  par  le  juge 
4e  paùe  (Grenoble,  16  août  1829,  «IT.  Guillon,  V.  Appel  civil, 
a'  880).  —  U  nous  semble  impossible  de  poavolr  aller  Jnsqu'aa 

(1)  (N„.  C.  N...)  —  La  coea;  —  Attendu  qaa  l'exploit  d«  sigoi- 
fiealin  de  la  requête  en  pérempiloo ,  dn  9  od.  dernier,  éionçaot  ^vf\ï  a 
eu  rrmis  è  six  heares  et  demie ,  a'établit  pas  <|m  ca  serait  le  soir  ;  — 
Ç^t  la  présomption  an  conlraire  t$t  qa'il  l'a  été  eo  trnps  Dlil« ,  cVst-k- 
dire  la  matin  ;  que  cette  présoroplioo  acquiert  le  drgré  de  certitude  par  la 
cireonstance  que  ledit  exploit  a  Hé  enregistré  le  même  Jour  ;  —  Atleadu 
q«e  la  forme  d^oa  tel  exploit  doit  être  réglée  par  l'art.  400  e.  pr.,  qui 
Ince  In  r^tes  k  saivre  poor  la  demande  »  péremption  >  et  non  par 
tart.  61  du  m^nte  code ,  qoi  a  pour  objet  les  explviis  d  ajournrmeot ,  qui 
doirenl  être  eignifl^  à  parlie;  qu'ainsi  l'aele  di  9  oet.  n'est  pas  nul 
ceiniM  m  coDl'-annt  pas  les  noms  et  immatricule  de  l'huissier;  —  Et  at- 
tanda  qu'il  s'rfl  écoulé  plus  de  troiit  années  sans  que,  dans  riolertalle, 
il^aii  éH  laH  aucun  acte  de  poifsuiie. 

S  fér.  tsiS.'C.  de  Bruxelles ,  S'-â.-S.  Daumbaner,  av.  gén., 
MBcl.  conf.  ,  , 


Jufie  de  paix  dans  an  cas  où.  comme  dans  l'espèce.  Il  s'atcis'iatt 
de  sigiilfitT  un  acte  d'appel.  Ce  magistrat,  Juge  d'excrpiion,  n'a 
pas  qualité,  ce  semble,  pour  s'immiscer  dans  tes  80*41  tes  de  la 
compétence  des  Iribunaus  qui  sont  ses  supérieurs  hiérarchiques. 
—  Ne  faudra-t-il  pas  exiger,  d'un  autre  c6lé,  que  le  juge 
auquel  on  s'adresse  puisse  avoir,  sur  l'alTalre,  une  compélenco 
d'attribution  au  moins,  en  ce  sens  qu'on  Juge  criminel  n'aurait 
pas  qualité,  dans  une  affaire  civile,  pour  accorder  U  permission 
dont  11  s'agit,  et  réclproquemeui? 

S&tt.  Il  est  hors  de  doute,  en  toot  cas,  comme  cela  a  étédé- 
cidé,  que  le  magistrat  auquel  on  s'adresse  (Juge  ou  présilent). 
Jouit  d'un  pouvoir  dUcreiionnairt  pour  décider  s'il  y  a  péril 
en  la  demeure,  et  s'il  y  a  lieu  d'autoriser,  par  suite,  une  si- 
gnification un  Jour  de  Mie  légale  (Rlora,  SS  Janv.  18U,  aff. 
Lanftiade,  n*  354). 

Sft9.  Le  Juge  peut-Il  donner  la  permission  de  slgniaer  des 
actes  non-seukment  les  Jours  de  fêle  légale,  mais  aussi  en  dehors 
des  heures  prescrites,  c'est-à-dire  pendant  la  nuit?  Les  art.  63, 
808,  6i8  c.  pr.  et  IfSarl.  134,  tSi  o.  com.  ne  s'occupent  que 
de  l'autorisa  lion  à  obtenir  pour  les  Jours  de  fêle  légale;  mais 
l'art.  1037  parait  ^l'appliquer  aux  deuxéventualilés.Eill  semble, 
en  elTel,  que  si.  suivant  l'expression  de  l'article,  il  y  avait  un 
péril  m  la  dmeure  tel  qu'il  y  aurait  nécessité  de  l'Ignlfler  pen- 
dant la  nuit, lejuge  aurattiedrolld'en  donner  la  permission.  Quoi 
qu'il  en  soit,  celte  permission  doit  se  restreindre  toujoursà  l'objet 
pour  lequel  elle  a  été  accordée;  ainsi,  la  permission  de  faire  une 
signification  un  Jour  térié  ne  comprend  pas  celle  de  la  faire  la 
nuit.  —  Pendant  la  nuit,  eu  effet.  Il  n'est  pas  permis  de  s'intro- 
duire dans  le  domicile  des  citoyens  (e.  pén.  184).  SI  la  personne 
assignée  à  une  heure  Illégale  consent  è  ouvrir  sa  porte  et  à  re- 
cevoir l'exploit,  sera-t-elle  recevable  è  venir,  plus  tard,  en  de- 
mander U  nullité  pour  cette  cause?  U.  Boncenne  se  prononce 
pour  la  négatl\e  (p.  240],  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'a- 
mende, qui  peut  être  prononcée  contre  l'ofiQcler  ministériel. 

11  semble  Incontestable  que  si  la  permission  pour  sigotfler  ni 
Jourde  fêle  légale  était  accordée  ce  Jour  même,  commecela  arrive 
communément,  l'huiaier  pourrait  lairela  signification  avant  d'a- 
voir fait  e»regittrer  l'ordonnance,  malgré  les  dispositions  de  la 
loi  du  33  frim  an  7,  qui  lui  défend  de  faire  on  acte  en  consé- 
quence d'un  autre  non  enregiâtré.  Il  faut  dire  ici  qu'on  a  autorisé 
les  moyens,  pui-qu'on  a  voulu  la  fia,  et  qu'il  y  a ,  dans  ce  cas , 
dérogation  virtuelle  par  le  code  de  procédure  k  la  loi  de  frimaire. 

SAS.  La  contravention  à  la  défense  perlée  dans  les  articles 
précités,  d'exploiter  les  Jours  de  fête  légale  sans  la  permission  du 
Juge,  emporte- t-elle  nuHiié  des  actes,  bien  que  cette  sanction  ne 
s'y  trouve  pas  exprimée?  — -  La  question  est  controversée  dans 
U  Jurisprudence  et  parmi  lea  auteurs.  —  Pour  Teffirmatlve,  on 
s'appuie  tout  à  la  fols  et  sur  les  termes  impératif*  des  art.  63, 
808,  828  et  1037  c.  pr.,  et  sur  ce  principe,  que  les  règles  éta- 
blies comme  condition  de  i'eierclce  d'un  pouvoir  sent  constitu- 
tives de  ce  même  pouvoir,  de  sorleque  leur  violation  emporte  nul- 
lité de  plein  droit,  en  ce  que,  pendant  les  Jours  fériés,  l'exercice 
s'en  trouve  suspendu  et  que  le  Juge  seul  a  le  droit  de  relever  les 
officiers  ministériels  de  leur  incapacité  ;  enfin,  sur  ce  que  la  pro- 
blbltlon  d'exploiter  cea  Jours-là  est  une  loi  supérieure  tenant  au 
culte  et  à  Vordr»  public  (UU.  Pigeau.  1. 1,  p.  185;  Boncecne, 
1. 1,  p.  230;  Perrin,  des  Nullités,  p.  309$  Boilanl.l.  1,  p.  352; 
Carré,  quest,  S30).  —  Dans  l'anclenDe  Jurisprudence,  Gail  et 

nalliié  opposée  par  le  sienr  Roux  Ib.  partie  de  CUnd,  contre  l'app^ 
drs  héritiers  Laagludo ,  parties  de  Rsaber  :  —  Attendu  que  les  appeianis 
o'oni  fait  signifier  leur  appal  au  siaur  Roux ,  le  9  avr.  1843.  Jour  fi-rié , 
qu'apré*  s'être  coolormés  aux  dispositioBs  des  an.  63  et  10K7  c  pr.  civ,, 
c'est-à-dire  qu'après  avoir  obtenu  la  permission  du  pritidrot  du  tribunal 
dont  est  appel  ;  —  Allendu  que  si  l'art.  1037  veut  que  celte  permission 
ne  ioit  accordée  que  lorsqu'il  y  a  péril  eo  la  demeure ,  c'eel  au  magistrat 
à  qoi  la  pemisiioo  est  demandéo  a  juger  si  ce  péril  existe  et  s'il  y  a 
lieu  d'as»igaer  an  Jour  de  féie  li^gale  ;  —  Attendu  ^oe  l'art.  63  prétili  , 
Btiriboa  ce  droit  aa  président  du  tribunal,  que  ce  magistrat  e«t  compétent 
po>ir  autoriser  à  ioawt  l'assignation  un  Jour  d«  féte  légale ,  et  que,  s'il 
était  aécetsaire  de  recourir  à  rantorité  supérieure ,  les  parties  seraient 
souvent  dans  l'impossibilité  de  profiler  du  bénéfice  de  la  loi;...— Par  ces 
biniils ,  sans  s'arré  w  à  la  nullité  qui  a  été  opposée  par  la  partie  de  Cbi- 
bol  conlre  rappel  d#a  panJas  do  Roubar,  rt  la  rejetant,  etc. 
I  JlP,?;(UiMivrjL«M<«.>.dfcaism.>JirAf<hoa*Mréteiies,^     :  f 
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Damhovdèra  (Proo.  elv.,  eb.  M,  n*  7)étalnti!hiiDêim  srfs.— 
Et  t)  a  «té  Jogé  en  ce  uns  :  I*  que  Pute  d*«ppel  qn)  hxHqoe, 
pour  la  comparollOB,  anjoar  férié,  est  dbI  :  «  La  eonr;  eon- 
stdérant  que  le  Joor  de  l^assIgnaitM  dosnée  par  TexploU  dont 
U  s'agit  pour  le  23  avril  181it,  indique  détermlDément  un  Jour 
férié  ;  qu*atosl  c'est  comme  el  cet  exploit  oe  rontenait  aacana 
asslgoalioD  quelconque;  d'où  41  soft  que,  fiprès  fart.  4S6  c. 
pr.,  il  est  atteint  de  auimé;  déclare  nul  l'eiplolt  d'appel  du  11 
}oill.  1 8  U  »  (27  déc.  1814,  Bruxelles,  2*  cb. .  M.  Delahamalde^aT. 
géa.,e.  con(.,aff.  Beke};— 9*  Que  l'art.  1037  est  applicable  aux 
protêts,  par  exemple,  qutls  aient  été  signtflés  soit  par  des  notai- 
res, soit  par  des  bulssiers  ;  que,  par  conséquent,  lasfgniRcatton 
laite  un  Jour  férié  emporte  nullité  par  elle-même  fBruxelles,  32 


(1)  [Deroy-  Powis  C.  PuUockx.)  —  La  coût;  —  AUeidn  <|a'il  eit  t<> 
rifié  an  procès  que  le  protêt  du  11  Joill.  deroivr»  dent  il  b^irH  ,  a  M  fait 
içrèt  les  neuf  beim  on  soir  ; — AUendn  que  la  conteilnre  m  Part.  1057 
e.  pr.  cOBlfiianl  une  disposilioD  proiiibilire  pour  la  tranquillité  Aet  ci- 
|0|co> ,  emporte  nullité  par  elle-même,  et  que  coniéquemmeol  celle  nul- 
lité est  pruflODcée  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  di^posilioa  de  cet  article 
s'applique  lut  aax  ajonroements  qu'aux  citations,  sommations  et  antres 
actes  ttiitB  à  personne  ea  denietie ,  ce  qui  s'établit  par  Part.  1033  dndit 
eodci  qu'ainsi  cette  dispoeitiea  s'tpplîqne  tmx  proMtt  des  lettres  de 
cbange ,  soit  qu'ils  st^nt  faits  par  des  notaiie»  en  par  des  hnsasifra ,  qii 
les  BBS  comme  les  autres  sont,  au  termes  de  l'art.  176  c.  corn.,  (eoBS 
de  laisser  aux  parties  copie  eucte  des  protUs  ;  —  Hst  t'appellatm  aa 
néant,  etc. 

De  *t  mai  1818.-C. d'appel  de  Bruxelles.  1"  cb. 

(9)  l**  Ktpieê!  —  (Bertrand  C.  Damas.)  —  Lx  codk;  —  Attendu 
que  l'acte  d'appel  de  Léonard  Dumas  et  consorts  a  été  signifié  te  2t  janr. 
18SSï  qu'aux  termes  de  la  loi  du  19  janf.  1816,  ce  jour  était  f6ri«  et 
eessacré  à  an  deuil  général;  —  AtleadB  qae  Part,  103T  c.  pr.  diepeee 
que  nalle  signification  ai  exéeutien  ae  peurra  être  faite  les  joars  de  fêtes 
légales f  si  ce  n'est  en  vertn  de  permissioa  du  juge,  dans  le  cas  ad  il  y 
aurait  péril  eo  la  demeore  ;  qu'il  n'y  avait  pas  urgence ,  puisque  le  jnge- 
ment  dont  appel  a  été  interjeté  n'avait  été  signifié  aux  appelants  que  le 

10  noT.  18S4;  qu'ainsi  l'appel  pouvait  être  fait  postérienremenl  an 
U  Jbbt.;  qu'an  surplus  il  n'aurait  pu  être  fait  Talablement  ce  jour-là 
qu'ea  Tcrto  de  ta  permiteieD  du  juge  ;  —  Altendo  qne  la  (H^positioD  de 
rart.  1037  est  coajne  ea  tenace  pnbibilUs;  qio,  dans  loole  loi  ^ebi- 
Utln,  lapeiae  de  nullité  est  leojoBra  seBs-enleadue;  qu'il  uBptiqnenit 
que  le  législatenr  eOt  fait  une  défense ,  et  qne  les  Iribnnaox  qui  doivtat 
appliquer  la  loi .  Talidassenl  l'acte  déleado  ;  que ,  daas  l'aoaeane  jaris- 
jtnidence ,  on  déclarait  nuls  les  actes  faits ,  bors  le  cas  d'uigeoce,  diurast 
tes  jours  fi^riés  ;  que  le»  principes  d'ordre  ét  d'iotërét  paUic  qai  le  Eai- 
saieai  décider  ainsi ,  dorrent  être  rrligieaseaoBt  eouerréa  dans  toute 
leur  force  ; —  Déclare  l'acte  d'appel  nul. 

D«  10  l^v.  ISil.-C  de  Bordeaux,  f  cb.-V.  OMTeui»,  pr. 

1*  Sipiea  :  —  (LapiU  C.  Salaber.)  —  U  coun  ;  —  Attendu  qu*an 
termes  de  ta  loi  du  19  jauT.  1816,  le  21  jaiv.  était  an  iMr(élié;qBe 
celte  loi  était  encore  en  vigueur  le  31  janvier  dernier,  date  de  L'acte  dont 

11  s'agit,  puisqu'elle  n'a  été  rapportée  que  le  S6  du  mémo  mois  Alteodu 

Se  l'art.  63  c>  pr.  civ.  porte  «  qu'aucon  exploit  ne  »era  donné  no  jour  de 
e  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permii^sioD  do  président  du  tribunal  ;  a 
que  la  p<-iM  de  Ballîté  t'eel  pas  expressément  prononcée  par  cet  article, 
mais  qaVUe  est  tsi^AWS  seos-eeteBdoe  lorM|Be  la  lai  s'exprime  ra  teiws 
nnhibiiils ,  parce  qoe  daaa  ce  cas  elle  eatére  la  paissaus  és  fait  et  de 
droit,  snitastl'eaprfsstoa  delà  loi  1, ff.,  De  wr«^  «Mf^/OB  serteqne 
Facle  [ait  nouobstant  la  prohibilion ,  est  eeaaé  s'aiw  pas  eiislé  ;— Qu'il 
est  Aussi  de  principe  qu'un  acte  fait  en  caolraTeatioa  *  une  disposition  de 
la  loi  relative  à  l'ordre  public  et  aux  bonDeEmaun,est  nul,  quoique  la 
Builité  n'eu  seit  pas  expressément  prononcée  ;  que  ces  deux  règles  de 
droit  iBCOBlestables'appliquenlaux  actes  faits  en  contrarration  à  l'art.  65 
e.  Pr./iv>  ;  que  cet  anicle  s'exprime  en  rlTei  en  termes  probibilils,  et  la 
j^wiMiea  qu'il  renferme  lient  a  l'ordre  pvhHc  et  aux  iMones  mœurs , 
puisqu'elle  a  pour  objet  d'assarer  le  respect  dt  as  cnRe  ;  —  Que  e  est  ea 
vain  qu'on  a  oMued  l'art.  1030  c  pr.  cir. ,  d'après  leqnri  aacna  exploit 
ne  pcutètredéclaréBBifSi  taBuUiiéa'en  estpfonoBcéepar  laloi,etqut 
autorise  st  ulcmeoi  la  juge  à  fOBdsmasr  à  Paaende  I  officier  ministériel 
CMlrcTenant; 

Qu'il  dut distinguir  les  anMiUs  snklantielles  des  actes  qui,  comme 
on  vicBl  de  le  dire,  attaquent  leur  existence ,  des  lullilés  résultant 
de  l'iBobsenatiOB  des  innaaliUe  prescrites  ponr  leur  r^tarité;  qnaa 
iraaîer  caa,  ta  peiae  de  BBllrié  est  seos-enteadM,  taadie  qu'elle  n'a 
beu  BU  second  cas  qn'autaal  qu'elle  est  preaBacée;  qae  celle  distine. 
boa  dut  «Ue  faite  peu  fapplieaiioa  de  rart.  1030  dn  code,  qai  n*a  ért- 
dcmmeat  enleadB  parler  que  dn  coBtraTeBtieas  aax  lois  eoBcerBaal  le 
Esrne  des  actes,  et  bob  à  eelirt  qni  onMent  ces  aséaate  actes . qai  éteat 
aux  ofScicrs  miaistérieh  la  peuveir  d^  procéder,  «t  ni,  mr  CMSéqoral, 
aBDulen  t  d'afanee  ks  aetas  «ùls  malgrd  lear  probtbitiOB  ;  qBO  fart.  1030 
peut  d'BulaM  wiM  tfs||M|um  fc  I»  aattlé  résattani  do  la  ceMsarealiM 


mal  1818)  (I); — 3*  Qoe,  par  exempte,  raete  d^appel  signifié  la 
SI  Janvier  (à  une  époque  où  cet  anniversaire  était  férié),  est  b«I 
(Bordeaox.  10  fév.  1827-,  Pan,  22  jnin  1833]  (2);  —  4*  Que, 
spécialement,  nue  surenchère  est  nulle  pour  avoir  été  signifiée 
an  pareil  Jour,  en  ce  qne,  d'après  la  lot  S,  ff.,  De  teg.y  la  nullité 
est  toujours  sous-entendue  dans  les  lois  prohibitives  (Limoges, 
5  Juin  1810)  (3);  —  S*  Qnll  en  est  ainsi,  sans  qu'on  puisse  ob- 
jecter la  disposition  de  l*art.  1030  c.  pr.,  qui  défend  de  pmm- 
cer  aucnne  nullité  lorsque  ta  loi  ne  la  prononce  pas  elle-ménte, 
par  le  motif  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  nullitéa  de  pro- 
cédure et  non  aux  manières  de  procéder  (Colmar,  23  JntD. 
1 835)  (4) ;  —  6*  Il  a  été  logé,  d'après  la  même  règle,  que  Pop- 
posittoo  à  UB  arrêt  de  défaut  est  non  recevable  si  la  copie  de  la 

b  Paît.  63,  que  Part.  1037  renenvelle,  pour  k  s%niScation  et  exéevIisB 
des  jogemeats,  lapr^bilifB  parlée  par  Pari.  OS;  que  la  dispositiea  qui 
exige  b  permisMOB  do  présideat ,  poar  précéder  les  joars  fériés,  lersqB*a 
y  a  péril  dans  la  ffemeore ,  serait  illusoire;  qae  la  loi  serait  mise  ea  oe»- 
Iradictioo  avec  elte-méme.si  elle  avait  entendu  aiaintenir  les  actes  qi'eUn 
défend  de  faire  sans  raulorisation  du  président,  qui  est  le  »mI  juge  de 
l'urgence,  de  qui  seul  rbuissier  doit  tenir  le  pouvoir  qne  la  loi  lui  relire 
tes  jours  fériés ,  en  sorte  que  Pacte  fait  ce  jour-U,  sans  ta  permission  da 
magistrat,  doit  éire considéré enaraie  bob  BTenn;  qnee'est  par  cobsc^mbI 
le  cas  de  déclarer  celui  dont  il  suit  nal  et  de  aal  effet;  —  Par  ces  mo- 
tiff ,  déclare  l'acte  d'eppesitioa  stgaifié  le  SI  jaav.  dcraier,  aai  et  de  anl 
effet,  etc. 

Du  33  juin  1833.-C.  de  Pau,  ch.  civ.-HX.  Figarol,  l«pT. 

(3)  (Hvnry  C.  d'ArjEenson.)  —  La  coea;  —  CoMidérant  que  les  acu 
63  et  1037  c.  pr.  prohibent  tout  exploit,  signification  et  eiécuUon ,  les 
jours  de  fêtes  légales,  si  ce  n^est  en  vertu  de  permission  du  juge,  daas 
le  cas  et  il  y  anrait  péril  eu  la  demeure;  —  Coasidérant  que  d'après  U 
l«  5,  ff.,  Dê  bgibm,  U  peîM  de  BuUilé  est  soas-eBtendne  daas  ksis» 
prebibitives  ; 

CoosidéfaBt  qie  les  acte*  judiciaires  ^IBés  l«  jenrs  fériés  im- 
itât encore  être  déclarés  nuls ,  par  le  motif  que  cette  MUilé  est  d'sréis 
publie  ,.  la  célebralioi  des  fêtes  légales  éuat  commaadén  daas  T»- 

lérêtde  la  religion  et  de  la  morale;  —  Considérant  qea  les  aadesMS 
ordonnances  et  la  jurisprudence  défendaient ,  k  peine  de  sullilé ,  les  ades 
jodieiaires  les  jours  consacrés  au  repos  des  citoyens ,  sauf  daas  le  m 
de  Béceasilé  abeotue ,  avec  pemissnw  du  joge,  et  dans  les  aAûRs  ai- 

Qae  lacoar  da  eassatioa,  en  Maint rappHralten  delà  M  da  17 
Ibarm.  aa  6  a  admis  cette  dtsiiMlioB  ;  —  Qoe  tes  art.  63  et  tOS7  a^ 
comme  le  dit  formellemant  H.  Herlin  (Rép.  de  jw.,  au  ■ol  afowrmmm^ 
apporté  aucun  cbanftement  à  l'ancienne  Irgiiltiion;  qu'ÙBei  1rs  pranisn 
juges,  es  annulant  t'acle  de  surenrbire  des  époox  d'Argeason  qni  aélé, 
sans  permission  du  joge  et  sans  qu'il  y  eftt  péril  en  la  demrare ,  signifié 
le  ai  jaavier  dernier,  janr  déclaré  f^rié  par  la  loi  du  19  janv.  1816.  a'ent 
paa  violé  les  dispesilioBS  de  Part.  lOôO  c.  pr. ,  puisqee  1rs  art.  63  H 1037 
pronosceot  suffisamment  la  nuHiié  par  leBapesasioBa  ptobibMvaa  qn% 
featsment;  —  Hrl  l'appel  an  néant,  etc. 

Du  3  jnin  1819.-C.  de  Limoges.-!!,  de  Bernard,  l'pr. 

(«}  (Léwj  C.  Sée.)  —  La  cuua  (ap.  déUb.  en  ch.  du  ceas.');  —  Cea- 
sidérant  que  la  copie  de  l'acte  d'appci  a  été  signifiée  a  l'inlioMlelS  aoèl 
1833 ,  jour  de  fête  légale  ;  qne  bien  que  l'original  puisse  porter  U  dais 
du  19,  le  cilé  ne  coanatl  que  sa  copie;  elle  équivaut  pour  lui  a  Porigioal: 
a'aat  la  seul  litre  dost  il  puisse  contesier  la  valeur  ;  —  Sur  ta  qucffisa 
de  savoir  si  Piatimé  Sée  a  pu  être  vérilaMensrnt  iatiné  na  jour  de  JMe 
1^0  :  _  Coasidéfaot  qae  les  art.  63  «t  1037  c.  pr.  pi^beat  toUi 
significatioB  ou  exploit  les  jours  de  léte  légale  ;  que  le  eeamaBdrsanl  di 
la  loi  est  toujours  sérieux  ;  qu'il  ne  peut  être  lois^  de  lai  obéir  en  ds 
ne  pas  lui  ob^r;  —  Qoe  si  l'opinion  qni  tendrait  b  laisser  saasexéCBtisa 
ks  art.  63  et  1037,  parce  que  )a  peine  de  nullité  n'y  est  pas  expressé- 
ment prononcée,  pouvait  prévaloir,  autant  vaudrait  reirancber  ces  deux 
articles  dodil  code  :  qu'elle  s'appliqae  le  maxime  de  la  législatioa  lemaisf. 
«mMHittt  flifdjwd  Ugi  proUbmto  /bcAm  e*f  «guaiiMi*  tjweiatilrrdMam 
«on  «a  imuU  ssss  Men;  —  Considérant  que  l'art.  1030  a'rst  nbil 
qB'aux  Bullités  de  procédure ,  et  non  aux  manières  de  procéder  qui  ssal 
aullea  en  elles-mêmes,  parce  qu'au  lieu  de  les  autoriser,  la  loi  les  pse- 
hibe;  parce  qoe,  comme  en  cas  particulier,  us  joor  de  fèie  lé^  Mt 

KUToir  est  retiré  b  l'officter  ministériel  qui  prétend  iestmoieBlM-  ;  qa'd 
Il  l'tDterreotion  de  l'autorité  judiciaire  pour  le  relever  de  cède  iBCspa 
cité ,  et  encore  peur  des  cas  particoliers  seulement ,  et  autant  de  lais  qsa 
cet  cas  peuvent  se  présenter;  —  Que  la  prohibitiOB  d^Bstramenler  les 
Joors  féiiés  légaux  at  renenvelée  par  au  ara  fnlsrpTdtaUf  da  oeBara  éTÏt 
tai  approuvé  par  Pemperenr  le  SO  mai  1810;  Merlia ,  daaa  sa*  rd«aisi* 
taire  a  la  eoar  de  cassatioB,  du  10  Janv.  18IS,  établit  ni*M  inlimiH 

d'ordre,  les  joBis  de  dimaai^»  par  un  Juge  d'an  IraBBBl,  est  biné* 
BeRilé; 

Qoe  Particle  1039 ,  immédiatement  supérieur  b  rartkle  1050,  pea» 
■itt'bmn*  dea  anUilés  preBencécs  par  le  coda  »\m  usmmwilein;  > 
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reqiéle  Unéa  à  raToné'tdvene  émMe  qt'HIe  a  élé  signMée  le 
dlMiMke,  et  tort  néme  qie  rorlff nal  Indlqneratt  que  la  stgoifl  - 
eallM  a  m  Hra  le  aemedl  (Aeea,  37  avr.  1814,  aff.  Lapeyre, 
T.  Avoié.  ■•146). 

M9.  LViptalea  eontratra,  sar  laquelle  la  JmlepnidnKe  «M 
déamiits  fiiée,  nou  senUe  mimz  fondée  stos  tons  les  rap- 
porte. 0'uM  inrt ,  Il  est  eeiialn  que  les  latérMs  dvfls  ne  «lolveat 
ptfat  être  traités  avec  Mlle  riguear;  qVeii  ibèse ,  chaque  lodi- 
vida  a  la  droit  ée  Jeoir  ée  Aaqae  partie  do  délai  qal  lui  est  ae- 
eerdé  ;  qee  <lto  que  la  toi  anlorlse  des  actes  ces  Jears-li  ame  1» 
pemlsalae  déjuge,  ette  seimice  assex  que  la  prohlbHlon,  qnol- 
qne  touf  baol  i  l'<ordre  poMIe ,  B*e8l  pas  da  nombre  de  cellea  qol 
ae  sotiffreat  iucbbo  eieepHoa,  et  qu'une  simple  délrase  de  aa 
part .  Jolate  à  nie  dlsclpllDe  sévère  à  Tégard  des  foncUoonaires 
publies,  suiDt  pour  prévenir  loua  les  incoovtiieDts.  Aussi  ne 
InMive-t-ea  dans  la  loi  auoaw  auliilé  eipretse.  Loin  ite  là  : 
lepntfetdarart6S&  pr.,qol  portait ceUaMaeUoa.futBOdilé, 
lors  de  la  Tédaelleo  dtf  aiUw,  par  la  eappreaslea  4les  aaols  :  4 
p«u  itmmUiié.  D'tme autre  part,  la  dtapesHioa  de  rart.  lOSO. 
qal  ilMend  an  Juges  de  prononcer  aneone  nnllité ,  lorsqu'elle 
B'esl  pas  expressément  établie  par  la  loi ,  ne  Mt  aucune  iMs- 
lioelioa  entre  les  lois  Impératlves  et  les  lois  problbilives.  Cet 
article  se  bornant  à  rendre  l'ofSder  ministériel  passible  d'une 
«Biende  de  tl  à  100  Cr.,  U  ne  peut  être  penaU  de  proMBcer  es 
Mtr«  la  nnUilé  de  Pacte ,  an  délrtmeirt  des  parties  dont  rieléréi 
pounalt  eauwctti  4tre  «ravement  lécé  par  une  telle  décMaaee , 
Mus  que  le  recours  contre  Khutssler  p6l  leur  offrir  nae  anUsaole 
garutle  (T.  MM.  Favard,  y  NnlHlé,  $  1;  Cbauvean-Carré . 
qnest.  3S0;  Detzers,  t.  1,  p.  SIS).  —  Dans  raactenae Juris- 
prudence, Voet,  Greenewegen,  Van  Leeaveo  et  Chrlstyn  étaient 
igalemenl  d'avis  qu*UBe  as^lgoalien  poar  ua  Jour  férié  n*était  pas 
imite  »  et  que  le  Jour  de  la  conparutloe  se  prorogeaU  de  droll  an 
lendemain  (  L.  àtn.  an  code ,  D0  feriit;  eoMUir»  for.f  part.  3, 


wm  ^ne ,  dani  mI  article  CMimfl  daas  te  iBivant ,  il  ne  pf  nt  tire  ques- 
tion fue  dee  onUités  de  la  preeéilwe  doit  il  Iraila  epéciaieiaettl;  le  lé- 
fiidaleur  a  raieoK  de  In  beraer  à  eeHec^'il  adiclé«B,et  de  H  paiper- 
nfUre  a  la  jeriEprudeoM  des  arréU  de  la  rettreiodre ,  «t  sarleut  d*n 
iitroduire  de  DOuvelleB  ;  nais  qa'il  «0  eet  aulrcuuut  dei  enUiléi  eabetan- 
tiellee ,  du  vice  radical  d^  aeie  ^ui  peut  Mra  Ms^r^lier  daai  son  con- 
teue ,  nuis  ^ui ,  eenf  a  an  mépris  «  la  loi ,  eit  par  cela  hbI  coaaidéré 
eiistaot ,  c^esl  à  proprement  parler  no  acte  qui  d>  pas  m  le  joar  ;  — 
Qii^il  B*f  a  aacuae  aaalocie  eotre  celte  aulltlé  radicale  el  dVdre  public 
elles  dispMitieas dee art.  1030  etiOSt,  qei  pnîeeeBi  les  oanseioas  «a 
toDtravpnliono  des  officiers  iDiiûstériel8,si  ce  a'esl  peur  la  réterve  Uét- 
aelufelie  d'ailleurs  q«i  les  read  ,  eaivaet  l'exigeace  des  cas,  pussiUes 
dea  donunaies-ialéreié  de  U  partie  (|ai  les  empleie  et  qai  a  eeule  à  svuf- 
fiir  de  lear  intraclioa  ;  que  ces  disposilioDS  se  rapporteat  aux  feraialiiés 
da  procédure  réglées  par  lecade.aealaluant  naiiemeoi  aar  les  lonnaliiés 
sahslanltrllei  omportaal  de  dreii  use  uailiié  radicale  leHemwt  de  Tes- 
scaee  de  toute  I^ishlioo ,  qu'il  «ét  été  lééoMiaot  et  vicieux  de  l'accoler 
à  Ions  les  GOBouDdeaMaie  législalifs  et  iflipéralib  des  codes;  prMoacer 
]'annalutioB  d'aa  pareil  ade  n'est  d«M  pan  créer  nae  oallilé  ,  c'est  01^ 
donaer  ^ne  la  lo)  sera  et^coU»  ;  —  Par  ces  motifs ,  saas  s^arr«ler  fc  l'ex- 
ploit qualifié  acte  d'appel  do  18  aa«t  1833,  qai  m.  déclaré  ual  «t  comms 
son  avenu ,  etc. 
Du  23  juin.  ISSS.'C  de  Colnur,  l'*  ch. 

(l)1'*Xip<Mj— (DroAIrrC.  Prstie.]-LA  ccnra;— Coosidérwlqoe 
l'exploit  d*appel  doat  il  s'agit  a  été  signifié  un  joor  de  (été;  que,  néaa- 
moiai,  les  art.  6501 103T  c.  pr.  H  pfononceot  pas  la  nullité  des  exploits 
■otitiés  Bo  joor  de  fèlo  légale;  qu'il  eet  disposé  par  l'art.  <030  de  oe 
même  cède,  qu'aucoo  exploit  ou  acte  de  procédure  ae  pourra  être  déclaré 
asl,  si  la  auUilé  a'ert  expresséneot  proooocée  par  U  loi;  qu'il  est  dis- 

rié  par  le  nèfM  article,  qoe,  daes  le  cae  ot  la  loi  n'anrait  pas  preoeocé 
nullité,  rofflcii-r  mioistériei  pourra,  toit  pour  omissioo,  soit  pour  con- 
navootîoD,  è  re  condamné  à  une  ameade  qui  oe  pourra  Wro  moindre  de 
5  (r.,  ni  oxcéJar  100  fr.i  — Bojciie  le  mejoa  do  nnllité  et  con- 
damae  Phuiosier  à  aoe  ameado  de  2S  fr. 
Du  it  mai  (ou mars]  1817.-C.  de  Grenoble, 
s*  Etpéc»  :  —  (Loieure  C.  Boudel.)  —  La.  corn  *,  —  Allendn  qoe  la 
dama  Lescure ,  appetaato  du  Jegemeot  veadu  eotre  dio  el  les  héritiers 
•oodei,  ue  ptodutl  pas  la  copie  do  la  significaiioa  qui  kil  en  a  élé  f-iite  ; 
qu'en  wppofant  qno  oetle  c^e  poriit ,  comme  erile  qui  a  été  laissée  à 
ton  mari,  ladaududimaaeko  17  sept.  ladiie  signification  n'en  se- 
Baft  paa  moins  valaklo;  que  l'art.  108T  e.  pr.,  qni  vent  qu^aneaDo  sigei- 
teàtlM  no  pubwéIroiaMo  Iwjoorsdo  Mu  légale,  qu*en  wla  do  por» 
■isain  du  Jus ,  dans  la  ces  oè  fl  y  aeraîl  péril  en  la  domouse ,  no 
pwasare  paa  la  nqlUlé  das  acias  qei  iisniwisedmisnt  à  asUe  diajssi 


Ht.  4 ,  «hap.  te),  fis  se  fondaient  ror  m  teite  do  droit  canon. 
Tel  était  aussi,  m  rapport  de  Cbrfstyn  et  de  Damboudère,  to 
Blyte  du  conseil  en  Flandre  et  da  grand  conseil  de  Mallnes  (voi. 
S,  décis.  158 ,  n*  1  ).  —  Aussi  est-ce  fc  celte  dernière  Interpré- 
tien .  a-l-en  dit,  qae  la  iurlspradenee  ee  range.~C'est  ainsi  qi.^'il 
a  élé  Jugé  :  1*  qtx\n  ex^rtoit ,  stgnlUé  m  Jour  férié  sans  pprmls- 
sion  do  Juge ,  ne  peut  èire  annalé;  que  seolement  rbnt^sler  est 
passible  de  Pamade  prononcée  par  Tart.  lOSD  e.  pr.  (Grenoble, 
17  anl  1017-,  Bordeaex,  16  Juillet  1827;  Poitiers,  to  oov. 
ISM  (I).  Conf. Bruxelles,  14  fév.  18îl,5*ch.,  aff.  Scboyer: 
Grenoble,  10  août  letS,  1**cli.,  m.  de  Noaine,  l**  pr.,  aff. 
GuHton  ;  MontpelHer,  91  lév.  1«Si,  H.  de  Trlnquelague.  l"  pr., 
aff. Castanler;  Naney,  l«di.,  34dée.  1854, H.  Troptong,  pr., 
aff.  domaine  de  rÉtat  C.  Feyer  et  Millet  de  Cbeveri:^  Liège, 
«Juin  1813,  2*  cb.,aff.bnr.  de  hienf.  de  Walcourt};— 3"  Qw 
epécialement,  la  signiflealten  d*ua  Jugement  civil  est  valable, 
quoique  Ute  on  Jour  férié  (Bardeani,  16  JnUL  1837,  afl:  Ua- 
ca»,  cl-dessus);  —3»  Qu'un  acte  respectnenx  n'est  pas  no! 
pearnvairélé  slguMé  an  Jo«r  da  «le  légale  :  «  La  cour;  al- 
lenda  que  le  moyen  de  Bultiié  contre  les  actes  respectueux ,  pris 
deee  que  le  premier  aurait  élé  signifié  un  Jour  férié,  n'a  pas  été 
proposé  devant  Je  premier  juge;  que,  par  conséquent ,  l'appelant 
esl  Irncevablo  ile  proposer  en  appel;  attendu,  d'ailleura, 
qoe  la  nulUié  proposée  a*élant  pas  tormeUemeot  prononcée  par 
la  loi,  les  actes  re^watneu  ne  pourraient  être  annulés  par  oe 
moiif;  disant  droit  sur  l'appel,  etc.  »  (C.  d'Agen.  37  aoét 
1 839 ,  aff.  N.  )  ;  —  4«  Qu*nn  exploit  d*appel ,  bien  que  feit  on  Jour 
de  féte  légale ,  hors  te  cas  d'urgence  et  sans  permission  du  juge, 
i^eslpaa  nul  [Toulouse,  8  mars  1854)  (S);  —  s*  Qu'une  deeia^ 
ration  de  surencbére  n*est  point  nulle,  quoique  Ealte  un  dimaneba 
on  le  3 1  Jaavier  (  Borna ,  1 4  Janv.  1 833  ;  BeJ.,  33  lév.  1 835)  ^); 
—  6"  Et  cela ,  encore  bien  que  la  neUfleaiton  de  ecue  surendiére 
altélé  laite  par  un  huissier  commis  par  te  président  d^  tribunal 


lion;  et  qie,  sairant  l'art.  4030  même  eode,  aacua  exploit  on  acte  de 
procédure  oe  peut  être  déclaré  nui ,  si  la  nullité  n'es  est  pas  formeilo- 
menl  pianeacée  par  la  loi ,  sauf  l'ameade  k  laqaeUe  l'eOeier  misislériel 
pourrait  être  eoadamaé;  —  AUeada  que  Tappel  de  la  dame  Lewure  n'a 
été  interjeté  que  le  M  avril  i8S7,  plus  de  six  otois  après  la  sigoigcatioo 
dn  ^jogenwnt;  qno  l'art,  éé?  da  code  a'accMdail  pour  cfl  appel  que  irais 
mois  a  dater  ito  ladite  aignificaiiea,  et  que  ce  déUi  emperle  décbéaae^ 
cooformément  k  l'art.  444;  —  DéiMMto  la  dame  Lcscaie  de  sa  demanils 
eDonllité  delasigniOeaiioa  du  jugement,  et  dée'aïasoaa^aoaroce- 
Table,  rte 

Du  16  jnill.  1837.-C.  de  Bordeaux,  i-  ch.-MM.  Barei,  1"  pr. 

3*  EÊpicâ  s  —  (Carmigoac  C.  Aulelel.)  —  La.  cooa  ;  —  Consi Jérant, 
sur  le  moyen  de  nullité  lavoqué  cooire  l'appel  da  sisur  Carnignac,  qno 
cet  appel  a  été  interjeté  par  exploit  de  Biais,  huissier  k  Civray,  signifié 
le  21  janv.  1830;  — Coasidérantqne  l'art.  1  dolaloido  18  jaav.  I8IC 
porte  qoe  lo  SI  jaavier  sera  oa  Joor  férié  ;  —  Coasidérant  que  Ih  art.  6S 
et  1037  c.  (ff.  porteal  qu'aucoo  cxnlidtaosHa  donné  et  qu'aucnno 
signi&i'Biioa  ne  srra  faite  un  jour  de  féie  légale,  si  ce  n'est  en  vertnde 
permiuioa  du  juge;  que  le  sieur  filais,  hoiiieier,  ni  le  sieur  Cirmigaac- 
Deaconibes,  k  la  requête  diiqael  il  a  ioetrumeete,  n'ont  demandé  ni  ubtena 
cette  permission;  —  ConMdérant  que  en  denx  articles  ai  aucunes  autres 
dispositions  de  loi  ne  prooeoccal,  fc  raison  de  celle  iofraction,  la  nullité 
des  exploite  rt  significations  ;  —  Cfae  le  vice  reproché  k  Texploit  d'appel 
dn  sieur  Carmigaac  n'ailecle  aueooe  do  ses  puties  eulieianUellcs;  qu'ans 
termes  de  l'art.  1030  c.  pr.,  it  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nnllîti 
dudit  exploit  k  raison  de  la  csntravention  de  l'huiseier  aux  art.  dSel 
1037  «éme  code;  mais  qu'il  y  a  lira  de  Geodamaer  eet  bnisster  k 
l'amende  déterminée  par  ledit  art.  1030;  —  Déclare  le  sieur  Aatelelmal 
fondé  dans  son  moyen  de  nullité  centre  l'exploit  d'appel  do  sieor  Carmi- 
gnae;  —  Condamne  le  sieor  Biais,  hnissier  A  Civray,  qui  a  signifié  ledit 
exploit,  k  5  fr.  d'amende,  etc. 

Du  26  nov.  1850.-C.de  Poitiers,  fcb.-MM.Barbanlt  de1aMotte,pr. 

(S}(Dnfréche  C.  CptIoux.)— L* Gooa;  —  Atlendn que  si  l'art.  63 
c,  pr.  porte  qu'ancoo  eiploit  no  sera  donné  nn  joor  de  feie  Mgale,  cet 
article  ne  pronoitce  pas  la  peine  de  nullité  dans  le  cas  de  crue  iofraction 
à  la  loi  ;  que,  d'npiés  l*art.  1030,  aucno  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul 
que  lorsque  fat  nnllité  a  été  expressément  proaooeéa  par  la  lui;  que,  par 
oonséquent.  l'acte  d'appel  esl  régulier,  saaf  an  mini!ier«  public  à  r^uerir 
oonlrerodicierminisltriel,  s'il  l'avait  cm  conTeaable,  l'amende  pronoocée 
par  le  mène  art.  1030  ;  —  Alienda,  au  fond...;  —  Par  ces  motifs,  sans 
avoir  é^  k  la  demande  et  rejet  de  l'appel  relevé  par  les  parties  de 
MaHalBfOP,  «rdanno,  oie. 

Dn  8  asan  1834.-a  do  Toalonse ,  8*  ch.-MM.  Pecfa,t  |.  it  pr. 

(t)  1"  Apiosr  —  (Mammd C.  Déber  In. )  —  U  oaoa;  —  CsMidé. 
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élranrer  à  e^lol  dus  le  irgsorf  doqael  Pexplolt  a  été  donné,  la 
loi  D'altarhant  pas  une  compétence  eiclasive  i  M  ou  tel  président, 
et  ne  proDuncant  d'atlieurs  pas  la  peine  de  nullité  (c.  pr. 
Re].,  7  a\ril  1819;  Douât,  R  Julll.  I8t0)  (1);  ~  7*  Qii*une 
d' maiide  en  péremiiiion  n'est  pas  ntille  pour  avoir  été  slgniUée 
i  six  heures  et  demie  du  soir,  le  33  octobre;  que  seulement 
l'hul-sier  e^l  passible  d'amende  (Bordeaux,  4*ch.,  17Jsnv.l837, 
M.  Poumej  rol.  pr.,  aff.  Lescure  C.  Bofssel);— 8"Querart.  1037 
e.  pr. ,  qui  dbpoï^e  qu'aucune  slgiiillcatlon  ne  peut  être  faite 
avant  et  après  certaines  beures  n'étant  pas  obiiffaloire  à  peine 
de  nullité,  un  tribunal  peut  refuser  d'admettre  l'une  des  parties 
à  la  preuve  testimoniale  du  fait,  que  la  {tignificaiton  a  eu  lieu 
hors  les  beures  déterminées  par  la  loi  (Re}.,  39  juin  1819)  (1); 

rant  que  loule  aulllié  doit  «ire  pronoacée  par  la  loi ,  et  que  ce  moyen  doit 
être  piulAt  reflreint  qu'éieniln  ;  qu'on  ne  peut  a^simi  erla  dispoxilion  des 
art  tJ3  pt  1037  c.  pr.  an  fail  parlKuHer  de  l«  antt:  qu'il  ae  s'agit 
point  d'une  a-''«igoalioD  ou  d'uo  aitf  que  conqiir  d'eiéculiun .  mais  reutf- 
n'nt  «le  raceompli^e<<menl  d'oDS  form<ililé  qu'un  siirrncliérjs-for  doit 
remplir  dans  le  dé'ai  6x6  par  l'an.  710  itu  code  prrciK  ;  qun  l'art.  90  du 
regli-ment  du  30  mari  1808,  en  fixant  Ifs  jotir*  ou  Ipb  gr<  ir>-s  des  tribu- 
■aux  mont  owf  rt",  n'a  pas  défrodu  aui  gn  lUer»  de  recrioir  dea  décla- 
tions  daoi  les  jours  de  féleit  l^gnles;  q*ie  d'ailleurs,  »i  on  poavait  tirer 
de»  expressions  de  cet  article  qae  lesdils  rrrlOm  dolrenl  tenir  leurs 
greffei  fermés  i<'edi(s  jonrs  de  fHes,  ce  r^glcm^nl,  nos  |)lo8  qu'aucune  lot, 
ne  por|i>  la  prin«  df  nullité;  d'uO  il  fw  Ique  les  premiers  jufifs  ontiijoute 
k  la  ilisposition  dudit  anicle,  ce  qui  est  uoe  conir<ivenLioa  a  l'arU  îtiôO 
c.  pr.:  —  Infirme. 

Dn  U  j^Dv.  18S3.-C.  de  Rouen  -M,  Carel,  pr. 

S*  £*pèM —  (  Lauduur  C.  Dslaun^iy.  )  —  Lacodu! — Attendu  que, 
soitani  l'art.  1030  c.  pr.,  aucao  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
lullild  n'en  eit  pas  ronnellemeal  pMnoncée  par  U  lot  ;  que  si  les  art.  63 
et  1037  du  ménecode  défendent  de  faire  de  pareilit  eelfs  lesjoun  de  fêles 
léicalfS,  ils  ne  pronoDcerl  pa«  la  nullité  de  ceux  faitK  rn  coiitravrnlton  ; 
que,  par  fuite,  il<t  ne  privent  élre  anou'és  poiis  ce  pMoxIe,  sauf  k  pro- 
Boticpr  moire  t'bnj^sipr  la  peine  d'amende,  s'il  t  a  lieu ,  conformément  a 
l'art.  lOSii;  qu'il  ruit  de  là  quVn  rrra>ant  d'annuler  IVipInil  de  sur- 
enchère dout  il  s'agit,  larrét  atiaqn^,  luin  de  violrr  IfS  art.  63 et  1037, 
n'a  faii  qu'une ia«ie  application  de  l'art.  10^0;  —  Rrjeiie. 

Uu  23  U*.  I8i5.-G.  C.  secl.  civ.-MM.  Briitson.  pr.-Cassaigae,  rap^ 
Marebangj,  ae.  géo.,  c.  conf.-CbafflpiuD  et  Odiluo  Barrot,  ar. 

(!•  1'*  Etphe  .•  —  (Fcrrand  C.  Lacrois-ide.)  —  Le  13  mars  1817, 
arrêt  eoiiffrmaiif  de  la  cour  d^  Bordeaux  qui  porte  :  —  •  Ali«ndn  que  le 
président  du  tribunal  d*Ang4u1éffle  n'était  pas  compétent  pour  commettre 
on  biiiiiiiier  a  fiffrl  de  signiBer  des  n'q»j«ilioa8  qui  devaient  élre  faites 
dans  l'arrondis^rmrntde  Coignac,  étran||er  à  fa  juridicliun  ;  qu'il  n'était 
p^s  plus  autori»é  a  permetire  a  cet  huissier  de  les  faire  on  jour  de  dî- 
manib» ,  dans  uo  territoire  qui  n'éiait  pas  le  sien  ;  —  Atlendo  qu'il  y  a 
en  roniravrniioo  aux  an.  83S  et  83  c.  pr.  ;  mais  que,  tar  cette  coDlra- 
Tcnlion .  la  peine  de  aullilé  a'»-!  pas  furmellcmcnl  prononcée  par  la  loi  ; 
que  l'an.  1U30  da  même  code  oe  permet  pas  de  l'élahlir  par  induclioD , 
et  de  riénUrer  nnU  les  actes  que  la  loi  a'a  pai  dée'arés  tels...  ■  —Pourvoi 
du  sieur  F<  rrand  .  |  our  fausse  applitatîon  dr  l'art.  1050  c.  pr.,  viulatioa 
des  art.  t33  et  83i  du  mémo  code  et  des  art.  SI8$  et  SI86c  cir.  — 
Arrêt. 

La  cntm  (ap.  délib,  en  ch.  du  cons.);  —  Alleodu  qn'il  n'est  pas  con- 
te»lé  dans  la  cau''e  que  tontes  le^  formalités  prescrites  par  Tari.  S18S 
c.  civ.  ont  Fté  remplie»,  et  que  le  demandeur  a  eu  coonai»ance,  dans 
1rs  délais  de  la  lot ,  de  la  noliflcation  et  réquis îlion  de  la  sureDcbère  ;  que 
l'unique  point  du  lilifteaété  de  savoir  si  !•»  aoliflcatioas  données  on 
jour  férié  dans  rarrAUiliïsemrnt  de  l'^oignacen  vertu  de  commission  et 
d'auturi-a'ion  du  président  du  tribunal  d'Aogonléme.  devairnl  élre  dé- 
claréfs  nulles;  —  Considérant  qiio  l'art.  65  c.  pr.  s'exprime  en  termes 
g''neraii\  ,  lorsqu'il  dit,  f^i  ce  n'rst  en  venu  de  permission  du  président 
du  Inliunal  ;  qu'ainsi  il  n'attribue  pas  une  compétence  exclusive  et  spé- 
ciale a  tel  ou  tel  président ,  mais  qu'il  exife  seulement  l'intervention  du 
roopi.-lrat  pour  ne  point  laisser  les  officiers  ministériels  juges  de  la  conve- 
nanirff  et  de  l'urgence  de  ces  actes;  —  Attendu  ,  en  outre,  que  ce  mémo 
article  nr  porte  point  la  peine  de  nullité  «xprlnéo  dans  ceux  qni  le  précè- 
dent et  te  suiv*'nl,  ce  qui  indique,  dés  lors,  une  in  eniion  différente  de 
la  pari  du  lég  ^ilaleur  ;  qu'il  est  vrai  que  le  S  <  de  l'art.  83i  c.  pr.  exi- 
g  ail .  dans  l'espèce,  que  la  comniissîoo  donnée  à  l'buissier  Iticbard  |iro- 
Ttnl  du  prr$idenl  du  tribunal  de  Cuignac.dans  l'arrondissement  duquel 
les  oiXilicaiiitos  devaient  avoir  beu;  mais  qu'il  n'en  résultait  pas  que 
l'irr^iilarilé ,  en  ce  chef,  do  la  commiffion  donnée  par  le  président  de 
tribunal  d*Aiigouléme,  dftt  entraîner  la  nullité  dea  actes  qui  an  avaient 
été  la  siii<e  -.  que  i'ati.  se  compose  de  deux  paraftrapbetdisiincU; 
qiiM  est  évident  que  le  legistaleur  n'a  pas  Toola  altadier  ft  la  première 
partie  de  crl  arti'  le  la  prise  de  nullité  qu'il  a  formelleneat  exprimée 
dans  le  second  paragraphe  pour  l'offre  de  la  raution  ;  qu'il  était  dès  lors 
coufoiiM  à  l'aspnt  Mk  la  leiln  de  la  loi  d'appUqw  k  FespèceU  dif  tioe- 


—  9*  Il  aéléjngé.  sons  femplre  de  la  ebarte  de  1850,  ipil  avait 
Impllcllemenl abrogé  l'anniversaire  du2l  janv., qu'une  demande 
en  prorogation  d'enquête  n'était  pas  nulle  pour  avoir  été  formée 
le  jour  du  SI  janvier,  déclaré  férié  par  la  loi  do  St  ]auv,  iittg 
(Bordeaux,  24  Janv.l83i.  aff.  Charlol,  V.  Jourférie);  — lo*Qaa 
dans  tous  les  cas,  celle  nullité  est  de  celles  qui  se  couvrent, 
si  elles  n'ont  été  proposées  à  limine  tiiis.  C'eat  ainsi  qu'il  a  élè 
jugé  qu'en  matière  d'ordre,  par  exemple,  ou  de  collocaUo» 
provisoire,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  procédé 
un  dimanche,  est  couverte  par  la  noliflt.>ation  régulière  qui  en  a 
été  faite  aux  créanciers,  ceux-ci  n'ayant  point  opposé  ce  moyea 
dans  les  détais  prescrits  (Req.,  lOjanvitr  1815  (3),  V.  Eicep- 
tion  n*  3iS];  et  que,  d'après  la  même  règle ,  la  nutlllé  d'sa 

tien  établie  dans  l'art.  1 030  <ia  même  code  enire  les  simples  irrégalariléi 
ou  conlraveolioM  et  Ih  nnlliles  fomellee  ;  que  telle  e-t  aoisi  la  «arcbe 
suivie  par  l'arrêt  attaqué  ;  qu'il  reconnaît ,  il  est  vrai .  Pirrepiiarilé  et 
ce  ebel  des  actes  par  l«-quels  le  delcndeur  a  rempli  |i-s  fmies  prévins 
par  l'art.  Sl85;  qu'il  a  a  pu  cru  néanmoins  pouvoir  et  piomaterla 
nullité,  par  le  double  mdif  que  le  $  1  de  l'art.  83S  ae  pofie  poiat  la 
peine  de  nalliié  mentionnée  seulement  pour  U  seconde  t»irtîe,  et  qm 
l'art.  1030  du  m^mecode  vf  ut  expressément  que  les  tribunaux  ic 
seol  déclarer  nul  aucun  exploit  ou  acte  de  procé<lure ,  ei  la  nullité  «'ta 
est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi ,  et  que,  dans  les  cas  et  la 
nullité  n'est  pas  prononcée ,  l'olBcier  BioiE>ériel  nuissa  seulemetl,  sait 
pour  omission,  «uit  pour  ciotraveotien,  être  coadaHné  a  MeaMiés; 
d'on  d  résulte  qu'en  n'annulant  pas  cea  actes ,  l'arrêt  at'aqué  n'a  jMé 
ni  l'art.  63  ni  l'an.  834  c.  pr..  et  qu'il  a  fait,  aa  ceutraito,  à  la  caasa, 
une  ju4e  application  de  l'art.  lOôO  ;  —  Rejette. 

Du  7  avr.  1819. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bri^son,  pr.-LegoBidee.nf. 

a*  Eipte*  :  -  (Uuval  C.  N...)  -  Le  6  oct.  1H39,  une  surenchère  ot 
fonnée  par  le  sieur  Dueal  sur  an  immeuble  frlingé  au  neur  N...  qaelqBH 
jours  avant,  et  la  dénonciation  en  est  faite  A  radjudlcalalre.  CHai-d  de- 
mande la  nullité  de  cette  surenchère,  parle  double  motif  qu'elle  avait 
été  reçue  un  dimanche ,  et  que  l'acte  en  avait  été  dressé  par  le  ptËft 
hors  do  greffe,  dont  les  portes  étaient  alors  fermas.  Le  eurenth'ri^M 
répond ,  a  l'égard  do  prejiier  moyen  ,  qu'il  e-t  éub'i ,  par  une  jeri>pu- 
dence  coDS-anie  ,  que  les  (ignificalions  faites  un  jour  térié  n'eniralteat 
pas  la  nullité  de  l'acte;  et,  quant  au  second  moyen  ,  que  nulle  pin  la 
loi  a'a  prononcé  la  nullité  de  U  eunincbire  pour  avoir  été  reçue  \ut*  da 
greffe  ;  que  le  but  de  U  loi ,  en  indiquant  le  lieu  eft  l'ode  de*  »irearbtn 
devait  être  droi'eé ,  a  été  simplement  do  désigner  l'otBcier  puUic  cnapi- 
tent,  elq>t'aia'>t  levau  du  législateur  est suffifamnmt  reMpH  partela 
seul  que  l'acte  a  été  refu  par  le  grdBer,  quel  que  suit  d'aillaun  le  lid 
de  la  rédaction. 

19  oct.  1839,  jugement  do  tribunal  de  Colmarqni  rejette  le  premier 
moyen  de  nullité ,  mais  ai  cueille  k  second ,  el  proaonce  la  aaibté  ds  la 
Bureocbere.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 

«  Atiendu ,  à  ta  vérité,  qu'une  surenchère  qui  aurait  é<é  feçae  le  di* 
manche  ne  doit  pu  élre  d-elarée  nulle,  surtout  lorstque  ce  diasacbe  ert 
le  dernier  jour  du  terme  léqal  ;  —  Hais  attendu  que  la  loi,  daM  Part. 
710  c  civ.,  a  subordonné  Invalidité  d'une  sureacbére  k  la  Mdilien 
qu'elle  serait  faite  au  greffe  ;  que  cette  conditioo  ,  qui  est  d'erérc  publie 
n'a  pas  été  remplie  dans  l'espèce;  que  la  déclara'ion  faite  par  le  ému- 
deur  a  été  reçue,  au  contraire ,  dans  uo  autre  lieu  que  celui  iadi^ii»  par 
la  loi  ;  —  AUendu  qoo  la  cause  qui  aurait  empêché  de  pénétrer  an  grrfs 
dans  le  roomeal  oi  le  greffier  s'est  présenté  pouvait  dis|4raltre,  qie  cette 
cause ,  qui  était  ioslanlanée ,  no  lui  éuil  pas  la  facnué  de  cbouir  eaa 
autre  heure  on  de  h  retirer  devant  l'iuilenté  coupeleale  pOBriev«rab- 
Btacle...  ■  —  AppeL  —  Arrêt. 

LAcooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  ceafiroa* 

Du  3  juin.  1810.-0.  de  Douai ,  Sf  ch.-MM.  Lambert ,  pr. 

(S)  (Valet  C.  Rnozé.  )  —  La  coua;  —  Attendu  qu^  Part.  1037  c 
pr.  civ.,  en  di-inosant  qu'aucune  signification  ne  peut  être  faite  à  certaines 
benrea,  n'attache  pas  cependant  la  peine  de  nullité  a  i'iaob<enaiioa  d« 
celte  disposition;  que,  suivant  l'art.  1030,  même  code,  auirun  acl«de 
procédure  ne  peut  être  annulé  que  dans  les  cas  pour  lea^ueU  la  eelMé 
aa  est  foruMllemeat  prononcée  par  U  loi;  qu'il  sait  de  là  que  le  Irifcaaal 
de  commerça  de  Roawranlin  a  pa.i  dans  I  espèce,  refuser  d^adattw  I» 
demandeur  b  la  preuve  testintoniale  du  (ail  ine  le  protêt  sigoifié  i  la  re- 
quête dn  f teur  Perault,  le  S  janv.  181 7,  l'avait  été  après  sii  bett<«  du 
soir,  fait  qui ,  en  le  supposant  prouvé,  n'aurait  pas  eatralné  la  st'liié  du 
protêt,  objet  de  sa  réclamatioo  ;  que,  et  l'inobsertalivu  de  l'art.  IOjI  p«Bt 
donner  lï  o  b  l'appliiation  de  quelque  peine  contre  l'officier  mini<lmet 
qni  contrevient  à  sa  disposition ,  le  tribunal  de  coumerre  de  RdaMraaItn 
n'a  eu  f  sous  aucun  rapport,  b  en  faire  l'application  i  —  RejrKe,  etc. 

Do  S9  juin  18I9.-C.  C,  ch.  dv.-HIL  Brisaon,  pr.-Bojer,  tapi. 

(8)  Btpéei  :  —  (  Dumolard  C  Diaolard.  ) — Sur  un  ardre  «uml  mm 
les  créanciers  do  Dnmolard  et  la  fenms  de  celui-ci,  pour  la  dittribaiis» 
do  prii  d*i«neobles  vendus  h  Gauthier,  le  SO  sept.  iMi,  oa  pweèda  h 
laoottoeaUM  ftOTlioiit. Ce ioir  était ■■  dimanche , H paadaat ks  i 
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acte,  m  t«  qn'il  t  fié  sIfrnIDé  tra  Jour  (érié,  oe  p<'at  élre  pro- 
pthee  pour  la  pri-mière  Fut-'  en  appel  (Ag«n,  S7  août  18^9,  alT. 
N...,  V.  n"330-3«).  — V,  ExçeptiOD  ,  314  et  sulv.— 1  »•  En- 
.00  eo  ce  qui  ronccrne  le  (i>u  uù  (es  eiplolis  peuvent  élre  faits 
et  la  quesiioD  de  savoir  si  on  peut  les  oigiiiDer  partout  où  le  dé- 
fendeur est  rencontré,  nous  l'avonn  Imitée  ci  desaus  D**  SûS  et 
laiv.,  CD  la  décidant  dans  le  beiis  de  l'affirmative. 

Art.  9.  —  Signiftcatio'iïï  des  txpf^iti  m  nombre  d»  copie»  égal 
à  celui  des  défendrun, 

S80.  Il  fant  !<lgDif]er  aniant  de  copies  séparées  qu'il  y  a  de 
défendeurs.  Si  aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  porte  d'une  ma- 
nière absolue  eteupresse,  cela  résulte  Implicliemi'Dt  des  termes 
des  art.  6S  et  456,  reproduits  de  l'art.  3.  tit.  2,  de  Tord.  1667, 
et  sanciionnés  par  la  peine  de  DuHHé,  et  se  trouve  commanité 
i'ailleurspar  la  nature  même  des  choses.  De  celle  double  règle 
que  chaque  défendeur  doit  recevoir  une  slgniflrallon  particulière 
qui  doit  élre  complète  et  se  suffire  à  elle-même,  11  suit  oécos- 
sairement  que,  par  application  de  l*arl.  63  c.  pr.,  chaque  ex- 
ploit doit  contenir  copia  du  procès-verbal  de  non-coiiciiiaifon  et 
copie  des  pièces  sur  laquelle  la  demande  est  fondée  (V.  n**600  8.). 
En  effet,  lorsque,  comme  cela  arrive  souvent,  plusieurs  parties 
sont  intéressées  dans  le  même  procès,  chacune  d'elles  a  un  be- 
soin égal  de  connaître  les  prétentions  des  adversaires ,  aQn  de 
pouvoir  préparer  et  concerter  ses  moyens  de  défense  seule  ou 
conjointement  avec  les  autres  parties,  et  il  aurait  été  Irès-préju- 
diclable  ht  leurs  intérêts  de  permettre  au  demandeur  de  ne  re- 
mellre  qu'une  seule  copie  en  choisissant  celui  de  ses  adversaires 
&  qui  11  lui  aurait  plu  de  la  stguIRer.  Car  celui-ci  en  donoera-t- 
U  communication  à  ses  liii<;consort8,  et  comment  le  fera-t-U  en 
temps  utile  dans  le  cas  où  ces  derniers  seraient  éloignés  les  uns 
des  autres?—  Il  a  été  Jugé,  d'après  celte  régie,  qu'i  supposer 
deux  personnes  conjointement  indiquées  pour  représenter  uae 
partie  et  recevoir,  en  celle  quatltf,  les  slgiilllcalions  qui  lui  sont 


t^wtt  iO  tovefflbre,  déluré  du  procfs-verbal  de  collocaiioD  dfflAÎlire, 
Puft^irarrmrnt  les  eifor  et  dama  Damolard  et  Gnulhier  attaquent  le 
r^leiBf  nt  d*<irdrf ,  et  e)ipo»rDt  Im»  moyens  de  nnllilé,  tirés  :  1*  de  ce 
qur  le  rèftifment  iiroTisaire  a\ait  Ai  arrêté  m  dimanche  ;  f  de  ce  qu^il 
avait  été  fiit  pendaDt  les  Tiicancos;  S'  lia  Mutenaieni  enfin  qne  le  réfile- 
Dipnt  déflnilif  detait  du  mnins  être  aonalé  parce  qne  le  délai  pour  con- 
tester la  ctilloralion  provisnlre  n'avait  pu  courir  peedanl  les  vacances,  et 
qiril  ne  f>'éiaii  écoulé  que  dix  jours  depais  la  rentrée  des  Iriboaauxj  jus- 
qu'à la  confection  du  règlement  définitif. 

18  mai  1813.  jHgemeat  do  tribunal  de  Loas-le-Saaaier  qal  rejette  cet 
noyi>ns  de  nnliité. 

Le  1 5  juillet  1814  ,  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  BeMnçon  qui  con- 
firme :  —  m  AtleB4ii  qu'il  est  confiant  rn  tàH  que  la  confection  de  l'é 
tal  de  c«llocation  provisoire  a  élé  dénoncée  soi  épuni  Dumolard  <t  an 
sieor  Gaulbïrr,  ainsi  qo'à  tons  les  créanciers  produi'anls,  les  Si  et  26 
sept.  18tS;  que  les  sieur  et  dame  Uumulard  ni  lesifur  Gauthier  nVIè- 
gueni  ancune  nullité  contre  celle  dénoncinlion  ;  qu'elle  est  donc  n  guliére 
et  qw'elle  a  fait  courir  le  dé  ai  d'un  «mit  flié  par  l'ait.  753  r.  pr.  *,  —  At- 
tendu, en  droit,  q«e  diaprés  les  art.  735  rl  756  e.  pr.,  faute  de  centre- 
dire  ,  dii  t  le  muis  qni  suit  la  dénonciatioD ,  les  piiriles  intéressées  sont 
fufclo*eii,  sans  nenvelle  sommation  ni  jugemenl;  que  celte  forclusion  est 
générale  et  s'applique  à  loo«  les  mojei.s,  eolt  de  la  (orme,  soil  du  fon  I , 
que  l'un  peutalleguercoBtreréialde  collocalion;  que,  dès  iatr,  lesmari  's 
Uumolard  et  le  sii-ur Gauthier  sont  non  recevaldea  k  crîiiquer  I  état  de  col- 
localion dalé  dn  fOfepi.  puisqu'ils  n'ont  pas  réclamé  dans  le  muis 
qni  sait  la  dénonciation  des  32  et  16  «epl.  18lS;  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
tendre qne  le  délai  d'un  mois  n'a  pa  courir  eu  trmps  de  vacation*,  parce 
qu'il  est  cerlain  qne  la  fmeédore  d'ordre  exige  célérité  ;  que,  dés  lors , 
die  n'ei-t  pas  suspenrtne  pendant  le  tempe  des  vacations. 

Piiurvoi.  1°  Violalion  des  lois  eonceroaot  l'obserralion  des  fêtes  et  di- 
manches, et  notamment  des  art.  1  et  S  loi  du  17  Iherm.  an  6  ,  9  de 
l'arrêté  da  gODTernem«>nt  «lu  7  Iherm.  an  8.  et  57  du  décret  iln  Ib  (term. 
an  10  .  en  ceqna  le  règlement  pruvi^nire  avait  été  fait  an  dimanche  (iO 
iept.18i;e).  jour  de  repo^  olrfi|{é,  aui  te-mes  des  articles  et  lois  précités, 
fnr  les  fanctiennaires  pnhlirs  et  en  partiealier  poor  1rs  magislrais,  jour 
tendant  lequel  la  loi  ne  leur  laisse  ni  jnridiclion  ni  pouveir.  — t*  Vio'a- 
litn  des  lois  relalites  aux  v  icances  de»  Iribunaax  (édit  d'aoftt  1669  ,  loi 
du  11  sept.  1791 ,  lei  do  31  fruct.  an  4,  décret  do  6  jaill.  1819^ ,  d«Di 
Irt  dHpwiiions  obligent  les  tribunaux  a  suspendre  le  cours  ordiniire  de 
kuit  fonctions,  et  n'attribuent  aux  chambres  des  Tseaiions  que  la  con- 
Misaancf^  des  affaires  sommaires  et  nrcent^  qui  reqniéreni  célérité.  L<s 
«temaiidnirs  MMHtenn^ittqu^ine  prM>>dsre  d'ordre  Msauraïteire  r^ardee 
name  aoMMtrt  H  atiMtef  car,  diMal-ik,  fait.  404  c.  w.,  «ai  eoa- 
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adressées,  l'une  de  ces  personnes  ne  serait  pas  autorisée  à  rec»* 
voir  seule  ces  siguiUcallons  (Casa.,  18  mars  fSjt,  alT.  Bratie- 
iongne.D.  P.  SI.  1.51).  — Aussi  l'obligation  de  sigmner 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  dérenderesses  est  elle* 
comme  on  le  verra,  la  règle  générale  consacrée  par  ta  Juris* 
prudence  (Conf.MU.  Pigeau,  I.  I,  p.  17»^  Fuvard.t.  1,  p.  143; 
Thomine,  t.  1,  p.  167;  Boncenne,!.  3,  p.  230  et  sulv,  ;  bol- 
lard,!.  1,  p.  276;  Carré,  quest.  548  bis).  Et  cette  rigueur 
est  poussée  si  loin,  que  la  nullité  de  l'acte  est,  comme  on 
le  verra,  attachée  par  la  jurisprudence  à  l'omission  de  celle  for- 
maillé,  alors  même  que  les  parties  qu'il  concerne  agiraient  con- 
J  intementpar  un  seul  acte,  éiiraienluo  seul  domicile, et  déclare- 
ralenlleurinienliondeprocéderen  commun  :  et, soit  qu'il  s'agisse 
d'une  assignation,  d'un  appel,  ou  de  loule  autre  signification. 
Toutefois  les  circonstances  particulières  du  litige,  la  position  des 
parties  et  leur  cuDventlon  contraire,  peuvent  venir  modifier  l'ap- 
plication de  la  règle.  On  verra  aussi  que  la  rè^le  souffre  eicep- 
tiOD  :  I*  lorsqu'une  même  persdone  agit  sous  diverses  qualités  ; 
3*  lorsqu'il  s'agit  des  êtres  coUectift  ou  corps  moraux  :  Ëlal, 
communes,  établissements  publics,  sociétés  de  commerce,  untoos 
de  créanciers.  Comme  Ils  sont  assignés  en  la  personne  de  leur 
représentant  légal,  une  seule  copie  suffit  (V.  lerbap.  3);  le  mari 
et  la  femme,  lor^qu'il  y  a  communauté  entre  eux,  sont,  de  même, 
valablement  avertis  par  une  seule  signiQrallon  :  mais  l'unité 
d'intérêt  devra  toujours  servir  de  base  à  l'exception  ;  si  elle  dis- 
paraît, peu  Importe  alors  l'existence  de  la  communauté,  U  faudra 
revenir  à  la  règle.  —  Telle  est  la  série  des  questions  qu'oa  va 
parcourir. 

S«l.  En  premier  lien,  11  a  élê  Jngê,  par  application  de  la 
règle  générale,  l'quel'eiploild'ajournementsignlfiéà  plusieurs 
personnes  est  nul  s'il  ne  constate  pas  qu'une  copie  a  été  laissée 
pour  chacun  des  assignés  (Riom,  8  mal  1823)  (1);  — 3«  Que,  de 
même,  l'appel  doit  être  sltEn  Hé  indlvldueiiemeot  à  toutes  les 
parties  dénommées  dans  le  jugement,  et  non  en  la  personne  de 

tient  l'éBnméraliOB  de  tontes  Im  affaires  de cet^e  nature,  ne  parle  poinida 
règlement  d'ordre.  Cert  tians  ane  instance  d'ordre  que  s'élérenl  souvent 
les  questions  de  droit  les  plus  impoitanieset  les  plus  difflciles;  danaiei 
inMaoces,  rarement  la  <  oote»t  >t  on  est  d'un  nédiacre  fuierél,  et  quelque 
fuis  la  fortune  entière  des  parties  se  trouve  compromise.  Eo  cette  ma- 
tière enfin,  aucune  contestation  n'est  jugée  que  sur  le  rapport  d'un  rom- 
mifsaire ,  ce  qui  ne  peut  jamai!>  avoir  lieu  daoj  les  aSairrs  fommaires. 
—  Il  est  égatemeol  cerlain  que  leti  ordrrs  ne  requièrent  pas  plus  de  célé- 
rité, et  même  bien  moins  encore  qu'un  grand  ooml<re  de  procès  ordinaires 
qni  sont  soninit  aux  Iribanaiii.  —  Une  Instance  requiert  célérité  quand 
te  retard  peut  avoir  des  coaiéqaeoees  fftcbeus es  et  irréparables  pour  les 
parties  intéressées.  Dans  un  ordre,  les  créanciers  ne  craignent  pomt  de 
perdre  par  le  temps  les  sommes  qui  b-or  seront  défliiiliveoieot  a>ljtigées, 
l'immeuble  vendu  reste  toujours  liypothéqué  a  leurs  créances;  ei  d'au 
autre  cAté,  1rs  intérêts  qui  courent  à  leur  pri>fit  jusqu'à  la  fin  de  la  pour- 
suite, sont  une  indemnité  suffisante  des  retards  et  des  délais  des  procé- 
dures orJloatres.  Aucun  molif  ne  peut  donc  faire  coBsidiW  an  règlement 
d'ordre  comme  une  a:  itre  urgonte.  —  Arrêt. 

La  ooDi  t  —  Attendu,  1"  que  les  matières  d'ordre  requièrent  célérité, 
ce  qui  résulte  de*  art.  7S0et>niv.  e.  pr.  civ.  ;  d'oA  ilsuiiqae  le  commis 
!-aire  a  pu  régulièrement  faire,  prndant  les  vacmces  l'ouverture  du  pro* 
rès-verbal  de  coilocatioa  provisoire  et  faire  courir  le  délai;  —  Attemlo, 
S' qne,  quand  il  serait  vrai  que  ce  prncèi'-verbal  rfll  pu  être  argué  de  nul- 
lité pour  avoir  été  fait  an  1  imanche,  il  e!>t  cerlain  qu'il  a  éié  régulière- 
ment notifié,  et  qne  cette  rignitiration  a  rendu  les  demandeurs  non  rece- 
raliiesa  le  critiquer,  soit  dans  la  forme,  noit  daDslefoBd,ai>ras  rexpiralioa 
dn  dèlii  d'un  moiK  iié  par  la  loi;  —  Rejette. 

Du  10  janv.  1ti1t.-C.  C,  tttl.  req.-MII.  Lasaodade,  pr.-Brillat,  rap.- 
Merlin  .  pr.  gén.-Lenn,  av. 

(I)  (Gaj  C.  Coqn-l.)  — La  con ;  —  AKeodu  qne  de  l'art  458  c.  pr. 
il  tésulle  qu'un  exi>loil  d'app'  l  doit  contenir  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  p>tur  les  ajournements,  et  que,  d'après  l'art.  61  même  co>Je,  l'i'x- 
ploit  doit  contenir  la  preuve  que  copie  en  a  été  laissée  an  rléfeoileiir  avec 
mention  de  la  personne  à  qui  celte  copie  sera  laissée;  —  Attendu  qu'il  ft 
tire  forcément  de  cet  article  rindoel-on  que  s'il  y  a  plusieurs  déf  n  leurs 
ou  parties  intéressées,  il  doit  éire  établi  qu'une  copie  a  été  I  isiiée  h  rhB> 
cune  d'elb'S;  —  Altrndn  qu'il  y  av^l  deux  intimés,  et  qu'il  n'rst  point 
étHbli  et  pas  même  dit  dans  l'etp  oit  d'appel  de  la  partie  de  Marie,  qne 
copie  dndil  appel  a  été  laissée  kcbacun  des  intimés;  qn  il  parai  rait  même 
que  l'huissier  s'aurait  laissé  qu'une  copie  pour  les  dfui,  en  paiiant  a  Ca- 
therine tiirard,  leur  mère,  ce  qui  ne  peal  ri-mplirle  voeu  de  la  lei  ;  — Par 
ces  motifs,  déclare  anirtde  nul  effet  l'appel  delà  partie  de  Marie,  etc. 

Dn  8  mai  i83S.-C.  de  IU»m.-H.  Greaicr,  l*' pr. 
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rnoe  (Telles ,  et  eonme  eensort  (ReoBes ,  tS  mars  I81S)  (1). 

SOS.  Domictto,  intéritt  eommmu.  —  Bans  le  cas  m£me  où 
les  défendeurs  aoraieDl  un  domicile  commun ,  eolt  réel  on  d'ori- 
gine ,  soit  d^éleetion ,  et  qu'ils  enraient  le  même  iDlérét  dans  la 
contestation ,  la  règle  n'en  doit  pas  moins  être  appliquée ,  quelle 
que  goil,  d*aftleurs,  la  qualité  oa  la  position  des  parties.  En  effet, 
cessant  l'élection  de  domicile ,  Texplolt  devrait  être  porté  sépa- 
rément au  domicile  réel  de  chaque  partie ,  pour  que  chacune 
d'elles  fAt  assignée.  Or,  dit  H.  Boneenne,  1.  3,  p.  ISl,  lenr  mi- 
gration Bctive  an  domicile  d'emprunt  qu'elles  ont  désigné  ne  dis- 
pense que  de  la  peine  d'aller  frapper  &  leur  domicile  réel.— C'est 
ainsi  qu'il  a  été  |ugé  :  1*  qu'il  doit  être  laissé  copie  de  l'exploit 
ichaenoe  des  parties  contre  lesquelles  il  est  dirigé,  bien  qu'elles 
eussent  tontes  le  même  domicile,...  alors  surtout  qu'elles  ont 
des  iotérftis  distincts  et  séparés  (Req.,  ISavr.  1815,  M.  Caslella- 
monte,  rap.,  alT.  Delarergne  C.  Baugler);  —  S*  Que  l'appel  si- 
gnifié à  on  domicile  éln  par  plosleurs  intimés  doit  leur  être  re- 
mis par  copies  séparées  i  rbacun  d'em  (Grenoble,  10  Juin  1817, 
1"  ch.,  H.  Taganon,  pr.,  aff.  veuve  Darle  C.  Jauvlo);  —  3"  Et 
qa*ll  en  est  ainsi  sans  que  la  circonstance  de  la  communauté  de 
domicile  d'action  ou  d'intérêt  entre  les  Intimés  puisse  dispenser 
delà  rigueur  de  cette  formalité  (Toulouse,  S  fév.  1821)  (9);  — 
A*  Que,  de  même,  l'appel  d'un  Jugement  doit,  sous  peine  de  nul- 
lité ,  éire  signifié  à  chacun  des  lolimés ,  quoiqu'ils  aient  tous  le 
même  domicile  elle  même  Intérêt  (Dijon,  l"ch.,3mai  1827,air. 
d*AlligreC.  Lacordalre); — S"  Que  Tappel  slgniflé  au  domicile  élu 
dans  le  commandement,  conformément  à  l'art.  584  c.  pr.,  doit 
être  donné  en  autant  de  copies  qu'il  y  *  d'intimés  (Bruxelles, 
15  Juin  1«49,  aff.  M...  C.  f...);— 6*Que  les  exploits  d'ajourne- 
ment signifiés  &  domicile  élu  doivent,  comme  ceui  signifiés  i  do- 
micile réel,  être  adressés  &  chacune  des  partie:'  par  copie  sépa- 
rée, encore  qu'elles  procèdent  en  vertu  du  même  titre,  et  qu'elles 
aient  élu  le  même  domicile,  et  alors  même  qu'il  y  aurait  unité 
raotion ,  d'intérêt  (Paris  »  1 0  août  1 843)  (3)  -,  —  7*  Que  rappel 
Iftierjeié  conire  plusieurs  pai'llae  ayant  chacune  on  Intérêt 
parUculier  est  nul,  s'il  n'a  été  slgolBé  à  cbacune  d'elles  par  co- 
pie séparée,  bien  que  le  Jugemaal  ait  été  reoda  sur  nue  demAode 
Mllectlvemrnt  (ornée  par  un  sesl  exploit,  et  qu'il  y  ait  eu  de  (a 
part  des  Intimés  (lomldle  an  wmmu  (Paris,  te  bov.  1845, 
8*  eh.,  H.  Simenneau,  pr.,  aff.  comp.  la  Frateraelle  C.  Bouisset). 

M%9.  Il  faut  donc  repousser,  comme  évidemment  mal  fondée, 
foplniOD  contraire,  d'après  laquelle  on  a  décidé  :  1°  que  sous 
Fempire  de  l'ord.  de  1667  l'eipiolt  sigolBé  en  une  seule  copie  au 
domicile  élu  par  deux  parties  appelantes  par  le  même  acte,  était 
valable  (Paris,  It  avr.  1806.  air.  Blaye.ete.);  — -4*  Que  lorsque 
plusieurs  personnes  poursuivent  dans  f  Intérêt  commun  l'eiécu- 
lioB  d'un  Jugement,  etD'éHseut  qu'un  seul  et  même  domicile  dans 
le  commandement,  l'appel  sigoiflé  au  domicile  élu  en  une  seule 
copie  suflll  pour  tous  les  Intimés  (Bruxelles,  t4  JuU(.  1818,  aff. 
GoosenHj  6  oct.  1815,  alT.  Lippens). 

SSâ.  llaos  le  même  cas  de  domicile  élu  es  eommnn  par  les 

(1)  (X...  C.  les  coDsofU  d'AUeoou  de  Tlslt.)  —  La  coca  ;  —  0>Mi- 
déraal  que  Vàffpél  d'un  jugemeat  reodu  au  pn^i  d*  (tlnsieort  partiel  y 
dénommées  duit  tire  nstiOé  4  chacuoe  d'elle*  iodivi4iwliemrDt,  arec  as- 
sigMiioa  &  personne  on  domioUa,  coelonBémeot  à  l'art.  456  c  pr.  civ.» 
etquell^scoasorUdeFransoiseAUeaon  de  t'isle, intimée,  n'eniéieas- 
gnés  qoe  dans  sa  personne,  par  un  seul  et  néms  exploit,  quoiqu'ils  aient 
tous  été  pjrties  dans  la  procédure  et  le  jugement  ds  precuSn  instance; 

—  AdduIs,  eUu 

Du  S5  niarsl8l3.-C.  de  Rennes,  I'*ch. 

(a)  (Bermuod  C.  Pas«iM.)  —  La  cooa.;  i-  Attendu  qu'il  est  coniiut, 
én  fait,  que  Tacla  d'appel  dont  oa  demande  la  nullité  s'a  été  réellement 
signifié  aux  sieurs  Bermoad  et  Lacombe  que  par  use  seule  «itte  laissée 
au  domicile  élu  de  Villefraocfae;  —  AUeedu  qu'aux  termes  de  l'art.  456 
c.  pr.,  l'acie  d'appel  doit  être  «ignïfié  à  peraoDoe  ou  demiciie  A  peine  de 
noUilé;  que  de  ces  termee  dérire  néeesuiremrnl  robligalioa  de  UissH 
une  copie  11  cbacun  des  ioléreaaés  lans  que  la  circontUnce  de  la  commu- 
naolé  de  dcmicile,  d'action  oa  d'iolérét  entre  les  personnes  h  qui  laiigai- 
flcation  doit  être  faite  putaie  dispenser  de  la  rigueur  de  Cftte  formalité; 

—  Attendu  que  l'arL  584  c  pr.,  qui  permet  de  faire  fc  ua  domicile  élu, 
même  la  signifitatioa  d'appel,  ne  dérofe  pas  A  celte  dispssition  ;  —  At- 
tendu qu'il  réduite  des  faits  de  la  cause,  et  sotamaaat  du  jugemeat  nndu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Villefraochc,  la  4  aor.  1818,  qui  déclare 
la  faillite  des  sieurs  Bermood  et  LaeeodM,  que  Û  société  de  coauserce  a 
été  dissoute,  et  que  cette  dissolution  étant  antérlanré  *  la  signification  de 


défendeurs,  la  circonstance  que  ceux-ci  seraient  des  co1i^ri(ier> 
ne  ferait  pas  fléchir  la  règle,  sauf  l'exeeption  prévue  eu  rart. 
447  c.  pr.,  dont  on  dira  un  mot  ci-après.  —  C'est  dans  ceseas 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  des  cohéritiers  poursuivit  es 
commun  l'exécution  d'un  Jugement,  la  partie  condamnée  qri 
vent  en  appeler  ne  peut  leur  signifier  son  ^pel  colleelivemeni, 
alors  même  que  eeax-cl  auraient  élu  un  donldle  commua  et 
avalent  déclaré  agir  nnaatmeaeal  at  faire  casse  eamiuae,cB 
ce  que  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  des  copies  ne  peuvent  être  pré- 
sumés avoir  une  connaissance  légale  de  l'exploit  (Caas.,  IS 
fév.  1815,  aff.  Turenoe.T.  Domicile  éto,  n*  106-1*3; — 
3*  Alors  surtout  que  ebacnit  des  cohéritiers  Intimés  a«sS 
des  Intérêts  distincts  et  qoe  tes  Jugements  frappés  d'appel 
avalent  prononcé,  an  profit  de  chacun  d'eux,  des  condamu- 
lions  différentes  contre  les  adversaires  (Rennes,  10  Juin  iHiO, 
3*  ch.,  aff.  Sévigny  ;ReJ.,  14  mars  18f  1,  H.GaBdoB,rap.,  aff. 
Rebatiu.V.  DomicUeélu.n*  106-1*);— 3*  Et  cela,  par  la  raison  que 
i'art.  tt84  c.  pr.,  en  permettant  rappel  au  domlcfle  éln  ne  dé- 
roge pas  aux  autres  formalités  prescrites  par  les  art.  6S  et  456, 
et  que  l'unité  de  domicile  ne  change  rien  A  robllgation  de  laisser 
des  copies  à  chacun  des  défendeurs  pour  qu'ils  pulsscirt  prendre 
une  connaissance  légale  de  l'acte  signifié  (Grenoble,  tS  Jais 
18ti.  2*  ch.,  aff.  héritiers  Movat  C,  Boy  et  cous.,  Y.  DomicOe 
élu.  n*  100-1*) -, —  4*  Que  lorsqu'on  appelle  contre  des  hërttfers 
d'un  Jugement  rendu  au  profit  du  défunt.  Il  faut.ipeluâenuIUlé, 
laisser  une  copleàchacun  d'eux,  alors  même  qu'ils  ont  os  domicile 
commun  (Bruxelles,  S4  Janv.  1821,  3*  ch.,  aff.  N.„,T.Faaxls- 
cid.,n*  140-5*;  Orléans,  35 mars  1831,  aff.  domaine C.Dedtu^ 
Conf.c.cass. belge,  13  mars  1833,  aff.  enreg.  C  Meurs)  }—S*Qoe 
l'appel  d'uu  Jugement  d'ordre  est  nul  lorsque,  formé  contre  les 
héritiers  d'un  créancier,  il  n'a  été  remis  au  domicile  élu  qu'âne 
seule  ccple  pour  tous  les  héritiers,  quoique  cependant  tosseei 
héritiers  fussent  désignés  dans  l'acte  d'appel  par  leurs  nom, 
prénoms,  qualités  et  demeure  (Grenoble.  17  août  1831,  aff.  Vf- 
cballon,  V.  Ordre);  —  6*  Qu'il  en  est  ainsi  sJors  même  qaa 
ces  héritiers  auraient  agi  indivisément:  —  «  La  cour;  aHmdi 
qu'en  supposant  que  l'acte  d'appel  ait  pu  étreslgolftè  à  jlomiillB 
élu,  rien  ne  dispensait  l'appelant  de  l*obllgatloa4e  laieaerastaal 
de  copies  qu'H  y  a  de  parties  dans  la  cause  ;  que  la  dlvlsioa  des 
actions  héréditaires  du  sieur  Dufour  donne  à  chacun  de  ses  héri- 
tiers un  intérêt  dlstioet  et  séparé;  qu'ils  ont  agi  Indlriséaieol 
dans  le  commandement  iotroduciif  de  la  saisie;  que  la  seule  co- 
pie laissée  pour  tous  n'étant  point  destinée  à  l'un  d'eux  indivi- 
duellement plutêt  qu'aux  autres,  chacun  peut,  à  boa  droU,  sa 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  régulièrement  ass^eê;  qu'il  céariile 
de  cette  omission  que  l'acte  d'appel  doit  être  dédaré  mri  4  M- 
gard  du  tous  les  Intimés;  annule  l'rxplott  d'appel  du  tl  s^ 
1832,  dont  s'agit,  etc.  »  (14  déc.  1853,  C.  â*Agea,  ll.B;rgo- 
gnlé,  pr.,  aff.  Ségas]  ;— 7*  Qu'A  |rius  forte  raison  ,  rade  d'appel 
d'un  Jugement  qui  a  sutué.  par  exempte,  sar  des  nullités  de 
procédure  antérieures  A  l'adjudication  préparateir« ,  ne  peut  fert 

i'eiploit  d'appel,  PaMios  ne  peut  plus  argumeoUr  des  tcnesda  fC, 
art.  69,  et  que  même  ira  dispositioai  de  oet  article  se  iél»r|B«alc<ain 
800  système  et  doivent  faire  pruencer,  de  plus  kst,  la  aiililé  de  fexiM 
d'appel  signifié  auxsiean  Bi-raoad  et  Larombs;  —  Paraeimo(tf,r<^|ettl 
l'appel  du  sirnr  Pase ioe  envere  le  jnnemeat  readu ,  entre  puiia ,  par  le 
trilfunal  de  Villefrancbr,  le  f  s  oct.  i8id;aordonD4  et  udoaaeqia  ledit 
jugemeat  sortira  ua  plein  et  fatier  egel.  etc. 

Du  8  (ér.  I8S1.-C  de  ToolueM,  2*  cà.  H.  de  Cambea,  ^ 
(3)  Etpéci  :  —(dame  Hayer  C.  Magiîer.)  ~  Les  frtew  MagotfT.  ds- 
mtciliés  dans  le  Baut-Rhin,  après  avoir  faii  éleetleii  de  denicite  à  Pam, 
assigoeot  la  dame  Mayer  ea  payement  d'oas  recoanaiieaBoe  deS^t  fr.t 
devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —  Jagement  qui  coodamae  ladilidame 
Mam.  —  Appel.  —  Let  iatiméa  epposeai  la  eullitéde  l'appel  ce  os  qull 
ne  leur  a  été  signifié  que  par  un  letit  exploiL  —  L'appelante  refesm  ce 
moyen  en  faisant  remarquer  l'uaiié  d'acien  et  d'iolérét  d«aMnilb|aia^ 
qui.  de  plus,  avaient  élu  oa  sataie  domicile.  —  Arrêt. 

La  corn  ;  —  Cœsidérant  qe'à  supposer  que  rélection  de  doakSe  tÉL 
valable  pour  la  sigaiScaiioa  de  l'acte  d'appel,  il  «xistait  daas  la  évasa 
deux  islimés  ;  que  la  signification  anrait  d*  être  faite  k  cbaoua  d'eux  pm 
copies  distiactee  ;  qa'el.e  *e  l'a  M  que  par  aae  seule  cepie  j  qa'M  igMse 
auqael  des  deux  frèrei  ]l^■iH■  la  signiQuatioa  s'ad—ait;  qu'es  aà 
iut,  l'appel  ints^  oaatie  iss  Isisis  Msgaisr  est  inadamsiUss— W- 
clare  l'appel  auL 

Bt  10  aoat  1843.-C.  de  Parii,  1*  cb.-ll.  Sylrarinle  OartelNp,  fr. 
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tigoM  m  bérlllers  da  créancier*  collectivemeni ,  lorsque  ce 
lonl  CDi  «rai  ont  tntrodQil  la  saisie  après  le  dtcisde  leur  aulear; 
Part.  447  e.  pr.  ne  s'appliqoant  pas  i  DDcas  pareil  (Req.,  7  mal 
1818.  aff.  Debaone,  T.  Vente  Judtc.  d'Imto.)* 

••fi.  Tontefots.  8*11  eifsUtt,  à  cet  égard,  nne  contention 
e»D(raire  des  parties  ;  si  eellea-ei ,  dans  le  bol  d'économiser 
In  frais,  avalent  renoncé,  par  oo  acte  eomoinn.  au  bénéfice  de  la 
slgaiScatioB  an  domicile  réel  et  en  aatant  de  coptes  qu'elles  soal 
de  personnes  en  casse,  cette  cooTenlloB  serait  valable  et  devrait 
être  exécniée(T.  plusieurs  décisions eo  ce  sens,  v*  Domicile  éln, 
fl*  104].— El  il  aétéjogé,  d'aprèscette  dernière  règle,  qne  lorsque 
phitfeun  étrangers  domtelllés  en  pajs  étranger  ont  constitué  nn 
senl  el  même  mcmdntairt  pour  les  représenter  dans  une  colonie 
française  (à  la  HarUnlque),  en  donnant  h  ce  mandaAlreles  pou- 
vetrs  res  pins  étendus ,  l'assignation  donnée  dans  ladite  colonie 
k  tous  ces  étrangers  à  la  fols ,  araol  nn  même  intérêt ,  peut  vala- 
Mement  leur  être  signifiée  dans  la  personne  de  leur  mandataire 
commun  en  nne  senle  copte,  an  tten  de  rétre  an  ministère  pn- 
Mfe  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  défendeurs,  conformément  à 
Fart.  69  c.  pr.  (BcJ.,  14  JnUI.  1840,  «ff.  Bovrerman,  T.  Domicile 
éhi,n*  104-9''). 

■e«.  Vun  antre  cAlé ,  0  est  fUI  exception ,  avons-uons  dit , 
an  principe  qall  but  autant  de  copies  quMl  y  a  de  personnes, 
par  l'art.  447  e.  pr.,  pour  le  cas  où  nne  partie  condamnée  en 
première  Instance  est  tbe^tfée  avant  le  Jugement  sur  rappel.  Dans 
M  cas ,  les  délais  de  rappel  sont  suspendus  et  ne  reprennent  leur 
cours  qn'après  la  signification  dn  Jugement  M\»  au  domicile  du 
dëfnnt ,  à  compter  de  l'expiration  des  délais  accordés  aux  héritiers 
pour  Mr»  Invenl^re  el  délibérer  si  le  logement  a  été  signifié 
avant  respiration  de  ces  délais.  Alors,  ^oute  rartiele,  «  celte 
•Ignlfleallon  pourra  être  faite  aux  hérlUera  eoU«tjMm«n(el  sans 
désignatten  des  noms  et  qnaHlée  »  (  V.  Appel  dvll ,  V  I  OtS  et 
Mtv.;  Cassation ,  n*'  U54  et  snfv.;  Reprise  dnnslanee).  L'art. 
44T,  comme  on  le  von ,  ne  parle  que  de  la  signification  du  fugv- 
wtmi;  sll  a^agissall  d'autres  ades ,  et,  par  exemple,  d'un  acte 
û^appel ,  comment  faudralMl  le  signifier  aux  bériUers?  —  II  a  été 
Jugé ,  par  analogie ,  que  l'appel  d'un  Jogement  renda  au  profit 
d'une  personne  qui  vient  à  décéder  ensuite ,  peut  être  signifié  à 
la  Di^soa  morbuaire,  aoxbérUlersc^leeUvenMot,  sans  désigna* 
Um  de  noms  ni  do  qnalllés;  qne  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  Il  arrl- 
Torail  fréquemment  qu'on  ne  pourrait  pas  interjeter  appel  fc  temps, 
lanle  de  pouvoir  découvrir  Ions  les  héritiers  (  Bruxelles,  30  août , 
1810)  (1). 

••9.  II  lïtnt  remarquer ,  i  cet  égard ,  que  rart.  447  ne  parte 
que  du  eas  oh  c'est  la  partie  condamnée  qui  est  morte  avant  le 
Jogemenl  sur  appel;  qae  taMl-u  décider  dana  le  cas  de  décès  de 
la  partie  qui  avait  gàg»4  le  procès  en  première  Instance?  Sans 
donla,  les  délais  de  rappel  ne  seront  pas  suspendus  par  cet  évé- 
nement au  profil  de  la  partie  adverse;  mais  comment  faudra-t-il 
qu'elle  anslgne  les  héritiers  du  défunt  si  elle  veut  interjeter  ap- 
pel? ftndra-t-11  les  assigner,  quel  qne  soit  leur  nombre,  Indi- 
Tiduellement  et  par  copies  séparées?  Hais  11  peut  très-bien  arriver 
qne  rappelant  ne  les  connaisse  pas  tons  el  que,  pendant  les  re- 
^erches  qu'il  liera  pour  les  découvrir,  les  délais  de  rappel  viennent 
i  expirer.  La  raism  n'esl^ile  pas  la  même  M  qne  dans  l'bypo- 
tfcèse  précédente,  et  ne  semUerait-U  pas  que  rart.  447  devrait 


(1)  (  Domainn  C.  d«  Barges.  )  —  La  coira  ;  —  Ta  les  conclaeions 
et  m^moirei  reipeclifs  des  parlits; —  Va  IfS  conclosioM  de  M.  Bucliet , 
substitut  dn  pncwtm  général,  ainsi  conjaes  :  —  m  Atlfula  que  rappel 
d'un  jogemeDl  porl4  au  profit  d'une  persoaDe  qui  vient  à  nuturir  poetérieu- 
nment  au  jugemenipeiit  Mre  signifié  au  domicile  dn  défunt,  auibériliers 
eotlFClivcmenl,  elsansd^sigOAiion  des  noms  el  qualité,  ce  qai  m  prouve 
par  rargumeot  liré  de  TarL  447  c.  pr.  et  pir  la  saine  raiion  :  car,  le 
délai  de  rappel  n'étant  qa«  da  itoii  mois,  il  arriverait  fréquemBent  qi'on 
M  poorrail  pas  tolerjeler  appel  à  Irnpa,  fante  de  pouvoir  découvrir  tous 
les  héritiers  i  d'oA  il  mit  que,  dans  l'espèce,  l'appel  a  été  bien  inUrjelé; 
—  Par  ers  notifo,  estime  qn'il  y  a  lien  à  rejeter  les  Bna  de  aon-reeevoir 
H^^éfl»  par  les  iatfanés,  et  à  leur  Kd»aner  de  plaider  an  fond;  *  — 
H.  Boazé,  jnge  rapporteur,  enicndn  ;  —  Par  les  moiîts  nfr\»  daaa  les 
condusioDs  du  ministère  public  ;  sans  avoir  égard  au  fias  de  aa^'iea^ 
veir  proposées  par  les  intimés,  leur  ordonne  de  plaider  aa  Coad. 

Bu  30.  août  laiO.-C.  de  BiuxeLles.  V  ck-H.  Uoaai ,  np. 

et]  (Labon  C. Crard.]  —  U  Gooai  «  AUsnda nUatffiwnl 


recevoir  également  son  application ,  en  vertu  de  la  règle  :  «6» 
$adm  ratio  idam  jvt»?  —  La  questiao  s'est  élevée  devant  la  cour 
suprême,  relativement  au  mode  de  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission en  cas  du  décès  du  défendeur,  où  on  distingue  si  le  dé- 
cès a  eu  lieu  avant  ou  après  l'arrêt  d'admission.  La  question  ne 
laisse  pas  d'être  délicate.  —  T.  Appel  civil,  n»«  77S  et  snlv.; 
Cassation,  n**  ltS3  etsuW. 

••8.  Solidarité.  —  La  circonstance  que  les  défenieurs  se- 
raient solidaires  est-elle  de  nature  è  modifier  rappllcatlon  du 
principe?  La  question  a  été  Jugée  en  sens  contraires. — D'une  part, 
Il  a  été  décidé  :  1"  qu'il  suflit  que,  par  l'exploit  introducilf  de  leur 
action ,  plusieurs  parties ,  telles ,  par  exemple ,  qn'nne  mère  et 
se«  enfants,  aient  déclaré  agir  conjointement  et  solidairement, 
pour  que  l'appel  du  Jugement  rendu  à  leur  profit  leur  ait  été  va- 
l&blemeot  signifié  par  une  seule  copie  à  la  mère,  tant  pour  elle 
que  pour  ses  enfants ,  ses  colntéressés  (Caen ,  8  Janv.  1 827)  (2)  ; 
—  1*  Qne  lorsqu'on  signifiant  un  Jugement  qu'elles  ont  obtenu , 
plusieurs  parties  déclarent  procéder  coojoln  tentent  et  solidaire- 
ment, l'appel  peut  être  valablement  signifié  par  une  seule  copia 
à  l'une  d'entre  elles  (Caen,  31  Janv.  1817,  aff.  Cbéradame  C.  N.)* 
B^ine  antre  part,  Il  a  été  Jogé  en  sens  contraire  i*  que 
lorsque  plusieurs  cobérltlers  ont  déclaré ,  en  Introduisant  nue 
Instance,  qu'ils  agissaient  solidairement  contre  le  tiers-déienleur 
de  lasDceession  de  leur  auteur,  ce  délenteur  en  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  centre  eux,  doit  notifier  k  chacun  un  acte  d'appel  et 
les  assigner  Individuellement,  i  peine  de  nullité  (Toulouse, 5  janv. 
1831,  air.  héritier  Amlel ,  T.  n"  583};— S*  Qu'en  cas  d'assi- 
gnaliOD  de  plusieurs  intéressés  même  solidaires.  Il  faut  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  personnes,  et  que  la  signillcalion  n'est 
valable  qu'à  régard  de  celui  d'entre  eux  qui  a  reçu  la  copie: 
■  La  cour  ;  considérant  que  ta  stipulation  de  solidarité  dans  le 
bail  donnait  bleu  au  propriétaire  le  droit  d'exiger  de  chacune  des 
parties  y  dénommées  rexêeuiloo  de  la  totalité  des  clauses  con- 
venues ,  mais  qu'elle  ne  pouvait  rauloriser  è  appeler  seulement 
l'une  d'elles  en  Justice  pour  faire  prononcer  des  condamnations 
qu'il  ferait  exécuter  ensuite  contre  toutes,  cbaitue  ioléressé 
pouvait  avoir  des  meyena  parUenHcrs  fc  proposer  ;  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  an  fins  de  non-ffceevoir  proposées  contre 
rappel  dont  elle  déboule  Durand;  reçoit  fkppel  interjeté  par 
les  bérliiers  Cloix*  (Bourges,  S*  ch.,  4  mars  1830,  M.  Dvla- 
métherie,  pr.,  aff.  CloIx  C.  Burand).  —  Ptgeaa ,  t.  1,  p.  178, 
est  de  cet  avis ,  par  la  raison  que  les  débiteurs  solidaires  ue 
peuvent  être  considérés  comme  les  mandataire»  les  madts  antres 
aux  fins  de  se  défendre  en  Josliee,  pnisque  rart  1288  c.  eiv. 
suppose  qu'il  est  des  exceptions  persenucNca  h  quelques-uns 
d'ealre  en  et  qu'il  délM  aux  antres  de  les  opposer.  —  Nous 
pensons,  ao  contraire,  qne  i^est  la  première  opinion  qui  doit 
prévaloir,  par  la  raison  que  la  solidarité  donnant  au  créancier  le 
droit  de  poursuivre  no  ttul  des  débiteurs,  celui  qu'il  lui  plaît  de 
choisir  pour  le  total  de  ladette  (c  clv.  1203  et  1204),  lui  donne 
par  cela  même  le  droit  de  ne  signifier  qu'une  seule  copie. 
L'opinion  de  PIgeav  ne  pourrait  être  admise  que  dans  le  eas  oA 
l'exception  proposée  par  l'un  de»  débiteurs  considérait  à  «ter  la 
4»tt»  ou  l'existence  de  la  solidarité  (Coaf.  N.  Chaoveau  sur  Carré, 
qnesl.  348  bû  et  84S).  Autrement  et  dans  la  supposition  que 
rexplolt  d'ajournement  n'aurait  été  donné,  qu'en  nne  seule  copie 


à  la  fin  de  aM-receroir  tirée  de  ce  qae  l'eiploil  d'appel  dont  il  s'agit 
n'aurait  élé  signifié  qn'k  la  personne  de  la  venve  Grard  pour  elle  et  ses 
enlanU ,  qu'à  U  vérité,  aax  larmes  de  l'arL  486  c.  pr.,  l'exploit  d'appel 
doit  être  signifié  k  personnv  on  dos^ila,  h  peine  de  nullité;  qne,  dès 
tors,  en  principe  général,  Leboa  aurait  dé  fvre  sigoifier  son  acte  d'appel, 
par  copies  séparées ,  à  la  veuve  Grard  et  è  chacun  de  ses  enfants;  mais 
qu'il  t«l  constant  au  pr«c4a  qu'encore  bien  qo»  |a  signiBcaiion  dn  jvge- 
meat  dont  est  appel,  faiU  k  Leiwn,  le  20  Mv.  18S6,  en  parlwtt  i  sa  per- 
sonne, k  son  domicile,  seit  nemiaativeafnt  faite  à  la  reqoAle  de  la  veuve 
Grard  et  de  cbMiin  de  ses  «nfaau ,  celle  significatieo  éneace  forme lla- 
ment  qae  tens  procédeii  eenjoinMaeni  et  solidninaMBl  :  qu'une  Mie  éno»> 
ciaiion  ayant  pu  autoriser  Lebe»  à  il»  ranfsr  dan»  ta  classe  des  wéaacien 
eoiidaircf,  «a  ae  neurralt  déclarer  nul  nn  acte  d'appel  qui  aurait  été  s», 
nifiéà  lavenvo  Grard,  avea  dédantion  pnsiiiTC  «qae  la sigmitaiioa 
lui  est  laite,  tant  peur  eUt  qne  aoor  tew  se»  enlatils,  teeqnels,  an  ter» 
Mi  de  la  signiflcaliea  dn  Mvri»,  apmtiM  tow  fMjnatiSMnt  el 
SefidairetMBi,  cbniiéa  d*  lear  radr*  H  bire  savrà...» 
D»  •  iaav.  MS7^  d»  Gan,  1"  «b.-IL  Bégné»,  sa. 
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à'ious  [PS  sotldaltts.  Il  est  IneoBtestabte  que  le  Jugeaent  iDlerveon 
i^vn  serait  pu  mtilos  valalile  et  e^écotoire  ronire  «eux  qui 
n'auraient  pas  reçu  de  copte,  âe  mime  qutt  contre  ceux  k  qui  11 
en  aurait  été  t<ifEnifiA. 

'  SVO.S'gniiicaiion  audomteiUdiVawHié.^nMdMtiai  où, 
par  f  :irepilon  au  priocipe,  qae  tout  eiplolt  doit  être  slgolOé  à  la 
personne  on  au  domicile  deift  partie,  U  loi  exige  que  laslgaf- 
dcalioi)  soit  faite  au  domicile  de  l'avoué.  C'est  ce  qui  ft  lieu  eu 
matière  d'enquête  pour  Inviter  les  parties  k  assister!  l'optration 
(c;  pr.  SOI};  en  matière  de  distribution  par  eontribuilen  (e.  pr. 
66G  ei  66t»};  sur  les  Ineldeots  de  saisie  lmm<Alilère  (c  pr. 
73^],  etc.  —  On  demande  si,  dans  ees  diff«reotB  cas,  la  slgnl- 
flcaitoD  doit  dire  titte  au  domicile  de  l'avoué  ei  autant  de  copies 
qu*ll  y  a  de  défendeurs  dans  la  cause.  L'affirmative  ne  nous  paraît 
pas  douteuse.  Bu  effet,  dans  tes  cas  el-dcMUS,  la  slgntflcattoo  au 
domicile  de  l'avoué  est  nn  vérltyile  ajouroeoient  et  non  un  exploit 
d(  la  classe  de  ceux  qu'on  appelle  acte  d'cDoiM  A  avout  et  dont  II 
est  parié  plus  loin  dans  uncbapltre  séparé;  H  doit  donc  en  revêtir 
toutes  les  tormalllés  (V.  Enquête,  n*  S10).  SI,  dans  les  divers 
cas  el-dessus,  Tavonê  est  chargé  de  recevoir  les  rignlflcaUoos, 
c'est  sons  l'obligiitton ,  évidemment,  d'en  porter  la  conoaiMance 
i  ses  clients,  puisqu'il  s'agit  précisément  d'opérations  auxquelles 
ceux-ci  doivent  assister  ou  concourir.  Or,  quel  moyen  plus  certain 
et  plus  rapide  de  donner  cette  coonalssance  aux  clients,  que  de 
faire  parvenir  à  cbacnn  d'eus  une  copie  de  l'exploit? — Tel  est 
aussi  l'avis  de  HH.  Favard,  L  3,  p.  3M;  Herlin,  quest., 
V*  Enquête ,  S  3.  et  Bép.,  v"  Surenefaère,  n*  3'3*,  Domicile  élu , 
53,  n«  3  bit;  Boncenne,  I.  4,  p.  974.  —  A  l'exception  de  deux 
arrêts  de  cours  d'appel  qui  se  sont  prononcés  en  sens  contraire 


(1}  (Allcxtrd  C.  Ro«bi:ie,ctc)  —  La  cooa;  —  Casiid^at  qna 
l'arL  361  cft.à  évidemment  eu  poursbjettl'éiitfr  it*  fiainrnutratoirrs 
et  disppndieox  t^u'occuioniifriit  !•  trtntport  d'an  olBciH  Biaielérifl  fc 
one  dislaDce  éloigné,  tn  dlsposaBt  qu'en  tntlièfe  dVnquèta  U  pattie  on 
le.4  panirt  loléreMéts  te  root  «Hicnée*  au  domicile  de  Irar  avoué  ;  — Cod- 
■idéfant  que  !«  loi  do  dit  pu  qu'il  arra  donné  autaot  de  copiei  qu'il  y  a 
de  pftriies  en  cause,  et  prononce  eDCore  moins  la  nullité  de  l'af*i|iflalion, 
lor:'qu'il  n>n  a  été  donné  qu'une  Hiile  au  domicile  de  l'avoué  ;  —  Con^j- 
déranlqoe  les  trois  psrliea  de  Dimiol  ont  élé  uomioatiTemfnt  ai^'ignéos 
kson  domicile,  en  n'y  laissant  qu'use  coyis  de  l'exploit;  qu'il  fut  lemaa- 
dataife  légal  «  sfs  trois  clients;  qu'il  dut  les  préfroir,  et  les  prévînt 
réellement  de  i'asiignation  qu'il  avait  rr^oe;  — Considérant  que  tt»  trois 
clients  ont  le  même  iolrrèt  dan*  la  cause,  et  qu'aas»ilét  après  ronverture 
de  procés-verbal  d'onqaéle,  qui  commerça  par  une  proleslalloD  faite  par 
Dooiol  de  se  poorvoir  an  nom  de  sra  clleuts,  its  comparurent  à  ce  même 
■rocés-verttal  sans  réitérer  cette  protetialion,  et  aa-isiére nt  à  l'enqtieie 
■irecte,  soit  pour  falie  les  itterpelUiions  aux  lAueins  appelés,  soit  pour 
proposer  des  rsproebM  contre  l'un  on  plueieurs  d'entre  eux  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  la  demande  en  nulii'é  de  l'caquéle  directe  aur  la- 
quelle les  parties  sont  mises  hors  de  cour,  et  statuant  au  lond,  dit,  etc. 

Ou  SJolo  18S3.-C.  de  Riom,  3*  cb.-ll.  Veroj,  pr. 

(S)  (I^btane  et  autres  C.  Audtlirr.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'une 
des  régies  fondamentales  en  matière  d'assiitnalioB,  est  qu'elle  soit  don* 
née  ea  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  as«igaées  ;  que  crtte  règle, 
indiquée  par  l'art.  68  C.  pr.,  a  constamment  été  reconnue  par  la  joria- 

ÏrudeDce  ;  —  Alteodo  qu'k  la  vér ilé  l'art.  68  a  rapport  aux  assignations 
donner  aui  parties  elles-mêmes,  tandis  que  i'arl.  X6I,  relatif  aux  vsi- 
Koaiions  pour  être  présent  à  l'enquête,  permet  de  les  donner  aux  avoués 
desparliM.  qu'il  est  vrai,  dés  lors,  que  toutes  les  copies  d'une  méau  as- 
signation peuvent  être  remises  k  l'avoué  qui  représenterait  toutes  les 
parties  assicsées;  mais  qu'il  se  suit  pas  de  la  que  l'art.  S6t  aulorine  fc 
remplacer  le  nombre  des  copies  par  noe  seoir  copie  colleeiive  ;  car  celle- 
ci  s'adreFsant  à  tontes  les  parties,  et  ne  pourant  se  rai-porler  k  Tune  pluiAt 
qu'k  l'unire,  on  peut  dire  qu'elle  ne  saurait  servir  k  en  informer  aucune 
légalement;  —  Attendu  que,  quoique  l'art.  261  permette  de  ne  laisser 
qu'un  délai  de  trois  jours  entre  ra^sigaalion  et  IVnqoéle,  il  ne  s'ensuit 
point  que  la  loi  n'ait  point  eu  en  vue  qn»  l'avoué  Ht  part  de  l'assigaatioa 
k  ses  parties;  qa'an  contraire,  ce  dtiai  étant  «rdinairemenl  plus  que  suf- 
fisant pour  qu'elle  puisse  leur  être  transmise ,  tout  porte  k  croire  qn«>  la 
Iota  voulu  que  l'assignation  leur  parvint;  qu'en  admettant  que  le  délai 
&e  dflt  point  être  augmenté  k  raison  de  l'éloîgnement  des  parties,  il  en 
Té^ullrrait  qoe,  dans  les  cas  asseï  peu  fréquents  ok  cet  éloi|(neroeoteiis- 
terait,  la  nécessité  d'accélérer  la  p  océdur*  aurait  prévalu  sur  ravanisge 
d'attirer  les  parties  el'ee-néMes  k  l'enquête  ou  de  recourir  k  leurs  rensei- 
gnements sur  la  moralité  des  téasolns  t  tnais  ces  cas  d'exception  ne  prou- 
veraient rien  contre  le  voeu  de  la  loi  en  général,  et  n'annonceraient  pas 
sarloat  qn'ella  eftt  voulu  dispenser  de  laisser,  an  domicile  de  l'avoué,  aa- 
taat  decspkaqa'a  |  eut  de  faïUesqni,  chacune  séparéamt,  éhusal  «s 
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I,  Sect.  2,  ART.  9. 

en  matièred*enqaêle(Rlom.  «Juin  1B93  (1);  Varis,  39  mal  *Vit, 
aff.  Duboys.  sons  Cass.,  v*  Enquête,  d*  33t),  U  turtPpntdcnci 
adopte  la  même  doctrine.  —  Aux  décision»  qui  J'oitt  juicé  alB^,  : 
\«  Enquête,  n**  323,  331,  361-1*  et  423,  il  faut  ajoul^f  les 
suivantes  qui  ont  déclaré:  i*que  l'a&MgDattondonitéeaudomlcIln 
de  l'avoué  des  parties  pour  assister  k  une  eaquéle  doit ,  à  pHM 
de  nullité,  être  faite  en  auUnt  de  copies  qu'il  y  a  de  personnes 
représentées  par  l'avoué;  qu'on  objecterait  en  vain,  peur  su 
dispenser  de  cette  Ibrmailié.  la  brièveté  du  détal  de  trofct  Jours 
entre  l'assignation  et  l'enquête  (Limoges,  «  fév.  1833)  (3>i  >—  ■ 
S*  Que  l'art.  361  C.  pr.  ne  déroge  an  principe  de  la  aIgnMcallW 
des  exploita  qu'à  l'égard  de  l'ajournement  des  parues  nu  domleUs 
de  l'avoué,  mais  non  quant  au  nombre  de  coptes  à  y  lalaser  pmr 
chacune  d'elles  (Bordeaux ,  1 8  dée.  1 BS7)  (S)  \ — S*  Qu'a*  nnilèm 
d'enquête,  l'asslgnadon  donnée  aux  parties,  an  dooRtclle  de  ravoué) 
conformément  à  l'art.  361  c.  pr..e8tuo  véritable  exploit  d^enr- 
nementet  non  un  simple  acted'avouéiavouéjqu'enrenséqnpiie^ 
si  l'avoué  représente  plusieurs  parties ,  il  doit  être  lal»éè  me 
cof\b  séparée  pour  chacune  d'elles,  quoiqu'elles  n'atcnt  qu^M 
même  intérêt  (Cass.,  eb.  rêun.,  38  Jnnv.  1818,  aff,  Dubefs, 
et  sur  le  renvoi ,  Rouen ,  6  mars  1838,  v*  Enquête,  n*  351)  ; — 
4*  Que  lorsque,  sur  une  instance  relative  aux  biens  propres  ds 
la  femme ,  et  dans  laquelle  le  mari  procède  aeuirment  pour  Pan- 
torlsatlon  de  edle-el,  les  denx  époux  sont  assignés  nu  domtoHn 
de  leur  avoué  commun ,  pour  être  présentsà  une  enquête,  il  doit 
être  laissé  k  l*ft«ooê  deux  nples  do  fasslgnaUon ,  à  peine  de 
nullllé  tant  de  eeUe  assignation  que  de  l'enquêle  qui  eu  a  été  la 
suite  (Bordeaux,  17  mai  1831]  (4).— Au  sui^lus,  qvaat  aux  as- 
signations à  dnaner  aux  époux,  V.  ci-après); — S*  t^ie,  d«  mâm 


domicile  i  —  Attendu,  enfin,  qu'une  seule  ee^  peur  plnaiewi  pniAs 
n'oflre  ni  1h  garanties  ni  les  chancca  de  auHité  qae  présenlemient  ptn- 
tirurs  copies  séparées;  que  ces  chaacesetcesgaraalin  ayant  lenrasiws 
dans  la  loi ,  on  ne  peut  les  diminuer,  saas  qiVlie  s'en  exphiw;—  MH 

rap;d  su  Dfant. 

Du  8  fév.  1 8f3.-C.  do  Limoges,  3*  cb.>ll.  Montréal ,  pr. 

(3)  (  Jean  C.  FoQcaud.  )  —  Li  cous  ;  —  Attendu  qne  snrvait  Vs  att. 
68  et  'Oc  pr.,  tous  eiploits  doivent  être  faits  k  personne  «•  deaiblF,  k 
peine  de  nullité ,  d'ok  il  suit  nécessaireasent  qu'une  copie  doit  en  éire  te- 
mise  k  ia  personne  ou  au  dmtcile  de  rhacnn  des  assignés  ;  —  Qu'en 
tière  tl'enquéte  Tari.  S61  ne  déroge  k  ces  règles  qu  en  ce  qu'il  erdsnw 
d'ajourner  les  parties  au  domicile  de  TavoNé  qu'elles  ont  constitué,  mais 
qu'il  ne  dispense  pas  d'y  laisser  ponr  chacune  d'elles  nnc  ro^îe  de  enl 
ajournement;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  parties  n'habitaient  pas  tamêSM 
commune;  qoe  l'ejournemeot  signifié  te  4  af>él  18i6,  au  ifomfdtc  ée  leir 
avoué  rommuo,  ne  constate  pas  qu'une  copie  ekt  été  laissée  pour  rfcacsaa 
desdiles  parties;  que  cette  omission  eoiraloe  la  nullité  de  renqnéle  des 
marias  Jt-ao,  aux  leimrs  dudil  art.  26t,  et  qae  David  et  cousons ■'ayml 
pas  assisté  k  cette  enquête,  n'en  oat^eeavett  la  auUitéj— Wdaie 
l'enquête  des  mariés  iean  nulle. 

Du  18  déc.  18i7.-C.  de  Burdeaut,  I"  ch.-M.  Raves,  1**  pr. 

(4j  S^ce  :  —  (Leblaoc  C.  Durand.)  —  Dans  one  insUne*  entre  D»> 
raod  et  la  dame  Blanc  et  son  époux  (celui  ci  k  Ba  d'aotorisalion  ds  ■ 
femme) ,  la  cour  de  Burdeanx  oidonne  nne  visite  des  lieui  et  une  e^ 
quéle.  —  Durand  fit  assigner  les  epous  Blanc ,  pour  asaîMer  k  t'eoqnéH, 
par  exploit  notifié  au  domicile  de  leur  avooé,  anqnrl  il  ne  fel  tansi 
qu'uae  seule  copie  pour  le  mari  et  la  femme.  —  L'enqnêta  eel  lieu  :  Its 
époux  Blanc  prétentiireot  qu'elle  était  nulle ,  en  ce  qu'ils  u'atai'wl  pm 
été  valablement  assignés  pour  y  assister,  puisqu'il  ne  leur  avait  été  tûtf 
qu'une  seule  copie.  —  Arrêt. 

hx  coca  ;  —  Vu  les  pièces  remises  sur  le  bareau  :  —  Attendu  que,  Is 
16  août  18i5,  Durand  fil  signifier  k  iean  Ferréol  Blanc  de  Lestradsff 
k  U  dame  Ro^e-Éroilie  Moreau ,  Sun  épouse .  soit  l'arréi  de  la  cour  rm<e 
de  Bordeaux  qui  ordonne  un  nouveau  procès-verbal  de  iViat  des  lieai  et 
une  nouvelle  enquête,  soit  la  requête  présentée  an  juge  de  paii  de  Han- 
Bégur,  en^emMe  les  noms  des  témoin*  k*  faire  entendre  dans  l'enqnAs, 
ainsi  qae  l'ordonnance  du  juge  qui  fixe  le  jour  de  ces  opérations  ; — At- 
tendu qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  cet  ajournement  qne  dmtspiH 
aient  été  remises  au  domicile  de  l'avoué  commun  desdiu  époux  Btoufe 
de  (.estrade,  qooiqu'il  y  eût  évi'lemmeoten  mu-edeui  pirtie»  diaiineles, 
bien  qu'elles  eussent  le  même  intérêt  ;  —  Attendu  qne  les  art.  68  rt 
c.  pr.  ordonnent  de  f^ire  tous  exploits  k  personne  ou  domirîle,  k  ptiaa 
de  nullité;  d'uk  l'oo  doit  nécessairement  conclure  qu'une  copie  doit  ea 
être  Inissée  k  In  personne  en  au  domicile  de  chaque  partie  atnignée;  — 
Attendu  que  l'art.  361 ,  au  titre  des  enqnêtes ,  en  ordonnnni  d'aaeig«rh 
partie  k  aott  domicile  ou  h  celui  de  son  avooé,siells  en  a  OMfrIttaéaa, 
ne  dtf^e  en  aucune  manière  aux  règles  tracées  au  litre  des  njemne 
mstttt ,  pnisqu'U  m  dit  feint  que ,  dans  ce  demiir  cns,  s'il  |  mil  fte- 
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m  nallire  d'ordre  ou  de  distrlbotioD  par  coolrlbulicD ,  la  cir- 
constance que  tes  assigoatloos  doivent  se  lalre  ao  domicile  de 
ravoné  ne  dispense  pas  d'y  laisser  aotaat  de  coplu  qa*ll  y  a  de 
personnes  (Liège,  36  mal  1833)  (1). 

fl71.  Il  a  été  ]ugê,  i  celte  occasion,  que  st  uo  exploit, 
iprès  avoir  d'abord  indiqué  les  noms  des  parties  assignées  au 
domicile  de  leur  avoué,  pour  être  présentes  à  une  enquête,  se 
termine  par  ces  mois  ;  «  Laissé  ces  présentes,  avec  copie  de  la- 
iite  requête  et  ordonnance,  auxdlls...,  parlant,  et  au  domicile 
dudllH«...,  leur  avoué...»  il  *  po  être  valablement  déclaré  qu'un 
tel  exploit  constatait  suffisiimmeot  qu'il  avait  été  stgniBé  à  cha- 
cun des  défendeurs,  au  domicile  de  leur  avoué  commun*,  et  l'on 
prétendrait  en  vain  qu'il  devrait  être  annulé,  en  ce  qu'il  ne  con- 
staterait que  la  remise  d'une  seule  copie  pour  tous  les  assignés, 
tandis  qu'il  aurait  dû  constater  la  remise  d'une  copie  pour  cba- 
can  (Req.,  33  nov.  1831,  aff.  Guillaume,  V.  Prescription). 

SI  c'était  par  acte  â*avoué  à  avoué ,  que  la  stgoiSeation  fût 
faite,  une  seule  copie  sufiQrait'elle? —  V.  le  cb.  S. 

Époux.  —  Dans  les  assignations  données  à  des  époux, 
soit  &  leur  domicile  réel,  soil  à  un  domicile  d'élection,  faut-ll  lais- 
ser une  copie  pour  chacun  d'eux?  La  question  a  déjà  été  Iraliée 
aux  mots  Appel  civil ,  n**  763  et  sulv.,  «tCassatlon,  o**  1 180  et 
snlT.  —  Une  première  et  principale  distinction  se  présente  :  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  ils  sont 
sép&réa  de  biens.  Ensuite ,  sous  quelque  régime  que  ce  soit , 
même  de  la  communauté,  on  dislingue  le  cas  où  les  éponx  ont 
le  même  intérêt,  do  cas  où  Us  ont  des  intérêts  distincts,  oppo- 
sés l'un  &  l'autre.  —  Il  existe  aussi  certains  droits  appartenant 
aux  époux  individuellement,  tels,  par  exemple,  que  ceux  accor- 
dés &  chacun  d'eux»  de  i'iqtpottr  au  mariag*  de  leurs  enfants  ^ 


sieurs  parliM  ea  cani«,  noé  seule  copte  lulBrait;  —  Attendu  que  la  jn< 
rispnidence  de  la  cour  de  cassation  ,  celle  de  plusiearf  cours  da  royaume, 
et  notamment  celle  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  ont  interprété  dans  ce 
sens  Us  arlicles  précilés  de  la  loi;  —  AUeodu  que  rioobservation  des 
dispositions  de  Pari.  S61  enlralne  la  nullité  (te  Tenquéle  de  Durand,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  S9S  c  pr.,  ne  peut  Cire  recomnencée;  —  Altendo 
^ue  les  premiers  jugea  nesc  sont  pas  expliqués  sur  les  coaelasioos  des  ma- 
riés Blanc  de  Lestrade ,  par  leur  exploit  ea  date  do  SS  avril  1830*  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  procédé,  en  présence  des  parties,  ou  elles  dément  ap- 
felées ,  k  Tarpentemest  de  la  pièce  de  terre  de  Durand  et  dont  s'agit,  ou 
des  pièces  respectives  des  parties .  ainsi  qn'S  l'application  des  titres  des- 
ditfs  parties  sur  les  lieux  ;  —  Vidant'  l'interlocntoire  porté  par  son  arrêt 
du  1 S  août  1 82i,  et  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Blanc  de 
Lestrade  da  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Réole,  le  8  mai  1820; 
—  Met  l'appel  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  —  Ëmendant*  déclare 
nulle  Fenquéta  de  Durand. 

Du  17  mai  1831.-C.  de  Bordtaox,  2*cb.-ll.Dapnt,  pr. 

(1)  B^èc»  t (Vnauulta  C.  Godenne.)  — Le  15  mars  1833,  l'ordre 
et  la  dialrïbation  de  deniers  saisis  sur  des  ^rs  Godeane  furent  provi- 
soiremeot  des.  —  Ferdinand  Vermenlen  et  d'aoïrn  coinliressés  contre- 
direot  à  cet  ordre.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  IJége ,  saisi  de 
la  contestation  ,  maintint  l'état  de  diflribolion.  —  Appel  de  ce  jugement 
souB  la  date  du  1"  oct.  1832.  —  Une  seule  copie  de  l'exploit  d'appel  fut 
laissée  au  domiciledeH*  Lagasre,  avoué  des  intimés  en  première  instance, 
cbex  lequel  ils  avaient  failéleclioa  de  domicile.  —  Ceux-ci  ont  invoqué  la 
nullité  de  l'appel ,  da  chef  qu'il  n'avait  été  signifié  ni  à  personne  ni  k  do- 
mieile.  —  lia  se  sont  aussi  fond^  sur  ce  qne  laieule  copie  qui  avait  été  lais- 
sée àH'Lagasse.cbez  lequel  les  intimés  avaïentéln  domicile,  ne  porte  pas 
■éme  l'énoociation  de  celui  des  intimés  a  qui  la  délivrance  en  a  été  fdile; 
aurce  qu'enGn  la  eignificalion  k  un  domicile  élu  ne  fait  qne  remplacer  celle 
qni  aurait  db  être  (aile  au  domicile  réel,  et  qu'il  n'en  devait  pas  moins 
Hre  laissé  copie  a  chacun  des  intéressés.  —  L'avocat  des  appelants  sou- 
tint la  validité  de  l'acte  d'appel;  il  prétendit  que  l'art.  61  c.  pr.,quirè- 
gle  les  formalités  indispeuBables  pour  la  validité  du  exploits  d'ajourne- 
Bentp  n'était  point  applicable  aux  exploits  d'actes  d'appel  ;  qne  ceux-ci 
étajenl  régis  par  l'aru  456  c.  pr. ,  qui  n'exige  rien  d'autre,  sinon  qu'ils 
aoieot  signifiés  k  personne  ou  domicile-,  qu'ici  cette  formalité  avait  été 
remplie  p*r  la  remise  d'une  copie  de  l'acte  d'appel  en  mains  de  l'avoué 
Lagaeee  ,  cbex  lequel  les  intimés  avaient  élu  domicile.  —  Arrêt.- 

La  covb;  —  Attendu,  sur  la  première  question,  que  l'acte  d'appel 
levant ,  d'après  la  disposition  de  Tari.  456  c.  pr.,  cooteoir,  à  peine  de 
milité  t  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  est  de  ce  cbef  assimilé  en 
tout  puiot  A  un  exploit  d'ajournement;  —  Que  l'art.  6),  a'  S,  du  même 
coda  ,  prwent ,  fc  peine  de  nullité ,  qua  la  copie  de  l'exploit  d'ajourne- 
ttpnt  doil  être  lalsiée  ao  défendeur  ;  d'où  il  snlt  qn'il  fant  laisser  plusieurs 
c(i|iieit  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ;  —  Que,  dans  l'espèce ,  l'huissier 
a'a  laiaaé  ^n'ue  seule  copie  de  rexylôit  d'appM ,  qooiqi^il  |  ait  ^uienrs 

TWK  XXIII. 


tels  qne  les  slgoiflcations  d'acfet  rtspeetuwœ,  poorlénqoels  leg 
assignations  doivent  être  faites  par  copies  séparées,  délivrées  à 
chacun  d'eux  (Conf.  MU.  Carré,  Cbauveau,  qnest.  S4B  hù; 
Boncenoe,  t.  3,  p.  331).  —  C'est  après  ces  données  générales, 
comme  on  le  verra,  que  la  jurisprudence  se  prononce,  sauf  quel- 
ques décisions  divergentes ,  dont  la  solution  ne  doit  pas  être 
suivie.  . 

8TS.  Lorsque  les  éponx  sont  coffiuitins  en  biens,  comme 
alors  le  mari  est  seul  maître  et  administrateur  de  la  commu- 
nauté (c.  civ.  USl),  11  suffit,  fOUB  ce  régime,  que  les  assigna- 
tions lui  soient  données  en  son  nom  personnel  et  en  une  seule 
copie.— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  éié  jugé  :  l"  que  l'appel  d'un 
Jugement  rendu  an  proSt  d'époux  communs  en  biens,  et  relati- 
vement des  Immeubles  dépendants  de  la  communauté,  est  va- 
lablement signifié  par  une  seule  copie  remise  au  mari  (Casa., 
4  août  1817}  (2);  —  2»  Que  l'exploit  d'olTres  réelles  du  prix  de 
plusieurs  immeubles  propres  an  mari  et  à  la  femme,  et  vendoi 
par  eux  conjointement  et  pour  un  seul  et  même  prix,  pendant 
l'existence  de  la  communauté,  dont  II  n'a  été  remis  qu'une  seule 
copie  aox  époux ,  est  valable ,  nonobstant  que,  depuis  la  vente, 
la  femme  se  soit  fait  séparer  de  biens,  si  elle  n'a  pas  fait  con- 
naître son  changement  d'état  &  l'acquéreur  (Paris,  fSmai  1816, 
air.  Portier,  v*  Hypothèque)  ;  —  5*  Que  la  signlBcatlon  d'un  ex- 
ploit en  une  seule  copie,  à  des  époux  communs  en  biens  est 
valable,  surtout  s'il  s'agit,  non  d'un  bien  propre  à  répouse, 
mais  d'une  demande  purement  personnelle  :  —  «  La  cour^ 
attendu,  quant  à  l'exceptlOD  de  nullité,  qu'un  exploit  d'ajourne- 
ment signifié  à  des  époux  communs  en  biens  est  valable,  alors 
qu'il  n'est  donné  qu'une  seule  copie  pour  les  deux  époux,  etqall 
n'est  pas  allégué  que  les  époux  Leosch  seraient  séparés  de  biens} 


intimés ,  et  qn'il  n'y  est  pas  même  énoncé  auquel  desdiis  intimés  cette  co- 
pie avait  été  délivrée  ;  qu'il  s'ensuit  que  cet  exploit  n'ayant  fr^ippé  indi- 
lîdoellement  ancnn  des  intimés,  l'appel  ne  peut  être  admis  ni  contre  l'un 
ni  contre  l'autre; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'article  669  du  même  code  statue 
que  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  qne.  dès 
lors ,  une  seule  copie  de  l'exploit  devrait  être  regardée  comme  suiflsanie, 
eucora  qu'il  v  ait  plusieurs  ii.liDiés ,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  de  la 
personne  de  Vavoué ,  qui  n'a  pas  quiilité  pour  procéder  en  instance  d*ap> 
pel ,  mais  qu'il  s'agit  d'une  élection  de  domicile  faite  par  la  toi ,  et  qui  ne 
peut  avoir  l'effet  d'anéantir  l«  premier  principe  reçu  en  matière  d'assigna- 
tion, qui  n'admet  pas  les  exploits  collecli»,  mais  qui  veut  qne  chaque 
défendeur  soil  assigné  individuellement  ;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

On  36  mai  18S3.-C.  de  Liège,  3*  cb.-UH.Falixe,Hané,Raikem.,av. 

(2)  (Vacherie  C.  Gaulbier-Bellerocbe.)  —  La  coua  ;  —Vu  les  arL  456 
c  pr.  et  1431  c.  civ.  ;  —  Coasidérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  par  i'ar^ 
rét  attaqué  que,  par  te  contrat  aoihentiqne  du  3  oct.  1810,  les  mariés 
Gauibier-BellwocM  ont  vendu  h  Vacherie  des  immeubles  qu'ils  ont  dé- 
claré leur  appartenir  ;  —  Qne ,  par  ceUe  déclaration ,  les  mariés  Gauthier^ 
Betleroche  ont  reconnu  que  les  immeubles  vendus  étaient  dépendants  do 
la  communauté;  —  Que,  par  suite  de  cette  communauté,  les  époux 
Gaulhier-Bellerocheool  exercé  au  même  titre  les  poursuites  relatives  à  la 
saisie  immobilière,  constitué  le  même  avoué  et  élu  le  même  domicile;  — 
Considérant  qne,  lorsque  les  époux  sont  communs  en  biens ,  leurs  inté- 
rêts soot  confondus  et  dirigés  par  le  mari ,  en  qualité  de  chef  de  la  cora- 
munanté}  — Qne,  d'après  l'art.  1431  c.  civ.,  le  nari  administre  seul 
les  biens  de  la  communauté ,  et  peut  même  les  vendre ,  les  aliéner  et  les 
hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme;  —  Qu'il  pent  aussi  exercer 
seul ,  aux  termes  de  l'art.  1428  du  code,  toutes  les  actions  moUliéree 
qui  appartiennent  même  à  la  femme;  —  Que ,  sous  ces  divers  rapports 
de  Tidenlilé  des  intérêts  des  époux  ,  des  droits  du  mari  comme  chef  de  la 
commuoauté  ,  et  même  de  la  faculté  qu'a  le  mari  d'exercer  seul  les  actions 
mobilières  qui  appartiennent  a  la  femme,  il  a  suffi  k  Vacherie  de  notifier 
aux  mariés  Gauibier-Belleroche  une  copie  de  l'exploit  d'appel;  —  Qite 
ce  n'est  qn'en  cas  de  séparation  de  biens  des  époux  qu'il  est  nécessaire 
de  laisser  one  copie  fe  chacun  d'eux ,  parce  qu'alors  leurs  iatérêls  soat 
distincts  et  séparés,  et  que  diacon  des  éponx  doit  être  appelé  pour  dé- 
fendre et  conserver  ses  droits;  —  Qu'en  cas  de  communauté,  les  iniérêts 
étant  au  contraire  confondus  et  réunis  sur  la  tète  du  mari ,  il  suffit  d'une 
copie  pour  les  deux  époux  ;  —  Qu'en  décidant ,  au  contraire ,  que  l'acte 
d'appel  dont  il  s'agit  était  nul  parce  qu'il  n'en  avait  été  laissé  qu'une  co- 
pie aux  époux  Gauthier- Belleroche ,  la  cour  royale  de  Limoges  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  456  c.  pr. ,  et  par  suite  formellement  violé 
l'art.  1431  c.  civ.  ;  —  Casse  et  annule  l'ariét  rendu  le  34  Eér.  1816  par 
la  cour  de  Limoges ,  etc. 

Do  4  août  181T.-C  C,  sect.  civ.^M.  Deséxe,  l"  pr.-Vergés ,  rap.- 
Joulmtt ,  av.  gén.,  c.  G0if.-Lei8eau  et  Becqaej,  ar. 
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altenda  qn*!!  ne  s'agissait,  daaa  l'espèce  7  qne  de  demander  ta  T 
pérempllon  d'une  imlance  qui  avait  pour  ob}el»  non  oa  propre  de 
l'épouse  Leu)=cb  ,  malsuae  demande  puremeal  persoanelte;  sans 
avoir  égard  à  l'eiceptioo  de  autti  te, déclare,  etc.  *  (C.  de  Liège, 
31  mars  1834,  2"  cb-,  aff.  N...);  —     Qœ  la  signiacaliOD  des 
actes  d'une  instance  relative  aax  biens  de  la  commHRaiité  est  va< 
tablenaent  faite  au  marf  seul,  quoique  ta  femme  soU aussi  partie 
dans  celle  instance  (ReJ.,  29Janv.  1840)  (t);—  !(•  Qae  Peiplolt 
stgntné  en  une  seule  copie  à  deux  époux  qui  ont  an  intérêt  com- 
mao  est  valablement  slgniOé  en  parlant  à  leurs  personnes, 
sans  désignation  de  celui  des  époux  à  qui  la  copie  a  été  remise , 
lorsque  tous  deux  ont  été  trouvés  dans  leur  domidle  (Gass.,  SI 
déc.  1840,  aff.  Aufilatre,  et  sur  le  renvoi,  Lyoo,  33  féf.  1841, 
T.  n<'347-5<*]  V— O^Que  s'il  est  constant  en  droit  que  lorsqu'une 
assignation  est  donnée  à  plusieurs  penonnes  il  doit  être  l^ssé 
k  chacune  d'elles  un  double  exploit,  cette  règle  est  sans  appli- 
cation dans  le  cas  où  on  assigne  le  mari  et  la  femme  vifant  en 
communauté  de  biens;  alors,  à  raison  de  l'unité  d'intérêt,  une 
seule  copie  est  suffisante  [Bruxelles,  1'  cli.,  id  mars  1841,  aff. 
N...,);  —  7*>  Qu'une  seule  copie  de  l'exploit  d'appel,  donnée 
au  mari,  est  suffisante  pour  valider  l'appel,  encore  que  le  mari 
et  la  femme,  tous  deux  Intimés,,  avaient  eu  d'abord  un  intérêt 
distinct  dans  un  usufruit  de  servie  qui  leuravaitété  assnré  par 
Due  convention  antérieure,  si,  d'oae  part,  cet  avantage,  qvl  avait 
été  sllpolé  au  profit  de  la  femme  par  le  mari,  n'a  depuis  été  ac- 
cepté par  elle  dans  aucun  acte,  et  si  le  ntari  a  reaoncé  seul  à  cet 
usufruit  dans  une  cooveniloo  postérieure;  qu'il  en  doit  être  ainsi 
surtout  lorsque  cet  usufruit,  stipulé  par  le  mari  m  fkveor  de  sa 
femme,  avait  pris  son  principe  et  sa  base  dans  des  stipulations 
concernant  des  biens  de  la  communauté  dont  le  mari  avait  la  dls- 
pesltioa  exclusive  (Nancy,  3«ch.,  12  août  1845,  H.RistOB,pr.aff. 
Sanolasse  C.  Henrlet,  extrait  de  M..  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  y* 
Exploit,  n*  6);— 8<*  Qu'une  seule  CQple  de  l'acte  d'appel  laissée 
pour  un  mari  et  sa  femme  suffit,  lorsque  les  époux  ont  un  Intérêt 
commun  et  le  même  avoué  :  — ^  ■  La  cour;  attendu  que  l'action 
a  èlè  introduite  par  le  sieur  Lacoste,  tant  pour  loi  que  la  dame 
Deacamp  Lagiolet  sa  femme  qui  ont  plaidé  par  le  ministère  d'un 
seul  avoné  ;  que  leur  Intérêt  était  commun  ;  que  l'acte  d'appel  a 
été  slgnlflé  aux  denx  époux  à  leur  domicile ,  et  en  parlant  è  l'un 
et  h  l'autre;  que  s'il  n'a  été  laissé  qu'une  seule  copie,  il  est 
évident  qu'elle  a  dû  être  commune  à  l'un  et  à  l'autre  ;  qa'alnsi  le 
vœu  de  l'art.  48  c.  pr.,  a  été  rempli  ;  rejette  l'exception  »  (Agen, 
27  jaill.  1810,  H.  Ber^gnié,  pr.,  aff.  QnenUn  C.  Lacoste; 
V.  aussi  Cassation,      1131);  — 0*  Que  lorsqu'un  Immeuble 
falsontparUedelacommuDante  est  exproprié.  Il  n'est  pas  besoin 
de  laisser  une  copie  de  l'exploit  i  la  remnae  (Bruxelles ,  4  Janv. 
18t1,  aff.  Verblst,  V.  Vente  Jad.  dlmm.]. 

S9  â.  Qmlqaenon  séparés  de  biens,  et  sons  quelque  régime  que 
les  époux  soient  mariés,  même  soos  celui  de  lacommuoauté,  al  leurs 
intérêts  sont  distincts,  opposé$,  U  ne  peuvent  élrevalablemenl  assi- 
gnés que  par  copies  séparées.  C'estatosl  iia'ilaété  Jngé  ;  1*  que 
rappel  Interjeté  contre  deux  époux  qni  onl  figuré  dans  une  pour- 


{I)  (Bardon  C.  Lasjeais.).— La  cona  ;  —  Sur  la  première  Gd  ds  non- 
rectvoir  :  —  Alttodn  qa'il  n'est  pas  jusIiEi  que  la  feouiM  Lasjeaii  lAt 
•4peréede  sotr  mari  qnanl  aax  biens;— Qoe,  d'un  antre  cété,  si  la  slwir 
Larjcais ,  par  raci^nisitioa  qu'il  avait  faite  des  droHa  Eoccesaifa  de  ses 
beUes-gmors ,  avait  un  intérêt  personnel  dans  l'objet  do  litige ,  cet  inté- 
rêt était  cependant  le  rnSme  que  celui  de  sa  femme ,  et  que  lea  bieas  que 
comprenait  celte  acquisition  élant  tombés  dans  la  communauté ,  et  le  maii 
en  étant  l'administrateur  léçal,  il  eu  résulte  que,  dans  une  instance  oit 
MDl  parties  des  époax,  à  raison  de  cette  nature  de  biens,  il  gnffitqne  les 
actes  foieni signifiés  an  mari;  que,  dès  lors,  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mÏMifla  faite  &  celui-ci  est  rérâlière;  —  Sar  la  seconde  fin  de  non  rece- 
voir :  —  Attendu  qw,  dans  IVspèce,  l*hDisaier  qui  a  signifii  l'arréi  d'ad- 
mission :  l"  à  Joseph  Lasjeais ,  S°  k  Léonarde  Vaoïelle,  son  épouse , 
pariant  è  sa  personne,  et  qui,  &  la  Onde  Teiploit.  aénoncA  qu'il  avait 
a  chacun  desdits  Paare  et  Laejeats  pépirément  donné  copie  dn  présent 
acte ,  a  suffisamment  indiqaé  par  tà  que  c'est  an  mari  Lasiieais  qa^il 
avait  laissé  copie;  —  Rejette  ces  deos  fins  de  non-eecevolr. 

Du  S9  janv.  I840.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Dnooyer ,  f.  f.  de  pr.-Bérea~ 
ger,  rap.  -TàtU,  av.  gén.,  c.  conf.-Marmier  et  Victor  Aogier,  av. 

(S)  (Bonnet  C.  Raboisson.]  —  La  coua;  —  Considérant  que  les  intb- 
Bét  ont  agi  dans  la  precédua  ea  saisie  iiamabilière ,  GOftjotnlenenl  et  en 
learsMBg  propres  et  privés,  comme  ayanldes  intértts  séparés^  quei'âp- 


snltede  saisie  Immobilière,  conjointement,  mais  en  leur  nom  per- 
sonnel, comme  ayant  des  intérêts  distincts ,  doit  leur  êtresigoifié 
par  copies  séparées  (Limoges,  8  mal  1816)  (2)  ;—  2*  Et  qu'il  T  a 
des  intérêts  distincts,  et  même  opposés  entre  denx  éponx ,  mtae 
communs  en  bleas ,  qui  ont  fait  et  garanti  soHdalronent  la  veate 
d'an  Immenble  propre  an  marf ,  quand  facquérear,  troublé  dans 
sa  possession  ,  a  obtenu  condamnation  solidaire  contre  le  mari 
et  la  femme;  que,  par  suite,  le  Jugement  qui  prononce  cette  eon- 
damnallon  doit ,  à  peine  de  nollité ,  être  sIgniBé  au  mari  et  k  la 
femme  par  copies  séparées  (Nancy,  IS  joln  183S,  i"  ch.,  M. de 
Metz,  1"  pr.,  aff.  Lefebvre  C.  de  Noallles.  —  COnf.  Naney, 
7  JallI.  1833,  air.  Cbapelot,  v  Appel  civil,  n*  762;  Colour, 
49  février  1^30 ,  aff.  Kah  ,  v  Appel  civil .  n"  990);  —  3*  Qoe, 
par  conséquent ,  la  slgnlQcatlon  d'un  Jugement  par  une  seate 
copie ,  à  deux  éponx  ayant  on  Intérêt  distinct,  ne  fait  pas  courir 
le  délatde  l'appel  contre  la  femme  (Paris,  iS  Jutll.  1843,  aff.  Grtai- 
blot  C.  Vivien)  ;  —  4*  Qne,  de  même  l'exploit  d'appel  signifié  à 
des  époux  ayant  des  Intérêts  distincts  et  séparés,  est  nul  qoant 
è  la  femme ,  si  fa  copie  de  l'acte  laissée  à  ceUe-cl  ne  contient 
point  assignation...  et  cela,  alors  même  que  la  femme  annit, 
sur  la  slgniflcation ,  constitué  avoué,  celte  eonsUtatloa  d'a- 
voué étant  nécessaire  pour  lui  pennettre  d'opposer  la  nnUUé  de 
l'exploit  (Bordeaux,  12  février  1848,  aff.  Girard,  D.  P.  49.  5. 
184). 

Dans  le  cas  où  II  s'agit  des  biens  de  la  femme,  pro- 
pret, âotanw  ouparaphernanœ,  ou  lorsqu'elle  est  mariée  sons  le 
régime  exclusif  de  la  communaulé ,  peut-on  dire  que  ta  femme  a 
des  Intérêts  distincts,  opposés  à  ceux  de  son  mari,  et  fant-il 
dès  lors  assigner  par  copies  séparées  pour  chacun  des  éponx? 
(On  raisonne  toujours  dans  Thypothèse  où  les  époux  ne  sont  pas 
séparés  de  biens.)  Dans  ces  différents  cas,  le  mari  n'a  pas  la 
libre  et  entière  disposition  des  biens  de  sa  frmme;  mais,  d'un  antre 
c6té ,  son  Intérêt  ne  s'en  Idenlifle  pas  moins  d'une  manière  com- 
plète avec  celui  de  celle-ci.  Aussi  y  a-t-11  controverse  à  cet  égard 
dans  la  Jurlsprudenre.  —  Dans  le  sens  de  l'affirmative.  U  a  él* 
jugé  :  1°  que  l'appel  d'un  Jugement  relatif  aux  biens  par^ier- 
naus  d'une  femme  doit ,  à  peine  de  aulUtè,  être  signifié  par  denx 
copies  séparées  au  mari  età  la  femme  (Limoges,  Sdée.  1821)  (5); 
10  décembre  1821,  M.  de  GanJal,  l»  pr.,  afT.  Térion  C. 
Gerce);~2*  Que,  dans  le  cas  où  la  femme  a  procédé,  conioinle- 
ment  avec  son  mari ,  devant  le  tribunal  de  première  inslaoce 
sur  une  demande  en  succession  de  ses  père  et  mère  par  excnpCe, 
l'appel  doit  être  signiBè  séparément  au  mari  et  à  la  femme 
(Honlpellier,  6  août  1823»  aff.  fiafrisson,  V.  Uarlage);— $*Qoe 
quoique  deux  époux  aient  le  même  Intérêt  à  la  esnieiilalioa,  en 
ce  que,  parexemi)[e,  le  mari  ne  serait  en  cause  qne  pocr  aata- 
riser  sa  femme,  11  doit  être  laisrà  une  copie  pour  diaewd'eu 
(Bordeaux,  17  mai  1831,  aff.  Leblanc,  V.  n»  370-4*);— *•  Que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'expropriation  de  biens  immeubles  apparte- 
nant à  la  femme,  le  commandement  doit  être  dirigé  tant  contre 
cefte-ci  que  contre  le  mari  par  une  copie  séparée  (Ronen.  M 
fév.  1835)  (4);  —  S"  Que,  lorsque  de  fait  un  nmi  et  sa  fenne 


pet  a  été  émis  par  Marie  Bonnet,  veove  Conty,  vis-i-visde  Pm  et  il 
l'antre  des  éçamw  Raboisson  ;  qu'il  est  cependant  constant,  et  qa'il  réndh 
même  de  la  aota  écrite  par  l'huiisier  qvi  a  exploité  Tacte  d'appel,  qii? 
n'a  M  taisEé  q«*inie  seule  copie  Mx  înlimés,  ce  qui  est  contraire  aax  dis- 
posilieoodes  art.  61  et  SS  c.  pr.  etàlajurisprinleBce;  — IMdareI^|ri 
nul  ;  —Fait  maie  levée  de  Tamende,  elcondamBei^ippeluitaaxdépcB,cle. 
Dn  8  mai  I8I6.-C.  de  Limoges. 

(3)  (Gbése  C.  Barthoumy  ras.  ) — La  coca  ; — Attenda  qne  Iw  créa» 
(tes,  objet  de  la  coateMation,  foni  partie  des  biens  parapbemnx  des 
épouses  Badboumyvao  et  Bastié  ;  qu'elles  sont  parties  dfans  la  caue,  et 
i|ue  leurs  maris  n'y  ont  été  appelés  que  pour  les  autoriser  ;  que,  dH  hn, 
la  eopio  do  l'acte  d*'m)  devait  éire  notifiée  séparément  a  dncvu  dk> 
quatre  partie»  contre  lesquelles  il  éfaut  interjeté ,  réponse  BaribDaiiifna 
et  son  mari ,  l'époose  Bastié  et  son  mari  ;  qu'il  n'en  a  été  sigailé  njCm» 
oopie  aax  époux  Bartbomnyras  et  a«x  époux  Bastté  ;  --  Déclan  Pappii 
interjeté  par  la  partie  d'Étienae  Lariri«re  (CbftseJ  nul  et  de  nul  rifet,  «tt. 

Dn  s  dée.  1821. -G.  de  Lin^t,  3*  cb.-V.  Rochoa  de  ValleUe,  gr. 

(4)  ^élbsentC  Uagnier.)— La  codb;— AltendDqa'iFs'agUdesdrMb 
immobmers  de  la  femme  Hélissentetdel'expropn'atioDda  aetbiena^  — 
Que,  dés  lors,  le  commandement  a  dfi  être  dirigé  tant  contre  laiensa  qoe 
coùtre  le  mari;  et  qae,  par  uae  rooséqneoce  QccetsaLre,deat  a»piesd«L* 
cojimaodctaeatoot  dft  étreo(M)fléesraneanmari  l'autre  à  itlsmxa^.'vt 
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mineure  ont  tous  deox  été  mis  en  cause  (spécialement  duu  une 
iitituce  eoDcernut  les  droits  de  la  femme),  le  Jogement  obtenu 
eonlre  eux  ne  peat  valablement  lear  tire  s^iflé  que  par  copie 
distfDGie  :  noe  aenle  eople  remise  an  mari,  en  sa  qualité  de  ca- 
ntovrde  la  femme,  ne  saurai  suffire,  alors  surtout  qu'il  a  aussi 
flgnré  m  litige  en  son  propre  et  privé  nom,  comme  chef  de  la 
nrnrananté  (Req.,  S9  avr.  1839)  (l)  ;  —  6*  Que  rexplolt  d'a- 
Joamement  et  spécialement  Pacte  d'appel  slgoiaé  au  mari  et  &  la 
femme,  par  une  seule  copie,  est  nul ,  alors  qu'il  s'agit  au  procès 
d'un  immeuble  propre  à  la  femme  CBennes,  10]anv.  1840;  Req., 
S4  mars  1841;  ISJulD  1842  (2).— Coof.  Paris,  ch..  4  mars 
1844,  H.  Séguler,  1"  pr.,  aff.  hérlt.  d'Esterno  C  époux  de  Fel- 

naliléi  prcMriUs  à  pMne  de  nvMUé  par  In  art.  68  et  70  c.  pr.  tt  S208 
c.  m.,  télome;  —  Déclare  le  coniaaD4«meat  tendant  il'eipropriatioD 
ies  immeuUes  ap^tenaat  à  la  iame  HéliwBl,  MgBiQé  le  88  mai  18M, 
ainsi  qoe  la  dénoociation  de  la  saisie  iamobilièra ,  anls  et  de  nil  «KM , 
comme  étant  «goiOés  h  ladite  dame  Hélissea:  et  à  son  Mri  par  um  senle 
copie;  —  Ea  cooséqucDca,  ordoDoe  la  radiation  sur  tone  registres  de  la 
lUris  innofailière  exercée  en  Terta  rt  par  salle  de  co  comman'lemeol , 
comme  aussi  déclare  nulles  et  de  nul  effet  loules  les  poorsuites  dirigées  à 
la  requête  de  époui  Hagnier  contre  les  époux  Héliîsenl,  etc. 
Di  36  fév.  1835.-C.  de  Ronea.  2*  cb.-M.  Arwa,  pr. 
(1)  (Hirat>eau  C.  éeeuiKerstrat.)  —  LACOoa;  —  Attntlii,eD«Rrit, 
qu'une  copie  séparée  doit  èlr«  damée  à  «hacuaa  des  persoHCS  instan- 
ciées,  quoique  dameuraat  eosemble  et  qu'elles  aieat  le  iséme  intérêt,  afin 
que  chacune ,  ajant  iadividuellement  eennaissance  de  la  piêc«  signifiée, 
l'uisso  librement  prendre  le  parti  qu'elle  juge  le  plus  coaTeBable;  — 
Alteido  qu'il  ne  s'agit ,  il  de  prononcer  sur  le  mérite  on  la  régularité 
fl'une  action  formée  contre  le  mari  seul,  relatîTemeot  aux  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  de  la  femme,  ni  de  savoir  si  deux  copies  doiTOnl  être  no- 
tifiées à  nae  partie  qui  figure  dans  l'ioeUnco  en  aie  doabk  qualité,  et 
quelle  serait  la  coaséqueace  de  la  aigBiialioo  d'we  «nie  copie  sans  au- 
cune meottoa  de  qualité  i  dans  ces  espèces  etanlies  semblables,  «o  seul 
individu  est  en  cause;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'noe  de- 
mande en  partage  de  droits  onirersels  mobiliers  et  immobiliers  qui  n'avait 
l'as  dû  Ctre  formée  contre  le  mari  seul,  et  qui,  de  fait ,  arail  été  formée 
rentre  le  mari  et  contre  la  femme;  — Attendu  que  la  femme  était  mîneare, 
mais  Mineure  émaoeipée,  appelée  encooséqaence  personuellemenl  et  in- 
lUviduelleouDl  ;  elle  (>rocédait  B«as  l'Hterilé  et  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  appelé  comme  csrateor ,  mais  iU  étaient  l'un  et  l'antre  en  casse  ; 
la  eonr  royale  déclare,  en  oatrs,  que  la  mari  u  figoiait  pas  seulement 
comme  curateur,  et  qu'il  était  inslancié  aussi  en  son  pro^  «t  prie é  nom  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  qne  le  mari  majeur  pourant  refuser  d'aitorieeria 
î^amB  à  faire  appel,  une  copie  était  ntcesi^aire  a  la  («mne  pour  exercer 
if  droit  de  provoquer  raulorisation  do  conseil  de  lanille;  —  AUeaili, 
'lès  lors,  qu'en  confurmiié  de8princ^)eB  consacrés  par Ju art.  48i, 
^i08  c.  CIT.,  la  cour  royale  a  fait  ans  juste  appUcatien  de  l'ait.  443 
c.  pr.  civ.;  —  Rejette  le  pourvoi  contnl'airttdelasonrdoBsnnss,  du 
ZO  mai  iSMCV.  n»  160-î"). 
Du  S9  avr.  1839.-C.  C,  cb.  feq.-inLZaagiacomi,  pb-Mestadisr,  rap. 
(3)  f  Eêpicê  :  —  (Langenardière  C.  Debraf.)  —  La  coot  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  résoltedes  deux  originaux  d'exploit  d'appel,  en  date  du  10 
mai  dernier,  qu'une  seule  copie  a  été  remise  anx  époux  Boulet  et  Pas- 
qaier  ;  que  cependant  il  s'agisiail  dans  la  cause  de  droits  immobiliers  du 
chef  des  damée  Pasquier  et  Boulet  ;  qu'il  est  de  principe  qu'il  doit  éire 
délivré  autant  de  coptes  d'un  exploit  qu'il  existe  de  parties  ayant  des  in- 
ttréls  distincts ,  et  qu'ara  termes  de  Tari.  1428  c  civ.,  le  muri  ne  peut 
aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  consenlemeat; 
qu« ,  dans  l'espèce ,  les  sieurs  Boulet  et  PasquJer  ne  f  onvaot  répondre , 
sans  le  ooncenrs  de  leurs  épouses ,  a  Taclion  iatealée  par  i'ippelaale,  et 
étant  eux-mêmes  ass^ès  pour  antorisation ,  des  copies  séparées  devaient 
étr«  notifiée  t  cbacnn  des  époux  Boulet  et  Pasquier,  pour  les  meim  fc 
lieu  d'exercer  librement  leurs  droits  Te^peclifs;  d'oA  aait  que  Jasdeux 
nploita  d'appeldn  10  mai  1839  sont  nafs. 

Dm  4l>ianr.  1840.-C.  de  Renaes,  f  cb.-HM.  Le  Hioiby, cens.  pr. 
S*  Seplosi  — (tjsm.  de  Pledeliac  C.  Bigeou.)  —  La  coua  ;  —  (^nsi- 
4Ar»Dt  qn'il  est  constant  en  lak ,  qoe  d'une  part ,  le  mari  n'était  au  procès 
foe  pAor  oulonicr  sa  femme  et  pour  défendre  le  droit  aux  fruits  qui  ap- 
^partioDt  *  la  cenmuoawé;  que  de  l'autre,  la  femme  avait  un  intérêt 
«Dpérienr  etdislioct,  celui  de  propriétaire  de  Timmenble  contesté;  — 
Considérant  qu'en  droit  le  mari  n'est  pas  le  représentant  légal  de  la 
iemme  dans  lès  ai^ns  iaimobiliêna  rslailivn  aux  propres  ée  «eHe-ci 
^it.  l-iSSc.  «iic); — Qu'en  «cl  état , -M  jugeant  que  tes  deux  intérêts 
dn  mari  et  de  la  femma  devaient  éln  interpellés  fiar  deni  copies  dis* 
tinclea  ,  l'une  pour  la  communaolé ,  Paniro  ponr  la  propriété ,  la  teur 
/royale  ,loin  de  violer  les  principes  és  laaatièie,<a  a  tait  nu  eonimire 
loïke  juste  application;  — Rejette. 

'  Dn  U  mars  18él.-C.  CZ,  «bu  «eq.-MlL  Im^timi ,  pr<-TroplSHg, 
np.-I>eUick,  av.  ftéa.,  c  €mt.-he  Tsndse  de  TonniHe ,  av. 

3"  JSqitei.  — (Gam.de  Vente,  ris  Moiangiès.)  — Un nnêt  de  la 


court).— Plgeau.  t.  1.  p.  170,  pense  également  «u*une  seoln 
copie  ne  peut  être  suffisante,  dans  le  cas  néme  ôè  les  épmii 
sont  communs  en  bleiu,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  dont  l«  mtri  n*a 
que  ta  Jouissance.— V,  aussi  Carré,  quesl.  548  bit. 

D'une  autre  part ,  U  a  été  jugé ,  eu  sens  eontratre  : 
1'  que  l'acte  d'appel  prât  n*étre  signifié  qu'en  une  seule  copie, 
lorsqu'il  s'agit  des  biens  parapbmiaui  de  la  léome,  alors  que 
le  mari  n'est  présent  dans  la  cause  que  pour  donner  son  antorl- 
saUoQ  (Limoges,  5  fév.  1817)  (3);— 1*  Que leséponx  non  sé- 
parés de  biens  peuvent  être  valaMonent  assignés  par  une  seule 
copie  dans  les  procès  qui  conoerneni  tes  Intérêts  pêrtienllers  de 
la  fumme  (Caen,  1 1  jaov.  1825)  (4)  ;  —  3*  Qoe  dans  une  pour- 


tour de  Dijon  ,  dn  31  mars  1841,  porte  :  «  Vu  les  articles  61 ,  68, £9 
et  456  c.  pr.  cîv.  ;  —  Considérant ,  en  droit ,  qu'il  résalle  da  texte  et  de 
la  cambinaison  de  ces  dispositions  qu'une  copie  séparée  d'un  acte  d'ap- 
pel ,  ansei  bien  qte  d'un  exploit  introductif  d^ostance ,  doit  être  donnée 
àïLacaades  intimée,  quoique  demeorant  eneemble,  lorsqu'ils  ont  des 
intérêts  disliods,  aSn  qae  cbaeoa  d'eux  ayant  individaeilement  oea- 
naissance  de  l'acte  signifié ,  puisse  librement  prendre  le  paili  qo'il  jngs 
le  plus  convenable  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1M8  c.  civ., 
le  mari,  durant  la  communauté,  ne  peut  aliéner  las  biens  personnels  de 
sa  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci  ;  qu'il  ne  peut  conséquemmsnt 
la  représenter  en  jnstice  pour  la  défense  de  ses  droits  immobiliers  ;  qu'elle 
doit ,  dès  lors ,  ponr  que  l'instance  soit  liée  contradictoirement  avec  elle , 
éire  en  personne  léguliêrement  mise  en  cause  t  —  Considérant ,  en  fait , 
que  les  époux  de  Moraogiês  sent  mariés  sons  la  régime  de  la  commu- 
nauté i  mais  que  cbacua  d'eox  est  personnellement  ittéreseé  dans  la 
cause ,  k  savoir,  la  comtesse  de  Morangiês  quant  aua  droite  immobiliers 
revendi^oés  par  la  commune  de  Verié ,  et  le  comte  de  Horaagiés ,  qoaot 
anx  droits  mobiliers  à  son  droit  d'usufruit  comme  chef  de  la  communauté 
el  fc  raulorisation  qu'il  doit  donner  à  sa  femme  ,  pour  qu'elle  puisse  dé- 
fendre ses  droits  personnels  ;  qo'ii  soit  de  ces  farts  et  des  principes  ci- 
dessns  posés  qoe,  pour  être  valable ,  l'exploit  de  la  commune  de  Verxé 
aurait  dé  «M  signifié  tant  an  cosMe  qo'k  la  comtesse  de  Meraagiês  aree 
remise  d'une  copie  pear  cbacuo  d'eux  ,  «e  qui  n'a  point  Mi  nh  ;  que 
coniéquemmeat  ledit  exploit  doit  être  déclaré  nuL  » 

Pourvoi  de  la  commune  de  Verzé.  —  1°  Fausse  «ppticiSioa  des  art. 
61,  68,  69  et  4!16  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrei  attaqué  a  prononcé  la  nullité 
de  l'acte  d'appel ,  sons  le  prétexte  qne  cet  acte  n'avait  pas  été  signifié  en 
deux  copies  séparées  aux  époix  de  Morangiês  ayant  des  inléréis  distincts, 
tandis  qn'il  aurait  dA  recoBMttre  1'  qu'aucun  texte  n'exige  la  remise 
d'une  double  copie  an  époux  résidant  ensemble  ,  b  peine  de  nullité ,  et 
a*  que  le  fait  de  la  comparetton  des  éponx  proorail  suffisamment  qu'ils 
avaienlélé  assignés  ;  — S*  Violation  de  l'art.  1428  c.  civ.,  en  ce  que  la 
cour  de  Dijon  a  jogéqne,  sous  le  régime  de  la  communauté^  lo  mari 
n'avait  pas  qualité  peur  défendre  a  une  action  cooeemant  les  uameubles 
personne  de  ta  femme.  —  Arrêt. 

oona;  —  Sur  les  deox  moyene  de  cassation  :  —  Considérant  que 
le  mari  et  la  femme  avaient  dans  (a  eanse  deux  intérêts  distincts  el  qu'il 
était  nécessaire  de  remettre  k  cbacnn  d'en  nne  copie  séparée  do  l'exploit 
d'af  pel ,  M  qui  n'a  pas  été  (ait  par  la  demuidereese  sa  cassation  ;  — 
Qu'en  décidant  que  le  défaut  de  double  copie  entraînait  la  nullité  de  rap- 
pel ,  la  eonr  royale  de  Dijon  ,  loin  de  violer  les  articles  invoqués ,  ea  a 
lait  an  eostraire  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

On  15  jnlniSéS.-C  C,  cb.  req.-IIILZaogiacomi,  pr.-TroplDng,  rap. 

(3)  [Beiailoulon  C.  veuve  Betailoalan.)  —  La  coon;  —  Considérant 
que  Hicbelelle Betailonlon  et  Pierre  Geaevrière,  son  mari,  n'avaient 
aucun  intérêt  séparé  dans  la  cootï&talion  ;  que  s'agiessnt  des  droits  para- 
pberoaux  de  l'épouse  ,  la  présence  du  mari  n'était  aéceSBaire  que  pour 
autoriser  sa  femme,  et  que,  dans  tous  les  temps,  le  ouri  et  U  femme 
ont ,  en  pareil  cas ,  été  a&signés ,  et  pu  l'être  par  un  même  «xploit  ;  qms  , 
d'ailleurs ,  le  moyen  de  nullité  serait  sans  objet,  paisque  le  jugement 
dont  e£t  ajipel  n'a  point  encore  été  signifié ,  et  qne  bw  affetosla  sasaient 
à  temps  uoor  en  interjeter  de  nouveau  appel. 

Du  S  lév.  1811. -C.  de  Limoges. 

(4)  (Bmbey  C.  Caocbard.)  —  la  oooa  ;  —  Considérant ,  quant  k  U 
Dullité  proposée  oentro  l'exploit  d'appri ,  que  cet  ex|4oft  constate  que  l'ap- 
pel eai  porté  nnainalivcment  oontre  Alexis  Canehard  et  coolre  Uenique 
Caocbard  ,son  épouse  ;  qu'a  la  vfrité  il  o'a  élétaissé  qu'une  copie  de  cet 
exploit  an  mari,  k  charge  de  le  fairesavoir  à  sadsseépowe;  mai»  qoe  la 
jurisprndence  n'oblige  S  déliviernne  copie  particnlière  «  au  mari  rt  & 
la  femme  ,  que  dans  te  cas  les  époux  #oal  civilvnieot  séparés  ,  — Qit'oo 
argumente  en  sain  do  ce  qn'il  s'agit  dans  la  canw,  des  biens  perFoonels 
de  lalemme.  rarce  qne ,  bars  le  cas  de  séparation,  le  mari  est  l'admi- 
nîsiratenr  des  biens  de  la  lemme^M  obligé  de  répondre  tlouM  lesulioas 
qui  peuvent  l'ioléreiiser,  sauf  à  ta  faire  comparaître  en  personne,  ^il  y 
a  lien,  1^  piMéder  eoos  l^ntorioation  de  »oa  mari,  s'il  ^agil  des 
droits  immotiliem  ;  —  RijeUe  la  aulUlé  préposée ,  etc. 

Du  11  jaov.1SS5.-C.deCaenrl'*ch.-JI.Rdgnie,]^. 
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suile  de  saisie  Immobilière  des  biens  propre^  de  la  femme,  lln*est 
pi»' oéMiBBAtt  de  signitier  ao  mari  et  à  latémme  communs  en 
biens  deux  copies  séparées  des  actes  de  la  procédure  (Amiens , 
1**^  mu!  lSt6)  (1);  —  i*  Que  lorsque  deux  époux  ne  sont  pas  sé- 
parés de  bleus,  Il  suffit,  même  en  matière  de  droits  immobiliers 
Intéressant  la  femme,  tels  qae  droits  d'usage,  ((u'une  seule  copie 
des  actes  qui  leur  sont  signifiés  conjointement,  et,  par  exemple, 
d'un  arrêt  d'admission,  ait  été  laissée  aux  époox  ;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  laisser  une  copie  pour  chacoo  d'eux  (ReJ.,  8  avril 
1899}(3);  V.Cas9atlon,n**llSts.)  t— S"Que,dans  un  procès  où 
^dirent  deux  époux  communs  en  biens,  ou  en  tout  cas  non  sé- 
parés, pour  réclamer  des  droits  mobiliers  du  chef  de  la  femme , 
il  a  suffi  de  remettre  aux  époux  une  seule  copie  de  l'acte  d'ap- 
pel }  qu'il  n'a  pas  été  besoin  de  deux  copies,  l'une  pour  ta  femme, 
l'autre  pour  le  mari  (Douai,  23  mars  1831,  1**  ch.,  U.  de  Quu- 
doTille,  pr.,  aff.  créanciers  Dupuls  C.  Tasseur)j  —  6*Queraeie 
d'appel  slgnidé  en  une  seule  copie  à  deux  époux  communs  en 
biens  est  valable,  même  quand  le  lilige  porterait  sur  un  propre 
de  la  femme  (Nancy,  2*  ch.,  24  mars  1839  ,  M.  Cbippel,  pr., 
air.  Aubel  C.  Dieudonné,  extrait  de  U.  Garnler,  Jur.  de  Nancy, 
V*  Exploit,  n*  10  );  —  7*  Que  la  slgnlBcatlon  d'un  jugement 
faite  à  deux  époux  non  séparés,  par  copie  unique  remise  au  mari, 
est  valable,  quoiqu'il  s'agisse  des  biens  dotaux  de  la  femme  dont 
le  mari  a  l'administration  (Bardeaux,  23  Janv.  185K)  (3J;  — 
8°  Que ,  dans  une  Instance  relative  &  la  propriété  partielle  ou  to- 
tale d'un  Immeuble  propre  à  la  femme,  et  où,  par  conséquent,  le 
mari  ne  figure  que  pour  l'assister,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peiae 
de  nullllè,  qoe  l'appel  soit  slgnlUé  au  mari  et  à  la  femme  par  co- 
ptes sépanêes  :  qu'ils  n'onlpoint,par  rapporl&cet  appel, d'Intérêt 
distinct  et  opposé  (Nancy,  2* cb.,  2  mars  1837,M.Coaté,  pr.,  aJT. 
Crétallle  C.  Poucet,  extrait  de  H.  Gamier,  Jur.  de  Nancy,  V. 
Exploit,  n*  8)i — 9*  Que  l'appel  d'un  Jugement  concernant  les 
droits  dotaux  d'une  femme  est  valablement  notifié  aux  époox, 
par  copie  unique  signifiée  an  mari  (Grenoble,  12  déc.  lB43,aff. 
Escalle,  D.  P.  4S.  4.  256). 


(i)  Btpèeê:—  (Drocovrt  c.  Ferleile.)  —  31  janv.  18S6,  l«  tribenal 
d'Amiens  prononcQ  comme  sait  :  «  Considérant  qne  le  mari  ne  peut  «lié- 
ler  les  biens  propres  de  ea  femme  ,  sans  son  coDseDtemeiit ,  et  que  p&r 
laiïe  il  ne  peut  seni  procéder  dans  les  ioelances  jadiciaires  relatives  a  la 
propriété  des.immeubles  appartenanta  son  épouse .  comme  il  le  pourrait 
four  les  cooqaéts  et  pour  les  acitoni  mobilières  dépeadaDi  de  la  commn- 
nanlé}  —  Qne  le  mari  ne  doit  figurer  dans  ces  inslancei  ou  poursuites 
relatives  anx  propres ,  qoe  pour  l'autorisation  de  son  épouse ,  qui  est 
partie  principale  ;  —  Considérant  que  les  actes  de  prooidan  de  saisîp  ne 
peuvent  être  signifiés  an  mari  pour  la  femme ,  parce  que ,  d'après  l'art. 
68  e.  pr.,  co  n^esl  qne  par  la  copie  signifiée  &  ea  personne  ou  à  son  do- 
micile, qu'elle  peut  en  avoir  légalement  conoaissauce  ;  qo'aînsi ,  il  faut 
nécessairement  deui copies  délivrées  i  chacun  des  époux;— Considéraol 
qu'ici  rimmeublo  saisi  était  propre  à  la  femme ,  et  lui  provenait  de  la  suc- 
cession de  sa  mère ,  originairement  obligée  a  la  dette  ;  qu'ainsi ,  c'était  sur 
la  davaFerlelle  et  sur  ses  propres  que  portait  la  saisie  immobilière;  qne 
les  acin  de  pouTsaites  devaient ,  par  conséquent,  éu-e  bits  contre  elle 
directement ,  et  seulement  signifiés  a  son  mari ,  comme  devant  l'assister 
pour  la  validité  de  la  procédure  ;  —  Qu'en  fait,  le  commandement  préa- 
lable ,  l'esploit  de  dénonciation  de  la  saisie  et  les  autres  actes  de  la  iiour- 
saite  n'ont  été  signifiés  que  par  nne  seule  copie  remise  au  mari,  comme 
cbef  de  l'union  conjo^ale  ;  d'où  résulte  la  nullité  portée  par  l'art.  70  c. 
pr.;—Antnle  la  saisie  immobilière  dn  sieur  Drocourt.  »— Appel. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qne  Fertelle  et  sa  femme ,  mariés  sons  le  ré- 
gime d»  la  commonanté,  n'avaient  point  un  intérêt  dilférent;  —  Qu'il 
nes'agisiait,  ponr  le  marl,qae  d'ester  enjngement  ponr  i'aolorlsation  de 
sa  femme  ;  que  la  copie  remise  h  lenr  personne ,  des  diven  actes  de  la 
pr<icédore ,  suffisait  donc  pour  remplir  le  vaa  de  la  loi  ;  —  Infinw,  etc. 

Du  1"  mai  18i6.-C.  d'Amiens,  en.  cor.-H.  de  Monchy,  pr. 

(9)  (Gom.  deSornay  C.  Delandes ,  etc.)  —  La  cona  ;  —  Va  les  an.  i 
et  S,  tit.  35  de  l'ord.  de  1667;  —  Va  aussi  l'art.  474  c.  pr.  ;  —  Sur  la 
fin  de  oon-recevotr  proposée  contre  le  pourvoi  par  les  dames  Noïrpoudre , 
GrillM  et  Delandes  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  jas(i6é  que  ces  femmes 
fussent  séparées  de  leurs  maris ,  quant  anx  biens,  lorsque  l'arrêt  d'ad  - 
mission  lenr  a  été  signifié  avec  bail  d'une  seule  copie  ponr  diacune  d'elles 
et  peur  tan  siari  ;  que ,  des  lors ,  ees  signifierions  étant  faites  h  leur  ad- 
miBisttaleur  légitime,  sent  régulières  et  valables  ;  —  RejeUe  la  fin  de 
non-receroir. 

Du  S  avril  18S9.-C.  C.,  cb.  civ.-MM.  Boyer,f  f.  de  pr.-Cafsalgni, 
»p.-CAliier,  av.  gén.,c.coo(.-Odilon  Barrot  elNicod,ar. 
^3^  '.^lamnclc  C.  Fonitonne.)  —  La  coo»î  —  AUendn  qoe,  hors  te 


S77.  Quoi  qu'il  en  soK,  et  dans  le^ou  ob  a^t^makidcs 
droits  et.des  biens  de  la  femme,  11  n'a  été  laissé  qu'un» «qatorA- 
pie  au  mari,  comme  elle  ne  peut  avoir  été  donnée  qm'm  tb|  de 
l'autorisation  maritale,  Il  est  certain  que  le  demandeur  peillon- 
Jours  régulariser  fasslgoatlon  en  faisant  algolfier  une  Meonde 
copie  à  la  femme,  pourvu,  s'il  s'agit  d'un jappel,  ptr  cumule, 
qu'il  te  fasse  avant  l'expiration  des  délais;  car  U  Impoitt'^u 
que  le  mari  soit  assigné  en  autorisation  avant  ou  «près  sa  ttmu. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  H.  Taillandier,  b**  336,  257.— GtU  a  été 
]ugé  en  ce  sens  que  l'assignation  donné*  &  nue  fcm—  t.-  tison 
mari  pour  Tautorlser  à  ester  en  JusUw,  nulle  en  m  ^u'II^B*y 
avait  eu  qu'une  seule  copie,  a  pu  être  vajidée  par  une  ftSal|ta- 
lion  postérieure  donnée  au  mari  (Req.,  S  «oûl  tSiSJ  (4);  t  U 
conditipo ,  on  le  répète,  que  l'exploit  slgnlOè  u  Mil  «H  «l*ré- 
gularisé  en  temps  utile,  (Montpellier,  6  ao^t  IMS, aff.  fiarflMtm, 
V.  Mariage  et  Appel  civil,  n«  7tt5). 

Lorsqu'il  y  a  séparation  de  tiiens  entre  lesépon,  Isott 
par  contrat  de  mariage,  soit  Jvdlcjairemeot,  Il  fantue  eople  k 
cbacun  des  époux,  dans  le  cas  où  il  s'agU  d'yn  droit  oad'on  bien 
propre  à  la  femme  ;  une  copie  pour  celte-d  qui,  ayant  la  libre  et 
entière  administration  de  loua  ses  biens,  a  capacité  pour  agir 
tant  eo  défendant  qu'en  demandant  (c.  clv.  144S,  I5t9);  «m 
copie  pour  le  mari  qui,  même  dans  ce  caa,  demeure  le  sarveMant 
naturel  de  toutes  les  actions  de  sa  femme  et  doit  loi^enra  Inter- 
venir dans  l'instance  pour  l'autoriser  à  ester  en  Jtntloe  (o.  idv. 
21  S;  V.  Mariage).  C'est  dans  ce  sens  que  la  Jurispndeotc  ^est 
prononcée,  tant  sous  l'ord.  de  1667  que  so»  le  eodeacUel,  — 
Jugé  ainsi  :  l*que  la  signification  faite  en  une  seule  eoptek-des 
époux  séparés  de  biens  est  nulle  (Paris ,  15  juin  i  «07}  (S);  — 
2'  Que  lorsque  la  femme  séparée  de  biens  est  assignée  à  rahea 
de  ses  droits,  avec  son  nuri  pour  l'autoriser,  il  doit  être  Masé 
deux  copies  de  l'exploit.  Peu  Importe  que  la  femme  soit  aulgoée 
coqlolnlement  avec  son  mari  et  au  domicile  de  eel«f-cf  (Otss., 
7  sept.  1808)  (6);— 3«  Que  la  réqulslUoB  de  mise  au  CKiém, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  9183  c.  olv.,  blte  à  des  épeax  sé- 

cas  de  séparation  de  biens ,  le  mari  seul  a  PadmialsiraiioB  des  tieis  do- 
uai pendant  le  mariage  ;  qu'il  suit  de  ceilo  attribntron  qu'an  «rate  en- 
pie  donnée  à  cet  administralenr  légal  suffit  pour  les  deux  épeu,  ttnqii 
leur  intérêt  est  identique  ;  Altendn ,  en  fait,  qne  les  trois  jugeascMs  é«M 
est  appel  ont  i-té  signifiés,  le  8  juill.  1834 ,  à  la  personne  àe  Um» 
Guicfaenel  et  d'Antoine  Marroocle;  qu'il  résulta  de  l'acte  de  st|taifiea(»D 
qoe  la  copie  a  été  laissée  aux  époux  Marrnncle,  parlant  audit  Nurascle; 
AlUndu  que  ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  établi  qu'il  ait  tti  remis  aae  topir 
pour  Marie  Guichenet  et  uns  autre  pour  son  mari ,  néanmoins  la  aolil- 
calion ,  conçue  dans  les  termes  transcrits ,  a  été,  d'après  le  motif  eif 


plus  haut,  sutHsante  pour  faire  courir  le  délai  d'app<>l  ;  que  ceiaîdoal  il 
s'agit  n'ajant  été  émis  que  te  18  ociubre  dernier,  doiteire  déclaré  tardif; 

—  Déclare  non  recevable  l'appel  inlerielé  par  le^i  épont  Mamade. 
Du  33  janv.  16S3.-G.  de  Bordeaux ,  S*  ch.-MM.  Poumeyrol,  ft. 

(4)  (Gentil  C.  Baugé.}  —  La  coua  ;  —  Attendu  qne  rassignaliu  éta- 
née  k  Marte-Caiherioe  Dopoy,  épouse  Gentil,  «lait  valable,  maisscnW- 
mentinsnlBsantn  i  l'égard  de  ce  drrnier;  —  Que  cette  inHiffi^ance &j>u 
été  réparée  par  l'assigoaiion  donnée  le  3  mars  ISlOfcGrDlil.perwaMlr- 
nent ,  pour  se  Joindre  S  son  épouse ,  défenderesse  a  la  demande  ttft* 
contre  elle ,  et  ponr  t'aulori$er,  la  cour  impériale  de  Partit,  en  jngeant  lé- 
gulières  1rs  poursuites  faites  contre  la  dame  Oa(>oy  et  soa  mari,  d'a-ttt 
ces  assignaliun!,  n'est  contrevenue  ni  ani  art.  113,  225,  225  M  l53Sc. 
CIT.,  ni  a  l'art.  6ft  c.  pr.  ;  —  Rejette. 

Du  5  août  18I2.-C.  C,  cb.  req.-MU.  Henrïon,  pr.-LoKbard, 

(5)  (Marii<s  Floral  C.  Huart.)  —  La  coua;  —  Eo  ce  qni  loache  lafia 
de  non.  recevoir  proiiosée  contre  l'appel  :  —  Attendu  qne  la  feame  Flo- 
ral étant  séparée  de  biens  d'avec  son  mari ,  dès  1786 .  par  «eateice  dé- 
ment iD«inaée ,  lue  ei  publiée  à  l'audience .  et  exécutée  par  proce»>v«bil 
de  vente,  la  srhlenceae  1783  devait  loiCtrr  signifiée  à  elle  paclknlik^ 
ment ,  par  exploit  séparé  :  —  Rejette  la  fin  de  aon-ieeevotr,  ets. 

Du  13  juin  1807 .-G.  de  Paris. 

{«)  (Berthier  C.  Villrmeoaut.)— La  com  (ap.  délib.  en  cb.  dsnas.)  ; 

—  Vu  l'art.  3  du  tit.  S  de  l'ord.  de  1667  ;  —  Considérant  qnt,  daH 
l'espèce  surtout ,  où  la  dame  Berthier  était  séparée  de  biens  d^vec  m 
mari,  toute  action  concernant  sa  propriété  deiait  être  ioienlée  eentc» 
elle  par  assignation  k  elle  adressée ,  dont  la  copte  lut  serait  laicsée,  oa 
a  quelqu'un  |jour  elle,  chargé  de  la  lui  faire  parvenir,  sauf  à  a^ngav 
aussi  le  mari  pour  I  latoriscr;  —  Considérant  que ,  dans  l'e-'péce ,  h  ée- 
mande  en  péremption  d'instance  a  dtd  formée  par  un  etpteit  tins^i  m 
sienr  Berthier  et  à  sa  femme ,  sans  que  copie  en  ail  été  taifsée  ft  la  daan 
Berlliicrni  k  personne  pourcUe}  d'oA  il  Kuilque,  qmiqne  vnimeil  aa»> 
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.fanés  de  bien»,  dotlavofrKeuen  denx  copies  pour  chacun  d'eni, 
d-que  meDlioo  doit  en  é(re  fafle  sur  chacune  des  coptes  et  non 
ftt  seoten)««l-8or  ^original  (Ctss.,  IS  mars  1810,  aff.  Lemar- 
chaad  de  GDmleourl,  et,  sur  on  Dooveaa  pourvoi,  ch.  réuo., 
Cass.,  U  août  IStS,  y.  Surenchère,  et  plus  bas);  —  i"  Que 
de  tâèmB  les  stgolficatlens  faites  à  une  temme  séparée  de 
.  biena  doivent  l'àtre  par  exploit  distinct  de  celles  (ailes  à  son 
■M-i'(Ret)nes,  13  février  1818.  aff.  Poageolle,  v*  Mariage); 
—  5*  Que  lorsqu'une  femme  séparée  de  biens  procède  en  Jus- 
.  Uce  peur  oa  dreil  qui  fui  est  personnel,  et  que  son  mari  est 
en  ciiDse  pour  Tassister,  il  doit  être  donné  à  chaeuD  d'eux  copie 
de  l'acte  d'appef,  k  peine  de  BuDIlé.  La  constitution  d'avouié, 
par  le  mari,  nt  son  appel  en  cause  après  l'expiration  du  délai, 
M  eoavrtBt  celte  nullité  (Gass. ,  17  nov.  1823)  (1).— Conf. 
V*  Appel,  D*  980);  —  6"  Que  la  signlIlcalloD  d'un  Jugement  sur 
contredit  d'ordre,  faite  par  copie  nnlqoe  à  l'avoué  occupant  à  la 
fols  pear  )e  mari  et  la  femme  séparés  de  biens,  et  dont  les  in- 
térêts sont  distincts,  est  losufflsanle  pour  faire  courir  les  délais 
it  l'appel  :  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  760  c.  pr.  (ReJ.,  12  juill. 
1843)  (3);  —  7*  Que  des  époux  séparés  de  biens,  dont 
les  latèréis  sont  par  conséquent  distincts,  doivent,  à  peine  de 
nalllté,  être  assignés  par  exploits  séparés,  pour  procéder  sur 
leur  opposiUon  au  concordat  accordé  à  leur  débiteur  failli,  dans 
ie  cas  même  où  lis  auraient  constitué  un  mandataire  unique  :  — 
«  La  cour;  atleodu  que  les  époux  Renard  étalent  séparés  de 
biens;  qoe  sous  ce  rapport.  Ils  avaient  des  Intérêts  distincts; 
<iu'll8  ne  pouvaient,  dès  lors,  être  valablement  assignés  pour 
procéder  sur  leurs  opposHIoos  (faites  au  concordat  accordé  à 
leur  débiteur  failli)  qu'en  laissant  à  chacun  d'eux  une  copie  de 
l'exploit  d'ajoaroement;  attendu  que  la  coostltution  d'an  même 
mandataire  pour  les  époux  Bernard  ne  confondait  pas  leurs  In- 
térêts et  ne  dispensait  pas  le  défendenr  de  faire  délivrer  deux 
copies  de  son  assignation;  attendu  qu'en  Jugeant  te  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  61  et  68  c.  pr.  civ.  ;  par  ces 
motifs,  casse.  »  (lit  mai  1844,  seel.  cIv,,  a(T.  Renard  C.  syndic 
Plcyssler,  H.  Tbll,  rap.); —  8°  Que  l'acte  d'appel  signifié  par 
copie  unique  au  mari  et  à  la  femme  séparée  de  biens,  alors  que 
l'iDslance  Intéresse  exclusivement  les  biens  de  la  femme,  est  nul 
à  l'égard  des  deux  époux...  Et  cette  nullité  ne  peut  être  couverte 
par  l'intimation  du  mari,  surtout  après  le  délai  d'appel  (Parts, 
19  mars  184tf,  aff.  Brissel,  D.  P.  46.  4.  276);  —9»  Que  même 
en  matière  d^ordre,  il  doit  être  slgnlQé  deux  copies  i  l'avoué  qui 
occupe  pour  un  mari  et  une  femme  séparés  de  biens,  alors  que 
celle-ci  a  uo  Intérêt  dlallnct  (Orléans,  6  août  1848,  aff.  Arthuys, 
D.  P.  49.  2.  20). 

S  99.  Dans  le  cas  où  11  y  a  séparation  d»  corps  entre  les 
époux  ,  la  règle  ci-dessus  devient  à  plus  forte  raison  applicable. 

cipale  partie ,  elle  n'a  été  assignée  ai  a  persoone  ni  à  domicile ,  fI  quVn 
validant  à  soa  égard  une  telle  awignalion  ,  l'arrêt  attaqué  est  cootrevena 
a  la  disposition  citée  de  l'ordonnance;  —  Casse  l'arcét  de  la  cour  de  Pa- 
ris, du  IS  nov.  1806. 

Do  7  sppl.  1808.-G.  C,  fcct.  civ.-1!.  Viellart,  pr.*Schwendt,  rap.- 
Leeootoar,  eBbst.,c.  cAnf.-Guichard  et  Da|>oni,av. 

{%)"  (Latonr  d'AQTergne  C.  Ctermoat-Toonerre.]  —  La  cooa;  —  Va 
1m  art.  89, 61 ,  68,  443  et  456  c.  pr.  ;  —  Atlendn  que  madame  de  Cler- 
roODl-Tonoerre  de  Tboury,  séparée,  qaant  aux  bifos,  d^avec  soo  mari, 
procédait  en  son  nom  propre  pour  aoe  errance  à  elle  particulière,  el  que 
celui-ci  ne  procédait  que  pour  l'assister  el  l'autoriser;  qu'aiust  il  existait 
deux  parties  Ajant  des  intérêts  distincts;  —  Attendu  que  la  loi ,  vonlant 
que  cbaqne  partie  citée  en  justice  la  soit  par  uue  copie  individuelle  de 
l'exploit  de  citation  adressé  a  aa  personne^  il  s'ensuit  que  copie  de  la  no- 
tification de  Texploit  d'appel  doai  il  s'agit  devait  être  laissée  séparément 
a  cbacoo  des  deux  époux  ;  —  Allenda  qu'il  est  constate  et  reconnu  qu'il 
n'a  été  laissé  à  Ifur  demeure  qn'une  seule  copie  pour  la  femme  et  pour  le 
mari  ;  —  Atteoda  qu'on  ne  peut  pas  opposer  à  celui-ci  la  consli'ution 
qu'il  a  faite  d'un  avoué,  lorsque  l'acte  de  cette  constitution  porte  la  ré- 
serve expresse  de  tons  moyens  de  nullité,  et  que ,  d'ailleurs ,  il  ne  lufSt 
pas  ,  ponr  qu'un  individu  soit  valabli-ment  cité ,  qu'il  ait  eu  ou  pu  avoir 
une  connaiàsance  morale  de  la  citaliou;  qu'il  es!  nécessaire  qu'il  en  ait 
eo  une  coni^ieance  légale,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  ex- 
ploit eo  forme  régulière  ;  —  Altraitu  enfla  que  ai  H,  le  prince  de  Latonr 
d'Auvergne  a  postérieurement  assigné  H.  d«  Clermont-Tonnerre  de  Toury 
k  l'effet  d'autoriser  son  épuuse,  il  ne  Ta  fait  que  plas  d«  cinq  mois  après 
la  signincation  du  jngement ,  el  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  rele- 
ver appui  <lani  alors  eipiré,  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  valider  une  as- 
signaiiOD  nulle;  —  De  tout  quoi  il  résulte  qn'eo  rejetant  le  moyen  de 


D'une  part,  en  effet.  Ta  séparation  de  corps  eroporlAttt  de-  droit 
celle  des  biens  (c.  cIv.  3 1 1),  la  femme  se  trouve  dans  la  même 
position  que  ci-dessus  ;  d'un  autre  c6té,  et  par  cela  même  qufelle 
est  séparée  de  corps,  la  femme  possédant  un  domicile  particu- 
lier, distinct  de  celui  de  son  mari,  il  est  indlspeoeable  que  les 
actes  qui  la  concernent  lui  soient  tous  slgnlflés  persesnellenient 
&  son  domicile.  Il  faut  donc  deux  copies  :  une  pour  la  femme, 
l'autre  pour  le  mari.— Et  il  a  été  jugéàcette  occasion  queia  sl- 
gnlQcatloo  d'un  jugement  par  défaut  de  la  justice  de  palx^  ob- 
tenu contre  une  femme  séparée  de  corps,  sans  avlorlsatleo  de 
son  mari ,  ne  suffit  pas,  lorsqu'elle  est  faite  à  la  femme  seu^  et 
sans  notIQcatlon  quelconque  au  mari,  pour  faire  conrir  contre 
celol-cl  le  délai  de  l'appel  (Cass.,  6  mars  1827,  aff.  OelaUfau, 
V.  Appel  chil,  n«  1004). 

SS0.  On  a  dit  que,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  ptrtofm^  ou 
qui  appartiennent  individuellement  à  chacun  des  époui,  tels,  par 
exemple,  que  le  droit  de  s'opposer  au  mariage  de  leurs  enfants, 
11  Allait,  dans  les  contestations  qui  eu  naissent,  laisser  une  copie 
^  chacun  des  père  et  mère.  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  signlflcallon  d'un  arrêt  de  défaut  rendu  contre  des  père 
et  mère  opposants  au  mariage  de  leur  fllle  est  nulle  si  elle  n'est 
faite  à  chacun  d'eux  par  copie  séparée  ;  que  leur  qualité  d'époux 
non  séparés  n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  dans  ce  cas  désintérêts 
distincts  (Crim.  rej.,  23  janv.  1816,  aff.  Maupou,  v*  Uarl^e). 

—  Toutefois,  Il  a  été  jugé  en  sens  contraire,  mais  à.  tort 
selon  nous,  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  la  demande  en  mala- 
tevée  de  l'opposition  formée  au  mariage  de  l'enfant  par  ses  père 
et  mère  soit  signifiée  à  chacun  d'eux  par  copie  séparée,  alors 
surfont  qu'enx-mèmes  ont  formé  leur  opposition  par  un  seul 
acte;  que  les  père  et  mère,  opposants  au  mariage  de  leur  en- 
fant, ne  peuvent  être  considérés  comme  agissant  dansuu  Intérêt 
distinct  l'un  de  l'antre  (Paris,  «9  mal  1829,  aff.  Vertelllae, 
v°  Mariage).  , 

881.  Incapables. —  Les  mineurs,  les  interdits,  les  morts 
civilement,  étant  assignés  en  la  personne  de  leurs  représentants 
légaux,  Il  est  certain  qu'il  ne  doit  être  signiflé  qu'une  seule  copie 
à  ce  représentant,  alors  même  que  les  Incapables  dout  II  aurait 
la  surveillance  seraient  au  nombre  de  plusieurs  personnes  (V.  ci- 
dessus,  n<"244ets.,et  Appel  civil,  n<"  990  el  s..  Cassation,  n* 
1  ISO).  —  La  difficulté  n'est  pas  là;  mais  11  peut  arriver  que  te 
représentant  légal,  quel  qu'il  soit,  ait  lui-même  un  intérêt  par- 
ticulier, personnal^  dans  la  contestation,  et  qu'il  soll assigné,  par 
suite,  en  sa  double  qualité,  pour  lui  et  pour  les  Incapables  qu'il 
reprtoeote.  On  demande  si,  dans  une  hypothèse  pareille,  U  est 
nécessaire  de  lui  signifier  plusieurs  copies  séparées?  Non;  à 
quoi  serviraient  en  effet  les  aulrescoplesexactementsemblablesà 
la  première,  sinon  qu'à  occaslooer  des  frais  complètement  frns- 

nulli:é  proposé  contre  l'exploit  de  l'appel  du  jogemeot  du  14  juill.  1821, 
la  cour  royale  a  violé  les  articles  précitée  du  code  de  procédure  ;  —  Casse 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  25  janv.  1822. 

Du  n  DOT.  iâ23.-C.  C,  sect.  civ.-MU.  Desêze,  l^p^-Ropéroa^r.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Guichard  et  Gnillemio,  av. 

(9)  (Pelle^aad  C.  Goret.)  —  La  cona  (apr.  délib.  en  eh.  dn  codb.); 

—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  U  jugement,  sur  l'appet  duquel 
l'arrêt  attaqué  a  statué,  n'avait  point  été  signifié  par  copies  séparées  à 
l'avoué  des  sieur  el  dame  Goret,  desquels  il  est  reconnu  qu'île  étaient  con- 
testants et  conlesiés ,  que  leurs  intérêts  étaient  distincts ,  et  qu'il  y  avait 
même  un  jugement  de  séparaiion  de  biens  ;  —  Qu'à  la  vérité,  tes  sieur  et 
dame  Ooiet  étaient  représentés  par  le  même  avoué,  mats  que  celle  cir- 
cooslance  n'autorisait  pas  a  ne  signifier  h  cet  avoué  qu'une  seule  copie 
pour  les  deux  parties; —  AUendu,  en  effet,  qu'aucune  régie  dérogatoire 
au  droit  commua  n'autorise  à  signifier,  en  celte  matière  spéciale,  une  copie 
unique;  —  Que  si  l'art.  760c.  pr.  civ.,  placé  au  titre  de  l'ordre,  veut  que 
les  créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées  soient  représentés  par 
on  seul  avoué,  c'e^l  parce  qu'ils  forment  alors  une  masse  ayant  un  iolérét 
commua,  m^iia  que  tel  n'est  point  le  cas  de  l'espèce,  où  la  créance  de  la 
dame  Corel  était  contestée;  —  Attenda  qu'il  résulte  clairement  de  l'art. 
765  i|ue  la  copie  signifiée  à  l'avoué  doit  être  par  lui  transmise  k  cbacuna 
des  parties  ayant  nn  intérêt  distinct  à  interjeter  appel  ;  que  c'est  h  tel  effet 
que  le  délai  de  dix  jours  a  été  augmenté  d'un  jour  par  3  myriamétres  de 
dislance  au  domicile  réel  de  chaque  partie;  —  D  oû  il  suit  que  Tarrêt  at- 
taqué, en  rejpt  .ni  la  fin  de  nun-recevoir  élevée  contre  l'aiipel,  loin  d'avoir 
violé  l'art.  763,  en  a  lait,  au  contraire ,  une  saine  interprélaiion;—  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  ta  cour  de  Dijon,  du  50  mars  t840. 

Du  li  juill,  t843.-C.  C,  ch.  ci?.-MM.  Moreau,  f.  (.  pr.-Piet,  r^i.- 
Rello,av.  gén.,  c  cootr.-Paul  Dupont  el  Fatire,  av. 
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tratoirea,  sans  poavolr,  en  aucune  manière,  apporter  la  moindre 
lumière  de  plus  sur  le  but  derexploli.— Et  c'esldatu  ce  sens  qu'il 
a  été  Jugé  :  1*  que  l(H%qu'une  partie  «st  assignée  eo  plusieurs 
qualllés,  par  exemple  «a  son  Bom  personnel  et  comme  tuteur, 
I)  n'est  pas  néceesalre  de  lui  laisser  plusteirs  copies  (Cass.,  7 
|aj)T.  1818,  tff.  Harcy,  v' Vente  Judiciaire  d'immeubles;  Ret}., 
S0mall823;  Greooble,  <9JuUI.  1826)(1]ï—  2»  Que,  de  même, 
11  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  par  copies  séparées  le  tuteur 
et  le  mineur  (Nîmes,  daov.  1830,  aff.SauUge,  v«  Re^ised'in- 
stanoe). 

Il  <aat  donc  repoasser  la  décision  salvante,  qui  adé- 
elaré,  au  contraire,'^  la  signification  d'un  Jugeasent  faite  otaoe 
seule  eepie,  i  eelul  qui  a  âguré  dans  riostaaee  tant  ea  son  «om 
personne)  que  comme  tuteur  d'un  mineur,  est  nulle,  et  ne  fait 
courir  le  délai  d'appel  à  l'égard  d'aucune  des  parties  :  »-  <  La 
ceur  :  attesdu  qu^ane  telle  signification  ne  remplit  passulBsam- 
mentievw  de  la  loi  qvlexigeautautde  signlBcatlons  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  Intérêt  distinct^  attendu  que  cette  nullité  pro- 
file  à  toutes  les  parties,  par  l'Impossibilité  de  reconnaître  si  Tn- 
nique  slguAcaUoo  faite  à  Bregeon  était  pour  lui  ou  pour  les  ni- 
aeurs  Bruneau.  »  (18  Janv.  1842,  Poitiers,  aff.  Breceoa  C.  Va- 
Ohon). 

Par  une  appllcallon  d'analogie  de  la  règle  cl-dessas,  il 
«été  jugé  1"  que  la  doubla  qaalité  de  tiers  déleoleur  reveadl- 
(|uaBt  et  de  créancier  inscrit  n'exige  pas  nne  deuble  signification 
da  Jugement;  qi'll  suffit  d'une  seule  slgnlQratien  régulière  pour 
taire  conrlr  les  délais  de  l'appel  (Nîmes,  ti  août  1807)  (3);  — 
S"  Que,  spéelaleneat,  od  ne  doit  point,  dans  une  saisie 
Immobilière ,  laisser  dwu  copies  à  celui  qu'oa  asslgiie  en 
qualité  de  poursalvant  et  de  sureachérisseu  (Liéf6|  6  toél 
1858,  aff.  ûrandjean,  V.  Sareudièra}. 
«84.  S'il  stgii  d'au  actloa  dlrigto  soit  eoDtra  un  mliear 

(1)  1"  Stpieê  —  (Prooleroy  C.  Chopla.)  —  La  codx;  —  Atteoda 
que  les  sijnificatioM  ont  été  faite  au  sieur  de  Pruoleroy,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  lotenr  de  ses  enfants  mineurs ,  et  que,  dans  ce  cas, 
Boe:  double  copie  n'était  pas  nécessaire  ;  que ,  do  plus ,  ces  stgniflcatioDS 
ont  été  faites  au  domicile  élu  par  le  contrat  du  30  déc.  1818,  et  confer- 
uément  aat  dispositions  de  l'art.  877  c.  cir.;  —  Bejette. 

Da30oMil8£S.-C.  C.,cli.  req.-HM.  GarMmpe,  f.  f.  p.-MfoerriUe.r. 

2*  Etpéeê  t  —  (Carrio-  C.  BaroK.)  —  La  oooa  ;  —  Attendu ,  snr  la 
première  quection,  qu'il  réwtle  des  certificats  produits  qae  Suianie  Baroz, 
à  feu  Joseph ,  n'est  connue ,  dans  la  comtoune  qu'elle  habite,  que  sous  le 
prénom  de  Joeephte  ou  Joséphine  Baroz,  et  qu'Anne  Cbaix,  i  feu  Prao- 
cois ,  n'^est  connue ,  dans  la  commune  qu'elle  natile ,  qne  sous  le  prénom 
de  Uarte;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  diaprés  les  circonsTanc»  de  la 
oane ,  H  ne  pouvait  y  aroir  aucun  mte  sur  Tidentilé  de  ces  deux  iodi* 
vidas; 

Atteada,  tmt  la  deuiitae  qiestian,  qu'il  n'était  pas  aéeessaire  de 
laisser  k  Alexis  Bran  daq  eoplu  de  l'assignation  utrodactlTe  d'in- 
stance, quoique  asïfgnélant  de  soa  chef  qa''en  qualité  de  tuteur  de  Merre, 
François,  Hlaric-Anne  et  Madeleine  Baroz,  Ees  neveux  et  nifcces;  —  At- 
tendu  qu'en  effet  Alexis  Bran  étant  seul  assigné,  et  lui  seul  devant  ester 
en  jugement,  il  suffisait,  quoique  assigné  sous  deux  qualités,  de  lui  laisser 
nne  seule  utpie  de Tassignation  qui  lui  était  donnée;  —  Attendu  qu'il  ei 
serait  autrement  si,  plusieurs  cohéritiers  moeurs  élant  assignés,  une  seule 
copie  était  laissée  pour  tous  à  l'un  d'eux;  —  Adoptant,  sur  la  demande 
en  péremptien,  les  motîTs  de  l'arrêt  par  dé^t  du  20  aoÂt  18S5|  ordonne 
que  ledit  arrêt  sera  exécuté. 

I)a19iuill.l8S6.>C.  de  Grenoble,  2*  ch.-H.  Paganon,  pr. 
_  (H)  Btpica.-—  (PejTonnel  C.  Dagrain.)—  Créancier  hypothécaire  du 
sieur  de  Pages,  Peyronnel  avait  en  outre  iormé  une  demande  en  dislrac- 
ilion  de  partie  des  biens  con^pris  dans  les  poursuites  en  eiprqpri^itios 
lorcéo. 

^  6juio  180'6,  jugement  du  tribunal  civil  de  TArgenlière ,  qui  déboute 
Peyroniiel  de  la  demande  en  revendication. —  Le  ju^ment  est  signifié  k 
PeyroDnpl,au  domicile  par  luiélu  dans  soa  inscription.  Appel;mais  le 
dilû  éiait  expiré ,  Peyronnel  combat  ta  fin  fle  noo-recevoir  ;  le  jugement 
ayant  Aé  signifié  irrégulièrement  au  domicile  élu  dans  son  inscription ,  9 
soutient  que  les  délais  n'avaient  pu  courir. —  Arrêt. 

La  codi;  —  Considérant  que  par  les  dispositions  de  la  loi  du  S4  ao&l 
1790,  aucun  appel  d'un  jogement  contradictoire  ne  peut  être  reçu  s'il  n'a 
été  relevé  dans  les  trois  mois  de  sa  signification  ;  qu'il  s'en  était  écoulé 
plus  de  quatre,  depuis  la  noiiBcatlon  laiie  au  sieur  Peyronnel  du  juee- 
ment  du6  juinl806  jusqu'au  jour  où  l'^ipel  en  aétéfnteneté;  que  ce  ju- 
gement avait  été  rendu  en  contradictoire  déTense  avec  le  sieur  Peyronnel  ; 

Qu'en  vain  il  prétend  <(ue  la  signification  du  1S  sept.  1806  ae  Eut 
f'ittc  k  ion  véritable  domicile  ï  qu'il  est  coastut  gw,  dau  soa  insccjip- 


émaïuipi,  soit  contre  une  personne  pour\'De  d'an  cotusUj^tii- 
ciaire,  il  faut,  évidemment  dans  chacun  de  ces  cai:,  signifier  par 
deux  copies  séparées  :  l'one  poar  le  miacur,  l'autre  poursoo  oa> 
rateur  ;  J'uoe  pour  le  prodigua,  l'autre  ixmr  son  uui«eil.  —  T. 
Prodigue,  Tutelle. 

S8ft.  MeiUion  dê  VaccowplwemwKt  de  la  formalUé.  —  Ici, 
snlvaut  la  règle  générale  Inscrite  dans  l'art.  68c.pr.,  le  fait  qae 
l'exploUaété  signifié  en  autant  de  copies  qu'Ëy  a  de  déf^ndean, 
doit  être  nentioDBé  tant  sur  chaque cofw  que  bih- l'orlgloal;  (^cst 
la  garantie  de  l'acoom plissement  de  la  formalité  (V.  «•*  S30  et  s.). 
— C'eel  afasl  qu'il  a  é4é  Jugé  :  1"  qu'il  ne  suffit  pas,  lorsqa'nn  ei- 
ploit  doit  ^e  notifié  À  plusieurs  parties,  que  l'original  énom 
qne  la  sigaiacatloa  leur  ea  a  éié  faite  j  qu'il  faut  de  plat  qaril 
ooosUfe,  i  peine  de  nullité,  qae  copie  en  a  été  détivrée  pou 
ehacnae  d'elles  (Cass.,  sect.  réanlcs,  ii  août  1813,  aff.  learar- 
cbaad  de  Gommlconrt,  V.  Sarencfaère)  ;  —  2*  Qne  t«it  ciplait 
doit,  à  peine  de  natlllé,  eootealr  la  meotloa  eipresie  qu'il  a 
été  nominatlvemeal  laissé  ane  copie  à  cbacon  des  lalércaiés  ; 
la  mention  vagae  et  générale  qu'U  a  été  donné  copie  aox  aasigaés 
est  insuffisante  (Riom,  38  déc.  1820,  aff.  HatsonBabeC.Ceadert); 
—  3*  Que  ia  preave  de  la  dèltvFancc  des  copies  dott  eésoller  Éea 
termes  mêmes  del'exptolt,  qa'elle  ne  saurait  staduire,  pareioB- 
ple,  do  fait  de  la  perception  d'un  droit  d'enregistremeat  qal  au- 
rait été  basé  sur  le  nombre  des  parties  assigates  (BeJ.,  14  man 
1811,  aff.  Rebattu,  V.  DomicUeéln,  n«  106,  S*  espèce]; — 
4«  Qu'un  eiploit  signifié  à  dent  personaes  aoa  marMes  et  qui 
demeurent  séparément  est  nal  si  de  la  copie  qai  lesr  a  été  lais- 
sée, il  résulte  qu'il  ne  leur  en  a  été  reaU*  qa^ie  sealc.  quoique 
l'original  fésse  mention  d'aae  slgnlBoalion  séparée  à  toates  les 
parties,  et  que  de  plus  eetle  sMlltté  peut  être  bwoqoée  par  les 
deax  défendsars  s4  on  ae  sait  pas  nn^arl  des  dan  la  aorte  a  été 
laissée  (Lyon,  13  Jaar.  18SK}  Qt). 

tion  hypothécaire  du  18  gem.  an  7,  il  avait  élu  domieile  ckei  le  liiv 
Rocher -d'Ellamel ,  k  l'Argentière  ;  qu'aux  ternies  de  l'art.  10  de  b  loi 
du  11  brum.  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire ,  (oulee  sigeiBealions re- 
latives h  la  distribution  des  biens  do  débiteur  commun  purent  loi  être 
valablement  f&ites  fcce  domicile;  qu'il  importe  peu  qne  son  dnHde  tien 
détenteur  revendiquant  ffit  distinct  de  celai  de  créancier  ;  que  sa  douUe 
qualité  n'a  pas  exigé  qu'en  lai  fit  une  double  aoiiScali«B  du  mtmt  joge- 
ment, et  qne  celle  qui  lui  a  été  faite  k  un  donieiLe  iodtqaépar  lalM«f- 
fisant  pour  lut  donner  ane  coanaissanee  légale  Audit  ji»emeai,«Ueadt 
faire  courir  à  son  égard  le  délai  de  l'aifeli— OéclataPcjniswlaiaf^ 
cevable  dans  l'appel. 
Du  ii  août  1807.-C.  de  Ntmes. 

(8)  (GoiHon  C.  Odin.)  —  La  cotm;  —  Vu  les  art.  88, 70,  S97, 3» 
et  400  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu'une  demande  en  péreraptim  ceiistitae  ne 
action  principale ,  laquelle ,  bore  le  cas  où  les  parties  «oaUe  leifirifrs  fa 
péremption  est  demandée  oat  constitué  avoaé  «•  eaaso,  doit  Strvcwreée 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  ajonmearants,  et  qne  fuse  *alMmii 
qm  sont  prescrites,  h  peine  de  nullité,  consiste  en  ce  que  tout  «fbit  d'a- 
journement doit  être  fait  k  personne  ou  domicile;  —  AUeada  qu'Anloîie 
Odin  et  Philiberte  Dechizeaui ,  veuve  de  Jean-Marie  Guillon ,  Iothi  da 
nombre  des  parties  appelantes  contre  qui  a  été  formée  la  denaade  «a 
péremption  du  6  sept  1823,  et  qu'il  semblerait  bien ,  d'après  réoenda- 
tion  de  l'original  d'exploit  d'icelle,  qae  ladite  demande  aurait  été  sigaî- 
flée  séparément  à  chacun  d'eux  au  domicile  qu'il  occupait  eo  Ja  communs 
de  Harcbamp  ;  mais  que  ce  sont  les  copies  laissées  b  cbacaae  des  partia 
assignées  qui,  seules  à  leur  égard,  peuvent  lain  loi  cealra  elles  elMir 
lieu  d'original; 

Attendu  qne  les  appelantes  repréeenteat  aae  ct^pie  gid  lut  laisse 

audit  Antoine  Odin  et  k  ladite  Pbiliberte  DeChixeaux,  veuve  ^Oat 
conjoiotem^Dl ,  laquelle  copie  se  termine  pur  ces  mots:  «El  afiaqw 
leedils  mariés  Oâio  et  Decbizeaux  n'en  ignorent,  je  leur  ai  laïseé  celle 
copie,  en  parlant  \  leurs  pereonoes  trouvées  dans  leur  doButSe;  ■ 
d*o()  n  résulte  bien  que  PbDissier  exploitant  considéra  ces  deux  i&firiNs 
comme  mariés,  ayant  un  domicHe  commun,  quoiqu'ils  ae  te  fusant  fM  et 
qu'ils  eussent  des  domiciles  séi^arés ,  et  qull  laissa  une  seule  copie  psai 
loDs  deux  coUeclivemeol ,  tandis  que -chacun  d^enx  devait  cactfov  la 
sienne  ;  qa'on  ne  sait  mï'me  auquel  des  deux  la  copie  /ut  laissée^  et  ^on 
doit  reconnaître,  dès  lors,  qull  n'y  eut  de  demande  en  péremplisn  iaéc 
valablement  ni  &  l'un  ni  &  Taulre.  puisqu'à  l'égard  de  tons  deux  il  y  eal 
nullité  dans  l'exploit  d'ajonrnemfnl;  —  ATtendn .  di'aîlleurs,  qoTl  «st  de 
principe  général  qu'une  iaslauce,  quel'e  qu'en  soit  la  nature,  doit  bM^eaft 
être  réputée  indivisible  k  Tégird  do  Ions  ceux  par  qui  on  contre  q«  «De 
est  poursuivie,  et  qu'ainsi  llastance  d'appel  dont  il  s'agit  n'ajast  m  Ibe 

E Crimée  k  l'yard  desdils  ABtaine  Odin  et  Philiberte  Dcehiteanx,  veave 
iiIUob,  iOb  doit  Bécessairemeat  coatinner  de  eitbsisler  k  l'^d  des  nMM 
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EXPLOIT.  —  CHAP.  2,  Sect.  2,  ART.  9. 
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Mft.  Il  a  été  }Bgé ,  k  cet  égard ,  aTcc  raison  ,  dai»  le 
cas  d'une  sigoiOcatlon  faite  à  deui  époux,  ta  preuve  qu'elle  a  en 
liai  «a  ém  copies  séparées  réeatte  suffisaoïflaeiit  de  ce  t|te  la 
sealeeopi*  produite  oe  GooUent  qu'M*  partait  i,  alors  que  l'o- 
riffiial  SD  mentiOBoe  dtw  :  —  «  La  cou?  ;  coasidérant  que 
rorlglinldefaasignaUoneDp^nptloD  cootleot  deax  parlaat  i... 
disUaets  et  séparés,  rao  pour  Malbtee  Dayras,  et  l'autre  poar 
Jeeue  Darras-,  que  la  eepie  produite  comme  étaol  la  senle  qui 
iear  ait  été  laissée  ee  ceotlaDt  qi^us  seul  parlaat  à  pour  Halhieo 
Dayras;  qae  de  cette  douMe  drcoBStance  résulte  la  preuve  qu'il 
a  été  laissé deui  copies,  et  qu'ainsi  le  tosb  de  Tari.  68  e.  pr.  a 
été  reairii,  etc.  »(LiiMge»,  SSdot.  1820,  aff.  I>aïra8C.  Harlin). 

899.  Ëbrnmorauœoucotleetifs. — L'£tat,  les  eommunee, 
les  établisssBSDta  publici,  les  sociétés  «emmerciales,  les  anlons 
de  eréanciers,  etc.,  sent  asslgaés,  d'une  manière  collective,  en 
lapeEsenoede  ieor  repré'sutant  légal,  de  leur  gérant  ou  adsti- 
oistralear  (V.  chap.  5).  — Dans  ces  différents  cas.  Il  n*eM  néces- 
saire de  signiâerqu'uM  seule  copie. — On  va  retracer  les  arrêts 
qai  sont  tnlervenua  dai»  ces  dlflérentes  hypothèses. 

SSS.  La  commun*  étant  assignée  en  fa  persosue  de  son 
outre,  il  ne  but  qt^oie  sente  copie  ;  cela  est  certain.  Hais  lors- 
qno  fimtitmrs  commmies  SMt  intéressées  dans  la  contestatiOD,  Il 
est  évidmt  qv'il  faat  laisser  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  com- 
nunes  à  chacun  des  maires  de  celles-ci.  —  C'est  dus  ce  sens 
qu'il  a  été  Jugé  :  1"  que  l'exploit  d'ajournemeut  contenant  assi- 
gMtten  à  deu  communes  ayant  des  Intérêts  distincts  est  uni  si 
l'huissier  n'a  pas  laissé  au  }Bge  de  pali  qui  en  a  visé  l'original, 
en  l'abaeoce  des  maires,  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  comnones 
intéressées.  Peu  importe  que  l'buiisier  ail  laissé  au  domicile  de 
chaque  maire  une  copte  de  l'exploit,  elles  personnes  auxquelles 
les  copies  ont  été  remises,  n'ent  ont  pas  visé  INtrlglnai.  —  Il  pré- 
tendrait en  vain  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'était  pas  même  néces- 
saire de  s'adresser  avji^de  paix(Grenot)le,  17Juill.  1832)  (1)-, 
—  î"  Que,  do  mtoe,  dans  le  cas  oè  l'assignation  étaol  donnée 
4  plusieurs  communes,  l'buissler  n'a  trouvé  ni  te  maire,  ni  les  ad- 
joints, ni  aucun  craseiller  muaicipal,  11  ne  peut  pas  se  borner  à 
laisser  au  Juge  de  paix  une  nufs  copie,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
déjà  laissé  uae  copie  de  ce  même  exploit  aa  domieiic  de  ctiacon 
des  maires  absents  (Beq.,  26roar8  lft34,  aff.  PiUot,  V.q«  iSS-i"). 

»S9.  EamatièredaMcitfWtcontmematfs.tlaétéjugé.  d'a- 
près la  règle  ct-dessus  :  l*  qo'il  n'est  pas  besoiu  de  donner  des 
copies  séparées  à  chacun  des  associés  ;  qu'il  suffit  d'en  laisser  une 
à  l'un  d'eux  qui  se  présente  au  procès  comme  administrateur 
(Caen,  36  Janv.  1836,  aff.  veuve  Roulleaux,  V.  Société);  — 
So  Que  la  signldcalioi)  d'un  Jugement,  faite  seulement  à  l'un  des 
deux  associés  cendamnés  à  exécuter  un  marché,  fait  courir  le 
délai  de  l'appel  è  l'égard  de  tous  les  deux  ;  que  l'art.  69,  n°  6,  c. 
pr.,  est  applicable  aux  sociétés  formées  par  no  seul  acte  de  com- 
merce. EovaiD  dirait -on  chacune  des  parties  à  laquelle  l'aeled'ap- 
pel  est  slgnlQé  ayant  uu  intérêt  personnel  dans  le  Jugement,  elle 
doit  donc  recevoir  une  copie  séparée  ;  on  répondra  victorieuse- 
ment :  la  décision  d'un  procès  est  un  objet  pour  lequel  les  par- 
ties ont  uo  seul  et  môme  intérêt  -y  nn  sent  acte  d'appel  a  donc  dû 
suffire  (Orléans,  16  dée,  1813,  aualyaé  par  Colas  de  la  Roœ);— 
3*  Que  lorsqu'une  société  est  dirigée  par  plusieurs  syndics,  l'ex- 
plott  denoé  k  foi  de  eeu-ei  est  snfltsut  (Aix»  i%  mai  1830,  aff. 


parties  appelaotes,  contre  Ictfadles  la  denaadeeo  pérempUcn  fat  formée; 
—  Par  ces  Eutifs ,  déelan  ut  et  d«  nul  effet  la  demande  ta  pérrmplioa 
dont  il  B'agii  ;  ordoaie,  sa  coniéqasac^  que,  sur  l'appel,  las  parties  plai- 
deroQt  au  food. 

Du  13  jaoT.  18i5.-a  de  Lyon.l"  cli.-BUI.  Reyre,  pr.-Chantdaa», 
av.  gén.,  c  ccnf.-Péricaud  et  Dagiar,  av. 

(1)  (Corn,  de  Blions  et  Harenoes  C.  PltioL)  —  La.  cora;^ Voies 
art.  68,  69  et  70  c.  pr.,  —  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  1»  dispoii> 
tions  combinées  de  ces  articles,  le  législateur  exige,  pour  que  les  corn* 
munes  soient  valablement  assignées,  qu'elles  le  soient  eu  la  personne  oa 
an  domicile  du  maire,  et  que  t'origioal  de  l'etploit  soil  alors  visi  par  celai 
à  qui  la  copie  en  sera  laissée ,  on  qu'en  cas  d'abieoce  du  maire  le  visa  soit 
donné  par  U  jugo  de  paix  ouïe  procureur  du  roi  à  qui,  poar  lors,  est  laisiée 
la  copie  des'  iote  au  maire  ;  qu'enfin  mentioa  seit  faite  da  toai ,  laat  sur  la 
copie  que  sur  l'original;  —  Aiteidu  que  las  diipositisas  aiasi  pnicriies 
doivent  être  observées  à  peiae  de  duUiU; 

Aueoda,  eu  fait,  que  l'origioal  de  l'eiploil  d'assigoalioa  dn  SOavr. 
1831»  n'a  poialéiéviaépartaperfonueàqui  io^>ic  de  l'exploita  étélaîsséa 


Surians,  ».  P.80.  S.  l»t);—  4«(i«e  Pactloi  en  règlement  d'a- 
vailes  est  valablemenl  formée  par  citation  à  deux  constgnataires 
principaux,  quel  qu'en  soit  le  nombre.— V.  Droit  marit.,  n*  130. 

La  règle  cesse  de  s'appliquer  lorsqu'il  s'agit  de  socié- 
tés civiles  ^  et  on  a  considéré  comme  temant  une  telle  société  les 
propriétaires  arrosants  qui  sont  associés  pour  faire  la  distribution 
des  eaux  communes  sous  la  direction  des  syndics;  par  conséquent, 
ils  doivent  être  assignés  MtvldMllement  et  non  dans  la  personne 
des  syndics,  nonobstant  tout  usage  aneteo  qui  attribuerait  à  ce» 
derniers  une  qualité  suffisante  >our  représenter  l'Intérêt  eon- 
mun  des  associés  (Cass.,  36  mal  1811,  aff.  Fonqne,  y  Action, 
n»  28Î).— V.  »«•  452  et  suiv. 

SOI .  n  a  été  Jegé  que  lorsqu'il  s'agit  do  slgniBcatloB  à  faire 
à  des  administrateurs  d'une  succ$mon,  une  seule  copie  des  ei- 
ploits  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  administrateurs  :  — 
«  La  cour  :  attendu  que  les  demandeurs  agissant  en  la  qualité 
d'administrateurs  de  la  succession  d'Aaron  Fraecks  et  non  nomme 
ayant  uo  intérêt  persoftsel  dans  l'affaire ,  Ils  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  la  disposition  de  l'art.  456  e.  pr.  sur  lequel  est  fondé 
l'arrêt  de  la  section  civile  du  15  fév.  1815;  rejette  »  (Req., 
ISfév.  1824,  HU.  Benrloo,  pr.,  Dunoyer,  rap.,  aff.Francks  C. 
Condé). 

Syndics,  union  de  créancitn.  —  Les  syndics  d^ne 
failite  doivent-Us  être  assignés  en  autant  de  coptes  sépa- 
rées qu'ils  sont  d'individus? —  L'affirmative  nous  semble  hors 
de  doute.  Par  cela  même  qu'ils  ont  été  nommés  en  on  nombre 
connu,  déterminé,  pour  représenter  la  masse  des  créanciers,  laut 
en  demandant  qu'en  défendant,  les  syndics  dolveut,  selon  nous, 
agir  toujours  de  concert.  Un  seul  d'entre  enx,  à  moins  que  le 
juge-commissaire  ne  lui  ail  donné  une  autorisation  spédaie  à  cet 
effet  (e.  com.  465) ,  ne  pourrait  agir  seul  sans  tromper  la  con- 
Qanca  de  ta  masse.  Cela  résulte,  d'ailleurs,  selon  nous,  de  Iaoa> 
tare  même  de  leurs  droits  et  attribottoos,  bienquele^  7  de  l'art.  69 
c.  pr.,  dont  ou  parle  ci-après ,  s"  445 ,  «emble  ne  comporter 
qu'une  seule  copie,  par  cela  même  qu'il  déclare  que  les  assigua- 
tioDs  seront  données  o  en  la  personne  on  au  domicile  de  Vun  des 
syndics.  •  Hais  celle  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens, 
que  l'buissier  ne  sera  pas  tenu  de  se  transporter  au  domicile  de 
cbacoB  des  syndics;  qu'il  se  bornera  è  se  présenter  rbez  l'un 
d'eux,  en  y  laissant  autant  de  copies  qo'il  y  a  de  syndics.  Telle 
est  également  la  marche  que  la  Jurisprudence  eitge  qui  soit  sui- 
vie, dans  le  cas  où  les  significations  sont  fallcs  au  domicile  de 
l'avoué  des  parties  (V.  n"*  370  et  suiv.,  et  Faillite,  n**  499  et 
suiv.,  917  et  SUIV.).  —  Tel  est  aussi  ravis  de  H.  Chauveaa  sur 
Carré,  n«  57 0-1 3». 

SM.Dans  les  différents  casoùlt  exlsteplusleors  défendeurs, 
IiisuBs  ayant  reçu  une  copie,  tandis  qu'il  n'en  a  pas  été  signifié  aux 
antres,  ou  dont  lacople,pour  les  uns  est  régulière,  tandis  qu'elle 
est  non  valable  pour  les  autres  ;  on  demande  si  la  nullité  de  l'as- 
signation est  générale  et  s'applique  mémo  à  ceux  des  défendeurs 
qui  sont  valablement  ajournés. —  La  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée sur  M  pont  en  sens  conlradiclolres.  Noos  pensons,  hors 
le  cas  où  M  y  a  indivitibilité,  qo'il  n'est  pas  possitHe  de  pronon- 
cer la  nullité  h  l'égard  des  parties  régulièrement  assignées  (V.  ci- 
après,  art.  1 0). — Et  la  nullité  peut-elle  couverte^  Oui.  C'est  ainsi 
qui!  a  été  Jugé  que  quoiqu'une  seule  copte  d'un  acte  d'appel  ait 


aux  ëomieilei  des  maires  de  Mions  et  Harennes,  puisque  le  visa  a  éii  âomé 
le  iendemaÏD  21  par  te  jo]^  de  paix  du  canton;  que,  de  plan,  les  deux  eo- 
pies  laissira  aux  domiciles  dtsdits  maires  ne  reafarnnnt  point  les  maa- 
tioDS  du  visa  donné  par  le  juge  de  paix  ; 

Attendu  qn'en  faisant  viser  l'origioal  par  ledit  joge  de  paix  ans  iMia 
etpie  lui  a  été  laissée  ,  tandis  que ,  s'agissant  d'assigner  deux  eommuMi 
ayant  des  intérêts  distincts,  le  texte  comme  l'esprit  de  U  loi  anaoftrent 
gulfisammenl  qu'il  fallait  laisser  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de  com- 
mnaes  lUtéreESées  a  qui  ce  magistrat  pAt  les  faire  parvenir,  puisqu'il  est 
substitué  aux  maires  de  ces  communes  peor  viser  l'original  en  cas  d'ak- 
seoce  ou  de  refus  d'iceux^  et  que,  chacun  d'sai  devant  recevoir  une  copie 
poar  la  commune,  celle-ci  ne  doit  pas  eu  être  privée  ; 

Atteada  que  la  nullité  de  l'exploit  da  30  avr.  1831  fait  tomber  la  d»> 
manda  en  péremptioo  de  Pitiot,  puisqu'il  a  été  ass^é  eo  reprise  d'in- 
stance le  surlendemain,  SS  avr.  1831;  —  Par  cm  notib,  erdonoe  qu'il 

Isara  procédé  au  fond  et  principal  ainsi  qu'il  appartiendra. 
Du  17.jaiU.  1832.-C.  de  Grenoble,  l^ch.-MH.  Félix  Fauro,  l*pr.- 
Réot,  1"  av.  Béa.-Gaejaiafd,  Mailein  et  Massonnet,  av. 
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été  Uis»ée  ft  deux  fiarttéB  (fat  deralnt  en  reoewif  «bscnne  ans, 
elles  ne  peuvenl  tirer  de  là  ua  moyen  de  nullité,  si  elles  ont  eom- 
pani  devant  la  cour,  et  co»tUa6  ira  avoué  m  oemmua  (Umeget, 
2S  déc.  1813,  aff.  PaupT,  V.  Aeqnleso.,  n<  ttSé).  —  An  sorptas 
T.  EiceptloD,  »"*  S6é  et  sutv.,  274. 

AIT.  i(i.~Sultit4  dM  93^nU.— Tribunal  eompétmt* 

Stt4.  L'art.  1050  c.  pr.  est  ttu^eenQu:  «  Aucun  exploit  ou 
aete  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nnlllté  n'en 
est  pas  (ormellement  prononcée  par  la  lot.  —  Dans  les  cas  où  la 
lot  n'aurait  pas  prononcé  la  nulitté,  roflBder  ministériel  pourra, 
80lt  pour  omission,  soit  pour  contravention,  être  condamné  à  une 
amende  qui  ne  sera  paa  moindre  de  S  fr.  et  n'excédera  pas 
100  fr.  *— Le  code  de  procédure,  à  l'exemple  de  l'ord.  de  1667, 
ne  s'occupe  d'une  manière  spéciale  que  de  l'o/ournenimt.  C'est 
à  cet  acte  seul  que  s'appliquent  les  formalllés  des  art.  61  et  68, 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  70.  Faut-U  en  conclure 
que,  pour  les  autres  exploits,  l'omission  de  ces  formalités  serait 
sans  Influence  sur  leur  valtdlU,  par  application  de  l'art.  1050 
précité,  et  n'entraînerait  que  l'amende  y  portée  contre  l'huissier? 
Au  cbap.  2 ,  n**  4i  et  salv.,  en  exposant  tes  règles  générales 
sur  la  forme  de  tons  les  exploits,  nous  avons  dit  que  l'art.  1030, 
quelque  formelle  qu'en  soit  la  disposition,  ne  pouvait  s'appliquer 
aux  formalités  ettcnlielles  h  tout  exploit,  et  sans  lesquelles  11 
n'existerait  pas  :  telles  sont  l'indication  des  noms  et  demeure  des 
parties,  —  l'immatricule  de  l'iiuissler,  —  la  date,  —  riodlcation 
de  l'ob}et  de  la  demande,  —  la  mention  de  la  remise  de  la  copte. 

La  nulliié  d'un  premier  ajournement  entraîne  contre  le  deman- 
deur plusieurs  conséquences  :  1"  la  nécessité  de  supporter, 
sans  répétition  possible  contre  le  défendeur,  les  frais  de  l'acte 
nul; — 3*  La  perte  des  Intérêts  qui  auraient  dù  courir  depuis  la 
première  citation,  si  elle  eût  été  régulière  (l  IKS  c.  clv.,  57  c.  pr.}; 
—  3"  L'anéantissement  de  l'action  en  certaines  circonstances; 
par  exemple,  si,  pendant  l'espace  de  temps  écoulé  entre  le  pre- 
mier et  le  second  ajournement,  une  prescription  s'est  accomplie 
au  pro0t  du  démandeur  (Cent.  H.  Bloche,  v<>  AJourn.,  n<*  7). 

S9ft.  Cela  dll,  on  doit  rentrer  dans  rappllcallon  rigoureuse 
de  l'art.  1030,  et  ne  prononcer  la  nullité  des  exploits  qu'autant 
que  celte  nullité  est  établie  expressément  par  la  loi,  en  distin- 
guant deux  espèces  de  nullités  :  les  nullités  d'exploit  propre- 
ment dites  et  les  nullités  du  fond.  Les  nullités  de  procédure  pro- 
prement dites,  c'est-à-dire  celles  résultant  de  l'omission  d'une 
rormalllé  de  détail  prescrite  par  la  loi,  doivent  être  demandées 
pour  être  prononcées. —  Et  elles  peuvent  se  couvrir,  aux  termes 
de  l'art.  173  c.  pr.,  si  elles  n'ont  été  proposées  avant  touta  di- 
fonte  ou  exception.  —  Plusieurs  arrêts  l'ont  ainsi  décidé  dans  des 
cas  divers  (V.  Exception ,  n<"  264  et  sulv.).  —  Les  nullités  du 
fond  sont  celles  qui  sont  fondées  sur  un  moyen  de  droit  ou  une 
considération  d'ordre  public.  Telle  est  l'assIgnaUoD  donnée 
devant  un  tribunal  incompétent  ratione  materim,  on  sans  qu'il 
y  ait  eu  préliminaire  de  conciliation,  ou  par  une  personne  non 
revêlue  du  caractère  d'huissier,  ou  par  an  huissier  hors  du  res- 
sort du  tribunal  auquel  il  est  attaché.  —  Toutes  ces  nullités  et 
d'autressootabsolaeset  doivent  être  prononcées  d'offloe,  quoique 
la  loi  ne  les  prononce  paa  formellement.  —  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Bloche ,  v<*  ExpUiil ,  n*  40S.  —  Au  surplus ,  V.  v"  Eieep  - 
Uon,  Nullité. 

S9«.  il  est  hors  de  doute,  an  reste,  qu'il  ne  suffit  pas  d*arti- 
enler  d'une  manière  vague  et  générale  qu'an  exploit  est  nul  ;  on 
doit  préciser  cette  nullité  dans  la  demande  :  aulrement  le  moyen 

(1]  l**  .- — (N...  C.  N....)  —  Dans  l'espèce,  l'appelant  avait  fait 
sigoitirr  un  aite  d'appel;  mais  avant  que  l'affaire  eât  encore  été  portée  à 
Piudience  de  la  cour,  et  cependant  après  qne  l'intimé  avait  coDstitué  avoué, 
il  filiniinuer  un  autre  exploit  d'appel,  qui  portait  révocation  du  premier, 
'offres  des  frais  déjï  faits  par  l'intimé  et  noavrlle  assignation.  L'intimé  ar- 
gumentait contre  ce  sjstème  des  termes  de  l'art.  AOi  c.  pr.,  qui,  selon 
lai,  ne  permet  qu'une  maDière  de  dé»i«ter,  savoir:  par  acta  d'avoué  k 
avoué,  et  si  l'on  peut  admettre,  disall-il,  encore  d'autres  modes  de  désis- 
lement ,  cependant  d'après  cet  article  l'acte  doit  toujours  être  signé  de  la 
iwrtie  qui  le  fait  et  de  celte  qui  l'accepte.  D'ailleurs,  quand  un  exploit  de 
cilaliim  pourrait  être  révoqué  |iar  on  autre  exploit  de  citation,  cela  néan- 
moins ne  piiutraii  avoir  lien,  lurgqu^a  rai;>on  du  premier  oiploit  l'affaire 
e»t,  dria  «(>t;aK,'e.  Or.  dans  I  espace,  la  liliscontcsiaUonaeu  lieu  bar  la  con- 
«tUtitivn  d'avoué.  La  cour  n'a  pas  admis  ce  système. -^'Arrét.  ' 


nepenritit  4tre  rei^résenté  devant  Ifc  eotrdectnttlM. — TMM- 
satlo»,  ■•MSOaetsoIVi 

999 .  Ilaecéjugé;  par  apptlcatien  de  l'art.  lOSO,  qwl'InfrMNe»  ? 
ata  formalttés  prescrites  à  peine  de  nullité  ne  peut  être 
sons  prétexte  que  lapartieassfgoée  ne  fustifle  pas  en  avoir  épreové 
un  préjodice  (Rennes.  93  nov.  1833 ,  aff.  Bernler,  n"  181-1*).- 

898.  Quant  à  l'omission  des  formalités  non  prescrites  à 
peine  de  nullité,  elle  ne  peut  donner  lieu,  selon  la  dtspisWIn 
flntie  de  l'art.  1030,  qn'à  une  amsiKis  centre  foffictcr  nintité* 
rie).  —  C'est  ainsi  qu'on  a  Jugé  :  t*  qne  l'emploi  de  papier  Hbré  ' 
au  lieu  de  papier  timbré  pour  nn  exploit  (signification  de  Juge- 
ment on  d'arrêt)  n'est  pas  nne  cause  de  nullité  de  cetexploH,  «t 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  amende  (ReJ.,  13  mars  1839,  af. 
de  Uaselary,  V.  Cassation,  n*  1148-30);  —  ^*  ^^f^  ^  . 

ne  permet  pas  d'établir  des  nullités  par  Induction  ou  par  anatogie 
s'applique  môme  au  cas  où  la  loi  aurait  disposé  qu*aae  assigna- 
tion serait  donnée  dans  la  huitaine  an  plus  tard  ;  en  ni  tel  cas, 
si  la  déchéance  n'est  paa  prononcée  formellement,  Il  n'est  pas 
permis  de  la  suppléer  (Crim.  cass.,  31  Janv.  1834,  aff.Hoeqwt, 
V.  ImpAls  Ind.);— 3«  Qne,  de  même,  la  cédnle  de  eiutlon  devul 
le  jQge  de  paix  n'est  point  nulle  lorsqa'dle  ^t  nottOée  par  n 
bulssler,  encore  qu'aux  termes  de  l'art.  «  de  la  loi  du  26  éd. 
1790,  elle  dût  être  btite  par  le  greffier;  l'bnissler  est  senlenetf 
passible  d'une  amende  (Gass.,  24  Irim.  an  11,  aff.  ABdrtBt, 
V.  Huissier). 

999.  Au  surplus,  et  aux  termes  de  Part.  7 1  c.  pr.,  rbalnter 
supporte  seul  les  trais  d'un  exploit  déclaré  nul  par  son  Ml,  ssm 
préjudice  des  dommages- intérêts  qu'il  peut  encourir  «  eertMa 

cas.  —  V.  Huissier,  Responsabilité. 

S'il  s'agissait  d'an  exploit  antérieur  an  code,  on  ne 
pourrait,  sansrétroocimtdet  sans  violer  l'art.  1041,  s'appuyer 
sur  une  disposition  de  ce  code  pour  en  prononcer  la  nulMé: 
«  La  cour  ;  vu  Fart.  1041  c.  pr.;  attendu  que  l'exi^oit  lalro- 
ductir  d'instance,  du  3S  therm.  an  13,  est  antérieur  A  l'époqoe 
où  le  code  de  procédure  a  élé  mis  en  activité  ;  d'où  il  suit  que  M 
tribunal  de  première  Instance  d'Alexandrie  s'est  mtl  à  propos 
fondé  sur  l'arL  61  de  ce  code  pour  prononcer  la  DuUllé  de  cet 
exploit,  et  qu'en  cela  il  a  violé  la  disposition  de  l'art.  lOil  el- 
dessns  cité;  casse  le  Jugement  du  tribunal  d'urondlssemenl 
d'Alexandrie,  rendu  le  19  sept.  1808,  etc.  •  (8  avr.  1812,  sect. 
clv.,  UU.  Oodot,  rap.,  aff.  enregistrement  C,  Ralazxi).  —  T. 
Lots  rétroactives, 

401.  Cne  nullité  d'exploit  peut-elle  étrer^pare^  parun  ^otra 
acte  postérieur  régulier,  dans  l'hypolbèse,  bien  entendu,  oà  les 
détais  ne  seraient  pas  encore  expirés, et  avant qu«  la  nuUilén'aU 
été  demandée?  MM.  Favard,  1. 1,  p.  130;  Carré,  1. 1,  p.  M; 
Chauveau  et  Hélle,  v*>  Jugement,  se  prononcent  pour  la  ségalfve. 

—  Pigeau,  Comment.,!.  1,  p.  184,  pense,  an  contraire,  qne  Passi* 
gnation  serait  validée,  mais  à  la  condition  :  1*  que  le  demandeur, 
s'il  réussit,  ne  pourra  répéter  les  frais  de  la  première  assigiiktion; 

—  2°  Que  l'assignation  n'interrompra  la  prescription  qu'étant 
qu'elle  sera  donnée  avant  la  prescription  j  —  3°  Que  les  intérêts 
ne  courront  que  du  Jour  de  la  slgniacatlon  si  elleest  donnée  après 
le  mois  de  la  non-conciliation  ou  de  la  non- comparu  lion  ;  enfin  qw 
le  délai  ne  courra  qne  du  Jour  de  la  nouvelle  slgnldcation.  Cette 
opinion  nous  semble  préférable  en  tous  points. — 4°  Et  ilaélé  Jsg^, 
dans  ce  sens,  qu'on  acte  d'appel  peut-être  révoqué  par  nn  ade 
de  même  nature,  bleu  qu'il  y  ait  eu  constitution  d'avoué  de  part 
et  'd'autre,  si  l'affaire  n'a  pas  encore  été  portée  à  l'audience  (la 
Haye,  25  déc.  1818;  7  Janv.  1839)  (1). 

La  coDK  ;  —  Considérant  qu'un  exploit  d«  citation  en  appel  fait  pw  m 
huissier  peut  être  révoqué  de  la  même  manière,  suivant  la  oaxiMfW 
tout  peut  être  annulé  de  la  même  manière  qn'il  a  été  eoniracié  ;  —  Coari- 
dérant  que  l'art.  40S  c  pr.  civ.  parle  seulement  d'un  désistemeat, 
peut  être  fait  d'avoué  à  avoué,  et  qu'il  ne  faut  pas  étendre  cet  article  i  èt» 
déiiïBieme&is  qui  se  puifsent  faire  d'une  autre  manière  ; — râr  m  mstift. 
rejette  la  6o  de  non -recevoir. 

Dn  93  déc.  18S8.-C.  de  la  Haye. 

f  Eipèçê.-  —  (ti...  C.  N....)~paot  cette  espèce, l'appelant  avattl»- 
terjeté  appel  ordinaire,  mab  peu  après  il  révoque  cet  appel  par  sa  aa&a 
acte  du  même  huissier,  et  appel  alors  toeo  eauaiionit.  L^niimé  ajast' 
déjà  constitué  aroué,  a  d'abord  prulestê  contre  uo  tel  désisirmeal,  el  a~ 
fait  porter  l'affure  ao  léle  de  la  cour.  L'apMlasl  s»  demanda  U 
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40t,  CeptndtnX^  Ilaétédéetd6qu*«i  eiploit  d'appel  régo- 
Her  lie  peut  pas  valider  ceux  qui  ont  été  sigoiflés  précAdeauMot 
et-qvf sont DUis (Rennes,  10  }anv.  1818»<ff.  N.  CH.). 

Quoiqu'il  eo  sott,  H  a  étéldgé  que  l'eiplott  d'asslgna- 
lioo,  contenant  opposUloo  ft  ui  JugeuMot  par  défaut,  peut  être 
déclaré  non  aveuucommeassigBaiton^eleepaodaal  vaMr-cenine 
oppftAiiion  (Gass.,  13  mess,  an  9)  (1). 

404. Od  demande  st,  danslecas  d'omission deformalltés près- 
critesàp«inede  nullité,  lanullUé  de  l'exploit  est  £rtfntfra<«et  s'étend 
itoutes  les  parties  eo  cause,  ou  bien  sUl  ne  faut  déclarer  TexploU 
nul  que  vls-à-vU  de  ceux  des  défendeurs  qui  n'ont  pas  reçu  de 
copies.  —  La  Jurisprudeoce  s'est  prononcée,  sur  ce  point,  en 
seas contradicioireb.  D'une  part,  et  dans  le  sens  de  la  aallitéab- 
selup.  Il  a  été  Jugé  ;  l"que  la  sigotticatloa  d'une  opposlUen  ànn 
arrél  par  défaut  obtenu  par  plusieurs  eobérillers  est  nulle  envers 
tous  s'il  n'a  élé  donné  qu'une  seulecopie  elsl  l'exploll  ne  désigne 
pas  suffisamment  la  personne  à  qui  elle  a  élé  remise  (Toulouse, 
10  fév.  1821,  aff.  Senaux,  v*  Jugement  par  défaut);  —  2*  Que 
l'acte  d'appel  slgnlQé  en  une  seule  copie  à  plusieurs  latlmée  est 
nalmémeà  l'égard  de  celui  d'entre  eux  au  domicile  duquel  laoo- 
piea  été  laissée  (Besancon,  14déo.  1818,  aff.  N.  C.N.;  Limoges, 
Ijjuin  1819,  M.  Besnard,  pr.,  aff.  Tixler;  Bourges,  3  mars 
1837)  (2)  -,  —  3"  Que,  de  même,  la  nullité  de  l'appel  Urée  de  ce 
que  copie  n'en  a  pas  été  laissée  à  chacun  des  intimés  peut  être 
Invoquée  même  par  celui  auquel  on  a  laissé  une  copie  (Dijon, 
3  mai  1817,  l>*cb.,aff.d*Aligre)j  ~  i'Que,  de  même,  lorsque 
plusieurs  débiteurs  solidaires  ont  été  assignés,  les  uns  régulière- 
nMol.  tes  autres  IrréguUèrement,  lei  premiers  ne  peavralprodter 


La  coni  ;  —  Considérant  qoe  l'art.  40i  c.  pr.  cit.  permet  bien  de 
diaisler  d'une  affaire  fu  limple  acte  d'avoné  à  avoué  signé  par  les  partira 
OQ  par  leurs  fundés  de  pouvoir,  mais  que  la  loi  ne  défend  nulle  part  de 
faire  signïRfr  un  désistement  par  exploit  d'buissirr;  —  Congidérant  qoe 
krsqpele  législateur  renl  q«e  rhoisiier,  en  faisant  son  exploit,  soit  pourvu 
d*un  mandat  spécial,  on  que  l'acte  fc  signifier  soft  signé  par  la  pariie  elle- 
même,  il  l'ordonne  tonjours  expressément,  d'où  il  suit  qne  dans  tous  autrea 
cas,  où  cela  n'est  point  prescrit,  le  législateur  n'a  pas  réputé  cette  forma- 
lité néce8»air<>,  mais  qu'il  a  vonin  qne  foi  soit  ajoutée  an  seul  exploit  d'un 
fonctionnaire  public  qui  j  a  qualité  ;  —  Considerani  qne  celui  &  qoi  est  si- 
gnifié le  désistt'meni  d'une  procédure  eolanée  coolre  lai,  est  mds  droit  de 
poursuivre  cette  procédure  de  son  cété,  et  qu'ainsi  l'intimé  n'avait  aucune 
faculté  d'en  faire  faire  l'inscriplioo  an  réle,  et  qu'il  est  obligé  d'en  porter 
1rs  frais  inutiles:  —  Par  ces  motib,  ordoaaa  la  radiation,  etc. 

Do  7  janT.1830.-C.  de  La  Haye. 

(I)  (DebnrgesC.  Duval.)— Le  niBtnrAi;— VQrart.1Sderarrétédes 
représentants  du  peuple,  commiss.  do  gonvem.  dans  les  départ,  réunis, 
du  S8  frim.  an  4;  —  Considérant  qu'en  déclarant  une  assignation  non 
areiiue,  et  eu  hiffaot  le  nom  des  parties  du  réle  de  l'audience,  en  eiëco- 
tioo  de  l'art.  13  ci-dessus  ,  on  ne  juge  rien  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion qui  T  était  pendante,  et  qu'une  pareille  décision  peut  d'autant  moins 
avoir  TrOet  d'un  jugement  rendu  sur  le  litige,  qu'elle  n'est  pas  rédigée 
dans  ta  forme  des  jagements,  et  signée  par  le  président ,  nais  seulement 
constatée  par  nnn  note  mm  par  le  greffier  eo  marge  dn  réle  d'audience  ; 
—  Considérant  qne  Debnrgfs  avait,  par  son  exploit  du  7  frnct.  an  6,  oo- 
tiflé  fon  opposition  au  jngement  rendu  contre  loi  te  6  prair.  an  6,  et  de 
suite  donné  assignation  a  Doval  pour  faire  statuer  sur  celte  opposition  ; 
que  ce  sont  Ik  deux  actes  différents,  quoique  contenus  dans  un  seul  ex- 
ploit, et  qu'après  que  snn  assignation  a  été  déclarée  non  avenne  par  !• 
défaut  de  comparution  des  deux  parties ,  il  est  demeuré  eo  l'état  de  son 
opposition  du  bénéfice  de  laquelle  il  ne  pouvait  être  dépouillé  qne  par  un 
jugement  contradictoire  on  fêt  défaut,  qui  l'en  aurait  débouté  ;  —  Consi- 
dérant que  le  tribunal  da  département  du  Nord,  en  déclarant,  par  son  ju- 
gement du  14  mes*,  an  7,  que  l'opposition  formée  par  Debnrges  avait 
été  ant'anlie  le  t  vendém.  aa  7,  lorsque  l'assignation  a  élé  déclarée  non 
avenue,  a  fait  produire  b  cette  dédsion  relfot  d'un  jugement  de  débouté 
d'opposition  ,  ce  qoi  est  contraire  à  la  disposition  de  Turêté  CHdcssns 
rapporté  ;  —  Casse. 

Du  IS  mess,  an  9.-C.  C,  secl.  civ.-HH.  Haleville ,  pr.-Audier,  rap. 

(3)  (Durii  C.  S.  Duris,  etc.)  —  La  cointî  —  Considérant  qu'il 
est  reconoe  qu'an  nombre  des  intimés  se  trouvent  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs, demeurant  en  des  domicites  diléreets  ;  que  l'hoissier  ne  constate 
a'étre  présenté  qa'au  domicile  do  Silvaia  Duris  ;  qu'il  résulte  dn  libellé  de 
rappel  qn'uoe  seole  copie  a  été  laissée  ;  qu'à  supposer  qn'il  y  ait  dans  la 
caosedes  intérêts  particuliers  à  débattre  entre  les  appelants  et  Silvain 
Duris  et  sa  (emroo,  au  domicile  desquels  l'buissier  s'est  présenté,  il  se- 
rait impouible,  d'après  le  cootexta  de  l'acte  d'appel,  de  décider  k  laquelle 
des  parties  la  copie  a  été  remise;  qu'on  n'y  trouve  pas  mène  la  preuve 
qu'au  moins  cas  derniers  aarais^  été  Talablement  assignés;  qu'ainsi  il 
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de  ta  nitlHté  relaUTe  à  uni>el  (ToulouM,  SSJolIl.  1829,  aff.  Is- 
salis,  V.  Rente). 

405.  D'uae  autre  pari.  Il  a  élé  Jugées  sens  contraire:  f*qn»  . 
la  BHllité  d'an  acte  d'appel  à  Tégard  de  quelques  débiteurs  sait-  . 
dalres  est  sans  conséquence  sor  sa  vatldlié,  s'il  est  d'alllettrs  - 
régullervis-i-vl8d*aulres(  Rennes,  3(]uill.  1810)  (3)>;  —3*  Que 
l'appel  interjeté  contre  un  père  et  son  fils,  el  dont  tl  n>a  été  donné 
qu'une  seule  copie  pour  tes  deux  tnllmés ,  est  nul  sruicmeat  à 
l'égard  de  celui  qui  n'a  pas  reçu  de  copie  :  «  La  cour;  consi- 
dérant qu'U  a  élé  Interjeté  appel  au  respect  dn  sieur  Gayon  pèra 
et  du  sieur  Oayoa  flis  majeur,  et  qu'il  n'en  a  été  donné  qu'une 
seule  copie  au  père  ;  dédare  l'appel  nul  à  l'égard  de  Gayon 
fils,  et  ordonne  que  les  autres  parties  plaideront  an  fond ,  etc.  « 
(21  juin.  1817,  Bourges,  U.Sallé,  1*'  pr.,  aff.  Honlrbarmon  C. 
Gayon  );  ~  Que  lorsque  plusieurs  dét>iteurs  solidaires  ont  été 
assignés,  les  uns  régulièrement,  les  autres  Irrégulièrement,  tes 
premiers  ne  peuvent  profiler  de  la  nullité  relative  à  ceux-ci  (  Tou- 
lousa,  29  Juin.  1829  )  (4);  —  4*  Qu'une  assigoatlon  n'est  pas 
nulle ,  bien  que  donnée  à  des  parties  alors  décédées .  si  elle  a  été 
en  même  temps  dirigée  contre  d'antres  parties  solidaires  (  Bor- 
deaux ,  12  Mût  1SS3,  aff.  Laseus,  V.  Péremption,  Rfprise 
d'Instance  )  ;  —  S'  Que,  de  même,  si  l'exploit  d'appel  signifié  eu 
une  seule  copie  pour  une  veuve  et  les  ealaots  majeure  du  défunt, 
est  nul  à  l'yard  de  ces  derniers ,  il  est  valatHe  contre  la  veuve 
(Limegee,  25  Juin  1818)  (5);  —  6*  Qu'un  des  créanciers  asst- 
gaé  persoanelleinent ,  sur  UDe.lnslaDM  ea  séparation  de  biens , 
par  exemple,  m  peut  se  prévaloir  de  la  oulllté  des  assfgnaUons 
douttes  au  aotr«s  eréaBdera  qiU  u  s'en  pUlgoent  pas  (Besan- 


o'y  a  pas  de  raison  de  déclarer  l'appel  valable  aa  respect  d'auenne  des 
parties;  —  Dériare  l'appel  uni,  ordonne  l'exécution  du  Jugement 
Du  3  mars  1837.-G.  de  Bouges,  cb.  corr.-M.  Moeligoy,  pr. 

(3)  Ktpiet  :  —  (Cornnlier.)  —  La  dame  Cornoticr  est  appelant*  d'un 
jugement  rendu  an  profit  d'tiabitants  de  la  commune  d«  Chapelle-^asse- 
Mer,  sur  une  demande  en  prestation  de  rente  dont  ils  étaient  tenus  soli- 
dairement. — -Trois  copies,  enfin  beaucoup  d'autres  qui  étaient  valables, 
présentent  des  irrégularités;  tes  intimés  demandent  ta  nullité  de  l'appel. 
—  Fondée  sur  les  principes  de  la  solidarité,  l'appelante  soutient  U  vali- 
diié  de  son  appel,  tant  à  l'égard  de  ceux  dont  tes  copies  étuent  enlaehées 
de  nullités  qu'à  l'égard  des  autres.  —  Arrêt. 

La'cODa;— Considérant  qne  la  nullité  dont  troisdes  copies  del'acte  d'ap- 
pel sont  nrguées,  ne  peut  être  d'aucune  conséquence,  l'acte  étant  valable  k 
l'égard  de  toos  les  antres  intimés  ,  an  nombre  de  plus  de  quatre-vingts , 
et  ta  rente  dont  il  s'agit  étant  solidaire  contre  tons ,  solidarité  reconono 
dans  la  cause  ;  —  Sus  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  fios  de  non  -r^ 
cevoir  et  moyens  do  aullïté  respecUvemoat  proposés,  dont  les  parties  sont 
déboutées,  etc. 

Du  24  juin.  18I0.-C.  de  Rennes. 

(4)  Btpét*  :  —  (Issalis  C.  Gangiran.)  —  Jacques  Issalis  et  Marie  Issa- 
Its,  sa  sœur,  mariée  k  un  sieur  Lacroix,  étaient  débiteurs  solidaires  d'une 
renie  perpétuelle  envers  It  sienr  Gangiran. —En  18i5,  celui-ci  a  assigné 
ses  débiteurs  en  payement  des  arrérages  :  les  copies  remises  h  Jacqnes 
et  Marie  Ifsalis  étaient  ré^tiéres  ;  mais  celle  laissée  k  Lacroix,  pour  au- 
toriser sa  femme,  ae  l'était  pu;  elle  ne  mentionnait  pas  lapersonaob 
laquelle  elle  était  remise.  —  Jacques  Issalis  a  prétendu  qn'il  était  fondé  k 
se  prévaloir  de  cette  nullité.  —16  juill.  1827,  jogeneol  qui  le  déclare 
non  recevable,  mais  aonnle  L'exploit  seulement  k  t'é^rdds  Lacroix  «t 
de  sa  femme.  —  Appel  de  J.  Issalis.  —  Arrêt. 

Là  coun  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité  de  t'asiignalion  don- 
née k  la  partie  de  Laurens,  qne  la  nullité  d'un  ajoumemeni,  donné  à  oa 
débildir  solidaire,  n'inOue  nnllement  su  la  validité  de  celui  donné  b  un 
antre  débiteur  solidaire  ;  —  Démet  de  l'appel. 

Du  25  juill.  1828.-^.  de  Toulouse,  V  ch.-MM.  ChalM-Durisa ,  pr. 

(5)  (Gognyer  C.  Bargot.)  —  La  con;  —  Considérant  qn'il  résulte 
de  la  copie  de  l'acte  d'appel  produit  par  les  intimés ,  qu'il  n'a  été  laissé 
qu'une  seule  copie  k  la  veuve  Bargot  ponr  elle  et  pour  Francis  Hariea, 
Marie  et  Jeanne  Bargot ,  ses  enfants  majeurs;  qne  depuis  le  jugement 
dont  est  appel,  Bargot  pire,  avec  qni  il  avait  élé  rendu,  étant  décédé,  ses 
enfants,  qui  le  représentent,  étant  tous  intéressés  individuellement  dans 
la  Kquidatton  des  reprises  douées  k  lear  père  par  ledit  jugement ,  it  est 
indispensable,  aux  termes  des  art.  61  et  68  c.  pr.  combinés,  et  de  laju- 
ri^mdenee  établie  par  divers  arrêts  de  ta  coir  de  cassation ,  qne  la  dame 
Gognyer,  en  se  rendant  appelante  du  Jagemeqt  dont  s'agit,  notifi&t  son 
appel  kchacun  des  eofanls  Bargot,  majeurs,  individuellement,  etqoe 
n  ayant  été  laissé  qn'nne  copie  àla  veuve  Bnrgot  pour  elle,  prise  tant  en 
son  nom  que  comme  tutrice ,  et  pour  les  deux  enfants  susnommés,  l'ap- 
pel de  la  dame  Goguyer  doit  être  déclaré  nul  et  comme  non  avenu  à  l'é- 
gard desdite  François  Uariea,  Marie  et  Jeanne  Bargot  ;  —  Considérant, 
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GeUedvnièrc  oplBloii  ifaus  siWMe  prATrabte.  Pbnr  qvelie  nrisea 
priMiWQW  «IwHi  Mltllé  .^'aoiM  T««Mert  A  liégat^  des  pirties 
il»t  Jm  oatffe^»,  «t<aillM)licT«finl  letMso*  la  mpoirtabilité 
de  rtHitesW?  Qm  pewml  «voir*  cntoilre,  4*anieara,  les  panies 

n'oit  p«8  vtfa  do  ■s^tBtAnttam?  Les  Mtetone  eoDrmt 
c<w«re«liM.  et  i»  tuffnMsU  «'H  eif  IstanrlMrt  «p ,  m  learsera 
pas  opposable.— Il  n'est  4|d*m  sewl  om  oA  Ht  b«NH6  é&tn  s^étn- 
4re  ft  UMilee  tes  partie»  :-e'e»t  éomprit  8*aflt  4*uh  naftftn  didi- 
Miii>f«  OH  «Mera  indivise.  Et  U  a  M  logé.'daH  ce  ««De,  qd«  la 
atcntflcauea  d^a  acis  d'ippel  faite  i  roae  d«s  gifles,  est  mille 
À  l'égard  des  avtres  parties  coTotéresséra,  si  IMb)etde  la  contes- 
latloi  eal4e  «atHra  tadWI»  (lléga.  7  J«la  4881)  (t). 

«••..H  a 4t6  )««é ,  par  appHeatbM  de  la  fègle  ol^iMS,  nm 
ta  BuUlté  d'aa  exploit,  loadde  e«r  4*OBto6lM  da  fOrmaDtCa  sob- 
staotkUee  dans  la  copie  de  t'ao  dei  défeodem  saHdaIres,  n*e5l 
paa  admlasUile  ai  ia  copie  de  l*««tre  4«bliear  solMalfe  n'est  pas 
produite  (Meii,  i-ijuln  18£j,4fr.  Dtaernange,  V.  Salste-arrA). 

409.  Quant-an  |û«e-ooaydf«ii<  pear  oamnitra*  la4teBMi>de 
£91  nullUé  4M  eiploiiB,  U  «si  wrtatB,  d*abord ,  le  tribune) 
devanilr^  hm  cUattanvMlooaqiw«st4tMa£e  «et,  ea  général, 
eon^^lwi  iMHir  en  .preaeaotr  4a  MdHié,  Vil  t  &  H*».  Pear  les 
actes  «xitaladlAlakea,  «^ast  le  «rtkual  eeulmaot  devaal  lequel 
on  les  foU  valoir  (pil  peat  en  praaonoer  la  nalHté.  —  H  «  été 
}«Cd»i«et  éflaid  :  l«  qie  le  UlbimaU  b  qui  U  est  demandé  de 
slataer  sur  aoe  qaasUoa  de  «onpétoaee  qol  eat  nvro^ie  devant 
lui ,  peat  staloer  yrtalaUeiaeil  aor  la  vaHdllé  «a  la  «Hilé  de 
l'aasigpaUon  (il«J.,  S?  fract  an  11 .  aff.  Balaes,  n*  8U-i«);  — 
S»  Que  la  nullité  d'aa  expiait  qui,  tel  que  la  slgalflcaUon  d'an 
Jugement,  (ait  courir  le  délai  dei'appel.  peul,  taat  que  cet  appel 
n'ebt  point  lormé ,  être  demandée  en  «remière  Inslaoee  par  voie 
d'action  prlnelpale;  Hn'ya-pu  Ilea  de  porter  cette  aettoi  en  nul- 
lllé  devaat  la  cour  (Aeq.,  46  uov.  1847,  aff.  Leeoat,  ».  P.  47. 
4.  S44).— V.  erpendaal  v-  EacepUoa,     1»,  t36»  «54  et  svIt. 

CBIAP.  3.  —  DB  L'ASSIGWATIOS  DÏS  tTRES  MOBACX  :  ÉTIT.— 
Tlt£SOR,  —  ËTABL1S5E1IBNT8  PUaUCS.  —  COMMUKEfi,  —  SO- 
aéTÊS  DB  C01UI8RCB,  — Union  DS  CBtAHCIBRB,~PBaSOHIIBB 
A  DOmClLB  IMCOHKU,  OH  HABlTaST  BOM  -U  QCMimBirT,-- 


â04.  Une  ueeplloa  an  prlacipa,  q«e  lea  slRaMtoattoDS  doi- 
vent éln  laites  à  personne  oo  domMle  était  «éeesadre  lorsqQll 
n'agit  de  personnes  qa'll  serait  Impas&lble  d'appeler  Indlvlduet- 
lemenl  en  Justice.  Tels  sont  les  êtres  moraux  et  colleclirs ,  les 
corporations.  La  loi  a  dû  déterminer  elle-même  le  mode  diaprés 
lequel  lis  servent  assignés;  elle  a  créé  poor  eux  des  domiciles 
^«claux  et  indiqué  les  repréaentanu  légaux  auxquels  «n  peut 
s'adresser  pour  la  remiae  des  exptoils.  La  néasa  prénairtiaa  a  été 
prise  aussi  pour  les  iiu»paUu.—V,  W  344  et  sulv. 

L^t  60  e.  pr.  est  ainsi  eenco  :  «  Seront  assignés  : 
I*  l'État,  lorsqnMl  s'agit  de  domaines  «l  firolu  domaniaux^  en  la 
^ersnnae  ou  au  domicile  du  préfet  dn  département  oh  slé^  )e 
tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  an  preml&re 
Insiaoce;— 3*  Le  trésor  national,  en  la  peKonne  ou  au  èureau  de 
l'Agent  ;  — S*  Les  admlDlstraUoas  ou  étabUssemeols  publics ,  en 

m  œ  qui  loacbe  la  veuve  Bargot,  qne  la  copie  loi  aTint  tlé  Uif«ée  k  «Ile 
personDellroieol,  elle  doit  (Ue  aufllnnleàMD  égard,  ladite  vmts  Bargw 
ne  pouvADl  raiaoaoabteaM&t  eiciper  qa*«lla  n'ait  paa  n  coanaiauoce  lé- 
gale de  rai»pel«  taun  qua  la  copia  qu'elle  a  njan  fût  daetînéa  k  ptu- 
lieuis ,  etc. 

«  Du  S3  juin  1818.-C.  de  LiBogea.<H.  Soabnboil,  pr. 
(1}  (Ledac  C.  Decrappé.  )  — Par  acte  du  I8«et.  1818, 

Decrappé  et  VaDdeDSleeo  baillèrool  fc  lojer  à  Leduc,  ooe  inaisan  siMte 
t  Liège,  arec  une  brasserie,  chaudière  et  aiAres  ualeaailet.  L'aae  ih« 
dauMS  du  buil  portail  que  le  deraier  garDiraiilamaigoodASBMMcseaf- 
fisaul).  Depuis  le  coulrat,  lesiuttblea  ayant  41é  l*«bjet4'aM  «aiMe«lia 
maison  paraiiisaat  dégaroie,  Dacrappé  al  VaadanMeca  aaiigaèrant  Ladnc, 
aux  fins  de  le  voir  «palwr  de  cette  maisan;  nnia  «atui^  noyant  «aa 
ccnparu,  le  prieldani  pwta  uaa  «rdanaasce  de  rtfiré  qui  «sadaMaa  a 
sortir  de  la  bmIsmi.— Parexploft  du  1*  mai  18S1,  ti«(l«e  iaifi|rtaap- 

Xêl  de  ce  joarmeal.  Deerappé  atVaiideasiaena;aalcaaa4iiné'avon4,i^ 
■e  aoUflâ,  Te  10  aiai  iSil.  ua  «ttanappel^war.  U^eas  «*  iajaaariir  ne 
aac^  pas  valable,  ceama  i^aal  été  «ieuié  k  la  pensana  de  FaeenéOll 


Mnre  banaux.  4aiw  le  VflQ  ««  rtside  te  jM«e  ffnl'aiailKtoMaft  ; 
•an»  les  antres  lieux ,  en  la  peivonne  et  an  bonau  de  lenr  |Vé^ 
posé;  — 4*  le  roi,  pwr  se?  domaines,  ea  la  personne dapriNSKi 
renr  da  roi  de  l*arroadls8enunt  *,  — ï»"  Les  couumnes.  en  te  per^i. 
sonne  on  an  domicile  dn  maire  ;  et  i  Paris,  en  la  pvaona  on  As* 
domicile  du  préfet;— Dans  les  cas  d-dassas,  l'original 'Sera 
visé  de  celui  à  qui  la  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  en  cas  <W>  : 
senee'ou  de  reras,  le  visa  sera  donné,  «oit  par  le  Joga  de  pft; 
eolt  par  le  proeurear  do  rOt  pris  le  tribunal  de  premtèra  in-' 
etance ,  auquel ,  en  ce  cas ,  la  copie  sera  tiUssée  ;  — 6*  Im  sa* 
délés  de  Gonnerce,  tant  qu'elles  «dstnrt,  en  leur  nalson  s»  ' 
«iule;  et,  s^I  n'y  en  n  pas,  en  la  personne  on  ao  domicile  ébVm 
des  associés  \  —  7*  Les  unions  et  directions  de  créaaelen,  «■  la 
penonnc  on  au  domidle  de  l'nn  des  syndics  on  dlreetenra;  — 
8*  Ceux  qui  n'ont  aucun  domldle  connu  en  Franw ,  an  lied  da- 
leur  résidence  actuelle;  si  le  lieu  n'est  pas  connu ,  l^pMI  mn 
afflcbé  à  la  principale  pbrle  de  Paudllolre  du  tribunal  oA  In  4a- 
nande  est  portée  ;  une  seconde  copie  aéra  donnée  au  pneorav 
dn  ml ,  lequel  visera  Torlglnal;  — 9*  Ceux  qui  habflent  te  tcitl- 
lotre  rrancals  hors  dn  coMlnent,  et  ceux  qnf  nwt  établte  tha 
l'étranger,  au  domlclte  dn  procnrenr-du  roi  près  te  irlbAllM 
sera  perlée  la  demande,  lequel  visera  rorlglnid,  et  envemia 
copie,  pour  les  premiers,  au  ministra  de  la  marine ,  «t  pcmr  taa 
seconds,  à  celui  des  affaires  étrangères,  ii — a  k  petne  As  nnliilé» 
(art.  70).  —  On  va  reprendre  soccesstvêmeBt  ehacon  des  pun- 
grapbes  de  cet  artleto. 

4fl«.  État.  —  Le  S  1  de  l'art.  68  porte  :  «  Est  aatfgné, 
rËtat,  lersquni  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  pe^ 
sonne  eu  an  domlclte  -én  préfet  dn  département  4ain  leqndl  sNge 
le  tribunal  devant  teqnel  doit  être  portéa  la  demande  en  pie- 
mlère  liHtaoM.  »  —  Onaindlqné*r"Denahies  det^tit,  n^M 
«Isulv.,  les  fonctionnaires  pnbllia  qnl ,  aux  diverses  époques  di 
notre  législation ,  ont  été  chargés  de  soutenir  oa  de  défendre  la 
Intérêts  de  l'État,  ainsi  que  la  forme  des  actes  4e  praaédnné 
suivre  dans  ce  cas.  On  n'a  plua  qua  quelquen  aaaaliiM  à  jolw- 
cer  ici. 

4tfl.  EnpfeMlerMeB,qwlaut-HeBle«ir«pnrctt-Mli<i 

rartiota,  An  domieifa  ém  préfet  Bien  que  tes  fouettons  da  pii* 
ftt  soient  esaentleDement  révocables  et  qu*ll  sot  de  prfeclpa, 
ant  lemmdel'aTt.  106  e.  civ.,  que  le  citoyen  appelé  è  de  tellai 
Hmeiions  conserve  son  domicile  d'ariglne  (Y. a**  1 1 1.  238  Ma.}, 
11  est  certain  qu'il  n'en  peul  être  ainsi  à  l'égard  dn  pr«fel  :  Irf  I 
de  rart.  69  ferait  exwptten  i  ce  principe  par  lea  tonam  ^ 
emploie,  ai  cela  ne  résaltalt  d'aUleura  de  la  néceaaM  mCmi 
des  ctaoses  :  l'auterilé,  eanme  te  dooHeltodn  préfet,  est  au  (ftef- 
Itendn  départeswnt,  c^t-è-dlre  an  siège  de  son  ndmtnIstraUoa. 
Tel  m  auiat  mis  de  MM.  Bvaeenne,  t.  «,  p.  SSSj  BsRaid. 
t.  4,  p. 884;  Cbauvean  sur  Carré,  qnest.  S70-5*.  Cetsrildenc 
Mt  donepas  allusion  au  domlefle  irM  ni  au  domlclte  d'otigtac  da 
préfet,  dans  te  cas  où  il  en  aurait  conservé  un  hors  Aa  l'feèUda 
la  préfecture,  mais  à  son  domicile  de  tUgniu,  k  son  damidteaé' 
mlDlstratif  (Coaf.  MM.  Baneenaa,  t.  8,  p.  SS3;  Drfnrs,  1. 1, 
p.3M;B0Mler,t.  <,p.  483).— Il  a  été  Jugé,  è  «et  égavd.qae 
l'appel  s^DiAéau  domlclte  qve  te  préfet  avait  éln  au  parqnetda 
piowncw  du  roi  est  nul  ;  il  diMt  l'être  è  personne  on  daakcAi 
(Remms ,  10  août  1820,  V.  Domaine  de  rÊlat,  a»  370,  376). 

man,  et  non  à  Decrappé  et  VandenMefn.  ~  Geox-cî  conolanmt  à  ca  qai 
l'acte  d'appel  dn  1"  mai  1821,  aigniflé  au  domicile  deTarasé  Gtei^ 
qui  avait  tfccapé  pour  eux  en  ptennére  imiaDce,  et  celiu  do  aéiM  mm 
■ignifli  a  VanHensleeo  seoleniFDt,  fussent  déciarps  avis  el  dejialiM. 
—Leduc  prétendit  que  les  artes  d^appel  élaieot  valables,  par  te  ■■Il 
que  M*  Gflman  éuii  mandataire  de  Vandroateen  et  Dmappé,  frï 
n'était  DullemrDt  nécessaire  de  notifiera  chacune  deeesdeuiapaitieaaa 
aded'appfl  par  copies  séparées, paisqu'efles  ataieat  laules  deaxfe^tea 
intérèL-rAcKêL 

La  oom  AUPida  qa^n  lermra  4e  Vm%.  498 1. 1»-. ,  m  am  np- 
pol  doit  être  aigaîM  fc  personae  oa  donicile,  *  peint  4e  nuBW .  et  qaa, 
retaiivemaat  4  la  stgnMcattM  du  I*  «ai,  tcMe  tomatitt  mH  paM  M 
ramptia;  —  atméo,  qaant  à  IMppri  du  10  mai.  qu'il  s'a  M  sfeiatqrt 
rMedeapaitiaa  ïMéM^s;  qte  rîT-Ti  ifi  nion  ni  laîlii  iilaiîiMiJ 
ai'aulre  mM^rasK^atqM  PabjetdalacoBttBiatiaa,  étant iam«M» 
iaéivise,  lanulHtd  s*Ktaad^ee8iata«MBtèl«diandlinj— BHhMMft 
laa«olH  4*»Bpel,  «a.  .  ■ 

finT}iynt«8l.-G.llalid|j*,«>A,  ■    :  -.i 
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■  — »^  OpfcMàiH^tré  <té%eWg  '.  f*  qts,  dans  Tes  actfoDs  cod- 
ti^ir£tit,OBpml»tfofffer  les  riiqùiintiont  et  conclusions  au  par- 
qoÊii,  btMi  fpietea  proenrMrs  gtaéranx  ne  piifsseni  é;re  asstoiirés 
«us  avOBts,  snrtout  ai  le  préfet  D*a  pas  Jugé  eonvenable  d'user 
AtHa,  rasoMér  qui  fuf  eit  accordée  par  la  clrenlatre  rnlaisriérlelle 
da  ^  «u»  ét  nnsMtuer  spfclaUenenf  un  avoué  (Nancy, 
it  févritr  ittïT,  aff.  eotam.  d«  Bao,  T.  D>ou)atn«  de  t*ttal, 
u' ï79)î— %*'||ti0  Papp0l ,  dan»  nne  cmtftsiatfoa  relaUre  à  uo 
domaine  de  l'Ëtal ,  est  v«raM«iM»t  signifié  h  ra<)m4nislrati<m  de 
THrectotronnlM  àn  dMaioev,  loi^ae  Cesl  cette  adinifei:4lra- 
lioft.(|«t*«il  tiipfWi>l*i»ftwtaiict[IH-i  >  J"t»  aCT-  Hb''- 
cbaBdier,  V.  OaMin»d»  l'fttat ,  d*  3t)S).— Mais,  à  coup  sûr,  un 
cipMt  iatrMtMttf  d^stmeesIgtiWè,  en  pareiMe  malièrt»,  à  l'ad- 
œiRisIcaliM ,  wrtUl  niri ,  l'art.  70  e.  pr.  preacrfvaot ,  à  peine  de 
DBHîtà  »  tpi'e»  ee  ea»  l^xptott  mit  algnlK  »  préAl  (arf.  de  l'arrél 
dD  Bjitta  fait).— cr*9t  alM«  qa*fra  été  Ju«é  sfgutOcation 
d'w  iugaiie*i  relatif  k  mm  suceossion  en  déshérence  dotl,  pour 
fairt  OMFir  le  d6M  d**ppet,  étra  tkVn  au  prére«  représentant  de 
rSlal,  c*  noH  an  dlvvclear  de  Peap^strraiMit  et  des  ddmaloes 
(Pwts.  ii  a«ât  «83»,  af.  FraitMal,  D.  P.  31.5.  StO). 

4fta>.  Bd  SMiud  Hev,  et  biev  qae  la  lof  oe  parle,  qu»  do  pré- 
lat oomne  ^yank  qnalM-pew  recevoir  tes  assignations  relatives 
ai  dOBftlD»,  M  est  r«plato  tpe  les  ropim  peuvent  vataMassent 
être  slgotHées  à  ses  ivferiturs  attachés  h  ta  préftctBre.  Kn  effet, 
11  est  de  prlodpe,  en  Ftuee,  qoe  les  emplois  ne  peuvent  Jamais 
être  vacants,  et  qu*&  début  du  suMruur,  M  peaL  valat>lem«nt 
s'adrcMM-  k  saasubordoBaé»  hiérarchtqan  (V.  ■**4iS 
a  été  >ugé  k  cet  égard  :  !<>  qm  t^ploN  sfgnMé  au  préfet,  au  nom 
û»y&M,  M  partairt'M8eeréti.lrfrg«>néraldera  préfecture,  li^uel 
a  visé  Kexptolt  comme  préfift,  est  valable,  quotqii*il  ne  mf  otionne 
(ws  que  ce  dernier  eût  délégué  ses  foDcUoos  au  secrétaire  géné- 
ral,, ei  qoe  ta  délégation  oesolt  pas  représentée;  en  cas  pjueil, 
la  délégaUoD  est  iégaJement  prénunée....  alors  d'aUleurs  qua  te 
piâlbl  était  dans  rbabikude  da  dil^uer  le  secrétaire  général.  11 
in^MTla  pMqtfMitepvottv*  paeqo'il  y  ait  eu  urgence,  et  que  te 
préfet  n'était  pas  absent,  nais  setriemeni  non  présent  à  son  tidtet 
(L.  as  pttw.  M  9,  art.  3,  7;  arrétft  17  niv.  aaO,  art.  t  jOrd.  29 
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mars  1821,  art  i-,  Metz,  27  août  1833)0);  -^  S*1}Mla<opie 
d'uD  acte  d'appet  si^ifté  par  rËtat  à  un  prékl  e^t  valablement 
remise  à  un  conseiller  de  préfecture  qui  a  visé  roriginal  avec 
ces  mots  Par  auiorisaiion;  et  qu'il  résulte  de  ces  npressloos 
que  ta  préfet  était  absent  et  avait  délégué  des  pouvoirs  et  ooa- 
seilter  (Toulouse ,  i9  tulo  1831 ,  aff.  NarteOM-Lorra,  T.  Dck 
maine  de  l'Ëiat,  a*  38.*^). 

414.  Trésor  public.  —  11  est  assigné,  aux  termes  du  §  <  de 
l'art.  69,  n  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent  judii-iaire.  » 
Ici,  pas  de  difflcuUe  possibte,.en  présence  des  termes  précis-de  la- 
lot.  De  tout  temps,  un  employé  du  ministère  des  Qnancea  A  4t6 
chargé  de  représenter  le  trésor  public  dans  les  nombreuses  ta- 
slances  où  ii  est  partie.  —  T.  Domaine  de  rEiat,  Trésor  poUlc. 

Administraiiotu,4tabli3totMnls  publia. — Les  assigua- 
tions  leur  sont  données,  aux  termes  du  $  5  de  notre  article,  «  en 
leurs  bureaux  lorsqu'elles sonlfaitesausiége principal del*ïidmi- 
nUtrattOD  on  dk;  rétablissement,  et  dans  tes  autres  lieux,  à  la  per^. 
sonne  ou  au  bureau  de  leur  préposé.  »  — Les  régies  des  douanes  « 
de  Fenregistremeot,  des  fbréis,  des  coatri butions,  des  ponts  et 
c)iau!)sées  (V,  ces  mois},  sont  des  administrations  publiques-,  tes 
hospices  et  hôpitaux,  tes  fabriques  d'église,  bis  bureaux  de  bienrai- 
sance  ou  autres  (V.  ces  mots),  sont  des  élablissements  publics. — Il 
a  été  Jugé,  par  application  de  cet  article  ;  1"  que  rappel  inter* 
Jeté  contre  ao  bureau  de  bic'nfaisaace  doit,  comme  l*ahsignaiion 
en  première  iHiaaoe,  étra  s^nMé  an  Heu  où  aié^  l'adminf Mra- 
Iration  et  non  an  domIcHe  de  son  préposé,  encore  qn'il  t}Hblt<A  la 
mime  ville  (Liège.  3t  mars  1810]  ^2)  ^  —  S*  Qu'un  eiploU  con- 
tre une  fabrUiue  est  nul,  s'il  n'est  pas  signifié  aux  lieux  iniliquéa 
pour  la  tenue  des  séaaces  du  conseil  des  norguUliers,  c'est-à- 
dire  un  bureau  de  la  labrwiMe  (Uéce^SiaUl.  1810)  (3);  — 
50  Qu'un  «LpiOiit  d'a^el  s^alSé  au  trésorier  d^m  fiil»riq«o 
664  nul,  la  malsoa  de  ccint-ei  n'étaatpas  ta  Hcn  eâ  réside  l<» 
siège  de  l'adnHalstration  (Liège,  13  joill.  <S14,  l^ch.,  aff: 
Delattre;  Conf.  Liège,  I*  mars  1829,  aff.  N...,  V.  d"  35-6»]; 
—  4"  Qu'en  conséquence  est  oui  l'e&^olt  relalast  qu'il  a  été 
slgniBé  au  trésorier  d'une  bbrique  qui  a  vbé  l'original,  sans 
mentionner  qu'il  a  été  uoliOé  en  ses  bureaux  dans  te  lieu  où  1*6- 


(1)  (Conia.  de  Ham  C.  préfel  ëe  la  Mofell«.)  —  L&  coca;  — Attendu 
^B'aos  ttcme»  da  fart.  61»,  I,  c.  (tr.,  l'É<aL  doit  Uce  assigné  aiiita- 
perettone  ou  au.  ,dABùcil«  da  fr<  tei;  —  Que  cm  mott  ou  m  domiciU  se- 
ruent  aaos  objfA»  si  ia  oapî»  dt  la  «itatioa  u  paarait  titt  veaiae  qu'au 

trèfei  en  perMima,  à  a«n  défaut,  au  provireor  é»  rai  ;  —  Qu'il  faut 
ien  admettre  qu'wae  a6aigMtiaad(wué*'kl'ÉUt,t«rbftirld*la  prélbe- 
tare,  peut  être,  en  ceruiu  caa,  Talable,  ams  ifu'olle  Mit  st^niAée  sa 
prëlet  lui-némei  —  Aitpudu  qua  TexilMt  Mignai  cooalM  4»a  t'ajuup- 
oenwot  a  é:é  doitai  le  20  juHI.  tSS9,  à  M.  Il  pc^fel  da  déparleneal  de 
la  HMellr,  eo  loo  bétet„eii  paiLut  a  U.  le  Hcrélaîre  génrraL;  — iAI> 
lead  IX  que  la  visa  de  cet  acte  signé  par  le  Mcrélaire  gésérul  porta  :  «  Va 
par  nous,. prèfridt. la  MMeUc«  la  présent  original,  dont  copie  d«m  a  été 
laiïuéa»  cooCvraieneat  a  la  lai;  »  —•  Aueadu  ^l'il  réealle  de  ces  termes 
qoe  le  aectéiaite  gjiaéial,  Uoavé  ta  rbétil  da  la  préfeclure,  déclarait 
agir  comme  piéfet;  —  Altwdu  ^a»  e»  loQClioaaaire  noa-setieeunt  était, 
ea  droit,  l'un  de  ceux  qui  poufaieai  em  chT^és,  ea  rerta  da  la  toi,  eu 
par  dèli'giitioo  spéciale,  du  soin  dareaiplacef  le  prtiet  aheeol,  aaie  ^u'en 
(ait,  e'éiaiL  k  lui  que  le  préfet  de  ta  Moéclle  dotioaii  Habilaelkeneot  ecHe 
délégatioa,  quandily  avaitlieu; — Atteoda  qu'une  partie,  qui  retevait 
du  seciAiaire  général  aa  asia  fait  par  lui  an  qualité  dt  préfH ,  n'avait 
paa  a  lui  dcmaMer  la  représrntiitiaa  de  se»  (touvoirs,  et  at  éatt  pa»  élr* 
leaca  au;oard'tuù  de  prouver  L'exifieDCe  d'aoe  délégation  dt  bit  d» 
droit»  qui  est,  ai«n  égard,  légaleatai  préaunée  avoir  existe;  —  Alttada 
qu'en  admtllaot  inén»  qae  It  préfet  de  la  Mutelle  ait  été  prêtent  a  Hrli 
la  Teille^  et  même  à  loe  eetlaioa  havre  dt  la  jotraé*  du  20  juill.  ISiS, 
il  n'ea  résulte  pas  qot  LasecTélaire  général  n'ait  pu  être  légalnattlchargé 
de  le  repré^eDler,  pour  causa  légiline,  a  osa  autre  heure;  —  Atteodu 
que  ce*  priocipt*  MWL  t»ntarm»  k  la  régit  géaéralentat  admise  en 
PraBca*  que  Us  iDaeiîoaa  puUîqaa*  aa  i«»L  jamais  vataatta,  «t  fua  ttuit 
tilnlairea,,  en  ras  tfabseact,  déosiiHon,  ahtttalien,  m^adie  oU  mort,  sont 
loQû^uiB  lemp  acés  (lar  ceux  qui  fimatnt  après  aux  dans  l'ordre  hiérar- 
chiiiHfti  ^  AUefidneafin  que  tes  noIUléi  stol  éo  droit  étroit,  et  doivent 
étr«  resln-iatea  aux  cas  fOUt  iMqaaie  la  loi  lea  a  formelitaeBt  pronon- 
tétmi.  qn'ïL  y*  a  d'autaal  vaio»  LitNi  d'ioterprétar  trup  rigoureaeeaWDl 
Vail.  n»  «.  fif  dans  l*^M*e*,  qu  le  laadt  d'aaàgaattoa  chtifoé  n'a 
cauné  avcna  gteîidk»  k  t'Eïtf ,  qui  a  lirileBm  i  Ki^  a«  son  t^^ 
a  coMert*  dans  ton  daisier  la  npie  da  i*ei»Utt  ;  — •  Par  «ts  nMib , 
décharné  le  mai» de Haafcit.Cawtiag,>nifcjiMililih  dmaoadawaatiaag 
•Qfttnlui  yaneaaéit;.  dédain  vétUfta  i*BrigMlini  lÊÊm  liWhaé 


20  jniU.  1899,  a  la  vefiéle  deadïte»  seetiaoa  d»  etnaoteiy  tt,  ptnry 
être  (ait  dtatt,  reavei»  la  oaus»  et  iM  parties  datant  It  trièBBat  d» pi»* 

miére  iattance  de  TtiiooTille. 
Du  !&7  auât  l8Â5v-&  dt  Me'-tv  cb.  corr-M.  Lcfagoear,  pr. 

fH)  (BracMirier  C.  Usnaix  db  Menf.  de  Liège.)  -  Lx  cooe  ;  —  Atlcnla 
qii^l  FOMlle  de  l'art.  456  c.  pr.,  qnt  l'ac  e  d'appel  doit  centeuir  asHttna- 
liua  dans  le  délai  île  la  lai;  que  lortqtt  la  loi  demande  une  aïsignulioD, 
il  but  admettre  qn'eifo  parie  d^ae  a.<4tgaatina  viable  ;  —  Attendu  qoe 
l'art.  69  méaw  coda  statae,  g  3,  que  tes  établisseoients  publics  seront 
assignés  eo  leurs  bnreaui,  Âins  It  lieii  06  réside  le  sii'ge  de  l'adniiiiis- 
iratitn-,  K  que  l'article  suivant  allacho  la  peine  de  onllilé  a  i'omirsiuD  de 
celte  foratalilé;  — Attendu  qae,  dus  l'espèce,  le  bureau  ceelral  de 
bieafaiianc»  doit  être  eonsédéré  omrar-  on  éiabtiteemeirf  publie,  et  que 
sta  bureau  est  étabb  à  la  laaixon  eemniiae  de  la  vi  le  dt  Liège  ;  d'gd  il 
i^nii  fua  rtsuhHt  d'^ipel  awtc  aatigaatîtntlgailé  a»do»icd«  da  sieur 
IHaleua,  pfépo»é  du  buftaa  oealMl,  doit  être  déclaré  aul,  el  qani  est 
iautite  d'ttamiaer  se,  dau  tes  ciicoaMMCtt  partKulièretde  la  catM»,  I» 
vita  dadil  sieur  Matant  aurait  p«  praduirt  quelque  eftt  aTtatageux  a  la 
partit  appâtante  »  tic;  —  Porcts  moUfs  déclare  nul  l'aiploit  d'i^ptl. 

Ou  31  mars  18ie.-C.  daLiés»,  S*  cb. 

(3)  Stpicê  :  —  (PaelTgcn  C.  marguilliers  de  Ta  parofose  du  Déme.]  — 
Le  sieur  Pae^en ,  curé  de  l'aDOenat  paroisse  de  Saînt-Laureat,  à  Co- 
logne ,  avait  iiilefjelè  appel  d  ud  jngeœeot  qui  te  condamoail  à  restituer 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  du  DOme  tes  effets  de  celle  de  Saint-Laurc ot  ; 
mais  îl  n'avait  pas  !=tgnifiè  son  exploit  d'appel  an  bnreaa  des  marguilliers, 
et  l'oiigioat  n'avait  point  été  visé  par  celui  qui  eo  avait  reçu  la  copia.  — 
Les  margaitliera  ea  demnadirent  la  nallité  sur  ce  roadenipnt. 

La  couB  ; — Vu  le t^rt.  M  «  70  c.  pr.  ; — Atltodu  que  l'admloistralton 
des  biens  dtt  hbriqutt  est  nn  établissement  public:  qa'atDsi  tes  règles 
étaUiet  pour  la  signification  desaiouroements  aui  élaUissemenlg  publics 
leur  aoat  an^licablet;  —  Attendu  qoe  ^exploit  d^appel  n'a  paa  été  signitié 
au  bureau  dai  mirguttliert  de  l'église  du  Ddme,  k  Cologne,  et  surloul 
que  l'origiual  n'a  pas  été  prétenté  au  visa  desdîts  marguilliers  ou  à  leur 
préposé;  —  Attendu  que  la  loi  exige  faccomplisseaMni  de  cette  formalité 
ptur  la  validiK  det  aioumerneBis  ;  —  Alteadn  qa'tlla  Ttat  awai  v** 
;t>iplt«td*^ptlcoBtitBBe  BitBiugBieBtfcgciBtdB  «dUtd; McUrt  QuL 
'l'tiflfitdMt  tts'a^l; 

'  Bn»jiulL«8ff.-e.tor.*Ef;%B(erinBABnx«lfc8]. 
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slde  le  «lége  de  l'adiiitiiist^alloD^et  que  l'observatlOD  des  formali- 
tés vonluea  pour  unactedoUétre  prouvée  par raeteméme(Liége, 
iS  mal  1816,  l»cb.,aff.N...C.  Loox);— 5'Qu'un  actfld*appet 
dirigé  contre  une  fabrique  d'église  est  oui  8*11  ii*a  pas  éié  sigui- 
flé  à  cet  établissement  public  en  son  bureau ,  mais  bien  à  la  per- 
sonne et  an  domicile  du  trésorier  CUége,  37  nov.  1834.  S*  ch., 
aff.  Roland);  —  6*  Qu'est  oui  Tacle  d'appel  stgnlQé  aux  adml- 
mlstrateurs  des  hospices  d'une  ville,  en  la  personne  du  receveur 
de  cette  admliitstrallon,  eu  son  domicile,  si  les  bureaux  de  l'ad- 
mintsiration  ne  s'y  trouventpssétablis  (Ntmes,  3  Julll.  1858  (i); 
Goof.  Besançon.  30  août  1830,  aff.  N...  C.  N...). 

4ft«.  Toulerols,  il  a  été  décidé  :  1*  que  lorsqu'une  admi- 
Blstrallon  d'bosplœ  n*a  pu  de  bureau  spécial  dans  le  siège  de 
son  éiablissement,  bleu  qu'il  y  ait  un  receveur,  les  significallons 
peuvent  lui  être  laites  en  la  personne  du  maire,  comme  prési- 
dent  du  bureau  d'admlnistraiion  (Rpq.,  Il  lanv.  t850)  (3);  — - 
3"  Que  l'acte  d'appel  signifié  au  président  d'une  fabrique,  en  son 
domicile,  n'est  pas  nul,  s'il  n'est  lias  constant  que  la  fabrique  ait 
un  bureau  ouvert  pour  recevoir  les  actes  qui  peuvent  lui  être  si- 
guifléd  (Nîmes,  2  Juill.  1839  ^  4  mars  1840}  (3). 

4 1  f .  li  a  été  Jugé  :  1*  que,  dans  l'assignation  donnée  &  une 
administration,  11  pufBt  de  désigner  cette  artminlstratiou  d'une 
manière  telle  qu'on  ne  puisse  la  confondre  avec  aucune  autre  ad- 
ministralioa,  sans  qu'il  soil  nérrs^aire  d'indlviduer  les  noms  de 

{1)  (Palgé  C.  hosp.  d'Alais.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aux  lennea 
de  i'art.  6U,  S  3,  e.  pr.  cir.,  les  admiais'raUoas  ou  «lablistemenls  pu- 
blics doivent  être  assignée  en  leurs  burraax  dans  le  lieu  «ti  réside  le 
siéft  de  leur  administration  ;  —  Que,  suivant  l'art.  70  mCme  code,  l'in- 
fraction aa\  dispositions  de  l'article  qui  le  prt'cède  entraîne  la  nullité  des 
actes  ;  —  Atlenriu  que  l'acte  d'app<  1,  en  date  du  ii  Aéc.  Ië56,  a  été  no- 
liOé  anx  administrateurs  des  fampiees  de  la  ville  d'Alaia  an  domicile  du 
receveur  de  criie  administration  ;  —  Que  rien  dans  le  eenleea  de  l'acte 
•  d'appal  n'indique  qu'a  ce  domicile  se  irouvassrat  les  bureaux  de  i'admi- 
■i«tnilion  i  —  Qu'aucun  acte  précis  du  procès  se  l'indiqua  davantage 
Que  tout,  au  contraire,  fait  p^é^ume^  que  ce«  bureaux  sont  placés  aux 
bu^piccs  niémes,  —  Par  ces  molifs,  déciare  uni  Pacte  d'appel. 

Jju  5  juiil.  1833.-C.  de  Nîmes,  3'  ch.-M.  Trisquelague,  pr. 

(9)  (lliisp.  Sainte-Marie  C.  D*  Foiss;.]  —  La  cour;  —  Attendu  qoe 
Tarret  dénoncé  a  jugt',  en  (ail,  que  radmini^tration  des  i>aiiTre8  de 
Sainte-Marie  n''a  point  dans  cette  commune  de  burt  au  spécial,  et  que, 
dans  une  ti-lle  circonstance,  il  a  pu  vali^ler  une  as^ignaliim  donnée  à 
celle  aiiminiatralion,  dans  la  personne  du  maire,  son  président,  sans 
violer  le  S  S  de  i'art.  69  c.  pr.  Rejette. 

Du  11  janr.  1830.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Pardeasos,  rap. 

(3}  Etpice  :  —  (Granier  C.  fabrique  do  ViDrren.)  —  La  coua  ;  — 
Attendu  que  l'appel  du  il  avr.  tSSSaéiésigoiDé  à  H.  le  prAideot  de 
la  fiibrique  de  Villeron,  en  son  domicile;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi 
que  cette  fabrique  ait  un  bureau  ouvert  pour  recevoir  les  actes  qui  peu- 
vent lui  être  signifies  ;  — (lar  ces  motifs,  rejette  la  nullité  proposée  contre 
Tafte  dVppel  interjeté  par  ledit  Granier,  etc. 

bu  i  juill.  1859.-C.  de  Nlmes.-MM.  d'OIIivier,  pr.-Rieff,  av.  gén. 

S*  Ftpfce  .■  — (Fabr.  de  l'église  de  Saint-Pons  C.  Debon.}  —  La  corR; 
—  Attendu,  en  ce  qui  tourbe  les  préti-Ddues  nallilés  de  i'exploïi  d'appel, 
qu*  1  n'est  iiasjustilleque  l'église  de  Sa-nt-Pons  ait  m  bureau  auquel  les 
signiticalions  la  concernant  poissent  lui  être  (ailes;  —  Que  la  non- 
ex-sience  de  ce  bureau  résulte  même  des  actes  du  précès;  qu'ainsi  il  jr 
avait  nécessité  de  notifier  l'acte  d'appel  au  préi'ideul  de  l'administration, 
qni  rst  chariié  de  la  direction  des  affa'rrs  de  la  lahrique,  et  qui  a  visé 
l'original  de  l'exploit  ;  que,  dans  ce>  circonstances,  il  a  été  sali>fait  autant 
qu^il  était  poEsil>le  à  ce  qui  est  prescrit  par  l  art.  69  c.  pr.  civ. 

l>u  4  mars  18I0.-C.  de  Mtnes. 

(4)  Etpic«  :  —  ;Ho<p.  de  Palon  C.  Panier.)  —  La  veuve  Girard,  dé- 
cidée es  l'an  fô,  avait  insiilné  i'boppice  de  Salon  son  légataire  univer-el 
en  nue  pro)<riété;  muis,  snr  la  demande  du  sieur  Panier,  Irére  de  la  dé- 
funlp,  1"  tei-lament  fut  annulé  para»  jugement  du  16  avr.  1810,  eommg 
né  cont  aant  vas,  d'une  manière  soflisanle,  la  mention  de  la  leclur'-,  par 

'le  notaire,  en  présence  des  témoins.  —  t;e  jugement  fut  signifié,  te 
19  m-ii  suivant,  au  .«leur  Allègre  Coeffet,  l'un  des  administraieurs  de 
Tho  pi'  e  de  Sa)nn,aiis  fins  qu'il  n'en  ignore:  »  et  a'presce-^  mots,  l'huis* 
eier  lijo-ite  :  «  et  lui  ai  hi-sé  copte  du  susdit  jugement,  et  du  piésent  ex- 

■  ploil,  parUnt  en  domicile,  a  »a  personne.  *•  —  Suit  le  visa  du  sieur 

'  Al  ètire,  en  sa  qudité  d'administrateur  de  l'bospice.  Ce  visa  est  daté  de 
Salon,  sans  ^nonciv  si  c'est  dans  les  bureanx  de  t'bospicé,  on  dans  sa 
rëhidenre  pariicalifrre,  qo*if  a  re^u  la  svniBcatton.  Les  administra- 
icars  de  t'Iiospîce  gardent  le  silence  jusqu'en  183H,  époque  k  laquelle  se 

^|v«»aiftDi4eY«  que  le  jflKrtuerfl  ne  leur  avait  pas  étévàUUeiteifl  slgniBé, 
11*  uni  déclaré  f  a  interjeter  appel.  '"^  , 
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cbacuD  des  membres  qui  ta  composeut;  qn*a(nsl  est  suffi^le  ht 
désignation  que  l'exploit  d'appel  a  été  fait  au  président  et  mem- 
bres de  la  fabrique  de...,  et  que  copie  a  été  remise  au  maire, 
président  des  margiiilliers  (Bruxelles,  16  luin  1820,  1**ch., 
air.  N...);  —  S*  Que  la  relation  d'uD  huissier  portant  qus 
l'exploit  a  été  signifié  au  préposé  d'une  admintstralloi,  e»  so» 
bureau  ordinaire^  ne  peut  s'entendre  que  du  bureau  de  l'admi- 
nlstraiion;  qu'en  conséquence  un  tel  exploit  est  valable  (Uege, 
36  mal  1817,  afT.  t^émlo.  de  Narour  C.  Deprn). 

418.  La  première  partie  du  $  3  de  l'art.  60  doit,  maigri 
ces  termes  en  fsuri  éureauc,  être  eotendue  comme  la  seconde, 
c'esi-à-dlre  que  la slgnifiratmn  peut  être  faite,  suivant  le  prin- 
cipe général,  soit  il  la ]>ern)iin«  même  du  préposé  si  l'ufBner 
ministériel  la  conoalt,  soit  à  son  bureau  (Conf.  M.  Bonoier,  1. 1, 
p.  463).— Et  il  a  été  Jugé,  à  cette  oeca.'>toii,  que  le  voeu  de  cet  ar- 
ticle ,  qui  exigeque  les  admlnlstratlou  etvlabllssemenls  publies 
soient  assignés  dans  leurs  bureaux ,  a  pu  être  déclaré  sufilsam- 
roent  rempli  par  ud  exploit  dooué  à  Tun  des  admlntitrateurs  en 
domicile,  parlant  à  sa  personne;  et  l'arrêt  qui  décide  que  les 
mots  «n  ibmieite  désignent  le  bureau  de  radmlnlttralloa,  ci  noi 
la  demeure  particulière  de  l'adminlstraleur,  qu'eu  coaséqucuce 
cet  exploit  est  valable,  échappe  à  la  oenaure  de  la  cour  de  caa- 
sailoD,  comme  reufermant  une  literpretatloa  d*ei^ressieai  dn- 
leuses  (Rej.,  37  avril  lw50)  (4).  

du  s  juiil.  1837,  ainsi  conçu  :  —  «  Conxi  :i(raiit  que  le  jutieaieM  da 
16  avr.  1810.  qni  annule  le  testament  de  Théiése  Coquilmt,  lut  ei|iii5é 
le  19  mai  de  la  même  année;  que  celte  signiBcatioo,  dont  ta  reda  liée 
pouvait  être  plus  conforme  à  la  dispnsition  tiitérule  du  S  3  de  l'an.  fiS 
c.  pr.,  fut  fa.te  à  l'admmisir^ur,  qui  vi<a  bii-meme  l'orïKÏual  ea  rHlt 
qualité  et  es  domicile  ;  —  Que  ces  mo  s  doitei  t,  dans  la  réit»c*ion  d'un 
h<ii>»ier  peu  fam  lier  avec  ces  sortes  de  iiighiUcaliO'  S,  s'app  iqu'-r  au  tia- 
reau  de  l'admaistratton.  et  non  an  domicilf  (lersonncl  d^  son  pré[*<»  ,  ae 
qui  est,  du  re-te.  bien  indiqué  par  le  visa  de  l'admin  ^ialeur.  —  Qm'm 
sarpluf,  celte  nullité,  n  éiant  pas  d'ardie  puUic,  aurait  été  coorerte  par 
raC'juiesc^ment  de  ladmiuislratioa,  réf-ultiol  da  san  siknce,  à  IVp^ao 
où  les  faiTitters  Cuqui.la>  furent,  en  exécution  du  jueemeot.  mi*  ea  pas- 
sersion  des  immeubles,  dont  une  poilion  avait  été  léguée  àTaft-pic»,  Cl 
de  la  vente  de  ces  mémps  immeubles,  opérée  sous  les  jeux  de  l'artntvi&tr^ 
tiitn,  et  sans  aucune  léclamation  de  sapart;  — l'arces  motifs,  dédarf  l'ad- 
miniMr.ition  de  l'bospice  civil  du  Silon  non  recevabte  duo*  son  Appel.  • 

Pourvoi  delà  part  de  rhospice  de  S.il«n,  pour  violation  de  l'art.  69, 
g  3,  et  de  Part.  70  c.  pr.,  en  ce  que  la  coor  d'Aîi  a  d  Haré  valable  u 
eipioit  évidemment  nul,  pour  avoir  été  sigmllé  au  burean  dcraJuaii- 
traleor,  tandis  qu'il  aurait     l'éire  aux  bureaux  de  rbof-piee. 

Le  défendeur  répondait  :  On  preti-nd  que  le  domicile  indiqué  daasIVx- 
ploit  est  celui  de  Tadminiiitrateiir  et  non  relui  de  rb<»»pice.  -~  Vais 
pourquoi  cela?  S'il  en  e&l  été  ainsi,  l'hui-sier  aurait  emplojé  la  forma 
usitée,  la  Terme  qui  est  de  proloco  e.  Celle  quVftI  d'ailleurs  eii^é^  H  ia- 
diquée  la  circonitance  :  il  nurail  dit  «  parlaul  en  son  domicile.  >  £■  rid, 
on  le  sait,  en  pareil  ca»,  les  huissiers  ne  manquebi  jamais  de  k  sTvic 
de  cette  Ivculion,,  su  surplus  1res  jusie ,  et  que  (uus  les  formutaire^  neitret 
dans  lenra  eiploiis  mo  lelef.  Mais  ce  n>sl  pas  aiB>j  qu'il  a  pf»é<ii  :  S 
n'a  pas  dit  ton  domicile;  au  lieu  He  cela  ,  il  a  dit  ;  pwlml  m  AMurik 
—  Quel  domicile?  Éviilemm>  nt  le  domicile  vrai ,  le  domicile  légai .  ce«i 
de  t'admiai^l ration ,  c'esi-a-dire  ses  bureaux  ;  rar,  lorsqu'une  partir  leeiil 
une  BotiScation  en  domicile,  et  que,  rien  dans  l'exploit  ne  forre  à  pea^a 
que  ce  domicile  n'a  pas  été  le  sien,  il  faut  croire  que  c'est  a  celai-u,  qw 
IhnifSiera  iaslrumeolé.  par»  que  la  présomption  est  eo  faveur  delà 
légaliiéde  l'acte,  et,  qu'à  moins  dune  aulli'é  bien  (témontree,  lalatsa 
l'rononce  loojouii  pour  son  maintien.  Et  qu'on  remarque  cnm*>îeo  rctt 
présomption  générale  de  la  loi ,  an  profit  des  actes,  est  ici  cooUrmér  par 
la  conteiture  même  de  la  i^brase.  —  Si  l'hiiisEter  eâl  r^llemeol  cx^tvi. 
romme  on  le  prétend,  au  domicile  particulier  de  U.  Allègre,  0  a«wl 
dit,  ainsi  que  cela  se  pratique  toujour*  «parlant  i  sa  personne  ,  ea  t«i 
domicile;»  le  mol  domieiù  serait  venu  après  relui  de  penonm,  pâtre 
qu'eSectivemeRl  le  lieu  aurait  eu  une  relation  avec  l'in  tiviau  ;  il  eii  âé 
naturel  de  ne  parier  de  Pendroil  qu'après  avoir  parlé  de  rbomm^ ,  patfW 
l'homme  est ,  après  tout ,  le  principal ,  et  que  readroit  n'est  que  l*Mix)r 
soire.  L'baissier  obéit  à  cet  esprit  au  moins  extérieor  de  la  loi  :  il  wtUm 
domicile  le  premier,  el  la  personne  ne  vient  qu'ensuite.  Il  e»l  doK  vafo 
qu'en  faisnal  le  procès-verbal  de  sa  noiiScalion,  il  atail  dans  la  MeJe 
S  S  de  l'art.  69  o.  pr.  ;  qu'il  pensait  à  la  disposition  spéciale  à  PM^fp* 
et,  pur  conséquent,  qnM  opérait  en  conformité  de  cette  diaposHu» ,  wà 
que  sa  réda.  tjun  le  ti<moigne.  La  cour  royale  ft  donc  es  r^sôii.  mmI 
elle  a  vu  dans  ces  mots  m  iomkiU,  U  meniios  du  domicile  d«  la  \mSt* 
rie  çelol  de  l*adtnin;»tration  :  sa  décision  êo,  ceci  a  été  bartuïei^  a^  : 
la greuvè     eâi  écrite  dans  Pacte.  rr-r^^TTT^» 

Hahfiatfdinehieéile  aurait  tiicé  mollis ^iifWriîL'ifo^aiÉÎifetâv 
•^'«tf  IaTls«UrH«  fie  fa^i  M^tt^ffi^iiSlIfllnU^ 
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419.  n  e«t  inotfle  de  dire  qa«  C'est  n  domicile  réel  des 
éfablfurtinits  ea  question  que  les  stgniffcaUous  doivent  être 
fades  »  saur  les  cas  prévus  par  la  loi ,  oti  un  domicile  d'tfteo- 
ftmafant  été  prescrit,  c'est  là  que  les  exploits  doivent  être 
remis.  C'est  dans  ce  seoB  quMI  a  été  Jngé  qu'un  acte  d*appel  peut 
1  £lre  valablement  slgnldé  aux  admlolstralenrs  d*nne  fabrique  d'é- 
église  à  la  personur  et  au  domicile  du  trésorier,  lorsque  celui- 
ci,  dans  les  actes  de  poursuites  en  saisie  mobilière  (c.  pr.881} 
dirigés  contre  l'appelant,  a  fait  élection  de  domicile  en  «a  demeure 
(Liège,  8  déc.  1838,  1"  ch.,  aff.  Srhluogs  C.  tab.  de  Bou- 
vïnges  ).  —  Béciproquement  et  hors  les  cas  prévus  de  domi- 
cile élu,  on  De  peut,  eu  raisonnant  par  analogie  de  l'art.  881c. 
pr.clv., prétendre  qu'un  exploit  d'appelserall  valablement  sigtiillé 
au  domicile  élu  dans  une  signiflcatlon  de  Jugement,  comme  il  le 
serait  eo  celui  élu  par  le  commandement  qui  précède  l'exécution 
(Liège.  8  Juin  1810,  l'*ch.,  aff.  Grimberg).— V.  Domicile  élu. 

AlO.  £oi,  prétiitnt  d»  ta  republique,  chef  de  PÊtat,  sow- 
oerain.  —  «  Est  assigné ,  le  roi ,  pour  ses  domaines ,  en  la 
personne  du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  ■  (e.  pr.  69, 
S  4).  Suivant  l'ancienne  maxime,  le  roi  était  le  seul,  en  France, 
qui  fùi  admis  à  plaider  -par  procureur  (V.  Action,  o**  258,  28S}. 

—  Cette  disposition  est  sans  objet  depuis  la  nouvelle  forme  de 
gouvernement.  Au  surplus,  et  depuis  la  loi  du  i  mars  1831,  tes 
actions  concernant  la  dotation  de  ia  couronne  devaient  être  dirl* 
gées  pour  et  contre  l'administration  de  cette  dotation.  Celles  in- 
léressant  le  domaine  privé  devaient  aussi  être  dirigées  pour  et 
coni»  i*admlnislratear  de  ee  domaine  (art.  27).  Et  c'était  à  Tin- 
teodant  de  la  liste  civile  qne  devaient  être  remises  les  copies 
des  explolU  relatifs  à  des  actions  dirigées  contre  le  domaine 
privé  et  le  domaine  de  la  couronne.— T.  ces  rouis. 

4St.  Communes.  —  Le  $  S  de  l'art.  69  porte  :  «  Seront 
assignées ,  les  communes ,  en  la-  personne  ou  an  dondcile  du 
nalre,  et  à  Pari«,  en  la  personne  et  au  domidle  do  pré- 
fet... >~L'ètr0  moral  qu'on  appelle  commune  on  agrégation  d'an 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  iamllles,  ne  ponvant, 
en  effet,  agir  par  lul*même,  k  eu  de  tontlemps  on  représentant 
légal,  son  maire,  pour  exercer  les  actions  actives  etpasslvesqoi 
lui  appartiennent  (V.  Commune, n**  155 7  et  suiv,). —  G'estainsI 

po  urrait  pas  encore  eire  soumis  à  ta  ceosnre  de  la  cour  suprême ,  (larce 
quM  De  preseDterail  autre  cbuse  qu'on  cas  d*applicatioD  du  pouvoir  inler- 
prélalif  des  cours,  lequel ,  comme  un  sait,  De  dunne  pas  lien  a  la  critiqup. 

—  En  effet,  it  ne  s'agi^sail  que  de  rléteriuioer  le  sens  d^un  mut,  ou  pluiAt 
d'ai'iiliqurr  ce  mol  k  une  localité  ;  de  dire  en  qael  enilroil  il  avait  ëlé  pro- 
cédé &  rexvloiti  ce  ijnt  conMilnait  évidemment,  une  pure  question  de  fait 

Sur  ce  dernier  point,  l«  demudenr  objecte  qu'il  n'f  a  pas  lieo  au  pou- 
voir int^ri>rétatit,  lorsque  les  termes  d'uo  exploit  sont  cUirs  et  sans  am- 
bifiuïté.  —  Mais  évidemment,  si  ces  termes  oi>t  paru  clairs  à  la  cuur 
royale,  c'est  dans  le  »eai  de  rinteri>rélaiioa  ^ue  le  détendeur  soutleot, 
et  non  dans  le  sens  favorable  k  l'bospice. 

L'hO'ptce  dit  encore  qne,  dans  tous  lea  cas,  rexercice  du  pouvoir  inter- 
prétatif ne  ferait  paa  obstacle  à  la  censure,  parce  quil  aurait  conduit  S  la 
solution,  non  d'une  8iroi>le  question  de  tait,  mais  bien  d'une  vraie  ques- 
tion de  drtiit,  l'Uisque  la  cour  rojale  se  serait  permis  de  aubsiituer  un 
autre  lieu  à  d  lui  qu'indiquait  la  loi,  de  déclarer  valable  uo  exploit  fait 
bors  du  dnmirile  dt^si^né  pur  le  code  de  proc- dure.  —  Eolfudous-nous 
iri,  et  ne  faisons  l'Ss  d'équiv<  que  pour  coorlruire  un  arg>iment  k  l'aide 
d^ne  con'Qsion.  S<tns  dout»,  si  la  cuard'Aii  avait  reconnu,  en  faii,que 
la  ni)iiflca>i<in  liiigii  u^e  avait  eu  lieu  dans  la  maifon  de  M.  Allègre,  pais 
dét  idé  que.  cepen  <ant,  celte  notification  était  valable,  elle  aurait  Iraaclij 
'  une  qu  stion  de  droit,  et  il  n'y  a  nul  doute  que  son  arrêt  ne  lAt  susctp* 
'  tibtr  dVtrH  diicutd  devant  la  cour  répula'rice;  maisce  u'esl  pas  la  ce  qui 
'  est  Arrivé;  \fi  ^ng'  S  d'appel  ont  décidé  que  le  lien  indiqué  par  la  'oi.pour 
la  vulidiié  d>-  lexploil,  et  sur  te  cnractérA  duquel  on  ne  cunieslait  pas, 
é  a't  bien  celui  i>ii  l'buissier  avait  léi-llement  agi ,  en  S'Tte  qu'ils  se  sont 
uniquement  liornés  a  api>liquer  les  eipresâiooj  de  l'acte  à  une  localité; 
ils  Ont  dit  seulement  qu'-l  étal  l'endroit  que  l'officier  ministériel  avait 
voulu  iDili^uer  par  les  mois  |iailant  en  domicile.  11  est  manileste  qu'i'a 
'  ont.  en  Jug'  aiit  ce  point,  résolu  une  question  de  fait  pute  et  simple,  sana 
.  lucna  oiélange  de  dro  t,  etqne,  par  conséquent,  la  seconde  objection 
B*e»t  pas  mieux  fondée  que  la  première.  —  Anét  (afir,  déUb.  en  th.  da 
'  eons.]. 

I  '  La  coor-,  —  Attendu  qne  Te  jugement  rendu  par  te  tribunal  eitil 
"fAtx,  le  td  avr.  18*0,  en're  les  adminiiirratearR  de  rbpapice  civil  dé 
'"Sarou  cl  t*-!  époot  Panier,  3  été'sigoifié  le  19  n>ai  suivant,  ctquo  L'Opel 
t^i^â'a,  n4  ntfr]tU  y»r  Tliospice  que  le  U  mai  ISil;  —r  ijiu  l'arrêt 
.^fooé  n\  DAint  mfcçtnnu.  le  uri,nçipe  consacré  par  iVt.  69,  ^  3,  0.  pr.{ 


qn'n  a  été  Jogé  :  !•  qa'en  1790,  et  d'après  ee  qnl  se  pratiquait 
alors ,  c'était  an  domicile  du  maire,  et  non  è  celui  du  procureur  - 
de  la  commune ,  qne  eelie-ei  devait  être  assignée  (Colmar,  6 
flor.  an  11,  aff.  com.de  Salnle-Croix ,  T.  Commune.  ii*i774]; 
—9"  Qne  dans  on  procès  contre  une  commune,  facle  d'appel  est 
valablement  signifié  an  maire,  alors  même  que  l'adjoint  aurait 
été  commis  par  le  préfet  pour  suivre  le  procès  en  l'absence  du 
maire,  et  que  le  Jugement  aurait  été  rendu  entre  l'adjoint  et  les 
appelants  (Bourges,  31  mars  1829)  (1);  •— 5*  Décidé,  en  Bel- 
gique ,  d'iiprèB  la  règle  cl  dessus ,  que  l'art.  ftO,  n"  9  de  la  lot 
communale  de  ce  pays  n'a  point  apporté  de  modifleatlon  au  a*  S 
de  l'art.  69  e.  pr.;  qu'ainsi  une  commune  a  pu  encore  être  assi- 
gnée en  la  personne  de  son  bourgmestre,  et  qu'il  n'est  pas  exigé  ' 
que  l'assignation  soit  détermioément  donnée  au  collf>ge  des  bourg- 
mestre et  écheviDs  (Bruxelles,  Si  déc.  1856,  2*cb.,  aff.  Jans- 
seos). 

é9M.  Lorsque  le  maire  est  parti»  inrA-essée,  la  notittcation 
d'une  détdslon  rendue  contre  nne  commune,  faite  eo  la  personne 
de  ee  maire,  ne  peut  faire  courir  contre  la  commune  le  délai  da 
recours  au  conseil  d'Étal,  par  exemple(ord.  cons.  d'Ét.,  16  nov. 
1835,  aff.  com.  de  Saint  Chantes,  V.  Commune,  n"  3392,  et  ci- 
après  Poiliers,  6  Juin  1838,  nff.  Gerbier,  n*50d-3*i  Bourges,  31 . 
marsl829,n»431  — Conf.  Pipeau, 1. 1,  p.  195;  Chauvrau-Oarré, 
quest. 370-8"). — Au  surplus,  c'est  au  mol  Commune,  n"  1357  s., 
que  se  tiouvent  exposées  les  règles  relatives  k  cet  objet  Impor- 
tant de  11  matière.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  qne  d'une 
seule  question  à  laquelle  a  donné  Heu  ia  dhposition  précitée  de 
l'art.  69  c.  pr.  (V.  Commun^  o*  1379),  question  qai  se  formula 
de  la  manière  suivante  : 

4tS.  En  ra6ieiioe  du  maitv,  les  exploits  penvenl-tls  être 
signifiés  en  la  personne  et  au  domicile  de  l'at^'otnt?  La  question 
a  été  longtemps  controversée  dans  la  Jurisprudence.  Les  tribu- 
naux et  la  cour  de  caualion  elle-même  seront  prononcto  d'a- 
bord ponr  la  négative,  en  s'appuyant  soit  sur  la  rigueur  de  la 
lettre  de  notre  paragraphe  qul,-è  la  différence  de  rart.  68,  ne 
parle  pas  de  l'adjoint  et  ne  le  place  pas  è  cèté  du  maire,  soit  sur 
la  disposition  finale  de  ce  paragraphe,  qui  garde  le  même  silence 
à  cet  égard,  en  indiquant,  dans  les  termes  qui  suivent,  lejugede 

rinterprilat  oq  nécessaire  ;  que  ta  cour  royale  d'Aii  a  reconnu,  en  fatl, 
qu'il  réitiillait  de  l'eDiemhle  di'  cet  acte,  ainsi  qno  du  vifa  du  m^me  juur, 
que  l'huissier  s'éiait  tran-porté  au  bureau  de  l'admiulslra  ion  de  l'bos- 
pice, et  non  an  domicile  Ilfr^onnei  de  l'aclmini>traleur,  auquel  cetle  »^ni- 
&<-aiinn  avait  été  remise,  en  parlant  à  sa  personne,  et  qui  lavait  visée  en 
sa  qualité  d'administraieur; 

Qu'en  déclarant,  dans  les  rirconstaurei  pnrticnliére*  de  la  cau<e,  eelto 
eigoificatîuo  régtiliore,  et  en  déodjRl,  par  suite,  que  l'appel  interjeté  par 
rbospice.  le  14  mai  1827,  environ  dix-sept  ans  après  ia  sijtn  fii-Hlivu 
du  su>d>t  jugement,  n'était  pas  recvakle,  la-coor  d'Aix  n'a  violé  etpres- 
sémeot aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejeile. 

Du  «7  avr.  1850.-C.  C,  ch.  eiv.'MH.  Pwlalis,  1**  pr.-JoBrd«,  rap.- 
Queqnet,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  contr.-Latruffe  et  Dallox,  av. 

(1)  (Bourdian  C.  com.  de  Sainte-Marie.)  —  La  coua  ;  —  ConsM<^rant 
qne  ta  nullité  de  Tacle  d'appel  est  tirée  de  ce  que  l'vdjoinl  au  m^ire  do 
SaiolF'Marie  avait  étë,  par  arrêté  du  31  mars  iHtl,  commis  fsr  le  (iiéfi-t 
de  la  Nièvre  pour  suivre,  en  l'absence  du  maire,  le  proiéd  entre  cette 
commune  et  les  appelants;  —  Une  le  jugement  du  17  déc.  18ï7  a  été 
rendu  entre  l'adjoiui  et  les  appe'anls.  et  qite  ce|)eoduiit  c'est  au  miiire 
que  l'appel  a  été  signifié;  —  Mais  que  toute  l'iostrU' lîou  de  (irpinifre 
instance  a  été  faite  au  nom  du  maire;  que  l'arré-e  du  préfet  n'a  eié 
connu  que  par  le  jugement  lui-mSme ,  dont  )a  sign'fiialkm  a  été  posté- 
rieure S  l'afipel;  qu'ainsi,  s'il  y  avaii  nullité,  elle  serait  la  suite  du  t^ecrel 
qu'on  avait  gardé  sur  la  uomioation  de  l'adjoint  pour  remplacer  le  mairf; 
—  Qu'au  snrpluf,  toules  les  affiiire»  qui  inlérefiseut  une  commune  sont 
fuiviej,  pour  ou  contre  elle,  sous  le  nom  dd  maire  ;  qoe  r,.dj-iiiii  n'y  est 
que  pour  diriger  les  poursuites,  »ans  rien  changer  an  caraitéro  de  ia 
partie  principale  qui  «t  tanjoiirt  ie  miire;  —  Que  si  IVn)iéekeBteal  da 
ce  dernier  avait  pour  cause  sa  mon,  son  iae^ipariié,  soa  inlérél  mi  autre 
tau^e  absolue  ,  dans  (oui  ces  cas ,  l'action  du  maire  étant  impui^sible ,  il 
faudrait  bien  que  l'adjoint  obtint  une  qiulité  qui  le  suIntiluAl  ;  mais  qu« 
l'arrêta  du  mai  n'est  fondé  que  fvt  l'abseqce  mmieaiKnee  du  maire; 
qu'.iiosi  c'eiit  loujoars  lui  qui  a  dû  être  en  nom;  que  i'al)uinl,  quoique 
présent  en  la  raiise,  ne  fait  que  la  repréeeat«r,  que  l'iostruftion  e»t 
loujour»  sou.*  le  nom  du  maire,  pnurnuiles  et  diligences  de  l'adjoiitl;! — 
Sans  avoir  égard  au  moyen  da  nuliité,  ordoaaequsiet  patliea  ptaideitat 
an  fond.  ■    .  -  i 

.  '.«n»|:mrs!d8ie«rGi.-.<tofis«i6«s^l."  c)k-ll.'£aU<j>t^fr^  .  t 


Digitized  by  Google 


40»  EXPLOIT. 

xùi^  .1  'l'i!  I 

paix  OD  le  nfiilsIère  pubHc  poor  remplacer,  eo  cas  d'absence,  les 
fODOtimaatres  dinoniiiiés-:  «  MaBS  («s  cascMeâ^us,  rarlgtaarsera 
visé  de  cvfak  i  qtA  copie  de  Olploft  sera  Tattsée  ;  en  cas  â'ab- 
wacBPg  dt  refos,  re  visa  sera  donné  soft  par  te  Jnge  de  paix , 
sotf  par  le  ministère  pobttc  près  te  iribanal  de  première  ioslance, 
•aqoet,  en  car  ras,  ta  copie  terû  Itùttée.  » 

êl9é.  0*iiDe  part,  tt  a  donc  éXé  jugé,  disons-Doos,  par  appli- 
cation lilférale  de  la  disposition  ct-dessas  :  1*  qne  lea  actes  si- 
golAfta  avx  eomnnaes,  en  fa  personne  de  leur  maire,  devant, 
en  Pabsence  et  sur  le  reba  d&  ceux-ci .  Atre  bissés  aux  juges  de 
patx  on  aux  procorears  du  roi,  est  mil  l'acte  d'appd  *  au 
lien  d'Are  fan  au  domictte  du  maire,  a  été  fait  à  cflui  de 
MD  nQotntCCass.,  7  jallK  t828;Mmp9,  t7déc.l834  (t);R(>I-, 
10  jtila  ISt^,  Rt.  Palon,  rap.,  aET.  Fulcrand;22  dot.  1815^  alT. 
coin,  de  Rtom ,  V.  Cassation,  n*  1 1 63  ;  1 0  fôv.  1 8 17,  aC.  Ctui- 
geol,V,eod.;  Lyon,  2* ch.,  tajuln  I8i3,  M.  de  Montviol,  pr., 
aff.  vme  de  NantuaC.  Lebrument;  Riom,  14  mal  1827,  l"ch., 
aff.  Sabaltierj  Req.,  IS  mal  t830,  M.  Bul.«âon,  rap.,  aff.  com. 
de  Loit^in).  El  les  auteurs  adhéraient  généralement  à  cette  doc- 
trine (T.  MM.  Favard .  1. 1,  p.  44}  Berrlal ,  p.  SOS  ;  Tbomlue , 
t.  I,p.  173;  Bonceone,t.  S,  p.  2i4;BolLard,  1. 1,  p.  284)-, 
•^3°  Que.de  même, est  nul  Texproft  d'appeld'unjogemeot  rendu 
en  faveur  d'une  commuoe ,  si  la  copie  a  été ,  en  L'absence  du 
matre,  lequel  n'a  pas  de  domicile  particulier  dans  la  commune, 
laissée  h  radjoint  et  an  domicile  de  cederoler  (Bourges,  1'*  ch., 
17  noT.  1850  ,  M.  Hâter,  pr.,  alT.  Plassat;  Bordeaax»  UioUI. 
1B38,  aff.  com.  d'tzon,  V.o°  431). 

(1)  1"  Etpèct  :  —  (Com.  d'^abuUilx.  C.  com.  de  Satol-Deius.)  — 
La  cot'i  ;  —  Vu  les  art.  69  cl  "O  c.  pr.  j  —  Considf  raol  qoe  l'art.  69  c. 
pr.,  placé  au  liire  drs  ajournemenis ,  coolieiit  une  UtiislaiioQ  spéciale 
snr  In  fornira  h  sulrre  pour  assi)tni>r  tes  cMi  des  ét&blissemnDts  pu- 
.bKei  et  des  «Mimunts  ;  que  cet  arii(-l«  ordonne ,  en  termes  eipres  et  soae 
la  pflBe  de  Bolliié  proiencAfl  par  fart.  70,  qua  les  assîgnMioo»  seront 
d«Mi<ee  aqi  commuiu,  «a  la  personne  oa  m  danùcile  dh  nair*,  ut 
défeod  par  wnsiquont  que  les  a^signaiîM»  loieni  données  a  d'autm 
personnes  et  a  d'autres  domicile»;  —  Que  ce  neote  arlicle  pr^TojaDt  le 
cas  d'absence  du  maire  ou  de  relus  de  x  Wr  Torigioal ,  fait  soïl  par  lui, 
foit  par  les  personnes  Irtiur^es  ii  son  domicile ,  déroge  à  la  régli'  gén<^- 
rale  établie  aans  Tart.  68 ,  aux  termes  duquel  la  copie  doit  être  remiio 
t  un  vui*in ,  et  ordonne  qu'en  cas  d'abusnce  ou  de  relus  du  maire  ou  des 
personnes  étant  k  son  domicile ,  rhaifsier  fera  viser  Toriginal  de  Pexploit 
par  le  juge  de  pais  on  par  le  procarrur  du  roi*  aufuel,  en  ce  cas,  la 
copie  en  erra  UiB»ée;  d'où  résulte  encore  pour  l'huissier  la  défease  de 
donner  l'assignation  a  d'autres  que  ceui  qui  sont  DOminaiivaiueaL  dési- 
gnés par  la  lui  ; 

ConsiJérant  que  ,  dan<)  le  conconrs  de  la  li'fïi'iIalioD  générale  avec  la 
législation  5péciale  ,  c'eet  à  c<'r.e-ci  qu'il  tant  toujours  se  référer,  el  que 
lorsque  la  toi  conileal  une  diiiposition  expreE.'e ,  lorsque  cette  disposition 
■*eet  ni  obscure  ni  henSsadte.  lorsqu'elle  peut  èlre  exécutée  dans  les 
termes  vt  elle  est  consne ,  sans  qu^H  soit  bpsoin  de  la  modi6er  ub  d'y 
i^Mtsr,  teelribuDaui  sont  (enms  4*  s'y  conforner  et  ne  peuvent  pas  s'é- 
carter de  cequMIe  prescrit  Itlléralt-ment,  bom«  le  préteite  d'en  neher~ 
cher  la  sent  ou  l'eeptit  ou  de  la  rendre  plus  parfaite; 

Considi'ranl  que  de  ta  il  suit  qu'en  dedarant  valable  l'assignalion  don- 
née à  la  commune  d'Ambulrix ,  quoique  cette  assignation  n'ait  él^  don- 
née ni  en  parlant  à  la  personne  du  maire  ,  ni  a  son  domicile,  q^uoiqu'il 
n'ait  pas  été  constaté  par  l'buiasier  an  domicile  du  maire  qu'il  lùL  abieDt,. 
on  que  soit  par  lui,  soit  par  les  personnes  trouvées  a  son  domicile,  il  i 
ail  ru  refus  de  vi-^er  l'original,  quoiqo'enfin  la  copie  de  cette  assignaiion 
ait  été  remise  à  l'adjoint  en  son  domicile ,  au  lieu  de  l'être ,  comme  TarU 
68  le  prescril  à  peine  de  nullité ,  au  juge  de  paix  ou  an  procureur  du  roi, 
Û  coor  rojale  a ,  sans  nécessité ,  ajouté  a  la  lui  ^  et  a  expressément  violé 
les  art.  69  et  70  c.  pr.  ;  ~  Casse. 

Du  7  juill.  182B.-C.  C,  ch.  dv.-UM.  Brissoa,  pr.-Poriquet ,  rap. 

2*  £«péM  :  —  (Delpnech  C.  la  ville  d'Avignon.)  —  La  cotm;  —  Al- 
tendti  qu'aui  tcriMs  du  n"  S  de  l'art.  69  c.  pr.,  les  eommones  sont  as- 
•igaéts  en  la  personne  au  an  demieile  du  maire  ;  qne ,  dans  l'alinéa  sni- 
vasi,  la  loi  a  prévu  It  cas  d'absence  on  de  rehu  de  ce  nagisirat,  et  a 
voulu  Ratera  la  rnpi»  fit  lainée  ai  juge  de  paix  oa  an  procnreur  du 
ni;  que  «e  serait  évideoRMat  ajouter  h  son  tetle  qoe  de  cempreedre 
f  adjoiat  dans  ceHe  oal^erie  ;  que  oe  q»i  démontre  de  plus  tert  qoe  teHe 
■'a  paa  été  l'ialemiet  du  t^iatatenr,  c^est  que ,  dws  l'art.  68  qm  pré- 
cède-, il  a  désiré  tadjeini  panai  W  penwaeee  qni  peuvent  recevoir  une 
copie,  c*  qu'il D'MMil  pas  «aaqnéde  lairr  dans  Part.  60,  si  telle  avait 
dtéaen  i^tMlt*»;  qa»  I»  peianp*  geaénl  qn»^ad}etat-rearplace  lemam 
en  cas  d'absence ,  n'est  ^tplieable  dans  toute  son  étendue  que  Am*  les 
aBsétMadMMMIIwtf  MlkiTM,  tmtf^  s'afit  éalwalWi  jwil- 
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49ft.  Une  parellTe  doctrine  ne  ponvalt,  é^IdjfmnacutkJffié^M, 
loir,  aurtoat  depiils  l83l,  et  eti  présence  de  ia  Itil  fttx  %1  mars; 
9ur  rdrganfsatlon  monfctpale,  dnnt  Tart.  S  déclare,  comme  régis'' 
générale,  non-seutement  que  l'adjoint  remplace  de  droit  le  maJre^  ', 
mais,  en  outre^  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  mafre' 
el  de  ses  adjoints,  leurs  fonctions  sont  remplies  par  te  conteiTIer' 
mwi'.ipat  le  premier  daAs  Tordre  du  tableau.  Eti  tO^t,  n'est-ce' 
pas  une  règfe  généralement  reconnue  et  appliquée,  que  les  fono- 
bloos  publiques  ne  peuvent  Jamais  être  vacanles»  et  que  les  poi^ 
voira  d'un  tonetioanatre,  absent  ou  empécbé,se  tronvent  foi^ouri 
dévolues  et  déléguées  de  plein  droit  à  celui  qui  le  soit  immédla- 
lemeot  dans  le  même  ordre  de  fonctions  (V.  tt  réqoli>ftolre  dv 
procurenr  général  dans  l'arrêt  ci-après  du  8  mars  t83tj.  Autre- 
ment, et  dans  le  cas  même  qui  nous  occupe.  Il  faudrait  soutenir 
qu'en  cas  d'absence  du  Juge  de  paix  ou  dt>  cbtf  du  punaet,  la 
copie  ne  pourrait  être  laissée  ni  à  l'un  des  assesseurs  m  i 
des  substilula;  ce  qui  serait  taisontenable.— M.  BoacenMqiif, 
dans  sa  première  édition,  t.  2,  p.  22S ,  avait,  par  dies  rafsoDS 
erronées,  soutenu  Toplnlon  contraire,  s'est  empressé  dQ  n- 
coonahre  sa  méprise  dans  sa  seron'le  édition,  t.  2,  p.  23S.  — 
Aussi,  d'autre  part,  a-t-il  été  Jugé,  dans  ce  dt- rnler  seDS  :  t*  qn'ei 
cas  d'absence  ou  d'empéi  hement  du  maire 'd'une  commune,  rad- 
joint a  qualité  pour  recevoir  les  slgnilicatloDS  qui  lotéressenl 
celles-ci  et  pour  viser  l'original  (R'j.,cb.réon.,  Smars  1834(9); 
Lyon,  S!t  mars  1630,  aff.  VIgnan  C.  com.  de  Soibonod ^  Denses, 
3t  Juin.  1829,  aff.  Oeschampneufs ,  V.  n*  36.  —  Conf.  Gand, 
ch.,13JulD  1834, aff.  N...]^— 3»  Qu'est  valable  l'assignation 

claires  eiieées  k  peine  de  nuUiié,  il  faut  qu'il  résulta  du  telle  «b,Coi1  an 
moins  de  I  cprit  de  la  lui  que  le  Irgiiilateur  a  voulu  l'appliquer,  el  qii%i 
le  CDOlraire  résulte  soil  du  lexie  ,  eoil  de  rapprochement  des  ■rtie'n  pré- 
ciiés  ;  qne  l'appHanl  prétend  vainement  se  trouver  daus  uii  cas  d^teep^ 
lion  en  all<'guant  que  les  fonclivns  dt  H,  Merme-svatont  «e«é  mmtm 
maire  proviMirfl,  et  qo'd  ■.'aaait  paacocefs  été  tnetaéié  ws  ■liw 
dviflilit.siquo,  dus  eu  ietirvaU*,  q:uî  «al  cehM  ai  tfiTpimi  tmét  éMi 
dtnaé,  le  sieur  Uar«al  Bootao,  qai  Ta  sr$u,  HBp.i6SMtBvialéci»la» 
roDctioiis  de  maire;  —  Attendu  qua»  aaiu,  eolrcr  dan&  niamen  dt.  ta 
qiiesiioo  de  savoir  si  l'inslalUtioD  d'un  nouveau  conseil  mnatcîpil  avut 
mis  fia  aux  fonctions  de  maire  provisoire  du  sieur  Delm'me,  il  sufflt,  pour 
se  convaincre  de  l'irrégularité  de  l'aiSigiiatioD  ,  de  remarquer  que  It  nw 
Riimaa  n'a  pris  dans  ce  titre  que  celui  <!e  premier  adjoint;  VMcaÛ 
résulte  de  diverses  pièces  produites  au  procès,  et  en  parlicttltct  dtta- 
ptoil  attaque .  lequel  constate  qfie  copie  est  laissée  k  H.  Bom>  »  pinar 
adjoint,  eo  Pab^eoce  du  maire ,  el  que  le  sieur  Roman  a  dgalemctl  vûé 
l'exploit  avec  cette  qualifi  aiioo;  qu'au  surplus, iiUhjd  penser  qoelavde 
(l'Avignon  n'avait  point  alors  de  maire ,  cela  n'aurait  en  rien  chaaftla 
qualité  d'adloinl  du  sieur  Roman  ,  et  oe  l'aurait  pas  rendu  plus  apte  t  rfc- 
ccvoir  l'aFSigjialion  ,  puisqu'aui  termes  de  la  loi  ce  n'étail  qy'an  main 
seul  qu'elle  pouvait  éice  remise;  que  l'exploit  d'appel  doit  doocélrea^ 
oulé,  aui.iermes  des  art  69  et  70  C  cit.}— Gaïaaraaîlaildf^ 
pel I  etc. 

Du  17  déc.  1834.-C.  de  Mmes ,  l"  ch. 

(A)  B^.-  — (Oon.  «>AmMrii  C.  eon.  de  Saint-Benia.)— Il.li 
procnrew  gMral  Dnpin ,  aprts  afvoir  signalé  INmportwoe  des  fainUW» 
prévues  par  le  législateur,  (ait  observer  qo'i)  v  aurait  du  ddsiter  b  et 
abvser;  il  ne  ^t  pae  étendra  lea  anlUtée  aa  Mk  dt  ce  qu'a  bien  év»- 
deflsmeot  voulu  le  législaleur,  aAn  qtr^n  moyen  de  protectM»  m  dettenne 
pM  un  prétexte  de  cbicaBe  el  un  jmltaéium  ptur  la  nauvaîm  («i.  Daas 
l'espèce  ,  M.  le  proeorenr  général  rappelle  qu'on  demande  la  Nlliié  d'aï 
aeto  d'app^  comme  ayant  été  remis  k  l'adjoint  an  maire ,  en  l'abeence  ds 
ceini  ci,  acte  qui  d^uilieurs  est  fldMement  parvenu  an  maire,  leqâcl  a 
procédé  sur  ra^igrratioQ,  a  conlinné  l'iastmctioa ,  procédé  à  Pexpertisi 
rt  a  tons  les  actes  delaprot^dure.  Aiori  la  nnIHté  do  l^ploil  ferutu» 
ber  tout  eela;  oui  sans  doute  s'il  y  a  snHité,  carlaoanr  s'a  point  aos» 
sidérer  le  dommage;  mais,  du  moins ,  nn  motif  poor  ■'■  ' 
celle  nntitlé  qu'aoïanl  qu'elle  serait  bien  évidealt,  et  qii*tl  j  m 
possibilité  de  sonlenir  la  vaMilé  de  l'exploit. 

M.  le  proeaienr  général  aaalyfle  Télat  malMel  de  rnidait;  il  «  in- 
sulte, siéen  ce  magftlnrt,  qne  rbnissieravut  rédigé  cet  act»  fiwft 
vanl  Mrs  tigaiSé  a«  mai»  et  visé  par  lui;  qa'arnvé  nr  les  Hen,  «i  la 
maire  étant  absent ,  IloScier  minialértel  fat  oMité  de  modWer  sa  rfta- 
t.on  primitive ,  et  de  laisser  la  copie  an  sieur  Detorme ,  adjoint,  e»  1^ 
sence  de-  maire.  Cw  eapiesaiohi  m^ÊftM ,  dais  rapMao  de  M:  b  |m- 
enrenr  général,  peur  oMtMer  Pabeence,  onstatation  poor  InqiisMi  J 
■'«riste  pas  de  fennrifvsMnarnitltae-,  ar,  k  BtioB  noe  mmi^m 
dt  faux  contre  PaxpiDài ,  rabeanoe  da  mairo  s*  trodra  tépmntÊm 
ooaelalile. 

M.  t»  pnmmr  géMnl  abenlwtefnMM  dtftnf^  f^lS9S^^'^^ 
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ëàkt^vtit'mân  'riTmip  commajie,,W  cMtB<|iiaïité.  en  i»  personne 
•4ei'i(ilolr4,  svTMin  iKQdMt-qtte cetol  RféUlliUinairiefltqo'll 
rinplisnn  les  1i>DcUou  de  malra  ea  l'abseoce  ite  l*iDdlvldu  revâm 
4ecMt«dlgiiiié...j  iia*ieli>«  s'applique  pas  la  dlsposftfoo  de  l'art. 
€9  c  pr,,  qui  ordonne  de  recourir  au  Jnge  de  paix  on  an  pro- 
«orcttr  du  roi.  en  Tabseace  dn  niJre  (Poitiers,  S*  ch.,  13  fiv. 
1837,  aV.  cem,  d*Asnière«  C  Boiffanl]  ;  —  3*  Qu'un  exploR  ne 
peut  £lre  valablement  ligoJfié  a  une  commune  parlant  à  la  pv- 

st  m  thh9t*.aiak* xaxas 4aliHa« 4te  ni«.a»ai>é»ftr j VkfUU, -k 
.  eepn  il'aae  MBifcoaiioi  pnl-Hit  éiR  laïMéa  a  ra4j«ni  «t  k  visa  4«iid« 
firliî?..iVx|il«ilnE4aDt,  d'ailleurs,  m  nom  da  maini.  Ou  hnt-il, 
«as  d*«bMBn     maire  ,  que  U  co])te  mK  ,  &  peine  de  nvllilé ,  taïuée  soit 
«■  jufre  àê  psii,  sort  an  frocnreur  da  ni? 

•L  l«  prKBiew  r'aér^  jMts  on  omp  <}^«il  rapidt  lor  IVtat  4e  U  ja- 
rlsprudeAM  dft  «Mtntm  coots  «da  rv^mum ,  «t  de  la  mr  4e  casmio»  ; 
il  aignah  la  tUmmam  de  CTH^fortiNsiwM  difrmnM.«  VMra  «rrft,  dit 
as  MBMiralvAinMMM-JI  te  «tait  Oui*  ea  cm  de  njrt,  liaoB  la  d«- 
cifioB  «m  simiM  de  aiwiean  k  *m  treMème  enr  tajtlt.  Esaniseas 
deae  c«Ua  qaHiiM  atec  1»  ftw  frtni  Btn ,  noo  nec  te  niicmcope  ft 
Taide  dn^Ml  «pprécie  Hop  cMvfnt  1m  nallkës ,  mais  avec  une  ne 
yhi3tMute,pNis4)rvéf  ;«n  princi^  j'appellerai fofilre  social,  rtqoi 
mefanlt  devoir  domioer  œne  diMncsion  ,  c'ret  wloï  de  la  prrpftuilé  (les 
pawoiM  .do  la  ppranonKedMfaiirkns,  i)uel1e  (pn  sftii  la  mtiiatiiliU 
des  foaelioDDaircB.  Celle  qaniioD,  an  us  mot,  ne  parali devoir  ■Mre'rt- 
aitee  y  MD-eMlcMM  par  m  «xtam  timiAît  «i  îMflligrBt  du  code  de 
^océdure  civile ,  swt  d«M  «os  ut.  £9,  wH  dan  IVesnAla  de  ses  dis- 
posiliuDfl ,  mais  eacore  par  les  lois  spéc>alf«Mr  tes  foiKiions  naniripales, 
cl  la  supplétx»  ét  droit  des  la^fee  par  leors  adjoiols  en  ras  d'absence 
dn  maires. 

M  L'ait.  M  e.  pr.  déteratoe  la  (orne  i  niwn  poirr  Pexerctf  e  des  ac- 
iMBs  à  iBlenter  toatn  drs  corps  i4gal<namt  eenrtitoés ,  ifsqne Is  onl  tou- 
jWH«  et  doimt  avoir  aécfBMirenfit  ira  zM  oa  agmt  chargé  les  re- 
pièaeMcr,  soit  aeifveMet,  voit  passirement,  solt  dans  leur  ioMrR  propre 
4W  Jearest  toaté.'Mil  dnas  Pmém^miifn.  —  fli.  ttoniiiines...  le 
préfet  eo  la  personne  oa  domicite.—  %  S.  Trisor  pnbtic...  l'agent,  m  (a 
MVeoMK  oa  an  tanu.  —  %i.  lW«ini1nvatiOD8  tn  '«ttblfsseinents  pn- 
M«*s>«  «a  ieaie  tNirean ,  où  si^ge  l'adaiiM^itrattoo  ;  et  dans  Irs  aStrrs 
Ucm,  le  f  reposé  va  U  fermone  f  t  aa  boreko.  —  {4  Le  nri  pour  ses 
rfanMiaM...  pncorear  do  ni,  ta  la  persom.  —  g  S.  Les  connoiineg... 
la  «Éire,  eo  la  ^petotme  on  domtcKe. 

«  Uon  di*po«itioeaddiiîoMel(e'peDr  ces  cinq  tas, 'prescrit  le  Tba  par 
cefaH  -à  ^ut  l'exfrioit  «imlniiBi  ;  et,  ce  cas  d^beeece  oa  de  nfos,  par  le 
|«g»  de  pais  4»  Je  pnKnmrder^.  OeHedispoïMontoacerne^iamBent 
dedaaaaMe^W  UéMrfuktic,  les  «Amimetratims  on  AaMinenents ,  le 
mi .ei ées  4s«maMB<e.  EHe«,  fear  teat  oee -noi]  cas,  le  mCmesena.le 
mémm  tant  £ite  a'elt  rappiicaMe  anx  ■coHnmm  de  la  même  oiaoiève 
^tfeJlo  «et  mams.  Le  Tisa  'SUkeMiatre  par  le  preemor  do  roi  ou 
fu-  le  jBfe  do  pais ,  qna  cette  disposition  prescrit,  o'eit  néceetaire,  ft 
peine  àm  «aUM,  ^  yonr  U  «as  d'dbaMR»  en  de  'ssIbb  des  agonis  en 
lepadeeaianls. 

»  L'art.  M  -se  ddeigae  aeaiiBattTenmt  qoe  tes  fonctlotnaîres  plae^  ft 
la  tèle  des  Moblimoieoio  ptibiieo,  oa  cbarfïs  en  premiMe  Hgne  de  dé- 
fendre ha  inUrtis  4e  l'fiiat ,  da  tr<^or  pvtrKc  et  des  domaHm  da  roi  ; 
mais  daos  l'iaiém  de  la  chose  publique,  il  esireeonna  géiréralement  eo 
Ffuce  quo  les  ItnclMos  m  <o«t  jMiais  vacantes,  et  que  les  poovoirs 
é'um  fuDOlmmaire  absent  ou  enpfcbé  se  trooTeol  loojouTB  dévolus  et  dé- 
léguas fie  plein  droit  ft  celui  qoi  le  sait  immédiatemeol.  Ce  prÏDcipo  est 
ta  rigle  gitoérolft.  pour  y  (aire  dérogaiioB ,  il  faadrail  née  dispodlien 
préeia*  et  eicepitonoeile ,  qui  éooo^at  (emeilleinent  qvo  telle  aUribotion 
sera  cxclvGivmeBl  déléguée  au  titulaire  en  chef,  et  se  pourra  mfme  être 
emencde  par  eelwqoile  remplacrra  par  iatérîm.  Encore  ne  treoTe-t-oo  pas 
d'ereflapte  de  pareilles  dlspesiiione.  Les  fonctions  dVOicier  de  l'état  ciril, 
biea  qoVlles  soient  exclusïTemonl  atlribnéee  sa  maire ,  on  ft  1  adjoint 
fipécialement  délégué  ft  cet  effet,  passpnl ,  en  cas  de  racaoce,  de  plein 
droit  et  sans  délégation  spéciale,  ft  l'offioier  qui  reaipUt  i'iolérin.  Dans 
les  cas  les  plus  rigouroui,  la  Ugislaliso  a  esigé  ainpleairatqno  le  foae- 
tionoaire  fui  naplace  le  premier  litniair»,  «sprinta  qne  c'est  poer  os  li- 
lulaire  el  eonu»  reaiplisiaat  l'iatérisi  i|a'il  ««11.  C'est  «iaatqBladiapeai 
rordona.  du  14  déc.  18^  (art  9)  sor  lot  faMcbises  et  pssdsr  seings , 
pour  la  «orre^KUUlanoe  (Miblique  eotn  foaelHoaoina.  Il  aa  aoCLfdtic 
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sonne  du  Jege  de  paix,  i|S*a^nt  qae  l*ba4sRter  n  prftftWement 
tonsUM  J'abwoce,  non-neuleaMiidn  maire,  mata  encore  de»  ad- 
Jolnb  etde  tons  les  eonsellters  aujilclpaoi,  on  leur  reftudeT»» 
cevoir  la  copie  (Calmar,  Il  <Mc.  1834,  H.  Mttlet,  i*'pr.,da; 
Cbesne  de  Bergham)  ;  —  4*  Et  depuis  l'arrtt  solennel  de  ItSi, 
11  a  «lé  Jugé,  dans  le  mtnn  sens,  qu*ai  cas  a*atuence  des  mitai- 
de  pliisleurs  commnnes  anxquels  U  est  chargé  de  faire  deux  sV- 
gnlflentlonSjlluilasler  doit,  nu  Uen  d'ylalsser  les  copies,  se  tnan- 


prononcéi  forvelleaieat  kar  uiJeiioa. 

»  TeUf  a'ostfaaladisposiliea  de4'af|.)6A<i.»Tt.<l  satmémeffaMaH 
aariie*  ^éfet  viï^  «ai,  liien  leia  dscomyarter  «ntsHtàitcafréuiiM, 

"la  reitoàsbent  (erm»llement ;  ainsi,  le  g  S,  ntatU  nu  toésor  ^eUic^^dit 

àSfcB:-^igSikêj>i adwais^i—na  riiMiilii  i  il 


foMics,  dit,  d'ane  ■aeiére  eeeoro  Itieo  pies  générale,  ra  leiAs  hn- 
rsaui ,  dans  le  lira  où  réside  le  sî^  de  l'edmtnistmtioii ,  sans  mémedd- 
signer  aoeune  sorte  d'agent,  mats  seqlemrnt  les  burraux,  el,  dans  les 
Jienx  autres  ^ue  çelui  oift  siègent  1rs  élabtissnnents  otadmmistraliens: 
leur  préposé,  »an8  autre  désignation.  — On  peut  encore  citer  le  g  4,  re- 
latif au  procureur  du  roi.  Dira-t  on  qu'en  cas  d'absence  ou  d>n){iéche- 
ment  do  titulaire,  le  prrniiiT  sub^itnt,  agissant  pour  Inî  et  en  fon  nom, 
n>D  remplit  pas  les  funclions?  Ce  serait  evidrmment  contraire  aux  prîi^ 
ciprs  qui  T^lnl  fortanisitien  du  ministère  pefolic ,  et  an  nraclSrc  d'ia- 
dif  isihililé  de  ce  minisifen. — GoBclaom  donc  qoe  les  ditposilions  do  l'art. 
09  ne  sont  pas  notant  timllalîvesqu^)&  Tnudrait  le  dire  ;  que  lorsque  cet 
ariicle  cAarge  le  prenipr titulaire,  c'ert  parce  qne  les  mppl^aats  qui  lo 
remplacent,  tn  cas  d'aljsence  ou  d'empécbement,  agissent  toujours  alors 
IHiUT  le  premier  titulaire  en  celle  qualité,  et  non  par  en  la  qualité  de  leur 
grade  inlérifur-,  car,  remarqaei-le  bien  ,  ce  n'est  pas  l'adjorat  qu'on  as- 
tigm  fm  l'obteooe  do  maire ,  c'est  loajeurs  le  maire;  mais  «a  remet  la 
copie  ft  l'adjoint,  qui.  «n  rabecawda  matrt,  devient  mairs  lai-mSue  «t 
«a-eieece  tous  tes  deeta. 

•  Onant  ft  la  dispuoilion  addltenoeHe  preacrlvant  le  visi  saMdfatre 
du  juge  de  paix  o«  do  procureor  dn  roi,  ft  peine  de  nullité  ,  en  cas  d'aft» 
sence  «u  de  kIbs  ,  on  doit  l'colfodre  :  1  '  pour  te  os  d'abameo  ,  de  l'ah> 
sence  de  toute  personne  remplimitt  U  fonction .  cm  hifti  rare,  mais  qnt 
peetee  présenter;  t*  et 'pOBT  le  refas,  que  l'on  doitoeasidérer'oomme  fuit 
par  tous  quand  il  est  fait  par  le  chef ,  qui  a  ora  devoir  user  do  aon  droit. 
— Balenda  d'âne  antrs  ,  l'art.  6Seetmlae  dc«  «Beéqueseee  iiw 

«dminihles.  fin  «ffn .  «1  d^epsts  Ves  tme s  4e  cH  ariMe,  la  maire  ae  peit 
pas  <étre  remplacé  par  radjonl  ^loor  le  visa ,  le  jn^  de  pak  tte|ioiiiTa 
pas l'eire «00  plus  par  «on «an  swp^Mant,  aile  procorevr  da  roî  parsoa 
.ssbstitat.  fin  sorte  qw,  sHIs  sou  absents  r«n  et  l'eatre  «a  eaipSebés, 
'Aaisiior  ae  ponria  idnenir  anean  wia«  an  risque  d'eaeMHir  nue  d4- 
cbéasoe. 

«  Jo»qn'iei  noaa  non  sammen  livré  à  «ae  disoossioD  mîaatiraM  des 
■talta.  vewaaas  an  graad  ^iviaripe  d'ordre  eooial  q^i  domine  l«  casse, 
ta  psMéiaiié  des  peBv«im,aclioB  iacMpaate  de  l'aatoriié  qtii  lait  que  le 
mvotr  est  as  et  perpélael.  *  —  ki  M.  Oupin  parcoart  la  légitlatinn  «or 
loB  feedioBB  drs  mairea<et  des  adjoints.  L'art,  i  d«  la  lot  da  92  froct. 
an  3  est  ainsi  conça  :  «  Ea  cas  de  m^adîe,  d'absoaee ,  oa  do-toat  autre 
emp<M:bemen1  momentané  de  l'agent  maoictpal ,  los  adjonil  le  -remplacera 
proviteirvmrBt.  *  —  La  loi  de  f  Inviéor  an  41  ne  M  qoe  traDSparter  am 
maires  «(  adjoint*  les  f<«clioos  «daiiotstratives  «seroëvs  oopararanl  par 
l'agent  ouMiicipal  at  i'adjoiat  (art.  18).  —  L'arrtté  du  S  pluv.  an  S  porto 
qae,  pour  la  ^sidean  da  coas^l  BMatcipal ,  ■*  le  maire, «e  cas  d'ab- 
aenoe,  malodie  «a  aolre  empScbemein ,  est  pcmplaré  par  un  adjoint,  v  — 
La  loi  dn  21  mars  I6%1 ,  sur  l'organisalioa  muaicipàle  perte  :  «  Gn  cas 
d'abameeoud'mpécbment,  le  maire  esiremplaeépM'  l'adjoioldispuniltle, 
le  premier  dans  l'ordre  des  nominations.  —  En  cas  d^bse«oe  «u  d'tnnpS* 
obeatent  du  maire  et  des  adj<iints  ,  le  maire  «st  remplacé  por  le  conseil'- 
1er  flwnicipal ,  le  premier  dans  Tordre  da  laUcan ,  lequel  sera  dressé  eai- 
vaut  Tordre  des  sufrages  ohtmus.  » 

M.  le  procnrenr  général  analyse  ces  diff^enla  textes,  et  II  y  trouve  la 
prenve  dn  prinripe  de  la  perpétuité  du  poovoirs  adminisU«tifs,  principe 
qni  ne  peonit  être  modiB»  que  par  une  dis poiilioa  formelle  de  la  loi  ; 
—  An  flOBaéqaeaw,  il  eoaotatan  re}et  dn  pourvoi.  —  Anft  (opr.  ddlib. 
en  ch.  du  eons.). 

Li  CODK^  —  Atleedn  que  les  postveirfl  et  \m  fonclioos  de  maire  d'une 
oommnne  paeeeat  de  ptetn  droit,  «n  cas  d'alwenee  e«  de  vacaoce,  à 
Tadjeint  qui  exerce  temporatremeot  ces  fonotioDB  et  ces  pouvoirs;  que, 
dès  lors,  toBtee  les  foi»  qae  Tabseaoed'nn  main  est  légoloaienl  et  régu* 
liéreaieat  coaslatde,  l'asripaaiion  daanéa  k  lacoaMaano,  au  domicile  et 
«a  la  feiseoae  de  Tadjotet ,  tilenda  l'abseaee  da  «aire,  re$»e  al  visde 
par  cet  adjoint  qni  leeemplaa,  est  valBWcaaeat  deanée;  —  Que  lad)»- 
peN««m  Se  l^otl.  «ftc  pr.,  pslaltve  an  «Isa  da  juge  de  pait  «a  de  pro- 
oMoear  thi  r«t,  est  génésale;  ^a'oHe  se  s'appMqao  pas  exoluMvemtal  an 
arsigaatiBBa  doaaéw  aux  •cobhmiom  T>qd^l  (amt  eo  ooneloM  que  oe  visa 
a<a«'flUiiai<iN  qa'ea  «a  d^aftseoce  •dos  fcncbeoaaieea  pobHcs ,  •dont  il 
a^aglt  SaBB  «ont  l^artiole,  et  doltwS'BarfMsaU  natank  et  WgaBY;  — 
AMisriB  gaina iogeaet ,  daas.H iip ti y ..  qaelMgaatisadSBade^U-eott- 
■nMrfMiMriK,srMo  <S'iiBie»par4iad)aÉit.apeM  que  rabeeaee^Q 
<BBh«mBaH<lé«dg«lt«MaBens  aoaaiBiéB,«M'«alaUe,«a«enr  nsyalsite 
«eeaaMaala  poiataoMoeveaut*  laM;;^<fleialle. 

Ja^i—*iai»*C.Â.wh-aBim  dW  fti<alis,«dyyjlM,nnp^ 
Dapin,  pr.  gda.,  c  cent  «iwanlial  lamimimr 
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porter  aa  domicile  de  leurs  •dtoints,  et  en  cas  d*ab8ence  de 
cetix-cl ,  filtre  viser  rortglnal  de  son  exploit,  soll  par  le  Juge  de 
paix,  soll  par  le  procureur  du  roi ,  aoxquds  11  doit  laisser  deux 
copit-s  (Rvq.,  36  mars  1854,(1).  —  Coof.  Casa.,  34  août  1836 , 
H.  Jourile,  rap..  afT.  Delpecti).  —  L'arrdt  de  i854  a  été  reoda 
sur  une  cousulUtioa  qui  avait  éti  délibérée  par  nous,  en  faveur 
'  des  communes  (3);— S"  Que,  de  même,  une  ordonnance  de  soit  - 
communiqué  e&t  v^bleraent  notifiée  à  nne  commune,  en  la  per- 
sonne du  conseiller  municipal  délégué  &  déEaol  de  l'adjolot  (ord. 
ron*.  d*fil.  H  ]anv.  1836,  aff.  Caron  C.  cem.  de  Praysans.  V.  Com- 

~~(î)  (Piiioi  C.  can.  4e  Hioni.)  —  La  coua  t — Attend*  ffà'tn  l'absence 
in  dcm  naim  in  commones  de  HareDoes  et  de  Miens,  de  Ifur  domi- 
cile, rhutisier  aurait  dfi  se  transporer  aut  domioilfs  de  leurs  adjoîots, 
et  en  cas  d'abst-nce  oe  ceux-ci,  faire  tmi  l'origioBl  de  son  ei)iloit,  ^oit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  première 
instance ,  aux  U  rnies  de  l'art.  69,  n'  5,  c.  pr.;  que,  dans  l'espèce,  l'huis- 
sier a  bien  fait  viser  IVxploit  par  le  juge  de  pait  auquel  il  a  laissé  une 
co,>ie,  mais  qu'il  aurait  dû  lui  délivrer  deux  copies,  puisque  l'assigaatiop 
était  donnée  à  deux  commuDes  ajant  des  ialeréls  distiucta;  d^où  il  suit 
que  la  nullité  de  Texploii  faisant  lumber  la  demande  en  péremption  d'in- 
stance, Tarrét  attaqué  qui  i'a  jugé  aùsi  B'a  fait  qu'une  joste  application 
de  la  loi  î  —  Rejette. 

Du  26  mars  1851.-C.  C,  ch.  req-HM.  Zangiacomi,  1"  pr.-Hua,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  c«of.-Te8le-LebeaD,  av. 

(a)  Pour  justifier  celte  opiuion,  j  éuit-il  dit,  le  conseil  Boaisigué  doit 
ét:>blir  d'abord  que  les  copies  d'assignation  qai  auraient  été  iaiseéea  au 
dumicile  de  HU.  les  maires  de  Mions  et  de  Uarenoes,  en  leur  absence, 
doivent  être  réputées  non  avenoes.  Il  prouvera  ensuite  que  la  copie  laissée 
a  H.  le  jiige  de  paix  do  canton  de  SaiBt-Sjmpherten  était  insulfisanie,  et 
qu'elle  doil  Cire  également  réputée  non  avenue,  faute  de  déùgnatiou  de  la 
cemuMae  pour  laquelle  elle  éuii  laiffée. 

La  sagesse  de  l*aru  69  c.  pr.  se  laisse  facilemeat  entrevoir.  —  Le  lé- 
gislateur a  prévu  qu'il  arriverait  fréquemment  qu'on  ne  trouverait  pas  les 
maires  h  la  maison  commune  pour  remettra  la  copie  de»  exploits  iolérea- 
aaol  la  commune  qu'ils  représentent  :  il  a  veila  qu'en  ce  cas  l'buissîer  se 
transportai  au  domicile  même  du  maire  ou  de  l'adjoint  pour  lui  faire  la 
remise  de  cette  copie.  —  Mais  il  pouvait  arriver  auui  que  le  maire  fât 
absent  de  sou  doaiicile.  Alors  le  législateur  devait-il  autoriser,  comme 
dans  ks  eu  ordinaires  q«e  r»g1e  l'arL  68,  la  remiss  de  la  copie  k  quel- 
qu'un des  parents  qa  serviteurs  dn  maire  trouvés  dans  sou  domidU,  on 
néms  a  quelqu'un  de  eea  voisins?  Devait-il  faire  dépendre  les  inléréis 
d'uoe  commune  tout  entière ,  de  la  négligence  plus  ou  moins  grande  que 
ces  personnes  pourraient  apporter  dans  la  conservation  et  la  remise,  en 
temps  utile,  de  cette  copie?  [Viuvait-il  permettre  qu'au  moyen  d'nee  col- 
lusion facile  entre  la  partie  demanderesse  et  la  personne  k  laquelle  la  copie 
de  l'exploit  serait  laissée ,  lee  intérêts  des  commBoes  fuuent  mis  en  péril 
et  quelquefois  sacrifiés?  —  ÉvidemmMt  nou.  —  Il  bUslt  donc  dérager  à 
la  dispo'iUon  générale  de  Tart.  68}  il  fallait  n'autoriser  la  remise  de  la 
copie  qu'au  maire  lui-même  trouvé,  soit  dans  la  maison  commune,  soit  k 
son  domicile  ;  il  fallait  exiger,  dans  le  cas  où  le  maire  recevrait  cette  copie, 
qru'il  opposAt  son  visa  sur  l'original,  pour  qu'il  ne  pAt  pas  nier  plus  tard 
cette  remise  et  qu'il  demeurât  responsable  de  la  négligence  qu'il  aurait  pu 
mrttre  a  donner  coBUaiseance  de  l'exploit  an  conseil  municipal;  enfin, 
dans  1«  cas  ofi  le  maire  serait  absent  ou  relsseratt  d'engager  sa  reeponea- 
bililé  »  apposant  le  visa.  Il  fallait  ordonner  que  la  copie  icrait  laissée  & 
•n  fonctionnaire  public,  tel  que  le  juge  de  paix  ou  le  procureur  du  ni, 
'  qui  apporterait  également  eon  vira  et  s'engagerait  ainsi  k  tain  parvenir 
celte  copie  le  plus  lét  posi^ible  k  la  commune  iuléresaée. 

Pour  a-^sorer  l'exécution  de  dispositions  aussi  prévoyantes,  le  législa- 
teur devait  prononcer  la  nullité  des  exploits  où  elles  n'auraient  pas  été  ob- 
servées; et  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  disposant  d'une  manière  générale  dans 
l'art.  -0  :  «  Ce  qui  est  prescrit  par  ks  deux  articles  précideoU  sera  ob- 
servé a  peine  de  nullité.  » 

Si\'' 
semble 
dure 
pérempli 

laieniété  remises  aux  épouses  de  UH.  les  maires  de  Mions  et  de  Marenncs. 

U.>is  l'unique  copie  laissée  k  H.  le  juge  de  paix  de  Saiot-Sjapliorien 
a-t-etle  pu  mettre  cette  assignation  k  1  abri  de  la  nullité? 

La  n^alivs  résuitenit  d'abord  de  ce  que  cette  remise  est  postérieure  k 
la  confection  de  l'exploit.  En  eff<<t,  elle  n'est  uwatioonAe  qi'aprês  l'indi- 
catioB  du  coût  de  cet  exploit  et  la  signatura  de  l'huissier;  et  de  plus  ce 
n'est  que  le  Jendemain  de  la  date  de  l'exploit  que  le  juge  de  paix  a  apposé 
aon  VISU.  Or,  d'une  part,  il  résullo  clairement  de  la  disposition  de  l'art.  69 
çu'en  cas  d'absence  ou  de  nfus  dn  maircy  l'huiuier  doil  se  transporter 
inmédiaiemeot,  et  avant  la  cidture  de  son  exploit,  devant  le  procureur  du 
roi  ou  le  Juge  de  paix;  et,  d'autre  part,  il  estbieu  certais  que,  quand  une 
emlaaieB  quekoaqne  vkie  ua  Sxploit,  m  ne  pent  réparer  cette  emissioa 
V>*en  le  recommençant  eatiAnnent*  si  Tm  y  est  encen  è  tsB|S,  si  aen 
pus  «B  sn^plsnat,  afcin  «sa^  nadiMdiai  aiûia. 


mane,  a*  3267-4*);— 6«  Et  11  a  été  jugé,  d*aprèa  la  même  rigla, 
que  les  assignations,  par  exemple,  pour  élra  présent  à  une  «• 
qnéte  données  à  un  adjoliit  faisant  les  (onctions  de  maire  par 
Intérim ,  au  domicile  de  l'avoué  qui  occupait  pour  la  commune, 
ne  sont  pas  nulles,  quoique  cet  adjoint  aurait,  quelque  temps  att> 
paravant ,  cessé  ses  fonctions  par  la  nomination  d'un  maire  en 
titre,  lorsque  aucun  acte  du  pro<  èso*a\ali  encore  (ait  Deatln  de 
ce  cbangemenl  (ReJ.,  6  août  1832}  (5). 

4tdl.  Il  y  a  plus  :  en  cas  d'absence  da  maire  et  de  ses  ad- 
joints, un  conseifler  muniripol,  avons-nouf^  dit,  aurait  qualité  pour 


Hais  en  admettant  même  que  la  remise  de  la  copie  au  juge  de  piii 

n'ait  pas  été  tardive,  il  est  clair  que  cette  copie  était  iBEufliM&te.  Dés  q« 
lee  premières  copin  remites  k  domicile  éuient  de  plein  droit  réputées aaa 
avenues,  il  fallait  nécessairement  une  copie  différente  pour  cbacuoi  dis 
coî^imnnes  assignées,  alla  que  le  juge  de  piaix  pflt  connaître  la  debtinalioa 
spéciale  de  chaque  copie  et  la  faire  parvenir  k  cette  deelinatioD. 

A  la  vérité  si ,  dans  l'unique  copie  remise ,  l'on  avait  indiqué  l^ane  sa 
l'autre  des  cMununes  anignées,  l'ajournemeat  aurait  pu  sembler  v^aUe 
pour  la  commune  indiquée  et  ne  devwr  être  annulé  que  pour  l'autn.  Haïe 
il  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  aucune  des  communes  n'a  été  indiquée  dans  h 
copie  laissée  à  M.  le  juge  de  paix  ;  et,  dés  Ion,  dans  rimpessïMlll*  abeshe 
où  l'on  éiHit  de  savoir  à  laquelle  des  comii  ones  celte  copte  devait  parveair, 
il  fallait  nécessairement  annuler  J'assignalion  k  l'égard  de  toutes  deex. 
—  L'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  qui  a  prononcé  celle  anoulatieB  panK 
donc  parraitemeot  justifié. 

Toutefois,  pour  que  rien  ne manqne  k  celle jusiificalion, on  cnilde- 
Toir  réfuter  raphiement  les  motifs  qu'avait  donnés  le  tribunal  de  frenitn 
instance  pour  valider  l'assignation. 

Ces  motifs  que,  pour  cause  de  bri&velé,  Ton  ne  transcrira  pas  littérale 
meni,  se  réduisent  kceci  : 

D'abord  de  ce  que  l'art.  69  dit  que  les  communes  sont  assignées  es  b 
personue  ou  au  domicile  des  mains,  le  tribunal  conclut  que  l'ass^aattea 
peut  être  donnée  au  domicile  du  maire  sans  l'être  k  sa  penonue;  laaéis 
que  l'an  icie  a  voulu  dire,  comme  le  prouve  la  suite  de  sa  diapositioa,  qse 
si  rhniSBter  ne  troBvail  pas  le  maire  k  la  naisou  coBimnne,  il  devrait  M 
tRBsporter  dans  eon  domicile. 

Ensuite,  le  tribunal  voit  uns  espèce  de  eontradictiott  à  ce  qne,  i'vt 
cAté,  les  commones  soient  assignées  en  la  personne  au  doMcilo  de  leon 
maires ,  et  k  ce  que,  d'un  autre  c6té,  la  copie  soit  pourtant  wmm  ai  juge 
de  paix.  —  Mais  l'art.  68  ne  dit-il  pas  aussi  qne  tous  exploits  icmt  dits 
k  personne  ou  domicile  ?  et  poorlaot  D'ajoule-t*il  pas  qu'à  défaut  de  parenU, 
Krriteura  ou  voisins,  la  copie  doit  être  remise  au  maire  o«  k  radîoiutf  H 
n'y  a  U,  en  effit,  aucune  contradiction.  Il  est  vrai  de  din  qoe  l'assigaa- 
tioo  a  été  donnée  à  domicile  toutes  les  fois  qne  l'buissier  s'y  eettraneperté; 
et  ce  s'est  que  la  force  des  cbes es  qui  roblige  k  remettre  la  copia  adkuis. 

Plus  loin ,  te  tribunal  argnsHule  à  eontroHo  de  ce  que .  pov  ks  ami- 
gnalions  données  au  roi  pour  ses  domaines,  l'art.  69,  u"  4,  dit  sednuHt 
que  ces  assignations  seront  faites  en  la  personne  du  procureur  du  r«  de 
l'arrondissement.  —  Mais  si  ce  numéro  de  l'article  n'ajoute  pas  m  a  iar 
domiciU,  c'est  qoe,  dans  tons  les  tribunaux,  les  procureurs  du  roi  on  taan 
Bubalituts  sont  k  leur  parquet  fe  certaines  beures,  et  qa'on  n'est  jamis 
dans  la  nécessité  d'aller  les  trouver  dans  leur  domicile;  tandis  que,  su> 
tout  dans  les  communes  rurales,  les  maires  paaseat  des  senuint*  entiètis 
sans  se  rendre  k  la  maison  commune,  de  telle  sorte  que  fwrcoestbîeayin 
d'aller  les  chercher  chez  eux. 

Eofin  le  tribun^  suppose  que  c'est  une  seule  copie  qni  doit  être  ! 
au  juge  de  paix ,  indépendamment  de  toutes  celles  qui  ont  été  rami 
domicile  des  maires  pendant  leur  absence,  et  quels  nmise  de  celle  aeu- 
Telle  copie  peut  être  postérieure  k  la  cléture  de  l'exploit.  —  Hait  il  est  é«- 
deot  qoe  l'art.  69  c.  pr.  ne  permet  pas  cette  supposition  :  car  il  dit  qa'ca 
cas  d'absence  ou  de  nfus  du  main,  le  visa  sera  doBué  soit  par  lejifade 
paix,  soit  par  le  procureur  du  roi,  asquel  en  ce  eu  la  copie  (et  non  pas  ans 
copie)  sera  laissée.  Et,  dans  l'art.  68,  le  législateur  dit  aussi  qu'a  délartdi 
parents,  serviteurs  ou  voisins  de  la  partie  assignée,  t'huissirr  rcawttn lace- 
pie  au  maire  on  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'origlul,  sans  bais.- 
(3)  (Com.  d'Ëpieds  C.  com.  de  Mortop.)  —  La  coua  ;  —  AHenda  qm 
l'arrêt  du  ïOJuin  1829,  qui  avait  ordonné  les  enquêtes,  conMnIe  qw  k 
commune  d'Ëpieds  éuit  représentée  au  procès  par  le  sieur  Dmel,  a^jasal 
exerçant  par  intérim  les  fonctions  de  main  de  la  commune  ;  qu'il  cet  éga- 
lement établi  par  k  deuxième  urêt  attaqué  du  9  déc  18S>,  kqnef  a 
prononcé  sur  Penquête,  qu'aucun  acte  du  procès  n'avait ,  avant  ladite 
enquête,  appris  k  la  commune  de  Horion  que  k  sienr  Demel,  afceint, 
eût  été  remplacé  par  le  sieur  Deligron ,  nommé  auin  d'Âpiedss  quil  bk 
de  la  que  les  aaigoations  et  notifierions,  pour  parvenir  au  i 
ool  pu  êtra  valablement  données  au  nom  du  sieur  Démet,  tm 
voulu  par  la  loi ,  celui  de  l'avoné  près  la  cour  rayak ,  qui  a 
d'occaper  pour  la  commune  d'Ëpieds  ;  que  le  Bwyea  de  nallilé 
coBtn  ces  notifications  a  donc  pu  étn  écarté  par  la  nenr  rsyalè, 
violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Dn  6  aeftt  1833.-&  C,  du  ùv.-MM,  Pactafis,  i«  pr.-LigwHBn,  rw- 
Bérangar,  I.  (.  d'av.  gén.,  c  c«n(.-Ripaatt  al  Lin^  éi  Tfnilln.  air. 
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recevoir  les  copies,  sortoul  dépôts  U  loi  da  21  nirB  1831.  C'est 
afflsl  qu'il  a  élé  jugé  qu'un  eiploil  d'appel  «t  valablement  sl- 
gnlDé,  CD  l'absence  du  maire  ei  de  l'adjolot,  au  conseiller  muni- 
clpai  le  premier  dans  l'ordre  du  Iràleaa,  la  commune  ne  pouvant 
rrelersans  représentant  (Toulouse,  15  fèv.  1H35)  (1).— li  faut 
donc  repousser  la  décision  suivante  d'après  laquelle,  li  a  été  dé- 
claré qu'à  défaut  du  maire  (décédé),  et  encore  bien  que  l'adjoint 
fftt  momentanément  absent,  nn  conseiller  municipal  d'«  pu  qua- 
lité pour  recevoir  la  copie  d'uo  acte  d'appel,  ni  pour  le  revêtir 
de  flOD  visa  (Nancy,  H  mal  1833)  (3).  —  De  même,  c'est  par 
erreur  que  H.  Cbauveau-Carré  pense,  n*  370-8',  qu'en  l'absence 
du  maire ,  c'est  une  faoutté ,  mais  non  pas  une  obligation  pour 
rhaissier,  de  s'adresser,  soit  à  l'adjoint ,  soit  au  conseiller  monl- 
elpal  qnl  le  remplace,  par  la  raison  qu'il  faudrait  exiger  que 
l'faulssler  eût  une  conDaissance  parfaite  de  l'organisation  de  toutes 
les  municipalité»  dans  lesquelles  il  peut  4tre  appelé  à  exploiter; 
qu'il  tàl  flxé  sur  le  nom  et  la  demeure  de  ceux  qui  en  font  partie. 

(X )  (CoB.  de  Moaigtscard  C.  propri^lairM  do  Hidi.)  —  La  cooa  ;  — 
Atteodia  que ,  la  eemniDae  n«- pouvant  jamais  demeurer  bsds  reprénalaat 
l^gal,  c'est  avec  raison  que  l'hiissier,  chargé  d'intimer  snr  l'appel  la 
commoEie  d*  Monigiscard,  ayanl  couiaté  régulièremeot  TabHoce  du 
maire  el  de  iob  adjoint,  a  remis  la  copie  dudil  appel  au  conseiller  muai- 
eipal,  tçm  de  droit ,  aux  termes  de  Tari.  5  de  la  loi  du  SI  mars  i83t, 
4lait  dipotilaire  et  iovetii  de  l'autorité  naoicipale  ;  d'oà  suit  que ,  ladite 
commune  ^laai  r^fCDlitrement  ioiimto ,  ce  moyen  de  rejet  est  mal  fbadé. 

Du  13  fév.  1835.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-MH.  Garrissos,  pr.- 

(9)  (CoB.  de  MervilleC.  con.  de  Rehercj.)  —  Licoua;—  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  la  copie  do  Fada  d'appel  remise  k  la  partie  de  La- 
Oize,  que  l'exploit  d'usigaatioa  a  été  donné  k  la  personne  et  au  domicils 
de  Jean  Marrbal,  membre  du  conseil  manictpal,  comme  reprétentaot  de 
la  commune  de  Ri-bercy,  bien  que  l'adjoint  ebt  seul  qaaliié,  attendu  le 
décès  dn  maire;  qu'il  importe  peu  que  cet  adjorotfAt  momeatanément  ab- 
sent de  la  commune  pour  prêcher  an  partage  drs  affouages  commanaai^ 
qu'il  résulte  do  l'art.  69  qu'il  n'est  pas  aécesuire  que  le  fooclionnalra 
cbaïf  é  de  représenter  la  commune  soit  présent,  puisque  cet  article  per< 
met  da  l'assigner  noo-Mulement  k  sa  personne,  mais  encore  k  son  do- 
micile, at  que ,  dans  ce  dernier  cas,  alois  que  rbuii>8ier  ne  parle  pas  k 
en  personne,  le  mène  article  a  désigné  poar  le  suppléer,  ainsi  que  pour 
recevoir  copie  de  l'exploit  et  le  revêtir  da  visa  des  individoi  et  des  fonc- 
tionnairoa  ,  au  nombre  desquels  Jean  Marchai,  conseiller  municipal,  n'est 
pas  compris;  qu'ainsi  l'acte  d'appel  est  frappé  d'une  nullité  radiule,  qui 
s'a  put  été  cotiverie. 
■Va  i*  mai  1833.-C.  de  Nancy,  1"  cb.->IH.  de  Meu,  i"  pr. 

(3)  Etpiet  :  —  (Com.  de  Branges  C.  bérit.  Germain  et  Maleissye.)  — 
Sur  renvoi  prononcé  par  arrêt  de  cassation  du  V*  mus  i8St,  il  a  été 
etatué  en  ces  termes  : 

La  com  ;  —  En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si  l'appel  ioter- 
Jelé  par  les  héritiers  de  Malciisye,  le  6  avr.  1816,  des  jogements  rendus 
par  le  tribunal  de  Loubans,  les  14  juin  1810  et  S4  jnill.  1813,  est  va- 
InMe  :  —  Atiendn  que,  dans  l'exploit  de  cet  appel,  on  lit  ces  mots  :  «  Sï- 
gnîM  aux  faabitaoïs  de  la  commune  de  Branges,  procédant,  poursuites  et 
diligencei  de  l'adjoint  du  maire,  k  la  personne  de  ce  dernier,  en  son  do- 
nicile  et  parlant  a  sa  personne,  lequel  a  visé  l'originaU  —  Que,  de  ces 
mots,  il  résulte  bien  que  la  tigniflcation  a  été  faite,  non  k  l'adjoint,  mais 
an  maire,  poisqoe,  d'ono  part,  c'est  k  la  personne  de  celui  qui  a  viié 
l'original  qne  l'buiseier  a  parlé,  et  que  le  visa  a  été  effectivement  mis  par 
le  maire  ;  d'autre  part,  que  c'est  k  ce  fonctionnaire  publie  que  s'applique 
le  net  derm'er,  employé  par  l'hnlseier;  —  Attendu  qu'il  est  effectivement 
la  dernier  nommée  cooséquemment  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit,  rem- 
pliaeaat  le  vau  du  g  8,  art.  69,  c  pr.,  n'est  point  infecté  de  nullité  ; 

En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si  l'appel  du  6  avr.  iSità  doit 
profiter  aux  enfants  du  comte  Germain  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 
certain  el  consacré  par  la  jorifprudence,  notamment  par  arrêt  do  la  conr 
de  eswaatioa  du  SI  aoAt  1818,  que  l'appel  du  garant  relève  le  garanti,  par 
)a  raiaon  que  l'acquiescamenl  de  ce  dernier  a  pour  cause  et  pour  fonde- 
ment unique  la  garantie  qui  toi  a  été  accordée;  —  Qn'ei  effet,  si  le  ga- 
raoti  o'appelle  pas  laNmlme,  c'est  qu'il  lui  importe  peu  d'avoir  été  coa- 
ilamotf.  dès  l'iostaat  qne  aon  garant  doit  loi  rendre  ce  qu'il  doaaera; 
qa'il  D'acquiescé  donc  que  d'une  manière  conditionnelle,  et  qneîi  la  coa- 
itilioD  ne  se  réalise  pas,  qne  si  le  garant  appelle  pour  être  déchaigé  de  la 
garanljp,  dès  lers,  le  garanti  reatre  dans  tous  ses  droits,  paisqu'il  est  me- 
nacé de  D'avoir  plus  de  recours;  et  que  ce  n'est  que  snr  la  foi  da  ce  recours 
qit'il  a  arqaiercé;  qoe,  d'ailleurs, en  matière  d'évictiM,  il  y  a  indivisibi- 
lité ;  d'où  il  suit  qae  le  bénéftee  de  i'appel,  émis  par  les  héritiers  de  Ma- 
leisffey  doit  profiler  aux  enfants  dn  comte  Germua; 

Ea  e«  qui  bHiche  la  troisième  question,  celle  de  savafr  sf  l'âne!  dn 
Jogeinasi  du  H  juin  1810  est  recevablei  —  Attendu  que  l'appel  de  ce 
jucement  est  rrcevable  sous  un  double  point  de  vue:  1*  parev qu'il  or- 
ektffmci  vm  -reprise  driaslaMe?  qne  c«Mt  di^esittsa  «t  ptuemenl  pdp^- 


jdDSl  que  tur  le  rang  qu'ils  occupent  au  tableau.— Cette  objeo- 
tion  n'est  pas  sérieuse  :  il  n'est  pereonne,  et  on  officier  m)nt»lériel 
moins  que  tout  autre,  qui  ne  sache  qne  l'adjoint  remplace  le  maire 
de  plein  droit.  Quant  k  l'obligation  de  connaître  le  domicile  soit' 
de  l'adjoint,  soit  du  conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau ,  Il  n'y  aura  paâ  besoin  de  grandes  recbercbea  k  cet 
égard;  il  suffira  de  le  demander  i  la  mairie. 

ISf.  11  a  élé  jugé  qu'un  acte  d'appel ,  signifié  à  une  com- 
mune contenant  cette  mention  :  «  Signifié  aux  babtlanls  de  la 
commune  de...,  procédant,  poursuites  et  diligences  de  l'adjoint 
du  maire,  k  ta  personne  de  ce  dernier,  en  son  domicile  et  parlant 
&  sa  personne,  lequel  a  visé  l'original,  »  constate  suffisamment 
qu'il  a  été  signifié  an  maire  et  non  k  l'adjoinl,  surtout  lorsque 
l'original  est  visé  par  le  maire,  ces  mots,  à  ta  personne  de  ce  der- 
nier, après  ceux  Padjoint  au  maire ,  se  rapportant  nécessaire- 
ment  an  maire;  un  tel  acte  est,'  par  conséquent,  valable,  au 
termes  de  l'art.  69,  $3,  e.  pr.  (Lyon,  17  janv.  1837)  (3). 

ratoire,  en  ce  qu'elle  ne  préjuge  point  le  fond,  et  qu'elle  n'a  d'autre  ol^et 
que  de  remettre  les  parties  au  même  état  ofl  elles  étaient  au  moment  ob 
rinslance  a  été  interrompue  ;  parce  que,  en  outre,  anx  termes  de  l'art.  431 
c.  pr.,  on  ne  peut  appeler  d'un  semblable  jngemenl  qu'après  la  décision 
du  fond,  et  dès  lors,  il  est  inexact  de  dire  que  n'en  pas  appeler  avant  cette 
époque  c'est  y  acqnincer;  f*  parce  qne  le  jugement  do  14  juin  1810  n'a 

Cint  élé  signifié  k  personne  ou  dea^dle,  et  n'a  pu,  dès  lors,  faira  courir 
I  délais  de  l'appel; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  de  rexptoil  du  7  mai  1785  et  la  qmttioa  de 
savoir  si  cette  nullité  a  été  couverte  :  —  Attendu  que  l'art  3,  tit.  9,  erd^ 
1667,  comme  les  art.  68  et  70  e.  pr.,  portent  que  >  tous  les  exploits  d'a- 
jonmement  doivent  être  faits  k  personne  on  domicile, k  peine  deonllilé,  • 
et  q«e  l'exploit  do  7  mai  1793,  an  iiea  d'avoir  été  signifié  eu  k  la  per- 
sonne du  marquis  de  Maleiasye  on  k  son  domicile  établi  k  Paris,  a  été  (ail 
an  domicile  du  sieor  Violot,  notaire  k  LeubwiB,  et  régisseur  de  la  terre  de 
Branges;  — -  Qu'ainsi  la  anlliié  radicale  de  cet  exploit  est  éridaaie;  — 
Attendu  qne,  pour  décider  si  cette  nnlliié  a  dtd  couverte,  il  but  examiner, 
sens  le  double  rapport  du  marquis  de  HaMssye  père  et  de  ses  bériiiers, 
et  sous  celui  des  anbuiu  dn  comte  Germain,  les  faite  et  les  actes  desqn^ 
on  hit  résaller  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  uns  el  aux  astres  par 
la  commune  de  Branges;  —  Allendu  que,  s'il  faut  reconoaitre,  en  pnn- 
cipe,  et  d'après  la  disposition  de  l'art.  173  c.  pr.,  que  l'exception  résul- 
tant de  la  nullité  d'un  exploit  est  couverte,  ai  elle  n'est  proposée  avant 
toute  antre  défense,  il  faut  reconaallra  aussi  que  la  fin  de  non-rfcevoir 
étant  fondée  sur  la  présomption  que  oriui  qui  propose  une  autre  défense 
est  censé  reaoneer  k  l'exception  de  nullitd,  cette  préwmptton  cesse  lorsque 
l'exceptiw  de  nullité  est  proposée  avant  leuia  autre  défense,  pane  qa'alen 
le  droit  de  s'en  prévaloir  est  acquis,  et  qw  nul  n'est  censé  renoteer  au 
droit  qui  lai  appartient; 

Atienda,  quant  au  sieur  Haleifsye  père,  qne  le  seul  acte  qui  soit  de 
son  fait,  et  dont  censéquemment  on  pourrait  argumenter  pour  prétendre 
qne  la  nullité  senil  couverte,  est  la  constitution  d'avoué  du  S8  mai  1793; 
mais  qu'il  est  de  dadriae  certaine  et  conirmée  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  qu'on  acte  de  présentation  n'est  ai  une  défense  au  fond 
ni  nne  exception  quelconque;  qu'il  est  seulement  un  moyen  decemmunl- 
cation  établi  eaire  les  parties  par  la  loi,  qti  les  oblige  d'emprunter  le  mi- 
nistère d'avoué:  que,  d'ailleurs,  ce  moyen  étant  indiipensaUe  pour  que 
les  vices  de  l'ajournement  soienl  proposés,  ces  vices  ne  sont  conséquem* 
ment  pas  couverU  par  l'acte  de  présentation  ;  —  Attendu,  quant  anx  béri- 
tiers  Maleissye,  qu'il  est  établi  que,  depuis  l'acte  de  présentation  du  ÎS  mai 
1783,  jusqu'au  4  sept.  1809,  date  de  la  demande  ea  garantie  dirigée  par 
les  sieurs  Ceindre  et  Germain,  il  n'a  élé  fait,  soit  contre  ces  bériuers  ou 
leur  père,  aucunes  poursuites  ;  qne  la  première  défense  qu'ils  fooratreot 
le  fut  k  la  date,  du  30  déc.  1809,  contre  la  demande  en  garantie  exercée 
contre  enx  par  les  sienrs  Coiodre  et  Germain  ;  que,  dans  celle  défense,  les 
héritiers  excipèreot  de  la  nullité  de  l'exploit  du  7  mai  1793,  et  sur  le  fon- 
dement de  cette  nullité,  cooclurent  k  leur  renvoi  de  la  demande  en  garan- 
tie; qne,  le  19  janv.  1810,  l'écrit  contenant  la  défense  el  les  conclusions 
des  héritiers  Maleiwye  fnt  notifié  k  la  commune  de  Branges  par  les  sieurs 
Geindre  et  Gomaii,  qui  déjk  l'avaieat  instruits  de  lonr  demanda  on  ga- 
raatie; 

Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  qne  l'écrit  dn  50  déc.  1 809  riant  la 
première  défense  des  héritiers  de  Halerssye ,  ils  oni ,  avant  lout  autre, 
proposé  la  nullité  de  l'exploit  du  7  mai  1793;  qu'ils  ont  fondé  leer  ren* 
Toi  de  la  demande  en  garantie  sur  cette  exception  de  nullité,  parce  qu'elle 
détruisait  l'effet  de  cette  demande ,  en  détruisant  la  cause  d'où  elle  procé- 
dait i  que  cet  écrit  ayant  été  sigaifié  aux  sienrs  Ceindre  et  Germain ,  et , 
par  ceux-ci ,  k  la  commune  de  Branges ,  celle  la ,  comme  ceux-ci ,  ont 
également  su  qne ,  loin  de  se  départir  de  l'exception  de  nullité ,  les  béil- 
liers  de  Haleissye  l'avaient  proposée,  et  eoteadaient  la  proposer  contre 
les  demandes  qui  leur  SMaîent  lorssAes  ullérteurenMot;...  —  Qne  de  ces 
faits  rendus  conslanls  par  les  actee  do  procès  il  résulte  qu'on  ne  saurait 
pnHc^q»  la  aittil^  de  Texplut  du  T  mal  1799  a  été  coarerte,  sait 
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-  Cttt.  îmwe  de  dire  quele  mai1feii*ftTiM  ^ntmsuppMniits 
Hgm  qoefu  an^nts  M  f«B  eonsettleors  nuDldpBvx,  tactm* 
ntn  ftrt^^e  D^uniH  qaafM  pottr  reeevotf  les  acles.  — Ceat 
tttesl  qu'oïl  adécKwé  ottlB  :  1*  reiplOlt  d'appel,  par  exempAe,  dont 
laeoplea  été  remise,  non  an  maira  delacommune  ioUnée,  mais 
aa  frèr«  de  eetoi-el  (Bniaelle«,  96  d^.  1816,  aff.  oom.  d'Orp-le- 
Gr&nd  C.  Pirard);  —  l'LVxploH  d'aippel  stgnlflé  k  une  com- 
intine ,  en  parlant ,  b9b  pas  au  maire  de  celte  comœuDe ,  nais  à 
«a  «raime  (M}en.  SsrdT.  1847,  aff.  Boisson,  0.  P.  M.  i.  107). 
h  en  BtnH  deaéne  ii  l'égard  de  Iods  autres  par^nf;  ou  s«rn- 
ttun  du  (ODOlionnatre;  car  al  ces  derDlers  ont  qualllé,  dans  les 
ca<  ordisaires,  pour  rreerolr  les  copies,  c'est  paroe  qu'ils  sout 
altack^-s  à  la  personne  du  défendeur,  taudis  qtftd  le  défendeur 
estim  èire  celiecllf  qui  n'a  ni  parents,  ni  serviteurs  eti|al  se 
trouve  représenté  par  un  délégué  légal.  —  Cette  solutloa  est 
A'wtaDt  plus  exacte,  qu'il  existe  une  formalHé,  le  vitd,  li  appo- 
ser sur  forigtual ,  exigée  par  noire  article ,  et  qui  ne  peut ,  érl- 
demment ,  être  donné  que  par  le  lonMIonaaire  hii-méme  (  V. 
A**  480  el  soiv.)' —  D'où  il  suit  que  les  exploita  Mvcnt  néces- 
salrenent  être  renis  à  ta  personne  même  dei  fftt>0U0D*atres 
(Gonf.  M.  Chau veau -Carré ,  quest.  370-9*'). 

409.  Notre  en  prévoyant  le  cas  où,  à  défaut  des  fonc- 
tionnaires dénommés,  l'bulssier  devra  s'adresser  soit  au  Juge  de 

par  les  conchisioas  quo  k£  héritiers  de  Mdipissje  prireol  lars  io  jagf  meM 
da  14  jaia  1810,  eoit  par  les  dispositiooj  de  ce  jugefoent,  qui  auraient 
déclaré  l*ini(aoce  leprise  avec  c«8  faéritien,  et  râervj  le<  moyeu  àt-s 
parties  au  fvnë,  s»it  enfin  par  facqaiescrmeat  qu'on  alléguefak  avoir  été 
donné  parcesderniers  âce  jt^meot.  et  qu'on  induirait  d«  ce  qu'au  lien  d'f  d 
afpekr,ilBaanùestcoatparaef  fiaàié  lun  du  jugement  duSijuill.lSiS; 

Atteadu ,  qaaal  aux  «ooclaiions  prî»es  par  les  heritim  de  Mateii- 
■ye,  que  la  deutaude  en  garaniie  dont  ils  avaieit  demandé  à  6lr»  ren- 
TO|é>,  s»r  le  Tontlemeni  de  ta  nu'lité  de  l'exploit  dn  7  mai  1793,  telroo- 
T8it  diijoinle  par  )e  jogemeot  du  S  juin  luiO;  que,  par  suite  de  cette 
disjonction,  ta  conaïuiie,  qui  nVoleDdail  plaider  que  sur  les  ebefâ  dont  la 
joDCUoB  aT«it  M  ordoaoée,  ne  prenant  aucunes  coicluMons  contre  mi  , 
iU  «at  dA,  dans  la  positian  cet  état  du  procès  le*  plaçait,  se  boraer  a 
déclarer,  coum  ils  Toot  fait,  qu'ils  ne  prenaient  aueuae  part  ni  à  la 
deaiandfl  ea  reprisa  d'instance  formée  par  la  commune  eoaire  les  sjeurs 
Coindre  et  Germain  ,  ni  à  U  demande  en  péremption  de  Oh  derniers,  ni 
à  tous  autres  incidents  qui  pourraient  s'élever;  mais,  loin  qu'on  puisse 
inférer  de  celle  déclaration  que  les  liériliers  de  Uatei»sye  ont  n  nonoé  à 
l'eiceplion  de  Milliié,  ils  l'enl,  ao  contraire,  formellement  réservée,  m 
ajoulaot  ces  mots  ;  «  Siws  la  réserve  la  plus  expresse  de  faire  valoir,  en 
temps  et  lieu,  lotis  les  moyens  qu'ils  anlealrar  poavoir; 

Atleodu,  quant  a  la  di?j)0'itioo  du  jugi-ment  du  14  juin  1810,  qai 
dédare  riDSiance  reprise  avec  tes  béritiers  de  Haleisaje,  et  a  la  con- 
séquence qu'on  en  a  déduite ,  quVIL'  excluit  Texeeplioa  de  nullité ,  par 
la  raison  que  déclaier  une  instatoe  ;«pri>e,  c>i-t  décider  qu'il  exista  une 
instance,  et  qu'il  n'aurait  pas  exisié  d'instance  si  l'exploit  qui  l'avait  in- 
troduite eût  ei«  annulé;  que  ce  prétexte,  à  l'aide  duquel  on  voudrait  pi4- 
teodie  que  la  aulliié  a  été  couverte,  n'est  fondé  ni  es  droit  ri  en  fait;  es 
fait ,  parce  qu'il  B>&i»le  pas  notas  nue  ioslanee ,  quoiqu'elle  art  été  in- 
troduite par  un  exploit  nul ,  et  que  cette  instance  ne  cesse  d'otisler  que 
par  le  jugement  qui, anéantissant  comme  nul  l'eiploïtîalradaciild'ioslanee, 
anéantit,  par  voie  de  conf^qoen.  e ,  celle  dont  il  est  la  priaeips;  eu  droit, 
parce  que  le  jugement  qui  déclare  une  iaataace  reprise  ne  pndwt  d'autre 
effet  qae  de  mettre  les  prîtes  en  présence ,  et  que,  étaat  «rdonnée,  pour 
procéder  suivant  les  deruiers  errmeoie,  s'ils  perrafUent  de  proposer  uee 
«xccplion  de  nullité,  celle  excetJtioo  rette  entière;  ~  Alteadu,  qusotà  ta 
d)rpi«ilioD  du  jugement  qui  a  réservé  sar  te  fond  lee  mojeoi  des  partfep, 
qu'on  ne  peut  i  ga  emeni  en  iolt  rer  qu'elle  a  rejeté  l'exceplÎN  de  nuHilé, 
puce  qu'en  principe,  il  est  cert  ûn  qoe  les  dispositioDS  d'un  JigeniMt  ne 
se  référeat  qu'aux  cbefs  de  difficulté,  énoncés  daas  les  cmiIusïms  des 
parties;  que  ces  puiols  sont  les  seuls  sur  lesquels  la  jugement  statue  et 
u'il  régie ,  puisque  autrement  il  prononcerait  «UrA  jMtita,*  parce  que, 
'un  autre  ïâie,  il  o'a  itéen  aucune  manière  queMion  ,  lors  di  jngemeot 
du  14  juin  1810,  de  laoullilé  de  l'exploit  du  7  mai  1793;  qu'il  ne  pouvait 
iuéœe  s'en  agir,  puisque  la  gdrantie  à  laquelle  »lle  aulliié  était  oppoiiée 
comiae  exception  avait  été  disjiiinie,  et  que  ce  fut  par  suite  de  cette  dis- 
ÎCDction  que,  ni  la  lommone  ni  les  sieurs  Coindre  et  Germain  ne  prireal 
de  conclneioDs  relativement  a  cette  nullité  ;  que,  cepeadaat,  une  diepe- 
Sition  textuelle  éuit  indispensable  pour  l'écarter,  paisque,  avant  toute 
autre  défense,  elle  avait  été  proposée  par  lea  béritiers  de  Maleiesjw; 
^'elle  avait  été  d.'oonrée  à  la  commone  de  Branges;  que  le  droit  de  cou- 
Unaer  à  s'en  prévaloir  était  acquis  k  ces  hériiien;  qu'ils  se  Télaienl  ex- 
prefsémeot  réservé,  etqu'elle  se  liait,  par  ses  conséquences,  an  fond, 
puisqu'elle  était  le  moyen  le  plus  victorieux  k  opposer,  et  ooaue  l'action 
ïrlncipala  el  contre  celle  en  garantie; 

Attendu,  ente  qui  coaceroe  leacafanla  Germais,  que  Ion  même  qus 


pdh ,  sM  ua  nAntsIre  pnMM ,  pMttr  i^M'  ttèu  f iMili'iâé^ût  V^Mïli* 
requérir  de  oeux-ef  rappeslifM  du  v<sa',  niis  Km  tthnr'h 
mple,  à  peine  de  nulRié.  Bt  1t  a  été  }ugé,  thins  oe  «ens,  i|ae  'éiÂ 
le  eas  «<i  le  ^  l8à  d'un  fonetlomtaire  puMIo  est  «éeesBtire  ptnt  n 
validité  d'un  exploit.  Il  ne  suffit  pas  dn  i4sn  seul;  copte  de  Flû^ 
ploit  doH  éire  tatesée  k  ce  fonetteomire,  et ,  en  m  idnew»,  ft 
celui  qui  te  remplace  pour  le  visa  (Uége,  44  juin.  «8f  1}-^.>' 

480.  Ga  nattire  méministratfpe  et  devint  le  conseflfÏKttt, 
ta  même  question  s'est  préeeutée  plusieurs  fois.  —  V.  Gouell 
d'oint ,  n<  947. 

4SI.  Maintenant  on  demande  s'il  est  besoin  qtie  Pabsêfttt 
ou  l'empéebement  des  fondioitnalres  soient  constatés  préh^e- 
me»l  d'une  msnlère  légale  M  régulière  par  l'huissier,  traai  de 
pouvoir  remettre  la  copte  Ik  ceux  qui  les  remplaeent.  —  n  a  Aé 
décidé,  dans  le  sens  de  raffimatlve ,  que  l'exploit  iTassIgnathw 
laissé ,  pour  la  comntHie ,  6  nn  conseiller  municipal ,  sans  qtft 
sott  légalement  constaté  que  le  maire  et  l'adjoint  sont  rteflMKdl 
absente,  est  nul,  et  que  cette  absence  n'est  tégalemcit  emstilée 
que  lorsque  l'huissier  s'est  transporté  sueoemiwittent  tu  doml- 
olle  de  ceux-ci  pour  établir  ce  fait  (Bordeaux,  14|UIH.  i8Se)(t). 
—Et  rarréteoleune)  do  8  mars  1834[n«  4SS-t*),  suppose  ég»le> 
ment  que  l'abi^ence  doit  être  légalement  et  régulièrement  an- 
staléc. —  Mats  comment  arriver  à  celle  constatatten  ré^tMre?)i 

te  coflal«Genuain,  en  prr^islani,  lors  de  l'audience  de  14  juin  1810,  daas 
tes  excepliene  qu'il  avait  projie-ées,  aurait  C'intesie  au  foDd,etqB'H 
pourrait  en  induire  qu'il  a  couveri  la  nollitéde  i'exptoHdoT  mai  179S, 
oeUe  déteose  aurait  été  le  résultat  d'une  eireur  causée  par  la  couiMae  4t 
Branges,  puisqu'il  est  conslaol  que,  dans  la  crainte  que  la  ndlilédi 
l'exploit  du  7  mai  1793  ne  fût  découverte  et  ne  lai  fAt  ^kpotëe,  aHia^ 
donna  pas  copie  aui  sieurs  Coindre  et  Germain ,  qu'elle  a>aïgua  ea  nprim 
d'inf  tance,  et  oe  rappela  cet  exploit  que  par  ladataetlenoaiderbaiMMi; 
—  Attendu ,  dès  lors,  que  la  disposition  de  l'art.  173  cesserait  de  recsvtk 
son  application  ;  mais  qu'en  adrnetiant  même  que  Germain  ettt  aeqoicecé 
au  jugement  du  14  juin  1810,  cet  acquiescement  aurait  été  donné  seuiia 
conrlitioo  et  sur  la  foi  de  là  garantie  contre  les  liériiifrs  de  M^isfff,  et 
it  serait  tombé  à  riost;iat  où  ces  héiiliers  ont  appelé  do  ch«f  relatif  èeelb 
garantie  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arréur  au  moyen  de  auUilé  psapoeé 
par  la  commune  de  Branges cpDtre  l'appel,  elc.i— Hetca  deattaLaiMl 
au  néant. 

Du  17  janv.  18S7.-C  de  Lyon. 

{I)  [Akermann  C.  Meurft.)  —  LAcorm;  —  Tu  le  g  S  de  Tart.  69  st 
l'an.  70  c.  pr.  ;  —  Atleodo  qu'il  ne  consie  pas  qoe  cepie  do  l'exploit 
d'appel  eût  été  laissée  au  juge  su|>pléanl  Bruno ,  qui  a  vi^é  ledit  ei^oil 
comoM  faisant  les  fonctions  de  procureur  du  roi  ;  que  cependant  le  S  5  de 
l'art.  09  ci  dessus  cité  preecr it  aon-#e«(esMit  qae  le  visa  sait  douée  par 
le  fonctionnaire  y  désigné ,  mais  encore  que  copie  de  l*exp1oit  lai  »il 
laissée,  et  que  Varl.  70  déi-lare  qoe  ces  formatllés  deireat  être  observéa 
a  peine  de  aullité;  —  Attendu  que  l'accomplissement  des  brînaIitr«Bn»> 
crtiea  par  la  loi  doit  se  prouver  par  l'aeie  uéme  qiti  dirit  Isa  coalaair;  — 
Déclare  est  tViploit  d'appel. 

fin  «4  juin.  18t1.-C.  de  Uége,  1"  eb. 

(*)  (Com.  d'Izon  C.  Le  Penire.)  —  Li  coca;  —  Attendu  qae,  sai- 
TUt  le  g  6  de  l'art.  60  c.  pr. ,  le.»  communee  doivent  être  asi'ieaées  ea  la 
peraoDM  et  au  domicile  du  maire  qui  est  tenu  de  viser  la  copie  de  Tci- 
pleit  qd  lui  est  laissée;  —  Qu'en  ras  de  soe  abaence  on  de  i«n  relos.to 
▼iaa  doit  être  donné  soit  par  le  joge  de  paix,  soit  [ar  te  bhkjmw  11 
r»i ,  auquH  la  copie  doit  être  laissée  ;  —  Qoe ,  ponr  ee  cunfuwer  b  cet 
viicle,  rbuissier  chargé  de  faire  la signiBcatien  doit  s^dtesseraaiatfre, 
partant  a  sa  personne,  ou  se  transporter  k  son  domicile,  penrT  con«ta- 
ler  soit  sa  présence ,  eoit  son  absence  Qu'il  ea  doit  être  de  of  me  br>- 
qne  la  siguifictiion  est  faite  k  l'adjoint  du  maire;  —  Attendu  qw,4ui 
l'eaptca ,  il  n'est  BUlIrmenl  coasUté  que  rbuissier  se  soK  reudn ,  asft  ai 
domicite  du  mail» ,  soit  k  celui  de  Tadjoint  ;  —  Qu'il  s'est  berné  k  As 
qu'en  leur  absence  il  signifiait  a  «a  cooseiller;  —  Qne  cette  éwatMm 
ne  remplit  pas  le  vœe  ae  la  loi ,  parce  qu'elle  ne  proare  pas  qn^  ftA 
(ransperté  an  domicile  du  maire  et  de  l'adjoint;  d'ob  il  safi  que  leur  A- 
aeoce  n'est  pas  légalement  roeslalée  ;  —  Qae  l'huissier  a  mis  sue  tubs 
allégation  k  la  place  du  fait  qu'il  devait  constater  par  son  traasMtlm 
domicile  indiqué;  —  AUendu,  d'antre  part,  quladépeaduneui  ds  œ 
qne  la  qualité  de  cenaeiller  n'est  pM  suffisamaKntpréoeée.eten  ilmtl 
taal  qoe  la  signifieaiion  ait  été  faf  e  k  an  coaseillmnnafelptf  4a  Hcm- 
muae  d'hen ,  le  conseiller  muaictpal ,  en  cette  clrcunotaMu  m  pauoA 
remplacer  le  main  et  t'adjoiai ,  et  que ,  d'ailleurs  ,  riak  m  laM&l  M» 
le  Goesettlrr  municipal  désigné  dans  l'exploit  fdt  te  premterua  «Me  « 
Ubleau  ;  —  Par  ces  motifs ,  falsaol  dr*il  k  l'apptd  hIerjeU  mî  U  amkt 
de  la  cemmone  d'Iioo ,  du  jugement  du  Iribunal  de  proeÀra  iaalaac*'4o 
Liboorne ,  do  8  dée.  185S,  annale  Uni  rexplolt  rasSuMiot  d«  VAKk 
1855  que  le  Jugement.. . 

l>ttl4jniH.188«.-C.doBsrdMti,1«<%.^;ltNlln.f*^.'-  "r-^ 
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El  :  l'^o*  la  censIkteMm  da  Pabseoce  du  maire 

réfHMe  suf9«aœiiKDt  de  om  boH  ;  imm  à  ^adjoint  m  l'mbsmte* 
thmir*{aémtênH,  Saura  1»34}}— 3*Uue  s'il  eM  vrai 
l'abaem!»  (tu  nalr*,  l'adjoint  a  quailtè  pour  recevoir 
Ijl  niialflwlÉerh  ri'un  exploit  («rrdt  d'adaiastoa  ou  autre] ,  ce- 
peDdwt  Vbaisster  a*ett  oUlté,  atde  «rialorraor  flt  l'alMeaoeda 
DWira  est'  teUe  que  m»  bModoM-  se  trouveol  dévolues  à  l'adjolot 
Bl  de  ehexeher  le  donlcUe  de  cei  id>otai,  avaai  de  remeiire  au. 
procureur  darot(auJourd'tHii  die  I» RépuMlque)  l'esploM  deaUeé 
unsire(Rr}.,  7  juUK  t834)(»). 

48S.  Soàéti»  decomsurM, —  «  Sereel  asstgnAee  letso- 
délés  de  ooauBeree,  tant  qu'elles  existent,  ea  leur  mateon  so- 
ciale, et,  s'Ila'y  ena-paa,  ealaHromve  doniclle  de  t'un 
des  associée  (c  pr.,  «a  (  S).  — Le  pro}el  de  oet  «i  tkie  portait 
Qae  «  lei  asaodée  et  iiMutstéi  daes  aee  seciâtâ  de  commerce 
seraient  assigoés  eo  leur  HwiWD.  eoeWe ,  et,  a'H  aïy  en  avau 
paSf  ealftparaonBeda  Tun  d'eax.»  Cette  rÊdactlon.  (ut  modldée; 
loTribonat  demanda  la  suppression  du  mot  intérwés,  parco 
qw  oeua^cl  ne  devaient  pas  être  ceaste  codbiis  du  pubHe ,  et 
qne  la  lel  ne  poiwatt  acvelr  ea  vu  que  le»  assignaltoos  k  don- 
ner  k  une  société  coaeldérée  oomœe  être  moral  et  colUotif 
(LocTÀ,  L  91 ,  p.  405).  —  Cette  propoeUloa  fut  aocuelllle  et  le 
paragraphe  rédigé  eomme  ci-dessus. 

4SS.  Il  eilste,  comme  on  sait,  des  société» eomoierclales  de 
plosleura  natures  :  tes  soctélés  eu  nom  colleeitf,  les  sociétés  en 
commaadUe  et  les  sociétés  aaoaymes.  La  dispoeillon  préeiléc, 
seloaUM.  Mixers.  U  f  .p.  iSOj  Boauler,  1. 1,  p.  467,  m  peut 
e'appUqoar  qu'aux  sociétés  en  aeia  eellecirf  et  neltemeal  aux 
autres.  Ea^ffet^dans  les  sociétéeeucommaatiite,  les  commaa- 
dllaires  ne  sont  pas  associés,  mais  simples  bailleurs  de  fonds; 
et  dans  les  sociétés  anonymes,  11  n'y  a  pas  d'associés,  mats  seu- 
lement des  actionnaires  et  des  adDalnl^traieurs  (V.,  à  cet  égard, 
T"  Société  commerciale). 

AM.  Il  laot  remarquer  d'abord  que  l'art.  69,  tins!  qu'il  le 
dé^rç  d*uDe  manière  expresse,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés 


(1)  (  Bospkca  de  Paris  C,  cou.  de  GarcIiH.  )  —  La  codr  î  ~  Attendu 
que,  d'epr^  TarL  W  c  pr.,  les  csmatonei  deiveat  «ire  aBsi^nérs  eo  le 
peraODDe  ou  au  domicile  du  maire;  que,  daos  Vttptct,  l'huissier  sWt 
traDFporLâ  au  domicile  du  maire  de  Gart:heB  pour  y  luire  la  ooliScation  de 
l'erret  d'admission  i  qee,  s'il  eit  vrai  qu'en  l'abseuce  do  mairp.Hn  aiIjoiDl 
aurait  eu  qualité  puur  recevoir  la  signilicatioo,  l'tiuirBier  n'était  obiigi'  ci 
de  s'infoiuer  lî  l'absence  da  maire  était  telle  que  *m  fonctions  s^  irou- 
Taw nt  dér<rion  k  l'adjoint,  ai  de  ubrrcker  Is  donicile  de  cm  adjoint,  et 
qu'il  sVgt  littéraLameat  coarormé  à  ce  que  prescrit  la  loi,  en  rrmeliant  ae 
procureur  du  roi  l'exploit  destiné  au  maire  ab^nt  de  son  domicile;  — 
Blette  la  Bo  de  Don-rec«voir  prise  de  la  prétendu»  nullité  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  d'a'ImiMien. 

Du7  juilU  1834.-C.  C,  ch.  eiv.-HM.  Pwtalis,  pr.-Delpit .  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  c^n-,  c  conL-LatlulTa  et  Crrimieux,  av. 

{2)Stpi6»i  —  [Tinj  et  autres  C.  Fuuque  et  autres.)  —  SI  déc.1837, 
anèl  in&rmalirdelacourd'Aix  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  l'association 
des  Pincbinats  remonte  à  plus  de  deui  »if  des .  pendant  lesquels  l'iniérét 
comrauD  dei  ayants  droita  toujours  été  défcndupar  des  synJics  ;  que,  dans 
ce  long  iotervitlle  de  temps,  les  syndics reprcseniantia  sociéié  ont  fttil  des 
actes  aorabreul  qui  ontélésoavent  EanciionnéBou  bomologii^s par  l'itulo- 
rilé  publique;  qu'ils  ont  esté  eo  justice  rréquemment  au  nom  delaiociélé, 
et  qu'après  tant  d'actes  solennels  dans  tequels  ia  égalité  de  rassociatinn 
a  aiasi  été  reconnue  par  tous  les  intéressés  et  admise  par  les  cours  et  trl- 
bunaak,  celte  m^uw  légalité  ne  saurait  aujourd'hui  être  mise  en  eoniesta- 
lioB;  qu'il  suit  de  li  qna  la  demande  introdoctive  d'instance  a  été  &  tort 
dici^  contre  les  inlérest^ée  indiriduellrment.  puisque  c'était  méconnallrt 
rexistencede  lasocirté,  et  qu'en  l'étal  de  l'association  eirslante  la  de- 
inan Je  aurait  dù  être  dirigée  contre  les  syndics.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Lut  coua  (après  déiib.  ea  ch.  du  cons.);  —  Va  les  art.  61,  d«  1,  et 
69,  n"  G,  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  qu'en  droit  eomasuo  les  assiftnations 
doivent  étradoDsées  indiriduellemeot  a  personne  ou  domicile,  (t  que  la 
naloie  de  l'association  pour  la  distribution  des  eaui  dites  des  Piocbinats 
V^llftt  la  ranger  dass  l'exception  prévue  pour  les  sociétés  de  commerça; 
qp  ainsi  les  assignations  qui  avaient  été  données  h  chacun  des  intéressés 
épient  valables,  et  qu'en  décidant  le  eonlraiie  Tairét  attaqué  a  violé  les 
iQÎà.irréc  liées  ;  —  Cafse. 
,  Do  S&  mai  1841.-C.  ch.  civ.-HM.  Dunoyer,  1. 1.  de  pr.-Ohardel.  r. 
.  C3).£iF«c« —  ^Enreg.  C.  les  messageries.)  —  23  nov.  1800,  procès- 
rcrbal  dressé  par  «  Térificstear  d»  la  r/gie  de  l'enregistremKOt,  coosla- 
tataoi  qiK  Ffi  aiait  ^diatri^etdaoïler^  iieo^  ^tltlm  4n  ua 


comneroiaies.  Quant  ms  netété»  ohUm,  I»  tMlgnatlatie  <yie 
pourraient  doue  leur  Are  doai««s  eoDetKlvemeet  eteauue  setde 
copie,  en  la  maison  et  saas  la  ratoen  sociale.  Et  on  a  (wusidéré 
comme  valable,  à  l'égard  d'une  soetété  civile,  rasslgnatlon  dos- 
née  k  ehmmm  des  Inléreseés  individtteJ^eRt,  le  $  6  de  i'art.  69 
ne  pouvant  être  étendu  à' cette  tf^bca  de  société  (Cms.,  26  mai 
18*1)  C*)'  —  M.  Deizars,  p.  23i,  pense  que  c'est  là  une  rrreur, 
et  que  les  sociétés  civllee  doivent,  cmone  tes  sociétés  rommcr- 
clalea  et  peur  les  aénws  raiietui,  être  assignées  conformément 
à  la  règle  Iraeée  par  Tart.  60.  H.  Bonoier.  1. 1 ,  p.  .tG?,  penche- 
ran  vers  le  même  avin.  —  Et  11  a  été  jugé  k  cet  égard  que  les 
compagnies  de  cAemttM  de  fer  constitnent  des.  sociétés  de  com- 
merce qui  doivent  être  assignées  devant  le  tribunal  du  siège  de 
la  société  et  en  la  personne  de  l'aseoelé  désigné  par  les  stalott 
pour  ester  en  justice  au  nom  de  la  eompagnle;et  qu'il  eo  est  ainsi, 
encore  qn'tt  s'agirait  d'une  action  (oudée  sur  la  perte  d'ubjeta 
ceutlés  à  l'UD  des  bureaiM  de  la  compagnie,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs rimpertance  de  ce  bureau  :  les  comiMgnies  de  chemins  de 
fer  ne  doivent  peini  dire  assimilées  à  une  adminislration  pu- 
bUqve  qui  peut  être  actiouDée  soit  tn  siège  de  son  priocipal  éta- 
blisseMeot,  soli  dans  les  autres  lleus,  en  la  personne  ou  au  bu- 
reau da  sra  prépesés  (Rouen,  19  juin  1  »i6,  aff.  cbemUi  da  fBr 
de  Paris  k  Rouen  C.  Dertherprey,  D.  P.  é7.  S.  11). 
.  Attx  termes  de  la  disposition  précitée,  1)  y  a  donc  denr 

modes  d'assigner  lei  sociétés  commerciales  :  eu  la  maison  et 
sous  la  raison  sociale,  ou,  s'il  n'y  en  pas,  au  domicile  rie  l'un 
des  associés.  —  Lorsque  l'assignation  eel  donnée  au  siège  de  la 
soclélé,  Il  n'est  pes  besoin  que  l'exploit  indique  le  nom  des  as- 
socié^ ;  Il  suffit  qu'il  soit  libellé  contre  la  raison  sociale,  éire  ab- 
strait et  eolleelH.— Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  que  Pssstgna- 
tion  donnée  k  une  entreprise  giérée  par  une  soclélé  est  valable, 
encore  qu't^lle  n'énonce  le  nom  d'aucun  des  associés-,  il  sulBt  que 
l'entreprise  soit  df'slRuéc,  et  l'exploit  remis,  au  siège  de  l'ëla- 
blissement,  à  personne  cipable  de  le  recevoir  (Cass. ,  21  no*. 
1808)  (3);  —  2°  Que  les  membres  d'une  société  en  nom  colleo» 
tir  peuvent  élre  aasigués,  en  une  seule  copie  et  sans  désigna. 


avis  imprimé  sur  on  papier  non  timbré.  —  La  r^gie  demande  qne  les  en- 
trrpreneurs  soient  condamn^fl  en  l'amende  dn  2'i  fr.,  el  au  payement  de 
30  tr.,  pour  reMilulion  des  dniits  fraulrs,  cunrurmemfnl  !t  la  loi  du  6 
prair.  an  7,  sur  la  timbre.  —  Lo  iirocè  -vi  rlu-l  et  le  mém>iire  soûl  signi- 
fiés avec  assignation,  par  eiploit  du  ^8  lev.  1807,  ant  rntrp[)rfneors  des 
message  lies  |>énrrales,  demeurant  1  Paris,  me  du  Bonloy,  ancien  élablis- 
semcnt  de  Saini-Simon,  en  son  domicile,  parlant  à  un  commi»  Irouff 
dans  le  bureau,  ie()tiel  n'a  voulu  dire  son  nom,  de  ce  iiit(T)icI  i.  —  L'af- 
faire porlt^e  a  l'audience  du  10  juill.  1807,  les  entrepreneurs  font  défaut; 
il  intervient  oéaomoiD^  jugement,  qm  déclare  ta  régie  non  recevaùle  dans 
sa  demande  :  —  «  Attendu  que  l'assignalion,  donnée  le  ÎH  février,  aux 
enlrepreof  urs  des  mesFaf^eries  g<'nérales  do  la  rue  du  Buuloy,  ne  cuniienl 
h  nom  d'aucun- des  entrepreneurs  a-»ignés  i^omme  contrevenants  à  la  loi 
du  6  prair.  an  7,  relative  au  timbre  ;  que ,  d'ailleurs ,  on  ne  peut ,  dans 
aucun  cas,  asiiigner  des  sociétaires  en  nom  collectif,  sans  en  nommer  an 
moins  un  d'entre  eux  ;  enBn  que,  dans  l'espèce,  le  nom  d'aucun  des 
contrevesakls  n'est  Irgalement  connu.  » 

Pourvoi  en  rsEialion  pour  violation  de  l'arU  69  0.  pr.  —  Suivant  est 
article,  disait  la  régie,  l'afeieflalioa  donnée  aux  sociétés  de  commères 
doit  être  signifiée  en  leur  maison  sociale ,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  pe^ 
îoone  ou  au  domicile  de  l'un  dci  aei-ociée  ;  rt  swi  que  l'on  envisage  réu* 
bliïsement  des  messageries  comme  une  administration  |iiil4iqDe ,  soit 
qu'oD  le  Goosidéie  comme  une  société  de  commerce,  l'assignatien  aana- 
lée  avtit  été  réguiiéKment  remise  h  un  coamis  dans  le  siégii  de  l'éiabUti- 
$emeo(,  et  sans  antre  désignation.  —  Lot  défeadeirs  invoquaient  Tail. 
61,  qoi  veut  que  l'exploit  d'assignation  conMenne  les  noms  eldomearedu 
d^ft-ndeor.  L'art.  69,  di-aient-ils,  ne  parle  qne  du  lien  on  rassignatioa 
doit  être  doanée  :  maiâ  il  Uiiso  toujours  subsister  la  nécessité  pr^dem^ 
ment  établie,  art.  61,  d'indiquer  le  nom  du  défendeur,  avec  cette  modi- 
fication qu'en  matière  de  sociétés  de  coMorro,  il  fiifRl,  h  cause  de  l'O' 
bligalion  solidaire,  d'éuoncpr  le  nom  de  l'un  des  associés.  —  U.  .Iffnrde, 
fubstitoldn  procureur  général,  a  pensé  que,  d'a^ffés  la  dispooition  d« 
l'art.  69  c.  pr.,  coocernaut  les  société»  de  eommerce,  il  suffisait  d'ssei- 
guer  les  as^^eciés  coilectivemenl,  en  la  malteu  sociale.  —  C'est  la,  a-t-il 
dit,  Tobjel  de  la  première  partie  do  celte  dispesilion.  Ce  n'est  qne  lor»' 
que  les  sociétés  d*  commerce  n'ont  pas  de  maison  sociale,  qee  la  sKoede  - 
partie  de  la  même  dispositioe  imposs  la-aéoessilé  iPassigner  nsminalin-  ^ 
ment  l'un  des  associés.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  les  arL  «  t  et  6»  c.  pr.  ; — Et  atteada  qpç  din»  Paris 
i«y)u4  sur  paider  tiaipU,  daat  U  s'agit,  senesnMt  les  jewa  da  départ 
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non  de  lenr  nom  lodlvldaêl,  an  denlollt  de  la  sodété  (Pan, 
19  Janv.  18ll)(l);— 3*  Que  les campagnlea d'assaraocea  cootre 
riDcendle,  qal  onl  lenr  tl^ge  dans  no  chef-lien  (à  Paris),  el  des 
succursales  dans  les  arrondissements  on  départements,  s«it  v a- 
lablemenl  assignées  par  les  assurés  on  par  les  tiers,  au  lleui  où 
elles  ont  un  gérant  qui  les  représente  (Beq. ,  18  mH  1844)  (3). 
^  V.  n*  8». 

Il  a  été  Jugé,  à  cette  oeeulon,  4il*nn  «iriolt,  tel,  par 
exemple,  qu'une  demande  en  péremption  d*appel,  fumée  contre 
une  société,  est  valablemenl  «Ignlflé  au  domicile  Indiqué  dans 
Pacte  d*appei  comme  formant  le  stége  social...;  et,  dans  le  cas 
où  11  est  déclaré  que  celle  société  est  Inconnue  an  dmilclle  dési- 
gné, l'exploit  doit  être  ranls  an  maire  et  non  au  procureur  du 
roij  et  que  la  régularité  de  la  notification  ainsi  faite  n'est  pu 
atteinte  par  IVlTet  de  la  notlflcation,  même  irrtgullire,  qui' au- 
rait été  surabondamment  btte  à  la  société  en  la  personne  de  l'un 
des  aKsoeiés  (Req.,  14  août  1844,  alT.  Teste,  D.  P.  45. 1.  91). 

4SÏ.  Dans  le  cas  où  une  société  et,  paf  exemple,  ane  société 
cliarbonnidre,  ne  serait  pu  encore  en  pomuio»  reipiolta- 
lion  dont  elle  emprunte  le  nom,  pounalt-elle  être  assignés  sons 
sa  raison  sociale?  Il  a  été  Jugé  Impllcllemeni  que,  dans  un  ou 
pareil,  elle  ne  pourrait  l'être  que  sous  le  nom  Individuel  de 
flbacnn  des  actionnaires,  avec  indicaUon  de  la  pntfession  el  du 
domicile  de  chacun  d'eux  (Bruxelles,  IS  fév.  1843, aff.  sdc.  de 
Long'teme,  V.  n'  98-S*). 

4as.  Quoi  qu'il  en  soit,  11  est  certain,  idnsl  que  cela  a  été 
Jugé,  que  lorsque  descommerçants,  qnoIqu'associéSjOnt  figuré  dau 
an  procès,  non  comme  usoclés,  mais  comme  stipulant  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  Joints,  les  slgolBcatlons  qui  leur  ont  été  faites 


in  Toiinres  pour  Bnielln  et  toute  la  Flandre,  rétablimninil  des  défen- 
deurs est  rntiluK  établiMement  des  messagerie  géD^raln,  rue  du  Boalvy, 
ancirn  «UblisîemfnlSaint-SimoD;  que  le  procès- verbal  et  le  mémoirede 
la  régie  ont  élé  tigniGés  aa  susdit  élabii^semrDt ,  parlaol  k  an  commis 
trouvé  dans  le  bureaa,  lequel  n^a  voula  dite  son  nom  ;  —  Que  le  seul  mo- 
til  qui  a  déterminé  le  tribunal  de  Paris  h  annuler  l'eipluit  en  question , 
esi  pris  de  ce  qu'il  ne  contenait  le  nom  d'aucun  des  entrepreneurs  ou  des 
sociéiaires;  — Attendu  que  cette  désignation  n'est  point  eiigée  par  les 
art.  81  el  69  e.  pr.,  mit  que  Von  envisage  Tentr^rlie  dei  défendeurs 
comme  un  établissement  publie, qui  aansi^ed'adminisiraiioo.soitt^n'on 
le  considère  comme  une  société  de  commerce,  qal  a  une  maison  sociale; 
— b'ou  il  stiili|ue  la  cour  deParisacoBBi8aBeicètdepHfeir,ea  créant 
une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  SI  noT.  1808.-C.  G.,  sect.  â^.-WL  Vieillart,  pr.-BoUon,  lap. 

(1)  (PoByel  C.  Ponyet.)  —  La  cotra  ;  —  CouidéraBtqne  le  comnau. 
dcmeni ,  la  iaieie  et  les  procédant  subséquenlei  ont  été  signiflés  k  la 
Teuve  foujpt  el  fils ,  sous  la  raison  commune  de  sa  société  ,  en  la  mai- 
son sociale  où  est  leur  élabliftsement  social ,  qu'en  conséquence  une  seule 
copie  était  suffisante;  d'oii  il  résulte,  d'une  part,  que  Pouyet  fils  a  été 
bi^n  mis  en  cause  en  première  instance,  et  qu'il  y  a  été  partie,  el, 
d'autre  part,  que  le  moyen  de  otUlilé  fundé  sur  celte  uité  de  copie  est 
sus  fondemeaL 

Do  lOjMT.  I8I1.-C.  de  Pu. 

(9)  Sipice:  —  (Assurances  terrestres  C,  Silbennann.)  —  Silbemane 
•Tait  fait  assurer  jusqu'k  concurrence  de  6,000  fr.,  par  l'agent  établi  à 
Belfoit ,  pnor  la  compagaie  le  Réparatnr,  dont  le  siège  est  a  Paris ,  on 
bftiinent  sis  k  Sope-le-Bu  (arrondissement  de  Belforl).  —  Un  incendie 
ayant  éclaté  dans  le  b&liroeot  assuré ,  une  estimation  Taile  contradicloiro- 
ntrnlavec  la  compa^goie,  représentée  par  son  agent  k Belfort,  évatoa 
à  5,831  Ir.  l'indemnité  due  k  l'assuré  ;  cetui-ci  en  poursuivit  le  {Âyement 
cenirv  l'ageat  de  Belfort ,  devant  le  iribnnal  de  cette  ville ,  auquet  la  po- 
lice d^aMurances  attribuait  juridiction  pour  connaître  de  l'action,  comme 
tribunal  du  lieu  du  sinistre.—  La  compagnie,  sans  dénier  la  compétence 
do  tribunal  de  Belfort,  opposa  qne  l'eiploit  d'asfïgnalioo  était  nn)  fauta 
d'avoir  «té  signifié  au  siège  même  de  la  société  k  Paris ,  eonfemémcni  k 
Fart.  69  c  pr.  Dans  Ions  les  cas ,  elle  seutint ,  au  fond ,  que  Silbennann 
était  décbo  de  toute  action  résultant  de  sa  police,  par  le  motif  que,  con- 
trairement aux  clauses  de  la  police ,  il  avait  fait  assurer  par  d'autres 
eampagnies ,  sans  en  faire  la  déclaration  ,  des  récoltes  placées  dans  son 
b&timent  (art.  17, 16  et  21  de  la  police  ;  nrl.  M8  e.  corn.).— Le  6  avril 
1843,  an  jagement  du  tribunal  de  Belfort  valida  l'exploit  ;  m  Attendu 
qne  s''il  n^avait  pas  été  signifié  au  siège  de  la  société ,  c'est  qae  celte-ci 
avait  dooné  pouvoir  k  son  agent  principal  k  Belfort  de  ^ire  cooftater 
OMtradictoirement  le  donntage  qui  doniait  lîcn  an  procès ,  et  par  con- 
séquent de  soutenir  ses  droits  et  ses  intérêts  pour  tout  ce  qui  pourrait  la 
ceaceran  jMquk  flo  de  caue.  »  Le  tribaaal  écaru  anssi  Teicepiion  de 
dêchéaiM,  cooaidénai  qis  SHbennun,  es  ometUst  de  déclarer  les 
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à  Ifeurs  domiciles  tudlvldaeli,  et  m  a«  i— leUe  mcU,  aeal  rt- 
gullères,  l'art.  69  nepouvonHeur  élreapplicaU«(Caa8.,S7  Kr. 
1815,  aff.  Gilioul.  V.  Cassation,  n*  lise). 

Aux  termes  de  notre  article.  l'hoMer  n'est  pu  Ittn 
de  choisir  l'un  on  Tautn  des  deux  modes  d'assigualloa  preserte  : 
en  règle  générale,  e*est  an  domicile  de  la  société  et  sous  sarsi- 
son  soeinle,  que  l'assignation  doit  être  donnM;  el  ce  D*e»t  qn'au- 
Unt  que  la  société  n'en  a  pu,  quelw  sigiiiaratlou  praventéo* 
faites  à  f  un  du  assoelés,  en  sa  personne  ou  à  »oa  domieile. 

4401.  Il  a  été  Jugé  queiuoMrcAmdi  dt  bots,  et  par  exempte, 
les  flotteurs  en  trains  peuvent  être  vtiabirmnit  nasfgaés  n  la 
personne  da  l*uo  d'enx  (Req.,  fil  nov.  I79i,  M.  Vniltaat,  rap., 
aff.  Sergent  et  c<his.  C.  Cont>).  ~  Cette  ded>ion,  bien  qu  ren- 
due aous  rord.  de  1687,  n'est  pu  exneie.EucBet,  eibienatul 
cette  époque,  les  marchands  de  bois  Ooltés  eo  train  élairai  or- 
ganisés en  société  de  eommerre  (  V.  Bols  et  cbnrbH ,  n^  M  et 
sttiT.).  —  Cétalt  donc  an  siège  de  la  aoetete  et  en  la  penonna 
de  son  ageni  général ,  que  l'assignation  devait  être  dsaaée  dan» 
le  cas  particulier. 

4Afl.  Au  reste,  emm»  H  est  bdle  de  le  eo^raiie,  lu- 
clreonstuces  peuvent  venir  modifier  rappHcatien  de  In  règle* 
—  C'Mt  abisl  qn'il  a  été  Jugé,  a\ec  ralsea  :  I"  qne,  Men  qa'su 
société  de  commerce  ait  indiqué,  dans  son  acte  eoastltatir,  nu 
maison  sociale,  on  n  pu  considérer  comme  telle  la  1Dal^M  de  su 
régisseur,  où  elle  avait  établi  ses  bureaux,  placé  son  euelgBS.« 
où  elle  faisait  toutu  ses  epératloofc  de  commerce;  etqne,  par  suite, 
l'assigulloo  laissée  aux  sociétaires,  dans  rettedemière  malsn, 
a  pn  être  déclarée  valable  (Req.,  S3  nov.  1836}  (3);— fi*  Qu'an 
aulgnalton  «t  valablemeat  donnée  à  l'ngent  d'uM  «oeieta  « 


nonvellea  wsorances  qii ,  d'ailleurs,  ne  devaieat  point  angm rater  la 
prime,  MX  termH  des stainu  de  lacempagnie,  n'avait  pataleiéde 
mauvaise  foi  et  qu'an  tarplns  cette  compagnie  s'étoil  r^adaeias  rsee- 
vable  k  proposer  la  déchéance ,  en  procédant  contradi^reiBwi  avreSÏ- 
bermann  a  restimalion  du  finistre.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  caaSrsHiif él 
la  cour  de  Colmar,  du  H  juill.  1843,  avec  sdoiition  de  moiifs. 

Pourvoidela  compagnie  pour  violation  desart.  61. 69.  7O,10i9etl0SS 
c.  pr.,eDce  qae  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  régulier  l'exploit  siga'irfH  do- 
micile de  l'agent  priaeipal  établi  ponr  la  conpagsie  fc  Betfort ,  alen  que 
le  siège  social  éunt  k  Paris  ,  Ik  aoui  était  la  eFal  domieîlr  légid  aa^ 
la  signification  de  l'eiploit  aurait  ii  être  faite ,  avec  observaiiea  de  dehi 
des  distances.  —  3*  Violation  des  art.  1134  et  1184  c  dv.,  a  esqie 
le  même  arrêt  a  conclu  que  la  compagnie  était  non  rrcevabla  k  eppnv 
la  déchéance  encourue  par  Silbermano  ,  aux  termes  de  sa  police,  és  et 
qu'elle  avait  fait  procèdrr  contradicloiremeot  avec  l'a»saré  a  l'énliâ- 
lioo  du  dommage  résultant  de  sinistre,  bien  qne  celte  évaluatioa  cnsli- 
tnkt  oae  mesare  parement  provisoire  qui  ne  pouvait  cempromcUfa  aaeu 
des  droits  «t  «Aions  de  la  oempagnie.  —  ArréL 

La  coob;— Sarlepienierniofea  Aitendoqne  ce  olutMrnleM 
eicep'ion  d'iacempéteace  qui  a  4  4  préposée  ;  le  moyen  pris  Také- 
viation  du  dèlata'a  pas  été  non  plos  soumis  à  lacour  royale;  iU*8gitSPaW- 
mentde  la  question  de  savoirii  la  compagnie  a  pu  èlreaasignée  audonneile 
de  son  agent  principal  k  Belfort;— Attendu  qu'a  l'égard  des  as«nrit,kl't8arl 
des  tiers  'raiuni  avec  lacompagnie,  lesiége  de  l'admiolsirMion  eslia  chet- 
lieuoO  «Ile  a  un  gérant  qui  la  représente;  les  compagoias  d'assaruce 
ont  une  succursale  dans  cbtqoe  départi-ment,  et  poarlea  assui^,  c'est  la 
siège  de  la  société.  Le  doute  est  d'autant  noin*  permis  k  cn^igard  qw 
psr  l'art.  Z5  de  la  polire ,  le  triboaal  do  sitistre  ou  le  tribaial  dans  le 
ressort  duquel  réside  l'agent  priai  ipal ,  est  rhargé  de  proaoncer  sar  toutes 
les  contestations  ;  c'est  deoc  au  domicile  de  l'agoni  principal ,  qui  avait 
signé  la  police  comme  directeur  gérant,  que  la  compaftniea  dft  être  tfù- 
gnée;— Sur  le  deuxième  moyen  Alundu  que  taeuur  royale  a  pu  voir, 
comme  elle  l'a  fait  dans  l'esitmalioD  cim  irait  ici  oire  do  Fioi^tre,  une  fin 
de  ooa-reeevoir  contre  l'exceptioa  de  déchéance  ,  et  que  cette  api^éctaiioa 
sonveraioe  du  fait  ne  peot  pas  être  soomiee  fc  la  cour  de  caasaties  ;  — 
Rejette. 

Du  15  mai  1844.-C.  C,  ch.  req.-M3l.  Zangiaconl,  [^.-MeMstav 
rap.-Chégaray,  av.  géfl.,c.cssf.-lluriB  ,av. 

(3)  EipéM.— (Société  dei  ardoisières  C.  BeanvaVL)- DMossMUiu 
s'étBDi  élevée  entre  la  société  aoonymedet  ardoisières  de  RimMe,stift 
sienrg  Beauvalet  et  comp.,  coocessionnairee  d'os  périmélra  T«M,kl«i- 
son  de  l'écoulement  des  eaux  Minlerraiars  .crnx-ci  asergaêreatlBon  voi- 
sins devant  le  tribunal  civil  de  Rucroy.  —  L'assignalioB  dit  qu'eus  M 
donnée  k  la  société  anoajme  des  ardoisièm  de  Rimncae,  «an  lafie- 
sonne  de  M.  Jean-Baptiste  Péridon .  propriétaire.  doeueilM  rtdtsiirssl 
k  Rimogne ,  en  son  domicile  et  parlast  k  sa  persoaae  ,  en  nom  ci  mm 
qualité  de  régi««enr  de  la  société  aïonyme  des  «dpisiéfvs  de  Kmt^  * 
I  -Devant te  ^ibuDal,  la  apciétd  fp«tip^|M:l>(pMbHU«l*iM<i>< 
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expi-oiT.  • 

lleo  oàelle  a  ses  hareftok  et  «6  m  font  9«s  op^rattons  sociales 
encore  qu«,  d'après  8«s  statuts,  son  donictie  (ùt  ailleurs  (fflom, 
S  août  1844,  alT.  Glroux  ,  D.  P.  *S.  4.  485};— S"  Que  les  actes 
Jadtelalres,  et  spéclalemeDt  TassIgaatlOQ  pour  éire  présents  à 
Tenquéle  ordonnée  contre  les  associés  d'une  société  commerciale 
est  valablement  donnée  à  Tun  des  associés  qui  s*étalt  présenté 
comme  Padmiolstrateur  de  la  société,  sans  quMI  soit  besoin  d*eD 
donner  copie  à  chacun  d'eux  individuellement  {CAea,  26  Janv. 
1836,  aff.  Roulleaux,  v<*  Société];— 4°  Que  l'assignation  afin  de 
payement  de  rindemnlIéd'UD  stnistro  peut  être  slgnlflée  à  l'agent 
principal  d'une  compaguie  d'assurance  contre  l'Incendie,  s'il  est 
chargé  de  toutes  les  affaires  de  cette  société  (Colmar,  8  Juill. 
184f ,  aff.  compagnie  du  Soleil ,  v  Société,  Obligation). 

44V.  En  général,  les  sociétés  sont  représentées  par nn  agent 
spécial,  OQ  par  uo  directeur  gérant  qui  a  ses  bureaux  et  son  ba- 
bltMtoo  persouD^le  an  siège  même  de  la  société.  Les  asslgna- 
UODS  données  à  cet  agent  sodI  donc  donblemeot  valables  pour 
ainsi  parler.  Et  II  a  étéjogé  qn'U  en  doit  être  ainsi  d'une  assi- 
gnation slgolûée  an  siège  de  la  société  an  domicile  de  l'un  des 
associés  gérant  de  la  société,  encore  bien  que  quelques  ans 
des  associés  demeurent  à  Pitranger^  surtout  slls  Ont  lait  élec- 
tion de  domicile  ches  celui-ci.  «  La  cour; — Attendo  que  le  siège 
de  la  société  ayant  été  établi  à  Bastia  par  l'acte  même  de  l'asso- 
ciation ,  l'assignation  a  été  valablement  slgnlQée ,  ,aax  termes 
mêmes  de  l'art.  69,  S  d,  e.  pr.  elv.,  dans  ladite  ville,  au  domicile 
du  sieur  Augustin  Caslelllni,  nn  des  associés  et  agent  de  la  so- 
ciété, ebes  lequel  les  fondalears  de  la  société  avalent  même  fait 
éleoUon  de  domicile  »  (14  dée.  1859,  G.  de  Bâatla,  M.  Cotonu, 
pr.,  aff.  Casabiaoca). 

4AS.  11  ne  faut  pas  confondre,  dit  H.  Delsers,  foe.  el(.,  les 
sociétés  commerciales  dont  11  s'agit  avec  les  associations  en  par- 
UeipatUm.  Quoique  ces  dernières  soient  reconnues  par  le  code 
de  commerce,  elles  n'ont  pas  d'existence  Individuelle  publique  et 
notoire  pour  les  tiers.  Donc,  toutes  les  Itils  qu'il  y  aura  Heu  à 
former  une  demande  en  Justice  contre  ane  association  de  cetle 
nature,  la  demande  devra  être  dirigée  contre  les  associés  person- 
nellement et  en  nom  individuel. 

444.  Lorsque  la  société  n'eirùfs  plw.  Il  est  hors  de  doute 
qu'on  rentre  dans  l'application  dn  second  mode  de  signiOeatlon. 
Cest  donc  avec  raison  qu'il  a  été  dé^é  qu'nn  Jugement  est  va- 
lablement sigoiflé  à  une  société  de  commerce  en  la  personne  de 
son  liquidateur  :—k  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  Jugement  a  été 
valablement  sIgniQé  &  la  comp.  Hannler,  dans  la  personne  de  son 
liquidateur,  et  que  l'appel  a  été  interjeté  bors  le  délai  de  trois 
mois  »  (12  dée.  1810,  Cde  Paris,  S«  cb.,  aff.  Leiuc  C.Hanuler 
et  comp.). 

44ft.  Vniont  d«  eréaneiert.  —  m  Seront  assignées,  les  unions 
et  directions  de  créanciers,  en  la  personne  on  au  domicile  de  l'un 
des  syndics  on  directeurs  (c.  pr.  69,  $  7).  »  —  Ed  cas  de  faillite 
d'un  négociant  et  alors  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  concordat  euire 
hii  et  ses  créanciers,  ceux-ci  sont  teons  de  prendre  la  gestion  des 

parce  qo^ajanloflemaisoD  tociaIekRiai«gDe,ell«davait  y  èire  assignés, 
k  peiofl  de  Dallilè,cn  vertu  de  l'art.  69,  S  6  c.  pr. 

t9  avril  1835,  jagemeat  do  triboaal  it  Rocroy^  qui  rejette  cette  «x- 
ceptioB  et  ordonae  qa'li  sera  plaide  au  toad,  w  ces  ternes  :— «  Attendu 
qo'en  tuppotaat  que  le  1 6  de  l'art.  69  e.  pr.  ftl  eiclasif  et  qn*nie  bo< 
tklé  de  commerce  ne  pAtètre  assignée  que  par  »|)loil,  laissé  dans  la 
maitoo  sociale ,  il  resterait  k  examiotr  si  les  demaodeors  ne  se  sont  pas 
cooformés  à  cette  cxigroce  aaiaot  qu'il  était  «o  eux  ;  —  Alleodu  qu'il 
résulte  ,  il  est  vrai ,  de  l'art.  355,  de  l'art.  17  dei  statuts ,  aia«i  que  da 
n'  5  de  l'état  estioaiil  que  la  société  a,  parmi  d'antres  immeubles ,  une 
maison  dite  la  mailOB  de  la  compagnie;— Mais  att^odn  qa'il  est  eoaslaot, 
n  Uii ,  et  non  désavooé  que  la  maison  «A  demeure  le  sieur  Pèridoa ,  ré- 
i;if  seur,  et  ofk  rexploitaeté  laissé  poir  la  société,  porte  nne  enseigne, 
indiquant  que  U  se  trouve  le  bureau  dn  ardoisières  de  Rimogne  ;  que , 
è«  plus  ,  tl  est  éfalemml  eonKtani  que  les  opérations  de  vente  et  autres  le 
trailent  da6s  cette  maison  oè  s'adresstnt  aussi  les  étrangers  qui  ont  des 
atkifvs  avec  la  société  ;  —  Attendu  que  ces  circonstances  ont  dû  porter 
le*  demaadcarB  a  croire ,  qn'S  moins  de  supposer  que  Tindicaiion  énoncée 
par  ne  enseigne  était  «a  leurre  offert  an  pablic ,  le  6i#ge  de  la  société  se 
tranalt  lèettempai  daw  ce  local;  qu'ils  ont  dd  le  nenur  avec  d'autant 
flurderysoD,  qwte  domtdfe  eu  la  maison  sociale  d'où  compagnie 
MtVappreeicr plis  en  fait  qa'ea  droit.  »— Appel.— isjain  183S,  airét 
de  laosuf  de  Mets  qui  adepte ces'motifs. 
-«|tm«t4«4aiHâM«'aft«iï«s-«^ttàWgil»,'^tfolaUohd«sarL 
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aOhIres  et  se  trouvent,  &  cet  eC:t,  «  de  plein  droit  en  ét»t  d'union  » 
[e.  com.  5S9}.  —  Cest  donc  contre  eux  que,  désormais,  touifs 
tes  actions  et  sign  location  s  doivent  être  dirigées  ;  et,  à  cet  égard, 
aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  (V.  Faillite,  i>*558).  —  Quant 
aux  caractères  de  cette  union  des  créanciers,  V.  Faillite,  n**  917 
et  sulv.  —  Les  signiflcations  faites  à  la  faillite  doivent-elles  être 
adressées  à  un  seul  des  syndirs  pour  tous  les  autres,  ou  i  tous  le» 
syndlcsindivldueliemeni?V.eo(f.  et  M.ChauvrausurCarrè,  quest. 
370>13«,  qui  se  prononce  pour  la  nécessité  d'une  flgnlflcation  à 
tous  les  synrilcs,  en  ce  que,  autrement,  ce  ne  serait  pas  le  syndi- 
cat qui  se  Irouverait  averti  ou  mis  en  cause.— Tel  eslaussi  notre 
avis  (V.  n*  392). 

44tt.  Personnes  à  domicile  inconnu.  —  Le}  8 de  l'art.  69  est 
ainsi  conçu  :  «  Seront  assignés,  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
connu  en  France,  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle;  si  le  Iles 
n'en  est  pas  connu ,  l'exploit  sera  affiché  à  la  prinrlpale  porte  de 
l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée;  une  seconda 
copie  sera  donnée  au  ministère  publie,  lequel  visera  l'orlglnaL  » 
—  L'ordonnance  de  1667  disposait  autrement,  dans  un  cas  pa- 
reil; elle  portait  :  «  Les  absents  pour  faillite,  vo)age  de  long 

cours  ou  bors  dn  royaume,  seront  ast'lftuès  à  leur  dernier  domi- 
cile, sans  qu'il  soil  besoin  de  procès-verbal  de  perquisition,  ni 
de  leur  créer  un  curateur,  dont  nous  abrogeons  l'usage  »  (lit.  3, 
art.  8).  «  Ceux  qui  n'ont  eu  aucun  domicile  connu  seront  assi- 
gnés par  nn  seul  en'pu&fic  au  principal  marché  du  lieu  »  (art.  9). 
(Req.,  13  brum.  an  5,  M.  Régaler,  rap.,  aff.  Guesdon  C.  Saint- 
Mlchel].  —  Le  code  de  procédure  n*a  pas  conservé  l'assignation 
à  cri  public  comme  un  usage  qui  n'ei»t  plus  dans  nos  mœurs.— 
Notons,  tout  d'abord,  que  le  changement  de  domicile,  qui  est  un 
droit  absolu  pour  lesciloyens,  ne  peut  pas  les  faire  réputer,  par  cela 
seul,  sans  domicile  connu  (V.  Domicile  et  ci  dessous,  n**434  s.)* 

Ces  dispositions  sont  suivies  devant  la  cour  de  cassation ,  en 
ce  qui  touche  la  signlflcaUon  de  l'arrèi  d'admission. —  V.  Cas- 
sation, n«*  1163  et  sulv. 

447.  Remarquons,  en  second  lien,  qoe  le  mode  de  significa- 
tion prescrit  par  la  disposition  précitée  e^t  exclusif  et  ne.  peut, 
par  conséquent,  être  suppléé  par  des  équivalents,  et  que,  d'ail- 
leurs, l'accomplissement  en  est  exigé,  à  peine  de  nuUiid,  par 
l'art.  70  c.  pr.  —  Et  il  a  été  Jugé  qu'il  y  a  nullité  d'un  exploit 
d'appel,  par  exemple,  qui  n'est  pas  signifié  &  personne  ou  domi- 
cile, et,  i  défaut,  si  le  domicile  est  inconnu,  au  parquet  du  pro- 
cureur dn  roi,  alors  même  qu'il  aurait  été  suivi  d'un  procts-ver- 
bat  de  perguiiition  (Rennes,  6  Janv.  1818)  (t). 

44S.  On  demande,  en  troisième  Heu,  si  la  disposition  de 
l'art.  69  est  générale,  si  elle  embrasse  toutes  espèces  de  signi- 
flcations, on  si,  au  contraire,  elle  ne  doit  pas  être  restreinte  aux 
significations  d'exploits  ^'ajournement?  Elle  est  générale  pour 
les  Français  habitant  à  l'étranger  ou  hors  duxontloeot,  comme 
pour  les  étrangers  eux-mêmes  (V.  n*  473).  Quel  autre  moyen,  en 
effet,  pourrait-on  employer  pour  leur  donner  plus  sAremeut  con- 
naissance des  actes  ou  des  actions  dirigées  contre eux?M.  Chau- 


69,  S  6,  et  70  c.  pr.;  en  ce  que  la  cour  royale  de  Mets  a  décidé  qu'une 
société  de  commerce  pouvait  è  re  assignée  ra  la  pertoooe  rt  maî>vn  d'us 
régisseur,  alors  qu'elle  reconnaît  l'exisirnce  d'noe  maiioa  sociale ,  ce  qui 
obligeait  d'assigaer  cetle  maison ,  ou  dans  le  domicile  de  I  un  des  asso- 
ciés. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attrndn  qoe  l'arrêt  attaqué  décide  ,  en  fait ,  que ,  bien 
que  la  compagnie  des  ardoisières  eèl  one  maison  au  nombre  de  ses  im- 
meubles ,  c'était  dans  la  maisoD  du  sifur  Péridun  ,  soo  r^isseur,  qu'elle 
avait  établi  ses  bureaux  et  que  se  lalwenl  toutes  ses  opérations  de  ca«> 
merce ,  aiosï  que  l'indiquait  une  e nuigne  qu'elle  avait  fait  neUre  à  la 
porte  de  cette  maison  ;  qoe  ,  dès  lors  ,  les  Juges  de  la  cour  ruvale  ont 
été  autorisés  k  regarder  celte  maison  du  eieir  Peridoa  ,  oQ  a  éii  laissée 
nae  des  assignations ,  comme  la  maison  sociale ,  ce  qui  repousse  le  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  69,  S  6,  c.  pr.:  —  Rfjelte. 

Du  23  nov.  18Ô6.-C.  C,  cb.  req.  HH.  Zangiacomi,  pr.-ionb*rl,  rap. 

(1)  (  Uupnni-De^ault  C.  Voras.  )  —  Là  cuiia  ;  —  Contidérant  qoe 
l'acte  d'appel  rrlrvé  par  Duponl-Uegaoll  et  coosnrtit,  du  jug^mml  du  tri- 
bunal de  Paimbœuf  du  S5  nov.  18i4,  n'a  été  sifiiiiGé  ni  a  la  personne, 
ni  au  domiiile  de  Voraa  et  de  soo  épuuse,  de  Rose  rt  de  Marie  Baroai 
que,  si  leur  domicile  n'était  pas  connu  des  a|<peiants,  ils  devaient  ae 
conformer  au  a*  8  de  Paru  69  c.  pr.,  et  que  le  procès-verbal  de  requis^ 
lion  qu'ils  ont  fait  laire  par  on  boi<sier.  le  15  déc.  tSU,  était  uwlenaa- 
lilé  iriéauliére  qui  ae  pouvait  pioduire  aacaa  tStU  .   _  -■ 

Du  6janv.  làl6.-C.  de  Rennea,  S*  ch. 
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4.1.4  EXPLOIT. 

■i. 

veaD-Carré,  qaest.  373  ,  reprodoit  noe  eonsuttalion  déliliéréfl 
du» le  mém  smm,  à  Ruines,  m  tSSI,  et  dans  laquelle  on  elle 
ICB  oplBloBS  contradlelelres,  som  rord.  de  1687,  de  Beniiier  et 
de  fiodter.  Cette  eensurtatton  coodut  alost  :  <-  C'est  donc  par  la 
seele  force  de  la  loi  qee  le  dootteHe  dn  minisrère  pubNc  devient 
le  domicUê  41»  du  PraDcaU  établt  cb»  an»  Dation  étrangère,  et 
e'est  de  ce  principe  qu'il  tant  partk  pour  décider  que  tatUés  les 
fligaifieattooe  fattea  à  e*  doniclle  ne  peuvent  être  frappées  de 
Bullité  >  (Cesf.  HM.Thomlne,  1. 1,  p.  173;  Bollard,  t.  l,p.  300). 
—  Et  c'est,  ekeOtïl,  dans  o^sefl8  qu'il  a  6té)ugé  :  1*  que  les 
ftmaes  tracées  par  l'ut,  ftd  «.  pr.  pour  les  assignation»  i.  don- 
ner aux  personnes  qui  n*ont  ni  domicile  ni  résidence  cchdohs,  ne 
aoBt pas  e«ela»lTeiBent  appH«ab4es  awx  ajournements;  qu'ePes 
|Mft««ntau6St  être  étendues  aai  t^igalftcattsDS  de  Jugement  ;  qu'en 
eonséqiMDC»,  une  telle  9tgniflc*HeD  à  une  personne  doul  le  domb- 
Me«t4  inconnu^ faite  dandlattrine  de  Tart.  6&c.  pr.,  fait  courir 
ks  détais  de  l'appel  (Eteq.,  3  déc.  mit,  alT.  àe  Laronade,  0.  P. 
të.  t.  44-);  — i*  Que  des  époux  dent  le  domtcMe  est  InooMo, 
doMreatéire  afislgoée  conformément  an  §  8  de  noire  article,  alors 
qu'on  prélendrail  que  le  domicile  d'origine  de  la  femme  étaot 
eoDOQ,  l'aMignallon  aurait  dù  ëire  donnée  à  ce  domicile,  puisque, 
par  le  mariage,  elle  ne  peut  avoird'autredomicilequece.ui  liesoa 
mari  (Bordeaux,  Il  jaav.  lH34,aS.  PdZ,  v.n»4«0J;— 3'  Qu'à  la 
CUiadeloupe,  etsous  l'empire  del'ord.  du  19  oet.  Itise,  l'ciplolt 
«Igiiliîéà  une  psrs  'Mte  qui  a'a  ni  domicile  al  résMence  eoaaes, 
est  nul,  si,  outre  la.  remise  au  procureur  du  roi,  tl  n'a  pas  été 
affiché  à  la  principale  porle  du  tribunal  où  la  demande  est  por- 
tée (Cass.,  V8  Jutu  1843,  aff.  Batler,  D.  P.  43.  1.  337). 

44at.  On  demande,  co  quatrième  lien,  comment  lies  8  et  9 
de  l'an.  68  peuvent  s'appli^iuer,  en  ce  qui  touche  la  reu»4se  dé 
la  copia  au  pacquift,  lorsqu'il  s'agit  (fuue  affaire  portée,  soit  de- 
vant un  jugo  de  paiiB,  soll  devant  un  tribunal  de  commtrc»,  de* 
vaut  lesquels  il  n'eaiste  pas  de  mioistère  public?  La  copke  dotl 
fltre  remue,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal  civil  du  ressort  (V.  Lo> 
eré,  Bsp.  todede  comm.,  1.  9,  p.  77).  C'est,  dit  M.  Cbauveau- 
Carrét  queet.  37é,  1«  mode  le  plus  convenable  elle  plus  légal. 

A&O.  Enfia,  si  c'est àla  requête  du  mwùiera  pubiio  lui-même 
qiu  l'assigaatloB  ou  la  slgnlOuatisn  est  laii*  dow  ies  cas  du  ^  9 
de  l'arl.  «9,  la  copie  devrait-elle  ètro  remise  également  ace 
laiBW  IMMieMatce  poblic? — ttien  qu'on  puisse  trouver  Usarr* 
staMu  diiDgeretix  de  remettre  des  adea  i  eeiul-Ià  méoie  qui  en 
•si  l^Mleur  pcar  tes  faire  passer  à  la  personne  assignée,  nous 
pensons,  avec  M.  Chaavcau-Cafré,quet>t.  374  6»,  que  les  hautes 
toecllons  que  remplit  le  ministère  public  ,  alors  qu'il  agit  dans 
l'tntérèl  de  In  société ,  et  i'imparlialilé  dont  sa  posltioa  lui  fait 
u  dwotr,  sent  des  raisons  «Usantes  pour  admettre  uoe  procé- 


(l)  Erpict:  —  (Vîsseaux  et  HmnC.  Maljpan.)  —  En  1830,  Dtenys 
feiitt  à  Vi«eaiit  nue  maiscm  ^rso  à  Yiilj.  —  ViïBewn,  voulaai  parg;  r  lei 
hjpolbi^qws  qui  gtcwaiesl  cet  imMublr,  fit  faire  au  créanci  rs  lascrils 
leA  Bo.iQcalioos  preMrites  par  l'art.  2183  c.  cir.  —  Uvui  de  ces  Cféao- 
•iers,  le»sisui&U^>«aaelUavaane,flreDtsigDifirr,  laotan  vendeur  qu'à 
Vacqnéraur,  une  déciaralioa  d«  inrenchém  Atm  aHignslioD  pour  voir 
statnar  Mir  la  réeeptiea  de  la  eauttoa  par  eux  offerte.  —  Lms  de  cette 
sigoificatita  an  tieur  Dta^s,  ceint  ci,  ajJtés  avwr  déclaré  a  la  oiuoiapa- 
lilé  da  Villy  qu'il  voulait  quiuer  cette  commune  et  aller  fiier  sa  r6bi- 
deoce  k  la  ferme  de  Uarancbamp,  \iTès  Moniroéd;,  avait,  ta  effet,  iraos- 
f«ré  ion  domicile  au  tiee  Indiqué  danaaa  dËclaralion.  CependaBl  I  huissier 
clurgë  de  notifier  la  aurtacUra  drs  sieura  Malfean  et  liavaime,  ne  trou- 
vait pas  la  airur  Deoja  a  son  ancien  domicile ,  se  borna  à  laisser  uoe 
«•pie  deraxplait  an  parqnsidn  procureui  du  roieten  afficha  une  »ecoode 
b  la  prineipale  p«te  de  randilaira  dn  tribunal.  —  La  sieur  Ueoy^  a'ayaat 
yaint  compara  sur  cette  assignation,  on  jogement  de  défaut  profit  juiot 
•rdoana  aa  réaxBignatîan  à  son  domicile  a  la  ferme  d'Haranciianip.  — 
Benys  demanda  iJors  que  la  rtqui»ition  de  mise  aux  eoihères fût  déclarés 
DoUe,  comme  ne  hi)  aya&t  point  été  signifiée  à  son  domii:ile. 

19  jsov.  183t,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Altendn  que,  dans  la  titra  de 
créance  dai  sieurs  Haljeaa  el  Davanoe  contre  les  épuus  Denyg,  ces  der- 
niers ont  été  ifldiqués  comme  demeurant  S  Villy  i  —  Que,  dans  ladécla- 
ittiM  da  snrandéca,  rien  ne  cooftata  que  Les  époux  Denjs  aient  trana- 
parté  Imt  damieils  aillawa  qu'a  Villy  ;  que ,  dès  lors ,  l'huissier  devait , 
«u  tismas  de  l'art.  6A  c  pr.,  reiMiIre  eopie  da  c«t  acte  aoii  aux  voimds, 
et,  k  laac  déAuil,  «n  maire,  qui  devait  viict  l'origiiiali  que  c»  n'est  que 
dans  le  cas  ualeamal  oè  le  maire  lui  aurait  déclaré  que  les  époti  Deajs 
avaient  transporté  aiileon  leur  doaiictle,  sans  qu'il  lui  ail  fait  cuonallre 
en  quel  lieu,  que  l'haUBtei  ponnit  ks  auigav  anirant  in  mode  iirescrit 
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dore  que  la  loi  n'offrirait  pent  étre  p&s  le  moyen  dq  reiB«lac<r 
efficacement  :  telle  est  aussi  ropIntondeM.  Boitard.l.  1,  p.  3(1$. 

4ftt.  Voyons  maintenant  les  dlfficullés  d'appIieatkiQ  queoé^' 
tre  paragraphe  a  rencontrées.  Que  fant-U  entendre,  d'aboM,  pat 
ceux  quf  n'ont  pas  de  domicile  connu  en  France,  e(  cemment 
constater  lefaK?— Les  vagabonde,  Its  cetportmrsj  les  bafelears, 
qsl  donnent  leurs  représentations  sur  les  places  pvMIqws,  les 
comédiens  ambulaais,  doivent  être  considérés  oomme  n'aTanlpas 
de  domicile  (Rodler,  sur  l'ord.  dé  1667),  et  être  assignés,  par' 
suite,  conformément  à  l'art.  69,$  8,  c.  pr.  (V.Conf.  v^Conp.  civ. 
des  irib.  d'arr.,  o*  36,  et  Bemlctln,  n*  t'7  ;  V.  aussi  OrlénnSj  II 
août  1838,  aff.  Audierne,  v*  Vente  )n«.  d'imm.).  — tooteféto,  S 
est  hors  de  douté,  sMl  est  constant  qo'uo  des  Individus  dont  ff 
^agll  possède  on  domicile  réH,  qu'il  A)N  y  âirn  assigné,  et  non 
en  la  forme  prescrite  par  notre  paragraphe.  —  Cesf  ce  qui  a  éti 
jngé  à  l'égard  d'mi  colporteur  (Bordeaux,  *  aoftt  1840,  ait  Da- 
(fliet,  V.  Contrainte  par  corps,  n*  T**). 

n  a  été  décidé  q«e  la  stgniflra^d'tnjDgPinenfmAi 
contre  un  Ind1\lda  qui,  au  momeot  de  relie  signification, est  pré* 
venu  d'émigration  et  frappé  dn  séquestre  dé  ses  biens,  leM  est 
pas  légalement  faite  à  son  domicile,  en  oonséqnnee  «ne  telln  tt- 
gnlReatloD  ne  p«nt  faire  cnnrlr  te  délai  de  l'apfWl  (Réq.,  19iMn 
180H,  M.  Cocbard,  rap.,  afT.  RMlenC.  Ducbatelet). 

On  va  voir,  an  snriMs,  que  la  )ur1spnidenee  n'est  pu 
d'accord  snr  la  manière  d'Interpréter  cfb  mots  domMie 
France,  ni  pont  déterminer  les  faits  qnl  rentrent  dans  la  provi- 
sion de  la  iol.  —  D'un  c6té,  et  par  une  application  peor-^  tnp 
facile  de  notre  paragrapb»,  fl  aétéjogé  :  1*  qn*l)  suffltqiilm  e(> 
toyen  n'aitplusde  domicile  dans  le  lieu  indiqué Céonieétant s» 
demldln  dans  un  acte  dé  vente,  et  qne  celai  ott  H  »  pu  srréifrer 
ainsi  que  celui  de  sa  résidence  actuelle  soient  tnmnntis,  penr 
qne  copie  d'un  exploit  de  snrencfaère,  par  ennirie,à-lntsfgnfl)é, 
iH  pu  être  valablement  remise  contormémenl  m  )  8  de  PM.  69 
0.  pr.,  et  qne^  l'arrêt  qui  le  Juge  ainsi,  ne  saurait  être  Mnnié,  son* 
le  préttxle  que  ce  citoyen  ayant  fait  précédanment  noe  déehn' 
lion  dn  changement  de  domicile,  c'estau  voistnen  an  matre  qenm 
un  cas  pareil,  la  copie  aurait  ûù  être  remise,....  stéinquerlev 
neconslnte  qne  celle  déclanllon  dechangaoent  dndbnleHvM 
été  alléguée  devant  la  cow  royale  {tbetf.,  2  mal  1«39)  (1)^  — 
2*  Qne  lorsqu'un  Individu  n'est  pts  trouvé  an  domtdlé  indiqnè, 
elqu'en  outre  son  domicile  n'a  pu.  être  découvert  pnr  llmlsaîer, 
c*est  té  cas  d'appliquer  l'art.  69,  $  S,  et  non  Part.  68  c.  pr.  Par 
suite,  l'exploit,  et  spécialement  lanottacation  de  anreneliére  a  pn 
être  lals&ée  an  proeareur  do  roi  (  Eteq . ,  24  déc.  1 833]  (2);  — 8*  Qne 
tn  slgnldcatinn  d'un  exploit,  et,  par  eseoiplé,  eelled'uDjngnwnc. 
est  régalière  lorsque  la  personne  à  qui  on  l'a  faite  aTuk  qMM  1$ 


par  le  n*  8  de  l'art.  69  même  code  ;  — Déclare  mite  la  snraadtère  des 
sieurg  Haljeaa  el  coniort6.  w — Appel;  el,  le  14avr.  1831,  anét  isfii^ 
matil  de  lu  cour  da  Helz  ,  eo  ces  teroKS  :  a  Attendu  qu'a  Pépaqae  da  la 
Mgnitication  dont  il  s'agit,  les  époai  Denys  a'avaiant  plus  i«ur  4QmKilaa 
Villy  i  qna  le  lieu  où  ils  asaiant  pu  le  transnorttr  en  Ftanca  n'4lni4  pas 
canna  ;  qna  le  lien  de  lenr  résidence  actuelle  était  ég alement  iaconnn; 
qne  l'hnireier  a  donc  pu,  paor  régularisn  la  signiBcaiion  qu'il  mit  k 
faire,  •«  conformer,  comme  cela  a  en  lien .  aax  diapositieas  4n.S  8  de 
Tari.  69  c.  pr.  m  —  Pourvoi  pour  coDlmvention  an  art.  68  et  70  n.  pr.| 
à  Paru  69mémscods,  et  aux  dispositions  dncode  civil  swbdaamdiB. 
—  Arrêt. 

La  codi; — Sorte  moyen  tiré  de  la  Tiolatiao  des  art.  68  et  70  c. 
et  de  l'arL  69,  g  8,  même  code;  —  Altcndu  qna  rarrèt  atlaqaé  dérima 
qu'à  Tépoque  de  la  argaification  dont  il  s'apil,  les  époux  Denjs  n'nvaiirt 
plus  leurdwBieiie  à  Villy  ;  que  le  lieu  oéils  avaient  pn  sa  tianspoiiec  ■ 
France  n'était  pas  coaon;  qna  ie  lieu  de  leur  rétidenca  aetnetic  dbil 
également  ïdcodoq  i  —  Atlenda  qu'il  ne  parait  pas  qu'aocuse  pièce  mt 
été  prvdaile  k  l'appui  de  la  prél<  ntioo  contraire,  élevée  devant  la  oMt 
royale  j  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  la  dédaratiaa  aaa- 
éooDcée  que,  pour  régulariser  ladite  sigaifiealioo»  l'boiamr  a  pu,  cemm» 
il  Ta  fait,  se  conformer  aux  dispositions  da  1 8  da  l'art.  68  ciw-,  et  fm 
l'arrêt ,  eo  jugeant  ainsi ,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejetia  ,  aie. 

Du  2  mai  1832.-G.  C,  ch.  leq.-HM.  Ztngmcemi ,  pr^nan, 
LaplafiM,  av.  gén.,  e.  c«nf.^andinMx,  av. 

(3)  (Guigoard  C.  Leloag.)  —  La  coeaj  —  Sur  le twieiéme  «Myan, 
tiré  de  la  fausse  appliealion  de  l'nrt.  69  «.  pr.,  et  4a  la  vialilàea  das 
art.  68  et  70  même  co4aj  —  Considérant  qn'ii  «t  aoatt«t4 ,  par  l^néL« 
que  l'baissier,  n'ayant  trouvé  persanae  au  domidle  iadiqné,  ma  fiamaaéc^ 
1^  S,  et  n'ayant  patnMHrerU*namandMW«ile  des  ép9u|>aMr«Bk, 
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ËxpLurr. 

AômMh(rD*éite  aVaiicdnserré  pendant toal le  cours  deVins(ance, 
sns  Ailrtf  de  dèdaralioD  de  cbangement  à  la  mairie,  Tbuisâier 
if'MaatprésetrtéàcM  ancien  domicile,  s*e3t  rendu,  sur  le  dt/e  du 
eoDCiei^e  qne  l*tiS9igoé  n'y  demeurait  pas,  i  lamali  le,  pour  s^y  in- 
Ainnerï'U  kvatt  fait  une  déclaration  de  cbangemeot,  et  a  eosuite, 
sur  une  réponse  négative,  alBiihé  une  copie  deson  exploité  la 
porte  du  palais,  et  a  laissé  one  deuxième  copie  au  parquet  du 
procureur  dn  roi  (Rej.,  t8  nov,  1837)  (1); — 4«Hals,  réciproque- 
ment, Il  faut  en  conclare  qae  serait  nulle  ras^ignatlon  donnée 
dans  la  forme  Indiquée  ponr  ceux  qui  n'ont  ni  domicile ,  ni  rési- 
dence connus ,  encore  qu'à  l'ancien  domlclîe  de  la  partie  assi- 
gnée, le  portier  ait  déclaré  Ignorer  sa  nouvelle  demeure,  si  cette 
partfea  rempKles  formalités  prescrites  par  l*arl.  1 01  e.  civ.  (Paris, 
lOjuin  1 81 1 ,  aff.  Trotdefond-DucliasIenet.V. Domicile, n"  1  Sl-l'),; 
— é*Qae  le  domicile  d'une  pulle  est  réputé  loconnu  s'il  u^a  pu  être 


a  tétliré  la  noiiScatioD  an  paninet  dn  procureur  du  roi;  que,  dès  kirg, 
Parret,  «n  déclaraot  celte  noUBcalioD  régulière,  a  fuit  uce  juiite  afplica- 
ItM  4e  1^  69  c.  pr.;  —  Rejette. 

9t  M  déc  4mS.*C.  G., ch.  req.-UH.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap.- 
tebéiM.  gé».-VMtn,  av. 

(1)  fiqrfcf  t  —  (iarre  C.  Hdhtia.)  —  Le  sieor  Barre,  ancien  nolairt 
fc  VûiCMnes,  a  dteoDCé  h  U  ctusure  de  la  cour  Bupreme  deux  arrêts  de  la 
caur  de  Paris,  des  32  mai  183ï  «t  16  oct.  1833,  qui  le  condaniteat  a 
payer,  même  par  corps,  au  sieur  Uéioia.  39,3ït0  (r.  que  celui-ci  lui  avait 
confiés  II  titre  de  dépAt  ;  il  avait  présenté  plusieurs  moyens  de  caseaiioa. 

—  l.e  sieur  Béloin  a  proposé  eonire  ce  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir 
réfullant  de  ce  qu'il  avait  été  loimé  longtemps  après  l'expiration  du  délai 
de  Irais  mots  depais  la  significatif  dfs  arrêts  attaqués.  En  effet , 
disait-il,  les  arrêts  dénoncée  ont  éW  sigoifiét  la  5  mars  1834  ;  le  pourvoi 
n'a  été  fermé  que  te  IS  (év.  1835;  il  est,  dés  Ion,  bod  rece^alile.  On 
objeclera  peut- élre  que  la  stgniQcatioB  du  S  mars  doit  être  eoneidêiée 
comme  non  aveaue,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  laite  au  dumicile  du 
sieur  Barre;  mais  ce  serait  bien  vainement,  car  Texploil  a  été  présenté 
au  domicfle  indiqué  par  le  demandeur  dans  tous  les  actes  de  U  procé- 
#Brp,  et  aae  copie  a  été  affichée  au  palais  de  Justice  ;  depuis,  l'huiei^ier  en 
a  délivré  «»e  eeeesëe  au  preeerenr  gênerai,  par  la  raison  qu'on  lui  avait 
répondu  qae  le  sieur  Barre  ae  reelate  plus  an  dnnicile  par  lui  indiqué  , 
et  qu'il  n'avait  tait  aucuu  déclaralten  d«  cbaagement  a  la  maifie  do  »a 
commuoe.  C'était  là  la  seule  marcbe  à  suivre  pour  faire  une  eigaificalion 
valable;  l'ait.  69,  g  8,  c.  pr.,  n'txige  rieu  autre  chose.  —  La  cour  de 
Paris  a  déjà  eu  a  se  prononcer  sur  cette  question,  a  l'oocasinD  d'un  acte 
d'exécution  des  arrêts  dénoncés,  U  19  sept.  1833  (V.  o"  220  2").  — i 
Ainsi,  nul  donle  qoe  le  poarvoi  ne  aoit  non  lecbvable.  —  Arrêt 
délib.  en  eh.  du  c«na.). 

La  comi;  —  Attendu  que  la  s^aiflcaiioo  de  l'arrêt  attaqué  a  été  faite 
par  eiplail  dn  3  mars  IftSA.  «adcmieile  indiqué  par  Banedaraat  loulle 
caors  de  la  procéduie;  —  Qu'il  a  été  vérifié  à  la  mine  de  l'arroadisfe- 
Bkeot  de  Paris,  dus  l'éteadae  duquel  ce  doeiicile  était  situé,  qae  Barre 
n'avait  fait  aucune  déclaralioa  ikcliiiagcmfBt  de  domicile;  — ^JQP,  dbas 
cas  circonstances,  il  y  avait  lieu  a  l'applicAtioe  de  l'art.  69,  g  8,  c.  pr.-. 

—  Que  Héluio  s'y  est  oonforibé  ;  qu'en  cet  élal,  U  eigoificaiioo  réquli*r« 
de  l'arrél  attaqué  étant  du  3  nars  «834,  lofoirroi  en  cassation,  qni  n'a 
été  formé  que  le  IS  tèv.  I83S,  c'eit-a-dire  limgtemps  après  IVspiralien 
des  trois  nais  pendant  lesquels  il  ponvail  être  ulileaieBt  introduit ,  est 
BOB  recevable;  —  Déclare  le  pourvoi  aeit  rccevabte. 

Du  28  nov.  183T.-C.  Ccix.  (iv.-MM.  Poruli',  1"  pr.-Chardel,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén,,  c  conf.-Hautr feuille  et  Uere^u,  h. 

(2)  Kipées  t  —  (Bomeille  C.  Pillun.]  ~  Par  exploit  du  5  B«v.  1836, 
les  sieurs  Pillon  firent  assigner  le  sieur  Bjut<  ill*',  ancien  notMra,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  BeaUvais,  en  payenipot  de  sept  billets  a  ordre. 

—  Cet  exploit  énonçait  que  Bouleil!*,  deBWuraot  ci-devaut  a  ftpasvais, 
grande  rue  Saint-Sauveur,  n'  1iS8,  était  actuellemeiil  sans  domicile  ni 
réeidence  conims  eii  France;  par  suite,  Teiploit  ajoutait  que  l'asBignation 
était  donnée  a  Bonleille,  an  parquet  du  procureur  du  roi,  pré:  le  tribunal 
de  première  ritsiance  de  Beauvais,  et  par  arBcbe  a  U  porte  extérieure  du 
tribunal  ci* il  de  première  instance  dudit  Beauvais.  —  Bouteille  ay.int  en 
Geneaiesane*  de  cette  S3ei{>nali<in,  en  a  d<ïmandé  la  nullité  pour  deux  mo- 
tilk  :  1"  parce  qu'il  ne  pouvait  être  ronsidéré  comme  n'ayant  ni  domicile 
•I  résidence  eonno",  et  qu'ainsi  Teiploit  aurait  dâ  être  signifié  b  son  do- 
lOn't);  V  fiarre  que  l'baïssier  avait  déclaré  afficbrr  l'exploit  k  la  porte 
eitérietire  ria  Iribiinal  civil,  tandis  qu'il  aurait  dù  ^tre  afiiché  à  la  porte 
priacifalf'  db  tnhanal  de  commerce  devant  lequel  Taciioa  était  portée. — 
3-eM.  jiipenwot  qnt  rejette  ces  moyens  de  nullité.  —  Appel. 

\t  lêv.  183A ,  arrêt  cesOrmalif  de  la  cour  d'Amiens,  qui  considËre  : 
—'Sorlv  premier  moyen,  que  Bouteille  était  d'abord  domicilié  fc  Beau- 
nte;  qe^efl  IS31 ,  il  lit  b  la  mairie  de  celte  ville  la  déclaratiuti  qu'il  babi- 
tart  b  Paris,  passage  Violet,  n*  8  ,*  qoe  cependant  rien  ne  prouve  qu'il  ait 
Ut  b^ffis  «■«  dêetantion  semblable,  et  qii'il  résulte  même  d'un  exploit 
dul4aor.  18S6  (signifié  pourptoade  iftreté  par  tesVkanPUlon),^** 


-CàAip.  3.  1/^ 

trouvé  par  euila  des  précautions  qu'elle  a  prises  depuis  lODgtemtff 
pour  le  liilsser  Ignorer  ;  qu'elle  peut  donc  être  considérée  comoM 
n'ayant  ul  domicile  at  résidences  connus,  et  que,  dès  lors^  la 
slgniûcalion  qui  lui  est  faite  au  parquet  du  procureur  du  rel  etf 
valable  (Req.,  33  déc.  1840}  (2);— 6"  Qu'un  Jugement  est  régu- 
lièrement siguifié  au  parquet  du  procureur  du  pol,  loraque  eeM 
à  qui  «ette  signification  est  faite  a,  depuis  {tlusieurs  années, 
abandonné  son  dernier  domicile ,  et  qu'il  est  sans  domicile  id 
résidence  connus.  «  considérant ,  porte  rvtét ,  4|tte  l'art,  âg  a. 
pr.  civ.,  prescrivant  la  rembe  de  la  copie  de  Texploit  à  un  voîshi 
ou  au  maire  de  la  commune,  suppose  évidemment  ^e  la  partie 
assignée  a  conservé  un  domicile  ou  une  baMtatioa  •  (Paris,  IS 
juin  1 843,  air.  Larounade)  Qu'il  suJIU  qu'il  soit  dédaréque 
le  domitile  d'une  partie,  qui  avait  quitté  celui  qu'elle  occupait, 
est  inconnat  pour  que  la  signlQcatiOD  d'un  JugcHKatallpu  lui  6ln 


crtte  épeqae  il  n'avait  pas  été  iroBvé  au  passage  Violet;  qu'au  surplos, 
Bouteille  a  résidé  en  1833  dans  le  Morl;ibaa  :  qtt'«B  1836,  il  est  reveau 
dans  l'Oise  ;  que  plus  tard  il  est  reUiurué  es  Bralagoe,  preaaat  des  pr4> 
cautions  pour  laisser  ignorer  sa  résidence  :  d'où  la  cour  royale  conclut 

3B*il  a  pu  élro  considéré  par  t'exiiluii  du  5  nov.  1 8ô6  comme  o'ayaot  ci 
omicile  ni  résidence  connus;  —  Sur  le  deuii^nie  moyen  de  nullité ,  le 
même  arrêt  déclare  qu'a  la  vérité,  l'exploit  précité  menlitinne  qu'il  a  été 
aficbé  a  la  -porte  extérieure  du  iribanal  civil,  mats  que  cette  porte  étant 
conmaBe  au  tribunal  civil  ei  au  tribunal  de  oonmerce,  il  s'ensuit  que  b 
voeu  de  l'art.  69  c.  pr.  a  été  rempli. 

Pourvoi  de  Bouteille.  —  1*  Violation  des  art.  68  et  70  c  pr.,  ea  <» 
que  l'arrêt  attaqué  a  induit  du  faits  par  lui  constatés  la  fausse  'eonsé- 
queoce ,  en  droit ,  ^ue  k  demandeur  avait  pu  être  considéré  comme 
n'ayant  {os  de  (tomïcile  connu,  et  être  a>si|iné,  par  snlie,  au  parquet  du 
procureur  dn  roi.  —  2'  Violation  ries  art.  69,  g  8,  70  et  10i9  c.  pr.,  en 
ce  que  l'arrél  attvqaé  a  validé  l'afficbe  de  rcspioit  dériaréc  faite  à  la  porte 
extérieure  du  tnbuBal  civil,  sons  le  prHe^ie  que  cette  porte,  qni  sert  de 
passage  pour  arriver  a  ce  'tribunal,  est  la  nème  qoe  oetie  par  laquHie  on 
arvive  au  tribunal  de  commerce.  —  En  fait,  dit-«B,  le  tribunal  civil,  In 
tribunal  de  commerce,  la  mairie  et  d'autres  établissements  publics  sont 
réunis  à  Bpauvuis  dans  un  vaste  édifice  que  Pon  nomme  Ildiel-iie-Vilte. 
MaisafScbrr  un  expluil  h  la  porte  de  l'Hdtel-de-Ville  u'e.-!  pas  l'afficbn 
à  ta  porte  du  tribunal,  et  IVficber  b  U  porte  du  tribunal  civil  a'ftX  pas 
l'afficher  &  la  porte  du  tribunal  de  commerce,  b  moins  qu'nn  ne  suppose 
qu'il  a'y  a  qu'un  fcal  et  même  anililoire  ponr  les  deui  trïbirnaux,  ce  (jui 
n'est  pas.' Le  tribunal  civil  elle  tribunal  de  commerce  ont  un  prétoire 
distinct  pour  tenir  leurs  audiences.  Il  est  évident,  di's  lur^^,  que  la  seule 
porte  appartenast  an  tribnnal  de  commerce  est  celle  qui  communique  di- 
rectement avec  son  prétoire;  c'est  donc  la  que,  dans  re«pèce.  la  copie  de 
l'exploit  signifié  au  demandeur  comme  b  personne  fans  domicile  ai  rési- 
dence coitnus,  devait  éire  a'ficbi'e  conformément  &  Tart.  69  c.  pr.;  el 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  effacer  la  violai  ion  de  la  loi  qui  a  été  commise  par 
use  dédaratian  coniraire  an  contenu  de  l'exploit. 

M.  le  conseiller  Troplong  a  fait  observer,  snr  le  premier  moyen,  qu'en 
présence  de  lou«  les  faits  mts  en  relief  comme  cooslauts  par  l'arrêt  atta- 
qué, faits  qui  ont  amené  la  cour  royale  b  déclarer  que  Bouteille  prenait 
des  précautions  pour  laisser  ignorer  sa  réfideace,  il  étui  bien  difficile  dtf 
statuer  lutremenl  que  ne  Pa  Tait  cette  coor  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
le  même  magirlrat  s'est  demandé  si  la  porte  extérieure  commune  au  tri- 
bunal civil  el  au  tribunal  de  commerce  ne  détail  pas  être  considérée 
comme  la  porte  principale  de  l'andituire  do  tribunal  de  commerce.  — 
Comment  le  nirr?  a-l-il  dil.  Cest  la  porte  extérieure  qui  n\  accessible  an 
public  en  loBl  temps,  et  qui,  par  canséqucnt,  est  le  si^ge  naturel  de 
loales  les  ancbrs.  Anrait  oa  voulu  que  l'afficbe  fôt  faite  sur  la  porte 
iniêrtnire  qui  oum  le  prctowe  dn  tribanal  de  commerce,  porte  b  laquelle 
il  cet  plof  qM  |<robable  qu'oa  m  peut  diorder  b  certains  jonts  et  b  eer* 
(aiace  heures?  Ofa!  c'est  alors  qu'on  anratt  ps  dire  que  l'affiche  n'avait 
pas  été  publique  el  qB'on  l'avait  mise  en  cbane  privée  !  !  !  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  premier  mayee  :  —  Oasidétant  qu'il  a  été  dé- 
claré, eu  fait,  par  l'arrêt  altaqué,  que  Bouteille  a  pris  des  précautions 
depuis  1831  peur  laisser  igaocer  la  résidence;  ipe,  dés  lors,  en  le  con- 
sidéraot  comme  a'ayut  ni  domicile,  ni  ré^idenco  connus,  la  cour 
d'Amteos  n'a  fait  qnelim  te  juste  eoas^'quence  de  laits  dont  l'apprécia- 
tiun  lui  appartenait;  —  Snr  le  demiêiBe  moyen  :  —  Coosideranl  qu'il 
est  receanu  par  le  demnadeur  M  prsuvé  d'ailleurs  an  procès,  que  le  tri- 
bunal de  oonnnerca  «st  dans  le  iaé«ie  bdtfmeflt  que  le  tribunal  civil,  et 
qa'on  entre  daas  !'«•  etPavtra  prétoire  par  om  perte  extérieure  commune  ; 
—  Qae,  dès  lors,  l'affiche  faite  sur  cette  porte  extérieure,  qni  est  aussi 
la  porte  priacipale ,  paisqu'elU  est  Mastammeot  accessible  an  public ,  a 
été  nécessairement  faite  sur  la  porta  prîocîpaleda  Inbunal  de  csanierce, 
et  que  les  exprcsfâoos  doat  l'baifsicr  s'est  servi  ae  penreat  alldnaar  la 
force  de  ce  lait;  —  Par  ces  motifs,  rejette.  «te> 

Du  23  déc.  1840.-C  &•  ch.  re^-HII.  Zangiaeeml,  |r^Tn|loa|> 
rap.-Dslangle,  av.  gén.,c.  eear.-Nacbei,  av. 
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416  EXPLOIT. 

faîte  va'-'hV'npnt  en  ronrormité  de  Tari,  60  c.  pr.,  encore  bien 
iqu'etle  alltgiierail  qnVlle  sVlall  rvltrée  dans  son  domicile  d'ori- 
gine (R*'q.,  3  fi».  ISU,  m^me  «ET.,  D.  P.  45.  1.  ii);—  8*  Que 
la  punlti  qui.  dans  un  exploit,  n'a  pas  Indiqué  te  numéro  de  la 
TU**  d'une  grande  Mlle  IPariii]  où  elle  s'est  déclarée  domiciliée,  a 
|ni  être  réputée  sang  domicile  connu  et  assignée  au  pari)uet  du 
))rui^urt>ur  du  roi ,  bien  que  son  domicile  antérieur  (ùt  connu 
(Paris,  2t  oct.  tSie,  alT.  Verdun,  D.  P.  47.  3.  Si);— 9*  Qu'au 
surplus,  la  question  de  ravoir  si  un  bulssler  a  eu  de  justes  raisons 
pour  considérer  le  domirile  d'un  individu  comme  inconnu,  est 
appréciée  souverainement  par  les  luge»  du  fond  (Req.,  3  déc. 
1844,  air.  de  Laronade,  D.  P.  43.  1. 44}  V.  aa^si  req.,  10  Janv. 
184^.  aff.  Mullot.n*  461). 

A5ft.  D'une  autre  part,  plusieurs  arrêts  ne  semblent  pas  ad- 
mfMre  que  les  circonstances  cl-dessus  mentionnées  puissent  être 
suffl-antes  pour  faire  réputer  une  personne  sans  domicile  connu, 
et  a>8<fEnable ,  par  suite ,  en  la  forme  prescrite  par  le  §  8  de  l'art. 
69.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l*  que  lorsqu'un  Individu 
qui ,  dans  le  cours  de  l'Insiance ,  a  Indiqué  un  domicile ,  n'y  de- 
meure plus  au  Jour  où  l'huissier  s'y  présente  pour  lui  signifier 
le  jugement ,  et  qu'il  est  déclaré  à  l'huièsier ,  par  les  'voisins , 
qu'ils  ignorent  où  il  réside,  la  sigiiiflcdtloo  doit  être  laissée  & 
UD  \oisio,  OU,  sur  son  refus,  au  maire,  comme  au  cas  d'ab* 
sence  de  ^as^lgné  et  des  siens  de  son  domicile ,  et  non  au  par- 
quet du  procureur  du  roi ,  comme  au  cas  où  l'assigné  n'a  pas  de 
domicile  connu  (Amiens,  SI  fev.  1828)  (I);  —  2*  Que,  dans  le 
cas  où  t'anrieu  domicile  d'une  partie  est  connu  et  que  son  nou- 
Teau  domicile  peut  l'être  laciiement,  les  signiflcatlons  qui  la 
concernent  ne  peuvent  lui  être  fdiies  directement  au  parquet , 
coi  formémeot  fc  l'art.  69.  $  8  (Paris,  5  fév.  183S)  (2)  \  —Z'  El 
qu'en  tout  cas ,  la  déclaraiiun  du  portier  qu'un  individu  n'a  pas 
son  domicile  dans  la  maison ,  alors  que ,  dans  la  réalité ,  Il  f  a 
sou  domicile,  ne  suffit  pas  pour  rendre  valable  la  signification 
faite  pour  cet  Individu  au  procureur  du  roi  (Rei].,  7  déc.  1836, 


(1)  Eipiet  :  —  (Lelndet  C.  bn«picei  de  Pan!>.)  —  Lrioflet ,  dans  une 
inslancr  avec  les  hofpicesde  Parm,  l'élail  dit  domiciliés  Paris,  marché 
S«iD(  J<  in.  —  Néaomoins ,  no  si  Ir  d'appel  lui  a  été  Dotifié  par  In  bos- 
picM  ,  au  parq'iFt  du  procureur  général ,  comme  o'ayaal  aucun  domicile 
connu  (e.  pr.  69,  a*  8),  M  cels  mus  préleile  que  I»  portier  de  la  maison 
io'llquée  avait  déclaré  i  VhaUtàn.  Fi|oaiaire  de  Texploii,  que  le  sieur 
Lfindpl  d'j  dcmenrail  plus  ,  et  qu'oo  ignorait  bob  nouveau  domicile.  — 
L'intimé  a  df mandé  la  nullité  de  Tapitel,  soutenant  qu'un  n'avait  pu  le 
siftniflrr  au  parquet  dn  procureur  général.  Si ,  disait-il ,  on  a  déclaré,  an 
domii-iln  par  moi  iodii|ué ,  quo  j'ftiai«  cessé  d'y  demeurer,  et  si  on  a  re- 
fusi'  de  rrcevoif  la  cu)iie  qui  n'était  destinée,  l'boifsier  drvait  alors  re- 
mettre catlacopio  k  «  vouin,  ou,  h  eu  derefos,  ai  maire.  —  Arrêt. 

La  couB  ;  —  AttenHo  que  Lrindet.  daai  loos  les  actes  de  riaslaace, 
avait  indiqué  son  domicile  a  Paris ,  marché  SaiotJean  ;  que  ces  actes,  si- 
gnifiés |Hir  lut  am  bvS|>icei> ,  fulU^airnl  pour  lai  attribuer,  à  leur  égard , 
un  domicile  coonu  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pat  lii'u  a  Tapplicalioa  de  l'art. 
69  e.  pr.,  et  que  Leindet,  par  ïu>te,  n'a  pas  été  assigné  à.  personne  on 
h  domicile ,  conformémcat  à  l'art.  b8  même  code  ;  —  Déclare  nul  l'ap- 
pel ,  etc. 

Du  SI  fér.  18S8.-C.  d'Amiens,  ch.  corr.-H.  de  Moncby,  pr. 

(2)  (D'AcosIa  C.  Taooeguy-Dacba'ei.)  —  La  cooii  —  Faisant  droit 
syr  l'appel  inlerjetépar  leshëriiiera  d'Acostade  la  sentence  du  tribunal 
de  premier*  instance,  da  28  Juin  dernier;  —Coasidérant  qu'il  résille 
d'«n  Jugement  readn  par  le  iribaial  citil  de  RaiMS,  la  S3  mai  1811 ,  et 
d'un  arrêt  n-n<la  par  la  cour  royale,  séantes  la  mène  ville  ,  le  15  avril 
i  82t,  cootradicloiremeol  entre  les  appelantH  et  l'intinée ,  que  les  appe- 
lantei>  o'etaipnt  pas  Nna  domicile  ni  résidence  connus  de  l'iatimée, 
pui»i)ue  rre  j>igement  et  arrêt  énoncent  qu'plles  demeuraient  alors  rue  du 
Fet:l-Bourbtfn,  «"  3,  non  loin  de  leurdomi  jiln  acluel ,  rue  Garanciêre,  n*  1 2, 
domicile  «elael  qn'il  était  facile  de  connaître ,  notamment  *  la  commis- 
sion de  liquidatioa  de  riiidemiilé  de  Saiot-UomiogBe;  —  Considérant 
que  1rs  a«»igoaiion>  et  notificatiiiaa  ne  doivent  étr«  faitn  ai  parquet  du 
proctiri-ur  du  roi  qu'à  l'éitard  da  eeex  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence 
cuiiDUs  en  France  ;  —  Considérant  que  loates  les  cilalions  et  significa- 
tions anlérifure*  ou  postérieures  au  jugement  do  19  déc.  1833,  tous  les 
acte»  trndanta  l'eiérutinn  du  jugement,  même  la  signification  de  celai 
dont  e>t  appel,  ont  été  faits  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  comme  si 
Itâ  appelâmes  n'avaieni  ea  Pr^oce  ni  domicile  ni  résidence  coodos. 

Du  3  fév.  1 835.-C.  de  Pans ,  t"  •  h. 

(3)  (De  Beauffine  C.  raifie  hypo'héraire.)  —  La  coob;  —  Coosidé- 
nnt  qu  aux  lerncs  ries  art.  673.  tiSI  et  717  e.  pr.,  le  commaadement  qui 
deit  précMer  nna  saisie  imobilièn  tt  la  {mês-rerbal  de  saiiie  doi- 


-Chap.  3. 

aff.  Huiler,  V.  Jngemeiit  |>ar  défaut)  ;  —  4*  Que  les  fermes  da 
l'art.  69  ne  s'appliquent  qu'aux  étrangers,  aux  morts  civilement, 
aux  marchands  ambulants,  aux  bateleurs  et  vagabonds,  mais 
non  à  ceux  qui,  ayant  eu  uo  domicile  réel,  l'ont  seulement  quitté 
sans  l'avoir  changé  légalement  (Orléans,  1 1  août  1838,  aff.  An- 
dlt-rne,  V.  Vente  Jud.  d'immeubles) }  —  S°  Que  le  changement 
d'habitation  d'une  personne,  et  la  déclaration  faite  i  l'huissier 
par  le  concierge ,  qu'il  Ignore  le  nouveau  logement,  n'assimile 
pas  celte  personne  à  celles  qui  sont  réputées  n*avoir  pas  de  do- 
micile conoo;  qu'en  conséquence,  l'exploit  d'appel  MgnIQé  au  par^ 
quet  de  la  cour  de  cet  ancien  domicile ,  au  lieu  d'avoir  été  remis 
au  maire  de  la  commune,  est  nul  (Nîmes,  29  nov.  1 839,  aff.  Mi- 
chel ,  V.  n^-  268)  ;  —  6°  Qu'il  y  a  nuililé  d'un  commaodemeit 
tendant  k  saisie  Immobilière ,  signifié  au  parquet,  bien  que  le 
défendeur  ait  quitté  son  ancien  domicile  tel  qu'il  était  iadjqaé 
dans  les  actes  antérieurs ,  alors  surtout  qu'il  y  avait  un  domicile 
û'électioa  pour  rexéculioo  de  l'acte  dont  11  s'agissait  (Poitiers, 
22  nov.  1835)  (3);  — 7«  Qu'il  en  doit  être  ainsi ,  k  plus  forte 
raison,  lorsque  l'élecllon  du  domicile  qui  a  été  faite  éultpres- 
crite  par  la  loi  et  que  c'était  là  que  les  signlScatlons  devaient 
avoir  lieu  :  par  exemple,  en  matière  de  dittributio»  pour  cm- 
trihutloa ,  aux  termes  de  l'art.  669  c.  pr.  ;  qu'en  coDséqueaoe , 
est  nul  l'exploit  d'appel  qui  a  été  sigolflé  à  un  parquet,  sou 
prétexte  de  domicile  Inconnu  ,  an  lieu  de  Pé^  «n  <tomlell0  de 
l'avoué  (Req.,  19  janv.  1830)  (4). 

A&5.  Quant  au  tribunal  k  la  prineipaU portt  duquel  FexploU 
doit  être  affiché  t  la  loi  exige  que  ce  soit  celui  du  lieu  où  la  d$- 
mandû  »t  portée.  Il  en  est  de  même  pour  l'autre  copie  qui  dott 
être  laissée  au  parquet,  c'est-i-dlre  qu'il  faut  qu'elle  soit  remiss 
égalemeot  au  ministère  public  prés  le  tribunal  où  Taffalre  est 
pendante.  Donc,  sans  considérer  le  domicile  de  la  personne,  il 
faut  voir  le  siège,  la  Juridiction  devant  laquelle  l'affaire  se 
trouve  aclnellemeal  pendante. — En  conséquence,  11  a  été  Jugé: 
1"  que  c'est  près  le  tribunal  qui  a  reudule  Jugement  et  wwfrti 


vent ,  à  peine  de  nullité ,  être  notifiés  an  saisi ,  k  personae  oa  deaicile  ; 
—  Considérant  qu'il  éUit  formellement  établi ,  Unt  daos  ficte  d«  10 
nov.  1827  que  dans  celui  du  19  fév.  1831,  que  les  épooi  Saalnict  da 
Beaopine  avaient  leor  domicile  à  la  Tremblade;— ConsidétmBtqwpov 
l'eiécution  dn  premier  da  ces  actes ,  ils  avaient ,  en  outre ,  (ait  ttictim 
de  domicile  dans  l'étude  du  notaire  Rambaud ,  k  Cognac  ;  —  Coaiidf- 
raot  que  lesdits  époox  Sanlnier  de  Beaopine  n'ont  jamais  hit  de  dédm- 
lions  de  changement  de  domicile,  et  que  s'ils  avaient,  depuis  firlqM 
temps ,  cessé  de  résider  h  la  Tremblade ,  celle  circonstance  était  iaiatt- 
saaie  pour  opérer  nn  changement  légal  de  domicile  ;  —  Considérait  qia 
les  notifications  prescrites  par  les  an.  673  et  681  c.  pr.  no  pMvàeat, 
dès  lofiflear  être  légalement  faites  k  la  Tremblade.  qu'an  domteils 
qu'ils  y  avaient  k  l'époque  des  actes  passés  entre  eoi  k  la  caisse  fc^ 
thécaire ,  et  que  dans  le  cas  même  où  ils  n'auraient  pas  conservé  ce  iomt- 
cile ,  on  n'aurait  pu  lenr  faire  utilement  ces  notiBcalions ,  en  eaipleTsat, 
comme  on  l'a  fait,  le  mode  indiqué  par  le  i  8,  art.  69,  c.  pr.,  *  l'é^  4s 
ceux  qui  n'ont  aocun  domicile  conno  en  France,  pnîsqae  l'acte  même  ta 
vertu  duquel  agiarait  la  caisse  hypothécaire  contenait .  de  Icer  part , 
élection  de  domicile  pour  son  exécution  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  daal 
est  appel  au  néant;  —  Émeodant  et  faisant  ce  que  les  premiers  jtt» 
enraient  dt  faire,  déclare  nais  et  de  nul  effet  le  commandaseat  da 
l"  déc.lS3S,  te  procès  verbal  de  saisie  immobilière  dont  il  s'agit,  d 
tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite  ;  ~  Ordonne  que  ladite  sains  imm^ 
bilière  sera  rayée,  etc. 
Dn  22  nov.  1833.-C.  de  Poitiers ,  S*  ch. 

(4)  (Lebigre  de  Beanrepaire  C.  Dormessea.) — La  coob  ;  —  Attsadi, 
en  droit ,  qae  l'appel  dirigé  contre  le  jngemeat  de  disUibutioB  par  cettii- 
butioB  doit  élie signifié  an  domicile  de  l'avoué  (art.  669  c  pr.);  —  Qm 
ce  domicile  remplaçaDl  dans  ce  cas  le  domicile  de  la  partie  elie-Htène.  la 
signification  de  l'appel  doit  y  être  faite  k  peiae  de  nullité  (art.  68  d  70 
c  pr.)  ;  —  Qu'enfin ,  la  disposition  de  l'art.  1030  c.  pr.  n'eet  autkfletf 
applicable  aux  etploiu  et  actes  de  procédure  ou  nuls  dans  leur  efseacaea 
dépourvus  des  formes  prescrites  k  peine  de  anlliié  ;  —  Et  alteaéa  ^'d 
n'a  Jamais  été  contesté  en  hit  :  l*  qu'il  y  avait  avaié  en  caan  de  ti  paît 
de  la  veuve  DonnessoBï  —  2*  Qu'an  lien  de  faire  sigBiSrr  aa  dsmiiii 
de  cet  avoué  son  appel  dirigé  coetre  le  jugement  de  dirtrikatiaa  paroaa- 
Iribntioo  dn  8  avril  1829,  Lebigre  de  Beaurepaire  l'a  lail  eigàiicr  au 
parquet  du  procoreur  général  du  roi  ;  —  Qae  daos  ces  droasiaaBSi ,  aa 
déclarant  cet  appel  nul  et  de  nnl  eOM  l'arrêt  attaqué  a  fait  uae  jusia  a^ 
plication  des  lois  de  la  matière  i  —  Rejette. 

Du  19  janv.  1850.-G.  C,  ch.  req.-HM.  DuBayar,!.  L  iligr  Im^. 
rap.-LebeM ,  av.  gên.-A.  Chaaveau  .  av. 
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celai  du  domicile  présamé  de  la  partie  qui  D*a  ni  domicile  ni 
lieu  de  résidence  connus,  que  les  formalités  pour  la  sigDlQcaUon 
à' faire  à  celle-ci  doivent  être  remplies  (Bordeaux,  28  mars  1833, 
air.  d'ArliDCOurt.V.  n»  221-3*);— 2"  Queles  copies  d'un  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobilière,  sigoiflées  au  débiteur  dont  le 
domicile  serait  inconnu ,  doivent  être  afficbées  à  la  porte  et  re- 
mises au  parquet  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  en  vertu 
duquel  a  été  fait  le  commandement,  et  devant  lequel  doivent  ee 
faire  les  poursuites,  et  uonÀla  porte  et  au  parquet  du  tribunal  du 
dernier  domicile  connu  (Orléans ,  1 1  août  1 838,  aff.  Audierne , 
T.  Vente  Jnd.  d'imm.),— 3"  Que  ta  copie  de  rappel  sIgniQée  &  ud 
iodlvidndont  lenonveau  domicile  est  inconnu  n'est  point  valable- 
ment donnée  au  procureur  impérial  de  son  ancien  domicile;  elle 
doit  l'être  au  parquet  du  procureur  général  de  la  cour  à  laquelle 
J'appel  est  porté  (Trftves.  33  nov.  1813(1). — Conf.  Rennes,  3  déc. 
181i,t"cb.,aff.Guéan)ï—4*Quelorsqn*unepartien*Bal  domicile 
ni  résidence  connus,  la  copie  de  Texplolt  contenant  tout  &  la  fols 
slfniflcatlon  d'un  arrêt  par  défaut  de  Ja  cour  de  cassation  et  as- 
signation devant  la  cour  de  renvoi ,  doit  être  laissée  an  parquet 
do  procureur  général  près  cette  dernière  cour,  et  non  au  parquet 
dn  procureur  général  près  la  conr  de  cassation  (ReJ.,  19  fév. 
1840,  aff.  Gentil,  v*  Cassation,  n'  1131). 

AjSC.  En  conséquence,  par  application  de  la  règle,  que  c'est 
au  parquet  dn  siège  où  l'affaire  est  portée  que  la  signification 
doit  avoir  lien,  il  a  été  décidé  :  1*  que  le  Jugraient  en  dernier 
ressort  doit  être  signifié  au  parquet  du  mioislère  public  près  le 
tribunal  de  première  Instahce  (arg.  Cass.,  IS  nov.  1832,  aff. 
Serrane.  V.  Droit  civil,  n*  a83-S*;  Req.,  12  avril  1843 ,  aff. 
préfet  de  la  Vienne ,  n*  473)  ;  ~  S*  Que  lorsque  le  domicile  de 
rintimé  est  Inconnu,  la  copie  de  l'exploit  d'appel  doit  être  re- 
mise au  parquetdu  procureur  général  et  non  à  celui  du  ninlslère 
public  près  le  tribunal  de  première  instance  (Orléans ,  16  mars 

IfljfO  ,  aff.  Gnlrjr,  D.  P.  30.  2.  76). 

AAV.  II  a  été  Jugé,  par  application  de  cetartlde  :  1*  que 
lorsque  deux  tribunaux  dIfliSrents,  tels  que  le  tribunal  civil 
et  le  tribunal  de  coomierce ,  sont  établis  dans  le  même  b&tl- 
ment,  et  qu'indépendamment  de  la  porte  iPentrée  parUcullère 
ik  cbacuD  d'eux,  on  arrive  à  leur  prétoire  par  une  porte  exté- 
rieure qui  leur  est  commune,  on  doit  considérer  cette  der- 
nière porte  comme  la  porte  principale  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ces  tribunaux,  et,  par  suite,  c'est  là  que  doit  être  affichée  la  co- 
pie de  J'explolt  signifié  i  une  personne  n'ayant  ni  domlelle  ni 
résidence  connus,  que  cet  exploit  appartienne  au  trllmul  de 
commerce  ou  au  iribonal  civil;  et,  dans  ce  cas,  l'afficbe  n'est 
pas  moins  valable,  quoique  l'exploit  désigne  la  porte  principale 
où  elle  a  été  faite  comme  appartenant  au  tribunal  qui  ne  doit 
pas  connaître  de  l'action  [Bi^.,  93  déc.  1840,  aff.  Bouteille,  v. 
n*  4S3-!t*)i  —  3*  De  même,  quoique  la  cour  d'appel  saisie 
d'une  alfolre  te  trouve  dans  le  même  b&llment  que  le  tribunal 


pour  l'intimé  à  Hayence  enaseot  mandat  spécial  et  euffltiant  pour  rece- 
voir ledit  acte  ;  et  que,  d^aillevrs ,  la  copie  n'en  a  pas  été  laissée  an  pré- 
tendu dernier  domicile,  raeGrammoat,  k  Paris,  ni  signifiée  par  aOicbe 


ao  prescrit  des  aru  68  et  70  e.  pr.,  ei  qne  snivut  Tart  70  il  dut  «tre 
céclaié  nul ,  «le 

Da  S3nov.  181S.-C.  deTrèvet.-lllf.  AMenbovcn  et  Rupentbal ,  av. 

(3)  (Perret  C.  cont.  de  Sainl-Cbristopbe.)  —  La  coca  ;  —  Allendi 
que  la  copie  de  l'exploit  qui  tient  lien  d'original  aa  sieur  Perret  auquel 
elle  a  été  EigoiGee  en  coorormité  du  g  8  de  l^art.  69  c.  pr.,  porte  espres- 
sément  qu'elle  a  élé  donnée  et  lais6ée  &  H.  i«  procureur  général  de  la 
cour  d'Ail,  ce  qui  comprend  bien  la  mention  exigée  par  Tart.  61,  de  la 
peraojitie  &  laquelle  rexploit  a  élA  laissé  ;  —  AUeodn  sor  le  moyen  pro- 
posé k  l'andience  et  pris  de  ce  que  la  copie  ne  renfermait  pas  celle  dn 
viaa  dn  pioenreor  généré }  qne  l'art.  69,  ai  ancaoe  astre  disposition , 
a'exïge  qiele  visa  du  ministère  publie,  qui  doit  MrenisMir  roriginal, 
jioiL  inséré  dans  la  copie  qui  loi  est  laissée  ;  ~RejM«. 

Du  91  nan  18as.-C.  C.,  ch.  req.-lfM.IleDrKn,  pr^Rouaseau,  rap. 

(S)  (Pai  C.  Onllié.)  —  La  coin  ;  —  Atlendne  i"  en  ce  qal  touche  le 
BOjen  iavoqné  par  Oolllé  et  Ifarinelie  Beaudoia .  conjoiois ,  pris  de  la 
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de  première  ioslance ,  et  qoe  la  même  porte  extérieure  donne 
accèsà  l'une  et& l'autre,  l'afficbe  de  l'exploit  d'appel  qui,  suivant 
le  vœu  de  l'art.  69,  doit  être  remise  pour  l'intimé  au  procureur 
généré,  peut  être  légalement  faite  fur  cette  porte  (Orléans,  16 
mars  1850,  aff.  Galry,D.  P.  80.  21  76);  —  3"  En  tous  cas,  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'affiche  à  la  principale  porte  du  tri- 
bunal n'est  pas  une  nullité  d'ordre  puMic,  qui  puisse  être  pour 
la  première  fois  présentée  devant  la  cour  de  cassation ,  alors 
surtout  qu'il  est,  après  cette  signification  ,  intervenu  un  Juge- 
ment contradictoire  sans  qu'elle  ait  été  proposée  (Req.,  SO'Janv. 
1830,  H.  Dunoyer,  rap.,  aff.  Graodier). 

458.  Il  u'est  pas  nécessaire  d'énoncer  le  nom  du  membre  du 
ministère  publlcà  qui  rexpioltaétéIal8Sê(Req.,Slmar8l822)(2}. 
La  mention  de  la  qualité  de  procureur  général,  par  exemple, 
remplit  le  vœu  delà  loi.  —  V.  n**  86,  03. 

Il  a  été  Jugé  qu'aucune  loi  ne  prescrit  la  forme  des  si- 
gnifications à  faire  des  arrêts  par  défaut  rendus  par  la  cour  de 
cassallon  contre  des  parties  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence 
connus  (ReJ.,  19  fév.  1840,  aff.  Gentil,  V.  Cassation,  n'  1131). 
—  En  effet,  Il  est  constant  qne  les  formas  tracées  par  le  code  de 
procédure  ne  sont  pas  applicables  devant  la  cour  de  cassation 
quf  est  régie  par  ses  lois  spéciales  en  matière  civile.  —  V.  Gas- 
saUon ,  n**  7  et  suiv.,  12, 26. 

L'huissier  est-Il  tenu,  à  peine  de  nnlltlé,  de  hire 
mention ,  dans  la  copie ,  de  l'accomplissement  du  formalités 
prescrites  par  Part.  69?  De  ce  qu'une  mention  n'est  pas  exigée 
ici  comme  pour  le  cas  de  l'art,  68 ,  un  arrêt  s'est  décidé  pour 
la  négative ,  en  déclarant  qu'il  suffisait  qne  les  originaux  con- 
statassent que  l'buissier  s'était  exactement  conformé  aux  pres- 
criptions de  la  loi  (  Bordeaux ,  1 1  Janvier  1834  )  (3).  —  Celte 
décision  est  contraire  à  la  règle  générale ,  qui  veut  que  la  copie 
tienne  Heu  d'original  à  celai  qui  la  reçoit  et  qui  exige,  par 
conséquent,  qu'elle  soll  revêtue,  comme  Poriglnai,  de  toutes 
les  formalités  presorites.  D'un  autre  cêté.  la  mention  que  l'huis- 
sier a  rempli  les  formalités  qui  loi  sont  imposées,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  reproduite  Ici,  n'est-elle  pas  snhsiantielle  ? 

A«f .  A  cette  occasion.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si 
la  constatation ,  par  rbulssler,  qu'une  personne  n'a  pas  de  domi- 
cile connu  en  France  est  un  hit  qui  rentre  dans  les  attributions 
de  son  ministère  et  dont  l'sJDrmatlon  doive  être  admise,  par 
conséquent ,  Jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Il  a  été  déddé ,  dans 
le  sens  de  la  n^ative ,  qne  la  mention  fbite ,  dans  un  exploit  si- 
gnifié au  parquet ,  que  celai  auquel  est  desUnée  la  copie  n'a  m 
domicile  ni  résidence  connus  en  France ,  n'est  qne  l'expression 
de  Popittion  de  Pbnissier,  et  non  la  constatation ,  par  cet  offider 
ministériel ,  d'un  bit  matériel  soumis  à  sa  vérification  ;  que,  par 
suite,  la  cour  d'appel  peut,  sans  violer  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques, déclarer  qne  cette  énoneistion  éUit  erronée,  et  anéan- 
tir l'effet  des  actes  ainsi  signifiés  (Req.,  lOJanv.  1843)(4). 

praendue  nnllité  des  exploits  d'assignation  k  eux  donnés  les  10  mai  1830 
et  16  avr.  1851  :— Que  les  circonstances  de  fait  sotimiws  a  l'appréciation 
de  la  cour,  établissent  qne  le  lien  de  la  résidence  des  mariés  Oullié  éiait 
iacoDone  des  iDliméf,  à  l'époque  où  ont  été  données  les  assigoallons  dont 
il  s'agit;— Atleoilu  qae,  d'après  le  g  8  de  Tart.  69  e.  pr.,  l'exploit  d'asi- 
signalion  donnée  à  ceux  qui  n'ool  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France,  doit  être  affiché  à  la  principale  porte  de  randitoire  dn  tribunal 
où  la  demande  est  portée ,  et  une  seconde  copie  laissée  au  proeurenr  d& 
roi ,  qui  vise  Porigmai;— Attendu  qoe  tes  originaux  des  exploits  d'usi- 
gnatioo  et  de  rtassignaiion  données  aux  conjoints  Onlliét  constatent  que 
l'buiîsier  s'est  exactement  conformé  anx  prescriptions  de  l'article  cité  ;  que 
ce  n'est  pas  sérienfement  qu'on  a  prétendu  que  Marinette  Beaudouin  aurait 
dù  être  assignée  fc  Blaye,  lien  de  son  domicile  d'origine ,  puisque  la 
femme ,  par  le  seul  fait  de  son  mariage ,  ne  pfut  pin;  avoir  d'autre  domi- 
cile que  celui  de  son  mari  ; —  Attendu  qne ,  s'il  eût  été  pins  conforme  aux 
règles  de  mentionner  également,  dans  tes  copiM  de  ces  exploits ,  i^aliec 
accomplissement  des  formaUtés  ci-dessos ,  cette  mention  n'était  pas  litté- 
ralemeat  «xigée,  comme  ponr  ie  eu  prévu  par  l'art.  68  du  mémo  code \ — 
Que  l'omission  relevée  ne  saurait,  dès  Ion,  «mstitner  une  nuiliié,  do- 
cnn  exploit  on  acte  de  procédure  ne  pouvant  être  déclaré  nul ,  si  la  nul- 
lité n'en  est  pas  formellement  proDoncéa  par  la  loi. 

Du  11  janv.  1834.-C.  de  Bordeaux,  3*  cb.-HM.  Gerbeaud,  pr. 

(4)  (Veuve  Hullot  C,  Pemelle.)  —  La  cocb;  —  Sur  les  troisième  et 
quatrième  mojeos  :  —  Attendu  qne  les  trois  commandements  dont  il 
s'agit  ne  conitalent  pas  un  fait  matérld  qui  ait  pu  être  véri6é  et  constaté 
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Domicilt  lion  du  terriloira  eonthwtal,  ou  à  Pétranger. 
—  Le  $  9  de  notre  article  porte  :  «  seront  assignés,  ceux  qui 
habitent  le  territoire  français  bors  du  continent  et  ceux  qui  sont 
établis  chez  l'étranger,  au  domicile  do  ministère  public  pris  le 
tribanal  eb  sera  portée  la  demande,  lequel  visera  l'orlgiual ,  et 
enverra  la  copie,  pour  les  premiers ,  au  ministre  de  la  marine  , 
et  pour  lea  seconds,  à  celui  des  attires  étrangères.  »— Avant  le 
eode  de  procédure ,  il  n*eu  était  pas  ainsi ,  et  11  a  été  Jugé ,  sous 
l'ordonn.  de  1667,  lit.  3,  art.  7,  qu'on  ne  pouvait  pas  assigner 
aa  domicile  des  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  les 
Français  qui  sont  bors  de  France ,  on  qui  résident  dans  les  colo- 
nies françaises  altactiés,  à  quelque  service  public;  quMls  devaient 
élreasslgiéa  à  leur  dernier  domicile  en  France  (Req.,  20  fruct. 
an  11,  aff.  Dadouvllle). 

Il  faut  remarquer,  d'abord,  qu'en  s'occupant  de  cwa; 
qal  habitent  les  colonies  françaises  ou  qui  sont  établis  en  pays 
étranger,  la  disposition  précitée  du  code  de  procédure  n'entend 
parier  que  des  wnionaux ,  que  des  Français  qui  n'ont  pas  perdu 
cette  qualité  (V.  Droits  civils).  On  exunlnera  ci-après  si,  lorsqu'il 
a'aglt  d'assignations  à  donner  k  des  itrangort  proprement  dits , 
Il  ne  faut  pas  appliquer,  par  analogie,  la  même  disposition. — 
V.  n"  47a  et  suiv. 

MA.  En  second  lieu,  pour  qn»  notre  paragraphe  devienne 
applicable,  Il  faut  nécessairement  qu'il  soit  notoire  que  le  Fran- 
çais assigné  dans  la  forme  prescrite  babite  rMUment  les  colonies 
ou  qu'il  possède  un  établistement  k  l'étranger,  tels  que  les  éta- 
blissemenls  dirigés  par  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant 
et  qui  existent  (^puls  plusieurs  siècles  de  père  en  Ûls ,  sans  que 
ces  Français  aient  jamais  vu  le  soi  de  ta  patrie ,  où  ils  n'ont ,  par 
conséquent,  ni  domicile  ni  résidence.  Dans  celte  bypotbè:<e 
seule,  en  effet,  et  par  suite  de  la  précaution  que  prend  la  loi  de 
taire  remettre  une  copie  de  l'exploit  au  ministre  de  la  marine  ou 
an  ministre  des  affaires  étrangères ,  suivant  les  cas ,  il  y  a  cerii- 
tade  que,  par  l'intermédiaire  de  l'on  on  de  l'autre  de  ces  mtaistres, 
la  partie  aura  connalssaoce  de  l'aclioo  dirigée  contre  elle ,  par 
renvoi  qui  lui  sera  (ait  de  l'assignation ,  envoi  qui  s'effectue  par 
rintermédlalre  des  consuls  (V.  ce  mot,  n*  6S).  Antretnent,  et 
8*11  n'y  avait  rien  d«  certain  ni  de  posilif  sur  la  résidence  de  la 
parUe  aux  colonies  on  à  rétranger,  celte  partie  devrait  être  assi- 
gnée dans  la  forme  prescrile  par  le  paragr^e  précédent  pour 


rLT  TolSeier  miaistériel ,  mais  Benlement  son  opioioa  nir  un  foit  Dégalif , 
savoir,  que  le  sieur  Peroelle  n'avait  ni  domicile  ai  résidence  conous  ea 
France  ; — D'où  il  soit ,  qu'rn  déclarant ,  d'après  tes  faits  et  eircoistances 
de  la  cause,  qne  cette  opisioa  de  l'bnisaier  était  erronée,  ladite  cour 
royale  n'a  violé  ni  les  principrs  sur  la  foi  du»  aux  actes  aulbenliquH, 
ai ,  par  suite ,  l'art.  SSU  c  civ.;  —  Par  ces  ntolifs ,  rejette .  etc. 

Du  10  janv.  1843.-C.  C,  cb.  req.-MU.  ZaDgiacomi,pr.-Félix  Fauro, 
rap.-Delangle,  av.  géo.,  c.  coDf.-Huel,ar. 

(1)  Eipk» —  [Bidault  C.  Mnonin.)  —  La  demoiselle  Bidault  fait 
dter  ra  conciliation  le  sieur  Simonin  fila  devant  le  juge  de  paix  du 
sixidMarrondisMBcat  de  Paris.  L'exploit  est  sigaifié  me  d'Angoulème, 
n*  7.  Le  siear  Gnltard  se  présente  sur  la  citation  et  déclare  que  Simonin 
demenre  à  MeuuU,  eo  Pologaa,  et  qo'il  n  sait  pas  s'il  a  coeserrè  l'esprit 
dereloar  en  Fraece.  Dtleut  est  donaé  contre  le  cité;  cl  bieaUH  il  est  assi- 
gné par  affiche  et  copie  aa  ministère  pnbltc  du  tribunal  civil  de  première 
inslance  de  ia  Seioe  :  les  locataires  de  la  maisuD  oà  il  avait  demeuré 
avaient  Ions  déclaré  qu'il  éuit  domicilié  en  Poli^oe. 

lugement  du  tribun^  de  première  iasiasce  de  la  Seine ,  rendu  par 
début,  qni  le  condamne  k  payw  les  causes  de  la  demande  s'élèvent  a 
18,000 fr—Simenin  en  ayant  eu  connaissaace  forma  opposition  et  conclut 
k  la  Dutlilé  de  la  demande  n  se  fondant  sur  ce  qu'ayant  sod  domicile  ea 
Pologne,  il  aurait  dû  éire  assigné  conformément  an  g  Sdel'art.  89  ei  non 
pas  Gônformémeot  an  prescrit  du  g  8.  —Le  30  mai  1810,  jugement 
ainsi  conçu  :  <  Attendu  qu'il  m  coostaat  en  fait  que  Simonia  fils  avait 
M  son  domicile  a  Paris ,  rue  il'Angoliléme ,  n'  7  ;  —  Que  rien  ne  consta- 
tait qu'il  eAt  an  autre  domicile  k  l'époq^oe  où  ta  demande  avait  été  for- 
mée; —  Qu'ainsi ,  en  feisaat-rieer  l'asBignation  par  H.  le  procsreor  im- 
périal, il  avait  été  r^guliéremeot  procédé;  —  Sans  s'arrêter  al  avoir 
égard  aux  moyens  de  nullité  proposés  parle  sienr  Simonio ,  dont  il  était 
déboulé  ,  a  ordonné  que  lea  parties  plaideraient  au  fend ,  et  a  eoolineé 
kcel  effet  la  cause  k  trois  eemaines,  pour  j  MnstatuédéaniilreminU  » 
—  Appel.  —  Arrêt.  , 

La  cous  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Auguslin-Domînl- 

Îne-Aubia  Simonin ,  du  jugement  renao  au  Uibunal  civil  du  département 
B  la  Seine ,  k  SO  mai  dernier }  et  adoptant  les  noUls  des  premiers  Ju- 
tes,amis  etnrt  rappellatioB  an  néant}  — Ordonne  que  ce  dont  est 


ceux  dont  le  domicile  est  inconnu.  —  Cest  dans  ce  sens  qs^l  a 
étéjogé:  1*  que  le  Français  qui  s'est  expatrié  peut  être  assigné  pu- 
affiche  et  copie  remise  au  ministère  public  devant  le  tribunal  de 
son  ancienne  résidence,  si  rien  ne  constate  son  nouveau  doffllciie 
à  l'étranger  (Parts,  38  août  1810)  (1)*,^  3'  Que  poor  qolly 
ait  lieu  k  l'application  du  §  9  de  l'art.  69  c.  pr..  Il  tut  que  le 
Français  qui  a  porté  sa  résidence  à  l'étranger  y  possède  no  éta- 
blissement tel  que  l'assignant  ne  puisse  raisonnablement  l'ignorer; 
que ,  dans  le  cas  contraire ,  il-  faut  se  référer  aox  dlq>osiUou  du 
$  8  du  même  article  (  Lyon.  1 1  juiil.  1840  )  (2). 

4S5.  Il  faut  remarquer  que  ces  termes  de  Part.  69  :  «  ceux 
qui  habitent  le  terrflolre  français  hort  le  continent,  »  ne  dolveot 
plus  s'appliquer  fc  la  lettre  depuis  <|ue  la  France  possède  le  nord 
de  VAfrique.  Sans  doute ,  ceux  qui  liabiienl  l'Algérie  sont  bien  sur 
une  terre  française  bors  do  continent  européen  ;  mats  en  raisoa 
de  la  fréquence  et  de  la  grande  facilité  des  relations.  Il  n'y  a  pas 
Heu  de  recourir,  à  leur  égard ,  k  l'Intermédiaire  des  bureaux  dei 
ministres  pour  leur  faire  parvenir  les  exploits  qui  les  conceraeaL 
Telle  est  en  effet  l'économie  del'ord.  du  16  avril  1843. — T.  Po&- 
sesslous  françaises. 

Maloteuant,  comment  doivent  être  assignées  les  per- 
sonnes qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  $  d?  H 
n'est  plus  besoin  Ici  d'affiche  à  la  principale  porte  de  l'auditoire, 
k  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  parties  dont  le  domicile 
est  Inconnu  :  notre  paragraphe  exige  Feulement  que  l'asslgnatieo 
soit  donnée  an  domicile  du  ministère  public  où  l'affaire  est  portte 
(  au  dumiclle  de  dignité  et  non  k  son  domicile  réel,  V.  n**  339 1., 
411),  avec  obligation,  pour  ce  magistrat, d'envoyer  la  cople.soit 
au  ministre  delà  marine,  si  la  partie  habile  les  colonies,  soltaa 
ministre  de  la  guerre ,  si  elle  possède  un  établissement^  Pétrai* 
ger,  sans  que  l'inaccomptissement  de  cette  formalité  pirisse  en- 
traîner la  nullité  de  l'acte ,  puisque  cet  envol  ne  dépend  pas  des 
parties,  mais  du  ministère  public  auquel  le  soin  en  est  confié.  Cette 
dernière  disposition  est  une  Innovation  heureuse  k  Pord.  de  1 667, 
qui  n'assujettissait  pas  les  membres  du  ministère  public  à  envoyer 
aux  différents  ministres  les  copies  des  exploits  qu'ils  avaient  re- 
çues; ce  qui,  comme  le  lait  remarquer  M.  Chauvean-Carré , 
quest.  $70,  rendait  Inutile  la  remise  qui  leur  en  étoit  Wte. 

Ce  mode  d'expédition  des  exploits  par  l'Intermédiaire  des  chan- 
cellerlesest  sujet  à  mille  lenteurs.  PoartAvier  k  cet  Inconvénient, 


appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; —CoodamaeSimoun  enFawadi 
et  aux  dépens. 
Du  38  août  1 81 0.-C.  de  Paris ,  1  "  ch. 

(3)  Etpéct  :  —  (Julin  C.  dame  Jnlin.]  —  Le  36  avr.  jagewM 
du  tribunal  de  Lyon ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  S  9  de  l'art.  69  c 
pr.  a  nécessairement  eoleodu  parler  d'un  éiabliseement  de  Fnnças* 
l'étranger  lel  qne  l'assignant  ne  puisse  rai!M)noabli:ment  rignorrr  ;  qu'ûw- 
prêter  autrement  l'arL  69  serait  imposer  à  l'assignation  une  conditîM 
impossible  a  remplir;  — Attendu,  dans  l'espèce,  qo'il  est  établi  qocJifa, 
chassé  de  France  par  la  crainte  que  lui  inspiraient  ses  cr^aociers,  l'a  ja- 
mais cessé  de  manifester  nnieotion  de  retour;  qo'il  l'a  mite  a  exécstM 
aussitôt  que  l'élat  de  set  affaires  le  lui  a  permis  ;  qu'il  a  séjourné  a  Lv 
sanne  sans  communica(ion  avec  les  siens,  igaoraat  la  maladie  et  laMi 
de  sa  propre  fille,  vivant  avec  une  concubine,  et  sans  une  perarààM 
provisoire  du  autorités  du  pays  ;  que ,  si  cette  ville  semble  avcir  été  a 
résidence  la  plus  habituelle,  d'oO  il  se  readail  dans  les  diverses  vilks  d* 
la  Suisse  pour  y  exercer  son  industrie,  rien  n'établit  qu'il  y  aU  poesil- 
seulement  un  atelier,  qu'enfin  il  ait  eu  la  un  établissement  notoin  et  te- 
rable  connu  de  tous,  et  qne  l'assigeant  n'ait  pu  ignorer,  k  peÏM  éê  wdSâ 
de  la  procédure  ;  —  Attendu  qu'on  peut  d'autant  msint  admettra  k 
téme  de  Julin  et  la  nullité  des  assignations  h  loi  données,  qu'il  est  imfst- 
sifaie  de  supposer  de  la  part  de  la  femme  Julin  une  intention  de  Innie. 
puisque  l'état  de  déconfiture,  qui  servait  de  base  à  la  demande,  étaitavese 
par  Julie  lui-même,  et  attesté  par  sa  fuite  S  l'étranger;  —  Attendu,  ^Ml 
à  la  preuve  offerte  k  la  barre,  que  les  faiu  ne  sont  point  cotés,  et  qu'a  ê'^ 
pas  possible  d'en  examiner  la  pertinence  ;  que ,  d'ailleurv ,  les  il  m  nmt" 
de  la  cause  coustiineot  une  preuve  contraire  déjà  faite ,  que  la  résiisHt 
de  Julin  k  Lausanne  de  1852  &  I83$  n'a  pu  pu  le  eara^ère  de  ixMi* 
de  publicité  nécessaire  pour  remplir  les  conditions  de  l'établncanM  diri 
parle  l'art.  69  c.  ])t.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrétw  h  lapwi* 
offfrlo  par  Julio,  le  déboute.  >>  —  Appel  par  JuUo.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qo'il  résulte  des  documeots  de  la  cause  que  JA 
n'avait  pas,  en  Suisse,  d'établissement  stable  H  oonn  lel  que  ieii.  éa 
celui  toqIu  par  l'art.  69,  g  9,  e.  pr.  civ.;  —  Sans  >^'arréter  à  ta  preux 
offerte,  que  ces  mêmes  documents  rendent  inutile,  dit  bien  ju^,  etc. 

Do  11  juin.  1840.-G.  de  Lyon,  S*ch.-U.  Rambaud ,  coss.  i.  L  depr. 
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rlnslAan  UgisUUoos  élnngèru  ont  adopté  one  manière  plos 
(tlreole  de  faire  parvenir  les  aJoarneucDls  au  personoes  établies 
dans  les  coleatesott  à  l'étranger,  eo  prescrivant  soit  que  lesacies 
leur  seront  adressés  |>ar  l'envol  d'une  I«Ur«  chargée  à  la  poste  * 
soll  en  les  faisant  assigner  par  un  offlder  dn  lien  où  réside  le 
défendeor,  autorisé  à  oet  effet  par  une  commlssioB  rogatoire.  — 
T.  MM.  FoaUx,  Droit  intem.f  n**  167  et  snlv.,  et  Bonnler,  1. 1, 
p.  487. 

II  a  été  Jugé,  par  application  de  l'arUcle  précité,  que 
le  Français  étaUl  eo  pays  étranger  doit,  à  la  dllTérence  du  Fran- 
çais dont  le  domicile  D'est  pas  connu,  être  assigné  au  parquet  du 
proenreordu  roltConfonnémentaun*9de  l'art.  69  e.  pr.;  qu'il  y 
a  nullité,  st  lV>n  s'est  borné  à  l'assigner  par  affiche  &  la  poriu  du 
tribunal,  aveo  remise  d'une  seconde  copie  au  procureur  du  roi, 
conformément  an  n*  8  du  même  article  (Orléans,  S8  avril  1 83 1  }(1  ). 

MS.  En  Belgique,  et  aux  termes  d'un  arrêté  du  1'*^  avril 
4814,  les  exploits  à  signiOer  à  des  personnes  non  domiciliées 
dans  ce  pays,  doivent,  au  eoniraire,  être  afSchés  à  la  porte  prin- 
cipale de  la  cour  supérieure  de  Justice  ou  du  tribunal  qui  de- 
vront respectivement  en  connaître,  outre  l'envoi  cbargé  dudoubte 
par  la  poste  à  la  résidence  de  celui  que  l'eiploit  concerne.  Bien 
que  cet  arrêté  ne  prononce  pts  la  nullité  en  cas  d'in  observation 
des  formalités  qu'il  prescrit,  les  tribunaux  ont  déclaré  qu'elle 
étaUdedroit(C.  sup.  de  Bruxelles.  31  fév.  182S,3*cb.,aff.N...; 
Liège.  U  déc.  1836,  5«c)i..  aff.  Barbaix).  —  Hais  il  a  été  Jugé 
qu'il  n'est  pas  nécensaire,  i.  peine  de  nullité,  que  la  copie  en- 
voyée par  la  poste  contienne  mentiùn  de  l'accomplissement  des 
formalités,  à  savoir  l'afiBcbe  de  l'exploit  i  la  porte  du  tribunal  : 
—  «  La  cooi*;  attendu  que  loi  n'a  pour  objet  que  de  faire  no- 
liSer  ta  demande  à  celui  contre  qui  elle  etst  dirigée,  et  non  pas 
de  lui  faire  connaître  qu'un  autre  devoir  aurait  déjà  été  rempli  ; 
que  d'ailleurs,  dans  l'espèce ,  elle  n'exige  pas  que  la  missive 
mentionne  que  l'exploit  aurait  été  aflQché;  qu'on  ne  peut  pas  y 
suppléer,  lors  surtout  qu'il  s'agit  de  prononcer  la  nullité  d'un 
acte  d'appel;  rejette  le  moyen  de  nullité  »  (Brozelles,  15  mai 
1818,  3*  ch.,  aff.  Sougnies-Gaosson). 

4Ô9.  Bevenons  à  notre  article.  Dans  le  cas  où  la  partie, 
bien  que  résidant  sur  le  territoire  extracootlnental  ou  à  l'étran- 
ger, est  rencontrée  en  France  par  Tofflcier  ministériel,  il  estbors 
de  doute  que  l'assignation  peut  lui  éire  donnée  en  parlant  à  m 
pertonne  ;  c'est  même  le  moyen  le  plus  iniaillible  de  remplir  l'In- 
tention de  la  loi,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  l'huissier 
connaîtra  personnellement  cette  partie  (V.  n«*  197  et  sulv.).  En 
effet,  c'est  rentrer  dans  l'appllcatioD  de  la  règle  générale,  d'après 
laquelle  tons  les  exploits  sont  slgoi&és  &  personne  ou  é  domi- 
cile (c.  pr.  68),  et  confirmée  d'ailleurs  par  l'art.  74  qui  prévoit 
précisément,  pour  la  fixation  d'un  délai  de  comparution,  le  cas 
d'une  assignation  k  une  personne  domiciliée  &  l'étranger,  et  qui 
loi  serait  donnée  à  sa  personne  rencontrée  en  France.— T.  n**  1 97 
etsuiv.,  S61  et  sulv. 

470.  Ce  paragraphe  ne  coneerne-t-fl  que  les  assignations 
donntfu  an  France  et  les  Significations  des  Jugements  rendus  par 
les  tribauaux  du  continent?  L'afDrmatlve  nous  parait  hors  de 

(1)  (Gantier  C.  Rochectaouard.}— La  codr;  —  CoiisidëraiilqDe,poar 
qu'ene  saisit-arrêt  soiton  acte  d'exécotioD,  il  faut  qu'elle  ait  été  régulié- 
rtment  aigaiBée;  —  Considérant  que  l'exploU  de  Hisle-arrét,  da  30  od. 
1810,  a  été  dénoncé  an  ttenr  Rochéchouard  par  affiche  k  la  porte  de  l'au- 
dience du  tribDDal  civil  d'Orléans,  conformément  an  a*  8  de  l'art.  69  c. 

Er.  ûv.,  tandis  que  le  sieur  RocheclioBard  était  depuis  longtemits  en 
lusGie,ce  qaijd'apréB  divers  ael«de  la  procédaro,  neponvailCtre  ignoré 
du  Bienr  Gautier;  rrae,  dés  lors,  il  devait  se  coDfonner  aux  diiposiiioai 
do  n«  9,  qui  exige  la  remise  des  exploits  an  procureur  do  rot,  cliargé  d'en 
envoyer  copie  aa  ministère  des  affairas  étrangères;  —  Coneîiéranl  que, 
dès  que  la  signiGcatien  des  exploits  dont  il.$''agit  n'a  pas  été  faite  confoi* 
mément  h  la  loi,  la  saisie  est  nnlle  et  de  nul  effet. 

Du  28  avril  I831.-C.  d'Orléaos.-HM.  Travers  de  Beauveri,  l^pr.- 
Laisné  de  Sainte-Marie,  av.  gén.,  c.  coDf.-Baadry  et  Jobannet,  av. 

(S)  Ktpécê:  —  {Grant,  etc.  C.  Hanreaar.]  —  tJes  sieurs  Graot,  Webo 
M  consorts  appellent  d'un  jugement  rendu  par  le  Iribuoal  de  commerce  de 
nrto-Ferraji.  (Ile  d'Elbe),  ea  favror  du  neat  Muureaur.  —  Celui-ci  était 
domicilié  dans  cette  ville,  el  cooséqaemmeDt  sur  le  territoire  français  hors 
KeûBtimnL  —  D'après  Tart  69,  9,  r.  pr.,  it  pouvait  être  assigné  au 
**ndeile  da  pncureur  général  pris  la  cour  il'appel  ;  aiaiii  l«»  sieurs  Graut 
teoBsmu  le  (ontassigaer  a  son  domicile,  et  eo  parlant  fc  sa  perconne , 
Fv  u  kaiasiv  établi  a  INtrlo-Ferrajo.  —  Ujnreanr  demande  la  nullité 


doute.  En  effet,  s'il  8*aglt  d'assignations  et  de  notifications  qui 
fanent  du  ressort  même  du  tribunal  de  la  colonie  oii  la  partie 
a  son  domicile,  comment  et  pourquoi  pourrait-on  exiger  qu'on 
>lat  les  signifier  en  France?  D'ailleurs,  devant  quel  parquet  pour-' 
raltK>n  le  ftilre?  Aucun  d'eux  n'étant  saisi  de  l'affaire,  puisqu'elle 
a  été  Jugée  dans  les  colonies,  il  y  aurait  donc  Impossibilité  de 
remplir  le  prescrit  de  l'article.  —  Cependant  la  question  a  été 
Jugée,  mais  à  tort  évidramient,  en  sens  contradictoires.  D'une 
part,  on  a  déclaré  que  la  dlsposlUon  de  l'art.  69,  $  9,  c  pr.  n'est 
pas  applicable  aux  significations  d'appel  des  JugeiHnts  rendu» 
par  les  tribunaux  ronsutalres  aux  échelles  dul^evant;  que  l'ap- 
pel peut  être  valablement  dédaré  dans  les  échelles  du  Levant 
(Alx ,  29  Janv.  18S3,  alT.  SarU,  D.  P.  45.  S.  136). 

471.  D'une  autre  part.  Il  a  été  Jugé,  en  seifs  contraire,  qae 
les  actes  d'appel  des  Jugements  rendus  partes  tribunaux  consu- 
laires dans  les  échelles  du  Levant  sont  soumis  aux  régies  géné- 
rales prescrites  par  le  code  de  procédure  civile,  pour  la  régularité 
des  exploits  d'ajournement;  qu'en  conséquence,  l'acte  d'appel 
dirigé  contre  une  partie  non  domiciliée  eu  France,  doit,  outre 
la  déclaration  au  consulat  de  France,  être  signifié,  à  peine  de 
nutlité,  au  domicile  du  procureur  géuéral  (Aix,  i6  lêv.  1831 ,  aff. 
Florent,  D.  P.  45.  3. 136).  —  V.  Consul. 

Faudrail'ii  du  moins,  dans  cette  hypothèse  de  déci- 
sions rendues  par  les  tribunaux  des  colonies  contre  une  per- 
sonne qui  y  possède  son  domicile,  se  coofonner,  devant  les  tri- 
bunaux do  ressort  de  cette  colonie,  à  la  dispositien  de  notre  $9? 
—  L'affirmative  s'Induit  de  l'arrêt  suivant  de  la  cour  de  Florence, 
du  30  Juin  1810.  Mais  nous  ne  pouvons  l'approuver;  et  11  nous 
parait  que,  dans  un  cas  pareil,  on  rentre  dans  rappllcalion  de 
la  règle  générale,  en  vertu  de  laquelle  toute  assignation  doit  être 
faite  à  pertonne  ou  à  domicile.  Et,  à  cet  égard.  Il  a  été  jugé  par 
l'arrêt  précité  que,  bien  que  le  défendeur  domicilié  sur  le 
territoire  français  hors  du  continent  doive,  aux  lennes  de 
l'art.  69  o.  pr.,  être  assigné  au  domicile  do  procureur  général, 
l'assignation  lui  est  vaiabiement  donnée  à  personne  et  à  domi- 
cile par  un  huissier  exerçant  dans  le  ressort  du  tribunal  de  ce 
domicile,  comme  le  moyen  le  plus  Infaillible  de  parvenir  au  but 
de  la  loi  (Florence,  30  Juin  1810)  (3). 

49S.  Quant  au  parquet  auquel  l'assignation  doit  être  donnée, 
c'est,  aux  termes  de  notre  paragraphe,  celui  du  tribunal  devant 
lequel  Faffaire  doit  être  por^ee.comme  cela  est  prescrit  également 
pour  le  cas  qui  précède.  Donc,  ce  sera  le  parquet  du  tribunal  ou 
celui  de  ta  cour,  suivant  que  l'affaire  sera  en  première  instance 
ou  en  appel. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1"  que  l'acte  d'appel 
d'un  jugement  rendu  au  profit  d'une  personne  établie  en  pays 
étranger,  doit  être  signifié  au  domicile  do  procureur  général 
prèd  la  cour  devant  laquelle  l'appel  est  porté,  et  non  au  domi- 
cile du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Juge- 
ment (Req.,  14  juin  18S0;  Poitiers,  37  mai  1843,  et  sur 
pourvoi,  Beq.,  13  avril  1843)  (3).  —  Conf.  Trêves,  30  jan- 
vier 1811,  aff.  Goederix  C  Blanchi  j  Colmar,  23  novembre  1815, 
aff.  Wolf  C.  Staepel  ;  Douai,  31  décembre  1810,  aff.  Lambrel  C. 
Coppens;  Grenoble,  3iuill.  1824,  aff.  Borel,  V.  Domicile  élu, 

de  l'atsignatioD,  comme  ne  lui  ayant  pasété  donnée  wnfonDémeit  H  vtm 

de  Part.  69  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cooa;— Considérant quej'aseignation  dttS7jBiU.1809,  ayant  été 
sigoifiée  par  le  ministère  du  sieur  Ciorbetti ,  buiseier  prés  le  tribunal  de 
première  instance  de  Porto-Ferrajo,  à  la  personne  même  du  sieur  Mau- 
reaur,  est  valable,  aux  termes  de  l'art.  68  c.  pr.;  —  Qu'on  ne  peut  Ïb- 
voquer  Part.  69,  g  9,  do  même  code,  qui  détermine  la  manière  de  pro- 
céiier,  daos  les  assignations  données  a  ceux  qoi  habitent  le  territoire 
français  burs  le  contioent ,  parce  que  la  disposition  de  cet  article,  qui  a 
pour* objet  d'assurer  aux  habitants  des  II»  la  remise  de  la  copie  des  ex- 
ploit» qui  leur  sont  signifiés,  n'eielut  pas  l'autre  mojen  encore  plas  io- 
rdillible  de  parvenir  k  ce  but,  en  faisant  noljder  l'eiploit  k  la  personne  et 
au  dumi>  ile  de  l'assigné,  par  le  ministère  d'on  huissier  auprès  du  tribunal 
daos  l'arrondissemeut  duquel  U  est  domicibé;  —  Sans  s'arrêter  au  noyei 
de  nullité,  etc. 

Du  50  joio  18I0.-C.  de  Florence,  l"  eecL 

(3)  .—(Corn,  de  Villanova  C.  Aiemar.)— La  cooa;— Attendu 

qu'aux  termes  derarl.  69,  n"9,c.  pr.civ., les  personnes  établies  chef  l'étrae- 
.ger  doiveot  être  assignées  an  dcmicile  du  procurtor  da  roi  prés  le  iribooêd 
ou  est  portée  la  demande;  —  Que,  d'après  cette  disposition,  et  lorsqu'U 
s'agit  d^uD  appel,  c'ait  évidemment  devaat  la  cour  royale  qu  la  demaoda 
est  poil?f  ;  que,  par  ceoséquon!,  les  intimée,  dOBiciUés  en  pays  éuanger, 
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n°  118-1*;  Pao,  6Janv.  183!>,  aff.  Cadona,  V.  n°  nii  ;  Colmar, 
1" cb., 6  août  1841, H.  PouJuJ,  pr.,  aff.  Lemblé C. Sarrazin -,  Bo;- 
deaux,30fév.  1843,  aff.  Bernard,  D.  P.45.4.  253);— Î^Que, 
par  exemple,  les  diverses  slgolflcatioas  prescrites  en  matière  de 
saisie  mobilière,  lorsque  la  saisie  est  pratiquée  en  vertu  d'un 
arrât  de  la  cour  qui  a  retenu  l'exécutiOD,  doiveot  éire  faites,  pour 
le  saisi  résidant  en  pays  élrasger,  au  parquet  du  procureur- 
général,  et  non  à  celui  du  procureur  du  roi  do  tribunal  de  pre* 
EBière  instauce ;  que,  par  suite,  celles  faites  à  ce  dernier  ne 
donnent  pas  coursaux  délais  (Ais,  9  juillet  1835]  (1)  ;  —  3°  Que 
la  nullité  de  l'acte  d'appel  n'est  pas  couverte  par  la  réassigoation 
qui  aurait  été  donnée  régulièrement  an  parquet  du  procureur 
général,  en  vertu  d'un  arrêt  de  réassignation  proQt-joInt;  que 
rinttmé,  touché  de  cette  réasslgnatloo,  peut  demander  la  nullité 
de  l'acte  d'appel  primitif  et  de  toute  la  procédure  qui  a  suivi 
(  Nancy,  26  mai  1834,  alT,  Leclerc  C.  Scbmidbern,  extrait  de 
U.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v"  Étranger,  n"  1)-,  —  4'  Qu'en 
Belgique,  il  est  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  l'exploit  d'appel 
fait  à  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger  soit  affiché  non  à  la 
porte  du  tribunal,  mais  k  celle  de  la  cour  (Liège,  ^l**  aoiïl 
1840,  î'  cb.,  aff.  Micbauz). —  Dans  ce  pays,  l'alDche  à  la  porte 
du  tribunal  a  remplacé  l'assignation  an  parquet,  comme  ou  l'a 
dit  468. 

474.  Aux  termes  de  l'art.  560  c.  pr.,  «  lesiaisiet-oppositions 
entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en  France,  sur  le 
continent  (à  l'étranger  par  conséquent),  ne  peuvent  être  faites  au 
domicile  du  ministère  public;  elles  doivent  être  signtQées  à  per- 
sonne ou  domicile.» — V.  Saisie-arrét. 

495.  Êirangera.  —  Il  est  nécessaire  quelquefois,  et  l'on  en  a 
le  droit ,  d'asfiigner  des  étrangers  devant  les  tribunaux  français. 
— Aux  mots  Droit  civil ,  oo*  332  et  sulv.,  et  Compét.  des  trlli., 
n"  196  et  s.,  se  trouvent  exposées  les  règles  relatives  aux  ac- 
tions diverses  qui  peuvent  être  intentées  contre  les  étrangers  et 
aux  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  les  juger. — Nous  n'avons  plus  à 
nous  occuper  Ici  que  de  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  faits 
les  exploits  et  significations . — Sur  l'assignation  à  donner  à  l'é- 
tranger, le  code  de  procédure  garde  le  silence-,  i'ordon.  de  1667 
voulait  qu'Us  fussent  assignés  au  domicile  des  procureurs  gêné 
raux,  même  lorsqu'il  s'agissait  d'assignation  en  prem  ière  instance. 
L*arl.  69 ,  n*  9 ,  parle  bien  '  de  ceux  qui  seraient  établis  chez 
l'étranger;  mais  sonl-ce  Ici  des  étrangers?  Non-,  si  l'on  s'attache 
à  la  lettre  de  la  loi ,  à  la  structure  même  de  cette  partie  de  l'art. 
69,  il  serait  difficile  d'appliquer  celte  disposition  à  Tétranger. 
Mais  ,  malgré  le  silence  de  la  loi  sur  un  point  qu'elle  ne  peut 
avoir  oublié,  et  lorsque  nous  voyons  des  rapports  iil  parfaits, 
quant  à  la  remise  de  l'exploit,  entre  l'étraager  et  celui  que  l'arti- 
cle parait  avoir  désigné,  nous  pensons  qu'en  traçant  cette  dispo- 
sition ,  la  pensée  du  législateur  se  reportait  sur  l'étranger.  Telle 

De  peuvent  Atie  régulièrement  assignées  qn'au  domicile  du  procareur 
général  du  roi  près  cette  cour  royale  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi ,  l'arrU 
attaqué,  loin  de  crier  des  nullités  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi,  n'a  fait  que 
se  conformer  au  vœu  formel  du  code  de  procédure;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  joia  1830.-C.C.,  cb.  req.-Hn.  Borri,  f.  f.  pr.  HaleTille,rap. 

S*  Eiptee: —  (Préfet  de  la  Vienne  C.  enfants  du  duc  de  Bem.  ]  — Un 
anétdelacoar  de  Poitiers,  du  27  mai  1842,  avait  accueilli  en  ces  termes 
le  moyen  de  oullité  proposé  contre  l'appel  et  tiré  de  ce  que  l'exploit  av^t 
été  sigoiQé  as  parquet  du  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  qui  avait  rendu 
le  jugement  attaqué  :  —  «  Attendu  que ,  d'après  le  g  9  de  l'art.  69  c.  pr., 
ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger  doivent  être  assignés  au  domicile 
du  procureur  du  roi  près  le  inbanal  où  sera  portée  la  demande;  —  At- 
tendu,en  fait,  que  la  signification  de  l'acte  d'appel  a  été  faite  au  domicile 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Poitiers;  que  ce  tribunal  ayant 
épuisé  sa  juridiction,  n'était  plus  saisi  de  l'aDTaire  ;  que  ,  par  l'appel ,  la 
cour  royale  de  Poitiers  était  saisis  de  la  connaissance  du  procès  ;  qu'ainsi 
c'était  au  domicile  du  i^ocureur  général  que  la  signification  de  l'appel 
aurait  iii  avoir  lieu ,  attendu  que  cette  formalité  est  substaotielle ,  puis- 
que, sans  cela,  l'acte  n'existe  pas;  —  Aitenda  que  ,  si  les  droits  des  in- 
limés  an  principal  sont  encore  ioitivisés,  ils  sont  cependant  divisibles, 
puisque  ta  demande  qui  leur  est  formée  a  pour  objet  le  payement  d'une 
f  ommo  d'argent  ;  —  Que  les  intervenants  sont  restfe  en  cause  et  ont  pris  i 
des  condntions  directes;  qu'ainsi  ils  ont  droit  et  qualité  pourexcippr, 
dans  lear  intérêt,  des  moyens  qui  profitent  é  leurs  garants;  —  Attendu 
que  ia  régularité  de  l'acte  d^appet  à  l'égard  d'une  partie  ne  peut,  dès  lor», 
couvrir  ta  nullité  a  l'égard  des  autres,  a— Povroi  pour  fausse  interpré- 
tation de  l'ait.  69, 1 9.  —  Arrêt. 


est  aussi  l'opinion  de  MU.  Merlin,  Rép.,v'ÂJouni.,n*  14,  p.  179; 
Boncenne.  loc.  cit. — Ainsi  les  copies  des  exploits  qui  sont  destinés 
aux  étrangers,  doivent,  comme  celles  destinées  anx  Indigènes 
résidant  bors  de  France ,  être  remises  au  ministère  public  près 
le  tribunal  où  la  demande  sera  portée. 

47e.  Un  usage  bizarre  s'était  tulrodult ,  avant  l'ordonnaoce 
de  1667,  pour  l'ajournement  des  étrangers  qui  ne  se  trouvaient 
pas  en  France  :  l'huissier  y  procédait  à  son  de  trompe  snr  la 
frontière.  L'ord.,  tit.  2,  art.  7,  a  sagement  abrogé  cette  formalité 
dispendieuse  et  ridicule,  en  prescrivant  de  les  assigner,  comme 
on  vient  de  le  dire ,  ès  hôtel  des  procureurt  gintrawc  des  parle- 
ments.— Et  il  a  été  jugé  ,  sous  l'empire  de  cette  législation ,  que 
les  étrangers ,  non  domiciliés  en  France ,  devaient  être  assignés 
devant  la  cour  de  cassation,  par  exemple,  au  domicile  du  procu- 
reur général  près  cette  cour,  et  non  an  domicile  qu'il»  au- 
raient élu,  en  preoaière  instance,  chez  leur  avoué  (ReJ-,  19  vend, 
an  11  ;  M.  Pajon,  rap.,  aff.  Berlaud).  C'est  donc  le  principe  de 
l'ord.  de  1667  reproduit  par  le  code  de  procédure  pour  les  assi- 
gnations &  donner  aux  Français  qui  demeurent  en  pays  étran- 
ger, que  les  auteurs  proposent  d'appliquer  aux  étrangers  eux- 
mêmes. 

49  7.  Autrefois,  en  Belgique,  on  pouvait  assigner  les  étni- 
gers  par  lettres  chargées  à  la  poste;  mais  cet  usage  fat  abrogé 
par  l'ord.  de  1667,  publiée  en  Belgique,  lors  de  sa  réunion  âla 
France  (Cass.,  K"'  germ.  an  9,  M.  Aumont,  rap-,  aff.  Latour.  T. 
Cassation,  n<*  1142).  Dans  les  quatre  départements  réunis  de  ta 
rive  gaucbe  du  Rhin,  on  continuait ,  au  contraire,  d'assigner  les 
étrangers  par  lettres  chargées  à  la  poste,  aux  termes  de  l'art.  223 
du  régi,  du  4  pluv.  an  6,  la  disposition  de  l'ordonnance  sur  ce 
point  n'ayant  point  été  publiée  dans  ces  départemena  (ReJ.,  IS 
vend,  an  13,  U.  Rupérou,  rap.,  aff.  Hlrback). 

478.  Pourrait-on  valablement  faire  assigner  an  étranger  à 
comparaître  devant  un  tribunal  français,  par  un  huissier  ou  offi- 
cier ministériel  étranger  qui  remplirait  tes  formalités  preserim 
par  tes  lois  de  son  pays?  PIgeau,  1. 1,  p.  198,  se  prononce  pour 
l'affirmative  ,  en  ce  que  ,  si  les  actes  faits  en  pajs  étranger  oe 
peuvent  être  réputés  authentiques,  ce  n'est  pas  i  l'égard  des 
personnes  qui  habilent  le  territoire,  lesquelles  ne  peuvent  mê- 
connallre  la  foi  due  aux  officiers  institués  par  leur  propre  goaver- 
"oement.  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  373,  répond  que  ^estie 
méprendre  entièrement  sur  la  nature  de  l'authenticité,  que  d'a- 
vancer une  pareille  doctrine  :  ranthentlcilé  ne  dépend  pas  ea 
effet  de  la  volonté  ni  de  l'Intérêt  privé  des  parties  ;  les  coudltioos 
en  sont  réglées  d'une  manière  immuable  dans  la  loi.  Or,  une  as- 
signation donnée  à  l'étranger,  selon  les  lois  de  ce  pars,  verbale- 
ment peut-être  et  par  un  individu  non  revêtu  d'un  caractère  pu- 
blic, ne  peut  évidemment  constituer  un  acte  authentique  ei 
France.  La  preuve  que  telle  est  la  volonté  de  la  loi ,  c'est  que 


La  coob  Attendu  qu'aux  teram  de  l'art.  69,  |  9,  c.  pr.,  les  per- 
sonnes établies  chez  l'étranger  doiTent  être  assignées  au  domicile  da  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  oà  est  portée  la  demande;  qae,  d'aprtt 
celte  disposition,  s'agissanl  d'où  appel  devant  la  cosr  royale  de  PoOien. 
c'était  au  procureur  général  près  cette  cour  saisie  de  la  demande  ea 
pcl,  que  devait  être  régulièrement  signifié  l'exploit  d'appel  destiné  à  bi- 
demoiselle  Marie-Tbérèse  d'Artois,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'aiTèlit- 
taqué  s'est  conformé  au  texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi;— R^'ett*. 

Du  12avr.  1843.-C.  C,  cb.  req.-HH.  Zangiaeomi,  pr.-Fawe, 

(l)  (  Roslan  C.  Lambert.  )  —  Attendu  que  U  saisie  et  la  ve««  des 
meubles  de  t'iotimé  ayant  eu  lieu  en  exécution  de  Parrét  de  débit  éi 
16  mars  dernier,  les  significations  devaient  être  faites  m  parquet  éi 
procureur  général,  poisqu'en  réformant,  la  cour  avait  reconnu  l'exécnfaa 
de  sou  autorité ,  et  que  les  significations  au  procureur  du  roi  près  le  ni- 
bunal  civil  de  Grasse  n'ont  pu  faire  courir  le  délai  de  la  loii— Atu^ 
qu'il  résulte  de  lacombinaliondea  art.  60t,  608, 613  et  614  c  pr.dr^ 
que  la  partie  saisie  doit  être  mise  en  demeure  personneUeneat,  etaMC 
les  délais  calculés  selon  la  distance,  pour  lui  ménager  le  mv^tik  ëa  Csomt 
opposition  avec  coonaissance  de  cause;— Attendu  qa'il  esteonvenin 
l'intimé  est  résidant  en  pays  étranger;  qu'il  n'y  a  an  procès  aocu  xte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  de  l'arrêt  ail  élécMm 
de  la  partie  délaillante,  laquelle  oe  peut  être  déchue,  puisque  le  debi  ée 
deux  mois  de  l'arL  75  du  code  précité  n'a  pas  été  observé  i  son  égaré  ; 
d'oA  il  suit  qu'elle  est  recevabte  en  son  opposition;— Sau  s'arrêter  à  U 
fin  de  aon-recevoir  proposée  par  Lambert,  coutre  l'oppusiliia  de  BaHaa. 
ordonne  qu'il  sera  plaidé  an  tond. 

Du 8juilletl83S.-C. d'Aii.-H.  Bret, pr. 
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dansTarl. 201c.com., lorsqu'il  delà  veote  argenté  d'onnar 
vire  étranger  saisi,  on  exige  que  les  formalitôs  suivies  par  Tart.  69 
soient  suivies  pour  assigner  le  propriélalre  du  uvtre  demeurant 
&  l'étranger. — V.Drolt  mariilme. 

439.  11  Importe  de  remarquer  qu'on  ne  parle  Ici  que  des 
étrangers  proprement  dits  et  qui  résident  hors  de  France.  S'ils 
étalent  domicUié*  en  France ,  en  supposant  qu'ils  pussent  y  ac- 
qnérlr  un  domicile  (V.  ce  mot,  n«*  22  et  sulv.,  et  Droits  civils , 
n"  380  et  s.)>  Il  est  certain  qu'Us  devraient  être  assignés  i  ce 
domicile.  —  Mais  que  faut-il  décider  s'ils  n'ont  qu'une  simple  ré- 
tidence  après  avoir  obtenu  du  gouvernement  rautorisation  de  s'é- 
tablir en  France  ?  Peuvent-ils  être  assignés  h  cette  résidence ,  ou 
bien  [aut-ii  suivre  la  (orme  tracée  par  notre  $  9?— H.  Gulcbard 
(n"  272)  estime  que  l'assignation  de  l'étranger  non  domicilié 
D'est  pas  valablement  donnée  à  sa  résidence.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  le  n'  0  de  l'art.  69  n'autorise  pas  un  pareil  mode  de  citation 
à  l'égard  de  l'étranger.  —  L'opinion  contraire  nous  parait  préfé- 
rable; elle  s'appuie  d'ailleurs  sur  les  termes  du  $  8  du  même  ar- 
ticle, d'après  lesquels  «  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  coqdq  en 
France  doivent  être  assignés  au  lieu  de  leur  rétidence  acluelte.  » 
C'est  en  vain  qu'on  prétend  que  celte  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  indigènes  et  non  aux  étrangers.  —  il  n'y  a  aucune  raison, 
en  effet,  de  traiter  avec  moins  de  faveur  le  Français  qui  assigne 
son  débiteur  étranger  que  celui  qui  citerait  k  comparahre  qb  dé- 
biteur français  ;  or,  puisque  c'est  pour  faciliter  les  moyens  du  de- 
mandeur que  ce  u"  8  veut  que  la  résidence  tienne  Heu  du  domi- 
cile quand  ce  dernier  est  Incounn,  il  y  a  tout  lieu  de  considérer  la 
citation  h  la  résidence  de  Tétranger  non  domicilié  eoaune  valable. 
D'ailleurs,  rien  ne  prouve  que  le  b*  8  soit  llmlttUf  aux  indigènes, 
puisqu'il  porte  d'une  manière  générale  :  «  Cemc  qui  n'ont  pas  de 
domicile  en  France,  elG.,etc.»— M.Gulcbard  invoque  en  outre  la 
disposition  finale  du  $  8,  dont  les  termes,  d'après  cet  auteur,  ne 
sauriient  s'appliquer  aux  assignaltons  biles  à  des  étrangers,  mais 
seulement  à  celles  qui  ont  lien  entre  les  Indigènes.  C'est  vrai, 
puisque  les  étrangers  dont  le  domicile  et  la  résidence  sont  looon- 
nus  doivent  être  assignés  d'après  la  forme  du  $  9,  comme  ou  vient 
de  le  voir.  Mais  H  Importe  peu  que  cette  disposition  Sn^  du  $  8 
ne  soit  pas  applicableauzétrangersjdu  momenlqu'lls  se  trouvent 
dans  le  cas  prévu  par  la  Impartie  de  ce  paragraphe,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  ont  une  rèsldeuee  en  France,  c'est  1^  qu'ils  peuvent  être 
assignés.— Telle  est  aussi  l'opinion  de  MU.  Légat,  Code  des  étran- 
gers ,  p.  516;  Coln-Deiide,  art.  14  et  IS ,  n"  30  j  Fœllx ,  Rev. 
franc,  et  élrang..  8*  année,  9*  eérie,  t.  4,  et  Droit  International 
privé,  n»  131  ;  Cbauveau  surCarré,  quesl.  3711  ter.— Et  11  aété 
Jugé  en  ce  sens  :  l'qaelaslgnlflcatlon  d'un  Jugement  rendu  con- 
tre un  étranger,  faite  en  sa  demeure  par  lui  Indiquée  eu  France, 
est  valable»  soit  comme  faite  à  son  domicile  de  fait ,  soit  comme 
faite  au  Heu  de  sa  résidence  (Rej..  2JuiIl.  1832,  aff.Derembrock, 
V.  Domicile,  n*23.— ConLBeJ.,  271uinl809,  alT.Basseinbelm, 
T.  D*  232); — 2*  Que,  de  même,  un  étranger  a  pu  être  assigné 
an  lieu  de  sa  résidence  eu  France,  encore  que  le  gouvernement 
français  ne  l'ait  pas  autorisé  ày  établir  son  domicile  (Req.,  30  août 
181 1  ,afr.Cburck,V.DomlclIe,  o*23);— 3"  11  a  même  été  Jugéqu'nne 
BlgnlQcatlon  est  valablement  folte  à  la  résidence  eu  France  d'une 
femme  mariée  à  un  Mrsug^rfit  ^^^^  ^  mari  babile  à  l'étranger, 
et  lorsque  ratie  résidence  a  toujours  été  reconnue  dans  les  dl0é- 
rentcs  phases  de  rinstance,  sans  réclamation  (Req.,  7  mars 


(1)  Etpici  : — (Masserai  C.  FrAult.)— DansTeapèce,  il  l'agisêait 
de  droiu  d'usage  réclamés  dans  une  forH  ^iparlenaat  k  la  dame  Masse- 
ran.  —  Elle  soutenait,  notre  l'arrêt  de  lacoar  de  BonrgH  du  5  aoAt  181 8, 
qui  les  arait  accordés  contre  elle  :  i*  qu'il  avait  violé  les  art.  69  et  470 
c.  pr. ,  en  ce  qu'il  avait  validé  la  sigoificatioD  faite  au  procareor  général 
laas  que  le  viu  cAl  été  donné  par  lui;—  Les  art.  19, 108  c.  civ.  et 
68,  69  c.  pr.,  ta  ce  qne  les  sigaificilicos  i^ni  lai  avaieot  été  dooaées 
auraient  du  l'élre  à  son  domicile  légal  qui  était  celai  de  son  mari ,  puis- 
qu'elle elait  mariéea  on  étranger  habitant  Mmicfa,  et  qoe,  bien  que  Fnu- 
{aise,  elle  a'avaii  k  Veruiltn  qu'une  létidencequa  ta  séparation  de  bien 
«iceait,  sans  lui  enlever  «en  domicile  \t%ti.  — Arrêt. 

La  coca  ;  —  En  ce  qui  concerne  lea  sienr  et  dame  Doroxe]  et  les  tàtw 
et  dame  des  Deux-Ponts  :  —  Attendu,  quoi  qu'il  en  Mit  du  visa  apposé 
par  te  greffier  de  la  cour  de  Bourges  aux  originaux  de  la  sigotflcatioo  de 
l'arrêt  du  4  juin  1817,  faite  au  domicile  du  procureur  générai  près  cette 
cuor,  lequel  devait  viser  lui-même  leadits  erigioaux,  aux  termes  de  l'art. 


-Chap.  3.  m 

1821)  (1).— Dans  l'espèce,  il  parait  qoe  la  femme  avait  non-seu- 
lement sa  résidence  habituelle  en  France ,  mats  qu'elle  était ,  en 
outre,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  :  circonstance  qui  expli- 
querait l'Inutilité  de  faire  les  assignations  au  domicile  légal. 

ASO.  Il  est  certain  que  ce  mode  d'assigoatloo  au  parquet  est 
général ,  qu'il  embrasse,  par  conséquent,  les  signtQcations  de  Ju- 
gement comme  les  citations;  quel  autre  moyen,  en  effet,  plus,  sûr 
de  faireparvenircesslgnificatiODsàdes  étrangers  hors  de  France? 
On  argomenleriUt  'valu«nent  de  ce  que  l'art.  69  c.  pr.,  qui  re- 
nouvelle les  dispositions  de  l'art.  7,  tlt.  2,  de  Tord,  de  1667,  ne 
statue  que  sur  l'ajournement.  Mais  cet  article  porte  uoe  disposition 
beaucoup  plus  générale  que  celle  de  l'ordonnance.  Telle  est  aussi 
la  remarque  de  MM.  Cbauveau -Carré,  quest.  373,  et  Merlin,  qui 
elle  trois  arrêts  conformes,  des  S8déc.  1748,  4sept.  17S2  et  13 
Juill.  1778  (Quest.  de  dr.,  v"  Signiflralion,  §  1  ;  Rép.,  v»  Assi- 
gnation, §  1).  Mais  s'il  s'agissait  de  Français  habitant  à  l'étran- 
ger ou  horsdu  continent,  celtesolution  serait-elle  également  ap- 
plicable ,  c'est-i-dlre  pourrait-on  leur  signifier  de  celte  manière 
des  Jugements  ou  autres  actes  Judiciaires,  comme  des  ajourne- 
ments?—  V.  n"*  448  et  466  et  suiv. 

48t.  Le  mode  spécial  d'assignation  de  l'étranger  qui  n'a  ni 
domIcUe  ni  résidence  en  France  n'est  pas  exclusif  de  la  signiflca- 
tlon  à  sa  personne  dans  le  cas  où  l'étranger  aurait  été  rencontré 
en  France  par  l'officier  ministériel  porteur  des  exploits  et  qui  le 
connallralt  personnellement.  C'est,  eu  effet,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
dit  n°  469.  le  retour  au  principe  général  de  l'art.  68,  confirmé 
par  l'art.  74  qui,  pour  la  fixation  du  délai  de  rajournement,  pré>- 
AOit  précisément  l'hypotbèse  d'une  assignation  à  une  partie  do- 
miciliée bors  de  France  et  qui  lui  est  donnée  à  sa  personne  en 
France.  —V.  conf.  MM.  Guichard,  n«  269  \  Coin-Deiisle,  loc.  cit.; 
V.  aussi  n<"  957  et  sulv. 

489.  InutUe  de  dire  qu'à  l'exeeplloir  du  domicile  ou  de  la 
résidence,  les  exploits  relatif  aux  étraogers  doivent  contenir 
toutes  les  autres  formalités  prescrites  parla  loi  à  régard  des  ex- 
ploits adressés  aux  nationaux  (Conf.  MM.  Gulcbard,  n"  368  ;  Le* 
gat,  p.316;Pailllet,  u**47  et  49; Fœllx,  n*  iSO). 

48S.  AopargiMtdaqueltribuual  les  asslguatioDs  doivent- 
elles  être  données  ? — Sous  l'ord.  del  667,  les  étrangers  devaient 
être  assignés  au  domicile  dn  commissaire  do  gouvernement  près 
les  tribunaux  i^appel,  même  quand  c'était  pour  comparaître  de- 
vant lea  Juges  dupremierdegré(ReJ.,ll  frucl.  an  11,  M.  Vallée, 
rap.,  aff.£Jgot-Garville).  Aujourd'hui,  dès  que  le  $  9^  de  notre 
article  est  déclaré  applicable  aux  étraoger8,il  s'ensuit  que  la  copie 
de  l'assignation  sera  remise  tanlêt  au  parquet  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  tantêt  à  celui  de  la  cour  d'appel  ou  de  la  courde 
cassation,  suivant  qu'il  s'agira  d'une  affaire  portée  ouen  première 
instance,  ou  enappel,  ou  en  cassation  (V.  ci-dessus,  n*  473). — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1'  que  l'assignation  donnée  à  nu  étranger 
devant  une  cour  d'appel  doit  éU«  signifiée  au  domlcUe  du 
procureur  général  près  cette  cour  (Trêves,  30  Janvlw  1811, 
aff.  GCBderta); —  3*  Que  l'appel  d'un  Jugement,  Introduisant 
devant  la  cour  oft  il  est  porté  une  instance  nouvelle ,  11  s'ensuit 
que,  lorsqu'il  est  relevé  contre  des  étrangers,  Fexploil  doit ,  k 
peine  de  nullité ,  en  être  signifié ,  non  au  domicile  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugnoent,  mais  fc  eelnl  du 
procureur  général  en  la  cour  ;  que  peu  Importe,  à  cet  égard, 
qu'à  rsJsoB  de  l'unlte  qui  existe  dans  les  fonetlons  du  ministère 


69,S9,  c.  pr.  .aneies  lieurs  et  dames  Dnrotel  etdes Deux-Ponts  ayant  seu- 
lement demandé  et  obtenu  la  prorogation  du  délai  de  f^  enquête,  et 
n'ayant  pas  même  proposé  les  moyens  dans  le  cours  de  la  discussion 
qui  a  précédé  Tarrêt  définitif,  ils  ne  seraient  pins  recevables  k  se  préva- 
loir de  rirrégularilé  du  visa,  en  supposant  qu'ils  y  eussent  été  fondés 
dans  le  principe;—  Et  en  ce  qui  concerne  particulièieroent  la  significa- 
tion faite  a  la  dame  des  Denx-Ponis,  li  Versailles  :—  AUendu  que  Toi- 
ploit  inirodnctif  d'instance  lui  a  été  signifié  a  celte  résidoace,  sans  qu'il 
ait  donné  lieuiaocnne  réclamatton  de  sa  part  ;  —  Attendu  que  dans  les 
qualités  des  diltrenu  arrêts  iaterveous  dans  cette  affaire,  sa  résidence  i 
Versailles  est  reconnue  et  avouée  ;—  Attendu  que.  pour  la  validité  d'une 
assignation  ou  signification,  il  nlest  pas  indispensable  qu'elle  soU  donnée 
ou  hite  an  domicile  légal ,  et  qa'ti  eafilt  qu'elle  le  soit  an  lieu  de  la 
résidence  babitoelle ,  ce  qui  s  été  observé  à  l'égard  de  !a  dame  des 
Deux-Ponu  ;—  Rejelie. 
Do  7  mars  18S1.-C.  C.,  secu  req.-MH.  Henrion ,  pr.-Dnnoyer,  rap. 
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public,  les  procureurs  da  roi  établis  prèa  les  trlbunsDX  de  première 
lasUii«(  soieot  coDsidérés  comme  les  subsUtuU  du  procureur  gé- 
Dér^  près  la  cour  royale  où  ces  IribuDaux  ressorllsneot  (Colmar, 
as  DOT.  1815.  afr.  Wolff^  Uootpelller,  10  julll.  1828 ,  l'*  cb., 
V.  de  Trinquelague ,  pr.,  aff.  Azimar}j  —  3*  Et  que  l'Intimé 
peut  iovoquer  cette  nullltô,  m^ne  après  avoir  fait  assigner  l*ap- 
pelaot  par  auticlpailoD  pour  [rialder  sur  la  validité  de  rappel 
(Trêves.  12  mars  1813)  (I). 

484.  L'art.  68  exige  que  le  ministère  public  à  qoirasslgna- 
UOD  a  été  laissée  la  tasse  remettre  au  ministre  des  affaires  étrao- 
gères»  lequel  la  transmet  au  consul  (V.  ce  mot,  65).  On  de- 
mande si,  eo  casde  défaut  de  Iransmlsslon  au  ministre,  ilyaurait 
nullité  de  la  sigDiflcatlOD.  Mon,  cet  envoi  ne  dépendant  pas  en 
effet  de  la  volonté  des  parties  ne  pourrait,  en  cas  d'inobservation, 
influer  sur  la  validité  de  l'acte  (V.  d' 464).  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  que  lasigoiQcatlon  d'un  exploitfalte  à  un  étrant;er 
au  domicile  du  procureur  du  roi  est  valable,  bien  quece  magistrat 
■*ait  pas  envoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères  la  copie  qui 
lui  a  été  remise  (Req.,  1 1  mars  1817)  (î). 

4S5.  S'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  dans  lequel  l'étranger 
ait  fait  une  tUction  d»  domîciie  ,  Il  ne  pourra  être  assigné  que 
devant  le  tribunal  de  ce  domicile  d'élection.  C'e^t  aussi  l'avis  de 
M.  Légat,  p.  317. —  Au  surplus,  d'autres  décisions  sont  re- 
tracées plus  haut,  relativement  aux  FigniQcations  à  faire  au 
domicile  d'élection.  —  V.  d°'  îii  et  snlv. 

4Stt.  Que  faut  il  décider  à  l'éfcard  des  ambastadeurt  et  des 
ministres  étrangers  ai^crédités  eo  Prancts?  —  Aux  mots  Ageuls 
diplomatiques,  n"*  104  et  suiv.,  se  trouvent  exposées  les  règles 
qui  consacrent  l'Indépendance  et  l'inviolabilité  de  la  personne  de 
ces  agents.  —  Hais,  dans  le  cas  où  11  est  permis  d'exercer  des 
actions  contre  eux,  comment  taut-ll  les  assigner?  Ils  doivent 
l'être,  suivant  UU.  Légal,  p.  tO,  et  Pigeau,  DeIzers,  p.336,  au 
parquet,  parce  que  leurs  bétels  sont  censés  faire  partie  du  ter- 
'ritolre  de  l'Ëtat  qu'Us  représenient.  Le  tribunal  delà  Seine  a  con- 
sacré cette  opinion  par  décision  du  3  Jaill.  1834,  dans  laquelle  11 
a  réprimandé  un  huissier,  pour  avoir  donné  une  assigoation  un 
ambassadeur  à  son  bdtel.  —  V.  Agent  dlplom.,  u"  190;  Consul. 

4S9.  Des  étrangers  peuvent-Us  charger  un  mandataira  de  les 
représenter  et  d'agir  pour  enxeten  leur  nom,  solten  demandant, 
soit  en  défendant?  L'affirmative  nous  semble  hors  de  doute  (V. 
D**  71  et  sulv.,  171,  214).— La  copie  des  exploits  pourrait  donc 
être  laissée è ce  mandataire  (ReJ.,  141uUl.  1840,  aff,  Bowermann, 
V.  Domicile  élu  ,  n*  104-3*). 

489,  En  ce  qui  touche  l&Biatloo  du  d^ai  des  ajountemenls 
donnés  aux  étrangers,  V.  ci-après,  n**  557  et  suIt.  et  aotrc  mot 
Délai,  n"  83  et  sulv,,  114. 

Sbct.  I. —  Visa  d$  l^originat  par  les  fonctionnaires  auxquels 
lût  copies  sont  remises, 

489.  La  formalité  du  visa  s'effectue  par  le  mot  vu,  écrit  en 
marge  ou  an  pied  d'un  acte,  avec  la  signature  de  la  personne 
de  qui  elle  doit  émaner.  Cette  formalité  est  prescrite  sur  l^ori- 
gluai  des  exploits  par  différents  articles  du  code  de  procédure. 
,  C'est  une  garantie  que  la  loi  exige  dans  plusieurs  cas  où  les  co- 
pies ont  dû  étn  laissées ,  en  Pabsenee  des  parties  Intéressées,  â 


(1)(N...  C-  N...)— L*  cooKî — AUeadu  que  l'art.  456  c  pr.  dispose 
quel'dGled'appel contiendra assigaatioadaDf  ledéUi de  la  loi,eUKa sigoi- 
fiéà  personne  ou  domicile.à  peine  de  oaliité.cequi  rend  applicable  aux 
actes d'app«ll«sr^gledprescrites pour l»ajourDemeols;  —Attendu  qan  le 
B«9,art.69,daditcode,Teatqae^nxqat  sont  domiciliés  cbet  l'éiraogrr 
soieot  assignés  an  domicile  du  procureur  impérial  prés  le  Iribaoal  où  la 
demande  sera  portée  ;  —  Qu'au  cas  dont  il  s'agit,  la  demande  est  l'ap- 
pel interjeté  devant  la  cour,  et  que  »  conséquemmenl ,  rasfigaatioD  a  dû 
être  donnée  fc  l'iotimé  ,  établi  cbes  l'i'lranger,  au  domicile  du  procureur 
général  près  la  même  cour;  —  Attendu  qu«  i''art.  70  c.  pr.  veut  que  ceUe 
dnnière  dispofition  «oit  observée  à  peine  de  nullité  ;  —  Allrndu,  »ur  la 
fln  de  non-recevoir  proposée  par  rappelant,  que  rauticipaiion  d'appel 
peut  d'autant  moins  être  considérée,  au  cas  dool  il  s'agît,  comme  une  dé- 
fense ou  exceptioD.  qne  cet  appel  anticipé  avait  pour  objet  de  taire  pro- 
noncer sur  la  nullité  proposée  par  rinliroé;  que,  conséquemmenl,  aux 
termes  de  l'art.  173  c.  pr.,  cette  dernière  nullité  n'a  point  été  couverte 
par  l'appel  anticipé  ;  —  Par  ces  molit$,  sans  s'arrêter  è  la  fin  de  non- 
VeceToir  propotéo  par  rappelant,  déclare  nul  l'appel  par  loi  iolerjeté,  tic. 

P«  \i  mars  1813.-C.  de  Trêves. 


certaines  personnes  étrangères  à  l'acte  ou  qui,  ?n  d'autres  eu 
n'y  sont  pas  directemeni  Intéressées. — En  premierlini,Put.U 
après  avoir  dit  qu'A  défaut  de  la  partie ,  de  ses  parents  en  mt!' 
viteurs  el  de  sen  \oisins ,  la  copie  sera  remise  au  maire  de  h 
commune,  ajoute  :  «  Celui-ci  visera  l'original,  sans  (rat9.,.i 
peine  de  nullité»  [art.  70}. —En  second  lieu,  l'art.  69.  dans  ses 
$$  1 ,  3,  3, 4  et  5,  exige  éjtalement  que  les  divers  tanctionuirts 
publics  y  dénommés,  et  auxquels  sont  remises  les  copies  dau- 
signalions,  visent  les  originaux,  et  porte,  §3:  ■  Dans  In  tu 
ci-dessus .  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'eiphii 
sera  laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  seradooié 
soit  par  le  Juge  de  paix ,  soit  par  le  minisiére  public  près  It  iti- 
bunal  de  première  instance...»  «à  peine  de  nullitéa  (arUTO], 
—  En  troisième  lieu ,  le  même  art.  60,  S$  8  et  9,  déclare  égite- 
ment,  à  l'égard  des  personnes  qui  n'ont  pas  de donieile mm 
en  France  ou  qui  habitent  les  colonies  ou  on  pays  éiringer, 
l'assignation  soll  donnée  au  ministère  public ,  «  lequel  itsen  l'»- 
riglnal.»  «à  une  peinede  nolltlé  >  (art.  70,  173).  U  esturi^ns 
acies ,  en  matière  de  saisie  immobilière,  qui  doivent  aussi  jtre 
revêtus  de  la  formalité  do  visa  ;  11  en  est  parié  alllears,V.VtBlt 
Judic.  d'immeubles.  —  Enfin  l'art  1059  porte  :  ■  Toutes  sipill- 
cations  faites  à  des  personnes  publiques  préposées  pour  les  rtt& 
voir  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original.— En  cas  la 
refus,  le  visa  sera  donné  par  le  ministère  public  près  le  tribSBiI 
de  première  Instance  de  leur  domicile.  Les  refusants  pourrait 
éire  condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  publie, i aie 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5  fr.  > 

400. 11  faut  remarquer,  lout  d'abord,  la  différence qtdcibli 
entre  les  cas  prévus  par  les  art.  68  et  69  et  les  cas  de  Taru  lUS 
précités.  Les  art.  68  et  69  ne  sont  relatifs  qu'aux  ajoitnmeib 
proprement  dits  (asslgoaUoo  en  première  Instance  ou  ta  appeij, 
et  ce,  8008  pelne-de  nullité^  à  défaut  d'accomplissemeii  i)e 
l'une  ou  de  l'autre  des  formalités  prescrites.  —  L'art.  1039  le 
s'occupe  que  des  autres  significations  ;  et  II  n'a  pas  poor  sise- 
tlon  la  peine  de  nullité,  en  cas  d'inobservation;  oulliié qui  ps 
pourrait  donc  élre  prononcée  au  mépris  de  la  probibiiioa  portée 
à  cet  égard  par  l'art.  1030,  mais  seulement  une  amnile  cootre 
l'officier  ministériel.  —  Cette  différence  dans  la  disposliiuAeU 
loi.  signalée  par  les  auteurs  (V.  MM.  Merlin,  v*  Siftnir.-Jamd, 
V*  AJourn.;  Carré  el Cbauveau ,  quest.  370-10";ThoinlDe,t.!. 
p.  709) ,  ne  pouvait  échapper  aux  tribunaux.  —  Aussi  i-t-U 
élé  jugé  :  1*  que  la  nullité  faute  de  visa ,  prononcée  par  leiirt 
69  et  70,  ne  s'applique  qu'à  l'eiplolt  d'ajournemeat,  etan  > 
celui  de  signiflcalion,  lequel  est  régi  par  l'art.  1039  ;  «U«wr;- 
Attendu  que  tes  art.  68  et  69  c.  pr.  ne  se  rapportent  évlda- 
ment  qu'aux  ajournements,  et  que  Tart.  1039,  qoleiigeq» 
toutes  signillcatlons  faites  à  des  personnes  publiques  soleil  mi- 
sées par  elles,  n'altache  point  la  peine  de  nullité  k  lacoolnvti^ 
tlon,  etc.»  (Colmar,  24  JutU.  1813,  aff.  Lehmaon  C.  SUodiiai;; 
— 3*  Que,  spécialement  le  défaut  du  visa  de  l'exploit  de  sigsiBu- 
Mon  d'un  Jugement,  par  lé  préposé  de  radministralion  qui  1* 
reçoit, n'est  pas  uoecaosede  nullité;  que  laQullilén'alieBdit> 
ce  cas  que  lorsqu'il  s'agit  d'assignation  (ReJ.,  30  aodt  tKlB- 
Brnxelles,  Il  nov.  1839  (3); Conf. Besançon.  SI  marslSiS,*! 
corn,  de  Plalnbols,  sous  Req.,  S3  août  1837,  V.  n*653-4*;i-' 


(3)  (Bellot  C.  Aubery.)  —  La  cous;  —  Attendu,  t'  qu'il  a  été  ^ 
cide ,  en  fait ,  pur  l'arrél  attaqué ,  qne  Bellot ,  demandeur  en  ctua'i**  < 
avait  son  domicile  k  Mons  lors  du  procéa-veibal  de  saisie  iawMitn 
des  biens  de  la  succession  du  défunt  Bellot  da  Bomj,  soi  père,  c( 
celle  Tille  ne  faisant  plus ,  k  cette  époque ,  partie  du  terrileire  frai^i 
la  dame  Aubery  s'est  conformée  fc  l'art.  68  c.  pr.,  n*  9,  ea  feiMoi  M; 
Qer  c«  procès-verbal  au  domicile  du  procurvur  du  roi  prés  It  Inli*** 
d'Abbeville,  où  l'adjudication  était  poursaivie;  —  Atuidn,  S*qnritS- 
gatioo  d'enroyar  la  copie  à  Ini  signifiée,  soit  an  niaislr»  de  la  mr»t> 
soit  k  celui  des  affaires  étrangères ,  est  iaapoeée  p*r  la  loi  au  ptecin* 
du  roi,  et  Doo  à  la  partie,  qui  ne  pr«t  tépondi»  des  bits  on  de  Vtmmf^ 
de  ce  lanetiouHiF»}  —  Blette,  tic 
Du  11  mars  181T.-G.  C.,  sc^  req.-MH.  Henrfoa,  pr.-I>Bneya,Il^ 
(3)  l**  Sfpècê .— (Uomaisa  C.  Moanel.)  —  La  cour  ;  —  Alteodi 
est  justifié,  par  la  représcnuiion  de  l'original  de  l'expltit  de  sisaifi»ùi 
du  jugement  rendu  le  7  mai  18IS,  que  oe  jogemeat  a  M  notifié  kl'alu' 
oislratioD ,  en  la  pers»oe  de  son  receTeor.  le  17  jaillet  soiroBl,  ri  t** 
l'admiaisiratioo  n'a  déclaré  soi  poumi  qne  le  14  «d.  l8U,iaB|tca?) 
can.-équemmeDt  après  lu  trois  mois  expirés  h  compter  dn  joor  de  la 
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3«  Que,  de  même,  le  défaut  de  visa  d'an  maire,  sur  l'orlgtnal 
d'une  signification  qui  lui  est  faite  d'an  arrêt  de  reavol,  n'en 
entraîne  pas  la  nullité  (Nancy,  13  (ou  20)  avr.  1826>aff.  Paris, 
T"  Péremption)  ;  —  Que.  de  même,  la  signlflcaMon  d*arr£t8 
de  cour  d'appel  rendus  centre  une  commune,  par  eiemple,  n'est 
pas  nulle  faute  de  visa  par  le  maire  on  l'adjoint  qui  Ta  reçue; 
que ,  par  suite ,  cette  slgoiflcatloD  failcourir  les  délais  de  la  re- 
tjuéte  civile  contre  la  commune  (Req.,  28  avril  183!$)  (i)  ;  — 
â°QiK  dès  qu'il  n'y  apasnulli(é,laslgnlflcatlon  adùfalre  courir 
les  délais  soit  de  l'appel .  soit  du  pourvoi;  et  que  le  visa  n'est 
qu'une  formalité  e&irlnsèque  à  l'acte,  dans  le  cas  de  rarl.1039, 
utile  sans  doute,  mais  non  substantielle  (mêmes  arrêts),  ce  qui 
serait  fort  sage,  si  la  DuUllé  ne  devait  pas  faire  courir  de  délai  a 
la  charge  de  la  personne  à  qui  ta  signiQcalion  est  faite. 

A9fl.  M.  Carré,  art.  68,  pense  que  le  refus  du  visa  par  les 
roiictiORoaires  publics  ne  les  rend  passibles  de  l'amende  que 
lorsqu'il  s'agit  de  notlQcatlons  à  eux  tiiie»  comme  personnes 
publiques ,  et  non  dans  le  cas  où  on  leur  remet  des  copies  pour 
d'autres. 

On  vient  de  dire  que,  dans  les  différents  cas  prévus 
par  les  art.  68  et  69 ,  le  défaut  de  visa  entraîne  la  nulltlé  de 


Bealion  qni  Ini  a  é\é  faite  do  jogfmrnt  drinonc^;  qa^  la  vérité,  roriginul 
de  l'eipluit  de  si;ai6cation  n'a  pa<  été  révéla  du  visa  da  recevenr  à  qui 
U  copie  a  été  laissée,  an  déiir  de  l'art.  1039  c.  pr.  ;  mais  que  l«  dé&nl  de 
visa  (les  eiploio  de  nijtniGc&lioo  des  )ugemenu  el  autres  actes  de  pro- 
cédure n'fiDporle  pas  Dullitâ,auK  termes  de  l'art.  1030;  que  la  DuUilë, 
pour  défaut  de  visa ,  o'cst  eik  effet  pronoocée  par  les  art.  68  et  70,  que 
pour  les  exploit!  d'aioaraenteot  ;  que,  si  le  défaut  de  visa  a'emporle  pas 
aallîte,  i!  sait  que  la  significalioo  du  jugement  da  7  mai  1815  eiiste,  et 
la  signification  du  jugement  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  casealion  ; 
que,  dans  l'espèce  de  la  canse,  la  date  de  la  signiâcatron  du  jngement  et 
la  remisH  de  la  copie  aii  préposé  de  l'administration  tool  moralement  as- 
sarées  par  Penregistrement  de  l'exploit  de  la  main  même  du  recevenr 
auquel  il  est  dit  audit  exploit  que  la  copie  a  été  laissée  ;  qu'abstraction 
faite  de  cette  circonstance  ,  l'exploit  emporte  la  preuve  légale ,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  de  tous  les  faits  ifu'il  constate; —  Déclare  l'admînis- 
Iration  de  l'rnrtgistrefnenl  el  desdomames  non  recevabie  dans  son  pourvoi. 

Do  30  aoét  1816.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Briison,  pr.-Garnol,  rap.- 
Cahier,  ar.  géa.,  e.  eoBf.-Diiparc  et  Darrienx ,  av. 

S*  Etpèa:  —  (Hissonne  C.  eom.  de  Grand-Rang.)  —  La  codb;  — 
Atlendtt  que  la  nullité  prononcée  pu*  Part.  70  c.  pr.  n'est  relative  qu'à 
rinobservatîofl  dei  fomalitéa  pretcriles  par  les  art.  68  et  69  du  même 
eode,  et  qui  se  trouvent  toutes  comprises  dans  le  litre  des  ajonrnemenu  ; 
— Attendu  que  l'art.  1039  de  ce  code,  contenant  une  disposition  générale 
snr  les  aigoiâcalions  faites  aux  personnes  publiques  préposées  ponr  les 
recevoir,  ordonne  aussi  le  visa  sur  l'original,  mais  qu'il  ne  prononce  pas 
la  nullité  poor  son  défaut,  ainsi  que  le  porte  l'art.  70  précité  pour  les 
eiploiie  d'ajounement;  —  Attendu  que  1h  nnllités  sont  de  suicte  ioter- 
prétaiioB  et  ne  doivenl  point  être  étendues  d'un  cas  k  un  autre  ;  —  At- 
tendu que  l'on  ne  peut  supposer  an  législateur  l'intention  d'avoir  voulu 
annuler  toute  signification  qui  ne  serait  pas  revêtue  du  visa ,  poÎ!>que , 
dans  loul  le  code  de  procédure,  il  a  spécialement  déterminé  les  omissions 
on  irrégularités  qoi  enlralneraienl  la  nullité  de  l'acte,  en  défendant  aux 
jngcs  d'en  admettre  d'autres  que  celles  prononcées  par  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'il  est  inulile ,  après  «voir  admis  o«e  le  défaut  de  visa  de  la  sigoiflca- 
tioo  d'uD  jugement  h  personne  ou  owiieile  n'enlratia  pas  la  nullité  de 
l'aete  signifié,  d'examiner,  dans  l'espèce ,  si  le  visa  d'un  échevin  ou  as- 
sesseur a  pu  valablement  remplacer  celui  du  majeur  ;  —  Allfnrtu  que  le 
jugement  a  été  signifié  le  4  mai  iSH,  et  que  l'appel  n'a  été  iolerjfté  que 
le  S3oct.  18S7,  après  le  dMaî  fixé  par  l'art.  43  c.  pr.  civ.  ; —  Par  ces 
motifs ,  déclare  l'appel  tardif  et  non  recevabie ,  condamne  la  commune 
appelante  à  l'amende  el  aux  dépens. 

Du  11  DOT.  1829.-C.  de  Bruxelles ,  3<  eh. 

(1)  Eipic*.-  — (Com.  deTailly  C.  Darodes.)  — 19  jnill.  1841,  le 
sieur  Darodes,  maire  do  la  commune  de  Tailly,  obtient ,.  contre  celle 
dernière,  représentée  par  son  adjoint,  un  arrêt  de  la  cour  royale  dn 
Heu  qui  lui  attribue  la  propriété  il''un  bois  et  ordonne  on  cantonnement 
à  raison  des  droits  d'usage  reconnus  a  la  commune.  — 10  sept,  suivant , 
signification  de  cet  arrêt  à  l'adjoint ,  qui  omet  de  viser  l'expiait.  —  Da- 
rodes poursuit  le  cantonnement.  5  août  1823,  second  arrêt .  signifié  le 
t1  août .  qui  délerminx  les  droiu  de  la  commune.  —  En  1855,  elle  croit 
reconnaître  qu'ellea  été  victime  d'un  dol  personnel  pratiqué  par  Darodes  ; 
en  conséquence ,  elle  attaque  les  arrêts  précités  par  la  voie  de  la  requête 
civile.  —  Darodes  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  signification  des  arrêts.  —  Mais  la 
commune  répond  que  cette  signification  n'avait  pu  faire  cf  urir  aucun  dé- 
lai ,  atleada  qu'elle  était  dépourvue  du  vita  de  l'adjoint  qui  l'avait  re^oe  ; 
ce  qni, aux  termes  des  aiU  69,  SSj  et  70  &  pr.  ciT.,Mt  une  cause  de 


rexploli.  La  série  de  ces  différents  cas  est  exposée  cl-dessns , 
n"  409  et  suiv.,  sous  le  point  de  vue  des  autres  formes  de 
Kassignatton ,  et  comprend  les  êtres  moraux ,  les  fonctionnaires 
et  élablissements  publies.  Il  nous  reste  à  retracer  tel  les  arrêts 
qui  ont  prononcé  ta  nullité  de  l'exploit  pour  omission  de  la  for- 
malité dont  il  s'agit  et  par  application  littérale  de  la  loi.  —  C'est 
aiosi  qu'il  a  été  jugé  :  \'  que  l'administration  des  biens  d'une  fa- 
brique étant  un  établissement  public,  les  assignations  sigoiaées 
aux  margulltlers  sont  soumises  à  la  formalité  du  visa  par  ces  der- 
niers.à  peine  de  nullité  (Uége,  2  juill.  1810,  aff.  Pœffgen,  V. 
n"  413-2",  Limoges,  1!  Jaov.  1810,  aff.  Grandcbamp  C.  labr.  de 
Theignal)i— 2»  Ql'c.m  nul  l'exploit  d'appel  sfgniflé  au  maired'une 
commune  pour  défaut  de  vlsadecelul-cl (Bruxelles,  36déc.  1816, 
1"  ch.,  aff.  com.  d'Orp-Ie- Grand  C.  Pirard)  ;  —  5"  Que  eelle  for- 
malité est  d'ordre  public  et  que  son  omission  enlratne  la  nullité 
de  l'exploit  (Bruxelles,  25  juin  1819.  aff.  N...j  Lahaye,  23  juill. 
1819,  l"ch.,  aff.  ville  d'Assen-,  Bruxelles,  26  avr.  1821, 2* ch., 
aff.  Lammens  C.  com.  de  Cberscarop);  —  4»  Que,  de  même,  est 
nulle  la  sigoiricalion  d'un  acte  d'appel  à  radminisiratlon  d'un 
bosplce ,  pour  défaut  de  visa  de  la  personne  à  qui  la  copte  a  été 
remise  (Bruxelles,  8  mal  1824, 1"  ch.,  aff,  Sirobant); — «"Que, 

nullité.  A  l'appui  de  cette  doctrine ,  la  commune  produit  ane  consoltalion 
délibérée  par  H.  Sirey, et  klaquetleont  adhéré  MM.  Merlin,  Mailbe,Lo- 
cré ,  OJilon  Barrot ,  de  Vatimesnil  et  antres  jurisconsultes. 

30  avr.  1 834,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Mets  qui  déclare  la  requélo 
civile  irrecevable ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  art.  69  et  '0  invuEiués 
ne  dispofent  que  pour  les  exploits  d'ajournement  ;  —  Que  l'art,  1 039  , 
seul  ajiplicablea  l'exploit  de  signification  d'un  jugement,  n'attacbe  pas 
ta  peine  de  nullité  an  détaot  de  visa  ;  — Que  les  nullités  ne  peuvent  (tre 
ni  suppléées  ni  étendues  d'un  cas  é  un  autre  pour  raison  d'analogie  ;  — 
Que  ,  it'ailleurs ,  ce  qui  explique  pourquoi  le  législateur  a  dA  se  montrer 
plus  sévère  en  exigeant  la  formalité  du  visa  pour  les  ajouroemeuts  que 
pour  les  significations  de  jugemeol,  c'est  que  l'exploit  concernant  ces  der* 
niêres,àla  difléreoce  de  l'exploit  relatif  à  l'assignation,  oepeulétr» 
laissé  qn'è  la  personne  même  préposée  ponr  le  recevoir  ;  —  Que  ,  dés 
lors  .  tes  significations  faites  a  l'adjoint  da  la  commune  de  Tailly  étaient 
valables ,  même  en  l'absence  de  visa ,  et  avaient  fait  courir  le  délai  da 
trois  mois  après  lequel  une  requête  civile  n'est  plus  recevabie. 

Pourvoi  de  la  commune  pour  violation  des  art.  69  et  70  e.  pr.  «f. 
et  fausi^B  application  de  l'art.  1059  du  même  code.  —  On  soutient  ponr 
elle  que  les  art.  69  et  70  ayant  pour  but  spécial  de  déterminer  les  forma- 
lités efii^entielles  &la  validité  des  exploits,  s'appliquent  aussi  bien  A  l'ex- 
ploit de  signification  qu'à  l'exploit  d'ajournement  ;  —  Que ,  si  l'art.  1039 
n'attache  pas  la  peïae  de  nullité  à  l'absence  du  visa ,  c'est  qu'il  a  unique- 
ment en  vue  de  régler  les  devoirs  des  fonctionnaires  qu'il  désigne,  soit 
en  l  ur  enjoignant  de  viser  sans  frais,  soit  en  les  rendant  passibles  d'une 
amende  an  cas  oà  ils  refusertient  de  donner  leur  lise.  Pour  justifier 
cette  interprétation  ,  on  s'appuie  de  cette  circonstance  que  la  loi ,  dans 
l'arU  1039,  n'a  parlé  que  du  refus  de  visa,  saos  parler  de  l'absence  du 
fuoclionnaire,  cas  auquel  il  échapperait  k  tonte  responsabilité.  On  si- 
gaale  ,  d'ailleurs  ,  le  danger  qui  résulterait  pour  les  communes  et  les  éla- 
Missemenls  du  système  admij  par  la  cour  royale.  —  Arrêt, 

La  codi}  —  Sur  les  deux  premiers  arrêts  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
<  esarl.  69  et  70  c.  pr.  civ.,  les  exploits d'ajonroementdoiveot  être,k 
peiop  de  nullité ,  revêtus  du  visa  do  fonctionnaire  publie  auquel  ils  sont 
remis ,  mais  qu'il  eu  est  autrement  de  la  signification  des  arrêts;  —  Que, 
si  l'art,  1039  même  code  exige  aussi  le  visa  pour  constater  la  réception 
de  ces  actes,  ce  n'est  pas  sous  la  même  peine  de  nullité;  —  Attendu  que 
les  dÎFpo'iliung  irritantes  des  lois ,  telles  que  les  nullités,  ne  ptovent 
être  suppléées ,  et  ne  doivent  jamais  être  étendues  d'un  cas  k  un  autre  , 
quelque  frappanteque  puisse  paraître  l'analogie  qui  existe  entre  eux;  — 
Attendu  que  la  signification  des  arrêts  des  18  joilL  18S1  et  SaolitISSS, 
a  en  tien,  la  première  le  lOsept.  1821,  et  la  deuxième  le  37  aofltlSSS, 
el  que  le  pourvoi  contre  ces  arcêls  n'a  été  formé  que  le  30  aoét  1834  ;  — 
Que,  dès  tore ,  ce  pourvoi  est  non  recevabie  :  —  Sur  le  troisième  arrêt  ; 
—  Attendu  que ,  pour  rejeter  la  requête  civile  formée  contre  les  arrêts  de 
IRSl  rt  de  1835,  le  dernier  arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  l'arL  483  c  pr. 
civ.  exige  qneceitA  requête  soit  présentée  dans  les  trois  mois  ,  k  partir  de 
la  «igoificràon  qui  a  été  faite  de  l'arrêt ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  le  re- 
cours n'a  en  lien  que  sept  et  neuf  ans  après  cette  signification ,  qui  a  été 
valablement  et  régulièrement  faite;  —Attendu  qu'il.résnlle  des  moUb 
qui  précèdent  que  la  falidité  de  celte  signification  »  été  bien  appréciée 
par  l'arrêt^  et  qu'en  déclaraoi  la  requête  civile  non  recevabie  ,  loin  de 
violer  la  loi ,  Tirrèt  du  30  avr.  1834  en  a  fait  ane  juste  application  ;  — 
Déclare  non  recevabie  le  pourvoi  formé  par  la  commune  de  Tailly  contre 
les  deax  arrêts  des  19  juitl.  1821  et  5  «oitt  18XÎ,  et  njetleb  powfol 
contre  l'arrêt  du  30  avr.  1851,  etc. 

Dn  28  avril  183S.-C.  C,  ch.  req.-UM.  Zanglaconi,  pr.-BajeaXjrap** 
Kicod,  av.  géo.,  c.  contr.-Sirey  et  Jucquerain ,  av. 
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de  même ,  l'eiploit  notlflé  au  trésorier  d'un  bureau  de  bienlal- 
sance  est  nul,  s'il  n'est  revâlu  da  visa  de  ce  préposé  (Toulouse, 
16  nov.  1830,  1"  ch.,  aff.  Martin);  —  6*  Que  si  l'acte  d'appel 
dirigé  contre  l'État  u'a  pas  été  revêtu  du  visa  du  directeur  géné- 
ral de  l'intérieur  (représeulant  de  l'Élat  à  la  Martinique) ,  ni  du 
visa  du  Juge  de  paix,  ni  de  celai  du  procureur  du  roi ,  M  doit  être 
annulé ,  encore  bien  qu'il  soit  constant  que  le  directeur  général 
de  l'intérieur  avait  reçu  lui-même  des  mains  de  l'huissier  copie 
de  l'exploit  d'app%l  (Req.,  31  mars  1835,  M.  Jaubert,  rap.,  aCf. 
N...); —  7*  Que ,  de  même  ,  les  fabriques  (tes  églises  étant  des 
établissements  publics,  dans  le  sens  de  l'art.  69  c.  pr.  civ., 
l'exploit  signifié  à  une  fabrique,  dans  la  personne  de  son  tréso- 
rier, doit  être  visé  par  celui-ci,  à  peine  de  nullité  (Paris,  8  janv. 
1836)  (l)i— 8'  Que,  de  môme,  les  séminaires  étant  des  établis- 
sements publics,  les  exploits  d'appel  contre  eux  sont  nuls ,  s'ils 
ne  sont  point  soumis  au  visa  de  la  personne  préposée  pour  rece- 
voir copie  (Nancy.  2»  ch., 11  avr.l8i2,M.  Costé,pr.,aff.Volnier 
C.  le  séminaire  de  Nancy,  «trait  de  H.  Garnler,  Jur.  de  Nancy, 
y  Exploit,  n«23), 

40S.  Un  tribunal  penl-ll  èlre  considéré  comme  une  admi- 
nistration publique  dans  le  sens  de  celles  dont  parle  l'art.  69 ,  | 
et,  par  suite,  l'exploit  qui  lui  est  nollBé  à  son  greffe  est-il  nul  j 
pour  défaut  de  visa  de  la  part  de  celui  qui  l'a  reçu?  La  question  j 
a  été  jugée  dans  le  sens  de  la  négative ,  par  le  motif  que  les  ac- 
tions qui  Intéressent  tes  tribunaux  ne  se  trouvent  pas  nommé- 
ment exprimées  dans  cet  art.  69  (Bourges,  6  mars  1807,  aff. 
Lag..,.  V.  n»  76!-l»). 

On  a  déclaré  nul  l'appel  dirigé  contre  une  commune , 
lorsque  l'appelant  ne  représente  pas  l'original  de  l'exploit  conte- 
nant le  visa,  surtout  si  la  copie  ne  mentionne  pas  l'accomplisse-  i 
ment  de  cette  formalité  (Bruxelles,  18  avril  1823}(2).— Elavec 
raison»  en  effet,  en  l'absence  de  l'original,  rien  ne  prouvait  plus 
que  la  formalité  du  visa  ait  été  accomplie. 

lOft.  11  a  été  Jugé,  à  cette  occasion  :  1*  que  cette  mention 
dans  un  exploit  :  «  Visé  par  nous,  maire...,  dont  copie  nous  a  été 
remise  le....  Pour  le  maire  absent,  l'adjoint  délégué,  un  tel...,  » 
est  valable  et  ne  peut  être  attaquée  en  ce  que  l'original  n'aurait 
pas  été  visé  par  celui  qui  a  reçu  la  copie  (Rennes,  31  julll.  1829, 
aff.  Descbampsneufs,  V.  n"  56)      2»  Que  lorsqn'U  est  constant, 

(I)  (Préfet  de  la  Seine  C.  la  fabrique  de  Saint-Médard.)  —  La  couk  ; 
—  CoDsidéranl  que  les  fabriques  des  églises  sont  des  établissemeDU  pu- 
blics dans  le  sens  de  l'art.  69  c.  pr.;  —  GoDsidéraot  que  l'aptiel  noiiSé 
au  trésorier  de  la  fabrique  de  Sainl-Hédard ,  n'a  pas  été  visé  par  lui; 
qne,  dès  lors ,  cet  appel  est  nul ,  ans  termes  des  art.  69  et  70  dudil 
code  ;  —  Déclare  ledit  appel  nu)  et  de  nul  rSet ,  etc. 

Du  8  jaov.  1836.-C.  de  Paris  ,  S*  cb.-H.  Lepoilevin ,  pr. 

(3)  (Bacro  C.  com.  de  Sieeohojse.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  qu'au 
Tdeu  de  l'art.  69,  n"  5,  c.  pr.,  les  communes  doivent  être  assignées  en  la 

fersoDoe  ou  au  domicile  de  leurs  maires  respectifs ,  et  qae  t'origioal  de 
acte  coDleaant  assigaatioa  doit  être  visé  par  celui  à  qui  copie  de  l'exploit 
«st  laissée ,  et,  en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  par  le  juge  de  paix  ou 
par  le  procurenr  du  roi  prêt  le  tribunal  de  première  iastance ,  et  que , 
d'après  l'art.  70  dunCmecode ,  le  défautd'nn  pareil  visa  rend  nul  Pacte 
d'assignation;  —  Attendu  que  l'appelui  ne  produisant  pas ,  ne  pouvant 
uArne  produire  l'original  de  ton  acte  d'appel ,  ainsi  qu'il  le  déclare  ,  et 
la  copie  remise  k  l'iotimé  ne  faisant  aucune  mention  qne  l'original  au- 
rait «lé  visé  conformément  à  la  loi ,  rien  n'établit  an  procès  que  celle  for- 
malité du  visa  aurait  été  remplie  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  elle  doit  être 
censée  ne  pas  avoir  eu  lieu  en  elTel,  d'après  la  maxime  :  Idemat  in  jure 
non  au  oui  non  apparenj  —  Par  CCS  motifs ,  déclare  nul  Pappel  dont  il 
«'agit  ;  condamne  l'appelant  a  Pamende  et  aux  dépens. 

Du  18  avril  1822.-G.  de  Bruxelles,  1»  ch.-MM....  et  Vaoboorde,  av. 
(3)(Com.deGei  C.V.  Jacqaemier.)— La  cora(ap.dél.ench.ducoiis.); 
— Attendu  qne  la  cour  royaleadéclaré  qu'il  était  constant,  en  fait,  d'après 
it»  explications  données  par  les  parties,  que  le  maire,  représentant  el  man- 
dalaire  spécial  de  lacommQne,s'éiaitfailremeltreparl'buissier  l'original 
de  l'acte  d'appel,  aa  dos  duquel  se  trouvait  écrite  à  l'avance  la  menlioo  du 
visa  i  qne  le  maire  devait  signer  ce  visa  ;  mais  qn'au  lien  de  satisfaire  a 
celte  obligation , il  avait  conservé  l'original  pendant  deux  jours,  et  ne 
Pavait  remis  k  Irbuissier  que  lorsqu'il  n'était  plus  temps  de  faire ,  à  son 
refus ,  vieer  cet  act«  d'appel  par  le  juge  d'appel  on  le  procureur  dn  toi , 
en  sorte  qu'es  dernière  analyse ,  on  était  fondé  à  regarder  le  défaut  de 
visa  comme  ayaot  été  le  propre  fait  du  maire,  auquel  la  copie  de  cet 
acte  d'appel  avait  été  laissée,  puisque  c'était  sur  la  représeo talion  de 
celte  copie  qu'il  avait  coostitné  un  avoué  ;  —  Attendn  que ,  de  ces  faits 
rapprochés  des  divers  telles  dn  droit ,  et  notamment  des  lois  59,  74  , 
>5C,16i  tiiii,tI.,Dt  rsg.jiirii,  dont  les  dispoùii«»  ont  été  consa- 
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d'après  les  explications  données  par  les  parties,  que  Portgfoal 
d'un  acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'une  commune, 
ayant  été  remis  au  maire  de  la  commune  pour  y  apposer  le  visa 
prescrit  par  l'art-  69  c.  pr.,  ce  maire  a  retenu  l'original  (pen- 
dant deux  Jours)  et  ne  l'a  rendu  à  l'huissier  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  l'appel ,  sans  y  avoir  apposé  sou  vita ,  la  for- 
malité du  visa  peut  néanmoins  être  réputée  avoir  été  remplie,  et 
la  commune  déclarée  non  recevable  à  demander  la  nullité  de 
l'exploit  d'appel  :  elle  dirait  en  vain  qu'il  n'y  a  pas  eu  Imposil- 
bllllé,  pour  l'buissier,  de  faire  remplir  la  formalité  do  visa,  et 
que  les  intérêts  de  la  commune  n'ont  pu  être  compromis  parles 
aveux  de  son  maire  (ReJ.,  25  Janv.  !82S)  (3). 

404.  En  tout  cas,  la  nullité  résultant,  par  exemple,  deceqae 
le  visa  aurait  été  donné  par  un  greffier  dans  un  cas  où  il  devait 
l'être  par  un  procureur-général,  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Req.,  7  mars  1831, 
aff.  Massereau,  V.    iVQ-S").  Telle  est  en  effet  la  règle  générale. 

—  V.  Cassation,  n«*1800  etsuiv. 

407 .  En  cas  (Temp^chamaiit  du  fonctionnaire  qui  doit  doodkr 
le  visa,  la  formalité  peut-elle  être  remplie  par  le  préposé  qui  le 
remplace  dans  l'ordre  de  la  loi?  La  même  question  est  examinée 
ri-dessus,  lorsqu'il  s'agit  de  la  qualité  pour  recevoir  la  copie; 
et  elle  est,  comme  on  l'a  vu,  décidée  en  sens  contradictoires.  La 
même  divergence  existe  également  Ici. —  D'une  part,  11  aélé  jugé: 
1*  qu'en  cas  d'absence  d'uo  préfet,  les  actes  qui  lui  sont  noti- 
fiés, par  exemple  la  signification  d'un  jugement,  ne  peovent  être 
visés  par  le  secrétaire  général;  qu'ils  doivent,  à  peine  de  nullité, 
êlre  visés  par  le  Juge  de  paix  ou  par  le  procureur  do  roi  (Pau , 
35Janv.  1827)  (i)  ;  —  2*  Que,  de  même,  en  cas  d'absence  da 
maire,  le  visa  doit  être  donné  par  le  ministère  public,  et  en  l'ab- 
sence de  celui-ci  par  un  de  ses  substituts  (Besançon,  1"  fév. 
1 828,  aff.  de  Lescbaux,  V.  n<*  498'4°)  (Cet  arrêt,  en  admettait  qae 
le  substitut  remplace  de  plein  droit  le  cbef  du  parqnet,  et  en  re- 
fusant, d'une  manière  Implicite  du  moins,  de  reconnattre  que 
l'adjoint  remplace  de  droit  le  maire,  se  met  en  costradictloo  avec 
lui-même);  —  5*  Qu'en  l'absence  du  maire  d'une  commune,  les 
exploits  qui  lui  sont  adressés  en  cette  qualité  ne  peuteut  être 
laissés  à  l'adjoint  ni  visés  par  celul-cl  (Riom,  U  mai  18)7)(.5)t 

—  Qu'en  cas  d'absence  dn  maire ,  la  copie  d'un  acte  d'appel, 

crées  par  l'art.  1178  c.  civ.,  la  cour  royale  a  pu  conclure  que  le  betda 
la  loi  qui  prescrit  la  formalité  du  visa  avait  été  rempli ,  et  qne  la  cmi- 
mune  n'était  pas  recevable  k  faire  résulter  une  nullité  de  ce  difait  de 
visa  Qu'en  jugeant  ainsi  dans  la  circonstance  particulière  d«  la  catse, 
la  coor  royale  n'a  pas  commit  de  contnvention  «presse  an  art.  69  et  îO 
c  pr.  ;  —  Rejette. 

Du  S5  janv.  1825.-G.  C,  sect.  civ.-MM.Brisson,  pr.-Poriquel,T^- 
Harcbangy,  ar.  gén.,c.  coof.  Nicod,  Compaos  et  Uongalvy,  av. 

(4)  Etpice  :  —  (Préfet  dee  Landes  C.  com.  de  Pouy.)  —  Le  18  laH 
1807,  signification  an  préfet  des  Landes  d'an  jugement  rendu  an  pnflt 
de  la  commune  de  Popy;  l'exploit  est  fait  en  parlant  au  secrétaire  géaé- 
rai,  lequel  visa  l'original.  Le  19  sept.,  appel  par  le  préfet;  l'acte  d'ap- 
pel ne  cDDlient  pas  constitution  d'avoué.  Le  7  od.  18S3,  nouvel  appel 

le  préfet ,  avec  constitution  d'avoué.  La  commune  de  Pen  j  «wtieal  M 
appel  non  recevable ,  comme  tardif,  et  demande  la  nullité  d«  fnmir, 
pour  défaut  de  coostiintion  d'avoué,  —  La  cour  rejette  ce  dernier  maym 
(V.  Domaine  de  l'État ,  d°  564),  et  sar  le  premier,  arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  d'ailleurs,  quant  an  nouvel  acto  d*appd  quels 
préfet  des  Landes  fit  notifier,  le  7  oct.  18S2,  éveoloelleaMat  ci  sass  it- 
Doocer  à  celui  du  19  sept.  1807,  que  cet  acte  contient  conMitntioa  i%- 
voué ,  et  se  trouve  en  tout  conforma  anx  dispositioas  do  code  de  pneé- 
dure  ;  qu'à  la  vérité  il  anrail  été  notifié  hors  un  délai  de  l'appel  ;  maisi 
àobserver  que  l'original  de  la  signification  du  jogemeot  dont  s'agil, 
faite  au  nom  de  la  commune ,  le  1 8  aoât  1 807,  an  préfet  des  Lasdes , 
dans  (On  domicile,  fut  visé,  en  l'absence  de  ce  magistrat,  par  le  secré- 
taire général ,  taudis  qu'il  devait  l'être  par  le  joge  de  pais  en  par  le  ^i*- 
corpur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance ,  aux  ternes  de  Tut. 
60  c.  pr.,  dont  l'observation  est  prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  Fart. 
70  du  même  code  ;  que ,  dès  lors ,  cette  signification  devant  être  uM- 
lée,  il  en  résulte  qne  l'exploit,  surabondamment  signifié  le  7  odobn  ISSS. 
ne  serait  pas  tardif;  et  qu'ainsi,  soit  qu'il  feiOe  se  r^gfr  par  les  Mi 
spéciales  relatives  à  la  matière ,  soit  qu'il  faille ,  an  contraire  ,  prrato 
pour  règle  le  code  de  procédure ,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  le  pr^  in 
Landes  a  régulièrement  appelé  du  jngemeat  dont  s'agit ,  et,  cOBséqf 
ment,  a  débouter  la  commune  de  Pouy  des  nnib'tés  proposées fc  oel^aidi 

—  Rejette  les  moyens  de  nullité. 

Du  15  janv.  18S7.-C  de  Pan.-U.  Basde  da  Lagrése,  pr. 

(5)  £ip^ea  .■  —  (Sabatier  C.  Banél.)  —  Le  11  jaîa  18M,  aig^ 
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p&r  exemple*  ne  peut  éire  ni  remise  à  Padjofnt  ni  visée  pur  ce 
ijeriiier;  que  rbuissler  est  lena  de  lu  porter  soit  au  Juge  de  pali, 
8oU  an  ministère  public  (Bourges,  17  dov.  1830}  (1).  —  V.  déc. 
impllc.  coo(.  PolUers,  6  Jota  1828,  aff.  Gerbler,  d*  506-3*. 

498.  D'une  autre  part,  11  a  été  jogé  eo  sens  conlraire  et 
avec  (ilus  de  raison  :  1*  que  tes  pouvoirs  et  les  fonctions  de  maire 
passant,  de  plein  droit,  en  cas  de  vacance  on  d'absence,  à  Tad- 
Joinl,  celui-ci  a  qualité  pour  recevoir  et  viser,  en  l'absence  du 
maire,  une assigoatloa  donnée  fc  la  commune;  que  l'art.  69,$ 5c. 
pr.,  ne  contient  pas,  à  cet  égard,  une  dérogvUon  aux  principes 
de  la  perpétuité  des  pouvoirs  administratifs,  ni  aux  lois  spécules 
«oncernaot  les  municlpaltlés  (Cass.,  34  août  1836  (2)  Rennes, 
31  Juin.  1829.  aff.  Descbaœpsneufs ,  n*  36;  Nancy,  3'  cb., 
10  Juin.  1830,  M.  Rolland  de  Mallely.  f.  f.  de  pr.,  aff.  Marchai 
C.  les  communes  de  Bremeisse  et  d'Agomool;  Lyon,  25  mars 
1830,  aff.  Vigoan  C.  commune  de  Sotbonod];  —  î"  Que  le 
même  droit  appartient  au  second  adjoint,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  premier,  et  qu'il  y  a  présomption  suffisante 
que  le  aoaire  ou  radjoint,  qui  n'ont  pas  visé  l'original ,  étalent 


cation  par  BaneL  k  Sabaiier  et  an  main  de  Peynuw  d'un  jogement  ob- 
tenu contre  eux.  Eo  l'alxeoce  do  maire ,  1»  copie  de  l'eiploit  avait  été 
laisi^ée  l'adjoint ,  qni  avait  visé  rorigiael.  —  Appel  par  Sabatier.  — 
LVxploit  portail  la  date  du  T  sept.,  et  mentionnait  qaela  copie  avait  éli 
remise  ii  Banel  par  i'huisaier  ;  mais  un  procès-verbal  dressé  le  28  do 
même  mois  par  le  ministère  public  constate  que  la  remise  n'a  en  lieu  que 
ee  même  jour  28,  et  non  par  rbuissier  eo  personne,  nais  par  une  personne 
qa'tl  en  avait  chargée.  (>s  laits  avoués  ))ar  Thulssier  donnent  lieu  contre 
lai  à  nna  coadaMnation  k  one  amende  deSOOfr.  et  k  une  sospeasion  de  trois 
UMS.— Le  19  avr.  1826*  appel  fêf  la  maire  de  Peymsse.— Une  double 
fin  de  non-recevoir  est  opposée  aux  appelants.  —  A  l'égard  de  Sabatier, 
l'iollmé  disait,  en  se  fondant  sor  le  proeè»*verl>al  da  ministère  publie, 
les  aveni  de  rboîssier  et  le  jugement  de  condamnalioa  ,  et  toutefois  sans 
s^iuscrire  en  faux,  que  la  véritable  date  de  l'appel  éunt  le  28  sepL  et  non 
la  7,  l'appel  avait  «té  interjeté  hors  des  délais.  —  A  l'égard  du  maire , 
on  loi  opposait  qne  I  adjoint  remplasant  le  maire  de  droit ,  la  significa- 
tion loi  avait  été  valablement  faite,  et  que  l'appel,  interjeté  plus  d'nn  an 
nprte  la  sipiiBcation,  est  non  recevable.— Arrêt. 

La  cooa  ;  —  En  ee  qni  concMae  la  fin  de  nM<reeèvo!r  relative  k 
l'appel  de  Sabatier  :  —  Attendu  que  son  appel  da  7  sept.  1824  est  venu 
M  temps ,  le  jugement  dont  est  appel  ne  lui  ayant  été  signifié  qne  le  11  juin 
précédent  ;  —  Attendu  que  l'appel  ne  peut  être  annulé ,  en  conséquence 
««  ce  qu'on  a  prétendu  que  la  copie  n'a  été  remise  fc  Baael  qne  le  28  8ept.| 
par  00  particulier  qui  avait  été  chargé  de  cette  remise  de  la  part  de  l'huis- 
•ier,  ministre  de  racla;  —  Qa'il  est  iadlllérent  qne  cette  prMendoe  re- 
asise  aa  28  sept,  puis»  être  pruavie  par  la  déclaration  smt  de  Fbnissier, 
eoit  de  ton  mandataire ,  de  quelque  aathenticité  qu'on  suppose  que  soit 
revêtue  cette  dédaraiion ,  et  quoiqu'elle  »it  pu  être  suivie  d'une  peine  ; 
—  Qa''il  1001  que  l'acte  d'appel  soit  revêtu  de  tontes  les  formes ,  qu'il  ait 
4té  enr^istré  dans  le  délai  légal,  pour  qu'il  soit  irréfragable  jusqu'à 
l'Inscription  de  (aux;  qu'il  ne  dépend  pas  du  ministre  d'un  acte  de  l'a- 
néantir ou  de  le  rendre  inutile  ^r  quelque  voie  que  ce  soit,  an  préjudice 
de  colut  qui  a  légalement  lait  faire  l'acte ,  et  auquel  le  droit  résaltanl  du- 
d  ii  acte  est  acquis  ;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contré  l'appel  du  maire  :  —  Atlenda  qw  la  s%nificaUon  du  jugement 
dool  est  appel,  qui  a  été  faite  k  l'adjinat  du  maire  de  cette  commune,  «st 
Bolle;  qu'elle  devait  être  (ute,  anx  termes  de  la  loi,  et  d'après  la  juris- 
prudence des  airêts,  eo  la  personne  da  maire,  qui,  dans  cette  circon  ■ 
staoc« ,  ne  peut  être  valablement  représenté  par  l'abjoint  ;  —  Attendu 

3 DO  celte  signification ,  étant  nulle,  n'a  pu  faire  courir  contre  le  maire  le 
élai  do  l'appel  ;  que,  dès  lors ,  son  ap[wl ,  qnoiqu'k  ta  date  du  19  avr. 
1826,  est  ealahlement  interjeté  ;  —  Rejette  les  fias  de  non-recevoir,  etc. 

Du  i4  mai  I8S7.-C.  de  Riem,  l"  ch.-IIH.  Grenier,  pr.^rchon-DeB- 
peroDsaes,  av.  géa.,  e.  conL-Tulillen,  Godemel  et  Benêt,  av.  • 

(1  )  (Plassat  C.  cm.  de  la  Cbapelle.i — La  «ma  ; — Considérant  que 
l'ioiimé  lait  résulter  le  moyen  de  naUité  de  ce  qne  rboissicr  ne  s'est 
adressé  ni  a  la  personne  du  maire  ni  à  son  domicile,  mais  bien  à  la  mairie, 
•o  pariant  é  l'adjoint  qui  a  visé  l'origiBal;  —  Que  l'art.  69  c.  pr.  exige, 
4t  peine  de  nnilité,  |  s,  que  les  communes  soient  assignées  en  la  personne 
mt  au  domicile  du  maire;  que ,  dans  l'espèce ,  l'baiaier  s'est  adressé  à 
l'adjoint  de  la  mairie,  au  teeal  de  la  mairie ,  et  que  c'est  l'adjoint  qui  a 
visé  l'original;  qu'ainsi  il  n'apassaiisfaiianvandelalel;— Qu'en  vain 
en  oppose  que  le  maire  de  la  Chapelle  n'a  point  de  domicile  dans  la 
comniuoe,  el  qne  l'adjoint  remplace  de  droit  le  maire  absent  ;  —  Que  la 
cour  D'à  point  à  examiner  si  le  maire  doit  on  non  avoir  son  domicile  dans 
le  territoire  de  la  commune  qu'il  administre  ;  qne  l'art.  69  ayant  indiqué 
les  formalités  à  remplir  en  cas  d'absence  du  maire ,  rbuissier,  dans  tous 
les  cas,  conformément  é  cet  article,  ^rès  avoir  constaté  l'absence  du 
SBAire ,  devait  remettre  la  copie  soit  au  juge  de  paix ,  soit  an  procureur 
4tt  res  qui  aurait  vué  l'erigioid;  —  Que  la  loi,  ea  désignant  l'aulotité  i 
Ton  xxiir. 


absents  on  empâcbés  (Nancy,  l**  ch., 11  Juin.  1857,11.  de  Veto, 
1"  pr.,  aff.  préf.  des  Vosges  C.  la  ville  de  Remiremontv  eip 
trail  de  H.  Garnler,  Jurispr.  de  Nancy,  v*  Exploit,  n*  30];  — 
3*  Que  la  notification  d'un  exploit  d'appel,  faite  au  préfet,  en  U 
personne  d'un  conseiller  de  préfecture,  qui  y  a  appose  son  visa, 
avec  ces  mots  :  par  autorùatùm,  est  valable.  On  dirait  en  vain 
que  l'absence  du  préfet  n'étant  pas  constatée,  on  ne  pouvait  re- 
mettre à  un  conseiller  de  préfecture  une  copie  dei>iloée  au  pré- 
fet, et  que  le  vl»a  qui  devàTlèlre  donné  par  ce  fonctionnaire, 
doit  l'élre,  en  cas  d'absence,  par  le  juge  de  paix  ou  le  procu- 
reur du  roi  (Toulouse^  39  juin  185),  V.  Domaine  de  l'État, 
n"  383}^ —  4*  Que,  pour  l'apposition  du  visa,  le  chvf  du  par- 
quet est  valablement  suppléé  par  un  de  ses  substituts  (Be- 
sancon, 1*'fév.  1828)  (3).  Cette  dernière  doctrine  est,  repétoos- 
nous,  la  seule  admissible. — V.  les  mollis  donnés cl-dessns,  u*  4â5, 
etv*  Hinislère  public. 

499.  Mais  il  est  iocooteslable  qu'en  dehors  des  fonction- 
naires appelés  par  la  loi  pour  remplacer  leurs  supérieurs  empê- 
chés, nul  n'aurait  le  droit  ni  de  recevoir  la  copie  ni  d'apposer  le 

laquelle  doit  être  remis  l'exploit  dans  le  cas  où  le  maire  serait  absent ,  a 

nécessairement  interdit  a  l'adjoint  le  droit  de  rrce^  oir  la  copie  et  de  viser 
l'original;  qne  l'intention  du  législateur  devient  d'au<aol  plus  évideatak 
cet  égard,  que,  par  l'art.  68  qui  précède  immédiatement,  il  commet 
l'adjoint,  i  défaut  do  maire,  k  IVffet  de  recevoir  le  visa  dans  le  cas  oùl 
l'huissier  ne  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie  i  —  Déclare  l'appel 
nnl ,  etc. 

Da  17  oov.  1830.-C.  de  Boarges,  l"  cb.-HH.  Mater,  1*  pr. 

(3]  (Delpeacli  C.  ville  d'Avignon.)  —  La  cona;— Vu  l'art.  S 
de  la  loi  du  22  fruct.  an  3,  l'art.  13  de  la  loi  do  28  |ituv.  an  8,  l'art.  5 
de  la  loi  du  21  mars  1831  sur  l'organisation  municipale,  et  YhH.  69 
c.  pr.  eiv.  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  des  lois  municipales 
ci-dessus  relatées,  les  ponvwrs  et  les  fonctions  du  maire  d'une  commune 
passent,  de  plein  droit,  en  cas  d'absence  eu  da  vaeance,  à  l'adjeiul,  qui 
exerce  temparairement  ces  fonctions  et  ces  pouvoirs;  qnf,dés  lorn,  leutet 
les  fois  qne  l'ab$ence  d'un  maire  est  légalement  constatée ,  l'assignaiïM 
donnée  k  la  commnne,  an  domiiile  et  en  la  personne  de  l'adjoint,  rrçaa 
et  visée  par  lui,  comme  remplaçant  le  maire,  esi  valablement  donnée  et 
visée;  que  la  disposiiion  du  susdit  art.  f9  c.  pr.,  relative  au  visa  du  juge 
de  paix  ou  du  procureur  du  roi ,  ne  s'applique  pas  exclusivement  aux 
ass^natious  données  aux  communes;  qu'elle  est  générale  pour  les  cas 
d'absence  des  fonctionnaires  publics,  dont  il  est  question  dans  tout  l'ar- 
tiele,  et  de  leurs  suppléants  naturels  et  légaux  ; 

Que  cet  article  n'a  porté  ancune  atteinte  an  principe  de  la  perpétuité 
des  pouvoirs  administratifs,  tels  qu'ils  ont  été  rrglés  par  les  lois  spéciales 
de  la  matière,  renouvelées,  dans  les  termes  les  plus  formels,  par  celle  de 
1851  sur rorganisation  municipale; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qne  la  cour  royale  de  Nîmes,  en  annulant 
l*ex|dnit  d'a^l  dont  il  s'agissait ,  uniquement  parce  que  la  copie  de  cet 
acte  avail~été  re^ue  par  l'a  ljoiul,  et  l'original  visé  par  lui,  en  l'absence 
du  maire,  et  sans  vouloir  s'expliquer  sur  la  nature  de  celte  absence,  a 
violé  les  lois  précitées;  —  Caue. 

Dn  24aoAt  1836.*a  C  ch.  civ.-HM.  Portatis,  1**  pr.-loarde,  np.- 
Lapbgne-Barriff,  1*  av.  gén.,  c  conf.'GamIer  et  Roger,  avi 

(3)  (Com.  de  Leschaux-dn-Pré  C.  com.  de  Villars.)  —  La  cooa  ;  — 
Attendu  que  U  loi  dn  27  venU  an  8  remettait  resercice  du  ministère 
pabltc  an  commissaire  du  gouvernement,  en  lui  adjoignant  on  »ubrtitut 
dans  les  lieux  qu'elle  indiquait  ;  que  ee  magistrat  sutipléait  le  premier  et 
le  remplaçait  en  cas  d'empêchement;— Que  la  loi  du  20  avril  IS'^O  rap- 
pela les  mêmes  dispoeitîons ,  et  autorisa  le  chef  da  gouvernement  a  finer 
la  distribution  dn  service  entre  les  membres  dn  parquet  des  cours  et  tri- 
hunanx  qu'elle  organisait  ;  —  Qne  Ih  art.  20  et  Si  du  décret  du  18  aoAt 
de  la  même  année  conféraient  aux  substîtats  établis  dans  les  tribunaux' 
de  première  instance ,  le  droit  de  remplacer  les  procureurs  do  roi  absents 
on  empêchés;  que  ces  substituts  sont  toujours ,  lorsqu'ils  font  un  acte 
dans  le  cercle  de  lears  altributious ,  présumés  agir  k  défaut  de  celui  qui 
les  précède  dans  Tordre  biérarcbique  ;—  Que  l'art.  69,  n"  5.  c  pr.,  parle 
que  les  communes  seront  assignées  au  domicile  de  leur  maire ,  que  le 
visa  sera  donné  par  ce  fonciionaaire,  et,  en  cas  d'absence  on  de  refus, 
par  le  procureur  du  roi  ;  que  ce  dernier,  d'après  les  lois  et  décrct>'  préci- 
tés ,  est  évidemment,  en  cas  d'^wcnce  ou  d'empêchement  .-remplacé  par 
son  substitut  ;  —  Qne  l'origiaal  de  l'exploit  signifié  k  la  requête  de  fa 
commune  de  Leschanx  a  été  visé  par  le  snbslilul  du  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  sentiilnées  celles  de  Villait  ei 
de  la  Rixouse;  qne  l'on  ne  propose  aucun  anira  moyen  da  forme  i  qne 
c'est  le  cas  d'écarter  celui  que  Ton  lait  résulter  de  in  qualité  du  funciionr 
Daire  qai  a  donné  le  visa. 

Do  1"  fév.  I8i8.-C.  de  Beianson,  ck.  temp.-lUI.  Alviset,  pr.-Demes- 
mey  et  de  Uere  j,  av. 
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EXPLOIT.  —  Cdap.  3,  SIOV.  t. 


«M  Mr  l^u1fllMl.--<rtet  M  qu^l  «M  Jflfl*  1*  ««'à  déikirt  «i 
aalra,  )e  vis»  w  peal  éire  donné  par  ut  jUf  (Bemôçn,  8  Juill. 
i8S«)  (1  ft*n4aereiplDltd>|oaraweDt  HitOiiiiD  mire,  n 
BOD  dmMIe,  pkrtdBl  i  la  itrvamtê,  eit  nol,  fc  dMiul  da  Tist  (Pau, 

U  fout  M  «MdvreqM  lorsque  ta!  fMcUoontlrei  dont 
U  ■*agU  Mal  otaaiid,  rkuisrisr  ue  peut  Uàaaer  tet  eoptea  à  leur 
domicile,  en  ptrtanlà  tours  pmrmtt  on  lervUwrt,  lesquels  ftUat 
sans  4tt*Uté  peur  apposer  le  visa,  le  sont  par  cela  aiéme  pour 
recevoir  les  coptes.  —  V.  Grenoble,  17  Jnttl.  1831,  aff.  eom.  de 
Wons,»"  588-1*. 

«•t.  On  denHWde  si  la  fomuUité  du  visa»  preserite  pour  la 
validité  des  assignations  données  à  un  lonetlonalre  publie  est 
nécessaire  dans  le  eai  de  slgnlfleatloD  des  «plolis  an  dotmcUe  élu 
par  ces  fonotlOBnalres.  Quand  le  donielleest  élu  cbei  nn  Indi- 
vidu qui  n'a  point  qoallté  pour  donner  le  visa,  point  de  doute 
que  l'exiriolt  n'en  soit  idbvnebl,  et  uons  pensons  qu'il  eu  doit  être 
alubl  dans  le  cas  méoie  où  le  domlidie  serait  élu  ebeian  fOncUm- 
nalre  autre  que  celui  k  la  requMè  de  qui  l'explott  serait  stgnIBé  ; 
eelui  ehei  lequel  le  domicile  serait  (lu  n'agit  plus  alors  en  qoa- 
llté  de  lOnctlonnalre  public,  et  dans  les  llmlles  de  ses  foncUons, 
mais  simplement  par  TeObt  du  cboU  qae  la  partie  a  toit  de  son 
domicile  (Conf.  H.  Cbauveao-Carré,  qoest.  S70-11*). —  Toute- 
fois, la  ]urls[H-odeaoe  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  D'uaepart, 
lia  étëjugé:  l*  que  la  formalité  du  vlsaa'est  pas  nécessaire  dans  le 
cas  où  l'exploit  d'asslgoaUon  est  slgnlllé  an  domicile  volontaire- 
menléluclinun&HicUonn^repHblIctvLaconr^alleodnqueladis- 
poslUonquI  suHlen'Sde  l'art.  B9,reluiveàroriglnal  qui  doit  être 
vlsédecdnl4quicopledel'explolt  doit  élre  laissée,  n'est  pas  ap- 
^leable  à  un  exploit  fait  à  domicile  ;  sans  s'arrêter  à  la  demande 
en  nolllté  de  l'acte  d'appel  ;  ordonne  k  Pappelsot  de  contester 
les ooDCinslons  de  rinthné,  etc.  »  (Bruxelles.  7déc.  1813. aff, 
Danbteux  C.  trésor  public)  ;  —  S*  Que  spécialemeot  la  formalité 

(1)  (Labraoe  C.  com.  de  Ceodrecourt.)  —  La  coob;  —  Ctotid^t 
qu'aux  termes  de  Pari.  69  c.  [ir. ,  l<'s  commanM  doivrot  èlre  awigo^s 
en  la  pereomie  de  leurs  mairti,  qui  doireol  viser  i'ortgiiiàl  d«  l'eiplcit, 
lequel,  ea  cas  d'absence  et  de  refus  du  maire,  doit  Atr«  vifé,  loil  par  le 
juge  de  paix.,  soit  par  te  procureur  du  roi,  le  tout  k  peine  de  nniliié;  — 
Qu'il  résuile  de  la  copie  d'exploit  d'appel,  signifiée  a  la  KquH*  4*  La 
brune  an  maire  de  Cendrecouri,  qu'en  l'abéenu  dndit  maiiu,  eeile  eofii* 
a  tté  laissée  i  son  BU  Communix,  mais  oo'ea  coniraTeniioB  aux  art.  69 
et  70  c.  pr.,  rorigioai  n'a  éU  aï  vité  par  le  juge  de  paix,  ai  par  le  preou- 
reur  dn  rni  ;  —  Par  ces  mutïti,  déclara  Texplett  d'a^el  irtégaUer  et 
nul,  etc. 

Du  2  juill.  18â8.-G.  de  BcMOÇoa. 

(2)  (Le  maire  de  Bordes  C.  le  maire  de  TmrrBiT.)  —  La  coo»  ;  — 
Attendu  que,  d'après  les  art.  69  ellOc.  pr.,  IfScommaues  doiveot  «tre 
assignées  k  U  personne  eu  an  domiriie  de  leur  maire,  qini  doit  apposer 
son  visa  sur  l'explint  apeioe  de  null.lé;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'acte  d'ap- 
liet  ajant  été  si|nifié  au  domicile  du  maire  de  Tuuroaj,  mali  en  parlant 
k  sa  servante,  ft  wt  exploit  ne  se  Ironraot  pas  re\CUi  du  fin  de  ce  ma- 
gistral, la  nullité  proposée  de  cet  acte  par  la  partie  de  Tooiet  d«it  Sire 
aecoeillle;—  Par  ces  motifs,  etc. 

Dn  30  avril  1840.-C.  de  Pan,  ch.  ciT.-IIH.  de  Cbairite,  pr. 

(3)  Etpici:  —  (Bur.  de  bienf.  de  BarbanMo  C.  Vandenpme.)^ 
Lora^ n'il  s'agit  d'assigner  en  justice  one  admiaistratien  pvbliiue,  la  lui  a 
prescrit  nue  garantie  particulière  pour  s'asi^urer  que  ses  intérftls  ne  seront 
pas  négligés  :  el'e  a  voulu  d'abord  que  l'as-rgnalion  fûl  donnée  an  fonc- 
tionnaire chargé  de  ses  iotéréls,  dans  ses  bureaux,  et  en  cas  d'absence  ou 
de  refus,  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du  roi  :  elle  a  voulu  en  second 
lien  que  ces  fonclioonaires  donnassent  une  espèce  de  récépissé  que  l'assi- 


tionnaire  cbai^é  de  sp;  ioléréis,  an  juge  de  paix  m  an  proeureor  du  roi. 
D'un  autre  cAié,  l'art.  0^4,  en  autorisant  k  signlBer  l'acte  d  appri  au  do- 
micile élu  par  i'adminisiralion,  dispense  par  cela  Brtme  de  le  signiDer 
soit  k  son  préposé,  soit  au  juge  de  pnix,  so^t  an  proeureor  du  roi,  et  dis- 
pense par  cela  même  de  la  formalité  da  visa  de  ces  fonctionnaires. 
Dira-l-oo  qu'au  moins  dans  ce  cas  il  Itut  le  visa  de  la  personne  k  laquelle 
la  copie  est  laissée  an  domicile  dlu?.Mais  aucune  loi  se  t'exige,  et  de 
pins  cUle  personne,  sans  caractère  «ncan ,  ne  peat  donner  s  la  justice 
aucune  garantie  que  l'exploit  rignifié  an  domicile  dia  sera  pweae  aux 
knctionoaires  chargés  des  intérêts  de  l'administration.  —  ArrSt 

La  coua;  —  AUeidn  qae  U  sigeifl<alieo  fc  l'appelant  dn  j^enent 
»  gw  untunt  ea  même  temps  un  véribUd^  cosuswdsnHat-sMHsaitta 


du  Kisa  prescrite  peur  tanlMltt  éss  assIgiAlisM  donMftte 
sdmlnlstratiou  et  étabHssements  puMtcs,  ^«sl  pu  nêeeesain 
dans  le  cas  de  ilgnlBcalloo  de  l'appel  au  doaleilu  étapureeséSa- 
bllssementa  daas  un  rmunsudement,  MX  lanses  de  Fart  Sl4 

0.  pr.  (Bruxelles,  SJulB.  1833)  (3). 

D'une  autre  part,  il  a  été  décidé  n  sens  eoutniic  ; 
1*  que  l'exploit  d'appel  stgalSé  à  une  commune,  repréaeMés  par 
son  receveur  et  au  dotnicile  éto  cbrs  celui-ci ,  doit  être  iciflu 
de  son  visa,  à  peine  de  nultiié  (Liège,  16  dée.  18091  (4}  i  — 
S*  Qiie  rappel  signiBé  à  dnaicUe  élu  est  soumis  aux  eaêàeslar- 
malttéa  que  rappel  à  domicjle  réel  ;  qu'il  est  ■ulsl.  talerjeléesain 
le  trésor  public,  la  forouUlé  du  visa  n'a  pas  été  reaqdto  (Utga, 
MJnlU.  1811)  (8). 

GttCT.  S.  —  ITeufim,  (ont  sur  la  «>p<e  gmê  tmr  ftr^/imél, 
d$  l'mxtmptitummt  d»  la  fermaiiU. 

ft«S.  Aux  tennea  des  art.  68  et  68,  te  visa  M  «sigé  «M 
sur  l'on^aai;  cela  Aiflit,  eu  effet,  pour  te  garauUu  da  t^ito- 
sler  ;  mais  oa  demande  A  te  copte  doK  faire  ««nties  qee  eelto 
formalité  a  été  aceompNe.  Il  faudrait  répondre  aflmattvemettt, 
i  d'une  manière  générale,  puisqu'il  estde  principe  (T.o**i4s.')q«e 
i  te  copte  devant  tenir  lieu  d'original  à  celui  qui  te  refiolt,  ff  &tf 
'  qu'elle  soit  complète  par  cHe-néme  et  fSsse  preuve  de  fmm- 
plissement  de  loulea  les  formalités.  —  Cependant,  oosHsadBlte 
mention  n'est  ejbigée,  à  peine  de  nalllte,  que  pear  tes  visai 
donner  dans  le  cas  pt  évu  par  Part.  66 ,  et  qee  l'art.  68  n^  pv 
reproduit  cette  obligation  poor  les  cas  divers  qu'il  «tabBt,  te  Ja- 
risprudeoce  applique  te  loi  d'une  manière  litlérate,  prononçât 
te  ontllte  dans  an  cas  pour  omission  de  te  formalité  et  ne  te  pro- 
nonçant pas  dans  l'autre.  El,  pour  te  teire  remarquer  tout  A- 
bord,  Il  y  a  même  des  arrête  dlve^iente  dans  le  pnssier  «sa; 
ce  qui  ne  devrait  pas  être. 

eu  vertu  de  ce  jugement  d'abandonner  les  terres  dent  il  s>pl,  ds  pavir 
les  fruits  perçus,  les  frais  liquidée  dans  'e  jogemenl,  >e  eekt  de  Teiptit- 
lion  dn  jugement  et  les  frais  de  signification,  avec  électîw  de  domk% 
et  déclaralioo  que,  fauie  de  payement  de  ces  diléreales  sonM  dans  tes 
vingt-quatre  heures,  les  intimés  se  pourvoiront  contre  l'appelant  par 
tuuias  les  voies  de  droit  ;  qu'ainsi  celui-ci  a  pn,  coafonnteent  k  l'art  SSé 
e.  nr.,  signifier  l'ace  d'appel  de  ce  jugement  an  domicile  élu  posr  PMi- 
cutivn  ;  —  Attendu  que  lo  visa  dont  s'occupe  l'art.  89  dadit  code  aW 
exige,  dViprès  les  lermes  formels  du  g  du  n*  SdosDéme  artîde,  pair  les 
ajoumemenisauxadmioi>.trallOis  et  étaUisseBients  pnbliea,  qi^àncssaà 
ils  sont  duanrs  dans  le  lieu  oil  réside  le  siège  de  rad«ioî-tntiea,aik1a 
personne  et  an  bureui  de  son  préposé;  qne  l'abligaitoa  dn  visa  m  fiat 
donc  èire  étendue  an  cas  où  les  ajourneroeatt  s*dI  faits  en  oenfiHmMdi 
l'art.  584  précité  au  domicile  élu  pour  l'exécntien,  d'autant  plus  fiWi 
lermes  de  l'ait.  70  l'omission  du  visa  entraîne  nullité;  qn'aoasi  l'arL  9H 
ne  prescrit  pas  le  visa;  qse  le  melil  ifù  l'a  fail  dtaUrn*  suhaiilB  piiat 
ou  presque  point  dans  ce  dernier  cas ,  on  doit  pas  cfuio^  ctsiK 
alors  que  l'administration  sera  surprise  par  des  penrsoitee  cUndesUsw, 
piii»que  c'est  elle-même  qui  agit  et  que  c'est  «lie  qoi  a  Inft  choix  da  Ses 
ok  les  significalioos  peuvent  lui  éUe  faites;  d'nillenrs  riiuiiispliLiiiOTl 
de  la  formalité  du  visa  devient  même  dans  ce  cas  impossil^,  pni^qt^ 
ne  rencontre  pas  dans  ce  domicile  élu  de  fonctiutnaire  afael  caraeiere 

SQur  la  donner  ;  —  Attende ,  en  fait ,  qve  Paote  d'appel  a  dlé  netiié  «a 
omictie  élu  dans  le  commandemeat  prér^ipeléi  qn'ea  m  peat  d«c 
l'arguer  de  nullité  du  chtf  qu'il  n'a  pas  été  v«d  par  te  psissuan  fc  qat 
copie  en  a  été  laissée. 

Du  8  juill.  1855.-C.  de  BraxeUei,  l^ch. 

{4J  (GilsonC.com.  de  SiaveIoL  ) — La  com  t— Vu  Part.  69,  |d, 
rl  l'art.  70  c.  pr.  ;  —  Attendu  qu^eo  admeilaot,  daas  Pcspèee  «k 
d'hjpiithèquFS  ,  d'expropriation  forcée  et  de  distractioa,  qOWa  pause, 
par  une  exception  particulière,  signifier  l'exploit  d'appel  et  ileaairrMSt 
gnalion  h  un  domicile  élu,  il  n'en  ré«ttlie  pas  que  l'on  MÎIdgidBmieldis- 
penaé  de  faire  apposer  le  visa  requis  k  peùc  de  ««Uitd  par  ka  aiédss 
ci-dessns  traoscriis.  lorsque,  comme  daoslaj>rtenle«auee,  ils^agikd^ 
signer  une  commone  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  I^apelnuL  elb 
Dn  16  déc.  1SC3.  C.  de  Liège,  S*  ch. 

(5)  (Akeimarn  C.  Meorel.  ) -La  rooaî— Attendu  qu'il  l^ap^Éit 
d'nne  affaire  qai  ii  téresitait  le  trésor  public;  que,  neoebsinnt  que  funi 
eOt  pu  être  fall  au  domicile  étu,  l'exploit  d'appel  et  d'ajoarneMUlsV 
tait  point  dispensé  du  visa  et  des  formalités  prescrites  par  ie|  $ifiT)A 
69  c.  pr.  :  ai  le  receveer  Akermann  n'était  point  présent  pour  TÛor^ 
exploit,  l'appelant  devait  le  faire  viser  par  m  feoeMeiiLMtras  terpiÉ  as- 
dit  paragraphe }  —  Dfelare  nul  rexploit  iTaiiaiL  .  '      ,  >  « 
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EXPLOIT.  —Cb&f.  3,  Sict,  2.' 


^•4.  AlQsl,  ponrlecaA.prtn|ttrr&rt.  68,  il  a  été  )«sé  » 
l'une  part  :  1"  qm  l'buUsUr  eat  tenu  de  («Iro  DtentloD,  sur  U 
copie,  du  visa  da  maire,  sous  peioede  uaUltéde  TeiLpJoil  (Lyoa, 
lejaov.  4811;  Ail,  7  nars  1836)  (I);—  2*  Que  la  WfVMiiMa 
du  visa.  iDséiie  dans  U  copie,  n'étant  pas  Vobtentùtn  de  c«  visa, 
U  Y  a.  également  nullUi  (PoiUers.  37  ocu  i84S.  aff.  G.  de  la 
Touretle,  D.  P.  46.  3.  1 27);— S*  Que  la  dUpo^UiM  de  t'ul.  6X0 
c.  pr.,  qui  n*«xise  la  meotloa  du  visa  (pu  sur  l'origfoal  (V. 
VeDte^ud,d'im.),doit6U'e  renJeroiée  dans  ses  termes (Uen nés, 
S5  ]uln  i 81 8}  (2);— 4*  Et  que  la  miUlU  doit  être  prononcée, 
eocore  bien  que  la  maire  aU  apposé  ses  visa  sar  l'original,  et 
déclaré  avoir  reçu  la  copte  t^^q..  19  mal  1830)  (3). 

D'une  autre  part,  il  a  été  jugé ,  en  sens  coolraire,  qae 
le  défaut  de  mentloo,  dans  la  copie  del*eiploM  laissée  au  maire, 
coDlorménaent  h  l'acL  68  c.  pr.  civ.,  que  l'orlf mal  a  élé  visé  par 
tul ,  a'eDlraloe  pas  la  nuttité  de  cet  exploit,  alors  que  le  visa  est 
réeilemeot  apposé  sur  l'original  (Rennes,  31  déc.  1820,  r*cli,, 
aff.  Ctllart;  Paris,  39  dov.  1836)  (4).— CeUe  dernière  Jurispru- 
deoce  eal  une  violation  ouverte  de  la  dia;)03Ulon  Qnaie  de  l'art.  68 
q^ui,  sanctionnée  de  nullité  par  l'art.  70.  exige  que  BientiOD  du 
tout  soit  faite  tant  sur  l'origtoai  que  sur  /a  copie. 

&0«.  Dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  69,  l'obllgatioB  de 
meobooDef  sur  la  copie  l'apposition  da  visa  faite  sur  l'original 

(1)  i»  Etpie*:-^  (Vervaax  C.  DmIol)  —  La  codb;  —  CoHtdérant 
^ue  1»  copi»  d*  l'apHl  coatMaot  ijoiiruBieot  à  la  veuve  Duclw  «t  h 
TbL-rèBe  Harquet,  liiu  a  W,re|tf dentée' &  cette  aqdienco,  toance  que  D., 
Iiuissjcr,  qui  a  dunné  cet  ajourDemeot,,  était  huissier  public  riemeufant  à 
L j  00  .  rue  Saint- Jran  »  a"  9 ,  ifflaM(ri<.ulâ  «u  greffe  du  tribunal  civil  de 
IVroneneseseit  de  Ljoa; — Que  celte  rinoncietion  est(aus»a,rt  que, 
dée  len ,  H  doit  en  «tre  cunme  s'il  n'avait  pas  *lé  fdit  mrotioo  de  l'im- 
Mtriealé  Que  l'art.  68,  mèm  code ,  disposa  que  si  l'huirsier  oe  trouve 
am  domicile  it  la  partie  ai  tacuo  de  se»  parants  ou  servileurt ,  il  re mrtlra 
de  suite  la  copie  à  do  voisin  qui  signera  l  origioal;  que  si  ce  voisin  ne 
peut  ou  ne  veut  atgaer,  rhuissier  remettra  la  >  opie  au  maire  ou  adjoint  de 
la  commone,  lequel  visera  l'original  usa  frais;  l'buis^ier  fera  du  tout 
mention  «ipresse,  taut  sur  l'otigioal  que  sur  la  copie;  —  Que  Tari.  70 
porte  que  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  68  sera  observé  i  peine  de  Dullilé  ; 

—  Qm  ,  dans  la  copie  d'appel  signifiée  aux  époux  Venrans  »  l'huissier  a 
déclaré  que  n'a} aol  troivé  perseane  daa*  leur  donicile ,  ni  aucun  voisin 

Sioi  eftt  voulu  M  charger  de  eetle  ei^,  il  l'avait  rtnise  au  naire ,  aaoi 
aire  mentÏM  dais  celte  copie ,  coiformément  k  l'art.  68 ,  que  le  maire 
avait  visé  l'original  ;  —  Doclare  l'appel  tul  et  da  oui  effet ,  etc. 
Dn  16  jaov.  181  l.-C.  de  Ljon. 

a*  Ktfiea —  <Befer  C.  Fanrt  et  Brauchier.)  —  La  covt  ;  -—  At- 
leada  que  Tart.  6S  c.  pr.  exige  que  l'exploit  qui  n*a  pu  être  rignifié  à 
denkila  ou  à  des  vaisias ,  soit  remis  au  aiaire ,  tur  visa ,  dont  il  doit  être 
lait  mMti»D  par  l'baisiier  ;  —  AUenda  que  l'art.  70  du  mémo  code  pro- 
aoaee  que  ce  qui  est  prescrit  par  l'ait.  «8  doit  éire  observé  à  peina  de 
••llilé;  — *  Atianda  juo ,  dès  lors,  ii  v  a  auilite  decetaeia;  —  Attendu 
que  Tai^laalo  n*a  aullMwM  jiatiié  ee  coMlusions  sur  la  fond .  préten- 
Met  priact  par  riaUmé ,  d'où  la  nuililé  n'a  point  été  couverte  au  procès  ; 

—  Attende  qu'il  T  a  lieu  d'aceorder  k  l'apptiante  des  réserves  pour  agir 
conlre  rbuiaséer,  s'il  j  a  liM  k  raison  da  la  nvliité  ci-dessus  provenant 
4*  aea  lait  ;  —  Par  ces  mslib ,  ddelace  PnpMl  d'appel  dont  il  s'agit  nul 
«t  do  nul  effsl. 

Ûu  7  mars  1S36.-C.  d'Aix.-MM.  Bret ,  pr.-Perrio  et  Tses?  fils,  av. 

(Hérit.  Laqiealllo  C.  Dennitlc.)  —  L&  cona;  —  Considéraoi, 
iwiafamemwt^en  et  qni  concerna  la  nullité  proposée,  dans  le  seul  intérêt 
de  Deruiue,  contre  Tacte  d'appel  du  16  aoftt  1816,  que  le  texte  des  an. 
68  et  70  e.  pr.  est  si  formel,  et  précis,  qu'il  n'est  pas  possible  da  l'éluder  ; 
que  la  copie  d«  cet  acte  ,  signifiée  a  Dermitte ,  ne  porta  ei  la  visa,  ni  >a 
meatien  du  visa  du  maire  de  Plerin;  qu'on  ne  peut  argumealer  de 
Peepèca  psrticaKère  de  l'art.  676  du  même  ca^e ,  qui  n'exige  le  visa  du 
maire  que  stH  l'original,  pour  attiser  lA  disposition  rigoarease,  mais 
wès-expresa,  da  l'art.  68  qui  en  exige  la  neottoo  ?nr  la  copie  comme  sur 
^original ,  soui  peioe  de  ta  nnltïté  prononcée  par  l'art.  70. 
Pu  15  jufB  1S16.-C.  de  Rennes. 

(3}  (Bidet  C.  Saiov-Baon.)  —  La  cona;  —  Attendu  que,  parla  corn- 
niamsen  des  art.  68  et  70  c  pr.*  la  loi  oslge ,  à  peine  de  nullité,  que , 
9u4  rhuissier  requiait  le  visa  d'un  ntire,  il  EsHa  nmtlw  de  ce  visa, 
mit  sur  l'original  de  Texploit  que  str  la  copie  qn'tl  doit  remettre  au 
aùre, la' copie  étaol, pourlesigsiSé.cequ'est  roriginal  pour  letigniSaat; 
—  Atmdo  que  Tarret  dénonce,  ajant  fait  une  applicaiion  rigoureuse, 
«aïs  bacte,  de  la  disposition  de  U  loi ,  est  linù  1 1  abii  de  ta  ceosiue  de 
(a  cour;— Bejette, etc. 

Bti  i9mai  1830.-C.  C.,ch.  Tef|.>llBI.  Borel ,  C  f.  de  pr.'lanbert,  rap. 

W  (;UlMtl.]-U  ooiiai-rCoHMM^H'U4M««Uif«i:r4i|j|paii 


n^ant  pas  été  tefirodaUe.  «oit  par  oitbii  du  Kgislalettr  soH  h 
dtisaeli ,  Il  Jurlapruden»  s'a  pas  dù  i^onoBcer  la  mUI1«  pow 
omiesloi  de  cette  focmalité;  l'art,  toao  c.  pr.  s'y  opposait.  «  La 
motU  de  cette  dlQi^ronce  est  (aeU*  ih  ealeir,  dit  M  Carré-Cbau- 
vesQ ,  quest.  370-10*  :  dans  la  position  d«  L'art.  69.  c'pt^t  p«r. 
sono»  même  à  q«l  Texplelt  est  destjBé  qat  signe  l'original  ;  a- 1. 
elle  beeeia  que  la  copie  t'avertlased'ua  bill.  destelleeel  l'auteur? 
Dans  le  cas  de  l'art.  68,  le  tiers  pour  lequel  le  rooctioDHaire  re- 
çoit la  copie  est  intéressé  k  savoir  si  toolea  tes  formalités  ont  été 
rempiles;  peut-Il  l'apprendre  atitrement  que  par  la  meoUua  qai 
en  sera  faite  sur  la  copie  qu'on  lui  transmettra  (Conf.  H.  Bou- 
sier, 1. 1,  p.  465)?~C*e6tdaBs  cessée  qu'il  a  été  Jugé  :  i*que 
l'art.  69  c.  pr.  n'exige  pas  que  ie  visa  prescrit  pour  Poriginal  de 
l'exploit  soit  mentionné  sur  la  copie  (Bruxelles,  t»  eb  ,  1 1  avr. 
1818,  aCr.  N...  C.  N...);  — 2*  Qu'il  suffit  que  le  visa  du  procu- 
reur général  qui  reçoit  la  copie  d'un  Jugement  rendu  contre  une  per- 
sonne demeurant  i  l'étranger  soit  porté  sur  l'original;  qu'il  n'e«t 
pas  nécessaire  que  la  copie  en  fasse  mention(Req.,  21  mars  1822, 
aff.  Perret,  d°4!(8)î  —  S^*  Que,  lorsqu'en  l'absence  du  maire 
d'une  commune  auquel  un  appel  est  slgniQé  en  cette  qualité,  la 
copie  est  remise  au  Juge  de  paix ,  11  n'est  pas  nécessaire  de  faira 
mention  du  visa  sur  cette  copie  (Poitiers,  6  Juin  1838  (5). — Cwtl, 
Bourges,  3}anv.  1891, 1'*  cb.,  aff.  Leutbereau  C.  BrassT);  — 

de  l'expint  da  dénonciation  du  23  (év.  1836,  que  l'huissier  Bourdon 
n'ayant  point  trouvé  Rabal  et  sa  femme  k  leur  domicile ,  s'est  pré<eaté 
cbex  lee  voisias  sans  en  avoir  reocoalré  aucun  pour  recevoir  les  copies  de 
son  exploit;  qu'il  s'est  transporté  alors  devant  le  maire  de  U  commune 
dont  il  a  requis  le  visa  ;  que  l'original  constate  eocore  el  la  viaa  du  maire 
et  la  remisa  qui  lut  a  été  titte  des  deux  copies  ;  —  Considérant  qu'il  résuite 
de  en  éoonciations  de  l'original  de  l'rxptoii,  que  les  formilità  preiicrites 
par  )a  lui,  k  peine  de  nullité  ,  ont  été  remplies,  et  que  les  deux  copies 
deitioées  aux  époux  Rabf  I  sont  parvenues  entra  leurs  malus,  ainei  que  le 
constate  la  (irodoctiot  de  celle  faite  ;iu  mari  ;  —  Const'térant  que  la  copie 
remise  à  la  femme  o'etant  pas  repré^Milée  par  les  épout  Rabel  qui  op^josenl 
son  irrégularité,  doit  être  présumée  conforme  à  l'origiflal  a  défaut  do 
preuve  contraire  ,  et  que  la  remise  de  cette  seule  copie  au  domicile  des 
deux  époux ,  commuas  en  biens,  suffisait  pour  que  la  dénonciation  fût 
réguliéremrnl  faite; 

Considérant,  en  entre,  qn>a  se  reportant  &  la  copie  produite  en  la 
cauKO,  les  irrégularités  qu'elle  contient  ne  seraient  puïot  de  nature  b 
entraîner  la  uultilé  da  la  dénoaciatioa  ;  —  Qa'eo  effet,  il  était  inutile  do 
constater  dans  l'exploit  le  refus  ou  l'impossibililé  de  la  part  des  volsias 
de  recevoir  la  copie,  puisque  les  expressions  dont  te  sert  l'huifsier  peaveat 
signifier  ce  qu'énonee  l'ecigiaal ,  qu'il  n'a  trouvé  aucuns  voisiiM  auxquels 
il  pbt  remettre  les  copies  i  —  Que  »  d'un  autre  cdté ,  la  meolion  de  1  ob- 
tention du  vi»  du  maire  n'est  point  pre sot ita  par  la  loi,  k  peine  de  nullité, 
alors  que  la  copie  dt.  l'axploil  conslai»  le  dé|>ét  de  celle  même  copie  entre 
Ih  Biains  tlu  maire  .  et  que  le  visa  qui  est  la  suite  nécessaire  do  cette 
rémige  se  trouve  justifié  par  roriginal;— Qu'il  suit  delà  que  la  dénoada^ 
tioo  de  la  saisie  a  été  rrguliiremeat  faite  aux  loUats. 
Pu  29  nov.  1S36.-C.  de  Paris,-U.  Hardoin.  pr. 
(6)  Eipiee  .-  —  (Gerbier  C.  Saiat-HUairs-la.Pallu.)-'  Appel  par  Ger- 
bicr  et  la  »eclioo  de  Masia  d'un  jugement  rendu  en  faveur  da  la  commaoo 
de  Cras-Cbabau  et  de  celle  de  Soiol-Hilairo,  qui  était  représentée,  par 
enpéebcnteot  du  sieur  Gerfaior,  maire ,  par  «n  membre  da  conseil  muni- 
cipal. La  section  de  Maxin  a  fait  aignifler  son  exirioit  nu  domicile  et  fe  la 
personne  du  sieur  GerMer,  maire  de  Saint-Hilaire.  L'exploit  signifié  fc  la 
eemmune  da  Cran-Chabau  par  Gerbier  ai  la  sectioa  Masin  était  con{U  w 
cre  termes  :  «  Je,  hnitoirr  soussigné,  ai  k  UU.  les  maires  et  habitants 
de  la  commune  de  Cran-Chabau ,  on  la  personne  de  U.  Reignier,  maire 
de  ladite  commune ,  en  non  bétel  et  parlant  à  Uaris  Morisset ,  sa  bru ,  à 
ce  qu'elle  m'a  dit  être ,  et  que  ledit  siear  Betgnier,  son  beau-pére ,  était 
k  Saiot-Gaudin  et  do  se  rendrait  ^ei  lui  qne  demain ,  ce  qui  fait  que 
je  lui  ai  déclaré ,  vu  l'abeeaca  de  M.  la  maire ,  que  j'allais  de  suite  porter 
ei  laiseef  la  présente  copie  fthn  H.  le  Juge  do  paix  du  caaton  de  Coursnn, 
afin  de  ini  lafra  viser  l'original  du  présent  ar^ ,  coalormément  k  Tart. 
69,  B'8, c.  pr.,  signifié,  dit  et  dddaré  qno  le  requérutost  appelant,  etc.* 
—  L'acte  se  termine  ainsi  :  «  Délaissé  ces  présentes  pour  MM.  les  maires 
et  babilaaU  de  la  commune  de  Craa-Chabau,  parlant  comme  dit  est 
dont  acte ,  par  moi ,  etc.  m 

U  oommune  de  S»in»-Hilairo  a  demandd  la  nulHU  do  TaeU  d'appel 
de  te  sadMo  Maiio.  parce  qu'il  n'avait  pas  été  sipifléancoosettlermuai. 
dpal  commis  pour  ropiéionler  le  main.  La  eomoMaa  de  Craa-Chahaa  a 
eosele  à  la  aullilé  das  appels  h  elle  s«nifiés,  parce  qi^ln  ne  eensta- 
taloM  pas  qeo  les  eoptes  eussent  été  remisée  an  jege  de  pais  de  CoerjoB, 
ni  te  visa  dn  magisiial.  —  Arrêt. 
La  CMia  ; — Ceaeidfcent,  ht  la  moyen  de  nallité  propoeé  par  la  oem- 
4e«tM4UliÉ»l»Mte,«Mii*  t'arMdalaieetioa  de  liaxia,in^ 
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EXPLOIT. —Cbip.  4,  Sect.  1. 


4*  Qae,  par  exemple,  la  slgoiOeadon  d'ao  arrêt  d*adinissloo  à  nue 
cofflinuoe  n'est  pas  pas  nulle  en  ce  qne,  dans  ta  eople  doonée  an 
iDaIre ,  le  parlant  à...  est  laissé  en  blanc,  lorsque  l'oHgloa)  cm- 
slate  que  la  copie  a  été  remise  aa  maire ,  et  qne  le  maire  &  visé 
cet  original  (Re].,  SSJaov.  1837)(l)  ;— S'Que  la  remise  delà 
copie  d'un  eit»lolt  adressé  à  ane  admlolstratioD  est  dûmeot  con- 
statée, bien  que  le  parlant  à  ue  soit  rempli  qne  sur  l*origioal, 
si  d'ailleurs ,  cet  original  est  revêtu  du  vlM  de  l'empiofé  qui  a 
reçu  la  copie  (ReJ.,  2t  Juin  1843)  (t). 

ft09.  Le  même  silence  de  la  loi  sur  l'obligation  de  faire  celte 
menlton  dans  la  copie  étant  gardé  également  par  l'art.  67S  e.  pr. 
pour  la  significalion  d'un  commandement  ï  fin  de  saisie  Immo- 
bilière, la  nuliilé  ne  pourrait  être  prononcée  pour  défaut  de  celte 
mention  (Doorges,  3  lév.  183i,  aff.  Sugoot,  T.  Tente  Judlc. 
d'imm.). 

CHAP.  4.  —  FOBMALITCfl  SPtaiLXS  AQX  AJOVlRElSBlin 
KT  ÂDX  ACTES  D'aPPBL. 

SOS.  L'ajournement  est  l'acte  par  lequel  une  partie  en  as- 
signe une  autre  à  comparaître  à  Jour  déterminé  devant  le  Juge 
compétent,  pour  voir  prononcer  sur  le  différend  qui  les  divise. 
On  lui  donne  aussi  le  nom  d'assignation.— L'appel  est  l'acte  par 
lequel  une  partie  dénonce  à  une  autre  son  intention  de  demander 
la  rrformatlon  d'un  Jugement  rei.du  au  proOl  de  celle  dernière  , 
et  l'assigne  à  companitire  devant  uu  tribunal  supérieur,  à  Jour 
déterminé ,  pour  entendre  réformer  tout  ou  partie  de  ce  Juge- 
lueni  (V.  Appel). —  Jusqu'à  la  publication  de  Tord,  de  1667  (V. 
n"  15),  lirallatt  une  autorisation  du  Juge  pour  pouvoir  assigner 
une  partie^  mais  depuis  cette  époque,  et  surtout  depuis  la  loi  du 
11  sept.  1790,  art.  20  et  il,  tout  citoyen  peut  citer  en  Justice 
qui  bon  lui  semble,  sans  autorisation.  11  n'y  a  que  quelques  ex- 
eeplloHS  introduites  par  le  code  de  procédure;  dans  les  cas  de 
règlemeutde  Juges  ,  de  prises  à  partie  ,  de  séparations  ,  de  de- 
vandes  en  auiorisatlou  de  femme  mariée  ,  d'actions  contre  les 
communes,  etc.— V.  ces  mots. 

L'assignation  d'une  partie  devant  le  tribunal  d'appel ,  comme 
Tasslgriatlon  devant  celui  de  première  instance ,  sont  tontes  deux 
des  ajQurnemtnts  dans  la  véritable  acception  du  mot.  C'est  donc 
par  erreur  qu'on  avait  voulu  faire  une  distinction ,  quaotàl'O' 
bllgatloo  des  formalités  à  remplir,  entre  l'appel  et  rajournemeot 

ptr  arr^t  do  25  Juiil.  IMi,  l«  eoascil  de  préfectare  dn  départemesl  des 
IKnv-SèTrffl  a  autorisé  le^ieur  AudouiD,nMntodBcoBMil  mit^pal,  k 
remplir  tet>  fondions  de  nsiro,  et  k  plaidrt  dus  1m  intérêts  de  la  com- 
mune de  Siii«l-llilaire-la-Paliu,aax  lieu  et  place  du  eiear  Gerttier,  maire 
de  laditp  commune,  qui  e'Hait  départi  comme  ayant,  dans  la  canie  pen- 
dante devant  la  cour,  in  inléréli  oppoeii  a  cf  ux  de  sa  commune  ;  —  (Con- 
sidérant que  tous  les  actes  de  la  procédure  conslalenl  qoe,  durant  te  cours 
de  t^inslauce,  la  commune  de  Saint-  Hilaire-iii-Pallu  a  été  représentée,  soit 
par  \t  sieur  Audonin ,  soit  par  «a  a-ijoinl  k  ce  désigné,  en  un  mot  par  tout 
au're  que  le  sirnr  Gerbier,  maire;  q»,  dès  lors,  les  parties  ea  cause,  et 
noummenl  la  srclion  de  Maun,  qui  connaissaient  l^incapacité  où  se  trou- 
vait te  Bteur  Gerbier.  dataient  Ikire  U\n  toutes  les  significalioDS  nécet^ 
fiairps  au  vériuble  rrpréseiilaot  de  la  commune  dans  l'affaire;  —  Con- 
sidérant que  la  section  de  Mtzio  a  lait  signifier  son  appel  du  jugement 
di  1"  mars  1814  «u  sieur  Uerbirr,  qui,  s'étaot  déporlé  de  ses  fonctions 
quant  à  ce  qui  coDcernait  la  codIm talion  qui  s'était  éle*ée  entre  la  com- 
mune de  SaiDi-Hîlaire  ft  la  lection  de  Masio ,  n'avait  plus  qualité  pour 
rrcwvnir  Initilr  HgniBcatiM  qui  devait  èlre  régulièrement  farte  an  lieor 
Audouin,  ou  quoi  qa'il  en  soit  à  tout  autre  d'-sigoé,  aftissant  au  nom  de  la 
Commune,  tt  ookiiremeol  pour  la  représenter; —  En  ce  qui  louche  le 
Wryen  de  nulliié  proposé  par  la  commune  de  Cran-Cllubsn  contre  l'appel 
du  »ipar  Gerl)ier  et  crlui  de  la  section  de  Hsiio  :  —  Considérant  qne 
l'bucsier,  rn  signifiant  les  appris  an  luaire  de  ta  commune  de  Cran-Cba- 
bau,  sVvl  coDiurmé  fc  ce  qne  lui  prescrivait  l'art.  €9,  $  5,  c.  pr.  saïoe- 
nnit  entendu;  qu'en  rtTrt  cet  huissier  s'est  traonporté  cbei  le  maire;  que 
ne  l'ayant  pas  trouvé,  il  a  déclaré  à  sa  bru  qu'il  se  transportait  chez  le 
Juge  de  paix  pour  lui  faire  viser  roriginal  de  son  exploit  et  lui  en  délaisser 
fiopir;  queirdit  huiseier  aeBéelivemeBt  faK  virer  par  le  Juge  de  paix  l'ori- 
ginal de  la  kotifieatioii  des  appels  interjetés  par  la  section  de  Mazin  et  dn 
,  «iear  Grrbier.  et  lai  en  a  délaissé  copie  qni  a  élé  remi»  par  ledit  jnge  de 

ri  an  maire  de  la  commune  de  Cran-Cbaban  ;  —  Déclare  nul  l'appel  que 
leeiion  de  Haiin  a  tolerjeté  à  l'enconlre  de  la  commune  de  Sainl-Hi- 
Ia*f*"la-I^11u,  et  condamne  tarlite  section  de  Haila  aux  dépens  envers 
ledile  commeH;  —  BejMte  la  nullité  proposée  par  la  commune  de  Cran- 
Gtate  caMie  Im  appels  di  tlnr  GerUer  et  de  la  icetioif  dn  llaxin^  et 


devant  le  Juge  du  premier  degré:  one  Jurisprudence  conslaole 
assimile  ,  avec  raison ,  les  deux  sortes  d'exploits ,  et  les  soumet, 
par  solte,  l'un  comme  l'antre,  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  les  art.  61  et  68  c.  pr.— Ct-st 
ainsi  qne  les  actes  d'appel  doivent ,  à  peine  de  nullité ,  indiquer 
les  noms,  domicile  et  profession  da  demandeur,  les  noms  etd»- 
mielle  du  défendeur,  l'immatricule  de  l'huissier;  qu'ils doiveni 
être  signiflés  à  penonne  on  domicile.—  C'est  ainsf ,  d'un  autrt- 
c6té ,  qu'il  est  nécessaire ,  pour  la  validité  de  l'ajoaroemenl  et 
de  l'appel  :  1*  que  les  parties  soient  existantes  au  moment  de  U 
signification  des  actes  ;  S*  qu'elles  doivent  être  capables  d'in- 
troduire une  demande  ou  d'y  défendre  ;  qu'ainsi ,  les  communes, 
les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes  mariées ,  ne  sauraient 
donner  on  rer-evoir'nne  assignation  valable,  soit  en  premièré 
Instance ,  soit  en  appel ,  qu'autant  que  les  formalités  exigées  par 
||a  loi  pour  autoriser  leur  présentation  en  Justice  enraient  été 
remplies.  —  Or,  c'est  en  raison  de  ce  principe  d'identité  de 
l'acte  d'appel  et  de  l'ajournement,  que  les  questions  qui  nais* 
seot  du  prescrit  des  formalités  de  l'ajournement,  étant  communes 
aux  deux  actes ,  nous  avons  dû  les  traiter  d'âne  manière  simulta- 
née.—V.  lecb.  3,  sect.  S,  art.  <  à  6. 

ft09.  Il  nous  reste  maintenant  à  traiter  Id  de  ploslears  lor- 
matilés  qui  sont  spéciales  aux  ajournements  (assignation  ee  pre* 
mlère  Inslance  ou  en  appel)  et  qui  sont  relatives:  1*  k  l*oblet  de 
la  demande  et  à  l'exposé  des  moyens  ;  —  3*  A  l'indlcatlM  di 
tribunal  qui  doit  connaître  de  ta  demande  ;  -3*  A  l'iDdlealion  di 
délai  pour  coraparatlre  ; —  4*  A  la  désignation  de  l'héritage ,  s'il 
s'agit  de  matière  réelle ,  par  ses  tenants  et  aboutissants  ; —  5*  A 
i'iosertiOD ,  dans  l'exploit,  de  copie  da  procès^verbal  de  nok- 
coDctlialion  avec  celtes  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée  ; — 6"  A  la  conslitution  d*avoaè,  de  la  ptri  do  demandeor. 

Ssct.  I. — Indication  dêVobjet  de  ta  dmande  tt «aywrf nwÊtimr» 
dn  «Myms,  ou  libellé» 

tO.  L'art.  61  c.  pr.  porte  :  <  L'exploit  d'ajooreenmt  con- 
tiendra 5<*  l'objet  de  ta  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens à  peine  de  nullité.  »  —C'est  ce  qu'on  entend  ea  pra- 
tique par  le  mot  libellé ,  c'est-à-dire  les  conclusions  de  deman- 
deur. Cette  disposition  est  reproduite  de  l'ord.  de  1667,  tit.  2, 
art.  1,  qui  l'avait  elle-même  empruntée  à  la  déclaration  de  1539 

condamne  ladite  commune  de  Craa-<:babaB  au  dépeai  de  FiacideMf  tic. 
Du  6  jain  18S8.-C.  de  Paitieia,  l"  ch. 

(1)  (Lecalvei  C.  corn,  de  Saiit  Serran.)  —  La  cmnt  (apr.  ittik.  m 
ch.  dn  coos.);  —  En  ce  qii  IoucIm  la  nullité  proposée  par  lacommtae: 

—  Attendu  qne  l'orignal  de  l'assignatien  coDslate  qu'elle  a  élé  donné» 
parlant  i  la  personne  du  maire;  qne  cette  mentlea  est  confirmée  parle 
visa  apposé  par  le  maire  sur  ledit  exploit,  conformément  k  l'art.  69  c  pr.; 
que  ce  visa  devant  être  donné,  anx  termes  de  cet  article,  par  la  pmoMO 
a  laquelle  la  copie  de  l'exploit  est  laissée,  il  résulte  dn  visa  appo>é  par  le 
maire  que  la  copie  de  ladite  assignation  lui  a  été  laissée,  et  qne  l'éMacia- 
lion  de  la  persoone~4  laquelle  l'huissier  a  parié  se  tmnvn  snpplééedaM 
la  copie,  d'un  cAié,  par  la  mention  que  la  ooMmnne  a  été  eK>ignéa  ce  la 
personne  dn  maire,  et,  de  l'antre,  par  le  visa  qne  os  fonctionnaire  a  ap- 
posé sor  l'acte  ;  —  Attendu  qne  l'anicle  précité  dn  code  de  pracédnre  n'eiiff 
pas  la  mention  de  ca  visa  snr  la  copie  de  Teiploit;  —  Rejette  ta  Cn  4» 
non- recevoir. 

Do  â5  Janv.  1837.-^.  C,  ch.  civ.-HU.  Portalis.  1"  pr.-Tripicr,  np^ 
Lsplagne-Banis,  l"  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe  et  Galisset,  av. 

(3)  (Préfet  de  la  Seine  C.  Juste.)  —  La  cooa  ;  —  Atteodo  qeeledéU 
da  pourvoi  en  cassation ,  en  matière  civile,  est  de  trois  mois  à  comptir  di 
la  signification,  conformément  h  Part  14  de  la  loi  du  1"  déc  f  t90;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  été  signifié  au  préfet  da  la  Smm  par  txpkjl 
du  3  avril  1839; 

Attendu  qne  de  roriginal  dadit  exploit  il  résulte  qne  sa  copie,  avse  eeBi 
de  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans,  a  été  remise  en  pariant  «k  M.  Duf 
moulier,  employé  au  secréiariat  général ,  lequel  a  visé  l'original;  •  — 
Attendu  que  le  visa  dodlt  original  est  ainsi  conçu  :  ■  Va  et  reja  c^fia, 
Paris,  3  avril  18^9,  ^gai  Dnmoutier,»  et  qn'auGUD  grief  n'est  alW^ 
contre  la  sincérité  et'  la  régularité  de  ce  visa  ;  —  Atlendu  qa^ïl  rétaHe  de 
ce  qui  précède  que  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  ettdAmealeutftelée; 

—  Attendu  que  le  pourvoi  en  cassation  n'a  élé  formé  par  la  prrfec  M»  la 
SS  nov.  1839;  d'oO  11  suit  qne  ce  pourvoi  est  nnl ,  comme aiflUAiliKaf 
tardivement  ;  —  Déclare  le  ponrroi  non  recevable,  «le.      ,  '      .  ^ 

Do  SI  juin  1843.-C.  C.,  ch.  civ.-HM.  Portalis,  1"  pr.-fteaoôrd.  pm^ 
Lhplngne-lBérris,  l*av.  gén.,  e.  ceaL-Uirabd-CbamW  à  Gtuik,  m. 
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(V.  n*  fl).  le  tibtfUvi  réunit  les  deux  actes  nsllés  à  Rome,  gai 
comprenaient,  i*un  la  vocaiio  in  ju$  et  l'autre,  l'editio  aciionis. 
,1tienque  fart.  61  ne  s*occupe  que  des  ajournements,  Il  est 
'hors  de  donte  que  tous  les  exploits,  de  quelque  nature  qu'ils 
putaspnt  tire,  sont  soumis  à  cette  obligation  essentielle  d'indi- 
quer l'objet  de  la  demande,  eommaoB  ra  dltcNlessos,  s**  192 
et  suiv. 

ai  fl.  Notre  article  exige  deux  choses  distinctes.  Il  Importe 
de  le  remarquer  :  l'Indication  de  Vobjet  de  la  demande  et  l'ex- 
poté  sommaire  des  moyens  sur  lesquels  elle  s'appuie. — C'est  sur- 
tout en  matière  d'ajournemriit ,  qu'on  conçoit  l'Impérieuse  né- 
cessité de  cette  double  meailon. —  Rien  de  plus  naturel ,  de  plus 
juste  en  effet ,  de  la  part  de  celui  qui  introduit  une  action ,  que 
d'instruire  son  adversaire  de  ce  qu'il  exige  de  lot.  L'appel  en 
Justice,  sans  l'énoncé  de  l'objet  de  la  demande,  deviendrait  un 
véritable  guet-apens ,  où  «  demandear,  préparé  pour  l'attaque» 
surprendrait  son  adversaire  sans  défense. —  Et  l'objet  de  la  de- 
mande ne  suffirait  pas  :  Ici ,  comme  tout  succès  doit  être  une  Jus- 
tice obtenue  et  non  ou  acte  de  surprise,  la  loitoxlge,  de  plus^ 
qoe  l'assiguatlon  renferme  les  moyens  sur  lesquels  s'appuie  le 
demandeur  j  il  dut  donc  que  celui-ci  indique  non-seulement  guid 
petaïur,  mais  aussi  causam  petendi. —  On  va  parler  successtve- 
munt  de  ces  deux  obligatioa!>,  en  faisant  remarquer  tout  d'abord  : 
1*  que,  pour  l'acte  d'appel ,  la  Jurisprudence  se  départit  de  sa 
rigueur  en  ce  qui  toucbe  la  oécessité  d'Indiquer  les  moyens  ou 
griefs  ,  admettant  que  l'exploit  est  suffisamment  motivé  par  l'in- 
tention manifestée  d'attaquer  le  Jugement;  3*  que  l'accom- 
plissement de  la  formalité  peut  résulter  A*équivalent$. 

19.  Il  Importe  de  noter  que  le  mot  iommaire  de  notre  art. 
61  ne  s'applique  qu'à  la  partie  des  conclusions  où  se  trouve  Tex- 
poïé  des  moyens  et  non  p^s  k  l'objet  de  la  demande.  L'ord.  de 
1667  (tit.  2,  art.  l)  avait  été  rédigée  dans  le  même  sens  sur  les 
.observations  de  H.  te  premier  président  de  Lamolgnon  (procès- 
verbal  ,  p.  S).  Cette  demande  doit  donc  toujours  être  énoncée 
d'une  manière  complète  et  claire.  Henri  IV  aurait  voulu  qu'il  n'y 
eût  rien  de  sommaire  dans  une  assignation.  S'il  avait  eu  le  temps 
de  mettre  ta  dernière  main  à  ses  règlements  poDrl'admlnlstratloD 
de  la  Justice,  dit  Sully  dans  ses  mémoires  (année  1609,  tiv.  26), 
<  l'exploit  aurait  contenu  d'une  manière  tellement  générale  tes 
moyens  du  demandeur,  que  cetul-cl  n'aurait  plus  été  reçu,  après 
cela ,  qu'è  répondre  aux  allégations  du  détendeur.  »  —  Repre- 
nons. 

SflS.  Quant  à  l'obllgallon  dlndlqoer  Vobjet  de  la  demtmde , 


(I)  (Quemar  C.  Gaïlleron.)  —  La  covai  —  Considérant  qoe  l'exploit 
d'ajonnit  ment  do  7  mari  1807  était  BOffluffloUDl  iibelK  ;  qren  effet,  en 
deroandanl  h  dd  guIoo  ie  pajecneat  des  arrérages  d'une  rente  coaTenan- 
eière  due  sur  la  ferme  qu'il  eii  censé  eaploiter,  à  laqucll*  il  a  des  droits 
de  Mperficie,  il  n'est  pas  possiltle  qu'il  puiase  se  néprendre  sur  la  nature 
de  la  demande  et  snr  son  obligation  d'acquitter  ms  rederaBCcs,  obligation 
^1  a  été  recoDBM  en  l'an  6  par  l'un  des  coneffiris  appelés  en  bureau  de 
paix;  q«  la  défendeur  coocluait  vagnemeot  a  ce  que  le  demandeur  fût 
débouté  de  sa  demande,  uni  par  nullité  qa'anlreneDt,  laos  articuler  ni 
préciser  aacun  moyen  de  onl  lié  ;  que ,  par  tous  ces  utvlitt ,  les  premiers 
jigrs  ne  devaient  fts  déclarer  nul  IViploil  d'ajoaroeDient  ;  que  l'«rt.  59 
e.  pr.  dispense  de  préliminaire  de  concilialloB  les  denandca  en  payement 
C«  wjen ,  femages  ou  arrérages  de  reaies  î—  OU  mal  Jn|é. 

Da  SI  Juin.  I8t0.-C.  de  Reanei ,  3*  cb. 

(t)  Êtpèet  t  —  (Paillard  C.  veuve  Tigné.)  —  Demande  du  slenr  Pail- 
]arti  coBire  la  dame  nuve  Vigoa ,  dans  laquelle  il  se  plaint  de  ceriaiuM 
dégradationr,ilconelut:l*k  ceqne  letribuDalenordonoe  la  conslatatioo  ; 
fa  etio  autorisé  k  faire  faire  aus  frais  de  ion  advcnaire  les  travaux  qui 
seront  indiqués  par  eiprrtf;  3*  a  des  dommages  et  intérêts  &  donner  par 
'dIaL  La  dame  Vi|cné  r<  ponise  la  demande  comme  mal  fondée.  Jugement 
du  thbUDalde  la  Scioe  qui  la  déclare  non  recevable  : — «Attendu  qu'on  ne 
conclure  k  une  eiperiise  par  voie  principale;  que  le  demandeur  doit 
savoir  à  l'avance  et  préciier  ce  qa'il  enteod  demander  afln  que  le  défen- 
deur puisse  uvoir  de  suite  et  sans  procédure  s'il  doit  acquiescer  on  cen- 
ietier;—  QnOf  dans  l'eapèce.  Paillard  se  bornaot  k  eoaelore,  quant  k 
présent ,  k  une  eipertùe,  la  demande  est  non  recevable.  »  —  Appel.  — 
Anet. 

.  La  ccoi  ;  —  Coniidéraot  qoe  les  coorloiions  de  Paillard  ét^ent  suffi- 
nnttiiént  libellées  ;  —  Maie  considérant  que  les  parties  sont  contraires  en 
Inl  i'— Orddtine ,  avant  (aire  droit,  quepar  Vincent,  arckttecte,  les  lieux 
KTODt  visités  aiin  de  constater  les  réparations  k  faire  et  les  dommages 
q^;^ra)e^tj^<tésalt»  des  ia^Iirationii— Aiit«ise  ledit  expert  k  procé* 


Il  a  été  Jugé  :  I*  qn*aDe  asslguallon  par  laquelle  on  demande  le 

partage  d'uo  Immeuble  n'a  pas  iKsoln  d'Indiquer  autrement 
l'objet  de  la  demande  (Besançon ,  21  Juin  1809,  alT.  Perrot .  V. 
n*6IS-l")-,—2''Qu*estsufQsamment  libellé  reiplolt  par  lequel  on 
demande  à  un  coloo  le  payement  de  la  rente  conveuanciére  qu'il 
doit  sur  la  ferme  qu'il  exploite  (Rennes,  31  Juill.  1810)  (1)  ;  — > 
3*  Que  bien  que  l'exploit  d'ajouroemeut,  dans  une  action  pétl-  : 
tolre,  présent&t  quelque  ambigiiïié  sur  la  nature  de  cette  action,  ' 
en  ce  que  ,  par  exemple,  on  se  serait  contenté  de  demander  la 
restitution  de  tel  objet  enlevé  sur  un  terrain  ,  avec  dommages- 
Intérêts  ;  cependant  la  partie  a  pu ,  devant  le  Juge,  par  des  con- 
cllislons  subséquentes ,  expliquer  sa  demande ,  la  rendre  pétl- 
loire,  et  le  Juge,  dont  ta  compétence  était  d'ailleurs  reconnue, 
la  déclarer  telle,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  nouvelle 
asdigoatlon  et  sans  qu'il  y  ait  violation  du  $  5  de  l'art.  61  e.  pr., 
sur  l'obitgatiOD  d'indiquer  l'objet  de  la  demande  dans  l'eiplolt 
(Req.,  13  fev.  1834,  atT.  Lemoine  C.  Caquelard .  V.  Propriété)  ; 
—  4»  Qu'il  en  est  de  même  de  l'exploit  d'assignation  dans  lequel 
le  requérant  signale  l'existence  de  certaines  dégradations  et  de- 
mande au  tribunal  d'en  ordonner  la  constatation  ,  d'être  autorisé 
de  faire  faire  aux  frais  du  défendeur  les  travaux  qui  seraient  an* 
torlsés  par  des  experts,  et  des  dommages  et  Intérêts  à  donner 
par  éUt  (Paris ,  27  déc.  1856)  (2)j—  5*  Qu'est  sufflsamment  li- 
bellé rajournement  donné  aQu  «  de  répondre  aux  conclusions 
prises  dans  la  citation  devant  le  bureau  de  paix  et  sur  laquelle 
les  parties  n'ont  pu  se  concilier  (Besancon  >  S6  avril  1806,  aff. 
Outbier  V.  contr.  de  mar.,  u*  1731). 

ftfl4.  En  ce  qui  toucbe  robllgattoo  d'exposer  daas  l'exploit 
les  moyens  de  la  demande ^  elle  renferme  évidemment,  pour  le 
Juge,  une  question  d'appréciatinn  discrétiounaire,  bien  que  l'ae- 
complissement  de  ta  formalité  soit  prescrite  à  peine  de  nullité. 
Eo  effet,  la  question  se  réduit  toujours  i  celle  de  savoir  si,  d'a- 
près les  termes  et  la  rédaction  de  l'acte,  les  moyens  sur  lesquels 
s'appuie  le  demandeur  sont  ou  non  suffisamment  énoncés.— 
C'est  d'après  cette  règle  que,  d'une  part  et  comme  n'indiquant 
pas  les  moyens,  on  a  déclaré  :  1*  qu'une  assignation  devant  une 
cour  de  renvoi  n'est  pas  suffisamment'  libellée  lorsqu'elle  est 
donnée  afin  c  de  voir  plaider  la  cause  sur  la  compétence  de  cette 
cour  au  sujet  d'un  pourvoi  en  requête  civile ,  pour,  après  cette 
détermination,  être  pris  devant  qol  U  appartiendra  telles  conclu- 
sions que  de  droit,»  en  ce  que  demander  qu'il  soit  stalué  sur  la  com- 
pétence, ce  n'est  pas  conclure  è  ce  que  les  magistrats  se  déciareot 
compétents  ou  Incompétents  (ReJ.,  t7rruot.  an  11)[3)}  —  t*  Que 


der  immédiatement  aux  réparations  descbeminées  et  tajanx  de  cbemi- 
nées ,  ainsi  qn'a  l'état  des  tieni ,  dépens  réservés ,  Ole 
Du  27  déc.  1836.-C.  de  Paris ,  1"  cb. 

(3)  Etpiet  !  —  (Balaes  C.  les  sœurs  Pietle.) — Le  tribanal  d'appel  de 
lleii  s'était  déclaré  iocompétent  pour  sUlner  snr  la  requête  civile  du  sieur 
Balaes  contre  les  saurs  Pieiie ,  et  avait  renvové  les  parties  devant  le  tri- 
banal  d'appel  d«  Liège.  —  Sur  ce  renvoi,  Balaes  donne  assigulioa  aux 
sœurs  Piette,  pour  voir  plaider  la  cause  sur  la  compétence  de  celle  cour  au 
sujet  du  recours  dont  il  s'agit,  ■  pour,  après  cette  détamioalion,  élre 
pris  devant  qui  il  appartiendra  telles  cooclusioni  qoe  de  droit.  »  —  De- 
mande en  Duililé  de  celte  assignation.  Les  sœurs  Pielte  soutiennent  quVIle 
n'est  pas  soffisammeut  libellée.  —  SI  mess,  an  9,  jugement  du  tribuaal 
d'appel  de  Liège,  qui,  fUlendu  qoe  cet  exploit  n'est  pas  sufbsamœent  libellé, 
et  ne  contient  pas  les  eoactosioDS  précise*,  ni  sommairement  les  noyeas  de 
la  demande ,  annale ,  ote.— Pourvoi  eo  cassatioa  pour  vïelalion  de  l'art. 
3,  tit.  6,  et  fausse  application  de  l'art.  1,  lit.  i,  de  l'ord.  de  1667.— An 
termes  de  Part.  3  précité ,  le  tribunal ,  disait  le  demandeur,  devait ,  avant  ' 
de  statuer  sur  la  nullité  de  l'assignation ,  examiner  sa  propre  compéteaee; 
il  n'a  point  examiné  cetle  question ,  et  a  jugé  sans  savoir  s'il  en  avait 
le  droit.  An  fond ,  l'arL  1  exige  pour  la  validité  de  raaiigoalion  qi'elle 
énonce  l'objet  de  la  demande;  dans  l'espèce ,  on  a  satisfait  k  cetle  dispo- 
sition ,  et  le  jugement  dénoncé  t'a  violée  en  lui  donnant  une  e xtrosioa  - 
qu'elle  ae  comporte  pas.  —  Enviiageaol  la  question  de  validité  de  l'asa^  ^ 
gnation  donnée  davul  le  tribuaal  daLiége,  comme  eiceptioo  pr^ndieielle,  . 
les  defraderesses  oat  seutenn ,  au  tanm  de  l'art  S  de  l'ord.  de  1667, 
qu'elle  devait  être  jugée  préalablement.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  triba-  -. 
nal  saisi  par  Balaes  était  valablement  saisi.  Auena  autre  e^ti  M  pMvaK  v 
l'occuper  avant  celui-là  ;  le  tribunal,  loin  de  vi<der  U  loi,  en  a  doao,  sons 
«rapport,  fait  nae  juste  application.  En  eit-il  de  mène  de  son  jugement  sur 
la  nullité  de  l'assignation  ?  Evidemment  oui  ;  le  demandeur,  eo  effet,  sans 
déclarer  dans  son  assignation  s'il  entendait  coaiester  on  non  la  conpé- 
I  teace  da  tribnaal,  asaigae  poor  voir  prononcer  sm  la  cefdtam»  ;  mti»  il 
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r«tplolt  est  nul  s*Il  ttA  moUtd  (Pané  manière  letlemeot  obscure, 
qu'on  ne  pule»  pu  racoanaltre  l'objet  de  1»  demande;  que  spé- 
clalemcnt,  est  ndlealemeDi  nul  l'esploil  d'ajonrnement  dans  le- 
qwl  le  dAtendeor  est  assigné  «  pomr  voir  dire  que  h  tntammt 
sauf  fwtroitetf  (en  verta  daquel  It  déUent  la  succession}  ne  préj»- 
dieie  point  m  tntameiU  (préienda  soustrait  an  préjudice  do  de- 
^  nandear)  par  l$qu$l  te  défunt  tut  Piutentio»  de  tnmmettre  m 

-  dtrnièna  votoaMi.»  »  (Keq.»  37  Juin  1831,  tff.  Berger,  V.  Dls- 
poslL  entre-vifs  et  testam.). — Cette  décision  nous  paratl  bien  fon- 
d6e.'  Ce  qol  démontre  pèremptoirenenl,  dans  l'espèce,  la  nnliité 
de  l'exploit  da  SB  dée.  18S6,  c'est,  comme  Pa  remarqué  la  cour 
de  Bourges,  dont  la  décision  aété  maintenue  parla  coursupréme, 
^11  eût  été  Impossible  d'exécuter  le  lugemeut  qui  aurait  adjugé 
an  demandeor  les  eonctosions  prises  dans  cet  exploit  »  puisque 
ces  eoDCtusions  teodalenti  fairedéelarer  qne  le  testament  de  181i 
M  préjudldalt  point  aux  dlsposlltons  inconnues  ou  do  moins  tbp 
gnement  alléguées  d'un  prétendu  testament  postérieur.  Quant 
anx  moyens  tirés  soit  des  condusloas  additlonneltes  prises  par  le 
demandeur,  soit  des  défenses  au  food  présentées  par  ses  adver- 
saires. Us  BOUS  semblent  complètement  réfutés,  le  premier  par  ce 
eonsidéraot  de  ia  cour  de  cassation,  que  ia  demande  en  nulltlédu 
testament  de  1894  était  une  demande  principale  qui  n'a  pu  être 
Année  que  par  l'exploit  d'aseignation;  le  second,  par  cet  autre 

^«oasidérant  du  Jugemeol  de  première  iostance,  que  les  défenses 

•m  food  n'ODt  été  proposées  que  subsldlalremeotà  la  demande  en 
-nnlUtè  de  l'exploit  d'ajournement, 

ftift.  On  demande,  à  cette  occasion,  ri  celte  nollllé  pourrait 

-  être  réparée  par  un  acte  ultérieur.  Non  ;  car  alors  la  défense 
serait  raraproinise  et  n'aurait  plus  le  temps  présumé  nécessaire 
par  la  loi  pour  préparer  et  recneiiilr  elle-même  les  moyens  de  • 
répondre  k  l'attaque,  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  : 
1»  que  l'eiploit  d'ajournement  qui  ne  contient  aucunes  conclu- 
sions précises  sur  lesquelles  les  Juges  puissent  statuer,  est  frappé 
d'une  noillté  qui  ne  peut  être  couverte  ni  par  des  conclusions  ul- 
térieurement prises,  ni  par  des  défenses  au  fond  de  la  partie  as^i- 
4  Mf  quand  cesdéfenses-n'oot  été  proposées  que  subskdiairemeut 
î  la  demande  en  nullité  de  l'exploit  (Beq.,  37  Juin  1831,  alT. 
Berger,  V.  Disposlt.  entre^vifset  teslam.];  — S"  Que  l'omission, 
dans  un  exploit  d'ajournement ,  de  l'objet  de  la  demande ,  ne 
peut  être  réparée  dans  des  conclusions  amptlflcallves  prises  à  la 

s'f  a  la  do  sa  pail  mean*  craclusioB  :  an  se  sait  f*»  eiicor»  c»  qu'il  coa- 
loli ,  i]iielln  f  «t  sa  denaailB  ;  et  riuigoatioa ,  qui  ae  leinplU  paa  ati 
objrt,  a  fié  jusleœenlaDDtiIre.  —  Jugement. 

La  trisvral;  —  AUendu  qne  la  demaDde  énoncée  en  Peuplcit  cId  de- 
maadtar  était  rrlalÏTe  a  des  conclusions  pir  loi  (jrisee  dans  deux  requMfS 
a  la  S'if  e  l'uoe  d«  Taure  ,  dans  l'une  de^quelle»  il  regardail  le  tribunal 
de  Liège  comme  compéleot  pour  staluerç^or  sa  demande  eo  reqtiéle  civile, 
et  concluait  en  coaséqutnce  a  son  eiUériaem^DL;  que  par  l'autra,  au  con- 
traire ,  il  coDcluail  a  ce  qu«  le  iritMoal  ata'  u4t  prealablemeot  sur  sa  com- 
ftMxpt  qu'il  nVetandail  aéaniBMas  avouer  ni  coatrater,  poar  être  par 
mi  pristnsKita  telles  coBdaiiou  qu'il  aviserait,  M  même  se  taire  r^gter 
Sa  jages,  S''il  y  avait  lieu  ;  —  D'où  il  suit  qu^,  dans  ce  cas  particulier, 
la  quesliM  de  com(jMcnce  était  la  prenitre  sur  laquelle  ce  tribunal  de- 
vait statuvr,  d'après  lee  pra^i M  cmlasieM  da  de maedeur  ;  il  devait 
donc  exinner  d'abord  à  quoi  concloait  Balaes  a  cet  égard  ;  et  conrae  il 
a'avoeait  ni  ne  contestait  celte  compétence ,  et  qu'il  demandait  seulement 
qu'il  y  fét  atataé,  m  iribunal  a  été  fondé  ^décider  que  sob  exploit  ne 
«OBteaaot  nir  cet  objet  ni  coocltisiooa  prucisea  ni  majeas ,  a'ëiait  peint 
8tiffl»niMt  libellé.  Cl  é»«ait,  en  ceuéqneoea,  «tn  déclart  nul,  d'a- 
près Ift  difptsitien  de  Twt.  i  dn  tibe  S  d*  l'ardoo.  de  1667;  —  Re- 
isHe.  «te:- 

Va  »  troet.  an  C,  ch.  c1t.-MH.  Vassa.  pr.  d'âgs.-rajon ,  r, 

(1)  Sifèet:  —  (  Caorsegtr  C.  Lesne-Lagarde.  )—  La  27  ocl.  IHM,  le 
Bîenr  Laeae>Lagard«  a  assigné  le  aieur  Cosrsager  devant  le  (riboaal  de 
coBuerce  de  la  Seine,  en  payement  de  la  sonsae  de  417  fr.  ^ffeveaaat 
U'in  reliquat  de  compte.  L'affaire  ayaat  été  reavnyée  devant  arbiinwrap- 

ÏDitearf ,  par  jigemeot  par  défaut  du  50  ocl.  1840.  et  ces  arbitres  ayant 
épMé  ûmt  mppwtyona  asavelle  assignation  (ut  donnée  au  sieur  Conr- 
Siger ,  oé  11  «ait  eoncln  aux  mêmes  Bns  que  dans  l'aiploii  introdoctil 
:  dwtanee.  Après  plnsienrs  remisas  successives,  l'affaire  fut  cnnlra- 
.  dteloirenint'  plaidér  à  l*aadience  do  37  septembre,  où  le  sieur  Lesne- 
Lagatée  déclara  qu'il  persistait  dans  ses  coiclusions,  que  te  sieu  Cour- 
lagar  soalcnaitttre  naa  recevables.  Le  même  Jour,  Jugement  qui  ordonne 
•irn  «■  Hr»  délibéré.  Hai»  le  tribunal  n'ayant  pn  vider  son  délibéré , 
h  eaMSi  M  d*  appelée  b  l'audieoc*  du  7  déc.  1841.  C'est  alors 

que  la  aiaur  Lisae  Lagarde  Mpndwit  sa  deoMade  primitive ,  «t  uqait 
aela  da  ce  qu*en  augmentant  ie>  condusims  il  demandait  que  te  sieur 


barre  du  tribunal  (Besancon ,  &i  Juir.  1845,  aff.  C^rod»  Q.  P. 
46.  4.  277); — 3* Néanmoins  Jugé  que  le  demandeur  en 
ment  d'un  reliquat  de  compte  peut,  durant  l'Instance,  somiiéer 
à  l'omlssiOD  de  Vm  des  articles  de  ce  compte,  sans  que  l'eufcico 
de  cette  facnlté  soit  contraire  à  la  disposition  de  l'art,  ftt  o.  pr,, 
qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  rexplolt  d'ajournemnt  eo»> 
tienne  l'objet  de  la.  demande  et  l'exposé  soauulre  dei  nswas 
(Req.,  UnoT.  1843}  (I). 

fttS.  0'une  autre  part,  toqjonrs  d'après  leméme  pouf^ 
d'appréclaUon  du  Juge,  on  a  considéré  comme  valables  et  Indi- 
quant suffisamment  les  moyens  de  la  demande  :  1*  l'exploit  poiv 
tant  qoe  la  somme  y  rédamée  est  due  pour  boooraires  et  frais  ; 
«t  La  cour, — Attendu  que  TexpIoU  Introductif  expose  qw  Ift 
somme  demandée  était  due  pour  honoraires  et  frais,  et  qu'ainsi 
les  Jugea  onldû  déclarer,  comme  ils  l'entrait,  qu'une  teUe  demanda 
éhUt  suffisamment  libenée»  (Req,,  5  Joill.  1800,  MM.  Ondart, 
rap.,  aff.  Gaudecbart];— 3*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'exploit 
d'ajournement  contenaot  demande  en  rescision  de  partage  fondée 
uniquement  sur  le  dol  et  la  lésion  de  plus  d'un  quart ,  sans  autre 
énondatlonde  moyens:  — «La  cour;  attendu  que  i'exptoilintro* 
dnctlf  d'Instance  dont  11  s'agit,,  Indiquanl  une  demande  en  nsA- 
slon  de  partage,  fondée  sur  le  dot  et  sur  une  lésion  de  |rios  di 
quart,  contient  suffisamment  et  Tot^et  de  la  demande  et  l'ex- 
posé sommaire  des  moyens,  ans  termes  du  $  3,  art.  61,  c.  pr4 
attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'articuler  dans  l'exploit  kl 
faits  sur  lesquels  on  établit  ses  moyens;  émendaot,  etc.»  (3  lév. 
1812,C.  de  Bruxelles,  3"  cb.,aff.Cboisy);—3*Quel*exploild'aion^ 
oement  énonçant  que  l'objet  de  la  demande  est  de  fMre  déclarer 
des  offres  réelles  nulles  comme  insuffisantes  dans  une  partie,  et 
trop  fortes  dans  une  autre,  remplit  le  vceo  de  l'art.  6<  c  pr. 
(Poitiers,  14  Jultl.  1819,  aff.  Labasllère,  V.  Obligations  [itttnt 
réelles]};  —  4*  Que  l'exploit  Introductif  d'une  demande  en  ré- 
slllalioD  de  la  vente  d'un  cbeval ,  fondée  sur  oe  qne  ranimai  est 
aUetnf  de  vicu  rédhibitoû-a ,  contient  on  énoncé  suffisant  de 
Jet  de  la  demande  el  Texposé  sommaire  des  moyens  (Cass.,  Il 
nov.  1846.  aff.  Freiier,  O.P.  48.1.  349}  ;~  3' Jugé  d'après  la 
même  règle  qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  l'oppositioa,  de  cs«- 
dure  à  la  nullité  de  l'exploit  d'ajoumemenl ,  sans  ajouter  cnqwl 
consiste  cette  nullité  (Bruxelles,  37  Janv.  1808}  (S}; — VLa 
moyens  à  l'appui  d'une  demande  en  partage  ne  peuvent  conslsler 

Coureager  lAl  condamné  &  lui  payer  la  somme  de  917  fr,,  se  foadaalsaf 
ce  que ,  dans  une  aulre  opéraUoa  qui  avait  ooasisté  de  ta  part  i«  siNit 
Lesne-Lagarde  el  Coursager  à  se  souscrire  mninellement  pour  9,000  Ir. 
de  billets  de  complaisance,  le  eieur  Le^ne-Lagarde  avait  acquitté  Mé- 
fia liment  les  ma»,  tandis  que  le  sieur  Conrsager  n'avait  pas  paytM 
billet  de  SOO  Ir.  que  le  sienr  Leine-Lagarde  n'avait  pu  ni  mettre  en  iii— 
laiton  ni  fair«  présenter,  attend»,  disait-il,  qu'il  l'avait  égaré,  —  7  ééi. 
1841,  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Coars^er  an  payement  da  la  samae 
de  917  Ir.,  réclamée  en  dernier  lien  par  le  sienr  Leaflc4<agarda. — 
voi  paor  violation  de  l'art.  61 ,  g  3,  e.  pr.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attends  que  Taction  snr  laquelle  est  Merreen  le  i«|t> 
ment  attaqué  avait  pour  objet  le  payement  de  plusirars  articles  <na 
temple  dressé  entre  les  partiee;  qne  jusqu'à  ce  queeetle  action  e%t  iffi 
son  effet  par  un  jugentent  déSoitif,  les  partie»  ont  en  le  droit  de  sspflév 
et  de  rectifier  looles  le»  omissioas  on  erreurs  qui  avaient  pu  se  gbaaer  dana 
ce  («rnpie,  et  qne  ks  sommes  demandées  par  le  défendeur  éw«t«et  sé  à 
lui  accordées  par  le  jugement,  étateat  an  amabra  daoss  emissiBee  al  na- 
tiSi:ations  ;  —  Rejette. 

Du  14  nov.  1843.-C.  C.cb.  req.-]UI.  Zwgiaoona,  pr.-teibait»«p^ 
Cbé|ara;,av.        c.  conf.-CBrette,  av. 

(2)  Espic» (CambroB  C.  Caisen  O-Colsonfait  asiigner  an  tribwnai» 
commerce  deGand  le  aieur  Cambren.  L'ei^deitett  fait  à  la  raqoèl»*^ 
Colsoa.  —  Jugement  par  défaut.  —  Oppe'itioo  de  la  part  de  Caoïbrsa;  d 
indique,  pour  mojeoi,  U  nullité  de  l'wpleitd'atonroement  eidn  jugpBM^ 
par  délauU  —  Colsoa  aoutient  qne  l'eppoeitiun  eet  non  lecevaMe,  ea  o 
que  tes  moyens  de  roppowAt  n'y  sont  pas  soffisamnent  indiqaâft,  aax 
Urnes  de  l'art.  437  e.  pr.  —  Jagemeai  qui  déboule  de  roppMttiaa.  " 
Sur  l'appel,  Cambrée  fonde  la  validité  da  son  eppwilina  aar  iriedicMim 
du  moyen  da  nullité.  —ArrtU 

La  cooa;  —  Caasidérant  qoe  l'acte  d'opposiiiot,  en  date  du  «1  aaL 
1816,  an  jugement  par  défant  du  32  août  m«me  année,  énonça. pav 
moyens  de  l'apposani,  la  aullité  du  jugement  et  da  l'eayloii. a'i^eawetai 
du  16  aaitl  susdit,  moyens  que  l'ap^lant  a  ensuite  dcaeleypés  imnml  la 
premier  Juge  ;  ««'ainsi  cette  oppoaiiian  est,  à  set  ^ard.csaHBM  es  pnar 
•  nt  da  l'art.  437  «.  pr..  d'oé  il  «ut  qoa  la  pnnusi  Jifa  a  mâ  wd^ 
Eîjvantl'aïqwtiliwi  non  rtcavable. 

Du  37  janv.  1808.-C.  de  Bmietles  S-  ch 
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qoc  d«D9  reipretslon  de  la  volonté  de  ptrUger  (Besançon,  SI 
iain  J809,aff.Perrot,V.  n»  6(3-i«). 

SU.  Avaat  le  code  de  procédure,  U  était  adtelii,  en  mauère 
de  commerce,  que,  pour  les  réaingnit^  u'étalt  pas  besoin  de 
folvre  les  formalités  prescrites  pour  les  sJourDeneots;  qu'CD 
coBSéqDeDCe ,  ces  exploits  pouvaient  n'être  pu  libellés  ni  re- 
preodre  les  cooetaisions  de  la  demande  introduollve  (P&rls,  4 
Iract.  an  8, 1B.  Blucard  C.  Cloreet). 

M.  Pifeau,  Comm.,  art.  170,  pense  qu'il  n'est  pas  Id- 
dtspensable  de  libeller  l'exploit  par  lequel,  après  un  premier  Ju- 
gement d'iDCompétence ,  on  porte  fa  demande  devant  on  autre 
trlbonal  ;  qo'll  suffit  qu'on  s'en  référé  aux  conclasions  de  ta  pre- 
mière demande. — Et  il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1«  qu'on  ne  peut 
se  plaindre  qu'une  assignation  n'est  pas  sufi^amment  motivée, 
lorsque  l'objet  de  la  contestation  a  élé  précédemment  débattu  de- 
vant l'autorité  admtalstrative  (Limvgea,  3  Juill.  Ifti6}  (1);  — 
3*  Qu'une  as^nation  en  reprise  d'instaoce  ne  peut  être  annu- 
lée sur  le  motll  qu'elle  ne  serait  pas  sufQsemment  libellée;  qu'il 
suffît  qu'elle  soit  conrorme  aoz  dispositions  de  l'art.  546  (Bor- 
deaui,  2S  août  1835)  (3). 

ftl9.  Pour  indiquer  robjel  de  la  demande  et  l'exposé  som- 
maire des  moyens  sur  lesquels  elle  se  (onde,  U  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire  que  l'exploit  cODlleone,  i  cet  égard,  deux  dls- 
poslUons  diiiinci»s  et  séparées.  Dans  eertaines  affaires  simples, 
ce  serait  une  répétition  iauUle.  Os  comprend,  eu  effet,  qu'on 
paisse  Indiquer  tout  à  la  (ois  et  Tobjel  de  la  demande  et  l'exposé 
des  moyens.  C'est  ce  qui  aurait  Ueu,  par  exemple,  dans  nne  as- 
signation donnée  à  une  personne  en  payement  d'on  billet  par 
elle  souscrit  à  telle  date  et  payable  tel  Jonr ,  ou  dans  nne  assl- 


(1)  Etficai  —  (Bristel  C.  enrpg.)  —  Uoe  oontraÏDle  «M  déeemée  par 
la  régie  des  domalops  contre  Brieset  eo  payement  des  arftnges  d'ne 
renie.  _  Sat  l'opposilion,  le  tribuasl  de  Limoges  renvoie  devant  le  con- 
seil de  préErclore;  celui-ci  se  dédire  anssi  incumpélentet  renroie  la  casse 
dsTaot  le  tribuBal  de  Limoges.— Sur  les  |iootsni(M  reprises  par  U  régie, 
jugement  qoi  esodantoe  Brissrt.  —  Appel  par  celui-  ci  fondé,  1*  sur  Tis- 
oompétenee  do  iribonal  rësaltaot  du  confiit  négatif  élalili  par  l'acrèU  dn 
conseil  de  préfecture;  —  S*  Snr  la  nullité  de  l'a^sigaatton,  seit  comme 
B'éiant  pas  motivée,  ioit  comme  ne  contenant  fu  coasIitutiH  d'aieaé. 
—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Cootidérant,  en  ce  qui  concerne  le  conflit  négatif,  que 
les  deux  parties  s^étaot  respectivement  assignées  devant  le  tribunal  citïl, 
dî^nisl'aiTéldda  préfet,  elles  ont  suffitaDmentMCOnne  que  le  tribuial était 
compétent;  —  Ciuiidéraot  que  Ih  appelants  csnoaissdeat  snfflMuament 
les  motifs  de  la  demande.d'aprés  tout  ce  qui  s'était  paué,  et  leur  défense  an 
««•seil  de«r4feolare,  pour  qu'ils  ne  puirseni  se  plaindre  q«e  la  deratére 
demande  n'éiait  pas  assez  expliquée;  —  Mais  couiàérant  que  cette  de- 
mande ^tant  furmée  au  nom  de  U  régie  des  domaines,  et  ^  ayant  centes- 
tation  sur  le  fond  du  droit,  TaBaire  n'était  plus  de  nature  à  être  jugée  en 
luireaa  ouvert,  mais  par  les  règles  ordlnuret  ;  que ,  dès  Ion ,  la  régie  de- 
vait coDStitoer  avoué,  et  qne  celte  omission  entraîne  nullité  ;  —  Uet  l'ap- 
pel et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émeadanl,  déclare  le  jugemeat  dont  est 
appel,  et  l'ass'goaiion  sur  laquelle  il  a  élé  rendu,  nuls  et  de  anl  cflsl) 
compense  lous  les  dépens ,  et  fait  mainlevée  deraffleBde,ste> 

Sa  5  juin.  t816.-C.  de  Limoges. 

(S)  Eipic»  :  —  (Lorapédie  C.  dame  Mareillac.)  —  Le  ilenr  Larapédie 
avait  formé  contre  la  dame  de  Lustgaan  une  demande  es  condamoalieo 
an  payement  de  la  somme  de  4,000  fr.  La  dame  Luiignan  étant  décédée 
avanl  le  jugement  du  procès,  le  sieur  Larapédie  assigna  en  reprise  d'in- 
.atance  les  dames  Mu-rillac  et  Saint-Georges,  comme  bérilières  de  leur 
mère,  «  anx  Ans,  étalt-U  dit  dans  cette  assignaiion,  que  riostancs  exis- 
laote  entre  le  demandrur  et  la  dame  de  Lusignao  soit  reprise  avec  les 
Wninee  Mareilac  et  Saint-Georges,  et  que  le  tiibuoal,  sisluaot  ao  fond, 
condamne  Icgdilps  dames  k  payer,  ce  k  quoi  elles  sont  tenues,  dans  la 
■omme  de  4,000  fr.,  eo  leur  qualité  d'berii iéree.  »  —  Lrt  damet  Hs- 
reîllac  et  Saint-Georget  prétendirent  que  celte  usignation  était  nulle,  en 
ce  qu'elle  n'élail  pas  sullisamme&t  libellée.  —  Plus  tard,  elles  corosararenl 
devant  le  tribunal,  et  subirent  un  inlerrogatfin  sur  faits  et  articlea  rela- 
éifs  aa  fond  du  procès,  mais  sans  fkire  an<unB  pvoifstftlioe  ni  réserve, 
^MBt  A  la  Dullité  par  elles  proposée  de  l'a^fliguaiion  :  ce  mojsn  fat,  oéao- 
moititf,  reproduit  lors  dci  plaidoiries.  —  Jagemeat  qui  déclare  aulls  l'U" 
«Ign^tfon,  par  le  motif  qu'elle  o''énOAÇait  pat  positivement  la  cause  et  tes 
■Mf  em  de  la  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Ca  cook-,  —  Attendu  que  le  sieur  Larapédie  Bootieni  que  le  iribural 
de  pranfére  ÎDilasee  de  Cnnfolens  a  mal  J»gé  ea  snoulant  Tsuignaiioe 
-Wff  -lai  doHiée,  le  17  JuîM.  183S.  aux  dames  de  ll.>reinac  ei  de  Saint- 
«•of^es,  H  ie«  qualité d'hériiféres  de  la  datte  de  LusIgnait,  leur  mére; 
-q«e  c«Ue  frétsntion  conduit  é  rcdunker  d'abérd  Éiftoaugaeront  décidé 


goatlon  faUe  à  nn  colon  en  ptyeiufet  de  la  rente  CMTMéiKlère 
qu'il  doit  sur  tel  domaine  par  loi  eifleité  (Rennes,  Il  JelH.  1810, 
aff-Ouemar,  V.  n»3l3  î»). 

•90.  La  formalité  peul-elte  4tre  rn^ilaeée  par  des  dTUtM- 
lents;  peul-elle,  par  exemple,  si  elle  ne  se  trouve  pts  dans  le 
corps  de  l'exploit  proprement  dit,  résoller  suAsamment  des 
énODCialions,  extraits  on  coptes  donnés  en  téte  de  cet  acte?— La 
Jurisprudence  s'est  prnoncée  poor  l'affirmative.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  :  1*  qu'un  ajournement  n'est  point  nul,  pour  défaut 
d'exposé  des  moyens,  si  la  copie  du  precès-verbal  de  non-eond- 
llalion,  signifié  eu  léte  de  cetexptoll,  contient  robjel  Ja  cause  et 
les  motifs  de  la  demande  (Poitiers,  13  mal  1817){S)  \  —  S*  Que 
l'ajournement  est  suffisamment  iibeHé,  lorsqu'il  est  donné  peur 
voir  adjuger  les  fins  d'une  requête  dont  copie  est  donnée  en  téte 
(Mmes,  23  avril  1812)  (4).  —  Il  est  vrai  de  dire,  en  effet,  dans 
an  cas  pareil,  que  le  procès-verbal  ou  la  copie  donnés  en  léte 
ferment  alors  le  libellé.  A  quoi  bon  répéter,  dès  lors ,  ce  qui  se 
trouve  déjà  suffisamment  exposé?  Ce  serait,  contre  le  vœu  do 
législateur,  occasioner  des  frais  complètement  Inuillea. — Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pigesa  ,  1. 1 ,  p.  182;  Thomtne,  1. 1, 
p.  1S9  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  1S3;  BoiUrd,  t.1,p.  216;  Cbauveau- 
Carré,  qoest.  SIS;  Bioche,  \«Ajouni.,  n"  84. 

Ml.  L'exploit  d'appel  dolt-tl,  malgré  le  efteoce  de  Tart.  458 
c.  pr.  sur  oe  point,  Indiquer  également  l'exposé  sommaire  des 
meyene  ou  grteft»?  Dans  le  projet  de  loi,  cet  article  en  portait  la 
disposlllon  formelle,  dlspot>ltiOtt  qui  (ut  retranchée  sur  les  obser- 
vations du  tribunal,  où  on  fit  remarquer  que  l'appelant,  pressé 
souvent  de  signifier  son  acte  pour  arrêter  l'exécuttoo,  pourrait 
manquer  du  temps  nécessaire  pour  rédiger  ses  griefs  contre  le 


les  prnniers  juges,  l'an.  61  c.  pr.  civ.  s'appliquait  é  la  sitoalion  dn  sieur 
de  Larapédie,  et  ensuite  «i,  dans  Uus  le» cas,  Is  moisn  de  nullité  n'au- 
rait pas  M  couvert  par  les  dames  intimées; 

Considérani  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  faosis  ippHcalhiD  da 
l'art.  61  do  code  précîlé,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  d'ut 
exploit  d'ajournement,  maio  bien  d'une  asstgnaliOD  en  re;>rifle  de  l'inslance 
qui  existait  entre  le  sieur  de  Larapédie  et  fea  dame  de  Lu)>ignan  ;  que  ce 
n'était  pas ,  dés  lai« ,  k  Tart.  6 1  qu'on  devait  rfcourir,  mais  k  l'art.  346 
du  même  code  de  procédure  civile  ;  que  Inules  les  dlspoeitions  de  ce  der- 
nier article  ont  été  lélnrs,  et  qu'il  n'en  fallait  pas  davaniage  pour  la  ré- 
gularité de  l'assignalioB  du  17  juill.  1833;  — Gon^idfrant,  d'ailletlr^qve 
Ms  daines  ds  Saint  Gewges  et  de  Marrillae  aoraieni  couvert  lu  nullité, 
si  elle  avait  existé,  en  coinparaisïant  volbolairement  drTanl  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Confolens,  le  ï9  juill.  IgM,  et  «a  subissant,  sans  pré- 
senter aucune  réserve,  un  interrogatoire  sur  teits  etartie'es:  que  s'eipli- 
quersur  la  demande  da  sienr  de  Larapédie,  c'était  recoanatire  ta  validité 
de  l'aS!<îgnation  qui  avait  oanli  le  tribunal;  —  Par  ces  motifs,  lai«anl  droit 
de  l'appel  inlrrjeté  par  Larapédie,  du  jugement  rendu  le  S  janv.  1835, 
par  le  tribunal  de  première  ioslance  de  Confolens;  émendant  et  raivant  ce 
que  les  premiers  jugea  auraient  dû  faire ,  valide  l'a-signaliflu  do  17  Julll. 
1833;  en  con^équesce  tient  pour  reprise  avec  les  damn  de  Mareillac  et 
de  Ssiat-Geor^es  rinstaoce  iairuduile  ea  1819  par  Larapédie,  ooilre  la 
dame  de  Lu^igean ,  leur  mére;  reavoie  la  cause  et  Ibï  parties  devant  U 
tribunal  de  première  instance  de  Coifolen^  pour  être  siatné  an  fond. 

Du  38  ao&t  1835.-C  de  Bordeaax,  4*  ch.-H.  Dégrangea,  pr. 

(8)  (Martin  C.  Collet.)  —  La  cooa  ;  —  Considérant  qoa  si  l'ex- 
ploit d'ajoumeneat  ne  détaille  pas  les  motifs  de  la  demande,  il  porte 
qu'il  esl  signifié  eo  téte  d'iceloi  copie  entière  du  procès-verbal  de  non* 
coaciliMiOD  dans  lequel  se  trouvent  expliqués  d'une  manière  très-précise 
l'objet,  la  cause  et  les  motifs  de  la  demande;  — Qoe,  par  conséquent , 
l'appelant  n'a  pu  ignorer  quel  était  l'objet  et  quels  etaieni  les  moyens  de 
la  demande  contra  lui  formée  ;  que,  dès  lors,  le  but  et  rinleniion  de  l'art. 
6t  du  eodesont  aansamment  icmplis;— Met  Tappel  an  néant. 

IhilS  mai  18i7.'C.  de  Poitiers,  l'*di.-M.  Pervinquière,  pr. 

(4)  (Hodioier  C.  Dapeloax.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  vm  de 
l'an.  61  c.  pr.,  qui  eiige  qoe  l'ex^loii  d'ajcornemeat  contienne  l'objet 
de  la  demande  et  l'eiposi  sommaire  dei  moyens ,  a  été  complètement 
rempli  parla  dune  Madioier,  lorsqa'en  faii>aii|  assipier  son  mari,  par 
exploit  dn  18  fév.  1810,  aux  fins  de  la  rrqoéte  du  15,  daas  laquelle  elle 
expoiait  qoe,  poursuivie  pour  des  detles  qu'elle  avait  été  obligée  de  con- 
tracter, elle  était  dans  la  nécessité  de  vendre  ses  immeubles  pour  les  ae- 
quilier,  et  demandait  que  son  mari  fût  lenu  de  l'y  aoloriser,  ou  k  refus, 
de  l'être  par  la  justice,  en  conformité  de  l'arl.  861  c.  pr.,  puisqu'on  trouve 
l'ubjel  de  sa  demande,  1rs  causes  qui  ;  dooDenl  lien,  et  sur  lefquelles 
elle  se  fonde,  prises  de  la  disposîtiou  de  U  loi  qd  ex|ga  celle  aoteiisalion  ; 
—  Bejetle  le  movea  de  Bultiié. 

Dn  S9  avril  i81S.-G.  de  NImb. 
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JagfiDfDl.  D'an  sotre  r6té ,  l'art.  46t,  en  obllReant  l'appelant  de 
signifier  ses  grirfs  contre  le  Jugement  dans  la  fcutiaine  de  la  coa- 
slftuttoD  d*avou6  par  l*lDllm6,  le  dispense,  par  cela  même,  de  le 
fftlro  daofl  Taete  d'appel.  Cependant,  malgré  ce  silence  et  celte 
disposition  fllgnlBcalifsda  code,  quelques  aotears  avalent  ensei- 
gné que,  do  moment  qne  l'appel  est  un  véritable  ajournement,  II 
doit  être  soumis  k  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  61. 
^Itais  celte  opinion  est  généralement  repoussée,  et  avec  raison  ; 
car,  i  cette  période  de  l'Instance,  les  préteoUonB  réciproques 
des  parties  sontsufflsammentconnues  par  les  conclusions  qu'elles 
ont  prises  en  première  instance  (V.  Appel  clT.,n"  720).— El  ila 
été  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que,  loin  qu'il  soit  nécessaire  qne  l'acte 
d'appel  contienne  les  griels  de  l'appelant,  l'art.  462  suppose  au 
contraire  qu'il  peut  s'en  dispenser(Besancon,  36  fév.  1808  ;  Req., 
l*^mtrs  1810  (l).—Conl.  Besançon,  U  avril  1 809,  aff.  N...C. 

décembre  1814,  alT.  Protdot,v*Vente  Judiciaire  d'immeu- 
bles; Req.  38  oov.  1813,  HH.  Henrion,  pr.,La8agni,  rap.,  aff. 
dom.  C.  Proldot)  ;  —  S*  Qu'il  en  est  ainsi  en  matière  sommaire, 
la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction  (Caas.,  4  dée.  1809)  (3) ,  et, 
pu*  exemple,  en  matière  électorale  (Cass.^  11  mai  1831  (3). — 
Conr.  Ll^ge,  3  déc.  183»,  ï-  ch.,  aff.  N...);  —  Z*  Qu'un  appel 
est  suffisamment  motivé  lorsque  l'appelantdemaDderadjudicatloD 
de  conclusions  prises  en  première  Instance  (Bourges,  7  mars  1810, 
M.  Sallé,  pr. ,  aff.  Moreau  de  Salnt-Gratleo)  Que  l'exploit  por- 
tant qu'on  appelle  dujugementrendu  pour  les  torts  et  grleld  qu'on 
en  ressentet  qu'on  déduira  en  temps  etliea,  est  sufiSsamment  libellé 
(Besançon,  10  lévrier  1816 ,  aff.  N...  C.  C...); —5' Qu'un  acte 
d'appel  n'est  pas  nul  parce  qu'il  ne  contient  pas  les  griefs  de  l'ap- 
pelant (Paris,  6  août  1813,  aff.  Cbe4eaD,V.  Hypothèque,  Reprise 
d'inslanee]    6*  Qu'il  n'est  pas  exigé,  fc  pebi9  de  nullité,  que  l'ex- 


(I)  1~  Etpiet —  (Moulhon  C.  Lambert.)  —  La  cona  ; — CoDBid<rADt, 
sur  la  fia  de  non-rfcevoir  praposAr,  qu'on  ne  peot  poioi  arguer  de  nallité 
l'acl*  d'appel  des  Mootltoi) ,  parce  qu'il  n'a  point  été  signé  d'eax  ;  —  Que 
cet  acte  n'est  point  nne  simple  déclaration  d'appel,  pour  laquelle,  dans 
l'ancien  ordre  d«  procédure,  la  signature  de  la  partie  était  indispensable  ; 
mais  qn'il  renfeme  assigoalion  ;  —  Que,  par  conséquent,  il  n'est  eooinis 
fc  d'autres  formalités  qu'a  celle  des  exploits  d'ajenroement,  ponr  la  va- 
lidité desquels  ni  l'ord.  de  1667  ni  w  code  de  procédure  n'exigent  la 
signature  des  parties  ;  —  Que  la  loi  ne  prescrit  pas  non  pins  que  Tacte 
d'appel  cootirnne  des  gried;  —  Qu'an  contraire ,  l'article  du  projet  du 
code  indiquant  celle  formalité  n'a  point  été  adopté,  et  que  l'art.  46S  c  pr. 
vent  que  l'appelant  siguiQe  sea  griefe  dans  la  huitaine ,  ce  qui  suppose 
évidemment  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  les  renfermer  dans  l'acte  d'appel. 

De  S6  fév.  1808.-C.  de  Besa&{on.-ll.  LooTOt,  pr. 

S*  S»pie$  :  —  (Itannoot  C.  Palmaert  et  Opdenbsrg.)  —  L*  couB  ;  — 
Considérant  qu'il  réenlle  de  la  combin^OB  des  art.  486,  46S  et  1030 
c.  pr.,  qne  Pacte  d'appel  ne  doit  pas  béeessairenenteoatealr  l'exposé  des 
griefs  de  l'appelant;  —  Rejette. 

Du  l"mar>l8IO.-C.  C, sect.  req.-HH.'Henrion,pr.'Zaogiacomi, rap. 

(3)  (Casale  C.  Ficarella.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  1030  e.  pr.;  — 
Atteodn  qne  l'acte  d'appel  est  une  plainte  faite  au  juge  sopéricnr,  de 
l'injuftice  du  jagemeot  rendu  par  le  juge  inférieur;  —  Qu'un  pareil  acte 
porte  en  lai-méme  sa  cause,  et  n'a  pas  lH>soin,ponr  être  valable ,  de 
contenir  l'eiposé  sommaire  des  mojeos;— Que  cela  résulte  de  l'art.  46S 
c.  pr.,  qni  ordonne  que ,  dans  la  builidae  de  la  coDstiiotiM  d'avoué  par 
riilîmé ,  l'appelant  signifiera  ses  grieb  contre  le  Jugement;  —  Que  le 
voeu  de  la  loi  se  manilrsle  également  par  la  rédaclioo  de  l'art.  4S6  du 
même  code  ;  Que ,  dans  le  projet  de  cet  article ,  il  était  dit  expressé- 
ment que  l'acte  d'appel  contiendrait  l'énoociation  sommaire  des  griefs  ; 
et ,  dans  la  rédaction  défioitiTe ,  cette  formalité  se  trouve  retranchée  et 
remplaere  par  la  sigoificatioD  prescrite  par  l'art.  46S  ;  —  Qu'enfin ,  il  n'y 
a  pas  plu4  de  rataon  d'eiiger  celte  formalité  dans  les  matières  sommaires 
que  dans  les  causes  ordinaires ,  puisque  la  loi  ne  fait  point  de  distlatUion, 
et  qu'en  matière  sommaire  les  grieb  peuvent  être  énoncés  veriwlenwot  k 
l'audience,  comme  être  signiOés,  en  matière  ordinaire,  dans  1«  cas 
prévus  par  l'art.  463  ;  —  U'oè  11  résulte  que  la  cour  d'appel  d'Ajaceîo  a 
créé  une  nullité ,  et  conséquemmeat  violé  l'art.  1030  c.  pr.,  en  annulant 
l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  qu'il  ne  contient  point  l'ex- 
posé EOfflmairedes  moyens;  —  Casse,  etc. 

Du  4  déc.  1809.-C.  C  sect.  cif.-MH.  Uundre,  1** pr.-Cassalgne , 
rap.-Herlin,  pr.  géo.,  c  conf.-Dnpont,  av. 

(3)  (Arnaud  C.  le  prêt,  des  Boucbes-du-RhOne.)  —  La  codi;  —  Vu 
l'art.  1050  c.  pr.;  --Considérant  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  61, 
I  3,  c  pr.,  d'indiquer  dans  on  exploit  d'ejoanenent  l'objet  de  la  de. 
mande  et  Peiposé  sommaire  des  moyens,  ne  s'applique  qu'à  l'exploit  in- 
troduclif  d'instance ,  et  oon  li  l'acte  d'appel  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  du 
yncés-veibal  d«  cooseU  d'ËUt,  que  le  projet  de  Fart.  4S6  poilait  qne 


plolt  d'appel  contienne ,  comme  les  ajournements,  rexpoaè  aea- 
malre  de  la  demande,  et  les  conclusions  de  l'appelant  (Besancon, 
3déc.t814,aff.Froidot;Turin,  13aoùtl811,aff.Gentile  C.N...); 
—  7*  Que  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  les  griefs  de  l'appe- 
lant n'est  pas  nul,  surtout  lorsqu'on  s'y  rélère  aux  conciuslons 
prises  en  première  Instance  (Metz,  10  nov.  1819,  H.  de  Mal^ 
ville,  l*'pr.,  aff.  commune  de  Salnt  liorel  C.  Malimatre);  — 
8*  Qu'est  valable  comme  énonçant  suffisamment  l'objet  de  ta  de- 
mande, l'acte  d'appel  portant  des  conclusions  tendantes  à  ce  qne 
rappelialiott  et  ce  dont  est  appel  soient  mis  au  néant,  par  appli- 
cation de  la  maxime  certioratus  non  est  certiorandut  (Bruxplies, 
4  mai  1833,  4*  ch.,  aff.  Heulemans;  Conf.  Bruxelles,  10  avril 
1837,  5*  ch.,  aff.  Degilacbe);  —  0*  Que  l'acte  d'appel  dans  le- 
quel on  déclare  se  référer  expressément  aux  conclusions  et  mo- 
tifs exposés  en  première  instance,  n'est  pas  nul  pour  défaut  d'ex- 
posé sommaire  des  moyens  (Bourges,  8  mal  IttSO,  3*  ch., 
M.  Trottier,  pr.,  aff.  Berger);  —  10<*  Qu'ancuoe  disposition  de 
loi  n'exige  qu'un  acte  d'appel  contienne,  à  peine  de  nullité,  l'ex* 
posédes  moyens  (Bruxelles,  33  juin  1831,  aff.  N...);  — ll'Qu'ua 
acte  d'appel  est  suffisamment  motivé  par  renonciation  des  grie& 
de  l'appelant  (Bordeaux,  3  août  1832,  aff.  Trigaul  C.  hénl.  La- 
bouille); —  13*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  d'appel  par  le- 
quel on  déclare  «  relever  appel  du  jugement  pour  les  griefs  et 
torts  qni  seront  cotés  en  tempsetlleui»  (Rennes,  4déo.  1834  (i); 
Conf.  Bourges,  6  déc.  1839,  M.  Heuillard,  pr.,  aff.  B  rMs 
Grandpré  C,  Bouthllller)  ;  —  13*  Qu'un  appel  est  valablemeal 
Interjeté  par  une  déclaration  devant  notaires  qu'on  entend  appe- 
ler, signifiée  ensuite  par  un  huissier,  avec  assignation  i  compa- 
raître pour  voir  infirmer  le  Jugement  (Pau,  16  août  1806(3);— 
—14*  Que,  bien  plua,  l'appel  du  Jugemeal  qui  prononoa  la  caa- 


l'acte  d'appel  contiendrait  les  griefs  et  les  moyens  de  l'appelait;  aïk 
qne,  lors  de  la  rédaction  d^Bnilite,  cette  formalité  a  éié  sapprinéo  et 
remplacée  par  la  disposition  de  l'art.  462,  qui  vent  que  ces  gripri  tokat 
déduits,  non  dans  l'acte  d'appel ,  mais  dans  une  sigmficatiM  Uke  posté- 
rieurement ft  cet  acte;  qu'en  matire  sommaire  l'appelant  esl disprnfé  de 
cette  signification  ;  mais  que  ni  cet  article  ni  aucun  autre  te  PoUigent  k 
exposer  dans  son  acte  d'appel  les  causes  qni  le  moUvrat  ;  qiM  cet  d*ul- 
leurs  de  principe  qu'en  alfaires  sommaires  les  moyens  des  paitîn  saieit 
présentés  Terbalemenl  k  l'andience  et  sans  écrîluref:  préalable  ;  —  Caa- 
sidérant  qne  la  loi  du  S  joiH.  1828  ne  contient  aucune  exeeplioe  k  cm 
principes  du  droit  commun  ;  d'où  il  suit  qu'en  annulant  l'acte  d'appri  émit 
il  s'agit,  par  la  seule  eonsidératioa  qu'il  n'était  pas  motivé.  Panet  atta- 
qué a  arbitrairement  créé  une  nullité  et  violé  l'article  ci-deasns  cils. — 
Casse  Parrét  de  la  cour  d'Aix,  dn  16  Jofn  1830. 

Dn  11  mai  183I.-C.  C.,  ch.  dv.-HM.  Port^,  t*'  pT.*ZasgiMew, 
rap.-Jouberl,  l**av.  gén.,  c.  conf. 

(4)  (Ruelto  C.  Leverger.)  —  La  codb;  —  Considérant,  en  droit,  qal 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  456  et  46S  c  pr.  civ.,  qn*  Pa^tW 
n'est  point  tenu  de  consigner,  dans  l'acte  d'appel .  ses  grieb  cl  mejeai 
d'appel  contre  le  jugement  qu'il  attaque  par  cette  voie  ;  —  Coafîdéasc, 
en  fait,  que  le  eieor  Ruillo,  dans  son  acte  d'appel,  «  déclare  relever appd 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  loi,  le  SI  déc.  1853,  par  le  iribosil 
civil  de  Loudéac,  remplissant  les  fonctions  de  Iriituoal  de  r«mmercB,  fm 
tes  torts  et  griefs  qui  seront  cotés  en  temps  et  lieu  ;  et,  poor  Toir  tUtm 
Bureetappel,ll  déclare  donner  assignaUoo  devant  la  courant  ialinda;*— 
Considérant  qne  ces  énonciatlons  satisfont  aux  dispositions  de  U  M,  et 
constatent  suffisamment  l'appel  relevé  par  le  sieur  Rnetio  ;  qne  s'il  ajmt» 
ensnite  qu'il  donne  également  assignation  k  un  sieur  Viocent  Leforl.  par 
un  exploit  séparé,  pour  voir  ordonner  une  jonction  d'instancei,  les  inti- 
més n'ont  pu  se  méprendre  sur  ce  chrf  distinct  de  coocluftîons  conleM 
dans  Pacte  d'appel;  —  Par  ces  motifs  ,  la  cour  rejette  le  uujpb  de  nnV 
lité  proposé  par  les  intimés  contre  Papprt  du  sirur  Raello;  —  Et.  f.>àast 
droit  au  food,  la  cour  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dddare  k 
sieur  Ruello  sans  griefs  dans  son  appel ,  et  le  condamia  à  raneade  et 
aux  dépens,  an  retrait  et  k  la  noiificatinn  da  présent  arréL 

Da  4  déc.  1854.-C.  de  Rennes.-M.  Denis  Doporzoo ,  pr. 

(5)  fftplM  —  (Hiri1>arren  C.  sa  fille.)  —  Un  jogeraeal  est  mda  la 
profil  du  sieur  Hirilùrren  contre  sa  fille.  Celle-ci  se  présente  devant  m 
notaire ,  et  lui  fait  rédiger  un  acte  par  lequel  elle  déclare  ai^er  do  c* 
jugement;  et  elle  fait  ensuite  notifier  cet  acte  k  son  père,  avsc  «sugaa- 
tion  ponr  comparaître  devant  la  coor  d'appel  de  Pan ,  dans  les  4ib»  ék 
la  loi. 

L'intimé  prétend  qne  est  appel  est  nul  :  1*  parce  qne  les  Bolaîree  ■'«! 
pas  qualité  pour  recevoir  les  actes  d*appel  ;  9r  parce  que  l'appel  m  eonpeii 
deui  actes  ,  de  la  déclaration  notariée,  et  de  l'eiploît  de  sigaifieati««: 
ce  qui  est  contraire  k  l'art.  456  e.  pr.,  qui  vent  qtie  les  appels  soient  ■*- 
teijetés  par  on  seul  et  mène  acte,  et  que  raeie  d'appel  coilieaM  lax- 
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Iralnle  par  eorpsestsnflSsammentmolivé,  quoiqu'il  n'éDonce  que 
eelto  fenDOle  générée  :  «  Par  les  motifs  développés  eo  première 
iDïtaoee,  et loos moyess  et  grlefa  »  (Paris,  14  aoàt  1829,  aff. 
Bieribès,  V.  Conlralnte  par  corps ,  n*  304)  ;—  I On  Jugeait  de 
même,  avant  le  code  de  procédure.  qu*uQ  appel  ne  devait  pas  être 
rejeté  pour  dtfôot  d'énoneiatlon  de  griefs  dans  l'exploit  qui  le 
contenait,  si  l'appelant  avait  déclaré,  par  une  requête  ultérieure, 
se  référer  aux  moyens  développés  en  sa  requête  de  première 
Instance,  et  avait  coDcIa  en  conséquence  à  la  barre  (Agen,  30  mai 
M.  Lacttée,  1"  pr.,  aff.  Coulon  C.  Llauzls). 

699.  Dans  quelques  matières  spéciales  (Ordre,  Saisie  im* 
mob.)>  la  lot  exige,  pareNCeption,  qoe  l'acte  d'appel  contleone 
l'exposédes  griefs  et  moyens  (c.  pr.  669,  763,  631 ,  6S3).—  V. 
Appel  civ.,  n*  731,  Ordre,  Vente  Jud.  d'immeubles. 

5SS.  Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'expIoU  d'appel  n'a  pas 
besoin  de  contenir  l*exposé  des  griefs  et  moyens,  il  est  indispen- 
sable quMl  nientionne,  d'une  manière  daire  et  précise,  la  d^ci- 
«ton  »aag»é»}  or,  la  manière  la  plus  certaine  d'y  parvenir,  c'est 
de  mentionner  cette  décision  par  sa  rfaff  (V.  Appel,  n**  706  et 
suiv.). — II  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  1*>  qoe  rénoneiatlon  vague 
que  Ton  est  appelant  d'un  Jugement  et  de  font  ce  qui  Ta  suivi  et 
pu  suivre  estinsuEBsante;  qu'il  faut  énoncer  nominativement  les 
actes  frappés  d'appel  :  «  La  cour }  considérant  qa*il  ne  suffit 
pas  qu'on  exploit  énonce  d'une  manière  vacue  qu'on  est  appe- 
lant d'un  Jugement  et  de  tout  ce  qui  l'aurait  suivi  ou  pourrait 
suivre;  qu'il  faut  qu'il  énonce  nominativement  les  tcièa  qu'on 
se  propose  d'attaquer  par  la  vole  d'appel;  faisant  droit  dans 
l'appel  relevé  par  Sidaner,  ledéclare  sans  grief  >  (93  Janv.  1817, 
Bennes ,  1"  eb.,  aff.  Sldaner  C.  N.... —  V,  Cont.  Paris,  11  mars 
1813,  aff.  Vlllaio ,  V*  Appel  civil ,  n«  716);  »  2o  Que  l'acte 

mima  TassigoatioD  ;  3°  parce  que  rassignalion  avait  Hé  donnée  sanB  in- 
diquer le  jour  de  la  comparution,  tandis  que  l'art.  61,  g  4,  e,  pr,  vent 
que  les  exploits  délermineol  le  délai ,  et  que  l'acte  d'appel  eal  Mumis  à 
tontes  les  formes  des  ajoamements.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  la  nullité  n'a  rien  de  sérient;  qne  c'est 
en  divisant  deux  actes  essentiellement  indirûiblesi  qu'on  attaque  l'acte 
notarié^  conme  ne  cntenant  pas  assignation  au  désir  d»  Tart.  4S6  c.  pr. , 
et  l'assignation  comme  ne  reifermant  pas  déclaration  d'appel;  —  Que 
l'acte  notarié  constatant  la  volonlé  de  CMherine  Hiribarren  d'appeler  du 
jugement  dont  il  s'ugil ,  ayant  été  sigoiGé ,  par  bail  de  copte  et  aux  fias  y 
contenues  ,  à  Goillaame  Hiribarren,  avec  assignation  sur  l'appel,  ces 
deux  actes,  qui  émanent  de  Catherine  Hiribarren ,  s'identifient  essentiel- 
lement; en  sorte  que  l'exploit  présente  &  la  fois  et  la  dé<iIaralion  de 
l'appel  et  rajoamement  sur  cet  appel ,  par  oâ ,  sous  ce  premier  rapport, 
l'esprit,  comme  le  texte  de  l'article  précité  do  code,  se  Irourent  éminem- 
ment remplis  ;  —  Qne ,  d'ailleurs ,  pùt-on  séparer  l'acte  fait  devant  le 
notaire  de  l'assignation ,  celie-d  contiendrait  appel  ;  car  le  mot  appel 
n'est  pas  sacramentel;  Il  n'est  pas  indispensable  de  l'employer,  il  peut 
être  remplacé  par  des  équipollenis.  Or  on  (roave  dans  l'assignation ,  quMle 
est  donnée  pour  voir  infirmer  le  jugement  du  27  juill.  1808  ;  ainsi ,  sous 
tous  les  rapports ,  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli ,  et  ce  premier  moyen  de 
ouMit<  s'évanouit;  — Considérant  qu'en  assignant  au  délai  de  la  loi , 
l'appelante  a  rempli  la  forme,  parce  que  le  code  de  procédure  s'expli- 
qnaut  sur  les  déliùs  plos  oo  moins  longs ,  à  raison  des  distances,  l'assi- 

Sné  était  censé  les  couattre  ;  qu'il  s'est  prt^senté  en  conséquence  ;  qoe, 
(s  lors,  il  n'a  reçu  ni  pu  recevoir  quelque  grief...;— DétNmIe  l'intimé. 
Do  i6  aoâtl80S.-C.  de  Pau. 

(1)  (Monistrel  C,  Fougeoni.)  —  La  coca  ;  — Considérant  que  les 
sicar  et  dame  Monistrel  ont  relevé  appel  d'un  jugement  rendu  par  te  tri- 
haoni  de  commerce  de  Lorient,  auquel  leur  exploit  d'appel  donne  la  date 
du  9  juin  1812  ;  qu'il  n'eiisle  point  de  jugement  intervenu  entre  parties, 
si'.M'i  la  date  dn  9  juin  ;  que  le  seul  jugement  rendu  entre  elles  l'a  été  gous 
la  dato  du  16  juin  ,  comme  te  constate  l'expédition  en  lorme  de  ce  juge- 
ment ,  uni  lait  pleine  foi  ;  qn'ainsi ,  n'existant  point  d'appel  de  ce  juge- 
ment ,  la  coar  n  est  vériud)lement  saisie  de  l'appel  d'ancua  Jugement. 

Du  13  fér.iei3.-G.deIteniiH,3*cb. 

(2)  (Arnou1C.N...)  —  LActHia;  —  Atleadu  qu'aucun  article  dncode 
de  procédure  civile  n'exige,  à  peine  de  nullité,  qne  Vaete  d'appel  réfère 
la  date  du  jugement  appelé  ;  qo'one  nullité  ne  peut  Aire  admise ,  si  elle 
n'est  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  qu'il  a  été  maintenu  et  non  con- 
leslé,  qu'il  n'a  pas  été  renda  d'autre  jugement  entre  parties,  au  même 
tribunal  que  celui  dont  est  appel  ;  que  l'exploit  d'ajournement  est  d'ailleurs 
suffisamment  circonstancié ,  pour  que  les  intimés  n'aient  pn  ignorer  que 
e'élait  du  Jugement  dn  tribunal  de...,  du  38  aoAt  1809,  dont  le  slcnr 
Arnoul  et  son  épouse  avùent  enl«idn  idever  appel  Rejette  la  fin  de 
aon>recevoir. 

Do  17  mais  1809.-C.  de  Bennes. 

Ton  niii. 


d'appel  est  nul,  s'il  donne  une  faui$9  date  au  Jugement  atlaqtié 
(Rennes,  13  fév.  1813(1}.—  Coof.  Besançon,  2S  Janv.  1810, 
aff.  Gros). 

5t4.  Hais  celte  dernière  solution,  on  le  comprend,  ne  peut 
être  érigée  en  règle  absolue  :  l'erreur,  la  f&usseté  de  la  date 
dans  t'éoonclatlon  du  jugement  attaqué  ne  doit  pas  entraîner  tou- 
jours la  nullité  de  l'acte;  celte  nullité  est  sobordoonée  aux  cir- 
constances particulières  de  chaque  cause.  Celle  irrégnlariié ,  en 
effet,  peut  se  trouver  réparée  par  des  équivalenu,  on  bleu  U 
peut  aniver  que  l'erreur  soit  de  telle  nature  qu'U  est  impossible 
qoe  les  Intimés  se  méprennent  sur  l'Intention  de  l'appelant;  ce 
qui  tes  ferait  réputer  sans  intérêt  &  soulever  l'exception.— Telia 
est  la  sage  Interprétation  à  laquelle  s'est  arrêtée  la  Jurisprudence. 
Alix  arrêts  cités,  y"  Appel  civil ,  n""  7 1 1  et  suiv.,  qui  l'ont  ainsi 
décidé,  Il  faut  ajouter  tes  suivants,  d'après  lesquels  il  aéléjugé: 
1°  que  la  nullllé  résultant  de  rémission  de  la  date  du  Jugement 
attaqué,  n'étant  pas  textaeHement  prononcée  par  ta  loi,  on  ne 
pent  ta  prononcer,  alors  qu'il  n'a  pu  y  avoir  Incertitude  entre  les 
parties  à  l'égard  du  Jutfement  dont  II  s'agit  (Parts ,  3"  cb.,  38 
août  1813,  H.  BrissoD,  pr.,  aff.  de  Harlcourl);  —  î"  Qoe  l'acte 
(l'appel  est  valable,  encore  qu'il  donne  une  fausse  date  au  Juge- 
ment attaqué,  si  l'tntimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  le  Jugement, 
on  ce  qu'il  n'en  a  pas  été  rendu  d'autre  entre  les  parties, 
que  celui  dont  est  appel  (Bennes,  17  mars  1809)  (3);  — 
3"  Que  spécialement  11  en  est  ainsi ,  d'après  la  circonstance  du 
Jour  de  la  signification  du  Jugement  et  par  les  motlb  qu'on 
y  rappelle  (Agen,  9  juillet  18t0)  (3)-,  —  4»  Alors  que  daoi 
le  mois  indiqué,  quoique  sous  un  faux  quantième,  il  n'est  pas 
intervenu  d'autre  Jugement  entre  les  parties  (Rennes,  5  Juin 
1815;  Besançon,  32  janvier  1820;  Rennes,  9  avril  1839(4).— 

(3)  (GIavene  C.  Broca.) —  Lacoub;  —  Allendo  qne  l'acte  d'appel 
porte  sur  le  jugement  du  10  octobre,  que  si  la  copie  donne  au  jugement 
dont  est  appel  la  date  du  S,  néanmoins  cette  erreur  n'a  pu  vicier  l'acte 
d'appel ,  puisque  le  jugement  est  tellement  désigné  dans  cette  copie ,  soit 
par  le  jour  de  la  signification  qui  en  a  été  faite,  soit  par  les  motifs  qu'on 
y  rappelle,  et  qui  servent  &  développer  les  griefs,  que  l'intimé  n'a  pn 
d'aucune  manière  s'y  méprendre,  surtout  si  l'on  considère  qu'il  n'a  été 
rendu  d'autre  jugement  entre  les  parties  dans  la  cause  ,  que  celui  du  10 
octobre,  dont  est  appel;  que  d'ailleurs  l'intimé  l'a  si  bien  reconnu ,  qu'il 
a  fait  une  sommation  d'audience  pour  demander  en  la  cour  l'exécution 
jjrovisoire  dudit  jugement  dn  10  octobre,  h  raison  de  l'appel  qui  en  a  éM 
interjeté;  —  Déboule  de  la  demande  en  nullité,  etc. 

Du  9  juill.  1810.-C.  d'Agen ,  2- cb,-H.  Bergognié,  pr. 

(4)  1"  £jpfc<  —  (N...  C.  mines  de  Mootrelais.)  —  La  coca;  — 
Considérant  qu'il  n'est  intervenu  entre  parties  aucun  jugement  dn  tribunal 
d'Ancenis,  dans  le  mois  de  déc.  1812,  autre  que  celui  du  18  du  même 
nioij  ;  qu'il  est  constant  par  le  libellé  et  les  coocIosÎodb  de  l'acte  d'appel , 
que  cet  appel  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  jugement  du  18  décembre; 
et  qu'ainsi ,  quoiqu'il  y  ait  erreur  dans  l'énoncialion  de  la  date  du  juge- 
ment entrepris,  en  la  fixant  au  11  déc.  1812,  il  est  impossible  de  mé- 
connaître l'identité  du  jugement  dont  est  appel ,  et  de  celui  du  18  dé- 
cembre ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  tes  moyens  de  nullité  et  Bn  de  non-recevoir 
proposés  par  l'intimé  contre  l'appel  des  propriétaires  des  mines  de  Montra 
lais  ;  ordonne ,  en  conséquence ,  de  plaider  au  fond. 

Du  3  juin  1813.-G.  de  Rennes ,  1"  cb. 

VEtpicê  î  —  (MonroE  C.  N,-.)  —  La  codb;  —  Considérant  qu'il  ré. 
suite  de  ce  que  l'appel  porte  sur  on  jugement  rendu  entre  les  parties,  par 
le  tribunal  de  Veeoul ,  en  date  du  30  juill.  1819,  au  lieu  du  28  du  même 
mois ,  qui  est  le  seul  qui  les  concerne  ;  —  Considérant  que  le  but  de  la 
loi  a  été  rempli,  si  celui  qui  a  été  assigné  n'a  pas  pu  équivoquer,  ni 
être  trompé  sur  te  but  de  l'exploit  ;  que  peu  importe  alors  si  l'huissier  a 
commis  une  erreur  de  date  dans  sa  copie ,  puisqu'elle  porte  appel  d'un 
jugement  rendu  enlre  le^  parties  par  le  tribunal  de  Vesoul;  que  cette 
erreur  n'a  pu  porter  aucun  préjudice  &  l'intimé ,  ni  l'induire  en  erreir, 
puisque  c'est  le  feul  jugement  qui  ait  existé  enlre  les  parties;  —  PucH 
iDolils,  parties  ouïes,  ordonne  l'exécution  du  jugement  dont  estappet,  etc. 

Du  22  janv.  1820.-C.  deResaoson. 

3*  Etpice:  —  (Deshais  C.  Favienx.  )  —  La  coca  ;  —  Considérant  qne 
l'acte  d'appel  désigne  suffisamment  le  jugement  du  tribunal  de  Vitré,  que 
Desbais  a  eu  l'intention  de  déférer  à  la  cour;  qu'il  est  constant  qu'il  n'é- 
tait pas  intervenu  ,  enlre  les  parties ,  d'autre  jugement  qoe  celui  qui  a 
pour  date  le  16  avril  dernier  -,  que  cet  acte  indique  d'ailleurs  les  moyens 
d'appel,  qui  ne  pouvaient  avoir  d'antre  olùet  que  la  rélormalion  dudit 
jugement  du  16  avril;  que  cooséquemment  l'intuné  n'a  pn  se  méprendre 
:  sur  le  logement  dont  l'appel  a  été  relevé:  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant 
au  fond  ceux  développés  par  le  tribunal,  sans  avoir  égard  ii  la  fin  de  non- 
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S*  Oa  bien  lorsque  l'appel  porte  stir  dd  Jugement  do  9  mars 
1839.  tandis  que  le  seul  qui  soit  inlervenu  entre  les  parties  date 
do  1 S  février,  cette  errenr  n'ayant  pa  préludlcler  aux  intimés 
(Bourges»  21  août  1839)  (\);  —  G»  Que,  de  roéma ,  l'ex- 
ploit d'appel  est  valable  quoiqu'il  indique  par  erreur  la  date 
d*nn  Jugement  préparatoire,  pour  celle  du  jugement  définitif,  si 
douleurs  l'iatimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  le  Jugement  dont 
^sl appel  (Rennes,  3*  cb.,  Il  mars  18U,  aff.  Leroi  C.  Perret); 

—  7*  Qu'il  en  est  de  même  de  Fexploit  d'appel  qui ,  sans  meo- 
QoDfler  nominativement  le  jugement  attaqué,  déclare  qu'il  atta- 
que fouf  ceux  rendus  parle  tribunal  dans  rinsiaucedonl  il  s'agit; 
(Rennes,  1"  ch.,  23  août  18t4 ,  aff.  Quemar)  ;  —  8"  Que  lors- 
qa'après  un  Jugement  par  défaut,  Il  intervient,  sur  roppàslllon, 
on  Jugement  confirmaiif ,  s'il  arrive  qu'il  soit  Inteijelé  appel  el 
que  l'exploit  d'appel  ne  fasse  mention  que  du  premier  Jugement, 
une  cour  peut  néanmoins  déclarer  que  l'appel  frappe  sur  les  deux 
Jugements,  à  cause  de  la  corrélation  nécessaire  qui  existe  entre 
«ux(Req.,  2!  nov.  1820)  (2);  —  fi»  Que  l'exploit  par  lequel 
rhalssier  signifie  un  Jugement  et  fait  commandement  de  payer 
n'est  pas  nul ,  par  cela  que  rttuissier  aurait  commis  use  erreur 
dans-l'éooDcialion  de  la  date  de  ce  Jugement  (c.  pr.  383),  si 
elle  esl  suffisamment  rectlQée  par  les  actes  mêmes  où  elle  se 
rencontre  et  n'a  d'ailleurs  porté  aucun  préjudice  au  défendeur 
(Req. ,  31  janvier  1821,  M.  Danoyer,  rap.,  aff.  Touratlles); 

—  10°  Que,  pareillemeni ,  un  exploit  d'appel,  qui  indique 
k  tort  le  Jugement  allaqné  comme  émané  d'un  tribunal,  tandis 
qu'il  a  été  rendu  par  un  autre ,  n'est  point  vicié  de  nullité ,  a'U 
résulte  des  autres  énonclations  de  l'exploit  que  rinUmé  n'a  pu 
se  méprendre  sur  l'identité  du  jugement  déféré  à  la  cour  (Rouen, 
50  dôc.  1810,  aff.  Leuud  C.  Legrand);  —  11»  Qu'il  n'y  a  pas 
nullilé  d'un  acte  d'appel  dans  lequel,  soit  le  jugement»  sott  l'or- 
donnance de  référé  attaqués ,  se  trouvent  mentionnés  sous  une 
fausse  date,  s'il  n'y  a  pas  d'erreur  possible  sur  les  décisions  objet 
de  l'appel  (Limoges,  10  nov.  1845,  aff.  Beix;  SOnov.  1843,  aff. 
Peyfe^  29  nov.  1845,  aff.  Lasturie,  D.  P.  46.  4.  279)}  — 
120  Que  l'acte  d'appel  dans  lequel  le  Jugement  attaqué  est  Indiqué 
sous  une  fausse  date,  comme  si,  par  exemple,  on  lui  a  donné 
Il  date  do  17  mars  1834 ,  tandis  qu'il  était  du  17  avril  1823,  est 
néanmoins  valable  si,  aux  yeux  des  parties,  cet  a|^  n'a  pas 
pnae rapporteràunautrejugement  qu'à  celui dul7avril  1823  : 
«  Attendu,  porte  rarrM,  que  l'acte  d'appel  Indique,  11  est  vrai, 
une  autre  date  que  celte  de»  jugements  dwt  on  entendait  émettre 
l'appel  ;  mais  qie  l'appel  ne  poavaol  se  rapporter  qu'au  seni  Juge-' 
ment  rendu  entre  les  parties,  le  17  avrH,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrAter  à  Plnddent  élevé  à  cet  égard»  (Golmar,  31  Janv.  1826, 
ll.de  Cbevers  l**  pr.,  aff.  RIbstein  C.  DOrr);  — 13"  Que  ta 
lanM  Indie&llon  de  la  date  du  jugement  attaqué  par  appel ,  en  ce 
que,  par  exemple ,  l'acte  d'appel  lui  donne  la  date  du  17  août , 
tandis  qu'il  est  du  13,  ne  rend  pas  l'appel  nul,  lorsque,  de  fait, 
l'Identité  du  Jugement  ne  peut  être  sérieusement  eoBiesIée  (Boi- 
deaux ,  23  julll.  1851, 2*  ch.,  H.  Duprat,  pr.,  aff.  Guy-Ravel); 
— iA"  Hais,  réclproqneMBt,  la  fausse  énonclation  dans  l'exploit 
d'appel  de  1»  date  du  jugement  attaqué  emporte  nullité  de  cet 
exploit,  lorsque  l'erreur  n'est  pas  rectlQée  par  les  autres  énon- 
clations de  l'acte  et  qu'il  n'est  Justifié  d'aucun  fait  qui  puisse  sup> 
pMer  à  cette  fousse  énondatlon  (Limoges,  1*'  uan  1814,  aff. 
PR8BT,I>.  P.  45.  4.  254.  255). 

SBCr.  2.  —  hOctUion  du  tribunal  qui  doit  prononcer 
sur  ta  demande. 

ftSA.  Aucune  loi ,  avant  1700,  pas  même  l'ordonnance  de 

recevoir  proposée  pu  les  intimés,  dont  ils  sont  dët>oul48î— Dilqa'iiactâ 
bien  jugé  par  le  iogemeot  du  Iritiunal  de  Vitré  du  16  avril  1828  ;  —  Or- 
deene  qu'il  sortira  eod  plein  cl  entier  effet;  —Condamne  rappelant  en 
l'uiflide  erdtnalre ,  etc. 

Du  9  avril  1839.-C.  de  Rennes,  1"  ch.-H.  Dupont  des  Loges,  1"  pr. 

(1)  (  Hondaiile  C.  btrit.  Haibé).  —  La  coim  ;  —  Considérant,  sur  la 
pnnièt*  question,  que  U  nullité  de  rappel  est  invoquée  à  l'aide  de  deni. 
nmns:  1«  parce  que,  dans  l'exploit,  fa  rue  ei  le  numéro  de  la  demeure 
d'UMéaill» ,  a  Parts,  ne  sont  pas  indiqués  ;  2°  que  l'appel  trappe  sar  oo 
jognanl  dn  9  mars  1839,  tandis  que  celui  intervenu  entre  les  parties  est 
da  fév. }  —  Mais  que  U  demeure  d'Houdaille  étant  Indiquée  daâi  les 
anftHMlef  de  ^ncédore,  et  les  iathaés  l^yaot  enx-nénes  assigné  k  soi 
ewiiik,  k  Parti,  U  ne  pmit  y  avoir  eu  aacnn  doute  sur  la  demeure  de 


t667,  n'avait  déclaré  par  une  disposition  formelle,  que  Tex* 
plolt  indiquerait  le  tribunal  où  le  défendeur  devait  comparaître. 
Toutefois,  la  jurisprudence  exigeait,  à  peine  de  nntlllé,  Paccom- 
pllssement  de  cette  formalité,  comme  une  chose  essentieHe  :  Ib- 
bert  avait  dit,  dans  sa  Practique  :  n  Sergent  déclarera  te  joge par- 
devant  lequel  il  baillera  l'ajournement  à  comparoir  ■  (chap.  5, 
Ilv.  1 ,  11°  1  ).  Le  code  de  procédure  a  consacré  ce  bon  seas  de  la 
Jurisprudence,  comme  le  dit  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  134;8 porte 
art.  61,  $  4  :  «L'exploit  d'ajournement  contiendra  llnAcaUw 
du  tribunal  qtii  doit  connatirt:  de  la  demande...  à  peine  denuUtté.» 
—  Ud  conçoit,  eo  effet,  que  l'indication  du  tribunal  devut  le- 
quel la  partie  assignée  doit  comparaître  est  de  la  substance  de 
l'ajournement.  Autrement  et  si  le  détendeur  eût  élé  obligé  de  se 
préoccuper  à  découvrir  lui-même  le  Juge,  la  l4cbe  n'eût  pas 
laissé  que  d'être  souvent  délicate,  d'une  part,  et,  d'un  autre  eété, 
le  droit  de  défense  se  fût  trouvé  comprcnnls  par  ta  perte  du  temps 
consacré  à  ce  soin  ■  —  Sans  doute,  la  loi  a  posé,  à  cet  égard ,  dps 
principes  généraux  qui  pourraient  aider  la  personne  assignée  k  ^e 
fixer  sur  le  Juge  compétent,  dans  le  sUence  de  l'exploit  sur  le  poii>t  ; 
telle  est,  par  exemple,  l'obligation  d'assigner  devant  le  trlbusai 
du  ressort  du  domicile  du  défendeur,  soit  en  conciliation,  seil  en 
première  Instance  (c.  pr.  50 ,  59);  et  en  appel ,  devant  la  eow  dn 
ressort.  Mais,  celte  règle  générale  est  loin  de  pouvoir  lever  toute 
difficulté  et  toute  incerlitude  :  on  sait  d'abord,  qu'il  existe  deux  e^ 
dres  principaux  de  Juridiction  :  l'ordre  Judiciaire  proprement  dU, 
et  l'ordre  admloistratlf,  avec  division  de  chacuide  ces  ordres  en 
plusieurs  degrés  ;  U  y  a  ensuite  le  Juge  civil,  et  de  commerce  et 
le  Juge  criminel;  en  troisième  lieu  et  suivant  la  nature  des  aettons 
et  l'objet  de  la  matière,  le  défendeur  peut  être  dté  devant  des 
tribunaux  autres  que  celui  de  son  domicile  (V.  l'art.  59  c.  pr.). 
— En  matière  commer^ale,  par  exemple,  aux  termes  de  l'art. 
420  c.  pr.,  le  demandeur  a  le  droit  de  cb'oisir,  entre  trois  Crf- 
bunanx  qui  peuvent  être  dans  des  arrondissements  différmis, 
cetai  devant  lequel  il  lui  platl  d'assigner  la  partie  adverse.  — 
C'est  donc  sans  fondement ,  en  présence  de  ces  lBeerlltnde> 
réelles  etdela  sanction  de  nullité  prononcée  par  laM,f)M  quel- 
ques auteurs  ont  souleou  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  k  peine  d« 
nullité ,  de  désigner  si  le  tribunal  devant  lequel  on  assigne  est 
an  tribunal  civil  ou  de  commerce,  en  -te  que  les  ItAs  règn- 
lalrices  de  ta  compétence  sont  censées  connues  des  parties, 
et  que  le  tribunal  de  commerce  n'étant  qu'un  tribunal  d'excep- 
tion, la  présomption  sera  toujours  pour  le  tribunal  dvil  ifar- 
rondissement  (MM.  Carré  et  Cbauveau,  qoesL  5l3;Pawd. 
1. 1,  p.  139). — Cette  raison  esl  erronée,  disons-now;  cac,M  k- 
répète ,  les  questions  de  compétence  sont  ni  dlAcyes,  q«alcs  u 
leurs  les  plus  Instruits  s'y  traMpent;  on  pareil  système  expose- 
rait d'ailleurs  les  parties  k  l'ineonvénient  fâcheux  de  se  prése^ 
cbacnne  devant  un  tribunal  différent,  devant  Tun  desquels  «  le 
demandevr  obtiendrait  défaut  contre  son  adversaire ,  tûdit  qsa 
cdnl*^  requerrait,  devant  l'autre  tribnal,  défant-c«cé  eeeln 
le  demandeur.  Tel  esl  aussi  Pavis  de  HM.  Plgen,  1. 1,  p.  1RS; 
Boncenne,  U  2,  p.  155;Boitard,t.  l,p.24»;  Btocfee,T*A}eiin., 
n*  72.  bailleurs ,  comme  le  Ikit  Justement  nmarquei  ce  dernier 
antewr,  un  tribunal  civil ,  même  dus  une  mttMre  eonuierclalir, 
n'étant  pas  incompétent  ra(joii«flM(«ri0,  pourrait  trte-bien  sb- 
U»r  HT  In  demande,  si  le  déeUnatoire  n'était  pas  Aerédennl 
lui. —  V.  GempMenee. 

•M.  Ce  prlndpe  incontestable  a  été  consacré  dans  une  es- 
pèce où  fexploit  d'ajournement,  Indiquant  plosieurs  tribunnux. 
laissait  à  la  partie  assignée  l'opUon  de  comparaître  devant  ce-Vii 
qu'elle  jogerall  compétent.  En  conséquence,  one  dérinrécu'il  T 

rappelant;  -^Qilt  n'M  InlcrveDa  qu'an  leol  jogemcnt  entre  les  rartfe>, 
et  que  les  termes  de  l'exploit  in  liquent  HlBsôumest  ga^f  bappe  »«>-  le 
jogcneat  qui  a  rejeté  la  préteatlm  de  rappelait;—  Qu'ainsi,  »iR«r  da 
copiste,  dont  se  plaignent  les  iaïunéi,  m  teur  a  caasd  anena  pi<]idiBSh 

Du  81  «akt  )839.-C  de  Boarges,  ck.  csr.  M.  Mater,  1"  pr. 

(2)  (Carité  C.  LaiaeL)  — La  coem;  —  AUendaqoelacverdffDM 
auM.  reeenntt  qw  d'svtis  Im  eirentcats  de  riwUMe-TBppelH  «a  l'aer 
d  appel  Migwn,  celRCte  coolniiit  inqilicit«Bl  Pnppd  de»  dMx  jmf^- 
mcate  qui  avaicol  statoé  ei  premiif»  nstana;  qoi  oella  ieterprétatm , 
joriîBée  par  k  traeir  dudilacle  d'appel,  «M  nffisaolt  pm  lepsistf 
l'onvarture  de  cassation ,  qne  k  denaBdeni  rai*>ii  résuNerd^iM  ptdmn- 
du  violaiion  de  l'art.  4S6  c.  pr.  et  de  l'arU  1351  &  cit.;  -Rtfeilfc 

Du  SI  nov.  1820.-C.  C,  secL  req^-ML  LaBaodBd«,pt.-BiMl,  nfb 
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a  Heu  d'annuler  Teiplolt  coDleaant  assignalion  devut  toeonseit 
lie  préfecture  «t ,  pour  le  cas  où  le  défendeur  déclloeraU  U  com- 
pétence administrative,  assignation  aux  mêmes  Qus  ei  pour  le 
même  Jour,  devant  letribuual  cjvil  (Cass.,  10  nov.  1840)(l). — 
Il  est  certain,  en  effet,  que  c'est  au  demandeur  à  faire  le  cboix 
du  tribunal  à.  ses  risques  et  périls  :  tant  pis  pour  lui  s'il  choisit 
mal.— Mettre  Poplion  à  la  charge  du  détendeur,  c'est,  d'une  part, 
l'obliger  ou  du  moins  l'exposer  a  faire  une  cbose  nulle  et  dea  frus 
en  pure  perle ,  si  les  tribuuaax  Indiqués,  ou  môme  l'un  d'eux, 
comme  dans  l'espèce,  sont  incompétents  raiioM  maUna ,  car 
l'incompétence  pourra  éire  proposée  en  tout  étatdecause,  même 
par  la  partie  qui  aura  déféré  TopUon  \  elle  pourra  de  plus  être 
prononcée  d'olDce  par  le  tribunal ,  si  le  ministre  public  ou  tes 
parties  gardent  le  silence.  C'est,  d'autre  part,  le  contraindre  à  (aire 
le  sacrifice  d'un  droit  formel,  si  les  tribunaux  indiqué.^,  bien 
qn'ils  ne  soient  pas  affectés  d'une  incooapétence  radicale,  sont 
ij^anmolns  Incompétents  raiione  pertona  et  pourraient  cesser  de 


(l)Fjp<«.— (tyHarconrt  C.eom.  de  Fontaine-Guérin.)— Par  exploits 
ies  15  et  24  mara  1834,  le  maire  de  la  commune  de  Fontaine-Guérin  Ht 
assigner  le  vicomte  d'Harcourt  et  le  sieur  Marais  «  à  companltre  à  ta 
buitaine  franche,  ontie  le  délai  en  raison  des  distances,  devant  I«  conseil 
de  préfecture  dn  départeatenl  de  Maine-et-Loire,  pour  voir  dire  qu'ils  se- 
raient tel»  sans  délù  de  cesser  d'exercer  tons  fails  géoéralemeut  quel- 
conques de  peseefsion  snr  les  laiiJe^  dites  du  bois  Broo  et  du  bois  Dion  , 
siiuécs  commune  de  Fonlaioe-Gui  rin,  et,  dans  le  cas  où  ils  déclineraient 
Ih  compétence  du  coiseil  de  préfcciure,  à  comparaître  de  même,  k  haitaîoe 
franche,  devant  le  tribunal  de  première  in&taace  séant  à  Bangé,  poqr  voir 
aJinger  les  mêmes  conclusions.  »  —Le  vicorale  d'Harcourt  ne  comparut 
ni  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  devant  le  tribunal. —  Le  11  dic. 
suivant,  le  maire  lui  notifia  nu  arrêté  qui  aulorisait  sa  commune  à  plaiJer 
devant  les  tribunaux,  avec  as^igoation  devant  te  iribuoal  de  iiuugé  aux 
fins  de  son  premier  expluït,  —  Sur  cette  seconde  assigoalioD ,  le  vicomle 
d'Harcourt  constitua  avoué  et  demanda  la  nullité  des  ex[>lotts  dee  1S  et 
24  mars.  Cetlp  question  de  forme  élAit  çour  lui  dn  plus  grand  intérêt, 
car  il  prétendait  qu'b  la  date  de  la  dernière  assignation,  la  demande  se 
trouvait  prescrite  commis  formée  après  trente  an»  d'une  possession  utile. 
—  11  aoflt  1835,  )U{>emeiil  qui  annule  les  exploits,  des  15  et  24  mars 
1834,  comme  indiquant  sous  une  forme  alternative  et  insuffisante ,  selon 
le  vœu  de  l'art.  61  c.  pr.,  la  juridiction  qui  devait  connaître  de  la  de- 
mande. —  Appel. —  14  déc.  1^6,  arrêt  inlirmatif  de  la  cour  d'Angers. 

Poorvot  da  vicomte  d^Harcourt,  pour  fausse  application  et  violation 
ào*  art.  61  et  75  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  un  exploit 
d'ajonrnemeot  ne  contenant  pas  l'indication  précise  dn  tribunal  qui  devait 
connaître  de  U  demaode.-~En  fait,  dit-on,  lesexploils  des  15  et  24  mars 
1834  ne  saisissaient  le  tribunal  de  Baugé  de  U  demande  qui  l'y  trouvait 
libellée  qne  condition nellemeni  et  pour  le  cas  où  le  défendeur  déclinerait 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  :  or,  cette  condition  ne  n'étant  pas 
accomplie ,  il  s'ensuit  qne  le  tribunal  civil  doit  être  réputé  n'avoir  jamais 
été  aaist ,  tt  dès  lors  les  exploits  ne  peuvent  produire  refTel  que  voudrait 
leur  altribotr  la  commune  de  Foo laine- Guérin.  —  Mais  d'ailleurs,  en 
droit,  il  est  évident  que  ces  mém?s  exploits  ne  remplissent  pas  le  vœu  du 
§  4  de  l'art.  61  c-  pr.,  qui  veut  que  l'exploit  d'ajournement  contienne,  à 
peine  de  nullité,  Vindicatim  du  tribunal  qui  doit  connollr*  de  la  danuwk. 
— Ces  dernières  expressions  de  la  loi  repoussent  l'idée  que  l'indication  4u 
tribunal  puisse  être  faite  d'une  manière  conditionnelle  ou  alternative.  Le 
simple  boa  sens  confirme  cette  interprétation,  car  comment  supposer  qu'on 
ait  la  fnoilléde  saisir  k  la  fois  deux  juridictions  différentes,  pour  la  même 
cause,  pour  le  même  jonr  et  entre  les  mêmes  parties?  S'il  en  était  aissi, 
le  demandeur,  dans  ûi  crainte  de  se  tromper,  indiquerait  denx.  trois, 
quatre  tribunanx,  et  alors  le  réie  da  défendeur  se  compliquerait  de  diffi- 
cultés sans  nombre.  Mais  le  code  de  procédure,  qoi  a  en  pour  principal 
but  de  donner  radminislralion  de  la  justice  une  marcbe  prompte  et  ré- 
gulière, a  voulu  par  cela  même  qne  le  demandeur  fil  cboix  de  la  jnridic- 
tion  compétente,  à  ses  risques  et  périls;  quant  an  défendeur,  il  oe  peut 
avoir  d'option  b  déclarer.  —  Vainement  l'arrêt  attaqué,  dans  Tespêce, 
objecte-l-il  qu'il  était  au  pouvoir  du  défendeur  ou  de  se  présenter  devant 
la  juridiction  administrative  ou  de  lier  immédialement  l'instance  en  jus- 
tice ordinaire  par  le  moyen  d'nne  constitution  d'avoné.  Vainement  anssi 
ajoute-t-il  que  cette  option  qni  était  donnée  au  défendeur  par  son  adver- 
saire ne  pouvait  lui  porter  grief.  Il  suffit  que  celte  optioa  ne  toit  consacrée 
par  aucun  texte  pour  qu'on  doive  la  repousser.  Avec  un  tel  système  on 
rendrait  impossible  l'appréciatioB  du  délai  de  distances.  D*oè  il  suit  en 
définitive  qne  Texploit  du  15  mars  1834  devait  être  déclaré  nul  comme 
ne  contenant  pas  d'une  manière  précise  et  selon  le  vmu  de  l'art.  61 
c  pr.  civ.  la  aésignalion  du  tribunal  appelé  h  connaître  de  la  demande. 

Pont  la  commune  défenderesse,  on  répond  :  —L'argumentation  du  de- 
mandevr  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  que  l'exploit  litigieux  loi 
aurait  laissé  ignorer  devant  quel  tribunal  il  devait  se  présenter.  Mais , 
dans  l'espèce,  on  ne  peut  pas  soutenir  qu'il  en  snit  ainci  ;  en  effet ,  il  était 


l'être  soit  en  vertu  d'une  prorogation,  .«oit  par  suite  d'une  simple 
renonciation.  — Enfin,  dans  Pnne  et  l'autre  hypolhèso  comme 
dans  le  cas  où  un  seul  des  tribunaux  serait  incompétent  c'est 
ibanger  ta  condition  du  défendeur,  c'est  l'embarrasser,  c'est  l'o- 
bliger à  faire  des  actes  d'acceptation  de  Juridiction,  s'il  est  ab- 
oient; c'est  l'exposer  &  des  frais  dont  la  charge  ne  doit  jamais 
retomber  snr  lui.  C'cet  donc  avec  raison  que  la  cour  s'est  pro- 
noncée, dans  l'espèce,  en  thèse  générale  et  d'une  manière  ab- 
solue. 

699.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'exploit  qol  se  bornerait 
à  as>igDer  à  comparaître  devant  lû  tribunal  compétent  ne  rempli- 
rait pas  le  vsd  de  la  toi  et  que  Tajournement  qui  ne  contiendrait 
pa»  plus  de  détail  devrait  être  déclaré  nul.  Toutefois,  des  équl- 
poilents  pourraient  dtre  admis.  Ainsi ,  il  nous  paraît  que  si  l'on 
assignait  en  revendication  d'un  immeuble  situé  dans  te  ressort 
de  tel  tribunal^  le  tribunal  serait  suffisamment  désigné.  Ne  pour- 
rail- on  pas  Bouienir,  même,  que  l'assignation  à  paraître  devant 


nssigné  à  compai-allre  devant  le  conseil  de  préfecture,  et,  dans  le  cas  oA 
it  déclinerait  la  compétence  de  ce  conseil,  devant  le  lribun<il  civil  de 
Bat^é.  Or,  en  cet  éut,  il  ne  penl  y  avoir  aucun  doute  sur  le  juge  qui  doit 
Gonnattm  de  ht  demande.—  Tous  les  jours  il  arrive  que  le  défendeur  en 
cassation  est  assigné  à  comparaître  devant  la  chambre  civile,  dans  les 
délais  du  règlemeal,  sans  dire  quel  est  ce  délai;  et  cependant  on  ne  con- 
teste pas  que  cette  indication  ne  soit  sulEsanle  malgré  les  termes  de  l'art.  61 
c.  pr.  civ.  qui  eiige  Tindicalion  da  délai  pour  comparaître,  tout  aussi 
bien  que  celle  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande.  En  raison-  * 
naot  par  analogie,  il  faudrait  reconnaître  que  l'assignation  devant  le  tri- 
bunal compétent  sans  autre  désignation,  devrait  égaUmenl  être  déclarée 
valable;  or,  ne  doit-on  pas  à  fortiori  valider  l'eiploit  d'ajournement  qui 
ne  se  borne  pas  à  indiquer  le  tribunal  compétent ,  mais  qui  désigne  for- 
piellemeot  ce  tnbnoal  ?  Si,  dans  l'espèce,  la  vicomte  d'Harcourt  avait  été 
jugé  par  le  tribunal  de  Baugé  sur  rassigaalnn  du  15  mars  1834,  pour- 
lait'il  se  plaindre  de  n'avoir  pas  <  lé  mis  en  état  de  se  défendre ,  alers 
que  ce  tribunal  lui  avait  été  expressément  indiqué  par  celte  assignation  ? 
Vainement  on  objecte  que  les  principes  s'opposent  à  ce  que  Ton  Mieisse 
deux  juridictions  à  la  fois.  C'est  là  une  erreur  que  démontre  suffisamment 
la  procédure  sur  les  conflits  et  sur  les  règlements  de  juges,  puisque  ceite 
procédnre  n^a  d'objet  qne  lorsque  deux  tribunaux  se  trouvent  saisis  si- 
multanément d'nne  même  demande.  —  La  loi  n'a  imposé  au  demandeur 
l'obligation  d'indiquer  le  tribunal  que  pour  laisser  an  défendeur  ta  faculté 
de  se  défendre.  Son  vœu  est  donc  rempli  du  moment' que  le  défendeur  a 
été  mis  h  même  d'user  de  celle  faculté.  Du  reste,  celui-ci  ne  peut  éprou- 
ver aucun  préjudice  de  ce  qu'on  lui  indique  deui  tribunaux  diSérenis  mus 
une  forme  alternative,  puisque  alors  il  peut  se  présenter  i  sun  gré  devinC 
l'un  et  l'autre  de  ces  tribunaux,  sans  avoir  à  rechercher  s'il  c.- 1  ou  non  com- 
péteot,  tandis  qu'au  contraire  il  devrait  se  livrer  &  cet  examen ,  souvent 
Irès-diffidle,  dans  le  cas  o«  un  seul  tribunal  aurait  été  désigné.  Le  dé- 
fendeur est  donc  sans  ialérèt  pour  exdper  centre  le  demandeur  de  ce  qu'il 
lui  a  laissé  une  option  qui  est  toit  à  son  avantage.  —  Arrêt. 

La  cona  j  —  Vu  les  art.  59  et  6t ,  i»»  4,  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que 
l'art.  6t  c.  pr.  civ.  exige,  k  peine  de  nullité,  l'indt^-ation  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  demande,  et  que  l'art.  59  dn  même  code  détermine, 
suivant  les  cas  qu'il  prévoit,  le  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  sera 
assigné; 

Attendu  qu'une  assignalion  qni  indique  plusieurs  tribunaux ,  en  lais* 
saol  à  la  partie  assignée  l'option  de  celui  devant  lequel  elle  vendra 
comparaître,  ne  satisfait  point  au  vœu  des  articles  précités; — Attendu 
que  c'est  k  la  partie  qni  assigne  à  faire,  &  ses  risques  et  périls,  choix  de 
la  juridiction  devant  laquelle  elle  croit  devoir  porter  le  litige; — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  l'assignation  donnée,  par  exploit  du  15  mar8lS34, 
au  vicomte  d'Harcourt  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire, 
et,  pour  le  même  jour,  s'il  dénie  la  juridiction  administrative,  devant  le 
tribunal  civil  de  Baugé,  ne  conlieit  pas  une  indication  précise  du  tribunal 
appelé  k  connaître  de  la  demande  ;  —  Attendu  que  le  vicomte  d'Uarcoort 
o'ayant  ni  d.  nié,  ni  accepté  la  compétence  administrative,  la  condition  k 
l'événement  de  laquelle  le  maire  de  la  commune  de  Fontaine-Guéria 
subordonnait  l'assignation  devant  le  tribunal  civil  de  Bauj<é,  n'a  pas  dè 
être  réputée  accomplie,  et  que  ce  tribunal  ne  pouvait ,  dés  Ion ,  être  C0A> 
sidéré  comme  déBuitivemenl  saisi  de  la  demande  par  cet  exploit,— Attend* 
que  la  renonciation  k  la  juridiction  adminislralive  faite  par  le  maire  dans 
le  nouvel  exploit  délivré  k  sa  requête,  le  11  déc.  183i,  n'a  détruit  que 
pour  l'avenirrincertitude  que  lui-même  avait  fait  nalire  sur  la  juridiclioi, 
et  n'a  pu  valider  l'exploit  du  15  mars  précédent;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  que  le  vicomle  d'Harcourt  avait  été  dûment  assigné 
devant  le  Iribanal  civil  de  Baugé  par  ledit  exploit ,  est  contrevenu  è 
l'art.  59  c.  pr.  civ.  et  a  expreisémenl  violé  l'ait.  61  du  même  code^ 
—  Casse. 

Du  10  nov.l840.-C.C.,cb.civ.-MM.  Portalis,  t"pr.-Renouard,np^ 
l.qniftsnr-Rarris.  1**  ar,  i>én.,  c.  conf.-Scribe  et  Clérault,  av. 
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le  Irtbanal  eonpétent  àtmil  i(re  valAble ,  par  «rgament  d'Ana- 
logie de  la  règle  qui  valide  les  «JonraeiiieBts  donnés  dans  les  i4- 
taii  de  laUri»  eomme  on  le  verra  ei-i^rès?— H.  Doncenne,  t.  2, 
p.  181,  repousse  celte  argamenUUoo ,  par  les  mêmes  motifs  qol 
lut  font  rejeter  la  première  (V.  ci-après;  n*  537).  La  loi,  dit-U, 
eiige  qae  l'exploit  indt^ne  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  demande  :  or,  assigner  devant  le  tribnnal  compétent,  ce  n*est 
pas  lodiqaer  ce  tribnnal,  en  vertn  de  ce  principe,  que  tons  les 
renseignements  qui  concernent  l'aciion  doivent  être  foarnls  par 
l'exploit  :  propriis  verbii  ùutrumtnti  non  «BtrinMCÙs  (tt,  D9 
ng.jur.j  l.  177). 

«as.  Hais  y  aorall-U  nullité  si  l'aloumement  n'Indiquait 
absolument  aucun  tribunal  devant  lequel  le  défendeur  dût  com- 
paraître ?  L'affirmative  nous  semble  Inoonlestable,  comme  à 
MM.  Cbauveau-Carré,  Quest.  345  bit.  Ici,  en  effet,  il  n'existe 
Irins.  comme  dans  l'hypothèse  préeédenle ,  de  présomption  légtie 
en  faveur  de  tel  tribunal  pintèt  que  de  tel  autre;  et  l'adage,  que 
«  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi ,  ■•  est  sans  ^iplicatlon  possible. 
La  loi  déroge  en  effèt  à  cet  adage,  et  suppose  que  le  déltodenr 
M  connut  pas  le  tribunal  où  il  doit  comparaître ,  puisqu'elle 
«Lige  Impérieusement  que  l'exploit  le  lui  Indique. 

Au  surplus,  si  l'Indication  du  tribunal  est  Indispensable, 
11  n'est  pas  nécessaire,  dans  le  silence  delà  M  sur  ce  point,  de 
désigner,  par  sa  situation,  leioeol  ou  édiflce  dans  lequel  se 
tiennent  les  audiences ,  bien  qbe  ce  soit  an  usage  assez  généra- 
lement admis  dans  la  pratique.— £t  c'est  aussi  l'avis  de  UH.  Bon- 
eenne,  t.  9,  p.  1S5;  Carré,  t.  1,  p.  161;  Chauveaa-Carré , 
Quest.  SU. 

ftSO.  Lorsque  l'affaire  est  en  ajtpel^  est-Il  Indispensable 
également  de  désigner  le  tribnnal  supérieur  devant  lequel  l'ap- 
pel sera  porté?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  en  thèse  génè* 
rate  et  d'après  l'art.  470  o.  pr.  qui  exige  que  «  les  règles  établies 
pour  les  tribunaux  Inférieurs  soient  observées  dans  les  cours 
d'appel.  »  •— J.e  tribunal  d'appel  u'est  pas  toujours  la  cour  du 
ressort  :  l'appel  des  Jugements  des  Justices  de  paix  f  e  porte  de- 
vant les  tribunaux  de  première  Instance;  et,  t^n  matière  correc- 
tionnelle. Il  est  des  cas  oh  ceux-ci  sont  Juges  d'appel  les  uns  des 
antres  (Inst.  crim.  SOO).  L'tndIcaUoo  du  tribunal  qui  prononcera 
en  second  degré  est  donc,  dans  des  cas  pareils,  nne  formalilé 
indispensable (V.  Appel  civil,  n"'795  et  sulv.). — C'est  dans  ce 
sens  qu'on  a  déclaré  oui  l'acte  d'appel  qui  ne  désigne  pas  la  cour 
qui  d(Ât  connaître  de  la  contestation,  l'art.  470  o.  pr.  voulant  que 
les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  soient  observées 
devant  les  cours  d'appel  ;  mais  que  cette  nullité  est  couverte  si 
l'intimé  assigne  l'appelant  en  constitution  de  nouvel  avoué  à  là 
place  de  celui  indiqué  dans  l'acte,  lequel  est  décédé  [Rennes,  1 7 
lév.  1809,  aff.  N...  C.  H...).—  V.  Exception,  n"  3711. 

6SI .  Toulefois,  en  matière  civile  et  dans  les  cas  oh  ta  cour 
d'appel  du  ressort  est  évidemment  le  seul  Juge  qui  puisse  con- 
naître à«i  l'affaire  en  deuxième  degré,  11  semble  que  le  défaut 
d'Indication  de  la  cour  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  de  l'ex- 
ploit, et  qu'il  suffirait  que  l'on  indiqu&t  qu'il  est  inteije'  ^  appel 
de  la  sentence.  En  tout  cas,  rien  n'est  sacramentel  dans  la  forme 
de  cette  indication  et  l'on  comprend  qu'elle  puisse  être  sup- 
pléée par  des  équivalents.*-  C'est  ainsi  qu'if  a  été  jugé  :  1«  qu'i 
n'y  a  pas  oullilé  en  ce  qu'on  aurait  assigné  devant  le  irt&unol 
d*app«f,  au  lieu  d'avoir  dit  devant  la  cour  :  —  «  Considérant, 
porte  l'arrêt,  qu'il  u'exlste  à  Rennes  qu'un  tribunal  souverain 

(1)  Eipice  :  —  (  DefaTereaQ  etc.  C.  Decassal.  )  —  La  cour  de  Mriz 
avail  reçu  Tappel  el  slaluii  sur  le  fond  d'un  jagemeot  du  tribunal  de 
Luxembourg,  qui  notait  que  |iré[iaraloiro  ;  cet  arrËl  fui  cassé. —  Les 
parties  sont  revenues  devant  le  tribunal  de  première  instance.  —  Jage- 
,  nenl.  —  Le  sieur  Deeassal  veut  es  pourvoir  par  appel  ;  mais  la  cour  île 
MeU,  juge  supérieur  du  tribunal  de  Luxembourg ,  avait  épuisé  «a  juri- 
diction par  OD  premier  arrêt.  —  Decas^al ,  pour  prévenir  la  déchéanc- , 
lipnigc  un  acte  d'appel ,  sans  assignation  ,  sans  indication  de  c«ur  d'ap- 
pel ,  mais  avec  déclaration  que  Tappel  serait  relevé  avec  asfiignation  d:  - 
vani  lejtige  que  la  cour  de  cassation  aurait  désigné.  —  L'afTdiru  fut  ren- 
voyée devant  la  cour  de  Bruselles.  —  Là,  les  dames  Derd^c-rrau.  et 
Delandreville  soulieniieHt  la  nullité  de  rappel  pour  délaut  d'a.-M|{natjon  , 
d'indication  de  tribanat  et  de  constitution  d'avoué,  fomalites  eii(-ées  à 
peiae  de  nuliité.  —  Deeassal  répond  que  les  articles  du  code  invoques  ne 
pourraient  s'appliquer  k  nn.cas  non  prévu  nor  la  loi}  que  la  cour  de  Metz 
ayant  é^uiai  ses  pouvoirs ,  il  a  dû ,  comme  ù  l'a  tait ,  aileadn,  pour  i'af- 


pour  Juger  eu  dernier  ressort  les  contestations  jugées  par  les  tri- 
bunaux de  première  Instance,  dans  dnq  des  départements  de 
rouest;  qu'en  effet ,  si  ce  tribunal  porte  actuellement  la  dénomi- 
nation de  cour  d'appel ,  Il  a  en  précédemment  celle  de  tribunal 
d'appel;  qu'une  assignation  donnée  pour  plidder  devant  eetlt^ 
cour,  quoique  dénommée  par  cette  assignation  tribunal  d'appel. 
Indiquait  donc  à  suffire  devant  qu^  Juges  les  Intimés  devaient 
comparaître  >  (Bennes,  36  avr.  1810,  !■*  ch.,  aff.  N...  CM...); 
—  S*  Que  l'acte  d^pd  est  valaUe  quoiqu'il  ne  contienne  pu 
le  nom  de  la  cour  qui  doit  en  connaître ,  s'il  porte  conatltuiloa 
d'un  avoué  près  Ut  seule  cour  eompétenle  (Besançon,  S9  uov. 
18S7,  aff.  Lemlre,  y  Appel  cIvH,  n*  735);—  3*  Qu'il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  l'acte  d*appel  porte  que  ce  sera  la  cour  qui 
sera  appelée  i  réformer  le  Jogcunent  (même  arrêt). 

ftSt.  Il  a  même  été  Jugé,  i  cet  égard  :  1*  que  l'assignation 
donnée  pour  comparaître  devant  la  chambre  des  vacations,  fit- 
elle  Incompétente,  ne  serait  pas  nulle,  et  pourrait  être  validée  pa- 
le renvoi  des  parties  devant  la  première  audience  ordinaire 
(Nîmes,  16  nov.  1831,  aff.  de  Chaiean);  -—  S"  Que  l'acte  d'ap- 
pel d'un  Jugement  qui  autorise  une  femme  mariée  à  «ter  en 
JnsUce,  dans  lequel  la  fémme  est  assignée  à  comparaître  devant 
la  cour,  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences,  est  valable,  quoique 
la  cause  doive  être  instruite  en  chamfrrs  du  cmseil  (PolUen,  1 8 
avr.  1830,  aff.  de  Salot-Géuéronx,  D.  P.  50.  3. 11?);—  3*  Que 
lorsque,  par  suite  d'un  arrMde  cassation,  l'appel  d'un  ivgt:- 
ment  ne  peut  plus  être  porté  devant  la  cour  d'appel  dans  le  re?- 
sort  de  laquelle  il  a  été  rendu,  Pexplolt  d'appel  signiflé  avec  ré- 
sene  d'assigner  devant  le  Juge  qui  sera  Indiqué  par  la  cour  de 
cassaUon,  sufOI  pour  conserver  laâ  droits  de  rappelant  (Bnuell^s 
30  avr.  1813)  (1). 

Sbct.  S*  —  Attignation  mm  Mkation  du  délai  ptvr 
comparolfre. 

ftSS.  L'art.  61  c.  pr.  $  4,  porte,  comme  dlsposllfoo  finale  : 

«  L'exploit  d'ajournement  contiendra        l'IndicalEon  du  délai 

pour  comparaître...,  &  peine  de  nullité.  » — L'ord.  de  lé87,  »ens 
avoir  sur  ce  point  une  disposition  expresse  et  séparée,  cans-.- 
cralt  le  même  principe  dans  son  tlt.  3,  où  se  trouvaient  fixés  l-s 
divers  délais  pour  les  assignations  et  ajournements. 

ftS  A.  Il  ne  suffisait  pas  de  connaître  le  Juge  devant  leqori  ie 
défendeur  devait  se  présenter;  II  était  Indispensable  de  fixer, 
dans  l'acte,  le  délai,  le  Jour  précis  de  la  comparution,  afin  que  1rs 
parties  pussent  se  rencontrer,  et  s'expliquer  eontradictoireaeut, 
seul  moyen  pour  le  Juge  de  prononcer  avec  impartialité  et  cot- 
niJssance  de  cause.  Aussi  la  loi  prescrit-elle  raccomplissement 
de  cette  formalité ,  sous  la  peine  de  nullité  de  Pexplolt.  Il  n'eisit 
pas  nécessaire ,  à  la  rigueur,  d'une  disposition  littérale  sur  ee 
point;  car  le  mot  ajourner,  e^oumment ,  par  son  étymologie 
comme  par  son  acception  grammaticale ,  signifie  assignation  <:b 
Justice  à  jour  fixa.  Hais,  en  raison  même  de  l'importance  de  cette 
énonclation ,  le  législateur  n'a  pas  craint  de  commettre  une  es- 
pèce de  pléonasme.  L'aioumemeot  implique  deux  choses  :  uns 
lommotto»  de  venir  en  Justice ,  et  le  jour  pour  y  comparatfre. 
Quant  4  la  sommaUon  on  assignallon  proprement  dite ,  pas  ds 
difficultés  ;  les  exploits  ne  peuvent  manquer  de  la  contenir  ;  et 
lorsque,  par  hasard,  cette  formulée  été  omise,  od  a  prononcé  la 
nullité  de  l'exploit  (V.  Appel  civil,  n.  727).  — C'est  ainsi  qu'il  a 

signalion ,  l'indication  par  la  cour  suprême  du  juge  qui  peut  couaaitre  A 
l'affaire. — Arrêt. 

La  cour  :  —  Considérant,  sur  la  fin  de  nullité  contre  les  acte»  d'âf  pel, 
que  l'effet  d'une  assignation  sur  npppl  élant  saî-ir  te  juge  Aupériou-  -i» 
la  coiinaiB»nee  de  la  cause  en  dernier  ressort ,  il  faut  que  la  cour  j  .a- 
quelle  on  prétend  que  la  conleslalion  est  soumise  n'ait  point  épuise  ■  ja- 
ridiciiooparnne  décision  rendue antérienr^m^nt  contre  les  niâmes  pèrttes 
et  sur  le  même  objet  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  d'appel  de  Meli  (  ainM 
que  cela  est  reconnu  par  arrêt  de  la  cour  rte  cnssation  du  4  avril  1810  ) 
ayant  une  première  fois  jugé  le  fond  duquel  il  s'agit ,  la  loi  ne  lui  pcrm*'.-' 
lait  pas  de  s'en  occuper;  que  si  la  cour  de  Metz  se  trouvait  sans  ponxoir 
ni  mission  pour  jugpr  dans  la  cause ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  proposer  it~ 
vant  elle  ,  par  la  voie  d'appel ,  qui  est  nne  action  ,  le  décHnaloire ,  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  partie  assignée  de  [aire  valoir  par  voie  d'Ci^orpttoa; 
—Déclare  les  intimés  noh  fondés  ni  recevaUes ,  etc. 
Du  20  avril  1813-C.  de  Bmxelies. 
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éléjugé  avant  le  code  de  procédure  et  qu'il  faudrait  décider  en- 
core aujourd'hui  :  l"  que  l'appel  d'au  Jugement  de  Justice  de 
paix,  par  exemple,  doit  contenir  assignation  (loi  des  16-24  août 
1790,  tit.  3,  art.  iS;  Req.,  6  sept.  1814)  (f);— 2»  Que  l»actB 
d'appel}  étaot  un  véritable  ajournement ,  est  nul  sMI  ne  contient 
pas  assignation  (Paris,  35  août  1807  (2). — Coof. Toulouse,  24 
Juin  1807,  aff.  Dabemard  C.  Daval;  Amiens,  11  mars  1807^ 
•ff.N...  C.  N...). 
ftSS.  Eo  ce  qui  touche  l'obligalloo  d'indiquer  le  délai  ou  te 
,    Jonr  de  la  compamllon,  plusieurs  difficultés  se  sont  révélées. 
Noos  D*avoDs  pas  à  nous  occuper,  ici  soit  des  principes  qui  ré- 
gissent le  mode  de  supputation  des  délais ,  soit  des  règles  qui 
prescrivent  de  les  augmenter  selon  les  distances ,  ou  qui  per- 
mettent de  les  abréger  suivant  les  circonstances ,  soit  eoQo  des 
déchéances  qui  résultent  de  leur  expiration  (V.  Délai).  Nous  ne 
prenons  ici  que  ce  qui  a  trait  à  la  forme  et  an  mode  d'indication 
du  délf^I  pour  comparaître^  tant  en  première  instance  qu'en  ap- 
pel. Ce  n*est  pas,  on  le  sait,  k  l'arbitraire  des  parties  qu'est  laissé 
le  soin  de  fixer  Tintervalle  qui  doit  s'écouler  entre  la  sommation 
de  comparaître  par  la  remise  de  la  copie  et  le  Jour  de  la  compa- 
rution; c'est  la  loi  qui  le  détermine  elle-même,  mais  dans  des 
mesures  variables  selon  la  nature  des  affaires  et  des  procès 
(T.  Délai,  n"  72).  —  Pour  les  ajournements,  le  délai  est  de  hui- 
taine, délai  que  le  Juge  peut  abréger  dans  certaines  circonstances. 
—  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'acte  iotrodoctlf  d'instance ,  il  exista 
des  délais  plus  courts,  selon  iesmallères.—V.  Enquête,  Jugement 
par  défaut,  Succession,  Vente  Jud.  d'Immeubles. 

Nous  aurons  à  examiner:  1"  comment,  pour  le  délai  ordinaire 
de  l'ajournement,  le  Jour  de  comparution  doit  être  Qxé^  S^com- 
ment' cette  énonciatlon  doit  être  faite  lorsqu'il  y  a  lieu  à  augmen- 
tation de  délai  &  raison  des  distances,  ou  lorsqu'il  y  a  eu  élection 
de  domicile  de  la  part  du  défendeur,  ou  lorsqu'il  babile  hors  la 
France  continentale  -,  Z"  ce  qu'il  faut  décider  lorsque  l'assignation 
est  donnée  soit  à  an  délai  plus  court,  soU  à  un  délai  plus  long 
qae  celui  prescrit  par  la  loi.  ou  lorsqu'il  tombe  oo  Jour  férié; 
4*  les  assignations  à  bref  délai. 

Akt.  1 .  —  Commmt  PtcepUnt  doit  indiquer,  pour  le  déliU  ordi- 
nairi  dê  Pi^tmnununt ,  Ujour  d»  la  eomparatton. 

ftSA.  L*art.  72  porte  :  «  Le  délai  ordinaire  des  ajourne- 


(1)  EspU»!  —  (Dademar  C.  Pavagean.)  —  S9  lb«nn.  an  6,  appel  par 
Dademar  d'an  jagemeot  reoda  par  le  juge  de  paix  de  Saint-Port,  an  pro- 
fil du  sieur  Pavagean.  —  L'acle  d'appel  ne  coDliecl  pas  assigoalion.  — 
Pavagean  oppose  la  Dullilé  et  se  fonde  sar  l'arl.  12  da  tit.  3  de  la  loi  dit 
94  août  1790.  —  14  JanT.  1812,  jug^meol  du  tribunal  de  Jonuc,  qui  dé 
clare  Tappel  nul.  —  Pourvoi  en  caseation  pour  fausse  interprétation  de 
la  disposition  citée  et  contravention  a  l'art.  15  de  Tord,  de  1493. — Arrêt. 

La  cocn  ;  —  AUendn  qu'aucune  des  lois  anciennes  invoquées  par  le  rc.- 
clamant  ne  pouvait  s'appliquer  aux  fArmes  des  appels  des  jugements  des 
justices  de  paix ,  Juridiction  qui  n'a  été  établie  en  France  que  par  la  lé- 
gislatioo  Douvelle,  et  que  la  loi  du  24  aoftt  1190  vent,  notamment  dans 
Tart,  12  du  lit.  3,  que,  dans  les  cas  oâ  nn  jugement  dn  juge  de  paix  sera 
sujet  à  l'appel,  cet  appel  soit  porté  devant  les  jngea  dn  district  et  jngé  par 
eus  eo  dernier  ressort  à  l'audience  et  sommairemeDt  sur  le  simple  exploit 
d'appel  ;  ce  qui  établit  que  cet  exploit  doit  coalenir  assignation  devant  le 
tritninal  indiqué;  et  qn'en  jugeant,  d'apriaers  principes,  qu'une  simple 
déclaration  sans  assiçaatioD  n'introduisait  point  nn  appel,  les  jugements 
dénoncés ,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi ,  n'ont  fait ,  an  contraire ,  qu'une 
juste  application  de  calle  qui  devait  servir  de  rtgla  a  leur  décision;  — 
Rpjelte,  etc. 

Da  6  sept.  18I4.-C-  C,  secl.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lefepsier,  rap. 

(2)  Etpéet  :  —  (Durai  C.  Jean.)  —  Les  sienr  et  d.imo  Duval  a<ipelK'nt 
d'un  jugement  du  tribunal  de  ia  Seine,  qui,  en  rrjetaut  un  déclinatnire 
par  eux  proposé,  lear  avait  ordonné  de  plaider  au  foaà.  —  L'exploit  J'ap- 
pel  ne  contenait  pas  assignation.  L^intimé  eo  demande  la  oullilé  devant 
le  tribunal  lui-même;  il  présente  requête  pour  faire  ordi>nDer  que  ce  pri^- 
eédanl  ja^ment  prodairait  son  effet. — Jugement  par  défaut,  sous  ta  date 
da  9  mai  suivant,  qui  fait  droit  a  ces  conclusions.  —  Appel  pour  in- 
compétence et  exc^  de  pouvoir.  —  Arrêt. 

La  CODI  ;  —  En  ce  qui  louche  le  premier  appel  :  —  Consiflêrant  qu'il 
B*a  point  été  accompagné  d'a!si(;natiDD  en  la  cour,  en  conformité  de  la 
disposition  de  la  loi;  —  En  ce  qui  louche  le  deuxième  appel  :  —  Attendu 
qne  ,  par  le  second  Jugement ,  les  premiers  juges  ont  excédé  leur  pouvoir 
an  proDonfant  la  nullité  dudit  appel,  sur  laqncite  il  ne  pouvait  être  statué 
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m.-nts,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  France ,  sera  de  hui' 
laine...,  »  avec  augmentation  d'un  Jour  par  3  myrlamètres  de 
distance  (art.  1033).~L'ord.  de  1667,  tit.  3,  art.  2,  avait  établi  . 
le  même  délai,  mais  variable  suivant  que  le  défendeur  habitait 
ou  non  le  lieu  du  siège  du  tribunal.—  Quant  &  l'appel ,  TarL  4S6 
c.  pr.  déclare  :  «  L'acle  d'appel  contiendra  assignation  dans  les 
délait  d«  la  loi...,  à  peine  de  nullité.  » —  Par  ces  mots  :  (ttflatt 
de  la  loi,  cette  dernière  disposition  entend  évidemment  le  délai 
de  huitaine  Oxé  par  l'art.  72  cl-dessos,  puisque,  d'unepart, 
l*appel  est  un  ajournement  véritable,  et  que,  d'un  autre  cdté, 
l'art.  470  déclare  que  <  les  règles  établies  pour  les  tribunaux 
Inférieurs  seront  suivies  dans  les  cours  d'appel.  »  L'arl.  437,  an 
tit.  de  la  Procéd.  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
porte  également  qne  l'opposition  aux  Jugements  par  défaut  con- 
tiendra assignation  «  dans  les  délais  de  la,lol.  »  —  C'est  en  pré- 
sence de  ces  dispositions  qu'on  demande  si  l'acte  d'assignation 
doit  contenir  le  Jour  préOx  de  la  comparution,  ou  s'il  peut  se 
borner  à  dire,  comme  l'art.  436  ou  l'art,  437,  que  l'assignation 
est  donnée  dans  les  délait  de  la  loi.  —  Cette  question  a  été  long- 
temps controversée,  et  le  grand  nombre  d'arrêts  qui  l'ont  Jugée 
atteste  qu'il  y  a  dans  l'un  et  l'autre  sens  de  bonnes  raisons  à  faire 
valoir.  Pour  l'indication  précise  du  délai ,  on  soutient  que,  par 
l'importance  que  le  législateur  a  attachée  à  cette  formalité,  dont 
l'Influence  est  si  directe  sur  le  droit  de  défense,  Il  a  dû  prescrire 
l'Indication  du  délai  de  l'assignation,  délai  qui  n'est  pas  le  même 
pour  toutes;  que  la  simple  mention  de  comparattre  «  dans  le  délai 
de  la  loi  ■  obligerait  le  défendeur  à  recourir  aux  diverses  dispo- 
sitions de  la  loi ,  à  les  connaître  dans  leurs  détails,  à  rechercher 
enOn,  autre  part  que  dans  l'acle  sIgnIQé,  ce  qui  peut  concerner 
la  demande  introduite  contre  lui ,  contrairement  anx  principes 
admis  en  matière  d'assignation  ;  que  l'accomplissement  des  for- 
malités, les  conditions  de  la  demande,  doivent  résulter  de  l'acte 
Ini-méme. 

ftS9.  Et  11  a  été  Jugé  dans  ce  sens,  en  cas  d'appel,  par  exem- 
ple :  1°  que  l'exploit  contenant  assignation  dans  les  délais  de  la 
loi  est  nul ,  et  qu'il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  délai 
de  la  comparution  sott  précisé  (Bruxelles,  3  juin  1809;  Toulouse, 
3  juin.  1809  (3].— Conf.  Turin,  9  août  1808,  alT.  Garda,  cassé  le 
ISmarslSll,  V.n«340-2<';  Bruxelles,20  Julll.  1809,afT. Lurent, 
V.  Appel  civil,  n*  1S7;  Toulouse,  27JuilL  1809,afr.Tabariy); 
— Que,  de  même,  l'assignation  pour  comparaître  dans  ledttal 


que  par  la  cour;  —  Déclare  le  premier  appel  nul,  ordonne  que  le  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  les  appelants  en  l'amende  ; 
—  Belativement  au  deuxième  appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néaot;  —  Ëmendant,  déclare  ledit  jugement  nul. 
Du  45  août  1807.-C.  de  Paris ,  2*  ch. 

(3)  1"  Etpice:  —  (Schucrman  C.  Debnlnever.) —Li  conai  — At- 
tendu que  le  texte  d'appel  devant  contenir,  d'après  l'art.  4S6  e.  pr.,  a 
peine  de  nullité ,  assignation  de  la  partie  inlimée,  il  a  tout  è  la  fois  l'effet 
suspensif  qu'avaient  les  simples  actes  d'appel  sous  la  législation  anté- 
rieure au  code,  et  les  raraclêres  d'un  véritable  ajournement  dont  l'effet 
est  de  Faisir  la  cour  de  la  connaissance  de  la  cause  ;  —  Attendu  que,  paur 
connaître  les  formalités  des  ajournements,  il  faut  recourir  a  l'arl.  61  même 
code,  qui  exige,  &  peine  de  nullité,  que  ces  acte^  conlieunent  l'indication 
d)i  délai  pour  comparaître;  ■ —  Attendu  qu'il  ne  peut  être  satisfait  à  ce  <}ue 
preiicrit  la  loi,  en  indiquant  dans  un  acte  do  celLa  espèce  que  l'assignation 
est  donnée  pour  comparoir  dans  le  délai  delà  loi; — Qu'en  effet, et  dans  le 
sens  gT.immatical ,  IfS  mots  tindicatim  da  délai  sIgniBent  l'indication  du 
terme  qui  e<^t  laissé  à  l'assigné  pour  comparoir,  et  que  pareille  indication 
n'a  lieu  qn'en  faisant  conoaltre  le  jour  ou  ce  terme  doit  expirer  ;  —  Que, 
d'autre  part,  les  délais  fixés  eo  principe  général  pour  l'échéance  des  aj»ur- 
Deroents,  pouvant  varier  dans  chaque  espèce ,  et  notamment  à  raison  des 
distancer ,  il  ne  peut  êire  loisible  au  demandeur  d'imposer  au  défendeur 
Tobligaiion  de  lélerniioer  lui-même  le  délai,  et  de  l'exposer,  par  une  eX' 
pre5-ion  aussi  vague,  a  comparaître  un  autre  jour  que  celui  qne  ledit  de- 
mandenr  croirait  devoir  être  le  jonr  de  l'échéance  de  rajournemeat,  et  a 
encourir  ainsi  les  risques  d'un  défaut  ou  d'autres  frais  frostraloires;  mais 
que  c'est  è  lui  à  Ater  à  cet  égard  tonte  incertitude ,  et  qu'il  ne  peut  privw 
l'assigné  de  la  faculté  des  délais  qne  lui  accorde  la  loi  pour  se  détendre; 

Attendu  qn'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qne  les  formes  indiquées  dans 
l'art.  456  pour  les  actes  d'appel  soient  les  seules  qne  le  code  ait  exigées 
ear  ce  point,  et  que  si  elles  sont  rappelées  dans  cet  article,  quoique  déjh 
indiquées  dans  l'art.  61 ,  relatif  aux  ajournements,  c'est  que  le  législattar 
ayant  fait  de  l'acte  d'appel,  qui  auparavant  n'était  qu'an  simple  ^rolSt 
d'appel,  et  pouvait  être  notifié  an  procureur  au  domtciU  élu,  un  véntahU 
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iifi  la  loi  est  nulle,  ce  délai  devant  être  précisé  (Besançon,  iiiéw 
'SIO)  (1); —  Que,  de  mânie,  est  oui  l'ute  d'uppel  conlenaut 
.•■ImptemeDlASslxn&Uofià  nmpamtire  k  l'audience  ordinaUe  data 
cour  (Bordeaui,  7  août  18S0)  (2);—  4°  Qu'à  plus  forte  raison, 
FOUS  le  sodede  procédure,  est  nul  l'acte  d'appel  portant  assigaation 
h  comparaître  dans  les  délais  de  Vordomtamce,  les  délats  établis 
i>ar  celte  ordonoauce  n'étant  pas  toujours  les  mêmes  que  cwix  du 
rode  (BeoDes,  i"avr.  1809.  aff.  N...;  39  avr.  1810,  t^th., 
air.  N...)'  —  Parmi  les  auleors,  cette  opinion  est  partagée  par 
atSI.  Boocenoe,  t.  2,  p.  173  et  sulv.;  BeiUrd,  l.  1 ,  p.  249  ;  Pra- 
ticien trao(.,l.  3,  p.  308;  ChauveausurCarré,  n«  314  bit.  Quant  à 
Pigeau,  t  1 ,  p.  182,  Il  D'adoKt  la  formule  «  aux  déiais  de  ta  loi  » 
que  dans  les  actes  d'appel  eeulemeot,  à  cause  de  la  rédaction  de 
l'art.  456,  qui  contient  ces  mêmes  eipressiou.  —  U.  Boocmne, 
(laus  uoe  dissertation  Insérée  dans  le  Journ.  des  avoués,  t.  37, 
p.  237,  a  développé  les  motib  de  son  opinion  ;  Il  oommeuce  par 
uire  que  si  les  anciens  arrêts  et  les  anciens  auteurs  admettaient 
comme  valable  l'énOBcialioD  vague  d'une  assignatloD  donnée  (Uns 
les  délais  de  l'ordonnance,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  loi 
qui  prescrivit  l'IndicatiOD  du  délai  pour  comparaître  [Carondas, 
p.  157;  Boucbeul  sur  Poitou  ,  t.  2,  p.  465-,  Rodier,  sur  l'art.  2, 
lit,  3,  de  l'ord.  de  1667;  Valln,  t.  2,  p.  73;  Potbler,  des  Retr., 
u^STO),  Bodier,  FODtanon,  Haxucr.  Dargeniré,  n'en  conseillaient 
pas  muiDS  d'iadlquer  le  délai  :  JurUcotuulii,  disait  ce  dernier,  in- 
guirunt  an,  ti  citationû  dies  tmlla  comprehensa  lit,  valeal  (afMn, 
ve/uti  et  consuetudine  tupplenda  sit.  Valere  quidem  exitlimant. 
Melior  tententia  negat  (GIoss.  3,  n*  3,  p.  87).  Le  code  de  pro- 
<:edure,  ajoute  M.  Boncenne,  exigeant  l'iodlcation  du  délai,  à 
pi'iue  de  nullité,  il  ne  peut  plus  y  avoir  quesliea.  Or.  assigner 
di.ns  le  délai  de  la  loi,  ce  n*est  pas  l'indiquer;  car  indiquer,  c'est 
muntrer,  c'est  easeigner  à  quelqu'un  ee  qu'il  iw  connaît  point  ; 
et  vous  ne  m'indiquei  riea  b1  vous  me  renvoyex  ft  us  dédale 


exploit  d'ajouraenmt ,  il  <tait  léeeisaire  de  répéter  ces  dent  caractères 
prtncipaui  de  l'Ajouroemeat,  ponr  ériter  (ont  doute  qui  aurait  pu  s'élever 
relativemeat  aux  formes  d'ni^acte  qui  en  contenait  e^seDtiellemeDt  deux, 
•t  dont  00  pourrait  croire  que  l'effet  priDcipal  élail  l'effet  suspensif;  — 
Qi^U  suit  de  la  que  les  lejmts  employés  à  l'ari.  456  ne  peavent  étri  coo- 
méréi  comme  sacraneotel!,  et  que  Tappelaot  ne  remplit  pas  plus  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi,  lorsque  l'exploit  d'appel  fait  mention  que  l'iDlimé 
est  assigné  à  comparoir  dans  le  délai  de  la  loi,  qoe  s'il  y  était  simplemeat 
4aoBc4  qat  l'exploit  a  été  lignifié  à  personne  on  domicile,  termes  égale- 
ment employés  par  ledit  article  dans  l'expreeeion  des  formalités  qu'il  pres- 
crit; —  Attendu  qu'il  n'existe  de  la  part  de  l'iolimé  aucun  acte  qui  pftt 
couvrir  la  nullité  qu'il  oppose  fc  l'exploit  d'appel  ï  — Déclare  noleideOuI 
f  ITet  l'exploit. 
Du  3  juin  1809.-G.  de  Bmxelles,  3*  sect. 

S*  E^èa  :  ~~  (Époux  Boyer  C.  Sahuc  al  Rieax.)  —  La  coua  ;  —  Con- 
sidérant  qoe  l'art.  61  c.  pr.  civ.  eiige  que  l'exploit  d'ajoaroemeDl  con- 
tienne Pindication  du  tlélai  pour  comparaître,  à  peine  de  nullité;  que  ce 
D'est  ni  se  conformer  a  la  lettre  ni  à  l'esprit  de  cet  article,  que  de  subsli- 
toer  à  la  mr alion  spécifique  da  Jour  fise  et  notoire  de  la  comparution ,  ta 
désignation  vague  du  délai  de  la  loi,  ptii^^qtie,  d'un  cdté,  cet  article  ne 
présuppose  pas  que  le  délai  soit  assez  codou,  par  cela  seul  qu'il  est  déter- 
miné par  la  loi  ;  que ,  d'autre  pari ,  ce  délai  n'étant  pas  uniforme,  et  va- 
riant a  raison  des  distances,  on  s'exposeraii  i  des  méprises  et  des  erreurs 
préjadiciables ,  si  la  connaissance  do  jour  de  ta  comparaiion  n'était  pas 
donnée  avec  précisioo  ;  c'est  même  ainsi  que  le  code  de  procédure  a  été 
enieeda  par  le  règlement  du  30  mars  1808,  su  U  diicipUDo  des  tribu- 
aasx  ;  —  Par  ces  motifs  y  etc. 

Du  S  juin.  1809.-C.  de  TouIoDse.-M.  Désaiars,  pr. 

(11  (Boalechoux  C.  Perrin.)— La  coub;— Considérant,  sur  ia 
première  anllilé,  qu'aucun  article  dn  code  de  procédure  ne  prescrit,  h 
peine  de  nullité ,  d  écrire  en  foutes  lettres  ta  date  d'un  acte  d'appel;  que 
c*Ht  pur  conséquent  te  cas  d'appliquer  Part.  1 050  de  ce  code  ;  —  Sur  la 
•eeOMe  nullité, qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  Tboissier  désigne 
por  son  nom  la  personne  à  laquelle  il  remet  la  copie  d'un  exploit  ;  qu'il 
suffit  qn^il  la  désigne  par  sa  qualité  ou  par  ses  rapports  avec  la  partie  as- 
signée; qoe  le  portier  de  la  maison  dans  l<iquelle  babite  le  sieur  Perrin 
doit  être  considéré  comme  étant  au  nombre  des  serviteurs  de  celui-ci; 
qo'ainsi  l'acte  d'appel  est  régulier  ;  — Sur  la  troisième  nullité,  que  l'acte 
d'appel  était  eflectivement  nul ,  puisque  Tbaissicr  a  assigné  lesieur  Perrin 
daù  les  délais  voulus  par  le  code  de  procédure ,  sans  aucune  indication 
du  délai  dans  lequel  il  devait  comparaître ,  mais  que  le  sieur  Boutechoux 
est  encore  dans  le  délai  pour  appeler;  qu'en  effet ,  pour  faire  courir  te 
délai  d'appel  conlre  nue  partie ,  il  faut  crue  le  Jugement  soit  signifié  régu- 
lièrement; que  dans  la  copie  qui  a  été  laissée  au  domicile  du  siear  Bou- 
teebou ,  1*  1  jaav.  1808,  l'on  a  omis  une  partie  de  la  formule  exécutoire  ; 


d'arllclee.  Est-ce  m'iodiquer  mon  ebemln  que  de  me  dire  de  le 
chercher?  Quant  à  ia  flctiou  que  nul  Q*est  censé  Ignorer  la  loi, 
elle  est  inapplicable  ici,  dès  lurs  qu'il  s'agit  d'indiquer  ce  qu'il  y 
a  dans  la  loi.  EnSn  l'auteur  invoque  les  paroles  de  l'orateur  du 
gouvernement  (V.  p.  303. n*l),  desquelles  il  résulteqoece  n'est 
point  dans  la  lot  que  ie  défendeur  doit  aller  chercher  le  Jour  (ht 
sa  comparution,  mais  que  c'est  dans  l'exploit  qu'il  doit  en  trouver 
l'indication  :  l'exploit  doit  le  dire,  suivant  l'expression  de  l'ora- 
teur du  gouvernement  (V.  aussi  ff.,  L.  42,  De  div.  reg.  jur.). 
H.  Boncenue  tire  aussi  une  raison  de  décider  du  rapprochement 
des  art.  436  et  457  c.  pr.,  pour  prouver  que  les  expressions  de 
l'art.  456.  sont  loin  de  déroger  à  robllgalton  d'indiquer  le  délai 
d'une  manière  fixe.  M.  Deizers,  t.  1,  p.  240,  professe  la  même 
opinion ,  pour  laquelle  il  déclare  que  «  sa  conviction  est  bien 
profonde,  »  du  moins  pour  les  ajournements  eu  première  te- 
stance,  pensant,  comme  Pigean,  qoe  l'art.  496  c.  pr.  forme  ex- 
cepIloD  pour  les  actes  d'appel. 

SS8.  Au  surplus,  dans  ce  système,  on  n'exige  pas  une  lndl> 
cation  tellement  précise  qu'elle  doive  éviter  toute  espèce  de  cal- 
cul à  l'asslgoé  (Ch  au  veau-Carré,  foc  cit.).  —  L'indication  du  dé- 
lai se  fait  ordinairement,  non  pas  en  désignant  le  Jour  de  U 
comparulioo  par  son  nom  et  le  quantième  du  mois,  mais  seule- 
ment eu  faisant  connatlre  le  nombre  de  Jours  dont  U  se  compose; 
eu  ces  termes,  par  exemple,  d'hui  à  huitaine,  (Faujourd'hmi  i 
huit  jours.  — On  a  décidé,  à  cette  occasion  et  dans  un  cas.oA 
l'assignation  Indiquait  le  quanlième,  qu'une  erreur  qui  n'avait 
pas  trompé  le  défendeur  n'emportait  pas  nullité;  que,  spéci^ 
ment,  un  acte  d'appel  qui  porte  assignation  au  lundi  16  Juillet 
au  lieu  de  lundi  17  Juillet,  date  exacte,  n'est  pas  nul,  si  des  cir- 
constances de  la  cause,  U  résulte  que  l'assigué  a  âuffisanuneot 
été  instruit  du  Jour  auquel  U  était  appelé  en  Jusiiv.e  (Bruxelles, 
16  Kv.  1816)  (S). 


que  cependant  celle  formule  fait  partie  de  rexpédilion  dujDgemeal;  qa'on 
a'irail  donc  dft  en  donner  copie  entière ,  poisque  la  copie  d'uo  acla  doit 
éire  la  transcription  entière  tt  littérale  de  tout  le  conteoa  fn  cet  acte; 
qu'une  copie  tronquée,  mutilée,  ne  peut  remplir  le  vœu  de\a  loi;  d'oUil 
suit  que  le  jugiment  dn  34  déc.  1807  a  élés^nîBé  irrégul.èreB»t,  et  que 
le  délai  d'appel  contre  le  sieur  Boutechoux  n'a  pu  coarir;-~Paic«s 
motifs,  sans  s'arrêter  aux  deux  moyens  de  nutlilé  proposés  pat  Perria 
contre  l'acte  d'appel,  le  déclare  nul  en  ce  que  le  délai  de  co^iaralln 
lii'vant  la  cour  n';  est  pas  indiqué  ;  et  sans  prendre  égard  àla  sigaifialÏM 
(lu  jogemenl  faite  au  sieur  Bou'.ecboux,  qui  est  déclarée  nulle,  admettant 
l'appel  à  la  barre  par  ledit  Boaiecboui ,  ordonne  rexécalion  du  ja(ewat 
dont  est  appel. 

Dn  1S  fér.  1810.-C.  d*  Besançon. -H.  LootoI,  pr. 

(9)  (DopUssis  C.  Barrère,  etc.)—-  La  cooa  :  —  Aileoda  que  TaiL  (1 
c.  tw.,  veni,  entre  autres  formalités,  que  l'exploit  d'ajooroemeit  eoaiieaie 
riodicatloo  do  délai  ponr  comparaître,  à  peine  de  nullité;  — Atteada 
que ,  dans  l'e^pàce  ,  Duplessis  a  interjeté  onze  appels  séparés,  aïK  u- 
sigoation,  dont  six  contre Gaullier,  Vallard ,  Belle,  Bertbone,ia«krrlet 
Pillasire .  et  cinq  contre  ka  sieurs  fiarrèie,  Hiohawl ,  CMm  ,  Skfhi  A 
veuve  Ricard  ; 

Attendu  que  4e8  six  premiers  se  contiennent  qn'aae  isdfeatloB  vags 
aux  parties  assignées  de  comparaître  k  l'aMliasMa  ordiaajre  de  la  es«r.  ee 
qui  ne  remplit  aullement  le  Tœu  de  la  loi  ;  qu'ainsi,  il  y  a  iiei  d'aasAkr 
ces  six  premier  actes  d'appel;  — Que,  relativflnent  aux  tinq  derwn, 
Duplessis,  en  déclarant,  dans  ces  actes,  qu'il  asiignail  le?  parties  y  dé- 
nommées à  comparaître  devant  la  cour  sur  son  a|ipel ,  à  la  preariè» 
audience  après  les  vacations,  a  suffisamment  indiqué  le  délai  Mqael  i 
ajonrnailces  parties,  et  a,  par  conséquent,  rempli  la  formalité  prescrib 
par  l'art.  61  c.  pr.  i  —  Que,  dès  lots ,  ces  cinq  actes  d'appel  doivent  «r 
maintenus  i 

Attendu  que  la  régularité  de  ces  cinq  aCtot  d'appel  no  saurai!  pwfîtfrà 
ceux  dont  l'irrégularité  est  reconnue;  que  les  ioléréts  des  parties  eoM 
divisés  ;  qu'ainsi  c'est  sans  fondement  que  Duplessis  ainvwqtfé  le  prisera 
de  l'indivisibilité,  qui  n'est  ouiiement  applicable  &  la  casse;  —  Aaca;* 
les  actes  d'appel  interjeté  par  Duplessis,  dir^és  contre  Gaullier,  Vattwd, 
Belle,  Berthomé,  Jauberl  et  FillasU-e,  et  coadamne  Duplessis aaa  dépemt; 
—  Maintient  les  actes  d'appel  dti  mémo  jugement,  dirigés  contra  Bwvtre, 
Hicbaud ,  Chèvre,  David  et  la  veuve  Bicard>  eo  conséqnenoe,  erdaue 
qoe  ces  parties  plaideront  au  fond. 

Ou  7  août  18S9.-C.  de  Bordeaux,     ch.-H.  Dnpral,  pr. 

(8)  (Lammaos  C.  Stroobait.)  —Lk  coox;  —  Sur  ia  deaa^  M 
,  nullité  de  l'appel  ;  —  Attendu  que  nonobstant  l'erreur  glissée  iemm  Vm- 
signation,  l'intimé  a  li  bien  compris  qn'il  élut  assigné  an  loadi  17  JhM. 
1819,  que  c'est  précisément  ce  Jour-là  que  son  avoué  s'est  oeastUa».  <l 
que  sur  cette  assignation  et  d'après  cette  constitution  fa  cause  a  <u  m* 
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EXPLOIT.— Chap.  4,  Sect.  3. 


ftS9.  Même  dans  ee  système,  U  n'est  pas  néeessalra  d*lndi- 
qaer  Vheure  de  la  tenue  des  andjeaces  on  de  la  comparnUos,  qol 
estebosa  notoire  (Tarin,  SO  flor.  an  il)  (t).  — >  L'art.  61  ne 
Texlga  pas ,  et  les  avoués  assistent  les  parties  connaissent 
pariaiteiwnt  les  baUludes  des  tribunaux  pris  desquels  Ils  occu- 
pent. —  Ce  n*esl  que  pwir  les  assignations  devant  les  juges  de 
paix  et  les  Iribnnanx  de  eomnerw,  qne  la  loi  exige  l'indlcaliOD 
dsrbenre.— V.  cli.6. 

549.  L*oplDion  contraire,  (pil  coisidère  comme  valaMe  l'as- 
^naUon  donnée  dans  les  délais  da  la  M,  a  prévalu;  et  une  Ju- 
risprudence désormais  fixée  a  validé  cette  sorte  d'asslgnatltm, 
par  la  raison  déterminante,  que  la  \tA  s'expliquwt  sur  les  divers 
délais,  et  l'usage,  ee  sftr  laterivète  de  l'esprit  de  la  M,  ayantlogé 
une  sembiaUe  indlcatioa  suffisante,  elle  devait  l'être  en  effet. — 
Ajoutons,  d'ailleurs,  que  le  oede  n'a  pas  presMit  de  formule,  de 
termes  sacramentels  pour  l'iodicaUon  des  délais  ;  que  Tesprit  de 
la  société  répogne  à  la  subtilité  de  la  trop  grand*  minutie  des 
formes  j  qu'il  est  mieux  sans  doute  d'indiquer  avec  soin  le  délat 
de  eomparollon }  que  l'haissier  ou  Poficler  qui  ne  le  lait  pas 
Itsut,  suivant  les  cas,  être  passiMe  de  dommages-intérêts;  mais 
que,  dès  qu'on  peut  reeonûitre  avec  clarté  dans  les  termes  d'un 
«[riolt,  rapprochés  de  ce»  de  la  le  Jour  précis  de  la  «ompa- 
mtlon,  le  vcbu  de  la  loi  «t  rempli  ;  qne  des  exprassions  équiva- 
lentes suiSsant,  et  qu'on  m  peut  être  plus  sévinv  que  le  législa- 
teur, qui  n'a  tracé  aucune  formule  partlculfère  pour  préciser  le 
délai.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'appel  en 
valable,  encore  qu'il  ne  prescrive  pas  le  délai  de  ennparotion  -, 
qu'il  sufBt  qu'il  contienne  assignation  tos  le  délai  de  la  loi  (Bour- 
ges, 14  mars  i9Ù9 }  Li^e,SO  mti  1809  (3).  —  Conf.  Bruxelleit, 
3*  sect.,  39  sept.  1808,  alf.  Costrtque  C.  Berrevoedl;  Req.,  31 
nov.  1810,  U.  Lombard,  rap.,  aff.  Misse  C.  Salleberi  )  Req.,  S 
Janv.  1811,  H.  Botton  ,  rap.,  aff.  Clilappe;  Toulouse,  9  avril 
1811,  H.  Dezazara,  pr.,  aff.  veuve  Laforgue  C.  Guilhaumat  ; 
Req.,  30  Juili.  1811,  U.  Vergés,  rap.>aff.Tbébertj  Cass.,  Ornai 
1813,  M.  PaJoo,  rap.,  aff.  Levy  C.  Enlxmenger;  Cass.,  34  juio 
1813,  M.  Oudot,  rap.,aa:.  Rosslgneu  C.  VulUler  ;  Cass.,  34  luia 
1813,  H,  Delacoste  ,  r^.,  aff.  préfet  de  la  Lys  C.  commune  de 
ZQydschootnjCass.,  S8déc.  1813,H.Dulocq,  rap.,  aff.  Wagnler 
C.  Scobier;  Cass.,  SOavrU  1814,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Gerber 
C.  Dubail,]  ; — 3*  Que,  de  même,  un  acte  d'appel  contenant  as- 
signation dans  U  délai  de  la  tôt,  sans  autre  désignation,  est  valable 
(Beq.,  8 janv.  1811, MM.  Renrlon,  pr.,  Botton,  rap.,  aff.Cblappe  i 


Iroduite  et  eonslamment  poorsaÎTre  par  les  deux  parties  jusqa'à  ce  jour, 
lan  qu'il  y  ail  été  pris  aacuD  défaut  de  part  ni  d^uulre  ;  —  Qu'ultérien- 
remcDl  les  faîu  de  la  caose ,  et  surtout  les  circooslaDces  de  l'assigoatioD, 
pTOOTent  que  l'iotimé  a  été  snffisammeDl  ÎDStruit  du  jour  auquel  il  était 
•Migné  Qu'en  oalre  l'appel  est  favorable  aux  yeux  du  législateur, 
ra  M  qa'il  lend  h  la  cooservation  des  droits  des  citoyens,  de  lalle  sorte 
qw  la  nallité  de  Tappel  ne  peaî  être  prononcée,  i  moins  qn^elle  ne  soit 
clairement  établie. 
Bn  16  féT.  1816.-C.  de  Broxelles,  4'  cil. 

(l)  (  Belotti  C.  Bianco.  )  —  La  coox;  —  Ya  Part.  47  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  -,  —  Alteodu  que  cet  article  n'est  pu  applicable  au  défaut 
de  mention  de  rearegistrement  snr  la  copie  des  pièces;  —  Attendu  que 
neure  des  audiences  ptdilîqaes  des  Itibuaanx  de  première  iastaoce  est 
notoire,  et  ne  peut  snrtont  Hre  ignorée  de  Favoné,  dont  le  nom  doit  être 
coté  dans  la  r^istre  k  ce  desliaé,  daos  te  tenue  Ûié  par  Pexfiloit  d'assi- 
gnation-,  que  l'exploit  dont  il  s'agit  porte  Us  expressions,  a  comparatire 
a  l'andience,  le  rixième  joar  noo  férié;  qne  ces  eipressions,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  penvent  met  désigner,  par  équiraleut,  rbeure  de  l'assl- 
geatioD,  et  par  Ui  saasaanMM  leaplk  le  vœu  de  la  loi;  —  Rejette  les 
moyens  de  nullilé,  etc. 

Un  SO  Ber.  u  11. -C.  deTnrin,  3*  ch. 

(aj  l»  Ciféci  i  —  (N...  C.  N...)  —  La  eooa  ;  —  AUendo  qae  la  toi 
^cxpliqoaiil,  la  partie,  qni  est  tenjoarsceaséo  laconnattn,  est  snllbam- 
mentinstniite,  et  que ,  pu  convéqaoHt ,  fesphl  de  la  loi  est  satisfait ,  et 
.qu  l'usage  y  est  cenfonae. 

Da  14  mars  1809.-&  de  Botrges. 

2'  Eipicâ  :  —  (Renard  C.  Ledet.)  —  Lx  coua  ;  —  Attendu  qn'aacun 
article  du  code  de  procédure  civUe  ne  dit  qne  l'assignation  sur  appel  doit 
dési^oer  le  jour  de  la  compsrotiaa  en  justiet }  qn'aa  cootoaire,  l'art.  iHG 
dnducode  te  liorne  à  dire  que  l'acte  d'appd  coolieodraassfgnntioa  dans 
le  délai  de  la  lei,  d^oA  l'on  doit  iaféicr  que  fesprii  du  code  «et  rempli, 
wruae  rassignaiioo  est  dwnée  pour  oeuMnllre  daas  la  délai  ds  la  loi  ; 
-  Déetare  valable  i^xploU  d'ap pal  doai  â  s'agit,  «ic. 

Dn  SOmai  I80&.^C.  d«  Liège,  1"  ch. 
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CaeB,S  Juin  1809,'aff.  N...;  Pau,  10  août  1809,  aff.Hlrlbarren, 
V.n"  831-S*;  Cass.,  18  marsl8ll,HH.Cochard,rap.,  Merlin, 
pr.  gén.,  e.  conf.,  aff.  Garda,  arrêt  qui  casse  un  arrêt  de  le 
cour  de  Turin,  do  0  août  1808);— 3*  Que  Taete  d'appel  portam 
assignation  à  comparaître  dans  le  d^ai  déterminé  par  le  code  de 
procédure  indique  suffisamment  le  délai  de  la  comparution,  nul 
u'étaniceo8élgnorerIalol(Poltlers,l8Jnlnl850)(3];— 4'Qu'ilen  • 
est  de  même  de  l'assignation  donnée  pour  comparaître  à  builalne 
Burrappel  (Turin,  13  fév.  1813, aff.  Lombriasque,  V.  Appel 
civil,  n*  870);— 3*  Qu'après  la  dénonciation  d'une  salsle-arrét 
au  débiteur,  l'assignation  à  oomparattre,  donnée  en  ces  termes  : 
■  dans  le  délai  fb^  par  h  code  de  procédure,  »  serait  valable  et 
satisferait  complètement  à  ee  qui  est  prescrit  par  l'art.  01  c.  pr., 
n*4;et  qu'à  cet  égard ,  s'il  arrivait  qu'une  deuxième  assignation 
fût  donnée,  elle  ne  révoquerait  pas  la  première  (Cass.,  37  avril  • 
1813)  (4);— 6*  Que,  de  même,  en  matière  de  douanes,  l'assigna- 
tion donnée  ft  comparaître  dans  le  dtialde  la  loi  fixe  suifisamment 
le  Jour  de  la  comparution;  dans  tous  les  cas,  l'assigné  qui  se 
présente  à  Taudlence  n'est  pas  reeevable  à  opposer  le  défaut 
dlndlcatlon  du  Jour  (V.  Dooams,  n**  938  et  sulv.;  ReJ.,  S 
mess,  au  S,  H.  Scbvrend ,  ri^i.,  aff.  douanes  C.  Galicbat};  — 
7*  (2ne  l'assIgnaUou  è  comparaître  à  la  première  audience  après 
les  «aeah'onx  indique  suffisamment  le  délai  auquel  les  parties 
sont  ajournées,  et  remplit  la  formalité  prescrite  par  l'art.  61  c. 
pr.  (Bordeaux,  7 août  1839,  aff.  Duplessis,  T.  u**  537-3*);  — 
8* ...  Alors  même  que,  dans  ce  cas,  l'assignallon  donnée  à  buU 
taine  franche ,  pendant  les  vacances ,  n'ijoute  pas  après  vtua- 
lions,  les  travaux  de  )a  Justice  ne  pouvant  reprendre  qu'après 
l'expiration  des  vacances  (Bordeaux ,  16  mars  1841,  H.  Ger- 
beaud,  pr.,  aff.  Mounlssens  C.  Bertrlu);  —  0*  Qne,  toutefois , 
dans  ce  cas  d'une  assignation  donnée  pour  comparaître  à  la  pre- 
mière audience  après  les  vacations,  11  y  annuité,  sll  n'y  a  pas 
eu  un  délai  suffisant  entre  l'assignation  et  le  Jour  de  l'audiqnce 
(Limoges,  28  Janv.  1813) (s). 

•41.  L'énonciatlon  à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi 
peut-elle  être  remplacée  par  d'autres  termes  équivalents  ?  On  a 
déclaré,  d'abord,  qu'assigner  dans  le  délai,  sans  ajouter  de  la 
loi,  ce  n'est  pas  remplir  le  vœu  des  art.  01  et  436.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  déddé  que  l'énondadon  dans  la  rople  d'un  acte  d'ap- 
pel, qu'assIgnatiOB  est  donnée  à  l'intimé  dans  le  délai,  sans  que 
celte  eipresMn  soit  suivie  de  celle-et  :  de  la  loi,  ou  de  termes 
équipollenls,  entraîne  la  nullité  de  l'appel  (Bordeaux,  16  nov. 

(3)  (Sriioarand  C.  Rougnon  et  Métajer.)  —  La  codh;  —  Coosidé- 
raat,  sur  le  moyen  de  nallité  d^appel ,  fondé  eur  ce  qne  Pexploit  d'appel 
coBtieat  assignation  et  iotimatioa  a  cunparattre  devant  la  cour,  dans  U 
délai  déteraiiné  par  le  code  de  procédore  cifile,  sans  indicalioD  de 
l'étendae  ds  détai  ;  que  l'boiaster,  en  s'exprimant  ainsi  dans  ledit  exploit, 
s'en  est  référé  aux  aitides  dn  code  de  procédure  qui  déterminent  les  dé- 
lais des  assignations;  que  nid  n'est  censé  ignorer  la  loi;  que  Tboissier 
s'est,  au  surplus,  servi  des  expressions  employées  parle  législateur  dans 
l'art. 4S6  e.  pr.,  afférent  a  Tespèce,  et  ainsi  coojju  :  «  L'acte  d'appel 
contiendra  assigaatiou  dans  les  délais  de  la  loi;  — ■  Que  ce  moyen  de 
nallité  n'est  donc  pas  fondé. 

Ou  18  juin  i830.-C.  de  Poitiers,  2*  ch. 

(4)  (Eoreg.  C.  Celella.)  —  Là  oodr;  —  Vn  les  art.  61 ,  72  et  1033 
c.  pr.;  — Attendu  que  la  première  assignation  donnée  par  la  régie  por- 
tail interpellation  de  comparaître  dans  le  délai  fixé  par  le  code  de  procé* 
dure,  ce  qui  indiquait  très-clairement  le  délai  marqué  daas  les  art.  72  et 
1033,  et  satisfaisait  eomplétemsst  à  ce  qui  est  imeerit  par  l'art.  61, 
u'  4;  —  Attendu  qu'en  donnant  une  secMde  asaignation  la  régie  n'a  pas 
révoqué  la  première,  et  qu'elle  en  a,  au  contraire,  eOBlesn  la  valitliié 
dans  l'acte  qu'elle  a  fait  signifier  ;  —  Qu'ainsi,  en  annulait  ta  presMére 
assignation,  le  jugement  attaqué  vifde  l'art.  61,  qni,  par  cela  atéme  qu'il 
tient  comme  non  avenue  une  citation  irrégulièrn,  vaUdeet  maintient  oelks 
données  conformément  à  sou  teite;  —  Donne  défaut  contre  les  défen- 
deurs ;  —  El,  pour  le  profit,  casse,  etc. 

Du  27  avril  1815.-C.  C,  sect.  «It.-M.  Zangiacomi,  rap. 

(5)  (  Ceottaot  C.  LKhèse.  J  —  La  codr  ;  —  Considérant  qm  Tacfe 
d'appel  lignifié  par  li  partie  de  Mousnier  (letfenr  Constant],  le  6  tôt. 
1868,  avec  asiignaUot  à  l'intiniés  pour  conparainv  A  la  première  au- 
dience après  les  vacations,  est  contraire  aux  diiposiiioiis  des  art.  73  et 
456  c  pr-  ; — Que  la  premèrv  audience  après  1»  Tscatioas  fat  teone  par 
laeeir  1»7  nov.  1806;  d'oft  ît  résuftegn'il  ne  fnt  donné  AFiaiîmésqus 
le  délai  d'nn  je«r  j  —  Dédars  l'appel  nul,  etc. 

ttnlOfnnv.  18I3.-C.  de  Limoges. 
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1836)  (1).  Le  défeodear,  eo  présence  d'nne  pareille  désignallon, 
est  laissé  «d  effet  dans  odc  incerlllade  absolue  sur  le  Jour  de  la 
oompamUoD  (Conf.  Carré,  qoest.  316). 

SAS.  A  plus  forte  ralsoo,  y  a-t-ll  Bullité  dans  le  cas  où  l'ex' 
ploil  n'éDODce  «iieim  délai  pour  comparaître.  C'est  ainsi  qu*on  a 
déclaré  DQt  :  1*  nn  acte  d'appel  qui  se  borne  ft  assigner  à  eom  - 
parolr  devant  la  cour  sans menllon du  délai  (Bruxelles,  16  mars 
1831  (2).  —  Conf.  Caen,  37  mars  1813,  I"  ch.,  aff.  Dupont  C. 
Assello); — 3"  ....Encore bien  que  l'aclene  soltque  lartilératlon 
d*un  précédent  appel  vicieux  ei  doal  le  délai  se  trouvait  même 
expiré  CPau ,  6  Janv.  1833)  (3). 

ft4S.  D'autres  espèces  se  sont  présentées,  dans  lesquelles  on 
a  refusé  de  voir  des  équivalents.  Ainsi,  on  a  décidé  :  1*  que  l'a- 
Joumement  donné  pour  eomparaUre  après  te  délai  «cpirtf  est  n  ul 
(Rennes,  S«  ch.,  18  Janv.  1811,  aff.  N...);  —  3«  Qu'il  en  est  de 
même  de  rasstgnatlon  donnée  à  iiprmiire  audience  après  la  date 
de  rexploit  (Limoges.  30  avril  1833)  (4)  ;  —  3*  Que,  de  même, 
il  y  a  nullité ,  fante  d'indtcalion  de  délai ,  dans  l'exploit  d*&ppel 
portant  assignation  pour  l'écliéance  des  Jours  qui  suivront  la  nott- 
lleationda  cet  exploit  (Rennes.  30  avril  1813)  (8);— i*  Suivant 
Carré,  quest.  317,  l'ajoarnement  donné  pour  la  première  ou- 
dience  utile,  serait  également  oui  à  cause  de  rineertltude  sur  le 
Jour  de  la  comparution.  Et  11  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que 
l'exploit  coolenant  assignation  &  l'a^tence  ordinaire  de  la  cour 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  (Bordeaux,  ?  août  1829,  aff.  Du- 
plessis ,  V.  n'  337-3')  ;^S'  L'exploit  donné  pour  comparaître 
à (enn«c(n»ptffm( serait-il  valabIe?M.  Thomlne,  t.  1,  p.  139, se 
prononce  pour  l'affirmative. 

Aet.  3.— /.e  délai  tupplémenlaire  à  raison  des  diitances  doit-il 
iireindiqué?  De  quelle  manière  f— Signification  à  personne  j 
—  Domicile  élu;  —  DomùiOe  hort  ta  France  continentale. 

fiA4.  L*art.  1035  c.  pr.  est  alasf  conçu  :  «  Le  Jour  de  la 

(1)  (Neyrat  C.  Roiigier.)  — La  coui;  — Âltendu  que  la  copie  de  l'acte 
d'appel  notifié  fcRoagier  énonce  siinplempnt  qu'assigoation  lui  efl  dooDée 
dans  le  délai  ;  qae  l'art.  456  c.  pr.  cir.  dit  :  daoB  les  di  lais  de  la  loi,  à 
peine  de  nallilé ,  el  qae  l'art.  72  exprime  qae  le  délai  ordinaire  sera  de 
boitaine  ;  —  Que  celte  eipression  de  Tade  d'appel,  dans  le  délai,  n'étant 
pas  suivie  de  celle^i  :  de  la  loi,  on  de  ternes  éqnipollenis,  il  est  exact  de 
<iire  que  Roogirr  n'a  pn  connaître,  d'un»  maiitre  positive,  le  jour  où  il 
devait  se  présenter;  —  Déclare  l'appel  nnl ,  tvrc  dépens. 

Un  16qov.1836.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-H.  Desgranges,  pr, 

(2)  (Herviïux  C.  Berda.)  —  La  codi;  —  Attendu  que  l'upel  étant 
nne  demande  formée  par  exploit,  signifiée  àpersonne  ou  domicile,  et  de- 
vant nécessairement  contenir  assignation ,  il  s'enfuit  que  les  formalités 
lirescrites  pat  l'art.  61  c.  pr.,pour  les  ajoarnements,  sont  également  ap- 


lité  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  signifié  le  11  nov.  1839,  par  l'huis- 
sier D...,  à  la  veure  Derda  et  fils,  h  la  requête  de  l'appelant  Herrienx, 
porte  simplement  assignation  à  comparoir  devant  la  cour  snpérieDre,  sans 
faire  aucune  mention  du  délai  de  comparoUon. 
Du  16  mars  I85t.-C.  de  Bmxelles. 

(9)  Etpèee  .•  —  (Cadena  C.  enregistremenl.)  —  Le  25  an,  1833,  ju- 
genwDt  de  tribunal  de  Lourdes ,  lur  une  contestation  entre  le  sieur  Hi- 
ehel  Cadena,  domicilié  en  Espagne,  et  le  directeur  des  domaines  et 
de  l'enregistrement.  —  Le  8  juin  1833,  appel  par  le  directeur,  notifié  an 
procnreor  du  roi  près  le  tribunal  de  Lourdes.  Cet  acte  d'appel  fut ,  le  29 
avr.  1834,  notifié  an  domicile  du  procnreur  général  par  un  noarel  acte 
renouvelant  le  premier,  mais  sans  renouTellement  de  l'assignation  dans 
le  délai  delà  loi.  —  .Mtcbei  Cadena,  intimé,  demanda  la  nullité  du  pre- 
mm  acte  d'appel ,  comme  ayant  été  mal  à  propos  notifié  aa  domicile  du 
procnreur  dn  roi,  et  la  Bnlliiêdo  second  acte  d'appel  comme  D'indiquant 
pas  le  dél^  de  l'assignalion.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qoe  Tactr  du  8  juin  1 853  porte  qu'il  est  notifié 
pour  interjeter  appel  dn  jugement  do  tribunal  de  Lourdes,  du  2S  avril 
précédent;  que,  dès  lors,  le  tribunal  d'appel  (la  cour  royale)  étant  le 
tribunal  de  la  demande  d'appel ,  le  procureur  général  du  roi  près  cette 
cour  est  celui  a  qui  la  signification  de  cet  acte  devait  fitre  faite,  et  non  te 
procureur  du  roi  du  tribunal  de  Lourdes,  d'après  quoi  il  y  a  lien  à  an- 
nuler ceiacted'appel;  — Sur  ta  nullité  du  second  acte  dn  39  avr.  1834: 


signification  ni  celai  de  l'édiéanee  nesont}amais  comptés  poor 
le  délai  général  fixé  pour  les  adonmements,  les  dtatfons,  som- 
mations et  autres  actes  bits  à  personne  on  domicile  :  ce  délai  sw» 
augmenté  d'un  Jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance  ;  et 
quand  II  y  anralleu  à  voyage  ou  euvoi  et  retour,  raugmeulalion 
sera  du  double  >  (T.  Délai,  n»*  33  et  eulv.,  71  et  sulv.}.  —  n 
faut  remarquer  tout  d'abord  que  cet  arUcIe,  d'après  les  lermes 
qu*ll  emploie ,  u*est  applicable  qu'aux  exploits  proprement  dits. 
Il  ne  pourrait  donc  s'appliquer  aux  mesures  prescrites  par  ui 
Jugeaient.  —  C'esl  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  I033  c.  pr., 
d'après  lequel  le  Jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne 
sont  Jamais  compris  dana  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments .  citations  et  antres  actes  bits  à  personne  ou  domicile,  doB 
être  restreint  aux  cas  dont  parle  cet  article  ;  qu'il  ne  s'applifiw 
pas  aux  dOaiM  accordés  par  les  Juges .  à  moins  que  fe  Jogemenl 
ne  s'en  soit  expliqué  ;  qu  spécialement ,  si  un  jsgemenl  coalr»- 
dictoire ,  prononcé  le  7  aoAt,  accorde  à  une  partie  un  dé/af  de 
quinzaine  du  Jour  de  la  proaoaelatlon ,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  faire  une  option,  le  Jour  de  la  pronoucialion  et  ednl  de 
l'éebéance  doivent  être  compris  dans  le  délai  :  Poptiou  est  donc 
tardivement  fUte  le  33,  et  le  fugement  qui  déclare  ropiton  va- 
lable viole  la  ebose  Jugée  (Cass.,  9  fév.  1833)  (6).  — Celadit, 
revenons  et  voyons  comment  les  exploits  doivent,  pour  se  tan- 
former  à  l'art.  1033  précité,  déterminer  le  délai  de  la  compa- 
rution, lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  myriamètres  de  dislaace  eiira 
le  domicile  de  l'assigné  et  le  siège  du  trtbaoal  où  11  doUcem- 
parattre.  SuflSl-U,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'assignation  dans 
les  délais  ordinaires ,  d'ajourner  dans  tes  délais  de  ia  bn? 
Faul-ll,  au  contraire,  que  l'exploit  spéeiOe  d'une  manière  fiiS 
(es  Jours  de  la  comparution  d'après  l'augmeolation  es  raisoi 
de  la  distance  du  domicile  du  défendeur,  ou  du  moins  n'esl-il  pu 
nécessaire  qu'après  les  mots  «délais  de  la  loi,  »  on  ajoute  :  tsaBS 
préjudice  de  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances? 
La  Jurisprudence,  quls'est  d'abord  prononcée  en  sens  cooinô» 

depuis  longtemps  expiré,  il  s'ensuit  que  le  prétends  acte  reBoorelé  manqifl 
de  la  condition  essentielle  da  délai  d'ajournement  indifpnûble  pour  sa 
lalidiié  ;  —  Par  ces  moUfs ,  annule  l'acte  déclaratif  d'appel ,  k  U  date  du 
8  juin  1853,  comme  iirégulier;  unole  encore ,  comme  irrAraUei,  racle 
du  29  avr.  183*.  ^ 

Du  6janv.1835.-C.  de  Pau,  ch.  corr.-M.  Dombidan,pr. 

(*)  (FrayssB  C.  Gourdel.)  —  La  coua  ;  —  Attends  que  les  dent  cs- 
pips  de  l'acle  d'appel  qui  ont  été  laissées  aux  intimés ,  sous  la  data  da  18 
avr.  1822,  contiennent  assignation  pour  comparaître  devant  la  eewà  la 
première  audience  qui  se  tiendrait  après  la  date  dudit  acte  ;  —  Attendu 
nue  cependant  le  délai  des  ajournements  est  fixé  i  la  huitaine  par  l'art. 
"Se.  pr.,  et  que,  suivut  l'art.  1053  même  code,  ce  délai  doit  être 
menté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance;  que  ,  dès  lorf ,  Tap- 
pi-Ianl ,  par  son  acte  d'appel ,  n'a  pas  donné  aux  intimés  un  déhî  suffi- 
f^int  pour  comparaître,  puisque,  la  cour  tenant  audience  tons  If  s  jours, 
il  les  assignait  le  18  avril  pour  comparaître  le  lendemain;  —  AUeada 
que  l'art.  456  c.  pr.  porte  «  que  l'acte  d'appel  contiendra  afàgaaUn 
liaas  les  délais  de  la  loi,  è  peine  de  nullité  ;  »  que  l'art.  1  o±d  même  code 
déclara  qu'aucune  des  nnUitéi  par  lui  pronontées  n'est  comminatoire  ;  — 
Attendu  que  la  cour  doit  être  d'autant  plus  rigoureuse  sur  ccita  saJlilé, 
qo  elle  emporte  déchéance  dn  droit  d'interjeter  tout  nouvel  appd  t  causa 
de  l'expiration  qui  s'est  écoulée  de  plus  d'une  année  depuis  la  significa- 
tion du  jugement  dont  est  appel,  à  personne  ou  domlcicile  :  —  Udclaie 
mil  l'appel ,  etc. 

Dn  30  avril  18Î5.-C,  de  Limoges,  ch.  civ.-M.  de  Gaujal,  pr. 

(5)  [Kerdreux  C.  %...)  —  La  cooa;  —  Attende  qu'ai  acte  d'apHl 
devant .  aux  termes  de  l'art.  456  c.  pr.,  contenir  assignation ,  est,  par 
cela  même ,  an  exploit  d'ajournement  -,  que  l'art.  61  exige  «m  le  driai 
pour  comparaître  soit  indiqué  dans  l'exploit  d'ajouroemeot ,  4  pAe  d«  ■ 
nullité;  que  l'acle  d'appel,  signifié  de  la  part  de  K«rdreox  wx  inlMc, 
le  10  juiU.  1813,  porte  assignation  i  comparallre  4  l'échéance  d»  jovs 
qui  suivront  la  signification  du  présent  aeled'wp^  devant  la  cinrnm; 
qu'ainsi,  la  forme  prescrite  par  l'art.  61,  à  peinode  aallité.  iMnoléa 
dans  l'acte  du  10  juill.  1812;  — A  déclaré  rspaiisiil  mm  mmUnim 
son  appel. 

Du  30  avril  1813.-C.  de  Rennes,  5* ch. 

(6)  Eipèct  :  —  (Desplanques  C.  le  sieur  Viel.)  —  ParJuMBnt  con- 
tradicloire  du  5  avr.  1821 ,  rendu  par  le  joge  de  paix  dn  laolon  de  Boa 
(arrondissement  de  Rouen),  le  sieur  Viel ,  qui  avait  tronblé  le  si«ir  Des- 
planques dans  sa  possession  plus  qu'aniate  d'nne  prise  d'ean  inr  ta  n» 
viérs  d'AulMtte ,  fut  condamné  à  rétabUr  le«  dièses  dans  l'étal  oô  eltei 
étaient  avant  la  déperdition  d'ean  que  Duplanqnes  avait  éprouvée  ,ei 
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sor  la  qoflSlioD,  a«nble  se  fixer  maintenant,  comme  ponr  le  cas 
qui  précède,  daDS  le  secs  qui  valide  l'exploit  qui  se  borne  à  ajonr- 


CD  00 Ire,  à  payer  600  fr.  ponr  les  dommages  eoufferls,  si  mieux  il  n'ai- 
Dail  eoBveatr  d'eiperta  avec  Derplanqaes ,  dans  la  quinzaine  de  la  pro- 
loacialivn  do  ja^ement ,  afin  de  Taire  régler  l'indemnité  ;  faute  de  qnoi , 
et  passé  ce  délai,  Viel  était  déclaré  déchu  de  son  oplion.  —  Viel  appela 
de  ce  jugement;  nais  il  fut  confirmé  par  un  autre  jugement  aassi  coolra- 
dietoire,  do  7  août.  Le  délai  de  qainuune  pour  faire  roption  prit  donc 
MB  eonrs  dés  ta  7  aoAt,  jour  de  la  prononcialion  du  jBfiement  conflmalif. 
Ce  ne  fut  que  le  S3  que  Viel  fit  faire  des  offres  réelles  k  Degplanqoes, 
entre  autres  d^ane  somme  de  80  fr.  pour  les  dommages-iotérëli  pronon- 
cés f  déclaraot  que  si  elles  nVtaient  pas  acceptées ,  il  entendait  profiler 
de  la  disposiiion  qui  l'autorisait  k  faire  estimer  le  dommage  par  experts. 
Desplanques  Bontinl  que  Viel  était  d^chn  du  droit  d'opter,  parce  qu'il  ne 
l'araïl  pas  exercé  dans  le  délaîileqainiainefiié  parle  jagement  du  3  avr., 
confirmé  par  celai  du  7  auftl.  En  conséquence ,  il  fit  faire  CMBinaadement 
à  Viel  de  payer  la  «omme  de  600  f  r. ,  et  fit  procéder  ensuite  à  au  sabio. 
Hais ,  sor  l'opposition  formée  par  Viel ,  intervint  ane  ordonnance  de  ré- 
féré (fui ,  tout  en  reconnaissant  que  l'option  n'aTait  été  bite  qu'après  la 
qninxaine  accordée  par  le  jugement ,  ordonna  cependant  qu'il  serait  donné 
•Dite  b  la  déclaration  d'option  ,  attendu  que  Desplaaqaes,  ayant  fait  si- 
gnifier, aTanl  l'expiration  do  délai,  le  jugement  du  S  avril,  qui  était  eié- 
catoir«  sans  signification ,  était  censé  avoir  abandonné  le  bénéfice  de 
l'expiration  dn  délai ,  et  l'avoir  prorogé. 

Malgré  ce  référé,  Desplaoquea  introduisit  une  action  principale  en 
nnllilé  des  offres  k  lui  hites  ;  il  conclut  à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'elles 
seraient  portées  à  600  fr.,  Viel  ayant  enconm  la  déchéance  de  la  faculté 
d^opter.  Le  SO  avr.  1822,  jugement  définitif  du  tribunal  civil  de  Rouen, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de  paix  du 
caoton  de  Boos,  du3  avr.  1821,  le  sieur  Viel  a^té  condamné  en  600  fr. 

{tour  indemnité  du  tort  causé  à  la  prairie  du  sieur  Desplanqnes ,  sauf 
'opiioo  &  lui  accordée  de  faire  régler  ladite  indemnité  par  eiperls  ;  ce 
qa  il  serait  tenu  de  déclarer  dans  le  délai  de  quinzaiae  da  joar  de  la 
prononciation  dudit  jugement ,  et  (jue ,  sur  l'appel ,  il  serait  intervenn,  le 
7  août,  jugement  coafirmatif  de  celui  du  juge  de  paix;  — Attendu  qne 
r^pel  du  sieor  Viel  ayant  saspendu  l'exécution  du  jugemcot  du  3  avril, 
le  délai  de  quinzaine  accordé  an  sieur  Viel  pour  faire  son  option,  n'a 
couru  que  du  j^ur  du  jugement  du  7  août  ;  que  le  sipur  Viel ,  pour  se 
conformer  à  ce  jugement,  a  offert ,  le  23  août ,  4i7  fr.  67  cent.,  tant  pour 
l'indemnité ,  qu'il  porte  &  80  fr.,  que  pour  le»  dépens ,  sauf ,  au  cas  de 
refus  du  sieur  Desplanqaea ,  de  faire  estimer  le  dommage  par  experts ,  k 
Telht  de  qnot  il  a  déclaré  w  nommer  en  ;  qne  le  sieur  Desplanqnes  ayant 
refus*  de  recevoir  les  offres  a  intenté  action  à  Teffet  de  les  faire  juger  in- 
saffisantes ,  prétendant  qne  le  sieur  Viel  n'était  plus  dans  le  délai  de 
quiosaine  que  le  jugement  lui  accordait  pour  faire  son  option  de  payer 
las  600  fr.  d'indemnité,  on  de  faire  estimer  le  dommage  ,  attendu  que  le 
jour  de  la  prooonciation  et  celui  de  l'écbéance  ne  pouvant  faire  partie  du 
délai  de  quiniaioe  accordé ,  il  s'ensuit  que  les  offres  faites ,  le  23  aoftt , 
Tout  él4  à  lenpa,  et  qne  le  eieor  Desidanqnes  ne  pent  en  demander  la 
nalliU.  m 

Ponrvoi  de  la  part  de  De^anqnes  ponr,  1"  violatioa  des  ait.  191, 
iS3  et  1029 c.  pr.;  S* bosse  application  de  l'art  1033  mémo  code; 
30  violation  delà  chose  jugée  et  des  art.  1350  et  1351  e.  civ.  —  Il  ré- 
sulte des  an.  122  et  123  c.  pr.,  a>l-on  dit  ponr  le  demandeur,  que , 
lorsque  le  juge  accorde  un  délai  pour  l'exécution  d'un  jugement,  il  peut 
en  fixer  la  durée  dans  le  jugement  même ,  et  alors  ce  délai  court  do  jour 
de  sa  prononciation.  La  règle  Diu  tirmini  non  emtputaatur  in  ttrmino 
n'est  poiBt  admise  ponr  celte  espèce  de  délai  ;  elle  n'a  lien  que  pour  le 
déUU  des  rionmemenu ,  sommatioDS  et  antres  actes  faits  à  itersoone  ou 
domicile.  Dans  l'espèce ,  un  délai  de  quinzaine  a  été  accordé ,  par  le  jo- 
gemeDl  du  3  avril ,  à  Viel ,  pour  faire  eoo  option  ;  ce  délai  était  de  ri- 
goeor  ;  eon  expiration  emportait  déchéance;  le  jugement  le  digait  lui- 
même  formellement  :  ainsi  il  courait,  tant  en  vertu  de  l'art.  123  c.  pr. 
qa'ea  vertu  du  jugement.  L'appel  a  sans  donle  suspendu  le  cours  du  délai 
juequ'AO  jugement  conBrmatif  dn  7  aoAt;  mais  ,  à  partir  de  ce  jour,  l'op- 
tioD  devait  être  faite  dans  la  quioiaine  ;  elle  ne  Ta  été  que  le  lendemain 
de  l'aspiration  de  ce  délai; la  déchéance  était  donc  encourue.  Le  juge^ 
meDt  attaqué  n'est  arrivé  h  un  autre  résultat  que  parce  qu'il  a  faussement 
appliqué  j  ou  plulAt  confondu  le  délai  des  ajournements  et  des  somma- 
tions «  avec  le  délai  fixé  par  un  ju^ment,  qui  court  de  plein  droit  dn 
jour  de  la  prononciation ,  quand  il  est  contradictoire.  Par  suite,  il  a 
pMttf  atteinte  &  l'autorité  de  la  chose  jugée  (c.  ci?.  1550,  1351).  —  Le 
demandeur  invoquait  l'arrêt  du  l"avr.  1812,  qai,  disatt-ii,  a  jugé  la 
qaestioo  m  Urminii. 

V»  défeodeur  a  répondu  :  D'iUiord ,  les  art.  122, 123  et  124  ne  s'ap- 

tliqnent  qa'an  délai  de  grèee  accordé  h  la  partie  condamnée  pour  payer 
I  moatanl  des  condamnations  ;  ils  sont  étrangers  au  délai  accordé  pour 
une  opiiun  eatre  noe  somme  h  payer  on  une  estimation  par  experts.  En 
•econa  liea ,  ces  articles  ne  décident  rien  sur  la  question  de  savoir  si  les 
délais  sont  fiança  ;  ils  n'ont  donc  pas  pu  être  violés  par  le  jugement  alu- 
qad.  C'est  ausu  h  tort  que  le  demandeur  invoque  l'art.  1029,  d'aorts  1«- 
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ner  dans  les  «  délais  delà  loi.»  —  En  effet,  les  raisons  de  déci- 
der sont  tes  mêmes  dans  les  deux  hypothèses  :  si,  dans  te  cas  où 


quel  aucune  des  nullités ,  amendes  et  déchéances  prononcées  par  le  code 
n'est  comminatoire  .  le  jugement  n'a  point  prunoncé .  comme  l'arrêt  de  la 
cour  de  Lyon,  qui  futcai-sé  par  celui  du  1"  ai(r.  1812,  que  la  déchéance 
n'est  que  comminatoire  ;mai<>  il  a  décidé  qu'elle  n'était  pas  encourue. 

Quant  h  la  fausse  application  de  l'art.  103S,  ^àns  doute,  si  l'on  s'ei^ 
tient  k  la  lettre  de  la  loi ,  il  semble  que  cet  article  ne  concerne  que  les 
délais  généraux  fixés  par  la  loi  elle-même  pour  les  ajournements,  cita- 
lions  et  antres  actes  signifiéfi;  mais  si  l'on  consulte  son  esprit, on  est 
bientôt  convaincu  que  sa  disposition  doit  s'étendre  aux  antres  délais,  il 
paraîtrait  que  l'idée  dominante  du  législateur  a  été  de  disiingner  les  dé> 
lais  imposés  k  l'avoué ,  de  ceux  accordés  à  la  partie  ellf-méme.  A  l'a- 
voué, il  a  imposé  un  délai  déterminé  et  de  rigueur.  Quant  à  ce  qui  con- 
cerne personnellement  la  partie  ,  il  a  voulu  ,  pour  qu'elle  ne  lût  pas 
exposée  à  commettre  des  erreurs ,  qu'elle  jouit  de  délais  francs ,  de  ma- 
nière que  le  jour  à  qm  m  le  jour  orf  fum  n'y  fussent  pas  compris. Vai* 
nement  ditHU  que  cet  article  ne  parle  qne  du  délai  qui  court  k  compter 
d'une  signification  à  personne  on  domicile.  D'abord  ,  cette  objection  ne 
peut  s'appliquer  h  un  jugement  par  défaut;  car  l'art.  123  dit  que  le  délai 
accordé  par  le  joge  ne  court,  dans  ce  cas,  qu'a  partir  de  la  significa- 
tion ,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  rdi«on  de  l'appliquer  k  un  jugement  contra- 
dictoire,  puisqu'alors  sa  prononciation  équivaut  a  une  signification  on  k 
une  sommation  laile  h  pprsonne  ou  domicile.  Ainsi ,  en  supposant  que  le 
tribunal  de  Rouen  ait  entendu  se  fonder  sur  l'art.  1053,  il  eu  aurait  tait 
une  juste  application  ;  mais  ici ,  rieo  ne  suppose,  rien  ne  con^uie  qu'il 
ait  entendu  en  faire  l'application  ;  il  s'est  pas  cité  dans  In  jugement  ;  il 
n'y  a  pas  de  relation ,  même  indirecte ,  avec  cet  article.  S'il  n'y  a  pas  de 
disposition  eipresse  dans  la  loi  sur  le  point  de  savoir  si  les  délais  accor- 
dés par  le  jnge  sont  francs,  sur  quoi  donc  foode-t-on  la  prétendue  violation 
commise  par  te  jugement  attaqué,  en  décidant  que  ni  le  jour  de  la  pronon- 
ciation dn  jugement  ni  celui  de  l  échéance  du  délai  oe  sont  paq  compris  dais 
ce  délai?  On  dit  que,  par  cela  seul  qne  l'art.  1033  décide  que  le  jour  de  la 
siguiflcationeteeloi  de  l'échéance  ne  sont  jamais  compris  dans  le  délaides 
ajournements  et  antres  actes  faits  k  personne  ou  domicile ,  il  décide  im> 
plicilement  qu'ils  doivent  y  être  compris  pour  les  autres  actes  -,  mais  cette 
induction  est  vague,  arbitraire.— Peut-être  pourrait-on  soutenir  que  cet 
article  décide  tacitement  qne  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'é- 
chéance doivent  être  compris  dans  les  délais  iîsés  par  la  loi  pour  les  actes 
d'avoué  k  avoué.  Hais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  entendu  régler  les  dé- 
lais fixés  aux  parties  par  te  juge;  rien  n'indique  qne  le  législateur  ait 
porté  eoo  attention  sur  ce  cas  particulier.  L'art.  1033  ne  lêgle  donc  pu 
ce  point  important  ;  à  défaut  de  loi,  les  juges  ont  pu  consulter  des  règles 
d'analogie,  leurs  propres  lumières,  les  termes  mêmes  de  leur  premier  juge- 
ment; et,  dans  ce  cas,  quelle  qu'ait  été  leur  décision,  on  conçoit  qu'elle 
ne  peut  renfermer  une  violation  expresse  de  la  loi.  Si  tels  ont  été  les  élé- 
ments do  jugement  attaqué,  si  les  juges  qui  auraient  pu  Gier  un  délai 
franc,  et  qui  ne  s'étaient  pas  expliqués  dans  leur  premier  jugempot,  ont 
interprété  leur  pensée  et  dit  qu'ils  avaient  entendu  donner  uo  délai  ordi- 
naire, dès  lors,  il  n'y  a  aucune  violatiuu  de  lachoae  jugée  ni  des  jirt.  1350 
et  1351  c  civ.  —  Antt. 

La  coua;— Vu  les  art.  13S0, 1351  c.  eiv.;— Attendu  qu'aucune  toi  ae 
défend  aux  tribunaux  de  donner  leurs  jugements  pour  points  de  départ 
aux  délais  qu'ils  accordant  aux  parties  pour  faire  une  option  ;  qu'au  be- 
soin même,  ils  en  trouveraient  l'autorisation  dans  les  termes  généraux 
des  art.  122  et  123  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  le  jugement  atiaqué  re- 
connaît qne,  par  les  jugements  des  3  avril  et  7  aoAt  182i,  le  sii-ur  Viel 
était  tenu  de  déclarer  son  option  dans  le  délai  dequiazaiuedujuordela 
prononciation  du  jugement  qui  était  contradictoire;  qu'il  reconnaît  aussi 
que  ce  délai,  suspendu  par  l'appel,  a  couru  du  jour  du  jngrment  dn  7 
aoAl;  —  Qu'il  est  également  couàtant  ao  procès  que  les  juicempnts  des  3 
avril  et  7  aoill  avaient  prononcé  la  déchéance  de  l'option  pour  le  ea^  où 
elle  n'aurait  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé;  —  Qu'il  restait  donc  unique- 
ment k  décider  si  ta  déclaration  d'option,  faite  le  23  août,  était  ou  non 
dans  te  délai  de  quinzaine  à  partir  du  7  août;  qu'a  cet  égard,  l'ordon- 
nance de  référé  elle-même  avait  reconnu  que  cet  acte  n'avait  pu  lii>u  que 
le  lendemain  de  l'expiration  de  la  quinxaine,  et  qne  le  jugement  aiiaqué 
a  été  aussi  réduit  k  supposer  que,  dans  ce  délai  dequinuinr,  n**  devaient 
être  compris  ni  le  jour  de  la  prononciation  ni  celui  de  l'écbMncp;  — 
Qu'il  est  vrai  que  l'art.  1033  c.  pr.  civ.  contient  cette  disposition  :  mais 
que  cet  article  exprime  aussi  quels  sont  les  cas  où  l'on  doit  suivre  ta  règle 
qu'il  établit,  et  qu'aucun  de  ces  cas  ne  se  retrouve  dans  l't'Spe^  e  artnplle  ; 
qu'il  y  a  donc  eu  ici  une  fausse  application  de  cet  articl-'  ;  —  Mtis  qu'il 
y  a  eu  de  plus  une  violation  expresse  des  jugements  précédents,  passés 
en  force  de  chose  jugée,  qui  avaient  prescrit  que  le  sieur  Vi''l  ^eriil  tena 
de  déclarer  son  option  dans  la  qninsaine  de  la  prononeiaiion.  avec  dé- 
claration expresse  que,  hnte  de  ïa  bîre  dans  ce  délai,  il  d-m-  ur<>rait  dé- 
chu ;  —  Qu  en  se  refusant  donc  k  déclarer  cette  déchéance,  ei  en  pro- 
nonçant la  validité  de  l'option  faite  le  lendemain  de  respiration  du  delai| 
les  jugements  attaqués  sont  coatravenua  aox  art.  1530  et  1551  e.  civ. 
dessus  cités,  et  k  l'autorité  de  la  chose  Jugée  qui  ré«uliait  des  précé- 
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Alt  EXPLOIT.  ^CiUP. 

11  s*aglf  da  délai  ordlnalrede  eompaniUoD  l'assigné  doit  lBl*nAine 
savotr  décooTrIr  le  Jour  où  II  devra  se  présfnier,  Il  en  est  de 
mtaie  lorsqo'U  f  a  lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison  des  dis- 
tance» :  lui  léwe  deit  coonalire  cette  distance  et  faire  le  calcul 
proportionnel  de  Joursfc  i^outerau  déM  ordinaire,  selon  le  pre»- 
erll  Oe  la  M.  —  L'ordomance  de  1667  avait  d*abord  distingué, 
lelaHvcamit  à  ta  fixation  des  délais,  le  cas  où  celui  qui  éuu  a^tl- 
gsé  batillalt  ou  non  le  lieu  du  siège  de  la  Juridiction  de  première 
Inetanee  on  d'appel.  Au  premier  eas,  le  délai  de  Pa|e«rneme*l. 
ponvaU  être  de  trois  Jours  seoleawBt,  tandis  ^u'U  élalt  de  bnUain» 
8*U  demenraU  dans  te  ressort  (Ht.  3,  art.  t,  3, 4^  EnsnUe,  l'or- 
donnance avait  pria  une  autre  Ium  de  ealnil  pour  l*augnnitatfoo 
des  délais,  à  raison  des  dislaoees  (T.  lee.  cit.).  Ainsi,  sous 
Peaplre  de  fordonnanee,  comme  on  Pa  Jugé  :  i*  le  délai  d'une 
assignation  donnée  mémo  i  one  personne  domiciliée  dus  le  lieu 
oft  siège  le  tribunal  devait  être  au  moins  de  trtrt»  Jours  francs 
(Req.,  3  brnm.  an  S,  M.  Lanain,  r«p.,  a0.  de  Burry  ;  Cass., 
as  vend,  an  12,11.  Aumont,  rap..  aff.  Bols-Heuud}  3*  Et  lon- 
que,  dans  piurieurs  actes  de  procédsre ,  an  Individu  avail  été 
qualiSe  d'habUanl  de  Paris,  sane  qu'il  ait  réclamé,  il  étali  valable- 
ment asHigiié  dans  les  délais  ordinaires  (Paris,  Si  brum. 
au  i%  air.  anons).  —  Le  eode  de  procédure  n'a  pas  reproduit, 
et  avec  raison,  cette  dlsUnction  :  que  le  défendeur  bablte  ou  non 
le  heo  où  siège  le  tribunal,  le  délai' ocdinalre  de  comparuUoft  ne 
varie  pas*,  ce  délai  étant  aoeordé  pour  préparer  les  nwyans  de 
défieusedoU,  pareoaaéqueni,  être  le  même  pour  tons,  sauf  ensuite 
à  l'angaM'nlvr  d'une  manière  proporllmndle  à  Télolgnement  de 
rbabHaUon  dn  demieUe  du  défendeur,  cmnparée  an  lieu  du  siège 
de  U'Jwidldlon  où  H  doit  comparattiv.  —  Les  délais  desdlalanoes 
,  nesottt  plus  les  mêmes  pour  la.  partie  qiU  demeure  bora  du  ressort 
de  ta  cour  que  ceux  accordés  par  l'ordonnance  à  eeox  qui  denwD- 
i-aleot  bors  du  ressort  du  parlement  devant  le^ael  on  assignait  i 


dente  jogemenli,  pniiqn'ilf  étaient  rnMhm,  entre  les  mêmes  pâlies,  pour 
la  Mtme  cbeee,  Hpevr  la  nrtne  came.  —  Cane. 

Du  9  tél.  Ih35.-G.  C,  ucl.  ciT.-MM.  Brisson,  pr.-LegOBÏdec,  np.- 
Hsrctutiigy,  kt,  géi.,  c.  coal.-Ofhlon  Bairotel  Nicod,  av. 

(1)  »"  t'jpfca.* — (Cairitre  C.  Boualao.J  —  Là  cooi;  —  CoDBidérwl 
que  1  art.  61  c.  pr.  exige  qne  l'exploit  d'ajoanienieDl  coatieone  l^udica- 
tiw  ia  délai  pour  coDi|»araltre,  à  peine  de  oallilé;  —  Que  ce  o'eel  ni  ee 
conformer  k  la  lettre  ai  h  l'e^pril  de  cet  article,  qoe  de  substituer  k  la 
mmion  prtetse  dn  jour  fixe  el  aotoire  posr  comparaître  k  l'andiencB,  la 
dtiignaiion  ragne  du  délai  de  hnitarD»,  augmenté  d'un  jour  par  i  mjria- 
mMres  de  disiance,  parce  que,  d'un  cAté,  ccl  article  ne  présappose  pas  qne 
le  d»lai  sou  as§es  coonn  par  c^la  seul  qu'il  est  déterminé  d'nne  maoiére 
aiMi  va^se,  et  que,  d*Mtre  part,  le  délai  n'étant  pas  uniforme,  et  variant 
i  fM'^Ait  d««  dMlaecrs,  on  e'exiioserait  à  des  méprises  el  à  des  erreurs  pré- 
judicrablM,silaGon«aiB!>aB«e<la  jour  de  ia  comparution  n'était  pas  donnée 
UTrc  précision  ;  c'est  même  ainsi  que  le  code  de  procédure  a  été  entendu 
par  le  règlrtneat  duSOnan  iW8}—Annriebicilatioa  «a  appel  donnée 
â  Carrière  le  1t9  juillet  dernier. 

Du  Si  août  18I0.-C.  de  Toalense.-H.  Désaxars,  pr. 

2f  ttpice  :  — (RionlODo  C.  Oxiole.)  —  La  coca;  —  Attendu  que 
Tart.  61  G.  pr.  exige  que  l'expioil  d'ajournement  conlienne  l'indication  du 
délai  pour  comparaître,  k  ppioe  de  nullité;  que,  si  le  délai  ordinaire  des 
ajoururmeDls  est  de  baitaine,  d'après  l'art.  7S,  le  délai  pour  ceux  qui  de- 
memrpnl  au  delà  de  5  myriameifes  dn  lieu  oà  siège  le  tribunal  est  ang- 
menié,  d'après  l'art.  1055,  d*ua  jour,  k  tama  de  5  nyriamétcea  de  cette 
distance} 

Atteedu  qot  w  imà»  d4hi  sufpMnniaire  entre  uécessdreaMnl  don, 

et  BÙM*  bm»  que  le  premier,  dans  la  compositioa  du  délai  pour  compa- 
raitrK,  qui  w  se  trouve  pas  tndii(aé  tel  qu^il  est,  si  l'on  n'énonce  que  l^n 
d'eut)  cfliii  de  buiiaiae,  si  l'on  supprime  ainsi  le  second,  au  lien  de  men- 
tloiMwr  l'un  el  l'autre,  soit  d'une  manière  particulière  à  chacun,  so^*.  d'une 
manière  qui  les  ambnsee  tous  ;  que,  ^il  pouvait  exister  le  moindre  doute 
sur  cf  lie  obliftaito»,  il  serait  le\è  par  l'art.  456,  qui,  parlant  des  assigna' 
tiom  en  epprl  le  plu^  eeuvenl  deaaées  à  des  parUes  domiciliées  u  deU 
de  3  mjrianiètres  de  la  résidence  des  cours,  vent  que  les  actes  coaliennenl 
cïtalMn  daas  lee  délai*  de  la  loi  ;  que  la  cour  de  cassation  n'a  pas  donné 
une  iiilerprétatiiia  difléreDie  au  code  de  procédure,  dans  In  arrêts  par  les- 
quels elle  a  validé  des  exploits  contenant  assignation  dans  le  délai  de  la 
loi,  «ans  que  le  jour  de  la  «omparuUon  eét  été  désigné;  qu'elle  n'a  pas 
exiBiné  éaas  tes  arrêts  si  celi.i  qui  cita  pouvait  n  dispenser  d'indiquer 
le  véritable  délai,  mais  de  quelle  manièru  il  devait  le  faire  et  eo  quels 
tonaes';a'd  (aMait  qu'il  6sàt  lui-vémelejoir  précis  qni,  é'i^rès  les  lenwa 
de  laloi  icbiifs  au  ésnicile  de  l'eseigté,  devrtit  être  celui  da  la  comparu- 
tloD»  M  ait  Ini  eaOsail  d'awigner  vagneamt  an  jour  vonln  par  la  Iw  ï  et 
«lie  «  4técidé  que  !>»•  et  raum-loeubon  se  naamblnt;  que,  dans  celte 


i,  Sect.      ART.  2. 

les  dlaunees  effectives  délermlnest  «enles  cas  délai»  (Rono^ 
9Janv.  1806,  nlT.  Immlnik). 

*4ft.  Revenons,  D'une  part,  et  dans  le  sena  q/al  exige  qsa 
l'exploit  b^se  mention,  tant  en  première  iustanee  qu'en  sppel,  de 
l'augmeiilntlon  des  délais  proportionnels  et  variable»  à  rni^oa  des 
di^taares,  llaètejugé:  f'ituelesnpIottsd'aJonrneaaentdDlveM, 
à  peine  df  nullité.  Indiquer  oen-spulemnit  le  rfélal  df  bnlitf  ne  lié 
par  l'art..  7i  0.  pr.,  nain  encore  le  'lè^al  supplétif,  t>n  ralsm  dis 
dialanee» (Tenlouae,  SS  août  IKiO;  Nîmes,  17  nov.  fSlllI); 
HontpelliST,  17  déo.  1611.  aff.  Buiiuiot;  Bonrgea,  11  mai  US14, 
!■*  ch.,  H.  Laurent,  pr.,  aff.  Trinquet;  BourgeD,  mars  183fly 
cb.  a.  Rouduerot  de  Vollgny,  pr.,  aff.  Jacquet;  Toulouse, 
U  jHlIt.  tSfO.  aff.  Caxarré  C.  Uauslmi  ;  Poitiers,  50  n*«.  tSiO, 
S*  cb.,  H.  BarbauUde  la  Molle,  pr.,afl.  Laureni»  C.  KarthiCOT; 
Amiens,  IS  Juin  1621,  1»  ch.,  Nv  de  Malevlll»,  I*"  pr.,  aff. 
Harld }  Grenoble,  26  mars  1864.  M.  de  Hoaflles,  pr.,  aff.  Hari- 
to»  e.  Denis-,  Ntmes,  96  mal  isii.  aff.  N...  C.  N...  ;  Amiens» 
SI  fév.  1826,  aff.  bosplces  de  Pari»  C.  Gosselin;  Poitiers,  16 aura 
16S6,  S-eb.,  aff.  Robin  C.  Riebardj  13  Juin  16X6,  1»  cb.,  aff. 
Savant);  —  S*  Qu'est  nul  Pacte  d'appel,  qui,  atgulM  k  «n 
partie  domleiitée  à  plus  de  trois  rajrlnmètres ,  ne  enniteut 
aueunu  mention  do  délai  addUlonnei  des  disianees  (  Nancr, 
23  Janv.  1633,  3*  cb.  M.  Rolland,  f.  t.  pr..  aff.  Potier  C.  Jëaa; 
extrait  de  M.  Gnraier,  Jttrlsp.  de  Nancy,  V.  Délai,  n*  I};  — 
3*  Qne,  de  même,  facto  d'appel  slgnlfle  à  un  Intimé  domicilié  i 
plus  de  trois  rayrlamêtres  de  distance  du  lien  oùsiége  lacour.  lils 
délai  n'y  est  Indiqué  qu'en  ces  mots  «  pour  eomperoltre  à  hmiaim 
frtmekê  après  ta  date  de  l'exploit,  et  jours  suivuitâ,  s'il  e^t  né- 
cessaire,» est  frappé  de  nulHié  (Toulouse,  13  avril  t8.'ï9]  (!];— 
i^,.Kn  eeque  les  mets  fctMtame  A-anche,  insérés  lians  Parte,  al- 
gniflant seulement  qu'on  necomple  pointdatos  le  délai  de  buliaioe 
ni  le  Jour  de  l'assignation  ni  celui  de  l'ècbéance  (Grenoble,  10  mai 


demière  manière  (ce  sect  ses  termes},  le  vsm  da  la  lot  était  rempti;  — Ar 
ces  motifs ,  annale  Peiploit  d'a^l ,  etc. 

Du  17  nov.  1B11.-C.  de  Nîmes.-!!.  Ricard,  av.  gén.,  &  vmt. 

(2)  (Héril.  Caperao  C.  hérit.  Gaultier.]  —  La  coon  -,  —  Mteedn  qu'il 
n'apas  été  méconnu  parles  appelants  que  le  domtcils  de  ....  iaiinés,  •« 
Boil  éloigné  de  plus  de  3  myri^ètresdasiégedelaoour;  — Utradaque, 
dans  les  divers  Piploils,  rtnoni  ialion  du  délai  pour  y  coMparriiTe  Mat 
ainsi  formulée  :  hmitaine  franch*  aprè$  la  4ai»  dn  jirimUy  H  jmn  suiiwili^ 
iilt^iUctutùrty  les  appelants  ont  implicitement  déclare  que,  si  leeiilK 
més  ne  conparaissateat  point  k  Texpiration  de  la  boitaïae  franchi 
leur  assignaient,  ils  étaient  en  droit  de  ponreuivre  l'utilité  4*  ien-  a»^*^ 
tioo  ;  —  Attendu  que  cette  coseéqneDcc  ue  saurait  être  vaArmkt  s  Taién 
de  ces  expressions,  qui  terminent  C4>tte  partie  de  l'exploit,  e(  jama  imiiH, 
('il  ni  rucftairty  puisque  le  seul  sens  qu'elles  puissent  avoir  est  cetuMï: 
que,  si  les  magistrats  ne  statuent  pas  sur  l'appel  le  jesr  qui  suivia  im- 
médialemenl  Texpiralion  de  la  buitaine  franche  iudiqBée  daas  Iw  explsiH) 
raudieace  pourra  être  suivie  utilement  lee  jours  suivants;  il  est  donc  es»- 
Blaot,  en  point  de  fait,  que  les  divers  intimés  ont  été  citte  devant  la  esm 
au  délai  de  huitaine  (raocbe,  quoique  leur  domicile  en  fât  à  pins  de  5  mj- 
riamètres;  —  Attendu  que  l'art.  456  c  pr.  eiigeaat,  à  peine  de  nutlM, 
que  l'acte  d'appel  contienne  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  la  ééâ- 
sioo  de  la  question  actuelle  est  entièrement  subordonnée  a  ia  detenaiutisa 
de  ces  délais;  — Attendu  qu'il  résulte  desdii>posilions  littécalee  des  aiLTt 
et  1033  G.  pr.,  que  Tobservation  on  l'indication  de  deux  mtee  4*  éilas 
peut  avoir  lieu  dans  les  assignation»  ou  sj<iarn<'n)ents  :.  le  premier,  ^  est 
prescrit  par  Tari.  S7,  qui,  eaaf  quelques  cas  eiceptioaadb»  dail  éU«  I» 
jours  observé,  et  qu'il  désigne  par  cette  expression,  U  4M  otA'wiw,<st 
de  huitaine;  et  le  second,  qui  est  dét-rmiué  par  le  heu  de  résidneada 
Tassigné  ou  appelé  en  justice ,  est  toujours  calculé  d'après  (a  bmut 
parTart.  1053  du  même  cède,  d'après  reloiffuemeal  de  cette  iéei4oM«An 
prétoire  de  juge;  —  Attendu  qu'il  résaite  formeilemeet  des  expiwe—v 
de  ce  dernier  article  :  et  dilai  sera  augmtnti,  eic,  que,  daaa  leeae  4ifel»- 
gnement  qu'il  prévoit,  ces  deux  sortes  de  délais  doivent  ttre  mm^Hm^ 
ment  observés  ci  gardési—  Attendu,  déa  lors,  que  fotmaeiraa  et  l  artm 
les  délais  des  njourn«eala,  l'art.  456  e.  pr.^  en  pretsrivaoi  dans  réagis* 
d'appel  l'indication  dee  délais  de  la  comparution,  et  w  les  plaçant,  ^ 
les  termes  mêmes  dont  elle  se  sort,  sur  la  même  ligne,  exige  impÉnauM- 
ment  que  l'un  et  l'autre  soient  indiqué»  ;  —  Attendu  que  pan  imiisri*  ^ae 
L'art.  1033  n'exige  pas ,  fc.  peiae  de  onllitê,  fobtwvalMa  4i»  eÉiilanqêfl 
prescrit,  puisque,  iodépendamment  de  ce  qa'  l'art  76  a'-eet  peietoHa^ 
borê  par  ane  pareille  unctiou  (aouvelle  preuve  qua  U  Ugi*4at««r  t»m 
considérés  comme  éUnt  de  même  ualore,  et  foraaaat  easemUe  isadl^ 
meuts  des  délais  légaux),  cette  saaciioa  est  fermallewani  écrit»  dumn 
l'art.  436  :  l'atfe  d'appel  contiendra assigaaiioa  dans  las  délma<«aaamêB 
délai)  delà  loi  {M  Bon  del*art.7SL},kpaiaade  nallttê«.— AlMn«rï 
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EXPLOIT.  —  Chap. 

i833  (t).  —  CoDf,  BrnxelIeB,  9  («t.  1839,  2*  eh.,a(r.  GoBGu't). 

A4Su  Au  surplus,  dans  ce  système,  on<ii*ettge  pas  que  l'ex- 
ploit trnliiiQe,  calcul  IkU  du  délai  proporltoitnel  aui  AietaHes,  le 
\ourpreris,  par  guantHme,  de  la  comparution  ;  la  Jurisprudence 
se  bunif  à  rxigpr  qu'après  l'éDoncialion  du  délai  ordinaire,  Tex- 
ploit  fasse  uKailOD  du  ^BéBoe  de  l'augmeatatiM  à  raleoa  des 
distances.  —  C'est  ainsi  Qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  rassign^on 
sur  appel,  dans  le  délai  de  hultalDe,  augmenté  d'un  Jour  par  Irots 
jDyrtamètrps  Je  dislance,  aaos  désigoallon  du  Jour  spécial  pour  ta 
comparuiioo,  est  valable.  ■  l*  cour;  attendu  que  Part.  4S6  c. 
pr.  ordonne  que  Tacte  d'appel  couttondra  assignation  daos  les 
délais  de  la  loi  ;  qu'ainsi  l'esprit  de  la  loi  eut  rempli  lorsque  l'ap 
pelant  assigne  l'ixiimé  daus  le  délai  qa'HIe  a  fixé  >  (Bruxelles , 
SfaoâttSin,  aff.  Vanbavre  (7.  Dethleoures) ^  —  S*  Qu*ll  l'est 
pas  nécessaire ,  pour  la  Talidllé  de  rappel,  que  te  éélal  de 


est  ^galrmMit  iniliiKml  qu'aocoM  décisioD  s'ait  été  poarsaiTie  par  les 
appelaïua  imWiliateinPiit  k  l'éctkéance  de  la  builaine,  et  qne,  dés  lors,  le 
vice  des  esploiU  n'ait  causé  aucoo  préjodica  aï  enléfé  ancsun  droit  aux 
ialimés,  |usque  la  Doliïlé  élaul  |»ronon£ée  par  la  loi,  il  j  a  pr^nptioD 
légale  de  la  uolalioo  dvs  droits  d'uo^tiers,  al  que,  dès  lors,  celui  eafers 
qtii  elle  a  eu  lien  doit  nécp8.«airemeDt  être  admis  k  s'pd  prévaloir;  les  ex- 
ploit d'np;.fl  des  23, 15  eti7  sepl.  1837  sont  donc  fraiipés  de  nullili; 

Altpfidii.  nfanmoins.  que  la  demande  principale,  ti  portée  par  voie 
d'apf)pl  d«iant  la  c<iar,  avait  pour  obji-i  la  délivrance  d'on  1<gs;  qu'elle 
constitue,  dc»  lors,  IViercice  d'une  actiee  iadivitible,  puisqu'elle  doit  être 
lonoéi'  conlre  tous  les  coh  ritiers  du  défunt;  -~  Atteadu  f  u'il  Ht  eonslant 
que  les  asDignatioaa  en  appf  I  deanéra  à  deux  de  ceux-ci  «ont  r«guli«res 
sous  lotis  les  rippons;  —  Alleodu,  dès  lors,  que,  d'après  les  pnecipes 
du  droii,  en  matière  d'indîviMitililé,  le  droit  pitoreuivi  uiilemeot  contre 
ceux-ci  est  demeuré  înlacl  cuolre  les  premiers  :  d'où  suit  que  le  vice  dont 
sont  infectées  tes  aju^ignalions  en  appel  données  à  ceux-ci  ne  peut  Taire 
oblenir,  mémr  seulement  quant  à  «ux,  l'autonié  de  la  chn^ie  jugée  li  la 
décision  des  premier»  jiiges;  —  Allendu  que  ce  serait  mènn  danoer  lien 
a  une  pro(>><iure  fruilraloire ,  qne  de  déclarer  que  la  nullité  dea  exploits 
d'appel  doit  atoir  pour  lésnHal  de  faire  mettre  proTiaoiranwt  hors  d'in- 
Hance  ceus  h  qui  iU  ont  été  donnés;  mais  en  téservail  aux  appâtants  le 
droit  de  Ie!>  y  appeler  de  nouveau,  puisque  leas  les  actes  d'instruction 
leor  élanl  cotiimuns,  ils  n'éprouvent  aucun  préjudice  d'élraimwéiiiateiaent 
retenu''  dans  une  instance  qui,  ne  pouvant  être  évaouéo  qu'avec  tu,  les 
y  ramèoeiail  néiessairement  plus  t-ud;  —  Par  ces  mo'irs,ete. 

Du  13  avr.  1ii59.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-H.  Garrissen,  pr. 

(1)  (Société  des  mines  de  Fraace  C.  Tryserre.  ]  —  La  coet  (apfès 
délib.  en  cb.  liucoas.  );— Attendu  que  les  art.  61  et  456  c  pr.  eiigrnt, 
à  peine  de  nullité,  qui-  tes  ajoaraeneuls  et  acM  d'appel  contiranrnl  as- 
signation dans  les  délais  de  la  loi  ;  —  Attendu  qne  les  délais  de  la  hti  sont 
d'ooe  builaine  francbe ,  plus  un  jour  par  buis  myrîaartiree  de  distance  ; 
—  Attf  Dilu  que  les  termes  de  huilaifu  franchi  insérés  dans  l'ai-te  d'appel 
dont  il  s'agit,  Mfrnifieat  senlt-meat  qu'on  ne  compta  poiat  dans  le  délai 
de  builaine  le  juur  de  l'assignation  et  celui  de  l'érbéaaM,  mais  n«  peu- 
vent pa«  suppléer  l'indicatiiio  da  d^  ps/iiculier  d'ua  jour  par  trois  mj- 
riaméires  de  distance  accordé  par  l'atl.  AOSS  c.  pc.  $— Déclare  nul  Pacte 
d'appel. 

Du  10  mai  1ft33.-C.  de  Grenebk. 

(S)  (  f  réiet  de«  Haaies-Pyrénées  C.  iaetniH.  )  —  La  cona  ;  —  Tu'les 
«rl.  61,  72,  é^•6, 1030  et  1053  e.  pr.;  —Attendu  que  le  steur  Jaeomet 
a  été  «ssigné  dans  l'np'eit  d'appel  do  CS  avril  18t9  pner  qu'il  eftt  i 
comparaître  le  oeuvitaie  jour  aprè»  la  date  de  cet  exploit;  que,  par  eon- 
séqui'ot,  riuii»>ier  s'est  conformé  sur  ce  point  k  l'art.  74  c.  pr.  et  i  l'art. 
1030  du  néme  Code;  que  ce  dernier  article  veut,  en  eflot,  qne  le  jonr  de 
la  sigBilicatjnB  oi  celui  de  l'échéance  ne  eoieni  jamais  comptés  pour  le 
délai  néneral  fiié  pour  W  ajouraeaenta;— O"^*  rflativemrni  au  délai 
des  distancée,  le  aîeur  laeonet  a  été  assigné  pour  les  autres  jours  suivants 
et  utiles,  s'il  était  nécessaire;  que,  par  eea  mats  et  mUrei  jaun  v^ivantt 
*t  mliletyê'il  tit  ntcmairt,  il  a  évidemment  été  accorié  «a  sieur  J>icomei 
un  délai  euiiplemeniaire,  a  raifon  de  la  dirtance  on  il  était  de  Pau;  que, 
dans  le  c  is  oU  il  aurait  été  cité  dans  les  délai»  de  la  loi,  l'acte  d'appel  et 
la  citation  «araient  été  réguliers ,  aux  termes  de  l'art.  4S6  c.  pr.;  qne  cet 
acte  et  celte  cilatioa  l'ont  été  k  plus  juste  litre,  puisque  ioMpendamment 
du  d**lai  ordinaire  qui  lui  a  été  accwdé  régulièrement,  on  hit  a  accordé 
aossî  tous  aatr^s  jflurs  Buivanis  et  utiles  ;  que,  par  conséquent,  l'exploit 
d'«ppol  et  dt  riiaiMM  n'a  pat  smaquéde  précisMu ,  et  ui  laii^S  aucun 
4e«(e  sur  les  délais  accordés  eu  conbmité  de  la  M  ;  que  les  délais  dont 
a  profilé  la  swurjacnnet  ont  été  même  très  tonga,  puisque  l'acte  d'ai'pd, 
.par  lequel  il  a  ^lé  légalement  «té,  est  du  96  avril  18%,  taudis  que  Car- 
rMattàiiaén'a  été  rendu  i^e  le  I3mai  1830;  —  Attend»  q^i'aucun  exploit 
au  acte  ite  pracédare  ne  pmi.Mre  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas 
iarmallcmPBl  énoncée  par  la  loi;  —  Attendv  eafln  que  W  art. 01  et 
456  c.  |ir  n'ont  point  prescrit  la  manière  d'après  laqneHe  le  délai  pour 
sompaialln  seratt  indiqué  dans  l'aasiguaiion  ;  que,  d'autre  p«t,  cette  in-  ' 
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comparution  mit  i»réctsé^  que  Passignathm  ponr  comparaître 
de  buHlèine  jour  après  la  date  de  l'exploit  avec  augmentation 
d'an  Jour  par  trois  myriamètres  de  dlstaooe  énonce  suffisam- 
ment ce  délai  (Ca»s.,  7  janv.  18IÏ,  m.  Hourre,  1"  pr. 
Caesalgne,  rap.,  aff.  Terson;  Î8  afvr.  18iî,  M.  Gandon,  rap.*, 
aff.  Vanwalementen^;  —  5«  Qu'an  exploit  d'appel  contenant  a»- 
stgnalloB  à  eompautlre,  k  qd  Intimé  qui  réside  dans  uo  lieu 
éloigné  de  plus  de  trois  myriamètres  du  siège  de  la  cour,  conçu 
en  ces  termes  :  «  Douné  assignation  à  comparaître  le  neuvième 
Jour  après  lee  présentes,  jours  suivants  et  antres  utiles  et  néces- 
saires devant  la  cour,  etc.,  »  remplit  (e  vœu  de  la  loi  (Cass., 
Î5  avHI  1855)  (t)-,—  4*'Queras3lgnalion  donnée  dans  un  acte 
d'appel  pour  comparaître  au  hnltlème  jour  après  la  dale  du  pré- 
sent augmenté  d'un  jour  parchaque  trojs  myriamètres  de  distance 
remplit  le  »œu  de  la  lof  (Cass,,  Î5  fév.  1835)  (3).—  L'eipressloo 


dication  dans  l'acte  d'appel ,  du  t5  avril  1829,  a  ét^  conforme  ani  art. 
7S  et  1053  «.  pr.,  ptiisqn'on  y  a  exprimé  le  délai  de  huit  jours  fr.incs,  et 
augmeaté  d«  jours  niivaut' M  utiles,  s'il  était  aécessaire  ,  ce  qui  ne  pou- 
vait évidemiMat  s'appliquer  qu'à  la  distance;  que,  par  cen-éqvent,  U 
cour  royale  de  Pau,  eu  anolaut  l'aeto  d^ppel  doat  il  s'agit,  afamsHmeot 
appliqué  les  ait.  61 ,  72  et  436  c.  pr.,  et  vielé  les  art.  1030  et  1033  du 
même  code;  —  Casse. 

Du  23  avritl833.-C.  C,  cb.  cir.-HH.  Dunoyer,  pr.-Vergès,  np.<i4- 
plagne,  1"  av.  gén. ,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Laovin,  av. 

{3)  Eipiti  ! — (Encauase  C.  Gaudens.):— Le  sieur  Encausse ,  con- 
damne, par  jagement  du  28  juin  1828,  à  payer  nne  somme  a  Gaudeoe, 
interjeta  appel  de  cette  dérision ,  et  assigna  devant  la  cour,  en  ces  termes  : 

"  ftcomparatlre,  au  huitième  jour,  après  la  dale  du  présent,  aiigmenté 

d'un  jonr  par  chaque  3  myriamètres  de  distance. ...  »  --  Gaudens  demanda 
la  auililé  de  cet  acte.  Le  8  fév.  1BS9,  arrêt  par  défaut  de  lacourde  Pau , 
qui  la  proooDce  en  ces  termes  :  —  n  Atteadu  qu'aux  tenues  de  l'art.  436 
c.  pr.,  t'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  dans  le  délai  de  la  loi,  à 
peine  de  nullité;  qne  ce  délai ,  d'après  l'an.  72,  est,  indépendamment  de 
celui  en  raison  des  distances,  de  huitaine  pour  les  domiciliés  en  France; 
et  qu'enfin ,  suivant  l'art.  1053 ,  le  jour  de  la  signirication  ni  celui  de 
l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les 
ajoomemenls;  que  néanmoins ,  dans  l'espèce,  l'assignation  a  (té  donnée 
à  comparaître  le  huitième  jour  après  la  date  de  l'esploit,  c'est-à-dire  à 
un  délai  pins  court  que  celui  fixé  par  la  loi  ;  que  Gaudens  n'était  pas 
tenu,  dto  lors,  de  détérerhune  pareille  assignation,  et  que  sa  demanda 
en  nullité  de  l'acte  d'appel  qui  la  renferme  doit,  par  conséquent,  être  ac- 
cueillie.» 

Sur  l'opposîtioD  d'Encaosse,  arrêt  contraitictoire ,  du  27  mai  1831, 
ain»i  conçu  :  —  «Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  173  c.  pr.,  pour  qn'uno 
nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  goit  couverte,  il  faut  que  la  partie 
qui  a  intérêt  à  s'en  préraloir  ait  proposé  des  défenses  ou  exceptions , 
avant  d'avoir  libellé  le  moyen  préjudiciel;  qu'ua  simple  acte  de  consti- 
tution d'avoaé,  qui  ne  contient  qu'une  déclaratîan  de  présentation  ,  ne 
saurai!  produire  l'effet  de  couvrir  un  moyeu  de  nullité  existant  d'un  acte 
d'appel,  alors  même  que  cette  présentation  ne  conlïendrail  pas  des  réserrH 
contre  la  nullité  de  l'acle; — Que ,  dans  l'espèce ,  l'acte  de  présenlaiion  , 
signifié  de  la  part  de  H'  Bonoemason  k  H*  Sicaduig,  et  par  lequel  il  dé- 
clare se  coasUincr  pour  le  sieur  Gaudens  sur  l'appel  dont  il  s'agit ,  ne 
renferme  aucune  défense  ni  exception;  qu'au  contraire,  cet  acte  contient 
des  réserves  expresses  de  tous  moyens  pr^ndii-iels  contre  ledit  acte,  qui , 
plus  lard  el  avant  toute  défense,  ont  élé  libellés  ponr  s'en  prévaloir;  qne, 
dès  lors,  la  fin  de  aoa-rcoevoir  opposée  par  Encausse  est  hus  fondemeot, 
et  qu'il  y  a  lien  de  la  rejeter.  Pour  le  surplus,  adoptant  les  motifs  de 
l'arrêt  par  défaut,  confirme.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  4S6  et  173  c.  pr.  — Le  demandeur 
soutenait  que  l'exploil  d'appel ,  contenant  assignation  fc  comparnltre  au 
builième  jour  après  la  d&te  du  présent,  augmenté  d'un  jour  par  chaque 
3  myriamètres  de  distance,  renplis*alt  safflumment  le  vmu  de  la  loi; 
qu'aux  termes  de  l'art.  175  c  pr.,  les  SKiyene  de  nullité  sont  couverts, 
s'ils  ne  sont  pas  proposés  dans  le  premier  acte  fait  par  le  demandeur  eu 
nullité,  ce  qui  avait  en  lieu  dans  l'espèce.  —  Le  défendeur  a  fait  défaut. 
—  Arrêt. 

La  codr  (après  délib.  en  ch.  du  cous.)  ;  —  Vu  les  art.  61 ,  n*  4,  4S6, 
1030  et  72  c.  pr.  ;  —  Attendu ,  en  fait,  qne  suivant  l'arrêt  dénoncé,  l'acte 
d'ap|)el  dont  il  s'agit  contient  assignation  S  comparaître  devant  la  cour 
royde  de 'Pau.  le  huitième  jour  après  la  date  de  celle  assignation;  — 
Attendu,  eu  droit,  qu'une  pareille  assignation  remplit  sulB^mment  le 
vao  des  art.  61,  S  4, 72  el  456  c.  pr.  ;  que  le^  jnge»  ne  peuvent  prononcer 
In  nullité  d'on  exploit  ou  acte  de  procédure,  que  lorsque  celle  nullité  ait 
textuellement  établie  par  la  loi  :  que  l'eiploil  annulé ,  dans  l'eçpéce ,  par 
la  cour  royale  de  Pan ,  n'est  vicié  par  aucune  nullité  de  cette  eïpè'-e;  M 
qu'en  l'annulanl,  l'arrêt  nttaqné  a  fait  une  fau^f^e  applii  atinn  des  règles 
cnotenurs  dans  le  5  4  de  l'art.  61 ,  el  dans  les  art.  72  et  4.%6  c.  pr.  sur  le 
délai  dan  leqoél  l'assignation  doit  être  donuée  sur  l'appel  el  a  violé 
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usitée  pour  la  flxatlon  da  Joar  où  Tod  doit  comparaître,  n'est  pas 
d'assigner  «  pour  le  bulllème  Joar,  après  la  date  du  présent,  aog- 
meoté  d'un  Joar  par  cbaqne  trois  nyrlamètres  de  distance  ;  » 
mais  celle  manière  oe  saoralt  être  vlcleose;  car  la  lot  (art.  456 
et72  0.  pr.)  se  borne  &  dire  que  le  délai  ordinaire  pour  lesajour- 
nemen's  eslde  bullaioe*,  et  dansPnsage  on  assigne  à  comparaître 
^aujourd'hui  à  kuUamefrandu^  outre  un  Jour  par  cbaque  trois 
myriamètree  de  distance  ;  ce  qui  slgnifle  absolument  la  même 
cbose  que  de  dire  le  huitième  jour  aftrès  te  frètent^  «te.  La  dé- 
cision de  la  eour  de  Pau,  donll'arrétaétéoassé}  ne  peats*expli- 
quer  que  par  Tusageob  sont  les  bulsslersdeson  ressortd'assigner 
i  comparaître  le  neuvième  jour  apri*  le  prêtent  jiH  accordent 
par  là  unienr  dephisqaele  délai  de  la  lot,  ce  qui  ne  peut  entraî- 
ner aucune  nullité}  mais  Userait souveralnementlnjuste  d'annuler 
on  exploit,  parce  qu'il  né  contiendrait  pas  assignation,  eonlormé- 
ment  k  cet  usage,  lorsqu'il  remplit,  d'ailleurs,  le  vœu  de  la  loi. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  le  plus  sage  est  d'assigner  à  compa- 
raître, suivant  la  formule  banale,  d^m^owrd^luti  à  huitaine  fran- 
ehe,  augmentée  (Twi  jour  par  chaque  trois  myriamélres  de  dû' 
tance ,  puisqu'an  léger  cbangement  peut  oeoasiooer  ans  parties 
des  (rais  considérables;  —  S*  Que  l'acte  d'appel  contenant  asslgnar 
tlon  k  comparaître  «  lehuttlème  Jour  après  ledit  acte,  le  délai  aug- 
mentôk  raison  desdlstanees,  eonfbrmémentàlalol,»  est  valable 
(BeJ.,  17  nov.  184S,  aff.  Royer,  D.  P.  4.  SSS); -&>  Et  11  a 
été  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acte  d'appel  qui  contient  simplement 
assignation  à  comparaître  devant  la  cour  dans  la  bnllalne,  outre 
on  ^ur  par  trois  myriamètres  de  distance,  a  le  même  effet  que 
s'il  avait  été  parlé  d'une  boltainemnebe:  —  «  Lacoar;  attendu 
que  l'arle  d'appel  contient  assIgnalloD  h  comparaître  devant  la 
cour  dans  la  huitaine,  outre  un  Jour  par  trois  myriamètres  de  dls- 
taace  ;  que  le  mot  huitaine^  employé  parlerédacteurdecet  acte, 

•spTfsi^ment  lei  dispwiliODS  de  l*art  1030  do  même  code;  — Casie. 

Do  «S  réf.  1835.-C.  C,  ch.  ciT.-MH.  Porlalie,  1"-  pr.-Chardel,  rap.- 
Laplagne, l*' av.  gén.,  c.  conf.-A.  Cbanveau,aT. 

(1)  I"  Eipiet  :  —  (N....  C.  N....)  —  La  codi  ;  --Alt»4a  qoe  l'art. 
1035  c.  pr.,  06  prononce  pas  la  peine  de  nnlIiU  contre  les  esploits  d'ajonr- 
nemenls,  dans  lesquels  rangmeoLition  da  délai ,  à  raison  de  la  dislance, 
D*e»lpa8énoncéi>;  elqueTart.  1050  porte  «qu'aucna  «iploît  ne  peut  être 
déclaré  nul     la  nulltié  D'esipasformeltenwatpnnoacéepar  labi^etc.» 

Du  19  aoùl  18I9.-C.  de  Mmes. 

S*  Ktpéce  ;  —  (Sabatoo  C.  Sabaton.)  —  La  coox  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
peut  élrr  appliqué  de  peine  de  nullité  à  un  acte  de  procédure ,  qu'autant 
que  la  nullité  se  trouve  forme liemeot  prononcée  par  la  loi  contre  cet  acte  ; 
—  Alleixla  que  si  l'art.  61  c.  pr.,  prononce  [ormelleoieDt  la  nollilé  d'un 
ajournement  qai  se  coatient  pas  l'indiealion  du  délai  pour  comparaître , 
quand  un  ajournemeat  indique  le  délai  ordin^re ,  il  a  été  satisfait  k  la 
Ifli ,  et  crt  aj>iurncmeDl  ne  peut  élra  déclaré  oui ,  parce  qu*il  n'époucerait 
paï  raiifcmentatioD  du  délai  accordé  par  l'art.  1033,  d'un  jour  par  chaque 
3  myriitmèires  de  distance  ; — Vu,  d'ailleurs,  cet  article,  qui  prescrit 
celle  auicmenlalton;  — Attendu  quMl  n'a  été  rien  fait  en  vertu  de  celajoar> 
oemeni  qu'après  le  délai  ordinaire ,  et  après  l'augmenlalion  de  délai , 
mène  lungiemps  après  celle  double  explrallon,  et  après  la  présentation 
du  cite  ;  d'un  il  résulte  qu'il  ne  lui  a  point  élé  tait  gner  en  manière  quel- 
Goaquc;  —  Allrodu  que  le  défaut  dVsai  préalable  de  conciliation  n'est 
plus,  comme  il  était  autrefois,  l'omission  d'une  (orraalitécommandéecoDSti- 
luljvnnellemeiK  :  ce  qui  fai-^ait  juger  alors  qu'elle  était  d'ordre  public, 
tandis  qu'il  est  reconna  aujourd'hui  qu'elle  n'est  plus  de  cet  ordre,  qu'elle 
n'e.<t  introduite  qu'en  faveur  des  parties;  qu'en  conséquence,  elles  peuvent 
y  renoiiccr,  el  qu'elles  y  renonci-nl  en  effet,  lorsqu'elles  plaident  au  foud 
tans  en  eictper,  lorame  l'intimé  l'u  f<iit ,  root  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  —  Uéfflrl  la  partie  de  GoiraDd-Labaume  de  la  Dnllllé  par 
elle  invo<]uée  ;  —  La  déclare  aun  rHCrnible  an  rejet  par  elle  demudé  des 
poursuitt  s  par  défaul  d'essai  préalable  de  eoociliation ,  qu'elle  n'a  fait 
valoir  q-iVu  aopi'l ,  sans  en  avoir  eicipé  en  première  iDslance,  «t  après  y 
avoir  c<-nt-lu  au  fund ,  etc. 

Du  S3  août  182I.-C.  de  Nlntes,  1"  eb.-H.  Theant,  pr. 

(2)  (V...  C.  N...)  —  La  coca  ;  —  Considérant  qoe  l'art.  72  du  code 
de  |ii<  l'é  ture  pnrie  que  le  délai  ordinaire  des  ajournemenis  pour  ceni 
qui  font  fl'imitiliéd  en  France  sera  de  huitaine  ;  —  Que  lome  citation 
donnée  à  re  délai  rem|  lit  sulTlsaoïment  le  vœu  de  tu  loi .  qui  veut,  an. 
61,  qu.-  IVxpluit  ii'ajouroenipni  contienne  l'indication  du  délai  pour  com- 
pamlire;  —  Que  si,  à  raisun  des  <|isUoGes ,  l'an.  lOôô  veut  que  le 
délai  génér.tl  soii  augUK'nte,  ni  cet  article,  ni  aucun  autre  du  code  de 
proceJii'e  i>'e\i<;cnt  que  celle  augmenUllon  BUpplélive  eoit  mentionnée 
dans  rHjiiiiriirnicnl,  fc  peine  de  nullité;  —  Que,  d'après  l'art.  1030, 
aucun  rit>|iiii  au  dt:ie  de  procédure  ne  penl  être  déclaré  mI  ,  ik  la  Dnllilé 
h  e»i  (ta,  (tftmellement  prononcée  [ur  la  loi }  —  Que ,  si  l'art.  454  c  f r. 


doit  avoir  le  môme  sens  que  celui  que  le  législateur  T  aatladift 
dans  l'art.  72  c.  pr.  civ.,  et  doit,  par  conséquent,  a>atendre 
d'une  huitaine  francbe;  d'où  11  suit  que  l'Intimé  a  été  assigné 
dans  le  délai  delà  loi  >  (29jaln  1831,  C.  d'appel  deBruelles,  aff. 
Cousin  C.  N...). 

&49.  D'une  antre  part,  la  Jurisprudence  décide,  ca  sens  con- 
traire, qu'il  n'est  pas  besoin  défaire  menUou  de  l'Ugnentallon 
des  délais  en  raison  des  distances.  Cette  opinion  semble  prév^ 
loir,  comme  on  l'a  dit.  Elle  s'appuie  nen^eulement  sur  les  mèaica 
motifs  que  ceux  invoqués  dans  la  question  précédente,  mais,  en 
ontre,  surcelte  considération,  que  la  disposition  defart.  1033e. 
pr.  n'esipas  prescrite  à  peine  de  nullité,  el  qu'en  prononcanteeUe 
nullité,  le  juge  violerait  la  prohibition  portée  àcet  égard  par  rail, 
1030  (Nîmes,  19  aoùl  l8l9;38aoùtl8i1  (t);  Conf.  Limoges, 
10  décembre  1812 ,  aff.  Dallet  C.  Dupont).  —  Spécialement,  )| 
a  éléjugé:  l'quel'ajoumementporlantasslgnaUon  dansleidâals 
delà  toi,  sans  mentionner  l'addition  suppntallvedes  Jours  ndonlM 
distances,  est  valable  (Nîmes,!  5  mal  18  11  )  (2);— S*Que,  demlme, 
un  appel  n'est  pas  nui  quoiqu'il  n'indique  que  le  délai  ordinaire 
pour  comparaître ,  sans  exprimer  Paugmentatlon  à  raison  d» 
distances  (Rennes,  3*  ch. ,  13  juin  1812,  aff.  Btrfsbonn  C.  Bi- 
serqoe)  ;  —  3»  Qu'il  suffit  de  donner  assignation  i  hultnlM,  les 
délais  d'augmentation  à  raison  des  distances  ayant  lina  depMa 
droit  (Limoges,  30  Janv.  1816  (3].-Conf.  Amiens,  S7  «oAt  18K, 
HM.  Ualeville,  l"  pr.,  aff.  Langlols;  Bourges,  iS  dée.  1820, 
M.  Salté,  pr.,  aff.  Robin  C.  Poqnet;  20  mars  1891,  M.  SiOé, 
1"  pr. ,  aff.  Pellé-Demont)  ; —  4*  Que ,  de  même ,  rasslgnattn 
donnée  dans  la  bulialne  de  la  loi  équivaut  k  Passlgaatkn 
donnée  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  comprend  dès  lors  impUct- 
tement  le  supplément  de  Jours  accordé  è  raison  de  la  distance 
(Bordeaux,  34  Juig  1859  ,  M.  Ronllet,  pr.,  aff.  Templef)^  — 

exige ,  à  peine  de  anlIiM ,  que  l'appel  contimne  assignation  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  on  ne  peut  entendre ,  par  celte  expression  génériqoe  d» 
délais  de  la  loi,  qtie  ceux  portés  par  les  art.  70  et  73  do  code,  el  aw 
l'addition  suppotative  des  jours  qui  doivent  être  laissés  tu  cM  poai 
comparaître  avant  de  pouvoir  prendre  défaut  contre  lai  ;  -~  Que  la  dis- 
'  position  de  l'art.  73  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  vérité,  puîtqa'eUe 
proave  qoe  lorsque  le  législateur  a  voulu  que  les  Jours  h  «Ûitioancx  an 
délai,  k  raisoa  des  distances ,  fissent  partie  inlégraote  du  délai  et  ta»< 
•enl  iadîqnés  avec  loi ,  il  lea  a  ajoutés ,  pour  computer  le  délû  dans  le- 
quel rajoimeinent  devait  «Ire  denoé;  —  Attendu  d'ailleurs  qae.daas 
l'espèce,  tous  las  cités  se  sont  présenlés  sans  qn'aocnoe  ponisnileail  éi< 
faite  en  défaut  contre  eux  ;  que  dès  lors  ils  n'ont  reçu  ni  pu  receviir  aa- 
cun  grief  du  défaut  de  supplément  de  délai  k  raison  it»  dislaacaiî  — 
Sans  s'arrêter  k  la  demande  en  onUité,  etc. 
Du  I5mail811.-C.  de  Ntmes. 

(3)  (N...  C.  N..,)  —  La  coca;  —  Sur  les  quesiions  de  savoir: 
l'silaeted'appel  est  nul  cossme  ne  contenant  qu'assignation  dansia  boi- 
taine ,  sans  y  ajouter  les  délais  d'aa  jonr  par  trois  myriamètras  de  dis- 
tance ;  S*  si  le  jagemant  dent  est  appel  est  irrégnlier  dans  sa  foTM  :  — 
CoDsidéraot ,  sur  la  première  qiestioo ,  qu'en  règle  ^nérale ,  une  aid- 
gnation  n'est  pas  nulle  pour  être  donnée  à  an  délai  trop  court;  qnetVt. 

61  c.  pr.  veut  bien  qu'on  énonce  le  délai  pour  comparaître ,  fc  peins  se 
nullité ,  mais  que  l'erreur  sur  le  délai  fixé  par  l'art.  69  n'emporte  p«tl 
de  nullité ,  d'après  l'art.  1030  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  point  fait  dé- 
rogation k  cette  règle  par  l'art.  456,  lorsqu'il  y  est  dit  qoe  l'acte  d'anri 
contiendra  assignation  dus  les  délaie  de  la  loi  ;  qu'en  s'eiprimael  de  la 

I  sorte ,  cet  article  n'a  évidemment  voulu  dire  antre  chose ,  et  que  ce  scnit 
vouloir  forcer  le  sens  des  expressions  daru  i«  Maù  jg  Ut  M  qai  it 
trouvent  en  l'art.  456,  que  d'en  indnire  qu'il  faut,  k  peine  de  nullité,  si 
on  indique  le  délai,  l'exprimer  de  manière  k  ce  qu'il  se  trouve  juste  avec 
tous  ceux  que  prescrit  la  loi  ;  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  en  ré5BlleTait 
qu'uoe  assignation  donnde  k  plus  long  délai  que  celui  prvscril  par  le  code 
serait  nulle ,  comme  celle  donnée  à  un  noiodre  délai .  ce  qui  éridea- 
meot  n'e»t  pas  vrai;  —  Considérant,  au  surplus,  qu'il  a  suffi,  dm 
l'acte  d'appel,  de  donner  assignatien  k  huitaine,  eonfoméneat  k  Fart 

62  c  pr.;  que  les  délais  d'angmeotatioa  prescrits  par  l'arL  1055,  è  lat- 
son  des  disunces ,  ont  lieu  de  plein  droit ,  et  doivent  être  «agmeitéi 
d'olBce  par  les  juges,  sans  qu'il  aoil  besoin  de  les  exprimer,  e«  qwcVst 
ainsi  que  ledit  article  doit  être  entendu ,  lorsqu'il  dit  que  le  délai  sera 
augmenté;  —  Considérant  que  l'appelant  n'a  obtenu  ancuo  jngcBett 
avant  l'échéance  de  tous  les  délais .  et  qu'ainsi  c'est  sans  motif  que  Ht- 
timé  se  plaint  d'avoir  été  assigné  k  nu  trop  uort  délai  ;  qu'au  nrshs 
l'assignation  est  valable;  —  Considérant  d'Alews  qut  la  demadi  et 
nullité  de  l'acte  d'appel  ne  présente  aueuBaintérét,  piisqua  les  j^Mncsb 
dont  est  appel  n'ayant  point  été  sigoilés  au  subrogé  tnlenr,  f^adea 
teraii  encore  recevaUe. 

Du  30  jsnv.  18I6.-C.  de  LisHgis. 
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EXPLOIT.  — Chap.  4^  Sect.  3,  Art.  2. 


9*  Ou  I**cle  d*appel  portant  Inllmallon  à  comparaître  daos  les 

dilata  de  la  loi*  qui  sont  de  huitaine  franche,  comprend,  par 

CCS  premiers  termes,  dans  \<is  délais  de  la  loi,  et  le  délai  de  hul- 
lalDe.  IndlqnA  par  l'art.  72,  comme  étant  le  délai  ordinaire  des 
ajoarnenienls  pour  ceui  qui  fonx  domiciliés  en  France,  et  celui  qui 
est  ajouté  par  l'art.  1 033,  k  raison  de  la  dislance  du  lieu  où  l'ex- 
ploH  est  signifié  et  le  lieu  de  la  comparution ,  que  l'addition  des 
mots,  qui  sont  de  fcuttatiiff /l'anche  ne  détruit  pas  (a  généralltéet  la 
portée  de  ceux  qui  le$  précèdent  dans  les  délais  de  la  toi  \  que 
l'indication  prescrite  par  le  $i  de  fart.  61  est  donc  ici  suffisante 
(NaDcy,  ch.  elv.  et  eh,  eorr.  réun.  2t  nov.  1814,  H.  Moreau, 
1"  pr. ,  aff.  Tisserand  C.  Tisserand);  —  6"  Que  Tacte  d'appel 
donné  à  huitaine,  à  la  forma  de  la  loi ,  sans  exprimer  de  com- 
bien de  Jours  ce  délai  de  huitaine  se  trouve  augmenté  à  raison 
dà  délai  supplémentaire  des  distnces  ,  est  régulier  et  va- 
lable (Ca88.,  20  nov.  1844)  (t)*,  —  7«  Qu'on  doit  le  décider 
ainsi,  surtout  dans  le  cas  où,  nonobstant  cette  omission  conte- 
nue dans  un  exploit  d'appel,  les  assignés  ont  tous  comparu 
(Cass.,  SO  lév.  1 853  (S)  :  V.  cependant,  v*  Exception}  n**  275  s.)  ; 


(1)  (Proment  C.  Ricoo.)  —  La  coun  ;  —  Va  Tart.  1030  c.  pr.  ci?.; 

—  Attendu  qa'aax  termes  de  Tart.  6t  c  pr.  cit.,  rexploit  d^ajouroe- 
aeiMnl  devant  un  iribooal  înférîenr,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
rindicalion  du  délai  pour  comparatlre  ;  mais  qtie  l'art.  Àiti  ia  même 
code  ,  exclusivement  relatif  aux  délais  et  aux  lormalités  de  l'appel,  dit 
seulement  que  l'acte  d'app«l  contiendra  acsigtatiOD  dans  les  MÙ»  de  la 
loi  ;  —  Que  l'art.  1033  veut  que  le  délai  indiqué  pour  comparaîtra  soit 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  3  mjriamèlres  de  distance,  mais  que  cet 
article  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  l'omission  d'une  indica- 
lioB  qa'il  serait  souvent  impossible  à  l'appelant  de  déterminer  par  l'ex- 
pleil  d'une  manière  exacte  et  précise; 

Attendu  ,  dans  l'espèce ,  que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agissut  coDtenait 
assignation  à  Ricon  ,  demeurant  à  Labastie-Rolland  (DrAme),  k  compa> 
rattre  devant  la  cour  royale  de  Grenoble  a  huitaine,  k  la  forme  de  la  loi  ; 

—  Qiifl  »if  dans  cet  acte  d'appel,  il  n'est  pas  fait  mention  eipresse  de 
Vangmratation  d*ttn  jour  par  3  mjriamélmi  de  dislaaca ,  la  loi  A  laquelle 
rexptoil  se  référait  spécialenenl,  7  suppléait  par  une  diipesilMi  dent 
«lie  ne  laisse  &  la  décision  des  joges  du  bit  que  le  boIb  de  vérifier 
rapplicalioD; 

Attendu  qu'en  annolaot  un  ade  d'appel  ainsi  formulé,  la  cour  rojale 
de  Grenoble  a  prononcé  une  liullilé  que  l'art.  1030  c.  pr.  lui  défendait 
expressément  d'admettre,  et  qu'elle  a,  en  cela,  formellement  noté  ledit 
article;  —  Casse  Tarret  de  cette  cour,  du  2  déc.  1841. 

Do  tO  nov.  1844.  C.  C.,  ch.  civ.  &IM.  PorUUs^  1"  pr^^euilhade- 
Oiaivin,  rap.-Detangle,  av.  géa.,  c.  conL-Uillel,  av. 

(SI  E^ee  :  —  (Villemandf  C.  Bonneau  de  Latencbe ,  etc.)  —  Les 
époux  Villemaody*  saisis  îmmobiliéremeni,  avaient  proposé  cottire  la  sai- 
sie, arant  Tadjudiiaiion  préparatoire,  divers  moyens  de  nullilé  qui  furent 
rejfléj  par  ua  jugement  do  50  avr.  18%9,  lequel  ordonna  en  même  temps 
qo'il  itérait  passé  outre  à  l'ailjudicalino  préparatoire  —  Ils  appelèrent  de 
cejufcementi  mais,  dans  leur  acte  d'ippel,  l'buïssterse  borna  a  assigner 
les  intimés  k  comparatlre  devant  la  cour,  dans  le  délai  de  huitaine,  sans 
rien  dire  pour  le  cas  oi  ii  y  aarail  tieu  à  augmentation  du  délai  k  raison 
des  distances.  —  Les  aaisietaot)'  demandèrent  la  nullité  de  l'appel  pour 
cette  omission ,  attendu  qu'il  y  avait  lien,  dans  la  cause,  k  angroenuiinn 
du  délai  a  raison  des  distances.  —  Le  28  jutl).  1829.  arrêt  if  la  coor  de 
Poitiers,  par  défaut,  contre  |i-s  appelants,  en  ces  termes  :  «  Considérant 
qoe  les  intimés  ont  tons  leur  domiciU  k  p'ns  de  3  myriamétres  de  dïiitance 
du  si'ge  de  la  cour;  —  Considérant  qo',  par  l'acte  d'appel  argué  de  nul- 
lité, les  intimés  ont  été  cili's  k  com\ araltre  dans  le  délai  de  b)iilaine,  sans 
aucune  meotion  d'augartrutaiion  de  délai  à  raison  d'un  jour  pnr  3  myria- 
Btètres  de  distança  de  leur  domicile  k  INiitiers;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  ii-»  art.  Ti ,  45B  et  1053  c.  pr.  que  te  délai  ordi- 
naire des  ajflurnemeot^  est  di<  huitaine;  mais  qu'il  doit  élre  augmenté  d'un 
Jour  pitr  3  myriam.  de  distance  du  domicile  de  la  partie  assignée  an  lieu 
oA  siège  le  tribunal  ou  la  c«ur,et  que  tout  acte  d'appel  doir^kpoinedenul* 
Uté.cuHteDir  assignation  danilei  délais  de  la  loi;— Déclare  nul  l'appel.  » 

Pwtrvoï  en  cassation  contre  cet  arrêt  (il  y  a  eu  au<$i  pourvoi  contre  un 
arrêt  »<tbféquent  qui  se  trouve  annulé  par  voie  de  conséquence,  et  dont  il 
fr>t  inutile,  par  sui  e,  de  r^'occniier),  pour  fausse  application  des  arl.  72, 
456  el  1053  c.  pr.,  en  ce  que  ia  cour  a  pronom  é  une  niiMité  d'fliploii 
Sun  prévue  par  la  loi.  — Len  défendeurs  ont  d'aburd  opposé  une  fin  <le 
noA-rreevoir  tirée  des  arL  154.  434  et  470  e.  pr.,  en  ce  que  les  arrêts 
ai(M|ués,  ayant  été  rendus  par  défaut  contre  Irn  appelants,  qui,  nes'élaot 
pas  |iréseBté«  pour  souienir  leur  a;)ppl ,  étaient  censés  y  avoir  renoncé, 
devaient  limplemeni  conrirmer  le»ia^ement,  «ans  qu'il  fot  nécessaire  de 
le  vériBfr  (V.  anét  du  ISjMill.  tsril,  V.  Jng.  pardef.);  que,  par  suite, 
les  motifs  donnés  par  la  co<ir  devaient  é:re  cu(i>i'lrrés  comme  n'exiitant 
Pdî.  —  Sur  le  fond,  ils  ont  soutenu  que  le  délai  des  distances  faisait  par- 
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—  8°  Ou  lorsque  le  demandeur  n'a  pas  pris  défaut  contre  Tassi- 
gné  avant  l'expiration  da  délai  eomplémeolaire  auquel  donnait 
lieu  la  distance  :  —  «  La  cour-,  en  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  contre  l'acte  d'appel;  attendu  que,  dans  Pespèce,  les  dé- 
lais voulus  par  la  loi  ont  été  remplis  et  au  delà  entre  Passignap 
tloQ  donnée  et  la  comparution  de  rintlmé;  attendu,  d*ailleara, 
que  l'Intimé  s'est  présenté  sans  qu'aucune  poursuite  ait  été  fttlte 
ni  défaut  pris  contre  lui  ;  que,  dès  lors,  11  n'a  reçu,  ni  pu  rece- 
voir aucun  grief  du  défaut  de  mention  du  mpplément  de  délai, 
à  raison  des  distances  »  (Rlom,  39  Janv.  1816,  di.,H.  Ver- 
ny,  pr.,  aff.  Lecamus]. 

Il  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  d'après  la  Ju- 
risprudence cl-dessus,  lorsque,  dans  le  cas  dont  II  s'agit,  Pajoar- 
nement  est  donné  à  huitaine /rancAe.  — C'est  ainsi  qu'il  aMé 
jugé  :  1<*  que  l'assignation  donnée  à  huitaine  franche  contient 
implicitement  le  délai  des  distances;  qu'ainsi  elle  est  valable, 
encore  qu'eu  égard  aux  distances,  Il  eili  fallu  assigner  à  un  délai 
plus  long  que  huilaiue  (Besançon,  17  déc.  1808;  Nîmes,  28  Juin 
1824  (3).  Conf.  Bourges,  S4  nov.  1841 ,  aff.  FOBlaiiM  0.  Le 


tie ,  dans  le  cas  où  il  était  besoin  d'en  faire  mention ,  do  délai  ordinai» 
pour  comparaître;  qu'il  y  avait ,  dès  lors,  nullité  toatas  les  fois  que  l'as- 
signatioo,  en  pareil  cas,  ne  contenait  pas  dtalion  k  comparaître  dans  les 
délais  ordinaires  et  sapplémeotaires  ;  que  l'omission  du  délai  k  raison  des 
distances  annulait  l'assignaiion,  tonl  aussi  bien  que  si  l'on  avait  assigné  à 
nn  terme  moins  éloigné  que  hnitaine.  —  Arrêt. 

La  con  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  le  pourvoi  :  — 
Atteado  que  la  coor  royale  de  Poitiers  n'a  point  examiné  la  question  re- 
lative aux  dispositions  du  code  de  procédure  qui  pouvaient  la  dispeaier 
d'aucune  vérification,  les  appelaots  faisant  défaut;  qu'elle  s'est  fixée  à  la 
question  qui  lui  était  soumise  par  les  intimés  ;  colle  de  la  prétendue  nul- 
lité de  l'assignation  que  renfermait  l'ai  te  d'appel  ;  que  le  pourvoi,  dont  la 
régularité  en  la  forme  n'est  pas  contestée ,  n'a  dft  porter  que  sur  ce  qui 
avait  éléjugé  par  l'arrêt  attaqné,  et  que  la  cour  de  cassation  n'ai  s'occo- 
per  que  de  ce  seul  point;  •-  Rejette  la  fin  de  non-recevoir;  —  Statuant 
sur  le  pourvoi  :  —  Vu  l'art.  1030  c.  pr.;  —  Attendu  m'il  résulte  claire- 
ment de  cet  article  que  lea  juges  ne  peuvent  prononcer  la  aullilé  d'un  ex- 
ploit on  acte  de  procédure  que  lorsque  cette  nullité  est  testuellemenl  ex- 
primée dans  la  toi;  —  Qne,  si  les  art.  61,  n"  4,  et  450  du  même  code 
exigent,  à  peine  de  nullité,  l'un  que  tout  exploit  d'ajournement  contienne 
l'indicalioo  du  délai  pour  comparaître,  et  l'autre  que  tout  appel  renferme 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  1053,  pour  l'augmentation  du  délai  a  raison  des  distances, 
soit  soumis  à  la  même  peine,  puisque  cet  article  ne  la  prononce  pas,  et 
qu'il  serait  souvent  impossible  de  déterminer  par  l'exploit  la  durée  des  dé- 
lais, selon  les  divers  cas  prévus  par  cet  art.  1033  ;  —  Attendu,  dans  l'e»- 
péce,  que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agissait  contenait  assignation  à  compa- 
raître devant  la  cour  rojale  de  Poitiers,  dans  le  délai  de  huitaine,  qui  est 
celui  ordinaire  fixé  par  l'art.  72  pour  les  parties  domiciliées  en  France; 
que,  s'il  n'^  est  fait  aucune  mention  de  l'augmentation  accordée  par  l'art. 
1 033,  k  raison  d'un  jour  par  3  myriamétres  de  dislance ,  la  loi  y  sup- 
pléait, ce  qu'il  est  constant,  en  bit;  qu'aucun  jugement  n'a  été  readn 
avant  l'expiration  de  tous  les  délais,  tant  ordinaires  que  supplémenUires, 
tels  qu'ils  sont  réglée  par  les  susdits  articles;  —  Attendu  qu'en  annulant 
cet  acte  d'appel ,  la  cour  royale  de  Poitiers  a  prononcé  une  oaltilé  que 
l'art.  1030  suséooocé  loi  défendait  expressément  d'admettre  ;  qu'elle  a  en 
cela  commis  un  excès  de  ponvoir  et  violé  formellement  le  susdit  article; 
—  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Santerean,  casse,  etc. 

Du  20  fév.  1833.-C.  C,  ch.  civ.-HH.  Dunoyer,  f.  t.  de  pr.-Jourde, 
rap.-Vuyain  de  Gartempe,  av.  gén.,c  conf.-Rochelle  et  Chauveau,  av. 

(3)  l"  Bipicê  !  -  (Papillard  C.  Pageoi.}  ~  La  coua;  —  Considé- 
rant, sur  la  nullilé  résultant' de  ce  qu'on  a  assigné  k  comparaître  dans  la 
huitaine  franche ,  quoique  cette  huitaine  soit  le  délai  ordinaire  auquel 

l'art.  1033  ordonne  d'ajouter  un  jour  pv  3  myriamétres  de  distance,  que 
les  nullités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  suppléées  ;qoe  l'art.  1030 
c.  pr.  dit  formellement  qu'un  eiploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nul- 
lité s'en  est  pas  prononcée  par  la  loi;  qu'il  faut  donc  distinguer  le  défaut 
d'énonciation  de  délai  avec  l'erreur  qui  peut  se  trouver  dans  la  désigna- 
tion lin  délai  fixé  par  l'exploit  ;  que ,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  délai  énoncé , 
l'exploit  est  nul,  suivant  l'art.  61  c.  pr.,  mais  que,  lorsqu'il  eu  a  été  fixé 
un  ,  sans  que  le  terme  en  soil  sirictement  conforme  aux  art.  72  et  1033, 
alors  l'exploit  est  valable,  parce  que  ces  deux  articles  n'attachent  point  la 
peine  de  nullité  k  l'infraction  de  leurs  dispositions;  que,  d'ailleurs,  Tin- 
limé  a  en  un  délai  plus  que  suffisant  pour  préparer  sa  défense,  puisqu'il 
s'est  écoulé  cinq  mois  depuis  le  jugement  dont  appel. 

Du  17  déc.l808.-G.  de  Besanson.-H.  LouvoL,  pr. 

2*  Etpic»  :  —  (Bonschet.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  quoiqu'il  ré- 
sulte de  la  combinaifOD  des  art.  61,73,436  et  1033  cpr.,  qu'un  exploit 
d'appel  est  nul  lorsqu'il  ne  porte  qu'un  délai  de  huitaine,  sans  aogmeaia- 
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BœiiO  ;  —  2°  En  ce  que  ces  ter[nt:S,  huitaine  franche,  signifient 
tine  huitaine  non- seule  ment  disiagH  du  Jour  rte  rasâignaifoa  et 
(Je  celui  de  récbéaace,  mais  im^IlcUfoieai  auftoieoiée  encore  du 
délai  des  disunces  (Limoges,  31  mars  i858){l);  — 3»  ...Alors 
même  que  donnée  pesdaut  les  vacances,  l'asslgnatiou  ne  porte 
point  après  vacations  (Bordeaux,  16  marslftit.aff.  Moaaissens, 
C.  Berlin)  ;  —  4*  ...Alors  surioul  t]ue  la  cause  n'a  été  appelée 
qu'ap'  e-i  l'expiration  des  délais  tant  ordinaires  que  supplémen- 
,tïires  (l'aiis,  12  fév.  1849,  aff.  BrIchigBac  C.  Avril). 

ftdO.  Un  tout  cas,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  lorsqm,  dans 
le  courd  (l'une  Inslaoce,  une  partie  change  de  domicile saoe  rem- 
plir les  (ornatiiéa  de  l*zri.  Ifl<i  e.  clv.,  od  peut  continuer  de  Pas- 
signer  à  sou  ancien  domicile  sans  observer  lesdélals  à  Tégard  du 
nouveau  (Req.,  13  germ.  M  1 2, aff. SiaoDs,  V.  Domicile  élu, 

D"  67-4"). 

&50.  Les  fraetioiu  ÛB  distance  an-dessous  de  3  myrlamèlres 
exigeul  elles  TaugmentaliOD  d'un  Jour?  La  question  est  contro- 
versée (V.  Délai,  B**  101).  —  Aux  arrdts  cités  loc.  cit.,  dans  le 
sens  de  la  négative,  nous  ajonlons  le  suivant,  qui  décide  que  les 
fractions  'U- 3  myrtamètres  oe  comptent  pas  dans  le  calcul  du  dé- 
iai  des  (li.-Unees  ;  qu'on  ne  doit  s'attacher  qu'aux  distances  de 
.Snyrianiëires  au  moins  (Nancy,  1"  cb.,  3  février  1838,  H.  de 
Hetz,  1"  |ir.,  air.  d'Hugonel  C.  Fein;«LlraitdeH.GarDier,Ju- 
rlsp.  dp  N  incy,  V*  Délai,  n"  3), 

ft5f  .  lorsque,  pour  certains  cas,  aucun  délai  n'a  été  Oxé  par 
la  loi.  Id  i>'tjiede  l'art.  1053,  en  vertu  de  laquelle  le  lourde  la 
sigiiili<'»iii'ii  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas  comptés,  ne  peut 
pas  rtH't'vuir  son  application.  Et  il  a  été  Jugé,  par  eiemple,  qu'il 
n'est  i>;i~  iiesoin  d'observer,  entre  la  sommation  d'être  présent  à 
une  <'iiri>i^'riaiion  d'offres  réelles  etiaconMlgnation  elle-même,  te 
délai  d'un  jour  franc  (Caen,  6  mars  1848,  aff.  Cbéron,  D.  P.  49, 
3.  33).  —  Mais,  dès  qu'un  délai  se  trouve  Qxé  même  par  des  lois 
et  dans  rli  "  matières  spéciales,  le  double  principe  général  de 
l'iart.  lor^ô  reprend  son  empire.  —  V.  Délai,  n*H4. 

5âV.  l'aiis  le  cas  où  l'assigné,  dont  le  domicile  est  à  une  dis- 
tance plus  (ju  moins  considérable  du  lieu  où  11  doit  comparaître, 
vient  à  éife  rencontré  dans  ce  dernier  lieu  on  dans  un  rayon  de 
moindre  ili'  3  myrlamètres,  Tassignation  ainsi  donnée  àiaper- 
tonne  ne  comporle-l-elle  plus  l'augmentation  du  délai  k  raison  des 
disiji  nre<  ?  Le  cas  a  été  prévu  par  l'art.  74  c.  pr.,  lorcqu'il  s'agit 
d'une  a^^i^'nalton  destinée  à  une  partie  demeurant  à  Vitranger 
ou  tians  k-^  colonies,  assignatlonquï  lui  est  donnée  à  sa  personne 
trouvée  en  France.  Dans  ce  cas ,  l'art.  74  dispose  que  l'assi- 
gnation nVoiportera  que  lee  tUlais  ordinairat  (V.  n"  561).  — 
Pourrait-on ,  dans  noire  bypolbèM,  Invoquant  cet  article  par  ana* 
logte,  le  décider  de  même? —  it  a  été  Jugé,  pour  l'affirmative  : 
l*que,  lorsqu'il  est  constant  qu*un  exploit  a  été  signifié  à  une 


tion  d'un  jnur  par  3  myriamètres  d«  distance,  DéantBOîni  cette  oulliU  ne 
se  ^léM  ijte  ^uiut  iJans  l'espèce;  que  l'exploit  d'appel  dunt  il  s'agit  a  été 
doniip  u  iiiiiiaine  franche;  que  ces  termes ,  iDtquels  il  faut  allhbner  ose 
si^nii  i  jii  'I .  "iprimsot  une  huitaine  dégagée  ooo-Brulemeot  du  délai  do 
jour  de  la  ciuiion  et  de  celui  de  l'échéance,  ce  qu'il  élail  iouUle  d'éooo- 
«er,  Mia<«MlieBneai  impliciitOHal  le  délai  des  distances,  pour  la  men- 
tioft  deqvrl  la  loi  n'eiige  pas  des  eipreatiens  facramealelles  ;  —  Par  «s 
noiife,  Tiilaat  le  paruge  déclaré  par  son  précédent  arrêt,  démet  tes  ma- 
liéE  Buufcliel  de  leur  deman'de  en  nullité. 

Du     luiii  1824.-C.  de  Mmei,  5*ch.ciT.-M.  de  Laboisnière,  pr. 

(1)  ^Ito^irr  C.  UaigiiBud.)  —  La  cooa  ;  —  Sur  la  qiirBtioo  de  savoir 
si  R'>t:i'  r,  I  II  assignant  les  frères  Haignaud  k  comparaître  devant  la  cour 
apri-s  le  ili'iui  de  huilaine  franche,  leur  a  indiqué  îuOBsaainieol  le  délai 
^ur  ciinipiiralue;  —  Attendu  que  le  délai  pwr  Goiaparaltre  sur  une  aa- 
Kignalion  est  de  fauilaiae.  délai  dans  lequel  ne  ioi(  pas  compris  le  jour  de- 
^liU  signifii'aiidD  ni  celui  de  l'échéance,  el  qui  doit  être  aagncnlé  d'un  jonr 
à  raison  de  â  myriainétrrs  de  distance,  ani  leraee  de  Tart.  1033  c  pr.; 
—  0«r  l'acie  d'a;ipel  ayant  iié  donné  aux  frères  Maignaud  pour  conpt- 
Tfil'ri'  .i[>r<'- 1»  délai  de  liuilaine  franche,  ces  termes,  auxquels  il  faut  al- 
lrilii>i T  i>i!i  Mt:<iiilcation,  expriment  une  huiiaine  dégagée  MW-irolement 
du  il'  i.ii  <iu  iuur  de  t'assignaiion  et  de  celui  de  l'échéance,  ce  qu'il  était 
iiiuiile  iri  iinrieir,  mais  contiennent  implicitement  le  délai  dee  disiancri, 
pour  la  nii  niio»  duquel  la  loi  l'exifie  pasdetcapres^iMBaacrameitellet; 
^Que,  dans  Ions  les  cas,  depoisPappel  da7  Mars  1937  juqa'a  ce  jaar, 
n  ^e»!  écoulé  ufl  lel  délai,  que  les  (réres  Maignaud  d«  sont  pu  recevables 
i  se  plainire  d«  koa  laeulKsanGet  —  Par  ces  motifs,  sans  s'atréter  k  la 
i  n^Uè  propiisée,  etc. 

ï)u  kl  lun  ie38.-C.  t»  Umoges.-ll.  Talaadier,  jx. 


partie  en  p  rBoane,  elle  n'est  pTlis  fondée  &  en  demander  la  naTlitê, 
sous  le  prétexte  que  le  délai  àraisondela  dislance  de  son  domicile 
n'a  pas  eij  observé  [Req.,  30  Juill.  1838,  alT.  Lavie,  V.  Enquête, 
n*  155-9');  —  8*  Que,  de  même.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  fobserva- 
tioo  du  dt  lai  dedlstaoce,  lorsque  la  cllatlon  est  donnée  i  la  per- 
sonne du  défendeur,  bors  de  son  domicile,  et  dans  le  Heo  o6  H 
est  appelé  à  comparaître  (Paris,  7  mars  1846,  alT.  Godefro?,  D. 
P.  46.  4.  277). 

Mais  11  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  rasBignaUan 
qui  n'observe  pas  le  délai  de  distance  du  domicile  de  rasstgné 
est  nulle,  quoiqu'elle  lui  soit  remise  &  personne,  dans  le  rayon  de 
3  mirlamétres  du  trtbonal  devant  lequel  il  doit  comparaître  (Poi- 
tiers, 3  Juin.  1831  (%).  —  Cour.  HH.  Berrlat,  p.  ÏIS;  DemUi, 
p.  60;  Delaporle,  1,  80). 

L*eleciion  de  domicile  est-elle  exchnlve  de  fangmea- 
tation  des  délais,  en  raison  de  la  distance  entre  ce  domicile  elle 
domicile  réel  de  l'assigne  (V.  Délai,  n**79  el  snlv.;  Domicile  élo, 
n*  10,  où  la  question  est  contro\ersée)?— En  matière d'atfv^ff, 
le  délai  fixé  par  Tart.  261  c.  pr.  ef't  II  susceptible  d'augmenta- 
tion à  raison  des  distances?  On  distingue  le  cas  où  ta  partiel 
constitué  avoué  de  celui  où  elle  o'eo  a  paa. —  V.  Enquête,  D**t28 
et  Euiv. 

Ce  qui  précède  D'est  relatif  qu'aux  personnes  qui  ha- 
bitent la  France  :  lori^qu'elles  habitent  les  colonies  ou  hors  U 
France  continentale,  l'art.  73,  prenant  d'autres  bases  pour  k 
délai  de  l'ajournement,  porte  :  «  Si  celui  qui  eet  assigné,  demcira 
hors  la  France  coutinentaie,  le  délai  sera  :  I**  pour  ceux  demea- 
raat  en  Corse,  dans  l'Ile  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  ADglelerre  il 
dans  les  Étals  llmiiropliesde  la  France,  de  deux  mois;— 9*Peur 
ceux  demeurant  dans  les  autres  Ëiats  de  l'Europe,  de  quatre 
mois;  —  3*  Pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en  deci  du 
cap  de  Bonne-E.-'pérance,  de  six  mois;  —  Et  pour  ceux  demea- 
rant  au  delà,  d'un  an.» — V.  Appel  civ.,  n**  883  etsniv.;  Cassa- 
tion, n**  400,  503et.il33.  ~ 

6&A.  li  fdul  remarquer,  d'abord,  que,  bien  que  Paillcle  pré- 
cité ne  la  prononce  pas,  il  y  aurait  nullité  en  cas  d'inobservallOD 
des  délais  prescrits;  car,  par  cela  même  qu'ils  ont  été  déclarés 
nécessaires  par  le  législateur,  lejuge  doit  les  faire  maintenir  ri- 
goureusement, sous  peine  de  tomber  alors  dans  un  arbtVrtire 
sans  limites  et  de  priver  les  personnes  assignés  du  temps  Déeca- 
saire  pour  préparer  leurs  moyens  de  défense.  —  Et  il  a  été  Jugé 
(eu  Belgique)  que  cet  article  était  général,  qu'il  a'appllqsalt,  pv 
exemple,  en  matière  d'expropriation  publique  (BriueKea,  31 
ocl.  1817,  aff.  Dewery). 

ft69.  £d  second  lieu,  l'art.  73  8'app)ique-t-ll  an  étram^m 
qu'on  voudrait  assigner  en  France,  comme  à  ceux  des  Fran^ 
qol  résident  en  pays  étranger  on  dans  les  colonies?  L'affirnadie 


(a)  (Joyeux  C.  Deeiran.  )  —  La  cooa  ;  —  Considévasl  qoe  1r  Mi 
qui  doit  être  donné  pour  comparaître  à  une  partie  assigné*  eet  ceWi 
raison  de  la  distance  de  con  domicile  an  lira  où  liége  le  iribanal  draal 
lequel  elle  doit  comparaître  ;  —  Ceosidérant  qw,  malgré  qne  PeiP^n 
lion  en  garantie  donnée  a  l'iiiliné  le  12  jain  1618,  «il  ëlé  reaiiraB 
personne  trouvée  à  la  Perroline,  commune  de  Saint  Pirm.  Ile  d^RéMi, 
dans  BB  rayon  de  noÎM  de  3  myriamètrvs  de  la  vill»  de  ManaMi. 
siège  du  tribunal  devant  leqnd  il  était  assigné,  il  n'a  pas  Mîon  da  k. 
être  donné  les  délaie  h  raiMO  de  la  distance  de  snn  dMinle,  naei 
Ctre  à  Saint-Denie-do-Péré,  «léparlrnienl  de  la  Vendée,  k  pi«•4t«■^ 
riamèlres  Ar-  Marennet;  —  Considérant  ^ne,  d  afrés  cela,  il  d«ea4«i 
donné  k  l'intimé,  aux  termes  des  art.  7S  et  1033,  nen  ■eatewel  te  *>■ 
de  hniuine,  mais  encore  l'aigmentalion  d'an  jo«r  par  duqn  S  ■jdn- 
métres  de  distance; 

Considérant  qu'aux  ternes  de  l'article  61  dn  code  de  pisréii . 
0*  4,  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  m^mitê 
du  délai  ponr  comparat  rr  ;  que  celte  indicatioa  doit  être  eàk  d»  éfim 
auquel  a  droit  la  partie  assignée  ;  que  ce  délai,  ilan»  la  cîrcwiiiBwc  fm- 
liculiére,  se  composant  noo-sealemrnt  de  la  huitaine,  suivaairMt.  TB, 
mais  encore  des  jours  d'augmentation  à  raison  de  la  diflaare,  enson; 
lart.  1035,  Im  appelants  n'ont  pas  rempli  le  vœu  de  la  loi  m  Ammbî 
assignation  a  comparaître  h  huluin'e  franrbe,  puisqu'ils  ont  dMé« 
délai  plus  court  que  celai  auquel  avait  droit  la  partie  «."sicnéa,  et  qa'iii 
1  ont  induite  en  erreur  sur  le  délai  dans  lequel  elle  ponvaii  p«é|mni  m 
détense  et  comparaître:  —  Met  I  appellation  au  néant;  ordosM  qw  b 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  el  eolirr  rflrt,  d  candHMate 
appelants  à  l'aDienae  et  aux  dépens  de  la  cawc  d'appel ,  «le 

bo3Jttjll.  18S1.-C.  de  Poitiers,  1'*  ch.-H.  Beraard,  pr* 
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D'est  pas  doatense,  en  présence  des  termes  générui  de  notre 
arUcle  et  de  wux  de  l'art.  14  c.  civ.,  qui  permet  de  dter  les 
étrangers  devant  les  IrlbuBaui  français  (Conf.  H.  Chauveau  sur 
Carré ,  quest.  313  ,  V.  Droit  cIv.,  a"  35Î  et  «ilv.).  — Et  II 
a  éléjugé  effectivemeDt  que  l'appel  interjeté  contre  nn  étranger 
est  nul.  si  l'asdiRoaiioD  n'observe  pas  les  délais  prescrits  par 
l'art.  73  c.  pr.  (BruxeUes,  ÎO  déc.  I81S,  aff.  Haaw,  V.  DomtcUe 
éla,  n*  19). 

5ft8.  Le  délai  fixé  par  t'art.  73,  suivant  rélofgnenent  des 
pays,  est  invariabie^  en  ce  sens  qn'U  n'«t  plus  susceittlble  d'une 
nouvelle  augmentation  suivant  les  distances,  par  appltcaUoa  de 
l'art.  1033,  puisque.  C'est  en  raison  même  de  la  distance  qn'Uij 
ont  été  ainsi  établis.  —  C'est  donc  avec  raUon  qu'il  a  été  Jugé  : 
1*  que  les  deu  mois  accordés  par  l'art.  73  c.  pr.,  aux  personnes 
demeurant  liors  de  la  France  continentale,  ayant  été  ealcnlés  sur 
les  distances  approilmatives  des  domiciles,  ne  peuvwt  être  ang^ 
mentés  d'un  Jourpar3mïriUDèlrcs;etqueladl>pe^Uen  de  l'art. 
73  est,  en  cf  la.  tout  à  fait  dlsilucte  de  celle  de  l'art.  72  (Colmar, 
l*'aoùi  1812)  (I);  ~  %'  Que  l'acte  d'appel  signifié  en  pays 
étranger  doit,  à  peine  de  Dullllé,  contenir  asslgnatton  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  73,  §  1,  c.  pr.;  qu*il  ne  snfBrait  point  qu'il 
contint  seulement  assignation  &  comparaître  dans  les  délais  or- 
dioairesde  huitaine,  outre  un  Jour  par  3  myriamitres  de  distance 
(Poitiers,  Kjulll.  1826)  (3). 

ftSitt.Soaiirord.  de  1667,  qui  n'avait  pas  établi  desdélatsspé- 
ciaox  pour  ceux  qui  babitakent  l'étranger,  on  suivait,  par  aoalogte, 
la  progression  croissante  Qxée  par  les  art.  3  et  3,  tit.  3,  de  cette 
ordonnance.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  lagA  qne  le  dtial  des  dislances 
devait  éire  observé  dans  les  assignations  données  aux  étrangers 
au  domicile  du  commissaire  du  gouveraeneat  {Cass.,  29  pralr. 
an  9,  U.  Liborel  rap.,  aff.  Vandetkuo  C.  Devlnter). 

L'art.  73  s'appliijuerait'il,  par  réciprocité,  kceuxqil, 
babitaol  la  métropole,  seraient  assignés  dans  lescolontee?  L'af- 
firmative nous  semble  hors  de  doute.  —  Mali  si,  dans  uo  eas 
pareil,  le  défendeur  avait  constitué  un  Moadafatrv  général  aux 
colonies,  celui-ci  pourrait  être  asiilgné  dans  les  délais  ordinaires 
(V.  D**  3U  etsuiv.).  C'est  dans  ce  sens  qu'tl  a  été  Jugé  que  iors- 
qu'nn  mandataire  général  a  été  constituédans  lea  colonies  par  un 
Français  résidant  dans  ia  métropole,  i>  l'effet  dtt répondre  itonte 
demande  qui  pourrait  être  formée  contre  le  mandant,  ee  dernier 
est  valablement  assigné  dtins  la  personne  et  au  domicile  de  ce 
mandataire ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  alors  le  délai 
prescrit  pour  l'ajournement,  devant  les  tribunaux  de  la  colonie, 
d'une  personne  habitant  le  territoire  continental  de  la  France 
(Req.,  U  fév.  1812,  aff.  Ceshron,  V.  Domicile  élu,  n*  19). 


(1)  (UeMk  c.  Remlinger.)  —  La  code;  —  Atlenéa  qa»  te»  nojtm 
de  nallilé  et  la  Qd  de  noo-recevoir  oppoié^  k  l'appel  de  la  part  deo  loti- 
méi  ne  suul  ^uinl  fondés  ;  les  aj'pelants  ont  fait  assigner  les  intimés  à  com- 
paroir devaal  la  coar  dan*  le  délai  de  deux  moi^  ,  H  en  cela  ils  se  sont 
conformés  an  premier  paragraphe  de  Tart.  73  c.  pr.;  les  intimés  prélen- 
deat  qufl.eouformémrnt  à  Part.  10ô5  de  ce  code  ,  les  deos  moi? eussent 
dù  être  augnirnlés  d'un  jour  à  rait^oo  île  trois  i^vriam^tres  de  la  diiiaoce 
de  B&le  h  Calmar;  mais  l'errpiir  est  évidcDte;  farl.  1033' n'a  en  en  vue 
que  l'art,  li,  qui  Bxe  &  builaine  h  àéUi  orilinaire  des  ajoarnemeots  , 
pour  ceux  qui  sont  Homiciliés  en  France;  comme  cette  huitaine  eût  été 
souvent  bien  iniiufflfanle  a  rai«oa  des  distances,  l'art.  1033eit  davenn, 
en  queliine  sorte ,  le  complémeot  de  l':irl.  72.  en  voulant  que  ce  délai 
unique  HÎt  angucnlé  d'un  jour  par  chaque  trois  myriamètree  :  or  il  n'en 
éuit  pas  aiofi  de  l'art.  73,  [lui^qnp  Its  délai»  y  sont  déjà  calculée  sur 
les  dislMCfs  approximatives  du  dumicile  des  personore  demeurant  bore 
de  ta  Ptanee  continpnUle,  et  que  ,  d^s  lors,  sa  disposition  est  parfaite- 
ment étrangère  à  cplifi  de  Tart.  10^3  ;  il  n'y  a  donc  iiea  de  s'arrêter  ni 
ux  moyens  <ie  nnHiié ,  ni  à  la  fin  de  non-racevulr. 

An  f  aoél  18t3.-C.  de  Colmar. 

(91  (SiMqael  Csoocrssion  DeiaOtts.)  —  La  ooni;  —  CoDsidéraot 
qae  l'acte  d'appel  doit,  conformément  k  rart.  456  c.  pr.,  contenir  asai- 
gaalten  dans  les  délus  de  la  loi  A  peine  de  nallilé;  — Considérant 

Ju'aux  termes  de  t'art.  73,  S  1 .  <iu  même  code  ,  si  celui  qui  est  assigné 
ratrore  dans  nn  di^  Étals  timitrophes  de  la  France  .  le  délai  de  l'ajour- 
nenent  est  de  deux  mois ,  —  Considérant  que  le.  d<-lai  que  la  loi  accorde 
aux  élTaagen  par  l'art.  73  préciié  est  de  rigueur  ;  qu'il  ne  peol  étrr  aug- 
aieate  ai  dioiinué  par  des  calculs  souvent  incertains,  ce  que  le  législa- 
teur a  DTéTi  rt  a  voulu  empêcher  en  Biaot ,  d'une  manière  ODiforme  et 
iflvari.ilile,le  délii  daos  lequel  les  aiourapmaflts doivent  être  donnés  à 
ceux  qui  denenreut  dans  m  des  fitats  limitrophes  de  la  France}  —  Goa- 


ACf .  Il  eat  m  eu  ab  lespersomes,  qnolqne  habitant  les 
colonies  oa  l'étranger,  peuvent  être  assignées  dans  les  délais 
ordinaires;  ee  cas  est  pr^u  par  l'art.  74  e.  pr.,  ainsi  roocn  : 
«  Lorsqu'une  «elgnatloo  i  une  partie  domlrlllée  hors  de  France 
sera  donnée  h  m  pemmno  en  Frmiut,  elle  n'emportera  que  les 
délais  ordinairet,  sanf  au  Juge  i  les  prolonger,  s'il  y  a  lien.  »  — 
On  conçoit  ce  qu'une  assignation  anssi  rapide  pourrait  avoir  d'in- 
couvénteDls  et  de  danger»  pour  l'assigné  qnt ,  pris  ainsi  à  l'im- 
provlste,  loin  de  son  domirile  et  du  siège  de  ses  affaires,  se  ver- 
rait, par  suite,  dans  Plmposstbililé  de  préparer  ses  moyens  de 
défense  et  de  tidre  venir  les  pièces  el'litres  pour  repousser  l'ac- 
tion dirigée  contre  Inl;  aussi  la  loi  y  a-l-eile  pourvu,  en  laissant 
au  juge  la  laeallé  de  profottfirflr  les  délais,  selon  les  circonsiances. 

M9.  Le  délai  de  compamtion  poor  la  partie  réassighee  en 
vertu  d'un  Jugement  de  dtfaut  profit-joint ,  conformément  à 
l'arL  153  c.  pr.,  est  le  même  que  pour  i'assignntlon  primitive. 
En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voir,  prononcer  le  Jugement  définitif  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai (Cass.,  17  nov.  18é0,  aff.  soe.  d'Homu.  V.  n*  383  3°).  C'est- 
à'dlre  qne  le  délai  sera  de  holtaine  franche  si  le  défaillant  habite 
dans  le  ressort,  avec  une  augmentation  proportionnée  selon  les 
distances,  s'il  n'y  habile  pas  (V.  Délai,  n"  91).  —  Jugé  de  même, 
que,  lors  de  la  réassigoatlon  qui  accompagne  la  signification  d'un 
iugementde  défaut  proBt  Joint,  on  doit  observer  le  délai  ordinaire 
de  holtaine  prescrit  par  l'art.  72  (Paris,  5  Julll.  1834)  (3). 

MS.  La  disposition  de  l'art.  72,  qui  autorise  le  président 
du  tribunal  h  permettre  d'aseigner  à  brtfdilaiy  est-elle  appli- 
cable à  eelul  qui  n'a  pas  de  domicile  en  France ,  et  qui  doit  être 
cité  dans  les  délais  qtf  on  vient  de  aentlonoer?— V.  plus  loin, 
art.  4. 

AKT.  5.  —  /iidieaMofi  d'un  délai  toit  plus  court,  goit  plut  long 
Que  €9l«i  prescrit  par  ta  loi ,  ou  qui  tombe  un  jour  férié, 

M4.  Snpposona  que  l'exptoH,  ne  se  contentant  pas  de  la 
formule  d'assignation  dans  les  détais  de  la  loi,  ait  pris  le  soin  de 
fixer  Inl-mème  le  Jour,  par  quantième ,  ou  le  défendeur  devra 
comparaître,  et  que  ce  Jour  se  trouve  en  deçà  ou  an  deli,dn  dé- 
lai prescrit  par  la  loi,  y  aora-t-il  nullité?  Supposons,  d'un  autre 
c6té,  que  le  jfw  Axé  pour  ia  comparution  soit  férié.  —  On  va 
examiner  ces  différentes  hypothèses,  en  faisant  remarquer  tont 
d'atMTd  que,  dans  ces  différents  cas,  et  par  cela  seul  que  la  nid- 
lité  n'est  pas  attachée  par  la  lot  à  rassignatloo  qui  porterait  na 
délai  différent  de  celui  prescrit,  oette  nullité  ne  pourrait  pas  être 
prononcée  sans  nue  violation  formelle  de  l'art.  1030  c.  pr. 


sidérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  parties  de  Bigeo  deucurMt 
toutes  «n  Suisse,  l'un  des  États  limitrophes  de  ta  France ,  et  que  tes 
actes  d'appel  que  le  curateur  a  la  suoeeesion  vacaute  du  sieur  Delafltie  de 
Liestat  a  fait  signifier  le  7  caobre  dernier  à  Jacnb  Stoeqnet,  k  feu  Cathe- 
rine Bonvalel  et  k  feu  Jacques  Stecqoet.  qui  repré«ent«nt  les  autres  par- 
ties de  Bigen  ,  coniiennant  seuienunl  auigaation  a  comparaître  daos  les 
délais  ordinaires  ds  huitaine,  outre  nn  jear  par  trois  myriaraétres  de 
distance; 

Qu'il  suit  de  Ik  que  la  partie  de  Calmeit  a  coatrctenu  aux  dispoei- 
tioDS  formelles  de  l'art.  73,  S 1 ,  c  pr.,  et  que  la  aollité  de  l'appel  par 
elle  interjeté  doit  être  {ffononcée  ;  —  Oéelare  nul  l'appel  que  le  curateas 
k  la  snccessioa  vacante  de  feu  sieur  Delafitie  de  Liostai  a  interje:é,  et  le 
condamne  aux  dépeu;  —  Déclare ,  au  au^na,  non  ncevabli  l'ialer- 
veotion  do  sieur  Montaodon. 

Do  5  juin.  I826.-C.  de  Poilier»,  f  oh. 

(3)  (Cousin  C.  Decanville.) —  La  cooa;  — Bn  es  qm  teuehe  le 
mojeo  de  nullité  résultant  de  ce  qne  Cousin,  poMérieurenent  an  jog^ 
ment  par  défaut  profil-joint,  obtenu  caïUn  lui  le  10  aeril  1834 ,  await 
été  réaseignd  dans  un  délai  moindre  que  celui  de  huitaine  :  —  CeMtdé- 
rnt  qne  l'arL  155  c.  pr.,  es  prescrivant  la  signiSeaiioa  du  jogemeot  de 
jonction  avec  assigaatioo  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée,  garde  le 
silence  sur  le  délai  dans  lequel  celte  asaignaliou  devra  être  donnée  ;  qtfil 
faut  nécessairement  en  conclure  qu'aucnn  changement  n'aéle  apporté  pour 
ce  cas  spécial  anx  délais  ordinaires  du  ajourBemeols  ;  qu'il  y  a  dans  cas 
délais  une  formalité  substantielle  et  conservatrica  du  droit  de  défense  ; 
que  leur  inobservation  cODsttlua  une  Dullilé  qui  vicie  lesaeifls  de  procé- 
dure où  elle  se  rencontre,  encore  bien  que  cette  nelli'é  n'ait  peint  éli  s»' 

E ressèment  prononcée  par  la  loi;  —  Reçoit  Cousin  appelant;  Annale 
i  réassigoation  et  le  jugement  dont  est  appel,  els. 
]}n3JniU.1834.-C.deParis,3*cb.-IUI.Lepeilevin,pr.-Ba«l7,aiv.gén. 


Digitized  by 


EXPLOIIT.  —  OiuP.  4,  Sbgt.  3,  Art.  9.  . 


Sttft.  Lorsque  le  délai  Qié  dans  l'assignatloa  se  trouve  plus 
court  que  celui  de  la  loi ,  ou  avait  d'abord  Jugé  d'une  manière 
gÉoéraleqae  l'assignation  était  nulle,  et  ce,  tant  sous  l'ordon- 
oaace  de  1 667,  que  eous  le  code  actuel.— C'est  ainsi  qu'on  a  dé- 
cidé: 1<*  que  l'assignation  à  bref  délai  donnée  à  un  délai  plus  court 
qne  celui  flxé  par  l'ordonnance  du  présidentesloulIe(Cass.5prair. 
an  !2,M.  Babille,  rap.,aff.  Courdier,V.Délai,n»  ItO)}— 2"  Que, 
de  même,  l'acte  d'appel  dont  l'assignation  contient  un  délai  trop 
court  est  nul  (Bruxelles,  25  Juin  1810,  aff.  Demazieu;  ISJuill. 
iSlO,  BIT.  Schote;  Liège,  18  avr.  1817,  aff.  V  Slmools; 
Bruxelles,  H  Janv.  1820,  5"  cb.  aff  Smeulders).— M.  Pigeau, 
p.  185,  se  prononce  également  pour  la  nullité  de  l'asslgtiation 
donnée  à  délai  trop  courtj  H.  Pavart,  v"  Ajournement,  penche 
pour  la-méme  opinion.  —  Hais  la  solution  ne  peut  être  exprimée 
eu  ces  termes  absolus^  Il  faut  nécessairement  distinguer  :  ou  le 
défendeur  a  comparu  ou  II  n'a  pas  comparu  au  Jour  Bié  daos 
racle;  ou,  en  d'autres  termes,  il  a  on  il  n'a  pas  constitué  avoué. 
S'il  comparait,  il  pourra  demander  une  prolongation  de  délai, 
qui  devra  lui  être  accordée^  mais  c'est  là  une  faculté  à  laquelle 
U  est  libre  de  renoncer,  et  s'il  défendait  à  la  demande,  l'assigna- 
lIoD  serait  validée  par  son  silence  (V.  Exception).  — Sous  l'or- 
donnance de  1667,  où  il  pouvait  y  avoir  doute  sur  ce  point ,  tes 
auteurs  se  prononçaient  également  contre  la  nullité  de  l'acte 
(V.  Rodler,  sur  les  art.  3  et  i,  tll.  3,  de  l'ord.).  Duparc-Poullaio, 
t.  9,  p.  43,  disait  formellement  contre  le  sentlmeot  de  Boularlc, 
«  que  l'exploit  ne  serait  pas  nul  si ,  après  avoir  donné  an  délai 
trop  court,  le  demandeur  avait  l'ioteotlon  de  ne  prendre  défaut 
et  de  ne  le  faire  Juger  que  dans  les  délais  prescrits  par  l'or- 
donnance. « —  Ainsi,  dans  notre  bypottièse,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  défendeur  cité  à  un  délai  trop  court  comparait  sur 
l'assignation,  ou  il  ne  comparait  pas.  S'il  ne  comparait  pas,  dit 
U.  Merlin,  v*  Délai ,  p.  397,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il  sera  ré- 
asslgoé,  et  condamner  le  demandeur  aux  frais  de  la  première  assl- 
gnallOD  :  l'art.  S  c.  pr.,  qui  le  règle  ainsi  pour  les  Justices  de 
paix,  doit  s'appliquer  ici  sans  obstacle.  Si  le  défendeur  compa- 
rait, U  peut,  comme  on  vient  de  le  dire .  demander  à  Jouir  de 
tout  le  délai  que  lui  accorde  la  loi  (Conf.  MM.  Carré,  quest.  321; 
Boocenoe,  t.  2,  p.  168et8Qiv.',  Thomine,  i.  l,p.  175^Boltard, 
t.  l,p.313). 

Le  défendeur  peut-on  dire,  ne  souffrira  donc  aucun  préjudice  ; 
car,  s'il  comparait ,  11  pourra  ou  se  défendre  au  fond ,  et  dès  lors 
ses  droits  seront  à  l'abri ,  ou  demander  son  renvoi  jusqu'après 
le  délai  de  la  loi.  S'il  ne  comparait  pas  au  Jour  indiqué,  et  qn'il 
ne  soit  pas  pris  de  jugement  contre  lui ,  il  n'a  pas  à  se  plaindre  ; 
si,  au  contraire.  Il  est  condamné  malgré  son  absence  et  malgré 
le  droit  qu'il  avait  de  ne  pas  comparaître,  nelulreete-l-UpasIes 
voies  légales  (opposition,  appel,  cassation)  pour  faire  réformer 
la  sentence  et  mettre  à  la  charge  du  demandeur  tous  les  frais  de 

(I)  (Mignot-Lafreunie  C.  caisse  hypothécaire.)  —  La  coni;  —  At- 
tendu qu'il  D«  résulte  pas  du  code  de  procédure  que  les  délais  soient  en 
faveur  du  demandeur  comme  du  difeodeur;  qn'il  faut  distiogaer  les  délais 
qne  la  loi  accorde  a  une  partie  de  ceux  qu'elle  accorde  à  l'autre -,  que 
chacune  peut  reooocer  au  genre  d'avantage  qui  lui  est  personnellemeol 
attribué  sous  ce  rapport; —Attendu,  en  fait, que, par  «xploit  du  22 
juillet  deniier,  Hignot-Lafreiinie  a  fait  assigner  au  doikicile  élu  les  ad- 
ministrateurB  de  la  caisse  hypothécaire  éUblie  à  Paris  à  comparaître  de- 
vut  la  cour  dans  la  'hnilaine ,  augmentée  d'un  jour  par  chaque  nombre 
de  trois  myriamèlres;  que ,  dès  le  25  dudit  mois.  M*  Piat  a  eignifié  un 
acte  établissant  qu'il  se  constituait  pour  les  assignés ,  et  poursuivit  l'au- 
dience; que  la  canso  a  été  appelée  le  5  août  en  présence  de  H*  Burnel, 
avoué  de  l'assignant ,  sur  la  demande  de  H*  Piat,  qui  a  requis  qu'il  y  fût 
statué  incontinent ,  parce  qn'il  i^agissait  de  l'appel  d'uD  jugement  d'ad- 
jndieatiOD  dn  24  jnla  précédent,  qui  a  iodiqné  le  25  du  mtw  mois  d'août 
pow  l'adjudication  défloilive  ;  que .  nalgré  l'upposition  dudit  H*  Burnel, 

,  la  cause  ayant  été  fixée  du  3  ao  6  aoftt ,  it  a  été  rendu  ce  même  jour  un 

;  arrêt  par  défaut  confirmatif  dudit  jugement  ;  — Allendu  que  Latreanie 
ne  peut  obtenir  l'anoulalion  de  cet  arrêt  en  prétendant  qu'avant  de  le 

ireodre  on  devait  attendre  ,  suivant  Part.  405  code  précité,  l'échéance  dos 
délais  de  ta  citation  ;  que  les  adminislratpurs  de  ladite  caisse  étaient 

jSeuls  autorisés  à  revendiquer  le  bénéfice  desdits  délais,  qui  ont  été  éta- 
blis dans  nn  intérêt  privé  et  relatif  ;  —  Par  ces  motifs ,  eu. 
DulSaoat  1833.-C.  de  Bordeaux,  4- ch.-H.  Poomeyrol,  pr. 

(ai  (Fortin  C.QuédiHac.)—UaHm;  —  Coi»idérMlquePomi88ioB 
m  lonui  lubatantieUes  des  actes  cnporie  leur  nullité ,  sans  qu'il  soit 


sa  trop  expédive  procédure?  H.  Chauveau  sur  Cu-ré,  qucstl 
321,  après  avoir  reproduit  r«  raisonnement,  le  combat.  Uw 
pense  pas  qu'on  puisse  dire,  dans  le  cas  en  question,  que  i«c 
droits  du  défendeur  seraient  intacts ,  qu'il  ne  souffre  aucun  pré> 
judice  lorsqu'on  l'expose  aux  suites  U'uo  jugement  par  défait 
qu'on  ne  l'a  pas  mis  à  même  de  prévenir,  et  aux  chinées  d'an* 
opposition  ou  d'un  appel ,  que  des  vice:j  de  forme  peuvent  rendre 
inatiles  à  leur  tour.  M.  Deizers,  t.  1,  p.  239,  peocberait  vers 
celte  doctrine,  tout  en  reprochant  aux  auteurs  de  s'être  trop 
préoccupé  de  la  lettre  de  la  loi  dans  celte  question,  et  à  la  Juris- 
prudence de  s'être  trop  attachée  à  son  eiprit. 

6BB.  La  Jurisprudence  s'est  prononcée  contre  cette  opialot. 
C'est  ainsi,  sous  le  premier  rapport,  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qwU 
citation  en  cause  d'appel  ou  d'opposition  qui  contenait  une  er- 
reur dans  la  désignation  du  Jour  et  de  l'heure  de  raudience, 
n'était  pas  nulle,  lorsque  malgré  l'erreur  les  parties  ont  com- 
paru non-seulement  à  la  première  audience  sans  réclamaliOB, 
mais  à  toutes  les  suivantes  (Rej.,  24  frim.  an  3,  M.  Brun,  rap., 
aff.  Barrau)  ;  —  Que  la  partie  assignée  peut  renoncer  au  délai 
qui  lui  est  accordé  pour  comparaître  ,  et  poursuivre  elle-mén 
l'audience  avant  qu'il  soit  expiré  (Bordeaux,  16  août  1833}(t]; 
— 3*>  Et,  dans  te  second  cas,  c'est  atitsl  qu'on  a  déclaré  oui  lejt* 
gement  par  défaut  rendu  dans  un  délai  moindre  que  la  hniUlM 
franche  depuis  l'assignation  (Rennes,  22  sept.  18i0)(3). 

&67.  D'un  autre  cété,  si  malgré  l'assignation  donnée  ion 
délai  trop  court,  il  arrive  que  le  demandeur  ne  prenne  Jugement 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal,  Il  est  évident  qu'il  n'y  aura 
pas  non  plus  nullité.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'une  as- 
signation donnée  à  un  Jour  Indiqué  et  aux  Jours  Bulvants  est  vir 
lable  quoique  le  premier  arrive  avant  l'expiration  du  délai  légal, 
si  le  demandeur  ne  prend  jugement  qu'après  ce  délai  (Toulouse, 
4  niv.  an  10,  M.  Dast,  pr.,  aff.  Usjorel;  9  mars  1808,  aff.  Co- 
mère  C.  Daurlgnac;  15  janv.  1810,  aff.  AdoneSacIbas;  Bennes, 
14  avril  1813.  2*  ch.,  aff.  N...);  — 2"  Que  n'est  pas  nul  comme 
donné  à  trop  bref  délai  l'exploit  d'ajournement  pour  oomparaflrs 
à  la  première  audience  et  aux  suivantes,  surtout  si  rien  n'a  été 
poursuivi  qu'après  l'eipiralion  du  délai  légal  (Nîmes,  12  tév.  1807, 
aff.  Duparc,V.  Jugement  par  défaut)^— 3»  Qu'assigner  à  u  délai 
plus  court  que  celui  de  la  loi ,  n'est  pas  non  plus  oM  euM  d0 
nullité  (Trêves,  22  ocl.  181^^,  aff  Kiolz). 

ftCS.  Il  est  hors  de  doute  que  l'assignation  donnée,  par  er- 
reur de  date,  à  un  jour  autre  que  celui  de  l'audience,  n'entraîne 
pas  nullité,  si  le  Jour  de  la  semaine  placé  à  la  suite  de  la  date 
(comme  si,  voulant  assigner  pour  le  mercredi  9  mars,  on  aècrtl 
mercredi  7  mars)  indique  le  vrai  Jour  où  les  assignés  ont  d*aB- 
leurs  comparu  pour  demander  une  remise  (Bordeaux,  19  Jrii 
1832)  (3).  Si,  au  coDiraIre,  les  circonstances  et  U  lalare  de 
l'erreur  peuvent  laisser  du  doute  sur  ce  point,  U  nullité  devn 

b«soin  que  la  loi  qui  les  prescrit  impérativement  les  prononce  ; —  Cmd- 
dérant  que,  suivsnt  les  arl.  72  et  1033  c.  pr.,  te  délai  des  ajoamfMli 
est  fixé  a  huitaine  franche ,  et  qu'il  n't^i  permis  de  l'abréger  dams  la 
cas  même  qui  requièrent  célérité  qu'en  otitenanl  une  ordonnance  qui  per- 
Dietle  d'ast'igner  a  bref  dolai ;— Considérant  que  Fortin,  nu  anic 
rempli  cette  formaliiê,  a  cependant  assigné  Qnédillae  et  femme  h  moMn 
délai  qn«  la  huitaine  franche ,  pour  voir  prononcer  ta  validité  de  la  Miiîe- 
gagerie  ,  et  être  statué  sur  les  autres  demandes ,  et  que  le  jugement  fu 
défaut  du  17  août  est  intervenu  sur  cette  assignation ,  k  son  éebéHCi. 
Du  22  sept.  1810.-C.  de  Renues. 

(3)  (Bourdeau,  etc.,  C.  Dupuy.)  —  La  coca;  —  Altendn  qna,  H 
est  vrai  que  l'assignation  du  S8  fév.  1 830  a  Gié,  pour  la  dMBparôiii, 
un  joor  où  le  tribunal  de  commerce  d'Angoulême  ne  tenait  pas  d'mdiwci, 
il  est  certaia  que  cest  par  suite  d'une  erreur  consistant  dans  l'iadicaliM 
do  7  mars,  au  lien  dn  9  du  même  mois  ;  que  cette  eireor  m  peit  ê&t 
une  cattie  de  nullité,  parce  qu'die  est  purement  matérielle;  qa'ea  cfct 
elle  se  trouve  rectifiée,  effacée  par  U  mention  expresse  ia  mercredi  cea- 
lena  dans  l'assignation,  et  ayant  directement  pour  objet  de  déterainrr  te 
jour  pour  lequel  elle  est  donnée  ;  que  la  niépri»e  a  pa  être  facil»e«l  n-  ' 
connue,  puisque  le  7  ne  correspondait  pas  a  un  mercredi,  ni  à  aacn  dH 
antres  Joors  de  la  semaine  destinée  aux  audiences  du  même  lrib«ial;fM 
lis  assignés  ne  le  sont  point  rérllemeni  mépris  quant  ao  jour  fixé  pev  la 
comparution,  puisqu'ils  se  sont  rSeclivement  présentée  le  mercredi  9bhs» 
et  ont  consenti  k  ce  qne  la  canae  fût  remise  à  ana  antre  andienet;  — 
Met  l'appel  an  néaaL 

Do  19  iain  183f.-C.  de  Bordmix,  4*  di.-lfH.  I^Hn&aTfrti 
De  Chancei,  ar.  •  •• 
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fttn  proiiouée.  Ceit  atMi  qu'il  a  été  Jagé  qae.  dans  le  cas  où 
l«  }oar  de  U  comparollon  tUot  eiprlmt  tout  i  la  Iota  el  par  le 
Jear  de  la  semklae  et  par  le  qaanllème  da  mois.  Il  y  a  tmWM  si  la 
fltaeordanee  entre  ces  deux  Indicallon*  e«t  erroDée,  erreur  qui  a 
Mpécbé  leB  défeodeurs  (qui  éuieot  aa  nombre  de  plmleora  per- 
fleanes)  de  comparaître  d'une  maolère  ilmullanée  (Beq.,  é  vit, 
im,  air.  DelaDdlne,  V.  Arbitrage,  d*  8t3). 

A«».  La  procédure  qui  aura  sdItI  lUssIgnation  à  trop  bref 
délai,  quand  le  dtfeadear  ne  se  sera  point  présenté,  étant  annu- 
lée,  Passlgnatlon  nesera-t*elle  pas,  dès  lors ,  comme  D*ayantla- 
mals  existé,  du  moins  quant  &  ses  effets?  Comme  assignation, 
oui  sans  doute;  mais  pour  les  effets  attachés  d'autre  part  à 
l'acte,  nous  ne  le  pensons  pas  :  ainsi,  il  aura  pu  valablement 
Interrompre  uoe  presoripUon,  empèdier  une  péremption ,  en- 
server  uo  appel. 

Dans  le  cas  où  rassignallon  a  été  donnée  à  an  délai 
pha  long  que  celui  llxé  par  la  loi ,  Il  est  évident ,  en  règle  géné- 
ré, que  l'assigné  est  sans  Intérêt  pour  se  plaindre  d'un  état  de 
cboses  qui,  en  lui  laissant  uoe  plus  grande  Ulilude  pour  préparer 
ses  moyens  de  défeose,  loin  de  loi  causer  aucun  préjudice ,  est 
tout  en  sa  bveur.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MU.  Merlin ,  loe.  cil,, 
Favard,  p.  146;  TbomlnCf  t.  1,  p.  176;  Plgeau,  1. 1,  p.  183  et 
SOI;  Boncenne,  t.  1,  p.  167;  Boltard,  t.  I.p.  312.  — Etlliété 
Jugé ,  dans  ce  sens ,  qu'on  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  ex- 
ploit d*appel  par  le  motif  qu'il  donne  jt  l'iDtlmé,  outre  le  délai  de 
Iiuitalne,  un  Jour  par  deiuo  myrlamèlres  au  Heu  d'un  Jour  par 
troi»  myriamètres ,  à  raison  des  dislances ,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  1033  (PolUers,  7  mal  1853)  (1).  — Carré,  quest.  332,  cite 
^8  le  mène  seas  des  arrêts  de  Ntmes,  du  \%  janv.  1808,  de 
Turin,  da91uT.I811  (lowa.  de*  avoués,  I.  3,  p.  386,  elt.  15, 

p,  18). 

691.  Toutefois,  on  le  comprend,  11  peut  arriver  qoe  le  dé- 
fendeur désire  ne  point  proQter  de  cet  excédant  de  dèUi  et  qu'il 
•il  bàie  de  voir  l'aUïtire  recevoir  sa  décision.  Dans  cette  b)po- 
ibèee*  sans  demander  la  nullité  de  l'assignation ,  nullité  que  le 
Juge  n'aurait  pas  le  droit  de  prononcer,  le  défendeur  peut  très- 
tiien,  par  argument  de  l'art.  80  c,  pr.,  poursuivre  lui-même  le 
Jugement  ancsltdt  l'expiration  du  délai  légal.  —  On  objecterait 
no  vain  l'aidenne  maxime,  que  les  délais  sont  communs  et  qu'il 
D'est  pas  plus  permis,  par  suite,  au  défendeur  qu'au  demaudeur, 
de  les  anticiper.  Celle  objection  ne  serait  pas  fondée ,  parce  que 
«ene  maxime  ne  s'appliqàall  qu'au  cas  où  l'assignation  était 
donnée  dans  le  délai  (V.  Rodier,  M  qnest.)<  —  C'est  dans  ce 
«ns  qu'il  a  été  Jugé  :  1"  qu'on  ne  peut  faire  déclarer  nulle  une 
assignation ,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  dounée  &  un  délai  plus 
long  que  celui  fixé  par  la  loi ,  la  prolongation  do  délai  étant  une 
faveur  à  laquelle  le  défendeur  pouvait  renoncer,  en  se  préseo- 


(1)  (Pisaud  C.  SavarUnd.)  —  L*  cooa  ;  —  All«Ddu,  sur  la  Dullité 
de  rappel  prise  de  ce  que  l'eiploit  ajouunt  au  d^lai  de  la  buiuine 
Irancbe  ua  Jour  par  i  myriamèires  de  diatance,  an  lieu  d'uo  joar  par 
3  myriamAtm,  coaferaéBMot  k  Tart.  i053  c  pr.,  ne  eontiendraît  pu 
acsigaation  dans  le  délai  de  la  loi  ;  que  caila  aullitt  n'ait  pas  foadre , 
puisqu'il  n'est  résolu  de  l'cxprcssioa,  aa  Jour  par  S  myriaatètres,  subatt- 
lu««  a  celle  qui  est  coasacne  par  la  loi,  qu'une  •xteoswa  de  délai  taata 
u  faieur  de  l'iDlimé. 

Du  7  mai  1833w-C.  de  Poitien,  1"  cb. 

(S)  (IWgie  des  douanes  C.  Gaje.)  — La  cooa;— Vu  Tari.  17,  til.  10, 
de  la  loi  du  22  aoél  1781  i  —  Considéraol  que  U  délai  de  I  usignalioo 
«el  en  faveur  du  défendeur  :  que  le  défendeur  se  peut  se  plaindre  de  ce 
^'en  loi  donae  pour  préparer  sa  défense  on  délai  plus  long  que  celai 
indiqtté  par  la  loi ,  qu'il  eét  d'ailleurs  pu  abréger  en  se  présentant  dans 
ïe  délai  de  la  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Da  13  prair.  an  IS.-C.  C,  sect.  dv.-HV.  Delslonde,  pr.-Gninuidet,r. 

(3)  (Nigra  C.  Zoppi.)  — La  cooa; — Atlenda  qae  s'il  n'est  aaean 
arlicle  de  la,  loi  qui  délende  aa  dcauDdeur  d'excéiler,  A  peiae  de  nullité, 
dans  rajouneiaent,  le  délai  nrdioaira  par  elle  éubli,  il  n'en  e#t  également 
«OGUS  qui  astre igae  la  défeadeur  kaltendre  rexpiraUoa  du  délai  de  l'ajoar- 
aaoïent,  soit  pour  enostiiuf  r  atoué  et  faire  signifier  aas  défenses,  n  coa- 
fermilé  des  arU  78  et  77  e.  pr.,  soit  même  pour  suivre  randie&ce  et 
prendra  défaut  contre  le  demandeur  non  comparant,  sans  avoir  fuurni  de 
défenses,  aiofi  qu'il  v  est  eipressément  aulonsé  par  l'art.  154  du  même 
«ode-,  d'oA  il  sait  qae  la  nullité  <loal  l'appelant  Nigra  prétrad  arguer  l'arrêt 
|»r  dtfiMM.  mdn  le  13  novembre  deraiertM  senit  Mllemeat foadée. 

ttu'Siaov.  i809.-a  de  Tnria. 

Ton  Xiiu. 


ttnt  dans  le  délai  de  la  loi  (Cass.,  13  pralr.  an  It)  (S);— S*  Que 
le  derendeor  peut ,  si  le  délai  de  l'assignation  excède  celui  de  ta 
loi,  poursuivre  l'audience  et  prendre  défaut  contre  le  demandeur 

avant  récbéance  de  ce  délai  (Turin,  9  Janvier  1809)  (3);  

S*  Que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  valableencore  qu'il  as- 
signe à  nn  délai  plus  long  que  celui  fixé  par  la  loi.  L'intimé  ayant 
la  faculté  de  faire  venir  la  cause  à  l'audience  après  le  délai  lé- 
gal, et  par  simple  acte  (Bruxelles,  8 août  1810}  (A);  — 4*  Qoe 
lorsque  le  délai  donné  dans  un  acte  d'appel  est  trop  long ,  l'in- 
timé a  le  droit  d'assigner  les  appelants  en  anticipaiion ,  pourvu 
qu'il  observe  les  délais  ordioalres  de  la  loi  :  «  La  cour,  aiteoda 
qu'on  ne  saurait  contester  à  l'intimé  le  droit  d'assigner  les  ap- 
pelants en  aoticipalloo  de  délai,  lorsque  le  délai  donné  par  ceux- 
ci  dans  leur  acte  d'appel  est  beaucoup  trop  long ,  pourvu  que 
l'intimé  en  anticipant  observe  les  délais  ordioalres  de  la  loi  > 
(Montpellier,  S  Janv.  1811,  aff.RecbtC.  Lazert).  —  H.  Deizers, 
1. 1,  p.  241,  déclare  qu'il  ne  peut  admettre  celle  opinion  :  lors- 
que le  demandeur  a  fixé  lui-même  un  délai,  dit-ll,  comment  ad- 
mettre que  l'adversaire  soit  en  droit  de  prendre  un  défaut-congé 
avant  l'expiration  de  ce  délai.  Ce  serait  supposer  ce  que  le  (ait 
même  repousse. —  Il  importe  peu  que  le  fait  repousse  la  marche 
que  le  défendeur  veut  prendre,  peut-on  répondre;  dès  que  ce 
dernier  en  agissant  ainsi  rentre  dans  les  termes  de  la  loi,  le  de- 
mandeur n'a  rien  A  objecter,  et  U  ne  peut  que  s'Imputer  à  lui- 
même  d'en  être  sorti  le  premier. 

ft99.  On  demande,  à  cette  occasion,  quelle  procédure  devra 
suivre  rassignê  pour  obtenir  celle  anticipation.  Il  a  été  Jugé ,  à 
cet  égard ,  que  la  partie  qui ,  assignée  A  un  délai  trop  long,  veut 
anticiper  sur  les  délais  qui  lui  sont  accordés,  doit  faire  son  exploit 
d'aniicipatiOD  dans  la  forme  et  d'après  les  règles  des  exploita 
d'ajournement  [Bruxelles,  29  nov.  1828  (S).— Conf.  M.  Thomine, 
t.  1 ,  p.  1 76).  ~  Cette  marche  est-elle  régulière?  Les  autres  an- 
leurs  la  condamnent ,  en  ce  qu'une  pareille  vole ,  qui  exigerait 
les  délais  ordinaires  de  l'ajournement ,  ne  remplirait  pas  le  but 
de  l'assigné  qui  est  de  ne  pas  laisser  augmenter  ceux  que  ta  loi 
fait  parlir  do  Jour  de  l'assignation  à  lui  donnée.  Il  n'est  point 
dans  l'esprit  de  la  loi,  d'ailleurs,  quêtes  parties  entre  lesquelles 
uoe  Instance  est  liée  correspondent  entre  elles  par  des  actes  sl- 
goifiés  à  personne  ou  domicile,  puisque  ce  sont  les  officiers  mi- 
nistériels qui  sont  leurs  Intermédiaires  légaux  (V.  le  chap.  5). 
L'assigné  devra  donc  se  borner  A  constituer  avoué  et  poursuivre 
l'audience  sur  un  simple  acte  signifié  à  l'avoué  constitué  par  le 
demandeur  daos  son  exploit  Inlroductif.— V.  HH.  Boncenne,  t.  3, 
p.  168;  Boitard,  1. 1.  p.  313;  Chauveau  et  Carré,  quest.  335. 

ft73.  Dans  notre  hypothèse,  le  demandeur  pourrait-U,  à 
Texpiralion  do  délai  donné  par  la  loi  el  avant  l'échéance  de  celui 
indiqué  dans  l'asslgoatloo ,  obtenir  défaut  contre  le  défendeur? 


(4)  (Elinckbois  C.  V  Vanacbreo.  )  —  La  codsi  — AUenda  qua 
l'art.  765  c.  pr.  restreint  k  dix  jours  le  délai  de  l'appel,  k  compter  de  la 
signification  du  Jugement  a  avoué;  que  le  même  article  exige  que  l'appel 
cuitieBDe  assignation  et  éooaciation  des  griefs;  qnecesdidpositions  ajant 
pour  but  d'abréger  les  poursitles  et  d'accélérer  la  décision,  il  ne  peut 
dépendre  de  l'appcUoI  d'éloigner  l'audience  par  une  assignalion  fc  longs 
jours;  mais  qoe  l'intimé  a  la  faculté  de  constituer  avoué  dés  que  l'assi- 
goatioa  lui  est  signifiée,  et  de  faire  porter  raffairo  k  l'audience  a  l'expira- 
tion des  délais  déterminés  par  la  loi,  sans  qu'il  lott  teon  d'attendre 
l'échéance  dn  terme  fixé  par  l'appelant ,  lorsqu'il  ncède  le  df  lai  réglé 
par  le  coda  da  procédure;  que  l'intimé  doit  s'imputer  le  relard  dont  il  se 
plaint,  puisqu'il  a  dépendu  de  lai  d'amener  plus  tftt  la  cause  h  l'audience 
par  un  sinpla  acte,  ete. 

Dn  8  août  lftl0.-C.  de  Brotellei.  S*  cb.-MM.  Poulet  et  And^or,  av.' 

(8)  (  M  C.  V  )  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que .  bien  q»e  la  par- 
tie qui ,  soit  sur  appel ,  soit  sur  opposition ,  est  assignée  à  nn  deUi  plus 
long  qoe  eeloi  fixé  par  la  loi,  ait  le  droit  d'anticiper  sur  c^lte  assignation, 
cependanl  l'eiploit  d'nnticipation ,  qui  so  fait  ati  domicile  de  la  partie, 
doit  renfermer  une  assignation  etdoit,  comme  IVsploil  d'ajournement, 
Stre  dooné  avec  les  délais  prescrits  par  la  loi,  et  ta  é^ard  fc  la  dislance; 
—Attendu  que  l'exploit  d'aolleipalion  fait  k  la  requête  de  l'iatimé ,  le  t 
aoAt,  à  Lmre,  pâar  comparaître  devant  le  tribunal  de  comnerce  d» 
Bruxelles,  le  4  du  même  mois,  n'accorde  point  le  délai  fixé  par  les  art. 
416  et  10S5  c.  pr.;  d'où  il  suit  que  raisigoailoa  du  S  aoikt  est  nullo, 
ainsi  qun  le  jugement  readu  par  défaut  sur  celte  as-i^oatioa ,  et  tout  ce 
qui  a  été  fait  en  vertu  de  ce  Jngf  meot  ;— Par  ces  motifs,  met  le  jagemant 
■dont  est  appel  aa  néant,  etc. 

Du  âO  oov.  18S8.-C.  de  Bruxelles,  1"  ch. 
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—Km  tisptm  !•  aésittn^eome  ta  fttllK.Ctoré-CbUTCM, 
fmet.  313.  Le  décider  aalremnt,  me  seralt-tt  pu  uMrfaer  on» 
TérHkMe  surprise  eootre  le  défeidear?  0*  obJeelenH  en  vtla 
qne  eeln^cl  do»  eonnaltre  le  dMat  ftrt  par  la  loi  et  ê*ftpereevolr 
ée  l'erreur  commise  dans  rassifcnatton.  En  effet,  les  délais  fliéa 
par  la  loi  M  sent  pas  d'ordre  pnbtie  ;  h  demandear  a  donc  pn  y 
reBOBOer  et  le  déleDdear  penser,  de  son  côl6 ,  qae  sa  partie  ad- 
verse ne  comparaîtrait  eUe>aéaw  qo'il'époqiie  pv  elle  fliée  dau 

Mats,  dam  cette  rotae  hrpotlidse,  ledenandenr  penrraR-iU 
■IgaIflMt  on  «oiivii  exploit,  réassigner  le  détondenr  poar  le  délai 
légal  qat  commencerait  à  courir  do  Jour  de  la  prmîin  assigna^ 
Mm?  Noasne  le  pensons  pas:  le  défendeur,  Indutl  en  erreur  par 
••D  adretsaire,  pourrait  élresurprlssl,  la  veille  de  l'audience,  oni 
M  mtiflsit  que  le  leudem^n  l^lhdre  serait  appelée.  Nous  croyons, 
arec  M.  Garré-CbaoTeau,  quest.  524,  que,  pour  priver  le  défen- 
deur de  ravantage  que  hii  procure  la  première  assIgnaUoo .  il 
fftodrsit  que  le  demaodenr  s'en  désisf&t  en  en  donnant  nue  hou- 
veile  dont  le  délai  de  comparatloa  courrait  da  Jour  de  ta  date  de 
se  dernier  eiploit. 

*V4.  Onelsera  Peffet  de  Passlgnatlon  dont  te  dïtal  Indiqué 
tombe  un  Joor^tfrût?  Nous  tuf  appliquerons  ce  que  nous  venons 
de  dire  sur  l'assignation  à  trop  bref  délai ,  sauf  qn*ll  ce  dépen- 
drait pet  des  parties  de  se  présenter  devant  lejuge  k  pareil  Jour  -, 
Tasslgnatlon  serait  non  avenoe  comme  sommation  de  comparaître 
0»  Justice.  Mds  cette  assignation  seraitelte  nulle?  La  question 
a  été  Jugée  en  sens  opposés.  —  D'une  part,  Il  a  été  décidé  que 
^plolt  d'appel  est  valable ,  encore  qnîl  contienne  assignation 
pew  en  Jenr  férié  (Liège,  17  nov.  1808;  Bruxelles,  14  fév. 
IM»)  (t). 

IkT*.  D^e  antre-part.  Il  a  été  Jugé  au  contraire  que  rappel 
eentenant  asslgnatlan  peur  on  Jour  férié  est  nul  (Bruxelles, 
S7dée.  1814»  aff.  Beke,  T.n*  558).— Ao8urplus,T.iourféri6, 
•td-^dessus. 

Aki.  4.  —  DtVtutignatiamàhnfiélaL 

Au  mot  I>élai,  n"  102  et  suW.,  ou  parle  :  1*  des  cas 
<bn8  lesquels  la  lotautoriselejugeàabréger  les  délais;  —  3*  Du 
Juge  qui  a  qualité  pour  accorder  cette  autorisation-,  —  S"  De  la 
limite  au-dessous  de  laquelle  l'abréviation  ne  peut  descendre  ;  ~ 
4*  De  la  question  de  savoir  si  on  peut  abréger  également  le  délai 
fixé  par  la  loi  à  raison  des  distances  ;  —  5*  Quelle  est  l'autorité 
de  l'ordonnance  rendue  à  cet  effet  par  le  Juge.  —  On  va  repren- 
dre ces  différenles  questions  pour  y  insérer  ceux  des  arrèU  qui 
n*ont  pu  trouverplace  à  notre  mot  Délai. 

69  T.  Lorsque  la  première  assignation  a  été  donnée  à  bref 
délai,  en  vertu  d'une  ordonnance ,  il  faut  assigner  de  la  même 
manière  les  déblllaots,  dans  le  cas  où  II  y  a  lieu  à  ordonner  un 


(1)  ir  fipfes;  — (Coulan  C.  Stappeis.)  —  La  cona  i  —  AUeniln 

S 'aucun  aritcla  du  coda  de  procédure  civile  se  déclare  nuU  les  expluils 
nt  l'échéance  tombe  a  nn  jour  férié,  et  qoa  l'art.  1030  du  même  code 
statue  expres^émeni  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  proeédure  ne  pourra  éU» 
déclaré  oui  si  la  nullité  D*en  ut  formellnnenl  proaoncéo  par  Ia  loi;  — 
Farces  moiiI:! ,  eaus  avoir  égard  aux  aollUBe  et  Ans  de  noornoevair  pro- 
posées par  les  ialimés,  elc. 

Du17  nov.  t808.-C.da  Liège,!'*  ch. 

2*Sip4c<.-— (Vaoboale  C.  le  époux  Schoyer.)' — Lacoor; — AAtmdo 
qne  le  coile  de  procédure  ne  prooonce  pa»  la  oulUté  d^uo  amploit  d'ajour- 
Dameot  daes  lequel  le  délai  de  U  loi  a  ité  observé,  quoique  l'asHgnalioo 
soit  donnée  &  ua  jourdeféle  légale; —  Qne  l'art.  1030  di»pMa  qu'aucun 
eiploit  n«  |>uurra  eire  déclaré  nul ,  si  la  nullité  nVsl  pas  fomeHemeot 

Sroooocée  par  la  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qni  précède  qae  l'aila  d'appel 
ont  il  s'agit  est  valable  ;  —  Déclara  valable  ledit  acte  d'appel^  ooadaaine 
les  intimés  aax(iëpea&  de  l'incident;  ordonne  aux  partirede[ilaiderau fond. 
Dulilév.  18il.-C.de  Bruxelles,  3>cb.-IUI.  Lavallé  et  Kanwel, av. 
(9}  (Auguftin  Baumann  C.  Bernard  Baamaon.)—Ll  com  (ap.  délib. 
en  ch.  du  cons.);  —  Statuant  sur  l'iocidenl  :  —  Considérant  que,  dans 
son  art.  40,  le  décret  da  30  mars  1808  confère  au  premier  président 
delà  cour  TatiribuiioD  d'ouvrir  la  chambre  des  vacations;  —  Que  c'est 
donc  a  ce  magistrat  qu'il  appartient  4e  désigner  le»  cames  qui  doiveni 
V  être  ponél^s ,  et ,  à  sou  début,  aux  présidents  de  chambre  nommés 
dans  cet  ariK  le  ;  —  Que  les  lonteslaiioas  sur  la  validité  des  ordonnaoees 
readueb  par  un  magistral  de  la  cour  en  celle  matière  ne  peuvent  être  poi^ 
tiey  gue  .devant  la  dambn  que  qm  er4qni&»o«s  ont  sais»  de  la  cea- 


prt)A-Jetot(Nlttes.l5  mal  1807.  aff.         tagns.  pirMeftL' 

698.  Quetles  sont  les  causes  qui  reqaièfeat  eélértié  M  jp^mr 

lesquelles,  pw  conséquent,  lejugepeutabrégerlesdéllis^lbnt- 
Blgnatlons?  —  T.  Conciliation,  n»  139  etnlT. 

69A.  Quel  est  le  jugt  compétent  p— raecorderltiteffcia^  f 
Cela  dépend  de  la  nature  de  l'aifAIre  et  ito  degré  de JnrWcUMi  de- 
vant lequel  elle  se  troave  pendante  (T.  Délai,  B**103elaalv.). 
— Il  a  été  Jugé  (|Ue  les  permis  d'assigner  en  appel  devant  la  cham* 
bre  des  vacations  ne  doivent  pas  être  demandée  d«  irtein  droK  «a 
président  de  cette  chambre,  uMb  au  premier  président  de  là 
cour,  et,ison  détaut.au président teplua ancien (CobBar,98«s^ 
1840)  (ij.  —  V.  Organ.ludtc. 

Existe-t-ll  une  limife  au-dasams  de  laqn^  le  Ih*  w 
puisse  descendre  dais  rabrévlatlon  du  délai  ?  —  En  iitUèrc  é$ 
commerce  et  en  vertu  de  TarL  4t7  c.  pr.,  le  président  tm  Mn- 
nal  peut,  dans  les  causes  qui  requièrent  eèlèrilè,  ptnnetirB  dT»- 
slgner  même  de  Jour  à  Jour  et  d'IMiire  à  Jmwv,  —  Ea  maMrt 
civile,  l'art.  72  ne  s'explique  pas  à  eet  éffvd.  De  là  I*  deule  ;  en 
pense,  en  général,  qu'en  matière  cIvHe  le  Jnge  ne  peut  pas  des- 
cendre au-dessous  d'un  Jour  (V.  Délai,  n*  lOft). —  Sou  Terdo»- 
nance  de  1667,  Il  a  été  jugé  également  que  le  délai  pouvatt-tee 
réduit  è  vingt-quatre  heures  (fieq.,  SO  nov.  1 79  l,lft.  Kioli,  raf 
aff.  Nolet). Toutefois,  dans  certainscas  urgents,  par  exem^,  Jin> 
qu'il  s'agit  d'obtenir  un  litre  contre  de»iasuHS  obligées  mUétkm 
et  dont  le  mari  venait  d'être  déclaré  en  fetUtie,  ea  »  vu  aaloriner 
ft  tes  assigner  d'heure  à  heure  devant  la  Iribuoal  etvU. 

681.  Le  délai  proporlionnel  à  raison  des  dùtenees  part-Q 
être  également  abrégé  par  la  Juge?  La  question  &  été  déddèaea 
sens  contradldotres  (V.  Délai,  n**  ItSetsuiv.).  Aux  arrtoie- 
tracés  loc.  cit.,  nous  «Joutons  ceux  qui  suivent.  D'une  part,  tta 
été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative  :  V  que  l«ri>qw  Pajearno' 
ment  sur  rappel  d'un  Jugement  qui  maintient  remprisonnsmwt 
d'un  débiteur  a  été  donné  è  bref  délai ,  en  vertu  de  la  ptmfs- 
slon  du  Juge,  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  un  Jour  par  trois  myrla- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  te  donJcife  réel  do 
créancier  :  tel  ne  s'applique  pas  l'art.  1033  c.  pr.  (Paria,  ta  fév. 
1807,  sous  ReJ.,  20  mars  1  SI  0,  aff.  Vacher-Ucoor,  V.  rantrainle 
par  corps,  n»  lOlS;  Bordeaux,  1"  déo.  1831.  adiariM, 
V.  eod.,  n*  1018);  —  2«  Qu'on  peut  être  admis  h  aaaignnr  i 
bref  délai  en  Instance  d'appel,  même  lorsque  la  loi  veat  que  h 
délai  ordinaire  soit  augmenté  d'un  jour  è  raison  de  tnds  myrla- 
mètres  de  distance  (Gaod,  8  mal  1838,  3*  ch.,  aff.  Vanbeetle  C, 
D...);— 5<>  Qu'en  cas  d'urgence,  leprésidenLpeul  abrégn  le  délai 
des  distances,  comme  il  peut  abréger  les  délais  ordloalrct  de 
l'assignation;  qu'il  sufht  que  l'assigné  ait  eu  le  temps  nfrenulrs 
pour  comparaître  et  se  défendre  (Biom,  9  juin.  1839)  (5);— 
4*  Que  l'art.  71  e.  pr.,  qui  autorise  le  président  à  permettre d'amt 
gner  à  bref  délai  dans  les  cas  qui  requièrent  eélérité  est  général. 


naissance  do  litige;  Considérant  qne  la  canne  liée  aain  \m  frém  Bm- 
mann,  quoique  commerciale,  o'Mt  pas  rteaulieltaBeateoinpnse  m  Mahai 
de  celtes  dont  paile  l'arL  U  dudit  décret  Par  oee  meUb^  im»  »  m»t 
a  la  6n  de  Don-rKcvoie  oppoaee  à  la  demande  iaddeWa ,  laqueUe  m 
déclarée  mal  fondée.  —  Annule  Tordonnaoce  d«  Outioa  ^  hmldAB 
émanés  du  plus  ancien  conseiller  de  crtie  chambra', —  Renvoie  luMM 
apréa  vacatioDB  |iour  être  portée  au  réle  dans  Ik  brmeocdÛaaink. 

l)a  ï8  sept.  1 840.-C.  de  Colmar,  ch.  vac-MM.  de  Gelb*|^L  t  de 
pr.-biilmaoo,  siisbst.,  c.  coof. 

(3)  Etpèot.—  (LaorC.  Roacbei.)  —Ainsi  Jugé,  lefSfioT.  înB, 
par  la  (libunal  de  Saint-Flour,  en  ces  lemes  :  —  «  Attendu  qne ,  im 
luot  ce  qui  est  d'ordre  moral ,  et ,  par  coneéqumt,  en  malière  JudiciMe. 
ia  nécessité  fait  eiceplion  à  toutes  les  régies  générales ,  et  ne  pevtele- 
mémeeo  recevoir  de  précises,  parce  qne  lout  diiiifttre  iubotdoani  àsaa 
caracttre  de  gravité  ;  —  Attendu  que  la  faculté  doonée  aux  juges  d'ahrt- 

Ser  les  délais  en  cas  d'nrgence  n'est  qne  la  déctaratioo  d^ane  aécasM; 
'oè  fvH  encore  qu'en  ce  cas  tout  est  abandonné  à  la  eonsdeece  da 
ce  qui  e\clui  de  plus  en  plus  l'idée  d'une  nullité  lé^b;  —  Attendi  çr 
fi,  de  ces  généralilés.  on  tombe  dans  l'eiairen  de  l'art'.  72'du code i^atff 
à  la  matière,  on  troute  que  l'art.  1033  contient  une  r^glr  g  ofealaqc^ 
a  insérée  ï  la  fin  pour  éviter  l'embarras  de  ta  répéter  dans  las  iiiiuihmal 
articles  où  elle  s'applique  ;  —  Attendu  qu'il  snil  Ij  qu'il  faut  la  MBi- 
enlendre  dans  chacw  de  ces  ariieles,  et  notammmeBt  dkds  le  Ll 
l'an.  72  ;  qu'il  suit  more  de  Ik  que  te  mot  dém  iaatti  dans  K  g-Vêaft 
aVoteadm  du  délai  pris  dans  toute  la  latitude  «u'H  a  diusle-l'r,  ft-Mf 
Jl  but  njqplec que  l'art^lOHi  as  4it  fis  talllnniHisnll  Hiîtiii  iiiir 
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et  j'iiH  p M te  <w  o<t  It  pvsme  usignée 
demeura  ton  du  royanM  (U68«,  9  d«o. 

ifc M .  B'uMavUv  ipHt,  il  «  414  J  asé.  ea  «easooMrmire  :  1  *  fM 
Pejwnemealà  brét  deltl,  deaoé  à  «■  4Mklcye  éla,  doit  «eeer- 
dar  «D  MM  M  4él«l  d'esiMM  de  jeun  ^^t'U  y  a  de  iBTriMi4lres  de 
dUtaMM  Al  doBieUe  de  l'4oii»«  (Piiris,  s  frict.  u  12)  (S)  ;  — 
2*  te  Juge  peut  ebr^ger,  ee  eas  d^H^eeee,  (e  délai  «rdiaaire 
de  l'alowacMcat .  «ait  aoa  le  délai  dlsUBOt  et  hidéiMDdaat  que 
rarU  1033  6.  fr.  aeeerde  à  ratera  dei  dMaeees  (Casa. ,  17  Jain 
184^,  aff.  Teoqee,  ».  I.  343). 

ASS.  IlcD«t«deB««eve«rledélaifti«parrart.  7Se.pr. 
à  l*égard  de  eeui  qui  bablteat  bers  la  France  eoBUoentale  ei  pour 
les  «BslgMdleBi  doBuèee  aux  4trm*gers.  C'est  alasi  qu'il  a  Hé 
Jugé  :  1*  quela  (acelté  accordée  par  fart.  7)  c.  pr.  au  présidest 
d'un  trUwiial  m  d'une  eow,  de  permettre  d*ai6fgBer  à  bre<  dé- 


àeaase  dM  dutaacH,  mate  sPulemeDt  que  le  délai  aagmeil<^ ,  ce  qui 
ne  permet  pa^  de  diviser  le  déUi  pour  en  coameltre  la  première  partie  & 
la  lacuUé  d'une  abrivialiuo  et  en  affraocbir  la  seconde  ;  —  Attendu  que 
Ttrl.  5  c.  pr.  dit  que  Is  délai  eu  justice  de  paii  cal  d'ua  jour  franc ,  aag- 
meoié  d'un  aalrejour  par  cli«|ue  trois  mvriaoïeirrs  d'éloigormeot ,  et 
qoe  l'art.  7  permet ,  en  cas  d*urgeoce ,  d'abréger  ce  délai  complexe  ;  — 
Attendu  que  IVt.  806  estcooçn  d'une  maDÏ^re  si  générale  ,  i^u'il  dit  la 
Btee  choae;  —  Attendu  que  le  dâai  d'no  jtmr  par  chaque  trois  mjrîa- 
■étres  «nt  UB  ddlai  de  grac  osiié ,  calculé  pour  la  plus  grande  comm  d.té 
da  rasxigaé  qui ,  en  m  promenaat,  ferait  a  pied  plus  île  troi»  mjriamè- 
Ires  par  jonr,  et  qui .  eo  se  Uaol  dans  une  voiture  paMiqne ,  moyen 
de  voyage  le  plus  usité ,  parce  qu'il  est  plus  écuooœiqae  pour  Ions ,  irait 
incomparablement  plus  Tile,  enfin ,  parce  qu'en  arrivant  par  la  posta,  il 
peut,  flo  très  peu  de  temps,  sa  neilreiméme  d*étre  dvfeBdu.  Or,  n« 
serait-il  pas  contre  la  nature  des  choses  qu'en  cas  de  nécessité,,  de  péri) 
liBBiiiical  et  irréparable ,  ie  juge  ne  pAt  pas  abréger  les  délais  si  commo- 
des et  si  larges?  —  Atlendaqiron  eicipe  de  ce  ijue  Roucfaet  aurait  prrdu 
du  teaipa  et  aurait  pn  assigner  dent  jours  plus  tAl;  —  Attendu  que,  de 
es  qui  précède,  il  faut  conclure  qu'il  ne  peut  y  avoir  niiIlKé  légale  eu  ces 
matières,  el  que  tout  est  abandonné  &  la  couscience  du  juge;  —  Ed  cft 
état ,  que  peut-OB  deaiaader?  Souliendra>t-on  que  l'assignation  doit  être 
réputée  comiBa  non  avenoet  Comment  notiver  celte  opinion?  Deman- 
dwBrt-on  la  déchéance  de  rordoonance?  Est-ce  que  le  tribunal  peut  dé- 
clarer aulifl  une  ordonnance  rendue  par  le  président ,  dans  l'eiercice  de 
ses  fonctions?  Le  prérideot  a  déclaré  la  nécessité;  il  est  EDuverainemeot 
compétent  ;  elle  eiiste  anx  yeux.  Eh  bien  !  quand  la  uécessilé  existe , 
quand  il  y  a  péril  imminent,  ne  serait-il  pas  injuste  de  soumettre  le  de- 
mandeur k  subir  an  délai  faul ,  par  cela  seul  qu'on  pourrait  lui  repro:  her 
us  simple  reiardT  — Attendu  qu'en  supposant  que  ce  moyen  fdt  admis- 
sible ,  11  fondrait  être  sAr  qu'il  y  a  faute  el  mauraise  foi  du  demandeur,  el 
qu*il  o*y  a  ai  l^iae  ni  l'autre  de  la  part  du  dérendeur.  —  Or,  ici ,  il  n'eU 
pas  étonnant  qu'une  signification  k  faire  par  Roocbei  dans  un  pays  éloi- 
gné, par  U  miniflèrv  d'an  huissier  Toisio  du  défendeur,  ait  été  retardée 
saas  qu'il  y  eAt  do  sa  faute  ;  on  ne  peut  suspecter  sa  bonne  foi  ;  il  arait 
iatérètk  ce  qae  tout  (ùt  fait  bîpu  et  r^aUèr<>ment:  et  il  eo  é  ait  autrement 
de  Laur*,  Boacbex  avait  intérél  k  tout  debrouillfr  et  à  tout  terminer} 
Lanr,  au  contraire ,  avait  intérêt  à  tout  embrouiller  et  à  tout  relarder; 
•fefln ,  Laurdlait  de  mauvaise  (6i  flagrante;  l'action  d'abandonner  subi- 
Ismeal  1m  biens  k  lui  vendus  et  nos  payés,  de  renvoyer  les  domestiques, 
ds  fermer  les  portes  ,  de  laisser  sur  pied  ta  récolle  pendante  el  dépéris- 
stBte ,  doit ,  jn^qu'k  preuve  contraire ,  itn  réputée  comme  faite  de  mau- 
vaise foi  ;  —  Attendu  que ,  d'ailleurs,  Laur  a  eu  le  temps  de  se  défendre; 
d'abord,  Tabandon  de  la  récolle  devait  lui  (aire  piévoir  une  demande 
çaatervaioire  et  à  bref  délai  ;  ensuite ,  il  a  en  te  lemps  rigoureusement 
Béceseaire  de  venir  S  Saint-Flonr  lui-même ,  et  il  devait  eo  proBler  pour 
purger  sa  mauvaise  loi  ;  enfin  ,  si  cela  le  gênait  trop ,  il  pouvait  écrire  par 
la  poste  aux  hommes  d'alhires  qui  l'ont  défendu  dans  les  autres  procès 
qu'il  a  eus  dans  le  courant  del'annéa;  —  Alleadu  que,  dans  ce  cas,  la 
voie  de  l'opposition  au  jugement  est  un  moyen  miturel  et  suffisant,  s'il  y 
a  dommage ,  et  qu'il  serait  dangereux  d'en  chercher  ailleurs  ;  —  Par  ces 
motifs,  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ,  —  Attendu  que  les  art.  72  et  1033  c.  pr.  sont  corrélatifs; 
qae  leurs  dispositions  combinées  impartissent  un  seal  el  même  délai  que 
H  juge  a  b  pouvoir  discrétionnaire  d'abréger; —  Attendu  que  le  tribunal 
doni  est  appel  a  constaté ,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  prouvent 
que  la  partie  de  Beroet  avait  un  temps  suEB>ant  pour  se  rendre  au  Iteo 
oh  elle  était  appelée  ;  que  le  retard  apporté  par  la  partie  de  Rouber  dans 
la  tlgnificalion  de  l'assignaltOB  donnée  h  celle  de  Beroet  n'a  fait  aucun 
préiodiee  k  cette  dernière  ;  —  Par  ces  motifs,  dît  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Do  9  luiIL  1 839.-C.  de  Riom ,  4*  ch.-MU.  Grelliche ,  coos.-Romeuf  de 
la  Taleite ,  av.  géD.-Bernei-Rollaods  «l  Rouher,  av. 

(1)  (DasH  C.  Desaiva.)  —  La  coua  ;  —  T  a-t-il  Ueu  de  cocfirmer 
»  iagenuBl  dent  est  appelt  —  Atteada  qae  le  deuxième  paragraphe  de 
>     ^  c.ir.^«i|«iaB  It  (irfsida«t,  «■  tiOHi  »hsnhimw  t^éadieu , 


lÈi,  ue  de»  pa«  être  restreinte  a«t  i^tarMKBts  4oeiiés  w%  Indl- 
vld«8demic«M«  en  FriMe  ;  ^*vHe  «•«ppliqve  égalemeet  aux  asst- 
gnaMtMe  dusnées  à  des  perties  4e«lciilMà  eu  pars  étranger  (Pan, 
13  ne».  I««)(3)  î—  »•  Qirtl  bVm  pnrni»  d'asstgasr  à  bref  délai, 
ném«  en  varia  dHnie  ordonnane*  du  président,  que  les  parties  qui 
sont  domtelMées  en  France;  qu'ainsi ,  Pi nUmédonicItié  à  Alger  doit 
proater  du  délai  eatler  q«l  tist  est  acoerdeper  l'art.  7S  e.pr.;  et 
que  le  trilMOBl ,  saltl  par  PassfgiiaUeB  à  bref  délai,  a  le  droR 
d'annuler  cette  assigaatioB  noBobetaBirordeaBaDcn  dn  présideal 
qui  Pavait  permise  (rés.  Inp.,  Naacy,  3*  cb.,  17  oet.  1«S4, 
H.Troplong.  pr.,afr.TaboulllotC.  dePouilty,  extrait  de  M.  Gar^ 
Aier,  Jurisprudence  de  Naucy,  n*  2)  ;  —  3»  Que  ie  Mai  flxé  par 
l'arl.  73  c.  pr.,  pour  les  ajeurnements  donnés  à  des  persoases 
domiciliées  à  l'étranger,  étant  ealeutéà  raison  des  diBUncee,  ne 
peut  Jamais  être  réduit  par  le  juge  (Cass.,  17  nov.  1840)  (4). 


h  permettre  d'assigner  k  bref  délai  dans  les  aas  qai  requièrent  célérité; 
qu'admettre  une  exception  k  cette  règle  pour  les  cas  où  la  personne  assi- 
gnée demeure  hors  du  royaume  ,  ce  serait  inUxtdnire  une  exception  qui 
n'est  pas  dans  la  loi;  qn'â  la  vérité  la  dispjailion  qui  donne  au  prési- 
dent  la  faculté  d'abréger  le  délai  se  trouve  placée  dans  le  même  article  k 
la  suite  d'une  dispaAÎlioa  qui  ne  s'applique  qu'aux  ajournements  doaaés 
anx  personnes  domiciliées  su  Belgiqas ,  mais  que  l'argument  uniquement 
tiré  de  la  classification  de«  dispositions  législatives,  toujours  faible  en  lo^ 
même ,  l'est  surtout  dans  la  solution  de  la  question  actuelle  oA  les  mêmes 
motifs  d'urgence  peuvent  eiisler  dans  tous  les  cas  et  ont  dA  porter  le  lé* 
gislatenr  k  investir  le  président  de  U  (acullé  discrétionnaire  d'abréger  les 
délais ,  soit  que  la  personne  assignée  demeure  dans  le  royaume ,  soit 
qa'elle  habite  en  pays  étranger  ;  que  si ,  dans  l'espèce,  la  partie  appe- 
lante trouve  que  le  délai  fixé  n'est  pas  suffisant  pour  lui  permettre  de  pré* 
parer  sa  défense,  elle  peut,  ea  comparaissant,  demander  un  délai  pins 
long  ;  mais  que  telle  n'est  pas  la  position  oA  elle  parait  se  trouver,  puis- 
que  ,  d'uoe  part ,  elle  demeure  k  une  petite  distance  du  siège  du  tribunal 
où  elle  est  appelée,  et  que,  d'autre  pari,  le  premier  jng»  avait  fiié  la 
cause  à  pins  de  daux  mois  pour  la  plaidoirie  ;  —  Par  ces  motifs  ,  et  ado^ 
tant  ceux  du  premier  juge,  snrrautre  point  da  la  coatestatiou,  metTif- 
pellalion  an  néant,  etc. 
Do  9  déc  1841. -C.  d'appel  de  Liège,  3*  ch. 

(2)  (H ariette  C,  Lachrnes.)  —  La  oodb  ;  —  Attendo  qae ,  par  l'ordoa- 
DSnce  portant  permission  d'assigner  k  bref  délai ,  et  l'assignatira  donnée 
en  verla  d'icelle  k  Marielte ,  k  la  requêtft  de  Laeheaex ,  il  n'a  pas  été 
accordé  k  Harielte  un  jour  par  10  lieues  (on  5  nyriun.);  —  A  mis  l'ap- 
pellation  aa  néant  ;  —  Emendant ,  déclara  aulEs  et  de  uni  det  ladite 
assignatioB  et  tout  ce  ni  l'a  précédée  et  saivis. 

Du  8  fruct.  BB  1S.-G.  de  Paris,  3-  sset. 

(8)  (Enfsnls  Partboal  C.  Viviei.)  —  La  cotl  ;  —  Attendu ,  sor  la 
fin  de  nen-procéder  proposée  par  les  parties  de  Sicabaig  (les  enfants  Far- 
tboat  comparants]  contre  les  conclusions  de  la  partie  de  Cambeilb  (le 
sieur  Viviex)  ;  que  l'arrêt  de  la  cour,  du  3  ocl.  dernier,  déclara  .-enlement 
qu'il  D'y  avait  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  ladite  panio  di>  Cam- 
beîlb,  parce  qu'elle  avait  été  formée  par  assifioalion  k  bref  délai ,  sans 
qu'an  préalable  il  eût  été  rendu  une  ordonnance  du  président  de  la  couff 
autorisant  une  pareille  assignation  ,  et  délaissa,  en  cODSéqnence,  cetlé. 
partie  k  se  pourvoir  plus  régulièrement  ;  ~  Qu'il  est  énoncé ,  dans  une 
disposition  de  l'art.  7S  c.  pi,,  que,  «  dans  les  cas  qui  requerront  célérité, 
le  président  pourra ,  par  une  ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre 
d'assigner  k  bref  délai  ;  >  ~  Que  celle  disposition  générale  el  absolue  ne 
saurait  être  restreinte  k  la  disposition  antécédente  de  ce  même  article , 
qui  fixe  le  délai  ordinaire  des  ajournements  pour  ceux  domiciliés  en 
France  ;  qu'elle  doit ,  au  coniraiie ,  être  étendue  au  cas  de  l'arl.  73  du 
même  code ,  indicatif  des  délais  des  assignations  k  l'égard  de  ceux  domi- 
ciliés ea  pays  étranger,  avec  d'autant  plus  de  raison ,  qu'alors  il  y  a 
non-seelemsnt  mémo  motif  de  décider,  mais  encore  un  motif  plus  puis- 
sant, dès  que  les  délais  de  l'assiftnation  enverales  étrangers  sont  plus  pro- 
longés ,  et  qu'il  peut  être  d'an  très-grand  intérêt,  dans  les  cas  de  célérité , 
de  permettre  d'assigner  k  bref  délai  ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  k  juste  titre  qu'a 
été  rendufi,  le  5  ocl.  dernier,  l'ordonnance  da  président  de  la  cour,  cbant- 
bre  des  vacatioas,  permettant d'a»igDer  les  non  comparants  k  bref  délai  ; 
parce  qu'il  y  avait  urgence,  s'agissaot  de  surseoir  k  des  exécutions  ri- 
gonreuses  exercém  k  rencontre  de  ladite  partie  de  Cambeilb,  el  qui  l'au- 
raient été,  d'après  die,  sans  anoin  droit  et  contre  le  von  delà  loi. 

Du  13  BOT.  18S4.-C.  de  Pau. 

(4)  Btfèeê  :  —  (Sodété  BBOarme  d'Henu  et  Wanm  C.  Harvea- 
Chasselet  et  Legrand.)  —  Le  sieur  Harvea-Cbassdct ,  commis  vsyagsw 
de  ta  soeièle  de  cbarbonnage  d'Hornn  et  Wasmes,  établie  k  Wasmes 
(  Beigiqoe),  traite  avec  le  sieur  Legrand  de  la  vente  de  qoalre  bateaux  ds 
cbarbofl  :  le  fret  est  fixé  k  1  fr.  80  c.  Quelques  jours  après ,  Uarven— 
Chisselet  est  intorné  par  la  compagnie  que  le  freine  peut  être  stipulé  aa* 
descoBs 4s  it Ir.  Me;  qp'aa  «oaatqusaca le  chargsÏBfiBi  pnmis  k  La- 
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— C'est  eettedernleresolQUoi  qni  noos  semble  préférable.  Il  ftul, 
en  pfTet,  laisser  aux  parties  assignées  le  temps  de  pouvoir  se  pré- 
senter devant  le  tribunal  ;  or  le  délai  d'un  Joor  par  trois  myrta- 
mètres  de  distança  est  calculé  par  la  lot  Irès-rlgoareusemeat.  Il 
en  est  de  même  du  délai  Osé  par  Tart.  73  pour  ceux  qui  babltest 
hors  le  territoire  coDtIneDtal  de  la  France,  et  pour  les  assigua- 
llons  à  donner  aux  étrangers.  SI  le  Juge  avait  la  faculté  d>n  re- 
trancher quelque  chose,  il  serait  souvent  physiquement  Impossible 
aux  parties  assignées  de  comparaître  devant  le  tribunal. 

584.  L'ordonnance  du  Juge  qui  autorise  Tabréviatlon  des 
délais  est-elle  wwveraine,  et  ne  pent-elle  £tre  attaquée  ni  par  Tap 
pel  Dl  par  l'opposition?  — Cette  question  a  donné  lieu  à  la  plus 
grande  divergence  (V.  Appel  civil,  n"  593  et  solv.-,  Délai, 
n**ti8et  saiv.;  Conciliation,  d**  161  et  sniv.).— Noos  complé- 
tons Ici  rexposé  des  éléments  de  la  discussion.  —  Pour  l'affirma- 

grand  ne  peut  BVffectaer  idi  taux  du  fret  fixé  dans  le  marché.— Legrand 
assigne  alors  Harvea-Cbasselet  et  la  compagote  devant  le  Iribanal  de 
coampree  de  RooeD.  —  JngfntPat  qui  met  la  rompagnie  bon  de  cause , 
et  ctfndame  Harvpn-Cliaiselel  fc  des  dommacfs-iotérêls  rovrrs  Lfgrand. 
•—  Le  6  iept.  1836,  appel  deUarTeo-Chasselet  k  l'égard  de  LegraDd.— 
PtoB  tard ,  ei  le  S4  dicenbre ,  Harnn  rel^T*  appel  du  a»me  jugpment 
à  Tégard  delà  compagaie ,  et  la  lait  assigner,  ea  vertu  d*nne  ordoneance 
dn  prtsideat  de  la  cour  royale ,  k  cfln|«ratire  k  l'audieaee  du  S3  janr. 
1837,  pour  s'entendre  eoedamaer  k  le  garantir  de>  roodamnatioas  qui 
pourralenl  inlerveDir  contre  lui.  La  copie  de  cette  aMignalioo  e«t  remise, 
Conformémeiil  k  la  loi,  au  parquet  du  procureur  général.  — SS  janv. 
1837,  arrêt  de  défaol ,  profit  joint,  qui  porte  «  que  la  compagnie  lera 
léaaFignée  k  comparaître  au  Juor  auquel  U  cause  sera  appelée  de  nou- 
veau ;  ordonne  que  le  prëicol  arrêt  sera  exécuté  utet  k  temps  pour  la 
cause  entière  être  plainte,  le  t^  fév.  prochain ,  jour  auquel  elle  est  ren- 
Toyde.  —  La  com|ùgDie  eot  rea<signée  par  exploit  dn  S6  Janvier;  et  (e 
S7  Ut.  1837,  arrêt  définitif  qni  coodamoe  Harven-Cbvtetet  k  6,0C0  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  accorde  k  celui-ci  recours  et  récompense  de 
eetie  coodamoaiioD  contre  la  compagnie. 

fVtnrvoi  de  la  compagnie  coaire  les  deux  arréis  des  23  janvier  et  17 
février^  pour  violalioa  des  art.  73, 151  et  153  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  ces 
deux  arréiB  ont  «té  rendus  avant  l'expiration  du  délai  prescrit  par  la  loi 

Sar  rajsignaUoo  des  élraDgrri.  —  Deux  éléments ,  a-ton  dit,  entrent 
os  la  détermination  du  délai  de  coroparatioa  en  justice  :  il  (au!  qve  la 
partie  assignée  dans  un  lien  éio^nê  de  celui  ek  elle  doit  confiardirs  ait 
H  temps  de  s'y  rendre  aprfts  avoir  M  légalement  interpellée;  il  faut ,  en 
entre,  un  délai  pour  la  préparation  de  la  deff-ote.  Il  est  naturel  que  ce 
dernier  délai  poisse  être  modifié  par  le  juge;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  que  la  loi  fixe  k  raison  iti  distances.  A  moins  de  violer  le 
droit  de  défense  ,  ce  n'est  qu'après  i'éconirmeot  du  temps  rocoona  néces- 
saire par  le  législateur,  peur  mettre  le  défendeur  légalement  ea  demeure, 

rie  juge  peut  statuer  par  d'faut.  Il  n'est  pas,  en  pareil  cas,  invesii 
pouvoir  d'abréger  le  délai  déterminé  par  la  loi  CVt  ce  qui  a  éié  jugé 
par  un  arrAl  de  la  cour  de  cas^alioD  du  S5  vend,  an  M,  Jurlsp.  géo., 
t.  7,  p.  807,  et  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  5  mars  lfi30.  Rec. 
pér.,  30.  2.  20(.  —  Si  le  délai  proportionnel,  k  raison  des  di>tsoces, 
ne  peut  être  abrégé  par  le  juge  au  pri  judice  de  ceux  qui  demeurent  en 
Frauce .  il  s'ensuit  que  le  délai ,  unilormément  Û\i  k  IVgard  de^  étran* 
gers  par  r.irt.  73  c.  pr.,  ae  peut  l'être  davantage.  Ed  rapprocbanl ,  en 
effet ,  cet  artitle  du  o*9  de  l'art.  69,  on  voit  que  le  délai  a  dik  Hre  cal- 
culé en  raison  du  temps  (irësumé  nécessaire  pour  les  transmissions  dip!e- 
matii|ues ,  par  Pinlermédialre  des  (bn^ionoaues  indépendants  des  Irtbu- 
naui  <  hargés ,  sous  une  reipoDsabillle  purement  mnrale,  de  traofmeltre 
les  asoignaiions.  Ce  délai  est  leliemenl  indî'pensfible,  que  la  lui  Tajouie 
an  délai  flie  d'appel  et  de  reqaéte  civile  (arl,  4i3  et  486  c.  pr.},  et  qu'on 
le  retnmve  indiqué  dans  l'art.  491  c.  com.,  et  ttaon  l'art.  13  du  décret  du 
SJjuill.  1606.  Enfin,  il  résulte  des  motifs  donnés  par  les  orateurs  du 
gouverumeat,  que  la  Rxatioa  du  délai  de  l'art.  73  a  été  faite  par  la  loi 
penrie  souMraire  k  l'arbitraire  do  juge  (Locré.t.  SI,  p.  569.  et  SS, 
p.  114).  L'arrêt  do  SSjanv.  1837  ne  pouvait  donc  pronoacer  le  défaut 
prafit  joint  avant  l'eiplralion  du  délai  de  l'arU  73;  et  il  oe  pouvait  pis, 
en  Outre ,  abréger  ce  même  délai  pour  la  réaxrignation  qui  devait  être 
donnée  à  la  compagnie  ;  car  <mi  ne  peni  pas  plus  ré>luire  le  délai  flié  i»ar 
l'art.  73  pour  la  réass^aation  qu'on  ne  le  peut  peur  l'assignation  primi- 
live. 

Dans  l'intérêt  du  sieur  Legrand ,  on  appose  denx  fins  de  o«n-reee- 
voir;  —  An  fond,  on  soutient  qn»  ta  règle  de  t'arliile  7S,  qni  autorise 
l'assigaaiioa  k  bref  délai .  est  générale  et  abselae  ;  que  la  M  oe  dislingue 
pas  entre  ie  délai  ordinaire  et  le  délai  k  raiwa  des  disineces ,  eatre  les 
ajeuruemeats  des  regntce  ce  et  ceax  des  étrangent  etqn*eo6n  l'anêt  du 
S3  janv.  1837  n'a  peint  violé  Tari.  li.'S,ear.  d'après  cet  article,  te  si- 
gnificauott  de  l'arrêt  par  défaut  profil  joint  doit  conleair  aB^lgaatieo  au 
on^aiiqufl  la  caase  sera  aftpelée;  d'oA  il  suit  qnli  n'est  plue  questwo 
dans  ce  eu  d|i,4é;»tt9rdmaire.et  tégal  des  aseigiMlleas ,  mais  d*no  délai 
pi  peut  «re  réglé  pac  le  juge,  —  AoM^HtHidtUMJIkdacoBS.).'' 


tive,  on  a  décidé  :  I*  que  le  détndeiir  assigné  à  bref  délai, «a 
vertu  de  l'ordonnance  de  permission  du  président .  ae  peut  d^ 
mander  rannulatlon  de  cette  ordonnance,  sur  le  motif  qw  la  4^ 
mande  n'exigeait  pas  d'abrévialioo  de  délai  ;  U  n'a  que  le  droit 
de  demaader  le  délai  ordinaire  pour  fournir  ses  moyens  de  dé- 
fense (Paris,  6  JulU.  1830,  alT.Pigalle,  V.  Exception,  ■•173);— 
S*  Que  le  droit  d'abréger  le  délai  étant  abandonné  aux  lumières  et 
à  la  cooseicncieuse  réserve  du  président,  son  ordonnance  ne  peut 
pas  être  soumise  i  la  censure  du  juge  tenant  l'audience  des  référés, 
et  que  la  décision  do  ce  dernier  qui  aurait  annulé  rordonnaacfr 
d'abréviation  de  délai  peut,  elle-même  être  annulée  pour  Ineoan- 
pélenee  rarioM meierim  (Douai,  SI  oct.  1855)  (1). 

ftSft.  Dans  le  sens  de  la  négative,  Il  a  été  déddé,  au  eo»- 
Iralre  :  1*  que  la  partie  assignée  k  bref  délai,  ea  verla  d'une  or- 
donnance du  président,  fondée  sur  ce  que  la  cause  requiert 


La  cona;  —  Vu  les  art.  73, 151  et  153  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  , 
si  l'art.  72  de  ce  code  permet  an  président  du  tribunal,  dans  les  cas  qu 
requièrent  céli^rite,  d'abreiter  le  délai  ordinaire  des  ajournements  petr 
ceux  qni  sont  domiciliés  en  France,  cette  facalié  ne  s'applique  pùaa 
délai  réglé  a  raison  des  di^lances;  —  Attendu  qne  l'art.  73  du  mémo 
code,  qui  délMriniae  oa  délai  fise  et  Invariable  po«r  les  ajoarnemeau  ,k 
l'égard  de  ceux  qni  sent  domidliés  hors  de  Fnnce ,  no  reprednil  nns  la 
faculté  accordée  par  l'article  précédent  d'abréger  le  délai;  — Qa^cst 
d'aillant  moins  permis  de  le  modifier  dans  le  cas  prévn  par  IVt.  73» 
qu'indépendamment  de  ce  qnll  «t  calculé  krusoo  des  distances ,  les  co- 
pies des  ajournements  dont  il  s'agit  doivent ,  aux  termes  de  Tart.  69, 
8  9,  être  Iraosmiws  k  qui  de  droit  pnr  l'iotermédipire  des  ministres  et 
des  agents  diplomatiques ,  et  qu'il  ne  dépend  ni  de  la  partie  demande- 
resse ,  ni  des  tribunaux .  d'assurer  l'envoi  immédiat  et  la  prompte  remi» 
desdilcs  copies;  —  Attendu  qo«  l'art.  153,  portant  que  le  défaillant  stn 
réassigné  an  jour  auquel  la  cause  sera  appelée ,  n'implique  anllemenlque 
la  cause  puisse  être  ai>petée  k  an  jour  moins  éloigné  que  eelni  de  Té- 
cbéance  du  délai  fixé  au  cas  particulier  par  l'arL  73  ;  —  Atiendn  qne , 
si  l'art.  480,  0*  S,  met  au  nombre  des  ouvertures  do  requêta  civile  la 
violalioa  on  l'oni8i>ioa  (lors  des  jngemeols  ou  auparavant)  des  leraws 
prefcriles  k  peine  de  nullité,  cet  article  n'est  pas  exclusif  dn  rvcoors  ea 
cassai ioB  ,  lorsque  la  violation  on  l'omission  est  do  fait  des  juges  et  con- 
stitue on  vice  îobéreot  au  jugement  lui-même  et  un  excès  de  pouvoir  ; — 
Attendu,  qu'en  slatuaat ,  le  23  jaov.  1837,  avant  l'expiratian  da  délai 
fixé  par  l'art.  73  c.  pr.  civ.,  en  ordonnant ,  par  l'arrCi  dudit  jear,  q|M  la 
compagnie,  aujourd'hui  demanderesse,  sNaft  réassignée  paai  le  XI  lé- 
vrier, époque  k  laquelle  le  délai  fixé  fax  l'article  précité  ne  aerut  pas 
expiré  k  partir  de  la  réass ignatioo ,  ou  même  dudit  arrêt,  en  statuât 
ensuite  définitivement  par  son  arrêt  dU'Iil  jonr27  février,  avaot  Pexpira- 
lion  dudit  dél.ii ,  la  c»ur  royale  de  Rouen  a  commis  ua  excès  de  pMvoir 
et  viole  les  art.  73. 151  et  155  c.  pr.  civ.;  —  Alteadn  que,  si  TuHIt 
définitif  ne  prononce  aucune  condamnation  rentre  la  socieM,  aajenrd^ni 
demanderesse,  an  profil  de  Théodore  Legrand  ,  qui  est  étranger  aa 
assignation  et  réassigoalioB  notifiées  k  ladite  société,  cet atrétayantéié, 
par  une  disposition  expresse  et  générale,  déclare  commun  avec  osM 
même  société  .  elle  a  pu  croire  utile  de  faire  juger  son  pourvoi  cealra 
Harven-Cbasselet ,  en  présence  de  Théodore  Legrand  ,  k  Teffet  de  Cure 
déclarer  commun  avec  lui  l'arrêt  k  intervenir;  —  Sans  qu'il  soit  hesain 
de  siaïuer  sur  les  autres  moyens  de  ca>sattoa  ;  —  Casse. 

Du  17  nov.  1K40.-C.  C.  ch.  civ.-MX.  Portalis,  l*'  pr.-Mfflcr, lap.- 
Uelangle,  av.  gén.,  e.  conf.-Letrodteet  Coffinièrei,  av. 

(1)  (('.arpentier  et  autres  C.  Locqaeoenx.)  -  La  coub;  —  Attendi 
que  le  droit  accordé  par  l'art.  72  c  pr.  au  président  du  tribunal  de  fin- 
mière  instance  de  permrltre  d'assigner  k  bref  délai  est  un  pouvùr  dÏKf^ 
tionnaire  abandonn  '  k  srs  lumières  et  k  sa  consciencieuse  réserve  Que, 
dés  lors  qu'il  a  jo{cé  à  propos  d'en  n^er,  sa  déi  i-ioa  oe  peut  être  aluqnè» 
D)  par  la  voie  de  l'opposition  ni  par  celle  de  l'appel ,  parce  qo'eHa  esC 
|jlui6t  une  dispense  légale  ou  une  mesure  spécialement  réglemeatan 

3u*uo  jugement  soumis  aux  degrés  it  JuridicliDo  ;  —  Que  si  la  reli^sn 
e  ce  magistrat  a  été  surprise ,  le  moyen  do  répnrrr  rerrenr  appwtinl  St 
tribunal,  qui  peut  toujours  en  modifier  rordonnancenn  la  nentréUscrea 
prorogeant  In  cause  a  un  délai  plus  ou  moins  long ,  et  mettre  a»  htfm 
les  frais  frustraloires  k  la  chai^  de  celui  qui  ■  mal  k  propos  settitilé  st 
olitenn  t'autiirisa-  ion  de  le  plarer  dans  une  exception  k  laquelle  il  ae  pef> 
V..K  pntendre,  d'ok  il  suit  que  l'ordonnaoce  rendue  le  3  sept,  irnm 
par  le  président  du  tribunal  de  Valenciennes  ne  pouvait  pu  être  piomisn 
k  la  censure  du  Jnge  leniot  l'audience  des  référés  ,  et  «n'en  jeg<«al  qas  : 
le  président  dn  trihuonl  avait  mal  a  piopos  accordé  nn  bref  ioar,Gsma-' 
gistrat  a  rendu  nn  jugement  sor  un  acte  qu'il  ne  Im  était  pas  nmats  fa^ 
prêcier,  el  qui  n'éUit  pas  de  sa  cofflpéirnee;  —  Attendu  que  d  MAff' 
est  un  jigement  dont  l'appel  est  reeevable  parce  qu'il  procède  d%  «pi 
d'htroniAenee  ;  —  Attendu  qne  le  juge  tenant  raodJeéce  dn  tttètit  ettt 
i!iea«|<éient  roiioM  mtttfitt  ;  -  Met  le  jugement  doat  «N  Sfoel  aM  ÉÊÊt^ 
idéclareiTTêvoeaMerordonnancedt  SspSt.,eicb   '  ^- 

1  ^m'vtuw9.<i'4tmmimiWMWt}tmtti'i""'^  " 
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•eUrité,  «8t  iCMnUe  A  préteNi*  deraat  le  triboBil  qnt  Vtal- 
gMlloB  «si  Dolle ,  ptree  qn'U  B*eitoUlt  pu  des  isotKï  d^orgence 
1  soflaule  pour  dtspeaaer  le  demiodear  dv  préllDlnalre  de  la  cod- 
dllitl»  (Cau.,  20  mai  1840^  aff.  d^areeurl,  V.  Coai^liailon , 

163)  ;— S*  Que  la  Aaabre  des  vMalHns  devant  laqoelle  oo  a 
assené  à  bref  délai  en  vertu  d'ooe  ordoBunce  do  président  peut 
l'annuler  et  renvoyer  la  eause  après  vaesUons,  poor  ttre  portée 
M  rMe  dans  la  ferme  ordiiaire  (Colmar,  SS  sept.  1840,  afi. 
Bamnann ,  V.  n*  579); — S*  Que  Pordonnaoce  de  président  qui 
prescrit  d'assigner  pour  eaase  de  célérité  devant  la  chambre  des 
tftealiens  ne  Ile  pas  celte  chambre  qaant  à  la  question  d'urgence, 
et  qne  leajDgespeavenl,iUdgrérordennaDee,8e  déclarer  Incom- 
pétenb  s'ils  déetdenl  qne  raftlre  ne  requérait  pas  célérité  (Douai, 
i«  sept.  1840}  (1).  —  H.  Beneenoe  (t.  t.  p.  16t  et  sulv.)  fait 
«e  distinction  entre  les  aflhlres  qui  sont  susceptibles  de  eoncilla- 
Uen  et  celles  qal  en  sontdtspensées.Pour  les  premières.  Il  sdmet 
que  la  dédsion  du  président  solt  souveraine,  mais  U  soutient 
que  ce  magistrat  n*a  pas  le  droit  d'aftancbir  dn  préliminaire  de 
conellialion  une  demande  qui  n'est  pas  urgente  :  «  Une  ordon- 
sanee  de  bref  délai,  dit  ce  Jurisconsulte,  a  été  obtenue  pour  l'io- 
IroducUoB  d'une  afÉtlre  dispensée  de  rsssai  de  conciliation ,  soit 
parée  qu'elle  intéresse  un  mineur,  solt  parce  qu'il  y  a  plus  de 
den  défendeurs,  ele.;  mais  an  vrai,  elle  ne  requérait  poiot  cé' 
lérité.  L'opposlUon  est  permise;  eepeodant  le  tribunal  n'annulera 
point  fsjoarnement,  parce  que  IModlcMlon  d'un  délai  trop  court 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  :  11  se  bornera  à  remettre  les  par* 
ties  dans  tes  termes  du  délai  ordinaire.  —  Qne  si  les  personnes 
et  la  matière  dn  litige  devaient  préalablement  passer  par  le  bu- 
reau de  pali,  alors  raction  le  sera  pas  reçoe.  La  loi  le  veut 
,nlnsl,  et  l'erdonnaoce  du  président  n'a  pu  y  déroger.  Loin  que  ce 
■suit  porter  atteinte  à  rautorlté  de  ce  magistrat,  c'est  punir  la 
fraude  et  Plmposlure ,  qui  sont  venu  le  surprendre.  »  —  Telle 
parait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Tbomlne-Desmasures,  Comment, 
due.  depr.,  1. 1,  n*98. 

ftStt.  Paut-U  commettra  an  huissier  pour  slgoifler  l'uslgna- 
tion  i  bref  délai?  fart.  73  est  muet  à  cet  égard.  La  question  a 
été  Jugée  en  sensepposés.  Kur  la  négative,  on  a  décidé:  t*  que 
le  président  qui  autorise  à  assigner  à  bref  délai  n'est  pas  tenu 
de  commettre  uo  huissier;  Part.  7t  e.  pr.  ne  loi  imposant  pas 
cette  obligation  (Besançon.  2S  mal  1819,  aff,  N.  C.  N...  ;  Colmar, 
ITavril  1817. aff.  Gebl,V.  Conciliât.,  n*  161);  — 3»  Que  la  loi 
n'ordonnant  pas  celte  commission,  si  le  Juge  y  a  eu  recours  pour 
assurer  la  remise  des  copies,  le  tribunal  est  le  msttre  d'eitger  l'ac- 
complissement de  celte  formalité  on  d'en  dispenser,  selon  qu'il  lui 
est  00  non  démontré  que  les  copies  sont  parvenues  aux  défendeurs 
(Paris,  8  février  1834  aff.  Thomas,  V.  Privilège).  —  Pour 
Pafflrmatlve,  T.  Montpellier,  37Janv.  1843,  aff.  S^ba,  v*  Ré- 
féré. —  T.  aussi  Délai ,  n*  1 19. 

1(87.  Il  a  été  Jugé  que,  bien  que  la  citation  à  bref  délai  Ûxe  le 
Jour  auquel  les  parties  doivent  comparaître,  la  cause  peut  être 
appelée  et  Jugée  aux  andiences  suivantes ,  si  la  cour  n'a  pu  s'en 
occuper  au  Jour  indiqué,  lorsque  d'ailleurs  la  cllatlon  porte  «  Jours 
•I  heures  salvants  :  »  —  «  La  cour  ;  attendu  que  la  citation  por- 
tant eipressément ,  avec  riodlcailoD  du  Jour  (lie  pour  compa- 
fattre  par  l'ordonnance  qui  permettait  de  citer  à  bref  délai , 
rentre  indication  des  Jours  et  heures  suivants ,  l'arrêt  de  délaut 
«  pu  être  rendu  è  une  des  audiences  subséquentes ,  dès  que , 


(1)  E$pice (N...  C,  corop.  de  Doocby.)— Les  sieurs  N...,  coBdamoés 
anx  aépeas  pararrCt,  forinrat  oppoitiiion  fcPeiécaloire  des  dipcos  délivré 
CoalreriiXfelpiéaeatentie^aêtcaaprésideDtdela  cbaabredes  vacalioDS, 
a^o  d'aisignw  à  brel  délai ,  avant  la  reutrée ,  atieoilu  l'anteDce.  Une 
oNoenanca  les  y  antorÎM.  la  campagaie  Doncby,  qai  avait  obleao  r»6- 
caloire,,  eppots  l'iDcompéteats  de  la  chambre  des  vacaiioDi.  —  ArrM. 
i  ték  oona  ;  —  CfuisùtéraBi  qne  la  chambra  des  vacations  o'nt  enmpé- 
t«tt*  <]<»  reUUvement  a»  aSiiires  aommairas  et  qui  requièrent  célérité; 
"  Qae  l'argeace,  an  cas  pariicalier,  n'est  point  d 'montrée;  fue  l'or- 
dganaue  du  piéMdenl,  en  fixant  le  jour  de  plaidoiiie,  n'a  pu  lier  la 
cou  lor  la  queil^en  do  cempéteace;  Par  ces  rnutit»,  le  déclara  i»- 
cfApéitati,  etc.  ;  .  . 
\Vu  ta,  ispt.  i840.-C.  dt  Qonai,  ck  dfs  Appels  de  pol.  eonecu 
ilC4Mo^ii-.()iUUl«bia»C.  Haiilebiaat}--Aniains  Naillcbian  est 
*>^1BéifiK 44MtV«|iVSV  d'ivasablH  par  la  vewe  Mailkbiaa.  -r-  Ces  im- 
moblei  ne  sen  pu  désigné  jl^/l'esla.^-^  VtB«laB«s  saseetdne  est 
WFiss.-WsaT^H^  |BHW»iMil»»i»yaW»IM 


surtout ,  Il  n'est  pas  contesté  qu'an  Jev  flxé  dus  la  ellatlou ,  la 
coor  n'a  pu  se  compléter  malgré  la  préseuee  de  PappelanI  et  celle 
de  l'avocat  de  rintlmé  et  opposant ,  Antoine-Jules  Clprlanl  » 
(Udéc.  1839,  C.  de  Bastla,  M.  Colonne d'Istrla,  ■•'pr.,  alT. 
Casablanca). 

ftSS.  Lorsque  rautorlsaUou  d'abréger  le  délai  a  été  aeeordée, 
riniiraé  peut  sommer  rappelant  de  venir  plaider  an  Jour  ladl<|ué 
par  un  simpU  avenir,  sans  qu'il  selt  nécessaire  d'une  uslgna- 
tion  à  cet  effet  (Bruxellas,  5  mars  1 831,  aff.  Toet,  T,  Appel  elv. , 
n"  1179). 

Sut.  4.  —  IMi^HMtto»  ils  Phéritage ,  t'il  ^agit  d'une  motiérv 
rétlh  ou  mixte,  par  set  tsnaats  et  aboutmantg, 

S 99.  L'art.  64e.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «En  matière  réelle  ou 
mixte ,  les  exploita  énonceront  la  nature  de  l'héritage,  la  com- 
mune ,  et ,  autant  qnll  est  possible ,  la  partie  de  la  commune  oft 
II  est  situé ,  et  deux  au  molus  des  tenants  et  aboutissants  ;  ail 
s'agit  d'un  domaine ,  corps  de  ferme  on  métairie ,  Il  suffira  d'en 
désigner  le  nom  ci  la  situation  :  le  lont  à  pelée  de  nullité* 
(V.  v'*  About,  Aboutissant,  l'etymologie  de  ces  mots).  Celte  dis- 
position est  reproduite  de  Tord,  de  1667,  tlt.  9,  art.  3,  qui  exi- 
geait des  mentions  encore  plus  détaillées ,  et  qui  h  terminait 
ainsi  :  «  Eu  sorte  que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer  pour  quel 
héritage  il  est  assigné.  » 

La  Jurisprudence  avait  admis,  sous  l'empire  de  cette 
dernière  légiKlatloo,  qu'en  cas  d'omission  de  celle  formalité,  « 
pouvait  la  réparer  par  un  acte  postérieur  notIBé  à  partie  ou  à 
avoué.  Pourrait-Il  eu  être  de  même  aujourd'hui?  M.  Carré  fait 
observer  i  cet  égard  que  s'il  éUit  possible  de  remplir  cette  for- 
malité après  coup.  Il  faudrait  an  moins  que  ce  tùl  avant  rexplra* 
tlon  des  déIalsdel'afsigiiaiion(quest.333).M.Favard.l.l,p.l39 
repousse,  comme  absolument  inapplicable  aujourd'hui,  la  |urls- 
prudence  ancienne.  Toutefois  il  a  été  Jugé,  i  cet  égard ,  que  a, 
dans  un  exploit  Introduetlf  d'instance.  In  désignallondes  bteie 
a  été  omise ,  Il  peut  y  être  pourvu  pins  tard  dans  »  exploit 
eo  reprise  d'Instance ,  lorsque  toutefois  l'acte  en  r^rlse  a  été 
signifié  avant  que  la  nullité  di*  racte  Introduetlf  ail  été  demandés 
(Montpellier,  14  janv.  1830)  (3).  — Nous  spprouvons ,  avec 
M.  Carré,  loc.  ctl.,  le  tempérament  apporté  par  cet  arrêt  à  la 
rigueur  de  la  règle.  Daas  l'espèce,  en  effet,  l'exploit  de  reprise 
d'instance  pouvait  se  suffire  lut-mêine  comme  remplissant  histor- 
malliés  essentielles  des  assignations  ordinaires. 

591.  C'est  en  matières  rtfeUs  ou  mixte  seulement,  d*sprès 
l'article  précité,  que  la  formalité  prescrite  doit  être  observée. 
Quels  sont  les  caractères  des  matières  réelles  ou  mixiù  ?  (V. 
Action,  n'Mlt  et  s.,  130  et  s.).  —  il  a  été  Jugé  i  cet  égard  : 
1»  que  la  demande  en  payement  d'arrérages  et  en  délivrance 
de  titres  nouveaux  d'une  rente  foncière,  formée  contre  les  dé- 
tenteurs des  biens  assujettis,  est  une  action  mixte;  qu'est  nul, 
par  conséquent,  l'exploit  d'ajournement  sur  cette  demande ,  s'il 
ne  fait  pas  connaître  la  nature  de  l'héritage ,  et  deux,  au  moins, 
des  tenants  et  aboutissants  (Poitiers,  33  déo.  1837,  aff.  Dupcrtat, 
V.  Acl  on,  n*U2); — 2*Que  l'action  en  payement  d'une  ancienne 
rente  foncière  e»t  mixte ,  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  des  héri- 
tiers, tant  en  cette  qtiaiité  que  comme  détenteurs  des  fonds  gre- 
vés; que,  par  suite,  l'exploit  d'ajournement  doit,  à  peine  de 

immrablps.  —  La  veuve  MaiiUbian  atlaqne  de  nullité  i'etpleit  inirodQCitf 
d'instance,  comme  ne  eoslenaot  pas  de  désignation.  —  6  mai  1 8!t9,  jn- 
gcmeot  qui  adopte  ce  moyen.— Appel  de  la  part  de  U  veuve  MaiUebiao. 
-Arrêt- 

La  cooa;— Altcndn  que  si  l'exploit  introdaetlf  dlasianee  le  oentieel 
pas  use  dé«ignation  lalHBaBte  des  immeublas  diwt  le  delai«*eMfDt  est 
demandé ,  il  j  a  été  pi>nrvu  par  l'asf îgnation  «a  rrprise  d'insianee  daas 
laqtiHI»  rhacna  des  immpublM  aélé  déaignépuries  tenants  ctaboutisiants; 
—  Que  lorsque  cette  a.<figoa'ioD  a  été  donnée,  les  intimés  n'avaieot  pas 
propose  la  nullité  du  premier  eipleil,  et  qnfls'Ils  oat  demandé  cette  nullité, 
après  cel'e  aasigaalien ,  elle  était  tans  griefs,  pvis^a'ii  avait  été  »Dpplétf 
à  l'iosafisanee  da  prNiiier  atphût  par  le  iac«id ,  et  qae ,  hMvqM  les 
intimés  se  sent  préiwBitfa  A  Pandiaaca,  Ih  eonnalnalsat  pai«Ul>'BMal  ce 
qui  lenr  était  éeMnéé )  —Par  ces  metitS,  duant  émit  K  l'appel ,  H  M- 
fiirmaat,  maialieni  la  eitatioa  introduciive  d^Htaacs  dn  l**ect.lfiOr 
— .  Renvoie  la  cause  et  le»  pariiet  devaat  le  Ifibiail  de  Bedsi. 
I  Pu  Uiaae-iaaO*f^dsllsal|<Blsft  - 
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EXPLOIT.  ^GvAr.  4,  SMûri  *. 


DuWU,  «Mlwtr,  4  réfftrd  rie  flbaen  4«s  MiHicra  étotem , 
ni«letH«B4r«tMtBtset  «bovtl(MB(s4«U  |Mre«itef«V  «ecope', 
qo^ll  M  svfllrtH  pas  de  d^sigaer  Ptasemble  des  (oeds  grevée 
(E«l.,  «i«in         aff.  Kvénr.D.  P.  4«.  1.  121). 

ftilS.  La  demande  tu  partage  tsl-elie  une  acliOD  iiihtte(V.Ae- 
Vfi»t  <S1,  U4}?  La  Jurtoprndenee  M  proMooe  létéreleocet 
]Mwr  ta  négative.  C'est  tlut  «jo*!!  a  été  jogé  :  1*  qa'en  matière  de 
partage.  H  f  it  oéeeegalre.  ponr  la  valtdHé  de  l'eiploU  iatro- 
ductlf  d'J>«iJu)rr,  eeelleime  la  nature  des  fa^rtlageslodivls,  M 
■leurs  lenaiiisft  aboutifieaiiis  (Besançon,  31  Juin  1809,aff.  ^errot. 
T.  D*  613  ;  Limoges,  34  déc.  181 1  ;  Bourges,  S7  dée.  1826)  (1); 
—S*  Oue  la  deiuiKlfl  leadanée  h  Mre  wiHr  reaomder  w 
trailé  conteMateeMl»8  4e  énU»  sœeeeaito  pae  heeel»,  pour 
être  valable,  d'Indiquer  tes  coofron talions  des  héritages  qui  par 
l'effel  4e  la  reedsioa  peuveat  être  aajels  i  partage  (Limoges,  6 
fév.  1817)  (t)  ;  —  3«  «■  est  de  véne  pour  la  reveodlea- 
tien,  si  le  défendeur,  en  eomparafseairt  sur  fa  oHaKou,  recon- 
nalt  de  quel  Immeuble  11  s*agit  (Liège,  tl  juin  1610)  (S). 

SOS.  Mais  il  en  est  autremeul  de  la  demande  en  d4(af««m«i( 
des  Immeubles  dépendant  d'une  sucoeeslen;  c'est  une  aeUon 
mtite.  Ed  conséquence,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  l'assignation 
doH,daM  eeeas,  Indt^er,  i  peine  de  rniHité,  leslenaols  et  aboa- 
Ussaats,  eu  du  moins  te  nom  el  la  stluatten  des  Immeubles  récla- 
més (Tonteuse,  S  janv.  18!  t  )  (4).— Cependant  il  a  été  Jugé,  sous 
rordonnaoce  de  1667,  que  Texplolt  iolroductir  d'Instance  donné 
en  maliire  réelle  aux  Mrlliers,  comme  détenteurs  des  biens  A  titra 
umoâriel,  était  valable,  encore  qVil  ne  contienne  pas  la  désigna- 
tion dea  biens  sur  lesquels  portait  la  dt'mande;  les  héritiers  ne 
petKatrt  Ignorer  feti}et  pour  lequel  lis  étaient  cités  (Gass., 
10  dée.  teoc,  aff.  Ranrhon,  V.  Action,  n*  139). 

••t.  L'art.  64,  on  l*a  vu,  exige  dem  rhoses:  1*  la  mention 
delà  oommuM  on  de  la  partie  de  la  commune  où  se  trouve  sitné 
l'héritage  ^  t*  et  doux  au  moins  des  tenawii  et  aboutitsanti  de 
eetlieritage.— -  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  celle  disposition, 
qM-faJoumement  en  matière  réelle  est  uul,  s'il  n'Indique  pas  la 
cemmme  eù  se  trouvent  les  Immeubles  réclamés,  quoiqu'il  soit 
aemmpsgBé  de  la  copte  d'un  bail  énonçant  leurs  tenants  etataou- 


(1)  1»  E^ég«!  ~-  {M4ril.  Paiilel.)  —  L*  cora;  ~  ConBÏMraat  qne 
lai«qu'ii^'«git  d'une  dMnao^  ea  parlag^,  il  a'M  pa«  p^cswai»  de  dé- 
sjgMT  par  l'r^plwt  inlrodoetil  d'in»lanc«  la  oalnre  dM  héritages  indifii 
ni  loir  IsoantsvtabiMilisMOtii;  —  CoAsùtérantqae  ch  sortes  de  demandes 
ne  loat  pu  aïBiiJriiifs  aux  formalitéB  prescrilcB  par  l'art.  64  c.  pr.,  et 
qaf,  iti  lors,  cm  arlirle  ne  ppui  pas  être  ai<pliqué  à  reiploît  dn  M  mal 
oernler;  —Met  rappellalion  au  néant, «te. 

Du  M  ééc.  1811  .-G.  de  Limoges. 

4*  E$pica  :  —  (MoiiK  C.  Bunnet.)  —  La  comi  ;  —  GoDStdérani  que 
l'irrégularité  e«t  tir^  de  ce  que  ,  s'agisunt  du  partage  des  inmeubiés  , 
VexpWil aurait  dûtes  iadiqoer,  et  deut  aunoios  des  tenants  et  des  aboo* 
iissanlat  nais  que ,  d'aalre  part ,  il  oe  s^agit  pas  ici  de  corps  certaiw 
dinl  oa  demandé  U  deaUtanwDt,  mais  d^uo  partage,  et  que  la  dispocitioa 
de  l'art.  64  c.  pr.  oa  s'j  applique  pas  ;  —  Dit  qu'il  a  4t4  bien  jugé  par  le 
jugemeot  du  tribunal  de  Clamrcjr,  du  SI  juin  1824^  etc. 

DuS7  dëc  1836.-C.  de  Bourges-U.Sallé,  pr. 

(3)  (Beiaillonloo  C.  Betaillouloo.)  —  La  coua;  — Considérant  qn« 
l'eiploit  du  1*'  dée.  180T  n'avait  poar  objet  que  de  faire  annuler  ou 
rescinder  an  traité  contenant  cetsloo  de  droits  Enccetsirs,  et  que  pour  une 
pareille  demaDde  il  n'était  pas  aécrssaire  d'indiquer  les  confronlations 
des  héritages  qui  par  frflet  de  la  retcieiofi  auraient  Métresujels  4  par- 
tage, iTauiant  qu'il  fallait  d'abord  juger  en  droit,  ai  l'aoliaB  foseiseire 
était  reoevable  n  fondée. 

Ou  S  fér.  1817.-C.  de  Limoges. 

(9)  Etpiei:  ~  (JamouIleC.  Colard.)  —  Par  etploft  du  19  Jaav.  1810, 
Coiard  fait  assigner  le  sieur  Jamoulls,  son  bean-frère,  pour  procéder  an 
partage  des  biens  provenant  des  successions  du  8iflarJamoulle,leBrpèref 
et  de  François  jamonlle ,  leur  frère.  Jamoulle  soutient  la  onlliié  de  l'as- 
sigaation  pour  défaut  d'énoncialioa  de  la  nature ,  de  la  situation  et  des 
fanants  des  immeubles  h  parlaf:er. —  Jugement  du  15  mars  1810  qui  re- 
ponssela  nullité  proposée.  —  Appel.  — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Aitendu  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  partage  d'one 
niferEalité  des  biens  compris  dans  les  enccessioos  de  Gilles-Valeatin 
Jamoulle  et  de  Fraosoie-Joseph  Jamoulle  ;  —  Attendu  que  l'objet  de  la 
dnaande  est  Irés-bien  déterminé  dans  Tass^ation  dont  II  i^agit,  ainsi 
^  les  litres  ea  vertu  deiqnrii  elle  est  Eaila  ; — Met  l'appellation  au  néant. 

D«  tl  Juin  ISlO.-C.  de  Liège,  l"  eh.-MII.  Brishe  «t  Pulnys,  av. 

(4)  (HérlL  Amiel  C.  B^)  —  |i*  com  AltepdN ,  sur  la  première 
VrsUon  »  que  loni  appel  doit  être  signiGé  h  personne  ou  k  domicilei— 


ilt^saute,  mate  «m  tes  la  Bimini  4*  Is  Mig  ilirti  (Miili, 

»  avrfl  «8ge)  (Vf. 

••6.  lafenMHté.  Meiif«>llese(tpreaer«e*p«éMdeMl- 
Itté,  pevt,  ef  €He  a  été  omtee  dans  le  owps  de  reapUM.  d^eenp^ 
pléée  eott  par  des  énoociaUons  d'Ménes  metm,  «oM  ptr  des  «fa** 
uaf#M«s.  Tel  est  aussi  favis  de  M .  Carré,  t.  I ,  p.  M,  <•  ;  Pt0sa«, 
t,  l,p.  ISt^Delapofte.t.  ( ,  p.  71-,  M.  ravtrd.  v«  A>Mm..(.«, 
p.  1S9  TbemtaM,  L  l,p.  162,  qut  pensent ytetes  doslgaaiiM 
dont  parle  l'art.  84  h  s<wtqa*1ndic«l(v«B,  «t  peaveot  être  su^ 
pléées  par  des  équlpollmts;  fue,  ¥\\  réSHlle  des  éaenelmtws  4» 
l'acte,  des  dreoustaiKee  mêmes  de  la  ceuse,  que  la  désIgMUea 
donnée  eslsufflsanlepour  Menfaire  eenaaUrel'efa^t  delaeealc*- 
IptloB,  ta  nullité  de  f  a!>slflmMen  ne  deU  pas  étoeproMncée,  smssu 
que  lesfomalHés  preccrHes  par  cet  article  ne  s'y  reneealreatpaf 
texlueHemeat. — Cfest  ainsi  d'abord  que,  relativementàénmeutto» 
de  la  commune  de  tasliuallM,  il  aété  jugé  l'quSm^enrMmeM 
n'est  pas  nul ,  en  ec  qutl  m  eentlendratt  pu  Pladicastefl  d»  la 
eommnne  et  sont  situés  les  Mens  Htlgleuar,  lers^^  «MMeat  fié* 
dicatlon  du  kameatuA  He  eott  sMiiés,  et  que,  dans  d«n  fltssi 
signifiées  en  téte  de  la  copie,  U  esl  indl^oé  ptastears  Ms  ds 
quelle  oommunedépendee  hameau,  et  q—  IOMlMteMitto«labsfr 
lissants  y  sont  eiaclenent  sfgnalés  :  —  «  Laceur,  atleadu  ^ih» 
léte  de  rassignallon  11  a  été  donné  «epfe4e  ptaslenra  •des  dais 
lesquels  II  est  fait  uMntlon  que  te  bamea*  de  VWeiMeees  dépend 
de  la  commune  d'AHIer*,  «lu'ainsi  cette  «esIgoatiM,  ^ul  éwnon, 
d'ailleurs,  tous  les  lenairts  et  «beutlsBMte  de  dueua  dos  im- 
meubles revendiqués,  satUfatt  pleinement  au  von  de  fart.  •4e. 
pr.  civ.  ;  d'où  11  suit  qu^ll  y  a  Heu  de  réformer  le  Jugement 
de  déclarer  valable  l'exploit  »  (Ntnes.  44}ulll.  1899,  «ff.  La*a- 
lelteC  Fournier);  — 2"  Que  Je  domaine  grevé  d^ne  rente  fwcièfS 
est  BufBsammenl  indiqué,  dans  le  sens  de  l'art.  Aie.  pr.,  par  oella 
énonelatlon  :  <  sur  domaines  parelMe  Salnt'gwmwir  »  (Bsf 
14  août  1811,  aff.  veuve  Delabaye,  V  Kenle). 

ftM.  D'un  autre  cAté,  et  en  ce  qui  tooebe  la  ■ealfoa  dos  1^ 
nants  et  des  aboutissante,  11  a  été  jugé,  d'après  le  même  prfne^ 
dea  équivalents  :  1*  que  romisslen ,  dans  un  eapIsH eu  payemeat 
des  arrérages  d'une  rente  -foncière,  de  l*éneBel«tlsn  des  4eaaali 


Alteodn  que  toutes  les  actions  entre  cobériliers  aoat  divieiUes,  i'nkiril 
qu'il  ne  peut  y  avoir  dérogation  au  droit  connani  —  AUnda,  m  h 
deuiième  question ,  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  appel,  que  iem 
Balsa ,  en  première  instance ,  a  conclu  a  l'annulMios  de  rcxpAott  iniro- 
dacitf  d'instance,  lequel,  ea  matière  réélis  on  mixte,  doH  contenir  fftx  sa 
lieutenants  ou  aboutissants,  oo  ei  c'est  on  corps  de  domaine ,  la  siiaite 
k  peine  de  nutlité;~Attrfldn  que  cette  Ibmalité  ne  se  tronve  point éaos 
l'exploit  dont  il  s'agit  ;  rainement  objecle-t^n  qtf'étaat  ici  qaealisa  d'Ut 
pplilioo  d'hérédité,  l'article  n'est  pas  applicable ,  l'argumeat  acraitimif 
s'il  était  qoestian  d'un  partage  entre  cobériliers.  Dans  une  pareille  fcjp»- 
Ibése ,  l'action  aurait  pour  l)ut  la  division  d'un  être  moral ,  qtî  M  fsé* 
senle  riea  de  déterminé,  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  soscq^tile 
de  désignation  ;  mais  ici  l'action  est  dirigée  contre  un  délenlev  qii  n'a 
aucun  droit  fc  lîiérédité  de  Pierre  Amie  ,  et  k  qui  on  ne  peut  réclamer  qns 
ie«  «bjels  qu*il  p-ssède;  d'ot  la  nécessité  de  détailler  elatremeat 
de  la  demande  ;  —  D'après  ces  motifs ,  rejette  PiC^pH  ea  oe  qn  ImAb 
Marie  Amiel,  Jean  Bronet  et  Jean  Amiel;  «t  disant  droit  aar  l^apH* 
Balsa,  en  ce  qoi  toucbe  Ualbosc,  a  annulé  etasoule  le  jagemeMlissliA 
appel  ;  —  Évoquant  le  fond ,  «t  statuant,  a  aaaalé  et  aaaole  TeiflBit 
inlreduclil  d'instance  do  15  ocU  1816,  etç. 

Du  6  jaoT.  18St.-C.  de  Toolooss ,  l"  ch.-H.  de  Faydel ,  1**  ar. 

(B)  (Mercier  C.  Bonnet.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  ne ,  dnns  »  fAi> 
tion  signifiée  a  la  requête  de  Bonnet .  se  troove  nne  copie  du  bail  à  aill> 
cbrèse  consenti  par  Bonnet  père  k  Mercier,  el  que  »,  réunissant tssfes 
les  indications  prescrites  par  l'art.  64  c.  pr.  cit.,  ce  bail  avait  mil  h 
partie  de  Devéze  k  même  de  ne  pouvoir  se  méprendre  sur  lt«  pHfiiéHi 
dont  le  déguerpissmeot  lui  éuil  demandé ,  elle  vîendrail  vaiaeswat  ra- 
procber  k  la  ciutioa  dont  11  s'agit  la  nnllilé  qui ,  fc  ce  quelle  tontient,  la 
virie  ;  —  Mais,  attendu  que  la  copie  du  bail  k  antichréso,  Mea  quÛn 
ait  snffltemmeol  indiqué  à  U  partie  do  Devéze  qoels  étaient  les  lesasbet 
aboutifsaots  des  immeubles  aool  oo  réclamait  de  sa  part  Pabsedm ,  il 
n'en  a  pas  été  de  mCow  quant  k  cette  antre  indicatioa  exigée  per  Pirt. 
64 ,  qui  a  pour  objet  de  faire  connaître  la  commune  dans  laqaeDe  ssal 
situés  les  biens  dont  il  s'agit  dans  l'exploit  ;  que  rieo  dans  le  bnl  a^aal 
mis  Mercier  dans  la  possibilité  de  rei-oonaltre  fc  quelle  eoBuenne  appBf- 
Unateot  ceux  réclamés  par  Boaoet,  ledit  Mercier,  saecédaat  sartsman 
fait  d'antrui,  exdpe  k  bon  droit  ds  Pabseace,  daas  la  signifttniliea  ait 
loiaélé donnée. d'une  lenaaUtépceoaitek|«iMdeMttdi— â«* 
U  citaUon  iatraductfn  dinsitnce. 

Du  Sanfi  1S30.-C.  ds  Mlmi. 
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ittBtIi— l*de  IftHoyrMtt-gwTé»,  cstpcrWlnaeMBBiipMée 
HTh  tisBiaeftlteD  slnniUaDée  qui  a  été  falW  4s  Utre  omUtstir 
de  It  reste  an  débttaar  (Req.,  rév.  1806}  (1>— Ators  surlwt 
fM  Je  débUeut  avait  déjfc  recoau  l*«b]ft  de  te  dtnaDds  e»  ap- 
HMvaMde*d«cMkHM  4  M  retaUvf  s  (Req. ,  iVnat  «810,  aff.  Cba- 
bèra ,  n*  Piaprtité  liod^);  —  t*  Qa'ttBe  ptVit  m  peut  de- 
MDder  la  ooHMé  #ai  a}awMn»t  pour  débat  d'tDdteatios  des 
temabWft  f«l  m  V^ttet ,  si  cet  Immeubles  sont  déstgsés 
dua  l«  procés-iertal  da  naa-eoacUtalion  sfgDlflé  ea  tète  de  t*a- 
tovraernent  (GrcaaMt,  17  dée.  1808,  l'*sect.,  H.  Brua,  pr., 
aff.HaasM  C.  VèanJ);  —  3*  Qm  l'ezptalt,  an  natMre  réelle  qui 
l'éaaMe  vaa  la  aatare  des  bérttages ,  len  situatloa ,  leurs  le- 
aaats  et  aboutissants  n'est  pas  aul,  lorsqw'ff  perte  que  copie  a 
été  sigaïaé» en  léte  de  l'eaptoll,  d'en  aoteoù  ees  hérllagos  sont 
saffisaoMMat  déa*c»é» (Mets,  U  JvUt.  t8it)  (3);— 4*  Ou  lers- 
^MtleéMMiatio»>o  trauva  consignée  éaas  a«  acte  noitêé  en 
nâme  tempe  q«e  rexplott,  et  aaquel  cet  exploit  se  réfère  eiprea- 
sémeat  (Tentowe,  »  fér.  1828)  (3);—  V  Que,  de  même,  lors- 
«le,  daa»  ua»  refaéle  aa  prééldeat  à  fta  d*aas4gaaiim  »  bref 
délai  et  c*  déMsteœnt  dflmaieBbles  ^  on  a  désigné  les  tenants 
ai  afcenUseaMtSy  ^a»  eetto-  requête  eal  doosée  e*  léte  de  PeipMt 
UgaMéi  ta  tarte  de  te  penDlasloa  *i  préaMwt,  11  s'est  pas  né- 


(1)  (Virtin  C.  mwj.y^Lk  can ;  —  Altendn  qa*ii  rtsalie  de l'ar- 
ilt  allàqué ,  w  lut ,  qus  le  titre  eODStUntif  de  la  rente  a  t:i  sigoiSd  ; 
i)B'tlle  awtii  4lé  DiconniM  par  1«  père  da  demandeur,  eomae  repr^gealaot 
le  débileaf  originaire;  que  l'usignatifts  éooBçeil  qne  la  rente  itait  aeeiee 
gur  une  proprii  lé  dont  le  terroir  et  le  quartier  élaienl  désignés  ;  —  Qne, 
d''uD  autre  cAlé,  le  demandeur  avait  pajé,  en  Tan  10,  deux  k-eompte  sur 
les  arrérages  rMamés  ;  —  Qu'enfin  la  cour  d'appel  a  reconnn,  par  tons 
ces  fetts,  par  letconnnnDicatioM  de  titre!:,  et  par  las  désigoalions  qui  ont 
to  lien  ,  que  le  demandeur  conDaissail  parfaitement  la  propriété  sujette  à 
lamto;  caqaieei  l'nb)et  principal  Ha  législatenr,  qui  s'en  explique  for- 
■eUement  a  la  Bn  dvEait.  3*  bt.  ft,  de  l'ecdan.  dnieST,  eilée  par  le 
demaodear  Rrjatle. 

DuSSUv.  180&.-G.  C,  secL  req^HSI.  Harair«,pr.-Roo8seao,iap. 

(2)  (GUlignr  C.  Dobus  «I  Trae.  )  —  La  cooa  :~  Attendu ,  en  eeqnl 
concerne  1*0  nllité  piiianduade  Teaploit  întroduclild'ioslance  du  16  jaill. 
1818,  que  cet  exploit  contient  la  preuve  qne  Glati^ni.  deoiandour  eodé- 
lîsiencnt,  a  donné  en  même  temps  copie  à  Dubois,  déreodenr,  tant  de 
Padjudicaliop  da  SOjanv.  1817,  que  de  la  rétrocession  due  mai  suivant, 
en  forte  qu'il  n*a  pu  se  méprendre  >ar  l'ob.et  de  la  réclamation  ;  aussi 
ai-t-il  coateflé  ao  fond,  en  annonçant  que  les  héritages  rnveodiqués  n'é- 
taient pas  la  ppopriélé  d«  Glalign  j,  mais  bien  celle  du  notaire  Truc  de 
qui  il  lies  tenait  a  baiU— Attendu  qneTrucea  iotervenaot  dans  Tin- 
staace  sur  la  demand*  da  son  fermier,  a  également  connu  l'objet  de  celle 
de  Glatigoy,  et  quels  étaient  1»  béritaitas  qu'il  rét^anait,  et  qu'aÎMl ,  au 
leu  de  se  prévaloir  d'une  noilité  d*eipiait  (|ui  ne  lui  portail  aecun  préju- 
dice, il  eftt  dft,  en  suivant  les  erremenU  de  riasiance,  défendre  au  fond 
de  la  demande  ;  d'où  il  suit  que  c'est  mal  fe  propos  que  les  premiers 
joges  ont  anaolé  «et  oxploil  introdactif  d*inslance  et  tout  ce  qui  s'en  est 
aeivi,  etc. 

au  Ujaill.  i821.-G.  de  Bbtx. 

(3)  (AoibiaHet  C^BIaqoilre.)— La  cooi  ;  —  Atlndu  quelndts]»- 
aûww  d«  larl..  64  «,  pe..  ■'oot  eu  pour  objet  que  d'indiquer  d'une  ma- 
nière  précise  l'immeiibliie  qui  fait  le  sujet  Je  la  contestatian  ;  qne,  pourvu 
que  cette  di'sigoation  se  retrouve  dans  les  actee  aigiiiflét  Ion  de  riatro> 
doctioo  de  l'iostance  ,  le  vsu  de  la  loi  rst  suffisamment  rempli;  que  la 
qneetiMaéié  jugéedaasee  sens  par  nu  arTèi  do  la  cour  do  cassation,  de 
dOdéc.  1806:  que,  quelque  iapérieuseqoe  soit  la  loi,  su  prononçant  la 
Biliité  des  actes  qui  ne  cooliennpnt  pas  les  formaliiés  qu'elle  indiqua,  il 
•al passé  en  jurisprudence  qne  des  équipollents,  qui,  d'ailleurs,  remplis- 
sent lolalt  meai  le  bot  du  législateor,  suffii^ent  pour  que  la  nullité  ae  puisse 
être  prononcée;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  citation  en  concilia- 
lion  contient  la  déslgoalion  des  confrools  de  l'aire  dépicaloire  dont  il 
s'agit  an  procès;  que  celte  citation  a  été  ootiGée  ao  sieur  Ambiallet  en 
même  temps  que  l'exploit  d'ajournement  ;  que,  dans  celui  ci,  on  a  indi- 

ué  la  commune  e:  sectiun  de  commune  dans  lesquelles  était  située  Taire 
cpicatoire,  et  qu'ensuite  on  a  inséré  Ti-nonciation  suivante  :  ladite  aire 
leile  qu'elle  est  désignée  et  confroniee  ei-dessos  ;  ce  qui  se  réfère  éridem- 
ttentèiioulesles'piéce»  signifiées  parle  même  exploit,  d'oÉ  il  snil  qw, 
daas  l'«s()èce,  le  moyen  manque  en  poiolde  fait; 

Attendu,  d'ailleurs,  qne  toute  demande  en  nullité  est  eoorerte,  si  elle 
n'est  proposée  avant  toute  autre  exception  et  dtleaso,  conformément  aax 
di^ositions  de  l'art.  113  e.  pr.;  que,  dans  l'espèce,  il  résollo  deiqna- 
lités  du  jogemeoi,  que  le  sieur  Ambiallet  aViiit  conclu  an  fOnd^  avait  de 
lonHT  sa  demande  en  noUilé;  que  vainement  oa  oppose  un  crrtiOoat  dta 
greffier,  atteiunt  que,  dans  les  melifs  qni  précédant  ces  coaolwiana,  an 
anndt  dit  que  la  citaitoB  était  irr^uliéro  :  cb  esriificat  m  peek  Femper- 


eeseetre  As  repretfaf  rv  celte  Jfafgmtto»  dkM  IViploft  fRordéam, 
10  Jutn  1818,  <■*€*.,  air.  prér.  de  la  Gironde  C.  eomp.  des 
Landes}-,  — 6*  0*«  fwipMi  dTatmmemeDt  qui,  sans  tndfqner 
expressémeni  b  natere  et  tes  tenants  de  Phnmenble  llilgleut,  ea 
donne  nénnmolnfl  au  défendeur  ene  eonoatssance  qtielconqoe, 
rempfH  suSsammenl  le  vœn  tfe  Tart.  04  c.  pr.;  que  tt-l  est  le 
cas  où  en  relaftnit  des  actes  qwl  contlevneiit  les  IndlcaUom 
eéeeseah-es  (Pta,  Sé  JoUI.  1835,  eff.  ■ainbagne,  f .  Commane, 

•#9.BteBpl«,  eten  Piabseitcede  toofe  Indication  sur  te  point 
dent  s'agit,  on  a  Mclerél'explatt  valable  lorsqu'il  était  tmpos- 
slMe  avx  partlee  de  se  tromper  sur  l'immeuble  litigieux.  C*est 
ainsi  qu'on  a  décidé  :  1'  que,  par  l'offre  laite  au  bureau  de  paix 
d'abandonner  les  immeubles  litigieux,  moyennant  telle  eondl- 
tloB,  c'était  tout  à  la  Ibis  reconnaître  ces  Immeubles  et  renoncer 
vktuelleraeot  ése  prévaloir  de  la  nullité  (Liège,  8  dée.  18î0}(é]; 
—  9*  Que  le  défant  de  mention  expresse  ,  dans  un  aJOQroemf  nt, 
des  tenants  et  aboutissants  de  l'immeuble  Httgfenx ,  n'entraîne 
pes  ta  eelINé  de  l'exploit,  si  d'ailleurs  l'immeuble  est  désigné  de 
manière  que  le  détfendear  n'ait  pu  se  méprendre  (Beii'.,  0  dte. 
1837)  {«). 

«M.  TovteMe,  U  s  étf  désMé  que  l'ezploll  d'ajonmenenl, 


ter  sur  l'autorité  du  jugement  ;  et,  d'aillenrt,  quels  qne  soient  les  molib 
qui  ont  préparé  les  conclusions,  ces  conclusions  ont  toujours  tendu  an 
relaae  iTAmbiaUel ,  et  non  pas  à  la  noilité  de  l'exploit  ;  —  Sans  avoir 
égard  aui  eoanlostoas  d'Ambiallet,  le  d^met  de  son  appi-l,  etc. 

Ou  9  fév.  18â8.-C.  de  Toulouse,  S*  cb.-H.  de  Caamont,  pr. 

(4)  (Lebaea  C.  Meifs.)  —  La  cena  :  —  Attendu ,  quant  H  la  ntHité 
qui  résulterait  de  ce  qu'aux  termes  do  Parti  64  c.  pr.,  l'exploit  intra- 
ductif  d'instance  n'a  point  «noncé  las  tenants  et  abwiitsscnis  des  piéees 
de  terre  revendiquées  par  las  intimés ,  la  loi ,  en  exigeant  raccomplisao- 
ment  de  cette  fomialilé,  a  évidemment  pour  but  de  prévenir  les  erreurs 
qoi  pourraient  résulter  d'une  indication  fausse  ou  inexacte  des  objets  de 
U  demande ,  et  de  l«  faire  connaître  précisément  à  l'assigné;  que,  dans 
l'espèce,  aucune  erreur  sor  l'objet  de  l'.is^ignation  n'a  pu  avoir  lien, 
puisque  l'appelant,  en  comparaissant  au  bureau  de  paix ,  a  lool  do  suilo 
reconae  de  quelles  portion»  de  terra  il  s'agissait  dans  la  demande  des 
iatiaiés,  et  qu^il  a  féit  mémo  l'ofro  de  les  leur  abandonner,  me^nnaet 
la  saule  eoadiiioa  qu'il  coaaervorait  las  fmiu  perçus;  —  Attendu  qne 
par  cette  reconnaissance  formelle  il  a  virtuelleateoi  renoncé  d'avanoaft 
l'exception  d'une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  point  irrévocablement, 
puisqu'anx  termes  de  Tari.  173  du  mémo  code,  toute  nullité  d'exploit 
peut  éire  couverte  ;  —  Met  l'appellation  ao  néant- 

Du  8  déc  1820.-C.  do  Liège ,  S*  ch. 

(6]  Etpieê:  —  (Veuve  Agasse  C.  cam.-  da  ChéteadneUf.)  —  La  coa- 
mane  de  CbAteauneur  revendiquait  on  terrain  possédé  par  ta  reuTO 
Agaase.  €aHe-ci  demnada  la  nullité  de  l'exploit  d'ajoomenent,  sur  le 
motif  que  les  tenants  et  aboutissants  de  l'immeablo  litigieux  n'y  étaieat 
pas  indiquée.  —  Jugameat  qui  accneillit  ces  «onnlusions,  —  Hais,  sv 
l'appel ,  la  cour  royale  do  Rennes  rendit,  le  tS  mal  1836,  «n  anéli»- 
firmalif  en  'ces  termes  :  —  «  Considérant  qne  le  libellé  da  l'exploit  BOtiBd 
k  la  dame  veuve  Agasse,  à  la  requête  de  la  commune  da  Cbéleaoaeuf , 
le  11  mars  1S3t,  déclare  qu'il  fut  procédé  entre  les  parties,  en  1818, 
a  un  mesorage  de  terrain  dépendant  de  l'aocirn  cimetière  de  Saint-Do- 
nery,  dont  une  partie  avait  été  réunie,  par  son  père,  ao  clos  Dbm-Jae- 
ques ,  même  Gommone ,  qn'ella  possédait ,  usurpation  légléo ,  par  experte, 
é  il  parcbes66  mètres;  —  Que  la  commune,  prétendant  qu'elle  n'a  pas 
été  entièrement  satisfaite,  revendique  une  plus  grande  quantité  daaslo 
même  clos  Dom-Jacques  exclusivement;  —  Qu'ainsi ,  d'après  las  précé- 
dents qui  ont  existé  entre  les  parties  ,  la  dame  Agasee  n'a  pu  se  tnompor 
sur  le  terrain  qui  formait  l'objet  de  lademaode,  laquelle  tend  a  la  reven- 
dication de  la  meeure,  qui  excède  60  ares  78  cent.  (lOO  lor'les), dans 
le  champ  indiqué;  —  Considérant  que  ,  suivant  la  jurisprudence  dos 
arrêts,  et  le  sentiment  des  aalouio,  la  sens  de  l'art.  Oï  c.  pr.  est  accogoK 
pli ,  lorsque  I  béritago  est  ddsigaé  de  mooiéFr  qun  la  défrodenr  no  pm^ 
vail  se  méprendre  snr  le  terrain  dont  il  s'agissait  ;  —  Qu'ainsi,  la  aullitf 
pronoDCée  par  les  premiers  juges  n'était  pas  fondée,  it 

Pourvoi  de  la  veuve  Agasse ,  pour  violation  des  art.  6é  et  10S9  e. 
pr.  civ.,  en  ce  que  l'indication  des  tenants  et  aboutissants,  dans  un  ex- 
ploit d'ajournement,  est  une  formalité  exigée  à  peine  de  nulité;  que 
cette  nullité  n'est  pas-senlefflontcoDHninaloire  (art.  10i9),  mais  qu'elle 
doit  oécessaireuRUi  être  prooonoéo  par  le  joge.  sans  qu'il  lui  soit  permia 
d'admettre,  des  éqnipolleolB,  otsoHwteo  deboro  des  termes' do  Paota 
aitimné  ^qns  tel  était  awsi-lrTaa-de  Perd,  de  1667.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  Paifêtatlaqné  a  déoidé,  en<Ml,  qjne  IW- 
Konble ,  oi^L  du  litige ,  était  seffisamasent  désigné  poar  qu'il  ne  fét  pas 
possiMnau  défoadeur  dalaaoafoMlM  avec  «a autm,  efrqua, d'ailleare, 
daPexaM  lait  par  la  eetr,  il  lésnUa  ponr  oUo  «es  l'oxfloit  d'^ienn** 
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dirigé  flOBlra  plusienn  ftcqaérean  pirUeli  d*u  iminettblfl,  doit, 
â  peine  de  nullité,  désigner  loi  lenuU  et  «bMtlsMBls  de  cba- 
eane  des  portlou  de  riRaenble  poseédée  pir  lei  défeodeure, 
tans  qu'on  poisse  coosMérer  eonme  soppMant  4  celle  désigna^ 
tlott,  soit  la  relation  à  l*nrie  ronlenaol  la  icnte  primitive  de 
l'Imneuble  en  bloe,  soit  mémo  la  relation  à  IVle  rwfemiant  les 
80us*«d]udlcalloos  partielles ,  si  ce  dernier  aete  remonte  à  nn 
trmps  é  olgné  (trente  ans)  pendant  lequel  les  conDns  respectifs 
des  divers  héritages  net  pu  subir  de  nombreuses  modlBoations 
(Req.,  SI  Janvier  1841,  aff.  Caimelel.  Prescription).  —  Les 
circonstances  particulières  de  la  cause  Justifient  sufDsamment 
celle  solution  contraire ,  en  apparence,  à  la  régie  admise  plus 
haut. 

Il  est  bors  de  doute  que,  dans  le  silence  de  la  loi  sur 
ce  point,  il  est  parhtlement  Inutile  d'Indiquer  les  prop'ittairu 
on  les  fermiers  et  locataires  des  propriétés  auiquelies  l'beritage 
tient  OD  abontlt.  Cela  ne  pourrait  être  aille  qu'autant  que  les  te- 
nants et  abontissants  n'anraient  pas  une  dénomlnaltoD  propre  : 
telle  est  aussi  ropinion  de  HM.  Plgean,  1. 1,  p.  187;  Cbnuveau- 
Garré,  quest.  S31  bti. 

SSCT.  s. —  Inuriion^  Ahw  Tscplott,  de  copie  du  procèi-wrbal 
da  non-conciUaUon  et  ds  copU  dw  ptécit  «ur  tu^ulU*  t»  /onde 
to  demofid*. 

L'art.  9S  0.  pr.  porte  :  «  n  sera  donné,  avec  reiploit, 
copie  da  procès-verbal  de  nOD-conri)iallon,  on  copie  de  la  men- 
tion de  non-comparullon ,  é  peine  de  nullité;  sera  aurai  donnée 
eopie  des  pièces,  on  de  la  pirlie  des  pièces  sur  lesquelles  la  de- 
manda est  fondée.  A  défaut  de  ces  copies,  celles  que  le  demandeur 
sera  lenn  de  donner  dans  le  cours  de  rinslance  n-enlrerout  point 
en  taie.  »— L'art.ft  du  tlt.  S  de  l'ord.  de  1667  contenait  eiacie- 
nsnt  la  même  disposition ,  sauf  ce  qui  est  relatif  an  prorès-ver- 
bal  denon*conclllallon,(orn)ede  procédure  qnl  n'ejUsteen  France 
que  depuis  I7B0  (V.  CoDCiltaiion,  n«  |3  et  sulv.).— Cette  obli- 
gation est  hcile  à  comprendre  :  elle  a  pour  but  de  mettre  le  dé- 
fendeur k  néme,  en  examinant  les  titres  de  son  adversaire  et  en 
les  ayant  sans  cesse  sous  les  yeui,  de  vérifier  ai  la  demande  de 
ce  dernier  est  bien  on  mal  fondée,  et  si  ses  titres  ne  eonlieonent 
pas  quelque  vice  qui  serait  de  nature  i  les  annuler  ^u  à  en  em- 
pêcher resécullon. — Aux  termes  de  Part,  •  du  décret  du  16fév, 
1807,  les  officiers  ministériels  agissant  en  payement  de  frais 
doivent  également  donner,  avec  les  assignations,  copie  de  leur  état 
de  frais.  —  V.  Frais  et  dépens. 

••t .  Il  but  remarquer,  en  ce  qui  tonebe  le  procès-verbal  de 
non-cooclliatlon ,  la  différence  de  rédaction  qui  enisie  entre 
Part.  65  précité  et  la  loi  des  16-91  aoèl  1700,  Ut.  tO,  art.  S, qui 
n  introduit  cette  procédure.  Celte  loi  n'exigeait  du  demandeur, 
en  téle  de  son  exploil,  «  qu'un  errii/îeat  du  bureau  de  paix  con- 
statant que  la  partie  adverse  avait  éié  inutilement  appelée  à  ce 
bureau.  »  Le  code  de  procédure  prescrit  qu'il  soit  donné  copie 
du  prodt-verbai  de  non-concl'taiion  ou  copie  de  la  mention  de 
la  neo-comparullon ,  à  pnne  de  nultvé.  Le  code  de  procédure 
exige  donc  plus  que  la  loi  de  1790,  et  d'une  manière  plus  Impé- 
rieuse. —  Et  effectivement  II  a  été  jugé,  sous  l'emplie  de  cette 
dernière  loi  :  1*  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  4  peine  de  nullité , 
de  donner  copie  enllère  du  procèâ-verbal  de  conciliation,  en  léie 
de  l'assignation  Introduclive  d'Instance;  qu'il  sufQsait  que  la 
comparution  en  bureau  de  paix  fùtconslatée  (R*J.,27  flor.an  10, 
U.  Audler,  r&p.,eff.  Natey);  —  3*  Que  de  même  (alors  que  l'es- 
Ml  de  conciliation  était  exigé  en  cause  d'appel),  il  suffisait, 
lorsque  le  déféndeur  anticipait  le  demandeur  pour  procéder  sur 
ion  appel,  que  in  copie  du  certificat  de  non-concllisUon  fût  don- 
née par  le  délOndcur,  en  lête  de  son  exploit  d'ajonmemeni  (Cass., 
9i  flor.  an  S,  M.  Brun,  rap.,  aff.  de  Lanooy).  Il  suffirait  donc 
d'un  eciraif,  tandis  qu'aDjourd*buL  il  faut  une  copie  têxtu$Ua  et 


ment  contvsait  deux  lenanls  «t  aboellHaals  ;  ce  qoi  BnfBsait  pour  répon- 
dre aa  TCM  de  l'aiU  61  -,  —  RrjeUe,  ete. 

Db  6  AH.  itBT.-C.  C.,  ch.  req,.||ll.  Zaagiacsml,  pr.4s«bsit,  rap.- 
Kicud,  av.  gén.,  c.  eonf.-GrwjMD,  av. 

(1 }  (N...  C.  M...)  —  La  coub;  —  AlUnda  que ,  quoique  la  date  de 
Pacte  de  cnspamiion  dsvaat  le  juge  de  paix  se  uwvs  misa  ssultmat 


entière  du  proeè»>Terbal  de  BOB-eoMlllatloB.  —  CMt  msHIi 
mnarque  des  nnlears  dn  Pntldei,  I.  1,  p.  SIO,  «I  ds  Cm*- 
Cbao^eau,  queaCSSS. 

••9.  En  cas  de  repri»  iPMitoMe,  H  l'esi  pat  ■éceasalra  de 
donner  de  nouveau,  en  téte  de  l'expMt,  eopte  du  pmcèa-vwèdl 
de  non-condllattoB  :  —  «La  cour,  attendu  qu'il  âvaH  été  dwart 
copie,  en  téle  de  rasiIgnaUon  prlMlpala,  dn  eertifleal  deaoih 
conciliation,  et  qu'il  n'était  point  néoesaaire  d'ea  dooMr  «e 
veau  copie  en  tète  de  l'expkrtt  d'asalgaaUon  «n  nprlse.  ■  (iba^ 
17  iuln.  181S,  M.  Usaudade,  rap..  aff.  Garda). 

•OS.  Uaété Jugé qn*un exploit d'aealcMUouB'ostyas Ml, 
quoique,  dans  la  oo|rie,  on  ait  omis  la  date  du  prMè»*fartwl  di 
non-coBclllation (Bennes, S7  Cév.  18tl)(l). 

•04.  Lorsque,  dans  une  aSklre(<MjMiiidi  du  prOluiInalradi 
conciliation,  les  parties  l'ont  néanaolns  leulé,  findn-l-U,  4 
peine  de  nullité,  que  l'exploit  d'assignation  Mutlene  eople  di 
proeès-verbal?  (V.  Cass.,  16  Janv.  1643.  aff.  dèBastlgMs,  «I 
Aix,  Si  déc  1843,  mémo  aff.,  v'*Presortptlou,SneBess(oa). 

•0&.  A  Pégard  de  le  copie  des  piloet  sur  leaqueHes  la  d». 
mande  est  fondée,  11  liiut  remarqner  d'abord  que  VtM*  65  m 
prononce  pas  la  peine  de  nullité  en  cas  d'iaobnrvatlou  :  In  M 
n'établit  pour  sanction  que  le  refus  de  blre  entrer  eu  imm  tealte 
les  pièces  dont  le  demandeur  n'aurail  pas  dénué  eeple  dans  rot* 
ploil  d'assignation,  et  qu'il  produirait  dans  te  cours  de  l*i«rtanee, 
ces  frais  devant  rester  k  sa  charge  dans  le  eu  nsênu  o4  tt  gagne- 
rait le  procès.  Et  c'est  avec  raison  que  1*  loi  dispose  aiUlf  car 
.le  demandeur  peut  irès-blen,  aa  moment  de  Paaslgnatleu,  H 
s'il  est  4  la  veille  de  voir  une  prescription  a'aooaoqillr,  m  fis 
avoir  ces  pièces  entra  les  mains,  surtout  si  ce  sont  des  actes  m> 
tarlés  dont  11  fhllle  lever  des  expédiUous  (Gonl.  M.  Mecb», 
V"  Alourn.,n*94}. 

•00.  Il  fautramutiuer  ensuite  que  Parlhdei^eiige  pus  Me 
manière  absolue  qu'il  soit  donné  copie  êmliin  des  pléeësj  arû 
ajoute  ou  de  la  parfis  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  mt 
fondée.  Les  magistrats  préfèrent ,  dit  M.  Bledie,  v*  AJenn., 
n*  04,  qu'on  se  borne  k  ana/pser  les  Utreset  pièces,  onrlonl  lors- 
qu'ils sont  longs  et  nombreux ,  et  Us  ne  passent  en  taxe  la  eepto 
des  titres  en  téte  de  l'exploit  qo'aveo  une  extrême  réserve.  Eu 
tout  cas,  11  est  hors  de  doute  que,  suivant  certaines  ctrconsUa- 
ces.  Il  n'est  pas  besoin  de  donner  la  copie  entlèra  du  Utre,  et 
qu'un  extrait  peut  être  parbitement  suffisant.  Par  excaaple,  on 
Individu  demaude  le  payement  d'un  legs  partlonllor,  11  nM  pas 
besoin ,  dit  H.  Boncenne,  t.  3,-  p.  1S3,  de  slgniter  dnns  Isule 
leur  étendue  les  nombreuses  (Uspesltions  que  pent  contenir  b 
testament;  fl  suffira  de  donner  copie  de  celle  qui  «trait  au  legi 
dont  il  s'aull. 

•Oï.  En  quoi  doivent  consister  les  extraits  des  pièces  fi'oa 
doit  signifier?  Ils  doivent  contenir  les  préambules,  Ift  date,  la 
nom  et  la  qualité  des  contractants,  U  cluse  relative  ils 
mande,  les  noms  des  témoins  et  du  nolalra,  bi  rtiatlsn  de  II 
signature  et  de  l'enregistrement.  Tout  cela,  n  elTet.  sdsn 
la  remarque  de  Carré,  quest.  3S6,  constitue  la  iome  de  rade; 
et  la  partie  assignée  doit  en  avoir  connaissance.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  H.  Favard,  1. 1.  p.  139  ;  BoiUrd,  1. 1,  p.  S5S. 

•OS.  Lorsque  les  pièces  à  signifier  sont  en  tangug  dlnsNp^ 
faut-il  donner  copie  du  titre  original ,  ou  bien  faut-il  les  iraduira! 
M  M .  Pigeao ,  1. 1 ,  p.  1 89  î  Carré-Cbaoveau ,  quest.  336  i«r,  en- 
seigneut  que  la  loi  n'ayant  pas  établi  d'Interprètes  près  les  trttw- 
oaux  civils.  In  traduction  que  ferait  falra  le  demandew  B'nunC 
aucune  espèce  d'autbenllclté;  que  le  défendeur  pourrtit  donc 
exiger  une  copie  de  l'original  de  la  pièce,  qu'il  ferait  traduire  Ini- 
méme ,  sauf,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s^aocorderalent  pus 
sur  le  sens,  an  tribunal  à  les  renvoyer  devant  un  Interprète.  — 
On  répond  :  Aux  termes  de  la  loi  du  91  frim.  an  7,  Il  ne  peut  éirr 
fait  uMge  d'une  pièce  en  Justice,  sans  qu'an  préalatNe  eHe  a» 
été  ennglstrée.  Or,  les  receveurs  n'enregistrent  qne  des  pièces 

dans  la  copie  aigaiBée  en  tCtf  da  Texploit  d'ajoQfDfoieDt,  IVffrt  de  cMia 
comparmioe ,  de  la  aon-caociliatioo  el  dn  renvoi  «rdoaaé  d'ailleon  ce»- 
tradictoiremrnt,  «I  es  préMoco  d«s  parlm,  a'eo  est  pas  aoios  reaitad 
par  cftie  copie ,  el  qu'aiosi  le  yaa  dei  art.  18  et  65  c  civ.,  est  'l^Tltr- 
menl  rempli. 

Du  n  Ur.  1811.-C.  de  Beaaet.'MU.  Lesbaapia  et  Cuhitn,  as. 
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écrlles  en  langue  française  (V.  Enregîslremenl).  Une  traduc- 
tion préalable  est  donc  indispensable.  D'un  antre  cftté,  les  offi- 
eiers  ministériels  qui  stgDlQent  des  actes  oertlflent .  par  lenr  si- 
gnature, Peiactltode  de  la  copie;  et,  pour  quMI  en  fût  ainsi, 
dans  rbypotbèse  >  H  faudrait  admettre  que  ces  officiers  connas- 
aent  toutes  les  langues  (H.  Blocfae ,  v'  AJourn.,  d*  95).— Malgré 
ces  raisons ,  la  première  opinion  nous  semble  préférable  et  de 
nature  à  eonellier  tous  tes  intérêts;  l'argument  tiré  de  la  difficulté 
d'enregistrer  des  pièces  écrites  en  langue  étrangère  est  sans  va- 
leur; car  ce  n'est  pas  la  pièce  qnl  est  enregistrée,  mais  l'eiptoit 
qui  la  eonUent. 

Celte  obligation  de  donner  copie ,  en  t£le  de  l'exploit, 
des  pièces  sur  lesquelles  une  partie  se  fonde,  n'est  imposée  qu'an 
<iema»deur, aiasl  que  cela  aéléjugé  sous  l'ord.  de  1667,  et  qu'il 
feudralt  ledéclderencoreaujourd'bul  : — «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
que  ce  n'est  qu'au  demandeur  que  l'art.  6,  tit.  2,  de  l'ord.  de 
4667  impose  l'obligation  de  donner  copte, en  léte  de  son  exploit, 
des  pièces  sur  lesquelles  11  appuie  sa  demande,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, c'est  comme  défendeurs,  tant  à  la  demande  en  résiliation 
qu'i  la  demande  en  garantie ,  que  Paté  et  ses  joints  ont  été  ap- 
pelés an  procès;  rejette  »  (Req.,  34  vent,  an  9,  M.  Rataud, 
rap.,  aff.  Tolozé.)  —  Toutefois,  te  défendeur  n'a  pas  le  droit  de 
laisser  son  adversaire  dans  l'Ignorance  des  moyens  qu'il  se  pro- 
pose d'employer  contre  l'action.  En  effet ,  et  aux  termes  de  t'art. 
77  0.  pr.,  il  est  tenu  de  faire  signifier  ses  défenses  avec  offre 
de  communiquer  les  pièces  &  l'appui. 

•  lO.  Pour  se  conformer  à  l'art.  6S,  est-ce  dans  l'acte  d'assi- 
gnation même  qu'il  faut  donner  copte  du  procès-verbal  de  non- 
eoociliation  et  des  pièces,  et  non  par  acte  séparé?  La  loi  de  1790 
était  formelle  à  cet  égard  ;  elle  exigeait  que  cette  copie  fût  don- 
née en  tét»  de  l'acte.  Le  code  n'a  pas  reproduit  celte  expression  i 
il  se  borne  à  dire  que  cette  copie  sera  donnée  avec  l'exploit.  De 
cette  différence  de  rédaction,  on  ne  peut  conclure  autre  chose, 
disent  quelques  auteurs,  si  ce  n'est  que  l'offlcler  ministériel  aura 
la  faculté  de  placer  la  copte  et  les  extraits  des  pièces,  soit  an 
commencement,  soit  à  la  On  de  l'acte,  à  sa  volonté,  sans  pouvoir 
la  fournir  séparément,  par  la  raison  que  le  mot  avec  parait  em- 
ployé pour  exprimer  que  la  copie  sera  donnée  tout  à  la  fois ,  en 
même  temps  et  conjointement  avec  l'exploit  (auteurs  du  Pralic, 
t.  1 .  p.  510;  MM.  Favard ,  t.  1 ,  p.  1 59  ;  Carré ,  qoest.  535).  — 
M.  Ttaomlne,  t.  1,  p.  164,  ne  pense  pas  que  le  mot  avte  soit  tel- 
lement sacramentel ,  qu'il  ne  puisse  comporter  une  signlflcation 
séparée;  et  cet  auteur,  supposant  que  le  procès-verbal  de  non- 
concitiatlon  ou  le  certificat  de  non-comparution  ayant  été  déjà  si- 
gnifiésavant  l'ajournement,  ce  serait  faire  des  fraisinullles  et  aller 
contre  le  vœu  de  la  loi  que  de  les  signifier  de  nouveau. — On  peut 
répondre,  d'abord,  que  le  cas  d'une  signification  isolée  du  procès- 
rerbal  de  non-conciliation  se  présente  rarement ,  et  ensuite  que 
c'est  Thypothèse  inverse  qui  fait  question.  Or,  11  semble  certain 
que  l'exploit,  nul  pour  omission  de  la  formalité  dont  il  s'agit,  ne 
pourrait  être  validé  par  une  signlQcation  postérieure  et  isolée 


(1)  (N...C.  N.,.J  —  La  coci;  — Attendu  qvelorsqa^OD  combine  Part. 
63  c.  pr.,STec  les  art.  77, 188  et  soït.,  et  les  antrei  articles reUtifi an 
point  «n  contestation  et  mtme  lorsqu'on  prend  en  couidéraiioa  les  prin- 
cipes Invoqués  par  les  appelants ,  il  est  incontestable  que  Pintiml ,  en  leor 
donnant  commanication  de  tonlés  tes  pièces  dont  il  déclare  vouloir  faire 
usage  a  l'appui  de  sa  demande,  a  satisfait  à  l'obligation  que  la  loi  loi 
impose ,  à  moins  cepeDdaot  qae  les  appelants  n'eussent  nn  iotérAt  réel 
a  avoir  des  copies  de  ces  pièees  :  intérêt  qni ,  dans  l'esptce ,  ne  paraît 
Duliement  exister,  pnisqoe ,  ni  devant  la  coor'ni  devant  le  prunier  joge, 
il  ne  s'est  rien  reocontrd  au  procès ,  et  que  In  appelants  n'ont  rien  ailégné 
qui  pût  faire  supposer  l'existence  d'un  tel  intérêt;  — Pàr  ces  motifs  et 
ceux  dn  premier  juge ,  reçoit  l'appel  des  appelanu;  —Et  j  faisant  droit, 
le  mat  au  ntaot ,  etc. 

Du  14  aTr.l827.-C. de Braxeiles. 

(2)  (Perret  C.  N...)  —  La  coob  ;  —  Considérant ,  sar  ta  fin  de  non- 
lecoToir,  résultant  de  ce  qne  Pexploit  d'assignation  de  Perrot'  ne  contient 
ni  le*  moyens  a  l'appoi  de  sa  drmande,  ni  la  copie  de  ses  litres,  ni  la 
coatcnance  et  les  confins  dn  bois  dont  il  demandait  le  partage ,  1«  que 
les  moffcas  k  l'appui  d'nne  action  en  partage  ne  peuvent  consister  qoe 
dans  expression  de  la  volonté  de  partager,  à  moins  que  la  copropriété 
du  demaodeor  ne  soit  pas  avouée  ;  que  dans  les  cas  particuliers  et  avant 
rassignation ,  les  intimés  ont  reconnu  la  copropriété  de  l'appelant  ;  que , 
dès  inw ,  ce  dernier  n'a  pas  dû  énoncer  dans  son  exploit  d'assignation 
d'antres  moyens  que  le  vœu  de  ne  plus  rester  on  indivision  j  S*  que  k 


du  procès-verbal  de  noD-concillallon  (Conf.  M.  Ghauvean  saf 
Carré,  loc.  cit.). 

dfl.  Faut-i),  d'un  autre  rdté,  que  l'acte  fasse  meniton  de 
l'accomplissement  de  ta  formalité?  L'affirmative  est  enseignée 
par  M.  Detaporle,  t.  1,  p.?;,  et  la  prudence,  dit  M.  Carré,  quesL 
554  ,  exige  qu'on  se  conforme  à  relte  opinion  (V.  Pigeau,  1. 1, 
p.  122),  alors  même  que  ta  copie  se  trouve  insérée  dans  te  corps 
de  l'acte;  car  st  te  défendeur  se  retuse  è  montrer  sa  copte,  l'ori- 
ginal, ne  menlionnaat  pas  que  tu  formalité  a  été  remplie ,  ne  for- 
mera pas  preuve.  —  Ce  raisonnement  manque  de  justesse  : 
d'abord,  la  mention  de  l'observation  de  la  formalité  n'étant  pas 
exigée  par  la  loi,  le  juge  ne  pourrait,  en  cas  d'omission ,  pronon- 
cer ta  nullité  (c.  pr.  1030)^  d'un  autre  côté,  c'est  à  celui  qnl 
prétend  que  la  formalité  n'a  pas  été  suivie  à  le  prouver.  Or, 
pour  faire  celte  preuve ,  11  faut  nécessairement  que  le  défendeur 
exhibe  sa  copie.  Telle  est  aussi  la  remarque  de  M.  Cbauveausur 
Carré ,  loc  cit.  Et  tl  a  été  jugé ,  dans  ce  dernier  sens ,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  en  matière  de  droits  réunis, 
par  exemple,  que  dans  la  copie  de  l'exploit  11  soit  fait  mention 
qu'on  donne  copie  d'un  procès-verbal  ou  d'autres  pièces  (Casa., 
18  mai  (ou  mars]  1808,  H.  Lefessier,  rap.,  aCT.  Vanderdonck). 

•ta.  S'il  était  trop  difficile  de  faire  un  extrait  des  pièces, 
pourrait-on  suppléer  à  la  formalité  en  offrant  d'en  donner  com- 
munication  par  la  voie  du  greffe?  Nous  ne  posons  cette  queslton 
que  parce  que  tes  auteurs  t'ont  examinée.  En  effet,  quelles  que 
soient  les  pièces ,  il  est  difficile  de  concevoir  l'Impossibilité  d'en 
faire  un  extrait.  Sans  doute,  une  déclaration  de  1564  sur  l'ordon. 
de  Roussiton  ,  art.  5,  autorisait  la  communication  des  pièces  par 
la  voie  du  greffe;  mais  le  code  de  procédure,  loin  d'en  reproduire 
la  disposition  ,  exige  en  termes  impératifs  qu'il  en  soit  donné  co- 
pie au  défendeur.  Donc,  la  communication  par  la  vote  du  greffa 
ne  pourrait  remplacer  la  formalité  prescrite  (Conf.  MU.  Com- 
maiile,  t.  1,  p.  152j  Favard,  t.  1,  p.  159;  Carré-Chauveau , 
quest.  556  bis).  —  Cependant  11  a  été  décidé  que  si  le  défendeur 
n'avait  aucun  intérêt  à  connaître  les  pièces  sur  lesquelles  ta  de- 
mande est  fondée,  le  défaut  de  signification  de  copie  de  ces 
pièces  n'entraînerait  pas  nullité  (Bruxelles,  14  avril  1827)  (1). 

•IS.  La  disposition  de  l'art.  65  est-elle  9^n^ra;«,  et  faut-il 
nécessairement  que  tout  exploit  d'assignation  renferme  une  co- 
pie des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée?  Sans  parler 
des  cas  où  te  demandeur  n'invoque  aucun  litre ,  et  où  par  consé- 
quent 11  n'a  pas  ^en  donner  copie,  il  peut  se  présenter  des  causes 
où  la  copie  de  titres  ou  pièces  ne  soit  pas  utile.  Et  il  a  été  jugé 
à  cet  égard  :  1<*  qu'une  assignation  par  laquelle  on  demande  le 
partage  d'un  immeuble  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  copie 
des  titres  qui  servent  fie  base  à  l'action  (Besancon,  21  juin 
1 809)  (2)  ;  —  2*  Que  la  citation  donnée  pour  comparallre  &  bref 
délai  n'est  pas  nutleà  défaut  de  noliflcalion  de  la  cédulequl  abrège 
les  délais  (Req.,  20  janv.  1825)  (3);  —  Z'  Que  l'assignation 
en  payement  de  ses  frais  et  honoraires,  donnée  par  un  officier 
mlDifitériei,  ne  peut  être  aonuiée  pour  défaut  de  signification 

même  moyen  repoosse  l'idée  d'ooe  nullité  résBltant  de  ce  qu'il  n'aorait 
pas  été  donné  copie  des  titres ,  nultité  qui  d'aillears  serait  couverte  pour 
n'avoir  pas  été  proposée  devant  les  premiers  jngn  ;  S"  qne  l'art.  3,  tit.  9, 
ord.  1667,  n'est  aj^iicable  qu'aux  actions  purement  réelles ,  mais  non 
aux  actions  mixtes  telles  que  celles  en  partage;  qne,  d'ailleurs,  le  vœu 
de  la  loi  est  que  le  défendeur  ae  puisse  ignorer  pour  quel  liérilage  il  est 
assigné ,  et  qa'il  est  d'usage  que  le  demandeur  satisfasse  aox  forma- 
lilés,  soit  pardesacies  antérieur»,  relatés  dans  son  exploit,  soit  par  des 
actes  postérieurs  qui  l'auraient  rectifié;  quête  sieur  Perrot  y  a,  an  besoin, 
pistait  on  par  le  procis-verbal  de  noo-eoncilialion  rapporté  en  téle  de 
son  exploit,  on  par  les  renseignements  qu'il  a  donnés  par  ses  écritures; 
qne  les  premiers  juges  ont  donc  en  tort  de  pruioneer  la  nullité  de  ce 
même  exploit,  etde  déclarer  Pmot  non  reeevable;  —  Sans  avoir  éçtrd 
aox  fins  de  non-recevoir  proposées,  réforme  le  jngement  des  premiers 
juges ,  et  ordonne  ,  etc. 

Dn  21  juin  1809.-C.  de  BeBaDçott.-UH.  LoBTot,pr.*Oro8,proc.  gén., 
c.  coof.-Trémoléoes  et  de  Uarcy,  av. 

(3)  (Dartonoe  C.  Bron.)  —  La  cout;  —  Atiendn  que  la  permission 
d'assigner  k  bief  délai  ayant  été  obtenue  snr  requête ,  \\  suffisait  pour  la 
validité  de  la  citation  que  le  jour  en  fût  indiqué  par  l'exploit;  que  cet 
exploit  contient  le  domicile  de  la  partie  reqottante,  et  qu'en  suoposant 
même  quelque  irrégularité  le  sieur  Uarlonne  Panratt  coavnte  par  a  com- 
parution et  par  ses  défenses;  —  Rejette. 

Du  SO  janv.  1825.-0.  C,  cb.  req.-MM.  Benrioa,  pr.-BnlUl,  lap. 
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en  téte  de  l'assignatloo,  du  mémoire  des  trais  réclamés;  l'art.  9 
da  décret  dD  16  (év.  lt(07  ii'éUot  pas  prescrit  à  peine  de 
nalUté  (AmieDS,  29  JoId  1826.  aff.  Leolant;  Lyon,  17  juill.  1826, 

•ff.  Gliret,  V.  Frais  et  dépens)  Alors  surtout  que  c'est  par  le 

lait  da  débiteur  que  le  mémoire  des  frais  n*a  pu  élre  touroi 
(Amiens,  11  mars  1828,  aff.  Cottenest,  V.  Frais  et  dépens).— En 
tout  cas,  cette  omission  est  toujours  réparable  pendant  l'UuUnce, 
à  la  charge  par  Tofflcier  ministériel  de  supporter  les  frais  de  la 
•Igoiacatlon  tardive  (arrêts  précités). 

•14.  Il  est  de  principe  (V.  n<'*560  et  s.),  qu'il  faut  faire  au- 
tant de  significations  de  copies  qu'il  y  a  de  défendeurs  dans  une 
même  a0aire ,  et  que  cbaoone  des  copies  doit  être  complète ,  ré- 
gnlidreet  se  suffire  i  elle-même. Cette  règle  s'applique  au  cas  qui 
nous  occupe.  Il  doit  donc  être  donné  autant  de  copies  de  pièces 
et  du  procès-verbal  de  non-conclUation  qu'il  y  a  de  parties;  il  ne 
suffirait  pas  d'en  donner  une  seule  b  une  des  parties  et  de  som- 
mer tes  autres  d'en  prenflre  connaissance  dans  ses  mains  (Coof. 
HH.  Carré,  o*  357;  Lepage,  n»  159-,Chauveau,  Journ.  des  avoués, 
v  Exploit,  n*  S86).  Cependant ,  d'après  Jousse ,  sur  l'art.  6  de 
Tord,  de  1 667,  une  seule  copie  de  pièces  doit  suffire  lorsque  l'as- 
signation est  donnée  à  plusieurs  cokérilitrs  oui  plusieurs  débi- 
tmrssofidotrei. C'est  aussi  l'opinion  de  H.  Delaporte,  1. 1,  p.7S. 
Bodier  déclare  que  l'opinion  de  Jousse  n'était  pas  généralemeut 
satvie  ;  et  elle  ne  doit  pas  l'être.  En  elTet,  tous  ceux  auxquels  on 
a  signifié  des  copies  de  l'exploit  doivent  avoir  aussi  copie  des 
pièces ,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  et  qu'il  est  de 
principe  que  cbaque  copie  tenant  lien  d'original  à  celui  qui  la 
reçoit,  il  faut,  nécessairement,  qu'elle  soitcomplèle  el  rêgnUère. 
Tel  est  aussi  l' avli  de  HH.  Favard ,  L  1,  p.  150;  et  CbaoTean , 
loc.  àt. 

SiCT.  6.  —  CauHtuHo»  d^awmé  de  la  part  du  HmÊmdmr  wotc 
eelÏM  de  dominfe  cKn  cet  «wwtf. 

•t6.  L'art.  61,  S 1,  porte  :  «  L'exploit  d'alournement  con- 
tiendra ta  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  le  deman- 
deur, et  cbes  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit,  à  moins 
d'une  élection  contraire  pour  le  même  exploit...,  è  peine  denul- 
lllé.  »  L'ordon.  de  1667,  titre  2,  art.  16,  conlenalt  une  dlspo- 
tition  semblable.  Le  défendeur  est  tenu,  de  son  cêtê,  de  consti- 
tuer également  un  avoué  dans  les  délais  de  retournement,  aux 
termes  de  Part.  7S  c.  pr.  (V.  Avoué,  n«*149  et  suiv.,Oé&nse,  et 
plus  loin,  cb.  9).—  Et  11  a  été  {ugé,  è  cette  occasion ,  que  le  dé- 
faut de  constitution  d'avoué  de  la  part  du  défendeur  n'entralue  pas 
la  noUité  de  la  procédure  lorsque ,  dans  le  cours  de  l'instance , 
tl  a  été  signifié  une  requête  en  âérenBe,.et  d'autres  actes  d'avoué 
débattus  par  le  demandeur,  lesquels,  dès  lors,  laisaleot  suffi- 
samment connaître  le  nom  et  la  qualité  de  Pavoué  qui  occupail 
fMx,  20fév.  1856)  (1).— Qu'est-ce  et  comment  s'opère  la  coo- 
stitotien  d'avooé?  C'est  la  déclaration,  dans  Pexplolt,  qu'un 
■avoué  dénommé  ou  Indiqué  occupera  pour  la  partie  dans  tout  ie 
mors  del* instance,  et  sera  chargé  défaire  et  recevoir  tous  les  actes 
de  la  procédure.  Lejnandat  qui  Imlervient  ainsi  «ntre  ie  plaideur 
et  l'officier  jBwiatériel  n'est  soumU'à  âne»*  vèfle  spéciale;  il  est 
nênelaciM,  Je  j»las  80«veBtetréeuUedeJa«iMptemmiee  desptècos 
i(V.^v«ué,B<*  15e«tB.).-T-iAnéeeflBHé  delB'COBStitutien  d'up 
«voué  était  leemmaodée  par  la  nature  même  des  choses;  car  tous 
les  aoles  de  ta  praoédore.  postérteurs  àl'atournuBent,  devant  se 
faire  entre  les  aroués  des  parties,  11  est  IndlspensaUle  que  le  dé- 
teodetir.  et  l'avoué  qu'il  constituera,  eonnaisaent  celui -cbargé  de 

(IJ  (CrimniC.  Gouret.)— La  coua;  —  Attends  quelaiequCtad^op- 
qmliioB  eoveis  i'«Tét  de  oéharmdn  -par  b  eoar,le  S  du  courant,  iwta- 
^hdt  que  la  procédure  "vA  niflle  -par  déCun  de  coiMilntioa  d'avoué,  «t 
wtfOBannntDt  mtivëe,  «t  qn*!!  y  a'iisn  Be  recevoir  laiurtie  fle  Charles  en 
«n  apposition  'posrilatfonin-;  —  ïtum&uiqm,  fateo  qu'A  soit  reconnu  et 
vétifid,  en  fait,  que  Boncberie,  avoué  du  siear  Gmner.,  n'hait  point  Jait 
■diUie-te'WHMtHotiini  d'srmé,  fl  a  rigafité  metequéte  en  défense  du  16 
janv.  dernier,  et  antres  actes  d'avoué  diirtttns  -par  son  adversaire,  aù  11 
n  'dMiwé,  lor  la  bi  Be  «a  Bi|niare,  Bn'il'c<nnpanftEDauD»  avouS  an 
WB'deea  partie,  ce  qidfTolBit-Mt  iffei  'qne,»déiilni  des  droits  (tu  tarif 
fnr  un  acte  4e  'Itoran  mu  Ae^lué,  il  a  «qffisaaaMVt  et  l^lement  lait 
wiMllw  k  >BBb  idvemdre  «a  qaaUti.pour  t^idaiiser  la  pncMur*  ;  — 
Ptx  tM  mtlhi,  -~  ItepA  la  partie  de  <Aarle>  «n  bob  opposition  envers 
Tanèt  de  défaut  dus  Gonrani,  ettdenémeBnitefleMMnledesMLmQfM 


suivre  l'action  de  la  part  do  demandeur,  et  uchent  à  qui  S'a- 
dresser. C'est  pour  préserver  les  plaideurs  des  déchéances,  des 
fins  de  noo-recevoir,  des  nullités  auxquetiee  le  défantde  savoir, 
le  manque  d'ordre  et  d'exactitude,  les  auraient  exposés  A  lois 
moments,  que  la  constiUiUoa  d'ui  avoué  aété  étahUe  (CmH  Bob* 
cenoe,  t.  2,  p.  159). 

S'il  y  a  pioBleurs  demandeurs  par  4e  mène  «ipMt, 
U  est  certain  qu'ils  doivent  constituer  on  seul  et  même  avoaê. 
Dans  le  cas  où  ils  auraient  signifié  plusieurs  exploits,  «t  ea»- 
stitué  autant  d'avoués  dlfTérents,  la  défeadenr  aurait  le  dreit,  si 
l'objet  de  la  contestation  est  tndtuttibfe,  de  requérir  la  Joaettaa 
des  demandes.  Il  faudrait  suivre  la  mêiae  marebe  dans  la  cas 
fflême  où  l'objet  étant  divisible,  tous  les  demandeurs  aaralcatle 
même  intérêt.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MH.  Pigoau,  1. 1, 
p.  1 75  ;  Cbauveau  sur  Carré,  a»  SOl-S"). 

•i9.  Un  avoué,  dans  le  cas  où  il  serait  lm4ném«  dsaw»- 
d«wr,  serait-il  obligé  de  choisir  un  autre  avoué  pour  ocouper 
pour  lui,  ou  pourrait-il  déclarer  qu'il  se  consUtMpmir  lai^iéâtf 
On  a  dit,  au  mot  Avoué .  n<"  85  et  sulv.,  qu'A  la  dlfféreaee  des  aa- 
tres  officiers  ministériels,  les  avoués  pouvaient  oeeaper  poarlMn 
plus  proches  parents.  UBLCarréelCbauveaUfn'SOS,  pensntA- 
près  les  mêmes  motifs,  que  rien  ae  peut  empêcher  les  avoués  de 
se  coosUtuer  dans  leur  propre  cause  (Conf.  H.  Bioche,  t*  AJoam., 
n»  35).  — U.Delzers,  t.  1,  p.  310,  est  d'os  avte  opposé.  B 
pense  qu'il  répagne  de  voir  une  personne  reTétae  d'an  oarae- 
lère  public,  comme  l'avoué,  avoir  le  droit  d'imprbMsnaeaattM^ 
ticité  quelconque  ou  quelque  chose  d'aaalo^e  auK  actes  deat  tt 
est  l'auteur  dans  son  propre  intérêt.  Cet  autaar  eagaga  énae  las 
avoués ,  lorsqu'ils  auront  des  procès  perMoanls,  à  (diarger  ua 
de  leurs  collègues  d'occuper  peur  eux;  ««sera  plas  ffaUoaael  et 
en  même  temps  plus  convenable. 

•IS.  L'obligation  de  «nslitaer  anMoé  a'estc^géeqaepev 
les  exploits  introductt/'s  d'tnatoase,  d'après  les  tefBsas  «dans  4e 
l'art.  61.  —  D'aiUenrs,  s'il  s'agit  d*tacid«itt,  caaMM  41  r 
avoué  constitué  sur  l'action  prlDdpale,  tosite  ta  ^ossUsa  se  i«- 
dulrsil  A  savoir  s'il  laat,  dans  4e8  «reeédmas  ■èeeariléwrv 
ces  Incidents,  fidre  «waioade  l'aveaé  caMUtaé(V.  Ba^aêla, 
n**333  et  suiT.,  281,  Ordre,  Saisie,  Veate  }aiieWrB  «bane»- 
blee,  etc.,  etc.). 

Bien  qae,  pour  i'appel,  l'art.  AM  e.  vr.  niapsoteiss 
pas  l'obligalien .  pour  le  demandeur,  de  coasUtuu-  ainaé,  «la 
est  forcé  :  en  effet.  Tap^l  eet  ua  véritable  ateamaMal  ^  !»• 
irodult  une  instance  nouvelle.  Aaaal,  lajuitaprateae  «s(-efe 
unanime  pour  le  décider  alasi.  Il  y  a  plas ,  la  psca^va  MWMé 
des  arrêts  recueillis  sur  ce  polat  se  rapportent  i  raoto  #app^ 
On  coaçoit,  eu  effet,  que  c'ast  sarleat  dans  Fsssiannilan  du  il 
les  cours  d'appel,  le  ptas  souvent  <âo^DéM  fkéttamWlit  des 
parties  et  de  cdul  de  l'officier  public  qui  tustnnnenta ,  qas  ta 
Irnégularités  relatives  A  la  coDstltQUcm  d'avoué  4al««Bd  se  rea- 
conlrer.  Leur  effet  est  d'aosuler  l'acte  d'appel,  «1  daas  todiri 
«lies  ne  sont  remuées  ;  peu  in^rteraient  les  réeeruès  veafeml* 
dans  J'ade  A  cal  égard;  «lies  -a'aBraieat  ims  ^effel  -éa  pnilaagar 
eeMe  Iscnllé  au  delà  des  krets  molsaoeerdées  pour  taterjeler 
4Hl.  — ainsi  ^11  a  été  }ugé  :  t"  qu'un  cspWR  d'^^oans- 
neat  est  ftol,  s^lne  contient  pas  constitution  d'avouÊ  (BsaBflW 
9*-0h.,  iflfév.  1825,  HH.  Coslard. pr.,  aff.  FoncemntA  Mntej; 
— ^0  Qu'un  acte  d'appel  doit,  A  peine  de  nullité,  .eantoilr  ca»- 
«lUuUou  d'avoué  (Turin,  lA  Juin  1807  (2);  Hwiana,  Idnw. 
1821,  air.  fteusaud;  Be4.,{ïianv.  4815.  aff.  R«eheebaMfd)ffr 
rerlglBal  «t  sur  ta  oopte  (GwnaUe ,  •  JiKH.  1828 ,  «.  Paga"'^ 

de  aullité  de  psecédune^  —  Et  met  ia  pailu  ^  Bascheps  lun  di  cav 
et  de  procès  onaat  b  ce,4le. 
Du  S6  fév.  1836.-C.  d'Ail,  di.  cit. 

(3)  (HassfllU C.  BaroUe.)  — Li  cona;— Atteoda  ^.di^la 
disposition  de  l'art.  470  c.  pc*  goi-éteod  aux  tiibonanx  d^^k^  ImjMMm 
règles  établies  par  les  irîbunaui  inféciaun ,  il  .ut  iilairtqae  iîMi^ariiis 
gue  l'acte  d'appel  doit  contenir,  A  peine  4e  nvIUU  ,  aax4eaaHsde  QHk 
'  4SBc.pr.,  doit  étrelaite  jn  Ja  Jorme  pwaetiie  poorkSMpioUsrfsi** 
oemnl  è  fart.  81  c  ,pn ,  aussi  sons  pane  de  anibté^  qiûfsHilide  ttqa 
le  nom  de  l'avoué  qni  devait  occuper  pour  l!sppslaat««yaDMÎUnHBi  ■ 
blanc  dans  l'acte  d'appel  da  S6  Janv.  1807|  nnlartsislanlj  iBéÏT 
ani  et  de  nnl  effet  l'acte  d'appeU 
Du  14  juin  ia0Z.-C  de  luria. 
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pr.,  aff.  Ageron;  Lyon,  SS  août  1838,  alT.  Dupont ,  V.  Domidto 
41a,  n*  31-S*;  Grenoble,  U  déc.  1833,  aff.Oriol,  V.  s*  639-3*; 
LimoBOs,  3*  eb.,  5  Janv.  1833,  H.  Roebon  de  Valelle,  pr.,  aff. 
HontaudoQ  C.  Pichon;  Nancy,  l"  cb.,  18  mal  1849,  H.  Hod- 
rot,  pr. ,  aff.  Barat  )  ;  —  3«  Que  pea  importe  que  oet  Mde 
renferme  des  réserves  ponr  cette  coostltoUoD,  et  qu'elle  ait  été 
Mtfl  par  exploit  d'appel  postérieur;  U  r  a  déebéanoe  de  Pappel 
al  le  deuxième  exploit  n'est  slgniflé  qn'aprte  rexplrath»  du  délai 
de  l'appel  (Rion ,  16  no?.  1808)  (I). 

Des  arrêts  d-dessns  rapportés  déeoale  cette  coasA- 
qnenca  (mais  à  tort,  T.  n*  633),  que  PaitfKBaUon  est  valable, 
cneoFO  qn'eHe  ne  eonttenne  pas  de  eonsUlatloD  d'avooé,  s'il  y  a 
te  réserves  ^n  constUaer  un .  réserves  qiU  suffisent  et  aalo- 
rtseM  i  faire  cette  coostitnUon  par  acte  séparé  poorva  qn'oDe 
ait  Ilea  avant  l'oxptratlon  du  délai  de  trois  mois. 

99t,  La  eonstitotlond'avoQé  doit-elle  être  rormellementex- 
priméa  ;  H  penl^n  pas  llndolre  de  termes  tfgwtvaimb?  Oui,  s'ils 
sont  tels  qu'il  en  résulte  évidemment  que  l'avoué  désigné  est 
ebargé  ^'occuper  sur  la  demande  en  première  Instance  on  sur 
rappel,  suivant  que  l'affaire  est  es  promis  on  en  deuxième 
mtance.  Id  les  loges  dn  fond  se  décident  d'ordinaire  d'après  la 
bonne  fOi  des  parties,  l'atsence  de  prélodlce  on  d'erreur  probable 
nr  lldenttlé  de  favoué  qu'on  a  voohi  eonstitner  ;  or,  on  eom- 
prend  que,  dans  une  maUére  pareille  surtout,  où  ce  sont  des  pra- 
Odena  qtfon  est  obligé  de  supposer  avoir  été  Induits  en  errevr 
par  les  termes  obscurs  do  l'acte  de  consUfnUon,  la  sourde  cas- 
sation n'a  presque  Jamais  è  exercer  son  pourvoi  réformateur. 
Mois  cfest  me  qoesUon  controversée  que  edie  de  savoir  si  Vélw- 
Hê»  é§  domMM  en  Pétode  d*nn  avonè  est  un  équlvateat  qui 
polB»  remplacer  la  constitution. 

•99.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  eensUtalio»  d'avouft  peut 


41)  Bipicê  —  (BéD<  C.  Poncbet-Haosendre.)  —  Le  rinr  Wté  in- 
Btle  appd  dhiii  Jngeneot  da  triboaat  m  conanm  4e  la  Stim,  m  as 
U  date  do  16  Mr.  1808, qui  raTait«ODdasuié  iptT<^  «aaiaor  Pandiel- 
Haugeodre  la  somme  de  1  ^59  fr.  —  L*act«  J'apptl  est  ligniU  à  domi- 
cile élu  el  ne  contient  pas  coostilulioa  d'af  ooé  ;  mais  Btoé  j  dédan  i]ii'il 
«D  désignera  on  lorsqu'il  Taoïa  choisi. —  Le  délai  de  Fappel  était  tipiré, 
krsqa'an  nooTel  acte  est  sigaiGfi  aa  véritable  domicile  de  l'intimé,  avec 
assignation  defant  laconr  d'appel  de  Paris,  et  constitution  d'avoué  près 
cftte  cour.— Poudiet  conclot  h  la  nullité  du  pmiier  ade  d'appel,  comme 
B^ayaot  pas  été  valablemeat  signifié ,  el  comma  ne  ranbnwnt  pu  ooa- 
slitotîoii  d'avoué;  par  suite,  il  demande  ta  dé^ance  de  Tupâ,  parce 
<|ue  le  second  acte ,  régulier  dans  sa  forme,  n'a  été  signifié qm'afrès  l'ex- 
piralioQ  des  trois  mois.  —  Arrêt  (pat  d^anl). 

La  cotja  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  16  fév.  avait  acquit  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ,  faute  d'avoir  été  attaqué ,  par  la  voie  d'un  appd 
Kégalîer,  dans  le  délai  de  trois  mois;  —  Décluaf^ipcl  aontecSTaUe. 
Du  16  noT.  1S08.-C.  de  Riom. 

(S)  (DenoyH  C  Spiegeloers.)  —  La  code  ;  —  Tq  les  art.  61  et  4K 
a.  M.  civ.  i  —  AUeoda  que  la  coustitutiOB  d'avoué  reqaisu  sooi  petue  de 
aalUK  p»  iMdiu  aiticle»,  lésuita  de  l'nploit  m»m  dn  3  cet.  181S,  q«i 
Mire  aalte»  parte  :  «  A  IVisl  de  ccmpandlr*  h  raadieBn  da  ^  um. 
aumAaàa ,  k  nent  heopti  damatlu,  à.l'elet  d»,  par  le  miaislère  de  M*  De- 
bavey,  avoué  licewàéea  la  mène  caur,  voir  condua  k  ea  que  lajago- 
neat  soit  mis  aa  aéaot;  qu'aimi  rcs^teetvalaUe. 

Da  31  fév.  lftli.-C.  de  BruieUes,  3*  ch. 

(3)  Eipieê  :  —  (Com.  de  Bjchancourt  C.  «m.  de  Shceuy.)  —  La 
eommiiae  de  Sinoeny  appela  d'un  ingement  qui  avaK  admis  la  eonnnocie 
de  BicbancRiTl  è  >a  preim  de  certctivs  faits  de  possession  bot  an  pré 
doot  lacommone  de  Sioceny  se  prétendait  propriélaire.  —  L'eiploitcoo- 
taMDt  des  nrégulaiiUe,  silo  fonaa  oa  ouuvct  appri,  et  dédam,  dans 
Tactay  que  la  mime  amaé  ladiqiidsM  1»  prmaier  eialoil  egcapctait 
pavr  elle.  —  Deaundc  ca  uallilé  de  Padadteppel  pov  défaut  dtcMsti* 
tatioB.  •—  L«  24  dée.  iSM,  arrêt  de  la  cour  d'AnicM ,  qai  nictts  cotle 
demande^  —  Pourvoi  poarvialaliou  do  l'art.  64  c  pib  —  AzrH. 

cooiï— AUendu  que  l'acte  d*appel  aéM.fMoaoaféguli0r,etqa'en 
décidant;  en  droit ,  que  la  loi  n'exige  paadettnBWsacrasaealsIi  pear  ta 
ooostUalioD  d*av«)é,et  qu'il  taflt  qa'eHe  soitdaireMsut  îodiqDéà,  Tar- 
T«i  attaqué  a  iiituaajaslt  ^pliiiUsBdai  priactpesda  la  pMcédare;  — 
Rejetia. 

Ito  13  juin  lass^.  C.,  cb.  req.-HH.  Zangiaoow,  pr.-Beraard,  rap. 

<4>  EtfiB»  !  "  (Lalanne  C.  Maillet.)  —  Le  sieur  llaiB?t,  adversaire  du 
sieaf  ijamae,  ayùt  succombé  en  première  iDBtaBc«,iBtnjelaamI.— En 
UiateflM  emoit  d'appel,  se  trouvait  (conformémeut  tans  doute  a  huags 
ado^  b  la  Ilifl^iqM,  oà  s*tMtraitait  le  procès)  m  acte  cliiti  coasn  : 
«  A  la  raquMa  dtt  linii  Haillet  et  eomp.,  attmt  jxwr  oooirf  J^  Bwy, 


sfindalre  d^équivalenls,  U  a  été  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirma- 
Uve  :  1*  que  la  loi  ne  prescrivant  aaenns  termes  sacramentels 
dans  Mnels  doive  être  faite  une  eouittntlOD  d'avoué,  eelle  con- 
slUaUMi  résulte  suffisamment  te  mou  :  ayM  Jf^aate/pour 
ovoHd,  tnseiltsdans  un  ^ovnement  o«  n  aeta  d'appel  (Heq.. 
31  te.  1891,  aff.  Lalaue ,  V.  s-  833);^  3>  Qie  de  la  meo- 
UoB  dans  l'acte  d'appel  quo  tel  avoué  «  cmilura  à  ce  qae  le 
logeamat  soit  mis  an  néant  »  équivaut  à  mu  constitution  d'avoué 
(Bmxelles,  81  ttv.  18U)  (3)?  —  3»  Qn'olle  résulte,  en  appel , 
delà  déclaration  par  t'Appâtent  qn'tt  conaUtMpour  avoué  celui 
qui  avaU  été  indiqué  dans  na  précédant  acte  d'appel  aoqoel  on 
annoBCé  (Beq.,  13  juin  1SS3)(S). 

U  n'est  pas  néccssaira,  d'an  autre  oété,  que  la  eonstfln- 
tlon  soit  fMts  dans  la  UbMé  ou  le  corps  mémo  da  l^olt.  il  suf- 
OraU  qu'elle  fèt  énoncée  dans  d'antres  aotaa  donnés  «n  tète  ou  au 
pied  da  raeta,.saas  pouvoir,  néanmoins,  être  valaUemcnt  niparée 
dans  un  aeta  sopplétiL  U  ^Ewt  on  effet  que  cette  constitution  sa 
trouve  dansl'actenème  au  aveel'actequlparkeajoarnemeBt(Conf. 
H.  Bioche,n»33).— Castainei  qa'ilaéièjng6qu^lDlxpKdtd'appet 
ne  pont  élreannulé  omnme  ne  eoBtenant  pas  de  ooastllullon  d'avoué, 
lorsque  eotle  consUtnIlon  a  été  faite  dans  un  soti  Inscrit  en  léle 
de  cMoiploit,  et  formant  avee  bU  un  seul  et  mémo  acte,  et,  m 
outra,  une  réqulslUon  telle  &  l'huissier,  par  ravoué  constitué, 
d'assigner  lintimé  devant  tecour  d'appel  (Req.,Sldéo.  1S31)(4). 
—  Devant  te  cour  da  «astoAio»,  où  11  teol  égahnient  constHner  on 
avocat  (V.  CaesaUoB»  n»  lléO),  Il  a  été  Jugé,  d'aprée  te  mém 
système  te  équipollents,  que  l'exploit  d'assignation  devant  la 
ebambre  dvilo  de  te  coar  de  cassation  est  valable.  Mon  qa'H  aa 
contienne  pas-te  désignatloa  de  l'avocat  do  demandeur,  d  cette 
désignation  se  trouve  tes  tes  requêtes  slgnttte  en  téta  de  Pta- 
plolt  (R4.>Stf  Janv.  1843)  (3). 


sm't  donné  assignation ,  popr  la  prochaine  séance  de  la  cour  royaU ,  «a 
sieur  H.  Lalanne,  pour  venir  voir  dire  et  juger  que  legdils  Uailieletcoa^ 
sont  re^s  appelants  du  jogement  contre  eu  rendu ,  etc.  Signé  Bnry.  » 
Cet  acte  était  suivi  d'une  signification  d'huissier,  ainsi  coague  :  «  L'aa 
ISôO,  et  le  10  avril,  à  la  requête  des  sieurs  A.  Maillet  et  ciuip.,  poac 
lesquels  domicile  est  étu  en  l'étude  de  M*  Burj,  avoué...,  j'ai,P.  Gilbert, 
huissier,  signifié,  délivré  copie  d'acte  d'appel  et  du  présent  eiptoil  aa 
sieur  M.  Lmnne...,  avec  assignation  à  comparaître,  elc.  Signé  Gilbert.  » 
—  Sans  critiquer  d'abord  cette  forme  de  procéder,  Lalaona  ^igoiGa  à  IV 
voué  de  set  adversaires  l'acte  de  constitution  de  eon  propre  avoué ,  mais 
ensuite  il  prétendit  que  l'exploit  d'appel  était  nnl,  comma  ue  coateaant 
pat  une  constitution  formelle  d'avoué  de  la  part  des  appelants. 

8  juilt.  1830,  arrMde  la  cour  de  la  Martinique,  qui,  «  taies  art.  6t, 
456  et  470  c.  pr. ,  et  attendu  qu'eu  exigeant  que ,  par  l'acte  d'appel ,  Â 
soit  constitué  un  avoué,  le  législateur  a  voulu  qu'il  fût  donné  connais- 
sance à  rintimé,  de  l'avoué  qui  occuperait  contre  lai ,  mais  qu'il  n'a  dé- 
terminé  ni  (Rvscrit  k  cet  eflet  aucun  terme  sacramentel  ;  —  Attendu  qua^ 

KarcMants  contenus  dans  ledit  acte  d'ap^t,  ayant  powtmwé  Si*  fiùry, 
r  vmu  de  h  loi  a  été  tofEtamment  rempli  ;  que  ces  mots  établissent  una 
véritable  conslitutioa  d'avoué,  »  débouta  Lataone  de  sou  excoption.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Sur  le  moyen  de  forme  proposé  à  l'appui  dn  pourvoi  cooire 
fanM  du  8  )niU.  1830,  et  que  le  sieur  Lalaaoe  fait  résulter  de  la  viola- 
tion des  an.  61,  4S6  el  470  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  que,  s'il  résulte  de 
ets  articles  que  les  actes  d'appel,  comme  les  exploits  d'ajourDement, 
dmvent,  à  peioe  de  noililé,  contenir  ctmstitution  d'avoué,  ces  article!^  ne 
pretcrirait  aecuat  terme*  sacramentels  dans  lesquels  celte  cousiituiiun 
deive  Mre  fait»;  —  Attendu  qu'il  est  coasialO,  par  l'arrfii  attaqué,  que  la 
réquisitioa  qui  se  troave  n  tèle  de  l'exploit  contenant  appel  par  Tes  sieart 
Anédte  MaitM  el  comp.  du  Jngfment  du  iribnaat  de  Sainl-Therre  d»  la 
Martinique,  ne  foiaw  arectet  eTploft  qu'un  seul  et  même  acte  signifié  par 
ItuiMcr  ineWBMaBtairc ,  A  que  frs  «xpressieus  qu'A  renferme^  ayant 
H*  AtMy  foar  anomij  oulienoMt  la  «onsliiatiM  d'avoué  prescrite  par  la 
Wi;  — AHoadu,  d'aittrars,  qi^  «A  égafemeot  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
qaa  >»«ifar  LUiauoe ,  »  liitaal  signifier  par  acte  d'avoué  k  avoué ,  k 
H*  Bury,avaaé  ési  siaara  AmédéaMaiHHetcoM. ,  coestiintion  de  M-Du- 
Mae  <p*nr  aia  aveaé,  a  neoenn  tui-alme  que  ledit-  H*  Bur;  était  chargé 
d'occuper,  sur  l'appel,  pour  lesdils  sieur»  Anédé»  Maillet  et  comp,;  — 
Rejette. 

Dd  it  déc.  18S1.-C.  C.  eb.nq.r-MH.  Taugiiirimi,  pr.4fuma,  rap. 

(S)  (MagniftC.  SoisgoillamDe  et  coas.)  —  Li.  cotni;  —  Sar  la  fin  de 
nea-reeevoir  proposée  coatn  le  psurvoi  :  —  Atteadu  que  Peiploft  d'as- 
signatîM  est  précédé  de  la  copie,  soit  de  U  requête  introdaclive,  soit  de 
la  requête  ampliative,  conlenaut  meatioa  qoe  ces  deux  requêtes  ont  été 
présentées  par  M*  Ficbel  et  aigaén  par  lui,  M  que  l'exploit  uepouvant 
être  t^aié  det  piteas  qui  lai  aoat  «oiBéet,  présente  unsi  dans  an  aa- 
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••A.  II  y  a  controverse,  avons-nous  dit,  sur  la  qoestlon  de 
savoir  si  Vitection  de  domicile  obez  ua  avoaé  on  eo  son  élude 
peut  remplacer  la  constitution.  Sans  doute  la  constltotloD  et 
râlectlon  de  domicile  chez  l'avoué  sont  deux  choses  distinctes, 
puisque  l'art.  61  en  parle  d'ooe  manière  séparée.  Toutefois,  on 
pourrait  penser  que,  par  cela  ooèuie  que  le  demandeur  fait  élec- 
tion de  domicile  cfaez  nn  avoué  désigné.  Il  entend  le  constituer 
dans  le  sens  de  la  loi;  et  n'y  aurait-it  pas  trop  de  sévérité  à  ne 
pas  voir  une  constitution  dans  l'expression  d'un  fait  qui  en  est  la 
suite  ordinaire,  légale  et  presque  nécessaire  (V.  Appel,  n**  698 
etsQiv,  ;  Avoué,  1 SO  et  sulv.)  7~  Tel  est  aussi  l'avis  deMM.  Tbo- 
mine,  t.  1,  p.  1S8;  Chau veau-Carré,  quest.  302  bit.  —  Et  effec- 
tivement, 11  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  1"  que  l'élection  de  domi- 
cile, dans  un  acte  d'appel,  chez  un  avoué  exerçant  près  la  cour, 
tient  lieu  de  la  constitution  de  cet  avoué  ;  et  que  l'Intimé  ne  pour- 
rait, en  tout  cas,  en  demander  la  nullité  s'il  a  signlQé  sa  consti- 
tution au  domicile  de  l'avoué  de  l'appelant  (Colmar,  34  mars 
1810;  Riom,  30  mal  1821)  (1);  —  2"  Que  l'élection  de  domicile, 
chez  nn  avoué,  dans  un  acte  d'appel ,  équivaut  à  une  constitu- 
tion d'avoué  (Nancy,  16  août  1823  (et  non  1811),  aff.  Delorme; 
Heli,  7  luill.  1814,  aff.  Didier,  V.  Domicile  éla  ,  n«  119;  Metz , 
l^'juln  1819,  ch.  civ.,  M.  Colchen,  pr.,  aff.  N..,);—  3"  Que  la 
constitution  peut  résulter  de  l'élection  de  domicile  dans  l'étude 
d'un  avoué,  portée  dans  nn  exploit  d'appel ,  de  la  signification  de 
la  quittance  d'unende  consignée  par  l'avoué ,  et  transcrite  en 
tdte  del'explQil(Req.,  31  août  1832  (S);  Gotmar,  3»  (év.  1836; 


semble  1*accomptïssement  de  tontes  les  formalités  voalues  par  la  loi  pour 
la  r^larité  du  pourrai  ;  —  Déclare  1«  pourvoi  reccvable. 

Dfl  f5  jamf.  1843.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Lfgoaidec,  f.  f.  de  pr.-Du- 
plaa,  rap.-Hello,  av.  gén.,  c.  conl.-Pichel,  Ripaoll  et  Hoet,  av. 

(l)  f  Eipie9  :  —  {Gnu  C.  Grauss.)  —  La  cooi;  —  AUcnda  <|De 
Tart.  436  c  pr.  n'exige  pas  que  l'exploit  d'appel  coDlleoDe  coBiUiotioQ 
d'avoué,  qu'en  lont  cas  le  défendear,  eo  ilisaot  domicile  cbex  bb  avoué 
piis  la  cour,  par  son  eiploit  d'appel,  par  Ifc  suffiiammeot  fait  eotnaUn 

ÎD*!!  donnait  mandaté  cet  avoué  de  se  constitnerpour  lui;— Que  leaaaa- 
ataea  tontsoDeffet,  puisque  M*  Wilbelm  s'est  de  fait  cossUtué  avan  t 
les  exceptions  formées,  et  dans  le  délai  des  trois  mois  pour  appeler,  à  par- 
tir de  la  srgniBcation  du  jugemeot;—  Attendu  ,  d'ailleurs,  que  le  deman- 
deur aurait  couvert  le  prétendu  vice  de  l'exploit  d'appel  en  défendanl  an 
fond,  et  en  signiBant  sa  Gooslilulioa  non  comme  il  Ta  allégué  aa  domicile 
chez  M'  Willielm,  mais  k  H*  Wilhelm,  avoué  adverse;—  Par  ces  moti's, 
déboule  le  demandeur  de  ses  exceptions,  ordonne  qu'il  contestera  au  bnd. 
Du  14  mus  1810.-C.  de  Celuar. 

3*£ipfc«:  — (FalgèresC  Queuille.)- La  coni;— El  ce  qui  touche 
le  moyen  de  oullité  que  la  partie  de  Cbains  a  proposé  contre  l'exploit 
d'appel  des  parties  de  Marie  :  —  Attendu  que,  lors  même  que  l'éleclioD 
de  domicile  que  les  appelanu  ont  faite  par  leur  acte  d'appel  chez  M*  MarÏP, 
ne  l'aurait  pas  suffisamment  indiqué  pour  leur  aroué  constitué,  l'acte 
d'occuper  que  l'avoué  d'Antoine  Falgères  a  notifié  le  4  sept.  .1819  à 
U*  Marie,  comme  avoué  ta  la  cour,  et  de  Marie  Queuille,  Pierre  Mauret 
et  les  autres  qui  sont  les  appelants,  aurait,  dans  tous  les  eas,  convert 
ï'irrt'galarité  reprochée  à  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit.  ' 

Du  30  mai  18il.*G.  de  Rion,     eb.-H.  Thévenin,  pr. 

(3)  (Verdrier  C.  Ambert.)  —  La  cooi  ;  —  Sur  le  pourvoi  dirigé  eonlr* 
Tarrei  du  4  janv.  1830  :  —  Violation  des  art.  6l ,  436  et  470  c.  pr.  civ.; 
—  Attendu  que,  s'il  résulte  de  ces  articles  que  les  actes  d'appel,  comme 
les  exploits  d'ajournement,  doivent,  ft  peine  de  nullité,  coateoir  constitu- 
tion d'avoué,  ces  articles  ne  prescrivent  pas  de  termes  sacramentels  pour 
exprimer  cette  constitution;  —  Et  attendu  qu'il  est  conslalé,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  l'explvit  d'appel  contenait  des  éqnipolleots  qui  ne  per- 
meltaieal  pat  da  douter  qu'il  renfermit  la  constitution  d'avoué  voulno  par 
la  loi;  d'oCi  suit  que  cet  arrêt  s'est  conformé  aux  principes. 

Du  81  aoatl83S.-C.  G.,cb.  req.-MM.  Zangiaeomi,pr.-BBrMhI,rap. 

(3)  (Chemin  deferdelaLoire  C.  Ruols.)— La cooi;  — Considérant 

3 ne  l'acte  d'appel  attaqué  contient  de  la  put  de  l'appelant  «ne  titeiion 
e  domicile  dies  Jules  Hamelin,  avoué  prés  la  cour;  qu'il  nt  précédé 
d'une  copie  de  pièces  signée  dndit  Hamelmi  que  ces  énoneiations  équi- 
valent a  la  constitution  d'avoué  exigéd  par  la  foi  ;  —  Déboule  les  intimés 
de  leur  demande  en  ontlité  d'appel. 
Du  17  aoét  1836.-C.  de  Paris.-M.  Hardoio,  pr. 

(4)  (Bngelin  C.  dame  Heiots.J  —La  cour  ;  —  Considérant  que,  d'après 
l'art.  6t  c  pr.,  tout  exploit  d'ajournement  doit  contrnir  constiiulion 
d'avoué,  à  peine  de  nullité;  qu'au  cas  particulier,  l'acte  d'appel  contenant 
assignation  os  renferme  qu'une  élection  de  domicile  cliez  l'avoué  qui  s'est 

tiresenté  dans  la canse;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  113  même  code, 
es  nullités  d^xploit  ne  sont  couvertes  que  lorsqu'elles  sont  précédées  de 
défenses  an  fond  ou  exceptions  autres  que  celles  d'incumpéteace}  que  la 


P.  4,  SCGT.  6. 

3*  ch.,  aff.  Bletry);—  4»  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  qg»  rexplolt 
est  précédé  d'une  copie  de  pièces  signée  de  l'avoué  (Paris,  17  • 
août  1836)  (3). 

D'ooe  autre  part,  il  a  été  jugé,  en  sens eootraire  : 
1*  que  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  remplace  pas  £& 
constitution  ;  que,  par  suite,  l'acte  d'appel  est  nul  s'il  conUent  seu- 
lement cette  élection  de  domicile  (Bruxelles,  15  juin  1807,1"  ch., 
aff.  Soliveau.— Conf.  Liège,  29  mai  1816,  alT.Fabvre  «tRaymond^ 
Amiens,  lOnov.  1821,  aff.  Rouzaud  C.  Espert  ;  Grenoble,  S  ^ill, 
1825,  aff.  N...  C.  N...;  Lyon,  2  nov.  1823,  aff.  N...C.  Bonaa- 
meau;  Lyon,  23aoùt  1828,  aff.  Dupont,V. Domicile  élu, 31-2*; 
Bourges,  28  mars  1833,  l"cb. , H.  Mater.  l"pr., aff.  Guy^CoqulOs 
C.  Charlet);  —  2<*  Et  que  le  placement  de  la  cause  au  rAle,in£su 
sans  réserves,  ne  couvre  pas  celte  nullité  (  Liège,  33  nov.  18(4, 
1"  ch.,  aff.  Has^tn); — 3«Que,deméme,unecon8tltaliood*avoaé, 
de  la  part  de  l'Intimé  ,  ne  couvre  pas  en  pareil  cas  cette  Doltili 
de  l'exploit  d'appel ,  surtout  si  elle  contient  réserves  d'Iovoqwr. 
toutes  les  exceptions  de  droit  (Colmar,  28  Janv.  1816  (4)j  T.Ez- 
ception);  —  4"  Que,  de  même,  l'élection  de  domicile  eorétide 
d'un  avoué  ne  peut  équivaloir  à  sa  constitution ,  en  ce  que  catta 
élection  de  domicile  n'exclut  pas  la  constitulion  d'un  autre  avoii 
(  Honipeltler,  3  ao6t  1 807  ;  Poitiers,  31  déc.  1840)  (3);— 5*  ftie  ; 
l'exploit  d'appel  contenant  élection  de  domicile  chez  un  avocat* 
avoué  est  nulle,  si  l'acte  ne  contient  pas  en  même  tenaps  coosU- 
tutloo  de  cet  avoué  (Trêves,  4  mars  1813,  aff.  —  6*  Que, 
de  même ,  le  défaut  de  consUtnUon  d'avoué ,  dans  ao  acte  d*a^ 


constiiulion  d'avoué  n'est  pas  une  défense  an  totà  li  une  euepiton,  mis: 
une  simple  réponse  ou  acte  de  présence  snr  l^onmemeat  ;  qned'aiUes»' 
celle  signifiée  par  l'intimée  contient  la  réserve  expresse  de  former  taUu 
exceptions  ou  d'opposer  telles  fins  de  non-recevoir  que  de  droit,  d^are 
nul  l*exploit  d'appel  du  7  mars  1815,  et  condamne  l'appelait  es  l'amnée 
et  aux  dépens,  etc. 
De  S6  janv.  1816.-C.  de  Colmar. 

(5)l"fi^)to.-— (BoaaterreC.  Majore!.)— La  C0Di;  —  O)as/ifenat; 

Sue  l'arrêt  du  13  avril  dernier  a  annulé  l'aela  d'appel  drat  il  s^it,  sur' 
eni  moyens.:  le  premier,  pris  de  ce  qu'il  ne  contient  pu  l'énoncuoisa 
sommaire  du  griefs  ;  le  second ,  de  ce  qn'il  ne  contient  pis  onUlilitàM 
d'avoiié....;  —  Qnant  an  second  moyen ,  l'art.  61  c  pr.  exige  impéne»- 
sement  que  la  citation  en  appel  contienne  conslLtnlioo  d'avoué,  à  peiae  da 
nullité;  Vart.  1029  dispose  que  les  nullités  prononcées  pu  le  code  a* 
sont  point  comminatoires  ;  d'oé  il  suit  qu'elles  doivent  être  prononcées 
avec  rigueur  et  h  la  lettre....; — L'élection  de  domicile  chez  Besset. 
avoué ,  dont  l'exploit  tait  mention ,  n'est  pas  une  constitution  d'sroaé , 
l'art.  61  veut  bien  que  la  consiiiotion  d'avoué  tienne  lieu  d'éleetioi  do 
domicile,  ai^s  il  ne  dit  pas  qne  l'élection  de  domidls  puisse  leeir  Uen 
de  constiloUon  d^avoné  :  las  termes  dans  lesqo^  est  conçu  cet  irtidt  m 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  c«  point..  :  ainsi,  dès  qne  Pexploitdant 
il  s'agit  n'énonce  pas  que  M*  Besset  ait  été  constitué  par  les  anslails, 
on  qu'il  eût  charge  d'occuper  pour  eux ,  l'éleclioi  de  domicile  uile  cbcx 
lui  ne  saurait  avoir  plus  de  force  que  si  elle  avait  été  faite  chez  toat  aiirs 
particulier  ;  car  cette  élection  de  domicile  n'excluait  pas  la  consliintioa  de 
tout  antre  avoué  ;  or,  si  les  appelants  avaient  la  faculté  de  coostilner  *■ 
autre  avoué,  dans  l'exploit  dont  il  s  agit,  iodépendanmeat  de  l'étectiim 
de  domicile  par  eux  faite  ee  la  pwsoBM  dédit  H*  Besset,  il  «t  «rident 
que  U  seule  élection  de  domicile eontenne  daasMteipMieslÎBMfiaiii^ 
et  qu'elU  n'a  pu  suppléer  la  constitution  d'avoné  exigée  par  la  loi;  — 
D'oti  il  suit  que  l'opposition,  sons  ce  rapport ,  est  mal  fondée ,  et  qae 
l'annulation  prononcée  par  l'arrêt  do  13  avril  dernier  doit  être  mainleHOi 
—  Par  ces  motifs,  a  débouté  les  parties  de  H*  Besaet  do  leer  eppgaftiaa. 
Do  8  ao6tl807.-C.  de  Montpellier. 

S*  Bipicê  :  —  (Peîgnon  C.  Bergerean.)  —  La  cooi  ;  —  Attendu  qw 
d'après  l'art.  4B6  c.  pr.  l'acte  d'appel  doit  contenir,  notamment ,  assi- 
goation  ;  —  Attendu  qae ,  snivant  )  art.  61  du  même  code ,  l'aisigoalise 
ou  ajournement  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  élection  de  doaricfleet 
constitution  d'avooé  ;  —  Attendu  que  I  acte  d'appel  s^iSé  h  Peigmn  ■* 
contient  qu'éleetion  de  domicile  chez  H*  Bréchud ,  avoué  a  la  war; 
par  ces  expressions,  on  voit  bien  que  l'intention  de  Peî^ooB  a  été  de 
constituer  H*  Brécbard  ;  mais  que  dans  cette  matière  il  est  impossttle  ds 
réputerl  intention  pour  le  fait,  etqu'en  admettant  même  leséqntpoUeaoes, 
on  ne  peut  interpréter  le  silence,  luidonnerun  sens;  qu'enfin ,  si  tajnris- 
prudence  a  arlmis  que  la  consliiution  d'un  avoué  entraîne  l'idée  d'une 
élection  de  domicile,  on  ne  peut  pas  dire,  par  un  raisonnement  UMlrain» 
que  l'étevtion  de  domicile  entraîne  celle  d'une  cooatitotioa ,  puisqu'il  fté, 
j  avoir  rigonrensemrnt  électmn  de  domicile  chez  cet  avoué ,  el  ceeslH 
lution  d'un  autre;  —  Puces  motib,  dèclvennl  el  da  nul  eflist  l'aela  y» 
lequel  l>eigaon  s'est  rendu  appelant. 

Du  31  déc  1840.-C.  de  PeiUen,  f  ch.-H.  HojBe,  l"  pe. 
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p(9,  l'est  pas  fiuppléé  par  l'élection  de  domicile  qui  est  faite  «  en 
la  personne,  demeure  et  étude  »  d'UD  avoué  d'appel  désigné  dans 
racle;  qti*ll  importe  pea  aussi  que  ta  coDstilutlon  d'avooé  se 
troQTe  sur  l'original,  si  elle  n'est  point  dans  la  copie  (Grenoble, 
SjBfll.  1828,  S*  ch.,  M.  Paganon,  pr.,  aff.  Ageroo);  —  V  Qu'il 
CD  est  ainsi  en  ce  que,  d'après  l'art.  1039  c.  pr.,Ies  nullités  ne 
•Mrt  pas  eommiDatoIres  iLyon,  9  fév.  1 836,  aff.  Desmares  C.  Des- 
mres);  —  8*  Que  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  peut, 
'fli  Mcan  cas,  suppléer  à  la  consiltation,  qui  seule  confère  à  l'a- 
TOné  te  pouvoir  de  représenter  la  partie  dans  tous  les  actes  de 
procédare  qui  se  rattachent  à  l'affaire  eu  litige;  mats  que  la  nul- 
1116  résuKant  de  Pomisslon  de  la  constitution  d'avoué  est  cou- 
Ttrle  si,  par  nn  exploit  postérieur  à  l'acte  d'appel,  l'Intimé  a  fait 
rigntfler  la  conslllullon  d'un  avoué  à  celui  chez  qui  l'appelant  a 
éhi  domicile,  en  le  qualiOant  d'avoué  de  ce  dernier;  que  vaine* 
ment  llntlmé  exciperalt-il  de  ce  que,  dans  son  acte  de  coostitu- 
tin,  U  a  fait  la  réserve  de  tous  droits ,  actions ,  Qus  de  non-re- 
cetolr  et  moyens  de  nullité  à  faire  valoir,  le  cas  échéant,  taot  en 
1»  forme  qu'au  fond  :  les  réserves  et  proteslalious,  exprimées 
d^mte  mftDiire  générale  dans  un  acte,  ne  peuvent  détruire  ou  at- 
ténuer les  conséquences  qui  résulleot  de  cet  acte  même  (Nancy, 
18  mal  1845,  1^  ch.,  H.  Mourot,  pr.,  aff.  Barat  C.  Husson; 
extrait  de  K.  Garnler,  Jurisp.  de  Nancy,  v«  Exploit,  n«  1  ;  — 
9*  QQ*à  )a  différence  de  la  constitution,  qui  emporte  de  droit  élec* 
lion  de  domicile  chez  l'avoué,  l'élection  de  domicile  chez  cet 
offlder  mialstériel  n'emporte  pas  constitution  de  sa  personne  pour 
oeenperdans  l'Instance;  que  sans  doute  le  terme  de  constitution 
n'arien  de  sacramentel,  et  peut  être  remplacé  par  des  équlpol- 
I«I8  qnl  Indiquent  que  l'avoué  dénommé  par  l'appelant  est  chargé 
d'occuper  pour  lui  dans  l'inslance  d'appel  ;  mais  qu'en  t'abseuce 
de  toute  expression  de  cette  nalore ,  soit  dans  l'exploit  d'appel , 
soit  dans  tout  antre  acte  auquel  l'exploit  se  référerait,  il  est  im- 
possible d'admettre  l'élection  de  domicile  pure  et  simple  comme 
étant  na  de  ces  équlpollenls  (Nancy,  IS  oov.  1844,  r*  cb., 
H.  Uoreau,  pr.,  aff.  Grandldier  C.  Gérardio;  extrait  de  H.  Gar- 
nler, Jurisp.  de  Nancy,  V*  Exploit,  n°  2);— IÛ<»  Qu'il  en  doit  é(ro 
ainsi  encore  qae  l'intimé  ait  notifié  la  constitution  de  son  avoué 
à  celnl  ches  lequel  rappelant  a  élu  domicile,  fioll  dans  l'acte  de 
eMsUlutlon.  soit  dans  la  noUllcatlon  de  cet  acte,  si  l'intimé  n'a 
employé  aucun  terme  indiquant  qu'il  considérait  cet  avoué  comme 
n'ayant  pas  été  constitué  par  l^appelaot  et  chargé  d'occuper  pour 
lof;  que  la  circonstance  que  cette  notiScalion  aurait  été  faite 
dans  la  Conne  et  avec  le  coût,  non  pas  d'une  signification  à  per- 
sonne^ mais  d'une  signiflcation  à  avoué,  ne  peut  sufBre  poor 
enporter,  de  la  part  de  l'Intimé,  la  reconnaissance  que  l'officier 
ministériel  ohex  qui  l'appelant  a  élu  domicile  était  son  avoué 
constilaé,  surtout  si,  par  les  termes  de  celle  noltflcallon  et  de 
l'acte  qui  ta  précède,  l'Intimé  indique  qu'il  considère  ce  même 
officier  ministériel,  Don  comme  ayant  ce  caractère  d'avoué  con- 
stitué et  occupant ,  mats  comme  une  personne  ayant  le  titre  gé- 
néral d'avoaé,  et  cbei  qui  l'appelant  a  simplement  fait  élection 
de  domMIe  :  dansées  circonstances,  la  nullité  de  t'exploil  d'ap- 
pel H  peut  être  répolée  couverte  (même  arrêt j  extrait  de 
M.  Garoler,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Exploit ,  n*  S)  ;  —  1 1  <*  Qu'en- 
fin Texplolt  d'ajournement  qui  ne  contient  pas  de  constitution 
d'avoué,  mais  seulement  élection  de  domicile  chez  un  avoué,  est 
nnl  (Toulouse ,  7  aoât  1848,  aff.  Viguaux ,  D.  P.  48.  3.  200). 
H.  Boncenne,  t.  3,  p.  340,  se  range  à  ce  dernier  a^is ,  en  se 
bornant  à  répéter  que  si  la  constitution  d'un  avoué  emporte  élec- 
tion de  domtctie  cbex  cet  avoué,  la  réciproque  n'est  pas  vraie. 

II  reste  à  examiner  Ici  :  1'  les  oas  où ,  par  exception, 
il  n'est  pas  besoin  de  constituer  avoué;  —  S*  Ce  qu'il  fautdécl- 
dn*  lorsque  l'avoué  constitué  est  ou  décédé,  on  suspendu,  ou 

(1)  (  Andicq  C,  lar^g.  de  l'enreg.  ti  desdom.)  —  La  cooi;— Con- 
liMrtnt,  ttït  la  seconde  fin  denoD-rpceroirproiiot^e  par  le  sieur  Andici), 

S|«e  l'trt.  11  de  la  loi  du  Si  vent,  an  9  di^posr  qne  dans  rioslruclion  dei 
DSt&nces  qne  U  r^ie  aura  k  suivre  potr  tontes  les  perceptions  qui  iiii 
soal  confiées,  le  ministère  des  avonéi  ne  lera  pas  nécessaire  ;  qne  Us  ex- 
prestions  de  cet  article,'qauiqn'il  fasse  partie  d'une  loi  relaiive  à  Pcnre- 
gisiremenl,  sont  lellemeot  générales  et  ebMilnes,  qu'on  ne  peut  s'empê- 
cher de  leconsidérercoDimeeiablifiantone  règle  commune,  ei  n'admettant 
aurune  exception  -,  que  de  ces  otisf  rvation«  il  réf  ultp  tout  h  la  fois  que  la 
voie  de  l'appel  était  on^erte  à  la  régie,  puique  l'objet  de  la  contestation 


démissionnaire,  ou  non  revêla  de  cette  qualité;— 5*  81  l'eiplolf 
doit  indiquer  le  nom  de  l'avoué. 

•99. 11  existe  quelques  etee^tio»»  &  la  règle  dwlessiu.  <7Mt 
ainsi  que,  sans  parler  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce  et  devant  les  Justices  de  paix ,  qui  n*y  sont  pas  sou- 
mises par  cela  même  qu'il  n'existe  pas  d'avoués  près  ces  Juridic- 
tions, les  demandes  formées  par  les  préfets  agissant  pour  le 
gouvernement,  les  assignations  à  la  requête  de  la  régie  des  doua- 
nes, de  l'enregistrement  et  des  dotnaines,  sont  dispensées  de 
cette  formalité  (V.  Douanes,  n"*  923  etsuiv.,  Domaine  de  rtitat, 
n<»*365  et  s..  Enregistrement,  n»  8713  et  s.).  Et  11  a  été  jugé, 
dans  cette  dernière  matière,  que  l'appel  Inteijelé  par  la  régie  de 
l'enregistrement  est  valable,  encore  qu'il  ne  renferme  pas  ennsti- 
tutlon  d'avoué  (Rennes,  16  dée.  1810)  (I).  —  Toutefois,  11  aété 
Jugé  que  la  régie  des  domaines  doit  constituer  avoué  lorsquMl  y 
a  contestation  sur  le  fond  du  droit  (Limoges,  5  JuUl.  iSltl,  aff. 
Brlsset,  V.n«  318-t»). 

•98.  La  régie  des  contributions  est-elle  également  dlspon- 
sée  de  l'obligation  de  coostibier  avoué  (V.  Impêt}?  Il  a  été  Jugé, 
dans  le  sens  de  la  négative ,  que  l'acte  d'appel  que  tonne  l'ad- 
mlnislratlon  des  contributions  indirectes  contre  le  Jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  à  l'effet  de  régler  l'ordre  des 
privilèges  sur  les  biens  d'un  failli,  est  nul  s'il  ne  renferme  pas 
constitution  d'avoué  (Lyon,  1"  avr.  1841,  aff.  Chatard,  T.  Or- 
dre, Privilège). 

•?•.  En  matière  criminelle,  c'est  une  faculté,  pour  les 
parties,  de  constituer  ou  non  un  avoué  (V.  Appel,  n**  188  et 
suiv.  ;  193  et  suiv. — V.  aussi  plus  loin ,  chap.  7).  L'ordonnance 
de  Btois  avait  défendu  aux  parties  de  se  servir  du  ministère  des 
procureurs  dansjes  causes  lommairM ,  l'ordonnance  de  1607 
avait  cbaogé  cette  défense  en  une  simple  faculté  ;  le  code  de 
procédure  a  rendu  Indispensable  le  nlnlsttee  des  aTouèi  dans 
toales  les  affaires  (art.  414). 

•••.  Il  peut  arriver  et  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que,  par 
Ignorance  ou  par  précipitation,  le  demandeur  ait  constitué  pour 
avoué,  soit  une  personne  non  revêtue  de  cette  qualité  ou  n'exer- 
çant pas  près  le  siège  où  l'affaire  était  pendante,  soit  un  avoué 
décédé,  démissionnaire  ou  suspendu.  Dansées  diverses  hypo- 
thèses ,  l'exploit  serait  nul  sans  doute  ;  mais  la  nuUlté  serait- 
elle  absolue;  ta  partie  ne  pourrait-elle  pas  s'en  foire  relever  en 
faisant  une  constitution  régulière  (V.  Avoué,  n"*  1 75  et  suiv.)  ? 
Ne  serait-elle  pas  recevable  &  procéder  ainsi  surtout  avant  l'ex- 
piration des  délais  ?  II  y  a  pins  :  en  appel ,  par  exemple ,  les 
circonstances  peuvent  être  telles  que,  par  i'élotgnement  du  siège 
de  la  cour,  par  le  peu  de  temps  qnl  s'est  écoulé  depuis  le  décès 
ou  la  démission  de  l'avoué  constitué,  l'appelant  a  pu  Ignorer  la 
cessation  des  fonctions  de  ce  dernier:  dans  ces  cas,  le  vice  de  la 
constitution  ne  pourralt-li  pas  être  réparé,  même  après  le  délai 
d'appel?  Il  n'existe  aucune  disposition  légale  pour  régler  ces  di- 
verses éventualités  :  l'art.  S42  c.  pr.,  qui  s'occupe  du  cas  de  la 
cessation  des  fonctions  d'avoué ,  pour  décès ,  démission  ou  des- 
titution, prévoit  une  tout  autre  bypolbèse  (V.  Avoué,  n"  183 
et  suiv.,  et  Reprise  d'instance).  On  sera  donc  peu  surpris,  en 
l'absence  de  toute  règle  à  cet  égard ,  de  voir  la  Jurisprudence 
hésiter  et  se  prononcer  en  sens  divers,  suivant  les  circonstances 
de  la  cause. 

•S  I .  Lorsque  la  personne  constituée  n'est  pas  rwétne  de  la 

qualité  d'avoué ,  l'exploit  est  nul.  Et  il  a  été  Jugé ,  &  cet  égard  : 
t"  en  règle  générale,  que  la  constitution  pour  avoué  d'un  Indi- 
vidu qui  n'a  point  cette  qualité  annule  l'acte  d'appel,  et  que  la 
constitution  régulière,  mais  postérieure  &  l'expiration  du  délai 
d'appel,  ne  rt-Iève  pas  de  cette  nullité  (Florence,  19 
1 8 1 0  ]  (2)  ;  —  2°  Qu'il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  la  personne 

eic^de  1 .000  fr.,  et  que  l'exploit  par  lequel  alla  a  notifié  cet  appel  n'sst 
pas  oqI,  faute  de  coo«litulloD  d^aroné. 
Do  16déc.  1819.-C.  de  Renaes,  f  ch. 

(3)  (Saniiba<hi  C.  Stirklingt.)— Lacova;— Consid^tqna,pMr 
la  validité  de  l'acte  d'appel,  oo  doit  snivre  les  fomulilés  prescrites  par 
l'art.  61  c.  pr.,  elqne  la  conililulioo  d'an  avoué  est  aa  nombre  de  ces 
formalités;  —  CoBSÎd^rant  qae  l'indication  du  sieur  Baoni,  dans  les  actes 
d'appel  des  23  el  29  mars  dernier,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
coDSliliition  légale  d'avoué,  puisqu'il  oe  postule  pas  en  ce  litre  auprès  de 
lacoor}— ConMdérant  enfin  que  la  constitution  postérieure  de  M*  Pagni, 
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(ionsUluée  serait  an  avocat  (Req.,  S  Janv.  I81S  )  (1);  et  que  ce 
serait  par  erreur  qu'on  lui  aurait  donné  le  Utre  d'avoué  (  Rennes, 
'  18  mai  1824,  2«  ch.,  H.  Boulay-Paty,  pr.,  «IT.  Konvelen)}  — 

El  que ,  dans  un  cas  pareil ,  on  ne  pent ,  apris  le  délai ,  réparer 
cette  erreur  par  la  constllntlon  d'an  avooé  (  Caas.,  4  sept.  (809  ; 
Toulouse,  24  inUI.  1840)  (2). 

as9.  Hais ,  près  les  tribunaux  où  ttn'eilsie  pas  de  collèges 
d'avocats  et  où  les  avoués  exercent  les  denx  fonctions ,  fl  est  évi- 
dent qne  ta  constitnllon  d'on  avocat  sertit  Ttiti»le  et  devrait  être 
considérée  comme  f&lle  soas  sa  qualité  d*avoaé  (Limoges,  30 
déc.  1812  (5).  —V.  Avoué,  n»  47;  Avocat,  n»'  16«,  209  et 
ei-aprés,  n"  637;  Bourges,  11  mal  1813). 

•8  S .  La  même  nullité  existe  lorsque  l'avoué  eonsUtaé  n'eaMre« 
fioi  prêt  U  siège  où  l'affaire  est  pendante.  Cest  ainsi  qu'on  a 
décidé  que  l'acte  d'appel  portant  constituHon  1*  d'un  avoué  qui 

ftt  acte  dn  3  avril,  m  pevt  couvrir  le  débat  de  coDslitntion  qui  a  rsnda 
lirrégaliers  et  nais  les  actes  d^appel  ;  poisqu'à  cette  époqae  du  i  arril,  le 
Mai  de  qaiocMie  filé  par  Pift.  TU  e.  pr.,  pour  iolcfieler  apprl  éu  ju- 
gaMDt  qai  avait  rejeté  lei  meyeH  de  saUttA  préposés  par  VappeUBt, 
«lait  depiis  t«Dgteinp8  expiré;  —  Que,  s'agiesaat  de  (ormes  aub«laatielUs, 
Ipraecrites  h  peine  de  nallilé,  l'iDleotion  dee  parties  ne  peirt  couTrir  tardi- 
vement romissioD  par  elles  faites  ;  —  Déclara  nuit  et  eonme  non  avenus 
iM  actes  d'appel  dont  il  s'agit,  etc. 
Du  19  mai  1810.-C.  de  Florence. 

(1)  ( Rochecbonart  et  Ponlville  C.  R.....)— La  codi;— Attendu, 
en  droit,  que  Pexploit  d'ajonrnement  doit  contenir,  entre  antres  ctaotfs, 
la  Gonstitfltien  de  l*aveité  qai  occopera  (lottr  le  denandenr,  à  peine  de 
nalltté]  —Atltvén,  ei  lait,  qne  l'exploit  d'appel  devt  il  s'agit,  an  lieu 
de  contenir  la  eoostitatioa  d'ua  avoué,  oe  eonlMait  que  coDslHtttion  d'an 
avocat  ;  qu'ainsi ,  en  dé»4aot  que  l'exploit  de  cet  a^l  était  nul ,  et  par 
«OBsëqoeDt  rappel  non  recevabie ,  Tarret  attaqaé ,  loin  de  violer  les  art. 
61  et  456  c.  pr.,en  a  fait  noe  juste  application;  —  Reinette,  etc. 

Do  S  janv.  1815.-C.  C,  sect  req.-MM.  Henrion  do  Pansey,  pT.-La- 
sagny,  rap.-Lecontonr,  av.  géD.-RaoaI,  av. 

(S)  l^*  Eipfe0  .■  —  (Intérêt  de  la  loi,aff.  Pierret.]— Le  14  mars  1807, 
Bnwrt  I^erret,  appelant  d'un  jugement  dn  tribnnai  de  première  instance 
de  Briey,  déclare  dans  l'acte  d'appel  élire  domicile  à  Mets,  cbez  nn  avo- 
cat, fu'il  qnalifle  d'avoné,  et  qu'il  coostilne  comme  tel,  quoiqu'il  n'en  ait 
jamaif  exercé  les  foaclions.  —  Le  23  avril  anivant,  jour  de  récbéaace  de 
l'aseignation,  M'Docbanp,  avoué  près  la  cour  d'appel  de  Ueli,  se  présente 
peur  l'appelant  h  l'andience  de  cette  cour,  el  demande  acte  de  sa  censti- 
tBtion.  —  H*  Noiiet,aToaé  des  iotimés,  soutient  ^na  la  nullité  de  l'appel 
d'Hubert  Pierret  doit  être  déclarée,  h  défaut  de  constilutioD  d'avoué  dans 
Tacte  qui  en  contient  la  signification,  et  demande,  sons  la  réserve  de  cette 
nullité,  acte  de  ce  qu'il  se  constitue  pour  ses  clients.  —  Le  mène  Jour, 
k  siear  Noizet  réitère  sa  cOnstitntion,  pu  un  acte  signifié  an  domicile  du 
sieur  Dnchamp,  ei  réserve,  par  cet  acte,  la  Dullité  qu'il  a  proposée  k  Pau- 
dlence.  -■  11  rcursoit  l'andience  ;  et  le  20  aoét  suivant,  arrêt  par  défaut 
«ni ,  refilant  la  luUilé  proposée  ceoln  l'appel,  met  cependant  l'appella- 
lion  an  néanu  —  Jacques  et  Jean^ptisU  Gcnin  foat  signifier  cet  arrêt , 
sansaocuae  réserve,  ce  qui  emiiorte,  de  leur  pan,rui«ciation  an  reconn 
eu  cassation  qai  aurait  pu  l'atteindre. — Pourvoi  do  miaisiéte  public  dans 
Piolérét  delà  loi.—  Arrêt. 

La  couâ;  —  Ta  les  art.  61  et  456  ;  —  Si  attendu  qu^l  conste,  d'a- 
près les  pièces  îolotes,  qne  les  rieurs  Genio,  intimés,  ne  s'étalent  consti- 
loés  aor  l'exploit  que  soos  Im  réserves  de  leurs  moyens  de  nulltté,  et 
qu'ils  avalent  couda  «ipreMéaent,  ton  du  jngfmMt  par  défaut  du  20 
aoftt  1809,  a  la  DullM  de  l'espleil,  bobs  le  motil  qu'il  ne  contenait  pas 
électioo  de  domiette  shex  h  avoué»  et  qne  la  personne  constituée  et  qua- 
lifiée d'avoué  n'en  exerçait  pas  les  fonctions,  mais  seulement  celles  d'a- 
vocat; qne  ce  moyen  de  forme  n'avdl  pas  été  couvert,  puisque  les  parties 
y  avaient  persisté  expressément,  et  n'avaient  conclu  an  fond  que  snbsi- 
dfaîrement;jnie  l'adhésion  au  jugement  qui  a  écarté  ce  moyen,  t<m  le 
prétexte  de  Pmeatton  de  l'appelant  de  se  conformer  an  van  de  la  M,  et 
de  la  répnralfm  subséquente  du  vice  de  forme  par  la  eoostintfon  réoHe 
d'un  avoué  m  titre,  et  de  la  signification  laie  à  «et  nvené,  mai»  avec  ré- 
serves, ne  pent  mettre  cet  arrêt  kVtkti  de  iaoanatiMi  éaas  l'intérêt  de  k 
loi}  —  Casse,  etc. 

Dn  4  sept.  1809.-G.  C,  sect.  civ.4lll.  Liborel,  pr.-Roasseau,  rap. 

2*  CipilM/— (Dnffis  G.  Dnrietx*)  — La  com; —Attendu  qu'il ié< 
snlla  des  dispositions  combinées  dw  art'  4M  et  410  e.  pi*  ht.»  avee 
l'art.  61  du  même  code,  que  l'ade  en  Pespkeit  d'appel  doit  coatenir  con- 
Biilntita  tfaveoéi  que  cette  fennaliié  est  subslaMielMi  puisqae ,  d'après 
lin  principes  cenatitoMfs  de  l'ordre  Judiciaire,  tonte  action  est  déniée  au 
plaideur  qui  vondnùl  précéder  en  debon  de  l'asfialaoce  de  ce  manda* 
taiN  légat  et  forcé;  —  Aiteadu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  1*  que  dans 
rexpteit  d'appel  signifié  par  les  parties  de  Pnjel  a  celles  de  Hari9n  ,  les 
premièru  déelareel  constituer  pour  leur  avoué  devant  la  coor  M*  B... 
&ls  ^  a»  que  cetuMif  inscrte  d^ois  plnmenrs  unées  snr  le  tableau  des 


D'exercé  pas  près  la  cour  «st  nul  :  —  «  La  cour  ;  —  Altends  qse 
P.  Agroles  a  consittué  dans  son  acte  d'appel  un  sleiir  Chauvin 
pour  soD  avoué;  qu'il  n'existe  pas  d'avoué  de  ce  nom  en  la  eow; 
qu'en  coaséqaenee  cet  exploit  de  eltatlon  se  trouve  Irrégnlfer  en 
ce  qui!  ne  éonslllao  pas  d'avoué  ;  car  en  conaOluer  ua  qui 
n'extste  pas ,  ^est  comme  si  la  éonsUtution  n'exIstaR  pas  ;  — 
Rejette  la  citation  >(C.  d'Agen,  18  mal  1807,  M.  Bergognié,  pr.» 
aff.  AgFoles);  —  Que,  par  exempta,  est  anlle  la  eonstUa- 
UoD ,  dans  un  acte  d'appel ,  d'un  avoué  exerçant  dob  devut  la 
cour,  mais  devant  te  tribunal  de  première  instance  (Braxellea, 
18  oct.  1831  ]  (4)  ;  —  3*  Qu'il  en  est  ainsi ,  bien  qu'il  j  aii  m 
rectIflcalloD  de  la  eonstltotlon  avant  réchéaaca  du  délM  (PtMMt 
(Angers,  12  mal  1819} (5);  —  4' Qu'il enestde m«mo, i pta 
forte  raison  ,  si  l'erreur  n'a  été  réparée  qu'a|irét  les  ûéïâitA^ 
pel  (Pau,  22  juin.  1800;  Bastia,  1?  Jutll.  1838)  (fl). 

avocats,  n'a  jamais  exercé  les  fonctions  d'avoué  ;— Attendu  ^'étant,  dit 
lors,  acquis  que  ledit  exploit  d'appel  ne  porte  point  la  conslitation  pra^ 
crite  par  l'arU  61  précitée,  pr.,  cette  omission,  aux  termes  de  ee  aêms 
article,  entraîne  la  nullité  de  cet  acte  ;  —  Atteoda  qne  cette  coneéqwana 
ne  saorait  être  iofirmée ,  parce  que ,  dans  la  dénoaciatien  de  sa  niMlile 
tion  à  l'avoué  de  l'intimé ,  H*  G...  (prédécessenr  de  H*  Fujoi)  y  déclaca 
qne  c'était  lui  que  les  appelants  avaient  entendu  désigna  daias  rncle  fan- 
pel ,  parce  que  cette  déclaration  est  en  dehors  da  délai  dans  kqoel  bdml 
d'appeler  est  circonscrit,  et  qne  déjà  les  intimés  avaient,  dans  Tade  ài 
constitatioa  de  M*  Harion ,  fonnellemeut  déclaré  qne  cette  conslrtoliM 
avait  principalemeai  pour  but  de  faire  njeter  l'^im  reîeré  eeam  eu  ; 
-~  Par  ces  motifs ,  rejette  l'appel. 
Dn  24  juill.  1840.-C.  de  Toulouse. 

(3)  (Tourandel  C.  Fonfreyde.)  —  La  coon;  — Gonaâdésant.snrk 
nullitéproposée  contre  l'exploit  introductif  d'instance,  qu'il  y  est  dît  qas 
H*  Bonnet,  avocat,  occupera  noor  le  demandeur;  que  ce  n'était qns sans 
sa  qualité  d'avoué  qu'il  ponvaSt  occuper,  et  non  en  qualité  d'avocat;  qu'il 
est  constant  qu'à  cette  époque  ledit  Bonnet  était  réellemeol  avoué;  uns 
cela  est  même  prouvé  par  la  constitution  et  présentaiÏM  de  iean^plâle 
Robert,  avoué  de  Jean  Fonfreyde,  qui  donne  audit  ftonael  la  qnaKté  d'a- 
voné, et  par  la  signification  de  cette  présentation  fàHe  le  It  sept.  1910; 
qne,  dès  lors,  toute  équivoque  cesse,  et  1rs  dispwitioiM  de  code  de  pncé- 
dure  deviennent  ia^pIicablMàrbypothèsepniticaUèndalacaaM;-- 
Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  30  déc.  1812.-G.  de  Limoges. 

(4)  N.»  C.  N...}  —  La  coon  ;  —  Attendu  qa'il  réculla  de  te  eia- 
texture  des  art.  4S6  et  6i  c.  pr.,  qne  l'acte  d'appel  doit  contenir  oMdi- 
tntion  de  Pavoué  ^  occupera  devant  la  cour  pour  l'appelant;  qne  celte 
constitution  est  exigée  à  peine  de  nnllité  par  lo  n"  4  de  l'art.  61  pré^p> 
pelé;  que  l'acte  d'appel,  signifié  k  la  requête  de  l'appehnl,  le  f  sept 
1831,  contient  censlituUon  de  l'avoué  Hsart  ;  quv  lêdh  fndividn  n'est 
nullement  revêtu  de  la  qualité  d'avoné  devant  la  cour,  d>«  léaite  qie 
cette  eenstttutioB  doit  être  considérée  consu  neo  avenue^  et  pnc  lato, 
auxiermes  de  l'art.  61 ,  d°  4,  entraîner  la  uUité  de  Tasln  i'afpai»  ~ 
Déclare  nul  Pacte  d'appel. 

Du  18  oct.  i831.-C.  de  Bruxelles,  1"  cb. 

(5)  (PicberitC.  N...}  —  La  codr;  —  Considérant  qne  danstnadc 
d'appel  il  est  éçal  de  ne  point  faire  de  constitution  d'avoué  ou  d«  oM- 
stitaer  cdui  qui  ne  peut  pas  remplir  cette  fonction  ;  qne  l'appelanl  ta  pm 
être  excusé  de  Perrenr  qa'il  a  commise,  par  «m  opinion  ptAliqn  qii 
l'aurait  trompé ,  ni  par  un  changement  d'étal  qu'il  aaimit  ignoré;  fte  h 
nnllité  de  l'appel  est  prononcée  par  la  loi  ;  qne  la  constitntka  d'aBansnf 
faite  par  nn  acte  postérieur  n'a  pu  valider  l'ado  antérieur  qui  eii  rnégs- 
lieret  nulique  cette  nouvelle  constitution  d'un  avoué  a  été  fane  dw  na 
tonps  e*  l'appelant  était  encore  dans  le  délai  ob  il  aorut  pu  bire  na 
autre  acte  d'appel,  mnts  qu'elle  no  peut  le  st^pléer;  qnll  as  bat  ns 
s'arrêter  &  c«  qu'il  aurait  pu  faire,  mais  AesqrH  a  fart;— Mduen- 
chérit  non  recevable  daus  son  appel ,  «te.  » 

Du  12  sni  I8i9.-C.  d'Angers. 

(•)  t^Etptcê:  —  (Puj*  C.  Baslenn.)  —  La  cositf—  CnfealMaM, 
en  droit ,  que  l'art.  490  e.  pr.  exige  deun  cboscn  i  l'Hun,  qne  hcto 
d'appel  contienne  aesigoation  dans  le  délai  de  la  loi»  el  l^tttn  if^U  nk 
signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nnllité;  —  Que  l'obamniian 
de  ces  deux  formalités ,  qui  sont  les  seules  eiigéo  pour  la  validM  f  na 
acte  d'appol ,  doit  être  remplie  ;  —  Que  ,  qaoiqoe  le  titt»  qui  imfime 
cet  article  soit  pwticulier  aux  cours  d'appel ,  et  qu'il  garde  la  mbacn  nar 
la  fwuH  dos  assignations ,  il  est  cependant  évident  qne  Fon  ïml  «hasm 
celle  de  la  constitution  d'avoné,  qui  était  exigée  par  Tordona.  de  1GC7, 
dans  tous  les  tribuuaux  ;  —  Que  le  code  de  procédure  n'admet,  de  la 
part  de  l'assiguant,  d'anire  oonstilntton  qne  celle  prescrite  «ans  Pasn* 
goaiion;  —  Que  l'an.  61  porte  que  l'explou  d'ajoumenaent  ceatw dm 
la  Gonstilulion  de  l'avoaé  qui  occopera  pour  le  demandear,  fc  ftmt  de 
nullité;  —  Que  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'indicatii»  de  l'avoué  se  faut 
nûMi  sentir,  lorsqu'on  considère  que  t'acu  de  constitauattd'avnBé  cs- 
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4>A.  U  coBsUtDttOD  d'an  avoué  décédé  emporte- t-ell«  nol- 
médel'eiploU?  Ce  aont  les  circoostaDcet  de  ia  cause  qoi  pen- 
vent  seule»  détennlner  la  sohiUoD  :  si  U  méprise  du  demaadear 
est  «rossière,  s'il  «st  Imposable  d'ateetlre  qv'U  ait  pi  igaorer 
Je  décès,  Pacte  sera  oài.  Si,  au  eonlralre,  U  a  été  de  bonne  fol  ; 
si,  en  raison  des  eirconstances  ou  de  l'éloignement^  U  a  pu  très- 
JiiflQ  ne  pas  connaUns  cet  évtoeiHnt ,  11  derra  être  reçu  &  rec- 
Ufier  son  AMteaalloD,  s'il  «st  encore  dans  les  délais,  par  une 
nouvelle  consUtuUon  d'»voué.  — £n  effet,  ce  serait  pevsser  la 
rigueur  trop  loin,  en  présence  de  riatenllOD  de  la  partie  4e  vou- 
loir se  coo/oruer  à  la  loi,  que  d'annuler  ainsi  des  actes  revétos 
de  tout»  les  lonnalilés  ;  et  il  ne  faut  pas  pnair  par  ans  nQ41lté , 
souTeol  irréparable,  une  erreur  que  l'éleigaeuent,  la  rareté  des 
communications,  la  surannatlon  d'an  almanadi,  peuvent  facile- 
ment causer  (Conf.  MU.  Ckanyew  et  Carré ,  quest.  301).  Pour 
éviter  rincMvénieat  4e  constituer  des  avoués  déatiMiouaires 
ou  d6eédés,Jc8  iMiissiars  feraient  sagement,  selon  la  remarque  de 
M.  Tiioa)ioe,«B  déeignaat  «o  avoué  dans  l'ajournement,  d*ï 
ajouter  la  coustituttoa  du  aaoÎM  des  avouét,  pew  «ccuper 
an  défaut  d»  celui  qu'ils  indlqwnt  (Goof .  MIL  Blocbe,  V.  AJoun., 
n"  16.  20i  Delxerg,  t.  i,  p  208). 

D'une  part,  »  a  été  jugé,  i  oel  égard,  en  thèse  géné- 
rale :  1*  4ue  l'acte  d'appel  oontenant  constitution  d'un  avoné 
décédé  est  aul  (Umoges,  6  fév.  1S41}  (1);  —  3«  Qu'il  en  est 
ainsi  lorsque  le  décès  remonte  à  plwimm  mois  avant  la  date  de 
l'exploit  :  «  La  cour  ;  attendu  que  ra^ielant  déclare  dans  son 
acte  d'appelélire  domicile  cbetZaman,  avoué,  qui  occupera  pour 
lui  en  appel,  et  qu'il  est  constant  que  l'avoué  Zaman  est  déoédé 
le  16  scipu  1826,  par  oenséquent  près  de  quatre  note  nant  la 
date  de  rappel  (dn  7  Jaax.  1837)  ju  ^msUoi;  -déelaM  l'acte 

porte  consthofon  de  domicile  chex  lui;  —  Qne  celle  obli^alùD  n'a  été 
«posée  qu  poor  me  riBUmé  p4t  sigaiOer  Tacte  de  consUiotioa  dVoné 
et  ses  moyens  de  dneese  à  l'avoué  àe  l'appelaat ,  déjà  coostiué ,  ce  qu'il 
se  pourrait  faire  li  celui-ci  ee  cooEtituait  pas  un  arosé  poitalaat  piès  U 
cm  d'appel  ;  —  Qu'en  vain  les  a^pelaots  ODt  cherché  à  répacar  U  vice 
delenr  acte  d'appel ,  eo  as&ignaot  et  ÏDdiqaaot  postéfieuremant  un  autre 
avoué  prtsUcoor,  puisque  d'UD  cùté,ï  cette  époque,  le  temps  d'appeler 
dtint  expiré ,  et  qie ,  d'autre  pan ,  l'acte  d'appel  ne  pont  être  divisé ,  ce 
qui  anrait  néanmoins  lieu  si  l'on  pouvait  sigoiOer  la  «onstitalion  d'«*oaé 
par  on  acte  eépaié;  —  Que ,  dès  lors,  les  appelants  ayant  coosliLaé  on 
moté  qui  ne  poetaile  pas  «n  4a  coor  d'^tpel,  c'est  comme  s'ils  n'en  avaient 
pas  OBMliteé;  et,  par  nnc  conséqnence  oéceesaire ,  tes  actes  d'appel  et 
d'aHigaatîM  eoa*  nais ,  aux  termes  de  la  loi ,  et  les  appelaols  décuus  du 
dioit  d'appeler;— Annule  l'acte  d'appel  du  19af>ét  1808 «déclare  les 
appekois  déchu  du  droit  d'appeler. 
Oa  S«  jirill.  1809.-C.  de  Pau. 

t*  Etpèt»  !  —  CPadroni  C.  Harcelli.)  —  La  coua  ;  —  Attendo  qne  U 
eonttHatioo  d'avoué  est  une  formalité  substantielle  de  l'acte  d'appel,  aux 
lemes  des  articles  combinés  61  et  456  o.  pr.  ;  —  Que  r«ipJoU  d'apP'l 
égaillé  h  laTcqntt»  du  sieorPadroni,  sons  la  date  dn  i"marsi8ï8, 
pwle ,  k  la  vérité ,  la  constitution  d'avoué  dans  la  persuute  de  M*  £au- 
veeebia}  mais  qo'k  l'époque  dudtt  exploit,  comme Miéciearwkcot ,  au- 
enn  avoué  dn  nom  de  Caseveccbie  ne  postulait  va  ladite  ^Uté  pi:és  de 
cette  coor  royale  Que  pen  importe  que  ledit H'Caaeveccbie  soit  avoné 
près  dn  tribunal  de  première  instance  de  ïlAsli»,  et  qne  son  indicaliao 
soit  reflet  d'aoe  erreur;  -—  Que  la  fausse  désignation  d'an  avoué  équi- 
*vaat  an  débat  de  désignation ,  puisque  l'intimé  se  troDTe,  dans  un  cas 
«sue  dans  fantte,  dMS  fimposslbilitt  deconstitaerlni-mtme  on  avoné 
k  Mel-de  peonnivre  l'Hisfanee;  —  'Qo'on  ne  saurait  apjtliqner  k  celte 
«sptee  les  déoMions  interveoues  nflativemenl  h  des  conslitutioDs  d'aTOUés 
dioédés  on  démissionnaires  ,  parce  qu'alors  Terreor  était  excusable,  ce 
jq«i  McenneoMffe^  foand  la  conslitolion  d'avoué  porte  sur  aae  per- 
•onM<qni  n'avait  iamais  en  la  qnalKé  d'avoué  en  la  cour;  —  . Attendu 
«oAn  qoetaMDvtl)e«on«tîtDfron  d'un  avoué  exerçât  xéellemeaijirèe  la 
,wur  a  6>é  teiM  après  l'e^iinrtion  de  délai  de  trois  mois ,  a  parur  de  )a 

a'  loiSeatien  dnjnfnnent  appelé ,  «t ,  par  suite,  lorsque  le  jugement  avait 
jfc  «equis  Pamerilé  de  la  eboee  jogée  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  nul 
note  fappel  «n  daM  d«  l^mnrs  1SS8,  el  tardif  celui  du  0  du  même 
aMNS,  par  lequel  Cappelant  a  «onstHué  W  Pellegrini  unir  son  avoné; 
déelan ,  «ar  Moeéquent ,  ladite  parité  de  Ptfllegrini  déCAH  deJU  af|iel 
■I  la  eondaniM  é  ')i«mende  «t  aux  dépens. 

An  11  9um.  «8Mr<:.  de  Bastia.-M.  Cdoona  nstria  ,1*  pu 
(1)  tV»<  C.  N...')  —  La  Doua;  Attendu  qoelns  farmaliUs  «logées 
^Br  m  exploits  iT^onrnemeot  par  Tari.  61  e.  pt.  «iv.  dfli)r«at  étn  ob- 
servées pour  les  actes  d^appei  ;  que  racted'appeldoit,  k  peine  de aettité, 
eoDieatr  et  fooncer  la  coDsiitution  de  Tavoné  eswsantfiés  ln«w«  «t 
chargé  d'occuper  pour  rappelant; 


d'appel  nu),  ele.  »(15]ulo  1830,  C.  de  Bruxelles ,  3*  ch.,  aiT. 
Gilbert)  3"  ....  Et  surtout  à  pf«n9urs  annéts  [Uetz ,  clL  civ,, 
1S  Juta  1816,  H.  Toysin  de  Gartempe,  pr.,  aff.  Grosjeao); 
— 4*  Et,  dans  un  cas  pareil,  l'exploit  n'a  pas  même  l'effet  de 
sospendre  le  cours  du  délai  d'appel  :  «  La  cour  ;  attendu  que 
l'exploit  d'appel  signifié  à  l'intimé  i  la  requête  de  l'appelant,  le  8 
mid  dernier,  contient  constitution  d'un  avoué  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  n'existeplus  ;  ce  qui  frappe  cet  exploit  d'une  nul- 
lité radicale;  attendu  qne  de  cette  nullité  résulte  nécessaire- 
ment la  déchéance  de  l'appel,  le  Jugement  entrepris  ayant  été  sl- 
galflé  an  domicile  de  Pierre  Sautel ,  dès  le  19  fév.  dernier; 
donne  défaut  contre  Pierre  Saut^,  faute  d'avoir  constitué  avoué; 
pour  le  profit ,  déclare  nu)  l'exploit  d'appel  »  (Rennes,  cb.  d« 
vacat.,  31  oct.  1816,  aff.  Saotel). 

D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé  :  I*  qu'on  acte  d'iq^ 
n'est  pas  nul  quoique  contenant  constitution  d'un  avoué  décédé, 
si  les  appelants  pouvaient  ignorer  le  décès  (Grenoble,  6  d^. 
1814}  (2};-^2*  Que  firrégularité  résultant  de  ce  que,  dftus  np 
exploit  d'appel,  la  constitution  d'avoué  porterait  stir  un  individu 
décédé  ou  démissionnaire  de  son  office ,  n'annule  pas  cet  exploit 
d'appel  de  pltin  droit  ;  que  ce  cas,  dont  11  n'est  parlé  dans  aucufi 
article  de  lot,  est  laissé  à  la  prudence  du  juge;  que  spécialement 
l'exploit  d'appel  contenant  constitution  d'un  avoué  qui  avait  cessé 
d'exercer  ses  fouettons  par  suite  de  sa  démission  a  pu  être  dé- 
claré valable,  par  le  motif  que  celui  qui  avait  constitué  cetavoiié 
n'avait  pu  connaître  sa  démission  et  était  de  bonne  loi  (ReJ.,  16 
mal  1856)  (3);  —  3*  Qu'un  exploit  d'appel  conLenant  consUtu- 
tlon  d'un  avoué  décédé  ne  doit  pas  être  annulé,  si  l'appelant, 
étranger  à  la  localité,  a  pu  ignorer  le  décès  (Golmar,  17  mars 
1«S6}  (4).  —  Dans  ces  divers  cas,  on  a,  avee  raison,  présumé 

Atteadn,  en  lait,  qie  Paeta  d^app^  tons  la  date  do  1S  janv.  1841 
«entient  èlavéïitéeoastitMiM  de  M*  Dnlac  pour  avoné,  mais  qo'k  celte 
époque  ce  demitr  était  décédé  ;  qne  .  depuis ,  anoun  autre  uroné  près  la 
cour  n'a  été  conMitoé  àaon  Uni  el|riace ,  et  qu'ainsi  il  deit  en  «Ire  de 
même  que  s'il  n'y  avait  pas  en  de  «onstitntiM  d'Avosé  ;  4(ne  dès  lors  l'ap- 
pel doit  être  déclaré  nul  ;  —  Par  .ces  mnnSU ,  etc. 

Dtt  6  fév.  184t.-C.  de  ynoees,.3*  .cfa.-MH.  Gtrand,fr. 

(2;  (N...  C.  N...)  —  coeK  ;  —  Coostdérant  qne  l'appel  do  13' 
Avr.  1814  remplit  le  vœn  des  art.  61,  -466  el  476  c.  pr.  civ.,  puisqn'il 
conlientane  constitution  d'avoué;  qne  la  eirconetanoe  dadécèsde  M*  Bon, 
avoné ,  consiitaé  par  cet  ^pel ,  airivé  environ  a«  ïmAs  avant  qa*il  n'ett 
éU  interjeté  ,  ne  peut  avoir  l'eflet  d'opérer  la  nuHité  par  le  motif  qne  son 
déote  pouvait  étr»  i^aeré  au  domictte  des  appelaoU,  distant  d'environ 
S6  lienes  du  siège  de  la<M(ir,  sarloat  dans  le  temps  oii  la  présence  des 
arakéesaUiées ,  en  France ,  awt  partUsé  U  correspondance  des  tribu- 
naux depronièi'einatanoe  avec  ceux  de  ta  cour,  qui  seule  ponvait  mettre 
k  m/tvo»  lu  parUee  d'être  informées  de  ta  MuatioB  des  fonctions  de 
l'*Toaé  qu'eUet  ont  coostitaé  et  dont  la  présomption  de  vie  résultait  de 
rinsectioa  de  «on  nom  dMS  TAlmanadi  de  la  coor  et  le  tableau  des 
avouée  ;  qu'^inai  les  appalanis  ont  agi  de  bonne  foi  et  exéenté  la  loi  an- 
iwt  qu'il  était  lulearpenwûr}  —  Admet  fappid,  etc. 

j>0  «déc.  iAi4.-C.  de  Owncdde. 

(SXChabert  C.  bérit.  Astier,  etc.)  —  La  con  ;  —  En  ce  qol  «»• 
«etae  h  pearMÏ  dirigé  contre  l'arrêt  dn  f  7  juin  18SS  :  —  Sar  le  pre- 
«Ùerim«ywn,celatUk'la  dispeeitim  de  l'art.  61  cpr.  civ.  :  —  Attendu 
■qie, 8^1  lésoMedeeetantitite,  combiné  avecl'art.  456  dn  même  code, 
que  tout  exploit  d'appel  doil  contenir  assigostionj  et  que  toute  assigna- 
tion ou  ajonrnement  doit  indiquer  le  nom  de  Tavoué  qui  occupera^  le 
JA«t  k  pftioe  de  nuttilé ,  il  n'est  parlé ,  dans  aaeun  «rticle  d«  la  Itfi ,  ^ 
cas  .où  une  conaiitotioo  .d'affoué  porterait  sorti»  individu  décédé ,  on  d£- 
miwionMiw  de  son  ^oe  ;-qu«^  dés  lors .  oe  i-«»«et  néoeNairement  laissé 
k  lia  poudence  dn  juge  ;  fit  atteoda  qne  l'arrêt  conflate  -que  ijiborie , 
An  non  duquel  celte  awignatton  était  donnée,  ■'«railftu  oonnirtipe  la  dé- 
mission de  l'avoué  Loubard,  qu'il  cnoslitaait,  laquelle  démission  ëlaft 
alors  tonte  récente ,  et  que  c'est  de  bonne  loi  4|a*Xaborie  l'a  coosliiué 
dûs  sooacte  d'appel  ;  qn'en  écaitani  «cHe  eaeeôtioa  <de  nolliM  proposée 
contre  l'appel  dont  il  s'agissait ,  Vanét  «ttaqié  n'avielé  auonae  Id,  et 
ataitnneiuste application  4e l'art. iOSO c.  pr.civ.i— «eje*», 

£n  16jnai  1896.^.      ch.  niv.-IIM.  Hertalis ,  *~  pr.-ionrde ,  rap. 

(4)  (Aquil...  jC.B...)  — La  céva;— fiur  le  moyen  de  nullité  opposé 
k  l'acte  d'appel  :  —  Considérant  qne  l'appelant ,  en  constituant  ui  avoué 
d'appel ,  a  muifesté  par  )k  l'intentioa  qu'il  avait  de  s«  cooformv  au 
xflea  >ée  la  loi  ;  'Qee  .«i  cet  avoné  était  déoédé  k  l'époque  où  cette  con- 
slihiiuo  liM  ,  «a  pMeM  fait -ne  «aurait  nuire  k  l'appelant ,  dont  U 
néncise  «>Mpli4ue  eulBeamiieiil  par  cette  etrconstaoce ,  qu'étant  étranger 
kia  iMMlité ,  il  Afu  ignorer  le  décès  de  l'officier  ministériel  dont  11  a  ÙÛl 
«Uoix  i  —  fèoe ,  dane-ceUe  position ,  il  serait  plus  que  rigoureux  de  faire 


Digitized  by 


m 


EXPLOIT.  —  Grap.  4,  Sect.  6. 


la  bonne  fol,  en  se  prononçant  poor  la  valtdilé  de  t*ac(e,  qui  est 
1ou]ours  favorable  :  on  évite  ainsi  des  déchéances  on  on  cotivre 
une  prescription.  —  An  reste  y  et  comme  le  fait  remarquer 
U.  filoche,  v«  AJourn.,  n<*  21,  si  un  pareil  alournement  vaut 
comme  acte  conservatoire,  il  n'autorise  pas  te  demandeur  à  pren- 
dre on  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur  qui  n'aurait  pas 
constitué  avoué.  En  effet,  l'avoué  du  défendeur,  qui  ne  peut  igno- 
rer le  décès  de  son  confrère,  ne  pourrait ,  par  cela  même,  lui 
notlfler  sa  constitution. 

•89.  Dans  le  cas  où,  an  moment  de  sa  constitution,  l'avoué 
avait  e«stf3w  /'onctions  par  démission,  destitution  ou  suspension, 
la  Jurisprudence  se  décide,  comme  pour  le  cas  précédent,  et  pro- 
nonce ou  non  la  nullité. de  l'acte,  d'après  les  circonstances 
particulières  de  la  cause.  —  C'est  ainsi,  d'une  part,  qu'il  a  élé 
Jugé:  l"  qu'un  acte  d'appel  est  nul  lorsque  l'avoué  constitué 
avait,  depuis  plus  d'un  an,  quitté  cette  fonction  pour  exercer 
celle  d'avocat,  et  que  la  rectification  n'a  été  faite  qu'après  les  dé- 
lais de  rappel  (Bourges,  11  mal  1815)  (1); —  i'  Que,  de  même 
un  acte  d'appel  est  nul  si  l'avoué  qui  y  est  constitué  avait  cessé 
cette  fonction  et  n'exerçait  plus  que  celle  d'avocat,  et  surtout  si 
rappelant  a  pu  connaître  celte  cessation  de  fonction,  qui  avait  eu 
lieu  plus  de  deux  mois  auparavant  (Bourges, l"mars  1831)  (2); — 
S*"  Que  l'exploit  d'appel  dans  lequel  on  constitue  un  avoué  démis- 
stouDaire  est  nul ,  encore  qu'on  ignore  la  démission  ;  et  que  cette 
nullité  nepeut  être  réparée  par  la  constilulion,  apr^  le  délai ,  du 
successeur  de  l'avoué  démissionnaire  (Riom,  17  avr.  1818  (3)  ^ 
Poitiers,  3*  ch.,  SOJanv.  1821,  H.  Barbault,  pr.,  aff.  préf.  de  la 
Vendée  C.  Guilmann) }—  4*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  d'ap- 
pel qui  eoDslilae  pour  avooé  un  Indlrlda  qui  n^aplus  le  droit 


eobir  a  l'appelant  les  conséqucDcrs  d'vne  erreur  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  lui  d'éviter;  —  Sans  s'arrêter  au  moTeo  de  Doliité,  etc. 

Du  17  mars  1836.-G.  de  Colmar.-HM.  Millet  de  Gbeven,  1*'  pr. 

(1)  (Dame  de  Montagn  C.  Colignon.)  —  La  covn.;  —  Coosidérant 
qu'aux  termes  de  droit ,  l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation ,  et  par 
suite  cwstliaUoa  de  l'avoué  qui  occupera  pour  le  demaodenr,  et  que, 
dans  l'espèce,  l'appelant  a  constitué  non  un  avoué  ,  mais  un  avocat;  — 
Qu'à  la  vérité ,  ca  dernier  avait  exercé  auparavant  Pélat  d'avoué ,  et  que 
.  U  conr,  par  un  arrêt  do  S9  juin  1808,  a  admis  oa  acte  pareil  ;  mais 
qu'alors  les  avocats  et  les  avoués  n'étaient  pas  portés  sur  des  tatileaax 
Réparés;  qu'ils  réunissaient  les  deux  dénominations  et  étaient  euGo  sur 
la  même  ligne;  qu'il  ea  réiullait  une  sorte  d'erreur  commane,  qui,  réunie 
aux  citCDDStances  particulières  de  la  cause ,  aura  sans  doute  déterminé 
l'arrêt  dont  on  excipe  ;  mais  qu'aujourd'hui  les  deux  professions  sont  sé  ■ 
parées;  que  tes  membres  qui  les  composent  sont  portés  sur  des  tableaux 
particuliers ,  imprimés  et  connus  parhrat ,  et  qu'en  fait ,  an  moment  de 
l'appel  doDt  il  s'agit ,  il  ;  avait  plus  d'un  an  qde  H*  Devanx  avait  quitté 
l'état  d'avoué  pour  exercer  la  profession  d'avocat  ;  qu'ainsi,  d'une  part , 
la  loi  est  précise ,  et  que ,  de  l'autre ,  il  n'y  a  dans  la  cause  aucune  dr- 
constanceqni  puisse,  sinon  légitimer,  au  moins  excuser  l'iofraclion  ;  — 
Qu'en  vain  on  oppose  noe  rectification  du  14  juin  suivant ,  portant  qu'au 
lieu  de  M*Devaox»  on  constituait  Planchât,  avoué  en  la  cour;  que 
rappel  étant  nul ,  U  en  fkudrait  un  nouveau ,  ou  du  moins  un  acte  régi- 
li«-,  et  qui  étant  fait  dans  les  délais ,  pùt  se  réunir  au  premier  poor  for- 
mer un  tout  réguber;  mais  que,  dans  l'espèce,  le  déUÛ  pour  interjeter 
appel ,  expirait  le  lé  mai  1812  et  que  l'acte  dont  on  excipe  n'a  été  fait 
que  le  13  juin  suivant;  qu'ainsi  l'exploit  d'appel  reste  aânl  et  avec  les 
vices  qui  l'annulent;  —  Déclare  l'appel  nul. 

Du  11  mai  1813.-C.  de  Boorges.-H.  Sallé,  pr. 

(3)  (Maillet  C.  Horeau.) —  La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  droit ,  l'acte  d'appel  doit  contenir  constitution  d'avoué ,  h  peine  de 
nnllité;  que,  dans  l'espèce ,  celui  interjeté  par  Maillet,  le  15  mai  1829, 
ne  contient  pas  de  constitution  d'avoué,  mais  constitution  de  M.  Dela- 
iall«,  alors  exerjpt  Us  fonctions  d'avocat;  — Qu'en  vain  on  oppose  que 
H.  Delasalle  avait  été  avoué  et  n'avail  cessé  d^exercer  que  le  4  mars  pré* 
cèdent;  qn'ainsi  l'appelant,  qui  avait  ^oré  ce  fait,  était  malgré  lui 
tombé  dans  l'erreur ,  —  Que  la  loi ,  en  accordant  trois  mois  pour  inter- 
jeter appel ,  a  donné  à  celui  qui  veut  se  plaindre  d'un  jugement  tout  le 
temps  nécessaire  pour  prendre  les  renseignements  convenables ,  et  que 
Maillet  a  pu  facilement,  depuis  le  4  mars  jusqu'au  15  mai,  s'insUuire 
de  la  capacité  de  celui  qu'il  voulait  couiitnet  par  m  expbiit  d'ainel  ;— 
;  Déclare  l'appel  nul.  -r-«  » 

Du     mars  1851.-C.  de  Bourges. 

(•)  (Rudel  C.  Brugières.)  —  Là  comt;  —  Atteidu  que  Part.  456  c 
pr.  exige  que  l'acte  d'appel  contienne  assignation  dans  le  délai  de  la  loi , 
k  peine  de  nnllilé  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  61  du  même  code , 
tout  exploit  d'ajoumeinent  doit  porter  l'indicatitm  et  la  constitution  d'un 
avoué  sous  la  même  peina  de  nullité}  —  Attendu  qw  H*  Tamiére  qui 


d'exercer  ce  ministère  près  la  cour,  quoique  l'ignorance  du  de- 
mandeur soit  réelle  ;  qne,  par  suite,  si  s'apercevant  de  son  erreur, 
il  fait  une  constitution  régulière,  mais  tardive,  et  après  les  délais 
de  la  loi,  elle  n'est  point  valable  (Orléans,  16  déc.  1813, 
MM.  Petit-Delatosse,  pr.,  afT.  Latour  C.  Rabon;  Coaf.  LiBWget, 
7janv.  1820,  aff.  N...  C.  N...). 

•SS.  D'une  autre  part,  et  dans  la  même  bypotbèse  de  ces- 
sation de  fonctions  de  l'avoué  constitué  d'une  manière  quelcon- 
que, on  a  maintenu  la  validité  de  l'exploit  suivant  les  circoa- 
staoces ,  la  bonne  foi  du  demandeur  et  la  possibilité  de  son 
ignorance  relativement  à  cet  événement.  En  ce  cas,  nous  admet- 
tons, avec  H.  Chauveau-Carré ,  quest.  501,  qu'il  faut  faire 
pencher  la  balance  en  faveur  de  la  validité  de  l'exploit;  la  raison 
le  suggère ,  et  aucun  texte  de  loi  ne  s'y  oppose.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  H.  Booceone,  qui  ajoute  qu'il  faudrait  qu'il  y  ait  eu  us 
manquement  prévu ,  une  disposition  faussée ,  un  abus  possible, 
pour  que  la  sévérité  qui  prononcerait  la  nullité  ne  fût  pas  dé- 
placée. —  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'un  acte  d'appel 
est  valable,  bien  qu'il  porte  la  constitution  d'un  avoué  qui  avait 
cessé  ses  fonctions  pour  exercer  celles  d'avocat,  si,  ayant  exercé 
les  premières  pendant  longtemps  au  même  siège,  le  demud«ir  a 
pu  Qnalemcnt  ne  pas  connaître  celte  circonstance  (Bourges, 
29  juin  1808)  (4); — 2*  Que  l'appelant  qui,  de  bonne  fol,  a cot- 
stilué  un  avoué  qui  avait  cessé  ses  foDctIons  troit  jours  aupant* 
vant,  peut  utilement  faire  une  autre  constitution  d'avoué  (Trêves, 
2  déc.l80e}(S}j— Que  la  constitution  d'un  avoué  qui  n'exerce 
plus  ses  (onctions,  mais  que  par  diverses  circonstances ,  telles 
que  son  èloignemeot  ou  l'inscription  de  l'avoué  parmi  les  avoués 
encore  exerçant,  l'appelant  a  pa  de  bonoe  fol  considérer  «ma 


a  été  GOnMitné  pour  Radel,  par  son  exploit  d'appel  du  7  aoétl817,aTait 
cessé  de  postuler  en  la  cour  depuis  le  26  juin  précédent,  d'après  sa  dé- 
mission faile  au  greffe  de  la  cour,  sons  cette  dernière  date,  lorsque  cet 
appel  a  eu  lieu  ;  —  Attendu  que  Rudel  ajant  constitué  un  avoue  qiî 
avait  cessé  de  l'être,  il  en  est  de  même  que  s'il  n'en  avait  pas  eoa> 
siiitté,  et  dès  lors  que  son  acte  d'appel  et  l'assignation  qu'il  renlèiM 
sont  nuls  aux  lerme;;  des  articles  précités  du  code  de  pmédore  dvile; 
—  Par  ces  motifs,  annule  l'acte  d'appel  du  7  aoftll8l7i  —  DédbnoB 
conséquence  Rudel  déchu  do  son  appel. 
Du  17  avr.  18I8.-G.  de  Riom.-MM.  Bayle  et  Pagis ,  av. 

(4)  (Guyoo-PcrcoQte  C.  Georges.)  —  Là  conn;  —  Considérant  qat 
d'Anssigoy,  aujourd'hui  avocat  en  la  cour,  y  a  exercé  longtemps  U  pn- 
fessioo  d'avoué,  qu'il  y  était  connu  en  cette  quaLté  dans  tout  le  ressort  ; 
que  son  changement  n  est  pas  encore  connu  de  tous ,  et  que  l'errev  daas 
laquelle  quelques  plaideurs  ont  pu  être  induits  à  cet  égard  est  tell  émut 
répandue,  qu  elle  devient  par  lé  même  une  excuse  légitime;  —  Qne  la 
peine  de  nullité  prononcée  contre  les  exploits  dans  lesquels  U  n'y  uvmI 
pas  de  conslittttioo  d'avoué ,  a  eu  pour  objet  de  maintenir  rexécntiM  de 
la  règle  contre  ceux  qui  la  violent  on  qui  la  dédaigient;  maisqa'ici  les 
appelants  s'y  étaient  soumis  en  constituant  d'Aussigny;  qu'aiasice  l'cst 
pas  une  trangression  ;  mais  une  simple  erreur  sur  lenom;— Qi'an 
surplus,  l'exploit  du  129  avril  dernier  fait  a  leur  requête,  conlicalUceasti- 
lulioo  d'un  avoué  en  titre;  —  Qu'ainsi  cette  errenr,  si  excusable  par  les 
causes  qui  Toot  produite,  a  été  réparée  par  les  appelants  avant  unie  |re- 
cédure  de  leur  part  ;  ^  Sans  avoir  égard  ua.  moyens  de  noUité  prspwéi, 
ordonpe  que  les  parties  instruiront. 

Do  29  juin  1808.-C.  de  Bourges.  • 

(5)  (H...  C.  S....)  -  La  coua  ; — Attendu  qne  l'acte  d'appel  4a  SaoK 
dernier  contient  une  constitution  d'avoué  dans  la  pwsonne  dn  eievB^jn, 
qui  en  avait  notoirement  exercé  les  fonctions  pendant  plusieurs  aanéci; 
qne  l'extinction  de  cette  qualité  par  l'acceptation  de  c^  de  faAl 
par  le  sieur  Bégio ,  et  son  admission  an  serment ,  dans  e«Un  deniln 
qualité,  trois  ^ours  auparavant,  pouvaient  être  igniKrées  à  Dnx-PoBla,es 
raison  de  la  distance  ;  qne  lorsqu'il  Ht  évident  qun  Les  parties  ont  été  dai 
la  bonne  foi ,  qu'elles  ont  annoncé,  autant  qu'il  était  ea  Umt  peuveir, 
l'iniention  de  satisfaire  k  la  loi ,  ce  serait  porter  la  rigueur  Inp  Ma  9> 
d'annuler  dans  ce  cas  des  actes  que  les  partira  ont  revélnes  de  toihs  hs 
formes  prescrites  ;  d'où  il  suit  que  l'exception  de  nullité  proposée  centra 
ledit  acte  du  31  aoét,  n'est  pas  susceptible  d'être  prise  en  coniidéialien  ; 
que  l'acte  du  19  du  même  mois  (par  lequel  les  appeluts  se  soM  léiCiéB  k 
celui  du  5,  tant  pour  les  noms  et  qualités  qne  pour  la  déclaration  d^ffd 
et  assignation)  contenant  nouvelle  constitution  d'avoué  ea  remptacesMit 
do  «eur  Bégin,  cet  acte  rem^  le  fœn  dn  coda  de  proeédnn  mt 
Btitoer  un  avoué  k  celui  qui  a  cessé  de  l'être;  qn^si,  sous  le  douUi 
rapport  ci-dessus ,  il  y  a  lieu  d'écarter  l'excoplion  de  nnttilé  OMSiée  isf 
l'intimé  :  —Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  aon-reeev«r,  «donne  ^  £■■■»(• 
plaideront  au  fond,  etc. 

Dn  S  déc  1809.-C.  de  Trém.-H.  N....,  proe.  gêa.,  e.  cenL 
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«lercaat  eneore,  ii*moIe  pu  l'exploit  d'appel  \  que,  dans  ce  ca^, 
rappelant  peut  réparer  son  erreur,  même  aprèt  l'expiralion  du 
MIal  (Bordeaux,  30  mars  I8S4)  (1};— 4*  Qu'uo  exploit  d'ajour- 
nemeat  n'est  pas  nul  pour  consUtution  d'où  avoue  qut  «  au  mo* 
'Uent  de  l*appel,  avait  cessé  d'exercer  son  minisière  depuis  peu, 
'tmqne  le  soceessenr  de  œl  avoué  se  préseule  pour  la  partie  à 
la  requête  de  qui  PexploU  a  été  lUI  (Bourges,  30  Juin  1 828)  (2)^ 
—  S*  Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  la  consIllutlOD  d'un  avoué  démis- 
slMnalre  est  le  résultat  d'une  erreur  Involontaire  qu'il  n'a  pas 
dépends  de  l'appelant  d'éviler  :  par  exemple,  si  l'élolgoement 
entre  la  résidence  de  l'appelant  et  le  siège  de  1»  cour  a  pu  lut 
laisser  Ignorer  la  démission  de  l'avoué  qu'il  cousUiuall ,  si  cet 
avoué  était  porté  sur  l'Almanacb  royal  de  l'année,  comme  exer- 
çant ses  fonctieos;  enfin,  si  l'appelant  a  pris  la  précaution  de 
constituer  l'avoué  désigné  sur  cet  almanach,  comme  le  dernier 
entré  en  fonctions,  et  si,  sur  l'avis  de  cette  constitution,  l'avoué 
-éuceesseur  a  occupé  à  la  place  de  son  prédécesseur  (Limoges, 
SOlutlI.  1838)  (3)-,  —  6*  Que  rappel  Interjetédans  le délal.avee 
eoasillutlon  d'un  avoué  démissionnaire,  mais  encore  Inscrit  sur 
le  tableau  des  avoués  exerçant  près  la  cour,  est  valable,  s'il  est 
renouvelé  avec  conslllotion  d'un  nouvel  avooé,  même  après  l'ex- 
ptratlon  des  trois  mois,  alors  que  l'appelant  était  domicilié  &  une 
grande  distance  (Rennes,  5  Janv.  1827)  (4);  —  7*  Qu'à  plus 
forte  raison»  l'appelant  qui,  par  erreur,  a  constitué  on  avoué  qui 


(1)  (Taffard  C.  Bobert)  —  Li  coimt  — Aliriidn       plwianrs  cir- 
«omtaiieei  eoDcoarent  à  laire  croire  que  Jeao  Taffard  a  agi  de  boooe  foi 
M  ODastHaant  posr  «TOaé  en  U  eoar  H*  Jagou,  dans  Tacle  cooteosnt 
rappel  qu'il  a  interjeté,  I»  S  nov.  18tS,  én  jaf;emeDt  rendn  par  le  tri- 
hinat  da  pMwèn  iastaoea  da  Bordean,  I*  ts  jaia  prtcédeat.  entre 
Taflard  et  Robert;  qu'Mi  elit,Tal«rd  mI  ■*  vigama  denleilié  dan»  k 
commune  de  la  Teste,  distaaie  de  la  ville  de  Bordeaux  de  près  de  7  Byri»- 
■ètres;  que  le  nom  de  M*  Jagoo  était  k  la  diUe  dudit  acte  d'appel  porté 
rar  le  calendrier  de  la  cour  p&rmi  les  noms  des  avoués  exersaot  près  ladite 
cour;— Qne,  dès  que  ledit  Taffard  a  été  averti  de  foo  erreur,  Il  s'eal 
empressé  de  la  rtcoonaltre ,  et  a  renouvelé  ion  appel  avec  couiituiloa 
de  «{■  Nadand ,  nicctueur  dudil  M*  Jag&e      Qu'il  est  certain ,  d'ailleurt, 
qu'il  n';  avait  pas  plus  de  six  mois  que  ledit  Jagon  avait  donné  m  dé- 
Btsston,  lonqoe  l'acte  d'appel  du  S  aov*  iSSS  fut  •imiSi;— Queces 
drcengtaacei,  en  prouvant  la  bmna  hi  dudit  Jeaa  Tabid,  prouvent 
aisii  qoe  c'est  par  une  simple  «rew  de  bit  qu'il  a  CMMitné  U*  Jagou 
mr  soa  avone,  d'en  il  lutt  qu'il  doit  être  relevé  de  cette  erreur;  — 
Sus  s'arrêter  an  moyen  do  nullité  proposé  par  Bobsrt,  ordoane  que  las 
parties  viendront  plaider  an  fond. 
Bu  10  mars  182é.-G.  de  Bordeaux ,  S*  cb.-H.  Casteignet,  pr. 
(3)  (Pemotte  C.  Georges.)  —  La  cona  ;  —  Coasidérant  que  M*  Daus- 
signy,  aujourd'hui  avocat  en  la  coor,  y  a  eiercé  pendant  tfngtemin  la 
proleastou  d'avoué,  qu'il  était  conau  en  celte  qualité  dans  tout  le  rneort, 
que  son  changemeal  n'est  pu  encori  connu  de  tous,  et  que  l'emnr  daaa 
laquelle  qaelquw  plaldeura  oat  pu  Hr«  induits  à  cet  égard ,  est  tellenwnt 
répandue ,  qu'elle  devient  par  là  même  une  excuse  Mgiiime  ;  —  Qne  la 
peine  de  aollilé  prononcée  contre  les  exploits  daos  leiqoels  il  n'y  aurait 
pu  d'avoués  constitués,  a  eu  pour  objet  de  maintenir  TexécutioD  de  la 
régie  contre  ceux  qui  la  violent  ou  qui  ta  dédaignent  ;  mais  qu'ici  les 
appelants  s'y  étaient  soumis,  en  eonstiluaot  M*  Dautsigny  ;  qu'ainsi  ce 
nw  pu  uae  U ansgreesion ,  mais  uae  simple  erreur  sur  le  nom  ;  —  Qu'an 
sarpms,  l'exploit  du  Sd  avril  dernier,  lait  à  leur  requête,  contient  la  coo- 
btiiution  d'un  avoué  en  titre;  qu'ainsi  cette  erreur  si  excuuble  par  les 
causes  qui  l'ont  produite,  a  été  réparée  par  les  appelants  avant  Iodu  pio  • 
cédure  de  leur  part; — Sans  avoir  égard  au  moyeu  de  nullité)  ordonne,  etc. 
Du  29  juin  lSt8.-a  de  Bourges.-li.  Sall«,  1"  pr. 
(3)  (Tbiot  C.  Pasqoet.)  —  La  com;  —  Attendu  qne  Tbiot,  cafetier  à 
Morlaix,  a  constitué  en  soa  acte  d'appel  du  SI  sept.  1837  le  sieur  Pé- 
ricbea,  qui  alors  avait  cessé  ses  fonctions  d'avoué  depuis  quinze  mois; 
—  Qu'il  ea  raïulle  une  nullité  de  racte  d*app«l ,  mais  que  celle  nalliié 
•et  la  suilsd'uoe  erreur  innrionlaire  de  l'appelant;  —  Que  l'éioignement 
de  Horlaisfc  Limoges  empêchait  que  Tbiot  fût  iasUuit  de  la  démission  de 
Péricban; — Que  rAlmaaadi  royal  de  18SS  indiquait  que  le  sieur  Péricbon 
•ccunait  encore  devant  la  cour  royale  de  Limoges ,  et  que  TAImanacb 
nnaidel837  a'était  pu eacore  arrivé  k  Morlaix,  puisqu'on  sait  que  cet 
Aliiaaaâ  s'imprima  daas  le  courant  du  mois  d'aoôt ,  et  ne  circule  qne 
dus  les  mo>>  d'octobre  eu  de  novembre;  —  Que  Tbiot,  pour  éviter  Terreur 
dau  laquelle  il  est  tombé ,  avait  eu  le  soin  de  choisir  l'avoué  dernier 
aewBé»  qui  «apaa^aat  était  déaiissiaBBain  au  moment  de  l'appel  dudit 
'^^i  —  Qu'en  droit  «  ramar  involontaire,  et  surtout  Parreur  qui  a  eu 
lieu  malgré  lu  préeantioaa  ifu'oa  a  pris»  ponr  l'éviter,  ne  saurùt  être 
unpntéo  h  celui  qui  l'a  coauiiM;— Qu'ainsi,  est  nal,aux  termes  de 
l'art.  1109  c  c(v.,lfl  eonieaiMwntqni  n^élé  donné  que  par  erreur;  est 
■aile  auHi ,  aai  termes  de  l'art.  3080  c  eiv. ,  la  transaction  sur  un  ^écês 
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n'exerce  plus  ses  Ibnelions,  fait  valablement  une  eonslttntion 
nouvelle,  s'il  est  encore  dans  le  délai  (Nîmes,  34  aoftt  1810)(5). 

L'exploit  dult-il  indiquer  le  nom  de  l'avoué  constitué  ? 
Cela  est  bors  de  doute,  en  règle  générale ,  bien  qne  la  loi  ne  le 
dise  pas  d'une  manière  expresse  ;  car  la  constitution  d'avoué,  qui 
est  prescrite  aQnquele  défendeur  et  son  avoué  ?acbentàqul  s'a- 
dresserpourlierrioslanceetslgniâer  tous  lesactes  de  procédure 
qu'elle  pourra  ultérieurement  exiger  (V.  cb.  5),  implique  néces- 
sairement la  désignation  nominative  de  cet  officier  mlnlslériel. 
Hais  Ici.  on  le  comprend,  des  énonclations  équipollentes  pourront 
parfaitement  suffire  :  11  s'agit  d'un  officier  ministériel  qui,  s'il 
exerce  surlouldepois  ou  certain  temps,  est  facile  h  connaître  sur 
de  simples  Indications  on  par  des  rapprochements  et  qualiflcatlons 
aulreâ  que  son  nom.  Au  surplus,  la  solution  de  la  question  dépend 
nécessairement  des  circonstances  et  se  trouve,  par  suite,  livrée 
à  ta  souveraine  appréciation  des  tribunaux. — Cest  ainsi,  d'une 
part,  que,  daos  le  sens  de  la  nullité ,  on  a  décidé  :  1*  que  l'acte 
d'appel  dont  la  consUtutiou  d'avoué  porte  sur  un  nom  Inoonnu 
est  nul,  encore  qu'un  avoué  exerçant  se  sott  présenté  sur  eet  ap- 
pel (Rennes,  33  juin  1 830)  (6);  —  S"  Que,  de  même,  est  nul  l'acte 
d'appel  dont  la  copie  ne  contient  pas  le  nom  de  l'avoué  consti- 
tué :  c'est  là  une  formalité  essentielle  kla  validité  de  l'acte  (Gre- 
noble,  14  déc.  1892)  (7);— 5'  Que  l'exploit  d'appel  doat  fa 
constitution  d'avoué  est  ainsi  conçue  :  «  constitue  pour  son  avoué 


terminé  par  un  jugement  pusé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties 
on  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance;  —  Qup  ers  principes  du 
code  civil  reçoivenl  auMi  application  aux  actps  de  procédure;  Qu'a  la 
vérité ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  pas  en  une  Douvelle  constitution  d'avoué , 
mais  que  M*  Fixol-Lavergne  rempla^U  Péricbon  ;  que  M*  Fitot- 
l^avergne  s'est  ceastUné  ponr  l'appelaat,  et  que,  en  cas  de  remplanment 
d'un  avoué  par  un  entra ,  un  simple  aele  d'occuper  suffit  de  la  |nrt  du 
nouvel  avoué  qai  remplace  l'aDciou  qui  était  consltlaé,  etc.  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  L'appel  de  Tbiot,  le  déclare  recevable,  etc. 
Du  20  juill.  1838.-C.  de  Limoges,  3*  cb.-M.  TaUaadier,  pr. 

(4)  (Abyvea  C.  GruseU)  —  La  cooa  ;  —  Considérant  qu'à  l'époqne  de 
l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Abyven  et  consorts.  H*  Lucu,  qui  y  était 
constitué  avoué ,  était  porté,  en  ceUe  qualité ,  sur  le  tableau  des  avoués 
prés  la  cour  de  Rennes;  que  s'il  avait  alors  cessé  ses  fonctions ,  lei  ap- 
pelants, domiciliés  à  une  grande  disunce ,  ponvaieni  être  dans  uni  igno- 
rance invincible  de  ce  changement;  et  qu'ils  nul  prouvé  easuile  leur  bonne 
foi ,  en  reaouveUat ,  le  11  fév.  1826,  leur  appel ,  avec  institution  d'un 
nouvel  avoué;  que  le  délai  écoulé  entre  le  renouvellement  et  le  premirr 
appel  est  indifférent,  puisque  ce  premier  appel  a^ ant  été  relevé  i  l'expi- 
ration des  trois  mois,  à  compter  de  la  notiâcalioo  du  jugement,  il  efit  été 
impossible  d'en  former  no  antre  dan*  le  délai  légal;  —  Par  ces  motifs, 
déboute  les  intimés  de  leur  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  3  janv.  1837.-C.  de  Rennes ,  l"  cb.-M.  Aobrée  de  Kemaour,  pr. 

(5)  (Lajre  C.  Langel.  )  —  La  coon  ;  —  Considérant  que  Blanc>Pascal , 
constitué  comme  avoué  dans  l'exploit  du  18  avril  1810,  n'a  cessé  d'exercer 
prés  la  cour  les  fonctions  d'avoué  que  depuis  moiaa  d'ifae  année;  que  le 
sienr  Layre,  domicilié  daas  an  lieu  éloigné  de  la  ville  on  siégo  la  cour, 
parait  avoir  ignoré  la  démissioa  de  Blanc-Pasad,  et  avoir  cru  de  bonne 
loi  que  celui-ci  continuait  de  postuler  en  qualité  d'avoué;  ~  Qu'en  effet, 
le  sieur  Layre,  dès  qu'il  a  été  iBitruil  de  l'erreur  qui  avait  été  commise  k 
eet  égard,  s'est  ompreesé  de  la  faire  réparer,  en  faisant  donner,  le  4  mai 
1810,  une  nonvello  citation ,  dans  laquelle  il  a  coastitué  M*  Honier- 
Taillade  pour  son  SToué  ; — Déboute  les  mUmés  de  leur  demandeen  nullité. 

Du  24  août  1810.-C.  de  Nlmos. 

(6)  (V*  François  C.  Ledoux.)  —  La  con;  —  Attendu  que  ta  copie 
d'acte  d'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saveaay,  le  5  aoét 
1817,  notifiée  audit  Ledoox,  à  la  requête  de  la  veuve  François,  te  3  oc- 
tobre Buirant,  porte  qu'elle  constitue  pour  avoué  prés  la  cour  roiale 
M*  Stiveas,  demeurant  ea  la  ville  de  ReaBea,  sans  aatra  désignation; 
qu'il  est  constaat  qn'aucua  avoué  de  ce  aom  ne  militait  alora  prés  ladite 
cour,  et  qu'il  n'en  existe  même  pu  encore  mainteaaat  sous  cette  déno- 
minatioD  ;  qoe  cet  exploit  manque  donc  d'une  des  conditions  subelaaiielles 
exigées  a  peine  de  nullité  par  l'art.  61  c.  pr.  civ.,  qui  dispose  qoe  tout 
exploit  d'ajournement  doit  énoncer  la  couslilution  de  l'avoué  qui  doit 
occuper  pour  le  demandenr;—  Que  ta  fausse  désignation  d'un  avoué 
qui  nwisis  pas,  ne  pouvut  supplfer  fc  use  constituiioa  régilière  d'avoué, 
a  mis  ledit  Hilvre  Ledoox  daas  l'imposaibilité  de  coasutner  lui-ménn 
un  avoué  ponr  déféndie  à  eet  ajouraement,  puisqu'il  un  pwvait  coaualire 
l'avoué  adverse  h  qui  il  aurait  dA  aetifler  cette  couslilution;  —  Dédate 
l'appel  nul. 

Du  23  juin  1820.-C.  de  Rennes,  1"  cb. 

(7)  fipéee  .*  —  (Oriol  C.  Terrot,  Uorel,  etc.)  —  Les  sieurs  Terrotct 
Ejnard  out  soutenu  que  les  mariés  Orivl  ne  pourraica  iavoquer  la  au^ 

30 


Digitized  by 


466 


EKI'LOIT.— Chip.  4,  Sect.  6. 


près  la  coor  royale  de  Caea,  rue  Guillume  te  umqnérant,  »  est 
nul  CB  ce  qu'ue  telle  énoDClatUta  oe  (ait  pas  coenallre  Pavotté 
dont  le  nom  se  tro«T«  «nia  (Caeo,  5  avril  1810)  (I). 

•410.  D'uoe  aatre  part,  oo  le  conçoit,  romiaeioo  do  non  de 
ravoaé  peut  (acitemeDt  être  suppléée  par  d'antres  ladteatfoas  qai 
ae  peovent  laisser  aucnn  doute  sur  sa  persoene.  Par  eze«ple, 
des  consUtQlioDs  faites  m  ces  termes  :  c  L«  doyen  des  avonès, 
le  plus  ancien,  le  plas  jeune  des  avoués ,  le  prétident ,  le  «ecrtf- 
taire^  le  syndic,  le  rapporteur,  le  tréttrier  de  la  chambre,  Ta- 
vooé  denearaot  l0U«  nte...,  n^... ,  le  iweeneitr  de  Jf*  tel...,* 
soot  valables.  Le  doyen  des  avo«ée,  par  eiemple,  éUnt,  en  ef* 
fet,  le  plus  ancien  daos  Tordre  de  réception,  Il  est  (rès-lacile  de 
le  recowialtre,  de  sorte  qa^une  pareille  constltntloa  ne  peat  lais- 
ser subsister  uican  doute.  Lecode  se  sert d'allleors  hit-Bémede 
ce  geors  de  désif^aatton  dans  plusiears  de  ses  dispositions,  dans 
sesarL  S36.  667,  719,  notamment  (Coaf.  MM.  Favard,  t.  4, 
p.  130;ThomiDe,  t.l,p.  1S8;  Boltard,  t.1,  p.  147;  Cbaiveao- 
Carré.  qnest.  303).  —  H  en  faut  dire  autant  des  autres  déslgna- 
tleasci-de88us.Elc'e8td*(iprès  cette  règleqallaétéjngé:  1«  qu'an 
acte  d^appel  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  le  nom  de  l^voté 
coDstUué  ne  s'y  trouve  pas  éDenc6>  quand  d'atltears  la  demeure 
de  cet  avoué  est  indiquée  d'une  manière  précise,  et  qu'aocan  au- 
tre avoué  nliabile  la  même  maison  (Bordeaux,  17  ]<d«  1831)  (t); 


Itté  d«  l'act«  d'appel  qu'autant  qu'ils  n'aDraieut  pu  eu  connainaDCe  d*  la 
coaMituti«D  d'afoaé;  qu«  dsox  copies  avaient  été  sicDifiées,  rsiMaa 
mari,  l'autre  à  la  (rmme  ;  que,  dans  la  seule  qui  fai  proaaiie,  et  qai  <lait 
celle  fligoiSie  au  mari,  U  y  avait  une  simple  emmion  de  o^isle  ipA 
D'enkalniit  poiat  nullité.  —  ArrM. 

Lk  codr;  —  Attendu  que  tost  acte  d'appel  dtit,  an  termes  de  l'ait. 
4S6  c.  pr.,coaleDiraat>ignati(Hi  dans  leB  délais  de  la  loi  ; — Attendu  que 
cet  acte  d'aieignaiion  on  d'ajoonement  doit  contenir  lonlee  les  lormalités 
Bécetsaires  pour  la  validité  de  cps  actes;  —  Attends  qu'aux  tenues  de 
l'aru  61  même  onde,  la  wnstitntioa  de  l'avoué  qui  diùt  ecciper  pour  le 
demandeur,  on,  sur  l'appel,  pour  l'appelaot,  qui  est  demandear  en  rtfor- 
nalion  du  jageoMiit,  est  une  des  formalités  essentielles  à  la  validité  de 
l'acl^  et  dont  romission  doit  entraloer  la  Dutlilé;  —  Attendu  qu'une 
copie  lieDt  lieu  d'original  po«r  celui  qui  l'a  reçue  ;  —  Attendu  que,  dans 
la  copie  produite  par  Marie  Châtain,  feoune  Oriol ,  on  a  laissé  en  blanc 
le  nom  de  l'atoné  consliluë  fur  l'appel. —  Attendu  que  les  marids  Oriol 
ne  pourraieat  opposer  la  Dullité  de  l'acte  d'appel,  s*il  était  justifié  qu'une 
copie  autre  que  celle  qui  est  produite  aurait  été  remise  k  Marie  Châtain , 
seule  intéressée  dans  l'iaslaoce ,  séparée  de  biens ,  et  n'ajanl  besoin  de 
la  présencf  de  son  mari  que  pour  l'autoriser  k  ester  en  ju|>emsDt  ;  mais 
qu'on  ne  peut  Omettre  de  doute  snr  la  question  de  savoir  si  c'est  à  la 
femme  ou  au  mari  que  la  copie  aurait  été  sicnifiée.  lorsqu'on  dit  dans 
l'acte  qne  l'huissier  s'est  transporté  an  domicile  de  la  femme  Oriol ,  et 
que,  dans  le  iraosporl  au  domicile  du  mari ,  le  fi»rttuu  à  est  suiri  d'un 
etc.;  —  Attendu  que,  dans  le  doute  même,  on  Dede?rail  pas  suivre  la 
nasime  in  àubio  phu  vaUat  quim  pirtat;  qu'on  devrait  plutôt  opter  pour 
la  nullité  d'un  acte  d'appel  qui  donne  k  une  décision  judiciaire  force 
de  chose  Jugée ,  et  la  rend  inattaquable. 

Su  14  déc.  1 832  .-C  de  GreneUe ,  f  ch.-1l.  de  Nouille ,  ^. 

(XI  (Bootrais  C.  Levallais  et  Cancbon.)  —  Lk  cooa  ;  —  Coasidéraat 
qaa  l  mdIoU  d'appel  du  3  août  1839  ne  contient  point  la  coasiiintiun  d'un 
avoué  détamiaé  ;  qu'oa  y  lit  seulement  qne  l'appelant  «ouMw  pour  «an 
aumi  prie  la  eoor  royoU  de  Corn,  ru»  GmiUmmu-b-Conqeirmit g  — 
ConsuMiant  qu'aiouoe  éoonciation  de  cet«tploit  ne  fait  eonnallse  qœl 
est  Tavoné  dont  le  nom  a  été  omis,  et  que  l'istimé  n'awnit  pu  le  décoa- 
vrir  qu'a  l'aide  de  recherches  faites  .et  de  renseignements  pris  en  dehors 
de  l'acte  qui  toi  était  signifié  ;  —  Coasidéraol  qne  l'art.  61  c.  pr.  pro- 
nonce en  ce  cas  la  peine  de  nullilé;  —  Cousidéraot  que  cette  nullité 
proneut  dn  liit  des  hoissien  LnaMois  et  Caucbou,  at  qu'an  termes  de 
l'art  71  même  code,  il  y  a  Ken  de  hs  condamner  au  fn^  de  Tcxploit 
auDuté  et  de  la  procédure  qui  en  a  (té  la  suite  ;  —  Considérant  sur  le 
snrptua  des  demandes  de  Boutrais ,  que  ce  dernisr  reconnaît  avoir  com- 
plètement exécuté  par  le  payement  le  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie 
-de  ses  biens  a  été  poursuivie,  «t  qne  son  appd  n'avaît  pour  objet  que  de 
l&ire  rester  à  la  -diarge  de  Marie,  poursuivant,  les  frais  de  cette  saisie 
qu'il  sautenait  être  oalle,  pw  le  motif  que  les  biens  étaient  indivis  entre 
ledit  Boulrau  et  «es  «niants  ;  —  Déclare  aul  l'expbit  d'appel  do  3  aoAt 
1818. 

Da  8  avril  1840.-C.  de  Caett,4*eh.>Mi.  BtnarA,  pT.-HontTort,  c.  conf . 

(2)  E$pic«!  — (AymatC.Guarry.)— La  sieur  Aymat  anitonis, 
dans  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendo  contre  lai ,  le  nom  de  l'aTsué 

Ïa'il  avait  constitué  ;  on  lisait  aealemcat  iWenciation  suivante  :  «  lequri 
éctaro  constituer  pour  avoué  près  lacourisyale  de  Sordeanz,  M«.,avoué 
prés  ladite  cenr,  demenrut  k  Bordeanx,  me  dn  Hft,  n°  13.  »  —  Nul  «otRe 


—  3*  Qie  l'exploit  d'appel  portant  dédarallon  de  cmtiiser 
avoué  est  valable,  encore  qn*i\  n'en  désigne\aneQs,  si  d'aUin» 
la  signature  d'un  avoué  se  trouve  en  nargu  sur  la  copie  (ItenBci, 
30  janv.  1 813)(3).  H.  Cbanvcao  surCanré,qneBt.302  bis,  cnwnw 
cette  solntion} —  5*  Qu'une  erreur  de  nom  dans  U  miitiiQtiM 
d'avoué  n'opère  pas  ta  nullilé  d'un  acte  d'^pH,  rifiBiews  H 
est  Impossible,  d'après  les  éDoodatlons  rrafermées  dus  Tei' 
plolt,  de  sa  méprendre  sur  la  personne  du  vériubte  avout  con- 
stitué (Angers*  3  Janv.  t894}(4);  — 4*Qa'iinetpteitd>ptl 
n'est  pas  nul  en  oe  qu'il  ne  contient  qne  le  prénom  ée  rvreiè 
coDstltué,  si,  d'après  les  dreonstaaees,  l'intimé  a  pu  Hnaihie  te 
nom  de  l'avoué  (Grenoble,  S  lév.  1848,  afl.  com.  Salsl-ltiicB, 
D.  P.  49.  3.184). 

•41 .  A  plus  forte  raison  en  doit-Il  être  ainsi  lorsque  le  son 
ayant  été  fmttqné.  Il  l'a  été  d'une  manière  IrréiteHère,  mili  qnl 
ne  peut  laisser  de  doute  sur  In  personne  de  l'officier  mialsIéTici. 

—  C'est  ainsi  qoll  «  été  Jugé  ^vfn  exploit  n'est  pas  nul  4t  a 
qne  :  1*  l'acte  Indique  M*  Emho  ,  an  Heu  de  Seveno  (Rmbo,  il 
avril  I8S3  )  (S)  ;  ~  3*  On  DMfcet,  au  lien  de  delwt  (Boarm, 
1 0  fév.  1 826}  (6) ;  —3*  On  MamdeU  m  lieu  de  Jf<Mdoi(ftranla, 
«juin.  1833,  2«cb.  aff.  Deraedt};  — 4*0u  BntMLoMM.n 
Heu  de  ArwM  £Mo»me  (  TWioose ,  7  mare  I8S4  )  (7)  j  -  !!•  Oi 
•  Jugé,  d'après  la  même  règle,  q«e  In  fausse  IndmUm  deb 


avoué  que  M*  Lamarqne  ne  demeurait  dans  la  maison  ÎDdiqoét.  D  Aùt 
duBC  certain  que  c'était  cet  ^dir  qne  l'appelant  avait  eolcnéa  (wli- 
tuer.  Néaameias  riatimé  a  denand4  qne  rappd  fftt  déeliié  idimM 
naceoteaaat  pas  d«  coustitntioB  d'avoué.  —  AirM. 

Là  ooira;  —  AtlMén  que  dans  l'eiplaU  d'appd  du  14  iwr.UIi, 
Aymat  a  déclaré  ceaslitaar  un  aveuéprés  laconr,  et  qv  si  Iseméi 
oet  avoué  est  omis  dans  la  signUcatiou,  sa  pMwwae  est  MlMUNtéé- 
signée,  et  que  riotiiné  «'a  pu  s'y  méprendre  Sans  s'anHci  a  taeif 
tion  de  nullité,  ordonne  qne  les  parties  plaideront  au  fmé. 

Dn  17  juin  1831.-C.  de  Bordeaux. 

(3)  (N...  C.  N...  )-La  coou  ;— Coneidérent  qne  la  copie  l>  rn^t 
d'appei  notiiée  à  l'intimé  eosiient  h  déclaration  de  Tappriui  étcM- 
stitoer  va  avoué  ;  qn'elln  a  été  signée  en  marge  par  FeiMil ,  éssi  li 
lité  d'avoué  près  la  osnr  royale  séant  à  Rennes  est  aeitMie,«t  ^ 
l'omisiien  de  son  nom  dans  le  eorpe  de  l'acte  ne  peut  pis,  étuedéM. 
«voir  l'effet  de  faire  rejeter  l'exploit  d'appel  comme  uni,  IndelstM'i- 
tutioa  d'avoué;  — Par  ces  motifs, donne  d4faatïet|B«tt|Mlt.*l 
qu'il  t'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  auUilé. 

Du  20  janv.  18I3.-C  de  Renne*,  l»  ch. 

(4)  (  Feumisson  C.  Foochier.  )— La  coDn  ; — GDueiéénstv'iliYs 
pasdélantde  mentioB  de  la  coutitntion  d'avoué  dans  l'nptni'^* 
Bernent  dont  il  s'agit ,  mais  seuleuKBt  errew  dans  l'énoaditias  éi  mu 
de  (^aiemaa  lieu  de  Cbeas  ;  que  cette  «rreur  se  troBraot  rectilèif» 
ce  qui  suit  dans  le  méme«xploit,  où  l'on  voit  spéctirs  exuMmlItr^ 
nom.  la  qualité,  le  domicile  et  même  le  mmérode  la  maiseï  él  Pnof  • 
on  n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  ta  personne  du  vérildto  ami  as** 
tué  ;  —  Rejette  rexceplioo  de  nullité. 

Du  t  janv.  1824.-C.  d'ABeerB.-MH.  Dcteurie  et  Duboys,  it. 

(8)  fDelamusse  C.  Renanx.)  —  La  cooa-,  —  Considérant 
l'acte  d'appel  do  15  juin  1802,  les  appelants  avaient  déclaré  coufiur 
pour  leur  avasé  prés  la  cour  royale  de  Rennes  M*  Eveao  ;  —  CotaHa^ 
que  si  la  première  lettre  da  nom  de  H*  Seveno  a  été  omise,  il  m  foi  T 
avoir  aucun  douta  sur  l'identité  de  sa  personne  avec  Tavoif  in^ 
puisqu'il  n'existe  pas  d'autre  avoué  du  même  nom,  et  qu'il  anifqi 
occupé  dans  nu  procès  entre  les  mêmes  parties;  —  Déboule  In itti» 
de  la  fin  de  non-recevoir  par  eux  préposée,  etc. 

Dn  18  avr.  1823.-C.  de  Reunes,  2*  ch.-M.  de  Laforei  d*Aim^  l^- 

(<)  (Duptat  C.  Delamarre.)  —  La  coonj  —  Coa8idéraal,iarbf>*- 
mière  question,  que  le  moyen  de  nallité  est  tiré  de  ce  que  l'avmé  m*- 
toé  par  l'acte  d'appel  est  dit  s'appeler  U'  Dachet ,  et  qu'il  n'exidt  ps 
d'aroué  de  ce  nom  près  la  caur,  ce  qui  rend  l'appel  irréptto,  Kr* 
conséquent  ont,  suivant  rinlimé  ;  —  Mais  considérant  aussi quetmT* 
ne  pourrait  avoir  quelque  apparence  de  fondement  qu'antaat  qi^ 
(Irait  iaceitaine  la  personne  de  Tavoné constitué;  mats  qu'il  se  ftst** 
douteux  que,  par  l'acte  d'appel^  ou  n'ait  enlenrln  désigaer  H" 
avoué  en  la  cour,  qui  a  reçu  les  pièces  et  s'est  ^ftectivaneat  eurts^i 
qu'une  légère  erreur  dans  le  nom,  qui  n'eropfcbe  pas  de  wcenaiiwt*' 
dividu  que  Too  a  voulu  désigner,  ne  peut  fuurjur  nn  flwyna  solide  s*"* 
Pacte  dans  lequel  cette  erreur  a  été  oamjaisa. 

Du  10  fév.  1826.-C.  de  Bourges,  2"  cb.-M.  TraUier,pr.dl«e. 

(7)  (<Uubert  C.  Bermwt.)— Lacmm;  — AUewInqne,  n  M( 
d'appel  ne  contient  pas  ee  IsuMs  lettres  lu  nom  de  M*  91100  Dtlum'i 
nais  bien  seutesHnt  celui  de  Brune  Lenme,  eeite  dundslîM  Mil  f*" 
que  sufflsanie  ponr  bien  constalcr  qu'il  étjil  l'evené  osnstiiué  dwi  bW 
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dmienre  de  l'Hové  coulltué  n'emporte  pu  nnllllé  de  l*tc(e 
d'appel ,  «Jors  qw  la  coosUtutlon  porle  vu  n  aroué  eierçul 
près Itconr  (Bourges,  0  déc.  1840)  (1). 

CHAP.  S.  —  ACTBB  D'ATOUt  A  ATOOt.  —  ATaiW.  — 
FOftMALITtS  AOXQOBLLU  lU  SONT  BOOM». 

Od  enlend  pir  acte  d*avoué  à  avoné  ceux  des  actes 
de  procédure  dont  la  sigoiacatlou  se  fait,  dans  le  coure  de  l'in- 
slaDce,  entre  les  avoués  respectifs  des  parties  qui  cecupent  dans 
la  mine  cause.— Ces  actes  sont  l'œuvre  des  avoués  eui-mémes; 
c*est  la  signlûcation  seule  qui  a  lieu  par  le  ministère  des  huis- 
siers muditneiert,  selon  le  principe  posé  k  cet  égard  par  l*art.  7 
de  l'arrêté  du  2S  therm.an  8  (V.  Avoué,  n*»l8,  et  Huis- 
sier).—  Il  a  été  jugé  que  les  actes  d'avoué  h  avoué  n'oat  pas  le 
caractère  de  publicité  prévue  par  l'art.  I  de  la  loi  du  17  mal 
1819;  que  par  conséquent,  s'ils  contiennent  des  expressions 
tendantes  à  locntper  l'bonoear  ou  la  délleateese  d*Bi  magistrat , 
la  répression  doit  avoir  lieu  devant  la  police  eonwttonnelle  «t 
non  devant  la  ooor  d'assises  (Crlm.  raj.»  Si  sept.  1858,  aff. 
Vialle ,  V.  Presse^uirage). 

•  4S .  Oo  distingue  plasiears  eUuses  d'actes  d'avoué  i  avoué  : 
tous  les  actes  simples,  tels  qu'avenir,  coostHutiou ,  signification 
d'un  désavœu,  sommation  à  fin  de  communicatloa  de  pièces , 
sont  ranges  dans  une  première  catégorie ,  dont  la  taxe  est  ré- 
glée par  l'art.  70  do  Urif  (V.  Frais  et  dépens).  —  On  comprend 
dans  ans  seconde  classe  les  actes  de  désisleDont,  da  reprise 
d'iBslanee,  de  présentation  de  caution,  de  récuialioa  contre  les 
ezperlB  et  antres  actes  de  mène  nature,  qui  suit  taxés  parl*art. 
71  da  tarif  (V.  Frais  et  dépens).— Dans  noe  troisième  catégorie, 
oa  A  rangé  les  requêtes  et  cooelusions  nsotlvées,  lus  qualités  de 
Jugements  (V.  Condaslons,  Jugement).  —  Le  code  de  procédure 
parle  des  actes  d'avoué  à  avoué  dans  un  grand  nombre  de  ses 
dispositions.  —  V.  les  art.  7S,  77,  79,  82,  160,  188  et  sulv., 
sas,  3«6.  531,  337,  663,  664,  669,  7S5,  7S6,  763,  etc.,  etc. 

Du  moment  que  la  loi  prescrit  qae  la  signification  de  tel  acte 
se  fasse  par  requête  d'avoué  à  avoué,  tout  autre  mode  de  slgni- 
flcallon  ne  peut  être  employé.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  par 
application  de  Fart.  160  e.  pr.,  qu'une  opposition  à  on  arrêt  par 
défaut  contre  avoué,  tonnée  dans  le  délai  de  la  loi  par  exploit  sl- 
goiflé  k  domicile,  est  nulle,  alors  même  que  cet  exploit  est  soivl 
d'une  requête  d'avoué,  si  cette  requêie  n'est  signifiée  qu'après 
le  délai  (Paris,  28  mars  1816,  aff.  Heunier,  V.  Jug.  par  défaut). 

•ÂA.  Toutefois,  11  a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'une  demande 
reconventionnelle  n'ert  pas  nulle,  en  ce  qu'elle  aurait  été  formée, 
Dm  par  simple  aete,  mais  par  exploit  à  domicile,  surtout  quand 
l'assigné  n*vnit  pas  d'avoué  (PolUers,  1S  fév.  1897,  afi.  Laa- 
rencOfV.  Internet.).— De  même,  dit  Cairé,  s*  S86I ,  la  dêture 
de  l'état  de  coUocatlon  doit  être  dénoncée  au  débiteur  saisi,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  en  ann  en  cause,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
par  eaplott  à  sa  personne  on  à  son  domicile  (e.  pr.  735,  tarit  134). 
—*  Il  est  de  principe  en  eflét  que  les  actes  dont  la  loi  a  ordonné 
la  notification  par  actes  d'avoué  à  avoué  doivent  élra  notifiés  à 
la  personne  ou  au  domldle  de  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en 
caose  (Cout.  Mil.  PIgeau,  U  a, p.  436;  Thomlne,  u  3,  p.  3tS}. 
—  AD  surplus,  V.  Ordre. 

•Aft.  Vmmir,  aete  de  la  même  «spèce,  Indique  spédalemeDt 
la  sommallmi  bite  par  un  avoué  It  wn  confrère,  toujours  parle 
canal  des  bulsslera  audlenders,  soltpour  Tenir  posor  des  eonelo- 
slODS,  soit  pour  venir  ^aider  l'allîMro  dans  laquelle  II  s'est  c<hi- 
stltué.  Autrefois,  les  cl-devant  procur«us  élaieni  dans  Tusage 
de  se  signifier,  coup  sur  coup,  des  avenirs  des  sommations  d'au- 
dience qui  augmentaient  les  frais  lauUlonent  en  grossissant  les 
dossiers  outre  mesure.  L'art.  89  c.  pr.  amis  fin  A  un  pareil  abus 
«n  disposait  que,  >  dans  tous  les  cas  où  l'audience  peut  être 
poorsolTle  sur  un  acte  d'avoué  k  avoué,  Il  n'en  sera  admis  en 

acte  ;  que,  soui  ce  rapport,  la  von  de  la  loi  a  été  rempli;  —  Par  ces 
motifs,  sans  avoir  égard  S  la  demande  en  rejet  de  Pesploit  d'appel, 
démet,  au  fond,  les  partiea  de  Deloome  de  lenr  appel. 

Ou  7  mars  1834.-C.  de  Toulouse,  3*  cb.-M.  Pecb,  cons.  pr. 

(1)  (Poopardis  C.  com.  d'Alligoj.)— La  coca;  —  Couidérant,  snr 
la  première  question,  qw  le  moven  de  nollilé  proposé  est  tifi  da  ce  que 
l'acte  d'affiu  dont  il  s'agit  conlisnl  une  liasse  indication  de  la  desHure 


taxe  qu'un  i»ul  pour  chaque  partie.  »  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que,  dans  le  cas  oA  il  y  a  eu  uu  Jugement  de  remise  de  caose 
à  un  Jour  Indiqué,  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  un  nouvel 
avenir  (Paris,  20  aoàt  1814,  aff.  P...,  V.  Vente  ]ud.  d'imm.).— 
L'avenir  est,  comme  les  autres  actes  d'avoué  à  avoué,  signifié 
par  on  huissier  audiencier,  ainsi  qu'on  Pa  dit.  11  doit  y  avoir  un 
jour  fraoe  eatre  celui  de  la  signification  de  l'avenir  et  le  Jour 
indiqué  pour  !a  comparution. 

Lorsque  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  a  lieu 
dans  l'année  de  son  obteotioo,  la  partie  condamnée  peut  être  ap- 
pelée à  l'audience  par  un  simple  avenir  signifié  i,  l'avoué  qui 
occupait  pour  elle  dans  t'inslance  (Beq.,  20  Janv.  1818,  aff. 
Jarry-Desioges,  V.  Contrat  de  mariage  ,  o*  S153). 

•47.  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  permission  d'abréger  leedêlais, 
en  appel,  par  exemple,  l'inilmé  peut  sommer  l'appelant  d'avoir 
à  comparaître  au  Jour  indiqué  par  te  Juge,  au  moyen  d'un  simple 
avenir,  sans  qu'on  poisse  prétendre  qu'il  fallait  une  assignation 
(Bruxelles,  8  mars  1853,  aff.  Voet,  V.  Appel  civil ,  n«  IS79}. 

•AS.  Est-Il  nécessaire,  pour  la  validité  du  jugement  à  Inter- 
venir, que  chaque  avoué  signifie  un  avenir?  H.  Bondier  d'Argts 
(Did.  de  la  taxe,  v*  Avrair,  p.  62)  pense  qu'il  suffit  de  la  signi- 
fication faite  par  l'un  d'eux  pour  que  l'antre  prenne  avantage, 
s'il  y  a  lieu. 

•49.  L'art.  82  précité  ne  doit  pas  être  appliqué  d'une  ma- 
nière rigoureuse  et  littérale  :  lorsqu'il  y  a  eu  remise  de  cause, 
pour  quelque  motif  que  ce  fût.  Il  ne  faut  pas  un  doutoI  avenir, 
parce  que,  dans  un  cas  pareil ,  l'avoué  sait  ou  est  censé  savoir 
à  quel  Jour  l'affaire  a  été  renvoyée  :  tel  est  le  vœu  de  la  loi.  — 
Mais  si ,  dans  la  même  affaire,  il  s'élève  des  incidents ,  s'il  Inter- 
vient des  Jugements,  des  avant  dire  droit.  I)  faut,  ce  semhie  alors, 
un  nouvel  avenir  aprto  chaque  Jugement  pour  revenir  plaider 
sur  le  fïmd  au  Jour  Indiqué.  C'est  ce  qui  a  lieu  après  des  juge- 
ments ordonnant  des  expertises  ou  des  enquêtes ,  par  exemple , 
mesure  qui  se  trouve  Justifiée  par  l'art.  386  c.  pr.  portant  «  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  pour  faire  enquête,  la  partie  la  plus 
diligente  poursuivra  l'audience  sur  un  itmpfs  acte ,  disposition 
reproduite  par  fart.  521  en  matière  d'expertise  (V.  Enquête, 
D"  410  et  sulv..  Expertise).  Cette  oplniou  est  corroborée,  en 
outre,  par  Tart.  70,  $  3,  du  Urif ,  qui  dédare  que  <  pour  on 
acte  d'avoué  à  avoné  pour  suivre  rinslance,  il  ne  peut  en  être 
passé  en  taxe  plus  d'un  seul  fiour  chaque  Jugemeut  par  défaut^ 
interlocutoire  ou  coniratf icioirs.  )•  —  Hais  il  en  est  autrement 
pour  les  Jugements  priparatoiru.  En  effet,  le  rnAne  art.  70,  $  3, 
du  tarif  porte  expressément  que  «  les  avoués  sont  tenus  de  se  re- 
présenter au  Jour  indiqué  par  les  Jugements  pr^poraloirss,  ou 
de  remise,  sans  qu'il  soit  besoin  i'ammM  nmmatioa.  »  —  C'est 
donc  par  suite  d'une  erreur  malérieile  que  H.  BioGhe,v*  Avenir, 
n*  3.  enseigne  le  contraire.  —  It  faut  également  on  nouvel  ave- 
nir :  1*  lorsque  les  eondosions  prises  par  le  détendeur  sont  «œ- 
captioniiflUM,  c'est-i-dlre  qu'après  qu'il  a  été  statué  sur  Pexcep- 
tlon,  Il  faut  donner  un  avenir  pour  venir  plaider  au  fond,  s'il  y  a 
lieu  (ConL  HH.Blocbe,  v*  Avenir,  n'  3j  Souquet,  34*  tabl.);—- 
2*  Lorsque  l'affaire  est  renvoyée  en  voeottotu,  parce  que,  dans 
ce  cas,  le  renvoi  n'a  Jamais  lieu  à  Jour  fixe ,  ou  lorsque  l'afthire, 
ayant  été  portée  directement  en  vacations,  n'y  a  pas  reçu  de  so» 
lutlon  (H.  Boucher  d'ArgU,  p.  65).  Haie  il  o»seraltautrenenl, 
d'après  le  même  auteur,  si  la  cause  revenant  après  vacations , 
était  portée  devant  la  même  chambre  qui  en  avait  été  originaire- 
ment saisie. 

•&•.  Il  suit  de  ce  qui  précède  quil  ne  peut  être  pris  Juge- 
ment sans  qu'il  y  ait  eu ,  au  précâblé,  on  averUssement  donné 
à  la  partie  adverse  par  un  acte  d'avoiié  à  avoué.  —  C^est  ainsi 
qi^il  a  été  décidé  que  le  Jugement  loisrvena  en  l'^tsenee  de  toute 
sommation  d'avoué  à  avoné  de  venir  plaider  est  nid  (Agen,  SB  mal 
1836)  (S).  —  Toutefois,  en  matière  d'enrs^iitrement ,  et  dans 
toutes  celles  où  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  reqnis ,  la  for- 

de  l'avoué  conslitsé ,  mais  que  cet  acte  contenant  constitution  d'an  avoné 
eierçant  ses  fonctions  prés  la  eonr,  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment 
rempli,  et  qae  l'erreur  cemmise  dans  l'indication  de  la  demeure  de  ce 
avoné  ne  peut  entraîner  la  anlliié  de  l'appel;...  —  Par  ces  motib|  dé- 
clare l'appel  recavaMe. 

Dn  9  déc.  1840^.  de  BouiaN,  ch.  th.4L  Dubois,  pr. 

(3)  (Grenier  C.  BoBabmx.)  —  U  coin }  —  Atleadu  qu'au  tariies 
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maillé  ne  peut,  évldemmeat,  être  exigée  (V,  Cass.,  30  fév.  ! 
180D,  afT.  QulriD,  v*  Enreg.,  n*  5770;  V.  Aossl  MM.  Merlin. 
V"  Avooir,  p.  656;  Berrlat,  t.  <,  p.  438). 

t .  Il  a  élé  Jugé,  «Teo  rMsQD,  que  la  parUe  dont  l'avooé  a 
comparu  à  l'audieoee  mds  qu'ut  avenir  lot  ait  été  slgolflé  et  a 
re(usé  de  cooclure  ne  peut  eictper  du  défaut  d'avenir  pour  faire 
annuler  la  procédure  (Req..i*'fév.  1848,  aff.  Cbarpillon,  D.  P. 
48.  a.  183).  — Dans  un  cas  pareil,  la  nullllé  avait  été  couverte. 
— V.  Exception. 

Les  actes  d'avoné  &  avoué  et  les  avenirs  sodMIs  sou- 
mis aux  Aorma/t'Mtj/^M^aiei  des  exploita  prescrites  par  les  art.  61 
et  68  c.  pr.?  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  et  par  cela 
même  qu'elle  n*a  établi  aucune  exception,  on  pourrait  soutenir 
l'affirmative,  non  saos  quelque  ralsou.  Toutefois,  d'après  un 
usage  assez  généralement  consacré  par  la  jurisprudence ,  ces 
sortes  d'actes  se  font  dans  une  forme  simplifiée  et  abrégée  à  cause 
de  leur  peu  d'importance  au  regard  des  parties,  dont  les  Intérêts 
ne  peuvent  être  lésés  par  l'absence  des  (ormalllés  et  parce  que , 
aoQs  un  autre  rapport ,  les  audienciers  ei  les  avoués  du  même 
siège,  se  conoaissant  tous  d'une  manière  personnelle,  il  n'est 
pas  besoin  que  les  actes  contiennent  toutes  les  iadlcallODS  exi- 
gées par  ta  loi  pour  les  ajournements.  Cependant ,  il  existe  plu- 
sieurs arrêts  divergents ,  comme  on  le  verra.  Et  nous  pensons 
également  que,  dans  tous  les  cas  où  les  droits  des  parties  pour- 
raient se  trouver  compromis,  par  exemple ,  lorsqu'une  slgniBca- 
tion  à  avoué  ferait  courir  les  délais  et  exposerait  les  clleols  &  des 
dftcbéanccs.  Il  faudrait  suivre  les  formalités  prescrites  pour  les 
ajournements,  et  pafUcaliérr<inent  énoncer  la  date  de  ces  sortes 
d'actes.  A  quoi  servirait  de  mentionner:  i*  le  nom  de  l'avoué; 
puisque  c'est  son  propre  acte  qu'on  signiQe;  3*  le  nom  des  par< 
ties,  pulsqu'ilse  trouve  déjà  dans  l'exploit  et  dans  les  pièces  dont 
on  a  donne  copie;  3"  l'Immatricule  de  rbnlssler.  puisque  l'avoué 
à  qui  la  siguiflcatton  est  faite  ne  peut  errer  sur  ta  personne  de 
l'huissier  qui ,  étant  audiencier  et  attaché  au  même  siège  que 
lui,  en  est  parfaitement  connu?  Au  surplus,  11  faut  remarquer, 
avec  M.  Cbauveau-Carré ,  o*  381,  que  la  divergence  des  arrêts 


des  art.  79  et  80  c.  pr.  cîv.,  l'andience  ne  peut  être  poursuivis  qu'après 
une  eommatiOB  d'avoué  à  avoué;  qus^saDS  do  acla  de  celte  upAcfl,  les 
parties  pourraient  «ire  eipocén  i  des  surprises  souvent  irréparables  ;  que 
c'rst  évidemment  pour  éviter  ces  abus  qne  la  loi  a  prescrit  cette  espèce 
d'avertissement  i  que  aéantnoÎDS  le  Jueemeal  de  défaut  du  S9  août  1834, 
doDt  est  appel,  a  été  poursuivi  et  obtenu  saoi  ce  préalable:  que,  par 
suite,  l'avoué  des  mariés  Grenier  n'a  pas  élé  mis  en  mesure  de  défendre 
et  proléger  rialérét  de  ses  clients;  qu'ainsi  le  Joganeat  du  tribunal  de 
Vitienflove-sur-Lot,  se  trouvant  vidé  sons  ce  rapport,  doit  ttn  annulé; 
—  Prononce,  etc. 
Du  25  mai  1856.  C.  d'Agea,  ch.  civ.-M.  Tnqiaaer,  i"  pr. 

(I)  (De  Roraécourt  C.  Vernon.)  —  La  couh  ;  —  Attendu  qne  la  signi- 
fication du  jugement  doot  est  appel  ayant  *té  faite  à  la  partie  de  d'Ubeij 
a  la  date  du  3  oct.  18il,  l'appel  de  ce  jugement  d'ordre  ne  pouvait  être 
valablement  iaterjeté,  aux  termes  de  Tari.  763  c.  pr.,  que  dans  Ico  dix 

t'ours  suivants  ;  —  Alleodn  que  les  iotimatioDS  contestées  ont  une  d^le 
lien  postérieure,  puisqu'elles  ont  été  données  Ici  S7  déc.  1843  et  33  fér. 
484S;  qn'aïui  elles  doivent  être  réimtées  tardives  et  non  avenues,  à 
moins  qiM  la  signification  susdite  du  jugement  dont  est  appel  n'ait  été, 
comme  M  l'a  prëleodo,  entachée  d'une  nullité  absolue,  c^esi-à-dire  de 
nature  k  empêcher  le  délai  d'appel  de  courir;  —  Attendu,  sur  ce  point, 
qu'en  droit  il  j  a  lien  de  décider  que  les  formalités  des  exploita,  prescrit» 
par  l'art.  61  c.  pr.,  ne  sont  pas  exigées  pour  la  validité  des  actes  signi- 
fies entre  avoués  pour  M  pendant  rjostruclion  du  procès  ;  —  Qu'il  n'existe, 
en  effet,  b  cet  égard,  aucune  prescription  delà  loi,etquerart.  1030  do 
même  code  défend  textuellement  d'y  suppléer  dans  aucun  cas;  —  Que 
de  la  il  résulte  donc,  daas  Tespeee,  que  quelles  que  soient  la  forme  et 
l'irrégnlarilé  de  la  signification  du  jugement  dont  s'agit,  elle  doit  produire 
800  effet,  pourvu  qu'elle  ait  rempli  d'une  manière  quelconque  le  but  qu'on 
«'était  propose,  c'e»t-à-dire  pourvu  qne  cet  acte,  rapproché  de  la  copie  dn 
jugement  qbi  j  fat  annexé,  Félix  de  Romécourt  ait  pu  connaître  par  son 
avoue  que  scb  adversaires,  nlilement  coUoqués  à  son  préjudice,  eolen- 
daieni  faire,  à  son  égard,  courir  le  délai  de  l'appel;  —  Attendu  que  ces 
rondKiODS  substantielles  sont  implicitement  contenues  dans  la  significa- 
tion laite  h  la  date  du  3  oct.  1841;  qu'en  effet  la  copie  du  jugement  an- 
nexé k  cette  signification,  fait  connaître  qu'expédition  en  avait  été  levée 
au  greffe,  pois  avait  été  délivrée  sur  sa  requête  à  M*  Thomas,  avoué,  qui, 
daoï  la  procédure,  avait  représenté  tous  tes  créanciers  colloiiuâs,  parmi  les- 
quels figuraient  les  parties  de  Voiland  ;  qu'ainsi  cette  indication  suffisait 
pour  apprendre  h  Tavoué  de  Félix  de  Roméconn  qne  U*  Thomas,  agissant 


sur  ce  point  est  pluiêt  apparente  que  réelle .  et  qa*eo  se  llvrart 
à  un  examen  approfondi  de  ces  dèclMoos,  od  arrive  i  se  eoa- 
vaincre  que  le  même  principe  puatt  les  dominer  toutes,  à 

quelques  exceptions  pr^. 

<t&S.  D'une  part,  après  avoir  déclaré,  en  prindpe ,  que  lee 
significations  d'actes  d'avoué^avooé  ne  sont  point  soumises  aux 
formalités  de  l'art.  61  au  titre  des  Ajournements,  Il  a  été  Jugé  : 
l^qu'iln'esl  pas  besoin, dans  la  slgniflcaticm  d'un  jugementd'ordre, 
par  exemple,  d'Indiquer  les  uom,  prénom,  profession  et  demeure  du 
demandeur  (Bordeaux,  23  mars  1833,  2*  cb.,M.Gerbeaad,pr., 
aff.  Bardon  C.Giroox.  — Conf.  Grenoble,  S  mai  1818,  M.  Paga> 
non  pr.,  aff.  Challioa;  30  lév.  1823,  aff.  Pellat;  Req..  17  jota 
1823  , aff. Terrade,  V.  Vente  Jud.  d'imm.;  Beq.,  28  mai  1835, 
aff.  David .  V.  Jugement ,  Frais  et  dépens;  Gand ,  30  Juia  18S7, 
1'*  ch.,  aff.  B  tlot)  ;—  3°  Qu'ainsi,  dans  une  pareille  Instaiee,  a 
suffit  que  Pacte  de  signiQcation  à  avoué  d'un  jugement  fasse  cnm- 
aaltre  i  la  partie  que  ses  adversaires,  utilement  colloqués  à  soa 
préjudice,  entendent  faire  courir,  à  son  égard,  le  délai  de  l'appel; 
comme,  pareiemple,  si  la  copie  du  jugement,  annexée  à  laslgnifi- 
catiOD,  fait  connaître  qu'expédition  en  avait  été  levée  an  greffe,  pois 
avait  élé  délivrée  à  l'avoué  qui  avait  représenté  tous  lescréaDclen 
colloqués,  parmi  lesquels  figuraient  les  adversaires  de  la  partie  i 
l'avoué  de  laquelle  la  signification  est  faite  (Nancy,  30  aai 
1843)  (1)  -,  ~3*  Que  la  siguiacatloa  d*uo  logement  d'ordre,  faite 
par  acte  d'avoué  &  avoué ,  peut  (aire  courir  le  délai  d'appel 
quoiqu'elle  ne  coniienoe  pas  toutes  les  fonualltéa  des  sJewM- 
ments  (Bordeaux.  10  mal  1825,  aff.  Mouru,  V.  Ordre  ;  Amteus , 
30  Juill.  1838,  aff.  de  Grasse,  V.  md.)  ;  —4»  Que,  de  mène,  les 
formes  prescrites  pour  les  ajournements  par  l'art.  61  c.  pr.  cIt., 
ne  sont  point  applicables  aux  significations  faites  d'avoué  i  avoué 
pendant  l'inslruction  du  procès;  qu*ainsl,  n'est  pas  nulle  la  sl- 
gnlficallon  4  avoué  d'au  Jugement  par  défaut ,  encore  qu'elle  ne 
contienne  ni  les  noms,  prénoms,  dmniclleet  profession  delapartie, 
ni  ceux  de  son  avoué  requérant,  ni  l'immatricule  de  l'buissierqal 
l'a  faite  (Req.,  23aoùt  1827)  (3)*,— S*  Que  la  mention  dans  rex- 
plolt  de  Dotiflcation  d'un  Jugeoieutà avoué  «  qu'il aété  laissé&soo 


au  nom  et  dans  l'intérêt  de  Ions  lesdiis  créanciers  colloqués.  ic  Bttlaik  tm 
règle  pour  faire  courir  le  délai  de  dix  jours  ;  qu'il  devait  donc  s*f  meltn 

lui-même  s'il  voulait  interjeter  on  appel  elGcace. 

Du  30  mai  1843.-G.  de  Nancy,  S*  ch.-M.  Ristou,  pr. 

(2)  Eipice  .•  —  (Comu).  de  Plaimbois-du-Mirotr  C,  de  Mamier.)  — 
Le  11  juill.  1823,  jugement  par  défaut  comre  la  commune  de  Plainbois 
au  pro&t  des  sieurs  et  dame  de  Marmier.— Le  SI,  signification  à  Tavoué 
de  la  commune  en  ces  termes  :  »  Signifié  et  copie  délivrée ,  du  jngenext 
ci-contre,  h  i'avoné  Brocard  pour  sa  partie ,  en  son  domicile ,  parlant  a 
son  clerc ,  par  moi  buissier-audiencier  sotssigné ,  patenté  o*  t,  i  Moat- 
belllard ,  le  33  juill.  1833.— Le  coAt  est  de  80  c— Stfn/  Courvoiiwr.  » 
—  Le  6  aoét,  autre  ttguiScaiion  k  la  commune  elle-méim  en  la  per- 
sonne du  maire.  —  Le  1"  mare  1834,  appel  par  te  ntaire.  —  Les  ia- 
t imés  prétendant  qoe  cet  appel  est  tardif.  —  La  commune  oppose  la  lal- 
lilë  de  la  fisnilicalioQ  faite  an  maire  pour  défaut  de  visa ,  et  de  celle  bHt 
à  avoué ,  le  23  juill.,  comme  ne  cuntenant  ni  les  noms ,  prteoms.  pn- 
fessionB  des  requérantn  et  de  leur  avoué ,  ni  ïet  nom  et  immalricolo  <b 
rbuissier,  mentions  exigées,  k  peine  de  nullité,  par  l'art.  61  e.  pr.; 
qu'aiosi  ces  sipoiflcationg  n'avaient  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel. 

Le  31  mars  182C>,  arrêt  de  la  ctiur  de  Besancon  en  ces  lerme*  :  «  Coo- 
fidérant  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  exploit  introductif  d'iettasee,  m 
d'ajournement  qui  serait  régi  par  l'art.  61  c.  pr.,  mais  d'un  »inple  acte 
de  procédure  dans  un  |<rocès  qui  existait  entre  les  appelants  et  tes  intî- 
méa  ,  et  destiné  k  faire  courir  les  délais  de  l'opposition  ;  —  Que  les  aol- 
lités  cotées  par  les  appelants...  ne  sont  point  relevantes,  I"  parce  qa'eUas 
ne  sont  pas  formellement  prononcées  par  la  loi  ;  3*  parce  que  Vntmi  de 
la  commune  a'a  pas  pu  t|iior«r  les  titre  et  qualité  de  l'haîssier  Coomî» 
sier,  qui  se  qualifie  d'huissier  patenté  sons  le  n«  3,  qu'il  date  de  Hsst- 
beltiard  ;  S*  que  tes  appelants  n'arguënt  pas  qu'il  existe  k  MentbeUiari 
deux  buissiers-andieociers  sous  le  nom  de  Conrvoisier;  i'  que,  dans  ta 
sigoification  do  jugement  dont  il  s'agit,  faite  k  la  personne  du  ntire  de 
Plaimbois,  et  que  ce  maire  ne  produit  pas ,  on  y  verrait  la  signaore  de 
l'avoué  Tbiébaud,  occopant  pour  les  intimés;  on  y  verrait  Tes  noms , 
prénoms,  protessions,  qualités  et  demeures  des  parties,  des  arenas, 
ainsi  que  de  l'huissier  Courvoisier  et  de  son  immatricule. 

Pourvoi  par  le  maire  de  Plaimbois.  —  Violation  de  TarL  61  c.  pr..  ce 
ce  que  la  cour  de  Besançon  a  validé  la  sigaificalion  faite,  la  22  laillel, 
k  l'avoué  de  la  commnne'de  Plaimbois ,  quoiqu'elle  ne  contint  ni  le  nom 
de  l'avoué  requérant,  ni  les  non  et  immatricole  de  l'huissier  par  qai 
elle  élutlalle  — AnéU 


Digitized  by 


EXPLOIT.  —  Chap.  5. 


469 


domicile  >  estsuffiiaote,  sacs  qo'il  faille  eo  ooire  fndlqoer  la  ville 
de  ce  domicile,  et  qu'il  suffit  d'énoncer  que  l'eiploit  a  été  remis 
CD  parlant  i  sa  servante,  sans  indiquer  les  noms  et  prénoms  de 
celle-ci; que,  par  suite,  on  ne  pourrait,  sans  Insoriptlon  defaui, 
détruire  cette  énonctatioa  eu  soutenant  simplement  que  l'avoué 
signifié  n'avait  pas  de  servante  (Bruxelles,  33  Julll.  i  2*  cb., 
aff.  N....);  —  6' Que  cela  doit  être  aussi  décidé ,  alors  surtout 
que  la  signiacatloa  se  trouvait  à  la  suite  d'un  Jugement  signifié 
qui  contenait  la  triple  mention  dont  il  s'agit  (BeJ.,  10  mal 
1830)  (1]  j  —  7"  Que,  de  même,  ta  signification  d'ualagemenl 
d'ordre  est  valable,  quoiqu'elle  soit  faite  par  an  simple  acte  de 
liaii  de  copie  dressé  par  l'bulssier,  n'énonçant  pas  à  la  requête  de 
qui  II  est  fait,  si  cette  énonclatlon  se  trouve  toutefois  dans  un 
acte  d'avoué  qui  le  précède  et  dont  copie  est  aussi  baillée  à  la 
partie  (Honlpellier,  34  nov.  1851,  aff.  Subé,  V.  Ordre)^ — 
8*  Que  la  nollficallou  de  l'état  provisoire  de  cotlocation  aux 
créanciers  est  régulièrement  faite  par  acte  d'avoué,  eo  fa  forme 
suivie  pour  les  slgnlUalloos  des  actes  de  celle  nature  ;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  d'après  les  formes  des  exploits 
(Req.,  51  août  1823,  afT.  Rolland,  V.  Ordre);— 9»  Qu'est  valable 
un  acte  d'avoué  k  avoué  qui  u'esl  signifié  qu'avec  celte  formule  : 
«au  requlsde  M"..., avoué,  sIgoiOéà  H'...,  avoué,  »  alors  qu'il 
Indique  et  le  nom  de  la  partie  pour  laquelle  l'avoué  occupe  et  le 
nom  de  celle  à  qui  l'exploit  est  destiné  (  Grenoble ,  6  aoât  1 829 . 
aff.Sambuc,  V.  Ordre); — 10*  Que,  de  même,  est  valable,  même 


La  coca  ;  —  Attendu  que  lea  fonnu  prescrites  pe«r  Ih  ajoamemenls 
par  l'art.  61  e.  pr.  ne  sont  point  applicables  aux  significatioDs  qui  le 
Imt  par  actes  d'avoaé  ft  avoué  poar  et  pcsdaot  rinstroctioi  des  procès , 
qael  que  soit  l'effet  que  la  loi  atlribae  à  ces  sigDificalloBi ,  ifai  ne  sont 
jamais  que  de  préalables  actes  de  procédure  UiU  par  des  officiecs  minis- 
lériels  préposés  exciusïTement  pour  les  formaliser,  et  dont  le  caractère , 
U  mission  el  le  mioistère  ne  peavent  jamais  être  mécoonns  ;  —  Rejette. 

Du  S3  août  1827.-C.  C,  cb.  req.-MH.  BottOD,  pr.-De  Gartempe,  rap. 

(1)  (NsgeolteC.Haillol.)— La  coua;  — Attendu,  l'qoe  les  formn 
prescrites  pour  les  ajouroements,  par  Tart.  61  c.  pr.,  oe  sont  point  appli- 
cables anx  significatioDS  qai  se  font  par  actes  d^avooé  k  avoué,  ponr  et 
pendant  l'instruction  des  procès,  qoel  qna  loit  l'effet  qne  la  loi  attribue  à 
ces  significations;  S*  que  l'arrêt  aUaqné  a  constaté  que  l'acte  de  eigoiGca- 
(ion  dont  U  s'agissait  se  trouvait  à  la  snila  do  jugement  signifié  qui  cod- 
teaait  les  nom ,  prénoms ,  {mleisten  et  domicile,  soit  de  la  partie  qui  si- 
gnifiait, soit  de  celle  k  q«i  sa  faisait  la  signifieation,  et  qae  ce  jugement 
signifié  était  signé  par  l'avoué  de  la  veuve  Maillot,  dans  l'intérêt  de  laquelle 
se  faisait  cette  signification,  selon  le  vsd  de  l'art.  763  c  pr.  —  Alieaéa 
qn'il  résulte  de  la  disposition  formelle  de  l'art.  760  dudit  code ,  que  les 
créanciers  postérieurs,  en  ordre  d'hypothèque,  aux  coliocatioDu  cooteaiées, 
seront  repréfentiis  par  un  senl  avoué ,  et  de  U  disposition  de  i'arl.  763, 
que  l'appel  du  jugement  ne  sera  reçu,  s'il  n*«st  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  sa  signification  fe  avoué ,  qae  cet  article  n^eiigeant  pas  qne  cette 
s%niflcation  soit  feite  en  autant  de  copies  qn'il  ;  a  de  parties  pour  les- 
qaellèe  cet  avoié  eeeape ,  la  cour  royale  de  Be8aa{on  a  jastemeot  décidé, 
conformément  aux  diaposilions  combinées  des  art.  .  lOSO,  760  et  763  du 
susdit  code ,  qne  la  signification  dont  il  s'agissait  était  valable ,  et  qu'il  y 
avait ,  par  suite ,  lieu  d'admettre  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre 
l'appel  qni  loi  était  soumis     Par  ces  divers  motifs  ;—  Rejette. 

Du  10  mai  1836.-C.  C,  ch.  cÎt.-HM.  Porlalis,  1*'  pr.*iourdo ,  rap.- 
Twbé,  av.  géo.,  e.  conf.-Piet  etParrot,  av. 

(S>  {Giaootti  et  Conte  C.  Spioelli.)  —  La  coua;  —  Considérant  qne 
la  nnllllé  de  l'enquête  opposée  par  l'appelant  porte  uniquement  sur  ce  que 
la  signification  a  lui  faite  du  jngement  du  15  joia  1808,  qui  L'a  ordonnée, 
n'aurait  point  été  valable;  —  Considérant  que  ce  moyen  ne  serait  point 
lUndé  ;  car  s'agissant,  en  PespAce,  d'une  signification  qui  pouvidt  être  buts 
par  simple  acte  d'nvoné,  ainsi  qu'elle  l'a  été  h  l'avoué  Belleiti,  qui  réelle- 
ment occupait  pour  l'appelant ,  l'erreur  matérielle  dans  le  prénom  de  ce- 
lui-ci, qui  s'est  glissée  daos  l'exploit  de  l'huissier,  ne  suffirait  pas  pour 
établir  la  nullité  de  ladite  signification  ;  —  Qu'en  effet,  cette  sigoificatian 
étant  essentiellement  dirigée  a  la  personne  de  l'avoué,  il  n'était  pas  même 
néeesMire  d'indiquer  les  nom  ei  prénom  de  la  partie  pour  laquelle  il  oc- 
cupait, éisnt  celle-ci  clairement  énoncée  dans  le  jugement  même  qui  a  été 
%nifié  ; — Qu'au  surplus  l'avoué  BsllMl  ayant  occupé  exclusif  ement  pour 
rappelant,  et  Pierre  ^inelli,  file  de  ee  demwr,  n'étant  pas  même  en  cause, 
tout  prétexte  d'équivoque  venait  h  cesser;  —  Considérant  que,  quand 
même  l'erreur  susdite  aurait  pu  en  quelque  manière  rendre  fautive  la  si- 
gniftcuion  du  jngement  dont  il  s'agit,  ce  défaut  aurait  été  couvert  par  le 
fait  de  Tappf  Unt  qui,  au  lieu  d'élever  le  prétendue  nullité  de  l'enquête, 
lorsque  les  intimés  ont  demandé  une  prorogation  de  délai  pour  la  parfaire, 
a  gardé  le  silence  et  couMnti  à  ce  que ,  par  jigemettt  contradictoire  du 
5  déc.  1808,  un  délai  lenr  fût  auerdé  pour  achever  la  mène  anquêle} 


pour  faire  courir  les  délais  de  roppositioir,  U  signification  d'un 
jugement  à  avoué  qui .  sans  menlionner  à  la  requête  de  qui  la 
slgoiflcatiou  a  élé  faite,  porte  qu'elle  est  faite  &  H<*...,  avoué 
adverse;  que,  dans  ce  cas,  la  signification  se  référant  nécessaire' 
meut  au  Jugement  qui  précède,  indique  clairement ,  par  un  équi- 
pollent  irrésistible,  qu'elle  est  faite  à  la  requête  de  l'avoué  qui , 
dans  riDitUnce,  était  l'adversaire  de  celui  &  qui  la  signiflcadon 
était  faits  (Nauey,  31  Jutlt.  1834,  3*  ch.,  u.  rroplong ,  pr.,  aff. 
Hatbiea  C.  Simon;  extrait  de  H.  Garnler,  Jurispr.  de  Nancy, 
V  Exploit,  n'  18);  —  H  "Qu'il  n'est  pas  besoin  d'indiquer  la 
profession  du  demandeur  (Bastla,  35Janv.  1842  ,  alT.  MorandI, 
V.  Péremption);  —  \$'  Qu*à  plus  forte  raison,  l'erreur  dans 
l'énoncé  do  prénom  de  l'une  des  parties  n'est  pas  une  cause  de 
uullilé  d'exploit,  alors  que  cette  erreur  se  rencontre  doua  nna 
signification  faite  k  avoué  (  Turin ,  5  &oùi  1811)  (2). 

•S4.  On  applique  la  même  règle  en  ce  qui  touche  la  forma- 
lité de  la  ramûe  de  la  copie  et  du  parlant  à.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  :  1*  que  celle  mention  n'est  pas  nécessaire  et  que  la  for- 
malité est  suffisamment  remplacée  par  cette  énonclation  de  l'acte  : 
«  signifié  et  délivré  la  présente  copie  à  M*  Dldelot .  avoué  ad- 
verse (Nancr,  10  mai  1834)  (5)  ;  ~  2*  Que  la  notlflration  fl'nne 
requête  en  opposition  est  valable,  bien  que,  laissée  à  la  mère  ou 
à  la  servaDte  de  Favoué ,  elle  D'énoncé  pas  que  celle-ci  a  élé 
trouvée  an  domicile  de  son  fils  (Toulouse,  S  mars  1839  ;  18  août 
1837)(4);— 3*Qae,demteM,  laloiD'ayantpas  tracé  les  formes  de 


—  Qu'enfin  l'appelait  avait  si  peu  de  coofianee  dans  le  moyen  de  nullité 
dont  on  vient  de  parler,  qu'il  oe  songea  pu  à  le  faire  également  valoir, 
quant  a  la  signification  du  jugement  de  prorogation  de  deUi,  quoiqu'elle 
ait  été  faite  au  même  avoué  BelletU,  sans  aucune  mention  du  nom  ni  du 
préoom  de  la  partie  pour  laquelle  il  occupait;— Met l'amMllatien  au  néant. 

Du  3  aofit  1811.-G.  de  Turin. 

(3)  (Germain  C.  Bonnejoie.)  —  La  coca  ;  —  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir opposée  à  l'appel  de  Germain  :  —  ConBidéraot  qu'il  réenlte  du  si- 
lence gardé  parlelégisiatenrsur  la  forme  des  significations  à  avoué,  toit 
de  jugements  rendus,  qu'il  a  par  là  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'ap- 
précier, dans  les  contestations  relatives  &  la  régularité  de  ces  mêmes  si- 
gnifications ,  s'il  a  été  satisfait  aux  conditions  que  la  raison  indique 
comme  essentielles  pour  la  validité  de  pareils  actes  ;  —  Considérant  que, 
tiaas  l'espèce  et  ea  ttte  de  la  signification  faite  par  rhoissier  andiencier 
Furia ,  se  trouvait  la  copie  du  jugement  dont  il  est  appel ,  certifiée  con- 
forme par  H.  Dufresne,  avoué  des  acquéreurs  pounuivant  l'ordre;  que 
cette  copie  mentionnait ,  en  entre,  que  l'expédition  du  jngement  d'ordre 
avait  été  délivrée  k  H.  Dufresne  pour  tes  parties  qu'il  représentait;  — 
Qu'il  existe,  dès  lors,  entre  la  copie  certifiée  conforme  par  l'avoué  et  les 
expressions  tigni/ii  tl  délivré  h  préietu»  copie,  employées  par  l'huissier, 
une  relation  tellement  logiqUB ,  qu'il  est  impossible  d'expliquer,  dansuit 
sens  autre  que  celui  indiqué  par  l'huissier  Furia,  les  mois  dont  il  s'est 
servi  ;  c'est  donc  k  la  requête  de  H.  Dufresne ,  avoué  des  poursuivants 
l'ordre,  que  le  jugement  du  12  aoiit  l83Sa  été  simiflé;—  Considérant 
que  la  signification  énonce  qu'elle  a  été  faite  k  H.  Didelot ,  avoué  de 
Jean-Baptiste  Germain;  qne  si  le  parl(mt  à  ne  s'y  trouve  pas,  ces  ex- 
pressions ne  sont  peint  sacramentelles ,  et  surtout  daos  un  acte  doal  au- 
cune forme  n'a  été  prescrite  par  la  loi  k  peine  de  nnllllé  ;  que  des  mots 
tigmfii  et  délivré  la  préimU  copie  à  M.  Didehl ,  avoué  advene ,  par  moi , 
Autstttr  miiencier,  etc.,  00  doit  conclure  que  M.  Didelot  lui-même  a  élé 
touché  de  la  signiflcatioi ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  cette 
circonstance  de  tait  n'est  pas  contestée;  —  Considérant  enfin  que  la  si 
goificalion  du  6  oct.  1832  est  datée  et  signée  ;  qu'elle  remplit  donc  les 
conditions  essentielles  pour  la  régularité  de  ces  sortes  d'actes;  que,  dès 
lors ,  c'était  dans  les  dix  jours  de  cette  signification  et  non  point  le  20 
mars  1833,  qne  Jean-Baptisie  Germain  devait  interjeter  un  appel  qui , 
signifié  après  l'expiration  du  délai  fiié  par  la  toi,  ne  peut  produire  d'effet  ; 

—  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'eiception  opposée  fc  Jean-Baptiste  Ger- 
main ,  te  déclare  non  recevable  dans  son  appel  ;  —  Condamne  Jean- 
Baptisle  Germain  an  Païundo  d'appel  et  aux  d^na  envers  mutes  les 
parties,  etc. 

Du  16  mai  1S34..<:.  de  Nianey. 

(<)  l'*J?ipéec  :  —  (Cayrac  C.  la  veuve  Limon.)  —  Le  9jaill.  1830, 
la  dame  veuve  Limon ,  légal^re  du  sieur  Jean  Cayrac ,  fit  assigner  lé 
sieur  Pierre  Cayrac  en  reprise  d'une  instance  pendante  devant  la  cour 
entre  loi  et  h  steur  Jean  Cayrac.  M*  Astre  se  constitua  pour  l'intimé ,  en 
déclarant  qu'il  reprenait  l'inslaoce.  Le  4  joill.  1833,  nouvelle  assigna- 
lion  eo  reprise  d'instance.  —  Le  19  mai  1834,1e  sieur  Pierre  Cayrae 
forme  ace  denuuide  en  péremption  d'instance  pour  discontinuation  de 
puureuiles,  du  moins  valables,  pendant  plus  de  trois  ans  —  Arrêt  de  dé- 
faut qui  Ini  accorde  sa  demande.  —  Requête  en  ^position  par  )a  dame 
veuve  Limon.  Le  parlant  de  la  signiflcaiien  de  celte  requête  est  ainsi 
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la  s(gnt0Mn0tt ,  fellfl  d'sfOQé  à  vroaé,  soit  d'actes  de  proeédare, 
MU  de  jsgeneRts  rendus ,  a  laissé ,  par  c«fa  même ,  aux  triba- 
us»  le  drelt  d'apprécier,  dans  les  coatestatlons  relaltves  &  la 
régulsrtlé  de  ces  mêmes  significalloos,  s'il  a  été  satisfait  aux 
coadtllons  que  la  raison  Indique  comme  essentielles  pour  la  vali- 
dité de  p«-etlsactes;qQ*afnsi,  notammenl.le  parlant  à  n*est  pas 
nécessaire  ( Naiwy,  16  mal  1834,  aCT.  Genmam,  précitée;  — 
•4*  Qu*fc  plQS  forte  raison,  est  valable  la  slgniflcatlon  d'un  Juge- 
ment en  appolotement  de  preave,  faite  en  verta  de  l'art-  357  c. 
pr.,  k  un  avoué ,  parlant  t  son  clerc  (  Besucon ,  3  Juin  1813, 
aff.  Pi...  C.V...). 

•Aft.  La  mène  règle  est  suivie,  en  ce  qui  toncbe  la  mention 
de  Vimmatricul»  de  l'huissier  ainsi  que  celle  de  ses  noms  et  pré- 
noms. —  C'estainst  qu'il  aétéjDgé:  1*  que  la  slgniSealion  d'une 
requête,  conlenaot  une  demande  en  péremption  d'Instance,  n'est 
pas  noile,  fc  défaut  de  contenir  les  noms  et  Immatricule  de  l'hois- 
8ler  (Bruxelles,  S  fév.  |82S,  aff.  N...  C.  N...,  V.  n*  533);  — 
3"  Qu'il  en  est  de  même  de  la  slgniaeattoB&  avoué  d'une  requête 
d'opposition  h  un  arrêt  par  défaut,  bien  qu'elle  ne  contienne  ni 
J'Immatricule  de  t'buissier,  ni  le  nom  de  la  partie  dans  l'intérêt 
de  laquelle  est  faite  la  signification  (Toulouse,  23nov.  1832](1); 

—  S"  En  ce  qu'une  telle  énonctalion  .  nécessaire  pour  les  ajour- 
nements, est  superflue  dans  les  actes  d'avoné  à  avoué ,  par  la 
raison  qu'étant  faite  par  un  huissier  attaché  ao  tribunal,  l'avoué 
ne  peut  se  méprendre  sur  sa  qielfté  (Hontpelller,  2S  nov, 
1840  (i). — Conf.  Bourges,  13  mal  184S,  aflT.  Piquet  C,  Le- 
febvre); — 4*  Que  de  même  romlssion,  dans  une  demande 
eo  péremption  formée  par  acte  d'avoué  &  avoué,  de  Timmatrloole 
de  l'huIssler  qui  l'a  signiflée ,  n'est  pa«  nne  cause  de  nolllté 
(Montpellier,  19  mal  1847,  aff.  Vassas,  EeeneU  péiiod.,  1840, 
S.  183). 

•5«. La  date,  pour  ces  sortes  d'actes,  est-ellelndlspensable? 

—  L'affirmative  nona  semble  hors  de  doute.  Et  11  a  été  Jugé,  à 


coBçn  :  «  ...  J'ai  sig»it4  k  M*  Astre ,  avoué  de  Pierre  Cajrac ,  Top^Of i- 
tiOB  à  l'arrêl  de  difanl...,  en  parlant  à  madame  la  mëre  dodU  H*  AiUt; 
par  noua ,  ete.  »  —  L«  tieir  Pierre  Cajrac  soutient  qos  l'eiploït  eu  doI, 
aux  termes  da  l'art.  68  c.  pr.,  n'ayant  Hé  remit  ni  à  perBoone  ni  à  do- 
micile, OD  du  moins  ne  l'énonçant  pas.  Subsidiairemeot,  il  prétend  qne 
l'acte  da  4  jaill.  185S,  invoque  comme  iaterruilif ,  ttant  tans  objet ,  ne 
foorrait  être  valable  pour  inierronpte  la  presertpCioi.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Alitnda  que  la  loi  n'ayant  pas  indiqaé  les  bmalitêa  k 
nirre  dans  les  actes  de  procédure  (aîû  d'avoué  a  avmté ,  on  n'nt  pas 
obligé  dose  cooformeraui  dispotitioDS  de  l'art.  68  e.  pr.  civ.,  qal  n'est 
pas  applicable  à  ces  sortes  d'actes  ;  que ,  d'ailleurs ,  dans  l'espèce ,  il  ne 
s'agissait  pu  d'un  de  cet  actes  qui  font  courir  des  délais  pour  entralaer 
dea  déchéances  ;  qae  les  magistrats  ne  petveel  pu  suppléer  h  la  loi ,  et 
qn'ici  il  n'y  avait  jias  de  peine  de  nullité  atlacbéc  à  l'inobmvation  de  la 
formalité  de  la  mention  du  domicile  de  l'avoué, que,  d'un  autre  cOté, 
M*  Anre ,  présentant  la  eopie  notiSéo  k  aa  mère  en  son  absenee ,  prouve 
sulîitaBmtBt  qu'Ole  hi  a  été  renlie  î  —  Attendu  que  Tinstance  pendaote 
devant  U  mur  a'eal  pas  demeurée ,  «a  fait ,  impoursatvie  pendant  plat 
de  troii  ans ,  puitqu'une  attifcnation  valable  a  été  notiSée.  par  eiploïL 
du  4  Juin.  1833,  a^anl  respiration  de  trait  ans,  et  que  si  cette  usigna- 
tioa  faite  k  tâ  partie  peut  être  contidérée  comme  frustratoire ,  et  ne  point 
passer  «n  taxe ,  elle  d«it  avoir  TeDct  d'Interrompre ,  comme  elle  a  réel- 
lement  lalermipa ,  la  prescription  ;  —  Vidant  le  renvoi  ai  conseil,  etc. 

Da  5  mars  1835,-G.  de  Touonse ,  f  ch.-MM.  Pagan ,  cons.  pr. 

f*  £ipéci  ;  —  (Gascon  C.  Araac.)  —  La  cooa  ;  —  Atteadu  que ,  li 
Tait.  68  c  pr.  civ.,  qni  prescrit  que  les  exploits  soient  notifiés  k  personne 
eu  k  domicile,  dispose  que  la  copie  sera  remite  an  domestique  dans  le  eu 
oft  t*bniiiier  ne  trouve  pas  au  domicile  la  partie,  cet  article  ne  s'applique 
point  au  cas  où  les  exploits  k  notifier  sont  des  aciet  d'avoué  k  avous;  que 
pour  ces  derniers  aucune  formalité  n'est  exigée  k  peine  de  nullité;  que 
c'est  donc  le  cas  de  maintenir  ceux  deiqoels  résulte  la  preuve  incooies- 
table  que  l'acte  a  atteint  le  but  qu'on  te  proposait  par  la  ootificaiion  , 
alors  surtout  que ,  comme  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  courir 
un  délai  k  l'expiration  duquel  une  dédiéknce  loit  enconru;  que,  dès 
lors ,  l'oppotition  signifiée  k  la  requête  de  Totmamille  k  Harion  est  va- 
lable, quoiqu'elle  énonce  qne  la  copie  a  été  l^sséek  sa  fille  de  service, 
sans  déclarer  qu'elle  avait  été  trouvée  at  domicile  dudit  Haitoa }  qu'ainsi 
la  cour  doit  déclarer  cette  oppoiîtion  recevable. 

De  1 8  août  1 83T.-C.  de  Touloose,  ch.  cor.-U.  Martin,  pr. 

(1)  (Robert  C.  Pradel.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  çne  la  requête  eu 
opposition  cB%«rs  l'arrêt  de  la  conr  du  30  mars  dernier,  présentée  par 
Catherine  Pradel  et  Kobert ,  mariée ,  contient  conslilatiou  de  plus  fort  de 
M*  Uerroach  pour  leur  avoué ,  et  est  signée  par  cet  avoué  sur  la  copie 
ootibée^  — Alunda  que,  dès  lors,  s'agiitant  non  d'une  signîûcatiea 


cet  égard,  que  ces  mots,  dans  l'acte  de  sfgnlfieattoD  à  avoué  dea 
quatltés  d'an  Jugement  :  «  tetdits  jour  et  an,  J'ai,  holMler,  si- 
gnifié ces  présentes  à  M*  Dtviàre,  »  remplissent  le  vcra  de  la 
loi ,  tant  sous  le  rapport  de  ta  date,  en  ce  que  les  mots  jomr  et 
an  se  rapportent  évidemment  &  la  date  qui  les  précède,  qœsoas 
le  rapport  de  la  personne  à  qui  copie  a  été  laissée,  en  ce  qne  la 
nom  de  l'avoué  l'indiquait  sulOsamment  (Beq.,  SI  Jahi  1814, 
H.  Sieyès,  rap.,  aff.  Delacroix). 

•5  7 .  Les  actes  d'avoué  à  avoué  doivent-Ils  être  sigoiOéi  es 
autant  de  copies  qa'll  y  a  de  parties  représentées  par  l'avooét 
L'affirmative  est  la  règle  générale  pour  les  exploits,  sauf  quelques 
exceptions,  dans  le  cas  où  les  défendeurs  ont  an  seul  et  même 
Intérêt,  OD  s'ils  sont  solidaires,  etc.,  etc.  (V.  o**  360  et  sulv.). 
—  C'est  d'après  cette  distinction  qu'il  a  été  Jagé:  1*  qae 
la  sigoIflcatioD  inr  acte  d'avoué  k  avoué  d'un  Jugement  d'ordre 
fait  courir  le  délai  de  l'appel,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
eo  autant  de  coptes  qu'il  y  a  de  parties  représentée  par  l'avoué 
auquel  elle  a  été  notifiée  (c.  pr.  760,  763,  1030;  Re}.  10  mai 
1836,  aff.  Nageotte,  V.  n*  633-6'  et  v*  Ordre);  —3*  Qne  la 
sigoiflcatlon  d'un  Jugement  sur  contredit  d'ordre,  faite  par  copie 
unique  k  i'avoné  occupant  à  la  fols  pour  le  mari  et  la  femme  si- 
parés  de  biens,  et  dont  les  intérêts  sont  distincts,  est  iDsnfisante, 
au  contraire,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  :  Ici  ne  S'ap- 
plique pas  rart.  760  c.  pr.  (ReJ.,  13  Jnlll.  1843,  aff.  Pellagaad, 
y.  n»  378-S»  et  v«  Ordre). 

•AS.  Les  actes  d'avoué  i  avoaê  dolvent-lls  observer  les  dé- 
laù  i  raison  des  distances  (V.  n»  S44  et  saiv  )1  —  Il  a  été  jagé, 
kcet  égard:  1'  qae  le  délai  de  la  sommation  d'être  présent  à  une 
prestation  de  serment  peut  n'être  que  de  trois  Jours,  outre  Taug- 
mentalion  k  raison  des  distances,  comme  eo  matière  d'enqoêle  : 
Ici  ne  8'apptlqae  pas  l'art.  72  e.  pr.  relatif  aux  délais  de  l'ajour- 
oement  (Req.,  4  Janv.  1843)  (3).  —  L'art.  131 ,  relaUf  à  la  pres- 
tation de  serment,  ne  fixe  pas  le  délai  de  la  somnaUlon  d'assister 


d'exploit  d'ajonmemeit ,  naiS»  d'âne  simple  uotificaiion  d^voaé  k  aroaé, 
on  ne  peot  exiger  qu'elle  présente  touiei  les  formalités  venlaet  par  Part. 
61  c.  pr.;  —  Il  suffit  qne  la  manière  dont  elle  a  été  conçu  bsse  con- 
naître qu'elle  a  été  sifEuifiée  h  la  requête  de  Derroocb ,  cootme  avooé  de 
Catherine  Pradel  el  Robert .  mariés ,  ce  qni  rétilte  de  sa  constitutiou 
d'avoué  dans  la  requête  notifiée  el  sisnifiée  par  lui  eo  cette  quUté,  U 
aotification  ayant  été  faite  par  J...,  huissier  audiencier  de  la  coar.  il 
était  inutile  qu'il  fil  meutinn  de  ton  immatricule,  alors  surtout  que  le» 
notifications  d'avoué  ne  doivent  être  notifiées  que  par  les  hoisslon  aa- 
dienciers  ;  —  Confirme. 
Du  n  nov.  1832.-G.  de  Toulouse ,  f  ch.-V.  Dnbmard ,  pr. 

(2)  (Roquefeuil  C.  Deliol,  veuve  Barran.)  —  La  coca;  —  Attctln 
qu'il  s'est  écoulé  cinq  ans  environ  depuis  U  signification  faite  do  juge- 
ment du  13  Jaov.  1854,  «t  l'appel  relevé  par  la  dame  de  RoquefeuÛ; — 
Qne  cet  appel  serait  donc  tardif,  mais  que  les  béciliers  de  Roquefenil  ar- 
guant de  nullité  l'exploit  de  signification  du  jugement ,  ii  ceavieul  de  vé- 
rifier h)  mérite  do  cette  prétention  ;  —  Attendu  que  l'arL  61  c  pr*  rst 
fait  pour  les  exploili  d'ijouraement  ;  qu'il  ne  peut  être  appliqué  aux  ngui- 
Gcations  par  acte  d'avoué  k  avoué  ;  —  Que ,  dans  un  explûi  d'aioanc- 
ment ,  il  y  a  nécessité  de  donner  k  la  partie  assignée  coBaaistauM  des 
qualités  du  demandeur,  du  tribunal  devant  lequel  il  est  appelé  a  compa- 
raître, et  de  l'identité  de  l'officier  public  qui  uetifie  la  atalioa;  qu*  la 
mention  de  l'immatricule  do  l'buissier  a  dû  y  être  reqiite  a  peiua  de 
nullité ,  pour  que  la  partie  assignée  ne  poi'se  se  mépreedn  sur  k  carac- 
tère de  l'oIflelerinstrumeBtaire;— Hais  qu'il  doit  en  être  antremest  d'ane 
simple  signification  d'avoué  k  avoié ,  faite  par.  un  hntttier  attaché  as 
tribànal  »  que  l'avoué  auquel  est  faite  celte  tign  ificaiion  ne  peut  te  mépren- 
dre sur  la  qualité  de  Pbnisaier;— Attendi  que  ti  la  jumprudeBceaqnft- 
quefors  prononcé  la  nullité  des  exploits  de  notification  d'avoué  k  avoué , 
c'est  lonque  l'omiseion  qni  t'y  renooutratt  était  de  natare  k  Inférer  sa 
préjudice  k  la  partie ,  on  omettant  une  énouciation  tobetaotielln ,  saat 
laquelle  l'exploit  no  peut  exister ,  telle ,  par  exemple ,  que  la  date  M  la 
signature;  mais  que  c«  serait  donner  k  ta  JnritprudoBce  nne  oilensieB 
unaive  qae  d'en  induire  la  nollllé  peur  l'abeenee  d'une  éoonciatioa  îaa- 
lile  dans  une  simple  ticnification  par  application  dea  règles  des  ^jewne- 
ments  ;  —  Que ,  dans  T'espèce ,  l'huistier  inslrameilaite  dbdt  d'autant 
plot  connu  de  l'avoué,  quSl  avvt  la  qualité  d'hnissier  aaditacier;  — 
Qu'enfin  la  signification  mise  an  bas  do  jogemeot  te  référait  S  des  adM 
émanés  de  la  juridiction  du  siège,  et  ne  pouvait  laisser  lien  k  «senne  iu- 
cartitudeni  k  aucune  erreur;  —  Que  prononcer  la  nullité  deTacle,  dans 
ces  circonstances,  ce  serait  créer  une  nullité  qui  n'ett  ni  dans  le  texte, 
ni  dans  l'esprit  de  U  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  comme  lardîL 

Du  23  nov.  1840.-C.  de  Montpellier,  1"  di.-ll.  Viger,  1-  pr. 

(3)  ffipéce:  —  (Qérit.  I^guy  C.  Tille*Te|nier.  1— Ce  arrêt^la 
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EXPLOIT, 

t  eeUs  pretlaUon  ;  mais  il  i\spoa  que  celle  soaBaUon  sera  (aile 
par  tcle  d*&voaé  à  avoué  ;  ce  qui  semble  Indiquer  que  les  délais 
de  l'ajournoneat  ne  sont  pas  appUeabies  &  ce  cas.  Hais  quels  sé- 
nat alors  ces  détais  ?  La  cour  suprême  décide  qu'une  raison 
palsssnle  d'analogie  doit  faire  admettre  ceux  qui  sont  détermlsés 
pour  tes  enquêtes  par  Tart.  26 1  c.  proc.  (V.  Enquête)  3«  Que 
lorsqu'une  cour  délègue  un  Juge  de  paix  pour  recevoir  le  serment 
décisoiredéléré  par  l'une  des  parties,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  sommation  pour  être  présent  à  la  preslallon  soil  donnée  au 
domicile  de  l'avoué;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  donnée  &  celai  de  la 
parlle«  alors  surtout  que  Parrêt  a  été  slgoi&é  à  ravooA  (BasUa, 
10  Janv.  1S38,  aff.  TerUan ,  V.  Venta). 

•39.  D'une  autre  part  et  dans  le  sens  qui  exige,  p«ir  les  actes 
d'avoué  k  avoué,  l'observation  des  formalités  prescrites  ponrles  ex* 
plolls.celleflqoi  sont  plus  essentielles,  dumoine,Uaélélugé:  l'que 
la  signification  d'un  Jugement  à  avoué  doit,  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel,  dans  les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi,  conte- 
nir Ja  triple  mention  do  non  de  J'avoiié  i  la  requête  dnqael  elle 
est  r&lle,  de  ta  personne  à  laquelle  la  copie  eet  remise,  et  de  la 


coar  de  Toa1oose,(la  13  mU  1839,  aTsitiefeté  lademaadedes  b<ritiers 
Daiguy  contre  1«  sieur  ViUe-Teynier,  «  à  la  charge  par  ce  dernier  d'affir- 
mer soiM  la  religion  du  serment  (iéliti  d'office) ,  à  l'audience  de  la  cour, 
parties  présentes  ou  dftmeot  appelée»,  qu'il  n'aiail  pas  été  ebargét  direc- 
tement M  iadirectSBcnt,  d*on  IdéieoMBis.  m  —  nt  acte  d'avwédn  91 
dn  nénw  mois  d'anbt,  cet  arrêt  M  sigiiM  ent  den  anMHs  des  béri- 
tiers  Daigu;,  avec  sommation  fc  ces  wriUen  en  la  personne  desdito 
avoués  d'avoir  k  se  trouver,  si  twn  leur  aeedilait.  k  raudieoce  do  S6  août, 
poar  voir  le  sieor  Ville-Tejoier  prêter  le  sernwnl  à  lui  déléré ,  leur  dé- 
clarant qu'il  serait  passé  outre  noiobstant  leor  ajtsence.  —  An  Jour  in- 
diqué, 1»  avoués  des  béritiers  Daigay  prirent  des  coucIueIods  teodaDtes  & 
faire  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lien  h  recevoir  le  serment,  parce  que, 
suivant  mx  ,  la  sommation  du  St  aoftt  était  irrégnlière  comme  n'obser- 
vaal  pas  ks  détais  ovdInaireB  des  ^amoments. 

Par  arrêt  de  mtMi«ir,ttaoMieS8,  U«our4e  TMdease  a  fejfllé 
ces  conctnsioDs  et  reçu  immédiatement  ta  psenatia*  de  serment  dn  aienr 
Tille-TeyDier,  Cet  arrêt  porto  :  —  «  «  Attendu  «l'an  ternes  de  Vui- 
121  c.  pr.,  le  serment  doit  être  fait  es  présence  de  l'antre  partie,  ou  elle 
dftmenl  appelé»  par  acte  d'avoué  a  avoué;  qu'aocone  dîsposilioo  de  loi  ne 
détermine  le  délai  qai  doit  séparer  le  Jour  de  la  sommatioa  de  celui  de  la 
prestation  dn  serment;  qne  les  héritiers  Daîgny  ont  été  valablement  fom- 
més,  )•  SI  aoAt  courant,  par  acte  notifié  b  leurs  avanés,  de  m  Iroovn-, 
si  bon  knr  eemblail,  à  l'aotienee  de  <e  Jour;  q«c<M  béritien  étant  tout 
domjciliésaTooloaae,G«eaade  et  Uigardelle,  ont  en  m  délai  plu  qne  sof- 
fisant;  que  les  dispoeiiiou  de  l'ail.  7S<.  pr.,  qui  oea'appliquMi  qu'an 
ajonro^'UMnls,  ne  peuvent  être  invoquées,  lorsqu'il  ne  s  agit  que  de  pré- 
venir léfialeuient  les  parties  qn'oo  serment  va  être  prêté;  qu'enfin,  tous 
les  héritiers  Daigu;  sont  représentés  par  leurs  mandataires  légaui.  s 

Pourvoi  de  ceahérHifn,pour  violation  desart.  72, 121  et  1033  c.  pr, 
<iv.,  «n  ne  qn  Tarrêt  aitiqnéa  dêddé  qne  h  délai  Msal  de  la  sommation 
dwîsicr  h  ne  pmiatioa  de  serment  ■'était  pas  ceint  qnl  est  fixé  pour 
les  ajannemeats  par  les  art.  79  ti  iOSS.'-L'art.  -1S1 ,  g,  S  e.  pr.,  dit- 
on,  porte  qu«  le  serment  sera  fait  sn  préssoce  de  l^lre  partie ,  on  elle 
dâmeol  appelée  par  aeu  d'avoié  à  avoaé,  si  «lie  «n  a  eonstiloé  on.  La 
cour  suppose  qne  la  présence  de  l'avoué  équivaut  h  celle  de  ta  partie  qu'il 
représente;  mais  il  est  évident  que  le  législateur  a  dé  considérer  U  pré- 
sence de  la  partie  elle^ême  comme  une  garaniie  essentielle  de  ta  sincé- 
rité do -serment,  parce  qu'nn  bommede  mauvaise  foi  pourrait  reculer  de- 
vant un  fnn  serownt,  quand  il  aaraii  posr  témoins  de  sa  déclaration, 
non  pssaaolenMntdesjngei,  des  •voeats«t  des  avoués,  mus  cneore  l'ad- 
versaire même  contre  lequel  il  plaida ,  et  qui  ta  plae  seovMt  sait  mieox 
qne  personne  comment  se  sont  passées  les  choses  sur  lesquelles  Je  ser- 
ment a  été  déféré.  C'est  pour  cela  qne  les  dispositi«as  de  l'art.  431  doi- 
vent être  interprétées  en  ce  sens  qne  la  présence  de  U  partie  adverse  sera 
provoqoée  en  observant  les  délais  ordinaires  des  ajournements,  délais  qui 
lonacnt  ta  r^le  commune  de  tons  les  exploits  portantcMatioD  on  somma- 
tion de  eompandtie.  On  ne  peut  induire  de  ce  qne  cet  wlicle  ne  Bxe  en- 
can délai,  qu'il  ait  psrmiad'-MebeisiruqueleiMqM  -et  ait  aboodonoé 
aux  juges  w  aoia  de  vérifier  si  celui  qui  a  M  adapté  était  on  non  suES- 
saui;  car ,  enmatién  deiounaUiéSvtaioi  ne  taisee  rien  b  l'arbilraiEe. 
—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que,  bn  data  preslatioo  doearment  du  défen- 
deur éventuel ,  les  demandeurs  en  easvatiou  aat  été  appelés;  que,  par 
Moséquent.  l'arrêt  attaqué  n'a  poiat  vtalé  l'an.  iSl  c.  pr.  ;  —  Attendu 
qne,  dans  la  soaunation  qui  taur  a  été  bit»  d'y  être  prése&ls,  ta  détai  de 
distance  a  été  observé  et  que,  par  conséqueat,  il  n'y  a  pas  «u.  non  pins , 
violation  de  l'art.  1435  du  mène  code  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  sommation  d'éue  présent  b  l'audienoe  «t  non  d'an  exploit 
d'ajoornemeat  ;  que,  par  conséquent,  on  n'avait  point  A  se  coafennsr  ans 
délais  picsuits  i>oui  les  ajoarncments;  qne,  par  £ené|MBl«Mafe,iVt. 
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qualité  dn  signataire  (Bordeaux,  2S  Janr.  181 1)  (1)}  —  2*  Qa« 
lorsque  les  significations  d'avoué  à  avcaé  doivent  remplacer 
celles  à  domicile  et  faire  courir  les  délata  de  l'appel,  il  faut,  À 
peine  de  nullité,  qu'elles  cootiennent  la  mention  de  la  partie  à 
tarequêle  de  laquelle  elles  sont  faltea  (Metz,  18  Juin  1823,  aff. 
N...,  V.  Ordre;  GreoobJe,  28  Juill.  1820)  (2);  —  3*Que  les  si- 
gnifications d'avoué  à  avoué  doivent  contenir  les  formalités  «s- 
sentielles  aux  exploits  ordinaires,  au  nombre  desquelles  on  doit 

placer  le  parlant  à  on  le  non  de  la  personne  A  qui  la  signi- 

cation  a  été  remise;  et  que  cette  mention  est  surtout  nécessaire 
lorsque  les  actes  d'avoué  font  courir  des  délais  ou  Introduisent 
des  demandes  par  voie  d'incident,  telles  qu'une  demande  en  pé- 
remption d'Instance  (Liège,  2  déc.  18êl,  aff.  fafar.  de  Saint- 
Martin  ,  V.  n"  37);  —  A'  Et  que  celle  remise  ne  résulte  pas  de 
ce  que  rbuissler  a  déclaré  avoir  signifié  l'aeie  (Pau ,  3  sept. 
1828  (3).— Coof.NaDcy,  7  Janvier  1831 , 2»eb.,  UU.Cblppel.pr., 
aff.  Roguet  C.  Viitaumé);  sans,  toutefois,  lorsque  cette  mentioo 

s*y  trouve,  que  te  partant  k  eoU  néceeeaira  A  la  validité  de 

l'exploit  (Bordeaux,  25  aoAt  1810,  Joani.  deaavoiiéi,  t.  8,  p. 


7t  e.  pr.  civ.  n'a  pu  être  violé;  — Allendi  que,  s'agissant  d'one  som- 
mation d'être  présent  k  l'audience,  il  n'était  Imoin  qM  d'un  délai  pareil 
fc  celui  qai  est  fixé  pour  les  enquêtes  par  l'art.  261  du  même  code,  et  qui 
peut  n'être  qne  de  trois  jonrs  en  dehors  du  délai  de  distance  ;  qu'il  y  a 
d'autant  ^ua  lien  de  le  décider  ainsi  que  les  enquêtes  sont  1m  actes  de 
procédure  où  la  préoeace  dee  parties  peut  être  l«  plus  Milo  è  leur  cause, 
et  qu'on  ne  peut  leur  faire  aucun  tort,  en  assimilant  ê  oe  cas  ceint  où  elles 
sont  appelées  pour  être  présenles  à  un  serment; —  Rejette. 

Dn  4  janv.  1842.-C.  C,  ch.  req.-VH.  Zangiacomi,  pr.-De  Ga^jiJ, 
rap.*U«laogle,  av.  gén.,  c.  cooL-Morean,  av. 

(I)  (Deqneux  C.  ScRÎgoy.)  —  La  cent  ;  —  Attendu  qne  le  vice  qui 
entache  ta  signification  faite  du  jog;ement  dont  eet  appel ,  en  ee  qne  ta 
copie  qui  tient  lien  d'original  ne  fait  pas  même  mention  qu'elle  ait  êié 
faite  à  la  requête  de  l'avoué  des  sieur  nt  dame  Serrignv  ;  en  oe  qu'il  n'y 
est  pas  tait  mention  non  plus  de  la  personne  àlaqueUe  la  copie  a  été  lais- 
sée, formalité  dont  on  a  reconnu  la  nécessité,  paisquo  l'on  en  a  fait 
mention  dans  l'original;  en  ce  qne  le  signataire  de  ta  signification  n'a 
fait  aucune  mentioo  d«  la  qualité  qui  pourrait  lui  attribuer  le  droit  de 
la  faire  ;  —  Que  oes  omissions  font  que  l'acte  manque  des  formalités 
snbstanlieltas  cooitammeM  observées  dans  l'usage,  et  dont  cet  acte  de- 
vait d'autant  moins  être  exempt ,  qu'il  devait  tenir  lien  de  aignificatien  à 

iiertoone  ou  domicile,  et  faire  courir  le  délai  de  l'appel  d'oA  il  soit  qae; 
a  prétendue  signification  dont  on  excipe  n'a  pu  opérer  cet  effet,  et  que  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  iieur  et  dame  Serrigny  est  mal  fon- 
dée }  —  Sans  s'arrêter  h  ladite  fin  do  noa-reeevoir,  ordoane  qae  1m  nar- 
ties  plaideront  an  fond. 
Du  23  janv.  1811.-C.  de  Bordeaux. 

(3)  —  (Baiin  C.  Brono.)  —  La  coub  ;  —  Considérant ,  sur  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  la  partie  de  Brunei,  relative  b  ta  manière 
dont  a  en  lieu  la  mention  de  la  «ignification  dont  il  s'agit,  et  qui  est 
ainsi  conçue  dans  la  copie  :  n  signifié  b  H*  fisegaat,  avoué,  le  15 
juillet  1t!08,  signé  Pouroedet;  »  que  cette  sigaifioation  à  avoué  est 
nulle  :  1'  parce  qu'elle  oe  fait  i*icuoe  mention  de  ta  peraoooe  b  la  n- 
quéte  de  laquelle  elle  est  faite  ;  3*  parce  qu'il  n'y  est  pas  bit  menlioa  de 
ta  personne  b  laqoelle  ta  copie  a  été  remise  ;  3*  parce  que  le  signataire 
de  celte  significatioo  n'a  fait  aucune  mention  de  la  qualité  qui  lui  donne 
te  droit  de  la  faire  ,  le  loul  en  contravention  a  l'art.  61  c.  pr.;— Faisant 
droit  a  l'oppokition  formée  par  ta  partie  de  Bregnet,  b  l'arrêt  en  défaut  du 
l*' Juill.  i«i  9;*.  Met  les  partiM  an  ataû  état  oÉellM étaient  anat  le- 
dit arrêt,  «te. 

Du  88  juiU.  <8S0.-C.  de  Grenoble ,  S-  ob. 

(3)  —  (Balade  C.  Dnpoy.)  —  La  cona;  — A(teodn,sur  ta  fin  d« 
non-recevoir,  qne  le  délai  de  l'appel  no  uart  que  du  Jear  o*  le  Ju^ 
ment  a  été  valablement  aigoiSé;  que,  si  l'on  u  peut  appliquer  aux  ex- 
ploits d'avoué  b  avoué  les  dispositions  de  Tari.  61  c.  pr.,  qui  ne  s'occupe 
qne  des  ajonraemenls ,  il  faut,  au  moins,  reconnaître  qne  Ton  doity 
observer  ïes  -formriitês  essentlellea  b  tons  les  exploits  quelconques ,  pour 
que  lenr  but  eoit  rempli  ;  que  l'oae  de  ces  fwmalités  «st  que  copte  en  soit 
laissée  b  oeluiquï  le  te{»il,«tqna  l'buisaier  en  tasse  mention,  uuiaqo* 
oe  n'est  que  par  Ib  que  la  partis  acquiert  légatamantceoaaieHoce  da  l'acte 
qu'on  lui  déuanoe  ,  etMt  mise  en  état  de  voir  si  elle  est  en  droit  de  fat- 
taqoer  ;  qu'en  notifiant  b  l^voué  de  la  partie  de  Canbeilb  le  jugement  du 
26  mai  1829,  l'buiHier  s'est  bornéb  dire,  dans  l'uploit  mis  an  bas, 
qu'il  le  signifie  ;  qne  cette  éuoaciation  n'établit  potat  qu'il  eu  ait  taiseé 
copie;  que  ,dêB  tors, cette  signiiieation  doit  être  considérée  oemssa 
Bwte;  que,  par  sotie,  elle  n'a  pu  taire  courir  le  dMai  de  l'a^t; 
qu'ainsi ,  la  fin  de  non-reeeroir,  prise  decs  qne  Psipf  el  a  été  (ardÏTement 
inlnjeté ,  est  mal  fondée  et  doit  être  rejetée. 

Du  5  sept.  1889.-C.  d'appel  de  Pan. 
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-Mucr.  8  luv.  l8Si,  1»  eh.,  H.  Troplong,  pr.,  «ff.  Carré 
C.  André,  ulratt  de  H.  Garnler,  Jurisp.  de  Naiioy,  s*  Exploit, 
n**  Itt,  18];  —  S*  Qa*U  y  a  nulUlé  d»ns  i»  slKniBcatiOD  d'une 
demande  en  dlstracUon  dans  le  cours  d'une  procédure  de  saisie 
Immobilière,  qui  ne  coDUendrall  pas  la  menltoQ  expresse  de  ia 
personne  fc  laquelle  la  copie  de  l'aete  a  été  remise  (Colmar,  23  aoùi 
i3i9,  air.  I>e)bel.  D.  P.  SO.  t.  S8];  —6*  Il  a  même  «lé  Jugé, 
coatratremenli  l'arrêt  cl-dessos  de  la  cour  de  Nancr,  qa<>  la  for- 
malité du  porlmi  à...  doit  être  observée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  les  slgniflcatlons  à  avoués  doivent  contenir  la  men- 
Uon  qu'elles  ont  été  telles  à  personne  ou  domicile,  et  indiquer  les 
rapports  des  personn»  à  qui  on  laisse  copie  avec  les  avoués  à 
qui  les  stgolflcatlons  sont  (ailes,  surtout  s'il  peut  résulter  de  ces 
signlReations  un  droit  acquis  à  rune  ou  à  t'auire  des  parties 
(Liège.  33  nOv.  1808)  (I)  \  —  7»  Que,  de  même ,  esl  nulle  la 
slgDlSoalioo  à  avoué  piarlanl  k  son  serviteur,  si  elle  ne  mentionne 
que  c'est  au  domicile  de  l'avoué  que  la  remise  a  eu  lieu  (Liège , 
10  mars  181S)  (3). — H.Carré-Cbauveau,  u*383,  pense  que  la 
menlIoD  du  parlant  à  est  nécessaire ,  par  la  raison  que  tout  ex- 
ploit, de  quelque  nature  qu'il  puisse  être,  doit ,  avant  tout .  par- 
venir &  la  personne  à  qui  II  est  destiné,  et .  par  conséquent, 
fournir  la  preuve  que  toutes  les  précautions  ont  été  prises  à  cet 
cilet. 

CHAP.  6.  —  Exploit  ditaht  lis  justich  de  paix,  les 

TRlNmiOX  »■  COHMnCI  ET  EN  ESPtlt. 

SECT.  1 ËEpbnfi  «(  procédure  datant  let  jtutiett  iâ  paw.  — 
CiiAlto».  —  Cédule, 

••O.  11  ne  s'agit  Ici  que  de  la  procédure  des  Justices  de 
paix  dans  les  matières  civiles  coolentleuses.  Le  code  a  refondu 
la  plupart  des  dispulilons  de  la  loi  des  1i-36  oet.  1790,  dont 
plus  de  quinxe  ans  d'expérience ,  selon  les  paroles  de  H.  Paure , 
avalmt  Justifié  la  sagesse .  en  y  apportant  les  changements  et 
«méllorallons  que  le  temps  avait  rendus  nécessaires  (V.  notre 
traité  de  la  Compét.  des  trib.  de  paix).  —  Cette  loi  de  1790 , 
contenant  règlement  sur  la  procédure  en  ta  Justice  de  paix,  por- 
tait .  art.  1.  que  toute  ctlallon  devant  les  juges  de  paix  serait 
faite  en  vertu  d'une  cédule  du  Juge  qui  énoncerait  sommairement 
l'objet  de  la  demande ,  le  Jour  et  l'heure  de  la  comparution.  -~ 
La  notification  de  la  cédule  devait  être  faite  aux  termes  de 
l'art.  5,  par  le  grtffUr  de  ta  municipalité  du  domicile  du  défen- 
dear  avec  obligation  de  lui  en  remettre  copte  ou  de  la  laisser  aux 
Individus  trouvés  en  sa  maison;  s'il  n'y  trouvait  personne,  la 
copie  ét^t  afBcbée  à  la  porte .  avec  obligation  de  faire  mention 
du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  II  devait  y  avoir  un 
Jour  franc  au  moins  entre  celui  de  la  BOUflcatioo  de  ta  cédule  et 
le  Jour  indiqué  pour  la  comparution,  avec  augmentation  suivant 
les  distances  (art.  7),  avec  faculté  pour  le  Juge  d'abréger  ces  dé< 
lais  dans  les  cas  urgents  (art.  8).  —  Le  code  de  procédure  a 
modifié  ces  dispositions  :  ce  sont  les  huissiers  et  non  plus  le  gref- 
fler  qui  font  les  citations;  la  cédolen'estconservée  que  lorsqu'il  y 
alteu  d'abréger  lesdélais;  enfin  le  code  s'explique  sur  les  forma- 
lités que  doivent  contenir  les  exploits  devant  les  Justices  de  pali. 

••fl.  Sous  oelte  loi  de  1790  et  malgré  la  disposition  de 
l'art.  S,  qui  attribuait  au  greffier  ledroit  de  notifier  tes  cédules, 
on  a  Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  nulilté  dans  le  cas  où  cette  notifica- 
tion aurait  été  Ciile  par  on  bolssier;  qu'il  y  avait  lieu  seulement 
de  prononcer  uoe  amende  contre  ce  dernier  (Case. ,  34  frim. 
ao  1 1 ,  aff.  Andrteu,  V.  Huissier). 

••S.  Voici,  sur  ce  point,  les  dispositions  des  art.  1.  4,  S  et 
0  c.  pr.  :  «  Art.  I.  Tonte  citation  devant  les  Juges  de  paix  cou- 


(!)  (Mnscli  C.  HukIi.)  —  La  cota î  —Attendu  qu'il  se  (roav«  k  la 
vente  aado>d«  ftipéditiou  dadït&rrtt.  qu'il  a  <té  signifié  par  l'huissier 
bidriclit  a  l'avoué  Fuscb,  mais  que  cette  signification  ne  pent  «tre  dé- 
cUrie  suiSfaDte  psur  faire  courir  le  délai  accordé  par  l'art.  1S7  c.  pr., 
|)ar  la  raifoa  i(a«  celte  tigniScalion  ne  cûnlieot  pae  ta  mention  de  ia  per- 
Mone  a  iaqueile  i'eiploit  a  Hé  donne  ,  racnlioa  iodtspenMbi*  pour  valî- 
d«r  drssxploiu  aasii  eieHiiels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  la  sigoillca- 
lioa  loit  a  avoué  soit  b  la  partie  elle-méuie ,  d*i»  arrSt  par  défaut  ;  — 
Attendu  qu'il  réiolle  dé  ce  qui  précède ,  que  ta  partie  Puscli  fit  encore 
din^  Iv  lerrne  de  pouvoir  fopier  opposition  audit  arrêt,  d'oâ  il  suit  que 
rrlledéja  formée  ooit  «tre  accueillie  ;  —  Reroil  iaditt  oppMitioa .  etc. 

ilu  S3  aoT.  1809.-C.  de  Liège ,  S*  cb. 


tiendra  la  date  des  Jours,  mois  et  as.  les  noms,  prohssioB  etttO' 
micile  du  demandeur,  les  noms,  demeure  et  Imnatrionle  de 
l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur;  die  énoncera 
sommairement  robjet  et  les  moyens  de  la  demande,  et  indiquera 
le  Juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  le  Jour  et 
l'beure  de  la  comparution.  »— Art.  4.  La  citation  sera  nolHlée 
par  l'bulssler  de  injustice  de  paix  du  domicile  da  défendeur;  en 
cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sera  commis  par  le  Juge;  copie 
en  sera  laissée  à  lapartle;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  sondoml- 
cite ,  la  copie  sera  laissée  an  maire  ou  adjoint  de  la  commune , 
qui  visera  l'original  sans  frais.  —  L'huissier  de  la  Justice  de 
paix  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents  en  ligne  directe, 
ni  pour  ses  frères,  sœurs  et  alliés  au  même  degré.  ■— «  Art  5. 
Il  y  aura  un  Jourau  moins  entre  celui  de  la  citation  et  le  Jour  m- 
diqué  pour  la  comparution ,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans 
la  distance  de  3  myrlamètres.  —  SI  elle  est  domiciliée  au  deik 
de  celte  distance,  il  sera  ajouté  un  Jour  par  S  myrlamëtres.  — 
Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  pomt  été  observés,  si  le  déten- 
deur ne  comparât  pas,  le  Juge  ordonnera  qu'il  sera  réassigné, 
et  les  frais  de  la  première  citation  seront  è  la  charge  du  demau' 
deur.  »— «  Art.  6.  Dans  les  cas  urgents,  le  Joge  donnera  une  cé- 
dule pour  abr^er  les  délais,  et  pourra  permettre  de  citer,  mime 
dans  le  Jour  et  è  l'heure  Indiqués.  « 

•ttS.  Le  mot  citation  employé  par  l'art.  1  a  été  emftnolé  u 
elyle  des  anciennes  offidalités  et eorrespoad  i  oe qne  les  Romnini 
appelaient  m  jui  vocaiio.  —  La  citation  se  dit  do  rasslgaaltoa 
devant  les  Juges  de  paix,  comme  l'ajournement  exprime  oelle  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance  (V.  clwlessus,  n*  )).  La 
citation ,  mot  dérivé  du  latin  eiiA ,  s'applique  plus  particulière- 
ment aux  assignations  qui  ne  comportent  qu'an  court  délai. 

•A  A.  Les  citations  en  eondilatloo  dont  parle  l'ait.  4  ml-ettes 
nulles  si  elles  ont  été  signifiées  par  un  huissier  antre  que  ceM 
de  la  Justice  de  paix?  La  négative  parait  dev^rtr  ém  admise.  — 
V.  Huissier  ;  V.  aussi  y*  GoocltlatiOD,  n»  368. 

••5.  Les  sept  formalités  prescrites  par  cet  article  setl  ensea- 
tlelles.  c'est-à-dire  qu'elles  tiennent  en  quelque  soru  de  la  sah- 
stance  del'acte.— V.n«*  154s.,  lOt  s.,  et  v>*  Fonulilé,II>Ultè. 

••O.  Eu  ce  qui  touche  les  diverses  formalités  que  Mveat 
revêtir  les  citations  en  Justice  de  paix,  l'art.  1  edge,  eomm 
pour  les  ajournements  :  1«  llndlcation  de  ta  date,  les  nome,  pro> 
fesslon  et  domicile  du  demandeur,  la  demeure  et  immatile^  de 
l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur;  3*  la  sseatlM 
sommaire  de  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande  ;  3*  enfla  le  Juge 
de  paix  qui  doit  en  connaître.  — A  l'égard  de  toutes  ces  tormaHlès, 
U  faut  se  référer  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  dans  chacna  dH  eb»- 
pitres  et  paragraphes  y  relatifs.  — Hais,  il  faut  le  remavqnev,  à 
la  différence  de  l'ajournement,  la  cltatioa  dmnt  les  JH**  ^ 
paix  doit  indiquer  le  jour  et  i'ftstirs  de  la  coa^rullon,  pane  q«e 
les  audiences  du  Juge  de  paix  ne  sont  pas  lovarlablemeat  fleées 
comme  celles  des  tribunaux  civils,  et  que  les  parties  n'était  pas 
obligées  do  se  faire  représenter  par  on  officier  publie.  U  ne  faut 
pas  les  exposer  à  se  déranger  Inutilement  (Carré,  quest.  3  bit). 
Ainsi,  l'expression  vague  dans  U  délai  dtlaloi  serait  oaeirrdca- 
tarité  daus  nne  citation  (Carré,  iètd.,  V.      SStt  «t  suiv.). 

••V.  L'art.  1  n'rxlgepas  que  l'exploit  fasse  meatfoadacodl 
de  facto;  mais  cette  omission  esl  poule  en  général  d'une  aaaeade 
de  8fr.— V.n»  134. 

••S.  La  loi  n'exige  pas  non  plu  qu'on  donne  copia  des  péècer 
à  l'appui,  sans  doute  pour  éviter  les  frais.  Cette  omission  ne  pmsr- 
ralt  donc  être  une  cause  de  nullité,  avee  d'autant  pins  de  nison 
qu'il  en  est  ainsi  pour  les  ajournements,  aux  termes  4«  $  S  de 


(2)  (Nieutraiii  C.  Dépréi.)  —  La  OOOB;  —  AUeodn  qw  PeppasMea  à 

l'krrSt  dont  il  s'agit  a  été  formée  par  une  reqaCto  qui  a  dé  être  ngaflée, 
et  que  cette  lignification,  qui  constitue  m  véritable  explMt.adft  élro 
faite  a  personne  ou  fc  domicile ,  comme  il  est  prescrit  k  peioe  éo  utliU 
par  lesart.  68  et  70  e.  pr.;  —  Allendo  que  dans  l'espèce  ret|)lott  d«  >i- 
gniflcatioo  de  cette  oppmtiM  porte  *  tigoifié  le  prêtent  k  l'aveoi  Bnxbe, 
parlant  k  la  servante;  *  —  Que  celle  foooeiatioa  ne  rempiii  pas  les  dii- 
positions  formelles  des  artidù  cl-drssus  eité« ,  parce  qu'il  ■  est  ms  con- 
staté m  l'exploit  a  été  délivré  an  domicile  de  l'avooé  Brixhe,  iisi  la  wr- 
vante ,  meotioaaéo  dans  cet  exploit,  est  au  service  dudit  vnmt  es  ai 
a'i  est  pu  î  •-  Par  ces  motifs ,  déclare  salle  l'oppoertioa. 
Dn  19  mais  18tS.-C.  de  Liège ,  »cb. 
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Yul.  65,  qol,  à  défaot  d'observation  de  la  formalité,  se  borne  k 
déclarer  que  les  actes  signifiés  plus  tard  n'entreront  pas  en  taxe. 
—  V.  D"  605  et  sulv. 

L'art.  4  porte  qae  la  copie  sera  lalsfiée  à  la  partie,  et, 
dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  personne  à  son  domicile,  qu'elle 
sera  remise  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  qui  visera 
l'vrigioal  sans  frais.  —  II  ne  faut  donc  pas  ici,  comme  pour  les 
ajournemeniset  exploits  ordinaires,  s'adresser  préalablement  aux 
voisins  delà  partie  non  rencontrée  à  son  domicile  (Conf.  UM.  Pi- 
geao,  t.  I,  p.  A3;  Carré,  que8t.l5;V.  n"i96fts.).  M.Rodière, 
t.  2,  p.  204,  pense,  toutefois,  que  rbui^sierpeut  remettre  la  co- 
pie à  un  voisin.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis. 

En  cas  d'absence  du  maire  on  de  l'adjoint,  ou  de  refus  de  leur 
pari  de  viser  l'original,  que  doit  faire  l'huissier?  Il  doit  remettre 
lacople  au  plus  ancien  conseiller  municipal  (c.  pr.  Ô76;  décis. 
minist.  du  6  iulll.  1810  ,  V.  n**  316,  423  et  sulv.)-  En  cas  de 
refus,  Il  faudrait  s'adresser  au  ministère  public,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  1039.  Hais  ces  fonctionnaires  se- 
raient-ils passibles,  en  cas  de  refus,  de  l'amende  de  5  fr.  pronon- 
cée par  cet  article?  Non,  d'après  Chauveau  Carré,  n*  16,  et  le 
Prattc,  t.  1,  p.  132  et  sulv.—  V.  a"  490  et  sulv. 

ttSO.  Il  faut  remarquer  que  pour  les  citations  devant  les 
juges  de  paix,  la  loi  ne  parte  pas  d'une  formalité,  de  la  mention 
de  la  personne  à  laquelle  est  remise  la  copie  ou  du  parlant  à. — 
II  nous  semble ,  malgré  ce  silence,  que  la  formalité  doit  être  ob- 
servée dans  les  exploits  faits  en  lustice  de  paix.  N'est-ce  pas  là, 
en  effet  f  une  formalité  substantielle,  et  à  défaut  de  laquelle 
l'acte  ne  reuferme  pas  la  preuve  que  le  défendeur  a  été  averti 
par  la  remise  delà  copie,  soit  personnellement  &  lui-même,  soit 
aox  Individus  rencontrés  dans  sa  maison  ? — Tel  est  ausl  l'avis  de 
MM.  Carré-Cbauvean,  sur  les  art.  1  et  4,  et  Levassenr,  p.  49, 

0»  76. 

•9  f .  Quant  aa  délai  pour  comparaître ,  Il  a  été  très-abrégé, 
en  raison  du  peu  d'importance  que  présentent,  en  général,  les 
affaires  de  la  compétence  des  ]uges  de  paix  qui  ne  supposent  pas 
le  besoin  de  reobercber  ni  d'examiner  des  litres  :  au  lieu  d'être 
de  huitaine  comme  pour  les  ajournements,  l'art.  S  ne  Ta  porté 
qu'à  unjour  (jour  franc,  V.  Délai),  en  exigeant,  suivant  le  prin- 
cipe de  l'art.  1033,  qu'il  soit  augmenté  è  raison  des  distances, 
d'an  Jour  par  3  myriamètres  (V.  n" 344  et  s.). — lia  été  jugé,  par 
application  de  cet  article ,  que  dans  le  cas  où  une  cour  délègue 
un  Joge  de  paix  pour  recevoir  un  serment  déféré  par  l'une  des 
parties  à  l'autre.  Il  suffit  que  la  sommation  d'être  présent  soit 
donnée  dans  le  àé]ai  d'unjour  franc  (lîastla,  10  j&nv.  1836,  aff. 
Tertlan ,  V.  Vente). 

Pour  le  cas  où  la  citation  serait  donnée  soit  à  un  délai 
plus  long,  soit  à  an  délai  plus  cowt  que  ceux  prescrits  par  la  loi, 
V.  cl-dessus ,  qo*  364  et  sulv. 

•9 S.  Lorsque,  domicilié  à  pins  de  3  myriamètres.  la  clia- 
tlon  est  donnée  au  défendenr  à  sa  personne ,  rencontrée  au  lieu 
où  stége  le  tribunal  de  paix ,  faut-Il  néanmoins  que  le  délai  soit 
augmenté  en  raison  de  la  distance ,  conformément  à  l'art.  1033 
c.  pr.?  Oui,  parce  que  cet  article  oe  distingue  pas  (V.  n"  S32}.  Et 
cela  est  Juste,  car  le  défendeur  peut  être  obligé  de  retourner  à 
son  domicile  avant  de  oomparattre  et  se  trouver  dans  la  néces- 
Bité  d*aller  y  recbercber  les  pièces  et  les  renseignements  Indis- 
pensables pour  sa  défénse  (Conf.  Bibliot.  du  barr.,  I'*part., 
p.  215;Hll.Levas8ear,  p.  249;  Carré,  n*  19]. 

<BV  4.  La  distance  dont  il  s'agit  en  l'art.  9  est  toujours  celle 
qui  se  trouve  entre  le  domicile  du  défendeur  et  le  lien  de  sa 
comparution.  Atosl,  dans  le  cas  où  la  partie  serait  citée  à  com- 
paraître snr  un  lien  contentieux,  la  distance  sera  celle  qui  se 
trouvera  entre  ce  lieu  et  son  donaieUe  (Conf.  HH.  Levassenr, 
p.  48,  et  Carré,  n«  20). 

•  VA.  Pour  la  citation  en  conciliation,  le  délai  est  plus  long , 
i\  aété porté  à  trvw jours  parrart.SI.—V. Conciliation, n"  276 
•t  sniv. 

•9S.  Au  surplus,  PomUslon  des  formalités  prescrites  pour 
les  citations  en  Justice  de  paix  emporte-t-elle  nullité?  A  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  pour  les  ajournements,  la  loi  ne  porte 
pas  ici  celte  sanction.  Lorsqu'il  s*ag)t  d'une  formalité  secondaire 
et  de  peu  d'importance,  11  est  hors  de  douie  que  la  nullité  ne 
pourrait  être  prononcée ,  aa  mépris  de  la  probibltloo  établie  à 
Ton  XXIU. 


cet  égard  par  l'art.  1030.  —  Hais  que  faut-lI  décider  s'il  s'agit 
d'une  formalité  substantielle ,  dont  l'omission  rendrait  l'exploit 
tellement  vicieux  qu'il  serait  losuscepllble  d*alteindre  le  but  du 
législateur?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  solution  :  les  uns, 
même  dans  ce  cas,  repoussent  la  nullité;  Us  pensent  que  l'omis- 
slOD  des  formalités  n'a  pour  sanction  que  la  perte  des  frais  de  la 
première  citation,  et  que  le  Juge  de  paix  doit  se  borner,  en  pa- 
reil cas,  à  ordonner  la  réassignation  du  défendeur,  par  argument 
de  l'art.  5  précité  pour  le  cas  où  le  délai  prescrit  n'aurait  pas 
été  observé. Telle  est  l'opinion  de  MH.  Carré,  t.  3,  n*  3392; 
Thomioe,  1. 1,  p.  49;  Berriat,  p.  139;  Merlin,  Rép.,  v<*  Nullité. 
— D'autres,  au  contraire,  se  prononcent  pour  la  nullité.  C'est  ainsi 
que  HH.  Pigean,  t.l,p.5;  Boilard,  t.  2,  p.  568;Demiau,nM6,et 
Cbauveau.v" Exploit, 0°  376,  pensent  que  l'inobservation  des  for- 
malités des  art.  1  et  4  c.  pr.,  par  exemple,  entraîne  la  nullité  de  l'ex- 
ploit.— H  Comment  considérer  comme  valable,  dit  Pigeau,  l'exploit 
qui  ne  contiendrait  aucune  des  énonclations  exigées  par  cet  art.  1  ; 
qui  omettrait  ou  laisserait  ignorer  quel  est  le  demandeur,  quel 
est  le  défendeur,  l'bulssier,  les  causes  de  la  demande?  Comment 
pourralt-on  soutenir  que  le  défendeur  est  suffisamment  averU, 
par  un  acte  qui  manque  de  ce  qui  forme  essentiellement  on 
avertissement?...  N'y  a-t-il  pas  nullité,  quoique  la  loi  ne  la 
prononce  pas,  toutes  les  fols  qu'on  n'a  pas  rempli  une  formalité 
essentielle,  et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  arriver  au  but  qu'a  eu 
le  législateur  en  l'établissant  ?  » — Cette  dernière  opinion  est  trop 
absolue;  et  11  faut,  appliquant  ici  l'ancienne  maxime  nullité 
sans  griefs  n'opère,  distinguer  te  cas  où  le  défendeur  comparait, 
ei  n'éprouve,  par  suite,  aucun  préjudice  de  l'omission  des  for- 
malités, du  cas  où  II  ne  comparait  pas.  Dans  le  premier  cas, 
prononcer  la  nullilé  ou  même  ordonner  une  réasslgnation ,  ce 
serait  méconnaître  le  but  de  célérité  et  d'économie  des  frais  éta- 
blis par  la  procédure  devant  la  Justice  de  paix  (Conf.  H.  Biocbe, 
V*  Citation ,  n**  2  ).  Carré ,  quest.  3 ,  qui  est  de  cet  avis  ,  dé- 
I  elare  qu'il  ne  se  met  pas  en  contradiction  avec  ce  qu'il  ensei- 
gne, quest.  3392,  par  le  motif  que  les  citations  devant  les 
justices  de  paix  font  exception  au  principe  général.  —  M.  Chau- 
veau  sur  Carré  (/oc.  cit.),  tout  en  admettant  que  l'omission  des 
formalités  substantielles  peut  entraîner  la  nullité,  bien  que  la  loi 
ne  Tait  pas  prononcée,  pense  néanmoins  que  cette  omission  n'est 
qu'un  moyen  d'appel  (V.,  pour  les  nullités,  les  n**  394  et  sulv.). 
—  Est-U  vrai  de  dire  qu'entre  ces  deux  systèmes.  Il  n*y  a  d'autre 
dilTérence  que  celle  des  mots?  —  Nous  ne  le  pensons  pas;  et, 
(lès  qu'on  arrive  k  ce  point  où  on  exploit  est  privé  des  condi- 
tions sans  lesquelles  11  n'a  pas  d'existence  réelle ,  la  nullilé  doit 
en  être  prononcée ,  alors  bien  entendu  qu'elle  n'a  pas  été  cou- 
verte par  une  défense  ou  par  une  comparution,  laquelle,  en  Jus- 
tice de  paix,  suffit,  quelle  que  soit  l'Irrégularité  de  l'acte,  pour  que 
le  vœu  de  la  loi  ait  été  rempli  —  V.  H.  Boitard  ,  toc.  cit.,  et 
l'Annotateur  du  code  de  procédure  sur  l'art.  1. 

mt.  Si  le  défendeur  oe  comparait  pas,  le  juge  pourra-t-ll, 
s'il  reconnaît  que  la  nullité  n'a  porté  aucun  préjudice  à  cette  par- 
lie,  donner  défaut  contre  elle?  Carré,  add.  S  bis,  pense  que  si 
le  demandeur  le  requérait ,  le  Juge  ne  pourrait  se  dispenser  de 
prononcei'  ce  défaut.  C'est  là  une  inconséquence,  comme  le  fait 
remarquer  H.  Cbauveau,  loc.  cit.,  et  quest.  746,  749  :  le  juge 
de  paix  ne  peut,  en  effet,  ordonner  que  la  réassignation;  car  on 
doit  présumer  que  l'omission  de  la  formalité  a  été  l'unique  eanse 
de  la  non-comparution  du  défendeur. 

•9S.  Sous  la  loi  de  1790,  comme  on  l'a  vu,  H  (allait  une 
cédul»  pour  pouvoir  assigner  devant  le  Juge  de  paix  en  ma- 
tlère  civile  et  en  conciliation.  —  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art.  6 
précité,  la  cédule  n'est  exigée  que  pour  les  cas  urgents  et<  lors- 
qu'il s'agit  d'abréger  les  délais  ;  ce  qui  peut  avoir  lieu  lorsque , 
par  exemple,  il  faut  citer  les  experts  commis  par  une  sentence, 
ou  citer  des  témoins  à  comparaître  à  une  enquête.  —  On  entend 
par  cédule  la  permission  que  donne  le  Juge  de  paix  d'assigner  & 
bref  délai.  —  Elle  remplace  l'ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal civil  pour  les  ajournements  ordinaires  (V.  n"  576  et  s.). — 
Dans  des  cas  pareils  et  aux  termes  du  même  article ,  la  cédule 
du  Juge  de  paix  peut  permettre  d'assigner  dans  le  jour  et  à  l'heure 
indiqués.  —  La  cédule  a  pour  objet  d'éviter  la  levée  de  la  sen- 
tence et  autres  frais;  elle  doit  par  conséquent  Indiquer  le  lieu, 
le  Jour  et  l'heure  auxquels  doivent  «voir  lieu  rexpertlse  ou  l*eo- 
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quéle,  les  faits,  les  mollfs  et  le  dlsposttit  du  lugement.  —  Il  a 
été  Jugé,  à  cet  égard,  qne  lacllalioD  donnée  à  bref  délai  pour 
co»fiarattre  à  Mie  beur'e  sur  les  lieux  contentieux ,  où  le  luge 
de  paix  se  triB^tporlera  Int-méme,  ne  peut  élre  annulée,  soit  i 
défxut  de  noUficallon  de  ta  ctdure  qot  abroge  le  délai,  celte  no- 
tification D*éUii4  point  exigé»  par  la  lot,  soft  à  défaut  de  mention 
expresse  d«ta  eédule,  cette  mention  résultant  suffisamment  de 
l'iAdioatlon  d«  Pbeure  et  da  transport  du  Juge  sur  le  lieu  coq- 
tMtifHX  (Req.,  i  Uv.  18)9,  aff.  Bartet,  V.  Action  possessoUe, 

%19.  Il  n'est  pas  nécessaire  qne  la  eédule  soit  écnt«  par  le 
Juge  de  ptlx  :  tt  Mfflt  qu'elle  soit  signée  par  lui  (Carré,  sur 

ruu  7). 

teCT.  t.  —  Baophitt  et  procède  âavani  kf  tr&nauum 

de  commerce: 

es*.  Lft  code  da  procédure  porte,  sur  «  point ,  les  dlsposl- 
tiQM  BUivaate»  :  «  Art.4U. La  procédure  devantles  tribunaux  de 
coomerce  se  fait  mu  le  mtaiistire  d'avoués.  * — «  Art .  4 1  S.  Toute 
deauode  doU  y  être  formée  par  exploit  d'ajournement,  suivant 
les  formalités  ci-dessos  prescrites  an  titre  des  Ajournement?.  > — 
«  Art.  il6.  Le  délaiseraau  moine  d'un  Jour.»— «Art.  417.Dans 
les  ea«  qui  requerront  célérité,  le  président  de  tribona)  poirrra 
permettre  d'assigner,  môme  de  Jour  à  Jour  el  (**heare  k  heure, 
et  de  saisir  les  effets  mobiliers  :  Il  pourra ,  suivant  Pexlgence  des 
caa ,  assujettir  le  demandeur  à  doneer  caution ,  ou  k  JosUfier  de 
solvabilité  suffisante.  Ses  ordonoencea  seront  exécutoires  non- 
obeiant  opposUloo  ou  appel.  »  —  Par  eela  même  que  la  lot  s'en 
réfère  aux  formalités  prescrites  pour  les  ajournements  ordi- 
naires, les  dispositions  cl-dessns  oe  peovent  donner  lien  à  aocune 
difficulté  ni  à  aucune  observation  particulières. — Par  eonséqaent 
les  r^ks  développées  plis  baut  deviennent  tontes  exactement 
appllcaUea  devant  tes  tribunaux  de  commerce.  —  On  se  borne  à 
faire  lacuiquer  qee  l'art.  il7  ci-dessus  permet,  dans  l'intérêt 
do  commerce ,  qvt  exige  souvent  ta  pfns  grande  rapidité ,  d'ob- 
tenir rauterisatio»  d'assigner  Mo-settlement  de  Jour  à  Jour,  mais 
d'heure  à  hemte  (V.  Délai,  n*  104  ).  —  El  même  aux  termes  de 
l'asl.  il8»  «  dans  le»  affaires  maritime»  où  il  existe  des  parties 

(1)  AfrfM/ —  (loonart  C.  Hannotia.)— HanDOtio ,  qai  avait  passé 
dan  te  commerce  naMIetâeStSft-.,  soiuent  par  Bootz-Hajette  au  profit 
(le  isnaait ,  d«  qii  il  le  tnait ,  fui  obligé  de  le  mokonrser  après  protêt. 
Il  a  assigné  Boots  dovaat  W  tribinsl  de  oommerc*  de  Ckarleville,  pour 
raadiou«daa8JanT.t83a;aa»ifoiftégalemilJMnaii;  malt  dans  la 
copie  remise  fc  ce  deroitr,  il  ne  se  IrouTait  ancras  iadicaliim  dn  Joni  oO 
il  aurait  dd  comparaître.—  Le  JaDr.,  jugement  par  défaut  da  Uibnaal 
de  eemmcrce  de  Gharleville ,  qui  coadamoe  ^onoard  et  BooIe  à  payer  le 
biHei  de  918  fr.  et  les  frais.  —  Joonart  forma  oppoeitioD  et  demanda  la 
n^iti  de  l'aNigoatiov  qoi  lui  avait  été  danoée ,  atteodu  qu'elle  n'iadi- 
quail  pas  le  jour  de  la  comparution  k  Tandleace.  ~  Haonotin  demanda 
a  prouver  qne  Jonnart  lui  avait  pio«is,  en  présence  de  témoins ,  qnM 
payerait  le  billet,  nonobstant  la  nnllilé  de  la  citation.  —  Le  tribnnai  or- 
donna la'  compamtien  des  parties  et  des  panaanes  qai  avaient  enteadn 
les  promesses  de  Jonnart,  et  reçut  les  déclaralione  des  témoins;  après 
qnoi  il  rendit,  le  12  mars  1829,  le  ingemeat  suivant  i  «CoDsidérant 
que ,  d'après  le  jugement  rendu  par  défaut ,  le  31  jaov.,  contre  loanait , 
ce  défoier  se  recoonaiesttt  toejonrB  débiteur  et  avait  riatenlion  de  se 
libérer,  et  qe*  ce  n^cst  qu'eatrataé  par  on  conseil  btémable  qu'il  vient 
oppeaar  la  uUilé  da  la  procé^re,  «e  q«i  eM  pieioemenl  jusUBé  par  les 
déclarations  du  sieur  Cbarlier,  et  notamaeat  en  mwr  Motin ,  son  com- 
mis-, —  Ceuidérant,  l'aiileuis,  que  la  forme  a'enpêc^  pas  le  fend...; 
ordonne  qne  le  jugeaient  du  32  jaar.  dernier  ava  exécnli  seku  sa  ferme 
et  teneur.  « 

Poarvot  de  JonuaH.  —  1*  Violation  de  Part.  61,  S  é,  t.  pr.,  en  ce 
qne  la  nalMté  réealtant  de  ce  qne  le  joar  d'andience  n'a  pas  été  indiqué, 
n'ayant  pont  été  ceaVHle ,  n'a  pn  être  écartée  par  des  circonstances  de 
fait  iadi(Eâr«BteSf  ou  par  aa  moyen  de  droit,  tel  qae  celui  qoi  consiste  k 
prétendre  qne  la  forme  n'empMie  pas  la  ttaà ,  puisqulau  contraire  0  est 
de  règle  qes  la  lormt  emporte  le  fend.  —  Anét. 

La  cooa  i  —  Vu  les  art.  61  el  S6S  «.  pr.  ^— Msnda,  1*  que  Pexploit 
d'ajournement  doit ,  à  peine  de  nullité ,  ciAteair  l'tadisalioo  da  délai  poor 
eomparattre;  —  Qne,  dans  Teap^ce ,.  l'exploit  d'assignation  donné  par 
Hainotin  ne  contenait  pas  celte  indication  ;  —  Que ,  cependant ,  le  tribn- 
nai de  eeamerce  de  Cbatteville  a  refusé  de  prononcer  la  noltité  de  ladite 
assignation,  seeskpMtMl»  qoe  la  lonw  n'empêche  pas  le  fond;  — 
Caue  «tsh. 


non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agréé,  Tietoallles, 
équipage  et  radoubs  de  vaisseaux  prête  k  mettre  à  la  voile,  rt 
autres  matières  urgentes  et  provisoires,  l'aasicnatie»  de  jour  à 
jour  ou  d'heure  à  heure,  peut  être  donnée  sans  ordoonaoeeet 
le  défaut  prononcé  sur-le-champ.  »  —  V.  Droit  mariHme. 

•S  I .  Hais ,  réciproquement ,  hors  le  caa  d'urgence  et  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  permission  d'abréger  les  délais,  ras^guUen 
devant  les  tribunaux  de  commerce  doit ,  selo«  in  rà^  générale, 
indiquer  le  délai  pour  comparaître  (  V.  tt3S  et  s.).  Bt  tt  a  été 
Jugé  que  la  citation  i  compariilire  devant  «■  tribunal  de  com- 
merce, qui  n'indique  pas  le  délai  où  la  eoMparatioo  devra  avoir 
lieu,  est  nulle,  et  que  cette  nullité  ne  peut  être  êeartée  tur  de 
simples  présomptions,  oo  sous  le  prétexte  au*  la  éenaBio  ai 
fond  »;erait  bien  fendre  (Caïs.  13  août  1833)  (1). 

^ti9.  Quant  à  l'obllgatiou  imposée  aux  parties  psr  l'art.  An, 
d'Wtre (fomictfe  au  Heu  où  siège  le  tribunal,  V.  Domidto  êta, 
n«'6»a3elsulT. 

SKT.Z.—Exploitt^  mttiUre  d^riféré, 

ess.  Voici  comment  te  code  de  procédure  dtpose  i  «1  êgsrd: 
«  Art.  807.  La  demande  (en  cas  d'urgeoceoa  de  Otffleultés  rda- 
tlves  à  l'exécution  d'un  titre  ov  Jugement)  sera  portée  à  ne 
audience  tenue  cet  effet  par  le  préstdnit  du  trlbuut  de  pre- 
mière instance,  ou  par  le  Juge  qui  le  remplace,  aux  Jouretbeoie 
indiqués  par  le  tribunal.  »  ~  •  Art.  8M.  SI»  néanmoins,  le  eis 
requiert  célérité,  le  présldenlon  eelot  qui  iereprésoate  peam 
permettre  d'assigner,  soU  i.  Faudianœ,  setlà  son  bMel ,  )  heure 
indiquée,  même  les  Jours  de  fêles;  et,  éaosoe  ces,  t'aasiguMB 
ne  pourra  être  donnée  qu'es  vertu  de  la  pvnissIOK  da  Jaga^  qtf 
commettra  un  huissier  à  cet  effet.  » 

884.  Do  sUencede  la  loi  sur  copolot,  Usait  qoe  ftsilgss- 
tion  en  référé  se  fait  dans  les  mêmes  formes  que  rajournemaf , 
à  l'exception  qu'il  n'est  pas  iMsoii  qa*dk  eonUenno  constttsMM 
d'avoué,  Di  électiou  de  domicile. ~ C'est  aissi  qo^l  a  été  Jogé 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu^uno  asstgaattoa  è  i'asdtaBes  à»  ré- 
féré  contienne  unefionstitutiood'avMé  [Teul««se.  4  JntsISiéXS}- 
Il  faut  u  dire  aotaat  ù  tégard  du  déimi  de  lacempara- 
tion.  11  doit  être  le  même  que  celui  des  aJonrnenMnts  erdtsyro» 
toutes  les  fols  qu'on  a  pas  obtenu,  suivant  l'art.  &08  précttê,b 

D«  lï  aoét  183S.-C. C,  ch.  civ.-liH.  Poitalie,!"  pr.-Mq«l,rap- 
Bércng^r^LL  d'av,g<n.,c.  ceaf.-A.  Chauvean,  a*. 

(a)  :  —  (Le  sieur  Ceotiiiw  C.  le  sians  MagMc)—  Lsrissr 
Hagnac  avait  tut  ciier  le  sienr  Gousinier  en  référé  et  avait  oMaaipada 
cause.  Appel  de  l'ordonnance  par  le  sienr  Couzinier,  ipii  sentient  qse  la 
citation  ne  contenant  pas  de  eonstitniion  d'avoué,  aux  termes  de  Fait.  61 
c.  pr.,  doit  être  annulée,  ainsi  qne  tout  ce  qui  l'a  suivie.  —  ArrCi. 

La  cooa;  — Attvsda  qw  le  référé  est  une  juridiction  particnlière, 
sommaire  de  sa  nature,  et  di-gagée  de  tentée  Hormalitée  propres  à  en  re- 
tarder la  marchej  —  Attendu  que  te  lit.  IS  o.  pr.,  q«  trait»  des  réKrés, 
ne  fait  point  mention  de  consutnlion  d'avoot  ;  —  Atlandn  qae  fart.  M, 
relatif  anx  ajouroemenis  devant  les  tcUmnana  civils,  as  piel  Ure  était 
a  l'espèce,  soit  d'après  son  texte,  soit  d'après  ion  esprit:  son tcale,  S 
question  d'ajournement  devant  les  tribunanx  inférieurs  ,  devant  Wqwli 
aucune  instance  ne  peut  être  valablement  engagée  sans  constitotioa  dV 
voné  ;  la  loi  est  si  impérative  It  cet  égard,  qu'an  cas  d'urgence,  eHe  veal . 
par  l'arL  16,  que  le  détendeur  fasse  comparaître  à  l'audience  an  avoad 
auqad  il  sera  donné  ado  de  sa  cousliMîoa  ,  Undis  qnVHe  garde  le  ~ 
leoce  en  matière  de  référé  :  son  esprit,  la  conititalion  d*avné  est  né 
saire  en  instance  ordinaire,  parce  qne  la  défense  est  néceeutnBcnk  i 
buée  aux  avonés,  qui  n'acquièrent  mandat  que  par  la  eoastitaiion.II 
est  pas  de  même  en  matière  de  réiéré  ;  on  ne  cooleau  point  qna  Is  à 
deur  ne  puisse  faire  présenter  no  avoué  devant  le  juge  du  rtfitéylMS 
conetitalion  préalable  -,  comment  le  demandeor  derail-il  remidir  «M  te^ 
maiité  qoi  n'esl  pas  imposée  au  défendeurf  —  ARenda  que  rordonnaaes 
de  référé  n'étant  précédée  d'ancnne  iaslmction  ni  défense,  me  ceasbla- 
tion  d'avoué  serait  inutile;— Attendu  qne  le  véritable  esprit  d»  la  loi  est 
qne,  dans  une  matière  où  il  n'est  qncstioo  que  d'exécution  d'acte»  el  an- 
tres décisions  proviwiresyles  parties,  pour  éviter  des  trais,  paimni  im- 
poser elles-mêmes  leur  délense;  telle  est  l'opinion  da  H.  Carré,  et  rnnifn 

Îratiqué  dans  la  capitale  :  —  Par  ces  moliUf  sans  afoir  égard  h  i^apffil 
e  Coottnier,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'ordonnance  rendus  ea  indiàfe 
de  téféré  par  le  vice-président  du  tribunal  dvil  de  Tontonse,  en  rihsenie 
do  présidenl,  le  3é  avril  dernier,  sertira  son  pldn  et  enfin  effet ,  el  sma 
exécnlée  selon  sa  forme  et  teneur. 
Du  é  juin  1824.  C.  doTonlouie,  ^.  esrr^lUL  dePq-isI^  pr. 
>  seave  et  Amilban ,  ar- 
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permission  d'abréger  les  délais.  —  C*«9laiBSi  qa*il  a  été  Jogé^ue 
le  dÉlai  de  l'assignation  en  référé  esl  de  huitaine  franeht,  e^t- 
à-dlre  qu'à  ce  délai  oo  doit  ajouter  celui  dus  disLauces  loules  les 
fois  que  le  juge  n'a  pas  permis  d'assigner  à  plus  brel  délai',  et 
l'on  dirait  eo  vain  qu'il  apparUf  nt  aux  juges  d'apprécier  il  le 
.  délai  a  été  suffisant  (Bourges  ,  1 3  juill.  1 850)  (  1  ). 

•S4I.  Lorsqu'il  s'agit  de  [XTinettre  d'abréger  les  délais  on 
de  faire  assigner  les  Jours  de  létes,  l'art.  HOS  exige,  comme  on 
l'a  vu,  que  l'assignationsoUdomiée  par  un bulesiercommu.  Cette 
formalité  est  elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  —  La  question  a 
été  Jugée  en  sens  opposés.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la 
négative,  que  la  disposition  de  l*art.  808  c.  pr.,  qui  ordonne 
qoe  l'assignation  soit  donnée  par  an  buissier  commis  n'est  pas 
prescrite  à  peiuede  oailllé(Req.  17avr.l816,  H.  Lasagnl,  rap., 
aff.  Boyer  Dumonl  C,  Blatln). 

Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'ancnD  bolssler 
n*a  été  commis,  l'asslgoatloD  n'est  pas  valable  :  —  «  La  cour; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  808  o,  pr.,  en  cas 
d'urgence,  raasigoatioa  ne  peut  être  donnée  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Juge  commettant  no  bnissier  pour  elgaiOer;  — 
Que,  dans  l'espèce,  aucun  buissiero'aété  commis;  q«e,  dès 
lors,  l'assignation  n'a  pas  été  vatablenent  signifiée;  —  Dit  mat 
Jugé;  émendant, déclare  nulle  Tassiguaiion  donnée  eo  référé  el 
loatce  qui  l'a  suivie,  etc.  »  (Bourges,  29  août  1838,  H.  Hâter, 
i**pt.,  aff.  Coudert  C.  Pervaalt).— Cette  dernière  sohitloD  n'est- 
elle  pas  préférable  ;  et  en  présence  des  termes  Impératifs  de 
rarU  808}  cette  nullité  n'est-ella  pas  nécessairement  sous- 
enlendne  «  et  ne  dolt-alle  pas  être  prononcée  nonobstant  la  dé- 
teDW  de  l'art.  1030  o.  pr.  ? 

CHAP.  7.  —  Dis  BxnoiTs  sn  hatière  caïamBUB. 

•S  7 .  On  ne  s'occupe  Ici  que  de  ce  qui  a  trait  à  la  forne  des 
citations,  ajournements  et  significations.  Tout  ce  qui  loncbe  à 
rinstruction  des  crimes  et  délits  el  &  la  confection  de  Pacte  d'ac- 
cnsatloa  est  traité  vo  instruction  criminelle.  —  Deux  principes 
opposés  auraient  dù  présider  i  l'application  des  lois  relatives  aux 
formes  des  exploita  eu  matière  civile  et  en  matière  orinloeUe. 
Sans  le  premier  cas,  11  aurait  sufS  de  valider  les  wïtes  en  tant 
que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas  formellement,  et  lorsque  les  intérêts 
qu'elle  a  voulu  garantir,  en  prescrivant  les  formes,  ne  se  trou- 
vent pas  compromis.  Eo  matière  criminelle,  au  contraire,  l'an> 
Dulatlondespoursuitesaiiraltdû , lorsqu'il  y  a  omission  des  forma- 
lités, obtenir  une  large  préférence.  Ici,  en  effet,  l'Intérêt  esl  tou- 
jours tout  poissant;  la  moindre  garantie  enlevée  peut  devenir  une 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  liberté  des  citoyens.  Est-ee  tons  cette 
fnOueoce  protectrice  que  se  sont  formées  dos  lois  et  notre  juris- 
prudence criminelles?  Non,  sans  doute,  et  c'est  avec  un  profond 
seoUment  de  regret  que  nous  sommes  forcé  d'avouer  que  ces  lois, 
soigneuses  à  l'excès  de  nos  intérêts  civils,  laissent  beancoup  à 
désirer  sous  le  rapport  des  garanties  qui  résulteraient  de  l'obser- 
.  vation  des  formalités  des  exploits  eo  matière  criminelle.— QueHe 
a  été  la  cause  de  cet  oubli?  D'une  part,  l'état  de  notre  société, 
la  diversité  si  grande  des  situations ,  des  habitudes  de  la  vie  et 
des  garanties  que  les  hommes  présentent  à  la  Justice  ;  d'autre 
part,  le  budget  de  l'État  et  ses  nécessités  parclmMleoBes ,  suffi- 
raient peut'étre  pour  en  rendre  raison. 

098.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  code  actuel,  tant  en  matière  de  po- 
Uce  simple  el  correctionnelle,  qu'en  matièredegraid  crlmln^,  ne 
renferme,  comme  on  le  verra,  que  quelques  dlspositlocs  peu  ex- 

(1)  Jî«pë»  ;  —  (Janlt  C.  BniMOD.)  —  La  vente  des  meubles  de  Tis- 
aîer,  eaUit  a  la  reqirtte  d«  Janlt,  n'ayant  pas  an  lieu  dans  les  deni  mois, 
BinissoB ,  eenstUné  gardien ,  demanda  sa  décharge  par  ane  ass^aiion  en 
féftfré  «t  fc  bref  ddai ,  dn  17  janr.  18S9.  et  l'obtint  par  ordonn.  dn  <7 
4o  même  mois.— Sor  l'appel ,  Janlt  a  demandé  la  nallité  de  cette  ordon- 
nança poor  inobservation  dn  dtiai  ordinaire  du  ajoaracBents ,  le<|Del, 
Joiai  celui  dM  distances,  ne  permettait  pas  que  l'ardonuoce  fét  rea- 
(hiB  avant  le  28  janvier. —L'ÏDtimé  répoid  que  l'on  ne  pourrait  admellre 

ri  le  d^lai  des  référés  doive  être  de  huitaine,  lans  que  tau  tes  avantages 
ce  mode  de  procéder,  introduit  nniquenent  poor  les  cas  d'ui^eace.  ne 
deTinieent  illuioires ,  puisque  l'affaire  pourràil  être  décidée  anssi  pronp- 
ISOMDt  par  ie  tribunal  à  son  audience  ordinaire  ;  d'oft  il  faut  conclare  qu'à 
rdgard  des  référés ,  le  délai  ordinaire  ect  l'intervallt  qui  doit  s'écouler 
jDsq[D'a  l'audience  des  référés ,  sauf  le  droit  qa*a  le  président,  si  le  cas 
requiert  célérité ,  de  permettre  d'assigner  k  jour  et  heare  Indiqués.  Il 


pliciles  sur  la  forme  de  procéder  et  sur  les  exploits  devant  les 
tribunaux  de  répression.  En  présence  de  ce  laconisme  de  la  loi 
criminelle,  on  avait  pensé  qu'il  devait  être  entré  dans  l'intention 
du  législateur,  que  les  formes  ordinaires  des  exploits  tussent 
applicables  à  des  actes  qui  avalent  et  le  même  nom  et  te  mémo 
objet;  etphisienrs  conr»  d'itppet  avaient,  eneffei,  consacré  celle 
règle  dans  leurs  arrêts  relativement  à  la  nécessitéde  robservation 
de  plusieurs (ornalités  (V.n*«729, 714, 748). —  Néanmoins,  une 
imposante  Jurisprudence,  et  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  ma- 
tière, ont  émis  et  arcrédlté  la  doctrine  contraire  :  ils  s'élayent, 
peut  être  en  le  détournant  de  son  but  purement  civil  el  non  res- 
trictif des  droits  de  la  défense  et  deti  garanties  dues  aux  préve- 
nus en  matière  crteinelle,  sur  ce  principe,  qu'aucune  outillé  ne 
doit  être  prononcée  quand  la  loi  n'a  pas  attar-hé  cette  peine  à  l'o- 
mission des  formalités  qu'elle  prescrit.  C'est  donc  désormais  un 
point  hors  de  diseosstoo  Judiciaire,  que  les  formalités  indiquées 
au  code  de  procédure  ne  s'appliquent  pas  aux  exploits  en  matière 
criminelle;  que  c'est  dans  le  code  d*in<lructton  criminelle  seul 
qu'il  faut  chercher  les  règles  sur  la  m;ii'^rp  (v.  Favard,  v«  Cita- 
tion, p.  496;  Legraverend,  t.  2,  p.  384;  Bourguignon,  «ur  les 
art.  14S  et  185  c.  Inst.  criu.).  —  Ces  règles,  consacrées  par  la 
Jurisprudence,  quelles  sont-elles?  Nous  devons  les  signaler  tout 
d'abord  :  elles  se  réduisent  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  que  le  prévenu  ne  soit  pas  Jugé  sans  être  présent;  nous 
disons  présent,  et  non  défendu j  car  le  plus  souvent  la  défense 
exigerait  une  lattinde  que  ne  comportent  pas  les  principes  admis 
dans  la  matière  qui  nous  occupe.  Il  suffit,  en  effet,  qu'il  y  ail  ci- 
tation, qu'elle  Indique  le  fait  imputé  au  prévenu  (c.  inst.  crlm., 
art.  183),  et  le  tribunal  qui  en  doit  connaître  :  du  reste,  tes 
énonciations  relatives  aux  noms ,  demeure  et  Immatricule  de 
l'huissier  ou  de  l'agent  do  la  force  publique  qui  inslrumente, 
è  la  remise  de  la  copie,  au  delà)  pour  comparaître,  sont  sans 
influence  sur  ta  validité  de  la  citation ,  sauf,  pour  ce  dernier 
point,  la  citation  en  simple  p'>!lce,  dont  l'art .  1 46  (on  ne  sait  par 
quelle  préférence)  prononce  la  nullité  si  ie  délai  qu'il  prescrit  n*a 
pas  été  observé.  Il  existe  en  effet  dans  la  loi  une  différence  no- 
table entre  les  citations  eo  simple  police,  el  relies  en  police  cor- 
rectionnelle. A  défaut  d'observation  du  délai  prwcrll ,  les  pre- 
mières, aux  termesde  l'art.  146,  sont  nulles,  ainsi  que  le  Jugement 
qui  aurait  suivi  ;  les  autres,  au  contraire,  ne  le  sont  pas,  le  Juge- 
meat  rendu  par  défaut  serait  seulement  annulé.  On  sent  ta  con- 
séquence de  cette  distinction,  notamment  pour  la  prescription  du 
délit.  — Tant  sous  le  rapport  des  formes  que  de  ta  confiance 
qu'Inspire  un  officier  poblic  connu,  et  attaché  au  tribunal  du 
domicile  du  prévenu,  nous  voyons  restreintes  au  criminel  des 
garanties  bien  pins  nécessaires  que  quand  11  s'agit  d'un  simple 
intérêt  civil. 

aS9.  Pour  plus  de  clarté,  on  parlera  séparément  :  1*  des 
citations  et  significations  en  matière  de  simple  police;  — 2°  des 
dtaUons  et  signlBcations  en  police  correctionnelle  ;  —  3«  des 
exploits  en  matière  de  grand  criminel.  Il  importe  de  remarquer, 
d'un  autre  cêlê,  qu'on  ne  s'occupe  pas  ici  des  mallères  qui  sont 
régies  par  des  lois  spéciales.  —  V.  Poréls,  n"  493  et  sulv.  ; 
Dooaaes,  n<>*99S  et  suiv.;  Garde  nationale,  Impdl  Indirect,  Pêche 
fluviale,  Voirie ,  etc.,  eto. 

Skt.  1.  —  Dex  eitaHont  m  matière  dâ  fim|)lf  polisf  r 

^iremiére  ttuiancs  et  appel. 

Le  code  du  3  brum.  an  4  portait  :  ■  Art.  1S3.  Laclta- 

ajoute  que  c'est  au  juge  k  apprécier  si  le  délai  a  été  sonuat.  —  ArréU 
La  coua;  —  Conudérant  que,  hors  le  cas  panicnilar  od  la  loi  Bit  le 
délai  des  assigatiioos  à  no  terne  très-conrt,  il  n'y  a  qn'nn  stal  délai  ftté 
par  fart.  1S  c  pr.,  qui  est  de  huitaine  fïanche;  qoe  la  seule escrptioa à 
cette  régie  générale  e«t  écrite  dans  le  même  attire  priant  que ,  dans  les 
cas  qni  requerront  célérité ,  le  président  pourra ,  par  ordooDaDCP  rrodue 
sur  requête,  permettre  d'a«?igner  à  bref  délai  ;— Qu^à  la  vérité,  il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  aseignation  eo  référé;  mais  que  le  demandeur  n'a- 
vait point  obtenu  d'oriloonaoce  k  fin  d'assigner  à  bref  délai  ;  qu'alors,  la 
régie  éublie  dans  l'art.  7S  devait,  seule,  être  suivie;  qn'anx  huit  jouis 
de  délai  il  fallait  ajouter  celui  dn  distances  *  raison  d'un  Jour  par  trois 
myriamèlres;  —  Qu'ainsi,  l'ordonnance  ne  pouvait  éu«  rendue  que  le 
28  janv.  1 839,  et  qu'elle  l'a  été  le  S7  Aoanle  rordoananee  sor  référé 
du  S7  dn  nêm  mots. 
Dn  isjnitl.  1830.-C.  de  Bourges,  l^ch.-!!.  Sallé,  pr. 
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tlOD  es!  donnée  à  la  requête  du  commissaire  da  poavolr  exécatlf 
près  PadmlDlstratlon  municipale.  —  Elle  peut  l'âtre  aussi  k  la 
requête  des  parllcnliers  qui  se  prétendent  lésés  par  le  délil.  »— 
«Art.  ISS.  La  citation  est  notiOée  par  un  buissier  qui  en  laisse 
Due  copie  aa  préveno.  »  —  €  Art.  136.  Néanmoins  les  parties 
peuvent  comparaître  volontairement,  ou  par  un  simple  avertisse- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  » —  «  Art.  1S7.  La  cita- 
tion est  donnée  àjour  et  à  heure  fixes.  Il  ne  peut  y  avoir  entre  la 
citation  et  la  comparution  un  Intervalle  moindre  de  vingt-quatre 
heures.  » 

es  I .  Le  code  d'InstrocUon  criminelle  a  reproduit,  à  quelques 
modifications  près,  les  dispositiqns  de  celai  de  l'au  4,  en  attri- 
buant concurremment  la  connaissance  des  contraventions  de  sim- 
ple police  au  Juge  de  paix  et  au  maire.  Devant  les  juges  de  paix, 
voici  comment  il  statue  :  «  Art.  14S.  Les  cilatlons  pour  contra- 
vention de  police  seront  faites  à  la  requête  du  ministère  public, 
on  de  la  partie  qui  réclame.  —  Elles  seront  notifiées  par  un 
huissier)  il  en  sera  laissé  copie  an  prévenu ,  ou  à  la  personne 
civilement  responsable.  *  —  «  Art.  146.  La  citation  ne  poura 
être  donnée  à  un  délai  moindre  de  vingt-quatre  heures,  outre 
an]our  par  Irolsmyrlamètres,  à  peine  denuliité  tant  de  la  citation 
que  du  Jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins,  cette 
uulllté  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  audience,  avant 
toute  exception  et  défense.  Dans  les  cas  orgents,  tes  délais  pour- 
ront être  abrégés  et  les  parties  citées  à  comparaître  même  dans 
le  Jour,  et  à  Tbeure  Indiquée,  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par 
le  Juge  de  paix.  »  —  «  Art.  147.  Les  parties  pourront  compa- 
raître volontairement  el  sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citallon.  » 

OOS.  Lorsque  ce  sont  les  mntrej  qui  statuent  comme  juges 
de  police,  les  formes  des  exploits  sont  modifiées  ;  voici  comment 
dispose  le  code  actuel  sur  ce  point  :  —  «Art.  169.  Le  ministère 
des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  citations  aui  par- 
ties; elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement  du  maire, 
qui  annoncera  au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  Jour  et 
l'heure  où  il  doit  se  présenter.  »  —  «  Art.  1 70.  II  en  sera  de 
même  des  citations  aux  témoins;  elles  pourront  être  faites  par  un 
avertissement  qui  Indiquera  le  mniwnt  ob  leur  déposition  sera 
reçue.  » 

«98.  Dans  le  cas  où  les  citations,  en  matière  de  police  sont 
données  à  ta  requête  du  ministère  public,  elles  doivent  l'être  au 
nom  de  l'officier  qui  remplit  ce  ministère  près  le  tribunal  devant 
lequel  le  contrevenant  est  cité  :  ainsi,  serait  nulle  la  citation  de- 
vant on  tribunal  de  police,  donnée  au  nom  du  procureur  du  roi, 
ou  la  citation  devant  le  tribunal  du  maire,  faite  à  la  requête  du 
commissaire  de  police  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  du  Juge  depalx[Orlol.etLedieu,  t.3,  p.  1S6). 
—  Et  II  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  c'est  à  la  requête  du  maire, 
lorsqu'il  remplit  les  fonctions  du  ministère  public,  que  la  citation 
an  prévenu  doit  être  donnée,  nonobstant  son  empêchement,  par 
maladie  ou  anf  rement,  de  paraître  à  l'audience  (Grim.  rej.  13  nov. 
1841,  air.  Duroussel,  V.  Uiolst.  publ.].— V.  n»696. 

e04.  Sons  l'ancienne  Jurisprudence,  d'après  la  loi  de  1790, 
il  fallait,  en  matière  civile,  une  cidule  pour  pouvoir  assigner  de- 
vant le  Juge  de  paix.  Mais,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  ta  cédule  de 
citation  n'était  point  nécessaire  en  police  simple;  les  parties 
étaient  valablement  assignées  par  citation  directe  devant  le  Jnge 
de  paix  (Crlm.  cass.  4  brum.  an  1 4,  H.  Vermeil,  rap.,  aff.  Cham- 
bon}.  —  A  plus  forte  raison ,  en  estpll  ainsi  aujourd'hui  où  la 
formalité  de  la  cédule  n'existe  plus  que  lorsqu'il  y  a  Heu  d'abré- 
ger les  délais,  d'après  l'art.  146  ci-dessus. —  V.  n*  678. 

•95.  Aux  termes  des  art.  14S  et  147  c.  inst.  crim.,  repro- 
duits des  art.  153  et  1S6  du  code  de  l'an  4,  Il  existe  deux  modes 
de  eomparnUOD  devant  le  tribond  de  police  tenu  par  le  Juge  de 


(1)  (Min.  pub.  C.  Chabaoneanx. )  —La  cour;  —  Vu  Tari.  471, 
n*  4,  c  péD.,  portant  des  peines  contre  ceux  qui  auront  embtirraEiB-'  la 
voie  publique,  en  y  déposant  oo  y  lai<.«aDt  sans  néces^té  des  m  ti^riaii\ 
on  deicboses  qnelconqnps  qni  empêchent  ou  diminuent  la  lib«rt<-  ou  la 
sflreté  du  passage  ;  —  Va  »  délibération  de  l'admiDï^traiion  muniripaie 
de  Lagny,  du  13  Oor.  aa  4,  qni  enjoint  anx  propriétaires  d^nkver  et 
faire  disparaître  des  mes  les  charmes ,  charrettes  et  aub-ei  oljita  >iui 
peuvent  les  embarrasser; —Vu  les  art.  145,  153,154  rllCl  c  in^t. 
crim.     Attendu  que  ta  eUation  devant  les  tribnnau  cépiassib  est  l'a- 


paix,  à  savoir  :  !•  par  ciiat\on  \  î"  par  rompanition  volcnian-t 
de  la  partie  sur  simple  avtrtmemtni.  Hais  cet  avertissemt 
n'équivaut  pas  à  une  citation  :  si  la  personne  ainM  avertie  ne 
comparait  pas,  elle  ne  peut  être  condamnée  par  défaut;  car  11  est 
de  principe  absolu,  que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été 
mis  en  demeure  de  se  défenilre.  —  Donc  la  dernière  dispestlios 
de  l'art.  US,  qui  permet  de  donner  la  citation  à  l'inculpé  ov  i  ia 
personne  civilement  responsable,  présente  une  erreur  évidente 
de  rédaction.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  le  lugeseoi 
puisse  être  rendu  et  eiécuté  à  la  fols  contre  l'inculpé  et  contre  la 
personne  civilement  responsable,  si  ta  cltatlou  n'a  été  doaaée 
qu'à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  parties,  quand  même  la  copte  de 
l'exploit  porterait  qu'elle  a  été  donnée  tant  pour  l'une  que  peur 
l'autre.  —  D'ailleurs,  un  tribunal  de  police  ne  peut  conaattRade 
l'action  civile  résultant  d'une  contravention,  lorsque  la  partie 
vile  est  seule  traduite  devant  lui;  il  doit  surseoir  à  statuer  Jat* 
qu'à  ce  que  le  ministère  publie  ait  mis  en  cause  i'auteir  ^  la 
contravention  (Cl  im.  cass.  34  déc.  1830,  aff.  Lebogle,  v'Coapét, 
crim.,  n"  3ltt). —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Baui^aigaM, 
t.  1,  p.  348  ;  Legraverend,  t.  3,  p.  308;  leSellyer,  t.  «,b*3S8, 
qui  enseignt- nt  que  dans  le  cas  où  l'action  est  dirigée  teot  à  II 
fois  contre  le  prévenu  et  contre  la  partie  civilement  rcspeasi- 
ble,  il  doit  être  signifié  deux  copies,  une  à  chacun  (Peux.  Lu 
mêmes  auteurs  repoussent  donc  avec  raison  l'optaion  cootniie 
de  M.  Carnot  (sur  l'art.  14S)  qui.  S'attachent  à  la  lettre  de  It 
loi  et  à  la  disposition  de  l'art.  145,  pense  qu'une  seule  eopis 
suffirait  pour  tous  deux,  se  mettant  ainsi  en  contradfotioa  aiee 
ses  observations  sur  les  art.  183  et  20S,  où  11  souUwl  9fi''A 
ne  suffirait  pas  au  ministère  public  de  faire  aotlBer  son  appel  la 
prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  en  oDeseale 
copie.  —  Point  de  doute,  on  le  répète,  qu'il  B*eo  dolva  être  és 
même  pour  la  citation,  et  plutôt  encore  que  pour  l'appel,  qai  as 
survient  que  quand  les  parties  Intéressées  sont  déjà  insirallas 
de  l'action  dirigée  contre  elles,  et  la  eoonalssenl  dana  loas 
délatls. 

•OS.  Si  la  partie  comparait  et  se  défend,  11  Importe pnalare 

que  ce  soit  sur  une  cKation  régulière  ou  Irrégullère  oe  sur  ta  aiK* 
pie  avertissement.  Sa  préseuce  couvre  la  nullité. —  V.fixoeptiea. 

699.  Par  application  de  ce  principe,  qall  bat  ou  nue  tAta- 
tien  ou  une  comparution  volontaire  sur  un  avertissement,  fl  a 
été  jugé,  sous  l'une  el  l'antre  législation  :  1*  qu*esl  nulle  l'assi- 
gnation donnée  à  une  mère  pour  son  flis,  lorsqu'elle  a  quatre  fil^ 
et  que  la  citation  ne  désigne  pas  celui  qui  est  l'objet  de  U.  pour- 
suite (Crlm.  cass.  16prair.aD7,  H.  Pépia,  r^.,  aff.  Qaéle)); 
—  3°  Que  le  Juge  de  paix  qui  s'est  transporté ,  pour  la  décMea 
d'un  procès  dvU  sur  les  lieux  contentieux  ,  ne  peut  s'y  déclarer 
tribunal  de  police,  et  sans  nouvelle  cltatloa ,  ni  lastmcdea  sé- 
parée ,  y  prononcer  une  peine  contre  l'une  des  parties  à  rdsoa 
d'une  contravention  qu'il  y  découvre  (Crlm.  cass.  9  Iberm.  ai 
9,  MM.  Seigiiettp,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Moreau-Cbaaay  C.  ^ 
pub.)  ;  —  3«  Qu'un  prévenu  de  contravention  qui ,  de- 
vant le  tribunal  de  police  par  simple  avertissement  et  ma  pir 
une  citation ,  ne  comparait  pas,  ne  peut  être  Jugé,  ni  caaeé- 
queroment  acquitté  (Crim.  cass.  4  mars  1836,  aff.  SuH^ï* 
Commune,  n"  990-3*;  Conf.  Cass.  Il  nov.  1884,  aff.  Lar- 
brousse ,  V.  Frais  et  dépens }  ;  —  4*  Que  lorsqu'il  a  été  cao- 
staté,  par  procès- verbal  non  dénié,  qu'un  individu  était  ooapabto 
de  contravention,  un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  m  Fii- 
légalion  de  ret  Individu,  que  la  contraveuUon  a  été  conratoe  par 
son  domestique,  représenté  à  l'audience  par  nu  mandataire  ver- 
bal, et  sans  que  le  domestique  ait  été  «'M,  déclarer  ce  derafir 
coupable  de  la  cunlravenlloo,  et  ne  prononcer  que  la  respaasa- 
bililé  civile  contre  son  maître  (  Cria.  cass.  9  août  1S38)  (t}ï 
par  la  raison  dejè  donnée  que  nulle  coadamnatlon  aa  peol  Mer- 


nique  fondempM  de  la  prévontinn  ;  qn'il  ne  prut  |  avoir  ni  coDdaan^* 
ni  inslrucdoo  contre  c**  ui  qui  n'a  pas  élé  cite;  qu'aux  tfrmea  da  Fut. 
161  c.  ioit.  crim.,  il  ne  pt-ut  ^irc  i  roDOLci*  de  prine  qas  contre  te  ff^ 
vpnn;  —  Attendu  ijue,  EUivant  les  dispoi-ltiaos  l'art.  154  do  mIm' 
code ,  les  pn>crtt'\<-fljau\  rctiulifTs  qui  cun^utrnt  lft>  conlraveotiMs  ctea 
funt  coonai're  Irs  MUieurs ,  fo»!  (oi  eu  justice  jusqu'à  ce  qu'ils  aiesl  W 
délrailB  par  de*  p  t»w*  catiir<tirea;  d'aè  i]  suit  que  qmsd  aneiM  prcai*' 
conirairo  nVst  m  adminii-tmi  ni  artiruli-e,  ces  Kles  doiveal  atrtir  A 
baae  à  l'appiicaiiun  ue  petaes  legaks  ;— Attenda  qne  le  jogtateai  allaqié 
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venir  contre  les  citoyens  qal  n'ont  pas  été  légdnnent  cités  en 
jQStIce,  »lt  à  la  requête  du  mlotstère  poUfe»  sotl  à  celle  de  la  par- 
tie ciTlte  ;  —  5*  Que  nul  ne  peut  être  condamné  8*il  n'a  comparu 
ToloBtalremenl,  ou  s*U  n*a  été  régulièrement  cité  comme  prévenu, 
et  non  pas  seulement  comme  témoin.  Ainsi,  par  exemple,  celui 
qui  tt*a  été  cAté  et  n'a  comparu  que  comme  témoin,  dans  iMnstanee 
intentée  contre  un  tiers,  prévenu  devoir  laissé  vasuer  un  animal 
dangereux,  ne  peut,  alors  d'ailleurs  qu*il  n*a  été  pris  aucune  ré- 
quisition contre  Ini  à  l'avdlenca  par  le  ministère  public ,  être 
condamné  lui-même  comme  ayaat,  contrairement  aux  règlements 
de  police,  fait  usage,  dans  Pinlérlenr  de  la  ville,  d'une  arme  à  feu 
pourtoerFanlmal  dont  il  s'agit  (Grlm.  eass^  M  mars  1844}  (l). 

lorsque  c^est  le  mûrt  qui  forme  le  tribunal  de  police, 
Part.  160,  comme  on  l*a  vn,  dispose  antrementi  les  citations 
peinent  Mre  faites  par  in  simple  avertùMmmf  de  ce  magistrat, 
«ans  qtn  y  ail  lien  de  recourir  au  ministre  des  bnissiers.  Le 
prévenu,  a^tl  n'obtempère  pas  è  raverUssement  du  maire,  peut 
être  valablement  condamné  par  défaut. 

On  a  dédar*  valable ,  avee  raison ,  la  cItaUon  donnée  à  la  re  ' 
quêta  de  fw^'ni,  Uen  qu'dtn  ne  menUonne  pas  que  celui-ci 
agisse  par  délégation  dn  maire  (Crtm.  cass.  ii  mars  1813,  aff. 
N...  C,  N...). —  En  ellM,  e^st  an  prlntipe désonnais  incontes- 
table que  Padtolnt  est  placé  sur  la  même  ligne  que  ie  maire  \ 
que  non-senlemeot  II  supplée  otiul-d  de  plein  droit,  mats  qu'il 
paat  exereerles  ItncMons  concurmnment  et  alternativement  avec 
lil  (V.  n^  316  et  sniv.,  433  et  suiv.). 

C'est  par  un  JUtinwr,  on  l'a  vu  sous  le  code  de  Tan  i, 
comme  sons  le  code  actuel ,  que  la  citation  doit  être  donnée.  Oa 
verra,  dans  le  paragraphe  suivant ,  qu'en  matière  correctionnelle, 
la  loldes3-i8  pluv.  ui  15,  art.  1}  permet  que  leadtations  soient 
domées  par  las  jrsfMtarmss. — Sous  le  code  de  l'an  4,  on  a  Jogé: 
i*  qm  la  ellatien  eu  simple  police  poovalt  être  donnée  par  un 
camnilsealrede  poHee ,  en  ce  que  Part.  ISV  de  ce  code  n'était  pas 
prescrit  à  peine  de  nuiltlé  et  qu'il  n'en  pouvait  résulter  aucun 
préjudice  pour  la  partie  (Crtm.  réf.  16frim.  an6,lf.Guyon,rap., 
aff.  Lugrats  )    -  S"  mais  qu'elle  ne  pouvait  être  donnée  par  un 

a  prononcé  dn  psines  contre  Adrien  Janot,  qui  n'avftit  point  éUcitë; 
que  In  comparution  spontanée  d^un  individu  se  disant  son  mandataire 
verbal ,  D*a  pu  équivaloir  à  la  citation  régulière  exigée  par  la  loi ,  et  n'a 
eu  d'ailleurs  d'autre  objet  que  de  eoustrairp  le  véritable  coupable  à  la 
peine  par  loi  encourue  pour  avoir  déposé  os  laissé  dans  la  nnil ,  sur  la 
voie  pabihiue,  une  charrette ,  le  long  du  mur  bordant  M  propriété;— 
Attendu  que  le  procés-verbal  régulier  qui  constatait  cette  eoBlraveniion 
«t  qni  en  désignait  Chabaoneani ,  propriétaire ,  comme  l'unique  auteur, 
n'nélé  ni  détruit,  ai  mène  attaqué  par  une  preuve  contraire;  d'où  il 
suit  que  le  jagement  du  tribunal  de  police  de  Lagny,  «n  ne  regardant 
Cttabanneaux  que  comme  civilement  responsable,  et  eu  l'affrancbifsant 
ainsi  de  la  peine  qui  devait  lui  être  appliquée ,  a  violé  l'art.  154  c.  iii^t. 
crim.,  Pari.  16l  du  même  code,  l'art.  471,  a"*,  c.  pén.,  et  ladéliléra- 
tioo  d«  radministration  municipale  de  Lagny,  du  12  Qor.  an  4,  prise  par 
rite  dnsB  la  sphère  de  ses  attribstions}—  Casse  le  Jigenent  du  iribanai 
do  potiM  d«  Lagny,  dn  48  décembre  denier. 

Du  2  août  i828.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Gary,  rap. 

(1)  ÇVusvùtC.  min.  pnb.)  —  La  cooa;—  Attendu  qu'an  tribnual  de 
féprewnn  ne  peut  se  saisir  Ini-méDO ,  qu'il  ne  peut  être  saisi  que  par 
L'action  de  la  parti*  publique  ou  par  <wlh  de  la  |KUtie  civile ,  «t  qne  nul 
ne  peut  être  condamné .  s'ii  n'a  comparu  volontairement  ou  s'il  n'a  été 
régulièrement  cité  comme  prévenu;— Attendu  que  lors  dn  jugement  alla- 
qoié  (du  juge  de  paii  de  Cliioon ,  du  SO  oov.  1843),  C.-R.-A.  Vasseur 
avait  été  cité  comme  témoin  et  non  comme  prévenu  i  qu'il  a  comparu 
Uniquement  comme  témoin;  qu'il  n'apparaît  d'aucune  réquiailioa  pri^e 
contre  toi  à  Taudience  par  le  mioistrro  public ,  d'ob  il  suit  qu'il  o'eii^- 
tait  contre  lui  aucune  iostanca  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
CoiDon,  et  qu'ainsi ,  en  prononsant  contre  Ini  ooe  coodamnaiion  par  le 
fngment  attaqué ,  ce  tribueiU  a  commb  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les 
i«KietdesacompéieBW,et  lesart.  145  et  147  o.  inst.  crim.;—  Casse. 

DnUauisl8U.-C.C.,cb.cr.-HH.  Laplagae,  pn-Mérilhou,  rap. 

(>J  (Mie. pnb.  C.  Baieonerie.)  —  La  coca;  — Vnl^  145  c.  ind. 
«rin.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  408  et  413  do  même  code ,  aux  termes  d<  s- 
^eli  la  cour  de  cassation  doit  aunoler  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
renort  qui  contiennent  violation  des  règles  de  compétence  ;  —  Atirorlo , 
1*  wr  le  moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur,  et,  en  fait,  q<ie, 
dans  l'espèce,  la  citation  k  comparaître  an  tribunal  de  simple  poiicf  de 
IHm  a  «té  ttobfiée  k  Baunaerie,  à  la  requête  du  maire,  faisant  foociiotis 
da  nustère  pnblK ,  par  un  bnissier  dn  tribonnl  de  première  ieviance  de 
Guéret ,  dans  Parronnusemeat  duquel  ladite  ville  de  Dan  est  située;  — 


gendarme  (Crim.  rej.  14  germ.  an  6,  H.  Hestreau,  rap.,  alT. 
Lavigerie);  —  3*  Hais  que,  dans  le  cas  où  la  personne  cllée  au 
tribunal  de  police  était  Vhuistier  m^me  de  ce  tribunal ,  la  citation 
ne  pouvant  lui  élre  notifiée  par  lui-même,  avait  pu  l'être  par  nu 
gendarme  (Crim,  reJ.  6  sept.  1806,  H.  Aumont,  rap.,  aff. 
MIcbellls). 

Ces  solutions  ne  peuvent  être  suivies  :  la  loi  est  for- 
melle ;  elle  exige  le  ministère  d'un  huissier.  Donc  tout  autre 
fonctionnaire  serait  sans  qualiiA  pour  donner  et  signifier  les  cita- 
lions.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  joaé  :  1*  que  In  citation  donnée  au 
prévenu  d'une  contravention  on  d'un  délit,  constaté  par  un  garde 
champêtre,  ne  peut  être  sfgnlflfe  è  la  requête  de  ce  garde  rbam- 
pëtre  (Crim.  cass.  IS  dêc.  18i7,  H.  Gary,  rap.,  aff.  Uicbdult; 
V.  dans  le  même  sens,  Comp.  crim.,  n"  Sus,  497  et  suiv.)j  — 
S*  Que  l'art.  169,  qui  dispense  du  ministère  d'buissier  pour  ied 
citations  anx  parties,  n'est  relatif  qu'a  la  procédure  laite  devant 
les  maires,  comme  Juges  de  police,  et  non  à  celle  qui  a  lieu  de- 
TUt  les  Jnges  de  paix  exerçant  cette  jurldiciion,  devant  laquelle 
le  ministère  des  huissiers  est  indispensable  (Crim.  cass.  K  mars 
1849,  air.  Viel,V. Frais). 

99t.  Hais  quels  sont  les  bnissiers  compétents  pour  donnw 
ces  citations?  Ce  droit  est-il  exclusll  aux  huissiers  près  les  Juges 
de  paix,  ou  bien  apparllent-ll  k  tous  les  huhsiers  du  ressort?— 
11  a  été  Jugé  affirmativement  dans  ce  dernier  sens  :  1*  que  le  tri- 
bunal ne  peut  annuler  une  citatlou ,  parce  qu'elle  serait  donnée 
par  un  autre  huissier  que  celnl  de  la  Justice  de  paix  ;  qu'en  tous 
cas,  la  citation,  sulviede  la  comparution  du  prévenu, est  valable 
comme  avertissement  (Crim.  cass.  S3  mai  1817(3);  23  fêv.1813. 
aff.  Allard,  V. Except.,  ù"  Sn4] ;— 3* Qu'une citatiou  n'est  pas  nulle 
quoique  donnée  par  un  huissier  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance dans  ie  ressort  duquel  se  trouve  ie  tribunal  de  simple  po- 
lice et  quoique  cet  officier  ministériel  réside  dans  un  autre  canton 
(Crim.  cass.  S  août  1834,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Ledoux  ;  Conf. 
du  même  Jour,  aff.  TIvlarl  C.  Berthaut). — Cette  doctrine  doit 
prévaloir,  aujourd'hui  surtout  que  d'après  la  loi  du  35  mal  1838, 
art.  |6,  tons  les  huissiers  d'un  même  canton  ont  le  droit  de  faire 


Attendu,  en  droit,  que,  snifaui  l'art.  145  c.  trtsi.  crim.,  les  citations  pour 
Gontraveolion  de  police  sodI  outillées  par  un  huissier  ;  que ,  ai  l'art.  I4l 
dn  Béme  code  dit  que  les  huiv^icrii  de  la  jut-lice  de  paix  feront  le  urvice 
pour  les  afldires  de  police  ;  il  ne  déi:Ure  pu  nullps  1rs  cîtalions  failes  par 
d'autres  huissiers,  et  particulièrement  par  leshuissicrs  des  tribunaux  de 
première  inMaoce  daos  rarrond.BSementdrsqiiol»  tes  justices  de  pai&awt 
situées;  que,  si  l'on  pouvait  supposer  un*  omission  dans  l'art.  149,  il 
n'appartiendrait  pas  aux  tribunaux  de  la  suiiptét-r:  mais  que  l'arlirle  qui 
suit  immédiaiement  cet  art.  145,  prunonçani  la  pHne  de  nallit*,  dans  le 
cas  où  la  cittiion  est  donnée  i  un  délai  moiûdrr  de  vingt-quatre henres,  il 
est  évident  que  le  silence  de  l'art.  1 45  sur  la  peine  de  auUité  n'esl  pas 
une  omission  du  législateur,  mais  le  résultai  de  sa  volonié  d'appliquer 
cette  peine  à  un  ca^  et  de  ne  pas  l'appliquer  a  l'autre;  et  qu'il  n'a  pas 
voulu  qu'une  citation  en  matière  de  police  simple  fOt  nulle,  par  le  motif 
unique  qu'au  lien  d'être  notifiée  par  l'buis!>ier  du  tribunal  de  paix  ,  elle 
l'était  p  >r  l'huissier  du  tribunal  supérieur;  qu^  le  code  d'ioslrectioU  cri- 
minelle cnniient ,  dans  te  liv.  2,  un  liire  des  (ribansnx  de  police ,  et  que 
le  ch.  t  de  ce  titre  est  consacre  lout  enijer  ani  tribunaux  de  simple  police; 
que  c'est  daos  ce  ibapitre  du  code  d'infilruclinn  enmiorlie  ,  et  non  dans 
le  titre  delajui^tice  de  uaix,  coite  procédure,  qu'il  faut  cbf-rcber  les 
régies  a  suivre  dans  l'instruction  de  la  procédare  en  matière  de  police 
f  impie;  qn'au  surplus,  l'arl.  4  c.  pr.  ne  du  pas  qu'il  y  a  oulliié  si  la  no- 
tification est  laiie  par  un  auln>  buif-^er  que  ce  )uge  n'a  pas  commis  ;  qa« 
cependant ,  aui  lei  mes  de  l'art.  1030  dn  même  code ,  aurnn  exploit  on 
acte  de  prorédure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'««t  prononcée 
par  la  lui  ;  que  quand  une  cit-ttton  en  justice  de  pais  n'est  pas  donnée  par 
l'huissier  du  juge  de  paii  on  on  autre  boi'sier  commis  par  ce  jogt- .  cette 
ciiation  ne  peut  Jonc  pas  êire  annulée,  et  que  l'bui<sier  par  qui  elle  a  été 
noliliee  peut  seulemeni  être  condamné  à  une  amende  de  5  fr.  h  lOo  fr., 
par  l'application  du  deuiiem"  paragra^ibe  du  même  art.  lOôU.  qu'il  etii 
donc  vrai  q>ie  ni  les  di-po-ilions  du  i  o<\»  d'insiruclinn  criminelle,  nt  mémo 
cpl'rs  du  code  de  procédure  civile  ,  en  les  supposant  applit>ibl«s  aut  ma- 
tières de  police  simple,  ne  permellaii-nt  au  lrili»nat  d--  polie  de  Due 
il'annaler  la  eil  linn  dom-ée  a  Batemiene  par  l'huts^ier  RoyaOi  inimaiii- 
ciilé  au  Inbiinat  de  première  instance  de  Gueret;  que,  par  cette  annula- 
tion, ce  tril'Unal  a  violé  l'arl.  145c.  inst,  crim.,  et  fail  une  fnussft  ap- 
plication d'-s  art.  141  du  même  cde  et  4  c.  pr.  civ.  ;  qu'en  prononçant 
celle  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  il  a  empiété  sur  la  pui)<san<  e  légis- 
lative ,  et  i|u'il  est  maDifestemeut  sorti  des  bornes  do  sa  coropéleuce;  — . 
Casse ,  etc. 

Du  23  mai  1817.-C.  C,  wX.  utm.-HII.  Barris,  pr.-AnaiODt,  rap. 


Digitized  by 


47$ 


EXPLOIT, —Chap.  7,  Sbct.  l. 


Its  citations  ,  dev&nt  les  JosUees  de  paix  (V.  CondUaUoit, 
n"  968  et  s.t  elv*  Huissier). 

909.  Outre  les  offlelers  dont  on  vient  de  parler,  11  est  d'antres 
ugeots  appartenant  à  des  admldlstrattoas  publiques  qui  ont  le 
droit  de  donner  les  citations  dans  l'Intérêt  de  rfital,  et  de  partl- 
elpèr  ainsi  à  l'action  publique.  Comme  cette  paiite  de  la  procé- 
dure criminelle  est  régie  par  des  lois  spéelties,  nous  n'en  parlons 
pas  Id.  —V.  Dooanes,  n"  950.  Forêts,  o**  495  et  snlv.,  la^. 
Pèche  finTlale. 

VOS.  A  l'égard  des  fmnatitéi  qui  doivent  être  observées 
dans  l'exploit  de  dlatlon ,  deux  seulHoent  se  trouvent  prévues 
par  te  code  :  la  flxaUon  du  délai  pour  comparaître  et  TobUftiion 
de  laisser  an  prévenu  une  copie  de  la  cltMIon. 

904.  Le  Mai  de  la  eomparnUon,  d*^és  l'art.  U6  précité, 
ne  peut  être  moindre  de  vwfrt-QtMtra  hewtty  avec  l'obligation 
de  l'augmenter  proportlonnellemeBt  à  la  dittance  du  domicile  de 
l'assigné  au  tribunal  compétent,  à  raison  d'un  Jour  par  3  nyria- 
nélres.  Hais  le  mémo  ttrtiele  permet,  dans  les  cas  urgent»,  d'à- 
ItrégêT  les  délais  et  de  citer  les  parties  même  dtmt  l»  jour  et  à 
fteure  indiquée.  Cette  dernière  disposition  est  une  InnovaUon  au 
code  de  l'an  é ,  qui ,  comme  on  l'a  va ,  défendait  qne  la  dtaUon 
Iftt  donnée  à  un  délai  moindre  de  vingt-quatre  beureà.  Et  aous  ce 
code,  la  cour  de  cassation  a  ananlé  «ne  dtaliOB  qui  avait  été 
donnée  pour  le  soir  mém  (Crim.  casa.  S  prair.  tn  9,  H.  Bord, 
np.,  aff.  veuve  Protat).  Aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  146, 
*  et  comme,  aux  termes  de  l'art.  1 49,  il  est  libre  aux  parties  de  oom  - 
paraître  volontairement,  il  est  eertain  qne  si  elles  se  présentent 
avant  l'explratlOB  des  délais ,  le  tribunal  pourra  les  juger  sans 
qu'elles  puissent  plus  tard  être  admises  à  se  prévaloir  de  la  nullité. 

La  disposition  de  l'arL  146,  relative  au  délai ,  est  prescrite 
à  peine  de  nuIHié^  nnllité ,  ajonle  l'article ,  «  qui  ne  pourra  être 
proposée  qu'à  la  premiire  audieiue  et  avul  toute  exception  et 
défense.  »  Que  laut-il  entendre  par  cw  mots  :  à  la  première 
audiflocet     V.  Instr.  crim. 

VOft.  En  ce  qui  touche  la  ree^e  d»  la  copie  m  prévenu  et 
4  la  partie  dvUement  responsable ,  c'est  U  une  formalité  sub- 
slantlelle,  commune  à  tous  les  exploits  «t  que  l'art.  14g  exige 
(V.  B"'SS3et  sniv.]-  Et  si.  en  maUère  de  poHce  «orreetkmBélle, 
le  code  ne  l'a  pas  reproduite,  elle  doit  nécessairement  êtresup- 
idéée.  La  remise  de  la  copie  on  le  parlant  à  est-elle  soumise  ici 
aux  Ibrmalltés  rigoureuses  prescrites  par  l'art.  68  c.  pr.?  Il 
a  été  )ngé  à  cet  égard  que  les  ooltflcatioes  faites  an  domicile  du 
prévenu ,  en  parlantà  une  femme  ae  disantson  épou.«e  et  réputée 
Içtta ,  sont  valables ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  véritable  qualité 
de  cetia  femme  :  <—  «  Le  tribunal  ;  attendu ,  sur  le  deuxièm<; 
aoye»,  que,  quelle  qne  fêt  la  véritable  qurillé  de  la  femme  trou- 
vée au  domicile  dn  réclantant ,  se  disant  son  épouse  et  étant  ré- 
putée ponr  telle ,  la  nottflcation  des  aeies  de  procédure  faite  au 
domicile  du  prévenu ,  parlant  à  cette  femme ,  ne  pouvait  en 
être  vidée;  rejette  >  (39  venlôsa  an  10,  C.  C.  eh,,  crim., 
M.  SIeyis,  rap.,  aff.  Hundf)  :  e*-«l  la  rj^leconsacrée  également 
M  matière  dvlle  (V.  n"  350 1 1  buIv.];  —  Les  dtations  en  ma- 
tière de  simple  pollee,  tendant^iA  à  fa  deBlmetlon  «l'édiflfes  me- 
aaçant  ruine,  cent  valablement  données  an  propriétaire  non 
domleilfé  sur  les  lieux,  h  un  de  ses  locataires  ou  è  un  mandB(air«. 
—V.  Commune,  n'  893. 

(1)  (Pr^miot.)  —  Lb  tribdkal;  —  Atteorlu  que  rorigioai  de  la  cé- 
daie  délivrée  par  le  juge  de  paii  éaoact  U  dale  de  ranne«  ,  el  que  ci  la 
«opie  qui  en  a  élé  «igoitiée  n'en  fait  pas  Duntioo,  c'eat  une  erreur  dn  co- 
o.iile.  erreur  qui  n'emporte  pas  Bullitô,  erreur  qui  a  été  d'ailleurs  réparée 

Sar  la  counaissaDcc  qua  le  demandeur  s  eu»  depuis  de  toute  la  procé- 
nre  ;  —  Rejette. 

Du  37  brum,  an  9.-C.  C.,  ml  erim.-MII.  Viellart,  pr.-Liger,  rap. 

(9}  Etpic*  !  —  (Mio.  pub.  C.  Detboalgea,  Robin  et  aolres.)  —  IJo 
procés-yerbal  du  gante  chanipfttre,  en  date  dn  ZO  avril  1^39,  couetsle 
que  les  sieurs  Deslioulges,  Rbbin  et  antres  propriéltirea,  n'ont  pas  élagué 
les  hniseoDS  et  arbres  leur  appartenant  le  \oat  dirers  cbemins  vicinaux 
<1e  la  commune  de  B>'l&tre  :  ce  procis-verbal  énonce  qu'il  a  été  dreué  en 
eiéctition  d'un  arréjé  du  maire  de  Belilre,  en  date  du  38  fér.  dernier. 
cOQform^niept  ^  l'art-  14Sd«rarrè|é  préfectoral  du  33  mars  1837,  pris  eo 
ex.4cuiioD  de  la  loi  du  31  mai  iB^G.  —  Cités  pour  oontraveation  à  l'ar- 
rtté  du  préfet  du  13  isara  1637  (au  lien  du  35  mars)  ordonnant  IVIa- 
gage  des  arbres  et  buissons,  le  sieur  Desboulges  et  les  autres  prévenu» 
ont  mlpé  ie  ce  que  )e  procèt^erbal  énessiUt  un  arrêté  dn  13  mars  qui 


V##.  Gela  dit,  voyons,  en  présence  in  «Uenee  de  la  loi  en- 
ralnelle,  quelles  formalités  doit  revêtir  la  eltaUon.  —  Les  forma- 
lités du  code  de  procédure  civile  rdallns  au  «iplells  ne  sent 
pas  applicable  en  géaéral  eo  matière  criminelle,  aM  qu'os  en 
a  déjà  fait  la  remarque  ;  c'est  me  règle  générale  que  la  juris- 
prndenee  a  établie,  comme  on  verra  par  phnieurs  arrêts  rendn 
en  maUère  de  police eorrecUODMlle{V.  0^737,733,747). Néan- 
moins ae  faut-il  pu  distinguer,  fc  eet  égwd,  les  tormalltée  «§• 
trmièqu^t  et  les  formalités  extrintèque»?  Les  premières ,  malgré 
le  Meoce  de  la  loi  criminelle,  ne  devraieiit-eUcs  pas  être  obeer 
véea  è  peine  de  nullité .  ce  qui  devrait  avoir  lien  poar  défaut 
d'énoBeialli-n  de  la  data  de  la  dlaUmi,  —  dn  domIoUe  de  la  partie 
dvlle,  —  de  la déslgnatloa  du  prévenu  et  de  la  partie  respon- 
sable par  ses  noms,  profession  et  demidle,  —  de  PlndleatloD  do 
tribunal  compétent,  —  de  l'exposé  de  H  eontnveirilon  et  de  h 
qualification  dos  faite  r^rocbésî—  Tandis  que  les  formalités  ex- 
trinsèques j  qui  sont  relatives  à  la  sigoiflcatioa  de  la  copie  dm 
pièces,  à  la  remise  de  la  copie,  an  coût  de  l'acte  et  à  l'enregb- 
ment ,  ne  pourraient ,  eu  cas  d'InaccompUssemeol ,  qne  readre 
fbuissier  passible  d'une  amende  (V.  n**  48,  154,  i6S}.  U  Juris- 
prudence, on  le  verra ,  n'exige  pas  cette  rigueur  même  pour  les 
formalités  intrinsèques.  On  va  en  reprendre  rapidement  la  série. 

90V.  En  ce  qui  touche  la  dote  de  ta  dlatkm,  Ua  éléiegé: 
1*  que  l'omisioo ,  dans  la  copie  de  la  eédnle  délivrée  par  le  Jege 
de  paix,  de  la  date  de  l'année,  si  elle  oH  énoncée  sur  rorIglÂtf , 
n'est  qu'une  erreur  de  copiste  qui  n'emporte  pas  nullité  (Cria, 
rej.  37  hrum.  an  9)  (i)}  —  S*  Qne  le  contrevenant  à  an  arrtté 
do  préfet  pris  en  exécution  de  la  loi  du  SI  mal  1830,  été  oa  lè* 
glement  pris  par  le  maire  lui-même  en  vertu  de  cet  arrêté  (pres- 
crivant Télac^  le  long  des  cbemins  vldoaux  )  m  peut  être  ac- 
qultlé  en  ce  que  la  dtatfon,  qui  relaw  la  date  exacte  de  farrêlé 
du  maire,  conllent  une  erreur  quant  è  la  date  de  l'arrêté  du  pié- 
fet,  alors  d'ailleurs  que  ce  iirocès -verbal  a  été  noitté  «  défli- 
quant  (Crim.  eass.  4  julll.  1 831»]  <3). 

VOS.  Qaairt  è  l'Indication  du  tribunal  eompdtwf,  on  m  dé- 
daré  que  le  Jugement  qui  constate  que  le  Jnge  de  inlx  qui  l'a 
rendu  procédait  comme  tribunal  de  police,  ne  peut  être  annulé, 
sons  le  prétexte  que  la  qualité  de  Juge  de  police  u'étalt  pas  indi- 
quée dans  l'assignation  (Crim.  rej.  5  mal  (811 ,  aff.  Degrasse. 
V.  Comp.  crim.,  o*  370}.— V.  ci  dessus,  n*'  tf38  et  sniv. 

L'énonciation  de  l'objet  de  la  plMnie  on  des  taii»  In- 
criminés, le  lAeUé  enfin,  est-il  une  férmallté  sabelaoUeile? — 
Sons  le  eode  de  l'an  4,  il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  oégab\e, 
qu'il  n'y  a  pas  nuHIté  d'une  diatioo  eo  matière  de  eimple  police 
pour  défaut  dlndlntlon  de  l'objet  de  la  plalate  (Crim.  rcj.  S 
ttov.  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Schwendt,  rap.,  alT.  Dubois};— 
Que,  de  même,  les  cttalions  en  police  n'avalent  pas  besota  d'étn 
libellées  (Crim.  rej.  tS  mess,  an  g,  H.  Vallée,  rap.,  aff-  !(..0< 
—Aiilnurd'hni,  ssns  se  prononcer  d'ime  manière  aosal  nprcsse, 
la  Jurisprudence  adopte  visiblement  la  même  règle.  C'est  tins! 
qu'il  ,1  été  Jugé  :  1°  que  l'énoncé  dans  la  dtatlon  ,  de  le  M  sa 
de  l'arrêté  aukqoels  le  prévenu  aurait  rontrevenu,  snpfriée  Pé- 
noncé  du  tait  même  qui  lui  e«t  imputé  (Crim.  réf.  39  ^t  1806, 
ai.Camot,  rap. .  uff.  t'indevogei;  It  fév.  1808,  M.  CnrMt, 
rap..  nff.  Dorieus);  — 3*0a'un  tribnnd  de  police  ne  peut  se 
dispenser  de  «latu-r  sur  la  poursuite  d'une  contnventtoa  à  n 


nViiete  pas  k  eetle  dale.  et  qu'ainsi  i)  n'a  pu  y  être  e«mmis  anenae  eis- 
trtveolion.  —  Le  juge  Je  im\t\t  police,  acneillnt  ce  système,  les  a  n- 
laiés  de  la  plainte.  —  Pourvoi  dn  misMière  publie.  —  Arrêt. 

La  coph  ;  —  Vu  les  art.  I5t  et  161  c.  inst.  crim.;  —  Attend  çe 
le  procta-verbal  dressé  h  la  rliarge  des  prévenus,  le  30  avril  dernier, Y» 
élé  dans  l'espèce  pour  contravention  à  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Be- 
l&tre,  en  'vertu  de  l'arrêté  préfectoral  coocernaot  l'exécodon  de  la  M  éa 
M  mai  1850; 

Considérant  qall  «onetate  que  cette  contravention  vémHs  de  ee 
qu'ils  nVaint  pas  encore  tSvAaê  l'élagage  des  boissons  ob  des  ailra 
qai  lenr  appartieDMOt  lo  long  de  dirrre  chemin  nciaaiK  de  celle  esm- 
muno,  et  que  cet  acte  leur  a  élé  iadividoellement  uotiéé  me  eitatioi  : 
—  Qu'en  les  renvoyant  doM  de  la  poursuite,  eor  l'unique  noitf  qu'il 
n'énonce  pas  la  véritiible  date  de  l'arrêté  du  préfet  dont  il  s'ugil .  a(  qnt , 
par  suite,  cet  arrêté  aVxiste  pas  à  la  date  qu'il  lui  a  donnée,  le  JigriMul 
'iénOBcé  a  commis  un  excès  de  ponvoir  ot  expressément  violé  lw4i^M>* 
lises  ci-desMS  visées;  —  Casse. 

Dn  4jnilL1839.-G.  C.,di.  crim.-IUI.  Oonsii^,  pr.>Rtvn,rv- 
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riglemeol  muDlGfpal.  sous  te  prétexte  que  le  fait  reproché  au 
préveoa  n'est  pas  compris  dans  la  cilalioD  qoi  lui  a  été  doDoée, 
lorsque  cette  cilallon  éDOuee  sommairement  l'objet  de  la  plainte, 
en  se  référant,  d'ailleurs,  au  procè^t -verbal  (Crim,  cass.  7  aoAt 
1839)  (i);-:"  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullllé, 
que  la  ciiaiion  donnéeàun  prévenu,  en  matière  de  police  munici- 
pale, soit  détaillée  ul  précédée  de  la  copie  du  procès-verbai 
dressé  à  l'occasion  de  la  contrat ealioD}  qu'il  suffltqu'elle  énonce 
le  fait  sur  lequel  le  prévenu  est  appelé  à  se  défendre:  qu'ainsi  . 
une  citation  par  laquelle  un  individu  est  assigné  à  comparalire 
devant  le  tribunal  de  police  pour  avoir  contrevenu  i  ud  article 
déterminé  d'une  ordonnance  de  police  locale,  «font  il  f«ra  du  toM 
donné  lectwa  â  l'audience,  est  valable  (Grlm.  eaas.  23  avr. 
1831)  (3);  —  4*  Que  de  ee  que  l'averUssenwBt  donné  pour  pa- 
raître devant  le  tribunal  de  simple  polloe  ne  spécifierait  pas 
précisément  la  conlravenliou  qui  a  motivé  la  condamaaiion ,  Il 
ne  saurait  eu  résulter  une  ouverture  àcassalion.l'obsenraUoades 
défais  prescrits  par  l'art.  1  i6  insl.  crim.  étant  seule,  pow  la  vali- 
dité de  liL  citation  elle-même,  prescrite  it  peine  de  ouUilé  (Crin, 
re].  10  juin  1843)  (3)^—  5*  Qu'à  plus  forte  raUou,  ileaedt 
ainsi,  si  la  citation  en  réparation  d'injures,  par  eiemple ,  éaonce 
la  plainte ,  mais  sans  indiquer  le  Jour  et  le  lieu  où  les  faits  se 
sont  passés  (Crim.  casa.  81  janv.  1856)  (4);  —  6*  Que,  de 

(1)  (Hia.  p«b.  C.  GosecliB.}  —  La  codh  ;  —  Va  l'arL  50  d*  la  loi 
do  14  rféc.  1769;  l'art.  3.  lit.  11,  de  laleidu  24  ao6t  1790  ;  l'art.  46, 
tit.  1,  de  la  loi  du  Si  jniU.  1791,  qui  autorise  les  corps  muoicipMi  à 
prendre  des  arrêtés  snr  les  objets  conGis  a  leur  Hrveillance  par  la  toi  dn 
14  août  1790  ;  —  Va  les  art.  600  et  606c.  du  3  bron.  de  Tan  4;  les 
art.  154,  145  et  174  c  init.  crim.;  —  Attendu,  sur  le  deutlème  chef 
dn  Jogeneat  airaqné,  relatif  A  la  contraTention  an  règlemenl  de  police  dn 
Mire  de  Louviws,  qte  la  citation  dtHtnée  ai  prévenu  ,  dans  l'espèce , 
rDODçait  sefliiBairement  l'objet  de  la  plainle  ,  et  qn>a  outre ,  elle  se  réfé- 
rait au  procès-verbal,  dans  lequel  était  énoncé  ,  aoo-senlemeot  le  pre- 
mier fait  de  dépét  de  fumier,  reproché  a  Go^selio,  mais  encore  l'ealéve- 
meoldn  famier,  knoe  beure  autre  que  celle  qoiélail  prescrite  parl'arrélé 
du  13  août  18S2;  —  Alteodu  que  le  ministère  public,  daas  les  conclu- 
lions  par  Ini  prises  devant  le  tribunal  de  police ,  a  formellement  requis 
Papplieation  d'une  peine  à  la  contravention  rjfullante  de  cet  enléremeDi  ; 
—  Attendu  que  le  fait,  matière  des  coDcInsions,  était  énoncé  au  procËs- 
fwbal  ;  —  AUendu,  dès  lors,  que  le  Iribnoal  de  police  de  Louviers  ne 
pouvait  se  dispenser  de  statuer  sar  ce  citef,  sons  le  prétexte  qu^il  n'était 
point  compris  dans  la  cilatîoa  ;  et  qa'en  décidait  que  cette  éaonciatidD 
était  ïnd  ispeosable  pour  motiver  la  poursuite,  quant  a  ce  point,  il  est  con- 
trevenu aux  dispositions  des  art.  145,  154  ri  169  c.  insl.  crim.;  —  Par 
cesmntirs,  casse,  en  ce  qui  touche  le  deuxième  chef  relatif  à  l'enlévenent 
des  Ibaters,  le  jugement  dn  tribunal  de  police  de  Lonviers,  du  3  JuiU. 
dernier. 

Du  7  aoAt  1829.-C.  C,  eb.  eriiB.-HH.  Bastard,  pr.  De  Crouseilbes,  r. 

(2)  (Min  pub.  C.  Andeband.)  ~~  La  coca;  —  Vu  les  arl.  408,  413, 
145  et  146  c.  iosl.  crrm.;  —  Attendu  que  ces  deui  dR-niers  articles  dé- 
terminent 1rs  formalilés  k  l'observalioa  desquelles  est  subordonnée  la  va- 
lidité des  citations  pour  coolraventioa  de  police,  et  que  le  seeend  n'at- 
lache  la  peine  de  nullité  qu'a»  citations  qui  auraient  été  données  à  nn 
délai  moindre  qne  celui  qu'il  a  fixé;  qu'il  suffit  conséquemment,  pour 
qu'une  telle  citation  soit  régulière,  quMIe  énonce  le  f.itl  sur  lequel  le 
prévenu  est  appelé  k  se  justifier,  et  qu'il  n'est  point  prescrit  de  lot  noti- 
fier en  même  temps  copie  du  procès-verbal  qui  a  été  dressé  contre  lui  ;  — 
Et  attendu  que,  dans  l'eêpèce,  Guillaume  Andeband  fnt  cité  par  exploit 
de  rbuistier  AÎdrguéde,  en  date  du  S8  fév.  dernier,  k  comparaître,  le  5 
mars  suitant,  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  caaioa  de  Gaillac, 
pour  avoir,  suivant  prorès-verbal  drsssé  par  le  commissaire  de  police  du 
même  lien  ,  contrevenu  k  TarL  9  de  l'ordonnance  de  poUcc  dn  main  d« 
cette  ville,  du  1"  Janv.  1831,  dont  (porte  cet  exploit)  il  lui  srradulaat 
donné  lecture  à  Paudience;  qne  cette  citation  satisfait  pleiaemeat  à  la 
disposition  des  art.  145  et  146  c.  inst.  crim.;  d'oà  il  suit  qu'en  rannulaat 
et  en  relaxant  le  prévenu,  sons  le  préleiié  qu'elle  n'est  peMt  libellée  ;  qa» 
coiHe  du  procès-verbal  en  question  us  lui  a  pas  étd  eigtiOée ,  el  qne ,  dta 
lors,  il  ignorait  les  raisons  pour  lesquelles  le  ministère  pnblîc  le  poursui- 
vait, le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  prononcé  ane 
nnllité  qui  n'est  point  établie  par  la  loi ,  et  violé  m  articles  précités  ;  en 
ceaséquence ,  casse  le  jngemaat  du  tribaaal  da  foliea  à»  Gullae,  du 
S  Bars  dernier. 

Du  iSavril  1831.-^  C>ch.  erim.-ini.  Ollivi«r,r.  Lpr.-Itive»,np.- 
Gurlfinpe,  av.  gén. 

(3)  fEvin  C.  min.  p«b. }— La  coum;  —  Sur  te  premier  moyen,  tiié de 
u  qne  l'avertissement  en  vertu  duquel  U  sieur  Evio  oevpant  devant  le 
tibnnal  de  siDiple  police  ne  spécifiait  pas  précisément  la  centraveaiien 
fti  a  motivé  la  condamnation  prononcée:  —  Attendu  que  l'art.  146 
e.  iut.  crin,  n'admet  ponc  nullité  de  la  cilatiM  eUe-néroe,  que  Visebs er- 


m^me ,  une  citation  en  simple  police  ne  peut  être  aunulée  en  ce 
qu'elle  n'indique  au  prévenu  ni  le  Jour  ni  l'endroit  où  la  contra- 
vention qui  lui  est  Imputée  a  eu  Heu..., alors,  d'ailleurs ,  qu'elle 
fait  suffisamment  oounàtlre  Tobjet  de  la  préveaUoD  (Crim.  ca». 
28  fév.  1839)  (3). 

910.  Quant  i  la  mention  du  nom  dn  plaignant  ou  partie  ol- 
vile  U  a  été  Jugé  que  le  défaut  d'indication  n'emporte  pas  nullité 
(Crim.  r«l.  8  lov.  1810,  HH.  Barris ,  |^.,  Sehimdt,  rap.,  alT. 
Dubois). 

Vit.  It  faut,  sans  nul  doute,  énoncer  les  noms  du  défen- 
deur :  autrement  comment  pourrait-il  être  cité  et  par  quel  moyen 
pourralt-on  le  reconnaître  et  le  condamner  ?  Maià  il  est  également 
certain  qnti  n'est  pas  besoin  d'Indiquer  ses  prénoms.  En  matière 
civile  même,  cette  mention  n'est  pas  exigée  rigoureusement. 
Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'on  ne  pouvait  en  tirer  nullité,  alors  que 
le  prévenu  avait  été  Indiqué  par  son  nom  et  par  sa  profession  : — 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  réclamant  a  été  désigné  sous  son 
nom  et  sa  profession  -,  qne  de  l'omission  de  son  prénom ,  Il  ne 
peut  résulter  aucun  vtee  capable  de  faire  prononcer  la  nullllé  du 
Jugement  attaqué ,  dès  qu'il  n'a  pu  y  avoir  de  doute  sor  la  per- 
sonne »  (38  oct.  1808,  C.  C,  ch.  erim.,  MH.  Vermeil,  pr.,  Le- 
fessier,  rap.,  alT.  Demunck). 

VIS.  La  probibitlon  portée  par  l'art.  1037  e.  pr.,  de  faire 

Talion  des  délais  par  lui  prescrits  ,  et  qu'il  la  déclare  couverte  qoand  elle 
n'a  pas  été  proposée  h  la  première  audience ,  avant  tonte  exception  et  dé- 
fense; qu'au  surplus,  il  résulte,  en  fait,  du  jugement  attaqué,  que  le  tri- 
bunal de  simple  police,  devaotqui  l'avertissement  donné  au  deoiandeor  aV 
vaitété  le  snietd'aMnaerédamatinn.neetatoasnrIa  prévention  qu'après 
avoir  vérifié  les  lieux  en  présence  des  parties  Qn'ea  ne  s'arrélant  doM 
point  au  cbef  des  eonclusioni  sur  ce  point,  le  tribunal  d'appel  n'a  fait  que 
se  conformer  à  l'article  ci-dessus  rappelé  ;  —  Rejette. 
Dnl0Jninl843.-C.  C,  ch.  crim.-UM.  Ricard,  f.  L  depr.>IUTas,np. 

(4)  S^ieti—  (Leret  C.  Lebree.)— Les  époniLebrw<^  on  simple 
police  par  les  éponx  Leret  «  pour  avoir  dit  à  plusieun  reprises  qu'ils  avaient 
tué  on  fait  tuer  un  chien  de  garde  et  qu'ils  l'avaient  mangé,  »  demandè- 
rent la  nnllité  de  la  citation,  comme  n'indiquant  pas  le  jour  et  le  lien  oé 
se  seraient  passés  les  faits.  —  Le  18  mai  1835,  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Duoey,  coicn  en  ces  termes  ;  «  Attendu  que,  dans  les 
contraventions ,  l'actien  publique  et  raclioa  civile  te  prescrivent  par 
une  année  ;  —  Attendu  qne  l'actioa  des  éponx  LerH  n'indique  ni  t'époqus 
ni  le  liea  oà  les  injarn  ont  été  préférées;  qu'au  contraire,  elles  aoiaieié 
pour  ainsi  dire  été  proférées  secrèlpment;  qu'ainsi,  par  Uk,  les  époux  L^ 
brec  ont  été  mis'  dans  l'impossibilité  de  se  défendre:  —  Par  œs  WkotàStf 
annule  Incitation.  »  —  Pourvoi  par  les  époux  Lert-t.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Attendii  que  le  fait  de  la  plainte  ^lait  soffisamment  arti- 
culé éaas  la  Gitatien  ilqu'aueune  loi  n'exige  que  la  citation  indique  le  Jour 
et  l'heure  où  les  faits  dénoncés  m  sont  passés  :  d'oS  il  suit  qn'en  anno- 
lanl  la  citation  des  époui  Leret  et  en  renvoyant  leï  éponx  Lebree  de  la 
plainte,  le  tribaaal  desimpie  police  a,  par  le  Jugement  attaqué  eomufs 
nn  double  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 

DnSi  Janv.  1836.-C.  C,  eh.  crin.-HN.  Choppin,  C.  tpr.-Bloard,  r. 

fft)  (Min.  pub.  C.  Dutriaax.)  -  La  codu;  —  Vu  lesart.  148  el  148 
c  last.  crim.;  —  Attendu  que  ces  articles,  les  seuls  qui  s''Mcapenl  des 
citations  en  manière  de  simple  police ,  ne  prescrivent  aucune  forme 
substantielle  de  la  validité  de  ces  actes  ;  —  Que  le  second  ne  permet 
de  les  annuler  que  lorsqu'elles  net  été  données  &  on  délai  moindre  qne 
vingt-quatre  heures,  outre  nn  jour  par  3  myriam,  et  prescrit  même 
au  juge  saisi  de  la  prèventien  de  ne  prononcer  leur  nullité,  daus 
ce  cas,  qu'autant  qu'elle  aura  été  proposée  à  la  première  audience  avant 
tonte  excfftioB  et  défense;  —  Qu'une  citation  satisfait  donc  pleinement 
au  rmu  des  dispositions  précitées,  quei^'elle  n^ndique  pas  h  la  personas 
qui  la  reçoit  le  jour  ef  Pendroito*  le  hit  dont  elle  est  prévenue  a  en  lien; 
—  Wk  plus  forte  raison  celle  dent  il  s'agit  dans  Peepêce  est  régulière  et 
valable,  pnisqn'elle  a  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Mont' 
didier  Victoir»  Dstrianx,  femme  Bossy,  et  Catherine  Dotriaux,  femme 
Feniloîs,  comme  prévenues  d'avoir  commis  la  contravention  prévue  par 
le  0°  10  de  l'art.  471  e.  pén.  en  n'introduisant,  «  au  commencement  de 
novembre  dernier,  sons  le^texlede  grapiller  des  pommes,  dans  on  pré 
appartenant  à  Germain  Dutriaux,  situé  à  Rollot,  lieu  ditle  cbamp  Eterville, 
et  gaulé  et  emporté  lendits  Intits  appartenant  audit  Dntriaui.  ainsi  que  la 
preuve  en  sera  foite  à  l'audience;  »  —  D'ob  U  résulte  qu'en  annulant 
cette  eilattn,  sauf  an  ministère  publie  ft  citer  de  nooveao  lescoprévenues 
s'il  y  a  lieu,  el  ce,  par  le  motif  qu'elle  ne  leur  a  pas  oetument  fait  coa- 
naltre  l'objet  de  la  prévention,  et  ne  lésa  point  mises,  en  précisant  ladato 
da  JoDV  de  cet  événemeet,  h  même  de  préparer  leur  défense  et  de  pro- 
duire leurs  ^oins  à  décharge,  le  jugement  dénoncé  a  expressément  violé 
les  M  lieles  eirdessus  visés  ;  —  Casse. 

•a  88  fév.  1S3».-C.  G. ,  eb.  erim.-ini.  deBastaid,  pr.-lTms,  rap. 
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aucnne  signification  ni  eTtécntton  les  jours  de  f4l«  légale,  s'ap- 
pligue  i-elie  ici?  Non.— V.  Jour  îérié. 

9  I  S.  Quani  à  la  (orme  dt!  l'acte  i*appel ,  elle  est  la  même, 
aux  teimes  de  Tart.  174  c.  insl.  erim.,  que  les  appels  des  sen- 
tences dei*  Juges  de  paix  en  matière  civile. —  Il  en  est  parlé  an 
awl  Appel  criminel,  n**  lOi  et  sdIv. 

SSCT.  S.  —  Ovt  citations  et  signi/iealion»  «n  matiire  4e  jwliee 

correciioaneile  :  l"  instance  et  appel, 

9l4.Lecode  da  3  brum.  an  4  avait  réglé  Irèffbrlèvement  la 
forme  des  eilatlons  en  matière  eorreclionnelle  dans  ses  art.  180  à 
183.Lecoded'iiislrui'tion  criminelle,  sauf  quelques  modifications, 
en  a  reproduit  la  disposition  dans  ses  art.  182 ,  183, 184,  ainsi 
conçus  :  «  Art.  tttâ.  Le  tribunal  sera  saisi ,  en  matière  correc- 

UoDn«lle.  de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence  

soit  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  et  aux  per- 
sonnes civilement  responsable  du  délit,  par  la  partie  civile,  et,  à 
l'égard  dvs  délits  forestiers...,  etc.  »  —  «  Art.  183.  La  partie 
civile  fera,  par  l'acte  de  citation ,  élection  de  domicile  dans  la 
ville  où  siège  le  tribunal;  la  citation  énoncera  les  faits  et  tiendra 
lieu  de  plainte.  »  —  «  Art.  184. 11  y  aura  au  moins  on  délai  de 
trois  tours,  outre  un  Jour  par  trois  myriamèlres,  entre  la  clla- 
tion  et  le  jugement ,  h  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui 
sera  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée....  » 

Vt  fi.  Aux  teimes  de  l'art.  181  précité,  il  y  a  deux  modes  de 
tain  comparaître  le  prévenu  en  matière  correctionnelle  :  l'un  est 
le  rvMttoi  fait  par  les  chambres  de  mise  en  accusation  j  l'autre,  la 
cttalto»  directe.  A  l'égard  du  premier  mode,  V.  Compét.  et  Inst. 
crim.— On  ne  doit  s'occuper  Ici  que  de  la  citation  et  des  formes 
qu'elle  doit  revêtir, 

9I«.  D'après  l'art.  183  précité,  la  partie  civile,  lorsqu'elle 
cite  directement  le  prévenu,  est  tenue  de  faire  élection  de  domi- 
etffldans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  alors  m^me  que  ce  lieu  ne  se- 
rait celui  ni  de  son  domicile  ni  de  sa  résidence  ordinaires.— On 
aperçoit  facilement  l'intention  du  législateur  :  il  veut ,  pour  ac- 
célérer la  procédure  et  épargner  les  frais ,  que  la  partie  civile 
fasse  cette  élection  de  domicile ,  afin  que  toutes  les  signiacaUons 
qui  la  concernent  y  soient  faites,  tant  de  la partdu  ministère  pu- 
blic que  du  prévenu.  Faute  par  elle  d'avoir  rempli  cette  forma- 
lité dans  l'acte  de  cUalion,  elle  serait  non  recevable  à  se  préva- 
loir, ainsi  que  le  fait  remarquer,  H.  Legraverend,  t.  2,  p.  384 , 
du  délaut  de  notification  jdes  actes  qui  pourraient  l'intéresser.  Il 
est  bors  de  doute  que  l'élection  de  domicile  rend  complètement 
saperOu  la  mention  do  domicile  réel  de  la  partie  plaignante. 
Cependant  en  matière  civile,  la  question  est  controversée  (V. 
B»  SiSetsulv.). 

91V.  Par  qui  doit  être  fait  et  signifié  l'exploit  de  citation?  Il 
doit  l'être  par  lemlntsière  d'un  huunar,  bien  qu'Ici,  è  la  difiè- 
rence  de  ce  qui  est  élabll  par  l'art.  145  en  matière  de  simple 
police,  la  loi  n'en  contienne  pas  la  disposition.  De  plus,  en  cette 

(1)  (Gattrié  de  GaiJaoes  C.  forêts.)  —  La  cooaî  —  Altenda  qne 
les  intimés  ont  été  cités  devant  la  cour  lar  nn  exploit  fc  eux  signifié  par 
un  cerlaia  Pierrs  ËjcheDië,  re-iianl  à  Tarascon,  lequel  ne  s'est  donné 
aucnne  qualité  dans  cet  acte,  et  qui,  par  conséquent,  n^a  nullement  fait 
connallre  le  lilre  ou  les  foociiuos  qui  lui  donnaient  le  droit  de  faire  cette 
sigoiflcation ,  que  par  l'omi^stoD  d'une  formalité  aussi  imporlaote,  l'onc 
des  disposiliOQB  prescrites,  à  |ieine  de  nullilé,  par  l'art.  61,  a  été  mani- 
feslemenl  violée;  d'où  il  suit  que  ledit  eiploit  est  nul  et  doit  être  déclaré 
tel,  selon  les  coaclneions  prinupales  des  parties  de  Guireau  (d'Atrié)',  ce 
qui  dispense  la  cour  de  procéder  plus  avant  et  d'examioer  le  mérite  de 
\  appel  relevé  par  le  ministère  publii:  prés  te  tribnnal  de  première  instance 
séant  k  Foii;  annule  la  liciuiion  en  appel  à  la  reqnéts  de  l'administra- 
tion forestière  par  ud  individu  qui  s'est  dit  seulement  Pierre  Eycbsrié» 
k  la  résidence  de  Tarascoo. 

Du  S7  déc.  182ti.-C.  de  Toulouse,  ch.  corr.-M.  d'AIdégnier,  pr. 

(2)  (Forêts  C.  Laraiel  et  autre-.)  —  La  cotra;  —  Sur  le  premier 
mo)«D,  pria  de  ce  que  la  copie  de  a  citation  donnée  aux  prévenus  étaoL 
nullf,  par  défautd'indicatioo  du  tribunal  rievant  lequel  ils  devaient  com- 
paraître, et  le  premier  juge  n'ayant  pu,  dès  lors,  prononcer,  puisqu'il 
n'avait  pas  été  valablemeot  saisi,  la  cu»r  ne  peut  non  pins  atunsr  sur 
l'appel,  parce  que  les  prévenus  serai>-ni  privés  dn  bénéfice  des  deux  de- 
grés de  Jnndiciton  que  la  loi  assure  ans  citoyens,  en  matière  correction- 
nette  comme  «  matière  dvile;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  18S 


matière,  les  DOtIficaUons  peuvent  être  tMes  par  les  ^mlamsi. 
— C'est  ce  que  porte  l'art.  I  de  la  loi  des  5-15  plav.  an  13,  re- 
lative k  la  dlmlDDtlon  des  frais  de  JasUee  en  matière  criminelle, 
qui  porte  :  *  Les  dtaUoDS,  notifications  et  généralement  tonfei 
significations  è  la  requête  de  la  partie  publique,  en  matière  cri- 
minelle ou  de  police  correctionnelle,  serontfatles  par  du hoisslers 
audlenciers  des  tribunaux,  établis  dans  les  lieux  oft  dies  seront 
données,  on  par  des  bolsslers  des  trlbOBaux  de  piUx  :  en  eonsé- 
qoence.  Il  ne  sera  Jamais  alloué  de  frais  de  transport  aux  huis- 
siers, à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  été  chargés,  par  tin  man- 
dement exprès  du  procureur  général  et  du  procureur  impérial..., 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  porter,  bors  du  lien  de  leur  ré- 
sidence, lesdites  citations,  notiflcallons  ou  significations }  ellM 
pourront  aussi  être  données  par  les  gendarmet.  » 

918.  En  ce  qui  touche  les  délits  forestiers,  l'art.  I8t  donne 
le  droit  de  faire  les  citations  à  l'Inspecteur,  sous-tnspectenr  cl 
aux  gardes  généraux. —Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  poursaile  et 
&  la  procédure  en  celte  matière  est  traité  V  Forêts,  n"  403  et 
suiT. — Nous  nons  bornerons  a  faire  remarqua  id,  avec  un  arrêt, 
que  par  cela  même  que  l'art.  18t,  combiné  avec  fart.  175 e. 
for.,  Indique  nommément  les  trois  classes  de  personnes  qui  eal 
le  droit  de  donner  les  citations,  toute  notlflcatlon  faite,  àla  reqoêls 
de  l'administration  forestière,  par  on  Individu  qui  ne  ferait  an- 
cune  mention  de  sa  qualllé  et  se  bornerait  à  Indiquer  son  nom, 
serait  nulle  (Toulouse,  27  déc.  1826}  (1). 

9 19.  Il  existe  d'autres  administrations  publiques,  qui,  ayant 
leurs  lois  spécities,  telles  que  les  régies  des  douanes,  des  coatri- 
butiont  indireetetf  de  la  pêche  fluviale  ont  le  droit  également  de 
poursuivre  en  leur  nom  les  délits  qui  les  concernent ,  et  de  bin 
à  cet  égard,  par  l'Inlermédiaire  de  leurs  agents,  toutes  lesdla- 
tlons  et  noUficatlons  nécessaires.  II  n'en  est  pas  parlé  Id  (?. 
Douanes,  n°*932etsulv.;  lo^pM,  Pêche  fluviale).  Enfin, H  exMe 
d'autres  délits,  dans  des  matières  particulières  qol,  étuit  égale- 
ment régies  par  des  lois  spécisdes,  ne  sont  pas  traités  id.  —  V. 
Chasse,  n"  361  et  sulv.,  —Garde  nationale,  —Voirie. 

999.  Ce  n'est  que  sur  une  citation  qu'un  individu  pealêtre 
condamné (V.  n**  695,  607  et  suiv.).  El  tl  a  été  jugé  que  cehil 
qui  ne  comparait  devant  un  tribunal  de  répression  qn'ea  qualité 
de  partie  civile,  et  contre  lequel  le  ministère  public  n'a  pris  au- 
cunes réquisitions ,  ne  peut  être  reconnu  coupable  d'un  délit  oi 
contravention ,  et  condamné  h  une  peine  (Grim.  cass.  6  nui 
1847,  aff.  Haran ,  D.  P.  47.  4. 10). 

9él.  Hais  Ici,  comme  en  matière  de  simple  police,  si  le  pré- 
venu comparait  voIoniatremsAf,  le  tribunal  pourra  statuer.  Cest 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  182  c.  Inst.  crim.,  anx  tentes 
duquel,  en  matière  correctionnelle,  le  tribunal  est  saisi,  sdt  par 
renvoi,  soit  par  citation  directe,  ne  'présente  point  une  Hapô^ 
tlon  restrictive,  et  ne  fait  point  obstacle  è  ce  qne  le  prévenu  soit 
valablement  et  régulièrement  jugé  sur  sa  comparution  volwt^ 
et  spontanée  (Crim.  cass.  18  avr.  ISii,  afi.  Burlln  et  Ghaittai 
V.  Compét.  crim.,  □«  482  ;  Pau,  24  déc.  1829)  (2). 


c.  inst.  crim.,  qni  détermine  la  manière  de  saisir  les  Iribonaai  e•^B^■ 
tionaele,  n'est  pas  conçu  en  termes  restriclifg;  que  la  citalivo  d'aatn 
objet  que  d'avertir  le  prévenu  des  faits  qui  lui  sont  imputés,  da  tribunal 
devant  lequel  il  est  appelé,  et  da  jour  où  it  devra  s'y  préseniR,  ala  qu'il 
soit  à  même  de  proposer  sa  défense ,  qne  cet  objet  se  trouve  rempli  tonqnt 
le  prévenu  se  présente,  n'eùt-ii  pas  même  éié  cité  ;  que  sa  compaimtioa 
sulBt,  par  conséquent,  pour  Misîr  I»  iribuaal  ;  que,  d'aillean,  elle 
paiement  présumer  qu'il  a  reçu  une  citation ,  et  qu'elle  «st  r^liére  ;  — 
Au  surpins,  que  les  formes  des  citations  devant  les  tribunaux  correetîea- 
nels  sont  déterminées  par  les  art.  1 83  et  1 84  c.  précité,  et  qu'on  se  Mt 
leur  appliquer  les  dispMilioDs  dn  code  de  procédure,  relatives  aux  expWts 
d'ajournement;  que  Vénoncialioa  dont  les  prévenus  relèvont  reùsiaa 
n'est  pas  an  nombre  de  ces  formes  ;  qu'enfin  ces  articles  n'atiaetipes 
la  peine  de  nullité  k  l'observation  des  formalités  qu'ils  prescnvnl,  si 
qu  aucune  nullité  ne  peut  être  prononcée  par  le  juge,  si  elle  n'est  êâUàt 

iiar  la  loi;  —Attendu,  en  fait,  que  les  prévenus  se  sont  préieolésdefMt 
e  tribunal  de  Saiol-Sever,  sur  la  citation  qui  leur  avait  été  dsaaéa; 
qu'ainsi  c«  tribnnal  fut  saisi,  qu  il  a  pu  connaître  de  ta  cause,  «t  f>*a  a 


prononoé;  que,  par  suite,  le  premier  degré  de  Juridiction  a  été  épaiBé,  et 
qae  la  cour  doit  ilataer  sur  l'appd  porté  devant  elle  ;  —Sur  les  deaxiian 
et  troisième  moyens,  pris  :  1*  de  ce  que  le  fait  de  la  préventÎM  coni- 
tnant,  d'après  les  coadulons  prises  devaat  le  triDonal  de  Sains^nnib 
par  l'adminisliation  foraslitas,  nn  déht  de  grande  voir»,  dont  b  i^ns- 
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EXPLOIT.  —  Chap.  7,  Sect.  2. 


99t.  Qoant  aux  fomaliUt  qaé  doivent  contenir  les  elUUons, 
les  art.  185  et  184  n'en  citent  que  deux  :  !•  Pénoneiatton  des 
tslU;  t*  l'infllcatlon  du  délai  pour  comparaître.  Après  avoir  exa- 
miné ces  deux  d)5pos)tiODS,  On  exposera  l'étal  de  la  Jurisprudence 
snr  ralillté  on  la  nécessité  des  antres  énonelatlona ,  telles  que 
nndlcallon  du  tribunal  qui  doit  alatoer,  la  désignation  du  pré- 
venu par  ses  noms  et  prénoms ,  le  modîs  de  sigolBcation  à  per- 
sonne ou  domicile ,  et  de  remise  des  copies.  Faisons  remarquer 
tout  d'abord  qu'il  laol  admeUre  Ici,  comme  une  règle  eertalne, 
qu'il  nT  a  nnllité  que  lorsque  les  Irrégularités  commises  pour- 
raient être  considérées  eompie  substantielles  au  droit  de  défense. 
Telle  est  anssi  l'opinion  de  U.  llorln.  v«  ClUllon.  Et  à  cet  égard, 
11  Ihul  distinguer  les  formalités  subslantlelleB  de  celles  qui  n'ont 
pas  ce  caraclère.  —  V.  n*'  48, 1S4, 165  et  snlT. 

99a.  En  ce  qnl  touche  le  libeiM  ou  la  mention  des  griefs, 
l'art.  1 85,  on  l'a  vu,  sa  borne  à  exiger  que  m  1%  eltaUon  énonce 
les  fails  et  tienne  Heu  de  irialote.  »  —  IFabord.  H  faut  remarquer, 
avec  un  arrêt,  que,  quoique  cette  disposition  ne  soit  pas  près- 
orile  d  peine  ds  nufftM,  elle  ne  doit  pas  moins  être  considérée 
oomme  nbstantitHe ,  parce  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de 
procédure  civile  on  criminelle ,  que  toute  personne  citée  en  Jus- 
tice doit  éire  mise  à  même  de  connaître,  par  l'acte  en  vertu  du- 
quel tile  est  appelée  devant  le  Juge,  les  bits  sur  lesquels  elle 
aura  è  répondre ,  aBa  de  pouvoir  préparer  sa  défense.  L'obser- 
vation de  cette  formalité  est  surtout  rigoureusement  nécessaire 
lorsque  celte  citation  a  été  donnée  dtrwt«men(,  bM  à  la  requête 
du  ministère  publie,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile ,  et 
qu'elle  n'a  été  précédée  d'aucun  procès-verbal  ni  d'aucun  acte 
d'information  faits  contradlcloirement  avec  Pincnlpé,  et  d'où  il 
résulte  qu'il  a  eu  connaissance  de  l'objet  de  llneulpaiion  dirigée 
contre  loi  (  Crim.  rf).  3S  Juin  I8S8,  aff.  Laurent,  v"  Dénooctat. 
ealom.,n»44}. 

994.  En  second  Heu,  cette  obligatloD  n*est-«ne  Imposée  qu'à 
la  parité  einfo  on  plaignante?  Oui ,  si  l'on  ne  consulte  que  la 
construction  grammaticale  de  la  phrase,  où  11  n'est  fait  menUon 
que  de  cette  partie  et  non  du  ministire  puAfie.  Et  il  a  été  Jugé, 
dans  ce  sens,  que  l'art.  185  o.  lost.  crlm.,non  prescrit  d'allleuv 
à  peine  de  nullité,  n'impose  qu'à  la  partie  civile,  et  non  an  mi- 
nistère public,  l'obligation  d'énoncer  les  faits  dans  la  citation 
donnée  an  prévenu  (Crlm.  rciJ.  SOJanv.  1826,  aff.  Laprotte, 
V,  n*  727-2*}.— Par  la  raison  cl-dessus  déduite,  il  nous  semble 
Impossible  d'admettre  cette  solution.  Tel  est  aussi  l'avis  de 


lioQ  D^AppanieDt  qo'aa  codhII  de  préfeclare,  It  iriboDil  a  dé  m  déclarer 
ioeoiB|WteBt,  comme  il  l'a  fait;  2*  de  ce  qae,  en  tout  cas,  l'adminietra. 
lion  ne  peut,  ta  changesot  ses  concIusioDS  Bar  l'appel,  tatutiloer  à  ce 
délit  un  délit  de  pécbe,  parce  que  te  serait  encore  prirer  ks  prérenus  du 
premier  degré  de  juridiciioD  ;  —  Alteodu  que  U  poursuite  avait  pour  ron- 
dement no  procès-verbal  constatant  l'établissement,  rans  aalorisation, 
d'an  fori  lervaol  a  la  péciie;  que  ce  gord  y  était  sifnialé  comme  un  ap- 
pareil prohibé,  naisant  au  peuplemeet  de  la  rivière  où  il  était  placé  ;  qôe 
le  lait  de  la  prévention,  ainsi  délermiDé,  coostiluail  un  délil  de  pèche  de 
la  compétence  des  tribunaux  correelioooels;  que  c'était,  quant  a  l'appli- 
raiion  de  ]a  peine,  et  non  pour  la  quatiBcaliou  do  fait,  que  l'administra- 
lioD  invoquait,  par  erreur  de  droit,  les  art.  2T  et  42  ord.  1669,  relatifs 
a  la  coosirueiion  do  gords  qui  gênent  la  navigation  ;  qu'aiosi,  an  lieu  de 
se  déclarer  incompétent,  le  tribunal  de  Saint-Sever,  qst  n'était  pas  lié 
par  les  conclusions  de  l'admioislration,  devait,  en  rectfflant  la  méprise 
i>û  elle  était  tombée,  prononcer  les  peines  applicables  au  fait  qui  lui  était 
déféré,  et  que  son  jugement  doit  être  réformé  pour  ne  l'avoir  pu  fait  ;  que 
les  nouvelles  conclusions  prises  en  appel  par  l' administration  portent  sur 
le  même  faitqut  aété  soumis  an  premier  juge,  et  non  su  un  lait  différent; 

În'aiRâi  la  cause  a  parcouru  Ifs  deux  degrés  de  juridiction,  ei  que  la  cour 
»it  prononeur  comme  eU  dé  le  faln  le  premier  jige;  An  fond  :  — 
Attendu  qn'uB  g«rd,  tel  que  eeloi  qne  M  prévenns  ont  étaUj,  est  <ri- 
demment  nn  de  ces  appareils  de  pèche  qne  l^rt.  10,  lit.  31 ,  ord.  1669, 
pro«cnt  comme  nuisant  au  peuplement  des  rivières;  que,  s'il  étaitewnstant 
que  les  prévenus  ont  fait  usage  do  c«  gord ,  ils  seraient  paisibles  des 
peines  prononcées  par  cet  article  ;  mais  qne  ce  hit  ne  résallant  pas  dn 
procès-verbal  dressé  eonlre  eux,  cet  article  ne  peut,  sons  ce  rapport,  re- 
cevoir d'^pltealioo  a  Tespèce  ;  qa'ollo  rentrerait  dans  les  dispositions  de 
t'ait,  ts  mtaM  lAre,  qai  punit  des  mtws  Mines  cent  qni  sont  trouvés 
fanïs  d'eagins  prohibés  ;  mais  qne  cet  arUde  est  compris  dans  l'abroga- 
tion générale  prononcée  par  l'art.  85  c.  pèche  dur.,  de  tontes  les  lois 
antérieures  sur  cette  matière;  q«,pour  savoir  si  le  fait  poursuivi  comme 
délit  a  ce  caractère,  c'est  la  loi  •xislante  lors  da  Jngemont  qall  bllait 
seosolter,  et  non  celle  qui  élajit  «q  rigueur  lorsque  ce  Ut  a  en  IlSQ  ï  que 


HH.  Legraverend  .  t.  S,  p.  584;  Bourgnlgoon^  sur  l'art.  185-, 
l(orin,v«  Citation;  Caroot,  sur  l'art.  183.  — Ce  dernier  fait  re- 
marquer avec  raison  qne^dans  l'espèce  ci-dessus.  Il  existait  contre 
le  pourvoi  une  fin  de  non-recevolr  insurmontable ,  tirée  de  ce 
que  le  prévenu  s'était  présenté  sur  la  citation  et  avait  défendu  au 
fond  sans  Invoquer  la  nullité.  D'allleors,  l'art.  183  a  deux  dis- 
posiUons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  la  première  relative  à  la 
partie  dvile  seule .  et  qui  lui  Impose  l'obllgatloo  d'élire  domi- 
cile dans  la  Tille  où  siège  le  tribunal;  la  seconde ,  qui  est  géné- 
rale ,  et  qui  exige  que  la  dtaUoo  énonce  les  faits  et  tienne  lieu 
de  plainte. 

99ft.  Qne  (auUI  entendre  par  ces  mots  :  diMiicîatïon  dea 
faitt  ?  5afflt-ll  d'énoncer  le  fait  matériel  en  substance?  fant-il,  de 
plus ,  le  préciser,  le  quallBer,  en  Indiquant  soit  le  délit  Imputé, 
soit  la  disposition  pénale  applicable?  M.  Morlo,  v*  Citation,  pense 
que  rimputatlon  doit  étré  précisée  de  telle  sorte  que  le  prévenu 
puisse  voir,  dans  la  citation  même,  etle  fait  matériel  qui  lui  est 
Imputé  et  le  caractère  attribué  h  ce  (ait,  par  la  raison  qu'il  pour- 
rait avoir  à  contester  la  réalité  de  l'un  et  de  l'autre.  —  La  Ju- 
risprudence ,  comme  on  le  verra,  737  et  s.,  n'Impose  pas . 
et  avec  raison  selon  nous,  cette  obligation  rigoureuse  à  la  partit» 
plaignante.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'indiquer  la  foi  pMe  applicable  (Crim.  cass.lOdéo.  1834, 
air.  Rebfoehet,  V.  n«  736). 

99S.  Il  faut  remarquer,  en  deuxième  lien,  que  si  la  loi  exige 
l'éDonelatlon  des  laits,  elle  ne  demande  pas  l'exposé  des  moyens, 
comme  la  loi  civile  (c.  pr.  61).— Donc,  ainsi  que  cela  été  Jugé, 
cet  art.  61 ,  qui  exige  que  tout  exploit  contienne  l'objet  de  la  de- 
mande et  l'Indication  sommaire  des  moyens,  n'est  pas  applica- 
ble aux  citations  en  matière  correctionnelle  (Crim.  eass.  19  déc. 
1854)  (1). 

99  9.  Voyons  maintenant,  en  ce  qui  louche  cette  obligation 
d'énoncer  les  fails,  l'étal  de  la  Jurisprudence.  Il  est  certain,  en 
présence  dn  laconisme  de  la  loi  criminelle  et  de  l'absence  de 
sanction  è  l'art.  183,  qne  les  tribnnanx  ne  peuvent  exiger  beau' 
coopdesévértté,  et  qu'ils  admettent,  an  contraire,  avectacllité  totis 
les  équtvtients.  —  Les  Juges,  d'ailleurs,  ne  manqueront  pas  de 
remettre  la  cause,  s'il  leur  parait  que  te  prévenu  n'a  pu  prépa- 
rer sadéféDse  sur  certaines  circonstances  qui  seront  révélées  aux 
débats,  on  même,  sur  la  demande  du  cité,  d'annuler  la  citation 
s'il  leur  parait  qu'on  a  voulu  surprendre  la  bonne  fol  du  pré- 
venu. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  les  asslgnailons  en 


l'art.  24  c.  précité  ne  défend  l'établissement  des  barrages  sur  les  rivières, 
qu'autant qu^ils  empêchent  entièreroent  le  passage  du  poisson;  quels 
procès  •verbal  dressé  contre  les  prévenus  n'établit  pas  que  criui  qu'ils  ont 
construit  produise  cet  effet;  qu'ainsi  le  fait  qni  leur  est  reproché  ne  con- 
stitue pas  nn  délit,  puisqu'il  n'est  défendu  par  aucune  loi,  et  qu'ils  doi- 
vent, par  conséquent,  être  renvoyés  rie  l'aaion  dir^  contre  eu  ;  — 
Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  la  cour  de  cassa- 
lion,  et,  disant  droit  sur  l'appel  de  l'administration  forestière  eovers  te 
jugement  rendu  par  lo  tribunal  correctionnel  de  Saint-Sever,  le  27  ocl. 
1827;  — Dit  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé;  — Réforme  ledit  jugement; 
—  Et,  procédant  par  nouveau,  relaie  les  prévenus  des  poursuites  diri- 
gées contre  eux  et  condamne  ladite  administration  aux  déiiensi  etc. 

Du  24  déc.  1829.-C.  de  Pau,  eh.  corr.-H.  do  Chantte.  pr. 

(1)  (PorMsCRebrocbet.)— La  coDn;  —  Vo l'art.  183  c. for.;— 
Attendu  qu'aucune  loi  n'eit^e ,  pour  ta  validilé  des  citaiione  eu  matière 
correctionnelle,  qu'elles conuennentl»  conclusionsdu  demandeur  ou  l'in- 
dication de  la  loi  pénale  iovoquée  ;  ~  Qu'à  la  vérité ,  l'art.  61  c.  pr. 
exige  qne  tout  ajournement  en  matière  civile  contienne  l'objet  ie  la  de- 
mande et  l'exposé  sommaire  des  moyens;  mais  (|ue  cette  disposiliou  n'est 
point  applicable  aux  citations  on  matière  correctionnelle ,  povr  la  validilé 
desquelles  iliufflt,  d'après  Part.  183  e.  inst  crim.,  qu'elles  énoncent  l«s 
fdis;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  2  nov.  1833,  régulier,  d'ailleurs, 
en  sa  forme,  M.  ftebrocbet  a  été  Lilé  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Nanlua,  a  la  miuète  de  l'adminisiralioo  des  foiéis;  que,  si 
la  copie  do  la  ciialion  délivrée  au  prévenu  ne  contenait  pas  l'énonctation 
do  fait,  il  avait  rrçu  en  même  temps  copie,  conformémeat  à  l'art.  171 
c.  for.,  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ;  que  celle  copie  lui  fuisnil  clai- 
rement coaoaltre  le  fait  pour  lequel  il  était  cité  et  satisfaisait  au  vœu  du  - 
ditarL  iSSc  iast.  crim.;  que, cependant,  lelribunaldeBonrgadéclaié 
nnOe  la  dtalioa  donnée  a  Rmoehet,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  conte- 
nait ni  les  euwltslons  da  demandeur,  ni  l'indication  de  la  loi  pénale  in- 
voquée, M  quoi  il  afanasemat  appliqué  l'art.  61  c.  pr.,  violé  r<uL  183 
0.  Inst.  crin.,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Unis  déc.  1834.-G.  C.,cb.  «iB.-)l4.Choppin,Lt.depr.-ViBcen8,r. 
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EXPLOIT.  »Chap.  7,  Skct.  2. 


poliM  cormUODHtte  tfétant  asnijettics.  QoaDt  &  rénonciatloo 
Us  robfBt  <W  pettntft»,  À  aucooe  foratalltè  apAclale,  Il  suffit  que 
«tl8iéMn<dtllm  nttiMAtude  et  qu'elle  rétnlle  du  proeto-verbal 
ponr  que  le  vœu  de  la  M  M  trouve  en  tout  cas  rempli  (Crlm. 
CttS.  17  sept.  1841,  aff.Pala,  V.  Or  el  Argeol);  —  V  Que  la 
tmOM  deni«  à  la  re««<te  du  mlnlatire  public,  après  «ne  or- 
dosoaiiee  de  rewrol  devast  le  tribunal  eorreeUonaeU  à  n  Indi- 
vidu prévenu  d'bablMe^mire  et  d'escroquerie,  n'est  pas  nulle, 
par  f£i\à  seul  qa>llfttfénm6re  pas  les  tMtsoonstitQant  ces  deux 
46Uts;  tk  dIaUM  n  réMnnt  Dtcessalremeot  fc  l'ordonnance  de 
renvoi  qui  menUonne  les  faits,  l'accusé  n'est  pas  fondé  k  soute* 
nir  qu'il  aa  Ma  eoaaalsaaH  pas,  surtout  si,  dans  lintervalle  des 
premières  peurtalte»  à  la  ciUUoo ,  il  a  été  fait  des  actes  d'iostruc- 
Uott  qui  oat  donné  au  pféfenn  une  entière  connaissance  des  faits 
Qu'on  lal  Inpalall  (Crfn.  rej.  ao  Janv.  1836,  Wl.  Portails,  pr., 
Gardaatel ,  r»p..  at.  Uiprotte  C.  min.  pnb.)  ;  —  S"  Que,  de 
autea,  laMB'ei4pBpaaiV>0  la  citation  en  police  correctionnelle 
caaHcnaai'anieBlallaii^rénamératlonde  cbacon  des  laits  dont 
l'enaeaiWe  Hkim  le  èm  d*babllude  d'usure  ;  qu'il  suffit  que  l'or- 
dOMMa  *B  la  dwBbra  du  conseil,  dont  copie  est  donnée  au 
pMmn.d»aaM  II  ddW  de  manière  h  ne  laisser  aucune  Incerll- 
tede,|>o«r4)w}etrilmalfolt  saisi  (Grln.cass.SOoet.  1h36)(1); 
—  4*  Q«a  lorwiaa  las  Mis  qui  ont  donné  lien  à  la  citation  d'un 
taunvldu.  enana  eani^i»,  ont  été  robjel  d'une  InslrocUon  Judi- 
ciaire^ coatiadMeii»  avM  loi.  11  n'est  pas  nécessaire  que,  coo- 
fbrortneat  I  Pirl.  ISSe*  Insl.crim.,  lacltaUonrenfernerarlleu- 
laUon  des  MU  aaaiiNKlIii  de  la  complicité  (art.  60  et  suiv,  o. 
pén.)  ;  «a  aa  eas  panA>  H  implique  que  cet  individu  a  connu 
nfisammeat  la  aalwa  et  le  genre  de  eoapUdté  k  lui  reproebé 


(1)  (HiD.  pnb.C.Dancou.)— con;— Tulesan>lSSet  183 
e.  iilt.  cria.  Attendu  que  la  citalioo  dODnée  à  Daucou,  le  S  juia  der- 
nier, deraet  le  tribunal  correctionnel  d^Aurillac ,  à  ta  reqatte  du  minii- 
tère  public,  contenait  copie  de  l'ordooDance  de  la  chambre  du  conseil,  du 
5  du  uitme  mois,  qui  avait  déclaré  Daucoii  prévenu  du  délit  d'bibitude 
a'usure  et  d'escroquerie  pendant  plusieun  années,  et  noUmmonl  pendant 
les  trois  dernières  qui  avalent  précédé  It's  poursuites  dirigées  coDtre  lai  ; 
—  Attendu  que  le  triltunal  correctionnel  d'Aorillac  avait  reconnu,  en 
Hil,  et  qu'il  i^dle,  d'aiUra»,  de  la  procédure ,  qu'une  informatisa  avait 
été  Ûl«  contre  DaaeN;  que  ledit  Daucou  arait  siibli  an  inierrogaloire , 
dnaat  leingn  dinsUrMlion  ,  enr  tous  les  faits  d'usure  el  d'escroqnerie 
qei  luiAaieBt  inpirtés,  parfaite  de  rinformalioo  déjà  laite  contre  lui,  et 
qu'il  les  avait  ennnus  parfaitement;  que  c'e»t  apr^s  cet  interrogatoire 
qu'inierviol  l'uni  uiiiianct:  de  la  chambre  du  conseil  d'Aurillac,  laquelle  (at 
Boliliée  a  Daucou ,  en  m^me  temp»  que  la  cilalion  du  minïsiàra  pnblic 
devant  le  tribunal  correctionnel; —  Atleadu  que  rordoonaoc*  de  la 
chainbr*  du  conieil,  dont  coftie  fut  donnée  an  prévenu,  énonçait  le  délit 
pear  le^ad  il  était  pemnivi,  de  manière  k  ne  laisser,  à  cet  égard ,  au- 
«ne  iMirtilode;  —Attendu  que  le  législsteur  n'a  point  exigé  que  la  ci- 
tation contint  Tarlicalalion  et  l'énamération  de  chacun  des  faits,  dont 
l'ensemble  forme  le  délit  d'habitude  d'oiaro,  el  que  ce  délit  était  exprimé 
dans  l'ordonnance  de  la  cbnmbre  du  conseil ,  laquelle ,  aux  termes  de 
Turt.  c.  in^t.  crlm.,  sullisail  seule  pour  saisir  le  tribunal  correction- 
Dsl  ;  qu'en  effet,  d'après  cet  article,  le  uibaoal  correctionnel  est  saisi  par 
lansffli  vu  tai  oit  Ml  par  la  chambre  du  coaseil,  confonaéBeat  anx 
■L 180  et  190  du  ntae  cède,  cemme  il  est  saisi,  d'après  lee  art.  18S  et 
185,  combinés,  par  la  citation  dirMte,  donnée,  soit  h  la  requête  du  mi- 
ailUre  public,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile  ;  —  Attendu  qu'en  cet 
état  de  choses ,  le  tribunal  d'appel  de  Saint-Flour ,  en  infirmant  le  juge- 
aeutdn  tribunal  d'Aun  lac,  qui  avait  déclaré  valable  la  citation  donnée 
h  Dmicou,  h  la  requête  du  ministère  public,  le  5  juin,  et  en  prononçant  la 
■■llHé  de  cette  citation  ,  sous  le  prétexte  qu'elle  était  contraire  à  l'art. 
ISKtOa  ce  qu'elle  n'énonçait  point  les  faits  tenant  lieu  de  plainte,  a  for- 
at^enent  ceatreveau  lai-esloeaidit  art.  183,  puisque  le  défaut  d'énon- 
ciation  reproché  ■'eslsiatt  pat , — Casse. 

Du  10  «t.  1816.-C  C,  ch.  erim.-HU.  PortaUs,  pr.-Cardennel,  rap. 

(9]  (HiD.  pab.  C.  PepoDoet.)  —  hk  cooi  ; — Tu  les  art.  SSé  c.  pén., 
183  e.  inst.  crim.,  SI  et  34  de  l'arrêté  du  gonvernenient  du  16  therm. 
an  8}  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  Rousselot, 
envoyé,  comme  gantt^aire,  au  domicile  de  Paponuet,  que,  dans  la  jour- 
née du  30  oi  t  >ljre  dernier,  celui-ci  l'a  injurié  et  menacé,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions,  el  a  IVcasiOD  de  cet  exercice,  d'abord  dans  sa  mai- 
son,  et  quelques  iosianis  après  eor  un  dienin  publie,  à  environ  trois  cents 
pas  de  ceHe  maison;  —  Que  ce  procès- verbal,  rédigé  ea  conformité  des 
dispositions  de  l'art.  94  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  16  iherm.  an  8, 
a  été  corroboré,  devant  le  tribunal  de  UocUefort,  par  les  débats  q»i  ont 
en  lien  h  l'audience,  quasi  aux  outrages  et  menaces  adressé»  par  Papon- 
Mlli  BiawiHt  daaa  miiye  aaîsoa  ;  d'oh  il  sait  que  ca  tribunal  ajus- 


(Crim.  re|.  S9  Jnln  1838,  alT.  Laurent,  T.  Maondailoi  olm. 
nieuse,  n«  4i);— 5*  Qu'è  plus  forte  ralsoo,  il  estsappMé  kcctte 
arUcolatton  et  qualification  des  faits,  lorsqu'on  télé  de  ta  riuuoi 
il  est  donné  copie  d'un  procès-verbal  régulier,  reUtint  les  (iii« 
incriminés  (Crim.  cass.  30  fév.  1830,  air.  PapoBaei.V.  i*738-i').  ' 

9S8.  Lorsqu'il  s'agit  du  délit  d'mjiiFHOuoutrsjii,iiaét^ 
Jugé,  dans  le  même  sens,  l'qu'll  n'est  pas  nécessaire  qae  la  clution 
donnée  à  un  Individu,  qui  a  Injurié  un  garalstire  daaa  ruerelee 
de  ses  fonctions ,  et  ft  roccasloo  de  ces  mêmes  foDcUois,  coa. 
tienne  l'artlculaUon  et  la  qualIflcaUon  des  outrages  on  lajiini, 
ainsi  qae  le  prestalt  l'art.  6  de  la  loi  du  16  mal  1819 ,  Fin.  185 
e.  Inst.  crim.  étant  seul  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'ooingei  n  ' 
d'Injures  commises  envers  des  foncUonnaireq,  duuPaxsffsinde 
leurs  fondions,  et  punies  par  l'art.  324  o.  pièn.  ;  que  la  shoplt 
énoDOiation  du  fait  est  suffisante  :  qu'il  lnportepeDqne,dui)H 
débals,  le  délit  ait  perdu  le  caractère  de  publicité  qui  loi  ébUii- 
iribué  dans  la  citation  (Crim.  cass.  30  fév.  1 880}(l);  — 3*(li^ 
citation  donnée  h  la  requête  du  ministère  publie  à  des  prévmi, 
portant  qulls  sont  traduits  pour  s'être  rendus  coapaUea  de  rt- 
slstauee  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  nn  bniuler  igis- 
saat  pour  l'exéculion  d'un  Jugement,  ou  du  moins  pour  tfêin 
rendus  coupables  envers  le  même  offleinr  publie  d'outrage  m 
paroles,  gestes  oa  menaces,  et  même  avec  vltrieace,  cet  ésoa* 
ciatlons  sont  suffisantes  pour  sa  vaildllé;  qu'en  oouéqno, 
celte  citation  ne  peut  être  annulée,  en  ce  qu'elle  ne  oontleai  pu 
l'énumératlon  des  coups,  blessures,  menaces  et  vtoleaeesdteil- 
lés  dans  le  procès-verbal  (Crlm.  cass.  3  juin  1830)  (S);— 3* 
Que  la  citation  dans  laquelle  le  requérant  dédare  que  sa  eoièli 
et  son  honneur  ont  été  calomnieusement  Incrindnés  par  ki  h* 


temeot  appliqné  l'art.  SS4  précité  c.  pén.  en  condaanant  PifitMtt 
une  amende  de  16  (r.  et  aux  frais;  — Attendu,  néanmoins,  qselsjip- 
nent  rendu  sir  l'appel,  sans  contester  ou  méconnaître  les  fiiu  et-ians, 
a  annulé  les  pearsuites,  sons  prétexte  que,  par  lacita^oa  doDiiiih- 
poonet  devant  les  premiers  juges  par  l*^  procureur  du  roi,  cet  inilifMiAU 
prévenu  d'avoir  injunr  publiquement  Houueht,  sans  que,  dans  laeiUMi 
fussent  articttU*  et  qualifiéi  les  outrages,  provocalioBS  ou  propos  injun'Ui 
en  quoi  il  y  a  eu  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  26  nui  iStd.qninip, 
i  peine  de  nullité  de  la  poursuite,  qne  cea  faits  soientariieiitMitfMti^; 

—  Attendu  que,  si  le  fait  d'injur»  énoncé  dans  la  cilaliw  a  p(féi,ûi) 
les  débals  qui  ont  en  lien  devant  les  premiers  juges,  le  caractèie  i» 
blicité  qui  lui  avait  été  donné  dans  cette  citatiwt,  il  est  résulté  dtasét- 
bats  on^  (ait  de  même  nature,  mais  modifié,  el  susceptible  de  TtffkitàH 
de  Tartl  2K4  c.  péo.;  d'où  il  suit  que  ce  dentier  arlicle  étaal  wiiFri'- 
cable.  il  suffisait  de  la  simple  énoacialion  du  fut.  exigée  pu  IVLlUc 
iMt.  crim.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ia  citation  donnés  pu  ^  P*»- 
rear  du  roi  a'élatt  pas  le  seul  fondement  de  la  préventwi  ^  ||m  ctUe  » 
talion  étui  accompagnée  du  procès-verbal  dressé  par  le  ganwn.  ^I** 
qualité  et  caractère,  aux  ternes  de  l'arrêté  du  16  therm.  ai  a,  pMtrt- 
diger  un  acte  de  cett»  nalure  ;  —  Que  ce  procés-verbal,  légit  H  ti^ûit. 
dont  les  premiers  juges  eat  examiné  el  discuté  l'autorité,  cnUoiitlni 
faits  d'injure,  l'on  ayant  eu  lieu  dans  la  naison  de  Paponect,  it  rutn  ' 
sur  la  voie  publique,  le  même  jour,  A  trois  cents  pas  de  distatce^taOt  | 
maison;  —  Qie  les  premiers  juges  étaient,  par  ooaséqnnl,a>i>>^'* 
counaissaoce  de  l'on  et  de  l'autre  de  ces  faits;' — Que  s'ib  t'*"!^ 
suté  que  les  outragea  et  mnuees  ttiu  dans  l'inlérieor  de  la  minii  h 
prévenu,  il  n'en  était  pas  moins  diuis  leurs  droits,  comme  dm 

voirs,  de  reconuttre,  daas  ces  outrages  «>l  menaces,  te  caraettit  it 
prévu  el  spécifié  par  l'art.  SSi  ç.  pén.,  ce  qui  Décessitait  l'apffiol)" 
peines  portées  par  cet  article;  —  Que  les  juges  d'appel,  e'ayail  ■*««' 
ni  contesté  le  fait,  ont  vielé  oet  article  et  fait  uor  fausse  apflioiM  ■ 
l'art.  6  de  la  loi  du  26  mai  1819;—  Par  ces  motifs,  casas. 
Du  iO  tél.  1S30.-C.  C,  cb.  ciiffl.-MM.  de  Basiard,  pr.-Gary.n^ 
(3)  (Min.  pnb.  C.  Paucis  Lacase,  elc)— La  cotm;  —  Sutaut* 
le  poorvoi  du  ministère  public  près  le  tribunal  correctiHBe)  ét  T*"**' 

—  AUendn  que  la  citation  du  36  jasvîer  1830,  donnée  par  le  w>u^ 
publie  aux  inculpés ,  éDonjail  que,  le  6  octobre  précédent,  ili  i'^"* 
rendus  coupables  de  résistaace  avec  violeDce  et  votes  de  bil 

J.-B.  Dudtau,  baissier,  dmeoraol  h  Arreau ,  agissant  pour  Hm**^  i 
d'an  Jugemeal  rendn  en  faveur  de  Sajousiae ,  par  le  Iribunal  de  w*"" 
de  Bagnères,  le  11  avril  1820,  contre  Bernard  MillasBoa ,  oa  é«  I 
de  t'étre  rendus  coupables  le  même  jour  envers  le  ntnetÊëftv-  ^ 
■islériei  dans  l'exercice  de  ses  fmetiOBs,  d'outrage  pu-  paretFS,pMiN 
menaces ,  et  même  violenees;  —  Qne  Cf  s  éaoneiations  snfflsaiîel  1*' 
donner  aux  prévenus  la  connaissance  des  faits  k  eax  inpe>ês.ti**1*^ 
fftt  nécessaire  d'y  jaindre  l'énamération  des  coups ,  injures,  """'^ 
violences  consignés  dans  le  procès-verbal  ;  —  Qae ,  dès  Ion ,  il  >^  ^ 
satiftbit  dans  la  citation ,  h  la  dispofilton  de  l'art.  183  e.  iat!-  o^*  " 
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pQtallODS  énoncées  dans  la  dénonctatioo  présentée  au  préfet  et 
intitulée  :  <  Vie  privée  du  maire,  rëqQlsttlons,  chemins  vicinaux, 
vole  publique  et  abus  d'autorilé,  »  est  valable  (Orlm.  rej.  3eept. 
J83I}  (t)  ;■— 4"  Qu'une  citation  en  police  correctionnelle,  libellée 
«n-ces  termes  :  ■  Attendu  que  lesdils...  se  seraient  frauduleuse- 
ment concertés  pour  faire  nalire  dans  l'esprit  de...  (la  partie  ci- 
vile donnant  citation)  l'espérance  illusoire  d'un  mariage  que  la 
fille  C.  (une  des  personnes  assignées)  avait  le  dessein  de  rendre, 
et  qu'elle  a  rendu  en  effet  chimérique,  et  pour,  à  l'aide  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  par  eux  employées,  soustraire  la  majeure 
partie  de  la  fortune  de...  (le  citant),  donne  assignation  auxdlts... 
pour  se  voir  condamner,  etc.,  »  énonce  suffisamment  les  faitssur 
lesquels  doit  se  défendre  le  prévenu,  et  se  trouve  par  suite  ré- 
gulière (Grim.  rej.  U  Juin.  1832,  MM.  Bastard,  pr.,  Heyron- 
net ,  rap. ,  alT.  demoiselles  Ëvrard  et  Oosset  C.  Uuthuit)  ;  — 
S"  Que  la  citation  donnée  au  prévenu ,  laquelle  exprime  «  qu'il 
est  assigné  pour  avoir  à  répondre  aux  inculpations  qui  sont  à  sa 
charge  et  desquelles  il  résulte  que,  tel  jour,  il  a  outragé  par  pa- 
roles, gestes  et  menaces,  on  commissaire  de  police  dans  l'exer- 
cice et  à  l'occasion  de  l'eiercice  de  ses  fonclions,  délit  prévu  et 
pont  par  les  art.  223  et  223,  c.  pén.  »  doit  être  considéré  comme 
énonçant  suffisamment  les  faits  de  la  plainte ,  suivant  le  vœu  de 
l'art.  183  c.  Inst.  criin.-,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  pareille 
citation  spécifie,  eo  notre  ,  les  faits  particuliers  d'où  on  induit 
qu'il  y  a  eu  outrage  (Crim.  cass.  6  avr.  1838)  (2). 

9S9.  Cependant,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  se  borner  à  dire,  dans 
une  citation  directe  en  dilTamatlon,  «  que  le  prévenu  aura  à  ré- 
pondre sur  les  inlerpellatioDS  qui  lui  seront  faites,  ■  ce  n'est  pas 


Qu'ainsi ,  en  décidant  le  coalraire  et  en  rojelaot,  par  ce  mollf,  la  cilalioo 
du  minislère  public,  le  jugement  allaqnâ  a  fauasenent  interprÀé,  et,  par 
foiie,  violé  lart.  183  pn^citri;-— Par  ces  motib,  cain  lejngementda 
tribonal  correctionnel  de  Tarlies,  dt  6  mai  dernier,  etc. 

Dq  5  jiin  1Ô30.-C.  C.  ch.  crini.-MH.  de  Battard,  pr.<OlliTier,  rap. 

(1)  (Faffe  C.  Pardé.) — La  coua;  —  Atleodaqne,  dans  la  citation  dn 
44  février  dernier,  Pardé  déclarait  que  sa  conduite  et  eon  honoear  étaient 
calomnieusemeat  iDcrimiD^s  (tar  les  imputaiiong  énoncées  dans  la  déoeo- 
ciatioo  qne  lee  demandeurs  avaient  présentée  an  préfet  du  Loiret,  et 
que  cps  impnlatiOGs  éiaïent  consignées  dans  les  parties  de  la  dénoociatioD 
intitulées  :  VUrnivét  du  maîra,  ritpiUitiom^  ehtmin§  vieinaua,  voû  jm- 
hliqu*  et  a6iM  (TautorM/  —  D'oA  il  concluait  qne  ces  imputations  coasU- 
toaieot  la  dénonctatfoa  calomniease  dont  U  demandait  la  répression  ;  — 
Qae.  par  Ik,  il  avait  donné  connaissance  aux  demandeurs,  auteurs  et  si- 
gnataires deladénoocialioD,  de  ce  doDt  il  se  plaignait,  et  par  conséquent 
avait  complètement  rempli  l'obligalion  d'énoncer  les  faits  de  la  plainte, 
prescrite  par  l'art.  183  c.  in»,  crim.;  ~  Rejette. 

*    Du  5  sept.  1831.-C.  C,  ch.  crtm.-HU.  de  Basiard,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  (Hin.  pnb.  C.  Oger.)— La  coon;— Va  Icsart.  18S,  183  e.  inat. 
crim.;  —  Et  attendu  qna  les  énonciatiena  contenues  dans  la  citation  du 
3  fév.  1838  n'avaient  lien  omis  de  ce  qni  était  nécessaire  k  l'exercice  do 
droit  de  défense;  qu'elles  (ùcaienl  snfBsamment  connaître  an  prévenu Iw 
faits  qui  lui  étaient  impalés  ;  qu'elles  en  déterminaient  le  caractère,  et  que 
le  TOBU  des  articles  précités  se  trouvait  rempli;  —  Qu'en  jugeant  le  con- 
traire, et  en  annulant,  dans  toutes  ses  parties,  ladite  citation,  le  tribunal 
de  Laval  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  interprété  l'art.  183 
c.  lost.  crim. ,  et,  par  suite ,  violé  la  dtspositiea  de  cet  article  ;— Par  ces 
motifs,  caste. 

Do  6  avr.  f 838.-C.  C.,  ch.  ^.-HH.  de  Bastard,  pr.-BreB80D,  rap. 

(3)  (Pitrat  C.  Sigand.)  —  La  cotja;  —  Vu  l'art.  183  c.  inst.  crim. 
el  l'ut.  6  de  la  loi  dn  S6  mai  1819;  —  Attenda  que  le  sieur  Sigand,  eo 
assignant  directement  le  sienr  Pitrat  devant  te  tribonal  de  police  correc- 
tionoelle,  à  raison  de  la  diffamation  dont  il  croyait  avoir  a  se  plaindre,  de- 
vait insérer  dans  la  citation  une  énoociatioa  des  bile  dont  il  se  plaignait, 
avec  l'indication  de  l'article  de  la  loi  pénale  dont  il  provoquait  l'appli- 
cation ,  de  manière  que  le  sieur  Pitrat,  prévenu,  oonntU  clairement  par 
cet  exptMt  l'itapaiatioB  dont  il  avait  a  se  d^eadre;  —  Attendu  qn'aa  tiea 
^les  énonciatiooB  explidtes  qa'il  devait  eontenir,  l'exploit  indiqae  seale- 
nwot  que  le  prévenu  aura  a  répondre  wr  foi  intorpettationi  tpii  lui  Mroni 
faitttf  êt  M  rifén  à  la  plainte  déposée  au  parquet,  tandis  que  le  dépAt  préa- 
lable de  cctto  plainte  au  parquet  n'est  pas  constaté  conformément  aux 
art.  31  et  65  c.  in«t.  crim.,  et  qne,  d'ailleurs,  rien  ne  poorait  obliger  le 
prévenu  a  aller  an  parquet  pour  n'infomer  de  la  nature  de  la  prévention 
portée  contre  loi  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  citatÎM  donnée  à  la  requête 
«lu  eîeur  Sigand ,  pour  saisir  la  jnridictioa  cerreetioanelle  de  Taclion  par 
loi  ponte  coatre  le  siesr  Pitrat,  a  été  nulle,  anx  teriMt  des  artides  pré- 
cités ;  —  Casse  l'anél  de  U  ew  de  Ljm  (chambre  coneetioBaeUe},  du 
SI  Busi  dernier. 

IhiSlaa«il83S.*C.a,ch.eriBL-HM.Croii8eilhei,pr.-liériUioo,np. 


se  conformer  suffisamment  au  vœu  de  l'art.  185  c.  Inst.  crim.. 
qui  exige,  dans  de  telles  citations,  i'énonclatlon  des  faits,  avec 
l'indication  de  la  lot  dont  on  provoque  l'application...,  et  cela 
quoique,  dans  la  citation,  on  se  référerait  à  une  plainte  qui  au- 
rait été  déposée  au  greffe,  mais  sans  que  rien  constatât  ce  dép6t 
(Crim.  cass.  21  août  183S)  (3)  ;  —  2"  Qu'un  exploit  en  matière 
correctionnelle  n'est  pas  suffisamment  libellé,  et  se  trouve,  par 
suite,  nul,  lorsque  le  prévenu  d'outrages  envers  un  maire  est 
cité  domme  «  prévenu  d'avoir  le...  outragé  parparoles  tendantes 
à  inculper  l'honneur  et  la  délicatesse  de  M.  le  maire  de...  et  d'a- 
voir ainsi  outragé  ce  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  à  Toccaslon  de  cet  exercice.  »  11  est  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité de  l'exploit,  de  spécifier  les  faits  (Crim.  rej.  23  juUI.  1835)  (é)  \ 
—  3*  Que  l'obligation  de  qualifier  les  faits  qui  donnent  lieu  aux 
poursuites  n'est  que  l'application  d'un  principe  de  ration  et  de 
;iutice^  qu'elle  est  nécessaire  à  l'exercice  du  droit  de  défense, 
qu'elle  Ini  est  substantieUe  (Crim.  cass.  7  déc.  1822,  aff.  Guise, 
V.Presse-outfage). 

7ao.  Quoi  qu'il  en  solt,  l'irrégularité  de  Passlgnalion  Intro- 
duclive  d'instance,  résultant  de  l'insuffisance  et  du  vague  de  l'in- 
dication des  faits  imputés  au  prévenu  par  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  et  par  cette  assignation,  ne  peut  être  Invo- 
quée comme  moyen  de  cassation  de  la  condamnation  ,  quand  le 
prévenu  s'est  défendu  au  fond,  en  première  Instance  et'en  cause 
d'appel,  sans  se  prévaloir  de  celte  Irrégularité  (Crim.  cass.  10 
mars  1857,  aff.  Legendre,  V.  Cassation.  nM924-îl»). 

V  S  t .  L'époque  ou  la  date  à  laquelle  les  faits  imputés  ont  él6 
commis  forme,  sans  doute,  une  partie  intégrante  du  libellé. 


(«)  Etpèa  :  —  {}A\n.  pub.  C.  PeltetanL)  —  Pelletant  avait  été  cité 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Jonsac,  comme  prèvena  s  d'avoir,  le 
18  janv,  183S,^élaBt  an  chef-lieu  de  la  commune  de  Fontaine,  outragé 
par  parolestendantes  a  inculper  ritonneur  et  la  délicatesse  de  M.  le  maire 
de  la  commene  de  Fontaine ,  et  d'avoir  ainsi  outragé  ce  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  à  roccasion  de  cet  exercice..»  —  Pelletant 
demanda  la  nullité  de  la  citation  comme  insulfisammeat  libellée.  —  Ju- 
gement de  première  instance,  pais  jugement  sur  appel  du  tribunal  de 
Saintes ,  dn  4  juin  1835,  qui  accueille  celte  nullité  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  qne  l'art.  183  c.  inst.  crim.  eiige  impérieusement  que  la 
citation  énonce  les  faits  conslïtutifo  do  la  plainte  ;  que,  quoique  cette  dii- 
potitioa  ne  soit  pai  prescrite  à  peine  de  nullité,  elle  ne  doit  pas  moins 
être  rigonreusement  observée  sous  cette  peine,  parce  qu'elle  est  substan- 
tielle pour  caractériser  le  délit  dont  on  demande  la  répression  ;  que  c'est 
ainii  que  la  conr  de  cassation  a  interprété  cet  article  dans  son  arrêt  du 
7  déc  18SS;  —  Considérant  que,  dans  la  citation  dont  il  s'agit,  on  ne 
toit  que  la  qualification  d'un  délit,  et  non  pas  les  faits  qni  peuvent  réta- 
blir ;  —  Par  ces  motifs,  relaxe  le  sieur  Pelletant,  sans  frais,  des  Sas  de 
ladite  iciution.  ■ 

Pourvoi  par  le  ministère  publie.  —  1  *  Violation  de  fart  1 83  c.  inst. 
erim.  L'obligation  d'énoncer  les  faits  dans  la  citation,  a-t-il  dit,  ne  com- 
porte pas  celle  de  les  expliquer  ;  il  ne  serait  même  pas  sans  inconvénieuu 
d'entrer  dans  des  détails  minutieusement  circonstanciés  ,  parce  que,  si 
lenr  exactitude  parfaite  ne  se  tronvait  pas  étal>lie  aux  débats,  il  en  pour- 
rait résolter  d'interminables  controverses  nuisibles  4  une  bonne  adminis- 
tration de  la  justice:  —  S"  Violation  de  l'art  181  c.  inst.  crim.,  en  ce 
que  le  tribunal  de  Saintes,  au  lien  d'anauler  purement  et  simplement  ta 
citation,  a  relaxé  le  prévenu  de  l'action,  sans  qu'il  y  eftt  conclu,  et  a  par 
la  statué  sur  chose  non  demandée  et  commis  un  excès  de  pouvoir.— AnêL 

La  cona  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  mo^en  de  cassation  tiré  de 
la  prétendue  fausse  application  de  l'art.  183  c  inst.  crim.  :  —  Attendu 
qne  cet  article,  qnant  a  t'ebligalion  d'énoncer  les  laits  dans  la  ôtation , 
l'applique  aux  citations  données  à  la  requête  dn  ministère  public ,  aussi 
bien  qu'à  celles  qui  le  sont  h  la  requête  de  la  partie  civile ,  et  que ,  dans 
la  citation  argoée  de  nullité,  les  faits  constitutifs  de  la  prévention  n'étant 
énoncés  que  par  la  qualification  légale  avec  lamentloo  de  la  date,  ne  sont 
pas  énoncés  d'une  manière  asseï  explicite  pour  remplir  le  vœn  de  la  loi  ; 
d'oé  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  m  violé  ni  fanssement  appliqué 
l'article  précité;  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  que 
le  jugement  attaqué  aurait  relaxé  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte  :  — 
Attendu  que  ledit  jugenkent  reconnaissant  la  nullité  de  la  citation .  cette 
citation  ne  pouvait  pins  servir  de  base  à  la  procédure,  et  que  le  prévenu 
était  par  Ik  virtuellement  et  nécessairement  délié  des  conclusions  qui  y 
étaient  contenues  ;  mais  que  cette  disposition  ne  porte  aueuoe  atteinte  a 
l'action  publique,  qui  subsiste  toujours  ,  indépendante  de  la  nullité  de  la 
citation  déjà  donnée,  pour  être  ultérieurement  exercée,  suivant  les  rêglêf 
de  droit,  comme  si  ladite  citation  n'avait  jamais  existé  ;  —  Rejette 

DoSS  jnill.  I8Ô5.-C.  &,eh.orim.-HH.  Choppin,L  Lpr.-Hérilhon.r. 
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Toutefois,  ici  encore,  dus  le  silence  de  la  loi,  la  iorisprodence 
montre  peu  de  sdférlté.  Dès  que  le  prévenu  comparatif  même 
UDlquemeal  poar  se  plaindre  de  cette  omission ,  on  valide  la  ci- 
latloQ.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l**  qu'une  citation  n'est  pas 
nulle  en  ce  qu'elle  donne  an  délit  une  date  différente  de  celle 
portée  au  procès- verbal,  alors  d'aillenrs  qu'elle  énonce  les  faits 
de  la  prévention  (seule  condition  eilgée  par  la  loi) ,  et  qae  le 
prévenu  n'a  pa  se  méprendre  sur  les  tUls  Imputés.  Et,  dans  an 
cas  pareil ,  le  procès-verbal,  non  détruit  par  la  preuve  eonlrtire, 
lionne  k  la  poursuite  une  base  suffisante  (Crim.  cass.  18  mars 
1837)  (1)} — S°Que,de  même  la  citation  qui  indique,  comme 
commis  le  14,  un  délit  qui  l*a  été  le  iS.n'est  pas  nulle,  alors  surtout 
que  celle  erreur  n'exisie  pas  dus  le  proeès-verbal,  et  qu'elle 
n'a  pu  induire  le  prévenu  en  une  erreur  réelle  (Crim.  cass.  11 
marsl837  (2).— Cont.Pari8,8JuU1.1837méineaff..  %* Amnistie, 
n*  75)  ;  —  3*  Que  l'énoncUtion  de  la  date  précise  du  délit  n'est 
pas  exigée  à  peine  de  nnltlié  dans  les  eilations  devant  les  tribu- 
nanx  rorrectionnels  ;  que,  spécialement,  la  citation  qui,  en  ma- 
tière de  cbasse ,  énonce  l'année  et  le  mois  dn  délit  sans  fixer  le 
Jour,  n'vftt  pas  nolle ,  si  ce  Jour  est  désigné  dans  le  procès-verbal 
qui  constate  le  délit,  et  bien  qoe  ce  procès-verbal  n'ait  point  été 
notifié  au  prévenu  (Colmar,  S8  Janv.  1 846,  aff.  Heyer,  D.  P.  46. 
4.  276]  ;  —  4*  Que  la  Gomparullon  du  prévenu  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  le  rend  non  recev^te  è  exciper  d'une  irré- 
ffolarilé  contenue  dans  la  titatlon ,  telle  que  le  déhnl  de  date , 
celte  date  n'étant  point  nue  formalité  substantielle  de  la  eitallon 
(Crim.  cass.SO  Janv.  1846,  aff.  Combes, D.  P.  46.  1.  101);— 
3*  qu'au  surplus,  dans  un  cas  pareil,  le  prévenu  n'est  pas  rece- 
vablo  à  en  exciper  pour  la  première  fois  devant  la  cour  suprême, 
attendu  qae  cette  circonstance  ne  rempécbait  pas  d'opposer  devant 
les  Juges  du  fond  le  moyen  tiré  de  la  presârlptioa  de  tout  ou 
partie  desdils  faits,  s'il  avait  cm  en  avoir  le  droit,  sauf  à  la 
partie publtqueou  &la  parUe  civile  tons  moyens conlr^res  (Crim. 
cass.  16  mars  1837,  aff.  Legendre,  V.  Cassation,  u*  19S4-K*). 

V  S  t .  On  a  Jugé ,  d'après  la  règle  ti  -dessus  :  1  *  que  l'ondsslon , 
dans  la  citation,  de  la  date  de  Pexplolt  ou  du  Jour  de  la  slgnlQ- 


(1)  (MÎD.  pab.  C.  Hollier.)  —  U  coca  ;  —  Va  lei  arl.  154  et  183  e. 
iosl.  crim.;  —  Atteoda  que,  s'il  eiisle  aoe  différence  «otre  le  rapport  da 
garde  cbBmpëlre  qui  indique  le  51  août  comme  le  jour  où  aurait  été  com- 
mis le  délit  imputé,  et  la  citation  d'aprèa  laquelle  ce  même  délit  anrail 
été  commis  la  1"  septembre,  cette  différence  oe  saurait  vicier  de  nallité 
la  ciialion,  puisque  l'art.  183  c.  inst.  crîm.  eiigc  seulement  que  les  cîla- 
lions  énoncent  les  fait^  et  que  celle  dont  il  s'agiiimputait  aui  frères  Mel- 
lier  d'avoir  cbassé  ea  plaine  sur  le  terroir  de  Saiot-Kiquier,  avec  des 
fusils  doubles,  en  temps  prohibé;— Que  Terrear  portant  aur  la  différence 
d'uD  seul  joar  pouTait  d'autant  moins  tromper  le  sieur  Hellier  sur  le  fait 
imputé,  qu'il  ré:<alte  du  procès-verbal  que  l'un  des  deux  frères  avait  éli 
reconnu  et  inlcrprllé  par  le  garde  champAtre;  —  El  attendu  que  ce  pro- 
cfei-verbal,  tant  qu'il  o^avait  pas  été  détruit  par  la  preuve  contraire ,  don- 
nait à  la  poursuite  une  base  suffisaole  pour  établir  le  débat;  —  Attendu, 
toutefois,  que  l'arrêt  atlaqnéa  renvoyé  le  sieur  Metlier  de  la  plainte,  sur 
le  motif  que  cette  différence  d'un  jour  suEEsailpour  dénaturer  la  demande, 
et  n'a  pas  fait  état  do  procès-verbal,  en  quoi  il  a  commis  une  violation 
des  art.  154  et  185  c.  inst.  crim.;  —  Cadse  l'arréi  de  la  eoar  rojaio 
d'Amiens,  du  S6  déc.  dernier. 

Du  1 8  mars  1857. -C.  C. ,  cb. crim .-UM.  Bastard,  pr.-CronseilliM,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Toupillior,  etc.)  —  La  codr;  —  Vu  les  art.  183 
et  154  c.  inst.  crim.,  portant,  le  premier  que  les  citations  en  matière  cor- 
rectionnelle inoneeront  Iti  faiti,  le  second  portant  que  les  contraventions 
et  déliu  pourront  être  prouvés  par  procès-ver baui  et  témoins  ,  à  défaut 
de  procës-verbuux  ou  &  leur  appui;  —  Vu,  enfin ,  l'art.  408  dn  même 
c  d'inst.  cnm.,  —  Attendu  que  la  citation  donnée  aux  prévenus ,  tou- 
cbuit  le  délit  de  cbuse ,  sans  permis  da  port  d'armes,  <iait  revêtue  des 
fonnalilés  substaatielles  requises  pour  ces  sortes  d'actes,  et  satishisait 
an  vœu  de  l'art.  185  c.  iost.  crim.,  puisqu'il  désignait  clairement  la 
perionn*  aUe  et  h  fait,  objet  de  prévention  ;  — Attendu  que,  si  cette 
citation  renferme  une  erreur  do  date,  et  présente  comme  ayant  eu  lieu 
le  14  septembre,  un  fait  qui,  selon  le  débat  du  procès,  se  serait 
passé  le  13,  cette  erreur  ne  viciait  pas  la  citation,  et  ne  pouvait  en 
riea  dénaturer  le  fait  de  la  poursuite  énonci^e  en  la  citation;  —  Qu'il 
ac  parait  pas  même  avoir  été  uiiculé  que  les  prévenus,  par  ceti« 
différence  de  ]our,  eussent  pu  élreioduitsen  une  errevr^le;— Attendu, 
d*>  plnç,  qu'il  résulte  d'ua  procès-verbal  régulier  qne  le  délit  impoté  au- 
rait éié  commis  le  13;  —  Et  attendu,  qa'eo  cet  éiat,  le  ministère  public 
ayanl  demandé  à  faire  entendre  des  témoins  pour  établir  que  le  fait  se 
serait  réellement  passé  ce  joll^ja,  la  cour  royale  d'Amieu!  n'a  point  statué 


cation ,  n'est  pas  une  cause  de  nollllé,  alors  que  le  prévenii  s'est 
présenté,  par  le  ministère  d'un  avocat,  au  Jour  indiqué,  poar 
proposer  ce  moyen  de  nullité.  Ici  ne  sont  pas  applicables  1» 
formes  des  exploits  en  uiatlère  civile  (Crim.  cass.  ii  \m. 
1 838)  (3)  2«  Qu'au  surplus,  en  matière  crlndaeUe,  l'eibinoe 
de  U  date  des  exploits  étant  suffisamment  reconnue  parla  rat- 
parution  du  détendeur,  celul-d  n'est  pas  recevable  h  opposer  le 
défaut  d'enregistrement,  surtout  pour  la  première  lois  en  appel 
(CrIm.reJ.  13  ntv.anS.H.  Brun,rap.,aff.  &nberllD);-3*QBe, 
sous  le  code  de  l'an  4  et  en  appel,  une  erreur  dans  la  cUale 
sur  là  date  du  Jugement  frappé  d'appel  n'«st  point  une  ow 
de  nullité,  s'il  n'y  a  pu  y  avoir  Incertitude  sur  lejngonteb- 
Jet  de  l'appel,  et  alors  surtout  qoe  l'intimé  n'avait  toié  aucuie 
réclamation  (Crim.  rej.  20  mid  1808,  H.  Camot,  rap.,  iff. 
Reiss  ;  V.  cependant  Paris ,  4  mal  1829,  aff.  Caron,  v*  ingeiBCBt 
par  défaut), 

93S.  Quant  au  délai  pour  eomparatlre,  reprodolsoiia  PirL 
1843  "  Poi''B  :  "  11  y  auraau  moins  un  délai  de  trois  Jours,  «In 
un  Jour  par  trois  myriamëtres,  entre  la  dtatlonetlejageoeai,! 
peine  de  nullité  de  la  oondamoallon  qui  serait  proaoïeée  pudè- 
faut  conire  la  personne  citée.  »  —  luutilede  dire  que  eedélililt 
trois  Jours  doit  éire  fane,  selon  le  principe  général  (T.  DéU, 
23  et  sulv.)  ;  et  qu'il  ne  change  pas,  alors  même  qne  li  pe^ 
sonne  citée  demeurerait  dans  le  Heu  où  siège  le  tribunal. 

11  importe  de  remarquer  la  différence  de  eetle  dtepoii- 
lion  avec  celte  de  l'art.  146,  qui  porte  le  mèou  délai  pour  II  d- 
tation  devant  le  tribunal  de  simple  police  :  tandis  que  ea  denitr 
article  déclare  qu'en  cas  d'inobservation.  Il  y  aura  nnlllti  lut* 
la  citation  que  du  Jugement  qui  inler viendrait;  Part.  184  Kpn- 
nonce  Ici  la  nullité  que  du  jugement  par  défaut  qat  eenll  pn> 
noacé  contre  la  personne  citée.  —  La  Jurisprudence,  mdiquil 
celte  disposition,  a  donc  dd  décider  :  1*  qne  la  elUUoa  suiAle 
ou  à  un  délai  trop  court,  n'est  pas  nulle  en  matière  cometioi- 
nelle;  que  le  Jugement,  s'il  était  intervenn  par  défaut,  potmtl 
seul  être  annulé  (Crim.  cass.  15  tév.  1891  (4).  — Gosfnrrrs- 
Toi,HeU,  4Juin  1821,  V. Prescription);  —  2«Qne,deDi«, 

sur  ces  coocinsions ,  par  tes  motifs  qu'elle  ne  poutait  juger  q»  l'ol^'t 
de  la  demande,  et  que  le  délit,  présenté  dans  la  citation  comme  iiul  tit 
commis  le  14,  n'aurait  pas  eu  lieu  ce  jour-la,  d'après  le  niaislère  ^ri 
lui-même,  qui  devait,  dés  lors,  et  pourvoir  par  une  aatrt  action; -l^ 
attendu  qu'eu  décidant  ainsi ,  la  cour  royale  d'Amieas  a  vioM  Ic^att  (j' 
et  183  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  «OS.du  raèmecoile;  —  Casse. 
Du  11  mars  1837.-C  C,  cb.  crim.-M.M.  Bavard,  pr.-CrOQsnlbe.t- 
(3)  (Forets  C.  Morio.)  —  La  coon  ;  —  Vu  les  art.  408  et  416,  HU 
183  et  184  c.  insL  crim.;  —  Attendu  que  ces  articles  déieraiieatti- 
presiément  la  forme  dans  laquelle  les  prévenue  de  délits  doiïnl  t'-n 
cités  en  police  correctionnelle;  d'oîi  il  nuit  quêtes  dijpositioBs dn  mI( 
de  procédure  civile  qui  déterminent  les  formes  des  exploit!  tu 
civile  ne  sont  point  applicables  aui  citations  en  matière  nnttm' 
nelle;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  l'art,  ttift^^- 
sur  la  manière  de  saisir  les  tribunaux  correctionnels,  ae  ioiil|i«i>' 
conçues  dans  des  termes  restrictifs,  et  qu'aucun  autre  article  dasMr 
code  ne  défend  a«x  parties  de  se  présenter  volonlairenent  demiltt^'" 
tribunaux  sans  citation  préalable  ou  ordonnance  de  renvoi;—!}" 
comparution  voloolaire  et  spontanée  des  parties  peut  donc  Ttlil^n^t 
saisir  les  tribunaux  correctionnels,  lorsque  la  connaissaoce  do  Uïi^bj 
leur  est  déféré  se  trouve  placée  dans  leurs  attributions  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  Jacques  Mono  aTiilrrci» 
copie  de  la  citation  ik  loi  donnée  parlant  à  ea  pereotme ,  poor  p>nl'it<  ^ 
23  juin,  à  l'audience  du  tribuual  a  Niort,  puisque,  ce jour-h,  iliBiP** 
ralire  un  avocat  qui  représenta  ladite  copie  eu  l'arguant  de  aotliléau* 
sa  forme,  sur  le  motif  que  le  jour  de  la  signiScaiiun  avait  été  oai!<  ' 
Qne  le  code  de  |>rocédnre  criminello  ne  pTooon{ait  point  de  Dalli<t'>°< 
ce  cas  ;  qne,  d'ailleurs,  lacomparntion  volontaire  du  préveau  es  fiàtf 
du  poursuivant  aurait  valablement  saisi  le  tribunal  ;  qu'ainsi.  U 
royale  de  Poitiers,  cbambre  des  appels  de  police  correctiooDelIt,  «1"^ 
nonçaot  la  nullité  de  la  citation  donnée  audit  Horio,  a  créé  vo**^ 
qui  n'est  point  établie  par  U  loi ,  commis  nu  excès  depHvwrelii"''* 
règles  de  <ia  compétence;  —  Cas^e. 
Du  25  janv.  18S8.-C.  Cch.crim.-MM.  Baïlly,!.  f.de  pr.-Banw>^ 
(«)  (Forêts  C.  Lemper.)  —  La  cona  ;  —  Vu  les  art.  146,  iW,  » 
el4l3  c  inst.  crim.;  —  Attendu  que  si,  d'après  le  prenier  d«  cs)"* 
licles  et  en  matière  de  simple  police,  la  citation  doit  porter  na  iéinf^ 
crit,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  citation  qne  du  jugemeotqui  ^>'^" 
par  défaut,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'art.  184  portant  qu'en  maM"" 
police  correctionnelle,  il  y  aura  an  moins  un  délai  de  trois 
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Jorsqoe  la  ellatlon  à  eompanlire  en  police  corraellonnelle  a 
fité  dODote  à  trop  bref  délai,  on  doUannaler,  non  lUS  cette  cl- 
UUon,  mais  le  Jagemeot  par  défaut  qui  serait  renda  (Crim.  cass. 

U  avril  I83i,  M.  Ricard,  rap.,  aff.  M  C.  mie.  pub.}»  — 

3«  Qoe  la  ualUté  du  Jugement  correBtioDDti,  fondée  sur  le  motif 
qu'il  n'y  e  pas  eu  trois  Jours  d'Interralle  entre  le  Jugement  et  la 
citation,  n'entraîne  pas  la  nnllilé  de  celle  citation;  qu'ainsi,  la 
preaolption  du  délit  n'est  acquise  qu'autant  qu'il  s'est  éconlé 
trois  ans  à  compter  de  cette  dtaUon  (  Crlm.  cass.  3  avril 
4819(1]  ;  9S  fév.  1810,  H.  Barris,  pr.,  Raland,  rap.,  aff.  min. 
pobl.  C.  Gaulbler).  —  Ainsi,  telle  est  la  conséquence  qu'il  faut 
tirer  de  cette  dlsposlUon  de  la  loi,  i^est  que  la  diatlon  donnée 
même  à  on  délai  trop  bref  suffit  pour  Interrompre  la  prescription, 
puisque  cette  citation  ne  peut  pas  6tre  annulée ,  et  qu'il  n'y  a 
qne  les  actes  nuls  qui  ne  peuvent  pas  produire  an  pareil  effet. 
— V.  PreacrlpUon. 

ISA.  U  avait  donc  éléjogé  à  torique  les  tribunaux  de  police 
eorrectionnelle  penveet,  même  lorsque  le  prévénn  fhlt  début, 
prononcer  la  nullité  de  la  citation,  si  les  dtiais  prescrits  n'ent  pas 
été  observés  :  —  «  Lacour;  attendu  qu*en  prononçant  la  nullité 
d'une  citation  donnée  à  un  délai  pins  court  que  celui  réglé  par 
l'art.  i84  c.  Inst.  erlm.,  la  conr  prévétale  des  douanes,  séant  à 
Florence,  n*a  violé  formellement  aucune  loi,  etqu'afnsteettedls- 
position  de  son  arrêt  ne  peut  donner  ouverture  It  cassation  ;  re- 
jette »  (15  nov.  1811,  C.  C,  sect.  erlm.,  H.  Rataod,  rap.,  aff. 
douanes  C  Cesledy). 

VStt.  Le  prévenu  n'est  pas  fondé  à  se  fdalndre  de  ce  qu'un 
Jugement  aurait  été  rendu  contre  lui  sans  eltation  préalable,  tiers 
que  ce  Jugement,  par  le  motif  même  de  ce  début  de  eltation,  or- 
donne une  réaâsignaUon  pour  l'audience  suivante  (  Crlm.  re|. 
6  août  1807,  H.  Babille,  rap.,  aff.  Saulnler). 

VSV.  Il  a  été  Jugé  que  si  le  prévenu  comparait,  U  ne  peut 
demander  la  nallilé  d'une  etlatlon  donnée  à  trop  bref  délai,  mais 


QD  jour  par  iroU  myriamctres,  «nire  la  eil^ion  et  le  jngemaDt,  S  peioe 
de  nnlliu  de  la  eondatuDalioD  qui  serait  prononcée  par  défut  cOBire  la 
personne  citde;  —  Que  de  celte  disposition  il  résulte  sealemeot  que  le 
prévenu  cilé  deyanl  an  tribunal  correctionnel ,  à  un  délai  plus  court  que 
celui  prescrit  par  cet  art.  184  ,  pourrait  (aire  annuler  U  coodamoalion 
qui  serait  prononcée  contre  lui  sans  qu'il  eût  comparu  sur  une  citation 
donnée  à  trop  bref  délai ,  et  que ,  dans  le  cas  de  cette  condamnation ,  il 
n'en  devrait  pas  supporter  les  Irais  ;  mais  que  la  citation  ne  perdrait  pas 
son  effet  ;  —  Que  la  loi  ne  permetlrait  pas  d'en  prononcer  raqnalalioa  ; 
qae  le  prévena  qui  aarailcompara  ne  serait  pas  autorisé  à  en  demander  la 
nnllité;  qu'il  pourrait  seulement  réclamer  le  renvoi  de  la  cause,  s'il  ne 
lui  avait  pas  été  possible,  dans  le  trop  bref  délai  qui  lui  a  été  Sié ,  de 
préparer  ses  moyens  de  défense ,  el  qu'il  appartiendrait  au  tribunal  d'ac- 
corder ou  de  refuser  ce  renvoi  d'après  les  circoDstaoces;  —  Que, dans 
l'espèce ,  le  prévenu  ,  cité  devant  le  iribooal  de  Colmar,  «  compara  an 
jour  filé  par  la  citation  ;  qu'il  n'a  pas  demandé  un  nouveau  délai  et  la  re- 
mise de  la  cause  pour  préparer  sa  défense ,  qu'il  a  requis  la  nullité  de  la 
dlatioa  et  le  renvoi  des  poursailes  dirigées  coolre  loi  par  l'adninislration 
forestière  ;  —  Qvt  si  la  cour  do  Colmar,  f  aisie  de  l'appel  do  jugement  qui 
avait  accueilli  ces  demandes,  trouvait  que  le  prévenu  n'avait  pas  joui  du 
•iélAt  suffisant  pour  préparer  sa  défense,  elle  pouvait  surseoir  &  eta- 
.uer  sur  les  poorEoites  et  Cier  au  prévenu  le  délai  qui  aurait  pu  lui 
^laraltre  convenable  pour  proposer  el  faire  valoir  ses  moyens ,  mais  qu'en 
:oo6rmaot  ce  jugement,  elle  s'en  est  approprié  les  vices;— Qu'elle  a  donc 
~,réé  ane  nnllité  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi  ;  qa'en  cela  elle  a  violé  les 
règles  de  sa  compéteace ,  ainsi  qne  l'art.  184  c  iast.  crim.  ;  —  Par  ces 
taoïifs,  casse,  etc. 
Da  I5fév.l8ai.-C.  C,  sect.  crim.-HX.  Barris,  pr.-Chaalereyn«,r. 

'  (I)  (Min.  pub.  C.  Greillot.)  ~  La  cour;  —  Vu  les  art.  182,  183, 
184.  408,  415  el  416  du  code  d'iost.  crim.;  — CoDsideraol  que  ces 
arliciM  ont  déterminé  (ooles  les  formes  dans  lesquelles  les  préveoos  de 
délits  doivent  Cire  cités  devant  te  tribunal  de  police  corredionDelle  ; 
qu'aucun  ne  prononce  la  nullité  de  la  citalioo  ,  pas  même  lorsqu'elle  au- 
rait éi6  donnée  a  trop  bref  délai;  que  seulemeot,  dans  ce  deroitr  cas, 
l'art.  184  prononce  la  nnllité  de  la  condamnation  qui  interviendrait  par 
défaut  contre  la  personne  citée  ;  qu'il  euIGl  donc  que ,  par  IVie  de  cita- 
tion ,  le  prévenu  ait  été  averti  qu'il  était  appelé  devant  le  iribuoiU  correc- 
tisnnel ,  pour  répondre  snr  le  liut  qui  lui  est  im||ulé-,  —  D'oA  il  suit  qu 
les  dispotitions  du  code  de  procédure  civil  relatives  aux  formalités  des 
«xploits ,  en  matière  cirite ,  ne  sont  point  applicables  en  matiire  correc- 
tionoeile;  que,  néanmoins,  le  tribunal  correcliennet  d'Auxerre,  en  con- 
firmant, sur  l'appel ,  le  jugement  du  tribunal  l  orreetionnel  de  Joigoy  a 
aaanlé  la  cilatioa  dnaée  an  prévenu,  sur  le  motif  que  la  copie  qui  lui 


seulement  le  renvtri  de  la  cause,  renvoi  que,  suivant  les  clrron- 
slances,  le  tribunal  peut  accorder  on  refuser  (Crim.  coss.  IK  fév. 
1821,  aff.  Lemper,  V.n"  734-1"). 

7SS.  Le  délai  de  trois  Jours  0x6  par  Tart.  184  doit  exister, 
d'après  ce  même  article,  entre  la  cllallon  et  le  jugem^Ht.  Celte 
locQtioD  est  Impropre  :  c'est  entre  la  ellatlon  et  le  Jour  de  la 
cotnparuitoit,  qu'il  faut  mettre  cet  Intervalle.  Et  II  est  certain 
que  si  la  citation  avait  été  faite  à  moins  de  trois  jours,  le  tribu- 
nal ne  pourrait  pas  couvrir  la  nullité  do  jugement  qu'il  pronon- 
cerait snr  une  pareille  ellatlon,  en  retardant  la  prononciation  de 
ee  Jugement  au  delk  du  terme  de  l'assignation.  Telle  est  aussi  la 
remarque  de  H.  Legraverend,  t.  3.  p.  38!f. 

En  présence  des  termes  impératifs  de  l*art.  184,  le  Juge 
pourrait-il  permettre  û'abrégw  le  délai,  s'il  y  avait  «rjranco, 
ainsi  qoe  l'autorise  l'an.  146  en  matière  ae  simple  police?  — 
H.  Camot  se  prononce  pour  lanégaUve.— Le  silence  de  la  loi  fa- 
vorise, sans  doute,  cette  interprétation.  Hais  comment  pouvoir 
refuser  Ici  au  Jnge  un  droit  qui  peut  avoir  bim  plus  d'importance 
qu'en  matière  de  simple  police  7  Ne  serail-ce  pas  le  cas  de  s'en 
référer  au  principe  général  posé,  à  cet  égard,  par  l'art.  7S  c.  pr.? 

Véii.SlIa  citation  est  donnée  i  nu  délai  pfui  tonique  celai 
porté  par  la  loi,  le  prévenu  est  sans  qualité,  en  ibèse  géoéralev 
pour  seplalDdred'unélatdeehosesqalloi  laisse  une  plus  grande 
taUtude  pour  préparer  ses  moyens  de  défmse  (V.  n"  S70  et 
sulv.).  —  Et  e'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  l' que  l'accusé 
n'est  pas  fondé  k  se  plaindre  de  ce  qn*une  assignallon  lui  a  été 
donnée  i  plus  long  délai  qne  celui  de  la  loi  (Crlm.  eass.  IS  déc. 
1808  (2) ;  Crlm.  rej.  6  août  1807,H.  BaUlle,  rap.,  aff.  Saulnler] ; 
—  S*  Que,  de  mime,  eu  matière  foresllère.  Il  n'y  a  pas  nnllilé 
dans  une  eltation  donnée  pour  un  délai  plus  considérable  qne 
eelni  fixé  par  la  loi,  e^  par  exemple,  le  18  janv.  pour  compa- 
raître le  30  110V.  suivant (Orléus,  26 déc.  1842  (3)}V.  Forêts, 
n'ttlt);  — 3*  Que  la  eltation  en  police  ccHrecllonnelle,  poor 


en  avait  été  délivrée  ne  coatenail  pas  tontes  les  fomulitéa  preseriles  par 
l'art.  61  c.  pr.  ;  que  ledit  tribonai  a  donc  violé  les  règles  de  ses  atlrinu- 
tioos  en  prononçant,  par  une  fausse  applicaliondndilart.  6t,noe  nullité 
qui  n'existait  pas  d'après  le  code  d'inslruelîon  criminelle  ;  —  Cuie ,  etc. 
Du  î  avril  1819.-C.  G.,  sect.  crim.-UH.  Barris,  pr.-Bosachop,  rap. 

(2)  (Régie  des  droits  réunis  C.  Bucklaw.)  —La  cour  :  ~  Va  l'art.  33 
du  décret  du  l'^germ.  an  15  ; — Considérant  que  les  délais  de  trois  jours, 
et  d'un  jour  de  plus  par  chaque  deux  myriamêtres  de  distance  du  domi- 
cile de  l'iotimé  an  lieu  oiï  siège  la  cour  d'appel  de  justice  criminelle  , 
n'ont  été  ainsi  fixés  par  ledit  art.  3S  qu'en  faveur  du  même  intimé ,  et 
afin  qu'il  ait  le  temps  nécessaire  et  convenable  pour  préparer  ses  moyens 
de  défense;  qu'il  résulte  de  la  que  rintimi  serait  bien  fondé  &  se  plaiodre, 
si  le  délai  entre  l'assignation  el  la  comparution  sur  l'appel  était  pinscourt 
que  celui  fixé  par  ledit  article;  mais  qu'il  n'est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre d'un  délai  plus  long ,  qu'il  peut  d'ailleurs  abréger  par  la  voie  de  l'an- 
itcïpation  Hur  l'appel;  que  néanmoins,  dans  l'espèce,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  des  Deui-Nèihes  a  déclaré  l'appel  de  la  régie 
nul ,  sur  le  seul  motif  qne  le  délai  de  l'assignation  sur  l'appel  donné  par 
la  régie  à  François  Budilaw  excédait  d'un  jour  celui  fixé  par  l'art.  3S  du 
décret  in  1"  gern.  an  13;  qu'en  cela  la  cour  de  justice  eriminelle  dn 
département  des  Deux-Nèlbea  â  faussement  appliqué  et  violé  cet  arUcle; 
—  Casse,  «te. 

Da  15  déc.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bnssebop,  rt^. 

(3)  (Forèls  de  la  coonmae  C.  Mathieu.) —  La  codk;  —  En  ce  qui 
toocbe  la  reeevabiliié  de  Taclioa  intentée  par  l'administration  des  forêts 
de  la  couronne  :  —  Alleodu  qu'aux  termes  de  l'art.  184  c.  inst.  crim. , 
rendu  applicable  aux  matières  forestières  par  l'art.  18T  c.  for.,  il  doit  y 
avoir  au  moins  no  délai  de  trois  jours ,  outre  on  jour  par  trois  myriamè- 
tres,  entre  la  «talion  et  le  Jugement,  a  peine  de  nullité  delà  coodamoa- 
lion ;  —  Allendu  que  cette  disposilioa  spéciale  a  eu  tout  à  la  fois  pour 
objet  de  facililer  la  prompte  répression  des  délits  et  d'assurer  la  défense 
des  prévenus;  —  Mais  attendu  qn»  ni  l'art.  184  préctié,  ni  aucun  autre 
texte  de  loi  n'ont  prononcé  la  peine  de  nullité  coolre  la  citation  qui  ac- 
corderait au  défendeur,  pour  comparaître  devant  ses  juges,  un  plus  long 
délai  qoe  celui  de  trois  jours;  que  c<>tte  nullité  ne  peut,  dès  lors,  être 
suppléée;  ~  Attendu,  en  fait,  que  la  citation  dooni-e  leISjanv.  1841  à 
Henri  Mathieu,  pour  comparaître  le  30  nov.  suivant  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Hooiargis,  cil  régulière  en  la  forme;  — 
Qu'elle  a  donc  mis  le  préveau  légalement  en  demeure  de  sa  présenter  d»> 
vanl  ses  jnges  au  Jour  indiqué  ;  que  celui-ci  eât  pu  d'ailleurs ,  s'il  l'eét 
jugé  convenable  &  l'intérêt  de  sa  défense ,  abréger  la  longueur  exagérée 
dn  délai  fixé  pour  la  citation  en  sommant  l'administration  desforèisjla 
vadr  è  l'andieaca  anssjtdi  après  l'expiration  du  délai  ordiuairs  de  trois 
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comparjittre  à  trois  loare  frftocs  et  en  tant  que  besoin  à  toutes 
les  audiences  suivantes,  ne  saurait  dtre  aonulée  faute  d'indication 
de  Jour  Qxe  (Crim.  cass.  »  fév.  1808)  (i)  ;  —  4'  Que,  de  même, 
sous  le  code  du  3  brum,  an  4,  une  citalioD  en  police  correctlon- 
nelle  ne  pouvait  pas  être  anoatée  sous  le  prétexte  qu'il  s'était 
écoulé  plus  de  dix  jours,  à  partir  de  la  date  de  cette  cHallon  et  de 
celle  du  visa  du  directeur  du  Jury,  jusqu'au  Jour  où  l'affaire  avait 
été  porlée&l'audleoce(Crlm.  cass.  6  fterm.  an  tO,  M.  Selgnetle, 
rap.,aff.  min.  pub.  C.  Parqué-Pellé)  S*  Que,  d'ailleurs,  dans 
un  cas  pareil,  Il  est  loisible  au  prévenu  d'anticiper  ce  délai  trop 
long  et  de  demander  i  être  jugé  auparavant  (ariéts  précités  des 
m  déc.  1808  et  36  déo.  1843;  V.  aussi  soluUoo  courorme,  pour 
les  matiires  civiles,  n"'  571  et  snlv.). 

V4i.  Uals,  Il  faut  remarquer,  àcetle  occasion,  que  s*ll  n'existe 
pas  encore  de  cilallon  contre  le  prévenu,  l'affaire  n'étant  encore 
qu'à  l'état  d'instruction,  celui-ci  serait  saus  droit,  sous  le  prétexte 
d'anticiper,  de  saisir  lui-même  le  tribunal  (Crim.  cass.  l*'  déc. 
1827)  (3).— V.  Compét.  crim..  n"  486  et  sulv. 

9  AS.  Il  a  été  jugé  qa*un  exploit  de  réasslgoation  n'est  pas 
assujetti  &  l'observation  rigoureuse  des  délais  ordinaires  des  as- 
signations (Grlro.  rej.  6  août  1807,  U.  Babille,  rap.,  aff.  Saolaler). 
—  V.  D"  148,  817. 

V4S.L'art.  184  exige  que  la  nullité  d'une  citation  àtrop  bref 
délai  soit  demandée  &  la  premiér*  audience ,  et  avant  toute  dé- 
fense au  fond ,  comme  cela  est  établi  également  en  matière  de 
simple  police  (V.  n*  704).  Ces  mots  première  audience  signifient 
première  comparution  du  prévenu. -~V.  Instruct.  crim.,  Juge- 
ment par  défaut. 

744.  L'exploit  ou  la  citation  dolvenl-lls  Indiquer  le  nom  du 
prévenu?  L'afQrmaMve  est  incontestable,  bien  que  la  loi  crimi- 
nelle ne  8'expUque  pas  à  cet  égard  \  c'est  là,  en  effet,  une  forma- 
lité substantielle,  Indispensable,  sans  laquelle  un  individu  ne 
pourrait  ni  être  assigné  ni  être  condamné.  Aussi  la  question  ne 
<e  présente-t-elle  pas  formulée  dans  cette  tbëse  générale.  11  n'y  a 
eu  dlStculté  que  sur  le  point  de  savoir  si  le  prévenu  était  suffi- 
samment désigné  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  n'est  indiqué  que 
par  soB  nom  soit  patronymique^  soit  par  son  prénom,  Id  les  cir- 
constances de  chaque  cause  et  surtout  la  comparution  du  prévenu 
servent  de  base  à  la  décision  des  tribunaux. — C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé,  d'une  part,  dans  l«  sens  de  la  nullité  :  1'  qu'est  nulle 


jouTR  ;  —  Qa'il  sait  de  là  qa«  les  premiers  juges  ont  excédé  leurs  poa- 
voirs  «t  violé  Ua  diRposilions  de  l'art.  1030  c  pr.  civ.  an  proonaçaot  d'of- 
fice la  nullité  de  la  eilatioa  prédalée  ;  —  Que  c'est  ausiî  à  tort  qu'ils  ont 
par  suite  déclaré  prescrit  le  délit  imputé  à  Henri  Htlhiee ,  puisque  l'ac- 
tion en  réparatiOD  de  ce  délit ,  commiB  et  cooilaté  daas  la  jouroée  du  35 
net.  1841,  a  éié  formée  le  18  jaov-  1842,  c'ett-à-dire  daas  les  irois 
mois  flxrs  par  Tart.  1 85  c.  for. ,  el  qu'aucune  péremption  n'élait  acquise 
sa  jour  du  jugemeoi  -,  —  En  ce  qui  toncbe  l'aclioo  au  fond  :  —  Alteodu 
qu'il  résulte  du  procès-verbal ,  etc.  ;  —  Par  ces  molifs ,  condamne  Heori 
Uatbien  à  18  fr.  d'amende  envers  l'Éiat ,  et  à  9  fr.  de  dommages-intérêts 
au  proDtde  l'administration  des  (oréis  de  la  couronue. 

Du  36  déc.  1842.-C.  d'Orléaas.-HM.  Tilnean,  pr.-Seneea,  av.  géa. 

(I)  (Droiu  réuAis  C.  Fragier.)— La  coua;  —  Attendu qoe la eilaiton 
donnée  a  Fragier  an  ^ibunal  correctionnel ,  pour  comparaître  à  la  première 
audience  qui  aurait  heu  trots  jours  francs  après  la  date  de  la  ciution ,  et, 
en  tant  que  besoin ,  à  toutes  les  audiences  suivantes ,  renfermait  toutes 
les  énonciitions  nécessaires  pour  que  le  cité  p&t  comparaître  el  jouir  de  la 
latilnde  et  du  mode  de  défense  prescrit  par  l'art.  184  c.  du  5  brum  aa  4; 
—  Doù  il  luit  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l'Ar- 
dècbe,  et  déclarant  nulle  la  citation  donnée  par  la  régie  à  JeaD-BapUsta 
Fragifr,  par  son  arrêt  du  33  décembre  dernier,  a  fausseneni  appliqué 
l'art  183  dudn  code,  et  sous  ce  second  rapport  créé  une  noUilé  qui  n'est 
pas  dans  la  loi ,  —  Cauf,  etc. 

Du  Sfev.  1808. -C.  C.  sect.  crim.-HH.  Barris,  pr.-Vermeil ,  rap. 

(JJ  (Forêts 6.  Pierre  Uorand. }  —  La  coca;  —  Donne  acte  de  Tioter- 
ventiouj  -  El  y  italoaot  ainsi  que  sur  le  pourvoi;  — Vu  l'art.  183 
G.  tnst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  dudit  arlide  tes  tribunaux  ne 
peuvent  être  saisit,  es  aaiière  correctionnelle,  que  par  le  renvoi  qui  leur 
est  fati  d'après  les  art.  ISO  et  160  dudil  code,  ou  par  la  ciutwn  doonée 

rr  la  partie  eivtle ,  par  les  agents  de  l'adminislratioD  forestière ,  ou  par 
prot'ureur  du  roi,  et  qu'en  tes  déclarant  saisis  par  la  cilalion  du  pré- 
venu ,  la  cour  royale  de  Hootpellier,  par  son  arrêt  du  28  déc.  1834,  a 
méconnu  les  règles  de  la  procédure  et  expresstoent  viidé  les  dispositions 
de  l'art.  1 82  précité  ;  —  Casse. 
Du  1**  déc  i837.-C.  C.  ch.  crim.-B(M.  Porlalis,  pr.-De  Bernard,  r. 
Nota,  Db  même  jour  arrêt  identique,  aff.  Banzely. 


l'assignation  donnée  à  une  mère  pour  son  Sis.  lorsqa'elle  a  quatre 
Ois  et  que  lacllatlon  ne  désigne  pas  celui  qui  est  l'objet  de  la  pour- 
suite (Crim.  cass.  tOprair.  an  7,  aff. Quetfll,V.  Responsabilité; V. 
aussi  Forêts,  n°S18)^—2°Que  lorsque, dans  te  mêmedomlcile,il 
existe  deux  individus  du  même  nom,  te  père  etlefils,  PexploUqul 
ne  porte  que  le  nom  patronymique,  sans  désigner  la  qualité  de  père 
ou  de  dis,  est  nulle,  alors  même  qu'il  aurait  ajouté  une  qualifi- 
cation telle,  par  exemple,  (la'éditeur  deieijoumai  (Crim. 
août  1823)  (3)  ;  —  5*  Qu'est  nulle  la  citation  en  police  oorrec- 
tlonnetle  dans  laquelle  le  prévenu  n'est  désigné  que  par  son  nom 
patronymique,  sans  prénom  ni  Indication  de  domicile ,  lorsqa'il 
existe  deux  Individus  de  ce  nom  attachés  en  la  même  qualité  à  une 
malsonde  commerce  (Liège,  SSjulll.  1834)  (4);  — 4"  QoeUsi- 
gniflcatlon  d'un  Jugement  par  défaut,  faite  à  une  femoH  nom- 
mèe  Josépbine-Harguerite-Ange  GInlès,  épouse  Levasseur,  sois 
les  noms  de  Joséphine  Rleux,  femme  Levasseur,  est  nulle, 
comme  coDlenaot  une  fausse  désignation  de  la  personne,  et  le 
fait  pas  courir  les  délais  de  l'opposition  ;  et ,  qu'en  cas  pareil ,  U 
n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  d'examiner  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  Juges  à  déclarer  nulle  une  tdle 
signiBeatlin  (Crim.  rej.  18  avr.  1833,  H.  Vincent  de  Satnt-Lau* 
rent,  rap.,  aff.  Levasseur);  —  3"  Que  l'exploit  contenant  cita- 
tion à  Qns  civiles,  devant  un  tribunal  répressif,  d'une  société  ci 
nom  collectif,  pour  diffamation,  par  exemple,  doit  désigner  cha- 
cun des  gérants  de  cettesociétélDdivlduellement;que,  parsalte, 
la  citation  faite  à  la  société  désignée  sous  sa  raison  sociale,  n'a 
d'effet  que  contre  celui  des  gérauts  qui  est  dénommé  dans  cette 
raison  sociale,  et  est  nulle  à  l'égard  des  autres;  et  que  celte  nul- 
lité n'est  pas  couverte  par  la  sIgnIQcatlon  d'un  second  exploit 
dénommant  individuellement  tous  les  gérants  de  la  société  pour- 
suivie, si  les  faits  qui  servent  de  base  aux  poursuites  ne  sont  pu 
énoncés  dans  le  nouvel  exploit  (Crim,  rej.  15  mari  1890,  aff. 
Abounsa,D.P.  50.  3.  216). 

V4&.  D'un  autre  part,  il  a  été  décidé  dans  le  sens  de  la  vali- 
dité de  l'acte,  1*  que  les  nullités  résultant  du  code  de  procédwe 
ne  sont  pas  applicables  ans  citations  en  matière  correetionncllr  ; 
que,  par  suite,  l'omission  du  nom  de  (a  personne  qui  a  reça  la 
citation  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  et  que  cette  nnllllé  n'est 
surtout  plus  proposable  si  le  prévenu  a  comparu  sur  la  citation 
(Crim.  cass.  18  dov.  1 81 3)  (5)  ;~3°  Que  l'omlssioQ,  dans  lacttattoa 


(3)  (Uio.  pub.  C.  Cbansse-Btanche. ) — La  coua;  —  Atteada,  sarle 

Sremier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  en  fait  que  dés  qa'il  y  avait 
eux  personnes  déaomméM  lliuel  Cbamie-Blanebe ,  savoir  :  le  pêcc  n 
le  fils  aîné,  la  désigiatioa  de  Michel  Chaasse-Blancbr,  propriétaire éilî- 
leur  responsable  de  l'Éebo  de  l'Ouest,  le  saffisait  pas  pour  &ire  eraidn 
posilivemeol  à  qui  du  père  ou  du  fils  ainé  l'exploit  avait  été  netifié;  — 
Que  dès  lors  la  cour  royale  «  pu  apprécier  ces  circonslaoces  et  pesrr  In 
considérations  qui  lui  paraissaient  indiquer  que  ce  oVuit  pas  à  Hicki 
Cbausse-Blancbe  fils,  éditeur  responsable  d«  l'illcbo  de  rOaf«t.  qwti 
notification  avait  été  faite;  Qu'en  jugeant  d'après  ce»  élratmis  de  la 
viclion  que,  à  Tégard  de  Michel  Chausse- Blanche  fils,  il  n'y  aiaii  « 
plainte  ni  notification,  elle  n'a  poini  violé  la  foi  qaî  était  d»  à  un  acte  d'efi- 
cier  pihlie  josqu'à  inscription  de  f^ax  et  qu'elle  n'a  rien  déclaré  4«i  Nt 
conb-aireà  cet  acte,  et  par  conséquent  n'a  peint  contrevenu  aux  dispoéi- 
tioos  des  art.  1317  et  1319  c.  civ.  ; 

Attendu ,  sur  le  second  ,  moyen  que  le  domicile  de  Midiel  Cbaasie- 
Blanche  père  el  fils  est  déclaré  le  même  à  Reoues,  rie  de  Bordean  ; 
dès  lors ,  l'éneociation  de  ce  domicile  contaw  étant  ccliii  au  <|nd  Tciphii 
a  été  remis,  devenait  insutbanle  pour  indiquer  à  qui  de  HicM  Chanar 
Blaache  père  et  fils  la  aotiàcatioa  était  faite  i  —  Rejette. 
Du  39aoùt1822  -C.  C,  sect.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-OUivter,  lap. 

(4)  (Hin.  pub.  C.  Steenbmg^en.)  —  La  coua;  —  Allead*  qw  k 
procès-verbal  ne  désigne  pas  soflisammeot  riodividu  qui  acommîsla  cet- 
travcDtion  dont  il  s'agit ,  que  la  citation  à  comparaître  devant  te  irAïaal 
de  police  correctionnelle  etlejogemeut  iDi-mème  ne  le  désigom  ^ 
d'une  manière  plus  précise;  —  Que ,  dans  l'eiploit  d'appel,  cwBaa  dan» 
toutes  les  pièces  de  la  procédure,  le  nom  seul  de  SleesbruggeB  a  été  éMoé 
an  prévenu,  sans  y  ajouter  aucun  prénom  al  teire  aucuue  neatiao  de 
domicile; —  Que  d'après  les  explications  données  à  Paudieflce,  it  puiH 
néanmoins  avéré  que  deux  Steenbruggen ,  dont  Vaa  Ml  dootoliè  a 
Bruxelles,  et  l'antre  à  Liège,  sont  attachés ,  en  qualité  de  coodncuan  éa 
diligences ,  à  la  maison  Vangend  et  comp.  ;  —Qu'il  résulte  donc  de  n  i>i 
précède  une  telle  incertitude  sur  la  personne  assignée ,  qu'alla  dut  mt»- 
sairement  entraîner  la  nullité  de  l'eipleil. 

Du  SSjuill.  1834.-C.  deLléfie,  ch.  corr. 

(5)  (Forêts  C.Thomas.)  — La  cooa}  — Tu  les  art.  182,183  et 
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CD  police  correcltooDelle,  des  noms  et  prions  du  prévenu,  n'est 
pas  une  cause  de  nullilé,  si  d'ailleurs  il  est  suffisammentdésigoé; 
qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  al  la  citation  sa  réfère  à  un  autre 
acie  où  tes  noms  et  prénoms  sont  rapportés  (Grenoble,  ch.  corr., 
8  mal  1834,  H.  Pagaoon.  pr.,  aff.  Humbert  C.  Forâis);  — 
5"  Que  les  règles  tracées  par  le  code  de  procédure  pour  la  vali- 
dité des  assignations,  et  particulièrement  celles  qui  coneerneot 
la  désIgnalloD  des  parties,  ne  sont  pas  applicables  aux  assigna- 
lions  en  matière  criminelle  ou  en  matière  de  délita  foresllers  ; 
qu'en  conséquence ,  la  violation  de  ces  règles  n'emporte  pas 
la  ootlilé  de  la  citation  ,  dans  te  cas  surtout  où  la  comparution 
du  prévenu  prouve  que  l'InexacUtude  de  l'exploit  n'a  pas  em- 
pficbé  qu'il  lui  parvint;  qu'il  n'appartient  d'ailleurs  pas  ao 
tribunal  et  surtout  au  tribuual  d'appel,  de  relever  d'office  une  Ir- 
régularité déjà  couverte  par  le  silence  des  parties  (Crim.  cass. 
16  Juin.  1646.  aff.  Ponsonoallle,D.P.46.4.  280);—  4«  Que, 
réciproquement,  une  cltallou  correctionnelle  peut  être  déclarée 
valable  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  le  nom  de  famille  du  plai- 
gnant, mais  ludique  seulement  son  prénom,  si  ce  prénom  sert 
généralement  à  le  désigner,  et  si  le  prévenu  s'a  pa  4tre  induit  en 
erreur  sur  l'Ideutilé  du  plaignant  (Crim.  rej.  t4  dée.  1846,  aff. 
Dupin,  D.P.  47.  4.245). 

740.  La  cilation  doit-elle  indiquer  le  tribunal  qui  doit  sta- 
tuer sur  la  plainte?  Oui,  évidemment;  c'est  là  encoreuoe  formalité 
substantielle  (V.  n«*  S25  et  suiv.). —  Et  on  a  déclaré  nulle  la  ci- 
,  tatiOD  pour  lait  de  chasse,  par  exemple,  donnée  à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  première  Instance  d'une  ville  où  il  y  a  pla- 
sleurs  tribunaux  jugeant  en  première  Instance  (Bruxelles,  15 
mars  1835}  (1). 

949.  Cepvodant,  Il  a  étélugé  quelesart.  182  et  ISScInst. 
crim.  D'étant  pas  prescrits  à  peine  de  nullité,  la  comparotioa  vo- 
lontaire d'un  prévenu  couvre  l'irrégularité  de  ce  que  ta  citation 
ne  contient  pas  l'indication  da  tribunal  qui  doit  prononcer;  les 
dispositions  du  code  de  procédure,  relatives  aux  ajournements, 
n'étant  pas  applicables  Ici  (Pan,  24  déc.  1829,  aff.  Lazaret, 
V.  D*  721).  —  V.  aussi ,  pour  la  désignation  Inexacte  du  trlbu- 

c.  inst.  crim,  ;  —  Atteodu  que  cea  articles  détermiDeni  «xprenément  la 
(urme  dans  laqaclie  les  prénoas  de  délits  doivent  être  cités  en  police 
correctionnelle;  d'où  il  suit  que  les  dUpOlitiona  dn  code  de  pneédnre 
civile  qui  prercrivcni  les  funnaUtéa  des  txploita  en  matière  civile  ne  loat 
ptiint  applicables  aux  cïtatitiDS  en  matière  correctionnelle; — Atleoda 
4|u*aaeun  des  articles  précités  n'aoïorise  les  IribuDaui  à  pronoDcer  ta  ont- 
liié  de  Cfs  citations,  lorsque  les  copies  délivrées  a^iadtqnent  pas  la  per- 
tonne  &  qui  ellrs  ont  été  remises  ;  d'oè  il  toit  qui  de  la  comparution  dei 

iiréveoua  an  jour  fixé  par  les  citations  résulte  une  présomption  légaleqne 
es  citations  lenr  ont  éU  données  aux  (poqies  indiquées  par  les  dates  de 
cet  citations  ;  —  Et  atlendo ,  dans  l'espèce,  que  Pierre  Thomas  a  été  tra- 
duit en  polie<«  cwretiionnelle  comme  délinquant  forestier  ;  qne  la  cilation 
qui  lui  a  été  donnée  par  on  garde,  était  dans  les  lormes  et  dans  les  délais 
prescrits  par  le  code  d'iDSlruction  criminelle;  qu'il  a  comparu  an  jour 
indiqué  par  la  citilioD  ;  que  dans  ces  circonstances  il  o^était  pas  autorisé 
a  cooclnre,  aiosi  qu'il  l'a  (ait,  &  la  nullité  de  celte  clialioD  ;  qne  cependant 
l'arret  atuqué  prononce  cette  Milité,  par  le  motif  que  le  parlant  à,  rem- 
pli dans  l'nrijfinal  da  la  elutino ,  n'était  pas  rempli  dans  la  copie,  ainsi 
que  le  presoit  le  code  de  procédure  civile;  que  dés  Iws  la  conr  d'appel 
d«  Dijon  a,  daps  l'espèce,  faussement  appliqué  la  code  de  procédure  ci- 
vile, violé  les  règles  de  compétence,  en  proDOuçant  une  nullité  qui  n'est 
point  Mtorisée  par  le  code  d'instnictioncrimloalle,  et  par  suite  contrevenu 
ans  lois  qui  détenaîBent  les  peines  applîcaoles  au  délit  dont  était  pré- 
venu Pirrre  Thomas  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

l)a  18  Qov.  1813.-G.  C,  aecL  crln.-llH.  Barris,  pr.-Basire,  rap. 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  coor;  —  Attendu  que  l'exploit  do  28  sept, 
dernier  a  donné  assignation  aux  préveooa  pour  comparaître  à  l'audience 
da  tribunal  de  première  instance  séant  a  Lonvain  ;  —  Attendu  qu'il 


indique  d'nne  raaniére  précUe  et  claire  le  jnge  qui  doit  connaître  de  la 

demande  ;  qn'ainsi  l'exploit  da  38  sept,  précité  est  nul  pour  défaut  de  dé- 
aignirtion  suffisante  du  juge  qoi  devait  connaître  de  la  demande  :  —  Par 
CM  moufs ,  annule  l'exploit  du  28  sept  et  tout  ce  qni  en  a  él4  la  suite  ; 
condamne  la  partie  civile  aux  dépens ,  etc. 
Da  15  nars  1833.-G.  de  Bruxelles,  S*  ch. 

{%)  £a|K«.-  —  (Contrib.  iod./et  octroi  de  Bordeaux  C.  Galibert.)  — 
Prévenu  d'nno  contravention  aiçi  droits  d'octroi  de  Bordeaux,  Galibert  a 
clé  assigné  par  l'ocbei  et  la  r  jlie  dat  coitrUnliau  iidineln  à  oomna- 


nal  d'appel,  le  mot  Appel  criminel,  n"  264,  et  Crin,  can.i  S9  m^ 
1818,  aff.  Qaesnel ,  v«  Impôt  indirect. 

7  48 .  En  matière  civile  et  aux  termes  de  l'art.  68  c.  pr.,  tons 
exploits  et  significations  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile 
(V.  n**  193  et  sulv.).  Et  la  copie  doit  être  remise,  à  défaut  de  la 
partie,  à  ses  parents  ou  serviteurs  ;  à  défaut  de  ceux-ci,  à  un  vQt« 
attt,  enfin  au  tnaire,  si  aacun  voisin  ne  veut  ou  ne  peut  recevoir 
la  copie  (V.  n"  2S7  à  350).  —  D'un  autre  côté,  et  d'après  le  $  8 
de  l'art.  69  c.  pr.,  les  parties  dont  le  domicile  est  inctfnnu  sont 
assignées  an  lieu  de  leur  résidence;  si  ce  lieu  n'est  pas  connu, 
l'exploit  est  afficM  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal 
où  la  demande  doit  être  portée,  avec  obligation  de  donner  une 
seconde  copie  au  ministère  public,  lequel  doit  viser  l'original 
(V.  n«|  446  et  sulv.),  —  Ces  diverses  dispositions  doivent-elles, 
malgré  le  silence  de  la  loi  criminelle,  être  observées  devant  les 
trlbunaui  de  police  correclionoelle  ?  La  jurisprudence  se  décide, 
en  général,  pour  l'affirmative.  — Il  a  d'abord  été  jugé  :  1'  qu'en 
matière  correctionnelle,  la  citation  doit  être  donnée,  en  matière 
civile,  à  personne  ou  domicile,  àpeine  de  nullité;  qu'ainsi,  la  ct- 
talion  donnée,  en  matière  correctionnelle,  à  un  domicile  où  l'as- 
signé possède  un  établissement  de  commerce,  où  11  paye  même 
une  cote  mobilière,  au  lieu  d'avoir  été  remise  à  son  domicile  réel, 
c'est-à-dire  à  celui  où  il  paye  la  contribution  personnelle  et  où  il 
habite  avec  sa  famile,  est  nulle,  comme  n'étant  pas  donnée  au  vé- 
niable  domicile  (Crim.  reJ.  21  mai  1842)  (2);—  2«  Qu'une  cita- 
tion en  police  correctionnelle,  dans  laquelle  l'hulssIer  n'a  pas 
constaté  qu'elle  avait  été  remise  à  la  personne  du  cité  ou  à  son 
domicile,  est  nulle.  «  La  cour;  attendu  que  la  citation  donnée  k 
Aabry-Blllaudelle,  le  8  mars  dernier,  n'avait  été  remise  ni  à  sa 
personne,  ni  à  son  domicile;  que,  par  conséquent,  elle  n'avait 
point  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  182  o.  lost.  cr.,  et  qu'en 
prononçant  la  nullité  de  celte  citation,  le  tribunal  de  Charlevllle  a 
fait  une  Juste  application  de  la  loi;  rejette  m  (Cb.  crim.  10  sept. 
1831,11.  Crouseilbes,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Aubry);— 3*  Que  la 
signification,  faite  au  prévenu  défaillant,  du  jugement  rendu  contre 
loi,  est  nulle,  si  le  domicile  n'est  Indiqué  que  d'une  manière  va- 

nllre  devant  le  tribunal  correctionnel.  La  citatinn  Inl  fut  donnée  pvlant 
i  nne  servante ,  rue  des  Manots ,  n"  46,  k  Bordeaux,  où  Galibert  noasède 
nn  établissement  de  commerce  et  paye  une  cote  mobilière.  Haii  le  pré- 
venu ayant  opposé  que  son  domicile  réel  était  cbemia  du  Sablonnât , 
n*  112,  qu'il  7  réside  avec  sa  famille  et  y  paye  «a  cote  pereonnelle,  la 
conr  royale  rie  Bordeaux  ,  par  arrêt  du  1S  aoèt  1841,  a  annulé  lacitaiion 
par  les  motifs  que  le  domicile  réel  de  Galibert  est  distinct  da  sié^  de  ses 
opérations  de  commerce  ;  qu'il  importe  peu  qu'il  ait  à  la  rue  des  Menât?, 
n*  46,  on  établissement  comourcial  on  industriel ,  et  qn'il  y  paya  une 
cote  mobilière  ;  que  c'est  d'ailleurs  à  ce  domicile  léel  qne  la  r^ie  a  (ait 
noIiOer  le  procès-verbal  de  contravention.— Pourvoi  de  la  régie.  —  L» 
prévenu,  dit-on  à  l'appui  dn  pourvoi ,  avait  deax  domiciles  k  chacun  des- 
quels il  pouvait  être  valablemeot  assigné ,  ainsi  que  le  décide  la  loi  5  ff. 
ad  municipalem. — On  convient  qu'il  eut  été  plus  régulier  de  donner  la  ci- 
tation au  domicile  réel;  mais  cette  irrégularité  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité ,  alors  que  l'individu  cité  est  présumé  avoir  eu  connaissance  de  laci- 
lation.  L'art.  182  c.  inst.  crim.  ne  Vace,  en  effet,  ni  la  forme  ni  le 
mode  (les  noliiications  en  matièn  da  police  correctionnelle.  Or,  dans  l'es- 
pèce ,  l'af  srgnation  a  été  remise  au  fils  du  prévenu  (c'est  k  tort  qne  l'ar- 
rêt attaqué  porte  parlant  k  une  serrante)  dans  son  établissement  indus- 
triel. Ifesl-il  pas ,  itt  lors ,  présumé  l'avoir  reçue  ?  —  On  cite  nn  arrêt 
de  cassation  du  âl  sept.  1835;  qui  aurait  consacré  ces  prioeipea.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  1  nniqne  mo^en  de  ca'satioo  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  182  c.  io^t.  crim.  et  violation  de  l'arl.  102  c.  civ.  :  — 
Attendu  que  nnl  ne  peut  être  jugé  sans  avoir  été  iq>pelé  ou  entendu  ;  que, 
pour  être  régulière ,  la  cilation  doit  être  donnée  k  personne  on  domicile , 
et  qu'il  n'a  point  été  dérogé  kcette  règle  de  drnit  comman  par  l'art.  184 
c.  inst.  crim.;— Attendu  qn'anx  ternes  de  l'art.  13,  tit  S,  da  la  Ini  des 
finances  dn  21  avr.  1832,  ta  laie  personnelle  n'est  due  que  dans  la 
commune  dn  domicile  réel;  —  Atieudu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté, 
en  fait ,  que  l'assignation  donnée  à  Paul  Galibert ,  k  Boraeans ,  rue  des 
Hennts,  o*  46,  pour  comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel,  n'a 
point  touché  sa  personne;  que  ,  depuis  1839,  il  est  imposé  k  Bordeaux  ; 
pour  la  eontrjhplion  personnelle,  cumin  du  Sablonnât,  n*  IIS  ;  qw  c'est 
Ik  qu'il  habile  avec  sa  famille  ;  que  c'est  anssi  k  ca  domicile  que  l'admi- 
nistration dos  contributions  indirectes  Ini  a  fait  notifier  le  procès-verbal 
constatant  la  contravenlion  pour  laquelle  il  a  été  poursuivi ,  et  qu'en  se 
fondant  sur  ce  motil  pour  annuler  la  cilation  donnée  k  Paal  Galibert, 
ledit  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Dn  SI  mai  184S.-C.  C.,  ch.  crinu-lUI.  de  Baslardi  p.-Brencs,  rap.- 
Delanalme,  av.  «én..  c.  conf. 
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EXPLOIT.  — CiiAT.  7,  SECT.  2. 


gue,  comme  s*ll  est  dit  que  Je  prévenu  est  dcmewant  hon  la  vtI/0, 

près  ta  DommuM  de  ,  sans  que  ce  déraut  d'indication  précise 

du  domicile  puisse  être  suppléé  par  la  mention  que  la  copie  a  été 
laissée  à  une  servante  de  ta  maison  (Bordeaux,  35  fév.  1893)  (1). 

949.  Toutefois,  la  noilllé  n'existe  plusoudu  moins  se  trouve 
touverte  si  la  partie  a  comparu  et  a  prouvé  ainsi  qu'elle  avait 
eu  connaissance  de  la  citation.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  les  dispositions  du  code  de  procédure  relatives  aux  formes 
des  expions  n'étant  pas  applicables  aux  assignations  en  matière 
correctionnelle,  la  citation  donnée  au  prévenu  par  la  partie  civile 
n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été  remise  à  personne  ou  doml- 
nlle,  si  rassigné  â  comparu  sur  cette  cllation,  et  qu'il  soit,  par 
là,  devenu  certain  que  la  citation  loi  est  parvenue  (Poitiers,  29 
mai        «ff.  LastlCj  T.  (^asse,  n*  513). 

VftO.  D'un  autre  cdté,  si  la  citation  «été  remise  en  parlant 
à  la  personne  du  prévenu,  11  n'est  pas  besoin  que  l'exploit  fasse 
mentioo  du  domicile  de  celnl-d,  ainsi  que  cela  a  été  Jogé,  par  la 
raison  que  les  règles  établies  par  le  code  de  procédure  civile 
pour  la  validité  des  exploits  d'assignation  ne  sootpasobligatolres 
pour  les  citations  données  en  matière  correotlooneUe  ou  crimi- 
nelle (Rimes,  30  mars  183S]  (3). 


(1)  (HId.  pub.  C,  Taffard.)  —  La  codr  ;  —  Alteodu  qun  l'exception 
proposée  par  le  minialère  pabiic  aurait  pour  résultat ,  fi  «lie  était  ailmise, 
d'établir,  contre  le  préveau  d'un  délit ,  une  rorclusiun  ou  une  déchéance, 
sans  qu'il  eût  éii  ealeadu;  —  Alleodu  qu^il  ne  peut  être  irrévocablement 
privé  du  droit  d«  défense ,  qu'autant  qu'il  est  oécessairenent  prouvé  que 
c'est  par  l'effet  de  sa  propre  rolonlé  qu'il  s'eal  interdit  l'usée  des  inojens 
que  ta  toi  lui  doone  pour  l'esercice  de  ce  droit; 

Attendu  qn''it  ei^t  établi  que  M.  Gustave  Taiïard  fils  ayant  quitté  Bor* 
deaux  dès  le  26  avr.  1831,  s'est  immédiatement  rendu  en  pays  étranger; 
que,  dans  la  situation  où  il  a  été  placé,  il  s'est  trouvé  dans  Timpossibi- 
Itlé  absolue,  eoil  d'user  de  la  faculté  d'attaquer,  dans  le  délai  circonscrit 
que  le  ministère  public  indiqae,  le  jugement  par  défaut  du  6  mai  der- 
nier reudu  contre  loi ,  soit  de  connaître  l'eiisteoce  de  c«  jugement ,  et 
ntane  la  citation  du  S  mai  précédent  sur  laquelle  il  a  été  pronoecé  ;  que 
cependant  la  connaissance  positive  et  certaine  de  ce  jogemeat  et  le  délai 
nécessaire  pour  ;  former  opposition ,  tenaient  CHentiellement  an  droit 
SobEtanliel  de  la  défense  ;  —  Attendu  que  si ,  en  Dalif>re  civile  et  dans 
divers  cas  prévns  par  les  art.  21  et  74  c.  pr.,  le  juge  a  la  faculté  de  pro* 
longer  les  délais ,  de  relever  de  leur  rigueur  un  défaillant ,  en  l'admettant 
&  opposition  quaod  il  justifie  qu'à  raison  d'une  absence  il  n'a  pu  £ire  in- 
slmil  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  k  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
ainsi  alors  qu'il  s'agit  pour  un  prévenu  de  s'affrancbir  des  résuluts  d'une 
action  correctionnelle  ;  —  Attendu  que  c'est  aussi  eu  vertu  des  ^ocipes 
qui  protègent  et  garantissent  te  droit  de  défense  que,  par  arrêt  de  la 
rour  de  cassation,  en  date  du  ISjanv.  1830,  il  a  été  jugé  que  la  citation 
donnée  à  un  prévenu  n'était  efficace  qu'autant  qu'il  en  avait  eu  connais- 
sance; qu'il  était  nécessaire,  en  un  mot,  que  les  tribunaux  eussent  la 
preuve  qu'elle  est  arrivée  en  temps  utile  dans  ses  mains; — Attendu  qu'il 
n'est  pas  noioB  indispensable  qu'il  soit  constant  que  la  prévenu  a  re£u  la 
DOtilieation  du  jugement  par  défaut  obtenu  contre  lui  ; 

Attendu  que  Part.  641  c.  inst.  ttim.  a  statué  qu'eu  aucun  cas  les  con- 
damnes par  défaut,  dont  la  peine  est  prescrite ,  ne  pourront  admis  k 
M  préreuter  pour  purger  le  défaut;  qu'il  s'induit  de  là  que,  tant  que  la 
peine  n'est  pas  prescrite,  il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  révoquer  une  cour 
damnation  pénale  :  qu'enfin  ,  le  condamné  doit  être  reço  &  purger  le  dé- 
faut, qaaod  il  justifie  d'une  Mluation  analogue  à  c^le  de  MM.  Gustave 
Taffard  lits  ;  —  Attendu  qu'on  doit  d'autant  pins  se  déterminer  à  déclarer 
M.  Gustave  Taffard  fils  recevable  à  purger  le  défaut ,  que  M.  Taffard , 
son  père*  avait  notifié  kM.  lepocoreur  du  roi  de  cetts  ville  un  acte  e&< 
positif  des  faits  établissant  l'imporaibililé  oii  l«  prévonu  se  trouvait  de  se 
présenter ,  qu'il  parait  même  qoe  ces  faits  avaient  été  soumis  aux  premiers 
juges  avant  le  jugement  par  défaut  du  6  mai  ;  que,  si  à  celte  époque  ils 
ne  crurent  pas  devoir  s'y  arrêter,  rien  pe  les  empècbait  d'en  admettre  plus 
lard,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait ,  la  réalité  et  l'exactitude  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  468  c.  inst.  crim.,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  au  jugement  d'un  ac> 
cnsé  conlumax  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  rendre,  ua  de  sei 
parents  peut  pr^eoter  son  excuse  ;  qu'il  n'y  aurait  aucno  motif  plausible 
pour  refuser  le  même  moyen  de  justification  à  nu  prévenu  défaiUant;  — 
Attendu ,  au  surplus ,  <(n*il  a  été  constamment  soutenu  par  H.  Gustave 
Taffard  fils ,  que ,  depuis  environ  doute  ans ,  il  avait  cessé  d'babitsr  la 
maison  de  M.  Taffard  pére  :  qae  celle  assertion  n'a  pu  été  détruite  ;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  des  circonstances,  que  le  domicile  réel  du  fils  a  été 
autre  que  celui  du  père;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  le  jugement  par 
défaot  du  6  mai  ail  pu  être  signifié  au  domicile  de  ce  dernier,  il  faudrait 
du  moins  décider  qoe  ces  expressions  :  demetmmt  hon  ta  pilU,  prte  la 
commune  de  Talence ,  employées  pour  exprimer  un  domicile ,  sont  beau- 
coup trop  vagues  pour  ea  établir  rindicaiiou  précise;  que  ce  défaut  d'in- 
dicatïM ,     le  rauonnemeat  bb  pourra  1  Isuppléer,  a'est  pas  réparé  par 


Vftl .  HatateuBt  et  Qunt  à  PobHgatton  de  signifier  ao  d»-' 
micile,  fant-ll  appliquer  Ici  la  règle  rigoorease  suivie  en  matlèn 
civile,  <^e8^iL•dIresignlfl"^audomlcil«rtfe(? —  llaétéjugédau 
lesensde  la  négative:  l' qu'une  femme  poursuivie  devant, le 
tribunal  pour  cause  d'adultère  est  valabltuaent  assipée  par  le 
urinlstère  public  au  domlrïlede  son  mari,  qnoiqifellel'altqaitlé, 
si  elle  l'a  fait  sans  autorisation  (Critn.  rej.  «3  mai  1813,  atf.  Le- 
maigre,  V.  Adultère,  0*  96);  —  2»  Qu'aueeltatioa  en  police  cor- 
rectionnelle a  pu  être  légalement  donnée  par  l'buissier  au  domi- 
cile qiiele  prévenu  avait  indiqué  dans  le  procès-verbal  pourd^Ut 
de  chasse,  dmsé  contre  lui,  ou,  en  cas  d'absence  de  ce  demleHe, 
au  maire  de  la  commune,  et  cela  encore  bien  que  sa  dédaratiou 
au  procès-verbal  su^l  fausse,  et  que  son  domicile  se  trouverait 
ailleurs  (Crlm.  cass.Sl  sept.  1833} (3);  —  S^Que  l'assignation, 
donnée  au  prévenu  au  domicile  qu^il  occupait  dhns  Tannée  de  la 
perpétration  du  délit,  et  d'oil  11  s'était  éloigné  depuis  plus  de  deux 
ans,  est  valable,  alors  que  sa  nouvelle  résidence  n'a  pas  él6  connue 
(Crlm.  rej.  19janv.l837)  (4);— 4* Toutefois, que lorsqn'Dn Juge- 
ment rendu  par  défaut,  contre  un  lodlvldn  sans  domicile  fixe,  aélé 
signifié  dans  un  Heu  où  U  est  constant  qu'il  n'avait  pas  reparu 
depuit  longtempi.  Il  appartient  an  tribunal  d'appel  de  déclarer 

la  mention  que  copie  do  jugement  du  6  mù  a  été  laissée  à  la  servants  da 
de  M.  Taffard  père,  puisque,  malgré  c^lle  circoostmce,  il  n'y  a  pas 
preuve  qu'il  ait  été  satisfait  à  ce  qui  est  ordonné  [lar  l'art.  187  e.  inst. 
crim.,  et  que,  sans  l'accomplissement  de  cet  article,  il  est  impassit>!e 
d'opposer  au  prévenu  même  la  connaissance  légale  <ln  juBement  ci-deesus, 
c'esi'i'dire  celle  qui,  dans  l'espèce,  ne  serait  iiue  qu'a  la  fiction  de  la  Ui^ 
—  Met  l'appel  au  néant. 
Du  23  fev.  183S.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-HU.  Ponmcyrol ,  pr. 

(9)  Etpèe»  !  —  (Foréis  C.  Horard.)—  Jugement  du  tribunal  correc- 
reciionnel  de  Carpeulras  qui  annule  la  citation  par  ces  motifs  ;  ■  Atteada 
que  ta  copie  de  l'aS3i;;nalion  donnée  à  Borard  par  l'adminittration  fo- 
restière n'indique  pai  la  demeure  de  l'assigné ,  et  qae  la  copie  vaut  pour 
lui  l'original;  —  Al'endu  que  la  demeure  de  l'assigné  est  une  formalité 
substantielle  ;  —  Attendu  que,  dans  le  silence  du  code  forestier  et  ds  coda 
d'instruction  criminelle  sur  les  fotmalitéa  de  cette  nature,  il  y  a  lisa  de 
recourir  aux  dispositions  du  code  de  procédure  ;  —  Attenila  qw  riné^- 
larité  qui  se  rencontre  dans  l'assignation  emporte  la  aallilads  l'exploit, 
aux  termes  de  l'art.  61  c.  pr.  cîv.;  —  Annule  la  citation,  et  renvoie, 
quant  à  présent  des  poursuites.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  règles  établies  par  le  code  de  procédore 
civile  ,  relativement  à  la  validité  des  exploits  d'assignation  -,  ne  sont  pas- 
obligatoires  pour  les  citations  données  en  matière  correctionnelle  m  cri* 
minelle;  qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  ces  dernières  ,  quels  prévenu  sait 
averti  qu'il  ebt  appelé  devant  tel  tribunal  pour  répuadre  mk  faits  qui  lai 
sont  imputés  ;  —  Attendu  que  U  citation  donnée  à  Horard  loi  a  éténsBM» 
parlant  à  sa  personne  ;  —  Réforme, 

Do  29  mars  l838.-a  do  Nîmes,  3*  di.-MII.  LapierrOr  f.  t  de  p. 

(3)  (Min,  pnb,  C.  Goohier.)  —  La  oovb  ; — Vu  les  art.  181  cl  lU 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  Goubiw  avait  été  cité  au  domictiect  mm 
les  noms  qui ,  d'après  le  procès-verbal ,  auraient  été  par  loi  indiqués; 
Attendu ,  d'ailleurs,  que  cette  cilatiou  avsJt  été,  va  l'absence  de  Goabier, 
remise  au  maire  de  Saint-Pierre-Domesnil  dans  les  mêmes  termes  dans 
lesquels  a  été  notifié  à  Goubier  le  jugement  par  défaut  auquel  il  a  fermé 
opposition  ;  —  Et,  attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  conslaata  et  receanss, 
que  Goubier  devait  avoir,  suffisante  connaissance  do  la  citation  ;  —Alleoda 
qu'aupune  dispositioa  dè  la  loi  ne  fixe,  sous  peine  de  nnllilé,  la  ferme  don 
cilationï  en  malièro  corre^ioooalle ,  et  le  mode  de  iwiiMBtieB  de  tm 
citations  ;  —  Altendn .  tootèfois ,  que  le  tribunal  d'Évreux  a  pmeecé  la 
nullité  des  poursuites  dirigée  contre  Goabier,  lar  le  miuit  qoe  la  dtaiioa 
serait  nnlle  ;  en  quoi  il  a  créé  une  nullité  que  la  loi  ne  prOBOBos  pas ,  et 
violé  les  art.  182  et  154  c-  îfist.  crlm.  ;  —  Par  ces  motib ,  cassa  k 
gemeni  du  tribunal  correctionn  el  d'Évreux ,  en  date  du  13  juin  detaîai^ 

Du  21  sept.  1835.-G.  G., ch.  <*rim.-HM.  de  Baslard,  pr.-Ooaseiikes,E. 

{4J  (Darsonrille  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  premier  neyea 
pris  ue  la  prétendue  violalion  des  Art.  145, 146  et  18é  c.  last.  crim.  ;  — 
AllSBdu  que  le  demandeur  n'a  pu  être  assigaé  qu'à  sea  deraier  dwaiole 
connu ,  et  qu'il  est  constant  au  procès,  que,  daas  le  cours  de  l'année  18S3, 
époque  h  laquelle  a  été  perpétré  la  délit ,  objet  de  la  poursuite ,  il  «ratt 
successivement  habité  la  commune  ide  la  Chapelle  Saint-Denis  et  la  nw 
Ssûnt-Uartin  ,  à  Paris ,  d'oil  il  s'était  éloigné  depuis  deux  ans  et  pha. 
sans  indiquer  la  direction  qu'il  se^roposait  de  preodre  ;  —  Qa'aiBsi 
l'assignation  a  été  régulièrement  porti\e  à  l'un  et  à  l'aotre  de  ces  deux 
domiciles;  —  Atiendu,  an  surplus.  qu'Vprès  avoir,  par  son  appel, liélai- 
méme  l'instance  correctionnelle  devant  lU  cour  nyde,  le  demandeur  n'eit 
pas  recevable  h  se  plaindre  d'un  préleudu\vice  déforme  dans  1  ioIrodactiM 
de  cette  même  Instance  devut  le  iribunar  de  la  Seine  ; — Bejettr. 

Du  ISjBBT.  l837.-C.C.,cb,cria.-lln.deBasiard|pr.-bocber,iiv« 
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foe  M  «oadamoé  ne  pmt  Atre  Mgtiemeot  préflomé  tvolr  en  eoo- 
nissance  du  jugement,  et  qoe,  dte  tors,  les  dèUls  a'oot  pa  coorir 
«ODlre  lut  k  iVffel  de  rendre  ce  JugemeDl  iéÙaMt  (Crtm.  r«|.  50 
iaov.  1834,  air. Cbevrler,  V.  Appel  crim.,  n*  tSi)* 

V*t.  Quuitao  mitUaire  eu  aellvllé  de  service  11  a  élé  Jag6, 
contrairement  au  principe  admis  en  matière  civile  (T.  n*'  1 U , 
191),  qu'en  matière  correctionnelle  et  lorsqu'il  est  poursuivi  p(^ur 
s*étreralt  admetlrecomme remplaçant, quoiqu'il  fàlnarlé,  U  doit 
être  assigné  &  ton  corpa,  et  non  au  domicile  qa'U  avait  awl  MB 
départ  (Pau .  8  Janv,  1831)  (1). 

Si  le  domicile  de  la  personne  cltée  est  inconmu  ainsi 
que  sa  résidence  aciuelle ,  on  applique ,  par  analogie,  le  S  8  de 
l'art.  69  e.  pr. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l*que  le  prévenu 
dont  le  domicile  ni  la  résidence  ne  sont  pas  connus  peut  être 
eilé  au  parquet  du  ministère  public  (Paris  ,  7  déc.  1837)  (S)  ; 
—  3*  Que  le  mandat  d'amener  décerné  contre  un  Individu  dont 
la  résidence  n'est  pas  coonoe  doit  éire  noUflé  au  parquet  du  mi- 
nistère public  :  on  dirait  en  vain  qu'en  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  de  nouacaUoa  (Paris,  K  oet.  1838)(3)}  —  3*  Quelano- 
tlOcatioD  d'un  Jugement  de  condamnation,  prononcé  contre  on  in- 
dividu qui  a  déserté  son  domicile,  doit,  comme  dans  le  cas  où  le 
condamné  n'a  pas  de  domicile  connu,  être,  après  procès-Terbal 


(1)  ffipfef;— (Hii.pub.C.La)Mbère.)— Lalonbèn,  qwiqae marié, 
s^était  rail  adaettre  comme  remplasaot  militaire.  La  fraude  ayaot  éii  dé- 
coawrte,  des  poursuites  correctioDoellss  furent  dirigée*  cootre  lui  devant 
le  tribunal  de  Hont-de-Marsan.  ^  La  cilattoo  fut  donnée  k  un  domicile, 
parlant  h  son  éfo<an.  —  IjUonbère,  sous  les  drapeau ,  ne  comparut  point. 
Le  4  iée.  1833,  il  intervint  an  jugeneot  ea  ces  termes  ;  «Attesdn 
le  code  d'Instruction  criminelle  no  disant  pas  puîtivement  daas  qael  lieu 
doit  être  assigod  an  prévenu,  on  doit,  sur  re  point,  comme  sur  tons  les 
autres,  concilirr,  entant  qae  possible,  l'inlérêt  publie  avec  l'équité  ;  or,  il 
serait  d'une  injostice  criante  qu'un  homme  absent  de  son  domicile,  par 
des  motifs  connus  et  l^jlimrs,  pél  éire  poursuivi  correctioonellement,  et 
oeodamoé ,  d'une  manière  irrétocablo ,  à  des  peines  séTères,  lorsqu'il  lai 
serait  physiquement  impossible  de  savoir  qn'iucuno  action  aurait  été  ia- 
lealée  contre  lui ,  et  ce  serait  Béaamoias  la  conséquence  inévitable  d'as- 
sigaations  pareilles  h  celle  doaaéa  dans  la  cause  ;  en  eOet,  rassigaaUoa 
donnée  ai  domidie  d'une  personne  sous  les  drapeaux ,  déviait  être  suivie 
d'oa  jugement  pardé^t;  ce  JugeineDt  par  défaut  serait,  k  mm  tour, 
signifié  au  même  dOBicile;  le  délai  do  l'oiiposition  et  celai  de  l'appel 
•tpireraient  sans  que  le  prétendu  délinquut  e(tt  conaaissance  de  riea, 
•i  ce  n'est  parl'emprisonnement,  s'il  était  condamné  k  une  parrille  peine; 
—  Attendu  que  si  divm  arrêts  consacrent  qu'en  matière  civile,  le  domicile 
réel  doit  être  suivi  pour  les  actions  dirigées  contre  un  mili'aire,  on  voit 
qw,  dans  ce  eu,  ce  soat  des  intérêts  privés;  d'ailleurs,  ea  malière  civile, 
les  parealsdaulé  peovent  le  faire  représenter  parun  avoué,  qui  demande 
•I  emient  lonjeurs  n  délai  lorsqu'il  y  a  des  misons  motivées  sur  Téloi- 
goemeot  de  la  partie;  au  eerrectioanel ,  an  cenlraire,  le  cité  doit  toujours 
eemparalUe  en  personne  quand  il  peut  éilre  condamné  k  Pem^isonnemeai  ; 
— Attenduqne  ces  considérations,  puissantes  k  l'égard  de  toutes  personnes 
CD  général,  le  sont  bien  plus  quand  il  s'agit  de  roiliiaires  qui  oui  toujours 
été  traités  avec  faveur,  et  qui  ont  droit  à  l'être.  Leur  service,  en  effet,  est 
■o  HcriÛce  qu'ils  font  k  la  patrie  ;  leur  séjour  sons  les  drapeani  est  forcé  ; 
dès  Ion,  il  serait  d'une  ÏDjustice  révoltante  qu'ils  passent  être  jugés  et 
«ondamnés  sans  savoir  même  qu'ils  sent  poursoivn;  —  Attendu  que  si 
l'en  nbjecle  la  diOenlIé  et  quelquefois  l'impessibilité  do  doenor  soile,  avec 
«a  pareil  système,  fc  des  actions  judiciaires  pour  délits,  on  répond  k  cela 
qa'il  est  plus  juste  de  laisser  impunis  certains  faiu  réprébeosibles,  commis 
par  des  personnes  qoî  ne  sont  pas  sur  les  lie»  de  l'action,  que  do  s'ei- 
poser  a  olesser  les  règles  de  la  plus  simple  équité;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  annule  l'assignaiiou  du  13  novembre  dernier,  donnée  k  la  requête 
da  ministère  publie  k  itt»  Lalenbère,  fc  son  d«nicile  4e  Toulowite, 
tant  aa  miaistêre  publie  fc  Taisigaw  de  nonveaa  an  corps  ek  il  se  tronre 
dans  ce  nufflent.  ■ 

Appel  du  ministet-'  nnblic—IlsonUent  que  les  lois  n'ayant  tracé  aucune 
■arche  particulière  four  rassigoalloQ  des  militaires  sons  les  drapeau , 
il  fallait  se  reporter  a  la  règle  générale  contenue  dans  l'art.  68  c.  pr.  qui 
veal  que  tout  exploit  soit  f^it  à  personne  ou  k  domicile;  que  cette  règle 
doit  Décesfairrment  recevoir  son  application, lottteslct  bis  qalla'j  avait 
point  élé  dérogé  par  le  législateor.  —  Arrêt. 

La  coua;— Adoptant  les  motifs,  etc.;  — Couflrma. 

Du  8  jasr.  1834.-C.  de  Pa« ,  cb.  cor.-ll.  Fourcade,  pr. 

(9)  (Hio.  pub.  C.  Kerangnevin.)  —  La  coca  ;  —  Considérant  que  c'est 
ua  principe  commun  k  la  procédure  civile  et  k  la  procédure  criminelle  que 
les  titations  et  notifications  doivent  être  faites  fc  personne  ou  h  domicile  ; 
—Qae  le  code  d'instruction  crîminrlle  s'est  borné  k  snoacer  cette  règle  gé- 
néffale  dans  les  art.  18^  183, 184, 187  et  S03,  pour  les  matières  correc- 
tionaeltes;  ~  Qae,  si  le  législalcor  a*a  pas  renvoyé  ans  dispositions  da 
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de  perquisition,  faite  an  parquet  dn  procureur  du  rot;  et  qu'il 
sufBI  qu'un  prooès-verbal  de  perquisition,  dressé  par  I*biils8ter 
chargé  de  citer  un  prévenu,  ait  constaté  que  celul-cl  avait  déserté 
son  domicile,  pour  que  la  notlllcatton  do  Jugement  de  condam- 
nation prononcé  par  défaut  contre  ce  dernier  soit  valablement 
faite  au  parquet  du  procureur  du  roi,  encore  bien  que,  lors  do 
cette  ooltflcallon,  l'huissier  n'ait  pas  préalablement  dressé  unnot- 
veau  procès>Terbal  de  perquisition  [Paris,  37  aoiïtlMSe,  cb.cor.; 
air.  Latonr);  —  4*  Que  lorqu'un  huissier  s'étant  présenté  au  do- 
micile précédemment  occupé  par  un  Individu,  Il  lui  a  été  répondu, 
non  que  cet  individu  fût  absent,  mais  que  depuis  «  un  certain 
temps  (environ  neuf  mois),  Il  avait  quitté  ce  domicile  et  qu'on  ne 
savait  ce  qu'il  était  devenu,  >  on  doit  répuier  ce  domicile  Inconnu,  - 
et,  par  suite,  l'bulssler  doit,  k  son  égard  et  pour  la  remise  de  ' 
l'exploit,  se  conformer  non  à  l'art.  6(i  c.  pr.,  mais  à  l'art.  69, 
$8  du  même  code  ;  qu'en  conséquence,  si,  au  lieu  d'afficher 
la  signification  d'un  jugement  correctionnel  rendu  par  défaut,  à  la 
principale  porte  du  tribunal,  et  d'en  remettre  copie  au  procureur 
général,  l'bulssler  a  reAils  l'euploit  au  maire  qui  l'a  visé  confor- 
mément k  l'art.  ft8,  Il  contrevient  k  l'art.  69,  §  8;  que  dans  ce 
cas,  la  nullité  de  l'art.  70  c.  pr.  s'applique  aux  exploits  en  ma- 
tière correcUoanelle  (CrIm.  cass.  1 1  août  1 842}  (4)  ;  —  V*  Qu'est 


code  de  procédure  civile ,  pour  les  formes  de  l'acte ,  et  si ,  dès  tors ,  ces 
formes  ne  soat  pas  obligatoires  kpelne  de  nullité,  comme  en  maiiere  ri^ile, 
la  raison  et  la  nécessité  veulent  qu'on  applique  par  analogie  les  dtspo- 
silioas  da  code  de  procédure  civile  dans  les  cas  qui  n'ont  pas  été  précisés 
et  réglés  par  le  code  d'instruction  crimiseile  ;  —  Qu'aioei ,  lorsqu'il  est 
bien  constaté  que  le  préveee  n'a  ai  domldle  ni  rèsidrncè  connu,  il  peut 
être  régulièremeut  ctlé ,  cenitormém*  nt  fc  t'vt.  69  de  ce  code;  —  Qu'au- 
trement il  serait  impossible ,  dans  ce  <  as ,  d'arrêter  le  cours  de  la  pres- 
cription, et  qu'il  suffirait  k  l'aoïeur  dn  délit  île  se  soustraire  nui  recherches 
de  la  jusiiee  pour  paralyser  non-seuirmrnt  l'action  publique,  mais  encore 
l'action  civile  des  tiers  tésés  par  ce  délit  qui  ont  te  droit  d'en  poursuivre 
U  réparation  par  le  voie  correctionnelle  ;  —  Que,  si  ce  mode  de  ritatioa 
ne  ^éseote  pas  lonjonra  une  garantie  suffisante  au  prévenu ,  il  ne  peut  ea 
déAeitive  loi  être  préjudiciable,  puisque,  s'il  est  euodanné  par  défaut,  il 
pourra  faire  tomber  la  condamnation  en  y  formant  oppoeilioo  dans  le  dé  ai 
de  la  loi,  délai  qui  se  pourrait  équitablement  courir  contre  lui,  d'après 
Tesprit  dn  même  code  de  procédure  civile,  que  du  jour  ok  il  sersil  prouvé 
qu'il  a  eu  connaissance  du  jugement,  soit  par  l'exécution ,  soit  par  la  ré- 
ception de  la  copie  signifiée  ;  —  Adoptant ,  su  surplus,  les  motifs  énoncés 
an  jugement  dont  est  appel ,  donne  défaut  conire  Keranguevin ,  non  com- 
parant, quoique  régulièrement  cité  ;  —  Ordonne  que  le  jugsmeat  dent  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  7  déc  1837.-C.  de  Paris,  ch.  cor.-H.  Dnpny,  pr. 

(8)  (  Min.  pub.  C.  Alexandre. }  —  Li  coua  ;  —  Coasiilérant  que 
rin!>tructioD  n'eft  pas  complète;  —  Ordonne  que  ,  par  U.  le  juge  d'in- 
struction dn  tribunal  de  M^ua ,  que  la  conr  cpmmet ,  il  sera  procédé  k 
un  supplément  d'instruction ,  fc  TeBet  de  faire  notifier  au  préveaa  aa 
nouveau  mandai  d'amener,  soit  à  sa  résidence ,  si  elle  venait  fc  êire  dé- 
couverte ,  soit  au  parquet  du  procureur  du  roi  de  Melun ,  conformément 
a  l'art.  60,  0'  8,  c.  pr.  civ.,  et  de  faire  tous  autres  actes  d'instiuelien 
qui  pourraient  devenir  nécessaires. 

Do  5  oct.  1838.-C.  de  Parts ,  cb.-M.  Silveitre ,  pr. 

(4)  (Lefeuvre  C.  min.  pub.)  —  Là  cooa  ;  —  Vu  l'art.  187  c.  iost. 
crim.,  et  les  art.  68,  69,  i  ft,  et  70  c.  pr.  civ.  —  Attendu  que  l'art. 
187  c.  iost.  crim.,  ea  fixant  le  délai  pendant  lequel  le  coadamité  par  dé- 
faut serait  admis  fc  se  pourvoir  par  opposition ,  et  en  fsinai  courir  ce 
défai  du  jour  de  la  significatioa  du  jogemeot,  n'a  entendu  parier  que 
d'une  sicnification  régulière  au  condamné  du  jugement  i  ar  défaut  rendu 
cootre  loi; — Attendu  que,  pour  qu'une  sign'fication  ecil  valable,  il 
faut  qu'elle  soit  faite  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la 
forme  des  actes;  —  Attendu  que,  lortiqu'un  initi\idu  n'est  pas  trouvé  au 
domicile  indiqué,  il  faut  distinguer  si  ce  dumicite  ett  toujourK  celui  de  ta 
perronoe  k  laquelle  la  sigoificaiion  est  f<iite ,  ou  si  celle  pt  rsoufie  n'y  de- 
meure plus;  que,  dans  le  premier  ras,  rbuirsier  doit,  nux  termes  dr 
l'art.  68  c.  pr.  civ.,  remettre  la  copie  è  an  parent ,  i  un  serviteur  ou  à 
no  voisin ,  qui  signera  roriginal ,  et,  en  cas  de  refus  de  rerevoir  copie, 
l'huissier  doit  la  remettre  au  maire  de  la  commune  qui  videra  rurifinal; 

—  Que ,  dans  le  second  cas ,  c'est-k-dire  si  la  partie  n'a  plus  son  domi- 
cile au  lien  indiqué  et  que  l'huissïA'  ne  pni;i8e  découvrir  le  lieu  de  «on  do- 
micile ,  i'art.  69,  g  8,  veut  que  ta  rignificalion  ml  affichée  à  la  princi- 
pale porte  du  Irihunal ,  et  que  copie  en  sfiit  remise  au  pruroreur  du  roi} 

—  Attendu  que  l'art.  70  ordonne  l'sccompliS'enieBt  de»  f'  rmalilés  pres- 
crites par  les  arL  68  et  69  k  peine  de  Milité  ;  —  £■  allcnda ,  en  fait , 

Îoe  la  signification  faite  le  S8  ami  1838  an  demandeur  da  jugement  par 
éfant,  rendu  contre  loi  par  le  tribnaal  correctionnel  de  Montpellier,  leS 
da  même  mois  de  miu  1838,  coaitale  qne  l'heissier  s^est  présenté  au  do- 

•1 


Digitized  by 


490 


EXPLOIT.  —  Cukf.  7,  Sect.  2, 


nulle,  en  uilière  correcUonnctle  cmmtn  nmièra  dvilt,  et  dis 
lors  De  peut  faire  courir  les  délais  de  PeppMlUon,  la  slguiflnAhm 
d*Qa  Jugement  par  défaut  à  uee  persoDse  q«l  n'a  ni  doBleile,  ni 
résidence  connus  en  France,  si  la  copie  de  Paote  de  «icnifleaiion 
n'a  pas  été  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire  dn  tribunal  q«l  a 
rendu  le  Jagemeol  (Lyon,  30  JuUl.  iai8,  aff.  PuMay,  D. 
3.  S4S}. 

744.  Hais,  11  faut  le  remarqner,  les  formes  tneées  par  l'art. 
68 ,  $  8,  ne  doivent  être  suivies  que  dans  le  eas  ob  le  domMIe 
et  la  résidence  de  la  personne  citée  sont  vérItaMcnmt  tnconnas 
dans  le  sens  de  la  loi.  Autrement ,  la  signifloatlon  doit  avoir  lien 
contorméoient  à  Tart.  68.  —  C*est  dans  ce  sens  qu'il  n  été  : 
t*que  pour  que  la  sigDlAcation  d'un  Jugemealpar  détaotàun  con- 
damné dont  on  ne  connaît  ni  le  domicile  ni  ta  réeidence  actuelle 
soit  valablement faiiedins  Informe  traeée  par  l'art  69  c.  pr.civ., 
c'est-à-dire  par  afflcfae  h  la  principale  porte  du  tribunal  qui  a 
prononcé  ia  condamnation ,  il  tout  qu'il  soit  dûment  constaté 
qu'on  u'a  pas  connu  uu  domicile  d'origine  au  coodamnét  soit 
réel,  soit  légalement  présumé,  cas  auquel  la  sIgotIcalfcM  devrait 
être  faite  à  ce  domicile  ^  que,  par  suite,  l'arrêt  qnt  valide  une 
signiflcadon  par  affirbe,  et  qui  constate  néanmoins  qm  le  con- 
damné a  exercé  dans  un  lieu  désigné  des  fonctions  publiques  révo- 
cables (  celles  de  greflQer  de  la  Justice  de  pali }  doit  être  cassé , 
en  ce  que  l'exercice  de  pareilles  fonctions  étant ,  Jusqu'i  preuve 
contraire,  légalement  présumé  translatif  de  domicile,  c'était  au 
flége  de  ces  fonctions  que  devait,  i  peine  de  nullité,  (tre faite 
la  signification  sns-énoncée  (Crlm.  cass.  tl  mai  1853)  (i);  — 
3*  Qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  n'ayant  pas  de  domicile 
connu  rindividu  qui ,  bleu  qu'il  fût  en  fuite  à  i'éroqoe  de  la 
stgoiflcalloo  d*uo  Jugement  par  défaut  rendu  contre  lui ,  avait  le 


micile  iortiquë,  rne  Granoe  ,  a'  S;  qu'il  a  été  déclaré  &  rbuia»îer.  aon 
qae  le  oomme  Leteuvrt  (blabunt,  iiikî^  que  drpute  la  muis  d'aoél  pré- 
Cédeolil  avait  qviitérappar  emenl  qoi  loi  avait  éta  Moi-loné  raeB«aiiii«, 
n*  S,  et  qu'on  ne  f avait  ce  qu^il  était  dovf  eu }  —  Que,  daiii  celle  posi- 
tion ,  le  domicile  du  demandtur  él&il  inconnu ,  et  que  l'huitsif  r  devsil  se 
coDformrr  a  l'art.  69.  g  8  c.  pr. ,  et  remettre  la  co^iie  an  parquet  du  pro- 
coreur  du  roi,  apr^s  fa  avoir  afljché  une  autre  copie  «  la  prinripale  porte 
du  Iribnnni  ;  —  Qu^  Thaisiier,  au  lieu  de  suivre  celte  man  be  prescrite 
par  le  §  8  de  l'arl.  69  c.  pr.,  a  remis  la  copie  de  la  sigotflcalion  au 
maire ,  confoniiénuat  a  l'art.  68  du  même  code ,  •  omme  si  le  eoainié  Le* 
feavre  eét  été  seulement  absrni;  —  Qu'ainsi ,  la  »ign>Gea(ioR  était  nulle 
«t  n'avait  pu  faire  courir  le  délai  de  l'opposition  bié  par  IVt.  187  c. 
lest.  crlm.  ;  que' cependant  la  cour  rojale  de  Montpellier  a  déclaré,  par 
l'arrêt  aMaqné  ,  qnn  celle  signification  éiail  n'guliere  et  qu'e.le  avait  fuit 
courir  le  délai  d'opposition  fixé  par  l'art,  i9^  c.  in&t.  crim.,  en  quoi  elle 
a  violé  rurmelli'menl  cet  art.  187  ei  l<-B  nrl.  68  et  69.  g  8  c.  pr.  Casi^e. 
Dali  aoiïtl84S.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Crou8eilh*>8 ,  pr.-Bri^r»,  rap. 
(1)  (Renard  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  combinés  187, 
109  c.  io^t.  crim.,  \0i  c.  ctv.,  bS  et  69  c  pr.  ;  —  Alicodu,  en 
droit, que  la  fittniflcation  d'un  jug'>meDt  ou  d'uo  arrêt  par  défaut  doit 
être  fiitte  fc  personne  ou  à  domicile;  —  Atleedn  que,  lorsque  te  con- 
damné a'a  pas  de  domicile  connu,  il  y  a  lieu  d'effi-deer  U  signification 
k  BOD  domicile  d'origine ,  ou  à  sa  résidence  actaellc  ;  —  Attendu  que  c'est 
seulement  dans  le  cas  de  l'impossibilité,  d&meni  constatée  ,  d'employer 
l'ao  de  ees  divers  modes  de  procéder,  qu'on  est  fondé  »  recourir  for- 
malités déterminées  par  Tan.  69  c.  pr.  civ.  ;  —  Alieoilu ,  eo  lait ,  que 
IVrét  allaqu*  déclare  qu'à  une  époque  voisine  de  sa  disparition ,  le^de- 
DModeur  exerçait  a  Ljon  les  foo<-ti»ns  du  greffier  do  tribunal  de  simple 
police  de  Celte  ville,  ^u'il  était  firgi  if-,  que  sa  résidenre  attueile  euil 
iguoree ,  et  qit'il  t'avait  plus  en  Fiance  de  domicile  connu  ;  —  l)'où  cet 
arrêt  a  fait  i  Huiler  la  nécessité  de  procéder  k  son  égard  conformément  k 
la  di!>positioD  eicrpiioaneile  de  l'art.  69  précité  du  c»de  de  pr»céilDre  ;  — 
Attendu  qup  la  cour  royale  de  Lyon  a  tire  ,  de»  faits  par  elle  reconnus, 
■ne  con>équFsce  coniraire  à  la  loi;  —  Que,  d'une  part ,  rénoociatiun 
que  le  deoidudeur  n'avait  plos  de  domicile  en  France  ,  implique  la  pré- 
existence d'tin  domicile  de  cette  nature ,  sans  exprimer  ^ue  ce  domicile 
antérieur  lût  iftnore,  —  D'autre  part .  que ,  si  des  fon  'lions  reruiables 
n  oot  uas  pour  effet  d'opérer  de  plein  arull  la  transia  ioa  immédiate  du 
domicile  dans  le  lieu  «â  eiles  sont  exercées ,  ell*  s  font  légaleineht  )  résu- 
mer que  ce  lieu  est  te  siège  du  princi|yl  établissement  dn  titulaire,  à 
moins  que  la  preuve  contraire  ne  ré>^ulte  de  circonslsnceii  expres^iemi-nt 
déclarées; — Qu'ainsi,  soit  qu'on  adroeite,  daos  l'^spoce,  un  uomicila 
d'origine  en  Fiance;  soil  qu'a  l'époque  de  son  accepiation  des  fcnctioiiih 
'  de  grrOier  it  Lyon  ,  le  demandeur  fût  en  possession  d'un  domii  iie  qu'il 
l  aUTsit  conserve  nonobstant  celle  acceptai iwo.  soit  enfin  qu'aux  termes  ue 
'  l'aH.  103  e.  civ.,  il  doive  être ,  dans  l'absence  de  loute  déi-laraiinn  con- 
traire, réputé  denicilie  la  on  l'exercice  de  sa  cbarge  paraissait  constituer 


projet  de  revenir  dans  le  même  domicile  et  n*én  avait  pas  pris  un 
autro.  ^  un  tel  cas,  la  slgnfflcailon  faite  dans  les  fermes  dn  - 
fart.  68  est  régullète  et  fait  courir  les  délais  de  ropposldon 
(Crtm.  rrj.  I«*dée.18é9  (ï).— Conf.Crim.  cass.  H  loAtlSéS, 
alF.  Lcfeuvre.  ci-dessus,  a*  7SS-é'};  —  3"  Que  les  tormallléf 
prescrites  pour  ta  notiliratloo  des  exploits  sont  applicables  en 
DMlière  criminelle  ;  que  par  suite,  la  nollficatlon  faite  un  ae- 
rosé  fugitif ,  au  Heu  de  son  dernier  domicile ,  est  nulle ,  Texploit 
devant .  en  me  pareil ,  être  remis  à  on  voisin ,  et ,  sur  son  refns^ 
être  porté  au  maire ,  conformément  à  l'art.  68  e.  pr,  (  Crim.  cnss. 
7  Juin.  1847,  air.  Bchan»,  D.  P.  47.  4.  Sêé). 

En  ce  qui  tourbe  la  remue  de  la  copte  et  la  menttoft 
de  la  personne  i  qui  elle  est  laissée ,  ou  le  parlamt  d,  la  Jucli- 
prndence  e?l  Incertaine  sur  le  point  de  savoir  et  on  doit  appliquer 
ici  la  règle  du  droit  civil.  On  sait  quel  e&t  l'ordre.  In  série  d«s 
personnes  que  l'art.  68  c.  pr.  indique  comme  pouvant  recevoir 
la  copie  :  d'abord  In  partie  Intéressée;  ensuite  ses  parents  ou 
ser\tleurt,  puis,  en  leur  absence,  les  voisins;  enfin  le  maire  do 
la  commaoe.  —  D'une  pari,  il  a  été  Jugé  :  t*  Que  quoique  les 
formulKés  que  le  code  de  procédure  a  établies  pour  les  explotU, 
ne  soient  pas  appllrables  en  matière  correctionnelle,  cependant 
est  nulle  une  citation  donnée  ft  un  prévenu ,  lorsque  la  copie  a 
été  laiesée  à  on  voisin  qui  n'a  pas  signé  l'original ,  S'il  n'est  pas 
prouvé,  d'ailleurs,  que  celte  eopie  sofi  parvenue  à  ce  prévenu 
en  temps  utile  (Crlm.  rej.  ISJanv.  1830  (S);  —  S*Qoelaqtta- 
Uon  donnée ,  en  matière  forestière  par  exemple ,  au  maire  dn  ta 
commune  où  réside  la  personne  assignée ,  est  nulle  lorsqu'il 
pas  constaté  que  celte  copie  a  été  présentée  ni  k  cette  personne  ou 
ison  domicile,  ni  i80nvoisio(Crlm.  rel.l5oct.l83t(é:;V.Forèls, 
n*  soi  );  —  S*  Que  l'exploit  est  nul ,  ainsi  que  le  jugement 


son  principal  établissement ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  comprendre  dam 
rexcepUon  prévu*  par  l'art.  69  e.  pr.,el  de  lui  ealrver  le  bénéfice dala 
disposition  do  l'art-  68^  même  code  ;  —  D'oâ  il  suit  qne  l'arrél  allaqnén 
fait  une  fausse  application  dn  prenier  de  ces  arlidss  ,  ■  violé  le  aaoaoéi 
—  Casse ,  etc. 

Du  Si  mat  1838.-C.  C,  ch  erlB.-Hai.  de  Baslard,  pr.-Bochcr, 

(9)  (Gaudrj  C.  mia.  pub.)  —  La  coun  ;  —  Atlanda  qu'il  a  été  dé- 
claré ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  qa*  u  ,  à  l'époque  do  I»  aignifltuliM 
du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui ,  Gaudry  etail  «o  fiiit«,soi 
projet  était  cependant  de  revenir  dans  le  même  donicite  et  qu'il  atm 
avait  pas  pris  un  autre;  —  Que  ,  dans  cet  état  des  faits ,  le  éemaednr 
ne  pouvait  être  considéré  commev  n'ayant  aucuo  domicile  cmbb  m 
France  ;  que,  des  lois,  la sigoificalioa  a  lui  faite  le  10  a««l  IMl,éaH 
li  s  formes  de  l'art.  68  0.  pr.  civ  ,  a  été  régulière  et  a  fait  eouhr  he  d^ 
lais  de  l'oiipositiou  ;  —  D'on  il  suit  qu'en  déclamât  sou  rwevMt 
postiioD  du  demandeur  faite  seulodient  la  19  aodl  184!i,  la conr  riynls m 
Bourges  n'a  violé  aucune  loi;  —  H*-jeUe. 

Du  fdéc.  I8«i.-C.  C.  ch.  eiim.-MH.  de  Bastaid ,  pr.-Vtneinsviifi 

(S)  EfiM  t—  { FofMs  C.  MilMire.  ) — Trois  individus  furent  niés  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Sar^ène,  pour  avoir  coupé  des  pins  mari- 
limes  dans  la  forêt  de  Gagna. —  l)eu\  furent  renvoyés;  mais  Milleiirs, 
qoi  faisait  défait,  fut  condamné  à  7.700  fr.  éi  crot.  d'amende,  et  à 
pareille  somme  de  dédommagement.  —  Il  forma  o{ipo$îtitiQ  S  ce  jugemest 
le  5  nov.  18S8,  et  fut  renvoyé  des  poursuiics,  alien  lu  que  la  citation  aa 
précenu  est  nulle,  pour  avoir  éié  laissée  k  une  voisine,  qui  n'a  pu  s^aé 
l'original  ;  que ,  par  conséquent ,  elle  n'a  pu  tnlerrumpre  la  prescription 
qui  et  trouve  acquise,  attendu  qne,  depnin  le  S7  avril,  date  de  la  consls- 
lation  dn  délit,  jusqu'au  jour  de  la  seconde  citation,  5  aoAl,  il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois.  —  S<ir  l'appel,  la  cour  royale  de  Basiia  confirma  ce 
jugement,  par  arrêt  dn  1'*aoûl18!29.  — Pourvoi  pour  violation  dcl'art.6g 
G.  pr.,elde8  art.  182, 183ell8i  c.  insl.  crim.— Arrêt. 

La  codk  ;  —  AltendB  ijue  si  les  r>>rmeB  établies  par  le  coKe  de  procé- 
dure civile,  pour  la  validité  des  exploits,  ne  saut  pas  applicables  aux  ci* 
talions  en  matiêr*  correctionnelle,  lesquelles  notant  soumiars  qu'aux 
régies  prescrites  par  1rs  art.  18S ,  183  et  184  e.  iast.  crim.,  Heilda 
moins  nécessaire  que  les  tribunaux  aient  la  preuve  que  la  eitatiea'Mt 
arrivé*,  en  temps  utile,  dans  les  mains  du  prévenu;— Aileido  que,  dans 
la  cause ,  il  n'existe  aucune  preuve  que  Uillelire  ait  reçu  la  cilatioa  én 
19  juillet  18i8,  avant  que  la  preBcri|ilioa  lui  fét  acquise,  etqo'ealB 
re  aianl  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucaoe  loi  ;  — 
Par  ces  molifs,  rejette. 

Du  15  janv.  1830.-C.  C.,ch.  crim.-HM.  de  Baaiard,  pr.-Rieard,  it^ 

(4)  (  Forêts  C.  Uéjal.  )  —  La  cona  ;  —  Attende  qu'il  résulte  Ile  U 
coBibiaaiMO  des  arLIuS  c.  ios(.crim.,é8  et  70  c.  pr.  civ.,  qao  Mdb* 
talÛMS  ou  asaigiMioos  daiv«B(,àp«M  de  nuMilé,  être  détivréeeftpBI^. 
soHM  eu dsMirile-t.  snbei4iairMMHéi  un  veisiU'  qoi  signe  l'oAgWii'él* 
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aarattuUvJiSt,  earabwifiederiMlgné,  Uaété  remis  aa  maire 
sans  (ire  i>r6MDi6à  «■  ««IsUt;  mi  oet  tik^oit  si  l«  lu^meiit 
B*ODt  J'effei  d'ialerranpre  la  preseri^oi  (GnMble,  18  «4t 

1824}  (1). 

VAO.  D'une  auUe  part,  U  aâié  Jugé,  mus  le  «ode  de  Tan  4, 
comme  sous  le  code  d'iDstruelioo  criminelle  ,  l*  que  la  cilatico 
donnée  au  domicile  du  préveau  à  une  personne  qui  s'y  trouvait 
est  valable*  et  reaiplU  suffluammenl  le  vœu  de  la  loi  (Crin  rej. 
50  aiv.  u  11,  HH.  8t>l«aette,  pr.,  Itducliau,  rap.,  att.  Rosey  C. 
mlu.  pub.); — 3° Que  la  eilation  donnée  à  un  domestique  en  I» 
persoDoe  jet  -an  4omlciJe  de  son  maître  e»t  valable  et  sufflt  pour 
Inlerrontpre  la  presoriptlOD ,  alors  que  cette  citation  avait  été 
faite  peu  de  temps  après  la  perpétration  du  délit,  et  que  le  maître 
D'avail  pas  (ait  observer  à  Thuissler  que  le  délinquant  n'était 
plus  à  son  service  (Crim.  cass.  50  avril  1807,  aff.  Tvssejdre,  V. 
Prescription)  ;  —  Z"  Que  l'avoué  qui  a  été  chargé,  en  coolormité 
de  l'art.  1H3  c.  lastr.  ohm.,  de  représenter  un  prévenu,  a  qua- 
lité pour  recevoir  les  slgniBc«tioas  et  ciititlonB  à  faire  i  ce  der- 
nier (Crim.  reJ.  15  juin  18il)(2);  — 4*  Que  les  art.  18i,  185, 
184  c.  iofltr.  oriin.,  ne  pronouçaitl  pas  la  aulliié  des  citations, 
lorsque  les  copies  n'indiquent  pas  la  personne  à  qui  elles  ont  été 
remises,  Il  n'y  a  pas  lieu  d'aunuUer  la  citation  pour  le  défaut  de 
cette  fbrmallté,  atora  surtout  que  le  prévena  a  compara  aa  Jour 

«B  cas  4e  tehs,  an  maire  de  la commane;— Attendu  que  la  cilaUoa  doit 
Méjat  a  dunaDde  fi  lait  pronoaccr  la  nullité  ,  se  lui  a  poiot  él4  aenoee , 
couformimenl  a  ces  preBcri|>lioai,  pnîsquVIle  a  été  renii>eia  maire  de  la 
commune,  sans  qu'il  ait  été  constate  que  l'ugeal  fore^uer  se  sait  Iraps- 
porlé  an  donùcile  de  Hfjat,  B'y  ail  trouvé  perîonnp,  ei  qu'aucun  vui.-in 
B*a{t  Toohi  ncrvoir  copie  de  la  citation  fl  signer  l'urigioal;  —  Alti-n  lu 
qM  le  jng^niMl  par  détant  rendu  contre  Méjat  étant  annulé  par  suite  de 
la  millilé  de  la  eitation  snr  laf|urlle  ii  élaii  loierTrnn,  il  n'y  avait  pas  lien 
de  lui  faire  supporter  les  (rais  de  i'expé'tilioD  et  de  la  signification  de  ce 
jugement,  aux  termiS  Je  l'art.  183  c.  inst.  crim.  ;  —  Rirjette. 
Su  15  oa.  1834.-C.  C.,  ctk.  erim.'UU.  de  lUslard,  pr.-Thil,  rap. 

(1)  (  Marel  C.  min.  pnb.  )  —  La  coua  ;  —  Vn  l'art.  68  e.  pr.,  el  les 
an.  637  et  658  e.  init.  crim.  ; — Coniîdéraot  qn'aox  trrmre  de  l'art.  68 
C  pr,,  l'huissier  etptnitant  ne  peut  remeiire  ta  copie  de  son  exploit  au 
maire  ou  &  l'adjoiot  d«  la  commaDe  qu'autaol  qu'il  ne  trouve  pas  la  partie 
&  son  domicile,  ni  personne  rie  »a  maison  a  qui  il  puisse  parler  et  Uiss^r 
•opie,  qu'antait  roeore  q«a  le  toïm»,  a  qai  l'bniB^ier  doit  #ucee»sive- 
jMBt  aWresser  poar  hi  remettre  I»  copie,  ne  peut  nu  ne  veut  signer  l'ori- 
fliaal;d«lo«t  quoi  l'huissier  doit  faip  mCDlios  dans  son fX|)loit;--Cnnsi  • 
Msanl,  dans  l'espèce ,  qse  l'huisxier  exploitant  n'a  point  rempli  le»  deux 
MMDwrs  préalables  preseriix  par  l'art.  68  précité  :  que,  $on^  pré  exie  qua 
Hanoi  <iait  alMenl,  il  serait  adresse  directement  à  l'artjuint  de  la  com- 
mun» des  AhrélF,  sans  se  rendre  aucunement  au  dnmictle  qu'avait  occu^ié 
Marrel  an  lieo  des  Abréis ,  et  uns  s'adresser  au  voifin  de  ce  domivile  ; 
d*«6  il  soit  qoe  l'a<signaiion  du  it  joio  dernier  eut  infectée  d'une  nullité 
radicale;  que,  par  goe  conséquence  de  crtie  nalliié,  le  jugement  par  dé- 
fant  de  comparaître,  rendu  le  17  du  mémo  mois  conlra  Marrel,  est  éga'e- 
ment  infecté  de  noilité;  que  dés  lors  on  doit  admettre  que  ni  l'a.>si- 
gnnlion  du  12  juin,  ni  le  jugement  dn  17  n'ont  pu  interrompre  la 
prescription,  el  qu'il  en  est  de  même  que  s'ilfi  n'existaient  pas  ;  que  s'etant 
écoulé  ploH  de  trois  années  depuis  le  dernier  acte  de  la  procédure  ,  i  la 
date  du  26  Juin  1841 ,  il  s'ensuit  qu'aux  (ermea  dei  art.  637  et  6ô8 
e.  inst.  erim.  le  délit  imputé  i  Marrel  est  prescrit  depuis  plnii  d'un  mois; 
qu^il  est  lunlile  d'examiner  1rs  antres  queslinns  agitreti  — Par  ces  motifs, 
ddclare  doI  el  de  nul  effet  le  jugement  du  17  juin  18Si  ;  et,  par  neoveau 
jugement^  tans  s'arrêter  h  l'exploit  d'a^signalinn,  prétendu  donné  à  Mar- 
rel le  12  diidii  mois,  lequel  elle  déclare  également  nul  ei  de  nul  effet,  di-- 
Clarare  le  délit  impuié  audit  Marrel  prescrit  par  le  laps  de  plos  de  trois 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  dernier  acte  de  la  proeddore;  en 
conséquence,  met  ledit  Marrel  hors  de  coar. 

Du  18  a(>At  1S24.-C-  de  Grenoble,  cb.  crr.-H.  Taganon ,  pr. 

(2)  [  Breux  C.  min.  pnb.  )  —  La  coni  ;  —  fonfidérant  qoe  l'art.  185 
c.  insl.  crim.,  eu  donnant  an  prévenu,  dans  le  cas  qu'il  détermine,  la 
faculté  de  se  faiiO  représenter  par  un  arnué  ,  n'y  apiiorte  d'autre  restric- 
tion que  celle  de  compai^tre  en  personne  lorqoe  le  tribunal  la  lui  ordun- 
oera;  d'où  il  snit  qu'a  tout  antre  égard,  la  constitution  <l*««ooé  doit  avoir 
les  némen  effets  poar  le  prévenu  que  pour  la  partie  civile ,  et  qu'ainsi 
tontes  lea  significatiou  et  citations  a  bir*  au  prinoa  pouvent  Talable- 
■aoiétrc  faites  a  son  arané  ;  —  Rejette. 

TNi  15  juin  ISSl.'C.  C  Hct.  crua.-llll.  Barris,  prMtassebop,  np. 

(9)  (Eanset  (oréla  C.  Gasteran-Toirnttn.)— La  oomt;— AHeada 
qoal  eapioildu  S8  jniii.  1825  contient  assignation  à  Ambroie»  Casl«aa< 
l!lMirnlia4«onn^afln»aainbaanlérfiagaéno  le  8«ott  saimt;  —  Et 
n  lu  art.  m.  183  et  lUj  .i  asu  crim.;  —  Attoada  qtie  cet  artickt  dé- 


lodiqné,  en  oe  qae  les  formalités  requises  pour  les  exploits ,  cb 
matière  civile  par  le  code  de  procédura,  ae  mt  pas  eilgéea  poar 
la  validilé  des  cltaticu  «a  natltoc  eorceetloualle  (Crim.  caH. 

30  déc.  1835)  (3). 

Quant  &  la  remise  delà  copie,  il  est  de  règle  géné- 
rale ,  eu  matière  civile ,  que  les  exploits  el  sif  otûcalions  doivent 
être  faits  en  ouianide  copfes  qu*ii  y  a  de  défendeurs  ou  de  per- 
soBues  assignées  (V.  n**  580  el  sulv.).  — Ce  mode  de  procéder 
est  également  nécessaire  ici.  Et  11  a  été  jugé  dans  ce  sens  l"  que 
toutes  les  fois  qu'un  mari  et  une  lemm«  cités  en  police  correc- 
tionnelle ont  des  intérêts  différents,  ils  doivent  recevoir  cbacuo 
une  copie  de  la  citation,  à  peine  de  nullité  (Bourges,  S  janv. 
1824)  (4)^ —  2*  Que  le  drnlt  sacré  de  la  défense ,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  criminelle  à  cet  égard ,  ne  permettant  pas  qu'un 
individu  soit  «ondamné  sans  qu'il  ait  eu  coDuaiësance  des  faits 
qu'on  lui  reproche,  11  suit  que  la  citatinn  donnée  à  deux  épou 
en  une  seule  cnpie,  même  parlant  à  Imr s  personne* ^  estoulle, 
comme  n'exprimant  pas  auquel  des  deux  elle  a  été  signifiée 
(Bnurgrs,  1*'  Juill.  1 835]  (5)  ;~5°  Que,  de  même,  lacilatidn  don- 
née à  tel  individu  qui  y  est  désigne  et  i  son  gendre,  et  dont  il 
n'a  élélaUsé  qu'une  copie  parlant  à  l'individu  désigné,  est  va- 
lable, mais  scutemeDi  k  l'égard  du  gendre;  qu*cn  roiiséquence, 
la  uuilltè  n'a  pu  être  proDOocée  à  l'égard  des  deii&  parllea  (Crim. 

terminMt  expreeeément  la  forme  dans  laquelle  les  prévenus  de  délits 
doivent  être  cités  en  policeeorrertioafielte,  d'où  il  suit  que  les  dispositions 
du  co<le  de  procédure  civile  qui  délermioeni  les  furmalnés  des  exploits  en 
maiiéro  cimile,  ne  sont  point  applu-ables  aux  cilationi'  en  matière  crimi- 
nelle ;  —  Attendu  qu'aucun  des  articles  précités  n'autorise  les  tribunaux 
h  prononcer  la  nullité  des  citai  ion«. lorsque  les  copies  délivrées  n'indiquent 
pas  U  personne  h  qui  elles  ont  été  remifeti  :  que.  d'ailleurs,  de  la  compa- 
rution des  prévenu^,  le  jour  indiqué  par  lu  citation,  résulte  la  présomp- 
tion légale  qu'elle  a  été  donnée  1«  jour  indiqué  par  sa  date,  el  qu'ils  l'ont 
rrçiie;  —  Attendu  que,  dans  l'r<:pece,  il  est  cuni-tant  que  le  prévenu  a 
reçu  la  copie  de  lacilatino  du  Ï8  jnill.  18i3.  pour  le  5anAt  suivant,  puis- 
que, ce  jour  là,  il  a  fait  paradre  un  a\acat  qui  a  représenté  la  copie  de 
ladite  rilalîon  qui  avait  été  laissée  jt  son  domicile  ;  qu'il  ne  pouvait  pas 
résulter  de  oullitc  de  romission  dn  nom  de  la  personne  fc  qui  celle  cita- 
tion a  <ld  lassée,  le  rode  d'in'tmclioo  criminelle  n'en  prononçant  point 
dans  ce  eu  ;  qu'ainsi  le  Iriliunal  des  appelti  de  police  corrcdiunnelle  de 
Taibes.  en  pronenfanl  la  nullité  de  celte  ciialioa  ,  a  commis  un  eicés  de 
pouvoir  et  violé  lea  ré^es  de  sa  coin|teteDce  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  30  déc.  18i5.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  PorUlîs ,  pr.-Beroard,  rap. 

(4)  (  Tessier  C.  Cochet.  )  La  cooa  ;—  Attendu  qoe  Tesster  et  sa 
femme,  en  ïnterjelaol  a|ipel  du  jugement  de  Saint-Amand  qui  avait  eau- 
damné  les  marié-  C-fchet  à  6  fr.  d'amende  et  aux  deux  lier*  des  dépens, 
ont  renouvelé  devant  la  cour  le«  conclurions  en  dommages-intérêts  qu^ils 
avaient  prises  en  première  instance  ;  —  Qu'il  est  évident  que  les  intimés 
ayant  li  déleniire  a  une  demande  formée  a  l'uccaeion  de  deux  riies, 
le  mari  et  la  femme  étaient  prévenus  d'avoir  successivement  porté  des 
cou|  s  à  II  femme  Tessier,  ils  pouvaient  avoir  drs  mojene  de  défense  dif- 
férents; qu'en  rSel.  l'un  pouvait  éire  renvoyé  et  l'autre  condamné  ,  de 
menif  que  l'un  pourrait  n'être  pas  jugé  aus!.i  coupable  que  l'autre ,  ce  qnï 
ap|ior(erail  une  diff  rence  dans  la  conilamnalion  Attendu  que  toutes 
les  fois  qu'un  mari  et  une  femme  ont  des  iiiléréts  différents  ,  ils  doivent 
recevoir  ebacun  une  copie  de  l*a*signiitiOD  ;  d'u6  il  résulte  que  l'assigna- 
tion en  la  cour,  donnée  aux  mariés  Cochet  par  une  seule  et  même  copiSf 
est  nulle;  —  Déclare  rnsetgnalion  nulle,  etc. 

Du  8  janr.  1824.-^.  de  Uourges,  cb.  corr.-H.  Delamétherie,  pr. 

f8]  (Femme  Tournois  C.  Rouquin.)  —  La  codi  ;  —  Atlendu  qu'il  n'n 
été  laifsé  qu'une  »eule  copie  de  i'expl<iild*a>signalion  k  Pierre  Tournoi-, 
comme  ciiilemeot  responsable  des  faits  el  actions  de  son  fils  mineur,  cl 
i  Pierrette  Panne  ier,  femme  dudil  Pierre  Tournois  ;  que  l'huissier  a  dé- 
rtaré  nvoir  lais^i^  celle  copie,  parlant  k  leurs  personnes,  uns  qu'on  puisse 
dire  si  elle  a  été  donnée  au  mari  plulêl  qn*S  la  femme  ;  qu'ainsi .  l'on  ne 
peut  être  certain  que  cette  dernière ,  qui  a  été  condamnée  par  défaut,  ait 
réellement  eu  connaiB!<ance  de  la  plainte  qui  avait  été  rendue  contre  elle; 
que  si ,  en  matière  correctionnelle  ,  on  n'exige  pas ,  ponr  les  citations, 
tontes  les  formalilés  que  le  code  de  procédure  civile  permet  ponr  les  assi- 
gnations, le  droil  sacré  de  la  défense  ne  permet  pas  qu'un  inilividn  puisse 
être  condamné ,  sans  qu'il  soit  étalili  qu'il  a  eu  connaissance  des  faits 
qu'on  lui  reproche  ;  —  Que  la  femme  Tournois ,  en  comparaissant  pour 
la  première  fois  devant  les  premiers  joges ,  sur  l'opposition  qu'elle  avait 
formée  an  Jugement  qui  avait  été  rendu  contre  elle  par  défaut,  s'est 
plalMe  de  n'avoir  pas  M  aisignée  pertoandlement;  qoe  ce  mejen  de 
nullité,  qui  aurait  dû  être  accuei  li  par  les  prewirrs  juges , a  ndaanutins 
été  rejeté  ^  —  Uéclnn  i'nssignaiion  domrée  à  la  femme  Toorai^  nnHe , 
tiMi  qoe  le  jngetaeai  dnni  est  appel  t  ete. 

Da  l"  juill.  1828.-C.  de  Bourges ,  cb.  corr.-M.  DeJamétheric,  pr. 
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EXPLOIT, —Chap.  7,  Skct.  3. 


4M 

CW9. 5  février  J8J7,  aff.  mlolslèn  pnbUc  C.  Barbe,'V.  Forêts , 
n»8i7). 

VftS.  Jagé  Cêpend&nt  qii*«D  maltère  correeltoD Belle,  le  fils 
et  le  père,  clvilemeul  resDOosable,  sont  valablement  assignés 
par  une  seule  copie,  sigulSée  au  domicile common  (Limoges,  44 
nov.  1812)  (1).— L'opinion  cooforme  de  Carnot  sur  l'art.  i4S  e. 
inst.  crim.  est  repoussee  par  tons  les  auteurs.  —  V.  cl-dessus, 
n*«  3(10  ei  Mil*. 

959.  Ausorplos,  la  nalMlé  est  couverte  si  les  parties  (deux 
époux)  ont  eu  coonaissance  de  la  dérision  par  défaut  par  eux  at- 
taquée et  qof  ne  leur  avait  été  figniflée  qu'en  une  seule  copte , 
en  ce  qu'ils  ont  sigiuBe  leur  oppoaiUort  collectivement  et  par  un 
seul  aeie  (Cnm.  rrl.  7  mal  1 803,  aff.  Pény,  V.  Jug.  par  défaut). 

ta  formalité  du  vita ,  imposée  par  les  art.  68  et  69  c. 
pr.  80lt  au  maire,  soit  aux  antres  fonctionnaires  à  qui  des  copies 
sont  laissées,  doit-elle  être  observée  Ici?  ~  La  jurisprudence 
s'est  prononcée  en  sens  contrali-es.— Il  a eié décidé,  d'une  part, 
dans  le  sens  de  l'afOrmative,  que  la  citation  donnée  ,  en  matière 
correci.ioiiDelle ,  &  une  commune ,  en  la  personne  de  son  mfUre, 
doit,  i  peine  d«  nulltié,  être  revêtue  du  visa  de  ce  fonctionnaire,  les 
art.  68.69  et  70  C.  pr.  étant  applicables  ici  (Nancy,  30  juin  )829; 
mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  14  Janvier  1830,  V.  q*  762). — 
Sous  le  code  de  l'an  4  et  aux  termes  de  t*arl.  1 82 ,  la  forma- 
Uié  du  visa  était  peri^onnellement  imposée  au  directeur  du  Jury; 
et  on  a  Jugé  qu'à  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité ,  la 
citation  en  polh>«  rorreclloonelle  éuit  nulle  (Crim.  cass.  36 
fruet.  an  7,  M.  Gautbier,  rap.,  aff.  Htrhel  Gautb'er). 

9ttt.  It'uon  autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  :  i*  qne 
Tappel  dirige  contre  un  tribunal  qui  avait  condamné  un  citoyen 
pourinjuie,  s'il  est  slgniQéau  grrffe  de  ce  tribunal,  n'est  pas 
nul  poiirii'étrepas  visé  parle  greffier,  alors  surtout  que  lemiols- 
lère  public  reconoalt  avoir  reçu  la  copie  (Bouiies,  6  mars 
1807)  (î). 

9tt9.  2*  Qu'en  madère  correcllonoelle ,  n*est  pas  nulle  la 
citation  donnée  à  une  commune  en  ta  persoane  de  son  maire, 
i  défaut  par  celui-ci  d'avoir  visé  l'original,  loisqae,  d'ailleurs, 
tl  est  coostdnt  qu'il  en  a  eu  connaissauce,  en  ce  que  les  formall- 
tén  des  exploita  ne  s'appliquent  paa  aux  citations  en  matière 
correctionnelle  :  qu't  cet  égard.  Il  suffit  que  le  cité  ait  eu 

(I)  (Miarpub.C.  R  idèle.)  —  La  codr  î  —  Attendu  que  le  fils  Ra- 
Mi  rsi  mineur  et  dempnrf  ave  toa  ftre  ;  que  l'buissler  a  parlé  a  Iohs 
1rs  dfux.  f(  qi/iU  st>  sont  présentés ilt-vant  1rs  prriniiTS  juges;  —  Al- 
tfu  lu  ,  au  '■ur^liis,  que  les  art.  145  el  183  c.  inst.  crim.  indiquent  les 
formes  à  suivre  daus  le  cas  dont  s'at^it;  et  qu'il  n'y  •  lie*  à  appliquer  le 
Code  ilr  priicé<lur<'  civile,  —  Dit  mal  jugé,  «te. 

bu  14  uov.  18li.-t:.  de  Limoges. 

(3)  (I.ag...  C.  tribunal  de  N...)  —  La  cooa;  —  CoDsidéraot,  sur  la 
première  qufoliuu ,  qu'a  la  vér.té  rart^  69  c.  pr.,  dans  les  cas  qu'il  dé- 
lenDia« ,  txigt ,  k  lieîne  de  Duliilé ,  le  visa  de  la  (lersonue  a  laquelle 
Pexpioii  tsi  irai-i  ;  mais  que  len  acllms  qui  iotére^seut  les  tribunaux  ne 
s'y  trouvent  paa  DOiiiraément  exprimées ,  rl  que  toutes  tes  fois  qu'il  s'agit 
d'a[tpli<|Uer  u;<e  iH-jO)*,  on  ne  p-ntdo-iter  s'il  est  p*-rmii  de  s'ikarter  des 
termes  Je  la  toi  ;  —  Qu'au  «ur^ilii*  ,  le  motif  de  la  loi  a  été  de  s'asi'urer 
que  U  l'op.e  avaii  été  remi-'e  liilélemenl ,  que ,  ifans  l'espËce,  le  prucn- 
reiirdu  roi  l'.i  produite  en  la  cour,  et  que  qumd  même  il  serait  possible 
d'appliquer  aua  tribunaux  les  dispo«iiious  de  l'arU  69,  la  déclaration 
faite  par  ip  prucureur  du  roi  qui  a  k{<i  l'exploit ,  tiendrait  suffisamaent 
lieu  du  visa. 

Du  (imar8l807.-C.  de  Bonrges.-H.  Sallé,  pr. 

(S)  Stpiet:—  (Forêts  C.  comm.  d'Aielot.)  —  Le  30  jnîo  18S9. 
arrei  del«L-ourde  N^ncy  aiasi  conçu  :  —«  Eo  ce  qai  touche  la  question  <le 
valiilile  de  la  pr<H-é<lare  ;  —  Oposideraot  que  le  code  d'iostructioa  criai- 
Belle  n'ttjaBt  pa»  renié  le»  formes  de  tous  tes  actes  de  procédure  auxquels 
p<-evriit  ih>oi<er  lie»  les  actions  crimiiclles,  il  ne  peut  pas  y  être  arbi- 
irairemenl  suppléé  ;  mais  il  faut  en  conclure  que  le  législateur  a  voulu, 
pour  les  cas  non  prévus,  lai-ser  subsister  ce  qui  avait  élé  prescrit  de  droit 
commiio  par  le  coip  de  procétlnre  civile;  qu'ainsi,  par  exemple,  le  code 
d'iufirucUon  criminelle  n'ayant  rien  disposé  sur  les  règles  fc  suivre  rn 
naiiére,  roit  d'inlerveaiiun,  soil  de  sigaificatitm  de  jugement  par  défaut, 
il  y  a  lien  de  readro  applicables  aux  procédures  eorTsetioanelles  les  art. 
4V6,  474  ei  1S6  c.  pr.,  et  c'est  ce  qu'a  décidé  la  eoar  de  cassation,  par 
arrêt  du  iSjoill.  1817,  et  >a  cour  de  Nancy,  par  arrêt  du  19  av.  1815; 
—  CoDSidérani  que  l'arU  18S,  en  eiigoaot  qu'aoe  citation  soit  donnée  au 
préveoo ,  n'indique  en  aucune  manière  quels  doivent  être  les  éléments 
^sob^Uutielg  de  c<-t  acte;  que,  uéaiimoins,  au  nombre  do  ceux  indiapen- 
sablea  a  con&altte,  ca  kouTs,  en  premiên  lïgae,  le  aeds  1^  dont  le 


connaissance  de  la  citatloo  (Crim.  eass.  14  Janv.  IftStt)  (5)„ 
V0S.  Qtiaat  i  l'oppef  en  matière  de  police  correeUonaelle  et 
aux  forum  doat  l'acte  doit  être  revêtu ,  d'après  les  art.  103, 204 
el  son,  U  eu  esttrallè  alUenrs.— T.  Appel  erin.,  ISTetsulv. 

SitT.  S.  —  Det  «ppIotO  et  ti g  ni  Rations  m  vtaUèn  iê  grand 

ermtintl. 

En  matière  de  grand  erimiaet  et  levant  les  cours  d'as- 
sises, on  ne  suit  pas,  pour  les  assignations,  la  règle  établie  pour 
les  autres  Juridictions  criminelles.  —  Sauf  le  dtolt  exreptionnet 
de  citation  directe  dans  certains  cas  et  pour  délits  pùfitifuer 
(V.  ce  mot),  c'est  par  l'arrêt  de  renvoi  des  chambres  de  mins  ea 
accosalloQ,  que  les  cours  d'assises  sont  saisies,  aux  termes  des 
art.  231  el  suiv.,  271  c.  inst.  er.  —  fil  il  résulte  même  de  tm 
dernier  article,  que  le  minlslère  public  n'a  pas  le  droit  de  saisir 
les  cours  d'assises  ni  de  perler  une  accusation  en  debors  desisi^ 
mes  prescrites  à  cet  égard  par  la  loi  (V.  Compétence  crimlMlle, 
n**  S84  et  suiv.,  653  et  suiv.).  —  Ici,  quelles  sont  doM  les  no- 
liBcatlons  et  signtflcatlons  à  faire  à  Taccusé?  Il  en  est  de  deax 
sortes  :  1*  La  signiflcallon  de  l'ocls  t^Mctaation  et  de  l'arrêt  de 
renvoi  aux  assises;  elle  est  prescrite  par  l'art.  S42  c.  Isst.  er., 
en  ces  termes  :  «  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusalioi  seront 
slgoiHés  i  l'accusé,  et  H  lui  sera  laissé  copie  du  tonl.  »  —  2*  L» 
sigDlBcalloQ  de  la  fisie  det  jurét,  en  vertu  de  l'art.  393  c.  fnst. 
cr.,alo6l  conçu  :  «  La  liste  des  Jurés  sera  Dotiflée  à  chaque 
accusé  la  veille  du  Jour  déterminé  pour  la  fonnaUoa  du  tableau  : 
celte  notification  sera  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qol  aaimsaivi,9l 
elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard.  > 

T4tft.  Le  code,  comme  on  le  volt,  ne  s'explliiae  pas  sur  lee 
formes  qne  doivent  revêtir  les  slgnlQcations  dont  eo  vient  de 
parler.  Faut-ll  suivre  ies  formalités  générales  prescrites  par  le 
code  de  procédure  pour  les  exploits?  L'accusé,  s'il  n'est  pa* 
contumax,  et  par  cela  même  qu'il  est  eo  état  de  détenlioe  pré- 
ventlvor  n'est-il  pas  sans  Intérêt  pour  réclamer  contre  rinaeceai- 
plissement  de  certaines  formantés,  tel,  par  exemple,  qae  le  dé- 
faut de  signification  à  son  domicile? —  La  Jurisprudence  a  été 
appelée  à  statuer  principalement  sur  les  quesllODS  de  uvoir  : 
1*  si  l'omission  de  la  date  dans  ItnoUflcaUoa  de  la  liste  dta  jurés 

prérena  doit  être  teocbé  de  Pexploil;  d'où  il  suit  qee  le  code  d'iasCrêê^ 
lion  criminelle,  gardant  sur  ce  point  le  plus  profond  silence,  il  fait,  pair 
ce  cas,  conve  pour  ceux  précédemment  cités,  avoir  recours  an  droit 
commun,  6ié  par  l'art.  69  c  pr.  —  Vainement  oppose-t-on  que  l'arL  i84 
c.  inst.  crim.  a  prévn  la  seule  nullité  dont  peut  êlre  entachée  la  prorMv» 
antérieure  au  jugemenl;  cet  article.  uniquemeDl  relaiif  à  l'afar4viaijoa  de 
délai,  en  natitoe  de  dUtion,  doit  être  renfermé  daas  cefe  spédililé,  et 
l'on  doit  en  conclure,  au  contraire,  que  si  la  lu  a  annalé  les  pourMiiies, 
par  cela  senl  que  les  détais  de  ciution  n'auraient  pas  été  observés,  «  plâs 
forte  raison  a-l-elle  dO  recounallrs  ta  nullité  rétnitaot  de  ce  qne  le  pré- 
venu n'aurait  pas  été  touché  de  la  cilalioo  elle-même;  —  Cossidérut 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'exploit  original  de  ta  citalioa  donnée  aa 
maire  d'Aielut  ne  contient  pas  le  visa  prescrit,  k  peioe  de  nullité,  par  les 
an.  69,  S  5,  et  70,  e.  pr.  ;  que  ce  visa  éuit  une  garantie  iBilispe«5aUs 
pour  faire  preuve  légale  qne  la  personne  du  maire  a  été  louchée  de  l'ex- 
ploii,  et  par  conséquent  pour  établir  que  la  eommnne  a  élé  légafement  as- 
^ignee;— Parées  motifs,  rejelle  l'appel  del'adniniBtraiioa  EDresii«re,cic» 
—  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  coua  ;  —  Attendu  qne  les  formes  dans  lesqeslles  les  cHatieas  M- 
vent  être  données,  eo  matière  correctionnelle,  fwt  déterminées  par  les 
art.  182, 183  et  1 84  c.  inst.  cnm.  ;  qu'aucun  de  ces  articles  ne  proooM* 
la  nullité  des  citations,  el  ^u'il  suffit  que  te  prévenu  ait  eo  connaiasaKe 
qu'il  élail  cilé  devant  le  tnbnnat  correctionnel,  pour  répondre  sur  le  bit 
qui  lui  éUit  imputé;  d^O  il  suit  que  les  dispositions  du  code  de  procédoie 
civile,  relatives  anx  formalités  dei  exnloiis  en  matière  civile,  ae  teal 
pas  a,'piicables  en  matière  cerrectionnelle;  — AUeadu  que,  dans  Teupèch, 
la  citation  a  été  donnée  au  maire  de  la  commaae  d'Atelot.  ea  puisai  A 
»  persqnne;qaeia  noliScatioa  du  Jugement  par  défaut,  obtenue  ceaV* 
lui,  sur  celte  citation,  lui  a  été  faîte  de  la  même  manière,  sans  qa*!!  ait 
non  plu!  apposé  son  vi<-a  sur  cet  acte  ;  qu'il  est  coasuol  qu'il  a  reça  otUe 
notification,  puisqu'elle  aété  suivie  de  son  opposition; —  Qu'il  a,  dès  lots, 
connu  l'action  inleotée  contre  lui,  et  qu'en  prononçant  la  nnlIiM  de  la 
citation  pour  défaut  de  visa,  en  vertu  des  art.  69  cl  70  c.  pr.,  l'arréi  at- 
taqué a  bit  naé  fansse  appUcaliea  de  ces  ariidos,  et  vioM  les  art.  It^ 
183  et  114  c.  inst.  crim.;  ~  Par  cm  wotib,  easn  Panet  rendn  ta 
cour  royale  de  Naaey,  chaahn  des  appela  de  poUcs  cerrectienadb,  fm 
30  Juin  dernier. 

Db  lAjaaT.  imk-C.  C,  clu  crim.-lflL  de  Bastatd,  pr.-Rka«l»JS^ 
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est  me  niise  de  aslKlé  ; — f  SI  les  iwvftar^.  ntnres,  blina 
oa  loterllgnri  non  epprouvés  reident  eetia  mlfSulhni  nlle; — 
S*  Quel  est  le  «iodé  é»  tignifltr  l*arrél  de  renvoi?  bul-tl  «utenl 
de  enpfes  qu'il  y  a  d^wecu^ts  ?  f iul-il  hire  mmlion  de  la  pmr- 
tonnê  à  laquelle  celle  copie  est  laissée?  Commeot  faut-Il  la  slgol- 
ller  aux  rontumx  (V.  ce  mot]?  —  Nihu  D*aTDii8  pas  à  repro- 
duire ici  les  monumenls  de  la Jurlsprudeore  snr  ces  divers  potols  : 
leur  place  est  marquée  ailleurs.  —  V.  lustmclUra  erlm.  (cours 
d'aaidses). 

V««.  Avant  la  loi  des  1K-»  mal  1850,  qnl  «  exonéré  les 
]iQl8Pler«  de  la  pa(mf«,  .en  les  assujettNsani,  dorénavant,  au 
payement  d'un  rtruli  proportlonoel  an  qulnstème  de  leur  loyer 
(V.  el-dessos,  d*  182),  oo  demandait  si,  en  matière  criminelle, 
Ponidslon.  par  HiulMler,  d'avoir  Calt  luntion  de  sa  palente, 
pouvait  être  une  rause  de  nullité.  La  lurl^prudanee  se  pronon- 
çait, et  avec  raison,  pour  la  négative  ;  ralhware  d'une  telle  for- 
malité ne  pouvant,  en  rOt- 1,  que  donner  lieu  à  une  amende  contre 
roBDeier  mlnltitéi  Ici  (Crfm.  rej.  S8  Iherm,  au  6,  M,  Ctiaput,  rap., 
aff.  Barthfimy;  i8  vend,  an  7,  H.  Barris,  rap.,  aff.  Contai;  8 
frlmi.an8,M.  Bi'r«Dd,rap.,sff.tiultfeid;  9 mess. an  S,ll.8(p)ds, 
npM  Roy^r).  Et  11  avait  été  Jugé  dans  le  mémeseos,  depuis 
le  code  d'Instruction  criminelle,  que  la  eirconsianee  qu'un  Imis- 
ster  avait  omis  de  liire  mention  de  sa  palente  dans  l'exploit  de  ooil- 
lloatlon  de  la  li«le  des  Jurés  fc  un  aerosé  ne  rendait  pas  nulle  cette 
BOllflcatlon(Crlm.  rej.  2  Janv.  183i,H.  GlIbert-de-Volsins,  rap., 
ta.  Peltoier.— Nota.  Le  même  Jour,  autre  arrêt  semblable).— 
Aojnurd'bul,  la  qurstitin  ne  peut  plus  se  présenter. 

L'nrtf/ùtrtmtnt  des  actes  de  aigniflcallon  est-Il  me 
formalité  subsuntielie  (V.  ri-deasus,  n**  165  et  suiv.)?  La  Juris- 
prudence se  prononce,  iclj  unanimement  pour  la  négative.— C?«st 


ainsi  qn'n  a  élé  Jogé  :  1*  qnn  la  dlsposItloB  de  rarl.  S4  de  la  loi 
do  tt  frim.  an  7,  sur  renregistrcment,  est  rasirelnle  par  Part. 
47  de  la  mémo  loi,  en  ce  sens  que  In  nullité  qufl  prononce  des 
exploits  et  procès-verbanx  non  enregistrés  dans  le  délai  prescrit, 
n^t  pas  applicable  aux  actes  qui  Intéressent  l'ordre  publie,  et, 
par  exem^e,  à  une  notifleatlon  de  la  liste  des  Jurée  (Crlm.  rq). 
7  Janv.  I8S6,  aff.  Trancbaat,  v*  Cours  d'assises);  —  S*  Qu'on 
exploit  do  notlBcattoo  de  la  liste  élémentaire  da  Jury  k  un  acoosé, 
n'est  pasnul  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  Uii  mratlon  sur  cet  acte  de 
la  date  de  l'enreglslrement,  les  buissiers  étant  des  tmcllonnalret 
publies  qnl  Impriment  à  leurs  actes  on  caractère  d*aulbenlielté. 
Indépendamment  de  la  formalité  de  renreglstremenl  ;  «  La  conr; 
attendu  que  le  détaut'de  mention  de  la  date  de  l'enreglatremenl 
de  l'exploit  portant  nollflcalion  de  la  liste  élémentaire  do  Jury, 
n'empécbe  fùs  que  cette  nollUcallon,  d'ailleurs  Incontestée,  n'ait 
été  constatée  aulfaenllquemeni  par  acte  d'un  oflicier  public  qid 
fait  Ibl  jusqu'fc  Inscription  de  faux,  rejette  m  (is  déc  1851, 
%*  eb.  crlm.,  H,  Rocher,  mp.,  aff.  Franquette);  —  3*  Que  talol 
n'exigeant  pas  que  rexpioll  de  notification  de  la  liste  des  Jurés  k 
l'accusé  soit  enregistré  avant  la  notification,  la  fausse  date  appo- 
sée i  la  meotloo  d'enregistrement  sur  l'exploit  de  notiflealion  ne 
le  rend  pas  Irrégoller  (Crtm.  rfj.  16  JulU.  184S,  aff.  Banrala, 
V.  Cours  d'assises). 

V«S.  Quant  à  la  qnestUm  de  savoir  sll  faut  obserm  les  jbwf 
fériét  pour  les  slgnlflcations  en  matière  de  grand  criminel ,  et 
comment  11  faut  entendre  la  probibitlon  portée  par  fart.  S5  c. 
péo.  On  tient,  en  général,  qu'il  ne  sanralt  résulter  de  nullité  de 
ce  qu'une  citation  ou  signification  aurait  été  donnée  un  tel  Jour  ; 
ce  qui  s'applique  «nssl  aux  matières  do  police  simple  et  oorree- 
tloonelle.  —  V.  ionrlérlés. 


AbMlUNalWSi. 
Abi«fi*bMSI,18l, 

A<-U  auibraiiqne  I , 

M  !..  te»  r. 


Mmin.  jmh.  <,  3,1  »-<•;  (tfn,  n4B,SB0. 
9S       41S;  iUi-    |Blrr.)  5U0-t>.  'BoM«  hi  t«1. 
l>nit»l)  4  'Arr<l<«  renvoi 7M..BiirMa  ail<t*.  T. 

A  'ra*»  (tDTiloppc)  ArroMol  .1U0.  Pabriqve  d  é(;liH. 

:  f:0  tA-iignstioB    <<léa-  C«leBdNcr8«,»Kll. 


Aet0  d'aitpit  (Mii-Uffiib^lS,  416.  155 
inMisn,    nulliiA)!  i>..  iUU 473-4°, 
S3fr;(ilrUi)5.'W».;  G60,  14tl,  75t.     1  l'EiU.  SocMU. 
(déi^'oCOt.  "o»)  AlbnntliM  31-6%:A*iuraQr«  icrmlra 
an  a.;  (damictl*)  3*5'.  (m*b'  priMipal) 

107  t.;  (Unuii >,,Agr.  V.  1teiiil>o  de  44i-4«. 
BulhlOMlSitruroM)!  copie.  VoKin.        A««uraiir  98-1*. 
47;  ('BlrrijrNiiiion  Agfn(.V.So<-Ml^;—  A'igmuiUl.  V.  M- 
«iMg(^c)6ll;{ai>-D-'  d<)iloiMt fus 4lltf.  I  Ui. 
tiM.    dal*)  823;lAjourii<'n'nl   4W ;< Au>bmtidt<  (eaw 


DliioD)  3;  (f«rM)  CipMtlé.  V,  VaniD. 
3:  V.  Da«M>M4e.C>a-Mi<>H3:(«|>pr4> 


aiiaqnd) 

'  811  •  {nMH'):'^^i 
(pr«rp>lion,<|il  il  lié, 
désifiialiM)l05*.; 
V.  DonirtI*  tl«, 
laditiikib..  H  tlliU, 


(.*rarlèir)l8  (<é-    Ihtr)  «78. 
Qniliun]    a,  b08,  AMtograi.hirieO-B». 


1.  ;  |foia*liifi  dt- 
«•>*e*)    SU»  ■.; 

(  prarèl  -  *f ibal  , 

nKUHlian)G00*.; 
—  1-rbal   li;  V. 
SomiiKiltoa. 
Alli«.  V.  l'anal. 


370'   (brrl  délai]  ABha-iiriMr  4)lB. 


588;  (cDa*lilui>ftn) 
6t8  f.;  ('laif}Ujti; 
<dffl«i  ioa}  «ta*., 
(row)  6%a  •.; 


Aa'-ad*(cl«httt)  lU; 

V.  MB'iIiob. 
AniiM  87  •. 
Asiiripaiion  B7t 


(HRMiric«la)e5B;U>iUdaM  »5-V. 


(•pr«»>t.)  613  t»; 
<fvaUae  da  copia, 
parlai»  684  (.  ; 
(aigu  fl>-al.,  mrn- 
tloii}(UU.V.  Copie 
diaiinct«.  Ordre, 
'  RriBi>a  de  ropie. 
Aria  rerprelMul 

,.Acl.Mi.  V.  Qulid; 

— .ei*ila  71k 
'  —  inlteUirttmpia 
<•  ili>a;  813;  — 
■IKW    888    •.  ; 

-  ImiitÊf  dflai». 
SMMI)  SU;  — 
pnMifMte  (na'l  lf, 

^  «ftatt)  407-a  ; 
—  rerll*  S)t9  u 

'^A<ii»<Ai:fi6,4aXf.; 


A|>pel  Ttt.'V;!*»»'!.) 
bu8;  (rirhi,  l|BI 
BraiMQ)  tS  *.  : 
(M|ilatl,lorM)4~; 
((eniBW)  13;  |ja- 
poiFal  di«(i>>ri , 
fqniTiM|«()  l7.S-fi*; 
{n^Ddtl)  71-1*; 
(  qul>lA,  dptiai , 
d^'i|tiiat.  ab»arr) 
74;  V.  A'^li-,  Do 
mMile  Hv ,  IhiIi*!- 
■ibiliM.  ^^a^lU. 
Ap)iroLitian  tr«taie) 
39 

Ar>H  d'admiulM 
{  (««irita)  SI4.«', 
tl7-B%  8t3-l<- 
(•enikiir)t*3  11' 
(rartlieuf,  copin 
tM-t';  (ligmtt 
d««fau.t 


Aoian«aiian  (atea- 
liun  )  96  ;  —  de 
hmna  (pfptl)  73- 
1  *.:  (dpUi.  efftl 
Tdiraarlir)  75-«». 
Afcair  SitS,  848; 
(d^nniiiaa)  648; 
i  (ornr  )  ».  ; 
(lignitlrat.)  648. 
AveilittMMBt  ti95, 
cm  t. 

AfOMt.  V.  ATené. 

Atou*,69  (erutalliin 
da  ba  tioB.)  6.^7 
1.  :  (riutian)  7b6- 
3";  (i-ee>iiiaiHia) 
aS4  3*  ;  (ran^uhi- 
ilaii ,  délai  )  KtiS; 
(rMilllaliaa  ,  er- 
reur, avocat  )  631 
■  .:  (  euB»litaiioa , 
ault'M}  618  ■.; 
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pifc«>  78  5*,  609, 
618.614. 

CMi)«iBtiaa  731  : 
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CaBciliBliaB  (diipea- 
■e)ti04.  V.Prwéa 
verbal. 
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ÎIBlnrll»)  480.  Qow 
lrl4)3BI  a..  564 
a.,  574;  (jour 
franc)  Il ,  6«<0; 
(ionr  frane,  référé) 
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DiiUncr.  V.  1l#iai. 

DiilraeDoB  65!l-&«. 
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(flraBgrr)  47S 
{fwDie,  loKrilil , 
fcillUirc,  ninrur. 
VOrt  Ciuff  fauc- 
•linnaiic)  lit  t.: 
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Ki-hdlM  4b  Le*aiti 
73-6*,  461.470. 
(ùnlur*  sa  I.,  H3: 
l'Ttyw)  345;  (ir- 
régularité, lieer- 
rnlioB)  81  «■;  — 
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343.  V.Btane. 
glce;lH.  V.  DoBi- 
eilB.  , 

KmrêrhMnnt  (hkb- 

iton}  431. 
B<nplo*e.  V.RfBii'f. 
t^iifanl  (nxandai  prt- 
*QDI«)  4'>9.  V.Ûua- 
Wlé,  licmiaa  4e  eu- 

ËnnBcîitiftadetfiiu 

7SS  *. 
Iîiiqujl«  (séminal ion 
d  tirs  pr«*cBll44l- 
5°. 

SnrrgiitrcnrBt  tS, 
17,  09-3",  65«; 
(imtndr)  169;  (dé- 
lai) 59.  7(iS;  (  Ir- 
lai.  (oTCB  mijrnrr, 
prrmiMion)  3K1 
[dflai,  aulliié)  iGU 
*.;  (mrniioo)  108; 
(rireu  'C)  31  i. 
Ifipoui  (a<roof)  570 
4"t  :(clUlio»)  7Ii7 
•.;raaiiBUn373  t.: 
(ropif  irparMiS?! 
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SigniBcalion. 
ËquiTaltnl.  V.  Ter 
me  tarraairnirl. 
ÉjuiioqM  175-6», 
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t. 

Krreor  (eoB*titBll«B 
d'avoaO  651 
(dal«)  731;  (dnir 
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(qualité  .pTnfBnion) 
104  i.;  {leeliBea 
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b'e  814.  V.  Dit», 
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MiioB  de  piècr») 
73-5-;  (délai.cil. 
tioo)  691  1.;  (nnl. 
litcteavèru,  *>gnl- 
8i'ailea}e8-7*B.V. 
.Vallile  fo«»erU. 
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Kttrail  608  t. 
ff^br.  d>cli*e  4IS- 
9°  I.  V.  Viii, 
Failli  03  S  MGB. 
p4>llile  (■]riidir]4l5 
(uoiea    de  créaD- 
fin*}  445 1. 
Faut  iuidaal  (b 
calié)  41. 

Praiate  aiarif*  93. 

V,  D»niinle,âiraB 
ger,  Hiiire. 
Foi.  V.  PreDVB  w- 
laiaC. 

PiiBOtioB  187,  sot 

(i|F*i|1tBtioB)  81) 
176;  —  lerninh 
639;  — facBBte41S 
435. 

PonrtîotiBlIr*  {e« 
p4eheBicai)  499 1 
(•■B{aai,pBrrBl,aei 
liHur)  499.  V.  Db. 
■isila,  ttoiMitt. 
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343  (écrit., rra)en) 
315;  (pcrilure  pcr- 
nonnelU)  1  0  *.; 
((unet.e&Bairc)76K- 
3''  ;  (iiBBiairiciilr) 
138  •.;  (mrsiioD, 
nullité)  138  a.; 
(nom)  13!),  (31 
(pat*nir)  1.^1, 
ISI  767;  (paji 
ebangr'}476;(<|u4- 
lilé)l,lll;  (qualité, 
riuiion}70l  ».;  il- 
gnalBrr)  160  a.  V. 
Cilalion,  Juur  lérié. 
H  u  ttalne  fraBï  bc545, 
*.,  648. 
lileiiré  13. 
lilKibilitd.  T.  liii- 
h'Iiié. 

maiatrictile  17,  48, 
5t>,  131;  (8'le  d'a- 
fuué       -,  [ileSoi- 
l-on)  138  1. 
Impdt  ind.  119. 
laaiMTibililé  178. 
|iiM|Mibtfl  73,  177, 
408.  V.  tlonieile, 

SigBlB.-alioB. 

Ineidral  018. 
IndiraitaB.  T.  De- 
Bieode. 
Indicdt.  de  trlb.535 

IniTitiiibUltd  91  a., 
3t6-3<>;  (  Inléitt 
di*i>Btl')  300  *.  ; 
(Bulliié)  S93 
(  Bollild  ,  iatér4l 
diulw:!)  404  t. 


IsIthleM. 
Injarv  798  ». 
In^rrlpllea  48  hat 

187,  333,  834; 

(famW)    4t.  V. 

Pmn  wfWaa. 
law.  cite.  687  a. 
laterdkUBa  légato. 

V.  Domipllr. 
Interdit  T.Dealelle, 

SigBlBeatioa. 
iBtMdt  dûifael  S61 

•.V.  |ndi*i<lbilité; 

—nul  44,  619;  — 

appo*4  958,  868. 

429. 

Inlerprétalioa.  T. 

MentiOB. 
lawripr*»  808. 
lalfrvai'le  «9 1. 
iBttrrealiBa.  T. 

Mandai. 
Jardintrr  11S-*>.T. 

Rr«i-e. 
J.>arti<tB  (iadïTbiki- 

liit)  616. 
JoBr35l  f.  ;  (éqsU 

T'.lBBl)    61  V. 

IMai. 

J^urf-ri'  351.706 
Ibui.'sii  r  ,  am-  ndr) 
350*.;lp«niimlDn, 
prdiMeat }  356  ; 
(perm  («ion.  nutli- 
lé)  3SS  ».  ;  (>ureQ  - 
rhér»!  SSS-S». 

Jufamit  (délai  ci- 
ce.lé)  667;  —pBT 

défaBI  (BppMilina  , 

ebetnni}  403  (  om- 

paraiini')  077;  (de 

lai)  733  1. 
Juré  7(i4  1. 
Juridfci.conleatiBBte 

et  grafwute 

lutind'paikOqO*- 
LBoone  93  a. 
L«ngu  étrangère 

6UH;  —  IrBD(aue 

90. 

Leiire  ttarfê*  466. 

477. 
Letirei  rn^ai  18. 

Libellé  1<I,  191  s,; 

(rltattoe)713;(dé- 

BBiiidB  )  510  ».  ; 

(rqgiTileni)  510; 
'(ub*cn()  514  I. 
Lieu  351  !..  Ml- 

I0>;  (indicaiioo) 

50. 

Liquidal'ar  44t. 
Liiiblil*  91,  SI. 
Li*ie  ciiile  99-10", 
410. 

Lora taire  prinDlpal 
17t. 

Maire  88  i.,09-S 
176,411  >.;  (bI- 
jutul,  ceB*Fj|«r 
munieipll)  313  *.; 
(rlialinBj  693,698, 
74!!i;(iéleg>iii0B  t* 
poufoirO  4'J5  s.; 
(d'-nicile)  116» 
188  ;     (  qnaliié  , 
eomranne .  mtB 
lion)  117  e.  ;  (rc 
fa»)  518;  (rempla- 
mateai,    adjoint  ) 
493  t.;  (lappli-Bt 
légil .  femme,  *rr 
Titenr,  paren!)4Xt<; 
(«ïh)  318,  759.V. 
CamBianB ,  Hemiae 
de  copte .  Vi*a. 

Hai»OBdofaBl4IIl- 
Sf. 

Mandai  908,  914>.; 
(action,  qualitéj  94 
*.;  (déeéi  tgooré) 
71-4';  (éinnger) 
487  ;  («iploil,  pro- 
earm)Tl  ■.;(qu- 
Ulé,  M«é«w) 


!TI  t.  ;  («î,  rM 
«I  l'âiBi,  |rré»iilnit 
de  la  RépMi«|w> 
430.  V.  OHwieile , 
DoBicile  éla;  — 
lé(M  (4«M|*all«} 
78  ■.,94*. 
Mari  03. 

Maria.  V.  Dmnleîte. 
lUatlèn  triai.  6871.; 
—  Mmawire  619  ; 
(libellél  Sll-l*. 
Mendiaat  14. 
MrniioD  (eanelère) 
SHI;  (rotitrarilMBi 
re)  405; 
K03    ■.;  («ipie 
d'Brle)6tl;  (délai 
tsm  »  ;  (diOém 
te*)  30  ;  ('letnaade, 
«o^en)  510 
(Hrangère)  34,  38 
I.:  (eiprr*w,  é^ai 
valaat)  349  *.;  [rt 
prêtée,  sBlliié)  X» 
a.;  (f-irmal  ir)  3N 
».,  468  ,  (r-iraalne 
MM^Il)  460  f. 
{  tor«e  }  94  t. 
(incrrlainr)  l75-6i 
iSi-ît" ;  .jii!!eai<-Bi 
Mtm|«é]  »83;(iiea 
dB    pMte)  340; 
(ofliÎMion)  331; 
(omitiion,  am^n'le] 
154  ».,  159;  (pa. 
leatB)   17;  Br4-. 
eîM)  184,960,977. 
311,318  e.;  (pren- 
Tf)  30  a.  ;  (tenanl, 
Bboatl»aBl  )  5!n. 
V.  C>pie,  UéUi, 
Enrrg.,  Qu'lilé. 
8iliiaire  115,  789. 
V.  Damirile. 
M'atar.V.  Daaiieile, 
S-piftcaiioa  ;  — 
éaïaacipc  93. 
ViB.  pub.  86k. .791; 
(riuiKiB)  603  t.; 
(  empéi  beai.,  rem- 
plamneat}  497; 
(pirangen  475  (., 
463  ■.;  (DOBi)  458 
f.  ;  (  r  fut)  669; 
(*i*a)  481  1.  V. 
Vifa. 

Miniitrodelagocrre 

466  I.  :  -  de  U 
marine  409-9<>,46S 
*.;  —  dei  affiirat 
élrangirai  488  !.. 
484. 
Uoi«  6S  i. 
Voyea  t93;(rxpft*é) 
510  (.,736*.  V. 
TerBB  laeraiB. 
NoUrt-e  87. 
Nom  I3l;  (riUUnB) 
744;  (déRoition!  8(i 
f.'  (lemaadrur)  70 
e.V.Atoaé.Reatitr 
de  copie,  S'gDiBca 
lion, 

Mnuire  19.  187-9° 
Nuit  357. 

.'(nili[é,am'nde)fl6l; 
(lé>  gii-lien)  3n6; 
(diiiiibililé)  403; 
(huiisier)  398  ».  ; 
{<Bdt«l*lbilil«)  17, 
3!i3;  {loi,  fileBcr] 
358  I.,  394  ».; 
(«aiière  chai.}  888 
•.;  («rdra  pubt.  ) 
396  ;  (orIgiBBl,  co 
pie)490-3°;(iB'ti 
viilbiliié,  partiel- 
dislinetee)  404i(««- 
lidarité)  40l-4a 
406;  (>i»a)  490. 
.Vullité  conafMtefre 
638  r. 

NallM  «omrtB  «7 


(eftufiin)(K)f*..7)tl 
t.;  (r«iapant.)<96 
B.,731  e.,74S-t'' 
749  (.;  leaaiHsi 
<*at*BB  do  piètM) 
9i-8>;  («nBBit. 
■BUtf)  788;  ('«a- 
alitatioa  d'ataaé , 
r4i*rve)  311-3' 

(défrnta  BB  fBBd] 

393  s.;  Imwairi- 
•Blr)  l46;tiBdi«i- 
f  ibiliiéf  393  ;  Qeat 
férié)  ?59-9»;  [que 
Nié)  100  (r*a*- 
(eopie)^  «ignallOB  473-3^. 
Nulhir  eipra*»«46i 

(amcodr)  490. 
NBlMM4eitta46 


NBniijrelati«40S(. 

Nailité  ^Bb<laaiitlle 

(«BtifftoB)  678. 
Naniéra  il7,  US. 
Ohjrl  40  I*  •leaBBd 

(tBilcatiaa)  l;,9a., 

SlOf. 
Oblig.    MMb.  V. 

Udi*iB>hiliii,  IW 

liie;— Mitdaire.V. 

tndiiiaibilitt,  Hd- 

litt. 

Obeawild  (iainf(4- 

a  ion)  C14  3*  i. 
Oflicirr  min,  [amen- 
dr)  661  ;  (iacapa 
cH«14*;^p«ic 
34. 

ODÎru  rérflef  (leni 
nie)  109  6<>;(Bwn- 
lIBO,  rdpoBM)  38 


Omiiiion  (  errovr  ) 
983-4-.V,  E>r*ur, 
NfH.Uomicite.im- 
laairirBle,  froirt- 
(ia«,Patrn(e,TirBe 
tarrera»Til. 

Ordr<-  ti.%3;  (donitite 
*l«)  î33-r. 

Orrille  piB<^  6. 

Originml  (deOBiliOR) 
34;  (Bullilé]4»l 
(«I».)  503  I.  V 
MrnliOB. 

Ou  (^rrear)  698. 

Outrage  718  t.;  (pu 
blirit»)  613. 

Para  ph*rBnl  lté  378 

Parant  (aignlfteatieB) 
359  a.  V.  Mdiie. 

ParlaDi  i  {  blaae 
545,350;  (écrilBre. 
pemouBellf  )  343 
(  tdroiité  de  per 
■onne-)  ^7.  V.  Re- 
miee  de  copie. 

l'arqueKroBipéieorel 
47.i.  483  s.  V.  Si 
gniGcatioB. 

Partage.  V.  Action 
mille. 

Partie.  T.  iBlérétt 
opposé»;  —  tiïite 
695,  714  i..  784 
— di»liBcte360t. 

Patente  17,  108-3' 
133,  138-5" 
158  ».,  174-*», 
767;  (dfMadeot) 
137. 

Pa;»  étranger  409» 
418,  461  i.:  (for- 
Bialilt)  73-6<';  (M- 
ciété ,    donitile  ) 
441.  T. Etranger. 

Pérb»  719. 

"ercepteur  339. 

PéremptioB.  V.  Dé- 
cè). 

PormiRioB  deelgaer 
15;— dBjBge.SOe 
T.  Délai  brrf,  ho' 
/éritf. 


Roathii^ 
Prnu«k*sn,n»L 

1»-  ca«;; 

tM8^ 

Sipilnuiei;  _ 

C«ltMtif(.T.%; 

-«Mb  W. 

UT  t. 
Pfn»3l-S«. 
Pmwr.  V.  lUiin. 
Prtfc«i6i.,8UH. 
P'^Bdm  BillH. 
5'».,7«i. 
PréaoBlM.nit, 
6SJ-I*».7M;tB. 
*aBt)S4»>;(tt. 
aaiiiei)Ni.;(n. 
luiU)  ivr.  T. 
Rimr. 
Prietr^ 
raptiM,éM|  n 
('BtcnifiiH,  Ml- 

iHé)  m. 

Pan*  (taïf  t  H 
■.;(é|imMH; 

7*;  ('«wliKM 
tpp>n»)U;^ 

MIWflîl,i^ 

M  3t  M» 

lll«,«llltl4II.V. 

PreaTiOTMid, 

S44*  t.,  19  ^ 
34i.;;ai«D3S4>; 
{ i«nitii  It  p. 
WBi*3ll:(a» 
tiaB,eiBM)ai; 

[■mieacMit''*! 

34,SS>.;I^B. 
MiM^  S7,  »; 
(rMiiu  iî  af»\ 
37  I.;  HpMI 
41. 

rriMa.V.Bwidi. 
PretèhWfM  (ppit, 

itu  rM)  ne; 

(érhiiiMt  U; 

(aM.«*MiliiiiH, 
corir)  600 1. 
Preraner.  V.  «»- 
dal;-|éilnlt7> 
ét  U  (Uf.  T. 
Mi».pik. 
Pr«d«MS3.1.  Be- 
au ni». 

ProdarltM  (m 
31 1,;  -  litin 
(leHiif)  4M. 
PrUn4»B  3),  W 
(M(f»én')<tt 
i.;(»rT«»rll«-»; 
-miupiiia^- 
PtojitcuiRiTJ. 
MiliSIO;  (wtfJ 

ts. 

0u<riAnti«e39 
tluliU  <S7,  <M; 
(aeli»»,"W)Il; 

le^vm)  TS  i- . 
(ddfténci  m; 
(  «.tpiBlOilK. 
(03 

lioa  etotarr)  T: 
(dHtiocl*)  l"' 
{ésiiïaWll 

ritél73;l'i*w»'- 
178;  (a»a  fffw 
Brl)9*;(rril^« 
0.1]  41.V.I-'-- 
IfoaititM  *■ 

5481. 
Baiwa 

mli»l*M».  . 
BatiBeaiw  l""*" 

R*a«rp*l'« 

[ii^)£l7.VB«i 
Urtlilét*** 


Digitized  by 


EXPU>JT.— TiBLSS. 


tM«mffM>. 

RmoptchUm  014. 
RcMr*  IS. 
It«(iflMtwa.V-Er- 
mr. 

R«r4féSii3i;(d«l*i, 

•Mvittioo)  51S  ■.; 

(pMiklHioD)  PlSi  I. 
Rlhl  (■iMDdr)6li9; 

(Hnilrnr,  pkr»l , 

wiiiD)  I.  V. 

RcMii*  éc  copia. 
BflhtMn  fc  an  artt 

Ml -7»,  9»,  15". 
RtntM    d«  Muie 

Sê7. 

RtMli*  Mpir 
(aeto  d'atanf)  664 
(i|0,  MpMÎtr} 
tBB  1.  ;  (ouiioii} 
ns  a.  ;  (  ciUllaD  , 
Mlkm  }  «70; 
(  cltre  )  «es-lo; 
(eoininli,  •nplo)'!') 
flM-  1«;  (  eau- 
citrta ,  porlir  ) 
Ml,  106  a.,  «6, 
>IS-5«;  (  tapir 
AitiBcle)  7K6  a.  ; 

366 1.;  <doroicil<') 
191  a.  ;  (iloBiicile, 
Mira  ,  Tirt)  ei.9  ; 
(dvnicila,  prr'on- 
M)  253  t.;  idoni- 
•11*  élu  )  S07  I. , 
tOS;  (donicila  In- 
t«iinD)3U9;  (é^aai) 
SIi6,S4«*.,37Si.; 
(éqviial»l)  171  a.; 
{tin  eoUeolirzSO; 
(  frDiDM  Bwriér  ) 
!l9a-4<>  a.  :  (  ftr- 
Klcr,  hvmme  d'af- 
Itirc)  S6?  a.  ;  (for- 
B»UléS  diK-raca  ) 
tSS  a.  ;  (  trtSt  ) 
440  (tnifrt  i 
app0ïd-)>B6i  SbB; 
(^tdiaiei)  %»i  3"; 
(nkir^t  contmaap, 
viaaj  515 a.;  (m- 


CODE  CIVIL. 

Art.  40t.  SIS. 
—103.  SI  7  ■. 
-104.  Sl«. 
-111.  S34  a. 

C.  DE  PROCÉD. 

Ail.  I.  66S  1. 
-4.  06S  a. 


n91.*ii>ill.l93-l« 
-SOooT.  &80. 

170«.aiBi>T.4IOr. 

AaS.  Il  f!e>m.l»3- 
lo,  19*. 

—a  mrao. 

Ad  s.  93  brun.  446. 

—m*  rriDi.  sw-to. 

—SI  flor.  Otiuto. 
—98  flor.  940. 
— Trurt.  M  !■. 
Aa  4.  S7  TMI.  193 
S*. 

A«5.3bnim.lt4(-I''. 
— «  Ki».  73i-9\ 
— 4Tv»i.lS3-t^. 
— 4  llH-rin.  l7l-9<>. 
Al  6.  17veuil.l7i 
i: 

—16  frim.  fi99-l>. 
— S9  vcDl.  139. 
—«4  mm.  6n9.t<> 
—M  ibem.  7«li. 
Ab7.9  t«i4.l93-S<>, 
—M  reod.  766. 


ra^  HaaifoM  «5. 

4*;  (maire,  mm) 
3Si;  (naiic,  par- 
qurt)  (  aiai- 
•OB,  DMBtra)  383: 
(  matira  d'bôifl  ) 
S71;(maBdatl«4} 
(  BHDUon }  3IÏ1 
(  mraliOB  ,  banne 
f«i)  341  ;  (ni«nti*n, 
équiTaIrni)  S80  a  ; 
(  ■#Btioa,  erreur, 
prea^e)  33S  a.  ; 
( miBiioD  ,  mm) 
979,337a.;  (bi*ii- 
tioB  ,  penanuB  ) 
670;  (ncBiiaB  , 
i)n«li((')990:(BNi- 
lian  ,  relalian  de 
partDié  el  i'iiaé- 
r«U)  977;  (mon- 
lioB,  TBia:n)3lSi.: 
tanntîoB  dituacic) 
346  a.;  (  mentioa 
atpreaae)  330  a.; 
ni-ailMi  pieiaa , 
ralaliM  da  danei. 
ikM  on  da  pa- 
rentO  386  i.;  (nin. 
pBb.:450f,;(noBi, 
dé»iCDaiiwD)S87*.; 
(  Bollile  ,  Bieniian 
prrciie  )  9S4  *.  ; 
(pMtBM,  klluBce  , 
indicalioa)  9&7 
359  a.;  (parenir, 
parenl ,  aertilenr, 
doMicila  )  991  a.; 
(parlaiil  à)  330  ; 
(parlaci  é.  blaBc) 
34S  ;  <  pulani  i, 
triton  )  343  a.: 
parli*  dittincla  ) 
300  a.  ;  ( 
iUM)|fr  ]  463  s.  ; 
{pertonne  )  50 , 
46<J,5l»-9*;(ptr 
laniM  ,  ncDtiOB  ) 
6S9  9<>  a.;  (pT- 
ronae  diaiintle  ) 
349  a.  ;  (porliei) 
999;  (pram  lé- 


Sala)  499-6»  ;(»- 
la*)  39.ta.  ;  (rofat, 
DiBtie)  515;  [rrlA 
lion  de  d"B»*!'lioilf 
•tdapareBtr)334i., 
(lerfitenr,  doniB*- 
liqw)  978  a.,  991 
t.  ;  ^rtileiir,  |ni- 
da  aerf  icB  )  967 , 
359,  961  I.;  {f*r- 
(iteur,  ralua)  3U6  ; 
(■•r«il«nr  dialiBClj 
976;  (ilaa)  S99  ; 
(  ToiaiB  )  965 
069  :  (toiaia,  aOM- 
mia)  304-3";  {tbI- 
aio,  iBa>aoB,  aoai) 
308  ;  (voiain.men* 
lian)  311,  31S<4<>; 
(TaiaiB,  BWBiiBB  , 
Tsfaa  )  339  a. 
(Toiain,  BOH)  333 
(Teia<B,  pre 
pridUir*)973.  [tai- 
atB,  aortliavr)  301 
«.;  (rciala,  aisaa- 
lBra)t96a.,313a-; 
(  Taiau  aBMFUif) 
306  a.  V,  SiguA- 
eaiioa. 
Reniaa  d«  pièce» 
(menllMi,  abaorncc) 
431  1. 
ReoiplaeraMU.  T 
FoBctioDDBin ,  Vi- 
te. 

RfnToi7t6;— i  an 
•rte  ta  19I-9'-. 

RipBraiiBB  4'crraat 
19«-4>  e. ,  135 

a.,  137  3",  174- 
175-3"  f.,l8«, 
401  ;  (  «cle  nsl, 
acteirr^gulier)409; 
(  caeahiuiioB  d'à- 
VBtt063.V9<>;(Jalr| 
S33».;[«i{>iiT>ltnl) 
383-4"  ,  336  , 
349  «.;  (incari  Io- 
de inpoi>tiblr)6IO- 
3*  t.  ;  (  abacuriié} 
616;  (rdaaaiiBB- 


tlon)  47S-S*.V.SI- 
ItBîflcaliOB  me. 
R^paBaa  (■eBUaa) 

58. 

RcprfaeBUtiea  d'BB. 
lit  31a. 

Repriaa  d'iBiiaac* 
609;  (d4c^)  636  a. 
Bcqoéta  (déflBiltBB) 

3. 

Récerre  {  aaaigBa* 
lioB)539  3*;(eoa' 
aliHiliai  I'mob*) 
6l9-3aa. 

RMdeBea  190,999, 
761.V.  Dasicila, 
E  raagrr, 

KrapaBaabiUld  eiiUa 
71*. 

R^Toratioo  401-4«. 
K  Alaise. 
Rae  117,  in. 
Saïaia  isHobili^ 

[dooiieilel  181.9"  ; 

(doaKik  eiB)  9S3; 

(«iat.)  507.V.lto- 

nkiU  dlB. 
SrBtaiae  64. 
SeaiiBBiff.  V.  Ttaa. 
SeaioBCe  II. 
Stparal  on  de  biast 

374,  376  a.;— éi 

earpa379. 
Sergeat  11. 
SerOMBl  SIS. 
SerTiteor  {rararUre} 

971  ;  {  rtfOaiiinn  ) 

957  ,  9fi9,  Wl  ; 

(hweiiaa  Wmuat) 

968.T.  MatrB. 
Sigti«(ur«49a.;  (ao- 

lugrapbi-)  1«U  5"  ; 

<  nulliU  )  tliO  a.; 

(rtfai,  i|B«raBre) 

5(3;   —  liaibta 

151.  V.  VoiaiB. 
S-gniBcaliaB  {*mé, 

aoiBMile}  370  a.  ; 

(avaté,  Boai,  bhb- 

tiM)  6G9;  1m*m4 

Bwataaa  >  994; 
,  (  tfaiiBnlfltt  ) 


106 -9*i  {«0*. 
Bivoe)  387  a.  ;  fr«- 
«ia«  de  co|itf)  953 
■  ;  (copie  un>quF, 
lirerailert.r}587i. 
(d4rit)l99  a.,  916 
a.;  (  dérèt,  copia  ) 
366;ldf8[ij|iM)3; 
(df  ((Odeur  distinct, 
copia  aapwdr)  360 
t.  ;  (  Ulti  bref  ) 
939-4';  (d«m«»(r) 

910  1  ;  (danieile 
•bMif«}  911».; 
(doniclie  dtiiioei) 

911  t.  ;  (domiii'r 
dlu)  195-4°,  907 

31*  a.,  ;  <  Jo- 
mirile  élu,  appel) 
195-4*;  (•Inmiciie 
Mii,iB:#r4idiitm<'i) 
S6i  t.;  (domiril 
incnoon,  b*BM  foi) 
931  a.  ;  (  doBucitr, 
paraenae  )  193  a.  ; 
[doMisila  BBlque; 
jnUréla  cMBBHBa  ) 
369  a.  ;  (  rpoui  ) 
360  a.;  (dpoui  . 
copia  réparée)  373 
a,  ;  (épeui ,  nen- 
lion)  385  ■■;  (4- 
po«ii,  emparai lOB  'Ir 
biCB*)  374  e.,  378 
a.;  387  ».  ; 

(i  a  Capable,  aiiBeur, 
inlardil,  nwrl  cif  ï* 
I»)  381  a.;  (mld- 
rlta  opi.Mer)486. 
9ffil;  'ioiir,  kraaa, 
baa)  351  >.  ;  (joui 
l'fi)  351  (>iai-) 
359-10";  (leu  pu- 
blii)  903*.;  {MMB 
dei)  itS-3";  (aiae- 
dataire)  308  a., 
914  a.;  (Biaiiire 
criaiittcllc)  (>69  ; 
(  mmiMn  )  360  ; 
{arBiM  D  ,for  Bwl  Ile) 
385  ».  ;  (  Btniuio 
pidcias,  fëtiâMi  1} 


SSO».;(iilii.p«h.) 
4U)».;(ftuBi)4l7; 
[  oanteite  )  377; 
(  Buil  )  3S7,  359- 
7*;(pBit>iaii,oMir 
d'aidie»  t  765  ».  ; 
(pay-  #Uae|et»461 
a., 470  a  ;  (p»r- 
ooi^ae  )  103  a.  ; 
(pmoiiB*4^i|iBrtr) 
360  *.  ;  (peraoBne 
daaiicile  locaaau) 
446  a.;  (poramaf, 
ébBBger  )  481  ; 
(  perHnae  réalb  ) 
909;  («'paraliM  ét 
(orp»)  379;  (»ofi4- 
té)  .~>89  *.;  («alida- 
rhA)  366  ».  ;  (ene- 
eeaaiOB  ,  adanari- 
Ualeuf)  391  ;  (eirn- 
dir,  nmiinde  rr'vn- 
rKr»)393t.;  (*t»s] 
606;  |<riM,aulliiO 
49U.V.  Appel,  tlo- 
BMcila  ,  NcBlIna  , 
Rrniaa  dt  copie, 

Sorié  i. 
S  mple  M>le  649, 
SeriMé  17  .  ,389  *„ 
(déaigaolion)  714 
S<',(.loiii  rilotlUS- 
5-,439;(aa«)<eile. 
peraoBBF)  4>îtt  a.  ; 
(IBiaOB  »«riale)  97 
t.  ;  V.  Vt»«;  — 
MOAfma  99-9"; 
(dMvr(oar)97-S>a.; 

—  cÎTilB  *34  a.  ; 
(diaiieaiioa)  99  a.; 

—  rownerciala  99- 
7",  431  a.;  — 
en  toMOMAdile  99- 
8";— eopanicipai. 
443;  — aaneOBVIi- 
luée  9»;  —  Ur- 
aiiaf*  444. 

S»H<lBrM  M  *., 
108-6»,  368  t., 
614.  V.  Nullii4. 

Sonmeliafl  4,  641, 
640,649;  (daftait.) 


mbale  5,9. 

SarreaaiOB  neaMe 
41i. 

Suiaae  «66. 

.Suicb'm  t9  a. 

.'iarenchère.  V.  Jbbt 
f*n4. 

TraBBl  589  ■• 

TrrBia  aarraflwaM 
34,  51,  48,  57  *., 
48  9<>,  108-9"  n., 
19**.,l36<..Kt!. 
5.*>9;  ^acle^l  ranger) 
59  t.,  65-7-  I.  ; 
(«apir)  610;  (pBn- 
*l>t.  d'jooeet  691  ; 
63A  8" (laie) 57 a.; 
('t^i|tniii'«B)  80- 
9";  (défignul.  dr» 
bien*)  595;  {do- 
Biirtle)  119,  135. 
181  t.;  (domi'-ilr 
iaiOnBn)4*T  {*qni- 
«ateal  likril*)  530 
a  ;  (anaH]  57; 
[wrMr  rdparée) 
594  t.:  (TuBrlf-n  , 
qualité)  176;  (for- 
BM)  1K6  (tn- 
oiatrirBle)  iVl  t.  ; 
(in'ltration)  697  ; 
{monlien)  349  ».  : 
(numIITi».,  6«l: 

(i|tMlllé,|irofr*siuB 

101,  104;  (-eiTi- 

kar)   283  t.  V. 

Q«-lî  4,  Hevtae  de 

ropla. 
Taniioira.  T.  Ptft 

^Irangrr. 
Téwdaeu  610. 
Tiff»  (droild'aiitrai) 

104-3"  l.,157-.T. 
TiHihre   17.  3MI 

((cailla  BBiqu^  17. 
Thn  «7. 
TradaeiioK  606. 
Traoa  eTliderM79. 
Tiétorpabt  r9i  9", 

*i4;V.Vi»a. 
TiAaanor.V.Fabrif. 


Tabla  dm  avtaalw  des  «odtt  da  yocédara^  da 


al  d'Inilraelion  erniadla. 


—5.  669  a. 
—6  669  a. 
— 61.  g  1.  49  0.69 

•  .IS8a.6ISa. 
-61.  §9-  170  a. 
-Gl.g^  610  a. 
—61.  §4.  59S  t. 

633  a. 
-6t.  V.  Praia. 
—63.  359  a. 
—«4.  669  a. 


— S9rriBi.  989. 

7VFM.30,l48-4". 
—16  pnir.  e»7-l", 

744-1"  c. 
— I"frucl.  145-V. 
— B(rucl.  145 -4". 
— ï(>  (ruci,  760. 
-97  frucl.  l«i-4". 
AdK.  96Teud.  108. 
— Sfrim,  7U6. 
—96  Irin.  145-*". 
—  Il  grrai.  V.  aaS. 
-94gann.  139, 
—93  0>ir.  145-4". 
— I<r  pr«îr.  139. 
~9  aifaa.766. 
—13  Bina.  I4S>I*. 
—18  nieia.  709. 
— 9.^neaa.139. 
—4  frarl.  517  «. 
-99(raeL  139. 
ABtl.97bniBa.70T. 
~3  (rim.  130. 
~l"  oiT.  139, 
—KÙH,  169. 


—65.600*.  —69. 
—66.  V.  Huiaiier. 
—67.  154»..  —69. 
—68.  195  a.  90a  a.  —69. 

933  à  350, 

360  1.383».  —69. 

4tl9 1.  —69 
—69.  g  1.  410  t.  —60, 

489  (. 

-«9.  i  S.  416  a.  —69. 
4M  a. 


g  3.  418  a. 
480  ». 

8*.4W,48tB. 
5. 401 1.46» 

•. 

g  6.  4.19  t. 
g  7.  415  t. 
18.939,446 
a.  480  a. 
I  !l.  478  a. 
4601. 


—70.  193,  953  a. 

489  i. 
—71.  3W9. 
—79.  536  a. 
—73.  Ki  a. 
—74.  661. 
—75.  61 5  a. 
— 8i.  64S  e. 
—961.  9917,  no  , 
-414.  6KD  a. 
—415.  660  a. 


—416. 
-417. 
—419. 
—447. 
—456. 


—884. 
— 7^0. 
—781. 

—807. 


6A0  ». 
590, 680  1. 
9». 
336  a. 
193  a.  ^60 

a.  59»  i. 

5^6  i. 
931  J. 
«96  1. 
389. 

683  a. 


Tabla  «haooelociqae  dea  loéa ,  arrêta ,  ela. 


—91  plBT.  143-9", 

159. 
—9*  lOBl.  609. 
— 1"  genH.477  e. 
—3  gersi.  U3  I". 
— t"  flor.  139.  I 
—9  flar.  56-1»  e. 
—8  pnir.  704. 
— I3pr«ir.  130. 
-93  pr*ir.  550. 
—13  nea».  403. 
—9  Ibern.  6»7-9". 
-93  Iherni.  13». 
—93  ibrrm.  139 
Ab  10.  14  bn» 

14V4*. 
— 9B  bram.  978-0". 
~16  frim.  947  c. 
—4  Bit.  467-1".' 
— 4plB*.  139. 
—90  «eat.  706- 1*. 
—6  gérai.  193-9*0., 

740-4". 

6  flot.  14S-3", 

IW. 


— «t  flor.  91-1*  e. 
—91  But.  601-1". 
—9  aeaa.  153. 
—93  thoiai.  1.19. 
— 9tt  Umcid.  978-3* 

a-,  9H3-1*. 
—19  rrurl.  I48'9", 
An  Il.l9taad.476. 
—S  brB-a.  148. 
—9  (rina.  143-6», 

166. 

—94  Mai.  309-3" 

c,  661  e. 
—91  ar».  3». 
—30  BIT  756-1*. 
-94t«iL978-4*e. 
—97  gêna.  99. 
— «  Dur.  431-1"  c. 
—30  dor.  168  c, 

539. 

—10  maa.  98U*. 
-Il  Ira- 1.466. 

—90  ffuel.  un  a* 
c.,r31-t>«.,464. 
—njnÊi..m  au, 


814-1*. 
Ab  13.96  twd.361, 

614  I*. 
—91  hrum.  544-9*. 
—91  frtai.  «3-1". 
—IX  m*.  SKS-l'c. 
—16  ie«l.  194  e., 

S1*^*. 
—13  geroi.  649  (. 
—94  gérai  313. 
—3  fttir  366  e. 
—  13pra(r.a71-(-. 
—I31be<«.  101-3". 
—3  (rari.  6K9-1», 
—10  frod.  16t. 
Ab  (3.  16  Tcad. 

477. 
— (•'  bm.  153. 
—7  bmai.  31-4". 
— ttbniaa.  l». 
—Htm  193-4e. 
—9  p<av.  135. 
—17  flor.  117-3*. 
—3  pnir.  V.  8 


—8  pralr.  39-1*. 

—  6  onee^iJ.  56-3*, 
939H". 

-9lBiMa.  939-4*. 

—6  ihem.  978  3>. 

—  niherai.  139. 

—  10  fruei.  175.5*. 
An  l4.4bruBi.694. 
1806.  g  i*mt.  644- 

9". 

— Iflf*T.  304  9". 
—93  (éT.  5M-10, 
-ISavr.  ^63. 
— S«  arr.  405,315- 
8". 

—99  a*r.  159. 
—30  ani  531 .  1B>. 
— 9  juin  90-3*. 
— ItiaoAt  591-lS*. 
—99  Boài  70')-l*, 
—6  aepl.  609-5*. 
—6  d»e.  54». 
—10  iMe.  895  «. 
1607. 6  iaar.  936. 
— IS  m,  607-Se  •. 


— 8MI.359>.,6S3|. 
— (tïH.  a. 
—10.10.41  H.  5!»  a. 
-  1053.7ta.544(. 
— IU37.  Sti  a. 
—1039.  480  a. 

C.  D-iJtST.  CRIS. 

Art.  148.  OBI  a. 
—146.  601  a. 


— 98rdf.917-f*e., 
881  «. 

—6  auin  465  e., 
761-1*. 

—Il  Biora  534-1". 
'  —  97  mar»  114. 

— l*'B*r.  198-1*. 

— 4  aer.  «78-3"  a. 

— «iaTr.V.9SB«r. 

—«8  BTr.  Tl-4"  c, 
7K  o.,34.1. 

— 30atr.  7K6-9<>  e. 

— 15  mai  .SÏ7  o. 

— IHDiai  6:^.V1". 
j— 19  nui  930-1*  c. 
j— 8jaiB  8W-9*. 

— lOiain  901  t*e 
{— 13)010  376-1". 

— U  jnÎB  61<)-1>. 

—15  iaia  litS-l*. 
!— «4  jBia  834-S*. 
I— t6jalB  540. 

;— 14  wn.  et9. 

'—8  aolli  65  -6*. 
I    Sl«-S>,  0»^. 


Trlbuaal  (dfiigiul.) 
746;  (KidleatioB) 
G95a.;(iadtcalî«B, 
appel)  530;  — 
conpfiBBl  838  a.; 
—  («rrorlHUMl 
114  a.;— dae«f 
merre  OKO  a. 

TrDM|>e  14. 

Tolear  78  »,,93. 

Urffrnea  7r>9. 

ijFiifraii  875-7". 

Vag.bmd  14. 

Vntidaiioi  d'art* 

409. 
ViliF.  V.  Domirile. 
ViolaiiOBdBdoniaila 

S. 

Viol#nra4  a.,  14. 

V-ta3S0,409,4t3, 
43!);  (amende, 
Buirilé)  MO  1.; 
(fiUiloD)  669; 
(  roK  ennDc ,  reca- 
«eor]  501;  (idi* 
miion ,  earaFiir*) 
489  a.;  (elablia- 
«FBienl  pub.)  SOI- 
9«;  (éub.  pub., 
anciéU)  499  a.; 
(  fonriiona.  pob., 
remplaremanl)  497 
».  ;  tfraii)  489; 
(maire,  idjoïBt  ) 
495  a.  ;  (  paja 
^■ranger)  469  a.; 
(  mFniioo ,  ropie) 
H»  a.;  (refua) 
48't;  {aigBBlwa] 
489;  (•ilBalloB) 
760  a.  V.  Remla* 
de  ropie. 

Voralien  enïaiiiea4. 

VoiF  de  tail  14. 

Voirie  719. 

Vi>i*in906*.,788* 
1":  (Ige,  capoeild) 
309  a.  ;  (riiBiioD) 
6ti9  718;  {définit.) 
300;  lrefu»)M7».; 
(«iinaturr)  313  a. 
V.KcBiaadacefla. 


—147.  691  a. 
—16!).  699  a. 
—170.  699  a. 
—189.  714  t. 
—183.  714  i. 
—  l81.711a.7Ul. 
-349  764. 
—395.  764. 


—6  aott  736,  740- 

1",  749. 
—7  août  985-6*  a. 
—99  aoAi  36.1. 
—95  aiiAi  534-9*. 
—  27  BOdt  sOI-l*. 
— 3  no».  189, 

-t  dde.  194-S*, 

tSS-l-. 

■4  déc.  «69. 
1808.  19  jaQT.  870, 
-iTj.n»  516-5*. 
—5  fri.  740-5". 
—11  (*».  709-1". 
—18  f4f.  71-1*. 

-te  Mr.  4a  e., 

StM*. 
—3  «ara  117-9*  a. 
—9  oiara  667-1". 
—15  aura  48Sa. 
—19  Hara  86-0*. 
— 18  naïf  151. 

t  atr.  313-9*. 
—9  «ai  96  e. 
tMlU5-l*«. 
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—tu  nui 
— iO  |H<it  i78^. 
— Mju'a  6'UI-la. 
— T)flîll.  «  S* 

8t-i".  34  0. 
—«5  jti>|l.H9-t*. 
—31  ju  II.  tM. 
—  S-ofti  IM-la. 
— eaaôi  SM-i: 
— «s  mOi  ISS. 
— StlaoAtU,  100  0. 
—7  wpl.  37»  i". 

— sgMpt.  6to-i<>. 

— !18oei  711. 
—g  DOT.  109-to. 
— 16  hoi.  t>l9-3>. 
— ITn»  67 i. 
— <l  BUT.  43H-)<>. 
— S'f  MT.V.  iS  DOT. 
—SB  110*.  M-l*. 
—*  ■iée.  V.  *  dée. 

1807. 
—8  Me.  0., 

lOS  3*. 
—15  4f«.  740-1O, 

7(0  5"  e. 
— *7Jéc.  SM-i: 

— a$<lae.  31- s». 
IW>.«iin*.S71-a« 
— .Sftiin*.  I0»-1*. 

—nr^.KM». 
— lor^t.  B. 

— 17mir«  sa*-«". 
—M  nar*  3l»-t». 
— Miuri  init-l». 
~l**BTr.S3T.4a. 
—17  avr.  1H3-I». 
— Stni.  RSI-lo 
_S  Mai  193. 
— mai  AJO-l». 
—3  inlB  &:^7  l«. 
— «jnia  B'O  V. 
— <8|a>a  SSUto. 
— Mjoia  I08>l». 
—31  iaiaS13-l<>e. 

1*.  613-1  «. 
— S7  i%m  SIt-lS 

47B-I"  a. 
—3  intll.  837-l«. 
— SjHill.  BI6-1B. 
—H  iBill.  111. 
— ltOiaill.M7.loo 
—Si  )u<ll.  6'V^4« 
— trtiiiilt.178  6". 
—17  jarll.  637.1° 
—7  auAi  171U8». 
— 16  aoAl  Slu-la  c 
— i  sept.  «51.30. 
—M  trpU  551-1' 

315  e. 
—5  Mt.14.6". 
— 93Ba»,65B-6". 
—30  na«.  1«. 
—I  dée.  638  »>. 
—»    M.  83-1' 

l»l-».V.44«c 

IWIT. 
—13  Mt.  330. 
—16  4ia.  508. 
—*»  dee.  Sl-1*. 
— «   «0.  T.  11 

un 

1810.  1 1  }aar.  95- 
l<>e.,  Vj1-1>. 

— ISjan*.  567-10. 
jaav.  50  c, 

-Il  i»>.ltll-40e. 

— ï.>  j*DT.  180  c, 
îhO  9»  0. 

—14  Ibl-lo., 

&<3  »>. 
—5  Ht.  49, 199. 
—7  It*.  110. 
—11  Ht.  S4-Bo  c, 

bSt.,3tt6.1o  0., 

63'-l>. 
— IS  rST,  989-10. 
•--95  fa*.  110-30. 
^I"  nara  891 -l>. 


EXPLOIT.  ~  Tables. 


— 19  u»n  3T8-3*e. 
— 9«  nara  Ittt-lo. 
— 3t  m*ri  41B-10, 

avril  1114*. 
—94  avril  117  t». 
— Wi  avril  i83-l«., 

ftSI-lo. 
—19  a*>ll  837-40. 
—3  m>llll-to. 

aui  i:i-3oa. 
—9  Mt  54,  57  «. 
—15  ni  347  l*. 
—19  iMi  631-1*. 
—91  mai  175-9*. 
—19  nai  59tJ-lBa. 
—11  jaia  S!>l-34. 
—88  jain  SttS-l». 
— 17in<n  m  9». 
—98  jaia  307,  333 

0. 

—MjQfn  479. 
— Ijuill.  171-90D., 
418-9o,491.1«c. 
— 6juill.3lti-3o. 
—9  juill.  514-30. 
—11  jaill.  31-1*. 
—11  juill.  565-9>. 
—31  juttl.  405-10. 
-37  jnill.  373-8*. 
— 3S  jalH.  V.  98 

jaill.  1818. 
—31  jaiU.  513-30, 

519  «. 
— 1"  loAlSl-l*  a., 

31»- |o. 
—8  aofll  671-30. 
—  17aaAi  103-S^. 

111-1»  a. 
^1  aaài  5I6'1* 
—SiaoAt  131,1  so- 
lo 0-,  5«-lo. 
-U  ao&l  6S-40, 

638.7». 
— 3S  ao4l6S9-4<>. 
—98  aaftt  S8M->, 

444-1*. 
-39  aa«l  66«>., 

68-3°  e. 
—30  aoAt  366. 
-33  «cpl.  866  S*. 
—8  an.  709, 710. 
—91  aa*.  SW*!*. 
—3  dée.  9»l-4«. 
—Il  die.  444. 
—38  44e.  67.1*. 
—19  dée.  68-10. 
1811.  9jan.  871- 
4». 

— 8tu*.K*0-l*,»* 
—9  jaa*.  570. 
—10  jaoT.  108-40. 
—16  jaot.  138  e  , 

141  c,  604-10. 
—18  laa*.  543-10. 
—19  1*M.  4.-Wt-3-'. 
—33  jaa».  650  1" 
—30  jaiiv.  910  1 
e.,  473,  483-1». 
—4  le»,  lis  e., 
176  e.,  314  c, 
394. 
—6  Hv.  979. 
—97  lé».  78.  603. 
—16  aura  540-3*. 
—9  atmI  39-10, 

ato-1*. 

—15  avril  II8-40. 
—Il  a»nl08-6*, 
—3  Bat  708  e. 
—11  mai  181  4oe,, 

318-30. 
—15  nai  SiT-lo. 
—39  «ai  998  C, 

313-3». 
-lOjaia  4S34O0. 
—17  juin  90-4*. 
—6  juill.  71-3*  e. 
-34  jaill.  94-3*  e., 

498,  S03  3». 
—30  jaill.  840-1°. 
— 3t  toill.  69-10, 
104  e.,  174-1  «c, 
179  e. 
— 5ao«l  653- 19*. 
-T  Hfti  i7«-S*  e. 


—13  aaèt  631-6*. 
— U  aolkt  68 -4>, 

140,  595-9*  e. 
—16  «oat.  V.  16 

aeùt  1815. 
—90  août  991  9* 

C,  479-1-  e. 
-SSaoUl  319-1*. 
-16  tcpt.  534-1*. 

ne».  989 -3o. 
—15  WT.  735. 

— tt  MT.  195-ta. 

— 93  BO».  67-4*. 
—96  BOT.  68-5". 
—4  dée.  6I-30. 
—6  dée.  333-1°. 
— ISdée.  3.1-3*. 
— n  dée.  845-10. 
—  18  dée.  981-9*. 
—94  dée.  S93-10. 
1813.  7  jaB»,  546- 
90. 

— 38jatt».  840-90. 
—S  fé».  816-9*. 
— 15»».640-4*  e. 
—19  (éf.  174.9*. 
—1  Mari  996-1*. 
—4  mar*  61S-5*. 
—H  mar*  339  e. 
—17  nara  319-90. 
—19  mari  6S9-7o. 
—31  nari  608. 
—98  mari  311-1». 
—97  mari  133. 
—7  a»t.  369-10. 
—6  BTr.  400. 
—Il  Mr.  174-3*. 
— ISnr.  SB4*. 
—17  a»r.  V.  7  m. 

1819. 
—90  a*r.  531-30. 
—93  a»r.  530-30. 
—38  a»r.  546-30. 
—5  mai  174-4o. 
—6  Bai  540- 1*. 
—18  Bai  981. 
— 30ui338. 
—31  BBi  103-4-  c, 

131-10. 
—35  Ut  886-t*. 
— SjQlB  «54-4*  «. 
—10  ialB  494.I». 
-19jDitil87  e. 
—13  jntfl  647-9*. 
—16  jnia  68. 
— 17jaiB  603. 
—34  juiB  5iO-lo. 
-6j»ill.S4-To,67 

5*  0. 

— 8jiiiii,es^*. 

— S4iaill.  978-30, 

490-1* 
—38  jaill  67-10. 
—99  jaill.  31»-9>. 
— l»aeAl  558-1*. 
— 5  BoOt  104-4», 

910,  377. 
—38  aoAt  6B-40. 
— tl  Hpl.  66-1*. 
—33  Mt.  567-30. 
—14  an.  758. 
— 17  MT.  845-1*. 
—93  MT.  39-3<*. 

338  e.,  455  3*. 
—35  no».  378-7*. 
— 9dee.  455  -3*. 
—7  dte.  BOI-1*. 
—10  dée.  547. 
—17  dée.  74-9*. 
—19  dée.  393  e. 
—98  dée.  991-30, 

540-1*. 
-sodée.  639. 
iei3.90jaBT.M0- 

— «Bt.  87-9*  0-, 
548- 1*,  BlMo. 
—14  f*T.  S.-Î1  10  0. 
—Il  Ban  813-1*0. 
—19  sart  483-3*. 
—13  Bara  319^. 
—98  aura  361  -9*. 
—97  mari  541. 
-31  mara  311-30. 
— bnc.  9S7. 


a*r.  66-4*. 
— 14a*r.  667-10. 
—18  aTr.337. 
— l6aTr.l71-4*o., 

993-3°. 
—97  aTr.  BIO-S*. 
— 30a*r.  543-3°. 
—4  Bai  103,  371- 
5°. 

—Il  Bai  639 

637- 1*. 
—Il  BU  144-1*. 
-13  Bai  56  0.. 

IBO-lo,  751-1*  e. 
—10  mai  77 -lo. 
—31  nai  313. 
—3  juin  514-4*. 
— 14jalBSle. 
—15  juta  133. 
—33  juin  371-4*  0. 
—13  juill.  989-3». 
—6  août  71-4% 

531-6*  0. 
— lOaeftt  133  e. 
— UasAi  346-4*0., 
378-3*  0.,  385-10 
e. 

—98  ao&(  S14-t<>. 
— 39aoAi  11  e. 
—18  BB».  745-1*. 
— llBOV.  494-l«B. 
—9  dée.  109. 
—16  dée.  389^, 

637-40. 
1814.  8  janv.  963- 

30  c.,  S6e-9'  0. 
— 17ttT.9K3-3o. 
—91  Of.  69*4*. 
—9  BBTt  135-6*. 
—Il  Bara  S34-6*. 
—30  air.  840-1O. 
—99  an.  31-r. 
—37  aTr.358-6*e- 
—19  nai  199. 
— ISBBi  37».re., 

313-40. 
—1"  jaia  31&-4*. 
— 6  jflin  419-9*  e. 
— 9t  juin  666. 
—33  93ft4*, 

306-9*,  317. 
—7  jvill.  694-9*  e. 
—13  jaill.  110-3«, 

4IS-3*. 
—93  jaUl.  180-1°, 

306  c. 
—30  aoûl  648  e. 
—95  aoAl  634-7*. 
— 6aepl.  534-1*-' 
—7  BCL  191-1*. 
—93  no*.  6«-9*. 
—1  dée.  811-1*  e., 

511-6*, 
—6  ddo.  d36-l*. 
—8  dée.  Sie-l*. 
—97  dée.  3S8-1*, 

675  B. 
1818.  SjaoT.  619- 

9",  631-9°. 
—10iuT.3S9.10o, 
— lljBBT.  13t-l*. 
—10  Ht.  966-1*  e. 
—15  lér.  364-1*  a. 
—33  ré».  701-1*  e. 
—97  ré».  438  e. 
—17  Ban  81-1*. 
—33  Ban  188-8°. 
—18  arr.  369-1*. 
— 10  iDai  186-3*. 
—16  mai  943. 
—17  Bai  31-5". 
—19  jaiU.  183-9*, 
—14  jaill.  363-30. 
—6  «el.  363-3*. 
—16  aoT.  33-3°  a. 
—98  M».  473,  483. 
9°. 

—18  net.  511-1». 
—14  dée.  188-7*. 
—99  ddo.  657  6. 
18l«.16iBn».V.  le 

jao».  1818. 
— 93  jan»,  380  C. 
—94  jBBT.  308-1O 
•.,S90«. 


— 16  jan».  6IS-S0. 
—19  jan».  517-8*. 
— 30  jaB».S47-3o. 

—10  fé».  591-40. 

—16  léT.  538. 
— 15  mari  643  0. 
— l*r  avr.  136. 
—I7a*r  .111.085e. 
—35  avr.  3:U>  lo. 
—8  mai  374-lo. 
— 15Bai373-9*o., 

416-4*  t. 
—98  Bai  968  -9*  C 
—39  mai  6<5-l°. 
—13  juiB  635-3*. 
—SI  juin  183-3«, 

334.4*  c. 
—38  jalB  364. 
—5  juill.  818-1* 

617  e. 
—17  juill.  00-V. 
—14  jaill.  6>i-7". 
—17  juill.  9I8-50. 
—19  ao6ie5  3*. 
— 90ao4l  4904*. 
—91  «cl.  636-40. 
— 96  B0».96l-l*e. 
—7  d^e.  31-30. 
—93  dée.  165-1*  e. 
—96  déo.  49S-10, 

491-1°. 
<817.93janT.S93-l 
— 99jaDT.6le.,66- 

60  t.,  106-9*. 
— 30ii«»T.975  l°o. 
—5  f*T.  104-1*, 

878  l%8'9-9*. 
— lOfé».  4i4-l*e. 
—19  liT.  144-1*, 

919. 
— 14f*T.  9»9c. 
—11  Bara  464. 
— 13  Ban  S7-8*. 
— lTBan.V.I7Bai. 
—18  nura  306  e., 

306-10,333  0. 
—96  Bar>975-Bo. 
— 17a»T.  58»-l*e. 

—  18  avr.  685-9*. 
—19  nui  63»-l*. 
— 1T  nni  388-1*. 
—93  BBi  TOl-l*. 
—96  mai  417  3* 
—38  mai  135-^°. 
—0  jalB  73-6*. 
—10  juin  363-3*. 
—17  juin  48. 

— 33  joiB  41 -l*  c. 
—18  Jmll.  973. 
—91  jBill.  405-10. 
— 98iu.ll.  151. 
— 4aeflt573  1°. 
—93  aeAt  973-9". 
—40  «olkt  10»«*. 
—Il  Od.  193-3". 
—31  eet.  586. 
—97  BB».  S88-4>c. 
—9  déo.  119,310.' 
lSI8.8jaBT.17K-3'-. 
—6  i^BT.  330-30, 
447. 

— 7  jan».  381-1*  0. 
— lOjm».  401. 

—  16iaBT.71-l*.3°. 
—13  jan».  146. 
— 9t>  jin».  160-3*. 
— ITjan».  80,830. 
— 99j4nT.  6460. 
— llfé».17e. 
—13  tél.  376-4*  0. 
—9  mar*  96  e. 
—18  Ban  351. 
—11  BTr.  506-10. 
— l3aTT.V.14arr. 
—14  avr.  143. 
—17  aTr.  637-3*. 
—99  aTr.  lll-3o. 
—8  nai  663. 

—7  Bai  364  e. 
-HS  AMI  468. 
— 99  BBi  3tM-9>. 
—99  Bal  747  e. 
—93  jaiB  405-8*. 
—45  jaia  504-3*. 
— ISjBll.  813>1*. 


—93  jaill.  lll-lo. 
—19  aofit  164. 
—10  DOT.  118-6*, 

317  c. 
—3  BOT.  333-3*. 
-7  dé«.  IU811*. 
—14  4ée.  40i  9*. 
—13  Me.  115  -90. 
1819.  3  jaflT.  Y.  3 

jaar.  18M. 
— «OjaBT.  131. 
—30  jan».  100. 
—98  (éT.  986  C, 

734-3*. 
—97  B»n  979. 

avril  7.H-30. 
—6  airil  9t. 
— 7  BTTil  354-1*0., 
»(f>-6*. 

—19  Bti  e'n.s*. 

— jaiB  it91-9*e. 
—3  jBiB  35ti-4o. 
—8  jaiB  419. 
—11  JBiB  404-9*. 
—1  jam  153. 
—18  jain  61  7*. 
—95  jaia  4U9-V. 
—39  )BiB  339  8». 
—1  juill.  73  1*. 
—7  jaill.  «5-1  . 
—11  jnill.  306  C., 

308-1*,  313  e. 
— 14iwll.516-3'e 
—17)0111.  17I-S*. 
—15  jBill.  49t-3°. 
—97  jBill.  tWc. 
—99  iHill.  68  7*  e. 
— 3B«A|i6-a»C 
-9  aoét  917-3*, 

991-3*  c. 
— l3aolH  t60-3«  C. 
—19  aBA.Bi7. 
—10  MT.  81I-7*. 
—17  BBT.  7S-3*. 
—34  BBT.  73-9*. 
— Wdée.  11410*. 
—16  dée.  697. 
-9-^  dre.  108-8*, 

lll-l*e. 
-98  ééo.  68-3", 

■93-1*. 
—31  440. 473. 
1890.  S  jiB».  164 

0-,  187-1*. 
—7  jan»,  70,  637- 

4*. 

—11  janT.  865-t 
—30  jan».  V.  93 

)»•». 
-91  jan».  316-1*, 

814-4*. 
—97  jaav.  949. 
—3  rév.  336  1*. 
-8  ro*.  105  4*. 
-31  (4t.  171-3». 
—93  ré».  369  3*. 
-98  réT.  319-5°. 
—4  man  978-»*, 

369-1*. 
— 13  Biri  171-6*0. 
—14  Ban  348-1*. 
-90  Bara  97, 181 

9*  c.  993  e., 

933  9*  0. 
—31  roin  33  4*. 
— Umal.V.UaMn 
—17  Bal  68-8*, 
— 10  |«ln  364-9*0. 
—16  juin  4)7  1*, 
-93  juin  638  1*. 
—14  jnill.  645-1°. 
— 36jaill.  lOS-l*. 
—38  juill.  659  1°. 
—9  aoAt  198-4*. 
— I0bb6i41I  0. 
—11  bbAI  339-1». 
—31  ao&l  3U4-1». 
—13  aodi  334  4*. 
—99  aeAl  4154*. 
—9  irpi.  959  4*. 
—91  ao».  594-8*. 
—33  flB«.3»9,38«. 
—30  BOT.  545-1». 
—8  d*e.  597. 
— 13  dé«.  »4T<«*. 


—91  Ue.  S9-3*. 

605. 
—9»  dfe.  S85-1*. 
1691.  4  jasT.  98t- 

4*,  373  9°. 
— 5  jan*.  369-1*0., 

»)3. 
—14  jan».  874. 
—10  jaav.  iSX  D. 
—34  joBT.  190-1*, 

36i-io  e. 
-30  jan».  «37.3*. 
—31  jaoT.  B14-9". 
—9  r  -v.  3B4-V. 
-10  Ht.  404  1*e. 
—14  ffv.  35M* 
-15  l«T.  754-1*, 

737  0. 
-1«  fé».  4TI  e. 
—3  Bara  3S7-9*. 
-T  Ban  479-3», 

496  b. 
— 14man  31-8* e.. 

361-900.,  3»S-3o 

e. 

—18  «ara  99S  e. 
—90  mara  847  3*. 
—  11  avril  )W-4*e 
-19  iTnl|3.r 
-96  avril  491-3*. 
—30  Btt>  61t  1*. 
—4  jiiia  936-1°, 

754-1»  t. 
-7jiiinlHK,4m-3* 
—15  jBia  75li-3'. 
—95  jaia  3.W-5". 
'9  j  <il>.  IHO-I*. 
—5  jain.  65.3. 
— 9.-liaill.  3.33-I*. 
—94  Juill.  Bn6-3*. 
—S    auti  918-1*, 

54A-3"o. 
-98  aoAl  617. 
—7  BOT.  83-1*. 
—10  nev.  «19-i*, 

616-1*. 
—91  no».  371. 
—3  d4c.  375-1*. 
-lOéée.  37B-1*. 
—97  dée.  10!)- 9». 
1899.  7  lov.333e., 

3.\0  9*. 
—37  té».  186-4*. 
— 3lBarf45K,606 

9*0. 
—96  Ban  915-9* 

c,  969-4*. 
—16  avril  173. 
—I8avr  .494. 7910. 
-4  Bat  691-8*. 
—8  Biai  361- 1*. 
—91  BBt  976-1*. 
—5  JBIB  109.6*. 
—6  î«ia  370. 
-13  Jlia  983-1*. 
—16  jaia  546-1*. 
—Il  jata  406  0. 
— lajnin  317  i". 
—39  lata  3«4-3oe. 
-9  jaill.  68,  479 

1*0. 
—19  jBill.  193. 
— «aBfli3T51*e., 

37Tc,  6K3-9*e. 
— 17aeAl  345. 
—99  BBti  744-9*. 

—96  wt.  ias.*3B. 

—19  HT.  819-5*. 
—91  Bsv.  108-11*. 
—7  dée.  719-3*  c. 
1893.  I4iaiv.369- 
8*. 

—99  jaaT,  79-6*  e., 

4700. 
—6  léT.  370- 1*. 
—19  M».  «19-1*, 
-M  14t.  651. 
— IBaun  9i7-4*. 
—91  Ban  346-1». 
—18  BTril  Slt-l*. 
— l9B*nl  68- 7«. 
—30  avril  843-9*. 
—10  mal  «.'B-3'' 
-90  mai  381  I*. 
—M  Htf  98S  e.. 


370-  S*. 

— t»  Bti  ns  e. 
—19  jniB  144  1". 
-13  jaia  34«  9*. 
—17  JBIB  6!a  e. 
—Il  juin  6.~i9  9*«. 
—91  i«iB  .16»-3*. 

jaiU.  116. 
—Il  BBT.144-9*e. 
—  17  anv,  57i«->. 
—90*0».  Ill-t*. 
—99  M».  lSl-1% 

X!iTe. 
-99  BBT.  318-4». 

-1"  d#t.  ne. 

—10  d*fl.  17B-3*, 
—31  -lér.  61  7». 
IH34.1jai>T.6«0.3*. 
— •  )«».  #6-3*, 

787*1*. 
-18(1*  391. 
-90  Bin  6'Jt-3*. 
—39  BWTf  343-1*. 
— 6aTrilSS-l*. 

■8    BHl  4«9-l*, 

748-9». 
— 1t  B.iSlS-î*. 

— la  BU  aii-i*. 

— n  mai  543  1>. 
-99BMI  370  «. 
— 4  jain  684. 
—90  jaia  ini  9*. 
—18  juin  S48-I*. 
— Ijoill.  47:t  e. 
—»  juUL  163  e,f 

163. 
'ISaoèl  117-9*. 
— 14  B061 983-4*. 
— 18ay«i  7:a-3*. 
-31  aoêl  11.V3*e 
—99  ocl.  94  e. 
-Il  OBT. 697-3* c 
-13  nM.  683-1*. 
—36  aBT.  tOM*. 
—16  die.  84, 
t8tf.l£iHT.3n> 

3*. 

— 13jaaT.94-9*e. 

38.VI*. 
—90  i*nT,61S-«* 
—98  ÏBBT.  4B8-1>. 
—98  jan.  196. 
—99  jaa».  S9-9*. 
— 9fr».  31-00. 14S 

e.,  3S3. 655-l*a. 
-9  fr».  6M. 
—33  far.  359-9>. 
~9m%n  I08-I9>. 
-13  BMtt  186  9*. 
— 3lBar*4B0-9>c 
-4  mai  116-t*, 

194-1*  e. 
—7  mai  788  «. 
— SOjatB  9894^ 
— 1««  jatU.  7Ï7  9». 
—6  jni8.  638-1*. 
-9jai  I.  911-3*. 
—95  jBiR.  !I5-S*t, 
— ISaoti  6i4-9». 
-97  a-4<  5t7-.>. 
—99  BBlt  145  9*. 
-31  aoil  6534*0. 
—9  ao*.  61S, 
-9  déo.  939. 
—30  dée.  931-S*, 

78«>t». 
lt86.TjaiT.  m- 

1*0. 

— l9i«iT.999-3*., 

371-  1"  0. 
—30  jaa*.  734 a., 

717-1*. 
— 18jak*.  370-9^ 
-BljoMv.sll  13*. 
—6  M*.  38»>1'* 
—10  M*,  «dl-» 
—31  f*T.  188,418, 

8)3  t*. 
-4  «an  «97-». 
—15  man  S45-I*. 
-|9a*r.  4804*  C 
-90  avril  4^>. 
—98  avril  im-S*. 
—I»'  mai  378-S*. 
— 10M1W>C> 
-  I 
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— SjallI.SSfl-t*. 
— l'T)i>ill.t>l3$*e. 
— f9  jBtII.  Ml  la. 
.-t6  jttill.  87  e.. 
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— T  ■oui  lM-t°  c. 
— »  «Ut  160 

SSS  •.,  »9-l«. 
—90  Mltt  Mt-»>. 
— SO  ocl.  1*7-.>. 
— «  DOY.  Ml  s*  1. 
— »M<.  S48-6>. 
~U4^.  468. 
—19  d4e.  MfUI»'. 
—97  die.  591-IS 

718. 

iS37.5)Uv.9S-4«, 

638-6». 
— 4ju*.  368-1°. 
—9  )Uf.  7J-I»  C 
—16  jin.  SW-t*. 
— lTiMf.SI4-l*a., 

9-. 

— Ktim.  497*1'. 
—3  rér.  757-3»  0. 
— tOfé*.  358-9*. 
—19  Ht.  419  t. 
—13  Uv.  433-9*, 

644  e. 
—3  Mrs  «8. 
—S  Btra  318-1* 

^  MM  lOS-l". 

180. 
•—91  in*rie6-7«. 
^97  Mn  6S-5»  « 
—14  atril  619. 
— IO»Tii]  Ml-8*. 
—S   «ki  569<4*, 

40«-»>. 
—14  Bai  35-4*  «., 

494-1*,  497-S* 
' — 91  nul  6«-S*. 
—31  Mi  76-1*. 
— Itiili  H-7*<. 
— lOjvill.  195-8*. 
—16  jaill.  S89-I*. 
—M  jaill.  319-5* 
—*  aoAl  lU-3>. 
—93  Mltt  053-4*. 
—91  BOf.  907, 
—97  MT.  958  0. 
— 49MTjBl-9*e. 

S*e. 
— dit.  741. 
—15  iée.  100-1*. 
—18  déc  370-9*. 

—37  i4c,  ma. 

1838.  4  juv.  »9- 

8°. 

— S5  j«tiT,  73S-I*. 
— 1«'  I«T.  498-4*. 
—0   tél.  994-1* 

8!)0-4>. 
—15  rë«.  956. 
— tS  ttr.  194-9*, 

10*. 

—90  Ut.  69-S*  e. 
— 31  («.  454-1». 
— 6  ma»  570-3"  i 
— tlaMr*6t3-3*( 
—19  mart  5(5-1' 
—33  avril  3l3-4< 
—3  nai  350  «. 
— OjoMi4*Se.,506- 
3». 

—13  ittin  545-1» 
—  lU  joia  5S6-B» 
— 39  jlil  638-4*. 
— 3iiiill.499. 
—5    juin.  34-9* 
6l»-3»,  635-e». 
—7  iuill.  494  1». 
— lejoilL  483.9* 
— 30jiiiU.S59-l*i 
— 9a«iAi897-4*, 
-45Mai«19->>e 

— 17  MV.  U9-4*. 
—19  16U-6*. 

r-39  Mt.nt. 


Ut.  Ai». 
—s  liée.  «S>l*. 
— I68<r.986-9*e., 

305,  336  e. 
— 33d«e  401. 
6M.  7  }aaT.  401. 
—13  )*»  339-1». 
—4  tél.  678  0. 
—9  rér.  160-4*  e. 
—19  ntn  36-6*, 

413-3*0. 
—31  mm  431-9*. 

493  e. 
— 8ainlS76-4*. 
~9  avril  B34-4". 

Ml  733-3*  0. 
—7  Ml  «^9»  a. 
—39  Ml  3H0  a. 
—9        978  10*. 
—19  iBti396-9*. 
— ISjoia  363-5*. 
—30  jDia  760  t., 
761-9*. 

■4  jaill.  86e.,14B 
SU. 

— Ujvill.  IWM*. 
— 95jBill.404-4*C, 

405-3*. 
— 97  jBill.  117-4*  e 
31  ]aiU.  36,  495- 
1*  t.,  495  «., 
408-1»  e. 
■«aoètl8l-3>.- 
—7  aoAl  537-3*. 
H0  7*0.,543-4> 
a.,70M*. 
— Um4i83I-14*c. 
—97  aoAt  359-3*, 

10*  e. 
—5  trpl.  654  4*, 

68»4*. 
—11  MV.  490-3*. 
— lSaoT.174sS*«  , 

— 7dic.6U  ,66-9». 
—19  iét.  338. 
— U  die.7tl,747e. 
1830.11iaBV.  416- 
1*. 

—14  Jaif.  590, 

761-9*. 
— 15  jâOT.  755-1». 
—19  JWT.  454-7*. 
—30  jaat.  457-3''. 
—4  Ut.  318-1*  e., 

991-1*  e. 
— B  Ht.  313. 
—90  H*.  797-5*  e., 

798-1*. 
—98  Ban  435-1*. 

496-1*. 
—5  ma  894. 
—6  aTril  lOS^*  a. 
—96  avril  194-9*. 
—97  «TTil  418. 
—3  Ml  199  e. 
—8  Mi  591-»*. 
—19  Ml  494-i*. 
—19  aMi  504-4*. 
— 3  jnln  798-9*. 
—14  juta  473. 
—15  i«ik  109-4* 

835-9*. 
— lOiaii  188,540- 
3*. 

—6  jalU.  884-1*  c 
—10  JmII.  498-1< 
— !5  ioill.  685. 
— 14ÎaiU.  956. 
— »  DOT.  969. 
—16  an.  49i-8*. 
—17  Bar.  6»  9% 
494-3*,  487-4*. 
—96  BBT.  353-1*. 
—6  44e.  165-3*  e 
— 9i  4ic.  999-5*. 
—34  die.  6»  e. 
1831.8  jBlTJtO»«>. 
—7  laiT.  659-4». 
—17  jaBT.  3S-4*. 
—34  liT.  301. 
—1**  MTi  «S7-9*. 
— l6flMn543. 
—93  mari  118-1* 

"-•SMasiMi*. 


— 3SMta:«4-4*«. 
— t9MnS3M*e. 
—6  an.  96  «. 
—Il  BTr.  194-3*. 
— 13BTT.  3S-5°,56 

B.,  150  9»  e. 
—93  avr.  709-3*. 
—98  atr.  467. 
—Il  MiS3t-9>. 
—17  Mi  370-4*, 
375-3*  e. 

— nioiD  610-1". 

-95  joia  5«l-10*. 
— 97jaio514«>a., 

515-1*  e. 
— 99jBla4l3-3*«., 
498-3*a.,S46-6' . 
—39  jaill. 5i4-13°. 
—17  aoAt  945  C, 

916,  364-5*  e. 
—94  aoAl  969-3»e. 
—3  tffU  738-3*. 
- 10  HpL  748-3». 
—18  set.  633  3*. 

BOT.  19  e. 
—16  DPT.  539-t*. 
— 33  aar.  347-4*6.^ 

371  e. 
—34  MT.  65X-7^«. 
— I*rd4c996-3*e., 

681-1*0. 
—15  défi.  767-3*. 
— 3tdée.633-l*e., 
633. 

1839. 11  juT.  SOS- 
3*. 

—18  ja»T.  5S-11>. 
— 94  jaaT.  359-9*0. 
—98  jaBT.  31-6*  «. 
—9  Ht.  39-5«. 
-S  Mr.  507  6. 

H*.  108-3*. 
—15  Uv.  960  9*, 
988-3*  e.,  337  e. 
—93  tél.  189  0., 

748-3*. 
—39  Ut.  81-3*. 
—5  Mra  088  e, 

647  0. 
— 34Mn87»«*. 
—98  MTt  698-1*. 
—3  avT.  161  0. 
—7  aTi.  94. 
— 14avr.  734-9*. 
— 9mI  453, 
— lOjaia  345,568 
—90  juin  1 1^  0. 
—91  jaiD  934-l< 
—t  jaill.  348-1* 
—14  juill.  31-9* 

55  «.,  7384", 
—17  jaUl,  388-1*. 

500  0. 
— 30jHiII.  33. 
— 3aoAl5St-lK 

ao4l4S5-«*. 
— I3ia«t68l. 
-Slat*l894-3>. 

— 6  BOT.  78  0. 

—7  B0T.63-B>,991- 

1*  e, 
— 13  noT,  486-1*0. 
—93  Bov,  655-9». 
—13  ddo.  341  0, 
—14  déo.346-3"e. 
364-6*,  619-3 
e..889-3*. 
1833.  ISiait.  383 
5*. 

— SSi4aT.M64*. 
— 4réT.  331. 
—8  Ht.  58-8"  a. 
—30  Ht.  547-7". 
—6  mm  989-1*. 
— 7  Bun  63-6". 
—13  aura  364-4". 
—14  MTt  179. 
—15  Mra  748. 
—93  mun  «53. 
—98  MTB  931-8", 

4S5-1»  0. 
—l»aTr.  108-1*. 
—33  BTr.  546-3*. 
—7  OMi  570. 
-10Mifi4M». 


Ton  xxiii^ 


—17  Mi  09-4"  a. 
—94  Mi  436. 
-l3jal»8n-3*. 

—30  )BiB  58-10*. 
-«jolll.  64t-3*. 
—7  jaill,  374  3*  0. 
—17  jaill.  975-4*. 
—30  jaill.  3M-4*. 
—16  août  K65-9». 
— 3i  anAt  403-4*0. 
— 96Mttl0i-5*e. 
—31  *arL  781-9*. 
—17  aoT.  V.  18*3. 
—18  BBT.  39-7*. 
—33  asT.  484-0», 
—94  dd«,  4B3-S*. 

1834.  9  jaav.  766. 
-8  jaav.  659-4", 

753. 

— U  jUT.  448-3" 

e.,  460. 
—31  jaBT.  395  c. 
—97  jaaT.  319  6*. 
— 98  jiBT.  334-9*0. 
—30  jaB*.761-4*e. 
—31  jaBT.  598-9*0. 
-8  U*.  886-3*  a. 
— IS  HT.5tS-S*B. 
— 34  f4r.  880-1*. 
—95  Hv.  185. 
-37  «V.  534-3*0. 
—7  Biara  641-4*. 
—8  nari  359  4*, 

495-1*.  431  «. 
—13  mm  165  e. 
—91  MTI  373-3*. 
— 36a>Bn38S-3H., 

4»-4«. 
— Uavr.  lfl9-9". 
— 93aTr.89-9». 
<MI  «17-S**., 
391-9". 
— 16  Mi  654. 654- 

3*0. 
—96  Mi  473-3*. 
— 15  jalB  435-1*. 

jaill.  194-10*, 
—7  jaill.  431. 
—35  jaill.  744-3". 
—31  jaill.  85S-1*. 

aaftl  701-9». 
— 14a««l  58-19", 
—94  aoèL  V.  38 

••Al. 
—38  aa4t  38  e., 
359-3*  0.,  360- 
9*. 

'ISoet.  7854*. 
—17  «et.  5H3-9*. 
—37  ••*.  415  5*. 
—4  dde.  103  5*, 
388-B*,631-13*. 
—Il  déc.  498-3*. 
—17  dée.  424-1*. 
—19  ddc.  795  0., 

796. 
—94  m.  SS9^*. 
— SOdda.  36. 

1835.  6  i^BT.  473 
c,  519. 

—93  jMT.  376-7". 
—3  féT,  175-7»  0., 
308-3",  399  e., 
454.9*. 
-13  Ht.  ivr-f. 
—a  féT.  SI6-9", 

496. 
—95  tél.  5464*. 
—96  Ht.  375-4*. 
— 6aurt684  9". 
—10  Mia  335-3*. 
— 11  Mn  77-9»  c. 
—16  purs  108-3". 
5*. 

—31  Mra  69-6", 
109,493-6",  683- 
4". 

—18  m.  744-4*. . 

aTr.4«04*. 
—91  Mi  751-1". 
—S  jaiB  135-9*, 

146-r. 

—19  iaii  374-3*. 
^9jaia3l8-9". 
— t  JwU.  Ml-t*. 


—9  juin.  473-9*. 
—33  jailL  358.0-, 
7iS-9*. 


— 90iBli  S43.«"o 
-  J«iB  798  •., 
797-4*  e. 


—94  jaill.  596-6^.  —3  jai».  415  8*. 
— 95jBtll.653'6*e.  — 17]alll.  6.13  4*. 


—91  m4i  799-1*. 
—95  inâi  5t8  9*. 
— 97M>flt  41.1. 
—19  lapi.  990  9*. 
—31  aM.  584-9». 
—4  BW.  311-9*. 
—16  Mtf.  499  0. 
—93  noT.  975-5». 
—97  BOT,  988  8<n;. 
— Sd#e.59l  *". 
—98  440.135  3*. 
-99  4ée.939  5-. 
18-16.  8  janv.  498- 

6*0.,  499-7*. 
—91  jMV.  709-6'- 
—96  i«n».  389-r 

O.,44l-3*o. 
—9  rd».  698-7*. 
— Wt  «V.  6*4  S». 
— 9U  Ht.  615. 
—7  Mr»50*-1». 
— Itmaral98-r. 
-)17  Mn  638  r. 
—10  Mi  653  6". 

657-1-0. 
—16  Mi  e3A-9*, 
—35  Mi  6S0. 
— 31  mai  31 -7*0. 
—14  jaill,  494-3" 

«.,  431. 
—30  jaill.  64. 
—17  artl  «4-4* 
—91  aatt  tt5-4' 
498-1». 

auAl  753-3", 


—18  aDT.  641. 
—93  BOT.  194-6* 

441-1". 
—9»  noT.  505. 
—8  ddo.  93-1*  0. 

145-3*. 
—7  itn.  454-5*  e 
—33  4d«.  491-S". 
-37  d4«.  613 -4-. 
1837. 11  jaav.  k88 

6*. 

—18  Ubt.  IM-I». 
—19  pBT.  751-S*. 
—95  )BBV.  380  c, 

806-4*. 
—97  jaav.  3«0-7". 
—9  mari  376-8*. 
—3  mut  401  3<. 
— It  mm  731-9 
— 18  mm  730  0., 

731 -6"  «. 
—18  MraTSt-l». 
—31  Mra  61  0., 

66  8*. 
— (3  avril  137-9*. 
—30  inia  «13. 
—8  juin.  731-9*0. 
—M  ja>ll.  488  9<-. 
—IS  jaill.  147. 
— 17  juill.  37. 
—18  jnitl.  917  6» 
—18  aoùl  654-9». 
—91  Ml.  370. 
—38  BOT.  483.3*. 
—6  dde.  687-S*. 
—7  dio.  753-1". 
—19  déc.  591-1*0. 
—93  dtc.  S8-1". 
— SHddo.  88-13*. 
1838. 10  juT.  688- 

9*  0.,  «71  a. 
—5  Ht.  550. 
—14  Ut.  61 

65-8". 
—99  MTI  750. 
— 31  man  5I8-3*. 
— 4aTrllM8e. 
—6  tTril  798*8*. 
—9  Mi  58I-3*. 
—13  «ai  9!I4. 
—14  BMi  360-3*. 
—30  mai  IOft<iH 
u  160^. 
l  — 18  jali  318.338 


—90  juin.  61K-5*. 

<30jnill.6.'tV3<e. 
—6  mAi  .18-1-9»  0. 
—H  a4l  451  r., 
484-4*  U5- 
3*0. 
—39  MAI  8.13-1*. 
—99  aodi  6x6. 
—91  npl.  619  0. 
—5  oel.  753-9". 
— 9«  BOT.  194-10^. 
1839.51  jiBi.  38-1 
,  ltK-3». 
féT.  77-3*. 
-9  f»T.  515-4*. 
—18  f'T.  37 1-9"  0. 
-38  fdv.  709  6". 
—13  MK  308-1*0. 
—33  ourv  93-1*  • 
— llf  avril  St5  3.. 
—99  avril  375-8*. 
—8  mal  41-1"  0. 
-34  jaia  817-4*. 
—9  jH<ll.  4161*. 
—4  jaill.  707  9». 
—9  jaill.  581  3*. 
—91  aiiû!  194-4*0., 

694-i.". 
— 3tt  MiAl  658- 1 
—91  Mcl.  9i-4*  0. 
—37  BBT.  39  6*. 
39  HT.  988,  484 
6"  0. 
—6  dée.  591-ir. 
—19  it*o.  519  6". 
— l4d4e.U9,t>87. 
—34  dée.  S8  -1*. 

1840.  5  jaaT.  331 
S*  e. 

—10  jaoT.  375-6* 
— â9  jaav.  347-3* 

C,  37S  4*. 
—19  féT.458-4*o. 

489  «. 
—4  mara  418-9*. 
-14  man  «7  3". 
—8  avril  6X0^. 
—30  avril  490. 
—3  Mi  9V9-'. 
—14  Mi  ii.S'o. 
—90  Mi  885-1*  ( 
-95  wi99-l'  e. 
—90  juiB  3t7-r. 
— 13  jBio  b5-3*. 
—3  jaill,  359-6». 
—4  jaill.  65-3». 
— 5iaiH.5U3. 
—Il  jBill,  4U44*, 
—14  jaill.  305  e 

487  e. 
— 9ljaill  831-3* 
—I"  aall  473-4 

aoAt  451  t. 
— IBM4i«8i-5*< 
— 9U  aatl  lOS-d'i 
-18  lOpl.  588-3 
—98  tBpl.57U,5(l5- 

8*0. 
—7  aoT.SOe. 
-10  BBT.  698. 
-17  BOT.  563  0. 

583-3*. 
—33  DOT.  655-3* 
—9  iée.  611-6*. 
— 16d4o  349-f»e 
—SI  déo.  347-5" 

373  8*  0. 
—93  déo.  453-8° 

457  e. 
-96  die.  94. 
—30  déo.  S3U10* 
-31  dée.  635-4' 

1841.  l'J  )«aT 
e.,60. 

-«  Uf.  6S8-1". 
—I"  mara  3H  0 
108-3'  e..  136. 
—10  aura  308. 
—16  MTI  840*7*, 
848*3*. 


-14  mra  838  — 
>T3-«*. 
— 33mBn9eSo.  — 

34  Mro  375  8*.  — 

— 10  man  319  6».  — 
IM  avril  6M  o.  — 

17  avril  330.6". 

18  avril  97. 
—94  avril  333.1*. 


—7  Mi   116  «,,  —Il  jaitl.  74. 


—96  Mi  390  0.,  —S  aoAi  U1-9''. 


5» 


191  8». 


—81  jaill.  994-t*. 


434, 
-37  Mi  384*. 
— 8ÎUIB93I-4*. 
—9  jBifl  35-7". 
-17  join  «6-8*0. 
— 96  i-iiB  318-9», 

OjHjll.  UI-4»  e. 
—6  aoAl  471. 
— l7Mpl.  797-l"0. 
-13  B«v.  693  e. 
—16  MT.  9834". 
—34  BOT.  64K-1* 
— 9dit,37,U3tf-S*o. 
-3  dée,  79. 
—9  déc.  581  •4*. 
— 14  dee.  175-4". 
■843.  4  jaav  658. 

tH  jaav.  389 
— 19j*nv.  Il  1-9*. 
-95  j«Bv.  i04-.> 

e.,  653-1  ive. 
—19  Ht.  54ti-4*. 
—14  fév.  560  0. 
—33  l*T,  347-6-, 

S73>^0. 
—5  mare  700-3*0. 
—7    mars  34-5", 

106-0»  e. 
->9maiae3-8*. 
—Il  avril  499  8*. 
—16  avril  95-4*. 
—13  OUI  655  3*0 
—91  mai  748-1". 
-93  mai  60. 
—97  mai  473, 
— 8  juiB  359-1". 
— Ujaia  58-3". 
—15  Juin  375  6*. 
—91  jBia  175  1*. 
—16  juill.  7(i7  3*0 
— U  Mlll  753  4*. 
—1"  dN.  754-9*. 
—19  die.  85-9*. 
—14  dée.  79-1*  < 
—98  déc.  740^, 
5*0. 


9*0..  461 
— ISjanv,  604  0. 
— S5ja*v,693. 
—37  JaBT.  686  •. 
— 3K  jaav.  159. 
—14  f«T.  3IS-3* 

395  c. 
—15  féT.  08-9* 

437  e. 
— 9  Mra  194  -7", 
—19  avril  466-3* 

e.,  473. 
—17  mai  135-4* 

137  3*  e. 


698-8*. 
—34  aiai  334-3*, 

-39  mai  749  e. 
-30  mai  «53  S*. 
—10  juin  7U9-4*. 
—15  jaia  453-«*. 
—31  juia  5II6-5". 
-19  JBill.  S784* 

657-9^  0. 
-95  juill.  374-3*. 
— 10  aeti  369-61. 
— Il  aav.  5(5  3». 
—31  BOT.  93-fl*  e. 
—39  BBT,  369*7*. 
—13  dde.  376  9"  0. 
—99  dée.  «U4  e. 
—.10  dée.  950  0. 
18U.  98  jaav. 364- 

9»,35«  e. 
—31  iaBV.  5080. 
Ht.  414* 


497 

1"  Mn  87  «. 
634-14- f. 
4  Mr>  S7M*. 
3i  n>r>  ttH7-6*. 
6  mai  195.7-  c 
15  Mi  378-7*. 
4-184*. 

t4j.iB  I0»-9>|., 
99V  F, 


— 1 4  aedl  4.'.6  e. 
— I6bo4i  3184"  e. 
—94  aaAi  306.4". 

6»P.,  318-5*0. 
—15  BOT.  035-9", 
10". 

—30  BOT.  547  6*. 
—31  BO*.  547-5". 
—3  déc.  448  e., 

45S-7<'o..  9*C. 
18W.34iaaT.6l6- 

3  e. 
-30HV.473*. 
—18  Mri  100-10* 

e, 

— I7i»ik  6II3-|*«. 
— l^iBi*88  4"«., 

5*  c,  68-7-  o., 

448-3*  e. 
— léjoill.  OT. 
—13  aoAt  176-6*, 

373  7-. 
—30  4«At  190  S*  0. 
—97  •«.  6II4-9*  e. 

—  10  B0V.5II-7*  0., 

691-11*  e, 
—17  Dov.  546-5*C. 
—30  BOV.  58-6*  c, 

834-11*  e. 
— 30MT.S8-7*e., 

514-11*0. 
18iti.  iS  jaav. 731- 
5»  e. 

— 30iaBv,731-4*e. 
— 7  m-r«  559-3*0. 
— I9aiari>378  8*0.. 
—19  mu  l34-r«. 
—19  jaia  4340. 
— 16ja>ll.745  3*e. 
—13  Mdt  157  e. 
— 9iwl.ll7-5't. 

4&3-8»e. 
—Il  aov.  5184*0. 
—34  di«>.  715-4'  a. 
1847.  6  jaBT.  108- 
U"  0. 


1843.  lOjaBV.453-  —96  fév.  498-3*0 


—91  avr.  3«So. 

0  Ml  790  0. 
—18  mât  «S8-V. 
—7  jaill.  754-3^  0. 
— l«BuT  407-9*fc 
1848.  l-rfi*.  651e. 
—5  f#v.  6i0-4-  0. 
—19  Uv.  374  -4*  0. 
-6  mut  551  0. 
—17  Ml  178  e., 
37l-ro.,S73  a.. 
174  0. 
-6  juiB  R9t-3*  a. 
—17  jaia  9.V1  3*. 


—18  mai  819-3*,  — 30}h'I1.753*5"o. 


— 6  auAl  19  0  ,  34- 
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d*0D  oouveau  dét>ileur  à  l'aMleo.  —  V.  Obligation  (aovatiOD). 
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meubles. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  f .  On  désigne  ainsi  le  droit,  attribué  i  la  société  , 
d'eolever  à  un  particulier  sa  propriété ,  nwyeuDaat  une  Juste  fn- 
demntlé,  lorsque  rinlérét  public  l'eilge. 

9.  L'eilsteoce  de-  ce  droit  n'a  jamais  pu  être  sérieusement 
coBteslée.  Il  a  été  formellemeat  reconnu  par  tes  plus  émi- 
nents  publtrif^tes,  notamment  par  Grolins,  liv.  3,  cbap.  iO, 
S  7,  D*  2  Puffenclorf,  liv.  s,  chap.  ît.  §  7  j  Uontesquieu,  Espr. 
des  lois,  liv.  26,  chap.  15.  Hais  en  même  temps  oee  i^ilosophes 
ont  proclamé,  ii  côté  du  droit  d'exproprier  et  comme  correctil  à 
ce  droit,  le  devoir  d'iodemniser.  Sans  l'indemnllé,  Texpropria- 
tion  ne  se|;ait  qu'une  odieuse  spoliation ,  un  coupable  abus  de 
la  force.  La  théorie  générale  du  droit  d'expropriation  a  été  ainsi 
exposée,  devant  la  cliambre  des  dépulés  (séance  du  1"  mars 
i84l},  par  M.  Renouard,  dans  la  discussion  sur  la  loi  du  3  mai 
1841  :  «  La  législation  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  met  en  présence  deux  grands  principes  fondamentaux 
do  droit  social  :  le  respect  de  la  propriété,  la  prédominance  de 
l'intérêt  général  sur  les  intéiéts  privés...  Le  droit  de  propriété 
n'a  nui  be.<oin  d'élre  prouvé  et  défendu  devant  tous;  il  me  suf- 
fira de  dire  que  c'est  la  meilleure  solution  de  celte  grande  loi 
naturelle  qui  livre  le  inonde  matériel  à  l'exploitation  de  l'homme» 
I> droit  de  propriété,  garanti  par  toutes  les  forces  de  la  puis- 
sance sociale,  doit  à  la  société  qui  le  protège  tes  concessions 
nécessaires  pour  que  celle-ci  soit  organisée  convenableoieiU. 
Nos  lois  en  offrent  de  nombreux  exemples. — Ces  eonccssloos 
ne  sont  pas  seulement  utiles,  elles  sont  éminemment  justes.  — 
Le  droit  de  propriété,  comme  tous  les  droits  humains,  a  ses  li- 
mites dans  le  ret^pect  des  droits  d'aotrul.  91  le  droU  privé  de 
chaque  propriétaire  avait  la  puissance  d'arrêter,  pour  l'univer- 
salité, ou  t'our  le  grand  nombre  des  autres  propriétaires,  la  fa- 
culté d'exploiiailou  de  leurs  propriétés,  ce  serait  annuler  le  droit 
de  tous  pour  préserver  le  droit  d'un  seul.  C'est  pour  cela  que  le 
droit  n'est  pas  violé  lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  enclavé 
prend  son  pass'age  sur  le  terrain  d'autrui,  lorsque  le  tait  du  voi- 
sinage enirattie  la  prohibition  de  bâtir,  ou  telle  aetre  servitude 
d*uu  fonds  sur  un  autre.  C'est  pour  cela  aussi  que  l'expropria- 
tion pour  Cause  d'utilité  publique,  qui ,  moyennant  todemotté, 
livre  à  l'usage  de  tous  ce  qui  ne  pourrait,  sans  préjudice  peur 
tous,  demeurer  aux  mains  d'un  seul,  est  un  droit  Incontestable, 
dont  la  légitimité  a  été  reconnue  dans  toutes  les  sociétés.— 
Quand  le  propriétaire  est  ainal  tenu  de  vendre  malgré  lui  sa 
cbose,  dont  l'intérêt  public  commande  la  transmission,  Il  7  a 
sacriSce  de  sa  liberté;  mais  il  faut,  afln  qu'il  n'y  ait  aucun  sa- 
crlDce  de  la  Justice,  que  la  prévoyance  de  la  iol  entowe  de  pré- 
cautions le  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  La  charte  a 
TOBlu  ^ue  cette  indemuité  fût  préalable.  —  La  vente  est  forcée  ; 


les  eondlUws  dei*eat  être  éfoilabler  pwfr  Ptaheteor;  iM|mI 

l'intérêt  publie  impose  la  aéeessité  d'acquérir;  éqBitaUespev 
le  vendeur,  qui ,  en  écbanfte  de  sa  chose ,  doit  préalaMemarei 
recevoir  le  prix.  —  CoosUtation  oer tatoc  d»  llatérét  pubHe.  dé- 
'  sigaation  claire  de  la  chose  à  vendre,  règlement  impuUal  d*ue 
indemnité  exactement  représentative  de  cette  dtose,  pejcMM 
préalable  avec  entière  coaservatioa  de  ee  qui  peut  apputmir 
sur  le  prix  à  tous  les  ayants  droit  à  la  propriété,  aénUn 
prompte  ;  telles  sont  les  données  du  problème  qu'une  M  i's^ 
proprlaUonpourcaoBe  d'utUlté  publlqwest  appelée  à  réilite  ■ 
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CHAP.  1.  —  BuTOUQiii  IT  UonuiKni. 

8.  Les  néccssllés  aoiquelles  répond  le  droit  d'expropriatloo 
pour  uUlIlé  publique  oe  sont  pas  porlicullèrefl  &  tel  temps  ou  à 
tel  pays.  Partout  où  la  propriété  indi\iduelle  exUle,  toutes  les 
lois  qu'il  7  a  de  grands  travaux  à  faire  pour  Pusage  00  l'utllilé 
communs .  des  canaux  à  creuser,  des  routes  à  tracer,  des  fSrlifl- 
cations  à  élever,  des  temples  à  bâtir,  il  faut  évldemmcDt  ou  que 
les  propriétaires  des  terrains  nécessaires  à  )*exécultoD  de  ces 
travaux  consentent  à  s'en  dessaisir,  ou  que  la  société,  osant  do 
droit  supérieur  lobèrent  à  la  sonveraioeté,  leur  impose  le  sacrl- 
floe  de  leur  droit  privé.  H  est  donc  naturel  de  penser  que  le  droit 
d'expropriation  pour  utilité  publique  a  existé,  sons  quelque  nom 
que  ce  soit,  dans  toute  société  civilisée.  «  Celte  espèce  de  re- 
trait ,  dit  Merlin  (Rép.,  v«  Belrait  d'ullllté  publique),  a  été  en 
usase  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les'  pays.  »  Toutefois  les 
lois  qui  le  consacraient  et  en  réglaient  l'exercice  dans  les  légis< 
lations  de  l'antiqullé  ne  sont  point  pai-venues  Jusqu'à  nous.  Seu- 
lement 11  existe  dans  la  Bible  un  -texte  qu'on  cite  communément 
comme  preuve  que  rexpropriatioo  pour  utilité  publique  élait  en 
usage  chez  les  Hébreux.  David  ayant  supplié  Dieu  de  faire  cesser 
ane  peste  qui  ravageait  son  peuple,  l'ange  du  Seigneur  com- 
mande au  prophète  Cad  de  dire  à  David  de  dresser  un  autel  au 
Seigneur  dans  l'aire  d'Oman  le  Jébuséen.  David  obéit  et  demanda 
à  Oman  de  lui  céder,  moyennant  un  juste  prix  une  partie  de  son 
aire  :  Diail  David  ad  Oman  .-  Da  milU  ioetm  ar«m  tum,  ut  mdi- 
ftaem  m  ee  atiare  Domino,  ità  ut  quantum  valet  argemti  accipiai 
9toeu»tfloga  àfoputo  (Paralipom.,  Ilb.  1,  cap.  91,  vers.  ti). 

A.  Quoiqu'il  en  soll,  le  droit  d'expropriation  avait  élé  consa- 
cré, dans  notre  ancien  droit,  par  divers  actes  législatifs.  Et  d'a- 
bord nous  trouvons  dans  une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  de 
l'année  1503,  une  disposition  ainsi  conçue  :  Pottwores  pouet- 
sianum  quas  pr«  eccfsnw  oui  domibus  ecdeMtarum  parochialium 
de  novo  fundondiê  anU  amptiandit  infrà  villas,  non  ad  tuperflui- 
t9Um*$d  adcolimmmtmnntetÊlitmttm,  acquiricontingii,  adeas 
étmtitmdta  projuslopretio  dtbent.  Comme  on  le  voit,  celte  or- 
donnance, qu*OD  trouve  insérée  dans  l'ancien  style  du  parlement 
de  Paris  (part.  -S,  lit.  45,  §  47) ,  restreignait  rappllcatlon  du 
droit  d'expropriation  au  cas  de  nécessité,  ad  convenienlem  ne- 
ceuiloUm,  elle  oe  voulait  pas  qu'il  pût  être  légèrement  exercé , 
ad  ntper/Iuifatem.  De  plus,  iee  divers  actes  législatife,  tels  qu'é- 
dite, déeJaralleM ,  lettres  patentas ,  qui  prescrivaient  ou  aulori* 
saleBt  des  travaux  d'utilité  publique ,  contenaient  toujours  une 
dispoeitlon  relative  à  l'expropriation  des  terrains  appartenant  à 
des  particuliers  et  qui  seraient  nécessaires  ï  l'exécution  de  ces 
travaux.  Nous  en  citerons  quelques  exemptes.— Par  lettres-pa- 
tentes de  mars  1470,  eurei^rées  au  parlement  le  3  sept.  1480, 
Iw  nuire  et  ecfaewuu  de  la  vUte  d'Amlene  furent  autoriiéfl  à 
pfwdrn,  penr  fm  fortUlcaliOM4e  la  ville,  tous  les  terrains  qui 
tan-  oonTtandtateot,  Myenaml  ralsona^le  todemnllé  en  argent 
ewplaBt.— Llfedit  de  Janv.  1067,  sur  le  dessèchement  des  ma- 
tib ,  disposait  (art.  4)  que  les  propriétaires ,  usagers  et  autres 
prélenitont  droit  èsdits  ntarals  qui  oe  voudraient  s'accorder  avee 
1m  Mlrepnneun»  seiaient  cootrabOs  .de  faire  vente  de  leurs 
pifts  desdfts  marais  aux  mièmes  pris  et  conrBlIWi  giwliM^aiHiM 


propriétaires ,  si  mieux  ils  n'aimaient  laisser  lesdltee  parts  poui 
le  prix  qui  serait  déterminé  par  l'estimation  qu'en  feraient  les 
Jnges  des  plus  procbains  sièges  ou  les  eonndssaires  dépotés  à 
cet  effet  suivant  avis  d'experts. —  La  déclarallon  de  septembre 
1838,  pour  la  constructioik  du  canal  de  Briare,  portait  de  même 
(art.  4)  que  les  entrepreneurs  pourraient  faire  Iraeer  et  passer 
ledit  canal  par  tous  les  lieux  et  endroits  qu'ils  trouveraient  k 
propos,  et  où  leur  alignementles  porterait,  et  qu'ils  prendraient 
à  cet  eOet  les  héritages  qui  se  rencontreraient  en  leurs  aligne- 
ments ,  qu'ils  pourraient  abattre  et  démolir  les  maisons  et  mou-  * 
lins  qui  se  trouveraient  noisibles,  en  remboursant  les  preprlè- 
laires,  au  dire  d'experts  et  gens  à  ce  connaissant.  Le  même 
article  ajoutait  qu'ils  ne  seraient  tenus  de  payer  le  prix  desdils 
héritages  que  trois  mois  après  l'estlmallon,  pour  lesquels  trois 
mole  les  eairepreoeurB  payeraient  l'intérêt  à  raison  du  denier  18. 

Noos  ctleroBseooore  un  arrêt  du  conseil  do  38  mal  1705  par  le- 
quel sa  majesté  ordonna  «  que  les  ouvrages  de  pavé  qui  se  feront 
de  nouveau  par  ses  ordres,  et  les  anciens  qui  seront  retetés, 
seront  conduits  du  plus  droit  alignement  que  faire  se  pourra, 
suivant  qu'il  sera  ordonné  par  le  trésorier  de  France  à  ce  com- 
mis dans  la  généralité  de  Paris,  et  par  les  sieurs  commissalree 
départis  dans  les  autres  généralités  \  auquel  effet  11  sera  passé 
sans  aucune  distinction  au  travers  des  terres  des  particuliers, 
auxquels,  pour  leur  dédommaitement,  sera  délaissé  te  terrain  des 
anciens  chemins  qui  seront  abandonnés  ;  et  en  cas  que  le  terrain 
desdits  anciens  chemins  ne  se  trouait  {tas  cenligu  aux  héritages 
des  particuliers  sur  lesquels  les  nouveaux  chemins  passeront,  on 
que  la  portion  de  leurs  héritages  qni  resterait  fût  trop  peu  consi- 
dérable pour  pouvoir  être  exploitée  séparèmeot,  veut  sa  majeslé 
que  les  particuliers  dont  Ie6  héritages  seront  conllgus ,  Unt  anx 
anciens  chemins  qui  auront  été  abandonnés  qu'aux  portions  des 
héritages  qui  se  trouveraient  eovpés  par  le  nouveau  chemin, 
soient  tenus  du  dédommagement  de  ceux  sur  lesquels  les  aou- 
vMux chemins  passeront,  suivant  l'estimation  qui  sera  faite  par 
lesdiU  commissaires  de  la  valeur  du  terrain  qui  leur  sera  aban- 
donné... » 

Ift.  Nos  anciens  jurisconsultes  rapportent  ou  citent  d'asses 
nombreux  arrêts  qui  avaient  consacré  les  mêmes  principes. 
Ainsi  notamment  Louet,  lett.  A,  $  6, rapporte  un  arrêt  du  20  oov. 
1584,  qui  avait  condamné  un  purllculier  à  vendre  un  jardin  ctra- 
tigu  à  un  cimetière  dont  l'agrandissement  était  devenu  indispen- 
sable \  ei  Brodeao,  au  même  mdroit,  cite  deux  autres  arrêts  des 
3  mat  1616  et  31  Janv.  1633,  qui  avalent  jugé  la  méœe  chose. 
Maillard  ,  sur  le  Ut.  S  de  ta  Coutume  d'Artois,  nous  apprend  de 
même  que  «  par  arrêt  du  7  sept.  1610,  renda  i  ta  grand'cbam- 
bre,  les  propriélalres  et  usufruitiers  des  malsons  sttuéeb  dans  la 
rue  Ciopin  ,  i  Paris,  furent  obiijçés  de  les  rendre,  sur  le  pied  de 
l'estimation  ,  au  collège  de  Navarre,  pour  facllUer  l'uniOD  qui  y 
avait  élé  faite  du  collège  de  Bon-Court ,  mais  que  cela  n'a  pas  été 
exécuté.  >  Duperrler  et  son  annotateur,  qui  nmis  ont  conservé, 
sur  ee  sujet ,  plusieurs  arrêts  de  la  cour  d'Aix  ordonnant  pareil-* 
lement  la  vente  forcée  de  propriétés  parllcullères  pour  raison 
d'utllilé  publique,  ajoutent  qu'il  est  d'un  usage  constant,  en  pa- 
reil cas ,  d'ordonner  que  le  prix  de  la  vente  forcée  sera  augmenté 
d'un  cinquième  en  sus  de  la  valeur  réelle  du  bien.  H.  Merlin, 
Bép.,  v"  Retrait  d'utilité  publique,  fait  observer  que  celte  Juris- 
prudence est  pleine  d'équilé  :  «  Il  est  lAcheux,  dit-il,  pour  un 
particulier,  d'être  seul  obligé  de  s'exproprier  pour  le  bien  pu- 
blic; le  Juste  prix  de  sa  chose  ne  suffit  pas  pour  l'indemniser; 
en  y  ajoutant  uo  cinquième  en  sus,  on  allège  sa  perte.  « 

6.  Ainsi,  comme  on  le  volt,  le  principe  de  l'expropriation  pour 
cause  d'ullllté  publique  et  celui  de  la  juste  Indemnilé  avaient 
reçu  ,  dans  notre  ancienne  Jurisprudence,  une  consécration  qui 
les  plaçait  an-dessus  de  toute  cootestaliM.  Hais  l'application  de 
ces  principes ,  l'exercice  des  drolU  qui  en  décoolaleot,  n'avalent 
poiniêté  réglementés,  n'avaient  été  soumis  à  anovnes  formes  par- 
tienllères.  Nous  allons  voir  comment  11  a  élé  pourvu  h  ces  divcn 
objets  par  les  lois  qui  sont  successivement  intervenoes  sur  la 
matière  depuis  la  révolution  de  1789. 

9.  Le  droit  d'expropriation  fut  expllcilement  reconnu  par  1» 
consiUotlon  des  5-14  sept.  1791  comme  exception  au  principe 
de  rinvteWiilUé  de  la  ^tniprlèté.  L'nrt.  17  de  U  déclarallon  des 
droit»  de  rbomme  et  du  citoyen  placée  en  lèle  de  eelIfrcnosUM- 
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Hon  porte  :  «La  propriété  est  inviolable  et  sacrée,  nol  ne  peut 
en  être  privé  si  ce  n'eal iorsque  Unecetsité  publique  légalement 
eoDSUtée  iVxige  évidemment ,  et  sous  la  coodilioD  d'une  Juste 
et  préalable  iDdemnIlé.  »— V.  Urott  coost.,  p.  S88. 

Un  dérrel  du  t  avr.  1793,  qui  ordonnait  la  division  et  vente 
par  loi;)  séparés  des  cb&teaui  royaux,  palais  épiscopaui,  ele.,  et 
auirfs  biens  dérlarés  nationaux,  décida  (art.  13)  que,  dans  le  cas 
où  la  dtviïiion  d'un  t>len  national  exigerait  l'ouverture  d'une  rue, 
et  que,  pour  y  parvenir,  Il  serait  nécessaire  de  Taire,  au  non  de 
la  naiion ,  l'acqulsitloa  de  malsons  ou  terrains  appartenant  à  des 
jMrticullers ,  celle  aoquiiiUioo  ne  pourrait  avoir  Heu  qu'en  verto 
d'un  décret  de  ta  convention  ;  Il  posait  ensuite  les  bases  d'évalna- 
llon  d'après  tesquclles  l'Indemnité  due  au  propriétaire  dépossédé 
devait  étr«  réglée  par  des  experts  choisis  par  les  parties  (V.  Do- 
maines nationaux  ,  p.  3t0). —  Les  eonsiliutlons  de  1793  et  de 
Fan  3  (V.  Droltconsllt.,p.207  et  305)  concaerent  aussi  le  droit 
d'ex  propriation  en  cas  de  néce$iit4  publique  et  à  la  condition  d'une 
Juste  et  préalable  indemnité,  et  II  est  également  proclamé  par 
l'art.  5iS  e.civ.,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété,  si  ce  nV9l  pour  cause  S'utilité  publique  et 
mojennant  une  ]usie  et  préalable  Indemniié.  »  C'est  pour  1*  pre* 
mlerrfDis  que  le  lésislateur  substitue  aux  mots  nécmitépubliqw 
ceux  û'utihie  publique. 

H.  Hais  ni  Ws  coni^ti  tu  lions  précitées  nt  Part.  S45  c.  elv.  ne 
déterminaient  le  mode  de  constater  l'utinté  publique  et  de  régler 
l'indemnité.  Suus  l'empire  de  ces  dispositions ,  11  est  arrhé  plu- 
sieurs fois  que  l'expropriation  de  propriétés  particulières  pour 
cause  d'utilité  publique  a  été  ordonnée  par  voie  (égislailve. 
Ainsi,  par  exemple,  nous  trouvons  au  Bulletin  des  lois  vhe  loi  do 
3  brum.  an  s  (1  )  qui  autorise  l'adminUi ration  d'un  département  à 
faire  arrarlier,  sauf  Indemolié.un  bois  qui,  par  sa  situation,  pon- 
valt  servir  dtt  repaire  à  des  brigands  \y.  aussi  une  autre  loi  du 
iS  vent,  an  13,  qui  ordonne  ('expropriation  d'un  cbfcteau).— Sur 
ccsenirviaites,  Intervint  la  loi  du  S8  pluv.anSsur  la  division  du 
terriioire  et  l'administration  publique  (V.  Organ.  adm.).  Celle 
loi,  énumérant,  dans  son  art.  4,  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture,  dispose  qu'ils  prononceront  nctamment  c  sur  les 
demandes  et  coniestalloos  concernant  les  Indemnités  dues  aux 
pai  ticuliers  à  raison  des  terrains  prli.  ou  fouillés  pour  la  confec- 
tion dea  rliemlns ,  canaux  et  autres  ouvrages  publies.  » 

Cependant  desdoutes  s'étalent  élevés  sur  le  point  de  savoir 
ai  le  concours  de  l'autorité  législative  était  nécessaire  pour  eon- 

(1)  S  bruM.  00  8  (M  ocL  1799).  —  Loi  qui  aalorise  k  aincher  u 

buis  yiMU  iNf  au  {ronde  route  (résoiatliin  du  8  veod.}* 

Le  Goa<vil ...  ;  —  CoosideraDl  qoe  tout  c«  qui  peat  eontribser  k  la 
sArdé  puliliqiir  doit  lonjoiirt  Mre  ravorobiemenl  O  Toeilii  par  de«  législa- 
titurs  «min  de  la  juMic»  ei  d«  I  bumauilA;  —  Consid^raiit  que  le  bois  de  la 
Touche  f  al  dangerrox  ,  eo  Cf  que ,  par  f  a  proximiié  de  la  grande  roulp ,  il 
0  nm  et  ttrl  encere  de  repaire  aux  brigeada  de  toute  espèce ,  et  met  ta 
danger  tfs  «oyagi-an  ;  —  Considarant  cepradant  que  le  propriéiaite  de 
ce  Ihik  a  droii  de  prétendre  fc  une  ÎDdetnnité  proportionnée  a  sa  valeor 
déipniiin^e  fous  le  rapport  du  produit  anaaei ,  et  qu'il  e«l  de  tonte  jasiice 
àe  HiT  celle  indrmni  é  avant  de  procédrr  a  Tarracbis  de  la  partie  indi- 
quée par  1rs  adiuinisirationB  municipales  de  Un  et  centrale  de  Loïr-et* 
Cber.  .;  —  Approuve  l'acte  d'urftenee  et  la  résolution  suivanle  : 

Art.  1.  L'aJmtoisira'ion  centrale  de  Loir-et-Cher  est  autorisée  fc  faire 
arrot  lier  le  bo>s  laillis  api<elé  le  bois  de  ta  Tuoctie ,  «Mt  sor  la  route  de 
Die»  a  Orléans ,  entre  Sùèvrei  et  Mer. 

«.  Cet  «rracbis  »  peurro  Mfoireqoerarlo  serheede  490  métrés  de 
chaque  cOie  de  la  gronde  route .  dans  tonte  soa  étendue ,  de  manière  que 
cette  routr  en  toit  tutairnent  isolée. 

3.  ArantdVDlreprendre  cet  arracfaÎB,  l'administrolion  centrale  traitera 
avec  le  propriétaire,  eoit  k  ram>able,  soit  par  arbitres  :  dans  ce  dernier 
cas,  elle  ra  drtigoeraon,  qui,  réuni  à  celai  dn  propritlaire,  sinon 
nommé  d'office  par  le  juge  de  paii  de  son  domicile,  procédera  k  Testi- 
Balioe  do  bois  qo'il  convient  d'orrarber,  et  dretiiera  procés-verbal  dn  leor 
ettimalioo.  Il  en  sera  donné  copia  oo  piopriéiaire  poor  loi  servir  de  litre. 

4.  Le  b«B  orracbé  sers  veocto  k  la  rrqoéie  do  Toéminisiraltoo,  por 
ftois^ier  qu'elle  eomoKttro  à  cet  effet.  L«  prix  ea  provenant  sero  remis 
an  pTopri-'iaire  peur  le  pajer,  oo  venir  d'antoal  eo  déduction  enr  lo 
Oonme  qui  lot  fera  doe.  Ën  cas  d'intnIBRUca,  rodoiioîetrotwo  lui  déli- 
trero  un  moorfat  du  munt  de  io  et^once,  k  frendn  sor  les  loods  doi* 
tfai*  a  lotqoii  des  douas  do  crtlo  naloro. 

(•)  18  aoU  I8»l.—  Aiisda  ooasail  à'Èm  earrnioalisadc  r«rt^ 


tralDdre  no  parllculler,  en  vertu  de  Por^  fl4S  c.  civ.,  à  céder  n 
propriété  pour  couse  d'utilité  publique  BoyenBaotiuieJaslett 
préalable  Indemnité.  Cette  question  ayant  été  renvoyée  i  l'eiaaen 
du  conseil  d'État,  ce  conseil  la  résolut  négativement  par  on  ivia 
dni8  aoAl  1807(9).— Tel  fulaussl  lesyslèmedelaloldalftsept. 
1807  sur  le  dessèchement  des  marais,  loi  qui  dans  son  lit,  tt 
contient  des  dispositions  relatives  à  rexproprlalioa  (V.  Mini»]. 
D'après  celle  législation ,  l'administration  cumulait  le  droit  de 
déclarer  rutillté  publique,  celui  de  prononcer  l'exproprUiloD  et 
enfin  celui  de  régler  l'indemnité.  Cen'eslpas,  toutetoii.qouUce 
dernier  point,  que  laloldu  16  sept.  1807,  tlU  ll.étabilued'iiH 
manière  positive  la  compétence  de  l'autorité  odmlDlstrMive  pwir 
régler  llndemnlté  due  aux  propriétaires  expropriés;  nuis  «Ile 
compélence  résultait  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  piur.  u  8,  et 
comme  la  loi  du  10  sept.  1807  ne  coptenalt  aucune  dérogatioo  i 
cette  règle,  11  s'ensuit  que  par  cela  même  elle  la  eonSrauit  im- 
pllcllement. 

L'art.  K4S  o.  clv.,  comme  on  peut  le  voir  d^près  m 
termes  que  nous  avons  cités,  exigeaitnon-seolementqoeriBdtR* 
nllé  Ittt  juste,  mais  encore  qu'elle  fût  préalable,  c'eit  k-dire 
qu'elle  précédât  la  prise  de  possession  an  nom  de  l'État. — T(i- 
lefols  11  a  été  jugé  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  «pt. 
1807,  que  l'art.  S4S  e.  civ.  est  applicable  seulement  lorsque  M- 
propriation  a  lieu  pour  agrandissement  ou  embellissement  de  Ix 
voie  publique  et  non  pas  lorsqu'il  y  a  urgence  ;  qu'ainsi,  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  dont  le  préfet  a  ordonné  la  démolitioA  ro 
lui  réservant  trois  Jours  pour  enlever  son  mobilier,  ne  penl  pu 
demander  la  nullité  de  cet  arrêté  pour  violation  de  l'art.  S45,  sH 
avait  été  fait  une  estimation  dans  tes  formes  de  lalolda  16»pL 
1807  et  s'il  y  avait  péril  en  la  demeure,  en  ce  que  les  répartUo» 
à  faire  à  on  pool  voisin  obligeaient  de  démolir  ce  biodIIb  nu 
aucun  relard,  avant  qu'il  ait  pu  être  statué  cootradicioirewtt 
sur  l'indemnité  due  (déer.  oons.  d*£t.  SI  déc  1808t  al.  Ibbs 
de  Bercy). 

Un  avis  dn  conseil  d'État  dn  91  féir.  1808,  dédinqnhl 
biens  de  l'État  sont  sasceptibles  d'âtre  expropriés  cobm  lei 
biens  des  particuliers.  — V.  Domaine  de  l'État,  p.  95. 

1 1.  Le  système  éUbll  par  U  loi  du  10  sept.  1807,  bientHo- 
rable,  il  faut  le  reconnaître,  à  l'exécution  des  Imoenaei  trxTW 
dont  l'empire  a  doté  la  France,  n'offrait  pas  à  l'intérêt  particulier 
toutesles  garanties  qu'il  étalten  droit  d'exiger.  Anssllaloldeiso; 
fut-elle  l'objet  des  réclamations  les  plus  vives }  réclamalleas  cn- 


Le  eoBsoil  d'État,  après  avoir  ootendo  la  swtioa  de  légUiUN  «b 
renvoi  qui  loi  a  été  fait  por  ea  majesté ,  de  i'exaoen  de  la  qoMÛMtt 
savoir  si  le  concours  de  l'autorité  législative  est  aéccsfaire  lonfi'Bi'' 
lit  de  l'exécntten  de  l'art.  515  c.  civ.  ;  —  Est  d'avis  qne,  im  »  (H. 
le  concours  de  ranlorité  l^îglative  n'est  pas  nécessaire ,  et  que  ii 
m^me  des  cfaof e«  s'oppose  k  ce  qu'elle  puisse  intervenir  avec  U  rtiw^ 
la  digaiié  qoi  loi  cooTioonent.  —  Lo  loi  n'est  antre  cbeie  ^'■'■■*'^ 
commune  anx  cito^jens  :  elle  établit  les  principes  géorraei  sur  lof"'* 
reposent  leur*  droits  politiques  et  civils.  Le  poial  de  ravoir  si  U  Jtpit 
été  violée  dans  l'appiicaiioB  on  droit  d'uo  partkolier,  est  w  ift* 
question  de  fait  ;  il  s'agit  olors  d'exécuter  la  r^le ,  et  non  4'n  ctérr  Ul 
noavMle.  —  La  société  a  intérêt  k  ce  que  le  priicipe  ne  foitcheac^  P* 

Kr  la  même  autorité  qui  Ta  établi  :  l'intérêt  social  n'est  p«ei  ^"*^ 
rrenr  ni  même  par  rinjastice  dans  la  décision  do  fait  parti(^i(r;  E^ 
on  préjudice  individuel.  Les  lois  les  plus  sages  et  les  plas  cltim  nro- 
pédicont  jamais  qu'il  n'y  ait  des  erreors  on  dos  lojostiiei  éiot  Inr 
plicofion.  On  o  toujours  regardé  comme  uoo  garaatte  politiqe*  V*^ 
même  autorité  qui  fait  lo  loi  ne  soit  pas  cbai^  do  t'exéraler.  - 
d'ailleurs  impossible  qne  la  loi  tnlernenno  alors  avec  sAretè  *t  ^  *' 
goité.  —  Avec  sltreié,  parce  que  ta  qoestion  de  fwt  dépend ,  le 
vent ,  de  connaisfonces  locales,  et  que  le  corps  l^islatit  /T.*^ 
gani^é  pour  éciaircir  et  pour  juger  des  questions  de  tait.— UJifuV* 
ce  corps  en  est  blessée,  parce  qu'on  transforme  les  l^'*''*''^?! 
pies  juges,  et  le  plus  souvent  encore  l'objet  dn  Jogesieot  e**^^^ 
médiocre  intérêt.  —  Si  on  renooto  on  dfvmei  cooslilotiiM  4"  ***  ^ 
la  Praoee ,  aucune  d*ollos  a*a  exigé  llntervffolioo  de  la  lai.  Si«i^ 
rapporte  k  rosage ,  Jamais  oo  n'a  aonmio  ou  corps  tégWaltf  Ih  'fj*^ 
tioos  ayant  pour  canso  la  voirie  el  les  olignemeate,  et  eo  treentf^ 
quelques  exemples  pour  des  expropriations  déleriMaéos  par  d'à*""! 
ses  d'otilHé  pobliqoe.  —  Le  droit  de  propriété  doit  éU*  regardé  ch^ 
pleinement  garanti  par  le  principe  géoérol  que  la  loi  a  établi, 
»e«lo  poorrait  choogn-,  etw  larégolarité  dos  lerme*,  eeit|"!'LfL 
1er  qne  l>uiiUié  poUHHOslsdsUor«eitponrAi«Ja:«alNr'«'*^ 
WMMri  I  Mtte  miltW. 
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tradirtotres,  ear  de  sod  ct\é  rarimlnlstrallon  se  purgnait  de 
l'exag^ralfOD  àe»  indemiiHfts  r^gl^s  pir  les  iribonatii  admlafs- 
iratif^.  Ors  plaintfs  parvinrent  Jusqu'à  Napoléon,  qui.  dans  une 
Qoledaiéede  S  hiBnbrunn.îe  Sfpl.  1809,  posa  lul-méoie,  avec 
une  admirable  sagacll^.  les  ba^es  d'uae  législation  nouvelle  (t). 
Cette  nule  tut  lue  ao  conseil  d'Étal  dans  Ift  séance  do  7  octobre 


(t)  Nflif  dictée  U  S9  »  t.  fcSdHBDbruaa,  parNapoléoa  nr  1rs 
cxpropri  liions  idroinisInttiTft. 

«On  doit  d'aboril  drAnir  qurll^a  «ofit  les  fornifs  qnl  cnnslalsnt  ratillM 
ft/l  Nqiir.  Il  fauif rail  que  ce  lôt  ud  sf natas^nsulte,  noe  loi  ou  on  décrci 
délibéré  ea  roniril  d'Élil.  S*il  prend  faDUMe  *  an  préM  d'anfmenler 
la  pr^'etlarf,  la  )>risoD  M  l'bdpiul.d'oa  jard  n  on  d'uaa  aile,  ce n«  doit 
MB  «tie  aie  riisH  ponr  aipreprier  aticw  diojoa,  s'il  n'y  a  d'ailleura  an 
Merci  qai  dise  que  i-cta  ast  niite  et  qn'»  eoas  quence  i«  prApri^uiri-s 
aermi  tenus  de  laîrf  la  crssloa  de  leur  propriété  mbjeDnanl  Irs  fomeê 
Toulaes  par  les  lois  M  les  UMftra.—  Ain^i  le  coofeit  kdI  auiail  le  dmit 
de  déctartr  les  IraTaot  qm  seraient  dans  le  cas  de  jouir  de  ce  prÏTitége. 

«Cela  une  lois  posé,  le  yrrUl  Irrail  cooDallre  an  propriétaire  qu'il  noil 
Céder  sa  maison  oo  aoo  cbafflp.  Cdui-ei  y  cMMntirait  ou  n'y  coasenti- 
raispas. 

>  s'il  y  unsealait.  elqn'oa  M  d*aeeord  sor  le  prit,  reipropriatioa 
annii  liw  par  an  acte  en  forma  ardinaire,  puré  par  detaot  oouire,  eu, 
si  l'on  vent ,  an  secrétariat  de  la  prércclure  et  par  le  wsHonnaire. 
Cet  acte ,  que  l'on  con»i'l*re  comme  un  acte  ordinaire  ,  seraii  jur  Inable 
des  tribunaux  ;  nais  comme  \tt  iribuDam  ne  pourraient  pas  faire  saisir  le 
préfet  par  corps ,  ni  dans  >r8  bif os ,  pour  la  oon-exécutioo  do  cooirat ,  il 
faudrait  qne ,  le  ca«  t^cliéant  où  If  pro,>rielaire  ne  le rail  pas  payé ,  l'af- 
laire  fôt  pUideefc  l'andifuce;  que  la  procureur  impérial  y  fét  interpellé 
de  dira  pourquoi  le  pajFm^ nt  n'a  pas  été  lait  ;  qao  celui-ci  ayant  demandé 
dent  no  trots  jours  pour  répondre,  a'étaat  concerté  d«nt  rtelt-rvalleavec 
lapiéfet  et  ayant  en^niie  répondu,  lee  juges,  a«  lien  d^ordonner  la  saisie 
di  préfet  par  corps  ou  dans  p-es  bi-'ns ,  pussent  conc  ure  à  e«  que  référé 
CD  «oit  fait  au  grand  jngr  miois're  de  la  jusiice  ,  pour  soumettre  au  cbrf 
dn  gooieroement  la  l^'gitime  plainte  de  ses  sujets,  et  que  des  me^nrei 
•oient  prisfs  pour  faire  paiar  les  fomme«  daes  valablement  par  telle  com- 
mae,  tel  département  ou  t^l  nerTice  public. 

«Mais  si  le  pronriéuire  n'est  pa«  d'accvrd,lesG«ms  de  •adieeerdaaea 
penvent  venir  oe  deei  raisoes  difirentaa. 

«  On  il  croit  qae  ce  a'eslpas  le  eu  d'atUité  publiqae,  el  alars  il  déclare 
an  préfet  qu'il  ne  minmera  pa«  d'etpert  al  qa'il  ne  vent  pas  erder  sa 
propriété;  le  préfet  doit  l'appeler  au  inbonal  de  première  loMance,  et, 
sons  trois  jours,  le  propriétaire  en  personne,  on  par  fondé  de  pouvoir, 
doit  rrpooHre  devant  le  Juge  r\  dire  poorquoi  il  sa  refuse  k  céder  sa  pro- 

Ïriélé;  et  si  le  procureur  impérial  or  peut  pas  proaver  qu'il  y  a  on  arrêt 
a  conseil  qui  constate  le  ca*  d'utili  é  publique,  la  juge  doit  déclarer 
fe'il  n'y  a  pu  lieu  k  IViproprialion  do  ctioyrn.etle  préfet  ne  peut  passer 
•uire.  Si  aa  coalraire  la  proenmr  mpérial  établit  qae  la  eoMien  denan- 
déa  est  dans  la  eu  dr  l'aiiliié  puMIqae ,  la  Joga  orjaane  qaa  l'indtvi  Je 
à  céder  sa  propriété,  k  nom  mer  des  axperu  et  à  h  mettre  en  régie  par 
cealraL 

*  La  Kconda  raison  de  la  diicordanca  do  propriétaire  avec  ra<1fflinislra- 
tioe ,  peut  être  l'évaluation  ;  maïs  alors  le:>  formes  sont  claires,  et  le  jugo 
prononçant  sommairement ,  ordonne  l'eapropriation  k  trlles  coudiiio 
AloTi  l*eipropri<itii>o  n'a  ploa  lien  pu  cnateatcBeat  mutuel  ni  par  con- 
trai, nuis  par  sentence. 

»  Il  sessbla  que  ea  sysléoK  marche  bien,  qn^l  an  peat  avirïr  auenn  in- 
icnavénient ,  eu  do  m*4n'  que  les  praticiens  pauveal  mettre  des  re«tric- 
tioDS  pour  que  la  man-he  de  la  proiédure  soit  prompte. 

»  J'avoue  que  jf  oe  ni 'acconiume  pu  à  voir  l'arbitraire  se  glisser  partout 
et  no  si  vaste  Éiat  avoir  des  magistrats  sans  qu'on  puisse  leur  adresser 
des  plaintes.  Je  qu'on  dira  que  cela  ealravrra  tout  ;  mais  je  sais  que 
cela  o'eoiravcra  rien  et  que  cria  empécbrra  d'éaoraies  aliit.  Cela  n'en- 
Iravera  rien,  parce  qu'on  peut  Hier,  f^or  les  délais  dala  pNeédHre,aae 
tBBaine  et  même  tro  s  )Oors,  làf*  <.}  temps  fart  raisonnable. 

*  Il  restera  nna  question  k  décider  :  no  doitHin  mettre  ia  nnin  an  travail 
qpie  la  propriété  ne  suit  pa^éer  La  code  civil  le  veut  aiasi;  sais  je  peo<w 
que  p-u-  la  senieoce,  si  la  cesMon  était  forcée  ,  ou  dans  le  cooirat,  Si  elle 
avait  lieu  de  gréagré,  on  p^unail  toujours  stipuler  on  premier  payement, 
ae  fét-il  qOF  de  500  fr.,  qui  pourrait  <lre  réglé  à  on  cinquième  ou  à  nn 
diiiéme  do  la  valeur,  qaa  l'on  con-idéreraii  comme  une  espèce  d'arrbes, 
«  Moyennant  leqael  pôsarssioa  seraii  prise  par  Tadministration. 

nVailk  mes  id.-ea  sur  catieqaestian,^«  importante  que  l'on  ne  veul  le 
croire ,  puisqu'en  s'aecownmaat  k  Jouer  avec  la  propriété ,  on  la  viole  et 
«'d  aa  résnHaées  abta  réveltaats  qai  mécontentent  l'opinion  publique. — 

^lla|annaal  ces  précautioas,  j'urlve  k  an  premier  principe  qui  devrait 
4tc*-daBs  le  coda  dt  proiélare,  s'il  a'e>t  pu  daas  le  code  civil:  c'est 

-ta^aa<-M  ckoyea  ne  peni  Mre  exproprie  qaa  par  «a  acio  {ndiciaire.  Oo 
acqnienla  propriété  pu  tesiameai ,  par  deoalîaa  et  par  achat;  tans  eu 
■alnsMidsaactaoMleialrfe.  Osas  doit  la  pordte  qea  parMo  weala  oa 
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1809,  el  après  de  oombreoses  dlscossloDS  i  plasleiirs  deitqwlief 
Napoléon  prit  une  part  active,  M.  Derller,  accompagné  de  H.  Cor- 
veito  et  de  M.  Pasquier,  conseiller  d'Etat  et  oraiear  du  Rouver- 
nement,  porta  le  projet  au  corps  légisintif,  le  1*'  mars  tSIO,  et 
en  eiposa  les  looiifs  ;  le  8,  rapport  de  H,  Blboud  sur  ta  loi  qui 
fut  décrétée  le  mCine  Jour  et  promulguée  le  18  (S). 


*  Enfin,  il  me  semble  que  c'est  une  idée  utile ,  daes  le  cas  oà  1rs  juges 
ne  peuvent  pu  rendre  jusiice,  puisqu'ils  no  peaveat  pu  fain  saisir  l'ad- 
minisirafion  ,  de  leur  attribuer  du  ffloiu  la  draii  de  lecmmander  leura 
jflSticiables  k  l'autorité  supérieure. 

•  Je  désira  qaa  awnooasin  rarcbicheacelier  lise  ce  projet  à  la  première 
•tance  do  coaseU  d'Eiai,  et  qae  la  aectioa  de  législation ,  fc  l^uelele 
comte  MobU  ivet  m  réunira ,  suit  cbargée  de  ne  pcéiealer  aa  projet  de 
réglewat  coalanu  h  cm  vosa.  » 

(S)  8  mara  1810.  —  Loi  au  les  ciptoprlaUnnt  pou  tum  d*alilil4 
pabliqua. 

HT.  1.  —  DunMtnoHS  niumaïau. 

Art.  1.  L'expropriation  pour  caose  d'utilité  publique  s'opère  par  l'an- 
tanté  de  la  Justice. 

S.  Les  tribunsui  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qa'aatant  que 
l'atililé  en  a  été  constatée  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

5.  Ces  formes  consistent  :  1*  dans  le  décret  impérial ,  qui  aenl  peat 
ordonner  des  travaux  publics  ou  achats  de  terrains  oo  édifices  destinés  h 
dfs  objets  d'utilité  publique  ;  —  2'  Dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigna  les 
localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
celte  dé^ignalion  ne  résulte  pa*  dq  décret  mène  ,  et  dans  l'arrélé  ulté- 
rieur par  lequel  le  préfet  délermioè  les  propriAtu  particulières  auiquellei 
l'expropriation  est  applicable. 

4.  Cette  application  ne  peut  Itre  faite  k  ancaao  propriété  paHieuliére 
qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  misée  en  état  d?j  lévair  laon 
contredits,  selon  les  régies  ci-après  expriméu. 

TIT.  S.  —  Du  naoau  o'ADinirisnATioH  ulâtitu  a  L'ixnopBUTioii* 
8.  Ln  ingénieurs  on  antres  geas  de  l'art  chargés  de  rexécntioa  des 
Invaax  ordoaoéa,  devront,  atant  de  les  entreprendra,  lever  le  f)laa 
terrier  ee  Sgeré  des  tarraias  ou  édificu  daat  ta  eesuM  •araR  pu  a» 
rcceaaœ  aéeeuaira. 

6.  Le  plaa  dasdites  propriétés  partkulièreB ,  indicatif  des  sema  de 
chaque  propriétaire,  restera  dépoaé  pendant  huit  Jours  eatre  lu  mains  de 
maire  de  la  commune  o8  elles  seront  siinéH ,  afin  que  chacune  puisse  ea 
prendre  coaaaissance ,  et  ao  prétende  en  avoir  ignoré.  —  Le  délai  de 
huitaine  ne  courra  qn'krdater  de  l'averliisement  qui  aura  élé  collaetive- 
meat  donné  aux  parties  intéressées  k  prendre  cnmmnnicaliaa  du  plan. — 
Cet  avertissement  sera  publié  k  son  de  trompe  on  de  caim  dans  la  cou- 
mone ,  et  aSlcbé  tant  k  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'k  celle  de 
la  maison  commune;  lesditH  ptU>licatieu  al  aOehea  amat  eertifiéss 
par  la  maire. 

7.  A  l'expiration  dn  délai,  aae  commission  présidée  par  le  sons-préCsl 
de  l'arrondissement,  el  composée,  en  outre,  de  deni  membres  du  co^ 
seil  d'arroadis*oment  désigné*  par  la  pnMet,  du  maire  do  la  eommaae 
oA  les  propriétés  aeroat  altuéM ,  et  d'aï  iagéaiaar,  se  rdaairt  «a  lacal  de 
lawus-prélèclnre. 

8.  Celle  commiasiaa  recevra  les  demaadM  et  In  plaintes  du  preprié- 
laiiw  qui  sentiendraient  que  rexècutton  des  traraus  a'aairalee  pu  la 
cessioB  de  leurs  prepri>>ti>s.  Elle  appellera  les  propriétaires  lontw  les  fols 
qu'elle  le  jugera  convenable. 

9.  Si  U  commiïsioB  pense  qu'il  y  a  lies  de  maintenir  l'application  du 
plan,  elle  en  expo«en  li-s  motifs.  —  Si  elle  est  d'avis  de  quelque  ebae> 
gemeois ,  elle  ne  1rs  proposera  qu'après  avoir  rnlenda  ou  appelé  les  pre- 
priélaircs  des  terrains  sur  lesquels  se  reporterait  l'effet  de  ces  change* 
mcnia.— Dans  la  eu  oh  il  y  anraii  dissentiaMut  eai»  les  divers  preprié-  f 
taires ,  la  cemnrissinn  expoura  umsaairesaaatlaars  saoysu  rcspeetiis,el  ' 
doaaera  Ma  avis  BWtivé. 

10.  Les  opérations  de  la  eoumisaim  w  boraeroBt  ux  objets  oMa- 
linnnés  dans  les  art.  8  et  9;  elles  devront  être  termiaéu  daas  le  délai 
d'un  mois  k  partir  de  l'expiration  de  ceini  énoncé  dus  l'art.  7;  après 
quoi  le  procés-vrrbal  en  sera  adressé  par  le  sou-préfet  au  préfet.  —  La 
préfet  sutnrra  immédiatement,  et  déterminera defiaitiveneat  lu  peiau 
sur  lesquels  seront  dirigés  les  travaux. 

tl.  La  conimiuion  et  le  préfet  ne  prendruut  aaenae  conni^ssanoe  des 
diBIcnItés  qui  ne  perleraient  que  anr  la  prit  dos  faads  k  céder.  —  Si  las 
propnéUtres  et  le  préfet  ao  s'accerdmt  peiat  fc  ee  sujet ,  il  y  sera  poam 
par  les  tribunaux,  qui  cooaailrani  de  même  de  toutes  les  rédamatioas  re- 
latives fc  l'infraction  du  règles  prcacrites  par  le  présent  Utra  et  le  précédeal, 

1t.  Lorsque  les  ptopriélaires  seoscrirost  k  ta  eessiea  qui  lear  sera  de- 
anadée,  ainsi  qu'ux  eeadilioBS  qui  lear  screal  propeiérs  par  l'admi- 
nistration ,  il  sera  pusé,  eatre  eaa  pnpriéiairaa  et  le  préfet,  aa  ada  de 
vente  qui  sera  rédigé  daas  la  tome  des  actes  d'admiaistiatlMs  al  éaat 
UaiauM  tesisndéfaséeMs  «NàiVM  de  la  pléiMMire. 
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EXPROPRIATION  POUR  GAUBË  D'UTIUTË  PUBLIQUE.  — Ciur.  f 


La  loi  (ta  8  mars  1810  est  te  première  qal  présenta  «or  ta 
nlUère  de  rrxproprlatlon  un  sysltane  complet.  Laissant  à  l'ad- 
nlDlstratloB  ta  droit  de  déclarer  Pulilité  publique ,  elle  Iraos- 
féra  aux  irlbuMux  le  droit  de  proaoooer  reipropriatlon  cl  de 
User  l^ndemoiié.  L^n.  I9(  eonverUssant  en  loi  ce  que  le  con- 
seil d'État  avait  décidé  par  la  voie  eonlentleuse  dans  raffaire 
WatUB  de  Bercy  (T.  a*  10) ,  autarisalt  les  trlbunaai  i  ordonner, 
■m  cas  d'urgence,  la  mise  en  possession  de  radmlnlstration , 
arant  I^aluatlon  des  indemnités.  Cette  disposition  n'avait  pas 
étt  admise  sans  contestation ,  parce  qu'elle  paraissait  contraire 
U-prlnclpe  déposé  dans  Tart.  celv.,  qui  veut  que  rindem- 
ntté  soit  préalabta.  L'eapériencene  tarda  pas  à  démontrer  que  la 
iM-de  1 8 1 0,  en  voulant  remédier  à  des  ab«s ,  en  avait  taK  nal* 
Ire  d^atres.  La  loi  de  1807  ne  présentait  fc  riattrét  parllcatter 
Aneones  garanties,  puisqae  TËtat  se  trouvait  àJa  Iota  Juge  et  par- 


TIT.  3.  —  Ita  a*  noctmu  nerinr  er  nnmAt. 
1 1 .     Dê  iiyrtelion. 

IS.  Lersqn'a  défiât  de  eoarFDtioo  mire  Us  parties ,  VïïttM  da  préht 
ladicalif  des  propriétés  ceBf>il»(«»,  aura  été  par  lui  trusmtt,  «vec  copi* 
desantm  ptècra,  aa  procar<-ar  impérial  du  inbunal  de  IVroodisieitieDl 
oihlM  propriélét  moDl  siiuéri,  ce  procorrur  impérial,  dana  les  trois  joars 
ioivaaU  ,  requerra  l'eiécution  dudit  arrêté,  »ur  le  va  duquel  le  tribunal, 
■'il  n'aperçoit  aucune  infractioo  d«s  règles  potées  aus  tilres  1  et  2,  au- 
torisera le  v^éfel  a  N  mettre  en  possc»-ioa  drs  ternins  ou  édifices  dési- 
gné» «n  l'airété,  a  la  cbargc  de  te  conformer  aui  dii^pOMlions  de  la  pré-' 
j«ale  loi.  —  Ce  jugement  sera,  A  la  diligence  do  procureur  iiapérial , 
.  aMéa  U  port»  du  tribunal  ;  il  sera,  de  plu»,  publié  et  affiché  dans  la 
•cssMMna,  mIob  les  forves  élabliefpar  Part.  9- 

A4.  Si,  daus  les  huit  jours  qui  suivront  le»  publications  et  affiches  faite* 
en  la  commune ,  les  propriétaires  ou  quelques-uns  d  enire  eus  prétendent 
qae  Fetlltté  pofiliqiie  a*»  pas  été  cooslatée ,  ou  qae  leiir^  rectamati«Bs 
o'Mt  pas  été  exaiMnées  et  deeidécs ,  le  tout  tonrormésMot  aux  règles  ci- 
daSMis,  i's  pourront  présenter  requête  au  tribunal,  lequel,  en  ordomera 
la  «MmmDicalîon  an  préfet,  par  la  voie  du  procareor  impérial,  et  pourra, 
néanmolDS  ,  prononcer  un  surgis  à  toute  eiéiulion.  —  Itans  la  quiotaine 
qni  snfTsm  cette  eemMuintion .  le  tribunal  jugera ,  à  la  vue  des  écrits 
wspeeéili  ou  inniédiateMaat  après  l'ctfMratien  de  ce  délai ,  sor  les  seules 
pièces  produites,  si  les  fermes  prescriui  par  la  préseale  M  oot  été  ou 
DOD  ekarrrees. 

15.  Si  le  tribnaal  prononce  que  les  formes  o'ent  pa»été  remplies,  il 
sera  iuééfinimeil  sursis  a  toute  exécution,  juii|u*4  ce  qu'elles  l'aieal  été; 
et  le  procnr«urMmpérial  >  par  l'ia  ernedi^tire  4u  pncareor  général,  eo  in- 
formera  le  grand  juge ,  qni  fera  oonoastre  k  l'empereur  l'atteinte  portée 
4  ta  ptpriaié  par  l'adaûniitraiion. 

S  S.  —  De»  indemnité$. 

16.  Dans  tous  les  cas  eb  l'eipropr  ia'  i«o  »era  recoonae  oo  jogéo  légi- 
tBM,  et  oâ  les  parties  ne  rr$ier*nt  diseantaoles  ^ae  sur  le  montant  des 
indemnités  dues  aat  propriétaires ,  le  tribunal  fixera  ia  ralrur  de  ces  in- 
demnités, eu  égarJ  aux  baux  acluvU,  aux  contrais  de  ventes  paeoées  ao- 
rienventnt  et,  néanmoins,  aux  «'poquee  les  p  U!>  réientea,  sait  des  mêmes 
fonds ,  soit  des  fonds  voisins  et  de  mène  qualité ,  aux  SMlrices  de  lAlet , 
et  a  tous  antre*  d«cuments  qu'il  pourra  réunir. 

17.  Si  ces  documents  se  trouvent  iosufUïants  pour  éclairer  le  Iribonal, 
ï)poun>a  oemner  d'oflioe  un  ou  trois  eiperti  :  leur  rapport  ne  liera  point 
le  tribunal,  et  ne  vaudra  que  comme  renseigneroeat. 

18.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  iiitéreaité^  à  titre  d'usufruitier, 
de  fermier  ou  de  locataire,  le  propriétaire  sera  tenu  de  les  ap!>eler  avant 
ta  fixation  de  l'indemnité,  pour  concotirir,  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
opérations  y  rslaiivei  ;  sinon ,  il  restera  seul  cba^é  envers  eux  des  in- 
demnités que  CCS  derniers  pourraient  réclamer.  —  Les  indeninilés  des 
lim  iflléreseéa  ainsi  appelée  ou  întcrvenaais  seront  réglées  en  la  même 
ferme  quo  cotlee  dues  aux  propri  laires. 

18.  Avant  l'évaluaiion  des  indemnités,  et  lorsque  te  diff 'rend  ne  por- 
tera point  sur  le  (ood  mime  de  l'expropriation,  le  tribunal  pourra,  selon 
la  nature  et  rurgeneo  des  travaux ,  ordonna  provisoirement  la  nise  eu 
possession  de  l'adminislratùm  :  son  jagsmsat  sera  eaécuteiw  nsnebstaat 
appel  ai  oi^ition. 

S  3.  —  />u  fayment. 

tO.  Tant  propriétaire  dépossédé  sera  indemnité  conformément  h 
Vuié  MA  e.  c».  Si  des  circonstaoew  particulières  empêchent  le 
priproMal  astool  de  tout  ou  partie  de  riodennité,  les  iolérCts  en  seront 
dus  a  cSmpter  du  jour  de  la  dépusseauoo,  d'après  l'évaluatioD  provisoire 
eu  défiaitive  de  rindemnité,  et  pajés  de  six  on  sil  mois,  sans  qne  le 
puToratot  do  oapital  puisM  élio  retanU  «n  data  ds  tnisaas,  si  les  pro- 
prietAîres  n'y  consentant. 

t\ .  LoraqnHt  j  aura  des  Intérêts  échns  st  non  payés  par  l'adniaislra- 


tle;  taiolde  iSlOezagéralt  ces  garanties  etsacrlBait  trop  sob.' 
vent  riDtérét  public  à  l'Intérêt  privé.  Le  loge,  étové  dans  ta  res- 
pect de  ta  propriété,  devait  (aire  pencber  de  son  c6t6  la  batanee , 
et,  dans  toiis,les  cas,  son  examen  personnel  devait  trop  souvent 
s'effacer  devint  Tavis  des  experta.  De  li  des  tademnités  exagé- 
fées  et  dinlerminables  lenteurs  qui  devinrent nn  obstacleà  Pexé- 
cuiton  des  grands  travaux  d'oilllté  publique.  Aussi  le  gouverue- 
ment  se  vit-tl  obligé ,  pour  atténuer  eet  inconvénient ,  de  faire 
revivre,  par  no  décret  du  18  août  I8l0(l),  les  dlsposlttons  de  ta 
loi  de  1807  pour  tas  nombreux  travaux  dont  l'oxécuUea  avait 
été  ordonnée  avant  la  loi  dn  8  mare  1816. 

MM.  Ilaété  jugé,  par  application  de  ce  déorel  :  l*qMc*ftt 
à  PMtorité  adminlstrailTe  qnMI  appnrUent  de  prononcer  sor  les 
indemnités  dues  ponr  les  expropriations  aniértaurcs  k  la  loi  da 
B  mars  1810  (ord.  cens.  d'ÉL  SSfér.  1818,  aff.  ViUHs);  — 


lion  débitrice,  m  lorsque  le  capital  ou  partie  da  capital  de  l'indaaHiiU 
n'auia  pas  été  reaboursé  dans  les  trois  ans,  mi  dans  las  tétanos  du  cm 
trat,  los  propriétaires  et  autres  parties  intéressées  pDanent  rem  enta  A 
VadmwiHraiiso  des  donuian,  eu  ta  personne  de  soo  directeur  dans  b 
déparicBieat  de  la  situaiioB  des  bieae,  na  mémoire  éneoeialif  desaaaaH 
à  eux  dues,  accompagné  dos  U'res  fc  rappui;  cette  rtnùeseracoostsiéB 
par  le  récépissé  du  directeur,  en  par  npioU  d'haissier.  —  Si ,  daos  las 
trente  jours  qui  la  suivront,  le  payemest  n'est  pan  effectué,  les  preprîi» 
taires  ou  autres  p;irtiei  intéressées  pourront  traduire  l'admiaistratÎM  d« 
domaines  devant  le  tribunal,  pour  y  éire  condamnée  S  leur  payer  ks 
sommes  à  eux  dues  a  l'acquit  de  radstaistratiou  ea  retard,  et  saâl  Is 
rccouvreuKUt  exprimé  en  l'art.  M. 

9S.  Avant  qo'U  soîi  ■lalué  sur  l'action  récunoim  dirigée  cooliura^ 
minislration  des  dooiataes,  le  procureur  impérial  pourra  raq«érir,  pav 
en  instruire  le  grand  juge,  ministre  do  ta  justice,  nu  ajoarMmeotdSaa 
a  deux  mois,  qui  devra,  en  ce  cas,  être  proooocé  par  ta  tribunal. 

23.  Si,  durant  cet  ajouroement,  nulle  mesure  administrative  n'a  été 
priée  pour  opérer  ta  pajtaneot,  le  tribunal  proooncara  apces  l'oxpiratÎM 
du  délai. 

SA.  Lorsque  raduHoistralîeo  des  donuiues  aura,  par  suite  dveon- 
damnaiions  pronom  ées  contre  elle  eu  exécntioo  des  dkpasiliOMCi-dMins 
déboursé  ses  propres  deniars  *  l'acquit  d'antres  administra* ieas,  dta  se 
pourvoira  devant  ta  goaverneflwnt,  qui  tai  eu  procurera  ta  recauviamsal 
ou  tai  en  tiendra  eoiùpte,  ta  tout  atasi  qu'il  appartiendra. 

TIT.  4.  —  DiSFOsmoMS  «ftnÉnAïas. 

SS.  Dus  tous  tes  cas  oO  il  7  aura  des  hypothèques  sur  les  fends,  dm 

saieies -arrêts  on  oppositioss  formées  par  drs  tiers  au  verMmeot  des  de- 
nierj  entre  les  mains  soit  du  propriétaire  dépossédé,  soit  des  usufrailisis 
DU  locataires  évincés,  les  sommes  due$  seroot  consignées  h  mesure  qu'elles 
écherront,  pour  être  uttérieuremeat  pourvu  à  leur  em|^i  on  distribution 
daos  l'ordre  et  selon  les  règlts  du  droit  commun. 

86.  Toutes  les  fois  qu'il  y  anra  lieu  de  recourir  au  trfbaoal,  soit  pour 
taire  ordonner  la  déposseision  ou  s'y  opposer,  soit  pour  le  régiement  des 
indemnités,  soit  pour  en  obtenir  le  payement,  soit  pour  reporter  ItyfS* 
thèque  sur  dfs  fonds  autres  que  ceux  cédés,  ta  procédure  s'instium 
sommairement  :  l'enregi^lrt- meot  des  actes  qui  y  seront  sujeta  aura  lieo 
gratis.  —  Le  procureur  impérial  sera  toujours  eatenduanuit  lesjugcSMutt 
tant  préparatoires  que  définitifs. 

£7.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  Fept.  1807,  ou  de  toutes  antres 
lois  qui  se  trouveraient  contraires  aux  présenies,  sont  rapportées. 

(1)  18  aoOt  1810. —  Décret  portant  qne  les  décisions  rendues  par  dé- 
crets antérieurs    la  loi  dn  8  mars  1810,  et  pronon^t  explicitement  oi 
im|ilicitement  des  expropriaiioos  pour  cause  a'utililé  publique ,  leeevroot 
leur  exécution  selon  la  tai  du  16  sept.  1807,  sans  qu'il  soit  haista4s 
.  recourir  aux  tribunaux. 

N  sur  ta  rapport  de  nom  mloistrs  de  riutérieur  ;«  Cansidirsni» 

1"  que  ta  loi  du  8  uurs  1810,  relative  aux  exproprwtions  pour  cause 
d'utilité  publique,  ne  peut  avoir  d'effvl  rétroactif  ;^S<>  Qu'on  éublissaat 
en  principe  que  cette  expropriation  s'opère  par  rantorité  de  la  justice,  el 
en  réglant  les  formes  S  suivre  à  l'avenir  pour  la  faire  proooacer,  cetu  loi 
n'a  potat  aonulé  les  décisions  reidoes  pu-  décrets  impériaux  ,  et  prenet 
ç&fit  l'oxprepsialloa ,  soit  esplicilement  par  ta  désignation  ieê  pre^iiMs. 
soit  implieitemeoi  par  l'adoption  des  plans  qui  y  cent  auaexéa,  etqui. 
par  euite,  sont  exécutoires ,  ni  prononcé  sur  ta  modo  de  leur  «sécot**- 
—  Z"  Qu'il  importe  ,  posr  la  eosfectioo  des  trosanx  publics  ,de  aufplcst 
à  cet  égard  ao  silanDe  de  la  taï^—  Notre  ceaseil  d'Ëtot  eulaudo  ,nsus 
•VODS ,  etc.  : 

Art.  1.  Les  déciHons  rendues  par  décrets  impériaux  astériearsfc  ta kt 
du  8  mars  1810,  etproBonjant  rexprapriatioo ,  soit  explieiteosat  par  ta 
désiguatioa  des  prepriélds,  soit  implicitemeot  par  radeptioo  des  piaas 
qBir.oeDt.MikudS(rsusvroat  leur  ttécntioo.sctan  taioi  dn  sspl. 
1807,  sans  qu^il  «ait  bsseta  ds  isewrir  snr  uibnna»»  cnniwimsnU 
ta  tai  do  8  mais  1810. 
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I*  Qw  la  lot  du  8  mus  ISIO  n'a  pas  d'effet  rétroacUT,  et  que, 
dès  lofB,  elle  n'est  pas  applicable  aux  expropriations  commeo- 
céei  SOBS  remplre  de  la  loi  do  16  sept.  1807  (décr.  cens.  d*Ét. 
sa  sept.  1813,  aff.  Cbarles);  —  3*  Que  c'est  devant  Pautorlté 
adalolstrative,  cooronniment  k  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  non 
pas  devant  l*aalortt6  Judiciaire,  suivant  la  loi  do  8  mars  1810, 
que  doit  être  portée  la  demande  en  payemeot  du  prix  d*QD  ter- 
rain dont  l'expropriation  ponr  itlllté  publique  a  été  prononcée 
antérteoreitt^nt  k  celte  dernière  loi  (ord.  eons.  d*Ét.  S8  u)&t 
18»,  aff.  Foumler,  V.  n*  23-9*). 

flS.  Il  D'él&il  pas  mémeoécessilre,  pourque  latolda  16  sept. 
1807  rat  applicable,  que  t'expropriation  eût  été  prononcée  ou  seu- 
lomat  oommeneée  avant  la  loi  dn  8  mars  1810;  Il  suffisait  que 
les  travaux  pour  Pexéeulion  desquels  l'expropriation  avait  lieu 
eusent  6té  ordmnés ,  et  que  les  plans  en  eussent  éié  approuvés 
antérieurement  &  cette  loi,  encore  bien  que  l'expropriation  n'eût 
en  lien  que  depols.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  Jurispru- 
dence oonstanie.— Ainsi ,  llaéiéjugé  :  t«  qu'aux  termes  du  dé- 
cret dn  18  août  1810,  les  expropriations  relatives  aux  travaux 
ordonnés  antérieurement  à  la  loi  du  8  mars  1810  doivent  avoir 
Iteu  eonlbrmément  à  la  loi  do  16  sept.  1807,  sans  l'Intervention 
des  tribunaux  (ord.  cous.  d'Ët.  6  août  1823,  M.  de  Crousellbes, 
malt,  desreq.,  rap.,  aff.  Hallé;  12  mal  182»,  M.  Ualllard.rap., 
aff.  Soient;  A  mai  1825,  M.  Hutteau  d'Ortgny,  rap.,  aff.  Soui- 
ller ;  l"  sept.  18»,  U.  de  Villebola,  rap.,  aff.  d'Harvillv  ;  Sftoot. 
18S3,  H.  Maillard,  rap.,  aff.  Jomard)-,  —  2*  Que  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient ,  conformément  à  la  loi  du 
10  sept.  1807,  de  statuer  sur  l'indemnité  due  aux  propriétaires 
expropriés ,  lorsque  le  projet  des  travaux  à  exécuter  avait  été 
i^rpronvé  par  un  arrêté  du  gouvernement  antérieur  à  la  loi  do 
Smars  1810  font.  cous.  d'Ët.  12  avr.  1829,  M.  Brlère,rBp.,aff. 
Levell;mémpJour,  même  rap., aff.  Dévoyer); — S^Quec'estàl'ao- 
lorlté  administrative,  et  non  polnlirautorlléjudlelalre,  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  demandes  en  dommages-Intérêts  formées 
à  ratsen  du  préjudice  causé  par  la  construction  d'un  canal  dont 
le»  plans  d'exécution  avalent  été  adoptés  antérieurement  à  la  loi 
da  s  noars  18 1 0  (ord.  cons.  d'Él.  19  cet.  1823,  M.  de  Vlllebois , 
rap.,  aC  d'HautefeuilIeetcons.];  —  4*  Que  c'est  à  fautorilé  ad- 
ministrative qu'il  appartient  de  statuer  sur  toutes  les  Indemnités 
auxquelles  peuvent  donner  matière  les  travaux  i^'un  canal,  lors- 
que ces  travaux  ont  .été  repris  en  vertu  d'uu  décret  antérieur  à 
■a  loi  du  8  mars  1810  et  sur  les  plans  anciennement  approuvés 
(ord.  eons.  d'Ét.  23  nov.  1828,  M.  Legrand,  rap.,  aff.  Lëonard]^ 
—  5*  Que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
eonnattre  de  l'action  en  indemnité  formée  par  le  propriétaire 
d'une  usine  à  raison  de  la  diminution  de  force  motrice  qui  ré- 
salte-de  rexéeutlen  des  travaux  d'un  canal,  lorsque  'ss  projets 
do  ce  canal  ont  été  approuvés  et  son  exécution  ordonnée  par  un 
décret  aetérieoTà  la  loi  du  8  mars  1810  (ord.  cons.  d'Ét.  6  sept. 
1838,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Delorme);  —  6*  Que  c'est  k  l'autorttf 
admiolstrailve  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'Indemnité  duf 
aux  particuliers  eipropriéa,  lorsque  les  travaux,  commencés  dit 
longtemps,  ont  été  repris  en  vertu  d'un  décret  antérieur  à  la  lui 
du  8  mars  18i0,  encore  bien  que  l'estimation  et  la  dépossessioi 
n'aient  eu  lieu  que  postérieurement  (ord.  cons.  d*Ét.SaTr.  1853, 
Hlft.  Luçay,  rap,,  aff.  Godard); —  7«  Que  les  contestations  aux- 
quellea  peut  donner  lieu  l'exécution  des  travaux  publies  dont  lé 
pian  avait  été  déflnitivement  approuvé  antérieurement  à  la 
loi  dn  s;  mars  1810,  de  la  part  des  propriétaires  des  terrains 
compris  dans  ce  pian,  doivent  être  Jugés,  conformément  è  la 
loi  du  16  sept.  1807.  par  les  conseils  de|  préfecture;  qu'ainsi 
c'est  à  ces  conseils  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
dea  propriétaires  tendant  à  ce  qu'une  nouvelle  évaluation 
id«a  terrains  cédés  soit  laite  contradldolrement'avec  eux  (ord. 
cens.  d'Él.  U  juin.  1824,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  de  Trioque- 
lagne)  ;  —  8*  Que  c'est  t  Padmlnlstratlon  seule  qa'll  appartient 
jdtf  statuer  sur  la  demande  d'Indemnité  formée  à  rabon  d'une 
prise  d'eau  qui  diminue  la  force  motrice  d'une  usine  pour  au- 
gmenter un  canal  dont  la  coostmcttoa,  pr«|elée  dès  l'année  17  73, 
a  élA  reprise  en  vertu  d'un  décret  aotérleor  à  la  kd  dH^a  ssws 
1810  (ord.  coaa.  d'Ét.  27  avr.  IM,  K.  de  Rexièrer.  Mp.,  aff. 
OaHiamW^U-oat.  l«»2,MH.M«earel,  rap.,  aO.  Vairet);  que, 
dau  ce  cas,  en  effet,  soit  qoe  la  prise  d'eau  présente  a» 


question  d'expropriation ,  soit  qu'elle  donne  lieu  seolement  à  une 
demande  en  indemnité ,  le  conaell  de  préfecture  est  seul  compé- 
tent :  dans  la  première  bypotbèse,en  vertu  du  décret  du  18  août 
1810,  combiné  avec  la  loi  du  16  sept.  1807,  dans  la  seconde  an 
vertu  de  la  loi  da  28  pluv.  an  8  fmème»  décisions);  —  6*  Que 
le  conseil  de  préfecture  eSt  compétent  pour  prononcer  sur  la  de- 
mande en  Indemnité  formée  par  des  particuliers  qui  n'ont  été  ex- 
pr<^riés  qu'un  1826,  si  le  projet  des  travaux  à  exécuter  avait 
été  approuvé  par  un  v rété  du  gouvernement  antérieur  è  la  loi 
du  8  man  1310,  et  si  les  Indemnités  auxquelles  l'ej^écutlon  de 
ce  canal  a  donné  lieu  ont  été  constamment  et  sans  exception 
réglées  conformément  fc  la  loi  du  1 0  sept.  1 807  (ord.  cooa.  d'Él. 
24déc.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Zetlener).— il  convient  d-ob. 
server  que,  dans  re!>péce,  la  loi  qui  avait  décrété  l'ouverture  do 
ce  canal  et  l'arrêté  qui  avait  ordonné  les  travaux  n'avalent  pas 
fait  connaître,  sott  expressément  par  une  désignation  nominale, 
soit  Impllcitemeat  par  l'adoption  de  plans ,  les  lieux  par  lesquels 
le  canal  devait  passer,  ni  les  propriétés  particulières  ionl  11  né- 
cessitait la  cession;  or,  le  décret  du  18  août  1810  ne  s'applique 
«  qu'aux  décisions  antérieures  à  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  pro- 
noncent rexproprialloo  soit  explicitement  par  la  désignation  des 
propriétés,  soit  impllcitemeni  par  l'adoption  des  plans  qui  y  soat 
annexés;  »d'où  l'on  concluait  que  les  réclamants  ne  se  trouvalut 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  ce  décret. 

fl4.  De  même  :  1"  lorsqu'il  a  été  décidé,  par  une  ordonnance 
rendue  sur  conflit,  que  les  terrains  dont  il  s'agit  de  fixer  l'Indem- 
nité de  dépossessioo  ont  été  compris  dans  les  travaux  du  canal, 
d'après  un  plan  déflollivement  approuvé  antérieurement  à  la  loi 
du  8  mars  1810,  et  que  les  contestations  relatives  à  l'exécnUon 
de  ces  travaux  doivent  être  Jugées  conformément  à  la  loi  du  Ift 
sept.  1807,  le  propriétaire  n'est  pas  recevable  è  demander  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.  Il  mars  1830, 
M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  mlo.  de  l'tnl.  C.  de  Trlnquelague)  ;  — 
2*  Do  propriétaire  exproprié  n'e>t  pas  admissible  k  demander 
qu'il  soit  procédé  à  son  égard  d'après  la  iol  du  8  mars  tStO, 
lorsque  les  décrets  qui  ont  spécialement  ordonné  l'exproprlatioe 
ont  disposé  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  chiffre  de  rindemnilô. 
Il  serait  procédé  dans  la  forme  prescrite  parla  loi  du  16 sept. 
1807  (décret cons.  d'Ët.  8  mai  1813,  aff.  Lixet);  —  3«  Le  mi- 
,  nistre  de  l'intérieur  est  Incompétent  pour  connaître  d'une  ques- 
tion d'Indemnité  relative  k  la  cetision  d'un  terram  ordonnée  an- 
térieurement à  la  loi  du  8  mars  1810  ;  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient ,  en  vertu  de  la  loi  du  16  s^t.  1807,  de 
prononcer  sur  celle  question  (ord.  cons.  d'Ét.  16  Janv,.  1822, 
H.  de  Connenin,  maître  desreq.,  rap.,  aff.  Devère  C. -ville 
de  Paris);  —  4*  Mais  le  conseil  de  préfecture  excède  ses 
pouvoirs  en  singérant  dans  la  flxatlon  de  llndennlté  due  i  un 
particulier  à  raison  d'une  expropriation  ordonnée  en  1 8 1  >  ;  dans 
cecas,  11  yalleu  d'appliquer  non  la  loi  du  16sept.  1807,.uiie 
décret  d'exception  du  ISaoût  1810.  mais  la  loi  du  8  mars  1810 
(ord.  cous.  d'Ët.  16  avr,  1823,  M.  Tarbé,  maître  des  req.,  rap.. 
mlo.  de  l'Inl.  C.  Boucard).«  On  doit  supposer  que,  dans  cette 
espèce,  non>seulemeot  l'expropriation  avait  été  pronooéa  en  1810, 
mais  que  les  travaux  en  vue  desquels  elle  avait  Heu  avalent  été 
ordonnés  depols  la  loi  du  8  mars  1810;  car,  s'ils  avalent  été  or- 
donnés et  si  les  plans  en  avaient  été  approuvés  antérieurement, 
le  conseil  d'Étal,  pour  se  conformer  au  décret  du  18  août  1810 
et  pour  rester  Sdèle  k  sa  propre  jurisprudence,  aurait  dû  décider 
que  c'était  la  loi  du  16  sept.  1807  qui  devait  être  appliquée. 

flft.  Ainsi,  comme  on  le  voit  par  tout  cequl  précède,  bien  que 
la  loi  da  16sepl.l687n'aHeo  qu'une oonrlecoiisieeee  législative, 
elle  est  restée,  en  vertu  du  décret  du  18  août  1810,  applicable  à 
un  grand  nombrcdelravanx  et  d'entreprises,  et  cela  jusqu'à  leur 
complet  achèvement.  U  n'est  donc  pas  sans  Intérêt  de  Ùre  con- 
naître les  principalas  Interprétations  qu'elle  a  reçues  de  ta|nrl8- 
prudence. 

flft.  L'art.  48  L.  16  aept.  1807,  qui  impose  8  l'État  ou  aux 
soBoesalrantirea  des  travaux,  pour  le  cas  eà  11  y  a  uieesslté 
constatée,  soit  de  supprloH'  desmoalinset usines,  solide  rednire 
félévattoB  de  leurs  eaux,  l'obligation  de  payer  une  Indemnité  au 
propriétaire,  restreint,  loutelOls,  la  généralité  de  cette  obllfaUon 
par  la  disposition  snivante  :  «  Il  sera  d'abord  examiné  si  l'élabll»- 
sement  des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  d'étabUsse- 
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tenenl  oe  soomet  pu  les  proprléWres  k  voir  démolir  lears  6U- 
bUssemeote  sans  lodemnlté,  si  ruUUtépnUlqne  Is  reqalert.  ■>  — 
Il  télé  Jogé,  i  cet  égard  :  l*i|ite  lorsque,  par  l'effet  de  rooverlare 
d*aa  canal*  la  forée  motrice  de  moulins  qui  avaieol  été  vendus 
■aUonalemenl  à  un  particulier  et  qui,  dès  lors,  avalent  ane  eils- 
tence  légale,  s'est  trouvée  diminuée,  le  propriétaire  a  droit  &  une 
Indemolté,  si,  par  suite  des  travaux,  les  moulins  ne  Jouissent  plus 
delà  force motriceà laquelle  Ils  avalent droil  d'après  i'acle  U'ad- 
Jndlcaliou;  mais  q»e  si,  depuis  radjudicatloo,  le  propriétaire  avait 
augmenté,  sans  autorisation  «  la  force  motrice  de  son  usine,  il 
n'est  fondé  à  réclamer  une  todemnilé  pour  tout  ou  partie  de  la 
force  ajoutée  (ord.  cens.  d'Él.  S)  dov.  1819,  H.  Ugraod,  rap., 
aff.  Léonard);  —  S*  Que  lorsque,  pour  l'acbèveoent de  travaui 
d'utilité  publique,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  des  exproprla- 
tiOM,  les  iodemollés  dues  aux  propriétaires  expropriés  doivent 
être  Ozées  d'après  la  valeur  qu'avaient  les  propriétés  avatil  le  com  - 
mencemenl  des  travaux,  et  non  pas  d'après  l'augmentation  de  va- 
leur qu'elles  ont  acquise  par  suite  des  travaux  exécutés  surce  point 

•  (ord,  e.  d'Ét.  34  oet.  1832,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Saunier 
et  cons.);  —  S»  Que  le  propriétaire  d'un  moulin,  sur  une  rivière 
nailgabie,  détruit  par  un  incendie  et  dont  l'administration  a  re- 
fusé d'autoriser  la  reconstruction  ,  n'est  pas  fondé  à  réclamer, 
comme  privé  de  sa  propriété  pour  cause  d'utilité  publique,  une 
fudemnlléèlaquelle  II  n'aurait  droit  qu'autant  qu'il  exhiberait  un 
titre  ancien ,  en  vertu  duquel  aurait  été  construit  le  moulin  ,  et 
émané  de  l'autorité  compétente  (ord.  cons.  d'Ét.  eiuln  1831)  {)}. 

19.  L'art.  K6  de  la  même  loi  porte  que  les  experts  pourl'éva- 
luallOD  des  Indemnités  relatives  &  une  occupation  de  terrain,  dans 
les  cas  prévus  au  titre  dont  11  s'agit,  seront  nommés  pour  les 
objets  de  travaux  de  grande  voirie,  Tun  par  le  propriétaire,  l'au- 
tre parte  préfet,  et  que  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de 
droit  l'Ingénieur  en  cbéf  da  département.  —  Il  a  été  Jugé,  sous 
rempire  de  ces  dispositions  :  l  <■  que  le  préfet  a  pu,  pour  l'estimation 
des  terrains  expropriés,  nommer  tel  expert  qu'il  a  Jugé  conve- 
luble  (ord.  cons.  d'Ét.  13  avr.  1829,  H.  Brlère,  rap.,  aff.  Le- 
Tdl;  même  Jourj  même  rap.,  aff.  Dévoyer);  —  2*  Que  l'in- 
géaleor  en  ebef  chargé  de  la  construction  d'un  canal,  étant  Ingé- 
sieyr  ea  ebef  du  département  sur  le  terrain  du  canal,  a  pu  èire 
sommé  tiers  expert  en  vertu  de  l'art.  56  de  lalol  du  1 6  sept.  1 807 
(mêmes ordonnances);— S"  Qu'on  doit  déclarer  Irrégulière  l'ex- 
pertise sur  laquelle  l'Ingénieur  en  cbef  a  été  Invilé  &  donner  son 
avis,  au  lien  d'être  appelé  &  concourir  comme  tiers  expert  aux 
discussions  de  l'ezperiise,  conformément  I  l'art.  56  de  fa  loi  du 
16  sept.  1807}  que  Déanmolns,  si  les  avis  donnés  dans  la  cause  et 
l'opinion  do  géomètre  du  cadastre  Irrégulièrement  appelé  comme 
tiers  expertj  offrent  des  éléments  suffisants  pour  servir  de  base 
à  la  décision.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  eiperlise 
(ord.  cons.  d'Ët.  H  mars  1830,  H.  de  Roxtères,  rap.,  min.  de 
Tint.  C.  de  Trlnquelague)  ;  —  4*  Qu'il  y  a  lien  de  maintenir  les 
liidemnltés  réglées  par  le  conseil  de  préfecture  d'après  la  tierce 
expertise  du  géomètre  en  cbef  do  cadastre,  si  l'on  n'oppose  aucun 
oiolif  suffl^ant  de  réduction  ;  mais  qu'il  faut  rectifier  l'erreor  ma- 
lêrlelle  commise  par  l'arrêté  dans  le  classement  de  quelques  ter- 

■  niBB  (mêmeordODDtDce)}  —  5*  (tu'on  doit  pareillement  rectifier 


(I)  (Bfaagrtad.)  —  Loois-Pmumt,  etc.;  —  T«  l'arrêté  da  gouvfr- 
ncmpol,  do  19  T«nl.  ai  6,  qui  ra|ipelle  touln  les  lois  anléri^urei  tor  la 
natièra  ;  —  CODSid^raot  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce .  d'un  moulin  ailné 
sur  une  rivière  Davigable  qui  oVsl  pas  susc«plibls  de  propriélé  prÏTéc; 
—  Qae  la  sappresïioa  de  ta  furce  motrice  «mpruot^  a  crtte  rivière ,  d« 
pourrait  donner  lien  à  nne  indemnité  qa'aalant  que  le  réclanuat  eihi- 
beraii  un  litre  ancien  dont  il  da  JosiiBe  puî  —  Art.  1.  La  reqaête  do 
sieur  Braugrand  «st  rejelée. 

Du  8  juin  1831.-Ord.  cons.  d'Ëlal.-M.  Hacarel ,  rap. 

(9)  Etpiet!^  (Tille  de  Paris  C.  d'Harville.)  —  Par  snite  des  tra- 
vaux qui  avaient  pour  objet  l'élafaliFSPmrnt  du  canal  de  l'Oarcq ,  les  mou- 
lins que  la  dame  d'Harville  posiédail  dans  la  commune  de  Ltiy  s'éiairnt 
trouvés  arrêtes.  Pendant  la  durée  dea  ripertiaei  auxquelles  il  fut  procé  Iri 
ponr  déterminer  l'iodemnitri  qui  lui  élait due,  celle  dame  demiieda  que  la 
ville  de  Paris  lui  (lay&t  les  fermag'S  aux  lie*  et  place  des  fermiers  qui  ne 
pouvaient  p^ijer.  Ces  fermages  étaient  de  9,000  fr.  par  an.  Le  14  joia 
1824,  arrêté  du  conseil  de  préfcinre  qui  fait  droit  à  cette  demande.  Sis 
ans  avres,  le  15  nov.  1830,  auuvel  arrêté  qui.  d  après  l'avis  des  experts 
alloueaU  duM  d'HarviUeuaa  iadeaantte  priacipal*  de  Sé3,9S6  fr.  87  c. 


l'erreur  commise  par  le  conseil  de  préfecture  et  reconnue  par  ici 
relativement  à  une  indemnité  de  passage  pour  laquelle  il  a  slloné 
au  propriétaire  une  somme  annuelle  de  1 ,800  fr.  au  lien  do  lai 
allouer  les  intérêts  de  celte  somme,  et  que  l'on  doit,  tnOa,  rè> 
parer  l'erreur  miitérielle  par  laquelle  e>t  alloué  aux  experts  on 
nombre  de  varations  double  de  celui  qu'ils  ont  déclaré  «%eir  em- 
ployé [même  ordonnance);  —  6*  Que,  dans  le  cas  où  un  ornseD 
de  prérecture ,  avant  de  prononcer  sur  une  indemnité  due  i  u» 
parllculier  exproprié ,  a  ordonné  une  expertise  nouvelle  qui  a 
été  mal  faite.  Il  doit  ordonner  une  nouvelle  expertise  et  non  ar- 
bitrer lui-même  d'après  ses  propres  données  (ord.  cons.  d'fit. 

3  Juto  1818,  aff.  NIogret);  —  7*  Que  lorsque,  sur  le  refus  de 
l'euproprié  d'adbérer  è  la  première  expertise  qui  réglait  l'Indem- 
nité à  lui  due,  ii  a  été  procédé  à  une  seconde,  et  que  te  cmscfl 
de  préfecture  a  prononcé  conformément  au  rapport  des  cxperli 
dont  l'avis  a  été  unanime,  et  après «volrentendu  l'inspectrur  dea 
travaux  et  le  directeur  des  canaox,  comme  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807  ont  été  observées,  11  n'y  a 
pas  lieu  d'ordonner  une  nouwUe  expertise  (ord.  cons,  d'Ët. 

4  Juio  18S3,  U.Tarbé,  rap..aff.  CalmouUer);  —  8*  Que  les  for- 
malités prescDirs  par  les  art.  30  et  sulv.  de  la  loi  du  16  sept. 
180T,  notamment  celles  relatives  à  la  nomination  d'experts ,  na 
s'appliquent  qu'au  cas  où  il  y  a  lieu  à  Indemnité  pour  plus-vatoe 
résultant  d'entreprises  de  grands  ouvrages,  tels  que  dessèckl^ 
ment  de  marais,  ouverture  de  route  ou  de  canal,  et  non  a«  cas 
oè  11  s'agit  de  fixer  l'indemnité  due  par  l'Ëtat  aux  propriélalrai 
expropriés,  et  d'évaluer,  par  suite,  les  compensations  qui  pe^ 
vent  leur  être  opposées  par  l*£iat.  pour  amélioration  de  lev 
propriélé  (Req.  SI  Janv.  1829  ,  aff.  Tristan ,  V.  n*  24  S*);  — 
9*  Que,  comme  chef  de  l'admiiiislrailon,  un  préfet  peut  IhumIo- 
guer  le  rapport  d'experts  qui  fixe  l'indemnité  due  au  propriéiabf 
d'une  balle  expropriée  ,  mats  seulement  lorsque  les  parties  soot 
d'accord  sur  U>  mode  d'estimation;  que,  lorsqu'il  existe  un  débal 
sur  les  base^  de  l'estimation,  la  question,  d'administrative  qo'eNl 
était,  devient  conleolieuse  et  doit  être  soumise  au  ooasett  dr 
préfecture;  qu'ainsi  est  nul  l'arrêté  d'un  préfet  qui,  en  pareUl 
occasion,  bomologue  un  lel  n^port  (dèe.  oons.d'Ét,  9  détt.  ISIS, 
aff.  Leselgneur). 

18.  11  a  été  Jugé  encore ,  sous.  Tempire  et  par  a^tteip 
tlon  de  la  loi  du  16  septembre  1807  :  i*  que  lorsque,  car  11 
sur  la  demande  formée  par  le  proprIéUire  d'osloes  qil  se  Ires- 
vent  arrêtées  par  les  travaux  d'un  canal,  ladiie  demude  leedael 
à  ce  que  les  fermages  lui  fosseut  payés  aux  itmi  et  place  dee  tiÊ- 
miers,  le  conseil  de  préfecture  a,  par  un  arrêté  bob  atlaqué,  or- 
donné un  payement  annuel,  comme  IndeoMlté  de  noi-Joubsaece, 
Jusqu'à  ce  qu'il  fût  statué  sur  le  fonds  de  l'Indemnité,  ee  pieprlé- 
talre  u'ei^l  ni  reoavable  ni  fondé  à  réclamer  ensuite  les  ialérêti 
du  capital  de  l'indemnité  qui  lui  est  allooée,  à  partir  dujoereèk 
préjudice  a  élé  consommé,  sauf  déduction  des  fermages  par  M 
reçus  (ord.  cons.  d'Ët.  16  nov.  1853)  (t)  ;  —  1*  Que  ienq«*M 
particulier  a  été  exproprié  d'une  portion  de  ses  teneia  pe« 
l'exécution  d'un  canal  et  que  le  morcellement  do  domaiee  qwi  ré- 
sulte de  cette  expropriation  partielle  e  été  pris  en  eonsIderaiiM 
pour  la  flxailon  de  l'indemnité  qui  lut  a  été  alloiide,  fixât ioe  i  U- 


U  dame  d'Harville ,  se  fbadaat  sir  rart.  1653  c  cit..  réclaow  alan  1« 

ioléri'ts  de  cette  somme  à  partir  du  Jour  oé  le  préjudice  avait  été  csasem 
mé  »nt  déduction  des  fermages  qu'elle  a¥ait  reçus.  Le  tl  mai  1831, 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  accueille  cette  prétention.  —  ReoMos 
par  la  ville  de  Paris. 

Louis- PHiurra ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  180?  ;  —  C«a»i4énnl 
que,  par  l'air*t«  da  14  juin  1824,  le  conseil  de  préfecture  de  la  SriM, 
Matuaal  sur  la  demande  formée  par  la  d^me  d'Harville ,  «  déclaré  fm 
l'iademaité  de  aM^onw ure ,  qui  serait  dae  par  la  vlKe  de  Paris  k 
ladite  dame ,  élait  déterminée  par  la  valeur  des  bana ,  et  a  déddé  «Mb 
ville  de  Paris  loi  payerait  aonnellt-ment .  jusqu'à  ce  qu'il  féi  fiaieé  tm 
le  tunJs  de  l'inilemniié,  une  somme  de  9  000  fr.,  moauet  dcg  bux  de 
ses  iBoulioi ,  sous  la  coolilion  que  la  rille  seraii  subra^ée ,  fans  réwne, 
am  droits  de  ludiie  d.>rae,  rét'Uhant  de»  mêmes  baux  ;—  Que  ledit  vrèU 
n'a  pas  été  attaqué;  que,  dès  lors,  ladsme  d'Harville  n'était  ainceia- 
ble  ni  fondée  S  réclamer  les  întéréle  du  rapilal  de  rint>emnilé  r^gW  par 
l'arrêté  da  13  nov.  1830;  —  Art.  i.  L'arreié  do  co&Kit  de  préterisiide 
la  Seine,  de  SI  mai  1831,  est  aanalé.  En  onaréquenea.  In  «ÏHeda 
Paris  est  «t  demeure  entièrement  lil>érée  à  l'égard  de  la  dama  d'UvrOh 

Dtt  16  aST.  1633.-0fd.  cons.  d'Ët.-M.  MéJiia,  rap. 
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quelle  II  anlf  loi-m^iM  acquiescé,  il  s'est  pas  recevabls  à  récla- 
mer de  radminlslratlOD  la  conslruottoo  d'an  pont  qui  serve  de 
iDoyea  de  commuDieaUoD  entre  les  portioas  de  sa  propriété  sé- 
parées par  le  canal  (ord.  cens,  d'Ël.  38  cet.  1839,  H.  Brtère, 
rap.,  air.  deLestang-Parade)}  —  3*  Que  le  propriétaire  riverais 
d'un  canal  a*e8l  pas  recevablei  rédaaer  de  i'admlntslralioa  des 
pools  et  cbaossées  la  eooslmeUon  de  eonlre-fossés  desUnés  à 
réconlement  des  eaux  qnl  oaiseot  à  sa  propriété,  si  aalérlenre- 
ment  cette  admlRlslraUon  lut  avait  fait  payer  une  certaine  somme 
pour  le  meure  àméme  de  procurer  cet  éconlement  et  sons  eondi- 
Uon  qu'au  moyen  de  cette  allocation  eUene  serait  plus  responsable 
des  dommages  dont  il  se  plaint  (même  ordonnance);  —  4*  Que 
les  propriétaires  qui  ont  adhéré  aux  tuaes  de  flndeaulté  fixée 
admiDlstraiivement  pour  une  «proprlaliOB  antérteure  &  la  loi  du 
8  mai  1810,etqutenont  touché  le  montantsans  .aucune  réserve, 
ne  sont  pas  admissibles  à  réclamer  les  intérêts  de  cette  Indenuiiié 
(ord.  CODI.  d*£t.  8  aoAl  1854,  Hll.  Jaulfret ,  rap.,  d'Haubersart, 
eomm.,  aff.  Gandon);  —  5*  Que,  bleu  que,  sous  Fempire  de  la 
loi  do  16sept.  |807.lescoD8ell8  de  préfecture  fussent  seuls  com- 
pétents pour  connaîtra  des  contestations  relatives  àPlndemnlté 
dne  ponrles  terrains  expropriés,  Cétaltaux  tribunaux  ordinaires 
quil  apparteoait  de  Juger  la  question  de  savoir  si,  après  la  vente 
de  leur  domaine,  les  vendeurs  avalent  pn  adhérer  à  restimatlon 
et  recevoir  le  prix  de  leurs  terrains  (ord.  c.  d'Ët.  14  Jolll.  1834, 
H.llatllard,rap.,air.deTrioquelague);— 6*Qae,deméme,c*était 
à  l'autorité  Judiciaire  et  non  pointé  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  demande  en  résUlailon  de  bail  for- 
mée par  le  fermier  contre  le  propriétaire  d'un  moulin  i  raison  de 
la  diminution'  de  force  mMriee  qui  résuittdl  de  la  construction  d'an 
canal  (ord.  eons.  d'Ét.  6  sept.  1836,  aff.  Delorme). 

19.  Il  a  été  décidé  enfla ,  toujours  sous  rempbre  de  la  loi  de 
1807 :  1*  qu'an  préfet  est  compétent  pour  ordonner  la  démolKlOB 
d^ine  maison  pour  cause  d'utilité  publique,  coostalée  par  un  dé- 
a-et;  mais  que  s^l  déclare  que  le  terrain  eo  est  domanial,  U  excède 
sa  compétence  et  son  arrêté  ne  doit  être  regardé  que  comme  on 
aimplft  avis  qui  n'empêche  pas  de  (Ure  Juer  par  les  tribunaux 
cette  question  de  propriété  (déc.  cous.  d'Et.  3  fév.  18t3,  aff. 
Chevigaard);  —  S*  Que  les  eonlestattons  anxqndies  donne  Heu 
la  délivrance  de  l'expédition  d'un  acte  notarié  sont  de  la  compé- 
tence des  trlbuBux ,  lors  mêmes  qu'elles  s^éleveralenl  entre  un 
maire  et  un  particnller  au  sejet  d'une  expropriation  pour  utilité 
piri>liqae:i  Considérant,  sur  le  conflit,  quota  contestation  tievée 
entre  les  sieurs  Rivas  et  Mlogret  était  du  ressort  des  Ulbunaux, 
puisqu'il  s'aglutit  de  prononcer  sur  la  remise  d'un  acte  notarié; 
la  requête  est  réfelée  >  (ord.  cou.  d'Et.  30  oov.  1818,  aff.  ville 
de  Lyon  C.  Nlopvt). 

90.  SI  la  loi  du  18  sept.  1807  Mt  nstée  la  seule  règle  appli- 
cable aux  expropritilons  se  nUUehant  à  des  travaux  d'utilité 
publique  ordonnés  avant  la  loi  do  8  mars  1810,  c'est  unique- 
ment par  cette  dernière  loi  que  doivent  élre  n^les  les  expro- 
priations dont  le  germe,  pour  ainsi  dire,  n*a  commencé  d'exister 
que  depuis  sa  promulgalion.  Cette  loi  de  1810  est  la  première 
qui  ail  établi  sur  la  matière  un  système  complet ,  la  première 
qui  ait  soumis  i'exproprlatlOB  pour  utililé  publique  à  ua  ensemble 
de  règles  métbodlqonneat  coordonoées.  Nous  croyons  utile  d'en 
esquisser  tel  les  principaux  traits.  Nous  ferons  connaître  ensuite 
les  diverses  appllcalloos  ou  Interpréutlona  que  ses  principales 
di^lMuitlons  ont  reçues  de  la  jurisprudence. 

La  loi  de  1810  pose  d'abord  ua  prindpe  qui  la  différen- 
cie profondément  de  la  législation  antérieure.  Ce  principe  nou- 
veau, ^est  que  Pex^upriatlon  pour  cause  d'utilité  publique  s'o- 
père par  l'autorité  de  la  Jostlee.  Et  eelle  puissante  garantie 


(1)  Apto ;—  (DavidfltCalleaC.vflladeParis.)— CuABLts.fle.;  — 
Vola  loi  deSmars  ISIOt— Va  l'ord.  du  ISaoétlSSI,  portutt,  etc.  î 
—  En  ce  qDitoBctte  l'ord.  da  IS  août  IStl  :  —  Coaiidérant 
celle  ordonnance ,  qni  prtKrit  les  Iravani  da  casai  Saint  -Martin  et  de 
ses  dépendancee ,  ett  ane  ordonaaace  dMarative  d'utilité  pabllqne  qui 
D'Fftt  pas  suiceptible  d'être  attaquée  par  U  roie  conlentiease  ;  —  Qne  mtme 
if>  «ienn  Daviil  et  Calloo  oat  exercé  le  recoan  qaî  lear  Mail  onveri  de- 
vant la  covninioa  adaiiniitralive  fonnée  en  exéealioa  des  art.  7  et  sai- 
vanude  la  Iti  dn8  nurs  1810 ,  et  q«e  le  préfet  do  la  Seiae  arejelé  lean 
réelamatiens  par  sa  arrête  pris  le  7  août  ISSi.  et  noUBé  la  87  da  mens 
■tois  «ixdiu  siean  Dand  st  Canon;  —Qu'enfla  les  slears  David  et  Cal- 
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tirée  de  la  compétence ,  «Ile  la  fortifle  et  l'augmente  encore 
en  ajoutant  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expro- 
priation qu'autant  que  l'utilité  eo  a  été  constatée  dans  les  fermes 
élablies  par  la  loi.  voyons  donc  comment  cette  uUlIté  est  con- 
statée. 

Il  faut  d'abord  1*  un  décret  Impérial  qui  ordonne  les  tra- 
vaux ;  2*  un  acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  on  tern- 
toires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieo,  à  moins  que 
cette  désignation  ne  résulte  du  décret  même;  3*  des  plans  levés 
par  les  ingénieurs  ou  gens  de  l'art,  et  Indiquant  les  propriétés 
particulières  dont  la  cession  est  nécessaire.  —  Ces  plans  sont 
déposés  entre  ^es  mains  du  maire ,  et  pendant  huit  Jours  à  partir 
de  l'avertissement  qui  en  est  donné  publiquement,  les  Intéres- 
sés peuvent  eo  prendre  connaissance  et  former  leurs  réclama- 
tions. Ces  réclamailons  sont  Jugées  par  une  commission  admi- 
nistrative que  préside  le  sous-préfet,  puis  le  préfet  statue  et 
détenntne  déflnillvement  les  points  sur  lesquels  les  travaux  se- 
ront dirigés.— 'Lorsque  l'utilité  publique  de  l'expropriation  a  été 
constatée  comme  nous  venons  de  l'Indiquer  sommairement,  il 
peut  arriver  de  deux  choses  Pune  :  ou  bien  le  propriétaire  du 
terrain  consent  ft  la  cession  qui  lui  est  proposée  par  le  préfet: 
dans  ce  cas ,  tout  est  terminé  par  la  vente  volontaire  qnl  Repère 
alora  dans  la  forme  des  actes  d*admiDistntloD  ;  on  bien  le  pro- 
priétaire refese  de  souscrire  è  la  cessioa  qui  lui  est  proposée  : 
ce  retas  rend  l'expropriation  nécessaire. — Dans  ce  cas,  le  préfet 
transmet  an  procureur  Impérlti  son  arrêté  Indtcaiir  des  proprié- 
tés cessibles  avee  te  copie  des  autres  pièces,  et  le  tribunal  de 
l'arrondissement ,  sur  le  tu  de  ces  pièces ,  s'il  n'aperçoit  aucune 
Irrégularité,  autorise  le  préfet  à  se  mettre  en  possession.  Ce  Ju- 
gement est  publié  et  affiebé,  et,  dans  les  bult  jours  qui  suivent , 
les  propriétiUres  sont  reeevables  à  prétendre  que  les  formalités 
prescrites  pour  la  eonstal^lon  de  l'utilité  publique  n'ont  pas  été 
aceompiies.  Le  tribunal  prononce  dans  la  quloxalne,  sur  pièces. 
S'il  Juge  que  les  fermes  n'ont  pas  été  remplies ,  11  doit  être  sursis 
à  rexécntlon  des  travaux  Jusqu'à  ce  qu'dies  t'aient  été. — L'expro- 
priation prononcée,  11  faut  fixer  Plndemollé;  ^est  au  Irlbonal 
qu'il  appartient  de  le  faire.  II  doit  pour  cela  avoir  égard  aux 
baux  actuels ,  aux  ventes  tes  plus  réceoln,  soit  des  mêmes  fonds 
soit  des  fonds  voisins ,  aux  matrices  du  rêle,  enfin  à  tous  docu- 
ments qni  peuvent  l'éclairar.  S'ils  sont  iosofflxauts,  il  panl  nom- 
mer un  ou  trois  experts  dont  to  rapport  ne  le  Ile  pas ,  mais  pour 
lui  servir  de  renseignements.  S^l  y  a  des  tiers  iutéressés,  nsn- 
frulUers,  fennlers,  locataires,  lis  doivent  être  appelés  eo  cause 
pour  (aire  aussi  valoir  les  droite  qu'Us  peuvent  avoir  k  une  hi- 
demnité.  Le  tribunal,  comme  nous  l'avons  dit  siiprd,  peut, 
avant  la  flxalloa  de  plodemnité.  ordonner  la  mise  en  possession 
provisoire  de  l'administration. —  Lorsque  le  payement  immédiat 
de  rindemnllé  se  trouve  empêché  par  deselrconsunces  parUeu- 
llères,  les  lutéréts  en  sont  dus  du  Jour  de  la  dépossession  :  Ils 
doivent  être  payés  desfx  mois  en  six  mois,  sans  quels  payement 
du  capital  puisse  être  retardé  au  delà  de  trois  ans,  à  moins  qoe 
les  propriétaires  n'y  consentent. — Enfin  la  lot  détermine  la  voie 
à  suivre  pour  to  cas  où  les  Intérêts  ne  seraient  pas  régiUière- 
menl  payés,  oa  le  capital  remboursé  dans  les  trois  ans. 

91.  Telle  eslPanalyse  sucdncte  des  principales  dispositions 
de  cette  loUVold  aulntenant  les  |dos  notables  applications  de  la 
Jurisprudence  :  1*  L'ordonnance  qui  déclare  PutlHté  publique  de 
certains  travaux  et  en  prescrit  Pexécotlon  n'est  pas  susceptible 
d'élrp  attaquée  par  la  vole  eontenUesse,  surtout  de  la  part  des 
prtqtriéttires  qui  ont  acquiescé  à  Pexpreprlallon  de  leurs  ter- 
rains en  provoquant  le  règlement,  par  Paoferilé  Judiciaire,  de 
Plademaitéqui  leur  «tait  due  (érd.  eons.  d'Ët.  38 Juin.  1836(1}  ; 


loo  ont  acquiescé  fc  Pexpreprialioa  de  leur  tcrtaln ,  ea  assigoant  eox- 
mêmes  le  prslet  da  d4pirtement  de  ta  Seine  devant  les  tribuneex  pour 
obtenir  Viodemnité  qni  leur  «tait  doe,  et  en  provoquant  ieijDgemeot  et 
arrêt  qai  ont  réglé  cette  indemnité  ; 

En  ce  qui  louche  l'ord.  do  1i  déc.  18SI  :  —  Considérant  qae  cette  or- 
donnance se  borne  k  appronver  l'adjodicaiion,  faite  fc  la  compagnie  Vas- 
sal, de  l'entreprise  du  canal  Saint-Hariia ,  conformément  au  cahier  des 
charges  relaté  dans  le  pMcès-verhal  da  12  nov.  18M ,  et  uneié  k  ladite 
ordoooance  ;  —  Qae  le  cahier  des  cha^s  se  borne  iai-ntaie  k  imposer 
au  adjudicataires  l'obligation  d'eiéenter,  à  la  décharge  se  la  Tille  de 
Paris,  les  méaws  uaranx  que  ceux  qni  étaient  prescrits  par  l'ord.  du  IS 
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m^me  Joor,  deux  autres  ordonnances  identiques ,  tû&tae  rap- 
porteur, acr.  Coquereau  C.  ville  de  Paris ,  et  Dantier  C.  même 
ville  ).  —  2"  C'est  à  t'adminlstratloo  seule  qu'il  apparlleot  de 
délermloer,  daus  les  formes  prescrites  par  les  tilres  I  et  3  de  la 
loi  du  8  mars  1810,  l'étendue  et  les  limites  de  l'expropriation 
qu'elle  requiert ,  et  da  décider  si  elle  doit  être  absolue  ou  si  elle 
peut  être  restreinte  par  des  servitudes  ou  des  coDslructions  fa- 
torables  aux  fonds  qui  restent  dans  la  possession  des  particu- 
liers; cela  fait,  11  ne  reste  plus  aux  tribunaux  qu'à  régler  en  con- 
séquence l'indemnité;  en  conséquence,  le  jugement  qui,  sur  la 
demande  d'un,  particulier  partiellement  exproprié  pour  la  con- 
struction d'un  canal,  ordonne  l'élagage  périodique  des  arbres  qui 
bordent  le  canal  et  la  construction  aux  frais  de  l'Étal  d'un  aque- 
duc destioé  à  conduire  des  eaux  d'irrigatiOD  dans  la  propriété  du 
réclamant,  doit  être  annulé  comme  contenant  un  empiétement 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative  (ord.  cons.  d'Ét. 
19  oct.  1823,  U.  de  Vlllebols,  rap..  aff.  Goblet).  —  3*  Lors- 
qu'un immeuble  a  été  spécialement  désigné  dans  l'ordonnance 
qui  eu  a  prescrit  l'acquisition  pour  compléter  l'alignement  de  la 
voie  publique,  le  préfet  n'a  besoin,  pour  l'application  de  l'ordon- 
nance ii  la  maison  dont  il  s'agit,  ni  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  1810,  ni  de  mettre  les  parlios  intéresséfs 
eu  demeurede  contester  cette  application  (Paris,  9  mai  18i9)  (1). 
—  4"  Lorsqu'une  ordonnance  royale  a  autorisé  une  ouverture  de 
rues  par  une  compagnie,  et  sur  les  terrains  appartenant  h  celte 
compagnie ,  on  propriétaire  dont  le  terrain  se  trouverait  dans  la 
direction  du  prolongement  d'une  des  rues  nouvelles ,  ne  pour- 
rait pas  forcer  radmlnlstralionà  l'acquérir  pour  cause  d'utilité 


août  1S21  ;  —  Que,  d'ailleurs ,  la  dépréciatioa  que  pouTait  éprouver  le 
terrain  restant  aux  sieurs  David  et  Caliou  à  raison  des  construclions  à 
faire  parla  compagnie  sur  la  place  des  Haraisaélé  prise  en  considération 
dans  l'indemnité  fa  euxaceordfe  par  les  jugement  et  arrêt  ci-desius  vieés  ; 
—  Que,  sous  ces  différent»  rapports,  lesdils  sieurs  David  et  Calloa  aesoat 
pas  fondée  à  attaquer  l'orJ.  du  12  dtc.  18ii  ;— Ark  1.  Les  sequAtei..., 
sont  rejetées. 

Du  36  juill.  1826.-Ord.  cone.  d'Ét.-H.  Hutlean  d'Origny,  rap. 

(1)  (Hùsons  in  boulevard  Saint-DeDis.)  —  Lacoua;— Slalnant  sur 
rappel  interjeté  par  le  ministère  public  et  le  préfet  de  la  Seine,  delà  sen- 
tence rendue  sur  requête,  le  17  jaav.  18S9,  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine  ;  —  Considérant  que  la  maison  dont 
l'expropriation  est  requise  pour  can!>e  d'utilité  publique  est  sptfcîalenient 
désignée  dans  TordannaDce  du  roi,da  19  nor.  1838,  qui  anlorise  le  pré- 
fet a  en  faire  Tacquisition  au  nom  de  la  lilte  de  Paris  ,  pour  compléter 
l'alignemeot  de  la  voie  publique,  suivant  les  plaos  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur  le...  1802  -,  qu'aïasi  la  préfet  n'a  pas  eu  besoin,  pour 
l'applicatinn  de  l'ordonnance  fa  la  maison  dont  il  s'agit,  ni  de  remplir 
aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1810,  ni  de  mettre  les  par- 
lies  intéressées  en  demeure  de  discuter  celle  application  ;  — Considérant 
que  la  nécessité  de  l'exproprialioo  de  la  maison  dont  il  s'agit  est  légale- 
ment reconnue  par  l'autorité  compétente  ;  —  Met  l'appeilatioa  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  —  Ëmendant,  au  principal ,  autorise  le  préfet  de  la 
Seine  a  faire  l'acquiEition  de  la  maisoa  rae  BaSBe^iot-DeaiB,  n"  5,  fa  la 
charge  par  lui  de  se  conformer  anx  antres  dispositions  da  la  loi  do  18  mars 
1810;  et  pour  «ire  statué  snr  l'iademnité,  renvoie  le  prélat  devant  le 
tribtinal  da  première  instance  de  la  Seioe. 

Da  9  mai  1829.-G.  de  Paris,  i"  cb.-M.  Ségnier,  1"  pr. 

(2)  E^iet  .*  —  (Ueilboo.)  —  Le  sieiv  Tiffoa  était  ealrepreaeor  des 
travaux  d'une  digue  desliaéa  fa  préserver  la  eonmsne  d'Espéraia  des 
îiïnptioos  de  l'Aude;  ces  travaux  lui  avaient  été  adjugés  par  le  préfet, 
dans  les  formes  suivies  pour  les  iravaax  publics  ;  en  celle  qualité ,  il  a 
empiété ,  de  concert  avec  le  maire  do  la  commune ,  sur  les  propriétés  des 
sieurs  Meilbon  père  et  fils.  Ceux-ci  les  ont  cités  devant  le  juge  de  paix 
de  Qailian ,  qui,  par  plusieurs  jogemeets  ,  a  ordonné  ta  destruction  drs 
uuvrages  commencés,  elles  a  coidamaés  fa  des  dootmagefr-ialéitts.— Le 
préfet  de  l'Aude  a  élevé  le  conflit  d'attiibotions  en  se  fondaU  sur  leadis- 
positioos  de  l'art.  4  de  la  loi  du  S8  pluv.  an  8- 

Chaileb,  etc.;  —  Vu  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  8  mars  18iO;— 
Considérant  que  les  Iravaax  dont  il  s'agit  ont  été  entrepris  pour  préser- 
ver la  commune  d'Eipéraza  des  inoadatïODs  de  la  rivière  de  l'Aude  ;  que 
rnlililé  coromunalp  desdits  travaux  n'est  pas  douteuse ,  et  qu'ils  ont  été 
adjugés  dans  les  formes  prescrites  pour  les  travaux  publics;  mais  que 
Votilité  publique  desdits  ouvrages  n'a  pas  élé  constatée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  marslSlO;  —  Considérant  que  l'autorité  judi- 
ciaire étak  compétente  pour  connaître  des  plaintes  portées  par  les  sieurs 
Heilbou  contre  l'iDobservation  d»  formalités  prescrites  pour  constater 
l'utilité  pubtif ne  et  parvenir  It  l'e&propriatioB  j  ~  Que  si  la  commune 


publique ,  encore  qu'il  y  anralt  eu  estifflalioQ  approximative  de 
son  terraio  par  l'ordre  du  préfet  [ord.  cons.  d'Ët.  3  Juiu  1833, 
UM.  Macarel,  rap.,  aff.  Darragon  C.  la  ville  de  Parle). 

VS.  On  a  décidé  sous  la  même  loi  quant  à  la  comprimée 
1*  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  ordonner  ladestnie- 
Uon  d'ouvrages  qui  empiètent  sur  des  propriétés  particulières, 
si  l'utilité  publique  desdits  ouvrages  n'a  pas  été  constatée  dans 
les  formes  prescrites  parla  loi  du  Sinars  1810,  encore  bien  que 
l'utilité  communale  desdiis  travaux  ne  soit  pas  dooleuïe  et  qu'ils 
aient  été  adjugés  dans  les  formes  prescrites  pour  les  travaux 
publics  (ord.  cons.  d'Ët.  16  fév.  1826)  (3);— 2°  Que  c'est  aux 
iribnnaux  qu'il  appartient  da  connaître  des  contestations  qui  s'é- 
lèvent sur  l'exécution  des  contrats  de  vente  volontaire  passés 
entre  les  proprtétairee  et  l'administration  aux  termes  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  8  mars  1810  (ord.  cons.  d'Ét.  10  mars  1828)  (3)  ; 
—  3*  Que,  bien  qu'un  terrain  ait  été  compris  dans  un  Immeuble 
reconnu  cessible  pour  utilité  publique,  eepeiidant  le  préfet  ne 
peut  en  prendre  possession,  lorsque  le  propriétaire  refuse  d'en 
faire  volontairememeot  l'abandon  ,  que  sur  l'autorisation  des 
tribunaux  (déc.  cous.  d'Ét.  16  mai  1810)  (4); — i'  Qu'il  n'ap- 
partient qu'au  roi  en  conseil  d'Ëiat  de  constater  et  d'admettre 
les  causes  d'utilité  publique,  et  aux  tribunaux  de  prononcer  l'ex- 
propriation forcée  des  propriétés  qu'ainsi,  un  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  et  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  ordonne  k 
on  propriétaire  de  céder,  moyennant  Indemnité,  une  partie  de 
son  terrain  pour  l'ouverture  du  canal  d'an  moulin  (ord.  cons. 
d'Ét.94  déc.  1818,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Feny  I,arombe). 

%9.  On  a  Jugé  aussi  :  I"  que  l'action  en  indemnité  d*an  pro- 


d'Ei'péraza  se  croit  fondés  fa  eooleoir  que  ce  n'était  pas  au  juge  de  paît . 
mais  au  tribunal ,  qu'il  appartenait  de  statapr,  conformément  aux  art.  14 
et  15  de  la  loi  du  8  mare  1810,  il  lui  reste  la  voie  d'appel  devait  tes  tfi* 
buaaus  eapérieurs  :  —  Art  1.  L'arrêté  dr  conflit...  est  annulé. 
U«  16  fév.  I&ï6.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  tap. 

(3)  Eipéc9:  —  (Uarcilliajon.)  — Le  sieur  Marcilliajon  avait  vends  sa 
goavemement  une  portion  de  terrain  qoi  devait  servir  a  la  comlractÎM 
da  canal  de  Berri.  L'emplacemeni  fa  occuper  par  le  canal  avait  été  mar- 
qué sur  le  terrain.  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  les  travaux ,  os  s'asMfst 
qu'une  erreur  avait  été  commise  dani  le  tracé  des  limites,  qaVtu  a  avait 
point  asses  pris  d'un  côté ,  «l  qu'on  avait  irap  pris  de  l'anln.  Camme 
cette  erreur  ne  cbangeait  rien  fa  la  quantité  du  terrain  vendu,  ii  parai  tout 
simple  de  la  rectifier. 

Chables  ,  etc.  ;  —  Vu  la  lettre  dn  SI  janv.  1828.  de  l'avoué  du  siesr 
Mareilliajoa ,  portant  qae  connaissance  lui  a  été  donnée  dudit  oeafih, 
aux  termes  de  t'ord.  da  12  déc.  1821  :  ~  Va  les  lois  àtn  3  sept.  119S 
(16  frocl.  an  a)  el  8  mars  1810,  l'arrêté  du  *  oev.  1801  (13  twMU  aa 
10)  et  l'ord.  du  12  déc.  1821  ;  —  Considérant  que ,  dau  l'espèee ,  il  sV 
gissait  d'une  contestation  relative  fa  u  eoalnt  passé  entre  le  préfet  et  m 
particulier,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  Ui  du  8  mars  1810,  et  ^  les 
dilGcullés  sur  l'exécution  de  ce  contrat  élaient  de  la  compétence  wi  ttî> 
bunaux;  —  Art.  1.  L'arrëtù  de  conflit...  est  annulé. 

Du  20  mars  18ï8.-Ord.coDE.  d'Ët,-M.  Hutteaa  d'Origny,  rap. 

(4)  (Niogret.)  —  Napolèor,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  préeeatée  par  li 
sieur  Niogret,  tendante  a  être  reçu  appelant  d'un  arrêté  du  préfet  di 
Rbéne ,  ea  date  da  22  mars  1810,  qui  ordonne  an  snppliutt  de  resdr* 
libre ,  le  26  avril  suivant ,  la  maison  qu'il  occoue ,  et  dont  racquisilion  a 
été  reconnue  nécessaire  pour  la  consiniction  du  pont  que  l'on  coostmil 
sur  la  Saéne,  et  en  cas  de  refus  du  sieur  Niogret  de  vider  les  lieux,  au- 
torise an  commissaire  de  police  fa  eirpl07er  la  force  armée  pour  Ty  con- 
traindre ,  et  fa  jeler  ses  meubles  dehors;  ladite  requête  teadaattf ,  ea  en- 
tre,  fa  es  que  provisoirement  il  soit  sursis  fa  l'cxécntiofl  de  cet  arrêté  et 
de  celui  du  *  avril,  leqoel  rejette  la  réclamation  qu'avait  formée  h  np- 
pliant,  pour  obtenir  qu'il  fût  procédé  fa  une  nouvelle  expertise;— AUcada 
que  les  premiers  experts  avaient  négligé  d'estimer  ose  partie  des  bili- 
menls  ;— Va  l'arrêté  du  22  mars  18tO,  qui  ordonne  l'expulsion  du  sieir 
Niogret  ;  —  Va  celui  d«  4  avril ,  qui  rejette  la  réclamation  do  siear  Nie- 
gret  sur  le  motif  que ,  si  les  expetu  ont  omis  d'évaluer  diSéreats  obtelf , 
celle  omission  sera  réparée  lors  da  prwês-verbal  4o  Bûse  ea  posseaiw; 
—  Vu  la  loi  da  8  mais  1810;  —  Coisidéraat  que,  d'après  l'art  ISdl 
cette  loi,  lorsque  le  propriétaire  d'un  iniiMnble  reconnu  eeniUe  peur 
cause  d'utilité  publique ,  refuse  d'en  faire  l'aliandon  ,  le  préfet  ne  pett  se 
mettre  eu  possession  que  sur  l'auterlsaiioa  du  tribanal  ;  que  le  priecipe 
de  celte  loi  est  que  l'expropriation  ne  peal  tin  ordonnée  qae  par  l'auto- 
rité judiciaire  et  n«  par  l'autorité  admiaitlraliva;  —  Art  1.  Les  éeex 
arrêtés  rendus  pai  le  préfet  du  BbéM,  Si  mars  et  é  avalderaiaiSrSMt 
annulés. 

.  Dul6mail810.-Déiv.conB.â*Ét. 
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prtétalre  exproprié  ponr  cause  d'ulilité  publique  ,  doit  être 
portée  devaut  l'aulorilâ  judiciaire  (Req.  6  ]ui)l.  (1);  — 
—  2"  Que  c'est  devant  les  tribunaux  que  doivent  être  portées  les 
coDtestatlODS  relatives  &  l'iDdeaiDlté  réclamée  par  ud  particulier 
exproprié ,  encore  bien  qu'il  soit  argué  de  rexislence  d'une  cou- 
venllon  Inierveoue  entre  radministrallon  et  le  réclamant  pour  la 
fliation  de  cette  indemnité;  qu'il  appartient  aux  Irlbunaui  d'en 
ordonner  l'exécullonsi  elle  est  valide,  etdans  le  cas  contraire  de 
prononcer  eux-mêmes  sur  l'indemnité  (ord.  cons,  d'Ël.  28  fëv. 
1828)  (2}  ; —  3*  Que  c'est  aux  tribunaux ,  et  non  à  l'autorilé  ad- 
ministrative, qu'il  appartient  de  décider  s'il  est  dû  une  Indemnité 
à  ua  particulier  par  suite  d'expropriation  pour  utilité  publique; 
et,  par  exemple,  il  leur  appartient  de  décider  si,  dans  l'indemniie 
à  laquelle  adroit  ce  particulier  par  suite  d'expropriation,  on  doit 
comprendre  la  construction  d'un  mur  destiné  à  soutenir  sa  pro- 
priété, mur  que  l'exécution  des  travaux  publics  leur  paraît  rendre 
nécessaire...  ;  et  cela,  sans  rien  statuer  sur  la  construction  ou 
l'emplacement  de  ce  mur  (Req.  21  fév.  1837,  aff.  préfet  de  l'Hé- 
raoit,  V.  plus  bas);  —  Que,  bien  que  les  tribunaux  aient  le 
droit  de  fixer  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  exproprié,  ce- 
pendant ils  ne  peuvent  (aire  entrer  daos  cette  indemnité  une  por- 
tion da  domaioe  publie,  telle  que  raoeien  lit  d*uoe  rivière  et 


(1)  (Canal  de  Beaucair«  C.  veuve  LebOBuf.  )— La  cooi;  — Alteulii, 
loqua  la  loi  du  8  mara  ISlOcoocentre  l'actiOD  du  pouvoir  admiaislratil 
an  cas  uù  il  ii'agit  de  savoir  si  le  terrain  des  pariicutiendont  la  possession 
est  réclamée  eat  néceseaire  à  la  confection  des  travaux  Ordonnés  pour 
caose  d'utilité  pabliqne  ; — Que  la  même  loi  investit  les  Uibunaux  de  la 
connaissance  des  dilllcullés  sir  le  prix  ou  indaanii4  des  fonds  à  cAder, 
ainai  que  des  ïnlractiona  aux  règles  preacriles  par  cette  loi ,  qui  laisse  aux 
jnges  a  autoriser  ensuite,  s'il  j  a  lieu,  après  la  vérification  des  formes,  la 
mise  en  possessioD  des  terrains;  —  Attenta,  f  qu'il  résulte,»  fait,  de 
Varrét  attaqué  qa'il  était  recooDo  et  prouvé  qu^avsnt  l'émission  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  le  terrain  doDttl  s'agit,  n'avait  élé  désigné  directement 
ni  indirectement  comme  compris  duia  l'étendue  qne  devait  recevoir  l'ex- 
propriation ;  —  Qoe  l'arrêt  dtdxn  néme,  en  ternes  précis,  qoe  les  pre- 
miers plana  et  derô  des  ingénienr*  qui  ont  signalé  les  propriétés  de  ta 
v«a?e  LebiBnf  ponr  être  assujetties  an  croosement  d'un  canal  do  dessèche- 
ment, ne  remonlaient  qu^a  1815,  par  conséqnent  trois  ans  après  la'  loi  da 
8  mars  1810,  et  que  les  travaux  n'ont  élé  exécutés  qu'en  1816;  qu'ainsi 
la  cour  d'appel  (de  Nlmea] ,  en  jugeant  que  les  dispositions  de  cette  lot 
étaient  applicables  à  la  dilUculié,  ei,  eu  confirmant  en  conséquence  le 
jugement  qui  a  retenu  la  connaiesanco  de  l'action  k  fin  de  pajemeot  du 
terrain,  n'a  commis  ancnno  contravention  aux  lois  ni  de  fauao  appUea* 
tion  do  décret  inierpréuiil  du  1S  août  1810  ;  —  Recette. 

Du  6  juill.  18â8.-G.  C,  scct.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Rouisean,  rap. 

{2)Etpèee.-  —(Coquebert.)  —  LesienrCoquebert,  exproprié  d'une  por- 
tion de  terrain  poor  la  conelnictïufl  dti  caoal  de  Nantes  a  ttrrst ,  n'étant 
point  satisfait  de  l'estimation  donnée  a  la  portion  qu'il  avait  db  céder,  a 
assigné  le  préfet  devant  le  Iribonal  de  Naoles  ponr  voir  nommer  des  ex- 
pert» qui  seraient  ctiargés  de  procéder  &  une  nouvelle  estimation.  Le  pré- 
fet a  élevé  le  conflit  par  nn  arrêté  ain»!  motivé:  —  «  Considérant  que  la 
eooiestatioD  dont  il  s'a^test  essentieilemont  et  parement  administrative, 
pnisqu'  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  traité  fait  entra  l'administration  et  un 
particulier;  que  la  décision  contre  laquelle  proteste  le  sieur  Coquebert  a 
été  rendue  par  l'adminislraiion  supérieure  des  ponts  et  chaussées  ;  que 
c'était  en  cooséquence  près  du  ministre  de  rintérieur,  et  eawite  au  con- 
seil d'État,  que  Tappei  devait  Mn  introdoU,  exehisiTMunt  a  tous  les 
tribnnaui.  • 

Charijis  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  d«  8  man  1810  ; — Considérant  que,  Ion 
même  qu'il  ;  aurait  en,  comme  l'expose  le  préfet,  entre  l'administration 
et  le  sienr  Coquebert,  une  convention  qui  aurait  été  suivie  d'exécution, 
dès  que  celle  cnnventioB  est  attaquée  par  une  des  parties,  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  de  l'apprécier,  d'en  ordonner  l'exécotîon  si  elle  est  va- 
lida, et,  dans  le  cas  contraire  ,  de  statuer  définitivement  sur  l'indemnité 
réclamée ,  conformément  à  la  loi  dn  8  mars  1810;  —  ArU  ^.  L'arrêté... 
est  annnîe. 

Duâ8  fév.  18S8.-OTd.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  np. 

(3)  (Fooraier  C.  préLdaCba-.)— La  coui  ;— GoaBidéraat,iirla  troi- 
sième question,  que  l'indemnité  due  an  propriétain  ne  se  borne  pas  seule* 
ment  au  prix  nu  de  lachose,  mais  encore  atout  ce  qui  peut  lui  occasionner 
qudques  perles  ou  privations  pour  les  parties  restantes  des  objets  morcelés  ; 
qu'ainsi,  par  exemple,  si  les  parties  restantes  peuvent  n'être  plus  soscep- 
tibles  de  culture,  nu  du  moins  exiger  une  culture  plus  dispendieuse  par 
leur  défaut  d'étendue,  d'oà  il  résulte  poor  le  propriétaire  uoe  perte  véri- 
table, et  que  le  vœu  do  la  loi  est  qu'il  soit  indemnisé  de  tout  ce  qu'il  perd  ; 
— Qu'en  vain  on  allègue  qun  celle  estimation  est  réservée  anx  corps  ad- 
ministratifs; que  nulle  loi  n'autorise,  ni  aucun  nsotif  ne  peat  justifier  une 
leUe  detlioation,  «  prévaloir  coatie  cette  r^tasaltttain,  qui  veut  qu  l« 


cerlairws  parties  d'une  route  (ord.  cons.  d'Ët.  28  oov.  18IS,  aff. 
Roussel)  ;  —  H"  Qu'en  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique , 
de  partie  d'un  terrain,  les  tribunaux  sont  compétents  non-seule- 
ment pour  fixer  l'Indemnité  due  à  raison  de  la  partie  réelle  de 
terrain  exproprié,  mais  encore  celle  qui  est  due  en  raison  de  la 
dépréciation  ou  molns-value  que  l'autre  partie  reçoit  par  suiio 
du  morcellement  (Bourges,  13  fév,  1827)  (3);  —  6"  Qu'en  cas 
d'usurpation  ou  d'expropriation  de  partie  d'un  terrain ,  par  suite  * 
de  travaux  publics  ordonnés  postérieurement  à  la  loi  du  8  mars 
1810,  te  montant  des  indemnités  dues,  tant  pour  la  valeur  du 
sol  usurpé  que  pour  la  dépréciation  et  le  dommage  que  l'usur- 
pation a  pu  causer  au  surplus  de  la  propriété,  doit  être  réglé 
par  les  tribunaux  (Cass.  0  déc.  183S)  [i);—!"  Que  le  jugement 
qui,  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier 
exproprié  d'une  portion  seulement  de  son  terrain  ,  lui  attribue 
deux  indemnités,  l'une  pour  te  terrain  enlevé,  et  l'autre  pour 
dépréciation,  morcellement,  privation  d'irrigation  et  difficulté  de 
communication,  acquisition  de  passage,  augmentation  de  frais 
de  culture,  etc.,  ne  commet  aucun  empiétement  sur  les  attribu- 
tions de  raulorité  administrative;  qu'il  peut  seulement,  si  les 
parties  s'y  crolentfoodéés, donner  lieu  à  nn  recours  devant  l'ao- 
torllé  Judiciaire  supérieure  (ord.  cons.  d'Ët.  24  janv,  isîl)  (5); 


propriétaire  soit  indemnisé  de  tout  ce  qu'il  perd,  et  qai,  à  défaut  d'accord 
amiable  entre  le  préfet  et  lui,  laisse  aux  tribunaux  le  droit  de  fixer  l'io- 
deronité  ;  —  Considérant,  sur  la  qaatriènie  questioD-,  qu  aux  termes  de  la 
charte,  m  ceU  conforme  au  code  civil,  nul  nr  peut  être  exproprié  ponr 
cause  d'utilité  poltltqae,  que  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  ; 
que  le  sens  de  ce  mot,  prîkilabl>,  n'est  pas  dooleux .  et  que  le  préfet  s'^ 
tant  borné  h  offrir  l'eslimalion  do  fonde,  avec  les  intérêts  pour  le  retard , 
et  ajait  refnsé  rindennilé  fixée  pour  les  démembrements ,  les  premiers 
juges  n'ont  pu,  sans  violer  la  loi,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur 
jugement  ;  qu'au  surplus  l'appelaole  n'a  pris  à  cet  égard  aucunes  conclu- 
sions daos  son  intérêt  personnel  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  nullité  et  aux 
fins  de  non-recevotr  proposées  contre  l'appel  incident,  dit  qu'il  a  élé  bien 
jugé  aux  chefs  qui  Sient  rindemnité,  pour  le  terrais  nécessaire  au  canal» 
a  16,411  fr.,  etc.;  plus  600  fr.  pour  indemnité  résultant  du  nurcelle- 
ment,  etc.  ;  —  Oit  qu'il  a  été  mal  jagé  dans  les  autres  dispMitiOBS»  etc. 
Du  13  fév.  1817.C  de  Bourgei.-U.  Sallé,  1"  pr. 

(4)  (Barlter  et  Naemeoroa  C.  préf.  de  la  Seine.)— La  coub  [ap.  dél, 
en  cb.  du  cons.);  — Va  les  art.  1  et  16  de  la  loi  dn8  mars  1810;— At- 
tendu qu'il  est  recoain  et  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  f  que  la 
ville  de  Paris  a  usurpé  une  portion  do  lerraiu  appartenant  à  fiartier  et 
Naemenroa;  et  3*  que  cette  usurpatioa  ^eêdo  de  l'exécution  do  l'wdon- 
nance  royale  du  20  fév.  1825,  qui  a  apporté  un»  derniên  modificatiou 
au  plan  adopté  ponr  le  canal  Saint-Martin;  —  Attendu,  eu  droit,  qiio 
lorsque  l'expropriation,  ponr  cause  d'utilité pnbliqiie,  et  à  plus  forio  rai- 
son l'usurpaltoo,  ftont  postérieures  A  la  loi  du  8  mars  ISIQ,  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités  dues,  tant  pour  la  valeur 
du  sol  eipropriaou  usurpé,  que  pour  la  dépréciation  et  ksi  dommages  que 
l'expropriation  ou  l'usurpation  ont  pu  causer  au  surplus  de  la  propriété  ; 
— Attendu  que  l'ordonnance  do  cooQit,  du  S  juillet  1828,  qui  a  déclaré 
non  avenu  l'exploit  da  15  ocU  1827,  ne  faisait  pas  obstacle  a  la  juridic- 
tion des  tribunaux  sur  les  points  dont  il  s'^t,  puisque  cette  ordonnance 
ne  s'appliquait  qu'a  des  travaux  faits  pour'rexocntien  du  plan  primitif 
régi  parla  loi  dul6  sept.  1807,  et  nullement  a  une  usuriiation  ileiivant 
de  faits  et  d'actes  postérieurs  et  contraires  a  ce  plan  Que  l'arrél  atta- 
qué le  reconnaît  lui-même,  en  rëgUnt  I  indemnité  afférente  a  la  valeur  du 
sol  usurpé,  et  même,  en  outre,  par  rapport  a  Bartier  seul,  l'indemnité 
afférente  au  dommage résnlunt  de  la  destructioa  d'un  puits,  points  snr 
lesquels  ta  joridiciion  dos  tribunaux  dérirait  précisément  aussi*  dans  t'es- 
pêce ,  de  ce  qu'il  s'agissait  de  faits  et  d'actes  qui  n'étaient  plus  sous  le 
régime  de  la  loi  du  16  sept.  1807 ,  et  rentraient  dans  le  droit  commun 
résultant  des  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810  ;  —  Qu'ainsi,  la  cour 
royale  de  Paria  a  faussement  appliqué  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  formel- 
lement violé  les  art.  1  et  16  de  la  loi  dn  8  mars  1810,  en  se  déclarant 
ÎQcempétenle  poor  statuer  sur  les  conséquences  de  l'uturpalion  iwmnue 
et  déclarée,  en  fait,  par  elle-même  ;  —  Casse. 

Do  9  déc.  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Legonidee,  r^.- 
Laplagne-Barris,  1"*  av.  giSn.,  c.  couL-Mandaroix  et  Latmffe,  av. 

(5)  Etpict  :  —  (Hagnable  et.  autres.)  —  Il  s'agissait  de  l'expropriation 
de  terrain  pris  poor  l'établissement  du  caoal  latéral  a  la  Loire.  Sur  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  les  aieurs  Magnable,  Cbeno  et  autres,  a 
nombre  de  sepl,le  tribunal  de  Sancerre  attribua  a  chacun  drnx  indemni- 
tés, l'une  pour  le  terrain  enlevé,  et  l'autre  pour  dépréciation,  morcelle- 
ment ,  piivation  d'irrigation  etdifBcnUé  de  communication,  acquisition  da 
passage,  augmentation  de  frais  de  culture.  —  ConQit  fondé  surtout  sur 
l'arrêt  du  19  oct.  1829,  aff.  Gohiet. 

CHiaics,  etc.;— Va  la  loi  da8  mars  1810,  l'anetd  da  S5  aor.  1601 
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—  S*  Qae  lortqtiNin  propriétaire,  dépossédé  de  ta  cblite  d*tau 
qnlBenratl  ëenMeuràoon  usinera  été  renvoyé,  par  une 
ordOBoaiue  da  eoas^  d'État ,  devant  les  tribaoanx  pour  le 
règlement  de  nsdeipiiUé  qui  lui  est  due ,  c*est  à  l'autorité  iudi- 
clalrQ  qu'il  appartteiit  d'apprécier  tons  les  élémeols  de  l'indem- 
'  Bité ,  o'est-à-dlre  tout  ce  qui  est  dû  soit  pour  le  remplacemeot  do 
moteur, nitpOQr le obémage  de  rusloe^qu'en  conséquence,  si, 
après  que  les  trlbaoaux  ont  prononcé,  ce  propriétaire  se  pour- 
volt  devant  le  conseil  de  préfecture  i  Trffet  dVibtenir  une  in- 
demnité pour  le  cbdmage  de  sou  usine ,  te  conseil  de  préfecture 
doit  se  déclarer  incompétent,  encore  bien  que ,  devant  l'autorité 
Judiciaire ,  le  réclamant  se  soit  réservé  de  faire  fixer  cette  In- 
demnité admintstratlvement  (ord.  cons.  d'Ël.  31  août  1830, 
M.  Legraod  ,  rap.,  aff.  Manisse);  —  9'  Que  l'on  doit  soumetlre 
aux  tribunaux  ordinaires  les  deqiandes  eu  lodemoilés  auxquelles 
dODOiOt  lien  les  dégradations  commises  dans  leur  lotérât  pur- 
SOttael par  les  concessionnaires  des  travaux  publics,  bien  que 
CM  travaoi  eussent  été  ordonoés  avant  la  loi  delstO  (ord.  cons. 
S8  aodt  isatj  (I);  — 10*QueU  loi  du  8  mars  1810, 


(3  bran,  an  tO),  «t  l'ord.  du  IS  dëc.  18S1  Considérant  qu'il  ne  s'a- 
i;it,  dans  respicfl,  nï  d^Dos  occupation  momeataDé  de  terrain  ni  d'une 
moios-valoo  lani  expropriatioD,  mais  d'une  expropriation  foncière  dont 
Vindpmiïité  doit  éire  réglée  par  les  tribeoaux  conformément  an  liL  3  <l« 
)ii  loi  du  8  mars  1810;  —  Que  le  mode  et  les  bases  adoptée  par  le  tri- 
buonl  ciril  de  Saocerre,  pour  déterminer  les  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires poar  les  terrains  dont  ils  ont  été  atpropriés,  b«  eonsliturnt  point 
an  empiétement  sur  l'autorité  administrative,  et  peuvent  donner  lien  sen- 
leonentf  si  les  parties  s'f  croient  fondées,  a  sa  recours  devant  l'aalorité 
jodiciaire  supérieure;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  cooflil...  est  aonnlé. 

Du  U  JauT.  l827.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Villebois,  rap. 

{i)Btfècaf  — (Fournier.) — Le  sieur  Foumîer  réclamait  le  prix  da 
terrain  cccnpé  par  le  lit  du  canal  de  l'Ourcq,  et  une  indemnité  pour  les 
déiAtB  causés  k  sa  propriété  par  les  travaux  de  confection  de  ce  canal. 

lours ,  etc.;  —  Vu  l'art.  57  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Vu  le  dé- 
cret du  18  août  1810;  —  Va  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  —  Considérant 
que  la  itpmamle  rnrm^e  par  le  siear  Fournier,  devant  le  tribunal  de  Meaax, 
avait  {  air  uiijft  (outalafoii  le  pajement  dnprix  da  terrain  eiproprté, 
keon  |iréjijiiice,  pour  la  confection  dn  canal  de  rOnrcq,  et  une  iodemaité 
poar  des  dégiiis  commis  eor  d'autres  parties  de  sa  propriété ,  par  suite  dei 
Uftvanx  de  ce  canal;  —  Considérant  que  l'autorité  administrative  était 
ctclusivement  compéteotè  poor  statuer  sur  la  première  partie  de  sa  dé- 
nude, ce  qu'il  a  reconnu  lui-même  depuis  son  pourvoi  ;  —  Considérant 
que  (e  surplus  des  réclamntioos  du  sieur  Fournier  a  pour  olijet  une  de- 
mande en  indemnité  pour  dégradations  on  dommageu  commis  ^jar  les  con- 
cessionnaires ou  leurs  agents  >  dans  l'iolérét  personnel  de  la  compagnie , 
•taaM  la  partiapatioa  rie  l'admiaistratioa ,  sur  des  terrains  autres  qnu 
cevx  qai  ml  occupés  par  l'emplacement  dn  canal  el  de  ses  dépendances, 
lesqaMS  domnages  sont  étrangers  k  Tadmlnistration  et  ne  peuvent  être 
apprédA qio par  1h  Uibunaux  ordinaires;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit 
pft  approuvé  poar  ce  qui  est  relatif  au  payement  des  terrains  expropriés 
a»  projudico  du  sieur  Foornier.  —  Art.  S.  Ledit  arrêté  ne  fait  point 
obstacle  k  ce  que  le  sieur  Fournier  dirige  des  poursuites  contre  la  compa- 
gnie ,  niaen  des  dommages  qui  auraient  été  commis  par  elle  sur  d'an- 
trei  parties  de  ses  propriétés. 

Du  38  aott  18S9t.-Ord.  cens.  d'£(.-H.  de  Pejnnnet,  rap. 

(3)  (Préfet  de  la  Marne  C.  Hatot.)  —  La  com,  —  Sur  le  premier 
moyen  ;  — Attendu  qu'il  s'agi^fait,  au  procès,  de  la  fixation  d'une  in- 
demnité, doe  à  raiâoti  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  que 
cette  matière  pst  réglée  par  la  toi  du  8  mars  1810,  qui  ne  prescrit  aucune 
forme  spéciale  de  i  rocédure;  d'où  il  tait  que  Us  lois  invoquées  étaient 
inapplicable?,  et  qui'  les  formes  éublies  par  les  lois  générales  de  la  pro- 
cédure ont  dâ  seules  être  observées  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — Al< 
tendu  qu'on  apprîciant ,  suiiant  sa  conscience  ,  les  motifs  d'urgence  qui 
lui  étaieet  seumiii  1^  cour  royale  de  Paris ,  loin  d'avoir  violé  Ici  articles 
cités ,  a'a  fait  qu'user  d'une  faculté  qui  lui  était  textMllosMnt  oonUrée 
par  l'an.  18  de  la  loi  du  8  mars  1810;  —  Rejette. 

Dn  14  juin.  1S39.  C.  C,  cb.  civ.-MM.  Bojer,  pr.*QnélMt >  np*- 
Cahier,  av.  gén.,c.  caof.-Jacquemin,  av. 

(3)  Espèce —  (Cbambaut  C.  ville  de  Paris.)  —  Dans  l'espèce ,  te 
conseil  do  préfecturu  avait  rejeté  la  demande  d'intérêts  relative  aux  usten- 
Mles  servant  à  l'eiploiiation  du  moulin,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  da 
valeurs  mobilières.  —  La  8>eur  Cliambaut  a  attaqué  l'arrêié  sur  ce  cfaef 
soulenaot  qu'aux  trrmesdf  l'art.  Su  de  la  toi  do  8 mars  1810 lei  iotérêis 
de  t'tademnilé  Ini  Aaieni  dus  pour  tous  les  objets  dont  il  avait  été  dépos- 
sédé; que,  d'aUleurs.  les  ustensiles  de  son  moalin  étaient  immeubles 
fat  destinatiea ,  Buvant  l'an.  5«i  c.  civ. 

CiumLEa,  etc.  î Vu  la  loi  dnSmars  1810;  —  Considérant  qoe  la 
liisce  d'aa  aîmlia  «st  un  accessoire  nécessaire  d'un  étabUuoBeot  de 


sur  les  expropriations  pour  cause  d'utllllé  publique,  a'ayaat  éti-, 
bll  aucQM  forme  particulière  de  procéder  dans  les  loslancM  rda* 
tives  à  ces  exproprlalions,  on  doit  suivre .  dans  le  eoun  4t  ca 
instances ,  les  formes  sentes  établies  par  les  lois  géoératei  de  ta 
procédure,  et  non  les  fOrmes  sommaires  Indiquées  par  les  lois 
spéciales  des  83  Mm.  an  7,  14  veut,  an  7  etS7  vent,  as 9,  qui 
prescrivent  l'ioslrudlon  par  mémoire  et  sans  pWdoIrie  (Bel.  u 
juin.  1829)  (3). 

VA.  Relativement  à  PtiulMmjté,  on  n  détidé  sons  la  b(b» 
loi  :  1*  que,  les  ustensiles  qui  servent  i  l'explollaUon  d'un  nmlin 
étant  un  accessoire  nécessaire  d'un  établissement  de  cette  ni* 
ture,  leur  valeur  doit  être  Tno  des  éléments  dn  capital  de  tlDdem- 
nlté  due  pour  l'expropriation  de  ce  monllo;  qne  dès  lorsIesitiMu 
de  cette  partie  de  l'indemnité  doivent ,  comme  eeu  de  la  pirtie 
qui  représente  la  valeur  du  mobilier,  conrlrdnjoar  de  la  dépasses* 
ston  (ord.  cons.  d'Ét.,  9  Juin  1830)  (5)i->S*  Que,  sons  la  tel  di  8 
mars  1 8 1 0.  les  tribunaux  n'étalent  pas  liés  par  l'énlnaHoa  dootèi 
par  les  experts  à  l'immeable  exproprié  (Req.  tSJanv.l8M(4); 
Bruxelles ,  13  {év.  18SS ,  aff.  Cordier.  V.  n*  S7S}-,  et  qtfaiul 


cette  nature ,  et  que  tavalenr  do  cette  prisée  doit  être  ainsi  l'anénM- 
meols  du  capital  de  l'indemnilé  due  an  sieur  Cbambaui;  —  Conudftul 
qae  la  ville  de  Paris  est  entrée  en  possession  du  moulin  le  1"  juio  ISiS, 
el  qne  c'est  k  dater  de  cette  époque  que  doirent  courir  les  inlérélidsci- 
pital  de  l'indemnité.  — Art.  1.  L'arrêté  du  cx>n£eil  de  prrfrctnrt  deb 
Srine ,  du  19  lév.  1829.  est  annulé,  seulement  dans  ta  difposilioB  oi  il 
refuse  d'accorder  les  inlérèla  au  siear  Cbambaul  pour  la  prisée  dn  nmlii 
connue  BOUS  le  nom  de  Mareuil.  —  Art.  S.  Il  sera  tenu  compte  éodii 
intérêts  à  partir  du  1"  jaia  lSS5f 
Du  9  JttlB  I830.-Ord.  coaa.  d'ÉL-H.  prière,  rap. 

(4)  (Tristan  de  Latour  C.  préfet  de  la  Gironde.)  —  Li  coDi;  —  Sn 
le  premier  moyen  Atlendu,en  droil,qae,soit  d'a|H«s  les  lois  géoéniet, 
soit  d'aprèarart.l7delaloi  du  8  mars  1810,  les  iiwes  sont  les  sNbsp- 
prtciateurs  des  rapptffts  des  experts^  et  maîtres  de  les  adopter  ou  dsH 
pas  les  suivre  ;  —  Et  altendo ,  en  fait ,  que  c'est  d'après  le  coBsentMot 
formel  du  demandeur  en  cassation,  que.  par  jugement  du  S8  jnillellSlS, 
des  experts  ont  été  nommés  pour  déterminer  l'indemnité  par  )ai  rédiaéi; 
que  c'est  aussi  d'après  son  consentement  formel  qu'une  nouvelle  k^- 
lise  a  été  ordonnée  par  l'arrêt  interlocutoire  du  S3  mai  1817  ;  qvt 
enfin  après  avoir  recueilli  tous  les  éléments  propres  i  former  leur  coi- 
viction  ,  el  notamment  ceux  fournis  par  le  demandeur  en  cassBlîN  Isi- 
même  ,  que  les  experts  ont  fixé  l'indemnité  dont  il  s'sftit,  en  laMm 
de  6,3tl  (r.  iSc; — Qu'en  homologuant  ce  rapport,  et eaa'^eAstl 
cette  somme  que  celle  de  828  fr.  pour  les  (rais  de  clùture,  les  Ji|nbW 
fait  qu'exercer  nndroittqne  les  lois  confient  eatièremeal  à  iear  ciBWWfs 
et  k  leurs  lumièreB  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que,  par  l'arrêt  interlocotoîniéBll 
mai  1837,  Us  bases  sur  lesquelles  la  nouvelle  expertise  devait  tirs  bi- 
dée  ont  été  toutes  spécifiées  avec  la  plus  grande  exactitode;—Qte,lM 
de  les  contester,  la  demandeur  en  cassation  les  a  pleinemeat  appreirM 
en  exécutant  entiércmest  et  saas  réserve  le  nêmo  arrêt  ;  —  AUnés  qst 
l'arrêt  déliaîiif  eonetale ,  en  fait ,  que  les  derniers  experts  se  sast  cosiN- 
més^ux  bases  indiquées  dans  l'arrêt  interlocutoire;  —  Qu'aisii  b  ét- 
manneur  en  cassation  n'était  point  recevable  k  nettre  en  qaeitiM  en 
mêmes  bases  par-devant  la  cour;— Attendu ,  au  surplus,  en  droit, 
la  compensation  entre  l'indemnité  qui  est  due  an  propriétaire,  el  Is  pl»- 
value  qu'il  doit,  ordoonée  par  l'art.  Si  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  h 
non  abolie  par  l'art.  27  de  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  abnge  seuIflMi' 
les  disposttioDS  de  la  première  qui  lui  sont  contraires ,  realie  jàriùtt- 
ment  dans  la  disposition  dn  drotl  commun  et  de  la  charte  slle-Btew  isi , 
en  accordant  A  l'exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  oae  juuli; 
demnité  ,  lui  accordent  bien,  par  là,  l'équivalent  ^  lo«i  te  iottmmgÊ^'i 
souffre  ,  et  Ions  les  avantages  qu'il  perd ,  damnum  mursaut  ■<  ^""^ 
cMfdfu,  mais  ils  ne  lui  accordent  nullement  des  bénéfices  poar  l'eariebir, 
twuU  locupleltor  fiât;  —  Que,  par  conséquent,  en  ordonnanl  ceue»** 
pensatioo,  l'arrêt  a  (ait  une  juste  application  des  lois  de  la  satiéie; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Altwdu  que,  pour  pamair  A  la  lipiéiiii* 
de  l'indemnité  par  loi  réclamée,  le  demaodeur  en  casialiea,  psr 
conclusions  formelles  et  réitérées ,  a  deux  fois  demandé  et  ebteaa  b  •** 
mination  des  experts  ;  —  Qu'ainsi  il  n'était  point  recevable  i  cesieilEr 
par-devant  la  cour  un  mode  de  liquidation  qu'il  a  lui-même  costtaa*'*' 
et  judiciairement  provoqué;  —  Attendu,  au  surplus,  ea  droit, 
art.  30  et  suiv.  delà  lot  du  16  sepl.  1807,  invoqués  par  ledesuMtsr, 
ne  parlent  que  du  cas  où ,  fc  roecasion  de  quelque  entreprise,  leUs^l* 
dessèchement  des  marais,  l'ouverture  d'une  grande  route ,  H  ë'aaesiili 
ou  autres  grands  ouvrages  énoncés  dus  la  mémo  loi ,  des  propriétés  pV' 
liculières  ayant  acquis  uoc  notable  augmentation  de  valcar,  P*"***' 
éire  chargées  de  payer  une  indemnité  ;  que,  par  conséqmat,  cet  tiwt* 
ne  sontancnBenoDl  applicables  an  cas  oO,  coame  dans  Tefiiécei 
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Ils  ponvaient  pd  réduire  le  cblffre  (Paris.  14  mars  1828)  (1); 
—  5"  Que  les  Juges  n'éuieui  pas  teuas,  pour  l'éTalualion  de 
l'Indemnité  due  au  propriétaire  dépossédé,  de  prendre  pour  base 
de  cette  évaluation,  les  actes  nomméaieut  Indiqués  dans  l*art.  16 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  sans  pouvoir  puiser  ailleurs  les  élé- 
ments de  leur  conviction,  sous  le  prétexte  que  l'Interlocutoire  et 
Peiperllse  préalables  avalent  porlé  sur  celte  base  légale  (Req, 
2â]anv.  1829,  précité); — 4*  Que,  sous  la  même  loi ,  il  ne 
suffisait  pas ,  pour  qu'un  particulier  eessftt  d'éire  propriétaire 
de  son  immettbie,  qu'un  Jugement  eût  déclaré  que  cei  immeuble 
était  utile  pour,  la  cooteclion  des  travaux  ordonnés  etqu'Ily  avait 
une  Juste  cause  d'expropriation  ;  qu'il  fallait  en  outre  que  l'In- 
demnité due  par  l'Ëtat  et  le  délai  dans  lequel  elle  devait  être 
payée  eussent  été  fixés  ;  que  dés  lors,  si  le  propriétaire  mourait 
avant  celle  fixation,  l'indemnité  appartenait  fc  eeux  qu'il  avait 
institués  légataires  de  l'Immeuble  doit  une  partie  avait  été  ex- 
propriée ,  et  non  pas  k  ceux  h  qnt  II  avait  légué  son  mobilier 
(Bourges,  se  mars  1833]  (2); — Qno  les  propriétaires 
partiellement  expropriés  n'étaient  pas  fondés  à  attaquer  l'ordon- 
nance qui  avait  approavé  l'adJudicaUOB  des  travaux  à  exécuter 
à  raison  de  la  dépiitelation  que  cette  exécution  pourrait  causer 
aa  terrain  qui  leur  restait,  lorsque  la  dépréciation  dont  II  s'agit 
avait  été  prise  en  coDsidêralioD  dans  le  règlement  de  l'indem- 
nité qui  leur  avait  été  allouée  par  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ët. 
36  Juin.  1826,  aff.  David;  même  Jour,  aff.  Coquereau;  même 
Jour,  aff.  Daotler'Poornier,  V.n«St-l"]^ — tt^Que  l'indemnlié, 
en  eas  d'expropriation  de  portion  d'un  terrain ,  doit  être  préa- 
lable, tant  pour  la  dépréciation  delà  portion  non  expropriée  que 
pour  ta  portion  réellement  expropriée  ;  qu'en  conséquence,  doit 
être  réfonaé  le  Jugement  déclaré  exécutoire  par  provision,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  indemnité  préalable  pour  la  molus*value  ou  dé- 
prédation de  la  partie  non  expropriée  (  Bourges ,  13  fév.  1827. 
aff.  dame  Fouroler,  V.  n*  93-5*); — 7*  Que,  sous  i'emplre  de  la  loi 


d'une  iadeaiDilé ,  non  pu  k  payer  par  des  proprîâiéa  améliorée^,  mis  k 
recevoir  par  nn  propiiétaire  eiproprii  ;  cas  régi  par  les  art.  49  et  suiv. 
de  ladite  loi,  dont  le  premier  porte,  en  termes  exprès,  que  les  terraloi 
«ccnpés  unnl  payés  a  leur  propriélaire  et  à  dire  d'experts  Qu^aiosi, 
pour  liqiider  l'indemnité  en  qoestioa ,  l^xperliee  reclamée  pur  le  de- 
mandeur en  cassation  ,  et  ordonnée  par  l'arrêt ,  était  le  seai  moJe  légal , 
qui  pooTait  et  qui  devait  èire  suivi  ;  —  Rejette. 

Ou  33  janv.  1829,-G.  C,  ch.  req.-MU.  Favard,  pr.-Lasagoi ,  rap. 

(I)  Eipécê  :  —  (Préfet  de  la  Seine  C.  X...)  —  Le  préfet  de  la  Seine 
avait  appelé  d^on  jugement  qai,  conformément  h  Tavis  des  experts , 
allouait  64.526  fr.  h  on  propriétaire  exproprié  pour  caQse  d'utilité  pu- 
blique, li  s'agiisait  de  tavoir  et.  co  pareille  maltére.  la  c«nr  pouvait 
arbitrer  et  accorder  ua  prix  iaféiieut  k  l'evaluatioa  des  ei^rla.  Cette 
question  a  été  résolue  afflrmtiîvemeet.  —  Arrêt. 

Lacodr;  —  Considérant  que  l'indemnité  accordée  anx  propri^iaires 
dépossédés  pour  cause  d'alilité  pnbliqoe,  dortélre  fixée  en  raison  da  prix 
d'acquisition  ,  des  impenses  et  de  la  valeur  des  immeubles  voisins;  qoe 
la  loi  du  8  mars  1810  donne  aux  juees  le  droit  d'arbitrer,  en  ayant  tel 
égard  que  de  raison  aux  expertises;— Met  l'appelltiionet  ce  dontestappel 
au  néant,  en  M (|ne  l'îndemnitaaétéSxéekiaiomme  de  64,536  fc  et  ré- 
doit  d'office  ladite  iadeaiité  à  la  somme  de  35,517  fr.,  dépeos  compen- 
sés ,  fora  le  coût  da  l'arrêt  qui  sera  supporté  par  le  préfet. 

Da  14  matsl8S8.-C.  de  PariB.-H.  Ségnier,!"  pr. 

(9)  (Cbampin  C.  Miron-Uarigiif  et  de  Mootagn.)  —  L*  coua;  — 
Considérant  que  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  les  légataires  du 
domaine  de  Crol-Savigay  ont  droit  à  l'indemnité  pavée  par  TËtat,  pour 
les  portions  de  ce  di>maiae  occupées  par  le  canal ,  dépend  do  fait  de  sa- 
voir si  les  terrains  occopés  par  le  canal  ont  cessé  d'être  la  propriété  de  la 
testatrice  avant  son  décès;  que,  pour  établir  l'affirmalirs  de  cette  qnes- 
tioo  .  les  ^pelants  invoquent  les  dispositions  d'un  jugement  dn  12  sepL 
18X9,  qni,  selon  eux ,  exproprie  la  ustairico  de  ces  terrains  pour  canse 
d'ntilitépnbliqieimais  que  l'eftt  dece  Jugement  n'est  pastelque  lepré- 
lendentle?  appelants  }—Qne  la  loi do8  mars  ISlOsarrexpropriatien pour 
cause  d'ntilite  publique,  intervenue  pour  l'exécation  du  principe  consacré 
par  l'art.  5i5  av.,  a  prescrit  plusieurs  formalités  dont  Taccom plissement 
est  indispensable  ponr  que  la  vente  forcée  soit  définitive;  —  Que  cejug»'- 
ment  do  12  sept.  1829  a  accompli  fnne  de  ces  formalités  en  reconnais- 
Mot  que  les  portions  dn  domaine  do  Crot-Savigny,  indiquées  par  te  pré- 
fet, étaient  otilra  pour  la  confection  do  canal ,  et  qu'il  y  avait  une  juste 
cause  d'expropriation  ;  nais  que  le  tribunal  n'ayant  pas ,  avant  le  décès 
de»  testatrice,  conformément  k  l'art.  16  de  la  susdite  loi ,  fiié  l'iadem- 
nild  due  par  t'Ëtat,  et  le  délai  dans  lequel  cette  indemnité  devrait  être 
pajéOf  rapropriation  n'a  pas  été  tranchée}  qu'ainsi,  en  1831,  époque 


do  8  mars  1810.  l'administration  ne  pouvait  entrer  en  possession 
des  biens  expropriés  avant  la  fixation  et  le  payement  de  l'indem- 
nité, que  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  10  de  cetto 
toi  j  que  pour  cela  11  fallait  un  Jogemeul  spécial  ordonnant  la  dépos- 
session immédiate  à  raison  de  la  nature  et  de  l'urgence  des  tra- 
vaux; qu'il  ne  suffisait  pasdojugementqui, conformément  à  l'an. 
13  de  la  loi ,  autorisait  l'admiaistratlon  k  se  mettre  en  possession 
des  terrains  k  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  autres  dis- 
positions de  la  même  loi,  eocore  bien  que  les  parties  n'eussent 
fait  auenoe  opposition  dans  les  buU  Jours  qui  avalent  suivi  les 
publications  (Bruxelles,  17  déo.  1829,  M.  Baumbauer,  av.  gén., 
aff.  N...  C.  N...  ) }  —  8*  Que  les  tribunaux  peuvent  examiner  les 
motifs  d'urgence  Invoqués  par  l'administration ,  dans  une  cause 
d'expropriallotf ,  et  lui  refuser,  suivant  leur  appréciation ,  l'exé- 
coi,ion  provisoire  d'un  Jugement  qui  n'ordonne  l'expropriation 
qu'après  payement  préalable  de  l'Indemnité  (ReJ.  14  Juillet 
1829,  aff,  préfet  de  la  Marne,  V.  n«  a3-10*];  —  9°  Qo'entlii 
l'art.  19  de  la  loi  du  8  mars  1810  a  été  abrogé  par  lacbarte,  et 
qu'alusl  radmiotstralioo  ne  peut ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
même  pour  cause  d'urgence ,  être  autorisée  à  prendre ,  soit  dé- 
finitivement, soit  provisoirement,  possession  d'une  propriété 
privée,  qu'après  l'évaluation  et  le  payement  préalable  de  Tindem- 
uité  (Amiens,  IS  mars  1823,  H.  Maleville ,  1"  pr.,  aff.  préf.  de 
la  Somme  C.  Goase;  Boui^os,  37  fév.  1820,  aff.  I^ois  C.  préf. 
de  l'Indre). 

S&.  Il  est  un  cas  dans  lequel  la  rlgonrease  observation  des 
formes  lentes  et  compliquées  auxquelles  ésl  soumise,  en  règle 
génénale,  l'exproprlatton  pour  utilité  publique,  est  Impossible  ou 
du  moins  présenterait  les  plus  graves  inconvénients,  compromet- 
trait mémo  au  plus  haut  point  l'intérêt  sacré  de  la  défense  na- 
tionale :  nous  voulons  parler  des  cas  où  il  y  a  lien  d'occuper  des 
propriétés  particulières  pour  y  faire  des  Iravaux  de  lortificatlou 
k  l'égard  desquels  11  y  a  urgence.  La  loi  dn  SO  mars  1851  (3)  a 


du  décès  de  la  testatrice,  elle  était  encore  propriétaire  de  iouIps  les  par- 
ties de  soadonaine,qui  ont  dù  passer  ases  légataires  putlcoliers;— Qoe 
l'indemuité  n'ayant  été  réglée  que  depuis  le  décès ,  la  vente  forcée  né  s'est 
régularisée  défloitivement  que  poar  le  compte  dû  t^atairw  particuliers 
qui ,  étant  alors  propriétaires  dn  tarian ,  ont  seuls  droit  h  ladite  indeiu- 
oité  ;  —  Dit  bien  jugé ,  etc. 
1)0  S6  mars  18U.-C  de  Bourges,  1"  eb.-H.  Hâter,  I"  pr. 

(3}  SO  mars-2  avr.  1 831 .  —  Loi  relative  k  l'expropriatioa  et  k  reccn- 
paiion  temporaire,  en  cas  d'argence,  des  propriétés  privées  Béccssaires 
aux  travaux  des  fortifications. 

Art.  1.  Lorsqu'il  y  aura  lien  d'occuper  tout  on  partie  d'une  on  de  plu- 
sieurs propriétés  particulières  pour  y  faire  des  travaux  de  fortifications 
doot  Turgonce  ne  permettra  pat  d'accomplir  les  formalités  de  la  loi  dn  9 
mars  1810,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante. 

2.  L'ordoBBaoee  royale  qui  auioriserales  travaux  et  déclanra  l'utilité 
publique,  déclarera  en  même  temps  qu'il  y  a  nigence. 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  d«  l'ordoonance  da 
roi,  le  préfet  dudépartemeot  oU  les  travaux  de  fortifications  devront  être 
exécutés ,  traoïmeitra  amplialioa  de  ladite  ordonnance  an  jH'OcareDr  du 
roi  près  le  tribunal  de  IVroodiBsement  on  seront  situées  lu  propriétés 
qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire  de  la  commune  de  leor  situation.  — 
Sur  le  va  de  cette  orannanee ,  la  procureur  du  roi  requerra  de  suite,  et 
le  triboaal  ordonnera  mmédlatement  que  l'un  des  Jnges  se  transportem 
sar  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera  d'office.  —  Le  maire 
fera  sans  délai  publier  l'ordonnance  royale  par  affiche,  tant  fc  la  prînri- 
pale  porte  de  l'église  du  lin  qu'à  ccUe  de  la  maison  oommana,  et  par 
tous  autres  moyens  possibles.  Lee  publtealioasel  affiches  eereot  certifiées 
par  ce  magistrat. 

4.  Dans  tes  viogt-qnatre  heures ,  le  joge-eomaussaire  rendra,  pour 
fixer  le  jour  et  Thenre  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  ordonnance  qui 
sera  signifiée ,  fc  la  requête  du  pnenreur  dn  roi .  an  maire  de  la  commune 
où  le  transport  devra  s'effectuer,  et  fc  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  — 
Le  transport  s'effèctnera  dans  les  dix  jour»  de  cette  ordoaaaace ,  et  sente- 
ment  hnit  Jean  après  la  signification  dont  il  vient  d'être  parié.  —  Le 
maire ,  sur  les  indications  qni  lui.serftsi  données  par  l'agent  militaire 
chargé  de  la  direclion  dn  Iravaux,  convoquera,  au  moins  cinq  jnnrs  fc 
l'avance  ,  pour  le  Jour  et  l'beore ,  indiqués  par  le  juge-commissaire  :  — 
1*  Les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  oe  résident  passer  les  lieux, 
leurs  agents ,  mandataires  ou  ayants  cause  «  —  2*  Les  osnfruttiers  ou  an- 
tres personnes  iatéressées,  telles  que  lemieie  leealairce,  en  occapaals  fc 
quelque  titre  q«o  ee  aoiu — Lh  puwanes  msi  ceavoqnies  poimat  sa 
uire  assister  par  aa  expm  ou  arpealeur. 

fi.  Ua  agent  de  l'admiabualioB  des  doaaiaes  et  nn  expert  jasêatenri 
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tracé  pour  ce  eu  des  tomes  plus  rMtiâw,  plus  «pédlUves  qae 
les  formes  ordleaires.  —  Nous  oons  ooiHiperoDS  aliérieuremeot 
[n«*  784  et  saiv.)  de  ce  cas  et  des  disposiHons  par  lesquelles  la 
loi  T  a  pearvQ, 

tS.  CepeDdant  la  charte  de  18U,  eomme  toales  les  coastl- 
tutions  précédentes,  proclama  riaviolabllité  de  la  propriété  ;  nais 
à  c6té  de  ce  grand  prladpe  elle  en  plaça  uo  autre  qui  llnitall  le 
pTTnier  :  nous  voulons  parler  du  principe  de  l'expreprlaUoii  peur 
cause  d'ulllité  publique.  L'art.  1 0  de  celte  diarte  est  ainsi  conçu  : 
<i  L^lat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'In- 
térêt public  légalement  conslaté,  mais  avec  «ne  indemnité  pria- 
lable.  »  Cette  disposition  fot  reproduite  en  termes  Identiques 
par  Part.  9  de  la  charte  de  1850.  Or,  la  condition  exprimée  par 
ces  mots  :  indemmMpréalablet  ne  paraissait  guère  compatible 
avec  les  dispositions  de  la  loi  dn  8  mars  1810  qui  auUvisalenl  ta 
mise  en  possession  provisoire,  quand  le  tribunal  «"OYait  devoir 
TordoDuer;  cette  clrcoastance.  Jointe  au  développement  extraor* 
dlnaire  des  travanx  d'utilité  générale,  fit  de  plus  en  plus  sentir  la 
nécessité  d'apporter  It  la  législation  de  prorondes  nodlBcatlons. 
— C'estàce  vœuquerépondltla  loi  du  Tjulll.  1833.  Bien  qn'elle 
ait  été  abrogée  par  celle  dn  s  mai  IS41 ,  il  n*est  pas  Inutile  de 
Jeter  uo  coup  d*œil  sur  les  discussions  au  milieu  desquelles  elle 
s'est  élaborée  ;  car,  sauf  quelques  exceptions,  la  pins  récente  n'a 
été  qu'uoe  refonte  de  la  loi  précédemment  en  vlgneur.  Présenté 
à  la  chambre  des  pairs  le  28  avr.  1833,  le  prc^et  a  été  l'objet 
d'nn  rapport  présenté  an  nom  de  la  eonunlssloB  par  H.  Devaines, 


arcbitect«  oa  arpentecr,  désignés  I'od  et  l'antre  par  le  préfet ,  ■»  IraoBpor- 
teroni  ear  les  lient  an  jour  et  h  l'henre  iadiqaéa  pour  se  rénoir  an  jufce- 
commissaire,  aa  maire  on  &  l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  à  rexpfrt  dé- 
tigDé  par  le  Iribunal.  Le  juge-commissaire  recevra  le  serment  préalable 
des  experts  snr  les  lieux,  et  il  en  sera  tait  mention  au  procës-mbal.  — 
L'agent  roiihaire  déterminera,  ea  présence  de  tous ,  par  des  pieux  et  pi- 
quets, le  périmètre  du  terrain  dout  l'exécnlion  des  travaux  nécessitera 
roccQpaUoo. 

6.  Cette  opération  acbevée ,  Teipert  désigné  par  le  préfet  procédera 
imiBédialement  <t  sans  iaterruptioD,  do  concert  arec  l'agent  de  t'admi- 
Distralion  du  domaine ,  a  la  levée  du  plan  parcellaire ,  pour  indiquer  dans 
1«  plan  générai  de  circonscription  les  limites  et  la  superficie  des  propriétés 
particulières. 

7.  L'eipert  nommé  par  le  tribunal  dressera  no  procès-verbal  qui 
comprendra  :  —  i"  La  désigaaiion  des  lieux ,  des  colturea ,  plantations, 
cMUires ,  b&timents  et  antres  accessoires  des  fonds  :  cet  éui  desaiptif 
dena  être  aura  détaillé  ponr  pouvoir  servir  de  baie  fc  l'appréciation  de  la 
valeur  roacièr»,  et  eacas  de  besoin,  de  la  valeur  locative ,  ainsi  que  des 
dommages- intérêts  résultant  des  changements  ou  dég&ts  qui  pourront 
avoir  lieu  ultérieureeMot;  —  2°  L'estimation  de  la  valeur  foneiére  et  lo- 
cative d«  chaqae  pucetie  de  ces  dépendances,  ainsi  que  de  l'indemnité 
qni  pourra  être  due  pour  frais  de  déménagement ,  pertes  de  récolles ,  dé- 
tériorations d'olijels  mobiliers ,  on  tous  antres  dommages.  Ces  diverses 
apésatioftsaoront  lieu  Motradlctoiremfot  avec  Tagent  de  l'adminintstra- 
tion  des  domaines  et  l'expert  nommé  par  le  préfet ,  avec  les  parties  inté- 
ressées si  elles  sont  préseoiea ,  ou  avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné. 
Sr  elles  sont  abseoles  et  qu'elles  n'aieatpoiDt  nommé  d'expert,  ou  si  elles 
n'ont  point  le  libre  nereicede  leors  droits,  od  expert  sera  désigné  d'of- 
fice par  le  iuge-cooHoissaire  pour  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son  procès-verbal  : 

i*  Indiquer  la  nature  el  la  contenance  de  chaque  propriété,  la  nalore 
des  constnctions,  Tniage  auquel  elles  tout  destinées,  les  motits  des  éva- 
luations diverses,  et  lo  tempe  qi^il  parait  néoessaira  d'auorder  aux  occu- 
pants pour  évacuer  les  lieux  ; 

S"  Transcrire  l'avis  de  chacon  des  antres  experts,  et  les  observations 
et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  seront  ^ïtes,  de  l'agent  militaire,  do 
maire,  de  l'agent  du  domràie,  A  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  re- 
préseniants.  Cbacuo  sigaera  sw  diras  >  oa  meutton  sera  fùto  de  la  cause 
qui  l'en  enpAche. 

.  9.  Lorscne  les  propriétaires  ayant  le  libre  exercice  do  tenrs  droits  con- 
sentiront a  la  cession  q«  leur  sera  demandée ,  et  aux  conditions  qni  leur 
seront  offsrtes  par  l'adiDinistration,  il  sera  passé  entre  eux  e|  le  préfet  uo 
aeto  de  vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'admiaistration  el 
dont  la  minute  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal 
dressé  par  l'expert,  et  de  celui  do  joge-commifsaire  qui  aura  assisté  ii 
toutes  les  opérations,  le  tribunal,  dans  une  audience  tenue  anssilAt  après 
le  retour  de  ce  magistrat,  déterminera,  en  procédant  comme  en  matière 
sommaire,  saas  retard  et  laas  frais  :  1*  l'indemnité  de  déménagement  h 
payer  anz  détentons  avant  l'oceapation;  —  S*  L'indemnité  approxima- 
tive et  pravieionnelie  de  dépossessian  qui  devra  être  consignée,  sauf  ré- 
^teaent  nUérieir  et  déSoïtif  préalablement  h  la  prise  de  poasesiioo.  —  Le 


le  2  mal  (Mon.  do  3).  La  dlsensslon  a  occupé  les  séaseesdes  s 
*,  8,7.8,9,10,  11,  13(Mon.  des  4,  5,  7,  8,9,19,12,11)' 
et  la  loi  a  été  adoptée  le  li  (Hon.  du  15).  —  Laprésentsuonï 
la  chambre  des  dépotés  a  en  lieu  le  21  mal  I833  (Uot.dDiS], 
An  nom  de  la  commission.  H.  Martin[dn  Nerd)a  bit  son  report 
le  29  {Non.  du  30).  La  dlsensslon  et  Padopllon  du  projM  ontoo- 
copé  In  séances  des  6  et  7  (Hon.  des  7  et  8).  Le  projet,  reveaii 
la  chambre  des  pairs  le  ISJnin  1833  (Hon.  dn  16),aéléro(ijei 
d'un  rapport  par  Bf. Dévalues, dlscnléet  adopté  leS0{llH.da3l]. 
—  Enfin,  il  a  reçu  la  sanctton  royale  le  7  Jnill.  —  Toid  en  qM 
eonslsle  l'économie  de  In  nouvelle  loi .  qui  fait  lonrkieorioltN 
venir,  pour  la  réallsatfOB  de  rexproprlatloa,  les  dtIKràib  pn. 
volrs  de  l'État.  Selon  la  nature  des  iravau ,  tfest  au  pntolr 
législatif  ou  exéentif  qu'appartient  le  droit  de  déclarer  l'nU- 
lité  publique;  h  Taulorité  admintstratlve  est  réservé  le  nii 
de  déterminer  les  propriétés  snr  lesqmtln  doit  porter  l'apro- 
prlation  ;  au  pouvoir  Judiciaire  le  drott  de  la  prononcer,  ctenh, 
ce  qui  constline  l'innovation  la  plus  hardie  de  U  htl, — Cnli  n 
Jnry  spécial  de  propriétaires  qu'est  attribuée  la  Outton  de  rin* 
demnité.  — Cette  dernière  disposition  n'apaaéléaecaeilllenai 
coatesiatlons,  et  les  orateurs  du  gonveracmut  enx-mânn  k 
font  présentée  que  comme  an  essai  dont  l'expérience  pmnii 
seule  démontrer  les  inconvénients  00  les  avantages.— Ulridoit 
il  8'aglt  déclare  les  formalités  relatives  à  la  déclaration  d'imité 
publique  inapplicables  aux  travanx  mllltatras  et  aux  travmdi 
la  marine,  et  dispose  qu'à  leur  égard  une  ordonnuee  niTiledê> 


même  ingementautoriierale  préfetfc  se  mettre  en  possrHÎM.klatbirp: 
i"  de  payer,  sans  délai ,  l'indennité  de  déménagcmeat,  soil  an  ^n^- 
taire,  soit  an  locataire  ;  -~  3*  De  signifier,  avpc  le  jugeoieat,  t'acle  de  m- 
signation  de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossessioo.  —  Ledit  ji^ 
ment  déterminera  le  délai  dans  lequel,  à  compter  de  l'aceoinpIisMimi^ 
ces  formalités,  les  détenteurs  seront  lenns  d'abandotner  les  lieu.-Ct 
délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  propiétés  non  bitin,tidfi 
jours  pour  les  propriétés  bâties.  —  Le  jugement  sera  exécolow  imà- 
stant  appel  ou  opposition. 

11.  L'acceptation  de  l'indemnité  approximative  et  nrovisioBadsii 
dépossossion  ne  fera  aucun  préjudice  4  la  fixation  i^  rindenaité  W»- 
tire.  —  Si  l'indemoité  provisionnelle  n'excède  pas  100  fr.,  lepiT'uii 
en  sera  effectué  sans  proJuclion  d'un  certi6cat  d'affrancbiKemfDl  Â;^ 
Ibèque  et  sans  formalité  de  purge  hypothécaire.  —  Si  l'isdemaiti  tifHi 
cette  somme,  le  gouvernement  fera,  dans  les  trois  mois  de  lidiledi;)- 
gement  dont  il  ert  parlé  dans  l'article  précodent,  transcrire  ledit js^t- 
ment,  et  purgera  les  hypothèques  légales.  A  l'eipiralion  de  ce  délai,  fii- 
demoité  provisionnelle  sera  exigible  de  plein  droit,  lors  roéineq»!» 
formalités  ci*deaiu8  n'auiaient  pas  été  remplies,  h  moins  qu'i)  n'i  lit 
inscriptions  on  des  saietes-arrèts  ou  oppositions.  Dans  ce  cas,  il  ttn  pn- 
cédé  selon  lei  règles  ordinaires  et  sans  préjudice  des  dïtposili»!  ^ 
l'art.  â6  de  la  loi  du  8  mars  18t0. 

13.  AossUOt  après  la  prise  do  possession ,  le  (ribanal  procédenu'*' 
gtenenl  définitif  de  rin<lemni(é  de  dépossession,  dans  lesfomupKiiin 
par  les  art.  16  et  soiv.  delà  loi  du  8  mars  1810.  Si  nndeniiité  détiiii" 
excède  l'indemniié  provisionnelle,  cet  excédant  sera  payé  coalnaéBii'* 
l'uticle  précédent. 

13.  L'occupation  temporaire  prescrite  par  ordoooaoce  royale  ai  ptsm 
avoir  lien  que  pour  des  propriétés  non  b&ties.  —  L'iodeamitéaBsonti^ 
présontative  de  la  valenr  locative  de  »s  propriétés  et  dn  doM*l>  I** 
tant  du  fait  de  la  dépossecsion,  sera  réglée  a  l'amiable  on  par  stfc^" 
justice,  et  payée  par  moitié ,  de  six  mois  en  six  mois,  an  prapriéUinH 
au  fermiai,  le  cas  échéant.  —  Lors  de  la  remise  des  terrains  qni  a'»* 
ront  été  oGCnpés  que  temporairement ,  l'indemnité  due  pour  les 

liens  causées  par  les  Iravaui ,  ou  pnr  la  diOérence  entre  l'état  des  li»* 
au  moment  de  la  remit>e  et  l'état  constaté  par  le  procès-verbal  imim 
sera  payée  snr  règlemeit  amiable  ou  judiciaire,  soit  anpmpriNaii,n* 
an  fermier  0*  exploitant,  et  selon  leurs  droits  respectifs. 

14.  Si ,  dans  le  cours  do  la  troisième  année  d'occupation  pnf>*i^ 
propriétaire  ou  seo  ayant  droit  n'est  pas  remis  en  possession,  of^C*' 
lairo  pourra  exiger,  et  l'État  sera  tenu  de  payer,  l'indemniié  pev  bo)- 
sion  de  l'immeuble, qui  deviendra,  dès  lors,  propriété puUifia> "''.^ 
demnité  foncière  sera  réglée,  non-seulement  sur  IVlat  de  ^f^^ 
celte  époque,  mais  sur  son  état  au  qiofflent  de  l'occopatioe,  tu  4]^^ 
été  constaté  par  le  procès-verbal  descriptif.  —  Tout  dommage  f"'* 
fermier  ou  exploitant  par  cette  dépossesslMdéfiaitinlmSBrapaiéap' 
règlement  amiable  ou  judiciaire. 

15.  Dans  tous  les  cas  oà  l'occupation  proviiràv  on  détaitive  dtwg 
lieu  a  des  travaux  pour  lesquels  un  crédit  o'urait  pas  été  wveit  » 

de  l'État,  la  dépense  restera  sonmise  à  i'exéculien  de  IM  M8  " 
du  S5  mars  1817. 
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termine  les  terrains  soumis  i  l'expropriation.  Elle  mâiotieat  k  l'é- 
gard des  Iritvaux  de  fortification,  mais  toutefois  avec  des  modiâ- 
calions,  l'application  de  la  loi  du  30  mars  1831 . 

»9.  L'uae  des  dlâpositiom  de  la  loi  du  7  JtiiU.  1833  (art.  41] 
porUtqa'oarèglemenl  d'admiolstritloQ  pubUqoeqai  serait  pu- 
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blié  avant  la  mise  à  ezécotioa  d«  la  présente  lof  déterminerait  le 
tarit  des  dépens.  Il  a  été  pourvu  à  cet  objet  par  l'ord.du  18  sept. 
1833  (I). 

»S.  L*art.  3  de  la  loi  da  7  Juill.  1835»  qal  déterminait  les 
travaux  qni  d«  pourralentétre  «éculés  qn'eo  verUi  d'Qoe  loi,  et 


(1)  18-20  sept.  1853.  —  OrdoDBSSce  da  roi  cootenaDt  le  tarif  des 
frais  et  dépros  pour  tous  h»  actes  qui  seront  faits  en  vertu  de  la  loi  du 
7  juin.  1853,  fw  t'exproprîalioo  pour  cauu  d'utilité  publique. 

Louis-Philippe,  etc.;— Sur  U  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice;  —  Va  l'art,  it  de  la  loi  du  17  jnill.  1833,  sur 
rezproprialion  pour  causa  d'niilité  publique;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tenda,  etc.  ;  —La  taxe  de  Uma  actes  actes  f«t8  en  vertu  da  ta  loi  du  7  juill. 
iB53  ««ra  ré^  par  la  tarif  ci-aprts  : 

CH&P.  1.— Du  HiTunuB. 

Art.  i .  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  1  fr.  pour  l'original ,  l' de 
?a  notification  de  l'eitrail  du  jugement  d'expropriation  aux  personnes 
désignées  dans  les  art.  15  et  22  de  la  loi  du  7  jaill.  1853;— 2°  De  la 
signiScalàon  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  (an.  30  et  42  de  ladite  loi)  ; 
—3'  De  la  dénoncialion  de  l'extrait  du  jogement  d'expropriation  aux 
ayants  droit  mentionnés  aux  art.  21  et  22;  —  4*  De  la  aolificaiion  de 
l'arrêt  du  préfet  qui  fixe  ta  somne  offerte  pour  indemnités  (art.  S3)  ;  — 
V  De  t'acte  contenant  acceptation  des  offres  faites  par  radministration, 
avec  signification,  s'il  y  a  lieu,  des  aniorisations  requises  (art. 24,  25  et 
26);  —  6*  De  l'acte  portant  con*ocaUon  des  jurés  et  de*  parties,  avec 
notification  aux  parties  d'uoe  expédition  de  l'arrêt  par  lequel  la  cour  royale 
a  formé  la  liste  de  jury  (art.  ôl  et  33)  ;  ~  7o  De  la  notification  au  juré 
défaillant  de  l'ordonnaoce  du  directeur  du  jury,  qui  l'a  condamné  k 
ramende(an.  52};  — S'De  laaoti&calioodela  décision  du  jurj,revêlae 
de  l'ordonnance  d'ezécntiou  (art.  41);-:- 9»  De  la  sonmalion  d'assister 
k  la  consignation  dans  le  cas  nâ  il  n'y  aura  pas  en  d'offres  réelles  (art.  54)  ; 
— 10"  De  la  sommation  au  préfet  pour  qu'il  soit  procédé  à  laSialion  de 
rîndemnité  (art.  55);  —11*  De  Tacla  contenant  réquisition  par  le  pro- 
priétaire de  la  consignation  des  sommes  offertes,  dans  le  eas  où  cette  ré- 
quisition n'a  pas  été  faite  par  Tacta  même  d'acceptation  (art.  59)  ;  — 
12'  Et  généralement  de  tous  actes  simples  auxquels  pourra  donner  lieu 
l'expropriation. 

S.  il  sera  alloué  k  tous  huissiers  1  fr.  SO  c.  pour  l'original,  1*  de  la 
notification  du  pourvoi  en  cassation  formé  soit  contre  le  jugement  d'expro- 
priation, soit  Gootra  la  décisioi  du  jury  (art.  20  et  42);— 2*  De  U  dé- 
DOnciation ,  faite  an  directenr  du  jury  par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier, 
des  noms  et  qualités  des  a^aals  droit  mentionnés  an  S  l  de  l'art.  31  de  la 
I»!  précitée  (art.  21  et  22)  ;  —  5°  De  l'acte  par  lequel  les  parties  intéressées 
foDt  connalire  leors  réclamations  (art.  18,  21,  39,  52  et  54)  ;  —  4'  De 
l'acte  d'acceplAlton  (!es  offres  de  l'administration,  arac  réquisition  de 
consisnation.  (art.  S4  et  59); —5*  De  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse 
tes  offres  de  l'administration  indique  le  montant  de  ses  nréteulioos  (art.  17, 
!£4,  28  et  Sô)  ;  —  6°  De  l'opposition  formée  par  ua  juré  h  I  ordiouDance 
du  Dtagif  trat  directeur  du  jury  qui  l'a  condamné  à  l'amende  (art  32}  ; 

—  7'  Ue  la  réquisition  du  propriétaire  tendants  l'acquisition  de  la  totalité 
de  son  immeuble  (art.  50)  ;  —  De  la  demande  à  fin  de  rétrocession  des 
terrains  non  employés  a  des  travaux  d'utilité  publique  (art.  60  et  61)  ; 

—  9*  De  la  demande  tendant  &  ce  que  l'indemnité  d'une  expropriation 
déjà  commencée  soit  réglée  conformément  à  la  loi  du  7  juill.  1833  (art.  68)  ; 
— 10°  Enfin ,  de  tons  aetea  qui .  par  leur  uatore,  pourront  tira  aiaimiléa 
à  ceux  dont  l'énumératTon  précéda. 

ô.  11  sera  alloué  h  tous  onissiers ponr  l'original:  1*  Du  procès-verbal 
d'offres  réelles,  contenant  le  refut  ou  l'acceptation  des  ayants  droit  et  som- 
mation d'asfiister  a  la  consignation  (art.  53},  2  fr.  £5  c.  ;  —  S*  Du  procès- 
verbal  de  consignation ,  soit  qu'il  j  ait  eà  on  noa  offres  zédles  (art,  49, 
53  et  54)  4  fr. 

■4. 11  sera  alloué  pour  ch^uecopitdsiMploilid-deisua  le  qeart  de  la 

soDime  fixés  pour  roriginal. 

5.  Loraque  les  copies  de  ptècei  dont  la  notification  a  lieu  en  nrlu  de 
la  loi  seront  certifiées  par  rhutsster,  il  lui  sera  payé  30  c.  par  chaque 
rfile,  évalué  a  raison  de  vingt-huit  lignas  à  la  page,  et  quatorze  k  stUe 
syllabes  a  la  ligne  (art.  57). 

6.  Les  copies  des  pièces  dépesées  dans  les  archives  de  l'administration 
qui  seront  réclasiées  par  les  parties  dans  leur  intérêt  pour  l'exécution  de 
la  loi ,  tl  qui  seront  certifiées  par  les  agents  de  l'administration ,  seront 

Kyées  k  radoinistration  snr  la  ■èœ  tasx  que  les  copies  ceitifiées  par 
i  buifsiara. 

7. 11  sera  alkmé  k  tons  buisaiers  50  c  pour  visa  de  leurs  actes,  dans 
le  cai  où  celle  formalité  est  preaeiito.  —  Ce  droit  sera  double,  si  le  refus 
du  fonctionnaire  qui  doit  donner  le  visa  oblige  L'tuûaeier  â  se  transporter 
•spréa  d'un  autre  fenctieUMtre. 

8.  Le»  bttissien  ne  pourront  rien  réclamer  pour  le  papier  des  actes  par 
.  aux  noUfiés,  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour  timbre.- Ils  emploieroat  du 
papier  d'sne  dimension  égale,  au  Bwins ,  b  celles  des  feuilles  assujettias 
an  timbre  de  70  c 


<^P.  S.— Des  gueffubs. 

9.  Tous  extraits  oa  expéditions  délivrés  par  les  greffiers  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  seront  portés  sur  papier 
d'une  dimension  égale  k  celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  1  fr. 
25  c.  —  Ils  contiendront  vingt-huit  lignes  k  la  page,  et  quatarse  A  seize 
syllabes  à  la  ligne. 

10.  Il  sera  alloué  autgreliers  40  e.  poor  chaque  rdle  f  expédition  on 
d'extrait. 

11.  Il  sera  alloué  aux  grafisn,  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  spécial,  5  fr.  pour  chaque  affaire  terminée  par  décision 

do  jury  rendue  exécutoire.  —  Néanmoins ,  celte  allocation  ne  pourra 
jamais  excéder  15  fr.  par  jour,  quel  que  foit  le  nombre  des  affaires;  et, 
dans  ce  cas,  ladite  somme  de  15  fr.  sera  répartie  également  entre  chacune 
des  affaires  terminées  le  même  jonr. 

1 2.  L'état  des  dépens  sera  rédigé  par  le  grelSer.  —  Celle  des  parties 
qui  requerra  ta  taxe  devra  ,  dans  les  trais  jours  qui  suivront  la  décision 
du  jury,  remettre  au  greffier  toutes  les  pièces  jusliSeatives.  —  Le  greffier 
parafera  chaque  pièce  admise  en  Uxe,  avant  de  la  remettre  fc  In  partie. 

13.  H  sera  alloué  au  greffier  10  c  pour  chaque  article  de  Pétât  des 
dépens,  y  compris  le  parafe  des  pièces. 

14.  L'ordonnaoce  d'exécution  du  magistrat  directeur  du  jury  indiquera 
la  somme  des  dépens  taxés  et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie 
devra  les  supporter. 

15.  An  moyen  des  droits  ci-dessus  accordés  aux  greffiers,  il  ne  leur 
sera  alloué  aucune  autre  rétribution  h  aucun  titre,  sauf  les  droits  de 
transport  dont  il  sera  parlé  ci-après;  et  ils  dmeureroal  chargés  ;  1*  dn 
trailemeotdes  commis  greffiers,  s'il  était  besoin  d'eu  établir  pour  lo  service 
des  assises  spéciales;  — S"  De  toutes  les  fournitures  de  bureau  nécessaires 
pour  la  tenue  de  ces  assises;  —  V  De  la  fourniture  du  papier  des  ex> 
pédhioua  on  «traiu,  qu'ils  denont  aussi  taira  viser  pour  timbra. 

CHAP.  3.  —  Des  iNDEnniTËS  ni  rnANSPonr. 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiendront  ailleurs  que  dans  la  ville 
où  sidge  le  tribnnnl,  le  magistrat  directeur  du  jury  aura  droit  k  une  in- 
demuité  fixée  de  la  manière  suivante  ;  S'il  sa  transporte  k  plus  de  S  kilo- 
mètres de  t\  risidence,  il  recevra  pour  tous  frais  de  voyage,  de  aonrrilura 
et  de  séjour,  une  indemnité  de  9  fr.  par  jour;  —  S'il  se  transporte  k  plus 
de  2  myriamètres,  l'indemnité  sera  de  12  fr.  par  jour. 

17-  Dans  le  même  cas,  le  greffier  ou  son  commis  assermemé  recevra 
.  6  ou  8  fr.  par  jonr,  suivant  que  le  voyage  sera  de  plus  de  5  kilomètres 
ou  de  plus  de  2  m|r)amètres ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

1 8.  Lesjurés  qui  se  transporteront  à  plus  de  deux  kilomètres  do  lieu  oo 
ae  tiendront  les  assises  spéciales,  pour  les  descentes  sur  les  Itmx,  autorbée» 
par  l'art.  37  de  la  loi  du  7  juill.  1 833.  rrcevranl,  s'ils  en  font  la  demande 
formelle,  une  Indemnité  qui  sera  fixée,  pour  cbaqae  myriamèlre  parcouru , 
en  allant  et  revenant,  ^2  fr.  SO  c.  Il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  )oui<! 
autre  cause  que  ce  m\  à  raison  de  leurs  fonctions,  si  te  n'est  dans  le  cai 
de  séjour  foKé  en  route ,  comme  il  dit  ci-après,  art.  24. 

19.  Les  personnes  qui  seront  appelées  pour  éclairer  le  jnry,  coafomé- 
meut  a  l'art.  37  précité,  recevronl,  si  elles  le  requièrent,  savoir  :  qtund 
elles  ne  seront  pas  domiciliées  k  plus  d'un  myriamèlre  dn  lieu  oti  elles 
doivent  être  entendues,  ponr  indemnité  de  comparution,  1  fr.  50  cent.;— 
Quand  elles  seront  domiciliées  k  plus  d'nn  myriamêtre,  pour  indemnité  de 
voyage,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sorties  de  leur  arrendiwment,  1  fr. 
par  myriamètre  parcouru  en  allant  et  revenant;  et,  lorsqu'ellea  gpront 
sorties  de  leur  arroudîssemenl,  1  fr.  50  cent.  —  Dans  le  cas  ob  l'indem- 
nité de  voyage  est  allouée ,  il  ne  doit  être  accordé  aacuue  laxe  de  coœ- 
parulion. 

20.  Les  personnel  appelées  devant  le  jury,  qui  re^vent  un  Iraitement 
quelconque  b  raison  d'un  service  public,  n'auront  droit  qu'à  l'indemnité 
de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  requièrent. 

21.  Les  huissiers  qui  instrumenteront  dans  les  procédures  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  recevront,  lorsqu'ils  seront 
obligés  de  se  transporter  k  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence , 
1  fr.  50  cent,  pour  chaque  myriamèlre  parcouru  en  allant  et  en  revenant 
sans  préjudice  dePapplicaiionde  l'art.  35  dn  décret  du  14  juin  1813. 

22.  Les  indemnités  de  transport  ci-deSsus  établiss  seront  réglées  par 
myriamélro  et  demi  myriamètre.  Les  (factions  da  hnit  on  neuf  kilomètres 
seront  complées  pour  as  myriamètre ,  et  celles  de  trois  h  huit  kiiemétres 
pour  un  demi-Biyriamëtro, 

23.  Les  diiuocca  seront  calculées  d'après  le  tableau  dressé  par  les 
préfets,  conformément  a  l'art.  93  dn  décret  du  18  juin  1811. 

24.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessns  seront  arrêtés  dans  le 
cours  du  voyage  par  force  majeure ,  ils  recevront  en  indemnité,  pour 
chaqoe  jour  de  séjenr  forcé ,  savoir  :  tes  jurés ,  %  fr.  50  cent,i  les  per- 
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ceux  pour  lesquels  tl  suffirait  d'aoe  simple  ordooDanee  rojal9, 
disposait  que,  dans  Tua  et  l'autre  cas,  ia  loi  ou  l'ordonnance  de- 
vrait être  précédée  d'une  enquête  administrative.  Et  11  aloutait 
que  ces  enquêtes  auraient  lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique.  Cette  détermination  fut 
faite  par  nue  ont.  do  18  fév.  185i,  laquelle  fnt  modlBée,  pour 
le  cas  où  la  ligne  des  travaux  devrait  s'étendre  sur  le  territoire 
de  plus  de  deux  départements,  par  Tord,  du  15  fév.  1835. — Hais 
00  reconnut  bientôt  que  Pord.  du  18  fév.  183i,  s'appliqaant  aux 
travaux  projetés  dans  un  intérêt  général,  prescrivait  des  forma- 
lités dont  qnelques-aoes  seraient  sans  objet  ou  Incomplètes  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  d'Intérêt  purement  communal  ou 
même  départemental.  En  conséquence)  uneord.  du  23  août  1833 
soumit  à  des  formalités  particulières  les  enquêtes  qui  doivent 
précéder  ces  derniers. — V.  Trav.  publics. 

L'art.  68  de  ia  loi  de  1833  disposant  qu'elle  serait  obligatoire 
à  dater  de  la  première  convocation  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement qui  suivrait  sa  promulgation ,  Il  a  été  décidé ,  en  vertu 
de  cette  disposition,  que  l'ordonnance  qui  approuve  le  tracé  d'un 
cbemin  de  fer  n'a  pas  dû  être  précédée  d'une  enquête ,  alors 
qu'elle  a  été  rendue  en  1833,  et  è  une  époque  où  les  conseils 
généraux  n'avalent  pas  encore  été  réunis  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  7  Juillet  1833  (64.  Il  mal  183S,  aff.  Dumarest , 
V.  n'îee-l"). 

99.  Cependant  il  peut  arriver  que  les  terrains  qui  ont  été 
acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette 
destination,  il  était  Juste  que ,  dans  ce  cas,  les  anciens  proprié- 
taires pussent  les  recouvrer  de  préférence  à  tous  autres.  Du  mo- 
ment que  les  motifs  qui  avalent  légitimé  l'atteinte  portée  fc  fin* 
vlolabillté  de  leur  propriété  n'existent  plus,  ce  principe  doit 
reprendre  son  empire.  Il  y  a  là  ud  privilège  qui  découle  de  ta 


Bonoei  appelées  devant  le  Jnrf  et  les  boiitiers,  1  fr.  50  cent.-~-IIt  Mtoot 
lenaa  de  faire  constater  par  le  joge  de  paix  ,  et  k  son  défaut  par  l'an  des 
suppléants  ou  par  le  nuire,  et  à  son  défant  pu-  l'un  de  sts  ailjoinls,  la 
cause  dn  séjour  forcé  en  ronle,  et  d'en  représenier  le  cerlificat  k  l'appui  de 
leur  demande  en  taxe. 

95*  Si  Ifs  personnes  appelées  devul  le  Jarysont  obligées  de  prolftog^r 
leur  séjour  daDs  le  lieu  où  se  fait  l'iastneUen,  et  que  ce  lien  soit  éingné 
de  pluid'uo  Dijriiiaiëtre  de  leur  résidence,  il  lénr  sera  dtooé,  pour  cbaqne 
journée,  une  iodetanité  de  2  fr. 

26.  Les  indeniDités  des  jurés  et  des  personnes  appelées  pour  éclairer 
le  Jurj  leront  acquitté»  comme  frais  argents  par  le  recereur  de  l'enre- 
gislrement,  suruo  simple  mandat  dn  magistrat  directeur  du  jury,  lequel 
mandat  devra ,  lorsqu'il  s'agira  d'un  Irsosport ,  indiquer  le  aombn  des 
miriamèires  parconms ,  et ,  dans  tons  les  cas ,  faire  nentton  expresse  de 
la  demasda  d'iademaité. 

S7.  Seront  également  acqoitléee  par  le  lecevenr  do  l'onfegistremeil  les 
indemnités  de  déplacement  qoe  le  magistrat  direMenrdu  jury  etsoagref- 
èer  pourront  réclamer  lorisqae  la  réunion  du  jury  aura  lieu  dans  une  com- 
mune autre  qae  le  cbeMieu  judiciaire  de  l'arrondissement.  Le  payement 
sera  fait  sur  nn  état  certifié  et  signé  par  le  magistrat  directMtr  dn  jury, 
indiquant  le  nombre  des  journées  employées  as  transport ,  et  la  dislance 
entre  le  lieu  où  atége  le  jury  et  le  chef-lieu  Judiciaire  de  l'arroodisiemenl. 

28.  Dans  tous  les  cas  ,  les  indemnités  de  transport  allooées  an  ma- 
gistrat directeur  du  Jury  et  au  greffier  resteront  a  la  charge,  soit  de  t'ad- 
ministraiion,  soit  de  la  conpi^nie  eessioanaire  qui  aura  provoqié  l'expro- 
priation, at  ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des  dépens. 

CHAP,  4.  —  Dispositions  gèhékalks. 

99.  11  ne  sera  alloué  ancnne  taxe  aux  agents  de  l'adminietratioa  aa- 
Jorisés,  ;par  la  loi  du  7  jaill.  1833  ,  h  iastrooMnier  coacurremmeat  avec 

U»  huissiers. 

50-  Le  ftrefEer  tiendra  exactement  note  des  indemniiés  allouées  aux 
jaréi  et  avx  pmonnes  qui  seront  appelées  noir  éclaifer  le  jury,  et  en 
porleia  le  montant  dans  l'état  de  liquidalloD  des  frais. 

31.  L'administration  de  l'enregistrement  se  fera  rembourser  de  ses 
avances  comprises  dans  la  liqnidation  des  frais ,  par  la  partie  qui  sera 
condamnée  aux  drpene,  en  vertn  d'un  exécutoire  déliiré  fax  le  magistral 
directeur  du  jury,  et«elon  le  mode  usité  pour  le  rrcouvrement  des  droits 
dont  la  perception  est  confiée  fecette  administration. — Quant  aux  indem. 
niiés  de  transport  payées  an  magistrat  directeur  dn  jury  et  au  grelBer, 
et  qui ,  suivant  l'art.  28  ci-dessus ,  ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des 
dépens,  elle  en  sera  rembour»ée,  soit  par  l'admiaîstration,  soit  par  la  cem* 
pagDie  cessionnatie  qui  aura  provoqué  l'expropriation. 

(1)  £2  mars-1 1  avr.  i  g35.<— Ordonnance  du  roi  relative  aux  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d'wilité  publique,  et  qui  n'aoraisat  pas  nffk  on 
se  reccvr^cni  f  as  cette  deelinatioo. 


nature  des  choses  et  de  la  puissance  des  principes.  La  loi  4a  7 
Juin.  1833  (art.  60  et  61]  consacra  ce  privilège.  Le  mode  d'exer- 
cice en  fut  réglé  par  uue  ordonnance  du  21  mars  1835  (1). 

80.  La  loi  de  1833  avait  été  un  progrès  réel;  cependant, 
une  expérience  de  plusieurs  années  révéla  ses  Imperfections.  On 
sentit  le  besoin  d'abréger  les  délais  et  de  simplifier  les  formalités; 
tel  a  été,  l'objet  de  la  loi  des  5-6  mal  1841,  qui  pourrait  n'être 
considérée  que  comme  une  nouvelle  édlUon  de  la  loi  précédente, 
dont  tous  les  principes  éttient  respectés ,  si ,  outre  les  modiSce- 
lions  de  détail ,  elle  n'avait  consacré  à  l'expropriation  en  cas 
d'urgence  un  titre  particulier  d'une  haute  Importance ,  qui  urio- 
rise  l'expropriation  Immédiate  moyennant  consignation  du  non- 
tant  présumé  du  prix ,  lorsque  l'urgence  est  déclarée  par  ordon- 
nance royale.  La  loi  du  5  mal  1841  fut  présentée  à  la  chambre 
des  pairs  par  H.  Dufoure,  ministre  des  (ravanx  publics,  te  19 
février  1840  (Hon.  des  20  et  22).  Sur  le  rapport  de  H.  le 
comte  Dam ,  fait  le  6  avril  (  Mon.  du  1 1  ) ,  la  chambre  des 
pairs,  tout  en  adoptant  le  projet  (  Mon.  des  3,  6,7,  8,  9,  10,  IS 
et  15)  repoussa  le  titre  7  relatif  à  l'envoi  en  peasessfoD  préalable. 
Le  projet  ainsi  mutilé  fut,  le  20  mal  (Mon.  do  SI  ),  porté  à  ta 
chambre  des  dépotés.  Mais  la  commission,  par  l'orgisBe  de 
M.  Dufaure  (rapport  du  19  Juin),  se  prononce,  sauf  quelques 
modifications,  en  faveur  du  projet  primitif  du  gouvernement, 
qui,  repris  le  4  Janv.  1841  (Mon.  du  S)  et  discuté  les  t»,  2,  3, 4 
et»  mars  (Mon.  des  8,  3,  4,  5,6),  tet  adopté  le»  (Mon.  dn  10). 
Présenté  de  nouveaoàlacbambre  des  pairs  le  26  mars  (Moa.  de 
27),  le  projet,  après  un  rapport  de  H.  le  comte  Dam,  dn  17 
avril  1841  (Mon.  du  SO) ,  fut  discuté  les  23  et  23  (Mon.  des 
!j3-24)  et  adopté  le  24  (Hon.  du  23).  Enfin  11  reçal  U  sancUon 
royale  le  3  mal  et  fui  promulgué  le  6  (1). 

a  1 .  Depuis  la  loi  dn  3  mal  1 84 1 ,  auoone  tntre  n'est  venae  ei 


LoDis-PnLipPB ,  etc.  ;— Va  les  art.  60.  61 M  66  de  la  M  dn  ?  jnBhi 
1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d*olilîté  pnbliqoe;  —  Vonlaat  léfJrT 
le  mode  d'exercice  du  privilège  accordé  parces  aritclfs  aux  anciens  pro- 
priétaires des  terrains  acquis  pour  des  travaox  d'utilité  psblîqBe ,  qw 
j'adminisiralioD  serait  dans  le  cas  de  leveadre;  —  Vu  les  avis  de  b»« 
minisires  de  l'iniérieur  et  de  lagaerre. — Sur  le  rapport  de  notre  minisire 
desllnaocw,elc.i 

Art  1.  Les  terrons  on  portions  de  terrains  acqais  ponr  des  Iraraex 
d'utilité  publique ,  et  qui  a'anraient  pas  reçu  on  »  reoerraient  pas  ceUe 
deslioation ,  seront  remis  h  l'adminislration  des  domaines  pour  étn  rétro- 
cédés ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  anciens  propriétaireé  ou  à  leurs  ayants  droit, 
conformément  aux  art.  60  et  6t  de  la  loi  dn  7  jaill.  1 633.  —  Le  coatrat 
de  rétrocession  sera  passé  devant  le  préfet  du  département  «u  devant  ?e 
sons-préfel,  sur  délégation  du  préfet,  en  présence  et  avec  le  eoeeenrs  tfNm 
préposé  de  l'administration  des  domaiots  et  d'un  agent  dn  minisiète  ponr 
le  compte  duquel  l'eeqatsitioo  des  terrains  avait  été  laite.  —  Le  prix  Àe  la 
rétrocenion  sera  versé  dans  les  caisses  du  domaine. 

2.  SI  les  anciens  propriétaires  ou  leirs  ayants  droit  eoeonrent  la  dé- 
cbéaoee  du  priviMgo  qui  leur  «et  accordé  par  les  art.  60  et  61  de  la  1m 
du  7  juillet ,  les  terrains  00  portioas  de  tenaint  seront  aliénés  dans  la 
forme  tracée  ponr  l'aliénation  des  biMS  de  l'Btat ,  t  la  diligenee  de  taé- 
ministratioa  des  domaines. 

(S)  3*6  mai  1841.  —Loi  ssr  l'exprt^riation  peircaisefrtiUlépB- 

bliqne. 

TIT.  1.  —  Durosinon  nimnuiaEs. 

Art.  1.  L'expi^iation  pearcanse  d*atiUié  pahti|ne  s*^èn  par  nn- 

torité  de  justice. 

f .  Les  tribunaox  ne  peuvent  pmoncer  l'expreprialion  qn'antam  qae 
l'utilité  «n  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  preeriieB  par  la 
présoi^le  loi.  —  Ces  formes  consistent:  1*  dans  la  loi  ou  l'ordaenanoi 
royale  qoi  autorise  rexécuUon  des  travaux  pour  lesquels  l'expraprinti» 
est  requise  ;  —  S*  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localité*  en  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu ,  lorsque  cette  déiï(wa- 
lion  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ;  —  5"  Dans  fW- 
rété  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détemioe  les  propriétés  partiealiéna 
auxquellea  l'expropriation  est  applicable.  —  Cette  i^ipiicatioa  se  peet 
éiie  faite  4  aoense  pr^riélé  païUenlièt*  qn'^rés  que  les  punies  mléeee 
séei  ont  été  mises  en  état  d'y  foanir  tnts  cantradili,  selea  las  sèglcs 
exprimées  au  tii.  t. 

3.  Tous  grands  travaux  publies ,  routes  royales,  canaax.cbemiuda 
fer,  canalisation  de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'ital,  les 
départements ,  les  communes ,  00  par  eompagnies  particulières ,  avec  ea 
sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  eu  sass  aliéaatÎM  dn 
demaine  pnblio ,  u  pourront  dira  exémés  f  n'en  veitn  d'ue  lai  1  qui  se 
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modiflerles  dispositions.  La  consttlultOD  d-i  4  nov.  1848  (D.  P. 
48.  4.  SOU)  se  boroaft,  dans  son  art.  11,  à  proclamer  de  Doavean 


Kra  rep'iue  qu'après  pdo  enquAte  administrai! re.  —  Une  ordoonaoce 
rojate  suOîra  pour  autoriser  IViétution  dfs  routes  déparlemenlales,  celle 
des  canaux  et  cbemioi  de  fer  d^mbraochemenl  de  muios  de  30,000  mè- 
tres de  longueur,  des  pouls  et  de  tous  autres  Irataui  de  moindre  impor- 
Unce.  —  Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée  d'une  en- 
quête. —  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  lormea  déterminées  par  ua 
r^lemeot  d'administration  publique. 

TIT.  t.  —  Vu  KRSintBâ  D'AUMIRIsnAnOlt  ULATITSS  A 

L'EiraoniATiuif. 

4.  Lei  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'arl  chargés  de  l'eséculion  des 
travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  cbaque  cnmmnne,  le  plan 
parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dool  la  cession  leur  paraît  néces- 
Mire. 

5.  Le  plan  desdïles  propriétés  particulières ,  indicatif  des  dodu  d« 
chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  insrrits  sur  la  mauice  des  rdtes, 
reste  déposé  pendant  bnil  jours  k  la  mairie  de  la  commune  oâ  les  pro- 
priétés sont  situées  ,  afin  qne  chacun  puisse  en  premlre  connaimoce. 

6.  Le  délai  Qié  k  rarlicle  précédent  ne  court  qu'a  dater  de  l'averliEse- 
ment,  qui  est  donné  collectivement  aux  i}ar(ies  intéressées  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  k  la  mairie.  Cet  avertissement  est  publié 
a  son  de  trompe  ou  decaissodaos  )a commune,  et  afDcbé  tant  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  du  lieu  qu'a  celle  de  la  maif^on  commona.  —  Il 
est,  en  outre,  inséré  dans  Tan  des  journaux  publiés  dans  Tarroudisse- 
mènt,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  Tun  des  journaux  du  département. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  aflicbes;  il  meotioDoe,  sur  on 
procès-verbal  qu'il  ouvre  h  cet  effet ,  et  que  les  parties  qui  comparais- 
sent sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  oot 
été  faites  verbalement,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par 
écrit. 

8.  A  Texpiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  Tart.  5,  une  com- 
minion  ce  réunit  au  chef-lien  de  la  soui- préfecture.  —  Celle  commis- 
sioo  ,  présidée  par  le  sous-préfet  de  IVrondissement ,  sera  composée  de 
quatre  membres  dn  conseil  général  du  déparlemeot  ou  du  conseil  de  Tar- 
TOodissement  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  lacommone  o&  les  pro- 
priétés sont  situées ,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  reiécution  des 
travaux.  —  La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que 
cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents. —  Dans  le  cas  où  le  nombre 
des  membres  présents  serait  de  six,  et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions, 
la  Toii  du  président  sera  prépondérante.  —  Les  propriétaires  qu^il  s'agit 
d'elproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commission. 

^.  La  commission  reçoit  pendant  buit  jours  les  observations  des  pro- 

Èriétaires.  —  Ëlle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  joge  couvenable. 
Ile  donne  son  avis.  —  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le 
délai  de  dit  jours;  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiate- 
Dent  ftar  le  80us-pri<fet  au  préfet.  —  Dans  le  cas  où  lesdiles  opérations 
n'auraient  pas  été  misca  a  on  dans  le  délai  ci-dessus ,  le  sous-préfet  de- 
vra, dans  les  trois  jonr^,  transmettre  ait  préfet  son  procis-nrbal  et  les 
dtcaments  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  qoefqoe  changèmeat  an  tracé  indiqué 
par  les  ingénieurs,  le  .sons-préfet  devra»  dans  la  forme  indiquée  par 
Vàri.  fi,  ta  donner  iaiméaiateinent  avis  aux  propriétaires  que  ces  cbao- 
getbents  ppurrOAt  intéresser.  Pendant  huitaine  à  dater  de  col  averlisiie- 
meut,  le  procès-ferbal  elles  pièces  resteront  déposés  à  là  sous-préfecture; 
les  partirà  inléroisées  pourront  en  prendre  communication  sans  déplace- 
nent  et  Ban's'ïrali ,  et  burnir  letirs  observations  écrites.  —  Dans  les  trois 
Joiin8BU*,?.^;!r  sons-préfet  transmettra  toutes  les  pièces  à  la  piéfcctare. 

H.  Sur'le  TU  du  procès-verbal  et  des  documents  7  annexés,  le  préfet 
détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées 
et  Indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y 
aorart  Deu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  te  préfet  surseoira 
jusqu'à  it  qu'il  ail  été  prononcé  par  Vadminidlration  supérieure.  —  L*ad- 
mioistrMioo  supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer  dé- 
fiDitivement,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  on  partie  ■ 
des  lormalilés  preacrilei  par  Ica  arliciM  précédents. 

IS.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne  sont  point  applicables  au 
cas  où  l'expropriation  serait  demandée  par  une  commune,  ^ t  dans  un  tn- 
lérAt  purement  communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d  ouverture  ou  de 
ndressement  des  chemins  vicinaux.—  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  pres- 
crit par  l'art.  7  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil  municiiial ,  par  le 
maire  au  sous-préfet ,  qui  l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations.  — 
L«  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  et  sauf 
rapprobaiillon  de  ^administration  supérieure ,  proiioocefa  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent. 

TIT.  S.— Db  L*nnoPBUTioii  it  w  sbs  scttbs,  ovaih  aux  priitilèges, 

BTPOTHlWUte  ar  AUTBBB  DXOITS  RÉELS. 

|S.  Si  des  biens  de  nineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  aalres  iocapa- 
Tou  Util, 


le  principe  général  qui  déjà  se  troDvait  dans  les  constUotlons  pré- 
cédenles  et  dans  l'art.  S4S  c.  civ.  :  <  Tontes  les  propriétés,  y  est^U 


bles  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  on  dans  les 
modifications  admises  par  l'administration  supérieure,  aux  termes  de 
Tart.  11  de  la  présente  toi ,  les  lateurs,  ceux  qui  ont  éié  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  et  tous  représentants  des  incapables,  peuvent .  après 
autorisation  du  tribunal,  donnée  sur  simple  requête  ,  en  la  cfaam'bre  du 
conseil,  le  minirtère  public  entendu,  consentir  amiablemeot  à  Taliénaiion 
deidits  biens.  —  Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  on  de 
remploi  qu'il  joge  nécessaires.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
immenbles  dotaux  et  aux  majorais.  —  Les  préfets  pourronl,  dans  le  même 
cas,  aliéner  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibé- 
ration du  conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  aliéner 
les  biens  des  communes  ou  établissements  publics,  s'ils  y  sotil  autorisés 
par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration 
approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  Le  minisire  des  fi- 
nances peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens  de  l'Ëtal,  ou  de  ceux  qui 
font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  sur  la  propusiiios  de  l'ialM- 
danl  de  la  liste  civile.— A  défaot  de  conventions  amiables,  soit  avec  les 
propriétaires  des  terrains  ou  b&limenis  dont  la  cession  est  reconnue  né- 
cessaire, soit  avec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet  transmet  an  procu- 
reur du  roi  dans  le  ressort  duquel  tes  biens  sont  situés  la  loi  on  Tor- 
doonance  qai  autorise  retécalioB  des  travaux  et  l'arrêté  mentionné  en 
l'art.  11. 

14.  Dans  les  (rois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  S  du  lit.  i,  et  par  le  tit.  s  de  la  pré- 
sente loi,  ont  été  remplies,  le  procureur  do  roi  requiert,  et  le  tribunal  pro- 
nonce l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  on  bâti- 
ments indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  —  Si ,  dans  l'année  de  l'arrêté  da 
préfet,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'eiproprialion,  tout  propriétaire 
dont  les  terrains  sont  compris  audit  arrêt  oeut  présenter  requête  au  tri- 
bunal. Cette  requête  sera  communiquée  par  le  procureur  du  roi  an  préfet, 
qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai  .envoyer  les  pièces,  et  1«  tribunal 
slatnera  dans  les  trois  jours.  —  Le  même  jugement  commet  un  des  mem- 
bres dn  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  tit.  4,  cbap.  i. 
au  magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité,  et  désigne  un 
autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin.—  En  cas  d'agence  ou  d'cH- 
pêchemeol  de  ces  deux  magistrats,  il  sera  pourvu  k  leur  remplacement 

par  une  ordonnance  sur  requête  du  président  du  tribunal  civil,  Dans  le 

cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la  cession,  mais  ou 
il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donnera  acte  du  consen- 
tement et  désignera  te  magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assarcr  que  les  formalitét 
prescrites  par  le  Ut.  9  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la  conmane 
de  la  situation  des  biens ,  de  la  manière  indiquée  en  l'art,  6.  Il  est  en 
oDtre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissemeni,  on, 
s'il  n'en  existe  aucun ,  dans  l'un  de  ceux  da  département.  —  Cet  extrait , 
contenant  les  noms  des  propriétaires ,  les  moiifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment, leur  est  uotiBé  au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondi s.<><'ment 
de  la  situation  des  biens ,  par  nue  déclaration  faite  ù  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés  ;  et ,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domi' 
cile  n'aurait  pas  eu  lieu ,  la  notification  de  l'extrait  serait  f  lite  en  d'iubt» 
copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  on  légissenr  de  la  pro- 
priété. —  Toutes  les  autres  nolificatioos  prescrites  par  la  présente  loi  se- 
ront faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  iriimédialemenl  après  l'accomplisjemeDt  des 
formalités  pr.scrites  par  Tari.  15  de  la  présente  loi ,  traoscril  au  bureau 
de  la  coQservalioB  des  bypoibèqiiea  de  l'arroadissanMnt ,  confonnémeat  ù 
Part.  S181  c.  civ. 

17.  Dunslaquinzainedeta  transcription ,  In  privilèges  etleshypolbè* 
ques  convenljonneltes,  judiciaires  uu  légales,  seront  inscrits.  —  A  défaut 
d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi  de  tous 
privilèges  el  hypothèques,  de  quelque  nature,  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  mineurs  et  inteidits  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité, tant  qu'elle  n'a  pa^s  été  payée  ou  que  l'orlru  n'a  pas  été  réglé  défi- 
nitivement entre  les  créancier.'.  —  Les  créanciers  inscrits  n'auroot,  dans 
aucun  cas ,  la  faculté  de  surenchérir,  majj  ils  poarront  exiger  que  l'in- 
demnité soit  fixée  conformément  au  (il.  4. 

18.  Les  actions  en  resolution,  en  refendicalion ,  et  tontes  autres  ac- 
tions réelles ,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  empêcher  l'effet.  Lo 
droit  des  réclamants  sera  transporté  aur le  prix,  et  l'immeuble  en  demeu- 
rera affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  15  et  dans 
les  art.  16, 17  el  18  sont  applicaulrs  dans  le  cas  de  conventions  amia- 
bles passées  entre  l'administration  et  les  propriétaires. — Cependant  l'ad- 
minislralioB  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  les  forma- 
lités ci-dessos  tracées ,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne 
s'élèverait  pas  au-dessus  de  SCO  fr.  —  Le  défaut  d'accomplissement  d«i 
formalités  de  la  purge  drs  bypolbèques  n'empêche  pas  l'expropriation 
d'avoir  ton  cours ,  sauf,  pour  les  partied  intéresEées ,  h  taire  valoir  lears 
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du»  sont  iBTloIabtes.  NtoniBoiiiB  l'Ëlat  peat  eilger  le  sacrifice 
d*uoe  propriété  pour  caosed'iiUtité  publique  légalemeat  constatée» 

droiis  uttjrieorement»  daas  les  fotmoa  d^rniotea  par  le  UL  4  ^«U 
péseoie  loi.  ' 

SO.  Le  iDgpment  ne  pourra  être  a(Uqu< que  par  la  voie  da  tecoars  en 
cassalioD  ,  et  sfulemeDl  pour  iocompéteoce,  etcés  de  pouvoir  ou  viœ  de 
forme  du  ipgemeol.  —  Le  pourvot  aura  tieo  ^  aa  plus  tard .  daos  1«>  trois 
jours ,  à  dater  de  la  aotificaiMa  do  jugMiMnt  »  psr  déclaralion  an  ureBe  du 
iribunat.  11  sera  DOlllié  itans  la  buiuiae ,  soii  k  la  partie ,  an  dooucUe 
indiqué  par  Tari.  15.  soitaa  préfft  on  au  maire,  ^uitaot  la  ulure  des 
travaux  ;  )e  tout  jt  peine  de  déclitence.  —  Dans  la  quiozalae  de  ia  ooli- 
flc&tïoo  du  pourvoi,  les  pièces  seroat  adressées  k  U  chambre  civile  de  la 
COUT  de  cas-aiioD  ,  qui  sUluera  (faos  le  mois  suivant.  —  L'arrêt .  s'il  est 
rendu  par  délaul,  h  Teipiratioa  de  ce  dilai»  ne  sera  pas  susceptible  d'op- 
position. 1 

TIT:  4.  —  Du  BtCLEHIKT  DU  iitDBianTla. 

GUP.  1.  —  Mmmt  préparmtoir»*. 

21.  Dans  la  Ijuitaine  qui  sait  la  noiifiealioD  prescrite  par  Part.  1S,  le 

fTOpriéiaire  est  tenu  d'appeler  et  de  (aire  coanallre  a  1  administration 
ts  rerioiers,  locataires,  ceut  qui  ont  dea  droits  d'usufruit»  d'habitation  ou 
d'usage»  tels  qu'ils  sont  réglés  par  l«  code  ciril,  et  ceni  qui  peuvent  ré- 
damer  des  servitudes  résultant  des  litres  ntmes  du  propriélaire  on 
d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  interveno  :  sinon  il  restera,  seul 
cbargé  envers  eni  des  iodf moités  que  ees  derniers  pourront  lécldnar. — 
Les  autres  inléressés  seront  eu  demeure  de  laira  valoir  leurs  droits  par 
Tavertiesemi  nt  énoacé  en  l'art.  6,  et  tenus  de  sa  (aire  connaître  à  l*ad' 
niQi!<tration  daos  le  même  délai  de  huitaiie;  à  défout  de  quoi  ils  seront 
déchus  de  tous  droits  à  riDdeonité. 

a.  Lrs  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  propriétaires  et 
k  leurs  créanciers  sont  appliùbles  h  l'usufruitier  et  &  ses  créanciers. 

93.  L^admlnisiraiion  notifie  an  propriétaires  et  à  tous  antres  inté- 
nfoH  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  ialerTeqos  dans  le  délai  ûii 
par  l'art.  Si,  tes  sommes  quMIe  offre  pour  indemoilés.  — Ces  offres  soot, 
en  outre»  afficbéeë  et  publiées  conrurmément  à  l'art.  6  de  la  présente  loi. 

34.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  intéresses 
sont  tenus  d<'  déclarer  leur  acceptation,  on,  s'ils  u'acceptent  pas  les  offres 
qui  leur  foot  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 

S5.  Les  femmes  mant'es  «ous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs 
maris»  les  tuteurs,  cens  qui  oot  été  eovoyi^s  en  pa^session  provisoire  des 
biens  d'un  absent ,  et  autres  pcminnes  qui  lepiiésentent  les  incapables . 
peuvent  valablement  accepter  les  offres  énoncées  caTarL  23,  s'ils  y  sont 
autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'arL  13. 

26.  Le  ministre  des  finances,  l^s  prélnls»  maires  on  administraloars, 
peurent  accepier  les  offres  d'IodemnilA  pqur  eipropriatJon  des  biens  ap- 
partenant à  rËtal,  à  la  couroDtBo.  aux  départements,  commnnes  ou  éia- 
bU3«ements  publics»  daos  les  formes  tt  avec  les  autnmaLîona  pr^cntes 
pu- Part.  15. 

27.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  Fart.  24  sera  d'un  mois,  dans  les 
ca»  prévus  par  les  art.  25  et  26. 

K.  Si  les  offres  de  radministration ,  ne  sont  pas  acceptdM  dans  les 
détais  prescrits  par  les  art  24  et  21,  l'administration  citera  devant  le 
Jury,  qui  sera  convoqué  h  cet  effet»  les  propriétaires  et  tous  antres  inté- 
ressés qui  auront  rté  désignés  ou  qui  seront  iniervrnus,  po«r  qu^îl  coil 
prricédé  au  règlement  des  indemoiLt's  de  la  manière  indiquée  an  chapitre 
suivant.  La  citation  contiendra  renonciation  des  offres  qui  auront  été 
refusées. 


Cur.  2.--J^>wy4iéeMlc*Mfé*f^lM  tndmmftft. 

sg.  Dans  sa  session  annnelle,  le  conseil  général  dn  département  dé- 
signe, pour  chaque  arrondissement  de  sousi-préfecture,  tant  sur  la  liste 
des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  li^te  rlujury,  trente-six  per- 
sonnes au  moins,  et  soixante  et  douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel 
dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont  chuisi!<,  jusqu'à  la  session 
suivante  ordinaire  du  conseil  général»  les  membres  du  jur;  spécial  ap- 
pelé, te  cas  échéant,  it  régler  les  indemnités  dues  par  suite  li'eiproiiria 
tiOD  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Le  nombre  des  jub-s  désignés  pour 
le  département  de  la  Seine  sera  de  six  cents. 

30.  Toutes  les  fois  qo'il  j  a  lieu  de  recourir  h  un  jury  spécial ,  la 
première  chambre  de  la  cour  rojale,  daos  les  départements  qui  soot  le 
siège  d'une  cour  royale,  et,  dans  les  autres  départements  ,  la  première 
chambre  du  tribunal  du  cheMieu  judiciaire,  choisit  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  la  liste  dressée  en  verlo  de  l'arlicle  précédent  pour  l'arron- 
disaemenl  dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations,  seize  p  rsonnes  qui 
pueront  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  déBnitivemrnt  le  mantmt  de 
FIndennilé,  et,  en  outre,  quatre  jurés  supplemeniaires  :  pendant  les 
vacances,  ce  choix  est  déféré  i  la  chambre  de  la  cour  ou  dn  tribunal 
dwrgée  da  service  des  vacations.  En  cas  d'abstention  ou  de  réru-tation 
m  membres  dn  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  a  la  cour  royde.— 
ne  pemeat  être  chidsis  :  —  1"  Lm  propriétaires,  fermiers,  locaùiini  des 


et  mereoBut  unelDste  et  préalable  iademité.  ■OnutàUOk 
sUluUoik  du  14  Janv.  1833  (0.  P.  52. 4.  33>),  elle  n'en  parie  in, 

lerrains  et  bUiments  désignés  en  l'arrêté  du  préfet  pris  cb  vota  4 
i'art.  11,  et  qui  restent  k  acquérir;  —  S'  Les  créanctetttyutinicrit. 
liun  sur  lesdils  icnmeubles-,  —  3°  Tons  autres  tetéetués  iW«i{iiini^ 
tervenants  en  vertu  des  art.  21  et  22.  —  Les  teptaajéiiim  loMl^ 
pensés,  s'ils  le  requièrent,  des  (onctions  de  jurés. 

31.  La  liste  des  seize  Jurés  et  des  quatre  jurés  seppUnem^ai 
transmise  par  le  préfet  au  sons-préfrt.  qui,  après  s^étrcemmrtétncli 
m  if^istrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jnréset  tes  parttH,  tdlegrii. 
diquantk  au  noiai  timi jours  k  l'avance»  le  line  nie  )iHir  de  ta 
La  notification  aux  parties  L-nr  fnïLennâeltre  les  noms  des  jaréi. 

52.  Tout  juré  qui,  saos  raotiff  légitimes,  manque  à  l'au  les  ifuM 
ou  refise  de  ^renilre  paît  k  la  délibération,  eocoartaoe  aoirededsIOOt 
au  moies  et  de  300  fr.  au  plus.  ~-  L'amende  est  pronsBCét  par  le  nt. 
Itistrat  directeur  do  jury.  —  Il  sla'ne  en  dernier  ressort  snr  l'a^oatîH 
qui  serait  formée  par  le  juié  condamné.  —  Il  proaoore  égalesieiltnb 
causes  d'empécbemeet  que  les  jorés  proposent,  aian  que  sirliitid» 
sions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient  nrvHMiii^ 
raient  été  connues  que  postérioiremeot  àU  dés^aalÏM  Ùtecsieli* 
l'art.  30. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  persaitelKta. 
pèchtmeots»  exclusions  oo  incompatibilités  prévus  àTarticIa  prtaÛtBl, 
sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés  snpplémeotairei,  qm  le  h- 
gistrat  directeur  du  jury  ap|ielle  dans  l'ordre  de  leu  inscriftiii.  -b 
cas  d'insuffisance,  le  msgisirat  directeur  du  Jury  choisit,  nrtilik 
dressée  en  vertu  de  Tart.  29,  les  personnes  ■écessaiies  piivcM^> 
nombre  des  seiie  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  do  jury  est  assisté ,  anprtt  do  jsry  (finit, 
du  greffier  ou  commis-greffier  du  tribunal ,  qui  appelle  sncctuiTOKillti 
causes  SUT  l  squelles  le  jury  doit  statuer»  et  tient  procé^-vrrijildHiifto 
ttons.  —  Lots  de  l'appel,  radministration  a  k  droit  d'eiercci  iai  va- 
salions  pdremptoires  ;  la  partie  advenu  a  le  mime  driNl.  Dsst  le  tu  ti 
plusieurs  intéressés  figurent  dau  la  mémo  affaire»  ils  l'eDlndealfNr 
l'exercice  du  droit  de  récusation ,  sinon  le  sort  désigae  eeai  qii  iiital 
en  oser.  — Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exeroS,  on  s'ilaeralfK 
partiellement»  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  k  k  rédiiliii  és 
jurés  au  nombre  de  doue,  en  ntrancbant  les  deniietSBSunialiw 
la  lisle. 

35.  Le  jury  n'est  constitué  spécial  que  lorsque  les  don»  jiriiiiil|ri- 
sents.—  Les  jurée  ne  peuvent  délibérer  Talablemenl  qu'an  swkiteiftl 
au  moins. 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  p4tssamlliDr 
plir  ses  fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  tes  yeui  du  jiry  î-V  UttHiei 
des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  ait.  23  ttUi-fU 
plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  prodoiUH'''*''''''' 
a  Tappui  de  leurs  offres  et  demandes.  ~  Lee  parties  oh  Ifim  f9i<^ 
pouvoir  peuvent  présenter  tommairement  leurs  obscrtalioei-Uiin 
pourra  eoteodre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouroit  l'ittlinr.  -I' 
pourra  également  se  transporter  sur  les  lieoz ,  ou  drUgoer  i  cet  elitu 
00  plusieurs  de  ses  membres.  —  La  disGoaiioaeatpobliqietdliîMl'''' 
continuée  k  une  autre  séance. 

38.  La  clAiure  de  l'iostrnction  est  prononcée  par  le  migidnl^ 
leur  du  jury.  —  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  im  leurtkiikt 
pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous  ta  présidence  de  l'un  d'eu.li'Bi 
désignent  k  rinsuot  même.  ~  La  décision  du  juq  ou  b  sMlni^ 
Tindt-mnilé,  elle  est  prise fc  la  majorité  des  voix.  —  EaiGSldl|lAp) 
la  voix  dn  président  du  jury  est  prépondérante. 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distioelM  es  bitK'e«|lrti'' 
qui  les  rdclament  t  des  litres  différeais,  nomme  propriétsi(ei,lai*> 
locataires,  osugers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  S  l'ut.  H* - 
Dans  le  tas  li'usntruit,  une  seule  indemnité  est  Giée  par  b  jsTi 
égard  k  la  valeur  tutale  de  l'immeoble  ;  le  nu- propriétaire  et  îtiv^ 
exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieiLdsrnV 
sur  la  chose.  L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  eanlioni  iespinil'll'' 
ayant  l^isufruit  léjjal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  sfub  ^jy'*' 
—  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  te  fond  da  droit  ou  sur  la  qualité  ia 
manis.  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  d«  difficultés  étmogtmibni' 
tioo  du  monlant  de  l'indemnité,  le  jury  r^e  llademsilé  iofti^ 
ment  de  ces  liliftes  et  difficultés,  sur  lesquelles  les  partiel  sosins^P 
h  se  pourvoir  devant  qui  de  droiU  —  L'indemnité  allouée  fvMp9*' 
p«ul  en  aucun  ras  être  inférieure  aux  offres  de  radstiustnliA*»^ 
pérteore  k  Is  demande  de  la  partie  intéressée.  _  . 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  ie  jury  ne  dépasse  pai  roflni>  Iw' 
minislratinn  »  les  parties  qui  l'auront  refusée  seieot  coséiw'f*.*'' 
dépens.— Si  rindrmnité  est  égale  k  la  demaode.drs  petits.  l'>'>'^ 
tiuo  sera  condamnée  aux  dépeas.  —  Si  l'indemnité  est  S  U  l«!  t^*" 

c  k  l'offre  de  radminielraiMn,  et  ioférieMfrà  tedeMidf *smr- 


riewc . 
lies. 


tes  dépena-scnat  CMspeMée  de  MMto»  4  HmHffUiisiv^ 
I  et  l'admintslnlino  dâH  lespiHwlimdakiK.MM*^ 
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AlBsi  la  lof  4la  5  Bail  84 1  (ome  aujoard'bu)  la  loi  de  la  malière. , 
M.  il  convient  de  marquer  tal^eeroa  DC^esifu  borné, 


deniada  vrec  la  rfMsioii  4n  )ery.  ~  Toat  inAtiinrititm  qal  ■«  te  boo- 
m  pas  dam  le  cas  des  art.  SS  st  M  s«fa  OMdamaA  mi  dtpsas»  qMllê 
•M  soit  l'ratinitUoB  «MrÏMW  in  jarj,  -s'il  a  omi*  ét  m  coofaroMT  aux 
•ûpwilioBB  dp  l'aru  M. 

41.  La  décisioo  du  jury,  «ifrnée  d«  membrrs  qai  y  oitcoDcouni,  est 
remise  par  le  prés^îdent  an  magistral  directeur,  qoi  la  déclan  eiécDlelre^ 
llatne  sar  Ifs  dépens,  et  eavoio  t'admioi^tratioa  ea  pHïUsioa  de  la  pre- 
priAI ,  k  ta  chaire  i»ar  «lia  de  se  coalMiiier  aai  dispoiiiionB  des  art  53, 
M  H  salT.  —Ce  maftrtral  taxe  les  iéptatf  deal  la  tarif  eat  ddiennM  par 
U  rtgleMeat  d'atainisiralioa  pnUiiiae.  —  La  taie  m  «eaprendra  que 
les  aeles  liils  insIériniraaMat  k  Toffre  -de  4^aiteintslralioB  ;  tes  frais  des 
actes  aBt<  rieurs  de  ine«feot,daDS  tous  le«  cas, aiscbargederadniiBi£trtliiNi. 

4S.  La  décisran  da  jur;  et  TordoonaDce  du  magistrat  directeur  oe  peu- 
veat  Mra  attaqu^ea  que  par  la  voie  do  recours  ■&  rassatioD,  et  leulemeat 
poar  TiolaliOQ  do  premier  paragraphe  de  Tart.  30,  de  Tart.  31,  des 
fteuième  et  quatrième  paragraphes  de  l'art.  34|  et  du  art.  35,  36,  37, 
!tS,  !S9et  40.  —  Le  déla)  scta  diqafon  jean  pmreeTaeaan,  fnA  sera 
ri*aillelirs  fom^ ,  noiiM  et  jng*  oanaie  il  est  dit  ea  VmU  SO;  H^mura  à 
pariir  da  jour  de  la  dtetsioa. 

43.  Larsqu'OM  décifioa  da  jury  aera  dté  cassée ,  l'alTaîra  sera  tta- 
voyée  défaut  uo  DOoveaa  jury,  choisi  dans  le  mAne  arroaditseoteiit.  — 
NéaDmoifig  la  cour  de  cassaliou  pourra ,  snivftnt  les  circooslaoces,  ren- 
voyer l'appréciation  de  riademoité  à  un  jury  choisi  dans  un  des  arroodis- 
aeueBls  voifins,  qaaod  même  H  appartleadrail  h  un  autre  départcBMnt. 
—  Il  sera  procédé ,  k  cet  effet,  coniurmément  &  l'art.  30. 

44.  Le  }Dry  ne  oonautt  que  des  affairea  deal  il  a  été  saisi  an  ««ment 
4e  sa  cnvMMîea  ,  «t  statue  saeeeasireMent  et  san  iaterniplion  sur  cba- 
oone  de  ces  affaires.  Il  as  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les 
iodemniiéa  dont  la  fixalian  Ini  a  été  ainsi  détéréc. 

45.  Les  opérations  commencées  par  na  jury,  et  qui  ne  lODt  pas  encore 
tenaioëes  au  momeat  du  reDonrellement  annuel  de  la  liste  générale  men- 
liODDée  en  l'art.  S9,  sont coatiaoees ,  jusqu'à  condusioa  définitive,  {«r 
le  même  jury. 

46.  Après  la  cIMara  des  opérathns  do  jury,  les  miDVM  de  «es  déri- 
■I90S  et  les  aotres  pièces  qal  se  rattacbeol  aoxdrtea  ap4toatiOH  saat  dépo- 
sées au  greffe  de  tribanal  civil  de  t'arrondnsement. 

47.  Les  nems  dea  jurés  qai  au  roui  <ait  te  service  d'âne  session  ne 

Korroot  èire  portés  sor  U  taUaaa  diaisi  par  la  eenaail  gtefaal  fwor 
jinée  soivaate. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  tKres  et  de  I^BM  daa  aeies 
qei  seraient  de  aatare  à  modifier  Pévalaaiien  de  rindemsilé. 

49.  Dans  le  cas  «A  l'aémiiiislratiea  coatcsterait  aa  déteatear  «xproprié 
le  Nlroit  k  aa«  tademnité ,  la  jury,  saas  s'arrêter  à  la  eoateetalioii-,  dent 
il  renvoie  le  jugement  devaM  qui  de  droit ,  Sxe  l'indemailé  comme  si  elle 
était  due,  et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  coosignalion 
pour  ladite  indemnité  rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient 
enlcBdaes  oa  que  le  litige  soit  vidé- 

50.  Les  b&iiments  dont  il  est  nécesnlra  d^acqndrir  une  portion  pour 
canee  d'atiKré  publique  seront  achetés -ee  enlier,  si  les  propriétaires  le 
teqviènal  par  une  déelaratioD  toniella  adressée  aa  magistrat  dinctour 
dtt  jarf,  dans  les  délais  énoncés  aux  art.  ft4  et  27.— It  ea  sma  de  même 
de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  da  morcelleneot,  se  ireawa 
réduite  aa  quart  de  la  contenance  toiale  ^  si  toutefois  la  pronriélaire  ne 
posaède  aucun  terrain  immédiatemeat  coatiga ,  et  si  la  paccelia  ainsi  ré- 
duite est  ioférienro  a  dix  area. 

"91.  Si  l*eiéciition  des  Iravans  doit  procurer  mie  augmentation  de  va- 
leur  huméiSBie  at  spéciale  au  natant  de  la  propriété,  cette  augmentation 
ses»  paiseaa  oonsidénuian'dawrévalaatioa  do  moniint  de  l'iademoité. 

St.  Lcd  «oaatruoiîonSj  flntalians-et  améliorations  ne  doaaenat  lieu 
à  Mcnoe  indemnité ,  lorsque,  k  raison  de  l'épeqqe  oA  elles  anroat  été 
faites  ou  de  tontes  astres  circonstances  doat  l'appréciatien  lui  est  aban- 
dooaée ,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  fallu  dans  la  vue 
d'obtenir  nne  indemnité  fias  élevée. 

SIX*  5.—  Do  rAxniniT  m  im»mpht*«. 

53.  Les  iDdomailés  réglées  par  le  jury  seront,  préalablonent  à  lajnise 
de  fOSWSîion,  acquittées  entre  les 'mains  desayants  droit.— S'ils~ae  re- 
fusent k  les  recevoir,  la  prise  do  poisessloa  aara  lieu  après  o1ln%  rMtea 
ct-vousievatinn.—  S'il  s^agft  de  trmox  exécmés  par  PEtat  <n  lès  dépar- 
tements, tes  offres  réelles  ponrroat  s'eBHetuer  an  meyen  àHm  Tsaadat  égal 

- '»B "montant  de  rindemnité  rfeMe  par  le  Inry  :  c«  mnndat,  délivré  par 
TorOnimttaur  compétent,  riié  par  m  pajenr,  nanmabla  sar  îi  caisse 
fiAllane  qiri  s'y  troinera  désignée.— Si  Isa  ayants  dnitTdfusent  de  rcce- 

< 'Voirie 'mandat,  la  pris*  de  possession  aura  Ket  ^lès  «ana^nntisB  «n 
•ep4ces. 

54.  Il  ne  san  paaAit  d*i>iiiiieHsa  lenkis  Iwlbia  qn*!)  «xiitera  des 
lM€riptiawMyi—iifcUmwsjri*.«i  d^aittaa  »bsUflk»an  Tsnonsnl 


lori  d«  Ift  flMreolion^e  e*M«  loi,  i  voler  wr  les  yuMlificaUcaf 
9u'«Ue  .Apportait  à  ift  M  4e  1833,  uaia  que,  wr  la  propwUku 


des  deniers eatro  laimaiaa  dos  ayants  droit; daas ce  caa, il  suffira  qne 

les  sommée  due*  par  l'administratHin  soient  cosKignées ,  poar  éira  wlé* 
rMar*in««t  idwu'ilMee.'i'Oii  remise»,  arloo  les  règles  do  droit  oommnn. 

55.  Si ,  dans  lesfii  mois  du  jugeaient  d'iiproprialioa  ,  Tadminislra- 
lion  ne  poursuit  pas  la  fitalion  de  rindemnité,  les  pariies  pourront  exiger 
qu'il  soit  procédé  a  ladite  fiiation.—  Quand  rindemnité  aura  élé  réglée  , 
si  elle  oVst  ni  acquittée  ni  omsignér  dans  les  six  mois  de  la  décision  de 
jnryj  les  intérêts  cotrrront  de  plein  droit  k  l'expiraiioo  deeo  dÏHai. 

TIT.  6.  —  DisposmoKs  DivxasEs. 

56.  Les  contrats  de  vaate  ,  quittances  et  antres  ados  relatifs  k  Tao- 
quifitioD  des  terrains ,  peuvent  étré  passés  dans  la  forme  des  actes  admï* 
aislratils  .  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture,  ex- 
péditiun  en  sera  transmise  a  l'adminietration  des  domaines. 

37.  Les  stgniflcatinis  et  aotificatioos  mentionoées  en  la  présente  loi 
sont  faites  k  la  diligence  do  préfet  dn  déparlemenlde  la  situation  des  bfeM. 
—  Biles  pewent  être  Mies  tant  par  hnieaier  que  par  l«et  agent  de  l'ad- 
miMlraUn  deal  lesprocès-veriaax  font  foi  «n  justice. 

56.  Les  ^laofl,  procèe-verbauK,  cerliScats  ,  sigaificatioos ,  jagemests, 
caaUêli ,  qui) lances  el  auttti  aclee  faits  en  verlu  de  la  présente  loi ,  se- 
runt  vis.'i.  pour  timbre  eteongisirts  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  for- 
iitaliié  de  l'enregistrement. — Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  trans- 
cripliun  des  acte.'  au  bur- .  a  des  hypothèques. — Les  droits  perçus  sur  les 
itctiiisi  ions  anriabiet  folies  anténevenent  au  anètés  de  préfet  seront 
resiitnés ,  lorsque ,  dana  le  délai  do  daex  an» ,  k  partir  da  la  peneption , 
il  sera  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 
La  restilulioa  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'k  la  portioa  des  iasmeu- 
bles  qui  aura  été  recoonne  nécesitaire  k  l'exécution  des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'administration, 
le  montaol  de  l'indemnité  di-vra ,  s'il  l'eiîge  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contes- 
tation de  la  part  des  ti>'rs  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  21  et  S7, 
être  versé  k  la  caisse  des  dépéis  «t  consignations,  pour  éire  remis  on 
distribué  fc  qui  de  droit ,  selon  les  règles  dn  droit  commun. 

60.  Stlasterralna  acquis  pour  des  travaux  d^ililité  pnbliqno  ne  re- 
çoivent pas  cette  destination  ,  lea  aaciens  prepriétaires  on  lenra  ayaets 
droit  peuvent  en  denuader  U  eemisa.  —  Le  pria  des  terrains  rétrocédés 
est  fixé  à  l'amiable,  et  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jory,  daas  lea-lor- 
mep ci-dessus  prescrites.  La  fiiation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucoa  cas, 
excéder  la  somme  moyenoanl  laquelle  les  terraios  ont  été  acquis. 

61.  Dn  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6,  fait  connaître 
les  lorraios  qoel'administralioa  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois 
mots  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent réncqoé- 
rir  la  propriété  desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer,  et ,  dans  leOMis 
de  la  hiaiioB  du  prix,  soit  amiable ,  aott  jadioiaiie,  ils  doincnt  paaast 
U  roalrat  de  rachat  et  payer  le  prix  ;  le  tout  k  peiM  de  déchéance  w  pli- 
\tli*ge  que  leur  accorde  1  article  préoédeoL 

ët.  Les  dispositions  des  arU  60  et  61  ne  sont  pas  applicables  aux  ter- 
/aioB  qoi  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriéutre,  eo  vertn  de 
l'an.  5tK  M  qui  resteraient  disponibles  après  l'exécutioa  des  travanx. 

63.  Les  conceBsioBoaires  des  travaux  publies  exerceront  tous  las 
droits  conférés  k  l'administration  ,  et  seront  soumis  k  toutes  les  obliga> 
tioM-qui  'lui-eoot  imposées  par  la  présente  loi. 

64.  LeoCMlributioH  de  tapartion  d'immeuble  qu'aa  propriétaire aora 
cédé  ou  dont  U  aara  été  «aproprié  pDiir  cansa  d'utilité  publique,  contî- 
oueroat  k  Ini  êtra  comptées  pendant  na  an ,  k  partir  da  la  lemiM  de  la 
propriété,  poar  former  non  cens  élecleral. 

TIT.  7.  «  Disposmoiu  giemioanams. 
Csip.  1. 

65.  Lorsqu'il  y  ana  «veace  de  prendra  posaeuion  dra  terrains  non 
làlis  qoi  seront  soumis  k  l'ftipro[HÎattoD ,  l'urgence  aara  apéoialaDeat 
déclarée  par-noo  ordonnance  royale. 

66.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation,  Tordonnauce  qui 
déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront  notifiés ,  conformément  k  l'art.  18, 
aux  propriétaires  et  aux  délenteurs,  avec  assignatioa  dorant  le  Iribnaal 
civil.  L'assignation  sera  donnée  %  trois  join  as  msias  ;  énenœra  la 
sovn»  oft-rte  par  l'administration. 

'67^  An  jeor  ftxé;'le  prayiétniraél  W-détantenre  seroat  tnns  de  dd* 
olaver  'la>aomme  doit  il»  deanedeatla  ceasignatioo  srvaot  l'envoi  en  pes- 
«eaaioa.— Faele  par  tax  de  comparaltre ,  il  aera  proeéde  en  leur  absence. 

68.  Le  iribuoal  fixe  le  montant  de  la  somme  k  cooiigoert  —  Le  tri- 
faaeal'peutee  IraMporter  snr-leslieax  oo-commtttMVB  jugapcar  visiter 
>lef  tarraios ,  asonNlUr  Iena4as  ToaaaignemeBls  pnpiee  kea  déteroiiner 
la  valeur,  et  eo  dresser,  s'il  y  a  lien ,  es  procès  verfaai  deasripiiL  <Mla 
.apéraiien  dsai»  féira  laiiai»  4»m-  lea  ainq  jania,  à  daiar  dn  jugamsit 
iqai  i'anrn.resdwnéa  —  Aan»>laaareia  jenn  da  In  remise  de  aa  ffrsaAs- 

"farbalMCreff»^  la  tribanal  déiarmiBara.lanoauw*  oonagnac. 

69.  La  ceaeignation  Inîl  rniaiifdrr .  Tr"  fr  psnî'fTil .  la  ssT' 
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de  H.  Reneiiard ,  et  après  délibératioa  k  ce  sujpl ,  on  a  volé  éga- 
lement sur  obacooe  des  disposilioai  conservées  de  celle  derDlére. 
Dans  le  cours  de  cet  article ,  nous  ferons  connaître  quelles  sont 
les  dljpo&itlooa  de  la  loi  de  1841  qui  ne  font  que  reproduire 
dans  les  mêmes  termes  celles  de  la  loi  de  1 833  y  quelles  sont 
celles  qui  ont  modlflé  ces  dernières ,  eoen  quelles  sont  celles  par 
Itaquelles  la  loi  de  1841  a  véritablement  innové. 

99.  De  vives  réclamations  se  sont  élevées  à  roecaston  de 
quelques  abus,  ilu  reste  assez  rares,  contre  rtotroduction  du 
Jury  dans  les  matièreâ  civiles.  Quelques  personnes  voulaient  que 
l'on  abrogeât,  sur  ce  point,  la  toi  de  1833.  Cette  prélenlion  a 
été  beureusemenl  repoossée.  <  LMnstltutlOn  dd  Jury,  a  dit  le  ml- 
aislre  des  travaux  publics ,  est  entrée  dans  nos  moeurs  ;  elle  est 
cbère  au  pays,  et  désormais  II  faut  plat6t  songer  à  en  perfection- 
ner l'action,  à  l'acclimater  de  plus  en  plus  parmi  nous,  qu'à 
reâtreiodre  les  applications  qu'on  a  commencé  à  en  faire.  C'est 
dans  cette  pensée  que,  nous  abstenant  de  toute  modlflcalion  qui 
aurait  porté  atteinte  à  rinstftutloo  elle-même  et  en  aurait  altéré 
les  éléments ,  nous  oons  sommes  bornés  à  quelques  dispositions 
de  détail ,  qui  assurent  au  ]ugemeot  du  Jury  toute  sa  sincérité,  nu 
comblent  des  lacunes  signalées  par  l'expérience.  »  — >  V.  dans  le 
même  sens  te  rapport  de  H.  Dira  à  la  cb.  des  pairs. 

CHAP.  3.    —  PBIMCim  GfiHËRAUX.  —  CHOSES    SOJBTTBS  A 
UPKOPUATIOH.— CâUBB  IJGITIMB  D'BXPKOPBUTION.  ETC. 

94..  La  première  question  qu'où  s'adresse  natordleawnt  en 

abordant  cette  matière  est  celle-ci  :  quelles  sont  les  choses  qui 
peuvent  être  l'objet  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique? Ni  la  loi  do  8  mars  1810,  ni  celles  de  1833  et  de  1641 
ne  résolvenlcelte  question.  A  eniuger  d'après  les  termes  des  dis- 
positions qui  posent  le  principe  général  de  l'eiproprlatlon,  il 
semble  qu'elles  soient  applicables  è  toutes  les  propriétés  sans  dis- 
tincUen.  Ainsi  l'art.  343  e.  elv.  dit  :  «  Mal  ne  pent  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique, 
etc.  »  Et  l'art.  11  de  la  ooastitolioD  s'exprime  d'ans-  manière 
anaiogQe  :  «  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  MKanmolns 
l'État  peut  exiger  le  sacriSce  d'une  propriété  pour  cau^e  d'iitiiiié 
publique,  etc.  »  Il  semble  donc  an  premier  abord  que  toutes  les 
propriétés  mobilières  ou  immobilières  soient  susceptibles  d'ex> 
propriatioa.  On  a  tait  observer  toutefois  que,  dans  le  langage 
lurldlque,  le  mot  eœin-opriatuM'  n'est  Jamais  appliqué  qu'aux 
ImmsuMnv  Et  en  vBet ,  bien  qne  le  titre  tO  c.  oiv.  soit  Intitulé 
de  rexproprùaion  forcée,  ce  qui  sembFe  comprendre  lés  biens  de 
toute  nature,  l'art,  f  S04  porie  qne  :  «  le  créancier  peut  pour- 
suivre Pexpropriation,  1*  des  biens  tmmobirieri  et  ilç  leurs  ac- 
cessoires fépulés  immeubles...  ;  3^  del'usvIrMij».  suc  les  biens 
diè  même  nature.  »  Ainsi,  dans  le  code  et^U,  le  «ens  du  mot  m- 
propriaiion  est  restrelnt'aux  Immeubles.  D'un  autre  «Alé,  il 
suffit  de  Jeter  un  coup  d'asH  sur  les  diverses  lois-  qui  ont  succes- 
sivement régi  la  matière,  partlcallèrement  'sur  la  loi  dd-s  mal 
1841,  pour  se  convaincre  que  ces  lois  me'concernent  qué  l'ei- 
propriallon  des  immeubles.  La  solennité  duk  formes  qtt'i^nes'pres- 
crivent  implique  nécessairement  le  cataçtèrfi  Immobilier  dfs 
choses  qui  en  sont  l'objet.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point(V. notamment  MM. Delalleàu. Traité  de  i'fipropriHtion  pour 
cause  d'utilité  publique,  1. 1 ,  o"  2(iS  j  Herson,  de  l'eiipréprtation 
pour  uUllté  publique,  n"  4  ;  Prourthon.  Tr»H*  ria  *tom»li(pii)fii»»ic, 

aecuaaire  pou  assurer,  peuduit  deux  aos,  le  uayemeul  des  iul^rfle  k 
3  p.  100,        ■  .      .  ..t, 

70.  Sur  l4  T(i  àa  procès-verbal  de  constgoaiioD ,  et  sur  une  DoavpllA 
aBiigDatioD  a  deux  Jouta  de  dtlai  au  noius ,  le  préudeai  wdoau  1^ 
pri>e  de  possession. 

71  -  Le  jagesnent  du  tribunal  et  ITordennaoce  du  pré^id^ai  sont  néca- 
brirebtur  ùiDule  et  ne  p««Tentftire  aiuu|ués  i>ar  oppo>itti>n  oi  par  »p)iel, 

^i.  Le  présidant  taxera  i»  d^oi,  qui  secooi  suppocU's  par  l'admi- 
lislratioo. 

Apris  la  phsede  pocsefoion.  Il  iina,iU  paurtnitr*  de  la  partie 
laHusdiligeote ,  proeé.li  a  lalixaiioa  définitive  ëe  i'iodrmDild ,  eoeU- 
enlioD  du  lU.'  4  dfe  la  )M^settle  loi. 

74.  Si  cetu  tiutioa  Ht  tupéricure  h  la  Fomme  qui  a  M  détfrmin^e 
par  le  UibBoal,  le  BuppMoMQt  doit  élre  cnneigne  dont  la  quiniaine  de  ta 
notification  de  la  décisioi  daju<y,  et,  à  défaut, le  proprieiaiie  peut  s'op- 
poser a  la  coBlinoation  des  travaux. 


t.  l,p.  478-,  Gitlon  et  Stoarm,  GodedesiBaBlBipaHlé8,p.H«t 
37;  Oarnter,  Traité  des  chemins ,  p.  133).  —  Quant  an  «Vels 
mobiliers  et  denrées,  s'ils  ne  peuvent  être  l'obj^  d'âne  «apm- 
prlatlon  proprement  dite,  U  n'en  tant  pas  coociuro  cepeniNt 
que i'àtat  ne  paisse,  conforisémenl  à  1^  343  o. <dv.  et  4  Part. 
11  delà  constitution,  «n  exiger  le  aaaMeoMIs  penveat  toe 
l'objet  de  ré<|Ul8itions  de  la  part  de  l'autorité.— V.  M.  Delallem, 
1.1,0"  Î87.  V. aôssiles  lois  spéclalesdu  S  te&d. an  5  et  1 4  mest. 
an  7,  relallvcs  aux  réquisitions  de  moyens  detrusport,  d'arsses, 
de  fournitures  et  de  vivres  de  guerre,  et  celle  dn  1 1  germ.  an  4, 
relative  aux  réquisitions  d'onvrlers.  -^C'est  donc  au  Immeubles 
et  aux  Immeubles  seuls  que  s'appliquent  les  règles  tracée*  par 
les  lois  sur  l'expropriation.  Hais  les  bleu  aont  iBmeoblea,  an 
termes  de  l'art,  s  1 7  o.  civ. ,  ou  par  lear  oatare,  ou  par  toor  de»- 
tinatlon ,  ou  par  l'objet  auquel  Us  s'appliquent.  Chacnne  de  ces 
trois  classes  est-elle  susceplibie  d'expropriation  pour  utHM 
publique  ? 

SA.  Et.  d'abord,  U  est  évident  qa*à  Pégard  dea  inoÊtiOm 
par  leur  nolure,  tels  que  les  fonds  de  terre,  les  bâtiments,  les 
moulins  à  vent  on  i  eau  fixés  sur  piliers  et  CUsant  parUeds  bâ- 
timent (art.  sis  et  318  e.  ctv.),  la  question  doK  être  TétMoe 
affirmallvemenl.  En  effet,  c'est  à  ces  sortes  de  bfens  in»  Ap- 
plique directement  et  proprement  l'expropriation  dont  les  règles 
ont  été  tracées  successivement  par  les  lois  de  1S07,  1810, 

1833  et  1841. 

99.  Les  tmowHblwpar  dssf  ùMf  to»,cOB8ldéréB  en  en-mèns  et 
indépendamment  des  ImmeuMas  aexqnela  Hs  s'appliqeent.  ne 
sont  due  des  meubles  ordinaires  et  par  eonséquetttne  pranat 
être  l'objet  d'expropriations  proprement  dites }  maUsoBt-llstas- 
Jours  compris  comme  accessoires  dans  l'expropriation  des  lMli 
auxquels  ils  sont  attachés?  —  L'affirmative  semblerait  résaller 
d'une  ordonnance  do  conseil  d'État,  du  9  juio  lt<30,  alT.  Chaïa- 
baut  (V.  supra,  n«14).  Mais  nous  croyansAveo  H,  Delaltcau, 
t.  1,  0*^  S66,  qu'il  faut  distinguer  entre  les  effets  mobHiersfil 
ont  été  attachés  an  fOnds  à  perpitaelle  demeure,  <^esi>A-djn 
qui  y  «ont  scellés  à  piètre  on  à  chanx,  ou  ^etnaest,  en^ef  ne 
peuvent  en  être  détachés  sans  êlre  fraetorés  ou  délértoiês,  ou 
sans  briser  on  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  Ih  tMX  at- 
taché», et  les  esenfatos  qui  entêté  placée  par  le  proprlétaiR  ponr 
le  service  et  l'exploilation  du  fonds,  tels  que  les  paJIIee,  lea.en- 
grais,  les  usleaslies  aratoires,  lea  aalmaux  attachés  à  la  coNare, 
«te.  L'exproprlatten  de  l'immeuble  comporte  celle  des  premierF, 
mais  11  n'y  a  aucune  raison  de  l'étendre  anx  seconds.  BnvffH, 
leur  Immobilisation  n'est  que  fletive  et  Uent  fc  la  desUnlIM  qoe 
le  propriétaire  leur  a  donnée.  Comme  cette  desUnafiea  dott  né- 
cessalremeut  cesser  par  suite  de  l'expropriation,  ces  objets  re- 
prennent  leur  nali^re  D0)ii|ière.  L'exproprié  conserve  dq^  la 
propriété  de  ces  objets,  sauf  è  réclasBer  une  indnutlté  poaf  le 
dommage  qu'il  peut  éprouver  par  suite  de  lew  cbaneemat  de 
dcetinatiOB  (V.  aussi  H.  Herson ,  n*  3}.-H)eaBt  nm  arbres sw  pied 
et  anx  récoltes  pendantes  pir  racines,  on  ne  les  considëre-ipOW, 
en  matière  d'expropriation,  séparément  du  sol  sur  lequel  Ils  se 
trouveot.  En  eOet,  ils  font  partie  intégrante  de  Plmmeobte  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  abattus.  Seulement,  on  contpreod  que  rioden- 
»ilé  doit  être  plus  ou  moins  considérable,  suivant  que  l'expro- 
priation a  «u  lieu  avant  ou  après  la  récolte  (U .  Delalleaa,  n*  id6). 

S9.  En  ce  qui  touche  les  inMneuUes'par  l'objet  eeqed  ib 
s'appliquent,  qui  sent,  anx  termes  de  l'art.  We  c.  ctv;  y  fw*- 

Chap.  2.     '  '  '  ' 
^S.  Les  formalités  pre^crit^s  par  les  tÏL  1  et  S  de  U  présenta  loi  Bf 
sont  appUcablos  m  aux  tr.kvaux  militaires ,  nî'aux  travaux  de  la  mariie 
rojale.  —Pour  t  w  travaux  me  ■oNoananw'  royale  ddtasmioe  les  lemiM 
qui  soift  soumis  11  IVipropriation.  , 

76.  L'eiprupriaiion  on  l'occupation  temporaire,  en  cas  iPjni^MCt 
des  propriétés  |>rivées  qui  ferooL  jugées  nécrssaires  pour  des  Iriraax 
forlifiiaiiuD  coniiourronl  d'a^oi^  lien  conformément  aux  disposîtioas  «ve^ 
criies  par  la  loi  du  30  mars  1851.  —  Toutefois  ,  lorsque  16:1  prtvnéUires 
ou  aolrrs  intéressés  n'auront  pat  accepté  les  offres  de  radmivtslraUoa ,  le 
réglrmeot  définitif  des  indemnités  aura  tien  cooforménent  aoi  diapoà- 
(ions  du  lit.  4  ci-dessus.  —  Seront  égaleme at  applicables  uix  etrtopria- 
tioDs  poursuivies  es  verio  de  la  loi  du  30  mars  1831,1»»  fit.  itt,  17| 
18, 19  eiSO,  ainsi  que  le  til.  6  de  la  présente  In. 

TIT.  8.  —  DiSKMinws  vnuus. 

77.  Le»  Ioisdes8aarsl8t0et7juill.  1833 s«t yngéea. 
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/Mtdes  chMes  Immobilières,  les  servitudes  en  services  ronciers, 
\ti  aéllODs  qui  tendent  à  revendiquef  un  immeuble,  Il  y  a  aussi 
querqqes  dlstincUon'â  à  (aire.  Il  est  évident  qu'à  l'égard  des  ac- 
tions ImmoMtières,  Texpropriation  n'est  pas  susceptible  d'appll- 
eatlon.  On  comprend  que  la  société  puisse  avoir  besoin  de  l*lm- 
nêuble  iQf-mdmej  dans  ce  cas,  elle  a  le  droit  d'en  provoquer 
Pexpropriaflon  ;  mais,  en  présence  de  ce  droit  d'exproprier  l'Im- 
meuble, OD  ne  peut  se  faire  une  Idée  de  l'intérêt  qu'elle  pourrait 
avoir  à  Vexpropriation  de  Pactlon  qui  tend  à  le  revendiquer.  — 
Quant  à  rtMu/irui'f,  11  faut  distinguer.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
Texproprlatloo  poorsolvie  contre  le  nu-propriélalre  le  soit  en 
même  temps  contre  l'usufruitier.  Aussi,  la  loi  n'exige  que  l'indi- 
cation des  noms  du  premier  dans  le  plan  parcellaire  (art.  5).  La 
dTsposttfoD  de  Tari.  91  prouve  d'ailleurs  implicitement  que  l'usu- 
fruitier peut  n'être  pas  nommé  dans  le  jugemeot  d'expropriation. 
M»ta  radmIolstratlOD  qui  aurait  acquis  antérieurement  la  nue 
propriété  d'un  immeuble  ne  pourrait  eu  déposséder  l'usufruitier 
qn'en  recourant  à  l'expropriation  (arg.  de  l'art.  621  c.  civ.)^  à 
moins  cependant  que,  dissimulant  l'existence  de  l'usufruit,  le 
vendeur  de  l'tmmeable  n'ait  transmis  àTadmlnlslralion  la  pleine 
propriété;  dans  ce  cas ,  H  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  pro- 
noncer l'expropriation  contre  Tusuf  rallier,  et  celui-ci  ne  pourrait 
exercer  ses  droits  que  sur  lé  prix  de  vente  (arg.  des  art.  18, 19 
et  SI  de  la  lot  de  1841).  C'est  ce  qu'enseigne  également  U.  De- 
lallean,  t.  1,  n*'271  et  272. —Quant  aux  xorvitudes,  II  est 
eerittlD  que  Tadmlnlstratlon ,  devenue  propriétaire  d'nn  terrain 
par  suite  d'expropriation,  n*est  pas  tenue  de  recourir  à  une  ex- 
propriation nouvelle  pour  priver  un  tiers  d'une  servitude  qu'il 
Justifle  avoir  sur  ce  terrain.  Cette  proposition  résulte  de  l'art. 
SI  de  la  loi.  n  ne  bliait  pas ,  en  effet,  que  l'exécution  des  tra- 
vaux publicfl  pût  être  entravée  par  l'obligation  de  faire  procéder 
à  une  expropriation  contre  quiconque  viendrait  k  justifier  d'un 
droit  de  servitude  que  l'admlnlstratton  a  souvent  pu  ne  pas 
oonnattre. 

Bé.  Mats  en  est'll  de  mime  lorsqua,  pouf  rexécntion  des 
travaux,  1)  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation  du 
terrain  qui  doit  servir  à  leur  emplacement,  soit  que  l'admlnls- 
b'ation  en  soit  devenue  propriétaire  en  vertu  d'nne  vente  amia- 
ble, soit  que  ce  terrain  fasse  partie  dn  domaine  p\iblic? —  L'af- 
firmative paraîtrait  résulter ,d'une  ordonnance  du  conseil  d'Ëtat 
qui  a  décidé  que  le  particulier  qui  a  la  possession  non  contestée 
d'un  droit  dé  passage  pour  les  voitures,  dans  un  cul-de-sac,  peut 
B^opposef  i  la  l'eeonstruetlon  d'une  fontaine  publique  sur  un  nou- 
vel emplacement  qui  aurtil  pour  ^t  de  le  prher  de  l'exercice 
de  ce  droit  de  passage,  ft  moins  que  la  commune  o'idf  fait  décla- 
rer, dans  les  délais  et  dans  les  formes  voulus  par  la  loi ,  ruiilité 
du  nouveau  projet,  et  sauf,  dans  cecas,  le  dndt  du  possesseur 
de  la  servitude  à  faire  régler  l'Indemnité  qui  lui  est  due  eonfor- 
Bémenl  aux  lois  sur  Texproprlatien  (ord.  cens.  d'Ët.,  19  déc. 
1831,  H.  Villemain  mah.  req. ,  rap. ,  aff.  Gouln).  — 11  a  même 
été  Jugé  qu'un  droit  de  servitude  foncière  est ,  quant  à  l'expro- 
priation pour  nillilé  publique,  valablement  assimilé  ^  un  droit  de 
propriété,  et  par  suite  susceptible  de  l'appllcafloo  des  dispositions 
de  rart.  Stë  c.  t\\  (Req.  iSjuIlL  1842. aff.  Dàvld,v»  Propriété). 
-r-Hals  11  a  été  dé^é,  en  sens  contraire,  que,  lorsqu'une  com- 
mune a  été  autorisée  par  une  ordonnance  rOfale  i  échanger  Tem- 
plaeement  d'une  rue  contre  le  terrain  destiné  àl'ouveriure  d'une 
rue  nouvelle,  un  particulier  dont  la  propriété  a  une  Issue  sur  la  rue 
supprimée  est  sans  droit  «isans  qualité  pour  attaquer  ceiteordon- 
aance;  que  seulement  11  doit  être  sursis  &  la  suppression  de  la 
rub  ancienne  Jusqu'à»  qu'il  ait  été  statué,  danslesfurmes  légales,' 
sur  l'Indemnité  i  laquelle  ce  particulier  prétend  avoir  drott  (ord. 
MD».  d'Ét.;  17  aoAl  18S1I,.M.  Tarbè,  nattv  i«q.,'  rap.;-TIWM«s 
O.  eom.  da  Lagny-le-Sec ).  —  Pour  nous,  nous  ne  eioyuns  pus' 
4ue,  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Il  y  ait  une  eiprdpiiatron  pro- 
prement dite.  Qu'est-ce  en  aO^t  qu'une  qervlluite^  .C'e^l,  aux 
termes  de  Tart.  637  o.  clv.i  une  charge  Imposée'  tur.  nu  hé- 
ritage pmir  t'uaage  et  rulUltéd'4>n  bérUaaeapparieiià»iiuu  au- 
tre pTAprlétalre.  Lors  donc  que  l'État  aeqiUert,  pour  l'affeclvr  à 
-IPeaéenllon  de  (ravaax  d'utUUé  publique,  i*bérMafic»  ftr^vé  de 
<aBervHUd9,que  f«tt-li  ?  Il  n'enlève  aucune  partif  du  fonritf  domi  • 
nant}  seulement  11  empêche  pour  l'a^enlT  l'exerclre  tfe  la  ivrvi 
tnde,  11  prlvele  propriétaire  du  fonds  domlnaotd'uu  droitquilui 


était  utile.  Or  nous  voyons  bien  t&  un  dommage ,  mais  11  nous  est 
Impoiisible  d'y  voir  une  expropriation.  Mais  ators  se  présente  la 
question  de  savoir  si  ce  dommage,  àrtison  de  sa  permanence, 
de  sa  continuité ,  doit  être  assimilé  è  une  exproprlailon  partit 
et ,  dés  lora ,  soumis  aux  règles  qui  régissent  œtte  dernière. 
C'est  là  une  question  grave  qui  sera  examinée  v*  Travaux  pu- 
blics. 

99.  Ce  que  nous  avons  ditderusufroitdevrait-ll  s'appliquer 
êgalemenl  aux  droits  d'usage  et  d'habltallOD?  —  H.  Delalleau, 
après  avoir  d'abord  (3*  édlt.,  n*  21)  enseigné  l'affirmative  par 
cette  raison  que  les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  sont  que 
des  droits  d'usufruit  restreints ,  paraît  (4*  édlt.,  n*  273)  aban- 
donner cette  opinion  pour  embrasser  la  doctrine  contraire.  «  Il 
faut  remarquer,  dlt  ll,  que,  d'après  les  art.  831  et  634  c.  clv., 
ces  droits  ne  peuvent  être  cédés,  parce  que  ce  sont  des  droits 
purement  personnels.  Comment ,  dès  lors ,  faire  proDOoeer  la 
cession  d'un  drott  qui,  de  sa  nature,  n'est  pas  susceptible  d'être 
cédé?  M  NOusf  comprendrions  l'objection  s'il  S'agissait  d'une  ces- 
sion qui  eût  pour  but  l'exercice  par  le  cessionnalre  des  drôils  du 
cédant  \  rt)A\?  Il  n'en  est  point  ainsi  :  la  cession  dont  II  s'agit  apour 
but  l'extinction  du  droit  en  tant  qu'il  existait  comme  démembre- 
ment de  la  p^oprlétf-  ;  or,  on  ne  volt  pas  éomment  lapersonnalitil 
de  ce  droit  pourrait  être  un  obstacle  k  son  extinction. 

Les  propriétés  incorporelles  sont-elles  susceptibles  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publlqaet  —  On  s'accorde  géné- 
ralement à  résoudre  cette  question  négativement.  —  Ainsi ,  Il  a 
été  décidé  :  1*  qu^uciine  disposition  de  loi  n'aluiorlse  fexpro- 
prfatlon  des  droits  d'un  auteur  pour  cause  d*nMIité  publliiue  (mo- 
tifs Crim .  na^s . ,  S  mars  1 826,  eff.  Muller,  v*  Ptoprlété  IlttéralrB)  j 
—  î"  Que  la  loi  dtf  7]uin.  1835,  en  prescrivant  que  l'expropria- 
tion pour  cause  d'ulTlité  publique  s'opère  par  autorité  de  justice, 
n'a  pour  objet  que  l'expropriation  foncière  en  matière  de  travaux 
publics,  et  qu'ainsi  elle  n'est  point  applicable  aux  demandes  en 
indemnité  formées  pour  la  cessation  d'établissements  d'Industrie 
qui  seraient  prohibés  par  des  dlsposlUons  législatives  (manufac- 
ture de  tabac  facnce)  (ord.  cens'.  d'tit;,26  aoèi  1833,M.  deGé- 
rando,  rap.,  aff.  Clament-Zuotï;  même  Jouf,  même  rap,,  aff. 
Matfaun;  SI  oct.  I8S3,  H. Vivien,  rap,,  aff:  Duehatellfer).  —  La 
même  docirlile  a  élè  professèé  en  1833,  sans  'soulever  d'objec- 
tions, à  la  cbambre  des  députés,  par  M.  Legrand ,  directeur  des 
ponts  et  chaussées,  à  Poccaston  do  prc^et  de  loi  relatif  ad'ebe- 
mln  de  fer  de  Paris  à  Sidut-Germaln.  Cet  orateur  s'expHmalt 
ainsi  :  <  Mettes,  dlrez-voos,  en' adjudication  le  chemin  de  fer,  et 
vous  aurez  des  conditions  encore  meilleures;  mais  comment 
réaliser  cette  proposition?  Le  projet  n'appartient  pas  à  l'fital. 
Qu'on  me  dise  comment,  si  M.  Pérelre  n'y  consent  pas,  l'admi- 
oisiratlon  pourra  le  forcer  à  remettre  ses  plans  et  devis.  Si  Cette 
dl8po»ltion  résultait  d'abe  loi  générale  et  antérieure  sur  les  tra- 
vaux public^.  Je  cènceTrals  qu'elle  pAt  s'accomplir,  les  Indus- 
triels qui  la  connaîtraient  à  Tavanee  ne  imurralent  s'y  refUser- 
Hats,  dans  le  silence  dtf  te  loi,  Je  ne  sais  pas  eommeni  on  pour- 
rait procéder.  La  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utllltê  pu- 
blique n'apas  prévu  un  cas  pareil;  elle  ne  pouvait  pas  te  prévoir 
sans  sortir  du  cercle  des  Idées  auxquelles  elle  s'applique  (HonlL, 
7  Juin  18(18,  p.  1445).  —  H.  Cotelle,  dans  son  Cours  de  droit 
admlnlstranfappllquèanx travaux  publics,  t.'l,  p.  406,  n'hésite 
pas  a  déclarer  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  13  niv. 
an  tO  et  de  l'art.  77  du  décret  du  25  août  1804,  qui  autorisent 
f  admitilsiration  à  retenir  'In  pians  et  mémoires  qui,  è  la  levée 
des  scellé!)  mis  sur  les  papiers  d'un  Ingénieur  du  gouvememc'nt 
ou  d'un  offii'ier  généni,  depuis  sott  décès,  seraient  Jugés  uHles 
au  service  de  fétal.  Le  même  auteur  -fait  remarquer  qu'en  ma- 
'tiète  de  denechenient  de  itfarais  ^  ide  >i>ecbenttes  et  découvèTtes 
de  mtiteit,  Padmlnlstraiion  peut  disposer  des  plans,  études  et  dé- 
couvertes, sauf  indemnité  pour  leurs  auteurs,  aux  termes  deaiols 
des  'ie^ept.  1807,  art.  6,  et21  avr.  1810,  arL  16  éll7. 

4 1 .  La  pi  oprléié  de  la  surface  ne  confire,  par  elle-même,  au- 
cun druit  privait'  et  direct  sur  les  mines  ni  sur  les  matières  ml- 
fierales  ;  ra  prupriéié  des  mines  ne  dérive  que  de  la  concession 
qui  en  est  faite  pat  l'aulerllé  publique^  Par  suite,  lu  eoncesalOB 
(l'une  mine  à  un  autre  que  te  preprlétalrB  dt  ta  surbee  ne  peut 
êire  conitldérée  comme  on  acte  de  dépossessièn  au  prQudlce 
de  ce  dernier,  et,  dés  lors,  la  saisine  dti  eoneesslOBDalre  n'est 
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pas  sobordODDëQ  à  la  fiulloo  d'uoe  Indemnité  préalable,  comme 
en  matière  d*ex4)reprlatloD  pour  cause  d'uiililé  publique  (Cass. 
7  août  1839,  aff.  préfet  de  la  Uault-Saftoe,  V.  \«  Mines).  — 
Mais,  après  la  cencessioD,  les  mines  constituent  une  propriété 
perpétuelle,  dont  le  coocesslonoalreou  se»  ayants  droit  ne  peuvent 
être  dépossédés  en  tout  ou  en  partie,  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, sans  indemnité. —El  spécialement,  il  a  été  jogé  que  lorsque, 
sur  la  provocdiiuo  tles  concessionnaiies  d*ua  chemin  de  fer,  et 
dans  leur  intérêt ,  un  arrêté  administratif  a  Interdil  aui  conces- 
sionnaires d'une  mine,  k  qui  cette  concession  avait  été  faite  sans 
oonditioa  et  avant  celle  du  cbemin  de  fer,  de  l'exploiter  souter- 
rainement,  dans  une  certaine  étendue  de  son  périmètre ,  que  doit 
traverser  Je  chemin  de  (er,  ilestdù,  pour  celte  privation  des  pro- 
doits  de  la  mine,  une  Indemnité  à  ces  derniers-,  et  que  l'on  ne  peut 
la  leur  refuser,  bous  le  prétexte  qu'il  est  loisible  à  l'administra- 
tion, à  qui  un  droit  de  surveillance  est  accordé  sur  l'exploitation 
des  mines,  de  soumettre  les  exploitants  à  telle  mesure  que  lui 
semble  exiger  l'intérêt  public...  El  cela,  quelles  que  soient  les  cod- 
Tentioos  Intervenues  entre  les  propriétaires  de  la  superficie  de 
la  mine  et  les  concessionnaires  du  cbemin  de  fer  (Cass.,  18  Jull), 
1857,  afr.  Àllimand;cta.réun.cass.,3fflars  ISil.méme  affaire, 
V.  Mines). 

49.  Il  est  certains  objets  à  l'égard  desquels  l'applicabilité 
dD  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  présenta 
de  sérieuses  difficultés.  «  On  ne  peut,  a  dit  M.  Daru,  rapporteur 
de  la  loi  de  1811  &  la  chambre  des  pairs,  dans  les  discussions 
auxquelles  cette  loi  a  donné  lieu,  on  ne  peut  appliquer  la  loi  de 
1 833(auJourd'bui  cellede  1 84 1  )  à  ton  tes  les  expropriations  qu'exige 
OU  peut  exiger  l'Intérêt  public.  Ainsi,  qu'une  routo,  un  canal, 
nne  voie  de  circulation  quelconque  appariieune  à  une  compagnie 
ou  &  dos  communes,  et  que  le  besoin  se  manifeste  de  faire  ren- 
trer celte  propriété  particulière  dans  le  domaine  public,  les  formes 
d'expropriation  de  la  loi  de  1833  ne  seront  évidemment  pas  ap- 
plicables :  la  composition  du  jury,  telle  qu'elle  y  est  stipulée,  ne 
donnerait  point  lesgarantles  suffisantes  d'uoe  bonne  Justice.  L'ap- 
préciation ds  pareilles  Indemnités,  la  déclaration  de  rutilité  pu- 
blique exigeraient ,  dans  ce  cas,  des  dispositions  spéciales.  C'est 
une  lacune  qu'il  peut  être  utile  de  combler.  »  — A  ces  considéra- 
lloos  11  faut  ajouter  que,  parmi  les  cboses  dont  il  s'agit,  11  en  est, 
notamment  les  canaux,  les  cbemins  de  fer,  qui  n'existent  entre 
les  mains  des  partlcallers  qu'en  vertu  de  eooceseions  émanant  du 
pou\olr  public  et  accordées  à  certaines  conditions,  concessions 
qui  constituent,  entre  l'État  et  ceux  à  qui  elles  ont  été  faites,  de 
véritables  contrats.  D'où  il  suit  qu'à  leur  égard  la  question  d'ex- 
propriation se  présente  sous  un  aspect  nouveau,  et  peut  être  ainsi 
formutée,  :  L'État  peut-ll,  par  des  raisons  d'utililé  publique,  re- 
venir sur  une  concession  qu'il  a  faite,  se  dégager  d'un  coulrat 
dans  lequel  11  a  été  partie  Y  Question  grave,  et  qui  depuis  plu- 
sieurs années  a  été  l'objet  de  vives,  d'ardentes  controverses.  On 
dit,  d'un  cété,  que  de  pareilles  mesures  portent  atteinte  à  la  foi 
des  oonirats  qui  doit  lier  tes  parties,  qu'elles  constituent,  de  la 
part  de  l'État,  un  abus  du  droit  du  plus  fort;  qu'enlln,  elles  doi- 
vent avoir  pour  conséquence  nécessaire  un  légitime  défaut  de 
eonflanee  dans  les  traités  offerts  par  l'administration;  que,  par 
suite.,  les  concessionnaires  deviendront  plus  rares  et  les  condi- 
tions plus  «oérenses  pour  le  trésor  public.  Ondit,  d'un  autre  c6té, 
que  l'Intérêt  public  est  une  loi  suprême  devant  laquelle  doivent 
8'iucliner  les  Intérêts  et  les  drcHts  privés;  que  l'art.  54S  c.  civ. 
et  tes  articles  de  nos  diverses  eenstlUiUons  successives  qui  en  ont 
reprodttillasttbiUnce,  ael6DtA««t  égard  Mcune  ucopUoni  que, 

(1)  (ItlM.)— NurOLnoR.'etc.}  — Vu  la  Tflqnéle  à  aouprAfeolés 
parle  sienr  Liiati,  propriétaiwdae  bains  do  Hoat-Dore,  tendante  à  Mrs 
nga  opposant  à  notre  dteret^u  43ma»i8ia,  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
cession ,  pour  causa  d'utiliu  publique ,  des  baios  du  Hoot-Uore,  et ,  fai- 
sant droit  sur  bod  oppoEUion,  ruporter  ledit  décret;  ordonner  qu'il  i«ra 
pfocéiK  tionformément  k  la  loi  dii  10  narsISlO,  en  cas  de  contettatloo 
as  la  tt\«vr  de  l'établissement  cédé  Vu  notre  décret  da  IS  man  1810, 
qui  dispose  dMlMlns  du  Moot-Dore  et  de  lenrs  dépendance» ,  pour  cause 
rMililé  pnbHqu6,i«at(]Ti8e  tepréfet  du  PDT<4e-D«me  ^  traiter  de  gré  a 
gff*  «VM  le  sianr  Lhet,  pvpnéiaire  d*niie  partie;  en  osa  de  coBfstatioo 
«donna  qo'-il  seraprocéM  dans  la  forme  preeorite  par  la  4oi  do  mois  de 
SMieadtre  1807  ^  —  Considérant  qu'il  est  d'uiilité  publique  que  les  éla- 
bwacmenu  dctUnés  au  souUgemeol  des  malades  soient  k  l'entière  dispo- 


d'ailleurs,  le  droit  qui  résulte  de  conces^ons  faites  ptr  l'Ëtti  u 
peut  pas  être  plus  sacré,  plus  Inviolable  que  le  drollde  propriété, 
quiestrune  des  bases  fondamentales  de  Tordre  social,  etqu'eoib 
la  condition  d'une  Jusie  et  préalab'e  indemnité  ne  permet  pu  da 
considérer  cette  expropriation  comme  un  abus  de  la  foru.  (haent 
citer  comme  conteuani  une  consécration  de  cette  doclriae,  nui  « 
été  établie  dans  le  rapport  spécial  fallen  1842,parll.I)aIltîi,tat 
le  rachat  de  loos  les  actions  de  Jouissance,  la  loi  do  29  mai  iftiS 
qui  attribue  à  l'Éut  la  facuHé  de  racbeler  pour  cause  d'utilliî 
publique  les  actions  de  jouissance  des  canaux.  Cette  loi  acomblé, 
à  I'eg*rd  de  ces  sortes  d'entreprises,  la  lacunedool  parlaiiM.Diin. 
Quant  aux  chemins  de  fer,  la  question  &  leur  égard  n'a  pu  été 
léglslativement  résolue.  Plus  d'une  fofs,  surtout  depuis  laréiob- 
lion  de  février  1848,  il  a  été  demandé,  dans  la  presse  et  w  seii 
de  l'usemblée  nationale,  que  les  canaux,  les  cbemins  de  fer,Iii 
grandes  entreprises  de  travaux  publics,  fussent  enlevée  aux  com- 
pagnies et  replacés  entre  les  maioft  de  l'État;  une  proposiUu 
eu  ce  seus  fut  même,  sous  la  commission  exéculive,  soumUe,  u 
nom  du  gouvernement,  aux  délibérations  de  l'assemblée  c» 
stituante}  mais  ces  réclamations  et  propositions,  se  ratiacb«Dti 
des  doctrines  qui  tendent  à  concentrer  entre  les  mains  de  l'Éut 
toute  Inactivité  sociale,  ont  jusqu'à  ce  jour  échoué  devant  In 
justes  répulsions  de  l'opinion  publique.  —  Il  a  été  Jugé  qne Uim 
qui  autorise  l'expropriation  pour  utilité  publique  des  proprièlti 
privées,  est  applicable  à  un  établissement  destiné  ausonl^atat 
des  malades,  tels  que  les  baios  du  Mont-Dore,  dont  les  proprii> 
taires  pourraient  éloigner  une  partie  des  citoyens  en  exigual  da 
prix  excessifs  ou  en  ne  les  entretenant  pas  convenablement  ic'ed 
en  vain  qu'on  opposerait  quil  n'est  besoin  pour  parer  icetïi- 
coovénlent  que  de  donner  un  tarif,  puisque  ce  serait  de  même» 
lever  au  propriétaire  le  droit  de  disposer  en  maître  de  sapn- 
priété  (décr.  cous.  d'Ët.  23  sept.  1810)  (1). 

AS.  Quant  aux  fermiers  et  locataires ,  on  peut  se  deundt 
si,  lorsque  l'Ëlat  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble ea 
d'une  cesiiion  amiable,  il  est  besoin  à  leur  égard  d'unjugewal 
d'expropriation  rendu  dans  les  formes  ordinaires.  Pour  uu, 
nous  croyons  que  l'expropriation  est  nécessaire  dans  ce  cas.tt- 
tendu  que,  sous  l'empire  des  nouveaux  principes  établis  pvb 
code  civil,  et  notamment  par  Part.  1743  de  ce  code,  ra»ia^ 
est  tenu  de  respecter  le  droit  du  fermier  ou  locataire,  et 
TÉtat,  lorsqu'il  est  devenu  propriétaire  par  l'effel  d'un  inU 
amiable,  n'a  pas  plus  de  droits  qu'un  acquéreur  ordloaire. te 
conseil  d'État,  au  surplus,  s'est  prononcé  en  ceseui>tf*iM 
decisiou  réceute,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-dessous, a* lU. 

SA.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents,  lu 
Immeubles  dotaux;  ceux  affectés  àdes  msjorata  ougrevèsHisBk- 
stiiutions,  les  biens  de  l'État,  des  départements,  des  comniiiHt, 
des  établissements  publics,  des  corporations  ou  commuD»)^ 
peuvent  être,  aussi  bien  que  ceux  des  particuliers,  l'ot^eifa* 
propriatious  pour  cause  d'utilité  publique.  Cela  résulte  eiproit- 
mentdesart.  13,  25  et2ô  de  la  loidu  3  oialiSil.— 'V.tf' 
etsuiv.,  412  etaulv. 

4A.  L'expropriation  1)eutattéinâ^e^tlDmeu1lleappu^'>*t'' 
France  &  un  étranger.  En  effet,  d'après  VaÂ.  5  e.  clv.,  ksi» 
meubles,  même  possédés  par  des  étrangers*  sont  régis  pu  1>'" 
française.*  L'étranger  même,  disait  M.  Faure  dans  son  rW' 
au  tribunat  sur  fart.  HiS  c.  civ.,  Pétranger  qui  voudrait  user  le 
la  propriété  qu^fljwssède  dans  un  autre  pays  qOele  sien  ne  90'' 
rait,  en  pareil  cas,  alléguer  que,  n'ayant  pas  souscrit  «1  piÂt* 
clal,  n  ne  peut  Atre  tenu  des  obllgalloiu  «u'il  entraîne.  nU'' 

sitian  de  l'administratiMi ,  et  «e  soiem  pas  kisiét  eilre  te««M»Ai 

particulier  qui  peut  ne  pas  avoir  les -facultés  aécMMlFespooiMkMtf'* 
frais 'qu'entmlue  l'catretien  de  pareils  établissements,  oa  gù, 
de  ces  éUbliSïemenU  an  ohjet  de  tpéctflation  ,  pourrait,  «  eifetf*! 
prix  excessifs ,  priver  nue  grande  paiIie  des  citoyens  de  la  Btdwj^ 
des  bains  qu'ils  fréquentent  ;  — ttue  faire  r^ler  par  P»di»A"irt*"^ 
prix  des  ba  ns  «émit  une  neavre  pea  vonTeMiMe  j 'puis^vie-ert^*' 
lever  au  propriétaire  la  faeolté  4e  disfmer  en  nallrt  de  ea  fUJi**' 
Art  1.  Noire  déerA>dn  13auMl840,  qiti  docadnfill  y*  r^-"^ 
pour  oanse -d'utilité pubiiqae,  des  l)aiM4la  M^al  ^Urtal  ' 
daocec,  est  maintena  dattu  tentas  ses  di^posUioDS. 

'Du  S3  sei».  mc-Décr.  cou.  dlU. 
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pondrait,  avec  raison,  que,  par  cela  seol  qa'il  est  propriétaire,  Il 
est  sounfs  quant  à  sa  propriété,  &  toutes  les  lois  dn  pays  où  U 
se  troDTe.  »  Mais  nous  croyons  que  réciproquement  l'étranger  peut, 
rs  cas  d'expropriation  pour  atlllté publique,  réclamer  les  garau- 
Ues  accordées  à  la  propriété. 

L'expropriation  doit  avoir  pour  cause  VutilUé  ftuhKque 
(Censtit.,  art.  It  ;  c.  civ.,  art.  545).  Nous  avons  vu  {suprà, 
■*  7)  qu'an  lieu  de  ces  mots  uiilité  publique,  qui  ont  été  intro- 
duits dans  le  langage  législatif  par  le  code  civil ,  les  constitutions 
tfe  1791,  t7&3el  de  l'an  5  employaient  l'expression  de  ndcejititf 
jnUtHque.  H  ne  faut  pas  conclure  lontefois  de  ce  changement  dans 
les  mots  qo^  y  att  eu  changement  dans  la  chose.  La  nécessité 
qu'exigeaient  les  lois  qui  viennent  d'être  indiquées  n*élalt  qu'une 
nécessité  relative;  le  législateur  avait  voulu  dire  qu'il  fallait  que 
la  propriété  dont  le  sacriSce  était  demandé  lùX  nécessaire  pour 
PffiiécotlOD  de  tel  travail  qui ,  sans  être  liri-mème  absolument  né- 
cessaire ,  était  cependant  réclamé  par  rintérét  public.  «  Pour 
que  l'Etat  seit  autorisé  à  disposer  du  domaine  des  particuliers, 
on  ne  requiert  pas,  a  dit  M.  Portails,  dans  Texposé  des  motifs 
de  l*art.  545  c.  civ.,  celte  niceasiié  rigoureuse  et  absofue,  qui 
dome  aux  particuliers  mêmes  quelque  droit  sur  le  bien  d'autrul. 

motifs  gravei  4^utitit4  publique  suffisent,  parce  que,  dans 
Plntentlon  raisonnablement  présumée  de  ceux  qui  vivent  daus 
une  société  civile,  il  est  certain  que  chacun  s'est  engagé  à 
rendre  possible,  par  quelque  sacrifice  personnel,  ce  qui  est  utile 
h  tous.  »  Pour  résumer  en  deux  mots,  quant  à  ce  point,  Tesprlt 
de  toutes  les  lois  qui  ont  soccesslvemenl  régi  la, matière  de  l>x- 
proprlaiion,  on  peut  dire ,  ce  nous  semble,  que  le  législateur  a 
entendu  exiger,  d'une  part,  Vulilité  publique  du  but  poursuivi 
par  radmittlstratlon }  d'antre  part,  la  nécessité  io  rexproprialioo 
ponr  atteindre  ce  but.  Celle  explication  nous  paraît  concilier 
tontes  les  différences  de  rédaction  qui  se  trouvent  dans  le  lan-  j 
gage  l^islatif.  Si  l'exercice  du  droit  d'expropriation  eût  été  11* 
mité  aux  cas  de  nécessité  absolue,  cet  exercice  eût  été  extrême- 
ment rare.  En  effet»  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  nécessité 
rigeoreosa,  par  «emple,  d'ouvrir  de  nonveiles  voles  de  eom- 
moloatloB,  lorsqu'il  en  existe  déjà,  qoelqne  Imparfaites,  quelque 
tnsulllsantes  qu'elles  puissent  être  d'ailleurs.  Le  législateur  a 
donc  sagement  tait  de  ne  pas  renfermer  un  droit  aussi  précieux 
dans  des  bornes  aussi  étroites;  mais  nous  ajouloas  avec  Puffen- 
darf  (Uv.  8,  ch.  5»  $  7],  qu'il  ne  faut  pourtant  pas  donner  une 
trop  grande  étendue  au  cas  d'utilité  pabliqae,  cl  qu'il  faut  plu- 
tôt en  tempérer  les  phvU^es,  autant  qu'il  est  possible,  par  les 
rtgles  de  l'équité. 

4T.  De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  peut  conclure  que  des 
concessionnaires  de  travaux  publics  (qui  représentent  l'État)  ne 
peuvent,  dans  les  expropriations  qu'ils  sont  autorisés  à  pour- 
suivre, (aire  comprefidre>tous  les  terrains  qu'ils  ont  intérêt  de 
posséder,  nuis  ceux  seulement  qu'exige  l'eiéeulion  dee  travaux 
concédés.  C'est  ce  qn'enselgnent  également  MM.  A.  Daltoz,  Dict., 
snppl.,  v*Expropr.pnbl.,  n»37,et  Delalleau.t.l,  n'  m.  Ainsi, 
en  générât,  l'expreprlatton  doit  être  restreinte  anx  terrains  In- 
dispensables pour  rexécutlon  des  travaux  autorisés.  Toutefois,  il 
peut  être  quelquefois  nécessaire  de  s'écarter  de  cette  règle,  par 
exemple,  quand  l'ouverture  d'une  rue  ou  d'une  place ,  d'une  uti- 
lité pBbtlqne  reconnue,  oe  parait  pouvoir  être  effectuée  qu'en 
accordant  aux  entrepreneurs  de  ces  travaux  l'autorisation  d'ac-, 
quérir  une  portion  des  terrains  qui  doivent  border  la  rue  ou  la 
ptace  projetée.  De  même,  on  autorise  ordinairement  les  conces- 
sloonaires  de  canaux  4  se  procurer,  par  l'exprepriation,  les  ter- 
rains s«r  Icsquste  seul  construites  les  maisens  des  éctusiers  et 
des  recevenrs  du  péage ,  ktcn  qatf  n'y  ait  pas  dans  ce  cas  une 
riganrease  néeeeeilé,  puls<|ae  le  canal  existe  sans  ces  acces- 
Mhrfs,  et  que  d^illeors  la  compagnie  pouvait  acquérir  à  l'a- 
miable d'antres  terrains ,  qui ,  s'ils  n'eussent  pas  été  aussi  com- 
modes^  eussent  été  au  moins  suffl^^asls  poux  le  iogemaal  de  ces 
employée  —  V,  en  ce  sens  M.  DeUlleaa,  U  I ,  n*  2H5. 

A8«  Du  reste,  par  cas  mots,  utUtté  publifu*,  la  tel  ne  veut 
PO  dire  uUÉlté  de  la  généralité  de»  eiteyens.  Il  suffirait  qne  l'In- 
térêt ém  département,  de  la  commne ,  réclamât  l'expropriation, 
pour  qne  cette  exproprlallOB  eût  une  cause  légitime  j  cela  est 
Inconteslible.  L'art.  3  rie  la  loi  du  5  mai  tS41 ,  qui  Indique  les 
direra  modes  suivant  lesquels  doivent  être  autori&és  les  iravaus 


•UTIUTÉ  PUBLIQlIfc:.  — Chap.  2,  5fH 

qui  donnent  lieu  à  t'expcoprlatioa,  s'exprime,  en  ces  termes  :^ 
«  Tons  grands  tra\aux  publies  entrepris,  par  l'Éiat,  les  dé- 
partements, les  communes ,  etc.  ;  »  de  plus,,  il  désigna  spéciale- 
ment parmi  ces  travaux  l'exécutioa  des  roules.  départementaiea| 
et  l'art.  I2de  lamômt*  loi  parle  du  cas  où  l'expropriation  sevaM 
demandée  par  uoe  commune  et  dans  on  Isiérét  purement  coaa* 
muoal.  Ajoutons  que  d'autres  lois  reconnaissent  que  des  evfir^ 
priations  peuvent.avolr  Heu  pour  des  routes  d'inlérêt  local,  poot 
l'étahliS8emeQ.t  de  nouvelles  rues  ou  places  publiques ,  pour  la 
créaiion  ou  l'amélioration  de  chemins  vicinaux,  et  cousidéreai 
ces  travaux  comme  à'ulilité  publique.  DéJÀ.  au  surplus,  U  loi  du 
16  sept.  1807  (art..30)  désignait  les  travaux  publies,  ordonnés 
ou  approuvés  par  le  département,  sous  la  dénomisatioa de  tra- 
vaux généraux,  départementaux  ou  comauinaux. 

40.  UalsTutlIilé  d'un,  ou  de  plusieurs  parttcWtars  ne  peM 
Jamais  être  un  motif  d'en  contraindre  un  autre  au  sacrlâee  de  sa 
propriété  ,  escere  bien  qu'U  y  eût,  d'une  par»,  extrême  okllUé, 
et,  d'autre  part,  un  très-taible  préjudice  (H.  DelaUeau,  t.  1, 
D*  281).  —C'est  bien  plus. L'utilité  publique  queeelte  dea  parit* 
culiersqui  a  dicté  tes  dispositions  des  art.  eAi  et  S*i  c.  civ. 
Toutefois  les  expropriations  autoiisées  par  ce»,  arUolee  a*  smi 
pas  du  nombre  de  celles  auxquelles  s'appliqua  la  loi  de  Iflit] 
on  n'a  pas  à  s'en  occuper  Ici. — Quant  au  droit  de  passage  forcé* 
accordé  par  l'art.  ÔSt  c.  dw.  au  propriétaire  d'un  tonds  en> 
davé,  il  ne  donna  lieu  qu'i  une  servitude,  et  non  k  une  exprtK 
prlalion. 

5O.0n  avait  proposé  de  déclarer  dans  la  loi  nouvelle  que  «tool 
monument  historique  et  d'antiquité  nalloaal^  dont  la  eosMflva- 
tlOG  péricliterait  dans  les  mains  des  deteoiiCiiirs,  pourra  être 
quis  par  l'Étal  pour  cause  d'utilité  publique.  »  Cet  articlaa  été 
rejeté,  après  une  discussion  confuse,  dans  laquelle  les  uns  ont 
j  prétendu  que  l'art.  3,  §  2  de  la  loi  qui  nous  occupe  reodaU  in- 
utile  la  disposition  pi;,opos4»v  les  autres,  au  coaAraire,  qua  celle 
loi,  ne  concernant  que  l'expropriation  pour  les  iravaiu  publlù« 
était  étrangère  au  cas  dont  il  s'agissait,  et  que,  sous  ce  rapport, 
le  principe  de  l'art.  9  de  la  charte  demandait  à  être  organisé.— 
A  la  cbambre  des  pairs,  cù  la  proposition  (ut  reprodnlU),  le 
garde  des  sceaux  déclara  «  qu'il  y  avait  quelques  oireonstaDOee 
où  l'acquisiUso  d'un  monument  historique  pouvait  renSrer  dans 
les  termes  de  la  loi  de  1835  ;  qu'alers  le  gouvernement  userait 
de  cette  loi  et  se  pourvoirait  devant  le  conseil  d'État  pour  faire 
examiner  s'il  y  a  ntilité  pubKque;  que  la  loi  était  sdlDsante  pour 
ces  circonstances  parti  col  lères.  » 

M.  Vatotti  a  présenté  un  autre  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les 
coostructlons  adhérentes  aux  nwnuments  historiques  ei  d'arise- 
roDt  assujetties  aux  disposltieiu  de  la  présente  loi  sur  i'eapN- 
prlallon  pour  cause  d'utilité  puMIqne.  »  M.  Vtttiry  en  a  demandé 
le  re^t.  «  Il  est  évident,  a*t-ll  dit,  que  lorsqu'un  moeumeul  pu- 
bNe  est  entouré  de  b&llments  parlicuHeis  qui  peuvent  nuire  k 
son  existence,  la  loi  actuelle  donne  toujours  an  gouvernement 
le  droit  de  soumettre  la  question  au  couaeil  d'État»  pour,  obtenir 
une  ordonnance  déclarative  d'utilité  publique.  Encore  une  tolm^ 
dans  une  loi  qui  n'est,  en  réalité,  qu^uoe  loi  de  procédure,  qu'une 
loi  qui  règle  lies  formes  de  l^«wprapviaii»n  pour  cause  d'utlllié  pu- 
blique, n'aUec  pas  cbereher  i  Introduire  tous  les  cas  dans  les- 
quels il  pourrait  y  avoir  lieu  de  déclarer  rotililé  publique.  Ce  serait 
tout  a  fait  contraire  au  but  que  le  gouvernement  et  la  cbambre 
se  prop«aeet.>«  —  «Si  le  Bouveraeinent,  adit  M  Vatoul,  reeon- 
nak  PexacUin4e  des  observatiens  de  M.  Vuliry  ei  adhère  k  son 
•plaloa,  j»  retire  mon  amendemeirt.  »  —  Le  garde  des  sceaux  i 
«  Ce  n'est  pas  une  question.  »  —  U.  Barbet  a  déclaré  que  cette 
marche  avait  été  t^uivie  et  qu'elle  avall  été  autorisée  par  le  con- 
seil d'État  pour  des  b&ilments  adossés  aux  églises  de  Itornandie. 
—  D'après  les  explications  qui  ont  été  données,  a  dit  M.  Va- 
tout,  Je  regarde  la  questloo  comiae  décidée  en  faveur  de  mon 
amendement.» 

At.  De  ces  diseussions  il  résulte  clairement  qne  ne  n'est  pas 
tine  condition  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit  d'expropriation, 
qu'il  s  agisse  de  travaux  d'utilité  publique  à  exécuter,  que  seule- 
ment c'esi  la  te  cas  le  plus  fréquent  dans  lequel  il  y  ait  lieu  à 
expropriation.  Tel  est  également  le  senUment  de  H.  Delallean, 
Ui,  n»2W. 

tht .  Quelquefois  l'exécutlondes  travaux  eolrepftadais  l'intérêt 
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public ,  fiea  ds  n^éçusltar  reqiropriaMoD  «IlVHDéme  *  c'cst-l^ 
dtfe  ifépbtsds^iOD  au  profit  de  rÉUt,  des  âépirtenwto  ou  deâ 
-C6m'm6n«s ,  ^ïee  seutemeot  qtt*U  soU  IftU  doamage  m  pro- 
'prïétés  firtïfuli^res'f  5011  parties  fouilles,  des  eicnaliws,  des 

Siéà  d'eati ,  U  privation  d'ftVsIatages  qui  y  étaient  aUsobès,  eta 
^'domiDages  eax-mèoies  peuvebi  préemter  m  double  wte- 
r.  lis  peuvent ^tre permanents,  o*esl-à-dlre  etmsisier  en  une 
idépréctâtlon  des  propriétés  qui  en  sont  atlefotds,  on  dire  pure- 
meirt  passagers  et  aocldenlets.  Dans  le  cas  où  ils  sont  permanents, 
ba  peut  trouver  qu'Us  ne  sont  pas  sans  analogie  avee  l'eiproprla- 
tibà  elle-même ,  puisttu'alors  Ils  eolèvenl  au  propriétaire  une 
parlib  des  droits  et  des  avantages  qu'il  trouvait  dans  la  possession 
de  Sa  ebose.  A  cet  ordre  d'Idées  se  ratlacbent  de  graves  questions 
qui  ont  été  agitées  entre  les  auteurs,  et  sur  lesquelles  la  Jnris- 
'pradence  a  été  soovent  appelée  à  proBOoeer,  Il  en  sera  traité 
T*  travaux  publics. 

ttS.  Laloidu  3  mal  1841,  eomoie  celle  du  7  )tflli.  1835  et 
«!lle  du  8  mars  1810 ,  débute  en  posant  le  grud  principe  qni 
différenefe  ces  lois  de  la  législation  antérieure  et  particulièrement 
llcrtalol'da  16  sept.  1807  :  elle  dispose  (art.  t  )  qoe  ■  l'expro- 
priatlOD  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  autorité  de 
justifie.  >  Alnsf ,  sons  l'empire  de  cette  dernière  loi,  comme  soos 
Celui  de  la  loi  do  8  mars  1810,  un  préfet  ne  peut  de  sa  seule 
««torllé  ordonner  Texproprlallon  d'un  terrain  nécessaire  &  un 
cheo^a  et  renvoyer  le  propriétaire  devant  les  tribunaux  pour 
flier  l'indemnité  qui  Inl  est  due  (décr.  cons.  d'Ét.,  29  sept. 
i«0)  <i). 

Mal»  comme ,  avx  termes  des  lois  fondamentales  et  particu- 
Uèremént  de  l'art.  343  c.  clv.,  le  sacrifice  de  leur  propriété  ne 
doit  érre  demandé  aux  particuliers  qu'autant  que  l'utilité  publique 
te  requiert, .lilaut  avant  tout  que  l'utilité  publique  de  Texpro- 
prlatloo  sedt  régulièrement  constatée.  La  loi  a  déterminé  les 
foroies  sotvant  lesquelles  elle  doit  rèire.  «  Les  tribunaux ,  est-il 


(1)  (DjDcbaomeCcom.de  Mignaloux.)  — Napoléoii , etc.;— Vu  la 
reqnAte  da  iievr  Dnchaunie,  (endante  à  raDDulaiion  d^un  arrèlédu  préfet 
de  la  Vienne ,  en  date  du  i  ocU  1 809,  qui ,  Bar  la  conteslailoB  élev <e 
eotn  la  commune  de  Nîgnaloux  et  te  sieur  Ooehaume ,  relative  ment  à  na 
ohemiD  m  sflDtier  travenaat  la  propriété  de  eeisi  cl ,  et  qu'il  avait  np- 
primé ,  ordonne  qae  ledit  chemin  spra  el  demeurera  onvert  ainsi  qa'it  Ta 
été  jusqu'il  présent ,  et  renvoie ,  &'it  y  a  lieu ,  le  maire  de  Hignalonx  et 
le  siear  Ducsaume  à  se  pourvoir  deraot  lee  juges  compeieols,  le  premier, 
en  réparalion  du  trouble  Ciiusé  par  le  sieur  Uuchaume  dans  la  poeseEiioo 
de  la  commune;  le  second ,  en  iadenioilé  du  terrain  sur  lequel  est  pra- 
tiqué'le  obemin  dont  s'agit ,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  en  litre, 
ponr  juati6er  qu'il  est  propriétaire  de  ce  même  terrain  Considérant 
qu'il  réMlts  des  pièces  que  le  cbemia  IHigieaK  existe  depuis  plusieurs  an- 
nées t  et  qne  le  préfet  a  pa  ,  par  mesure  do  police ,  en  empéelier  la  snp- 
presiioa  iuGiiiu,'À  ce  qu'il  eAt  i\é  prononcé  sur  la  qaeslion  d«  propriété  ;— 
Considérant  qu'il  n'appariienl  qu'a  PaulotilA  iadiciako  de  prooOBcer  «nr 
celte  question ,  et  que  c'est  1  tort  qne  le  préfet  a  ^miriicitemeot  ordonné 
l'expropriation  du  sieur  Oucbaume,  en  le  renvoyant  devant  les  tribunaux 
pour  faire  juger  l'indemnilé  ^ui  devait  lai  être  accordée  pour  ladite  ex- 
proiiriaiion  ;  —  Qno  l'npropnalion  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut 
avoir  lieu  par  la  aeale  autorité  du  préfet  ;-^Art.  1.  L'art.  S  de  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Vieoie ,  du  4  oct.  1809,  est  amiié.  —  S.  Les  parliei  sont 
renvoyées  devant  les.  iribnnanx,  su  la  question  de  propriété  de  Toupla- 
cement  du  cbemio.dont  il  f'agil.  . 
pu  98  sept,  i8lO.-p&:r.  coas.  d'EL  . 

,  (a)  (Min.  pib.  C.  Weiisgerber.)  —  La.  couh-,  —  Vu  les  art.  10  c. 
Béfl.  et  161  c  iost.  crim.  ;  —  Attendu,  en  droit ,  l"  qu'aux  termes  de 
l'art.  46,  til.  1  de  la  loi  des  19-SS  juill.  1791,  les  arrêtés  légalement 
rendue  par  l'autorité  municipale,  en  i^xécution  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la 


bMaîMmDeJcAtffAiçadei  l'ob^atioa  de  ne  la  réédiSer  qu'après  avoir 
obtenu  l'aligocment,  et  de  ne  point  outrepasser,  en  la  reconstruisant ,  la 
ligne  qy^  lu^/iun  été  t[:acée;d'ob  il  suit  que  les  formalités  auxquelles  est 
soumi>e  l 'expropriation  pour  cause  d'ptilité  publique,  ne  doivent  pas, 
dans  ce  particulier,  élre  remplies  son  égard  Et  atlenda,  en  fait, 
que  le  maire  dé  Sain'te-Mafie-aux  Mines,  par  son  arrêté  du  15  fév. 
1833,  a  défondu'a  lont  babitànt  de  cette  ville  d'élever  on  réparer  ancnn 
UliMat  donuBtsnr  la  voie  publique,  sans  avoir  prévenu  l'autorité 
■Baieipale,  obieau  son  aniorisslioa  et  demandé  l'alignement;—  Qu'au 
«épiH  d»  Mt  acU ,  «i  poUérioiremeat  b  ta  netlflcatloa  spéciale  qui  lui 


dlUansl^àrt.^  L.  lmaVi)fiV,  HÔM'^yU^^ii^^^^^^^ 
tiob  qu'aOtant  que  l'ulililé  en  îi  été  COQslialée  et  décidée  d^l^  ' 
formes  prescrites  par  la  (irésenlé  loil  «  —  Nobs  .exposiBf pi^^f 
d'MMrd  les  règles  que  la  loi  a  tracées  retativepieùt  ixet.i^ltl^ 
ft4.  Il  est  Dp  cas  dans  lequel  l'exproprialibo  s'o^èr^^i^u 
qu'Ù  soit  nécessaire  de  recoiirlrà  l'interventigiide  là)ustIçe>Aii 
l'emploi  des  formalités  ordinaires.  Lorsqu'uif  Dàilm'eDt  jôli^w 
la  vole  ptibUqué  et  sujet  à  reculedient  vleuf  à  être  'démoli,',,» 
terrain  sur  lequel  11  était  çonslrult  est  de  plein  droit  réuni  'S  jf 
voie  publique,  du  moins  pour  )a  partie  comprise  dans  l'AligfVBf 
ment,  et  sans  qu'il  sbit  nécessaire  de  procéder  à  uoe  exprc^rj^ 
tien  régulière.  Lors  de  la  discussion  de  ta  loi      juilt.  183^-j^ 
avait  demandé  qu'il  y  tùi  Inséré  une  dispositiôn  expresse  au{.<f!t 
point;  mais  il  fut  répondu  par  le  coiD03issaire  da  roi  <)ue  ot^ 
n'était  pas  nécessairej  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  reculeigeîf 
dans  une  rue  déjà  ouverte,  ce  reculemeot  D'étant  que  l'ex^i^ 
tton  d'une  servitude  préexistante,  prix  des  avantages  preou^^ 
par  la  Jouissance  de  la  commun  Ication,  il  ne  pouvait  y  avoir  lien 
dans  ce  cas,  à  la  formalité  de  rexproprlatlon. — Il  a  été  jugé,  en 
conséquence,  que  Texproprlation  qui  a  lieu  par  suite  d'ali|t>^ 
ment  n'est  point  soumise  aux  formalités  prescrites  .par  la  foi^flB 
nous  occupe  (Crlm.cass.  30  Jaov.l836}(|^.— Toutefois  la  flxaïiBf 
d'alignement,  imposée  par  l'autorité  adminlstraiive  au  propriétain 
qui  veut  reb&tlr,  n'a  pas  pour  effet  immédiat  de  !•  dessaisto'de 
la  propriété  de  la  portion  du  terrain  d'emplaoMoeal  retraadiépv 
oet  alignement  pour  être  ajoutée  à  la  Ttle  publique  :  en  sort» 
qu'il  a  pu  être  détidé  que,  tant  que  llndemnllé  due  par  la  com- 
mune ou  l'Ëtal  n'a  pas  été  payée,  ce  p^priétaire  a  pu  valable^ 
ment  concéder,  sur  la  portion  de  terraiji  retrand^ée,  une  bypVf 
tbèque  qui,  dans  ce  cas,  doit  s'appliquer  à  rjpd^mqttô  régléa 
postérieurement  et  aux  intérêts  écbus,  sans  qiieraf  rit  qni  le  jsgi 
ainsi  coa:tmette  aucune  violation  de  la  loi  (R^q^  1 9  lurs  1 838}  (A 
Ce  que  nous  venons  de  dire  des  terrains  joignant  des  rues  » 
. ,    ■        .   ,  ,  ... 

en  avait  été  faite ,  H.  Weissgerber,  tans  avoir  pris  r^ignemeat  osigé»  a 
reconstruit,  sur  ses  anciens  ffndemenlf,  la  lame  sa  maîi—  fâ 
venait  de  démolir,  depuis  la  ruelle  entre  lui  et  Huaber,  jusqu'à  la  ptdc 
d'entrée  de  cette  maison  Que  le  maire,  par  un  àrrebi  du  17  noitdee- 
nier,  loi  a  «'gaiement  enjoint  d'abattré  cette  construction  dans  la  moi^,  « 
de  soivre,  en  la  rééJi6ant ,  ta  ligne  qu'il  lui  a  fixée  ,  avee  offre  de  Ift 
payer  comptant,  à  dire  d'experts,  la  terrain  dont  cet  atigaemeal  M 
isiargir  la  rue;  qn'eo  n'obtempérant  point  k  ceUaiojonctiOB  coolFelaqatUr 
il  n'a,  d'ailleurs ,  formé  aucune  réctanution  devant  l'aUorité  inpiriew, 
Weissgerber  aonconro  l'amende  que  l'art.  471,  b^^fi^^fta-^nainitÊ^ 
et  par  une  conséquence  nécessaire  et  léf^e  de  fft  dà^b^a  m/fmftàm^ 
la  démolition  du  mur  de  face  dont  il  8''agit ,  i  titre  de  réparMioa  dvil*  da 
dommage  qui  en  réFulle;~Que,  néaDmoiDB,le  tribunal  de  simple  polies 
a  dé:  laré  n'y  avoir  lieu  d'or^tonner  la  dealrucl^oo  de  ce  nnr,  l«  aotif 
que  l'alignement  donitt  dans  l'arrêté  du  Tl  ooét  n'est  pas  défistlU*  ét 
que  le  droit  qni  appartieot  au  maire  de  le  tracer,  oe  peut  oompreiiém 
celai  de  coniraiodre  le  prévenu  a  l'abandon  d'une  partie  de  sao  unaiak 
sans  accomplir  les  formalités  prescrites  en  matière  d'oxpropHattok  f«v 
cause  d'utilité  ponique;— Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  l<  jngsmsn!  ik 
ooncé  a  lait  une  fausse  application  de  la  loi  du  7  jaill.  1893,  et  ooMdi 
une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  vMeB;—  Casse, 
Dn  30  janv.  1836. -C.  C,  ch.  crim.-UM.  Choppia,  f.  f.  pr.-luvee,ç 

(3)  Etpéei  !  —  (Cavillier  C.  Lagrenée.).  —  Le  svear  SaiteAde.  jira- 


arrMés  des  3  sept.  18i5  et  4  mai  1S26 ,  retran'iha  une  portion  da  tëP- 
rain  d'emplacement  au  profit  de  la  voie  publique.  —  Prà  de  tewps  ipril 
le  dernier  de  ces  arrêtée ,  le  4  jnill.  1  gS6 ,  Baucéde  souscrivit  «a  bvMT 
des  époux  Lagrenéo  une  obligation  de  300,000  fr.,  et  bypolbéqtta  a  la 
sflrelé  de  cette  créance  le  terrain  sur  lequel  existait  autrefois  l'bAiei  da  la 
Croix- Blanche,  ainsi  que  lr.3  constructions  faites  ou  k  faire.  L'iadem* 
nité  que  devait  la  ville  de  Paris  fc  SaucMe,  fc  r»soii  de  reipreprialMf 
pour  cause  d'olilité  publique  qu'elle  lui  avait  bit  subir  pa^r  fa%ne*edlr 
ne  fut  réglée  qne  le  30  aoAt  1834,  par  jugement  qui  fiia  cette  înAmaM 
àis,i46rr.,  et  à  la  suite  duquel  le  préfet  de  la  Setne,  par  arrtti  da 
13  jaoT.  1833,  ordonna  le  payement  ée  celte  somme  avec  tes  iartrtts  h 
partir  de  1836.  —  Antérieurement,  et  par  acte  notarié  dn  tO  jota 
Saucède  avait  cédé  an  sifur  Cuvillier,  !on  créancier,  cas  iulâréU  ,  taaC 
échus  qu'à  échoir,  et  Cuvillier  avait  notifié  son  transport  an  prfiet  da^ï 
Seine.  —  Un  ordre  ayant  été  onvert  sur  le  prix  du  passage  Saoeedt» 
vendu  judiciairement,  des  conleslations  se  sont  élevées  entre  CavîlGerdt 
les  époux  Lagrenée,  qui  prétendaleot  tous  deux  à  la  propriété 
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tnlleiDeatOQTertesdoll-ll  ^tre  égalemeot  appliqué ,  àrtgarddes 
rues  DonvelleB  dont  l'ouverture  a  élé  ordonoée,  aux  terrains 
compris  dans  l'emplacement  assigné  i  ees  rues? — La  cour  de  cas- 
aatUm  avait  d'abord  résoln  affirmativement  cette  question.  Après 
avoir  décidé  que  la  loi  do  TJnill.  1835.  sur  l'expropriation  poar 
cause  d'utilité  publique,  n'a  dérogé  à  celle  du  16  septembre  1807, 
ri-'latlvemeot  à  la  petite  voirie ,  qu'en  ce  qu'elle  a  attribué  h.  un 
Jury  spécial  la  fixation  de  Tindemnllé  due  aux  propriétaires  ex- 
propriés ;  mais  que  Peuverlnre,  l'élargissement ,  le  redressement 
le  prolongement  des  rues  qui  sont  à  la  charge  des  villes,  restent 
exclosivement  régis  par  les  art.  49  à  m  de  la  loi  de  1807,  elle 
avait  Jugé,  parle  même  arrêt,  que  l'ordonnance  royale  qui ,  con- 
formément à  l'art.  31  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  déclare 
l'uiililé  publique  et  rend  exécutoires  les  plans  d'alignement  des 
villes,  a  pour  effet  Immédiat,  ipso  facto,  de  réunir  activement 
à  la  vole  publique  les  terrains  qui ,  d'après  ees  plans ,  doivent 
ullérlearemeut  en  faire  partie  :  de  telle  sorte  qu'à  compter  de 
l'ordonnance,  ces  terrains  sont  soumis  aux  méoies  règlements. 


ÎDiérèts,  le  premier  en  verta  de  sa  ceulon,  les  seconds  an  vertu  de  Vhj^ 
polhèque  saos  réserve  da4  jnill.  1836. 

Le  Iribnaal  de  la  Seine  a  décidé  la  qaeelion  en  faveor  des  époux  La- 
grenée,  par  jugement  du  5  jaill.  1836,  codçu  daos  les  termes  sniTaots  : 
—  (c  Allendo  qu'en  matière  d'eiproprialion  pour  cause  d'utililé  publique, 
il  faut  distinguer  deax  époqacs  :  1*  celle  h  laquelle  radminisiraiioo  si- 
gnifia au  propriétaire  l'afiKanneBt  qu'elle  a  dëterœiaé  et  le  recolrmeot 
qui  en  doit  être  la  conaéqueaee;  —  S»  Celle  oti  l'iademniié  résaliaai  de 
rexproprialiOD  eal  cooptée  au  propriétaire  dépossédé,  on  lui  est  oflerle 
réellement  daus  les  termes  de  droit  ;  —  Atieodn  que  l'iligoemeot  signifié 
n'a  pas  pour  effet  d'iniestir  immédiatement  l'Élat  on  la  commune  de  la 
propriété  du  terrain  qu'ils  Tenlent  réunir  au  domaine  public,  mais  ne  con- 
stitue de  leur  pari  qu'an  acte  conservatoire ,  dont  la  coDf  équence  oe  peut 
ïenr  être  définitivement  aeqoise  qae  par  l'éoumération  de  l'todemoilé;  — 
(lae  ce  princi^  découle  des  dispositions  d«  t'ui.  9  de  la  charie,  au  titre 
du  droit  pnblK  des  Français .  qui  dispose  qne  nul  ne  penl  être  expro- 
prié, pour  cause  d'utilité  publique,  qne  moyennant  aae  préalable  indem- 
nité ;  —  Attendu  que  de  la  nécessité  oà  se  tnave  l'Ëlat  ou  la  commune 
de  faire  délivrance  préalable  de  l'iademuilé  pour  acquérir  par  roie  d'ex- 
propriation ,  résulte  la  conséquence  que  la  propriété ,  qui  ne  saurait  de- 
meurer en  suspens,  eontinne,  jusqu'au  payement  de  l'indemnité,  à  rep(^ 
■sr  sur  la  léte  de  l'ancien  propriétaire,  qui  peut  l'hjpolfaéqaer;— Atlendn 
qoa  le  payement  des  intérêts  du  mootaot  de  riodemnilé,  qne  l'État  on  la 
'omnmnne  hit  caorir  dn  jour  de  la  sigaifleation  de  ralignemeat.  ne  san- 
nii  dire coneidérd comme  faisant  lemonlcr  la  propriété  k  la  même  époque, 
nais  comme  représentatif  de  la  réparation  due  à  raison  de  la  perte  des 
fruha  qno  l'alignement  hit  supporter  an  propriétaire  ultérieurement  ex- 
proprié; —  Attendu,  en  fait,  que  dans  l'espèce ,  la  ville  de  Paris ,  qui 
avait  fixé,  en  janvier  1836,  tes  limites  au  deik  desquelles  Saucêde  ne 
pouvailélever  ses  consIrnctioDS,  n'a  fait  offre  de  l'indemnité  qui  résultait 
4u  recvlement  ordonné,  que  le  13  janv.  1S35;—  Attendu  que  le  sieur 
Saacède  a  souscrit,  le  4  jaill.  1838,  une  obligation  au  profit  des  sieor  et 
dame  Lagrenép,  antqnels  ils  a  reconon  devoir  nne  somme  de  300,000  fr. , 
pour  garantie  de  laquelle  il  a  hypothéqué  le  terrain  sur  lequd  existait 
aoirelois  l'bûtel  de  la  Cntii-Blancbe  ;  —  Que ,  dans  ledit  acte ,  Saucède 
n'a  fait  aucune  mention  ni  distraction  de  la  portion  de  terrain  que  la  ville 
de  Paris  a'était  réservée  par  suite  dn  reculemeot,  mais  a  affecté  hjpo- 
Ui^cairenent  l'intégralité  de  la  propriété,  telle  qu'il  l'avait  acquise  au 
3  janv.  1834;  —  Attendu  que  ,  par  soile  de  cette  obligatioo,  les  sienr  et 
dame  Lagrenée  ont  pris  inscription  sur  la  totalité  de  l'immeuble,  à  la 
date  du  tt  juin.  1836;  —  Que  celte  ioecripiion,  cooseatie  et  prise  avant 
Tespropriation  ooosommée  par  le  payement  de  l'indemnité,  sur  le  terrain 
réuni  définitivement  depuis  à  la  voie  publique ,  a  produit  tout  son  rffet 
«D  profit  des  sieur  et  dame  Lagrenée,  en  les  substituant  aux  droits  du 
Tendeur,  pour  suivre  l'immeuble  entre  les  mains  de  la  ville  de  Paria  ,  la- 
quelle ne  peut  désormais  se  libérer  valablament  qu'entre  leurs  mains  en 
capifal  et  intérêts;  —  Attendu  que  Saucède,  dont  la  propriété  était  gre- 
vée d'*inscription,  n'a  po  consentir,  le  20  juin  1634,  au  profit  du  sieur 
Ctivillîer,  u  transport  do  montant  des  intérêts  échus  ou  à  échoir  de 
rindemnité  h  lui  due  par  la  ville  de  Paris  ;  ~  Qne  ees  iilérêla,  comme 
accessoires  d'un  prix  de  vente ,  ont,  comme  ce  dernier,  la  qualité  de  va- 
lear  immobilière,  et,  comme  tels,  n'ont  pu  être  cé  lés  par  voie  de  simple 
transport,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires.  »  —  Sur  l'appel , 
la  cour  de  Paris ,  par  arrêt  du  31  janv.  1837,  a  confirmé  ce  jugement 
en  adoptant  ses  moiifs. 

Pourvoi  de  Cuviltier  pour  1*  violation  des  art.  16, 17  et  18  de  la  loi 
do  7  jaill.  183Â«nr  l'expropriaiion  pour  cause  d'utilité  publique,  en  ce 
qae  l'arièt  attaqué  a  jagi  que  la  transmission  de  la  proi^iêté  n'est  par- 
faite qu'après  le  payement  de  l'indemnité .  et  que,  ju&qu'fc  ce  moment,  le 
wopriduire  exproprié  peut  hypothéquer  le  terrain  qui  a  été  l'objet  de 
J*«JprO|>')»tiM.  —  iUvA. 

Ton  mu, 


et  qne,  par  suite,  les  propriétaires  qui  y  ont  élevé  des  conslroc- 
tiODS  sans  en  avoir  obtenu  de  l'autorité  municipale  l'alignement, 
sont  passibles  des  peines  prononcées  poor  ces  sortes  de  contra- 
ventions ;  qu'en  conséquence ,  un  Jugement  ne  peut  pas ,  en  cas 
pareil ,  refuser  d'appliquer  ces  peines ,  sous  prétexte  que  la  for- 
malité de  l'alignement  n'est  exigée  que  pour  les  constructions  à 
établir  sur  la  voie  publique  actuelle  (Crim.  cass.  37  Janv. 
1837  )  (t).  —  Hais ,  la  question  étant  revenue  devant  elle ,  snr 
an  nouveau  pourvoi  formé  dans  la  même  affaire,  elle  l'a  résolue 
en  sens  contraire  par  un  arrêt  rendu  toutes  les  chambres  assem- 
blées et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Doplo.  Cet  arrêt  a  décidé  que  la  désignation  dans  un  plan 
d'alignement  d'une  ville,  approuvé  par  ordonnance  royale,  des 
terrains  qui  doivent  faire  partie  d'une  rue  projetée,  ou  servir  à 
son  prolongement ,  mais  ne  joignant  pas  la  vole  publique  actuelle, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  de  ces  terrains  puisse, 
laut  qu'il  n'aura  point  été  préalablement  exproprié  et  indemnisé, 
élever  des  cooslnictlons  sur  ces  terrains,  sans  se  munir  d'âne 


La  cora;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
décide,  en  fait,  qne  l'hypothèque  concédée  par  Saucède,  dans  l'acte  no* 
larié  du  4  jaill.  1836  ,  portait  sur  la  totalité  du  terrain  occupé  autrefois 
par  l'bOtel  de  la  Croix-Blanche,  sans  distraction  des  portioDS  dudit  ter- 
rain, retranchées  par  suite  de  ta  fixation  d'alignement  renfermée  dans  les 
arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  des3  sept.  1835  et4  mai  1836.  —  Que  le 
même  arrêt  décide,  en  droit,  que  cette  fixation  d'alignement ,  quoique 
pouvant  donner  lieu  k  nne  indemnité  (réglée  effectivement  depuis,  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  dn  30  aotkt  1834),  n'avait  point 
eu  pour  effet  de  des^aifir  actuellement  Saucède  de  la  propriété  des  por- 
tions de  termia  retranchées,  sur  lesquelles  il  lui  était  interdit  de  b&tir, 
et  qu'ainsi  il  avait  pu  les  hypothéquer  valablement  dans  ledit  acte  du 
3  juill.  1836;  —  Attendu  qu'une  pareille  décision,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles de  loi  tavoqaés,  a  fkit  des  principes  sur  la  matière  la  plus  juste 
application...;  —  Rejette. 

Du  18  mars  1838.-C.C.,ch.  req.-HU.Zangiacoml,  pr.-FéUx  Faure, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-LatruOe-MontmeyIiaD,  av. 

(I)  (liin.  pub.  C.  Hallez  fils.)  —  U  codb  ;  —  Vu  l'art.  53  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  l'ord.  do  30  aoAt  1834,  par  laquelle  le  roi  a  rendu 
exéculoira  le  plan  de  la  ville  de  Vale&cienaes  ,  arrêté  en  conseil  d'État; 
Eosemble  les  art.  471,  n"  5,  c.  péo.,  et  161  c.  insl.  crim.;  —  Altenda, 
en  droit,  1°  que  la  loi  du  7  juill.  1833  s'applique  uniquement,  selon  les 
ternes  formels  de  son  art.  3,  à  tous  les  grands  travaux  publics  ,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisatioa  de  rivières ,  bassins  et  doclLS,  ' 
eolrepris  par  l'Etat  ou  compagnies  particulières;  —  Qu'elle  n'a  dérogé  à 
la  législation  antérieure  concernant  la  petite  voirie  que  pour  attribuer  ai 
jurj  spécial  par  elle  institué,  la  fixation  des  indemnités  que  la  loi  dn 
8  marsl  810  avait  enlevée  aux  conseils  de  préfecture  et  transporlée  il  l'au- 
torité judiciaire  ;  d'où  il  suit  que  l'ouverture  ,  l'élargissement,  le  redres- 
sement et  le  prolongement  des  rues  qui  sont  fc  la  charge  des  villes,  restent 
eictusivement  régis  par  les  art.  49,  30,  51 ,  33,  53  et  54  de  la  loi  du  16 
sept.  1607  ;  —  Af  eoda ,  3*  que  le  troisième  de  cm  articles  investit  l'au- 
torité royale  dn  pouvoir  de  déclarer  l'utilité  publique  de  tels  travaux,  et 
de  grever  de  la  servitude  légide,  qui  en  ett  la  conséquence ,  selon  l'art* 
649  c.  civ.,  les  terrains  dont  ils  exigent  que  les  propriétaires  riverains 
puissent  être  dépossédés ,  moyennant  indemnité  préalable ,  lorsque  l'exé- 
cution de  ces  travaux  les  privera  effectivemint  de  leur  jouissance;  — 
Qu'aussitôt  donc  que  le  roi  a  reconnu  et  déclaré  en  coDS^il  d'État  cette  ' 
utilité,  et  rendu  exécutoires  les  plans  d'alignement  des  villes,  les  ter- 
rains qui  s';  ironveot  désignés  pour  être  ultérieurement  réunis  &  la  voie 
publique,  sont  censés  en  faire  déjà  partie,  et  soumis,  de  |dein  droit, 
ipfo  faeio ,  aux  règlements  de  ta  petite  voirie;  —  Que  les  propriétaires 
de  ces  terrains  ne  peuvent  y  faire  aucune  construction ,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  demandé  et  obieou  l'alignement  que  l'autorité  municipale  est  chargé* 
de  délivrer, en  exécution  desdils  plans;  —  Que,  dès  lors,  Ions  les  ou- 
vrages entrepris  avant  l'accomplissement  de  cette  formalité  d'ordre  public, 
constituent  la  prévention  prévue  et  punie  par  l'art.  471 ,  n"  5,  c.  pén.; — 
El  attendu,  en  fait,  que  le  plan  de  la  ville  de  Valencieanes  affeile  au 
prolongement  de  la  rue  Sallj  la  portion  du  jardia  sur  laquelle  Uallex  fit* 
a  b&ii  la  remise  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  saos  avoir  demaadé  ni  ob- 
tenu l'alignement  ;  —  Qu'en  procédant  ainsi,  ledit  Malles  fils  a  encouru 
l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi  ;  —  D'où  il  résulte ,  qu'en 
le  mettant  néanmoins  hors  de  cause ,  sur  le  motil  que  U  formalité  qu'il  a 
négligée  de  remplir  n'est  exigée  que  pour  tes  conslroctiona  a  établir  sur 
la  voie  publique  actuelle,  le  jugement  dénoncé  a  non-seulement  inter- 
prété et  appliqué  faussement  l'art.  3  des  lettres  patentes  do  10  avr.  1783^ 
la  loi  du  7  juill.  1833,  l'art.  546  c  civ.,  et  les  arU  8  et  9  do  la  charte 
constitutionnelle,  mais  commis,  en  entre,  «ne  vwlatloB  expresse  delà 
loi.  de i*ord4Minance rojale,  etdes antres  dispositions ci-és«HUViséM; 
—  En  conséquence ,  casse. 

4>uS7  ianv.l837.-C.C.,eb.erim.-HM.  Choppio,!.  r.depr.-Itim,r. 
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UtOHsatlon  préalable  (Gb.  réan.  r^.  31  oovi.  t8S7)  (1). — Now 
eroyOBS  que  celle  dernière  laterprélaUoD  est  senle  coDlorme  à  la 
pensée  du  législaleur.  En  effet ,  lors  de  la  diseussloo  de  ta  loi  de 
1853>  H.  Dagutlbon-Pujol  ayant  demandé  qu'une  dlsposltioiilégtâ- 
lattve  vint  consacrer  le  droit ,  pour  le  propriétaire,  de  conserver 
la  disposition  de  ses  terrains  jusqu'à  l'expropriation  »  dau  le  cas 
de  percejnent  de  mes  nouvelles ,  l'ameodemeat  fut  écarté  s«r  la 
déclaration  de  M.  Legraad ,  directeur  général  des  pools  et  chm^ 
Bées ,  et  commissaire  du  roi  pour  ladlscus8k)n  de  la  loi,  que  toute 
Interdiction  de  bâtir  ou  de  réparer  qui  reposerait  uttlqu^nant 
sur  UQ  plan ,  et  lorsqu'il  n'y  aurait  encore  ni  route  nL  rue»  serall 
contraire  à  la  loi  ;  que,  dto  lors,  ramendemeiA  élall  tauUla,  vula- 
qa^  allait  au-devant  d'une  Illégalité  qu'on  m  devaU  paa«iippos«v. 

fI)(Min.  pub.  C.  Hallez.) — La  couB  (après  délib.  eo  ch.dncons.); 
—  Altenda  que  féiiil  du  mois  de  d^c.  160T,  et  l'arrêt  du  coDseil  du  17 
fév.  libS,  l'obiigfflt  les  propriétairn  qui  veuleol  eonstmire  on  réparer 
des  baiimmtSblb  dwandev  asIetiiMiM  ou  la  Bxilioi  de  Pali^meot, 
qA'miaai.  qpe  Ih  édifices  Mîeia  aui  répaietiws ,  o*  Im  teiraiis  sor  les- 

Joels  les  coBsiructions  doivent  avoir  lieu,  joignent  la  voie  p'iltl'iw  ;  — 
lue,  par  ces  mots  :  «»>  pubtt'que,  on  ne  doit  entendre  que  l'emplacement 
aètietlemeal  tffecM  h  la  circulation,  et  non  les  terrains  qui  sont  désignés 
par  les  plane,  pour  former ,  à  une  époque  déterminée,  uns  voie  publique 
noovetle  i  —  Attendu  que  la  loi  du  16  ^epl,  1807  n'a  pas  étendu  les  dis- 
poiiltoM  de  l'édit  de  1 607  ;  —  Que  l'art.  tl2  df  celle  loi,  qui  porte  que, 
pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  comme  pour  l^élargissemenl  des  an- 
oieeees,  les  alignements  seront  donnés  par  In  maires  .  se  rapporte  aux 
articles  précédents,  notamment  &  Tari.  49,  qui  eiigent  que  les  terrains 
Bécpssaim  peur  l'ouverture  dis  nonrfMes  rues  soient  payés  k  leurs  pro- 
pneiaim; — Que,  dès  lors,  l'an.  Si,  en  parlant  de  l'attgaernent  à  donner 
pour  l'uuverture  d«s  nouvelles  rue; ,  suppose  nécessairement  l'acquisition 
préalable  et  le  payement,  conFormément  k  l'art.  49,  drs  terrains  sur  les- 
quels ces  rues  nouvelles  doivent  être  ouverteK,  ce  qui  n'est,  au  surplus , 
^e  la  roneéiiuence  du  principe  po^é  dans  l'est.  9  de  la  charte  consiilu- 
tMnni4le„eldao9  fart.  54S  c.  civ.,  quenol  M  pent  être  contraint  décé- 
der sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  caun  d'utilité  publique,  et  mojeunant 
mejosle  et  préalable  indemnité: 

Attendu  que ,  jusqu'à  ce  que  l'acqnisition  des  terrains  désignés  peur 
fMraKir  une  voie  publi*iii&  non? elt>-  ait  été  consommée,  les  propriétaires  de 
ces  terratoe  ne  doivont  éprouver  aucune  gêne  dans  Tezercice  légal  de  lenr 
droit  de  propriété;  — Attend»  que  /urdonDance  du  roi,  du  20aoét  1824, 
qui  approuve  le  plan  de  la  ville  de  Valenciennes,  s'est  conformée  Ik  tes 
principes  en  décidant,  art.  5,  que  les  indemnités  à  payer  par  la  ville  aux 
propriétaires  dépossédés  !<rraient  réglées  conformément  aux  lois; — Et 
«timilu,  en  fait,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dan»  l'e.«pëce,  de  l'élargisserncBl  de 
la  voie  pttbiique  aeluelle,  mAÎs  de  l'élabtiswmeiit  d'une  voit  publique 
ItDveMe,  parte  prolongement  de  la  rneSail';;—  Que  le  terrain,  snr  le- 
qieï  Mallet  a  commencé  a  étabHr  des  construcitons,  ne  joint  pas  la  voie 
pwbfique  aetoeUe,  mais  qo'^l  se  trouve  compris,  d'après  le  plan  de  la  ville, 
ifom  le  prolongement  projeté  de  lalile  rue!  —  Qm  la  viUe  Je  Valeucien- 
wm  n^a  apa»  encore  tait  l'acqiii-^itiuo,  ainfi  qu'elle  y  a  été  autorisée  par 
Perdeoaance  da  roi  du  i©  aoQl  ldï4  ;  —  Que,  dans  cet  élat  des  faits,  en 
déeidant  que  Mallei  avait  pu  construire  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  laoa 
averr  denaodé  rautonsation  dn  maire  et  la  fixatioa  d'nnaluneme&t,  le 
jugement  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  de  la  lot  ;  —  Rejette. 

Du  S4  nev.  i«57.-G.  C,  cb.  réan.-MlI.  Portails.  fpr.-Bnéretrap.- 
AqRn,  pr.  gén.-Galisset,  av. 

(S)  Etpic$ —  (Gomp.  des  Mtertaés  C.  ville  de  Paria.).  ~  Le  1" 
Mars  1836 ,  urêt  de  la  cour  de  Pkris  (!'*  cb. ,  M.  Miller,  pr.) ,  ainsi 
eovÇQ  ï  tt  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'interprétation  d'actes  admi- 
nisiratifi,  nais  d'apptication  de  lois  et  règlenents  a  des  actes  admiois- 
tntirs  parfaitement  elairB'i—Qu'tecnn  obiUcle  légal  ae  peut  notiver  un 
rarsis;— Considérant  qne  le  boul  "^ard  Maxas  est  en  partie  exéculé,  que 
plneieers  altgnenents  ont  été  donnés  conformément  an  plan  tracé  et  ap- 
prnré  pear  ledit  benlerard  ; — Qu'on  alignement  a  éié  spécialement  donné 
a  la  compagnie  des  marchés  &  fourrage,  le  16  avril  1 829^  et  &»ivi  le  tH 
an  1939,  d'un  procès  verbal  de  récotement;— Considérant  que  la  va- 
leur dn  terrain  qni,  appartenant  a  la  compagnie,  devait  hire  partie  du 
benlenrd  Masas ,  a  été  estimée  centradictoirement ,  mais  que  celte  eell- 
antlM  ne  parak  pas  avoir  été  déBnilivement  approuvée  par  le  préfet  au 
nom  de  la  ville  de  F^is  ;  —  Qu'il  n'apparaît  pas  non  pins  qu'il  j  ut  en, 
do  ta  part  de  Padnîoislratien  de  la  ville  de  Paris,  prise  de  possession 
effeclivft  du  terrain  ;  —  Considérant  que  l'ajoumemeni  des  travaux  peur 
ta  formation  du  boulevard  Maxas ,  avant  été  autorisée  par  l'ordonnance 
éi  ISect.  1814,  jvsqu'kce  que  la  vUtede^aris  ail  acqeiilériDdemoilé, 
aanoyen  de  fonds  k  allouer  dans  son  baïget;  et  l*int«rdiclion  du  droit 
d^er  dans  toute  ton  étewtoe  du  droit  de  propriété  n'entraînant ,  conune 
eeaidqMiKe,  aui  lemes  de  hnlile  ordounuce,  qve  la  faculté  de  csntrain* 
*«  la  TtHe  de  Paris*  Wre  l^nisitioi,  cenfonDéaseot  a  la  loi  dn  8  nara 
inOiU  eenpagnis  n'ntfrmlan  intérêts  qa*a  compter  dn  leur  oA,  usant 
de  cette  faculié»  elle  doit  eener  d'être  propriétaire  ;-HClw  Pexercice  légal 


M.  n  I  M  décidé,  as  sarplH,  1*  qt»  m»sm  dtaa 
ordOMunce  royale  réanltaot  de  ce  apiks  avelr  presiHt 
des  tiavanx  d'embeUisseiBeBl  d'une  vUl»  d*^iria  u  plan  qi<Ni 
approuve ,  elle  met  les  dépenses  qtfeeeaslfHmat  ses  (rf 
vaux  à  la  ebarge  de  la  ville,  sans  que  le  ceeseH  nuietMi 
ait  préalablement  denoé  son  avis,  doit  éti«  lépitèa  cwverU 
à,  l'égacd  de  la  commune,  si  raatorttd  malolpala  anéniÉ 
vc^ontaii'Mnenl  cetie  erdoanance .  eo  posmAiarii  fmm^ 
seœefU.  des  travaux  et  en  deanant  à  cet  eOlBt  iai  iHinrni 
réitérés  suivi»  de  preoès<verbaja  de  rteoleiMA  el  irnijaMw 
oootradiotoire»  pMr  Peitlmatton  das  terraÉis  eédéa  parsiNMi 
cesaliiManente,  leilouLoonfonaénntm  |^  et  auji—h 
Umw  de  PerdoniMM  (Aej-  ^  déa.  i8»)  (I)  ; — t*  Qm,  éi  « 

de  cette  faculté  ne  réauite  que  de.  la.  demanda  jndiciaifc.  légaleouiLifr' 
tentée  et  suivie  de  la  prise  de  posHSsion  à  l'époqae  où  elle  demuoir 
lien  :  —  Sans  s'arrêter  a  l'exception  d'incompétence,  ni  ^  la  dtnulcu 
sursis,  in6rme  le  jugement,  ordonne  que  la  ville  prendra  lirraisin  h 
terrain,  et  paye»  *  la  compagnie  83,131  fr.  de  principal,  ifee  iiUrtb 
à  compter  de  là  prise  de  poiewaion,  si  nuui  n'ain»  »  v^  éi  Ml 
payer  d'après  une  nanvello  «ipuiife^  elc.  * 

Pourvoi  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  compagaie  4et  naitkéi  ï  lw> 
raçes..  —  La  ville  da  Paria  a  prapoié  quatre  moyone  \*  euès  At  pot- 
voirs,  incompétence  matérielk,  vieialien  des  loi»  dfi  94  aoOl  1790  il  U 
fnicl.  an  3,  en  ce  tpia  la  cour  royale  n'a  pu  jugir  le  liige  qù  lai  éuii 
soumis,  sans  se  livrer  à  une  ioten^lation  d'atiee  adDuniairatili,  ^i» 
lait  de  sa  comyéienco  ;  —  2°  Violation  de  la  loi  dn  14  déc.  1789.  ni 
50,  et  de  Part.  51  de  la  loi  des  2 1  mai- 27  juia  1790,  eo  ce  que  Pm.  éi 
15  oct..  1814  devait  être  déclaté*  illégale  dava  la,  ilispe^itin  qnaw 
Isa  frais  des  travaux  à  exécuter  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  nu  fK 
la  conseil  municipal  eOt  voté  toit  rsxj.'Cutioii  de  cee  tiavau,  loil  kt  » 
penses  qu.'elle  devait  entraloei;  —  V  Violation  de  la  loi  da  IS  MfL 
1807,  de  la  loi  du  8  nura  1810.  et  de  celle  djt  7  jiùll.  1853,  attfi 
l'ordonnance  de  1814  ne  pouvait  être  déclarta  «xûcitfaiire  eataBl^fW* 
oonçantL  dépose&sioa  des  leriaiaanécewwsaa  rèuliUasoMlhkw- 

J  vard  Maxas,  attendu  que  cette  déposition  n'asaii  préeééia 'MW 
jles  formalités  et  des  garanties  {{rescrilea  pw  U  loi  peur  las  atpniiiili'v 

I  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qtie  les.  propriétaires  v/nH  parcearifHs' 
le  droit  de  refuser  de  se  sounetlte  LceUe  eidooaaoc*,nepa«ititfit 
non  plus  s'en  prévaloir  pour  récUuaet  un»  indaïutW  qû  prend  umft 

I  dans  un  acte  illégal  ;  qu'en  vain  os.  dirait  qu»  os  uoyeik  m  peat  Vm» 
vaqué  que  par  les  propiiétaires  dépossédés,  et  que  U  ville  «al  tuiffr 

'  liié  pour  l'opposer  i  qu'en  olet,  elle  aleploS'  graod  ialéiil  a 

'  a  la  dûcrétun  des  propriéutres  et  a  faire  décUcei  anlU  l'MdêaHMS 
via-à-vis  de  toux,,  s'il  est  vrai  ipt'il  dépends  da  wwqMÎle  m^lM 
d'en  contester  la  légalité  quand  on  «a  poursujarru  l'«aéoa^H-/-4*i'iM> 
application  de  l'art.  9  de  la  charte  consUniioan^l»  et  éslinni**: 
point  tCinUrit,  ^int  d'action,  on  c*  que  la  compagnie  débaéWj»j{[ 
n'avait  subi  aucune  dépossession  actuelle,  u»  ponvùl,paisito|<MHf 
nue  indemnité,  et  n'avait  mémcauctiu  îatérét  àe^réeUsorNa. 

Le  poqrvoi  de  la  compagnie  tiait  fouté  but  laviolaliM  ésPiA-J^ 
c.  civ.  et  de  l'art  20  de  taloi  da  S  mars  1810,  en  ceqMl'anNlU^ 
n'a  alloué  les  intérêts  de  l'indemnité»  é^uii^anta  à  na  prix  ds 
qu'il  acondanoé  la  ville  de  Paris  k  payer  b  Udanuademts.fi^li'* 
de  l'expiralim  d'ua  délai  qu'il  a  accërdé  b  la,fiUe,  au  lien 
rir  ces  intérêts  apartitdelatcaditioadeslai»^is.<édés>  ■AifM(»P'* 
en  cib  dn  cons).  ^ 
La  cona  ;  —  Atleoda  la  coanextlé,  joint  les  deu  piwti*!  -"^j 
statuant  :  en  ce  qu^  toncbe  le  pourvoi  de  la  ville  do  Paris:— Swli^<n|'' 
moyen     Attendu  que  l'ordonuance  royale  lu  15  «et.  iftlirsMfWl 
an  bulletin  des  lois  i  —  Que  cette  ordonuAce  ne  préetsls  «csa***^ 
gtflé  relalivement  au  sans  de  ses  diswuitieBa;.—  ÛHia  0"^''^^!^ 
galité  on  d'exécution  voloolaire  était  du  rtssort  dMtrtenaêxvH''*' 
c'est  avec  ratsuu  que  la  cour  royale.de  Paris  anfosé  iesBMSirtl'*' 
déclarer  incompéleote; 

Sur  le  deuxième  moyen  t  —  lilteada  qn'U  est  «Mslnlé,.ia  I^F 
l'arrêt  aUaqué,  que  le  noulevard  Haxas  a  été  exécuté  es  isrtii,  M" 

Slusieurs  augpemenU  ont  été  donnés,  watoirmémeflit  aa  fMi 
B  15  oct.  1814  axait  aurottvé«  it  doutée  preiamàt  t'esiotMP" 
la  formation  dudil  boolovard  ;  —Qu'il  est,  égaJein»t«a»attf^  • 
le  même  arrêt,  qte  spécialement  il  a  été-deané  aia éêfceds^-l^ 
l'exécution  de  ladite  ordonnance,  on  alîgfUBeel  suivi  tut  é%i,lgS 
verbal  de  récolemenl,  que  d'une  expertisa  eosuadiciein  jponr  l'K"*^ 
de  U  portion  du  Ucrain  leur  appacuBapi  qpi  était  eenBrise  ^JVSI 
filée  par  l'ordonnance  et  par  le  plan,  pour  la  conleclwa  i*  '*'*"]|| 
voie  de coBunuoiGatiaa  dont  ils'agit;  —  Atteiwlaqael*arrêtaUH|*^ 
fondé  a  considérer  eea  faits  pfthlia  et  réitérésAOïinM  «eeatitaaaMtti^ 
d'exécution  volouaire  d*rerdaaAaacs,  sur  lesqMla  i'aarisri»  — '''^ 
00  pouvait  plu  revenir  pw  oenkslsr,  aprâs  diiMsié  m"^"^ 

lées  sans  réclamalioa  „  U  légaUU  de  ladite,  fd  W>  igg.l 

bliqu  depuis  le  mémo  temps  ;  —  Qu'en  se  (oDdaahflir  Mw  MP*^ 
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guA,  sur  raclioo  eo  tademnilé  formie  eonlre  «&•  vlHe  m 
jurtlcnlief  dont  la  proprlélé  a  élô  prise  pour  l'MWtura  il*ue 
rue,  la  vJlle  excipe  d'un  acle  admlaistralir  par  leimal  f  Ééal  loi  a 
cédé  le  terrain  d'emplaoenMtde  la  rue,  ei  du^oel  elle  iatfultif» 
o'«8t  à  l'Étal  de  payer  les  iadecDulié*  dues  au  propriétaires 
dépossédés  j»r  rexécuHoD  des  trawaiu,  préteoUoB  4Ui  est  cca- 
tesiée  par  l'Élal  mis  eo  cause,  U  ne  s'easaU  pas  que  le  tribunal, 
.MM4eBaBl«&lsli]e  la4eiMtiri«  de  nndemDiUlre ,  doive  sarwMr 
à^statuer  jwqifafrès  ri«lerpi>éUttO[i  parPairtoritévompMeotetfe 
l'aote  «ftDlntsIrallf  débattu  entre  la  ville  et  rÉlat  ;  q^Teu  uo  tel  ea», 
PaatoriléJudioiaiTvdoit  coodamaerau  payement  de  inodemané  la 
ville  qui  a  fait  exécuter  les  travaux  «t  s'est  mise  en  posses^on  du 
terrain  pris  au  demandeur,  sauf  à  eUei  se  pourvoir  easuil«  contre 
rtiutet  à  faire)u«er  -avec  lui  par  qui  de  droit  quelle  est  l^teodue 


ew  roTile  de  Par»  n'a  pas  «a  à  s^occvper  de  la  qnesiion  Ae  stroir  si, 
fWfTtit  Is  législiUon  eiistaote  au  45  net.  1 814, 1»  driraot  d'avis  prCatable 
dBcoDseH  aunieipat  avait,  de  plein  droit,  frappA  d'illt^galiié  à  fégard 
des  tien,  l'onUonaBce  dont  il  daas  la  disposilion  par  laquelle  elle 
a  aie  à  la  «jharps  de  la  Tille  de  Paris  I  achd  des  lemins  desiiDés  à  U 
fomatioB  d«  boulevard  Matas; 

Sur  le  troiBiftme  moffn  :  —  Attenda  qne  le  défant  tTaecompUssenonl 
d»  formalîtéB  indiqaéfS  par  les  art.  S,  6  et  soir,  de  la  loi  dn  t  mars 
iSIO,  <De  peut  Ctre  opposé  par  la  ville  do  Paris  aux  propriMaim  du  ter- 
rain doat  II  s'agit  Qu'en  e0et ,  ee  notait  pu  à  des  pamcutien,  prapn'é- 
uiras  d'une  partie  Bealemcni  drs  terrains  qui  devient  Mre  compris  dans 
lo  boulevard  Mnae,  mais  b  la  ville  de  Paris  seole,  qu'il  apparienait  do 
provoquer,  s'il  f  avwit  lieu,  l'neeompltBSement  de  formalités  lendaDles  fc 
nne  expnprialton  géniale  portant  sur  tonte  la  ligoe  do  boulevard  à  ef- 
fectuer ;  —  Attendu  que,  dans  re<tpèce,  l'eiactilnde  de  l'application  faite 
par  Tarreié  d^ltgnenwot  du  préfet ,  par  le  proc6s-vert>al  de  récolement 
«tparTexperliee  contradictoire,  n'a  pas  ^lé  contestée  devant  ta  courroyale, 
ai  par  la  ville  de  Paris,  ni  par  les  pivpriétaires  da  lemio  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  les  ddfendenn  dont  les  ter- 
rains se  trouvaient  frappés  do  l'interdiction  de  Ulir,  avaiesl  manifesle- 
■ent  intérêt  et  qualité  à  exercer  l'action  qaî  leur  était  ouverte  par  l'erd. 
du  15  oet.  4814;  —  Que  ce  moyen  a'apas  même  été  présenté  devant  la 
onr  royale  ; — De  (ont  quoi  il  vésolle  qm  Tarrél  attaqué  n'a  encouru  an- 
enn  ^s  reproches  qui  lui  sont  faits  au  nom  de  la  ville  de  Paris  ; 

Ed  oequi  touche  le  pourvoi  des  anciens  administrailenrs  de  la  vomjia- 

Se  des  marchés  à  fourrage  ;— Atlendn  qu'en  ouvrant  aax  propriétaires 
droits  do  ooniniodre  U  viNe  de  Paris  b  fùre  l'acquisition  -de  leurs 
toRains  frappés  d'interdit,  si  an  pla^aat  expressément,  en  même  temps, 
lafniMioBdaboalevardllacassonsler^me  dolaloidn  8  mars  1810, 
P«d.  du  1 S  oct.  1 814  a,  par  cela  mémo,  écarté  l'application  et  les  effets 
des  principes  qui  sont  propres  aux  niitiéres  de  simple  voirie  pour  le  cas 
«É  la  voie  jadniaire  devenant  uéeessaire,  on  rentrerah,  de  la  sorte,  sons 
Tapplieation  des  principes  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'otilité 
paMqae;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'expropriatioB  n'étant  devenue 
judioiaim  que  par  l'eiercice  do  droit  qui  était  ouvert  par  l'ordonnance  anx 
propriétaires,  leur  adhésion  antérieure  à  l'alignemeni,  au  récolement  et  b 
rexpertise,  n'a  pu  faire  dériver  de  ces  actes  nue  «léposseeeion  qui ,  à  dé- 
Ibot  de  vente  amiable,  ne  pouvait  plus  résulter  que  de  Pauionté  de  jus- 
tice D'obilsaitqu'en  o'alluaant  aux  demandeurs  les  intérêts  de  leur  iù- 
demoité  qu'à  partir  do  l'option  qu'il  impose  A  la  ville  de  Paris,  ParrCt  at- 
taqué a'a  violé  aucune  loi  -,  —  Rrjette  les  deux  pourvois. 

ttn4  déc.  1S39.-C.  C,  ch.  ctv.-HM.  PorUlts,  1"  pr.-Se  Broé,  vi^.- 
Laplagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-tBtmffe  et  Piet,  av. 

(i)  Etpiee  :  —  (Ville  de  Paris  C.  Nodier.)  —  L'Ëlat  avait  CédéTl  la 
ville  de  Paris  un  terrain  qui  lui  appartenait,  à  condition  que  la  ville  y 
ouvrirait  une  rue.  Cette  condition  ayant  été  acceptée  par  le  conseil  muni- 
cipal, nne  ordoonaoce  royale  do  95  fér.  1839  autorisa  Touvorturs  de  la 
nouvelle  rue,  conformément  au  plan  annexé.  Maïs  dans  l'exécution  on  ne 
■e  borna  pas  an  terrain  cédé  par  l'Élat;  on  snivit  un  alignement  qui  rendit 
nécessaire  ta  démolition  d'an  bâtiment  appartenant  au  sieur  Nodier.  — 
Ce  dernier,  se  voyant  dépossédé  sans  indemnité  préalable,  assigna  la 
ville  de  Paris  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  faire  régler  cette 
indemnité. —  La  ville  mit  eo  cause  le  domaine  de  l'Élal,  soutenant  que 
lui  seul  était  passible  de  l'action  intentée  contre  elle.  A  quoi  le  domaine 
T^oidK  qu*il  no  s'était  obligé  qn*beéder  le  terrain  qui  lut  appartenait,  et 
ne  la  ville  devait  «apporter  toutes  les  antres  dépenses.  —1 1  Juin.  1 858, 
]p|^«ent  qui  rejette  la  demande  de  Nodier.  —  Appel. — 19  lév.  1839| 
ndt  infirmalir  de  la  cour  royale  de  Paris  qui  condamne  la  ville  au 
fayemcnt  de  Tindemnilé  réclamés. 

Pounoi  de  la  ville  de  Paru,  poureicésde  pouvoir  et  incompétence.— 
IVle  adminintratif  faisant  cession  b  la  ville  de  l'emplacement  de  la  nou- 
velle rue,  était,  dit-on,  différemment  entendu  par  la  ville  et  par  l'Ëlat. 
Cidoi<c)  prétendait  qu'M  s'était  uoiquemeot  engagé  b  la  cession  ;  celle-U, 

tu  B^était  eMi^ ,  en  entre ,  au  payement  des  indemnités  qui  seruent 
■  aux  pnpriétaires  dent  les  terrons  snalent  pris  pour  Pexécntion  des 


■des  obtkgaUoH  réaultnit'dt  l*uta  «dnMfllr«fK  (Ae^.,  10  mu» 
1840)  (i)  ;  -~  3«  iQuB  1»  loadaliiM-  d'un  HMa  gnaluUe,  érlgde, 
aar  sa  deoMtode,  ea  étale  spéciale  «Btreteont  laax  drali  ds  lÂM, 
>ne  peut  élrcconMéréoomHeaya^  été  ddpwsédé  de  «on  éUblM- 
«ement  pour  onm  d'istlMé  pabiique,  d  nia  -dralt  «à  ■uiiiu  tn- 
demaitéfqae,  parMti  la.,  Je  foodateurdém  IssionDalre  de  oet  te  éeoto 
ne  peut  r6oian«r«MiiHtemoité  au  deli  des  «onsertplloiis  etdes  eu- 
co«rageiMn»s  -qa*H  a  necM  du  miiiMère  dé  nntérieur,  povr  te 
temps  pendant  lequél  II  a  sOQietiu  sou  établissement  i  son  propre 
compte,  Don  plus  que  pour  la  valeur  do -mobilier  qui  se  serait 
trouvé  daits  t'établissemenl  à  l'époque  de  la  cessioa,  s'il  ne  lua- 
UQe  d'aueone  clause ,  d'ancuu  iuveeWre ,  d'aiMHue  esUmaUM 
au  procès-verbal  de  réception,  qui  ait  réservé  ses  droits  i  oet 
égard  (ord.  oons.  d'ÉL  14  ocL  1831)  (3}j  —  4*  Que,  lorsque. 


travaux  projetés.  Eo  j^résence  de  ce  débat,  il  devenait  nécessaire  de  faire 
interpréter  racle  administratif  qui  en  était  l'objet.  Or  celte  iaterpri'tation 
n'appartenait  qu'à  Pautorilé  administrative  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale, 
en  taisant  elle-même  celte  interprétation ,  puisqu'ea  définitive  elle  a  décidé 
que  c''élait  à  la  ville  de  payer  Tindemailé  réclamée  par  le  sieur  Nodier,  a 
méconnu  le  principe  de  la  séparation  de^  pouvoirs  administratif  ot  Ju- 
diciaire et  a  excédé  sa  compétence.  —  Arrêt. 

La  cotrn;  —  Attendu  que  la  propriété  de  Nodier  ayant  été  prise  pour 
l'ouverture  d'une  rue  de  la  ville  de  Paris,  c'était  évidemment  à  la  ville  de 
Paris  qui  avait  fait  ouvrir  la  rue,  à  la  ville  do  Paris  qui  s'était  emparée 
de  son  terrain,  que  devait  être  demandée  l'indemnité; —  Attendu  que  le 
droit  de  propriété  est  placé  sous  la  sauve-garde  des  tribunaux ,  et  que 
leur  compétence  ne  peut  à  cet  égard  recevoir  aucune  atteinte  d^an  acte 
quelconque  de  l'autorité  administrative;  d'Ôb  résulte  la  conséquence  légale 
qne  Nodier,  souffrant  d'une  éviction  par  l'ouverture  d'une  rue,  a  eu  le  droit 
d'agir  judiciairement  en  règkmenl  et  en  payement  de  l'indemnité  contre 
la  commune  qui  faisait  ouvrir  la  rue;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
question  da  savoir  si  l'État  avait  lait  autre  chose  que  concéder  le  terrain 
qui  lui  appartenait,  et  s'il  devait  payer  lo  prix  du  terrain  de  Nodier,  ullé- 
rienremeat  reconnu  nécessaire  pour  l'ouverture  de  la  rue,  était  étrangère 
à  Nodier,  el  no  pouvait  être  élevée ,  discutée,  jugée  qu'entre  l'Ëlat  et  la 
ville  de  I^aris;  —  Attendu  enfin  qu'entre  l'Ëiat  et  la  ville  de  Paris  on  a 
pensé,  de  part  et  d'autre,  que  la  rue  ne  devait  être  prise  que  sur  le  terrain 
de  l'Ëtat;  c'est  à  retécolion  que  le  terrain  de  Nodier  a  été  reconnu  né- 
cessaire; mais  de  cette  erreur  réciproque  il  oe  ré^ulte  pas  que  l'État  doive 
pa^er  ta  valenr  du  terrain  de  Nodier,  il  n'a  fait  que  concéder  le  terrain 
qui  lui  apparienait  ;  ainsi,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a,  sous  aucoo  rapport, 
aucun  doute,  ni  sur  l'application  ni  sur  l'exéaillon  d'nn  acte  administratif, 
la  compétence  de  l'autorilé  judiciaire  est  donc  incont«lable  ;— Rejette. 

Do  10  mars  1810.-C.  C,  cb.  req.-llH.  Zangîacomi ,  pr.-Mestadier,  rap. 

(2)  Stpiet  !  —  (De  Montiien  C.  nin.  de  t'iat.)—  fin  1803,in.dBae 
de  HootiMo  fonda  à  Paris  une  école  gratuite  de  dessin  pour  les  jeunes 
filles.  Sur  sa  demande,  un  décret  du  8  mars  1810  plaça  néooie  au  nombre 
des  écoles  spéciales  entretenues  aux  trus  de  l'Élal;  6,000  fr.  furent  pohCs 
an  twdget  pour  aobvenir  ani  dépenses  de  cet  établissement,  «l  1,500  fr. 
de  traitement  lurent  alloués  à  la  dame  de  Uoalaon  qualité  de  dircé- 
Irice.  —  Par  suite  de  plaintes  cootro  elle,  la  dune  de  Moalisen  donna  sa 
démission  ;  unt  indemailé  annurile  de  600  fr.»  avec  iegeosent  dans  l'école, 
lui  fntseolemcntaceordie.  —  Sursoa  recours  an  eoasi-il  d'État,  ladaaas 
do  Montiion  a  soulean  qu'elle  devait  être  indesaaisée  des  dépenses  faites 
dans  l'éte'ilissomoBt,  d^uis  sa  eréatioa  jusqu'au  8  sasn  1810  ;  «Ils  a 
conclu  à  S3,000  fr.  d'indemuK  pour  déposHSsioB  par  expinprialioa 
pour  cause  d'ulUité  publique. 

Lodis-Pbiuppk  ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  do  8  mrs  lâlO,  qui  a  plaeé 
l'école  de  ladite  dame  de  Hontixon  au  rang  des  écoles  néciales  «Jirrte- 
nues  aux  frais  de  l'Éiati  easemblo  le  rapport,  ea  date  du  7  mars  1810, 
tait  à  l'emi  ereur  par  le  ministre  de  l'ialérieur  et  la  demande  faite  par  U 
dame  de  Hontison  le  3  Uv.  4810;  Va  la  ddeisien  dn  7  inill.  1888 
qui  accorde  à  la  dame  de  Hontiwn  nne  indemnité  annoslle  de  600  fr.: 
—  Considdraal  qu'il  résulte,  soit  de  la  lettre  de  la  daao  de  Henlinta*  m 
date  du  S  fév.  1810,  toit  des  autres  doonoents  de  l'alaire,  que  ladite 
dame  n'a  pas  été  dépossédée  de  son  établissement,  pour  cause  d'niMiM 
publique  ;  mais  que  s«a  école  a  été  érigée  ea  école  spéciale  sur  sa  de- 
mande; —  £■  ce  qui  Goneerae  les  tndemnitée  que  la  dame  de  Hoatixoa 
réclasao  relativement  aux  tuais  qu'elle  aurait  toits  pour  l'entretien  de 
ceUo  école,  aniérieoremeat  an  décret  du  8  mars  1840;  Censidéraot 
que  celte  dame  ne  peut  être  fondée  à  réclamer  des  iadomniiés  peur  le 
temps  pendant  lequel  elle  a  soutenu  cet  établisfement  à  ton  propre 
j  compte,  au  delà  des  souscriptions  et  des  encouragemeits  qu'elle  a  re^ 
du  ministre  de  l'iotérienr  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  valeur  du  mobtHer 
qui  se  serait  trouvé  dans  l'élablissemont  à  l'époqae  du  décret  du  8  mm 
1810:  —  Considérant  que,  soit  de  la  lettre  adressée  par  ladite  dauede 
Hooiizoo  au  minisire  do  riolérieur,  ea  date  du  3  fév.  1810,  s«Mt  du  dé- 
cret du  8  mars  1810,  intervenu  sur  sa  demande,  soit  du  rapport  qai  a 
provoqué  le  décret,  soit  de  rsatkaiioa  fM  loi  a  dsuaéa  ladite  damst  il 
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^Ldntita<MO  conveotr  B*ut  wipM-6  d'oM  prt^prtété  à  iHoelle 
'u^V^e^fiit  MB  dcoU  de  piag«,  qa'U  a  T«iKla  «uaile  eeUe  pro- 
iriél«»MfoU  d«.R^.€Oiiipirli,  elqM,  poiUrlcBreaient,  eo 
wlu  4e,tailc|t  du  30  ilorfol  «q  10»  wir  la  uvIgftUon  lolérieure, 
îl^i'est,  4e  jtoaveAU  vn\»  en  posseuloD  du  p6a«e  veada ,  le  pro- 

'^Mtfl'qà'^lt't  ifti  dans' la  commoae  inteotion  da  gonTerDemcol  el  df  la 
-AtBè  MoBtitén  que  Técole  fftt  traonnise  k  TÊial  avec  le  mobilier  n<- 
iMialra  fe^V^tignnneDt  et  dmtt  récolcsetroorait  garnie  kcrtte  époque; 
a^e-lfe.ila«6d*Moiti»tB  u  jutjfie  d^ucDDfl  claise,  d'aacan  invenUin, 
4'wioi)MMliinlioB  m  pnote-rerbal  de  rteeptie*,  qui  aU  MMrré  ns 
4nit8  i.cA  égaré.  —  Ait.  l.  La  leqoM*  de  la  dMie  de  Honliin  «t 

^^Daii  ùcC  1831.-0rd.  coni.  d'Ëlat.-M.  Honlaud,  rap. 

(l)  Êtpéct  .—  iVtitei  de  ITonne  C.  BonncYille.)-Le  ÎO  Uy.  1768. 
'"Pàb&aite  de  Saint  Germaia  dMaicrre  donna  ,  k  liire  de  bail  empiiyléoti- 
-fae  potir^atrt-tlngt-dil-nfof  an^jà  Nicolas  Collet,  le  moulin  deltiTotle 
JiMesea-d^wduccs,  k  laobarge  tntre  antres  de  fain  reconstruire  un 
dinÎMi  dan  Paduu  plan  où  il  élaili  maii  tooa  (m  diofU  dw  po«r 
j'avaUagc  dfa  Mn  et  bateaii  panaot  par  ce  perlait  lai  forent  ooutédéi. 
"jSo  1  ns,  Jjoa  Btrchuda  de  bois  de  Paris  Greot  ai  tre'tM  evec  GoHet,  par 
lequel  la  cfippagQie  l'engagea  k  contribuer  aux  Iravaui  à  faire  a»  per- 
tuts,  an 'moyen  iT une  augmentatiao  de  1  s.  den.  au  droit  de  3  £.  6  dea. 
'flVé  par  te  cootamler;  augmentalioD  qui  serait  payée  pendant  bnit  ao- 
>R<e!,  k  partit  de  la  confection  des  IravauT.— Lors  de  la  suppression  des 
asoiMBl»,  Iw  propriétés  et  les  droits  dont  Collet  élait  ferifiier  furent  dévolus 
-^i'Él»t.-Oallflt  iieamt.  —  En  Tertu  de  la  loi  du  18  vest.  4,  qui  ionlait 
rf4Miee-.pm«*r»  enpbyiéoliqaet  k  leamissiMDer  la  pnpriéM  qB*Hs  ft- 
iiiaieaVbtaîl,  Crvisoia  Collet,  fMt  de  Nicolas»  fit  noo  aoeiilsiiM  «  el  le 
12  v«Dt.  an  5,  l'*t>i<)r><^  adminitlraiive  eu  passa  contrat  à  ho  profit.  JI 
'conlinua  h  percevoir  les  droits  de  permis ,  et  renouvela  le  Ireilé  qao  ntn 
'jére  aralt  fa(t  avec  les  marchands  de  bois  de  Paris. 
'  La  lof  dit  50  flur.  an  10  et  l'arrêté  du  g  [iraïr.  an  11,  qui  dépossédaient 
'M  propriétaîres  des  droits  de  pfage  des  perluis,  vannes  et  écluses,  pour 
-trt  confier  an  gonTorarroeol,  furent  promulgués.  Collet  fat  dépossédé.  Il 
iriclMiM  uBO  iadeiliDitéi  oa  lui  opposa  que  le  pertuia  ne  faisait  pas  partie 
y)fi  l4  venta  qui  iù  mH  M  faite  ;  qee,  par  cooséqueet,  il  n^vail  droit  k 
^uc^oe  indeiiuiiité.  Mais,  par  ou  décret  du  18  awi  iftll,  il  fut  recoaea 
,'flue  le  pertuis  avait  élé  compris  duos  la  veole.  Eo  vertu  de  ce  décret, 
'Çollet  demanda  de  nouveau  une  indemnité  qu'il  évaluait  k  S9,410  Ir. 
'^or  le  capital  elles  intérêts  du  1*' vend,  an  13.— LeS  fepl.  1821,  sen- 
'fèBMDt,  il  iellerf  ist  une  ordonnance  du  roi  qui,  en  annulant  un  arrêté  du 
-Mfmsii»  ée  Piaiériew  qui  retuiait  cette  indemnité ,  renvoya  Ollet  k  se 
■pourvoir  dora&t  k»  tribunani. 
.  fil  «eBSéfuenee,  le  i9  janv.  18S2,  il  aesigoa  PÉtat,«tt  laperaonne 
.'|lo  préfet  de  rYonnC}  en  payement  de  l'indennilé  de  >9,410lr.  Il  mmmt 
^prn  après.. LVstiDce  lui  reprise  par  sa  fille,  autorisée  du  sieur  Boone- 
'vllle,  sop  mari.  Le  préjet  fit  des  offres  réelles  de  1,931  fr.  seulement ,  & 
-raUoB  du  traité  fait  par  Collet  atec  les  marcbands  de  bois.  Le  22  mai 
'MriS,  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  qui  déclare  ces  offres  suffi^anles; 
—Appel i  et}  lo  K  avril  18£4,  arrêt  infimatif  de  la  cour  de  Paris. 
.CelU  coor  a  couid<i4  «  «uo ,  le  pertuis  ayant  éld  déclaré  compris  dans 
.14  venlo  faite  à  Collet  par  fe  csuTcrneiMil,  celui-ci  devait,  comme  garant 
,de  la  Toute,  elaui  Mramderari.  MSo.  aT.fiodemuiser  Paeqeérear  du 
.pré>adice  qn^uae  BOUveUe  dépossewioB  lui  avait  fut  éprouver  ;  qu'il  est 
.4*  priBcipa  que  l'acbetear  on  le  détenteur  doit  riotérét  du  pris  de  m  vente 
00  de  l'empwemeat  lorsque  lachoee  veodiie  ou  détenue  produit  des  fruits 
W  antces  revesue....  Que^  qvoiqaele  perluis  apparlenaot  aui  religieux 
ibéBédictins  d'Aaiene  fût  «tué  dans  l'enclos  de  leur  seigneurie  d'Irancy, 
ils  ne  ^vaîoot  l'avoir  cemms  seigneurs ,  ni  percevoir  eo  cette  qaalité 
4es  droits  eo  dépeadoBte,  les  rivières  oavigables  et  floltableo  ayant  tou- 

J' ours  été  considérées  comme  des  ddpeBdaaces  du  domaiue  pnblic;  qne  ces 
^  Iroits  n'étaut  que  le  dédommagemeut  et  la  reprdmiatiou  des  dépenses 
Jailes  ponr  la  coasUuction  ot  l'eutreliea  des  pertuis  dans  rinlérél  do  la 
navigation,  étaieut oécesiaireBient  compris,  comme  Iravanx  ou  ouvrages 
dVt  eooslruits  sous  crite  conditioa,  dans  rexceplioa  portée  par  l'art.  15 
delà  loi  do  S8  mars  1790,  et  en  l'art.  7  delà  loi  du 25  août  1792.  Enfin, 
.apréi  UBO  appréciation  de  faits  Bombreui  et  inutiles  k  faire  connaître,  la 
cour  a  arbitré  l'indemnité  réclamés  k  une  somme  de  7,500  fr.  avec  les 
inlérèls,  depuis  lo  1**  vend,  an  13,  époque  de  la  dépoueMioB.  a 

Pourvoi  dn  pidlèt  de  I^Yobbo  :  —1*  Fausse  applieatiOB  de  l'art.  5«5 
e.  CIT.  La  diipMlliou  da  cet  anlelo  b'osI  appltcablo,  a  dit  le  demandeur, 
comme  l'iadiquesl  ses  termes ,  que  lorsqu'il  y  a  expropriation  d'un  fond? 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  lorsque  la  privation  de  la  proprïélé  en- 
Irainouae  perte  réelle  pour  celui  qui  TéprouTe  Or.  dnus  l'espèce,  le  per- 
luis n'était  pas  une  propriété  qui ,  considérée  isolément ,  fût  nlile  k  son 
propriétaire.  Le  péage  n'était  iù  que  comme  une  indematté  représenta- 
tÎTo  dm  frais  d'entretleB  deat  ColM  était  chargé  ;  da  DHtmeat  oU  le  gou- 
ycTBamcut  s'est  diargé  des  réparatioas.  Collet  a'avAit  plat  aucun  droit  ; 
d  a'a  donc  fait  aacuuo  porto  réelle  ;  il  aa  peut  dès  lors  préieadre  k  aucnoe 
udemaité.— VFauaaappUeatiw  de  Part.  l«ts  e.  eir.,  w  ce  que  U 


prléUire  ddpeaeédé  «  le  dfOlt^ràcHtiiiM  etieilq<)n«im»  taÉfe;4e 
vertu  du  prlaolpe  que  racq<>dMBrdoW*ire.8«Ta»ltT>r  lea  uH* 
deur  de  révicUoD  qu'il  «ouffre,  4ue'deTrtp8ip»<«oiia*téfpifr 
rarU  KM  0.  clv.  en  favew  du  propriétaire -raproprté'tiMin^ddb 
dfutlIM  pebliqae<Req.  as  Kv.  i8SSH'l)?-«'QBMlaBs  ee-casjta 
iwes  peiiTeoipreiidre  peorbaae  data  OxatldH  de'rWemoItt^liR 

.1  .■■—,—  ■„,  .-  .... — , — ■  — ■■'   «.i-.  !■  ^.nij'i'^ 

çoqrde  Parte  a  décidé  que  l'Etat  était  garapl  euv «s  Cf^U^  ^IWiVf  I^W, 
la  garaalie  ne  pouvait  pas  être  due,  parce  que  dépoiKesiùOB  tjn^aiUi^y 
causes  étrangères  au  gouvememeat ,  et  qu'elle  a'eiait'  que  If  SQite  rua 
loi  géBérale  d'utilité  publique  readne  le  50  flot,  iin  M.—^*  vro'ïatroi,4& 
•rL  IS  ot  14,  tu.  2,  de  la  loi  dek  1S-'18  martflTtD,  krt.  t  et  HWt^ 
des  25-28  toûc  «733,  art.  1  4e  «elle  '«U  njuilMV^Bi  èl!  èrt.  M, 
arrêté  du  gouTernement  dn  8  pr.  an  1 1 ,  en  ce  que  les  droits  de  péage 
(Ofaotété  «uppitméiMM  tadf natté,'  il  B>r'Mit''pu1je«-d*cC  aftèHft 
piie  k  Collet.  A  la  ^irité,  la  lot  n'a  esactemeptwéeidéa*  pesqne 
Collet  acontinuéà  percevoir  son  droit  de  péa^;  maûjUttWq^  fiff^*- 
lion  d'une  loi  ne  change  rien  k  sa  vertu.  Peu  importe  qde  le  droit  ait  élé 
.ou  ooD  seigneurial^  pMsqn'il  a  étd«ippiiimid'«DB  mauiéra-géiiénft^aat 
auooBo  dislioctioB.— 4*  Enfin,  vioUtioodei'ait.  tlS9ie.qiT^ei».MiVN 
rÉIat  a  été  condamné  k  payer  les  ialéréts  k  compter  du  1*'.f«^l,M-^) 
quoique  la  demande  n'ait  été  formée  qu'en  1832.  D'aift9it|ta,.^£ni£a 
excédé  ses  pouvoirs  en  Giant  arbitrairement,  et  sans  dadnce^  les  wcp w 
sa  déci8ioo,Mùde«ililék  7,500  fr.  —  Arr«.  ■  ^  ■■  ''■"] 
Là  con;— Alteado qu'il  estcontuat,  cb  bîti'IdMprètTÉrMlCP- 
aoncé,  qae  les  héoédictiBs  d'Aoïrrre  ament  «oauédé  le  droAde'beMA 
doat  il  s'agit  fc  l'aoleur  dos  ceoïoMa  Booeskille ,  k  «iln  d'a^flMB 
poHT  le  teine  de  quatre-vioigt-dix-Beuf  aps,,  «tqu!il  «a  jontsaailift  •«  A- 
tre,  lorsque  les  ordres  noaastiquw  fuiaat  aupBrip's  pur  ko  .dp.lt 
révolmioa;  d'où  il  suit  qu'eu  vertu  de  ces  lois,  Isa  dniis  des  biMiiMws 
d'Auxerre  étaient  devenus  propriété  nationale  Atteadu  qu'il'.^çîu|^ 
mont  constaté  par  l'arrêt,  qu'eu  conséquence  des  lois  giodraled  qid  a» 
-  rfsaieat  la'  veate  des  biens  naitonaux  et  d'Ube  dirpositian  de  'tk  M  la 
28  veat.  aa  4,  qoi  iaritaities  preneurs  empbyWoitqtK  à MUÉsiaftafeiié 
Its  propriétés  qu'ils  teaaleht  k  bail,  le  gouverneneai,  par  «eu  ttaVifeal 
aa  5,  adjugea  k  l'auteur  des  coajoiiils  BoaniïyillblapMpTÎéat  dtla^l^ 
objets  compris  dus  le  bail  fait  par  les  béaédictïaa  au  prix  ét  IUfiûlu 
—Attendu  que  l'auteur  des  conjoials  Booofqvilla  jonissail,  eo  aatrc^d;^ 
droit  additloaael  et  tomporajrede  perluis,  éo  vertu  fie  coBTeaj^luaHEti- 
culiêres  stipulées  avec  la  communauté  des  marebknds  de  bols,  diaini 
autorisée-,  — AKendof  que,  par  on  dëtret  du  10  mars  1811,  CfiafiMia 
l'avis  du  uoseil  d^État,  il  fut  jugé  seavers^tnaenl  que  le  pertuis  de 
voile  avait  été  compris  daus  la  véuio  natiaualo^utt  vaal.  m  S,  et'fw 
l'auteur  des  conjoiots  Boonevitle  était  eu  cooséqueBce  recoBau  proprié- 
taira  ;— AtteiMlQ  que  deux  antreslaits  seal  également  reeeua*  pèetorH 
attaqué,  1*  que,  dès  le  13  vend,  an  13,  rifigéaiaar  en  chef  de  ddparl*- 
ment  de  l'YoBne  s'empara  du  pertuis  ea  questioa  au  nom  da  gMTora*- 
aieai,  k  l  apfui  do  la  loi  du  80  Bor.  ea  lO.  et  de  l'arrMé  îiitrfMUlir 
4tt  8  prair.  an  1 1  ;  3°  que  l'auteur  dea  coajoiDls  Boaaanlte,  dépsasédé<«i 

firivéde  la  jouissance  de  aapropriélé,aelardapaskréclamor,d'aMiddeTaat 
es  autorités  administralives.el  ensuite  devant  les  aulorités  judiciaires,  an 
pas  la  réintégration  dans  sa  possession  ,  mais  bien  une  iodemBité  avec.  1rs 
intérêts  a  coinpter  do  1**  vend,  an  13;  — Considdraut,  en  point  dednit, 
qu'aux  termes  des  art.  1636, 1630  et  1633  c,  civ..  eonformeEaoxaaelru 
principes,  1°  levendeurest  «Uigé  de  droit,  et  quand  bien  même,  lors  it  a 
veato,  il  n'aurait  élé  fait  aucune  stipulation  sur  la  gatmniie ,  k  garttfr 
l'acquéreur  de  l'éviciloo  qu'il  souffre  dans  la  totaliid  on  partie  de  rilim 
vendu  ;  3'  l'acquéreur  évincé  a  droit  de  demander  contre  le  vendcD  la 
restitutim  du  prix  et  des  fruits  ;  3"  que  si  la  cfaose  vendae  se  tnuTO 
avoir  augmenté  de  prix  k  l'époque  de  l'éviction,  indépendamment  mésia 
dn  fait  de  l'acqoéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaift 
au  dessus  du  prix  delà  vente; — Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  a 
cnnsiaté,  ea  peint  do  lait,  que  les  droits  pnncinl  et  addiltouueldsat  he 
conjoints  Uoiioeville  ont  élé  évincés  par  le  fait  du  veadcur  tuf-mtae, 
produisaient,  k  l'époque  deréviclinn.nB  revenu  de  7  k  800fr.,clqMcea 
faits  déclarés  conbtaols  ne  sont  pas  ensceptibles  d'étra  attaqués  par  la 
voie  de  la  cas^lion;  d'où  la  conséquence  que  )a  cour  de  Paris,  eo  arW- 
irani  en  masse  k  un  capital  de  7,500  fr.,  la  valeur  des  droits  de  perlai^ 
tant  principal  qu'additionnel,  a  fait  une  juste  application  k  Pespècsda 
textes  précités  ; 

Considérant  que  1rs  intérêts  du  susdit  capital  adjugé,  k  compter  de 
1"  vend,  an  IS,  ne  sont  qpe  la  représeaiatioo  des  fruits  de  la  joeissaaqa 
desquels  les  coajoials  Bonaevllle  avaîeat  été  privéi;  —  AUeadaqasM 
l'on  n'a  pas  pu  contester  an  gouvernement  le  droit  de  se  mettre  m  poe- 
session  d'une  propriété  qu'il  avait  aliénée  lui  -néme  comme  bien  oalisaal, 
«n  vrrta  des  lois  générales  sur  la  matière,  et,  en  outre, de  dreibaddt 
tionnels  dus  anx  conjoints  Bonneville,  ra  vertu  de  conventions  psflieai- 
culièrfs ,  ce  droit  n'a  pu  lui  appartenir  qn'en  verla  de  motitt  d'eliW 
publique,  exprimés  dans  la  loi  de  l'an  10,  sur  la  navigaiioa  nlérieerej 
mais  que  par  cela  même,  le  gouveruemeat  devait  use  iodemailé  ancea- 
joinU  BiiBBeTille ,  aux  termes  de  IVt.  545  c.  cit.,  lequel  a^  bit  M 
,  prectamer  aa  principe  d'étcroelle  vérité,  cl  que,  puer  la  fliatina  di  cMB 
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«t^'  âMbkMipàr  4ir  tof^ieri  «M'4'4i>1iU(ni  j  Hft  iMflVebt.  en  eott- 
«éqHefln,  t^^gar  «h -  proprittidre  «rlnât  les  Iiil«réts  du  cftptU) 
itft  I^MtoninMe ,  jk  partir  de  te  dépOnessloD  (  nène  arrêt  )  ;  ~ 
fA*-  Qaa  l'Élal»  m  «cqaémt  OM  propri«lé  pour  eau»  d'uUHté 
qNMbfM,  acquiert  en  même  temps  et  par  oHa  seul  to  droit  de 
MOdlfler  les  plaas  d'eUcattonà  fleagrAcomne  I0  lerall  an  acqaé- 
-wttr^vé,  et  dès  lors  te  droit  de  bàttr,  sur  )e  terrais  acquis,  les  (dl- 
iBees  qu'il  croit  nécessaires;  que  dans  cpcas,  les  anciens  proprié- 
taires du  lerraio  oe  pourraleol  pas  contester  reiéculloo  de  ces 
^latis^  Ils  lie  pourrateut  que  Taire  valoir  leursdroils  de  serviluile, 
iitls  e^  avaleid,  devant  ('aMlorilA  iudiclaire»  et  ooiiQbaUit  l«s 
,«ele9,a(lfli[|iWr«Ulil(ord.  MU.d'lU.  iduAt  18M)  (I). 

iGHÀP*  s.  ^  COltUTIOm  AUX<7DBllM  «9T  SOSOIllOmtÉB  tk 
"  htaMXTÈ  H  E'nnOPftlATlOH,  OD  CORBTATATION  Dl  L'DTI- 

->  t\rÈ  t>l]m.lQUB. 

n:  ■  ■  .  '■ 

'r.>  A«.  L'ârt.  8  b.  5  mal'tMf  énmn  en  ces  termes  les  fbraiev 
Wll«ant  lesttuelles  dofl  ètn  coostaléa  ratlllté  publique  de  l'ex- 
pfofifri&iloti  :  ff  tes  fonnés  consistent  :  1*  dan»  la  loi  ou  rordon- 
^^ance  royale  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels 
VexpropriaiioD  est  requise;  S*  dans  l'aele  du  préfet  qui  désigne 
locaKlés  ou  terrUoUes  sur  Jm4««I8  les  Iwanx  doivent  avoir 
Si^^  Jorsque  celte  iMaignnUon  n«  résulte  pas  rie  In  loi  on  de  l*or- 
déonaaaee  rofale^  ï*  daas  Parrété  allérienr  par  lequel  le  préfet 
-éÈleratlM  les  propriétés  pârtteonèrés  auxqvefles  rexproprlation 
irfsl  «ppflcable.  Cette  application  ne  peut  être  faite  h  aucune  pro- 
'firiété  particulière  qu'après  que  les  pailles  intéressées  ont  élé 
'mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits ,  selon  les  règles  ex- 
primées au  lit.  2.  »  <—  Ainsi,  d'après  cet  arltoto,  il  y  a  trois 
jitia^es  prlDQipaleft  par  lesquelles  H  faut  passer  soocesstveaient 
jHW  arriver  è  éiabUriM  potot^  savolrqu'll  y  a  Juste  cause  d'ei- 
^reiHlaMoayqmitlMârét publie  exige  le  sacrIBeedela  propriété 
SaUlvMoeffe.'  Ces  trefi  phases  sont  :  I*  l'autorisation  des  tra- 
'Watax;  t*  la  dèsl([natlon  des  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu;  3*  la  détermination  des  proprié- 
tés particulières  auxquelles  l'expropriadon  est  applicable.  C'est 
'âM.lour  de  ces  trois  points  principaux  que  vknnenl  se  grouper 
If^tes  les  fomalUéSiiui  préeèdeat  l'expropriation. 

j  '  SUT.  1.  —  De  r«tfoHs«ltoi»  dm  travarnsoet  de  Fenquétv 
admfmstrolfve  qui  doit  itre  préalablement  faite. 

^  ftV.  L'art.  3  L.  S  mal  lMl,  qui  détermine  le  mode  d'anto- 
visallon  des  divers  travaux  qui  donnent  le  plus  souvent  Heu  aux 
•'Mpropriations,  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  grands  travaux  publics, 


indemsil^ ,  la  coot  de  Parii  ne  pevvail  pas  adapter  m*  bnae  ploB  Josie 
'qae  celle  accordée  par  la  Loi  ea  ca>  d'ëvicïion  ;  — CMsidéraiil,  tifio,  qie 
ce»  molifs  sulTiseDlpour  nif lire  l'arrél  atlaqeé  h  l'abri  de«  reprechei  que 
le  demantleur  lui  Iaiti~$uu  qa'il  toit  besoia  d'eunîaer  Iss  antin sio- 
-tifs  eoDiigoés  d&as  TarrH  ;  —  RejcUt. 

Du  S3  fév.  181S.-C.  C,  sceL  rcq.-HM.  Hrario»,  pr.-BoUen.  rap. 

(1)  £q)«cf.>  —  (SthmdL  C.  ville  de  Paria.}  — El  verUid'ue  loi  du 
29  fivr.  an  10,  qui  orJuonaii  TouvnUiredu  canal  de  l'Ourcq.un  baniD 
rflrvail  éUe  <labli  pris  la  VilleUe,  ponr  conduire  les  eanx  dr  TOoriq  dans 
'Paris.  —  Le  terrain  de  ce  bassin  qui  devait  éU-a  ealoaré  d'arbres  tt  sé- 
'jaré  des  proprtélés  particulières  par  un  certain  espace,  lut  arqni^  par  la 
Tille  de  Paris  des  sieurs  de  Schenck  etautrea.  —  Eo  I818,  contrat 
entre  la  ville  de  Paris  et  une  conipagule,  en  vertu  dnqurl  tetle-ci  se 
«barge  dVbevrr  les  canaux  et  leara  dep<>odaB«M.  —  En  ISit,  airélé  du 

JnéM  de  la  Seine,  eonSmé  par  décisioa  dn  mîùtkft  qui  autorise,  comne 
e  portait  d'ailhun  Part.  8  du  central  passé  avee  la  ville  de  Paris ,  la 
«ampagnie  des  caaaui  à  itaUir  le  loig  de  vkiqns  rive  du  bassin  de  la 
Tilitfite,  six  mssHS  do  Uttiments,  baapirs  ou  ports  de  décbarge.  —  Op- 
WMÏlion  des  aienrs  de  Scbcnclc,  vendeurs  ori^Mires.  —  Eu  ptincipe , 
dûaieol'ils,  lor^qn  il  7  a  eiproprialion  pour  lause  d'utilité  publique,  on 
ne  peut  nodiBer  la  cause  même  de  l'eipropriation.  «  Vous  nous  aves 
pris  notre  m^iison ,  pour  en  Taire  une  place  publique  ;  mais  vous  oe  poo- 
Tex  bfttir  sur  celle  place ,  autrement  vous  aatMliiUfrirs  va  ob)rl  d'intérêt 
privé  à  Poiiiet  dlntérêt  pabiic  qui  seul  oens  a  im^iué  la  aaeriBce  de 
«irâ  proprieié.  —  Lacempagnie  a  iavoquélarl.  8  de  son  niatrat,et  a 
appelé  la  ville  de  Paris  en  garantie.  ~  La  viUe'de  Paris  est  ielrrteeue  ; 
elle  s'eti  appujée  de  la  toi  de  Paa  10,  qui  lui  doanail  le  dr«il  de  modi- 
fier les  plans  i  elle  a  ^réieadn  que  ces  plans  ne  portakoi  aneun  préjudice 
HDX  droits  des  riveraine, Si  que,  d'aUwuis,ilsn*avaieu  ausun  dfoilde 
serrîtade  k  exercer* 


r(fat^»'fbya1é^,  ciinaux,'  ctieinlnsde  fl^.'<;shilM«t1oVëè^M(^|!è?^ 
bassins  «t  dorks  mtreprls  parrËfat,  1er  dé^arremeiMi,  les 
mttn«(ce«  derniers  mots  sont  une  addition  dé  là  t(yrdé  i'Stiy, 
ou  par  compagnies  particulières,  avec  eu  sanif  péage,  avec  dti 
sans  subside  du  (résOr,  avec  00  sans  éllénatfon  du  domàluè 
bné,  ne  pourront  ^re  exécutés  qu'en  vertu  d'due'IOl  qui  ne 
rendue  qu'après  une  enquête  administrative.  —  nne  or^onnauç^ 
'  royale  snfBra  pour  autoriser  l'exécution  des  routes  <Ujuir<«uw^r 
toiM,  caUe  (autre  addition  de  la  loi  de  18.4L)des  cauMu  etcb^r 
nlns  de  (er  d'embraucbement  de  owlns  de  iO^O  mèiDes  ^e 
longueur,  des  poots  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  lui- 
portaDOo;'—  OoMa  «rdeAnanoe  dewra  ègalemeirt  4tre  précédée 
d'une  enquête.  —  Ces  çnquétes  auront  lieu  dans  les  formés  àé- 
lerinlDées  piti^  bn'  i^ègletnenl  d'administration  publique,  k,'  ,  ' 
'  1/  eè(  genéralefneDt  recooou  que  Vénouclali^n  faite  ,^  .cqt 
article  des  divers  travaux  qui  peuveai donner  Jlen  à  une.  d|éct^ 
ration  d'ulllUé publique,  n'est  pas  Umitalive,  mais  sinpiemeat 
énonciative,  et  qu'ainsi  cetle  déclaration  peut  tnlervenlr  dans 
beaucoup  de  cas  autres  que  ceux  qui  vlenueDl  d'être  Indiqués.  Le 
pouvoir  léglslatiri  lorsqtf'll  déclare  l'utilité  publique  de  traVéi^ 
qVil  ordonne  on  qu'il  autorise,  agit  souveraloement  et  skns  con- 
trèle  ;  mais  il  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  eDlratnements.qqi 
pourraient  le  porter  &  dépasser  les  limites  dans  lesquelles  U  loi 
a  évidemment  entendu  renfermer  cette  (acuité.  11  ne  devrait  paa 
appliquer  la  déclaration  d'ulilUé  pubUque  à  .des  travaux  qui  aa- 
raieoi  seulemeat  pour  «b}et  la  commodité  Ou  Pagrément  (V.  en 
ce  sens  H.  Herson,  o*  19;  V.  aussi  M.  Delalleau,  t.  f ,  B*383].~,ll 
serait  difficile  d'énumérer  toutes  les  drconstancés  ob  rtallllté  pu- 
blique peui  exlgerle  sacrifice  de  la  propriété  partlcqU'èi^e ^' miaU 
U  peut  être  utila  d*vQ  indiquer  quelques-unes.  -^  PeiiVe^j;  ftr^ 
acquis  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uUyillé.  puMqu^  Jœ 
terrains  néceesaires  &  la  défense  de  l'État  (  pae^exemple^  à  l*é- 
tabllsaenaat  des  ru9$  miliuiru  prescrites  par  l'artà  15  de  la  loi 
do  10  Juin.  1701),  ftdx  dessèchements  de  maratè,  Mk  ttavaik 
de  salubrité,  k  ta  constrndion  des  digues  contre  la  nier  im  contre 
les  fteuves,  rivières  et  torrents  (L.  19  sept.  1807),  à  I&  création 
d'écluses  de  cTiasse  et  autres  travaux  tendaut  à  ramélloralion  ^ 
nos  établissements  maritimes,  fussent-ils  uujiqiuepKBt  i  l'UMgii; 
du  commerce  (V.  L.  16  sept.  1807).  —  Oa  dolti  ègaletteatcoft- 
Bldérer  comme  cause  légitime  d'expropriation  Pétabllseement  ip 
prisons,  de  maisons  de  détendon,  de  palais  de  Justice,  de  rùef, 
quais,  places  pubHqnes  (L.  IBsept.  1807,  art.  30,  49^  S))  de 
chemins  vicinaux  (mais  î  Pégard  de  ces  derniers,  V.  les  art.  lîl 
et  16  L.  21  mal  1836];  de  rallgoement  des  rues  (L.  16  sept. 
1807,  art.  53);  la  construction  ou  l'agrandtsEeme&t  des  égUaqs 

,     ,  I  ■■  I       II      ■  I      I  ■T-'  

Louu-Païuvpi ,  ete.  ;  —  Va  l«  traiM  pawé  par  ta  ville  de  Paris  avéc 
les  sieurs  Vaisal  et  SwDl-Didier,  en  date  de  19  avr.1818;  PetilMBaoce 
royale  do  10  jata  de  la  même  aoaée  et  la  loi  du  39  8«r.  an  lOt  Vo 
l'arrêté  du  prétel  de  la  Seine ,  du  îd  mars  1 6»,  et  la  décision  de  notae 
nluisUe  de  rintêrleur,  en  date  da  43  nov.  18<4,  approbafive'dndH  ar- 
rdé;  —Vu  lalem*  de  netre  ministre  de  commerce,  adreute  k  notre 
gvde  des  seratx  ,  le  S  juin  1838  Vu  tes  plans  des  magasins  profctéa, 
•nsemble  tooles  les  pièces  jeiatee  au  dessier;  ~  En  ce'qai  touche  les 
demaades  priocipalrs:—  Considérant  que  rÊht;en  acquérant  peqr 
canse  d'olifiié  publique,  obtient,  comme  robtlendraii  an  aequêreur 
prifé  ,  la'pl^nitude  des  droits  de  propriété ,  et  reste  seul  juge  de  l'exCcu- 
lieu  des  plans  d'ulililé  publiqee ,  comme  des  medificatious  qu'ils  peQveôt 
recevoir;  —  Que,  dès  lors ,  1rs  anciens  prO|)riêtajres  des  terrains  acquis 
par  rËlat  ne  peuvent  «ire  admi»  a  conieeter  cette  exécution  ou  ces  modi- 
fications ,  seul ,  loulefoia ,  l'eiercice  des  aerritudes  dont  le  drah  leur  aé- 
rait réservé  par  des  diftposilioH  expresses  des  contrats  d'aequlsiiton  ;  — 
CoasidéranI  que ,  daas  l«  oaa  oO  tes  «leurs  Tielmnn  de  Sebeock  et  con- 
sorts prétendraient  n'clamer  contre  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  des 
canaux ,  snr  les  terrains  par  eus  c^dée  a  la  ville  de  Paris ,  des  droits  de 
serTiinde  résultant  de  lenrs  coolrat*  d'aliénation  ,  l'arrêté  du  préfet,  eo 
date  du  39  mars  18S3,  et  la  décision  ministérielle  appnrt-ailve  dudil  ar- 
rêté ,  ne  font  point  obstacle  a  ce  qu'ils  portent  cette  question  devant  l'au- 
torité judiciaire  ; 

An.  i.  L'iairf  ventinn  do  la  ville  dtf  Paris  est  admise.  —  S.  La  r- 
qu^  des  sieurs  Tiehnano  de  Sekentk  et  consorts  caC  rvjelée,  saut  k  eux 
a  se  pourvoir  devant  lee  Iribnianx  ordinrins,  pour  y  faire  valoir,  s'ils 
s'y  croie»!  loudés ,  les  dwlls  résoluat  des  stfpalatioos  particulières  de 
leurs  conirau  d'aequwiiioa.  —  S.  Lee  dépens  sont  compens6s  entre  1^ 
nartits. 

DniS  aoAt  1«sa.-0rd.  ens.  d*Ëi.-M.  HoaUud,  ttf. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  — Chip.  3,  Sect.  i. 


OBlholtqaea,  des  temples  protestants  ^  rélabllssemenl  4es  cime- 
liër«s  (déc.SSpralr.ao  l«;avls  du  qods  ^l'Ët.du  20fév.l808). 

Ud  décret  da  11  janv.  1808  autorise  la  ville  de  f^aris  à  ac- 
quérir, oonme  pour  cause  (Tuiillié  publique,  les  maisons  con- 
suailes  k  moins  de  SC  toises  de  la  clôture  de  la  ville. 

A8.  Que  les  travaux  soient  autorisés  par  une  loi  ou  qu'iht  le 
soient  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  ils  doivent ,  dans  l'un  et 
Taulre  ca^,ètre  précédés  d'une  enquête  administrative.  Cela  ré- 
sulte des  termes  deJ'art.  3  L.  1  mal  1 8il .  Les  (ormes  de  cette 
enquête  avalent  Hé  tracées,  sous  la  loi  du  7  iultt.  1835,  par  une 
ordonnance  du  18  fév,  1834,  qui  a*a  point  été  abrogée  dep«fs, 
et  qui  est  encore  anjowd'but  en  vigueur.  Nous  allons  les  faire 
connatlre  sommairement.  —  Il  est  dressé  d'abord  un  avant-pro- 
jet des  travaux  ,  lequel  contient  ou  auquel  sont  Jolnls  tous  les 
documents,  tootes  les  indications  qui  peuvent  en  faire  apprécier 
d'aTanoe  laeiluation.ie  plan, le  mode  d'exécution,  les  avantages, 
les  dépenses,  eoBa  les  moyens  par  lesquels  il  doit  être  pourvu  à 
œs  dernières  (  art.  t  et  3).  De  plus,  H  est  formé  au  ebef-lieu  de 
cbacondes  départements  que  la  ligne  des  travaux  devra  traver- 
ser, une  commission  de  neuf  membres  au  moins  et  de  treize  au 
plus ,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres ,  de  bols , 
de  mlaes,  les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefs  d'établisse- 
aaents  Industriels  (  art.  4).  Enfin  il  est  ouvert ,  pendant  un  mois 
tn  moins  et  quatre  mois  au  plus ,  au  ohef  lleu  de  cbacun 
des  départements  ou  des  arrondlseemenls  que  ta  ligne  des  ira- 
vaux  devra  Iraveraer,  des  registres  destinés  à  recevoir  les  ob- 
servations auxquelles  pourra  donner  lien  l'entreprise  projetée. 
Cette  ouverture  des  registres  est  annoncée  par  des  affiches  (art.  5) . 
—  A  Texpiration  du  délai  Bxé  par  l'antorllé  supérieure,  confor- 
mément à  cet  article,  la  commission  se  réunit,  examine  les  dé- 
fdaraUons  co&stgnées  sur  les  registres,  entend  les  ingénieurs  du 
dépn-lemevt,  reeatUte  les  renseignements  qu'elle  Juge  néces- 
saires, puis  donne  son  avis  motive  tant  surruttllté  de  l'entre- 
prise que  sur  (es  dherses  questions  qui  lui  ont  été  posées  par 
l'administration  (art.  6).  Ces  opérations  terminées,  et  elles  dot- 
veul  l'être  dans  le  délai  d'un  mois,  la  commission  en  dresse  pro- 
eès-^rbal;  l«  président  le  transmet  immédiatement,  avec  les  re- 
gistres et  les  autres  pièces ,  au  préfet ,  qui  l'adresse  avec  son 
avis  à  f administration  supérieure,  dans  les  quioxe  jours  qui  sui- 
vent la  dêlure  du  procès-verbal  (art.  T).  —  Les  chambres  de 
oommerce,  et  au  tesoln  les  chambres  ^onsoltatlves  des  arls  et 
manufactures  des  villes  Intéressées  à  l'exécution  des  travaux , 
sont  appelées  à  délibérer  el  à  exprimer  leur  opinion  sur  l'utilité 
et  la  convenance  de  l'opération  (art.  8).  —  Les  formalités  qui 
précèdent  sont  applicables  >oit  qu'il  Vagisse  de  travaux  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  lot,  soll  qu'il  s'agisse 
de  Ivavaax  qui  peuvent  ê4re  autorisés  par  le  poavoir  eiécutif; 
seulement ,  dans  ce  dernier  cas,  si  la  ligne  des  travaux  n'excède 
pas  la  limite  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  situés,  ta 
duré^  de  l'ouverture  des  registres  est  de  vingt  Jours  au  moins  et 
d'up  mois  et  demi  au  plus,  et  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
ntss^  d'enguéte  varie  de  cinq  è  sepl  (  art.  9  et  1 0), 

Ml.  Cas  fonaes  ont  élé  modtaées  par  l'w4.  du  Itf  fév.  ISSS, 
qui  porte  que ,  lorsque  la  ligne  des  travaux  relatifi  à  une  entre- 
prise d'utilité  pabKque  devra  s'étendre  sur  le  territoire  de  plus 
de  deux  départements ,  les  pièces  de  l'avant-projet  qui  serviront 
de  base  à  Tenquéte  ne  seront  déposées  qu'au  chef-lieu  de  chacun 
des  départemenlS  traversés,  et  que  des  registres  continueront 
d'être  ouverts ,  conformémeot  au  $  1  de  l'art.  5  de  l'ord-  (tu 
16  fév.  1834,  tant  aux  chefs-Ueox  de  dép&rt«B«nt  qu'aux  cbetB- 
loax  d^arroDdissemeut,  pour  reeevolf  les  obssrvaUoBS  wuipieUss 
foorra  donner  lieu  l'entreprise  projetée. 

L*art.  6  de  Pord.  do  18  fév.  183i  porte,  comme  nous 
FavoDS  TU  f  que  la  commission  entendra  lu  ingéniours  des  ponts 
ét  «ftauiiifot  et  dex  mines  finpïoyés  dans  h  département  i  un  arrêt 
Interprète  celte  disposition  en  ce  sens  que  la  commission  doit  en- 
tendre tous  les  l«9éoieMrs  d«  départeneat  (ReJ.,  10  aoiûtl84i, 
aff.  ftarquet.  n«  Iftl-i")*  M&ls  M.  Detalleu,  t.  4,  n*  M . 
combat  «elle  oplolot.  «  La  e0niiilsslo&,  dit-U,  eatead  tee  logé- 
Mimn  qui  se  sont  weapés  do  projet  et  «etn  qo^elle  erelt  oUle 


())  (Ville  de  Saiol-Germaio  C.  cbem.  de  ter  de  QooeD.}  —  Loms- 
I>inum,«tc-,— VuUloi  dn  T  jnilL  iSSS;  —  Va  la  loidn  18  juilL 


d'appeler-,  mais  pourquoi  feralt-on  venir  des  Ingéoleors  employés 
i  une  autre  extrémité  du  département ,  et  qui  ii*ODt  peotHÛre 
aucune  connaiiiïance  des  travaux  projeté^  * 

4 1 .  Les  formalités  que  nons  venons  de  retracer  ne  sont  pas 
applirables,  comme  oons  l'avons  déjà  vu  (o'  28),  aux  travaux 
proposés  par  un  conseil  muirirlpal  dans  l'Intérêt  exclusif  de  la 
commune.  Nous  allons  indiquer,  sommairement  aossl .  celles  qd 
ont  été  prescrites  pour  ce  cas  par  Tord,  du  f3  août  1835.  Le  pro- 
jet, indiquant  le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux ,  ladis- 
poslUon  principale  des  ouvrages  et  l'appréclaiioii  mnomalre  des 
dépenses  (art.  i),  est  déposé  à  ta  mairie  pf-ndanl  quinze  jours, 
pour  que  chaque  haMiant  puisse  en  prendre  connaissance  j  à 
l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire  désigné  par  le  préfet 
reçoit  à  la  mairie ,  pendant  trois  jours  consécutifs ,  la  déclaration 
<les  habitants  sur  l'ultlllé  publique  des  travaux  projetés.  Les 
délais  ci-dessus  pour  la  production  des  pièces  et  la  durée  de  Teo- 
quête  peuvent  être  proloogés  par  le  préfet  ( arL  Z).  he  rentre 
des  déclarations  clos  et  £i«oé,  le  oommibbaire  le  trusawt  aa 
maire  avec  son  avis  motivé  el  les  aolras  piàœs  de  l'instnctiM. 
S'il  y  a  des  déclarations  contraires  au  projet,  eu  «i  Tavlada  com- 
missaire luJ  est  opposé,  le  coofieil  muUclpal  est  appelé  à  en  d^ 
libérer  et  son  procès-verbal  est  Joint  aux  pièces,  lesquelles,  daas 
tous  les  cas ,  sont  adressées  par  le  malt»  an  Bow-préfet,  et  par 
ce  dernier,  avec  son  aviâ<uotiv4,  au  préiet  (arL  4}-  Le  préfet, 
après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlenenta,  l'avis 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  cotosuHatira  des 
arls  el  manulaclures  dans  les  Ueux  où  11  en  est  éiabU ,  envole  le 
tout  au  midistre  de  t'Uklérieur  avec  «on  &vis  moUvé,  pour,  sur 
son  rapport,  èliw  btatué  par  le  cbef  du  pouvoir  exiéoiaif  sur  It 
question  d'uliUté  publi(}iue  des  travaux  (  arL  S  ].  Lorsqw  les  tn- 
vau  n'ioléresseni  pas  i?xcjusivemenl  la  couiho,  rasquêlea 
UeH«  suivant  leurde^réd'importanoe,  eenf orménent «u  art  9 
el  lOde  l'ord. du  18  fév.  1854  (arl.  S}.  Enfin,  le  minlslra  4es 
floances  est  préalablement  consulté  toutes  les  fois  qne  les  Irevau 
doivent enlratoer  l'application  de  l'avisdH  conseil  d'État,  approové 
ie  21  tév.  1808,  sur  la  cession  anz  gobouuws  de  lent  on  h^I* 
d'un  bien  de  l'ËUl  (  art.  7). 

En  règle  générale ,  l'enquête  administrative  est  le  préa- 
lable nécessaire ,  indispensable ,  de  toute  déclaration  d'ulUité 
publique ,  que  celle  déclaration  ésune  d'ailleurs  da  povrtir  lé- 
gislatif on  seulement  4tt  pouvoir  eiéonlif ,  ndoa  In  ulare  des 
travaux.  Toulefois,  Il  pourrait  arriver,  par  exception,  i  raison 
des  circonstances,  que  ruiilité  publique  fût  déclarée  saos  qa^iae 
enquête  préalable  eût  été  faite.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  S  aoftt 
1 844 ,  par  son  art.  3 ,  a  autorisé  rexproprlation  des  terrahis  né- 
cessaires ponr  on  essai  de  chemin  de  fer  almospbérlque  saos  qns 
le  projet  de  ce  eheratn  eût  été  sonmls  aox  enquêtes.  C'étafi  l'ur- 
gence de  l'essai  qui  détermina ,  dans  cette  circonstance ,  la  déro- 
gation aox  règles  ordinaires.  —  Décidé  implicitement  que,  tor»- 
que  Tordonnance  royale  qui  a  déclaréd'uUlité  publique  les  travuz 
d'ouverture  d'un  chemin  (avant  la  loi  de  1830)  a  élé  précédée 
d'une  enquête  adm  nlslraUve,  il  n'est  pu  nécessaire  que,  ai  os 
chemin  vient  à  être  «lusé  comme  routa  départementale.  In  ne»- 
veileoNloanaDOede  elasweaeal  sott  précédé  d'aneseeoadeeaqnte 
(ReJ.,  4t  août  1838,  aff.  Houzet,  T.  n*  16^). 

•a.  Au  surplus ,  la  légalité  de  la  déclaration  (TuniRé  pabnqne 
qui  n'aurait  pas  élé  précédée  de  l'enquéle  préparaolre  no  saurait 
être  conleslée  pour  ce  faU ,  soit  devait  l'aulorilé  judiciaire ,  seil 
devant  reutorlLé  admioislrallve.  La  saneUen  desdispQslUemqnl 
prescrivent  celte  enquête  se  trouve  dans  l«  respeet  -dont  las 
gnands  ponvolrs  de  l'ttat  doivent  être  nakupeHement  pteÂhdsnl 
dont  ils  doivent  donner  fexenple  peur  les  règles  étabHes.  TMle 
loi  OQ  tonte  ordonnance  qui  autorise  des  travaux  pobnes  soppose 
Paccempllssement  préalable  de  toutes  les  (onnaUlés  qol  dotv«»t 
la  précéder.  Ainsi  II  «été  décidé  Que,  lorsque  de»  travaux  piMcs 
ont  été  autorisée  par  une  toi,  la  question  do  «avoir  si  stBto  iel  a 
été  précédée  do  l'wquêle  prescrUe  par  le  titre  1 4e  1»  loi  Ai 
7  jmU.  1833  (maintenant  loi  3  mal  1841  )  n'est  pas  sMWpUMe 
d'dire  déférée  no  oooeeil  d'tilat  par  te  vole  ooirtaiUease(i«L 
eoM.  4^.  Mmat  184S)  (1).  il  résulte  ésalemeat  4*«mjnrit- 


1840,  et  le  cahier  des  charges  anoexé  k  Iidile  loi  ;  —  Sur  le  grief  licf  de 
ce  que  la  décision  attaquée  n'anrait  pas  été  précédée  de  r«iqaM«  prescrite 
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pndeoce  constairfe  que  ceite  qoestlM  oa  peot  pas  dtmlage 
ttra  aoiwilBe  i.  l'atutoritd  >uiUeUire.  —  V.  infrà .  i*  960. 

«J,.  L'euiMèle  prâpvatoLre  dont-  il  est  toi  quefiliOD  Qe  dtilt 
§M6lra  cootondaeaveele»  eiMfwéLAS'Pur  commaoes »  dODt  piid» 
le  Utre3.de  la  loi  du  S  mal  1841.  Lors  de.  la  dlseuaslM  de  la  loi 
4b  7  Juin.  18U  »  à  l'oecwiOD  d'ua  anwDdemeal  teodankà  réunir 
ws  deux  enquêtes,  H.  Legrand ,  eommlMalre  du  roi,  a  tracé  le 
dUTérencft  qui  lea  dteliogue  en  faleaal  absenter  que  Ton  ne  pou- 
itail'  tralier  tout  i  la.  foie  la  ^uesUoo.  de  l'atlUté  publique  d'une 
entreprise ,  et  ceUo  de.  la  délarmioAtlon  particulière  des  terraina 
qfu  devront  ocoiHter  lee  irvau&.  «...  La.  question  de  savoir  s'il 
e4l  allie  d'ouvrii  une  route  ou  un.  canal  est  aatast ,  d'aberd ,  hm 
qpeatiOD  d'àc(HioiDie>pe]iik|He  qu'une  qtiaaUen,d*arL  Pour  Tappoé- 
cier»  II  suffit  daconiallrela  direction  générale  de  la  llgM  qa'oa 
veui  aoltre.^  et  les  principaua  obstacles  qu^oo  peat  reacenlrer. 
A  l'aide  d'un  projet,  non.  tel  que  l'entend  Tauleur  de  Tamende- 
vam,  tD9i&  tel  qu'il  est  facile  de  le  eoneevolr,  on  pouf ra.  se 
Keodfe  cwppte  et  de  la  dépense  des-  uavaux  et  des  avantages 
qu'ils  pourront  procurer.  Oa  pourra  ainsi  établis  Ift  balance  des 
frais  et  des  pioMts.  Uala  s'il  fallait ,  pMr  «bledr  cette  balance, 
lever  des  plans parcellaines ,  faire  tous  le»  i^velleneots  généraux 
et  particuliers ,  leooaiiatice,  par  des  saaiies  anU^ilites»  la  lAtuse 
des  lerraiea.,  on  jetlçDoit  dauâ  des  frais  énormea»..  LenqM 
an  contraire  l'ulitilé  publique  est  déclarée ,  lorsque  le  gonver- 
vemieaL  s'eat  déeidé  k  eotrepreadr«  L'opération ,  o»  lorsqu'une 
çompagDLe  conacnt  &  en  eaéoulet  les  travaiu  à  ses  risques  et 
jfictls ,  c'est  alois  seuiemeot  qii'oa  ^oocape  da  lAver.  des  plus 
parcellaires,  c'est  alors  qu'on  appelle  les  particuliers  à  présenter 
tours  obseivïtiena  sur  la  Ugne  déiaiUve  des  irkvau,..»  (Mon. 
l«fév.  l«i3vP.  S3«). 

M-  Mais  avant  qu'il  soit  procédé  ^  l^oéto adinlBislratlTa , 
«t.  pour  qu'il  80)1  possttile  de  dresser  l'avant-projel  qui  doit  ser* 
Xij-  de  base  h  cette  enquête ,  on  comprend  que  certaine  travaux 
prénaraioicea  aonl  nécessaires ,  par  exemple ,  des  sondages ,  des 
pivelleineiits,  des  Jaugeages,  des  plantations  de  Jalons,  etc.  Ces 
tMvanx  préparatslres  s'exécutent  sur  les  terrains  des  particuliers 
Qt.  s  cau&eot  des  dommages  plus  on  moins  cooaldérableSb  Or  les 
luopilétalies  sont-Us  tenus  de  souffrir  ces  travaux?  Quelles  peines 
ouwqmieat-Hs  s'ils  venaient  &  s'y  opposer?  —  Il  a  été  Jugé  : 
1*  que  les  propriétaires  ne  peuvent  s'opposer  à  l'exécution  sur 
levr  terrain  des  travaux  purement  préparatoires  faits  par  des 
employés  qui  JustiQeot  de  L'autorisai  ion  qu'ils  ont  reçue  À  cet 
effet  du  préfet  du  département  -y  que  l'emploi  de  voles  de  lait  pour 
empécber  cette  exécution  donnerait  lieu  a  l'application  dea  peines 
4e  l'Vt.  43ft  c  péa.;  que.  dm  reste,  radmlniatratlon  est  tenue 
dB  HfÊKer  Im  doanages  cannés  par  ses  agents  (  Crin,  caes., 
4  mavs  184B,  aff.  HSTet,  V.  Domm.-destr.,  n*  179;  V.  dans  le 
mène  sens  H.  Delallean ,  1. 1 ,  n"*  1 3  et  U)  ;  —  S"  Que  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  considérer  les  travaux  préparatoires  dont 
11  s'agit  comme  upi  trouble  i  leur  possession,  et,  ice  titre,  les 
Ulie  Ulerdlre  par  rantorité  Jqdlclatfe  (ord.  eoBS.d'fit.  ISoct. 
183S  (I)}  V.  aussi  H.  Delalleau,  t.  t,  n»  IS). 

Qnant  ta  nsde  sutnwt  lequel  les  emptofés  chargés  des 
tnnux  et  étades  prépuatoires  doivent  faire  connaître  et  leur 
qualité  el  la  nlsslon  qu'ils  ont  reçue,  M.  Delalleau  (n"  14}  In- 


paz  le  ilU  1  de  la  loi  du  7  juilL  18U  i  —  Considéraot ,  d'au  part , 
U  cbamin  de  fer  de  Paris  a  goato  a  HA  aniorisé  par  om  loi,  il  qu  la 
Vusiion  de  savoir  si  celte  loi  a  été  précédés  d'uae  cw|aéu  «'«ei  pu  aas- 
ceptUtle  ifi  nous  tire  déférée  la  voie  oMlealiouse;  —  Coaiidénut , 
d*iUMTfl|i#rt,ii^reitquèl*pieecnte  jparlelit.  1  delà  loi  ds  7  Joill.  1833 
d^il  lnu^ttts  gfi/ttitr  Ia  loi  on  rordoiHianfii  dédautive  de  L'utilité  pe- 
t)U4,p«>jB(  W>.flu:  cMsriqoMtl,  il  M  gavait  9»  7  aviOtr  li«B  d«  pnM- 
ifer  k  CM*  ^^fiitfi  àftii  la  déclarsiiva  publique  réaultutt  da  la  lo»  éti 
IKiuUi.  ISéO;  —  OwB.déB  Lus,  la  dricûwn  dn  S  avrU  1841  or  paM 
atUqiée  poHF  ne  m  «voir  él6  ffrécédé»  d'un*  eayétiî  -r-  Art.  t.  la 
reniéte  do  la  vHlo  do  SaiiU-GanHiB  rtHiAi. 

Pu  M  nai.l843.-Ord.  cms.  d>âu-ll.  de  UvaMV,  rap. 

ai  CUejUiMloi  C.  Vivialifl.)  —  Charus,  etc.i-  Vu. tes  des  goet. 
iTM  ejl  t»  fév.  180a(9  vjFnt.«a  \^  ;  —  Coa«dér«»t  q/u  lf-o^émimé 
in.  ^lu  ttrnbelot  oof  été  laiteo,  m  u  qufJîLè  ée  ooMiisawr'  délé^iri 
Ml  radwîAisLrtiion  Bour  &ur  L'einplMl«<M»|  de  dwA  dwmMAfiubiia 
dsLBla  commuoetle  Routot;  —  Çoi^'^éraiit  gu'il  »'»gi#B4it  é'opÀMviu 
prip.aratpircs  qvi  a'^og^ngeaieni  w  atWDiW  manière  les  ^ueutan»  (lo>  pro- 
priété ;  —  CoDsidéraat  que  a#  a'a    érvit  4*  f 'ttppasoi  pw  M  vei»  jfc 


d^oe  conuw  pewwa»  renpKr  cet^  objet  une  pabllcanon  btte 
dau  b  eomnene  ee  vertu  d'ordres  du  préfet. 

•V.  L'arrêté  dn  prédit  snAt'lt  toujours  ponr  antorlser  les 
travaux  préparatoires ?— Le  doute  snr  ce  point  pourrait  naître 
de  ce  qui  se  prellqie  kablteellrment,  en  cette  matière,  &  Pégard 
de  certains  U'araax.  «  Suivant  la  pratique  administrative,  dit 

Hossos,  Traité  des  travaax  publics,  1. 1,  p.  409,  les  études 
des  préfets  qui  m  néoesaiteat  qu'une  sorte  de  passage  sur  tes 
preprlétéB  sont  autorisées  par  arrêtés  des  préfets;  mais  on  a 
eootime  d'antoriser  celles  relatives  aux  canaux  par  des  ordon- 
nances rOTalesi.  La  raison  en  est  que  les  études  ont  des  résultats 
phis  graves,  e»  ce  qu'elles  exigent  le  plus  souvent  le  jaugeage 
des  cours  d'eau ,  et  peuvent  entraîner  conséquemment  le  chémage 
plus  ou  moins  prolongé  de»  nsines.  »  U.  Delalleau,  foc.  cit., 
Eatt  observer  que  celte  précaution  est  sage ,  mais  que  Pinterven- 
tlon  d'une  ordonnanœ  n'est  Jamais  indispensable. 

M.  Lorsqu'il  s'agit  d'étudier  des  tracés  de  routes  \  travers 
les  bois  de  l'État  et  des  communes ,  les  ingénieurs  ne  doivent 
point  y  entreprendre  d'opérations  qui  mettent  dans  la  nécessité 
d'abattre  des  arbres,  sans  s'être  concertés  avec  les  personnes 
chargées  de  veiller  à  lenr  coneervallon.  S'ils  éprouvent  des 
retards  oa  des  difficultés  nuisibles ,  fis  doivent  les  faire  connaître 
au  préfet  et  réclaoaer  son  Intervention  ou  même  celle  du  ministre, 
si  elle  est  nécessaire  (ctro.  min.  trav.  pub.,  8  Juin  1830). 

L'administration ,  comme  l'a  décidé  avec  raison  Parrêl 
précité  du  4  mars  182S  (aff.  Hayet ,  n<*  6S],  est  tenue  de  ré- 
parer les  dommages  causés  par  les  travaux  préparatoires.  Mais 
quelle  est  Taolorlté  compétente  pbtfr  connaître  des  demandes 
d'Indemnité  formées  de  ce  cbef?  —  On  avait  d'abord  pensé,  sons 
l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  qae  c'était  l'autorité  Judiciaire. 
Ainsi,  une  ordonnance  du  30  fév.  1831 ,  qui  chargeait  un  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  blre  les  opérations  pré- 
paratoires nécessaires  pour  l'étude  d'un  projet  de  canal  de  Saint- 
Denis  i  Ponloise,  et  Paalorisuii  a  pénétrer  dans  les  proprlétéii 
privées  et  à  faire  suspendre  la  marche  des  usines  situées  sur  lei 
divers  misseaax  dont  ii  pourrait  faire  le  Jaugeage,  ajoutait: 
«  Les  Indemnités  qui  pourront  être  dues  par  suite  du  cbêmage 
des  usines  ou  des  dommages  causés  aux  propriétés  particulières 
dans  lesquelles  il  aura  été  obligé  de  pénétrer,  seront  constatées 
et  réglées  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  iSiO , 
et  payées  sans  retard  sur  les  fonds  affectés  à  l'étude  du  prqjet.  » 
Hais  cette  Interprétatiou  n'a  point  prévalu.  11  a  été  décidé,  cm- 
trairement  à  l'ordonnance  qui  précède ,  que  c'est  à  l'autorité ad- 
ministsalive  ei  non  point  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  Pindemnilé  due  pour  les  dommages  causés  à  une 
propriété  particulière  pour  le  tracé  d'une  route  départeipen(a|e 
(ord.  cons.  d'Ét.  30  mars  1828,. M-  de  Bozlères,  rap-,  ^tt.  Cwft- 
bault  d'Auleull). 

90. 11  a. été  Jugé  égaleawtque  l'appréelallon  deFIndsiMHé 
due  pow  les  dégâts  occasioanés  par  les  travaax  préltmioalree 
relatifs  an  tracé  d'un  chemin  de  fer,  K  en  dehors  de  ta  portion 
du  terrain  qui  est  devenue ,  plus  lard,  sujette  à  Pexpropriàtlba 
déitnitive,  est  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  et  non  des 
tribunaux  ordinaires  (Lyon,  31  mai  1833]  (2). 

91.  Sous  l'empire  de  1^  loi  du  ?  JjuUlet  1833,  des  dontes  s'é> 


diciaire  à  cw  lortet  d'opérations ,  et  que  dés  tors  le  président  dn  tribenal 
de  Boat-Audoner  à  excédé  ses  ^nroirs  en  interdisant  la  suite  des  otiéra- 
lioDs  im  fitmr  Berthoitt  Art.  1.  L'arrMé  déconOit  du  préfet  du  dépWle- 
MDSd»  PEwe,  dnMJnlt.  189g,  art  approuvé.— Ait.'!,  fbrdoo&aaco 
de  référé  du  prtsideot  dn  trlbaaal  de  reat^Audemer,  du  8  Jnill.  18SS, 
fat  cutiiléréècemme  nM  avenw. 

in  1  »  e«t.  18W.-0Rk  eois.  #Bt.-IIL  TarM,  m. 

(9)  (CoMp.  Uottet  et  Heiry  C.  héritiers  Descot)— Leibéritleri  AmcoI 
ont  Wi  asaigoer  lacoapagme  Meitot  pt  Henry,  (mer  le  mir  condamner 
k  iee  iodmmser  des  d^gradallm  conmwes  sur  leurs  teiraios,  dans  Peb- 
Iftpriae  é'vBcbaoia  ééttr  d'Andrésieoi  à  Roanne.  La  compagnie' a 
oMMia  au  rosm  de  Aa  eanse  dovaal  le  eonieil  de  préfecture  qui ,  aux 
taraies.  dn  cafeior  des  chargte  de  lén  adjodlcaiiDa ,  si  rrotiTdt  seul  com^ 
pétrat  po«  régler  nndemnilé.  —  le  tribuiml  de  Hontbrison  a  rejeté 
IVicepikw  ea  la  forme,  et  a  bit  droit,  «ar  h  fond,  fc  la  demande  dbs 
bécUiflBs  OmcoI.—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cosb  ;  —  Coaefdéraat  nxi^w  ordonaance  du  roi ,  sa  date  dn 
M  joél  18M,  ayaal  anlopisé  ta  compaftoie  Metlet  el  Henry  h  établir  ud 
chiWKd»  1er  é'Andr'iianx  h  floinne,  et  tu  iracé  du  chemin  dont  il  s'agU 
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talent  «levés  ssr  le  poiot  de  savoir  si  le  elassemeat  des  roules  dé- 
parlemenlales  pouvait  être  fait  sans  que  rordooaance  de  classe- 
ment eût  été  précédée  d'une  enquête  administrative.  Les  conseils 
généraux ,  pensant  qae  l'art.  5  de  cette  loi  n'était  poiot  appli- 
cable à  ce  cas,  avaient  procédé  à  ce  classement,  dans  les  sessions 
de  1833  et  1834,  sans  enquête  et  en  se  conformant  sealement  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  de  1811.  Le  conseil  d'Ëlal  avait 
d'abord  approuvé  cette  marclie',mais  ensaite,  revenant  sur  cette 
loterprétatioB  de  la  loi,  il  décida  qae  ces  routes  étalent  com- 
prises dans  la  disposition  de  l'art.  3,  et  qu'ainsi  le  classement 
de  ces  routes  devait  être  précédé  d'une  enquête  administrative. 
Sur  ces  entrefaites,  intervint,  le  20  mars  1839,  ane  loi  ilont 
l'initiative  appartenait  à  M.  le  comte  Jaubert,  et  qui  portait  qu'à 
l'avenir  aucune  route  ne  pourrait  être  classée  au  nombre  des 
roules  départementales,  sans  que  le  vote  du  conseil  général  eût 
été  précédé,  conformément  h  l'art.  5  L.  7  Juill.  1833,  d'une  en- 
quête qui  serait  faite  par  l'administration,  ou  d'office,  ou  sur  la 
demande  du  conseil  général  (art.  1);  que  cette  enquête  aurait  lieu 
sans  préjudice  des  mesures  d'administration  prescrites  par  le 
titre  2  de  la  loi  du  7  juiltet  1833,  et  relatives  h  l'expropriation 
(art.  3};  que,  quant  aux  votes  émis  par  les  conseils  généraux  Jus- 
qu'à la  promulgation  de  cette  loi ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  été 
précédés  de  ladite  enquête,  ils  pourraient  être  approuvés  par  or- 
donnance du  roi,  suivant  les  formes  prescrites  par  te  décret  du 
16  dée.  181 1  (art.  2).  —  Jugé  que  la  dispense  d'enquête  qui  est 
accordée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  20  mars  1833,  pour  le  classe- 
ment des  routes  départementales  qui  ont  été  votées  par  les  con- 
seils généraux  avant  cette  lél^n'est  point  applicable  aux  rectlflca- 
tionsdont  les  routes  ane  fols  classées,  mais  non  encore  exécutées, 
sont  Jugées  susceptibles;  qu'en  conséquence,  les  expropriations 
qne  les  recllQcations  faites  au  plan  primitif  rendent  nécessaires, 
ne  doivent  être  ordonnées  qu'autant  qu'une  ordonnance  royale, 
précédée  d'une  enquête,  a  déclaré  l'utilité  publique ,  conformé- 
ment à  l'art.  S,  S  2,  de  la  loi  du  3  mal  1841  (ReJ.,  10  mal 
1843)  (1).  —  V.  an  surplus  Voirie. 

99.  L'art.  3  el-dessus  détermine,  comme  on  l*a  vo,  quels  sont 
les  bvvauz  qui  oe  peuvent  être  exécutés  qu'en  verla  d'une  loi, 

ayant  ëlé  plus  tard  adopté  par  io  goDverDement,  les  indemalUs  does  rr- 
lativement  anx  esrais  faila  pour  Bxer  ce  tracé,  par  enlèvement  et  fouille 
prdcaire  de  temîas  ou  destruction  de  récoltes  on  debors  de  la  portiou  de 
terrain  qui  est  devevne  \Mi  tard  sujette  k  l'eipropriatioo  définilive ,  doi- 
vent être  appréciés  par  Taulorilé  admiaisltalivs,  et  oe  sooi  pas  de  la 
compétence  des  tribanaux. 
Da  51  mai  1833.-C.  de  Lyon  ,  i"  cb.-MM.  de  Belbeuf ,  1"  pr. 

(1)  Etpèc».-  —  (Préfet  de  la  Somme  C.  Delegorgue  et  Remy.)  -  Un  décret 
dal  6  dée.  1811  aviit  classé  an  nombre  des  routes  départementales  la  roule 
•neore  tBacbevée  de  Satnt-Valery  k  Eu  (Somme),  et  un  second  décret  du 
16  Janv.  1813  avait  détermiaé  1h  neiarai  k  prendre  pour  l'achévcmeni 
de  cette  route  el  tes  ressources  qui  devaient  y  être  affectées.  Toutefois , 
les  travaux  ne  furenl  commentés  qu'en  1 839  ;  jasque-la ,  la  lacune  qu'of- 
frait la  roule  était  remplie  par  an  chemin  se  développant  sans  direction 
arrêtée.  Le  plan  suivi  pour  les  travaux  d'acbèvement  de  la  route  rendit 
nécessaire  l'élargisMmenl  partiel  de  ce  chemin ,  et  obligea  même  èi.  frajer 
des  voies  nouvelles  en  plusieurs  eodroits.  L'accomplissement  de  ces  tra- 
vaux souleva  peu  de  difficultés  de  la  pan  des  propriétaires ,  à  l'exception 
des  sieurs  Remy  fils  et  Delegorgue ,  contre  lesquels  le  préfet  crut  devoir 
faire  ra^uérir  par  le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  d'Abbeville .  l'ex- 
proprialiOD  pour  cause  d'utilité  publique,  dans  deux  arrêtés  portant  prin- 
cipalement ce  qui  suit  :  «  Considérant  que  le  décret  du  16  déc.  1811, 
d'après  lequel  la  route  de  Saint-Valery  k  Eu  se  trouve  classée  parmi  les 
roules  déparlemeatales ,  cootienl  im]^icUmmt  la  diclaratitm  S'ulUiti 
bUqtu  pour  toutes  les  eipropriatlons  que  peut  exiger  Tacbêvement  do  celle 
roula,  suivant  ie  projet  régulièrement  approuvé  par  l'autorité  supérieure, 
et  qu'il  n'est  par  coaséqneni  pas  nécessaire  *  dans  le  cas  présent,  d'obte- 
nir nne  déclaratioa  spéciale.  »  —  Actionnés  en  conséquence  devant  le  tri- 
bunal d'Abbeville,  tes  sieurs  Delegorgue  et  Bemy  ont  opposé  que  le 
décret  de  1811  pouvait  bien  autoriser  l'expropriMion  des  terrains  néces- 
saires a  Télargii^sement  de  la  route  départementale  de  Saiol-Valery,  sui- 
vant le  tracé  qu'elle  avait  k  l'époque  du  clauemeol,  mais  qu'il  n^en  élaït 
pas  ainsi  dans  l'espèce;  qu'en  effet,  les  travaux  entrepris  par  l'adminis- 
fralion,  et  qui  rendaient  nécessaire  l'expropriation  des  lerraios  liligienx, 
avaient  pour  objet  une  rectification  de  route  équivalant  k  un  tracé  nou- 
veau, d'oà  il  résultait  qu'on  aurait  dft  observer,  pnr  celte  expropriation, 
les  lurmes  prescrites  par  TarL  S  do  la  loi  du  S  mai  1841,  k  savoir  une 
enquête  préalable,  «t  nne  ordouaanee  royale  déclarant  l'utiliM  unUique. 
—6  déc.  1842.  Jugement  du  tribanal  d'AbbevUle,  quireinse  ds  pnnooeer. 


et  quels  sont  ceux  qui  peuvent  l'être  en  vertu  d'un  slnt^^ 
cret.  Cet  article  oe  diffère  de  l'article  eorrespoDdtnt  de  la  M  de 

1835  que,  par  l'addition  des  mots  let  départmnat  u  Im  tm 
munes,  addition  dont  l'objet  est  de  faire  consacrer  pir  la  loi  un 
l'utilité  publique  peut  être  déclarée  en  faveur  des  dépatfemesls 
et  des  communes,  ce  qui,  du  reste,  n'était  pas  coitniè.  Il  a  été 
déclaré,  dans  la  discussion,  par  HM.  Legrand  et  Dstiure,  qne 
cette  disposilion  n'in&rme  en  rien  l'art.  16  de  la  loi  du  il  mù 

1 836  sur  les  chemins  vicinaux,  qui  porte  que  les  uavaox  d'on- 
verture  et  de  redressement'des  chemins  vicinaux  seroalautoritèi 
par  tes  préfets.  Le  but  de  ce  dernier  article  a  été  de  douer,  pon 
une  certaine  catégorie  de  communications ,  anx  arrêtés  préfecto- 
raux le  pouvoir  et  le  caractère  que  l'art.  3  de  la  loi  de  1841  ci- 
dessus  n'attribue  qu'k  la  loi  et  an  décret.  Il  n'est  porté  sycDoe 
atteinte  è  cet  article  par  la  loi  actuelle,  étant  de  principe  qne  lu 
lois  générales  ne  dérogent  point  aux  lois  spéciales.  On  ne  suntt 
dODC  Obliger  l'administration  à  provoquer  des  décrets  do  poavolr 
exécutif  pour  les  cas  spécifiés  dans  l'art.  16  de  la  loi  précitée  de 
1836.  —  V.  an  surplus  l'art.  13  cl-après. 

C'est  an  conseil  général  du  département  qu'il  appirUenl, 
d'après  l'art.  7,  L.  21  mai  1836,  de  déclarer  l'utilité  publiqw 
lorsqu'il  s'agit  de  la  direction  des  cbemlBS  vldnaui  de  grade 
communication  (Cass.,  S  Janv.  iSM,  aff.  DoponlaTlet,  T. 
n'  237). 

9a.  Il  résulte,  tant  des  termes  de  la  lot  sur  l'exproprlinoi 
que  de  la  discussion  &  laquelle  elle  a  donné  lieu ,  surlMt  » 
1841,  k  la  chambre  des  députés,  1*  qne  réiablIsseiDeDi d'on 
route  nationale,  quelle  que  soit  son  étendue,  et  fût-elle  de  ntrin 
de  20,000  mètres  de  longueur,  doit  toujours  être  autorisée  pir 
une  loi; —  2*  Qu'au  contraire ,  une  route  départemenlsle, eil- 
elle  plus  de  20,000  mètres,  peut  être  autorisée  par  ordonstoa. 

—  L'intercalation  faite  par  la  loi  de  1841  au  $  3derart.3de 
celle  de  1 833  des  mois  départementales  et  ceife  (V,  n'  87),  m 
précisément  pour  objet  d'indiquer  qu'il  ne  faut  appliquer  qn'iu 
canaux  et  chemins  de  fer,  et  non  aux  routes,  ces  expreniou 
restrictives  du  même  paragraphe  :  d'mbnauhnmt tlA Mm 
de  20,000  mètres  (V.  Mon.  SS  avr.  1841).— 11  est  tonteMi  n 

quant  k  présent ,  l'ex^priation  des  terratu  des  sinn  Ddiitipi 

01  Remy. 

Pourvoi  du  préfet  de  la  Somme,  pour  busse  applicatioa  dsi  «1. 8d} 
de  la  lof  du  3  mti  1841.  et  violation  de  Part.  5  de  la  M  4i  8  Mn 

1810,  de  l'art.  3  du  déeret  du  16  déc.  1811,  et  des  art.  38e,38T,3M 
ei  389  du  décret  du  T  janv.  1813,  en  ce  que  le  jugement  atlsfu^tf»*''''' 
k  tort  de  construction  nouvelle,  pour  lui  appliquer  les  forwt lit  Vtit- 
quête  el  la  déclaration  d'utilité  publique  tracées  par  la  loi  ét  iWi  « 
vigueur  k  l'époque  de  celle  construction ,  ce  qui  n'était  q«  Vuktvwtal 
de  la  route  de  ^iot-Valory,  ou,  en  d'antres  termes,  lacostiiute^'^ 
construction  qui  avait  vlé  déjk  commencée  en  iSll  et  1813,  •l^nt' 
j  écessairement  être  mise  k  fin.  Or,  disait-on.  Inutilité  deeeUeMBltitt- 
lion  a  été  formellement  constatée  par  le  elassement  même  de  U  ni^t 
comme  route  départementale ,  et  par  les  dispositions  des  décrets  fsi  «r- 
doonaient  au  conseil  de  prendre  des  mesures  convendrtcs  fuu  Wie 
cette  route.  —  Arrêt. 

La  coot  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  qvll  tésiditéK 
plans  produits  au  dossier  que  les  travaux  eotrapris  an  compte  de  éffV' 
lementdetaSomme,  pour  l'achèvement  de  la  route  départémeata)»*  ^ 
de  Saint-Valer;  k  Eu,  constituent,  sou-seulement  an  élargisscBMtd(l> 
roule,  mais  encore  on  changement  dans  son  tracé,  etquec'eit,  tf"^ 
séqueot,  on  nouvel  ouvre  k  exécuter  tout  k  fait  en  dehors  du  lentii  4e  b 
route  telle  qu'elle  était  lors  do  dénet  dn  16  dér.  1811,  qii  ■*>  dw^ 
parmi  les  routes  départementales,  nouvel  eeam  non  prévu  par  ce  MoH) 
et  devant  entraîner  l'eipropriation  de  propriétés  privées  ;  — AttHéi  P' 
des  documents  produits,  aucun  ne  contredit  cette  appréeiatieBdMbilii 

—  Attendu ,  dès  lors ,  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  g  C,  do  la  Iw  da  S  *■ 
1841,  t'espropriatioa  des  lerraios  nécessaires  à  l'assiette  datiKéM- 
veau,  n'était  possible  qu'autant  qn'ane  ordonnance  roy^,  précédét 
enquête  déclarant  l'utilité  publique,  aurait  autorisé  la  r^ificsti»  r<>* 
tielle  de  la  route}  que  l'art.  S  de  la  loi  da  S4  mars  1835  h 

ces  conditions  que  le  classenuit  des  rontes  départementales  YfUn"*" 
rieuremenl  k  la  promulgation  de  cette  loi,  et  non  les  reeiificatiosi 
roules,  nne  fois  classées,  mais  oon  encore  exécutées,  sont  JogédWt^ 
libles  :  d'oé  suit  que,  dans  l'élat  des  faits  ,  en  refusant  de  f  »?** 
l'etpropriation  sur  le  motifqu'une  ordonnance  royale  ne  prestfiwtf* 
les  travaux,  le  tribunal  d'Abbeville,  loin  d'avoir  excédé  ses  pMniirti*» 
au  contraire,  sainement  appliqué  les  lois  citées  ;  —  Rejette. 

DalO  mai  184S.-C.  C.,  ch.  eiv.-MM.  Dorcr.  pr.-GillM,  (if -l*- 
fligae,  1"  av.  gén..  e.  coat.-Vndién  et  Ritaad,  av. 
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eu  où ,  pour  l'eiéculion  d'une  roale  dépariemealïte ,  l'iater-r 
vèbtldo^&  inévMlr'légftlant  peut  éfré  vécessâtr^  :  Ce  caa  est 
4èi«rMaé  par  l'art;  l'de  la  toi  du  iS  Juin  I8fl,  lequel  est 
Mast  conçu  :  «  Lor9(|it'uDe  route  Intéressant  deux  ou  plu- 
cieurB  dApartnaento  '  a  été  classée  et  est  en  voie  d'exécu- 
HDB  nir  ^DS  «u  ptttslenr»  U'enife  eux,  et  qu'an  département  sur 
kquel  'teMe  revte  doft  -s'étendre  refuse  de  classer  ou  dVxéculer 
tai  potttOB  de  rcnlâ  qui  doH  traverser  son  territoire,  le  classe- 
mat  uo  l*ex6cutioD  peut  être  ordonnée  par  une  lot,  qui  sera  pré- 
oédé*  àfoM  eaqvét*  dont  lee  formes  seront  déterminées  par  ao 
Ej^HaWDt  d'admhiMrvtioa  publique.  »  Ces  formes  ont  été  déter- 
BÉBéies  par  l'union,  dn  ?  sept.  184i.— V.  au  surpins  Voirie. 

'Vit.  Il  aenoore  été  formellement  reconnu,  dans  la  discussion, 
q«^ne'fei»q>i*oM  raute  nationah  a  été  autorisée  par  une  loi,  11 
suffit)  fosuHe  d'uneordonnance  pour  autoriser  les  redressements  et 
nedtfloaHaaadOQt  aile  MraUsasoeptlble,quellequeputs8e  être  d*an- 
iMmi'AtenduedesrectllcatlODsà  opérer.— t  L'Ioteollon  dulégls- 
lal«ar,'«ipHquée  par  la  loi  do  7]nlII.  1853,  a  dit  H.  Legrand,est 
i|U,'au«w  rovte  Doavelle  ne  palsM  être  ItMcrlte  ao  tableau  des 
routes  royales  sans  l'iDterveDtloa  de  la  loi  :  voilà  qnel  est  le  bot  du 
I^SUataqr*  Hais  une  fols  t|M  la  lot  a  autorisé  rextslenee  de  la 
i>w49  <t  ton  iascrtptioa  ao  tableau,  tout  ce  qui  se  rattache  à  son 
fliutoitteiki  on  à  aoniterftoeUooDemeDt  rentre  évidemment  dans  le 
domaf  ofl  du  f«n«ir  extcotirc  Ainsi,  en  vent  redresser  une  route, 
on  veut  en  adoucir  la  pente ,  nne  ordonnance  du  roi  suffira  ;  le 
léstoMeornia  paayreecrHpMTcn  casTintervenlIon  de  la  loi...  » 

«  Mo  ImpMle ,  «lontalt  Is  même  onlenr,  quH  s'agisse  d'un 
rydrASsemeat-de  plu  de  40,000  mètres.  H  sofflt  de  Jeter  les  yeux 
sur  le  S  S  d«  l'arti  3  de  la  loi  de  i  833,  pour  voir  qne  les  mois 
3fl,4ÛO  foéfm  M  t*q^qMDt  pas  aux  roules ,  mais  aux  canaux 
et,«ox^mlns  dn  ier  d'embrandiement.  Il  n*y  a  dono  pas  de 
dUBMiUéfl.' Lorsque  wras  avons  en  à  opérer  des  redressements  d« 
pbu  de  ftOiOOO  mèlvanr  dos  ronlea  dé]k  aotorlsées,  nous  ne 
DMs  sommes  Jamais  arrêtés  &  la  considération  de  la  longueur, 
e(  nous  o^aMM  demandé  ooa  pouvoirs  qn'ft  r^monnance  royale .  » 
^lloiUt.1"  mars  164*, 

.  .34.  L'IolerfonUoi  légMatlve  serait  nêeessatre  pour  aotori 
sfc  des  eiMix,  elwmlna  de  fer,  ayant  moins  de  20,000  mètres, 
aiees  èhenlns  eu  canaux  ne  poavateat  être  considérés  comme 
des  aaabmaeheaHnts,  parce  qu'il  n'existerait  pas  de  lignes  prin- 
cipales anxqaelles  on  pAt  les  rattacher  (arg.  de  l'art,  s,  $  I.  — 
V.  Hon.  $3  avr.  1841,)  pent  sembler  étrange  qu'une  loi 
soll  nécessaire  pour  l'utorlsatlon  d'un  chemin  de  fer  oa  d'oo 
canal  d'une  trâs-eonrte  étendue,  mais  qui  ne  se  lie  à  aucune  II- 
goa  principale,  et  qu'on  simple  déorel  puisse  autoriser  l'aécn- 
tlu  d'un  esabraDehement  plos  étendu,  pourvu  qu'il  soit  moindre 
de  20,000  mèirei,  Getto  apparente  contradiction  a  été  pleine- 
ment jnsUflée,  dans  la  diseosaton,  par  H.  Teste,  alors  ministre 
des  travaux  publics  :  «  SI  on  avait  folt  tout  dépendre  de  la  lon- 
gueur, a-t-U  dit  (Uon.  do  13  avr.),  on  aurait  pu  se  passer  con- 
stamment du  eoneoars  des  chambres.  Pour  éluder  la  1<H,  on  aurait 
procédé  on  eonput  la  ligne  par  petites  portions.  Hais  11  n'éiali 
digne  ni  de  la  loi  ni  dn  gouvmemeat  de  IMsser  ouvertore  ft  nne 
telle  mutèn  d'enlODdn  al  d'exécuter  la  loi,  C'est  pourquoi  il 
est  bien  enteodo  qna  w  n'est  que  lorsque  les  canaux  et  lea  che- 
mins de  fer  ont  la  caractère  d'embntnâiement,  e*est-t-dlre  vien- 
nent se  lier  I  one  ligne  générale,  qu'Us  tombent  dans  le  domaine 
dePordoanaoee.  » 

941.  Un  chemin  de  lOr  qnl  se  lie  à  on  antre  chemlnde  fer  ne 
doit  paa  toqlonrs  Mré  aécessalremont  et  par  cela  seul  considère 
cotnme  on  embrandiment.  Il  po«t  arriver  que  deux  tiiamins  qui 
ont  one  partie  eunmnnebUorqoent  et  prennent  dueon  nnodlrec- 
tion  différente,  comme  les  deux  ehemlns  de  fer  qnl  conduisent  de 
Paru  à  Saint-Germalo  et  de  Paria  à  Versalllee.  Dans  ce  cas,  cha- 
cun des  deux  chemins  forme  one  ligne  principale  et  doit  être  au- 
torisé par  une  loi.  (?est  d'après  les  dreonslances  qu'on  dtrit 
préder  si  un  chemin  de  ier  doit  être  oonsMéré  comme  nne  llgiie 
principale  Quemmannembruebement.— V.  en  ce  sens  M.  De- 
lallean,!.  i,  n"30, 

97.  Noos  pensons,  avec  HH.  Delalteao,  1. 1,  n*si,  et  Her- 
Bon,  n*  33,  que  la  canalisation  d'une  rivière  dans  one  élenduo 
d«  34,000  mètres  seulement,  peni  être  autorisée  par  on  simple 
décret  4u  pouvoir  exécoilf,  puisqu'on  peataolorlser de  erttç  ma- 
Ton  XXill. 


nlèrel'^tal^lissemept  d'an  canal  de  cette iâimeath%ririeèïiHi«^i 
aus^i  importante  au  moins  que  la  premièra..    .    ,  '         -<<  u  'i 

9S.  Tous  les  pffuts,  de  quelque  dimemitoH  qa'llf:  sotenlv  p^ti^'Ui 
vent  être  autorisés  par  décret  dn  pouvoir  «x^cnttftJ.df  la  restiRe  '^ 
des  termes  de  l'art.  3,  L.  7  Julll.  1833  et  L..  3  mai  tftMvIeqneti:^ 
ne  fait  aucune  distinction  entre  lœ  ponts  setv«Qt  leof  iUineHlOit.''b 
Cela  résulte  encore  des  «baervaliona  qui  ont  éié  laHea  à«e:sntei  n 
iors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833  à  la  cb>«braides;<députe&  '' 
(V.  Honit.  1833,  p.  26iJ.  Seulement,  si  le  pont,  de  quetqiie  di-n 
mension  qu'il  soit,  doit  être  construit  aux  UH»  daTÊtat,  il  faut  i 
un  vote  du  pouvoir  législatif  pour  l'allocation  des  fond»v°»i*  œ  ■> 
vote  est  une  chose  tout  à  fait  distincte  de  la  déclaration  d'olllité  ' 
publique  qui  est  le  préalable  néeessalre  de  toute  expropriation.  > 
Celle  observation,  du  reste,  s'applique  nou'seulement  aux  ponts,  ■ 
mais  i  toute  espèce  de  travaux  publiée. —  Pour^ce  qnl. concerne  > 
les  chemins  vicinaux,  V.  Voirie. 

99.  La  circonstance  que  les  travaux  doivent  être  fuéculés  par  :> 
une  compagnie ,  moyennant  la  concession  d'un  péage.,  ne  rend  u 
pas  non  plus  nécessaire  l'Intervention  d'une  loi  pour  autoriser  - 
leor  CQDfecllon ,  lorsque  celte  intervention  n'est  pas  dTalUenri  • 
réclamée  par  leur  importance.  Cette  décision  est  ni'se  hors  de  ■ 
doute  par  le  rejet,  après  de  longues  discussions,  d'un  anieode'-  ' 
ment  en  sens  contraire  proposé  par  H.  Dvmon  è  la  cbaoïbre  de»  'i 
dépotés,  et  combalto  en  ces  termes  par  U.Legrandt  eomnriesaire  '  ■ 
du  roi  ;  «  ....La  loi  de  flor.  an  10  a  cooféréau  goovereeaiHit  le  • 
droit  d'établir  des  péages,  à  Peffet  de  pourvoir  è  laconnlruetion  >. 
ou  à  la  réparation  des  ponts.  Cette  autorisation  a  eu  son  terme,  - 
mais  elle  a  été  et  elle  est  encore  renonvolée  aonuelleneol  par  ht  . 
loi  de  finances,  qui  l'étend  même  aox  éeluseset  autres  ouvrages  <• 
d'art.  L'administration,  en  établissant  des  péages  par  ordon-  '  - 
nances  royales,  a  donc  procédé  en  vertu  d'une  délégation  lé'  i> 
gale...  J'ai  contesté  tout  è  l'heure  qu'un  péage  fût  on  impéi,  - 
dans  l'acception  vérltabtedunot...  Il  serait  pins  exact  de  ne  voir  -  ' 
dans  le  péage  que  le  loyer  d'un  service  rendu.  Il  n'y  a  pes ,  par  > 
exemple,  obligation  d'emprunter  la  voie  d'u  chemin  de  fer  :  st  : 
votre  intérêt  vous  porte  à  en  user,  poovez-vous  regarder  comme 
un  imp6l  le  prix  que  vous  acquittez  dans  les  mains  de  la  compa*  - 
gnle  ?  ce  prix  n'est-H  pas  la  Juste  récompense  dessoins  que  celle 
compagnie  a  donnés  à  renlreprise  et  des  capitaux  qu'elle  y  a 
consacrés?»  —  V.  Mon.  1835, p.  359. 

Des  travaux  de  la  nature  de  eeox  mentionnés  dans  le  $  3  , 
de  rarl.  8  ne  cessent  point  de  pouvoir  être  autorisés  par  une  , 
simple  ordonnance,  par      seul  qUMin  sobslde  du  trésor  vient  ., 
à  être  accordé  pour  leur  exécution.  L'opinion  contré,,  émise, 
dans  leCodedesmuoIcipailtés,  p.  3S,  est,  avec  raison,  combat- 
tue par  H.  Delalleao,  n*  33,  comme  iHtlvée  snronehnsn  Inter* 
prélalloo  des  discussions  élevées  à  la  chambre  des  députés.  — < 
Tout  ce  qui  résulte  de  cette  diseosslon,  c'esl  que,  pour  Palloca- 
tlon  d'un  subside,  Flnterventlon  dn  pouvoir  législatif  est  nèees-  . 
salre  ;  mais  11  n'a  rien  été  dit  d'où  l'on  doive  conclure  que,  le  sub- 
sideune  folsvoté,  11  faltteen  outre  une  loi  pourdéclarer  fuUUlé 
publique  et  autoriser  raxécoUon  des  travaux.  Chaque  année  11  y  . 
a  dans  le  bodget  des  allocaUms  pour  aider  les  départeaeats  et 
les  communes  dans  In  eonstmcUon  des  rentes  et  ponts;  le  goo*  ' 
veroement  accorde  ensalle  sor  ces  fonds  un  subside  pour  Im'  " 
travaux  qu'il  Juge  avoir  besoin  de  ce  secours;  mais  eet|e  allo-  ' 
cation  ne  ^nge  rien  ao  mode  suivant  lequel  rutUllé  publique 
des  travaux  doit  être  déclarée. 

si.  La  loi  n'a  pas  compris  dans  la  nomenclature  des  grands  . 
travaux,  les  dessèchements  de  marais,  parée  qne,  a  dit  H.  Le- 
gmnd,  toutes  les  eondltlons  qui  doivent  précéder,  necoaqiagner 
on  soivre  non  <^>^ion  de  dessèchement  sont  réglées  par  b  lof 
spéciale  dn  16  sept.  1807.— V.  Marais, 

8S.  On  a  proposé  à  la  chambre  des  pairs  d'ajouter  à  l'art.  8 
nae  dlspodtlon  ainsi  eoncne  :  il  Les  travaux  lotéreseaat  nne  com- 
mope  seront  aoforisés  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  i^élec- 
lure,  lorsque  ladépepse  n'excédera  pas  30,000  fr.  Cetamende- 
ment,  présenté  par  M.  de  la  Plesse ,  se  rattachait  à  Tari.  43  de 
la  loi  do  ISJnlII.  1837  sur  l'organisation  municipale.  II  a  été  re- 
jeté sor  les  observations  solvantes  de  H.  Dnfaore  :  «  SI  le  préfet 
est  le  toteor  des  commones  qui  doivent  faire  la  dépense,  U  n'est 
pas  le  tuteur  des  propriétaires,  dont  on  est  obligé  d'enlever  les 
propriélés  pçnr  faire  lea  travaux  des  commnne^j  et  da  moment 
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qoe  le  propriétaire  apparaît,  il  eat  évident  qoll  s*élive  d'antres 
intérêts  qui  exigent  d'autres  garanties...  plus  complètes  que  celles 
qae  voudrait  leur  donner  U.  de  la  Plesse.  —  Permettez- mol, 
ajoute  H.  Dafaure,  de  vous  indiquer  une  vue  générale  qui  nous  a 
guidés  dans  t'exameu  de  la  lot  de  1 833.  Quand  nous  avons  été  ap> 
pelés  i  prononcer  sur  les  formalités  qui  saivent  l'expropriation, 
nous  avons  pu  apporter  quelques  adooelssemenls  à  la  loi  de 
1833  ;  mais,  avant  d'arriver  k  l'expropriatlen,  lorsque  le  droit 
des  propriétaires  est  en  présence  des  projets  de  l'administration, 
qu'il  s'agit  de  le  garantir,  la  conmissioa  s'est  bien  gardée  de 
diminuer  le  moins  du  monde  les  ganutlas  doinés  à  la  propriété 
par  la  loi  de  1833.  » 

SS.  Eu  régie  générale,  le  décretdéelarallf  de  TatUité  publique 
doit  être  rendu  sur  le  rapport  d'un  ministre.  On  peut  voir  une 
appllcallon  de  cette  règle  dans  l'ordonnance  do  l"aoôt  1811, 
art.  !(3,  qui  veuf  que  les  ordonnanoea  relatives  à  des  expropria- 
tions pour  travaux  de  lortlflcation  soient  rendues  sur  le  rapport 
do  ministre  de  la  guerre.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  do  reste, 
que  ce  décret  soit  délibéré  en  conseil  d'État. 

84.  Il  n'est  point  absoloment  néeessaire,  pourquerexpropHa- 
llon  puisse  être  requise  parradmlnistratlon,  que  la  loi  on  le  décret 
ail  déclaré  en  termes  exprès  que  les  travaux  dtmt  il  s'agit  sont 
réclamés  par  l'utilité  publique  :  il  suffit  que  cette  toi  ou  ce  décret 
en  ait  autorisé  l'exécution.  En  effet,  l'art.  3  L.  5  mal  1811 
porte  que  les  formes  suivant  IcsqoMles  l'utilité  doit  être  constatée 
Ronsisteot  :  1*  «  dans  la  loi  ou  le  décret  qui  autorise  l'exécntlon 
des  travaux,  etc.»  Ainsi,  l'allocation  dans  une  loi  des  sommes  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  Justifierait  suffisamment  une 
demande  en  expropriation,  surtout  si  la  loi  avait  été  rendue  après 
une  enquête  relative  à  ces  travaux.  C'est  ce  qu'enseigne  avec 
raison  M.  DelaUeau,  1. 1,  n*  i6. 

85.  Hais  la  déclaration  d'uttllté  pubHque  ne  résulterait  pas 
soQtâammealde  l'ordonnance  qui  aurait  approuvé  le  budget  d'une 


(l)(Blot,etc.)  —  Loais-Pniuppt,  etc.;  —  Eo  ce  qui  touche  lacbel 
<ie  coBcInsioDS  tendait  l^raiiDalalioD  poor  iDCompélenca  et  «te(i  de  pou- 
voir de  la  décisioa  de  notre  mioisiro  de*  travaux  publics ,  en  date  du  S6 
Uv.  1840  :  —  Couidérant  qae  notre  ordonnaace  dn  5  juin  1837  a,  par 
son  art.  S,  autorisé  l^administration  à  aMoérir  Im  temine  et  bâtiaents 
néeeisaires  à  la  coosimclion  on  u  perbctionnoBeat  do  la  route  dépaito- 
lueotale  de  Crillon  k  Annale ,  eo  se  coaformaot  aax  dieposilions  de  la  loi 
do  7  juin.  1833  sor  l'exproprialioD  pour  cause  d'olililé  publique;  —  Qae 
\n  (ormes  prvecritrs  par  ladite  loi  coosisunt  (art.  S,  §  2)  dans  l'acte  dn 
préfet  qui  détigne  les  localités  on  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doi- 
Tonl  avok  lien ,  loriqoe  cette  diipoiitioo  ne  résulte  pu  de  ia  loi  on  de 
l'ordanoance  lojaie  (8  3],  dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  prélet  dé- 
termine les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriatioa  est  appli- 
cable; que  noire  mÎDislre  des  IraTBUt  publics  n'a  faut  que  se  conformer 
aux  dispositions  du  g  2  dudit  arlïclo ,  en  approuvant  par  sa  déciaioa  atta- 
quée les  tracé,  plan  et  devis  delà  route  d'Aumale  à  Grillon ,  aeclion  de 
Varembeaunont  ;  qu'ain» i  il  a  agi  daos  les  limites  de  ses  poUroirs ,  saul 
il  lui ,  avant  d'appliquer  l'expropriation  aux  propriétés  parltcnlifires  ,  a 
faire  mettre  1rs  parties  intéressées  é  même  de  produire  leurs  rédamatioDS 
selon  les  règles  exprimées  an  liL  >  de  la  loi  du  7  iuill.  1833. 

ArL  1.  Larequéla  a  nous  présenté*  au  aom  de  la  dama  BM  et  autres 
ci-dessus  dénommés  est  rejetée. 

Du  27  arr.  1841.-0rd.  cods.  d'Ët.-U.  SagUo,  rap. 

(9)  (Cbaroa;  C.  ville  de  Paris ,  etc.)  —  La  coca  (après  délib.  en  ch 
dn  cods.);— Statuant  l'  Eur  la  mise  en  cause  d'Hébert  et  de  Bernard  t~ 
Altendu  que,  lorsqu'un  propriétaire,  dépossédé  pour  cause  d'utilité  pu- 
lilliiue ,  a  satisfait  au  vœa  de  Tari.  SI  de  la  loi  dn  7  Jnill.  1 833,  lorsqu'il 
a ,  coDlonnémeut  It  rel  article ,  liit  cob naître  su  magistrat  directeur  du 
)ury  ses  locaiaires  ayant  droit  à  nue  indemnité da  déposiession ,  les  eon- 
lestaiioDS  qui ,  sur  le  régiemeot  de  celte  iodemiité ,  peivsnl  s'élever,  soit 
devant  le  jury,  eoit  par  suite  de  sa  décistoo ,  deviennent  étrangères  à  ee 
propriéiaire ,  et  doiveot  s'agiter  eidusivemeat  entre  les  réclamaati  etl'ad- 
mïoistraiioB ,  qui,  ayant  poorauiri  rexproprialton,  poursuit,  par  voie  de 
roiséqnfoce,  leréglemeDl  de  riodemoité  dont  elle  est  seule  passible; — 
Que  c'ei»t  donc  frastraioirement  que  Cbaraay  (locataire)  a  appelé  Hébert 
cl  Bernard  (propiétaircs),  dans  les  iaslances  qu'il  a  portées,  devant  la 
conr,  en  cassalioa  di  jugement  d'expropriation ,  de  la  déàHon  dn  Jury  et 
de  rordonnanea  do  ma^trat  direcietr;— Renvoie  HOeri  «t  Bernard  des 
demandes  formées  contre  eux  par  Chanay,  et  les  met,  pnreueat  et  sim- 
plement ,  hors  de  cause ,  avec  dépens  liquidés.... 

Slatoant ,  2*  entre  Cbaraay  et  le  préfet  de  la  Seine ,  stipulant  pour 
la  ville  de  Paris  :  —  En  ce  qui  toudie  le  pourvoi  dirigé  contre  le  juge- 
ment  d'expropriattw  dn  11  taav.  1839  :  —  Attendu  que  Tordoonance 
royMe  du  5  mus  1838,  qui  UBltniso  radalnislfalloa  muidpate  de  la 


eommnne  dans  lequel  se  trouvaient  portées  les  dépenses  néces- 
saires aux  travaux,  mais  qui  n'aurait  homologué  auctu  |^an,  ol 
ordonné  ancone  disposition  particulière  concernant  les  travanx 
(ord.  cons.  d'Êt.  19  décembre  1821,  H.  Vlllemaln,  rap.,  aff. 
Goulu  ).  —  En  effet ,  une  telle  approbation,  donnée  dans  ces 
elreonslances,  n'aurait  le  caractère  que  d'une  simple  mesure  d*or- 
dreet  de  comptabilité;  elle  ne  préjugerait  rien  «t  ce  qui  conceroe 
l'utilité  publique  des  travaux ,  qui  ne  paraîtrait  point  avoir  été 
l'objet  de  l'examen  de  l'autorité. 

80.  Par  la  même  raison,  elle  ne  résulterait  pas  non  ploa  de 
l'ordonnance  ou  du  décret  qui  aurait  approuvé  les  stalola  d'une 
société  anonyme  formée  pour  l'établissement  des  rues,  places, 
passages,  etc.  Car  cette  approbation  et  l'examen  qal  Pa  préeèéée 
ne  s'appliquent  qu'à  la  société  elle-mtaie,  aux  rapports  ^qae  ses 
statuts  établissent  soit  entre  ses  membres,  soit  entre  oes  Wnlers 
et  les  tiers  ;  mais  Ils  n'impliquent  rten  quant  k  l'nUUtA  pobUqne 
de  travaux  considérés  en  enx-nAaws.— V.  ea  m  mu  V.  Detal- 
leao,  1. 1,  n«  47. 

S  9 .  La  dêdslon  ministérielle  qui  ordonne  l'expropriatlo»  des 
propriétés  utiles  pour  te  redressement  d'une  route  départemen- 
tale ne  contient  pas  d'excès  de  pouvoir,  lorsqu'one  ordonuaee 
royale  rendue  dans  le  même  but  a  précédé  cette  décision,  sauf 
au  ministre  à  mettre  les  parties  Intéressées  &  même  de  produire 
leurs  réclamations  avant  l'exécutloa  des  expropriationa  résotam 
(ord.  cons.  d'Ël.  27  avr.  18éi]  (1). 

88.  Lorsqu'à  l'ordonnance  déclarative  d'otlllift  pabHqM  est 
annexé  un  plan  auquel  ellese  réfère  pourrindicalio»  des  tr»vwx 
dont  elle  autorise  l'exécution,  ce  plan  devient  partie  Intéerwtr 
de  l'ordonnance  et  doH  servir  à  l'expliquer  :  en  telle  sorte  qu'il 
suffit  que  certaines  propriétés  soient  comprises  dans  le  tracé  ba 
sur  le  plan,  seraient-elles  d'ailleurs  étrangères  u  bat  exprimé 
par  l'ordonnance,  pour  qu'elles  puissant  valablMsent  4tre  Pefefet 
de  l'expropriation  (Cass.,  5  fév.  1840)  (2). 


ville  de  Paris  k  ouvrir,  dans  cette  ville ,  une  me  de  grande  csm— ira- 
lien ,  k  partie  de  la  me  de  Paradis  jusqu'à  la  poinie-Sainte-Eiglatke, 
porte ,  dans  sou  ait.  1  :  «  les  alignements  de  cette  rue,  dent  U  taijgm 
est  fixée  à  13  métrés ,  sont  arrêtas  suivant  le  tracé  des  lignaa  roM  im 
le  plan  ci-aniexé. — L'exécution  de  ces  alignements  est  déclarés  rntîldé 
pnnlique;  > 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  en  théorie  jnsqa'i  qiet 
degré  la  propiété  prifée  peut  être  l^alemeit  atteinte,  soit  par  mesars 
d'atignemeat  soit  {«r  voie  d'expropriation  pour  utilité  puUitw,  il  est  di 
moins  indubitable  que  Tord,  royale  du  5  mars  1S58,  aaa  aaaqade  pat 
les  voies  l^ales,  est  devenue  ia  loi  des  expropriations  peatanse  d'atitiié 
publique ,  auxquellH  son  exéentioa  a  donné  lien;  —  Qe'sioÀ,  tes  I^ms 
roues  dn  plan  ont  dù  déterminer  la  mesure  de  ces  expiopnatioaa, 
seiKlbeat  daas  la  direction,  prolongée  en  ligue  droite,  delà  rue  die  Pa- 
radis aetnelle,  nais  encore  (puisque  les  lignes  rouges  s'étendcai  juq« 
la),  en  retour  sur  la  rue  Salnte-AToie  ,  que  la  me  de  Paradis  coaiianér 
devra  oouper  transversalement;  —  Attendu  que  lee  hgmtnmga  traorci 
sorle  plan ,  entamant ,  jusqu'à coBcurrence  4e  1  méUÛcoBL.  lab{ait 
de  la  maison  rue  Saiote-Avoie ,  n'  42,  apparteoaat  an  aienr  Hébert,  ri 
partiellemeat  louée  par  lui  au  sieur  Cbaraay,  une  partis  dea  lianx  omi- 
pés  par  celuKi  a  pu  légalemeat  être  seamisea  l'e&pnpriatiaa  Alhads 
que  la  loi  do  7  jgilU  iSSS  ayant,  dans  ses  art.  Sel  H,sigsmisi  pm- 
crit  qa'uo  arrêté  dn  préfet  d^MnntfMratf  les  propriétés  particnUèm  an- 
q Belles  rexpnprialioa  «était  applicable ,  il  eût  été  désirable  que  ratrltc 
pris,  parle  ptéfet  de  la  Seine,  te  5  déc.  1838  (arrêté  qii  devait  smm 
de  type  an  jugement  d'expropriation),  eûl  indiqué,  avec  pédiiaa ,  b 
portmn  dAermm^  de  la  maison  du  sieur  Uéberl,  et,  par  conséqaMl,  ét 
la  localioa  du  sienr  Charnay,  que  l'expiopriatioa  devrait  aiteindn;  — 
D'oïl  l'on  pourrait  conclure  que  l'arrêté  du  S  déc  1838  n'a  pas  ngsi- 
reusement  satisfait  an  vœu  des  arilcles  cités,  parce  qu'il  aumqas  éac* 
précision; 

Hais  attendu,  toatelois  :  1*  que  le  plan ,  fermant  partie  iatégraBit  de 
l'ordonnance ,  qui  est  la  loi  de  la  cause,  a  été  visé  dans  le  jigemat,  le- 
quel est  légalement  présumé  avoir  entendu  s'y  référer;  —  AUmdn  P(( 
surtout ,  que ,  ni  devant  le  jury,  ni  même  dcvaat  la  cour,  Omney  m 
s'est  fait  un  moyen  de  ce  que  le  jugement  d'expropriatïM  de  12  fan. 
1839  aurait  étendu ,  au  delà  des  l^nes  reuigcsda  pUa,  Fe^npiiMiso 
que  ce  jagement  a  prononcée  ;  —  Qu'il  a  seulement  seuloM  «  qw  fm- 
donnance  royale  n'a  proclamé  Talilité  publique  qae  pour  le  percemeal  éi 
la  me  de  Paradis  prolongée  et  non  pour  l'élargissemeat  do  la  IM  Saimt- 
Avoie  ;  — •  Que  son  élabtisiement  est  siloé  fc  plus  de  20  mèlns  de  la  m 
de  Paradis  prolongée;  —  Qu'en  conséquence,  Pespropriaiina  pudam*» 
pour  les  propriétés  situées  dans  VmfmmÊi  de  cette  im  (de  ParMt*;. 
Bf  saurait  l^attcladre;  » 
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9*.  U  dédaratiOD  âe  Vmilé  pobllqae  d*UD  travail  aalorisc 
implieltement  tontes  les  expropriations  nécessaires  à  son  exécu- 
tion. «Il  featqa'll  soit  bien  recooDQ,  a  dit  M.Legrand,  que,  lors- 
qu'naeloloa  ordonnance  aara  aatorisé  l'ouverlare  d'une  roulet 
rétablissement  d'un  canal,  tous  les  travaux  dépendant  de  cette 
route  ou  de  ce  canal  sont  par  là  même  autorisés  Implicitement, 
et  que  des  déclarations  partielles  d'otlllté  publique  ne  sont  pas 
exigées  >  (Moult,  du  S  mal  1835,  p.  42i8).  —  Alors  même  que 
rou  reooDuattralt oltérieurement  lanécessitédemodiaerles  plans 
primlUvement  adoptés,  II  ne  so-alt  pas  besoin  d*uoe  nouvelle  dé- 
claraUoD  d'utilité  publique  ;  en  effet,  la  première  n'était  pas  at- 
tachée &  l'adoption  de  tel  on  tel  plan,  elle  s'appliqoaU  &  l'ouvrage 
iQl-méme  et  embrassait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  ia  meil- 
lenre  exécnUon  de  l'œuvre.  —  V.  en  oe  sens  U .  Oelalleau ,  t.  1 , 
n*  62. 

•O.  Mais  si*  après  l'achèvement  des  travaux  à  l'égard  des- 
quels la  déclaration  d'otlllté  pabtlqse  était  Intervenue,  on  voulait 
T  faire  oltérieurement  des  améliorations  pour  lesquelles  des  ex* 
propriations  fussent  nécessaires ,  11  faudrait  que  ces  améliora- 
tions fassent  autorisées  soit  par  une  loi,  soit  par  un  décret,  sui- 
vant la  nature  et  l'Importance  des  travaux  à  exécuter.  C'est  ce 
qu'enseignent  MM.  de  Lallean,  t,  1,  n*  eS,  et  Herson,  n*  34. 

Attendu  que  eetle  prétention  du  sieor  Cbanay  est  done  la  tente  qui 
doive  éire  apprédé»  pu  la  evar,  qaani  k  la  légalité  do  higesaent  d'expr». 
prUtioa ,  fli  qoe  cette  pritaniioi  Mt  învinciblenMBt  réfetéa,  sien  par  le 
texte  de  Tord,  dn  5  nan  1858.  do  moins  par  riMpaetion  da  plan  qaten 
estt'appeadiee  et  qa'on  peut  regarder  comme  son  comme&tiure  ; — Atlendn 
enfin  que  ,  si  (coBote  il  nt  alMgeé  par  le  lieur  Charnay],  il  y  a  en ,  par 
le  fait ,  exlontion  abusive  da  jogemeal  dVxpropriatioa ,  en  ca  qu'elle  au- 
rait été  pe«u<e,  dans  l'axécntion ,  ao  delà  des  lignes  rouget  du  plaa, 
eeUa  efneasIanM  pauivaH  être ,  peur  lai  i  na  metif  d'aciioa  en  domm:* 
ne^lérêtt  k  «eiter  eontra  qu  U  appartiendrail,  mais  ae  pourrait 
donner  oavertaro  fe  an  moyen  de  caitatioD  ,  p.treo  qne  dans  rappréciatioo 
qu'il  t'agit  de  faire ,  le  droit  existe  iadépeDdammeot  da  fait,  qui  ne  «au- 
rait  prévaloir  coilre  Ini ,  et  qu'une  décîeioa  reconnue  légale  ne  Huriil 
perdre  tm  caractère ,  lors  même  qn'elleaarail  élé  illégalement  eiécatée  ; 
—Rejette  le  ponrvoi  dirigé  contre  lejogemeat  iTexpropriation  dn  l  s jaor. 
«8S9; 

Ba  ee  qni  teuche  le  peorroî  dir^éa  centre  la  décisiMi  dn  Jury  epécial 
d'indemoiié,  et  coalre  rordonnanco  dn  magistrat  diradenr,  on  date,  l'ane 
et  l'aalre  da  1  «eét  1839  :  —  Va  Part.  S9  delà  lot  du  7  joill.  1835....; 
—Quant  A  la  iéeitim  At  jwrjf  .— Attendaqoe  ,  toutes  leifoia  que  lama- 
Iriee  y  est  dispotée ,  le  jury  epécial  d'indemnité  doit ,  pour  entrer  dans 
recpritde  son  inititalion,  r^ler,  même  d'office,  aoe  iodemoilé  alleraa- 
tivo;  —  Que  ce  mode  de  proctder  offre  te  double  avaatag^  :  1°  do  pré- 
venir des  occupations  de  terrains  et  dtbtiimcntt.  qni  semeat  prématn- 
léie,  et  eeMéonemmeai  illégales;  9"  d'obvier  fc des lentenrt  qui,  an  grand 
demtaagt  de  la  prompte  exéealien  de  travanx  commandée  pw  l'utilité 
MbliqtH,  rétnIlcraicntdelaBéceaittéde  revenir  une  secoado  fols  devant 
kjary;  —  Atlendn  qne,  d'après  la  tolntion  qui  vient  d'être  doanée  a  la 
quettion  dn  poonoi  dirigé  par  Cbarnay  contre  le  jugement  d'expropria- 
tion ,  si  ce  jugement  est  T^al ,  c'est  parce  qu'il  a  été  reeonan  qu'en  ex- 
propriant Hébert  (ot  dépoitédant,  par  taite,  ton  localairt  Cbarnav), 
daua  1*  UaUte  det  ligaea  rouges  du  plan  aaaexé  b  rordenaance  royale , 
tonte  la  partie  delà  propriété  (et,  par  tnite,  de  la  location),  située  en 
de^  des  lignes  ronges .  a  dé  Ure  et  a  été  respectée  :  or  elle  ne  l'aura 
pas  été  si ,  ao  moyen  ae  la  tomme  d'indemnlié  fixée  par  le  jury.  Char- 
Wjr  puetre,  malgré  lui ,  définilivement  expulsé  d'nn  local  que  lejage- 
ment  ^expropriation  n'avait  pat  atteint;  —  Attendu  qne  la  metura  det 
peovein  da  jury,  quant  h  rappréctation  de  l'indemnité ,  n'étant  et  ne 
pouvant  être  qne  la  mesure  de  l'expropriation  ello-même ,  la  mittion  dn 
jury  éuit ,  dans  l'e^ece ,  de  régler  l'indemnité  afléreate  b  Cbaraay,  dans 
one  deoMe hypothèse:  1*  le  cueèUserait  dépossédé  de  laletalilé  de 
sa  locatieB  ;  S*  le  eu  où  H  se  serait  auinlena  dans  la  partie  des  lieux 
par  loi  ecenpés ,  qui  n'étdt  pu  altalnle  par  le  iagemeot  d'expropriation  ; 
—  Qae  la  détermination  finale  de  l'ose  ou  de  l'antre  de  ces  éventualités 
■e  pouvait  être  qoe  Pieavro  d'un  jocemeat  émané  du  tribunal  compétent 
pour  prononcer  sur  l'interprétation  du  bail  do  Charnay,  et  sur  Tapplica- 
tioB ,  réclamée  par  lui,  de  l'art,  iltt  c.  cir.t—  D'oà  rétaltait  évidrm- 
menl»  peur  le  jnry,  le  devoir  strict  de  fixer  une  indemnité  alternative ,  a 
noioa  de  s'iSMiiseer  lui-mên»  dans  la  décision  d'une  question  de  droit 
«ivil,  qui  ne peuvaitappartenir qu'a  l'aetorité judiciaire}— Atlendn qa'en 
régUal,  dau  ces  dreonstances,  ou  seule  indémnitè ,  qu'il  a  évaluée  k 
8,000  n*.,  en  bloc  et  es  masse,  le  jory  a  méconnu  «a  mission,  commis, 
par  awte,  un  «xcès  de  pouvoir  qui  aété  le  germe  de  celui  qni  va  être  si- 
gnalé dau  l'ordeonaaca  dn  magistrat  directeur,  par  laqueUe  la  décitioo 
du  jury  a  été  dédarée  exécutoire  ; 

QtÊoiu  à  em  orionwKmet  :  —  Atlendn  que,  dau  sa  comparatien  de* 
vant  le  Jory,  Cbanay  anlt  brmdlnNat  manifesté  la  voloué  de  cansn- 


Tonlefois,  ces  antenra  restreignent  par  une  exception  la  généra- 
lité de  cette  proposition.  Il  oe  serait  pas  besoin,  seloa  eux,  d'une 
nouvelle  déclaration  d'utilité  publique,  si  les  travaux  dont  11  s'a- 
git n'étalent  que  la  sulle  et  le  complément  des  travaux  aniérieors, 
et  si,  par  conséquent.  Ils  avaient  été  explicitement  ou  Implicite- 
ment aotorisés  par  la  lot  ou  l'ordonnance  (le  décret)  qui  avait 
autorisé  ces  deniers.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  prin- 
cipes :  1*  que  lorsque,  après  l'entier  achèvement  des  travaux 
d'utilité  publiqueqnlavalent  été  autorisés  par  une  loi  ou  par  une 
ordonnance,  l'administration  projette  one  mesure  nouvelle  tout  à 
tait  en  dehors  de  cette  autorisation,  en  décidant,  par  exemple, 
qu'on  chemin  Intercepté  par  les  premiers  travaux  et  qu'on  avait 
d'abord  ramplacé  sur  un  point,  sera  reporté  sur  nu  autre  poiat, 
ce  qnl  doit  nécessiter  rexproprialion  des  terrains  nécessaires  au 
nonvel  emplacement,  eetle  expropriation  ne  peut  être  prononcée 
par  les  tribunaux  qu'après  nne  nouvelle  déclaration  d'utilité  pu- 
blique par  une  loi  ou  ordonnance,  et  qu'après  que  tontes  les  au- 
tres formalités  de  l'expropriation,  telles,  par  exempte,  qu'un  ar- 
rêté du  préfet  indicatif  des  localités  ou  territoires  à  céder  pour 
l'exéentlon  du  nouvel  œuvre,  ont  été  remplies  (Gass.,  13  janv. 
1840)  (1);  —  3*  Que,  pareillement,  si,  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux autorisés  par  one  loi  pour  le  redressement  d'une  roule 

Ter,  aux  termes  d'une  clause  expresse  de  son  bail ,  toute  la  partie  de  ta 
location  qui  excédait  1  mèl.  S5  cent,  de  fijade  sur  ia  me  Samte-Avoie , 
et  te  trouvait  en  arrière  des  lignes  ronges  du  plan;  —  Qu'on  lit,  en  eOèl, 
dans  ses  conclusions  priées  devant  le  jury,  «  qu'aux  termes  de  son  bail , 
il  a  droit  de  coDserver  les  lieux  qu'il  occupe,  dan»  le  eu,  qui  s'est  réalisé, 
de  l'expropriation  d'une  partie  de  la  maison;  s  —  Que,  sur  ces  coscln- 
sioni ,  ainsi  qne  sur  let  prolealationt  contraires  de  la  ville  de  Paris ,  ie 
magistrat  directeur,  par  uh  première  ordonnance ,  rendue  dans  la  limite 
de  Ms  attributioni  légales  |  et  insérée  aa  procès-verbal  det  opérations  du 
jury,  a  «  renvoyé  les  parties  k  ee  pourvoir  dcrant  qni  de  droit  »  t  —  Ce 
qni  était  indispensable;  car  ni  le  jury,  ni  le  magistrat  directeur  n'avaient 
caractère  pour  itatner  sur  cette  difficulté,  inhérente  k  la  fixation  mémo 
da  montant  de  l'indemnité  qu'il  t'agissait  de  ri'gler;  —  Attendu  ,  cepen- 
dant ,  que  te  mime  magislral  direcieur,  par  son  ordonnance  finale ,  d'eie- 

Saatnr,  a  non-seulement  *  enveyé  la  ville  de  Paris  en  possession  immé- 
iala  de  partis  d'ooe  aaiaen  appartenant  au  sieur  Hébert  •  (ce  qai,  en 
se  référant  au  jagwnent  el  en  remontant  du  jugement  k  rordonaance ,  et 
ds  rordonnanco  an  plan ,  pourrait  être  considéré  comme  strictement  té- 

el) ,  maie  a  ajouté  ;  eatemblo  d«  Umui  oeeupii  dans  ladite  maison  par 
inaet ,  Ghoumert ,  Nadat  et  auirn  loeaPiins  ;  ■  —  Ce  qui ,  à  l'égard  de 
Charnay,  compris  dans  cette  locolion  collective,  nepréseole  aucune  idée 
de  dépoeteeiion  partielle ,  rt  implique ,  au  contraire ,  la  totalité  de  sa  to^ 
cation ,  aimti  q*s  ta ,  d'oi'flmri ,  prouvé  U  fait  mSnu  ét  «m  eaputsion; 
— Atteudo  qu'en  stalnaat  aiaai ,  au  mépris  du  reavoi  k  te  pourvoir,  pro- 
aencé  par  ta  prepro  décMoa  ulécédule ,  et  en  vidant ,  par  le  fait ,  un 
litige  inr  lequel  fl  s'était  déclaré  et  avut  oft  se  déclarer  incompétent ,  le 
nagiatratdirwianraméeonno  sa  mission  et  commisno  excès  de  pouvoir  ; 
—  Caste  et  annale  tant  la  décision  du  jury  qae  l'ordonnance  du  magis- 
tral directeur,  en  date,  l'une  et  l'autre,  du  7  aoAt  1839,  ensemble  tout 
oc  qui  a  iuirilesdiles  décision  et  ordonnaoce. 

Du  5  fév.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Porialis,  1"  pr.-Qoéquet,  np.. 
L^agne , l**  av.  gén.,  c  conf.-Ripanlt,  Lalruffeet  de  Tonrville,  av. 

(1)  Efpiet  :  —  (De  Valbrane  C.  préfet  de  U  Dordogne.)  —  Le  canal 
Saini-Asiier,  doet  réiabtiasement  avait  élé  déclaré  d'utilité  publique  et 
autorisé  par  nne  loi  dn  S  aoAtlStI,  a  élé  terminé  en  185S.  Peodant 
prêt  de  trois  ass  depnii  ton  achèvement,  les  communications  qu'il  io- 
tercrptait  se  trouvaient  rétablies  an  moyen  d'un  chemin  pratiqué  sur  la 
contrc-digoe  de  droite.  Mais ,  en  1838,  ce  chemin  a  été  supprimé,  el  l'ad- 
miniitralion ,  sur  la  plainte  d«t  parties  intéressées  ,  a  résolu  de  le  rem- 
placer par  un  aatre  chemin  de  4  mètres  de  largeur  qui  serait  établi  sur  les 
propriétés  pailkalieres,  an  pied  de  ta  contre-digue-  —  Pour  arriver  k 
reiprapriaâea  des  leiralu  aéeestatres,  apparteoaat  en  grande  partie  aa 
tiear  de  V^Waae,  on  n'a  fait  rendre  aucune  toi  on  ordonnance  déclarant 
d'atililé  pnbliqoe  les  nouveaux  travaux.  Le  préfet  n'a  même  pu  désigné 
par  un  arrêté  les  localités  ou  territoires  k  céder.  On  s'eti  borné  &  ouvrir 
nne  enquête  admlnlttraiive,  et  il  ett  même  k  remarquer  que  tons  let 
membres  de  la  commission  d'enquête,  k  Texception  d'un  senl,  ont  iog- 
prouvé  le  projetde  l'administration.  Pais,  snrrimpuUion  du  préfet,  le 
procureur  du  roi  a  requis  contre  le  lieur  de  Tabrune ,  l'expropriation  de 
divers  teirai»  d'une  contenance  en  tont  de  14  aret  40  cent.  —  Cette  ex- 
prepriatioB  a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de  Périgueox,  du 
SI  fév.  1839,  qui  s'est  boné  k  viser  les  actes  susretatés. 

Pourvoi  da  sieur  de  Vaibnae,  pour  (entre  antres  moyens)  violation  de 
Part.  S  de  la  loi  du  7  juai.  1853,  en  ce  que  le  jugement  aUaqué  a  pro- 
noncé l'expropriation  qni  lui  était  demandée ,  quoique  la  production  de!< 
^écu  sor  le  vo  detqullM  il  devait  stataier  fût  incomplète,  et  qu'on  n'y 
Imvtt ,  par  exemple ,  ni  ne  déclaration  d^iiilité  paUiqae  ni  na  arrêté 
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Toyde^n  devleot  atile  et  même  nécessaire  d'exproprier  des  ter- 
rains, pour  des  smélloraiions  non  prévues  par  la  loi  d'autorisa- 
tion, cette  expropriation  ne  doit  fitre  prononcée  par  les  tribunaux 
qu'autant  quMI  serait  inlervena  ane  ordonnance  royale  à  cet 
tfgard  (ReJ.,  21  nov.  1856)  (1);  —  3*  Que  lorsque,  dans  l'exé- 
cution de  l'ordoooance  de  classement  d'une  route  déparlemen- 


im  pré'rt  désIgDtot  les  territoirn  à  céder.—  Ce  lyslème  est  iDfflsamDieBt 
leprodait  par  la  coar.  —  Le  préfet  de  ta  Dordogoe  répondait  qns  rouver- 
ture  du  Donveau  chemio  dcTut  être  considérée  ctHoaie  une  cooséqaence 
des  travaux  de  canaliMUon  preecrila  par  la  loi  dnS  aofit  18S1  et,^a*aiD3l 
il  s'était  pas  besoin ,  pour  »b  exéraiion ,  d'nne  déclaration  d'atililé  pn- 
bliqne  qoi  résilia  de  cette  M  eUe-»êiM  d'ut  manièn  wplictte ,  mais 
Tirlielie.  —  ArréL 

La  cotm;  —  Séries  premier  el  triHiiéme  mofona  dnpoarvoi  :  —  Vn 
ran.  S  de  la  loi  do  7  juili.  ;  —  Attendu .  f  qu'il  a  été  allégué  et 
n'a  pas  été  mécuonu  que  le  canal  do  Sainl-Attier  est  parachevé  depuis 
1835;  —Que  le  cbêmin  dont  radmioistration  des  ponts  et  cbanssées  vent, 
par  voie  d'exproptiaiioo ,  asseoir  remplacement  aar  la  propriété  da  sieur 
de  Valbrune ,  est  on  nooTel  œuTre  tant  i  fait  en  dehors  de  canal ,  et  qui, 
n'étant  ni  expressément  ni  implicitement  compris  dans  la  loi  dn  5  ao<it 
1821,  ne  pourrait  avoir  lien ,  par  voie  d'exproprialioa,  qn'n  vertu  soli 
d'un  loi,  soit  d'une  ordonnance  rojalt  reades  avec  les  soleonilés  pres- 
crites ;  —  Attende,  S<*  que  nulle  Im  on  ordonnance  royale  n'ayant ,  daos 
l'espèce ,  autorisé  les  travaux  ni ,  par  conséquent ,  désigné  les  localités 
oc  territoires  sur  lesquels  ces  travanx  dussent  avoir  lïf u ,  Il  était  indis- 
pensable qu'avant  de  passer  outre  aux  formalités  de  l'exproprialioa ,  il 
inierrint  un  aeto  do  préfet  qui  contint  cette  désignation  ;  —  Et  qao  le  tri- 
bunal de  PMgnenx  ayant,  dans  l'espèce ,  prononcé  l'expropriation  do 
«ieur  da  Talbmue ,  en  l'absence  1*  de  toute  dedaraiioi  d'atililé  publique  ; 
3*  de  l'acte  du  préfet  désignant  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  devaient  être  exécutés ,  le  Jugement  attaqué  a  formellement  violé, 
80TIS  un  double  rapport ,  l'art.  3  de  la  loi  da  Tjuill.  1833;  —  Sans  qu'il 
64...  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  mojM  de  pourvoi;  —  Casse. 

Dui3janv.  iSéO-C.  C..ch.civ.'HU.DnBO}ar,f.  f .  de pr.-Qnéqnet, 
rap.-Tarbé,  av.  géo.,  c  conf.-Rigand ,  av. 

(1)  S$pie«  :  —  {Préfet  du  Puy-de-Déme  C.  Cronson ,  elc)  —  L*ad- 
miniâtraiioo  des  ponts  et  chaussées ,  chargée  par  décret  d'améliorw  la 
route  royale  de  Paris  k  Perpignan,  dressa  un  plu  des  travaux  h  exécuter 
dus  le  faubourg  méridional  de  Riom ,  ainsi  que  1*  tableau  dos  terrains  à 
f  ipTopricr.— Cet  plans  furent  exposés,  coalormémant  t  la  loi ,  saaeqa'il 
inienint  de  réclamations.  L'administration  traita  alon  avec  ^«isHS 
pn^riétaires  des  terrains  \  exproprier  i  mais  elle  fut  obligée  de  s^adiesser 
aux  irlbonaux  pour  l'expropriation  de  pluslenra  terrains  apparteaut  h 
des  incapables ,  des  mineurs ,  des  femmes  mariées ,  un  hospice.  —  Au 
nombre  des  terraias  compris  dausla  demande  en  expropriaboa,  étalent 
compris  quelques  immeubles  nécessaires  pour  le  redressement  d'un  rais- 
seau  ,  opération  noa  prévu  par  le  déwet  qui  autorieaii  les  améUoratioas 
de  cctie  nvte.—  Le  préfet  ayut  adressé  toales  ka  pièM  M  pneoreu 
do  rw ,  Gebii*ci  présenta  sa  requête. 

Le  SS  mars  1836,  jugement  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  loudM  l'ex- 
propriation des  bâtiments  ou  emplacements  qui  bordent  la  roule  actuelle 
dans  sa  partie  traversant  le  faubourg  méridional  de  la  ville  de  Riom ,  et 
qui  font  obstacle  k  son  élargifsement  :  —  Attendu  <}no  cette  route  étant 
fort  ancienne  et  n'ayant  pas  été  portée  daos  la  première  classe  des  ronles 
royales,  parle  décret  du  16  déc.  1811,  l'expropriation  des  propriétés  qui 
font  obstacle  h  son  él^issement  et  à  iMles  aatres  améliorations  qui  j 
Mwt  Mccssoires,  est  une  exéeetioB  oUlgée  de  la  loi  qui  m  a  ordonné  Té- 
labUssewnt ,  ou  quoi  qae  soit  le  dassennl,  et  fui  a  déslgad  les  loca- 
lités par  ott  elle  doit  passer  ;  —  Attendu  que  le  décret  de  1 81 1 ,  en  classut 
cette  route .  a  indiqué  la  ville  de  Riom  comme  l'une  des  localités  sur  la- 
quelle elle  était  rétablie  •  Attendu  qao  ce  décret ,  considéré  comme  une 
loi  de  rËlat,  suffit  pour  autoriser  tous  les  travaux  que  peut  nécessiter  la 
coofection  ou  l'achèvement  de  la  route ,  et  par  conséqueatf  tonte  expro- 
priatioa  Ji^ée  aécessaivs  par  radministratioa  cha^  de  rexécntîm  de 
la  toi  ; —  Ailendo  qu'il  ne  peut  être  daas  l'esprit  de  la  loi  que  des  ordon- 
iiaaeas  sféeialas  intovlennent  aeddentelleflaent  mot  autoriser  des  opém- 
lioas  M  expn^rûtiMS  de  dél^ ,  prévues  ou  imprévues,  se  raitachut 
aux  grands  travanx  ordonnés  par  une  disposition  législative  principale  ; 
—  Attendu  oue  ces  actes  de  pore  exécution  sont  eaiièrement  dans  les 
«llriboUoes  oe  l'admiaistration ,  el  que  tel  est  même  l'esprit  de  la  loi  de 
Juillet  1853,  assex  clairement  manifesté  dans  fe  deuxième  paragraphe  du 
mémo  article  cité;— Attendu,  d'après  ces  considératioas,  qu'il  ne  manque 
rien  aux  formalMés  qui  ont  été  observées  relativeaMl  an.  immeubles 
dent  l'exprepriatloB  est  aéeessaire  pour  l'élargissement  de  la  reele  ;  — 
Ea  ce  qui  louche  l'expropriatien  que  rend  nécessaire  le  redreuemeni 
]mneté  ou  ralsseaa  :  —  Attendu  que  quoique  ce  projet  soit  d'uoe  utilité 
réelle  pour  la  cooservalion  do  pont  a  reconsiroire ,  il  n'en  est  pas  moins 
un  œuvre  nouvel  à  exécuter  tout  h  (ait  en  dehors  de  la  roole,  et  que, 
pour  aoloruer  une  pareille  opération  ,  ane  ordeaaanee  royale  est  indis- 
yensahlo  ï  —  Par  ces  SMlifof  prmace  l'expropriaUn  des  b^iisenti  et 


laie,  radmioistrallon  Jage  convenable  de  s'écarter  de  Isllgiel»- 
dtquée  par  cette  ordonnance,  rexproprialion  pour  atlIUé  puMiqae 
des  terrains  qui  doivent  être  traversés  par  le  nouveau  redresae- 
tnpQl  projeté  de  la  roule,  ne  doit  être  prononcée  par  les  tribu- 
naux qu'aprèj  une  ordonnance  nouvelle,  précédée  d'enquête 
admlnlstrallve,  qui  l'autorise  (ReJ.,  H  julll.  1838(3];— l'ordor- 


irrraios  indiqués  dans  Tarrêté  du  préfet,  sursoit  à  faire  droit  ser  l'ei- 
propriation  requise  des  autres  bélimenta  et  terrains  sur  lesqwés  doit  Mm 
opéré  le  redressement  dudit  roissean ,  jusqu'au  rapport  d'une  ordonuace 
royale  qui  autorise  celte  dernière  opération.  * 

Pourvoi  par  le  préfet  da  Pay-de-DAme  contre  la  dernière  partie  de  en 
jogenent,  pourviulatioaderart. S  delaloidaTJeilL  1833,ran«s 
le  tribesal  a  sursis  h  prononew  rospropriatioa  des  bltlMnls  et  terrains 
sur  lesquels  doit  être  opéré  le  redressement  du  lit  du  rnisseaa ,  so«s  le 
piétexte  que  ce  redressement  était  un  oeuvre  nouvel  pour  l'exécation  du- 
quel une  ordonnuce  royale  était  nécessaire.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch. 

du  COOB.). 

La  cooa  ;  —  Allendn  qu'en  s'abstenut ,  dus  respèee ,  de  proMMsr 
rexpropriatiw  pour  cause  d'utilité  publique ,  sur  le  iaedeBMat  qaele  re- 
droisement  du  coers  da  misscM  de  la  Prade  eoasUtoe  ane  pertioa  de  ita- 
vaix  pablies,  qai  n^ii  expressément  ai  ImpHcilmaient  comprise  dans 
la  dédaralioB  d'atililé  pabliqae  lésnllaat  du  décret  impérial  da  16  déc 
1811,  en  ce  qui  eonoerae  les  travanx  de  consirectioa  et  d'entretien  de  la 
roule  royale  n*  9,  le  tribunal  de  première  instance  de  Riom  n'a  point 
excédé  les  limites  de  sa  compétence  el  n'a  violé  SKone  loi;—  Rqetle. 

Do  81  nov.  1836.-C.  C.,  cb.  OfMIL  Portails,!**  pr.-Bémger,  rap.- 
Tarbé  ,  av.  géa.,  c.  oontr. 

(t)  Bipiet  !  —  (Préfet  de  la  DrAme  C.  Ronsset ,  elc)  —  Un  déod 
du  1  juv.  1813  a  autorisé  l'établissement  de  la  roate  départemealab, 
n"  S,  de  Hontélimar  h  Dieuleflt ,  sur  une  loogu^ar  de  S6,000  mètroe  <»> 
viron.  —  Par  nne  décision  da  SO  juill.  1S3T,  le  directeur  géaêrai  da 
ponU  et  cbanssées  a  approuvé  le  prnjet  des  Ingéniears  da  dépurêemMl 
poer  l'établissement  d'une  partie  de  celte  route ,  notre  ta  pool  de  Fosl  ssr 
le  Reolnen  et  l'avenue  du  domune  de  Cbamier,  sar  nae  toagneor  ée 
l}é17  métrés.  —  Sur  onie  propriétaires  dont  les  héritages  deiveat  étr> 
traversés  par  la  nouvelle  direction  de  la  rente ,  sept  ont  coaseati  h  céJer 
leurs  fonds,  un  builiéme  a  réclamé  contre  la  Sialioo  de  rindeouiié  ftt 
les  experts ,  et ,  anant  aux  trois  aatres ,  les  sieurs  Roassel ,  Blane-P«r- 
ducet  et  LesdiguêreSf  Us  ont  nlosé  fonwllnmeat  de  Umr  kenfn- 
priétés. 

Le  préfet  de  la  DrAme  a,  dès  lors,  fornsé  contre  eeaderrien  w»  ds> 
mande  en  expropriation.  Hais  le  tribnoal  de  Uontélimar  a  njeié  nsfe 
demande  pariugement  du  Umars  1838  ,  ainsi  conçu  :— «  Atteadafa'« 
chemin  à  établir  partant  dn  pont  du  Fnst  sur  le  Roubioa ,  paar  afirr 
joindre  un  point  indiqué  sur  le  plan  dressé  par  les  ingéoieersde  la  romit 
départemenlale  n**  S,  allant  fc  Dieolefiit,  n'étùt  point  co^ris,  aiaxpN- 
citemcnt  ni  implicitement ,  dans  le  décret  dn  1  janv.  IStS,  qoi  a  dé- 
claré celle  roate  drpsriesBentale  ,pnisqne  ce  décret  l'a  dédaiée  tnlla  éa« 
l'emplacement  qa'elle  avait  dors  et  qu'elle  a  eacore  aejeml^n;  fae  le 
chemin  projeté  s'en  éloigne  an  eoatr^re  ;  —  Attendu  qae,  dès  lers ,  « 
chemin  projeté  est  un  nonvel  ouvre  h  eiécater  tout  h  bit  as  dihen  de 
û  route  actuelle,  et  que ,  pour  pouvoir  effectuer  légalemeat  ne  pandit 
opération ,  une  ordonnance  royale  est  indispensable,  d'après  l'art.  1  6* 
la  loi  do  7  juill.  1835  et  conformément  k  la  jurisprudence  de  la  cow  di 
cassation  et  à  son  arrêt  du  SI  nov.  1836,  portant  rejet  du  poerrai  Ivasi 
par  le  préfet  du  Puy-de-Uéme ,  contre  le  jugmif  nt  da  tribonal  de  Rism, 
do  S3  mars  précédât,  rapporté  daas  le  recueil  d»  DaUna,  anaée  IS51, 
partie,  p.  5t  et  53;  —  Atteadn  qu'il  n'e«t  juUfié  d'aaoue  orriee- 
nuce,  etc.  m 

Pourvoi  dn  préfet  de  la  IHéme  pour  fausse  appréciMioa  de  décret  èm  7 
janv.  1813.  de  l'art.  S  de  la  loi  du  8  juill.  1853  it  de  la jnrisptadcm 
de  la  Cour  de  la  cour  de  cassation ,  en  ce  que  le  décreC  prêcilé  s'appli- 
quait au  chemin  projeté  ;  qu'en  effet ,  il  est  de  r^a  et  d'na  osata  esn- 
siaot  que,  dans  les  ordonnances  de  classement  des  roulas  dfipmwmse 
laies ,  le  gouvernement  se  borne  à  indiquer  d'après  les  avaal  pcsjiéi  dsa 
:  ingénieurs,  les  nrincipales  localilés  qui  doivent  être  Invenées  aar  dm 
routes ,  et  abanaonne  a  l'admiaislralien  dépnrteneatale  ka  apéralmai  de 
détail,  prévues  00  imprévues ,  qni  se  rattachent  h  l'esécatîoa  dMfoaU 
classées;  que  cette  règle  a  même  été  consacrée  par  le  |  S  de  Tan.  t  ir 
la  loi  de  1833}  que»  ai  l'on  adoptait  le  système  du  Jngeaeat  Maqiéyil 
faudrait  obtenir  dea  ordonnances  partiriîas  peor  chaque  rediicaoïa  es 
amélioratioB  h  faire,  pour  100  mêbesaosai  btea  qœpoor  l^&OO:  enfii 
serait  compliqaer  rex^cution  des  travaux ,  sans  aiililé  idella. 

M.  le  oonseiller  rapporteur  faisait  observer  qae  le  syMéme  da  paamâ 
serait  moostraf ux.  Le  g  I  de  l'arl.  S  de  la  loi  da  7  joilL  1 833  nfpw 
lui-mtoe,  comme  préeiislante  h  l'arrêté  du  prtfet,  ane  loi  ea  om  w- 
donnun  royale.  —  Or,  suivant  l'art.  3  de  la  loi  da  7  juilL  IS&S,  cssb 
ordonnance  et  même  cette  loi  ne  peuvent  intervenir  qa'aprts  eogaèle  al- 
minislrative,Mnleetsoaveot  bien  impuissaaie gaïaalia  da  presniésaiis 
eOBtn  rarbitrairt  adaiaistratif.  —  Ce  serait  ue  chose  ielowaMa  «aise 
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Moeede  dauemest  ii*emporUlt  par  elle-mAiM  ueone  Idée  de 
Kdre^semeot  :  ce  redrœsemeilteoDstilue  donc  ud  ouvrage  ooa- 
vean  qui  ne  pent  itre  eiéeuté  sans  one  décUratloD  d'ollllté  pa 
bliqoe;  —  4'  Que  toutes  les  fols  qa*apr6s  rordoonaDce  de  clas- 
semeot  d'une  roule  i  un  rang  plus  élevé  radroiotstrattoujage  & 
propos  de  redresser  on  de  reetifier  cette  rente  sur  divers  points, 
ce  qui  doit  nécessiter  an  pins  on  moins  grand  nombre  d'eipro- 
prlatioos,  ces  expropriations  ne  peuvent  être  prononcées  qu'au- 
tant qn*il  a  été  procédé  à  une  enquête  administrative,  pour  ce 
redressement  ou  cette  reetIBcaliOQi  de  la  même  manière  qu'on  a 
dù  y  procéder  avant  le  vote  de  ciassement  émis  par  le  conseil 
général  (B^.,  {Siaov.  1840]  (t);  —  S"  El  que,  dans  le  cas 
même  où  ce  vole  se  trouverait  affranchi  du  préalable  de  l'enqaêle, 
comme  étantantêrieoràla  loi  du  20  mars  I83tt  (art.  %  de  cette 
loi),  ee  préalable  n'en  devient  pas  moins  Indispensable  pour  tout 

arieié  du  prërei,  on  du  dirrclrnr  gininl ,  oq  m%m  m  dtfciiion  da  ni- 
niilrfl,  qui,  tans informatiou  préwable  iê  emmoio  «ft  incommoda,  ûé- 
clareraii  Vntiiiié  publique  de  Ulle  oa  telle  direetion  de  cbealn ,  el  vIm- 
diait  aïDsi  faire  irropiion  dans  tontes  les  proprMUa  privées  qe'oa  boik- 
verserait  arbitrairesMut.  —  Airèt. 

La  codi;  —  Atleudu  que  le  décret  dn  7  janv.  1813  classe,  saoi autre 
déelgnaliou  de  localités ,  au  nombre  des  roule*  départemeatales  de  la 
Drftiue,  ODE  route  de  MoDlélimar  à  Dieulrfll,  par  la  vallée  de  Jabron 
Qo^it  e«t  établi ,  en  lait ,  par  le  jagemeet  attaqué ,  que  ce  décret  «  dé- 
daré  départemeulale  la  rwle  dODt  il  s'egit*  dani  rcmplacriDeol  qu'elle 
avait  alon  et  qn'elle  a  eacore  aujonrd'bai  :  d'oà  ce  iageuteot  a  indait  que 
le  redresseneot  projeté  eornae  diiectioB  nenvelle  da  ebemia  aDfonrd'noi 
eiislaat  eit  un  nouvel  onvie  k  exéeater,  tout  k  bit  en  ddiors  de  la  route 
aeinelle ,  et  que ,  pour  pouvoir  effectuer  légalement  une  pareille  opération. 


crct  dn  7  janv.  181S  et  l'art  3  de  la  loi  du  7  jniU.  1835,  a  fait,  au 
contraire ,  de  l'on  et  de  Tauire ,  la  ptm  saine  et  la  plu  jnsts  application  ; 
—  Deane  défaat  contre  les  aon -comparants  et  rejette. 

Dn  11  jniil.  1838.-CC.,  di.  eiT.-MBI.  Danoyer,  f.  f.  de  pr.<(}néqnet, 
np.-Tarbé,  av.  géo.,  e.  conf. 

(1)  Etpiet  :  —  (Préfet  de  la  DrAme  C.  Forqnet.]  —  S  mai  1857.  or- 
donnaoce  royale  qui ,  après  avoir  visé  ptasienrs  délibérations  du  conseil 
général  de  la  DrAme,  en  date  des  annéesiaSS,  1833,  1834  et  1856,  dis- 

Sw  :  «  1*  que  la  route  de  Uontétimar  k  Beautepaire,  par  Sauset, 
est ,  etc. ,  est  el  deoKnre  classée  aa  rang  des  roules  départementales , 
sons  le  n*  6  ;  —  S*  Qae  l'adaiinlstration  est  anUvisée  *  acquérir  les  ter- 
rafos  el  bétimenis  néceuairet  pour  l'élablisseneat  régulier  de  cette  route, 
eu  se  conrormant  aux  dispositions  des  lit.  1  el  suiv.  de  la  loi  da  7  j'nUlel 
1835,  sur  rexproprialion  pour  cause  d'utilité  publique.  » 

Depuis  ce  classemeot ,  Tadminiitralion  ayant  jugé  utile  de  rectifier  en 
plusieurs  points  la  voie  de  communication  eiistanie.  et  de  redresser  la 
route  en  lui  donnant  une  directiou  nouvelle,  Pingénicur  du  département 
fit  no  étal  des  tenains  k  céder  nar  divers  propriétaires  pour  la  rectifica- 
tion projetée.  D'après  ce  travail ,  les  terrains  k  expropria*  devaient  en- 
brassernae  contenanoe  del6  on  17,000  méUes,  répartie  sur  lrMte>lrois 
pièces  de  terre ,  appartenant  à  vingl-irois  propriétaires  diUéreals. 

Consnllé  par  le  préfet  de  la  DrAme ,  le  directeur  général  des  ponts  et 
ébaoBsée*  fut  d'avis  qu'il  n'était  pas  nécessdre  de  faire  approuver  la  di- 
rection nouvelle  de  la  route  par  une  ordonnance  royale ,  précédée  d'en- 
quête adminiitrative ,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  dn  7  juill.  1833, 
et  qu'il  suffisait  de  remplir,  à  t'égvd  des  propriétaires  qni  se  reinserùent 
b  céder  leurs  terrains,  les  formaliUi  présente»  par  le  lit.  S  de  la  loi  précitée. 

Après  l'acconplissenHat  de  cm  nmalités,  le  procureur  du  rai  près  le 
trlbnnal  de  Noalelinar,  sur  l'impulfîon  du  préfet,  eut  k  requérir  de  ce 
tribunal  l'expr^atfon  de  H.  Forquet ,  juge  ,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  M.  Forquet  intervint  dans  l'instance ,  rendit  aian  la  cause 
contradictoire,  et  présenta  des  observations  écrites  tMidanl  b  ce  que  la 
demande  d'exproprï&lion  fût  déclarée  non  recevable. 

S  jnill.  1839,  jugement  du  tribunal  de  Mooiélimar  qui  déclare  en  effet 
l'administration  non  recevable  :  —  «  Attendu  que  les  art.  S  et  S  de  la 
loi  du  7  juill.  1855  n'autorisent  Pexpropriatk»  ponr  cause  dhMUîltf  pu- 
blique qu'autant  qu'elle  a  été  déclarée  et  constatée  :  1*  par  une  loi  en  aae 
ordonnance  royale  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'ex- 
propriation est  requise  ;  S*  par  ua  acte  da  préfet  qui  désigne  les  localités 
eu  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doiveol  avoir  lieu;  5*  par  Tarréié 
ultérieur  du  préfet  qui  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable,  tous  lesquels  actes,  d'après  l'art.  5,  doi- 
vent être  précédés  d'une  enquête  administrative;  —  Attenda  que  l'ordeo- 
naaca  prescrite  par  la  loi  doit  être  spéoale  et  relative  à  Texécutian  des 
travaux  pour  lesquels  l'ex^priation  est  requise;  que,  dans  le  eu  actuel, 
PoréHaance  do  S  mai  18ST  n'a  en  ponr  objet  que  le  classement  de  la 
roula  n*  B  aa  rang  du  roules  départementales ,  et  aallsBeat  la  rectiSca^ 
itM  «Ils  EtdiessennM  de  cette  même  roirie }  qne  ceitt  erdouaiM  poir- 


redressement  ultérieur  de  la  roule  i  eDsctiier,  etr  PueepUon 
Introduite  transitoiroment  par  l'art.  3  de  la  M  précitée  ne  t'ap- 
plique qu'au  vote  de  classement  lul-raéme  (même  arrêt). 

•1 .  Mais  si  des  contestations  s'élèvent  aur  la  question  de  sa- 
voir 8t  les  améliorations  dont  11  s'agit  étalent  on  non  comprises 
dans  la  déclaration  d'utilité  publique,  quelle  aatorilé  eit  eompé- 
tente  pour  les  Juger?  Selon  NU.  Candavcim  et  Tbéry ,  n*  57,  ee 
sont  les  tribunaux  ordinaires  :  «  ebargés  de  prononcer  Pexpro- 
prlaUon,  11  leur  appartient  d'examiner  et  de  décider  si  la  hd ,  en 
vertu  de  laquelle  cette  expropriation  est  requise  par  PadmbBis- 
tratlon,  est  applicable  aux  travaux  ponrlesqo^  elle  est'bolUcl- 
lée.  »  HU.  Delalleau,  loc.  cit.,  et  Herson,  (oe.  cit.,  m  eon- 
traire,  pensent  que  ^eat  à  l'admlnlslralloo  qu'il  appartient 
d'a^réder  si  les  nouveaux  travaux  rentrent  ou  non  dans  Pau- 
torlaatlon  primitive.  «  Quand  Padminlslratlon ,  dit  H.  Delaltenu , 


rail  suffire  pour  l'élargissement,  mais  qu'elle  ne  peut  en  aucane  masi^re 
autoriser  l'abaudoa  sur  quelques  points  de  l'ancien  emplacement  et  son 
étabUssemeolsnrde  nouveaux  terrains;— Alteodo  que  l'enquête  adminis- 
trative est  prescrite  dans  ce  eu;  que ,  s'il  est  vrai  qu'elle  n'est  pu  né- 
cessaire pour  le  dassemenl  des  roatee  volées  antérieurement  b  la  loi  dn 
SO  suri  1855,  on  no  peut  s'en  dispenser  lorsqu'il  s'agit  de  leur  reciifi- 
cation.  » 

Pourvoi  du  préfet  de  la  DrAmo ,  pour  excès  de  pouvoir,  violation  de  la 
loi  do  20  mars  1855  et  de  l'ordonnance  royale  du  3  mai  1837,  en  ce 
que  le  jugement  atiaqué  aurait  dù  reconnaître  qu'une  ordonnance  royale 
n'est  pas  nécessaire  pour  déclarer  ralililé  publique  do  la  rectification  et 
dn  rearessemeat  d'une  roule  dépariemenUle  volée  aatérleuremeat  b  la  loi 
dn  SO  mars  1835 ,  et  clawée  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décrut 
du  16  déc.  1811.  —Lo  préfet,  a  l'appui  du  pourvoi ,  reproduit naa lettre 
du  directeur  général  des  ponts  et  cbausséea ,  dans  laquelle  ce  deraier 
ronctionnaire  soutient  :1* qu'il  résulte  de  l'art.  5 de  la  loi  de  183S  que, 
dn  moment  ob  le  classemenl  d'uoe  roule  déparleoeatale  a  été  prononce 
après  l'accompliBsemenl  des  formalités  do  tit.  1  de  la  loi  du  7  joill.  1835, 
on  en  vertu  de  la  disposition  transitoire  établie  par  l'art.  S  de  la  loi  du 
SOmws,  l'ulitiU  publique  des  travaux  est  suffisamment  cosslalée,ci 
que  radmioisUalioB  n'est  pins  lenne  que  de  remplir  les  Istrmalités  du 
lit.  t  de  la  loi  de  1833  ;  —  S*  Que  toute  ordonnance  de  dasMment  s'ap- 

f lique  non-seulement  au  classemcel  lui-nème,  mais  encore  b  tontes  am^- 
iorations  ou  recUficatioas  de  la  rente  jugées  utiles;  que  cela  résulte  de 
la  natore  des  opérations  préliminairesqaiprécèdenl  le  classement.— Arrêt. 

La  coca;— Attenda  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du7juill.1835, 
la  formalité  préalable  d'une  enquête  administrai ive  est  la  condition  irri- 
tante et  «in*  9«d  non  de  tonte  déclaration  d'utilité  publique ,  et  doit ,  con- 
séquemmeut,  précéder  mémo  loite  loi  ou  ordonnance  dont  l'cxécntioit 
peut  entraîner  expropriation;— Que  le  déclassement  d'une  nue,  qu'on 
tait  passer  d'un  rang  inférieur  k  un  rang  plus  élevé ,  pouvant  amener  U 
néceesité  de  quelques  expropriations ,  il  a  été  convenaîble  de  statuer  que  . 
les  votu  de  clusMoent ,  émis  par  les  ouseils  généraux  de  département , 
seraient  toujours  el  nécessairement  précédés  de  l'enquête  prescrite  par 
l'art.  3  de  U  loi  snsdatée;  —  Que  telle  est ,  effectivement ,  la  disposition 
impérativeet  formelle  de  l'art.  1  de  la  loi  du  SO  mars  1835;  —  Que,  si 
Vvt,  S  de  la  même  toi  dispose  que ,  ■  quoique  les  vêtes  émis  aniérienre- 
SMBt  fc  sa  promulgation ,  n'aient  pas  éU  précédés  du  ladite  enquête ,  ils 
pourront  être  approutés  par  ordonnance  dn  roi ,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  16  déc.  1811,  »  celle  disposition ,  purement  es* 
ceptioonelle  et  transitoire,  ne  doit  s'entendre  que  du  vote  de  classement 
lui-même  et  en  tant  que  ce  dassemenl  nouvau  de  la  route  n'entraînerait 
la  nécusilé  d'aucune  expropriation  ;  mais  qu'on  ne  saurait  eu  induire  que 
les  mesures  ultérieures ,  prises  après  le  déclassement ,  «oit  par  ua  pr^ret, 
eoil  par  l'adminislration  des  pouu  et  cbaussées ,  pour  le  redressement  ou 
la  rectification  d'une  roule ,  et  qui  doBueraicni  lieu  b  on  grand  nombre 
d'expropriations ,  fussent  affraockies  d'une  brmaliu  recooaue  eomne 
indispensable,  dans  le  cas  même  ob  l'expropriation  procède  d'une  loi  os 
d'une  ordonnance  ; 

El  ailendu  que  te  tribunal  de  Montélimar,  par  le  jugement  allaqué ,  a 
déclaré  ne  pouvoir, en  l'état,  prononcer l'expropriatioD  demandée,  parce 

Îae  «  l'ordonnance  dn  S  mare  1837  n'a  en  pour  objet  que  le  ciassement 
B  la  route  v  0  an  rang  du  routes  départementales ,  et  nullement  bi 
rectification  et  le  redresseaunt  de  ceUn  même  roule...  -,  —  Que  celle  or- 
donnance ne  peut ,  en  aucune  façon ,  aatoriswPabaadoa ,  sur  quelques 
points,  de  l'ancien  emplacement  et  de  son  établissement  sur  do  nouveaux 
terrains  ;  —  Que  Penquêle  admiDialraiive  est  prescrite  dans  ee  tu;  — 
Qae,s'ilB8t  vrai  qu'elle  n'est  pu  nécessaire  pour  le  classement  des  routes 
votées  antérieurement  b  la  loi  du  SO  man  1855,  ou  ne  pent  s'en  dispen- 
ser lorsqu'il  s'agit  de  leur  rectification;  »  —  Et  attendu  qu'en  jugeant 
ainsi,  le  tribunal  de  Montélimar,  loia  d*av<rir  excédé  ses  pouvoirs,  a, 
an  contraire,  saiaessent appliqué  lesMseitéssi—  DonnnnI  début,  re- 
jette... 

Dn  iSianv.  18M.-C.  C cb. dr.^llH.  DonoTsr, f.  f. do  pr.-Quéquet, 
i^-Taibé ,  av.  gén.,  c  cent-Gamler,  av. 
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a  déclaré  qu'elle  poorralvalt  fexproprialloQ  des  terrains  poar 
arriver  à  PexécaUoo  de  leliravidl  aolortsé  par  telle  loi,  commeDt 
le  irlbanal  pourrait-il  déclarer  que  ce  D*est  pu  là  le  bnt  de  Tei- 
proprlatkm,  sans  s*imml8cer  dans  les  actes  de  Padmlolatratlon?» 
Noos  croyons  que  cette  opinion  est  la  plus  exacte.  —  il  a  été 
Jagè  cependant  qu'on  tribunal  a  pa ,  sans  commettre  on  excès 
de  pouvoir  par  empiétement  snr  l'autorité  administrative,  re- 
fuser de  prononcer  les  expropriations  nécessaires  au  redresse- 
ment  de  partie  d'un  canal  déjà  paracbevé,  en  se  fondant  sur  ce 
qw ,  la  loi  qnl  avait  ordonné  la  création  de  ce  canal  ne  portant 
point  la  déaigaatloo  des  localités  et  territoires  snr  lesquels  les 
travaux  de  redressement  doivent  avoir  lieu,  l'art.  9  L.  7  Juit). 
t8S5  ne  loi  permettait  de  prononcer  lesdites  expropriations 
qu'autant  qu'IHui  aurait  étéjuatiflé  que  l'utUlléen  avait  été  con- 
statée et  déclarée  dans  les  (ormes  prescrites  par  celte  même  loi, 
c'est-à-dire  par  une  lot  ou  uoe  ordonnance  royale  (Be).,  8  avr. 
183S)  (!).—«  H  est  difficile, dltà  cet  égard  H.  Delallean.  de  sa- 
voir comment  le  tribunal  avait  pu  recoonsUre  que  le  redresse- 
ment n'était  pas  prévu  par  la  loi  qui  avait  ordonné  la  a)n8lrue- 
tioo  du  canal,  et  que  c'était  un  projet  indépendant  de  cette 
cooslrucUon,  quand  radmtnlsiratlon  déclarait  leoentralre.» 

99.  La  loi  du  3  mal  1841,  en  disposant  que  les  routes  royales 
ne  seront  exécutées  qu'en  vertu  d'une  loi  rendoe  après  enquête 
administrative,  ne  rétroaglt  pas  contre  les  classements  antérieurs 
des  roules  royales ,  régulièrement  ordonnés  \  en  conséquence , 
les  expropriations  nécessaires  pour  l'eiécutlon  du  redreaseoieat 
d'une  route  royale  ancfenne,  n'ont  pu  être  refusées,  Jusque  ce 
qne  les  travaux  d'alignement  ei  d'élargissement ,  bleu  qoe  con- 
formes aux  plans  et  tracés  anciens ,  aient  été  de  nouveau  soumis 
à  la  déclaration  d'ullltte  publique  exigée  par  la  loi  de  1841 
(Cass.,  S  août  18M)  (9). 

99.  C'est  seulement  en  tant  que  rexéeutlon  des  travaux  po- 
blles  nécessite  l'expropriation  des  terrains  qui  doivent  en  (Or- 
mer  remplacement,  qu'il  est  besoin  de  se  conformer,  pour  lear 
autorisation ,  aux  régies  posées  par  l'art.  3,  L.  5  mal  1841.  Ainsi 
nneord.  du  16oct.  1834  a  suffi  pour  autoriser  ta  coaslmction 
d'an  chemin  de  fer  des  carrières  du  Long-Rocher  an  etual  de 
Loing ,  bien  qu'il  ne  formât  pas  un  f mbrancbemeat ,  mais  bien 
une  ligne  principale.  C'est  que ,  ce  chemin  de  fer  devant  être 
exécuté  snr  des  terrains  qui  appartenaient  déjà  en  totalité  aux 


(1)  (Préfet  des  ArdeDoes  C.  com.  d'Attigny.)— La  coua;  — Attendu 
qa*il  est  coniialé,  en  fait,  pu  le  jagenent  allaqaé  :  1'  qne  le  canal  dn 
Ardeanei,  dont  la  conslrucUoo  a  éié  aatoria^  par  la  loi  oa  SaoètlSSl, 
est  pannlievé  depuis  pht^eirs  annAw ,  ea  ee  qnî  eoneeme  la  animnne 
d'Atiigny  ;  —  t*  Qm  I«  projet  qu'il  s'i^it ,  anjourdlioi ,  de  suttre  k  exé- 
cation ,  tend  an  ndrencmeat  de  ce  canal  :  opération  par  suite  de  laquelle 
plusieurs  propriétéi  panieulttres,  siiuéas  sur  »  twritoira  de  wttseomaune, 
devront  tire  exproprié»; 

Attendu  que  la  loi  do  5  août  1821  ne  porte  pu  ta  déiignation  des  lo- 
calités on  territoires  sur  lesquels  les  travaoi  devaient  avoir  lien ,  soit  pour 
la  GosBlrnction  qu'elle  autorisait  de  ce  canal ,  soit  pour  son  redreaiemenl, 

Îi'elle  ne  prévoyait  pas  ;  que,  par  conséqncal,  si  le  projet  aclnel  de  re- 
ressemeat  eatralne  La  «écceiité  d*expropiiatiBni  noaTelles,  les  tribunaux 
■speavent  (aux  termes  de  l'ut.  S  de  ta  loi  du  7  jnill.  18S3)  les  piononGor, 
qn'antant  qne  l'otilité  «n  aura  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescriles  par  celte  même  M,  c^MV4i^ir«  qu'on  rapportera  une  loi  ou  une 
ordonnance  royale  ; 

Attends  que,  daas  ces  drconstanees,  le  tribunal  de  Vonsisn  :  «  Consi- 
dérant qu'il  a'a  été  aoUemenl  insliflé ,  par  les  pièces  prodsiles ,  de  Pae- 
complissement  da  celle  fnnalité  essentielle  et  indispeasaUe  ;  qu'on  ne 
pouvait,  en  Uirt,  tirer  ou  induire  cette  autorisalloa  de  la  le!  du  S  août 
iSSl.quiuitwiBel'onvertarsdo  canal  des  Ardennes,  puisque  les  travanx 
relatitt  à  Toat ertnr»  de  ce  canal ,  ear  le  terriloire  de  la  cemnone  d'At- 
tigny, sont  lemiaéi ,  et  que  le  projet  de  redreiseneat  du  canal ,  en  cet 
endroit,  oet  indépendant  de  la  construction  de  ce  même  canal,  qui  est 
anjourd'hoi  paraeneTé;»— Eipronoosant,  par  ces  motifï,  un  tcsunisè 
statuer,  nr  M  expropriations  requises,  jnsqa  après  justification  de  l'entier 
aecompUsMaent  des  formalités  pnserilM  pu  la  In ,  »  le  tribunal,  loin 
d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir,  par  empiétement  sur  les  attributions 
de  rauleriU  adsiiaistntive,  a,  an  eeatralre,  manifesté  Fintention  d'y 
délérer,  lenque  celte  autorité  aniait,  slle-néB»,  rempli  sa  mission  légale  ; 

AMeudu,  d'ailleurs,  qnWnu  meyen  d'incompétence  ou  de  vices  de 
fmu,  n'a  été  allégué  contre  le  jogment  attaqué,  donne  d^ul,  et  pour 
la  Mofit;  — Rejeue. 

^  bu  8  avril  1835.^  C,  fA.  civ.-lUI.  Pwtalii,  pr.-Quéquet,  ru.- 
r*yiiu    Gàrtsmpe  Ib,  av.  géi.,  e.  wutr. 


concessionnaires,  Il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'ex- 
propriation. De  même,  quant  aux  travaux  de  peu  d'importance 
qnl  ne  sont  pas  susceptibles  d'entraîner  des  expropriations.  Il 
n'est  rien  changé,  par  l'art.  3,  L.  3  mai  1841,  aux  dispositions 
qui  permettent  leur  exécution  sur  la  simple  autorisation  des  mi- 
nistres, préfets  ou  maires  (T.  Munit.  1833,  p.  1231).  — V.  au 
surplus  V*  Travaux  publics. 

•4.  Tous  les  travaux  publics  qui  peuvent  s'exécuter  avec  la 
seule  autorisation  des  administrations  civiles  sont  soumis,  en 
outre,  lorsqu'ils  doivent  être  exécutés  dans  la  aone  des  fron- 
tières, à  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre.  Les  dtfflcallés 
qui  s'élèvent  entre  les  deux  administrations  sont  déférées  à  la 
commission  mixte  des  travaux  publics.  Ces  affaires  s'instruisent 
suivant  un  mode  spécial  (T.  leaordon.  de»  18  eepu  1816  et  ts 
déc.  1898).  —  V.  an  iorpltu  las  mots  Senrllodei  mUitalrut  M 
Travaux  publics. 

99.  Aucun  recours  n'est  ouvert  contre  l'ordonnance  dédara- 
Uve  de  l'utilité  publique.  On  décidait  autrement  soos  la  loi  de  1 810. 
parce  que  les  réelimatlons  des  Intéressés  n'étalent  pas  oéeessai- 
rement  entendues  avant  l'ordonnancfl ,  tandis  qu'aujourtfnni 
celle-ci  est  toujours  précédée  d*ttne  enquête.  Du  reste,  nème 
sous  la  loi  précitée,  l'ordonnance  dont  11  s'agit  ne  pouvait  éln 
attaquée  que  devant  l'autorité  administrative  et  non  devant  les 
tribunaux  (M.  Delallean,  n»  120  et  130).  Elle  n« pouvait  r«ln ht 
la  vole  contenlieuso  (ord.  oons.  d'fit.  SO  nov.  1830,  M.  BrttR, 
rap.,  tXI.  Belteihé).  —  V.  Compét.  admin.,  n*  S5. 

••.  L'ordonnance  déelarattve  de  l*uUllté  pobHqae  n'a  d'antre 
effet  que  d'autoriser  les  travaux  et  de  déclarer  que,  pour  l«ar 
exécution,  on  pourra  recourir  à  l'expropriation;  mais  elle  ne 
prononce  pas  cette  expropriation,  laquelle  ne  s'opère  que  par 
l'autorisation  de  la  justice,  et,  par  cooséquMit,  elle  m  aawtit 
empêcber  les  propriétaires  de  disposer  à  leur  gré  do  lean  ptu- 
prlétés. 

Il  a  été  Jugé ,  en  conaéqumn ,  qoe  FadnlnislratieB  •'est  pas 
(ondée  à  s'opposer  à  radjudlcatlon  d'une  propriété  partlcnilère , 
sous  le  prétexte  que  cette  propriété  a  été  désignée  comnn  devant 
(aire  partie  d'une  constrnt^on  publique,  alors  qu'aneone  ludem 
nité  n'a  été  réglée  ni  payée  au  propriétaire.  La  prifel  offrtntt 
en  vain  de  faire  régler  celte  indemnité  dans  la  ton»  détermi- 
née par  U  loi  (Paris,  A  mars  1894)  (3). 


(9)  (Préfet  de  la  Daute-Saéne  C.  André  Envrard.)  —  U  ooen  ;  — 
Vu  le  décret  du  16  déc.  1811  et  l'art.  14,  SI»  de  la  loi  da  3  mai  fSfi  ; 
—  Attendu  que  le  décret  da  16  dée.  1811,  ooatenant  ré^wt  sur  les 
routes ,  avait  classé  comme  route  impériale  de  IroiiiènM  des» ,  mu  la 
a"  85,  la  nate  de  Sunl-Disier  k  Lausanne,  passant  par  Hanny.  aaaa 
la  travene  du  département  de  la  Rante-SaOne ,  et  classée  aajoud^ 
comme  routa  royale  bous  le  n'  67  ; 

Attendu  qne  la  dispoaition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  S  mai  1841,  qui  reat 
que  des  routes  royales  ne  poiseent  ètn  exécutées  qu'ea  verts  d'eue  bi 
rendue  après  une  enquête  administrative,  n'a  puas  poureffei  da  liinapt 
csntrelesclaisemenls  aniérieun  de  routei  royalea  régalièreaHBterdiMéf, 
ai  de  sonmettro  k  de  nouvelles  déclaratioDS  d'utilité  paUiqao  les  tnvan 
d'alignement  et  d'élargissement  eonformes  au  plans  ancieas  do  en  lautas  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès,  et  aoUmmeat  da  nairMi 
du  préfet  da  la  Hante-Safloe,  en  date  an  18  nov.  1843,  qM  rcxpn- 
priation ,  <donl  il  s'agit  dans  l'espèce,  élldt  demandée  poar  obtrair  Pélargît- 
twment  de  la  route  royale  i>  67,  dans  ta  traversa  au  lieu  dit  la  patte  da 
Uarnay,  compris  dans  l'aBcieo  iracé  de  ta  route; 

Qu'en  se  r rfasani,  dans  ces  circonstances,  à  ordonner  respropriatîsa , 
par  le  motif  que  U  condition  de  l'art.  3  da  la  loi  du  3  mai  1841  a'aaraii 
pas  été  accomplie,  le  jugement  attaqué  a  fanssament  ^pUqaé  cri  aiiide 
et  eipreiaémeBl  violé  les  lois  précitées  ;  —  Cassa  la  jugement  da  Iribnaal 
de  Gray,  do  94  nov.  1843. 

Du  S  Boftt  1844.-C.  C,  cb.  elv.-MM.  Portalis,!**  pr.-Reaouaid,  Of^ 
Pascalii,  l'av.  gén.,  c.  conf.-Verdière,  av. 

(3)  fiipfcf.— (Préfet  de  U  Seine  C.  Bootbé.)  —  Roucbé.  danalmn  de 
sa  femme,  décédée,  a  été  autorisé,  parjngenKBtda  tSaaàlISSS,  kUn 
iicilerdH  biens  d'une  division  peu  commode,  indivis,  enltulaiotamo- 
luits.  Daas  la  nombre  était  une  maison  placée  dans  IVliguameaiducsBak 
Saiat-Hartin.  Oa  allait  procéder  à  radjndicatioa  prfpinlein  de  mm 
maison,  lonqne  M.  le  jpréfrt  de  la  Seine  ut  Intcrveao  daas  la  paamdto  «I 
a  demandé  qu'il  fét  fait  défense  aux  parties  de  passer  outra  fc  rad|BA- 


cation,  aux  offres  de  faire  régla-  dans  la  forme  \iaàt  riademaitfqui  san 
due  k  raison  de  rexpropriaUon  pour  utilité  publique. — Celto  uMmiliM 
éiail  fondée  sur  la  loi  du  S  aoOt  18S1  et  snr  l'eideu.  da  IS  du  mima 
mois,  qui,  su  déterminant  les  nwnns  nhtlTet  à  la  coulEcliaa  du  caHi 
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&ICT.  t.  — Désignation  du  tocaliUi  ou  Cnritoiru  wT  fatgufb 
tn  travaux  doivent  tirs  exécutét, 

•V.  UdéolanUon  d*aUllté  pabllqne  proDoncée,  soit  par  une 
M,  80lt  p«r  on  dëeret  du  pouvoir  ezécatir,  «Tant  de  désigner 
iea  proprittés  particulières  dont  la  cession  est  nécessaire  pour 
l'eiéeuUon  des  travMU ,  H  dut  en  Hier  d*one  manière  dèflulUTe 
la  direcUon.  et  ponr  eela  Indiquer  les  eommunes  ou  localités  sur 
lesquelles  Ils  devront  avoir  Ueu.  Cette  Indication  se  trouve  quel- 
quefois dans  raete  même  qnl  déclare  l'utilité  publique.  Cest 
même  ee  qui  arrive  nécessairement  lorsque  les  travaux,  au  lieu 
d'occoper  une  grande  étendue  de  terrain ,  doivent  avoir  lieu  sur 
un  seul  polnl}  comme  un  pool,  un  édlOce  publie,  néme  une 
me,  ete.  liais  II  arrive  souvent,  lorsqu'il  s'agit  de  grands  tra- 
vaux  d'une  vaste  étendus,  tels  que  canaux,  chemins  de  fer,  etc., 
que  la  loi  ou  le  décret  qui  les  autorisent  ne  désignent  pas  les 
communes  par  le  territoire  desquelles  Ils  devront  passer.  C'est 
an  prtiet  que,  dansée  cas.  Part.  9,L.  SmaiiSli,  oonOelesoln 
de  hire  oette  désignation. 

•S.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  que  la  loi  on  le  décret  Indl- 
quasseut  formellement  le  territoire  sur  lequel  les  travaux 'doi- 
vent avoir  lieu;  U  sufiBralt  qu'ils  l'Indiquassent  Implicitement.  Ce 
n'est  qu'à  défaut  de  déslgoatloa  d'aucune  espèce,  explicite  ou  Un* 
pitelte,  que  ^Intervention  du  prtfet  est  nécessaire.— Ainsi,  Jugé  : 
1*  que,  lorsque  l'ordonnance  royale,  déclaraUva  d'utilité  publi- 
que, désigne  expressément  les  localités  et  territoires  que  devra 
atteindre  rexproprtatloo,  U  n'est  pas  besoin  que  le  préfet  rende 
un  arrêté  spédal  portant  cette  désignation  (Cass.,  5  JulU.  1839, 
aff.  Boorgon,  V.  n*  t07]  -y  —  t*  Que  rordonnaaoe  royale  portant 
autorisation  des  travaux  ponr  lesquels  l'expropriation  est  requise 
peut  valablement,  ponr  déterminer  les  terrains  soumis  à  l'expro- 
priation, Bt  référer  à  un  plan  annexé  à  cette  ordoosanoe  (Gtss., 
ti  déc.  i834,  aff.  Sénés,  V.  n*249]. 

M.  L'arrêté  du  préfet  dont  U  s'agit  Ici  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  Parrêtê  par  lequel  le  même  magistrat  doit,  au  termes 
de  rart.  Il  L.  3  mal  1811,  déterminer  les  propriétés  particu- 
lières qui  doivent  être  cédées.  Ce  sont  deux  décisions  bien  dis- 
tinctes dont  Tune  n'est  pas  toujours  nécessaire.  Cela  résulta  clai- 
rement des  termes  de  l'art.  9  L.  3  nul  1841,  qui  énonce  ces  deux 
arrêtés  comme  deux  actes  distincts,  et  qui  même  désigne  le  der- 
nier par  ces  expressions  Varrété  iutériew  par  lequel  le  pré- 
fet, etc.,  ee  qui  Implique  la  nécessité  de  deux  actes  distincts 
(V.  MM.  DelaUeau.  1. 1,  n*  71;  Debray,  n*  15].— Décidé  en  ce 
sens  que,  lorsque  ces  localités  ou  territoires  ne  sont  pas  désignés 
par  la  loi  ou  l'ordonnança  royale,  celte  désignation  doit  être  faite 
par  un  arrêté  du  préfet;  que  l'arrêté  ultérieur  du  préfet  qui  dé- 
lernalne  les  propriétés  parUeoUtevs  sujettes  è  l'exproprUtlon  ne 
suffit  pas  (Cass.  6  Janv.  1856,  aff.  GaulUenr-Lbardy,  V.  n'  385). 

^•O.  Au  surplus,  rien,  dans  la  désignation  dont  U  s'agit, 
n'est  laissé  è  l'arbitraire  du  préfet.  Ce  n'est  pas  de  lolnnême 
qu'il  la  lait,  en  diolslssanl  remplacement  qui  loi  parait  le  plus 
convenable  pour  Pexécntlon  des  travaux;  mais  U  doit  se  borner 
purement  et  simplement  à  reproduire  les  indications  de  Ueux 
portées  sur  les  plans  du  tracé  déOuitlf  approuvés  par  l'adminis- 
tratiOD  «upérieQre(HM.  Delallean.t.  1,d«  73;  Debray,  n*15). 


avait  «rdtuté  l'expropriatioi  d«  tous  Iw  ItmiM  qii  se  trouvaieot  dass 
l^aligaeneat  do  caàid  projeta.  M.  le  préfet  MUtuait  qm  ceila  ordMaaice 
avait»  da  jour  ■*  pnblkatisa,  «pfcé  la  dépoiiiiHoa  éts  aideaa  pro- 
priétwrH  ;  qne ,  d*aill  Icut ,  l6s  bisMliiés  MMcritM  par  la  Isi  du  8  Ban 
1 810  aftûeot  éls  remoUH  ;  qa'il  avait  été  drMié  an  plan  Sgiié  des  !»>• 
raine  et  édiBcet  doot  1m  travaux  da  caa&l  dtfaieat  eatralaer  b  eniiM  ; 
que  la  naisoB  doat  il  s'agit  y  était  eonprïM;  que  e«  ptaa  avait  été  pablié 
et  afDchésaa*  rédasatioB  des  hériiien  BoueU;  qu^Il  ne  restait  ^iisqM 
la  fisaliOD  de  l'indemnité i  Buiiqa'y  tét-il  diMsaliiMttt,  su  w  point,  U 
vente  n'était  pu  moins  inévocaltle,  sauf  le  recoors  k  l'antorité  pour  ré. 
*ler  le  prix  de  la  «ssioo.  —  Las  bériUsn  aat  rtooadn  que  st  l'iavielabi* 
du  droit  de  profiiélé  avait  flécU  dovaal  ratfliU  paUique,  éWait  par 
exeepUtfe,  al  que,  s'agisiaat  d'usé  pcénolivs  exartiittle,  il  fallait  dV 
iMiril  en  aceonplir  les  eoaditiou,  et  qaela  pnaUlw  était  le  payemeat 
préalnUe  de  riadcmaité}  tpu,  taat  qa»  ce  psyssaMl  levait  poiat  été 
opéré,  Padainiitratloa  était  sans  droit  pour  ixpié^Iar;  qne  «U  rétnltiii 
des  artklea  combinés  ducodaciiil  (M5)el  de  la  charte  (le);  qne,  dans 
respèce,  U  a*y  avait  pas  aaéae  n  i^WMat  sar  riademailé,  et  qte  le 
fiéMauaikiB^omk  (BeulUd'«s|ie|ikrlM|BÎiNlain.~Ilii!js^ 


toi.  Pour  indiquer  ce  qui  d(dl  faire  l'objet  des  désfgnafioBs 
contenues  dans  l'arrêté  du  préfet,  la  loi  (art.  3-S*)  se  sert  de  ces 
expressions  :  Let  localités  ou  territoim.  Le  mot  lerritotr»  kI- 
gnlfie  la  drconsuIpUon  de  la  commune  ;  quant  au  mot  localiui, 
le  législateur  a  sans  doute  voulu  entendre  par  Ik  les  hameaux, 
sections  de  eommunes,  quartiers  d'une  ville,  qu'il  pourrait  pa- 
raître important  au  préfet  de  faire  connaître  au  public.  La  dési- 
gnation des  territoires  est  essentielle  ;  quant  à  celle  des  localités, 
ce  D'est  qu'une  affaire  d'utilité,  de  convenance,  dont  l'^ré^- 
tlon  est  abandonnée  au  préfet  (H.  DelaUeau,  o"  73). 

109.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'arrêté  du  préfet  qui  désigne  les 
localités  ou  territoires  doive  être  rendu  public  An  contraire,  elle 
a  réglé  avec  beaucoup  de  soin,  comme  nous  le  verrons,  le  mode 
de  publicité  que  doit  recevoir  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  pré- 
fet détermine  les  propriétés  à  céder;  d'où  il  semble  qu'on  soit  au- 
torisé à  conclure  que  la  publicité  n'est  pas  nécessaire  pour  le 
premier.  Cependant  nous  pensons,  avec  MM.  DelaUeau,  n*  73, 
et  Debray,  u*  15,  qne  cette  publicité  esl  dans  l'esprit  de  la  loi, 
et  que  les  préfets,  pour  se  conformer  à  cet  esprit,  devratt  sup- 
pléer en  ce  polit  an  aliénée  de  la  Mire. 

Skt.  s.  —  Déttrminatton  des  jmifVtAdi  à  eftisr. 

f  OS.  Lorsque  la  désignation  des  localités  ou  territoires  sur 
lesquels  les  travaux  doivent  avirir  lien  a  été  faite,  comme  11  vient 
d'être  dit,  soit  par  la  loi  ou  le  décret  qui  a  déclaré  l'nUllté  pu- 
blique, soit  par  un  arrêté  du  préfet,  11  reste  à  déterminer  les 
propriétés  partlcoUères  doat  la  cession  est  nécessaire  pour  Pexé- 
cntlon des  travaux.  Cette  détermination  est  faite  également  par 
arrêté  du  préfet  ;  mais  cet  arrêté  ne  peut  être  rendu  qu'après 
certaines  opéraUons,  après  Paccompllssement  de  certaines  for- 
malités doot  l'objet  est  de  donner  aux  Intérêts  particuliers  des 
garanties  contre  les  abus  possibles  du  droit  d'eiproprialloo. 
Nous  aUoos  exposer  avec  tout  le  détail  nécessaire  les  règles  éta- 
blies à  cet  elfet;  mais  nous  croyons  utile  de  les  résumer  teat d'a- 
bord en  quelques  mots.  La  loi  vent  :  1*  qu'il  soit  dressé  w  plan 
détaillé  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  Jugées  nécessaires  ft 
l'exécution  des  travaux;— 3*  Qne  ce  plan  soit  publié; — 5*  Qne 
les  propriétaires  etlntéressés  soient  admis  à  réclamer; — 4*  Eo- 
On  que  leurs  réclamations  soient  Jugées  par  une  commission 
dont  la  composition  est  de  natore  à  leur  doaner  une  entière  sé- 
curité. C'est  seulement  après  qne  ew  opérattons  sont  tennliéas 
que  le  préfet  rend  son  arrêté. 

104.  Mais  Ici  se  présente  unequesUon  grave.  U  arrive  quel- 
quefois qu'au  lieu  de  suivre  la  mareiie  tracée  par  la  loi,  la  même 
ordonnance  déclare  Putilllé  publique  d'un  travail  et  désigne  en 
même  temps  les  propriétés  particulières  dont  l'acquisition  par 
ce8sioq_amiable  ou  par  eiproprtatlon  est  nécessaire  è  Pexécntlon 
de  ce  travaU.  Cet  mode  de  procéder  esl-U  régulier?  — L'on  des 
auteurs  qnl  ont  écrit  sur  la  loi  du  5  mal  1841 ,  M.  Gand,  soutient 
l'affirmative.  11  pense  qoe,  si  l'art.  3  de  celle  loi  n'a  formelle- 
ment aatorlsé  que  la  réunion  en  an  seul  acte  de  la  déclaration  d'n- 
tiUlé  publique  et  de  la  désignation  des  territoires,  ^est  qu'il  n'a 
pas  prévu  la  possibilité  d'une  désignation  parcellaire  dans  l'or- 
donnanoe  qui  ilêt  dispenser  de  l'arrélé  ultérieur  du  préfet;  mais 
que,  quand  celle  possibilité  existe,  la  raison  étant  ia  même,  la 


tiiMt  que,  si  le  syttèM  de  l'administration  étui  admis,  il  dépendrait  d'elle 
d'éluder  à  seo  gré,  par  scslenlears  calculées,  lepajeuiot  de  Piodemnilé. 

SI  Bov.  18»,  Jngemsot  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare  le  préfet 
mal  fondé  daassca  ]BlarratioB,et  wdenM  qu'Usera  passé  outre  kPad- 
JadicatïMk  pr^aratoire  :  «  Alleodu  que  la  pabUcation  de  l'ordonouce 
rejalo  qui  autorisa  Pexpropriation  et  même  let  estimations  qui  peuvent 
avoir  ponr  bal  de  parvenir  fc  la  ixatioa  amiable  de  la  propriété  dont  la 
déposHasiiB  est  autorisée,  ao  peuvent  empêcher  le  propriétaire  de  dispo- 
ser de  sa  diose,  ni  le  copropriéUure  d'en  proroquer  la  fente  par  liciu- 
tion  ;  que,  d'ailleers,  l'adjnéicallM  ne  peut  mettre  aueon  obstacU  t  l'exer 
cice  d«  Paction  qae  l'aatorilé  peatponnuivre  dans  IHatérét  public,  puisque 
l^tdfadieauira  n  peut  aeqnérirdwtres  droits  qne  n«  des  propriétaires 
oetnslB.—  Appel  do  prefU.— ArrM. 

L*  coua  ;  —  Considérant  qu*aux  termes  de  l'art.  10  de  la  tfharto  csn- 
stitutiMBeUe  et  ét  l'art.  54S  c  cir.,  anl  ne  peut  être  eeatraiat  de  céder 
sa  propriété,  si  os  n'est  poir  eauie  d'ialérét  publie  légaleneat  constaté, 
et  moyennant  une  Juste  et  préakbls  indemnité  ;  —  Adoptant,  aa  surplas, 
tes  SMtib  des  pnmisn  Juges,  ■rtl'SMallation  aa  oéaaU 

Di  4  ■MslSté.-C.  de  Piris,S<  fii.-M.  LeroHerfa,  vr. 
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i.  - 

déel«l0B  doit  Aire  ldflutlqo9.  H.  Gasd  >loute  qae  le  cbéf  du  pou- 
TÔlr  etAcntir  peut  eiercer  par  lui-même  lesfonclloos  des  préfets 
«t  des  autres  administrateurs.  —Hais  M.  Detalleau .  a'  76,  com- 
bat dette  optDlOD  par  des  raisons  qui  nous  paraissenl  très-sotides. 
^IçTabord  Tari.  S  L.  18il,  qui  n'exige  un  acte  du  préfet,  pour 
Ik  désignation  des  localités  ou  territoires,  qu'aulant  que  cette 
d  istgnatlon  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  du  décret  qui  a  déclaré 
fotiltté  publique,  ne  dit  rien  de  semblable  h  l'égard  de  Tarrâté 
'itnt  détermine  les  propriétés  à  céder.  De  pins,  la  disposition  Qoale 
do  même  article  porte  que  l'application  de  l*expropriatlouDe  peut 
être  faite  à  auenoe  propriété  particulière  qu'apris  que  les  par- 
ues ont  été  mises  en  étal  d'y  fournir  leurs  contredits.  Or  les 
fermaTItés  qui  doivent  précéder  l'arrélé  du  préfet,  ont  précisé- 
ment pour  objet  de  les  mettre  à  même  de  le  taire.  Ainsi,  désigner 
les  propriétés  à  céder  dans  te  décret  même  qui  déclare  l'utilité 
pobHqne.  ce  serait  enlever  aux  Intéressés,  au  mépris  do  dernier 
parairapbe  de  l'art.  3,  le  bénéfice  des  dispositions  qui  leur  assu- 
rent le  moyen  de  faire  valoir  leurs  réclamations.  11  n'y  a  évidem- 
ment ancune  asslmllatioa  h  établir  sous  ce  rapport  entre  l'acte 
qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  Heu  et  l'arrêté  ultérieur  qui  détermine  les  propriétés 
à  acquérir.  Nous  admettons,  avec  H.  Gaad,  que  le  chef  do  pou- 
voir exécutif  peut  t&Ire  par  Inl-méme  ce  qui  est  dans  les  attrlbn- 
thms  des  préfets,  mais  alors  11  doit  se  soumettre  aux  mêmes 
règles,  observer  lesmtaies  formalités  ;  11  ue  serait  ni  iosle  ai  équi- 
table qu'il  pût  priver  les  citoyens  des  garanties  que  la  loi  a  en- 
tendu leur  attribuer.  —  Entrons  maintenant  dans  le  détail  des 
opérations  quidohent  précéder  l'arrêté  ultérieur  du  préfet. 

'105.  Confection  des  plaHspareetlaim. — «Les  ingénieurs  ou 
autres  gens  de  l'art,  charges  de  Pexécutlon  des  travaux,  lèvent, 
pour  la  partie  qui  s'étend  sur  cbaque  commune,  le  plan  parcellaire 
dee  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  parait  néces- 
Satre  »  (L.  i^il,  art.  4).  —  «  Le  plan  desdites  propriétés  par- 
Hcnllères,  Indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils 
sont  fnscrlls  sur  la  matrice  des  rôles,  reste  déposé,  pendant  bult 
jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
afin  que  chacun  poisse  en  prendre  connaissance  ■  (art.  S).  — 
Ponr  que  les  logénleurs  chargés  de  la  levée  de  ces  plans  poissent 
obliger  les  propriétaires  &  souffrir  ropératloo.  il  est  nécessaire 
qoe  ces  travaux  soient  prescrits,  oo  do  moins  aolorisés  parle 
préfet.  Celle  autorisation  peut  être  Insérée  dans  l'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  désigne  les  localités  oo  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu.  Si.  cette  désignation  ayant  été  faite 
par  la  toi  ou  le  décret  qui  a  déclaré  l'utilité  publique,  11  n'y  a  point 
«u  lieu  à  l'intervention  du  préfet,  oo  si  ce  fonctionnaire  n'a  lu- 
séré  daos  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  cet  effet  aucune  disposltlou  con- 
cernant les  travaux  des  ingénieurs,  Il  faut  alors  un  arrêté  spécial 
(M.  Oelatleau,  n"  77). — Lorsque  les  travaux  des  gens  de  l'art  ont 
été  ainsi  autorisés,  les  propriétaires  ne  pourraient  s'opposer  à 
.  leur  confection  sans  encourir  les  p^oes  prononcées  par  l'art. 
iSS  e.  peu. 

lOtt.  Les  plans  parcellaires  doivent-Ils  être  oécessalrement 


(l]£ip4c«/— (Bonrgon  C.  ville  de  Besançon.)— LavilledeBeBan$on, 
déciraot  aiwmeater  le  volume  des  eaax  de  ses  foatainei  publiques,  a  ob- 
tenu, k  la  data  du  30  avr.  1 858,  un»  «nloanaace  royale  ainsi  conçue  : 
—  "  Sont  déclaré  d'utiliit  publique  Paugmenlatioa  du  volame  des  eaux 
des  fontaines  pnbliqaes  de  Besançon  (  Doobs  ),  et  les  travaux  nécessaires 

Sou  amener  de  aouvella  eaux  à  cet  fontainecî  —  En  conséquence,  la- 
ite ville  Mt  autorisée  ;  1*  a  acquérir,  au  prix  qui  sera  fixé  i^r  on*  ex- 
pertise conlrtdictolre,  et,  s'il  y  alivo,  parl'applicUioode  la  l«i  du7iaill. 
1833,  la  source  banu  d^Arcieret  l'usiae  apparlenaataux  héritiers  Bour- 
on  ;  3*  a  traiier  dans  la  même  forme,  et,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'application 
e  la  même  loi,  avec  1m  propriéiairei  df i  lerraioa  qu'aUaindraît  l'exécu- 
lion  desdîts  travaux.  N  —Ed  v^riu  de  celte  ordonnance,  et  après  l'accMi- 

Eliisenent  des  formalités  que  le  développement  des  moyens  du  pourvoi 
ira  soffiiammeul  coniattre,  un  jugemeot  du  tribunal  de  BenD$ou,  runda 
le  SOjaBT.  1839,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  en  préseocu  de 
la  veuve  et  des  bMtien  Bourgon,  ptrties  ioiervenaotes ,  a  prononcé,  an 

Sréiadica  de  ces  derniers,  l'expropriation  :  1°  sur  la  coniniane  d'Arcier, 
e  la  fourcu  baate  d'Arcier,  plus  de  164  acred  de  terrain  ;  S»  sur  la  coa- 
mua*  de  Cbalise,  de  Tusine  de  U  Casa,  couslitaut  en  maison  d'babita- 
tioa ,  moulio,  scierie  et  accessoires. 

Pourvoi  de  la  veuve  et  deebériiiers  Bougon.— i*^iolaiion  de  l'arL  S, 
jrtidela  loidoTjuitl.  1833.*S*  Violalioa  de  l'aft.  ^VSjOtdes 


la  reprodacUon  exacte  des  plans  géoérajfX.^F(|9^.Jp»«tej^ 
quête  qui  a  précédé  la  déclaration  d'otllUé  pubUquet.CeUfrtmib 
Uoo  a  été  agitée  devant  la  cour  suprême  dans  L'4iraUVjGa«HtMr 
Lhardy,  sur  laquelle  est  Intervenu  l'arrêt  de  ^as«MI(uij<i».$Jaf»aw 
1836  (V.  n*  283).  Jugement  qui,  dans  l'espèce,  uaiiftQalntt 
l'exproprialion  était  attaqué,  entre  autres  motifs^  lurce  «fuTfV  Uei 
de  procéder  d'après  les  plans  annexés  à  rnvant-proiel^Joaqurli 
préseulaient  le  tracé,  c'est-à-dire  la  direction  et  la  taEg<or,tdiw 
travaux,  on  avait  procédé  d'après  des  plana  parcellaires  qui  ckm^ 
gealent  le  tracé  primitif  et  englobaient,  contrairement  à  c«  UMé, 
la  propriété  des  réclamants.  A  cela  11  était  répondo  que  oen'élall 
pas  d'après  les  plans  prbsitifs ,  mais  d'après  les  plana  p^roBUal- 
res,  qu'il  devait  être  procédé,  attendu  que  les  derniers Mti| 
dlquaient  ta  situation  détaillée  des  terrains,  et  qoe  lorSffMv 
comme  dans  l'espèce,  tes  plans  étalent  réguliers  et  qa'Us  ft«aK«l 
été  approuvés  par  l'autorité  admlnlslrative  supérieure ,  U  CttW 
suprême  ne  pouvait  les  critiquer.  La  cour  de  casaaUoi  n'a  MS 
résolu  la  question;  mais  en  ne  s'arrêtant  point  i  ce  noyeA^i 
pourvoi ,  elle  parait  l'avoir  tacitement  rejeté.  lUI-  DelaUaaB> 
n*  77;  HersoD,  n*  30.  et  Debray,  16,MpreD0QeeiitdU44p 
sens  qui  ressort  du  silence  de  cet  arrêt.  Us  enseignent  lip 
plans  parcellaires  ne  sont  pas  nécessairement  conformes  mi 
plans  primitifs ,  mais  qu'ils  peuvent  les  modifier,  pourvu  ^Mltr 
fols,  dit  le  dernier  de  ces  auteurs ,  qu'ils  ne  s'écartent  pu  d»  la 
désignation  des  territoires  oo  localités  ikite  par  h  lot .  la  McNl 
ou  l'arrêté  préfectoral.  C'est  aussi  notre  sentiment.     ■  .|  t 

109.  Il  doit  être  f^t  un  plan  particoUer  pour  duqoe  e«»> 
mune,  afin  qoe  les  propriétaires  puissent  plus  facUenenl  ree««- 
naltre  si  leurs  propriétés  y  sont  comprises.  D'un  autre  cAté, 
cbaque  plan  doit,  en  Ihèse  générale,  contenir  toutes  les  pafceBei 
des  terrains  situés  dans  la  commune  dont  la  ceisslon  est  ntm 
ealre  ponr  Texécutlon  des  travaux.  Cependant  cela  peol  a'étit 
pas  toujours  possible,  n  peut  arriver  qu'au  moment  ofi  leftn 
est  levé,  on  ne  poisse  déterminer  encore  avec  précision  et  eiaa> 
litude  tous  les  points  sor  lesquels  les  travaux  devront  ^orta. 
Dans  ce  cas,  on  ne  comprend  dans  le  plan  que  les  terrain 
connns  nécessaires  au  moment  où  il  est  levé  (Gonf.  H.  Dela&eu. 
n*  78  ;  V.  aussi  H.  Rerson ,  n*  33).  ~  U  a  été  Jugé  en  ce  sens: 
1*  que  tes  art.  4  et  6  de  la  loi  qui  prescrivent,  pour  U  partie  çd 
s'étend  è  chaque  commune,  la  levée  d'un  plan  parcellairo  epm- 
prenant  l'ensemble  des  terrains  et  édifices  qoe  devront  envaUc 
les  travaux  qui  sont  l'objet  de  l'expropriation  pour  cause  d'otifllé 
publique,  ne  sont  pas  rigoureosemeot  applicables  l  toos  les  aa  ; 
qu'ainsi,  lorsqoe  l'entreprise  (comme  dans  le  cas  où  U  s'agit  d'a- 
mener tes  eaux  d'one  source  dans  l'intérieur  d'une  vUle)  doM 
entraîner  ta  nécessité  d'un  travail  souterrain  dont  le  petnt  de  dé- 
part  est  encore  Inconnu ,  on  peut  valablement  se  bener  à  ladt- 
quer  sur  le  plan  parcellaire  des  propriétés  isolées  et  en  pnratf- 
vre  séparément  l'expropriation  (Cass.,  s  Julll.  1839) 
S*  Que  le  plan  ancien  dressé  pour  l'élargissement  d'un  chemin 
et  son  élévation  au  rang  de  route  départementale  peut  valaUa- 
meot  servir  plus  tard  à  Indiquer  les  terrains  éprendre  pouropérer 


art.  4  et  5  de  la  loi  du  7  juill.  1835,  enceqoeParréU  prlsparleprAC, 
en  conformité  du  n*  8  de  1  art.  S,  au  lieu  de  comprendre  Uniie  le  ligiK  sai- 
vie  par  les  travaux  sur  le  territoire  des  commuies  d'Arcter  H  de  Om- 
lèse,  n'a  désigné,  conne  sujette  k  expropriatm,  qu'une  pnpriéU  isilé*, 
celle  des  dsmaudenrs.  —  V  Violation  de  l'art  8  de  lu  mèM  M,  «a  a 

rpla^rs  séaneea  da  laenumission  ont  été  lanaes  par  cOsm  asrika 
Boins  de  sept  membres.  —4*  Violation  de  l'art,  il  do  la  mémo  M, 
SB  ce  que  le  ju^meat attaqué  qui  vise  l'arrêté  du  préM,  du  t  Jaav.iS9l^ 
pris  en  «xéCBtion  de  cet  article,  ne  dit  pas  que  cet  arrêté  tst  motivé.  — 
S'  TioIatioD  de  l'art.  7  de  ta  toi  da  SO  avril  1810  et  de  l'art.  1,  •*  1.  é» 
la  loi  du  7  Juill.  1833 ,  en  ce  que  le  tribunal  lui-même  n'a  pw 
l'expropriaiMB  qu'il  pnwoaes  de  184  ares  d«  tarraîa  appatteaaat  an 
demaadeors. 

Dans  le  système  de  la  défense,  en  répond  an  pr«niar  m»yta  fut  la 
prmier  anété  prescrit  par  Part.  Ida  laW  delés.  était  iamflidaas 
l'espèce,  puisque  Pardouaaace  dédamlra  d*aliltlé  pubtiquu  éftitsaa  «Ha- 
méme  tes  localités  et  territoires  que  dendeat  atleiadre  les  travaux;  <cM 
déf  ignation  ne  doit  pas  coninir  un  tracé  général  et  définitif  sar  Ma  la 
ligne  des  travaux,  car  si  cette  ligne  s'étendait  k  plusieurs  départcmeais,  ua 
préfet  serait  dans  l'impossibilité  de  la  1^  d'avases;  il  s'agit  eealemwi 
de  riadicalion  dw  territoirM  o«  eommanes  oè  seul  sHnés  lés  IcmiM  a 
expropier  :  tr,  dans  fespèes,  rerdennaace  rayale  a  iilliliii  aa  va  d> 
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le  redressement  de  cette  roule;  etqae,  si  ce  redressement  exige 
des  travaux  parlicollers ,  tels  que  l'ouverture  d'un  canal  dedé- 
TlalloD,  pour  lesquels  le  plan  ancien  est  insuffisant,  on  peut  y 
suppléer  par  an  extrait  de  ce  plan  dressé  pour  cette  œuvre  spé- 
elale,  sans  que  l'usage  qu'on  fait  ainsi  da  plan  ancien  pour  deux 
entreprises  différentes  puisse  constituer  un  moyen  de  cassation , 
alors  qoe  les  parcelles  nécessaires  à  la  rectlflcatiou  de  la  route 
et  an  creusement  do  canal  sont  nettement  déterminées  sur  ce 
plan  à  l'aide  de  lignes  de  diverses  couleurs  qu'on  y  a  ajoutées  : 
vainement  on  dirait  qu'il  faut  un  plan  parcellaire  dressé  ad 
koe  apris  chaque  déclaration  d'utilité  publique  (ReJ.,  10  août 
1841,  aff.Forquet,  V.  &•  261'1«). 

iOS.  L*art.  4  exige  que  le  plan  Indique  les  terrain*  oh  édi- 
fiée* dont  la  cession  parait  nécessaire.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas 
d'Indiquer  le  terrain,  s'il  existait  sur  ce  terrain  des  constructions 
qui  se  trouvassent  englobées  dans  le  tracé  des  travaux  ;  il  fau- 
drait indiquer  ces  constructions  on  la  partie  de  ces  constructions 
dont  la  cession  serait  nécessaire.  On  conçoit  en  effet  que  le  pro- 
priétaire a  besoin  de  connaître  avec  précision  et  exactitude  quel 
est  Pobjet  et  l'étendue  des  sacrifiées  qui  lui  sont  demandés ,  soit 
pour  pouvoir  réclamer,  sMI }  a  lieu,  contre  la  direction  proposée, 
Bott  pour  user  do  droit  que  la  lot  lui  accorde  d'exiger  l'acquisl- 
tlOD  de  la  tolaliti  de  ses  bâtiments,  bien  qu'une  partie  seulement 
soit  nécessaire,  soit  enfin  pour  déterminer  le  chiffre  de  l'indemniié 
qu'il  se  propose  de  réclamer (V.  en  ce  sens  H.  Delalleau,  n<*  80). 

100.  M.  Delalleau,  81,  pense  que,  par  les  mêmes  rai- 
sons, le  plan  doit  Indiquer  la  nature  et  la  contenance  exacte  des 
terrains,  bien  que  la  loi  ne  Tait  pas  expressément  exigé.  li  im- 
porte an  propriétaire  de  connaître  quelle  étendue  de  terrain  on 
lui  prend.  Ainsi  la  contenance  de  chaque  parcelle  doit  être  dési- 
gnée ,  soit  sur  le  plan ,  soit  sur  un  tableau  y  annexé,  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'une  échelle  tracée  sur  le  plan  donn&t  le  moyen  de 
trouver  cette  contenance  ;  car  alors  II  faudrait  pour  cela  des  opé- 
rations et  des  calculs  que  tous  ne  sont  pas  capables  de  faire  et 
qui  nécessiteraient  le  ministère  d'an  arpeuleur.  Or  le  législateur 
D*a  pu  vouloir  les  soumettre  h  celle  nécessité.  Hais  si  l'insuffl- 
sance  de  désignation  a  pu  être  facilement  suppléée,  et  si,  en  fait, 
aucune  erreur  n'en  avait  été  la  suite,  le  propriétaire  ne  devrait 
pu  être  écouté  dans  sa  plainte. 

SIO.  L'art.  S,  L.  3  mal  1841,  veut  que  les  plans  parcelial- 


It  loi.  —  Sor  te  deuxième  moyen,  on  fait  observer  que ,  s'agiisaot  d'uoe 
source  et  le  poinl  de  départ  de  la  prise  d'eau  pouvant  «tre  très- variable, 
etiivant  la  nature  des  leiraÏDS,  il  <lait  d*abord  indispensable  d'exproprier 
la  terrain  sor  lequel  celte  sonrce  jaillieiail  et  i«  moutia  de  la  Cana  qui 
<iait  alintenti  par  elle,  pour  pouvoir  ensuite  se  livrer,  sans  eitraves  de  la 
part  des  demaDdenrSj  aax  explorations  convenables;  c>8l  dans  ce  but 
aussi  qu'on  a  exproprié  les  bériliers  Boargon  poar  une  coDleBance  de  164 
ares  de  terrain  au-dessus  de  la  source  baule  d'Arcier.  En  principe,  d'ail- 
leurs, la  Iqï  ne  dit  pas  qae  les  poursuites  d'expropriation  ne  ponrroDt 
être  sciodées-,  l'adanoistratica  peut  ne  pas  reocoolrer  les  mêmes  résis- 
tiinces  cbex  tons  les  propriétaires-,  ai  les  demandeurs  n'avaient  pas  mis 
absiade  au  mMim  préparatoires  nécessaires  pour  déterminer  déGniti- 
veniMt  le  tracé  général  des  travaux,  on  n'anrait  pas  reconro  isolément 
contre  eux  aax  voies  légales.  —Sur  le  troisième  moyen,  on  soutient  qu^on 
doit  appliquer  à  ta  commission  le  droit  commun  pi>ur  tous  les  corps  i!é)i- 
b^racls,  d'après  lequel  la  présence  da  la  moitié  plus  un  des  membres  suffit 
k  la  validité  des  délibérationi.  —  EdBo  on  démontre  que  les  quatrième  et 
cinquième  moyens  manquent  en  fait.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.). 

L*  coca; — Sur  tes  premier  et  deuxième  moyens  :  — Attendu,  1"  que 
rordonaanco  royale  du  30  avril  1838  ne  se  borne  pas  h  autoriser  abstrac- 
liveuBcat  les  travaux  qui  devroBl  avoir  lien,  poir  aneaer  à  Besangnn  les 
tttnx  nécessaires  k  l^augmenialioi  da  toIbbo  des  eaux  de  ses  fontaines 
publiques ,  mais  déclare,  en  termes  exprès,  que  la  ville  de  Beaai.{on  mi 
aoionsée  k  acquérir,  soit  k  l'amiable,  soit  par  application  de  la  loi  du  7 
joill.  1853,  lasouree  baute  d'Arcier  apparienaot  aux  bériliers  Bourgon 
(poiDt  oA  les  eaux  devront  être  prises)  et  l'usine  appartenant  aux  mêmes 
|rf-opriéiaires(  point  intermédiaire  entre  lasouree  et  Be<ao(on);~  Qu'ainsi 
cette  ordonnance  désigne,  eipress^mcnl,  k  l'égard  des  b^rltien  Bourgon, 
1m  localités  et  territoires  sur  lesquels  les  travaux  devront  avoir  lieu  ;  — 
Qve,  parconséqnent,  il  a'a  pu  éù  beseia,  dans  l'espèce,  d^un  arrêté  spé- 
cial da  préfet  porlaat  désïgaalion  de  localités  et  territoires ,  poirque  cet 
«wTéié  B^t  requtsqne  dans  le  silence  de  la  loi  ou  de  l'ordonnaoeo  royale  ; 
—  Attendu,  S*  que,  d'après  la  nature  particulière  et  l'objet  de  l'expropria- 
tioD,  qui  doit  entraîner  fa  nécessité  d'un  iravail  tooterraio,  dont  le  point 
de  départ  est  encare  ïncoanu  ,  les  dispositions  des  art  4  el  5  de  la  loi  du 
7  juili.  1835,  prescrivant  la  levée,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  cbaque 

TonXXin, 


res  Indiquent  les  noms  de  chaque  propriétaire  tel*  quHlt  tout 
inscrits  sur  la  matrice  de*  rôles.  Ainsi  c*est  contre  le  propriétaire 
apparent  que  l'expropriation  est  poursuivie.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement.  La  loi  ne  pouvait  laisser  à  Tadmlnistralion  le  soin  et 
l'embarras  de  rechercher  les  propriétaires  réels,  qui  peuvent  étr» 
Inconnus ,  et  ta  responsabilité  des  erreurs  qui  eussent  pu  être 
commises  dans  cette  recherche.  Pour  ces  énooclatlons,  les  ingé- 
nieurs ou  autres  gens  de  l*artqui  dressent  les  plans  peuvent  s*a- 
dresser  au  directeur  des  contributions  directes,  qui  leur  tera 
donner  par  les  employés  de  son  administration  tous  les  rensei- 
gnements dont  ils  auront  besoin.— SI  l'ingénieur  recueille,  dans 
le  cours  de  ses  opérations,  des  renseignements  tendant  i  établir 
quel  est  le  véritable  propriétaire ,  II  doit  en  tenir  noie  et  les 
transmettre  à  l'administration  -,  mais  11  ne  doit  pas  les  consigner 
sur  les  plans  quMl  est  chargé  de  dresser.  Telle  est  aussi  l'opinion 
(te  M.  Delalleau ,  q»  82. 

f  tt.  11  résulte  d'une  déclaration  du  ministre  des  floaocei 
du  20  oct.  1838  que  les  extraitsûe  la  matrice  des  rÂles  délivrés 
parles  agents  des  contributions  directes  aux  Ingénieurs  chargés 
de  lever  et  rédiger  les  plans  parcellaires  doivent  être  visés  pour 
timbre  gratis,  même  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  des 
concessionnaires,  parce  que  celte  pièce  est  nécessaire  pour 
l'exécution  d'une  disposition  Impérative  de  la  loi  (lustr.  adm. 
cnreg.,  31  déc.  1S38,  $  32). 

fl  fl  0.  SI ,  après  la  levée  do  plan  qui  désigne  le  propriétaire 
inscrit  sur  la  matrice  des  r6les,  le  véritable  propriétaire  se  fait 
connaître,  et  que  le  propriétaire  inscrit  ne  conteste  pas  sa  qualité, 
c'est  contre  lui  que  doit  être  dirigée  désormais  la  poursuite  d'ex- 
propriation (V.  en  ce  sens  les  motifs  deRej.  1 4  avr.  18J6,  aff.  préf. 
desBouches-du-Rb6ne,D.P.46. 1.1S7;  V.  aussi  M.  Solon,  n%te  1 
sur  l'art.  S). — Hais,  pour  qu'il  en  soit  ain^i,  il  faut  que  le  proprié- 
taire réel  se  fasse  connaître  en  temps  utile.  Tout  ce  qui ,  avant 
qu'il  ait  déclaré  sa  qualité,  a  été  fait  vis-à-vis  du  propriétaire  ap- 
parent, est  valable  à  son  égard.  Ainsi ,  Jugé  que  la  circonstance 
qu'un  Immeuble  aurait  été  exproprié  sur  un  autre  que  le  proprié- 
taire, à  défaut  par  celui-ci  de  s'être  fait  connaître  et  d'avoir  fait 
valoir  ses  droits ,  n'empêche  pas  l'expropriatioD  d'être  Irrévoca* 
ble,  et  la  Sxatioo  de  riodemolté d'6lre  déBolUve  (BeJ.,  14  «vr. 
1840,  précité). 

tlS.  De  ce  que  l'art.  13  L.  1841  impose  à  l'administration 


commnne,  d'un  plan  parcellairede  terrain  et  édifices,  ont  pu  être  considé- 
rées comme  inapplicables  dans  l'espèce:  en  (elle  sorte  que  le  plan  qni  a 
été  déposé  à  cbacune  des  mairies  d^Arcier  et  de  Cbalèxe  (plan  comprenant 
\?s  seules  propriétés  de  la  veuve  et  des  minenn  Bourgon,  expressément 
(!é9ignées  (tans  r«rdonnanee  déclarative  d'utilité  publique] ,  a  pu  être  con- 
sidéré comme  remplissant  snIBfamment  le  vœu  de  la  loi; 

Sur  les  4*  et  5*  moyens  :  —  Attends  ,  1'  que  l'arrêté  du  préfet,  sons 
la  date  du  2  janv.  1839,  contient  des  motifs  e(  satisfait,  sous  ce  rapport, 
k  l'art,  li  de  la  loi  du  7  juiU.  1833;  —  Attendu,  2»  qu'en  se  référant  aos 
pièces  qu'il  a  visées,  le  jugement  du  tiibunxl  de  Besanjon  eitsulBBam* 
ment  motivé;— Rejette  les  i".  S*,  4*  et  5*  moyens; 

Hais ,  sor  le  troisième  moyen  :  —  Vu  l'art.  8  de  la  même  loi  ;  — 
Attendu  que  ta  commission  instituée  par  cet  article  a  été  organisée .  et  la 
nombre  de  ses  membres  a  été  calculé  de  telle  sorte  que  les  divers  intérêts 
qu'il  s'agit  de  concilier  dans  toute  affaire  d'expropriation  pour  cau^e  d'u- 
tilité publique,  y  fussent  représonlés  ;  —  Qu'ainsi,  le  preiel  et  l'ingénieur 
stipulent  dans  l'inlérétde  l'eipropriation  requise,  le  maire  de  la  commune, 
dans  i'inlérêl  de  la  localité,  soit  opposi',  soit  conforme  k  l'expropriation, 
et  lesqnaire  membres  du  conseil  général  du  département  el  du  coo&eil 
d'arrondissement,  dans  l'intérêt  uioemenl  apprécié,  soit  de  la  |>ropriélé 
privée,  soit  de  i'nUlité  général»;  —  Qu*il  suit  de  Ifc  qne  l'absence  d'an 
seul  des  leptAmbres  de  la  commission  dérange  l'équilibre  de  la  loi ,  et, 
par  une  eonséquenee  cltérieore,  que  l'avis  Bnal  de  la  commission  ne  doit 
être  considéré  comme  légal ,  qu'auUnI  qu'il  sera  émané  du  concoars  de 
tous  ses  membres; 

Attendu,  en  fait,  1°  que  la  deaxième  délibération  de  la  Gommi3!>ion  , 
relative  k  la  commune  d'Arcier,  sous  ta  date  du  9  déc.  1838,  o'eil  signée 
que  de  quatre  membres  an  lieu  de  sept,  et  qo*oa  y  remarque  l'abseoce 
Don-seulement  d'un  membre  dn  conseil  général  du  départrmert  et  d>an 
membre  dn  conseil  d'arrondissement ,  mais  surtout  celle  du  maire  d'Ar- 
eier  Ini-méme;  f*  que  la  délibération  du  ii  décembre  ,  ponant  cl&tur» 
et  arré  é  Anal  des  opérations  rie  la  commission,  n'est  signée  que  de  cinq 
membres;  —  Et  que  cette  double  circonstance  constitue  un*  contravention 
formelle  k  l'arl.  8  de  la  loi  citée;  —  Casse. 

Do  3  juili.  1839.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Duooyer,  f.  f.  de  pr.-Qaéii«elj 
rap.-Tarbé,  av.  géa.,  c  conf.-Pict  «I  t'arrot,  av. 
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rtAUgalIon  de  noUfier  le  iagemeDLqnl  prononce  l'expropriailoa 
«n  fermier,  locataire,  gardiea  on  régisseur  de  ta  pfopriété.^an 
aulenr,  M.  Gand ,  en  a  conclu  que  les  ingénieurs  devaient  Indi- 
quer sur  le  plan,  parcellaire  les  noms  de  ces  fermiers,  loes^res, 
régisseurs  ou  gardieos.  Hala  c'est  là  Caire  dira  à  la  loi  plus 
qu'elle  ne  dit  en  efftt.  Le  seul  noor.  dool  elle  impose  riadlcalion 
4  l'auteur  du  plan  parcellaire  c'est  le  nom.  du  propriétaire  inscrit 
sur  la  matrice  dts  r6les  ;  lors  donc  qp'll  a  satisfait  à  cette  obli- 
gation, il'  afïll  tout  ce  que lalol luldemande  ;  qaiol  aux.nQms  des 
fermiers,  locataires,  gardiens  ou  régisseurs,  c'est  au.  fooclbo- 
naire  qui  doit  faire  la  notlflcatioo  prescrite  par  l'arL  is:  à.  la  re- 
chercher, ainsi  que  le  bit  ludldeusemeut  observer  U.  Delai- 
Ibau ,  n*  83. 

Dépôt  et  publication  du  plan,  —  Le  plan'  parcellaire, 
Tfsé  et  signé  par  le  préfet,  est  envoyé  par  lui  pour  rester  déposé 
pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  sltuaUou.des  bieasit.eoofor< 
mément  à  l'art.  5  L.  1841 d-dessos  rapporté.  La  loi  de.  1835 
disait  :  pendant  tiuil  jours  au  motns.  Il  réïulialtde  cette  liédac- 
Uon  que  le  maire  pouvait  conserver  le  plan  pUia  de  huillours^Or 
celk  entraînait  plusieurs  inconvénients.  D'abord  L'accompJisse- 
menl  des  autres  formalités  se  trouvaiL  lelardÀ  d'auiaot  par  la 
prolongation  du  dépftt;  au  outre,  lorsque  le  délai  de  huit  Jours 
était  écoulé,  ceux  qui  désiraient  consulter  le  p]anjuii8avaienb.a'ils 
devaient  s'adresser  à  la  mairie  ou  à  la  sous-t>réfeclure-Bout:  faire 
cesser  ces  inconvénients,,  on  a  ccu  plu»  convenable  de  Qier  un 
dél&l  précis  de  huit  jours  pour  la  durée  du  dépàl,  lequel  délai 
passé,  le  maire  doit  clore  son  procàs-verhal  et  le  transmettre  au 
sous-préfel  avec  le  plan.  —  IJ  &  été  jugé  :  1**  que,,  dans  Le  cas 
d'une  expropriation  de  terrains  nécessaires  à  l'eiécuUon.  d^uo 
chemin  traversant  deux,  communes,  le  dépdt  d!u&  plu  pafcel- 
taire  des  terraios  à  exproprier  doit  avoir  ileu ,  non-seulement  à 
la  mairie  de  la  commune  qui  a  provoqué  le  chemin ,  mais  encore 
k  celle  où:  se  trouvent  les  terrains  compris  dans  le  plan  parcel- 
lalre(Cass.,  Z  fév.  183S)(1]  3<*  Que,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
mairie  dans  une  commune,,  pour  y  déposer  le  plan.pa[cellaire,  on 
satisfait  au  vœu  delà  loi  en  effectuant  le  dépôt  au  secrétariat  de 

(1)  Etpèeet  — (tfoutet  etcoaa.C.  ièpré^dvilép.  du  Eford.)— IId  jage- 
■BBt  4a  trttami  de  Lille ,  en  date  du  6  mars  1S35,  avait  proiroocé ,  sur 
les  poursuites  du  préfet  dn  Nord,  l'eipropriation,  pour  came  d'nlililé-pu- 
hHcpae4.dBlnTaiasapHDieBaDlk'dlvMs  babilaets  dwnaauneffdh  Son- 
baii  et  de  Croix.  Ce  jiigemant  était  tuagu.  dans  las  temea  uiiTania.:  «  Ai- 
tendu  qu'une  ordomance  ravale,,  eo  data  du.  IS  nor..  1834,,  déclare 
fàlilité  pnbliqne  lea  travanx  d'ouveiiure  J'ub  cbtnïji  paduiLdiLhameau 
de  Crecbet  et  aboutisBanL eo  &ce  diL cabaret ds  la. Batqjie  d.'or  à.Boubaix; 

—  Attendu  qae  toutes  l'es  fornaritéa  grcBcriles  par  laltti  du.7  j^ll<.1833, 
pour  parvenir  a£etle.sipEapriaUaa,oalété  reuplies;. —  Le  tribunal. pro- 
oonce^Texpropriatien  des  tetruna  donL&'agiL,  indicés,  dans  L'antiàpré- 
fecloral  du  17  février  dernier.» 

PDDrvoi'da  sieur  HouieVet  antres iabilanta delà comoiBUS  de  Crois. 

—  VTlolaliôo  ds  l'ari.  15,,  g  3,  de  ta- loi  du  7  juill..lJB35,.oi  ca  qp'ua 
extrait  du  jugement  contenaat  lea  noms  des  proprî^laïrea,  les  moli(s.et  le 
dlsposidf  du  jugement,,  ne  leur  a  paa.ëlê  lpgaieDt<eBt  nolifii..  Ilb  dûeat 
qu'il  résulte  d'un  carliBbat  Mifré  par  Eb  maire  de  Croix  ,.fDar<'xtraii  du 
jugement  n'a  pas  Àté  noli&é  au  okaire,  et.a'a  pas  été  davantage  nolifii aux 
parties  intéressées  ;  que  le  maire  l'a  fait  seulemeot  publier  et-alScbarr  puis 
aolifler  aux  parties  intéressées  sar  lA.|anl«  cbampeica  qpi  leur  aa. a. fait 
lecture,  ai  qui  elleg-mémea  ei.0Dt  pua  ladurs;  ils  souiieniisnL  que  ce 
D'est  pas  là.ane  DotiBcaliaD;.qne  ce  nTesLpas  notifies UO'  acta.que  de  le 
montrer  k  celui  qu'il  intéreste,  et  de  le  lui  lire;  que  telle  eal lajiiriapru- 
dence  de  Isconr,  altesléapar  deux  arr6lsdu.28.jaar-eldn.1"  j/uU..1.854 
(Dalioz,  34.  a.  248  et  311).  — 2?  ViuUUon  dasiaEt,  2  «tUde^latu  du 
7  juill.  18^.  Le  jug^menl  q^i. prononce  r&xpzapBiulia»,  diaenL  loa  de- 
naadeurs,  doit  porter  avec  lui  la  preaie  qve  lee  pièces  cnnatalenl  L'accamr 
pliisemeot  de  toutes  les  formalités  prescritrs  par.  U  loi..  CVsl  ce  q^ie  n'a 
fias  Ait  lé  jngiemant  attaqué,  poisqiti'il  n'énonta.  et  na  spécifia  aucune,  de 
ces  formalités,  et  qu'il  ne  coalieot  aucun  visa  de  pièces.  Ce  moj;eB  etUé- 
ciiitet.dait.eotiaIoet  la  casaaiion  dK3^emenl.aUaqoé;.c>st.daD8  ceaess 
qpe  la  cour  s  ekkdé^^groaoncée  das^un-airél  dikl"  jpU1..183i,  rapooit^ 
Sar  DalIuE,  3A.  1.31.1..— 3°  VialalioD.des.arU  2,,5„6^7.,  8dela.lat.da 
7  jnrlU  1833„  en  sa  qpe  les  f«rjnaUlis  pnsctiles»  ^sr.  ces  diver»  arlidei 
n'oDl.paaélé  remplie8k.OAsoutieBlqu!M.eJIat  ilrésntlerd'uacsrii&fiaLdé- 
livréipar.  H^le  maire  de;  Croix, .que.  la  plaa.  parcelUim  des.leixaiB8  que 
dnil  traverser  rflmbraacbement.du.  Creolial  à  Uu  Bargpa  dior.  a.Ho«baib, 
R'à  été  déposé  ai.entrfl.SM.  nains  ni.  an  la,.iBsiiaiL  eowMne  d«.Croixi 
que  Vinaecoaplîsfemeat  de  celle  fuimalit6a.reailtkimpassiUe  rcxicoiioa 
dn.ar'.5,.6  at  i;  qu'an, ouIr),. e«  eiécutaoo  delIart.S.  tma  cemrais- 
noB  aVieo  été  conToqaéaà.la  fiBtmtwt^aaia^jis  Is  main  da  la  communa 


la  mairie  ,  c'est-Vdlre  au  domicile  du  secrélaire-grAlHeT,  airki 
l'avoir  aniumcé  â.saade  caisse  (Rej,„22.aûU.ia38,a(LHoiiielv 
v.  Q*  162.— V..aiusi  HH*  Hersoii„ii«5éij^Saloiis,  note  S.iv 
l'arL  6,  U  i8il). 

flt&.L'art.  6^L.  1841,  détermine  le  Boinl*  de  décati  dKidé' 
lai  de  buil  Jpurs  que  doit  durer  te  dépét,  et.Iea  foimalités-viiuit 
pour  ob|et<  d?aesurer  à  ce  dép^L  la  publicUfr.  nécesa^sac  ;  Ikesl 
alnsLconça  :  «  Le  délai  fixé  à  l'arlicle  préoéde&ti  naicewb^nn 
dater,  de  l'avecUssemeot ,  qui  est  doané'COUMtivMDmkaiu  pas- 
lies  Inlénessécsv,  de  prendre  commaolcation  doi  plaa  dé^eséiila 
mairie.  —  Cet.  averttasemoit  est  pnblla  i.  sao.  da.  hrempA  out* 
caisse  dans  la  commune,  etaflQché  lant&lapriacifAlopailedNfé^ 
gj^dullan.qu'àcelledela.maiaoaoommuAejJl  eshentoulnteéré 
dans  l'UH  des  journaueb  publiés,  dans  l'arrAndlssameih,,  en,,  M 
n'eu  existe  au£uo.  dans  L'un  drn  ItiirmniT  du  ifpnriftmîiitfi 
En  disant  qjue  le  délai  de  buU  ioo»  ne  courl4ufà.datan  éi«t  B»»- 
tiaeement,  l'att.  Q  veut  dire  qu'il,  ne.  commenBe  à<.eattri*  qpeb 
laodemaiit  du  jour  où  toutes,  les  formalités  prcseritas  peau  da» 
nei  cet.  avertissemaat  ont  été  rungllea..  Lms.  da  la  dtMnasiM 
da  l'art.  S  à.  la  chambre  des  défutés  eLài  1^  sfuiabtadeft  j^ti,  il 
a.  été  formeilemani  recoonu-  que  le.  délai  d«  huit-  ipundemiMiétte 
fraac,  c'est-à-dire  qn'on  ne  dsvait  y  comprendra  nk  le  JouoaàiEfr 
vertlssement  est  donné  saluant  le  naode  déteriiBiné  eib  l'ail,  t. 
ni  le  joun  de  rértiéau».  dasr  buU.  Jours.  Cîeal  en,  ce  woa  ■ 
sonl  exprimés  ulanmAnt.  MM.  Legrand,,  oommissaire  da  lUt, 
Duféure  eLGUloo,  rapporteura,  àla  cbambre  de»  dépotÉs  Jhw. 
â.nuirs  18U„  p.  SA»)  et  ï„de  Cordoiu  à.ta>cfeMBliM>d«  |*s 
lL0O..38.avrU  1841,  p.li)83.}. 

tif  •.  C'esl  par  le  maire,  que  dolLéln  deuiét  ITaMrttflMMM 
et  que  doUiAtre  faite  la  pubUflBlloDpr«soiitfriarl'artk.6.J<tttBttai 
dflit  faire  celte.  publicalbUr immédiatement  aar^éa.  la  Déoestioaiéi 
plan;  il  ne  peut  la  diOérer  au  dimanche  aubraatv  &eiitàlft.r4Hb^ 
Ecr  ce  jour-là,  s'il  le  Juge  àpiM^ws.  La  loi  nfr.dfbpui^  e»eM. 
q;ie  1&  pnbliraUon.  doive.ôtre  faite  un  dimancbe<  ea.uAj^  de 
féte;  et  en.atleodant.à.  un  tel  jpui>,.le  maire  praJonscfatt  dis  éfr 
lais  que  le  législalsiu  a  voulu. Ealjre«u$8l>orartsq«e  paeelUe. 


de  Croix  n'a  point  fait  nartia  de  cette  commission,,  coottairament  à-la  dis- 
position  formella  db  même  art.  8.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  2du  tit.  1  de  la  toi  du  TjoilLfSSS  ecrkttlS 
Al  lit.  3  de-Ib  néMe  lot;' — Atiendta,  l*'-qae'cs>dflniieratticle-exigeaat 
que  l?ai4iait.dujngeflrtBt-dJsaproppi»lien'a>BlieBn>-lee-nasB»dse  |s^ié 
laÎRS,  exige,  parcala.ménui„9U  ces  Bomarsoientxaateinia-sa  jsgimesn 
doatcet  extrait  doit  être  tiré;. —  ÛHe,.daii8>l'eapécer.le  jf]gsmtiii.aiiaqné 
ne  coDlieDfcpae  les  noms  des^uMpriélairea  dont  il  ordeDneL'flifSi^nalioft; 
d'odil  sait  que  ce  jugeraenkeBCdétiaurvu  de  la.ceadilieatlaiplaainkitaa-- 
tielle  et  la  pins  nécessaire  àtsa.vaiidUêr —  AltsadUt.S'fMla-.vMéak 
loitB'eat-pas-templi  par  cela  seul  qu'on  Inliiiial  sniei  Énrlanimin  liién 
les  farmalités  prescrïtca  par  la  bl  dut7  ùulL  ia33>enL  été  remplirez.— 
Que- le  Jugement,  en  outiére  d'expropcialioa  peur  cause  d.'utUité  puUtqeik 
doit  porter,  avec  lui  la  justriicatioa  de  sa  légalité  pan  le  vis*}  oe  da  maïas 
l'énosciatlea  des  pièces  conslalanl  l'aceampliisemenL  das  fonBalitékpfSa- 
dites;.  —  Que  le  jugampst  aitaquéf  n'indique  d'antre  piéce-qu'ua  anéM 
préfectoral  qu'il  daladu.l7.fé«.182S4s— Q«;a  la.vénléni  anété-Mol 
anooDCBE,  d'un  eélé,  qu'an  plao  paroellain  des  lemina  «h  dot  édilam 
dootta.Gassiaa.serait.BécessaiEapMK'l'KécutMa.AD  «faemîfcpr^jelék.aéla 
di'posé  à  la  nnaicipalité  de  RoubatK,.  et  «uTil-  aîaété  bel  mmbs  rérifa 
Itan^  d'un,  autu.  célé^.  qp»  l'ouMnara  de  «a  cfaenia.,  pmegei»  pM  la 
villa,  de  Benbais,,  «si  Doursaivia,  dans^an  iotéiiM  pnnsBeol  «oMumal*  — 
Qua,ai  eelta  dernière  circooataoca  ai  diepeneé^,.  daBa4'.ef-piaav  da-caav» 
q^r  une  commisâi(uudeiMDaa.„dBi)sl«a  liumes  pMBCTilu^iBelMtfti  8, 
9  et  18. du  til.,2,  ellan'a^pae  di^nsésde  i'ebsicvatfiamdes  8lk.B,.C<éT 
du  même  litre',  ai.nolanmMt  duid^téidtt.piam  paottélaifer*  laïaairîB 
la  GOBuauaa  oà  sont,  placée»  l«a  propriété»  qo^il  s'agit  élsapvapner^ — 
Qoeoetta  eoaunuaaeBLcelle.de  Gxoix,  et  qaty,  dTaBiaMéileat  padntàh 
•oBr.rt.déliué  par  la  mainfr  da  Crois,  •aivladaleilmldidécamfeKd» 
nier^ifaréBull»:  1*  qii''auOHB'  plan»  paieelhiBB  tfa  éUrlé|iHér  istcK 
maïaani  en  la  mninnn  nnwmnin  ili  f  mil  :  na'in  nnniiÂpirBM  Aalaii 
a^ipalw  les  balùtaota  de  sa>eomnuina  peuE  an.awukikoaaBmnicariiaB'H 
racavoirtwirf-abivrratiaaa  ni  ie  puiditreà  afficbttv.ao>déstfrée-.k  isÂ 
2<  qoale  ooaseil  municifiai  de  la.  mémei  oomnHiae-  Bi^Apainfcéli'BffBb  à 
délibérer  sur  Puiiliitou- l'inglilité  de  rambfaaahamenhiiiislé^ifm^  àmn 
eu  ciroooi4aDeaa,.le-ju(cemut  attaqué.,  enftMUoafaaklIeapii^sirièwd* 
pwpwéiéft  situées  sm  la  iMritciiBda  la.  aammaa^dnfisaiflraAiMuBmi^ 
vi»;é.l!aaU  i„tiL  1,  aUaa  aiA.  5»  6»  1  altS  éa.  lHloi4K*1ipak-  MBfe 
— Caïsa. 

Du.llén  1«5&-C     dt.  «ihrini.  0wi9ir,.ft  &.  fcpi  Oli<gi  «■ 

Ea||.rTaabé,  ar.  |éo.,.c..ceat.-A.  CihiBwan,  m- 
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.tl7.  La  loi  prescrit  seBlemont  «n  ««KttoBsmeDt  fWHeeUf 
aux  parties  Jnlârrasées  :  elle  n'exige  pae  naavertlssweDl'lBdi- 
viaoel  à  cbacone  d'elles.  Cet  averliseemeat  w  oomientdW  Jas 
Doou  des  propriétaires  tascrtls  sur  la  jutrlee  dea>riUes  vil  Ai»«iie 
senlemeot  touin  les  pariiu  mtéreaiet  (saos  antre  déatoaaUeAi)  k 
prendn  communicallon  du  ^an  déposé  à  Ia.malrle,>ete.  C^ealilà 
Pinterprétalion  naturelle  .da  met  eolteofiiWMat ,  /qui  w  itrenve 
dans  lïart.  Q.  .L'avertissement  ainsi  donné  sans  désigniiUini  lodi- 
vtduelle  s'^pUqQe.àlous  ceux,  connus  ou  IneoaBw,  floi  pnuient 
avoir  des  droits,  de  guelgue  naturB^De ceaolt.isnr  tas  taiiaau- 
bles  indiqués  au  plan,  sur  tous  ceux  doat  les  LiOérAtopeiHWDt,  .à 
quelque  titre  gne  ce  soft ,  se  trouver  aSeotésfiar  recprqprtaUon. 

lis.  S'il  y  a  plusieura  égUseddans  la  ••mB«a«,  c'est.!  ia 
porte  de  l'église  .prlnoipale  que  i'avertlssemeiU  doit  éln  aStehé. 
Hais  s'il  n'y  en  a  aucune  ?  Trois  opinions  dlvBrseaafisoDt,produiles 
pour  cettetivj)oibése..H.  Gand, p. iU, .pense^Q,  dans-ceeas, 
robligalion  Imposée  jiar  la  loi  Alant  dHui.accempli8Mment  im- 
posslble^admloistrallon  .en  est  dUpfiBgée-par.la  for»  des  ohosee. 
H.Busson,  Tr.  des  trav.  pub. ,  p.  302,  pense  gu'à  défaut  d'é- 
glise raffiche  doitélreapposée  dans  leliea  le  plus  apparentdela 
fionMDuve.  Vais  H.  'Dâtalleau.,  L  1 ,  n**  'SS ,  pense  que,  dans  le 
cas  dont  II  s'agit,  Tafflcbe  doit  être  apposée  à  la  principale  porte 
de  régUee  dont  la  .commune  dépend  vous  le  npport  -éu  outie, 
quoique  eette  é«ilse.£OititftiéB  sar  on  «rtretlenHelfle;  ll^JoiAe 
quejselteafflcbetloitétreïlors  piacé^porles-sotos -du 'maire  de  la 
commune  «il  réglt80<est  située,  et  le  procès-verbal  dressé  par  ce 
magistrat. — Oene  dernière  opinloo  eftt  celle  qui  nous  paratt  se 
rapprocher  tepius  delà  disposition  de  Tart.  6.  En  effet,  l'église 
dont  il  8*aglt  est  réellement  l'église  ilnileu»  bien  qu'eUe  m  soit 
pas  située  dans  la  commaDcméme. 

Si  dans  la  commmie  41  ■i'eiMbUt  pas  d'égAiee  albo- 
Uqne,  mais  seulement  on  tnuilte  protestant  m  «ne  eynffogue, 
U  suffirait  évidemment  d'apposer 'i*aiBcbe  i  la  porte  de  eeleo- 
plft  on  de  cette  synagogue.  Cela  ne  nous  pardlt  pas  jwovolr  être 
contesté.  Te)  est  aussi  le  setfltmenl  de  ft.  Delallean,  loo.  «t. 

La  loi  de  1833  exigeait  une  double  iuserlioa  dans  tes 
Journaux.  L'art.  6  de  cette  loi  portait,  «n  effet,  Roe  l'avwJlaae- 
menl  serait  .inaéré  dans  l'un  de«  joHmoHS  du  i^f^-limm  d'mr- 
rondisiomtnt  it  dedéportemeiU.  Lanédactlon  noweHe  «en  'por 
bnl  d'espvtmer'elatremeHt  qn^BevesIe'tnsertloiistfBsalt.  C^t 
w  qu*«  tsprwsémeBt  déclaré  fe  minisliv  -des  'travaux  puUltcs. 
«Wen  «mendu,  a-MI  «Jouté,  que  'la  .puUIbntllon  aura  lien  dans  le 
Jonnal  de  rarrondlssement,  comme  étant  Je  plus  à  la.portée  des 
intéressés^  quand  U  en  exialexaiitt,et,  quand  iin^an  exl&lfira4)as, 
dans  un  des  jourjiaux  du  ilépantemaat.  » — .Ainsi,  lorsqu'il  fia 
desiousnaux  dans  l'airondiesement,  eieet  dm»  l'un>de  «es  Jour- 
saw  que  l'Iaaerllon  doit  être  (aitvde  prtléi  suee ,  ifie^  seulement 
iDnqa'll  n*eilsle  pas  de  Journaux  dans  Parrondlssemeut  que  cette 
tamlton  doit  être  faite  dans  les  Journaux  Su  département. 

«SI .  On  avait  proposé,  à  la  cbanibre  des  pairs,  de  dire  que 
Itnserlion  serait  faite  dans  Tna  des  Journaux  publiés  dansite  4é- 
paftement  et  dtitinétMux  AiMomeu  jiÊdioiaint.  -Cet  «meodeokent 
avait  Irait  i  une  dlsposlUen  de  Ja  lid  du  a  Juin  iB4l,«or  des 

(l){MfetÏB  la<:orr«seC.  BonteiK)  — 1a  codr; —  Td l'art.  T .de 
la  In  di 7  Jvtll.  —  Arieedu  qoe  le  U^i^laleur,  statuant  snr  le  eu 

le  plus  ordioaire  (celai  où  In  travaux  d'dliliié  publique  doivant  embras- 
■«srtnpTOpriéHs'ilephitiears  ^srliculier»^,  a  voulu  que  le  plan  patcel- 
'lahe  de  ces  propTiflés  fâl  porté  à  la  connausance  des  parties  inléressées, 
■BU  moyen  de  formalités  dont  ie  détail  est  énoncé  dans  les  art.  6  et  7 
'de  la  loi  du  7  juill.  1833}  — 'Que,  suivant  l'art.  6,  le  délai  de  huitaine 
imparti  aux  intéressés ,  pour  présenter  leurs  réclamations  ta  les  consi- 
'gnaalenr  uvTegïslre  ouvert  &cet  effet,  ne  doit  courir  qa'â  dater  de  l'aver- 
licteinnit  qoi  leur  eA  donné  cotleetivem<>nt  de  preodre  coDnaissance  du 
pkM  iipeeéftia  mairie ,  avertissement  qui .  aux  termes  da  même  article, 
(leit  être  puMil  il  son  Ve  tron^pe  ou  tte  caisse,  a^hi  et  int^fi  dam  ks 
irmmaua^  —  AtleBito  que  ces -moyens  de  publicité ,  gne  le  li^islateur  a 
iftifts  «ulBrailts'pour  -neltre  Ifg  iniéres^ts  en  élat  He'fouroir'leurs  conlrr- 
-ita,ne.8vtn  paenratns  efficaces  'Imqu'jin  «etll  propriétaire  est  atteint 
7>r  rerproftnstioo  ,  que  lorsque  Teipropridlion  doit  en  atteindre  un  ,p1us 
fr^nd  wBttljre; —  oWlIfaut  tootilure  qué,  dans  lajtremiére  de  ce«  faj- 
'voihèKs .  tuivque  ns  moyens  fle  publicité  ont  été  inis«u  usage,  le  but  Ûe 
la  tsiB'M'atteinl'et  «on  Tieo  est  rempli-;  —  Attenllti ,  lonltifoi^^  que  1e 
ÎDgemeni attaqué,  en  rècennaissant  que  tous  lennsyens  de  publicité ,pres- 
■iiMi^ml^n.'fl'eat  éié'oiseB-nnge,  acippenUant  rélosé  dejirouncer 


'venles.judlolalraB  tnnueuWeB,  loi  qui  aiera  <Bl6taltpas'encore 
iwatée.  — 'Le  «arAe  des  nsenvx  M  vepousser  <«0lte  Tédaetlon  eu 
disaot  qu'U  n'y  avait  pas  eBeere-de  JvunHHn-^ltffés  an  amon- 
vee  jodiciairas,  «t'^onve  •pouvait  ne  référer'à'nn  projet  de'Idi 
qui  m'avait  jusqu'itii  ipqu  -la  -eaniMIon  que  de  Pune  dffi  deux 
irbambree. — -Bien  que  laloi  dorft  11  S^lteM'été  pestérieni«- 
■«Bt  wtéeetfB-enulguée.'ll  d^a  pas'néeeeëlté^'se'eonronDer 
aux  dlsposllionsdto  son  arttole  d9«<po«r1'e«éoatlao  de  l'art.  6 
Di-deasns  de'ta'tof  «orV^roprlation.  Aucun  texte  n'exige  que, 
iMtetaBnDnoaifaileM  «erlu  d'une  dispulHon  légale  soN  Insérén 
dans  les  JmnmuK 'désignés  fior  •leB'OOars-d'appel.  'Nous  disons 
plus4  l'ineertlon  aBpourrait>éti« (valablement  faite  dansunjonr- 
>nal  de  département  désigné  pour  les  «nnoBces  ■Judieiatres ,  Sll 
«alfllBit,.daB6  l'arroodissement  où  sontviluées  les  propriétés 
icompErsaB  dans  le  plan,  un  ou  plusieurs  Journavx.-ut  que le^onr- 
nal  désigné  #*ur  les  «anmoes  fût  étranger  à'l'uTrondissenmrt. 
£n  d'autres  ternsns,  rien  -ne  peut  dispenaer  de  fineertlen  donrvn 
Journal  de  ilterondissemeni 'quand  £«lte  tanerUon  'edt -possitlle. 
Les  annoncea-das  ^ventes,  régléee  par  la  loi  -du  -S  juhi  -1^1 ,  -sont 
Jetteeules  auxqueUee  srappliqike  l'anL  696  ^éiité<~^..IIAI. 
vergler,  Collect.  1841 ,  p.  diS 7  ;  fiaion ,  vol»  S  wir  Vm. 0 , 1..  '5 
mai 

iIBS.  Il  B'éDfe  décidé,  eoirtOrmément  k  oe  qui 'vient  d'être  OR, 
-qiim*tte  doit  étpe  donné  avis  aux  -parties  intéressées  du  dép6t  à  la 
•mah'le  du  plan  parcellaire  des  terrains  que  l'exprqprlatioa  ddit 
-atteindre,  que  d'une  manière  coUacftue,  c'est-à-dire yar  ipobUaa- 
tton  à  son  de  trompe  on  de  caisse,  par  afficbe'Ct.pu-  iMertloardaBS 
les  Journaux;  et  que  c'est  à  tort  qu'après  que  «ee  moyens  léganx 
de  publicité  ont  été  mis  en  usage,  un  jugement  refuse  de  prononcer 
l'expropriation,  sowleprélexte'qne  l'avis  anraltdû  être  doniié,eo 
outre, 'iaMTidnelleflient  aux  Intéressés*:  peu  Importe  quei'evro- 
priatiOD  ne  doive  frapper  qu%i  seul  proprIétalFe  (Casa.,  14  «vr. 
1840]  (1).  —T.  dansJe  même  .sens  .HH..DeIaUean,ji«  fiDj  Sd- 
Ion,  noie  I  sur  HarL  6. 

ISS.  L'admtaistratloa  peni,  .sans  doute,  si  ^le  le  Jngeieon- 
venable,  donner  au  propriétaire  unique  on  à  cbaenn  des  proprié- 
taires un  nverUseemeat  Indtvldoel  ;  «sis  eet  avertissement  ladl- 
viduel  ne  eopplée  poltft  à  >|tawrtissement  eolleetlf  et  aux  fornms 
de  pubtiesiioB  que  la  loi  -a  prescrits  par  des  raisons  d'ordre  pu- 
blie ;  on  comprend,  en  effet ,  qu'il  peut  exister  des  Intéressés  in- 
connus de  l'administration  et  que  .raveniissemeot  donné  indtvi- 
dueliement  à  ceux  qu'elle  connaît  ne  remplit  point  à  l'égard  des 
autres  l'objet  que  le  léglslateor  s'est  proposé.  C'est  »  qu'ensei- 
gnant MH.  E»elaIleaH,>o»i90,  et«olon  ,  noteSsurl'art.  6. — 'Dé- 
cidé, en  loe  nem ,  qu'une -expropriation  pour  cause  d'vrilttté  pu- 
blique prononcée  sans  que  le  propriétaire  exproprié  ait  été  léga- 
lement averti  par  la  voie  des  Journaux ,  conformément  à  TarL  6 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  .est  nulle  :  un  avertissement  Individuel 
donné  au  propriétaire  par  l'administration  ne  dispense  pas  de  la 
pubUoatiOB,  iaiiuelie  est  ordonnée  dans  l'Intérêt  générai  (Cten., 
4  avR.  1843)  (S).— V.  aussi  Casa.,  80  avr.  184S,  aff.  DespMs, 

O.  P.  .48.t.-9eiL 

tSél.  Le  ttéftnit  d'affiche  h  la  porte  de  Pégllse  de  raveribse- 

VexpMtpriatioB  requise,  par  le  motif  qu'un  aTeriissemeitt  udiridael 
n'avait  pu  été  donaé  au.sieurMenteil,  et  qn>eo  jugeant  «iasi ,  le'trlbn- 
nal  de  Bri«ai  a  ajouté  aux  pmcnptioos  de  la  loi,  lOsmmis  in«xotB.de 
pnoMùr, at«  par  eaite«  violé  i'^ru  6. de  la ioi  citée; — Aoane  détin»  et 

CAISIL 

Du  14  avr.  1840.-C.  C,  ah.-Biv.-lIM.  Poitalia,  1»  f  r^^Quégaet,  nf  .- 
Lafiljgne-Banrit,  l'^^v.  gén.,  c.  conL 

(9)  £tpic*  — .(SoulLiea  et  Prévost  <C.  préfet  de  l'Eare  et  eoa.ole 
Ciniray.)  —  Parmi  les  cbênuns  vicinaux 'Conpris  dus  llanrUé  de' classe- 
ment de  H.  le  ptélflt.de  l'Eure ,  du  S6  awil  figure  au  n"  6  an  che- 
min.à  iialilir  eolre.lM  caDaaiiuies<de  Fmncheville  et  Saint-Nicolas  d'Ar> 
lb«^  rt  qui ,  ,passaat  enr  le  4eiritoire  de  «Ciniray,  9  oecepe  des  terraioa 
appatleoant  auxeienrs  Soulbien  et  Prévint.  —  CeS'daraicrs  étevéreot  des 
réfitamationB  watre  i'arrélé  préfecteral,  aoais  au  Jieaeel  avrélé  déchn 
n'y  avoir  Uea  des'y  arrêter.  —  Le  8  00t.  tMi.'jugemrot  d'wpropriar 
tioo  :  les  seuls  .doeumeots  vieé«  dMiB  le  jagmeot  «ont  :  fifarréléie 
cl<issemeol;2"'le  plan;3*  l'arrêté ^toilaotdeeigoation  des  terreios  A  «u- 
pRr.,L'uflifueiiB«ltrea  celui-ci  :  ■  AHendu-que  tontes  les  tornaliléB-ont 
Ué  [empliee.  it  est  wai  qae  ,  depuis  le  jugement  d'exproprialiOB ,  4e 
.conseil  «uiMcipal4e  CinUay^  ^UaaseMhM.paar 'donarr sen  avitiarie 
prccèi-verbal  d'estimation  des  terrains  expropriés;}  juais  cellsitMtaliH, 
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lie.  ' 

ment  prescrit  par  Tart.  6  ;  le  défaut  d'iasertlon  du  mené  aver- 
rlttSMliflDt^ûS  le  Joorfial  do  chel-lleo  d'arrondissement ,  quand  II 
':'f  '«ii  a  un,  iBdépeadaaiinpnt  de  celle  Insertion  au  journal  du  ctiel- 
i  Headu  département;  l'Inobservation  do  délai  de  buU  Jours  éta- 

-  Ul  fwr  les  art.  5  et  6  de  ladite  loi,  sontau;antde  causes  qui  ren- 
•^deot  la  réquhitton  à  Ûa  d'expropriation  non  recevable  quant  à 
J. présent  (Trlb.de  Lure,  15  mal  1859,  rapporté  avec  rcj.i  9iutll. 
'  im,  aff.  préfet  de  la  Haute-Sadne,  V.  o°  (70}. 

-<  ternaire,  porte  l'art.  7, certifie  cespablleationaetaf- 

âcbes  ;  II  mentionne  sur  un  procès-verb&l  qu'il  ouvre  à  cet  effet, 
et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les 
déclarations  et  réclamations  qui  loi  ont  été  faites  verbalement, 
.  et  y  anneie  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit.  »  —  Décidé 
■>■  i*  Qu'aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  pour  le  certificat 

-  da  maire,  qui  doit  constater  le  dépàt  du  plan  parcellaire  à  la 
mairie  et  les  publications  et  affiches  dont  parle  l'art.  6  -,  que ,  par 

'.aiilte,  Il  peut  être  suppléé  aux  éDoocialloDs  de  ce  certificat  par  la 
production  des  pièces  (ReJ.,  11  aoôt  1841 ,  aff.  Desbrosses,  V. 


■  tonte  tardive  qa'elle  était ,  nVut  aucune  suite ,  car  le  conseil  municipal 

-  séjourna  saos  donner  d'avis  et  ne  se  réuoil  plus. 

Pourvoi  des  slears  Soulbien  e(  Prévost ,  pour  excès  de  pouvoir  et  viola- 
lion  des  art.  S,  S,  6,  7*  13  et  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  de  l'an.  1 
de  la  lui  du  <8  juûl.  18i4,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ,  énonçaut  va- 
gurmi>at  que  les  formalités  ont  été  remolies ,  prononça  l'expropriation 
sur  la  représentaliou  de  trois  pièces  seulement  et  noaobslant  l'omifeion 
des  formalités  exigées  par  ces  différents  articles.  —  Ainsi ,  dit-on  ,  point 
de  délibération  du  conseil  municipal  avant  l'arrêté  déclassement,  ni  avant 
eehii  de  désignation;  point  de  dépét  à  la  mairie  dn  plan  des  terrains; 
i  point  de  publication  légale  de  ce  dépOt;  aucune  mention  de  la  mise  en 
r  «at  pour  les  réclamations ,  aucune  mention  encore  qu'il  en  ait  élé  fait.  — 
.  Une  fin  de  non-reeavoir  a  été  proposée  contrôle  pedrvol  :  Tanét  )ui  suit 
la  (ait  suffisamment  conaattre.  —  Arrêt. 

Li  coui  ;  —  En  ce  qui  louche  ta  fin  de  non-recevoir  iavoqtée  centre 
Prévost  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  f  0  de  la  loi  du  3  mal  1841 , 
le  pourvoi  doit  être  formé  an  plus  tard  dans  les  trois  mois  a  dater  de  la 
notification  dn  jugement  et  être  notifié  dans  la  huitaine;  —  Attendu  que 
labuitaioe  IndiqiK'e  dans  cet  article  comme  délai  de  la  notification  du 
pourvoi,  doit  s'entendre  de  la  huitaine  qui  s'est  éeonlée  depuis  que  le 

■  -.pourvoi  a  étc  formé ,  sans  égard  a  l'époque  de  la  notification  do  jugement 

«t  qne  la  loi  s'est  attachée  a  la  date  du  pourvoi  pour  déterminer  celle  de 
sa  natificaiion  qni  en  est  la  conséquence  et  le  complément  ;  —  Attendu , 
en  fait ,  que  le  pourvoi  de  Prévost  a  élé  formé  an  greffe  da  tribunal  civil 
d'Ëvreux,  le  16  nov.  184S,  et  notifié  le  SS  da  même  mois;  —  Rejette  U 
fin  de  non-recevoir; 
El  statuant  an  fond  :  — Vu  les  art.  S,  6,  12  et  14  de  la  loi  dn3  mai 

■i.  1S4I  ;  —  Attends  que  Peiproprialion  des  terrains  dont  il  s'agit  n'a  pas 

*.été  poonnivie  parPadninlotration,  en  «éeniien  du  jagemeni  rendu  ,  le 
18  mars  184S,  entre  la  commune  do  Cintraj  et  Prévost  et  Soulbieu  ; 

.  qu'elle  l'a  été  par  noedemande  spéci:iled'cxpropiialioo,  intentée  et  suivie 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  do  3  mai  1841,  et  sur  laquelle  i!  a  élé 
statué  par  le  jugement  attaqué  du8oct.  18(2  ;  —  Attendu ,  dés  lors,  que 

;  les  seules  questions  dont  la  cour  esl  saisie  eont  celles  qui  donnent  â  dé- 
cider si  ce  dernier,  jugement  a  été  rendu  en  conformité  ou  en  violation  de 
ladite  loi  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  t  et  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  pour  cause 
d'ntitiié  publiqM  d'ancnno  propriété  t^articuliérB,  qu'après  que  les  par- 
ties intéressées  ont  été  mises  ca  état  de  fournir  leurs  contredits,  selon 
les  régies  exprimées  au  tit.  S  de  la  même  loi,  et  sur  la  prodnction  des 
pièces  constataot  que  trs  (ormalltéi  prescrites  ^rce  litre  ont  été  rem- 

'  plies  ;  —  Attendu  que  l'art.  6,  compris  danl  le  tit.  2  de  ladite  loi ,  exige 
que  l'averlis«emeDt  qu'il  prescrit  soîl  publié  par  la  voie  des  journaux  , 
et  qne  l'avertissement  donné  indiviinel'ement  aux  propriétaires  a  expro- 

■  prier  ne  dispense  point  de  cette  publication  ,  ordonnée  dans  t'tnUrétgé- 

-  aérai .  la  partie  qui  poursuit  l'expropriation  ; 

Attendu  que  l'art.  1S,  compris  dans  le  même  titre ,  exige ,  ra  naliére 
d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaix ,  que  le  procès-ver- 
bal prescrit  par  Tart.  7  soit  transmis  par  le  maire  an  sous-préfet  ou  au 

Jréft>t ,  avec  l'avis  do  conseil  municipal  ;  —  Attendu  que  cet  avis,  destiné 
remplac<<r  celui  que  donne ,  dans  les  cas  ordinaires ,  la  commission  in- 
stituée par  les  art.  8,  9  et  10,  ne  peut  s'entendre  que  d'un  avis  spécial, 
rendu  sur  le  vu  du  procès-verbal  dont  Vart.  7  ordonne  l'oDrerture,  et 
avant  le  jugement  d'expropriation  prononcé  par  te  tribunal ,  devant  lequel 
il  doit  être  procédé;  •—  Attendu  qu'il  ne  résulte ,  ni  dn  jugement  atta- 
qué ,  ni  des  pièces  produites  devant  la  cour,  qne  l'avertissement  exigé 
par  l'ari.  6  ait  élé  publié  par  la  loii  des  journanx  ^  ai  q«  l'avis  du  con- 
seil municipal  exigé  par  l'art.  12  ait  élé  mis  sous  les  ye«x  du  tribunal , 
ni  même  qu'il  ait  exirti'  i  —  D'où  il  sait  que  le  jugement  attaqué ,  en  pro- 
nonsant ,  dans  ces  eirconslancM .  l'expropriation ,  a  oarertenoBt  violé  kt 
loiiptéeltéMï-Caase. 


D*  320)  ; — 2"  Qu'il  n'est  pafi  oéceseair e  que  I«  prdcAfr-verM^u 
maire,  dressé  en  eiécullou  de  Part.  7  de  la  loi,  lasse  eoentiOB 
expresse  du  dépét  des  plans  parcellaires  à  la  mairie  et  de  laida- 
rée  de  ce  dépAi  \  qu'il  suffit  qu'il  énonce,  que  toutes  les  ferotattlés 
voulues  par  la  loi  ont  été  accomplies,  lorsque,  d'aillesrs,  l'eue- 
tilude  de  cette  énonciatlon  est  confirmée  par  le  fait  (Rt-j.  10  tvr. 
1 842]  (  I  ]  3«  Qu'aucun  délai  o'éUnt  fixé  pour  ce  certificalà  peine 
de  nullité,  il  peut  eu  être  délivré  un  nouveau,  si  le  premier éUH 
InsuOlsanl,  afin  de  régulariser  la  procédure  devant  le  trthtuaVde 
renvoi,  après  la  cassation  d'un  premlerjogemenld'exproprlation 
prononcée  pour  au  trecause  ;  et  que  le  maire  reste  toujonrs  seul  apte 
à  délivrer  ce  certificat,  encore  bien  que  l'expropriation  wll  poor- 
sulvie  dans  l'Intérêt  de  sa  commune  (Rej.,  11  août  1841  piMlé). 

flSO.  Héclamationt  et  déclarations  des  particulùrt,  —  'ht 
maire  doit ,  suivant  l'art.  7,  mentionner  dans  son  prooè»-Terjhal 
ou  y  annexer  les  réclamations  et  les  déclarations  faUes  pw  ies 
particuliers.  —  Les  réclamations,  on  le  comprend,  ne  peiwit 
être  dirigées  contre  l'exécnlion  des  travaux  ea  elle-mânoe ,  Mata 


Du  4avr.  1843.-C.  C,  cb.civ.-UH.  Portalis,  l*' pr.4lewraard,  Mp.- 
Laplagae ,  1"  av.  géa.,  coaf.-Ganiier  «(  Bnt ,  ar. ,  "  ? 

(1)  (Bérit.  Bourgon  C.  préfet  do  Doubs.)  —  La  couB  ;  —  Sor  le  ^ 
mier  moyen  :— Attendu  qne, si  Part.  8deialoidu7  iaill.l833exigpq4e 
les  plans  paroellaires  des  terrains  on  édifices ,  dont  la  cession  esl  néces- 
saire ,  demeurent  déposés  jwodant  huit  jourr  k  la  mairie  ;  que ,  si  l'art. 
6  lait  courir  ce  délai  à  partir  de  l'avertissement  qni  est  donné  aux  parties 
intéressées  d'en  prendre  communicalioa ,  et  que,  si  l'art.  T  prc»ait  au 
maire  de  certifier  ces  publications  et  affiches ,  et  de  mentionner,  sur  ue 
procès-verbal  qu'il  ouvre  a  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  compaïaîMat. 
sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui  loi  eal  été 
faites ,  aneun  de  ces  articles  n'impose  an  maire  l'obligation  de  hirc  nsa- 
tion  expresse  dans  son  procés-verbal  du  dépAt  des  plans  et  de  la  dir^  de 
cedépAt,  lorsque,  d'ailleor>i,  la  preuve  de  l'afcomplissemcnt  de  ttitu- 
maillés  résulte  des  autres  énonciations  dudii  procès-verbal;  — Alteséi 
qu'il  est  constaté,  en  tait ,  par  le  jugement  auaqiié  ,  1*  que  le  pr^M  il 
inférer  dans  le  journal  Tlmpartial ,  du  3  juin  1840,  raii>  aux  proprié- 
taires que  les  plans  parcellaires  des  terrains  ,  dont  l'eiproprialiM  était 
poursuivie,  seraient  et  resteraient  déposés  aux  mairies d'Arcier  et  deCha- 
fèse ,  dés  le  6  juin  jusques  «t  f  compris  le  1 4  du  même  mois;  S"  qot  ^ 
maire  d'Arcier  fit  publier  et  afficher  cet  avertissement  le  5 Juin,  cta'i) 
ouvrit  nn  procés-verbal  afin  de  recevoir  les  rérlamalions  qoi  loi  serantt 
faites;  3*  que  ce  procés-verbal  fut  clos  le  16  joia  ,  et  que  le  maire  ytOL- 
slata  qne  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  avaient  été  accomplies  ; 
que ,  dès  lors ,  on  doit  inférer  de  ces  énonciations  qne  la  loi  a  été  oAsërvce 
dans  toutes  ses  prescriptions; 

Sur  le  deuxième  mojeo  :  —  Aticadu  que  les  art.  8«t9dalalaidm7 
juin.  1855,  en  preKrivaol  la  réunion  de  la  commisnon  aacbeMievdela 
8003 -préfecture ,  et  en  limitant  la  durée  de  ses  opéraiioos  h  un  mois,  a 
prévu  le  oas  oft  lesdites  opérations  ne  seraient  pas  terminées  dans  ce  dé- 
lai ;  qu'alors  elle  charge  le  sous-préfet  de  Iranfmeltre  au  préfet ,  daos  In 
trois  jours ,  son  procès  verbal  et  les  documents  reeueiliis  ;  —  Attrtdi 
qne ,  dans  l'espèce  ,  la  commission  réunie  au  cbrf-lien  du  départfaeet, 
le  20  juin,  s'était  ajo'iniée  au  il  juillet;  qne  ce  jour,  elle  dédfen 
qu'elle  ne  pourait  ni  délibérer,  ni  donner  son  avis,  alleadu  PalneBesde 
l'on  de  ses  membres  ;  que,  dès  lors,  le  délai  fixé  pour  ses  opéraUon«,!a 
trouvant  expiré ,  le  pr>  fot  élait ,  aux  termes  dn  dernier  paragrapbe  de 
l'art.  9,  aniori'é  fa  pa.«ser  outre;  qu'il  ;  éuïf  d'autant  plos  faade.  qw, 
comme  il  s'agissait  d'une  eipropriaiîon  demandée  par  nao  ceanae,  cl 
dans  un  intérêt  purement  communal,  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
8,  9  et  10,  se  trouvaient  modifi<^s  p;ir  l'art.  12; 

Sur  le  troisième  mojeo  :  -  Aitendu  qae  1rs  arL  9  et  10  de  UmCme 
loi ,  qui  imposent  au  sous-préld  Tobligation  .  dans  le  cas  spécifia,  de 
dresser  procès-verbal  et  de  leiran<>mfttre,  dans  les  trois  jours,  àla pré- 
fecture ,  avec  les  dncumpnts  recueillis  ,  ne  peuvent  s'appliquer  aacasot 
ta  commission  est  réunie  an  chet-lieu  de  la  préfecture  ;  —  Et  attend* fM^ 
dans  l'espèce,  le  jugement  attai|ué  ron«laiequele  pr^fel  a  suppléé  éoUa 
disposition  de  la  loi ,  en  dressant  lui-même  le  procés-verbal  esiré;qae, 
dans  le  même  jugement ,  le  tribunal  vise  l'atlesiation  dn  secrétaira  |èté- 
rai  de  la  préfecture  du  Doubs ,  conMalant  le  dépAt  des  procés-verbuxel 
pièces  ;  anoexi  esau  secrétariat  de  la  préfecture,  depuis  Iel9  jnilL  fStO 
jusqu'au  9  nov.  suivanl  ;  qu^  rirn  ne  consiaie  que  les  observâtes  du 
maire  de  Chalè»  n'aient  pa-<  été  jointes  aux  pièces  annexées  k cas  pn- 
c6s-verbaux,  et  qne  le  tribunal  a suffi»mmentmnlivé  son  jngenaalîcat 
^ard,  lonqn'il  a  déclaré  que  toutes  les  formalités  toiIocs  par  KM 
avaient  été  observées;  d'oé  il  soit  que  les  prescripllons  des  arL  9  d  lA 
de  ladite  loidn  7  j'iill.  1îf33  ont  été^  en  cela^  régulièrement  observées  ; 
—  Par  ces  motifs ,  rc jrtie. 

Du  SOavr.  184i.-<:.C.,Gb.  dv.-HM.  Portails, «"pr.-Bfraagar.i^- 
Laplagne-Barris,  1"^  av.  gén.,  e.  con(.-Pktat  HmH,  n. 
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girflettenf  cAnttb  le  mode  d'exécution  délernalDé  par  le  plan.  Elles 
leodeot  à  établir  que  celte  eiècuifoa  ne  nécessite  pas  la  cession 
'  île  tel  fOods;  qu'il  serait  plus  eipédleDl  et  moins  coûteux  de 
pasMr  par  tel  point  que  par  tel  autre-,  que  la  direction  projetée 
'par  complaisance  pour  les  ans  dégénérerait  en  vexation  pour  les 

I  wtres.  Or  ces  réctamatlons  doivent  être  l'objet  d'un  sérieux 
«UBMO  ;  car  radmmistratlOD,  dans  raccompUssemeot  de  sa  mis- 
UOD,  doit  s^elTorcer  toujours  de  coocllier  Jes  Intérêts  généraux 

:  «veeles  Intérêts  privés,  d'imposer  à  ceux-ci  les  sacriflces  les 
molu  onéreux,  pourvu  que  l'intérêt  général  n'en  souffre  pas.— 
'Au  snrples,  le  maire  n'est  pas  Jnge  do  mérite  et  de  la  légitimité 

'  (t<SB  réelamattODS  qui  lut  sont  adressées;  tl  doit  donc  les  recevoir 
tontes  et  lés  consigner  dans  son  procès-verbal.  —  Quant  aux 
idédaratlMS,  l'art.  7  ne  dit  pas  qnel  en  peut  être  l'objet.  Quelles 
qu'elfes  8o(*flt  donc,  le  maire  doit  les  recevoir  et  les  mentionner 
•  e*  annrexer.  Il  peut  se  lalre  qu'elles  signalent  des  erreurs  dans 
iM  énoncialions  de  ta  matrice  des  rêles,  ou  qu'elles  demandent 

'  Jts  indemnités  pour  tel  ou  tel  objet,  ou  bleu  encore  qu'elles  con- 

-Ueiutwt  des  abandons  gratolts  de  terrains,  etc.  (U .  Delalleau , 
RM  95  el  Sfeiv.). 

A* T.  La  clêtere  do  procès-verbal  doit  avoir  lien  naturelle- 
ment à  Texplratlon  du  délai  de  huit  Jours  que  doit  durer  le  dépôt 
da  plan  k  la  mairie.  Or,  comme  ce  délai  ne  commence  i  courir, 
Alust  que  nous  l'avons  dit,  que  le  lendemain  du  Jour  où  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  publication  de  l'avertissement  aux 
Intéressés  ont  été  remplies,  pour  que  le  maire  sache  quand  com- 
menee  et,  par  suite,  quand  Snlt  ce  délai,  Il  est  nécessaire  que  le 
sous-préfet  on  le  préfet  l'informe  du  Jour  où  l'Insertion  dans  le 
Journal  de  l'arrondissement  ou  du  département  a  été  faite.  C'est 
lorsque  bait  Jours  francs  se  sont  écoulés  depuis  le  Jour  où  l'in- 
sertion a  en  lieu  que  le  maire  doit  clore  son  procès-verbal.  Cela 
fait,  Il  doit  adresser  immédiatement  au  sous-prefet  le  procès-ver- 
bal ,  avec  le  plan  qui  lui  avait  été  transmis  (H.  Delalleau ,  n*  94). 

1 S8.  Le  maire  doit  ouvrir,  en  même  temps  que  le  procès- 
verbal  dont  il  8'agit,  «o  registre  desllné  à  recevoir  les  élections 
de  domicile  où  devront  être  adressées,  contormémentÀ  l'art.  15 
ci-après ,  les  notifications  à  faire  aux  propriétaires.  —  Cepen- 
dant l'élection  de  domicile  pourrait,  comme  toute  autre  déclara- 
tlOD,être  insérée  au  procès-verbal.  Mais  l'ouverture  d'un  registre 
spécial  n'en  serait  pas  motos  nécessaire  \  car  il  peut  se  taire  que 
d'autres  élections  de  domleile  soient  laites  après  que  le  procès- 
verbal  a  été  clos  et  traMBis  an  sous-préfet,  ^sl  qne  bous  ve- 
nons de  l'expliquer. 

4  1ê9.  Commission  chargét  d'examiner  let  réelamationt,  • — 
Les  réclamations  formées,  la  loi  en  défère  l'examen  &  une  com- 
mission. Il  ne  faut  pas  confondre  cette  commission  avec  les  com- 
missions d'enquête  dont  les  travaux  préparent  la  déclaration 
d'uUlIlé  publique.  Celle  dont  11  s'agit  ici  est  établie  comme  une 
sorte  d'intermédiaire  entre  les  propriétaires  et  l'administration. 
Sa  mission  est,  non  de  rendre  un  Jugement  sur  l'affaire,  mais 
seulement  de  recueillir  les  réclamations,  d'émettre  son  avis  sur 
le  Dérite  de  celles-ci,  de  préparer,  pour  les  transmettre  à  qui  d 
droit,  les  renseignements  sur  lesquels  l'administration  devra  pro 
noarer. 

flSO.  Lors  de  la  discussion  de  la  lot  du  7  Jntll.  1633  A  la 
chambre  des  dépotés,  on  avait  proposé  de  supprimer,  comme  un 
rouage  Inutile,  cet  examen  des  réclamatioos  par  une  commission. 
El  d'abord,  disalt-on,  tous  les  Intérêts  qui  se  rattachent  à  la  di- 
rection et  à  l'emplacement  des  travaux  ont  été  débattus  dans  la 
commissloo  d'enquête,  dont  l'examen  a  précédé  et  préparé  la  dé- 
claration d'utilité  publique.  SI  des  réclamaUoos  se  produisent  ulté- 
rlearement  contre  le  tracé,  elles  seront  appréciées  et  Jugées  par 
l'autorité  préfectorale.  A  quoi  bon  compliquer  la  procédure  et  en 
proIODger  la  durée  par  la  nomination  d'une  nouvelle  commission, 
qui ,  sans  rien  décider,  ne  fera  que  donner  ao  simple  avis? 
D'ailleurs,  les  questions  soulevées  par  les  réclamations  seront  le 
plus  souvent  des  questions  d'art  à  l'égard  desquelles  la  plupart 
des  membres  de  la  commission  seront  tout  à  tait  Incompétents. 

II  sera  donc  tiès-rare  que  l'Intervention  de  la  commission  ait 
quelque  utilité.  ~  Hais  ces  objecllons  ne  prévalorenl  pas.  On  fit 
observer  que,  si  le  préfet  prononçait  sans  avoir,  pour  le  guider, 
d'autre  avis  que  celui  de  l'Ingénieur,  toujours  disposé  è  considé- 
rer comme  naKeiMlées  les  réctanalioos  élevées  coolrs  son  pro- 


jet, ces  réclamations  seraient  toujours  repousséesv  el  qa'aiatl  la 
faculté  accordée  aux  particuliers  serait  tout  è  fait  Ulusoirie;  mais 
que  si,  entre  les  réclanations  des  cilojena  et  l'auierltà  qui  deit 
les  Juger,  se  trouvaient  des  hommes  qui  eussent  uoe-gr«a4e;Bdi- 
torlté  par  leur  position,  par  la  conaalwaace  des  iecalilSsi!4e 
préfet ,  au  lieu  de  suivre  l'impulsion  de  l'ingénieur,  examiaersit 
avec  soin  si  les  réclamatioos  accueillies  par  la  eommisstsw  soe 
devaient  pas  l'être  égalemi?nt  par  lui  ;  qu'il  y  avait  den«  H  une 
garantie  sérieuse  doul  on  ne  devait  pas  priver  les  cltoyoïi,  — 
V.  Mou.  2  fév.  1835,  p.  !te7,  et  3  fév.,  p.  378  et  87». 

ISt.  L'art.  8  détermine  la  composiiion  et  le  Okode  de  li- 
bération de  la  commission.  Voyons  d'abord  quelle  en  doit  ètmia 
composition.  «  A  l'expiralion  du  délai  de  huitaine  prescrit  par 
l'art.  3,  une  commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  svus  préfec- 
ture.— Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement, sera  composée  de  quatre  membres  do  conseil  génial 
du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondissement  déslgaés-par 
le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
et  de  l'un  des  ingénieurs  cliargés  de  l'exécution  des  travaux... 
Les  propriétaires  qit'll  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés 
à  faire  partie  de  la  commission.  «  —  L'esprit  et  les  vues  qui  ont 
dirigé  le  législateur  dans  la  désignation  des  membres  de  cette 
commission  ont  été  expliqués  en  ces  termes  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  de  cassation,  du  3  Juin.  1850  [aff.  Boargon.V.  n*  107):  a  At- 
leudo ,  y  est-il  dit ,  que  la  eommls^sion  Instituée  par  cet  article  a 
été  organisée,  et  le  nombre  de  ses  membres  a  été  calculé  de  telle 
sorte  que  les  divers  iotéréls  qu'il  s'agit  de  concilier  dans  toute 
affaire  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  y  fussent 
représentés;  qu'ainsi,  le  préfet  el  l'ingénieur  stipulent  dans 
l'iiilérêl  de  l'expropriation  requise,  le  maire  de  laoommune  dans 
l'intérêt  de  la  localité ,  soit  opposé ,  soit  conforme  à  Pexpropria- 
tion  ,  et  les  quatre  membres  du  conseil  général  du  département 
et  du  conseil  d'arrondissement  dans  rioiérét  sainement  appré- 
cié ,  soit  de  la  propriété  privée ,  soit  de  l'utilité  générale.  * 

Lacommisstoa  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  préfecture, 
lorsque  la  commune  dépend  de  cet  arrondissement.  Il  semble 
que ,  dans  ce  cas ,  ce  soit  le  préfet  qui  doive  la  présider.  Toute- 
fois, comme  ce  magistrat  doit  ultérieurement  prendre  un  arrêté 
sur  l*avî.s  de  cette  corojnission,  il  convient  qu'au  Heu  de  prendre 
part  à  ses  opérations  il  délègue  le  soin  de  présider  au  foneUon- 
naire  qui  remplit  les  fonctions  de  sous-préfet. 

ISS.  Lorsque  le  sous-préfet  est  empêché ,  Use  fait  rempla- 
cer par  un  membre  du  conseil  d'arrondissement.  De  même  le 
maire,  en  cas  d'empêchement,  peut  être  remplacé  par  son  ad- 
joint aux  réunions  de  la  commission;  si  le  maire  el  les  adjoints 
sont  tous  absents  ou  empêchés ,  Us  peuvent  être  suppléés  par  le 
membre  du  conseil  municipal  qnl  se  trouve  le  premier  dans  l'or- 
dre du  tableau  dressé  suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus, 
conformément  à  l'art.  3  loi  21  mal  1831. Si  le  maire  ueeomparalt 
pas  à  la  réunion  et  que  personne  ne  se  présente  pour  le  rempla-' 
cer,la  commission  procède  sans  lui  (U.  Delalleau,  n*  105).  — 
Ju^é  qu'en  cas  d'expropriation  pour  Intérêt  purement  communal. 
Il  n'est  pas  exigé  que  le  maire  de  la  commune,  dans  le  territoire 
de  laquelle  sont  sl,tués  les  terrains  expropriée,  toit  appelé  à  faire 
partiedelacommis!>lon(Cafs.,2  fév.  IK36,a(T.  Houxet,V. n^lU).  / 

tS4.  Le  préfet  peut  prendre  quelques-uns  des  membres  de 
la  commission  dans  le  conseil  général ,  et  les  autres  dans  le  con- 
seil d'arrondissement,  si  cela  lui  parait  plus  convenable  que  de 
les  prendre  tous  dans  l'un  ou  dans  l'autre  conseil.— ddé  :  l'que 
lorsque  le  sous-préfet  a  présidé  la  commission  d'enquête,  réunie 
pour  délibérer  sur  l'utllilé  publique  d'un  projet,, aucune  consi- 
dération d'Incompatibilité  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  préside  aussi  la 
commission  réunie  pour  recevoir  les  réclamations  des  proprié-t 
laires  menacés  de  dépossession  CRej.,U  déc.  1842,  aff.  Maillier,| 
V.  0"  361-20);— S"  Qu*ij  n'est  pas  détendude  faire  entrer,  dans  lai 
commission  d'enquête  dont  parle  l'art.  8  de  la  loi.  des  membres 
qui  ont  déjà  tait  partie  de  la  commission  d'enquête  réunie  près-  j 
lablement  k  la  déclaration  d'utilité  publique,  conformément  à  ' 
l'art.3dela  même  loi(Rpj.  10  août  1841,  aO.  Forquft.  n"  361-1^ 
1 4  déc.  1 843,  sff .  Mailller,  n* 26 1 -2°) ;  —  3* Qu'il  n'ei- 1  pas  défendu 
non  plus  de  faire  entrer  dans  ia  deuxième  commission  un  ingé- 
nieur qui  a  été  entendu  dans  la  première  en  vertu  de  l'arU  6  de 
rordoBoance  do  18  fèv.  1834  (même  arrêt,  aff.  Forqvet). 
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vBirts'élCDânaQr4e9tepit4l(ïl>ms'le  U«ik  «ir^Mtoiire'mBnanffs, 
loDS'Ifls  iBtfiPes  He  ««s-coiitmiiRes  Re'peuwvDl'Ilra  appelés  dam 
le  mis  'dmBCQaBimifikHi'aiilqBe  your^donrcrlevr  avto  <mri|teK- 
pyoprtvHOB  reqitfse "  qu'il  fadt.m  parell«M,i|U*uMTsoiiiidistiloa 
80H  formée  par  rtintiue  'oommune ,  éms  laqMHe  doit  «Aitc  appéfé 
stnlment  le  mal  ne  de  la  comoHioe  où  les  proprlélés  sont  dltuéfS'; 
oonuie  aussi  leumnbKlâgal'desmrabresilélibéraiits  danstibaque 
eonnisstoB  oe  HoU  «ira  que  tfc  sept 'lasnlires ,  tete  ipi'Ite'SODt 
désignés  parVa  MfCtsfl.,  ejunr.  «MM,  «ff.  «auUimiNLlHrtly, 

•«M.  mv.  MMItew ,  m*  ITI»;  Herson,  -il*77;  Soton/Bdte  5 
svriltirt.  ^,enseïgiietit<Ég0leneat  qu'il  doit 'être  (OTmé  une 'oen»- 
mlMloD  spéciale  par  Chaque  -ceaimune,  contrairement  à  l'opMdon 
de  M.  CaodavehiB ,  ^vi  *  soutenu  (a*  SX)  te  système  de  la  eom- 
misslDD  traiqoe  pour  todt  rarroadleseDient  comme  TfsseriatH  de 
la  pensée  et  des  termes  de  Part.  — WM.  Delalleau  et  Berson 
fod(  olmrm  que  teaMfolS'rkm  ne  s'oppose  à  oe  que  le'préfet 
déBlgae'lesmémes'perBeBBes  pour  telre  partie  delà  coaraisslon 
pour  .plusIearsvDfflmQDes,  quenéneil-^l  à  présumer  qn'Il  en 
tvn  souvent  ahisl;  tatts  que,  dans  ce  ea§,  la  commission  devra 
tinjourfl  faire  pour  ofaaiqae  «ommune  une  opération  dlstinole  k 
lnqKlteile'ioalTe  de  laconiaioBe  prendra -part, 'et  qu'elle  devra «n 
dresser  un  procès^vefbaUéparé, 

^MH.  >Le>dernter paragraphe ■de'I%rt.-8  oMtatdefecommls- 
alOD,  ainsi  qae  nous  l^vonevu,  les  propriétaires  quMl  s'agit  d'ex- 
proprier. <LaTat8im'de  cette  exoluiloo  «6t  sensible  et  n'a  pas  be* 
Mtn  d^trevipliquée.'On  evattipropoeé,  es  i853,  d'exclure  aussi 
Ne  pères.  Sis,  frères  eu  alHés  aux  mêmes  degrés  des  proprié- 
taires; mais  celle -propmHtoniiHt  pas  été  admise. —  En  I84t,  on 
a  dwnandé  'la  ssppmsloii  du  pat-atrraphv  ci-dessus ,  aflo ,  a-t-on 
âll,<que,  Donforméntent  au  >droit  «onnntrB.'non-eeDlement  les  pro- 
pnéMres ,  mats  leurs  'pareiils  au  degré  'Indiqué  >par  le  eode  de 
procédure 'pour  les  récusations  de  joges,  et'ioulee  les  parties 
intéressées  fussent  exclus  de  la  commission.  iCette  demande  a 
été  parelliemeot  rejetée.  «  L'observalloo  de  M.'Qauaiarnn,  que 
d*a«tpes  toléresséa  pourront  faire  -parliexie  la  eennolseton  ,-ett 
Amdée,a  dtt  le  irapportenr.  Mais  rtaconvéïrtent  est i'peu -près 
iBéfltable.  Lenr  quallté  n*est  pas  loujoups  eennue,  «comme  celle 
da'ppopptétBire.'qul  résulte  de'Iamatriee  des  rOles. 'C'est  à  raU- 
ministralion  à  tâcher  de  connaître  in  iBiéraasés  antres  'que  tes 
propriétaires,  et  à  ne  pas'les  nommermembres  de  la  conraiisMoo. 
Nous  prions  donc  la  chambre  de  mainleoïr  le  paragraphe.» — Il 
fautdoncrestreindrel'exoloslon  aux  propriéteires.  Ainsi,  oo pour- 
rait appeler  dans  laconmisston  les  administrateurs  d'un  élablls- 
semeot'dont  une  propriété  doit  être  frappée  d'expropriation ,  le 
tuteur  vu  le  conseil  JntHsIaire  d'un  des  in-oprlétatrefl.  Il  d'est  pas 
possible  d*a§slralfer'Piirtér*l  d'an  tuteur, -par -exemple,  &  celui 
d'un  iiroprlé taire.  Uu  tuteur  a  moins  dMiitérél  qu'un  flis ,  on 
gendre ,  etc.  —  V.  en  ce  sens ,  M.  Delalleau ,  n"  ^  07  \  "V.  toute- 
fois oeHlrd,  WM.GHlon  el  Slourm,Code  des  municipalités,  p.  44. 

f  C^.  Ce  n^estpas  nécessairement  au  local  même  de  la  sous- 
préfertore  que  'la  immailssieB  municipale  se  réunît.  -L'art.  8  dit 
seulement  qu'elle  se  réunit  auchaf-tieu  âa  la  tous  pré ftciure.  Dès 
lors  ,  pow  qne  les  particuliers  sachent  où  lis  doivent  s'adresser 
poor  'lee  réclamalioos  qu'ils  croient  devoir  lui  soumettre,  *ll  con- 
vient que,  dans  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  6,  le  lieu  de 
TéuDton  soit  Indiqué,  lors  surtout  que  c«  B'erit  pas ntMel delà 
sous-préfecture  (fl.  Delalleau,  n*  109). 

4  S9. 11  conviedt  «gaiement  que  l'aTerflasement  donné  col- 
lectivement eux  ialéreesés  lear  lasse  eonnalire  te  )our  m  m6me 
Fbetire  de  la^n-emlère  réunton.  En  effet,  cette  preailère  réunion 
nepedt  avoir  lieu  qtf*à  l'expirdlioo  des  boit  Jours  que  doit  durer 
le  déi]'6t  dn  fflan  à  la  "maiNe.  'Or  Ies;partlcolier8  ne  peuvent  sa- 
vdtr  d'une  -manière  posHIve  quel  «  été  le  peint  de  départ  de  ce' 
détal,  qui  ne  commence  à  TOurtr,  ainsi  qu'Ilaété  dit  «i-dessus, 
qn^prfts  l'accompIlBsemeot  des  formalités  de  publication  pres- 
crites par  l'art.  7. 

flftO.  C'evt  au  sons-pféidt  qu'il  appartient  DdturtAletneni,'  en 
saquallté'de'présidciit,  de  convoquer  les  aiMres  membres  de  la 
eonmlssIen.-CetlB  eonvoeafloo  se'Iatt  par  'lettres.  —  La  loi  de 
ne  disait  pas-qaelserait  le  nuiribre'de  membres  de  lacom- 
Dklsaloa  «éeeesdlre  pour  la  vàltdllé  lle  an  délR»énthnn.  Bu  con- 


9éqMnee,4t«vdn  Alé ^Jugé  que  cette  eomminlen  ne 'pouvdRtÉsi- 
lemeat  'dâtMrer<en  Pabseirce  d'un  setfl  'des  sept  nealbres  qal  te 
cmnpioseai  (Obbs.,  3  juiH.  alT.  Boargon,^Bi9T-;  R^., 

30  d*c.lt«39,4ff.  prflet  de'Setne-'et^se,  V.'D*  3»]. — «alB 
ii  résMltail-de'mtle 'ioterprétalten  dMssn  grava  laeoWégTealB , 
atlvadn  la  ^dtStoallé  de  Téuirtr  sept  personnes  à  Joar  >8t  -bevpv 
Bxes.  Pour  y  Obvier,  <)e  législatenr  «  'Mteodott  'dans  Itat.  % , 
L.  tSil ,  -des  dispositions  •nonveHes*:  •«  lia  cernmlsflien ,  7  est-Il 
dit,  ne  -peut  délibérer  valableaient  qu'autant  que  cinq  4e  ws 
membpes  au<moinB  eoTtt>pB^dts.  —  Dans  le  oas-oùle-Bonlbn 
desmeatbree  préseuts-matt'derâtXj'dt'Qù  n  y  aurait  •partage  dV 
piotons,  la veiK  du  préeiUntt  wra  prépoRdérenn.-» —  Levna 
de  la  lot  «et  qu'il  se  Tonne  dans  le  edlo'fleya  -«omBlfs^B  nae 
majorité,  et'qu'on  ne  se  borne  point  b  constater  les  dlversesiiph 
nions  qui  peuvent  y  être  émises-:  c'est -pour  céla  que  ht  voix  Sa 
président  est  déclarée  prépondérante  «n  «as  de-partage.  —  Si-a»* 
cnne  'Opinion  n^éhteiiali  ht 'majorité  absolue ,  V .  'Dnvertfler  pense 
q«e  les 'membres  'plos'fs]t>le5-enTn}n)t)re  devraient, -par  appUe^ 
tien  deTart. 'M7  c.  pr.,  et  blen-qveVavIs'fte'la  tsoamtlnfOB  aa 
soit  pas  un  Jugement,  se  réunir  à  Pune  des  deoX'OpinloRsqdi 
auraiedt ^lé  émises  par  te  pies  granSinwmbra. —  ^ot^d'IIea 
seU,  Il  a  été  reconnu, dans  la'dlseus^lon,  qneTavls  de  landna» 
rité'dolfétre-exprtmé.  61  la 'Idi  ne<le  dit  pas,  t5^tqB*BB  «  Jugé 
iDOtHe  â'eaprlmer  ce  'qui  est  'de  drdit  (V.  Ven.  V  mdi 
p.  918;  2  mars  l'Wl.  p.îttW). —  H»  été  Jugé,  par  «ne  tppllca- 
tlon  qui  irotts  •parait  Nirantestdble  de  l^aft.  "8  -de  Ad.  tel  -de  ItM, 
que  la  délibération  pf  ise  à  moins  de  cinq  menfbres  parla  ces- 
misslon  instituée  pour  recevoir  'les  obearvatlons  des  proprfétairei 
expropriés  et  donner  son  «vis  est  auUe'ÇOass,]  Ï4  MM  1«n,  if. 
Beuker,  D.'P.-46.  1.738\ 

«  41 .  "Hais  quelle  -est  la  fonséqnence  de  cdRe  numié-Be  11 
délIbéraHoo  de  'la'OomDil98ion?'M.  fMIalleau,  iP  ItO  ,«nseigK 
qae.,  dansee-oas,  on  doit  opérer  comme  -si 'k -comiDisMon 
:  valt  pas  donné  d*avisdans  le  délai  iégal  (V.  tnfrd,  n"14t«tnso)i 
I  qd'BinsI  PadmlulstraliOD  devrait  passer  outre.  —  Vats  U  -aois 
'  «emble  qu'il  y  a  une  grande  différence  &  élaUIlr  entre  le  «as  oà 
la  DommlsBlon  refuse  ou  néglige  de  rempHr'le  mandat  qui  M  a 
été  confié  par  ta  loi ,  et  celui  où  ce mandat  a  été  accompli  con- 
tralrement  au  vœu  de  la  loi.  Dans  le  premier 'cas ,  le  préfrtWI, 
des  réclamations  des  particuliers,  on  examen  sérieux,  etiesid* 
met  ou  les  rejette  suivant  -qQ'll  les  croit  bien  ou  mal  Ibadées; 
tandis  que,  dans  te  second  cas,  Pavis  de  la  commlssloa,  teot 
irrégulier  qu'il  soit,  pèse  nécessairement  (Tdd  -certain  -pMB, 
neroe>Déeemalrement  une  tifOnenae-pIns  ou  waftns  graoBe  m 
sa  décision.  •Cette  délibération  devleofflonc,  eontrele-TOV  de-la 
tel ,  m  élément  imparfait  de  la  décision  déflnltiTe  qu'il  «ppaffteat 
è  Padminlstration  de  prendre  sur  les  réclamations.  Ausrt  8-t4 
été  Jugé ,  par  Pmrét  du  24  août  l'S'tO  'CafT.  Benlerj  prteflté.qne 
la  nullité  de  la  déiibéralton  prise  à  moins  de  cinq  'membres  par 
la>Doannls5lon  entratne  celte  du  Jugement  qni ,  i  ta  stfite  de  celle 
iustruotion,  a  prononcé  l'expropriation. — M.  5(iloD,'gul,'MBaM 
nous ,  combat  Popinlon  émise  sur  ce  point  -par  tt.  BJàlleaa , 
-  pense  que  toutefois  'le  trlbnndl  devant  'lequét  «n  -prodoTt  la  de- 
mande en  expropriation  ne  pourrait  pas  tfogico  refuser  fexpn»- 
prlation  par<le  molH  que  'la  comurtsiloo -n'était  pas  eeDoafbre, 
parce  qu'alors  II  Jugerait  du  même  d'un  atJte  admhiistTitlf,  ce 
qiri  lui  est  Interdit;  qtfSl  doH  doue  nécessairement  piwweccr 
HespraprlatioB.niiais  qee  tes  intéressés  peuvent,  é'Ils  étiBUwt 
un  'ffrief 'qseloooque  ,  ^its  hisliflent  que  ta  résUhAloa  -de  la  vbb- 
missiOB  porte  atleinie  &  teurs  droits  un  à  ilenre  lattrCn,  « 
pourvoir  «n  easnrthm'eoBtre  ladéiilarftlion^'jOTy  (nous  peuaaf 
qucPauteur  a  voulu  dire  contre  le  )ugement  tf^BX]iropTiaMi4«<l 
que,  sur*ieur  pourvoi, Qa  nullité  doHen  ^e  pimiouoée  C^.  h 
noleiC-eor  Part.  e).  —  Mais  ectto  opinion  nous  parait  «oaMB- 
slbte.  qie'lrlbunal  ne  -doit prononcer  ^'exproprfatiDniTa'aaMBt 
quMl>lui -est  Justifié  de  Paccomplissement  de  lotîtes  les  ImwMés 
prera-ttesiiar  la  loi.  A  défaut  de  cette  JustIflealtOD,  on  tieam 
dans  les  pièces  qui  lui  sont  soumises  la  preuve  dtrrégutarttésqKl 
vldlent  ta  procédure,  il  doit  refuser  l'expropriation.  Itims  ui  oaa 
riops  adaitfltre  'qall  dOt  nécessatrement  prononcer  rexpropift* 
tloB ,  el  que  cependant  sea  Jugeaient  vtii  être  onèriedreaml 
oan»é  eoDmw  ayant  iBdOmenl  proBoncé  cette  expropriatifli.  Vy 
Hran4à««B'B0ineenble,  vae  «mtradictioii  tlioqaanle. 
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ËlPRÛfiRlATlON  FOUR  D'HTIAITB  PUBLIQUH.  —  Ciup.  3,  Ssct.  3. 


%Êl9.  VmU9  L.  (S4t  décrit  m  ce»  fetans  le» «pératiana 
dfiil&oownltsiOB:  «  La  oomniisien  re«olt>peBdaDt.buft  Joursle» 
(dttMKwUou  des.  proprlélalra»;  elle  les  awtUe  iDvtes-le»  fois 
qH^eUeiLrljieeioooveBable;  elle  douie  son  auln.Ses-  tqtâmtlooB 
doiwttt.  ôtre  ttnnJRées  duu  1»  délai  de  dix  ioars ,  après  qaol ,  le 
pfOc6a>vwbil  est  adrené  imoaédlaieinMit.par  la  soue-préfet  m 
fT^teU  DMi8.l8ieft»«i.lBHU«»  epéralloaa  tfanmieitt  pas^Âmisea 
à  lia  dans  le  délai ,  le  sous-préfet  devra,  dans  la  délai.  d«  troia 
^MTS.,,  tiaHiMttn)aa>pf4reb  son  pPOCès-wlMd  et  les  doeuients 
MliwUltg*.  » —  (M.»rilàa  madlfl*«irdeux  points-  PaiHele  c»r- 
respODdaotdffl»lDldaTJMlLl-«33;CadarQier,eD effet,  ne  Uml- 
tali  pa*  to-  délai  dmsi  lequak  le&  obBtfvatioB»  des  réotantuts 
pouvaisal  ôtre  présentéee  ^la  coaniniois  1)  dlmlttiiapleiiRil': 
La  oomaiissiOD  reçoit  tes  observation»  des-  nropriélalres.  D'où'  11 
sait  qu'elle  devait  le»  tetuvoir  pendaiiMaïuteladBrée  aestgaésà 
se»  opiéraiiaoa. —  La  seoonde  modiâeattoa-  porte  sur  aeite  durée 
eUe-méme.  La  loi  da  183a.portatti:  «  ae»opâraUo»r(d»l»onDi> 
nlssitm)  doimut  être  tenulDéea  daa»  teidéltdid'uD  malt...  »  La 
loi  de  1 84 1  at  Mmptaoé'  eett*  dàsposltiaa-pkn  eaUa-cir  .Httulvége 
le  délai  :  «  Ses  «pératlons  doivent  être  terminées,  dan»  Iff  délai 
de  di>  Jouis.  »  Ainsi,  las  propriétaires  ont,  psun  ppéseatat 
leurs  obserwliDDe ,  le»*  faiU  pramiers  Jours  4u  d^M  ;  mair,  e« 
1^»  de  temps- écoulé ,  U  kut  bten  (pie  lai  eommlssiODi  ait fe>le«ips 
néauBalre'  pourr  esamine»  les  ebservatlo»»  qal  auratcal  pti  lui 
dUreipcéaentéefr  danslee  deralers  menHnls  de  oe  délai  de  bult 
Jpurs  :  c'est  puircela  qa'oo  a  cru  devoir  lui  aooorder  deux  Jnirs 
dfcpluB.  Nous  na  posvonBidoiia  qftfapplaodlràoaUe  lnovatleB,, 
Vi»pé»laiiiaieit  la  raisaoi  et  la  (on»  des.  cbosesk .  ~  Lejouiroù  la 
«onuaisaiQB  appdée  àdooDeii  aoDiaeU  suirleapAreiriles  à  espro- 
prter^a»  ceffimeBcé-ses  sdnnoe» ast  camputBi  dans  I«8-  bBli  Jours 
que  doiMBDt  duaer  ces  séauccs,  d&pEAsil^art:  8'dnla  loi  de  IMd, 
bieo  que  celte  première  réunion  n'ait  eu  lieu  qu'à  den  heares 
d«»etaiiéft(BeJ.  8  déo.  IM7,  afl.Gard^Di  P.  «Z.  é..im)\ 

IM.  ILaété  Jagi  fue l'art.  8  de  là  tel  da;7  JuUl.  1833.  sot 
respropriatlQD  penr  eau»»  «uUUlé  pubiiqa»',  qni  perte  tpu  les 
«fératlou  de  la.  oomaaiaBUuidreBqBéu,,  CBèéeipar  l'arL  dalvent 


(V)  (VréfM  ta  Ih  Giroade  C.  rlrmiu  du  pnBt  de  Cutno.)  —  La  coca 
(après  00  long  délib.);  ~  AttMtda  que,  ei,  par-  eta-art.  9,  la  loi  do  7 
jailLk  tSSSi  a,  rigonieuMmeat  pMBcrit  à.  la  commiRSion  d»  termiaer  ses 
opéralÎMts  dau  lftdélai.d'u(i  mois-,  toul.ce  qu'oapeut  ca  iDduii&,  o'ast 
qafl,  li  Im  lyop^iétaico.  ioLémsàs  na  se  présenteoLpac  devant, elle,, en 
temps  opportuD ,  pour  la  mettre  eu  mesure  de  recevoir  et  d'apprécier 
lears  obABrvalioos  et  rnoxeos,  ils  s'exposentfc  ce  qae  ravis  de  lacom- 
BiksiinritaterTieneesaDs  qa'eiresoit  daas  robligation  de  là^ndrees 
canaldftatloir;  — Bhis  qui)  aW  rinlie  pas  qo'a^'ant  l'è^iratiov  du 
moi»,  laiGomansnoB  pimi»olore  stB  opéralioos',  et  pmvraiDsi'Ita'pro- 
priétaire»iBtér«BBés  do  la  TMolt^  d'étlaiprr  l?)iTi»  quiclle  èoil  émetlr»;  — 
Et  atlendB,.daaft  reaçëee,  qae  la  canminioD  a  oiwcrt.et  oloasacopiéra- 
tioo£  dam  nne  seule  et  minuséBaca^  le  Ireisième  jf»it  aculameak  après 
le  dx'lai  de  buitaine  ioiparti  par  Part.  5  aui  prapriélaires  pouc  prendre 
connaissance  du  plan ,  et,  par  conséquent ,  dii-Bepi  jours  avant  l>xpi- 
ralioB  du  dStai  d'un  mois  fixé  par  l'^t.  9  ;  —  Qu*«n  iageant  que ,  dans 
ces  cîreeoslincer,  Ibs-  prapriélairet  ont  été  privés  du  Wnéftce  d'air  d^lai 
lfeBl,l«  tribun^  d»  pniBiére  jDStaaoe-de  lerdeMixasanieomt  appliqué 
UbM'Olée;. — ftijetle. 

Dkiua?  SOI.  IKSk-C.  c,  cb^aiarlUL  Vorialii,  1«  pr.-Q«é(|ait^.rap.r 
Xarbë„aE.  gén^c^  coof. 

(2)  E»pice  t  —  (Préfet  du  Jaca  C.  vcave  Letroubloa  et  aalris  habi- 
tants des  Essaids.)  —  Par  délibération  da  SSept  1836,  le  conseil  géné- 
rât du  Jbra  a  déclaré  de  grande  commnoicatloB  le  cbemin  vicinal  de  D6- 
clksnivkBelItTéTrF,  pass;iLl  (tarifs  commonesde  Pleure,  Ifes  isards,  etc. 

'  Ee>préfe(,  j^icraBl  que  la-  vote  nistcmle  devait  ttre  redrfiséemrla 
«oOKHine  Aslbiaida,  a  pris,  le  4  dée:  it4D,.uB  ait<lé  indicalif  de<la 
ligne &.auivrrQourTereeMBPu  ndnssseneni.  9mn,  SMrlvMfiw^ea  pi»- 
iMjàLairAdMileuaiaa.doBt  la^ osaioa  deMaaiV  nccesMÎte  de  tnileramia- 
blexneat.»  oo  a.wiiamd  lea  fonnalilis-d&  rex[^o[wiatign.  —  Le  plan  par- 
cellaire de  ce&  terrains  »  avec  riodication  des  noms  des  propsi4taivs  ,  a 
été  dégoié,  àUmalrie  desEssardi  etpnblié'Ie  fS  j^nv.  i84f.  LeSS 
jaaTîer,  Fe  maire  a  ouvert  son  procM-verbal ,  et  laplopart  tfrsibMressAs 
jr  ont  coasigpé.  leurs  observations.  —  Par  arrêté  du  15  Uvriv„le  préfet 
■  ■oouB^Û  comoiiastoD  d'eoquCte  et  a  indtqpé  ^a^é^oien.paur1bl*'1na^■ 
Buivant'.  —  Ce  j'our-lï,  tb commission  aouvért et  clos.  saoa-dtiEemparfr, 
son  procCs-verbaL  eiprimaot  on.  avis  cootcaire  au.  reuVessemeot  projeté. 
—Le  prMtfu'èa  a  paB  moins,  pararrélfi  du  13  avril,  détermine  Ips  pro- 
l^riélés  h  céder,  en  précisant  l'époque  où  il  devait  en  être  pris  posns&ion. 
—  Pnir,  le  procureur  du  lOi  a  él4  cbargé  de  rcq.aérir  i'eipropriatioo. 


ék«teKBlnée8dMDftIe-«W  dfuBimrts,  dttwaUite-»  eatenAi-evce 
8cB»quB>oe  déM'éUHiebligatrife  ettnon  pBssealemo^fswHvtir 
pour  la  oeiBBissiOD  d!eBi(aéte;  qu^atnsi ,  taob  que-le  mol»  n'éttil 
pa»  expiré  ,.eU&  ne  ponvaH  clore  ses  «pérathms  as  préjudicedw 
propriétaJMB  lotéressés  qui- eoBservalent,  pendant  ee-  laps  de> 
tenps,  le  droit  de  faire  leur»' observattons  pour  éclairer l'avl» 
qofelle  davait  éiaetlne(RFjt.,  27  nov.  1838^1].— Uais  étaimi  aé' 
eessaira-que  la^mniseloB  d'enquête  mit  le  délai  d'un  bnI»  eBtr« 
irouMrture>ebiaolôiuredase8  opévaUoBS,  eu  blea  dafasalti^l  qae 
ce  délai  se  fàl  éeouiédepui»  oelut  ctB<bultaine  laipartiaui  proprté^ 
taire»,  par  Part.  5>de  la  lot  da  7Juill.  1833^  pour  prandivoon- 
BBlssanoa>du.plaa  parcellaire  ,  d»  manière  que  si,  le'dbrniépjm 
du  nuds ,  la  oommlsBton  venait  à  ouvrir  et  k  clore  ses  opépatMon» 
dans  une  seule  et  même  séance ,  le  vœu  de  la  loi  fàlt  néasmolat 
rempli  ?  —  L'arrtt  qui  précède  semble  s'être  ImpUdtemastpr»* 
nonoé  pour  la  deuxtèniei  alteraidive. 

Touleft)!»  la  decÀrloe>  contraire  &  été  censmré»  par  m  an4l 
postérieur-  qui  a<  déeldé>  qne,  sou»  l^empiro  de  ta  loi  ds  7 
JuUU  W33^  la  coonBlsdon  d'enquélO'  organisée'  par  l'art.  8  de 
cette  loi  devait,  slnoo  rester  assemblée  pendant  un  mols',  d« 
BHiasiOonaervec  ses  ex:isteace*peDdMii  oeleapaee-de  temps,  aBo 
de>  pouvoir ente»dre  te»  propniétaires.  qui  désiMvaienVppedMre 
dBvsnt,elte  deeiobBervattOB»;  que  ce  droit  des>  propvlétaDv»,  da 
enoparaltre  devant  la  eeMmissIon  d'enquête ,  ét&at>tndépeBdtBt 
da  oelBiqa*il»a*aéenlfpveBar«p,  eOMurrenmentavec  le'pultHf, 
à  l'occasion  du  dépôt  du  plan  à  la  mairie ,  OBtl»>  eonraitsateR'  ne 
puuvalt>s*aiiU)iiiseT,  pnun  abréger  1»  dorée  légale  d&sa-  néuDion, 
de  la  cimnslanoe  qos  lés  proprtéuim  amOent  eoBalgné»  léan 
observation»  sarle  pnoaèB-wrbal'euirert  par  te  matre  eVarvaiMt 
eu  plus  d*an<  nol»  à  oet  efl^t;  qu^  oonséqneROfr,  lorsque  la 
commission  d'enquêie,  réunie  te  jour  fixé  par  l'arrêté*  de  codv»- 
oMlsn.,  avaik,  paefiemple-,  owwt-et  oies  9»b  prooés^verbal  le 
même  Jour,  bien  qu'elle  eût  exprimé^  un»  avt&débmrable ,  Il  y 
avait  Uea  par  le  tribunal  émanb  leqvei  resprepriaHon  était  re- 
quIaOr  te  déclarer  quHI  n'échinlt:,  quant  li  piésenl,  dB<ptOMna<r 
ceUttéspnapflallaa  (R4.,  »  j«ln.MM3)  (3)i 


Htiis ,  par  jngemnilrda  3'  aoflt  WW,  Ib  triUuDat  db  DMe  a  dfitlaré  qnll 
avaibpa»  tien,  qnant  &' préseat ,  de*  presoncer  l'tepfoprfa'ion': 
ir>  parotique  le'oonsei)  géitéral'  n'&rait  pas  été  spétialemeat  appi^i^à  dé- 
libérer sur,  1»  redreiscmoBh  dont  il  s-agit';  2*  parae  qim  !•<  eomimiiBiaa 
d'enquête  avait  teminé  sps  opération»  avnnl  le  délai  d'un,  mois  ;  À"  enfin, 
parcB  que  lavis  de  ctile  commissioa  élaol  contraire  au.  redressement  pro- 
jeté, le  préfet  aunit  dû  sorseoir  à  rendre  son  arréléicdicatif  deilemias 
ft  céder,  jusqB'ï  ce  que  l'autorité  enpérienre  eût  prononcé.  —  Pourvoi  du 
préht,  qui  combat  successivement  ces  trois  noiifi  d\i  jugement  attaqué, 
—  Arvéti 

La.  osob;  —  ans  le' dettitae  mo^M' :  —  Attendu  q«(s  ti  Parti  9è6 
laibii  do'7  jvill.  18&3  n'exi|B>  pas  que  la  eommistion  dfenquéte  DesM-a»- 
semblés  durant  un  mois,  il  vaut  dii  moins  qae-  pendant  <el  espaa  db 
temps ,  lacommiuioD  conservrsoo  «listenoe  M.  qu'elle  entenda-  les,  pier- 
piiétaires  qjiï  désirent  produire  davantalle  des  observations „ot.que  c'est 
en  vue  de  ce  but  que  la  dispositioB  finale  de  Tari.  9  fixe  &  l'expiration 
da  mois  renvd  do  pncès-vernal  an  sous-urélkt;  —  Attendu,  en  fait, 
que  eoniBtissioB'  réttnis  t»l*^  mars  rSit ,  ]«ur  indiqué  par  Tarrété  pré- 
tsctemléBl-S  Knivri,  qm  en  avuttnoBiné'Iefl'mefBltres ,  a  ,  c«  jour-lft 
aitBo,  oo*efitekclustloui  à.lb  Mmh  son  proeèr-wrbat,  eu  sorte  qt«ses 
npératioasin'oat  pas  duré  au  deikdlun)  sent  jcur;  que-vaineoieaLon  insi^ 
sur  ca  que  la  dépAl  de  teua  les  ducumonls  ayant  éÛ  effeotué ,  à  la  luin*, 
dis  le  13  jaRUer,.el  annoncé  au  [public  dèa  le  leadeoiBia ,  Ira  f/roprii' 
taircB  ool  eu ,  en  définitive,  birn  H^u^d'Ba  mais  penr  coosjginer  leurs 
observaiiîons  sur  le  n-^isire  ouvert  m  vertu  de  Tact.  T,  on  gour  les  pro- 
Aiire'dfevanr  ta  eDnnDi<8ion ,  puisqURle  rrgrslre  eC Tes  autres  renseigne-/ 
menu  diiveiU'élre  phieée  seursvs  yeurvqur- vainement  aussi  on  prétend 
que  «S'  néaMe<  pMptiélsirvsi  vfattv  inorit;  Iturs  péelanuitona  mir  ce  re- 
gieh»^  it.v^y  aiirait.ea;ancuneBtiNtbâic»(pwMic«nmisfisn*lwentendlt'j 
-^MMtdttqw^l^uppeli  qui  ast  faittSB  pnbliopar  ha»  atU.  3.  et  7  delà' hn 
du  7  juill.  1833,  de  venin  opHignac-Ma  ohaervatioMi  sue  un  registreen- 
wt  b.l».niaisie^  ne  peut  être  con  tondu,  avec  la  diBltqBe  l'art,  a  acaordt 
exclusivement  aux  propriétaires  de  faire ,  devant  la  commission ,  des  ob- 
servation» sur  iMquelles  ilLe  se»  «blig^e  dt  dnnaer  sq»  avis;  que,  de 
ces'déui.  sortes  d'enquête chacune  a.  soit' utilité  propre;,  que  c'e^t  ainsi 
que  le  législateur  l'a  compris  :  anlrament,  il  n'aurait  pas  ordonné-  donx 
ioformaltoot  snccessiïea,  cliacune  av«c  sa»  oondiliunssitécialeset  soiunode 

EuiicuKerd^exercice  i-t^v»  dès  lor8,en.décidant.i{uel(»  o|éu(tona  dr 
ivommiïGÎon  n'ont  (^alété  coororme»  au.vow  d&larU  A,.ea-refiiMBt  de 
taotr  90UC  aceoBtpItcBl  e&condiiionsiaiRosAapv  cetaiticle,eipv  soite 
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EXPROPaiATlON  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. —Chap.  3,  Sect.  3. 


144.  Ce  oe  sont  pas  seulemeot  les  propriétaires  qnl  ont  le 
droilde  récUmer  et  de  préseDler  des  observalions  k  U  commis- 
sion, comme  semblerall  le  faire  supposer  le  tezle  de  l'arl.  9,  ce 
sont  tous  les  intéressés  en  faveur  desquels  fart.  6  a  prescrit 
l'avertissement  collectif  :  les  usufruitiers,  usagers,  locataires  oa 
fermiers.  Nous  pensons  même,  avec  M.  Delalteau,  n*  116,  que, 
comme  la  commission  n'a  que  tel  égard  que  de  raison  au  obser- 
vations qui  lui  sont  présentées,  elle  ne  devrait  pas  repoosser  les 
tiers  qui,  sans  avoir  up  pouvoir  régulier,  viendraient  présenter 
des  observations  au  nom  d'oo  parent  ou  d'un  ami  absent. 

i4ft.  On  a  également  écarté  comme  iantile  un  amendement 
portant  que  «  lacommlssion  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  pour  recevoir  les  ol)servatloos  écrites  ou  orales  qui  lui 
sont  adressées.  »  —  «Le  droit  pour  la  commission  de  déléguer 
quelques-uns  de  ses  membres  nous  paraît  lui  appartenir,  a  dit  le 
rapporteur.  Il  y  a  un  membre  délégué  naturellement  pour  rece- 
voir toutes  les  observations  :  c'est  le  sous-prélet  qui  est  le  prési* 
dent  de  la  commission  et  qui  est  toujours  présent  dans  le  lieu  où 
U  commission  tient  ses  séances.  Il  peut  recevoir  à  tout  noment 
toutes  les  observations  qu'on  peut  lui  adresser,  s 

Ces  observations  doivent  être  présentées  par  écrit;  mais 
comme,  à  défaut  du  plan  parcellaire  qu'il  o'a  pas  sous  les  yeni , 
le  réclamant  peut  éprouver  de  l'embarras  à  expliquer  sa  pensée, 
U  peat  se  contenter  d'en  indiquer  sommairement  l'objet,  et  de- 
mander à  donner  verbalement  tous  les  développements  qui  pour- 
ront être  nécessaires. 

449.  Il  est  clair  que  la  commission  doit  examiner,  non  pas 
seulemeot  les  réclamations  qui  lui  ont  élé  adressées  directement, 
mais  aussi  celles  qui  ont  été  faites  au  maire  pendant  la  durée  du 
dépAt  du  plan  i  la  mairie,  bien  que  ces  dernières  n'aient  pas  été 
renouvelées  devant  elle.  C'est  ce  qui,  du  reste,  a  été  formelle- 
neot  reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  lot  de  1833. — V.  Mon. 
Sfév.  1833,  p.  280  et  381. 

1 47.  Mais  dans  quelles  limites  ces  délibérations  doivent-elles 
te  renfermer  Y  «  Au  moment  où  la  commission  est  saisie,  a  dit 
H.  Legrand,  U.exlste  déjù  un  plan  arrêté,  et  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer sur  le  lerraio...  les  points  principaux  delà  ligne  des  travaux 
Bont  déterminés,  et,  conformément  k  Tart.  3  de  la  loi,  le  préfet 
a  dù  désigner  les  localités,  les  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  Heu.  Cet  acte  de  raulorité  préfectorale  est  antérieur 
ù  14  délibération  de  la  commission.  Il  ne  lui  appartenait  pas  de  le 
changer.  Le  gouvernement  a  décidé,  car  le  préfet  est  Ici  son  or- 
gane, que  le  chemin  passerait  par  telle  commune,  sur  tel  terri- 
toire. Il  8*aglt  uniquement  pour  la  commission  de  savoir  si,  pour 
ezéeuler  l'ordonnance ,  il  est  nécessaire  d'occuper  tells  ou  telle 
proprlélé  particulière;  si,  par  exemple,  pour  ménager  tel  do- 
maine, on  ne  pourrait  pas  infléchir  la  ligne  du  plan,  de  manière 
à  la  diriger  vers  la  limite  plutét  que  sur  le  milieu  de  ce  domaine. 
U  ne  s'agit  pas  ici  d*un  intérêt  général ,  mais  d'un  Intérêt  pure- 
ment local  et  presque  Individuel.  Presque  toujours  11  y  a  des 
points  obligés  qu'on  ne  peut  dépasser  sans  occasionner  des  dé- 
penses Mnsidérables  que  la  commission  ne  peut  avoir  le  droit  de 
meltreà  la  cliargede  l'État  ou  des  compagnies  coucesslonoaires. 
L'économie  des  dépenses  publiques  est  une  condition  de  rigueur 
à  laquelle  line  doit  pas  être  permis  de  déroger  »  (Uonit.  1833, 
p.  379). — U  a  élé  Jugé,  conformément  à  ces  principes:  1*  que  la 
seconde  commission  d'enquête  réunie  seulement  pour  recevoir 
les  rédamations  des  propriétaires  menacés  de  dépossession , 
s'est  valablement  abstenue  de  donner  son  avis  sur  des  réclama- 
tions qnl  ne  tendaient  qu'à  contester  l'utilité  publique  de  l'entre- 
prise légalement  déclarée  (ReJ.,  U  déc.  1842 ,  aff.  Halilicr,  V. 
u*3ai-S*);— S*  Que  lorsque  lu  tracé  d'une  route  a  été  arrêté  par 
ordonnance  royale  et  déclaré  d'utilité  publique,  c'est  avec  raison 
que  la  commission  d'enquête  a  refusé  de  statuer  sur  des  réclama- 
tions élevées  contre  ce  tracé  (même  arrêt}. 

148.  Lorsque  la  commission  Juge  convenable  d'appeler  les 

de  prononcer  rexpropriaUon  qui  ëuît  demandé* ,  t«  jugemcDl  attaqué , 
loin  d'avoir  violé  ce  texte  de  loi,  en  a  fait,  an  contraire,  une  juste  ap- 
plication ,  ce  qstMiffit  potir  metire  le  jugemeol  à  Tabrî  de  ta  casfalion  , 
oflelqofl  bien  fondé  que  soit  d'ailleurs  le  prrniler  moyen,  paitqae,  d'après 
fan.  7, 1  S.  et  les  art.  9  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  cVt  an  préfet 
4ii'il  appartient  de  tracer  la  iigoe  entre  les  points  iodiqaëB  par  le  conseil 
général ,  el  «aui  le  deuiiéme  moieo ,  puisque  l'art.  11  de  la  lot  da  7 


propriétaires,  ainsi  qne  l'art.  9  Inl  en  donne  le  droit,  c'est  1« 
sous-préfet  qui  doit  naturellement  les  convoquer.  Les  Mtrei  m 
lesquelles  U  fait  cette  convoMtion  doivent  être  adressées,  saWatt 
U.  Deltileau  ,  n*  119 ,  soit  an  domicile  réel  des  propriéialrei 
soit  au  domicile  qu'ils  ont  élu  devant  le  maire,  satvut  ce  qnl  a 
été  dit  cl-dessns  (n*  138),  soit  au  domicile  des  (ermlert,  loca- 
taires, gardiens  ou  régisseurs,  par  argument  de  l'arl.  15,  (  s 
V.  inftà,  n«  375. 

■49.  La  commlsrion  pourrait  eoln  se  transporter  sar  les 
lieux,  si  elle  eroyiille  transport  uUle  on  nécessaire  pour  éclairer 
l'avis  qu'elle  doit  donner.-— V.  Mon.  du  3  fév.  1833. 

1  Le  procès- verbal  que  l'art.  9  in  /1m  prescrit  an  sou- 
préfet  de  transmettre  nu  préfet  dans  les  trois  jours  est,  pon  tdol 
de  la  commission ,  puisque,  dans  le  cas  particnller,  elle  b'cd  » 
pas  dressé,  mais  celui  par  lequel  le  sous-préfet  doit  constater  qoe 
la  commisMon,  quoique  eomposée,  n'a  pas  terminé  ses  opéraUoB!. 
Cela  a  été  reconnu  lors  de  ladiscussion  à  la  chambre  des  Ups- 
tés,  en  1841.— Par  cette  disposition,  on  a  voulu  sormonier  !ei 
obstacles  que  la  eommlaslon ,  dans  le  cas  où  la  majorité  de  m 
membres  serait  opposée  au  travail  projeté,  aurait  pi  taire  oiHrc, 
en  refusant  de  se  réunir  ou  en  ajournant  indéfiniment  ses  délibé- 
rations (V.  le  rapport  fait  en  1833  par  H.  Martin  (dn  Nord},-- 

i  &  1 .  Jugé  que  lorsque  la  commission  instituée  par  l'art.Sdeb 
loi  se  réunit, non  au  cbef-lieu  d'une  sous-préfecture,  maisuekêr< 
lieu  du  département,  si  elle  laisse  expirer  le  délai  assigitéi  m 
opérations,  sans  donner  son  avis,  te  préfet  peut  passer  onu»,...  et 
que  le  préfet,  dans  ce  cas,  n'est  pas  tenu  de  dresser  le  procès-iN- 
bal  exigé  do  sous-préfet,  lorsque  la  commission  s'est  rénaleàu 
chef-lieu  d'arrondissement,  pour  ledit  procès-verbal  être  ennile 
déposé  avec  les  autres  pièces  an  secrétariat  général  de  la  prêt» 
ture  pendant  huitaine  (ReJ.,  30  avr.  1843,  aff.  BoQrto&.T. 
n*  133-3*). 

149.  L'art.9  suppose  qoe  la  commission,  du  molnsdauiei 
cas  où  elle  termine  ses  opérations  dans  le  délai  prescrit,  eit 
vis  que  le  projet  doit  être  adopté  sans  modification,  et  qwfH 
réclamations  ne  doivent  pas  être  accueillies.  Nous  allons foirte 
qui  arrive  lorsqu'elle  est  d'un  avis  contraire.  ■  Si  la  eonoii- 
mlssion,  porte  l'art.  10,  propose  quelque  changement  au  trué 
Indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous-préfet  devra,  dus  Uloroe 
indiquée  par  l'art.  6,  en  donner  Immédiatement  avis  an  proprié- 
taires qne  ces  changements  pourront  intéresser.  Pendut  bai- 
laine,  i  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal  et  la  pi^ 
resteront  déposés  à  la  sous-préfecture  ;  les  parties  Inléressfes 
pourront  en  prendra  communication  sans  déplaceoeotel 
frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites.  Dans  leslrols}oDn 
suivants,  le  sous-préfet  transmet  toutes  les  pièces  à  U  prtle^ 
ture.  »  —  Cet  article  dlITére  notablement  de  l'article  correspos* 
dantde  la  loidu  7Juill.  1833.  Ce  dernier  éUit  ainsi  cobcd  :*U 
procès-verbal  et  les  pièces  transmis  par  le  sous-préfet  resuml 
déposés  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  pendant  buitiiBet 
dater  du  Jour  du  dépêt .  Les  parties  Intéressées  pourront  cd  preadra 
communication  sans  déplacement  et  sans  frais.  ■AlDïi,cow<eo> 
le  volt,  cet  article  accordait  aux  parties,  pour  le  cas  (ril  lei  réda- 
mallons  n'avalent  paséléadmisespar  ta  commission, bhshIc^ 
recours  devant  le  préfet.  La  pratique  avait  révélé  l'inWSé^ 
cette  disposition.  Les  parties  qui  n'avalent  pu  f^re  aito^ 
réclamations  par  la  commission,  n'avalent  pas  l'espoir  de  trW' 
>er  dans  le  préfet  on  juge  plus  favorable  è  leur  cause,  et,  par- 
tant, s'abstenaient  de  faire  des  démarches  et  des  frais 
Le  délai  prescrit  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1833  a  d«e^ 
supprimé  comme  superflu.  —  Il  avait  été  jugé,  sousTea^n* 
la  disposition  qui  précède:  1*  que  le  certificat  dn  préfet  quiM- 
statalt  que  le  dépét  du  procès-verbal  de  la  commissloa  d'eili* 
et  des  pièces  avait  eu  lieu  au  secrétariat  général  de  la  P^"^ 
pendant  huit  Jours,  depuis  le  35  Juillet  Jusqu'au  3  aoAt,  dtw 
être  eolendD  en  ce  sens  que  les  bult  ]oura  avalent  étèoUf' 

juin.  1833  o'rst  pas  applicable  en  matière  de  chemins  viciant,  M* 
les  art.  7  ei  9  de  ladite  loi  de  mai  snbstiiuent  le  piélet  fc  i'MUriUar 
rieure;  —  Rejette. 

Du  21  juiD  I8i2.-C.  C.  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l',pc.-<SllMi  nf 
La|>[agne-ftarrjA,  1*'av.  géD.,c  conf.  . 

Mémt^  jour,  arrêt  identique.  —  Préfet  dn  Jnra  C,  CoUsUs  «Us»**" 
bitaots  de  BeUnoot;  mêmes  pr.,  rap.  et  av.  géa. 
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f aej^t  10  toit  lUt ,  aff.  Forquel,V.  26l-i«)  ;— a»  Que  le  pro- 
priétaire exproprié  D'étall  pas  foDdâ  àse  plaindre  de  ce  que  te  , 
procès-verbal  de  la  comnifsstoo  et  tes  pièces  de  U  procédure 
n'étateot  pas  restés  déposés  i  la  préfecture  pendant  huitaine,  à 
d&t^r  du  jour  du  dépôt,  sl^  daos  ce  même  délai,  il  avait  adressé 
ses  réclamatioos  au  préfet  (Cass.  6  Jauv.  1836,  aff.  Gaultletir- 
Lbardy,  V.  n'  283).  —  D'après  la  loi  Douvelle,  le  procès-verbal 
de  la  commission,  lorsque  celle-ci  propose  des  cbangemeuls  au 
tracé,  doit  être  déposé»  non  plus  à  la  préfecture,  mais  à  l&toui- 
prëfectwe,  ce  qui  permet  aux  propriétaires  d'en  prendre  com- 
municatlon  presque  saos  déplacement. 

±  6S.  Le  dépôt  n*a  pas  lieu  si  ta  commission  n'a  proposé  au- 
cun cbangement  au  tracé.  Un  amendement  qui  le  décidait  alusl  a 
paru  ioutile.  «  Comme  le  dépôt  n'était  prescrit  que  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  des  changements  au  tracé,  on  a  cru,  disait  H.  Dufaure, 
quâ  c'était  un  pléonasme  de  dire  que  le  dépôt  n'aurait  pas  lien 
fi'^I  n*y  avait  pas  de  changement  au  tracé.  » 

1& A.  Ou  a  demandé  à  la  chambre  des  pairs  que  la  nécessité 
du  dépôt  fût  matnleone  pour  le  cas  où  la  commission  d^enquète 
n'aurait  pas  terminé  ses  opérations  dans  le  délai  Bxé  par  ta  lot. 
Dans  ce  cas,  disait-on,  Il  ne  saurait  y  avoir  proposition  de  chan- 
,gement  au  tracé,  puisqu'il  n'y  aura  pas  même  d'avis  de  la  com- 
mission ;  mais  alors  les  parties  n'ayant  pu  être  entendues  dans 
la  forme  ordinaire,  ne  serait-il  pas  convenable  de  leur  accorder 
un  dépôt  de  buitaine  à  la  préfecture?  —  Le  garde  des  sceaux  a 
répondu  que ,  dans  cette  hypothèse,  il  y  a  tout  lien  de  croire  que 
les  réclamations,  s'il  en  eiiste,  auront  été  faites  avec  peu  d'in- 
sistance) d'ailleurs,  si  elles  n'ont  pas  été  appréciées  par  la  eom- 
mlssloQ,  elles  peuvent  l'être  par  le  préfet,  et  l'on  ne  volt  au- 
cune utlUié  à  accorder  au  parties  nn  nouveau  délai  pour  les 
reproduire. 

t  ft  tt.  Des  difflcallés  se  sont  élevées,  &  la  cbambre  des  députés, 
sur  le  point  de  savoir  si  le  sous-préfet,  dans  le  cas  prévu  par 
Part.  1 0 ,  devait  donner  nn  avis  individuel  k  cliacun  des  proprié- 
taires que  les  cliangements  proposés  par  la  commission  peuvent 
intéresser,  et  sur  le  point  de  savoir  dans  quel  délid  Pavls  serait 
donné.  La  solution  de  ces  questions ,  telle  qu'elle  résulte  de  ta  ré- 
daction définitive  de  Part.  10,  a  été  ainsi  Justifiée  par  le  rappor- 
teur :  m  Sur  le  premier  point  votre  commission  a  considéré  que 
les  objections  élevées  contre  la  nécessité  d'an  avis  Individuel 
étaient  parfaitement  fondées;  que,  dans  beancoup  de  cas,  le 
80us-préfel  ne  eonnallralt  pas  les  propriétaires  auxquels  il  serait 
obligé  de  dniner  cet  avis.  Votre  commission  a  considéré  en  oaire 
qoe  la  darée  da  dépôt  des  pièces  à  la  sous-préfectore  était  de 
huitaine,  qui  devait  commencer  aujonr  de  l'avertissement  j  que , 
si  Pavertlssement  est  donné  Individuellement,  tl  peut  être  donné 
à  dilTérenls  Jours  ponr  diflérents  propriétaires,  et  qu'il  en  résol- 
tarait  qoe  le      de  buitaine  ne  serait  pas  nniforme  et  le  même 
pour  tons  les  propriétaires  qui  auraient  reçu  un  avertissement. 
Remarques  encore  que  dans  i*art.  6,  après  le  dépôt  des  plans,  on 
se  contente  d*UD  avis  colleetif  ;  il  n'y  a  ancun  motif  pour  établir 
une  différence  entre  les  formes  de  l'avis  donné  par  l'art.  6  et 
celles  de  Pavis  donné  par  Part,  io  ;  nous  avons  en  conséquence 
préféré  on  aVis  eoileotif  k  on  avis  individuel.  Quant  au  délai, 
votre  commission,  après  avoir  adopté  ce  premier  principe,  a 
pensé  qoé  Pon  pourrait  étaUlr  un  délai  dans  lequel  le  sous-préfet 
sertit  obligé  de  donner  Pavis  collectif,  s*il  ne  se  rencontrait  pas 
cette  «dreonstanoe  partienllère,  qoe  Pavis  doit  être  inséré  dans 
l'un  des  Journaux  de  Parrondlssemeot  où  sont  situés  les  biens. 
Or,  dans  plusieurs  cbeb-llenx  de  sous- préfecture,  les  Journaux 
ne  paraissent  pas  tous  les  loara.  Il  est  des  vUies  où  les  Jour- 
naux ne  paraissent  que  trois  fols,  deu  fols,  et  mémo  une  seule 
fols  par  semaine.  Il  a  paru  à  votre  commission  qu'il  sufflstit 
de  prescrire  an  soos-prétet  de  donner  Pavis  immédiatement, 
en  employant  les  lennw  de  Part.  9  qui  précède.  L'adminis- 
tration saura  qu'elle  doit  mettre  tonte  la  etiérité  possible  à 
avertir  les  propriétaires  Intéressés;  et  on  ne  pouvait  tiier  plus 
loin ,  parce  que ,  de  deux  choses  Pune  :  on  Pon  Axerait  nn  délai 
trop  long  pour  beaucoup  de  cas ,  qui  ne  ferait  que  prolonger  les 
procédures  administratives,  on  on  lodiqaerail  on  d^  trop  court, 
qid  ne  pennetirait  pas, dans  queues  localités,  au  sous-préfet, 
(l'accomplir  les  formalités  »  (V.  Mon.  3  mars  1841 ,  p.  516) 
La  loi  de  185S  donnait  di^à  va  Intéressés  le  droit  de  prendre 
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communication  des  pièces  de  la  commission  d'enquête ,  mais  stms 
leur  conférer  expressément  le  droit  de  réclamer  contré  les  ton? 
closions  de  celle  commission ,  de  sorte  que  leur  recours  au  préfet 
n'avait  point,  dans  ce  cas,  un  caractère  officiel.  C'est  pour  obvief 
à  cet  étal  de  cboses,  et  pour  mettre ,  &  cet  égard ,  le  droit  de 
réclamation  des  parties  à  Pabrt  de  toute  contestation ,  que  la  toi 
nouvelle  les  autorise  formellement  à  fournir  leurs  obtervatioiis 
écrites. — V.  séance  de  la  cbambre  des  pairs  du  5  mai  1840. 

l&C.  Désignation  définitive  des  propriilët  à  acquérir.  —  La 
commission,  nous  l'avons  dit,  ne  décide  rien,  elle  donne  simple- 
ment son  avis.  Après  qu'elle  a  accompli  son  œuvre,  c'est  &  Pad^ 
miolstralion  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  réclamations 
des  particuliers  et  de  déterminer  en  conséquence  les  propriétés 
dont  la  cession  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux.  A  cet 
égard,  II  peut  arriver  deux  cboses  :  ou  bien  la  commission  a  émis 
Pavis  qoe  le  projet  fût  adopté  sans  modIQcatlon  et  que  les  récla- 
mations des  particuliers  fussent  rejetées;  ou  bien,  au  contraire, 
elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  le  tracé.  L'art.  1 1  pose 
des  règles  différentes  pour  ces  deux  cas  :  —  «  Sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal et  des  documents  y  annexés,  porte  cet  article ,  le  pré- 
fet détermine,  par  un  arrêté  motivé,  tes  propriétés  qui  doivent 
être  cédées,  et  indique  Pépoque  à  laquelle  U  sera  nécessaire  d'en 
prendre  possession.— Tout^ols,  dans  le  cas  où  II  résulterait  de 
Pavis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des 
travaux  ordonnés,  le  préfet  suneoira  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  l'admittistratton  supérieure...  » 

ISV.  Par  ces  mots  Vadminittration  supérieure,  U  faut  en- 
tendre évldemmmt  le  mmtstrs. 

t  ftS.  L'article  ne  prévolt  pas  le  eas  où,  la  commission  ayant 
élé  d'avis  de  r^eter  les  réclamations,  le  préfet,  au  contraire, 
croit  qu'il  y  a.lien  de  modifier  le  tracé  ;  ou  comprend  en  efffet  que  ' 
ce  cas  doit  être  nécessairement  fort  rare  ;  mais,  s'il  se  présen- 
tait, il  n'est  pas  douteux  que  le  préfet  devrait,  comme  si  les  mo- 
difications étaient  proposées  par  la  commission,  en  référer  à  Pad- 
minlsb-ation  supérieure.  Il  y  a  évidemment  Identité  de  motifs.  ' 

159.  Ainsi,  il  résulte  de  la  disposition  de  Pari.  11  ei-dessns' 
rapportée(a  laquelle,  au  surplus,  la  loi  de  1841  n'a  rten  cbangê), 
que,  si  la  commission  consultative  et  le  préfet  sont  d'avis  con- 
formes sur  le  maintien  du  tracé  proposé  par  les  ingénleors,  l'ar- 
rêté du  préfet  n'exige  point  Papprobatlon  de  l'autorité  supérieure, 
quand  inéme  d'ailleurs  il  y  aurait  lieu  de  foire  quelques  rectifl-- 
estions  matérielles  (par  exemple,  de  noms  on  de  contenances) 
n'entraînant  aucun  diaagement  dans  le  tracé  des  travaux.  Hais 
il  en  est  autrement  si  des  modlfleatlons  au  traeé  sont  proposées 
par  la  eommlsslon  (V.  Hou.  1835,  p.  1967  et  tt68)  ou  par  le 
préfeL  —  II  aélé  reconnu,  dans  la  discussion  en  1841,  que  le 
préfet  est  toujours  le  maître  d'ordonner  l'exécution  des  U'avanz 
à  Pégard  desquels  ne  s'élève  aucune  contestation. 

tM.  Ces  règles  sont  faciles  à  Justifier.  Lorsque  l'accomplis- 
sèment  des  formalités  preseriles  n'amène  aucune  modifioatlon  au  ' 
plan,  l'arrêté  du  préfet  peut  être  définitif;  l'approbation  de  l'ad- 
mistration  a  été  donnée  à  Pavanée.  Hais  si  de  Penquête  loeaie. 
de  Pittterventlon  de  la  eommlsslon  et  de  son  avis,  il  devait  ré- 
sulter des  ebangements  graves.  Il  était  impossible,  dans  ce  cas, 
d'attribuer  au  préfOt  le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort' 
sans  d^acer  la  responsabilité  et  sans  transporter  à  on  ordonna^' 
leur  secondaire  des  droits  que  les  principes  de  notre  droit  pu- 
blie ne  confèrent  qu'au  ministre.  Le  ndoisire  est  le  gardien  des 
fonds  du  trésor.  Il  doit  en  assurer  l'emploi  ;  comment  donc  aitrl- 
boer  au  préfet  le  pouvoir  d'approuver  seul,  d'ordonner  seul  des 
changements  qui,  dans  eertalns  cas,  pourraient  doubler  la  dé- 
pense? D'ailleurs  l'fntervenUon  de  Pautorité  centrale  présente 
encore  m  antre  avantage.  Lorsqu'il  y  a  dlssid^ce  sur  la  ligne  des 
travaux,  c'est  ordinairement  par  suite  «FinOoence  et  de  rivalité 
loeaies.  Les  questions  qui  sont  alon  soulevées  ne  penveni  que 
gagner  à  être  résolues  hure  de  la  spbire  de  ces  infloenees  et  de 
ces  rivalités.  Due  autorité  éloignée,  supérieure  aux  petites  pas- 
sions qui  animent  des  Intérêts  rivaux,  sera  nécessairement  plus 
Impartiale.  Au  lion  de  laisser  la  discussion  sur  le  terrain  mémo 
où  elle  est  née,  il  vaut  mieux  la  transporter  dans  une  sorte  de  pays 
neutre,  et  la  livrer  au  Jugemeal  de  Padministntioo  supérieure. 
—  Ces  explications  rassortent,  au  surplus,  de  la  dlscassion  dont 
lalol  dn  7  JulU.  1855  Mtl'obiet  à  la  chambre  des  députés  et  à  la 
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rhambre des  pairs.— V.  Uon.5  fév.  i833, p.20!f,etUoo.7iQal 
1833, p. 1267. 

lOt .  Après  avoir  dit  que,  dans  le  cas  où  la  commlssioD  pro- 
pose une  modiRcatloD  de  tracé,  le  préfet  doit  surseoir  Jusqu'à  ce 
(jue  radmtnistratloD  supérieure  ait  pronoocé,  l'art.  t1  ajoute, 
dans  an  dernier  paragraphe  :  —  «  L'administration  supérieure 
pourra,  fiutvaut  les  circonstances,  ou  statuer  déÛDitIvement,  ou 
ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des  for- 
maillés  prescrites  par  les  articles  précédeola.  »  —  11  arrivera 
bien  rarement  que  l'administralion  supérieure  use  du  droit  que 
lui  confère  la  disposition  Buale  de  l'art,  il.  Eu  effet,  si  elle 
adopte  le  tracé  des  logénieurs,  l'accompli  ssemeot  réitéré  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  6  et  sulv.  serait  tout  à  fait  sans 
objet.  Il  en  serait  de  oiém»  si  elle  adoptait  le  tracé  nouveau  pro- 
posé par  lacommission,  puisque,  aux  termes  de  Tart.  10,  le  sous- 
préfet  a  dû,  dans  ce  cas,  provoquer  les  observations  et  réclamations 
des  intéressés,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  6.  L'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  n'aurait  d'utilité  qu'autant  que  l'adminis- 
tralion supérieure  adopterait  un  tracé  qui  se  serait  ni  celui  des 
ingénieurs  ni  celui  de  la  commission,  et  dans  lequel  se  trouve- 
raient comprises  des  propriétés  autres  que  celles  qo!  entraient 
dans  les  deux  premiers. 

L'art.  1 1  exige  que  l'arrêté  do  préfet  soit  pris  sur  le 
TU  du  procès-verbal  et  des  documents  ;  uinexés.  Ainsi,  tepré- 


{i)Eipici  :  —  (Houzet.  Gadenne  et  cons.  C.  préfet  du  Nord.)  —  Une 
ordonnance  du  16  nor.  1834  avait  déclaré  d'utilité  publique  les  Iravaux 
d'ouverture  d'un  chemin  partant  du  hameau  de  Crécbet  et  aboutissant  a 
Houbaix,  ea  traversant  la  commune  de  Croix.  Cette  ordoonance,  qui  com- 
mençait par  ces  mots  :  ■  Va  Tenqnéte  qnt  a  eu  lien  I«  10  joill.  1854  et 
jours  suivants,  etc.,  »  antorisait  en  même  temps  l'expropriation  des  ter- 
rains compris  dans  le  tracé  du  cbemio.  —  Depais,  aoc  seconde  ordon- 
nance royale,  du  15  fév.  1836,  a  classé  ce  chemin  an  nombre  des  routes 
départementales ,  sans  énoncer  aucune  enqnéte  préalable  :  mais  on  a  pré- 
tendu, d'an  cAté,  que  la  l&rgear  de  la  voie  projetée  restait  toujours  la 
même,  et,  d'autre  part,  il  paraît  que  le  classement  avait  été  voté  par  le 
conseil  général,  tnlérieureniient  &  la  loi  du  20  mars  1855.  —  L'expro- 
priation a  donné  lien  k  plwînrs  jageaunts  qui  ont  été  successivement 
cassés  pour  vices  de  (ormes.  Le  préfet  du  Nord,  qui  poorsoivait  cette 
expropriation  contre  les  sienra  Houzet  (Louis,  Noé  et  Jean-Baptiste),  les 
sienrs  Gadeone  et  autres  propriétaires,  a  fini  par  se  désister  des  anciennes 
procédures  et  a  renouvelé  sa  demande  devant  le  tribunal  de  Lille,  qui  a 
prononcé  l^eiproprialioD,  par  jagement  dn  8  fév.  1838. 

Pourvoi  de  Hoaset  et  consorts.  —  1*  Excès  de  pouvoir  résultant  d'une 
contravention  aux  art.  3  et  3  de  la  loi  du  7  jaili.  1833.  Les  demandeurs 
ont  soutenu,  à  Tappai  de  ce  moyen,  qu'aocooe  enquête  administrative 
n'avait  précédé,  relativement  a  la  eommone  de  Croix,  l'ordonnance  dn 
16  oov.  1 834,  et  ils  ont  demandé  k  la  cour  l'aolorisation  de  s'inscrire  en 
taux  incident  pour  justlGer  leur  allégation.  —  Subsidiairement,  ils  pré- 
tendaient qae  l'enquête,  eût-elle  existé  qnant  au  proji't  d'ouverture  du 
chemin  de  Crécbet  a  Rnubaix,  elle  serait  insuffisante  depuis  que  ce  che- 
min a  éié  elassé  parmi  les  routes  déparlementalea.  —  â".  Contravention 
anx  art.  2  et  5  de  la  même  loi.  —  Les  demandeurs  ont  fait  observer  qne 
le  plan  jMrcetlain  qui  doit  rester  déposé,  pendant  huit  jours  au  moins, 
k  la  mairie  de  la  commune  eft  les  biens  a  exproprier  sont  situés,  afin  que 
chaque  propriétaire  puisse  faire  ses  réclamations,  an  lieu  d'avoir  été 
déposé  k  la  ntairiede  la  commune  de  Croix,  dans  l'espèce,  l'a  été  chez  le 
secrétaire-greffier  de  celte  commune,  ce       à  leurs  jeux,  constitue  une 

Tiolaiion  de  la  loi.  — 3"  Contravention  aux  art.  â  et  8  de  la  même  loi  

(  Moyen  rejeté  en  fait.  )  —4°  Violation  dcs,art.  15  de  la  loi  de  1653  et 
141  c.  pr.  —  En  (ait,  ont  dit  tes  demandeurs,  le  jugement  attaqué  pro- 
nonce, par  «on  dispositif,  l'expcopriatioi,  1°...  ;  9*...  des  enfants  de 
J.-B.  Rouet,  demeurant  à  Croix,  unsaotre  désignalioa  \  de  P.-L.  Ga- 
denne  et  consorts,  sans  que  rian  indique  quels  soal  ces  consens.  Ea 
droit,  tout  jugement  d'expropriation  doit  contenir  d'une  manière  précise 
les  noms  des  propriétaires,  et  cette  mention  doit  se  trouver  dans  le  dispo- 
sitif même  da  jugement,  car,  en  pareille  matière ,  l'erreur  on  l'omission 
ne  pourraient  4(re  rectifiées  par  une  opposition  aux  qualités,  les  parties 
expropriées  n'étant  pas  en  cause.  — ■  &'  Contravention  anx  art.  2  et  11 
de  la  loi  de  1853,  en  ce  qno  le  proeés-verbal  de  la  commissioa  d'examen 
dont  l'art.  19  de  la  loi  du  7  juillet  ordonne  le  dépAt  u  Hcrétariat  général 
de  U  préfecture,  pendant  huitaine,  it  sur  le  vu  duquel  doit  être  rendu, 
d'après  l'art.  11,  l'arrêté  du  préfet  iodicatil  des  biens  qui  doivent  être 
cédés,  n'a  été  clos,  dans  l'espèce,  que  le  19  octobrei  que,  par  suite,  il 
n'a  pu  être  déposé  que  le  20,  et  que  cependant  l'arrêté  du  préfet  est  daté 
du  il,  ce  qui  démontre  qae  cet  arrêté  n'a  pas  été  rendu  après  la  huitaine 
du  dêeAt,  ainsi  que  l'exigent  les  dispositions  combinées  de  la  loi  précitée. 
—  A  Vanpoi  de  ce  moyen,  les  demandeurs  concluaient  a  être  antorisés 
a  s^inscrlre  «a  faux  contre  toute  piéee  qui  tendrait  k  proner  qu»  la  data 


fel  doit  viser,  dans  cet  arrêté ,  outre  le  procès-verbal ,  toutes 
les  pièces  qui  constatent  raccompUssemenl  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  5,  6,  7,  8  et  10,  ainsi  que  la  décision  de  Tad- 
mtoislration  supérieure,  si,  dans  l'espèce,  11  a  été  nécessaire  d*r 
avoir  recours.  Le  même  article  exige,  en  outre,  que  farrété  du 
préfet  soit  motivé.  Hais  il  ne  s'agit  point  ici  de  motifs  aiulognes 
k  ceux  des  jugements,  c'est-à-dire  qui  expliquent  et  jusuBent  l'ad- 
mission ou  le  rejet  de  chacune  des  réclamations  formées  par  les 
propriétaires.  Les  décisions  administratives  sont  généralement 
rédigées  beaucoup  pluslacoDlquemeot.  Nous  pensons  mème,aTec 
M.  Delalleau  ,  n<*  139,  que  le  visa  des  pièces  motiverait  suffisam- 
ment l'arrêté  donlll  s'agit. — Uaétéjugé,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  7  juillet  1853,  que,  bien  Que  l'arrêté  du  préfet  qui  détermine 
les  propriétés  à  céder  et  qui  doit  être  rendu  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  la  commission  d'examen,  porte  une  date  antérieure  k 
l'expiration  des  huit  jours  pendant  lesquels  le  procès-verbal  doit 
rester  déposé  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  (art.  10  de 
la  loi  de  1833),  néaumolas,  si  cet  arrêté  visa  un  certIQcat  du  se- 
crétaire général,  dont  la  date  est  postérieure  aux  buit  jours  da 
dépôt,  celle  circonstance  suffit  pour  lui  f&ire  attribuer  k  lut-même 
une  date,  ou  postérieure,  ou  contemporaine  à  celle  du  certi&eat, 
et.  dès  lors,  on  doit  tenir  pour  observés  les  délais  des  art.  10  et 
U  de  la  loi  (Rej.,  22  aoOt  1838)  (1). 

L'arrêté  ne  doit  pas  se  borner  à  déclarer  que  les  {«o- 


de  l'arrêté  du  préfet  n'était  pas  exprimée  d'une  manière  exacte  dans  l'ex- 
pédition. —  Le  gystème  de  la  défense  se  trouve  snffisammeot  dévdofpé 
dans  l'arrêtqu'on  va  lire.     Arrêt(apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  couai  —  Faisant  drmt  tant  sur  la  pcrmisfion  demandée  de  s'ia- 
Bcrire  en  f^x,  que  sur  les  divers  moyens  dn  poorvoi  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  la  loi  dn  7  juill.  1833  ordonne  que  la  constrac- 
lion  des  routes  qui  ont  moins  de  20,000  mètres  de  longueur  fera  autorisés 
p-tr  ordonnance  royale  ;  —  Que  c'e»l  en  exécution  de  celle  Im  qae ,  le 
16  nov.  1834,  a  été  rendue  une  ordonnance  royale  qui  a  déclaré  d'otOHé 
publique  les  travaux  d'ouverture  d'un  chemin  partant  du  hameau  de  Cré- 
cbet et  abonlifsant,  en  ligne  droite,  k  Roobaii,  chemin  qui  a  été  dasié 
sous  le  n°  14,  parmi  les  routes  déparlemeotales  du  Nord,  par  dm  aatre 
ordonnance  rofale  dn  1S  fév.  1836;  —  Que  l'ordonnance  dn  IC  nev. 
1834  vise  renquéte  administrative  dont  elle  a  dû  être  précédée,  tim  b 
vœndelaloi  précitée;— Que  ce  viia  suffit  iwur  faire  tomber  PailégaliM 
des  demandeurs,  puisque  la  cour  ne  pourrait,  sans  excéder  tes  pouvoirs 
et  sortir  du  cercle  de  ses  attributions ,  examiner  le  mérite  de  cette  ordon- 
nance royale  ;  —  Que  ce  n'est  point  devant  l'autorité  judiciaire  qae  la 
voie  de  l'inscription  de  fanx  serait  ouverte  contre  noe  telle  ordonaaiee, 
s'il  pouvait  7  avoir  lien  de  la  proposer; 

Sur  le  deuxième  mo^en  :  —  Attendu  que,  n'existant  pas  k  Croix  de 
maison  commune  f  ainsi  qu'il  est  attesté  par  «ne  lellre  dn  maire ,  adressée 
au  préfet  du  Nord,  le  19  sept.  1837),  il  a  été  complélemeot  sadtfait  an 
vœu  de  l'art.  5  de  la  loi  dn  7  juill.  1833,  par  le  dépAt  «la  plan  parrellatrr 
annoncé  à  fou  de  caisse  et  fait  au  fecrétariat  de  la  mairie ,  c'esl-a-dire 
au  domicile  du  secréuire-greffier,  oU  bnit  des  demandeurs  ea  CMSilioa 
ont  fait  recevoir,  par  le  maire  lai-même,  lenra  rédamalioBS,  qi*il  a 
transmises  an  préfet; 

 Sur  le  quatrième  moTen  ;  —  Attendu  que,  si  l'art.  1 9  de  la  leï  de 

7  juill.  1833  exige,  comme  l'art  141  c.  pr.  civ.,  que  le  jugemeat  fex- 
propriatioo  contienne  les  noms  des  propriéuires  dépossedrf,  il  y  s  été 
complètement  satisfait  dans  l'espèce;  qu'en  effet,  k  l'égard  des  enbats 
Houzet  [  ainsi  désignés  dans  deux  passages  du  jugement  ) ,  à  cette  déno- 
minalioQ  collective  se  trouve  immédiatement  jointe  une  raealioB  portant  : 
parcelle  n°  6  et  parcelle  n"  5  du  plan  parcellaire,  mention  qii  tait  cesser 
toute  incertitude  sur  les  parties  auxquelli's  Teiproprlalion  dût  G^applt- 
quer;  —  Que,  de  ||lus,  le  même  jugement  déclare,  dans  oa  antre  pM- 
sa^e ,  que  l'expropriatioB  est  nombativemcat  prononcée,  quant  au  par- 
celles a**  5  et  6,  emiire  Louis  Houxel.  Noé  Hount  et  Jean-Bapiisie 
Houzet,  demandeurs  en  cassation  ;  —  Qu'il  en  est  da  Siéme  k  l'égard  ii 
Gadeone  et  consorts,  qui,  ainsi  compris,  d'abord  dans  nnc  désignatisa 
-collective,  sont  ensuite  dénommés  individuellement,  as  mmbce  de  mà 
frères  et  de  quauv  saurs,  désignées  dles-mêmes  pu  les  noms  de  leas 
maris  ; 

Sor  le  cinquième  et  dernier  moyen  : — Attendu  qoe  l'artêté  da  pniit* 
par  lequel  sont  déterminées  les  propriétés  k  céder,  qnoiqve  diUds 
SI  octobre,  vise  un  certificat  délivré  ^r  le  irerétaire  général  delà fié- 
feetnn  le  30  octobre,  cootre  leqnel  les  drmaadean  en  cassaiien  ne  pn- 
poseot  aucune  ioscripiion  de  faax  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  certifiai  que 
les  procès-verbaux  des  opérations  de  chaque  commisHon  ^  les  pbcei  à 
l'appui  ont  clé  déposées  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  pendait 
boit  jours,  h  dater  du  dépôt  qui  en  avait  été  fait  le  20  do  même  m«3  :  — 
Qu'il  suit  de  la  que  l'arrêté  da  préfet,  nécessairement  plus  récent  qw  h 
certificat  qu'il  vise,  est  interrean  leinaenei  postÂieiramt,  H 
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priétés  Indiquées  sur  le  plan  sont  nécessaires  aux  travaux;  II 
doit  les  désigner  spéclalemeni,  c'est-à-dire  Indiquer  les  noms  des 
propriétaires,  ta  situation,  la  nature  et  la  contenance  des  terrains. 
L*art.  11  ne  )e  dit  pas,  à  la  vérité  ;  mais  cela  résulte  clairement 
de  ta  combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  14  et  15  de  ta  loi. 
En  effet,  Tart.  14  dit  que  le  trltiunal  doit  prononcer  l'expropria- 
tion des  terrains  indiquit  dans  l'arrêté  da  préfet;  et  l'art.  15 
ajoute  qu'un  extrait  du  jagemenl,  contenant  le  nom  des  proprié- 
taires, les  motifs  et  le  dispositif  du  Jugement,  est  publié  et  afBrbé 
dans  û  commune  de  la  siluatloo  des  biens,  Inséré  dans  les  Jour- 
naux, et  notlSé  à  cbacun  des  propriétaires  intéressés.  Pour  que 
cette  notification  puisse  remplir  le  vœu  de  la  loi,  II  faut  que  l'ex- 
trait du  Jugement  contienne  tous  les  détails,  tous  les  éléments  qui 
peuvent  éclairer  les  propriétaires  sur  l'objet  et  l'éteudoe  du  sa- 
crifice qui  leur  est  Imposé,  H  faut  qu'il  leur  apprenne  d'une  ma- 
nière certaine  quel  terrain  et  quelle  étendue  de  ce  terrain  l'État 
leur  prend  ;  or,  poor  que  ces  Indications  se  trouvent  dans  le  Ju- 
gement, Il  faut  qu'elles  se  trouvent  d'abord  dans  l'arrêté  du  pré- 
fet auquel  le  Jugement  doit  les  emprunter.  Les  noms  des  proprié- 
taires que  doit  contenir  l'arrêté  du  préfet  ainsi  que  le  Jugement, 
âool  ceux  qui  sont  Inscrits  sur  la  matrice  des  rAles;  l'admtntstra- 
tion  n'est  point  obligée  d'en  eooaaltre  d'antres.  —  V.  en  ce  sens 
M.  Delalleau,  n*  UO. 

flOA.  L'arrêté  du  préfet  doit  aussi,  aux  termes  de  l'art.  11, 
Indiquer  l'époque  à  laquelle  11  sera  nécessaire  de  prendre  posses- 
flton  des  propriétés  frappées  d'expropriation.  Cette  indication  est 
nécessaire,  d'une  part,  afin  que  le  propriétaire  puisse  savoir,  par 
exemple,  s'il  doit  continuer  la  culture  de  ses  terres,  s'il  aura  le 
lemps  de  faire  sa  récolte,  s'il  doit  évacuer  Immédiatement  les 
lieux  qu'il  habite,  etc.,  et,  d'autre  part,  aQn  qu'il  puisse  déter- 
miner le  chiffre  de  l'indemnité  qu^  réclame;  on  comprend,  en 
effet,  que  ses  prétentions  doivent  être  plus  ou  moins  élevées  sui- 
vant le  délai  qui  s'écoulera  Jusqu'à  sa  dépossesalon.  11  importe 
donc  qu'il  sache  tout  d'abord  combien  de  temps  encore  il  doit 
rester  en  possession  de  sa  chose.  Le  préfet,  du  reste,  peut  indi- 
quer une  époque  différente  pour  la  prise  de  possession  des  divers 
terrains  auxquels  s'applique  son  arrêté;  il  peut  trés-blen  arri- 
ver, en  effet,  que  l'exécution  des  travaux  exige  seulement  une 
prise  de  possession  successive  et  non  une  occupation  simultanée 
(H.  Delalleau,  a*  141).— Jugé  que.  l'indemnité  devant  toujours  être 
préalable  à  la  prise  de  possession,  le  préfit  ne  peut  déclarer,  dans 
son  arrêté,  que  la  prise  de  possession  aura  lien  Immédiatement 
(Ca8S.28Janv.l834,aff.Duniarest,V.n'S76).— ToQtefoisJ'arrété 
du  préfet  qui,  fixanll'époqnede  la  prise  depossession  des  terralps 
expropriés,  ainsi  que  le  vent  Part.  1 1 ,  déclare  que  l'admlnistra- 
tten  se  mettra  en  possession  immédiatement  après  la  fixation  de 
riDdemeité,  ne  peut  avoir  l'effet  d*aa>aneblr  l'adminUtraUon  de 
robllgatlon  de  payer  l'indemnité  une  fols  flxée,  avant  la  prise  de 
possession  ;  et  par  suite,  l'emploi  do  mot  immédiatmtnt  n'est  pas 
un  eas  de  nullité  (Bet).  10  août  1 841 .  aff.  Forqnet ,  V.  n*  26I-1»}. 
— Mais  U,  DelalleaQ}  n"  142,  fait  Jadlcleusemenl  observer  à  cet 
égard  que,  poor  satisfaire  au  vœu  de  la  lot,  il  faut  indiquer  une 
date  précise  ;  que  des  formules  générales  comme  celle  dont  il 
s'agit  dans  cet  arrêt  s'appliquent,  à  tontes  les  affaires  et  n'ap- 
prennent rtoianz  propriétaires  sorl'^MMipe  de  leur  déposseslon. 

flU.  Le  S  S  de  Fart.  11  dillère,  par  les  termes  dn  moins, 
de  ctial  de  la  loi  de  1833.  —  Ce  dernier  déclarait  que  la  déci- 
sion de  l'adminlstraUon  snpérleore  était  définitive  et  sans  recours 
sa  conseild*âtat.  Une  telle  disposition  a  paru  Inutile.  <  il  est  bien 
évident,  a  dltle  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs,  qnecen'est 
pas  14  one  ms^re  da  contentieux  administratif;  car  les  Inté- 
ressés sont  consultés  sealemeni  à  litre  de  renseignements  ;  Ils 
n'ODl  d'antre»  droits  qoe  le  droit  d'exprimer  on  avis.  S'ils  for- 
matent un  recours  contre  l'arrêté  du  préfet,  leur  requête  serait 
nécessairement  reletéi).  Ce  paragraphe  est,  par  conséquent,  inu- 
tile; et,  d'un  autre  c6lé,  II  peut  être  dangereux;  car  il  résulte 
de  sa  teneur  que  les  décisions  de  radmlnlslration  seront  défini- 
tives ,  ce  qui  la  place  dans  Pimpossibllité  de  s'amender  elle- 


moins ,  cootemporaioement  au  30  octobre,  par  conséquent  après  l'ex- 
piration do  d«lai  prescrit  par  les  att.  10  et  11  de  la  loi  da  7  Jaill.  1833; 
i]tie.  dta  lors,  l'erreur  da  date  de  cet  arrêté  n^flatrataerail  aacnae  eoofé- 
quence»  ce  qil  rend  Paitioilatù»  da  fanx  non  pertinfute;— Parccs 


même  et  d'améliorer  ses  premiers  plans ,  si  elle  en  reconnaissait 
plus  lard  la  nécessité.  Telle  n'a  pas  été  l'intention  de  la  loi ,  et 
telle  serait  la  portée  de  cette  disposillon  que  nous  vous  propo- 
sons d'effacer  de  l'art.  11 .  »  —  M.  Vivien  s'est  exprimé  dans  le 
même  sens  h  la  chambre  des  députés.  —  Dans  le  cas  où  l'adoii- 
Rlstratlon  supérlenre,  sans  ordonner  une  nouvelle  enquête,  au- 
rait statué. dtf/fnttivement ,  se  trouverait-elle  par  là  dans  l'Impos- 
sibilité de  changer  ultérieurement  le  tracé,  alors  même  qu'elle 
viendrait  à  reconnaître  qu'on  peut  donner  aux  travaui  une  meil- 
leure direction?  —  La  négative  résulte  de  la  discussion  de  la  loi 
à  ta  chambre  des  députés,  où  la  question  fut  soulevée  parH.  Le- 
grand.  —  U  a  été  positivement  exprimé  par  le  président,  san» 
réclamation  ,  que  le  mot  définitivement  employé  par  la  loi  «  ne 
porte  aucun  préjudice  au  droit  de  l'administration  qui.  pourrait 
améliorer  le  tracé.  »  Et  M.  Barbet  a  ajouté  :  «  SI  on  fait  on  nou- 
veau tracé,  on  recommencera  les  formalités.  »  —  On  voit  parla 
disposition  cl-dessus ,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Dnvergler, 
Collecl.,  t.  41,  p.  132,  qoe  lorsque  la  commission  a  indique  un 
changement  au  tracé,  et  que,  par  suite,  l'administration  supé- 
rieure est  appelée  à  statuer,  celle-ci,  ayant  la  faculté,  sans  recou- 
rir à  de  nouvelles  formalités,  d'ordonner  définitivement  l'exécu- 
tion des  travaux ,  se  trouve  investie  par  là  du  droit  de  décider 
du  sort  de  propriétés  qui  d'abord  n'étalent  pas  menacées ,  sans 
qoe  l'enquête  et  tes  antres  formalités  protectrices  aient  eu  lieu  re- 
lativement à  ces  propriétés.  «  Hais,  ajoute  M.  Duvergler,  si, 
après  avoir  ainsi  statué,  elle  revient  sur  sa  décision,  et  si  la  mo- 
dification a  pour  résultat  de  toucher  à  des  propriétés  qui  Jusque- 
là  n'avalent  pas  été  atteintes ,  alors  II  est  indispensable  de  pro- 
céder en  la  forme  prescrite  par  le  ch.  2,  parce  que  la  première 
décision  avait  réglé  le  sort  de  tous  les  intéressés.  Ceux  qui 
étalent  restés  en  dehors  des  travaux  avaient  on  droit  acquis;  Il 
était  Jugé  pour  eux  définitivement  que  l'expropriation  ne  devait 
pas  les  atteindre.  SI  l'on  veut  remettre  en  question  ce  qui  pour 
eux  est  décidé,  si,  en  d'autres  termes,  on  veut  les  exproprier,  Il 
faut  bien  leur  accorder  tes  garanties  que  le  droit  commun  établit.  » 

IStt.  Le  droit  accordé  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
de  proposer  en  cours  d'exécution  des  travaux,  des  modifications 
au  projet  primitif,  sous  l'approbation  de  l'admlnlstratlou  supé- 
rieure, cesse  à  t'expirailon  du  temps  fixé  par  le  cahier  des  charges 
pour  Paccomplissement  de  ces  Uavaux ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  attendre  la  réception  définitive;  en  conséquence ,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  proooocer  d'expropriation  à  partir  de  cette 
époque ,  qu'autant  que  rnliltté  en  a  été  constatée  et  déclarée 
dans  les  formes  de  la  loi  de  1841  (Cass.  10  mal  1847,  aff. 
£Ueone,  D.P.  47.4. 349). 

Sbct.  A.'^Bègln  $p4cialu  au»  travaux  eommunenuB* 

IttV.  Nous  vnw  vu  (wprd,  n**  61  et  72)  que  t'ordoo.  du 
93  août  183S  avait  modifié,  ft  l'égard  des  travaux  purement  com- 
munaux, les  formes  de  l'enquête  administrative  qui  doit  précéder 
la  déclarattou  d'utilité  publique,  et  que  la  loi  du  21  mal  1836 
(art.  7,  13  et  16)  avait  attribué,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
vidnanx,  soit  au  conseil  général,  soit  au  préfet,  solvant  les  cas, 
le  soin  de  déclarer  ratltlté  publique.  Les  lois  de  18S3  et  1841 
ont  également  modifié,  à  Tégard  de  ees  travaux,  les  r^les  sui- 
vant lesquelles  II  doltétre  pro^déà  la  désignation  des  terrains  dont 
Pacqutsltloo  est  nécessaire  poor  Pexécntlon  des  travaux.  Les 
modifications  portent  particullèremeot  sur  le  mode  de  Jugement 
des  réclamations  élev^  par  les  propriéUUres  contre  les  teoncla- 
ttons  du  plan  parcellaire.  —  «  Les  dispositions  des  art.  8, 9  et 
10,  porte  l'art.  12,  L.  1841,  ne  sont  point  applicables  au  cas  OÙ 
rexpropriatlon  serait  demandée  par  une  commune,  et  dans  un 
intérêt  purement  communal ,  non  (dus  qu'aux  travaux  d'ouver- 
ture ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux.  —  Dans  ce  cas , 
le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis,  avec  Pavls  du 
conseil  municipal,  par  le  maire  au  sons-préfet,  qui  l'adressera 
an  préfet  avec  ses  observattous. — Le  pr^et,  ea  conseil  de  pré- 


motib,  dit  qu'il  n'y  a  lien  d'accorder  ta  pennnsioa  demandés  de  s'inscrire 
en  faux  ;  et  slatgant  an  fond,  rejetl'*. 

Du  2S  août  1838. -G.  C,  ch.  eiv.-HH.  Portalis,  1*  9r.-Qo<qBet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  conf.-HoriD  et  Ledru,  av. 
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lecture,  sur  le  tu  de  ce  procds-verbftl ,  et  sauf  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  prononcera  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
tlde  précédent.  » —  Ainsi  les  formalités  relatives  au  plan  par- 
cellaire, à  sa  pnblicaUon  et  aux  réclamations  des  parties  intéres- 
sées, doivent  être  remplies  comme  pour  les  travaux  publics  pro- 
prement dits;  mais,  au  lieu  d'être  transmises  à  la  commission 
spédale  Indiquée  par  i*art.  8  de  la  loi,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
ci-dessus,  ces  rÔclamaUoos  sont,  à  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine que  doit  dorer  le  dép6t  à  la  mairie,  soumises  par  le  maire 
aQ  conseil  municipal  qui  les  examine  et  qui,  suivantqu'U  lesjuge 
bien  ou  mal  fondées,  propose  des  cbangemenis  au  projet  ou  son 
adoption  pure  et  simple.  Le  procès-verbal  d'enquête  et  l'avis  du 
conseil  municipal  sont  ensuite  transmis  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  qui  l'adresse  an  préfet  avec  ses  observations.  Puis  le  pré- 
fet statue  en  conseil  de  préfecture  et  sauf  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  comme  pour  les  autres  travaux. 

Comme  on  le  voit  par  les  termes  de  l'art.  12,  cet  article  ne 
reçoit  d'application  qu'en  cas  d'expropriation  demandée  par 
une  commune  et  dans  un  intérêt  pwmmt  communal,  c'est- 
à-dire  (car  ces  dernières  expressions  ne  rendent  pas  très-fldèle- 
ment  la  pensée  du  législateur)  au  cas  où  l'expropriation  est  de- 
' mandée  dans  l'intérêt  d'une  teule  commune,  au  cas  où,  comme 
le  disait  H.  Chasies,  auteur  de  l'amendement  qui  est  devenu 
l'art.  12 ,  l'uiilité  publiqua  est  restreinte  à  une  localilé ,  où  les 
seuit  intérêts  locaux  sont  en  présence  d'intérêts  individuels  (Mon. 
1835 ,  p.  295).  Ainsi ,  la  commission  spéciale  devient  un  Inter- 
médiaire indispensable,  lorsque  les  travaux  ne  sont  pas  faits 
dans  l'intérêt  on  sur  le  territoire  d'une  seule  commune,  ou  que 
les  effets  de  ces  travaux  doivent  se  faire  sentir  sur  plusieurs.  — 
Décidé  en  ce  sens  que  l'art.  12  de  la  loi  de  1841,  qui  dispense 
de  la  formation  de  la  commission  prescrite  par  Part.  8  de  celle 
Joi,  les  expropriations  demandées  par  une  commune  dans  un  in- 
térêt purement  communal ,  est  applicable  au  seul  cas  où  l'ex  pro- 
prlatlon  D'ioléresse  que  la  commune  demanderesse;  e,t  spéciale- 
ment, que  la  commission  prescrite  par  l'art.  8  doit  être  formée 
à  peine  de  nullité,  lorsque  l'expropriation  comprend  des  terrains 
situés  sur  une  autre  commune,  alors  surtout  que  celle  dernière 
s'oppose  i  l'expropriation  (Crlm.  cass.  13  mars  1848,  aff.  corn, 
des  BatlgnoUes ,  D.  P.  48.  S.  184}.  — V.  au  surplus  v»  Travaux 
publics. 

IftS.  Quant  &  ces  mots  :  non  pïut  gu*avx  travaux  tPùuoer- 
lur»  ou  de  redressement  des  ehemint  vicinaux ,  Ils  ne  se  trou- 
vaient point  dans  l'art.  12  de  la  lel  de  1833;  ils  sont  une  addl* 

(1)  (Procareur  du  roi  de  NeQtcb&leau  C.  Tollot  «t  aulres.)  —  La  cocb 
(apr,  délib.  ea  ch.  du  coas.};  —  Va  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1856; 

—  AllendD  qae  cet  article  n'exige,  en  fait  d'ouverture  et  de  redressement 
des  cbemias  vicioani,  d'antre  préalablB  au  racoirs  en  expropriation  qu'un 
arrêté  du  préfet  qui  en  autorise  les  travaux ,  arrëié  qui ,  dans  l'espèce  de 
la  cause ,  s'appliqoant  à  un  chemin  vicinal  de  grande  commanication , 
rentre  dans  tes  disposilions  prescrites  par  l'art.  7  de  la  m^me  loi  ;  — 
Qu'ainsi,  ponnu  qu'apparaisse  au  tribanai  nn  arrSté  du  prétel,  rendu  en 
conformiié  des  lois,  et  non  attaqué  par  les  parties  devant  l'amorilé  admi- 
nistrative supérieure,  il  est  du  devoir  de  rantorïté  jadici&ire  d'y  donner 
effet,  tans  imposer  au  demandear  l'oi}ljgatioD  d'accomplir  des  formalilés 
élraogères  k  ut  maliére  des  exproprlalioDs  relatives  aux  chenios  vici- 
naux, et  dont  la  loi  n'exige  robeervation  que  dans  les  cas  généraux  d'ex- 
propriation pour  Qlililé  publique,  régis  par  la  loi  du  7  Juill.  1833;  —  El 
attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  tribunal  de  Neufcbilean  qui ,  par  an  pre- 
mier jugement  interlocatoire  du  22  (év.  1858,  avait  ordonné  que  le  pro- 
cureur du  roi  produirait  les  pièces  prescrites  par  l'art.  2  du  lit.  1  et  par 
le  tit.  2  de  la  loi  du  7  juïll.  1853,  a,  par  son  jugement  du  1"  février  sui- 
vant, déclaré  le  procureur  du  roi,qaant&présent,noareceTabie,fantede 
les  avoir  produites  ;  —  Qu'en  cela,  ce  mtme  tribunal  a  fausiement  appliqué 
l'arl.  14  de  la  loi  du  7  juill.  1853,  et  lormeilement  violù  l'art,  16  de  celle 
du  21  mai  1836;  —  Donne  défaut  t,  pour  le  profit,  casse. 

Du  2S  avr.  1838.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Quéqnet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3) (Min,  pub.  C.  Bargbon.)~LA  codr;  —  ...En  ce  qui  concerne  ta 
contravention  i  l'arrêté  du  préfet,  du  4  avril  précédent,  et  l'usurpation 
sur  la  largcor  d'an  chemin  ;  —  Vu  l'art.  1 5  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; 

—  Vu  aufsi  les  art.  16, 17, 18  delà  même  loi;  —  Attendu  «ue  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux  a  distingné  entre  le  cas  d'ouverture  ou  de  redresse- 
ment de  ces  cbemios,  et  celui  où  il  s'agit  seulement  de  fixer  et  de  recoa- 
naltre  la  lar|eur  que  doivent  avoir  1rs  chemins  déjfi  existants  ;  —  Que , 
dans  le  premier  cas  et  lorsque  la  nouvelle  direction  d'un  chemin  doit  en- 


lion  faite  par  la  loi  de  1 84 1 ,  addition  proposée  par  V.  Beunird 
pour  résoudre  législallvement  une  question  sur  laquelle  la  jurig. 
prudence  n'était  pas  Qxée.  Il  s'agissait  de  combiner  1^  li  ^ 
la  loi  du  7  juin.  1833  avec  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  cbemios 
vicinaux.  L'art.  16  de  celte  dernière  loi  a  eu  pour  InleDtlon 
lorsqu'il  s'agit  des  travaux  d'ouverture  et  de  redressenteni  dè 
obemlns  vicinaux ,  d'abréger  notablement  les  formes  du  règle- 
ment de  l'indemnité,  et  d'établir  une  procédure  spétiale  qui  se 
réfère  sans  doute  à  la  procédure  de  la  loi  de  1 833,  mais  IV 
brége  et  la  rend  plus  simple.  Cet  article  attribue  dlreelemeniau 
préfet  l'autorisation  de  tous  travaux  d'ouverture  ouderedtes»- 
meut  de  cbemins  vicinaux,  et  détermine  la  formation  d'oi  jor; 
spécial  pour  le  règlement  des  Indemnités.  La  question  hélait 
élevée  de  savoir  s)  la  commission  instituée  par  TarL  8  de  la  loi 
du  7  Juin.  1 835  devait  être  convoquée  pour  examiner  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  sur  le  tracé  des  ch«ntn  vldaui  i 
ouvrir  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  16  de  la  loi  da 
21  mai  1836.  — La  cour  de  cassation,  prenant  en  considéntln 
l'esprit  de  la  loi  de  1 836  et  rotllllé  d'abréger  les  formes,  anlt 
décidé  d'abord,  conformément,  du  reste,  i  une  InstrucUon da 
ministre  de  l'intérieur,  du  24  juin  1836,  que  les  fonnalitte  exi- 
gées dans  les  cas  généraux  d'expropriation  pour  atllttè  paMIqae 
par  l'art.  2,  tll.  I,  et  par  le  Ut.  9  de  la  loi  du  7  JuUL  1833, ae 
s'appliquent  pas  aux  expropriations  relatives  à  l'ouverture  et» 
redressement  des  chemins  vicinaux  ;  qu'en  pareille  matière,  U 
n'est  prescrit  d'autre  préalable  è  la  demande  d'exproprlaUnqae 
l'arrêté  du  préfet,  qui  autorise  les  travaux,  conforméncnt i 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1830;  que,  par  suite,  lorsque  cet 
arrêté  est  produit  devant  le  tribunal  saisi  d'un  recours  en  eijiro- 
priatlon  pour  redressement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, par  exemple,  ce  tribunal  ne  peut  pas  ordonner, ea 
outre,  la  production  des  pièces  dont  parle  l'art.  14  de  la  lolda 
7  Juin.  1835,  et  déclarer,  faute  de  ce,  le  procureur  ds  rot  nn 
recevable,  quant  è  présent,  dans  sa  demande  (Cass.  Hw. 
1838]  (1). 

t  ttft.  Hais  la  question  s'étant  présentée  bientêt  eprèsdemt 
la  chambre  criminelle,  il  fut  décidé,  en  sens  contraire  :  i'qne, 
dans  le  cas  d'ouverture  ou  de  redressement  d'un  chemin  vido^, 
lorsque  la  nouvelle  direction  donnée  àce  cbemln  doit  entralattli 
dépossession  d'une  propriété  privée,  l'arl.  16  de  la  loi  du  il  ■>> 
1 836  s'en  est  référé,  «a.  tts  simplIQaut,  aux  formes  prescrites  pv 
la  loi  du  7  Juill.  1835,  sur  l'expropriation  pour  caaiedWilU 
publique  (Crlm.  cas8.7]uin  1838}  (2);— Qn'aocootr^i^l 

traîner  la  dépossession  d'une  propriété  privée,  l'art.  16  s'en  estrffiri,n 
les  simplifiant,  aux  form»  prescrites  par  la  loi  do  7  juill.  1853,  rar  !'«- 
pro{vialion  pour  cause  d'niiliié  publique;  —  Mais  que,  dans  lesenad  ot, 
l'art.  13  a  eu  précisément  pour  objet  d'affranchir  de  cesfonnalitjfrn^ 
cutioo  des  mesures  prises  pour  rendre  ou  donner  aux  dnîuDS  fictsiu  la 
largeur  qu'ils  doiventavoir;  — Que,  si  ces  oaeeares  atteignent  ne  fCrtiN 
de  la  propriété  des  riverains,  le  droit  de  ceux-ci  se  résout  en  tM  itdn- 
nité,  sans  que  ce  drpit  puisse  arrêter  ou  paralyser  l'étaigissemntorJHté 
d'une  voie  de  communication  qui  doit  toujours  rester  libre  et  (nvnttpnr 
le  public;  —  Que  l'art.  18,  assimilant  les  propriétaires  dont  dbc  partef!* 
de  terrain  a  servi  a  la  confection  des  chemins ,  fc  ceux  qui  ool  «lé  ulili^ 
de  souffrir  une  occupation  temporaùe  on  une  extraction  de  «ii^<) 
soumet  raetioB  en  indonité  des  uns  et  des  autres  à  une  prescriptiM  d» 
denx  ans;  d'où  il  suit  qnecette  indemnité,  lorsqu'elle  est  dBe,ie|MiCtn 
demandée  et  réglée,  dans  les  fermes  fixées,  qu'ultérieuremestanuann 
aulorisés  par  le  préfet  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  arrêté  du  préfet  de  l'Allier,  dn  4  avr.lBÔI, 
la  largeur  do  chemin  allant  dn  bourg  de  IManolles  a  BBsset,etchKétw 
le  n«  4  des  chemins  vicinaux  de  la  première  de  ces  comBuaH,  màH» 
fixé  à  6  mètres  : — Que  cet  arrêté  avait  re{a  sa  complète  eiéniiea,  lini* 
le  sienr  Bertrand  Bargboa  qui  sa  prétendait  propriétaire  d'une  poriiMéi 
terrain  réuni  et  incorporé  au  chemin  a,  pies  tard,  sons  ptétate  k  >*- 
prendre  sa  propriété ,  creusé  sur  ce  chemin  un  fossé  de  7  métrés  i*  '•*' 

fueur  et  do  20  ponces  de  largeur;  —  Que  soit,  comme  il  le  préinJ.^ 
élargissement  du  chemin  ail  été  en  partie  opéré  sor  son  (emti,w'i 
comme  l'a  soutenu  le  maire,  que  la  haie  arrachée  par  ses  ordres»!» le 
chemin  et  la  vigne  du  sieur  Barghon,  n'eût  été  qu'un  ancien  un^il 
sur  le  chemin,  question  qu'il  n'appartenait  pas  au  tribunal  deptto 
décider,  il  y  a  eu,  de  la  part  du  préreon,  ooe  voie  de  faitceoMitiN»** 
déténoration  et  asnrpalion  sur  la  largeur  d'ao  chemin  pablic,  Ufidlté*- 
vait  être  réprimée  aux  termes  de  l  art.  479.  §  11,  c.  péo.;  —  Qi'« 
^«•ant  le  conb-aire  et  en  renvoyant  le  sieur  Darghoa  delaplabte.h»'' 
bunal  de  police  a  commis  un  e^cès  de  pouvoir  et  violé  ledit  articie|û^ 
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s'agit  simplement  de  flxer  et  de  reconnaître  la  largeur  que  doi- 
vent avoir  les  cbemina  déjà  eilstanls,  l'arrêté  du  préfet  rendu 
dans  ce  but  a  pour  effet  Immédiat  d'incorporer  à  la  vole  publique 
le  80l  compris  dans  celte  largeur,  sans  que  le  riverain  qui  pré- 
tendrait que  les  nouvelles  limites  empiètent  sur  sa  propriété 
puisse  réclamer  une  Indemnité  préalablement  à  sa  dépossession , 
cette  indemnité  ne  devant  être  réglée  que  postérieurement  aux 
travaux  autorisés  par  le  préfet;  qu'ainsi ,  le  propriétaire  riverain 
d'un  chemin  vicinal  qui ,  après  qu'un  arrêté  du  préfet  a  fixé  la 
largeur  de  ce  cbemin ,  creuse  un  fossé  sur  la  portion  de  sa  pro- 
priété que  cette  Sxatlon  a  réunie  audit  diemln ,  devient  passible 
des  peines  prononcées  contre  les  osarpatloos  commises  sur  la  vole 
publique  (même  arrêt). 

i  TO.  Appelée  qnelque  temps  après  à  se  prononcer  de  nouveau 
snrlft  question,  la  cbambre  civile,  revenant  sur  sa  première  Inter- 
prétation de  la  toi  de  1 836 ,  rendit  deux  arrêts  contraires  k  celui 
du  23  avr.  1838.  —  Elle  Jugea  que  l'art.  16  de  la  loi  spéciale  du 


que  les  disposItioDS  ci-dessas  citées  de  la  loi  do  21  mai  1855:  —  Casse. 
Du  7  jain  183S.-C.  C,  cb.  crim.-MU.  de  Basiard,  pr.-Garlempe,  rap, 
(1)  l"£ip4ce;  — (Préfet  de  l'Orne  C.  le  comte  de  Cbarence;,)— Par 
une  délibération  dn  31  aoAt  1836,  le  conseil  général  du  département  de 
l'Orne  avait  porié  ai  rang  des  chemios  de  grude  ranmanicaiion  le  che- 
min vieinsl  de  Rémalard  au  l'hril,  sans  chaager  en  rien  sa  laigetr  etsa 
direction.— Lonqt'on  s'occapaii  de  la  restauration  de  ces  chemini,  l'ad* 
miDistralioD  arcDCOOtré,  il  parait,  des  dilficnltés  qoi  ODt  fait  juger  à  propos 
d'abandonoer  sur  nnpoîDt  l'ancien  tracé,  et  d'oaTrirune  direction  nou- 
velle. A  cet  effet,  an  arrêté  préfectoral  du  8  nov.  1837  a  fixé  la  largenr 
et  la  ligne  du  redressemeat  h  effectuer ,  en  désîgnani  les  propriélés  que 
devaient  atteindre  les  travaux.  —  Mais  le  comte  Gonbier  de  Charencev , 
Vm  des  propriétaires,  a  refasé  de  traiter  à  l'amiable.  —  Réquisition  dn 
pnearaar  du  roi  à fln  d'expropriation. —  l'idée.  1837,  jngemeot  du  tri- 
linsal  de  Mortagae  qui  a  déclaré  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  dn 
7  Jaill.  1833  n'ayant  pas  été  accomplies,  il  n'y  avait  lieu ,  quant  à  pré- 
sent, de  prononcer  l'expropriation.  —  En  exéculiou  de  ce  jugemeot ,  te 
préfet  de  l'Onie  s'est  bUé  de  satisfaire  anx  formalités  de  publication  et 
•l'sflicfae  prescrites  par  les  art.  5,  6  et  7  de  la  loi  de  1833  ;  mais  il  a  né- 
gligé lea  formalités  éauméréfts  anx  art.  8, 9  et  10,  qui  exigent  la  désigna- 
tion d'une  commission  k  l'effet  de  recevoir  les  réclamations  des  proprié- 
lains  h  exfroprier,  et  de  donner  pon  avis  sur  l'expropriation  demandée. 
La  préfet,  poar  agir  de  la  sorte,  s'est  fondé  sur  l'art,  portant  que  les  art. 
8,  9  et  10  ne  sont  point  applicables  an  cas  où  l'expropriatioD  serait  sol- 
licité* par  une  commune ,  dans  un  intérêt  poremenl  communal.  —  En 
cet  état,  la  réqnisitioo  d'expropriation  ayant  été  renouvelée ,  le  tribunal 
de  Hortagne  a  rtodu,  le  5  avril  1838  ,  une  nODvelle  décision  analogue  k 
la  première,  ea  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  s'agiseait  pas  d'un  intérêt  pure- 
mentcomnnnal,  puisque  le  redres-iemeni  pntjeté  intéressait  a  la  fois  plo- 
limui  cantons ,  et  sur  ce  que ,  dès  lors ,  les  (ormalilés  prescrites  par  les 
art.  8,  9  et  10  de  loi  de  1653  detaient  être  accomplies- 
Pourvoi  do  préfet  de  l'Orne,  pour  violation  de  l'art.  12  de  la  loi  du  7 
jnill.  1835,  en  ce  que  cet  article,  en  dispensant  des  formalités  des  art.  8, 
6  et  10  les  expropriations  demandées  (par  une  commune)  dans  un  inté- 
rêt pnrementcommDnal,aenteodu  parler,  soit  dfs  chemins  vicinaux,  soit 
des  chemins  de  grande  communication  ,  et  non  pas  seulement  de  ce  qui 
intéresse  une  seule  localité.  Si  l'on  admettait  celtederoière  ioierprélatioa, 
disait  le  demandeur ,  l'art.  13  ne  recevrait  jamais  son  application  ;  car 
les  travaux  communanx  proprement  dits  sont  ceux  relatifs  anx  fontaines, 
maisons  d'école,  mairies,  églises,  presbytères  et  cimetières,  et,  dans  an- 
cun  de  ces  cas ,  il  ne  pourrait  y  avoir  lien  k  expropriation,  par  la  raison 
qu'il  n'y  aurait  jamais  nécessité  indispensable  d'etécnler  les  travaux  dans 
tel  endroit  pIntAt  que  dans  tel  antre.  —  Le  demandeur  invoque  les  termes 
de  l'art.  16  de  la  loi  dn  2t  mai  1856.  — Dans  le  système  de  la  défense, 
«n  soutient  qa*aucanede8  deu  conditions  exprimées  dans  l'art.  IS  ne  se 
rencontre  dans  l'espèce,  puisque,  d'un  cété,  l'expropriation  n'est  par  sol- 
licitée par  nne  commune,  mais  par  le  préfet,  et  que,  de  l'autre  ,  un  che- 
min de  grande  communication  ne  pent  être  considéré  comme  étant  d'un 
intérêt  purement  commnnal.  On  insiste,  d'aitlears,  sur  lanécessilé  d'accor- 
der aux  propriétaires  à  exproprier,  dans  tous  les  cas,  les  garanties  qu'offre 
l'observation  des  art.  8, 9  et  10  de  la  loi  dn  7  jnill.  1 833.  —  Arrêt  (  ap. 
délib.  en  ch.  ducoos.^ 

La  cona;  — AttenoQ  qne,  dais  les  circonstances  de  la  cause ,  ne  se 
rtncnnlriî  anenne  des  dfuconditioasnpriméH  dans  Part.  13  de  la  loi  dn 
7jgiU.  1835;  — Qu'en  effet,  t'expropriallOB  est  ponnuirie,  non  pas  par 
lacummnne  de  Saiot-Hilaire-snr-Erre,  mais  par  I*  préfet  de  l'Orne,  non 
pas  dans  l'intérêt  purement  communal  de  celte  réunion  d'habitants ,  mais 
flaoB  an  intérêt  afférent  à  trois  cantons  distincts  :  Bémalard,  le  "Theil  et 
Nocéi  —  Attendu  que  la  délibération  dn  conseil  général  de  l'Orne,  en 
date  du  31  aoQt  1856,  portant  n  qu'il  convient  d'élever  au  rang  rie  che- 
min vicinal  de  grande  communication  le  chemin  de  Rémalard  au  Theil,» 
ju£que-la  simplement  vicinal,  ne  cootieol,  d'ailleurs ,  aucune  disposition 
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21  mal  1836  sur  les  chemins  vicinaux  et  les  expropriation.'!  qui 
les  concernent ,  n'a  dérogé  à  ta  lot  générale  du  7Juill.  1833, 
relative  &  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  que  sur 
les  points  formellement  spéciflés  par  cet  article ,  et  notamment 
en  ce  qu'il  substitue  un  arrêté  dn  préfet  à  l'ordonnance  royale 
qui  doit  autoriser  les  travaux  dans  tes  cas  ordinaires,  et  en  ce 
qu'il  réduit  &  quatre  le  nombre  des  jurés  chargés  de  régler  les  In- 
demnités; qu'ainsi,  toutes  les  fols  que  l'ouverture  d'un  chemin 
nouveau,  ou  la  nouvelle  direction  donnée,  par  vola  de  redresse- 
ment, à  uncbemlD  vicinal  préexistant  (et,  par  exemple,  &an  cbe- 
min  de  grande  communication),  doivent  entraîner  la  dépossession 
d'une  propriété  privée,  l'expropriation  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  qu'il  est  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrltespar  le  litre  2  de  la  loi  du  7  julU.  1833  (Rej.,  30  et  21 
août  1656)  (1). —  Les  motifâ  de  celte  nouvelle  jurisprudence 
étalent  qu'il  fallait  n'appliquer  l'art.  12  de  la  loi  de  1833  que 
dans  les  points  qui  se  trouvent  spécialement  rapportés  par  la  loi 


qui  innove  h  sa  largeur  ni  li  sa  direction  ;  — Attendu  qne,  si  la  loi  du  30 
mars  1835  a  autorisé  les  conseils  généraux  k  classer,  après  enquête  ad- 
mioislrative,  les  roules  intérieures  d'un  département  an  nombre  des  rou- 
tes départementales,  et  si  celle  du  31  mai  1856,  qui  les  autorise  a  porter 
les  chemins  vicinaux  au  rang  de  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  k  déterminer  leur  direction,  atlribueau  préfet  la  mission  de  fixer 
la  largeur  et  les  limites  de  ces  chemins ,  elle  ne  lui  confère  en  aucune  fa- 

Ï:on  le  droit  de  les  déplacer  arbitrairement  de  leur  ancienne  direction,  que 
e  conseil  général  n'a  pas  délibéré  de  changer  ;  —  Qne  si,  h  raison  du  clas- 
sement même,  une  amélioration  par  voie  de  redressement  était  reconnu» 
nécessaire,  il  pourrait  assurément  y  être  pourvu,  de  mène  qu'en  cas  d'ou- 
verlore  d'un  chemin  nouveau,  mais  seolemeot  dans  les  termes  de  l'art. 
16  de  la  loi  du  SI  mai  1836  ; 

Atundn,  en  effet,  qu'il  existe,  dans  cette  loi,  une  différssce  très-mu- 
quée  entre  les  cas  do  rennoaissance  et  les  cas  d'ouverture  ou  de  redres- 
sement des  cbtminsvidaaux;  —Qne,  dans  ie  cas  d«  simple  reconnais- 
sance (ce  qui  suppose  un  état  primordial  auquel  le  chemin  est  ramené  en 
vertu  don  droit  préexistant) ,  l'art.  15  dispose  «  que  l'arrêté  du  préfet 
attribue  définitivement  au  chemin  le  toi  compris  dans  les  limites  que  cet 
arrêté  détermine,  >  en  telle  sorte  que,  sans  qu'il  soit  alors  besoin  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux  pour  taire  prononcer  l'expropriation ,  le  droit  du 
propriélaite  se  résout  en  une  indemnité  qui,  suivait  l'art.  17,  doilétre 
réglée  par  trois  experts,  dont  denx  sont  nommés  par  Tadministration 
Qu'au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  redressement  d'un  chemin  déjk  exis- 
tant ou  d'ouverture  d'un  chemin  nouveau,  si  des  conveolions  amiables 
n'intervienne Dl  pas  avec  les  propriétaires,  il  y  a  lieu  (  suivant  l'art.  16  ) 
«de  recourir  à  l'expropriation;»  ce  qui  lait  rentrer  les  parties  dansie  cercle 
obligé  des  formalités  prescrites  par  la  loi  dn  7  juill.  1853,  loi  fondamen- 
tale de  la  matière  et  formant  le  droit  commun  sur  l'espn^riaiioB  ponr 
cause  d'utilité  publique  ;  —  Que  les  garanties  données  par  celte  loi  à  la 
propriété  doivent  alors  être  rigoureusement  maintenues;  autrement,  les 
propriétaires  seraient  livrts  h  l'arbitraire  le  plus  complet,  puisque,  dans 
Tabseoce  de  tout  contredit  de  leur  part,  il  serait  toujours  possible  de  fa- 
voriser certaines  propriétés ,  au  détriment  de  certaines  autres  ;  —  Que , 
d'après  les  termes  formels  de  la  disposition  âoale  de  l'art.  2,  tit  1,  de  la 
loi  du  7  juill.  1855,  lors  même  qu'une  loi  ou  une  ordonnance  royale  ont 
constaté  et  déclaré  l'utilité  publique  des  travaux  k  exécuter,  l'appliea- 
Uon  n'en  peut  être  faîte  à  aucune  propriété  particulière,  qu'après  que 
les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contrediis, 
selon  lea  règles  exprimées  au  lit  S ,  el  qu'il  serait  déraisonnable  d'attri- 
buer k  l'arrêté  d'un  préfet  plus  de  puissance  et  d'étendue  qu'à  nne  loi 
ou  k  une  ordonnance  royale; 

Attendu  que  si,  en  matière  d'expropriation  ponr  chemins  vicinaux,  ta  loi 
du  SI  mai  1856,  dans  son  art.  16  (à  la  différence  decelledu  7  juillet  1833, 
dans  son  an,  54),  réduit  à  quatre,  au  lieu  de  douze,  le  nombre  des 
membres  du  jury  f  pocial  chargé  de  régler  t'indemoité,  elle  laisse  subsister 
dans  leur  intégrité  les  autres  conditions  de  l'expropriation ,  par  cela  neol 
qu'elle  ne  les  abroge  pas,  et  qne,  d'ailleurs,  tout  en  diminuant  les  garanties 
par  la  réduction  du  nombre  des  jures,  elle  statue,  par  la  disposition  finale 
de  cet  art.  16,  que  «  le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  d'ex- 
propriation, soit  contre  la  déclaration  du  jury  d'indemnité,  aura  lien  dans 
les  cas  prévus  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7  juillet  1 833  ;» 
—Attendu,  en  dernière  analyse ,  que ,  lorsque  la  nouvelle  direction  d'un' 
chemin  vicinal  doit  entraîner  la  dépossessioa  d'une  propriété  particulière, 
l'art.  16  s'en  est  référé,  en  les  simplifiait,  aux  formes  prescrites  par  la  loi 
du  7  juillet  1853,  tandis  qu'il  ré^ullerait  du  système  contraire  qu  un  pro- 
priétaire pourrait,  sans  avoir  été  mis  en  état  de  fournir  ses  contredits,  être 
exproprie  par  l'effet  d'un  simple  arrêté  dn  préfet  qui  cliangerait  arbitrai- 
rement la  direction  d'un  chemin  vicinal  ;— D'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Mortagne,  en  jugeant  que ,  faute  d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  7  Joillat  1833,  il  n'y  avait  lien , 
quant  k  présent,  de  prononcer  l'expropriation  aolUcitée  par  le  préfet  da 
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de  ie56;qtieIaIotâe  1836,  par  son  art.  16,  règle  àla  vérité  une 
Doavelle  forme  poar  iosUtaer  le  lury,  établit  de  nouvelles  règles 
pour  fixer  rindemclté  ;  mais  qu'elle  ne  rapporte  pas  ce  qui  est 
relatif  aux  art.  8.  0  et  10,  c'est-à-dire  ce  qui  est  relatif  à  la  for- 
mation de  la  commission  ;  qu'à  la  vérité,  d'après  les  termes 
inémesdeI'art.13delalol  de1833,«lesdispositlonsde3  art.  8. 9 
et  10  ne  sont  point  applicables  aux  cas  où  l'expropriation  serait 
demandée  par  une  commune  et  dans  an  Intérêt  purement  com- 
muD^Ï  *  mais  qu'un  chemin  de  grande  communication  n'est  pas 
demandé  dans  un  Intérêt  purement  communal  -,  qu'il  est  demandé 
dans  l'Intérêt  de  plusieurs  communes  è  ta  fols;  qu'il  touche  à 
plusieurs  intérêts  communaux ,  et  s'élève  ainsi  au-dessus  d'un 
simple  Intérêt  communal;  et  que,  dès  lors,  aucune  disposition 
de  la  loi  de  1856  ne  contenant  dispense  de  ta  formalité  de  la 
réunion  de  la  commission,  cette  formalité  devait  être  observéé. 
—  En  effet,  l'arrêt  du  20  août  1838  Jugeait  positivement  qu'il 
ne  sufDl  pas,  quand  U  s'agit  d'un  cbpmln  de  grande  eommunt- 
c^oii,  que  les  prescrlpUons  des  art.  S,  6  et  7  de  ce  tlbv  aient 


l'Orne,  n'a  pas  commis  qd  excès  de  pouvoir,  et  que,  loin  d'avoir  violé 
Tari.  13  de  la  loi  citée,  il  en  a  fait  aoe  saine  application  j  —  Saos  qu'il 
soit  besoin  de  slalaersurla  fin  de  dod- recevoir;  —  Rejelta. 

Du  SO  aoat  1838.-G.  C.  ch.  civ.-MU.  Portalis,  1"  pr.  Quéquet,  rap.- 
Tarbé,  av.  géa.,  e.  contr.-Handaroux,  ar. 

S*  Etpéc»  (  Prefét  des  Toigpi  C.  DemaDgeon  et  Aptel.  )— Par  srrAlé 
du  10  avril  1838,  le  préfet  des  Vosges  avait  déclaré  qoeceruinps  par- 
celles de  terrain  appartepant  au  sienr  Aptel,  étaient  nécessaires  à  la  recli- 
ficalion  d'un  chemin  de  grande  commaoicalion  dont  l'âlablifsameDt  avait 
été  ordonné  précédemment.  Par  autre  arrêté  da  32  mai  1838,  le  même 
magistrat  avait  prcFCrit  la  reetificaitoa  d'an  second  cbemio  de  grande 
commnaicatioo,  snivant  une  direction  qai  devait  envahir  la  propriété  du 
sienr  Demangeen.  Comme  Aptel  et  Demangeon  se  refosaiest  l'un  et  l'antre 
a  une  ceisioB  amiable,  chacun  de  ces  arrêtés  purlait  que  l'eiproprialion 
de  leurs  terrains  serait  judiciairement  ponnuivis.— Le  procornirdn  ni 
a  donc  successivement  requis  ces  expropriations,  sans  antre  préalable  que 
les  arrêtés  du  préfet.  Mais,  par  denx  jugements  des  2S  arril  et  4  juin 
1858,  le  premier  relatif  à  Aplel,  et  le  second  k  Uemangeon,  le  tribunal  de 
Remiremont  a  déclaré  que,  faute  de  jusiiQrr  de  l'accomplii-spment  des  for- 
malités prescrites  par  le  til.  s  delà  loi  du  7  juillet  1823,  il  n'y  avait  pas 
lien,  quant  a  présent,  de  faire  droit  aux  réquisitions.  —  Ces  jugements 
GOosidêrest,  en  substance,  que  l'art.  16  de  la  loi  du  SI  mai  1836,  sur 
les  ehemlBS  viûoanx,  «'a  point  dérogé  a  la  loi  do  7  juillet  1835  relative- 
ment aux  formalités  qni  doivent  précéder  (art.  3  )  toute  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  —  Que  cette  dernière  loi  forme  le  droit 
commun  en  pareille  matière  ;  qne  l'art.  16  de  la  loi  spéciale  de1836,  gar~ 
daol  le  silence  U  plus  absolu  sur  lesdites  formalités,  les  maïnlient  néces- 
sairement ;  que  celle  ioterprélatïon  se  corrobore  de  la  législation  anté- 
rieure a  laquelle  la  loi  dn  SI  mai  et  référé  expressément  par  son  art.  33  ; 
qn*en  effet,  celte  Imitation  considère  comme  nne  garantie  du  droit  de 
propriété  et  comme  m  préalable  indispensable  la  formalilé  de  reoqnéle 
tU  commodo  et  tncommodo. 

bouble  pourvoi  du  préfet  des  Vosges  pour  fausse  application  de  l'art.  S 
de  la  lui  de  1833  et  violation  de  l'art.  16  de  celle  de  1836.— Lo  deman- 
deur soutient  qu'il  résulte  de  la  discussion  aux  chambres  des  art.  15  et 
16  de  la  dernière  loi,  que  rinleotion  dn  législatenr  a  été  d'écarter  en  cette 
matière  les  formes  tracées  dans  le  lit.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833;  ~ 
Que  la  délibération  du  conseil  général  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
(art.  7  )  et  l'arrêté  dn  préfet  f  urt.  16}  ont  paru  suDiants  potr  arriver  à 
1  expropriaiien  dans  les  cas  d  ouverture  ou  de  redressement  de  chemins 
vicinaux  de  grande  commancaiion  ;— Qne  ces  formalités  sont  dairement 
énoncées  dans  la  loi  de  1836;  qu'elle  ne  se  réfère  donc  nullement  à  la  loi 
de  1833,  mais  qu'elle  y  déroge,  au  sooiraire,  è  raison  même  de  son  ca- 
ractère spécial,  en  ce  qu'elle  simplifie  le  préalable  a  l'expropriation  et  le 
règlement  de  l'indemnité.  —  Le  demandeur  ajoute  que  le  législateur  de 
i  Û6  a  seiti  le  besoin  de  mettre  les  formes  en  harmonie  avec  l'importance 
et  l'nrgence  des  Iravanz;  qne  c'est  pour  ce  motif  qu'a  l'égard  des  chemins 
vicinaux,  il  a  dû  renoncer  à  celles  de  ces  formes  qui  embarrassaient  les 
plus  utiles  entreprises,  sans  mieux  garantir  le  droit  de  propriété  :  car,  con- 
tinue le  demaoïlenr,  cette  garantie  réside  bien  pIulAt  dans  les  formes  qui 
assurent  la  fixation  et  le  payement  d'une  juste  iademnité,  que  dans  celles 
qui  ont  pour  objet  rotilité  des  travaux. —  Enfin  le  deroandpur  inioque  : 
1°  les  eiceplioDs  introduites  par  la  loi  de  1833  en  faveur,  soit  des  travaux 
militaires  et  maritimes  (  art.  65  et  66  ) ,  soit  des  travaux  faits  dans  un 
intérêt  purement  comwinal  (art.  IS;;  3°  l'arrêt  dn  35 avril.— Arrêt. 

La  cooa; — Attendu  qne  les  hds  spéciales  laissent  sous  l'empire  des 
lois  généralestout  ce  qu'elles  n'ont  pas dîserlemeot  réglé;— Attenda  qne 
Paru  16  de  la  loi  spéciale  du  SI  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux  et 
les  expropriations  qui  ;  sont  relatives,  s'en  est  référé,  en  les  simplifiant, 
anx  formes  prescrites  par  la  loi  générale  du  7  juillet  1853,  sur  l'expro- 
priation £Qur  cause  d'utilité  publique  ; — Qae ,  par  conséqnenti  cette  der- 


élé  remplies  :  qu'ici  ne  s'applique  pas  Part.  12  de  la  loi  de  1S33, 
qui  dispense  des  formalités  des  art.  8,  9  et  10  les  expropria- 
tions demandées  par  une  commune  dans  un  Intérêt  pnronenl 
communal. 

Cette  Jurisprudence  a  depuis  été  confirmée  par  an  antre 
arrêt  qui  a  Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  était  d'un 
Intérêt  purement  communal,  dans  le  sens  de  Part.  13  de  la  loi  de 
1833,  les  travaux  qnl,  tels  que  ceux  relatifs  à  un  chemin  de 
grande  communication,  intéressent  à  la  fois  plosleurs  cantons, 
et  à  raison  desquels  l'expropriation  est  poursuivie  par  le  préfet; 
et  qu'ainsi  l'expropriation  des  terrains  nécesEalres  pour  le  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal  qui  a  été  élevé  par  le  conseil  gé- 
néral au  rang  de  chemin  vicinal  de  grande  communication  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  toi  générale  du  7  Juill.  1833,  auxquelles  a'est  ré- 
féré, en  lesslmplifiant, l'art.  16  delà  loi  spécialeduSi  mal  1836, 
sur  les  chemins  vicinaux  (ReJ.  9  Joli).  1839)  (IJ. 
<  7 1 .  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  solutions  contradlelolres  de  la  Jth 


ntére  loi  est  applicable  lorsque,  le  vote  d'ui  conseil  général  de  départe- 
ment ayant  porté  un  chemin ,  jusque-U  simplement  vicinal ,  as  rang  de 
chemin  vicinal  de  grande  coouuanicatioo.  la  couvelle  directïoa  donnée  a 
ce  chemin  doit  entraîner  la  dépo»se>8ion  d'une  preprirté  parttculière: — 
D'où  il  sait  que  le  tribunal  de  Remiremont ,  en  jngirant  que ,  (anie  ^ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  le  ut.  3  delalûda  7  Jnllel 
1835,  il  n'y  avait  lieu ,  quant  à  présent ,  de  proBoncer  Pexpropriatioa 
sollicitée  par  le  préfet  des  Vosges,  loin  d'avoir  fanssement  applique  fart.  9 
de  la  loi  du  7  ioiUet  1833  et  violé  ParL  16  do  celle  d«  31  mai  1836,  a 
fait, au  contraire,  de  l'un  et  de  l'autre,  «ao  saine  «t  juste  sfpUcaliea; 

—  Rejette. 

Du  31  ao&t  1838.-C.  C,  ch.  civ.-HH.  Portalis,  A-jft.-ÇtoéfÊilt,  nf^ 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Goodard,  av. 

(1 }  Eipèct — (Préfet  de  U  Hante-Saéne  C.  Dépeire.) — 36  Mèt  1636, 
délibération  du  conseil  général  de  la  Haute-Saéne,  qni  elaaee  wm  rang  des 
chemins  vicinaux  de  grande  commuaication,  celui  de  Kondiiinp  à  Gii*- 
magny,  comprenant  dans  sa  direction  l'étendue  dn  cbemia  sur  le  ItRÎbnra 
de  Plancher-Bas.  — Rien  n'établit  qu'en  prononçant  ce  classemeal,  k 
conseil  général  ait  ordonné  la  rectification  on  le  redressement  d'aacene 
partie  de  la  voie  ainsi  élevée  au  rang  de  voie  do  grande  coBBHÏcalioa. 

—  9  fév.  1839,  arrêté  du  préfet  qui .  visant  on  rapport  de  Ps^eat-vojd. 
duquel  il  résulte  qu'ily  alieu  d'opérer  nne  petite  rectificalioBdînsIstiieé 
de  l'ancien  chemin  afin  de  supprimer  ua  coalonr  et  d'ériler  on  ■eatimls, 
approuve  ces  modifications  et  en  ordonne  Pexécitioa. — Ce  ledfwiBni 
atteint  nne  piëcede  terre  appartenant  an  sienr  Dépoire,  do  6  ares  Mce»- 
tiares.  —  Même  joi^  9  février,  second  arrêté  du  prébt  qni  irde— s  le 
dépAt  pendant  huit  jours,  a  la  mairie  de  la  commua*  de  PlancberBas, 
du  plan  indicatif  de  U  parcelle  de  pn^riélé  t  prendra  powfexécitton  im 
redressement  dont  il  s'agit. 

38  février,  insertion  dans  le  journal  qui  s'imprima  an  M-Uh  da  dé- 
partement ,  de  l'avis  presait  par  l'art.  6  de  la  Ui  du  7  IwHL  ItSS.  — 
4  mars  suivant,  avant  Pexpiration  des  bail  Jours,  cartileat  da  mmt  q«i 
atteste  que  les  pièces  sont  restées  déposées  a  la  mairie,  saas  din  qii'A  y  • 
eu  affiche  à  la  porte  de  l'église.  — 17  mars,  avis  dn  conseil  nnaidpal  de 
la  commune  de  Plancher-Bas,  portant  qu'il  y  a  liem  de  recoarrr  ceetn 
Oépoire  a  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Avis  ceafone 
du  sons-préfet.  —  S  avril ,  arrêté  dn  préfet  qui ,  attendu  qae  le  matre  de 
Planchet^Bas  n'a  pn  traiter  auiablemcnt  avec  Dépoire,  délermiae  U 
parcelle  n"  1  dn  plan,  comme  devant  éirecédéeàla  commue  de  PtascWr- 
Bas,  poor  asseoir,  sur  soa  territoire ,  le  sol  du  ^cmin  de  gnade  tmm- 
mnnication ,  et  dit  qn'il  est  nécessaire  d'en  prendre  iramétialemm  pae- 
SFSsion.  —  C'est  en  exéentioB  de  ce  dernier  arrêté  que  le  pncmv  4«  ns 
a  requis  l'expropriation  dn  terrain  appartenant  a  Dépoire. 

15  mai  1839,  jugement  do  tribunal  de  Lorequi  dMareqn''îl  i^y  apas 
lieu ,  quant  k  prient ,  de  prononcer  cette  expropriatioo.  —  Ce  jagcfi 
se  fonde  :  1"  eur  ce  que  le  redressement  projeté  n'a  pas  été  apprôavé  par 
le  conseil  général  qui  est  seul  compétent  pour  détenaiaer  la  dtfcdiea  de 
l'ont  chemin  vidnat  de  grande  cemmnnieatioB  (art.  7  de  la  loi  dn  Si  mai 
1836};— S°  Sur  ce  qne  les  formalités  des  arL  6,  9  ol  10  de  la  Wda 
:  7  juill.  1833,  à  laquelle  se  réfère,  en  matière  de  redreesement  des  efcMiee 
vicinaux  de  grande  communication ,  l'art.  1 6  de  celle  dn  31  mai  183S, 
n'ont  pas  été  remplies ,  et  qu'on  ne  peat  pas  dire  qne  l'art.  13  de  la  Jsî  de 
1833,  lequel  affranchit  desdites  formalités  leseipropriationf  reqsâes  daaa 
un  intérêt  purement  communal ,  soit  applicable  k  l'eepece  ,  parte  qae  tm 
n'est  pas  la  commttae  do  Plancher-Bas  qai  agit,  mats  te  ^éU,  ei  qa^ 
chemin  de  grande  communication  inléresM}  dwlleurs,  plasicars  caataw; 

—  3°  Sur  ce  que  le  maire  n'a  pas  attesté  que  l'avertiiseaMal  pnaciH  pr 
l'art.  6  de  la  loi  du  7  juill.  1833  ait  été  allcbé  h  la  porte  de  Tt^ise;  — 
Que ,  d'un  antre  cOté ,  on  n'aurait  pas  dé  se  borner  h  insérer  cet  avertiH 
sèment  dans  le  jonmal  du  chef4ieu  de  département,  qaaed  il  s'«a  imprimo 
un  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  de  Lure  j  qu'en  cOU,  l'art.  6  de  la  bi 
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rlspradeoce  révélaient  ooe  dlfBcullé  qal  appelait  riolerTenlloa  du 
législateur.  Delà  la  disposition  fioaledaS  1  de  i'arl.  12  ci-dessus, 
disposition  que  son  auteur  motivait  eu  ces  termes:  ...«Vousvoyei 
que ,  d'après  la  toi  de  1836  (art.  7),  quand  11  s'agit  de  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  des  cliemins  vicinaux,  on  se  réfère 
nécessairement  à  une  délibération  préalable  du  conseil  général 
qui  a  fixé  la  direction  du  cbemio  vicinal.  Hainlenaotvous  sufQt- 
II  des  garanties  données  par  la  délibération  du  conseil  général? 
Voulez-vous  y  ajouter  les  garanties  des  contradictions  qui  peu- 
vent résulter  de  rinstruction  devant  la  commission  ?  Je  crois  que 
cela  n'est  pas  nécessaire...  que  les  Intérêts  de  tous  se  trouve- 
ront suffisamment  garantis  par  ta  dfelibéraUon  du  conseil  géné- 
ral...; qu'il  est  utile  d'abréger  les  délais,  de  raclUter  la  prompte 
et  facile  création  du  plus  grand  nombre  possible  de  cbemlos  vi- 
cinaux...; Je  crois,  en  vous  proposant  mon  amendement,  rentrer 
tout  &  fait  dans  l'esprtt  de  la  lot  de  1838,  qui,  en  pareil  eas,  s 
appéné  des  abréviations  bien  aalrement  notables  qoa  la  sappres- 
slon  de  la  commission.  » 

179.  H.  Dalioz  proposa,  au  nom  de  la  commission  dont  II 
était  membre,  d'excepter  de  l'amendement  les  cbemlns  vicinaux 
de  grande  communication.  «  Ces  chemins,  a-t-ll  dit,  ne  sont  pas 
d'un  intérêt  purement  communal,  oai  Ils  ont  pour  objet  non-seu- 
lement rutililé  de  ta  commune,  mais  encore  rutUUé  du  déparle- 
ment. La  commune  y  conlribue,  cela  est  vrai,  maU  le  départe- 
ment y  conlribue  aussi.  Ce  sont  donc  des  voles  de  communica- 
tion qui  appartiennent  autant  au  département  qn'à  la  commune. 
Or,  si  elles  intéressent  le  département,  elles  ne  rentrent  plus 
dans  l'esprit  de  la  procédure  abrégée  de  la  loi  de  1856.  Il 
faut  laisser  à  la  propriété  ces  garanties  lulélaires  qu'elle  tient 
de  la  sagesse  de  nos  lois;  et  celle  que  la  commission  ré- 
clame Ici  pour  elle  n'a  rien  qui  poisse  sérieusement  retarder 
l'exécution  des  cliemios  de  grande  communication.  Ces  cbemlns 
tendent  presque  parlent  fc  remplacer  les  routes  départemen* 


du  7  juillet  prescrit,  dans  ce  cas,  une  dooble  insertion  dani  le  joamal  de 
dé|iartement  et  dans  celai  d'arrondissement  ;  —  Qu'enfin  le  délai  de  huit 
jours,  depois  l'insertion ,  établi  par  les  ait.  5  et  6  d»UBéaeI«i,B*apa8 
été  observé.... 

Poarvoi  in  ^fet  de  la  Haole-SaAne ,  par  rintennédiaira  àa  ^rocorcDr 
du  roi,  pour  vH^ation  des  art.  3,6, 7,8, 9  et  10  de  laloidaljuill.  1833» 
de  Tart.  12  de  la  ««me  loi  et  de  l'art.  16  de  celle  du  ti  mai  1836.  — 
Le  demandanr  soutient  qu'on  doit  coasidirer  comme  étant  d'an  iotérét 
(jurement  commoDal  les  travaut  relatjfe  à  ao  ehemiD  de  grande  comioa- 
nicaliOD.  Ed  eSel,  dil-ii,  ces  travaut  iotéressent,  il  est  vrai,  plnsieure 
communes ,  mais  les  (rais  sont  à  la  charge  de  chacune  d'elles ,  suivant 
l'élendoe  de  leur  territoire  que  le  chemio  parcourt.  Si  les  fonds  d^r- 
leowoiaax  peuvent  être  aBeoés  k  ces  dépenses,  ce  n'est  qu'à  titre  de  aub- 
veation  en  faveur  des  communes ,  oui  en  restent  toujours  légalement 
chargées.  —  La  propriété  du  sol  dea  csemios  vicinaux  de  grande  commo- 
nlcaiion ,  est  communale;  cela  est  si  vrai  q^'en  cas  de  dépècement  ou  de 
déclassemeat  d'un  de  ces  cbemioi ,  le  terrain  abaudoooé  reste  à  la  dis- 
potiiioD  de  ta  commune,  qui  peut  le  conserver  comme  ckemia  ordinaire 
déânitivemeat,  ou  le  vendre  h  sou  profit  aux  riverains  ou  a  tous  autres. 
U'ailleun ,  les  expressions ,  tnWrtft  eonmnmaJ,  ne  doivent  pas  être  res- 
treintes a  l'intérêt  d'une  seide  commune ,  elles  eemprennent  aussi ,  dans 
leur  généralité,  l'intérêt  de  [riusieurs  communes.  Qu'importe  enfin  que 
rexpropriatioo  soit  poursaivis  par  le  préfet,  si  la  loi  l*a  voulu  ainsi , 
c'était  afin  de  centraliser  entre  les  maios  d'un  pouvoir  exécatif  pies  élevé, 
use  action  qui  intéressait  plusieurs  commune*  h  la  fois  et  dont  aucnoe 
d'elles  n'aurait  pu  diriger  ni  régler  l'exercice  d'uae  manière  utile  et  avec 
une  autorité  suffisante.  — Le  préfet  rappelant  ensuite  les  diverses  irrë- 
Bulariiés  signalées  par  le  ji^nuat  attaqué,  prâead  qn'awUM  d'eUei  m 
peut  entraîner  la  peine  de  aullilé.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que,  dans  tes  circonstances  de  la  cause,  ne  m 
rencontre  aucune  des  deux  conditions  auxquelles  l'art.  IS  de  ta  lei  du 
7  juin.  1855  attache  la  dispense  de  l'accomplissement  des  formalités  prés- 
entes par  tes  art.  8,  9  et  10  de  la  même  loi;  — Qa'en  effet,  l'expro- 
priation est  poursuivie ,  non  pat  par  ta  comnune  de  Plancber-Bas ,  mais 
par  le  préfet  de  la  Haute-SaAae,  non  pas  dans  TintérAt  pomtent  eovmnna) 
de  celle  réueion  d'babilaots ,  mais  dans  un  intérêt  afférent  aux  diven 
cantons  que  parcourt  le  chemin  de  grande  commuoicalien  dont  il  ^agit; 
— Attendu  qu'il  est  déclaré,  par  le  jugement  attaqué,  que  «ta  déliMralion 
do  26  aoftt  1856  ne  fait  qu'élever  au  rang  de  cbemia  de  grande  comnn- 
■ieaUon  celui  de  Ronehamp  a  Giioniago^,  sa»  rien  changer  à  son  em- 
placement, a  son  ancienne  direction  qui  est,  par  là,  censéquemmeat 
maintenus  snr  le  territoire  de  Plancher-Bas;»  —  Qu'aujeurJ'tiui,  cet 
enplacemenl,  cette  ancienne  directioB  paraissant  devoir  être  changés,  il  y 
a  ■«eessaireoHBt,  au  teim  ds  |  S  de  rart.  1«  delaloi  do  31  béI  1839, 


tal«s,  peut-être  même  les  roules  royales  dans  certaines  localités. 
Ils  ont  souvent  une  étendue  de  plusieurs  myrtamëlres  et  affec- 
tent dans  leur  parcours  un  grand  nombre  de  communes  et  de 
propriétés.  Comment  serait-Il  possible  de  refuser  aux  nombreux 
propriétaires  de  jces  communes  le  droit  de  faire  entendre  leurs 
représeoiatloDS  sur  un  tracé  défectueux?  Cela  serait  excessif,  et 
je  pense  que  la  cbambre  ne  voudra  pas  te  consacrer  par  son  vote.  * 
Ce  sous-amendement  fut  combattu  par  H.  Vultry,  qui  soutint 
que  fous  les  chemins  vicinaux  devaient  être  soumis  aux  mêmes 
régies.  «  Il  n'y  a  qu'nn  seui  point,  a-t-il  dit,  sur  lequel  les  cbe- 
mlns de  grande  vicinallté  diffèrent  des  autres,  c'est  qu'aux  res- 
sources accordées  par  la  toi,  ^ux  subventions  communales  et  aux 
prestations  en  nature,  viennent  s'ajouler,  pour  les  chemins  de 
grande  communication,  les  subventions  départementales.  Si  le 
conseil  général  intervient  alors,  c'est  parce  que  le  département 
fournit  tes'  fonds,  et  que,  par  conséquent,  il  faut  bien  qu'il  en 
règle  l'emploi...  Je  ne  vols  pas  la  nécessité  d'introduire  dans  la 
loi  actuelle  une  distinction  entre  eux  et  de  demander  des  forma- 
lités plus  étendues  pour  les  uns  que  pour  les  autres  ;  Us  ont  tous 
le  même  caractère  :  la  propriété  doit  être  aussi  bien  respectée 
ponr  les  uns  que  pour  les  autres.  Elle  l'est  sulQsammeoi  par  les 
dispositions  actuelles  pour  les  chemins  ordinaires;  elle  le  sera 
suffisamment  pour  les  chemins  de  grande  vicinallté.  Autrement 
vous  arriveriez  à  les  confondreavec  les  routesdéparlemenlales...» 
—  La  proposition  de  H.  Datiez  fut  écartée.  Reprise,  à  ta 
chambre  dés  pairs,  par  M.  Laplagne-Barrls,  elle  eut  le  même 
sort,  après  une  longue  discussion  (V.,  au  surplus,  Voirie),  — 
Jugé,  par  application  delà  loi  nouvelle  :  1*  que  les  expropriations, 
ayant  pour  cause  l'ouverture  ou  le  redressement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  sont  asst^elties  aux  formes 
ordinaires  d'expropriation  poar  cause  d'utilité  publique,  tracée 
par  la  loi  du  3  mal  1841,  et  notamment  aux  formalités  prescrites 
par  les  art,  S  et  sulv.  de  cette  loi  (Cass.  2é  juin  tstl)  (i);  — 


lieu  de  recourir  à  l'expropriation  ;  —  Attendu  que  ce  même  art.  16  do 
la  loi  spéciale  sur  les  chemins  vicinaux  et  les  expropriations  qui  y  sont 
relatif»,  s'en  est  référé,  en  les  simplifiant,  aux  formes  prescrileR  par  ta 
loi  générale  du  7  juill.  1855  qui  est  le  droit  commun  sur  la  matière  de» 
expropriations  pour  cause  d'otililé  publique;  —Qno,  par  eoniéqoent, 
cette  dernière  Toi  est  applicable,  lorsque  (comme  dans  l'espèce)  le  vol* 
d'un  conseil  général  de  département ,  ayant  cU^^é  nn  cbemio  ,  ju8(]Qe-U 
simplement  vicinal,  parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
le  redressomcDt  de  ce  chemin  doK  entraîner  la  dépossession  d'une  pro- 
priété particulière;  —  D'oU  il  suit  qne  le  tribunal  de  Lure,  en  jugeant 
que,  faute  d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  8, 9  et 
10  de  ht  loi  du  7  juill.  1833,  il  n'y  avait  lien,  quant  à  présent ,  de  pro- 
noncer l'expropriation  sollicitée  par  le  préfet  de  )a  Haute-Saéae,  a  fait  nne 
saine  et  juste  application  de  celte  loi  combinée  arec  celle  du  21  mai  1836  ; 
ce  qui  sulBt  pour  maintenir  son  jugement;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  explicitement  sur  les  maires  moyens  proposés  ;  —  Donnant  défaut 
à  l'égard  de  Pierre-Joseph  Dépoire ,  non  comparant,  ai  avocat  pour  lui; 
.-Rejette.... 

Du  9  joill.  1839.-C.  C,  ch.  cfT.-HM.  Donoyer,  f.  f.  de  pr.-Qnéqnetr 
np.-Tarbé,  av.  géo.,  c  conf. 

(1)  (Laroche  C.  ^fet  de  la  Nièvre.)  -•  Tu  les  art.  7  et  16  de  la  loi 
do  SI  mai  1836, 4,  S,  6,  7,  8, 9, 10. 11  et  12  de  celle  du  3  mai  1841; 
—  Attendu  qne  l'art.  7  de  la  loi  de  1856.  en  attribuant  au  conseil  gé- 
néral le  droit  de  déclarer  les  cbemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  au  préfet  celui  d'en  fixer  la  largeur  et  les  limites .  n'a  rien  de 
contraire  au  principe  fondamental  établi  daos  les  art.  1  et  14  de  la  lai 
du  3  mai  1841,  d'après  lesquels  l'eiproprlaiioD  s'opère  par  antorilé  do 
justice ,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  notamment  daos 
le  til.  t  de  cette  loi  ;  —  Aileadu  que  l'art.  12  de  cette  même  loi ,  qui  dis- 
pose notamment  pour  le  cas  où  il  y  a  Uru  a  ouverture  ou  à  redressoment 
do  chemina  vicinaux ,  ne  dispense  que  de  l'exécution  des  art.  8, 9  et  10, 
en  quoi  il  laisse  sobsigter  l'obligation  de  se  conformer  aux  autres  dispo- 
sitions du  lit.  2,  notamment  à  celles  dea  art.  4,5,  6  et  7  ;  —  Que  l'in- 
tention du  législateur  à  cet  égard  est  d'autant  moins  douteuse,  que  ta  loi 
du  7  juill.  1853  n'ayant  d'abord,  par  son  art.  12,  dispensé  de  l'exécution 
des  art,  8,  9  10  que  tes  expropriations  demandées  par  une  commune  et 
dans  na  intérêt  communal ,  on  avait  donté  si  Mt  djsposili«  s'étendait 
aux  expropriations  demandées  pv  an  préfet  pour  un  cbemio  de  ^nde 
communication  ,  et  que  c'est  pour  lever  ce  doute  que  la  loi  du  3  mat  1841 
a  ajouté  a  son  art.  1 2  ces  mots  :  non  pitu  qu'au)»  frovoua  d'omêrturt  ou 

ndnument  dti  chemitu  vtnnaufr ,  addition  dont  te  but  est  d'étendre 
aax  travaux  de  ce  genre  les  garanties  que  le  tit.  2  donne  au  droit  de  pro- 
priétéi  —  Attendu ,  en  fait ,  que  le  jugement  attaqué  ae  déclare  pas  que 
isi  tsanaliiés  des  art.  5, 6, 7  et  IS  ont  é:é  obserrécs ,  et  qu'il  résulte  da 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D  ITTIUTÉ  PUBLIQUE. —Chap.  3,  Segt.  4. 


3*  Qu'ainsi,  lorsque  après  avoir  désigné  iMr  uu  premier  arrêté 
les  loealllés  que  doit  traverser  un  cbemln  dont  Pooverture  est 
projetée ,  le  préifet  a  omis  de  désigner  par  an  second  arrêté  les 
propriétés  parUenlIères  auxquelles  l'expropriation  est  applicable, 
les  opérations  ultérieures  el  la  décision  du  Jury  d'exproprlaliou 
sont  nuUes  (Casa.  50  an.  t84S,  aff.  Desplats.  D.  P.  45.  t. 
298). 

1 VS.  Par  ces  mots  du  dernier  par^rspbe  de  l'art.  12  :  ta 
fr^/'st,  en  conuil  de  jtréfeeturet  etc.,  il  laut  entendre  :  le  préfet 
décidant  seul,  après  avoir  pris  Tavls  du  conseil  de  préfecture 
(V.  Duvergier,  41 ,  p.  1 34).  —  Si  le  préfet  n'est  point  obligé  de 
se  conformer  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  il  ne  peut,  du 
moins,  se  dispenser  de  leprendre. — Décidé,  en  eesens,  que  Par- 
rétédu  préfet  qui  désigne  les  proprlétésàexproprler  pour  Touver- 
ture  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  doit ,  à  peine 
de  nullité  du  Jugement  intervenu ,  avoir  été  pris  en  conseil  de 
préfecture  :  on  vendrait  en  vain  restreindre  la  disposition  impé- 
ratlve  de  l'art.  2  de  la  loi  du  S  mol  184i  au  seul  cas  où  l'expro- 
priation Rappliquerait  à  des  travaux  de  simple  intérêt  communal 
(Cass.  22  mai  I8t5)(i]. 

1 V4.  Quant  à  ces  autres  expressions  do  même  paragraphe  : 
et  *avf  l^approbaiion  de  l'administration  tu/Nfrteura ,  on  a  fait 
observer,  à  Ja  chambre  des  pairs ,  qu'elles  étalent  en  contradic- 
tion avec  la  lettre  el  l'esprit  de  la  loi  de  1836  sur  les  chemins 
vicinaux ,  loi  dont  l'objet  a  été  de  décentraliser  l'exécollon  des 
chemins  dont  il  s'agit,  et  de  s'en  remettre  sur  ce  point  entière- 
ment à  l'autorité  locale,  en  dehors  de  l'action  de  l'autorité  supé- 
rieure. —  Il  a  été  répondu  par  le  commissaire  du  roi  que  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  12  ne  concerne  pas  spécialement  les 
chemins  vicinaux,  mais  bleu  tous  les  travaux  d'un  intérêt  pure- 
ment communal;  qu'un  grand  nombre  de  ces  travaux  exigeant 
rinterveolion  de  l'autorité  supérieure,  il  convenait  de  rappeler  la 
nécessité  de  cette  Intervention  ;  —  Que,  quant  aux  chemins  vl- 
dnaux,  Ils  étalent  régis  par  une  législation  spéidale  à  laquelle  on 
avait  reconnu,  dans  l'une  et  l'autre  chambre,  ne  vool(4r  apporter 
aucune  dérogation  par  la  loi  générale  sur  l'npropriatlon  pour 
cause  d'utilité  pahliqoe;  —  Que  les  mots  précités  :  tauf  Vap- 
probatio»  de  Padminislration  tupérieure,  ne  peuvent  s'entendre 
que  de  Fapprobatloo  de  l'administration  supérieure  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  et  règlement?  ;  —  Qu'enfln  ces  mots  se  trou- 
vaient dans  la  loi  de  1835,  et  que  néanmoins  on  n'avait  Jamais 
contesté  au  préfet  le  droit  de  décision  défloitive  en  matière  de 
chemins  vicinaux,  dans  les  cas  oà  ce  droit  lui  est  conféré  par  la 
loi.  —  H.  Laplagne-Barrls  a  fait  remarquer  que  les  observations 
du  commissaire  du  roi  étaient  en  contradiction  avec  le  texte  de  la 
loi,  attendu  que  les  mots  :  sauf  l'approbation  de  CadnUniitration 
wp^rMure^ae  rapportaient  à  l'art.  12  tout  entier. — Le  ministre 


rensemUs  de  la  procédure  qu'elles  oe  Tout  pas  été  ;  —  Qu'ainsi  en  pm- 
noneant  une  eiproprialiOD  sans  que  )es  fornalilés  preecriles  pour  consta- 
ter rulilité  poDiique  aient  été  remplies ,  le  jagement  attaqué  a  commis 
un  eKCës  de  ponroir  ;  —  Casse  le  jugement  rendu  le  SO  déc.  1842,  par 
ia  tcibnaal  de  Nerers. 

Du  Si  juin  1844.-C.  a,  ch.  ciT.-HU.  Porlalis,  l"pr.-Hello,  rap.- 
Pascalis,  far.  gén.,  c.  conf.-Bonjean,av, 

(6)  (Haadhiut  C.  préfet  du  FinUière.)  —  La  coua  ;  —  Va  In  art.  3 
•l  IS  de  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Attendu  qu'anx  termes  de  l'art.  S  de 
la  loi  dn  3  mai  1841,  les  tribanaiii  ne  peuvent  proDOncer  rexpropriation 
qu'anlaot  qoe  Vatilité  en  a  été  cooslalée  et  déclarée  dam  les  formes  pres- 
crites, et  qn'aa  nombre  de  ces  formes  se  treove  l'arrêté  du  préfri  qni  doit 
déterminer  les  propriétés  auiquelles  IViproprialion  est  applicable;  — 
Qu'en  00  qui  concerne  soil  les  (ravanz  de  sioiple  intérêt  communal ,  soit 
les  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vicinaox,  l'art,  t  s 
de  la  loi  précitée  qui  dispense,  dans  cm  deux  cas,  de  la  formation  de  la 
commission  d'enquête  instituée  par  les  articles  précédents,  dispose  qoe 
l'arrêté  du  préfet  indicatif  des  propriétés  a  exproprier  sera  rendu  eo  con- 
•n(  d»  prifeetun;  —  Que  cette  disposition  est  expresse  ;  qu'on  ne  pent  la 
restreindre  aux  travaux  d'intérêt  purement  communal  sans  en  méGoonaltre 
le  texte  qui  porte  également  et  d'une  manière  non  moins  formelle  *ur  Touwp- 
ture  el  le  redrttttmmt  de»  ehtmins  viçitumait  dénomination  générique  dans 
laquelle  la  loi  comprend  les  chemina  de  grande  communication  ;  —  Que 
s'agissent,  dans  la  cause,  d'un  chemin  de  cette  dernière  espèce,  et  l'arrêté 


des  travaux  publics  a  répliqué  en  r^irodoliut  ribsemlin  dtt 
faite,  que  la  contradiction  signalée  existait  d^k  dans  la  lai4i 
1835,  sans  que  cela  eût  tiré  ï  conséquence.  —  Et  la  dlsniïloi 
n'a  pas  été  plus  loin.  Il  eût  mieux  valu  furedUparattreceUscoa. 
tradlction  que  de  se  borner  à  constater  qu'^lan'avait  pas  pndgii 
Jusque-là d'mconvénlents.— Quoi  qu'il  ensuit,  ll.DBvargierpaH 


^né  a  commis  un  «xcês  de  pouvoir  en  la  prononsaot  dau  l'état; — Casse. 


que  le  texte  de  la  loi,  étant  clair  et  précis,  doit,  le  easidièui, 
être  appliqué  tel  qu'il  est,  les  explications  données  dau  kiebiB. 
bres  devant  céder  au  texte  quand  il  n'a  rien  d'obseiv  nd'aaliiiiu 
—  Cette  inlerprélation  a  été  implicitement  confirmé  tuau- 
rét  qui  a  décidé  que ,  lorsque  la  commission  réunie  eoattmè- 
ment  à  l'art.  8  delà  loi  du  3  mai  1841  a  exprimé  aa  avii  m. 
traire  au  projet  d'ouverture  d'un  chemin  vicinal, fad^ablnila 
supérieure,  à  laquelle  est  confiée,  par  les  art.  H  et  11  d(  ctlk 
loi,  le  solo  de  reviser  la  décision  du  prétel,  nepentitnlifié> 
fet  lui-même;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  saisi  de PuNh a 
expropriation  des  propriétés  nécessaires  à  l'esécntlufn^ 
min  de  fer  projeté,  sorseoit  valablement  àstatoerJasqi'ieeiiH 
l'approbation  de  radmlnistratlon  supérieure  ail  été  doute  i  Ii 
décision  dn  préfet  qui  ordonne  l'établissement  de  oedimlifl^. 
31  mars  1843,  alT.  Selgne-Hartin,  D.  P.  45.  1. 14S),el[wn 
autre  arrêt  qni  a  décidé  qoe  l'approbation  do  mlnii^  à  VvM 
du  préfet  qui  détermine  les  propriétés  à  céder,  daas  u  lilértl 
purement  communal ,  peut  être  donnée  i  tonte  époqu,  poim 
que  ce  soll  antérieurement  au  Jugement  d'expropriiUsa  (K^. 
11  août  1841,  alT.  Desbrosses.  V.  w  320).— MaUUiètijivé. 
en  sens  contraire,  qu'en  matière  de  chemins  viMaia,iepiâRt 
est  substitué  à  l'autorité  supérieure  pour  pronon-esrsarFnbéi 
la  commission  tendant  à  une  modification  dn  traeé  (It4>  SI  t* 
1842,  aff.  préfet  du  Jura,  V.  n*  143). 

ftVft.  Sur  ce  point,  on  a  Jugé  :  1*  qu'en  maUèred'eaTeitin 
ou  de  redressement  de  chemins  vicinaux ,  c'est  à  peise  de  nd- 
llté  que  l'avis  dn  conseil  municipal  doit  accompagner  le  procès- 
verbal  qui  doit,  avant  le  Jugement  d'expropriatloo,  étretrumli 
par  le  maire  au  sous-préfet  ou  au  préfet  (  Cass.  4  ivr.  1813,  tB. 
Soulbleo,  n*  123;  4Jnill.  18i3)  (S);  —  3*  Que  Ctoissin  da 
procês-verbal  des  réclamations  et  de  l'avis  dn  coaseUuaieipil 
exigés  par  les  art  7  et  12  de  la  loi  du  3  mai  18tl,  oipwit  ii 
nullité  des  expropriations  prononcées  (Cass.  30  en.  IttS, 
aff.  Desplats.  D.  P.  43.  1.  295)  ;  —  S*  Querarii  dn  eoHdl 
municipal,  exigé  par  l'art.  12  de  la  loi  do  3  bH  1841,  eeni- 
tière  d'ouverture  ou  de  redressement  de  cbemtu  vttdun,  m 
doit  s'entendre  que  d'un  avis  spécial  et  donné  après  rei{iinilioi 
des  huit  Jours  pendant  lesquels  les  Intéressés  sont  idnii  à  pré- 
poser leurs  réclamations,  et  non  d'une  délibération  de  diu»* 
térleure  à  la  tiêture  du  procès-verbal ,  prescrit  eo  Pvt?. 
même  loi  (Cass.  21  août  1845)  (5);  ^  4*  Que  FevnpAiM 

Dn  tSmai  1843.-C.  C,  ch.  eir.-HH.  Portdie,!*^*-^*'*''*'''*'' 
Laplagae,  1**  av.  géo.,  c  conf.-Lebon,  av. 

(2)  Verdîèro  et  cons.  C.  préfet  du  Nord.)  — L*  cooij— Vnieiirt.*. 
ISetU  dé  la  loi  do  3  mai  1841;  — Attendu  qn'ani  lerma<la»t-l't 
14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  tribunaux  ne  peavenl  proaDOCtr 
priatioo  pour  cause  d'utilité  publique  d'aucune  propriété  pinicilitceii  *- 
près  que  les  parties  intéressées  ont  été  niées  en  étal  dcfenairlw"*' 
trediu,  selon  les  r^les  exprimées  u  tit.  2  d«  la  ■><■•  I"'***," 
production  des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescriM  jo»^ 
ont  été  remplies  ;  —  Atleodu  que  l'art.  1  S,  compris  dans  1*  tii-  > 

loi,  exige,  en  matière  de  redressement  de  chemiosTieiDUi)<|M'*P'*' 
cès-verbal  ordonné  par  l'art.  7,  et  qui  doit  èlretraoEoisptf  l**^* 
sous-préfet  on  an  préfet,  soit  accompagné  de  l'avis  de  eoDieil  ami^ 
destiné  à  remplacer  l'avis  qne  donne,  dans  les  cas  ordiBURS.liatfii' 
sion  iostitaée  par  les  art.  8,  9  et  10 ;  —  Attendu  qu'il  est  ""•"''z 
d^endeur  lui-même  que  le  coas^l  municipal  de  la  cinieuBMM|*^ 
n'a  point  été  appelé  fc  donner  son  avis  après  la  cUfare  di 
prescrit  par  l'art.  7;  qne  l'existence  de  délibératioDs  qni  ennient 
à  one  époque  antérieure  par  le  conseil  municipal,  oe  >*<'^'>^'?u 
manière,  légitimer  l'omission  de  cette  formalité  eseeeti^i  ^^L. 
loi,  pour  la  garantie  de  tous  tes  droits,  è  une  phase  préeiH  "j!fSî 
dure,  et  eeolement  après  «xpiraiioa  des  délais  accordés  ■^rSJE. 
pour  fournir  leurs  contredits;  —  D'où  il  suit  que  le  tribiw** 
ciennes,  en  pronongaot,  dansées  dreonetancee.reipropriitiOt**'™ 
lement  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse.  '  , 

Da4  juin.  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porialili  l^pr*"''*"'"'* 
Laplune-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.  «.l, 

(3)  (Ranloa  et  Lenartra  C.  oom.  da  Harcé.)  -  U  com; 
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mise  CD  délibértUoD,  à  ia  ebtmbra  des  pairs,  de  la  loi  do  7  JollI. 
1835,  Il  fol  recoDou  qu«  ce  mode  ne  devait  plus  être  suivi,  qu'il 
D'élait  pas  en  harmoaie  avec  le  système  nouvean  tolroduH  par 
ladite  loi ,  et  noumment  avec  riostltutlOB  du  Jury;  qu'eu  effet  H 
serait  à  craindre  que  les  jurés  ne  se  bornassent  presque  toujoura 
à  adopter  des  évaluattons  qui  étaient  laites  par  des  experts  après 
serment  préalablement  prêté  devant  le  Juge  de  paix  (V.  le  rap- 
port de  H.  Devatnes  à  la  cbambre  des  pairs).  H.  Delalleao  in- 
dique la  marcbe  suivante  comme  ayant  été  suivie  avee  succès  en 
plusieurs  circonstances. 

178.  Un  appréciateur  chargé  de  l'évaloatlou  provisoire  des 
Indemnités  est  nommé  par  l'administration ,  <^est-ft-dlre  par  le 
préfet.  Le  choix  de  ce  magistrat  doit  porter  sur  un  homme  doul 
la  probité  et  la  capacité  soient  conaoes  et  qnl  ne  soit  à  aucun  li- 
tre dans  la  dépendance  des  propriétaires  avec  lesquels  sa  mission 
le  mettra  en  rapport.  Les  honoraires  de  cet  appréciateur  sont  à 
la  charge  de  l'adminlsIratloQ.  Le  traité  passé  entre  lui  et  celte 
dernière  est  soumis  à  PapprobatloD  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

Lorsque  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  font 
des  expertises  pour  le  compte  de  l'Ëtat,  Une  leur  est  pas  alloué 
d'honoraires;  Ils  doivent  tout  leur  temps  à  l'administration  qui 
les  emploie.  Toutefois  il  leur  est  alloué  S  fr.  par  myrlam^tre  pour 
frais  de  déplacement ,  et ,  s'ils  sont  obligés  de  découcher,  3  fr. 
par  |oar.  En  outre,  lorsque,  dans  ces  circonstances,  ils  ont  donné 
des  preuves  particulières  d'exactitude  et  de  dévouement ,  le  mi- 
nistre peut  leur  accorder  une  indemnité  spéciale  sur  la  proposi- 
tion des  Ingénieurs  et  l'avis  do  préfet.  Cela  résulte  d'une  circu- 
laire du  ministre  des  travaux  publics,  do  7  sept.  1840  (Annales 
des  ponts  et  chaussées,  1 840,  p.  375).  Il  est  recommandé  aoxap- 
préciateurs  d'apporter  dans  leur  travail  le  soin  le  plus  stmpn- 
leux,  aOn  de  convaincre  les  propriétaires  qoe  l'administration 
n^opère  que  sur  les  bases  les  plus  certaines ,  et  de  prouver  aux 
jurys  d'expropriation  que  ta  défense  des  droits  du  trésor  n'a  pas 
fait  perdre  de  vue  le  principe  de  la  Juste  Indemnité  à  laquelle 
ont  droit  les  parlicullers  dépossédés  (drc.  min.  trav.  publ. 
0  août  1843). 

480.  L'appréciateur  commence  par  constater  Tétat  des 
propriétés  à  acquérir.  Il  Indique  donc  dans  un  procès-verbal 
l'étendue  des  diverses  parcelles,  la  nature  et  Télat  des  consiruo- 
tioQS  et  plantations  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  Influer  sur  la  Bxatlon  des  Indemnités.  Ce 


pour  Tedressei]ientd*UB  chemin  vicinal  de  grande  communication 
est  nulle,  lorsque  l'avis  du  conseil  municipal,  exigé  par  Part.  12 
de  la  loi  du  3  mal  1841,  a  été  donné  avant  l'expiration  des  huit 
Jours  pendant  lesquels  les  Intéressés  sont  admis  à  proposer  leurs 
réclamations,  oes  formalités  devant  être  considérées  comme  es- 
sentielles, aux  termes  de  l'art.  S  de  la  mémo  loi  (Cass.,  14  déc. 
184S)  (1). 

CHAP.  4. —  HOnm  DlVALUBB  L'nPOBT&HCE  DES  IHDBUaTfiS 
Qm  HtCISSintA  L'ACQUISITION  DSS  nuinis. 

fl  Lorsque  Futilité  publique  des  travaux  a  été  déclarée , 
lorsque  les  terrabis  nécessaires  à  Texécullon  de  ces  travaux  ont 
été  déterminés  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué ,  l'expropriation 
peut  sans  doute  être  prononcée;  mais  la  loi  veut  qu'avant  de 
recourir  à  ce  moyen  extrême,  avant  d'^peler  rinterveotion  de 
l'autorité  Judiciaire ,  l'administration  tente  d'arriver  au  but  par 
les  voles  amiables ,  par  la  cession  volontaire  des  terrains.  Or  il 
est  nécessaire  qoe  l'administration  soit  éclairée  sor  la  valeur  des 
terrains,  sor  Plmportance  des  indemnités  qui  peuvent  être  récla- 
mées par  les  divers  Intéressés,  afin  qu'elle  sache  snr  quelles  bases 
et  à  quelles  conditions  elle  peut  traiter  avec  eux.  D'un  autre  cêté, 
dans  le  cas  oà ,  à  défaut  de  traité  amiable ,  l'expropriation  est 
prononcée,  l'administration  doit  taire  des  offres  aux  indemnl- 
laires,  et  c'est  seulement  en  cas  d'Inacceptation  de  ces  offres  que 
l'iodemnllé  doit  être  réglée  par  le  jury;  or,  pour  fixer  le  chiffre 
de  ces  offres ,  Il  est  nécessaire  encore  que  l'administration  con- 
Btisse  quelle  indemnité  chacun  des  Intéressés  est  fondé  è  récla- 
mer. Sous  ce  double  rapport  donc,  il  Importe  qu'il  soit  fait  une 
évaluatloo  préalable  des  Indemnités.  Comment  et  par  qnl  cette 
évaluation  doit-elle  être  faite?  Cest  ce  que  nous  allons  examiner. 

1 V  V .  Lorsque  l'expropriation  ne  doit  atteindre  que  quelques 
parcelles  de  terrains ,  l'Ingénieur  ou  l'architecte  chargé  des  ira- 
TBOX Indique,  après  avoir  enteodo  les  divers  intéressés,  pro- 
priétaires, fermiers,  ete.,  les  indemnités  qo'll  estime  devoir  être 
payées  4  chacun  d'eux,  et  ses  propositions  sont  ensnlle  soumises 
è  rapprobatlon  do  ministre ,  par  i'admlnlstraUon  qui  exécute  les 
travaoz(M.  Delallean,  u*l47).  Hais  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir 
on  grand  nombre  de  pareelles ,  Il  but  oécessairement  suivre  on 
aolre mode d'évaloatlon des  Indemnités. L'ord. do  t*'aoûtl81l 
prescrivait,  relatlvemml  aux  travaux  militaires,  un  mode  d'éva- 
luallM  reposut  sor  nne  apertise  eontradletolre.  Lors  de  la 


art.  3,  la  et  14  de  la  loi  du  5  mai  1841;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ce 
dernier  iriicle,  les  tribunaux  ne  penTent  prononcer  l'expropriai  ioD  pour 
cause  d'utilité  publique  que  sur  la  production  des  pièces  coBstatant  l'ac- 
complissement dcB  formalités  prescrites  par  l'art.  S  du  lit.  1  et  par  le  lit.  S; 
—Attendu  qoe,  d'après  l'art.  3  do  tit,  1,  l'expropriatioo  ne  peut  être 
pronoDcée  qu'après  que  les  parties  iolérestées  ont  Ui  mises  eu  état  de 
looroir  leurs  coDUedits,seloa  les  règles  exprimées  audit  art.  s  ;— Attendu 
qu'après  l'avertissement  collectif  publié  conformément  à  l'arl.  6,  tit.  S,  uo 
procès-verbal  est,  aux  lermca  de  l'art.  7  même  titre,  ouvert  à  la  mairie, 
pour  reeOToir,  pendant  huit  jours,  les  déclarations  et  observations  des  par- 
ties intéressées;  —  Attendu  que  l'art.  12  ,  compris  dans  le  même  tiire, 
•lige  que  le  procès-verbal,  prescrit  par  l'art.  7,  soit  transmis ,  avee  l'a- 
vis du  conseil  monkipal,  piar  te  maire  au  sou!i-pré(tl;  —  Alteudu  que, 
pour  garaaUr  efficacement  tons  les  droits  et  pour  être  rendu  en  conoaissance 
d«  cause,  cet  avis  du  conseil  municipal,  destiné  k  remplacer  celui  qoe 
donne,  dans  les  cas  ordinaires,  la  commission  instituée jpar  les  art.  Set  9, 
doit  être  un  avis  spéiial  émis  après  t'expiralion  du  délai  aectNrdé  aux  par- 
ties intéressées  ponr  fournir  leurs  observalions  et  contredits,  après  la 
clélure  et  sor  le  vu  do  procès-rerbal  mentionné  en  l'art.  7;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  le  jugement  attaqué,  comme  l'arrêté  du  préfet,  ne  vise 
ou  n'énonce  qu'une  délibération  du  conseil  municipal  du  4  déc.  1842; 
—Attendu  que  le  procès- verbal,  prescrit  par  l'art.  7,  ouvert  le  28  janv. 
1843  et  doi  le  10  février  suivant,  4tt,  par  conséquent,  postérieur  a  la- 
dite délil>ératiDn  ;  --  Qu'il  ne  r4iulte  ni  du  jugement  attaqué,  oi  des  piècn 
visées  audit  jugement,  ni  même  des  pièces  prodoîles  devant  la  cour,  que 
le  conseil  municipal  ait,  conformément  h  l'art.  IS,  émis  son  avis  depuis 
la  clétore,  et  sur  le  tu  du  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7;  —  D'où  il 
suit  qu'en  prononçant,  dans  .ces  circonstances,  l'expropriation  des  terrains 
appartenant  aux  demandeurs,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  les  articles  précités;  —  Casse. 

Du  SI  août  1843.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Miller,  rap.- 
LapUgne-Barris ,  1*'  av.  gén.,  c.  eonf.-Bonieu ,  av.  - 

(1)  (Dapontavice  C.  prtf.  du  CdvadoB.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui 
leuche  la  seconde  In  de  oen-recevnr  :  —  Alleoda  que  les  lois  qnl  exi- 
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gent ,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi  en  cassation,  ta  consignation  préa- 
lable de  l'amende,  ne  sont  point  applicables  aux  pourvois  contre  les 
jugements  d'eiproprialion  pour  cause  d'utilité  publique;  pourvois  qui  doi- 
vent être  décliu'és  dans  les  irois  jours  de  la  notification  du  jugement ,  et 
qui  sont  reçus  ,  non  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  ,  mais  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ;  —  Attendu  qu'il  suffit ,  en  cette  ma- 
tière ,  pour  la  r^uiarité  du  pourvoi ,  que  Tamende  ait  été  consignée 
avant  l'époque  oO  l'affaire  est  en  éul  de  recevoir  anét  ;  —  Attendu  que 
le  demandeur  justifie  avoir  consigné  l'amende  le  SI  oct.  1842;  —  Re- 
jette les  fins  de  nun-recevoir  ; 

Et  statuant  au  fond  :  —  Va  les  art.  S,  12  et  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2  et  14  de  la  loi  du  5  mai 
1841,  un  jogementne  peut  prononcer  one  expropriation  ponr  cause  d'u- 
tilité publique  qu'après  vériflcalion  par  le  tribunal  des  formalités  pres- 
crites par  le  tïL  2  de  ladite  loi  ;  —  Alleadu  qu'après  l'avertisaeneot  col- 
leciif  publié  conformément  à  l'art.  6  ,  un  procès-verbal  est  ouvert  k  la 
mairie ,  pour  recevoir,  pendant  hait  jours,  les  observations  et  contredits 
des  intéressés  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  12,  ce  procès  verbal  est 
transmis  ,  avec  l'avis  du  conseil  municipal ,  par  le  maire  au  sous-préfet 
ou  au  iirefet;  —  Attendu  que  l'avrs  du  conseil  municipal ,  pour  g  iraotir 
efficacement  tous  les  droits  et  ponr  être  rendu  en  entière  connaifsaoce  de 
cause ,  ne  doit  intervenir  que  quand  le  procès-verbal  est  complet  et  clos, 
après  épuisement  du  temps  accordé  aux  intéressés ,  pour  fournir  leurs  ob- 
lervationa  ;  —  Attendu,  dans  l'ea^ièce,  que  l'averiisseneut  collectif  a  été 
publié  le  19  juin  ï  qu'ainsi  les  huit  jours,  peodaat  lesquels  le  procès- 
verbal  a  dft  être  ouvert ,  ont  commencé  le  iO  juin  ;  que  cependant  l'avis 
du  conseil  mouicipal  d'Aïran  a  été  rendu  la  26  juin  avant  l'expiration  da 
la  boitaine  et  avant  la  déluré  du  procès-verbal,  laquelle  a  eu  lien  le 
37;  —  D'où  il  suit  que  ledit  avis ,  qui  est  au  nombre  des  formalités  es- 
sentielles exigées  par  l'art.  2  pour  applique/  l'expropriation  aux  pro- 
priétés particulières ,  n'a  point  été  rendu  ceoformémeot  à  la  loi  ;  —  Sus 
qu'il  soit  besoin  de  ilatuer  sur  les  autres  moyens  ;  —  Casse,  etc. 

Dul4d<c.  1843.-C.  C.,cb. cîv.-HM. Portails,!" pr.-Renonard, rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  giSn.,  c  eoBf.-llandaious,  av. 
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procès-verbal  doit  contonlr  beavcoap  plû  de  déUUs  que  le  pbu 
pmlUirv.li  doit  Imliqaer  quelle  est  rUendoe  des  ooBstrnetlMSr 
d  Mm  aval  eo  grès  ,  en  briques ,  en  mOffflOBS  ou  en  terre,  si 
m&s  sont  «mm  m  dégredtiM  j  quels  sont  les  trannx  lUre 
poar  itMMr  tas  «oaninnitcitleiis  on  les  clMares ,  ente  tons  les 
MMe  de  Mt  qii  ponnle«l«fio«BBller,  de  la  ptrt  do  Jnry,  une 
«ËMeme  sar  las  ttevac^n  don  anst  yrtfOlr  toates  les  bypolhè- 
•wqm  pevTOl  taflMT  sar  la  Biatlon  des  Inffiwrtlis  et  douar 
'lautes  IttMleMoM  qui  se  rapportent  à  chacrae  do  dek  fcfi^otU» 
s«.  Atml,  ûtm  te  cas  oti  le  tracé  dêflnttWement  adopté  compren- 
drait une  portion  d'an  bâtiment,  comme  le  propriétalro  peut 
«Mier  que  10  bâUneat  aitler  soK  arïietd ,  le  pmDèt^oÀal  doU 
e»gteatr»lBd6pendaauDeat  do  FéntoaUoa  delapnttoKéeessatre, 
m»  le»  «Kmerts  rdaMb  è  FMUMilM  4»  rwiOTlilB.  De 
atoe.  «n^aglt  d'oM  parMA  wern  bt»^  «MM  Hgxvf/MMn 
pevt  exiger  raciiaisnion  de  la  tiAalM  ta  Cvnto.lontM,  par 
waat  da  saoroeHeoient,  la  portion  ntfaïto  n  IrmTa  lédoite , 
Amaput,  M  «Mil  de  to  eorteaun  tsWo,  «(  Aolra  pan 
fli'de88«ai«e«Eme,  liMluoepaAdairtatfll  M  noflaMoim 
,  terrain  immédiaieBiQataoBtlgQ,  Papprtolatear  dott»  eo  leloas, 
lêrlOer  qoelle  eÉth  «OBtenùa  eflMttTe  de  eha«iio  «areeDe, 
ftumer  si  le  pnipittUira  w  possbda  ancnn  ternis  ooalJcn,  et 
«■n  hMQqner  Intases  de  PtvaluOM  deUpanelto  aUelate  par 
temnwiatdBtatotamd  deUKoprtMf  «1  l'xtaMMnttoa 
peKfteedttulseudertofaéAroneBner.— Ursffiela  pn- 
piWMeAlDttée.KiwatTaTOtrneB.  stfntfisscu.aiBalqu 
nnsta'farraMVilérieiireaettt  Nttiite  iMORanott  da  bail»  aoU 
à  Boi  BHlnlIea  M  Mm  da  eirtatie  tmwax  lèenBafraa  poar 
approprier  Ie«llBSK  t  lB«r  MaTéllo  4«Uutton.  mt^riaUtau 
don  pr*v(dr  «sdtHB  bypottèi«B,  et  doneer  tontes  les  iMIiBaUou 
qil  peavért  aerrlr,  nN  It  la  OzaHoD  de  nndcautté  m  «as  dB  fd- 
slMton,  sott  à  la  rtMlon  do  loyer  daas  le  cas  eonbalre.  et 
«■At  Mlqoer  qodi  travanx fl?  aura  à  lUre,  dans  eeite  deralin 
taeolbtoe,  ponr  remettre  les  Deax  en  bon  état  et  par  «al  oas 
'  WmMt  oenmtttftR  (H.  ManeaD,  n*"  I50  et  ISi). 

9M.  LepnKès-'veitiildoitâtrecommaBlqDéuaparaBsIa- 
Miréseées.  &  ut  eflftt ,  l*appréclatenr  se  rend  dans  dka^oe  eon- 
mane  k  un  Jour  annoncé  d*avaaee  aux  faabituts.  Par  les  asiu  da 
Btire,  i\  appelle  les  propriétaire^,  en,  ealearabsenoea  leora 
Jetortera  tm  réglBsears,  el  lear  oomiBnnlqae  le  bblIeUa  eetteer- 
BiBat  ta  partie  de  soe  travail  qial  les  oeoeerw.  Si  quelque  eneor 
est  signblée,  elle  est  rectifiée  après  TérlOcaaon.  Chaqqe  bottatta 
est  signé  par  le  propriétaire  oo  son  représentant,  oa  par  le  loalre 
S'il  ne  sait  signer.  Il  en  est  remis  k  cbaeai  de  oeax  qui  le  dfr> 
naedeot  oae  copie  rappelant  tontes  les  énondaHona  da  procès- 
nrbai  qnl  le  eoneeraenL  Les  proprlétalraa  ^ol  le  demandent 
reçoivent  ottérieucmeal  deaccvlM  de  ee  bnUelia. — SI  le  pro- 
priétaire ne  se  rend  pas  -à  leonMonlleB ,  ae  boHeUn  lut  est  no- 
ttOé  par  le  garde  cbampétve.  11  iniliqM  s*H  reeenatt  l%m«Me 
«HdMwcMtOM  0*  stgnale  teeerrenn  qnll  ereit «Mer,  puis 
femel  le  bolletla  appronvé  on  recÇIUu  maire,  qnl  omalKta  cette 
remise  an  bas  dndlt  bethlbi.  1^  le  propriétaire  se  renvote  pas  le 
bnlletln,  le  nuise  .constatera  oe  d^ut  de  reavoL  Oa  eemprend 
M,d|iiBM  eae,  tea  nédamalkmattUérteines  da  propriétaire 
dairent  fitne  dlfflaUemaal  aiWn»slbl«i  (H.  BdaHeaa,  h"  m). 

Mft.  |«H«Bl*^^)tMix«t«eailee410BBalBqalpen- 
TCiklBSfwbrdabaaaAlaaBaHmde  lIodeiMlUé  oui  été  eowtatés 
de  k.  maidén  «al  •sfent  «élre  Indlqoée,  I>Hpprtdatear  doit  pro^ 
•Mar  à  l^nfloaHOB  de  rindemnllé  qa*n  croit  devoir  Are  aOonée 
bliliWBli.  ftseone  règle  n'eat  tracée  à'  radministFatlon  pour  cette 
évaHaHon;  mais  comme,  dans  le  cas  où  ses  offl-es  ae  seraient 
prini  acwtptéês,  en  sendl  le  Jury  qui  serait  appelé  à  prononoer 
ior  le  HMMUWI  de  nadem^ ,  il  importe  qne ,  dus  ce  eas ,  elle 
paisse  loalMei,  vl»-^-«iB  da  inry,  le  ehifira  des  esHonHons  aux- 
qoelies  cMa  at  eerft  arrêtée.  Vtpptéiiiimir  doN  «n  oonséqaeoce 
aiortairer  de  «eue  tes  documents  qui  penvenl  Scier  des  lumières 
tÊÊt  MMe  partie  de  ses  <^atlonSi  n  doit  notamment,  eoniormé- 
nailirart.  l«I»8marsl8lÛ,  avoir  égard  «iwbawaclitals» 
mm  amtràU  ds  wai»  paisé»  àmtérimrtmml,  «t  êémmioàu  ow 
4P09IIM  Jof  jdui  récents* ,  soit  éc*  m$am  fMdt,  sait  des  puti$ 
asiâiHi  atds  eilK  ^utUiu ,  amamatriim  rdèm^ttét^mmu- 
m»,  ioimàmti  pamrrmt  réunir.  Si  cette  disposition  n*a  pas 
éli«apMdallepar  leeiab  nubséqueates,  c'est  uniquement  parce 


que  des  trlbananx,  ces  dernières  oat  tcamKréèaa  farj  ^éna 
la  mission  de  fixer  leslademail^B,  etqiMlalitiMe  ffiffifen- 
tioo  de  ce  jur  j  ne  devait  âtre  limitée  par  aaciM  éaHi, 

ISS.  Dans  le  cas  oè  les  praprlétaires rdamltnt ds a» 
mnolquer  k  l*appréclateur  les  aeles  qsi  vieadiaieBt  cialndbv 
l'élévation  de  leurs  préteoUona,  11  devESlt  demanda-  w  n». 
veurs  de  Fenregislrement  Iras  les  renseignements  dontu  imt 
besoin  àcet  égard,  suivant  ce  qnl  se  fiit  poar  établir  la  rfputi. 
tloa  de  la  contribution  foncière  entre  les  arnwdiiseBwnb  dla 
commanes.  L'art.  S8  L.  f  2  Irlm.  an  7 ,  Hîvaat  toqmlles  r» 
veurs  de  renregistremenl  ne  peuvent  donner  cosotitaiceota* 
trait  de  leurs  registres  qn'anx  parties  eoatraetaa'si  et  i  Inn 
ayants  cause,  ou  seulenMateavertad*oaeordonBaattdBji|i,tt 
s'applique  pas  aux  afeats  du  gonvenemeat  agiasaal  dmi  rui- 
rét  d'un  service  pubUc.  En  contrégnaf  e,  teaMstMéeiIwai 
a  donné  des  ordres  aux  préposés  de  l^aregistmil  liip 
HH.  les  Ingénieurs  des  ponts  et  rbioinlin  et  les  aami^ 
de  l'administratioades  travaux  pabUes  aoleet  aatoittilK^ 
SBDier  daas  les  bureaux  de  fearegtatrMisnt  padatkikra 
d'onverlure  de  oea  boreami,  pou  y  prendra, au  vudesn^MM, 
tables,  sommiers  el  antres  docmmeals,  taos  tes  micliMMMi 
nécessaires  aux  évaloaUoas  dont  Us  sont  diaigii  (dn,  itk, 
trav.  pub.  9  août  I84S }  laatr.  adm.  enreg.  Sg  débadr.). 

fiSA.  U  n'eat  pas  néaesealre,  da  reste, qw nppéridia 
•ait  moat  des  actes  de  «eota  et  des  baux  de  tsas  ki  Umbal 
eipr^rier  et  de  tous  les  lerraloa  voisins,  il  suffit  qrt  «Mm 
Bssex  grand  nombre  peor  diabur  «lael  est,  daas  la(MBW,b 
prix  moien  des  vealea  et  des  localioas^  Cenwa  IMeatté  M 
être  basée  sur  la  valeur  des  binu  nast  reatnpriN,  itadvi 
anus  le  verrou  oUériearcmeat,  PapprMateordsdlnlrpei* 
eempte  des  actes  postérlcars  è  ecSe  époqœ.— LHUId*»- 
eenrir  i  la  matrice  des  rèles  se  aeaUr  astamMst  lon^ln 
Mntrats  contiennent  d'aotres  Mew  queceMlMcanfitta- 
propriatloD  va  atteiadre.  Oa  peat  alors,  au  moyn  iiat  mOt- 
Uoa,  détenniaer  la  perttaa  de  prix  aliénât  à  cbicme  *i  Fl^ 
eaUes,  suivant  la  classe  à  laqaaile  eles  apparti«Hl.-Ci 
recoursèla  matrice  des  rélea  ne  peut  gneaairer  awmMde-, 
a«  effet,  elle  doit  due  cemmaaiqEuée  è  tons  eau «dmlluib 
delaoensaiter. 

«S».  Si  rapprédatevr  déeenn  oa  usaitmisl www 
qn'ea  prévision  de  reiproprialtea  qotdenilavairHei,)e"l^ 
ressés  ont  employé  des  aMycasartUcteux  ada  «Woiir  melt 
demnitéplus  forte  qoe  celle  è  laquelle  Us  aar8icotdi«lt,tK,fir 
aemple,  U  aété  laltdes  aotesde  watoaa  deUaidadtsM 
la  but  éUlt  d'exagérer  la  -valeur  en  la  pradallpérlDiRqtt<l*<(^ 
nln,  en  bien  qu'il  a  été  coanwnoé  des  csniHnetlou  desiiif» 
m  apparenee  à  la  formation  d'étràtissements  derul  proortr 
des  bénéfices  considérables,  mais  dont  le  bat  réeléUid'obtaif 
»e  Indemnité  pour  la  privation  de  ces  prétendu  btittctf  J 
doit  signaler  ces  fraudes  ou  du  moins  mentioaacr  ks  n^HV.  ^ 
Indices  qui  lui  font  croire  è  leur  eilatœe,  afla  qac, 
traité  amUble,  la  |ary  poiaae  Ireaver  dans  «es  dicveab  0 
éléments  de  eonvicHoa.  —  V.  n">  569  et  581. 

fiSS.  Lorsque  rexécntlon  des  tnvanx  doUproesrerwmi- 

meatation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  reslulde  bpn* 

priété.  cene  augmentation  doit,  aux  termes  de  l'vt.  51  dt  n  W| 

ainsi  que  noos  le  verrons  plus  bas,  être  prise  «  couidérawi 

dans  l'évaluation  du  ouatant  de  IMndemailé.  L'wi^'^ 

en  eonséqucace,  signaler  celle  plus-value  et  y  avoir  <>* 

aen  estimation. 
1S9.  Un  tmmeable  grevé  d*n8nfn1t  doit  être esBDéoiima 

S1I  élaU  It-ane  de  cette  charge.  Dana  ce  cas,  en  effet, 
ledemnllé  est  allouée  pour  le  fonds  au  nu-propriété»  ^^t!^ 
rniiUer.  Hais  l'appréciateur  doit  indiquer  séparémestl»»^ 
auxquelles  H  estime  que  doivent  monter  les  ^'^^^^^^1 
soires  dues  à  l'usarmlOer  (V.  a'ddfi).— leBiDéewJ»^ 
aax  locataires,  feroiieraet  antres  ayants  droH, 
la  mémo  maatèra,  et,  autant  que  possIMe.  psrie  mtBtnm^ 
tftS.  L'appréclateir  termine  le  travail  relatilicliiq<«^ 
mune  par  on  relevé  général  et  comparaiifdes  l>dMi»»^^ 
mées  et  de  celles  qu'il  propose  d'allouer.  Soa  rapport  »^ 
muniqué  au  conlrèleur  et  au  directeur  des  eBsbibadMian^ 
afin  qu'ils  donnent  leur  avis  sarlss  iademattlopiM"'"'^ 
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an  préfet  ou  KprésenUat  de  radmlatotratloD  qui  poarsidt  les 
travaux,  lesquels  émettent  à  leur  tour  leur  opinion  sur  tetool. 
Le  préfet  Oxe.  par  un  arrêté  motivé ,  lei  indenDilés  qn*ll  croit 
devoir  être  allouées,  et  eo  dresse  un  état  qu'il  transmet,  avee  les 
procès'verbaiu  d'esUmatioa.  aa  ministre  qui  laU  vtéaàu  les 
tmwt,  pour  ètn  sounla  à  ao»  awrabalion. 

GHAP.  5.— TBilllS  AMUBUS. 

s  89.  La  M,  comme  nous  l'avonadéjà  dit,  veut  qu'avant  de 
Twoorir  k  ranlorlté  d'un  jUBtment,  Padmlftlslratlon  essaye  d'ob- 
tenir la  oessloo  volonUlre  des  biens  néeassalrea  k  reiécntkn  des 
travaux.  Ce  n'est  qu'autant  qu'elle  écbone  dans  celle  tenialive, 
qu'elle  est  autorisée  à  provoquer  U  mesure  extrême  de  l'expro- 
priation. Avant  donc  de  traiter  de  rexpropclatlMi  cUe-œème  el 
du  Jugement  au  moyen  duquel  elle  s'opère ,  l'ordre  logique  des 
Idées  exige  que  uous  nous  occupions  des  trallés  amiables. — Il  a 
été  racommaodé  aux  préfets,  par  une  cireulalre  du  ministre  des 
travaux  publics,  du4  Jaov.  1834  (V.ÀnnalesdespoaUet^oss., 
p.  129),  de  ne  iamais  commencer  les  acquisUious  de  terrains 
(itt'aprës  i'approbaUoD  du  projet  des  travaux  auxquels  ces  isr- 
rains  sent  destinés ,  et  après  avoir  vécUlé  si  ces  terrains  sont 
compris  dans  les  limites  du  pro>et  approuvé.  Les  moilb  de  celte 
receamandalloQ  soot  assez  évithnfe  par  eux-mêmes  et  n'ont  pas 
besoin  d'élreeiphqués.  Pour  éviter  les  Incenvénlents  que  oetleelr- 
cDlaire  a  voulu  pcévcnlr,  Il  convient  ta  plus  souvent  que  les  acqvl- 
HiUoos,  à  moins  qa'elles  ne  soient  feltes  que  coodtlloonellenent, 
n'aient  lieu  qu'après  ta  publication  de  l'arrêté  prérectoral  qui  dé- 
aigne  déâoUlvemcnt  les  propriétés  k  céder.— Après  la  publication 
de  cet  arrêté  et  l'esiimatlon  des  propriétés  à  acheter,  l'adminis- 
tration entre  en  pourparfers  avec  les  propi  iélaires,  et  si  la  vente 
«  lieu  amlablement.  Il  en  est  dressé  acte.  —  Les  dispositions  de 
la  toi  du  3  mal  I8il  qnl  conceineat  les  traités  amiables  n'ont 
point  été  isolées  de  celles  qui  ont  Irait  h  l'expropriation  propre- 
ment dlle,  elles  sont  mêlées  à  ces  dernières.  Ce  sont  spédalement 
les  art.  13,  19  et  S6.  Ces  artldes  conllenneat  des  dérogations 
a»  règles  do  droit  commun^  toutes  diolées  par  le  désir  d'accé- 
lérer Pexécuiiott  des  travani. 

tSO.  De  ce  que  les  disposUiens  dont  11  s'agit  dérogeut  au 
itM  commua ,  U  s'ensuit  qu'elles  ne  peuvent  être  appHquées 
bers  des  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  spéclafenent  établies, 
et  qu'ainsi  elles  sont  soomlses  à  une  condition  Indispensable  :  la 
dédaraUoa  préalaUe  de  l'utilité  publique.  C'est  ce  qui,  du  resle. 
a  été  rotmellement  reconan  dans  la  discussion  de  cette  loi.  <  11 
n'est  pas  possible,  a  dit  H.  Daru  à  la  chambre  des  pairs  (V.Mon. 
8  mai  1840,  p.  936),  que  H.  le  ministre  des  travaux  publlos  ait 
demandé  ta  tacoHé  de  contracter  aalablenent  avant  l'exécutten 
du  tiL  1  de  la  loi.  La  déclaration  de  l'uttlité  publique  est  abso- 
lument indispensable  pour  arriver  A  l'exproprlalion,  soit  amia- 
ble, soU  forcée,  et  la  légitimer.  C'est  la  garantie  donnée  aux  pro- 
priétaires que  roccupation  de  leurs  terrains  est  véritablement 
réclamée  par  l'intérêt  commun,  c'est  la  base  et  le  point  de  départ 
de  toutes  les  opérations.  »  H.  Vivien,  alors  garde  des  seeamx , 
répondit  :  «  Nous  demandons  que  la  disposition  s'applique  A  feus 
Us  cooirat»  passés  poatéileurement  A  la  déclaration  d'uUUté  pu- 
llifue.       le  commissaire  du  roi  s'exprima  danslemênesens. 

fl9i.  Il  peut  arriver,  du  reste,  que  l'expropriation  et  le  trallé 
ao^le  afeol  lieu  curaulativement  par  rapport  au  même  terrain. 
En  effet,  après  que  l'expropriallon  a  été  proaoncée,  mais  avant 
que  le  Jury  ait  statué ,  rien  ne  s'oppose  A  ce  qu'un  trallé  In- 
tervienne entre  l'administration  et  le  propriétaire  pour  la  Bsalioo 
de  rindemnité.  U  peut  arriver,  au  contraire,  que  le  trallé  porte 
seulement  consentement  A  la  cession  du  terrain ,  mais  qu'il  ne 
conttenne  pas  la  fixation  du  prb.  Dans  ee  ^trnter  eas,  sé  u 
Iraiké  ultérieur  n'intervient  pas  pour  octte  flxatio»,  ^eatn  lary 
qu'il  apparliCBl  de  la  lalre.  Il  peut  arriver  ausi  que  le  traité  as- 
lorise  seulemeot  i'adminisUatlon  A  prendre  possession  4»  ter- 
rains, ou  bien  encore  qu'il  consacre  une  renouclalfen  A  Flidem- 
nilé.  Mous  nous  occuperons  ullérleorement  de  «•  diverses 
hypothèses.— V.  tn/rd,  n"*  iiS  «t  sulv. 

tM.  Les  dfeposlUous  relaiivtsAla cession amiaMedesbIens 
des  mineurs  et  des  autres  Incapables  sont  une  iBaovatlon  de  lalol 
de  1841  i  cUeau'exfeUleal  pas  dans  les  lofe  antérieures.  «  La  loi 


dé  1835,  a  dit  M.  Maure,  l'avaH  pas  prév*  les  formes  nfvHl 
lesquelles  11  serait  permis  de  traiter  A  l'amiabi»  peur  les  biens 
des  mineurs  et  autres  iMapaUes.  Elle  donnait  A  feurs  représen- 
UnU  ledrmt  de  convenir  do  prix  après  ^expropriation  pronon- 
cée; elle  ne  leur  penneUait  pas  de  consentir  A  respreprfetion. 
Pourquoi ,  dès  que  l'aliénation  est  forcée,  ne  pae  teur  permettre 
d'y  seudcrirc  par  un  acte  vofentalrc,  saur  les  précautions  propres 
à  garaatir  les  droits  .des  Incapables?  Tel  est  le  bat  d'une  série 
de  dispositions  que  nous  avons  ajoutées  A  l'art.  13,  et  «jui  déter- 
minent dans  quelles  fermes  fes  biens  de  mineurs,  d'Interdits,  etc., 
pourront  devenir  l'objet  de  traités  amiables.  Nous  appliquons 
ainsi  A  ralwaation  même  de  l'isimeuble  la  disposition  que  lalol 
de  1853  n'appliquait  qu'au  règlement  du  prix.  »  —  L'art.  15  de 
la  loi  nouvelle  est  aiasi  conçu  :  «  Si  des  biens  de  mineurs,  dln- 
terdilD,  d'absente  ou  autres  incapables,  soat  compris  dans  les 
pians  dépotés  en  vertu  de  l'art.  S,  on  dans  les  modiai-aUons  ad- 
mises par  l'admiafetratiOtt  supérieure,  aux  termes  de  fart.  H  de 
la  présente  loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion provisoire,  et  tous  représentante  des  iDcapables  peuvent , 
après  aulorisalien  du  tribunal  donnée  sur  simple  requête,  en  la 
cbambre  dnconsti),  Inmtelsière  public  entendu,  eonteuUr  amfeir 
blemeni  A  l'allénatlOB  desdits  biens. —  Le  tribunal  ordonne  les 
mesures  de  consemtien  et  de  remploi  qu'il  Juge  nécessaires.  — 
Ces  dispoBilioBs  sont  appHeables  aux  ImoMubtes  dotaux  et  mx 
majorais.  —  Les  préfets  pourront,  dans  te  noéme  cas,  aliéner 
les  biens  des  déparleaaente,  s'ife  y  sont  autorisés  par  délibération 
du  conseil  général  ;  tes  matres  on  administrateurs  pourront  alié- 
ner les  biens  de»  communes  ou  éUbllssemenls  publics,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  délibéralion  du  conseil  municipal  ou  du  conselld'ad- 
ministration,  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. — 
Le  aûnistre  des  flnaoees  peut  consentir  A  rallénatlon  des  biens  de 
PËtat,  ou  de  ceux  qui  font  parile  de  la  dotation  de  Ui  couronne, 
sur  ia  proposition  de  l'Intendant  de  la  liste  civile.  > 

Û99.  Il  semble  résulter  des  termes  de  l'art.  13,  alinéa  1, 
que  l'aliénation  amiable  des  biens  des  incapables  ne  puisse  Jamais 
avoir  Ifeu  avant  le  dépêt  du  plan  paroelfelre  à  la  mairie  ;  cet 
artleto  dit,  en  effet:  «  Si  des  biens  des  mineurs, etc.,  sontcMD- 
pris  dans  les  plans  déposés  eo  vertu  de  l'art.  9  ou  dans  tes  mo- 
diflcatioBS  admises,  etc.  ;  n  11  paraît  donc  snpposer  le  dép6t  préa- 
lablede  ces  plans.  M.  Deialfeau ,  toutefois  (t.  a,  n«*  753  et  sulv.]) 
eembatt  cette  interprétation.  Selon  cet  auteur,  te  seule  chose  né- 
cessaire, ainsi  qu'il  résulte  des  paroles  de  M.  Dufaure  rapportées 
c^oMff  <^est  que  Pallénalion  soll  forcée  ;  dn  moment  que  l'a- 
ll^tfen  est  forcée,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  Interdire  le  traité 
amiabfe  autorisé  par  l'ait.  13.  A  la  vérité,  ce  ne  sera  le  plus 
eouveot  que  parles  énondallons  do  plan  et  par  le  dépAt  de  ce 
plan  qu'on  pourra  savoir  si  l'aliénation  est  forcée ,  et  e'est  pour 
cela  que  la  tel  s'est  exprimée  comme  elle  l'a  fell }  bmIs  11  n'en  est 
pas  toujours  nécessairement  ainM.  SI,  avant  le  dép6l  de  ce  plan, 
il  était  démontré  au  tribunal,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  que 
l'aliénation  de  tel  immeuble  pour  l'exécution  des  travaux  auto- 
risés est  nécessaire,  le  tribunal  pourrait  autoriser  cette  aliéna- 
tion; A  l'inverse,  bien  que  tel  bien  appartenant  A  un  Incapahle 
fût  compris  dans  le  plan,  fe  tribunal  pourrait  refuser  raulorisn- 
tlon,  attendu  que,  fe  plan  pouvant  être  modiflé,  ses  énondallons 
ne  soot  pas  une  preuve  certaine  de  la  néeessilé  de  l'aMéeatlon. 
Ainsi ,  suivant  M.  Delallean ,  la  garantie  des  Incapabfes  que  Pn- 
Ifenallen  volontaire  de  leurs  biens  n'a  été  consentie  que  parce 
qu'elle  était  forcée ,  réside  tout  entière  dans  le  ponvoir  que  la 
loi  attribue  au  trlbtmal  d'accorder  ou  de  refuser  ranlorisatlou  d'a- 
liéner, lorsque  celte  autorisation  est  demandée  par  te  toteur  on 
par  le  représentant  légal  de  l'incapable.  La  prewe  que  l'alléna- 
Uon  est  larcée  peut  résulter  des  indieatfens  contenues  dans  la 
décret  même  qnl  nnlerlw  le»  travaux ,  d»  rimposathHIlé  d'exé- 
cuter ces  travaux  sur  tout  autre  point ,  etc.  Dans  ces  eas  et  dans 
tous  autres  tnatogoes ,  11  n*y  a  nulle  r^n  d'altondie  le  dépêt 
des  plans. 

«•4.  Le  tuteur  n'est  obligé  d'en  réttrerm  tribunal  que 
lorsqu'il  s'afrtt  de  traiter  A  l'amlabto.  Il  n'a  pas  besoin  d'autori- 
sation pour  refeler  les  propesitlons  de  Padmlnfetraiion  (H.  De* 
laUeau,n*741). 

1  Le  mlnfetère  d^m  avoué  «l-il  néecnalre  poor  la  pré- 
sentatlea  de  la  requête?  Une  clrcnlaln  du  mtafstre  des  travaux 
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publics,  dQ  23  Juillet  1843,  a  résolu  cette  guestlOD  Dégalivement. 
Vais  nous  pensons,  avec  H.  Delalleau,  742,  que  celte  opl- 
DioD  De  doit  point  être  admise.  En  règle  générale,  le  ministère 
de  l'avoué  est  obligatoire  pour  les  particuliers  toutes  les  fols 
qu'ils  ont  une  demande  à  former  devaol  les  tribunaux  (L,  27  vent, 
an  8,  art.  94).  Or  l'art.  13  L.  1841  ne  dérobe  point  à  cette 
règle.  Rien  n'autorise  à  conclure  daces  mots  «tir  simple  requite 
que  le  législateur  ail  euteodu  dispenser  pour  ce  cas  du  ministère 
de  l'avoué. 

fl9a.  On  a  demandé  à  la  cbambre  des  députés  que.  quand 
les  biens  soumis  à  l'expropriation  appartiennent  à  des  mineurs  ou 
à  des  interdils,  le  tuteur  provoqué  à  une  transaction  amiable  fût 
tenu  de  consulter  le  conseil  de  famille ,  et  de  suivre  l'avis  qui 
serait  émis  par  ce  conseil.  Celte  proposition  n*a  pas  été  admise. 
Od  a  pensé  qu'en  pareille  matière ,  et  s'agissanl  d'une  aliénation 
forcée,  l'intervention  du  tribunal  offrait  une  suffisante  garantie 
(HoD.  5  mars  1841,  p.  516).  —  M.  Soton,  note  3,  sur  l'art.  13, 
estime  loulefois  que  le  tuteur  ne  doit  (lier,  à  l'amiable,  le  prix 
des  terrains  des  mineurs  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  H.  Delalleau,  n'>744,  enseigne  au  contraire  qu'il  ap- 
partient au  tuteur  de  faire  seul  celte  fliation ,  et  que  c'est  seule- 
ment dans  des  cas  très-rares,  el  lorsqu'il  s'agira  d'indemnités 
importantes  et  d'une  évaluation  difficile,  que  le  tuteur  pourra, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  consulter  le  conseil  de 
famille.  Il  ajoute  que  le  tribunal  ne  devra  non  plus  prescrire  celte 
mesure  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

tOT.  Quel  est  le  tribunal  auquel  rautorlsalion  doit  être  de- 
mandée? —  Dans  les  cas  ordinaires ,  c'est  an  tribunal  du  lieu  où 
la  tutelle  s'est  ouverte  qiVll  appartient  de  donner  toutes  les  auto- 
risations et  toutes  les  homologations  nécessaires  (V.  Tutelle); 
mais,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  nous  croyons  que  c'est  au  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens  que  te  tuteur  doit  s'adresser.  En 
effet ,  ce  tribunal  seul  est  bien  placé  pour  apprécier,  d'une  part , 
8l  l'aliénation  est  nécessaire ,  et  d'autre  part ,  si  l'indemnité  est 
suffisante.  Quant  aux  mesures  de  conservation  et  de  remploi  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  d'ordonner,  aux  termes  de  l'art.  13,  le  tribu- 
nal de  la  situation  est,  tout  aussi  bien  qu'un  autre,  en  état  de 
les  discerner;  en  effet.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il 
eonnalsse  à  fond  les  affaires  du  mineur,  et  il  peut  d'ailleurs  ob- 
tenir facilement  les  renseignements  dont  il  peut  avoir  besoin  pour 
éclairer  sa  décision  à  cet  égard.  C'est  I& ,  du  reste,  ce  qa'eoselgne 
H.  Delalleau,  a"  74S. 

flOS.  Lorsque  les  travaux,  au  lieu  d'être  exécutés  par  l'ad- 
ministration elle-même,  le  sont  par  des  concessionnaires,  il 
arrive  quelquefois  que  ces  derniers  requièrent  des  terrains  qui , 
sans  être  nécessaires  pour  l'exécution  même  des  travaux,  sont 
DtUes  pour  les  spéculalioas  privées  qu'ils  y  rattachent  accessoi- 
rement, et  qui,  dès  tors,  restent  leur  propriété  particulière  au  lieu 
d'entrer  dans  le  domaine  public.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  auquel 
l'autorisation  d'aliéner  est  demandée  pour  un  bien  de  mineur  ne 
doit  pas  l'accorder.  On  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  d'aliénation 
forcée ,  et  dès  tors  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  règles  excep- 
tionnelles établies  par  la  loi  de  1841.  SI  l'ailénatton  parait  con- 
forme aux  intérêts  du  mineur,  elle  doit  avoir  lieu  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  tracées  au  code  civil  (U.  Delalleau,  n'  747). 

199.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus  [n*  193),  le  fait 
qu'un  terrain  se  trouve  compris  dans  le  plan  parcellaire  n'est  pas 
toujours  une  preuve  certaine  de  la  nécessité  de  l'aliénation . 
puisqu'il  peut  arriver  que  ce  plan  soit  ultérieurement  modlfii' 
sur  les  réclamations  des  Intéressés.  Bien  plus,  même  après  que 
l'adoption  d'un  tracé  est  devenue  déQnlIive,  11  pourrait  se  faire 
que  les  travaux  fussent  abandonnés  ou  modifiés  :  toutes  ces  cir- 
constances doivent ,  on  le  comprend ,  influer  sur  l'appréciation  , 
par  le  tribunal ,  de  la  nécessité  da  l'aliénation  -,  Il  y  aurait  donc 
lieu,  suivant  les  cas,  soit  de  refuser  l'autorisation ,  soit  de  l'a- 
journer Jusqu'à  ce  que  la  nécessité  de  l'aliénation  fût  établie 
(M.  Delalleau.  n»  747). 

SOO.  Il  est  sans  difficulté  que  la  disposition  du  §  t  cl-dessus 
coDceruantles  mineurs  s'applique  mêmeaux  mineurs  émancipés; 
en  effet,  ces  derniers,  d'après  l'art.  484  c.  civ.,  ne  peuvent 
aliéner  leurs  immeubles  sans  observer  les  formes  prescrites  aux 
mineurs  non  émancipés.  Dans  ce  cas ,  ce  sera  le  mioeor  lui- 
même,  assisté  de  sou  carateor,  qui  devra  présenter  la  requête  à 


l'effet  d'obtenir  du  tribunal  l'autorlsatloo  de  vendra*  (ULAf- 
vergier,  41,  p.  136;  Delalleau.  n"  750). 

toi.  Les  aliénés,  dont  s'occupe  la  loi  du  30  juin  1838  (V,  cl- 
dessus  Aliénés),  sont  évidemment  compris  dans  la  généralité  des 
termes  de  la  disposition  que  nous  examinons;  c'est-à-dire  qm  la 
vente  amiable  de  leurs  immeubles  peut  être  cousenlie,  avecl'AB- 
tori?atlon  du  tribunal,  par  les  représentants  spéciaux  qie  lew 
donne  la  loi  de  1 838 ,  soit  qu'ils  aient  pour  admlnlslrateor  pro- 
visoire de  leurs  biens  la  commission  administrative  de  i'bosplee 
où  ils  sont  placés ,  soit  qu'un  administrateur  spécial  ait  été  nooné 
par  Justice  (HU.Duvergier,  loc.  cit.;  Delalleau,  loc.  dt.). 

909.  Les  personnes  auxquelles  a  été  donné  dd  conseil  Judi- 
ciaire peuvent  consentir,  avec  l'assistance  de  ce  conseil ,  à  la 
vente  amiable  de  leurs  immeubles.  Il  n'appartiendrait  pas  an 
conseil  seul  de  demander  au  tribunal  l'autorisation  voulue  par 
noire  article,  et  de  consentir  ensuite  à  l'aliénation.  D'un  autre 
côté,  en  refusant  son  concours ,  le  conseil  rendrait  impossible  tmle 
vente  amiable  de  lapartdu  propriétaire  (M.  Duvergier,  eod.). 

Toutefois,  si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  conseil  se 
trouvait  empêché  de  donner  son  concours,  11  pourrait  y  élre 
suppléé  par  une  autorisation  du  tribunal  donnée  en  la  nèae 
forme  que  pour  les  biens  des  mineurs  (H.  Delalleau ,  n*  751). 

tOa.  A  l'égard  des  absents,  il  y  a  plusieurs  périodes  à  dU- 
llnguer  :  l'absence  présumée,  l'envoi  en  possession  provlsoireet 
l'envoi  en  possession  définitif.  Pendant  l'absence  présoBée,  c'est 
au  tribunal  qu'il  appartient  (c.  clv.  112)  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'exigent  les  Intérêts  de  l'absent.  Alnsill  peut  nommer 
un  curateur  pour  traiter,  avec  l'administration,  de  i'aliéoaliM 
amiable  d'un  terrain  de  l'absent  reconnu  nécessaire  ponr  Feié- 
cution  des  travaux. —  Lorsque  l'absence  a  été  déclarée,  lesea- 
voyés  en  possession  provisoire  peuvent  consentir  l'alién^iaa 
amiable,  mais  seulement  avec  l'autorisation  du  tribttna},  fil 
prescrit  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  de  fladem- 
nité  qu'il  juge  nécessaires.— Enfin,  lorsque  l'envol  en  poseessMa 
est  devenu  définiiif,  ceux  qui  l'ont  obtenu  peuventsans  aoftraa- 
tion  aliéner  les  biens,  à  la  charge  d'en  rendre  le  prix  i  Fahmmi 
s'il  reparaît  (c.  clv.  129  et  132).—  La  faculté  accordée aaxnn- 
voyés  en  possession  provisoire  d'aliéner  les  biens  de  l'abseal  à 
l'amiable,  avec  l'autorisation  du  tribunal,  appartient  égalemeal  à 
l'époux  commun  en  biens  qui,  en  optant  pour  la  cOBtiBaattwda 
la  communauté ,  a  empècbé  l'envoi  en  possesslM  BrorliilR) 
(UH.  Duvergier,  4t,  p.  136;  Delalleau, n*  754). 

SOA.  Il  va  sans  dire  que  le  mari  ne  peut,  sanslecMMl»- 
ment  de  sa  femme,  opérer,  avec  raulorisation  du  tribunal, Fané- 
nation  des  immeubles  personnels  à  celle-ci.  Au  contraire,  b 
femme  pourrait  seule,  en  vertu  d'une  pareille  anlorisatloi,  eCae- 
tuer  l'aliénation  dont  il  s'agit  (arg.de  l'art.  219c.  ctv.),  àsMdns, 
bien  entendu,  que  le  mari  n'ait  la  Jouissance  des  Ùas  delà 
femme-,  car,  dans  cette  hypothèse,  son  refus  de  coasent^  à  la 
vente  amiable  obligerait  de  recourir  à  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  les  cas  où  un  ayanldrott  réslsteà  raliénatioa  (H.Da- 
vergier,  loc.  cit.).  —  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  dotaux,  l'anlori- 
sation  de  les  aliéner  amiablemenl,  suivant  la  faculté  qn'eadom 
aux  époux  l'art.  13  cl-dessus,  doit  être  demandée  an  Iribual, 
tout  à  la  fois  et  par  la  femme  et  pàr<le  mari:  par  la  fesme,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  vente  d'un  de  ses  propres;  par  le  ottri,  pvlsqn 
la  Jouissance  lui  en  appartient  (H.  Duvergier,  ibid.).  —  L'autori- 
sation du  tribunal  serait  inutile,  s'il  s'agissait  de  bless  dotanx 
dont  l'aliénation  est  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

S0&.  L'aliénation  amiable  peut  aussi  être  consentie,  avec 
l'autorisation  du  tribunal ,  soit  par  l'héritier  bénéficiaire ,  sait 
par  te  curateur  à  une  succession  vacante,  soit  par  le  syadlc 
d'une  faillite,  soit  enfin  par  les  conseils  de  bbrique,  par  ta 
administrateurs  des  hospices.  La  disposition  de  l'art.  15,  alla-  f  ■ 
est  générale  et  ne  fait  aucune  exception  (V.  en  ce  sens,  U.S^ 
ion ,  note  2 ,  sur  l'art.  13).  —  Lorsque  l'autorisalioa  est 
demandée  par  le  syndic  d'une  failllle,  aucune  dispositiia  d» 
loi  n'exige  que  le  failli  soit  consulté,  bien  qu'il  n'^t  pis  eessA 
d'être  propriétaire;  cependant,  comme  il  a  un  intérêt  Irèn-rM  k 
ce  que  l'aliénation  soit  faite  dans  de  bonnes  conditions,  il  est  ff- 
bableque  le  plus  souvent letrlbanal  vendra  connaître  soa  npùsa 
(M.  Delalleau ,  n"  755). 

tOS.  La  disposition  de  Tari.  15,  relative  aux  m^eb,  m% 
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pas  éii  aâoptée  b&ds  opposition.  Il  paraissait  peu  atlie  à  la  com- 
mission de  ta  ebambre  des  députés  de  prévoir  dans  la  loi  le  cas 
où  l'on  aurait  besoin  d'exproprier  des  immeubles  dépendant  de 
majorais  pour  permettre  de  les  céder  amiablement.  Elle  faisait 
remarquer  qu'il  y  a  aojourd'bal  peu  d'Immeubles  frappés  de  celte 
sorte  d'IoaltéDabllUé;  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  II  n'en 
existera  plus,  par  reffet  de  la  lot  de  tSSS;  que  si,  par  hasard,  il 
arrivait  que  des  majorais  se  trouvassent  sur  la  ligne  des  travaux 
i  exécuter,  le  silence  de  la  loi  ne  serait  pas  un  obstacle  à  leur 
expropriation,  seulement  celle-ci  devrait  £tre  ordonnée  par  Juge- 
ment; qne  tes  majorais  se  Irouventdans  ane  conditioD  différente 
des  Immeubles  dotaux,  ceux-ci  ne  cessant  pas,  nonobstant  leur 
Inaliénabllité,  qui  d'ailleurs  souffre  des  exceptions,  d'être  ta  pro- 
priété de  la  femme,  an  Heu  que  rinallénabilllé  des  majorais  est 
établie,  non  dans  l'intérêt  du  titulaire,  mais  dans  l'iniérét  des 
personnesappeléesàjoair  après  lui  du  majorât;  qu'il  y  aurait  un 
grave  Inconvénient  à  permettre  au  grevé  de  consentir,  même 
avecl'autorisatlon  du  tribunal,  à  t'allénalion  de  l'immeuble  com* 
pris  dans  te  majorai;  que  ce  serait  porter  atteinte  sans  nécessité, 
vu  le  petit  nombre  des  majorais,  aux  principes  du  droit  commun  ; 
que  si  t'opinton  contraire  prévalait,  Il  faudrait  établir  des  formes 
particulières  pour  régler  la  manière  dont  le  consentement  à  la 
vente  amiable  serait  donné,  el  faire  concourir  à  la  fois  le  grevé 
et  le  représenlant  de  l'appelé  ;  et  que,  par  tous  cesmotlfs,  il  con* 
veuait  de  n'introduire  dans  la  toi  aucune  disposition  concernant 
les  majorais.  —  H.  Legrand,  commissaire  du  roi,  a  répondu*  que 
la  lot  de  1835  a  maintenu  t'instilotlon  des  majorais  Jusqu'au 
deuxième  degré,  non  compris  Je  degré  de  riostituUon;  qu'il 
existe  encore  des  délefltears  de  majorais  au  degré  même  de  l'in- 
slUulion;  qu'il  faudra  attendre  que  celle  génération  s'éteigne  el 
qqe  deux  autres  lui  succèdent;  qu'ainsi,  pendant  soixante,  quatre- 
Tiogts  ans  el  plus,  on  peut  trouver  cet  obstacle  sur  la  ligne  des 
travaux  ;  qu'à  la  vérité,  le  grevé  n'est  pas  seulement  Intéressé 
dans  ta  question,  son  représentantl'estégalemenl;  mais  le  projet 
de  loi  même  répond  à  l'objection  :  car  te  second  paragraphe 
porte  que  le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservallon  on  de 
remploi  qu'il  Juge  nécessaires.  Par  conséquent^  les  intérêts  de 
l'appelé  sont  suffisamment  sauvegardés  par  les  mesures  que  le 
tribunal  doit  ordonner....  Je  ne  vols  pas  pourquoi,  a  ajouté  M.  le 
commissaire  du  roi,  puisque  ooos  faisons  une  loi  dans  la  vue 
d'abréger  les  formes  d'expropriation,  puisque  vous  appliquez  des 
formes  plus  expédtlives  aux  biens  des  mineurs,  des  incapables, 
des  absents  et  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  vous 
n'étendriei  pas  ces  mêmes  formes  aux  Immeubles  dépendant  des 
majorais.  »  —  Ainsi,  la  loi  nouvelle  déroge  aux  formalités  voulues 
par  le  litre  4  du  décret  du  1"  mars  1808.  Le  tribunal  de  première 
Instance  remplira  les  fonctions  conférées  an  conseil  du  sceau  des 
litres.  Il  devra,  autantque  possible,  se  conformer,  en  prescrivant 
les  mesures  nécessaires  de  conservallon  et  de  remploi,  aux  règles 
tracées  par  le  titre  *  précité  [M.  Davergier,  41,  p.  139). 

SOV.  Il  y  a  lieu  d'étendre  la  disposition  ci-dessus  concernant 
les  majorais  aux  biens  frappés  de  substitution,  aux  termes  des 
art.  1048  el  sulv.c.  ctv.  et  de  la  loi  du  17  mal  1826.  Du  reste, 
que  ces  biens  soient  vendus  à  Tamiabie  ou  non,  le  prix  doit  être 
employé  conformément  à  Part.  1 066  c.  civ.  (Gonf.  MM.  Dnvergler, 
loc.  cit.;  Delalteau,  n"  737). 

908.  La  délibération  du  conseil  généra!,  nécessaire  pour  au- 
toriser l'aliénation  amiable  des  biens  des  départements,  n'a  pas 
besoin  d'être  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle  n'est 
pas  soumise  non  plus  à  l'approbation  du  préfet,  laquelle  n'est 
exigée  que  pour  les  délibérations  des  conseils  municipaux  et  des 
conseils  d'administration  des  établissements  publics.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  discussion  àla  ebambre  des  députés,  séance  du  2  mars 
1841.  —  V.  Honit.  du  3. 

909,  Dans  le  cas  oCl  II  s'agit  de  l'aliénation  d'un  bien,  soit  de 
l'Ëlat,  soit  d'un  département,  sotld'une  commune,  soit  d'un  éta- 
btissément  public,  rinterventlon  du  tribunal  n'est  pas  nécessaire. 
Cela  résulte  manifestement  des  termes  de  l'art,  13  L.  1811. 

StO.  L'art.  13  L.  1841  suppose  qu'il  peut  y  avoir  un  traité 
lorsque,  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  il  est  nécessaire 
de  prendre  un  domaine  dt  fÊlat.  A  cet  égard,  cependant,  il  faut 
distinguer.  Sans  doute  il  peut  intervenir  un  traité  lorsqu'il  s'agit 
de  travaux  d'utilité  départementale  ou  communale,  puisqu'alors 


une  mutation  de  propriété  est  nécessaire;  mais  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'ultilté  générale.  Il  n'y  a  poHit  alors 
d'aliénation,  de  mutation  de  propriété;  Il  y  a  seulement  affecta- 
tion d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public.  L'ord.  dn  4  Juin 
1833  détermine  la  marcbe  à  suivre  dans  ce  cas.  Elle  porte  que 
les  ordonnauces  (aujourd'hui  les  décrets)  qui  auront  cet  objet  se- 
ront concertées  entre  le  ministre  qui  réclamera  l'affectation  et 
te  ministre  des  finances.  L'avis  du  ministre  des  finances  est  tou- 
jours visé  dans  ces  décrets,  qui  doivent  être  contre-signés  par  le 
ministre  du  déparlement  au  service  duquel  l'immeuble  devra  être 
affeclé.  lis  doivent  être  insérés  au  Bulletin  des  lois.  On  comprend 
que,  dans  ce  cas.  Il  n'y  a  point  indemnité  (V  au  surplus  Domaine 
de  l'État).  —  A  l'égard  des  biens  qui  fal^iaienl  partie  de  la  dota- 
'ion  de  la  couronns,  ce  n'est  plus  aujourd'hui  de  l'intendant  de 
la  liste  civile,  cette  fonction  n'existe  plus,  c'est  do  liquidateur 
nommé  par  l'État  que  doit  venir  la  proposition  des  traités  amta> 
bles,  ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  M.  Solon,  note  9,  sur 
l'art.  13. 

St  f .  Dans  quelle  forme  doivent  Aire  passés  les  actes  conte- 
nant cession  amiable  de  terrains?  —  A  cet  égard,  l'art.  56  L.  3 
mat  1841  dispose  que  a  les  contrats  de  vente,  quittances  et  au- 
tres actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains  peuvent  être  passés 
dans  la  forme  des  actes  administratifs.  »  Nous  ferons  remarquer 
que  la  loi  dit  peuvent  et  non  pas  doivent;  qu'elle  accorde  une  fa- 
culté, qu'elle  n'impose  pas  une  obligation.  En  permettant  de  re- 
courir à  ta  forme  des  actes  admintstratirs,  te  législateur  a  voulu 
donner  le  moyen  d'éviter  les  frais  d'un  acte  notarié.  La  commis- 
sion de  la  ebambre  des  pairs  avait  proposé  sur  ce  point  une  dis- 
position Impérallve;  mais  celle  modiflcatlon  fut  combaltue  par 
M.  Legrand,  commissaire  du  rot.  «  L'amendement  delà  commis- 
sion, dit-U,  aurait  peu  d^inconvénients  pour  les  travaux  qui  s'exé- 
cutent par  les  soins  de  l'administration  publique,  mais  vous  con- 
cevez que,  pour  les  travaux  des  compagnies.  Il  aurait  pour  résultat 
de  constituer  tes  préfets  agents  nécessaires  de  ces  compagnies. 
Vous  penserez,  comme  nous,  qu'il  n'est  pas  convenable  de  placer 
dans  une  telle  position  des  magistrats  d'un  ordre  supérieur.  Si  les 
préfets  veulent  bien  prêter  leur  Intervention  aux  compagnies,  ils 
en  auront  la  faculté,  mats  du  moins  lis  n'en  recevront  pas  l'obli- 
gation. Mais  Je  ferai  plus,  el  je  demande  avec  instance  que  la 
passation  des  actes  de  venle  dans  la  forme  des  actes  administra- 
tifs ne  soit  pas  obligatoire,  même  pour  les  travaux  que  l'adminis- 
tration publique  entreprend  elle-même.  Dans  plusieurs  cas,  et 
surtout  lorsque  te  siège  des  travaux  est  éloigné  du  chef-lieu  de 
préfecture,  nous  avons  employé  avec  succès,  pour  tes  travaux 
que  l'administration  entreprend  elle-même,  l'office  des  notairef 
qui,  en  relation  Journalière  avec  les  parties,  les  ont  souvent  ame- 
nés à  des  compositions  favorables  aux  intérêts  du  trésor...  Aucune 
toi  ne  fixant  les  honoraires  qui  doivent  être  payés  aux  notaires, 
on  entre  eu  composition  avec  eux.  A  raison  de  lamultiptieltédes 
actes,  ils  se  contentent,  pour  chacun  d'eux,  de  ta  plus  modique 
rétribution,  et  l'économie  que  leur  intervention  procure  au  tré- 
sor, sur  le  prix  des  terrains,  compense  et  au  delàle  montant  des 
honoraires  qu'on  est  dans  le  cas  de  leur  allouer  »  (V.  Mon.  14 
mai  1Q33,  p.  1352).  —  En  présence  de  ces  observations,  qui 
ont  entraîné  le  rejet  delà  modincaiion  proposée,  et  qui,  par  con- 
séquent, sont  te  meitleur  commentaire  de  l'art.  56,  nous  avons 
peine  k  comprendre  que  M.  Solon,  note  1  sur  l'art.  56,  décide 
sans  hésiter  que  les  concessionnaires  auraient  te  droit  de  sommer 
l'adminislralion  d'ioiervenlr,  à  l'effet  de  leur  faciliter  les  acqui- 
sitions par  acte  admiiiUiralK.  Le  législateur,  à  tort  ou  à  raison, 
cela  résulte  clairement  des  observations  de  M.  Legrand,  n'a  pas 
voulu  que  l'action  du  préfet  fût  subordonnée  au  bon  plaisir  des 
concessionnaires. 

Les  sous-prétets,  le?  maires  et  leurs  adjoints,  qui  concourent 
avec  le  préfet  à  l'a-lminislralion  publique,  ont,  comme  ce  magis- 
trat, et  sans  avoir  besoin  d'une  délégation  spéciale  de  sa  part, 
qualilé  pour  recevoir  les  contrats  de  venle  dont  il  s'agit.  Seule- 
ment ils  ne  peuvent  prendre  aucun  engagement  au  nom  de  t'Éiat, 
si  ce  n'est  en  verlu  d'une  aulorisalton  spéciale  du  préfet,  ou  du 
moins  sous  ta  réserve  de  sa  falilication  (M.  Delalteau,  n*  714). 

%t%.  Les  contrais  ad  *  Inistralifs,  dont  II  est  Ici  question, 
étant  reçus  dans  certaines  formes  par  des  fonctionnaires  que  la 
loi  délègue  à  cet  effet,  sont  des  actes  aulbenliques.  Par  consé- 
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queal,  ili  font  p(clMfof  ]usqo*&  IncerlpOoD  delàin.  Atost,  lors- 
que dïB9  DD  UI  «cle  le  prMÏrt  a  nemioMé  la  àH\ânltoo  à  loi 
lalle  p«r  le  vendnr  de  ne  siveir  signer,  cette  meQtttm  fait  M 
Jus^'à  liscriptiDa  d«  flux.  Tmtefofa,  posr  préveelr  les  eoateï- 
taltene  qui  poarnilciit  S'élever  à  ce  lo^l.  Il  a  été  rccenaamté 
qse,  é&M  ce  eu.  le  frréfet  w  Ht  assister,  posr  la  rêeefrtlon  des 
contrftit  de  vente,  par  an  eonsetlter  de  préfeetare,  et  les  maïres 
par  UD  de  teuvs  ad>àliils  ;  qw  les  seus-préM»  eUgeawent  la  pré- 
MDce  de  dcttx  MbwIm  (efro.  ■lu.  trar.  psti'.  28  aept.  ^84»; 
àm.  (tes  pmi»  et  chaassée»,  39  sept.  «840]. 

91  S.  Daas  les  veste»  erdloalres,  Tacheteur,  pour  éearter  le 
daafvr  d*vM>  MotloD',  mlffe  lemenrsqie  le  vendeor  élabUme 
0M  droit  et  eehil  de  ses  aulevrs  dépôts  ao  temps  sofflsatit  pour 
qae  loote  aetlon  relative  i  rimmeuble  venda  se  trouve  preserlle, 
SIl'adniiDlstratioB  était  eMig^e  de  seeonrormer  à  cette  règle  de 
prudence,  les  Irattés  amiables  seraient  tmpotsibles  dans  treaa- 
OMp  de  eu,  on  du  iicrliis  la  difficnlfé  de  réunir  Ibus  les  actes 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  propriété  entraînerait  des  re- 
tards tels,  qu*»  serait  ptas  npédliir  et  plus  sfnpie  de  recourir 
tout  d'abord  à  l'expropriation,  et  qn'tatosi  l'intention  du  légtsla- 
tc«r,  à  l'égard  de  ces  traités,  ne  serait  point  reospile.  Mais  11  faut 
efcserver,  d'une  part,  que  le  plan  parcellaire  doit  Indiquer  seule- 
«eat  l«  propriétaire  Inscrit  sur  la  matrtee  des  rdles,  et  qu'aiosl 
radminbtratlon  ne  conoatt  et  n'est  tenue  dé  connaître  que  lui; 
d'autre  pari,  que  l'art.  (9  L.  I  Ml  déclaré  les  régies  posées  dans 
les  art,  16,  17  et  18  applicables  daas  le  cas  de  coiventlens 
amiables  passées  eatre  l'admloistrattoa  et  les  proprtélaires  ;  or 
l'art.  18  porte  que  les  actions  en  réaolntioo,  en  révendlcation 
et  toutes  Mitres  actions  réelles  ne  peuvent  arrêter  l'expropria- 
tion ni  en  empéeber  Teffet;  que  seulement  le  droit  des  récla- 
manls  est  transporté  nr  le  prix  (V.  infrà,  n*  333).  Il  feut 
observer  emrareq«e,ceaniienous  le  verrons  ultérieurement,  i'ad- 
ministrattoo,  lorsqu'elle  poursuit  l'expropriation,  n^  point  à  se 
préoccuper  ds  véritable  propriétaire,  mais  seulement  de  celui 
qui  est  inscrtt  sur  les  antrices  des  rMee  ;  que  celui-là  seul  est 
nommé  dans  it  Jugement,  et  que  ce  Jugement  n'en  produit  pas 
moins  son  effet  vt»'à-vis  de  tous  ceux  qnt  pouvaient  avoir  des 
droits  sw  cet  Immeuble.  De  tout  cela  II  nous  parait  résulter 
elatremeol  que,  lorsque  l'adnlDlstratlon  a  traité  à  Pamiable  pour 
It  eessfm  de  l'inneuble,  sott  avec  le  propriétaire  désigné  par 
la  mftlrtee  des  rdtes,  soit  avec  célui  &  qui  il  a  transmis  ses  droits, 
elle  est  k  l'abri  de  toute  «étlon  féélle  qui  pourrait  être  exercée 
par  on  tiers,  et  qu'ainsi  rélabtlsseméot  de  la  propriété  n'est  pas 
nécessaire  dans  les  traités  qui  IntervienneM  entre  elle  et  les 
propriétaires  des  terrains  désignés  par  l'arrêté  du  préfet.  C'est 
ee  qu'enseigne  aussi  H.  (ivlatleau,  n"*  762  et  sulv. 

lélâ.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  identité  entre  te  propriétaire  dé- 
signé par  la  matrice  des  rÏ!tles  et  le  vendeur  avec  qni  l'adminis- 
tration traite,  il  doit  être  indiqué  dans  Taele  comment  la  propriété 
est  passée  de  l'un  à  l'autre.  C'est  du  moins  ce  que  prescrivent 
les  Instructions  émanées  du  mlQlslirédes  travaux  publics  (règl. 
de  compt.,  16  sept.  1843). 

•lA.  S'il  n'ést  paâ  péMssfiire  que  lés  contrats  amiables 
contiennent  les  noms  dés  anciens  propriétaires,  il  est  otile  ce- 
pendant qu'il  les  fasse  connaître ,  autant  que  possible ,  afln  de 
rendre  plus  «fflcace ,  à  Pégard  des  créanciers  inscrits  sur  ces  an- 
ciens propriétaires,  Paverlissémétit  qui  résulte  des  publications 
prescrites.  Mais  rodlssion  totale  ou  partielle  de  ces  énooélations 
n'entrataerait  pOUr  le  trésor  public  aucune  conséquence  préjudi- 
eiabiè  (M.  Deiaileau,  o»  760). 

9i«.  Si  ta  dâsignalloo  du  propriétaire  sur  ta  matrice  des 
rfites  était  Tdexacie  ou  incomplète,  cette  erreur,  et  par  suite 
l'identUé  du  vendeur  avec  le  propriétaire  mal  désigné,  devrait 
être  prbtivée  pur  la  production  d'un  acte  aulbentique,  tel  que 
vente,  bail,  partage,  ou,  à  défaut  d'acte  aulhenlique,  par  un 
eertiflcat  du  maire  de  la  commune  où  l'immeuble  est  situé,  dé- 
livré sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  JusllffcatloDs  sont 
êDOAcéés  au  contrat  ;  après  quoi  les  actes  produits  sont  restitués 
aux  parties. CèpendantJecertiQcat  du  maire, dont  elles  n'ont  pas 
béàoin,  1^1  êlreftbneié&a  traité  (Afin,  des  ponte  et  ch.,  1843, 
ff.  tt^l   

(\)  (Lllulllier.}— Ltltlis-taïUPl'B,  «te.;— Vu  tes  requêtes  sommaire 


9t9.  Les  oentrats  de  vente  volontalrt ,  m  qvetqie  I9rm 
qu^Is  aient  été  passés  d'ailleurs,  devant  notaires  oa  daas  ii 
forme  administrative,  deiveot  être  visés  pour  timbre  el  eor^ls- 
trés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  i  la  formait  de  fenwtfatr— 
(L.  3  mai  1841,  art. 

VIS.  Après  avoir  dit  que  les  contrats  de  vente,  quithaces 
et  aatres  actes,  etc.,  pewtmt  être  passés  dans  ta  tbraKdesaeeee 
administratif,  l'art.  !t6  L.  1841,  ajoute:  «La  minile  restera 
déposée  au  secrélarlatde  lapréfecture. Expédition  en  seratraasnise 
&  radmlniatratlon  des  domaines.»  —  M.  Delallpsa,  a*  736,  pean 
que  cefle  dernière  disposition  ne  s'applique qn'cin  actes  qui  por- 
lest  transmission  d'iomeublea  ou  se  rattachent  auxacqofsttim 
de  terrains-,  «  les  autres  actes,  d1t-ll,  n'Ont  auevn  Mérét  pour 
l'administration  des  domaines,  et  la  nesimsmA  fontftldti^ 
perflne  à  Pégard  dm  quittances.  » 

I O.  La  transmission  d'une  eipéditten  k  l'admlaletrttloa  des 
domahtes  n'est  prescrite  qu'à  l'égard  des  contrats  passés  dans  h 
forme  administrative.  Quant  à  ceux  qui  sont  tallspar  acte  notarié, 
comme  Ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis ,  Padm^ 
nislration  des  domaines ,  pour  avoir  nn  état  complet  des  InaRi- 
bles  qui  entrentdans  le  domaine  public,  pent  prescrire  àses  pré- 
posés d'adresser  des  extraits  de  ces  actes  aux  dlreciean  des 
domaines. 

9t0.  Sur  quel  taux  doivent  être  payées  les  copies  des  pièces 
déposées  dans  les  arebives  de  radminlstralloa,  qui  sont  réete» 
méeii  par  les  parties?— V.,  à  cet  égard,  les  art.  S  et  6  te  Péri, 
du  18  sept.  1833. 

M9t.  Il  ne  peut  être  délivré  aucune  expédilloe  d'actes  q;al 
n'ont  pas  encore  été  signés  sur  la  mlDote  par  le  préM  (drc.  di 
min.  de  Pint.,  do  7  Janv.  1826). 

91t9.  L'art.  19,  §  1  L.  1841,  porte  que  «  les  régules  posées 
dans  le  $  1  de  Part.  13  et  dans  les  art.  16,  17  et  18  de  laméne 
loi  sont  applicables  dans  les  cas  de  eonventlous  amiables  passées 
entre  l'administration  et  tes  propriétaires.  »  Le  S 1  de  Part.  IS  dé- 
termine le  mode  de  publication  du  Jugement  d'exproprialAw. 
Aiusi ,  d'après  cet  article,  le  traité  doit  être  pnbllé  et  aflMé , 
par  extrait,  dans  la  commune  de  ta  situation  des  biens,  de  1* 
manière  indlquéeen  Vart.  6  (V.  suprà,  n**l  tSs.)  \  Il  doit  fitreen 
outre  Inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  Parrondlsse- 
ment .  ou ,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  Pun  de  ceux  do  départe- 
ment. Quanl  aux  art  lô,  17  et  18,  fta  sont  relatifs  à  la  parge 
des  privilèges  et  hypothèques  ainsi  qu'aux  actions  réelles  dont 
les  Immeubles  peuvent  être  grevés,  ffons  nous  en  occapemisa}- 
lérleurement.  —  V.  infrà,  b**  333  et  sulv.,  337  e!  ntr. 

<St8.  C'est  à  l'autorité  Judiciaire  et  non  point  à  miortiA 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  toutes  les  contes- 
talions  qui  peuvent  se  rattacher  anx  traités  amiabfeï,  alors 
même  qu'ils  ont  été  faits  danf  la  forme  des  contrats  administra- 
tifs. En  eCTet ,  dans  ce  dernier  cas  même ,  ces  traflês  ne  sont  pas 
des  actes  administratifs  :  ce  sont  des  contrats  ordIffaBres  qui  ost 
seulement  la  forme  des  actes  administratifs  (V.  en  ée  sens  De- 
iaileau, n*  728).  —  Décidé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  ta  M 
du  8  mars  1810,  et  par  application  de  Part.  fS  de  cette  lot  : 
l^'qoe  tes  contestations  relatives  à  on  contrat  passé  entre  le  pr6t6l 
et  un  particulier  pour  la  vente  amiable  des  terrains  nécessatrn  à 
l'exécution  des  travaux  publics,  sont  de  ta  compétence  des  tri- 
bunaux (ord.  cons.  d'Ét.,  M  mars  1828,  aff.  Mardm^OB, 
T.  n'  22-2")  ;  —  2»  Que,  lorsqu'une  contestation  5*(tève  sur  nae 
convention  intervenue  entre  Padminlstration  et  un  proprfétaln 
relativement  à  Plndemofté  due  à  ce  dernier  k  raison  d*aoe  er- 
proprlallon  pour  cause  d'ulilllé  publique,  i^est  anx  triboaaa 
qu'il  appartient  exclusivement  de  l'apprécier,  d'en  ordoaaer 
l'exécution  si  elle  est  valide ,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  de  sta- 
tuer dédoitivement  sur  l'iDdemnité  réclamée  (tord.  cons.d1ft., 
2B  fév.  1828,  air.  Coquebert,  V.  n»  25-2').—  Il  résulte cr^em- 
dani  d'eue  décision  que  si,  dans  te  contrat  d'acquisition  despro- 
prlélés  expropriées  pour  utilité  pnbTlque,  l'Ëtat  s'est  eagacé  à 
faire  certains  travaux,  et  qu'il  ne  tes  ait  pas  exêiratês,  cette  te- 
fractlOQ  anx  convenllons  atrétéeBdoit  être  déTérée  aux  frilnniiaax 
administratifs  el  peutmolirer contre PÉlat  ta  condamutUen  Oxé- 
coter  lés  oovnges  convenus  (ord.  cons.  d'Ét.  30  paAa  1841)  (1). 


et  tttpHuin  k  oons  prénntéw  au  non  du  tWr  llimrl  L^lhinier,  pi^ 
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—  mil  ^«Bt  ipUt  dsDs  cette  «gpèce,  il  j**gluaU  de  IraTanx  ya- 
biles  ordoutés  avam  ia  l»i  4s  S  mure  1 S 1 0,  et  qui»  àès  Iotb.  eo 
TertQ  ds  décrel  du  iS  aràt  1810 ,  se  trouvaJeot  placés ,  quait 
tu  eiproitriatiau  nécessaires  fOur  leur  cxécuUoo ,  sois  le  xé^ 
flinedekloi  du  16  sepL  1807,  conlonBémeot  &  cei|ul  aélé  dit 
flt-deasDs,  Q"*  11  «t  sulv. 

as  A.  An  resta,  d'après  lu  arrêt»  raceeptaUoo  dosuée 
ptr  QQ  propriétaire  à  l'évaluatioii  de  la  propriété  faite  par  on 
liVéDleur  ordinaire  des  poaU  ei  chaussées ,  mais  i  bvirile 
n*«  pas  adliéré  PadmiDistrallai  sur  l'avJs  de  riogéileor  en  cbef , 
M  pe«t  valoir  comme  cession  amiable  exclosive  des  /ormalités 
d*eipr(^jatloa,  encore  bien  que.  depuis  l'évaluation,  Padminis- 
Iratloo  aurait  pris  pessesslon  do  terrain  ;  et  en  adaellaot  que 
rapprobatlon  douée  par  le  propriétaire  à  l'évaluation  provisoire 
prouv&t  la  cession ,  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  désaccord  que  quant 
û  prix ,  cette  clKoastaBce  pourrait  bien  dispenser  radminielra- 
Uon  de  recourir  é  rexproprlallon  Judiciaire,  mais  eerait  lusuffl- 
santé  pour  servir  de  sutycn  de  cassation  centre  le  Jasenent 
d'tiproprialiOB,  alorsque  L'exproprié  D'arUeale  pas  que  ce  Juge* 
menl  lui  cauaft  du  pr^iudka  (  Rej^  31  JuiU.  1645 }  (I). 


priéfaire,  desHuant  a  Paris,  lesditrs  nqnétas  leadutes  à  oe  qu'il  leus 
plaîie  annuler  on  arrètâ  du  conîeil  de  préfectare  da  la  Cét»-d'Or,  dn 
S4  Kr.  1840,  lequel  a  fixé  k  7,800  b.  rindemnité  due  par  PËUt  an  re- 
qvdrut-ponrdépesaession  et  dépréciation  de  (emine,  par  mile  de  Téta- 
MiiMiMDt  lo  «uni  de  Bovrgogiif,  avec  mtérMe  à  partir  des  épeqves 
diverses  de  dépenesaion  et  de  dtpvéciMieit  ;  oe  fiiaol,  dire  «t  ordeaMr: 
1*  qne  l'iodemniK  de  4,00«  fr.,  qoi  fait  l'ok}et  de  l'art,  i  de  l'airéU 
altaqaé,  sent  aigmentée  d'no  euppléiual  de  103  b.  58  c.,  vite  intérêts 
à  couEÎrdu  l*'  janv.  1834;  attendu  riouiSiance  dere»lîmaUoodes  prés 
de  l'Étang  Faite  par  Pexpert  de  l'aUmiaislration ,  qui  n'a  porlé  ta  valirar 
de  l'are  qn'k  69  fr.,  an  lien  de  75;  S*  que,  d'une  pari,  radminUtration 
sera  trave  de  traosKitr  le  poot  dont  il  s'agit  1i  l'art.  3  de  Parrftté  attaqué 
sor  renptaccmeot  convenn  entre  les  par6ee  dans  farte  do  4  juin  lS3Si 
qae,  d'autre  part,  VindenaiU  de  878  fr.  40  c.  cf>»eemMt  l'aqoeduc  sera 
paeléeA  i^7&6  fr.  80  e.,on  bien  qne  peor  ie«  int  arlklet  il  aéra  aliéné 
au  requteavt  aae  nooime  totale  de  3,000  fr.,  meyennaal  laquelle  il  fera 
son  Aibire  personnelle  du  pont;  5°  que  le  requérant  recevra  une  i&dem- 
tûté  de  2,400  ïr.,  applicable  aux  fermes  du  GiUot  tt  de  Cbamberlia,  et 
buée  sur  la  dépréciation  que  leur  a  causée  radmiDistralion  en  leur  eole- 
Tavt  la  amjeuTe  partie  des  prés  nécessaires  à  Ipur  nploitatton  ;  4°  qu'il 
8cn  sTIoié  an  requérant  une  senne  de  S6,000  fr.  pour  nademnifer  de 
te  perte  d*en  eoirs  d'eau  servant  aetrefois  à  faire  loaroer  in  mealin,  et 
dont  l'admifiislralioa  se  serail  emparée  pour  alUnenter  le  léeervoir  du 
Gillot,  Jaquells  somme  derra  porter  inlérèt  k  parlir  dn  }onr  de  la  dépos* 
session;  5°  qulndépendamment  dee  intérêts  adjugés  par  i'arL  4  de  l'ar- 
^  dté  aflaqaé,  il  sera  tenu  compte  au  requérant  des  contril'Utioos  atfé- 
nnte*  aux  terraiis  expropriés,  et  qu'il  lui  a  [alla  acquitter  poslérieureneot 
àMdépMsesaioQ,  ainsi  que  des  frais  d'expertise  que  l'administration  a 
de  toot  temps  pris  k  sa  charge;  —  Vu  le  til.  11  de  la  loi  dn  18  sept. 
1807,  le  décret  du  18  août  1810; 

Ed  ce  qui  touche  le  chef  de  conctosioas  tendant  b  ce  qu'A  noît  alloué 
an  requéraul,  pour  la  dépoEse^^on  de  trente-drnx  ares  vingl-trois  cen- 
tiares dn  pré  de  rÉtang ,  une  indemnité  fiiée  à  raison  de  7S  fr.  Tare  : 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  de  la  loi  Msvisée  du  16  sept 
1807,  les  terrains  ne  doivent  être  ^yés  aux  propriétaires  dépossédés  que 
d'après  leur  valeur  avant  l'entreprise  du  travaux,  et  sans  nulle  augnten- 
taiÛHi  dn  prix  d'estimation  ;  —  Qu'il  résulte  de  Pinsiraction  que  les 
trenle-deux  ares  vingt-trois  centiares  de  pré  doit  11  s'agit  ont  été  }nste- 
ment  évalués  d'après  cette  base  à  69  fr.  l'are  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de'conclusions  relatif  à  l'obligation  imposée  b 
rËt«d  par  le  contrat  dn  4  juin  1 835,  de  construire  un  pont  sur  la  rigole 
de  Beaume,  au  lien  stipulé  audit  acte  :  —  Considérant  que,  aui  termes 
de  TaUe  de  venie  du  4  juin  1835.  TÉlat  s'est  engagé  k  faire  coostrnira 
un  poiA  snr  la  r^ole  de  Beaume,  dans  la  partie  U  plus  rapprochée  de  ia 
eommnoe  fle  Meiny  et  la  plus  belle  pour  m  desserte  du  pré  des  Logons 
et  du  bors  des  Pelits-Laçons;  —  Qu'il  résulte  de  l'iDslruclion  que  cetie 
obl^atioo  n'a  point  été  remplie  ;  que,  dès  tors,  il  y  a  lieu  d'ordonner  .que 
la  pont  sera  conslroil  au  lien  stipulé  à  l'acte  de  vente  du  4  juin  1838; 

En  ce  qui  touche  le  chd  de  conciusione  tendant  b  railocalion  d'ane 
iDdemnité  de  S6,000  tt>  pour  dépossession  d'un  cours  d'ean  x  —  Csnii- 
déranl  qoe  lorsque,  par  suite  de  travaux  d'utilité  fnbli|ne  il  j  a  lien 
^''exproprier  un  propriétaire,  l'indemnité  b  laquelle  il  a  droit  doit  éln 
basée  sur  la  valeur  de  la  propriété  au  moment  de  PexprepriatioD,  et  dod 
mr  les  avantages  que  le  propriétaire  aurait  pu  en  retirer  en  modiflaol, 
de  gnelgne  manière  que  ce  Foil.  Pétai  de  sa  propriété;  —  Qu'il  résulte  de 
llnsuuttien  que  le  sieur  LUniUier  ne  possédait  aucune  asine  sur  le  ooun 
d'eau  dont  il  s'agit  an  moment  où  il  prétend  en  avoir  été  dépossédé;  — 
Qoe  d'ailtears  il  résulte  également  de  l'instruction  que  le  ooan  d'eau 
était  alimenté  par  quatorze  eources,  dont  huit  seulnnent  appartenaisot  au 


Il  arriva  qaelqaefeis  que  la  cession  des  terrains  est 
faite  gratuitement  par  des  propriétaires  qui  désirent  par  là  eo- 
cou  rager  et  tacilller  l'exécution  des  travaux.  Coosldérée  en  elle* 
même,  cette  cession  gratiilesemb'e  être  une  véritable  doaalloa. 
Fdttt  ll  en  conclure  qu'alla  doive  être  bUe  néeeasalreoKiit  dans 
les  formes  prescrites  par  le  oodedvil  pour  les  donations,  c^eat- 
à-dire  parade  notarié?  La  négative  oe  aoaspacalt  pas  douteuse; 
en  effet,  la  dispeslUoade  l'art.  56  L.  S  OMé  1841  «elgénérala; 
elle  s'applique  À  (eus  aelet  relatif»  à  raefuûiJâM  dm  Urraituf 
par  eooséqneat,  la  oession  gratuite  peut,  co«me  la  vcnle  fropn* 
ment  dite,  être  laite  dans  la  fome  autorisée  par  cet  article.  Seule- 
ment, pour  éviter  toute  cootestoUaa  ultérieure  qui  pourrait  être 
[ondée  sur  l'assimîLalioa  de  cet  acte  à  une  donatloa ,  il  aérait 
prudent  d'y  BenUoaaer  expreasénent  l'acceptation  de  l'abandon 
(c  civ.,  art.  ^2)  et  de  faire  transcrire  l'acte  an  bureau  des  by- 
polbéques,  confoménieDl  i  l'art.  S30  c.  dv.—  Hais  les  art.  980 
et  sniv.,  d'après  lesquels  les  deaatioDS  sont  révoqiéns  de  plein 
droit  par  la  snrvenanca  d'enfaat,  sont-Ils  applicables  à  l'acta 
dont  il  s'agit?  Nous  ne  le  peasons  pas;  en  eSet,  «et  aoie,  al  l'on 
TBKt  bien  réfléchir  à  ses  moitié  déterménaols ,  n'est  pas  une  do- 


siew  l'HnitliN^;  qos  de  ces  boit  sources,  six  se  taennat  sar  lee  lorrains 
acquis  par  l'État,  et  dont  le  prix  a  été  fixé  par  lecenlEatdaéiuieiâSS; 
qu'il  n'est  lait  audit  acte  aucune  réserve  relative  aux  sources,  dont  la 
propriété  a  été  considérée  comme  un  des  éléments  dn  prit  des  terrains 
oû  elles  prennent  naissance,  et  qu'il  n'est  pas  jnstîGé'que  les  eaux  des 
deux  Mires  sonrees  aient  été,  par  le  fait  de  Padministration,  déisornées 
de  leur  coars  agtoret  ; 

Art.  I.  L'arrêté  naevisé  dn  conseil  de  préledare  de  la  CMe-d'Or, 
da  34  (év.  1840,  est  rébmé  dans  la  diepeeitiM  par  laquelle  il  a  alloué 
an  siew  L'HuilUer  une  ind»nilé  de  450  fr.  ponr  début  de  coastmctioa 
parl'Ëtat  d'na  pont  sur  la  rignio  de  Beaume,  an  lien  stipulé  b  l'acte  de 
vente  du  4  Juin  1835.  —  Art.  S.  Il  sera  exécuté  aux  frais  de  l'État  na 
pont  sur  la  rigole  de  Beaume,  au  lieu  stipulé  à  Pacte  de  vente  du  4  juia 
1835.  —  Art.  3.  La  requête  du  sieur  L'Hnillier  est  rejetéa  dans  le  sur- 
plue de  ses  coadnsioos. 

Du  30  juin  I841.-0rd.  cons.  d'Ëtat.-ll.  SagUo,  n^. 

(1)  (Jajle  C,  pfébt  de  Tara-et-Garonne.)  —  La  com;  —  Sur  Is 
premier  moyen  j  —  Attendu  que  l'existence  des  conventions  amiables 
alléguées  par  le  demandeur  n'eet  point  jusiifiée;  qu'il  prodoit  b  cet  égard 
deux  bordereaux  signés  de  hii ,  el  enregistrés ,  par  lesquels  il  déclare  ac- 
cepler  l'évahiation  feile  par  Pingétiienr  de  Parrondissement;  mais  qu'on 
voit  4  par  eee  borde re^ax  nénea ,  qu'tla  oui  Mé  renvoyés  su  demandeur 
par  l'ingénieur  M  chflf,  pnrceque  Pautorité  Bipdrieore  n'a  pae  approuvé, 
et  qu'il  «fit  io»panùbte  dÀeûastdéMr  de  telles  pièces,  sigaéea  seulement 
du  demandeoccMi  me  «Htstatant  qu'une  cssvention  aurait  été  passée  par 
Bi  agent  a^nt  ptnvoir  d'engager  l'admmistration  ;  —  Atleadu  que  les 
faits  de  prise  en  peesession  sîll^gués  par  la  demasdenr  oe  suffiraient 
point  pour  prouver  l'existence  préalable  de  cosTealiws  «nmbles;  — 
Atiesdn  qn'aler*  aéme  qu'il  secail  établi ,  «n  hit,  que  b  cessioB  des 
Icf  rains  aurait  été  conseotie  ,  et  qu'il  n'y  aanùt  déaacoerd  cotre  les  par- 
ties qna  sur  la  fixation  du  pris ,  cette  cipceestaoee ,  qui  avait  pu  ,  aux 
ternes  ds  l'arL  14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dispenser  l'adniaiBlrattaa  de 
(aire  prosoncar  Pexpropriatioa  par  ju^ment,  a'eat  pas,  à  elle  aenle, 
suffisante  pour  autoriser  le  propriélaiicbse  pourvoir  eacwaSien,  loraque, 
canna  dans  l'espèce ,  le  denaadeor  ne  prouve  pae  que  le  jugemeal  lai  ait 
occasionné  un  préjndiqequelcaQque  ;— Alleaén  qu'en  oeléui  des  faits  le 
tribunal  de  Hoissac  n'a  aacuBeaient  violé  les  »t.  13  et  14  de  la  loi  pré- 
cité ;  —  Sur  le  deuxième  moyeu  :  —  Attendu  q«e,  de  Pexpédiliea  du  ju- 
gement attaqué,  délivrée  au  demandevr  par  le  ^retter  éa  tribunal  de 
Moissac  ,  antérieuremeat  b  la  sigaifleation  A  lui  faite  de  Peitrait  dudit  ju- 
gement, b  la  requête  du  préfet ,  coafaruidnient  b  l'art.  15  Je  la  loi  do 
S  mai  1841 ,  résulte  la  preuve  de  l'acconpIiaseiMat  dee  formalités  re- 
qaises  par  les  arL  S  et  14  de  b  M  da  8  aiai  4841  ;  —  Attendu  que, 
dans  en  ciroonstaaceB,  Pemieeion.  dans  h  co^  atgsigés ,  des  visas  réel- 
Icrnent  coibaus  dans  le  jagemwl,  ae  peut  pu  élre  invoquée  contre  le 
jugement  biî-nême ,  oenne  «ne  caune  de  nullité;  —  Sar  le  irotftème 
mofea  :  —  Attendu  que ,  ai  le  jugement  attaqué  a  fixé  une  époque  pour 
bause  ea  posBession  des  terrains  dont  Peipropriation  était  prononcée, 
cette  disposition  ne  faisait  aucnacDwat  obstacte  fc  ce  que  le  demandeur 
exnçit  tons  ses  dimilB  dans  Je  cas  sà  ripdevaité  préalable  b  iai  dt:e 
n'aucait  point  été  régulïéranent  délormioée  à  l'époqae  indiquée  par  le 
jugneot;— AltMda  que  le  jogement  In^mémene  penaet  point  le  doute 
sur  ce  point,  puisque  son  dispositif ,  ea  ordoanaat  que  Jayle  sera  lena 
de  céder  au  département  les  terrains  désignés,  ameute  fie  œ  sera  noyen- 
oaat  indenaiU  cmvsmo  witn  Jayle  «t  fadminislratîoa ,  on ,  à  debrt 
fixée  cmlwméaMl  b  la  loi  du  5  aai  1841  ;  —  ilei«4Se. 

Du3J  jaiM.lM3.-G.  C,  eh.  civ.-IUL  Bayer,  yf.  MwiWid,  lap,» 
LapUgoe-Barris,  l*'av.  géo.,  CMoL-Bécbard,  a». 
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nation  propremeol  dil«.  Il  n'a  poar  mobile  ni  laUbéraItté,  ai 
l*«ffectloi ,  Dl  la  recoonaissaitfie.  Bieo  que  lait  à  titre  gratuit ,  11 
est  iDiéressé  de  la  part  de  son  auteur  \  il  a  pour  but  de  faciliter 
l'eiéeuiion  de  travaux  parce  que  ces  travaux  doivent  sans  doute 
augmenter  la  valeur  des  autres  propriétés  du  cédant  ou  loi  pro- 
curer des  avantages  d'une  autre  nature.  Dans  ce  cas  11  ne  serait 
pas  inutile  d'énoneer  dans  l'acte  que ,  la  videur  du  terrain  cédé  se 
eompenaant  avec  la  pins-vaine  que  les  travaux  doivent  procurer 
anx  autres  propriétés  du  cédant ,  Il  ne  lui  est  dù  aucune  Indem- 
lité ,  ainsi  qu'il  le  reconnaît.  Par  i*«ffet  d'une  telle  clause ,  si  les 
travaux  n'étaient  pas  exécutés*  le  cédant  aurait  le  droit  de  rentrer 
dan»  sa  propriété.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  H.  Delalleau,  n«  828. 

•  Sous  l'empire  de  ralotde  1853,  lorsque  les  propriétaires 
et  l'administration ,  d'accord  sur  le  (ait  prlaclpai  de  l'aliénation 
des  terrains ,  étaient  en  désaccord  seulement  sur  la  fliation  des 
prix  et  ne  parvenaient  point  à  s'enlendre  sur  ce  point,  la  voie  du 
traité  amiable  ne  pouvait  élre  suivie,  11  lailait  recourir  à  l'expro- 
prlallon.  Alors  s'était  élevée  la  quesllon  de  savoir  si ,  dans  ce  cas» 
l'accomplissement  de  toutes  les  Ibrmalités  prescrites  par  les 
titres  1  et  S  de  la  loi  (relativement  à  la  déclaratioo  de  l'utilité 
publique  ei  è  la  détermination  des  terrains  à  acquérir)  était  ri- 
goureusement nécessaire.  Cette  question  avidt  été  résolue  affir- 
mativement par  la  cour  de  cassation.  Ainsi  1)  avait  été  Jugé  que, 
de  ce  que  le  propriétaire  de  terrains  nécessaires  pour  une  roule 
a  déclaré,  dans  une  lettre  au  préfet,  ne  pas  s'opiloser  à  ce  que 
sa  propriété  filt  employée  à  rélablissement  de  la  route,  mais  sous 
la  condillon  qu'il  lui  serait  accordé  une  indemnité  supérieure  à 
celle  qui  lui  avait  été  offerte,  il  n'en  résulte  pas  que  les  tribunaux 
puissent ,  en  se  fondant  sur  cé  qu'il  n'eiiUte  de  dissentiment  que 
sur  le  montant  de  l'Indemnité ,  se  dispenser  de  l'observation  des 
formalités  solennelles  exigées  pour  la  constatation  de  l'utilité  pu- 
blique Je  l'expropriation  provoquée,  et  prononcer,  dores  et  déjà, 
l'expropriation,  sans  que  la  production  leur  ait  été  faite  des  pièces 
coustatanl  l'accomplissement  de  ces  formalités  (Cass.,  5  Julil. 
1836}  (1). 

ta  V.  Il  est  clair  cependant  qne,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
les  formalités  qui  doivent  précéder  l'expropriallon  et  l'expro- 
priation elle-même  sont  supeiflues  et  sans  objet.  Du  moment  qne 
le  propriétaire  consent  à  la  cession,  à  quoi  bon  l'exproprier?  A 
quoi  bon  constater  la  nécessité  delà  cession?  Il  est  évident  que 


(l)  Etpèci:  —  (Hariris  Dasserech  C.  l«  préfet  du  Lot.)  —  Le  préfet 
da  Lot  avait  offert  uoe  somme  de  170  (r.  aiii  époux  Dasserech,  pour  yrix 
d*«B  bois  taillis  et  d'an  lambeaa  de  terre  laboorabla ,  sur  lequel  était  si- 
inée  noe  petite  masore.  —  Ces  terrains,  doit  la  dane  Salgues,  ^ponie  du 
5iear  Dasserech,  avait  la  propriété,  étaient  nécessaires  pour  Wlablisse- 
ment  d'une  route  déparlementale,  —  Par  une  teitre  adressée  au  préfet, 
après  la  notificalioD  de  ses  offres,  le  sienr  Dusïerech  déclara  qu'il  persis- 
tait, ainsi  que  son  épouse,  dans  l'iotentioD  qu'ils  avaieot  déj&  tnaDifestée 
dans  noe  autre  lettre  envoyée  au  préfet,  oà  ils  avaient  annoncé  qu'ils  ne 
s'opposaient  pas  k  ce  que  leur  propriété  fût  employée  a  rétablissement  de 
la  roule,  mais  qu'ils  voulaient  pour  lodemoilé  une  somme  de  800  fr., 
outre  ta  rélablissement  du  petit  édifice  ou  masure  dans  un  autre  endroit 
de  leurs  biens. —  Le  préfet  ne  crot  pas  devoir  consenlir  à  payer  l'indem- 
nité demandée  par  les  mariés  Dasserech,  et  transmit  les  pièces  an  pmcn- 
reur  du  roi,  pour  qu'il  fli  procéder  à  l'appréciai  ion  des  objets  pour  cause 
d'utilité  publique,  cooformément  à  la  loi  du  7  juiil.  1835. 

7  oov.  1834,  Jugement  da  tribunal  de  première  instance  de  Gourdon, 
qui  prononce  l'expropriation  des  ottjeis  indiqués  au  plan  dressé  par  l'ia- 
géoieur,  et  en  vertu  de  l'art.  14,  g  3,  de  la  loi  du  7  juillet,  nomme  le  pré- 
sident du  irihnnal  pour  rempUr  les  fonctions  de  directeur  du  jury  :  — 
«  Considérant  que  le  sieur  Dusserech  et  son  épouse  ne  sont  point  opposés, 
ainsi  qu'il  résollo  de  la  lettre  du  sieur  Dusserech,  en  date  du  15  mars 
1830,  et  de  celle  qu'il  a  envoyée  au  maire,  postérieuremeot  a  la  notifi- 
cation des  offres  qui  loi  ont  été  faites ,  a  la  cession  des  lambeaox  du  ter- 
rain et  petite  masure  leur  appartenant,  ei  dont  on  a  eu  besoin  pour  faire 
le  tracé  de  la  roule;  que  l'objet  de  la  discussion  roule  donc  uoiquement 
snr  le  montant  de  rindemoité  qoi  doit  être  accordée  ;  —  Considérant,  dis 
lors,  qu'il  1  a  lieu  k  déclarer  que  les  défendeurs  tant  expropriés,  et  k  com- 
metire  un  Juge  pour  remplir  les  fooctioDS  attribuées  par  le  til.  4,  chap.  S, 
de  la  loi  du  7  juill.  1833,  an  magistral  directeur  du  jury,  chargé  de  fixer 
l'indemnilé,  cooformément  k  l'art.  14  de  ladite  loi.  » 

Pourvoi  des  mariés  Dusserech.  —  Violation  des  art.  S,  tit.  1,  et  14, 
Ut.  3,  de  la  loi  du  7  joiU.  1833,  en  ce  que  le  jugemeol  attaqué  ne  cod- 
slale  pas  que  l'utilité  publique  de  l'expropriation  provoquée  aitétécon- 
aUtée  fli  déclarée  avec  les  soleonilés  exigées  par  le  tit.  S  de  catteloi,  dans 
llntérèt  de  U  proprtéU  privée.  —  ArréU 


ce  sont  Ik  des  complications  Inutiles.  U  lof  an  3  mal  1841  &  ttK 
sur  ce  point  uoe  utile  Innovation.  L'art.  1 4,  alla,  dernier,  d«  cette 
loi  porte  :  «  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  eonsm- 
tiraient  à  la  cession,  mais  où  11  n'y  aortit  p<Âit  aeeortf  mr  i» 
prix ,  le  tribunal  donnera  acte  dn  consentement ,  et  désignera  le 
magistrat  dlrectenr  du  Jury,  sans  qull  eolt  besoin  de  rendre  le 
Jugement  d'expropriation,  ni  de  s'asènrer  que  les  formalités  pr»- 
crltes  par  le  tit.  2  ont  été  remplies.  » 

9S8.  Bien  que,  dans  la  convenu»  qne  sapp<m  la  dlsposf- 
flon  qui  précède ,  le  prix  se  soit  point  0x6 ,  cette  oonvenUon  a*eB 
constitue  pas  moins  une  véritable  vente;  en  elTet,  l*«rt  158S 
déâoit  lavante  uneceuventlon  pu  laquelle  l'une  des  parties 
bllge  à  livrer  une  chose  et  l'autre  la  payer;  or  ces  earae!^%s  k 
trouvent  évidemment  Id;  et  l'art.  1S0S  ajoute  que  ee  prix  peot 
être  laissé  k  l'arbitrage  d'un  tiers. 

SI  rimmeoble  ainsi  cédé  venait  à  périr  on  i  éprouTer 
des  détériorations  avant  la  fixation  du  prix ,  nous  croyons ,  avec 
M.  Delalleau,  804,  que  l'estimaUon devrait 6tre lalle f après 
l'état  où  se  trouvait  l'Immeuble  au  moment  de  la  cession,  aneoda 
que,  à  partir  de  ce  moment,  l'État  en  est  devenu  propriétaire,  et 
que,  par  conséquent,  la  cbose  a  été  à  ses  risques  et  périls. 

L'art.  56 ,  qui  porta  que  les  actes  reiattfs  à  raatBW- 
lion  de  terrains  peuvent  être  passés  dans  la  fbrme  des  actes  ad- 
ministratifs ,  est  applicable  an  traité  dont  11  est  Id  question.  Ce 
traité  peot  également ,  comme  ceux  qni  contiennent  et  raUén»- 
tlon  et  la  fixation  du  prix ,  être  fait  par  acte  notarié.  Mais ,  dus 
tous  les  cas,  l'iotervention  dn  tribunal  est  nécessaire,  aux  termes 
de  l'art.  14,  aUn.  dernier,  pour  donner  acte  dn  eonsatement 
et  désigner  le  magistrat  directeur  du  Jnry  (  M.  Delalleau,  n**  809 
et  806). 

S81.  Les  tuteurs  et  autres  représentants  des  tnc^iables, 
qui  peuvent ,  avec  raulorisallon  du  tribunal ,  traiter  avec  Tad- 
mlnlstration  d'une  manière  complète ,  peuvent  à  pins  forte  r^sou. 
avec  la  même  autorisation ,  coosenUr  à  la  cession,  sauf  flxaUoa 
ultérieure  du  prix.  Nous  pensons,  avec  M.  Delalleau  (a*  SOS), 
que ,  dans  ce  cas,  Il  suffira  d'un  seul  Jugement  poir  utorlscr  la 
cession,  donner  acte  dn  consentement  et  désigner  le  directeur 
du  Jury.  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'y  oppose ,  et  U  en  résulte 
une  notable  économie  de  frais.  Le  Jugement ,  dans  ce  cas,  famno- 
loguera  une  convenllOD  antérieure  ptutàt  qu'il  n'autorisera  une 


La  C3ua  ;  —  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  émis ,  le  SS  déc.  1834,  par 
les  époux  Dusserech,  en  cassation  dn  jugement  rendu,  le  7  nereakn  de 
la  même  année,  par  le  tribunal  de  Gourdon,  lequel  jngeroeni,  ansï  que  la 
déclaration  de  pourvoi,  n'a  été  déposé  «a  greffe  de  la  coorqeeleSO  avr. 
1836  :  —  Vu  les  art.  S,  tït.  1,  et  14,  Ut.  3,  de  la  loi  da  7  jtill.  1833; 
—  Attendu,  en  droit,  qne  te  premier  de  ces  wtieles  elaae,  en  Urne* 
prohibitifs,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  IVxproprialkw  q«'a«- 
tant  qne  l'ulililé  publique  en  a  élé  conslalée  et  déclarée  dau  la  fenaca 
prticriUt  par  a  titrt  mïmê  el  par  le  tiL  t  dala  mime  loi;  —  Qne  l'art.  14 
n^autorise,  eh  termes  exprés,  les  tribunaux  de  première  ioflance  k  pro- 
noncer Texproprialion  que  sur  la  proiluclioo  des  pièces  constatant  qne  cet 
formalités  ont  élé  remplies;  — Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  déféré  k 
la  cour  ne  contient  le  visa  et  n'atteste,  cooséquemment,  la  predurlion  que 
d'un  plaa  parcellaire  de  l'ing^nieurdu  département,  c'eet-kHiireqoe  d'ue 
seule  des  pièces  dont  la  loi  exige  la  prodoctioo,  et  ne  constate,  d'atUonts, 
en  aucune  façon,  que  l'ulilité  publique  de  l'expropriation  provoqaéc  ait 
été  constatée  ei  déclart e  avec  les  solennités  exigées  par  le  lïL  t  de  la  Toi, 
dans  l'intérêt  de  la  propriété  privée;  —  Que  vainement  la  tribunal  a 
fondé  sa  décision  sur  une  lettre  de  Dusserech,  mari  de  la  propriétaire  des 
biens  expropriés,  lettre  pai  laquelle  11  aurait  déclaré  ne  pas  s'opposerk 
ce  que  la  propriété  dont  il  s'agit  fût  employée  fc  l'élabltasemenl  de  la  rente, 
mais  k  la  charge  d'une  indemnité  de  800  fr. ,  outre  le  rélabiissemeat  iPw» 
petit  édifice,  dit  Séchoir,  dans  un  autre  endroit  de  la  propriété  ;  propost- 
sition  k  laquelle  le  préfet  n'a  réponds  que  par  nue  offre  non  acceptée  ie 
170  fr.;  —  Que  ce  dr^sentimenl  snr  le  montant  de  rindemnité  offerte  eC 
prétendue  autorisait  bien  (aux  termes  de  Tari.  13  de  la  loi)  le  préfet  dt 
Lot  k  provoquer  Teipropriation  pour  cause  d'atilite  publiqne,  mats  h  le 
dispensait  pas  de  l^ohservatioD  des  formes  ci-dessus  mrniionoées,  et  n'au- 
torisait pas  le  tribunal  k  prouoncer  l'expropriation ,  sans  qne  la  fnàac- 
tioo  lui  eél  été  tdite  des  pièces  constauot  lenr  accompiissonenl;  —  Kt 
qu'en  prooonsaat,  daas  ces  circonstances,  l'expropriation  des  leniias  ap- 
partenant k  la  femme  Dnsseredi,  le  tribunal  de  Gourdon  a  tormeUemeit 
violé  les  arUcles  cités;  ~  Donnaat  dé^  centre  les  nw^As  Dusaemà , 
casse. 

Du  5  joill.  t836.-C.  C,  ch.  civ.^.  DtBoyer,  1 1  de  pr.-QnCqnil, 
r^.-Tarbé,  av.  géo.,  c  coal. 
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EXPR(»T«ATION  POUR  CAUSE  D'UTILHÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  5. 


coDvenlioo  à  toterreolr  \  naals  il  n'y  a  U  qo'aoe  dllTéreDce  de 
torme ,  te  fond  est  le  mAme. 

tSS.  Le  jugement  qnl  donne  acte  do  consentement  doit, 
comme  le  jugement  qnl  prononce  l'expropriation,  élre  provoqué 
par  un  réquisitoire  du  mloistire  public,  et  èire  rendu  daas  les 
trois  )our8  qui  suivent  ce  réquisitoire  (M.  Delalleau,  n*  810). 

S8S.  L'art.  U,  dernier  alinéa,  porte  qu'il  n'est  pas  besoin 
pour  le  tribunal  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  parle 
Ulre  3  ont  été  remplies.  Hais  II  ne  s'exprime  pas  de  même  à  l'é- 
gard des  formalités  prescrites  par  le  titre  1,  relativement  à  la 
déclaration  d'utilité  publique.  D'où  il  snit  que  le  Jugement  doit 
viser  :  t«  la  loi  on  le  décret  qui  autorise  l'eiécutlon  des  travaui 
pour  lesquels  l'acquIsilioD  est  faite;  3'  l'arrêté  du  préfet  qui  dé- 
signe les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résultera  pas  de  la  loi  on 
derordonnaDce(H.*DeIalleau,  n"  813). 

Le  Jugement  doit,  conlormément  au  §3  de  l'art.  14,  en 
même  temps  qu'il  désigne  un  des  membres  da  tribunal  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  directeur  dn  Jary,  désigner  un  antre  membre 
du  tribunal  pour  le  remplacer  au  besoin.  —  U  peut  être  procédé 
par  on  seul  et  même  Jugement  à  l'égard  de  plusieurs  terrains 
dont  les  propriétaires  ont  tous  consenti  à  la  cession,  sans  s'ac- 
corder avec  l'administration  sur  la  fixation  du  prix  (H.  Delalleau, 
n"  t^u). — Le  Jugement  qui  donne  acte  du  consentement  et  nomme 
1^  direcleur  du  jury,  doit  être  publié  et  affiché  par  extrait,  puis 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement,  de  la 
m^me  manière  que  le  Jugement  qui  prononce  l'exproprlatloD  elle- 
même.  Cela  résulte  clairement  de  la  comparaison  des  art.  14,  lit 
et  1 6  de  la  loi  du  3  mal  1841 . 

9S&.  M.  Delalleao  ,  n*  817,  enseigne  qu'il  doit  être  égale- 
ment notifié  au  propriétaire  cédant,  conformément  an  S  3  de 
l'art.  15,  parce  qu'il  n'est  pas  impossible,  quoique  cela  soit  fort 
rare,  que  ce  Jugement  soit  attaqué  en  cassation,  et  que  dès  lors  II 
Importe  de  faire  courir  le  délai  du  pourvoi.  «  Mais,  ajoute  cet  au- 
teur, à  moins  que  l'admlnlstrallon  n'ait  quelque  raison  de  suppo- 
ser que  le  propriétaire  pourra  se  pourvoir  en  cassation,  la  noti- 
fication du  Jugement  n'a  Heu  qu'avec  celle  des  offres  relatives  & 
l'indemnité.  » —  Ainsi ,  comme,  on  le  voit,  H.  Delalleau  suppose 
que  le  jugement  dont  11  s'agit  peut  être  attaqué  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  ;  II  s'exprime  même  formellement  en  ce 
sens  au  n°8l9. — Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
lejugement  qui  nomme  un  magistral  directeur  du  jury  chargé  de 
fixer  l'indemnité  due  pour  des  expropriations  antérieurement  con- 
senties et  exécutées  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  vole 
de  recours  en  cassation  :  cette  vole  n'est  ouverte  que  contre  les 
jugements  qui  prononcent  l'expropriation  (Rej.,  0  fév,  1844)  (1). 

Mais  on  peut  (aire  observer  que  l'art.  20  L.  3  mal  1641  ne 
8'exprime  pas  en  termes  ezdusifej  qu'il  ne  dit  pas  :  «  lejugement 
qui  pf-monce  Teirprojrrjatîdn  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
voie  dn  reconrs  en  cassation,  etc.;  »  qu'il  dit  seulement  ;  «  U 
jttgemêtkt  ne  pourra,  etc.  m  —  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  le  plus 
prudent  sera  de  faire  la  signification  eonselUée  par  M.  Delalleau. 

(I)  (Préfet  d«  raérasIlC.  Jaouen  et  antres.)  — La  coui  (ap.  dél. 
en  ch.  du  cooi.  ); —  Eace  qoi  lonche  le  pourvoi  formé  par  te  préfet  de 
l'Hérault  coalre  te  jugeoieol  iId  tribanal  civil  de  Montpellier,  du  14  jaill. 
1815  :  —  Atteadn  que  ce  jagemeat  rendu  par  suit»  d'irrèlés  d'aligne- 
meois  pris  aDlériearenieDt  par  le  préfet,  contient  DomÎDatioD  d'un  magis- 
trat (lirectear  du  jary,  chargé  de  fixer  rindemnité/mais  qa'il  ne  pro- 
nonce point  l'exproprialion  déjà  cooseotie  et  etécutée  entre  les  parties , 
lesquelles  n'étaient  plus  divisées  que  snr  la  fliaiion  de  rindemnhé;  — 
Attendu  que  ce  n'est  que  contre  les  jugements  pnDon$aiii  Texproprlstion 
que  rart.  SO  de  U  loi  dn  3  mai  1841  ouvre  le  reconrs  en  ousation  ; 

Ed  ce  qui  toncbe  le  pourvoi  formé  par  le  préfet  de  l'Hérault  contre  tes 
décisions  do  jury  apécial  du  même  arroodjwmenl,  et  les  ordonoances  du 
magistrat  direclenr ,  en  date  des  17  et  18  aoftt  1845  :  —  Sur  le  premier 
Bovan  :  —  Atteodn  que  Pari.  S5  de  la  loi  da  3  mai  1841  ne  réserve  à 
Paaioiinlitration  l'exercice  exchtsifdes  pooreaites  hfin  de  fixation  de  l'ia- 
demnMé,  qae  pendant  six  mois  à  partir  do  jogement  d'expropriaiion  ; — 
Attendu  que ,  dans  l'espèce,  les  terrains  dont  il  s'agit  avaient  été  cédés  k 
la  voie  publique  par  tes  pro|ffitftairM  par  suite  de  divers  arrêtés  d'aligne- 
ments rendus  de  18S9  à  184S,  et  que  par  exploits  d'offres  dn  mois  de 
mai  1843,  te  préfet  de  l'Hérault  a  fonneltemeot  reconna  l'exisience  an- 
tériearedeces  cessions  ;  — Attendu  qu'aiosi  t'expropriaiioD  déjà  amiAble- 
ment  exécutée ,  était  antérieure aujngemeot  du  lliDlU.  1843,  lequel  s'est 
borné  a  nommer  un  magistrat  directeur  du  jary»  chargé  de  fixer Viadem- 
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tfttt.  Après  l'accompIUsement  des  (ormalités  qui  viennent 
d'être  Indiquées,  l'admlolstration  notifie  aux  intéressés  les  offres 
qu'elle  croit  devoir  leur  faire  ;  s'ils  ne  les  acceptent  pas ,  U  est 
procédé  au  règlement  de  l'Indemnité  dans  les  mêmes  formes  et 
suivant  les  mêmes  règles  que  lorsqu'il  y  a  eu  jugement  d'expro- 
priation. —  V.  infrà,  n"».  373  et  sulv. 

991.  Quelquefois  la  convention  a  seulement  pour  objet  d'au- 
toriser la  prise  de  possession  Immédiate  des  terrains  par  l'adml- 
Distratlon  ou  les  concessionnaires  qui  sont  à  son  lieu  et  place. 
Dans  ce  cas,  l'administration  peut  commencer  de  suite  les  tra- 
vaux ;  mais  comme  elle  n'a  acquis  que  la  possession,  elle  doit, 
pour  acquérir  la  propriété,  faire  ultérieurement  prononcer  l'ex- 
propriation et  régler  riodemnité  suivant  les  règles  ordinaires,  à 
moins  qu'un  traité  amiable  ne  lui  fasse  cession  volontaire,  aiiul 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n°*  191 ,  21 1  et  sulv. 

99S,  Les  traités  qui  n'ont  pour  objet  que  la  possession,  n'Im- 
pliquant aucune  aliénation,  aucune  transmission  de  droits,  peu- 
vent être  consentis  par  les  tuteurs  et  par  les  autres  représen- 
tants des  Incapables,  sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art. /i3  et  qui  ont  été  Indiquées  ci-dessos  (H. De- 
lalleau, n"  823). 

•88.  Dans  le  cas  où  11  est  urgent  de  commencer  les  travaux 
avant  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  conditions  aux- 
quelles l'expropriation  est  soumise  par  la  loi,  l'administration, 
pour  déterminer  le  propriétaire  à  consentir  &  la  prise  de  posses- 
sion immédiate,  consent  elle-même  à  ce  que  l'Indemnité,  telle 
qu'elle  sera  ultérieurement  fixée,  produise  intérêt  au  taux  légal 
à  compter  du  Jour  du  traité  ou  à  compter  du  jour  où  le  traité  au- 
torise ta  prise  de  possession.  Au  reste,  rien  u'est  plus  juste  qu'un* 
telle  stipulation  :  U  ne  serait  pas  équitable  que  le  propriétaire  fût 
privé  à  la  fols  et  de  sou  bien  et  de  l'indemnité  qui  doit  lui  en  te- 
nir Heu. —  Les  concessionnaires  vont  même  quelquefois  plus  loin: 
ils  prometten!  une  prime  de  tant  pour  cent  en  sus  de  l'Indemnité 
qui  sera  fixée  par  te  jury  i  tous  ceux  qui  consentiraient  à  un* 
occupation  immédiate.  C'est  ce  qu'a  fait  notamment ,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  7  Jullt.  1 833,  suivant  le  témoignage  de  H.  Uus- 
son,  t.  1,  p.  311,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  deSalnt-Ger- 
malD.  Hais  l'administration  ne  pourrait  consentir  à  l'allocation 
de  ces  primes.  Du  reste,  la  lot  de  184!  lut  offre  un  autre 
moyen  d'obtenir  l'envol  en  possession  pour  cause  d'uigence, 
ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement.  -  V.  infrà ,  n°*  756 
et  sulv, 

9AO.  Les  traités  dont  il  s'agit  Ici  ne  peuvent  Intervenir,  on 
le  comprend  facilement ,  dans  les  cas  où  l'exécution  des  travaifz 
amènerait  dans  l'état  des  lieux  des  changements  qnl  ne  permet- 
traient pas  d'évaluer  exactement  l'indemnité,  par  exemple,  s'U 
s'agissait  de  maisons  ou  bâtiments.  Dans  les  cas  où  11  n'existe  pas 
de  tels  obstacles,  on  doit  prendre  les  mesures  nécessaires,  sol- 
vant les  circonstances ,  pour  fournir  ultérieurement  au  Jury  tous 
les  éléments  d'une  Juste  évaluation.  Ainsi,  par  exemple,  si  le 
terrain  est  planté  d'arbres,  on  doit  en  constater  le  nombre  dans  le 
traité}  puis,  quand  on  les  abat,  les  déposer  sur  un  terrain  volslo, 

nité,  el  qu'en  conséqnence  ce  n'est  point  à  partir  de  ce  jngemenl  que  le 
délai  de  six  mois,  imparti  par  l'art.  63,  a  commencé  k  courir  ;  —  Sur  le 
deuxième  moyro  :  —  AUendu  qu'à  l'audience  du  17  août,  le  jury  spécial 
a  été  régulièrement  coostiiné  pour  chacune  des  ireiie  affaires,  et  s'est 
transporté  sur  [eslieui;  que,  dans  l'intervalle  du  17  au  18  aoét,  l'undee 
douie  jurés  étant  tombé  malade ,  a  été  mis  dans  Tim  possibilité  de  conti- 
nuer ses  fonctions  ;  que  les  autres  jurés  qui ,  aux  termes  de  l'art.  35,  pou- 
vaient délibérer  valablement  au  nombre  de  neuf ,  ont  régulitoeaMot ,  an 
nombre  de  onie,  rendu  leurs  décisions  conformément  anx  art.  35  et  36 
de  la  toi  de  1841  Sur  le  troisième  moyen  :  —Attendu,  1*  que  les  art. 
15,  19,  21,  S3,  24,  28  de  la  loi  du  3  mii  1841,  ne  sont  pas  compris 
par  l'art.  42  au  nombre  de  ceox  dont  la  violation  ouvre  le  recours  en  cas- 
sation ;  —  Attendu,  2°  que  des  énonciations  du  procès- verbal,  il  résulte 

3ue  te  préfet,  qui  a  fait  défaut  devant  le  jary,  n'avait  pu  fait  la  remise 
es  plans  parcellaires,  lesquels,  par  conséquent,  n'ont  pu  être  remis  sons 
les  yeux  du  jnr;  ;  d'oé  il  soit  que,  dans  l'espèce,  il  do  peut  pas  apparte- 
nir au  préfet  d'argumenter  du  défaut  de  remise  de  ces  plans  pour  pré- 
tendre que  l'art.  37  aurait  été  violéi  —  Déclare  non  recevable  le  pourvoi 
contre  lejogemeot  du  li  juill.  1843i~Rfjeltele  pourvoi  contre  les  déci- 
sions et  ordonnaoces  des  17  et  18aoA11843. 

Du  6  fév.  1844.-G.  C,  ch.  eiv.-MM.  Portails,  1**  pr.-Renoaard,rap.- 
Pa.>cali8,  av.  gén.,  i  contr.  sur  le  prastiw  moyen  dn  deuiémepourvei.- 
Verdiéreel  Goudart,  av. 
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es  sorte  qoe  le  Jory  puisse  en  apprécier  la  valeur  eo  mima  temps 
9»  la  quanlUé  (H.  Detallea»,  V  89t). 

•4  • .  tt  pwt  y  avoir  na  trait*  anttable  mta»  après  qne  1*61- 
pMpriaJkon,  a  été  preamMée  par  fagemenl.  Ce  traité  a  alora  qdI- 
q»HUDê  paw  tbjot  ta  flxatioo  de  Plodeaniité.  Il  peut  ratervealr 
seM;  avaat ,  soH  a^ièe  la  puèHvaUen  ou  la  traoscrlpIlOD  du  Juge- 
ment d'expropriation.  Dans  le  premier  cas,  Il  est  soumis  aux 
aàmas  fiwaïaMtéa  ^m  )ee  traités  antérteura  an  Jogement ,  et  l'ad- 
ntelalraMoB  paat  également  se  dispenser  de  remplir  les  formall- 
téa  de  purge  lorsque  l'indettiité  ne  dépasse  pas  500  ft-.  Le  trailé 
mai  Inlervleal  peelérteereaent  à  la  publication  et  à  la  traoscrip- 
liwdttJugeaMBtesteelaf  par  leqnel  le  propriétaire  ou  tout  autre 
intéressé  aeeaple  les  elhvs  qui  lui  sont  lïitea  par  radmlnlstration 
{tréalabtomeat  au  règlement  deflndemnllépar  lalnry.  Etous  nous 
m  Mcopapaai  aKérleurement. 

CHAP.  6.— 91  i.*BxMtoniATnm  r  vi  bu  smruu 

9i4M.  Lorsqw  les  efforts  de  I^dmlnlstratlon  pour  obtenir 
Am  propriétaires  la  eesslon  amiable  de  leurs  terrains  ont  été  tn- 
fpuolutax,  qna  ses  preposIMons  ont  été  repeassées,  H  esl  néces- 
saire de  faire  prononcer  l'expropriation  par  les  tribunaux.  Cette 
iBtorvetttton  de  l'autorité  Judiciaire,  Inusitée  avantia  loi  du  8  mars 
IStfi,  a  été  exigée  pareelte  loi  pour  protéger  les  propriétaires 
coBire  l'arbitraire  de  l'administration,  pour  garantir,  par  un  con- 
tr>6le  sérieux ,  le  rigoureux  aecompllssement  des  formalités  qui 
ont  pour  objet  d'établir  Kutiilté  publique  de  rexpropriallon.  C'est 
de»  dans  rialérèt  des  particuliers  seulement  que  rinterventlon 
daa  tvlbuaaux  a  été  prescrite.  Eux  seuls,  par  conséquent,  pour- 
valent  se  plaindra  de  l'omission  de  cette  formalité.  Et ,  par  suite, 
la  propriétaire  exproprié  de  fait,  sans  le  concours  de  l'autorité 
Jadldalre,  n'est  pas  moins  recevable  &  agir  comme  si  rexpro- 
prtattoft  «ralt  été  régulièrement  opérée.  —  Il  a  été  Jugé  qn'uoe 
OMMBoae  n'est  pas  recevable  à  opposer  à  des  propriétaires  qui 
dHMadent  i  être  tndemntsés  de  la  dépossession  quils  ont  subie 
pour  reaéeation  de  travaux  d'utilité  publique  mis  à  la  charge  de 
oelte  oommM,  qu'Ile  avaient  le  droit  de  résister  à  cette  dépos- 
sessfon,  parée  que  les  formalités  de  l'expropriation,  pour  cause 
d*uUUté  publique  a^avalentpasété  remplies;  que  pour  s'approprier 
cette  exception ,  la  commune  objecterult  vainement  que  d'autres 
propriétaires  atleinis  par  la  Hgne  des  travaux  à  exécuter  pour- 
ront s'en  prévaieh-,  et  qu'elle  a  le  plus  grand  Intérêt  à  ce  que  sa 
position  soit  la  même  vis-i-Tls  de  tous  (ReJ.,i  dée.l83B»  aff. 
vtMe  de  Paris ,  V.  n*  !SH). 

daitreatutir. 

L'art.  1-9,  aprèf»  avoir  Indiqué  les  formalltéa  à  remplir 
pœr  peuvetr  traiter  à  ramtable  lorsqu'il  s'agit  de  bleus  de  mi- 
nevrs  ou  d'autres  Incapables,  ajoute  dans  son  dernier  paragraphe  : 
«  k  (té[auk<ld  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires 
des  lervalne  eu  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaira, 
lait  avec cfim  ^wi  In  reprHêntent  (addition  de  ta  loi  de  t84l],  le 
préffel  transmet  an  procureur  de  la  Bépubliqua  dans  le  ressofl 
duquel  les  biens  soalsUués,  la.lol  ou  la  décvat  qal  autorise  l^eaé- 
euUoud«s  travaux.  atl^auété  nenUoao^ea  Vart..<il  (tfestJ'ap- 
T4t6  par  lequel  le  préfet  dél«mlB&  tes  propriétés,  a  oééer).  »  — 
exprewiens.:  mm  lupwpriétairê» ,  delvenT  pas  être  la- 
teiqwMôts  i  la  lattr*}  des  conveetleDs  amiables  avec  les  proprié- 
taires, se  dtspeaseratent  pasdTobteatr  un  jugement  d'bxpcofH'lft- 
tl»«  pour  faire'  cesser  les  droits  des  usufruitiers  (c^  dv.  623..,. 
3t82),  des  usagers  ou  de  tous  aulresajautd»  droU&aaaiDgaas,. 
s'il  n'avait  point  été  paasé  de  traité  amlabia  ave»  cas  derotars. 

—  AlMl.U  a  ét^  décidé  l*  que  ^  bien  qn«  des  larraias  aient  m 
cédés  twlablemeai' par  Iftprepriélaiie,  poua  cause  d%tilHépv- 
bU<|iia,  les  formattiés  d'eaipropriatten  doiveal'  étr»  remplies  h 
l'égard  de  ceax  qui  eut  sur  ees  terrains  des  droits  d'usage  ^  de 
servitude  on  autres  (troHs  prévus  par  les  art.  %t  et  39  de  la  lof. 
dn  9  mal  1941,  et  qui  n'en  conseuteftt  pas-t'atWBdoavolootalra 
(dée.  cous.  d'£t.  ifilaav.  ifiîtO,  aa..Vo»v.dlet,  J»..P..3U3.  i)^ 

—  Que  les  formaliiés  d'oupropcialtoQ.  pw  uum  dfnlIHM  po^. 
bl|q|«  soM.  oliU8Maive)i.à.lIégiadl(ls»,la«alalra»  d*-hk  malsea 
MBioprite  qui  a»MMaBM  paaInM  iMlMlia'aariafalfrdeMnr  , 
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bail ,  quoique,  de.  la  part  da  proptriélaiw,  eettemaigai  iftW 
l'objet  d'une  cession  volontaire  (décr.  eoBa*d'ËLl»ioltittt 
alL  Houtbet-Uévolbou ,  D.  P.  50.  ï.  S).  ' 

l>4dU  Le  préfet  doit  iraosmetlre  au  pracuraac  ilsli  fpibu 
qne,  outre  tes  actes  mentioanés  en  l'arU  is.  tl-de»as.  In  fUcm 
constatant  l'accomplissement  desformalUés  prtserilupiriFiTtl 
dn  tH.  1  et  par  le  tU.  2  de  la  loi  (V.  L'art.  U)„  et  iHtl*Mnt 
l'arrdté  qui  désigne  les  locaiités  ou  (errltt^ras  sur  IwfWiU  les 
travaux  doivent  avoir  lieu ,  lorsque  cette  déslgaatiaaas  rtoelti 
pas  de  la  loi  ou  du  décret,  le  plan  pacctilalEa,  le  euUlcat  da 
maire  constatant  la  publicatiou  et  l'afficha  da  VaT«rtls8iMal»> 
lattf  au  dépAt  dn  plan,  un  exemplaire  du  Journal  aonleaut  M 
avertissement,  le  procès-vesbal ouvert  parle  BMlcepovrrenvoir 
les  réetamationa  des  latétessés.  L'arrêté  da  prêtai  déaigunt  ha 
membres  de  la  commission,  d'eoqu^,  le  pracés-verbal  éa  edto 
commlssloa  ou  celui  du  soua-préfet^sl  la comolsstoai'apH 
:  voulu  termine!  sea  opérations.  Lersquelacomoùaaieaa  gnpiu 
un  changement  au  tracé ,  oa  doit  JoLndru  aoa  pièces  qaL  linotû 
d'être  Indiqués  le  certtflcat  du.  aiaire  coBatatani  qu'an  avertisse* 
ment  Indlquaot  la modiScatlon,  proposés  a.ét6  publié  litËM 
dans  la  commune ,  un  exemplaire  du  jenreal.  daa»  laqHl  a 
nouvel  avertissement  a  été  Inséré,  le  eerUfioatdu  seis^rM 
attestant  que  les  pièces  ont  été  déposéea-i  la  soue-piéfeclwepe»- 
dant  huitaine,  et  enan  la  décision  de  l'admlnlsUation.  n^érien 
approbaiive  de  l'arrêté  du  préfet, qpia  déflntUvemealMtfBW 
les  propriétés  à  exproyrJec. 

Les  pièces  tcansmises  aa  piaoueur  dalaB^AU^ 
ne  doivent  élre  qne  des  copies  certifiées -,  les  f^aolu  mttDtk 
la  préfecture.  SI  quelques  unes  des  pièces  sua-lndiqiées  tfèUleK 
pas  considérées  comme  dea  actes  admlDidcatils  iDBtoflBtou 
timbre  et  àTeoregistrement,  elles  devralaot  Atre  vIséflapMrN» 
bre  et  enregistrées  gratis  (art. 

9M.  511  ï  a  déjà  an,  lors  de  l'envol  de»  pleees,  mi»' 
tlon  de  quelques'uns  des  terraUu  nécesaalres,.  le  pséfsL  m  Ii- 
strult  le  procureur  dala  République,  afloiqu711  ti!m  u^àn/»* 
l'expropriation.  S'il  y  a u.cQaaaBtaaienl  àlaoas^.Mtfr^ 
glement  de  l'indemnité  par  le  Jur^,  UkaoBvenUon  IntemM.k 
cet  égard,  doltâtre  transmise  auproeuseur  dftlaHép8l)lipa,tBs 
quil  provoque  le  Jugement  qui  doU  donaer  acta  du  samsIfBHl. 
et  nommer  le  magistrat  directeuc  du  Jury,  onfemèneil  i 
l'art.  U,  S  S  (V.  suprd,  n*  217^  —  La  procueai  de  ii  Béft- 
bllque  doit  accuser  la  réc^UoBi  des.  niicasi  aaprélfit,*»*** 
qu'elles  lui  parviennent. 

S47.  «  Dans  lea  trola Jours  ^pula  Itart^  UvS  i><lv1* 
production  des  pièceà  constataolqua  lea  foimaUésprsaaiar' 
l'art  3  du  Utre  1  et  par  la  Uire  S  da  la.  pvteale  M  «ttf 
remplies,  le  procureur  de  la  Bépubllque  raqaleriftlstiiMul 
prononce  l'expropriation  pour  cause  4'utllUé  pabUipedai  Iff 
ralns  on  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  ■  —  iH* 
qu'alors  même  que  l'expropriation  eatpeursulvis  dut  ntit^ 
rét  communal,  c'est  au  procureur  de  la  République,  c(m> 
maire,  qu'il  appartient,  de  raquérir  l7eiccopriatlM  (B4>tll**^ 
1 84 1 ,  air.  Desbrossea,  V..  a»  330). —  Et,  daaa  aaea»^  il 
mane  n'intervient  pas  divactemeai,  alte-  me  pevt  être  réfitf* 
partie  dans  l'Ittstanee  :  par  suit»,  elte  pas  ^moIb  d'Are  poif 
vue<d'uoe>  autorisatim  affn  d^steren  Justice  (mém arrêt). 

9ê!9:  Le  réquisitoire  do  procureur  de  la  BépaUiqpe  tffA 
valablemeirt  présenté  oprài  lu  trait  jours.,  ce  délai  a'iuslpn*' 
crft  qne  dans  Ilnlérét  de  l'Etat.  —  Si  le  procuiaar  di^  ^ 
bnqua  remarqualt.qfMk|^  IrnégolarUMàiia  !«■  plémÊàM 
mUwfl,  U  pourralleemmunlfBar  ae» abaei  lallsaaM 
llnedeiMaMpalaldfiârerde  prrfUKtw  so»  rdyéiiteiw,  sApm 
daalH  B0t8lvdawlacasdenViMagii;Apa'^i>aBiBtfti^vl<lp';;^ 
slstaH  peBp  qw  ntfMrefttsomnlae  en  cef  état  aa  ttttamLC» 
aux  juges  seuls  qnlf  appartient  da  contrdkr  U  aioflfala" 
vérlOer  si  les  fbrmalttés  prescrites  pan  lab-loL  aat.étfrmaiK'* 
remplies. —  Llmpoctaace  dnl^aflialra  aalcft qua^l^priM** 
la.  BépuUtqpa  dâpMwna  réguteUnk»  écslfc,  ■marfll'J**' 
piéMH  anvapéaa  panla  préfeb  8«  légaMIetw  «aBaMir^ 
trttaaakpraneBea  feapeeprlattoa-  des  lerrsiia  w|pli  éW 
élé»ott  d»  œox,  de«eB  lerrattis  pour  lesqneH  l'adsâilllts^a^ 
pu  traiter  kl*amtaMe,  el  déslgne  undeseaaMnfinapoKiW* 
les  fonctions  dfr.  uiaslstrac  dftaaMMulwJiira. 
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S  49^  A  ces  mois  de  l'art.  U  :  «  le  tribaotl  prenoMe  Pex- 
proprlailoo...  des  terrains  ou  b&ilmenls  indiqués  dam  Pairtté 
du  préfet,»  V.Reuouard  proposait  d'ajouter:  «sans  qu'il  Mit 
cessaire  d'appeler  eo  cause  Iw  proprlétairea  doal  tes  Uesa  atat 
sujets  à  expropriation.  »  Cet  ameodeveot  sa  Uaa  à  qi  anire  pr*' 
posé  par  19  mène  jurisconsulte,  etteodaotàaubsUlnerdanale 
$  S  (V.  ci-après]  de  l'art.  14  le  owt  fr<ipriétair9*  an  mi.  par- 
tie» qui  se  trouvait  dans  te  projet  de  loi.  Eo  malnteBant,  a-t-U 
dit  eo  substance,,  le  mot  portie$  dans  le  S  S>  on  suppose  qu'il  y 
a  des  parties  ea  causCi  uo  débat  cootradictolra;oasuppa8»que, 
devant  te  ttibuoaI„  sont  appelés,  d'une  part,  l'adMlalstratioD,  et, 
d'autre  part,  tes  propriétaires  à  expraptler»-— Or  la  coar  de 
eassatioq  »  plusieurs  fols  Jugé  qu'il  n'éUlt  pas  nécamlre  d»  nat- 
Ire  en  caisse  tes  propriétaires  dos  biens  solets  à  «xpropnlaUon 
(V.  les  arrêts  chaprés).  —  SU  an  tialt  autrement,  al,  k  ckaqae 
exproprialioa,  on  voulait  mettre  an  cause  tous  les  propriétaires 
In^re^s^Sf  on  aurait,  au  lieu  des  lormes.  abrégées  qu'oa  désire 
établir^  des  slgniQcalions  nombreuses,  des  J^seneals  dlsi^- 
dleux,  des  procès  époripes.  Telle  n'est  pasrintanUon  da  la  W,. 
que  lea  «rréts  précités  ont  iustemeat  Utterprétée.  U  bot  cooaa- 
orer  cettft  Int^rprétalKiii  eo  elfocant  du  S  &  aoa  eapcassloa  «uli 
semble  la  repousser^  —  î^.  chambre  a  adoptA  la  aacoad  amea- 
dément  de  M.  Renouard,  tendant  à  subsUtner  la  sut  rreftié- 
tairet  an  mot  partifi  dana  le  &  tL  Ella  %r«iel^  aa  contraite  la 
premier  amendement  qui  consutalt  ft  teniUaar  le  (  l  par  les 
mots  z,  tan*  qu*U  iQi(  n^cwotra  <(«  mtttrt  »  oatu*  lii  trofrié- 
tairts,  etc.  MaJa  (^^l  aetti«aeat  eosuse  iautUa  que  «et  anaada- 
ment  à  été  écarli^.  <i  ]S<ïu.s  lé  repoussons,  a  dltle.rapporleaf  «non 

Sas  q.u'il  np  dise  la  vérlU*  mis  comma  comfilAtaaanl  tnntUsu 
ugé  :  1*  qne  raxproQri»tion  poujc  otuitifr  QubUqua  paol  être 
prononcée  par  on  trlbuAst,.  sur  lA.réqftUlUoadia  mUistèn  pujUie. 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  partie  eipropriée  soit  appelée 
dans  nnslance  (ReJ.,  22  déP,  i83i  (1);  9  Jjofn  l«3^  aff. 
Vontmoiiency,  V.  n"  268);— 2'>  pe  mémo,,  que  la  loi  n'impose  ni 
âo  préfet  ni  an  procureur  da  la  Répiibliqpo  irobUgaUiia  d'aMelar 
le  propriétaire  menacé  d'exifropriaUliP  pOMC  cause.  dTuUiUé  pu- 
blique devant  le.trittupal  cbfir^é  4»  vérlQer  si  l'anlpcltâ  adpUaia- 
traUve  aré^ulièreos^nl  procédé,  Qt.dQ  prononçai:  lîexproprlaUon 
dans  Ip  cas  ôii  tpptes  Ips.  formalités  v<vilues.  nw  tatloi.  ont*  été 
remplie  (Ga^s.,  ftjanv.  18?6,  aff,.Gaul|ieur-LbArdïj,V*.n?'USi; 
R^.,  1 1  août  1841',  aff.  Desbrosses  ,  V.  nf  32ÛJ.. 

•60^.  Du  res^e.  If.  Reqpuvd  a  (ait  obser.vjer  qpA  laa  arrêts 
prém^ DiioDjtéâ  de  la  cour  de  cassation  n'ont.paa.  iDlenUtaiu  firo* 
prlétafres  le  drojt  d'éclairer  Iç  trjbunalt.dA  fpnmir  dMiMlte(b.de 


^  ■*  .  K        -  -  ^ .  — — ■-  '  —      -  - 

(S<i^s.C.  lft,i^{éfct,mwiMB»deToal«»},-"  Lfrsiew 
Se^B  s^t»i  pourvu. ea.cas8ulioii.coiiir4aa<j<)SvnfDl  de  ttibanal  de-Toa^ 
Ion ,  qai  proDonce'  Teiproiiriaiioo  .pour  cwue  dlatUlUi  publique,  .do,  plar 
BÏwii^  'deUBB  inuDtables.  AWppaiaesoD  poDr?oi,  oo.BOQtiept,  i'  qp'AU- 
cnoe  cilatiun  n'avait  averti  Sente  de  Peiproprlation  de  ses  bieoa ,  et  ne 
rftvaitHus  «B  meatire  d*;  dtlendn  ;  qu'il  n'avait  pa  être  ainsi  exproprié 
saaa.A{lf^'V4«pd»oaJéfti^Miiap^ia<;  —  9^  Qm  Texprupriation  'ne 
poDvatt  Ur«>provttltUa^3a{irts.les.  tunet  et  l'esprit  de  la  loi  da7  'jDilt. 
1853t  qua.pacrla  ii^éfettcivil ,  qui  seul  a'  capadié  Mg^e  pour  exercer  les 
actioos^^. l'Élit. cMUtei  lfls  i»tirUsiWHés ,  et  suftant  en  m^ira  d*ex- 
prépicjatioai[¥iiUiat>lit<>4Mtl>'i4a«;-qrMa«W  l'adîoiarut  éU  iUégaJMHot 
Iiiar<oqa(a.  par  4a- prête  madtiasi  qui,  d^priS'itM  lois ,  n'est  qu'on  jchef, 
^  tfi  a4°Moistfatsnr-nifitaiH,  nu  îwvestâ'd^HeM-dToits  ni  attributions 
'  ciTils.côotie  la  pcaprii^lé  des.citoyeoit —  3°.  Qie,  d'après  l'ari.  65  de 
U  loi ,  l'ordoBaance  reyala  daildétenMiwt  Jea^terraifte  qui  loalionpis  à 
l>ypropriaiiw;  qaa<c0i(*  délerBinaUofr.D^-aTait  pas  ét*  faite  daoa  Vit- 
dfMaace^qDÏ  idécUra  dtetilM  pnU>qM-Jss  Iravaut  &  faire  ;  qu'on  gavait 
paS'pn  suppléer.a  la  T«loalé  f«rn«lie  de-la  iai  en  annexant  a  l%d«ii- 
aaiM«  op^laatdes  liaaa;  — .é'Eoto,  q»'ifaDl  l^ipropriarioa  ,  aucane 
c^nven^A  aavable  a*anit-él4.toBté«>  awnat  le  ven-  de  l'art/ 18-,-  entre 
\f  prilet  eii^et  Saaésf  qaf  laMtrespoBiaica  qu»  a  ea  lim.enlre  Senès 
t\U  |ir4(f t mariUiM,  n*'était'qB'ofieieuse<eteaM  caraclére-l<|al,'et  que 
Cfll)i,ci,é^|^f  d.'aiU4uriy  sau^naiit^.poar-traiur  ciriteiDent'daBs  Piati-^ 
tHide^'fliat.— Ariél. 

^(fWaé  —  Aimda  <|Mr  SHvaat,  VwAi  M^da  U  loi  da  T-jflilf  188%; 
Vji|AW,iiel#ed««Mtla,loi  MnLinapflioableB  aH-ttavanx-miliîatiiesclk 
'*9ttq<H«C9*'^t<v>^  la.  marinât  en  etasAqurnie»,  —  Sar  le  premisr 
Q^tWif  r^Al>vda.iqii'il  rMn(led«a  pièosa  ci  de  la-cermpeadaDÔef  r«- 
^>^>s<HI9<!saiiJaovstqM'leeiaarfitnèS4r«sa  ceimB]miealiOB de  Vift' 
oonnance  royale  et  du  plaa-y  annexé^  mais  n>éBMqiMaTeCiis4;par 
!4Pliaiq|û,l^  aH#«U.oIerfrpoai  l*ao(nUtitfa-d«  sa  propriété 


Klemleaarraws  eoiMiscadaula  prooédare,  et  que  l'on  n'en- 
iMdalt  pasporteraNaMaèe»  dnMt.M.  le  rapporteur  s'est  exprimé 
dans  le  même  sess.  «Laeoirdifteaaaatlon,  a-l-tt  dit,...  a  reconnu 
4M  tes  partit»  expropriée*  panmleni  avefr  Intérêt  à  fournir 
qaelquea  reaneignemanta  an  trOiMal;  dl»  rveonatlt  quHs  peti- 
wat  laa  Hwalf .  Mo»  realaM  dais  la  mène  lilriU)  sans  aroir 
besoin  dt  le  dira  da»  la  lot.  Noas  M  mlons  pas  autoriser  par 
la  loi  une  imarranHoii  tonnlle,  tue  véritable  procédure.  Hais 
quant  ani  éelairetosaiBeaia  b  donner  par  las  parties  au  procu- 
reur du  roi  eu  au  tribunal,  nousnooanalsiattsqne  eéia  est  Mrt 
régulier  et  peut  qielqueMs  être  ttIHa...  *  —  H.  tWlOi,  désirant 
que  le  droit  des  parUaa  Mt  garaali  parow  réserve  eipresse,  pro- 
posait de  leur  reconnaître  h  droit  tafsmmft*  par  timplB  rtquitv, 
mu  proÊiAtr»  m  jOaidoirit,  on  toal  an  moins  le  dr«l  de  présen- 
ter nn  méaaira  ^  le  grelBer  »  serait  pas  libre  da  rettaser,  re- 
quête on  méBMlre  que  la  proearenr  du  rsf  serait  leflti  de  com- 
moniquar  au  trUaail,  qot  slalveraltalon  an  pletn«  connaissance 
de  oauae.  —  H.  Teaalèras  demandait  da  pitu  qw  h  lot  prescri- 
vit d'appeler  les  prapriétatreadavaMIelribaaM  poorfoomlr  leurs 
caalrsiliia.  — Ces  dewapsBdeatnts  ont  étd  cwnbatftir  parle 
gardft  des  seaau  a»  parle  rapporteur,  snrle  motif  qne  lea  foritta- 
Uéa  piaaevltaa  par  la  M  auAsaleM  poorawttr  lear  propriétaires 
d'enrcer  iBura  dnila;  qw  loala  Nberlé  leer  «laN  d^Uttenra  bla- 
sé* d'éclairer  1»  tribunal  aa  toamlasart  leiffB  ebservaltons,  et 
enfin  qtf  11  y  avait  aéoaseité'  d«  «r  pas  augmenter  fa  lenteur  d)» 
piocédaraK  —M.  DaHaa  a  déelavè  qie  les  expftc«iions  doduées 
par  Iftgarde  daa  aeenu  kt  rasaanJenI  eompléteuent,  parce  qn'U 
en  réaullait  la  droit  paar  tomes  lai  parties  tntémsées  de  fournir 
daa  obsorvatlauatdeadaaUMnla  snrlealrrégularltéa  et  les  vices 
d»  l'iBSIrocltSD  admiaistrattve.  «  Cast,  a-MI  dit,  Vont  «a  que  Je 
demanda;  mais  U  impartait  quaee'droU'ni  comuité.  » 

U  A.  La  niissloit>  du  toibnnal  est  seohmeBrdé  vérifier  si,  dès 
pièces  produàtoa,  U  résulte  que  las  fOrmaHté»  prémenllonnées 
enlét^aoaompUns,  pareMmple,  si  l'utilité  pubUqne'a  6té  déda- 
réa  par  une  loi  on  nne-owleniianoei  si  le  plan-  pare^lhlre,  pres- 
crit par  l'art.  4,  a  été  draasé'at  déposé  à  la  mairie  pemiant  le  d&- 
lal  voulu  par  l'ut^  B,  etc.  Mats  ll'n'ear  pas  Juge  du  fond,  et,  par 
asemple,.dn  point  da  savoir  ai  l*iBxécutloo  de8^tnv8ux  est*  réelith 
ment  rétfamée-par  futilité- publique^  si  ces  ttavanx  doivent  por- 
ter- sur  telle  commune  pluiét  qne-sn*  telle  autre;  si  tel  proprlé- 
laira  doit  étra  esproprlé,  ^il  oaav4ent  de-  préférer  tel  plan  à  tel 
autre,,  etc.  C'est'  w  ca  se»  qnr  ^est'  exprimé  Ml  Dant,  rappor- 
teur à  la-obamImdeapalrar-K-Iiee'fbrmes,  a-i-ll  dit,  ont-elles 
été  observéast  le*  garauttea  lmpasée9>par  ia-ld  respectées  TC'èst 


Qe»,  daae  cweiroonlaoeesi  k  dtfiut  {suivant  l'art.  1^  de  la  loi)  de 
cooveations  awables^  le  priewearde  roi  a  pu  requérir,  et  le  Iribuakl 
pronoBcer  (soifaolt  IVuti  14^,  Iteapiopriatiov  poar  cane'  d'utlHM  pa- 
bliqihe,.siw  qii'iL.fét.n«ceeBairs  de  dter  Saols  dsvutilè  IHbMal,  fèN 
maliié  qui  n'est  pas  exigée  par  la  loi;. 

Sur  les  deusième  et  qualném».  moyens^  —  Atteadn^iae  l'art.  10  "de  la 
loi  du  7  juill.  18Û,  appartenant  à  son  deBiièine-tilr«,  estf  suivant 
Part.  65,  tout  à  fait  inapplicai)le  a  l'espAce ,  dus  '  laqteikft  il  s'agit  ■  de 
travaux  concernant  la  marine  ;  —  Qm  ,  d'aill«ors,,si  -M  art<  10»  aieii 
que  les  art.  IS  et  57,  emploient  .le  mot  géBéfiqve-piMi,  et  si  co'iaM 
doit  s'entendre.dn. préfet  civil,  dans  le  plus  g^ad  DOMndvs cw  d'ci- 
propriation  f  Dur  cause- d'utilité  pulrUquei  le'pr^fet-marilint  a  muifesie- 
meot  qualité^  TeET^t-de  tenier  (  comme  ill'aJailiiéDSilacaHe)  descM- 
TCDlions  antiahles  dont  l'eflèl  serait  >  de- prévenir  l'eippopriationj  etik 
défaut  de  ces  roavenlioDS ,  de  meltie  eu  adiaii  1»  ninisl^  du  procorevr 
du  roi,  lorsqu'il  e'Bg;t  .d'expropriation  ponr  Iravaoxi  ntilee  au 'service  de 
la  marine;,—  Qil'pBfin,  l'iotervenlion  légale  du>pro«nmtT>di  roï'^  nta- 
sistrat  inconiesiablemcDi civil,  sul&t,  en  pareille  oocasloB^  poor  fonder 
la  compéteace  dtt  iribl»al..et  ppur:alweadre80a.jugMHBtidrtfl«lTa- 
proche  dincompétenca  on.  d'excès  de  ponvoit  4 

Sar.  lé  troisienu  moTen  :  —  AUendn  que  i'ocdeiaaafiwyeie  da  M  avr. 
18U.  pprlait  qiie  «  les  travux  indiqués  sucle-plan  kiat>a  la  -présente 
ordftnnaDce  sont  soumis  h  t'ex|jropriation  peancaaie  d^ntilitéi>ubliqaev  s 
il  eo  résulte  évidemment  que  le  plan  qui  désigne  les  leminaè  eiproptier, 
au  nombre  desquels  se  trouve  celui  da  sieur  Senis,  na  fait,  avvc  i'ordon- 
paoce  qu'une  seule  et  même  chose  ;  —  Que  si,  coawa  le  préteod'le  «ieor 
Senèa,M  plan  contenait  qoelqnes ernnrs  topWFapbiqaet,  c^élaililnlb 
prendiiB  1«b  .voitff  légslfis  ppui  faire  lélamer  nBe>oinnaaaca<qBav  sam 
aêcan.rapnort^Je  iribunaUe  poauil  ni.miesr  ni  retlîfiert  1-  KtJelW 

Da  as.di;.  ]&&».-&  C.^/A.civ.-JI^.Voigts,^fAf^>pr>MIL.42«(* 
qqat.  rw;-U».GartMipy,  »v.  g^n.  ^ç,M>t.rfr<  mil—  jeliilsrSBavi  s»i 
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EaI';;upuution  pour  CAUSK  D*UT1LITÊ  pijbliqur.  — Chap.  6,  Sect.  K 


D&e  qaesliou  qai  est  évldemmeot  dn  ressort  des  IribuBaus,  ear 
e*est  i  la  Justice  qu*il  appartient  de  veiller  à  l'exécotloa  des  lois. 
Est-ce  à  dire  qoe  l'autorité  judiciaire  pourra  empiélw  sur  l'auto- 
rité admiolstratlve,  et  que  les  pouvoirs  publics  seront  confoodus? 
Nullement.  La  vériflcatioa  imposée  aux  trlbuDauz  n'est  pas  une 
vérification  de  fond,  mais  de  formes.  Lejage  ne  peut  pas  chan- 
ger, modifier  les  arrêtés  du  préfet  ;  il  peut  dire  seulement  :  Telle 
prescription  légale  n'a  pas  été  observée.  Son  r6le  est  passif,  il 
D'admiuistre  pas.  Aussi  la  loi  veut-elle  que  le  jugement  d'expro* 
priation  soit  prononcé  par  le  tribunal,  sans  l'iaterveolion  des 
parties.  Si  tes  individus  expropriés  pensent  que  les  formes  à  leur 
égard  n'ont  pas  été  suivies,  ils  ont  recours  en  cassation.  »  — 
V.  aussi  Mon.  de  1833,  p.  Ii38  et  1735. 

969.  Hais  en  cequicoucerne  l'accomplissement  régulier  des 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Il  a  été  reconnu  que  le  tribunal 
ne  pouvait  en  chercher  la  preuve  en  dehors  des  actes  qui  lui  ont 
été  produits,  que  ces  actes  devaient  faire  pleine  fol  à  ses  yeux  et 
qu'il  ne  pouvait  révoquer  en  doute  les  faits  qui  s'y  trouvaient 
constatés.— V.  Mon.  30  mai  1833,  p.  1520. 

•&S.  Hais  la  foi  due  à  ces  actes  pourrait-elle  être  inOrmée 
par  une  IngcrlptlOD  de  faux  ?  —  Si  l'on  consulte  à  cet  égard  tes 
discussions  qui  préparèrent  la  loi  du  7  jolll.  1 833,  11  semble  que 
l'affirmative  ne  puisse  être  sérieusement  contestée.  En  effet,  plu- 
sieurs orateurs  reconnurent  formellement  alors  l'admlssibllllé  de 
l'ioscription  de  faux,  et  ils  nefurent  point  contredits.*  Ce  qu'il  ne 
faut  pas  introduire,  dit  notamment  M.  Portails  (V.  Mouit.  0  mai 
1833,  p.  1290),  c'est  qu'on  ait  le  droit  de  faire  la  preuve  con- 
traire de  ces  actes  d'administration  ;  il  faut  que  les  actes  d'admi- 
nidlralion  fassent  foi  jwqu*à  inscriptionde  fau»  .-c'est  le  système 
dans  lequel  la  loi  est  entrée,etqui,  en  résuttat.dolt  être  main- 
tenu.» De  même,  le  ministre  du  commerce  etdestravanx  publirs 
s'exprima  en  ces  termes  à  la  chambre  des  députés  (V.  Honii. 
14  mal  1833,  p.  1438)  :  «  Du  moment  que  les  pièces  contiennent 
la  preuve  que  les  formalités  ont  été  observées,  elles  doivent  faire 
fol  devant  les  juges,  à  moins  qu'on  ns  s'inscrive  en  faux  contre 
leur  teneur  :  mais  alors  s'ouvrirait  une  action  d'une  antre  nature 
et  tout  h  fait  Indépendante  de  celle  qui  concerne  l'expropria- 
liOD.  »  H.  Herson,  n«  62,  et  M.  Foucarl,  t.  1,  p.  195,  pensent 
donc  que  l'inscription  de  faux  est  admissible  contre  les  actes  dont 
il  s'agit,  etquec'estaux  tribunaux qu'ilappartienld'en connaître. 
—  H.  Delalleau ,  n"  31S,  combat  cette  opinion.  Il  reconnaît  que 
plusieurs  orateurs,  dans  les  chambres,  ont  supposé  la  posslbiliii^ 
d'une  inscription  de  faux;  mais  rien  n'annonce,  dit-Il,  que  la 
chambre  entière  ait  partagé  leur  opinion.  Nous  devons  faire  ob- 
server cependant  que  cette  opinion  n'a  pas  rencontré  de  contra- 
dicteurs. Le  même  auteur  ajoute  que  la  loi  prescrit  an  tribunal  de 
prononcer  son  jugement  dans  les  trois  jours,  sans  l'autoriser  à 
surseoir  sar  une  simple  déclaration  d'inscription  de  faux.  «  Celti' 
déelanUon,  dit-Il,  ne  peot  suffire  pour  dter  aux  actes  administra- 


(1)  Eipéce  !  —  (Préfet  de  SeÏDMt-Oi»  C.  Finel.)  —  Le  préfet  de 
Scine-et-Oise  s'est  ponrvn  contre  nn  jugemcat  do  tribonal  de  UaDtes,  eo 
date  dn  31  mai  1839,  qui  a  déclaré  qu  il  n'j  avait  lieu,  quant  k  préet-Dt, 
de  prononcer  nne  expropriation  reqaiee  contre  le  sîear  Piaet ,  en  eiécu- 
tion  d'nno  ordonnaoce  rayde  du  13  mai  1838,  sur  le  motif  q«e  la  coni- 
■isaion  iDsiituéecenfermémutanx  art.  Set  9 de  la  loi  du  7  jnill.  183:> 
avait  délit)ér6  en  l'absence  de  l'na  des  neoibres  du  conseil  d'arrondis^» 
ment  qui  avait  été  désigné  pour  en  faire  partie,  absence  qui.aux 
du  iriboDSI ,  conslitoait  un  vice  de  la  délibération.  —  A  l'appui  .de  s-<\i 

taunoi ,  le  préfet  a  prétendu  :  1°  que  le  tribuDal  de  Hautes  devait  m 
arner  avériOer  si  les  pièces  coestatant  l'accomplifsement  des  formali  «}• 
ToulHa  étaient  produites ,  mais  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'entrer  dioi. 
l'examen  de  la  r^ulaiité  de  ces  pièces  ;  et  à  cet  égard  le  d^muideur  ra,  - 
pelle,  soit  les  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1833  portant  que  «  le  tribunn 
prononce  l'expropriation  sur  la  production  des  pièces ,  etc. ,  v  soit  la 
discussion  aux  chambres  qu'il  dit  hvorablehson  système;  — S"  Qut, 
dans  -tous  les  cas ,  l'absence  d'un  seal  des  membres  de  la  commission  u» 
pouvait  vicier  ses  délibérations,  ea  vertu  du  principe  général  qui  attribut' 
aux  corps  administratifs  le  droit  de  délibérer  valabtoment  à  la  simple 
uaiorilé  ds  leurs  membrr?,  —  Arrêt. 

Li  cona;  —  Attendu  qu'une  erdonnanee  royale  qui  déclare  une  por- 
tion de  terrain  et  de  bfltimenis  cessible  pour  utilité  publique  n'exclut  pas  et 
sippo8e,an  contraire, l'accomplissement  ullérienrdes  formalités  prescrites 
pour  la  validité  de  tonte  expropriation }  —  Qu'en  eOei ,  la  loi  du  7  juiU. 
i833,  urte  avoir,  dans  son  art.  S,  mentionné  la  loi  ou  rordonnance 
"wena&es  foor  aUoriser  les  tnvau,  ainsi  que  les  arrêtés  do  préfet 


tifs  produite  devant  le  tribunal  leor  force  néctttotre,  et  le  tAbn- 
nal  doity  ajouter  fol,  surtout  tant  que  l'inscription  de  faux  n'a  pas 
été  admise.  »  Celte  objection  est  sérieuse.  11  faut  reconnattre  en 
effet  que  la  procédure  tracée  par  la  loi  pour  le  faux  incident  ne 
peut  guère  se  concilier  avec  la  simplicité  de  formes  et  surtout  ia 
brièveté  de  déWs  prescrite  pour  le  Jugement  d'expropriation. 
Ce  Jugement,  comme  nous  l'avons  dit,  doit  être  rendu  dans  les 
trois  Jours,  et  les  parties  intéressées  n'y  sont  point  appelées.  Il 
n'y  a  point  là  de  litige,  de  débat  principal  dans  lequel  l'inscription 
de  faux  puisse  venir  se  placer  incidemment.  Nous  pensons  ce- 
pendant que  l'Inscription  de  faux  est  admissible^  notre  raison  se 
refuse  à  admettre  que  les  citoyens  poissent  Mre  privés  de  toot 
moyen  d'obtenir  justice  d'one  falsiflcation  qui  préjodicie  &  leurs 
droits;  mais  nous  inclinerions  à  penser  que  c'est  seutement  A'i- 
vaut  la  conr  de  cassation,  snr  le  pourvoi  que  l'art.  20  permet  de 
former,  qu'il  y  a  Heu,  le  cas  échéant,  de  former  rinseripUon  de 
faux.  En  effet,  là  seulement  11  y  a  nn  débat  eontradictofrs  dais 
leqoel  le  propriétaire  on  autre  Intéressé  est  partie.  Telto  parait 
être,  au  surplus;  l'opinion  de  M.  Tarbé,  Gourde  cassattoo^p.  336, 
que  nous  avons  fait  connaître  v«  Cassation,  n*  1103.  Cet  auteur 
avancequ'en  matièred'expropriation  pour  cause  d'ollIitép^Hqw 
Il  y  a  des  exemples  d'inscriptions  de  faux  admises  devant  la  cour 
de  cassation  contre  des  actes  antérieurs  au  jugement  attaqué,  et 
il  ajoute  que  dans  l'affaire  Houxet  (V.  l'arrêt  cité  au  numéro  sul- 
vant)laconr  de  cassation  arejelé,  non  comme  non  recevables,  mais 
comme  non  pertinents,  des  moyens  de  faux  présentés  contre  des 
aetesqni  constataientl'accomplissementdes  formalités  prescrites.» 

En  admettant  qu'il  pût  y  avoir  Ueu  de  proposer  Pfn- 
scrlption  de  faux  contre  l'ordonnance  royale  qui  dédare  i'ntlliié 
publiqoe,  en  ce  qu'elle  vise  une  enquête  administrative  qs'oa 
prétendrait  n'avoir  point  été  faite,  ce  n'est  point  devant  l'autorité 
judiciaire  que  cette  voie  d'inscription  de  faux  serait  ouverte  (ReJ., 
32  août  1858,  aff.  Uonxet,  V.  a"  163).  — Cela  est  facontesubte. 
En  effet,  la  cour  n'eût  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs  etsorlirdn 
cercle  de  ses  attributions,  examiner  le  mérite  de  celle  ordonnaice 
royale.  Hais  on  ne  doit  rien  conclure  de  là  contre  la  ibéae  que 
nous  venons  de  soutenir  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qne  le  mèine 
arrêt,  comme  nous  l'avons  dit  au  numéro  précédent,  admet  im- 
plicitement la  recevabilité  d'une  inscrlptioD  de  faux  qni  serait 
formée  contre  les  autres  actes.  —  Jugé  que  le  tritranal  auquel 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  demandée, 
doit  examiner  préalablement  non-seulement  si  les  pièces  consta- 
tant l'accomplissement  des  formalités  voulues  ont  été  prodniles, 
mais  encore  si  ces  formalités  ont  été  remplies  ainsi  que  le  vent 
la  loi;  etqqe,  en  cas  d'irrégularité  reconnue,  il  doltdétiarer  qn'U 
n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  prononcer  l'exproprlaUon  (Rcj., 
30  dée.  1839)  (I).  Il  est  bien  entendu  que  c'est  dans  les  pièces 
mêmes  que  le  tribunal  doit  trouver  la  preuve  des  Irrégnlaiilés, 
s'il  eo  a  été  commis. 


^ui  doivent  déterminer  les  propriétés  parlitullères  auxquelles  Pexpropria- 
tioo  est  applicable  ,  ajoute  immedialemeot  :  «  Celte  applicalioa  se  pent 
être  faite  a  aocunr  propriété  particulière ,  qu'après  que  les  partiVs  rofé- 
ressées  ont  été  mis<  s  en  élat  d'y  (ournir  lenrs  contredits,  seloi  le«  règles 
exprimées  an  tiu  3  ;  »  —  Aileadn  que  les  iribnnaux  anqorli  Tartide 
cité  interdit  de  prononcer  l'expropriation ,  ù  ce  n'est  «  autant  ne  l^ililti 
publique  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  preerntes  par  la 
même  loi,»  ne  peuvent,  suivant  l'art.  14,  ta  prononcer  que  ■  sar  M 
production  des  pièces  constatant  que  lis  formalités  pre^irites  par...  k 
lit.  3.  ont  été  remplies;  —  Attendu  que  l'une  de^^plos  importantes  decM 
formalités  est  l'avis  de  la  commission  chargée  de  recevoir  les  observa> 
lions  des  propriétaires ,  et  dont  l'oiganisaliou  et  les  attributions  ont  éli 
réglées  par  les  ah.  8  et  9  de  ce  même  tït.  3  ;  —  Attendu  qne  la  Ini  ayant 
organisé  celte  commissiiin  par  le  concoura  de  divers  fonctionnaire»  ffé- 
étalement  désifinéi ,  sans  statuer,  k  la  fois ,  que  la  commission  pouinil 
délibérer  à  la  simple  mnjoriié  de  ses  membres ,  l'absence  de  l'un  d'élu» 
eux  rend  sa  composition  ioromplète;  —  Et  attendu, en  tait,  que,parle 
Jugement  attaqué,  le  tribunal  de  Hantes  a  décidé  qa'il  n'y  avail  liea» 
quaotà  présent,  de  prononcer  l'eipropriation  requise^par  laraiMBqae 
l'un  des  membres  ducout^eil  d'arrondi>sement,  qui  avait  été  dé»%aéfmar 
faire  partie  de  la  commission  ,  ne  s'y  était  point  rendu  et  nVait  pas  été 
remplacé  par  un  nouvel  arrêté  do  préfet;  —  Et  attendu  qn'ea  iageaal 
ainsi,  le  tribunal  de  Hiinles,  loin  d'avoir  excédé  ses  ponveu^aw  un* 
saine  et  juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Dn  30  dée.  1839.-C  G.,  ch.  civ.-HM.  Boyar,  pr.-DnéqHet,  lap.- 
Tarbé .  av.  géa.,  c.  conf. 
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A  ralsDD  des  vériltcaUons  qol  doivent  être  faites,  i) 
convient  le  plus  souvent  que  le  tribunal  prononce  surrapporl.  11 
doit  toutefois  le  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Après  le  rap- 
port, le  ministère  public  est  enlendo.  U  peut,  s'il  le  Juge  à  pro- 
pos, conclure  au  rejet  du  réqnlsitolre  par  loi  présenté.  En  pré- 
sentant ce  réquisitoire,  Il  agissait  comme  mandataire  légal  et 
représentant  dti  préfet;  comme  organe  de  la  loi  il  peatexprfmer, 
avec  une  Indépendanco  entière,  son  opinion  sur  ce  réquisitoire 
(HH.  Delalleau,  o"  30i  ;  Rerson,  n*  62). 

Sfttt.  Le  rapport,  les  conctasions  da  ministère  public  et  la 
prononciation  du  Jugement  doivent  avoir  lieu  à  l'audience  publi- 
que (Cass.,  6  Janv.  1836,  aff.  Gaullieur-Lhardy,  V.  n«  383). 

9ft7.  H.  Delalleau  (n*  306)  Indique  en  ces  termes  les  points 
prlnolpanx  sur  lesquels  te  tribunal  devra  (aire  porter  son  exa- 
men :  «  Les  travaux  ont-Ils  été  autorisés  par  une  toi  ou  une  or- 
donnance (un  décret)?  Les  territoires  où  les  travaux  doivent 
s'exécuter  ont-ils  élé  désignés  par  l'ordonnance  on  par  des  déci- 
sions du  préfet?  Les  propriétaires  ont-ils  été  prévenus  du  dép6i 
du  plan  parcellaire  par  les  publications,  alQches  et  Insertions 
proscrites  par  la  lot  ?  La  commission  spéciale  a-t-elle  été  convo- 
quée?A-t-elle  opéré  conformément  aux  art.  9  et  10  delà  loi?  Le 
préfeta-t-ll  pris  un  arrêté  pour  déterminer  définitivement  les  ter- 
rains dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  etc.?»  C'est,  comme 
nous  l'avons  dit,  dans  l'examen  attentif  des  pièces  produites  que 
le  tribunal  doit  trouver,  la  réponse  à  ces  questions. — Le  tribunal 
doit  aussi  examiner  quel  a  été  l'avis  de  la  commission;  el,  si  elle 
a  proposé  nue  modifIcatloD  au  tracé,  il  doit  s'assurer  que  les  for- 
malités prescrites  pour  cette  hypothèse  ont  été  remplies.  Nous 
-pensons  même  que,  dans  ce  cas,  il  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
vérifier  la  conformité  de  l'arrêté  définitif  avec  la  décision  minis- 
térielle. —  Décidé  que  le  tribunal  doit  vérifier  si  l'uUlilé  publique 
a  été  légalement  déclarée  (Cass.,  2  Janv.  184i)  (1). 

Le  tribunal  pent-ll  refuserde  prononcer  l'expropriation 
si,  les  travaux  ayant  été  exécutés  par  un  simple  décret  do  pou- 
voir exécutif,  il  estime  qu'Us  auraient  dû  l'être  par  nue  loi?  — 
Nous  pensons  qu'il  le  peut.  En  effet,  il  a  pour  mission  de  vérifier 
si  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies;  or 
si,  dans  le  cas  où  une  loi  était  nécessaire  pour  autoriser  les  tra- 
vaux, il  est  Intervenu  un  simple  décret,  Il  est  certain  que  la  loi 
n'a  point  élé  observée,  que  les  formalités  qu'elle  prescrivait 
n'ont  pointété  remplies;  le  tribunal peutdonc,  ce  semble,  recon- 
naître cet  inaccomplissement  et  refuser,  povr  ce  motif,  de  pronon- 
cer l'expropriation.  Ainsi  si,  par  exemple,  un  simple  décret  avait 
approuvé  l'exécution  d'une  roule  nationale,  on  bien  la  construc- 
tion d'un  cbemia  de  fer  de  moins  de  20,000  mètres,  maie  qui  ne 
serait  pas  un  embranchement,  le  tribunal  devrait  refuser  l'expro- 


(1)  (DupODtavice  C.  préfet  du  Calvadoi.)— La  coui  ;  —  Vd  lee  art.  S 
et  lÀ  de  la  loi  dn  3  mai  1841  ;  —  Attcnda  qu'au  termes  des  art.  S  et 
14  d«  la  loi  du  3  mai  lS4t,  un  jogement  ne  peot  prononcer  une  eipro- 
priation  pour  caoEO  d'utilité  publique  qu'après  vérification,  par  le  tribu- 
nal, des  formalités  prescrites  par  la  loi;  —  Aiicnda  qu'au  nombre  ies 
TériHeatioBDfl  que  w  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  faire,  se  trouve 
celle  de  savoir  ai  rutililé  publique  a  été  l^alenunt  déclarée  ;  —  AUendn 
que  U  déclaration  légale  d'utilité  publique  eei  attribuée  par  Part.  7  de 
la  toi  du  21  mai  1836  au  conseil  géoér.il  du  département,  lorsqu'il  s'a- 
git de  détermiDer  la  direction  des  chemins  Ticioaux  de  grande  commu- 
nicalioD  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  délibération  du  conseil  gé- 
nérai du  département  du  Calvados,  qni  classe,  comme  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  le  chemin  de  Condé  h  Caomont  par  Anloaj, 
et  qui  désigne  les  commnnes  que  ce  chemin  doit  traverser,  n'est  point 
vbée  par  le  jugement  attaqué  ;  —  Qu'en  prononçant  t'expropriatioD,  lans 
vérification  de  la  légalité  de  déclaration  d'utilité  pabUqne,  le  ja^ment 
attaqué  a  formellement  violé  tes  toia  précitées  i  —  Casse. 

Du  S  janv.  18U.-G.  C,  ch.  ciT.,-HH.  Poilalis,  1"  pr.-lteBon«rd, 
np.^>aKalii,  tv.  géa.  e.  conlr-Mandaroux  et  Belamr,  ar. 

(3)  (Lenormaod  et  antres  C.  comn.  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen.) 
—  La  cooi;  —  Attendu  que  la  loi  dn  15  juill.  1840  accepte  l'offre 
faite  par  Cbarles  LafBlte  et  Ëdooard  Blonnt,  d'exécuter  k  leurs  frais, 
riitiaes  el  périls,  on  chemin  de  fer  de  Paris  il'  Rouen  ;  —  Attendu  que 
c'Cfti  wi  législateur  qu'il  a  appartenu  de  décider  si  les  enquêtes  faites  en 
183a  «nt  satisfait  poar  rétablissement  de  ce  chemin,  aux  preectiplions 
M  l'art.  3  de  la  loi  da  7  juill.  1835,  et  qu'il  ne  peut  pas  appartenir  & 
I  aoiarité  judiciaire  de  reviser  ce  qae  le  l^islatenr  a  décidé  sonveraioe- 
ueot;  —  Attendu  qae  le  tribunal  de  VenatUes,  en  prononçant  les  ex- 
rropriation*  ordonnées  par  la  loi  du  15  juill.  1840,  loin  d'avoir  excédé 


prlalfon  des  terrains  nécessaires  fc  l'exécution  des  travaux  (V.  en 
ce  sens  M.  Delalleau,  n«  308;  HM.  Gltlon  el  Stourm  ,  C.  des 
manicip.,  p.  63).  C'est  donc  à  tort  que  H.  Herson,  n°  62,  enseigne 
que  les  tribunaux  sont  Incompétents  pour  rechercher  si  les  travaux 
autorisés  par  une  ordonnance  (un  décret)  auraient  dft  l'être  par 
une  lot. 

D'après  l'art.  5  de  la  loi  de  1841,  un  simple  décret 
suffit  pour  autoriser  l'exécntlon  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur.  Or  on  peut  se  de- 
mander si,  dans  le  cas  où  l'exécution  d'un  chemin  d'embranche- 
ment a  été  autorisée  par  un  décret,  le  tribunal  a  qualité  pour 
rechercher  si  ce  chemin  a  plus  on  moins  de  30,000  mètres. — 
M.  Delalleau,  loc.  cit.,  fait  à  cet  égard  une  distinction.  S'il  était 
déclaré  dans  le  décret  que  le  chemin  projeté  a  moins  de  20,000 
mètres,  le  tribunal  ne  pourrait  faire  vérifier  l'étendue  réelle  des 
travaux;  ce  serait  s'Immiscer  dans  une  opération  administrative. 
Mais  s'il  trouvait  dans  les  actes  qui  lui  sont  produits  la  preuve  que 
les  travaux  ont  plus  de  20,000  mètres.  Il  devrait  refuser  de  pro- 
noncer l'expropriation.  Cette  distinction  nous  parattjudtcleuse. 

990.  Mais  les  tribunaux  n'ont  point  à  recherchersi  l'enquête 
adminlsiraUve  qui  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique  a 
été  régulièrement  faite.  En  effet,  Part.  14  dit  :  lur  la  production 
des  pièces  conttatant  que  les  formalités  prescrites  par  Part.  î  du 
lit.  1  et  par  te  Ht.  2  de  la  présente  loi  ont  été  remplies^  etc.  Or 
i^est  l'art.  3du  lit.  1  qui  seulprescritl'enquétepréalable.  Comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  c'est  àl'autorilé  chargée  de  prononcer 
la  déclaration  d'utilité  publique  qu'il  appartient  uniquement  de 
vérifier  s'il  a  dûment  été  procédé  à  l'enquête  préalable  prescrite 
par  la  lot.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Delalleau  ,  n'  SOS; 
Herson,  n*  63.  —  Jugéen  ce  sens  :  l' que,  lorsque  des  travaux 
ont  été  déclarés  d'utilité  publique  par  une  loi,  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  chargés  de  prononcer  l'expropriation ,  d'examiner 
si  cette  loi  a  été  précédée  d'enquêtes  suffisantes  (Rej.,  25  août 
1841}  (1);  —  2oQu'tl  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  recher- 
cher si  l'enquête  que  vise  une  ordonnance  royale  déclarative  d'u  - 
lilité  publique  a  en  lieu  réellement;  que  le  visa  fait  pleine  foi  à 
leur  éK&fd  de  l'accomplissement  de  la  formalité,  et  qae,  par  suite, 
ce  visa  ne  peut  être  l'objet  d'une  inscription  de  taux  devant  eax 
(Rej.,22  août  1838.  aff.  Houzet.V.  n«  162). 

S6fl.  Il  a  été  Jugé  également  :  i"  que,  lorsqu'une  ordon- 
nance  royale  déclarative  d'ntillté  publique  énonce  qu'elle  a  été 
précédée,  conformément  à  l'art,  s  de  la  loi  de  1833,  d'une  en- 
quête accomplie  dans  les  formes  tracées  par  l'ordonnance  du  1^ 
rév.  1 834,  l'exactitude  de  cette  énonclation  ne  peut  être  critiquée 
devant  l'autorltéjudictalre  (ReJ.,  10  août  1841)  (3);— 3»  Que  les 
tribunanz  sont  Ineompétents  pour  examiner  la  mérite  des  aetes 


ses  pouvoirs ,  s'est ,  au  contraire ,  reofermé  dans  les  justes  limites  de  sa 
compétence,  et  s'est  conformé  à  l'art.  Ode  ta  chai;e  constitntionDellej— 
Rejette. 

Do 25  août  1 841  .-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Boyer , pr.-Laplagne,  1" av. gén. 

(3)  (Forqnet  C.  préfet  de  la  Drftme.)  —  La  codi  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  que  i'ord.  royale  dn  28  fSv.  1840,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  la  recliflcation  de  la  rouie  départementale  et  l'établisse- 
ment do  canaldeslioéa  la  conduite  deseaux,  énonce,  dans  son  préambule, 
d'abord ,  qne  confbrmémrnt  k  l'art.  3  de  la  loi  du  7  jiilt.  1833,  elle  a 
été  précédée  d'une  enquête  administrative ,  et ,  en  second  lieu ,  que  celte 
enquête  a  été  aci  omplif  selon  tes  formalités  déterminées  par  Tord,  régle- 
mentaire du  1 8  fèv.  1834  ;  qne  ces  denx  faits  ainsi  constants ,  le  deman- 
deur en  cassation  peut  d'autant  moins  être  éconté  dans  ses  ailègaiioDS 
contraires,  qne  l'anlonlé  judiciaire  n'est  pas  compétente  pourjugi'rie 
fond  des  formalités  adminislralives ,  —  Sur  le  deuxième  moyeD  :  —  At- 
tendu que  les  arrêtés  préfectoraux  et  le  jugement  d'expropriation  sont  con- 
cordants et  explicites  ponr  l'établissement  d'un  seul  canal  :  —  Sur  le 
troisième  moyen  :  —  Attendu  qne ,  si  le  plan  dressé  en  1833  pour  l'élar-  ' 
gissement  du  chemin  qui  devenait  ronie  départementale,  ebt encore  celui 
qui  a  servi  h  désigner  les  terrains  a  prendre  pour  opérer,  en  1840,  le  re- 
dressMoenl  de  cette  ronte  ,  et  qne  ,  si ,  pour  indieateor  des  terrains  né- 
cessaires an  canal ,  on  a  fait  un  simple  extrait  de  ce  plan  origiodire ,  il 
n'en  est  pas  moins  constant,  d'après  l'arrêté  préfectoral  dn  18  mai  1840, 
qui ,  conformément  aux  art.  4  el  5,  prescrit  la  publication  du  plan  el  de 
l'extrait  do  plan,  el  encore  d'après  le  jugement  d^»xp^opriatiou  qui  les  vise 
l'np  et  l'antre,  que  les  parcelles  nécessaires  k  la  rectiBcation  de  la  roule  et 
au  creusement  dn  canal  étaient  neileDeoi  déterminées  fc  l'aide  de  deux  U- 
gnesajoutées  an  plan  primitif  etdiversemenl  coloriées  î— Sur  lequairiènn 
moyen  :  —  Attendu  1"  qne  l'an.  8  ne  défend  pas  de  fïtirs  entrer  dans  la 
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cooQés  i  FailaMvtiAUûD poBi lA  période  wtiriraraàU  déolva< 

tiuo  d*jilli|iU  piHHique;  que,  par  suUe,  I>xAm11m,  «o^forme 
à  I4  lâj ,  des  foroialliéfl  prestriles  pour  «eUe  pâiiA^a^  féfui^ 
4utÂ«pU(]uen«BA  ûoasiaiée*  « ux  ïcuil  tribuaaw,  par  la  nui 
Uaii  r»it«  dus  fardoDDtjiM  déclarative  d'uUlHé  publiqua  que 
ces  formalités  oot  été  rempiles  :  qu'il  n'y  a  pas  lieo,  par  cmi»6t 
quent ,  d'ordoDoer  I0  rapport  da«  prodésrverbaui  relatifs  k  ces 
fwitalUé»t  pwv  vériler  si  tilti  mi  été  valablentMl  aocMiplles 
(BNi.,  a  d^.  mi)  Hh  —  **  fi"«i  ^  ^  IrUtunaiu,  aharséi 

deoxièm*  eomniissioa  d'enqoMe  m  Mmbrt  qui  avail  déjà  figari  éaim  la 
première  qui  a  <od  prindpe  dans  Tart.  3  M  ua  argaaiiaiioD  daai  l'ard. 
ligleineolaira  do  18  fér.  18U;  —  30  Qae  l'&rt.  8  n'empAcbe  pia  da- 
TAaiSKfl  de  plaw  daa>  la  daaiième  wioafiuiwi  un  iagéoieur  qge  la  pr«- 
pière  cotniniffiog  a  floteadu  CADloriaéaieQt  à  Tart.  Ç  çeile  prduaDapce  ; 
—  £9  effet  il  Y  aarait .  saos  cela ,  coolrfuljctioD  DUDitesl^  ealre  ces  deiii 
lexiM,  pQÎsqae  l'art.  6  e^Ige  qu'on  eateade  tous  les  ipgénieurs  do  dé- 
yailemcDt,  et  qae  l'art,  8  appelle  h  la.deaiiime  commiisioD  an  des  io- 
géiiears  chargés  des  traranx;  —  3*  Qiie  le  certilicat  dn  préfet  énonce 
qne  le  dépAt  des  pièces  a  ea  lien  ao  secrétariat  général  de  ta  préfectare , 

Eiadast  Âuitjonra,  depuis  le  SS  joillel  jusqu'au  1  anftt  ;  ce  qat  n'est  nul- 
incunciliable  avsc  l'art.  10,  qui  eiige  le  dép6t  pendant  huit  jours 
e^rs ,  car  cette  atteetatioo  peut  s'entandre  de  huit  jaurs  léganx ,  c'esi- 
krdire  ^ntierj  ;  — 4<>pniB  le  sio^ple  rapiirocti^meat  dea  dales  spffit  pfur 
é{f blir  que  ù  deQii.é|çe  arrêté  préfeclori)! ,  qui  4^si^i^e  les  parfejles  4 
exproprier,  à  étépris.'noo  arant,  mais  après  la  tenue  de  la  deuiiéi^e 
cemmiEsien  ;  —  En  effet,  cet  arrêté  est  du  9  sept.  1840,  et  la  commission 
avait  clos  ion  proeès-rMiial  dès  le  24  juillet;  ~-  Sur  le  cinquième 
nojeo  :  —  Attendu  que  la  bot  utile ,  comme  1*  sens  nécessaire  dt  ce 
même  ^rélé  d'iodiqiwr,  ainsi  que  l'eiigt  l'art.  4,  l'époque  à  laquelle 
il  convepait  à  l'admfpistFatiof) ,  dan^  l'intérêt  public ,  d'evtrpr  en  possfS: 
sien  des  parcelles  eipro|tn^es;  qu'il  ^^clare  nii^  cette  époqfis  est  celle  où 
lesformalilés  pQur  la  Qxalion  de  l^indeipnite  seront  fcc.i^ff) plies;  m^is, 
eelte'éfioqUe'aniTée,  il"  y  à  oéteséil'é  légale ,  pour  pouvoir  prendre  pos- 
session efféclive ,  de  pày^r  ptéala&lément  l'iddeiitiiilé  lellb'  (fù'elle  a'  été 
atbilrtfe  pat  lè  jury.  C'rst  Ih  ufie  condition  de  droit  public  qui  reste'tou- 
Joufs  réservée t  et  dont  l'artélé  préfectoral,  pas  pljis  que  Iç  jbgçmént, 
a'ofit  eu  besoin  d'itfPfiBer  l'acçopDplisseiQeQt.  Aussi  le  jugenfeol  sq  b«roe- 
t-il  h  proponcef  Texproprialion  copforméquut  i  l  art.  d<)  lÀ  'ei  4u 
7  juillet;  —  Par  tous  ces  motifs  ,  (eietle. 

m  ydt' I8«i'.-C.  C,  èb.  civ.-MU.Beyer.  Di.-fiiUon,  rap.-La- 
pl4iie-Balïtf,<^4V.^.iÉ.wnf.-Gar3^^^  î  ? 

41)  E$pict  1  —  (HaiUier  C.  prdtet  de  la  Hanche.)  —  Un  jugement  dn 
naal  oÏTil  d'Avraoches ,  de  i\  avr.  t84S,  a  prononcé  reipropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique,  ^\uo  terrain  appaflrqant  aux  éjioui  Mail- 
lier,  et  nécet-salre  h  la  rectiGcalion  dé  ta  route  royale  de  Caep  ^  Lamballe, 
dans  la'  Itàverse  de  Vitlédien.'—  Les  époux  "Màittier  se'sont  pourïùs 
contre  'ce  jugeidedf  :  ^°  poùr  rîol^tio'b  'de  t'krt.  dé  la  lo!  3  mai 
1841',  én'  ce  imé  l'exproptiatSoi^'a  él^Tpronbiltée  saits  ^b'on  ait  joint  à 
PertbnMnce  déelartliw>tf^il(M>iitinqoe;''Ai  rdris  de  la  cotnitlssiob 
appelée  h  délibérer  sur  cette  utilité  publique ,  ni  le  procès-Terbal  d'en- 
quête qui  a  dû  |a  constater  aux  termes  de  la  loi ,  ni  (es  avant-projets  et 
les  '^YàM  (ip^rouVés  çaV celte  ordonnance  ,  quoique  ' fontes  ces  pièces  en 
tussent  'ubé  altnèxe'  iddrsp'eusalile  ,  'et'qn'èn  râbseDce  de  ces'piècés  ,  les 
tribunaux  n'aient  pu  s'assurer,  comme  ils  en  oot  le  droit,  avant  de  pro- 
ndfteri'eip>OpMatlOo,  <s1  l^uiilKé  piibli'que  a  été  coostaléè  et 'déclarée 
dawles  IbrMfs  pTH0ri(es  pA-la  lef  ; 'vi<i>laAloo-Ue9 M.  6  tt'  iO  de  Pord. 
dB  «eifév.  '«63«;  «h  ee  i|uf  qeé  mtÉAfVs  dé  U  tMtnulissIoik  qui  doit'  êla- 
i«er'AirM*aUI»l0(d^VeÉtftfH«,VtfBr|irilf'^ift  ttdil'atis  MpaMraa  Heu 
da'l'#KQ<<dlfmiPexi||d'parta1oi.*  ' 

■é*-  Wetalioa'desttri:  ê'ét-ll  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce  qne  le 
pta«  dïp08«4«g  propriétés  tferti<!bUéni"«oemi!>e!l  h  lVxpropriatr6a  Via- 
dtqch  pa9"B4)tt«aiMM«t  le  «onr  de  IfttVt  pTopriéiaires.  1  ;  r  .  .  ■ 
-  •'S*'VialatM«<d«'t«<diMa«ittan  d«'lk-l<}l'tta9''d)ai  1841  relative  aux 
coiéitthsIénSKpiMébs  k'dMîMNlr  W  l'exprbprialioD.*  La  Idi  Ta-t-^ti 
dit','Wul't)MtMtnkM'«iéMiée^rtdTab>(iuêilt'atlt>>*eiê8  par  ieuvt^i 
i^issioM  «épeléesV'MHtdiPerVIanpreéifèrt  dàds  le'peftit  de  Viie'dNitilîié 
foMtqrn  ,>-là'denième'dtMiepem  le  tue  des  réCMnlatioAs  des  pro- 
jtriMafres  meiMités  Nie  déiMseAiMr.'Bi  fee'sonr  les^^Kétriee  persorfiïèg  q(H 
pwWeipeet  a«P  trivi<vx*dw  iMiV  bommlisledri ,  'la  'ddubfe  giiraiifle  de- 
nem'«wl«oiveDl  IIHueirei'AInst,  la  cMnmIMton  d'eOqO^te  hrtitfé 
hteémest'aa'titî  *<serfi-pré^ldee  pbTM'fetif-|fréfèt,>niafb  lA'trttmièr^ 
doit-«M»4tèlr*  par  1«  mime  T'Nsd',  «ar  d«  néme'ftfé  le  préfet' tte'<prftld'e 
HB*l«'<e«nissie«  dVnqnSte'réaofe  <a«  ct(ef-4ie&  'dtt  d^numoWof ,  et  Veh 
iM««4|Ml»càan  dès  meubrerde  cette cMBlsieslon loi  hpIitmleDt  (ord. 
W4évf  dSU^-an.  4,  alinj>»)>  el  qne  sanVTitf  «taN'TMler  ii(liftt;ld 
■êin>raitoa.D'exiat»4-eltfMpa9'poer  queiMDe^prérétifurprêsTdet-alaSe- 
ooade  cemmiatien  ^^aaqaétft.-oft  seït  partoemMide  UtirAtOêrer   >  ' 

4»jVMatiM  dn  rarl>.'84e  laiei^da  S"mai'«<4t,  <en>te      ItV  Abser- 
wioB»  4eB  fcopiiéiaice»  tovefaaat  ViSùAti  pabfique  de  renirepriie  , 


de  pfApQDeer  TesproprialM  des  terrains  akesastoes  povI'Bié- 
ciftio^  d^8  abamias  viaipaux  de  graude  oiMHiuQitfcitfta,[iHfiat 
et  doivent  eiamiDer  al  la  délibéraliw  du  aanseil  géaénl  déol^ 
rallye  da  vlfiloalité  a  £té  prise  daoa  Im  limiles  de  li  101^14, 
taoce  de  ce  copseil,  Ils  u  peuvent  examiner  la  régulutti  intriai 
iièqu»  de  la  délibératiop,  ai  rechercher  si  elle  a  été  prieééée  n 
noD  de  l'aDce^aptisBemeot  des  (ormalitéa  légales  (B^.  1  )tM 
184»,  afr.  Havdhult,  D.  P.  4tf.  1.83^  Sass.  iS  Jaav.  im,tf. 
Passerai ,  D:  P.,  eod.,  84);  :—  4»  Qu'il  en  est  de  ea  ctt  «mai 

n'ayant  pu  être  produites  devant  la  première  cenmissiea  i'wfMli, 
dont  les  céaaces  «'avaient  point  été  permaosotes,  il  était  l^qwt^ 
observations  lussent  portées  devant  la.  seconde  comuiiiioa  d'u^atlt; 
mais  qne  celle  ci  a  refusé  d'y  fair*  droit,  sous  iféiests  a'iKni} 
dans  ses  attributions  que  d'entendre  l«s  r^clai^titu  Âf>  ttmft^. 
relatives  seulement  a  la  déposspasiaif , 

S*  Viol^ioB  des  art.  9  et  10  de  U  loi  du  3  naf  l^fti  «  es^|| 
commission  a  refusé  d'entendre  les  réclamations  et  obsmalioàséti(ih 
priélaires  ,  sur  les  inconvénients  de  la  direction  rectiligns  de  la  stinHi 
traverse ,  sous  prétexte  que  l'ordonnança  royale  ajant  indiqai  «Us  im 
tion ,  la  commission  était  incompétente  pour  faire  porter  su  litlusuiiif 
sur  un  point  iriévopablement  décidé  par  f autorité  royale.  —  4riM. 

La  i:odi;—  Ati^ndu,  sifrl^s  daifx  brapcbes  da  pfevipr  njiyu,^ 
dans  Tprilonn^pce  royale  4~aoftt  184Q  qui  a  décî^tri  d'vlîliU  psbliiH 
la  rectification  d^la  route  foyi^le  de  CaeQ  ^  L((q^lIedj(pimnTersr^ 
Ville^feo  j  fl  est  établi  une  Ibs  ayant-piroiets  dressés  pour  ctliè  rrdiha- 
tion  ont  'été  soumis  aux  Tormalités  d^eoquètes  preecritte  par  l'irinuMi 
réglementaire  du  18 fév.  1834,  en  exécotioa  de  l'art.'! dikliiJil 
juin.  I8U;  —  Que  l'accomplissement  des  feroialiiés  pmcniH  itut 
ainsi  auituntjqp^woi  constalé ,  il  pa  peut  f  avoir     Xnétm,  twt 


vices  des  délibn-ations  de  la  première  commission  ;  doit  être  nfelé; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  plan  dépoté  eoalcdait h df- 
'  sigijation  partintliêre  de  chaque  parcelle  des  propriétés  qu«  Inpfui  Hn- 
propriation  arep  mention  du  nom  du  propriétaire,  de  la  ttdiM^ls- 
quelle  la  propriété  était  assise,  et  au  numéro  dn  plan  caFlai|[iI;-Qy 
l  easemble  de  ces  iodications  ne  laissait  aucun  u^utp  spr  riiti\itf  «* 
propriétés  soumises  A  l'expropriation  ;  qu'elles  se  réléfi^^t  'etiiwaest 
aux  énoncialioDS  de  l'arrêté  an  pre'fet',  contenant',  d'nnê'Btnitn 
ment  distincte  ,  la  désignation  ne  chaque  propriété  ,  par  le  doo  te  pii- 
sestenr,  par  la  nainre  et  l'étendiie  du  feods,  .eoBo  par  sa  ralear  aiiU' 
tive  qqj  (orin»it  le  çhibc  do  ptix  oDert  par  l'«dmioistalitB;-dM) 
dans  de  telles  çirçoosta^pes ,  i|  f6\  piapifeate  qi^e  le  ttiit  de  U  h»  |^«* 
tiÉrement  rempli ,  el  que  le^  d^ptan^^uM  «'ftol  pu  éHfl  et  i\'enl  W»!.** 
en  effel  dans  rerreur  sur  l'applic^lioD  w Te,xpr9ari^lion  i  Iwr  pf*l*' 
AKènda  ;  sur  le  fï'oisièmé  nioych  ',  qii  aucun^aispo$uioa«  U  l^.^v 
mafïSïl'a'éjtlotdè'tàsecondecomtnissiuii  1e^  membres deliprfluinï 
qu'A  l'égard  de  la  seconde  commission,  sa  présidence  esldévolseuM*- 
pré^et  par  lîart.  8  de  cette  loi  et  qji'eq  c^  gui  concerne  la  l»*!*"* 
premii^re  cqminigEiop ,  i\  {('.eiisle  non  plus  aucune  dispotÏMftqùUér 
clare  incompatible  avec  ieg^  fQOQlioos  ^e  sous-piéfet;  qa'aiDÙ  et  tnidM 
moyen  n'est  pas  ïond^; 

Attendu ,  sur  \e  quatrième  moyen ,  q^'jl  résoltA  d^IVOlCèrfcdi^^ 
par  la  secondé  cotpmission  d'eoquète  et  dont  les  énenciatiou  M  oit  If 
attaquées  ;  qu'elle  s'est  réunie,  le  l^fév.,  poof  remplir  l'i^ictdstt**' 
ion  ;  que  le  Bou's-orélet  a  mis  sous  ses  yeux  les  diverses  pitct*  k  ^ 
Iru'ctiod  e^  les  réclam^itions  jusqu'alors  formées  ;  que  cet  rèdivMi 


fion 

stru'ction 
ajant 
avec 
némeot 


en  'déclarant  (j^oe  son  procès-verbal  et  toutes  le-  pièces  re^UnuMiMt*'*' 
aux  iiivesli^atiods  et  aux  réçlamaljoos  d^  tousci  u^  qui  sr  pt^EB^^^^ 
qu'elle  s'est  ensuite  ajournée' an  9Ûf.'  pour  prendre  coqmjbuî*  * 
ob'servations  q;ui  auraient  été 'faites  et  en  délibérer;  mais  qpé.éns.'*' 
lervàlfe^  auctine  réclamation  n'a  é{é  fprmée,  si.  ce '41^^ 
dont  l,e  défaut  de  fondement  résulte  des'moltrffd^vëlppp&sarii 
moyen  ;  (Poï  ii  suif^  que  Ip 'quat'riè'jue  mo'yen  doit  être  éciirféi 

Atiendn,  sur  le'cinqûièmo  'moye'n,  que  Ip" tracé  direct  daosUlpy'^ 
de  ViHediièu,  %(aht  prescMï  par'^l'ardonnnnc^'  roy; 
dWItfréumUitd'iîlAlHihè';  la  ctfHimi^feidri  np  pouvait  Ttire  pif^m'î" 
forttMtfttts'el  sés  HéRbératioAs'sA-  te  poînt  ;  qii'afant , 
staté  1)1^11  n'existait  antfuAe  rttHimiàtidD'  sUr  l'applicàlton  dffï 
pSrtli:rilei%-ee^«Atti«é  'att  fraW^filéràl ,  skl'M'W^^ 
etaîéftfépttfséé  A  qtffl  f  aëïaténiébnrrt  dfrréMef^**™*** 
nierwôyëd;  ^  HHêliè.-'  '■,■'>  ,un  .  -..  i'»  t* 


W^H-éécr  l8rt;J0.  C,  di,  civ.-HH,  Portalii,  «, 
rap.itàjlhiiSiè^.BIrrH',  1»  tir.  ^.re.'ttM.~C^xtl^ftf^ 
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d«  c«hil  oè  Vvmté  pubn^Q*  Mt  pT»Meé*pir  nfflol  m  use 
ortfoMMMe  rojnl»,  «teii  ks  luges  ne  peavent»  avai»!  de  ftimn-' 
nr  rexrnfristtM ,  kppréctcr  la  régBlwHé  de  laM  oi  de  Perde»- 

Alors  mène  411e  la  toi  o«  le  déerel  m  ItraH  Mcaae 
mention  de  reo^uète  préalable ,  doqs  pensons  avec  H.  Delalleau, 
toc,  cil.,  que  )•  tribunal  ne  pwrralt  refusw  pour  ce  motif  de 
prononcer  Texpropriatlon.  Do  moment  que  le  tribunal  n*a  point 
h  vârtOer  si  Tenquéte  a  été  bile  ou  non,  pe»  Imperte  qu'il  trouve 
o»  M  Irevve  pas  dans  les  acte»  40I  loi  seoi  predaU»  1»  muUea 
(te  l'aeeemptlssement  deeeUe  fsnnaHté. 

9M.  Le  tnbvDar  a  qualité  penr  exsiMiiersIlw  mmnd  ptnr 
rezécQtloa  desquett  reipropriation  est  requise  «Mil  Men  les 
mêmes  que  ceux  auxquels  s'applique  Ta  décIaiïHoii  d'utilité  pu- 
bUque.  Ainsi,  si,  dans  l'exécution  des  travaux  autorisés  par  one 
loi  pour  l'élargissement  d'une  roule  royale,  11  devient  otite  et 
mémo  néeessatre  d-'exproprler  die  terrains  peur  des  améliora- 
UOBS  nan  prévMS  par  la  toi  d'aatorieatle*,  et  spdoiMemeat  pour 
14-  ndreMeoMttt  d*afl  ririsseaa  qui  traverse  1»  reale  à  élargir, 
Mttdr  expropriation  nd  doit  être  prononcée  par  Itos  trlbasaux 
^a^ntant  qa'U  serait  foierv ma  une  ordonnancd  rofaie  ï  cet 
égard  (Rej.,  21  oov.  iâS6,  atf.  préf.  dU  Pdf  de  Mon,  V. 

90-2*}. 

Le  Irikanal  doK  examloer  aussi  si  le  plan  parcellaire 
indique  avee  ne  pré^iea  et  une  exactitude  suflndtet  les  ter- 
rata»  dont  la  eessioa  est  aécessairepovr  l'enteuUondet  travaux, 
ev  SI  les  énoDeianoDs  de  ce  pla»  cnH»»rdent  avee  cAitê  de  l'ar- 
rAé  altérleui'  dd  préfet,  de  telle  scfrte  foe  hdmtKS  dM  ob)eis 
auxquels  elles  Rappliquent  ressorte  clairement  de  leur  compa- 
raison. —  Jugé  k  cet  égard  que  le  plan  dès  propriétés  soumises 
à>  i*expr(^aUoo ,  dont  le  dép4t  est  exigé  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
5  mal  1S4I,  saurait  aa  vom  de  Ifrlot,  ateri  qu'lt  déstf^e  mani- 
Ifesteantaux  propriétaires  taléntsé»  que  ^«ipreprtetMi  s'ap- 
pMque  à  leurs  propriétés ,  encore  bien  quil  se  Irowd  oem*B« 
dlfréreoce  d'énondatlons  on  de  détails  entrer  rarréM  du  préfet 


(î)  Etpèct  :  -~  (Damamt  C.  Heurj  et  Heltet.)  —  Pu  ji^mMX  du 
id  afr.  18S4,  le  iribaotl  de  Ljoa,  saisi,  par  suite  du  renvoi  ptonoacé 

Sar  Parrft  du  28  janT.  1834  (V.  n"  31(6],  déclara  la  demoiselle  Dumarett 
^possédée  d'un  trrrain  à  elle  apparleoant,  et  qui  se  ircnivait  néceuaire 
ft  itlablisseSKat  d'u&e  rente  en  for.  —  PonrTOi  eo  cassallon  cootrc  ce 
iùgpmeot,  pour  :  i'  TïoIalioD  de  l'art.  14  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  eo 
ce  qu'il  aurait  <!lé  rendu  sar  les  poursuiles  et  diligences  des  concessioD- 
aatres  «u-méoiei,  agîssaot  en  leur  nom  persoDoel,  quoique^  diaprés  la 
Ibl;  Im  procédures  admiDisIratiees  doivent  se  £^re  à  la  requête  du  prétei, 
dl  btf  pnicédwes  jodiciaires  k  la  requête  procareur  do  roi,  et  eoalra- 
dlctotreoent  avec  ces  fenotionifaire»}  eaurque  jamata  1er  concessionmires 
pmaent  |.  figurer.  —  £°  Tiolalioa  de  Tart.  fS  de  la  loi  précitée,  es  ce 
le  jugement  a  é\é  signifié  à  la  requête  d'es  oouceMionti'i^res,  tandis' 
qall  derail  reire  a  celle  du  préfet  de  la  Loire.  —  3°  Violaiion  des  art.  3 
et  S  de  la  mémo  loi,  et  de  1»  loi  du  ISfëv.  1834,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Lyon  a  prenoncé  Texpropriaiioa  de  h  propriété  de  la  demoiselle  Duma- 
Sest.  Mes  que  l'urdité  eo  ait  été  coistalée  et  déclarée  dans  les  formes^ 
prescrites  par  ces  lois,  cVst-à-dire  sans  qu'il  7  ait  et  d'enquête.  — 
4!*  Violation  de  l'ait.  9  de  la  chute,  de  l'art.  545  e.  e!v.»  et  de  Part.  S5- 
A  la  foi  du  ?  juiir.  f  8S3,  eo  ce  que  l'eipropriatioD  a  été  prononcée  avanli 

£e  rindemnilé  eét  été  pajée  ou  ^u'il'  eftt  été  fait  des  osres  de  cellta  in-- 
mnité  aiivias  de  coDSignation.  —  Henr^  et  Hellef  ont  d'abord  proposé 
deux  fins  de  DOB-recevoir  contre  1»  pourToi.  La  premiSr^  résulterait,  sui- 
raot  eux^  de  ce  que  ce  pourrai  aurait  été  formé  aprAs  les  délais  filés  par' 
b  loi  pour  poQToir  l'exercer  olilenent.  Le  jugement  avant  été  signifié  le> 
avril,  la  wmrvoi,  qni  n'est  recevable  que  dans  les  trois  jours  qui' 
•UventcetCfMpiiSeatlon,  n'a  pu  être  valablement  Ci>rnéle  Smti. —  Lai 
deniiou  est  tirée  de  ce  quOi  dans  son  acte  de  pourroi  que  ta  demttisei1e< 
DaBUvest-a.  sigiùBé,  il  est  simplement  dît  quelle  attaque  le  jugement! 
(pur  lu  causas  et  motifs  qu'elle  se  réserve  de  fahre  valoir  devant  la  conr,> 
ce  qiU  est  loin  de  remplir  le  voo  de  la  loi ,  qoi  «kige  qa'oo  eqviiae  fesi 
mejpas  de  casaatioo —  Ib  ont  sasaUe  c^imuId  sar  u  ftnd.  —  èiM 
(apr.  dénb.  en  c&.  do  cous.). 

La  coo^  —  s»  la  première  fia  de  nan-recevoir  >  —  AUeifdh  qn'A&xt 
Imie*  de-  l'art:  id  de  là  lof  du  7  JuiU.  1833^  le  jugement  deif  être  affi^ 
Aé,  DuSITé  et  inséré  dans  w  des  journaua  de  rtfn»dtssem«it  er  dt« 
AcHifU  du  département,  et  que  la  notification  n'est  complète  qa'Mtanil 
mrcM  formalités  ont  été  remplies  ;  —  Ou-'il  o'eet  pas  JastiSé  qu'elle^ 
Taïaut  iié  daas  Peipèce;  d'obil  soif  que  le  délai  db  pourvoi,  qui  n« 
commence  à  conria  qpe  du  Jour  de  la  noU'flcalïon  complfcley  n'ïlait  poini 
apiré  lors  df  la  difclacalion  du  pourvoi  de  la  demanderesse  :  Sur  lat 
deuxième  Su  dé  aon-recevoir  :  —  Attendu  que  iVt.  S(f  de  U  loi  préi:ilée^ 


ceatenaa»  les  effres  de  l'adotnistration  et  le  plan  déposé,  par 
exemple ,  en  ee  qae  «  dane  «elul-el ,  le  nom  du  propriétaire  et  le 
numéro  dn  ptaBeadastral  afférent  à  la  propriété  se  trouveraient 
déafffaés*  tandis  qae  y  dans  l'arrêté  la  propriété  serait  désignée 
par  iMaats  efr  abonttssaats  aous  le  nom  desoa  possesseur  (ReJ., 
U  dée.  1849.  aff.  Mailller,  V.  d*  idl-S*). 

Le  jugemeni  qnf  prononce  une  expropriation  dôK  né- 
dessatretbéift  porter  avdd  ttn  Id  pttmé  qiM  tddies  les  foribalités 
prescrites  p&r  la  loi  dal  êUi  rdltaplles^  —  6éeidé ,  4  *  qae  le  Joge- 
Bseoé  qui,  loutan  toonleant  qae  les  formalités  ont  été  observées , 
M  codsMe  en  lUtt  anenne  prodoeUo»  des  pièces  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1 4  ^  ont  dît-  être  adressée»  par  MprélW  an  procureur  du 
rof ,  et  qm  ne  contient  aueim  visa  ni  auonee  désignation  de  oes 
plêctw,  uaw  énonce'  simpieuMI  qu'il  sr  été  rendu  sur  reiposé 
fait  au  trïbunal  par  le  jVge  qui  féittiyiaçaU  le  procureur  du  roi  est 
frrégdlier  ef  nul  (Cass.,  ï«  joni.  f  «34)  (0;  —  2*  QM  le  juge- 
ment ne  doit  pas  se  bomei^  k  énoncer  raecomplissemeat  des  for- 
mamés  voulues,  mais  doit  néeess^ment  porter  aveo  Inl  la  Jng- 
tiQcatlon  de  «et  aecompilswnenV  par  Is  «■•«  ow  di»  iim»m  par 
fémnaiMion  det  fiidà»  qmi  h  ettttMmt  (Cagg.,  9  fév.  1856,  aff. 
Houiet,  V.  n»  il  4-I*)  flan,  lorsque  rexpropflutlov  a  pour 
objet  réfstflfssdtbeiit  d'un  cHéikltt  ^Ichrar  dd  gt^de  coiMUontca- 
fioa,  le  jQgemerit  d'expropriation  doU  vleéi',  &  peiotf  de'nolllté, 
la  délibération  dn  conseil  général  qui  détermine  la  dlrecnon  dd 
ce  ekearta,  èt  non  pas  seolemenC  l'arrêté  du  préfet,  alors  surtout 
dsM  MB  MnorvaMeno  SMMgnét*  &  la  malvlo  par  les  pro^ 
prietMres  eeaferDémvbfrk l'art.  T  deUtM.  Ma  reprocMieui 
arrêté  d'atoir  nediflé  la  dmetion  adeptêo  mt  te  cowmn  géofiral 
(Cast.,4  dd6H84l)  (9) j 4'' Que ife  dtébMr,  ie)dgett0lM,  4« 
prononde  Pexpruprianon  pouf  cdnse  d'otliitê  pabihfiatf  ndtlvêe 
par  le  changement  de  direction  d'ud  chemin  vicinal  dd  gfMifik 
com^monicatioo,  doit  viser,  à  peine  de  aullltê ,  la  délibération  da 
coDseil  général  en  vevia  de  laqueHp-  a  dû  avoir  Ilav  le  ehange- 
ment  de  directfon  eadsiM«(Case.y  9|an¥.-1^4di,taff.  BnpontavHw, 
y.  d*  9S7;-^ît*  QMf  tMtelDio,  11  sofflt,  pour  la  viHdliêdaia«e- 


qui,  en  matière  d'dt[fM^at{oo,  dtfttriié  la  déehtfàrtmr  ddpMrVbi  au 
greffe  du  tribuilal  qtii  a  rendu  le  jdgtnrienf,  tfe  [rtrescVif  pti*  %W  ehtte  dd- 
clarAtioa  doive  t\tn  accompaefiyAf  de  l^et^osé  des  me>;ead  dd  cMAanleif; 
—  ft'ejette  les  Ans  de  ittû-ietiff^t  ;  Statu.itir  au  fofld  :  Tu'ler  arU 
i  et  14  de  M  du  7  Juill.  liZi  ;  ^  Attendu,  éft'  dnm,  qta'aut  iM-mes 
du  premier  de'  c»  tinfcles,  les  irfbnuanx  ne  pbtfvaot  pMuoiAer  Ptftfpro- 
priatioit  pour  causs  d'uiffiié  publique,  qu*afitifnf  qutf  cefitf  milité'  a  dté 
constatée  et  déclarée  dans  les  fbrmeig  prescrites  par  \tt  loi,  et  ces  Haraies 
eoitsi8l<GRrtd»i?^l'atn)meH8Ren»ntd«  »lenditl!«  «boVOMl  «ti  litl  l  etl 
dtf  la  Idi  du  1  im.  il  est  indlspnKXbi^e-qod  le  iti^shiMt^f  ' déblare 
((uetes  tormaméf  preseritevout  étl  i^mptles,  poneaveclttl'lvprtW^  de 
l'exactitude  die  cet»  déclsràtion'v  --<-fit  aftfeMti  qtfe  le-  jVgéttMV'sIttaqUé 
00  eoDstate',  en  faft,  aUcwae  prddWiiott  dés  plécM  qui,  arftf  Affifes  da 
l^an.  14  de  la  loi  prKifée;  ont  dtf  «trei^dtwséevpsr'ls  prèlef  sM^MhrrMr 
da  roi,  mïis  étionce  simplnntat  qu'il  a  été  readu'sAr  \'etp(/if(a¥Hfa  tri- 
bunal par  lejug^  qui  rtutfplaiftiit  le  preeuttur  d^  rel;  ^  QUe',-d'aiiteuTft, 
ce  jugement,  tout  en  énonçant  que  les  formalités  (Miderifes'ptf  Id  loi  dti 
été  observées,  ne  cortieut  aucun  visa,  ni'  aUMaé'  dé8{ginffio<(f-  dés  pièces 
qui  ont'  dtlr  être  produites  ;  seul  doyeA,  pont'  le  tHI^nM',  A  cdusislér 
reiéCQiiu  de  la  loi,  et,  pdVr  la  cour',  de  reconnaître,  eu  cah  M  paOMU, 
si  le  jagemeiii  qui  lui  est  detfoflc^,  n'éyt  pas-  Vicié'  d'iocttdlpnsBin  du 
d'excès  de  pomoir;  —  DonoUnt  début  coUtriS',  etfe.,  câSM. 

Dul^juill.  1S34  (etn(mi83S).-C.  C,  cb.  cif.-Mi:  i^orlath;  1**pF.- 
Qdéuuet.r.-Laplagne,  l'ar.  gén.,  e'.  cour.-JoBStfBlid  eVAiCh«iMAiv,a¥. 

(3)  (De  Coutac  C.  préfrtdes  CdieMn-NordO  — La  coDa;  '^-fSïihi 
art.  2, 14  et  18  de  la  toi  du  r  juitf.  t9Si,  et  Vttt  1  ih'ta  léMlt'ftl  Ai 
1636;— A'tfebdu  qit*aut  tenues  dM  art.  S-et'1'4  dC'la'tordtft j«dP.  l8S([, 
'  nn'jngemenc nie  peut  pt^nuncer  tfneeffiro)yriaik)n  p<ittr'(»«sii'd'uiiti(é  iftbv- 
Ulitiue  qu*aprës  vérlflcalioif  par  le'rrlbttrAT  de«I^coM)flM!4ttettrdeB  forf 
malités  prescrites  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu^ita  nombtre  iin  réiflTcatiow 
(Di'OU  tl^uifal  ne  peut  se  dfstIMser  dtsTàtW,  \mt[tni  tfë/giC^ptbtibacêf 
;  dts' eXpHpriàtloi»  pbQr  l'éublisïeulMt  d'un* cbelùfA ,  se'Ik-otAd'eelle  di^ 
I,  savoir  si  les'  terrains  dont  on  demande  l'eipiupriatiou'  sont  itVtiMs  pSC 
le  Irfteé  léguléoMiff  assigné  k  ce  cftettln  ;     Mtendn  qne  le  Sntt  de  dé- 
^  lemhier  la  dimtiota  des  chemins  de  grande  cummnuiealidfl  ctrfbMMIe-t 
,  meut  attribué  paM'ârl.  7'  dtf'Ia-lDi  dta  31  mai  1836  au  eetiseil  général  dn 
département ,  et  que  tes  attributloifs  coaRrées'au  pi^éfet  par  le  mémear- 
tieiè  ne  l'investissent  lAs  dn  dfoit' de  chaagpr  eeUe' direction  ;  Attendu 

Ïoe  le  demasdenr  en  cassation ,  dans  on  dire  par  lui  dépD«f  fc'la  mairie 
e  I^slin ,  antérieurement  an  Jugement  d'eipropriaHon  \  e(  ptmdant  ie 
'  délai  iufpaitf  atfx  p^priétalres  pour  fournir'  leurs  obaer^oM ,  aV&it 
ftrffiellefflent'i'eprbilié^fr  tracé  adopH  parle  pTéfèt  db  aMdtdérinttdmMt 
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ment,  qu'il  coDlleone  la  mentloo  que  les  pièces  ont  étéprodoilea; 
qae  quoiqu'il  soit  à  désirer  que  les  trlbunaox  ne  se  boroeol  pas 
Aviser  collectlvemeot  et  eu  masse  les  pièces  produites ,  et  qu'ils 
fassent  particulièrement  mention  du  caractère  de  chacune  d'elles, 
cette  èooDCiattOD  détaillée  n'est  exigée  par  aucun*  loi,  et  qu'elle 


U  direclioD  détermioie  par  I«  conseil  général  ;  —  Alleoda  qa'il  rémlte  du 
jugement  attaqué  (jue  la  férificatiOD  d«8  formaliléa  pretcriles  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  SI  mai  1856,  rérification  d'aulaot  plus  nécessaire,  dans  l'es- 
pace ,  que  la  Tlolatîon  dadit  article  avait  été  allégaée  dans  la  procédure 
pri'paraioire ,  n'a  été  ni  po  être  faite  par  le  tribunal;  —  Attendu ,  en 
effet ,  que  U  drlibération  do  conseil  général  du  département  des  Cétes- 
Aa-Nord  n'eal  poiol  au  nombre  des  pièces  visées  par  le  jogenent  ;  — At- 
tendu ,  d'antre  part,  que  l'art.  15  de  la  loi  du  7  jnill.  1853,  exigeant  qae 
l'eitrail  du  jugeoieul  d'expropriation  contienne  les  noui^  des  proprié- 
taires ,  exige,  par  cela  même,  que  ces  noms  soient  contenus  ao  jugement 
doDl  (et  extrait  doit  être  tiré  ,  et  i^ue  le  jugement  attaqué  ne  contient  pas 
les  noms  des  propriétaires  dont  il  ordonne  l'expropriation  *,  —  D'oâ  il 
suit  que  ledit  jugement  a  formellement  TÎolé  les  lois  précitées  ;  —  Sans 
qu'il  seit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  nojens  ;  —  Casse. 

Di  4  août  IMI.'C.  C,  ch.  ciT.-MM.  Boyer,  l".  pr.-Renouard,  rap.- 
Laplagne-Barris.  1**  av.  gén.,  e.  coof.-Gatine,  av. 

(1)  Etpict  :  —  (Dumaresl  C.  Henry  et  Mellet.)  —  La  demoiselle  On- 
oiarest.  après  avoir  fait  casser,  par  arrêts  des  28  janv.  et  1"  juill.  1854 
(V.  n'"265-l°eti76),deuijugementsqui  avaient  prononcéTexpropriatioD, 
pour  cause  d'utilité  publique,  d'un  de  ses  immeubles,  s'est  pourvue  encore 
contre  un  ju|emeDl  du  tribunal  du  Pu;,  qui  a  prononcé  rexpropriatioo 
do  ce  même  immonUe  :  —  1*  Pour  oxoto  de  pouvoir  et  vii^ion  de  Part. 
14  de  la  loi  du  7  Juill.  1855.  Ce  moyen  se  subdivise  en  deux  branches  : 
—  1"  branche.  L*  jugement  attaqué,  a  dit  H*  Piet,  avocat  de  la  demoi- 
selle  Dumarest,  a  violé  l'art.  14,  en  n'énonçant  point  les  piècw  desquelles 
réiolterail  la  preuve  de  l'exécution  des  différentes  formalités  prescrites 
par  la  loi.  Ce  jugement,  en  effet,  pont  seulement  :  a  Vu  les  pièces,  au 
sombre  de  neuf,  transmises  au  ministère  public  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire,  constatant  que  les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été 
remplies.»  Mais  dès  lors,  évidemment,  le  but  de  l'an.  14  n'a  pas  été 
rempli.  Il  aurait  fallu,  pour  cela,  dire  quelles  étaient  ces  neuf  pièces,  en 
quoi  «llw  coasistaiMt,  et  si  elles  justifialont  do  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi.  —  S*  branche.  D'après  l'art.  I, 
Ut.  S,  de  la  loi  de  juillet,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expro- 
nrialion  qn'aotant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les 
lormes  prescrites  par  la  loi.  D'où  il  résulte  que  les  tribunaux  excèdent 
'  hiur  pouvoir  alors  qu'ils  prononceol  l'expropriation  sans  avoir  constaté 
et  déclaré  l'aecompiissement  de  ces  fmes;  or  1«  jugeant  attaqué, 
n'ayant  nulleneut  énom^  que  les  Ibrmdités  exigées  par  les  lit.  1  et  S  de 
la  loi  de  juillet  o^l  été  observées,  a  expressément  violé  la  loi-  Do  pla>. 
d'aprè»  l'art.  5,  lit.  1,  toute  ordonnance  qui  autoriso  dM  travaux  doit 
être  précédée  d'une  enquête.  Dans  l'espèce,  nne  ordonnance  royale,  du 
Sd  août  1828,  avait  autorisé  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  la  Loire. 
D'après  le  premier  tracé,  ce  chemin  devait  partir  do  domaine  de  Uuron 
et  aiooutir  aa  port  d'Aodrésieox.  Mais  uoe  deuxième  ordonnance  a  changé 
la  dirodioa  du  chemin  de  fer,  de  manière  qu'il  n'aboutit  plus  au  port 
d*Andnbiieu,  mais  auliev  de  U  Quérillière.  Or  celle  dernière  ordoinaace 
■*a  Bulltmoit  été  précédée  d'uH  enqnête,  comme  l'exige  impérieusement 
la  loi.  Dès  lors,  le  jogomont  lUtaqué  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  pro- 
ftoncoi  l'ox^opriatiOB. 

Deuxième  moyen.  —  Excès  de  pouvoir  et  violatioD  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  7  Inillet  et  de  l'art.  545  c.  civ.  —  De  ces  diverses  dispositions  U 
résulte  (|ue  les  indemnités  doivent  être  réglées  et  acquittées  préalablemeot 
à  ta  prise  do  possession.  Tons  concessionnaires,  en  vertu  d'une  loi  ou 
d'une  ordonnance,  doivent  donc,  nant  la  demande  en  prise  de  posses- 
sion, faire  réglw  par  la  Jury  les  indemnités  auxquelles  les  propriétaires 
fouvont  avoir  drnt.  Par  suite,  te«t  tribunal  qui  «nvoie  des  concessioa- 
■aina  on  possession,  avaol  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury,  excède 
•es  pouvoirs  en  contrevenant  éminemment  à  l'art.  55.  L'arrêt  attaqué  a 
donc  expressément  violé  l'arU  55,  puisqu'il  «  envoie  les  sieurs  tlenry  et 
Mellet  en  possession  des  propriétés  de  la  demoiselle  Dumarest,  k  la  charge 
d'aC>]Bitter  préalablement  entra  ses  mains,  U  montant  de  l'indemaité  qui 
asra  réglée  par  la  jur^.  > 

TrtMsiènM  et  qualrtèoM  moyens.  —  Excès  de  pouvoir  et  vlolattoa  dos 
.  lois  des  S7  nov.  1790.  art.  Si,  14  avr.  1791,  i7  vent,  an  8,  arU  87, 
Cl  des  art.  14,  30  et  45  de  la  loi  do  7  juill.  1835.  —  Il  résulte  des  lois 
organiques  de  l'ordre  judiciaire  que  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été 
cassé  oe  peot  plus  connaître  de  l'affaire  et  de  ses  suites.  Dès  lors,  il  y  a 
eu  violation  expresse  de  la  loi  par  le  jugement  attaqué,  puisqu'il  nomme 
pour  directeur  du  jory  un  des  juges  do  tribunal  de  Honlbrison.  dont  le 
jugcinent  a  été  cassé.  Par  les  mêmes  raisons  encore,  il  n'aurait  pas  dù 
attribuer  au  jury  de  l'arrondissrment  de  Montbrison  l«  soin  de  fixer  l'in* 
demnité.  Et  qu'on  n'objecte  pas  qoo  l'arL  45  dispose  que  lorsqu'une  dé- 
cision du  jnry  aura  été  cassée,  l'affaire  sera  renvoyée  devant  on  nouveau 
Jury  choisi  dans  le  Dème  arrondisseSMatï  car  ce  n'est  évidemmMt  qiM 


n'est  pas  iodispensable,  puisque  l'art.  30,  es  ordoDuant  rmvttf 
des  pièces  à  la  cour  de  cassatloD,  lui  donne  les  moyens  légau  de 
vérifier  si  la  décision  émanée  du  tribunal  a  été  conforme  k  la 
loi  (Rej.,  11  mai  183S)(1);  — 6*  Qu'en  visant  rarrélA  dapréitl  , 
motivé  qui  détermine  les  propriétés  &  céder,  conlonnéatMl  à 


dans  le  cas  oA  la  décision  du  jnry  anrait  été  seule  annulée,  qu'il  doit  re- 
cevoir son  application.  —  Arrêt  (apr.  délib.  on  du  du  cous.). 

La  coot  ;  —  En  c«  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  eonira  le  jogemest  éa 
tribuoal  du  Pny  :  — Sur  la  premier  moyoat  —  Attendu,  l"qM  h  jag»- 
nent  attaqué  porto  :  ■  Vu  les  pièces,  au  nombre  de  nevf,  transsûiFS  m 
ministère  public  par  le  préfet  de  la  Loire,  et  constatant  que  le«  formaliUs 
exigées  par  la  loi  ont  ^té  remplies  ;  »  —  Qu'il  résulte  de  ces  termes  dans 
legqnels  le  (ribooal  a  motivé  sa  décision,  d'un  cé:é,  que  fon  jugement,  à 
la  différence  de  celui  du  tribunal  de  Lyon,  déjà  cassé  entre  Im  mliui 
parties,  a  ét.-,  conformément  k  l'art.  14  de  la  loi  do  9  joiU.  1853,  rendu 
sur  production  de  pièces,  et  non  comme  celui  de  Lyon,  sur  n  simple 
exposé  fait  an  tribunal  ;  et,  d'an  antre  cAlé,  qne,  vu  ces  pièces,  le  irili»- 
nal  du  Puy  a  déclaré  qu'elles  coustataieat  i'accomnlissement  des  fanâ^ 
lité)  prescrites  par  la  loi  ;  qu'il  eét  été  sans  dnte  a  désirer  qM  ce  iritnal, 
au  lieu  de  viser,  collectivement  et  eo  masse,  les  difléreatcs  pièces  qui  lui 
étaient  produites,  «AI  particulièrement  énoncé  le  caractère  de  diacane  ; 
maie  jne  cette  énonciation  détaillée  n'es!  exigée  par  nueane  disposition 
législative  ; 

Que,  si  la  loi  a  voulu  donner  une  garantie  à  U  propriété  privée, 
flO  statuant,  par  son  art.  9,  que  les  tribunnox  ae  peuvent  proUM- 
cer  l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  m  a  été  déclarée  et  rswitilée 
dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  elle  a  voulu  on  saème  temps,  pv  aia 
ar U  14,  donner  h  rintérét  général  la  garantie  que  toutes  lee  léia  qnn  cette 
condition  aura  été  accomplie,  l'expropriation  sera  inéviiaUeBeat  pce- 
noneéoi 

Que  c'est  pour  atteindre  ce  double  but,  qu'en  autorisant,  par  am 
art.  20,  le  recoora  en  eusalion,  elle  a,  par  le  mémo  arlide,  statué 
que  les  pièces  seraient  adressées,  dans  la  qttuaine  de  PéBMBioi  de 
pourvoi,  à  la  chambre  civile  delà  cour;  d'oA  il  rail  qne  la  cour  a  In  mie> 
sion  et  les  moyens  légaux  d'apprécier,  sur  le  vu  de  ces  pièces  ■èass,  la 
conformité  h  la  loi  de  la  décision  émanée  du  tribunal  devant  lequel  a  di 
être  portée  la  demande  à  Gn  d'expropriation  ; 

Attendu,  2°  qu'il  résulte  des  pièces  transmises  an  greffe  de  /a  ooor,  et 
TériSées  par  elle,  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  4,  5,6, 
7,  8,  9, 10  et  11 ,  lit.  2,  de  la  loi  du  7  juillet,  ont  été  exaotenenl  Tefla> 
plies;  —  Que,  vainement,  la  demanderesse  prétend  que  l'ordoanaaea 
royale  qui  a  approuvé  le  tracé  du  chemin  de  fer,  dont  le  pnrfengeneat  a 
atteint  ses  propriéiés,  aurait  dé,  aux  termes  de  TarL  S,  tiU  1 ,  de  la  Isi 
du  7  juillet,  êtré  précédée  d'une  enquête  ;  —  Qu'en  effet,  l'art.  68  de  la 
même  loi  porte  qu'elle  sera  obligatoire  h  dater  de  la  première  convocation 
des  conseils  généraux  de  département  qui  suivra  sa  promulgation  ; — Que 
l'orflonDHOce  dont  il  s'agit  dans  la  cause  est  du  11  jaill.  1835;  — Que 
la  convocation  des  conseils  généraux  n'a  été  faite,  en  1853,  que  û 
5t  juillet;  —  Que,  par  conséquent,  k  l'époque  du  21  juillet,  oé  en  îa- 
lerveooe  l'ordoonance  api^obative  du  tracé,  l'art.  3,  lit.  I ,  de  U  loi  da 
7  juillet,  n'était  pas  encore  obligatoire  ;  ~  Qu'ainsi,  l'ordonaance  SMiO- 
bative  du  tracé  qui,  ai  elle  eAl  été  rendue  post^tenresteat  aa  31  itutlst, 
aurait  du  êtn  précédée  d'une  enquête,  a  pu  être  rendue  sans  Fobswv^oa 
de  c«tte  formalité  préalable,  puisqu'elle  n'était  pas  exigée  par  la  lé^ 
laiion  antérieure; — D'rà  il  suit,  en  dernière  analyse,  qnnln'yavut, 
dans  l'espèce,  à  observer  que  les  formalités  prescrites  par  le  tiU  S  de  la 
lui,  lesquelles  ont  été  remplies  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  si  le  tribunal  da  Puy  a  ent- 
ployé  uoe  locution  inexacte  en  prononçant  l'envoi  en  poesesaion  des  con- 
cessionnaires, lorsque,  suivant  Vart.  14,11  ne  devtit  qae  proaonctrrea* 
propriation,  et  qae  e'csl  an  mugislnt  ebai^[é des  foactioBs  oe  diitGtenr  di 
jury  que,  suitaal  Tart.  41 ,  il  appartient  de  prononcer  Tenviri  en  posées, 
sion,  cette  inexactitude  a  été  immédiatement  réparée  et  ne  tire,  pour  la 
demanderesse,  h  aucune  espèce  de  conséquence,  au  aueyen  de  U  dispoB- 
tion  qui  porte  que  cet  envoi  en  possession  n'est  prononcé  qa^k  U  ^ùge 
d'acquitter,  préalablemeot  à  toute  prise  de  possession  et  entre  les  madas 
de  U  demoiselle  Dumarest,  rindemnité  qui  sera  réglée  par  le  jary; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  :  —  Attendu  que  l'art.  43  porte, 
en  termes  exprès,  qoe  lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée» 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  un  nouveau  Jury  caeisi  dans  le  artssi  ar- 
rondissement, et  que  le  Jugement  attaqué  s^eat  litléralemeat  OMfRmf  ft 
cette  disposition  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  ta  décision  du  jery,  sa  ca 
que  le  sieur  Pommerol,  l'un  des  jurés  qui  ont  coocoom  à  celte  «cisioB, 
aurai  été  l'un  de  ceux  qui  ont  concouru  k  la  première  dédsîM  do  jury, 
déjà  cassée  entre  les  mêmes  parties  :  —  Attendu,  1*  qoe  cette  allé^Uoa 
n'est  nullement  JustiOée;  9*  que  la  décision  du  jnry  a  été  rendue  conUa- 
dicioirement  avec  la  demanderesse,  et  que,  vMôcatioï  faite  dea  coudn- 
sions  par  elles  prises  devant  le  magistrat  directeur  da  'Jor|.  il  en  résuHe 
qu'aueune  récusatioi  omlre  le  sienr  Pommerol  n*n  wà  frefoaés;  d'aï  i 
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^W.  f  1  de  Ift  loi  dn  7  luiH.  1833  (du  3  mat  1841)»  le  Jagemeot 
qal  |m>Booee  PexproprlaUon  de  ees  propriétés  motive  loi-méme 
mfflsuiment  »  décision  (Cass.,  S  Jnlll.  1839,  eff.  Bourgon, 
V.  107.1»). 

De  ces  dédsioDS  conlradietoires,  les  âëmlères  nous  semMent 
préférables.  H.  DoTergier  (1841,  p.t41,  notes)  pense  même  qn'll 
n'est  pas  indispensable  que  la  production  des  pièces  soit  mention- 
née, poorrn  que  le  Jugement  déclare  que  les  formalUés  voulnes 
ont  été  aceomplies;  «  car,  dlt-11  trés-bieo,  11  ne  suffit  pas  qu'une 
brmallté  soit  prescrite  pojir  qn'nn  Jugement  soit  sujet  à  cassation 
8*11  ne  constate  pas  qu'elle  a  élé  observée ,  11  faut  ou  que  la  loi 
prononce  eipressémenl  la  nullité ,  ou  que  la  formalHé  soit  telle- 
ment essentielle,  qu'évidemment  sans  elle  on  ne  puisse  dire  qu'il 
y  a  Jugement.  »  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se 
rencontre  dans  le  cas  dont  11  s'agit. 

•M.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  d'a- 
près un  arrêté  du  préfet  qui  paraîtrait  annoncer  qu'un  plan  par- 
«ellalre  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  pro- 
fetés  aurait  été  déposé  à  la  commune  où  ces  terrains  sont  sitnés'; 
reivroprlatlon  ne  doit  avoir  Heu  que  sur  le  vu  des  pièces  consta- 
tant rormellement  le  dépftt  d'un  plan  parcellaire,  soit  entre  les 
nsins  du  maire,  soit  en  la  maison  commune  (Cass,,  S  fév.  185ft, 
air.  Houxet,V.n«lU-l*). 

••9.  Mais  rexlstence  d'une  Irrégalarlté  dans  les  opérations 
de  radmlnlstrallon  n'empécberait  pas  le  tribunal  de  prononcer 
l'expropriation,  s'il  n'était  résulté  nul  préjudice  de  cette  Irrégu- 
larité. Cesl  Id  le  cas  d'^^llqaer  le  principe  :  Point  ^intérét^ 
point  éPaetîM. — Jngé  en  ce  sens  (sons  l'empire  delà  loi  de  1 833), 
qae  le  propriétaire  exproprié  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  procès-verbal  de  la  commission  et  les  pièces  de  la  proeé- 
dore  ne  sont  pas  restés  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant 
hollidne,  à  pûtir  du  Jour  du  dépAt,  si,  dans  ce  même  délai,  11  a 
•dressé  ses  réclamations  an  préfet  ^Uus.,  6  Janv.  1836,  aff. 
Gaolllear-Lhardy,  V.  n*  383). 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'Irr^lartlé  qui  aurait  été  réparée. 
Ainsi,  lorsque  la  direction  de  chemins  vicinaux  de  grande  comma- 
atcatlon  se  trouve  indiquée  par  le  conseil  générai,  et  que ,  sur 


evît  que  celte  récuMiioD  ne  peut  étr«légalem«Bl  proposée  devant  la  cour  j 

—  Attendu,  enfin,  qu'en  admettaot  mène  (comme  l»  prétend  la  demio- 
derrsse),  que  Toccupation  de  un  terrain  ait  M  illégale  et  arbitraire,  ce 
fait,  B'il  existe,  ne  pourrait  qne  lii  fonmir  la  matière  d'une  aciion  tout  k 
{■il  étrangère  à  la  demande  en  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
laquelle  a  dA  Un  et  a  élé  jogée  d'après  les  règles  qui  lui  sont  propres; 

—  SsDS  qo'il  soll  besoin  de  statuer  sur  la  fia  de  DOD-recevoir,  donnant 
dé/aut  contre  le  préfet  de  la  Loire,  et  joignant  les  poorfois  formés  Unt 
c«Btr«  le  jogement  da  tribunal  do  Pay,  du  26  dov.  1854,  que  contre  la 
décision  OB  jury  spédal  de  Honlbrlson,  du  18  fir.  1835,  les  rejette. 

Da  11  mai183S.-C.  G.,  ch.  ciT.-HH.  Dnnoyer,  f.  f.  depr.-Quéquet, 
lap.-Laplagne,  1"  av.  géa.,  c.  conf.-Joiiuelln,  Piet  et  A.  Cbanreau,  av. 

(1)  Etpèet  :  —  (Hontmorency  C.  com.  de  FonlaïDe-Ledun.)  —  Eo 
1832,  le  coDseil  municipal  de  Footaine-Ledun  émit  le  vœu  que  la  com- 
mane  de?lnt  propriétaire  on  locataire  du  terrain  et  des  bitimenls  ob  se 
topait  le  marché  appartenant  4  la  princesse  de  Montmorency.  Cette  délibé- 
ratioD  fot  signifiée,  le  12  oct.  1852,  k  cette  dame,  qui  déclara,  par  acte  du 
18  du  même  mois,  ueYonloir  ai  vendre  ni  louer  ces  objets  à  la  commune. 

Le  S  déc.  1832,  le  préfet  do  la  Selae-Inférieure  prescrivit  l'oxécntion 
de  l'art.  6  do  la  loi  de  8  mars  1810;  ea  conséquence,  h  dépAI  du 
plan,  ravertiisement,  les  publications  et  les  afBches  furent  laits  conformé- 
ment h  la  VA,  —  Après  divers  astres  arrtiés  du  conseil  municipal  et  du 
préfet,  il  interviot,  le  25  déc.  1833,  une  ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
commune  de  Pootaine-Ledun  4  acquérir  ou  4  louer  4  l'amiable,  eicn  cas 
où  les  parii»  ne  tomberaient  pas  d'accord,  4  acquérir,  par  voie  d'expro- 
priation forcée ,  pour  cause  d^uiilité  publique ,  les  halles  litigieuses.  Les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  1  juill.  1835  furent  remplies,  les  pièces 
tareni  adressées  an  tribunal  d'Yvetot  qui,  le  21  mars  183i,  attendu  que 
lea  formalités  avaient  été  remplies ,  ordonna  i'exproprialioa  pour  cause 
d*utinid  publique,  et  commit  H.  Vie,  juge,  pour  remplir  les  foactions  al- 
iriba^es  par  le  lit.  4,  cbap.  3,  de  la  wi,  au  diiwtenr  de  jury,  diargé  de 
fixer  riodemnité- 

Pourvoi  des  héritiers  de  la  princesse  de  Montmorency  pour  double  excès 
de  pouroir.  —  Ou  a  dit  pour  eux  :  11  est  de  principe  qu^une  loi  générale 
D'abrogé  pas  uue  loi  spéciale,  et  d'ailleurs  la  loi  du  7  juill.  1835  ne  s'ap- 

Slîqae  qu'au  cas  pour  lesquels  des  lois  précédentes  se  référaient  4  celles 
a  21  avr.18lO;or,d'uDepart,ilexislenBelojspécialeda20aontl790, 
cbap.  3,  art.  2,  lor  les  droits  que  les  commBues  penveat  exercer  sur  les 
kaUes  et  places  de  marché;  d'autre  part,  nulle  loi  poslérienr»  n'a  renvoyé 
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cette  lodlcaUon,  le  préfet  a  désigné  les  localités  que  le  chemin 
devra  parcourir,  ni  l'irrégularité  de  l'arrêté  préfectoral  (réparée 
d'tilleurs  avant  le  Jogement  d'expropriation),  ni  l'allégation  non 
JosUflée  de  IMocertUude  où  aurait  été  le  conseil  général  sur  la 
direction  dn  chemin,  ne  peuvent  empêcher  que  l'expropriation 
des  terrains  traversée  soit  prononcée  (ReJ.  7  JnnT.  1848,  aff. 
Maudhult,  D.  P.  43.  1.  83). 

••8.  Il  n'y  a  pas  obllgaUon  pour  le  tribunal  de  laisser  &  nn 
particulier  qui  a  refusé ,  soit  de  vendre ,  soit  de  louer  à  une  com- 
mune un  emplacement  que  celle-d  réclame  pour  servir  à  une 
balle,  la  faculté  d'opter  enire  la  location  ou  l'expropriation 
(ReJ.,  9  juin  1834)  (I).  Et  en  effet,  si,  après  qu'une  partie  a 
manifesté  l'intention  de  ne  vendre  ni  louer,  le  tribunal  était  en- 
core obligé  de  lui  laisser  la  Caoujté  d'opter,  on  comprend  qu'un 
nouveau  débat  pourrait  s'engager  encore  sur  ce  dernier  point  ; 
et ,  en  tout  cas ,  U  y  aurait  lien  à  des  relards  tot^ours  (àcbeni  en 
ces  matières. 

M9.  Le  Jugement  doit  désigner  les  terrains  expropriés  par 
leur  nature  et  leur  contenance.  La  loi  ne  le  dit  pas  expreué- 
ment;  mais,  comme  ce  Jugement  doit,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
être  publié  et  affiché  par  extrait,  afln  que  la  connaissance  en 
parvienne  aux  propriéûires,  il  est  évident  qu'il  doit  nécessaire- 
ment, pour  atteindre  ce  but,  contenir  rindlcation  des  choses 
auxquelles  il  s'applique  ;  «itrement  la  publication  serait  sans 
objet.  Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'il  prononçât  simplement  l'ex- 
propriation des  propriétés  dtti^e»  m  Parritidmpréfet^  e»  dote 
du...;  cetarrété  ne  devant  pas  éu-e  affiché.  Mais,  si  le  réquisi- 
toire dn  procureur  de  la  République  désignait  ees  propriétés.  Il 
suffirai  que  le  Jugement  visât  textuellement  ce  réquisitoire,  sans 
reproduire  la  désignation  dans  son  dispositif.  —  jugé,  par  ap- 
plication de  ces  principes,  qne  le  Jugement  d'expropriation  doit, 
à  peine  de  nullité,  reproduire  exactement  la  contenance  dont 
l'expropriation  est  demandée;  et  spécialement,  que  l'erreur  par 
suite  de  laquelle  un  Jugement  pnmon»  l'expropriation  de  103 
hectares,  47  ares,  71' centiares,  tandis  qne  l'exproprlallou  n'était 
requise  qne  pour  10,347  mètres  71  centimètres,  est  une  cause 
de  nullité  de  ce  Jogement  (Casa.,  14  mars  1843)  (3). 


4  «die  de  1790  pour  l'expropriation  des  halles;  —  Dès  lors ,  le  tribaaal 
d'Yvetot  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  l'expropriation  con- 
formément 4  la  loi  de  1833.  —  En  second  lieu,  la  loi  du  20  août  1790 
réserve  aux  propriétaires  de  balles  la  faculté  d'opter  pour  la  Idcaiion  et 
d'empêcher  ainsi  l'expropriatioD.  —  Par  suite,  le  tribunal  d'Yvetot,  en  or- 
donnant d'une  manière  abeolue  ct  sans  aucune  réserve  l'etproprialion,  a 
fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  et  commis  conséquemment  un  second  excès 
de  pouvoir. — Le  demandeur  présentait  ea  moyen  de  liirme  que  l'arrêt  teit 
sufOsammeut  connaître.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendi  que  les  parties  n'eut  pu  besoin  d'être  appelées 
devant  un  tribinal  qui  procède  4  Teipropriation  forcée  d'une  propriété 
pour  cause  d'utilité  publique,  en  exéculloo  de  la  loi  du  7  juill.  1855,  l'af- 
faire ayant  été  préalablement  et  coniradictoirement  instruite,  conformé- 
ment 4  cette  loi  par  la  voie  admlDisIralive  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  do 
la  loi  des  15-28  mars  1790  et  de  la  proclamation  royale  des  12-20  aoAt 
delà  même  année,  relative  à  l'exécution  de  cette  loi,  la  commune  de  Fou- 
laine-LedoD  avait  le  droit  d'exiger  que  la  princesse  de  Huotmore  ncy  lui 
veodll  ou  lui  iooét  les  terrains,  bàtimeDis  et  halles  dont  il  s'agit  ;  que  c'est 
sur  le  refus,  dAment  constaté,  qn'a  fait  cette  dernière  do  consentir,  soit  4 
la  vente,  soit  4  la  location  demandée  par  la  commaBe,que  rexpropriadon 
a  été  poursuivie  et  prononcée  après  l'accomplissement  drs  formalités  pres- 
crites par  le«  lois  des  8  mars  1810  et  7  juill.  1855;  quSl  n'est  pas  con- 
testé que ,  depuis  on  temps  fort  reculé ,  les  quatre  foires  annuelles  et  le 
marché  bebdomadaire  de  la  commune  se  tiennent  sur  les  terrains  et  dans 
les  bâtiments  doot  il  s^agit;  —  Qu'ainsi,  en  ordonnant  l'expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique,  le  tribunal  d'Yvetot  n'a  point  excédé  res  poo- 
voirs  et  s'est  conformé  au  vmn  de  la  loi  des  15-28  mars  1790  ; — Par  ces 
motifs,  rejette. 

Du  9  juin  1854.-&  C,  ch.  civ.-HU.  Porlalis,  1*  pr^Rupéroe,  rap.- 
Laplagne- Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Piet,  av. 

(3)  (Javle  C.  préfet  de  Tam-et-Garonne.)  —  Li  coin  ;  —  Va  l'art. 
20,  S  1>  de  la  loi  du  5  mat  1841  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  l'expropriation  que  sur  la  représentation  des  pi^s  qui  doivent 
être  visées  dans  le  jugement,  aux  termes  delà  loi ,  et  cooforméioent  aux 
dispositions  de  l'acte  qui  déclare  l'utilité  publique;  —  Attendu  quelo 
jugement  attaqué  ordonne  l'expropriation  de  105  hectares  47  ares  7 1  cent., 
lorsqu'il  résulte  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  qae  l'eipropriailea 
damaadée  n'était  qne  de  10,M7  mètres  71  ceBlimêlres;  qu'une  telle  er- 
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990.  Le  Jugement  doH  aussi  contenir  les  noms  des  proprlé- 
nins  exfiraiines,  tets  qn'lts  sontifésigaés  dansrarrdté  do  préfet. 
cm  r^mitif  évldeonnent  de  l*art.  15  L.  1841,  qui,  exigeant  que 
rmtralt'doni  H  preserilia  publtcalion  et  la nolIQeatHm  conUeDoe 
96»  noms,  suppose  nteessalrement  qu'ils  se  trouvent  dans  te  ]u- 
gnneul  lui  même.  —  Jugé  en  ce  sens:  1*  que  tout  Jugement 
d^prnprlation  pour  oause  d'utilité  publique  doit  mentionner,  à 
peine  df  nuitité ,  les  noms  des  propriétaires  expropriés  (Cass., 
A  août  18*  1 ,  air.  de  Coniac ,  V.  n»  a«5)  ;  —  S»  Qu'est  nul  le 
Jugement  qui,  dans  le  cas  d'expropriation  entre  deux  communeS} 
se  borne  k  prononcer  l'expropriaiion  des  terrains  désignés  dans 
nn  arrêté  du  préfet,  sans  faire  connaître  Ifls  noms  dœ  habitants 
exproprias  (Cass.,  2  fé¥.  1836 ,  aff.  Houiet,  n"  tU-l*)i  — 
3*  Qu'un  juKement  d'expropriation  désigne  suffisamment  les  pro- 
priétaires expropriés,  lorsque,  s'agiâsant  de  plusieurs  frères 
germains,  i(  ajoute  à  la  dénomloalion  collective  des  enbaU  N..., 
qu'il  emploie,  la  mention  du  numéro  de  chaque  parcelle  de  ter- 
rain expiopiié  qui  leur  est  propre,  et  que,  d'ailleurs^  dans  nn 
attire  p^tiis^tg»  du  même  Jugement,  cbacun  des  entants  se  trouve 
désigné  pdr  ses  oouis  et  prénoms  (R^.,  SS  août  18S8,  aff.  Bon* 
zet,  V.  I,»  i6i). 

•  91.  te  jugement  doit  indiquer  l'époque  db  la  prise  de  pos- 
session, t?lte  qu'elle  a  dû  élre  Axée  par  l'arrêté  du  préfét  qui  a  dé- 
slgnéies  pr  o,>riéiés  à  céder  (V.  suprà,  a'  1 86).  Cette  indication  dans 
te  jiigcm'  ni  est  nécessaire,  attendu  qu'il  importe  beaucoup  aux 
propriétaires  de  connatlre  ta  décision  de  radmlnlslration  sur  ce 
ptrint.  —  Ceci  toutefois  doit  être  combiné  avec  le  principe  de  l'in- 
demnité préalable,  qui  est  fondamental  en  cette  matière.  Ainsi 
rindicailoi)  de  l'époque  de  la  prise  de  possession  est  tacltemenl 
subordonnée  H  la  condition  du  payement  préalable  de Plndemolté, 
et  le  tribunal  doit  éviter  avec  le  plus  grand  soin  d'Insérer  dans 
son  jugement  quelque  clause  qui  fût  en  contruUcUon  avec  ce 
grand  principe.  —  Décidé  à  cet  égard  1*  que  la  fixation  d*ane 
époi|UP  pour  la  prise  de  possession  ,  contenue  au  Jugement  qui 
prononce  l'expropriation ,  n'est  pas  répntée  violw  la  règle  qui 
exige  que  l'indemnité  soit  préalable  (ReJ.,  SI  Jnlll.  1843,  aff. 
Jayie,  V.  n"  iii);  —t"  Que,  dans  le  cas  où  un  jugement  a 
prononcé  l'envoi  en  possession  des  concessionnaires  d'un  che- 
min de  fer,  au  lieu  de  se  borner  à  proDOnoer  seulement  l'expro- 
priation, il  suffit  que  ce  Jugement  ait  expressément  disposé 
(|ae  *  cet  envoi  en  possession  n'était  prononcé  qu'à  la  cbarge  par 
tes  concessionnaires  d'acquillcr,  préalablement  à  toute  prise  de 
possession,  l'indemnilé  qui  devait  être  réglée  par  le]ury,«  pour 
qu'où  ne  puisse  prétendre  que  ce  jugement  ait  ordonné  l'OGOupa- 
tion  des  terrains  sans  Indemnité  préalable  (Rc|J.,  11  mk  1^3(1, 
aff.  Dumarest,  V.  n*  2ft5). 

t39.  L'art.  U  L.  3  mal  1841,  3  et  4,  porte  :  <ifie<nrfme 
jBgement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les 
fonctions  attribuées  par  le  tit.  4,  cbap.  3,  au  magistrat  directeur 
du  Jury  ctiargé  de  Bxer  l'indemnité ,  et  désigoe  un  autre  membre 
pour  le  remplacer  au  besoin.— En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  ces  deux  magiotrals ,  Il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment par  une  ordonnance  sur  requête  da  président  du  tribunal 
eKII.  M  -~-Ge  jugement  doit  éfre  rendu  pubHqu0men*.  Aucune 
disposition  particulière  n'a  dérogé  à  son  égard  à  la  r^le  géné- 
rale posée  par  l'art.  7 ,  L.  30  avr.  1*8 1 0  (V.  Jugement  et  arrêt , 
Org.  jud.)>  —  Jogé  que  dire  qu'un  jugement  qui  a  été  précédé 
d'un  rapport  publiquement  fait  à  l'auilience  a  élé  rendu  pubU- 
quemeui  en  la  cbauibre  ducoosell  c'est  mentloBuer  suffisamment 
la  publi«i(è  du  JugamaM  (Ca«.,  AjMMr.  aS.  Oanllifiar- 
Lharfty,  V.  n"'  2«3). 

•V».  Lvs  plèoes  sur lesqaeUesle jugemoM  a  été  reodu-dehrent 
rester  déposées  au  greffe  du  tribunal.  Il  lefautévidemment  afin  qne 
les  parties,  auxquelles  la  loi  n'accorde  que  trots  Jours  pour  se 
pourvoir  en  casseiion  contra  le  Jugement  d^exproprlaUon,  puis- 
sent prendre  connaissance  de  ces  pièces  et  rechercher  s'il  n'a 
point  élé  commis  d'irrégularités  dontellw  puissent  se  p/évaleir, 
ce  qui  serait  presque, touiiOurs  impoesiblaai  elles  élaUeiU.ohllgéea 
Natter  cberc^  us  luèMs.à  la  piétoatu»,  &tta.  seus^prélMiure 
el.à  la  malria.  tfaUlenm. l'art.  3»  de  la  M ,  q«l  prêtent  l»iraai- 


mission  de  ces  pièces  à  la  ebuibre  civile  de  laconr  de  cassation, 
suppose  nécessalremAnt  qu'elles  sont  restées  entre  les  mains  du 
grefller. —  y.  en  ea  sens  HM.  Delallean,  n*  321.  et  Herâan» 
n»«9. 

S  9  4.  Les  affaires  d'expropriatloo  pour  utilité  publique  sent 
argentés  \  par  conséquent ,  II  peut  y  être  statué  par  la  chambre 
des  vacations  [ch.  des  vac.,  cass.,  36  sept.  1834,  aff.  Camp, 
du  canal  de  Roanne.  T.  n«  484). 

99  A.  Le  jugement  d'expropriation ,  pouvant  iDlArescer^oiiln 
les  propriétaires ,  un  grand  nombre  de  tierces  personnes,  devtf 
recevoir  une  grande  publicité.  Et  tfest  è  quoi  pourvoit  Fart  IS 
de  la  loi. —  «  Le  Jugement  (qui  prononce  l'expropriation  <M.q|il 
donne  acte  aux  propriétaires  de  leur  consentement)  est  publié  si 
affiché ,  par  extrait .  dans  la  commune  de  In  situation,  des 
biens,  de  la  manière  Indiquée  en  l'art.  6.  U  est  en  outre  Insérii 
dans  l'un  des  Journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  wl»b11 
n'en  existe  aucun ,  dans  l'un  de  ceux  du  département.—  Ot 
extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires ,  les  moUEs  etb 
dlspositlTdu  jugement,  leur  est  notifié  an  domlcUa  qulls  annnt 
élu  dans  l'arrondissement  de  lasltnatien  des  biens,  par  non 
claratlon  faite  à  la  mairie  de  la  commone  oû  1»  biens  sont  sk- 
tués  ;,et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'auEnit  pu 
eu  lieu ,  la  notlDcatlon  de  l'extrait  sera  tMe  en  double  an 
maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régissear  ds  la 
propriété.  —  Toutes  les  autres  notlûcatlons  prescrites  par  k 
présente  loi  seront  biles  dans  la  forme  ci-dessus  Indiqnée.  • 

Dans  la  crainte  que  la  disposition  portaDt.qne  Texlrailitai 
Jugement  doit  contenir  les  nom«  dos  propriétaira  n'exposit 
radminlstratlon  à  des  recherches  quelquefois  longues  et  dilBdlts» 
on  a  proposé  de  dire,  après  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  15^ 
que ,  «  à  défaut  dintervention  de  la  part  des  propriétaires ,  t'ex- 
trait portera  le  nom  du  proprlé^re  inscrit  sur  la  matrice  <h 
rûle.  ■  Cette  addition  a  été  combattue  comme  Inutile  par  le  rap- 
porteur à  la  chambre  des  pairs.  «  L'intention  de  lnloi»art-UdÛ« 
nous  parait  ne  pouvoir  laisser  aucun  doute.  L'art.  1S  venl  qne 
les  significations  soient  faites  aux  individus  cités  et  dénoomés 
dans  les  actes  antérieurs.  Or,  l'art.  5  dit  que  les  plans porlanat 
les  noms  des  propriétaires  inscrits  sur  la  matrice  des  rûln.  Ceat 
donc  aux  personnes  ainsi  désignées  que  radmlnlslratlna  devim 
s'adresser  dans  tout  le  cours  des  opérations.  Cela  est  d*!nntart 
plus  évident  que  ces  notiQcallons  sont  envoyées  en  môme  tcopi 
aux  gardiens,  régisseurs  et  fermiers ,  de  telle  sorte  (^*U  est  ist- 
possibie  d'admettre  qu'elles  n'arrivent  pas  auxjtroprléUtnsjMn» 
sans  que  l'on  soit  tenu  da  les  cherclwr.  »  —  Hn  l833,]I.PeUI 
demandait:  »  Comment  penl-on  exiger  une  éleetlM  de  dSMinlle 
de  la  part  de  propriétaires  qui  n'ont  Jamais  «vertisT  »  ■.  Is 
président  a  répondu  :  «  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  le  fermier,  le  ktm- 
iaire  ,  tous  les  gens  qui  sont  sur  la  propriété?  »  —  Si  la  matfi» 
des  rûles  désignait  plusieurs  copropriéiairo&d'unméffl&iinmeidile» 
on  devrait  signiQer  à  chacun  un  extrait  du  jugement.  —  St  eOa 
Indiquait  que  l'immeuble  appaïUeot  aux  eabnts  on  aux.  htrlUeca 
de  telle  personne,  U  suffirait  aloni  d*une  noUOcaUnn  •qUboUm 
(11.  OelaJieau,  u"  333). 

Lorsque  les  nome  des  propriétaires  sont  d^à  Indiqnée 
le  dispositif  du  jugement,  il  est  Inutile,  ainsi  que  le  Ml 
dfcleusement  observer  M.  Detalleau,  a*  330  ,  de  les  dttnner 
une  seconde  fois  dans  l'extrait.  Uais  s'ils  ne  sont  pas  dans  In 
dispositif,  ils  doivent  au  moins  se  trouver  dans  le  réquisttoire 
du  ministéce  public;  en  ce  cas,  il  faut  les  indiquer  dans  l'extratt, 
luléf>eadajaBiettt  dea.mourset  du  dispositif.  Les  ecx traits  qui  dai- 
veot  être  publiés  et  Dolldés  ne  doivent  pas  être  dtiivrén  par  )■ 
greffier;  c'est  en-préfet  qu'il  appartient  de  les  faire  teire  dans 
ses  bnreanx  (Delalleau ,  n*  32«).  — "L'art.  1»  se  réftrot  penr 
le  mode  de  publication  à  Tart.  6,  il  en  résulte  que  rextrattdn 
jugement  doit  être  publié  à  aoo  de  trompe  ou  de  caisse  dans  ta 
commune,  et, affiché:  lant  à  la. principale  porte  de  Téglîseqtfà 
celle  de  la  maison  commune  (V.  suprà,  n°  1 15).  —  La  tstlSnr- 
li«tt:doibélrelaUe'datts<Ia  forme  ordioniredes  eipMUtKM"' 
méroeet  à  l'Sft.  97  de  la  loi  du  3  mai.  (V.  infrà^  n*  8S5).  — ^ 
Décidé  qve  IVimlssioR  de  la  OKutioQ  du  vtsa  des'pièeeB  cxMMk 


»nr 'dtgtnèra  in  ettés  dé  pouvoir  «t  cons'Itae  noe  violabon  de  U  loi  Du  14  nuts  iSiâ.-C.  C,  ch.  cïv.tMH.  Pectilis,  1"  uc.-fteMHii* 
prCdtSe-,— Sans  iiu'iLwitii«»Ha.de  tiataecsiu  les  autres  majens,  casse.    nji.-Udia,  as.  géa.,.c,  c«nlr.-Bé«bard,  ar. 
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taot  raceompllssement  des  lormalités  d'eiproprlatlon,  dus  I*ex- 
tnlt  du  Jugement  notlQé  k  Texproprié  par  le  préfet,  b^I  fma 
une  caose  de  nollilé  du  Jugement  lui-même ,  lorsque  oetle  men- 
IlOD  SB  trouve  daus  la  copie  délivrée  directement  ,par  le  greffier 
àveproprIéUire  (ReJ.31  jnlll.  1843,  aff.  Jayle.  V..  a»  2Si). 

Cest  ordloairement  le  préfet  qui  remplit  les  .fonulUés  -de 
pQbltcatloo  et  d*afflchage  du  Jugement;  mais,  s'il  ne  le  fait 
pas ,  le  propriétaire  doit  tes  remplir  lol-méme ,  afin  de  Sxer  par 
là  le  poiat  de  départ  da  délai  et  d'arriver  plus  promptemeat.aa 
règlement  de  l'indenmilé.  Il  doit  aussi  notifier  le  Jugement-an 
préfet ,  afin  de  fsdre  eonrlr  le  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

999.  La  triple  circonstance  :  1*  que  la  copie  de  Pextrattd'nn 
Jngement  d'expropriation  poomlililé  publique  a  été  remise  àl'ex- 
proprlé  en  l'bdld  de  la  mairie;  S*  qu'il  existe  une  attestation  du 
maire  portant  qu'il  a  fait  afflcber  cet  extrait  et  qu'il  Ta  notlflé  à 


XI]  £«pic«  ;  —  (DDmir«9l  C.  Henry  et  Mellet.)  —  Hmj  «t  Uellet 
anient  i\é  antorisés  fc  continuer  le  chemin  de  fer  f  s'ile  avaient  ouvert 
de  HoBue  h  la  Goyonnièr».  —  Ud  arrêté  de  priftt  de  la  toiie ,  de 
1"  oct.  1833,  déclara  rnttlité  de  l'exproprialioD,  «t  décida  qne,  Ta  l'or- 
geace,  rMciipalion  da  terrain  deTalt  avoir  lien  immédiatement.  —  En 
consé^ence  de  cet  arrêté ,  et  te  4  oct.  iS53,  le  irlbaoal  de  Montbrisoa 
rendit  un  jugement  par  lequel  «  attendu  que  tontes  les  (ormalilés  pres- 
crilee  par  la  loi  dn  7  juillet  sont  remplits,  déclare  tes  prvpriéiatrea  ci- 
dessus  expcopriés  Nivant  Ici  plans  ;  —  Qne  HeUet  et  flcipy  eoit  imné- 
diatement  envoyés  en  pouession,  sauf  indemnité  nltérieere,  et  ptar  rem- 

Slir  les  ToncUons  aUribnées  par  le  cliap.  4,  tU.  S  de  ladite  wi,  nemme 
1.  noBdon ,  Jage  directeur  da  Jury,  cnargé  de  flier  l'indemnité.  »  — 
Deux  expéditions  d'un  extrait  de  ce  Jagemeni  sont  produites,  Tuoe  par  la 
dnmîselle  Dnmarest,  à  laquelle  copie  en  a  été  donnée  en  la  mairie  de 
SBint-<J«8t-«ar-Loire,  le  14  oct.  1833,  par  le  maire,  l'autre  par  Uellet  H 
iHenry,  à  qni  le  «ecrétaire  de  la  préfecture  en  a  délivré  copie,  lans  qu'il 
Mit  4litàqnetle  date.  Cette  dernière  copie  coalieet,  de  plœqoe  celle  delà 
demoiselle  Oumareil,  la  mention  saivantn  :  «Now  naiit....  cerliloos 
avoir  fait  alBcber  et  publier,  k  la  porte  de  la  maisne  onmaone  et  de 
TéKiise,  Textrait  ci-dessus  et  l'avoir  notifié  k  mademoiselle  Domaresl.  » 

Le  31  oct.  1833,  la  demdselle  Dnmaresl,  par  déclaration  faite  au  Ui- 
ftiansl  de  Montbrison,  s^est  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement.  Le 
7  Bovcmfare  elle  a  notifié  son  pourvoi  :  1°  au  procurenr  du  roi  de  Mont'- 
brifDD';  â'wrx  sieurs  Mellet  et  Henry,  se  disant  conceraionnaires  du  clie- 
■ain  de  iar  dit  de  la  Loire,  ayant,  en  cette  qualité,  leurdamicHe  et  leurs 
boréaux  établis  -fe  Feurs,  en  parlant  pour  eux,  dansteordit  barean,  en  la 
ville  et  commune  de  Fears,  en  la  personne  de  Ferriires,  l'un  de  leurs 
commis  y  trouvé,  qui,  sommé  de  signer,  a  refusé  ;  3'  et  au  préfet  de  la 
liOire.  —'Son  pourvoi  est  fondé  sur  ta  violation  de  l'art.  53  de  la  loi  du 
7  jaill.  1833 ,  des  art.  S45  c.  civ.  et  9  de  la  cbarte ,  en  ce  qu'au  lieu 
d'avoir  été  dépossé  lée  nprès  préalable  indemnité,  elle  l'a  été  sauf  indem- 
ailé  ultérinrre.  —  Le  3  novembre,  Hellet  et  Heor;  avaient  fSît  «Bre  de 
4,700%.  d'indemnité;  mais  elle  n'avait  pas  été  acceptée. 

Ifellettt Henry,  dans  leur  défense  devant  la  cour,  ont  d'abord  opposé 
deu  fins  de  uon-recevoir,  qu'ils  faisaient  résaller,  1°  de  ce  qne  la  sigai- 
fleatioD  da  pourvoi  était  eulle,  en  ce  que  la  copie  avait  été  remis  a  une 
■penenve  qui  leur  était  étrangère;  —  Us  soutenaient  que  Ferrières,  qne 
l'exploit  qualifiait  de  leur  commis  ,  ne  l'avait  jamais  été  ;  qu'il  ne  s'elail 
jannis  qualifié  ul,  et  qne  î'eiploil  ne  éisaK  pas  qu'il  se  fAt  deané  cette 
qualité;  or,  il  est  de  jurispruMnee  constanle  que  les  copies  é'exp^mt  ne 
peuvent  être  remiaes  k  la  première  personne  trouvée  au  doorici^e  de  l'a^sif  tté. 
—  La  deuxième  Qn  de  noD-recevoir  était  tirée  de  ce  que  le'pourvot  n'srait 
pas  élé  formé  dans  les  trois  jours  de  la  netifloatiou  dn  jugement,  ainsi  que 
le  prescrit  l'art.  20  de  la  loi  da  7  juili.  4833.— Qu'est-ce  que  cet  article, 
disait>OB,  acnlendo  pu  le  motiMiijleaito»?  Eiigera-t^on  l'acle  déter- 
miné par  le  code  de  proeédaief  Non,  mm  dente.  Dans  une  loi  tonte  ex- 
ceptionnelle, 00  toutes  les  fermes  sont  d'ui^nceet  supposent  la  rapidité, 
le  législateur  n'aura  point  exigé  l'accomplissement  des  formalités  si  lentes 
de  la  juridiclion  ordinaire.  Ce  qui  suffit,  c'est  que  le  propriétaire  ait 
•onnaissaace  dn  jogement;  pen  importe  la  voie  par  laquelle  ceKe  con- 
aaiMasee  loi  sera  parvenue  ;  aussi  la  aotîficatioo  peut  être  faite  h  toute 
personne  demeurant  eor  le  bien  exproprié.  Eo  vain,  dans  IVepèee,  la  de- 
noiseUe  Iknmaieit  eacip»-l-elle  de  ce  qne  le  domicile  des  concession - 
Dures  n'avait  pas  été  désigné;  cstte  eircoastssice  étut  tadiffémne,  -pois- 
qse  la  demanderesse  a  bien  eu  Ireaver  ce  domicile  pour  •jgailrr  son 

Îourvoï.  Eo  vain  s'appnîe-t-elle  eurcequesoopropre  domicile  estmalin> 
iqué  dansU  notiBcatkin  ;  toejoors  est-ïl  vrai  que  le  juf^pnuol  lui  est  par- 
Tenu,  et  cela  suffirait  pour  faire  courir  les  délais.  —  Au  fond.,  Tautorité 
admioigtralive  avait  prononcé  l'expropriation  ;  le  ttibunai  oe  pouvait  Pé- 
former  sa  décision;  il  devait  y  donner  |'«tnf naïur,  ce  qu'il  af<iit.  bin  cela 
il  iTa  uns  doute  excédé  ai  sa  compétence  ni  le  pouvoir  que  la  loi  lui  alUi- 
bne  ;  le  Jugement,  du  rest^,  est  régulier  ;  le  pourrai  e«t  donc  mal  foadé, 
n  d'afileura  noo  rccevable.  — Arrét(apré8  déL  encb.  du  coas.). 
La anm;—Donas défaut eeatie  lepiaeurenr  dn  roipcésIelrilNnal 


rexproprié;  30  qne  oe  dernier  a  eu  conaaissance  du  Jagement: 
ce  «ooeeurs  de  elrenostaaoes  n'équivaut  pas  à  la  noiifTcatlon 
presoritepar-lesart.  S7el  15  de  la  lot  du  7  Juill.  1833,  et  ne 
Buffll  pas  ponr  fatre  eonrlr  le  délai  de  trois  jours  &  partir  de  ta 
notification ,  dans  leqnM  on  doit  se  pourvoir  [Cass.  28  Janv. 
tgS4)  (S). 

9  V  V.  Sn  nnllère  d'expropriation ,  le  juge  dn  référé  est  com- 
pétent  pour  eonnattre  des  diflScultés  qui  peuvent  s'éievt-r  sur 
l'exécatioB  datigement  qot  prononce l'exproprlMion  (Paris,  34 
aoAt  1838)  (1). 

SBCT.  t.  —  Voies  de  rveours  coiifre  le  /H^wnsnt  d*sa:praprialio». 

9VS.  Le  Jugement  d'exproprlaUon ,  comme  nous  l'avonsva, 
est  rendu  sans  qne  le  propriétaire  ou  les  autres  Intéressés  soient 


de  UoBlbrison,  et  contre  le  préfet  du  déparlempot  de  la  Loire  ;--'Staiuaot 
sur  teadeaxfins  de  non-recevoir  proposées  contre  le  pourvoi  par'Iessit'ure 
Mellet  et  Htnry  :  —Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  délaide  trois  jours, 
-accordé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  pour  sp  pourvoir,  parla 
voie  de  recours  en  caseation,  contre  le  jugement  d'ei  propriai  ion,  m  eom- 
mence  &  courir,  aux  termes  du  même  article,  qu'à  dater  i.e  U  «uLfication 
de  ce  jugement,  qui  doit  être  faite  confurmémenl  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  art.  37  et  15  de  ladite  loi;  que  la  déclaration  mise  p»r  le  maire  de 
Saiot-Jnst-sur-Loire,  au  bas  de  l'extrait  du  jugement  qu'ont  produit  les 
«ienrs  Mellet  et  Heery,  ne  peut  suppléer  fc  la  production  de  la  notification 
exigée  par  laloi  i  qn'alnii.il  ne  eenslepas  saflSsamment  que  le  jugement 
attaquée  a  été  notifié  conformément  aux  dispotilions  précitées;— Alienda 
en  deuxième  lien,  que  le  aiear  FerrikreF,  auquel  copie  de  la  notification 
du  pourvoi  a  été  remise  dans  le  domicile  qu*^  les  sieun  Mellet  H  Henry  ont 
élu,  en  exécution  dudit  an.  15,  éteint  qualifié,  dans  l'eip'oil  même ,  de 
l'un  des  commis  desdits  Hellet  et  Henry,  il  ne  suffit  pas  a  ces  derniers , 
d'alléguer,  sans  en  apporter  en  même  temps  la  preuve,  que  celte  copie  a 
été  Toni^e  k  ene  personne  qui  leur  était  étrangère  ;  —  Rejette  ces  fïnâ  de 
non-recevoir  ;  —  Bt  statuant  au  fond,  va  l'art.  53  de  la  loi  dn  7  juill. 
18SS;  —  Atteada  qa'il  rénlte  d'abord  dn  tlL  1  de  cette  loi,  que  si  c'est 
k  l'aulorilé  administrative  qo'il  appartient  de  déterminer  les  propriétés 
particulières  auxquelles  l'exproprialion  est  applicable,  cette  eipropriatW 
ne  peut  è!re  prononcée  que  par  l'autorité  judiciaire  ;  —  Qu'il  résulte  en- 
suite de  l'art.  33  (tit  3),  susrétéré.  lequel  est  conforme  k  l'art.  548  e. 
cir.,et  k  l'art.  9  de  la  charte,  que  l'indemnité,  ou  amiablemeoi  convenue, 
ou  réglée  par  le  jury,  doit  être ,  préalablement  k  la  prise  de  possession, 
acquittée  entre  4m  «aÏDS  des  aynota  itroii;  qu'il  mit  de  là,  qu'en  ordon- 
nant la  dépossfssioo  immédiate  de  la  demoiselle  Damareet,  sanf  indem- 
nité ultérieure,  et  avant  qne  le  jury  eftt  prononcé  sar  l'indemnité,  dont  le 
montant  o^arait  pas  été  amiablemtnt  régU-  par  les  parties  ,  le  jugeneat 
attaqué  n'apas  seulement  méconnu  et  violé  l'art.  33  sueréféré  ;  il  a  de  plus 
commis  an  excès  de  pouvoir,  eo  dispensant  les  sieurs  Mellet  et  Henrj,  du 
payement  préalable  de  l'indemnité ,  lequel ,  d'après  oet  anicle,  était  la 
condition  indispeasable  k  remplir,  de  leur  mise  eo  poiseesioo  ;  —  (  asie. 

Da  28  janv.  1834.-0. C, ch.  civ.-MH.  Portalis,  l*pr.-nupénm,r(v.- 
Oe  Gartaâpefils,  a*,  géa.,  c  eontmlonmelin  et  A.  Chanvean,  av. 

(3)  Eipieê  :  —  (Riant  et  avtres  C.  CHop.  dn  chemin  de  (er  de  Salit- 
Gernuin.)  —  Do  jugemrot  du  1"  aoftt  1838  avait  ardonné  l'expropriih 
tien  de  terrains  iqipartenant  au  sieur  Riant  et  antres  propriétaires ,  an 
profit  de  la  société  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  en  exécotioo  d'une 
ordonnaaee  royale  qui  autorise  la  société  k  placer  sa  gare  dan»  un  point 
plus  central  qne  celui  de  la  place  de  l'Europe  où  elle  existe  maintenant, 
et  avait  nommé  ua  directeur  du  jury  d'estimation,  le  tout  conformément 
k  la  loi  dn  7  jaill.  18SS.  —  Les  propriétaires  expropriée  s'étaient  pour- 
vus «en  cassation  oeatre  es  jogenent  ;  mais,  la  sonété  eenliouanl  k  l'exé- 
culer,  ils  avaient  introduit  n  référé,  k  fia  de  sursis  k  l'exécution  jus- 
qu'au jugement  dn  pourvoi,  devant  H.  le  président  DebfUeyme,  qd 
s'^tott  déclaré  incompétent  pw  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  la 
loi  du  7  jaill.  1833  a  établi  une  juridiction  et  une  mecédirre  f>ppciale 
nouT  les  eipropriatious  ;  qne ,  dans  son  esprit  comme  dans  son  texte ,  la 
Mi  a  eeiewé  à  la  joridiction  ordiaatre  la  connaissance  des  difflcniiés  rela- 
tives aaa  npsoprtatiens;  qa'il  s'agit  de  l'exécntioD  du  jugement  dVxpro- 
priaiioa;qiieeejag«mMt  anomné  oa^ireetenr  dn  Jury  pour  pr«cédfrk 
reréculion  ;  qu'ainsi ,  c'est  devant  lui  qw  les  dlfleutiés  dVxécution  doi- 
veotélre  portées;  qu'il  s'agit  d'une  diffloaltéde  celte  natrire ,  puisqu'elle 
tend  k  laauspension  de  l'exécution  par  l'effet  dn  pourvoi  en  ca^saliao  ; 
que  s'il  ea  était  antrement,  il  pourrait  y  avoir  mniradiction  en^re  la  dé- 
cision du  juge  des  référés  et  ctih  du  directeur  dn  jvry;  que  la  juridiction 
des  référés  est  piovisoire  et  ae  préiudieie  pas  au  principal;  qu'elle  admet 
■éceseairesMotie  droit  wciélallf  d'assigner  an  ^iaeipal  i  que  cependant 
la  joridiciimronHBafre  oeaoutévidennient  être  saisie  de  cette  eonte^to- 
t«on,ceqaiétabllt>eaBoreriiioonpéteBee<de  tejoTidictiOB  previAirr;  — 
Nean déolawae  incompétent , et  i uwwyoM les pMties  kseponmirile- 
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iftptendas  ut  appelés.  Il  fallsit  bien  cependant  leur  accorder  quel- 
ques garanties,  leur  fourolr  un  moyen  d'obtenir  Justice  pour  le 
cas  06  l'expropriation  aurait  été  indûment  prononcée.  C'est  & 
quoi  pourvoit  Tart.  20  L.  3  mal  1841.  «  Le  Jugement,  porte 
cet  article ,  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  vole  du  recours 
en  cassation ,  et  seulement  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir 
9U  vices  de  {orme  du  Jugement.  »  Ainsi  se  trouvent  Interdits  toute 
opposition ,  tout  appel  ou  requête  civile  contre  ce  Jugement  qui, 
soit  qu'il  ait  prononcé  l'expropriation,  soit  qu'il  l'ait  refusée, 
on  ne  l'ait  permise  qu'à  des  conditions  autres  que  celles  propo- 
sées ,  ne  peut  être ,  sur  la  demande  des  propriétaires  ou  de  l'ad- 
ministration ,  réformé  que  par  la  cour  suprême.  Les  raisons  qui 
commandaient  d'accorder  le  recours  en  cassation  aux  particuliers 
sont  assez  évidentes  d'elles-mêmes.  M.  Legrand  a  vivement  com- 
batta,  dans  l'intérêt  de  l'adminlsU-allon  elle-même ,  la  proposi- 
tion qui  avait  été  faite  de  le  supprimer.  «  N'est- II  pas  possible , 
a-l-il  dit  (V.  HoDit.,  6  fév.  1833,  p.  3U0),  qu'un  tribunal,  par 
des  motifs  qneje  n'examine  pas  ,  refuse  l'expropriation?  N'est- 
H  pas  possible  qu'en  l'accordant  11  dénature  la  décision  du  mi- 
nistre ?  N*esl-ll  pas  possible  que  le  dispositif  du  Jugement  envoie 
l'admlnislrallon  en  possession  de  terrains  dont  elle  n'a  pas  besoin 
et  qu'il  refuse  les  terrains  Indiqués  au  plan  parcellaire  ?  N'est-il 
pas  possible  qu'il  mette  à  la  prise  de  possession  des  conditions 
que  l'administration  ne  puisse  accepter?  Qu'il  indique  pour  l'en- 
trée en  Jouissance  une  époque  trop  éloignée?  Enfin  pouvons-nous 
prévoir  d'avance  tous  les  cas  d'erreur  qui  peuvent  se  présenter? 
Dans  tons  ces  cas,  quels  qa'lls  soient,  ruUlité  du  recours  est 
évidente,  et  11  y  aurait  une  Imprudence  réelle  à  y  renoncer.  » 

•  99.  Nous  pensons,  avec  M.  Delalleau  (d*  330),  que  le 
pourvoi  peut  être  formé,  noa-senlement  par  l'administration  et 
par  le  propriétaire  déoommé  au  Jugement ,  mais  encore  par  tous 
ceux  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  réels  que  le  Jugement 
'  d'expropriation  leur  enlève.  En  effet ,  ce  Jugement  peut  leur  être 
«pposé ,  bleu  qu'Us  n'y  iiwl  pas  été  parties  *,  bien  plus ,  ils  ne 
peuvent  y  former  Uerce  opposition;  ils  doivent  donc  nécessaire- 
ment pouvoir  l'attaquer  par  ta  voie  du  recours  en  cassation.  Sans 
cela  ils  se  trouveraient  dépourvus  de  tout  moyen  de  recours 
contre  un  Jugement  qui  leur  préjudlcieralt.  Or  on  ne  peat  pas  ad- 
mettre que  telle  titéié  la  volonté  du  législateur.  Dès  qu'un  Ju- 


Taotquidfl  droit,  ce  qui  sera  exécuté  par  prorisioa ,  noDObslant  (^posi- 
tioD  ni  appel,  elsaos  y  pr^judicier.  »  —  Appel.  —  Arrôt. 

La  cour;  —  Coofidéraiit  que  TexpropriatiOD  pour  cause  d'ntilité  pu- 
blique e'opére  par  autorité  de  jastice,  et  qu^ainsi  'la  plénitude  de  la 
jnridiclioa  appartient,  en  cette  matière,  aux  tribananx,  sauf  les  eicep- 
tioDS  introdaites  par  les  di!>posilious  epéciaies  de  la  loi  du  7  jaill.  1833; 
que,  s'agissant  de  dilScuitéi  éleréei  sur  Texécutioii  du  jugement  du 
l*'aoAl  1838  qui  avait  proDODcé  l'expropriation ,  le  juge  des  référés, 
attendu  i^urgeace,  élail  eompéteut  pour  statuer  daoa  les  termes  de  l'art. 
806  c.  pr.  civ.;  —  CoDsidérant,  au  surplus,  que  ie  pourvoi  en  cassation 
n'est  point  suspensif  en  maiière  cifile;  qu'il  n'existe  dans  l'art.  SO  de  la 
loi  du  7  Juin.  1833,  aucune  resIrictioD  à  ce  principe;  — Infirme,  quant  & 
l'ioconipeteace  ;  évoi^uant  le  fond,  lequel  esten  état,  déboute  les  appelants 
de  leur  demande  en  sursis. 

Du  24  août  1838. -C.  de  Paris,  3"  cb.-M.  Jacqntnot-Godard,  pr. 

(1)  (Dame  Lamothe  C.  préfet  de  l'Allier.)  —  La  coar;  —  Attendu 

Sue  le  jugement  da  tritiuoal  civil  de  l'arrondissement  de  Gaseet ,  à  la  date 
n  lit  juin.  1843,  qui  prononce  diverses  expropriations  pour  Tassiette  du 
chemin  de  grande  vicinalité  n"  24,  commuaiquaDt  de  Cnsset  à  Sainl- 
PrieM  et  devant  traverser  la  commune  de  Ferrières  ,  constate  que  le  pro- 
CDTenr  du  rai  a  placé  eous  les  jeux  du  tribunal  :  «  1°  les  plans  parcel- 
laires des  terrains  à  acquérir  et  qui  appartenaient ,  entre  autres,  iavoir 
au  slenr  Raet-Lamotbe ,  de  Saiot-Clémeot ,  deux  terres  dites  de  la 
Bourse,  de  76  ares,  86  ceniiaresiodépeodammenlde  trois  autres  terres , 
de  deux  prés  et  d'un  petit  bois  ;  2*  la  déliliératioi  dn  conseil  municipal 
do  Ferriérea,  de  laquelle  il  résulie  qne  les  propriétaires  ont  refusé  les 
offres  laites  par  l'administration  ;  3'  le  journal  judiciaire  qui  a  établi  ie 
'  dépét  fait,  h  la  mairie,  des  plans  parcellaires  indicatifs  des  noms  des  pro- 
priétaires; 4"  le  certificat  du  maire,  attestant  la  réalité  de  ce  dépAt; 
5"  l'arrêté  du  préfet  d«  l'Allier,  qui  détermine  les  propriétés  à  acquérir  ;  » 
—Qa«  c'est  anr  1«  vn  de  toutes  ces  pièces  produites  a  l'appui  de  la  re- 
quête en  expropriaiioB .  que  le  jugement  attaqué  prononce ,  entre  autres 
cbeb,  «  que  le  sieur  Ruei-Lamotbe  ut  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  parceties  de  terre  désignées  en  l'arrêté  du  préfet  et  néces- 
saires a  l'établissement  dn  cbemia  vicinal  de  grande  comnonieation 
classé  KUi  U  a»  24  ;  ■  —  Que  dans  cet  état  des  faits ,  la  femme  Buet- 


gement  peut  être  opposé  è  ceux  qui  n'y  ont  pas  élé  parties ,  nié 
doit  pas  être  nécessaire  d'y  avoir  été  partie  pour  avoir  le  dreit 
de  se  pourvoir.  Ce  sont  là,  ce  semble,  deux  Idées  corrélatives^ 
—  Il  a  été  Jugé  cependant  que, le  Jugement  qui  prononce  une 
expropriation  pour  utilité  publique  ne  peut  être  attaqué  par 
le  pourvoi  en  cassation  que  par  ceux  entre  lesquels  il  a  ét«  rendu, 
et  que  dès  lors ,  lorsque,  des  poursuites  en  expropriation  ayant 
été  dirigées  et  suivies  contre  un  mari ,  celui-ci  y  a  défendu  et  a 
refusé,  après  discussion,  les  offres  d'Indemnité,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  sa  femme,  celle-ci  n'est  pas  recevable, 
après  l'esproprialion  consommée,  &  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  d'expropriation  où  elle  n'a  pas  été  parUn, 
sous  prétexte  que  la  propriété  n'appartenait  qu'à  elle  et  n 
pouvait  être  vendue  que  par  elle  (Rej.,  1S  août  1844  (1), 

Les  créanciers  du  propriétaire  sont  évidemment  re- 
cevables  à  se  pourvoir,  de  son  dief,  contre  le  Jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation,  par  applioation  4e  l'art.  I1tt6  c.  cIv. 
(M.  Herson,  n«  93). 

981.  En  matière  d'expropriation,  le  pourvoi  de  la  put  de 
l'administration  ne  peut  être  émis  que  par  le  préfet  ^cj.,  II 
Janv.  1836  ,  aff.  préfet  de  la  Côte-d'Or,  V.  n*  314  ).  —  Ainsi  le 
procureur  de  la  République  ne  peut  pas  se  pourvoir  an  non  de 
l'Ëtat  :  Il  ne  le  peut  pas  même  dans  l'intérêt  de  la  loi;  ce  dernier 
droit  n'appartient  qu'au  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion (ReJ.,  15  déc.  1843)  (2). 

L'art.  30  détermine  d'une  manière  précise  etlimitaUTe 
les  causes  pour  lesquelles  le  pourvoi  en  eassatiOD  peut  être  fora^  : 
ce  sont  l'mcomp^lencf,  Vexeèt  de  pouvoir ^  les  osées  de  forai  t  du 
jugement.  Ainsi  le  pourvoi  ne  peut  avoir  lien  pour  conlraveatloa 
expresse  à  la  loi;  mais  nous  devons  (aire  obserrer  qu'il  est  dif- 
ficile de  concevoir  une  contravention  ft  la  loi  qui  ne  rentre  pas 
dans  l'une  des  causes  ci-dessus  énoncées. 

98S.  Le  Jugement  qui  prononce  une  expropriaUm  pov 
cause  d'utililé  publique,  sans  que  les  fomet  suivant  lesquetlfi 
cette  oUlIlé  publique  doit  être  déclarée  aient  été  remplies,  eou- 
tlent  en  cela  un  excès  de  pouvoirs  donnant  lieu  à  cassathm;  et 
c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  l'Irrégularité  provenant  de  cet 
inaceompllssement  n'est  pas  au  nombre  des  cas  qulydousenteu- 
verlnre  (Cass.,  6  Janv.  1836)  (S).  —  Il  8*agtt  Id,  dm  pis  des 

Lamothe ,  soit  par  elle-même,  soit  comme  héritière  de  sa  aère  ,ttt  ^ 
solument  étrangère  au  litige  vtdé  par  le  jugement  altaqié  ; 

Attendu ,  en  droit ,  qne  le  jugement  qui  prononce  nie  expuprialien 
ne  peut  être  attaqué,  par  le 'pourvoi  en  cassation  ,  pour  une  dee  caoeei 
admises  par  l'arL  20  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  par  ceux  entra  l«8- 
quels  il  a  été  rendu  ;  qne ,  dès  lors ,  la  femme  Rnet'Lamotlu  cet  md-r- 
eevaldei  —  Rejette  le  ponrad  formé  contre  le  jagernsnt  da  tiriMMl  de 
Cuesetdu  lSJuilL184S. 

Dn  12  août  1844.-0.  C,  ch.  tfv.-HII.  Portalto,  i«  pr.-GîllM,  n».- 
HH.  de  fioisaieu,  av.  gén.,  c  eon(.-Dufoar,  av. 

{%)  (L'Ëtat C.  PiccioBi et Soave.)  —  La  cooi;  — ÀUendi qw,  rapris 
Paru  S,  tit.  8,  de  la  loi  des  16  et  34  aoftt  1790,  en  matière  «nie,  ta  pr»- 
cnreur  dn  roi  n'exerce  pas  son  ministère  par  voie  d'aciion  ;  qne,  d'aètès 
les  art.  15,  20  et  42  de  la  toi  dn  3  mai  1841,  c'est  le  préfet  qui  sent  est 
investi  des  actions  judiciaires  "appartenant  &  l'administratioo  dans  les 
matières  d'expropriation  pour  cause  d'ntilité  publique,  et  qui  a  se«l  qutiié 
à  l'eSet  d'ester  en  jugement;  — Attendu  que,  d'après  l'art.  57  de  lanème 
loi ,  les  significations  et  noliflcations  mentionnées  en  ladite  loi,  doireat 
être  hites  h  la  diligence  da  préfet  dn  département  de  la  siiaatîM  dm 
biens  ;  —  Attendu ,  dans  Tespèce ,  aoe  le  pourvoi  a  été  formé  par  ta  w- 
Dfstère  public  près  le  tribunal  deCalvi  et  notifié  aia  requête  du  procarav 
du  roi  prèe  ce  tribunal ,  le  tout  dans  finlérèt  de  la  loi  et  au  nom  «radmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées;  —  Qu'il  a  donc  été  inégalièrcwt 
formé  et  notifié;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevabte. 

Do  13  déc.  1843.-G.  C,  ch.  civ.-HM.  Portails,  1"  pr.-]ltlkr,  l^- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Delacbére,  av. 

(3)  Etpiet  t  —  (Gaollieur-l'Hardy  C.  Boyer-Ponfréde.)  —  Par  ne  W« 
en  date  du  1" Juin  1834,  le  sieur  Bojer-Fonîrède  avait  étéastendh 
exécuter,  h  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  l'aide  d'one  société  paratiieas, 
s'il  le  jugeait  oécessaire,  00  canal  de  navigation  entre  le  bassis  d'Ar- 
eachon  et  l'étang  de  Himiun.  Par  l'art.  S  de  cette  lot,  le  cmr  Beyw* 
Fonfrède  est  tenu  de  représenter  de  soumettre  h  l'approbaitMéa  mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  plans  parcellaires  et  les  projets  detoivife  ^ 
serviront  de  base,  soit  à  l'expropriation  des  terrains ,  loil  à  feiécatisa 
des  travaux.  Aux  termes  de  l'art.  6,  tes  terrains  destinés  a  servir  4*0*- 
placement  au  canal ,  h  ses  chemins  de  hallage,  ete* ,  doivent  are  achiUi 
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(muaHlés  ipif  doivent  précéder  la  déclaration  (TtillUlé  pnblique 
des  travaux,  tolku  qoe  l'enqQéle  adminlstralive,  mais  de  l'en- 

«I  payés  par  l«  coDcesilovDaire.  Il  est  mis  aa  droit  da  ^oanmemeot  poar 
m  poursairre  raipr^riatioa,  coafonBéBrat  à  la  loi  da  7  joill.  1833, 
dau  le  cas  où  il  oa  pooirait  paa  condan  dn  amagmau  aaiiablet  arec 
1m  propriétaires. 

La  siev  Bojer-Foatrtda  na  peat,  snirant  Tart.  5  ds  la  toi  dn  1*' joia 
l83i,  aaer  da  MnéBco  d«  la  coocessioa ,  uit  ponr  eipropri«r,  soit  poar 
comiDenCfr  les  traraux ,  qu'après  aToir  justifié  de  la  coostilulion  du  fonds 
social  nécessaire  à  reatitr«  exécation  dn  canal.  Il  résulte  d'une  lettre  do 
directeur  général,  adressée  au  sirur  Boyer-Fontrède,  que  le  ministre  avait 
reeonnu  qae  e«  dernier  arait  fait  la  jusiificalion  exigée  par  l'art.  3.  U^un 
aotn  e(M,  en  exécnlioa  de  l'art.  3  da  cahier  des  charges  annexé  à  la  lui 
da  1"  jain  I8î4,  le*  plaoa  parceUairea  avaioal  été  visés  par  le  diraetear 
jécéral  des  ponts  et  chuisseei.  —  Le  siear  Ganlliear-l'Hardy  reioia  de 
traiter  &  Tamiable,  des  terrains  ilai  appartenant,  al  compris  dans  les 
plans  approuvés  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées.  —  Le 
sieur  Boyer-Fonlrède  dirigea  alors  une  poursuite  en  eipreprîalioa ,  tant 
«outre  le  sieur  Gaullleur  que  contre  la  compagnie  de  coionisaiiou  des 
landes,  h  Bordeanx,  propriétaire  de  quelques  portions  de  terrains  qui 
«raient  appartena  &  la  soccession  vacante  du  sieur  Gruyère.  —  Jogement 
du  txibuBal  de  Bordeaux,  qai,  aptis  aveir  cosetaté  l'aecompliMemeat  de 
toutes  les  (mnaUlés  (rrascrilespar  la  toi  du  7  joill.  1833,  prononça  Tax- 
propriation  contre  It  sieur  GanlIieBr,  coolorméaient  h  la  demande  du  sieur 
BoTer-Fonrrède.  —  Pourvoi  en  cassation,  du  sieur  Gaullieur.— 1*  Vio- 
lation delVl.  ?de  la  loi  duSOavrillSlO,  sur  la  publicité  des  jugements; 
—  V  Violation  du  droit  de  défense,  en  ce  que  le  demandeur  n'a  point  été 
prévenu  dn  moment  où  le  tribunal  de  Bordeaux  avait  reçu  la  mission  de 
statuer  ssr  le  procès  qui  existait  entre  lui  et  le  sieur  Boyer-Foofrède ,  et 
n'a  point  été  appelé  h  s'y  défendre  ;  de  sorte  que  tout  s'est  passé  hors  de 
aa  présence  et  sans  caairadiclion  possible  de  ta  pari;  —  3°  Violation  de 
l'arl.  63  da  la  loi  du  7  jnill.  1833,  ea  ce  que  la  sieor  Bojer-Foalrède 
n'avait  pas  conservé  aa  qualité  de  concessionnaire,  et  avait  transporté  à  la 
aociélé  qu'il  avait  pour  but  de  former,  le  privilège  qui  était  d'abord  ra 
propriété  personnelle,  da  sorte  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de  faire  lui- 
même  et  directement  aocuQ  des  actes  propres  à  lui  en  assurer  les  avantages, 
«t  que  cette  faculté  n'appartenait  qu'à  cette  société  qn*il  s'était  substituée. 
Don  résultait  la  nullité  de  tous  les  actes  de  la  procédure,  faits  au  propre 
et  privé  nom  du  cédant;  —  4'  Violation  du  S  3,  du  n*3  de  l'art.  S  de  la 
loi  du  7  juilt.  1833,  eu  ce  que  les  poursuites  sonl  nulles,  comme  ayant 
été  exercées  à  tort  contre  la  compagnie  d'exploitation  et  de  coionlsalion 
des  landes  de  Bordeaux ,  puisqu'ea  (ait,  le  véritable  propriétaire,  c'est  ou 
le  sieur  de  Groyère  fils,  ou  le  sieur  Gaullîer-I  Hardy  qui  a ,  el  qui  exerce 
Btéme  aujourd'hoi  contre  lui  une  action  en  résolution ,  faute  de  payement 
du  pris  des  biens  qui  lui  ont  été  vendus ,  ce  qui  établit  l'intérêt  de  faire 
valoir  ce  moyen  ;  —  5°  Violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1"  juin  1 834  , 
en  ce  que  le  siear  Fonfréde  o'a  pas  accompli  l'obl^alioa  qui  lui  était  im- 
posée par  cette  loi, de  JnstiBer  dala  coosiitntion  d'os  bndaaocfal,Banaant 
poar  I  exécution  entière  da  caaal  dont  l'ouvertara  lui  esl  confiée  ;  d'oft  suit 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  commencer  ses  travaux  sans  avoir  fait  cette 
iusii&ration,  et  que,  jusque-là,  il  n'a  pas  même  le  droit  d'exproprier;  — 
6*  Violation  de  l'art.  8,  S  2>  de  la  loi  du  7  juill.1835,  eu  ce  que  la  com- 
mission qui  a  statué,  aa  lieu  d'être  composée  de  sept  personnes,  l'éiaii  de 
huit,  dans  le  nombre  desquelles  dgoraient  les  deux  maires  des  communes 
où  devaient  passer  les  travaux,  au  lien  d'un  seul;— 7'  Violation  des 
art.  S  et  4  de  la  même  loi  d'exproprialion ,  en  ce  que  l'expropriation  pour- 
suivie par  le  sieur  Foofrède  a  été  appliquée  aux  terrains  désignés  dans 
les  plans  parcetWres ,  non  conformes  au  plan  général ,  tandis  que  ces 

Ïians  parcellaires  n'étaient  pas  annexés  a  la  loi  qui  rendait  le  sieur  Fon- 
êde  concessionnaire  des  travaux  du  canal  d'Arcacbon ,  et  qu'ils  devaient, 
avant  d  être  mis  k  exécution ,  être  autorisés  par  un  arrêté  du  préfet,  dé- 
signant les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  devaient  avoir 
lieu,  et  par  un  arrêté  oliérieur  déterminant  les  propriétés  particulières 
auxquelles  l'expropriai  ion  était  applicable  ;  —  8°  Violation  de  l'art.  10  de 
la  même  \w  de  1833,  eu  ce  qu'il  n'y  a  pas  en  d'acte  constatant  le  dépAt 
da  procés-varbal  da  la  commission,  et.  des  pièces  qui  doivent  rester  dé- 
potées au  secrétariat  général  de  la  préfeclnre,  pendant  bnitaioe ,  a  dater 
dujoitr  da  dépôt,  en.ce  qu'en  outre,  le  dépôt  n'aurait  duré  que  sept  jours. 
-—Le  défendeur  oppose  deux  fins  de  non-recevoir.  —  La  première  est 
tirée  de  ce  que  le  pourvoi  aurait  été  formé  avaol  la  ooiiGcaliou  du  ju- 

f;emeiit,  contrairement  k  l'art.  SO,  g  3  de  la  loi  de  1833,  qui  porte  que 
B  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours,  &  dater  de  celui  de  la  noliScatioo 
du  jugenenU  La  seconde  est  basée  sur  ce  que  le  jugement  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  SO  de  la  mémo  loi,  être  attaqué  en  cassation  que  pour 
ineompéteuce,  eacéa  da  pouvoirs,  on  vices  de  (orme  da  jugeuMni.  Il  ré- 
oulie  de  là ,  dit-oo ,  une  exraptioa  péremptoire  antre  le  demaadegr, 
poWque  les  deux  premiers  moyens  de  cassation  ont  seuls  ponr  objet  la 
■onae  du  jugement ,  et  que  les  six  autres  se  réfèrent  a  de  prétendues 
Billités  aatérieures  a  la  procédure  administrative  ntême,  ooonl  pris  nais- 
sance dans  cette  procédure.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.}. 
Là  couaf  — 8ur  la  fin  de  noa-recevoir,  dirigée  contre  l'enseaible  da 


semble  des  formalités  qui  précbdeot  le  jugemiect  d'expropriation 
et  qui  tendent  à  établir  l'utllllé  pnbliqne  de  cette  exproprlatiea. 


pourvoi  :  —  Attendu  que,  lorsqu'un  jagemeot  fait  grief  à  une  partie,  etlo 
a  le  droit  de  l'attaquer,  par  cela  seul  qu'il  existe  ,  el  à  partir  du  momeni 
où  il  existe,  h  moias  que  la  loi  ne  prescrive  quelque  délai  à  lexercicp  de 
ce  droit,  comme  daas  rart.  449  c  pr.  eiv.  >  —  Qui  la  let  dti  7  juin.  18S3, 
ae  contient  aucune  disposition  semblable;  Qu'elle  statue ,  h  la  v.  rité , 
que  le  pourvoi  en  cassation  ura  lieu  dans  les  irols  jours,  seulement,  a 
dater  de  celui  de  la  notification  du  jugement,  mais  nïnterdit  pas  de  former 
ce  pourvoi  avant  cette  notification  ;— Qu  i!  esi,au  conlrairo,  évideot 
qu'eu  pareil  cas,  l'anlicipalioD  du  délai  rentre  dans  le  vœu  de  la  loi  même, 
dont  oae  dn  principales  vues  a  été  l'accélération  de  U  procédure  ;  —  Sur 
la  fia  de  non-recevoir  dirigée  contre  les  six  derniers  moyens  du  pourvoi  : 
—  Attendu  que,  suivant  l'art.  S  de  la  loi  du  7  juill.  1855,  les  (ribooaux 
ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  pour  utilité  publique,  qu'autant  qae 
cette  utilité  a  été  déclarée  dans  les  fonnes  que  cette  loi  prescrit}  d'où  il 
suit  que  tout  jugement  qui  proDon«rait  une  expropriation  sans  qie  ces 
formes  eussent  été  accomplies,  dégénérerait  nécessairement  en  excès  de 
pouvoir  ;  —  Que  les  six  derniers  moyens  du  pourvoi  reposent  sur  des  vio- 
lations alléguées  par  le  sienr  Gautlieur-l'Hardy,  soit  de  la  loi  du  7  juill. 
1833,  soit  même  de  la  loi  dn  f  juin  1834,  portant  concession  au  sienr 
Boyer-Fonfrêde  etea  vertu  de  laquelle  il  agit;  —  Qu'ainsi,  et  sant  l'appré- 
ciation  qui  sera  ultériearaaent  faite  de  ces  moyens,  la  proposition  en  est 
rccevahie;  —  Rejette  tes  Au  de  noa-recevoir;— Et  slataant  an  fond; 

Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  le  jugement  attaqué  porte,  eo 
termes  exprès  :  «Oui  le  rapport  publiquement  fait  à  l'audience...;*  i- 
Qu'il  se  termine  par  ces  mois  :  «Fait  et  prononcé  h  l'audience  pubUqae 
de  la  chambre  do  conseil  de  la  première  chambre  dn  tribuns^....;»  — 
Qu'il  résulte  de  cette  double  éooociatiou ,  qu  il  a  été ,  dau  l'espèce , 
suffisamment  satisfait  à  la  condition  de  publicité  udcaasain  h  k  validité 
des  jugements; 

Sur  le  deuxitete  moyen  î  —  Atteadu  qu'en  matière  d'expropriation 
pour  utiiilù  publique,  la  procédure,  toate  spéciale  et  exceptioanelle ,  ne 
devient  judiciairement  contradtcloire  qu'au  moment  de  la  notificatioD 
dn  jugement  provoqué,  par  le  réquisitoire  do  procureur  du  roi,  sur  l'en* 
TOi  fait,  par  le  préfet ,  a  ce  magistrat,  de  toute  l'instruction  adminis- 
trative tendant  à  constater  et  déclarer  l'ntilité  publique  ;  —  Que,  sans 
interdire  au  propriétaire  menacé  de  l'expropriation,  la  faculté  d'é- 
clairer le  tribunaf  sur  l'affaire  qui  loi  est  ainsi  déférée,  la  loi  n'a  im- 
posé ,  ni  au  préfet  ai  au  procureur  du  roi ,  le  devoir  d'appeler  ce  pro- 
priétaire devant  le  tribunal; —Qu'elle  a  poiuvu,  dans  nniérèt  deco 
propriéiaire  et  suivant  la  mesare  qu'elle  a  jugée  convenable,  à  ce  que 
réclamait  le  droit  naturel  de  ta  dtifense  par  le  recourt  en  cassation  qu'elle 
loi  a  réservé ,  dans  les  trois  cas  d'incMnpéteaco ,  d'cxcèa  do  pouvoir  el 
de  vices  de  formes  dans  le  jugement; 

Sor  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  8  du  cahier  des  cbai^, 
annexé  à  la  loi  du  1"  juin  1854,  a,  par  une  disposition  empruntée  à  l'art.  63 
de  la  loi  du  7  juill.  1833,  investi  le  sienr  Boyer-Foofrède  «  de  tous  les 
droits  que  les  lois  confèrent  h  l'admiaisfration  pour  les  travaux  de  l'Ëiat,  » 
et,  cooséqaemment,  du  droit  de  provoquer  Teipropriation  pour  ntililé  pu- 
blique; —  Que  si,  pour  l'exécution  du  canal  dont  il  s'agit,  il  a  été  orgi^ 
aisé  une  société,  et  si,  comme  l'allègue  le  sieur  Gaullieur-l'Hardy,  U  a 
mis  dans  celte  société  son  privil^e  de  concession ,  d'un  autre  cdté,  cette 
circonstance  n'altère  en  aucune  façon  sa  qualité  de  subrogé  à  tous  les  droits 
de  l'administration  ;  et,  d'un  autre  cOté,  il  n'a  fait  que  remplir  le  vœu  de 
la  loi  même  de  concession  qui  porte,  art.  3  :  «  Qu'il  ne  pourra...  expro- 
prier ni  commencer  les  travaux  qn'aprèa  avoir  juiiBé  valablement  de  la 
conaiitntioD  du  fonds  tocM  nécessaire  fc  l'entière  exécution  du  caaal;  « 

Sir  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu ,  1<  que  le  sienr  Ganllieur-l'Hardy, 
lorsqu'il  critique  la  procédnre  du  sieur  Boyer-Fonfrëde,  eo  ce  qui  concerne 


n  en  résolution  oa  des  droits  quelconques  a  exercer  a  rencontre  de 
compagnie,  l'exercice  da  ces  droits,  en  même  temps  qu'il  est  impuis- 
sant pour  faire  obstacle  à  la  poursuite  d'expropriation,  se  trouve  protégé, 
ea  sa  fàveur,  par  la  dî^îtion  formelle  de  l'art.  18  de  U  lof  du  7  Juill. 


en  demeurera  affranchi  ;  » 

Sur  le  cinquième  moyen  : — Attendu  qu'il  appartenait  an  gouvernement 
de  vérifier  l'accomplissement  do  la  condition  imposée  aa  concessionnaire, 
de  ne  pouvoir  exproprier  ni  commencer  les  travaux  qu'après  avoir  justiflé 
valablement  de  la  constitution  dn  fonds  social  néceesaire  fc  l' entière  exé- 
cution du  canal  ;  et  que,  daaa  l'espèce,  le  ministre  attestant,  par  rorgano 
du  directeur  générafdes  ponts. et  chaussées,  que  le  sieur  Boyer-FooMde 
a  satisfait  au  vœu  de  l'art.  3  de  la  loi  dont  il  s'agit ,  l'autortlé  Judiciaire 
serait  loialement  iacompétenle  pour  se  livrer  au  uveatigalioo*  lécUméei 
par  le  demandeur  en  cassation; 

Sur  le  huitième  moyen  :  —  AUendu  que  GaulIieor-l'Hardy  ayut,lel3 
août  (e'esl-fc-dire  pendant  le  délai  de  huitaine),  adressé  ses  léctamatiooB  au 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'CTIUTÉ  PUBUQUE.  — Chap.  6,  Sect,  3. 


Il  T  â  «aeès  d«  poaT«lr,  «t  p«r  eolte  Mi«rlm  fc  ow- 
satlOD,  lorsque  la  Jie«mt«rdMM  qm  rtdmiftlstnrtion  «oit 
mtoe  au  fouusiaa  UnmMtaU  4m  MrniM  «KOpriés»  sftttt  is- 
deoiallé  ultérlenn.  Peu  istporte  qtw  ia  oteeMllé  ito  eetl»  bIm 
en  pofliessioit  imuédlftte  »lt  été  dMtrée  par  Parrdté  {Héfkcto- 
ral;  cet  arrêté  ae  saurait  Mra  iDterprétA  «n  vn  Beas  «xdull 
de  riDdemnité  préalable  (Gass.,  18  Jaw.  aff.  Donarest, 
V.  n»  Î76). 

SSft.  L'exéCDtloD  Illégale  d'DD  jDgeaaat  d*«ipropritiIon  rendo 
dans  les  limtles  légales  ne  peut  doaiier  ouverture  à  cassation 
coDtre  ce  JageuMat,  et  ooastUue  seuleiMat  w  aotlf  d^aotloa  «d 
dommagea-tDtéréls  (Casa.,  S  Mr.  484ft,  aff.  CbarMjr,  V.  ■••8). 

SSe.  Les  S$  s,  s  et  4  de  l^ri.  30  déterulmt  la  forme  stit- 
Tut  laquelle  le  pouvol  ûm  6tre  formé  et  le  délai  daas  lequel  II 
doit  dtre  stataé  :  es  Totd  les  termes  :  «  Le  pourvoi  aara  nea,  aa 
plus  tard,  dans  les  trois  Jours,  à  dater  de  la  noUflcalion  du  Ju- 
gement, par  déclaration  au  greffe  du  tribunal.  Il  sera  notiflé  dans 
la  buitalDe,  soit  à  la  partie,  au  domicile  iocUqaé  par  l'art.  IS, 
soU  au  préfet  oa  au  maire ,  ealvaal  la  nature  doe  travaoi  (c'est- 
à-dire  au  «aire ,  «piaud  II  s'agira  de  travanx  cemaanaux)  ;  le 
tMrt  k  peine  de  décbéaDce.-»Daiis  la  qulnialne  de  la  notlftcation 
do  pourvoi,  les  pièces  seront  adressées  k  la cbsmbre civile  delà 
cour  de  cassaltoD,  qui  statuera  dans  le  mois  sutvaot. — L'arrêt, 
S*lt  eàt  rendu  par  défaut  à  l'explrailoo  de  oe  délai,  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition.  »  —  Cette  rédaction  dss  derniers  para- 
graphes de  l'art.  20  diffère  de  celle  de  la  loi  de  18S5,  comme 
an  peut  le  voir  par  la  eemparalsoB  du  leate  4e  ees  deux  articles. 

Les  modiOeatloes  totrodulles  daRs  la  loi  ooovtile  ont  été  pro- 
posées et  Jnsllflées  en  ces  termes  par  M.  Renooard  :  ■  Quatre 
difficultés  priBCipates  se  sont  élevées;  elles  peuvent  être  facile- 
ment tranchées  par  de  très-légers  changements  de  rédaction.  — 
Ainsi ,  une  première  question  s'est  élevée  :  le  pourvoi  aura  lieu 
dans  les  trois  Jours  à  dater  de  celai  de  la  notlQcallon  du  Juge- 
mtnt;  on  a  demandé  ce  qui  arriverait  si  an  pourvoi  éU^t  formé 
avant  la  nottâcation  du  |ugemeol.  Bemarquei  qne,  d'aprte  les 
termes  apparents  de  la  loi,  on  pouvait  dire  :  Le  pourvoi  aora 
iteu  dans  les  trois  Jours,  à  dater  de  la  slgniflcatlon  da  jugement, 
et  par  conséquent  le  pourvoi  est  b&ttf,  et  11  n'est  pas  dans  les 
délais  de  la  loi ,  si  ou  le  lorme  avant  que  le  Jugement  ait  été  no- 
tifié. Cette  difllcalté  avait  été  écartée  par  arrêt  (Cass..  6  Janv. 
1856,  aff.  Gaullleur-Lbardy,  fupr4,n°18S,qol  reconnaltvaleble 
le  pourvoi  formé  avant  la  atllAealleD)-,  cependant  elle  avait,  non 
pas  aoe  bonne  raison,  mais  on  prétexte  dans  la  rédaction  de  la 
loi.  Il  est  tout  simple  d'aJODter  les  mots  an  plus  tard,  qui  feraient 
disparaître  tout  prétexte.— Une  autre  difficulté  a  été  soulevée  sur 
la  recevabilité  du  pourvoi  ;  on  a  dit  :  Quand  le  pourvoi  est  formé 
après  les  trois  Jours,  y  a-t-U  décbéanoe  ou  nallité  de  pourvoi? 
On  ne  trouvait  dans  la  loi  spéciale  auoane  déobéanceprenonoée; 
mate  une  Jorlsprudeace  très-censlante  appliquait  4  celte  matière 
ce  qui  est  applicable  k  toutesles  autres*,  elle  a  reconnu  que, si  le 
pourvoi  était  formé  après  les  trois  Jours.  Il  n'était  pins  receva- 
ble.  Il  est  très-facile  de  le  dira  dans  la  loi  et  de  couper  court  à 
celle  dlflcutlé.  —  Des  difficultés  beaucoup  plus  sérieuses  «e  sont 
élevées  sur  le  troisième  paragraphe  (talran)  maintenant  partie 

prtifei,  ta  ppapoBitioo  de  ce  morro,  qui  coDsit(«  pn>i«nilre  que  la  durée 
duMfétaélédevaoiM  de  huttaim,  aVgt  fae  recerabh;;  — Rcjclte  \ts 
à.u%  ^mutcrt  M  le  buHiSon  des  OHiym  proposés  i  l^ppni  du  pourroi  ; 

MMStsarlesTiiéneBumn  t—?a  l'art.  8.  g2,delalni  H  Tjni  I.18?3, 
portant  t  «  Gttle  wwiwwn,  présIM»  par  le  sous'préret  de  l'arroiidisse- 
■oot^  wra  c«iDpoté«  de  qiatre  nmattpes  du  emMil  gAiriral  du  d^arie- 
mM  00  4«  «meil  dt  r«rron4ifla«neirt,  déngit^ii  le  préfet,  du  naire 
d«  la  cortiDHe  et  Im  pr»priéiés  sent  ilmén  H  de  l'un  des  iDgénienrs 
cbargét  de  rcxitaïko  des  «ravam...;  «  -~  Aiienda ,  i«  qae ,  sairani  le 
VOBU  de  cet  article,  la  commisslofi,  appelée  à  d«nn«r  m  avis  sur  une  ex- 
'pN^iailM  requise,  doit  Sire  camposée  S-e  sept  menliret  que  le  législateur 
afriaBoln  de  iMignw  parleurs q«ailllé« ou  [onciraos  respectives;  —  Que 
MMfoia ,  dan  fei^éw ,  la  tomnisriaB  a  ivi  cowposér  de  huit  neubres 
qui  eut  otdleRiTnBMil  pris  ptrrt  a  ta  dMibéraliOD  ;  3*  que  la  M,  en  pres- 
cnvant  l'appel,  dani  1r  «eln  de  la  eomnlsvittn ,  da  maire  da  la  «oimnwtc 
•a  iMprdprÏMtMKlniitte,*,  paroelateul.formelleinnrt  eieln  tonl  autre 
Mira  4^01» iMiaiuM'étrangAre; — Que  si,dns  féleodue  profrressire 
.M  ma  ce«n,  k  cmmI  4evail  parcourir  les  lerritotm  4e  deux  oa  ptB- 
«teura  commaaes,  c'était,  sans  doute,  im  l»iwB  pour  appeler  tous  l«s 
*alîiea4««ea  «oaiBnnw  4inre«i<i;  mis,  d'une  pari,  bkm  cbanger  ar- 
mimiMwHa  aaliiB  Wgal  dwwatbwa  ■téliWwMB  dant  ehaque  com- 


da  seeoa<0.  n  est  ainsi  «eoeu  :  «  Ceponr^fentMllAédiMla 
hoitalae,  ete...»  Oa  s'est  demandé  si,  dan  la  e»  où  las  pHew 
ae  seralwt  pas  adressées  dans  la  qoiaaalae  k  laeanr  4e  cassa- 
tion, U  y  aaraU  déchéance  du  pourvoi.  Il  a  été  4écidé  qae  wm 
(BeJ^  tl  Janv.  UU.aff.  préfet  4e  UC6te-d*0r,  V.  ■•SU).^ 
Le  peervol  est  forné,  il  y  a  me  peine  conlre  een^nl  ntanotail 
pas  leurs  pièces,  puisque  l'arrêt  est  rendu  par  défUI.'Le  4»- 
nler  paragraphe  dit  :  m  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  àrex-  . 
plralion  de  ce  délai ,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  »  Oa 
n'a  pas  admis  qu'il  y  eût  décbéance  da  pourvoi.  —  Hais  le  ^ 
ragraphe  précédent  est  eompleie,  comme  vous  le  voyes.  Dans  le 
même  paragraphe,  on  dit  :  «  Ce  pounrM  eava  aoiigé  dus  la 
bnltalne,  etiw  plèees  adressées  4ans  la  qulnaatoe.  »  Eb  Ueal  8 
s'est  élevé  la  qaestloa  de  savoir  s'il  y  a  déchêamie  da  poarvsi 
dans  le  cas  ob  U  oe  serait  pas  (kit  aoUScsHon  dtas  la  faultalaa. 
On  s'armait  de  la  Jurlsprodence  qui  ri*avalt  pas  prononcé  la  di- 
cbéance  ftate  d'envol  des  pièces  dans  la  quinzaine,  et  on  disait: 
Pnisqu,dans  le  même  paragraphe,  dans  le%  mêmes  axpressioa% 
on  4lt  :  Le  pourvoi  sera  notidé4ans  la  vilaine  et  les  pièces  en- 
voyées dans  la  qnlnâiae  j  puisqu'on  a  oeasidéré  qoe  le  dèteK 
d'eavel  de  pièces  dans  la  quiozalue  n*é«ait  pas  «oe  caase  de  4ê- 
otaéanee.  on  ae  peut  pas,  dans  le  même  paragraphe ,  faire  mm 
caose  de  décbéance  de  la  non-noliOcation  du  pourvoi.  On  S^ 
puyalt  en  outre  de  la  Jurisprudence  en  matière  criminelle ,  qtf , 
par  des  motib  tirés  du  droit  sacré  de  la  défense,  tirés  des  grands 
Intteèts  d'ordre  publie .  admet  des  notIflcatiOBS  même  tardives. 
Hais  on  a  considéré ,  lorsque  cette  qneelion  s'est  préeeatèe  ea 
matière  d'expropriation,  qu'il  y  aurait  les  abus  Icsf  lus  graves  l 
permettre  ainsi  «ne  noliflcatlon  tardive.  Nous  vootoas  des  termes 
préfixes  dans  toutes  les  phases  de  la  procédure.  Noos  ne  vouhms 
pas  que  le  délai  puisse ,  au  gré  de  la  partie,  se  trouver  praloigé 
indéflniment.  Or  qu'arriveralt-ll  si.  le  pourvoi  une  fois  formé, 
on  ne  le  ooU&alt  pas  ?  On  aurait  le  terme  ordinaire  de  la  pice- 
crlptlon  ;  on  pourrait  dire ,  après  vingt-cinq  oo  vingt-elx  ans,  qae 
le  droM  a  été  omaervé ,  que  le  pourvoi  n'avait  pas  besoin  tPêèn 
notiflê ,  que  le  défaut  de  notiScatlon  ne  rend  pas  le  poarrel  frî«- 
cevable.  — Aussi,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi  ayaaC 
prlndpidement  en  vue  la  détermination  axe  et  réglée  de  to» 
les  délais  delà  procédure,  de  manière  qu'ils  fussent  obliga- 
toires pour  toutes  les  parties ,  11  y  avait  lieu  de  déclarer  la  dé- 
chéance du  pourvoi ,  lorsqu'il  n'avait  pas  été  notlBé  daw  les 
termes  llxés  par  la  loi.  Vous  voyez  qu'il  est  nécessaire  de  faire  le 
partage  des  disposUkms  qui  sont  (wescrltes  k  peine  de  aullilé,  de 
déchéance,  et  de  celles  au  contraire  qui  dont  faeiltaUves...»  It 
les  amendements,  préseotés  en  conséquence  de  ces  observallws, 
ont  été  adoptés  (séance  du  i  mars  ISll). 

Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  Josn 
à  dater  de  la  DOllBcatioa  du  Jugement.  Mais  coaunent  datt  êlte 
compté  ce  délai?  II  a  été  Jugé  que  les  prlBCipesgéoérauassTla 
coD^utatloo  des  délais  doivent  être  appliquée  an  4élals  filés 
par  des  lois  spéciales,  toutes  les  fois  ijue  ces  lois  ee  centtenaea* 
pas  de  dispositions  contraires,  et  par  conséquent  à  la  loi  d'ex- 
propriation (RpJ.,  tl  Janv.  1836,  aff.  préfet  de  la  CAte-4T)r. 
Y.  n»  Si^).  D'où  M.  Delalleau,  n*  33g,  conekt,  avec  imte». 

Bissim  d'examea  doit  étra  composée;  et,  d'«M  autre  part,  ea  a'apptlMt. 
daiM  «faâCBM  de  ces  commissions,  que  I*  main  dt  Is  tonmmm  o*  «niMi 
«Mto  iHprtprWiA  A  lojroprwr,  parce  qw  chacun  des  aaires  Bairet  était 
iDOompétent  ponr  exprimer  uu  avis  sur  desquesiions  4e  loealilé  «ma 
gères  k  soi  territoire;  —  Que  cepsodait  U  n'a  été  larmé,  dans  reipèm 
qu'une  conmissioa  noique,  dans  laquelle  les  mum  de  ta  connM  4i 
Gujaa  et  de  eelle  de  Latette  oal  délibéré  ooaJoiataMsrt;  —  El  «a 
deux  circoaataooee  ooaaiiluaDt  «aa  daaUe  violslni  de  Fait.  4  dslaW 
du7Juiil.i835; 

Sur  le  septième  moyea:  —  Vu  l'ait,  t  de  UmêaieMï  —  4tlaii 
que  U  loi  de  coooesnoB  da  fl*  Julo  1834  oe  dérigaaatfât,  i—mn 
texte ,  les  lacaliléi  ou  territoire»  sar  kequek  las  tmwm  4eiviil  mm 
lieu ,  il  j  ftvut  ■éosasité  defro4nU«  deux  aolas  du  prtlH,  aatelr:  i'm. 
acte  désignant  cas  lacaUtda  ou  Serritolras;  I"  un  arrtaé  nHfcisiipKw^ 
déiermnatioa  des  profuiéiés  particulièm  auaqndlta  feiprofhaiBdmll 
applicaUe;  —  Q»  le  premier  4«  ces  actaa  d'hi  pas  représealé;— Qim 
y  a  donc,  dans  ta  cause,  aimaca  de  l'ai»  des  lanm  sMfcaUaiiilw4sms 
iÊB^v^H,  auivaai  l'article  cilé,  les  tribtuwBX  a'oat  fm  tapaavsirtlB 
pHntneer  l'eapiafriatien  ;  — -Guu,  elc 

Du  «  jaav.  S  836.-C.     cè.  oiv.  -MU.  Portalis,  V*  pr.'friéqH,i^i 
i.sq»l^fr'«ama,l*'  av.  gèB.<Me-lieheau  et  ■lanhwd,  «c 
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selov  mas ,  que  le  }wr  rie  U  rottfliinltofi  ne  doK  pai  dtre  - 
compté  et4|a'atMl  le  pourvoi  e«i  (ormé  eu  temps  iilH*  a^l  l'est 
pendwl  le  traiettaie  Jew,  depui»  et  bo»  conprM  oeM  de  ta  oe- 
tiSeatloa.  M.  NerwiB  ,  eu  contraire,  pnsetgne  ,  ■*  iOl ,  qne  la 
Joar  de  la  Dollflcattoo  et  le  )DUf  de  t'échéavce  (Ktimit  tire  eosp- 
léfl  et  font  partie  du  dMa).  Hais  celle  opiulos  noua  paratt  pea 
conforme  aui  ternes  némes  de  fart.  20,  q«i  dit  :  dater  de  Im 
Wtilicaium... 

%8St.  Nées  pcnBens  égelewiit ,  avec  H.  Delatteaa,  n*S34, 
que  le  délai  de  troie  >Mirs  «oit  éire  augotenté  à  ralaos  dee  dis- 
tances. El,  en  effbt,  »  iJ  es  étaH  aulreiBeot ,  la  brièveté  du  délai 
readraft  souvent  inposslble  reitercice  du  droit  de  reooufs  ae^ 
cordé  par  l*art.  90  (V.  cependant  contrà  Hereon,  n*  —  La 
QBe9téM<fut  aifllée  iocidemmeirt  à  la  dianAre  des  dépatés,  mais 
eMc  D*y  M««t  pM  de  oetutioe  (V.  Mon.efév.  1835.  p.  301);  ce 
qui  donne  àTinierprélation  une  entière  liberté. 

999.  Ce  fl>8t  qn'aaïant  que  le  Jugeaeat  d^xpraprtsMea  a 
été  aScM,  publié  et  tnséfé  &af\8  les  Journaux,  oevferoiémnrt  à 
la  loi,  qoe  sa  elgftMcattea  fait  courir  le  délai  du  pevrtol  en  eas- 
aatioo  :  cette  BlguiOcaiion  a'est  pus  complète  quand  lee  formali- 
tés dont  il  6'agit  ont  été  onrisee  (Caes.,  i"  Jutll.  aff.  Du- 
mre£<,  V.  u"  m-l").  — V.  aussi  ce  qui  a  été  àttsuprà  Vtn. 

Le  Jugement  qui  prouonce  ou  qui  reiuse  i'eipropria> 
ttoa  D'est  Jamais  notifié  à  l'adminlftlratlOD.  D'où  II  suit  que  le 
délai  fixé  par  t*art.  30  ne  lui  est  point  applicable.  Elle  peut  donc 
se  pourvoir  tant  qu'elle  n'a  pas  renoncé  à  cette  faculté  par  un 
aequieecement  exprés  ou  tacite.  La  netiflcatloD  qu'elle  ferait  dee 
jugements  au  propriétaire  devrait  être  considérée  comme  un  ac- 
quiescement tacite.  Mais  celle  sIgniOcarllon,  faite  même  sans 
serves,  par  le  préfet,  à  quelques-uns  des  propriétaires  dénom- 
més au  Jugement ,  n'emporterait  point  acquiescement  aux 
dispo.^fllons  de  ce  Jugement  relatives  aux  autres  propriétaires, 
et  De  fournirait  pas  de  ûa  de  noa-recevolr  contre  le  pourvoi  i 
l'égArd  de  ces  derniers. 

991.  Le  pourvoi  se  fait,  dit  l'art.  30,  par  dédaratlos  aa 
greffe  du  tribunal.  Il  a  été  Jugé  h  cet  égard  :  1*  qu'en  OMliAre 
d'exproprIatloopouruilIKépublIque,  lepourvoi  formé  en  aulre  lieu 
qu'an  greffe  du  tribunal  où  le  Jugement  a  été  rendu,  au  greffe  de 
Ja  cour  de  cassation,  par  exemple,  est  nul  (ReJ.,  20  août  1844)  (i). 
Il  ne  pourrait  non  plus  être  fait  valablement  au  greffe  du  tribunal 
de  la  partie  qui  se  pourvoit  (H.  DeUUeau,  u"  35i  );  —  Que  la 
d^laratiou  du  pourvoi  faite  par  le  pr^fet  au  nom  de  l'Élat,  non 
au  grvSte  du  tribunal ,  mais  au  greffier  mandé  à  la  préfecture 
pour  la  recevoir,  est  nuUs  (BeJ.,  90  julU.  1847,  aff.  Vlvlelte, 
D.  P.  47. 1,  86Î). 

999.  Nous  croyons  qa'il  y  a  lieu  d'appliquer  tel  par  analogie 
les  tUapDsltions  de  l'art.  417  c.  Inst.  crim.;  qu'ainsi  la  déclara- 
tion de  pourvoi  doit  être  signée  de  la  partie  et  du  greffier,  que 
ai  le-déclaraat  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  doU.eo  faire 


(1)  (Préfet  du  Bat-Rhin  C.  vills  de  Sclielesladl.)  —  La  cddi  ;  —At- 
tendu que  le  recours  ea  caiealion  ,  ouvert  par  l'art.  Àt  de  la  loi  du  3  mai 
1841  contre  la  décition  du  jurj  et  l'ordonnaoce  do  magtslrat  directeur, 
doit ,  aux  tcrmea  de  cet  article  ,  être  lormé  comme  il  tu  dit  en  l'art.  20} 
—  Attendu  que  le  g  S  de  l'art.  SO  dit,  en  termes  exprès ,  que  le  pourvoi 
aura  lieu  an  greffe  du  tribunal  et  nt  terminé  fttT  ces  mois  :  «  Le  tout  à 
peine  de  déebéaDce  ;  d'où  il  suit  que  ladét  héance,  peine  de  rinoccomplis- 
sement  de  toutes  les  formalilés  qoe  le  |iaragrapbe  contient ,  est  encourun, 
contre  le  ponrvoi  qui  n'a  p:>9  été  furmri  dans  Ips  délais  de  la  loi,  au 
greffe  du  tribunal  dans  l'arroadisEemrDt  duquel  le  jury  a  siégé;  —  At- 
tendu que  le  seul  pourvoi ,  formé  dans  l'espèce  (p.kr  M.  le  préîel  de  Bas- 
Rhin  contre  la  décision  du  jury  d'expropriation  de  Scfaelestadt ,  du  28 
mai  1844^  l^a  été  par  requête  déposée  au  gn-lfe  de  la  cour  de  cassation , 
et  que  le  demandeur,  qui  ne  s'est  poial  pourvu ,  ainsi  que  l'exigeait  la 
loi  ,  par  déctaralion  an  greffe  da  tribunal  de  SchHestadt,  contre  la  décî- 
sioD  attaquée ,  doit  être  déclaré  déchu  ;  —  Rejette  le  pourvoi  comme  non 
recevable.  ■ 

Du  20  aoAttS44.-C.  C,  ch.  eir.-M.  Renonard,  rap. 

(9)  1"  :  —  fAriinli  C.  Pereire.)  —  La  coob  ; — Attendu  qo*an- 

cune  disposition  de  la  loi  du  7  juill.  1833  n'affrancbit  Ips  poervois,  en 
matière  d'expropriation  pour  cau^e  d'uliliié  pub  ique  ,  de  l'obligation  , 
eommotn  à  toai  les  pourvitis  en  cassation ,  de  la  consignalioa  d^aro<>n  e, 
•t  que ,  dans  l'espèce ,  nulle  confignalioo  d'ameade  n'a  été  faite  par  Ari- 
BOli  ï  —  déclare  non  recevable  dans  ledit  pourvoi ,  et  le  condamne  en 
Pamende  de  150  fr.  envers  le  insor  pobli<: ,  en  l'indemnité  da  ISO  Ir. 
•nrera  la  société  du  chemin  de  fer  de  Saïut-Germain ,  et  aux  frais. 
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meatton'-,  q«e  cette déelaratioD  peut  être  faite  dans  la  même  forme 
par  m  leadé  da  pouvoir  spécial ,  et  qm ,  dafls  ce  cas,  le  pou- 
voir doH  demeurer  annexé  à  la  déelaratloo  ;  qa'eaflo ,  la  décla- 
ratiOB  doit  être  inscrite  sur  nu  registre  à  ce  destiné,  que  toute 
personne  a  le  droit  de  a^ea  faire  délivrer  des  extraits.  Td  est 
aussi  l'avis  de  H.  DtlaNeau,  n»  3St. 

999.  Toutefois,  il  ne  laut  pas  perdra  de  we  qu'il  ne  s'aflt 
point  loi  d'une  appJioaUon  directe,  mais  seulement  d'une  exten- 
sion par  vo4e  d^analogte.  Aussi  la  Jurispradeoc*  a-t-elle  cm  pou- 
voir lettpérer,  ea  matière  d'expropriation,  la  rigueur  des  dis- 
positions de  cet  article,  notamment  en  ce  qui  coocerae  le  pouvoir 
donné  4  on  «andataire  de  faire  la  déctarMIon  de  pourvoi  .—Atesl 
il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  dédarallon  de  pourvoi  faite  en  temps 
ulile  par  aa  mandataire  est  valable,  bien  que  l'acte  conférant  le 
mandat  n'ait  pas  été  enregistré,  le  défaut  d'enregistrement  n^aMé- 
ranten  rien  l'existence  d'un  mandatqui  aurait  même  pu  n'être  que 
verbal  (Cass.,  18  Janv.  1837,  aff.  Houzet,  V. Cassation,  n»S90); 
—  S*  Qu^  D'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soH  annexée 
à  la  déclaration  du  pourvoi,  et  que  le  pourvoi  contre  un  Juge- 
ment d'expropriation  est  valablement  formé  par  le  flis  de  celui 
contre  lequel  le  Jugement  a  été  rendu,  au  mm  et  comme 
se  porlaol  fort  de  son  père,  dont  il  allègue  avoir  reçu  le 
mandat  verbal  de  se  pourvoir:  la  qualiBcatlon  de  se  porter 
fort  n'étant  pas  incompatible  avec  l'existence  du  mandat  allé- 
gué...., alors  surtout  que  ce  mandat  a  été,  en  tant  que  de 
besoin,  ratifié  expreesément  par  exploit  signifié  quelques  jours 
après  le  pourvoi....,  encore  bien  que  cet  exploit  ne  soit  point 
signé  par  celui  &  la  requête  duquel  il  a  été  fait  (Rej.,  14 
déc.  1842,  aff.  Dupofftavioe,  V.  Cassation,  s"  2^);  —  5°  Ou'tm 
pourvoi  peut  être  valablement  formé  par  un  mandataire  verbal, 
et  que  l'existeoce  du  mandat  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  alors 
que  le  mandaut  poursuit  lui-même  l'effet  de  ce  pourvoi  CRoJ.,  96 
avr.  1843,  aff.  Houruan,  V.  n"  484-3°). 

994..  La  déclaration  de  pourvoi  est  enregistrée  gratis,  et 
le  greffier  en  délivre  expédition  (Gonf.  M.  Delalleau,  n"  331). 

99A.  Nous  avons  vu ,  y"  Cassation  ,  n*  836,  qu'en  matière 
crimineUe ,  lorsque  le  greffier  est  absent  ou  refuse  de  recevoir  le 
pourvoi ,  la  déclaration  peut  être  valablement  faite  chei  un  no- 
taire ,  un  maire ,  un  huissier,  oo,  suivant  les  dreonetances,  cbei 
tout  autre  fonctionnaire  public ,  pourvu  toutefois  que  l'absence 
ou  le  refus  du  greffier  eût  été  préalablement  et  régulièrement 
constaté.  Nous  pensons  qu'il  en  serait  de  même  en.  matière  d'ex- 
proprlatteo.  Tel  est  aussi  le  seoliumit  de  M.  Delalleau,  n«  331. 

999.  La  consignation  de  l'amende  est  obl^atoire  en  matière 
d'expropriation  poar  utilité  pi^ilque  coame  en  toute  anU'e  ma- 
tière. Le  défaut  de  consignation  rendrait  te  pourvoi  non  receva- 
ble (Rej,,  2  JaDT.  1837,  22  Juill.  1839,  4  fév.1840,  14  avrU 
18*0)  (2). 

997.  Qnel  doit  être  le  montant  de  cette  conalgnallon  ?  Suivant 


Du  S  iaav.  1657.-G.  C,  ch.  ctT.-llH.  Povialis ,  l^pr.-Qnéqott,  mp.- 
TaiM,  a*.  eeB.*e.eonL-Verdière,8r. 

2*  Etpèee [Com.  de  Saiot-Vîncent-de-Paole  C.  pré(.  da  la  Gironde.) 
—  La  codk;  —  Attendu  que  ,  sur  le  pouivoi  émis  par  déclaration  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  Bordeaux,  le  9  fév.  1859.  en  catsalion  d'un 
jugement  de  ce  tribunal  du  21  janv.  précèdent,  prononçant  l'expropria- 
tion ,  pour  cau£e  d'ulililé  cublique,  de  terrains  apparleoant  &  la  commune 
de  Saint- ViDcent-d«-Paule,  le  maire  de  cette  commune  noo-seulemeot 
n'a  déposé  au  greffe  de  la  cour  aucun  mémoire  «xplûatif  des  mofens  sur 
lesquels  il  fonde  aa  demande  en  cassation  (d.'où  il  résulte  que  le  piéfet  de 
ht  Gironde,  défendeur,, n'a  luinnéoie  déposé  aucun. mémoire  eo  défense}* 
mais  encore  que  le  demandeur  n'a  produit  aucune  quittance  de  consigAa» 
Lion  de  l'amende  exigée  par  l'ait.  S  du  règlement  i  ~~  Déclare  iv  pourvoi 
non  recevable,  et  condamne,  en  vertu  de  l'art.  25,  le  ddnaodsur  «n 
l'anende  de  75  fr.. envers  le  tiésor  pnbUc  el  enriodemnitû  de  37  b.  50  c 
eavers  la  partie. 

Du  Si  juill.  ia39.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Quéqaet,  np.- 
Laplagas-Barris,  l*'ar.géo.,,e.,e»nL 

3"  Etpèce  :  —  (Com.  de  Meisigny  C.  vitte  de  DÇon;)  —  La  coca  ;  — 
Va  l'art.  20  de  la  loi  du  7  juill.  1833  ;  —  Attendit  que  l'&cle  de  pourvoi 
de  la  commune  de  Mèssigoy,  adressé  au  pro'-ttreur  général  en  la  cour  par 
le  garde  desfceaui,  atiniïtre  de  la  justice,  le  23  oct.  1839,  ne  contient 
l'énoncé  d'aucun  moyen  de  cae»alioa;  —  Que  ,  depuis  pli»  de  trois  mois, 
il  n'a  pas  été  produit  de  mémoire  il  l'appui  du  pourvoi,  et  qu'il  n'a, 
d'ailleurs ,  été  justifié  d'aucune  coosignatioa  d'amende }  —  Donne  début 
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rarrét  précité  du  9  Janv.  1837  (aff.  Ariioti),  elle  devait  être  de 
ISO  Dr.  Mtls  depuis  il  aétéjogé  que,  le  pourvoi  en  matière  d'ez- 
proprlatton  Mut  porté  dlreetemeot  à  la  chambre  civile  au  lieu 
d'être  soymls  à  l'épreuve  d'une  adminioD  préalable  par  la  cham- 
hn  des  requêtes ,  et  d'ailleurs  lejugemeot  d'exproprIatlOD  rendu 
parties  dod  appelées  devant  être  pour  celte  raison  assimilé  aux 
Jugements  pat  défaut  ou  par  forclusion ,  la  consignation  devait 
être  de  7S  fr.  seulement  an  lieu  de  1 50  fr.  (ReJ . ,  8  Janv.  1 839)  (i  ). 
— V.  aussi  Rij.,  39  Jnlll.  1839,  aff.  commune  Saint- Vincent , 
précité }  V.  an  siinilos  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  v  Cassation , 
nM640  et  641. 

Lorsque  le  pourvoi ,  an  Ifea  d'être  formé  par  les  particuliers, 
est  formé  par  le  préfet  comme  représentant  rÉlat»  II  n'y  a  pas 
d'amende  à  consigner,  alnst  que  nous  l'avons  va  v*  Cassation, 
n*  660.  —  U  a  même  été  Jugé  que  les.préfets  qui  se  pourvoient 
ea  cassation  contre  les  Ji^emeots  d'expropriation,  ou  contre  les 
décisions  des  Jurys  d'expropriation  statuant  sur  une  Indemuité 
due  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique»  pour 
l'établissement  d'une  route  départementale ,  ou  même  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication ,  agissant ,  en  cette  ma* 
tière ,  comme  délégués  représentants  de  l'administration  générale 
de  l'Èlat ,  dans  un  intérêt  d'ntllité  publique  nationale ,  et  non 
comme  les  représentants  du  dépvtemeot  et  dans  un  Intérêt  pu- 
rement départemental ,  sont  dispensés  de  la  consignation  préa  - 
lable  d'ameade  (Ri^.,  30  déc.  1843}  (3).  —  Cette  décUion  a  été 
rendue  contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  générai 
Hello  t  qui  soutenait  que  la  dispense  de  consignation  n'était  point 


contre  la  eomBune  de  Mestîgiiy,  «t ,  pour  U  profit,  déclare  loa  pourvoi 

Bon  recevablp. 

Du  4  lév.  18(0.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  PoctalU ,  l*' pr.  Qariquet ,  rap.- 

Laplngne- Barris,  1"  av.  géo.,  c.  coof. 

Etpicâ  .■  —  (Rochoai  et  autres  C.  préfet  de  l'iadre.)  —  La  codb 
fap.  délib.  en  ch.  du  cods.)  -,  —  Atteoda  que  ,  s'il  appert ,  dans  U  caute, 
d'une  déclar&lioa  de  pourvoi  en  cassation  ,  faite  par  acte  m  greffe  du  tri- 
bunal de  Cli&teaaroux ,  le  24  jftOT.  1840,  et  mime  d'un  acte  de  aotiOca- 
tion  de  ce  pourvu  en  data  du  50  du  même  mois ,  ii  d'mI  jnstfflé  d'au- 
cane  quittance  de  consignation  d'amende .  et  qne  tons  les  délais  énoncés 
dans  le  g  3  de  l'art.  30  de  la  loi  do  T  jaill.  1835 ,  sont  révoios;— Donne 
défaut,  et,  pour  le  profit,  déclare  le  pourvoi  des  demandsnn  non  rece- 
vable. 

Du  1  i  avril  1840.-C.  C,  ch.  civ.-HSf .  Poilalis ,  l"  pr.-<laé«ae(»  lap.- 

Laplagne- Barris,  1"  av.  gén.,c.  coaf. 

5*  Etpèce  1  —  (Brisie  et  consorts  C.  préfet  de  l'Iadre.)  —  Kêne  jonr, 
arrêt iduuiique.-H.  Qoéquet,  rap. 

(1)  (Riant)  —  La  coub  (  ap-  délib.  en  ch.  du  cons.)  ;  —  Attendu, 
1"  que  le  pourvoi  en  matière  dVxprcfriation  pour  cause  d'utilité  publique 
n'est  pas  soumis  à  IVpreuve  d'une  admission  préalable  par  la  chambre 
des  requêtes,  puisque  (conformément  h  l'art.  20  de  la  loi  du  7  juill. 
1833}  ce  pourvoi  est  porté  directement  devant  la  chambre  civile  :  ce  qui 
rend  inapplicable  fc  ce  genre  de  pourvoi  l'aggravation  d'amende  et  d'in- 
demnité qae  l'art.  35  du  règlement  de  1738  prononce  dans  le  cas  où  le 
demandeur  en  casaatioa succombe  après  nu  arrêt  de  soit  communiqué;— 
Attendu ,  2*  que  le  jageffleat  d'expropriation  est  (d'aprèa  l'art.  14  de  la  loi 
du  7  juill.  1833)  rendu  parties  non  appelées  :  ce  qui,  quant  h  la  déter- 
mination de  l'amende  k  consigner,  assimile  cette  nature  de  jugement  à 
celle  des  jugemenls  par  défaut  ou  par  forclusion,  dont  parlent  les  art.  5 
et  25  du  règlement  de  1738;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  qui  ont 
consigné  chacun  une  amende  de  150  fr.  n'étaient  légalement  tenus  que 
d'en  consigner  une  de  75,  et  qu'ils  ont  droit  k  la  restitution  de  l'excé- 
dant Attendu,  S*  que,  dana  l'esprit  du  r^lenwnt  de  1738,  l'indem- 
nité an  profit  du  défendeur,  dont  on  ne  peut  U'ouver  le  germe  que  dans 
l'art.  55,  n'est  que  la  moitié  de  l'amende;  — Condamne  Couilloud , 
Mauime,  Lemaire  ,  Martin  et  Desprez,  Froger-Descheoes  et  les  héritiers 
Basiez,  chacun  à  l'amende  de  75  fr.  envers  le  trésor  public,  les  condamne 
chacun  également  en  l'indemnité  de  37  fr.  50  c.  envers  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  et  aux  frais  taxés  et  liquidés,  savoir;  à  l't^gard  de... 
,  Du  9  janv.  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Boyer,  pr.-Quéquet ,  rap.-La- 
^lagoe-Barria,  l*  av.  gén.,  c.  conf.-Chevafier,  Scribe  et  VerdiCre,  av. 

(3}  JPijric*/— (Préfet  d'Ille-et-Vilaine  C.  Thomas.}— Le  sieur 
Thomas ,  militaire  au  Séaégal,éUit  propriétaire  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine  d'une  petite  portion  de  terrain  qu'il  dut  céder  au  dépar- 
temeut  pour  rouvertur*  de  la  rouU  départementale  de  Plélan  k  Cber- 
Murg.  En  l'absence  du  lieor  Thomas ,  radministration  offrit  amiable- 
mentan  sieur  lliébaut,  se  disant  son  loadé  de  pouvoir,  une  somme  de 
sot  fr.  70  c  qot  fui  «ceapiée;  Bais  la  sienr  Thébaat  a'ajant  pu  justifier 
d'une  proettratiOB , et  m  trouvant,  dés  lors, sans  qualité  pour  toucher 


applicable  à  ce  cas .  D'après  les  lois  et  règlements ,  dinit  «  ml 
stance  ce  magistrat ,  les  préfets  ne  sont  dispensés  de  eoastm. 
liOD  d'amende  que  dans  les  cas  où  ils  agissent  au  non  de  ittiL 
Or,  les  préfets  agissent  an  nom  de  l'Élat  lorsque,  dins  j» 
circonstances  expressément  prévues  par  les  lois  spétiiin  ib 
défendent  les  droits  du  domaine  on  du  trésor  publie.  Ceiià'eet 
cas  seulement  que  doit  être  restreinte  la  dispense  de  eoutgu- 
tion  d'ameade  ;  mais  lorsque  les  préfets  agissent  dans  va  intèrèi 
purement  départemental ,  à  l'occasioD  de  travaux  défraiég  w 
le  budget  départemental,  exécutés  sur  Pinlllalive  de  l'idmiaii. 
tration  départementale ,  on  ne  peut  prétendra  que  l*aclioD  eier. 
fiée  alors  par  le  préfet  laléresso  l'État.  Cest  en  vain  qu'oa  li- 
voqueralt  te  caractère  d'utilité  publique  des  travaux  dont  u  s'un. 
Les  règlements  en  cette  matière  sont  limttallft,  et  labveurdi 
la  dispense  de  consignation  d'amende  ne  peut  être  éteMtae  m 
delà  des  cas  qu'ils  ont  prévus, 

999.  SI  l'expropriation  étidt  ponrsalvle  dau  an  lDUrêl|i> 
rement  communal  et  que  le  maire  se  pourvùtan  nom  et  dut  ni> 
térèt  de  la  commune,  Il  devrait  consigner  l'amende  «mu  a 
simple  particulier.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  v*  Gassatln,  n*  Ul,k 
l'égard  des  pourvois  formés  dans  no  Intérêt  communal. 

999.  Faut-il  qne,  comme  daDsle8cuordlaaire8,laqillliKe 
de  consignation  d'amende  soit  Jointe  h  la  déclaration  de  posml! 
La  brièveté  du  délai  accordé  pour  taire  celte  déelaratioi  peii 
faire  penser  qu'il  suffit  que  la  quittance  soit  produite  avutqw  h 
cour  procède  au  Jugement  de  l'aOTaire.  C'est  ce  qui,  demie, i 
été  consacré  par  la  Jurisprudence. — Ainsi,  Jugéqnelauuigu- 

cette  somme,  le  préfet  poursuivit  l'expropriation  par  IfSTtjci  V^ila, 
ainsi  que  le  règlement  de  l'indemnité.  Le  sieur  Jean  TbébtDt,^islul 
toujours  comme  mandataire  du  sieur  Thomas  ,  quoiqu'il  DeigstiEtlfu- 
CDU  mandat ,  chargea  alors  le  sieur  Desmatur^s ,  avoué  i  Noiliort.d; 
faire  valoir  devant  le  jury  les  droits  de  l'exproprié.  Le  siear  DttBunm 
fut  effectivement  admis  à  préjenler  ses  observations  dans l'istfttt  it» 
dernier:  il  ne  parait  même  paaqu'aucone  fin  de  noB-recercirliiattt^ 
opposée,  faute  par  lui  de  produire  aucune antorisaiion  régalttnétiiw 
Thomas.  Cet  avoué  conclut  devant  le  jury  à  ce  que  les  offres  d'iidaiitt 
de  l'administration  fussent  portées  de  302  fr.  70  c.  à  600lr.Lt  jin 
faisant  droit  a  cette  demande,  au  moins  en  partie,  fixak  tOO  tt.l'>i' 
demoilé  à  allouer  au  sieur  Tbomas. 

Pourvoi  de  la  part  du  préfet  d'I Ile-et-Vilaine,  pour  violation  dajSè 
l'art.  39  de  la  loi  du  5  mai  1841,  en  ce  que  le  jury  d'eiproprialîMi» 
cordé  une  indemnité  supérieure  aux  offrea  de  l'adaiBitlntiM,  ta 
qu'elles  eussent  dû  être  eonsidérées  comme  acceptées ,  anlk  rériiMli" 
légale  n'ayant  été  faite  par  l'exproprié  contre  le  chiffre  demi  dm  i* 
qu'eu  agissant  ainsi .  le  jury  a ,  en  définitive ,  alloué  une  iodeMilf  » 
périeure  h  la  demande.  —  U.  l'avocat  général  Hello  a  élevé  aie  b 
Don-recevoir  contre  le  pourvoi  do  préfet ,  fondée  sur  le  défaut di «Ht- 
gnalion  préalable  d'amende.  ■—  Au  fond  ,  M.  l'avocat  géséral  c«ad«iu 
rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  qne  l'arrêt  fait  auffisammat  coaiiluc-- 
Arrét. 

La  coub  ;— Sur  la  fin  de  Don-recevoir  : — Attendu  qw,  dau  h  ifl^ 
des  lois  qui  régissent  les  routes  laat  rovales  que  départeiKBilki  ttdi- 
mins  vicioaux  de  gnudo  communication ,  les  préfets  soit  ^yii''*'* 
suite  et  de  la  direction  de  toutes  les  opérations  admÏBiiintifN 
l'exercice  de  toutes  les  actions  judiciaires  qui  concernent  ToBnilsni  ^ 
conslroctioo  ou  la  reconstruction  de  ces  routes;  qu'ils  S0Dt,eierUii*' 
tière ,  les  délégués  et  les  repn  sentants  de  radministraiioe  j^sMe  * 
l'État  et  qu'ils  agissent  dans  an  intérêt  d'utilité  publique  natioueif" 
suit  que  ce  n'est  pas  comme  représentants  du  départemeal  qe'ili**»; 
nistreot,  et  dans  un  intérêt  purement  départemeolal  qu'ils  se  jffi'^ 
en  cassation  contre  les  jugements  d'expropriatioB,  ou  contre  Im  déceiw 
des  jurys  d'expropriation  statuant  sur  une  indemnité  daeicauc^'^ 
expropriation  ordoooée  pour  cause  d'utilité  publique  ponr  l'éliblii*'"''' 
d'une  roule  départementale ,  mais  dans  un  intérêt  publie  et  ft^^ 
l'occasion  d'un  débat  qui  se  rapporte  au  système  d'enseiobleiltiTwejl 
communication;  —  Rejette  la  bo  de  Don-recevoir;— Etsa (OB'  =  . 
tendu  que  c'est  fc  la  requête  des  demandeurs  en  cassatioa  qu  ftif^ 
tion  a  été  prononcée  par  jugement  do  tribanal  de  rarroadisscaiei/' 
Montforl,  a  ta  date  du  8  avr.  1841 ,  et  que  le  défendeur  a  éU  iff^*^ 
vaut  le  Jury  d'expropriation  du  même  arrondissement  qui  a 
demnité  par  décision  du  6  juin  1842  ;  —  Qae  ,  dans  les  débsu.'*'^ 
sence  du  jury,  le  demandeur,  par  ses  déléguée  spéciaux,  ■**^'f 
opposé  h  ce  que  l'avoué  dont  il  conteste  aujourd'hui  les  pest^'lT 
clame,  au  nom  du  défendeur,  une  indemnité  supérieure  sm 
oairement  faites  par  l'admini^tralion  ,  et  n'a  pas  objectéqttOl**': 
eussent  été  acceptées  par  le  défendeur  j  d'où  suit  que  Je  poàmi  ti  » 
fondé  ;  —  Rejoue. 

Du  30  déc.  1843.-C.  C.cb.  dr.-HH.  Portalis,  1" pr.-CiDMi 
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Uon  préalable  à»  Vtmeadt  fnt  pas  applicable  aux  pourvois  en 
matière  (TeiproprMioD  publique  :  qa*li  suffit  que  celle  cooeigoi- 
Uen  «11  lieu  avant  l'^ioque  où  TalTalre  est  eo  état  de  recevoir 
arrêt  (ReJ.,  lidée.  1843,  aff.  Dopootavlce,  ii*175-i»;  3  Janv. 
18,49,  aff.  Jacques  Laffllte,  V,  w^d).  —  LamAme  soluiloo  parait 
ressorUr  également  del'arrél  doSlJuill.  1839,  aff.  eonm.  de 
Sainl-Vlnoent(fttprd,  996),  qnolqae-Be  dernier  ne  s'exprime 
90ltA  à  cet  égard  d'une  maol^e  expiielle. 

Une  seule  consignation  ne  peut  suffire  pour  plasieurs 
personnes  qui  se  pourvoient  ensemble  contre  un  Jngenenl  qu'au- 
tant qu'elles  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt  (V.  à  cet  égard 
Cassation,  n"  6SI  et  sulv.).  Or  tel  ne  nous  parait  point  être  le 
cas  où  se  trouveraient  les  proprléttires  de  plusieurs  terrons 
compris  dans  le  même  Jugemeet  d'expropriation  ;  nous  pensons 
qu'il  tendrait  plusieurs  ameodes.  Tel  parait  être  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Delatlean,  n*  336. 

>•! .  Il  D'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  de  pourvoi 
contienne  l'exposé  des  moyens  de  caraation.  Ainsi  est  valable  la 
déclaration  portant  que  le  pourvoi  est  formé  pour  les  motifs  que 
la  partie  se  réserve  de  (aire  valoir  devant  la  cour  (Cass.,  l^Julll. 
1834.aff.  Oomarest.  V. n*  365). 

••9.  Le  pourvoi,  après  avoir  été  formé  par  déclaration  au 
greffe,  doit,  aux  termes  de  l'art.  20,  $  3,  être  noUBé,  dans  la 
bultatne,  soit  à  la  partie,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la 
nature  des  travaux.  Par  ces  mots  :  k  la  partie,  il  faut  entendre, 
suivant  H,  Delalleau,  n'  543,  soit  le  propriétaire  qui  alui-m^me 
raqnls  rexproprtallon,  conformément  au  $  3  de  l'art.  14,  faute 
par  l'admialstratlon  de  l'avoir  poursuivie  dans  l'aonée  de  l'arréié 
du  préfet,  soit  les  propriétaires  qui  sont  Interveaus  au  Jugement 
d'expropriation,  s'il  yen  a.  —  V.  anssIH.Herson,  n*  104. 

SOS.  La  Dotifloallou  doit  être  faite  k  ta  partie  au  domicile 
indiqué  par  l'art.  tSdelaloi(V.««i>rd,n*  37S},  etelledoitl'étre 
dans  la  huitaine.  M.  Tarbé,  Lois  et  règlements  delà  coordeeas- 
sattOB,  p.  113  et  113,  pense  que  ce  délai  de  buitaloe  commence 
A  courir  du  Jour  de  la  notifleation  du  Jugement.  Hais  celte  inter- 
prétation a  été  condamnée  par  la  Jurisprudence.  En  effet,  Il  a  été 
dteidé  que  le  délai  de  huitaine  dans  lequel  doit  être  notiSé  le 
pourvoi  formé  contre  le  Jugement  d'expropriation  court  à  partir 
du  pourvoi,  et  non  de  la  noIlBcation  du  Jugement  (Cass.  4  mars 
1844)  (1)}S  Janv.  1843.  air.  Uffitte.V.in/ï-à;  4  avr.  1843,  aff. 
Soolblea,  n*  139).  Peu  Importe  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  résulte  de 
ce  dernier  arrêt,  que  le  pourvoi  ait  été  formé  avant  ou  après  la 
aoIlBcatlon  de  Jugement. 

504.  Le  $  3  de  l'art.  30  setermtne  par  ces  mots  :  le  foyl  à 
pnna  d9  déchéaitct.  D'où  11  soitqa'il  y  aurait  décbeance,  non- 
senlement  si  te  pourvoi  n'avait  pas  été  fait  dans  les  trois  jours, 
mais  encore  si  la  notification  n'en  avait  pas  eu  lieu  dans  la  bul- 
taine. —  V.  ivprd ,  n*  386 .  les  explications  donitees  &  cet  égard 
par  H.  Renouard  ,  et  sur  les  règle»  admises  en  matière  de  dé- 
cbéance,  ce  qu'  est  dit  v'*  Cassation,  n"  131,  et  Déchéance, 
—  V.  aussi  v^  Appél ,  Délai. 

SOft.  La  nolIBcaUon  doit  contenir  assignation  &  comparaî- 
tre devant  la  cour  de  cassation.  Cela  résulte  des  termes  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  30,  qui  suppose  qu'il  peut  y  avoir  ar- 
rêt par  défaut  (H.  Delalteau ,  n*  343). 

505.  Les  pièces  qui  doivent  être  transmises  à  la  cour  de  cassa- 
tion sont  celles  présentées  au  tribunal  comme  preuves  de  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  3  du  ut.  1  et  par  le 
tlt.2delalol.et,  enoutre,  uoe  expédition  tant  do  Jugement  attaqué 
que  de  la  déclaration  du  pourvoi,  l'original  de  la  notiBcation  de 
ce  pourvoi,  et  enfin  un  inventaire  des  pièces  envoyées.  Mais  l'o- 
mission par  le  greffier  de  Joindre  cet  inventaire  aux  autres 
pièces  ne  le  rendrait  pas  passible  de  ramende  de  100  fr.  pro- 


(1)  (FonrtanierC  préfet  de  la  Haote-GaroRoe.)— La  couk;— Att«>ni)a 
qu'aux  termes  da  Tart.  tOdela  loîdaS  mail841,le  pourvoi  en  (^sation 
«uoirn  no  jugenent  d'expropriation  pour  cause  d'oUlité  publique  doit ,  h 
9tnt  de  ddcbteace ,  6tre  ianai  dans  lea  uns  imn  au  pios  Uni ,  à  dater 
<le  la  noUficaiion  du  jugament,  et  être  notifié  dans  la  Iraltaineî— Attendu 
qae  c'est  &  la  date,  du  pourvoi  que  se  réfère  le  délai  de  sa  notification , 
qni  CQ  (8t  la  conséquence ,  et  comme  le  complément  ;  qu'ainsi  ta  bnitaine 
indiquée  par  ut  article  comme  détù  de  la  aotification  dn  poorroi ,  doit 
a'eotf ndre  de  la  holtaioe  qtU  s'est  éeonUe  depafa  que  le  pearroi  est  feraé, 
tau  égard  fe  la  data  de  la  astifleaiiOa  dn  Jagrneat;— Atiindnfne,dus 
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nonrén  par  l'art.  439  e.  Inst.  crlm.  Il  budralt  nne  disposKlon, 
formelle  pour  étendre  cette  peine  au  cas  dont  I)  s'agit.  —  V.  en  '  . 
ce  sens  HH.  Delalleau ,  n*  949  ;  Herson,  n*  1 06. 

SOV.  L'art.  30  ne  dit  pas  de  quelle  manière  et  par  quelle 
vole  se  fera  la  h-ansmlsslon  des  pièces  à  la  cour  de  cansation. 
La  marebe  qui  doit  être  suKie  à  cet  égard  a  été  déterminée 
par  deux  circulaires  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  I9fév.  1843  el  du  ISJanv.  t  R49.  Nous  allons  donner  un 
extrait  de  celte  dernière  :  «  On  avait  pensé,  dans  la  première 
apptfeation  de  la  loi  du  7  JnUI,  1835,  que  les  (ormes  prescrites 
par  le  code  d'Instruction  criminelle  pouvaient  être  suivies,  et. 
qu'ainsi  HAI.  les  procureurs  du  rotauralmtè  transmettre  les 
pièces  à  H.  le  ganle  des  sceaux,  qui  les  adresserait  à  son  tour 
à  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation.  Cest  sur  les 
observations  mêmes  de  la  cour  qu'on  a  renoncé  à  ce  mode  de, 
transmission.  Il  est  établi  maintenant  par  la  circulaire  de  H.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  19  avr.  1843,  que  la  remise  des 
pièces  doit  être  faite  par  MM.  les  procureurs  du  roi  iHM.Iee 
préfets,  et  par  ceux-ci  au  ministre  des  trevaux-publirs,  qui  est 
seul  à  même  de  s'occaperoUlemenl  de  ces  pourvois,  d'examiner 
si  les  moyens  de  cassation  sont  suffisants,  s'ils  sont  bien  choisis, 
si  rinlérét  public  est  sufllsamment  engagé  à  soutenir  le  pourvoi. 
—  Ainsi,  monsieur  le  préfet,  tontes  les  fols  que  vous  avez  été 
conduit  &  former  une  déclaration  de  pourvoi,  veuillez,  aussilèt 
après  la  notification,  veiller  au  prompt  envol  des  pièces,  et  rap- 
peler, dans  chaque  circonslance,  à  M.  te  procureur  du  rot  du 
ressort,  les  instructions  émanées  du  ministère  de  la  JusUea, 
afin  de  ne  laisser  aucun  motif  à  la  confusion  quiexiste  encore  sous 
ce  rapport  entre  les  pourvois  en  matière  criminelle  et  les  pour- 
vols  relatifs  à  la  matière  toute  spérlale  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  La  même  marche  doit  être  suivie , 
veuillez  le  remarquer,  soit  que  vous  atiaqojez  au  nom  de  l'État 
le  Jugement  ou  la  décision  du  jury,  soit  que  le  pourvoi  se  trouve 
dirigé  contre  l'Étal;  c'^l  toujours  par  votre  Intermédiaire  et  par 
celui  de  l'administration  centrale  que,  dans  tous  tes  cas,  la  eour 
de  cassation  doit  être  saisie  dn  pourvoi  et  de  toutes  les  pièces  né- 
cessaires pour  qu'elle  puisse  statuer  en  connaissance  de  cause. 
Si  c'est  vous  qui  Introduisez  le  pourvoi,  vous  avez  k  vous  assu- 
rer, par  rexameo  attentif  de  chaque  dossier,  qu'il  cootlent  les 
éléments  propres  i  Justifier  les  moyens  de  cassation  que  vous  Ju- 
gerez à  propos  d'Indiquer.  Si  le  pourvoi  est  formé  contre  l'admi- 
nistration, vous  devez  chercher  à  réfuter  les  motifs  qui  seraient 
Invoqués  contre  elle.  » 

SOS. Nous  devons  faire  remarquer  que  cette  cireulaireoe  fait, 
en  quelque  sorte,  qu'approprier  la  marche  tracée  parles  art.  433, 
423et  434  c.  Inst.  crim.èla  nature  particulière  des  affaires  dont 
Il  s'agit  ici.  fl  résulte,  en  effet,  des  termes  dans  lesquels  fut 
proposé,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833,  le  mode  de  pour- 
voi par  déclaration  au  greffe,  que  rintenllon  du  législateur  a  été 
d'assimiler  ce  pourvoi  à  celui  qui  est  formé  en  matière  orimi* 
nelle.  —  V.  Honlt.  6  fév.  1853,  p.  301. 

SOO.  La  transmission  des  pièces  doit,  aux  termes  du  $  3  de 
l'art.  30,  se  faire  dans  ta  quinzaine  de  la  notification  do  pourvoi. 
D'oiïroo  peut  conclure,  par  argument  de  l'art.  423  c.  inst.  crlm., 
que  l'envoi  des  pièces  doit  avoir  lieu  Immédiatement  après  l'ei- 
piratlon  des  dix  Jours  qui  suivent  la  déclaration  de  pourvoi,  afin 
qu'elles  parviennent  a  la  cour  dans  la  quiuzalne.  —  Jugé  que  la 
déchéance  ou  la  forclusion  n'existe  pas  de  plein  droit  contre  la 
partie  qui  n'a  pas  JosilAé  de  sa  demande  ou  fourni  sa  défense 
dans  le  délai  prescrit  par  la  lot ,  A  moins  qu'une  disposition  ex- 
presse ne  l'ordonne  ainsi  :  ce  droit  peut  être  exercé  par  elle , 
tant  que  le  dtial  n'est  pas  expiré  ;  seulement  la  partie  adverse 
peut  se  prévaloir  de  l'expiration  do  délai  poor  requérir  Jnge- 


l'espéce,  le  Jugement  attaqué  a  été  notifié  anx  demandeDra  en  eusation, 
le  21  août  1843  ;  mais  qu'aotérieuremeot.  et  dès  le  21  juillet  pn^cédent , 
leur  pourvoi  en  cassation  avait  été  formé  par  déclaralion  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Villefraaebe;  qae  cependant  ce  n'est  que  le  S5  aoftt  quMs  ml 
notifié  an  d^ideor  la  poorvoi  par  eax  formé  le  SI  juillfi  ;  —  D'oè  il 
suit  qee  ceUe  notiflcalion  do  pourvoi  a  été  tardivement  faite ,  et  que  la 
déchéance  prononcée  par  l'article  précité  eri  encoome  Rejette,  comme 
non  recev^te ,  le  pourvoi  contre  le  jagemeni  du  tribunal  «tU  da  Ville- 
Innche,  dn  18  juin  1845. 
Du  4  mars  1844.-C.  C.,  cfa.  eiv.-MM.  Teste,  pr.-ReBouanl,  rap. 
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meut;  qu'tlosi,  le  seul  difaat  d'envol ,  ttm  la  quinulu,  de 
la  Bouflcatioa  do  poarvol,  «n  matière  d'eiproprIsUoit,d«s  plèeei 
on  mtmoires  à  rappdl ,  ne  rend  pas  dob  reMraUa  le  pmrvol 
(Rej.,  11  janY.  183«,  aff.  préfet  delà  CMe-d'Or,  V.  SU). 

SI9.  La  partie  qui  s'est  ponnae  est  Intéressée  à  veiller  k 
ce  que  les  pièces  qui  Jtistifleei  son  ponrrei  parvleneenl  ta  eoar 
de  eassAUoD ,  potsqee  le  débet  d'eevol  de  ces  pièces  eitntne- 
relt  néoessalremeDt  le  rejet  do  poorvel.  Ainsi,  11  a  été  Jngé  qae 
le  pourvoi  en  oassatlon  formé  en  matière  d*expropnatloD  pu- 
blique doit  être  rejeté  lorsque  des  plèees  produites  dans  la  ipiln- 
salnedelatiollBeation.llue  résalteascuoelnsUllcatleD  des  moyens 
de  cassauou  (ReJ.,  9  mal  1845}  (l).  ^  Hais  si  le  pourvoi,  dit 
H.  Delalleau,  n*  54»,  était  formé  par  un  parlieulier»  etqnerad- 
minlsvatlOD  oégltKe&t  d'envoyer  les  pièces  en  temps  utile,  la 
cour  de  cassation  pourrait»  par  uu  arrél  préptfatoire,  ordouuer 
l'epporl  de  ces  pièces. 

ftll.  En  matière  civile,  le  pourvoi  en  eaasélloB  B*est  pu 
suspensif.  Il  a  été  recènnu,  dans  la  dlseusslen,  que  cette  règle 
géuérele  était  applicable  au  pourvoi  dont  11  a*agit  l«l  (T.  Mon. 
188S,  p.  CIS6,  et  I88S,  p.  800  et  SOI).  Jugé  eu  ce  sens  que 
le  pourvoi  furmé  contre  le  Jugement  d'expropriation  n'est  pas 
eupensir  (t>aris,  14  eoAt  1838,  aff. Riant,  V.  D>977).-*D'«è  II 
SUR  que  l*èdmielstr»tion  peut,  en  ceuslgnaui  indemnité  (V.m- 
fiA,  B**701  et7DS),se  mettre  eBpossessloudaterraintvaot  que  ht 
coer  de  eassatlou  ail  slatné ,  sauf  TacUon  en  deaMaseB-tatéréU 


(1)  (Préftt  ût  la  V^DdM  C.  itmn  BMutfood,  ele.  )  —  Li  cont; 
AitFDdQ  qu'an  teroMS  d«  l'art.  tO  de  la  loi  di  Z  mai  18i1,  Im  (liècM 
doÏTent,  duB  la  «finnÏM  de  la  notificatiOB  da  pouvot*  «ire  tdreMéei 
à  la  chMbr«  civile  de  la  oonr  de  caHstioa,  qai  «talaera  dane  U  moie  ni- 
Tanl  ;  —  AtlMda  qoe,  dass  l'espèce,  le  pourroi  en  cassalion  a  Hé  DOtiâé 
au  défeoderessefl  ie  16  Mr.  1843  ;  —  AUcodo  qae  des  pièces  prodoitei 
Jasqa'àcejoar,  ae  rtsolle  aaciuw  jasUficatioa  des  moyeni  decasiation; 
—  Rf]«te. 

On  9  koai  1843.-C.  C,  tl.  civ.-MH.  Porlalis,  1"  pr.-ReuoQsrd ,  rap. 

(•)  Etfèi»  i  ^  (  Prtfet  de  la  Cftte-d'Or  C.  cou.  de  Cbasill|.  )  —  La 
cemmiM  de  Ckaxilty  avait  M  «ipreyriéede  qa^lqin  inraiDe  DéeewairM 
A  resfcilioa  di  r^erroir  de  Gkuilly,  deetioè  k  sliDesUr  le  canal  de 
Bourgogar.  Par  «aile  de  ceUe  eiproprialion ,  elle  fal  ««signée  devant  le 
jur;  iyecia\  de  l'arrondissHient  de  Beaaneen  règlement  de  l'indemnité 
qui  lui  éiaii  due  pSr  TadaiBistraiioa.  Elle  demanda:  1*  qne  les  habiUDis 
cottserraïseni  te  droit  danser  de  l'can  des  belles  fontiinH  sitaées  è  la  li- 
inite  du  féferrolr  ;  V  qae  l'aduinisiratiOD  fit  diabUr  des  clmnles  ee  retu- 
plaerment  de  enx  qui  se  irearerarent  isiereepiéi ,  rt  constmire,  sar  le 
réserroir,  un  pont  destiné  à  commnniqapr  di  villag»  de  CbaitHy  ail 
pTopriétée  de  ta  ceemne  qui  en  seraieit  séparées  par  le  résemir  ; 
3"  que  1^  (acelté  fftt  aesordée,  aux  babitanU  de  la  commune ,  de  fairu 
Abreuver  leur  bétail  dans  le  réserroir  et  aelamment  sor  les  poials  appelés 
le  pré  de  l'Onne  et  l'Ëiaag  de  Cremy  ;  V  qu'il  fbl  permis  aux  habitants 
de  Fuivre ,  toutes  les  ttis  que  l'état  des  eanx  le  peraeurail,  les  cbemiss 
qui  traversent  retnplkeement  db  réierroir;  5*  enfin,  qu'une  indenniié  de 
800,000  fr.  fM  allcmée  dans  le  cas  eù  cee  demandes  ne  sdVaient  pas 
accneMliei.  7  jsHIit  4855,  déciaien  di  )ary,  fwrtiat  qn'k  l'exceptieu 
d'un  pool  sur  le  basf  in  dont  rétabliesilBent'nfl  loi  serait  pas  nécessaire, 
ni  même  d'an*  vtiKlé  ea  rapport  arec  les  ésermes  frais  qu'il  «cca- 
sionneraît ,  les  «utres  demandes  (armées  par  la  commune  lai  paraHaent 
justes,  et  qu'il  les  alloue  dans  son  entier  ;  que,  dans  le  cas  oC  l'admlDis- 
iratioD  se  refnserùt  fc  fuae  d'elles,  il  est  acewdé  à  la  commune  de  Cbazilly, 
k  litre  â'ibdemmilé,  une  somme  ds  100,000  tir. 

PonrToi  en  cassation  du  préfet  du  dépai-iettent  de  la  C4t»-d^r,  ponr 
incompétence  et  excès  de  pouroir  dn  Jury.  Oo  dit ,  «n  fareur  du  deuan- 
denr,  que  le  Jury  s'avait  pu  été  Misi  par  l'adminiiu-atioa  des  danaades 
r^ktifes  au  droit  d'oser  des  «aux  du  rteirroir,  k  l'ouTerture  de  anveaux 
cbeains ,  a  l'eirMlisa  d'eus  rages  d'art  daas  l'iatérieur  da  réservoir  ; 
que  cas  questions  n'avaient  aacia  point  de  contact  avec  celle  des  indem- 
nités dues  pour  les  terrains  appartenant  k  la  eoainsae  de  Cbaxilty  ;  «t 
que  le  jury  (l'avait  pu  s'occuper,  en  méttie  temps,  des  diverses  delnandes 
qui  loi  avaient  été  sonnfBcs  par  U  commune ,  sans  qu'il  y  ait  su ,  de  sa 
pan,  violatiun  ds  l'art.  44  de  la  loi  du  7  juiltrt  1835.  On  ajouts  que  l'ad- 
minislralioa  ellennérae  a'eèt  pu  saisir  le  jary  des  afaires  relatives  aux 
chemins  de  la  commane  de  Chastlly  et  aa  droit  d'abreovtr  les  bestiaux 
dans  le  réservoir,  sans  coatrevesir  aux  Isis  ;  qu'es  effet,  il  eatre  dans  les 
«tlritHitioBs  de  radmiaistration  d'arrMer  lepatti  qu'il  est  préférable  d'«- 
dopler  ponr  réisAlirdescommuniettiaBS  iatsrssptéss»  en  ssHsqsele  Jen, 
en  se  recardant  comme  compétent  psar  cxamiasr  la  qesstiM  dt  l'diablis- 
semsat  a*nn  pont  dans  le  rémreir,  niéme  pour  la  rejeter)  est  tombé  daas 
ans  grande  rrrear;  qnsfi,  deedispontions  prises  par  l'admiaistration , 
soit  sons  la  rapport  des  ummuoicalions,  soit  soos  celui  de  l'nsngo  im 
•aux,.il  réeulta  des  dcmmages  jmur  des  ladivides  ec  sbAbh  paur  une 


de  la  pertdn  praprièlalredMi  le  eu  où  le  JugemeM  seruUctieê. 
-^v.HoB.ftfév.  I8SS. 

SIS.  Le  pourvoi  est  perlé  direcHetaiic  «eveut  lu  cfeBBbre 
civile  de  IB  eonme  caMBltou,  qui  doit  stetoar  dtus  le  moto  te 
Ik  réeepUOB  dee  pièces;  euls  âBcnne  «tBetloB  s'est  attBrhée  à 
eelte  dlsposlUoe. 

SIS.  Nous  avoue  vu  précédemMeat  (n*  S81)  fus  lu  partie 
peut,  devant  le  grefBer  du  tribueel  qui  a.  rendu  le  muBMM,  se 
borner  à  déclarer  d'iUM  manière  générale  qu'eOe  su  pMtttMt 
oontre  ce  Jugemeot  en  se  réservant  de  Ealre  eoBUSkre  uNiilBire- 
meni  les  motifs  de  ee  pourvoi.  U,  après  avMr  fait  «ne  tuDe  dé- 
claratloB,  die  se  produit  eosoite,  devaui  le  ehimbre  cMIe  de  la 
Mur  de  cassation,  aueno  nsèmeire  éuoMlMlf  des  moytts  ûb  poM» 
vol,  U  est  évident  que  ce  pourvoi  doit  être  MelBi4  UM  reeeraMe 
(Rej.,  4  fév.  l840»Bff.  eomm.  deMesslgiy,  T.  u*  S«6]. 

a  1 4.  Comme  nous  l'avons  vu,  le  pmirvM  de  lu  part  de  né- 
mluistrattou  ne  peut  être  émle  que  per  lu  pi«ei.  Msh  eellB  fer- 
mallié  remplie,  l'irréguierllé  résuliaai  de  ee  qu*é  r«ppMi  du  pMr* 
vol  il  serait  produit  un  méaelre  signé,  bon  per  te  pitM,  ails 
per  le  directeur  des  pools  et  cbausaéee,  et  eonteuaut  tu  dbeos- 
sloB  des  moyens,  n'est  pas  de  nalwe  k  (aire  détttrer  le  pmrni 
non  recevaMe,  d'entant  plu  qu'en  maltère  dMnproprletien  pour 
cause  d'utilité  publlquoi  la  eeur  «qiréme  devruit  latee  suppléer 
d'office  les  moyens  lé^uk  prepru  è  JuUOer  un  pourvoi  (Réf., 
Iljanv.  t856)(3). 


commune ,  c'est  an  osaseit  de  préhetarsi  ea  vctts  de  la  M  de  t8  pin. 
an  8.  et  nullement  au  jory,  qu'il  appartient  de  régler  les  iademdUs  à 
accorder  t  qu'enfin ,  le  jurv  ne  peut  être  ifpM  k  prouDacar  qa*  sar  ki 
iodemoilés  dues  k  raisou  d'eiprôpriatioa  et  noa  pas  de  dooHsages. 

Le  défendeur  soutient  que  le  préfet  doit  être  déclaré  non  reccvafafe  dais 
son  pourvoi  :  parce  qu'il  a'a  pu  mis  ta  cour  de  au>»atioa  en  diai  dt 
slalusr  duis  Is  délai  ds  quiaas  jours,  k  parUr  de  ta  décision  da  jars,  m 
tetnes  de  l'art.  M  de  la  loi  du  7Iatlletl83S;  qu'en  ettst,  la  dédiraliH 
de  pourvoi  contre  la  déclilon  da  jury,  rsadee  le  7,  n'avait  âé  faAe  qae 
le  35,  tandis  qa'slle  aurait  dû  éin  Mia  Is  tt;^!"  Patca  qae  le  méaMira 
en  canatioa  avait  été  rédigé ,  n«n  pu  aa  wm  de  H.  le  préCei,  mais  aa 
nom  de  M.  le  directeur  général  des  poaU  et  cbaossées  ;  qae  c'est  ta  prdlst 
seul  qni  doit  être  leur  adveruire  devant  la  cour  t  qne  tout  aaln  m  saas 
qualité  peureux;  que  c'est  le  préfet,  assarptus,  que  la  loi  désigaetatui, 
M  et  aulres)  pour  agir  coalradictoiremenl  pour  la  Sialieb  desiadn- 
Dllés.— Au  fond,  on  dit  que  testes  les  dsmaades  formées  par  la  rsmmsai 
de  CbatiU;  lendaiént  k  rédamer  ane  îedsmailé  et  k  jasIiBet  cSMs  léi^ 
matiott  -,  qu'elles  éuisat  une  coMéqMhce,  tas  sutle  de  rexptopriatlM  Ik 
droits  des  communaux,  et  quel»  commane  aurait  pu  dsanader,  panasat 
et  simptemeot ,  tOO,000  fr.  d'indemniM  pear  ta  parle  de  ses  Mis.  — 
La  loi,  ajoute  le  défendeur,  ceafère  iaeonleAabtemeat  an  jury  le  psaveir 
d'allouer  une  indemaité  et  d'en  fixer  la  quotité  pooi  les  dreits  et  lé*  ck- 
nins  doat  la  commune  allait  sa  troevw  privée.  Une  fois  que  cette  iadem- 
aitd  a  été  déterminés,  le  jury,  ea  admettant  l'opinion  proposée  par  Is 
commune ,  a  dû  décider  que  cette  option  ne  pourrait  piw  être  parlnfli; 
qu'elle  porterait  sur  tous  les  objets  réeltmés  par  U  coaBBOae)  et  qessi 
l'un  d'eux  seulemeot  n'y  était  pas  compris ,  alors  elle  ae  pouvait  pim 
avoir  lieu  ,  et  que  l'iadmoité  fliée  mait  dn  et  serait  payée. 

M.  l'avocat  géaéral  Laplagae- Barris  reuniall  que  la  loi  d«  iS33 
investit  la  jury  du  droit  de  prononcer  sur  toutes  les  iademaités  tédamte 
par  suite  d'une  eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  soit  qa'ellei 
eussent  pour  objet  la  vtieur  même  des  urraini  expri^riCs ,  soil  qu'eues 
fussent  SMleaMut  la  représentation  d'une  dtpréciaiioa  causée  k  des  tn- 
rains  Istssés  k  leurs  propriétaires.  H.  l'arocai  genénl  déclare  qu^  as 
reueoBlre,  dans  l'ef pèee,  aucun  excès  de  pouvoir  suflhaat  peer  eatrtfKr 
iacusation  delà  décision  attaquée;  quels  jury,  en  eSsl,  a'i  [im  nimph 
msnt  ooadaoBé  l'administralion  k  ouvrir  de  amveaax  cbemÎM ,  et  qui 
s'est  borué  k  apprécier  la  dommage  résultant  peur  k  cowaaaa  ,  da  fex- 
pfopriation  dont  elle  était  victime,  et  l'aévaluék  100,000  tr.;  qa'easa^ 
coutidérant  que  le  pr^udice  causé  deviendrait  moiodra  daas  k  cas  ek 
une  ou  plusiesis  des  demandes  lui  ssraisnt  accordées,  il  a,  daasrîBiérfi 
même  ds  l'administration ,  laissé  fc  Vantarité  iVipfioa  d*obtwapft(i  k  «s 
demandes  ou  ds  paver  100,000  fr.  H.  Pavwat  général  «aadat,  et  esf 
séqueice,  au  rejet  du  paarvoi.  —  ArrCt  (  après  délib.  ee  ck  de  ma.  N 

La  coui;  —  Eu  ee  qniloacke  te  pourvoi  dirigé  ceatre  laetiMitacde 
CbanUy  ;  —  Sur  4ts  fins  de  ooB-4«cevoir  :  --  Alteada,  f  •  fte  le  fi'»- 
cipes  généraux  de  la  arecédure  sur  la  eompatetiea  des  dtiais ,  daivtal 
Mrs  a^'qaés  aua  délais  fixés  par  des  lois  spéciales,  ttaiM  les  isis  qM 
OH  lots  aa  esatiranant  pas  ds  dis  positions  «oatraires  ;  qa'aitsi,  l'art.  48 
de  Ib  loi  spécide  du  7  jailtet  1835,  statuant  qne  le  délai  da  ncmrs  se 
CassaltRfl  ceaire  U  décisioa  du  jary  spécial  ea  matièra  d^eaaaiM  d*»- 
prapria  itft  paurntiitté  publique,  sende  qamseisaisat  partira dtjMr 
daladéeiaisn,  il(Mit,eeapplitBaBtàesttadiipaHliao  lar^dlabSi 
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Stft.  An  sorplDS,  tvit  que  Tarrét  n'a  pu  élA  reada,  il  est 
loisible  à  ebBeuD9  des  parties  en  cause  de  produire  ses  moyens 
de  dAfeB8ei(méBie  urél),  —  Hais  après  que  les  pièces  eut  èlè  en- 
registrées à  la  cour  de  cassation,  les  preprlétaires  ne  sent  plus 
admis  à  présenter  lears  mémoires  ou  observations  à  eetle  eoor 
que  par  le  ministère  d'an  avoeal  {ug.  art.  434  e.  iost.  orim.  ; 
MM.  Delalleao,  d«  S44  ;  Hersoa,  n*  1 00). 

Sttt.  L'arrêt,  s'il  est  rend»  par  débat ,  n'est  pas  Hseepttble 
d'opposition.  Cependant ,  comme  il  serait  ti^asta  qu«  tout  re- 
cours  fût  refosé  à  la  partie  qol  n'aurait  pas  été  assignée ,  on ,  ce 
qui  est  la  mâme  ebose ,  qui  l'aurait  élé  Irrégulièrement ,  cette 
parti*  pont ,  sulTant  M.  Delalleao ,  n*  SS4 ,  prendre  la  vole  de 
tlaree  opposition  (o.  pr.  474  ). 

StT.  SI,  sar  le  pourvoi,  la  oour  casse  le  Jugement  qui  lui 
est  déféré ,  elle  ordonne  la  restitution  de  l'amende ,  en  admettant 
toutefois  qu'il  en  ait  été  oonsigoé  une  (T.  tujprà,  n"  S9T).  SI, 
au  contraire,  elle  rejette  le  pourvoi ,  elle  condamne  le  demandeur 
à  l'amende  envers  le  trésor  public  et  à  rindamnilé  envers  le  dé- 
feodeor,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  33 ,  tit.  3 ,  f  par- 
ue, du  règlement  do  3S  Juin  1738  (V.  CassaUon ,  &•  7,  p.  3  et 
sulv.).  Quel  doit  dire  alors  le  taux  de  cette  amende  et  de  celte 
indemnité?  Il  a  élé  Jugé  que  l'amende  doit  être  de  73  fr.  et  l'in- 
demnlléde  37fr.  SOc.  (ReJ.,  BJanv.  1859,  aff.  Riant,  tuprà, 
B*  S97;  23  Juin.  18S9,  aff.  comm.  de  Saint-Vincent,  n*  390). 
Et  c'est  ce  que  décident  également  MM.  Delalleau,  n»  553 ,  et 
BersOB ,  n*  H 1.  —  Mais  V.  qui  a  été  dit  v"  CassaUon ,  o*  733, 
9W  le  calcul  de  l'indemnité  due  au  détendeur. 

SIS.  Les  affiilres  d'expropriation  sont  des  matières  civiles. 


par  Vart.  t033  c.  pr.,  reconnallrB  qoe,  dans  Teipice.  la  décitioa ,  duuit 
du  7  jaillet,  la  déclaratios  de  pourvoi  a  <té  l^Iemeot  faite  le  23  du 
jutm  mois  ;  —Attendu,  S°  que,  lorsque  U  loi  prescrit  ^o'one  partie  jus- 
tifiera sa  demande  An  foornira  sa  défense  daoa  un  d<lai  déterminé,  il  est 
aworémeat  loisible  &  la  partie  adverse  de  te  prévaloir  de  rexpiration  de 
ce  délai,  pour  requérir  le  jogesHot  ;  mùi  qne  ii  celle-ci  ne  le  foit  pas, 
et  si  la  prenién,  ném*  aprta  Is  délai,  jusiifie  sa  denaada  on  produit  u 
délense,  l'autre  n'est  pas  fondée  è  prétendre  qa'ells  doii  en  être  déchue , 
Di  que  la  forcinsion  loi  Mit  acqnise  de  plein  droit;  —  Attenda,  3'  que, 
d'après  Iw  art.  5, 15,  20  et  42  de  ta  loi  du  7  joillet  1853,  c'est  le  préfet 
qui,  seul,  est  investi  des  actions  jadiciaires  qui  apparticDDcnt  k  l'admi- 
nistratioQ,  dans  les  matières  d'espropriatioo  (Mur  cause  d'atilllé  publique, 
et  qui  a  seni,  pour  elle,  ((ualilé  à  l'filet  d'ester  eu  jugement;  qu'aussi 
c'est  le  préfet  de  la  CAte-d'Or  qui,  dans  l'espèce,  a,  par  ans  déclaration 
faite  aa  greflb  du  tribasal  de  beanoe,  régulièrement  émis  le  pourvoi  sur 
lequel  il  s'agit  de  stalwr  ;  que,  si  le  mémoire  cenleoant  les  menas  sar 
lesquels  ce  pourvoi  st  fonde,  a  été  signé  par  le  directeur  général  des  poais 
*-t  cbauMées,  qui  est  tout  &  fait  étranger  aux  atiributions  jndiciairee  de 
l'administration  en  pareille  matière,  ce  docwoeol  n'en  porte  pas  nuias, 
dans  son  titre  :  Mémoire  a  l'appui  dit  pourvoi  en  ca»»aiiop  ,  formé  par 
M.  le  préfst  de  la  COie-d'Or,  agiseaol  au  nom  de  l'État  ;  qu'il  appartient 
à  la  cour  d'apprécier  tes  moyens  codUou<  daas  ce  mémoire  i  mais  que 
l'irrégnlariié  ifèi  vient  d'être  sigoalée  ne  l'autorise  pas  à  écarter,  par  fin 
de  non-rccevoir,  qn  pourvoi  l^enent  istrodoit  par  nie  partie  ajaat 
qualité  a  cet  rffet,  pourvoi  dont  la  cour  devraii,  même  d'office,  suppléer 
les  movent  légaax  ; 

Au  fond:  —AUofldu,  1»  qae  la  compétence  du  conseil  de  préfecUireee 
pouvait  se  fonder,  dans  l'espèce,  que  sur  le  g  4  do  l'art.  4  de  U  loi  du 
28  plttv.  an  8,  portant  qne  ce  conseil  prononcer*  «  sur  les  demandes  et 
contestatioDS  concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers ,  k  raison 
des  terrains  pris  ou  fouillés  povr  la  confectluo  des  cbemins ,  canaux  et 
autres  ouvrages  publies  ;  m  —  Que  cette  allribution ,  maintenue  ans  con- 
seils da  préfècinre  par  la  bi  du  16  sept.  1807,  a  été  transportée,  par  la 
loi  du  8  mars  1810,  aux  tribunau  investis,  depuis  celle  époque,  de  la 
mission  de  fixer  les  îodemniiés  dues  à  raison  d'expropriation  ponr  cause 
d'uiUité  publique  -,  —  Que,  par  1*  loi  du  7  juillet  1 853 ,  la  mission  de  ré- 
gler les  indemnités  de  cette  nature  a  elA  transportée,  des  tribunaux,  à  un 
jury  spécial,  organisé  par  les  art.  29  et  solvants  de  u  mémo  loi  e  d'où  il 
fait  que  les  conseils  de  préleehire  sent  deveons  étrangers  a«  règlnoent  de 
ces  indemnités  et ,  par  conséquent,  aux  contestations  qui  psuveat  y  être 
relatives  ;— Attendu»  f  qne  ces  mets  de  l'an.  29.  «  indemaiiés  dues  par 
snite  d'expropriation  »  com^nnent,  dans  leur  latitude,  le  pouvoir  d'ap- 
préàtf,  noB-seolemeot  la  valeur  iotriotiqas  des  terrains  expropriés, 
mais  encore  celle  des  avantages  qui  étaient  attachés  il  Uair  possession ,  et 
dont  la  privation  sera  la  suite  de  l'expropriation  ;  —  Qu'ainsi  le  jury 
spécial ,  dont  la  décision  est  attaquée ,  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;  — 
Que,  s^  sa  décision  laisse  h  l'administration  la  faculté  d'une  option  au 
BWyen  de  laquelle  il  lui  fera  loisible  de  s'affranchir  du  payement  de  l'in- 
demnité réglé*  par  le  jury,  l'irrégularité  qu'il  peut  avoir  conmise ,  en  ne 
fixut  pas  une  somme  délsrninée  pour  cb»ug  des  «bjete  mis  k  la  charge 


En  conséquence,  lorsque  celui  qui  s'est  pourvu  se  désiste,  l'arrêt 
qui  donne  acte  de  ce  désislemeot  prononce  la  eondamnalion  a 
l'amende  et  à  l'Indemnité  (Hrj-.d  Janv.  l839,aff.Riant,B"  267). 
—  81  le  désistement  est  accepté,  comme  alors  11  n'intervient  pas  ■■ 
d'arrêt,  11  n'y  a  pas  uon  plus  de  condamnation;  nais  si  J'a- 
mende a  été  consignée ,  elle  ne  peut  être  retirée  (  M.  Delalleau , 
n<  533). 

■  IB.  Le  rejet  do  pourvoi  rend  le  Jugement  d'e'xpropriation 
Irrévocable.  Dans  ce  cas ,  les  pièces  envoyées  par  le  magistrat 
chargé  du  minisière  public  lui  sont  renvoyées  pour  être  par  lui 
réintégrées  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jageunt  (MM.  Dé- 
lai leau,  s»  556;  Herson,  n»  11T). 

En  matière  d'expropriation  comme  en  toute  antre  ma- 
tière ,  al  la  décision  attaquée  est  cassée ,  la  cour  de  cassation  ne 
statue  point  eUe>méme  sur  le  fond  de  l'affaire,  mais  elle  renvoie 
la  cause  devut  os  autre  trlbuail.  Dans  ce  cas ,  tout  ce  qui  a  été 
fait  en  verta  du  Jugement  annulé,  les  ootiflcatloos  et  offres,  la 
désignation  do  jury,  etc.,  tout  cela  évidemment  tombe  de  soi.  Il 
est  procédé  alors  devant  le  tribunal  de  renvoi  comme  devant  le 
tribunal  primitivement  saisi.  Les  pièces  qui  avalent  élé  expédiées 
à  la  conr  de  cassation  sont  transmises  par  le  greffier  au  greffe  de 
ce  tribunal,  —  U  a  été  décidé  qu'en  cas  de  cassation  d'un  juge- 
ment d'expropriaUoQ  à  le  requdte  d'un  propriétaire  exproprié , 
le  procureur  du  roi  peut  requérir  de  nouveau  l'exproprlatloa 
devant  le  tribunal  de  renvoi,  sans  qu'il  soit  besoin,  comme  en 
matière  ordinaire,  que  Parrèt  de  «isealloo  ait  été  signifié  prto- 
lablement  à  la  partie  qui  l'a  obtenu  ou  k  son  avocat,  n)  qu'elle 
ait  été  appelée  dans  l'Instance  (Rej.,  il  aoAt  1841  )  (1). 

de  l'administration,  ne  constitue  ni  no  empiétement  sur  Im  ailribotions 
de  l'autorité  administrative,  ni  une  des  ouverturfs  de  cassation  autori* 
sées  et  prévues  par  l'arL  42  de  la  loi  du  7  jaillit  1 833  ;  —  Rejette. 

Du  11  janv.  1836.-C.  C,  cb.  cir-<-HU.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Quéquet, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  géo.,  c.  conl.-Begnin-Bjllecaq,aT, 

(I )  Sipéeê  ;  —  (Demoitello  Desbroseas  C,  le  maire  de  1»  Rochelle.)  — 
Une  erdoaaance  royale  du  10  sepu  1)140  a  déclaré  d'niMité  publique  l'aF- 
bctation  de  l'ancien  couvent  des  Cannes,  k  la  RocbsUd  appartenant  à  la 
demoiselle  Desbrostes.  à  l'étahlisiemeat  des  enirepAts  dei  douanes.  Sur  le 
refus  de  la  demoiselle  Desbrossesife  traiter  à  l'amiable  de  la  eeskion  de  son 
biliment,  les  formalités  de  l'expropriation  ont  été  entreprises,  et  m  juge^ 
ment  du  tribunal  de  la  Rochelle,  de  99  oct.  1840,  a  piWHiécé  cette  ex- 
priation,  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi* 

La  demoiselle  Desbrossw  s'est  pourvue  contre  ce  jogement  et  a  invoqué 
cinq  moyens  pris  :  1*  de  ce  que  ce  jugement  avait  élé  rendu  avee  le  ton- 
cours  d'an  avoué,  sans  consûier  qat  g«i  avoué  fdt  le  plus  aocien  de  ceux 
présents  à  l'audience  ;  2°  de  ce  qu'il  n'avait  point  exigé  que  le  payementda 
l'indemnité  fftt  préalable  k  la  déposiession  ;  5°  ds  ce  qu'il  p'était  pas  con- 
staté qne  le  plan  parcellaire  edt  été  déposé  h  la  mairie  pendant  buit  jours  ; 
4*  de  ce  que  l'arrêté  du  eréfet,  en  daie  du  26  oct.  1810,  qui  déterminait 
les  propriétés  b  céder,  n^avail  pas  reçu  l'approbation  de  l'adminislralioa 
lu^rieare,  quoiqu'on  se  trouvèt  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  13  de  la  loi  du  7  juill,  1833;  8*  eala  de  çe  que  le  pro- 
cureur du  roi  n'avait  pu  requérir  l'expropriation  au  nmn  de  la  ville  u  la 
Rochelle,  et  de  ce  que  celle-ci  aurait  dft  si  faire  autoriser  b  ester  en  jus- 
tice.—  La  cour  de  cassation, s'arretanluoiquecsent  au  premier  de  ces  cinq 
moyens,  a  cassé  le  jagement  d»  tribunal  de  la  Rocbella  et  renvoyé  la  cau^e 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  Sainies,  par  arrêt  du  37ianv.  1841. 

Le  procureur  du  roi  a  requis  l'expropriation  devant  le  tribunal  de  ren- 
voi, sans  qu'au  préalable  aucune  signification  de  l'arrêt  de  cassation  ait 
été  hite  à  la  demoiselle  Desbrosses  on  à  son  avocat  aux  conseils  et  sans 
qu'on  l'ait  appelée  en  cause.  C*  magistrat  a  produit  è  l'appui  de  sa  ré- 
quisition, outre  les  pièces  niies  sous  tes  yeux  du  tribunal  de  la  Rochelle  : 
1°  une  déciuon  du  miuiitre  du  rintériavr,  du  16  avr.  1841,  approuvant 
l'arrêté  préfectoral  du  26  oct.  1840;  2*  un  nouveau  certificat  du  maire  de 
la  Rochelle,  en  date  du  10  avr.  1841,  constatant  que  le  plan  avait  été  dé- 
posé pendant  huit  jours  k  la  mairie  daas  les  dsl&is  de  la  loi,  i-  Sur  ce, 
un  jugement  du  tribunal  de  Saintes,  do  3  mai  1841 ,  rendu  ea  rabseoce 
des  parties,  a  déclaré  qne  tootn  Us  formalités  prescrites  par  la  loi  avaient 
été  accomplies  et  a  prononcé  l'expropriation  rsquise  aa  profit  de  la  ville 
de  la  Rochelle. 

Pourvoi  nouveau  de  U  denuHwIle  Dasbrocses.  VlolidioB  d*  VuU  9, 
tit,  13,  du  règlement  de  1738  et  de  l'arU  147  c.  pr.  ûv.,  en  ce  que  la 
tribunal  de  renvoi  b  prooonsé  l'expropriation  sur  la  seule  réqujsittoa  du 
procureur  du  roi  et  sans  que  la  viUe  de  la  Rocbelle  et  la  demanderesse 
eussent  été  mises  en  cause,  quoique  l'inslABCe  eût  été  liée  entre  elles  de- 
vant la  cour  de  cassation  et  qu'eu  tout  cas  l'arrêt  d«  cassation  ne  pAt  être 
exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  è  l'avocat  constitué,  conferménuft  au 
règlement  de  1738  et  4  l'art.  147  C.  pT'j  qui  disposent  b  peiae  de  nullité. 
—  •£»  Violation  de  l'arL  1331  c  civ.  et  de  l'art.  34  de  ta  loi  du  3  bmm. 


Digitized  by 


m 


CXmorRIATlON  POUR  CAÎ  SE  U'LTlLlTÉ  PUBLIQUE. —ChàP.  6,  Sect.  2 


S9t.  Devant  le  tribQoal  saist  d'une  demaDdeeo  eiproprla- 
(lOD  par  renvoi  après  cassation,  les  parties  ont  le  droit  de  pren- 
dre des  conclusions  Donvelies  et  d'ajouter  à  la  production  des 
titres,  pièces  et  docDmeDls  faite  devant  le  tribunal  dont  lejoge- 
meot  a  été  cassé,  tous  actes  nouveau  propres  à  Justifier  leurs 
prétentions,  ou  même  à  régulariser  la  procédure,  encore  bien 
qu'ils  seraient  d'une  dale  postérieure  à  ce  jugeotent  et  même  à 
l'arrêt  de  cassation  (BeJ. ,  t  )  août  1 841 ,  aff.  De8brodses,V.  n"  320). 
—  Ainsi,  par  exemple,  Il  peut  être  produit  un  nouveau  certificat 
du  maire  constatant  le  dépàt  du  plan  parcellaire  à  la  mairie  et 
les  publications  et  afBcbesdont  parle  l'art.  6  de  la  loi,  si  le  cer- 
tificat qui  avait  élé  produit  à  cet  effet  dans  la  première  Instance 
était  insuffisant  (même  arrêt).  II  en  est  de  même  de  l'ap()ro- 
bation  do  ministre  &  l'arrêté  du  préfet  qui  détermine  les  pro- 
priétés à  céder  dans  un  Intérêt  parement  communal,  dans  le 
cas  où  un  Jngeneot  qnt  n'anralt  pu  été  précédé  de  cette  appro- 


an  4,  en  c«  qor  le  jugement  allaqafi  a  pris  en  considération  des  pièces 
Bonvelles  qai  n'aTaieot  pu  étë  prodottes  devant  le  Iribanal  de  ia  Rocbelle 
qni  aoQ|  d'une  date  ^térieura  à  l'arrêt  de  renvoi  dn  27  janv.  18i1.  — 
3' ViolalioG  des  art.  Set  6  de  la  loi  da  7  juilL  1853,  en  ce  qae,  d'an 
cèté,  le  cerlifical  du  outre  de  la  Rocbelle,  da  10  avr.  1841,  devant  6tre 
rejeû  comme  tardif,  le  tribaniJ  aorail  d&  en  induire  qoe  le  dépôt  do  plan 
&  La.mairie  pendant  buil  jours  n'était  pas  constalé  Ugalemeol,  et  en  ce 
que,  d'autre  part,  il  aarail  dA  déclarer  le  maire  inhabile  k  faire  nne  cod- 
siataiion  dans  l'iotérei  de  sacomanne.  —  4°  Violation  des  art.  11  et  12  de 
la  lot  du  7  jaill.  18S.>,  en  ce  qoe  le  jt^ment  attaqué' aurait  dé  n'avoir 
ancuo  égard  a  Tapprobtifon  Btioistérielle  du  16  avr.  1841  et  déclarer, 
par  suite,  qae  l'arrêté  préfectoral  do  16  ocl.  1840  était  insufS^ant.  — 
b'  ViolaUoo  de  t'arL  14  de  la  loi  du  7  juill.  183S,  de  Tari.  61  c.  pr. 
et  de  l'art.  49  de  la  loi  do  18  juill.  1837,  en  ce  que  le  tribunal  a  ac- 
cueilli la  réquisition  du  procureur  du  roi  a  fia  d'eipropriation  dans  nn  in* 
irrêt  purement  commuDal ,  tandis  qu'il  aurait  dû  décider  que  la  ville  da 
la  Biwbelle  seule  arati  qualité  pour  agir  en  se  servant  du  ministère  d'un 
avoué,  ce  qui  rendait  indispensable  pour  «lie  nne  autorisation  d'ester  en 
jusiiee.  —  Arrél. 

Lk  cooa  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  ternies  des 
art.  13  et  14  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  le  procureur  du  roi  est  seul  chargé 
de  requérir  l'eipropriaiion  pour  cause  d'utililé  publique,  et  que,  si  les 
particuliers  intéressés  ont  la  faculté  d'inlerrentr  dans  Tinstance,  il  a'j  a 
point  obligation  légale  de  les  appeler  directement  en  cause;  —  Atleodu 
t)0ê  la  loi  a  pourTu  a  la  coaserralion  et  a  la  garaoïie  des  droits  iet  pro- 
priétaires, en  exigeant,  par  soa  art.  15,  que  les  jugements  qui  les  expro- 
proprient  leur  soient  notifiés,  et  en  leur  ouvrant  des  voies  de  recours  a  la 
suite  de  cette  notiflcatioo  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  Un  37  janv. 
1M1,  ajant,  après  cassation  du  jugement  rendu  le  S9  oct.  1840  par  le 
tribnnal  de  la  Itocbelle,  renvoyé  la  cause  devaot  le  tribunal  de  Samles, 
re  dernier  tribunal  a  pu  être  directement  saisi,  sans  que  la  demanderesse 
f*  cassation  fût  mise  eo  cause  ;  — Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'instance 
pouvait  être  suivie,  sans  sigoifieatioo  préalable  k  la  demoiselle  Desbrosses 
tie  l'arrêt  de  cassaiion  rendu  a  sa  reqnéte;  —  Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  ii 
(aire  application  k  la  natière  spéciale  des  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique  desarL9.tit.  13,  du  règlement  de  1738  et  147  c  pr.  et*., 
relatifs  aux  cas  ordinaires  oè,  cooformémeot  au  droit  commun,  les  par- 
lies  qui  ont  fignré  dans  nne  décision  judiciaire  doivent  être  averties  da 
toute  procédure  et  de  tous  faits  d'exécution  qui  peuvent,  à  leur  égard,  être 
la  conséquence  de  cette  décision; 

Sur  le  deusitme  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  conr.  qni  a  cassé 
le  jugement  du  tribunal  de  la  Rocbelle  a  renvoyé  la  cause  devant  le  tri- 
bunal de  Saintes,  et  a  saisi  ce  demi»  tribooal  de  la  connaissance  de 
loni  ce  qui  pouvait  concerner  la  demande  en  expropriation  sur  laquelle  le 
ingement  cassé  avait  élé  rendu;  —  Attendu  que  les  parties,  remises  au 
môme  et  semblable  état  qu'avant  ce  Jngemenl ,  ont  eu  tout  droit ,  soit  de 
preudre  des  conclusions  nouvelles,  soit  de  produire  des  litres,  pièces  ou 
documeuls  qui  n'auraient  pu  été  produits  devaot  le  premier  tribunal,  ou 
qui  même  n'auraient  existé  qu'a  nne  date  postérieure  au  premier  jugement, 

Sur  le  troisième  moveo  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le 
jugement  attaqué,  que  le  dépAt  k  la  mairie,  pendant  huit  jours  au  moins, 
a  partir  du  délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  dn  7  juill.  1855,  du  plan  des 
propriétés  k  exproprier,  a  eu  lien  conformément  k  l'art.  S  de  ladite  loi , 
et  ainsi  que  l'atieaieet  les  insertions  faites  dans  les  journaux  locaux,  k 
Vépoqne  de  ce  dépAt  ; —  Attendu  que  c'est  au  maire  que  l'art.  7  de  la  même 
loi  confie  le  soin  de  certifier  les  publications  et  affiches,  et  qu'aucune  dis* 
position  ne  détermine,  k  peine  de  nullité,  la  forme  et  la  dale  de  celte  cer- 
lification ,  laquelle ,  dans  l'espèce ,  a  été  déclarée  coostanle  et  conforme 
aux  dispositions  de  l'art.  6,  par  le  jogemeot  attaqué,  d'après  les  pièces 
(Htiduitest  —  Attendu que  l'art.  7  ne  (ait  aucune  exception  pour  le  casuk 
il  s'agit  d'une  esprtf  riation  poursuivie  dans  l'intérêt  de  la  commune  ad- 
mioisiréa  par  tenaire;etqae  la  loi,  en  ce  cas,  n'a  conféré  kaueune  autre 
personne  qu'a  cet  ofBcier  publie  le  droit  de  délivrer  les  cetiificats  qu'elle 
eiigei 


ballon  vient  à  être  cassé  potiron  autre  vice  de  fonn«(si(M  irrM, 
»M9.  Le  renvoi  après  cassation  d'un  jugement  d'expropilk. 
tlon,  pour  irrégularité  dans  l'instruction  adninlitraUve,  a  pon 
effet  de  saisir  le  tribun^  de  renvoi  de  la  demande  ei  eiproprii- 
tion  et  de  lui  conférer,  relativement  &  cette  demande,  Urtlesles 
attributions  appartenant  au  tribunal  qui  avait  rendais jngmint 
aonalé  :  l'effet  de  ce  renvoi  n'est  pas  restreint  k  ta^enli  m- 
nalssance  des  nouvelles  formalUés  que  l'adminlstratioD  demie- 
commencer  pour  arriver  è  l'expropriation  :  ainsi ,  de  ce  qse, 
ces  nouvelles  formalités  étant  Incomplètes,  le  Mbnnal  deieasH 
se  trouve  dans  la  nécessilé  de  déclarer  ta  demande  en  ofrt- 
prlation  non  recevable  en  cet  élai,  il  no  s'ensuit  pu  qtH  iH 
épuisé  ses  pouvoirs  par  cette  décision  et  qu'il  soit  loeonpMeit 
pour  statun'  sur  ta  même  demande  reproduite  devaot  tnl  aprèt 
que  l'administration  &  renouvelé  son  inslmcUon  poorla  totitièw 
(ois  (Gass.,  aojQlll.  1841)  (1). 


Snr  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêté  do  prélti  t 
été  approuvé  par  le  minisire  de  l'intérieur,  k  la  date  du  Ifiavr.  lûl.ifc 
lérienrement  au  jogempot  attaqué;  —  Attendu  ipie  la  liri  aedéûtàiii 
point  le  délu  dans  lequel  l'approbation  de  radministruiea  snpériens  diit 
intervenir,  el  qu'il  suffit,  pour  la  vàlidiié  des  procédores,  qw  cette 
probalion  soit  antérieure  au  jugement  qni  crJoune  rexpropriiiioB; 

Sur  le  cinquième  moyeu  :  —  Attendu  que  les  art.  15  et  14  de  UW  h 
7  juill.  1838  ne  dislinguent  point  entre  le  cas  oè  uae  expropriiiiw  ut 
iMursuivie  dans  nn  intérêt  communal,  et  ceux  oèelleMtpoenwTiediii 
riniérêt  de  l'État;  qu'ils  chargent,  dans  tons  les  cas,  lepmUHTéiiiî 
de  requérir  l'expropriation;  qu'ainsi  ce  n*était  point  k  la  ville  éeliito- 
cbelle  k  poursuivre  l'expropriation;  —  Attendu  que,  ne  s'tp'tfut  imiil 
d'une  action  introduite  en  justice  par  nne  commune,  il  a'f  avait  pu  In 
k  faire  application  de  l'art.  49  de  la  loi  do  18  juill.  1837,  et  heilgirfH 
la  commune,  qui  n'est  point  partie  dans  le  jugement  attaqué,  IMiriib- 
blement  autorisée  k  ester  en  justice  ;  — •  Rejette. 

Un  11  aoAt  1S41.-G.  C,  «h.  civ.-HH.  Boyer,  pr.-Resourd, 
Laplagne,  1"  av.  eén.,  c.  conf.-Béchard  et  LatmSe,  av. 

— (Préfet  dnDoubs  cl  ville  de  Besaeçot  C.Bon|«it 
antres.)  —  La  question  qui  précède  a  été  antremeat  réHiH  n 
jugentent  do  tribunal  de  Vesoul,  du  29  déc.  1 840,  ainsi  cod^  :-<  Cis- 
sidéraut,  sur  le  moveo  d'incompétence  :  1"  que  ,  pour  prononm  Tn* 
propriation  d'immeubles  pour  cause  d'utilité  publique  conftaléedMt' 
rée  par  rantorilé  administrative, les  tribunaux  n'ontas'occaper.tntto 
pièces  produites ,  que  du  point  de  savoir  si  toutes  les  (orstalitb  prtMiitM 
par  cette  loi  ont  élé  remplies,  et  nullement  de  l'ulililé  del'espnKiiiiis; 
S»  qu'au  tribunal  seul  daos  le  ressort  duquel  les  biens  sealtiliéi,iffu* 
tient  le  droit  de  statuer;  —  Considérant  que  de  ce  pouvoir  eiclasil  m- 
féré  snx  juges  du  lieu,  il  résulte  qu'un  renvoi  prononcé  pir  Uenr* 
cassaiion ,  après  cassation ,  n'attribue  qu'une  juridietioa  eiceplinHUiti 
spéciale ,  el  qu'ea  épuisant  celle  juridiction  ,  le  tribnnal  de  rtsni  c«m 
d'être  compétent;  —  Considérant  que  ,  dans  l'espèce,  lacenrdewu- 
liou  ,  par  son  arrêt  du  3  iuill.  1839,  après  avoir  cassé  le  jagtSKttmM 
le  30  janv.,  même  année,  par  le  tribnnal  de  Besançon ,  tribaul duo- 
sort  de  la  situation  des  biens  k  exproprier,  a  remis  les  paitiei  m 
état  où  elles  étaient  avant  le  Jugement  annulé  et  les  a  Tnvi]m,i^ 
leur  être  fait  droit,  k  procéder  devant  le  tribunal  de  Ves<nl;-Q*i 
devant  ce  iribooal ,  le  minislêre  publie  a  conclu  k  l^propriatios,  « 
intervenants  ont  présenté ,  soit  des  fins  de  non-recevoir.  Mil  '^'^ 
tires  du  lond;que,par  sou  jugement  du  8  avril  ISiO, '•1')^*"*' 
Vesoul  a  fait  droit  sur  lesconclusiooii  deaditas  parties,  paii^t'il  ■ ''P 
les  fins  de  oon-receroir  et  a  décide  qu'il  n'y  avait  lien,  qunl  1  p*"*') 
k  prononcer  l'expropriation  ;  ~  Qa«  celle  décision  porte  évideut* 
le  (ond  du  litige  dépendant  uniquement  des  moyens  de  forne;  f'T 
lors,  l'objet  du  renvoi  est  rempli,  la  jnridirMon  esceptioDstUi  *>  *^ 
spécial  du  tribunal  de  Vesoul  se  trouve  épuisée,  et,  ptrsaiU,  ^i** 
plus  compétent  pour  slalner  sur  nne  nouvelle  demande  dosl,  d'alw"» 
la  procédure  se  compose  d'autres  éléments  que  ceux  delà  pncéhRf|| 
cédente  ;  —  Qu'en  vain  le  requérant  se  prévaut  de  ces  "P''*'''''^"^ 
rées  au  jugement  do  8  avril  1840,  qvantà  prà«nl,  parce  qw  l>»^ 
ne  pouvait  statuer  que  dans  ce  sens ,  puisque  la  loi  alalmitp'^ 
commencer  la  procédure  administrative  aax  fias  d'one  ■nvelle 
mais  qu'il  n'en  reste  pas  moins  constant  qne  le  tribunal  de  renvti 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  ont  été  soomises,  qu'il  a  rail  dn>[i^ 
livement  et  qu'il  est  dès  lors  dessaisi.  »  —  Pourvoi  de  l'adaiaui'*"' 
— Arrêt.  ^  u 

hk  coon;  —  Vu  les  art.  ÎO  de  h  loi  des  27  oov-fdéc.II»» 
de  la  loi  du  2  bnim.  an  4 ,  et  15  de  la  loi  du  7  judi.  1833;  -^*|" 
que  l'arrêt  du  5  juill.  1 859,  en  cassant ,  pour  irrégularité  dSM'*:"^ 
tion  administrative,  le  jogement  du  Irihonal  deBnaB(ieiHdi''*' 
janv.  précédent ,  qui  prononçait  l'exiiropriaiion ,  a  remis  la  ""^^ 
parties  au  même  et  semblable  étal  où  «Iles  éUienl  atipsrai^Bt;  tlfjji^ 
parl'eiTft  du  renvoi  devaot  In  (rihoniil  de  Vesoul.  ce(ribia«l»*"J" 
de  la  demande  en  exptopriaiioo ,  comme  celui  de  Bcsmsw  tto* 
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Hais  now  devons  (afra  observer  qae  la  compélenee  du 
IrllHiDal  de  renvoi,  à  l'égard  de  l'objet  qui  lui  est  soumis,  est  ei- 
upttonnelle,  et  que,  par  conséquent,  elle  doit  être  limitée  H- 
gooreusemeot  k  ce  qui  se  trouve  compris  dans  le  renvoi,  d'où  11 
tant  conclure  :  !<>  que  ce  Iribanal  se  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 
statuer  entre  d'autres  parties  que  celles  qoi  avalent  été  en  in* 
slaoce  devant  le  premier  iribunal  et  devant  la  cour  de  cassation  ; 
—S»  Qu'à  l'égard  même  de  ces  deruléres,  sajuridietlou  est  res* 
treinte  k  ce  qoi  avait  fait  l'objet  du  litige  (Casa.  tS  Janv.  1837, 
aff.Houzet,  V.CassaUoD,     SI  83), 

tSA.  Le  tribunal  de  renvoi,  s'il  Joge  que  la  procédure  est 
régulière  et  que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  doit  pro- 
noncer i'exproprtalloD,  Indiquer  l'époque  de  la  prise  de  poises- 
sion,  puis  Dommer  on  magistrat  directeur  dn  Jury  qui  devra  être 
pris  parmi  les  membres  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  sllués,  et  cela  nonobstant  la  régie  qui  veut  que  le  tri- 
bunal dont  le  Jugement  a  été  cassé  ne  puisse  plus  connaître  de 
l'affaire  (M.  Delalleau,  n*  361).— Décidé,  en  ce  sens,  que,  l'indem- 
nité pour  cause  d'exproprlatlOD  devant  toujours  être  réglée  par 
un  Jury  choisi  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  ex- 
propriés, encore  bien  que  la  fixation  de,  cette  Indemnité,  qui 
avait  été  précédemment  faite  par  on  Jury  de  ce  même  arrondis- 
sement, eût  été  annulée  par  suite  de  la  cassation  du  Jugement 
qui  avait  prononcé  l'expropriation,  11  s'ensuit  que,  dans  ce  cas, 
le  magistrat  directeur  dn  Jnry  a  pu  être  choisi  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal  qui  avait  rendu  ce  jugement  d'expropilaUOD 
(Rej.,  1 1  mal  1839,  aff.  Dumarest,  V.  a'  26S). 

SecT.  3.  —  Effèts  du  jugement  qm  prononce  PtapropriatUm. 

Le  premier  et  le  principal  effet  do  Jugement  d'expro- 
priation, c'est  d'opérer  un  déplacement  dans  la  propriété  des  Im- 
meubles auxquels  il  s'appUqne,  d'anéantir,  au  proSt  de  l'État, 
du  déparlement,  de  la  commune,  ou  de  ceux  qui  sont  à  leur  lien 
et  place,  tous  les  droits  qui  pouvaient  appartenir  à  des  particu- 
liers sur  ces  Immeubles  :  droits  de  propriété,  d'usufruit,  d'usage, 
servitudes,  etc.,  et  de  les  convertir  en  des  droits  à  une  indem- 
nité, en  oréanoes  contre  Tadmlnlstratlon  ou  ses  ay  ants  cause.  Peu 
Importe,  d'ailleurs,  que  ceux  qui  étalent  Investis  de  ces  droits 
soient  ou  ne  soient  pas  nommés  dans  le  Jugement  d'expropria- 
IIOD  ;  peu  importe,  par  exemple,  que  le  propriétaire  dont  le  nom 
se  trouve  dans  le  Jugement  ne  soit  plus  te  propriétaire  actuel; 
peu  Importe  qu'il  ne  soit  fait  nulle  mention  de  l'usufrullier,  s'il 
en  existe  nn  :  les  effets  du  Jugement  n'en  sont  pas  mtMns  pleins 
et  entien;  ils  sont  tout  à  fait  Indépendants  de  rindtoatlon  des 
véritables  ayants  droit,  pourvu  que  les  prescriptions  de  la  loi  à 
cet  égard  aient  été  observées,  c'est-à-dire  pourvu  que  le  Juge- 
ment coDtleBoe  le  nom  do  propriétaire  inscrit  sur  la  matrice  des 
rAles.  —  Hais  si  le  Jugement  transAre  à  l'administration  la  pro- 
priété des  immeubles,  il  ne  lui  eu  donne  point  la  possession  im- 
médiate ;  les  anciens  propriétaires  conservent  cette  possession 


d'abord,  CD  Tenu  de  Tari.  ISdf  la  loi  dnTJoiil.  t8S3et  aété  nbslilaé 
k  celui-ci  dans  toDtfli  les  aitribatioas  qui  lui  avaient  appartanu  sur  le  11- 
f  ige  ï  d'oA  il  sait  que ,  appelé  k  proaoocer  sur  le  nitrite  des  formalité 
renouvelées  par  l'adniDiBtratioD  pour  aiieiodre  h  l'expropriation ,  l«  tri- 
boaal  deVesonl  avait,  par  U  mCmo,  le  devoir  de  prononcer  l'expropria- 
tion dèi  qu'il  reconnaîtrait  que  les  condilioDS  Ugalee  avaient  été  remplies  ; 
—  Allendo  que  ce  tribnnaf ,  aprèi  avoir  déclaré,  par  an  premier  juge- 
ment du  8  avril  1840,  qu'il  n'y  avait  lieu ,  quant  a  présent ,  k  cause  de 
l'irrégularité  des  oonvelles  formalités  remplies ,  de  prononcer  l'expro- 
prialioB ,  a  refuïé ,  par  son  jugement  du  29  décrmbre  suivant ,  soas  pré- 
texte d'incompétean,  de  connaîtra  de  la  demande  en  expropriation  qae 
la  mîniiiére  publie  r^rodnisait  devant  lui  après  que ,  pour  la  troisième 
fois  ,  l'administration  avait  renouvelé  Tinstniction  et  en  prenant  le  motif 
de  son  incompétence  dans  cette  considération  qne  Parr^t  du  3  joill. ,  qui 
avait  été  ca^sé  pour  vice  de  formalité ,  ne  l'avait  inreiir  qne  du  droit  de 
prononcer  sur  les  procédures  administratives  dont  raccom plissement  se- 
rait renouvelé,  et  qne  ce  droit  s'était  trouvé  épuisé,  pour  le  tribunal ,  par 
son  premier  jugement  du  8  avril  ;  qu'en  prononçant  ainsi ,  le  jugenrent 
aitaqvé  a  confondu  l'instance  sur  la  demande  avec  l'objet  même  de  la  de- 
mande ,  méconoD  l'étendue  de  see  pouvoirs ,  et  expressément  violé  toutes 
les  dispositions  des  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  io  joill.  1841. -G.  eh.  civ.-MH.  Porialis,  pr,-Gill«o,  np. 
Jiébert,  av.  gén.,  c  couf.-Parroi  et  Piet,  av. 


jusqu'au  payement  de  l'Indemnité.  C'est  une  garantie  de  re 
paiement  que  ta  loi  a  entendu  leur  donner,  et  cette  garanUee^t 
trés-sérleuse  et  trèa-elQcace ,  puisque  l'administration,  pour 
pouvoir  commencer  les  travaux,  est  Intéressée  k  payer  le  plut 
promplement  possible. —  Tels  sont,  en  peu  de  mots,  non  pas  les 
seuls,  mais  do  moins  les  prloclpaiu  dfels  du  Jugement  d'expro- 
priation. 

Toutefois,  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  translation  de  pro- 
priété, comme  conséquence  immédiate  du  Jugement,  a  été  con- 
testé par  H.  Colelle,  dans  son  Cour»  de  droit  admlnlâtratif  appli- 
qué aux  travaux  publics,  1. 1,  p.  4é6  etsuiv.  Suivant  cet  autenr, 
Jusqu'au  payement  de  l'iDdemuilé ,  c'est  la  propriété  elle-même 
qui  reste  aux  anciens  titulaire^;  par  conséquent,  tant  que  l'in- 
demnité n'a  pas  été  payée,  il!<  peuvent,  après  comme  avant  le 
Jugement,  transmettre  à<ie<iifr.<i,  non  pas  seulementleurs  droits 
à  l'indemnité,  mais  la  propriété  elle-même. — Hala  celte  doctrine 
ne  s'appuie  sur  rien  ;  bien  loin  de  là,  elle  est  repous^ée,  d'abord 
par  le  sens  naturel  qui  s'attache  an  mot  expropriation  dans 
l'art.  14  L.  1841,  qui  dit  que  le  tribunal  prononce  Vexpropria- 
(ion,  etc.,  puis  par  les  observations  qui  furent  faites  à  cet  égard 
dans  tes  deux  chambres ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  «  Ne 
confondons  pas,  disait  H.  Rosslàla  chambre  des  pairs  (V.  Mon. 
12  mal  1840,  p.  1014) ,  la  propriété  et  le  fait  de  ta  déteitllon 
de  la  chose.  En  effet,  le  Jugement  d'expropriation  une  fols  pro- 
noncé ,  le  particulier  dont  on  a  voulu  la  propriété  est-il  toujours 
propitétalre?  En  d'autres  termes,  pourralt-it,  après  le  Jugement 

d'expropriation  ,  aliéner  ta  propriété  à  une  autre  personne?  

Peut-il  faire  autre  chose  que  de  mettre  une  autre  personne  en 
son  lieu  et  place  comme  créancier  d'une  Indemnité  é  liquider? 
On  est  donc  réettemeot  dépouillé  de  sa  propriété  quand  le  Juge- 
ment d'expropriation  a  prononcé...  ■  MM.  Glrod  (de  l'Ain)  et 
Persil  se  sont  exprimés  dans  le  même  sens  (tbui.,  p.  1016).  En- 
fin on  peut  ajouter  que,  de  même  que  l'art.  2181  c.  civ.,  pour 
la  purge  des  privilèges  et  hypothèques,  ordonne  la  transcription 
au  bureau  du  conservateur  des  actes  translatifs  de  propriété , 
TarL  16  L.  1841  ordonne  la  transcription  do  Jugement,  en 
ajoutant  conformaient  à  Vart,  3181  e.  cw.  D'où  II  apparaît  ma- 
nifestement que,  dans  ta  pensée  dn  législateur,  ce  Jugement  est 
on  acte  translatif  de  propriété.— V.  dans  lemêmesensUM.  De- 
latleao,  n**  363  et  sulv.;  Herson,  i*  76;  Favard  de  Uoglade, 
V*  Expropriation,  ii*  7. 

S  9tt.  Cette  InlerpréUtioD ,  au  surplus ,  a  été  consacrée  par 
la  Jurlspmdence.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  qne  rexpropriation  est  Ir- 
révocable, etqoe  la  propriété  est  transférée  à  l'administration  ou 
au  cencessionnalre  parle  seul  effet  dn  Jugement  d'expropriation, 
encore  que  rindemnlté  n'ait  été  ni  fixée  ni  payée;  qu'en  consé- 
queo<'e,  radmlnlstratlon  ou  le  concessionnaire  ne  peut,  même 
avant  le  payement  de  rindemnilé ,  renoncer,  en  tout  ou  en  par- 
tie, au  bénéfice  de  l'expropriation  pronoDcée  à  son  profit  (Bor- 
deaux, 16  Janv.  1832,  aff.  Gerbeaud,  V.  Désistement,  n*  93} 
Colfflar,23 Juin.  1841)  (1). 


(1)  Etfèot  :  —  (Kschtia  C.  veuve  Cron.)  —  Le  13  mars  1829,  on  jo- 
«meii  du  tribunal  d'AlIkirefa  avait  prononcé,  au  profit  des  sieurs 
Km^lin  frères ,  concessionnaires  du  chemin  de  1er  d*  Strasbourg  a  B&te, 
l'expropriation  de  divers  terrains,  et  notamment  d'une  parcelle  de  26  ares 
27  centiares ,  située  dans  la  banlieue  de  Sainl-Loois ,  et  appartenant  à  ta 
veuve  Cron ,  a  qui  une  indemnité  de  5,250  fr.  fat  allouée  par  décision 
oiterieare  do  jury.  —  La  veuve  Cron  ayant  pratiqué  une  saisie-arrél  sur 
la  i:oinpagn)e  pour  arriver  au  payement  de  celle  indemnité,  la  compagnie 
y  forma  opposition ,  ei  déclara  ne  vouloir  prendre  possession ,  sur  l'hé- 
ritage exproprié,  que  de  3  ares  64  centiares ,  entendant  que  le  surplus 
restât  k  la  veuve  Cron  ;  en  conséquence ,  elle  6t  a  cette  dame  des  onres 
réelles  de  728  fr.,  valeur  de  la  portion  du  terrain  dent  elle  se  trouvait 
dépouillée.  Ces  offres  furent  refusées,  et  les  sieurs  Kcechlin  en  poursui- 
virent la  validité.  Poor  établir  qu'ils  avaient  pu  limiter  leur  prise  de  pos- 
session à  une  fraction  seulement  des  terrains  a  eux  adjugés  ,  et  diminuer 
ainsi  proportionnellement  le  chiffre  de  l'indemniiA  allouée  par  le  jury, 
ils  soutenaient  que  le  payement  de  cette  indemnité  opérait  seul  le  des- 
faisiuement  lirérocable  du  propriétaire  nproprié;  que  jusque-là  il  de- 
meurait naître  de  sa  chose ,  qot  pouvait  dès  lors  lui  rester  en  tout  ou  en 
partie,  en  présence  de  la  renonciation  totale  on  partielle  du  concessioa- 
naire  au  profit  de  qui  l'expropriation  avait  seulement  été  prononcée.  — 
Ouaoi  à  la  saisie-arrêt ,  ils  en  demandaionl  la  nullité ,  ^r  le  motif  que  la 
oécisiou  du  jury,  qui  1  ni  avait  servi  de  base ,  constituait  une  ^mple  ex- 
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897.  L^exproprlé,  av«DS>BoaB  dit,  conserve  Jusqu'au  paye- 
ment de  l'indeoiDité  la  potsessiOD  de  Timmeubte.  Cette  posses- 
fiioQ  est  accompagnée  de  la  JoaJasance;  elle  entraîne  avec  elle  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  naturels,  industriels  on  civils.  L'ad- 
mlnlstratioo  D*a  aucun  droit  d'y  prétendre;  bien  plus»  elle  ne 
peut  rien  (aire  daas  le  fonds  ou  sur  le  fonds  qui  nuise  an  droit  de 
Jouissance  réservé  à  l'ancien  propriétaire.  Si  ce  dernier  était 
troublé,  il  pourrait  employer  Taetien  possessoire  pour  se  faire 
maintenir  ou  rélBtégrer(M.DelaUewi,  n**Z't& et  377).  Cette  pos- 
session peut,  an  surplus,  se  transmettre,  oomme  toute  auti'e,  par 
succession ,  legs,  donatloi ,  vente,  écha&Bfl,  etc.  (M.  Delalleau , 
u»  380). 

StS.  Laoécessilédo  payement  de  nodemnité  préalablement 
i  toute  prise  de  poésesslon  s'applique  Don*seulement  vis-à-vis 
du  propriétaire,  mais  aussi  vis-à-vis  de  tons  ceu  qui  ont  des 
droits  snr  l'immeuble,  tels  que  les  usufruitiers,  usagers,  pro- 
priétaires de  fonds  dominants,  fermiers,  locataires,  etc.  Ainsi, 
ils  restent  en  possession  et  conservent  leur  Jouissance  Jusqu'à  ce 
que  l'indefflnlléqul  leur  est  due  leur  altétâ  payée. 


Sertis*  d'énlottioB ,  net  suwptible  d>x(catioB  parie ,  bien  qne  revêtue 
e  rordoonance  A^iwqwtur  d«  Mgiitrat  directeur  do  jory  (ait.  14  de  ta 
loi  do  7  juin.  1835). 

Sur  cet)  différeots  poÏDtJ ,  jngemeot  do  iribnsal  tivil  d'AUkirch,  du 
iOUv.  1811,  aÎDsi  coDça:  «  Sur  le  mojen  que  lee  poursuites  seraient 
dirigées  nat  droit,  en  ce  qa^nn  jogement  d'upropriation  ne  dépouille 
point  de  la  propriété  tant  qu'il  n'y  a  point  payement  de  riademnité  :  — 
Coasidérant  qtM  Tart.  14,  S  1,  de  la  loi  dn  TJnill.  1833,  en  disaot  que 
le  tribunal  proneoc*  l'expropriatiao  des  terrains  indiqués  dans  l'arrêté  du 
préfet,  dit  par  cela  même  que  le  propriétair* ,  ausilAt  que  le  jugpmeat 
est  reodo ,  cesse  de  l'être ,  et  perd  irrérocablement  sa  propriété ,  si  d'ail- 
teors  I*  jogement  n'aei  poiat  attaqué  et  rapporté  par  l'on  des  motifs  écrits 
dans  l'art.  30  :  car  l'expropriation  opérée  par  autorité  de  justice  emporte 
Décessairemeot  ridée  du  transport  de  la  propriété  d'une  tête  sur  une  autre. 
Si  tel  n'était  pas  l'effet  du  jngement,  l'art.  41  aurait  chargé  le  magistrat 
direetenr  de  déclarer  l'£tat  propriétaire,  et  ne  l'aorait  pu  chargé  de 
l'envoyer  simplemenl  en  possusion  seus  les  mditlms  réglées  par  la  loi, 
la  propriété  ne  poavant  rester  incertaine  ni  exister  a  la  foie  en  deux 
maiDS  dtfférentee  ;  —  Considérant  que  le  sent  el  la  portée  du  g  1  de  l'art. 
14  (ont  rendus  formels,  ait  lemet  de  son  paragraphe  final  et  de  l'art. 
SS,  qui ,  parlaet  l'un  d*iodennitë  et  l'antre  da  droit  do  propriétaire  d'en 
poursuivre  la  fixaiion  après  un  certain  délai,  annoncent  qoo  le  droit  de 
celni-ci  est  désormais  converti  cd  une  somme  d'argent  à  régler  à  l'amiable 
on  par  la  voie  dn  jury.  Ce  qui  rend  plus  positif  encore  le  principe  émis , 
c'est  l'exigeBce,  eooeignée  dans  l'art.  16,  de  la  transcription  immédiate 
da  jugement  au  borcan  de  la  conservatioB  des  hjpoth^ues ,  conformé- 
Bunt  a  l'art.  3181  c.  cir.  :  il  at  évident  q«e  le  jugement  n'est  4  Urau* 
crire  qno  parce  qn'ïl  est  translatif  de  propriété  ; 

«  Considérant  que  ta  discnssioQ  à  laquelle  a  été  «mmise  la  loi  dn 
7  juitl.  1833  ne  laisse  ancna  doute  sur  le  sens  et  U  portée  de  l'art.  14, 
tels  qu'ils  viennent  d'être  énoncés;  en  effet,  le  rapporteur  k  la  cbambre 
des  députés  disait ,  le  37  Janv.,  ea  parlant  du  jugement  :  «  Ceite  décision , 
qui  consomme  l'expropriation  si  elle  n'est  pas  attaquée,  et  qui  commence 
la  procédure  pour  la  fixation  de  l'indemnité ,  est  d'ane  trop  banle  im- 
portance pour  qu'elle  ne  soit  pas  notifiée  anx  praprtélairH  dont  la  dépoe- 
sion  tti  immineate  ;  »  —  Que  la  propriété  fAt  transférée  par  la  JngenieBt, 
c'était  un  principe  si  invariablement  admis ,  qu'on  alla  jusqu'il  pronoser 
d'interdire  même  le  rKours  en  cassation ,  parce  que ,  disait-on  ^  il  n'y 
avait  plus  rien  après  le  jugement  qui  décide  que  toutes  lei  formalités  ont 
été  remplies ,  parce  qu'alors  l'expropriation  de  l'immeuble  était  irrévoca- 
blement décidée ,  et  que  la  propriété  en  était  irrévocaUemeot  acquise  : 
raisons  pour  lesquelles  les  actions  ea  revendication  et  en  résolution  furent 
interdites,  et  les  débals  qu'elles  pouvaient  soulever  reportés  sur  le  prix , 
de  même ,  a  la  chambre  des  pairs ,  ou  repoussa  la  n  -cessité  de  la  notifi- 
cation du  jugement  aux  créanciers,  et,  sur  l'observation  du  commissaire 
du  roi  qu'il  n'était  pas  encore  question  du  règlement  de  l'indemnité,  mais 
du  jugement  qui  iransfêre  la  propriété  à  VËIat  et  que  les  créanciers  n'ont 
ni  intérêt  ni  droit  a  ioteivenir  dans  cet  acte  translatif,  dent  ils  ne  pou- 
vaient empêcher  l'effet ,  la  seule  opposition  à  la  délivrance  da  prix  leur 
fat  ouverte ,  sans  aucune  facnité  de  pouvoir  surenchérir  ; 

«  Considérant  que  les  motifs  qui  précédent  démontrent  déjà  suffisam- 
ment que  l'absence  de  fixation  de  l'indemnité,  tout  comme  le  défaut  de 
son  payement,  ne  dénaturent  pas  l'effet  qni  résulte  de  l'exiEtence  seule 
du  jogement ,  à  savoir,  que  l'exproprié  n'a  pins  la  propriété ,  et  que  la  re- 
noDciatioD  de  l'État  pour  tout  ou  partie  an  bénéUce  du  jugement  une  fois 
qu'il  est  passé  en  force  do  chose  jugée  ,  ne  saurait  l'en  investir  de  dou- 
vean  ;  et ,  ce  qui  les  corrobore ,  c'est  que  le  jugement  a  tout  l'i-ffet  d'nna 
convention  synallagmatique  |>ar  laqueUe  an  propriétaire  aurait  cédé  son 
terrais  moyenaant  wu  indemnité  fixée  par  un  tiers  ;  qne ,  de  même  que 
l'on  des  coniiactsau  ne  |oarraii  par  sa  seule  volonté  annnler  une  pareille 


999.  De  ce  qu'à  partir  du- Jugement  l'eipreprU  tttn^ 
d'être  propriétaire,  il  résuite  ptusIeDra  cohsêqufseta  ImperlMn. 
—  La  première ,  qne  nous  avons  déjà  indiquée,  c'est  qtfd  ^ 
peut  transmettre  la  propriété  de  l'immenble.  La  mie  qtfBa 
ferait  n'aurait  donc  pour  effst  qne  de  transférer  à  Paeqiinviii 
droits  à  l'indemnité  et  de  plus  la  possession  et  les  iTaatagisqii 
y  sont  altaebés.  Dans  ce  cas ,  Taole  ne  serait  pu  passIMa  in 
droits  d'enregistrement  dus  pour  une  transalsrion  de  pnfMié 
Immobfliëre ,  mais  seulement  de  eelul  qui  est  dA  pou  ne  w- 
sioD  de  créance  et  de  fruits  (H.  Delalleau,  n*  572). 

SSO.  Une  seconde  conséquence  du  même  principe,  tferiqn 
l'exproprié  ne  pourrait  consentir  snr  l'Imneuble  suadbs  bjfpo- 
tbèqne ,  et  que  les  créanciers  qui  n'auraient  aoqnli  contre  lii 
une  hypothèque  jodlolalre  qne  depuis  le  logenent  ne  posmM 
prendre  une  Inscription  valable  sur  cet  immenble.  Mais  si  Plr* 
potbèque  conventionnelle  on  JuditrialreavaltprtsnaimBea  amt 
te  Jugement  d'expropriation,  elle  pourrait  être  utilement  inutile 
Jusqu'à  rezpiraUon  de  la  qaloialia  qai  soit  la  IruseripUnéi 
oe  Jugement  (M.  DeUllekD,  n*S78). 


convention ,  il  ne  pent  davantage  priver  l'autre  dn  droit  qoi  hi  at  uifà 
par  «B  jugemeat  d'expropriation  pa»aéenforeede  chose  jugée,  initêi 
réciproques  en  résnltant  :  pour  y  déroger,  il  (ant  rédprociié  it  eotmu- 
ment  ;  la  seule  renonciation  de  TËtat ,  oa  du  coneeMiMuirt  qai  ti  tin- 
drait  la  place ,  no  peut  qu'exprimer  une  cbose ,  c'est  que  I*  tamii  h 
recevra  pas  la  destination  ordinairement  projetée.  —  VaiDCBCBi  K-n 
argumenté  de  l'art.  60  de  la  loi  de  1833  ;  qu'il  ne  résulte  astre  cbonti 
cette  disposition ,  vue  dans  sa  généralité,  si  ce  n'est  qu'au  prapntt»' 
appartient  nn  droit  de  préférence  pour  rentrer  dans  sa  propriété 
rait  point  été  utilisés  pou  des  travan  publies,  et  la  dieitietiôi  liiii  k 
l'expression  acgtitw,  qui  supposerait  un  pavement,  pour  prétesdrefii, 
tant  qu'il  n'y  a  pu  en  payement ,  radmiBlstration  «at  maltmi*  i»  n- 
aoBcer  BU  bénéfice  dn  jugement  d'expropriation ,  est  ioaéMnMt;ilii 
donnerait  trop  le  droit  à  l'administration  do  se  jouer  des  fnfntum» 
propriés;  ainsi,  ce  second  moyen  n'est,  en  présence  dnjoiUMilé'» 
proprlation  du  16  «al  1839  et  de  la  décision  du  Jury,  ds  ISmIIHO, 
qui  établissent  le  droit  et  fixent  le  chiBira  de  rindsmailé  éeladéfteéfrwt. 
d'aucune  valeur; 

«  En  ce  qui  coBcome  la  nnllité  des  peursuitea  peur  défaut  de  lHr«  » 
ponant  exécution  parée  :  —  Cbnsidérant  qu'k  la  dlSémee  do  jer;,  fi 
ne  fait  que  déclarer  l'accusé  coupable  n  noa  d'un  (ait  sasssffMiit 
peine ,  le  Jury  en  matière  d'expropriation  pour  canas  d'stiiité  riW^< 
non-seulement  i^iffécie  le  (ait ,  nïais  en  méuM  temps  fiu  h  mbum 
l'indemnité  ;  •Cousidémnt  que  cette  différence  dans  lu  allrikitei.*- 
terminée  par  la  nature  toute  différente  des  aOalres  dévoloei  i  fii  *< 
l'autre  de  ces  jurys,  a  nécessairement  dft  amener  une  différeace  dwl" 
lormnies  :  ainsi ,  il  a  dù  être  q«e  la  eonr  d'assises  procédât  psr  mk 
condamnation ,  puisque  U  le  jury  ne  peut  et  ne  bit  qne  dédartr  ai  M 
constant ,  sans  nvoir  k  s'expliqner  sor  la  peine  ;  et  il  a  dê  kn,tm 
autre  cdté ,  que  la  décision  dn  jary  d'expropriation  q«i  fixait  U  wi« 
l'iodemnilé  n'efit  besoin  qoe  de  l'ordonnance  d'wpeqtùiMr  dn  ■■ei>>n'*' 
recteur  qni  luiéuit  adjoint  ;  qnllressnrt  delàqoela4éMisBdi)V||a 
matière  d'expropriation ,  revêtue  de  l'ordonnance  du  msgiilnl 
auprès  de  lui  par  l'art.  14  do  la  loi  dn  7  JnilU  1833,  renferBcest  » 
damnation  et  constitue  un  titre  emportant  exécution  parée  toetWr* 
que  l'ariêt  quo  rend  la  oeur  snr  la  dédaralîen  d«  jury  at  gnsd 
nel  ;  que  la  différeuce  des  termes  n'apporte  aaeon  changeawtM  M 
des  choses  ;  que  ce  qui  ne  laise*  ancnn  doute  à  cet  égard ,  t^tA  q<*  r* 
41  de  la  loi  précitée,  en  conférant  on  magistrat  directeur  lepeann^o 
lui  imposant  l'obligation  de  déclarer  exécotoin  la  décifisn  éi  jiqi>: 
siiét  qu'elle  lui  est  remise ,  édicté  vinuellement  que ,  4ts  qn'ïl 
son  ordonnance  d'eovqvaatr,  il  a  à  l'instant  méaM  cealéié  b 
devoir  au  déposiuire  de  la  minnie  d'en  délivrer  Pexpéditisa  a*«  ><*^ 
tulé  et  le  mandement  dont  parieot  les  nn.  146  et  545  c  tv-  :  »  ^ 
n'en  devait  pas  être  ainsi,  si  l'iniervention  dn  magistral  w^lL* 
jury  n'était  pu  k  ces  fins,  l'art.  41  serait  nne  Bnp*rflnit<lt#'Wjf 
non-sens,  injure  qui  ne  saurait  élre  laite  au  lëgieiatwr;  — uilir 
rant ,  en  fait ,  que  la  saisie  k  laqo^le  oppneitim  n  éU  praNini* 
dn  jugement  du  15  mai  1839,  provoqué  dans  riutérH  de*  éMM""' 
concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  61>,  rttt 
décision  du  jury  en  date  du  19  mai  1840.  qui  a  fixé  l'ie^'"'^3*f!t 
tant  k  la  défenderesse  quant  a  l'immeuble  dont  elle  h  IronwTvOfr 
priée  aux  termes  du  jugement  précité.  —  ËUnt  ensuite  t*'^!^ 
denx  actes  de  l'autorité  publique .  dont  I'bb  puise  sa  f*roe  ^'"^TlI 
etréciproqnHnent,  en  nn  mot  dont  la  cobésioa  est  évidente,  k*"*^ 
de  la  fomule  exéculoin  ;  étant  constant  ainsi  qu'ils  «ni  pn  et  M  »^ 
voir,  le  moyen  de  nullité  proposé  tombe.  »  —  Appel.  —  InHi/f'*' 
en  ch.  dn  eons.]< 

La  cotia;'-Adoptanl  les  motifs  des  premier8]ogH,cMlraa 

Da  13  juill.  1841.-C.  de  Colmar,  1"  eb.-H.  Poujol,  pr. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  CHàP.  6,  Sect.  3.  583 


«SI.  Ed  càBde  mort  de  l'exproprié  dant  riatenrelle  daju- 
genentea  payemenlde  l'iDdsmDlté,  le  droit  de  matation  est  dû 
DOD  pal  pour  Plmmenbte  frappé  d'expropriatloo ,  mais  pour  la 
flrtaace  qal  couUtae  le  droit  à  llodcmnllè.  —  8*11  avait  Ugnâ 
«^arémeat  m  meubles  et  ew  Immeubles,  le  droit  à  Plndemuité 
appartiendrait  an  légalalrs  da  moMUer.  —  Conf.  M.  DelsUean, 
n*  S74. 

sa*.  81  QB  bàllmeat  trappt  d'exproprtaUoB  venait  à  périr 
par  Ineendle  on  antremeat,  oe  serait  l'adoUulstratlon  qnl  devrait 
«apporter  la  perte,  d'après  la  maxime  :  Bu  p*rit  domino.  Alotl , 
rexproprlé  n'eu  anralt  pas  moins  le  droit  à  l'indemnité,  comme 
si  les  chwi  étalent  restées  entières  [M.  Delalleaa,  n*  583). 

SSS.  Le  lugemeat  d'expropriation  a  pour  effet  d'aoénotir  les 
aetions  en  résoluUoa,  en  revendication  et  tontes  autres  actions 
réelles,  en  tant  du  moisi  qu'elles  s'appliqueraient  i  l'immeuble 
lui-même;  mais  11  lear  laisse  tonte  leur  pulssuce  à  l'égard  de 
l'indemnité  qnl  ta  représente.  C'est  M  qnl  fait  l'obfet  de  l'art.  1 8 
L.  8  mai  1841.  «  Les  aetions  en  résolotton,  porte  cet  article,  en 
revendication,  et  tontes  antres  aetions  réelles,  ne  pourront  arrê- 
ter l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'Immeuble  en  demeorm  aflt'an- 
chl.  >  —  Il  a  été  Jugé  que  dans  le  cas  d'expropriation  pour 
canse  d'utilité  publique,  penrsnhia  en  même  temps  contre  deux 
individus,  l'an  d'aux  nNi  pas  qunlilê  pour  sa  prévaloir,  dus  le 
bnt  d*empêf  ber  la  continnatloa  des  poursuites,  de  ce  qae  son  eo* 
exproprié  n'a  aucun  droilde  oopropHété  surrinnneuble,  eteela  en- 
core bien  quil  eût  ft  exercer  une  action  en  résolutlim  de  son  pro- 
pre  ebet  (Cass.,  6  Janv.  1 836,  aff.  Oanllienr-rHardy,  V.  n*  983). 

SS4.  Ainsi,  comme  on  le  volt,  l'expropriation  oe  peut  être 
arrêtée  par  aucune  espèce  d'action  réelle.  Les  formalités  nne  fois 
remplies,  la  propriété  de  rimmeuble  exproprié  appartient  Irré- 
vocaMefflent  à  rAtat,  à  la  iHflSrenee  de  ce  qal  a  Ueo,  de  droit 
coaman,  dans  les  u-ansmlsslons  de  biens,  lesquelles  ne  mettant 
pas  facquéreur  &  Tabrl  des  aetions  nvendlcaioires.  Dans  le  cas 
actuel,  et  quand  les  formalités  de  l'expropriation  ont  été  obser- 
vées, U  ne  peut  plus  s'étabUr  de  débat  que  sur  le  prix.  Ceux  qui 
prétendent  y  avoir  droit  doivent  faire  eonnaltre  leurs  prétentions 
A  l'administration  ou  au  direetear  de  Jury.  «  L'administration  ne 
volt  que  la  chose,  dlaall  le  rapporteur  en  1833;  Il  loi  importe 
pev  qu'elle  appartienne  à  tel  on  tel  propriétaire.  U  faut  que  l'ad- 
ministration poisse  obtenir  la  propriété  et  sf  maintenir  lodépea- 
damment  de  tons  les  droits;  mais  anisl  11  est  Juste  que  les  tiers 
ne  soient  pas  lésés  par  cette  prise  de  possession,  »  —  Le  prési- 
dent tf«  la  ehambre  disait  de  même  :  <•  L'article  a  ce  but  nDiqoe 
de  ne  pas  arrêter  rexprepriation...  Pou  importo  donc  l'opposition 
de  ta  pnrt  des  propriétaires ,  pnlsqne ,  quelles  qne  soient  les  ré- 
damatiOBS  qui  peorreat  8'otevtf,  cette  propriété  sera  Irrévoca- 
blement  acquise  à  l'Ëtat,  les  fonnalltés  nne  fols  remplies.  Or, 
que  propose  l'article?  Qne  methm  en  résolution  on  en  revendi- 
cation et  toutes  autres  actions  réelles  oe  puissent  pas  arrêter 
l'expropriation,  ni  en  empêcher  les  effets;  en  sorte  que,  si  des 
aclîooi  de  ce  genre  existaient ,  au  lien  d'en  aitendre  le  jugement, 
a«  bout  de  deux  eu  trois  ans,  en  marcherait  à  l'expropriation 
comme  i  la  chose  esswtlelle,  et  te  débat  ne  s'établirait  plus  que 
sur  le  prix.  * 

Pour  qne  ceux  à  qui  compétent  les  aetloas  en  résohitlOR, 
en  revendication,  on  autres,  puissent  exercer  sur  le  prix  les 
droits  qu'ils  avalent  sur  t'tmmeable,  cooformémeot  à  l'art.  1 8 , 
Ils  sont  tenus  de  se  faire  connaître  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
31 ,  ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  n*  374;  ce  n'est  point  à 
l*admlautraUon  à  les  reeheroher. 

S*U  avait  été  passé  nn  marché  entre  le  propriétaire 
d*no  terrain  exproprié  depuis,  et  un  entrepren^nr ,  relativement 
A  des  travaux  à  Mre  sur  ce  terrain,  la  résiliation  do  marché,  par 
salle  de  l'expropriatioD ,  i^opérerait  de  plein  droit,  sans  dom- 
mages-intérêts pour  l'eotrepreneur,  puisqu'elle  résultertit  d'Boe 
force  ma^re.  C'est  ce  que  décide  PoUriur,  qui  toutefois  «Joute 
(Tr.  du  toMge,  n*  487):  k  Mais....  il  l'entrepreneur  avait  fait 
<|aekrue  (t^penae  ponr  i'approdie  des  matériaux ,  neseralt-ll  pas 
fondé  h  demander  an  locateur  qu'il  l'en  iDdemnlséif  Je  le  peaee, 
car  ayant  fait  ces  frais  pour  l'aBliire  do  locateor  et  de  son  ordre, 
et  (ottfiuani  $jut  negotiorun  gennt ,  il  paraît  Juste  qu'il  en  soit 
remboursé.  »  —  V.  Louage. 


SSV.  Il  est  une  espèce  de  droits  réels  dont  nous  n'avons 
point  encore  parlé  et  dont  la  loi  s'occupe  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions  :  nous  voulons  parler  des  privilèges  et  hypothèques. 
Nous  devons  éxamlner  quel  est  le  mode  de  purge  que  la  loi  sur 
l'expropriation  a  établi  à  leur  égard. «  Le  Jugement,  porte  l'art.  1 6, 
sera,  immédiatement  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  18  de  la  présente  loi,  transcrit  an  bureau  de  la 
conservallondes  hypothèques  de  l'arrondissement,  conformteient 
à  l'art.  8181  0.  dv.  «  —  Le  pnjet  de  loi  portait  d'abord  ces 
mots  ;  «  Le  Jugement  on  la  eowwilw»  amtôéfe  sera  transcHll 
etc.  B  Hais  on  a  supprimé  les  expressions  qne  nons  venons  de 
souligner  (V.  séance  de  la  chambre  des  pairs,  do  6  mal  1840) 
afin  de  ne  s'occuper  dans  l'ari.  16  que  des  cas  où  il  n'est  point 
Intervenu  de  convention  amiable.  Quant  à  la  règle  à  suivre  lors-  ; 
qu'il  existe  nne  conveatlon  de  cette  nature,  elle  sera  établie  par  ' 
l'art,  19Ôl-aprè8.— On  {Hvposa  ensuite  d'ajouter  an  motjugmmt 
celui  d'HEpropriefitm.  Hais  cet  amendement  a  été  repoussé,  aflo 
d'exprimer  que  Part.  16  s'applique,  non-sonlement  au  cas  ofk  11 
a  été  rendu  an  Jugement  d'expropriation  proprement  dit,  mais 
encore  au  cas  où,  les  parties  consentant  à  la  cession  de  leurs  \ 
terrains,  mott  «aiu  élre  (Paceord  mm  Padminittratiomur  l»  prits,  1 
il  estintervenu  unJugemeDtqnl  a  donnéacte  de  ce  consentement, 
laissant  d'ailleurs  entière  ladiscussion  sur  le  prix.  —  Ainsi,  soit 
qne  le  Jugement  prononce  J'exproprlalloa,  soit  qu'U  se  borae  à 
donner  acte  do  consentement  du  propriétaire  la  cession  de  son 
terrain.  Il  doit  être  soumis  è  la  formalité  de  la  transcription,  con- 
formément è  Part.  16. — Ce  n'est  qu'en  cas  de  eoawnfwiu  omùi- 
blM  que  cet  article  cesse  d'être  applicable  ;  et  U  n'y  a  conoM- 
liofu  omuibfM,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  lorsqi^  y  a,  entra 
les  parties  et  radmiolstratlon,  eoasentement  tout  h  la  fais  et  sur 
la  eMiio»  des  terrains  et  sur  le  prie  de  cette  eessloa. 

sas.  Lacmnmlsslon  de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé 
d'abord  de  commencer  l'art.  16  par  eei  mots  :Bmea»d$  pwgt 
dei  hypoiM^tu».  Il  résultait  do  ces  expressions  que  la  pnrge  n'é- 
tait pas  nécessaire  dans  tous  les  cas.  Le  rapporteur  expliqeaque 
l'Uitention  de  la  commission  était  en  dfet  de  nepas  exiger  la  purge 
lorsqu'il  y  avait  convention  amlable,etqaeleprix  nes'élevalt  qu'à 
une  certaine  somme,  mais  dèsl'instant  qu'il  avait  été  détddê  que 
l'art.  ISneconeeraailpoIntfo  cas  où  Userait  intervenu  des  con- 
ventions amiables,  la  restrlcUon  cl-dessns  devennit  Inutile  et  de- 
vait être  retranchée.  —  M.  Legrand  s'opposa  fortement  à  cette 
suppression  :  Il  soutint  que  In  pnrge  serait  plus  onéreuse  qne  les 
perles  nnxqndles  son  Inaccompllssement  exposerait  l'administra- 
tion, et  qoed'tilleurs  cette  tormaUté  devait  être  facultative  pour 
i'ad^nislratlon  comme  elle  l'est  pour  les  parlleolters.  —  Après 
nn  débat  long  et  confos,  les  noots  s»  e«  ds  purge  d»»  fcypofMfusf 
ont  été  supprimés.  D'oh  Inconséquence  que  la  pnrge  est  toujours 
obligatoire  (sauf  le  cas  de  conventions  amiables),  conséquence  qnl 
se  trouve  corroborée  par  la  comparaison  des  termes  impératifs  de 
notre  article  avec  ceux  bien  différents  de  fart.  3181  o.  elv.  Les 
observations  présentées  pur  H.  Persil  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion tendent  encore  à  (aire  considérer  la  pnrge  comme  impérleo- 
semeat  exigée.  Ce  Jurlseoasulte  a  fait  remarquer,  d'une  part,  qne, 
s'il  est  loisible  anxpartlculiors  do  négliger  les  mesures  propres  è 
assurer  la  conservation  de  leurs  droits,  la  même  nbertê  ne  saurait 
Januis  appartenir  aux  administratenra  des  biens  de  rttat,  et, 
d'un  antre  cêté,  que  la  question  nvaltété  d^à  résolue.  «  L'admi- 
nistration, a-t-U  dit,  a  vonin,  comme  tous  les  titoyens,  avoir  le 
droit  de  lûyer  sans  purger,  mais  le  ministre  des  finances,  défmi- 
seur  de  la  ealase  qui  lui  est  eonOée,  ne  l'apas  voula.  On  l'avait 
toléré  pour  quelques  sommes  ;  fa  cour  des  coaq>tes  s'est  trouvée 
là,  et  fa  coordes  comptes,  dans  ses  observatloos  au  roi,  a  invoqué 
le  principe  que  f  énonçais  tout  à  l'heure.  On  est  allé  plus  loin  : 
Je  ministre  des  Soaoces,  oe  voulant  pas  prendre  sur  lui-même  I| 
responsabilité  d'une  pareille  décision,  en  a  référé  auconseil  dlï- 
i  tal,  et  le  eonMé  des  finances,  eo  1837,  a  décidé  que  fa  purge  de 

hypothèques  n'éutt  pas  facultative,  mais  obilgaioln.  »  —  Soi  • 
1  l'avis  du  comité  des  flunees  dont  11  vient  d'être  fait  meoUoo ,  U 
I  ministre  des  flnances  a  prfa,  le  84  JollM  1837,  une  décision  de 
!  laquelle  11  résulte  que  tontes  acquisitions  pour  cause  d'oiltllé 
'  publique  donnent  lieu  è  Paccompllssemenl  des  formalités  éfablles 
!  par  les  art.  16, 17  et  10  de  la  loi  du  TJulll.  1833  pour  la  pnrge 
t  des  hypothèques ,  quelque  soit  d'ailleurs  le  montant  de  rindem- 
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nit6 ,  et  que  tout  payement  d«8  Indemnités ,  quelque  mlotmes 
qu'elles  soient,  qui  ne  serait  pas  Justifié  par  l'accompUasemeot 
de  toutes  les  formalltis  prescrites ,  cooslliue  une  violation  de  la 
loi  (  Inst.  géB.  de  U  régie  du  1"  août  1837  ]  (1).  —  Hais ,  sous 
remplre  de  la  loi  du  3  mU  4841,  cette  décision  doit  être  r<!S- 
trelote  aux  cas  où  l'expropiiatlou  est  prononcée  par  Jugement  \ 

(I)  l*'  âoAt  1837.  —  iDBlructiOD  générale  de  la  régie,  o'  1542. 

Aux  termes  da  deux  décisions  du  mioiflre  des  finances,  ioàétit»  dans 
1*in8UuclioD,  qo  1173,  g  14,  1»  propriétaires  dépos^ériés  ponr  cause 
d'utililé  publique,  et  donl  l'indemnité  n'esrédait  pas  100  |r..  étaient  di*- 
peasés  de  produire  qd  certificat  de  ooa-loscriptioD  bjpatbécaire.  Pour 
toatei  les  acqnisilioDt  de  celte  oalere,  les  ceaaervatron  étaient  autorisés 
fc  (aire  coBualtra,  par  nae  simple  menlion  snr  des  états  remis  par  les  pré- 
fets .  la  situation  hypothécaire  des  propriétaires  expropriés.  —  Depuis  la 
publication  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  sur  les  expropriations  ponr  cause 
d'utilité  pnblïqiie,  il  s'est  présenté  la  question  de  savoir  si  les  payeurs  du 
trésor  ponraient,  dans  certains  cas,  acquitter  les  indemnités  dues  aux 
propriélaîres  expropriés ,  sans  qu'on  eut  justifié  ii  cen  compiabes  que  les 
ùTl.  16  et  17  de  ta  loi  précitée,  qui  pr*:Si:rivent  de  purger  les  hypothèques, 
avaient  reçu  lear  complète  exécution  .—Consulté  sur  celte  question,  le  co- 
mité des  Oaances  dn  conseil  d'État  a  considéré  «  que|  tous  l'empire  de 
la  lui  dn  8  «ara  1810,  l'État,  lorsqu'il  deposséduit  les  propriétaires  pour 
cause  d'utilité  publique,  restait  dans  le  droit  commun  pour  ce  qui  con- 
cerne la  purge  des  hypothèques;  que  les  formalités  a  remplir,  indiquées 
par  le  code  civil,  étant  facultatif  es.  les  ntioistres  avaient  pu ,  dans  Tinlé- 
rét  de  l'Ëlat  et  sous  leur  responsabilité,  décider  qu'on  ne  les  remplirait 
pas  dans  certains  cas;  que  c'est  ainsi  que  M.  le  ministre  des  finances  avait 

Çris  les  décisions  des  n  juill.  1831  «t  25  mai  18iS;  mais  que  la  loi  dn 
Joill.  1833  a  changé  complètement  cet  état  de  choaea;  que  les  formali- 
lés  si  longues  et  si  coûteuses,  prescrites  par  le  code  civil,  pour  purger  les 
hypothèques,  ont  été  remplacées  par  celles  indiquées  par  les  art.  16, 17 
et  19  de  cette  loi  ;  qne  le  texte  de  cette  loi  est  impératif  et  rend  les  (orma- 
Ittés  qu'elle  indique  obligatoires  tans  exception,  pour  tontes  les  acquisi- 
tions, soit  par  jngemeots,  soit  par  conventioDS  aniahlês.  > 

En  conséquence,  le  comité  des  finances  a  émis  ,  le  10  mars  1837,  l'a- 
vis «  qn'ux  termes  do  la  loi  du  7  juill.  1835,  l'administration  ne  pent 
•e  di<iprnspr,dans  les  acquisitions  pour  cause  d'utilité  publique,  d'accom- 
plir les  lorn^itél  établies  par  celle  loi  pour  la  purge  deé  hypothèque»,  et 
i|ue  lont  payement  de  cas  indemnités,  qui  ne  serait  pas  justifié  par  Tae- 
rtimpiissement  de  lentes  le*  dispoiitions  preserites,  censUtnerait  une  vio- 
lation de  la  loi.  » 

Cette  décision  entraînait  l'abrogation  des  décisions  dn  ministre  des  fi- 
nauces,  des  i^  juill.  18X1  et  S5  mai  18S5.  D'un  autre  cAté,  il  était  con- 
vsnable  de  prendre  dea  mesores  pour  rendre  moins  onéreux  à  l'Etat  les 
frais  des  formalités  hypothécaires  qnll  était  obligé  de  remplir  pour  tontes 
Im  acquisitions  indistinciemeat,  déterminées  par  uns  ause  d'utilité  pu- 
litiqne. 

M.  le  ministre  des  finances  a  pris,  dans  ce  but»  le  S4  juill.  1837,  une 
décision  ainsi  conçue  :  «  1"  La  décision  du  S7  juill.  1821,  qni  avait  dis- 
pensé de  certaines  formalités  les  propriétairae  dépossédés  ayant  droit  a 
une  indemnité  de  10  tr.  et  an-dessous  est  rapportée.  —  2«  Est  également 
rapportée  la  décision  du  25  mai  1 836,  qui  étendait  la  même  dispense  aux 
iidemnliés  de  100  fr.,  et  permettait  au  cnuervalsara,  lorsqu'il  s'agis- 
n\i  d'indemuilés  supérieures  à  100  (r.,deMi^ceanallre  le  résultat  de 
leurs  recoerches  sous  une  tonne  sommaire  et  exceptionnelle.  — 3*  A  l'a- 
venir, Ions  les  renseignements  réclamés  par  les  ordonnateurs  ou  les 
payeurs,  h  la  suite  d'expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  seront 
ilonnés  dans  la  forme  ordinaire,  sous  la  responsabilité  des  conservateurs 
des  hypothèques.  —  4*  L'inscription  d'office  prise  par  les  conservateur.^ 
ponr  le  prix  d'immeubles  acquis  par  l'Ëtat.  dans  lea  cas  où  ils  n'en  soet 
pas  dispensés,  conformément  a  la  déeiaioo  mioiaérielle  du  ITavril  1835, 
par  une  clauso  expresse  du  jugement  d'expropriatiun  nu  du  contrat  d'ac- 
quisition, n'entraînera  aucun  droit  ni  salaire.  —  5"  Ea  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  les  conservateurs  des  hypothèques 
ne  pourront ,  dans  tous  les  cas  oà  le  prix  des  immeubles  sera  payé  par  le 
trésor,  réclamer  aucun  salaire,  soit  pour  le  dépôt  et  la  Iranscriplion  des 
«Tatrats  on  jugements,  soit  pour  la  délivrance  des  états  d'ioscri  plions  ou 
des  cerlifieala  négatifs ,  de  même  que  pour  tonte  autre  espèce  de  rensei- 
gnements dans  l'intérêt  de  l'État.  —  6*  Dana  le  cas  eû  des  formalités  hy- 
pothécaires lenwl  requises  par  des  compagnies  ou  par  des  particnlien  mu 
au  lieu  et  placede  l'Étal,  les  salaires  seront  payés  anxcoBservatenrs.con- 
lormémettt  aux  urifs  existanu.  » 

En  exécution  de  celte  décision,  tooi  les  renseignements  demandés  aux 
cflnservatears  des  hypothèques,  par  suite  d'expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  poursuivies  directeaeat  par  l'État ,  devront  être  fournis 
par  ces  préposés,  dans  la  forme  ordinaire,  et  sons  lenr  responsabilité.  Ils 
B'aoront  droit  fc  aucun  ealaire,  mit  peur  rinscriplion  d'office ,  dans  le  cas 
oU  ils  n'en  auront  pas  été  dispen!>és,  conformément  à  la  décision  du  mi- 
nislre  des  finances  dn  ITavr.  1855,  insérée  dans  l'instruction,  n"  1516, 
S  1*  soit  ponr  tnntes  autres  formalités  hypothécaires  relatives  h  ces  ex- 
^ropiialions.  TontetoislerembunrFementdes  <lroiij  de  timbra  des  tenillcs 


en  effet  Part.  19,  $  S,  dé  cette  loi  porte  que  TadmiDliUriiiMpeil 
payer,  sans  purger,  le  prix  des  acquisitions  amiables  lonqi'ii 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  SOO  fr.  —  V.  infrd,  n*  m, 

889.  Une  circulaire  ministérielle  du  17déc.  1837  (1]  a  dé- 
cidé que,  dans  toutes  les  acquisitions  faites  parles  coiutituDMtB 
vue  du  travaux  d'utilité  publique,  par  eiemple,  ceux  des  cbenlu 


de  leurs  registres,  employées  h  ces  formalités.  cODiinoen  de  Irar  Hrilut 
suivant  le  mode  înliqué  par  la  même  instruction,  S 3.  D'aprttltj«ti)èn 
disposition  de  la  décision  du  ministro,  l'exemption  de  saliim  itt  m- 
servaleurs  n'est  point  applicable  aux  formalités  reqaises  pu  in 
gnies  ou  par  dea  particuliers  mis  an  lieu  et  plAca  do  l'Ëlatpfu  lacnltD- 
tioo  des  travaux  d'utilité  publique. 

(1)  17  déc.  1857.— Circulaire  ministérielle  taUive  anxfanHUUiik 
remplir  pourlapuige  des  hypothèques  existant  sur  les  tmaioi  letiii 
parles  communes  en  vas  de  travaax  d'utilité  paUiqQe,totamtDMtpwlii 
chemins  vicinaux. 

La  loi  du  31  mai  1836,  en  donnant  nue  nouvelle  iaputsioa  soi  In- 
vaux  de  la  voirie  vicinale,  a  multiplié  las  acquisilious  de  lemisii  Eiin 
par  les  communes.  —  A  l'eocaaion  de  ces  acquisitiona ,  j'ai  é  i  vnOk 
sur  les  questions  suivantes  :  —  1*&i  la  pu^edes  privilèges  eldtthjfi. 
Ihèques  légales.  Judiciaires  on  conventionnelles,  donlponrroBtètretnrii 
les  immeubles  acquis,  doit  avoir  lieu  conformément  aux  rt|leiUiMt 
par  le  code  civil;  —  3°  S'il  n'y  a  pas  lien  de  s'en  tenir  an  ramilitt 
prescrites  par  les  art  16  et  17  de  la  loi  du  7  juill.  1835,  sur  l'ei^ 
prialion  pour  cause  d'utilité  publique;  — 3*  Si,  même  pour  les  tcfiin. 
lions  dont  le  prix  n'excède  pas  la  somme  de  100  fr.,  il  o';  a  pu  lin, 
aux  termes  de  l'ordou.  dn  31  aoftt  1830,  de  se  dispenser  des  lera^ 
prescrites  pour  la  radiation  et  la  pnrge  des  privilégea  et  des  h^pt^^Ms. 

Ces  questions  étant  évidemment  d'une  application  générale,  j»  om 
devoir,  monsieur  le  préfet,  vous  taire  eonnalire  repiaion  nei'aiaétfUi 
en  ce  qni  les  concerne.  —  Avant  la  loi  do  T  juill.  1833,  cvÙ^m 
l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  on  n'était  pas  d'accord  sur  li  fw- 
tion  de  savoir  si  le  jugement  d'expropriation  ponr  cause  d'ntilitéiipir* 
gesil  pas  de  plein  droit  les  privilèges  éL  hypothèques.  Dans  le  dNie, 
l'administration  devait  se  soumettre  k  la  formalité  de  ta  purp.  Ciptt- 
dant,  comme  cette  formalité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  code  dril,  «t 
assez  dispendieuse,  l'nsage  avait-prévUu  de  n*cn  dispenser  pour  ki  k- 
qnisitioos  peu  considérables.  On  remarquait  d*ailleon  que,  daai  ht  ni- 
vaux publies,  l'eipropriatrun  ne  porte  d'ordinuro  que  sur  d»  Usièra 
de  terrains,  dont  l'onlèvemeot  ne  peut  jamais  altérer  que  tiiblsneillt 
valeur  totale  des  immeubles  auxquels  oa  les  enlève,  et  qui  shtmIii;- 
meoleot  celte  valeur  par  les  travaux  auxquels  elles  serveoL  Le  m*^ 
créanciers,  loin  d'être  diminné,  se  trouve  dvne  maintes  fois  vtn  p 
Texpropriation  pattielle  d'un  ImmcaUe.  Dèa  lus,  l*Élat  ponvam  m- 
seulamsBi  sans  inconvéaient,  mais  mê■MaTeGamlage,séfli|Kllh^ 
malilé  coûteuse  de  la  purge  des  hypothèques,  quand  l'acquisilioe  dtit  pa 
considérable.  —  Tels  furent  les  motifs  qui  portènot  l'admiDittratiH  éa 
ponts  et  chaussées  k  demander,  et  la  minisire  des  finances  k  attif]ktk 
dispense  d'accomplir  cette  formalité ,  ponr  les  acqoîritioas  îaBiktliiRi 
faites  en  vue  de  travaux  d^utilité  publique  générale,  et  doat  la  prit  a'ti* 
céderait  pas  100  fr.  —V.  les  deux  décisions  dn  minisln  dmlsiMii 
des  37  juill.  1831  et  25  mai  1835. 

Les  communes  ne  lardèrent  pu  à  rdelamer  la  mtoe  fenur  pwH 
acquisitions  destinées  h  des  travaux  d'olUîté  publique  cemmuotls.  uw 
récismations  parurent  raisonnables;  mais,  n  leur  état  de  "'■i*^'»^ 
crut  que  la  dispense  de  la  formalité  de  ta  pnrçe  devait  leur  (m  KtmK 
par  nu  acte  plus  «olennel  qu'une  décision  ministérielle.  Alonfalt(Mtt< 
sur  le  rapport  d'un  de  nos  prédéceaseurs,  de  Pavis  du  comité  de  Piitt- 
lÏMr  du  conseil  d'État,  l'ordonnanc*  royale  do  31  aodtlSSO,  q^àéqe>| 


formalitéa  prescrites  peur  la  radiation  et  ta  pa^  %ala  des  ^IP''^*^ 
eussent  été  préalablement  accomplies,  sans  qne,  dans  aieu  css^ 
faculté  pQt  porter  atteinte  aux  droits,  actioH  et  privilèges  émlnno*** 
ciers,  quand  il  en  existerait. 

Lorsqu'on  s'occupa  de  modifier  la  législation  qui  régissait  reirnf* 
tien  pour  cause  d'utilité  publique ,  dans  le  bot  de  rendre  csttsj^ft 
prlaliea  pins  rapide  et  moins  onéreuse  aux  contriboaMes,  on 
convenait,  dans  tous  les  cas,  quelle  qne  fftt  la  valeur  des  ac^nMK" 
umpUfier  les  règles  tracées  par  le  code  civil  pour  In  purge  dis  F^J"^ 
et  hypothèques.  —  De  là,  les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  7  juia.1^ 

En  présence  de  ces  articles,  M.  le  ministre  des  finances  a  éè  iiff? 
les  décisions  précitées  de  1831  et  de  18X5  (V.  la  déetsiw  éattj»; 
1857),  et  déclarer  qu'il  n'y  a  plus  de  distioctiea  à  faire  entrswHr 
sitions  immobilières  du  prix  de  100  fr.  el  les  antres.  —  1^^''?'^ 
formalités  suhsUlnéee  par  la  loi  dn  7  jnill.  1833  à  celles  qne  l*<**?°? 
impose  sent  peu  dispendieuses,  puisque  les  frais  se  bcneatasnlwi" 
coosenaleur  des  hypothèques  pour  la  transcription  dn  ïl****!!!^ 
^priaUon,  et  la  délivrance  des  certiflcaU  dMnscripliM.  — 
%mn  ponr  ta  pnrge  des  privilèges  et  hypothè^nev^  qniaïaB  Vi^^ 
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Ticln&Qi ,  on  devait  de  même  8*eo  référer  aux  art.  1 6  et  1 7  de  l« 
loi  da  7  juillet  1853  (maintenant  S  mai  1841],  quelque  minime 
que  fût  d'ailleurs  rindemnllé  allouée  au  proprlMalre. 

SAO.  An  surplus,  comme  le  fait  observer  H.  Dovergler,  8*>1 
arrivait  que,  dans  l'Intérêt  public,  Il  fàt  nécessaire  de  ne  pas  opé- 
rer la  purge,  on  pourrait  user  de  la  faculté  acfordée  par  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1829,  art.  15, 9*  alinéa,  e'est-à-dire  que 
rordonnalear  pourrait,  après  ane  résistance  du  payeur,  décider, 
sous  sa  responsabilité,  que  rindemnité  sera  payée,  nonobstant  le 
défaut  de  poi^  des  faypothèqoes. 

S  A4.  Ces  mots  de  Part.  16  :  «  Aprèi  PaccompUisment  des 
formalité»  praseritet  par  Fart.  IS  de  la  prétente  loi,  sont  une  ad- 
dition de  ta  tel  de  1841  ;  l'art.  16  de  la  lot  de  1835  disait  simple- 
ment :  «  Le  Jugement  sera  immédiatement  transcrit,  etc.  »  Mats 
on  St  remarquer  que,  d'après  celte  rédaction,  te  délai  de  qulo- 
lalne  accordé  aux  créanciers  pour  se  faire  inscrire  se  trouvait 
courir,  précisément  pendant  le  temps  que  se  btsalent  les  publi- 
cations et  affiches  destinées  àavertlr  tes  créanciers  et  à  leur  don- 
ner connaissance  de  rexproprIallOD ,  et  que  cette  simultanéité 
reodalt  ledit  délai  tout  à  fait  illusoire,  puisqu'il  pourrait  arriver 
que  les  créanciers  n'acquissent,  par  l'effet  des  publications,  la 
connaissance  du  Jugement  qu'à  on  moment  où  le  délai  se  trouve- 
rait ou  expiré  ou  st  près  d'expirer,  qu'il  leur  serait  Impossible 
d'en  profiter.  II  fut  fait  droit  à  cette  observation  par  la  modtflca- 
lioD  que  Dous  avons  indiquée  :  modiflcatlon  de  laquelle  il  résulte 
que  le  délat  de  quinzaine  ne  pourra  plus  commencer  à  courir  que 
du  Jour  ob  toutes  les  formalités  de  publication  auront  été  remplies 
(V.  Monit.  7  mai  1840.  p.  941).  «  Tels  sont,  adit  àcetégard  M.  Du- 
(aore,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés  (V.  Honlt., 
20  Juin  1840,  suppl.  B),  les  effets  attribués  à  l«  transcription  du 
lugement,  qu'il  a  paru  convenable  d'en  asmrw  prtalabltmenl^ 
autant  que  possible,  la  publicité.  » 

SAS.  En  1833,  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait 
proposé  le  paragraphe  additionnel  suivant  :  «  Il  sera  Immédiate- 
ment aussi  notifié,  par  extrait,  aux  créanciers  inscrits  avant  la 
traoecrlption.  »  — H.  Legrand,  commissaire  du  roi,  a  combattu 
cette  disposition  :  «  Veuilles  remarquer,  i-t-II  dit,  qu'il  n'est  pas 
question  encore  du  règlement  de  l'Indemnité,  mais  du  Jugement 
qui  transfère  la  propriété  à  TËtat.  Les  créanciers  n'ont  ni  droit 
ni  Intérêt  à  intervenir  dans  cet  acte  translatif;  ils  ne  peuvent  en 
erapAcber  l'effet.  Du  moment  que  la  cession  d'une  propriété  ou 
d'une  partie  de  propriété  a  été  jugée  nécessaire  à  l'utilité  pu- 
blique, celle  cession  est  inévitable.  Les  crétnciers,  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  former  opposllloo  qu'è  la  délivrance  du  prix 
de  l'Immeuble;  c'est  donc  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  montant 
de  ce  prix  qu'il  sera  nécessaire  de  les  faire  Intervenir  ;  mats  vous 
verrez  que  plus  lard  l'administration  est  tenue  do  fftire  du  oOns 
et  de  les  notifier  à  tous  les-Intéressés.  » 

SAS.  Il  résultede  la  circulaire  du  l^août  1837  déjè  citée,  qu'en 
matière  d'expropriation  les  conservateurs  des  hypothèques  ne 
peuvent ,  dans  tous  les  cas  où  le  prix  des  immeubles  est  payé 
par  le  trésor,  réclamer  aucun  salaire,  soit  pour  le  dépdt  ou  la 
traoscription  des  contrats  ou  des  Jugements,  soit  pour  la  déli- 
vrance des  états  d'inscription  et  de  certificats  négatifs,  de  même 
que  pour  toutes  espèces  de  renseignements  dans  l'tolérêt  de  Vt- 
tat  ;  mais  que  cette  exemption  de  salaires  n'est  point  applicable 
aux  formalllés  requises  par  des  compagoles  ou  des  particuliers 
mis  an  lieu  et  place  de  l'État  pour  la  confection  de  travaux  d'u- 
tilité publique.  —  De  plus ,  l'exécution  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  obligeant  l'administration  à  faire  en  peu  de  temps 
l'acquisition  d'un  grand  nombre  de  terrains ,  et ,  par  suite ,  à 
faire  transcrire  en  beaucoup  de  Jugements  et  de  contrats ,  la  di- 
rection générale  de  l'enregistrement  a  reconnu  qu'il  était  né- 
cessaire d'autoriser  les  conservateurs  des  hypothèques  à  ouvrir 
dss  registres  spéciaux  pour  ces  transcriptions  dans  les  arron- 

acqaii  nu  esprmrtaUoinar  cause  d'utilité  paUlqne ,  dans  du  travaux 
•urepns  aux  iraM  dt  Pfilat  et  des  dépattemratSi  sont  ^si  fixées  fus 
naoite*  ewtaine. 

|l  ^«  me  ferait  pat  y  avoir  plss  d«  difficultés  pour  les  acqatiitions  faites 
ro  vue  de  travMt  d'ntilité  publique  UMnmooaie.  —  En  effet ,  la  loi  du 
7  jaill*  1833  est  apptiwUe  fc  cet  travaux,  sauf  quelques  nodiOealions  de 
forme»  iitrodoites  par  cette  M  «UeHntÀe  (T.  noUnaeat  l'art.  19),  ou 
yar  celle  du  11  mai  1836,  en  es  fui  ciiesrM  iféeialemsat  Im  chemias 
Ton  11X111. 


dtssemenis  où  la  célérité  des  opérations  le  réclamerait  (CIrc. 
adm.  enreg.,  8  mars  1843;  Min.  tr,  publ.,  20  mal  1843}  Anu. 
des  ponts  et  chauss.,  p.  179). 

8AA.  «  Dans  la  quinzaine  de  la  Iraoscrlplion, porte  l'art.  17, 
$  1,  les  privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles,  judiciai- 
res ou  légales ,  seront  inscrits.  »  —  Ces  mots  judiciaires  ou  lé- 
galee  étaient  suivis ,  dans  la  lot  de  1833,  de  ceux-ci  :  anUrieurg 
au  jugement^  lesquels  ont  été  retranchés  comme  Inotilee,  étant 
de  droit  commun  que  les  privilèges  et  hypothèques  n'existent' 
qu'autant  qu'ils  sont  antérieurs  au  Jugement  d'expropri&tion  (V. 
Mon.  3  mars  1841,  p.S30). 

SAft.  •  A  défaut  d'Inscription  dans  ce  délai,  ajoute  le  $  3  de 
l'art.  17,  l'Immeuble  exproprié  sera  affranchi  de  tons  privilèges 
et  hypothèques,  de  quelque  oalore  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes ,  mineurs  et  interdits  sur  le  montant  de 
l'indemnité ,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas 
été  réglé  déflnitivement  entre  les  créanciers.  »  —  Cette  dtsposir 
lion  contient,  en  ce  qut  touche  la  purge  des  hypothèques  légales, 
une  Innovation  que,  dans  son  rapport,  en  1833,  M.  Martin  (du 
Nord)  Justifiait  ainsi  :  «  La  propriété  peut  être  transmise  à  l'État, 
soit  par  suite  du  Jugement  d'expropriation,  soit  par  la  conven- 
tion amiable  Indiquée  dans  l'art.  13.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
ne  pas  régler,  dans  le  deuxième  cas  comme  dans  le  premier,  les 
fuites  de  la  transcription.  —  liais  cette  transcription,  pour  être 
véritablement  utile ,  doit  conduire  è  dégager  l'immeuble  expro- 
prié ou  cédé  des  hypothèques  qui  le  grèvent.  Pour  y  parvenir, 
11  faut  que  tous  les  crèancters  non  encore  Inscrits  soient  obligés 
de  prendre  Inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcriplloa. 
ïif'li.  cette  obligation  existe,  aux  termes  de  l'art.  834  c.  pr.,  à 
l'égard  des  hypothèques  conventionnelles  et  Judiciaires;  nous 
vous  proposons  de  l'étendre  aux  hypothèques  légales.  A  la  vé- 
rité, dans  le  droit  commun,  robllgalion  d'inscrire  ces  hypothè- 
ques n'existe  que  quand  le  dépèl  au  greffe  des  actes  traoslalils 
de  propriété  a  été  notifié  conformément  è  l'art,  3194  c.  civ. 
Hais  la  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'est 
pas  une  matière  ordinaire;  et  si  le  propriétaire  peut  être  con- 
traint à  céder  nue  propriété  que,  dans  toute  autre  circonstance , 
rien  ne  pourrait  lui  enlever,  pourquoi  de  leur  côlé  les  hypothè- 
ques légales  conserveraient-elles,  au  détriment  de  la  ehose  pu- 
blique, tous  leurs  privilèges?  Pourquoi  la  loi  s'attacberait-elle 
au  maintien  rigoureux  de  formalités  et  de  lenteurs  dont  l'expé- 
rience a  si  fréquemment  d'ailleurs  Justifié  l'Inutlillé?  N*est-U  pas 
certain ,  au  surplus...  que  la  publicité,  la  notoriété  qui  précè- 
dent et  accompagnent  l'acte  de  cession  ou  le  Jugemenl  d'expropria- 
tion seront  bien  autrement  utiles  pour  avertir  tes  Intéressés  que 
ces  formes  que  nous  venons  d'apprécier  &  leur  Juste  valeur,  et 
qui  manquent  si  souvent  le  bot  pour  lequel  elles  ont  été  établies  ? 
Au  moyen  de  ces  dispositions ,  il  n'y  aura  plus ,  à  l'expiration 
de  la  quinzaine,  aucun  doute  à  l'égard  des  hypothèques  :  s'il 
n'existe  pas  d'tn«criptlon  ,  le  bien  exproprié  ou  cédé  est  libre  al 
ne  peiJt  cesser  de  l'être  »  (Hon.  1833,  p.  31 1). 

SAtt.  Après  ces  mois:  «  è  défaut  d'inscription.. . l'Immeuble. 
seraaffranchtde  tous  privilèges  elbypollièques...,»  lalol  de  1835 
ajoutait  :  sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris,  tuteurs  ou 
autres  administrateurs  qui  auraient  dû  requérir  les  inscriptions. 
—  M.  Lberbette  a  fait  observer  que  cela  est  de  droit  commun  * 
c  Le  ma)Dllen,a-t-il  «jouté,  en  seraltdangereox,  parce  que,  dans 
l'article  suivant ,  on  ne  répète  pas  ces  mots  :  ■  sans  préjudice  du 
recours  contre  les  maris,  etc.,»  et  cependant  il  est  dans  l'Inten- 
tion du  I^lslateur  d'accorder  ce  recours  dans  un  cas  comme  dan» 
l'autre...  D'après  le  droit  commun.  Il  serait  à  cratadre  que  Pin- 
clu&lon  d'un  cas  (fit  l'exclusion  de  l'autre  ;  Je  crois  qu'il  (àut  re- 
trancher du  deuxième  paragraphe  ce  membre  de  phrase.»— Ce 
retranchement  a  été  voté  (Hon.  3  mars  1841,  p.  S90). 

SA9.  Il  faut  remarquer  qu'en  cette  matière,  à  la  dlfléreoce 


vkiaanx.  —  Hais  aucune  de  ces  modifications  n'est  relative  k  la  purge 
des  privilèges  et  des  hypolbèques.  Je  crois  doue  que,  pour  cet  objet,  il 
but,  daai  tentes  les  aequisitioDt  faites  pat  les  communes  en  vue  de  ira^ 
vaux  d'utilité  publiipe,  par  exemple ,  ceux  des  chemins  viciDaax,  s'en 
référer  aux  art.  16  et  17  de  la  loi  du  7  jnill.  1835,  sans  s'arrêter  à  l'o'- 
doBBance  do  SI  aoAt  1850,  qui  avait  M  rendae  daos  le  dresoin  d'épar- 
gaw  aux  comnnaes,  an  moins  pour  les  acquisitions  peu  impoiiADtes,  Us 
SmBatilés  anupliquées  et  ceèlenscs  d«  cpde  civil, 
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do  ce  qui  se  pratique ,  sous  remplre  du  code  civil ,  dans  tes  cas 
ordinaires  de  purge,  le  titre  Iraoscrlt,  c'est-à-dire,  te  Jugemeot 
d'exproprlatloo  ne  conllentp&s  le  nom  et  tadéslgoalloo  précise 
de  celui  qui  était  réellement  propriélalre  an  moment  où  Pexpro- 
prlation  a  été  prononcée,  mais  seulemeot  de  celui  qui  était  désIgoA 
comme  tel  sur  la  matrice  des  râles;  et,  d'un  autre  cété,  qu'il 
n'est  pas  fait  de  noUâcallon  aux  créanciers  liypolbécaires  indlvl- 
duellemenl,  même  à  ceux  qui  sont  Inscrits, et  qu'ainsi  c'est  à  eux 
à  se  faii-e  connaître  à  radmlnistralloa  s'ils  te  jugent  Gooveaable. 
Ces  dérogations  sont  ta  conséquence  nécessaire  de  ce  principe 
admis  par  la  loi,  qu'eu  matière  d'expropriation  radminiatratloD 
ne  connaît  que  le  propriétaire  inscrit  sur  la  matrice  des  réies.  Eo 
effet,  après  avoir  admis  ce  principe,  le  législateur  nVûl  pu, 
sans  se  mettre  en  coniradiciloo  avec  lui-même,  obliger  l'admi- 
Dlslrallon  à  recberclier  tes  créanciers  Inscrits  soit  sur  le  véri- 
table propriétaire  actuel ,  soit  êur  les  propriétaires  antérieurs  à 
celui  que  désigne  ta  matrice  des  rôles.  —  V.  h  cetégard  H.  De- 
lallean ,  n^sas  etsulv. 

8A8.  La  disposiilon  Qnateda  paragraphe  ci-dessus  de  l'art. 
t7,  qui  réserve  tes  droits  des  femmes ,  mineurs  et  interdits  sur 
le  montant  de  l'Indemnité,  est  une  addition  faite  à  la  loi  de  1833, 
sur  ta  proposKlou  de  H.  Persil  (séance  du  7  mal  1810).  En  même 
temps  qu'on  réduisait  de  deux  mois  \  quinze  Jours ,  en  matière 
d'expropriation  pourutlllté  publique,  le  délai  pour  faire  Inscrire  tes 
bypotlièques  légales ,  et  qu'on  faisait  courir  ce  délai,  non  plus  de 
l'exposition  do  contrat,  malade  la  transcription  du  jugement.  Il 
a  paru  convenable  de  décider  que  le  défaut  d'Inscription  dans  la 
quinzaine,  tout  en  faisant  perdre l'hypolbèque  sur  l'Immeuble, 
n'empécbe  point  cette  hypothèque  de  se  conserver  sur  le  prii, 
tant  que  celui-ci  reste  dA  par  l'administration.  Eo  effet,  de  cette 
conservation  de  Thypolbèque  sur  le  prix  11  ne  résulte  aucun  in- 
convénient, aucune  entrave  pour  les  opérations  de  l'adminis- 
trai ion. 

S-fllk.  An  surplus .  bien  que  la  réserve  établie  par  ce  para- 
graphe sur  le  montant  de  rindemolté  nesolt  appliquée  Domloall- 
vement  qu'aux  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  nous 
n'bésitons  point  à  penser,  avec  H.  Delatleau,  n*  407,  qu'elle 
doit  être  étendue  k  tous  les  oréanciers  privilégiés  on  hypothé- 
caires, et  que  l'Intention  du  législateur  a  élé  uniquement  d'ex- 
pliquer que  l'affranchissement  des  privilèges  et  hypothèques  ne 
devait  profiter  qu'à  l'admlnislratlon,  et  non  pas  d'établir  des  dis- 
tinctions entre  les  diverses  classes  de  créanciers ,  suivant  ta  na- 
ture de  leurs  titres.  Dès  qu'il  ne  s'agit  que  des  Intérêts  des  créan- 
ciers entre  eux,  c*est  le  droit  commun  qui  doit  être  appliqué, 
sans  égard  à  la-  déchéance  prononcée  par  le  $  2  de  l'art,  i  7. 

SaO.  Dans  les  cas  ordinaires  de  purge,  le  code  civil  (art. 
3185]  admettes  créanciers  inscrits  à  surenchérir;  il  est  évident 
que  cette  faculté  ne  pouvait  être  étendue  au  cas  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  car  la  surenchère  entraîne  nécessairement 
une  adjudication  nouvelle;  or  11  serait  absurde  qu'un  antre  que 
rËlat  devint  propriétaire  du  terrain  exproprié.  Seulement  il  con- 
venait d'accorder  aux  créanciers  des  garanties  pour  la  juste 
fixation  de  l'indemnité,  «  Les  créanciers  inscrits,  porte  l'art.  17, 
$  dernier,  n'auront,  dans  aucun  cas ,  la  faculté  de  surenchéri'", 
mais  Ils  pourront  exiger  que  t'iademolté  soit  fixée  conformément 
au  titre  4.»  — Tout  ceci  suppose  évidemment  que  depuis  te  Ju- 
gement d'expropriation  II  a  élé  fait  des  offres  par  l'administration 
ou  les  concessionnaires,  et  que  le  propriétaire  les  a  acceptées. 

351.  Quoique  la  loi  nouvelle ,  à  la  différence  de  cette  de 
1810,  n'autorise  point  formellement  le  débiteur  à  faire  reporter 
sur  d'autres  fonds  l'hypothèque  dont  est  grevé  rimmeubie  expro- 
prié ,  cependant  M .  Delatleau ,  d*  408 .  estime  que  tes  tribunaux 
peuvent  permettre  cette  translation  d'hypothèque,  en  matière 
d'eipropriallon  forcée ,  afin  que  le  débiteur,  en  donnant  cette 
sûreté,  puisse  Jouir  des  termes  que  la  loi  ou  la  convention  lui 
accordent.  —  Mais  l'Insuffisance  reconnue  des  antres  biens  du 
débiteur  pour  la  garantie  des  créances  hypothécaires ,  donnerait 
lieu  au  remboursement  des  créances  inscrites,  même  non  exigi- 
bles (arg.  Cass.  17  mars  1818).  — V.  Privilège  et  hypothèque. 

359.  Comme  nous  Tavonavu  plus  haat(n*  322),  l'art.  19, 
S  1,  de  la  lot  du  3  mal  1841  déclare  les  règles  posées  dans  le 
premier  paragr^be  de  l'art.  15  et  dans  les  art.  16,  i7  et  18  de 
U  mène  loi  applicables  aux  Irattéi  «niables  passés  entre  l'admi- 


nisiralloD  et  tes  propriétaires.  Ainsi ,  ce  trtflé  doit  être 
affiché  et  Inséré  dans  les  Journaux, comme  le  JugenentlntHitM 
(art.  15,  $  1).  Immédiatement  après  l'accomplissemeot  di  ca 
formalités ,  le  même  traité  doit  être  transcrit  an  btinau  de  ii 
conservation  des  hypothèques  de  l'arrondissement.  conlotBtDcii 
àl'art.SlSl  c.  dv.  (art.  16).  Dans  la  qulnzaioe  de  la  inatcrlp- 
tlon ,  les  privilèges  et  hypothèques  convetaionaellM ,  Judicialm 
ou  légales .  doivent  être  inscrits  ;  à  défaut  d'iDseripUoo  éut  « 
délai,  l'Immeuble  cédé  demeure  affranchi  de  tons  privllégtiti 
iiypolbèques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  saas  prtja^dts 
droits  des  femmes ,  mineurs  et  Interdits ,  sur  le  moatut  de  ne* 
demnité ,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée  on  que  l'ordre  s'a  puM 
réglé  définitivement  entre  les  créanciers;  les  véu^n  tuait! 
u'ont,  dansaucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir,  malBlIspnvnl 
exiger  que  l'Indemnité  solLfliée  conformément  au  tlt^  4,  aiwi  ^ 
nous  te  verrons  ci-dessous  (art.  17).  EuQu  les  actions  en  rétoltUM, 
en  revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  penintv- 
rêter  l'effet  du  traité  amiable.  Le  droit  des  récUnanta  ebt ,  ius 
ce  cas,  transporté  sur  le  prix,  ell'lmmeible  eadeneuciim- 
chl  (art.  18). 

SftS.  D'après  la  loi  de  1833,  les  art.  i7  et  18  étaieatiegli 
applicables  aux  contrats  amiables  ;  de  sorte  qu'il  pouvait  siln, 
à  quelque  époque  que  tes  convenUons  eussent  été  passées,^ 
te  délai  de  quinzaine ,  après  leur  transcription,'  fftl  expiré,  fw 
opérer  la  purge  des  hypothèques.  La  seule  application  dei  iit. 
17  et  18  ne  suffisait  pas  pour  garantir  les  droits  des  tlen,qii 
n'étaient  point  avertis  de  vclUerà  leurs  intérêts.  C'est  ceqQ'im 
comptis  l'adminlslrallon ;  aussi  s'était-elle  Imposé,  deioiin- 
pre  mouvement,  l'obligation  de  publier  les  contrats  aBW»!»* 
la  même  maulère  que  les  Jugements  d'e^ropriation.  Et  b  le 
nouvelle  a  consacré  cet  usage. 

•ft4.  U  projet  de  loiporUit:  «  Us  règles  posées  dau  it 
S  1  de  l'art.  15 ,  et  dans  les  ait.  tft,  47  et  18  sont  appUcsUa. 
dans  le  cas  de  conventions  anUables,  à  quelque  époque  qet  b 
contrats  aïeul  été  passés  entre  l'admlBlstration  et  le  prapriétuL' 
La  commission  de  ta  chambre  des  Pairs  n'admit  pas  eetl»  rMit- 
tloD.  —  m  Nous  avons  craint ,  a  dit  H.  Portails,  queceMlUic 
occasion  de  fraude.  Les  spècnlaiears  peuvent  faire  des 
Uons  avant  d'obtenir  la  concession  des  travaux  ;  aprèi  Viw 
obtenue,  sous  le  prétexte  qu'elles  auraient  été  faites  daastWlrt 
de  ces  travaux  et  parce  qu'une  partie  pourri^t  y  être  applioU, 
Ils  pourraient  réclamer  les  privilèges  accordés  aux  acqelaiitt' 
pour  cause  d'utilité  publique.  C'est  c«  qu'il  but  éviter.  Oi  k 
doit  admettre  au  bénéfice  de  la  loi  que  les  contrats  passéi 
la  déclaration  d'ulilité  publique,  et  l'application  de  oeUedécUn 
tlon  qu'aux  propriétés  qui  sont  nécessaires  pour  lestravniiB^ 
ces  contrats  peuvent  avoir  eu  nu*  tout  autre  cause,  etU  I» 
restreindre  les  exceptions  au  droit  commun  aux  cas  poarlet^ 
elles  ont  été  introduites.  »  —  En  conséquence,  la  aHMDM> 
proposa  ta  rédaction  suivanle  :  «  Les  règles  pesées  daasttf! 
de  l'art.  1S  et  dans  les  art.  16,  17  et  18,  sont  applieaUaHi 
conventions  amiables  passées  entre  radmlnlstration  et  le  propR 
taire,  postérieurement  au  dépôt  des  plans  prescrits  par  fui.- 
de  la  présente  lot.  »  Adopté  par  la  chambre  des  pairs  {^-Tt" 
8  mal  1 840 ,  p.  036  et  957  ),  cet  amendement  obtint  aass  1^ 
proballon  de  la  conunUslon  de  la  chambre  des  dépotés.  —  *  ^ 
mode  particulier  de  purger  las  hypothèques,  a  dit  H.  6»^^ 
ne  s'appliquera  aux  contrats  amiables  que  lorsqu'ils  aartit^ 
passés  postérieurement  au  dépOt  des  plans  prescrlls  par  J^-^ 
A  cette  époque,  les  enquêtes  préalables  à  la  déclaratios d^rti* 
publique  ont  eu  lieu ,  la  loi  ou  ordonnance  a  été  rendue,  les  ft^ 
parcellaires  ont  été  publiés ,  l'attention  générale  est  éveUte  <V 
manière  suffisante;  il  n'est  plus  àcraindre  que  iesdroiU^'' 
téressés  soient  compromis.  »  Mais ,  iers.de  la  diâeussMe,  lU^ 
grand  signala  les  vices  de  cet  amendement ,  «t  en  obUsl  li  r# 
—  «  lA  mesure ,  a-t-II  dit ,  n'a  aucun  Ineaavèilest 
grands  travaux  publies,  pour  les  canaux  et  les  cl'^'^'v^ 
mais  pour  les  routes  royales ,  les  routes  départemeal^'vf 
chemins  de  grande  communication  qui  sont  comprit  dfff»'^ 
l'obligation  de  lever  et  déposer  des  plans  parc^ifairesinp'*'* 
à  l'administration  une  perte  InuUte  de  i«mps  et  d'aifas).  w 
comment ,  très-souvent  i  en  proeède  pour  les  ro>t**v^ 
la  diaabre  de  vouloir  bien  remarquer  que  ee  «en  nMlf* 
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les  routes  de  (erre  qae  la  lo)  sera  mise  en  appllcalton...  Les  cod- 
TeallODS  amiables  sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  )uge- 
meols  d'expropriatioo.  Sur  ceol  acquIsiUous,  Il  J  en  a  quatre* 
vtogt-dix  au  moins  qui  se  (ont  amiablemeot  et  dix  au  plus  par 
expropriation.  Ce  n'est  donc,  eo  quelque  sorte ,  qu'exceptionsel- 
lement  que  pour  les  voles  de  terre  on  a  recours  à  l'expropriation . 
Or,  te  n*est  guère  que  dans  le  cas  de  l'expropriation  que,  pour 
les  routes,  on  fait  dresser  des  plans  parcellaires.  Presque  tou- 
jours, lorsque  le  tracé  est  approuvé,  on  le  Jalonne  sur  le  terrain, 
on  marque  à  droite  et  à  gaucbe  ta  limite  de  la  route.  Va  appré- 
ciateur se  rend  ensuite  sur  la  ligne  des  travaux  et  traite  avec  les 
propriétaires.  Si  vous  exigez  la  levée  et  le  dép6t  des  plans  par- 
cellaires, 11  faudra  que  presque  toutes  les  formalités  du  litre  3 
soient  rempiles.  ûu*esl-ce ,  en  effet ,  qu'un  dép6l  qui  ne  serait 
point  anooDcé  par  la  vole  des  affiches  et  qui  ne  durerait  pas  pen- 
dant un  temps  déterminé?  Sans  ces  coodillons,  le  dép6t  serait 
Illusoire.  Cependant  Tamendement  ne  règle  rien  à  ce  sujet.  On 
déposera  les  plans  ce  soir,  par  exemple,  et  demain  matin  on 
pourra  traiter  amiablemeot.  Pourquoi  ledépât?  N'est-il  pas  Inu- 
tile dans  ce  cas?  Et  a-t-11  d'autre  résultat  que  d'avoir  obligé  è 
la  dépense  inutile  de  la  levée  des  plans?  Quel  esl ,  d'ailleurs ,  le 
but  de  la  nouvelle  loi?  D'abréger  les  formalités.  L'amendement 
va  directement  au  contraire  de  cette  intention...  Ha  proposition, 
a  dit  en  terminant  M.  Legrand ,  consiste  donc  h  demander  la  sup- 
pression des  mots  *  postérieurement  au  dépôt  des  plans  parcel- 
laires prescrits  par  Part.  9,  »  et  &  se  contenter  de  la  publication 
fies  contrats  et  de  leur  transcription  après  le  délai  de  la  publica- 
tion.»Cettepropo8llionaété8doptée(V.  Mon.  5  mars  1841,  p.  S20). 

Du  reste,  11  a  été  reconnu,  dans  les  deux  cbambres,  que  le 
$  ci-dessus  de  l'art.  19  a*a  trait  qu'aux  conventions  amiables 
passées  depuis  la  déclaration  d'utilité  publique  (  V,  notamment 
Mon.  SOavr.  18il ,  p.  1042,  et  Si  avr.  1841,  p.  IIOO). 

S5S.  Le  traité  amiable  doit,  comme  le  Jugement  d'expro- 
priation, être  publié  par  extrait.  Cet  extrait  doit  contenir  tout 
ce  que  les  tiers  qui  peuvent  avoir  des  droits  à  faire  valoir  sur  le 
prix  ont  intérêt  &  connaître,  c'est-à-dire,  les  noms  do  vendeur, 
ta  nature  et  la  situation  de  l'Immeuble  vendu,  le  prix  et  les 
charges  faisant  partie  du  prix  (H.  Deiatleau,  n<*  782). 

S5tt.  La  transcription  du  contrat  ne  donne  lieu  à  la  percep- 
tion d'aacno  droit  (art.  S8,  $  2).  Elle  peut  être  faite  sur  des 
registres  spéciaux,  ainsi  que  nous  t'avons  dit  (v.iuprd,  n*  345). 

Il  semble  que  l'Inscription  d'office  des  créanees  résul- 
tant de  l'acte  translatif  de  propriété.  Inscription  que  l'art.  2108 
c.  civ.  prescrit  au  conservateur  des  hypothèques  de  faire  d'of- 
fice ,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  préteurs,  soit 
ici  sans  objet,  puisque  d'une  part  il  n'y  a  point  de  bailleurs  de 


(1  )  Sipéeê  i  —  (  ChemÎQ  d«  fer  d'Orléans  C.  conaervalfor  dea  hypo- 
thèques de  Corbeil.)  —  Le  ISoMrs  1813,  jugement  du  IrîbiiDai  civil  de 
Corbeil,  ainsi  conçu  :  — «Le  tribuoal;  — AUendu  que  le  jugemeot  d'ex- 
proprialioD  reodii  en  exécotion  de  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  a 
fait  passer  la  propriété  des  immeubles  espropriis,  à  partir  du  Jour  de  sa 
pronoaciatioo,  entre  lu  mains  de  la  compagnie  du  chenin  de  fer,  encore 
oîen  que  le  prix  ne  fût  pas  encore  Ox^,  pmgque  la  manitre  dont  la  Bxation 
aura  lien  se  Uonve  déterminée  par  la  loi:  ee  qui  fait  reatrer  ce  mode 
d'aliénation  dans  le  cas  fcéia  par  l'art.  1503  c.  eiv.,«t  qu'il  n'yaias, 
dès  lors  I  de  motif  pour  que  le  eonservatsar  no  prenne  pas  rimcriptioo 
d'olBce  dans  ua  cas  comme  dans  l'aolre;  —  Allenda  qn'en  ordonnsnl  la 
transcription  du  jugement  d'expropriation  ,  l'art.  16  de  la  loi  du  3  mai 
1841  se  réfère  à  l'art.  218  c  civ.  ;  qu'il  est  hors  de  doute  et  recoonu 
par  toutes  les  parties  que,  par  l'effet  de  celte  transcription ,  le  reodeur 
conserva  soa  privilège,  et  qu'à  son  ^ard  ladite  transcription  vaut 
scrjption  ;  —  Attendu  que  cet  effet  de  la  transcription  n'est  écrit  que 
dans  t'art.  2108,  d'oA  il  sait  qu'en  r^pelant  Part.  3181  U  hi  de  1841  a 
entendu  louiefoii  s'en  référer,  pour  les  effets  de  la  Iraoscriptloa,  audit 
art.  2108;  et  que.  si  cet  article  est  Téritablemeot  applicable ,  «o  partie, 
au  cas  d'expropriation ,  il  doit  l'être  pour  la  totalité ,  et  particalièrement 

fDur  la  disposition  qui  impose  «u  coaservatsur  l'obligatioa  de  prendre 
inscription  d'olBcs; 

Attendu  qt^ll  résulte  de  la  dhen^  an  eouseil  d*6at  que  Tiascrip- 
Uon  d'oflce  a  été  ordranéo  ton!  dans  l'inlérèt  des  Um  qae  dans  no 
intérêt  de  régolarité  des  écritures  da  coeservaleoret  pesr  qae  le  registre 
des  inscripliona  (At  complet  ;  —  Qae  le  coniervatenr  n'a  donc  point  k 
examiner  si  les  tiers  Mot  pins  on  moias  intéreMés  k  ce  qae  l'inscription 
d'oSko  seit  prise;  —  Attendu  d'aiUeve  que ,  dans  CMlains  cas,  les  tiers 
pe«v«>i  «tie  ialAmséi  ft  ce      la  privS^  de  TaideD  propriétiin  loit 


fonds,  que  d'un  antre  c6lâ  II  n'erlste  point  de  créanciers  vl5-&- 
vis  desquels  il  Importe  d'acquérir  un  droit  de  préléreoce,  et 
qu'enflo  l'Immeuble  réuni  au  domaine  public  ne  peut  être  sttisi 
et  vendu  sur  les  poursuites  des  particuliers.  Cependant  uue  déci- 
sion du  ministre  des  Qoances  du  1 7  avr,  1833  porte  qu'à  raison 
de  la  généralllé  des  dispositions  de  l'art.  2108,  les  conservateurs 
ne  peuvent  se  dispenser  de  cetle  formalité  qu'en  vertu  d'une  au- 
lorlsallon  expresse  insérée  dans  le  traité  amiable  ou  dans  le 
Jugement  d'expropriation  (  Inst.  adm.  enreg.  23  Julll.  1 836  ). 

Uais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  le  con.*^er valeur  des 
hypothèques  ne  doit  pas,  lors  de  la  Iranscriplion  du  Jugement 
d'expropriation,  prendre  Inscription  d'office  au  proût  du  \endi>ur 
exproprié;  que  les  dispositions  de  l'art.  3108  c.  civ.  ne  sont 
point  applicables  à  ce  cas  (Paris,  25  mai  1844)  (t).  C'est  aussi 
à  cetle  interprétation  que  nous  nous  attachons  :  décider  autre- 
ment c'est  faire  prévaloir  la  lettre  de  la  loi  sur  son  esprit  évident. 

S&S.  A  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suit  Ia  traoserlplioo, 
l'administration  se  fait  délivrer  un  ceriilicat  des  int-criptions  qui 
existent  sur  l'immeuble.  Si  ce  ceriiûcat  constate  qu'il  n'existe  ni 
privilège  ni  hypothèque,  l'État,  n'ayant  à  craindre  aucun  reeoors 
de  la  part  des  créanciers  peut  solder  le  prix  aux  personnes  avec 
lesquelles  11  a  traité  (M.  Delalleau.  n»  786). 

8&0.  Le  certificat  dont  il  s'agit  doit  être  donné  dans  la 
forme  ordinaire ,  sous  la  re^onsabllité  du  conservateur  des  hy- 
pothèques. Il  ne  suffirait  pas  que  sur  un  étal  remis  au  conserva- 
teur et  présentant,  avec  la  situation  et  la  contenance  des  Im- 
meubles ,  les  noms  et  prénoms  des  propriétaires ,  te  conservateur 
apposât  une  simple  mention  portant  qu'il  ellsteon  qu'il  n'existe 
pas  d'Inscription  (Instr.  adm.  enreg.  1*'  août  1837,  V.  n«  337). 

SGO.  Ainsi,  Il  faut,  d'après  cetle  circulaire,  que  ,  dans  le 
cas  où  11  existe  des  inscriptions  ,  le  certiflcat  en  contleone  l'état 
détaillé.  M.  Delalleau,  û"  787,  fait  à  cet  égard  une  observation 
qui  nous  pareil  Juste.  D'après  la  loi  du  7  Juili.  1833,  à  laquelle 
se  réfère  la  circulaire  du  1*' août  1837,  l'administration  éiait 
obligée,  pour  purger,  de  faire  des  nouficalions  à  tous  les  créan- 
ciers Inscrits.  11  étaitdonc  nécessaire  qu'il  lui  fût  délivré  un  état 
détaillé  des  inscriptions.  Mais,  d'après  la  loi  do  3  mai  1841, 
elle  n'a  plus  de  ootlfications  à  faire,  c'est  aux  créanciers  à  se 
Wre  connaître;  on  ne  volt  donc  pas  quelle  peut  être  dès  lors  la 
nécesEtté  ou  même  l'utilité  d'une  énonciaUon  détaillée  des  In- 
scriptions; il  suffirait ,  ce  semble,  pour  que  l'administration  di^t 
consigner  le  prix  de  la  cession ,  que  le  certificat  énonçât  d'une 
manière  générale  qu'il  existe  des  Inscriptions.  Cela  simplifierait 
le  travail  des  conservateurs.  Il  est  à  désirer  que  ia  marche  eut  vie 
soit  modlBée  sur  ce  point.  — Quoi  qu'il  en  soll,  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  refuse,  dans  i'élat  des  choses,  de  recevoir 


constaté  par  l'iMcription  ;  — Qu'en  effet,  si  l'administralion  daebemia 
de  fer  venait  k  vendre  noe  partie  dea  terrajns  expropriés  avant  le  paje- 
ment  on  le  dépôt  de  l'indemnité ,  le  nouvel  acquéreur,  qui  aurait  paté 
son  prix  dans  l'ignorance  do  privilège  non  insctit ,  serait  exposé  h  toulfs 
les  actions,  soit  du  proprièiaire  dépossédé,  soit  des  créaociiTS  ou  ayants 
dnrit; —Dit  qne  c'est  k  bon  droit  que  les  inscriptions  ont  été  prises,  dé- 
clare la  eompêgale  dn  chemin  de  fer  non  recevable  dans  sa  demande,  H  la 
condamne  anxdépeas.»— Appel  par  le  directeur  de  bcompagnie.— Arrêt. 

La  coca; — ConsidérantqneringcriptioBd'offlcepregcrile  par  l'art.  2108 
e.  civ.  apour  objet  unique  de  taire  connaître  aux  tiers  l'existence  da  pri- 
Tilége  du  veodeur  conservé  par  la  transcription  du  contrat  de  vente;  — 
Considérant  que  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
le  payement  préalable  de  l'indmnité  rend  sans  intérêt  pour  le  vendeur 
le  maintien  du  privilège  à  lui  accordé  par  la  loi  générale  ;  que  par  le 
jogement  d'expropriation  l'immeuble  se  trouve  complètement  affranchi  du 
pnvitége  da  vendenr,  lequel ,  ainsi  que  Ions  les  droits  des  tiers ,  est 
transféré  sur  le  prix  ;  que  dès  lors  l'inHriplioo  d'un  privilège  qai  n'existe 

filas  serait  inutile  et  frostraloire  ;  —  Considérant  que ,  si  J'art.  16  de  la 
ai  du  3  mai  1841  a  ordonné,  conformément  à  l'art.  2181  c.  civ.,  U 
transcription  dn  jugement  d'expropriation  en  vue  des  droiis  des  tiers ,  et 
de  purger  les  immenbles  des  privilèges  et  hypothèques  dont  ils  pouvaient 
être  grevés,  il  l'a  fait  avcuae  mention  de  l'art.  2108  c.  civ.,  ni  de 
l'inscription  d'oiflee  prescrite  par  cet  article;  —  Infirme  au  principal  ;  — 
Ordonne  la  radiation  des  inscriptions  d'office  prises  par  le  conservateur 
des  hypothèques  de  Corbeil  sur  tes  terres  acquises  |Àr  la  com|iagnie  dn 
ctiemin  de  fer  d'Orléans;  —  Condamne  le  conservateur  k  restituer  à  la 
compagnie  le  coét  dwdites  inicriptioas,  et  le  eoodamoe  aux  dépens. 

Du  SB  mai  1M4.-C.  de  Paria,  S*  ch.-NH.  Caucby,  pr.-BorTitte, 
l**  ar.  gêt.f  e*  coaf.-Pt.  Dajiw  et  Baroche,  av. 
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toates  les  eoDsignatlons  qui  ne  sont  polBt  ucompagotei  d'un 

état  détaillé  des  InscriptioDS. 

••fl .  Ad  surplas,  le  coDurratenr  ne  pourra  toujours  donser 
qae  les  noms  des  créauciers  ioserlts  sur  les  propriétaires  déstgués 
dans  les  actes.  Mais  si ,  bous  ce  rapport ,  l'état  est  loeomplet , 
peu  importe  :  la  purge  n'en  sera  point  viciée  ;  f  admintstratloo  , 
comme  nous  Tavons  vu ,  n'est  polut  obligée  de  se  préoccuper 
des  propriétaires  antérieurs  à  celui  qui  se  trouve  inscrit  sur  la 
matrice  des  rftles ,  ni  par  suite  de  leurs  erékoden  prtrilégtâs  ou 
hypolbécaires. 

Quant  au  droit  attribué  aux  eréanelers  inscrits  d'exiger 
que  l'indemnité  soit  réglée  conformément  au  tll.  4,  la  loi  ne  dit 
pas  expressément  dans  quel  délai  11  doit  être  exercé.  Nous  pen- 
sons avec  H.  Delalleau .  n*  783,  qu'il  doit  l'être  dans  la  huitaine 
qui  soit  l'avis  collectif  au  moyen  duquel,  suivant  l'art.  31,  L.  3 
mai  t841,  l'administration  met  les  intéressés  en  demeure  d'user 
de  leurs  droits.  En  eflet  l'art.  SI  dit  qu'ils  seront  en  demeure  de 
faire  valoir  Iturs  droit»  par  l'avertissement  inséré  en  l'art.  6, 
et  tenus  de  se  faire  connatlre  &  l'admlnistraUon  dans  le  délai  de 
boUaine.  Or  l'exercice  de  leors  droits  consiste,  Don  pas  seule- 
ment à  se  faire  connaître  comme  créanciers Inicrits,  malSMisst  à 
faire  connaître  leurs  prétentions. 

••a.  Au  surplus  il  ne  faut  pas  penser  que,  par  cela  seul 
qu'il  a  laissé  s'écouler  le  délai  de  bultaine  sans  exercer  ses  drons 
et  se  (aire  connaître ,  le  créancier  inscrit  soit  toujours  et  néces- 
sairement déchn.  A  la  vérité,  s'il  n'Intervient  aucune  déclara- 
tion dans  le  délai  de  bultaine ,  l'administration  peut  valablement 
payer  au  vendeur;  mais  Jusqu'au  payement  effectué  les  créan- 
ciers sont  reeevables  et  peuvent  Intervenir.  Si,  sur  l'intervention 
de  quelques-uns,  l'administration  a  consigné  le  prix,  ta  distri- 
bution doit  en  être  faite ,  suivant  les  règles  du  droit  commun , 
entre  tous  les  ayants  droits,  sans  distinction  entre  ceux  qui  se 
sont  fait  connaître  en  temi»DUle  etMox  qui  ne  Pont  pas  fait 
(M.  Delalleau,  n»  704). 

aB4.  Après  avoir,  dans  son  §  1 ,  déclaré  applicables  aux  con- 
trats  amiables  les  art.  15$  i,  16,  17et18,  l'art.  19  «Joute  dans 
son  $  S  :  «  Cependant  l'administration  peut ,  sauf  les  droits  des 
tiers,  et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer 
le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-des- 
sus de  500  Ir.  »  —  Dans  le  droit  commun ,  chacun  est  libre  de 
ne  pas  purger;  mais  les  règles  de  la  comptabilité  publique  obli- 
gent l'admiolstratlon  à  accomplir  toutes  les  formalités  sans  les- 
quelles le  payement  ne  peut  avoir  lieu  avec  une  entière  sécurité. 
Néanmoins  la  loi,  comme  on  le  voit ,  crée  une  exception  à  ces 
règles ,  k  l'égard  des  acquisitions  dont  la  valeur  n'excède  pas 
SOO  fr.,  parce  que  l'expérience  a  prouvé  que  l'économie  obtenue 
par  l'administration  sur  les  frais  de  pui^e  dépassait,  dans  une 
énorme  proportion ,  le  montant  des  sommes  qu'elle  a  eu  &  payer 
deux  fois.  — •  V.  le  rapport  de  H.  Dufaure. 

SOS.  Au  surplus ,  ce  n'est  point  une  obligation  que  l'art.  10, 
$  2,  impose  à  l'administration,  c'est  une  faculté  qu'il  lui  accorde. 
Il  ne  lui  interdit  pas  de  purger,  seulement  il  la  laisse  libre  de  le 
faire  ou  de  ne  pas  le  f^re,  suivant  ce  qu'elle  Juge  le  plus  utile. 
L'administration  peut  d'ailleurs  remplir  quelques-unes  des  lor- 
malltés  de  la  purge  et  négliger  les  autres.  Ainsi  elle  peut  se  faire 
délivrer  un  certificat  des  hypothèques  existantes  ,  et  omettre  les 
publications ,  affiches  et  insertions  prescrites  pour  mettre  en  de- 
meure les  créanciers  non  encore  toscrits  (H.  Delalleau,  n<*  70S). 
—  Hais  lorsque  le  prix  de  l'acquisition  excède  SOO  fr.,  b  purge 
est  Indispensable. 

S«tt.  Il  va  sans  dire  que ,  lorsque ,  pour  les  acquisitions 
dont  le  prix  n'excède  pas  500  fr.,  l'admlnlstraUon  use  de  la  fa- 
culté de  ne  pas  purger,  elle  le  fait  à  ses  risques  et  périls.  Ainsi, 
si  elle  paye  entre  les  mains  du  vendeur  et  qu'il  existe  des  créan- 
ciers hypothécaires ,  ceux-ci  peuvent  l'obliger  à  payer  une  se- 
conde (ois,  sauf  recours  contre  le  vendeur.  Uals  ce  danger  est 
compensé  et  bien  au  delà  par  les  avantages  qui  résultent  de  la 
disposition  du  $  2  de  l'art.  19,  avantages  parmi  lesquels  il  faut 
compter  prioclpalement  celui  d'éviter  de  longs  retards  et  de 
pouvoir  commencer  Immédiatement  les  travaux. 

SttV.  Lorsque  l'administratioa ,  après  avoir  payé  entre  les 
nains  du  vendeur,  apprend  qu'il  existe  des  créanciers  hypothé- 
caires, eUe  doit  lumédiaUment  toire  les  pnbiicetioM  prescrites 


par  l'art.  iS,  $  1,  et  provoquer  ainsi  l'Inscripliou  des  privilèges 
ou  hypothèques  pour  lesquels  cette  formalité  n'aurait  pas  en- 
core été  remplie,  puis  faire  transcrire  le  traité.  Lorsque,  h  Tex- 
plratlonde  la  quinzaine  qui  suivra  cette  traoscriptioa,  elle  ania 
obtenu  l'état  détaillé  des  Inscriptions,  elle  consignera  une  somme 
égale  au  prix  qu'elle  a  déjà  payé,  pour  que  cette  somme  soit  dis- 
tribuée entre  les  créanciers,  suivant  les  règles  de  droit  commun. 
Les  créanciers,  de  leur  c6té,  s'ils  n'acceptent  pas  cette  fixattoa 
de  prix,  pourront ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  les  publications  et 
affiches,  requérir  le  règlement  de  riodemnilé  par  le  Jury,  mais 
Ils  ne  pourront  Jamais,  cela  est  évident,  contraindre  l'admlalstra- 
tloo,  en  vertude  l'art.  1 1 68  c.  civ.,  à  payer  la  totalité  des  créances 
inscrites  ou  à  délaisser  l'immenbte(U.  Detalleui,  n*  801). 

SOS.  «  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  li 
purge  des  hypothèques,  porte  l'art.  10,  $  3,  n'empêche  pas  rei< 
propriatloo  d'avoir  son  cours;  sauf,  pour  les  parties  Intéressées, 
k  faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans  tes  formes  déter- 
minées par  le  Ut.  4  de  la  présente  loi.  »  —  M.  Persil  a  ob}ecté 
contre  ce  paragraphe,  dont  il  demandait  la  suppression,  que, 
l'expropriation  se  trouvant  opérée  par  le  jugement  qui  la  pre* 
nonee,  tellement  que  ce  jugement  met  dorénavant  la  chose  aax 
risques  de  r administration,  on  ne  voyait  pas  ce  que  stgolOaieit 
ces  mots  :  «  le  défaut  de  purge  n'empêche  pas  rexproprUUoa 
d'avoir  son  cours.  »  —  H.  Legrand  a  répondu  :  «  Je  ne  sais  si 
l'article  rend  suffisamment  la  pensée  qui  l'a  dicté  ;  mais  voici  à 
quelle  occasion  le  gouvernement  t'a  demandé.  C'est  par  suite  d'il 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  qui  a  refusé  de  désigner  le  jnry  dmt 
la  compagnie  do  cbemln  de  fer  de  B&le  à  Strasbourg  réclamait  la 
formatiOD.  Toules  les  formalités  du  tu.  2  avalent  été  accomplies. 
Le  Jugement  d'expropriation  était  rendu.  La  cour  de  Colmar  vou- 
lait que  la  compagnie  JustiB&l  devant  elle  de  toules  les  formalitéi 
relatives  à  la  purge  des  hypothèques.  En  vain  la  compagnie  allé- 
guait que  la  purge  pouvait  être  faite  plus  tard  ;  que  même,  si  elle 
voulait  courir  la  chance  de  payer  deux  fois,  elle  pouvait  se  dis- 
penser de  ta  purge.  La  cour  de  Colmar  a  refusé  de  désigner  kt 
Jurés,  et  la  procédure  en  exproprIaUon  ou  plutêt  le  règleoientde 
prix  a  été  suspendu.  C'est  pour  prévenir  de  pareils  arrête  qm 
l'article  a  itd  proposé.  > 

SBCt.  4.  —  De  Pê^npriatio»  povrmwie  à  tm  raqmem 

du  propriétai*'e. 

SOS.  Le  $  s  de  l'art.  14,  L.  3  mai  1841,  prévoit  le  cas  oi, 
après  avoir  déterminé  les  propriétés  dont  l'acquisition  est  néces- 
saire pour  l'exécution  des  travaux,  l'administration  n'en  pon-- 
suliralt  pas  l'expropriation  :  «  Si,  dans  l'année  de  rarrêté  éi 
préfet,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  teat 
propriétaire  dont  les  terrains  (b&tls  on  non  b&lis,  V.  la  discus- 
sion à  la  chambre  des  députés)  sont  compris  audit  arrêté ,  prol 
présenter  requête  au  tribunal.  Celte  requête  sera  communlquép 
par  le  procureur  du  roi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le  plus  bn( 
délai ,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans  les  tr«s 
Jours.  »— Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1833. 
a  été  introduite,  afin,  a-t-on  dit,  de  Taire  cesser  le  plus  proi^ 
tement  possible  l'état  précaire  dans  lequel  se*  trouvaient  les  pro- 
priétaires de  terrains,  et  surtout  les  propriétaires  d'ostnes  t/ti 
étaient  placés  sous  le  coup  de  l'exproprlallou  *,  état  précaire  q« 
fait  peser  sur  leurs  immeubles  une  sorte  d'interdit,  les  empêcbc 
de  trouver  des  fermiers  ou  locataires  et  leur  cause  le  plts 
grave  préjudice  (V.  Mon.  L  et  6  mai  1840,  p.  911  et  939  -,  S« 
jUla  1840,  suppi.  B,  et  3  mars  1841,  p.  519).  EUe  a  été  tItc- 
ment  combattue  par  M.  Legrand ,  d'abord  comme  ne  doMuel  ■ 
réalité  aux  proprlélaires  aucune  garantie,  puisque  son  appBca- 
tion  ne  sera  possible  que  lorsque  l'arrêté  du  préfet  aura  éU  prn, 
et  que  l'administration  pourra  suspendre  indéfiolmenl  l'éateîn 
de  cet  arrêté,  et  ensuite  comme  ayant  l'ioconvénieni  dlmpoïcrà 
radmlnistratlon  une  obligation  qu'elle  ne  serait  pas  loajonrs  ea 
mesure  de  remplir  dans  le  délai  voulo,  puisqu'il  serait  pesailile 
que  l'administration  n'eût  pas  h  sa  disposition  les  crédits  «éces- 
saires  pour  effectuer  les  payements  (V.  Mon.  S  nun  1(41, 
p.  519). — On  a  répondu  que  les  Inconvénlenis  finneien  signa- 
lés par  le  commissaire  do  roi  ne  pouvaient  Jamais  autoriser  use 
Injustice,  et  qu'il  y  avait  iniquité  à  traiter  d'une  maalèfv  Ml- 
rente  les  propriéttires  contre  lesquels  avait  été  rendu  leMcanl 
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d'expropriaUoD,  et  ceux  que  r&rrété  do  préfet  menaçait  d'expro- 
prlBdou.  On  a  ajouté  que  la  disposition  proposée  était  le  complé- 
meat  nécessaire  de  l'art.  55  ci-après,  car  la  facolié  aUrlbaée 
aux  parties  par  cet  article  d'exiger  la  fixation  de  l'iDdemnité  six 
mois  après  le  Jugement  d'expropriation  était  Inutile,  s'il  était  loi- 
sible à  radmioistraUon,  après  l'arrêté  du  préfet,  de  suspendre 
ses  poarsttlles  et  de  retarder  i  son  gré  le  Jugement  d'expropria- 
tion.—Du  reste,  11  a  été  reconna  que  le  droit  nooveau  conféré 
aux  propriétaires  n'aboatlrait  pas  nécessairement  à  l'expropria- 
tion ,  qu'il  n'empécberalt  eu  aucune  manière  l'admlnlstratloa  de 
modifier  ses  plans  ,  même  après  l'arrêté  du  préfet;  que  seule- 
ment elle  serait  tenue  de  se  prononcer  dans  un  bref  délai,  soit  pour 
l'expropriallon,  soit  pour  le  retrait  de  l'arrêté  qui  désigne  les  ter- 
rains à  acquérir.— V.  HoDlt.  3  mars  1841,  p.  330. 

La  rédaction  primitive  de  la  disposition  nouvelle  dont  nous 
nous  occupons  portait  que  le  tribunal  prononcerait  l'expropria- 
tion dans  les  trois  joarsquisuivraïent  laprésentallondelareqaête 
par  le  propriélaire.  Hais,  sur  l'observalion  qui  fut  faite  que,  dans 
un  aussi  bref  délai  te  préfet  ne  pourrait  être  consulté  et  ne  pour- 
rait prendre  les  ordres  du  ministre,  cette  rédaction  fut  modifiée. 
D'après  la  rédaction  nouvelle,  le  tribunal  doit  statuer,  non  pas 
dans  les  trois  Jours  qui  suivent  la  présentation  de  la  requête,  mais 
dans  les  trois  Jours  qui  suivent  la  réponse  do  préfet  et  l'envol 
des  pièces.  —  Le  préfet  n'enverra  ces  pièces  qu'autant  que  l'ad- 
mlnistralion  voudrait  réellement  acquérir  la  propriété  du  récla- 
mant. DïDS  le  cas  contraire ,  le  préfet  fera  connaître  la  décision 
qui  annulera  ou  rapportera  l'arrêté  qui  servait  de  base  è  la  récla- 
mation du  propriétaire.  Alosi,  soit  qoe  l'expropriation  soit  pro- 
noncée effectivement,  soit  que  l'arrêlé  qui  en  contenait  la  menace 
soit  réformé,  toute  incertitude  cessera  pour  ce  dernier. 

S9«l.  Le  propriétaire  qui  veut  user  du  bénéfice  de  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit  doit  donc  présenter  an  tribunal ,  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué,  une  requête  par  laquelle  11  demande  l'expro- 
priation, non  pas  de  tous  les  Immeubles  compris  dans  l'arrêté  du 
préfet,  mais  seulement  de  ceux  quf  le  concernent.  Cette  requête 
pourra,  en  vertu  de  l'art.  58  delà  loi,  être  sur  papier  visé  pour 
timbre.  Le  propriétaire  ne  pourrait  pas,  au  lieu  de  suivre  cette 
marcbe,  donner  assigoation  au  préfet  à  comparaître  devant  le 
trtbanal  (Gonf.  H.  Detalleau,  n»  933). 

S  9  i .  Le  tribunal  ordonne  ta  commanication  de  la  requête  par 
le  ministère  public  au  préfet  et  sursoit  à  statuer;  mais  H  ne 
peut  fixer  le  délai  dans  lequel  le  pPéfet  devra  faire  connaître  la 
décision  de  Tadminlstration  et  envoyer  les  pièces  ;  ce  délai  doit 
être  plus  ou  moins  long  suivant  les  circonstances.  Le  préfet  doit 
accuser  de  suite  réception  de  la  requête.  Si,  après  qu'il  s'est 
écoulé  un  laps  de  temps  moralement  suffisant,  le  préfet  ne  fait 
aucune  réponse  et  n'envoie  pas  les  pièces,  le  procureur  de  la 
République  devrait,  suivant  H.  Delalleau  (n*  936),  signaler  ces 
faits  an  procureur  général,  qui,  à  son  tour,  en  Informerait  le  mi- 
nistre de  tajustice,  et  nul  doute,  ajoute  cet  antenr,  qu'il  serait 
pris  des  mesures  pour  que  le  cours  de  la  Justice  m  liikl  pas  pins 
longtemps  entravé. 

9t9.  Lorsque  le  préfet  a  envoyé  les  pièces,  le  tribunal  doit, 
dans  les  trois  Jours,  prononcer  l'expropriation,  pois,  par  le  même 
Jugement,  nommer  un  magistrat  directeur  du  Jury  et  un  autre 
membre  pour  le  remplacer  au  besoin.  C'est  ce  qui  résalle  de  la 
combinaison  des  $$2,  3  et  4  de  l'art.  14.  En  cas  d'annulation  de 
l'arrêté  qui  désignait  le  terrain  du  réclamant,  comme  devant  être 
acquis  pour  Pexécutlon  des  travaux,  le  tribunal  n'a  plus  de  Juge- 
ment à  proaoneer,  et  la  requête  qui  lui  avaltété  présentée  tombe 
d'eUe-mftne. 

CHAP.  7.  —  RÈGLEMENT  DE  LlNDEXMTe. 

S9S.  Bien  que  Texpropriation  ait  été  prononcée,  l'admi- 
nistration n'est  pas  recevable  i  prendre  immédiatement  posses- 
sion des  terrains  ;  elle  ne  le  peut,  du  moins  en  général,  qu'après 
le  payement  de  l'indemnité.  Hais  pour  que  l'indemnité  puisse 
Atre  payée,  11  faut  que  d'abord  elle  ait  été  réglée  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi.  Les  règles  suivant  lesquelles  11  doit  êire 
procjfedé  à  ce  règlement  vont  faire  l'objet  du  présent  cbapitre. 

Nous  savons  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  déterminer 
cette  Indemnité  ;  nous  avons  vu  précédemment  (n**  9,  f  1  et  36)  que 
eetlemlssloa,  eonflée  d'abord  aux  eoueUs  de  préfectare  par  les 
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lois  des  38  plur.  an  8  et  16  sept.  1807,  leur  avait  été  enlevée 
par  les  lois  postérieures,  qui  l'avaient  transportée  successivement 
d'abord  à  l'autorité  Judiciaire  (L.  8  mars  1810) ,  puis  à  un  Jury 
spécial  (LL.  7Juill.  1833  et  3  mai  1841).  — Jugé,  sons  l'empire 
de  cette  dernière  législation ,  qoe  les  conseils  de  préfecture ,  In* 
compétents  pour  fixer  l'Indemnité  due  à  raison  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  te  sont  également  pour  connaître 
des  contestations  qui  sont  relatives  à  cette  Indemnité  (BeJ.  11 
Janv.  1836,  alT.  préfet  de  la  Cête-d'Or,  V.  n«  314}.— Il  ne  s'agit 
poiot  ici  des  contestations  qui,  après  que  le  Jory  a  terminé  sa 
mission,  peuvent  naître  de  sa  décision  :  celles-là  sont  de  ta  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  ainsi  que  nous  te  verrons  ci- 
dessous  (n*569};  Il  s'agit  des  conlestatloos  qui,  lors  de  la  fixation 
de  l'indemnité ,  peuvent  s'élever  entre  l'admiolstratton  et  tes  par- 
ticuliers, etqul  ont  avec  l'indemnité  même  une  étroite  connezité. 
—  Décidé  également  que ,  lorsqu'il  y  a  eu  cession  amiable  par  te 
propriétaire,  le  conseil  de  préfecture  est  Incompétent  poor  régler 
tes  lodemnilés  dues  aux  locataires  qui  ne  résilient  pas  amlable- 
meot  (déc.  cens.  d'Ét.  18  aoOt  1849,  afT.  Montb  et  Uévolbon, 
D.  P.  50.  3.  3).  —  De  même  pour  les  droits  d'usage,  de  servi- 
tude ou  autres  (déc.  cous.  d^t.  19  JaaT.  1850,  aff.  NoiiTtiUI, 

D.  P.  51.  S.  7). 

SiCT.  I . —  InHeaUom  det  tUmn  aymts  liroîf. 

S94.  Pour  que  le  montant  de  l'Indemnité  due  à  raison  de 
l'expropriation  puisse  être  fixé,  il  faut  avant  tout  qoe  ceux  qui 
y  ont  droit  soient  connus.  C'est  là  évidemment  une  condition  In- 
dispensable. —  L'art.  21  L.  3  mai  1841  détermine  ainsi  le  mode 
suivant  lequel  l'existence  des  divers  ayants  droit  à  l'indemnité 
doit  être  portée  à  la  connaissance  de  l'administration  :  >  Dans  la 
bultalne  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'arL  15,  le  proprié- 
taire est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  &  l'administration 
(la  loi  de  1833  disait  :  au  magistrat  directeur  du  jury)  les  fer- 
miers, locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'babltatlon 
on  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  code  civil,  et  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes  résultantdes  titres  mêmes  dupro- 
priétalre  (la  toi  de  1 833  disait  :  det  titres  mêmes  de  pn^iéte)  ou 
d'antres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon.  Il  restera 
seul  cbargé  envers  e\xt  des  indemnités  que  ces  derniers  pour- 
ront réclamer.  Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  drolls  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus 
de  se  faire  connaître  à  l'administration  (c'est-à-dire  à  ta  partie 
poursuivante,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  dans  la  discussion) 
dans  le  même  délai  de  bultalne;  à  défaut  de  quoi  Us  seront  dé- 
cbus  de  tons  drolls  à  l'indemnité.  » 

Ainsi,  c'est  au  propriétaire  lui-même  à  faire  connaître  àl*ad< 
mlotstralion  ceux  qui  ont  snr  l'immeuble  exproprié  des  drolls  ré- 
glés par  te  code  civil,  des  droits  résultant  des  titres  mêmes  du 
propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  II-  est  Intervenu.  La 
raison  en  est  qu'il  ne  saurait  ignorer  leurs  droits,  et  que  c'est  à 
lui  ou  en  son  nom  qu'une  seule  Indemnité  doit  être  accordée  , 
sauf  répartition  entre  lui  et  les  divers  Intéressés  qui  viennent 
d'être  Indiqués  (V.  art.  59  ci-après).  —  Quant  à  cenx  qui  ont 
des  droits  d'usage  plus  ou  moins  étendus  dans  les  bols  et  forêts, 
droits  régis  par  des  lois  spéciales  en  dehors  du  code  civil ,  ils 
sont  tenus  de  se  faire  connaître  eux-mêmes  à  l'administration, 
et  doivent,  comme  on  le  verra,  recevoir  une  Indemnité  dlsllncle 
et  séparée  de  celle  du  propriétaire.  On  n'aurait  pu,  sans  donner 
Heu  à  beaucoup  de  frais  et  de  lenteurs,  obliger  le  propriétaire  à 
les  appeler  devant  l'administration.  En  effet,  disait,  en  1833, 
H.  Martin  (du  Nord),  ces  droits  d'usage  sont,  en  général,  d'une 
assez  légère  Importance,  et  le  nombre  des  Individus  qui  les 
exercent  est  presque  toujours  considérable,  quand  il  ne  s'étend 
pas  même  à  tous  les  babitants  d'une  commune.  L'obligation  d'ap- 
peler cbaque  usager  individuellement  ei^t  entraîné  beaucoup  de 
frais,  et  cela  en  pure  perle-,  car,  résidant  ordinairement  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens .  les  usagers  ne  peuvent  Igno- 
rer l'expropriation,  et  d'ailleurs  la  réclamation  de  l'un  d'eux 
sufiOt  pour  instruire  te  magistrat  de  l'existence  du  droit.  C'est 
pourquoi,  faute  par  eux  de  faire  valoir  leurs  prétentions  direc- 
tement et  sans  provocation,  la  propriété  est  alfranctile  du  droit,  et 
le  propriétaire  à  t'abrl  de  toute  réclamation  ultérieure.  —  V.  Ho- 
nlt.l855,p.  9t1. 
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STA.  H.  Foocart  (t.  1]  ensplgae  que  la  dédiéaBce  en- 
coanw  par  les  usagers  dont  II  vient  d*étre  question.  Taule  par 
«nx  d'avoir  sponlanément  fait  valoir  leurs  droits  à  rindemnlti. 
■e  pourrait  Atre  Invoquée  par  le  propriétaire.  «  ba  lot,  dit-Il,  en 
repoQSsAit  les  réclamations  des  tiers  dont  U  s^agtt,  quand  elles 
sont  formées  après  le  délat  de  baittine,  a  ponr  but  d'éviter  les 
leatenrs  qui  nuiraient  aux  travanx  d'utilité  publique,  «t  non  de 
procurer  aux  propriétaires  nn  Injaste  bénédce.  Ces  propriétaires 
reçoivent  de  TËtat  une  Indemnité  calculée  comme  si  leur  fonds 
était  Hbre;  leur  permetlre  d'invoquer  la  déchéance,»  serait  leur 
Bttribver  ceqnlappartlentà  autrui,  filant  dons  appliquer  Ici  les 
règtes'dn  droit  cemmoa,  et  taluer  aux  tiers  intéressés,  snlvast 
le  prindpe  posé  par  rart.  48,  la  faculté  de  fiire  vsJolr  sur  le  prix 
les  droits  qnlls  auraient  sur  la  chose.  »  Cette  laterprétatlon  pa- 
rait eonférme  à  féqnlté,  mats  elle  est  manirestemeni  contraire  à 
la  pensée  dn  légisUteur.Etd'abord,  H.llarUn  (du  Kord),  daas  le 
passage  de  son  rapport  que  oons  avons  cité  plus  haut,  déclare 
posItivemeDl  qu'à  défaut  par  les  usagers  de  se  présenter  non- 
seulemenl  la  propriété  sera  afb-aachle  du  droit,  mais  le  proprié- 
taire sera  à  Pabrt  de  toute  réclamation  nllérienra.  Kn  plus,  l'é- 
quité de  cette  déchéance  absolue  ayant  été  contestée  par  H.  Tcatë, 
CD  ce  qu'elle  enrichissait  le  propriétaire  aux  déprasdes  usagers, 
le  rapporteur  répondit  aux  critiques  (V.  Honlt.  6  Ht.  i853, 
p.  501)  par  celte  censidératloa  :  «  U  tant  enapAcher  que  desprocès 
d'une  légère  Importance  ne  vloioent  troubler  aHérieurement 
un  propriétaire  de  bonne  fol  dans  la  Jouissance  des  droits  qu'il 
aurait  oblenus.  »  Ces  paroles  si  formelles  ne  pennetteni  pas  de 
conserver  le  moindre  doute  surllolentlon  qu'a  eue  le  législateur 
d'affranchir  le  propriétaire  de  toute  réclamation  de  la  part  des 
possesseurs  de  droits  d'usage  dans  les  forftts  qui  n'anraluit  pas 
réclamé  dans  la  huitaine,  comme  le  prescrit  l'art.  31 ,  $  1  (V.  daas 
le  même  sens.  H.  I>elalleau,n*é91).«  Le  législateur,  dit  cejadt-, 
deux  aoteur,  n'a  pas  vouln  que  le  propriétaire  restât,  pendant 
trente  ans,  exposéàunprocèspoorlarevendlcaUon  d'une  indem- 
Bilé  qui  derralt  être  très-minime  :  de  minimis  nammurut  pratar. 

9  90.  Le  propriétaire  n'est  tenu  d'appeler  ceux  qui  ont  sur 
l'Immeuble  des  droits  de  servitude  qu'autant  que  ces  seriitndes 
dérivent  de  ses  titres  de  propriété  ou  d'antres  actes,  tels  qneju- 
gements,  transactions,  etc.,  dana  lesquels  il  a  polMervenlr; 
mats  H  ne  saurait  Aire  astreint  à  faire  eoaaattre  des  droits  de 
servllnde  dont  11  peut  Ignorer  Texlslence,  par  exemple,  cenx  qui 
résotteniieatsoltdelapresortpUon,  soit  d'actes  passés  avec  les 
aoctens  propriétaires,  et  rignoranw  où  11  se  trouve  ne  peut  de- 
venir contre  lui  roeoulon  d^iu  recours  (V.Hon.  1833,  p.  1391). 
Cest  à  cenx  auxquels  appartiennent  lés  drolb  dont  11  agit  à  les 
faire  valoir  delamanl^  indiquée  par  l'arL  91  p'édté,  doaxièroe 
alinéa.»  T.  aussi  dans  le  mime  sens  H.  Delallean,  d*  4ft3-, 
Herson,  n*  118. 

Non -seulement  le  propriétaire  est  tmn  d'appeler  les 
locataires  on  fermiers,  mais  ceux-ci  ont,  en  outre,  la  faculté  de 
se  prteenler  d'eux-mêmes  pour  faire  valoir  leurs  droits,  et  il  y 
anratt  mauvaise  fol  de  leur  part,  a  dit  H.  Martin  (dn  Mord),  ft  ne 
pas  le  laire,  loraqnlissoBtinstrullade  rexproprlation.— V.  Mon. 
1835. p.  SOI. 

S9IS.  L'art.  SI  charge  tout  k  la  fois  le  propriétaire  d'oppefn- 
les  osufrulllers,  fmniers,  etc.,  «t  ds  fss  foin  eotmaUre  à  l'adml- 
uistratlon  ;  mils  11  suffit,  ce  semble,  que  l'oiie  de  ces  deux  obliga- 
tions soit  rempile,  les  usufruitiers,  locataires,  etc.,  étant  par  là 
mis  à  même  de  IMre  valoir  lenrs  droits.  Lorsque  le  pri^rlétaire 
poorsnlt  lui-même  l'exproprialion  en  vertu  de  l'an.  14,  S  S,  de 
la  loi  de  1841,  ifest-à-dire  Ikute  par  radmlnistralloa  do  l'avoir 
.  poursuivie  dans  fannée  de  farrAté  du  préfol,  U  convient  ^'11 


!(1)  (Chioii  C.  pr<T.  d«  laDrOaw.}  — La  coca;  —  Ailcada.  ter  le 
irealcr  aïoyea,  que,  si  Teipédiiioa  proAute  par  le  prtf«i  d*  ta  DrAmp  d« 
a  éélibénttoB  dn  l"  avr.  1844,  n'est  point  iBUlolée  ei  iftnnioëe  uosi 
que  te  prcwrivnt  les  art.  146  et  M5  c  pr.,  celle  double  formule  o'est 
peÎBl  nécusaire  k  la  Talidîlé  intrimèiiiie  des  décisions  jodiciairea,  el  a'esl 
imtcrile  qne  poor  prooidw  é  leir  eitention  hreée  ;  —  AUendo ,  sur  le 
deaitème  mmta,  q«e,  daas  le  cas  partkulrer  de  Part.  SI  de  la  loi  dn 
S  «ai  4841,  taaia  a  la  partiaexpropri<«  d'avoir  appelé  on  fait  caBoatire  k 
l'adninistratioa  les  iaraiif  rs,  Isniaim,  ceux  qui  ont  des  droits  d'oiafraii, 
d'taaiHiatisa.  d'ns^  ou  de  seniiade,  daae  le  délai  qu'il  mpartit,  la  loi 
U  éédatt  amb  dwf ée  eaters  fax  des  iadenaitts  qu'ils  povronl  léc^ 


appelle  les  asufraltlers,  fermiers,  etc.;  mais  lorsque  Pexpropria- 
tlOB  est  poursuivie  parradminlstraiion,  l'afrpelseraK  sans  olHet, 
U  sufDt  an  propriétaire  de  Mre  coanaltre  les  latéresséi  (V.  en  ce 
sens  MU.  I>elaHeaa,n"  494;  Her8on,B*123).  Dans  la  loi  de  1833, 
ces  expressions  a^ler  al  fairt  eonMftrv  Imposaieat  aa  proprfé- 
talra,  outre  l'obUgatlou  dedénoncer  les  noms  des  iotércaséa,  cdie 
de  les  appeler  à  one  expertise  qui  devait  être  faite  sons  la  direc- 
tion d'eu  Jage-commlssalre;  cette  experte  a  été  supprimée, 
mais  les  expressions  qui  s'y  référaient  ont  été  malnlanna  par 
Inadvertance.  Anjounnini,  au  Heu  de  dire  appeler  et  fanre  coa- 
Mlira,  U  serait  plus  «tact  de  dire  tppeltr  ou  fair«  eomu^tn. 

•99.  Le  propriétaire  qui  omet  d'appeler  les  tuarmitien, 
fermiers,  etc.,  reitf  iml  chargé  mtvtn  tux  d«t  MmnmiU»  qi^ib 
pnvnt  rdcfamer;  fil  en  élaU  autrement,  Il  pounrall,  an  moïea 
d'une  réilcenee  eoapriile,  ou  par  suite  d'une  inexcusable  iocnrir. 
s'enrichir  aux  dépens  de  personnes  dont  11  a  d4  conoatlre  les 
droits  sur  son  Immeuble.  (T.  le  rapport  de  M.  Martin,  Mon.  1833, 
p.  911  etSd?).  — Décidé,  en  conséquence,  que  lorsque  rexpre- 
prié  n'a  pas  fait  connaître  k  radmlalstraHon,  dans  le  délai  de 
Part.  91  de  la  loi  dn  3  mal  1841.  les  térmiers  on  autres  qui  pcv- 
veat  avoir  droit  4  des  indemnités,  il  demeure  seul  chargé  des 
rédamtlons  que  ceux-ci  peuvent  ttre  en  droit  de  former.  Dans 
ce  eu,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  propriétidre 
et  le  fermier,  par  suite  de  rexpropriation,  sont  élrancères  à 
l^tal.  Kn  conséquence,  le  magtatrat  directeur  n'est  pas  obHgé 
de  soéanttre  au  Jury  la  demande  de  rexproprié  tendant  au  rè- 
glement de  l'indemnité  do  fermier  (ReJ.,  l7JuUI.  1844)  {1} 

as*.  Nous  pensons,  toutefois,  avec  H.  Delallean, uMM, 
que  le  propriétaire  est  dispensé  de  faire  connattre  àPadmlnlstra- 
tlOB  qu'il  existe  des  fermiers  on  locat^es  lorsque  celle-ci  les 
eoBuatt  déjà,  par  exemple,  lorsqu'en  vertu  de  Part.  IS  ci-dutus, 
elle  a  remis  k  ces  derniers  les  notlllcatlona  desUnées  au  proprié- 
taire, ou  Uf  n  encore  lorsqu'ils  sont  Intervenus  aniérienrcmeat 
daas  la  procédure.  Dana  ces  cas,  en  efTel,  robllgatlon  Imposée  ai 
propriété re  est  évidemment  nus  ot^et.  M.  Herson,  b*  199. 
pense  même  que,  s^il  avait  été  impossible  an  propriétaire  de  faira 
eonaatlre  ees  loeMaires,  par  exemple,  parce  qu'il  se  trouvait  ab- 
sent, lestribuaaux  pourraient,  %  rtison  des  drconsUnces,  le  dé- 
charger de  toute  garantie. 

•St.  «  Les  dispostllotts  delà  prAseate  loi  relative  aux  pre- 
priélaires  et  à  leurs  oréancicrs.  porte  fart.  99  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sout  applicables  à  rusurroitteret  à  ses  créanciers.  >  Lois 
donc  qu^l  ealste  nn  usufruitier,  Cest  à  lui  et  non  pas  au  nu-pre- 
priétalre  qu'Incombe  la  charge  d'appeler  et  de  l&ire  connaître  les 
fermiers  et  locataires;  et  en  eHét  le  nu'proprlélalre  ne  cinaail 
pas  les  deraiers  ;  ^t  avec  PnsntHdtler  seul  qu'Us  ont  traité; 
Cest  de  lui  seul  qu'ils  tiennent  leurs  droits.  Ainsi  encore  ce  quia 
élédltrelatlvemenlanx  crAuiders  hypothécaires  et  privil^Ms 
des  propriétaires  doit  Atreappltqué  aux  créanciers  hypotbAcalres  et 
privilégiés  des  usufruitiers,  carrusalhilt  est  susceptible  de  privi* 
lége  et  d'hypothèque  comme  la  propriété  elIe-mAme. 

SS9.  Quant  i  ces  autres  ^Umtét  qui  doivent,  sons  pebs 
dedéchéance,  sefaireeonnaltre  à  radmlnbtratfon,  etqoelalolsa 
coatenle  de  dArigner  par  cette  ^nomination  générale,  suslafi- 
qaer  n  parlieulier  quels  sont  cenx  à  qol  die  s'^Uqne,  Il  bat 
ranpr  dans  cette  catégorie  d^rd  le  véritable  propriétaire,  s*a 
est  autre  q»  celui  que  la  matrice  des  rèles  désigne  eomme  tel; 
ceux  qui  ont  à  exercer  des  aeUons  en  revendication  ou  d'antres 
aettons  réelles  j  ceux  qui  Jouissait  de  dnMs  d'usafe  antres  que 
ecM  dont  parie  ta  code  civil  ;  les  voisins  qui  réclament  des  dreiU 
de  servitude,  mais  n'ont  |»s  de  tlUe  émané  du  propriétaire; les 
créanciers  hypothécaires;  les  sous-loeatalres  que  le  pn^trlélifre 


mer;  qte  ce  délai  une  fois  passé,  les  coaleslaiiois  qui  peiveal  l'^ir 
entre  le  propriétaire  ft  le  fermitr,  par  snîle  de  reipropriatioo  du  prmitr, 
E«at  éuwBgém  k  T&tat;  que,  fur  coaeéqnrat,  en  reh^aat  de  niBeiue 
an  Jtry  spécial  ni  chef  de  doModo  qui  a'nirait  pas  daas  ses  attrïbs- 
lioai,  te  nagisirat  dirccteor  n'a  po<nt  rtolé  les  art.  37  el  39  de  h  loi 
fpéciale,  ni  aucune  aaU*  loi  ;  —  Rejette  le  paorvai  famé  cealf*  la  dé- 
cisieo  du  jarj  spécial  d'asprepriaUon  da  rarrtidissMent  da  Bit ,  An 
26  avr.  1844. 

Dn  1T  juill.  184t.-C.  C,  ch.  dv.-VM.  Pwtalis,  I*  pr.-B^i, 
rap.-DeBoissiea,  av.  géa.,  c  conf.-Hirabel-ChaBbaad  et  VerdiM, 
avocalb 
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Mcouatlratl  pas  et  qa*U  ii«  pourrait,  dès  lors,  IndlqoerdaDS  » 
stfDificaUoD  (U.  Delalteau,  d*  SOO). 

18  S.  Il  faut  T  ranger  également,  «Insl  qwoo»  le  dirons  al- 
tértearement,  ceox  qal  ont  mr  l'Immeuble  des  drotls  résultant 
de  certains  contrats  peu  usités  ou  usités  seulemeti  dans  cer- 
laiaes  localités,  tels  que  le  bail  à  rente,  le  ban  à  looaUlrIe  per- 
pétuelle, le  bail  k  rente  eoloagére ,  le  bail  à  eouvenant  en  à  do- 
atàn  eongéable ,  Pempbytéose,  le  twil  à  leognes  années,  le  bail 
à  vie,  le  bail  à  complont,  le  cbampart,  lerrage  ou  agrier  (M.  De- 
Mleau,  n*'  466  et  sulv.).  —  On  verra  sur  quelles  bases  et  d*a- 
prés  quels  principes  doit  6ire  tatt ,  dans  en  divers  cas,  le  règle- 
BKDtde  rindemolté. 

•84.  Ceux  qui ,  ayant  à  eiereer  des  aotlens  en  réstrialton,  en 
revendication,  ou  d'antres  actions  réelles  sor  Plmmcnble  expro- 
prié, ne  se  sont  pas  (ait  eonnatire  ft  Tadmlnlstratloo  dans  le  dé- 
lai pmerll  par  l'art.  SI,  ne  sont  pas  pour  cela  déi^us  de  tout 
droit  à  l'Indemnité ,  seulement  le  règlement  de  cette  indemnité 
SB  fait  sans  quMts  soient  appelés  ;  mais,  tant  que  radmlnlslraUon 
ne  s'est  pas  libérée  par  le  payement,  Il  peuvent  tomm  oppiMl- 
tlon  entre  ses  nains;  s'ils  laissent  payôr  ilndematté  avant  d'a- 
gir. Us  n'ont  plus  de  recours  que  contre  l'antden  détenteur  de 
l'iniBeoble,  recours  illusoire  si  ce  dernier  est  Insolvable.  On  volt 
dons  qu'ils  ont  te  plus  grand  intérêt  à  s'empresser  de  se  foire 
coonatire  (H.  Defalleau,  n*  S02). 

S8&.  Les  notifications  parlesqaetles  les  Intéressésse  font  con- 
naître peaveot  être  faites,  soit  par  bulssier,  soit  par  tous  autres 
agents  de  Padmlnislratlen  dont  les  actes  font  foi  en  Justice 
[V.HoD.  6  lév.  1853,  p.  SOI);  éOa  peuvent  mftme  se  faire  et 
souvent  elles  se  font,  dans  l*ta8age,  par  lettres  adressées  au  pré- 
fet ou  an  soas  préfet,  ou  à  nngénleur  chargé  des  travaux,,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  flaire  connaître  des  fermiers  on  localalrea. 
Hais  nous  pensons,  avec  M.  Delalleau,  n*  B03,  que,  lorsqu'elle 
se  rattache  à  oae  action  en  revendiealion  ou  à  ua«  autre  réelama- 
tioD  qui  peut  amener  des  débats  Jndidaires,  tl  convient  ([ne  la 
notlOcation  soit  iaite  en  forme  authentique. 

ass.  SI  l'on  s'altudi^  tudSfqueuenl  aux  ternes  du  f  1  de 
l'art.  SI ,  on  devrait  décider,  ce  semble ,  que  le  délai  de  huitaine 
dans  lequel  les  intéressés  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  se 
faire  connaître  à  l'admlnlstratloa,  commence  à  courir  du  Jour  de 


m  (Préfet de  l'Oise  C.  Riabaait,  Pilion  «t Lffraod.)  —  t&  coca; 
— Ea  M  qui  coDeerae  Rimbanli  :  —  Va  tes  vu  58,  Si^et  42,  du  la  loi 
do  7  joiil.  1835;  —  Attindt  que  la  loi ,  en  exigeant  do  Jury  qn'il  Bxe  le 
iDOfitâat  de  riDdemnité ,  mUdI  qu'il  préëÎM  la  «omme  totale  qai  est  «]• 
loaiê  an  propriélaira  exproprié;  qie,  faote  de  cette  délerminatioD  Dette 
Fi  positive,  des  calculs  altSriears  poorraicot  amener  des  dibats  qui  re- 
tarderaient le  payement  intégral  de  l'indemnité  et ,  par  conséquent ,  la 
mise  en  posBUSion  qae  l'esprit  de  la  loi  est,  an  contraire ,  de  rendre  fa- 
cile et  prompte  ;  qae ,  d'ailleurs ,  le  rtelsaent  immédiat  des  frais  senii 
aéaufarMs  impoeiible  an  direelear  on  jnrjr  qui  n'aerait  pas  tantes  les 
bases  su  lesqoMlts  l'art.  40  vont  qn'il  appaie  ses  décisions  ; — Alteada , 
ca  «foit,-qDe  le  prmencéda  tnry  se  réduit,  qnant  a  l'hidennité rdative 
•ox  arbres,  k  ces  simptes  indications  :  «  10  fr.  par  pied  d'arbres  exis 
lants  sur  la  partie  de  terrain  qoi  sera  prise  ;  1S  fr.  par  pied  d'arbres  qui 
aeireoverontànMÎasdeliOeeBtùDMres  du  fossé  (pii  bordera  la  chemin,» 
saaa  que  rien ,  dans  le  procès>vetbal  du  jury ,  ni  dans  le  jugement  d'ex- 
pre^riatioB ,  ni  dans  ancoi  acte  de  la  procedore  ,  fasse  coonatire  i  quel 
aoMre  les  parties  intéresséM  fixaient  les  arlires  de  chacune  de  ces 
deux  catégories;  —  IVoù  suit  qae  le  jnry,  loin  d'avoir  (ail  la  liquidation 
défiBitive  de  L'indeBDilé ,  a  laissé  iocertalDe  la  quotité  qui  sa  rapporte 
au  arbres, et, par  couséquent.a  Isisié  subsister, entre  les  parties, 
des  causes  de  discussion  sur  le  montant  a  fixer,  et  qu'en  cela ,  il  a  ex> 
preseémsDt  violé  le  g  3  de  l'art.  58  précité  ; 

En  ce  qui  concerae  Pillon  et  Legrand  :  —  Vu  les  arU  15,-  SI,  SS,  37, 
39  et  4S  de  la  loi  du  7  Juill.  1833; —Attendu  qn,  de  l'ensemble  des 
art.  15  et  SI, résulte  qae  tout  prétendant  dnrit  à  on»  indemnité,  o'a 
d'action  contre  celui  dans  l'intérêt  duquel  l'expropriation  est  ^ursoivie 
qo'aatant  que ,  par  lai-mèsM ,  on  par  le  seeons  da  propriétaire  expro- 
prié ,  il  a  fait  conaattre  son  droit  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  no- 
tification du  jugement  qui  prononce  rexpropriation  ;  que  Cest  à  ceux-là 
aealemenl  qui  ont  exécuté  celte  règle  alwolue  que  Part.  S3,  par  nne  con- 
séqneace  auarelle ,  oblige  de  faire  signifier  des  oires  dlndennité;— At- 
tenda  que ,  d'après  la  combinaisoB  des  arL  37, 38  et  38,  c'est  aussi  sur 
les  prétentions  de  ceex-lk  muquament  qae  le  jury  est  appelé  k  proneaMr, 
pviaqne  le  magistral-dincteur  lui  présente ,  comme  liste  des  indemai- 
tairea ,  le  tableaa  des  oftes  faites  en  exécution  de  fut.  S5  et  des  de- 
dw  tel  lie  aumi  contredites  st  qui  auisnt  été  ladiidées  tmm 
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ravertbsemeut  quia  pour  objet  de  provoquerles  observations  ien 
intéressés  sur  la  direction  des  travaux.  Ea  effet,  Il  est  dit  dans 
ce  paragraphe  :  «  Les  aulres  iatéressés  seront  en  demeure...  par 
l'averllssemeat  énoncé  en  l'art.  6...,  elc,  »  Hais  il  est  évident, 
et  tous  les  auteurs  sent  d'accord  sur  ce  point,  que  cette  rédaction 
est  vicieuse  et  ne  doit  point  être  prise  à  ta  lettre-,  l'averttssemen* 
dont  il  s'agit  Ici,  et  qui  forme  le  point  de  départ  du  délai  de  hui-< 
talne,  est  le  second  avertissement  que  l'art.  1 K  prescrit  de  (aire 
après  le  Jugement  d'expropriation  d«  la  mantér»  v^iguiê  sis 
l'art,  g.  Et  en  effet,  torsque  l'expropriation  n'est  pas  encore  pro- 
noncée, lorsque  même  II  n'est  pas  encore  certain  qu'elle  le  doive 
^(puisqu'il  est  possible  que,  par  suite  des  observations  qui 
seront  faites,  te  tracé  des  travaux  soit  modiflé,  il  est  inutlin 
pour  lladmlnistratlonde  connalire  les  ayants  drtHt  à  l'indemnité; 
leur  mise  en  demeure ,  è  ce  moment  ^  serait  teul  à  fait  préma- 
turée ;  c'est  seulement  lorsque,  l'expropriation  étant  prononcée, 
il  s'agit  de  payer  ou  de  régler  l'indemnité,  qu'il  est  nécessaire 
de  eoDoaltre  eeux  qiri  prétendent  y  avoir  droit.— V.  ta  reste,  en 
ce  «eus,  Bill.  Delalleau,  n*  ttOé;  Gotelle,  t.  3,  p.  196;  Gand, 
p.  3t3;  Oiltoo  et  Stourm,  Code  des  munidp.,p.  93  vCaudaveiue, 
p.  ISS;  flomberg,  p.  61. 

S89.  U  a  été  décidé  :  !•  Que  tes  fermiers ,  tooataires  et 
autres  possesseurs  de  biens  expropriés,  dont  les  droits  n'ont 
pas  été  déclarés  par  le  proprWaire,  el  qui  eux-mêmes  n'ont 
pas  fait  eonnatire  leurs  préleations  à  une  Indemnité  spéciale , 
après  ta  bnllahie  de  la  notllh»lion  à  eux  Iktte  du  Jugement  d'ex- 
propriation, ne  doivent  recevoir  aucune  nollBcation  d'offres 
de  la  part  de  l'admInIstraUon,  et  sont  déflnitivemeot  déchus 
du  droit  de  se  faire  comprendre  au  nombre  des  lodesnni- 
talres;  que,  par  suite,  la  décision  du  Jnry  qui,  malgré  cette 
déchéance .  statue  sur  les  réelamatloas  de  ces  possesseurs,  est 
nalte  (Cass.,  10  août  «841  )  (1);  —  S"  Que  le  délat  (te  hutfaloe 
à  partir  de  la  notifleaUen  de  l'exlrtit  du  jugement  d'expropria- 
tion ,  dans  leqnd  l'exproprié  doit  faire  connaître  les  fumiers , 
locataires ,  ou  tous  autres  ayant  des  droits  d'usufruit ,  d'usage 
ou  de  servitude ,  sous  peine  de  rester  seul  ehsrgé  envers  eux  des 
Indemnités  qu'Us  pourront  réclamer,  est  fafai  et  emporte  dé- 
chéance (R«I.,  13  janv.  1843)  (3);  ~  3"  Qu'U  en  est  de  m«me 
du  délai  de  hultaiae  imparti  aux  divers  intéressés  pour  présenter 


l'eifge  Pari.  Si  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  le  droit  à  des  indemnités,  qui 
est  prélendo  par  les  deux  fermiers  PiUon  et  Legraod ,  o'a  junais  été 
porté  à  la  connaissance  ni  de  radminislratios  du  département  de  l'Oise, 
ni  do  magistrït-direclcor  du  jury,  par  la  veuve  de  Sennew,  propriétaire 
du  terrain  cultivé  par  eux  ;  que  ces  fermiers  eui-ménies ,  au  lieu  de  pro- 
duire leurs  réctamations  dans  le  délai  limité  par  l'art.  21,  c'est-à-dire  le 
11  féT.  1840  au  plus  tard  ,  puisque  ce  jour-ls  expirait  la  huitaine  après 
notifieatisn  du  jugement  d'expropriation  opérée,  coofonDémenl  k  l'arL  1 5, 
le  3  du  même  mois ,  par  trois  coptes  remises  au  maire  et  auxdils  deux 
fermiers  de  te  veuve  de  Senuoras ,  n'bnt  fait  conaattre  leurs  prétentions 
an  préfet  el  an  direelear  du  jury  que  le  29  aoàl  suivant ,  ainsi  qu'il  ré> 
suite  de  l'exploit  daté  dudit  jour  ;  —  D'ofi  suit  que  le  directeur  du  jury, 
eo  posant  aux  jurfs  la  question  d'indemnité  pour  lea  deux  fermiers  qui 
n'étaient  pas  compris  dans  le  Ubleau  des  iademailaires  ,a<oxpressém«Dt 
Tiolé  l'art.  57  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  que  le  jnry.  tn  allouant 
ans  mêmes  fermiers  une  indemnité,  a  manifeatement  contrevenu  à  l'art.  ô8 
el  excédé  aussi  ses  pouvoirs;  —  Casse. 

Du  10  aoftt  1841.-C.C.,ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Gillon,  sap.-La- 
pTagns-Barris ,  1"  ar.  gén.,  c.  conf. 

(SJ  Eipice  :  —  (Mériten ,  Bayolle  (t  veuve  Peiil-Colas  C.  U  main  do 
la  ville  d'Apl.)  —  Voici  la  senteocs  de  H.  le  magistral  directeur  du  Jury 
contre  laquelle  te  pourvoi  a  été  formé  en  mémo  temps  que  contre  la  dé- 
cision du  jnry  d'indemnité  :  «  Considérant  que  la  sieur  Baytrite  et  te  dame 
veuve  Petit-Colas  n'oat  pas  été  cités  à  comparaître  et  h  faire  v^oir  leurs 
droite  ;  que,  pur  suite,  sauf  tegs  les  droits  qu'ils  pourraient  faire  valoir  nl- 
ténenrement ,  si  aucuns  ils  ont ,  peur  n'avoir  pas  été  cités  on  mmués  par 
Padminisiration  ,  ils  sont  étrangers  à  riostaoca  actuelle  ;  —  Considérant 
qu'ils  demandent  &  être  rejos  parties  intervenantes  ,  a  raison  d'un  eanat 
on  béai  qui  leur  appartiendrait  soit  à  titre  de  propriété,  soit  à  titre  de 
servitude  sor  te  terrain  exproprié,  et  qui  a  été  l'objet  de  réclamations  de 
la  part  de  H.  Héritan  (Franjois),  père  de  Texiiroprié,  par  procès-verbat 
du  lé  aoOt  dernier,  et  de  la  part  dudit  Bayolle,  par  precès-varbal  dnSé 
dudit  mois;  que  ces  réclamations  doirent  èire  considérées conne  aea 
avenus  k  raison  de  leur  terdivilé,  étant  venues  hors  da  délai  de  hoitaiee 
fixé  en  l'art.  SI  de  ladite  M;  que  même  tedit  Hériten  père  n'avait  agi 
comme  procureur  foadé  vsrbu  se  son  fils  majeur,  qn'k  la  charge  par  ce- 
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leur  réelamatloii  d'une  mftoiàre  directe  Cjniaie  vrél).  —  L& 
décbéaoee  absolue  que  ces  arréls  altacheot  k  l'explralloo  do 
délai  de  bnilaiBO  Imparti  à  Teiproprlé  pour  lUre  coflnattre  les 
fermiers,  locataires,  etc.,  et  aux  antrea  Intéressés  pour  fatte 
Taloir  directement  leurs  ^tentions,  nous  semble  bien  rigou- 
reuse. Ne  devralt-ll  |ns  panlire  suffisant  que  radmlilstratioD  ail 
été  avertie  avant  la  notification  de  ses  offres ,  et  asseï  t6t  pour 
Qu'elle  ait  eu  le  temps  d*eD  fixer  le  montant?  Dans  la  dernière 
espèce,  l'exproprié  avait  lait  connaître  les  tiers  intéressés  qui 
ponvalcnt  prétendre  àane  indemnité  distincte,  le  aoAt  1840, 
après  la  bnitaine ,  H  est  nal ,  de  la  BlgnlOeatlon  qui  lut  avait  été 
faite,  le  3  août  précédent,  du  logement  d'expropriation,  mais 


lai-ci  de  venir  ratifier  lei  dfolaraiions  d«  son  pèrs ,  e«  qu'il  d'«  poiDt 
bit....  > 

Poarroi.  —  1*  Tioltiion  des  art.  SI ,  tS,  S8,  31 ,  37  et  5T  de  la  loi  i% 
7  jaill.  1835,  en  ce  que,  d'en  cAM,  aneuoe  oifte  de  prit  d'eipropria- 
tiOD  du  Mal  do  monlio  exislaot  daos  1*  terrain  exproprié ,  n'a  été  bile 
par  radnuBieIraltDD  ;  que ,  d'un  antre  cAié ,  les  ijaDU  drois  4  la  seni- 
lade  av  ce  Mal  ayant  fait ,  avant  toate  eatiSeaiion  ratière  da  logenent 
d'eiproprUtioo,  la  déclaration  de  leurs  droits ,  n'ont  pat  été  convoquée 
dcTaol  le  jory  et  ont  été  repoosiés  dans  leur  interTeotioD.  —  t*  Violaiion 
dee  art.  23,  28, 37,  40  et  37  même  loi .  en  ce  qu'aocane  notification  r<- 
galiftra  do  ingemeot  d'eiproprîalion  et  aueane  offre  pour  indemnilé  n'a 
été  faite  a  l'eiproprié ,  polsqa'elle  a  été  faite  a  la  requèia  do  maire,  au 
lioaderèireaceile  du  prélet,  ainsi  qw  le  vent  TarU  S7,  et  qoelMori* 

S Baux  de  cas  notl&cationa  n'ont  pas  M  mis  sou  les  veox  du  jory.  — 
a  cite  an  arrêt  de  casiation  d«S8  janv.  18S4.  —S*  Violation  de  l'art. 
40  in  fin»  mên  loi,  en  ce  que  l'exproprié  a  été  condamné  aux  dépens, 
qaoique  la  somme  accordée  par  le  jury  Boit  supérieore  a  celle  offf  rte  par 
le  maire.  —  4*  Violation  des  art.  13  et  suit,,  en  ce  qoe  rexpropriation 
a  été  suivie  contre  le  eieur  Hérilan  Bis  seul ,  tandis  que  l'imneuble  ex- 
proprié appartenait  pour  un  quart  à  «a  mère.  Or  il  résulle  des  diverses 
dispositions  de  lois  précitées  que  l'eipropriation  doit  être  poarnuivie 
centre  chacun  des  propttéta^  nominativoment;  c'est  ce  qui  a  été  décidé 
implicitement  par  un  arrêt  de  casiaiioo  da  SS  aoAt  I8S8  (D.  P.  S8. 1. 
367).  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  admettant  que 
Mérilau  père  ail  pu  Talutlemenl  et  utilemesl  remplir,  au  nom  de  son  fils, 
i'obligalioo  Imposée  par  le  §  1  de  l'art.  SI  de  U  loi  du  7  juill.  1853 ,  il 
«st  constant  qo  il  n'y  a  pas  satisfait  dans  la  hoiiaine  frucM  de  la  aotifi- 
eatiOQ  de  rrxtrall  da  jugement  d'expropriation ,  puisque  cette  aotiflcatioD 
ft  éi4  (alla  k  MériUn  fils ,  lo  3  août ,  et  que  les  prétendants  droit  b  la  ser- 
vitude n'ont  êlé  désignés  par  Hérilan  pére  as  magistral  directeur  du  jory, 
que  le  14  même  mois  ;  —  Attendu ,  aaotre  part ,  que  c'est  plus  tardive- 
meat  encore  que  les  pr^ieodaols  droit  a  la  servitude  ont  présenté  leur  ré- 
clamation directe,  pui!qa''ils  n'ont  comparu  devant  ce  magistrat  que  te 
SI  dadit  mois  ;  qu'ainsi ,  en  écartant  comme  laites  hors  du  délai  légal  it 
signification  prodnïte  sa  nom  de  l'exproprié  el  la  réclamation  préîeolée 
par  les  ayuta  droit  à  la  servitude ,  te  directeur  da  jury,  loin  d^avoir  violé 
l'art.  91  précité ,  ae  ■  lut  «ae  jute  appUcatioa  ; 

S«r  la  preaière  branche  d«  deuxième  moyen  :  — ■  Atteado  qae ,  si  le 
Jogement  d'expropriation ,  en  daiedu  13  juill.  1840,  rendu  par  le  Iribn- 
oal  civil  de  rarroodisiement  d'Apt ,  et  l'exploit  d'offres  adressées  le  7  oct. 
a  l'exproprié  ont  élé  Tau  et  l'autre  signifiés  k  celui-ci ,  à  la  requête  da 
maire  de  la  ville  d'Apt ,  ce  fonctionnaire  n'a  fail  qu'oser  da  droit  que , 
comme  administrateur  de  la  ville ,  il  puisait  dans  la  combinaison  des  arL 
37  et  63  da  la  M  da  7  Jojll.  1833,  poisque  l'expropriation  se  poursui- 
vait dans  l'intérêt  de  cette  ville,  le  terrain  exproprié  étant  destiné  à  ser- 
vir de  cimetière  communal  ;— Sur  la  deuxième  branche  du  mène  moyen  - 
—  Attendu  que  Part.  37  de  la  même  loi  exige  que  le  magistrat  directeur 
do  jury  place  sous  tes  yeai  des  juiéi ,  non  les  actes  de  procédure  qui  ju»- 
tifienldes  offres  faites  par  l'expropriant,  mais  le  tableau  de  ces  offres, 
c'est-à-dire  l'indication  sommaire  des  propriétaires  et  des  sommes  qui  ont 
'lé  proposées  k  chacun  ;  que  ■  daos  l'espèce,  il  a  élé  satisfait  &  cette  con- 
dition ,  paisqio  le  procès-verbal  des  opératîns  da  jory  constate  que  le 
magistral  direeteor  a  remis  anx  jurés  on  certificat  du  maire  de  la  ville 
d'Apt ,  aUe«tant  qu'âne  ofre  de  1 0,000  fr.  avait  été  aoUfiée  b  Hériun  fils, 
le  7  oct.  précédent  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qoe  la  con- 
Jamoatiou  aux  dépens  prononcée  contre  Heritaa  Bis  n'a  été  que  la  juste 
application  de  l'art,  40  de  la  loi  précitée ,  puisque  des  offres  loi  ayant  été 
vafabiement  signifiées  k  la  requête  de  l'adminietratioa  manictpalo ,  il  a, 
malgré  l'injonction  de  l'an.  U  de  la  même  loi,  manqué  k  faire  coouattre 
s'il  les  acceptait ,  ou  quelle  somme  supérieure  il  exigeait  ; 

Sur  le  quauièmo  et  dernier  moyen  :  —  Attendu  que  ni  le  jugement 
d'eipropriatioD ,  ni  aucun  antre  acte  émané  soit  de  l'admlaistratioB,  soit 
da  l'exproprié,  n'a  fait  connaître  au  directenr  de  jury  la  prétenttoa  élevée 
par  l'exproprié  qoe  ta  propriété  loi  appartient  seulement  pour  les  trois 
quarts,  l'autre  quart  étant  h  sa  mère  ;  que  celte  prétention  n'avait  pas 
Même  été  produite ,  devant  le  directenr  da  jorv,  le  14  aoU  1840,  par 
péritaa  fin ,  dam  la  déclnratton  ^'il  avut  faite  comme  uedsiMn 


longtemps  avaal  la  notification  du  ofllres  tpA  n'a  en  neo  qne  le 
7  octobre. 

An  snrplas,  tes  Intéressés  se  sont  polat  obligés  détendre, 
pour  se  Wre  connaître  i  l'admlnlskatlon ,  que  le  délai  de  bni- 
laloe  fixé  par  Part.  SI,  $S,  ail  eomneneéà  eoorlr. — Ainal,  U 
a  été  Jttgé  :  qoe  l'exproprié  qol  a  bit  eonaattre  m  droits  i 
l'administration  .avant  le  Jagonest  d'expropriation,  n>nnmt 
pas  la  décbéaneê  prononcée  par  l'art.  Il  de  la  foi  do  Smal  1841, 
pour  ne  point  avoir  renouvàé  see  prétentions  dans  la  biittiBe 
de  la  notification  dd  Jugement  d'expropriation ,  la  loi  n'ayant  pas 
Interdit  aniHutéressés  d'anticiper  ce  délai  (Cass. ,  6  dée.  1 84S)  (I). 
— V.  dans  le  même  sens  H.  Delalleao,  n*  SOS. 


verbiJ  de  son  fils ,  déclaration  oé  il  n'attaque  que  ta  validité  do  la  tUfu- 
fication  de  ce  jugement  el  expose  le  droit  k  une  indemnité  an  profit  det 
deux  préleadaats  droit  klaserfitude;  on  sorte  qoe  Héritas  fila,  qû  s'est 
pourra,  non  coalra  lo  jngenuntqui  prononce  contre  lui  seul  l'expropria- 
tioa  du  lemia  tout  entier,  mus  contre  In  décision  du  jury  devant  loquet 
il  n'a  pas  çaro  ,  a,  pour  la  promière  fois ,  dans  le  mémoire  a  Pappoi  de 
•on  pourvoi,  misenavnntlelali.  aojenrd'bai  reoonao  par  les  ééreadewv, 
d'une  propriété  commaoe  entre  lui  et  sa  mère  ;  qn'on  cet  étal,  le  diree- 
teor do  jury  n'a  pu  proposer  aux  jurés  de  fixer  deux  indemnités ,  et  qu'an 
posant  la  qoestion  d'noo  indemniié  unique  an  profit  de  Mérilaa  Ib,  teio 
d'avoir  violé  les  art.  13  el  soir,  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  U  a'est ,  an 
contraire ,  conformé  k  leurs  dispositions  ;  —  Bejette. 

Du  ISjoDr.  184t.-C.  C,  ch.  civ.-IIM.  Rupéroo.  f.  (.  dcpr.-4UllM, 
rap.-Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén.,  c.  conL-Béchard,  av. 
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(l)  Sificii  —  (Vaisaier  a  viUe  do  Besançon.}—  L'adaûaiatmiiaa 
moaicipalo  de  Besançon  avait  reconnu,  depuis  pinsieurs  années,  la  aécvi- 
silé  d'augmenier  le  nombre  des  fontaines  publiques  de  la  villa  ca  y  wêêi- 
nanl  les  eaux  de  la  source  haute  d'Arcier,  et,  dès  1836,  nno  eaqneto 
avait-été  ouverte  sur  les  projets  d'acqsisilioo  conças  par  la  comasao.  A 
cette  époque  le  sieur  Vaisaier  fit  coanaltre  lea  droits  de  proprtéM  qu'il 
prétendait  avoir  sur  les  eaux  dont  il  a'a^t,  et  qui  sermieat  k  iHtire  en 
■oavement  lea  mécaaismes  d'une  papetnie  et  do  monlins  dont  il  éi^ 
propriétaire.  —  Lo  SS  juia  de  la  mémo  année,  nonvetlo  délibéralwn  prise 
par  le  conseil  maniclpal  sur  cet  objet,  suivie  d'une  ircoude  eeqnHe,  dans 
laquelle  le  sieur  Vaissier  renoovela  ses  réclamations  et  prelMtaUoas.  — 
Uoe  ordonnance  royale  du  30  avr.  1838  autorisa  la  ville  a  «ffeetver  Tae- 
quisitiou  dos  eaux  de  la  source  d'Arcier,  et  déclara  d'utiliie  pnhliqni 
l'enlropriaapnjetée,  avec  appUcatioa ,  s'il}  a  lieu,  de  la  Ui  d'eapin- 
priaiieo. 

Les  fMmalités  préalablea  s'accomplissent,  les  inropriétéa  h  esprepnei 
BODl  désignées,  lo  cours  d'eau  doot  le  sieur  Vaissier  se  prétend  pnpri^ 
taire  00  fait  partie;  mais  ces  propriétés  étant  indiquées  eoniM  apparte- 
nant aux  mineurs  Bourgon,  l'eipropriation  est  prononcée  caelro  eoi  pat 
le  tribunal  de  Besançon.  —  Il  futcaisé  snr  le  pourvoi  des  bénlien  Beur- 
gon,  par  arrêt  do  3juill.  1839  (V.  n'  107-1'),  et  la  cause  renvoyée  devant 
le  tribun^  de  Vesonlt  aieur  Vaiwier,  toutefois,  eonliauo  à  faire  con- 
naître fc  la  ville  aes  droite  de  KOpriéié  sur  le  conra  d'Arcier,  lai  décia- 
mnt  qu'il  eonsidtoe  cemaoe  Ini  Aant  compUteaient  étran^  les  ponr> 
suites  d'expropriation  qu'elle  persiste  k  diriger  exclnsiveaMst  enaim  loi 
héritiers  Bourgoo,  propriétaires  voisins.  —  Sar  era  entreiaites,  le  8  air. 
1840,  jugemoDt  do  triba&al  de  Vesoul  qui  déclare  videw  la  prveééan 
sairie  par  la  ville  de  Besançon,  et  déclare  qu'il  n'y  a  Iton,  qnast  à  pré- 
sent, k  statoer  sur  l'expropriation.  La  vUle  régulariia  sa  proeédara  cl  m 
repnaeou  devant  le  Iribanal  do  Vesoul;  asais  alors  le  tribanal,  euiiéé- 
rut  comme  remplie  par  soo  premier  jugemMt  la  mission  qae  tn  cov  da 
cassation  lui  avait  déf^,  se  déclara  loeompéieni.  —  Sur  la  paarvei  di 
la  ville  de  Besançon,  ce  jugement  fot  cassé  m  arrêt  da  M  jwL  1MI. 
et  la  cause  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Baume.  M.  Vniamr  est  resté 
étranger  k  ces  procédoree.  ~.  Enfin  jugement  du  tribanal  do  Bammm,  dn 
30  noT.  1841 ,  qui  prononcn  l'expropriation  eoUidiéa  :  lo  poarvw  isimé 
par  les  héritiers  Be«^  contre  ce  JagaaMal  ht  rajalé  par  anéi  di 
SOavr.  184J. 

Le  ia  juin  1842,  U.  VaiMier  notifie  k  la  ville  de  BcsançoQ  ks  dnih 
de  propriété  qu'il  prétend  lui  appartenir  sur  la  source  H  le  canal  cempfà 
dans  lo  périmètre  d'expropriation  ;  il  rappeHe  h  la  ville  son  précédeaiw 
proiesiations,  et  loi  déclare  que  loot  ce  qni  a'eai  pansé  îasqa*iri  ayant 
eu  lieu  entre  la  ville  et  les  héritiers  Boargon,  que  crilo-lk  a  cowlaMai 
tenus  pour  nniques  propriéiatrn  des  lieux  indiqué!,  il  censerro  tenOiOf 
droila  auxquels  l'admiaisuatioB  ao  peut  entendre  porter  atlrinia.  fi  ter- 
mine par  nao  sommation  de  déclarer  si  in  ville  «itead  on  mm  !■  «mics- 
ler  lea  droila  de  propriété  qu'il  alltano  snr  la  souico  dont  il  s'SwiL  — 
La  ville  de  Bosaocon  répond  k  cette  dédarMion  par  l'offn  de  ttylM  fr., 
«  somme ,  est-il  dit  dans  le  precês-verbal ,  {des  qno  suasaaie  pear  le 
dommage  du  droit  de  aervitade  ai^atteaaat  an  sieer  Vaissier,  eaasiml 
k  emprunter  k  la  ssane  haaU  d^Anier  exynpriéa,  rem  «si  lai  ad 
nécessaire,  i* 

U  >iw  Vaissier  eoRiidéraat  wsisUb  «ftp  comme  an  InijWe  iim 
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8SS.  Au  surplus,  la  déchéance  eneonroe  par  les  lotéreeséR 
qnt  ne  se  sont  pas  fait  connaître  dans  la  huitaine ,  coDlormémeni 
au  S  2  de  l*art.  31,  n*a  d'effet  que  vis>Mls  de  l'administration. 
Il  en  réiulte  bien  qu'ils  ne  peuvent  ni  rédamer  contre  l'admi- 
nistration une  iodeniDilé  spéciale,  ni  coocourir  au  règlement  de 
l'Indemnité  du  propriétaire  ;  mais  on  n'en  peut  pas  conclure 
quIU  soient  également  déchus  Tls-à-vls  de  ce  dernier,  qu'ils  ne 
puissent  (Ure  valoir  leurs  droits  sur  le  prix  qui  lui  est  alloué. 
S11  en  était  ainsi ,  le  propriétaire  s'enrichirait  à  leurs  dépens , 
puisqu'il  recevrait,  par  suite  de  leur  Inaction ,  ce  qu*il  n'eût  pas 
reçu  s'ils  eussent  réclamé  en  temps  Qtlle.  Pour  qu'une  telle  doc* 
trine  pût  être  admise,  11  faudrait  que  le  législateur  s'en  fût  ex- 
pliqué formellement  :  or.  non-seolement  il  ne  Ta  pas  bit ,  mais 
bien  plus ,  rien,  dans  les  dlscnsslons  qui  ont  préparé  la  loi,  n'au- 
torise à  pens«'  que  telle  tit  été  sa  volonté.  C'est  en  ce  sens  que 
s'expriment  MM.  Deltilean,  n*  506;  Glllon  et  Sloorm,  Code  des 
municipal.,  p.  94.  —  Ce  que ,  dans  notre  hypothèse,  l'intéres&é 


droit  de  propriété  f t  d«  po«ses*ioo ,  apporta  par  U  niie  de  BesaDSon*  la 
ci(e  au  possessoir»  devant  M.  le  juge  de  pux.  —  GependaDt  le  jury  d'ei- 
propriation  est  coDStiloé  sur  Its  diligences  de  la  ville.  U.  Vaissier  dr- 
maode  un  Bunis  jasqu'a  ce  que  l'&cliOD  an  poisessoire  loit  viilée  :  dtci- 
«ioD  do  magistrat  directeor  dn  jar;  qui  le  refose.  H.  Vaissîer  demande 
que  »  cause  soit  disjoinle  de  celle  des  béniiers  Bourgon,  &  laquelle  elle 
se  ttonve  jointe  par  une  confusion  qui  peut  lui  être  préjudiciable,  et  que 
d'aillenra  rien  ne  motive  cetie  Jonction,  attendu  que  les  droite  qu^il  pré- 
tend sont  des  droits  de  propriété  et  non  de  servitude  comme  le  prétend  la 
vîQe;  «n  tout  cas  il  demande  acte  de  ses  prolesiations  et  réaerres.  Antre 
décision  dn  magistrat  directeor  qui  maiotient  la  jonction  et  donne  acte  au 
sieor  Vatssier  de  ses  protestations  et  réserves. 

C'eit  alors  qoe  le  sieur  Vaissier  prit  devant  le  jury  des  cooclasions 
tendant  :  1'  &  ce  que  les  offres  laites  par  la  ville  de  Besançon  fussent  dé- 
clartes  nnlles  et  incomplètes;  2' a  ce  que  le  jury  fii&l  à  200,000  (r.  l'in- 
demoilédae  tant  a  lui  personnellement  qu'à  la  société  veuve  Béconletet 
Vaissier  par  suite  de  rexpropriation  soit  de  la  source  hante  d'Arcier,  soit 
du  canal  d'alimentation  dit  de  l'ancienne  papeterie ,  et  pour  la  dépriScia- 
tion  des  usines  alïmealées  par  la  source  et  apparlenant  an  sintr  Vaissier 
et  a  son  coassocié  la  dame  Béeoulet.  — -  Le  préfet  conclut  de  son  cAté 
a  ce  qu'il  fét  déclaré  que  le  «leur  Vaissier  ne  figurait  au  procès  qoe 
comme  usager  de  la  source  dont  la  propriété  appartenait  aux  hëriliers 
Bourgon.  —  Le  14  aoOt  1843  ,  le  jury  se  prononçant  sur  celte  ques- 
tion, la  deuxième  de  son  verdict  :  «  Quelle  est  rindemoité  résultant  au 
profit  des  mindurs  Bourgou, propriétaires? »  décide  :  « l'iodemoité est 
do  77,000  fr.  a  la  majorité ,  »  et  su  celte  question  ,  la  quatrième  d«  son 
verdict  :  «  Quelle  est  Tindemnité  à  payer  au  sieur  Vaissier  pour  le  pré- 
judice qu'il  éprouve  de  la  privation  de  Pnsage  des  eaux  de  la  source  su* 
périeure  d'Arcier?  «  décide  :  «  l'Indemnité  est  de  40,000  fr.  k  la  ma- 
jorité, n— Sur  cette  décision,  Penvoi  «  poiKSsion  fat  prononcé  au  profit 
de  la  ville  de  Besançon. 

Pourvoi  dn  sieur  Vaissier  contre  la  décision  du  jury  et  les  ordonnances 
du  magistrat  directeur  du  iury.  —  1"  Excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l'art.  59,  S  4,  de  la  loi  du  3  mai  —  Daos  Tespèce,  a-tH>n  dit ,  le 
eienr  Vainier  demandut  une  Indemnité  a  litre  de  projmétain ,  et  Padmi- 
nistr&tion  concluait  h  ce  qu'il  ne  fût  accordé  an  sit-ur  Vaissier  qa'une  ia- 
denoiié  h  titre  i'uaagtr,  eu  leconnaissaot  ta  propriiié  comme  résidant  sur 
les  héritiers  Bonrgon.  Ces  conclusions  indiquaient  manifestement  qn'il  y 
avait  litige  sur  le  fond  du  droit.  Que  devait  faire  le  jury  pour  se  confor- 
mer a  l'art.  39  cité?  Il  devait  régler  l'indemuité  indépendamment  de  cette 
difflcullé ,  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qai  de  droit  pour 
Is  faire  vider,  ea  d'antres  termes  rt  devait  fixer  deux  indemnités  appli- 
cables ,  la  première  au  cas  où  les  tribunaux  consacreraient  le  droit  de 

firopriMé  de  H.  Vaissier,  et  ta  seconde  an  ca?  où  ces  mêmes  tribunaux  no 
ni  reconnaîtraient  qu'un  simple  droit  d'osager.  —  Qu'a  fait  le  jury  ?  par 
la  seconde  queslioa  il  a  attribué  une  indemnité  de  propriétaire  aux  héri- 
tiers BourgoD  ,  et  par  la  quatrième  question  une  indemnité  d'usager  an 
sieur  Vaissier.  Le  jury  a  donc  a  la  fois  méconnu  sa  mission  en  ne  flxaut 
tqo'ane  indemnité;  -en  ne  statuant  que  dans  noe  hypothèse ,'  il  a  implici* 
lement  connu  dn  fond  du  droit  et  commis  un  excès  de  pouvoir.  — L'avo- 
c<  t  do  la  ville  de  Besançon  a  opposé  snx  objections  do  sieur  Vaissier  les 
mêmes  moyens  que  ceux  qui  ont  servi  de  base  aux  conclusions  du  miois- 
lère  publie.  —  M.  Vanocat  général  s'est  ainsi  exprimé ,  en  substance  sur 
ce  moyen  du  pourvoi  :  «  Remarquons  qn'il  s'agit  seulement  ici  d'une  ques- 
tion d'indemnité  alternative;  or  contre  qui  l'administration  doit-elle 
poursuivre  l'expropriation?  D'après  les  art.  4  et  &,  SI,  18  et  25  de  la 
toi  de  1841,  c'est  contre  le  propriétaire  qui  lui  est  désigné  par  la  matrice 
des  rél» ,  i  moins  que  les  propriétaires  n'indiquent ,  ifans  les  boit  jours 
de  la  notification  dn  jugement  d'expmprialion ,  d'antres  ayants  droit  à 
l'indemnité ,  ou  que  ceux-ci  ne  se  fassent  conaallre  dans  le  même  délai. 
Et  d'abord  «n  pourrait  repousser  ici  le  sieur  Vaissier  par  uns  fin  de  nnn- 
•recevoiMirée  du  défaut  d'obserratioft  de  ce  délai  de  huitaine ,  d'autant 
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dérho-  pourra  réclamer  contre  le  propriétaire ,  ce  n'est  pas  ce 
qu'il  aurait  vraisemblablement  obtenu  du  Jury  si,  par  une 
Intervention  opportune ,  U  ife  fût  mis  en  état  de  faire  valoir  lui- 
même  ses  droits ,  c'est  ce  qui ,  dans  l'indemnllé  allouée  au  pro- 
priétaire ,  représente  ses  droits  par  rapport  à  l'Immeuble  expro- 
prié ,  et  que  le  propriétaire  ne  pourrait  conserver  sans  s'enrichir 
à  ses  dépens.  .Si  donc  le  propriétaire  a  omis  de  réclamer  une 
Indemnité  spéciale  à  laquelle  le  déchu  avait  des  droits ,  la  perte 
devra  retomber,  non  pas  sur  le  propriétaire ,  qui  n'étsJt  point 
obligé  de  défendre  les  intérêts  des  tiers ,  mais  sur  celui  qui , 
pouvant  Intervenir  dans  le  règlement  de  l'Indemnité ,  a  négligé 
de  le  faire.  —  Il  a  été  Jngé  que  celui  qui ,  ayant  des  droits  réels 
sur  un  terrain  exproprié ,  ne  (orme  point  sa  demande  en  Indem- 
nité  dans  les  délais  déterminés  par  l'arL  SI  de  la  loi  du  7  Juin. 
1S33,  n'est  déchu  de  tout  droit  k  cette  Indemnité  qu'autant  que 
le  terrain  grevé  a  été  soumis  à  une  expropriation  Judiciaire  et 
régulière  (Rlom,  1"  mars  1838,  tlT.  Goulot,  V.  n"  986-3»). 


plus  que ,  dans  l'espèce ,  non-seulement  le  propriétaire  n'a  pas  fait  à 
l'égard  dn  sieur  Vaissier  une  déclaration  qui  puisse  faire  conoallre  les 
droits  de  propriété  de  celui-ci,  mais  tout  an  contraire,  il  les  a  combattus. 
Si  ce  propriétaire  persiste  à  invoquer  pour  lui-même  les  droits  de  pro- 
priété qu'un  autre  lui  conteste ,  fallait-il  que  l'aiiminislration  s'arrël&t  et 
■\itendlt  les  résultats  du  litige?  On  comprend  que  le  but  de  la  loi  d'expro- 
priatioD  se  trouverait  manqué;  l'expropriation  se  poursuit  même  dans  le 
cas  où  la  propriété  serait  l'objet  d'une  revendication  de  la  pari  d'un  tiers. 
—  Chose  biiarre!  ce  n'est  pas  contre  les  mineurs  Bourgon,  qui  dispu- 
taient an  sieur  Vaissier  la  propriété  qu'il  allègue ,  que  celui-ci  formo  sa 
réclamation,  c'est  contre  la  ville  de  Besançon  ,  contre  la  ville  qui  se  dé- 
clarait prête  à  payer  à  celai  que  la  justice  désignerait  comme  ayant  droit 
de  recevoir.  —  Dans  la  position  que  les  partie:»  s'étaient  faite,  y  avait-Il 
Déceesilé  d'une  décision  alternative,  et  cela  sous  peine  de  nullité  de  la 
procédure  suivie  devant  le  jory  V  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  néces- 
»ilé  d'une  décision  alleniallve ,  dans  le  cas  où  la  décision  unique  rendue 
par  le  jury  laisserait  indécis  un  des  éléments  d'appréciation  entre  l'ad- 
ministration et  les  intéressés,  parce  que  les  tribunaux  sa  trouvent  dans 
l'impossibililé  de  combler  cette  lacune.  Mais  ici  llndemoilé  est  complète, 
l'administration  en  vidant  ses  mains  on  en  consignant  se  trouve  en  de- 
hors des  diocussioDS  d'intérêt  qui  peéveot  s'élever  entre  les  parties,  le 
partage  de  l'indemnité  entre  les  intéressés  n'est  pas  de  la  compétence  du 
jury,  et  à  tel  point  que  s'il  le  faisait,  il  usurperait,  suivant  nous,  le 
pouvoir  des  tribunaux,  il  commetirait  ua  excès  de  pouvoir.  Ce  paitage 
n'est  pas  dans  les  attributions  du  jury,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  u- 
tige  k  vider  entre  Padmintstration  et  les  particuliers.  L'indemnité  a  été 
réglée  k  l'égard  des  héritiers  Boorgon ,  peu  importe  que  par  l'événement 
le  sieur  Vaissier  ait  des  droits  sur  celte  indemnité.  —  Enfin,  celte  néces- 
sité d'une  décision  alternative,  dont  on  se  fait  aujourd'hui  oo  moyen  de 
cassation,  n'avait  nullement  été  sentie  par  le  sieur  Vaissier  devant  le 
jury,  car  ses  conclusions  ne  présenlont  rien  à  cet  égard.  Nous  concluons 
au  rejet  de  ce  premier  moyen,  u— L'arrêt  qui  suit  dispense  de  l'eianieD 
des  autres  moyeos  invoqués  daos  la  cause.  — •  Arrêt  (apr.  délib.  en 
cb.  dn  oons.}. 

La  cooa  -,  —  Vu  l'art.  59,  gg  l  et  4  ,  de  la  loi  dn  S  mai  1 841  ;  —  At- 
tendu çue ,  dès  le  S7  fév.  1840,  Vaissier  s'était  fait  connattre  k  l'admi- 
nistration comme  prétendant  k  oo  droit  de  propriété  ;  —  Qu'il  importe 
peu  que  le  seul  jugement  régulier  et  définitif  d'expropriation  ne  fût  pas 
eocon  intervenu  k  cette  époque  ;  —  Que  l'art.  31  de  la  loi  dn  5  mai 
1841,  en  imposant  aux  intéressés  non  inscrits  sur  les  matrices  de  rftle 
et  non  désignés  par  les  propriétaires  inscrits  sur  ces  mauices ,  l'oblige- 
tion  de  la  faire  connaître  k  l'administration ,  sous  peine  do  déchéance, 
an  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la  notification  du  jugement  d'expropria- 
tion ,  ne  leur  interdit  pas  de  se  faire  connaître  auparavant  ;  —  Attendu 
que  l'art.  18deia  loi  du  3  mai  1841  ne  prive  point  ceux  qui  se  sont  fait 
connaître  en  temps  utile  du  droit  de  réclamer  devant  le  jury  la  fixation 
d'une  indemnité  éventuelle  pour  le  cas  où  les  droits  par  eux  ré- 
clamés seraient  ultérieurement  reconnus  ou  consacrés  devant  qui  da 
droit;  —  Attendu  que  Vaissier,  appelé  devant  le  jury  comme  ayant  droit 
h  une  ssrritade ,  était  régulièrement  en  cause ,  et  que ,  dès  lors ,  il  pou- 
vait faire  valoir  les  droits  qu'il  prétendait  avoir  comme  propriétaire  ;  que 
les  ayanl  fait  valoir  et  ses  conclusions  a  cet  égard  ayant  été  contestées 
par  l'administration,  il  s'élevait  sur  le  fond  du  droit  un  litige  k  raison 
duquel  les  parties  devaient  être  renvoyées  devant  qui  de  droit  ;  —  Mais 
que  le  jury  n'en  devait  pas  moins  fixer  l'indemnité  comme  si  elle  était 
due ,  c'est-t-dire  en  régler  une  pour  le  cas  où  Vaissier  n'aurait  droit  qo'ii 
une  servitude,  et  une  autre  pour  le  cas  où  il  serait  propnrtaire;— Qu'en 
ne  fixant  qoe  l'indemnité  due  peur  la  servitude ,  le  jury  n'a  pas  accompli 
sa  missii»  et  a  oxprassément  violé  l'art.  S9  précité;  —  Sans  qu'il  soit 
bssoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation  ;  —  Gasse. 

Du  6  dée.  184a.-a  G.,  ch.  dv.-MH.  Portails,  1"  pr.-Hiller,  rap.- 
Laplagne ,  1*  av.  gén.,  c.  eoatr.-Piel ,  Fabre  et  Birrol ,  av. 
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La  décbéaDre  est-elle  applicable  au  cas  où  le  terrain  a  été 
l'objet,  DOD  d'un  Jagemeot  d'expropriation,  mais  d'uoe  vente 
amiable  entre  le  propriétaire  et  l'État?  La  négative  parait  ré- 
sulter Implicitement  de  l'arrêt  qut  précède. 

Au  nombre  des  Intéressés  qui  doivent,  sons  peine  de 
déchéance,  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  la  buitaioe, 
nous  avons  Indiqué  les  créanciers  hypotbécalres.  Telle  n'est  pas 
l'opmioD  de  H.  Herson,  n*«  153  et  137.  L'art.  25  de  la  loi  de 
1633  prescrivait  à  l'administration  de  notiRer  ses  offres,  indé- 
pendamment des  propriétaires,  «  aax  créanciers  Inscrits  et  à 
tous  autres  intéressés  qnl  auront  été  désignés  ou  qui  seront  In* 
tervenas  en  vertu  des  art.  21  et  23  -,  »  l'article  correspondant  de 
la  loi  de  1841  ne  contirnt  plus  les  mots  :  «  aux  créanciers  In- 
scrits; »  H.  Herson  conclut  de  cette  suppression  que  les  créan- 
ciers dont  11  s'agit  sont  placés  en  dehors  de  l'art.  21  et  de  l'art. 
33;  qu'ainsi  il  n'ont  point  à  se  Mre  connaître,  et  que  de  son  cdié 
l'administration  n'a  pas  de  notIBcatton  d'offres  à  leur  faire;  mais 
Il  pense  qu'ils  n'en  ont  pas  moins  le  droit  d'intervenir,  si  bon 
leur  semble ,  dans  le  règlement  de  l'indemnité ,  et ,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  accepté  les  offres  de  Tadml- 
vistratlon,  de  réclamer  l'intervention  du  jury.  —  Cette  doctrine 
ne  nous  parait  reposer  sur  aucune  raison  sérieuse.  De  la  suppres- 
sion faite  dans  l'art.  23,  il  résulte  bien  que  l'administration  n'est 
point  obligée  de  notlQer  ses  offres  aux  créanciers  Inscrits,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  inscrits  ;  mais  11  n'en  résulte  nullement  que, 
s'ils  se  sont  (ait  connaître  conformément  à  l'art.  21,  $  2,  la  no- 
tification ne  doive  pas  leur  élre  faite  comme  aux  autres  Intéres- 
sés. Ponr  nous ,  nous  n'apercevons  pas  de  raison  de  les  exclure 
de  ta  généralité  des  termes  employés  par  les  art.  21  et  23;  nous 
croyons  que,  comme  les  autres  intàretiét.  Ils  doivent  se  faire 
connaître  dans  la  huitaine,  et  qu'alors  fadmlnislration  est  tenue 
de  leur  notifier  ses  offres.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  De 
lalleau ,  n"  402,  403  et  507,  et  Gand,  p.  28. 

999.  Si  les  créanciers  hypothécaires  ne  se  sont  pas  fait  con* 
naître  dans  la  huitaine,  quelle  est  la  conséquence  de  cette  omis- 
sion? —  Suivant  H.  Gand,  toc.  cit..  Us  ne  seront  pas  ponr  cela 
déchus  vis-à-vis  de  l'administration  ;  Ils  n'en  pourront  pas  moins 
Intervenir  au  règlement  de  l'Indemnité  et  demander  que  ce  rè- 
glement soit  fait  par  te  Jury  ;  seulement  11  ne  leur  sera  pas  fait 
de  notification  Individuelle  des  offres.  Nous  ne  pouvons  admettre 
ce  sentiment.  II  n'y  a ,  soit  dans  les  termes,  soit  dans  i'espritde 
la  loi .  rien  qui  commande  de  faire  k  ces  créanciers  une  situation 
exceptionnelle  et  d'attribuer  à  leur  négligence  des  effets  moins 
étendus  qu'à  celle  des  autreslntéressés.  Nous  pensons  donc,  avec 
M.  Delalleau,  n*  307,  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  créan- 
ciers inscrits  seraient  déchus  de  tout  droit  vls^-vis  de  i'admlnls- 
iraiion ,  et  qu'Us  oe  poarraieol  avoir  ancooe  part  au  règlement 
de  l'indemnité. 

SicT.  2.  —  Dm  offm  dt  faàminùbraUMf  de  tnur  re/tes 
ov  dê  leur  Mo^ptotie*. 

S91.  Lorsque  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  21  se  trouve 
expiré,  radiqlbleiralion  connaît  tous  ceux  qui  peuvent  réclamer 
d'elle  des  Indemnités;  elle  peut,  en  conséquence,  d'après  les 
données  qu'elle  possède,  évaluer  le  montant  de  ces  Indemnités  et 
faire  des  offres  aux  ayants  droit.  La  fixation  de  la  somme  h  offrir 
est  faite  par  un  arrêté  du  préfet  (V.  ord.  18  sept.  1 835,  art.  1-4*), 
lequel  est  soumis  à  l'approbaUon  de  l'admlnlstralloo  mpérlenre» 
à  moins  qu'elle  n'ait  fait  eUe-mémeeeUe  flxaUoa. 

Ces  offres  doivent  être  divisées  :  en  d'autres  termes, 
l'administration,  au  Heu  d'offrir  en  bloc  une  somme  unique  &  tous 
les  intéressés,  doit  faire  à  chacun  d'eux  une  offre  disttncte  et 
spéciale  (Montt.  6  fév.  1833,  p.  303).  Ainsi,  par  exemple,  s'il 
existe  des  fermiers  ou  locataires.  Il  doit  être  fait  au  propriétaire  et 
à  chacun  d'eux  une  oOïe  séparée,  en  telle  sorte  que  les  nos  puis- 
sent accepter  et  les  antres  refuser,  comme  bon  leur  semble,  sans 
que  le  refus  de  l'un  remette  en  quesUon  la  fixation  de  l'indem- 
nité afférente  aux  autres.  Lorsqu'il  y  a  usufmlUer,  II  semble  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  de  faire  à  cet  usufruitier  et  au  nu-proprlétalre 
des  offres  distinctes ,  attendu  que ,  dans  ce  cas,  comme  nous  le 
ven-ons,  l'un  a  la  Jouissance  et  l'autre  la  nue  propriété  de  l'Ia- 
demnlté  qui  représente  la  pleioe  propriété.  Toutefois,  comme  Tn- 


sufruilier  peut  avoir  droit  à  des  Indemnités  spéciales,  soit  pour 
perte  de  récoltes,  soit  pour  déménagement  précipité,  ou  pour 
toute  autre  cause,  U  est  nécessaire  de  faire,  dans  ce  cas  même, 
des  offres  séparées.  —  V.  en  ce  sens  H.  Delalleau,  a*  511. 

Lors  même  qu'il  n'y  a  qu'an  seul  ayant  droit,  le  pro- 
prléUire,  U  convient  d'énoncer  les  différents  chefs  d'indemnité, 
et  d'indiquer  séparément  la  somme  offerte  pour  chacun  d'eux. 
AiDSi,  il  doit  être  fait  une  offre  distincte  :  1*  pour  la  valeur  même 
des  terrains  expropriés  ;  2**  pour  la  moios-value  du  surplus  de  la 
propriété;  3"  pour  privation  des  fruits  ou  récoltes  on  du  revena; 
4"  pour  rétablissement  de  communications,  clôtures,  etc.;  S*  pow 
frais  de  déménagement  ;  6'  pour  le  remboursement  des  frais  des 
significations  prescrites  par  la  loi.  Cette  distinction  n'est  pas,  à 
la  vérité,  prescrite  par  la  loi,  malselle  est  évidemment  daas  l'ta- 
térêt  de  l'administration  ;  en  effet,  elle  rend  plus  facile  un  arran- 
gement amiable  avec  les  propriét^res  en  précisant  les  points  sor 
lesquels  porte  la  divergence,  s'il  en  existe,  et  de  pluf»  elle  slm- 
plille  les  opérations  ultérieures,  notamment  la  discussion  devant 
le  Jury  spécial.  Ajoutons  que  cette  indication  déUlllée  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  à  radminlstraUon,  puisque  toutes  les  don- 
nées en  sont  fournies  par  le  procès-verbal  d'appréclailoo  dont 
nous  avons  parlé  précédemment,  et  qu'il  est  aussi  teeîle  d'indi- 
quer séparément  les  chiffres  partiels  que  de  les  réunir  ponr  ea 
former  le  chiffre  total.  —  V.  en  ce  sensHM.  Delalleau,  0*510; 
Herson,  n«  130;  Foucart.  1. 1,  p.  109;  Gand,  p.  207. 

Lorsque  l'immeuble  exproprié  appartient  à  un  mlnear. 
comme  l'Indemnité  principale  représentant  la  valeur  du  fonds  doit 
être  employée  par  le  tuteur,  tandis  que  les  indemnités  qui  reprr- 
sentent  le  revenu  doivent  servir  à  l'entretien  du  mineur,  ces  di- 
vers éléments  de  l'Indemnité  totale  doivent  être  distingués  dais 
les  offres.  De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  douux,  les  offres 
doivent  distinguer  la  valeur  de  l'immeuble  dont  II  doit  être  Iktt 
remploi,  des  iademnilés  pour  perte  de  Jouissance,  qui  appartien- 
nent au  mari  (M.  Delalleau,  ioc.  cit.). 

••A.  Lorsque  le  montant  des  offres  a  été  détermloé  atui 
qu'il  vient  d'être  dit,  il  est  nécessaire  que  les  ayants  droit  le< 
counaisseni,  afin  qu'ils  puissent  les  accepter  ou  les  refoFer  s«t- 
vant  qu'ils  les  Jugent  convenables  ou  Insuffisantes.  L'art.  33  prét- 
érit en  conséquence  de  les  notifier.  —  «  L'administration,  port» 
cet  article,  notifie  aux  propriétaires  et  &  tous  autres  intéressés  qu 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  Intervenus  dans  le  délai  B^pkr 
l'art.  2 1 ,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  Indemnités.  —  o&vt 
sont,  en  outre,  afflelites  et  publiées  eoatormémeni  à  l*ait.  •  étu 
présente  loi.  » 

999.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  la  eotlflcaUoa  «e* 
offres,  sous  la  loi  de  1833,  devait  être  faite  Indtvidaelleinett, 
non-seulement  aux  propriétaires,  mats  encore  aux  eréameien 
interitt-  de  là  des  dépenses  et  des  retards  considérables,  vi 
l'état  de  morcellement  de  la  propriété  en  France,  et  d'alllears 
peu  utiles,  attendu  la  publicité  qui, àcette  phase  delaproeAdae, 
a  déjà  appelé  l'attention  de  tous  ceux  dont  les  Intér^  penietf 
être  engagés  dans  les  transactions  que  nécessitent  les  iravan 
projetés.  D'après  la  loi  nouvelle,  les  offres  ne  seront  nottflén 
Individuellement  qu'à  ceux  des  intéressés  qui  seront  intmeast 
dans  le  délai  de  huitaine ,  fixé  par  l'art.  21  ;  il  suffira  ponr  la 
autres  d'une  notification  collective  dans  la  forme  de  l'art.  6. 

997.  Il  faut  remarquer  que  les  notifications  à  faire,  aax 
termes  de  l'art.  23,  n'ont  pas  pour  objet  la  purge  des  hypothè- 
ques ,  laquelle  ne  saurait  avoir  Heu  sans  que  chaque  er^uder 
Inscrit  ait  été  appelé  Indlvlduefiement;  cet  article  ne  coneene 
que  l'exercice  du  droit  de  faire  fixer  l'indemnité  par  le  jary. 
Qu'il  y  ait  acceptation  des  offres  de  l'administration,  ou  qne  rta- 
demnlté  soit  réglée  par  le  Jury,  les  créanciers  inscrits  dans  la 
quinxaine  de  la  transcrtpUon ,  soit  qu'ils  aient  ou  non  rMamé, 
auront  toujours  le  droit  de  se  taire  payer  suinni  Pordn  éattan 
créances  ou  Inscriptions. — V.  Dnvergier,  41,  p.  150. 

99S.  La  commission  de  la  chambre  des  pairs  propasaftdV 
Jouter  à  l'art.  23  le  paragraphe  suivant  :  «  Les  prix  stipnl6«daM 
les  contrats  amiables  sont  notifiés  aux  créaaeiers  iasertis  et  * 
tous  autres  Intéressés  qui  seront  Intervenus.  »  —  Cette  prop»* 
sition  a  été  combattue  par  H.  Legrand.  Il  a  fait  observer  fne 
cette  obligation  d'une  notification  Individuelle,  au  cas  deeonvn- 
UoB  amiable,  n'élallpas  «Igée  par  la  loi  de  1833;  qoeecuclii 
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regarde  les  conventions  amiables  comme  déflolUves,  et  que  tors- 
qu^eltes  sont  Intervenues ,  Il  n'y  a  plus  que  les  formalllés  de  la 
purge  à  remplir;  qu'obliger  l'administration  h  notifier  à  tous  les 
ioiéressés  tes  milliers  de  contrats  amiables  qu'elle  bit  tous  les 
Jours,  c'est  rendre  Impossible  l'ezécation  de  la  loi  et  l*exécutioD 
des  travaux.  —  Le  garde  des  sceaux  a  ajouté  que  les  créanciers 
ne  sont  pas  véritablement  lésés.  «  Us  ne  perdent  qa*aD  droit,  Sr 
t-n  dit, celui  de  surenchérir.  Mais,  en  pareille  matière,  les  prix 
sont  toujours  si  largement,  si  loyalement  fixés,  que  ce  droit  pa> 
ralt  sans  objet... PourlescoDlratspassésaveo  l'administration... 
aucoB  concert  n'est  possible  entre  raebeteor  et  le  vendeur  pour 
tromper  les  créanciers*..  De  la  part  des  compagnleB,  la  fraude 
n'est  pas  non  plus  possible,  parce  qoll  est  dans  leur  oonsUtn- 
iloD  des  conditions  qal  empêchent  qn'on  paisse  dissimuler  le 
prii.  En  effet,  elles  sont  obligées  de  rendre  compte;  il  faudrait 
doacqu'ellesfisseDtdespayemeDts  Irréguliers  qui  ne  pourraient 
pas  être  JosU&és  d'une  façon  probante,  et  donl,  par  conséquent, 
elles  ne  poorraleot  se  Mre  rembourser.  » — Nul  doute,  va  reste, 
que  les  eréanden  qui  foumlnfent  la  preuve  d'une  frande  com- 
mise à  leur  préjudice  dans  un  traité  ratre  leur  débiteur  et  une 
compagnie,  ne  fussent  fondés  &  demander  à  eelle-d,  même  après 
l'expiration  de  tous  les  délais ,  la  réparation  de  ce  préfudice. 

On  pourrait  penser,  d'après  quelques  paroles  précitées 
de  M.  Legrand  et  du  garde  des  sceaux ,  que  les  créanciers  in- 
scrits qui,  Instruits  par  la  notoriété  publique  ou  par  les  notlQ- 
eattons  collectives,  du  traité  amiable  passé  avee  leur  débiteur, 
se  croiraient  lésés  par  ce  trtité ,  ne  sentent  pas  néanmoins  en 
droit  de  demander  qu'une  nouvelle  fixation  dn  prix  (ftt  faite  par 
le  Jury.  Ce  serait  une  erreur,  comme  le  démontre  très*  hlw  H.  Dn- 
vergler,  p.  ISl ,  d'après  le  texte  même  des  art.  17  et  19  de  la  loi. 

Jugé  que  les  offres  de  radmlnistratlon  doivent,  à  peine 
denullfié  de  la  décision  du  Jury,  être  notifiées  parexplolt  dAment 
signifié  quinze  Jours  an  moins  avant  la  réunion  du  Jury  (Cass. 
36  mal  1840)  (i).  —  H.  Delalleau,  loaterols,ne  pense  pas  qaela 
uotlfication  des  ofTres  part^toit  soit  substauUelleet  ne  puisse  être 
suppléée  par  aucunéquivalent.*  Si  des  offres  faites  par  lettres, 
par  exemple,  dit  cet  auteur  (n*5i3),  étalent  parvenues  à  la  eon- 
ualssance  du  propriétaire  et  des  autres  Intéressés,  qui  auraient 
ensuite  formulé  leurs  demandes,  puis  plaidé  devant  le  Jury  sur 
.  ces  offres  et  demandes,  nous  croyons  qu'ancnn  article  de  la  loi 
n'autoriserait  à  annuler  la  déeisloa  du  Jary  sur  le  motif  qne  les 
offres  n'auraient  pas  été  faites  par  exploit.  »  Il  faut  remarquw, 
«n  effet,  que  Part.  93  n'est  pu  du  nombre  de  ceux  dont  la  vio- 
lation, aux  termes  de  fart.  4S,  donne  ouvertnre^à  eassatton. 

AM.  Les  offres  de  l'administration  sont  laites  h  la  dili- 
gence dn  prtfet  dn  département  où  les  biens  sont  situés,  par  un 
huissieronnnagsotdol'admlnlstratioD,  etsansqueeelul-cl  doive 
être  porteur  des  sommes  offertes,  car  il  ne  s'agit  point  ici  d'of- 
fres rétUn.  —  Elles  sont  faites  au  domicile  élu  par  le  proprié- 
taire et  par  les  autres  Intéressés,  dans  l'anondlssement  de  la 
situation  des  biens,  ou,  à  défaut  d'électtoo,  elles  sont  faites  sui- 
vant le  mode  tracé  par  Partis,}  S(ConMIM.  Delallean,n«SU; 
Uerson,  n*  140).  —  Il  convient,  quoique  la  loi  ne  l'exige  pas  for 
mellemeol,  que  l^dmlnlstnUon  donne,  en  tête  des  offivs,  la  co- 
pie ou  nn  extrait  de  l'arrêté  du  préfbt  qiU  a  déterasiné  le  mon- 
taotde08oa»e8k(riniranxdiveraa7ant8drolt.C*e8t,da  reste,  ee 
que  suppose  ParL  l  de  l'ord.  da  18  sept.  1855  sur  le  tarif  des 
frais.  —  V.  également  en  ce  sens  M.  Delallean,  n*  8U. 

^•1.  Supposons  que  l'admtnlstrallon  pense  qu'aucune  In- 
demnllê  n'est  due  fc  Pun  des  Inttevsaés  que  le  propriétaire  a  fait 
connaître  ou  qnl  se  sont  lait  connaître  enz-mêmes  dans  le  délai 


(1)  (Paris  C.  préfet  des  Deux-Sèvres.)  —  La  cour;  —  Va  les  art. 
as,  S*  et  37  de  la  loi  do?  joili.lSSS;  —  Atteada  qne  la  notification 
exicéede  radmloiatration  par  l'art.  35  de  la  loi  da  7  juilL  1853,areiret 
de  faire  connaître  aux  iDdemoilairn  les  sommes  offertes  poar  indemoiié, 
est  une  formalité sobBtaatielte  àlaqaelleïl  ne  saarait  être  nppléé  paraa- 
can  équivaleat;  —  Atteodo  qoe  c'est  k  partir  de  cette  notificMioa  qu'on 
délai  de  qaioMioe,  dont  le  point  de  départ  doit  être  certain,  est  accordé 
|)ar  l'art.  24  aux  indemaitaira  k  l'effet  do  déelam  leur  acceptation ,  on 
d'iediiioer  l«  auntant  de  leurs  néteaUens  ;  —  Attendu  qne  Paru  37  im- 
pose aa  magistrat  directsar  l'imigalion  de  mettre  sous  les  yeoz  du  jury  le 
lal>lean  des  offres  et  demandes  notifiées  n  exéattien  des  art.  t3  «t  M; 
—  Qna  cette  obligation  léguas  pounait  pu  être  remplis.,  si  la  ooUfica- 


m 

déterminé  par  l'art.  21,  que  devra-t-elle  fàire?—  Suivant  H.  De- 
lalleau ,  n*  M3,  elle  devra  néanmoins  lui  notifier  ud  extrait  de 
l'arrêté  dn  préfet  en  lui  déclarant  qu'elle  ne  croit  lui  devoir  au- 
cune  indemnité.  S'il  persiste  dans  la  prétention,  le  Jury  devra 
être  appeléi  apprécier  condlUonnelloment  le  montantde  l'Indem- 
nité, en  laissant  à  l'autorité  compétente  le  soin  de  décider  s'il  y 
a  droit  ou  non.  M.  Gand  (p.  296)  pense,  au  eoatrtire,  que,  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  noUficatfon  à  faire  par  Padminlstratton, 
mais  que  le  réclamant  peut  alora  porter  sa  réclamation  devant 
les  tribunaux  peur  faire  reconnaître  son  droit,  et  que,  s'il  y  ob- 
tient gain  de  cause,  te  Jury  doit  être  appelé  à  fixa*  le  montant  de 
Plndemnllé.  Tel  semble  être  aussi  le  sentiment  de  H.  Herson. 
Pour  nous ,  nous  pensons  que  la  mardie  Indiquée  pu*  H.  Delal- 
lean doit  être  suivie  de  préférence }  toutefois,  si,  par  oubli  ou  à 
dessein ,  l'administration  n'avait  Mt  aucune  notifloatlon  d'offres 
àPun  des  Intéressés,  et  qne  iMopératlonsdu Jury  fussent  termi- 
nées ,  noua  pensons  qne  le  réclamant  pourrait  saisir  les  tribu- 
naux de  son  action,  sauf  renvoi  ultérieur  devant  le  Jury  pour  la 
détermination  du  chiffre. 

409.  L'art.  34  détermine  en  cas  termes  le  délai  dans  lequel 
les  Intéressés  doivent  répondre  aux  offres  de  PadmlnlstraUon  : 
«  Dans  la  quinzaine  suivante,  l'es  propriétaires  et  antres  Intéres- 
sés sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent 
pas  les  olfresqnl  leur  sont  faites,  d'Indiquer  le  montant  de  leura 
prétentions.  »  —  Dtua  ta  QHtMams  «uwanfe,  i^estrà-dire  dans 
la  quinzaine  qui  sait  PaceompUssement  de  tontes  les  formalités 
prescrites  par  Part.  23,  non-seulement  la  noUfieatlon  des  offres 
aux  propriétaires  et  aux  aulrea  Intéressés,  mais  aussi  les  afficbes 
et  publierons  qui  doivent  être  bltes  conformément  à  Part.  6  ; 
en  sorte  qne,  si  ces  afiQcbes  et  publications  n'ont  en  Uea  qu'après 
la  notification ,  les  Intéressés  se  trouveraient  av(dr  un  délai  de 
pins  de  qolnse  Jours  pour  faire  eonnsttre  leur  acceptation  on  lenr 
reftis.  —  Jngè  :  1*  que  lorsque  l'admlidslratloa,  après  avoir  no- 
tifié ses  offtvs  an  fermier,  les  notifie  an  pn^vltialre  par  un 
autre  exploit  à  une  date  postérieure  et  sans  relation  au  premier, 
ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  dernier  exploit  qne  court  contre  le  pro- 
priétaire le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  11  dfrit  notifler  son 
acceptation  ou  soi  refnè,  sons  pdne  d'être  eondanuè  h  tous  les 
dépens,  quelle  que  soit  la  décision  du  Jury  d'Indemnité  (R«}. 
24  mars  1841,  aff.  prétet  des  Boucbes-du-Rbène,  T.  n'  487<l*]; 
—  2*  Que  Plodrasnilalre  d(dt,  à  peine  de  nullité  de  la  décision 
du  Jury  Intervenue,  Jouir  du  délai  de  qalnze  jours  détenniné  par 
Part.  S4  de  la  loi  du  3  mai  1841  entre  la  notification  des  offres 
de  Padminlstration  et  le  Jour  de  la  comparution  devant  le  Jury 
(Cass.  S4  dêe.  1845,  aff.  Calberinat,  D.  P.  4S.  4. 260J. 

40S.  n  peut  arriver  qne  les  Intéressés  laissait  passer  le 
délai  de  qnioialoe  sans  répondre  anx  offres;  comment,  dans  ce 
cas,  leur  silence  doit-U  être  interprété?  Suivant  H.  Herson. 
n«  289,  Il  équivaudrait  i  l'acceptation  des  offres,  liais,  comme 
le  lait  Justement  observer  H.  Delalleau,  n*  S20.eetie  opintoo  est 
repoussée iPabord  par  Part.28,qol  ventque,st  les  offres  de  Pad- 
nlatstratlon  ne  tontpataceêptie*  dans  les  délais  prescrits,  l'ad- 
mlnlstratloo  die  les  intéresses  devant  le  Jury,  puis  par  l'art.  40, 
S  4,  qui  preséril  la  condamnation  aux  dépens  des  indemnitaires 
qnl  ont  omis  de  se  conformer  k  l'art.  24.  Ajoutons  que,  lors  ds 
la  discussion  de  ee  dernier  article  à  la  chambre  des  dépatés,  nn 
membre  de  cette  assemblée,  M.  Clappler,  ayant  demandé  qnll 
fût  terminé  par  les  mots  :  ou  dé  reqtUnr  que  PindtmnUé  ssm 
fieeé*  amfàrmimtut  auœ  dUporitiom  du  fifre  4,  et  cela  tAn  de 
mettre  Part.  24  en  hannopie  avec  l'art.  1 7,  il  lui  fut  répondu 
que,  si  Paeeeptatlon  du  créancier  n'était  pas  déclarée  dans  le 


tien  preecrile  par  Part.  33  n'éiait  pas  faite  par  acte  dément  signifié ,  et  s 
i'iadefflnitaire  n'avait  pas  été  mis  k  portée  de  jouir  de  loote  l'étendue  dn 
délai  que  Part.  34 lai  accorde;  —  Atteada,  en  fait, qne, dansPeepèce, 
la MDle  notification  d'oSrei  do  laqaelle  il  ail  été  josti&é  a'aeu  lienqwle 
jour  rnSEM de  la  séance  daiarj,etqae,  $i  d'auireiofl^a, antérieures, 
oat  été  oralement  discutées,  il  n'oit  aocoDemeDl  pnravé  qne  ces  offres 
aient  été  effectaées  pu-  one  notification  régoltére ,  faite  coDrormémeat  a 
l'aru  33  i  —  D'oé  il  sait  qoe  c'est  en  vioUtion  fomelle  des  art.  33, 34 
et  37  de  la  lot  dn  7  jofll.  1 833  n'ont  été  rsadoes  tant  la  dédaisn  dn  jsry 
que  l'ordonnance  de  ■wistnt  dvectear;  —  Caste. 

Du  36  mai  <84a-C  C..  ch.  civ-NM.  Portalis,  I*  pr.-Benoaard,  rap.- 
rÉ.aplagne-Barris,  far.  gén.,  c  coof.-GaUiiM,  av. 


Digitized  by 


5S6 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBUQUE.  — CBiP.  7,  Sect.  2. 


délai  prescrit,  la  conséquence  serait  que  le  règlemeot  aurait  Heu 
dans  les  formes  énoncées  au  [irésent  titre  (V.  Mon.,  séance  du 
3  mars  1841).  A  l'appni  de  son  seolimeni,  H.  Uerson  invoque 
un  arrêt  do  23  fév.  1842  ;  mais  cet  arrêt,  comme  nous  ie  ver- 
rons {infrà,  n°  6^4),  n'est  point  applicable  à  ta  question. 

404.  L'arl.?4  s'applique  à  (ous  les  Intéressés,  du  moinsàtous 
ceux  que  le  propriétaire  afail  connaître  ou  qui  se  sont  Tait  coDuattre 
eux-mêmes  à  l'administration.  «  Ainsi,  a  dit  à  la  chambre  des  pairs 
SI.  Daru,  rapporteur,  ies  créanciers  auront,  romme  ies  proprié- 
taires, nu  délai  de  quinzaine  pour  déclarer  s'ils  adhèrent  ou  non 
à  ces  oITres.  Avertis  Iç  même  jour,  nous  leur  donnons  le  même 
temps  pour  se  prononcer.  SI  le  propriétaire  traite  à  l'amiable 
postérieurement,  les  conventions  seront  portées  à  la  connaissance 
des  créanciers,  sans  que  les  opérations  de  l'espropriatlon  soient 
suspendues,  et  ceux-ci  auront  droit  de  s'opposer  au  règlement 
du  prix  qui  ne  leur  convleodrail  pas,  et  d'entraîner  les  parties 
devant  le  Jury. Ce  droit  leur  reste  entier  ;  il  suffit  pour  que  lenrs 
intérêts  soient  complètement  couvert;,  w 

405,  Nous  avons  dit  que  l'administration  devait  diviser  ses 
offres }  mais  c'est  la  raison  et  non  pas  la  loi  qui  commande  cette 
division.  11  pourrait  donc  arriver  qu'elle  ne  tùt  pas  laite,  sans 
que  de  celte  circonstance  il  résullAt  une  cause  de  nullité.  Si  uoe 
somme  unique  était  oCTerte  au  nu-propriétaire  et  à  rusufruitler, 
ils  devraient  s'entendre  pour  la  ventilation  de  cette  somme.  S'ils 
ne  parvenaient  point  à  s'accorder  dans  la  quinzaine,  ie  jury  se- 
rait nécessairement  appelé  à  prononcer.  Dans  ce  cas,  ils  suppor- 
teraient tous  deux  les  frais  du  recours  (Conf.M.  Delalleau,n"^iO). 

40tt.  Dans  le  cas  où  rindemnilé  principale  a  été  séparée  des 
indemnités  accessoires  auxquelles  rusufruitler  seul  a  droit.  Il 
peut  arriver  que  cette  Indemnité  principale,  dont  la  Jouissance 
appartient  à  l'un  et  la  nue  propriélé  à  l'autre,  soit  acceptée  par 
l'un  et  refusée  par  l'autre.  Le  Jury  est  alors  appelé  à  statuer; 
mais  les  effets  de  sa  décision  sont  limités  à  celui  dont  le  refus  a 
nécessité  son  intervention,  SI  donc,  sur  le  refus  de  Tusufrullicr, 
le  Jury  a  fixé  l'indemnité  à  une  somme  supérieure  à  celle  que  le 
propriétaire  a  acceptée ,  celui-ci  n'a  nul  droit  à  l'excédant ,  qui 
rentri>ra,  à  la  fin  de  l'usufruit,  daos  les  caisses  de  t'admlnislra- 
tioo.  et  vice  vend,  si  C'est  sur  le  refus  du  nu-propriétaire  que 
rindemnilé  ait  été  élevée  par  le  Jury,  l'usufruitier  Jouira  seule- 
ment de  la  somme  qn'll  a  acceptée;  quant  à  l'excédant,  il  restera 
dans  led  caisses  de  l'admlnislralion  Jusqu'à  la  On  de  l'usufruit  : 
ce  sera  alors  seulement  qu'il  sera  remis  au  nu-propriétaire  (Conf. 
M.  Delalleau,  n"  S28),  —  Pareillement,  si  les  créanciers  ou  l'un 
d'eux  faisaient  porter  l'Indemnité  au  delà  du  prix  convenu  entre 
le  propriétaire  et  l'administration,  celle-ci,  obligée  de  payer  aux 
créanciers  l'excédant  du  prix  stipulé,  sera  pour  cette  somme 
subrogée  de  piano  aux  droits  de  ces  créanciers  (c.  civ.  1251, 
11"  2  el  2101);  de  sorte  qu'à  l'échéance  de  la  dette,  te  proprié- 
taire payera  à  l'administration  ce  qu'il  aurait  payé  à  ses  créan- 
ciers originaires  (même  auteur,  n"  S29). — Si,  de  plusieurs 
copropriétaires  ayant  dans  l'immeuble  des  droits  distincts  et 
déterminés  «  les  ans  acceptent  les  offres ,  les  antres  les  refusent , 
le  Jury  n'aura  à  déterminer  que  l'indemnité  revenant  à  ces  der- 
niers, en  proportion  de  leurs  droits  dans  l'immeuble.  Mais  si  les 
droits  des  uns  et  des  autres  oe  sont  pas  déterminés,  l'acceptation 
de  quelques-uns  n'empêche  point  qu'il  n'y  ait  nécessité  de  faire  éva- 
luer par  lejury l'indemnité  totale  (Conf.  H.  Delalleau,  n"  S19). 

407.  Lorsque  l'exproprié  déclare  accepter  les  offres,  ta  vente 
se  trouve  accomplie.  L'administration  est  dans  l'usage  d'en  ré- 
diger ensuite  au  acte,  quoique  cela  ne  soit  pas  Indispensable,  le 
contrat  étant  prouvé  par  le  Jugement  d'expropriation,  par  t'ex- 
iiloit  d'offres  et  par  celui  qui  constate  l'acceptation.  Si  l'expro- 
pi'ié  différait  de  passer  contrat,  t'administralion,  après  lui  avoir 
fait  des  offres  réelles  de  l'indemnité  convenue,  et  après  en  avoir 
consigné  le  montant,  pourrait  prendre  possession  de  l'immeuble. 

409.  L'Indemnitaire  qui  Tcla^e  les  offres  de  l'administration 
doit,  aux  termes  de  l'art.  21,  iudiquer  le  montaoï  de  ses  préten- 
tions. Lors  drt  la  discussion,  cette  obllgatiou  a  été  considérée 
comme  un  frein  utile  à  la  cupidité,  et  comme  devant  amener 
beaucoup  d'accommodements  à  l'amiable  (Mon.  1833,  p.  303), 
—  Cette  disposition,  au  surplus,  concerne  non-seulement  les 
propriétaires,  mais  aussi  les  autres  Intéressés,  c'est-à-dire  les 
usufruitiers,  en  ce  qui  louche  les  iDdemollés  qui  leur  soot  dues 


personnellement  pour  pertes  de  revenus,  les  fi>rmiers,  iw». 
talres ,  etc.  Quant  aux  créanciers  inscrits ,  on  décidjii  soua  ii  ii» 
de  1 833  qu'ils  n'y  étaient  point  astreints,  parce  que  l'art.  18  it> 
celle  loi  contenait  à  leur  égard  une  disposition  spéciale  qui  ne  les 
y  obligeait  pas  et  qui  ne  permettait  pas  de  leur  appliquer  l'an. 
24  ;  mais  aujourd'hui  que  celte  di-^pusition  spéciale  n'eslgiepJiu 
et  que  les  créanciers  inscrlis  sont  compris  dans  les  termHg^»! 
raux  des  art.  33  et  24,  It  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  affraoeiiir 
de  l'obligation  imposée  aux  autres  Intéressés.  C'est  es  qs'cb* 
selgne  aussi  H.  Delalleau,  n"  527. 

40O.  Au  surplus,  l'indemnitaire  qul'ne  fait  pas  coonallrc  te 
montant  de  ses  prétentions,  n'encourt  pour  cela  uipt^iiém 
déchéance  :  seulement,  il  est  condamné  aux  dépens  de  l'iDstanfc 
devant  le  Jury,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après  (ii*S6i;.. 
—  Ainsi,  Jugé  que  l'exproprié  est  renevable  à  demander  db* 
somme  supérieure  aux  offres  de  l'administration,  bien  que  te 
délai  dequinzalne  déterminé  par  l'art.  24  de  la  loi  da3mai  isii 
soit  expiré,  sauf  à  supporter  les  frais  de  l'Instance  (ReJ. 
Janv.  1849,  aff.  Rlchemont,  D.  P.  49.  1.  83). 

410.  M.  Herson,  n°  144,  enseigne  que,  lorsqu'il  a  faltui- 
nattre  ses  prétentions,  il  ne  peut  pas  les  augmenter  ultérieure- 
ment, à  moins  d'erreur  de  caicitl  ou  de  droit.  Hais  c'est  liuit 
rigueur  que  rien  ne  motive  (Conf.  H.  Delalleau,  n"  603). 

41  i.  Lorsqu'un  parllculler,  auquel  l'exproprlatioD  a  snlevi 
une  portion  de  son  Immeuble,  veut  profiter  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'art.  50  d'exiger  l'acquisition  de  la  totalité,  il  deit, 
comme  nous  le  verrons  (infrà,  n°  728),  déclarer  son  Iota- 
tion  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  24,  c'est-à-dire  diosli 
quinzaine  qui  suit  les  offres  de  l'admlolslration. 

419.  On  a  vu  (suprà,  n°  102)  que,  lorsqu'il  s'agit  dlo- 
meubles  dotaux,  de  biens  de  mineurs,  d'Interdits,  d'abHDlsou 
d'autres  incapables,  de  bleus  appartenant  à  l'État,  aux  dépirie- 
ments,  aux  communes,  aux  établissements  publics,  la  loi aviii 
soumis  l'aliénation  amiable  par  laquelle  les  propriétaires  peavni 
prévenir  l'expropriation,  à  certaines  formes  prolecirlces.L> 
pllcallon  de  ces  règles  a  été  étendue  à  l'acceptation  des  offits  a 
l'administration.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  33  et  36  aloil  con- 
çus :  —  s  Art.  23.  Le  ministre  des  flnances,  les  préfets,  oairr* 
ou  administrateurs,  peuvent  accepter  les  offres  d'iDdemoilè  pou 
expropriation  des  biens  appartenant  à  l'État,  à  la  couroBBe,m 
déparlements,  communes  ou  établissements  publics,  dans  lafir- 
mes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'art.  13.— Art.  !i}-Ui 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  asst8téesdeletir3iiirii,tt< 
tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  deslâns 
d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les  loo|Mlll^• 
peuvent  valablement  accepter  les  offres  énoncées  eo  TarL  13. 
s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art,  i3>  ' 

4 1  S.  En  ce  qui  concerne  lafemme  mariée,  l'art.  3S  ne  paria 
que  (les  Immeubles  dotaux.  Ce  sont  les  seuls  en  effet,  aia^^ 
M.  Dufaure  l'a  expliqué  dans  son  rapport,  auxquels  cet  article 
soil  applicable.  Il  est  bien  entendu,  a  ajouté  le  présidnl  de  it 
ctiambre  des  députés,  que,  quand  11  ne  s'agit  pas  d'ipmnbte 
dotaux,  c'est  le  droit  commun  qu'il  faut  appliquer.  —  H- Gilx* 
ayant  demandé  ce  qui  arriverait  si  le  mari  voulait  et  la  fo* 
oe  voulfUtpas,  M,le  président  a  répondu  irU  femme  detaaiden 
l'autorisation  aux  Juges  »  (V.  Mon.  3  mars  ISil.p.S^l)-' 
Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  dont  le  n^kH  oniacoaai- 
nauté  a  la  Jouissance,  ta  femme  n'a  pas  la  faculté,  mtatvK 
t'autorisatioD  de  la  Justice,  d'accepter,  contre  le  gré  de  m  iWi 
tes  offres  qui  lui  sont  laites  (Conf.  H.  Dovergier,  p,  153], 

414.  Le  tribunal  auquel  l'autorisation  doit  être  dwu'^ 
est  celui  qui  a  prononcé  l'expropriation.  Sa  situation  et  la  pv* 
qu'il  a  déjà  prise  aux  opérations  iemetfeutplusàméaMqMK'<il 
autre  d'apprécier  la  sufiQsance  des  offres.  Du  rate,  e'eitâtt 
qui  se  fait  dans  la  pratique  (Conf.  M.  Herson,  n*  149), 

415.  La  délibération  du  conseil  de  famille  n'est  peiil"' 
cessaire;  toutefois  nous  pensons,  avec  M.  Uenoa,  UC'àttV 
le  tribunal  pourrait  l'exiger  s'il  ie  jugeait  convenable. 

4ie.  Le  tribunal  doit,  lorsqu'il  autorise  Pacceptift* 
offres ,  ordonner  les  mesures  de  conservation  on  dereapltl^'" 
juge  nécessaires.  C'est  l'application  pureetsinpteàb'B*'''^ 
des  offres  d'une  disposition  Oe  l'art.  13.  , 

417.  Si  uns  persoDue  capable  décédait  après  noir  ««F 
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les  offres ,  el  avant  la  passalloa  du  coDlrat ,  laissant  pour  héri- 
tiers des  mineurs,  par  exemple ,  l'admiDlstrattoD  devrait-elle, 
avant  de  payer  le  prix ,  taire  ordonner  par  le  tribunal  les  mesu- 
res de  coDServalion  ou  de  remploi  exigées  par  l'art.  13  combiné 
avec  Tart.  25?  H.  Hersoo ,  n'  ISI,  se  prouonce  pour  l'affirnla- 
live  par  le  molir  que  l'utilité  de  ces  mesures  se  montre  Ici  à  un 
(gai  degré,  puisque  c'est  de  même  au  tulenr  que  doit  être  remise 
l'Indemnité;  et  11  invoque  à  ce  sujet  la  maxime  :  ubi  eadem  ratio, 
ibi  idem  jut.  Cette  doctrine  nous  parait  contestable  au  point  de 
vue  des  principes.  En  effet,  lorsque  les  offres  ont  été  acceptées , 
le  contrat  est  parfait  entre  l'administration  et  l'exproprié ,  l'acte 
qui  est  ensuite  dressé  n'est  plus,  en  quelque  sorte ,  qu'une  affaire 
de  [orme.  On  oe  se  trouve  donc  plus  dans  le  cas  prévu  par  la  loi, 
et  dès  lors  l'indemnité ,  telle  qu'elle  a  été  acceptée ,  doit  être  re- 
mise au  tuteur  pour  être  par  lui  employée,  suivant  les  règles  de 
la  tutelle,  comme  le  serait  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  te 
défuat  qui  ne  lui  aurait  pas  été  payé  avant  son  décès  (V,  Hlnorlté- 
Tuielle).  —  Et  ce  que  nous  disons  du  mioeor  est  également  vrM 
à  l'égard  des  autres  Incapables. 

41  S.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  des  mesures  de  conserva- 
tiou  ou  de  remploi  auraient  été  ordonnées  par  le  tribunal ,  l'ad- 
inlnlstratioD  serait  tenue,  sous  sa  responsaMilté ,  d'en  surveiller 
l'exécution;  non  point  assurément  que  la  validité  de  l'expropria- 
tion elle-même  soit  subordonnée  i  cette  exécution;  mais,  i  son 
défaut,  l'administration  pourrait  être  obligée  de  payer  une  se- 
conde fois.  C'est  ce  qu'enseigne  avec  raison  H.  Herson ,  n" 

4i9.  Bien  que  l'art.  25  oe  parle  pas  des  détenteurs  de  ma- 
jorais, le  droit  d'accepter  les  offres  de  l'administration  oe  sem- 
ble pas  pouvoir  leur  être  dénié  (arg.  de  l'art,  i  3  ci-dessus.  Conf. 
MM.  Duvergler,  /oc.  cit.;  Herson,  n»  155).—  Ainsi ,  suivant  ce 
dernier  auteur,  la  loi  de  I8il  a  dérogé,  pour  le  cas  spécial  d'ex- 
proprUiion  pour  utilité  publique,  è  l'art.  56  du  décret  du  1" 
mars  1808,  suivant  lequel  l'aliénation  devait  être  accompagnée 
d'un  remploi  entouré  de  formes  particulières. 

480.  Les  frais  du  Jugement  d'autorisation  sont  à  la  charge 
de  radmîuistralioD.  En  effet,  c'est  dans  l'intérêt  public  que  l'ex- 
propriation a  lieu  et  que .  par  suite,  l'aotorisatiou  est  nécessaire 
(Cotif.  H.  Herson,  n*  154). 

4tl.  M.  Gitton  afait  sur  l'art.  26  (séance  du  3  mars  1841) 
la  remarque  suivante  :  «  L'art.  13  permet  au  préfet  d'aliéner  les 
immeubles  qui  appartiennent  au  département.  L'art.  36  permet 
an  préfet  d'accepter  les  offres  faites  pour  le  prix  de  l'aliénation 
lie  l'immeuble  appartenant  au  département.  Il  est  donc  dans  l'in- 
lentlon  de  la  commission  que  te  préfet  fasse  les  deux  actes.  Cela 
paraît  singulier.  Il  arrivera  ainsi  que  le  même  préfet  consentira 
la  vente  amiable  et  encore  l'acceptation  amiable  du  prix.  J'au- 
rais trouvé  les  convenances  mieux  satisfaites,  si,  le  préfet  faisant 
la  vente ,  l'acceptation  du  prix  eût  été  donnée  par  un  représen- 
tant ad  hoc  du  département.  »  Le  rapporteur  a  répondu  :  «  Le 
préfet  peut  consentir  à  l'aliénation  :  l'art.  15  prévolt  ce  cas.  Le 
préfet  peut  ne  pas  consentir  :  l'aliénation  est  faite  par  autorité  de 
justice  ;  mais  lorsque  l'administration  notlBe  ses  offres ,  le  préfet, 
pour  le  département ,  peut  tes  accepter.  —  L'art.  36  est  donc 
surtout  pour  les  cas  où,  l'expropriation  ayant  en  Heu  par  Juge- 
ment, l'administration  faisant  ses  offres,  le  préfet  voudra  les 
accepter.  Eb  bien  !  pour  accepter  les  offres  dans  ce  cas ,  comme 
pour  consentir  à  l'aliénation  dans  le  premier,  le  préfet  a  besoin 
«le  la  délibération  du  conseil  général.  Remarquez  que,  accepter 
«les  offres,  c'est  faire  une  transaction  au  nom  du  département  : 
voilà  pourquoi  il  faut  une  délibération  du  conseil  général.  » 

ASIt.  A  raison  des  formalités  que,  dans  les  cas  prévos  par 
les  art.  25-61 38. 11  est  nécessaire  de  remplir,  le  délai  accordé 
pour  accepter  ou  refuser  les  offres  a  été  étendu  de  quinze  Jours  à 
un  mois.  «  Le  délai  de  quinzaine ,  fixé  par  l'art.  34,  porte  l'art. 
27,  sera  d'an  mois  daos  les  cas  prévus  par  les  art.  25  el  26.» 

An  surplus,  comme  le  font  observer  HH.  Delalleaa, 
D*'  £(34,  et  HersOD,  n*  149,  Taccompllssement  des  formalités 
dont  il  s'agit  ne  doit  avoir  liea  qoe  pour  accepter  les  offres  de 
radmlntstratioo.  Ainsi  les  tuteurs  et  les  autres  administrateurs , 
Jorfqu'ils  sont  d'avis  de  refuser,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  de- 
mander l'autorisation  au  tribunal.  L'indemnité,  par  suite  de  ce 
refus ,  devant  être  fixée  par  le  Jury,  il  n'est  point  à  craindre  que 
les  intérêts  du  mineur  oo  des  antres  incapables  soient  compromis. 


4t4.  La  disposition  de  l'art.  24  qui ,  en  cas  de  refus,  oblige 
les  indemnitaires  à  faire  connaître  le  montant  de  lenrs  préten- 
tions, n'est  point  applicable  aux  représentants  des  Incapables 
(Conf.  M.  Herson,  n»  157). 

4Sft.  <■  Si  les  offres  de  l'administration,  dispose  l'art.  38. 
ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  24  et 
27,  l'administration  citera  devant  le  Jury,  qui  sera  convoqué  à 
cet  effet,  les  propriétaires  et  tous  autres  Intéressés  qui  auront 
été  désignés,  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé 
au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  Indiquée  au  chapitre 
suivant.  La  citation  contiendra  l'énonclatlon  des  offres  qui  auront 
été  refusées.  >  —  On  voit  par  cette  disposition,  surtout  en  la 
rapprochant  de  celle  correspondante  de  la  loi  de  1835,  qu'il  n'y 
a  plus  qu'un  seul  délai  de  quinzaine  accordé  pour  l'acceptation 
des  offres ,  soll  aux  propriétaires,  soit  aux  autres  Intéressés,  et 
particulièrement  aux  créanciers  inscrits.  On  ne  doit  pas  notifier 
à  ceux-ci  l'acceptation  du  propriétaire.  Ils  doivent  se  décider 
spontanément  à  accepter  ou  à  refuser.  C'est  ce  que,  dn  reste, 
M.  Dufaure  a  formellement  déclaré  dans  son  rapport. 

4S6.  Il  peut  arriver,  lorsque  les  indemnitaires  ou  quelques- 
uns  d'eux  n'ont  point  accepté  dans  la  quinzaine  les  offres  qut 
leur  ont  été  faites,  que  l'administration,  au  lieu  de  porter  la  con- 
testation devant  leJury,croiedevolraugmenterces  offres.  Dans  ce 
cas,  les  offres  nouvelles  doivent  être  notifiées  à  ceux  qu'elles  Inté- 
reïsent  el  qui  n'avaient  point  accepté  les  premières.  Hais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  renouveler  les  publications  et  afiQcbes.  Les  in- 
téressés ont  un  nouveau  délai  de  quinzaine  pour  accepter  ou  re- 
fuser les  dernières  offres  ;  s'ils  les  acceptent,  il  est  évident  qu'ils 
ne  penveut  avoir  à  supporter  aucuns  fr^is  (Delalleau,  n"  530). 

4X9.  L'administration  n'est  tenue  de  faire  citer  devant  le 
Jury  que  les  refusants,  c'est-à-dire  ceux  qui  auront  exprimé  des 
prélenlions  supérieures  aux  offres,  et  ceux  qui,  s'étant  fait  coo- 
oatlre  en  exécution  du  $  2  de  l'art.  31,  se  sont  dispensés  ensuite 
de  répondre  aux  offres  de  l'administration,  etsoDt  par  suite  con- 
sidérés comme  refusants. 

4S9.  Au  surplus.  11  résulte  de  la  discussion  &  la  ebambre 
des  pairs,  en  1833,  qu'en  tout  état  de  cause,  l'administration  et 
les  parties  restent  libres  de  s'arranger  à  l'amiable;  qu'elles  peu- 
vent renoncer  à  la  vole  du  Jury,  et  soumettre  le  règlement  des 
Indemnités  i  des  arbitres  ou  à  des  experts,  si  ce  mode  leur  pa- 
rait préférable.  —  La  loi  ne  devient  obligatoire  que  quand  la  • 
convention  amiable  ne  décide  pas  la  double  question  de  la  cessiou 
de  la  propriété  et  de  la  quotité  du  prix. 

Sbct.  Z,  —  Delà  fixation  de  VindeoMUé  par  te  jury. 

499.  Le  refus  par  les  Indemnitaires  des  offres  de  l'adminis- 
tration nécessite,  comme  nous  venons  de  le  voir,  l'Intervention 
du  Jury.  Noos  allons  examiner  successivement  comment  le  Jury 
est  composé,  comment  11  procède,  suivant  quelles  régies  11  doit 
évaluer  les  diverses  Indemnités  qui  peuvent  être  réclamées,  en- 
fin quelles  sont  les  votes  de  recours  dont  sa  décision  est  susceptible. 

Ait.  t.  —  Comporifion  dujwy  ^«xproiinatiM, 

4SO.  La  composition  do  Jury  chargé  de  fixer  les  indemnités 
résulte  de  deux  opérations  distinctes,  savoir  :  1*  formation  des 
listes  générales  sur  lesquelles  les  membres  du  Jury  doivent  né- 
cessairement être  pris;  3°  formatloo  do  Jury  spécial,  ou,  en 
d'autres  termes,  désignation  d'un  certain  nombre  de  personnes 
parmi  celles  que  comprennent  les  listes  générales,  pour  procéder, 
dans  cfaaque  cas  particulier,  aux  évaloattons  nécessaires .  Nous 
nous  occoperotts  saccesslvement  decbaoune  de  ces  opérations. 

$  1 .  —  Formation  dei  listet  génératet  annuelles, 

481.  L'art.  39  de  la  loi  du  3  mal  1841  détermlneen  ces  1er 
mes  le  mode  de  formation  des  listes  générales  :  «  Dans  sa  ses- 
sion annuelle,  le  conseil  général  du  département  désigne,  pour 
chaque  Arrondissement  de  sous-préfecture,  taut  sur  la  liste  des 
électeurs  qoe  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  Jury,  trente-six 
personnes  au  moins,  et  solxanle-et-douze  au  plus ,  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sootclioi- 
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0ls,  lasqn*à  la  session  sulvMte  ordlnsf  re  du  conseil  géDéral,  les 
membres  du  Jury  spécial  appelé,  le  eu  é^taat,  à  régler  les  In- 
liemnilés  dues  par  suiie  d'eiproprlatlon  pour  cause  d'utilité  po- 
bliqoe.  —  Le  nombre  des  Jurés  désignés  popr  le  déparlement  de 
la  Seine  sera  de  six  cents.  »  —  Le  pritfet  qui  est  devenu  la  loi 
du  7  Jttill.  1833  portait  à  soixante  le  nombre  de  personnes  que 
défait  OMtenir  ebaqne  liste  d'arrondissement;  11  fut  même  pro- 
posé à  la  chambre  des  députés  de  le  fixer  à  soixante  an  moins  et 
cent  vingt  au  plus  ;  mats  la  (Aambre  des  pairs  le  réduisit  &  trente- 
six  an  mnins  et  soixante-douie  an  plus,  chiffre  qui  est  resté  dé- 
nnlUvemenI  dans  là  loi  de  1833  et  que  la  loi  de  ISil  n'a  pas 
changé.  Ces  deux  assemblées  forent  déterminées  par  cette  con- 
sidération, tréS'Juste  en  effet,  qne  le  choix  sertit  d'autant  mieux 
fait,  d'aatant  nolns  abandonné  an  hisard ,  présenterait  enfla 
d'autant  pins  de  garanties,  qnH  porterait  sur  on  moindre  nombre 
de  personnes.  —  V.  Mon.  Il  mai  1839,  p.  1318;  et  30  mal 
1833.  p.  istl. 

41S9.  Les  cnseils  généraux  (eetnt  de  la  Sdne  excepté)  sont, 
comme  on  le  volt.  Juges  de  la  convenance  de  restreindre  au  mint- 
«nm,  on  d*étuidre  dans  les  limites  dn  maximum^  la  liste  de  cha- 
que arrondissement  (Monit.  183S,  p.  1318).  —  Mais  c'est  au 
préfet  qa^l  appartient  de  blre  eonnaltre  an  conseil  générti  les 
dreonstanees  qui  peuvent  exiger  que  la  liste  de  tel  ou  tel  arron- 
dissement contienne  plus  de  trente-six  noms.  Ces  circonstances 
sont  1«  travaux  plus  on  moins  considérables  pour  rexécuUon  des- 
quels Il  pourray  avoir  lieu  de  recourir,  dans  cet  arrondissement, 
àdes  expropriations  pinson  moins  nombreuses. — Gomme«daD8 
les  règlements  d'Indemnité,  on  n'a  pas  seulement  à  évaluer  des 
propriétés  rottclères;  qu'il  (aut,detemps&aotre>  estlmerdes éta- 
blissements industriels;  qu'il  faut  quelquefois  apprécier  des  trou- 
bles, des  modlBeations  apportées  à  la  jouissance  de  ces  mtaies  éta- 
blissements, II  est  nécessaire  que  le  Jury  soit  composé  de  proprié- 
taires fonciers,  de  chefs  de  manufactures,  de  citoyens  voués  à 
des  professions  diverses  »  (Hontt.  1833,  p.  3136). —  Pour  faci- 
liter le  travail  des  conseils  généraux,  les  préfets  doivent  mettre 
sons  leurs  yeux  les  dernières  listes  (desélecteurs  et  du  Jury)  pu- 
bliées, avec  l'indication  de  toutes  les  additions  et  rectlBcatlons 
qui  ont  eu  lieu  postérieurement  é  l'Impression  de  ces  listes  (cire. 
17  iuiil.  1633).  —  RelMivemeot  au  mode  de  procéder  à  la  for- 
mation de  la  liste,  M.  d'Argout,  ministre  de  l'Intérienr,  a  dit  h  la 
chambre  des  pain  :  «  Cest  précisément  pour  laisser  au  conseil 
général  toute  la  latitude  possible  d'opérer  comme  11  le  jugera  le 
plus  eonvenaUe,  que  nous  n'avoos  établi  ancnne  restriction.  Dans 
mon  opinion,  les  instructions  qol  seront  données  pour  l'exécution 
de  la  loi  porteront,  comme  Indication  au  conseil  général,  la  mé- 
thode bien  simple  et  bien  facile  de  se  dMser  en  antant  de  co- 
mités qn'ii  y  a  d'arrondissements,  et  là,  ensemble  et  de  bon  ac- 
cord, de  dresser  la  liste.  Si.  par  hasard,  une  fols  en  dix  ans,  une 
contestation  s'élève  sur  l'inscription  d'un  nom  sur  la  liste,  on 
pourra  vider  la  dilBculté  en  allant  au  scrutin  »  (Hoolt.  1833, 
p.  1317).  —  «  Lorsqu'une  nouvelle  session  sera  arrivée,  a  dit 
M.  Uarlln  (du  Nord),  le  conseil  général  sera  obligé  de  faire  une 

nonvelle  liste  Mais  très-souvent  la  liste  du  Jury  n'aura  pas 

été  épuisée  teul  entière;  Il  y  aura  beaucoup  de  Jurés  qui  n'au- 
ront pas  été  appelés  à  remplir  les  fouetloas  qui  leur  sont  dévo- 
loes  par  la  loi.  Rten  n'empéidien  le  conseil  gtoéral  de  porter, 


(1)  (De  Saisie  C.  préf«t  da  Var.)  —  La  oona  ;  —  Sar  le  premier 
noTsn  :  —  AUendo ,  en  faïl ,  que  quatre  des  jurte  qui  ont  reoda  le  18 
jaill,  1845  ladéciiioD  attaquée  avaient  srégé  comme  jnrés  en  1841;  mais 
qne ,  loio  d'élftblir  qae  ces  mêmes  personnes  aieet  fait  partie  dn  jury  en 
164X,  le  demandenr  ailègae,  an  contraire ,  qn'ee  1848  ancnne  réanion 
dn  jary  o'a  eo  lieu  ;  —  Attendu  qne  TarU  47  de  la  loi  dn  3  mal  1841  se 
borae  a  défendra  de  perta>  snr  la  liste  générale  Us  mêmes  jnrft  pendant 
deux  anntes  conaéenUvM  ;  msii  qoli  nt  rénite  ni  de  cet  article  ni  d'an- 
cnne  dispoiilion  de  la  loi  qne,  si  une  ann<e  s'eatécoulée  sans  réunion  de 
jnry.  riacapacilé  de  sié^r  doive  se  reporter  sar  les  persnses  qai  ent 
fait  le  service  pendant  l'année  antécédente;  —  Snr  ledeoiiène  moyen  : 
—  Alteodo  qne  ni  les  art.  11  etlSdalaloi  dn3  mat  1841,  dont  la  vio- 
lation est  invoquée,  ai  aucune  disposition  de  loi ,  ne  prescrivent  fc  peine 
de  nnllité ,  lorsqu'une  indemnité  approxiautive  et  provitioaaelle  a  été 
aeeerdée  eenformément  A  la  loi  da  SO  man  1 831,  et  Imqne  «nsaiie 
ruécnnité  définitive  se  règle  cenforatément  h  ta  loi  de  1841,  de  mettie 
nns  tetyeax  dn  jury  le  rapport  d'expert  qui  a  servi  à  la  fixation  de 
rindennité  provisionttdlo,  et  qni  en  a  inOiqué  1«  élénenls  d'après  la 


sur  la  nouvelle  liste  qu'il  formera,  les  Jurée  qui  n'auront  pis  ea 
de  fonctions  i  remplir  »  (Honlt.  1833,  p.  31S). 

4SS.  La  disposition  de  l'art.  S9  qui  exige  qne,  poar  être 
porté  sur  la  llsted'un  arrondissement,  on  y  ail sonitomtejts  rM, 
ne  s'applique  évidemment  pas  an  département  de  la  Seine ,  pour 
lequel  11  est  fait  une  seule  liste.  Il  suffit,  pour  pouvoir  être  porté 
sur  cette  liste,  d'être  domicilié  dans  te  département. — Les  leptn*. 
géfMirn  éUnt  dispensés,  lorsqu'ils  le  requièrent,  des  foseUoas 
de  Juré,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-dessons,  on  ne  doit  ks 
porter  sur  la  liste  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  qa*Us  ata- 
voqueront  pas  celte  dispense  (ciro.  njulll.  1833). 

4S4.  A6n  de  rendre  moins  onéreuse  pour  les  partienHers  la 
charge  qu'lmposerinstltatlon  du  Jury  d'expropriation,  Part.  47L. 
1841  dispose  qne  ■  les  noms  desjnrésqnlanront  fait  le  service 
d'une  session  ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  In 
conseil  généralpourl'anDée  suivante,  i*— Cette dlsposition.qa'oa 
le  remarque  bleu ,  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui ,  ayant  été  dési- 
gnés pour  le  service  d'une  session ,  s'en  seraient  fait  dlspeaaer, 
mais  seulement  à  ceux  qui  ont  réellement  fait  ce  service.  «  L'on 
doit,  dit  M.  Delalleau,  n*  837,  considérer  comme  ayant  teltle 
service  de  la  session  tous  les  jurés ,  même  supplémentaires ,  qnt 
se  sont  présentés  pour  remplir  leur  mission,  lors  même  qne. 
dans  le  cours  de  la  session ,  lis  n'auraient  élé  appelés  À  slataer 
sur  aucune  des  affaires  soumises  au  Jury.  Ils  ont  rempli  leur  mis- 
sion aatentqu'U  dépendait  d'eux.  » — Pour  que  les  conseils  géné- 
raux poissent ,  dans  la  composition  des  listes  annuelles ,  se  con- 
former à  la  disposition  de  Part.  47,  il  faut  qu'ils  sachent  qaeb 
sont  ceux  des  jurés  qni  ont  fait  le  service  d'une  session  pendant 
l'année  précédente.  Ces  renseignements  leur  sont  fournis  parles 
préfets,  qni  les  reçoivent  eux-mêmes  des  maglstrate  direeteais 
du  Jury.  Lorsque  le  magistral  directeur  a  négligé  de  transoseUre 
au  préfét  les  reoseignemente  dont  11  s'agit ,  ce  dernier  fooetten- 
naire  peut  les  demander  an  procureur  de  la  République  (CoaL 
M.  Delalleau ,  n*  857).  —  Décidé  que  de  ce  que  l'art.  47  Inter- 
dit de  porter  les  noms  desjurésqulont  fait  te  servloe  a'nae  ses- 
sion sar  le  tableau  dressé  pour  l'année  suivante ,  11  ne  tant  pas 
conclure  que ,  si  cette  année  s'écoule  sans  réunion  dn  Jnry,  la 
même  Incapacite  doive  servir  de  règle  h  la  formalliMl  da  In  Hils 
pour  Tannée  subséquente  (Rej.,  8  nov.  1843)  (1). 

ASft.  Il  est  généraiementadmlsqne  les  dls|K»ltlons  da  code 
d'Instruction  criminelle  relatives  au  jnry  d'assises  et  asxqaeUes 
il  n'a  point  éte  dérogé  par  la  loi  spéciale  doivent  être  éleadaes 
au  Jnry  d'expropriation  (V.  lost.  crlm.  [cour  d'assises]  ).  Rens 
verrons  dans  le  cours  de  cet  article  pluslenrs  appIlcaUons  parti- 
culières de  ee  principe;  mais  11  en  est  une  qne  nous  devons  indi- 
quer ici.  L'art.  384  c.  Inst.  crlm.  porte  que  les  fonctfou  de  )vé 
sont  Incompatibles  avec  celles  de  ministre ,  de  préfet ,  de  sm»* 
préfet ,  de  Juge ,  de  procureur  général ,  de  procureur  de  la  Mpa* 
bllque  etdeleurs  substituts,  el  qu'ellessont  égalemeat incav*- 
tlbles  avec  celles  de  ministre  d'un  culte  quelconque.  Ces  in- 
compatibilités doivent  être  appliquées  aux  fonctions  de  Jnrë 
d'expropriation.  Ainsi  aucune  des  personnes  revétnesdea  qaiStff 
qui  viennent  d'être  Indiquées  ne  doit  être  inscrite  sur  la  liste  an- 
nnelle  (Conf.  UM.  Delsllean,  o*  838;  Herson,  n*  180). 

L'art.  392  e.  Inst.  crlm.  porte  que  nul  ne  peut  être  Jsré 
dans  la  méat  affaire  où  il  a  éte  officier  de  police  judiciaire. 


valear  soit  de  la  pn^été.  soit  des  prodatts  et  revenus  ;  -Snr  le  i 
moyen:  —  Attendu  que  ni  du  procès-verbal  drs  opérations  dnjary  oi 
d'aucune  des  pièces  produites  ne  réaulle  la  preuve  que  le  demaadear  ait 
excipé  devant  le  jurv  de  Texisience  d'un  litige  devant  le  conseil  fÈm,  tt 
que  le  demandeur  l'a  conclu  oi  k  on  sursis  ni  S  la  fixation  de  deax  ia- 
demnitM alternatives i—AUanda  que  la  qaestioa  datavoirsi  teifa^w* 
dn  litiga  adsrinistratif  ayaal  panr  «^ot  Iw  coaslmcUoas  qn'oa  nfwcSa 
an  damandanr  d'avoit  éievéas  centrairMiaat  à  la  légutatien  smr  hs  aan- 
tndas  nilitains  devait  on  non  exercer  de  l'infinence  sar  révalaaliaB  dS- 
finitiva  da  i'indamnilé  ne  pent  poor  la  premiM  fois  être  élafée  dsnnt  la 
coor  de  casiation  ;  —  Attendu  que  le  Jnry,  bous  les  yenx  dnf«i  a  SU 
mis ,  coBfMiDément  k  la  loi ,  le  tableau  des  offre*  de  l'admniratiM  ci 
des  prétantions  dn  poprièlaiie  expn^wié ,  a  statué  régaliéitmint  «i  dans 
las  Omliasdases  ponvoiis  sar  les  doeamenu  qni  Inl  étaisai  fmnMj- 
Rsfetts. 

Da  8  (et  non  S8J  nov.  1843.-C  C,  di.  civ.-IIM.  Bsycr,  pr.-lr 
nenard^  rap.-Paacalis ,  av.  gén.,  c  eeaf,-Cotdle ,  av. 
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témoin,' iDterprile,  nperl  on  partie.  M.  Henon,B*  168,  par 
«ppllcation  de  cet  artlele,  peue  que  al  Plngioiear  qnl,  eonfOr- 
ntneet  à  Part.  4  de  la  loi  d*exproprlatlOD  «  a  dressé  le  plan  de 
rimmeuMe  exproi^lé ,  ni  Pofflcier  de  police  jodleWre  qui  serait 
iDtcrvenB  loraderopposlUon  par  vole  de  fait  à  la  levée  dndlt  plan, 
ni  les  eiperts  qui  «araleol  évalBé  les  offres  à  faire  ne  peuvent 
(aire  partie  dn  Jery  spé^.  A  l'égard  du  experts,  cela  est  lo- 
contestable.  H.  Delalleaa ,  n*  538,  repoosse  le  sentiment  de 
H.  HersoD  en  ce  qol  oonoeme  rofficler  de  police  Jadlcialre,  at- 
tendu que  U  levée  du  plan  et  l*évalaalloB  de  rindemnlté^  sont 
denz  opérations  parhitemeot  distinctes  ;  et  eetle  raison  nous  pa- 
rait s'appliquer  directement  il  l'Ingénieur. 

An  surplus,  le  pouvoir  attribué  au  conseil  général,  pour 
la  formation  de  la  liste  annuelle .  est  souverain ,  et  le  choix  qu'il 
fait  des  personnes  qu'elle  doit  oonlenlr  écbappe  à  toute  censure , 
encore  Mon  que  parmi  ces  personnes  il  y  en  ait  qui  ne  réunissent 
pas  les  oondltlOBS  exigées  par  la  loi.  —  Ainsi  Jugé  que  la  désigna- 
tion comow  membres  du  jury  d'expropriation,  d'Individus  non 
compris  snr  les  listes  électorales  et  du  jury,  est  valable ,  par  cela 
seul  que  leurs  nrats  Bgorent  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil 
liénéral ,  en  vertn  de  l'art.  20  de  la  loi  dn  3  mal  1841  (ReJ.,  34 
nov.  1846,  aff.  Orliae,  D.  P.  47.  I.  908,  V.  aussi  u*  447-7*)- 
t^ette  décision,  dit  M.  Solon,  note  1  sur  fart.  20,  paratU-ait  un 
peu  bardle,  et  l'espèce  du  souveraineté  accordée  au  conseil  gé- 
nérai pourrait  trèè-bien  être  contestée,  si  U  vole  de  la  récusa- 
tion ,  ouverte  aux  parties  intéressées  par  rartlde  suivant,  ne  les 
mettait  à  même  de  corriger  les  griefs  de  ta  liste. 

Les  listes  dressées  par  le  conseil  général  sont  déposées 
dans  les  arcbives  de  la  préfecture,  et  une  cxpédIUon  en  est  Im- 
médiatement adressée  au  procureur  général  près  la  mur  d'ap- 
pel, si  cette  cour  siège  dans  le  département,  sinon  au  procarenr 
de  la  République  du  dieHIm  Judielatre.  La  liste  relative  &  cba- 
ctti  des  autres  arrondissements  est  en  outre  transmise  au  proeu- 
reur  de  la  République  de  cet  arrtmdissement,  et  ces  magistrats 
foui  déposer  ces  pièces  au  greffe  de  la  cour  on  dn  tribunal  au- 
quel lis  sont  attaebés,  afin  qie  Toi  puisse  y  avoir  recours  pour 
les  désignations  presorites  par  les  art.  30  et  55  de  la  loi  (elre. 
17  Juin.  1833). 

4S7.  C'est  dans  leur  lession  ordinaire  que  chaque  année 
les  conseils  généraux  forment  la  liste  générale  ;  elle  n'est  ni 

{1}  1"  E^fée»  î  —  (Sénalé  C.  préf.  de  la  Huche.)  —  Là  coua  ;  — 
Va  les  an.  30.  B 1  «t  4S  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attende  que  la 
liste  générale  dreesée  anaadleBeDt  ||ar  Iw  eoiseîli  généraux  de  départe- 
ment, et  sur  laquelle  les  coars  et  IribuDanx  cboieissent  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indeniDiiés  ea  nalière  d^zpropriation  pour  casse 
d'utilité  publique ,  D*a  d'exiiteuce  que  jusqu'à  son  rpnouvetlemeat  pu  le 
conseil  Kénéral  à  sa  session  suivante  ordinaire;  —  Attendu  que  l'art.  30, 
S  1  de  la  loi  dn  3  mai  1641,  duquel  la  violalion  donne,  en  vertu  de 
l'art.  43  de  la  même  loi,  ouverture  h  cassation ,  ne  conlère  k  l'antoriié 
judiciaire  le  droit  d'investir  du  caractère  de  jurés  les  dtoyeat  dont  les 
ooffls  sont  portés  sur  la  liste  dref  sé»  en  vertn  de  l'art.  M,  que  pour  le 
temps  durant  lequel  ladite  llsu  coaserre  »•  eiietenee  légale:— Attendu 
que  l'art.  43  de  ladite  loi  ae  tait  exception  que  pour  le  Daintm  des 
Jurys  dent  1rs  opérattons  sout  eonuMncées  à  l'époque  de  retMuveHement 
ananel  de  la  liste,  ezccptiOB  qui,  elle-nkème,  confirme  la  rPgle  en  vertu  dn 
laquelle  ou  jury  cesse  d'eiitler,  lorsque  le  temps  poor  lequel  il  a  été 
noamé  est  expiré;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qae  la  lixte  générale  an- 
nuelle avait  été  renouvelée,  pour  le  députement  de  ia  Minche,  au  mois 
de  septemlire  184S,  lorsqae  le  jury  spécial,  désigné  sor  la  liste  aulé- 
rieurri  s'est  réuni  à  la  date  du  14  bot.  1 843  ;  qu'ainsi,  ses  pouvoirs  èiaol 
eifurM,  il  n'avait  plus  d'existence  l^çale;  —  AUendu  que  vainement  le 
défendeur  exeipe  des  délibéralioos  prises  les  31  aeftt  et  5  oct.  1843,  par 
le  tribunal  civil  de  Coutances,  pour  le  choix  et  le  mainiien  du  jury 
spécial,  ainsi  que  dn  défaut  de  pourvoi  contre  ces  délibérations  ;  qu'en 
ttkt,  c'est  coutre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
tenr  une  la  loi  ouvre  le  pourroi  ;  —  Attendu  qu'an  termes  de  l'arL  33 
de  ladite  M,  le  maglstiat  direetanr  devait  bire  droit  a  la  rédaautiea 
élevée  snr  m  dief  par  lu  dulundeur  en  cassation,  lors  de  la  réenloa  dn 
jury  ;  et  que  le  début  de  pouvoir  dans  le  jury  doit  même  être  coasidéré 
comme  une  nullité  d'ordre  publie  ;  d'oé  il  suit  que  la  décision  attaquée  a 
été  rendue  en  vMatioa  des  Itis  précilèest  —  Sans  qu'il  y  ail  lieu  de 
eUluer  snr  le  moyen  an  Indj  —  Casia  la  déciuMi,  enseaible  Fwdot- 
nance  

DuisféT.  1843.-C-  C-,ch.  etv.-MM.  Portails,  l*'pr.-Renonard,  rap.- 
Laplagnr,  l*'  av.  gén.,  c  con(.-IUndaro«x  «t  Verdière,  av. 

t*  BiféM  :  —  (Rebellac  et  cens.  C.  piéf.  de  PHénalt.)  —  Le  vttmt 


renouvelée  ni  modlUée  dans  les  sessions  extraordinaires,  lors- 
qu'il en  est  teni^  vertu  de  l'art.  19  L.  H  Juin  I8S5.  U  résulte 
des  termes  œéfls  de  l'art.  20  que,  du  moment  que  la  liste  nou- 
velle est  formée,  la  liste  précédente  est  sans  valeur,  et  qu'ainsi 
les  Jnrés  qui  avalent  été  pris  sur  cette  dernière  perdent  leur  pou- 
voir. Cependant,  s'ito  ont  alors  commencé  leurs  opérations ,  Us 
doivent  les  achever,  ainsi  que  nous  le  verrons  d'après  l'art.  45; 
mais  poor  qu'il  en  soit  ainsi.  Il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  été  con- 
voqués avant  la  clétore  de  la  session  :  il  faut  raeore  qolls  se 
soient  réunis  (Coof.  H.  Delaileao,  n*  540).  Tous  ces  points,  du 
reste ,  ont  été  consacrés  par  la  Jurisprudence.  —  Ainsi  11  a  été 
Jugé  :  1*  que  les  ponvolts  des  Jurys  d'expropriation  expirent  au 
renooreliement  annuel  des  listes  par  le  conseil  général,  et  que, 
par  suite,  les  opérations  qu'an  Jury  commence  après  la  for- 
mation de  la  liste  de  la  nouvelle  année  sont  nulles  (Cass.  13 
fév.  1843;  39  avril  1844  (I);  7  avril  1845,  aff.  Cbarleuf, 
D.  P.  48.  I.  208;  6  Janv.  1846,  aff.  Gamare,  D.  P.  46.  1. 
207;  13  mal  1846,  aff.  préfet  du  Finistère,  D.  P.  ibid.j  même 
Jour,  air.  Lehir,  D.  P.  46.  1.  208;  16  avril  1849,  aff. 
Biberon  D.  P.  50.  S.  220);  —  2*  Que  le  Jury  spécial  d'indem- 
nité qui  ne  commence  ses  opérations  qu'après  la  clôture  de  la 
session  du  conseil  général  se  U'ouve  illégalement  constitué, 
s'il  a  été  choisi  par  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel  sur  la  liste 
générale  annuelle  qu'avait  dressée  le  conseil  général  dans  sa 
précédente  session ,  au  Heu  de  Tétre  snr  la  liste  que  ce  conseil 
a  renouvelée  avant  de  se  séparer  :  peu  importe  qu'il  s'agisse 
d'une  expropriation  relative  à  un  chemin  vicinal  ou  à  toute  autre 
cause  d'utilité  publique  (Cass.  23  fév.  1841)  (2)  ;  —  3*  Que  les 
pouvoirs  du  Jury  d'expropriation  choisi  sur  la  liste  annuelle  exis- 
tante cessent  de  plein  droit  lorsque,  dans  l'intervalle  du  Jour  de 
la  désignation  de  ce  jury  au  Jour  de  sa  réunion ,  une  nouvelle 
liste  annuelle  est  formée  par  le  conseil  général  (Cass.  17  nov. 
1847,  aff.  DelaceUe,  D.  P.  48.  1.  77);  —  4*  Que  le  Jury  d'ex- 
propriation dont  out  bit  partie  des  Jurés  non  choisis  sur  la  liste 
en  vigueur  à  l'époque  de  cette  désignation ,  mais  pris  sur  la  liste 
de  l'année  précédente,  est  Illégalement  composé;  qu'en  consé- 
quence, les  dédstonsdecejury  d'expropriation  sontnulles  (Cass. 
1 0  avr.  1 850,  aff.  villed*Angers,  D.  P.  50. 1 . 84);— 5*  Que  lanullilé 
des  décisions  rendues  par  lesjurys  d'expropriation,  après  l'expira- 
tion de  leurs  pouvoirs,  est  d'ordre  public;  qu'en  conséquence,  le 

Jour,  arrêt  identîqoe.  mêmes  président  et  avocat  général.-!!.  tiillOD,  rap. 

3<£vicf.-  — (Ftécbet  et  Glas  C  OoBiel.)  —  Du  39  avr.  1844.. 
C.  G.,  ch.  civ.-HM.  Teste,  pr.-Bello,  rap.-PaseaUs,  1**  av.  gén., 
c.  cooL-Jonsselio,  av. 

(2)  Sipée*  :  —  (Rouauet  C.  préfet  de  r Aude.  )  —  La  alsur  Benaaet  et 
le  préfet  de  l'Aude  se  sont  pourras  l'un  et  Taulre  contre  une  décision  dn 
jury  spécial  réuni  mus  la  présidence  du  juge  de  paix,  en  vertn  de  l'art.  16 
de  ia  loi  du  SI  mai  1836,  pour  fi&er  riodemnité  de  diverses  parcelles  de 
terre  dont  l'expropriation  arait  été  prononcée  pour  servir  à  l'élablisse- 
meot  d'us  chemin  victoal  de  grande  communication. —  Ce  jury ,  cboi«i 
par  le  tribunal  sur  la  liste  géniale  dressée  par  le  conseil  général  dans  sa 
session  de  1840,neoeBBmM{a  ses  opératioas  que  le  31  sept.  1841.  Hais, 
k  cetteépoque,  tecoasnl  ténéralavait  reacnvelé  ceito  listoannuelle  dans 
sa  session  d«  1841,  dontla  eléinre  remontail  au  38  aeét  de  b  même  an- 
née. —  Cest  dans  ces  cireonstaacrs  qu'est  intervenu  l'arrêt  suivant.— 
Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cous.). 

L*  coua;  — Joint  les  pourvois  et  y  elatuant  :  —  Tu  l'art.  16,  g  3  de 
la  loi  du  31  mai  1836,  et  l'art.  Ai  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  — Attendu 
que  la  liste  générale,  sur  laquelle  le  jury  t-péeial  est  cboisi  par  l'autorité 
judiciaire,  n'a  qu'uoe  dur^e  annuelle  et  doit  être  renouveler  par  le  con- 
seil général  du  département,  h  chacune  do  ses  sessions  Attendu  que 
l'art.  16  de  b  loi  du  31  mai  1836  qui  donne  pouvoir  an  tribunal  poar 
dwisir  le  jury  spécial,  ne  ceufère  le  droit  d'investir  un  jury  du  caractère 

fiblic  que  pour  le  temps  pendant  lequel  la  liste  est  formée  en  vertu  de 
art.  39  de  la  loi  do  3  mai  1841  ;  — Attendu  que  l'art.  45  debloi  du  3 
mai  1 841  ne  bit  exception  que  pour  le  muatien  des  jurys  doat  les  opé- 
rations sont  commencées  b  I  époque  de  la  clAtar*  des  tessioos  de  conseils 
généraux,  exception  qui  el!o-même  coaOrme  la  règle  et  vertu  do  laquelle 
un  Jnry  cesse  d'exister,  lorsque  le  temps,  pour  lequel  il  a  été  nemm^  est 
expiré;  —  Attendu  qno,  dans  l'espèce,  lejurj  n'avait  pas  cOBuneueé  ses 
opérations  lors  de  la  clAture  de  b  session  on  conseil  général;  qu'ainsi  ses 
pouvoirs  ébnt  expirés.  Il  n'avait  plus  d'existence  l^ile  t  d'oé  il  soit  que 
les  décisions  attaquées  ont  été  rendues  eu  vielaiitn  des  articlei  précités  ; 
—  Caue. 

Du  S5  fér.  184I.-C.  a,^.  dv.-HM.  Boyei,pr.<R«wnard,  rap.-La- 
pbgna-Barris,  1«  av.  géa.,  c  coaf-RiEaud,  av. 
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défaut  de  pourvoi  contre  la  délibération  coosliluUve  d'un  Jury  illé- 
gal (  en  admettant  que  cette  délibération  pût  d^er  ouverture  à 
cassation)  ne  crée  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi 
formé  contre  la  décision  du  Jury  rendue  après  le  renouvellement 
■de  la  liste,  alors  d'ailleurs  que  l'Incompétence  du  Jury  a  été  op- 
posée avant  sa  décision  (arrêts  précités,  du  iH  fév.  1843].  — 
Cette  Jurisprudence,  fait  observer  H.  Delalleau,  n*  aura 
cette  conséquence,  que  le  législateur  n*a  certainement  pas  pré- 
vue :  c'est  que,  quand  an  Jury  désigné  par  la  conr  d'appel  ne 
conviendra  pas  à  l'administration,  elle  pourra  quelquefois  annu- 
ler indirectement  celle  désignation.  Pour  cela  il  suffira  que  le 
souB-préfet  ne  réunisse  pas  le  jury  avant  l'époque  où  le  conseil 
général  renoavellera  la  liste  du  Jury.  Le  fait  seul  de  ce  renouvel- 
lement obligera  à  désigner  un  nouveau  jury. 

Il  a  été  décidé  que  les  opérations  du  Jury  ne  sont  pas  réputées 
commencées,  torsqûe  le  Jury,  ayant  seulement  été  constitué, 
n'a  encore  connu  d'aucune  affaire  (Cass.  i5fév.  184S,air.Sémalé 
etair.  RebeDae  précitées);  d'où  II  suit  que,  si  ses  pouvoirs  viennent 
à  expirer  dans  cet  intervalle,  Il  cesse  d'être  compétent  pour  pro- 
noncer sur  tes  affaires  pour  lesquelles  il  a  été  eonstltaé. 

$  2.  —  Formation  des  jurys  spéciaux. 

4S8.  Nous  avons  va  comment  sont  formées  les  listes  géné- 
rales annuelles  sur  lesquelles  doivent  être  pris  les  membres  des 
jurys  spéciaux  ;  nous  allons  examiner  maintenant  comment  les 
jurys  doivent  être  composés,  lorsqu'il  y  a  lieu.  —  «  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  on  Jury  spécial,  porte  l'art.  30, 
S  i,  la  première  cbambre  de  la  cour  d'appel,  dans  les  départe- 
ments  qui  sont  le  siège  d'une  cour  d'appel ,  et  dans  les  autres 
départements,  la  première  chambre  do  tribunal  du  chef-lieu 
Judiciaire,  choisit  en  la  cbambre  do  conseil,  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  de  l'article  précédent ,  pour  l'arrondissemeat  dans  le- 
quel ont  lieu  les  expropriations,  seize  personnes  qui  formeront  le 
Jury  spécial  chargé  de  flxer  déRnIlivement  le  montant  de  l'In- 
demnité, et  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires;  pendant  les 
vacances,  ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal chargée  da  service  des  vacations.  En  cas  d'^teoUon  on 
de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choii  do  Jury  est  dé- 
féré i  la  conr  d'appel.  »  —  On  a  renoncé  à  faire  désigner  le  Jury 
par  la  voie  du  sort,  parce  que  le  sort  eût  pn  écarter  les  personnes 
qui, pour  tel  casdonné,  auraient  des  connaissances  spéciales,  et 
parce  qne  son  choix  eût  pu  tomber  sordes  personnes  éloignées  du 
lien  des  travaux,  et  qu'une  absence  prolongée  pourrait  contrarier 
vivementdans  leurs  affaires  (Mon.  1833,  p.  3136).  —  neslnommé 
quatre  Jarés  supplémentaires,  afin  que,  par  l'effet  des  empêche- 
ments, des  exelosioos  et  des  incompatibilités  prévus  par  la  loi , 
la  liste  spéciale  des  Jurés  ne  descende  pas,  s'il  est  possible,  au- 
dessous  du  nombre  de  seize,  sur  lequel  chaque  partie  a  le  droit 
d'exercer  deux  récusations  (Mon.,  1833,  p.  1438).  —  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  1833,  le  choix  des  Jurés  éuit  fait,  ntm  par 
la  première  cbambre,  mais  par  toutes  les  chambres  r^unitt  de  la 
cour  ou  du  tribunal.  De  Vk  était  résultée  l'impossibilité  pendant 
les  deux  mois  de  vanoees  des  coara  et  Irlbunaux,  époque  où  les 
travaux  ont  le  pins  d'activité,  d'iAtenlr  la  déslgnallon  d'un  jury 
d'expropriation.  La  rédaelion  «etoMe  (Avle  à  cet  inconvénient. 
—  Elle  a  été  adoptée  en  outre,  «  parce  que  l'on  a  pensé,  a  dit 
H.  Daru,  qu'il  y  a  plus  de  garantie  d'un  bon  choix,  plus  de  coo- 
Iréie  réel,  lorsque  cinq  membres  y  concourent  que  lorsqoe  vingt 

(1)  (Dame  Duboucfaet  C.  comp.  du  canal  de  Givors.)  —  La  coui 
(apr.  détib.  en  cb.  du  conB.);  —  Vu  les  art.  30et  43  d«  la  loi  du  7  juill. 
1833»  et  l'art  11  da  la  loi  du  11  avr.  1838;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  30  de  la  loi  da  7  JnilU  1833,  te  choix  des  permnnes  deslinées  à 
former  le  jory  spécial  d'exproprialion  pour  cause  d'utilité  publique,  doit 
être  fait  par  îooteB  les  ctiambres  rénoira  de  la  cour  royale  ou  du  tribunal 
auquel  ce  clioix  est  confié;  —  Attenda  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  11  avril  1838,  dans  Ions  les  cas  où  les  tribunatix  de  première 
i&ltaoce  statuent  en  aeiemblie  générale,  l'asiemblée  doit  être  composée 
an  moins  de  la  majorité  des  jugée  en  litre;  —  Attendu  que,  par  délibéra- 
tion du  iS  mars  1840,  le  tribunal  de  Montbrison,  cbef-liau  judiciaire  du 
département  de  la  l^ire.  chambres  réunies  en  la  salie  do  coDseil,  a 
arrêté  la  liste  des  Jnrét  devant  former  le  Jury  appelé  h  statner  sur  les 
iodemnités ,  parmi  lesquelles  a  été  comprise  celle  qui  a  été  atlriboée  au 


personnes  sont  appelées  it  le  faire.  »  —  Jugé,  tm  la  lu  de 
1833.  que  l'irrcgularité  de  la  formation  de  iali8lede3jllrtsl;r■ 
$ultant  de  ce  que  .cette  liste ,  qui  devait  être  dressée  pu-  le  trt. 
bunal  ou  la  cour  d'appel,  toutes  les  chambres  réunies,  nel'anit 
été  que  par  un  nombre  de  juges  Insuffisant ,  avait  pour  dht  dt 
vider  la  comaosition  du  Jury  spécial  choisi  sur  cette  liste,  et 
d'entacher  d'une  nullité  radicale  tout  ce  qtil  s'en  éltit 
(Cass.  U  fév.  1841)(1).— il  aété  décidé,  sous  laleiMBveite, 
que,  lorsque  la  première  chàmbre  de  la  cour  d'appel  ou  de  tri- 
bunal (ait  le  choix  des  citoyens  devant  composer  le  jor;  sptoii 
d'expropriation,  leprocis-aerbol  delà  délibératiou  prise  ice  a^ti 
doit  consfaier,  à  pnn»  de  nuliUé ,  que  les  magistrats  |ut  f  om 
pris  part  étalent  attachés  à  la  première  obuobre  et  qu'ils  teint 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer  (Cass.  Si  nov.  1841,  il.ée 
Garei.  V.  n«  45iî-3»). 

A3*.  La  formation  du  Jury  spécial  n'ayant  pas  lien,  mm 
celle  du  Jury  ordinaire,  par  la  voie  du  sort,  mtis  m  verlad>iie 
délibérddon,  il  a  paru  convenable  que  cette  dAibéraUoa  tAlpiik 
dans  la  cbambre  du  conseil  (T.  Uon.  1833,  p.  1753).— CoMe 
cette  opération  exige  me  connaissance  piéelsa  desdouaiti 
produits  par  l'adminlstratioD,  soiammeot  à  eau»  des  adasi» 
et  des  incompatibilités,  plusieurs  coara  et  tribunaux  onudopie 
l'usage  de  nommer  un  rapporteur  qui  examine  tous  m  dan- 
ments  et  fournil  ft  ses  collègues  tous  les  reufeigoeméDli  M 
ils  ont  besoin.  —  Jugé  que  la  mention,  dans  le  procè»>wbi). 
que  la  déslgnallon  des  jurés  a  été  faite  par  la  chambre  év  comU 
du  tribunal,  Indique  suffisamment  que  cette  deslgnaliuteuHsi 
par  le  tribunal  en  la  cbambrçdu  cotseil,  ainsi  que  i'eiigenil» 
articles  combinés  des  lois  de  1838,  Ift3ftetl841  (BeJ.3««r. 
1844,  aff.  Singer.  V.  u«  373-3"}. 

AAO.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  la  déslBBalloaéiJaT 
spécial,  quand  elle  ne  pouvait  être  (aile  par  le  tribunal  d>  cb^ 
lieu  du  déparlement,  lorsque,  par  exemple,  cetribun^  ntpw^l 
pas  se  composer  pour  faire  son  choix,  devait  l'être  par  li(*r 
d'appel  seule,  à  l'exclaslon  de  tout  autre  tribunal  du  depuMNC 
ou  du  ressort  dé  la  cour  (Lyon,  th,  réun..  10  mti  189S,  >l 
min.  pub.  C.  chemin  de  fvr  de  Hontbrisoo).  —  La  qaestittM 
pourrait  plus  S'élever  aujourd'hui;  l'art.  90,  $  1,  de  U  loi  diï 
mai  1841  disant  formellement  in^neque,  en  casd'absteolin* 
de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  i^oix  du  Jury  eitéi- 
féré  à  la  cour  d'appel.  Ce  cas,  d'ailleurs,  est  beanooup  phs  me 
bousla  loi  actuelle  que  soqs  celle  de  1835;  en  effet,  cettelle^ 
nière,  comme  nous  l'avons  dit,  exigeait  que  la  dé^gaatt» 
(aile  par  toutes  les  chambres  réunies,  tandis  que  miioioi»  ' 
suffit  d'une  seule  cbambre. 

4Ai.  La  formation  du  jury  spécial  est  requise  par  le  prW 
par  l'intermédiaire  du  ministère  publie  près  la  coursa  le  Idl»»' 
compétent.  Aeette  On,  te  préiet  doit  transmettre  au  procwtorit' 
néral,  ou  au  procureur  de  la  République,  une  liste  des  i 
soumettre  au  jury,  dans  laquelle  seront  désignés  la  aatin  te 
blensà  évaluer  et  les  noms  des  personnes  intéressées  auri^"' 
de  llndemniié.  La  nature  de»  propriétés ,  altn  qve  la  bibHBi' 
choisisse  les  personnes  tes  plus  capables  de  les^ipréctcrj'^ 
nom»  des  personnes  intéressées,  afin  que  la  conr  ouls  trllw'i'' 
les  désigne  pas,  suivant  ce  que  prescrit  d'alleurs  Vtxl  30>  j  '■ 
ainsi  (|ue  nous  allons  le  voir.  —V.  aussi,  «  ce  sens,  ■U*"*' 
lalleau,  n"  S44;  Hersoo,  q"  172. 

4â9.  On  peut  (:eraander  la  formation  d'un  seoljnrï 
des  MpropriatlODS  prononcées  pur  plusieurs  JugsnenUClKl** 

demandeurs  en  cassation  ;  —  Attendu  que  le  tribun^  de  Kenlbrisu  m 
uD  Iribonal  de  neuf  juges,  et  que  cependant ,  de  t'eipMtlin de ltii|> 
délibération .  adressée  a  la  cour  en  vertn  de  son  arrMdii8aotilS''l|N 
ri^dulte  que  trois  magUtrals  seulement,  le  vice-pr^'sideil  etéeu^* 
ont  été  préseï  's ,  Undis  que ,  d'après  rartlcla  préeiU  de  la  loi  di  «  ^ 
1858,  rassemblée  devait  être  compMéa  an  muins  de  cieq  jotNi'^** 
tendu  que  le  g  1  de  l'art.  50  de  la  loi  do  7  juill.  1835 
l'art,  de  la  même  loi  an  nombre  des  vttcles  dont  ta  nolatwt  i»^^ 
ouverture  h  cassation  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  liste  destinée  1  ' 
jury  spécial  qui  a  dà  sUtuer  sur  l'indemnité  rédaraée  par  les  imnAnn 
m  été  formée  irrégnltèremeat  et  en  violaUon  des  ankles  ci-dtun  •>»' 
—  Cassa. 

Bu  Séfév.  Ift41.-Ch.  eiv.-HlI.  Dnoyer,  1. 1.  île  pr.-ltMe»^.'^' 
Laplagne,  l"  av.  géo.,  c.  GDBr.-Lcdni-lt«lIiBft  tfandan»»,»' 
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Uves  à  des  travaux  conceroant  des  admiatstraltoDS  diCTérentes, 
pourvu  que  le  magistrat  directeur  aoit  le  même.  Toutefois ,  on 
ne  doit  pas  rénoir  an  (ropgraod  nombre  d'affaires  dans  une  mime 
session  du  Jury  spécial,  sioooon  imposerait  à  ce  Jury- une  charge 
au-dessas  de  ses  forces.  •  Il  y  a  lieu,  a  dit  M.  d'Argout,  à  nonl- 
mer  plusieurs  Jurys  dans  le  cours  de  la  même  année,  si  l'Impor- 
tance des  travaux  l'exige...  L'espace  de  quinze  leurs  est  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  d'un  Jury.  Après  cet  espace  de  temps,  Il  faut  le 
remplacer,  sous  peine  de  manquer  le  but  »  (Uod.  1893,  p.  1S18]. 
~  C'est  au  préfet  à  Juger  si  la  session  du  Jury  D'est  point  sur- 
chargée. 

44S.  On  pourrait  d'ahord  Induire  de  la  combinaison  des  art. 
51  et  44,  que  la  formation  du  Jury  spécial  doU  précéder  la  dési- 
gnation des  affaires  qui  lui  seront  soumises.  En  eCTel,  l'art.  44 
porte  que  le  Jury  ne  connaît  que  des  affdires  dont  11  a  été  saisi  au 
moment  de  sa  convocalion,  et  l'art.  31  dispose  que  ta  convoca- 
tion des  Jurés  est  hite  par  le  soua-préfel,  après  que  le  préfet  lui 
a  transmis  ta  liste  arrêtée  pas  la  cour  ou  le  trlhunal.  Hais  tl  est 
aisé  de  sentir  combien  celte  Interprétation  serait  inconciliable  avec 
l'art.  30,  qui  défend  de  choisir  pour  jurés  tes  propriétaires  ou 
fermiers  des  biens  à  évaluer.  Elle  aurait  d'ailleurs  un  autre  In- 
eonvénlent,  ce  serait  de  permettre  èi  l'admiDistration  on  aux  con- 
cessionnaires de  travaux  de  soumettre  au  Jury  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'affaires,  selon  que  sa  composition  leur  présen- 
terait des  chances  plus  ou  moins  favorables.  11  résulte  évidem- 
ment des  travaux  préparatoireir  de  la  loi  de  1833  que  riutention 
du  législateur  a  été  qu'au  moment  de  la  désignation  les  tribu- 
naux connussent  positivement  les  affaires  sur  lesquelles  le  Jury 
qu'ils  nommaient  aurait  à  prononcer,  et  qu'ils  llsseot  leurs 
cbolx  en  conséquence.  La  désignation  des  affaires  à  Juger  par  le 
Jury  doit  donc  précéder  la  désignation  de  ses  membres.  —  V.  en 
cesens  MM.  Delalleau,  n*  345;  Herson,  n**  181. 

444.  L'art.  30  ci-dessus  contenait,  dans  le  projet  du  gou- 
vernement, une  phrase  incidente  portant  interdiction  à  la  cour 
ou  au  tribunal  de  vérifier  la  régutarllé  des  procédures  anté- 
rieures, el  de  recberelier  si  les  notlflcttlons,  transcrlptloos,  etc., 


(1)  1"  Etpict:  —  (Proc.  géo.à  la  cour  de  cassation.)  —  PararrËtda 
6  avr.  1839,  Iscoar  royalo  d«  Colmar,  convoquée  pour  procéder  ii  la  for- 
mation d'un  jury  d'expropriation,  conformément  à  l'arl.  ôO  de  la  loi  du  7 

i'uitl.  1853,  dans  i'iolérét  des  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Mul- 
louse  k  Tiiann,  a  ordonori  «  qu'il  serait  sursis  à  la  formation  du  jury , 
Jasqu'k  ce  que  le  concesaioDuaire  se  soit  conformé  au  prescrit  des  arl.  23 
et  30  de  ladile  loi»  en  faisant  notifier  le  procts-verbal  de  ses  offres  ani 
créanciers  inscrits  et  en  produisant  nn  état  Indicrilif  de  cet  mêmes 
créanciers.  »  —  Voici  tes  motifs  de  cette  décision  :  —  n  En'ce  qui  touche 
le  défaut  de  ooli&catîon  prescrite  iiar  l'art.  23  de  la  loi  du  7  jaill.  :— Con- 
sidérant qoe  celte  formalité,  qui  a  pour  objet  d'assurer  les  droits  des  créan- 
ciers înscril9,ne  saurait  être  omise  sans  compromettre  ces  mêmes  droits; 
qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  ces  créanciers  qu'ils  soient  mis  en  de- 
meure de  discuter  le  mérite  des  offres  faites  pour  pouvoir  les  accepter  ou 
les  rejeter,  comme  anssi  de  veiller  à  ce  qu'aucune  résolution  ne  soit  prise 
à  leur  détriment;— Que,  d'un  autre  cOté,  TarU  30  excluant  les  créaiciers 
de  la  composition  dn  jory,  il  est  d*uD  préalable  indispensable  que  le  con- 
cessionnaire produise  un  tableau  indicatif  de  ces  créanciers ,  pour  qoe  la 
cour  soit  mise  en  situation  desecooformer  au  prescrit  de  cette  disposition.  » 

Chargé  par  H.  le  garde  des  sceaux,  conturmfment  h  l'art.  80  de  la  loi 
da  17  f  rot.  an  8,  de  dénoncer  cet  arrêt  a  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  le  procureur  général  prés  cette  cour  a  fait  un  réquisitoire  dans  le- 

Juel  il  a  démontré  que  la  cour  de  Colmar  avait  faussement  appliqué  la  loi 
u  7  Juin.  1833,  et  commis  au  excès  de  pouvoir  i\'  en  décidant  que  le 
concessionnaire  devait  notifier  ses  offres  aux  crt'anciers  inscrits,  alurs  qu'il 
résulte,  au  contraire,  do  rapprocbement  des  art.  17  et 28  que  celte  noli- 
fîcaliiin  ne  pourant  donner  lieu  à  sareochère,  mais  o'ajant  d'autre  objet 
que  de  mettre  les  créanciers  à  même  de  réclamer  le  règlement  de  rioden»- 
DÏté  par  ie  jury,  dans  le  cas  où  ils  Jugeraient  les  offre»  in^ulEianles,  est 
saos  intérêt  pour  eux  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  lui-même  refuse 
lesdiles  offres  et  rend  ainsi  nécessaire  le  règlement  de  l'indemnité  par  le 
jarj;  — S°  En  soumettant  le  concessionnaire  à  fournir  no  tableau  iodica- 
tif  des  créincien  iascriis,  alors quecctiemesure  qui  aurait  (wur  but  d'em- 
p4clier  de  faire  entrer  ces  créaciers  dans  la  composition  du  jury,  est  tout 
CD  faveur  du  concessioaoaire,  qui  peut,  dés  \on,  y  renoo  er  ;  —  3*  En  ee 
livrant  i  des  investigatioui  sur  le  mérite  île  la  pimrxuile  d'expropriation, 
«I  en  suspendant  le  cours  de  cette  poursuite,  contrairfment  au  vmu  de  la 
loi  qui  a  enlevé  aux  cours  royales  toute  sorte  de  juridiction  en  cette  ma- 
tière et  leur  ateslement  cootié  leaoio  de  composer  lejnrj,  eeqni  esl  on 
met»  plutAt  administratif  qae  judiciaire.  —  Arrêt. 

Ton  XXIII; 


avaient  été  accomplie^.  L'Idée  d'Introduire  dans  la  loi  cette  dé- 
claration expresse  était  venue  de  ce  que  la  cour  de  Colmar  s'é- 
tait crue  autorisée  jk  s'emparer  d'office  du  pouvoir  de  Juger  de  la 
validité  des  formes.  «  La  loi  de  1833,  a  dit  le  rapporteur  k  là 
chambre  des  pairs,  ne  lui  remettait  certainement  pas  ce  soin. 
C'est  A  l'administration  de  veiller  k  la  régularité  de  ces  procé- 
dures et  aux  parties  de  se  pourvoir,  si  elles  le  jugent  convena- 
ble. Les  tribunaux  ne  sont  là  qu'un  Instrument  chargé  exclusive- 
ment de  chuisir  quelques  noms  sur  le  tableau  dressé  par  le 
conseil  général  du  département.  Ils  administreraient  s'ils  éten- 
daient au  delà  leurs  attributions.  Mais  de  ce  qu'un  fait  pareil 
b'est  présenté,  doit-on  en  conclure,  surtout  lorsque  la  cour  de 
cassation  est  là  pour  établir  au  besoin  et  Qxer  la  Jurisprudence , 
qu'il  faille  réformer  la  législation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et 
lions  proposons  de  laisser  à  cet  égard  la  disposition  telle  qu'elle 
était  formulée.  » — La  proposition  du  gouvernement,  reproduite  à 
la  chambredes députés,  parM.deGolbery(5mar3  1841)  aété  re- 
jetée comme  Inutile,  en  ce  qu'elle  renfermait  une  solution  gé- 
néralement admise.  —  On  doit  donc  continuer  à  décider  qu'en 
matière  d'expropriation,  les  cours  d'appel  n'ont  aucun  pouvoir 
Juridictionnel  ;  la  mission  de  composer  le  Jury  n'a  rien  de  judi- 
ciaire et  est  purement  adminislrallve  :  de  sorte  que,  pourvu 
i|U'on  produise  :  1"  un  jugement  d'expropriation  en  forme  pro- 
bante, et  î"  un  procès-verbal  cooi^tataut  le  refus  par  les  pro- 
priétaires expropriés  d'accepter  les  offres  qui  ont  dù  leur  être 
faites,  U  n'est  permis  aux  cours  d'appel  de  surseoir  &  la  compo* 
sition  da  jury  sous  aucun  prétexte.  —  Et  il  a  été  Jugé,  spécia- 
lement, qu'il  y  a  excès  de  pou\oir  dans  l'arrél  qui  prononce 
un  tel  sursis,  jusqu'à  ce  que  le  concessionnaire  qui  a  requis  l'ex- 
liroprlatlon  ait  produit  un  état  indicatif  des  créauciers  insrrlts 
(atin  d'êviler  de  faire  entrer  ces  créanciers  dans  la  composition  du 
jury);  ou  bien  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  Jusiifié,  soit  de  la  notification 
de  ses  offres  à  ces  créanciers,  soit  de  U  transcription  du  Juge- 
ment d'expropriatioD,  soit  de  la  notlflctllon  de  ce  Jtigement  aux 
intéressés  (Req.  31  déc.  1839}  (1). 
44ft.  Comme,  k  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  va  matière  cri- 


La  cona  ;  ~  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin ,  en 
date  du  18  nov.  1859;  —  Vu  pareillement  l'art.  80  de  la  loi  du  27  veol. 
an  8  el  l'art.  30  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  ensemble  la  lettre  de  M.  le 
^arde  dfs  sceaux  du  27  septembre  dernier  ;  — Atlcndo  qu'en  matière  d'cx- 
{iropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  cours  royales  n'ont  reçu  de 
la  loi  du  7  juill.  1833  aucun  pouvoir  Juridictionnel;  —  Que  tout  droit  de 
juridiction  sur  les  affaires  de  celte  nature  ni  épuisé:  1*  par  la  tribunal 
de  première  iastaflce  (qui  ne  doit  prononcer  l'expropriation  qu'après  une 
vérification  scrupulme  de  l'accomplissement  drs  formalités  qui  ;unt  la 
garantie  do  droit  de  propriété  ,  et  qui  la  prononce  sans  aucun  recours 
d'appel);  —V  Par  la  chambre  civile  de  la  cour  d«  cassation  (qui  ne  prut 
annuler  le  jugement  que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vicpsde 
forme  de  jugement)  Que  la  miesioo  donnée  aux  cours  rojales  par  l'art. 
30  de  la  loi  du7Juin.  1833  n'a  rien  de  judiciaire;  —  Qu'elle  est  purement 
administrative  et  consiste  dans  te  choix  à  faire ,  tant  sur  la  liste  des 
électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  des  membres  qui 
doivent  composer  te  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnité*  dues  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'ultlilé  publique;  —  Qu'ainsi,  pourra 
qu'apparaisiie  à  la  cour  royale  :  1^  nn  jugement  d'expropriation  en  forme 
probante;  — i"  Un  procès-verbal  contenant  refus  parles  proprii'iaires,  ou, 
a  leur  défaut ,  par  les  créanciers  inscrits  ,  des  offres  qui  ont  dûi  leur  être 
faites,  son  devoir  est  d'accomplir  sans  délai  ni  sorsis  la  mission  que  la  loi 
lui  a  confiée;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  roTate  de  Colmar  n'a  pu,  sans 
excès  de  pouvoir,  surseoir,  par  l'arrêt  attaqué ,  à  la  formation  du  jury, 
requise  par  le  concessionnaire  du  chemin  de  1er  de  Hulhoose  h  Tbaon , 
jusqu'à  ee  que  ledit  concessionnaire  eAt,  1*  notifié  ses  offres  aux  créancier* 
ins'Hts;  —2°  Produit  à  la  cour  nn  état  indicatif  desdits  créanciers;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  a  pourvu  à  la  conservation  des  intérêts 
légitimes  des  créanciers  inscrits,  en  preFcrivant  par  divers  articles  et  no- 
tamment par  les  art.  23, 38  (L.  du  7  juill.  1833)  des  formalités  que  l'ex- 
propriant ne  peut  négliger  qu'a  ses  risques  et  périls  et  en  compromettant 
sa  propre  sécurité;  — Attendu  encore  que  si,  pour  avoir  omis  de  placer 
sous  les  veux  des  magistrats  l'état  des  créanciers  inscrits,  Texproprianl . 
exposait  ta  cour  royale  à  comprendre  quelques-uns  d'entre  eux  au  nombre 
des  jurés  appelés  h  régler  l'indemnité,  il  devra  s'imputer  les  suites  de  cette 
omission  volontaire ,  dont ,  au  surplus,  il  lui  serait  loisible  d'atténuer  les 
conséquences  par  l'usage  du  droit  de  récusation  péremptoire  exercé  dans 
tes  limite»  fixées  par  la  loi  ;  —  Annule  pour  excès  de  pouvoir,  etc. 

Du  31  rléc.l839.-C.  C.,cb.  req.-MH.  Zangiacoroi ,  pr.-Félix  Fanre.r. 

2*  Espèce  :  —  (Procureur  général.  —Aff.  du  diemto  de  fer  de  Stras- 
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nriMlto}  iM  |«4b  m  smt  point  d^gaés  pftr  U  vole  do  sort,  la  loi 
MMriM  IM  tevIs-diB'  KHnner  la-  HaliB,  ir  s^teoir  et  fea 
fmêmMmrtHmm.  ~-  &adnit  de  réeraftHn-  nepenf  éire  exereé 
<pa«n|Mito'«Mad«JUT'<i*  Mt  fap  m  trlBimaf  d'krroniOsac- 
i— *ttpwgi|Uiintniiiiirdbwl>  qaeln  eomeHItn  dbl&eow 
iril9iHnrt«MBrd*4li«  evnoaOre'ssfistirt  par  sutte-d^.* 
—  V.  DawvVBT,  «1 ,  p.  m. 


lalMB  aaseBient  eaelti  d»  la  compoaltioii  dtr  Jnry  spi- 
nal MaMaf  a*  laférfll  dfraet  à  exagérer  la  valear  dte 
,  m  par  iMe  à  atlover  des  fBdeinmes<  trop  dtevées.  ~ 
«■tpaBMMwakoMs,  portfrl'an.  30, f  f:  l*  Tes  proprié- 
WKm,  fefwlMa»  liaMUIrea  dss  lerrahn  et  biUanots  désignés  en 
n»rtMd»pMlfeiVrifrevTertBd«rart.  lf,  etqnl  railenl  àao- 
qprtrtrvITlH  •rtBHfarsayaalhnerlptlov  mrlesdfts  hnnenlilea; 
9"  Mw  iMNV  IMIresBAs  dfeignéa  on  taterveaant  en  nrtn  du 
«I.  fl#  «lté.  »— ian  la  dtsensHom,  en  1937,  IF  a  étfr  recoanu 
tff  Mit  pa-da  metth  d'enlare-dir  Jory  fts  pn^viétarrefl 
«MM  ii^Mlfr  à  l*Biiriable  crée  Padknlnfttntion,  et  dont 
iMlamiM  M  ameM  plas  atasi  b  aeqofrlp,  et  lea  preprléutraff 
db»  Ia0  tamiM,  fartés  rar  le-pla»  parediaira',  aftaratent  point 
imifi»  dM»  l'Mt*-  do  prtM  dont  parle  nrt.  f  I  (T.  Mon. 
9/ÊWÊti  tW,  f.  1326}.  —  Bv  mo,  iff  govTCfaement  proposait 
dMlHBt»lkdlâ|iniloB'Arn*'tet-diBB8n  aiixpraprléUfre8»fer- 
WÊm,  alk,i>  autrnrterrsias  «tUttaents  qnl  poorraient 
mumnji  allIilBi'eawrt  sonnris  fc  CexproprtaUoirt  ea  verta  do 
ifmpKÊÊMMt  on  eoBfbrméflwnl  i  l*hTir  de  la  ooaailsflion. 
MlvdkvoiillM  <*t  readti  diffielle  la  Amwtloa  da  Inry.  Aossl 
rtk^alla  paa  dît  aioptée.  tes  eielaatoiis  piouonctoa  par  la  loi  et 
«MMllon  ont  panr,  dWIDBura.  offrir  de  nfflsantes 
yÇti  Baq.  If  airr.  1841,  p.  679).  —  Ost  également 
•a  fm  aMttre  trop^  ^olntaelea  li  la  composition  da  Jury 
ftfvdM  éuwliu— B  autre' preposRtoff  qui  ooDststaft  à  ajoulerau 
a"  B  tf-iMSaa,  eavmolar  «*  tomxt  pononii*  rgprochàblt  leto»  I0 
«ir  dIrjMWMhirw,  Cependant  on  doit  éviter  de  désigner  parmi 
la»|aid»  tm  pmmitB  des  tadeouillalrea  lorsqu'on  eoanatt  leurs 
Hans  de  parenté.  Mais  s'ils  ont  été  désignés,  comme  la  loi  ne  pro- 
■IMt  i  IMV  IgaMI  auenne-  eadnaten,  na  ne  peuvent  être  éllml* 
léa  ^•»par  tat»  de-  léeuaatiuu.  gaefr  crqu'euselgM  W.  DebT- 
iaMi»n*M*. 

ftaait  «v  aviM  d*deMrer  les  natiUfrats  sur  les  exolnslons 
fKWpMt  y  avehr  Hsv  de  prononcer  coufomiénent  an  $  f  de  l'art. 
M,  MaiWattiMi  n'a  point  à  cet  égard*  procédé  partent  de  la 
■tes  laaalèra.  I«  mode  qui  parait  le  pUu  simple  eé  te  maillMr 
«I  «liai  qal  ikél&SBlvl  dans  gmlgnas  d^namanln  et  qwsmw 
«naaa  taiMpMr.  Aa  lleii  d»  piaduliai  om'  auaaa  êa  doouastnts 
taMttlaa,  la  pMM  coasmaaian  par  mbenlnr  al  dhn»  la  nste 
4towa*e  parle  anatlt  générai  H  se  ireneH  des  penoanes  qnl, 
«r««m  #1  la  M,  dueseiiv  Am  exoltoea  de  la  eoBiposItlMi  do  fnry 
dVMa^  M,  «■découvrait,  tl  sa  bornait  transmettre  à  la 
osar  M  m  Mteaal  les  ptècea  étabUssanlqne  laa  persoaaes  se 
traradUDt  daM  is  cas  prévu  par  FarL  50.  IL  ne  pcoduiaail  tm- 
9m  ifcwawal  Inrsytt  ne  imgeatt  pas  qafH  y  e*t  de»  adnsloaa 
à idM^«  U  talaiiferio,  fallJndiakaaseMé  «Nerrer  k  cet  égani 


Imaïf  .)■— Par  uiétde  ÏO  aofit  i  83ff,  la  cou  royale  deCaliiartCODxaqué» 
AgatwMSt,  dais  Pimertli  dvs  coDcessioanaim  da  ebemîa  de  lèc  ds  Strai- 
boarg  k  tiift,  p«ur  prooiitvr  i  ta  composition  d'an  jury  d'exiropriatioa 

a  flé'  Iart.sur'ffrFfr,  (pisiit  ft  prjgent,  &  prononcer  aur  1«  demaade, qai  lai 
était  '^iDi'^'-.  jnM]a\i  ce  que  le  concesiioanaire  jusUfiecaïL avoit  reo^ 
certaines  ["riDuiii  s  inilrqaées  dans  les  molilb  snivaiiU  :  —  ■  Aiundo.  h/m 
]e  eoRres¥>runDajrf  ne  jiraliQf  pa^  <le  ràccompllisemenl  larmaUlëfi-à.Iiii 
inposées  par  la  tui  du  7  jirtil.  1853,  en  oe  prodiusaot  pai,  notanuneiU., 
l*eipMflMv  dttjsgemnit  da  rribuaar  civil  de  Colmar,  en  date  du  SSavhl 
dmitr,  a  prvnoneé  Petproprialion ,  soo  plas  q.ne  U  justiicalîoB  i» 
tBttBBseript'wa  et  de  la  aotificalMO  (jui  ea  a  dû  éln  faite  aiti  iolétesscj  j 
fait  of  raiipurle  pas  dod  phns  la  preuve  qao  les  actes  d'uflrea  prcauiUs 
par  l'art.  35  de  ladite  lor  ont  é\é  ligoiDés  aux  CEftnciers  inscrits.» 

Sor  l'ordre  du  {^arde  des  sceaoïjte  procorenr  général  à. la  coar  da  cas- 
soiiOD  a  requis  l'annalalioa  de  cet  arrêt  poar  excès  de  ptULvoir,  cik  ce  q/ae. 
tk  tmr  de  Colmsr  d  suspnid u  dm  ponrsuile  d*eaproprîatioa  poar  ua  d^raul 
de  aetiBcatioD  aux  créanciers  îoKrils,  aa^uel  elle  d«  pouvait  s'arrêter,  la. 
loi  ayant  M  on  «ars  royales  ton!  droit  da  jaridieiion.  —  ArrèL 

La  ooet  ;  —Ta  I*  ri([ai»fIoira  d  dfisas  da  M.  le  nroeuceur  séofral 
I>apin  >  s«  doli  da  f 8  nov.  1  Si»;  —  Ta  pareiltsDicDt  rari.  80  d*  la  loi 
datl«sal.«s,«rart.  S0AlaMdiiTiain.l83Si  — Easenblela 


M.  Delallaan ,  a*  S49  „  «ta  PadminlstraUoa  seala  a  iatMio^ 
cinre  dn  Jury  les  personnes  comprlseft  dans  leatrctocaUiggfln 
da  i*art.  30,  et  qui  tomes  peuvaai  avoir  va  Intérit  Blus.oa 

dlreelàévaloerlfèa-bautIemoBtanldBriHdea^tiU?Hl«ae«|ite 
de  droit  d'exclusion  ou  de  réeuaattOD  anticipée  qa^a  IBI  actasdr, 
mais  c'est  à  elle  i  Piuvoquer  qMsnd  elle  aotl  y  sMta-  iiléiét.U 
déponlllameni  d'une  masse  considérable  de  pfècfsoflriniid». 
tant  plus  da  dlfflcuné  ft.  la  cour,  qu'il  faut  souvcal  iirifla  i  la 
désigaations  qpi  ont.  beaucoup  d*aulocie  s'awUqaaaijanén 
Individu*  Or  la.  cour  n*a  pu  la  temps  da  preadia  dsfrnmiipfr 
menis  é  cet  égard.  > 

4â  V.  Il  a  été  Jugé  :  1*  qn*eiL  admettaal  quftRadrtiUakir 
de  rélabltasement  publia  anvicl  ^tpanicnt  riaiaenUtes|n(iM 
aott,  comme  le  propriétaire.,  Ineaiiable  da  blca.  narlta  da]yis 
fayaat  droiLàl'lndemnltéhet,  par  exuBpla^  l&Imletden» 
meuble  est  sans  qpiaUte  pour  opposer  eatl»  iDcaïKlIf  (fat-  f 
aoùtl8é8^aff.Brot,D.  6.48.  S.ia7}>— i*  Que IcftttpnHian 
de  la  loi  du  3  maiUAt.  dont  l'observatiaa  est  axlgile  iioHdi 
nnIlUé,  sonUlmltaUMment  énuméréna  dwa  Vad.  él  is  aihlii; 
qp^nsi  I&fitll  d'avoir  compris  aa  nombre  da»]|ité>aadiip 
qu'excluait  le  $  1  da  l'act.  30  d»  la  lai  du.  3  mai  Uil,  tkptli 
puUe  expropriée  n*a  pas  récusé»  n*smparta  pas  la  ooUlHkli 
décision  Inlecvenne,  si  la  dlaposiUan  qpi  paaaoasacsUamd» 
slQO  ne  figure  pas  au  nomhra  de  cdles  dut.  l'iBobamlimii 
irrltanteCB4.20  mal  18éft,afl:  Lacoste  de  Usle,.Di.P.M.t.H^ 
—S*  Que  le  concours,  eamme  Jpré.  à.  la  ftuUoa  tfliiliiiirtii,  di 
run  des  proprlélalrea  des  désigotediaa  hsMIi 

préfet,  gtls  en  vertu  de  l'ast.  6ldala.lnidu.aimstia41,tl«l 
reMent  à  aequédr,  n^emparle  pas  nullH*  da  Ifc  asaMacs  isl» 
vaaue  (ReJ.  19  août  1846,  aff.  LeguHletto,  ».  P.  4&.  l. 
—  4*  Que  là  quaOlé  da  membre  dn  conseil  munfilisLdt  la  ill 
qui  est  partie  dans  aïk  procès  aa  ezprosristitta  pav  ilUli  p» 
blique  cnnstitue  une  causa  d*lacompaUUHté  avec  m  taitaf 
de  Inré  ;  nuls  quil  na  s'eusulL  pas  v».  la  itfriilnr"  laferimM  *l 
laqjoAire  ce  membre  a  pria  part  en  qo^llA  de  Jaré  étme  san^ 
tare  à  easeallon ,  alora  d'ailleurs  qtf  IL  n'a.  pae-  été  liGseé,  M 
que  les  parties,  n'ayant  pas  épuisé  leur  droit  de  réconUti»cii* 
sent  pu  raellement  le  faire  (R^.  2  (év.  1846»  aff.  ville  dstaMlBe, 
B.P.M.  I.  78).— Ifousdevona toutefois. surcadmiarurft, 
fifre  une  observaOou.  II  noua  paraît  daBten&  qiit  la  «nUi'i 
membre  dn  conseil  mouicipal  dabaétaacanaMéréSrdsMleni 
dont  il  s'agilirCOBBDn  une  eanan  driaeampaÉlUiilé.  Ea  tftl,  mM 
causa  n'est  point  as  nombre  de  cellea-  à  ralaDu  dnqorik»  It  Idi 
pntDMMé  l'exclusion  on  l'IncnnpofflrilHé-.  Or  on  BapntsanMc 
sur  ee  peint  au  silmoe  dU  légl^enr.  C'est  aux.  parOei  à 
danr  ceeas,  si  bon  hmr  semble,  du  (ttoU  de  ttensaUsn,  péivV' 
lolre  qui  leur  est  accordé^— S'Qu'auanrplns,  eaadnHUaalqjM 
cause  d*lDCompatlbiIUé  non  formaUweaé  dèlcmlsée  f»  I** 
puisse  dunnsc  lien  il'abMenlian  da  oerlaiaas  paosasa  dtiigsg| 
sur  la  Uala  da  Jian  dTeiptopriatienr  cette  eaaord^esiBptfNM 
n*aM  pan  prsfMOMe  enmme  moyen  de  cnssaHen  esstra  li 
sfOB  latervenu»,  Isrsque  tes  Jurés  avrqnels^  die  s*S)niRVH  ^ 
pohrt  (ait.  partie  Ai  lury  de  Jugement  (Re] .  5  mara  iSU]  (4*1" 


lalIrodeM.  le  garda  de*  maux,  du  37  septenWt  dtrsier.-IMi^. 
^n'ea  natiite  d'eipiopEiation  poar  caoM  d*alibl<  poUi^e..-  [>mi* 
niotifa,  cadrùUqia  dans  lapre«*fwpa»*iedeP«t«^wpfSiMe)j^ 
D  e(L  iL  Ettilqjtte  U.eOttr  royale  de  Colmar  n'a  pn,  sans  nets  ^  1^*"^ 
surseoir,  pas  l'antl  allaqué,  kUtornalion  (ta^wy,  reqnis» 
cessioaDaires  d».ahcRiMi  da  ter  d*SlrBSb«arg-ï  Bêle,  jooqn'i  ""^^[l 
coacessiDikaatre»  eicsrat  iaslifié,  i"  de  la  isanacrrpiiM  do  jagfrttf*' 
pioptiaLioa;  —  2î  fi»la.iMli&Bation  qni  a  dû  et  tir»  Isileiai '■'^"^ 
et  â«  Ae  la  Mgiwftralina,  an&  cféMevi*  sBscri»,  érr  ailw  ''(^Û 
AaouLe ,  penc  tacAb  dft  poirar,.  IjrsH  neda  pav  h  <sv  nj*" 
CaUaar,  etc. 

Db»  déc  1839.-G.C..ek.  Btti.-llMLZaigiaeoat.F-^i^ 
(1)  (Fsaaçois.  C.  eosa.  da  la  ViltoHe.) _  U  co«»F-SirIe||2f 
tiré  de  laviolalioa  ds  TarL  30,  g  1,  d«  la  lasdaS  sw  inr:-^''? 
(|0e  ni  Tus  ni  l'aulcades  de«  meaiéras  da  eoDsiil  B"***^. 
UUe,  dMtle  damaïKiMu  avait  Bo^iarafaotanlira,  P^^fsSr 
tel  (la'il  a  M  coosUtaé  d'apr*»  l'ordr»  d'iaseriplioa  dn  assu  «^J^ 
—  Qae  le  droit  daitfcnaati»»  n'a  paia*  été  entranéç— Qe'sin»»)*^ 
qu'une  cause  d'axcloalon  ou  d'iasof  aiiWHéy  afafcrnilfenei'"'^ 
|.ai  la  loi,  tftl  pu  êuw  attiamont  pnpoair,  lo  jan,  *mfisfl^>'2^ 
galitienent  «nslUné,  ei  l'Kk  30,  S-l^  da  la  In  dn  3  ari  IM>f 
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••.Qu'eofln,  par  wla  seol  qti'aa  ooabne^es  Jmréc  sawléaraUt- 
uw  U  18  trouve,  oonUairaoïeia  au  vcmi  de  l'ai-l.  ÏO-de  lalol  do 
Z  mal  iSil,  ruo  des  membres  dSina  «oclété  propriétaim  de  1er 
caina  compris  dans  reiproprialioii,  li  ne  e'enauil  pastiue  la  déei- 
aioo  kiterveime  soil  DuUe,  ai  iejMry^'Oalgri  ks  ftcMiliOM  eur- 
«ées,  a  été  compléléau  meyeadefijanèa  qui éflédal—l «■«eaiffe 
et  «ans  l'appel  de  seoiiem  {ReJ.  S  a«r.  IMS,  aff.  JaitMMM.«.  P. 
48.  1.  207  ;  mAme  jour,  aff.  Féfm.  B.  P.  4S.  1 .  208;  mdme  jour, 
air.  ADdré,  ibùf.;  iiiéau>oiir,  aff.  Vcrausch,  ibéd.);  —  7°  Que. 
l.*lncapacilâ  4e  l'im  de^ iiirés  d'«Xfi'04irialloa  n'est  pae4)oe  eaose 
de  nullité  de  la  coapMiUOD  du  Jury,  fQi«qtie.ee  Juré  est  pris  sur 
U  liste  dressée  -en  ei^culion  de  l*Art.  19  de  la  loi  du  S  mal  1 84 1 , 
Isa  vices  qui  peuvent  affiecler  U  fomaUM  de  la  llsle  des  citoyens 
appelés  à  être  choisis  comme  Jurés  u  donnant  pas  oavcrture  à 
Aassailoû,  elle  choix  des  inemltrea  du  lury  élaat  i^gsUer  par 
leJa  seul  que  les  individus 4éslgBéa  Ofuîent  surMUa  liste  (  a^. 
SB  août  1851,  aff.Sausse,  D.P.M.  1.  31»).  —  V.  A*4i6. 

448.  A  cb\é  des  exclusions  «a*U  «irooonca,  TarL  30  place 
la  faculté  qu'il  accorde  aux  penoanes  qui  oat  atteint  m  wrtaln 
iga  de  se  faire  dispenser  du  servka  de  juré.  «  Us  aeptaagé- 
nalres,  porte  le$  3  de  cet  article,  acroat  dispensés ,  e^ls  le  re* 
«ulàrent,  des  foncUons  de  Jui^.  »  —  S'iU  eut  omisda  requérir 
celte  dispense  devant  la  cour  on  le  tribunal ,  ils  conservent  le 
droit  de  se  faire  rayer  plus  tard  éa  la  llsle  par  le  4inclear  du 
Inrr.  Cela  a  été  expressément  reconnu  dans  la  dhcosslon. 

La  désignation  des  Jurés  bile  alasl  qu^l  vient  fl'être 
dit ,  II  est  nécessaire  de  lear  en  donner  connalssaaee  ainsi 
qifaox  parties .  et  de  convoquer  les  ans  et  les  antres  ponr  l'ac- 
eomptlasemeat  des  opérations  déwines  à  celte  Juridiction  spé- 
ciale. «  U  lUte  des  seiae  Jur^s  «t  des  quatne  luné*  snpplémeo- 
Uires,  dispose  l'art.  31,  est  transmise  par  ée  préfet  m  sons- 
préfet  .  qui,  après  s*Aire  concerté  avee le  mavttftrat  directeur  du 
ju7,  convoque  les  Jurés  et  les  parties,  en  leur  Indiquant ,  an 
moins  buU  jours  à  l'avance ,  le  lien  et  le  Jour  de  la  réunion.  La 
DOtiScatloD  aux  parties  leur  teit  connsttre  les  noms  des  Jurés.  » 
— L'article  ditque  la  liste  des  Jurés  est  transmise  par  le  préfet  an 
iout-prifûi,  A  cet  etEet  le  .pcocureur  général  sa  le  precnnewr  de 
U  Bépubliqae  du  cbef-Meu  judiciaire  hil  remet  «ne  cxpédttton,  si- 
gnée par  le«neaw.detadélli»éraUoai«UfaMkMléslBUtlsn.C*esl 
sw  eette  eipédilioa  ^  la  omvocatlon  estfSHe.— 1a  fonmle  «etf- 
«•Mra  qnl  «eeompagae  les  déelsieas  Jndldnlres  n'est  pu  véces- 
lalre  à  tenr  validité }  et  ainsi  n  ne  rteolte  aucune  nullilé  de  ce 
gnelVxpédinon  de  la  délibération  (|ul  a  nommé  lesjnrés  titulaires 
et  supplémentaires,  expédition  transmise  par  le  préfet  an  sous- 
lirMet  coiLfonnémeot  k  l'art.  34  4^  3  mal  I8i1^  n'est  pas  revé- 
taa  4le  la  lormnie  uéontelre  (Rc^  1 7  fuUI.  t844,  aff.  OUoa , 
r.  R*  570).  —  L'esBlssIon  sur  te  ttSte  MtMée  aoi  eiproprlés , 
ém  Don  d*nn  Joré  décédé  députe  la  lormatlen  de  la  liste  par  la 
«ev  d'appel  «u  le  tribunal  de  première  Inslaoce,  ii*est  pas  une 
Minsedentfllil6(ReJ.  19marsl849,«ff.  Leveau.D.  P.SO. 5.219). 

A>0.  Il  résulte  des  termes  de  TarL  31  qae  le  seos-prélet 
Oolt  se  concerter  avec  ie  maglatnt  dincteur  du  Jurf  ^rla  Aaa- 
Uaa  do  Jour  et  da  lien  de  la  réHnleo.  11  est  évident,  toatelois, 
«ne  «*est  oe  dernier  mactslmâ  4|nraeal  ioH  Indiqner  te  imr,  et 
qne  le  sew-firètel  m  povrmlt  fairnia  eenvwaUen  ponr  m  four 
•nqurt  le  directeur  du  Jury  se  trouverait  empécbé.  Vais  tiuaot  au 
Mes  de  la  rênnlon,  fl  doit  être  détendoé  de  concert;  en  effet,  il 


été  violé;  —  Sor  le  mo^tn  lir«  de  ta  vislaltoo  du  g  «  de  Pirt.  37  de  la 
Btoe  toi:  —  Atlenéfl  que  le  procèe-VCTbal  du  magistrat  dirraeur  con- 
state qaM  a  mi  fwxa  les  -jeux  du  Jnry  les  plotu  el  les  iÎIttb  et  pitaa  pro- 
duits par  tra  parties;  —  Que  h  sieur  Fraosnis  n'a  Dnlleiiinit  prélendu 
devâirt  le  Jury,  <t  ne  jmli&e  point  devant  la  cour,  que  les  plans  un  huis 
les  yees  des  jtiiét  fnneel  autres  qne  cetti  dont  la  kii  ordonne  U  remitf , 
^  sMl  neflMienatfs  taa*  I«s  art.  4  et  6  de  ladite  loi,  et  qui  avaient  M 
praéafta  lers  di  jagcsacat  d'expnpriainn  ;  qn'aiasi  l*«rt.  37,  8  S.  n'^  p.is 
M  Tiot^i  —  S«r  le  quatrième  et  IvntKr  moyen ,  tiré  de  la  violalion  de 
l'art.  59,  §  I,  de  ta  Ici  dtt  3  mai  ISil  ;  —  Attendu  qu'aux  ternes  de 
flM.  1419  c.  civ.,  la  femme  «éparée  JudietaîrrneBt  quant  anx  biens  en 
lepnnd  la  libre  adirinttitralion;  —  Qu'il  sait  de  U  qne  ton  mari  m  peut 
VMS  extrar  srnl,  même  les  actions  mobilières  qvî  apparlienneut  à  ra 
Ibmm;  —  Attendu  qu'ajant  fait  counalire  à  la  commune,  avant  ta  con- 
voealNi  dn  {iry,  la  pretentioe  de  sa  femme  séparée  de  biens  b  une  in- 
demaiié  tome  locataire,  des  «ffrei  ayant  été  faiiai  k  os  titre  ft  U  dame 
Vnasiii,  ^  a  été  Mprisentés,  et  fw  laqaslls  il  a  éU  csndn  devant  U 


Importa  4'agMMlner>qwl  est  le  potot  de  fémlen  le  pkss  osn*. 
nable  pour  les  apérallens,  «t  Ml  ntet  fas  «llle,  néoensaMw 
nAme^wles  larésM  réunissant -sur  Ias4to«a«éne8,  «sMimnr 
y  reeneUllr  las  «nstdgnnmenti!  dont  Us  ont  besoin ,  sntt  pour 
pouvoir  appréfliar  parenavsénns  dsmw  Itéiaiet  lavalenr^ 
propildiés  iCoti.  M.  Bateilnné,  Mlé),  —  «Du  nsie,  te  een- 
préfelne  pNari^intonaniélAiHMrdélmnlnerle  Hni«tle}««r 
de  la  réonien,  U  seberaeàJeedaeacar^lnnslacllattai.—li'etn- 
vient  d'appliquer  M,  par  Menlllé  de  mtm  et  «o  vertu  dn  prin* 
oipe  déjà  énoncé,  que  Ton  doit  étendre  au  Jury  dlademntté  les 
règles  eoaeernant  le  Jury  criminel  qui  Msentpolnllncenelliatiles 
avec  la  loi  snr  renpnapriatioe;  U  coavleM ,  dUonsnious ,  d'»f>pH- 
qocr  ladtsposltiao  Onalede  rstt.U9«.lasi.  oi«D.,«iosi  oontue  : 
«  Adéfant  denotiflcatloo  à  la  personne,  elle  serafaHe  à  son  do- 
micite  (dn  Juré).  «insl^u*à  eehildaviaive  eu  de  Païqolnt-datfeu  ; 
celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  oeenaissance.  >-La  raison  el)e- 
méme  indique  id  la  csuvenanaa  .de  mienslen  (Cent.  M.  9e- 
lalleao,  n*  558).— La  convocation  adressée  «n  parues  doll  oou- 
lenlr  «ottacatlon  d*nne  expédiUon  de  la  déUbéiaMon  ^r  4aqoeUe 
la  eour  on  ie  tr Ibunnl  a  désigné  les  Jaréa.  Cein  résulte  dete  «om- 
bionlaoa  de  Vnu  SI  de  Ja  M  de  IMI  avec  l'art.  de  iiori. 
da  18  sept.  d85S. 

Les  parties  qui  dolventétreconvoipiéessonl  tous  mtz 
qui  eut  des  droMs  ou  même  slmplmeni  des  prétenlions  i  une 
tndonnilé ,  lorsque  eette  Indemnité  n'a  pas  été  aatérleurement 
réglée  à  l'amiable.  Ainsi ,  si  flodemnlté  du  propriétaire  a  été 
fixée  par  racneptatlon  des  offres  à  lui  faites  par  t'adminlstraUen 
et  qu'il  ne  reste  A  déterminerqne  l'Indemnité  du  locataire  eu  fer- 
mier, il  n'y  a  IMS  lien  de  eonvoqner  ie  propriétaire  (Goaf. 
MM.  Delallean,  n*  «56;  Herson,  n*  184).— Jugé,  «n  ée  sens, 
qae ,  lor«qa*im  propriétaire  dépossédé  ponr  cause  d'utilité  pu- 
bHqae  a,  eontonnéneiA  A  Part.  "SI  de  ta  loi  dn  7  Juill.  1853  (ou 
du  3  mal  1841),  ItaN  connaître  au  magistrat  directeur  du  Jury 
ses  locataires  ayant  droit  à  une  Indemnité  de  dépossossion,  tonte 
contestation  qui.  sur  le  r^lement  de  celle  Indemnité,  peut  s^ 
lever  soit  devant  le  Jury,  sott  par  suUe  de  sa  déoislen ,  doit 
s'agUaresclashremeat  entre  les  locataires  réclamants  et  l'adml- 
nlstatlon  ;  que,  par  suite,  la  mise  en  cause  du.propriétaire  est 
frnstratoire  et  que  les  frais  retombent  A  la  charge  de  celui  qui 
Pa  provoquée  (Gass.  V  Mv.  1840,  aff.  Charnay,  V.  n'  88). 

Nous  BvoBS  dit  que  radministralion  doit  convoquer  tons 
ceux  qui  ont  des  droits  ou  méau  timpiament  d»t  préttmtiotk*.  Sa 
efftt*  lorsqu'un  individu  réclame  une  indemnité  que  l'admtolstn- 
tloQ  ne  croit  pas  lui  être  due,  l'Indemnité  doit  néanmatos  être 
Qxée  par  le  Jury,  suivant  l'art.  49 ,  ainsi  qee  nous  te  verrons 
(w/Vd,  «•  64Î) ,  saaf  an  trtbanan  compétents  i  Juger  dM- 
rleoreDent  si  elle  est  due. 

AftS.  Il  a  été  Jogé  :  1*  que  tontes  notlflcatlons  en  iba- 
ti^  d^xproprlalion  pnblique  sont  régulièrement  faites ,  lors- 
qu'elles ont  lieu  dans  les  formes  spéciales  tracées  par  l'art.  15 
de  la  loi  do  3  saai  1 84 1  ;  qu'ainsi,  A  début  d'éleotloa  de  donleile 
dans  farroDdlssemeht  de  U  sHuatlsn  des  biens  soonrts  A  PeK- 
proprlatloo ,  la  notification  de  la  liste  des  Jurés  avec  lodiea- 
lion  des  lien e1  jour  delà  réunion  da  jury,  laite  conformémentï 
rarl.51  delà  néme  loi,  an  moins  huit  jours  à  l'avance,  est  va- 
lablement signiflée  par  copie  double  adressée  au  maire  et  au  lo- 
cataire occupant  les  lieux  (Rcj.  5  mal  1843)  (();  —  S"  Que  la 

jury,. François,  comme  bailleur,  était  dècba^  de  teste  respaatabittld ce- 
vers  safeœne  locataire;  —  Que,  dès  lors,  il  etteans  inUrét,  MHsdrait 
et  sans  qualité  pour  allaquer  une  décision  qui  ne  lui  porte  aucun  p ré|udica 
et  qui  ne  le  concerne  pas;  —  Attendu  que  la  dame  FiMçoitn'a  point  tond 
de  pourvoi  contre  les  décîsioni  aUaquéea  par  son  mari;  —  JUjHls. 

Du  5  mars  1844.-C.  C,  cb.  cir.-MU.  Poriaiis,  I"  pr.-JliUer,  lap.- 
Pascalis,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Bipaull  ti  Horeaurav. 

fl)  Etpèd  :  —  (Taiblegues  C  piéfet  du  Pas-de-Cabm.)  —  La  dams 
de  Taintpgoie»  s'est  pourvue  es  cawatien  contre  la  décision  dn  jury  pfo- 
non^t  cnolre  ctle  retpropiiatîaa  pour  cause  d'utilité  iiubliqu»,  do  di- 
rer^parcellet  de  terre  nécessaires  i<a  redreesemeoldtt<be«io  de  grande 
communication  de  Lncbeui  A  Labaesée,  «l  sises  a  CamMifin'd.  L'mi- 
ministration  offrail  l.<»0  fr.;  la  fnpriéUiie  rMamaïl  4^00  fr.^  W  jnry 
accorda  i  .500  fr.  —  Trois  moyens  sont  présent-  s  par  la  dame  de  XmM- 
ftnÎM  A  l'appui  de  son  pourvoi:  \*  violaiioo  de  l'art.  31  de  la  loidnVnai 
f  841  et  de  TarL  73  e.  pr.,  eo  ce  que  U  délai  de  disunce  salcaM  A  mison 
dn  domicils  de  la  dsmaadenise,  situé  sa  iUlgiqpM,  n'apisdUolassvd; 
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DOUQcatioD  de  la  convoeatlOD  du  Jory  et  des  parties,  faite  dans  ' 
les  tvrmes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  S  mal  1841,  doit ,  dans  le  cas 
ob  la  parUe  Intéressée  n'a  point  bit  élection  de  domicile  dans 
l'airoadlàsement  de  la  situation  des  biens  soumis  i  l'expropria- 
tion, être  donnée  au  moins  huit  Jours  à  l'avance ,  et  par  douMe 
copie  adressée  l'une  au  maire  de  la  commune,  et  l'autre  an  fer- 
mier, locataire,  régisseur  ou^rdieo  de  la  propriété  ;  qu'elle  est 
nulle  si  elle  n'a  été  donnée  qu'en  simple  copie,  déposée  au  maire, 
etqneeetlenul]lté«nporte celle  delà  décision  Intervenue  (Cass.  | 
35  mal  1846,  air.  Httory,  D.  P.  46.  l.  311)  3*  Que  la  compa- 
rution de  l'exproprié  devant  le  ]ury  le  rend  non  recevabte  à  ex- 
elper  des  vices  de  forme  que  renferme  la  nolifloatton  à  laquelle 
U  a  ainsi  obtempéré  (Rcf.  9S  JuUI.  1830,  alT.  Acbardy,  D.  P. 
30.  1.380). 

Le  délai  de  hmt  Jom  qui  doit  se  trouver  entre  la  con- 
vocation et  la  réunion  des  Jurés  ne  doit  pas  être  augmenté  k  rat- 
sou  des  distances,  conformément  à  l'art.  1033  c.  pr.  (V.  Monlt. 
3  fév.  1853,  p.  381).  Uaia  le  magistrat  directeur,  dit  M.  Delal- 
leau,  n*  338,  pourra  blre  appeler  les  dernières  les  affaires  con- 
cernant des  Indemnitaires  qui  habitent  des  départements  éloi- 
gnés, surtout  si  personne  ne  se  présente  pour  eux  à  la  première 
séance. — Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  an  délai  de  bultaloe  te  délai 

—  2*  Violation  de  l'art.  58  de  la  loi  da  3  mai  1841,  en  ce  que  le  secnt 
des  délibératiODB  du  jury  a  éii  violé  par  le  fait  de  la  pari  du  {greffier 
d'avoir  pénOré  dtDsla  salle  des  délibéralioos.et  aussi  en  ce  que  les  jurés 
n'ont  pas  délibéré  sans  désemparer,  comme  l'eiîge  le  même  article;  — 
3'  Violation  de  l'art.  37  de  la  même  lot,  «a  ce  qua  le  procès-verbal  cod- 
staleqoe  le  labiMa  desofref  aètéaniqnement  remis  aux  juTé8,itpdis  que 
la  loi  exige  la'  remise  da  tablean  des  offres  et  des  demandes.  ~Arrél. 

La  cont;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qae  l'art.  51  de  la  loi 
du  3  mai  1811  veut  que  la  liste  des  jurés  soit  notifiée  aux  parties,  avec 
indicalioo,  au  moins  boit  jours  à  l'avaace,  du  lieu  et  dn  jour  de  la  réa- 
Dion  da  jurjr;  —  Attendu  qu'après  avoir  dit  que  l'extrait  du  jugement 
d'exproiffiatioa  sera  notifié  aux  propriétaires ,  au  domicile  qu'ils  auront 
élu  dans  l'tfrondisiement  de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration 
bile  à  la  mairie  de  la  commune  oft  In  biens  sont  situés ,  et  que ,  dans  le 
cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu  de  leur  part,  la  no^ 
tification  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gar- 
dien ou  régisseur  de  la  propriété,  l'art.  1S  de  ladite  loi  ajoute  :  «  Toutes 
les  autres  aottâcalioDS  prescrites  par  la  présente  loi  seront  faites  dans  la 
forme  ci-dessus  iadiquée;  »  —  Attendu  que  la  notification  prescrite  par 
Fut.  51  eitrégntiére,  lorsqu'elle  estfaite  en  la  forme  indiquée  par  l'art.  15; 
que,  dès  lor»,  il  n'y  a  pas  lieu,  lorsque  cette  forme  est  observée,  à  ajouter 
an  délai  de  huitaine  porté  en  l'art.  31  le  délai  de  deux  mois  accordé  par 
Part.  73  c.  pr.  civ.  k  l'assigné  qui  demeure  dans  an  Ëtat  limitr<^  de  la 
France  ; 

Ailenda ,  dans  l'espèce ,  que  la  notification  a  é'é  faite  par  exploit  du 
20  jauT.  1843,  avec  citalion  à  comparalire  le  1"  février  devant  le  jury, 
tant  aux  locataires  occupant  tes  lieux  qu'au  maire  de  Cambligneul,  et  que 
U  demanderesse  n'est  aucunement  fondée  à  prélendre  que ,  parce  qu'elle 
demeure  en  Belgique  avec  son  fils  mineur,  on  devait  sjoQterf  en  sab- 
veur,  au  délai  de  hnilaioe  nn  délai  de  deux  moia; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qa'U  est  conetaM  en  hit,  par  le 
procès-verbal,  que,  s:  Ir  greffier  est  entré  un  iostant  dans  la  chambre  des 
délibérations  des  jurés,  il  n'a  fait  qu'y  paraître  pour  leur  remetire  un  do- 
conrnt  rdelamé  par  eax; 

Attends  qu'il  ne  résulte  de  ce  fait  ni  que  le  greffier  ait  assisté  à  la  déli- 
bération des  Jurés,  ni  que  les  jurés  aient  délibéré  aniri-ment  que  fans 
désemparer,  ni,  par  couséquenl,  rien  qui  contredise  la  déclaration  du  pro- 
cès-TPrbal ,  où  il  est  écrit,  en  termes  exprès,  que  les  jurés,  retirés  dans 
)eiir  chambre,  y  ont  délibéré  en  secret,  sans  difsemparerj  —  D'oii  il  suit 
que  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  point  étériolé;  — Sur  le  troi- 
sième moyen  ;  —  Attendu  que,  des  pièces  prodoiles  et  des  énoncialioD.-> 
du  procès-verbat ,  il  résulte  qne  le  lablrau  des  offres  de  l'administration 
indiquait  la  demande  d'une  indemnité  de  4,000  fr.,  formée  par  la  parlii? 
expropriée;  que  cette  même  somme  est  celle  qui  a  été,  en  cfl<  t,  réclam' 
devaatle  jury  dans  les  conclusions  prises  et  développées  par  le  fondé  di.< 
pouvoir!  do  la  demanderesse  en  cassation  :  —  Attendu  que  si  le  procès- 
verbal,  an  lien  de  constater,  ainsi  qu'il  le  devait,  la  remise  aux  jurés  d  . 
laMeau  des  offres  et  demandes ,  n'a  désigné  le  taMeau  remis  que  sous  u 
dénominaltOD  de  tableau  des  offres,  cette  irrégularité  n'est  point,  dans 
l'état  des  faits,  une  cause  suffisante  de  onllité,  puisqu'il  est  constant  qun 
ta  remise  du  tableau  des  offres  et  dernandes.  ordonnée  par  l'art.  37  de  la 
loi  do  3  mai  1841,  a  réellement  eu  lieu;  ~  ftejrtte. 

Du  3  mai  18i5.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  PorUlis,  1"  pr.-Renouard,  rap.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  cont.-Chevrier,  av. 

())  (Manr;  et  consoris  C.  \*>  préfet  de  ta  Hante- VienDO.]  — La  coua; 
—Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art,  31  de  la  loi  du 
7  luill.  183S  (qui  statue  que  le  sous  préfet  «  convoque  les  jurés  et  les 


Ou  deux  moi»  accordé  par  l'art.  73  c.  pr.  à  l'assigné  (i«  pnmft. 
taire),  lorsqu'il  demeure  dansnn  État  limitrophe  de  la  Pranee(in> 
3  mai  1843  précité). — Celle  dérogation  aux  règlesdadroHa» 
muD,  nécessitée  par  la  nature  de  la  procédure  i  laquelle  elle 
pllque,  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  «  matière  de  imSi 
4lu,  Le  propriétaire  qui  n'a  pu  satisfait  àroUlgithmqKtalb- 
posait  la  loi  de  faire  élection  de  domicile  da»  rarroBdissttteii 
de  la  Bilualton  des  Immeubles  expropriés,  peut-Il  u  ptènMrli 
celte  irrégularité  pour  prétendre  &  la  Joulssuce  de  délais qoe le 
propriétaire  plus  exact  è  se  conformer  aux  preaeripUoss  de  U  lit 
î.uralt  été  mal  fondé  à  récluner?  Cela  ne  peut  pu  être.  La  iipt. 
catiOD  faite,  en  cas  pareil,  dans  les  formes  tracées  par  Put.  u 
sont  valables;  la  doctrine  de  l*«rrét  qu'on  rapporte  Idestntf 
celle  de  H.  Cotelle.  1. 1,  p.  483. 

464.  La  convocation  des  Jurés  et  la  nollflcallon  aex  puttu 
peuvent  être  fait«8,  non-seulement  par  les  JuHi«i#n,  mais  nmt 
par  les  agents  d«  Padminittratiim,  tels  que  oon«ulava4lp^ 
lice,  pourvu  que,  dans  «ocun  cas,  les  parties  ne  sofntfrhés 
du  délai  à  elles  accordé,  soit  pour  se  mettre  en  élal  ffema 
leur  droit  de  récusation,  soit  pour  préparer  leurs  moyens  de  # 
fense  (RcJ.  13  avr.  1840)  (1).  — -  De  même,  les  portewi* 
contraintes  ont  qualité  pour  faire  les  signIflGallons  et  lOlU» 

parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  k  l'avance,  leHeadli 
jour  de  la  réunion  ;  — et  qne  la  noIlScalion  aux  parties  leor  Tait  chuIUi 
les  noms  des  jurés»)  ne  prescrit,  d'ailleurs  ,  aucune  (orme d^temiut 
dans  laquelle  celte  indication  et  cette  notification  dniveet  tire  Iiiis,! 
peine  de  nullité  ;  —  Que  si  les  art.  1  et  4  de  l'ordonnance  royilt  di  It 
sept.  1835,  contenant  le  tarif  de  tous  les  actes  qnî  seront  HéeesnÎRS|Hr 
rexrcutioD  de  la  loi  du7  juill.  1833,  taxent,  an  profit  des  helMiKi, h 
droits  en  original  et  en  copies,  des  actes  deceUe  nature  qui  semtlïjisrir 
leur  minialère,  cette  ordonnance  n'a  eu  envaequedesaln^rmiii*!) 
particulier  de  notification  qu'elle  a  supposé  devoir  être  leplDEerliiàc, 
sans  eolendte  restreindre  Ja  latitude  laissée  à  radmioisifstion  prb 
texte,  ci-dessns  rapporté,  do  la  loi  elle-même;  —  Qu'il  tuiiéeltf* 
les  indications  et  notificalioas  dont  il  s'agit  peuvent  étn  nliblinat 
faites,  non-seulement  par  les  huissiers,  mais  encore  par  les  igMiè 
l'administration,  pourvu  que,  dans  aucun  cas,  les  parties  nettitslp- 
vées  dn  délai  que  la  loi  leur  aeen-de,  soit  pour  se  mettre  m  Mi'tuK 
leur  droii  de  récusation  contre  qurlques-uos  des  jurés,  aeil  peir  nn» 
hier  tes  matériaux  propres  i  justifier  leurs  réclamationi  ;  — Atloji," 
fait ,  que  les  demandeurs  produisent  eux-mêmes  la  lettre  de  friW<' 
la  Haule-Vienne,keux  remise  par  le  commissaire  de  police  de  LîMpi, 
sous  la  date  du  17  décembre,  portant  convocation  des  jsrés  ri  d«)*- 
lies  au  37  du  même  mois;  —  Que  le  proeis-vert>al  des  opérsIiHtii 
jury ,  tenu  le  mémo  jour  S7 ,  et  le  lendemain  38,  par  te  grrffirt  éi 
nal,  constate  qu'ils  ont  comparu  à  la's^aneo  pnbliqne  iDdiqiiée}-Qiti 
]f  ont  exercé  en  commun  leur  droit  de  récusation;  —  w'f 
eux-mêmes ,  soit  par  leors  avocats,  ils  ont  préeenlé  au  jery  Itf  dMfn- 
lions  qu'ils  ont  jugées  utiles  h  leurs  inléréis ,  sans  (aire  aacaae  pnu* 
lion  ,  aucune  réferve  ;  —  D'où  il  suit  qu'ils  ont  eux-métnes  recNH^il^ 
n'avaient  éié  privés  d'aucuns  de  leurs  moyens  de  détente;— 
deuiitme  moyen: —  Attendu  que  le  procès- verbal, anqotldiiHt 'H' 
constate  qaa  tous  les  jurés  h  sont  trouvés  présente  t  l'app^i-tN'^ 
vocat  de  la  ville  de  Limoges  a  déclaré  n^avoir  ancnno  réeiMtiai  kw- 
ccr;  —  Qu'un  seul  juré  a  été  récusé  par  les  expropriés,  qui  H  Ml*' 
tendus  k  cet  effet;  —  Qu'au  moyen  de  celte  récusalioe  et  de  ^^^^ 
du  juré  récusé,  le  jury,  léfialemrnt  constitué  ,  a  prêté  le  seraiestniv- 
—«Qu'ainsi  les  opérations  du  jury  ont  été  parfaitemeot  té;tlei;-Srt 
troisième  moyen  :  — Attendu  que  la  production  f«ite  au  jury  dsploÇ 
cellaire  est  attestée  par  le  procès-verbal,  qui  porte:  «  Leaa(Mnte' 
recteur  a  mis  sous  lesyeuidu  jury  îl',*",  3",  4".. ...5'  '•P'*'*'?] 
rains  expropriés  ;  —  Qu'il  est ,  d'ailleurs  ,  constaté  par  le  f"*^ 
que ,  dans  l'intervalle  de  ses  deux  séances ,  le  jury  s'est  uxsif»™* 
les  Iteux;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  le  1**'**^Z 
porte  en  termes  exprès  ;  n  Après  quelques  heures  de  délibértlioa.lOLI'' 
jurés  ont  lait  avertir  te  magistral  directeur  que  leurdéciiiiofl  «wrrtM 
M.  le  magistral  diterteur  est  alors  entré  dans  la  chambre  dl  c***^ 
déclaration  du  jury  lui  a  été  présentée;  »  —  Qu'il  suit  de  Uqnc)'''^ 
de  la  déiibérntioD  du  jury  o'a  souffert  aucune  nileinte;~lïse.*** 
le  magistral  directeur  a  rempli  un  des  devoirs  de  sa  missios,  ^."r 
lecture  au  jury  do  l'art.  41  delà  loi  et  en  raverti^aol  que  s»  i*^^ 
veit  être  signée,  non-seulement  du  président,  mais  de  ton  I*'*"'? 
qoi  y  avaient  concouru  ;  —  Sur  le  cinquième  muyeo  :  —  AllH^t** . 
décision  du  jury,  insérée  an  procès-verbal,  porte  texturllemeil^' 
jury  désigné  t'est  réuni  sous  la  prési'Ieoce  de  H.  Froment  f  flifif!*^ 
nard  }  qui  a  éié  désigné  k  l'in^^ianl  même  ;  >  —  D'oii  il  suit 
satisfait  k  cette  prescrijition  de  la  loi;  —  Sur  le  sixième  eidrra)ff>*^ 


—  Attendu,  t'  que  la  loi  qui  ne  multiplie  jamais  le?  ai  les  sans»»» 
a  voulu  que  le  procès- vcrtia!  du  grvllirr,  tenu  en  exécution  deNiU****' 
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tions  Bécessaires  en  matière  d'expropriation  poas  cause  d'olllUé 
pubîiQue,  et  Dolamment  pour  donner  averllssemenl  à  un  pro- 
priétaire qu'il  est  appelé  à  falfe  partie  du  jury  d'expropriation; 
en  conséquence,  te  propriétaire  appelé  à  faire  partie  du  jury,  et 
qui  a  omis  de  se  rendre  &  la  convocation,  sous  prétexte  que  l'a- 
vertissement luiaélé  Irrégulièrement  donné  par  un  porteur  de  con- 
traîniez,  a  encouru  l'amende  prononcée  par  l'art.  %i  de  la  loi  <1q3 
mai  1841  (ReJ.  14 août  1 843)  (1). —Et  il  suffit  que  tous  lesjorés 


MBltnt  tODl  à  la  feis  le  compte  rendu  de  lootM  les  opérations,  tant  da 
jw;  %m  duBMgialrat  directrur,  c>st-Mire  le  règlement  de  l'indemnité 
pur  i»  jury,  et  rordonDanee  par  laquelle  ea  décision  est  dédarée  néca- 
toice  par  l«  magistrat  directeur,  po  même  temps  qu'il  prononce  Tenvoi  en 
poESessinn,  qui  est  le  complément  de  U  puursuite  d'espropriatioo  ;  —  Que 
ce  procès-verbal,  destiné  à  taire  partie  des  minutes  du  grelT*^  du  tribunal, 
'eonifpBl,  parronstquen!,  la  minute  même  de  l'ordonnance  A^exequatur, 
Klavf  que  celle  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ,  aiilbentiquées  |iar 
lee  ngriBtnres  tant  du  juge  que  dn  grcfllpr,  et ,  ainsi ,  revèines  de  toutes 
it»  sulrnnilés  requises  ponr  la  complète  légalité  des  actes  émanés  de  l*ao- 
i«^)ud)ciair«;  ~  Atleada,  !i*  que  la  réalité,  dans  l'espèce,  de  l'ordon- 
nance d'etH^iMiur,  ainsi  que  la  publicité  du  prononcé  de  cette  ordonnance 
et  de  la  leeinro  de  la  décision  du  jnry ,  sont  altesiées  par  le  procèt-ver- 
bal ,  dans  les  termes  qui  sulyenl  :  «  M.  le  mafitstrat  directeir  a  danaé 
lecture  de  cette  décision  el  l'a  déclarée  exécntnin;  en  conséquence,  Ua 
envoyé  la  commune  de  Limoges  en  possession  des  immenbles  expro- 
priés ;        Fait  el  arrêté  to  38  déc.  1839.  à  six  beures  du  Mir,  »a  la 

salle  d'audieace  dudit  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs .  rejette. 

Du  IS  avr.  18<0.-C.  C,  cb.  cir.-MM.  Dunoyer,  (.  t.  depr.-Qaéqut, 
rap.-LapIagne-Barris,  l'^av.  gén.,  c.  conf.-Marœier,  av. 

(1)  Kipieê  !  —  (Armspach  C.  préfet  de  Sefne-et-Oise.)  —  Le  sieur 
Arnspacb,  propriétaire  a  Versailles,  a  reçu  l'avertissement  qa'il  était 
appelé  il  faire  partie  du  jnry  d'expropriation  pour  les  travaux  du  chemin 
de  (rr  de  Paris  k  la  frontière  de  Belgique ,  par  un  acte  de  signification 
fait  par  nn  porteur  de  contraintes.  Celle  classe  d'agents  spéciaux  ne  lui 
'  pasaissant  pas  avoir  caractère  légal  pour  faire  des  nMifieatlons  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le  sienr  Armspach  ne  se 
rendit  pas  i  la  convocation ,  et  fut,  k  raison  de  son  absence,  condamné 
A  t'amende  de  IDO  fr.,  prononcée  par  l'art.  S3  de  la  toi  du  5  mai  1841. 
~  Opposition  dn  sieur  Armspach  ,  (ondée  sur  la  nullité  de  la  notification 
-  qui  lui  avaitétéfaile.  — 19  juin  1843,  ordonnance  du  magistrat  directeur 
qui  rejette  cette  opposition  et  maintient  la  condamnation  à  Tamende, 
dan*  le*  termes  snivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S7  de  la 
loi  du  3  mai  ISll,  les  significations  el  les  notifications  mentionnées  dan^ 
ladite  loi  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  l'adoii- 
nisiralion ,  dont  les  procès-verbaux  (ont  (oi  eu  justice;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêté  du  16  Ihcrm.  au  8  que  les  porteurs  de  contraintes  sont 
des  agents  de  l'administration ,  qu'ils  sont  assermentés,  et  qu'ils  peureni 
Tédigt-r  des  procès -verbaux  ayant  foi  en  justice;  —  Attendu  que,  s'il  en 
était  besoin,  on  pourrait  invoquer  encore,  k  l'appui  de  cette  opinion, 
l'art.  S09  c.  pén.,  qui  place  au  nombre  des  agents  de  l'autorité  publiqu  e 
les  portean  de  contraintes;  —  Qie,  par  conséquent,  la  notification  faite 
k  Armspach  Ta  été  régulièrement  et  par  agent  compétent.  »  —  Poorroi 
paor  violation  de  l'art.  57  de  la  loi  do  3  mai  1841.—  Arrêt. 

La  cona;  —Attendu  que  l'arrêté  consulaire  du  16  therm.  an  8,  qui 
a  créé  les  porteurs  de  contraintes  (art  18),  exige  qu'ils  soient  nommés 
par  le  sous-préfet  et  approuvés  par  le  préfet  (art.  20),  et  qu'ils  prêtent 
serment  entre  les  mains  du  premier  de  ces  fonctionnaires  (art.  21); 
qu'enfin  ,  l'art.  24  prouve  qu'ils  ont  le  droit  de  rédiger  des  procès-verbaux 
•yaul  foi  en  j»sli<:e;—  Attendu  qne,  d'après  Part.  909  e.  pén.,  Hssont 
clatsés  parmi  les  agents  de  l'autorité  publique  ;  —  I>'oè  il  suit  qoMls  sont 
revêtus  du  caractère  exHté  \>ju  l'art.  M  de  la  loi  dn  3  mai  1841,  el  que 
les  Dolificaliuns  et  significations  par  eus  fnites  en  malière  d'expropriation 
peur  cause  d'utilité  publique,  sont  efficaces  et  obligatoires;  — Rejette. 

Du  i4aoAti843.-G.C.,cb.civ.-MM.Boïer,pr.-Gtlloo,rap.-Laplagne- 
Barris,  1"  av.  gén.,  c.  coof.-Cotelle,  av. 

(2)  Etpict  :  —  (Comm.  de  Çogolio  C.  Bérenguier.)  —  Le  maire  de  la 
commune  de  Cogolin  a  formé,  contre  une  décision  du  jury  d'ex[^o- 
priation  fixant  l'inilemnilé  due  par  sa  commune  au  sieur  Bérenguier, 

{tropriéiaire  exproprié,  un  pourvoi  fondé  sur  deux  mo)eos:  1*  inégu- 
ariië  de  la  convocation  du  jury.  —  Le  jnry.  a-t-on  dit  ponr  le  deman- 
deur, devait  être  convnqué  par  voie  de  notification  d'un  extrait  de  la  liste 
faite  à  chacun  des  jurés  chuisis.  Tel  est  le  \<sv.  de  l'art.  389  c.  inst. 
crim.,  auquel  il  faut  recourir  dans  le  silence  de  l'art.  3t  de  la  toi  du 
7  juill.  1S33.  Or  le  préfet ,  au  lien  de  se  conformer  a  la  loi ,  s'est  con- 
tenté rl  adresser  et  de  faire  remeitre  par  le  girde  champêtre  de  simples 
lettre»  lédifiée!  dans  une  forme  es<ienliell''meni  privée.  Une  te  le  convo- 
cation ,  qui  n'avait  rien  d'officiel ,  ent  évidemmenl  une  violaiion  de  la  loi. 
—  Pour  le  sieur  Bérenguier  on  a  répon  lu  ,  sur  ce  moyen,  qu'aux  termes 
de  l'art.  SI  delà  loi  du  7  juill.  183^,  Wf  no'ifications  dont  il  est  question 
dans  cette  UA  peuvent  èUe  faites  par  tout  agent  de  l'admliisiration,  dont 


conToquésalent  réponda  à  rappel  à  eux  fait  (même  par  simple  lettre 
missive  du  préfet  adressée  et  remise  &  chaenn  d'eux  par  le  garde 
champéire)^  et  que  la  liste  do  jarr  att  été  notiflée  à  l'Indemni- 
taire par  le  poorsolvant,  pour  qoe  celui-ci  soit  non  recevable  îi 
arguer  d'irrégularité  la  convocation  des  Jurés  (ReJ.  30  avr' 
1 839}  (S).  —  Nous  pensons ,  avec  U.  Delallean ,  n*  S39,  qa'tl 
ne  faut  pas  conclure  de  cet  arrêt  que  la  eonvocatlon  poisse  être 
ftite  par  de  simples  lettres  do  prétet  remises  par  des  ageals  de 


les  procès -verbaux  font  foi  en  justice.  Or  les  gardes  champêtres  sont  dn 
nombre  de  ces  agents.— Dans  l'espèce,  il  résulte  des  pièces  produites  qne 
chaeu  des  jurés  a  accusé  réreplion  an  préfet  de  la  lettre  de  convocation 
qu'il  avait  reçue ,  et  pris  l'engagement  de  se  rendre  k  Dragnignan  au  jour 
indiqué  pour  la  réunion  du  jury.  Celle  circonstaoce  élève  un  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  demandeur  en  cassation ,  car,  a  supposer  que  l'irrégu- 
larité dans  la  noti&calïon  puisse  être  invoquée  dans  un  autre  intérêt  que 
celui  du  juré,  elle  suffirait,  à  elle  seul^,  ponr  rendra  ce  dernier  irrece- 
vable k  proposer  un  moyen  d'excuse. 

2*  Illégalité  dans  la  constitution  du  jnry.  —  On  ne  trouve  ,  soit  dans 
la  liste  générale  des  jurés ,  dressée  par  le  conseil  général  du  Var,  ponr 
l'année  1839,  soit  dans  la  liste  spéciale  des  seiie  Jnrés  choisis  par  le  (ri- 
baoal  de  Dtagu^nan ,  ponr  régler  l'indemnité  dans  l'eepéee,  qu'un  swl 
individu  do  nom  patronymique  Toumel,  domicilié  h  Saint-Tropex,  avec 
les  prénoms  Louis-Pierre.  Et  cependant  il  est  certain  qne  c'est .  non  pas 
Loois-Pierre  Tournel  de  Saint-Tropex,  mais  Louis-Michel  Tourne!,  do- 
micilié à  Gossio,  qui  a  concouru  aux  opérations  du  jury.  Cela  résulte 
1°  d'un  certificat  du  maire  de  Saioi-Tropex  qui  atteste  que  celle  villa  ne 
renferme  aucun  habitant  du  nom  de  Loiit-Michel  Tourne!,  et  S*  d'une 
réponse  extrajodiciaire  faite  par  Tournel  lui-même  k  une  sommation  qui 
lui  avait  été  adressée.  Les  opérations  du  jury  et  parlant  la  dtcisioa  q«i 
les  a  terminées ,  doivent  doM  être  annniéès ,  car  le  demandeur  en  cas- 
sation, ainsi  induit  en  erreur  sur  la  personne  du  juré  appelé,  n'a  pu 
exercer  son  droit  de  récusation  péremptoire,  ni  proposer,  fc  l'égard  de 
Louis-Pierre  ,  les  motifs  de  récusation  qu'il  savait  penl-êire  exister  contre 
Louis-Michel.— On  invoque,  àl'appni  de  ce  moyen,  un  arrêt  du  2t  juin 
1833  (V.  Cour  d'assises),  par  lequel  la  chambre  criminelle  a  annnlé  les 
débato  d'nne  cour  d'assises ,  parce  qu'on  juré ,  désigné  dans  la  liste  no- 
tifiée comme  officier  retraité ,  demeurant  h  Cosne ,  avait  ^oré ,  dans  le 
procès-verbal  du  tirage,  sous  la  désignation  d'officier  de  santé,  demeu- 
rant à  Nflvers.— Le  défendeur  a  répondu  h  ce  moyen:  Si  deux  penonnes 
figurant  sur  la  liste  du  jury,  portaient  te  même  nom  patronymique  el 
avaient  des  prénoms  qui  permissent  de  tes  confondre ,  on  comprendrait  le 
système  du  demandeur.  Hais  il  n'est  pas  même  avancé  qu'aucune  autre 
personne  du  nom  de  Tournel  ait  le  prénom  de  Louis,  on  ceux  de  Louis- 
Pierre  ;  la  confusion  n'était  donc  pas  possible,  et,  par  suite,  le  demandeur 
ne  peut  alléguer,  ni  qu'il  ait  été  induit  en  erreur  sur  la  personne  d'u 
juré ,  ni  qu'il  ait  été  mis  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  droit  de  réea- 
satioo  contre  Louis-Michel ,  comme  il  l'aurait  peut-être  fait  contre  Looi^ 
Pierre.  —  Quant  au  domicile  de  Lonrs-Micbel  Tournel ,  tout  s'explique 
par  cette  circonstance  que ,  depuis  quelques  années ,  ce  juré  a  transporté 
SOQ  domicile  civil  k  Gossin,  commune  où  il  paye  des  coniributions  comme 
k  SaïQt-Tropex ,  et  qu'il  a  néanmoins  conservé  son  domicile  politique 
dans  cette  dernière  commune ,  ainsi  qne  le  portent  les  trois  exlrails  pro- 
duits de  la  liste  générale  dn  jnry.  —  Quant  a  Vmti  invoqué  dn  SI  juin 
1833,  il  est  sans  application,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lien,  dans  l'espèce, 
au  doute  qui  existait  dans  la  cause  jugée  en  1833.  -  Arrêt. 

Là  coca;  —  Sur  le  liremier  moyen  :  —  Attendu  que  rien  n'établit 
qne  le  jury  spécial  dont  la  décision  est  attaquée ,  ail  éié  convoqué  en  con- 
travenlion  des  formes  prescrites  par  rail.  B7  de  la  loi  du  7  juill.  1833; 
~-  Qu'il  résulte ,  an  contraire  ,  de  pièces  produites  :  i"  qu'a  l'eiception 
d'un  seul,  dont  l'excu»  a  été  admise  et  jugée  valable,  tous  les  jurés 
convoqués  ont  répondu  à  l'appe)  qui  leur  avait  éléfait;  3'  que  la  liste  des 
jurés  a  été  notifiée  à  l'indemnitaire  par  te  demandeur  en  cassation  lui- 
même  ;  double  circonstance  qui  rend  celui-ci  non  recevable  h  arguer  d'ir> 
régularité  la  convocation  dont  il  s'agit  ;  —  Sur  le  deui  iéme  moyen  :  — 
Aliendu  1°  que  l'erreur  qui  peut  se  glisser  dans  l'un  des  prénoms  d'un 
individu  ne  saurait  vicier  les  actes  auxquels  il  concourt,  lorsque  son 
identité  est  d'ailleurs  constantel  —  Que  ,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  ar- 
ticulé, eoit  qu'il  existe  un  individu  du  nom  de  Tournel,  auquel  les  pré- 
noms Louis-Pierre  soient  applicables ,  soit  qu'il  existe  un  individu  por- 
tant les  nnm  et  prénoms  Looi-^Michel  Tnnroel ,  avec  lequel  ait  pn  être 
confondu  le  membre  du  jury  qui  aconcuuru  h  la  décision  attaquée;— 
2*  Que  le  domicile  de  ce  juré  a  été  indiqué,  Il  Sainl-Tropes,  dans  l'extrait 
de  la  liste  g^'uérale  du  jury  adressée  au  tribunal  de  Dragnignan,  eitmit 
sur  lequel  ce  tribunal  a  choisi  tes  membres  du  jury  spécial  qui ,  dans 
l'espèce  .  a  fixé  le  monlaol  de  l'indemniié  ;  —  Qu'ainsi  le  maire  de  Co- 
gnlin.  présent  par  son  fondé  de  pouvoir  a  la  composition  du  jury,  n'a  pas 
été  snlravé  dans  l'exercice  du  droit  de  récusation  qni  lui  ^partenait  lé- 
galement ;  —  Rejette. 

nu  30  avr  1839.-C.  C,  1^.  elv.-NM.  Portalis,  l'pr.-Qnéqnel,  rap.- 
Laplagne-Barrii,  l**  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  etMandaroH,  av« 
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6G6      EXPROPRIATION  POUR  GAUS£  D*^1U1£  PUBLIQUE.— Chaf.  7,  SaCT.  3,  A».  1,  ^  S, 


ratehrirtratUn^  4«e  sntonent,  4im  le  om  oA  «ne  a  été  Mte 
4«  «oti»  Duutièra,  8l  in  }«Pés  «t  les  vwMes  ompinÉflHiit,  l*ir- 
r4«alwlté  lté  U  M«taeatioi  ■^MtnlM  vas  nnUMé.  Uwia  II  poer- 
nU  «rriver  que  quetqoee-VDS  4Virtr«  «im  «  «eofaraiseKt  pu, 
eletnHieol,<dae8oecM,  pmmtuoe  établir  qu'ils  oat  étéfltMiT 
Il  parait  doue  DéocM^n  qw  la  noUloattea  mU  faite,  sott  par  aa 
halsaier,  toit  par  vo  Aes  ageails  de  PadBinfBtrallon  dont  les  pra- 
Bée  aai  haox  loul  foi  «a  jasMee.  Sur  ^  aéaessWé  de  laeonr?»' 
eatloB  dn  Jary,  «a  -a  |«9é  :  <■  ^  ratMaaea  4a  la  aolifleatioa 
pfflMrlto  par  l'art.  SI  de  la  loi  4«  <  «al  l»4t  eaparta  aallUé 
te  la  déelafaa  da  Jurr  «Pcapraprlatioa  (Gass.  S  mit.  lSé9,  aC 
Oviet,  D.  P.  49. 1 .  *;«)  ;  —  9*  ftaa  te  déHiit  de  coDvaeattan  4e 
Pn  «1  de  pteslenrs  des  Jvrés  Mttflatrae  portés  rar  la  liste  vtele 
la  oonpositlOD  do  Jury  d'expropriation,  encore  que,  par  suRe  de 
radJODCtiOD  délurés  supplémentaires,  en  remplacement  des  ju> 
réa  son  cooToqné»,  la  4rolt  4a  récusatloa  de  rexproprié  aurait 
été  exercé  sur  le  nombre  légal  da  Juréa  (j^M/t)^  rcxarolw  régn- 
Uar  dace  diait  da  récuatlai  olmpHqnaatpaala  mo&dallon  au 
Bayea  da  naiHté  livé  4a  la  oaupositlan  Ulégale  du  iory  (Case, 
n  Jenr.  1849,  aff.  Harita,  D.  P.  49.  S.  187). 

4ttft.  Une  grande  régvlarHé  dan  la  convocation  est  reeom- 
lunidée,  surtout  quant  k  la  désignation  des  iurés.—AtnsI,  on  luge  : 
l"qa*ily  alieud'amuiierla  décUioa  daJurï.àlaceinposUion du- 
quel a*a  paii  eoBcoura  un  des  Jurés  cwnpris  dans  la  liste  ootiflée 


(1)  (LacuïterfelMlB  C.  ■piMetileTan^t'GarSBM.)—  La  cotTn;  — 
Ta  in  art.  m  et  4S  de  la  loi  do  7  jnill.  1433  ;  —  Attendu  qu'aoi  tentes 
da  l'art.  31  de -cette  loi,  les  jvrée  delvenl  (tre  rOBToqoAs,  avec  iadication, 
aa  nwios  fanil  joars  à  l'avaBee ,  da  lïro  et  du  Jour  de  lenr  rtanioo ,  et 
qne ,  d'aprts  l'un,  de  la  mtnie  loi ,  lee  iofraciions  aux  dispositions 
renfermées  dans  cet  arli<U  iivnmit  dmner  lira  au  recoun  en  cassation  ; 
•"-^Alienên^e,  iam  Te^pèee,  le«intrde  Saiote-Harie,  )ur4  désigné  par 
le  tribunal  cItH  de  MoataabaB,  -et  doM  le  anm  aralt  M  comprli  dans  la 
liite  dci  jurés  «oliBée  au  «m  LacHte  de  l'Ik,  a  Hi  contoqué  poer  le 
T  f«r.  I6fé,  10  fttn  deTMre  penr  le  6,  jour  désigné  de  concert  par  le 
Ba|istrat-dke<A«ar  du  Jury  et  le  flent-préfel  de  rarroodîfiement;— Qae, 
dés  Ittrs,  il  n'j  a  pas  eu  réelleneol  de  convocation  k  son  ^gard  .  et  que 
n'ayant  pu  ni  se  présenter  au  jour  fixé,  ni  participer  k  ta  formation  du 
jur^ ,  les  7>artip8  ont  été  privées  de  Tavoir  pour  juré  ,  bien  qu'il  leur  fût 
ncqnis,  cimmstanee  qui  a  nécessairement  vicié  la  décision  du  jury  et  Poi^ 
donnaum  du  nagtëtratHlIreetear  j  —  Casse  tant  cette  décision  que  eetle 
Ordomance. 

Ou  15  Juin  16M.<€.'C.,'<!li.etT.-inC.Peflalts,  i*  pr.-Bérenget,  rap.- 
Lapia^ne^Barria,  1^  av.  gén.,  c.  eoof.-Cafctte,  av. 
(9)  1"  Eapée»     (De  Lesdignièrra  C.  préfet  de  la  PrAme.)— ti  coua 

(ap.  dt1ib.encb.  du  cons.);--Vu  les  art.  SI  et  42delaloidu7  juill.1833; 
— AltPDtlu  qtie  le  sieur  Buie,  l'un  des  jurés,  désigné  sur  la  liMe  des  jurés 
comme  jirojiriétaire  &  Vesc,  a  été,  par  une  notificalioo  du  16  juill.  1859, 
assigne,  noG  &  Vesc,  mais  k  Souxel,  àlVDet  de  se  trouver  lîonlélimart, 
le  dudit  mois,  à  huit  heures  du  matin  ;  —  Altenda  que  ,  ledit  jour 
19  juillet,  le  sieur  Buis  a  été  appelé  comme  quatrième  juré,  et  n'a  point 
comparu  ,  el  que  le  jury  a  été  composé  en  ton  absence  ;  que ,  le  même 

Kor,  après  la  formation  flu  jurj,  le  sieur  Buis  est  comparu ,  et  a  été  rê- 
vé i«  l'amende  qui  avait  été  prononcée  contre  lui  ;  —  Attendu  que  la 
décision  du  magisir^t  direcleur,  qui  a  relevé  Buis  de  rameode,  reconnaît 
fige  son  abfence  a  été  légttilpe,  quoique  celle  décî-'ion  n«  contienne  aucun 
motif  qui  eipligue  la  capse  de  celle  absence  ,  et  qu'il  est  allégué  que  le 
défaut  de  copiparution  de  Buis  en  temps  utile  provenait  du  vice  de  la  oo- 
liiiG^lion  k  lui  faite  ;  —  Altendu  que  rexploil  de  notification  ,  eplaché  de 
ce  vice ,  est  produit  pat  le  dcauindear  ;  —  AUeodo  que  l'Impossibilité  où 
Q^is  aurait  été  mis  de  comparaître,  a  changé  la  composiliun  de  jury  et  a 
^rivt^  Ve parties  de  la  présence  d'un  des  jur^s  qui  étaient  appeWsi  statuer 
-^pr  le  litige  i— Attendu  que  la  loi  du  7  Juill.  1833,  en  eiigraot,  par  ion 
irt.  Sl|  la  convocation  des  jurés  et  des  parties,  avec  indication,  au  mo'ma 
huit  jours  à  Tavance ,  du  jour  et  du  lieu  de  la  réunion ,  et  en  râlant  le 
mode  si)ivanl  lequel  les  récusations  devront  être  exercées,  a  voaln  assu- 
rer composition  régulière  do  jury  ;  —  Attendu  que ,  si  le  seul  effet  de 
rjrrégularîté  d'une  assignation  délivrée  k  na  Juré  était  de  faire  appelT, 
suivant  l'ordre  d'ipfcription.  un  juré  qui ,  ^  cas  o4  celui  qui  a  été  mal 
nssigoé  eAt  été  préscql^ne  serait  pas  entré  dans  la  composition  do  Jury, 
il  dépendrait  de  Ift  partie  chargée  de  délivrer  l'assignai ioo  d'écarter  indi- 
reclemept  un  juré  sans  recourir  au  mode  de  récusation  dont  la  loi  a  tracé 
tes  règles,  et  que  l'art.  53  de  la  loi  du  7  juill.  1835  n'est  point  applica- 
ble aux  CB?  d'irrégularité  {lu  d'ebs^nco  de  U  noliâcation  exigée  par 
l'^.'3l  : —  Attendu  au'il  svU  de  ce  qui  précède  qae  la  compositioa  du 
Jury  apéi^al  de  Montélimart,  et,  par  suite,  sa  décision,  u(it  été  viciées,  et 
que  tes  art.  M  el  éï  de  la  1»  du  7  juill- 1833  ont  été  vifiés  Casse  la 
'^édsioB  rendue,  le  98  Jvîll.  1839,  par  le  jvy  fP^eial  rMpMprttUoa  4e 
Vealéfinart,  et  ee  qoi  l'en  est  suivi. 


•u  parties,  parée  ^  m  Juré  n'a  pas  étéoonoquéeiaéttw 
convoqué  pour  ua  jirar  autre  que  celui  qui  avait  éti  diM|iê4i 
eeacert  pour  la  réuuioa  dn  Jury  par  le  mgtetr&t  dimlev  «l^ 
sous-préfet  de  l'arroodlsseaient  (Cass.  93  jola  1149)  (l);* 
9"  Que  Tattsenee  d'un  des  Jarês  tHutaires  appelés  Ion  de  ht» 
pMlUoo  da  Jury  viola  de  aulllté  oelta  oompostUen  etMl  «qg 
s'aasuit,  alors  que  cette  absenee  se  trouve  légftlnfe  par  tum 
coBmtsedaBS  l'acte  de  convocation  noflBé  autQréabeeM,«n« 
consistant,  par  exemple,  en  ce  que  cotiScatloa  a  été  4iile  à  a 
autradomiclle  que  ctliii  ladiqué  dans  la  IMa  des  JarAs^CsM,  || 
JaUl.  1 840)  (3)     3'  Qw  la  liste  des  seize  Jurés tMaUni  diMk 
par  le  tribunal  ou  la  oour  d'appel,  et  MttAée  sax  pti1las,d4ln> 
produire  exactement  des  noms  de  citoyens  compris  duuhHi 
dressée  par  le  conseil  général  da  département  :  que,  si  l'uleeii 
noms  se  trouve  faussemeiit  indiqué,  par  erreur  ou  anlreacsl^d 
que,  par  suite,  ce  Juré  n'ait  pu  al  être  noUOé  régiiiièreMil,ri 
être  valablenwat  assigné,  al  oonconrir  à  la  fwmaUoi  di  Jitt,! 
y  a  oiillUé  ;  et  epécl&Jemeèt ,  que  la  (ansse  lodlcstloa  4i  mdi 
Ottbois-Deseaatoes,  oomme  étant  le  ouxlème  Jaré  titolalrs,  IMfe 
qael'oane  tronvesur  la  liste  do  conseil  génénlquolesM* 
Domas-Descombes,  vicie  la  composition  dulnryklaqu^Aii 
concourir  ce  onzième  Juré,  bien  que  les  autres  IndlatlouRb- 
tives  ï  ses  prénoms,  profession  et  domicile  soteol  eucles  [Cul 
23  nov.  1841)  (3)}  —  Â"  Que  l'erreur  d«  Jiom  dsas  ta  UiH  t 

Ihi  «BJulK.  1840.-C.  C,  A.  civ.-ini.  Portails,  fpr.-fteioaii^i^ 
Laplagoe-Barris,  l**av.  géo.,  e.  eoDf.-Auxier,  av. 

a*  £rpèc«  .•  —  (fiajle  C.  préf.>t  de  la  Dréaw.)  —  Le  mtm\m,Mà 
ideniique,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Bayle  coatre  laaÉMdfciHailtq 
spécial  de  Hootélimarl,  du  39  juill.  1839. 

(3)  Emiot  >  —  (  Ëpoui  de  Garel  C.  ville  4e  P«is.  )  — U  dnTti- 
bautt  de  fa  Carte,  épouse  séparée  de  biens  da  lienr  Havédt  G*rg|,iW 
peameaMC  son  mari  contre  «ne  décisioa  du  farjd'iBéemniiédtliSmik 
en  date  de  17  aoU  18i1.— U  peurmi  était  landé  aardeuBvpm-.- 
1-  Vialetioa  4u  1 1  de  l'arL  M  de  la  loi  da  S  mai  1841,  n  et  ivh 
première  «haaibre  de  la  war  royale  de  Parie  s'a  pas  faii  neotîMaaéMi 
le  proeèe-vcrbal  de  la  délibération  par  elle  prise  pour  le  chùtdnd- 
loyens  composant  la  liste  des  seiie  jurés  tUalairee  et  de  quatre  jorti^ 
pitmenlaires.lee  noms  des  magiftlratt  qui  ont  coneonrai  OfttedéMMlai 
et  qu'ainsi  on  ignore  s'ils  étaient  membres  de  la  pmnièret^tn  4 
s'ils  éuieat  en  poakbre  vaulo  par  la  loi  9°  ViDlalioBdeian.](l,3ld 
43  de  la  même  loi ,  en  ce  qu'un  a  tait  figimr  enr  U  li*te  edifiV 
parties,  nu  sieur  Dab«ie<DesconU>ea,  oaiiéoie  juré,  tandis  que  M  imH 
le  trouve  pas  aar  la  liste  dNssée  par  le  cMaeil  général  efe  l'si  st  *4 
qa^  sieur  UimaS'DHCMi^s;que,  par  »ute,M  eBStèswJeiéa'aîMl 
pas  et  n'ayant  pas  répondu  It  l'appel ,  le  jurys  été  forme  sur  on»  ^^"^ 
pUie  composite  seulement  de  quinae  titulaires.— On  iBvotuclflsinflMM 
23  jota  ci  20  juillet  1840.— Aceta»;ent,  «a  oppose  d'abord  dsiir» 
térèt  de  la  ville  de  Paris ,  aee  £n  de  noB-neoeroir  prise  de  «  l"* 
épMtx  de  Garai,  qui  def aieol  ownellre  les  vins  doai  ils  exeipMiai* 
la  composittaa  do  Jury,  dAs  le  momaat  de  aa  forsMtiea  >  est 
|il«idé  au fead  devaat Ui  aias  aocuae réaerve  el  vm U drcseiatff* 
vente  relatée  daes  le  ^eoè«-TerUI  :  ■  A  l'«pfel  des  ■0Md<>llM.  Ss* 
et  Thomas,  U*  Colmel,  conseil  desdits  eiear  el  dame  de  Gan^i'"*" 
récuser  cet  deoi  jurés  ;  aucune  récusation  e'^taat  exercée  par  raésiu** 
4raàiea  ,  noos  avoas  déclaré  que,  de  coosenteaiaat  dm  parliis.  J^W 
auoune  anire  rèdamaiion,  le  jar;  se  traava  composé.*  Il  sett  delà,*' 
oa,  qne  tmles  les  nullités  relaitres  à  la  ooD>p«sjtiea  d«jaryaattf<>^ 
vertes  seit  par  le  silence  des  parties ,  «oit  par  leur  oaaieâleeMt  »i|n^ 
Mbt  )««ées  par  le  jary  tel  qu'il  se  Iraavait  aomposé.— Oa  tjsaW 
les  deux  aio;«M  do  peareoL— 6ur  W  preaàit^ea  bit  <'>*'**''lV 
afooèe-veM  tle  la  déhbéiaUM  de  la  eaur  royale  déclars  qesdMi» 
béralion  a  été  prise  par  la  première  eiiambiei,  ce  ^uJ  MMpUt  )■  'tW** 
loi  ;  car,  dit-An  ,  on  ne  peut  exiger  que  ta  rédaction  d'un  finpte  |WtO 
verbal,  qui  n'est  pas  à  proprement  parler  uo  acte  jutidictioaiH,  cflaWJ" 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  rédaction  des  ioge«eato*"* 
—  Aa  second  mojeo  on  ré[iûnd  que ,  si  le  sieor  D«»""**2fv 
oniième  jaré ,  a  été  ma)  indiqué  sous  le  nom  patroeyaiiqM 
Desconibes,  cVat  par  une  crir«r  de  l'hiUssIer  ou  dn  greSff 
royale;  mus  que,  d  ailleurs,  ridestilé  do  ce  jaré  Aalt  sufiMat»*'^ 
Blatée  par  l'indication  de  aei  prénoms  »  proression  et  dwaidto.  *t 
quand  on  coBMd«reque  le  non  OctCMlbM  dlaUl«m6mt>— i'*''^ 
dé:ib.  en  ch.  du  cons. }, 

La  coua;  —  En  ee  qoi  touche  la  Un  de  non -receveir ;  —  * 
I4  renonciation  k  un  droit  ne  pcul  se  présuaier  qoe  lors<t*f''"^r! 
cessaîremcet  des  faits  ei  de  la  voluaié  dts  parties;— Atieada  fft"* 
comparution  volonlaîre,  non  accompaga  e  de  réKrm,  ceurwafcà''*' 
BMnt  lesoullitls  qui  ne  résultent  qae  dé  rjoobiecvJtjnadesd4w*9^ 
par  la  fol>  ïln'en^cst  point  de  même  des  DutttttsïavofaMdMfe^'t 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  B'UTIUÎÉ  PUBLIQUE- —  Chat.  7,  Sbct,  3,  .Mît.  I,  §  2.  60ï 


Jorr  d'expropriattM  drawée  9U  It  eow  d'appt»  eskport»  ■olIUé 
do  la  seAteace  d^expropriaUsD  «i  de  la  diclsUiD  du  jnrr,  lorsqu'il 
eit  rtoulté  de  eette  ervevr  que  le  juré  désifaé  par  la  eontaU  gé- 
nénd  Q*a  pu  al  èlr»  valableiaent  ataleai,  Ei  coMovilr  ii  la  Ear- 
nallon  du  Jurv  (Cass.  3  fév.  1846,  alT.  préfet  des  BOBCha^du- 
Rlitee,  ».  P.'m.  1.  iitt);  ~  tt>Qa»ia  coavoeaUoB  lardlve  de 
qartqMaJwés  n'eel  paa  ont  cause  de  aallilé  de»  «ptralloas  io- 
tervmuea  ea  lear  abseao»t  Iotb^b*  «  retord  a'a  eiareé  aiwoae 
intaease  aar  1»  cws^Uioa  du  ]urï,  ea  ce  que,  eienple,  du 
amt  la  lèaBloa,  oaajBréaaMIatt  cooaaHra  aa  magistrat  dlrec- 
tear  quMIs  étaleol  Agés  de  pla»  de  aotaaiitc-dlx  aas  w  aUelots 
d*  naladla,  et  qa'Ufr  eat  été  dtopeaeéa  eu  exeuto  sani  Q«po- 
sMMa  (Bt^.  37  mars  1843)  (1).  —  Cet  diveraea  déoUtoa»  aen^ 
bltai  eoBsacrcr,  eo  prlaeipe,  que  teolci  1m  foi»  qn»  la  tnm$%- 
«Ils»  da  Jary  *  altérée  au  ModiAé*  par  le  faii  de  l'adaiiBls- 
IvaUaa,  H  y  aoDlUté.  G*  principe  eal  aage  et coorome  à  VmftA 
de  la  M.  qui  a  voaln  assurer  dea  garaatlea  éiaiea  à  toalea  lea 
parUca;  car  eette  égalM  aérait  rtMipus  et  iradmiaiatraUoa  élaa- 
dftM  ladlrcatcment  soo  droit  de  réousatioa  da  Jear  eà  eHa  poar- 
ratt  à  son  gté^  9t  aoos  le  prdtexle  d'oae  erreur  iavotootoira, 
éttnfacr  da  la  Uil»  da  yû*»  M  cllosn  doat  réyiatoa  ae  M 
CMndeiiiratt  pis* 


— 4Uraia  qae  inoés-nrbal  n*  coBlieol,  de  la  part  des  dtaeedem  la 
eanalim ,  aucDirv  reBonciatlen  spMal»  a«  grif fc  d»  mlltté  par  eis  i»- 
n^Déif  M  iMcme  pimft  qae  la  (raniMMiic*  leur  ra  ail  éU  lévéUa,  oi 
aacBM  lenoacUtHm  géiUraU  a(  f«nalle  aai  DftUïléa  qai  aorawat  p« 
Tidcr  la  eMapoulioa  da  jury,  al  ^na  la  coaaeDlfmaol  doDaipai  lea  par- 
ties à  accrpUi  la  j,tirr  tel  qu  il  a  été  u>inpoi<,  ae  peat  a'enteDdia  qae  dans 
VtlaX  des  Uita  et  circonstaDce»  alors  autUDtiqoflmeat  canstatés;—  Rt-ietie 
les  ftis  da  Bon-Tweroir,  el  statuant  au  ftnd;— ¥^  les  ati.  30»  31  et  4f 
de  la  Im  du  3  mal  1841;  —  Attnda  qo'atnclerme»  A  Tari.  30  de  fa  loi 
d«  S  val  lait ,  Israqn^ft  j  a  lira  d*  lecaark  i  as  jor^  s^al  fn- 
prapaiitfcHt  peur  caasa  d'itilité  pid>liqv»,  la  eboia  da  t»  jury  dort  AIra 
fait      la  praaîéra  •hambra  da  la  caar  layala ,  daoa  les  départemota 

r'  aoBi  1«  fliéga  d'uaa  cooc  ia;ala  ;  qa'd  doîl,  par  coosâ^wat .  éataaar 
BUfûlrats  composaat  la  première  cbambre,  réunU  au  aombra  exigit 
par  Tart.  37  da  la  loi  dn  S7  veat.  ao  i;—  Attendu  que  la  décisioa  par 
laqasde  rautoiiti  judiciaire  désignée  h  cet  (flei  çar  ta  foi  feit  cbofx  d'ua 
jury}  Mt,  wjDHw  toate  entra  ddciiion  jadictaire,  porter  avec  rfîe  h 
■^tmwe  de  fm  r^ftnlariM  ;  —  Atleadn  qne  le  procta-rerbal  de  b  dAiMra- 
tioa-  peiK,  ta  S  juiltrt  IMI ,  par  Is  cour  royale  da  Paris,  tel  qa'd  résulte 
de  L'axtcak  du  miaiilea  da  greffe  da  ladite  cour  produit,  daas  la  cause^  ae 
désirs  pas  le  doid  et  s'iadi^ue  pas  le  nombre  des  magiatrals  qui  out 
participé  a  Ta  dëlibératioa  ^  —  Atteada  qao  le»  farmalités  prescrites  par 
Jltft.  30.8  l»da  la  lai  dn  3  mai  1811  soat  placées  parTarL  dSanaoB- 
liVB  (fo  «aResi  doat  la  violatioa  donne  fîeo  à  cauntion  ; 

Sur  Ta  deaiîèrae  mojea  :  —  Attendu  que  la  'ifle  du  jury  spécial  cboi'si 
«a  coaformUéde  Tact,  50  delà  Toi  du  3  mai  1841,  parla  première  cham- 
bre die  la  cour  royaTe,  ne  peut  coalenir  que  des  noms  portés  sur  la  lister 
dressée  ra  vertu  de  Tart.  29  de  la  m«roe  loi  par  le  coaseil  général  do  dé- 
nartemeat  et  que»  d'après  Fart.  31  da  Ta  loi.  Ta  liste  des  leî»  iorés  titu- 
laires et  dea  quatre  jurés  sappUmaotairea  doit  être  notifiée  aui  parties  ; 
— Attendu  que  l  iofiactionàces  di^silionadonDe^en  vertu  de  l'uL  42, 
oaTcrtnre  fc  cassatioai  —  Atteadu,  en  fait,  que  par  résultat  d^ua  erreur 
éau  nadîcMiOB  de  m»  Ai  antième  des  se ixe  Jurés  titulaires  ,jm  non 
mi  alftail  poiot  porté  sur  la  liste  do. conseil  général  da  département,  a 
eld  CDOLprû  dans  ta  liste  arrêtée  par  la  cour  royule,  et  qua ,  par  saïite  » 
ledit  j^ré,  dont  -te  nom  n'avait  point  été  régulièrement  notifié  aux  par- 
ties, o^a  pat  été  assigné  valablemeat  et  n'a  poiat  coacoamb  la  brmatiaa 
dis  jttry;— Casse. 

Du  SS  noT.  i841.-C.C.,«b.ctv.-VM'.  Bupéroa.  L  f.  de  grMfaïutiud, 
IBf.-flella,  av.  gén.»  c-  cootr.-TuosTille  et  LaUuffe»  av. 

(1>  &IMM  ^  —  iTbiaièrva  C.  pséfel  d»  Loi.)  —  JU  siair  TlMièm 
^•al>  ^rt.a  ea  casaaiioa  caetn  une  déeittao-  im  ^rj  d*eipnprialioa, 
ziawln«bLiverBoa,lei3dés.  U4a,qBtaiait  Kjaii.  aasdunadade 
S»000  fr.  par  M  Israiéa  poas  fadeiaiHié  da  ditéceoia  tasmas-deat  Vta- 
viopriaiio»  avait  «lApsenaKé»  par  jii|em«Bt  Juilrîbuaal  de  rig«aa(tat}y 
dn  30  juin.  im.  —  1*  ViolatioDda  rasLMdalaloi  daSMaiMé», 
CM  c«i  91e  le»  jurés  n'est  pas  éM  eeovoqBés  huitjaaiiaaa  DMiasiBvaot  ca- 
las da  levr  Eéonias,  ainsi  qti'iLBéeaUa  de»  a*^waut  d«  ci(alie*ï.—  S*  Viat- 
Jaiioa  de»  art.  31  et  33  da  U  méfla»  l«<v  en  ce  qaa  Padaiaiaa-alio»  a  ra» 
tmé  A»  arttia  en  causa  la  fermier  qui  jouit  dta  Mraaina  eapaoprié»  et  las 
awplnfcnti  bî«n  qu'elle  ait  été  rtgatièRmeat  psévoeor  de  sao  aai»leDea>;.  — 
3P  Vialaiian  da  l'art  xr^aaceqtfila^apaaétt  prodaitd»  plans  pared- 
lasnee  4efl>pnpriAéanpMpridesv  le  pis»  tuomianaca'iilBapBr  l'adai- 
■iatvalioa  ■«  réoaisMal  aacaa»  des  eoedilioDS  aaiples  pat  la  Ui  ;  — 
Violaiiaada  l'acl.  38..ra  e»  qaa  dwpersaaan  éMegèNa  av  iary  oat 
BéadUi*  daaasoa  sslapeadeailadélibéiaMBa,  aiiii<  quaaia  lésalto  da 


4M.  Lorsque ,  pour  ceaiplacet  deux  des  seize  Jurés  exehu 
on  empêchés,  on  a  appalé  le  premier  et  le  IroUléme  juré  ïupplé- 
mealaire  au  Ueu  des  deux  premiers  dans  l'ordre  de  leur  inscrliv* 
lloo  f  le  deuxième  n'ayant  pas  été  ooavoqué  par  l'adniinistratlan, 
cette  iotcrversioD  ne  constitue  une  nullité  absolue ,  oppesaUe  par 
toute  partie  iDdUUactemeDl,  qu'autant  que  le  troisiéaia  juré  sup- 
plémentaire ,  ladAiBeut  a{>pelé»  eat  eiUcA  dans  la  composition  du 
jum  de  JofteawDt  par  suite  des  quatre  récusations  axercéea  dans 
leur  eatter.  —  ttals  si  »  au  liea  d'axtreer  oaa  deux  récusaUoas, 
l'uae  des  parties  b'ea  a  exercé  qu'une  seule,  es  sorte  que  le 
juré  sappléouDUlce  ladAneat  appelé  est  resté  étranger  au  Jury 
de  jucenuot ,  Faulre  parlia ,  qui  avait  usé  sans  entrave  de  soa 
droit  da  doubla  réouaatloa,  n'est  pas  reuvable  i  se  plaindre  de 
l'iatrodHCtlea  Illégale  du  juré  supplémea taire  daoa  la  liste  des 
seize,  aeaa  le  prétexte  que ,  sans  cette  circuostaoca,  son  adver- 
saire aurait  comme  elle  exercé  deux  récusations ,  c«  qui  aurait 
aauBé  dana  le  jury  de  jageuBt  le  Jiu^  supplémentaire  désigné 
par  lalflév  une  telle  0xcapU«a  n'apparUant  qu'à  la  parUe  té«éa 
(Re^  5  mai  1841)  (3). 

Laeeur  de  cassatlaut  dana  ce  dernier  arril,  a>t-e1leéM' 
bien  fidèle  è  t'Iaterprélatlon  qu'elle  avait  consacrée  par  eaun  qui 
précédaal  ?  H  wkperaOa  d'en  douter.  ReiBarqaexl'analoglaqHlré- 


pi«eM-vei1>a)esoBiataBlkaapémtleasdBjapyi-*>a»VNklieadaiiaiB»  ' 
art.  Ï9,  ea  ea  que  la»  joNa  a'aat  pas  délibéré  im  denemparei.  /UHL. 

La  ooeai-'Sur  la  premier  BMjeai  —  AUeadu qu'il  est  coDslant qu'au 
joar  iéùffiA  aux  jurés  pour  celui  de  leur  réunion ,  ils  ost  comparu  en 
personne,  à  l'exceptioa  de  qoatra  qui,  ayant  fait  parvenir  au  magistral 
directeur  la  preuve  qu'ils  étaient  ou  &gés  de  plus  de  soiiaole-dit  ans,  ou 
dans  l'impossibilité  de  stf  préseoier  pour  cause  de  maladie,  ont  été  dis- 
pensés 00  excusés  sirlear demande,  sans  aucune  opposition;  — Alteadu 
qu'il  résulta  oécasasireneot  ds  cee  Mis  qaa  le  rvtard  apporté  dans  la  eao- 
lacatioB  de  qu^qees-ana  des  JniéB,  de  eaux  méaisa  qui  «ut  été  exeuté» 
paer  maladie,  n'a  pu  exercer  Msana  inftaeace  sar  lacoatpoatlion  dajnri; 
et  qu'aiui  la  demandeu  a'eei  pa»  feadi  k  tint  de  ce  ntard  ua  mojsn  de 
nullité  caaUe  la  décision  qjù  eo  a  été  la  suite; 

Sur  le  deuxitme  nwjco  i  —  Attendu  que  tes  jurés  a*oof  éU  saisis  qne 
d'nne  seule  demanda  ea  fixation  de  linderonité;  que  le  fermier  du  pr»- 
priétaire  expreprié  ne  s'est  pas  présenté  dèvut  enx  H  qu'aucune  récla- 
mation ne  leur  a  éM  adressée  en  eon  nota;  ■—  Qa^il  suit  da  la  queleda- 
msndenr  qui  a  abéiaaane  iaAEBHité  est  saaeialérét  peur  invoquer,  comme 
moyen  d'amnilatioD  de  la  élcisiea  qn  k>  lai  aceorde,  l'oaUi  aa  I»  rafoi 
par  l'administration  d'appeler  dans  la  causa  son  fermier,  dont  il  lai  avait 
(ait  connaître'  l'esislenee; 

Sur  la  troisième  moyen  :  —  Attendu  qne  Te  phn  mfs  sous  les  yenx  des 
Jurés  énonce  axpresiémeai  qne  Tes  parcelles  de  terrain  qui  ;  sont  fignrfta 
apparlieaaeni  au  demandeur  ;  qif  U  déclare  qa'enes  sont  en  nature  on  de 
fricbes,  un  de  terres  Ta&ourabliRB  ;  qu'il  Tes  divise  en  nenf  parties,  avec 
un  nombre  particulier  pour  cbacune,  en  déterminant  Ta  longueur  et  la 
lacgenr  de  la  route  qui  doit  les  traverser,  a  une  seule  exception  près  sera 
ce  dernier  rapport;  —  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  plan ,  les  jurés 
ont  eu  entre  les  maîoa  une  évatUation  d»  parcelles  eipropriées  avec  la 
désignation  de  leur  oature ,  de  leur  contenance ,  et  qu'accompagnés  ddl 
magistral  directeur  et  des  parties,  ils  se  soit  transporié*  sur  1m  lieox^ 
où  ils  ont  pu  Taire  Tapplication  des  pièces  qui  leur  avaient  été  eomiir>mi- 
qoées;  —  Qu'ainsi  le  von  de  Tarf.  37  de  ta  loi  du  3  mai  Î84t  qui  exi- 

Seait  qu'il  kur  fût  tait  remisa  d'un  plan  pucellaire  et  des  titres  ou  autres 
ocuments  prodoits  à  l'appui  des  oBres  et  des  demandes  respectives,  dana 
le  but  de  tes  éclairer  sur  Pappréciation  qn'ill  étaient  chargés  de  Taire,  t 
é(d  suffisamment  rempli  el  qu'en  eonséqpance,  le  troisième  moyen  de 
cassation  doit  être  également  rejeté} 

Sur  les  quatrième  ei  cinquième  moyens  :  —  Atlendn  qnll  a  été  con- 
staté par  Te  procès -verbaT,  qU4  te  magistrat  direclcnr,  le  greffier  et  Tavo- 
catdu  demandent  ne  sont  entrés  dans  hEanadla  délIténTion  des  jurés, 
que  sur  l'appel  et  la  provorciioo  de  cenX'C!}  Qu'au  moment  od  ils  j 
ent  pénétré,  la  décision  était  déffnliivemeof  arrêtée;  nais  qu'on  ne  la  leur 
a  yas  lait  conaairre  et  qu'après  une  explïcatioo  quî  a  eu  uoiquemvnf  puur 
obiella  forme  au  moyen  de  laquelle  cette  décision  devait  être  constatée 
tt  qpi  a  été  donnée  par  Te  magistrat  directeur,  Tes  jurés  sont  restés  abso- 
bmaot  seuTs  ;  —  Attends  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  qne  lé  secret 
de  leur  dèlibératTon  n'a  pas  été  violé,  et  que,  cooformémeot  a  l*art.  SS  dé 
la  loi  préeitée,  Bs  y  ont  procédé  sans  désemparer;  —  Rejelfe. 

Du  £7  mars  1843.-C.  G.„dL  civ.-MST.  Boyer,  pr.-BIrjon,  n9.-La- 
pTagne-Barris,  l""  av.  gén.,  c  coof.-Ledni-ffotlïo,  ar. 

(M(£bamsciib  al  antcss  C,  préCstda  Joaa.)— La  «non;— Sur  le 
premur  moyen  :  —  AUcnda  qpe,  par  le  déTaulda  convoaatioa  dadeuxième 
juré  supplémentaire  et  par  t'inlroduciion  du  troisième  au  lieu  du  deuxième 
sur  la  Hbie  d»  saine  jn>4«  sdmbïs  a  1*  récttsatias  de  toutes  le»  parties ,  il 
sT^  paa  e»  eaunee  b  l'eierciee  do  droit  pecseanel  de  lécasalion  oui  auao 
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clamait  l'application  du  principe  susftnoncé  à  ce  cas  :  te  troisième 
Juré  supplémentaire  n'avait  qualité  qu'autant  que  le  deuxième 
Juré  aurait  été  eiclu  ou  empêché;  mais  si  ce  deuxième  Juré  sup- 
plémentaire ne  comparaissait  pas,  c'était  uniquement  par  la 
faute  de  l'administration  qui  ne  l'avait  pas  convoqué  ;  la  liste  des 
seize  se  trouvait  donc  irrégulièrement  composée  et  on  ne  pouvait 
légalement  former  le  tableau  du  Jury  de  Jugement  que  sur  une 
liste  de  quinie  Jurés.  —  Cependant  la  cour  de  cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  par  l'indemnitaire  et  qui  était  fondé  sur  cette 
irrégularité.  Les  motifs  de  ce  rfjet  sont  :  1*  qu'en  fait ,  l'admi- 
nisirallon  ayant  renoncé  &  l'une  de  ses  deux  récusations  tandis 
qoe  l'indemailalre  avait  exercé  tes  siennes  dans  leur  entier,  le 
troisième  Juré  supplémentaire,  qui  était  le  dernier  de  la  liste 
des  seize ,  n'avait  pas  été  appelé  à  faire  partie  du  Jury  de  Juge- 
ment; —  V  Que  l'indemnitaire  était  irrecevable  à  se  plaindre  du 
défaut  de  convocation  du  deuxième  Juré  supplémentaire ,  puis- 
qu'il n'avait  préjudirié  qu'à  i'admiuisirallon  qui  s'était  vue  forcée 
de  renoncer  à  une  récusation  afin  d'empêcher  l'introduction  dans 
le  Jury  d'un  citoyen  sans  qualité.  —  Ne  résulte-t-il  pas  de  la 
doctrine  de  cet  arrêt  que  l'administration  pourra  impunément  se 
dispenser  de  convoquer  le  quinzième  et  le  seizième  Juré  de  la 
liste  des  seize ,  sauf  h  elle  à  renoncer  à  son  droit  de  récusation? 
car,  pourvu  que  les  quatorze  premiers  Jurés  se  présentent ,  il  est 
évident  que  ce  nombre  suffira  pour  composer  le  Jury,  indépen- 
damment des  deux  récusations  exercées  par  les  parties,  et  sans 
que  celles-ci  puissent  se  plaindre,  d'après  les  motifs  de  l'arrêt 
précité.  — sf  cette  Jurisprudence  devait  prévaloir,  nous  n'bésl- 
terlons  pas  &  nous  prononcer  contre  elle.  La  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  Jurés,  suivant  le  rang  qu'ils  occupent;  elle 
exige  qu'ils  soient  tous  convoqués,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
d'offrir  à  l'administration ,  en  cette  matière ,  un  moyen  de  réparer 
les  irrégularités  qu'elle  a  à  s'Imputer,  qu'il  n'y  en  aurait,  en 
matière  criminelle,  d'accorder  les  mêmes  facilités  au  ministère 
public.  Or,  sur  ce  point,  la  chambre  criminelle  n'a  jamais  varié, 
et  elle  a  toujours  cassé  les  décisions  d'un  jury  de  cour  d'assises 
qui  n'avait  pas  été  formé  sur  une  liste  de  trente  Jurés  capables 
et  dûment  notifiés.  —  En  vain  objecterait-on  :  1*  que  les  Jurés 
d'iudemnité  ne  sont  pas  tirés  au  sort,  comme  en  matière  crimi- 
nelle ,  mais  appelés  suivant  l'ordre  de  leur  ioacrlptlon,  car  la  loi 
n'en  exige  pas  moins  qu'ils  soient  tous  convoqués}  — S*  Que  l*ad- 


tenail  au^  demandeurs  «n  cassation  ;  qu'ils  avouent,  au  contraire,  et  qa'il 
résulte,  d'ailleurs,  du  procèa-verbal  d«s  opt'ratioDS  dn  jury  qui  a  élé 
ouvert  le  30  dëc.  1839  et  clos  le  3  janvier  suivant,  qu'ils  ont  usé  de  ce 
droit  dans  I*  latilndeque  leur  donnait  l'art.  34  de  la  loi  du  7  inill.  1833; 
—  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  sontienneat  eeuiement  que, 
^  cette  lisi*  eât  compris  h  deuxième,  et  non  le  troisième  juré  tupplémen- 
taire,  l'administrai ioo  aurait  peul-Mre  fait  les  deux  récusations  k  elle 
permises,  an  lieu  d'une  seule,  dans  la  prévoyance  que  si  les  indemnilaires, 
k  leur  tour,  opéraient  aussi  deux  récusations,  les  premier  et  deuxième 
Jurés  enpplémenlaires  eolreraieot  nécessairement  dans  le  jury  définitif  des 
douxe,  tandis  que  i*iii!miniBiratioo  ne  s'était  peut  «tre  réduite  à  une  récn- 
salioa  unique  que  ^onr  donaer  la  cerlilude  que  le  troisièan  juré  sup- 
pKmeoiairr  ne  serait  pas  introduit  dans  le  jury  définitif;  —Atienda  qu'il 
est  de  priDcipe  que  nul  n>it  reçu  11  exciptr  du  droit  d'aotrui,  hors  les  cas 
formellement  exceptés  par  la  loi  ;  qu'ainsi  les  demandeurs  sont  aoa  re- 
cevables  à  invoquer,  dans  l'inlérét  propre  de  l'administration ,  le  manqne 
de  coDvocaiion  du  deuxième  juré  E<!pplémeniaire  ,  qui  est  un  fait  per- 
soDoel  de  l'udminislralion  et  dont  elle  ne  6t  plaint  pas; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que  le  procts-verbal  des  séances 
du  jury  constate  qoe  c'est  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées 
et  des  jurés,  qu'il  aêU  préalahlemeat  réjjlé  que  le  Jury  des  douze,  tel  qu'il 
se  trouverait  déOoilivement  composé  après  l'exercice  du  droit  de  récu- 
sation ,  procéderait  k  la  fixation  des  indemnités  pour  toutes  les  causes  qui 
lui  seraient  préseniées  dans  la  session;  qw  celte  soumission  ,  déclarée 
par  les  demandeurs  en  cassation  comme  par  les  indemnitaires ,  a  été 
exécutée  à  l'inalanl  même  par  eux  tous,  en  faisant  d'intelligence  etd'aecord 
les  deux  réi'usatîons  permises  par  l'art,  34  :  d'où  sait  que  les  demandeurs 
ne  peuvent  attaquer  an  mode  de  procéder  qui  a  été  l'ouvrage  de  leur  propre 
volonté  et  qui  o'e»t,  au  sarplas,  interdit  par  aucun  texte  de  loi  à  l'égard 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  propriélairat  compris  dans  sa  même 
jag<-ment  d'expropriation;  ~  Rejette. 

Un  3  mai  1841  C,  ch.  civ.MH.  Boyer,  prMiilkn  >  np*-Lapb^ae- 
Barrii,  i"  av.  gên.,  c.  conL-Ledru-Rullin ,  av. 

(1)  Erpiet:  —  (Concession nairet  des  travaux  de  la  Scarpe  C.  Pavler.) 
■~Lei  propositions  ({ui  pr.>cèdent  font  suISsamment  connaître  les  dilO* 


mlnlslrallon ,  en  s'abstenant  de  convoquer  lesdeax  derniers  Jorés, 
n'a  fait  qu'exercer  par  anticipation  fon  droit  de  récusailoo;  car 
cette  manière  de  procéder  est  une  violation  de  Tart.  3i  de  la  loi 
(lu  3  mai  1 84 1  qui  r^le  le  mode  suivant  leqnel  dolTeot  Ctre  laHci 
les  récusations. 

Au  sorplss,  le  prlndpe  qui  ressort  de  fontes  les  déci- 
sions qui  précèdent ,  principe  qui  d'ailleurs  est  gêntraltineiit 
admis  (V.  notamment  UH.  Delalleaa,  n*  S60;  Herson  .  188), 
c'est  que  les  Irrégularités  commises  dans  la  convocation  présente 
par  l'art.  31  ne  donnent  lieu  à  cassation  qu'aotut  qa*eUes  ont 
causé  préjudice  à  la  partie  qui  s'en  plaint. 

4*9.  Aussi  a  t-il  élé  jugé  :  1"  que  l'erreur  qal  peut  se  gHs- 
ser  dans  l'un  des  prénoms  d'un  Individu  ne  vide  pas  les  actes 
auxquelsU  concourt,  lorsque  son  Identité  est  constante;  qu'ainsi, 
de  ce  que  un  Juré  d'expropriation,  dét^lgné  sur  la  liste  sous  fft 
prénoms  de  Louis-Pierre,  aurait  les  prénoms  de  Loals-Htcliel,  Q 
n'y  a  pas  lien  d'annuler  la  décision  à  laquelle  il  a  concouru,  s'A 
D'est  pas  articulé,  soit  qu'il  existe  un  Individu  portant  le  nême 
nom  patronimique  auquel  les  prénoms  f^uls- Pierre  soient  appli- 
cables, soit  (ju'il  existe  un  Louls  Hicbel ,  avec  lequel  ait  pu  être 
confondu  le  membre  du  Jury  (ReJ.  30  avril  1 839,  aff.  com.  de  Co- 
golin,  V.  D*  4S4); — 2*  Que  l'erreur,  dans  l'arrêt  qui  a  faltcboix 
des  membres  du  jury  d'expropriation,  sur  le  nom  de  l*an  des  JO' 
rés,  en  ce  que,  par  exemple ,  ce  juré  a  élé  désigné  soos  le  aoa 
de  Soulouvard,  au  lieu  de  Boulouvard,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité des  opérations  du  jury,  cette  erreur,  alors  d'ailleurs  qu'elle  ne 
s'est  point  reproduite  dans  les  antres  actes,  n'étaDt  de  nature  à 
amener  aucune  confusion  de  personnes  (ReJ .  23  jnill.  1 850,  D.  P. 
ao.  1 .  280}  ;  —  3°Qn'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassailo» 
contre  une  décision  du  Jury,  de  ce  qu'un  membre  de  ce  Jory  rési- 
derait dans  un  lieu  autre  que  celui  qui  se  trouve  indiqué,  comme 
étant  son  domicile,  dans  l'extrait  de  la  liste  générale,  surlequd 
le  tribuualachoisilesseizejurés  (arrêt  précité  do  30  a%r.lS3S); 
—  4*  Que  l'Irrégularité  résultant  de  ce  que  la  notlQcatlon  de  la 
liste  des  Jurés  a  été  faite  aux  parties  Intéressées,  mofns  de  bitft 
Jours  avant  la  réunion  du  Jury,  ne  peut  être  proposée  devant  la 
cour  de  cassation,  si  ces  parties  n'ont  pas  réclamé  à  cm  égard 
devant  le  jury,  et  ont,  au  contraire,  discuté  sur  le  fond  de  Pin- 
demnité  (Rej.,  15  janv.  1840)  (l);--S*  Que,  lorsque  la  salle 
du  tribunal  qui  a  été  Indiquée  par  l'acte  de  convocation  desja- 


coltés  k  résoudre.  —  Nous  ferons  senlement  observer,  snr  la  treîsîèw 
question  ,  que  l'inscription  de  faux  dont  nous  avons  fait  mention,  avait 
été  rérllemenl  formée  par  les  demandeurs  en  cassation .  qui  produisaient 
aussi  des  plans  et  du  certificats  pour  prouver  l'exiguïté  de  la  salle  par 
eux  alléguée.  —  Qnantk  Parranr  decalcnidoni  il  est  parlé  dans  la  qoatrîéM 

firoposiiion ,  elle  consistait  en  ce  qae  le  magistrat-directenr  avait  coadwaé 
es  concessionnaires  ei  le  sieur  Favier  aux  dépens,  dans  ta  praportïan  de 
30,000  fr.  k  i,2S6  fr.  73  c,  au  lieu  de  les  condamner  dans  la  pr*- 
porlion  de  4,238  fr.  73  c.  (différence  entre  l'offre  des  concessionnaires  al 
5,000  fr.  somme  allouée)  à  30,000  fr.  (différence  entre  la  deMBda  da 
Pavier,  propriétaire  exproprié,  et  5,000  fr.).  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Statuant  snr  les  moyens  auxquels  les  demaadeirs  ont , 
dansPiailraclion,  réduit  leur  pourvoi  :  —  El  d'abord,  quantà  ladéditM 
du  jury  ;  1*  en  ce  qui  touche  la  violation  alléguée  de  l'art.  SI  d«  ta  loi 
du7jaill.  1833,  en  ce  que  la  séance  du  jur^  atail  élé  tenue  dans  aa  antra 
local  que  celui  qui  avait  été  indiqué  par  l'.tctede  convocation  .-  —  Attenta 
que  l'acte  eilrajudiciaire  dn  7  sept.  1859  indiquait,  pour  le  16  da  Bèaa 
mois,  la  réunion  du  jury  dans  la  talU  dêt  audiencet  du  Inbvnal  ami .  a 
faUàt  di  juiticê  à  Douai;  —  Que  si,  k  défaut  de  cette  salle,  nwnea- 
tanément  occupée ,  ce  jour-ia ,  par  l'audience  des  criées,  le  jury  spécial 
n'a  pas  pa  s'y  réunir,  le  magistrat  dirrelenr  du  Jnrr  a  constaté,  dans  sm 
pfucès-verbal ,  que  la  rëanion  a  eu  lieu  dans  une  det  salles  dn  tribunal  ; 

—  Qu'ainsi ,  il  a  élé  très-suffisamment  satisfait  k  l'indieatiMi  porlAe  dus 
l'acte  de  convocation; — 2*  En  ce  qui  louche  la  violation  altéguée  da 
même  art.  31,  en  ce  que  le  sous-préfet  aurait  notifié  aux  concetsionaaires 
la  liste  des  jurés,  moins  de  huit  jours  avant  leur  réunion  :  —  Attendu 
que  les  concessionnaires  ont  comparu  sans  faire  aucune  rêclam^in,  et 
discuté,  devant  le  jory,  coolradictoi rement  avec  le  sieur  Faxier,  et  par 
l'organe  de  leur  nundataire  assisté  d'un  avocat ,  l'indemoUé  dse  k  Tes- 

Froprié;  — Ce  qei  les  rend  non  recevables  k  exciper  devant  la  oeur  de 
inebservalien  qui  aurait  ce  llei ,  k  leur  égard ,  dn  délai  pteecrit  par 
l'article  cité,  quant  à  la  notifkalioo  de  la  liste  des  jurés;  —S*  Sac  la 
violaliou  alléguée  de  l'arL  37,  en  ce  que  l'eiiguTté  prétendue  de  la  salla 
oi  la  séance  a  élé  lenoe,  n'aurait  pas  permis  au  public  de  s'y  introduire  : 

—  Allendu  que  le  procès-verbal  déjk  cilé  constate,  en  termes  espr^  qa'tf 
A  ilé  fncédi  M  sAinc*  piMifwy  —  Que  de  cette  déclaralioa  farâclka 
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rés  comme  devant  être  le  llea  de  leur  réanloo  se  trouve,  tujoor 
désigné,  occupée  par  uoe  audience,  la  réunion  du  Jury  peut 
«voir  tien  dans  uue  autre  salle  du  m^me  tribunal,  sans  «tu'il  eo 
r^ulle  aucune  irrégularité  (même  arrÔt);  — -  Que  l'erreor 
oommise  dans  l'ortliograpbe  du  nom  d'un  Juré  dans  la  liste  notl- 
Bée  à  l'exproprié  D*«st  pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  était 
Insuffisante  pour  taire  naître  une  confusion  de  personoea  (Rtj., 
36mai  1846,  nET.Ucoste  del'lsle,  D.  P.  46. 1.20»);— 7*  Qu'une 
\llle,  lorsqu'elle  estreprésenlée  dansTlDstance  d'expropriation  par 
le  prélel,  ne  peut  se  prévaloir  des  irrégularités  qui  peuvent  en- 
t«clier  ses  copies  d'exploit  de  convocation  données  aux  Jurés, 
alora  que  ces  Irrégularités  sont  l'œuvre  de  ce  foncUoontire  (Re|. 
3  fév.  1646,  aff.  ville  de  Marseille,  D.  P.  46.  1 .  78). 

«AO.  Avant  d'aller  plus  loin ,  nous  devousdlre  quelques  mots 
du  magistrat  que  la  loi  a  placé  près  du  Jury  peur  en  sorvelller 
et  diriger  tes  opérations ,  et  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  di- 
recteur du  Jury.  «  Ce  magistrat,  a  dit  U.  Martin  (du  Mord),  est 
nécessaire  à  nos  yeux  pour  que  les  décisions  soient  convenable- 
ment préparées  et  rendues.  C'est  lui  qui .  avant  la  session ,  véri- 
fiera si  tous  les  documents  propres  à  éclairer  le  Jury  sont  réunis  ; 
c'est  lui  qui ,  an  Jour  Osé  pour  la  réunion ,  sarveillera  llostmc- 
lion ,  écartera  les  difflcnllès  de  procédure  et  Imprimera  aux  dé- 
bats une  marcbe  plus  prompte.  Cette  innovation  n'a  pas  besoin 
d'être  autrement  Justifiée.  Une  raison  d'analogie  qui  frappera 
tous  les  esprits  doit  foire  placer  prés  du  Jury  que  nous  créons 
un  guide  sûr  et  expérimenlA  :  ^est  i  la  magistrature  que  nous 
devons  le  demander...  »  —  V.  Mon.  37  janv.  1833,  p.  213. 

Nous  avons  ^  cl-dessus  (o*  272)  qu'aux  termes  de 
Part.  14,  $S  3  et  4,  le  Jugement  qui  prononce  rexproprlatlon 
commet  en  même  temps  un  membre  du  tribunal  pour  remplir  les 
loocUoDg  de  magistrat  directeur  do  Jury  et  désigne  un  autre 
membre  pour  le  remplacer  an  besoin}  enan  qu'en  caa  d'absence 
ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats ,  U  est  pourvu  à  leur 
remplacement  par  une  ordonnance  snr  requête  du  président  du 
tribunal  civil. — Cea  magistrats  peuvent  Atre  ritmiéi  pour  les 
causes  énoncées  en  l'art.  578  c.  pr.}  les  ralsona  sont  les  mêmes; 
en  effet ,  ils  n'ont  pas  dans  les  opératlona  du  Jury  un  rêle  pure- 
ment passif;  ils  ont  certaines  décisions  à  rendra  el  mémo  cer- 
taines eondamnatloos  k  prononcer,  suivant  les  cas;  de  plus  Us 
peuvent  exercer  de  PinQuence  sur  la  décision  do  Jury.  «  L'exer- 
cice de  ce  droit,  dit  H.  Delalleu,  n*  567,  pourrait  offrir  quel- 
ques difflonités  de  forme;  mais  il  est  à  présumer  que  les  magis- 
trats directeurs  n'bésileront  pas  à  s'abaleDir  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront dans  un  des  eu  prévus  par  l'art.  51^  »  —  Quant  aux 
pouvoirs  du  magistrat  directwr  du  Jury,  on  verra  dans  la  snlle 
de  ce  travail  en  quoi  Ils  consistent.  Mais  nons  devons  Mre  re- 
marquer dès  k  présent  que  c'est  à  lui  qu'appartient  la  police  de 
l'audience ,  et  qu'ainsi ,  pour  réprimer  les  désordres  et  les  Irré- 
vérences qui  Tiendraient  troubler  les  opérations  auxquelles  il 
préf'Ide,  Il  pourrait  user,  suivant  les  cas,  des  divers  pouvoirs 
déterminés  par  les  art.  88  et  sulv.  c  pr.  civ.  C'est  ce  qu'enseigne 
aussi  M.  Delalteau,  n°  S60.  —  Mais  ce  magistrat  Joult-ll ,  par 
analogie,  comme  le  pensent  HM.  GillOQ  et  Stonrm,  de  tous  les 
droits  attribués  aux  présidents  des  cours  d'assises  ?  M.  Ouboys 
(d'Angers)  a  exprimé ,  en  effet ,  cette  opinion  dans  la  discussion 
ea  1833.  «  Ne  perdons  pas  de  vue,  art-il  dit,  que  le  pouvoir 
discrétionnaire  que  la  loi  donne  aux  présidents  des  cours  d'assi- 
ses appartiendra  au  président  du  Jury  ;  Il  pourra ,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discréllonnaire ,  appeler  toutes  les  personnes  qu'il 
croira  convenable  d'entendre.  >  Quoique  cette  opinion  n'ait  point 
été  contredite ,  elle  ne  semble  pas  fondée.  Les  fonctions  du  direc- 
teur du  Jury  sont  toutes  Uaeées  avee  précision  par  la  loi  spéciale 
qui  nons  occupe;  M  riles  sont  loin  de  ressembler  à  celles  des 
présidents  des  cours  d'assises;  car,  par  aemple,  il  n'y  a  pas 
DécesBlle  que  ce  soit  le  directeur  du  Jury  qui  pose  les  questions 
ft  résoudre,  et  ce  n'est  pas  loi,  mats  le  Jury  tout  entier,  qui  dé- 
signe les  personnes  auxquelles  il  convient  de  demander  des  édalr- 


ceoBtga4e  dans  un  actsantheotiqu,  rtfralts  la  pmva  légale  et  safflsanla 
de  la  peblieité  eiigie  par  l'arL  37  ;  —  Eoflo ,  qunt  à  TonfomMiMe»  du 
magutrat  dinettarf  — Snr  b  mey«B  tire  de  la  violatioa  alUgnée  de  l'art. 
40,  reUtif  aux  dépens  :  —  Attendu  ^ue  le  directfor  du  jury  s'est  eon- 
^«naé,  daas  son  ordonnanes,  an  ttUoliUAal  de  l'art.  40,  fn'il  a  transcrit 

Ton  mil. 


clssements.  On  ne  saurait  donc  Invoquer  une  analogie  qui  réelle- 
ment n'existe  point ,  pour  assimiler  le  directeur  du  Jury,  quant  à 
l'étendue  de  ses  pouvoirs ,  à  un  président  de  cour  d'assises. 

tftfiS.  «  Le  magistrat  directeur  du  Jury,  porte  l'art.  34,  $1,  est 
assisté,  auprèsdu  Jury  spécial,  du  greffier  ou  commis-greffier  du 
tribunal,  qui  appelle  successivement  les  causes  sur  lesquelles  le 
Jury  doit  statuer,  et  tient  procès-verbal  des  oréraliona.  »  Ce  pro- 
cès-verbal doit  constater  surtout  l'accomplissement  des  forma- 
lités dont  l'omission  donnerait  ouverture  à  cassation.  Il  doit  être 
signé  par  le  magistrat  dlre^ur  et  par  le  greffier  .—Jugé:  l'que 
l'omission  de  la  signature  du  Juge  sur  le  procès-verbal  des  opé- 
rations du  Jury,  signé,  par  conséquent,  du  greffier  seul,  emporte 
laoullitédesses  opérations  et  de  la  décision  qui  s'en  est  suivie 
(Gass.,  31  déc  1844, aff.  Mooren,  D.  P.  45.  t.  78);  —  2"  Que 
ce  procès-verbal,  lorsqu'il  est  ainsi  signé  du  magistrat  directeur 
et  du  greffier,  est  un  acte  autbeatlque,  et  qui,  dès  lors,  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux:  que  la  preuve  tesUmoniale  est  in- 
admissible contre  ses  énoaclalloos;  qu'ainsi,  on  ne  peut  prou- 
ver par  témoins  contre  le  procès-verbal  que  les  délibérations 
n'ont  pasété  secrètes  et  n'ont  paseu  lleusans  désemparer  (BeJ. 
19  Janv.  1855,  aff.  comm.deCbarny,  V.  n*  SSd-2«).— On  verra 
ci- après  d'assez  nombreuses  applications  de  ce  principe;— S**  Que 
la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  en  ma- 
tière d'expropriation  publique  ne  peut  être  prise  en  dehors  des 
procès-verbaux  (Cass.,  6  déc.  1837,  aff.  Bérard.V.  n«  529-1"); 
—4' Que  l'art.  141  c.pr.  n'est pasappllcableao  procès-verbal  des 
opérations  du  Jury  :  que  ce  procès-verbal  ne  doit  donc  pas  néces- 
sairement contenir  les  points  de  fait  et  de  droit  et  les  conclusions 
des  parties,  ces  documents  résultantsufflsammentdesplècesqn'il 
relate  (ReJ.,  13  Juin  1843,  aff.  Benoit,  V.  n*  505-3").  —  H  est 
seulement  essentiel,  dit  M.  Delallean,  n«  570,  que  le  procès- 
verbal  du  Jury  constate  exactement  tons  les  faits  relatifs  à  la  for- 
matin  do  Jury,  4  ses  opérations,  aux  mesures  d'instruction  qui 
ont  été  ordonnées,  aux  demandes  et  préteuttoas  des  parties,  etc.; 

—  5*  Que  la  nuliué  résultant  de  ce  que  les  premières  opinons 
de  la  décision  sur  l'expropriation  ont  étô  accomplies  sans  que  le 
magistrat  directeur  lût  assisté  d'un  greffln-,  est  couverte  par 
la  réquisition  de  la  partie  à  feffel  de  réparer  cette  omission,  et 
par  ses  plaidoiries  et  discussions  au  fond,  après  que  la  nomina- 
tion d*ub  greffier  a  été  faite  (ReJ.,  30  avr.  1844,  aff.  Singer, 
V.  n*  575-S*);  —  6*  Que  l'omission,  sur  le  procès-verbal,  de 
la  mention  de  l'appel  successif  des  causes,  cooformément  k  l'arU 
34,  $  1 ,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  donne  pas  ouverture  à  cas- 
sation (Rej.,  ISuor.  1846,  aff.Monlalenibert,D.  P.  47.  1.78). 

—  En  effet,  le  $  1  de  l'art.  34  n'est  point  du  nombre  de  ceux 
dont  Plnobservallon  donne  ouverture  à  cassation  aux  termes  de 
Part.  4t.— V.  infrà,  n»  635, 

MS.  Les  Jurés  désignés  ne  peuvent  se  dispenser  de  remplir 
la  mission  qui  leur  est  confiée,  k  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans 
un  cas  d'exclusion ,  d'iocompallbilité ,  d'empécbraicnt  légitime, 
ou  de  dispense.  En  conséquence,  Ils  doivent  assister  exactement 
am  séances  et  prendre  partaux  délibérations.  L'art.  52,  L.  1841, 
confirme  par  une  sanction  pénale  les  obligations  qui  leur  sont  Im- 
posées à  cet  égard.  «  Tout  Juré,  porte  cet  article,  qui,  sans  molib 
léglUmes,  manque  à  l'une  des  séances  on  refuse  de  prendre  part 
k  la  délibération,  encourt  une  amende  de  100  fr.  an  moins  et  de 
300  fr.ao  plus. — L'amende  est  prononcée  par  le  maglstratdirec- 
teur  do  Jury.— Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  se- 
rait formée  par  le  Juré  eondamué.  —  Il  prononce  également  snr 
les  causes  d'empécbemeni  que  les  Jurés  proposent,  ainsi  que  sur 
les  exposions  on  Incompatibilités  dont  les  causes  ne  Beralenl  sur- 
venues ou  n'auraient  été  connues  qne  postérieurement  k  la  dési- 
gnation bite  en  vertu  de  l'art.  30.  ■ — Les  condamnations  dont 
il  s*i«it  dans  cet  article  doivent  être  prononcées  d'o^c«,  car  11 
n'existe  point,  près  du  Jury  d'indemnité,  de  ministère  publie  pour 
les  requérir.  —  De  ces  mots  :  «  tout  Juré  qui ,  sans  motifs  légi- 
times, manqua  à  Puae  des  séanœs,  encourt  une  ameade,  etc.  » 


dans  sa  décision;  — Qne,  si  Papplieatioa  qu'il  en  a  foite  cootient  uns 
erreur  de  calcul,  celte  erreur,  réparable  par  m  voies  de  droit,  ne  saurait  * 
constituer  ane  Hvertare  ft  cassMioa;  —  R«jelte. 

Du  13  janv.  1840.-G.  C,  cb.  cIv.-MM.  Danoyer,  f.  L  de  pr.-QnéqMt| 
rap.-Tarbé,  ar.  gén.,  c.  ceoL-Lcbon  et  Piei,  ar, 
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M.  Delalina ,  573 ,  coadnt  qoe  »  s*U  mmqnall  k  lootu  les 
séances,  U  poarrait  eocenrir  plusicart  condamnations.  Et,  en 
effet,  s'il  D'en  était  peint  ^nsi,  le  Juré  qoi  aurait  naoqnè  à  une 
Mulf  séance  n'aurait  aucun  intérêt  à  assister  aux  sulvasUs , 
poUqoe  la  peine  qu'Uaenoouruen'en  devrait  point  être  aggravée. 

4«4.  Lorsqu'une  eoadanuiation  a  été  prononcée,  en  vertu  de 
Tart.  53,  contre  un  Juré  déraillant,  U  est  nécessaire  de  la  loi  no- 
tifier pour  le  mettre  ea  demeure  de  former  son  opposition.  Sans 
dente  sMI  en  acquiert  la  connaissance  par  une  voie  (ndirecte,  It 
pourra  former  opposition  sans  attendre  la  nolWcatlon,  mais  il 
D'est  point  obligé  de  le  (aire.  Quant  au  délai  dans  lequel  l'oppo- 
slUoD  doit  être  formée  sons  peine  da  déobéauee,  la  loi  ne  l'a  peint 
déterminé;  on  a  cooda  de  là  avec  ration  q«>Ue  peut  avoir  lieu 
tant  que  l'amende  n'a  peint  été  payée(V.  notamment  M.  Deialleau, 
a*  574;.  —  Mais  si,  an  mementoù  l'opposition  est  blte,  les 
opérations  du  Jury  se  trouvent  terminées,  devant  qui  devra-t-eile 
être  portée?  Nous  pensons,  avec  l'auteur  précité,  que  ce  sera  de- 
vant le  magistrat  qui  a  rempli  les  fonctions  de  dlredeur  du  Jury. 
Il  est,  en  effet,  le  meilleur  Juge  des  motifs  sur  lesquels  cette  op- 
position est  fondée,  et  l'on  ne  voit  pas  que  l'appréciation  puisse 
en  être  rationnellement  dévolue  à  ooe  autre  autorité.  Cependant 
si,  à  ce  moment.  Il  avait,  par  suite  de  démission,  perdu  sa  qua- 
iilé  ou  s'il  éUlt  décédé,  l'opposition  devrait  être  déférée  an  ma- 
gistrat désigné  pour  remplir,  à  son  débat,  les  foncUoiis  de  di- 
recteur du  Jury. 

L'»mpéckem9»t  résultant  de  maladies  on  infirmités  de- 
vrait être  prouvé  par  an  certificat  de  médecin  on  officier  de 
santé,  et  laslacérilé  de  ce  certificat  devrait  avoir  été  affirmée, 
devant  le  Juge  de  paix,  sons  la  fol  du  serment.  La  délivranoe  d'nn 
faux  certificat  rendrait  le  médecin  et  le  Juré,  son  complice,  pas- 
sibles des  peines  de  l'art.  t&O  e.  pén.  —  Quant  à  l'ofrimcs  d'un 
Juré  de  son  domicile,  généralement  elle  n'est  eoniidérée  comme 
une  cause  légitime  d'empêcbement  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qoe 
le  départ  est  antérieur  à  la  citation  donnée  à  ce  Juré,  et  que  le 
lieu  où  il  se  trouve  est  trop  éloigné  peur  qu'il  ait  pu  se  rendre  en 
temps  utile  an  lie«  indiqué  pour  les  opéralions  do  Jnry  (H.  Delal- 
leao,  n*  S73).— lia  été  Jugé  :  l*que,  de  ce  que  des  Jnrêseem- 
prls  sur  la  liste  des  Jurés  titulaires  ou  supplémentaires  n'ont 
point  été  présents  lors  de  l'ouverture  de  la  session,  U  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  ne  puissent  figurer  dans  la  composition  du  Jury  de  Ju- 
gemeul  composé  postérieurement  à  leur  comparntlon.  s'ils  n'ont 
pas  été  rayés  au  moment  de  leur  absence  constatée  (ReJ.  1  juill. 
iUS,  aff.  Oesplan,  D.  V.  àS.  1.  3ît0};  — 3«  Qu'on  n'est  pas  re- 
cevable  h  prétendre  qu'un  Juré  n'a  pas  répondu  à  l'appel,  quand 
le  procès-verbal  constate  que  tout  les  Jurés  ont  été  présents  à 
l'appel  (ReJ.  IS  avr.  1840,  aff.  Uaury,  V.  n*  4jt4). 

La  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé 
□ne  disposition  additionnelle  à  i'art.  33,  disposition  alosf  onQae  : 
r.  Tout  Juré  qui  connatira  en  sa  personne  une  des  cuises  d*meoni- 
palibilité  énoncées  en  l'art.  SO  est  tenu  de  le  déelaver  an  magis- 
trat dfrenieur,  qui  décide  s'il  doit  s'abstenir.  > —  Le  gouverne- 
ment proposait  d'ajouter  après  ces  mois  s»  Tort.  50,  ceux-ci  :  9t 
de  récusations  4i«tbli»$ptar  la  toi.  Ces amendemeits  paraissaient 
nécessaires  pour  écarter  du  Jury  des  personnes  Intéressées  à  la 
ilécision.— Itsont  été  repoussés,  sur  la  demande  de  H.  Laptagne 
Barris,  qui  taisait  ol»erver  qu'on  mulllplleralt,  en  les  adopuut, 
les  difficultés  de  la  eonpostUen  du  Jury,  les  causes  de  récusation 
i^numérées  dans  rarl.  978  e.  pr.  étant  três-oombreuses  ;  que, 


(1)  i"  Eipèc»  :  —  (Berry  C.  préfet  de  Is  Seine.)  —  La  coca  ;  — 
AUeii'ia ,  sur  le  premier  moyen ,  qoe  U  pobliciU  prescrit*  par  Tut.  37 
pour  la  diiCUMion  qni  s'ouvre  après  la  conslitatioa  et  le  sermeal  du  jury, 
n'est  commssdée  paraucnne  disposïtioo  de  la  loi  pour  le  cliuïx  auquel  le 
magistrat  direclenr  procède,  en  vertu  de  l'art.  33,  pour  compléter  le  jury  ; 
—  Attende ,  sur  1»  denièm  moyen ,  qae,  si  l'art.  36  ordonne  que  la 
pretiatioa  da  serment  des  Jurés  snt%e  la  consliinlion  dn  Jury,  il  n'exige 
lias  qn'elle  ait  lien  sans  délai;  qte,  dés  lors,  tUe  a  pu  Mre  différte  sans 
laconvénient,  daninneespéctot  le  grand  e  ombre  des  parcrilfs  expropriées 
et  la  distribulioD  compliquée  du  travail  qni  ei  éUil  la  suitr,  for^ieot, 
ea  quelque  eorie,  de  laisser  no  ioterfallo  entre  la  composiiion  du  jnry  et 
f 00  entrée  en  foections  ;  —  Rejette  le  pourroi  formé  contre  la  décision 
du  jury  d'eipropnalioD  de  la  Seine,  dn  SO  od.  1843. 

Dn  16  janv.  1644.-C.  C,  th.  civ.-MM.  Portails.  1**  pr.-BeUs,  rap.- 
Pascalit,  av.  géo.,  c  CMf.-f>p|abonle  et  Picfaet,  av. 

S*  et  a*  ffspsose  t  —  Dn  ménir  Jour,  deux  arrêts  absoloBeit  semblables. 


dans  leur  Ignorance  de  la  lo) ,  les  Jurés  omettraient  souvent  de 
(aire  connaître  des  causes  de  récosalion  qui,  révélées  pins  tard, 
seraient  une  source  de  procès;  qu'il  fallait  donc,  à  l'exemple  de 
la  loi  de  1833  ,  n'admettre  que  les  récusations  péremploires, 
e'est-à-dlre  celles  qui  s'exercent  sans  alléguer  aucun  motif,  et  re- 
jeter les  récusations  motivées;  et  que,  dans  ce  système,  la  dé- 
couverte ,  après  la  décision  du  Jury ,  d'une  cause  de  récusation 
exlstanl  contre  un  de  ses  membres,  ne  donnerait  pas  ouveriere 
à  cassation.  — Ces  observations  ont  prévain  (sênuoe  du  8  mai 
1840).  11  est. en  conséquence,  ceoslant  que  les  eaases  du  récasa- 
lion  énoncées  dans  l'art.  378  o.  pr.  M  peunat  énn  faiTOfiéts 
eo  matière  d'expropriation  forcée. 

4fiT.  Lorsque  qu^ques-uns  des  Jurés  wt  été  retraDdiés  de 
la  liste  eu  vertu  de  U  dUposiUon  finale  de  Tart.  5S,  il  est  sé- 
oessalrede  les  remplacer.  L'art.  53  y  pourvoit  de  la  aaulère  sui- 
vante :  «  Ceux  des  Jurés  qulse  trouvent  rayésdelaUsie  par  suite 
des  empêchements,  exclusions  ou  ineompaUblliléB  prévus  k  l'ar- 
ticle précédent,  sont  immédlateasent  remplacés  par  les  Jurés  sup- 
plémentaires, que  le  maglslrat  direclenr  du  Jury  appelle  dans  Tor- 
dre  de  leur  Inscription.  —  Bu  cas  d'insuffisance,  le  magistrat 
directeur  du  Jnry  (la  loi  de  1853  disait  :  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment) choisit,  sur  la  liste  dressée  ea  vertu  de  l'art.  39.  les  per- 
sonnes nécessaires  peur  compléter  le  nombre  des  neixe  Jurés.  » 

AttS.  Les  Jurés  supplémeatalres  doivent  être  placés,  non  pas 
au  rang  de  ceux  qu'Us  remplacent,  mais  à  la  snlle  des  jurés  Uu- 
lalres.  Il  est  évident,  en  effet,  que  dans  U  pensée  dn  légMalenr. 
ils  ne  doivent  prendre  part  aux  questions  qu'autant  que,  par  Crf- 
fe(  des  exelnsloas,  empêchements  et  récusations,  les  Jurés  tlln- 
lalres  se  trouveraient  en  nombre  insuffisant.  Toutefois,  Pister- 
version  dn  rang  ne  serait  point  une  cause  de  nullité  et  ae  deaeerait 
point  ouverture  k  cassation  si  elle  n'avntt  exercé  aaeue  iatwnee 
sur  la  composition  du  jury. 

469.  Le  magistrat  dtrsctevr  du  jury  a  été  substitué,  dans 
le  $  2  de  l'art.  33,  au  tribunal  d'arrondissement,  pour  compléter 
le  nombre  de  selxe  jnrés,  à  cause  des  retards  et  eaibarras  que 
présenUit  l'emploi  de  ce  dernier  mode.  —  Lorsqu'à  r  a  Ueu  de 
compléter  le  nombre  de  selxe  Jurés,  eonforaséineat  i  l'art.  35  de 
la  loi  du  S  mai  1841,  le  magistrat  directeur  peut,  sur^aqne  af- 
faire oà  ce  besoin  se  présente,  faire  porter  son  dralisurdes  per- 
sonnes différentes  (ReJ.  i^Juill.  1845,  aff.  Desplaa,  D.  ?.  45. 
1.  530). 

Les  opérations  oonoemant  la  formatloa  de  la  Hsle  de 
Jury  peuvent  être  (ailes  en  chambre  dn  conseil ,  mafa  en  pré- 
sence des  parties  Inléressées  (ai^.  de  l'art.  309  e.  insl.  crim.] . 
— Jugé  ea  ce  sens  :  l*  que  le  choix qne  le  magistrat  directeur  dn 
Jury  est  chargé  de  faire  des  personnes  qui  doivent  compléter  le 
Jorya'estpassonnisàla  puMicilé(Rej.l6)ftnv.l844)(1);— S*Qne 
la  publicité  exigée  (par  l'art.  57)  pour  les  débals  ea  matière  d>x- 
proprlatlea  publique  (lesquels  s'ouvrent  aprte  le  serment  et  b 
constitution  du  jury),  n'est  pas  exigée  poi^r  le  choix  des  per- 
sonnes qui  doivent  compléter  le  Jury,  auquel  procède  le  màgls- 
rat  directeur,  en  vertu  de  l'art.  35  de  la  loi  du  3  mal  1841 ,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  compléter  le  Jury  (ReJ.  e  fév.  1843)  (3);  — 
5*  Que,  daes  le  cas  où  11  est  nécessaire  de  compléter  te  nombre 
de  selie  jurés,  le  maglslrat  directeur  n'est  pas  tenu  de  rendre 
une  ordonnance  à  cet  effet,  ni  par  conséquent  une  ordonnance 
publique;  qu'il  suffit  d'une  simple  invitation  adressée  au  d- 
loyens  appelés  k  compléter  le  Jury  (ReJ.  4  mars  1844)  (3). 

(auiB  et  Dubois  C.  préfet  de  U  Seine).  Ddci*ioae  dn  jnry.  dn  mtai  je* 
20  «cl.  1843.  Il4mes  président,  rapporteur,  avocat  géséiai  et  aveeat. 

(2)  (Ville  de  Paris  C.  i'ËUL)  —  La  couai  —  AUeadu  ser  U  tecsad 
moyen ,  que  la  publicité  prescrite  par  l'art.  S7  poor  U  discussion  q« 
s'ouvre  après  la  coostilution  et  le  serment  da  jury,  n'est  cuaunaadée  ptf 
ancnne  disposition  de  la  loi  pour  le  choix  que  son  art.  33  cbarge  le  ma- 
gisirat  directenr  de  faire  di^  personnes  appelées  à  compléter  le  aomkn 
de  seiM;— One,  d'ailtenrs,  eel  art  33  n'est  peini  deceax  dMlla  *i»> 
talion ,  aux  termes  de  Tart.  43.  consuhw  une  envertH*  h  sauslian  i  — 
Rejetie. 

Du  6  fév.  1843.-a  C.  ch.  civ.-lf.  HeUo,  rapk 

(3)  (Luys  C.  préfet  de  laSeine-l-L*  cona;— Suris  prasuer moyea-. 
—  Attendu  que  larl.  33,  paragrapbe  dwoierde  la  loi -du  3  mai  1ftil,«s 
coofiant  an  nagislrdt  dirKlear  le  pouvoir  de  com^iléler-lfl  Bombrt  dasrias 
jurés,  exige  si  peu  que  rordonoasce  qui  désigne  les  Jurte  nosieaai  aait 
rendue  en  séance  pnbliqns,  qu'il  ne  fait  pas  même  aa  dénir  è  ce  msfi^ 
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491.  Si  la  publlcllé  D'est  pas  nécessaire  pour  les  opéraUons 
dont  11  s'agit ,  il  est  IneoDtestable  du  moins  qu'elle  D*est  pas  lo- 
terdlte.  Aussi  arrlve-t  ll  assez  souTeot  aui  magistrats  directeurs 
de  procéder  eu  audience  publique  à  la  formalloo  du  jury.  Quaut 
à  la  doctrine  cousacrée  par  l'arrât  du  4  mars  1844,  solvant  le- 
quel Il  suffirait  d'une  simple  invitation  adressée  pa^  lé  magistrat 
directeur  aux  citoyens  appelés  pour  compléter  le  jury,  H.  Delal- 
leau ,  n"  S7â,  la  repoosse  formellement.  Selon  cet  auteur,  le  ma- 
elslrat  directeur  ne  peut  prendre  aucoae  décision  qu'elle  ne  soit 
constatée,  motivée,  signée  par  lal  et  te  greffier,  et  déposée  an 
greffe  du  tribunal*  afin  que  les  Intéressés  puissent  la  consuller 
au  besoin.  Gela  est  sortoot  nécessaire  ici,  notamment  afin  que, 
8l  la  régularité  de  la  composition  du  Jury  était  ultérieurement 
contestée,  il  soit  biea  établi  que  tel  Juré,  qui  ne  Qgurait  point  sur 
la  liste ,  a  été  légalement  appelé.  11  n'est  pas  nécessaire,  tonte- 
fois  ,  que  le  directenr  du  jury  rende  nne  ordonnance  proprement 
dite }  mais  il  faat  qoe  la  désignation  soit  constatée  dans  te  pro- 
cès-verbal de  la  session.  La  déelsioa  dn  Jury  d'expropriation  & 
laquelle  a  concouru  un  Juré  supplémentaire,  sus  que  le  procès- 
verbal  fasse  mention  de  la  cause  d'emptehement  du  Juré  titulaire 
qu'il  remplace ,  est  nulle  (Cass.,  39  déc.  1847,  aff.  cbemla  dcfer 
de  Dieppe,  D.  P.  46.  1.  130}. 

499.  II  n'existe  ni  forme  déteniilnée,  ni  moment  ponr  por- 
ter à  la  connaissance  des  parties  Intéressées  les  noms  des  Jurés 
complémentaires;  il  suffit  qu'elles  les  connaissent  au  moment 
de  la  constitution  déflnttive  du  Jory,  pour  qu'elles  soient  ré* 
putées  avoir  Joui  de  l'exercice  plein  et  entier  du  droit  de  récu- 
sation (même  arrêt  du  4  mars  1 844).  Le  magistrat  directenr  peut 
cbolsir,  pour  la  convocation  des  Jurés  complémentaires ,  le  mode 
qui ,  en  égard  aux  circonstances ,  lui  semble  le  pins  expédltlf  et 
le  pins  sùr;  II  peut,  par  exemple,  an  Iteud'nne  cUation  sur  or- 
donnance ,  les  faire  convoquer  sur  simple  liste  nominale  remise  à 
l'buissier,  avec  prière  aux  personnes  désignées  de  se  rendre  i 
rinvilalion  du  magistral  directeur  (même  arrêt). 

■AÏS.Nons  avoos.vo  qu'aux  termes  de  l'art.  34,  $  I,  le  greffier 
ou  commis-greffier  appelle  successivement  les  causes  sur  les- 
quelles le  Jury  doit  prononcer.  Il  est  ensuite  procédé  à  la  oompo- 
sUioD  du  jury  qui  doit  en  connatlre.  L'art.  34,  §§  S,  3  et  4,  con- 
tient à  cet  égard  les  dispositions  suivantes  :  —  «  Lors  de  l'appei, 
l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux  récusations  péremp- 
loires  ;  la  partie  adverse  a  le  même  droit.  —  Dans  le  cas  où  pla- 
sleurs  Intéressés  figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent 
pour  l'exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux 
qui  doivent  en  user.— SI  le  droit  de  récusallon  n'est  point  exercé. 


trat  de  rendre  an«  ordonnaDce  II  ce  sujet,  «o  sorte  qu'une  timple  iovila- 
tioB  peut  suffire  ;  qne,  d'après  l'art  50,  c'est  en  chambre  du  coDsril  qn'ett 
dressée  la  Ibte  des  seize  jurte  tilnlaires  ei  des  quatre  jurés  sappltmen- 
lairei;  qn'il  b>  avait  aucune  raison  pcnir  qoe ,  à  ce  hnis  clos,  l'art.  33 
ftnbstitntttaBoblicité  quand  il  ne  s'agit  pins  qne  de  compléter  la  liste  qui 
est  devenue  lasufflaante  par  l'abtent^  de  qoelqurs-nas  des  cUoyMs  qui 
y  sont  iascrits;  —  Altendn  qne  ce  même  article,  non  plus  qn'anenn  autre 
texte  de  loi,  ne  règle  aacone  forme  sptt-iale  pour  faire  avertir  les  ciloycDS 
qai  ont  été  choisis  cemme  jurfs  complémeotairesi  qu'ainsi  c'est  à  la  pru- 
dence da  magiitrat  directeur  a  mployer  le  mode  de  convocatien  qui,  eu 
éKard  aux  ctrconstaDcee,  lai  semi)le  le  ptusiùr  et  le  plus  expéditif;  — 
Attendu  qu'aucun  leite  n'impose  non  pins  ai  furme  déterminée,  ai  mo- 
ment précis  pour  porter  à  la  coanaissanee  des  parties  iatéreuéeB  les  noms 
dH  jurés  nonveaox  ;  m'ainsi  celle  conaaissaaee  a  pu  leer  être  deoDée, 
alors  seolemfotqu'll  allait  être  procédé  &  la  consiiiniioa  d^flniiiTednjory, 
•ans  qtie  de  Ik  il  loil  résolté  entrave  an  libre  et  plein  exercice  du  droit  do 
récusation  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Alieodn  qoe ,  dn  rapprocbe- 
meniel  df  l'ensemble  des  éneaciatleni  coatennes  anprocée-vertwIdM  opé* 
rations  du  Jarj  résulte  qae  les  eosekiwas  priMt  devant  lui  par  ledemun- 
deur  en  cu»iû»  et  par  PËlal,  et  dont  la  rédaction  a  été  annexée  é  ce 
procèf-TCrlHil ,  ont  èlé  ceniiuolqnées  an  jurés  daéa  la  séance  peUique 
et  ont  fait  la  base  des  diseossioes  orales;  ~  Qu'à  ta  vérité,  le  procès- 
verbal  oe  consiate  pas,  en  ce  qui  coDceroe  le  demandeur ,  qoe  k  tablean 
des  offres  et  des  demandes  ijui  auraient  été  faîtes  coiforménent  aux  art. 
S3  et  Si  de  la  loi  du  S  mai  1841  <  ail  été  aoamis  an  jury,  comme  l'exige 
Tart.  37,  mais  qu'il  n'ya  pas  tien,  dans  l^eepèce,  d'annnltr  les  opéraliuct 
dn  Jory  peur  manque  de  prodnciloo  de  ce  lablcao ,  parce  que  l'adminis- 
tralioa  a'avait  ^  fait  ooitfipr  d'offres  an  lo<  a<aire,  formalité  é  laqueUe 
elle  ■'«ait  pas  obligée,  d'après  les  art  SI  et  tS,  qa'aalaat  ne  la  droit  k 
■ae  Mdemnité  pour  eclul-i-i  aurait  été  signifié  k  elle^aième  daas  le  délai 
iéleritiié  pw  cet  art.  31  :  WBditioa  dent  raecem^iewil  l'est  ai  jus- 
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ou  s'il  ne  Test  quepartiellemKnt,  le  magistrat  directeur  du  /ury 
procède  à  la  réduction  des  Jurés  au  nombre  de  donxe,  en  retrau- 
cbaat  les  derniers  noms  Inscrits  sur  la  Usle.  »  —  Ces  mots  du 
$  S  de  l'art.  54  de  la  loi  du  3  mai  1841,  *  lors  de  l'appel,  l'ad- 
ministration a  le  droit  d'exercer  deux  récusations  péremplolres,  » 
désignent  l'appel  des  causes  par  le  greffier,  et  non  l'appel  des 
jurés  aaqnel  II  a  été  déjà  précédemment  sallslait  (ReJ.  7  avr. 
1843.  aff.  Jansoone;  même  jour,  aff.  Féron;  même  jour,  aff. 
André;  même  Jour,  aff.  Vermesch,  D.  P.  43.  1.  307  et  208). 
—Conire  cette  Interprétation,  on  pent  objecter  l'assimilation  que 
le  législateur  a  Incontestablement  voulu  établir,  ainsi  que  nous 
l'avons  montré  précédemment  en  citant  les  paroles  du  rapporteur, 
M.  Martin  (du  Nord),  entre  le  jary  d'expropriation  et  le  Jory  cri- 
minel. Or  indépendamment  de  l'appel  général  qui  a  pour  objet 
de  s'assorer  de  la  présence  de  tons  les  jurés  convoqnés  et  de 
statner  snr  les  exenses,  dispenses,  incompallbilltés  et  autres  em- 
pêcbemeBls  allégués,  te  code  d'instruction  orimlnelle  prescrit  un 
deuxième  appel  des  Jurés  non  excusés  et  non  dispensés,  lequel 
second  appel  a  pour  objet  de  fournir  aux  parties  le  moyen  d'exer- 
cer leur  droit  de  récusation.  V.  dn  reste ,  MM.  Delaileao,  n'  383  ; 
Gaadavelneet  Tbéry,  n*  369,  qui  paraissent  donner  aux  expres- 
sions de  l'art.  54,  $  S,  le  sens  qne  nous  venons  d'Indiquer. 

Les  réctisatloos  autorisées  par  cet  article  sont  péremptoî- 
rat ,  o'est-à-dlre  n'ont  pas  besoin  d'être  molivées.  Le  magistrat 
directeordn  jury  ne  devrait  même  pas  permettre  qu'eltesie  fussent. 
Pour  exercer  leur  droit,  les  parties  doivent  se  borner  à  dire  : 
rdcuid.  Ce  seul  mot  suffit  pour  taire  retrancber  de  la  liste  le  Juré 
auquel  il  s'applique,  pourvu,  bien  entendu,  que  la  partie  n'ait 
pas  déjà  antérieurement  épuisé  son  droit.— Jugé  t*que  le  prési- 
dent a  la  faculté ,  dans  le  cas  même  oè  le  droit  de  récusation  a 
été  entièrement  épuisé  par  tes  parUes,  d'écarter  un  juré  pour 
cause  de  parenté  an  degré  prohibé  (Rpj.  30  mai  1843,  aff.  Han- 
noury,  D.  P.  4S.  1.  39S);  —  3*  Qoe  lorsque,  par  suite  des  dis- 
penses aecordées  par  te  magistrat  directeur,  le  nombre  des  jurés 
s'est  trouvé  réduit  à  quinze  au  lieu  deseize, que, nonobstant  cette 
réduction,  les  parUes  ont  exercé  sans  réclamation  leurs  récusa- 
tions qu'elles  ont  tait  porter  sur  le  même  membre,  en  sorte  que 
les  deux  derniers  jurés  supplémentaires 'sont  devenus  inutiles, 
l'une  des  parties  ne  peut  attaquer  ensuite  la  décision  intervenue, 
sons  prétexte  qu'elles  n'auraient  pu  exercer  dans  le  principe  leur 
droit  de  récusallon  dans  sa  plénitude,  conformément  &  l'art.  34 
de  la  loi  dn  3  mai  1841,  sans  rendre  Impossible  ta  formation  du 
Jury  définitif  (ReJ.  3  janv.  1844)  (1). 

Pour  être  légalement  composé ,  le  Jury  ne  doit  comprendre 


Irflé,  ni  même  allégué  par  le  demandeur;  —  Sur  le  troisième  moyf  a  :  — 
Attendu  que  le  demaodenr,  eo  intervenant  dennt  le  jury,  a,  pour  la  pre- 
mière fois,  précisé  un  chiffre  d'iDdrmoîlé qn'il  a  porté  k  40,000  fr.,  ponr 
le  eu  où  le  cbangemeat  de  eommunicatinn  entre  le  puits  et  1rs  bains  qu'il 
arait  pris  k  loyer  serait  regardé  comme  one  éviction  de  Jonisrance  de 
ceni-ci  ;  —  Qu'en  réponse,  le  mandataire  de  TËiat  a  offert  pour  cette  by- 
polbèse  8,000  fr.,  ajoutaot  qu^il  consfotirait  k  porter  l'indemnité  k 
1 1 ,000  fr. ,  si  le  demandeur  était  aulori^é  par  les  tribunaux  k  laister.  pour 
le  compte  de  l'Ël»l,  te  mobilier  d'exploitation  des  bains  ;  mais  que  le  de- 
mandeur en  répliquant,  s'est  con'enté  de  persister  dans  la  réclamation 
de  40,000  fr.,  et  qne  le  silence  dans  lequel  il  s'est  tenu  ,  sur  l'éventua- 
lité indiquée  par  l'administration,  a  laissé  tomber  d'elle-même  l'offre  qnt 
s'y  rapportait;  en  sorte  qne  le  jnry  a'a  plus  en  k  s'oceoper  qne  du  eu 
unique  de  la  simple  dépossesslon  des  bains,  et  k  Bx«r  la  juste  indemnité 
industrietle  entre  les  8,000  fr.  offerts  au  nom  de  l'État,  et  Ies40,000  fr. 
réclamés  par  le  locataire;  —  Rejette. 

Do  4nan  tS44.-C.  C.,ch.  cït.-MM.  Teste,  pr.-GiUon,rap.-Pascalis, 
1"  av.  géo.,  c.  conf.-Morean  et  Fîchrt,  av. 

(1)  (GhcBia  deferdeSaiol-Germain  C.  l'Étal.}— La  coim;  — Snr 
le  premier  moyen  t — Attendu  que  le  procès  verbal  des  opérations  dn  Jury 
constat*  qne,  parFelfet  des  dispenses  accordées  par  le  magistrat  directeur, 
lenombre  des  jarés  étant  réduit  k  quinte,  les  parties  d'ooI  pan  eiigé,  ain«i 
que  chacune  en  avait  ledroit,qiie,  seloa  le  mode  tracé  par  t'ari.  33,  gi, 
de  la  toi  dn  3  mai  1841 ,  la  liste  ffll  portée  au  nombre  complet  de  sel» , 
avant  que  commeofit  l'appel  de»  inrés  d'après  lequel  les  récusations  sont 
proposées;  mais  que  c'est  sur  la  liste  dits  quinae  restant  qu'elles  oot  laissé 
faire  l'appel  pour  composer  le  nombre  de  douie,  devant  former  le  jury 
définitif;  que  cet  appel  n'a  donné  lien  qo'k  usa  seule  récusation,  qui  a 
été  proposée  par  les  deux  pullra  k  la  rois:  en  sorte  que  les  deux  Jurés 
sopplémeatairas,  taserits  les  derniers,  se  soot  Inmvéa  iamiles  et  le  ma- 
gistral directior  aété  «ntoisé  k  rayer  leon  bow  ;  qa'ilréielUde  cas  dr^ 
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anetia  des  Jarés  qui  ont  él6  récusés  soit  par  l'admlDtslr&noo  ou 
les  coDcessloDDatreî,  soit  par  l'exproprié;  et  d'un  autre  cdlé,  tt 
ne  doit  comprendra  des  }uré8  supplemeataires  qa'aalaol  que, 
par  reffet  des  exclusions .  incompatlbililés ,  empécbemeDts ,  ré- 
cusations^ le  nombre  des  Jurés  titulaires  se  trouve  insofBsaDt. 
Ainsi  11  a  été  lugé  :  1*  que  la  décision  da  Jury  d'expropriaUon 
est  nulle,  lorsqu'il  est  conslaté  par  le  procès-verbal  qn'un  Juré 
récaséyapris  part(Cas8.  17  fev.  ISîtl,  aff. Colllau-Garment, 
D.  P.  SI.  1 .  23);  —  2'  Qu'il  y  a  nullité  de  la  décision  du  jury 
lorsqu'un  Juré,  qui  était  présent  et  non  empêché,  et  dont  la  ré- 
easatlon  n*est  point  constatée,  «  été  remplaeé  par  no  Jnré  sup- 
plémentaire (  ntme  arrêt). 

4TA.  Ce  ne  sont  pas  les  douze  mêmes  jurés  qui  doivent  sta- 
tuer sur  touies  les  alTaires  de  la  session;  Il  doit  y  avoir  un  Jury 
formé  ponr  diaque  affaire.  Le  droit  de  récusation  serait,  en  effet, 
fllosolre  si  un  grand  nombre  d'indemnitaires  devaient  se  concer- 
ter pour  l'eiereer.  D^aiUeors,  la  diversité  de  nature  des  biens  à 
évaluerdans  lamème  session,  exige  un  Jury  distinct  pour  chaque 
affaire,  tel  Juré  pouvant  être  récusé  comme  peu  propre  à  estimer 
ce  ruines  propriétés,  qui  serait  Jogê  très-capable  d'en  apprécier 
d*autres.  Cetle  opinion,  qoesemblent  confirmer  plusieurs  expres- 
sions de  l'art.  34,  est  généralement  admise  par  les  auteurs  (V. 
HM.  Cotelle,  1. 1,  p.  308;  Gltlon  et  Stoarm,  p.  128;  Delaileau, 
n*  S35).  —  Jugé  cependant,  t*  que  lorsque  avec  le  consente- 
ment 00  saas  réclamation  de  la  part  des  lotéressés,  des  actions 
en  indemolté  ont  été  réunies  en  une  même  catégorie,  l'une  des 
parties  ne  peut  alléguer  que  son  droit  de  récusation,  partagé 
avec  ses  litis-consorts,  en  a  été  diminué  :  elle  devait  s'opposer  à 
ce  mode  de  procéder  et  demander  la  disjonction  de  son  affaire 
(Re].20  mal  18iS,  aff.Haanonry,  D.  P.  4S.1.  29»);— 2*Que  le 
remplacement  temporaire  d'un  Juré  titulaire  par  un  Jnré  complé- 
mentaire, ne  peut  plus  être  ordonné  après  que  les  parties  ont 
épuisé  leurs  droits  de  récusation,  ce  droit  de  récusation  ne  pou- 
vant être  exercé  ft  régwd  du  nouveau  Juré  [Cass.  31  fêv.  1848, 
aff.  prêf.  des  Boncbes-du-Rbdne,  D.  P.  48.  S.  187). 


coaslahus  décrites  an  procès-verbal ,  qve  la  demanderesse  a  laissé  s'ac- 
complir ta  composition  dnjiry  sans  autre  réclamation  qne  larécaiatîonà 
liquvlle  il  a  été  iait  droit  :  d'OA  il  nit  qoé  le  premlsr  moyn  est  son  r*- 

cevable. 

Sur  U  deniième  idojn  i  —  Attendu,  en  droit,  qne  fart.  59  de  la  loi 
du  5  mai  1841.  aaui  bien  k  cavse  da  but  qu'il  se  proiwfe  qw  par  son 
leite  potitif,  n'oblige  le  jary  k  Aur  une  tndHinilt  spéciale  pour  chaque 
pircetle,  qne  si  les  iademnitéisontréclBmées  li  d«i  Ulm  diMienti,  lelsquo 
ceux  de  propriétaire,  fermier,  lowlaire,  usager  on  autres  ; — AUeodu,  dès 
lors,  qne  cet  article  est  inapplicable  k  l'espèce  actuelle,  oft  la  demaode- 
rease  réclamait,  en  h  tenle  qualité  de  propriétaire ,  des  indemnités  pour 
six  parcelles  de  terraia ,  «ans  que  devant  1«  jury  comme  devant  la  cour, 
file  ait  invoqué  la  divisioa  des  évaloaiious,  «  la  motivant  sur  quoique 
intérêt  personnel;  —  Q«*k  la  vérité,  radministralion  a  offert,  ponr  les  six 
parcelles,  une  somme  lulale  qu'elle  adécomposée  en  six  anUrcs,  dont  cha- 
cune était  appliquée  k  ooe  parcelle  ;  qu'en  réponse,  l'exproprié  a  de  même 
posé  un  cliiSre  particulier  d'indemuité  pour  chaque  .parcelle;  que  cette 
fijrie  d'appréeiatiooii  qui  a  été  reproduite  devant  le  joiy ,  et  dans  laquelle 
une  offre  avec  oue  demande  correspondanto  vient  se  rattacher  sncceiai- 
vement  k  une  des  parcelles,  peut  avoir  eu  ponr  objet  do  mettre  plus  de 
précision  dans  l'iostrnction  et  do  rendre  lea  vérifications  plus  faciles  ;iDaii 
«tu'en  ne  peut  voir,  ni  aveu  judiciaire,  ni  contrat  judiciaire,  qui  ait  obligé 
le  jur^  k  préciser  une  induanité  pour  chaque  parcelle  expropriée  ;  —  En 
rOet,  il  n'apparaît  ni  inierpellation ,  ni  réponse,  ni  dire  quelconque  qui 
suppose,  de  )a  part  d'ancane  des  deux  parties  intéressées,  la  volontéqn'il 
fût  fait  autant  d'eslinations  qn'il  y  avait  de  portions  de  terrain  ;  et  dès 
lors ,  en  l'absence  de  tout  «n^gement  k  ce  sujet  entre  les  parties,  le  Jury 
avait  conservé  l'entière  liberté  qu'il  unait  de  l'art.  39,  de  délenniner,  par 
nue  somme  nniqne,  les  indemnités  diverses  prétendues  k  un  titre  unique  ; 
—Rejette  le  pourvoi  fumé  contre  la  déeiaion  dn  Jury  d'e^mprialinn  de 
la  Seine,  dn  1S  juin  184S. 

Dn  3  Janv.  1844.'C.  C,  ^.  ciT.lllI.  Teste ,  pr.-Gillea,  rap.-Pasoa- 
lis,  av.  gén.,  c  eMf.-Fabreet  Jousselin,  av. 

(1)  (  VUogae  C.  préfet  de  Seine-et-Oisa.  )  —  Bipèct: — Sor  le  premier 
moyen  :  — Attendu  qu'il  est  constaté,  pu  le  procès-verbal  drs  opérations 
dn  jury,  qne  le  sieur  Marocbetti ,  qui  était  le  quatrième  des  jur^s  dans 
l'ofdra  de  Iter  nomination,  n'ayant  pas. comparu  k  l'appel  de  la  cause,  a 
été  fégulièrement  remplacé  par  nn  des  jarés  supi>l^meDlatres,  et  qne,  dès 
krs,  aux  termn  de  1  art.  36,  le  jury  a  été  dtHnitivtmeot  constitué  ;  ~ 
Que  le  sieor  Marochelti,  s'étant  «nsoiie  présenté  après  la  réception  du 
serment  de  tons  les  j'trés,  après  mène  qu*»  verin  d'une  première  dt'li- 


47  A.  <cLe  Jury  spécial,  ajoute  l'art.  33,  D'eatconslilnéqni 
lorsque  les  douze  Jurés  sont  présents.  —  Les  Jurés  ce  peuunt 
délibérer  valablement  qu'au  nombre  de  oenlanmoias.»— 
Il  faut  qu'il  y  ait  douze  Jurés  présents  ponr  que  l'on  puisse  vtit 
blement  commencer  l'ezameD  d'une  affaire.  Et  si,  pu'sultsd>e. 
pêcbemeols  survenus  durant  les  débats,  le  nombre  des  Jurés  » 
trouvât  réduit  à  moins  deneuf,l'opênUon  sérail vleiéedeutllUé: 
il  faudrait  recommencer  i  Douvean.  —  Il  va  sans  dire  que  té 
juré  absent  à  l'une  des  séances  coosacrêes  à  lUastmctloi  iTui 
affaire  ne  peut  point  prendre  part  au  Jugement.  —  Déâdé  1*^ 
lorsqu'un  Juré  titulaire,  absent  au  moment  de  la  composUludi 
jury,  se  présente  ensuite,  malsaprès  que  le  jury  a  été  déflDlttT^ 
mi'ul  consUlué  par  l'appel  d'un  juré  supplémentaire,  et  qu'il  til 
roêmeeniréen  fonctions,  cette  compamUon  tardive,  qDOique)D|(t 
excusable,  ne  peut  être  un  moUf  de  désorganiser  le  jury  iGidt 
faire  concourir  k  sa  compoMUoa  le  Jsré  retardataire  (Rij.  IS  In. 
1840)  (1);  —  2*  Que,  lorsqu'un  Jury  d*e^ropriatlnré|iifitn> 
ment  constltoé  a  commencé  ses  opérations,  si  l'un  des  doue  li* 
rés  se  trouve,  par  une  force  majeure  quelconque,  pour  cusede 
tnaladie,  pu  exemple,  dans  l'Impossibilité  de  contlnnerà  ntBfit 
ses  foDCtIoas,  les  autres  Jurés  peuvent  Talablement  prononmn 
son  absence  :  Il  soffll  que  neuf  Jtirés  eoncoorent  à  la  dèlibéniïM 
(ReJ.  6  fév.  1844,  aff.  préf.  de  l'aérault,  V.  a*  233). 

Mais  une  fols  que  le  Jury  a  été  constitué  conforoéneii 
k  la  loi,  11  n'est  Jamais  permis,  sous  aucun  prétexte,  d'r  \tm- 
dntre  de  wraveaaz  membres.  Ainsi  l'introducllon  d'un  vmm 
Juré,  pu*  snite  de  l'empêchement  pour  locompaUblilté,  propM 
par  un  juré,  et  admis  par  le  magistrat  directeur,  postérienrewt 
k  la  constitution  du  Jury,  c'est-à-dire  après  que  les  rèeotitMK 
avalent  été  faites  par  les  parties  ,  et  que  le  droit  d'm  excrcerfe 
nouvelles  était  devenu  impossible,  emporte  la  nullité  delà  Uà- 
sion  i  laquelle  a  concouru  ce  nouveau  Juré  (Cass.  22  nov.l8t3](f!- 
L'exercice  du  droit  attribué  au  magistrat  dlrcOnr  dt 
prononcer  d'ofilee  sur  les  excloslons  et  les  IneompatiUlltès^ 
pmvent  êearler  eertalnes  personnes,  et  DOlamnml  un  pultv 


bératioB,  le  jury,  ponr  éclairer  sa  décision,  s'étût  b-aasporU ea  Kii 
sur  les  propriétés,  objet  du  litige,  les  explications  que  le  siem  Hindt: 
a  données  pour  josiifler  sa  comparution  tardive,  ont  bien  pn  aMontn  '' 
magistrat  directeur  k  le  dispenser  de  l'amende,  nais  non  pat  S  dfluna 
qui  avait  été  fait  jusque^k,  ni  k  désorganiser  un  jury  légalennt  wA 
tué ,  et  déjk  même  entré  en  leacliens  ;  —  Que ,  d'ailleurs,  le  dewii^ 
qui  a,  sans  proposer  aucune  récusation,  dbcuté  et  débattu,  defui  1( ,«) 
tel  qn'il  avut  été  conMiUié.  l'indemnité  qui  lui  dtait  oBMe,  letiit  tifc 
d'hui  non  recevaUo  k  critiquer  la  compofition  de  ce  même  jnry; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — AUeadn  qne  l'all^tiM,  ^i  coaiîsu  i 
tondre  qne  Ira  plans  parcellaires  des  propriétés  expropniee  n'oat  -> 
mis  sons  las  yeux  du  jury, est  démentie  parlo  procés-verbalméiit,»^ 
fui  est  due,  et  qui  porte  dans  deux  passages  différents  :  «  1*  aossMi 
mis  sons  les  yeux...  S*  Nous  avoua  de  nouveau  mis  sons  les  yw^ 
MM.  In  jurés  le  tableau  des  offres  et  demandes  et  les  plans,  UtnatC^ 
coments,  etc..,  et  nous  avons  inviU  les  parties  ou  lewsoonaedikpa- 
B>-r  leurs  prt'teotiooa  respectives;...  «—Que  c'cai  àla  snita  deouet» 
ble  éuMCialion  de  la  production  du  plan  ,  qne  H.  Joobert,  anat* 
demandeur,  et  H.  Vitaux ,  avoué  du  sienrTuat,  son  locataire,  oit ^ 
guement  soutenu  les  préteations  de  leva  dients  resptctifs,  saai  hr 
aucune  mention  de  la  non-f  rodactiea ,  anjeard'taoi  uégnée,  dM  fi^ 
parcellaires  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  AUeadn  qu'anmo  Htide  le  h  In  « 
7  juillet  1835  n'a  défeadn  et  ne  poavait  défendre  au  nugiiW 
recteur  d'inviter  les  jarés,  an  lieu  de  se  retirer  dans  «me  arin  tf> 
ponr  délibérer  sans  désemparer,  k  restw  dans  la  salle  mène  é'tslio' 
«  comme  étant  plus  convenable  k  leur  délibération,  avec  .les  litRiif"" 
et  renseignements ,  »  sur  lesquels  les  débau  avueni  en  Uen;— Qi'i<^ 
suite,  d'sillenrs,  dn  procès-verbal,  que  le  magistrat  directeur,  (s  h  >* 
raot  Ini-méme,  ainsi  qne  le  greffier,  a  fait  évacuer  la  salle ,  es  a* 
fermer  les  portas,  et  n'y  est  entré  nltéricnrenaent,  ponr  reodradi  ae^ 
i'andience  pnUi^oe,  qu'après  qne  le  jury  r«  iait  prérenir  qne  sa  tfr 
ratioo  était  terminée  ;  —  Rejette. 

Do  25  fév.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-llM.  Portails,  pr.-ftn*qtd,(»* 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Latnifle,  av. 

(9)  Eipèeê:—  (Du  Cooédic  C.  préf.  da  Finistèn.)  —  Oi  w  > 
l'appui  du  pourvoi  :  «  Après  l'exercico  du  droit  de  réeasatioe,  a^  t* 
le  jury  s'est  trouvé  réduit  k  doue  mmbrea  et  constitué  cosfenin'*^' 
l'ait.  35.  on  membre  (le  sienr  Cuny)  a  été  exclu  ponr  une  ptétaad*  ' 
■  ompaiibiliié  de  fonctions,  et  on  a  introduit  nn  antre  eaembre  car  W 
le  droit  derdensalion  n'a  pn  étie  enicé.  Or  oe  dernier  dlail|itui'"' 
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'dVlIons  dans  la  compagnie  qui  poorsoit  l'eiproprtallon,  en  ce 
<(a'il  serait  intéressé  à  cette  expropriation,  ne  donna  pas  oover- 
ture  à  cassation  :  en  conséquence ,  l'exproprié  ne  peut  pas  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ce  porteur  d'acUons  a 
hit  partie  du  Jury,  si,  d'aillears,  Il  a  épuisé  son  droit  de  récnsa- 
liOB,  dans  tonte  sa  plénilade  et  sa  liberté,  sans  en  nser  contre 
iBi  (ReJ.  9  toûl  1847,  aff.  DesmartalDS,  D.  P.  51.  S.  iU). 

À7T.  Lorsque  le  Jury  se  trouve  composé  des  mêmes  membres 
poar  pluslenn  affaires,  rien  n'empêche  les  parties  que  ces  affaires 
concernent  de  consentir  à  ce  qu'elles  soient  iostroites  et  Jugées 
simoitanémenl.  Un  tel  mode  de  procéder,  il  est  {adle  de  le  com- 
prendre, bcltile  beaucoup  l'expédition  des  afl^ires  et  abrège  la 
dnréedes  opérations. — V.  en  ce  sens  U.  Delalleau,  w  MSô.  — 


)«  fils  de  l'expert  de  l'adminiîtraiion,  disposé  par  CMuéqueal  à  soulonir 
l'é?a1aatioD  de  son  p«re,  laquelle  faisait  l'aDjet  de  ta  rédamatisn  da  sianr 
do  CoDédic.  11  est  évident  en  admetiant  qoa  l'exduioa  dn  aieer  CaaT 
dût  être  proDODcée,  qu'elle  derait  Vtin  conformément  à  l'art.  31,  qu'il 
devait  être  procédé  k  ton  rtmplacemeol  coalcrmémeat  à  Tari.  33,  avant 
Fexfreice  du  droit  de  récnsation  réglé  par  l'art.  34.  U  y  a  donc  eu  eicès 
de  pouvoir  en  ce  qu'on  a  porté  atleintA  a  la  composition  d'nn  jury  légale- 
mcDl  cODStitoé,  et  violation  de  l'art.  34,  en  ce  que  la  partie  s'eal  trouvé 
privée  par  cette  naniére  de  procéder  de  sea  droit  da  récuatton.  »  — 
Arrêt. 

La  copa  ;  —  Vu  les  art.  S3,      43  de  la  loi  du  S  Mi  1841;  —  At- 
teadn  qu'il  réanlledu  procès-verbal  de  la  séance  du  jury  spécial  de  l'ar- 
rondissement de  Quimperté,  du  15  juin  1&43,  que  le  juré  titulaire  Cuoy 
n'avait  propesé  aucune  cause  d'empècbement  on  d'incompalibililé,  et  que 
le  magistrat  directeur  n'en  avait  prononcé  aucnne  à  ion  égard  ;  que 
>         B'ayaot  point  été  récusé  lors  de  l'appel  de  son  nom,  il  avait  pris  place 
r        parmi  les  jurés,  que  les  quatre  récusations  péremptoires  permises  à  Tad- 
niinistration  et  à  la  partie  adverse  étaient  faites  ;  qu'enSo  le  magistrat 
directeur  venait  de  déclarer  le  jury  coBSlitué,  lonque  la  jwtf  Cany  allégua 
,        une  causa  d'emptebement  et  demanda  à  être  rayé  de  U  litle,  ce  qui  lui 
fat  accordé  par  te  magistrat  directeur;  mais  que  TeSkt  de  ce  retrancbe- 
ment  fut  de  décomposer  le  jury  formé,  et  d'y  întndnlre  u  aeBbre  vu 
lequel  la  récusation  ne  pouvait  plus  avoir  lieu; 
i  Et  attendu  que,  par  ce  procédé,  il  a  été  porté  atteinte  an  droit  consacré 

par  le  g  S  de  l'art.  34  de  ta  loi  du  3  mai  1841 ,  dont  la  violation  eurra  la 
^       TOte  du  recours  en  cassation  ;  —  Casse. 

Dd  12  nov.  i843.-C.  C,  cb.  cïv.-Hlf.  Bojer,  pr.-Fsbvier,  rap.* 
Pascatis,  «v.  gén.,  e.  coBf.-Lcbok,  av. 

(l}(Préletdet*lséreC.LeBranetcenip.)  — La  coon (après délib. 
en  cb.ducoDS.);  —  Sur  les  premier,  deuxième  et  troisième  mojens  : — 
"       Attendu  que,  do  procès-verbal  des  opérations  du  jury  d'expropriation  de 
Tarrondissement  de  Grenoble,  en  date  des  30  et  51  déc.  1841,  résulte 
que  deux  jurés  titulaires  d**  T  et  13  (  Grimand  et  Berlios)  et  deux  jurés 
'       aupptémeniaires  n**  1  et  2  (  Breton  et  Delille)  ayant  été  récusés  puni  toute 
la  session ,  la  liste  des  seise  jurés ,  sur  laquelle,  d'après  l'arL  33  de  la 
t       loi  du  3  mai  1841 ,  doivent  se  faire  les  récusations,  s'est  trouvée  formée 
«D  ajoutant  aux  14  jurés  titulaires  reslanl,  les  deux  premiers  jurés  snp- 
'       plAnentaires  ;  —  Atteadu  qu'au  lieu  d'interpeller,  sur  l'exercice  du  droit 
>*       de  récusation,  l'admlnisiration  et  cbacun  des  expropriés,  an  for  et  fcme- 
sure  qu'élût  anpelée  l'aBaire  qui  le  concernait,  et  de  former  ainsi  nu  jury 
1       spécial  pour  enacnne  des  qniose  a&irea  jugées  dans  les  deux  séances 
i:^       sasdîtes  qui  ont  composé  la  sessïou ,  la  magistrat  directeur  du  jnry  a  in- 
TÎié,  tout  d'abord  et  avant  l'appel  d'aucune  cause,  l'administration,  puis 
,       cbacun  des  ex^friés  à  se  prononcer  sur  Texercice  dn  droit  de  récnsa- 
f      lion  ï  que  radministratien,  représentée  par  le  voyer  en  cbef^  a  récusé  les 
deax  jurés  n*"  S  et  4  (  Belliou-Joardan  et  Dupré) ,  récusations  péremp- 
;      foires  qn^etle-mtme  a  avoué  avoir  entendu  opérer  pour  toutes  les  affairas 
f      sans  dislinclioo,  d«  telle  sorte  que  cea  deux  jurés  n'eussent  point  àinter- 
veair  dans  les  délibérations  du  jnry,  durant  tonte  la  session  ;  que  quatre 
,       autres  jnrés,  en  outre,  ont  été  récusés  par  trois  expropriés ,  savoir  :  les 
I     jurés  o"  6  et  9  (Duemy  et  Heflre)  par  Bureau;  le  juré  n*3  (Robert)  par 
't      Nicolas  Cbarvet,  et  le  juré  n*  10  (Hongenet)  par  Sooaiar  ;— Qne  le  ma- 
il     gisirM  directeur  dn  jury  a  ensuite  annoncé  «  qu'il  allait  fomer  an  jury 
noMTcaUi  ebargé  de  prononeer  sur  tontes  les  causes  autres  que  celles  de 
,      Nicolas  Cbanet  et  Bureau,  se  réservant  de  composer  un  Jory  nouveau 
I     pour  juger  les  affaires  de  cea  deux  expropriés  ;  *  Et  en  conséquence, 
,     pour  atteindre  le  but  déclaré ,  il  a  écarté  du  jnry  le  n*  10  (  Hongenet  ) , 
parce  qne  celni-ci  avut  été  récusé  par  Sonnier  dont  la  cause  figurait 
\     parmi  les  ireise  dont  les  jugements  étaient  ranis  au  jury  unique,  et  ce 
inré  a  été  remplacé  par  un  troisième  juré  supplémentaire  (Gamier  de 
Peiissiëre }  ;—  Qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  toutes  les  parties,  aver- 
ties de  cette  formation  de  jnry,  ont  procédé  devant  lui,  ce  qui  rend  le 
préfet  DOD  recevable ,  comme  te  seraient  les  expropriés  eux-mêmes,  se 

{tiaindre  qu'on  seul  jury,  restant  OMDposé  des  mêmes  personnes,  ait  jugé 
es  treïse  premières  affaires,  puisque  ce  mode  de  procéder  n'est  interdit 
par  ancuM  loi,  k  r^ard  d'un  nombre  plus  on  awins  ^and  de  propriétés 
CMBF"***      0"        jugament  d'eipnpriatlou  et  pour  le  règlenenl 


Jugé  :  1*  que  lorsque  plusieurs  affaires  doivent  éire  Jugées  dans 
la  même  session  du  jury  d'Indemnité ,  en  vertu  d'un  même  juge- 
ment d'expropriation ,  le  magistrat  directeur  peut ,  avant  l'appel 
d'aucune  cause ,  inviter  l'administration  et  cbacun  des  expropriés 
à  s'expliquer  sur  leur  droit  de  récusation ,  et  former  ensuite,  au 
lieu  d'un  jury  spécial  pour  cbaque  affaire ,  on  jury  unique  pour 
toutes  les  affaires  à  l'égard  desquelles  il  reste  un  nombre  de  douze 
Jurés,  tant  titulaires  que  supplémentaires,  dont  aucun  n'a  été 
récusé  parles  parties  qu'elles  Intéressent,  sans  que  ce  mode  de  , 
procéder,  s'il  a  en  lieu  sans  opposition ,  puisse  être  critiqué  de- 
vant la  cour  de  cassation  par  les  parties  qui  y  ont  acquiescé  taci- 
tement (  Cass.,  33  mal  1 842  )(!};  —  2**  Que  les  divers  iodem- 
nltalres  compris  dans  uà  môme  jugement  d'expropriation  peuvent 

des  indasanités  desquelles  une  session  du  jury  est  ouverte; — R^ette  les 
premier,  deuxième  et  troisième  moyens  ; 

Sur  le  sixième  mojen  :— Attendu  que,  à  la  vérité,  le  demandeur  repié- 
aente  un  acie  admioislratif,  en  date  du  4  |iov.  1841,  par  lequel  les  dé- 
légués de  l'administration  et  le  tuteur  du  mineur  Lanceloo  étaient  tombés 
d'accord  de  la  cession  Ju  terrain  appartenant  à  criui-ci  pour  le  prix  de 
1 ,000  fr.  ;  mais  le  tuteur  ne  s'élnol  pas  [ail  autoriser  par  le  tribunal , 
comme  l'exige  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai ,  à  traiter  amiablemeot  dn 
prix,  la  détermination  de  l'iodemnité  a  dû  être  portée  devant  le  jury,  qui 
a  pu,  d'après  les  documents  et  les  débats,  la  fixer  k  une  somme  tapé- 
rieure  a  celle  qni  avait  été  convenue  d'abord  ;  que,  an  surplus,  du  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury,  ne  résulte  ancuoeotent  que  l'administration 
ait  opposé  au  tuteur  noe  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acte  primitif;  elle 
a  discuté  la  question  d'indemuilé  sans  réserve  ai  protestation  t  —  Rejette 
ne  moyen  ; 

Sur  le  quilrième  moven  :  —  Qnant  t  la  premiËre  brancbe  ;  '  Atlen  Ju 
que,  d'après  l'art.  36  delà  loi  do3m^  1841,  le  jury  est  appelé  à  préUr 
serment ,  dès  qu'il  est  coBstitoé;  que,  pour  les  sept  affaires  jagées  le 

30  décembre  et  les  six  praaières  vidées  le  lendemaia ,  it  résulte  (  commr 
OB  l'a  dit  )  du  procès-verbal  de  ees  dcax  séances,  qu'un  jury  unique  a  été 
formé  de  l'agrément  de  tontes  les  putiea  ;  d'otk  soit  qu'il  a  été  satisfait  m 
texte  de  la  loi  ea  exigeant  le  seranent  de  ce  jury  une  fois  seideiMot  et 
avant  qu'il  entrél  en  »BcUon  ponr  la  première  affaire  ; 

Quant  à  la  deuxième  branche  du  même  moyen  :  —Vu  le  même  art.  56 
et  l'art.  42  de  laditè  loi  ;  —  Attendu  que,  dans  l'affaire  Nicolas  Cbarvel , 
jugée  ravanl-dernière  dans  la  séance  du  31,  le  juré  n*  3  (Robert),  récusé 
dès  la  veille,  mais  pour  cette  unique  affaire,  a  iH  être  remplacé  par  le  juré 
n*  10  (Hongenet)  qui  n'avait  encore  Mmeemenl  siégé  dann  le  jury,  et 
leqnd  seul  a  prêté  serment  ; — Que,  dans  l'aflUr»  Bureau ,  aussi  jagée  le 

31  et  la  dernière  de  tontM ,  les  jurés  B>*  6  et  9  (  Duemy  et  Haffre  )  qui 
avaient  pris  part  aux  treize  premières  décisions  rendues  n  l'égard  des 
expropriés  et  k  celle  prononcée  à  rencontre  du  fermier  de  l'un  d'eu ,  ont 
AU  sortir  dn  jory  par  suite  de  la  récusation  que,  la  veille  aussi,  ils  avaiect 
encourue  de  la  part  de  l'exproprié  Bureau  ;  qu'ils  ont  été  remplacés  par 
le  juré  n'  3  (  Robert  )  qui  n  était  momentanément  sorti  dn  jnry  qne  pour 
la  seule  affaire  Charvet,  et  par  le  dernier  juré  supplémentaire  (Boisset)  qni 
n'avait  pas  encore  siégé,  et  duquel  seul  le  serment  a  été  exigé  ; — Attendu 
qne,  ponr  l'une  et  ponr  rnuire  de  ces  deux  affaires,  il  a  été,  an  désir  de  la 
toi,  constitué  successivement  un  jury  spécial  ;  que,  dès  lors,  chaque  jury, 
c'est-à-dire  les  douxe  membres  qui  le  composaient ,  étaient  astreints  au 
devoir  du  serment;  qu'en  n'exigeant  cette  condition  essentielle  que  des 
deux  seuls  jurés  qui  n'avaient  pas  encore  si^e  de  toute  In  sesuen ,  le 
magistrat  directeur  a  manifestement  violé  l'art.  3*1  préciié; 

Sur  le  cinquième awyenï— Va  les  art.  40et4Sda  lamêoBe  loi;  — 
Attendu  que,  du  procès-verbnl  des  opémiions  dn  jury,  h  ta  datedn  30,  ré- 
sulte qne  le  magistrat-directeur  a  omis  de  prononcer  sur  le  payem-'Ul  des 
frais  àl'é^d  de  cinq  des  expropriés,  savoir  :  Lebrun,  Polîcand,  BessoS, 
veuve  Robert  (Ptailidor)  et  veuve  Revol ,  née  Ëlisabetb  Bertbel  ;  en  sorte 
qu'il  n'a  été  statué  qu'à  l'égard  de  Lancelon  et  de  Sonnier  ;  —  One,  du 
procès-verbal  des  opérations  dn  3t ,  résulte  que  pareille  Mnission  a  eu  lieu 
à  l'égard  da  tonales  huit  eipropriésdontl'indemnitéa  été  fixée  dans  celte 
séance,  savoir:  Ferrand  (Julien-Laurent),  Payerae,  Aubergeon,  Fer- 
rand  (Frausois-Antoine-Laurenl),  Cbarvet  (GyrlUe),  Cbinneil,  Cbarvel 
(Nicoiaa)  et  Bureau;  —  Hais,  par  acte  notarié,  sewU  date  du  SSjauT. 
1842,  signifié  à  l'administration  le  23,  Aubergeon  a  déclaré  renone»  «u 
bénéfice  de  la  décision  du  jnry  et  de  l'ordunnanee  dn  magistrat  directeur; 
d'o&  suit  qu'il  doit  cesser  de  figurer  au  pourvoi  qui  lui  est  devenu  abso- 
lument étranger;— Casse  la  décision  du  jnry  à  l'égard  de  Nicnlas  Cbarvet 
et  de  Bureau,  ainsi  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  en  ce  qui  les 
concerne  ; — Casse  t'ordonnance  dn  magistral  directeur,  en  ce  qu'elle  n'a 
pas  statué  sur  les  dépens  à  Tégard  des  défendeurs  autres  que  Aubeigeon, 
(Uiarvet  (Nicolas)  et  Bureau,  pour  lesquels  II  n'échet  de  prononcer  sur  ce 
point;  remet  les  parties,  antres  que  ces  trois  expropriée,  au  même  et  sem- 
blable état  an'avant  cette  wdonnance  pour  ce  qui  concerne  tes  frais  et  en 
ce  point  aetuemenU 

Dn  S3  mai  I84S.-G.  C.  eb.  civ.-HH.  Pertalis,  1**  pr.-Cil!oB,  rap.- 
Lapta^-Barris,  l^av.  gén.,  e.  cent 
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valablement  coDTenlr  k  l'avaoee,  d'accord  avec  l'admlolstrallOD 
«i  les  jurés ,  qua  le  Jury  de  lugement  «  tel  qu'il  se  trouvera  com- 
posé après  l'exercice  du  droit  de  récuutlon  coeeerté  en  com- 
muo,  statuera  sar  toutes  les  caasesi  lai  soumises  dans  la  session  : 
une  telle  convention  est  licite ,  et  ceux  qui  l'ont  exécutée  ne  suai 
pas  admissibles  à  critiquer  le  mode  de  procéder  qu'elle  autorisait 
(ReJ.  5  mal  1841,  aff.  Cbamecin,V.n*4S7).— Ce  qui  dlfféreocle 
cette  dernière  espèce  de  celte  qui  précède,  ce  qui  lui  donne  un  ca- 
ractère particulier  au  milieu  des  oombreusesdécisions  Intervenues 
sur  cette  matière  de  la  formation  des  Jurys  spéciaux ,  c'est  cette 
eoDveotloa  par  laquelle  les  parties,  avant  la  constitution  du  Jury, 
renoncent  d'avanceao  libre  exercice  du  droit  de  récusation  que  la 
loi  leur  attribue.  Antre  cbose  est  s'abstenir  de  récusation  au  mo- 
ment de  l'appel  des  Jurés ,  autre  cbose  prendre  d'avance  l'eaga- 
gement  de  ne  pas  récuser.  )l  tout  remarquer  que  l'arrêt  qui  pré- 
cède a  été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  de  1835,  qui  ne  faisait 
point  de  la  violation  de  l'art.  54,  $  i,  un  moyen  de  cassation. 
Il  en  est  autrement  aujourd'hui.  L'art.  42  déclare  poslUvement 
•|ue  (a  décision  du  Jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  dlrecteor 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassation  pour 
violation  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de  l'art.  3i.  En 
présence  de  celte  disposition ,  on  peut  prétendre  que  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  partlt^pe  du  caractère  du  compromis  et  que  dès 
lors  elle  excède  les  pouvoirs  des  représentants  des  Incapable»,  et 
particulièrement  des  tnlears.  Pour  échapper  à  cette  otijectioa , 
les  représentants  dee  incapables  peuvent  fort  bien  s'entenitre  avec 
les  autres  parties  sur  les  récusations  è  faire,  sans  faire  men- 

(1)  Btpée*  :  —  (Clnie  C.  le  prtfei  de  Vanclase.)  —  Le  slear  Cloie  est 
propriétaire  de  terraiits  cnlljvte  en  Jardioi,  sitoés  k  Orasge,  et  jooissanl 
il^ao  droit  d'irrîgftlion  praliq«4  d«  wi  an  midi.  Uae  nonvelle  direction 
ajtot  4té  doaii4«  à  la  ranie  départementale  d'Orai^  à  Vaisoi ,  le  tracé 
coipa  celte  propriété  de  fcsl  S  l'ooeit,  et  par  conséquent  dnt  iotercepler 
le  droit  d'irriKMioB  pour  la  partie  du  jardin  lilnée  de  l'antre  cAté  de  la 
route.  —  L'admifiistraiion  fit  des  offres  poir  la  parcelle  expropriée  ;  le 
liear  Cime  les  refusa.  IMcifioo  dn  Jury  ainsi  cooçae  :  «  Le  jnry  assemblé 
et  cOQSlitné,  anx  Urmei  de  la  loi  du  7  JuilL  1853,  a  fixé  riDdemnité  k 
3,800  Ir.  (le  sieur  Claie  en  demandait  ploi  de  6,000  fr.),  avec  facollé 
povr  le  sieur  Cluxe  d«  faire  traverser  à  ses  trais  la  ronle  par  deux  aque- 
ducs poar  arroser  les  parcelles  de  terrain  an  midi.  Dans  le  cas  eft  cette 
autoricatiOB  serait  refosée  a  Cluse,  rindeanïM  est  élevée  1 3,000  fr.  > 

Ponrvoi  du  sieur  Close ,  tant  eoatre  cette  décisiOB  que  entre  Terden- 
eanoe  d'exécntien  do  nagistrai  direeteor.  fondé  :  1*  snr  ce  qne  le  jory  a 
agi  en  vertu  de  la  loi  do  7  jeill.  1855,  abrogée  par  «Ile  du  S  mai  1841, 
qui  senle  aurait  dfe  loi  ierrir  do  r^lc.  —  t*  Snr  ce  que  les  plans  parcel- 
laires n'ont  DM  éié  mis  sous  les  yeux  du  Jory,  mais  senlemeal  un  plan  des 
lieux ,  doit  la  eonfurmité  avec  le  ptae  cadastral  s'est  point  établie.  — 
5*  Sar  ce  40e  le  jury  a  attrilraé  k  l'admiatsi  ration  la  faculté  de  le  priver 
de  l'irngalim  dent  les  terrains  dn  sicar  Cloxe  ont  teojoars  joui.  —  «  De 
denx  choses  l'ine,  sontetait  le  sieur  CInte  :  on  la  contOHnce  expropriée 
doit  demearer  soumise  k  Une  servitude  de  roadoile  d'eau  pour  les  terrains 
do  midi,  00  il  est  entré  dam  les  rues  de  radmiaistratioe  de  taire  expro- 
pripr  ces  terraiiw  du  droit  d'irrigalioB  qui  y  est  attaché. —  Dsds  le  pre- 
mirr  ca*,  il  o'y  avait  pu  lieo  de  Bxer  une  double  indemnité,  et  en  agis- 
sant diBéremment,  le  jory  a  privé  sa  décision  dn  caractère  détermiaé 
qu'elle  doit  avoir.  —  Dans  le  «ecood  cas,  l'admiDUiratioa  devait  expres- 
sément requérir  l'expropriation  dn  droit  d'irrigation  qoaut  k  h  partie  sud 
de  la  propriété  détachée  par  la  route,  et  le  Jury  dPTsït  la  prononcer  po- 
sitivement. Au  lieu  de  cela,  il  a  accordé  k  l'admieistratioo  la  facetté  de 
prononcer  cette  expropriation  ou  de  n'en  pas  profiler,  se  bernsDi  k  ledi- 
qner  un  chiffre  d'indemnité  fopérienr  pour  l«  cas  et  PadminisIralinD  op- 
terait ponr  rirrigalioB.  En  procédant  de  lasorte,le  jnry  a-ttainé,  n  «nlre, 
sur  cusf  s  Bon  demandées.  —  4*  Sor  ce  qoe  ni  le  magiiirat  directeur  ni 
le  greffier  a'oat  assiité  k  la  Ttsile  des  lieax  ta  litige ,  faite  par  trois  dps 
membres  do  jory  délégués  k  cet  «flK ,  ee  qui  a  entraîné  une  iafractioo  k 
l'art.  34  de  la  loi  de  i84l,  qui  exige  que  fs  grctter  Urnne  pneès-veriMi 
des  opératioM  du  jnry.  —  Arrêt. 

La  ooua  ;  — •  Attende,  sar  le  premier  snoyen,  que  le  jugement  qni  pro- 
nonce l'expropriation  et  qui  n'est  point  attaqué  par  le  demandeur,  déclare 
cipreisémoDt  qne  tontes  les  formalité  ont  été  acmmplies  coefernémetit 
aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1841;  —  Qu'k  la  vérité  dans  Ténon- 
ciattOB  de  la  conaliintion  do  jury  établie  rn  téie  de  sa  décision ,  il  est  dit 
qne  cette  coastitation  est  faite  aax  termes  de  la  lai  do  7  juill.  1855;  mate 
■ne ,  soit  daas  le  procès-verbal  da  ma^strat  dfrecteor  di  jnry,  soit  dans 
iVdoonaBce  par  loi  rendue  k  la  saite  de  la  décision  du  jury,  e'eit  la  loi 
du  5  mai  1841  qni  est  seule  rappelée  ;  qne  c'est  en  confoimilé  des  art.  53, 
34  et  suiv.  de  celle  Iri  qn'est  pronoBcé  l'envol  en  possoesiM  de  l'admi- 
Distration  >  que,  dès  lors,  la  mention  da  7  jniU.  1833,  dau  la  eonstitu- 


tlonner  au  procès-verbal  qu'à  cet  égard  U  y  a  et  eoacert  et 
veotion. 

49 S.  Il  aété Jugé. au  surplus,  1"qn« romittlon.ptr RTnr,4i 
nom  d«  l'un  desjurés,  dans  ta  partie  du  procès-verbal  qal  ètom 
la  composition  da  Jury,  eel  valablenwul  couverte  pu  les  isoKli. 
tlons  dn  pracèa-verbal  qui  prouvent  qne  eejuréaprtspart  inoft. 
rations  M  signé  la  décision  iBtervenue{ReJ.t0mallBi3,air.Mtt. 
noury,D.P.  45.  1.29S); — 2* QoelaBeotlendaBiladèeiikiBdi 
Jury  qu'il  a  été  constllué  conformément  à  la  loi  de  7  Jnill.  luj, 
n'eolralu  pas  la  nullité  de  sa  décisioB.  lorsqu'il  réstiie,M 
dn  Jugement  d'expropriation  et  dn  procès-verbal  inat  par  h 
magistrat  qw  de  l'ordonnance  d'eavt^  eu  possessio»,  qietU 
la  loi  de  1841  et  aencelie  de  1833  qui  a  été  eee9laanBltp> 
pllquée,  quelementloo  delà  premlèrede ces  lois  eilMri d'ut 
erreur  manifeste,  et  qu'an  surphu,  les  parUes  a'aDègsâlIi 
violation  d'aucune  des  forDalitiB  exlgéet  par  te  14  de  fW 
(IteJ.  27  mars  1843)  (t). 

Z"  Mais  il  a  été  jugé  que  la  oallllé  résultant  de  la  oe^MlIloi 
illégale  du  Jury,  à  raison  du  déEaut  de  caractère  d'eamlt^' 
sleura  des  citoyens  qol  en  ont  été  membres,  l'est  pu  «inite 
par  la  comparution  ai  par  le  silence  des  parties  (Gau.  10  m. 
1880,  aff.  ville  d'Angers,  D.  P.  SO.  1.  81  ]; -4*QseilU 
comparution  vdenlafre  et  sans  réserve  des  parUes  deraBllejuT 
(TlademBllé,  ul  leur  consentement  à  accepter  le  Jory  tel  qrï 
se  trouve  composé,  ne  les  rendent  Irrecevables  àlBvoqterlet 
nullités  qui  vicient  cette  composition,  alors  qn'il  b>t  a  pueiéi 
leur  part  reuODCiaUon  spéciale  à  ces  moyens,  ou  raoediliM  (t- 

tion  do  Jory,  est  évidemment  Teffet  d'une  errenr,  qn'tiBD  h  imnàm 
n'établit  ni  même  ne  prétend  qne,  daos  la  fomuliooetltssftniiNtii 
jury,  on  aft  violé  ou  omis  aucune  des  formalités  prcscrilit  pu  liiii  h 
3  mal  1841,  d:*oA  il  soit  que  rénoaciation  erronée  deattl  l'ifits'iii- 
cune  eontéquence ,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pu  lieu  k  frnUM  u  |Rnr 
moyen  ; 

Atteadn,  snr  le  deuxième  moyen,  que  les  fenulitispoir  la  piUiciiin 
dn  plan  paicellaire  et  les  avertissements  prescrits  par  b  lii  pw  I 
la  connaissance  des  iatéressésle  dépOt  de  ce  plan  k  U  miâi,  ifii  ti'Ûi 
paissent  le  contester,  s'O  y  a  lieu,ontétéaccmDplics,saii^i'iliùi«t, 
de  la  part  da  demandeor,  ancnae  réclamation  soit  isr  rin^fidiiiit  m 
rinexaetitndo  des  désignations  portées  dans  le  plaoj  leiliv  b  bikh- 
Imité  avec  le  plan  cadastral  ; 

Atlcnda  q«e  le  procès-verbal  des  qpfralieu  dn  dirKl(arèij>T«» 
State  anibeatiqucnent  qne  l«  plan  drcssd  et  pnUié  par  radniiiiin>i«  1 
été  prodoit  devant  te  Jnry,  ot  qu'oa  trouve  dans  espnKèi-vNW.M** 
dans  le  jusement  qui  Ta  précédé ,  la  mention  espresw  de  ta  litin 
numéro  iodicatils  des  eeclioBS  auxquelles  apparteBalnl  lu  jinAt  k 
lerraiB  soaicises  k  rexpropriation ;  qne,  daes de  teUai eirceiitaicM, MS 
errenr  de  la  part  du  jnry  ou  de  rindemoitaire  sur  l'axiitu  ri  Hd"»" 
des  fonds  atteints  par  l'expropriation,  dtait  impossible  ;  d'eù  il  rénUefit 
ledeaxièsM  myenpr^osé  par  ladesuadenr  eitklabiinuiiti'*'* 
sans  fondement; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qae  le  jory  n'avait  point  liAn"" 
d'une  manière  dfstiocle  la  valeur  du  droit  dWigaUos  apput'iul'i^ 
fonds  dont  rexproprialioo  avait  opéré  la  dirisiou,  pour  la  rtelifiaMi' 
ta  roule  départementale  n"  13;  et  que  ce  droit  étant  iaUrwtlkpn- 
,  priété ,  était  Tirinellement  compris  dans  l'expropriatioa  et  diu  F^M' 
tion  de  cette  proprieié;  —  Qne,  loin  qu'on  paisse  préteoiln  ^  >f  1^ 
n'a  point  fait  entrer  dans  les  éléments  de  son  apprédaiioB  It  MM"' 
tion  de  la  siloaiien  des  terrains  soos  le  rapport  de  l'irrifitios,  uf^t^ 
tain,  an  contraire,  que  prévojanl  le  cas  oik  l'admiDistratios  n!(iim>l  * 
permettre  le  pusage  des  eaux,  le  jury  a  éloTé  ponr  eeUt  én^uw  >■ 
chiffre  do  l'indeUnité;  que  cette  fixation  ne  fait  pas  ctucrMirot* 
partie  principale,  soit  poor  la  partie  conditionnelle  de  riBilcMin,i««^ 
rartère  déterminé  et  sa  sop^rioriié  numérique,  compaiativcaeiUI» 
de  radministratloni  qu'eafla  ce  n'est  point  par  l'effet  de  la 
jnry  quels  facollé  dlirigalioB  prétendue  par  le  deniiBdesraEtiabn"- 
née ,  en  tant  qu'elle  s'exercerut  k  travers  la  rente,  k  l'asloiitl 
trative,  mais  en  vertu  dee  lois  qni  atuflweat  k  cetuulsriié  lacHHM 
et  la  police  des  routeii  d'Otto  suit  que  le  Ir^sièmewiea  Mil"'"* 

dément;  i.i,iMii 
Aitendo ,  sor  te  qoetrième  et  dernier  moyen ,  qis  TarL  ST " j***!*: 
3  mai  1811,  qui  autorise  te  jury  kdélégner  an  on  pla8ieiiTsétw*>""" 
pour  se  transporter  sur  les  lieux,  ne  porte  point  que  le  IW^j^ 
«re 
qn 

rejette. 


-e  fait  avec  l'assistance  dn  magistrat  directeur  j*^'"'?!^ 
.'ainsi  ce  moyen  ne  puise  ancm  appui  dans  la  loi  ;  —ru  «  i»^ 

Ou  S7  mars  1 843.-C.  C. ,  eb.  cir.-SnL  Beyer,  pr.-BaRSB(f|  of-^ 
plagoe-Barriit  1"  ar.  (én.|  e.  coaL-Angtcrf  av. 
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nénie  àloos  moyein  qneleoDqaas,  et  qa*il  n*ezl8to  «leane  preuve 
que  la  connaissance  leur  en  ilt  été  révélée  au  oiomeot  de  la  for- 
m&UoD  du  Jury  (Cass.  92  nov.  i  8i  l ,  aff.  de  Gare),  V.  d*  iHS  -3°).— 
Celle  décision  est  fort  aage;  elle  est  basée  sur  le  principe  de  l'art. 
1338  e.  clT.  II  en  résulte  Implicitement  que  la  nullité  pourrait 
être  couverte  par  le  consentement  «prés  des  parties^  de  toutes 
parties  ^  et  c'est  làone  différence  entre  celle  matière,  où  II  ne  s'a- 
git que  d'Intérêts  civils  et  où  11  y  a  souvent  urgence  dans  le  Joge- 
mentdajary,  etleamallères  criminelles. 

AIT.  t.  —  Pncéthmdiujitry  é^tt^rspriatie», 

499.  Chaque  affaire  donne  lieu  à  une  instruction  distincte. 
«  On  n'a  pas  trouvé  le  moyen,  a  dit  M.  Martin(du  Mord],  d'éviter 
une  fliatlOD  particulière  pour  chaque  parcelle  >  (Uon.  1S33, 
p.  3 1 3) . — Nous  allons  voir  suivant  quelles  formes  il  doit  être  pro- 
cédé à  celle  fixaUon. 

Du  reste,  la  loi  n'exige  pas  qn'II  y  ait  continuité  entre  la  con- 
slIlutioD  du  Jury  et  sa  délibération  :  ainsi  te  magistral  directeur 
peut,  à  raison  du  grand  nombre  des  affaires  à  Juger,  diviser  ces 
affaires,  à  l'ouverture  de  ta  session,  en  plusieurs  catégories,  et 
attacher  à  ohacone  d'elles  un  Jury  spécial  de  Jugement,  quoique 
Pexécutlon  simultanée  des  opérations  des  divers  Jurys  ainsi  god- 
stilués  ensemble  et  composés  d'une  grande  partie  des  mêmes 
membres  devienne  impossible,  et  qu'un  Intervalle  de  temps  soit 
Inévitable  entre  la  coastituUon  de  ces  Jurys  et  te  commencement 
de  riostrncllon  pour  chaque  catégorie  autre  que  la  première...; 
et  les  Jurys  dont  les  opérations  ne  peuvent  eoouDencer  qu'oUé- 
rleoremeot  restent  valablement  coostitaés,  nonobstant  les  causes 
d'empêchement  survenues  pour  quelques-nos  des  membres  de 
ces  Jurys,  dans  rinlervalle  de  la  constitution,  au  commencement 
des  opérâtlona,  si,  d'aUleors,  le  nombre  ne  s'en  iroave  pas  ré- 


(1)  Apto.— (PanasalieM^ierC.  UriialB  et  Piaid.]— Les  slows 
Drbaia  «t  Piarê ,  coacassioanaires  én  eaaai  qei  deil  nnir  la  Sanbre  k 

rOise,  obtinrenl  bd  jogemenl  d'expropriatioa  ponr  atilfié  pebliqee ,  contre 
les  proprièlairea  des  lerraiti  qoB  devaieat  enbraMcr  Iran  travaux;  en 
conséquence  de  ce  jagemest,  ils  offrirent  an  sieur  Parmeotier-Carlier, 
l'un  de  ces  propriétaires ,  8,077  tr.  81  c.  ponr  le  pajer  et  t'Iodemaiser 
des  emprises  et  morcellenents  a  faire  snr  ses  propriétés.  Celni-ci  refflsa 
ces  offres  et  prétendit  qoe  l'indemnité  devait  filre  de  5S,M6  fr.  63  c. 

Le  17  Joill.  1896,  tes  parties  se  préseotèrent  devasi  le  jury  d'estima- 
tion, réuni  dans  Pana  des  salles  do  la  annicipaliié  de  Gaiae.  et  présidé 
par  H.  le  jfféiideBl  du  tribaaal  de  Vervins,  iil*%né  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  magistrat  direetear.  Les  jnrës  non  récusés  prèièreai  le  serment 
snivant  ;  Je  jore,  devint  Dien  et  devant  les  hommes,  de  remplir  las  fonc- 
tions qui  me  <ont  confiées.  Après  avoir  aolcndi  Isa  parties,  le  président 
déclara  loi  débals  clos;  lesjorés,  rentrés  dans  leor  chambre  el  après  dé- 
libéré ,  readireat ,  fc  la  majorilé ,  une  décision  par  laquelle  le  jury  éiait 
d'avis  «  de  sairusporter  sur  les  lieai ,  ponr,  avant  faire  «tmlt  examiner  les 
faits  et  prendre  les  ranse^acmenis  nécessaires  propres  k  déterminer  letir 
décision  nliérieare,mudlprechaiB,daDB  la  maiiaé*.  ■LejngeBunteoati- 
nneeosnlteainsi  :  «En  coeséqernee, DOu%  na^itlrat  dlrêelenr  dn  Jury, 
ordonnons  que  le  mardi, 19  de  ce  mois,  dans  lamaiinée,  nous  noas  trans- 
porterons ,  assisté  du  greffier,  sur  les  lieax  en  litige,  ponr  être  prfeeal 
aux  opérations  qaefera  ledit  Jour  le  jurj;  eiflxoDs  tadiscnssion  deeette 
affaire  a  la  séance  pnbliqaedntl  dece  mAis,  nenf  heures  dn  matin,  etc.  » 

Aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé,  relativement  k  l'exécution  de  cet 
intorlooitoire.  L'abire  continoée  k  la  séance  dn  SI  JaUl.  1836,  les  par- 
lies  fOrent  de  nouveau  enteadoes.  La  elétore  des  délwls  ayant  été  pronon- 
cée, le  jury,  après  avoir  délibéré  dans  sa  chambre,  rentra  en  séance ,  et 
le  président  donna  lectnie  de  sa  décision,  divisée  en  daix  parties  :  l'ooe 
relative  aux  réclamations  du  sieur  ParmentiM-,  l'antre  relative  k  celles  de 
son  fermier.  Elle  est  confia  en  ces  lermes:  «  Le  jury  a  fixé:  1*.. .,«•„., 
3°  et  k  7,500  fr.  riadenuilé  du  cours  d'ean ,  compris  seulement  les  ma* 
térians  qui  se  traovMt  dans  l'emprise,  poar  le  cas  où  l'administration 
s'emparanl  de  ce  cours  d'eau  ne  le  rétablirait  pas  avec  an  égal  avanlags 
pour  le  noolin.  » 

«  En  ce  qni  coaeeme  H.  Tilanx,  fen^,  eie.  »  (  Cette  dédrion,  prise 
k  la  majorité  des  soflrages.  )  Snr  la  demande  dn  sieur  Parmeotier ,  si  le 
Jnry  avait  eatendn  slataer  sur Tindemnilé  réclamée  par  lui  pour  un  che- 
min de  communication  mi  lai  était  devena  néeeisaire,  le  Jury  se  retira 
dans  la  chambre  de  sas  délifcénIioBS ,  et,  de  reloer,  déslara  qoe  ce  cas 
avait  été  piéva. 

PonrvM  centre  cette  déeisien.  Les  moyens,  présenlés  fc  Tappai ,  soat 
snfflsmnMBt  reprednils  dans  l'arrêt.  ~-  Arrêt. 
La  oooB  t  —Snr  le  deniéM  moyen,  tiré  de  l'art.  M  de  la  loi  d«  7 


duit  au'dessous  du  minimum  Oxêparinlol  (RéJ.  14  dée.  16SI, 
aff.  Holaix,  O.P.  SI.  S,  343). 

Quand  le  Jury  est  coosUiué,  chaque  juré  eslaverti,  sani  qu*|| 
soit  besoin  de  convocation ,  qa*ll  doit  être  présent  à  toutes  les 
séances  auxquelles  les  affUres  dêfêiées  à  ce  Jury  pourront  êtn 
appelées  (même  arrêt). 

La  Don-comparoUOB  du  préfet  au  Jonr  pour  lequel  le  Jary 
d'expropriation  a  été  convoqué  k  la  diligence  de  ce  foneUonnaIre, 
n'empwrte  pas  obligation  de  surseoir  aux  opérations  du  Jury  el 
au  Jugement  (  Rej.  19  Jaov.  |83S,  aff.  préfet  de  raéraolL  D.  P. 
S3. 1. 31). 

La  loi  exige  qu'avant  de  commeueer  les  opérations, 
chacun  des  membres  dn  Jitry  donne  une  garantie  morale  de  rio- 
tégrité  avec  laquelle  U  remplira  la  mission  qui  lui  est  confiée. 
«  Lorsque  le  Jury  est  coosiltué,  porte  l'art.  36,  chaque  Jaré prête 
serment  de  remplir  sas  fonctions  avec  impartlalilé.  »  Des  termes 
de  cet  article  il  résulte  que  la  prestation  do  Jury  n'est  pas,  comme 
quelques-uns  l'ont  prétendu,  le  complément  de  la  constitution  dn 
Jury,  mais  bien  plutêt  un  préalable  nécessaire  aux  opérations. 
Cette  formalité  doit  s'accomplir  ainsi  :  le  directeur  du  Jury  pro- 
nonce cette  formule  :  «  Vous  Jurex  et  promettes ,  devant  Dlen  et 
devant  les  hommes,  de  remplir  avec  impartialité  les  foncUons 
qui  vous  sont  confiées;  »  et  chacun  des  Jurés,  debout  décou- 
vert, répond,  en  levant  la  main  :  Je  Ujur»  (arg.  de  Part.  SIS  c. 
inst,  crlm.).— Du  reste,  les  termes  de  l'art.  36  ne  sont  pas  sa- 
cramentels; Ils  sont  seulement  énonclaiifs  du  serment  que  doi- 
vent foire  les  Jurés  :  et,  par  suite,  i'addillon  dâvant  Dieu  et  de- 
vant les  hommes,  faite  au  serment,  ne  le  viole  point,  celle  for- 
mole  n'ayant  rien  de  eontraire  à  la  lot  (Cass.  7  Mv.  1857)  (().— 


Jnill.  1S3S,  on  ce  qoe  la  ftormnleda  serment,  prêté  par  les  jnrés,  ne  se- 
rait pas  conforme  audit  article  :  —  Atieodn  que  les  termes  de  l'art.  36  ne 
sont  pas  sacramentels,  qu'ils  sont  simplement  énonciatiti  dn  senneni  quti 
doivent  faire  les  Jurés  de  remplir  leurs  foncUons  avec  impartialité;  qu'en 
faisaat  préler  ce  serment  avec  I'addillon  «  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  a  le  magistrat  directeur  du  jory  n'en  a  point  iJtéré  la  substance 
«t  n'a  fait  qu'employer  une  formule  qui  n'a  rien  de  coeiraire  k  la  loi  ; 
qu'ainsi  fart.  36,  invoqué  par  le  demandeur,  n'a  pu  été  violé  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  37  et  38,  en  ce  que, 
1*  les  jurés  n'auraient  pas  déflaitivement  stataé  sar  le  Csad,  sus  désem- 
parer; S*  que  les  débats  ayant  été  clos,  auraient  été  ouveru  de  nenvean  ; 
3*  qu'aucune  sommation  n'avait  été  faite  an  demandeur,  indicative  dn 
jonr  et  de  l'henre  oO  la  visita  des  lieux  par  les  jnrés  avait  été  faits; 
4*  qoe  lemagistnt  directeur  avait  assisté  k  cette  visite,  et  qu'ainsi  le  se- 
cret des  délibérations  dn  jury  aurait  été  violé  :  —  Attendu  que  l'art.  37 
donne  aux  jurés  le  droit  de  se  traespwter  snr  les  Ue«x  pour  ks  exami- 
ner; que  ce  n'est  qu'après  délibération  que  les  jurés  penvent  user  de  ce 
droit  ;  que,  dés  \m,  lesjorés,  en  décidani  qu'ils  iraient  visiter  les  lieex 
dont  l'expropriation  était  demandée ,  ont  pris,  sans  excéder  lenr  eompé- 
leaee,  une  Mibératioa  préparatoire ,  et  qne  celte  délibération  a  en  liée 
uns  désemparer  ;  — Attendu  qu'en  ouvrant  de  nouveau  les  débits,  et 
après  la  visite  raiie  par  les  jurés ,  le  magistrat  directeur  du  jury  a  agi 
dans  l'intérêt  de  la  défense  et  a  mis  ainsi  les  parties  k  portée  de  dévelop- 
per tons  leurs  moyens  ;  que,  loin  de  réclamer  contra  celle  mesura .  le  de- 
mandeur s'est  empressé  d'en  profiler,  et  que  ce  n'est  qu'après  l'avoir  en- 
tendu de  nouveau  qne  les  Jurés  le  SMt  retirés  dans  la  chambra  de  leurs 
délibérations  ponr  leor  déosioa  déflattivr; —Attendu  que  la  délibénUoa 
do  jury,  rdative  k  son  transport  sur  les  lieux,  iadiqneqne  ee  transport  aara 
lias  dans  la  matinée  du  mardi  iSjuillet;  qne  cette  délibératiea  a  été  I» 
en  séance  publique  et  que  le  demandeur,  ainsi  averti,  pouvait,  s'il  le 
croyait  utile  k  ses  intérèu,  assister  k  l'examen  et  k  la  visite  qui  oet  été 
faits  par  les  jnrés  ;  —  Attendu  qu'eu  accompagnant  lea  jnrés  lors  do  laor 
visite,  le  mif  islral  directeur  a  uniquement  agi  an  sa  qualité  et  n'est  eon- 
tnvean  k  aucune  disposition  de  la  loi  du7  juill.  1833,  et  queuprésence 
ne  peut  éln  considérée  comme  nne  violation  da  secret  des  délibératioea 
dujnry,  qui  n'a  réellement  délibéré  el  pris  de  décision  que  éaassa  cham- 
bre ,  où  if  n'apparaît  pas  que  le  magistral  directeur  en  lent  autre  ait  élé 
admis; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  cooaistanl  dans  la  violatioa  de  l'art.  38,  ea 
ce  qu'il  ne  serait  pas  constaté  que  la  délibératioa  du  jury  ait  été  prise  k 
U  majorilé  :  —  Attendu  qne  l'expéditioa  de  la  décision  du  jury ,  jointe 
aux  pièces,  se  termine  ainsi  :  «  Cette  décision  prise  k  la  majorité  des 
suffrages  ;  n  que  la  décisioB  dn  jnry  se  compose  de  tous  les  chefs  d  e  con* 
iMlalloa  sur  lesquels  11  a  prononcé  j  qne,  dès  lois,  l'énondatioa  de  la  na- 
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Mais  la  mention  que  les  lurés  ont  promis  de  }ager  avec  tropar- 
tialtté  serait  insuffisante  et  ne  rempUraU  pas  le  vœu  de  la  lot;  Il 
fanl  qu'il  aoU  con«tat6  que  le  serment  a  été  pr£të  (DeJallean, 

n»  S94). 

48  ■■  Le]ury  formé,  de  l'agrément  des  Intéressés,  pour  une 
série  d*affiilres,  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment  pour  chacune 
d'elles;  Il  suffit  qu'il  l'ait  prêté  avant  d'entrer  en  (onctions  pour 
la  première  affaire  (Cass.  â3  mai  aff.  prélet  de  IMsère  , 
V.  n*  477). — Hats  cetieunlque  preslatlonde  serment  ne  produit 
son  effet  qne  tant  que  le  Jury  restecomposé  des  mêmes  membres  : 
dès  que,  par  suite  de  la  récasatloodel'nnd'eux.ildevIentDéceS' 
saire  de  le  remplacer  pour  le  Jugement  d'une  autre  cause  et  de 
reconstituer  ainsi  le  Jury,  la  formalité  préalable  du  serment  doit 
être  remplie  par  tous  tes  jurés,  sans  distinction  de  ceui  qui  l'ont 
déjii  prêté  (même  arrêt). 

489.  S'il  est  vrai  que  la  prestation  de  serment  des  Jnrés  doit 
suivre  la  constitution  du  Jury,  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  ait  lien 
sans  délai-,  en  conséquence,  elle  a  pu  être  diiTérée  .«ans  contra- 
vention à  (a  loi,  lorsque  le  grand  nombre  des  parcelles  h  expro- 
prier et  la  complication  do  travail  ont  forcé  de  laisser  un  inter- 
valle entre  la  composition  da  Jury  et  son  entrée  en  fonctions 
(ReJ.,  16  Janv.  1844,  aff.  Berry,  aff.  Cottin  ,  et  aff.  Dubois, 
V.  n"  470-i*). 

48S.  La  prestalloa  da  serment,  étant  tme  formalité  substan- 
tielle, doit  nécessairement  être  constatée  dans  le  procès-verbal  ' 
des  opérations.  Ainsi  II  a  été  Jugé  :  1'  que  le  Jugement  rendu 
par  le  Jury  d'expropriation  est  nul,  lorsqu'il  ne  résulte  d'aucune 
des  énoDclations  du  procès-verbal  que  les  Jurés  aient  prêté  ser- 

jorîK  s'applique  fc  la  décision  tout  enliire  et  non  ft  la  dernière  de  ses  par- 
ties searmeol; 

Bar  le  cinquième  moyen  ayant  pour  base  nn  excès  de  pouvoir,  en  ce 
qaelejnry,  après  li  fixation  des  iodemnitès, aarait  de  nouvean  délibéré: 

—  Alteodu  qse  la  nouvdia  délittèratioQ ,  doDt  excipe  le  sieur  Parmen- 
trcr- Cartier,  a  été  prise  sur  sa  propre  demande  et  pour  réclaircissemenl 
d'une  partie  de  la  décision  du  jury ,  qu'il  oe  considérait  pu  comme  soffi- 
sanmeot  explicite;  qu'ainsi ,  l'excès  de  pouvoir,  ^lègoè  par  le  sieur  Par- 
■enter-Carlier,  qui  s'en  plaint  seni,  résulterait  de  son  propre  fait;  que, 
dit  tors,  cet  excès  de  pouvoir  qni ,  d'aillrurs,  n*intéretse  pas  1  ordre  pn- 
blic,  ne  pentttre  opposé  par  le  demandeur  commr  moyen  de  cassation  ; — 
Rejette  les  cinq  moyens  en  la  forme,  proposés  par  le  demandeur; 

Hais,  statuant  an  fond,  et  sur  le  moyen  onique  tiré  de  l'art.  6  do  cahier 
descbarges  de  la  concesiloo  faite  aux  défendeurs,  des  art.  54S  c  cit.,  9 
de  la  charte  cooslttuliooDelle,  et  53  de  la  loi  do  7  juiti,  1833  ;  —  Vn 
l'art.  6  du  cahier  des  cbarges,  ainsi  conçu  :  «  Les  indemnités  pour  occu< 
pations  temporaires  on  détérioration  de  lerraias,  pour  chômage,  modifica- 
tion et  destruction  d'usines,  et  pour  tooi  dommage  quelconque  résattaot 
des  travaux,  seront  également  payés  par  les  conceKionnaires  ;  »  —  Vu 
les  art.  545  c.  civ. ,  9  de  la  charte  coQSlilutioDnelle  et  53  de  la  loi 
dn  7  joUi.  1833  ;  —  Atlendu  qo'aui  termes  desdits  articles  do  code  ci- 
vil ,  de  la  charte  et  de  la  loi  du  7  juillet ,  nul  ne  pent  être  dépouillé 
pour  cause  d'nlilité  publique ,  sac*  le  payement  préalable  d'une  juste  in- 
demnité; que  celte  indrmn;té,  à  laquelle  ool  été  expressément  soumis 
les  concessionnaires  par  leur  cahier  des  charges ,  consiste  dans  le  paye- 
ment d'une  somme  d'argent  dont  l'imporiaDco  doit  être  déterminée  en 
proportion  de  la  valeor  des  objets  expropriés  et  du  préjudice  que  le  pro- 
priétaire exproprié  peut  éprouver;  —  Atteodn  qu'en  fixant  à  7,500  fr. 
l'indemnité  dn  cours  d'ean,  compris  seulement ,  dit  la  décision  attaquée, 
les  malériaux  qui  se  tronveol  dans  l'emprise,  la  jury  a  subordonné  le 
payement  de  celle  somme  an  cas  ob  l'administration,  s'emparanl  dnconrs 
d'eao ,  oe  le  rétablirait  pas  avec  un  égal  avantage  pour  le  moulin  du  de- 
BMndeor;  —  Qowasi,  on*  inriemoîlé  qui  doit  être  d'une  somme  d'ar- 
gent ,  a  élé  convertie  en  bcsité  de  faire  des  travaux  ^ris  reipropria- 
lion  on  dépossession  dn  demandeur,  et  qu'on  l*«*oumife  k  use  éventoalité 
pour  on  payement  qui  doit  toujours  Mre  préalable  i  tonte  dépossession  ; 

—  Qu'en  prononçant  ainsi ,  le  jury  a  violé  l'art.  6  précité  du  cahier  des 
rharges,  les  art.  545  c.  civ.,  9  de  la  charte  constitutionnelle  et  53  de  loi 
An  7  juill.  1 833,  et  commis  nn  véri  able  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse  la 
décision  dn  jnry  d'ei  propriai  ion  de  l'arrondissement  de  Vervins,  do  21 
juill.  1836. 

Du  7  féT.  1837.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Thil,rap,-Tarbé, 
av.  eén.,  c.  eonI.-Scfibe,  av. 

(I)  (Préf.  de  l*Héranlt  C.  Bonenfaat ,  etc.)  —  La  coct  :  —  Ti  les 
art.  36  et  43  de  la  loi  do  3  mai  18è1;— Attendu  qne  le  serment  exigé  des 
Jurés,  chaînés  de  statuer  sor  les  indrmuités  d'expropriation  pour  cause 
d'olilité  publique,  est  noe  formalité  snbstanliplle ,  prescrite,  à  peine  de 
Dutlilé ,  ^ar  les  art.  36  et  4^  de  la  loi  du  3  mai  1641;  —  Attendu  que 
Taceomplissement  de-cette  formalité  dût,  &  peine  de  nullité,  être  cnnsialé 
^  le  prwés-verbali  —  Attendu  qu'ux  termes  de  l'art.  36  de  ladite  Iw, 


ment  (Cass.,  31  août  1845  (1)  ;  IS  mars  1S41.  H.  Gillon,  rap.. 
aff.  François  C.  préfet  de  l'AISBe}  tO  avr.  1846,  aff.  comm.  de 
Saiot-Martlo-des-Vignes.  D.  P.  46.  1.  144;  19  mal  1831,  aff. 
préfet  des  Basses-Alpes, D.  P.  51,  1. 156);— 3*  Que  la  menttoa 
faite  an  procès-verbal  des  opérations  du  Jury,  que  le  serment 
exigé  par  l'art.  36  de  la  loi  do  3  mal  1841,  a  été  prêté  par  les 
jurés  constate  suffisamment  que  la  prestalloo  de  serment  a  es 
lieu  individuellement  pour  chaque  Juré,  et  non  coUecUvement 
et  eu  masse  (ReJ.  24  déc.  18SI,  aff.  Holalx D.  P.  51.5. 
24i>)-,  —  3*  Que  lorsque  le  procès-verlul  du  ma^strat  direcleor 
da  Jury  constate  que  les  Jurés  ont  prêté  indlvldueUemeat  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi,  la  présomption  légale  de  vérité  attachée 
aux  actes  Judiciaires  s'oppose  à  ce  qu'en  l'absence  d'indices 
graves  capables  d'altérer  xetle  présomption ,  on  soit  admis  à 
prouver,  par  vole  d'Inscription  de  (aux,  que  ce  serment  a  été 
collecUvement  prêté  par  les  Jurés  (Rei].,  26  avr.  1ft43,  af. 
Monruan,  V.  n»  484-3"). 

484.  La  prestation  de  serment  doit  évidemment  précéder  tout 
acte  qat  rentre  dans  raccompllssemeot  de  la  mission  déférée  an 
Jury.  Ainsi  Jugé  :  l"  que  le  transport  sur  les  lieux  faisant  partie 
des  fonctions  des  Jurés  et  formant  l'un  des  éléments  de  leurcon- 
vlctioo.tlya  liead'anDUlerleursopératlonss'ilssesoDt  transportés 
sur  les  lieux  avant  la  prestation  de  serment  (Cass.  36  sept.  1 834  (1); 
34  Dov.  1847,  aff.  de  Néry,  D.  P.  48.  «.  159);  — 2*  Que  le  Usi 
par  les  jurés  d'avoir,  avant  leur  prestaUoo  de  serment,  entends 
les  offres  de  l'administration,  ordonné  et  effectué  Ifeur  transport 
sur  les  lieux  litigieux,  emporte  nullité  de  la  décision  tatenrenne 
(Cass.,  9  mal  1843)  (3);  —  3*  Que,  néanmoins,  la  deseeniesu 

Il  prestation  de  serment  ne  doit  avoir  lien  qn'après  qoelejery  spécial  ta 
coneiiioé;  —  Atlanda,  dans  Pcepèce,  qne,  da  pneèt-verbal  des  opécaiitii 
du  jury  deBésîères,  en  date  dn8avr.l84S,fé8nlle  la  prenve  qa'ua  jny 
8p.'ci«l  a  éi6  coostiiné  dais  cbacaoe  des  viagt-denx  aflurcs  j^ées  ce 
jour-là;  —  Attendu  qae,  dans  aocaae  de  ces  affaires,  la  prcstatioa  ds 
serment  du  jury  n'est  eenstalée  par  le  nroeès  verbal  ;  —  D'oi  il  sait  qns 
les  lois  précitées  ont  été  oanrtemeat  violées  Sans  qa^  Met  baioitt  de 
statuer  sur  l'autre  moyen  ;  —  Casse. 

Dn  21  aolïi  1 843.-C.  C,  cb.  civ.-HH.  Portalis,  1"  pr.-BenoBarà,  nf^ 
Laplagne-Barrii,  1**  av.  gén.,  c.  coat.-Verdière,  av. 

(2)  Bêpiei  1  —  (Gomp.  dn  canal  de  Ronaaae  C.  DaeoÎB.)  —  D  poil 
que  la  compagnie  qni  était  chargés  de  l'entre^isa  dn  canal  de  RenasM 
avait  été  condamnée  par  lejary  a  payer  une  indemnité  qu'elle  r^ardsit 
comme  excessive,  en  raison  de  la  valeur  des  terres  dont  elle  ^rmiTiliîT 
l'expropriation  pour  csnse  d'utilité  publique.  —  Elle  s'est  ponrtw  ea 
cassation  contre  celle  décision  dn  jary,  pour  vîolallM,  entre  aalrrs,  de 
l'art.  36  de  la  loi  dn  7  juill.  1833,  en  ce  quil  résulte  de  procès-vcrhal 
des  débats  que  c'est  après  avoir  visité  lec  lie nx  et  après  être  rentrés  n 
andience  que  les  jurés  ont  prêté  serment,  ce  qui,  daas  récooenue  de  cet 
article  comme  de  celle  des  lois  sor  l'organisatioa  judiciaire,  et  même  in 
celle  des  lois  relatives  aux  expertises ,  constitoe ,  suivant  Tavacat ,  ne 
nullité  des  plus  substantielles.  — M.  Lanvin  répondait  peor  le  déteodenr, 
qu'il  n'était  pas  possible  de  coasidérer  la  visite  des  etpens  sor  tes  lien 
comme  un  acte  d'ioslrnctiou  ;  cette  visite  a  en  lieu,  a-t-il  dit,  aTaot  qae 
le  Jnry  se  soit  constilné.  Elle  est  en  dehors  de  la  procédure.  Les  jirrs, 
lorsqu'ils  l'ont  faite,  ne  connaissaient  ni  les  dornmeats  de  la  cantc  ai 
les  prétentions  des  parties  :  elle  avait  pow  olijet  de  leur  part,  nea  4e 
former  leur  conviction,  mais  nniqiement  de  se  neifn  en  état,  ei  voyant 
les  localités,  de  comprendre  les  observations  qui  leur  seraient  biles.  R 
était  inutile  que  le  serment  précédât  ceUe  visite,  qni  éUil  porewat  oî- 
cieuse  et  dépourvue,  d'ailleurs,  de  tent  carnets  interlocoteire.  —  Arril 
(apr.  deiib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coca  ;  —  Attendu  qne  la  cause  est  argenté  de  sa  natnr»  H  ^aprts 
l'esprit  et  l'ensemble  des  dispositions  delà  loidu  7  jnill.  1855,  sa  déclare 
compétente  ;  —  Et,  statuant  sur  le  pourvoi  ;  —  Vn  les  art.  36,  37  M  ii 
de  la  loi  dn  7  Juill.  1833;  —  Attendu  qu'il  est  ceastaté  par  U  éktim 
attaquée,  qn^avant  d'avoir  prêté  le  serment  ex^  par  Part.  Sfi  de  la  !■ 
précitée,  le  Jury  s'est  transporté  sur  les  lieux  contentieux,  4  Pciet  deeom- 
picoter,  par  les  documents  qu'ils  pourraient  y  recueillir,  las  rasei|as- 
menta  qui  lui  étaient  nécessaires;  que  l'examen  des  lienx,  aatoiiseptf 
l'art.  37  de  la  loi ,  doit  être  précédé  de  la  prestation  de  sermeat ,  paii- 
qu'il  fait  partie  de  l'instruction  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  déeiain  aKa^aée 
que  la  visite  des  lienxaservi  d'élément  àl'opinioa  qne  le  JnrysVrifWnée, 
et  an  jugement  qui  en  aété  lasuite;  —  Quele  jnryndoncpreeMéaset 
opérations  avant  d'avoir  prêté  serment,  en  ^noi  U  y  a  en  violaiiM  de  l'ait 
36  de  la  loi,  ce  qui,  d'après  Part.  41,  donne  onverton  h  casaitnî  — 
Sans  qu'il  soit  beaoia  de  s'arrêter  aux  antres  moyens ,  raine. 

Du  26  sept.  i834.-C.  C,  cb.  vac.-MM.  Brièn,  LLè»  fr.-8icaii, 
rap.-Vigrr,  av.  gén.,  c.  con(.-Dallox  et  Lanvin,  av. 

(3)  .Aioqnat-FontTiTe  C.  préL  de  VAaff/t.)  —  La  cooij  -  Tf 
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les  lOBds  expropriés  folte  ptr  les  citoyens  qui  doivent  composer 
lejory,  ntls  avant  rappel  de  leurs  noms  et  leur  preslatlon  de 
serment,  constlloe  aoe  démarche  privée  parement  offleteuse,  qui 
H  peut  être  assimilée  h  la  visite  des  lleuK  autorisée  par  l'art.  37 
de  la  loi  du  3  mal  1 84 1 .  et  qui,  par  suite,  ne  pe nt  fonder  une 
aose  de  nutlilé  des  «aérations  postérieures,  alors  d'alllenra  que 
eeue  descente  sur  les  lieux  B*a  étéTobJel  d*aocuiie  réclanuilon 
devant  le  maglslral  dlrecleor  du  Jury  (ReJ.»  36  avr.  1843}  (1). 

S  3.  •^ProdaetioH  de»  pièee$,  —  PMdtrirm, 

4Sft.  Production  d«  pièces  néee»taire$.  —  a  Le  magistrat 
dlredeur,  porte  Part.  37,  $  I ,  met  sous  les  yeux  du  Jury  :  1*  le 
tabteaa  des  olTres  et  demandes  noliflées  en  exéeuUon  des  art. 
33  et  3i;  3*  les  plans  parcellaires  et  les  litres  on  antres  do- 
cuments i^roduils  par  les  parties  à  l'appol  de  leurs  off^  et 
demandes,  »  —  Ce  sont  1& ,  en  effet ,  des  documents  essentiels 
qal  doivent  servir  de  base  à  l'examea  que  doit  ftlre  le  Jury. 


l*srL  36  do  la  loi  dn  S  mai  1841  ï  —  AiiaotlH  qoll  résalte  du  procès- 
verbal  qae  les  jurés,  avanl  d«  prêter  serment,  ont  «otcnde  lecturs  des 
olfres  de  t'administratioD,  déclaré  qu'ils  jDgeaient  Décesuire  de  h  trana- 
porter  mr  les  lieux,  etTectnri  ce  traaaport,  eoteoda  sur  lea  lirai  les  ob- 
nervalinns  des  parties  et  de  leurs  conseils  ;  que  cVst  seolement  après  leur 
retour  de  la  visite,  ainsi  opérée,  des  lieux  conteolieux,  que  les  jurés  ont 
prêté  sermeol;  qu'il  a  été  donné  acte  de  ce  fait  au  ilemaodenr  en  cassa- 
tion, sur  sa  réquifiilioD,  parle  magistrat  directeur;  —  Attendu  que  Tari. 
36  de  la  loi  da  3  mai  184t  exige  que  chaque  juré  prêta  serment  lors^ae 
le  jary  est  eosstitué,  et  avant  de  remplir  aes  loaciions  :  d'oA  il  soit  que 
le  jarj  ne  peut,  oi  commeiKcr  riDstroction,  ai  procéder  k  ses  opérations, 
tant  que  cette  formalité  substantielle,  sans  raGcomplis!>emrDt  jle  laquelle 
1rs  jurés  ne  sont  point  encore  invesiis  de  leur  caractère  légal,  n'a  poiot 
éU  remplie  ;  qu'ainsi  il  t  a  en,  dans  l'espèce,  violation  de  l'an.  36  ;  ce 
qui,  d'après  t'art.  42,  donne  ouverture  k  cassation;  —  Cassie. 

Un  9mail843.-C. C.,cb.civ.-HM.  Porlalis,  1" pr.-heDooard, rap.- 
Laplagae-Barris,  l"  av.  gén.,  c  conf.-]larmier,  av. 

(I)  (Moaman  C.  l'Ëtat.)  —  Là  coqk;  —  Attendu ,  sur  la  nullité  de 
Tacte  du  poorvoi,  fondée  sur  ce  <]n'il  aurait  été  fait  par  on  mandataire 
verbal,  que  Irii  époux  Uoaruan,  loin  de  dénier  le  mandat  verbal,  en  vertu 
duquel  M*  Bnffaud,  leur  avocat,  a  déclaré  agir,  l'ont  formellement  avoué 
ta  poursuivant  eux-mêmes  devant  la  cour  l'effet  du  pourvoi  -,  que ,  dés 
lors,  reiistroce  do  man>lat  demenraut  coo^iaoïe  et  n'v  ayant,  dans  l'es- 
fièce ,  ancune  cause  d'e&eepiion  au  principe  général  d'après  lequel  la 
mandat  pont  Btro  constitué  verbaleneot ,  la  lallilé  arguée  par  I*  préfet 
dVsI  pas  fondés;  —  Altesdn,  snr  Is  premier  «oyea...  (ce  ssoyca  maoqne 
en  fait); 

Altendu  ,  sur  1«  drutième  moyen,  pris  de  ta  violation  des  art.  35,  36 
et  37  de  la  loi  dn  3  mai  1841,  qu'il  résulta  du  procès-verbal  dressé  par 
le  magistrat  directeur  ia  jury,  qu'après  un  premier  appel  des  jurés,  avaut 
qa^ils  «usseot  prêté  serment  et  qu'ils  fussent  cousiimés.  ils  se  sont  rendus 
spontanémeat  sarles  fonds  expropriés  ;  qu'a  leur  leloor,  ua  nouvel  appel  a 
été  fait,el  qu'aucune  réclamatmn  ai  récusation  n'ayant  éiéproposée  par  les 
indemnitaires,  non  plus  que  par  radministration,le  directeur  da  jurja  dé- 
claré que  te  jury  serait  formé  des  douze  premiers  aoms  inscrits  sur  la  liste, 
et  il  a,  CD  conséquencr,  procédé  à  la  réception  du  serment  des  jurés  ;  que 
c'est  seulementalors  que  le  jury  a  été  instaDérl  qu'il  aeu  le  caractère  oéres- 
saire  pour  commeactr  l'opération  qui  lui  était  déférée  par  la  loi;  qu'ainsi 
c'est  en  dehors  des  fosctivn»  de  juré,  et  lorsque  les  ciioyeas  qui  devaient 
former  lo  jury  étaient  sans  qualité,  qu'a  eu  lien  la  visita  nat  il  s'agit  ;  qoe, 
dans  de  lellrs  circonstances,  cette  visite  ne  peut  être  considérée  que  comme 
noe  demande  privée,  puremrat  officieuse  et  si  peu  importante  aux  yens 
ménirB  des  intéressés,  qu'elle  n'a  été,  de  leur  pan,  l'objet  d'aucune  ob- 
cervaiioD  devant  le  directeur  du  jury; 

Atteodu,  sur  le  troiDième  moyen,  pris  de  la  violatioa  de  l'art.  36  de  h 
7oi  du  3  mai  1841,  qu'aux  termes  de  cet  article .  cbaqoe  juré  doit  prêter 
le  srrmeoi  de  remplir  ses  fonctions  avre  impartialité;  que  1rs  devandrors 
ne  déaient  pas  que  le  serment  a'ail  été  prêté  dans  ces  irmes;  qneseule- 
raeDt  ils  nutiennent  qaVa  lira  de  le  prêter  iaJividuelIrment,  les  jurés 
root  prêté  collrctirrmeut,  et  ils  dcmaBdent  S  être  rrçus  à  o'iascriro  sa 
faux  contre  le  procès-verbal  d«  dirsctsar  du  jury  en  ce  qu'il  renfwme  l'é- 
nODciation  coatraire;— Attendu  que  le  procès-verbal  du  dirrctrurdu  jury 
constate  que  ce  magistrat  ayant  dit  aux  jurés  de  jurer  individuellement  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  impartialité,  cbaque  juré  a  répondu,  je  la 
jore  ;  qu'ainsi  raccomplissemeal  é»  nresériplions  de  la  loi  sst  expressé- 
ment établi  daas  un  acte  Judicidre  d'aillenrs  revêtu  de  toutes  les  fonaes 
qui  doivent  lui  assurer  uns  Ui  eatièn  tt  qn^  ae  pourrait  admettre  coa« 
tre  pareil  acte  la  voie  exiraerdlaaire  de  rinscnptioa  de  fitiXt  qa'au- 
UBt  qu'il  existerait  des  indices  aasex  giavrs  et  wsex  aembrsnx  poorqn'ea 
pAI  les  coasidérer  comme  saiceptiUci  de  prévaloir  sor  la  fiésemplien 
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—  S11  y  a  eu  des  modiflcatlona  an  tracé ,  les  plans  dressés  k  cet 
effet  doivent  élre  joints  aux  plans  parcellaires.  —  Jagé  qn'il 
suffit  qoe  le  tableau  des  offres  et  demandes  Indique  la  somme  to- 
tale de  la  demande,  sans  qn'il  soll  nécessaire  de  spériOer  les  élé- 
Dsents  dlvH-s  dont  secompo>«  cette  demande  (Bel*  H  wr,  1846, 
«ff.  Girard,  b.  P.  47.  4.349). 

Le  magistrat  directeur  n*a  point  i  fkire  d'exposé  préalable 
aux  lorés;  l'administration  explique  ses  offres  et  fait  connaître 
les  circonstances  de  l'affaire;  les  parties,  de  leur  rftié,  expo- 
sent leurs  prétentions ,  contredisent  et  reetiflent ,  s'il  y  a  lieu . 
les  allégallons  de  radmlnlstratlou;  enfin,  produisent  les  docu- 
ments sur  lesquels  Ils  s'appuient.  Cela  suffit  pour  étirer  le  Jury 
sor  l'objet  de  la  contestation. 

Il  a  été  décidé  :  1°  qoe  le  règlement  d'Indemnité  pour  cause 
d'expropriation  publlqœ ,  déterminée  sans  que  le  magistrat 
directeur  ait  mU  le  tableau  des  offres  sous  les  yeux  du  Jury, 
e»l  Bul  et  annule  les  opérations  et  lejogement  d'expropriaiio» 
(Cass.  18  juin.  1 844)(S]     S*  Que,  de  mime,  le  procès-verbal  de» 


\éftit  qui  investit  le  procès-verbsl  du  directeur  du  Jury,  ce  qui  ae  se 
rcBcoatre  pas  dans  r«spêce  ; 

Atleodo,  sor  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  violation  des  règles  impo- 
sées aux  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qnr,  pnur  établir  ce 
moyen,  les  époux  Houruaa  demandent  S  être  rt>çus  a  s'inscrire  eu  faux, 
contre  le  procès-verbal  do  magistrat  directeur  du  jury,  en  ce  que  ce 
procès-verbal  ne  meotionoe  pas  :  1'  que  Irs  jurés,  peudaut  les  débats  et 
après  la  prestation  de  serment,  se  sont  mêlés  dauB  l'audience  avec  le  pu- 
blic et  ont  conféré  avec  lui  ;  i*  qu'un  juré ,  après  avoir  prêté  rermeni ,  a 
manifuié  uneopiaioo  défavorable  aux  indemnitaires;—  Atieidn  que  les 
opérations  des  jurys  d'expropriation  sont  soumises  aux  règles  spéciales 
établies  par  la  loi  do  3  mai  184t  ;  qu'aux  termes  de»  §g  5  t- 1  7  de  cette 
loi ,  le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'é- 
clairer et  que  la  discussion  est  publique  ;  que  cette  faculté  d'infurmaiion 
et  la  publicité  de  la  discussion  ne  sont  assujetties  a  aucune  forme;  qun 
tant  que  durrnt  les  dt  biits  dont  il  a'appartieat  qu'au  magietiat  directeur 
du  jury  de  prononcer  In  clêture,  leur  publicité  est  la  nule  garantir  qu'rxigo 
la  loi;  que  ce  n'est  que  lorsque  la eUture  de riastruction  aétr  prononcée 
que  les  jurés  doivent  «e  retirer  immédiatement  dans  leur  cbambre  ofi 
leur  délibération  a  lien  sans  désemparer,  et  pa^  cooséqueni  sans  commu- 
nication extérieure;  que  c'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  l'espèce  et 
d'ailleurs  tans  aucune  réclamation  de  ta  part  des  demandeurs  présentR  a 
l'audience  par  leur  mandataire  :  d'oft  il  suit  que  tes  faits  par  eux  articulés 
ne  sont  pas  periioeais; 

Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  vîolaiioo  d«  rarL38de  la 
loi  du  3  mai  l84t,  eu  ce  qu'il  est  déclaré  que  la  décision  du  jury  a  été 
prise  k  l'unanimité,  que ,  s'il  convient  (|ae  lorsque  la  décision  du  jury 
est  prise  a  t'unaaimilé,  il  a'eu  soit  pas  fut  mntiou,  ai  Particte  précité  ni 
aocuue  autre  disposition  de  la  loi  a'aUadmt  la  peine  de  anllite  a  cette 
énoncîalion  ; 

Atteodo,sor  le  sixième  moyeu,  pris  de  ce  que  le  jugement  d'expropria- 
tion n'a  pas  été  signifié  au  sieur  Briffand ,  localaiie  de  la  maison  expro- 
priée, dénoncé  en  cette  qualité  à  l'administration  et  de  ce  que  le  jurr 
ne  lui  «  alloué  aicuoe  indemnité,  que,  d'une  part,  le  sieur  Briffaud,  (iiê- 
sent  devant  le  jury,  n'a  formé  ancune  demande  eu  jodenioité,  sur  la- 
quelle, dans  ce  cas,  il  e&t  dA  être  prononcé  d'une  manière  distincte,  con- 
formément k  l'art.  59  de  la  loîdn  3  mai  1841 ,  et  que,  d'un  autre  rété.si 
le  sieur  Briffaud  peut  avoir,  sfiit  sons  ce  rapport,  soit  sous  tout  autre  , 
dos  droits  «t  exceptions  k  faire  valoir,  ce  n'est  pas  aux  époux  Mourusa 
qu'il  appartient  do  1rs  exercer  ; 

Attendu,  sur  le  septième  moyen,  fondé  sur  ce  qne  l'expert  de  Tadmi  ■ 
■îstration  aurait  pris  part  aux  débats,  qu'il  était  wtièrement  libre  aux 
jurés  d'enlMdm  l'export  de  l'admlniatratiou  et  toute  antre  personne  s'ils 
lo  jugeaient  utile  pour  éclairer  leur  reliicioo  ;  qu'enfin  ,  la  discassion  a  eu 
lien  en  présence  du  représentant  de«  demandeurs  ,  sans  réclamation  ni 
opposition  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  k  l'iascripiiun  de  faux  daos 
laquelle  il  y  a  lien  de  déilarer  qu'ils  ne  doivent  pu  être  reçusir-Rejetle. 

Du  S6  avril  1843.-C.  C,  ch.  eiv.-HH.  Boyer,  pr.-Barenoes,  rap.- 
Lspl^ue>Barns,  1"  av.  géo.,  c  Gen(.-Begnin,  av. 

(9)  (Bodiaaud  C.niiaesdellontrambert.)*~LA  coon;  —  Vu  l'srt.S?, 
n*  1,  «t  l'art.  43  de  la  loi  du  5  mai  1841;  — Attendu,»  droit,  qno 
l'art.  37,  o'  1 ,  exige  dn  na^strat  directeur  qo'il  place,  eous  les  yeux  do 
jnry,  le  tableau  des  offires  d'indemnité  qui  ont  été  faites  h  l'exproprié,  et 
des  demandes  que  celui  -ci  a  notifiées,  formaliu  essaatirlle  dent  le  but  osl 
qne,  an  moment  de  r^ler  lladessnilé,  lo  jnry  strit  tastruit  comlitemeal 
des  prétentions  successives  que  las  partira  ont  élevées  Pane  à  régnrd  de 
rentre  ;  —  Attendu ,  en  fait,  qae  le  procès  verbal  des  opérations  da  jnry 
eeastale  que  le  sugistrat  directeur  a  déposé  les  plans  parcellaires  des 
lieux  expropriée;  amis  «'Il  ne  résulte  d'aacaae  de  ses  éaonciatloas  que 
ce  magiitrat  ait  prtseaté  an  Jnry  le  tablran  des  eftes  et  des  demandes  que 
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opérations  dajurydoil,  à  peine  de  oQllUé,  constater  l'observatlOD 
de  celte  ft^rmïIitéCCass.  1 1  août  18i  l  ]  (1  ).— H.  Delalleau  (d»  9&7), 
toutefois,  inclinerait  à  (lenser  que,  si  la  coDDaiasaace  des  préteo- 
tloDS  saccessives  des  parties  «st  utile  pour  le  jury,  la  produclioD 
d'uD  tableau  des  offres  et  demandes  n'est  pas  un  documeut  in- 
dispensabte.  attendu  que,  les  débats,  dans  ce  cas,  étant  contra- 
dictoires, les  parties,  dans  leurs  eiplications,  siguaLeroot  au  Jury 
les  inductions  qu'on  peut  tirer  de  ces  pièces,  —  3^  Que  lorsque 
le  procès-verbal,  an  lieu  de  con.^taler  la  remise  aux  Jurés  du  ta- 
bleau des  offres  et  deman'ies,  n'a  désigné  le  tableau  remis  que 
sons  la  dénomination  de  tableau  des  offres,  cette  mention  Irrégu- 
lière ne  constitue  pas  une  nullité  des  opérations,  s'il  est  d'ailleurs 
établi  que  le  tableau  remis  coott  oait  à  la  fois  le  tableau  des  offres 
et  demandes  (ReJ.  5  mal  1843,  aff.  Taintegnies,  V.  n"  433  i°)  ; 
— A'  Qu'il  n'est  pas  néce8>aire  que  la  remise  au  jury  do  tableau 
des  offres  et  des  demandes,  des  plans  parcellaires  et  des  autres 
documents,  soit  constatée  par  unemeolioD  spéciale  et  expresse  : 
qu'il  su(Qi  que  la  preuve  en  résulte  des  circonstances  et  de  l'ensem- 
ble du  procès-verbal  (Rej.  9  août  1847,  aff.  Desmartains,  D.  P. 
SI.  5.  247};— 5'  Que  le  tableau  des  offres  qui  doit  être  placé  sous 
les  yeux  du  Jury  par  le  magistrat  directeur  est  valablement  sup- 
pléé, dans  le  cas  où  11  n'y  a  qu'on  seul  indemnitaire  qui  n'a  formé 
aucune  demande  en  temps  utile,  par  un  certificat  de  l'administra- 
tion attestant  qu'elle  a  notifié  à  cet  iodemnitaire  des  offres  de  telle 
somme:  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'eiploit  d'offres  soit  lui- 
même  produit  (Rej.  13  janv.  1842,  aff.  Hériton,  V.  a'  386). 
' —  Hais  la  production  des  eiploïls,  soit  d'offres,  soit  de  réponse 
aux  offres,  pourrait  devenir  nécessaire  à  l'effet  de  vérifier  si  le 
tableau  est  conforme  aux  offres  et  demandes ,  dans  le  cas  où  il 
s'élèverait  quelque  contestation  à  cet  égard  (M,  Delalleau,  n"597]  ; 
—Q"  Que  le  défaut  d'offres  à  un  locataire  ne  peut  être  lovoquë 
contre  l'État,  ni  par  conséquent  le  défaut  de  production  du  tableau 
de  ces  offres,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  compétant  à  celui  cl 
n'a  pas  été  notifié  à  l'administration  dans  le  délai  déterminé  par 
l'art.  31  de  la  loi  du  5  nul  t841  (BrJ.  4  man  1844,  aff.  Luya, 
V.  n«  470-5"J. 


les  parties  ont  réciproqnsment  fait  slgoi6er  les  1 8  et  SO  octobre  et  le  2  dot. 
1843,  d'on  euit,  aux  terœeB  de  l'an,  42,  la  nollilé  radicale  des  opérations 
rtu  jtir  j  ;  —  Sbdi  qu'il  soit  besoin  de  statuer  Eur  les  autres  moyens  ;  ~- 
t'uese  la  décision  do  jury  d'expropriation  de  l'arrondistement  de  Saint- 
Ëtienne.  rendue  le  28  mars  1844,  ensemble  l'ordonoance  du  magistral 
direcieur  qui  l'a  nuivie,  et  qui  la  rend  esécutoire  fc  la  date  du  ntme  jour. 
Un  15  juill.  1844.-C.  G.,  cb.  civ.-M.  GitUm ,  rap. 

(1)  (Préfet  de  l'ATejroo  C.  Albin  et  autres.)  —  La  cooa  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen  ;  —  Vu  les  premier  et  dernier  paragraphes  de  l'arL  37 
de  1  k  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Atteodo  que  le  procès-verbal  des  opératioos 
du  jury  ne  constate  pas  que  le  magistral  directear  ail  placé  sous  les  yeux 
du  jury  ni  le  tableau  des  offres  el  des  demaudes  qui  oot  été  ooliGées  en 
nécutioD  des  art.  23  et  34,  ni  les  plans  parcellaires,  titres  et  documents 
produiis  parles  pailies;  qu'il  oemenlittDDe  pas  non  plusque  la  discussion 
ait  ^té  publique;^ — Sansqa'U  soit  besoin  de  s'oceoper  des  antres  moyens  ; 
—  Ca.'Be. 

Du  11  aoAl  1841.-C.  C,  ch.  ciT.-HH.  Boyer,  pr.-Gitlon,  rap.-U- 
plagne-Barris,  1"  av.  géu.,  c.  coor. 

{2)  (Maury  C.  le  maire  de  Rivière.)  —  La  codb;  —  Vu  l'arL  37,  g  î, 
et  l'art,  ii.  L.  3  mai  1811;  —  Altenda  que  le  procès-verbal,  en  date  du 
21juiU.1843,CiuicoDiienll'exposédes  premières  opéralions  du  jury,  énonce 
que  le  m^gulral  a  placé  tout  les  yeux  des  jurés  le  tableau  des  offres  faites 
par  l'adRiinislriiliDD  et  les  pièces  elducumenls  produits  par  les  parties;  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  1"  aottt,  qui  est  la  deuxième  tenue  par  le 
jury,  et  colle  où  il  a  r^l4  les  lademiilés,  porte  que  ce  magistrat  a  remis 
tM\  jurés  toutes  lés  pièces  énoncées  au  premier  procès-verbal  ;  —  Attendu 
que  des  énoDciations  si  géuiTates  et  si  vagues  ne  peoveni  donner  la  certi- 
tude que  plans  parcellaires  des  terrains  expropriés  aient  été  produits 
devant  le  jury  ;  que  la  remise  de  ces  plans  est  exigée  par  la  toi  comme  le 
-moyen  Iti  plus  rùr  d'éclairer  le  jury  sur  la  ailuation,  la  contenance,  la  na- 
ture des  parcelles  dont  l'appréciation  de  la  valeur  est  confiée  à  ses  soloi; 
qu'en  l'abKnce  d'une  énanciaiion  (jui  constata  au  procès-verbal  la  remise 
d'un  document  d'une  importance  st  réella,  les  opérations  dn  jory  sont  ra- 
■licalement  vicieuses,  et  que  Tari.  42  en  prononce  la  nnllité; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  i^jU  38,  g  3,  et  l'art.  53  de  la  même 
loi,  l'art.  59  de  la  charte  coostitationnelle;  —  Attesdn  que  l'art.  38  veut 
que  t'indeiiflité  soit  indiquée  et  fixée  ea  argent,  et  l'art.  53,  conformément 
h  l'art.  58  de  la  charte  consttlotioDDelle,  que  l'iademoité  soit  acquittée 
préalabUment  à  la  prise  de  poesesaion  ;  que,  sans  la  première  de  ces  con- 
ditions, le  plos  ftoateni  la  deuiÉne  serait  violée,  et  dut  leu  Ue  ou  elle 


AStt.  En  ce  qui  toucbe  tes  plans  ,  Il  a  été  Jugé  :  [- qut  k 
production  devant  le  Jury  d'expropriation  des  plans  parctllaires 
de  terrains  expropriés,  est  une  formalité  substantielle  dOQtl'oli. 
servation  doit  être  constatée  par  une  mention  expresse  dan  le 
procès-verbal  des  opérations  du  jury,  ou  doit  résulter  d«  ladi. 
cations  de  ce  procès-verbal  ;  et  spécialement,  que  cette  remise 
est  réputée  n'avoir  point  eu  lieu  quai.(l  le  prorès-verbal  porta 
que  le  magistrat  directeur  a  mis  sous  les  yeui  du  jnry  ■  toulet 
les  pièces  produites  de  part  el  d'autre  part  par  les  parties,  no- 
tamment celles  cl-dessus  visées,  »  et  que,  dans  les  pièces  aiDii 
visées,  ne  se  trouvent  pas  les  plans  parcellaires  (Cass, 36 fev. 
1831,  aff.  Avisse,  D.  P.  51.  1.157);  — 2«  Que  la  producliia, 
devant  le  jury,  des  pians  parcellaires,  doit  à  peine  de  oDllité  iw 
la  décision  Intervenue,  être  énoncée  dans  le  procès-verbaNt^ 
opérations  du  jury ,  et  que  cette  production  n'est  pas  réputet 
résulter  de  ces  expressions  vagues  et  générales  «  que  le  tableas 
des  offres  faites  par  l'admlnlslraiion,  les  pièces  et  éonmnu 
produits  par  les  parties,  •  suivies  dans  un  aoire  point  du  procèi- 
verbal  de  celles-ci  :  a  Ce  magistrat  a  remis  aux  jurés  i<miu  la 
pièces  énoncées  au  premier  procès-verbal  »  {Cm.  î\ai, 
1844  (2).  —  M.  Delalleau  (n"  £i9S)  trouve  cette  décision  bin 
rigoureuse.  «  Dans  une  foule  d'affaires,  dil-il,  la  produciion de 
plans  parcellaires  est  sans  objet ,  parce  qoe  les  pariies  s«t 
d'accord  sur  les  points  constatés  par  ce  plan.  Or  II  e>l  de  frit- 
cipe,  d'après  la  cour  de  casi»atiuD  elie-méiue,  qu'une  irreguitrilé 
ne  peut  entraîner  la  cassalion  de  la  décision  du  Jury  qu'uiMl 
que  la  partie  qui  s'en  plaint  a  éprouvé  quelque  pr^edice  da 
riuobaervatloD  delà  loi.  Il  nous  semble  donc  que  le,drfiul  de  pit* 
duction  des  plans  parcellaires  ne  devrait  entraîner  la  cassatioi  da 
la  décision  du  Jury  qu'autant  que,  pendant  les  débats,  U  partie 
avait  réclamé  la  production  de  ce  plan  et  ne  l'avait  pas  obieoue.> 

483 .  Il  a  été  jugé  :  l^que  l'administration  n'est  pasreuiiliiïl 
allaquer  une  décision  du  jury,  en  ce  que  les  plans  parceilum 
n'ont  pas  été  mis  sous  les  yeui  des  Jurés,  lorsque  celle  fM\iem 
est  imputable  au  fait  même  de  l'administration  qui  n'a  pueOfC- 
toé  la  remise  desdits  plans  (ReJ.  34  mars  1841)  [3]^— t*Dt 


est  le  moyen  le  plas  sûr  d'égaler  l'indemnité  au  juste  laaxdelsrileoit 
l'immeuble,  et  la  voie  unique  de  Icnniner  tout  diSerend  entre  \k  pa'Ue<; 
U  deuxième  cundilioo  est  conforaie  à  l'étiuilé  la  plue  tlricie,  tl 
par  le  respect  même  du  droil  de  propriété;  —  Sans  qu'il  WKt  beiM h 
statuer  sur  le  troisième  moyen,  casîe. 

Da  S  jur.  1844.-C.  C,  cb.  eiv.-llM.  Porldis,  1"  pt.-G(ll»i,#- 
Pascalis,  av.  géo.,  e.  conL-Cacqueray,  av. 

(3)  (Préfet  des  Boodws-da-RbAne  C.  comte  de  Grigiaa.]-b  on 
(apr.  déi.  en  ch.  do  cont.);  —  Sar  le  pmaier  moyea:  — AtMiift 
si,  aux  termes  de  l'art.  37  de  la  lot  du  7  juitl.  1835,  le*  {diurti^ 
latres  doiteot  être  mis  sons  les  yeux  du  jury.  indépepiiimDniidrtliin 
ou  documents  produits  par  les  pariies ,  fadniinistratiim  ae  pnt  imitai 
le  défaut  de  remise  desdits  plans,  lorsque  c'est  par  son  lailquteik 
remise  n'a  pas  en  lieu;  —  Attendu  qu'il  resalle  des  énoiniliou  ^ 
procès-verbal  que  le  préfet ,  qui  a  fait  défaut  devant  le  jory.  n'inil  [V 
fait  la  remise  des  plane  purcellaîres ,  lesquels,  par  eoBséqurat,  iWl^ 
èire  mis  sons  les  jenx  du  Jurr  :  d*oA  il  soîl  qae,  dans  re«pta,il>' 
peut  pas  appartenir  an  préfet  d'argumenter  du  défanl  d«  rrai»  de»  p!ut 
parcellaires  an  jury,  pour  ijrélendre  que  Part.  37  a  élé  »i»l*;  -  |' 
deuxième  moyen  :  —  Alieadu  que  l'art.  38  in  ta  loi  da  7  jodl.  (Smdi 
point  formellement  interdit  aux  jurés  la  faculté  de  désirer  Irer 
dent  en  séance  publique  ;  —  Attendu  que  la  flécisian  du  juiy  i  ^  rr- 
vètue  de  la  signature  individuelle  de  chacun  des  jurés  aiirè»  li 
de  celui  d'entre  eux  à  qui  est  doanée  la  qualifleatiou  de  prtàM,  *^ 
est  le  même  que  celui  dont  le  pnwès-Terbal  mentionBe  la  dé^ViWj 
circonstance  qui  ne  laistie  pas  le  plus  léger  doate  «m  te  dioii  bUpi' 
jury,  choix  dont  le  mode  n*a  d'ailleurs  été,  lors  des  opéialim^M' 
l'objet  d'aucune  observation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  qn'à  ladite  dsS^ 
1840,  te  comte  de  Grignan  a  déclaré  oe  pas  accepter  les  oBtaï  lu  * 
tifiées  par  l'admini.<tr«noo ;  que  ladite  réponse  a  «té  faite  dana  U<^ 
xatne  de  l'exploit  d'offres  notifié  au  comte  de  Grigoan,  le  ^'^^'H' 
Atlmdaqoe,  si,  par  précédent  exploit  do  5  oct.,  uae  pnniènH'»' 
lion  avait  été  faite  an  tKmler  du  eom'«  de  Grigoaa,  lequel  i'"^'"' 
clamait  luî-m(meane  Indemnité,  il  résulte  des  circoDStancn  ^ 
eond  exploit,  qui  a  été  fait  sans  aucunement  rappeler  le  ff^'^r 
eelnî  h  partir  duquel  l'administration  a  entendu  mettre  leeootrod^^ 
gnau  eor demeure  de  répondre;  —  Attendu  qne,  daes  cet'Uldn»-'; 
il  n^  avait  pas  lies  à  appliquer  le  dernier  paragraphe  de  l'art  M  «|  ' 
M  da  7  JoUl.  1833,  au  t«metdai«L  nademailiire  qii  aw»*'* 
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même,  que  le  préfet  qnt  fait  dêfanl  itovaDl  le  Jury,  et  m  rctMt  paj>, 
par  conséquent,  les  plans  parcellaire?,  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  défaut  de  remise  pour  demander  la  eassalion  de  la  dellhéra- 
liODduJury  (ReJ.  6  fév.  ISU,  aff.  préfet  de  l*Héraull,V.n*:i35:; 

—  3*  De  mime  encore,  que  le  défaut  de  remise  au  Jury  de?  pians 
parcellaires  et  du  lableau  des  offres  et  demandes  ne  peniéire  In- 
voqué par  l'administration,  lorsque  c*e.-l  jiar  son  fait  et  noianiment 
àralson  delanon-comparuiion  du  préfet  devant  le  Juryque  celle 
remise  D*apaseu  Heu  (Rej.  19  Janv.  18S9,8fl.  préfetde  l'Hérault, 
O.P.  St.  1.31J  t9]anv.  t8St,aff.  préfet d*llle-et-Vilalne,  tod.); 

—  4"  Qne  la  fol  due  au  procès-verbal  des  opérallons  du  Jury, 
constatant  que  les  plant  (entre  autres  plècett)  ont  été  mis  sous  le^ 
yeux  des  Jurés,  ne  permet  pas  de  soutenir  devant  la  cour  de  cas- 
sation que  ce  n'étaleul  pas  les  plans  parcellaires  qui  ont  été  sou- 
mis au  Jury,  mais  d'autres  plans  produits  dans  ia  cause  (ReJ.  Î9 
fév.  1840,  atr.Valogne.  V.n«476-i*};— S^Quedeméme,  la  pro- 
duction devant  le  Jury  des  plans  parcellaires  résolle  suffisamment 
de  la  mention  insérée  au  procès-verbal  que  les  plans  ont  été  mis 
sous  les  yeuK  du  Jury,  alors  que  cette  mention  ne  peut  se  réfé- 
rer i  d'autres  plans  qu'à  ceux  que  la  loi  ordonne  de  produire 
(RfJ.  S  mars  1844,  aff.  François,  V.  n«  447-8")  6*  Qu'on  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  qu'il  a  été  produit  nu  plan  parcellaire 
manquant  du  caractère  voulu,  quand  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
cette  distinction  (ReJ.  IS  avr.  1840,  aff.  Maury.  V.  u«  454)  }— 
7"  Que  la  production  faite  aux  Jurés  d'un  pian  qui  indique  les  par- 
celles à  exproprier,  leur  nature,  leur  situation  précise  et  le  nom 
du  propriétaire,  remplit  suffisamment  le  vœu  de  l'art.  37,  alors 
d'ailleurs  que  les  Jurés  se  sont  rendus  sur  les  lieux  pour  y  ap- 
pliquer les  évaluations,  offres  et  demandes  des  parties  (R^.  37 
mars  1843,  aff.  Ttituièrea,  V.  n«  433-5')-,— 8"Que  la  production 
devant  le  Jury  d'un  plan  dressée!  publie  par  I*aduiinbtration,  con- 
tenant rindicatlon  des  sections  auxiuelies  appartenaient  les  par- 
celles soumises  è  t'expropriatlou,  et  la  mention  en  regard  des 
Indemnités  se  référant  à  citacune  d'elles,  satls'ail  au  ^œu  de  la 
lot,  lorsque  toute  erreur  sur  l'assiette  et  sur  l'Identité  des  toaûi 
devenait  impossible,  soit  pour  le  Jury,  soit  pour  rindemoltaire 
(RrJ.  «7  mars  1843.  aff.  Cloze,  V.  n«  478-î»). 

4SS.  Plaidoiries.  —  Lorsque  les  documents  énoncés  au  $  I 
de  l'art.  37  ont  été  produits,  c'est  aux  parties  à  soutenir  res- 
pectivement leurs  prétentions  par  l'exposition  des  raisons  qui 
leur  paraissent  les  Justifier.  —  «  Les  parties  ou  leurs  foodés  de 
pouvoir,  dit  l'art.  37,$  2,  peuvent  présenter  sommairement  leurs 
observations.  »  —  Les  préfets  doivent  ou  se  présenter  eux-mêmes 
devant  le  jury  ou  désigner  la  personne  qui  doit  porter  la  parole 
dans  niitérét  de  r£tal.  Comme  H  était  arrivé  que.  dans  certains 
départements,  les  préfets  avaient  négligé  de  se  faire  représenter 
devant  le  Jury,  et  qu'une  telle  inaction  pouvait  porter  un  grave 
préjudice  aux  intérêts  du  trésor,  lu  ministre  des  travaux  publics, 
à  la  date  du  10  novembre  1844,  a  adressé  è  ces  fonctionnaires 
une  circulaire  ayant  pour  objet  d'appeler  sur  ce  point  toute  leur 
follicltode.  Cette  circulaire  ludique  les  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  comme  les  agents  dont  le  concours,  en  ces  sortes  d'af- 
faires, pré.^enie  le  plus  d'utilité  et  doit,  dès  lors,  être  réclamé  par 
l'ddmmistratloo.  «  Il  est  indispensable,  y  est-il  dit,  que  l'iogé- 


ronform^r  k  l*aTt.  S4,  doit  être  condamné  aax  dépens ,  quelle  qne  soit 
l'eelimution  du  jury;  —  Rejcile. 

Uu  34  Riard  IMI.-C.  C,  cb.  civ.-HM,  Dunoyer,  t.  f.  de  pr.-Re- 
D<'  U»rd,  rap.-Laplagnr-Darri^,  1"  av.  g^n.,  c.  conf.-LAiruflp,  av. 

(1)  t',tji#c»  .-  —  (l'r^Iet  d'In-ire-el-Loire  C-  de  Trobriand.)— Le  préfet 
i!*l(i(lrr-i>t-Loire  sVsl  pourvu  contre  noe  décision  dujary  d'indemnité  fie 
Tuurs  ,  CD  dat^  du  1"  mars  iSii,  et  contre  l'ordonnance  dn  migisirat 
(lirecleor  du  même  jour.  —  1*  ViolaltOD  de  l'art-  59  de  la  loi  du  3  mai 
1 841 .  en  en  que  I»  jury  a  alloné  au  sieur  de  Trobriand  une  indemnité  de 
8,000  fr  ,  landisque  radmioi^ra'ion  n'avaitelTen  q^oe 5,133  fr.,  et  que 
tes  offres  n'avaient  pas  Hé  contrediiei  par  l'eipropné  dans  la  quiniaine 
de  leur  notlGcation.—  En  fait,  a  écrit  M.  le  ministre  des  traraui  publics, 
en  adressant  le  pourvoi  au  procureur  général,  le  sieur  de  Trobrtand  a 
ilécUré  refuser  l<>s  offres  de  radministraiion,  sans  faire  connaître  en 
n.Ome  leoips  le  montant  de  ses  prétentions  (a).  Ce  n'est  qae  devant  le  jury 
qu'il  a  précisé  le  cbiffre  de  sa  demande,  qu'il  a  portée  k  3S,S00  fr.  — 

(a)  L'ordoftatnra  du  magiflrat  dircflcnr  porle  M  ceuidtrut ,  «a  lujel  ia 
dAfcni  :  H  Conixlerant  que  le  >i«ar  Trobri>nd .  dui  nae  lettre  par  lai  «drcMée  u 
f  rviei ,  l«  ta  ]4Rf ler  dernier,  «  dédué  qu'il  rtloMÏt  cet  «ffrei,  cl  qa'U  ticlam^l 
fienie  et  i|ucl'iuei  mille  înnti.  » 


uieor  en  chef,  ou  ringénieur  ordinaire,  qui  a  préparé  le  travail 
des  acquisitions  de  terrains  prenne  le  soin  de  ^ouleoir  devant  lu 
Jury  les  éléments  des  oITres  faites  aux  propriétaires,  en  lui  si- 
gnalant les  diverses  circonstances  qui  sont  de  nature  à  Jusllfli-r 
le  montant  de  ces  offres.  Toutes  les  fols  que  HH.  les  ingé- 
nieurs ont  réclamé  l'assistance  d'avocats,  l'admlnlslralion  s'vtt 
empressée  de  Tautortser  ;  Il  n'y  a  donc  jamais  de  motif  valable 
pour  que  ta  cause  de  l'intérêt  public  demeure  sans  organe  de- 
vant le  Jury  spécial  HM.  les  tnft^nieurs  doivent  bien  se  pé- 
nétrer du  rOle  Important  qu'ils  ont  à  remplir  dans  les  affaires 
d'expropriation,  soit  qu'ils  soullenneiil  l'exposé  oral  devant  le 
jury,  soit  qu'ils  donnent  la  direction  à  nn  mandataire  agréé  par 
vous;  il  s'agit  pour  eux  de  l'accomplissement  du  devoir  le  plus 
sérieux.  La  procédure  devant  le  jury  spécial  ne  comporte  pas  de 
ministère  public  qui  puisse  prendre  la  défense  des  intérêts  gi<iié- 
raux  et  de  In  fortune  publique;  les  déterminations  du  Jury  ne 
peuvent  être  éclairées  qne  par  les  hommes  compétents  qui  sont 
à  même  de  réduire  à  leur  Juste  valeur  les  exagérations  de  l'iuté- 
rét  privé,  de  bien  faire  apprécier  d'avance  l'effet  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  est  poursuivie,  d'indiquer  sur-le- 
ebamp  tel  précédent,  telle  anal(^e  qui  vient  à  l'appui  des  offres 
de  l'administration  et  donne  la  garantie  de  l'équité  de  ces  offres. 
Partout  où  MM.  les  ingénieurs  ont  pris  b  cœur  cette  paniit 
si  importante  de  leurs  attributions,  l'administration  n'a  eu  qu'à 
se  féliciter,  eu  généré,  des  décisions  rendues,  et  l'on  ne  saurait 
dire  quelles  économies  a  values  au  trésor  publie  leur  participa- 
tion active  aux  dtscnsslons  devant  le^  Juges.  » 

Les  avocats  peuvent  porter  la  parole  devant  la  Jury  sans 
^Ire  porteurs  d'une  procuration.  Il  en  est  de  même  des  «mplojés 
de  l'administration  chargés  de  la  défense  des  intérêts  de  l'État. 
— 11  aétéjugé  que  lorsque,  sur  l'exprofiristion  pour  cause  d'uti- 
lité publique  exécutée  contre  un  militaire  éloigné  de  ses  foyer» 
(servant  aux  colonies).  Il  s'est  présenté  devant  le  jury  une  per- 
sonne se  disant  son  fondé  de  pouvoirs,  qui  a  d'abord  accepté 
l'offre  de  l'Indemnité  falle  par  l'admlnii.trailun,  mais  que.  le  mao 
dataire  s'étant  truuvédansl'tmpossibililédejiisilflerdesespou- 
voirs,  l'administration,  ponr  prendre  légcilt^iuent  possession,  a 
été  obligée  de  recourir  aux  formes  i'nxyt  oin  laiiou,  si,  sur  les  ré- 
clamations faites  par  ce  mandAtaire,  le  jury  a  accordé  une  in- 
demnité supérieure  aux  offres  de  l'adminisIraUon,  sans  que  celle- 
ci  opposit  au  mandalalre,  soit  son  acceptation,  soit  le  défaut  de 
production  de  pouvoirs,  le  préfet  est  non  recevable  &  se  faire  d» 
ces  causes  nn  moyende  cassation  (ReJ.,  SO  dêo,  1843,  aff.  préfet 
d'IIle-et-Vilalne,  V.  n"  Î97). 

ê.99.  Il  a  été  Jugé  :  1*  que,  bien  que  l'exproprié  n*ait  pas  bit 
connatlre  le  montant  de  ses  prélentions  dans  le  délai  de  qulnzainn 
llxé  par  l'art.  â4  de  la  lot  du  3  mal  1 84 1 , 11  est  encore  recevable 
k  demander  devant  le  Jury  nue  somme  supérieure  aux  offres  qui 
lui  ont  été  faites,  sauf  qne,  dans  ce  cas ,  Il  doit  toujours  suppor - 
ter  les  dépens  entiers,  pour  peine  de  sa  négligence,  quelle  qut> 
soit  rindemnité  allouée  par  le  jury,  à  moins  qu'il  ne  se  Irouve 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  art.  33  et  26  (ReJ.,  il  junt 
1842  (1);  V.  dans  le  même  sens  H.  Delalleau,  o"  6o3),  — 
3'  Que  les  parties  Jouissent  de  la  faculté,  qui  est  de  droit  com- 


En  droit,  le  détendeur  n'a  pas  rempli  le  vœQ  de  l'arî.  Si  de  la  toi  de 
1841-  Or  cet  article  est  conçu  en  termes  impératifs ,  lor^iju'îl  dispose  qnr, 
dans  la  qainiaine ,  les  propriétaires  et  autres  intérrs^és  ^ont  iPtius  de  dé- 
clarer leur  acceptation  ,  ou  ,  s'ils  n'accepteni  pas  Ick  offres  qoi  leur  sott 
faites ,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  prélerlions.  L'expiration  du  dchi 
de  quiniaine  emporte  donc  déchéance  du  droit  rti'  demander  nue  fomnio 
fupérieare  h  la  quotité  des  offres.  Cette  déchéance  s'induit  encore  de?  termes 
de  l'art.  31,  qoi  vent  qu'on  mette  sous  les  jeai  du  jury  le  tableau  dr> 
offres  et  demandes ,  ce  qui  emporte  l'idée  que  les  demandes  ont  dfl  être 
faites  avant  la  conslitatioa  du  jury.  —  3°  ViAtalton  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  SO  avr.  1810,  en  ce  qne  le  douzième  juré  a  concouru  à  la  déci>i(>n 
attaquée  ,  quoiqu'il  o'efit  pas  assin'é  à  la  visite  des  lipoi  orilonnée  par  lu 
jury.  —  M.  le  ministre  soutient  qn'on  doit  ap;iliqiier  à  li<ulrs  les  ([islitu- 
tuiioDS  appelée?  h  rendre  des  décisions  judiciaires ,  la  régie  qu'un  ma  ■ 
gistrat  qui  n'a  pas  assisié  a  tous  les  débals ,  ne  peut  prendre  part  au  ju- 
gement. Le  transport  du  jury  sur  les  Iteux  fait  partie  des  débats  de  la 
cause,  car  on  y  entend  les  parties  dans  teur-i  dires  et  observations.  Donc 
le  juré  qui.  dans  l'espèce,  s'était  ab^lt'nu  rie  se  joindre  à  îes  collègues 
pour  examiner  les  lieux  et  y  puiser  les  éléments  do  conviction ,  n'a  pu 
ensnita  concojrir  h  la  déltbéralioa  d'oA  est  sortie  la  décision  attaquée.  - 
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oian,  de  modlfler  leurs  eoocluaions  lasqa'à  la  décision  da  Jury 
(ReJ..  ISmai  lf)l6,  aff.  préfet  des  BoDcbes-du-Rbdne,  O.P.  46. 
1.  306); —30  Que  jusqu'à  la  clôture  des  débats  devaol  le  jury, 
l'exproprié  est  admis  à  modifier  le  cbifflre  de  sa  deouade  d'io- 
demnlté;  qu'en  d'autres  lermes,  la  demande  d'Indemnité  notlflée 
&  l'admlDlstration^  daos  la  quinzaine  qui  a  salvl  les  offres  faites 
au  nom  de  celle-ci,  ne  prive  pas  l'exproprié  do  droit  de  former, 
devant  le  Jury,  une  demande  d'indemnité  plus  ample,  alors  snr- 
tout  que  celle  nouvelle  demande  est  fondée  sur  des  allégations 
de  préjudice  qui  n'étaient  point  énoncées  dans  la  première; 
qo*ea  conséquence,  l'ordonnance  par  laquelle  le  magistrat  di- 
recteur refuse  de  soumettre  au  jury  la  demande  d'indemnité, 
sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  slgnlQée,  et  que  les  limites 
des  décisions  du  jury  ne  pouvaient  se  trouver  que  dans  les  of- 
fres el  demandes  que  l'administration  et  l'exproprié  s'étalent 
réciproquement  fait  coonattre,  contient  un  excès  de  pouvoir 
(Cass.  11  avril  1843  (t);  V.  aussi  H.  Delalleau,  n°  604);  — 


S"  Violation  dn  quatrième  paragraphe  de  Tari.  40  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  eD  ce  que  l'ordonoaDce  rlu  roagiitrat  directeur  a  compensé  leadé- 
prni  entre  ralmiDistration  et  le  mat  de  Trobriand  daos  la  proportioD 
des  offrffl  tt  dfmandei  modifias  par  la  dé<'i»ion  du  jury,  quoii)ae  i'etpro- 
proprit  dAt  «ire  condamné  a  supporter  ces  déaras  teui  eoiier* ,  faole  par 
lai  de  s'être  confnruie  à  l'art,  t*.—  Arrêt  (apr.  déi.  n  cb.  du  coos.). 

La  cona:  —  Sur  les  premier  et  troii>ième  moyeoe  :  —  Attendu  que 
rinjonctiou  faîte  par  l'art.  14  de  la  lui  du  3  mai  1841  k  l'exproprié,  on 
de  déclarer  qu'il  accepte  lr<  offres ,  ou  d'indiquer  le  «ontaot  de  les  pré- 
tentions ,  le  tout  dans  le  délai  de  quinzaine ,  ns  conititue  ni  par  le  texte, 
ai  par  l'esprit  de  la  loi,  une  régi»  k  l'etécuiioa  de  laqufUe  soit  attachée, 
Boar  rexproprié ,  la  déchéaiee  da  droit  de  réclamer,  devant  le  jury,  une 
tnd«aniM  supérieure  h  celle  qui  lui  arait  étd  offerte;  qu'aoe  télle  ngaenr 
a'était  aBCunemptil  nécesnire  k  la  marche  eipédilive  que  la  loi  a  tu  pour 
but  priacipal  d'obtenir  dans  les  expropriation!  qui  ont  pour  cause  l'utilité 
publique;  qu'il  h  suIU,  pour  arsurer racc^téralion  désirable  dans  l'accom- 
p'iib&emenl  des  foriaaiitét ,  de  fixer  on  délai  dans  lequel  l'exproprié  est 
tenu  de  s'expliquer  sjr  les  offre*:  ce  kquoi  UDiquemeal  a  eoleodu  pour- 
voir l'art.  11,  fous  la  sanction  pénale  qoe  renferme  U  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  40  ;  — '  Attendu  que  vainement  on  argumente  du  n"  1  de 
l'art.  37,  pour  prétendre  que  la  demande  de  l'exproprié  doit  précéder  la 
réunion  du  jury,  puisque  le  magistrat  directeur  est  obligé  de  placer  sons 
les  yeux  de  celui-ci  le  tableau  des  offres  el  le  tableau  des  demandes  qui 
ont  été  notiQéea  en  eoorormité  des  art.  15  el  14;  une  telle  disposition 
n'est  évidemment  que  de  procédure  et  ne  touche  pas  au  fond  même  du 
droit  de  rexproprié  ;  aussi  résalle-l-il  du  rapprochement  de  Tari.  14  avec 
le  paragraphe  dernier  de  l'art.  40  la  démonstratioi  complète  que  Texi-rophé 
qui  a  gardé  le  silence  durant  la  quinzaiae ,  pest  lémanoiat  demander  aa 
jary  el  obtenir  de  lai  une  indemnité  sopérienre  à  celle  qui  a  été  offerte; 
maw  stolemcnt  il  est  soumis,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  cas  cxcep- 
tionaels  des  art.  25  et  16,  k  robligation  de  payer  tous  les  dépens,  quelle 
que  soit,  en  définitive ,  la  somme  allouée  par  le  jnry  :  disposition  pénale 
qui  est  fondée  en  raison  ,  puisqne  c'est  le  silence  gardé  par  l'exproprié 
qui  a  été  la  CMse  unique  de  tous  les  frais  qui  ont  euivi  tes  offres  noti- 
fiées; —  Qae ,  au  surplus ,  s'il  est  vrai  que  ce  n'eft  que  le  deuxième  jour 
de  sa  comparution  devant  le  jury,  que  l'exproprié  a  précisé  k  la  somme  de 
S3,S00  tt.  It  montant  de  ses  réclamations ,  il  est  consiani  aussi,  par  l'or- 
doDoanee  da  ma^strat  direclear  da  jury,  que,  dès  le  il  janr.  1841, 
c'est-k-dire  le  treixième  joar  qui  a  suivi  l'offre  de  8,141  fr.  10  c,  l'ex- 
proprié avait  écrit  an  préfet  qu'il  refusait  cette  somme  et  qu'il  réclamait 
trente  et  quelques  mille  fr.;  d'oii  il  suit  que  l'exproprié  s'étant ,  par  la 
lettre  précitée,  conformé  k  l'art.  14,  et  le  jury  lui  ayant,  en  définitive, 
alloué  8,000  fr.|  c'est  arec  juste  rùsoo  que  le  magistral  directeur  lut  a 
fait ,  qaaat  aax  frais ,  l'application  aon  de  la  dernière  disposa ,  mais 
de  ravant-demier  paragraphe  de  l'art.  40  ; 

Sur  te  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  k  inppoier  qoe  l'art.  7  de 
la  loi  du  lOavr.  1810,  qui  est  fait  pour  les  cours  et  tribunaux,  contienne 
une  T^le  applicable  aux  membres  d'uo  jury  d'expropriation  et  dont  la 
viotaiion  doive  faire  casser  la  décision  de  ce  jury,  ce  que ,  dans  l'espèce, 
il  est  inutile  d'examiner,  toujours  est-il  que  la  décision  ailaqnée  par  le 
préfet  coos'itue  un  véritable  jugement  contradictoire,  entre  lui  et  l'expro- 
prié ,  et  que ,  dans  la  «éance  da  second  jour,  avant  de  reprendre  la  dis- 
ciiïsion  sur  le  fond ,  le  demandeur  en  casHtiioa,  pu  ^es  que  le  défen- 
deur, n'ayantproposéderaaile  Jary  larécmaiioB  da  bvisièmo  juré,  qui, 
te  premier  joor,  nvait  assisté  aa  comoencemeot  des  débats ,  mais  o^arait 
pas  ensuite  visité  tes  lieux  conteotienx  (ce  qni  n'avait  excité  tacooe  ré- 
clamation),  il  est  non  recevable  k  proposer  cette  ré.usalion  dans  sou 
pourvoi  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs  que,  aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi 
du  3  mai  18il|  le  jury  peut  se  Iransporler  sur  les  lieux  on  délégner.  k 
cet  effet ,  un  on  plosienrs  de  ses  membres  ;  qa'aiasi  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  Jury  tout  ettier  vbite  les  lieux  eontentieax ,  parce  qoe  ceax  des 
jurés  qui  font  cette  démarche,  transmettent  a»  aatres  les  lumières  tpîV.» 


4*  Que  la  SDbsUlotlon  par  l'exproprié,  dans  le  eonrs  des  d/^htt<, 
d'une  demande  à  une  autre,  ne  laisse  subslaier  que  la  derniem 
demande,  laquelle  doit,  ea  conséquence,  être  seule  soumise  ai 
jury,  sauf  à  l'administration  qui  vent  exciper  de  la  différence 
existant  entre  le  chiffre  des  deux  demandes  à  faire  ^ile-mémo  la 
production  de  la  première  (Rej.  19  janv.  1853,  aff.  préfet  d'Ille* 
et-VtlIaine,  D.P.5S.  1.31). 

49 1 .  C'est  an  Jury  qu'il  appartient  de  déclarer  que  la  cause 
esteotendoe  et  qu'il  y  a  llea  de  cesser  les  plaidoiries.  Lui  seul, 
en  effet,  peut  savoir  s'il  est  suffisamment  instnill  on  non.  Hais 
quand  il  s'est  prononcé  k  cet  égard,  c'est  au  qiagistral  directeur, 
qui  seul  a  la  police  de  raDdience,  i  Imposer  silenee  aux  parties 
(M.  Delalleau,  n'  601). 

4.99.  Les  documents  qnt  résultent  de  la  dlscussioa  orale 
devant  le  jury  d'expropriation  d(rivent  être  sonmls  k  la  délibéra- 
tion des  jurés  par  le  magistrat  directeur.  —  Ainsi  lorsque,  dans 
le  cours  de  la  discussion  orale,  Il  est  fait  des  offres  de  nature  A 


oDt  rectteilliei;que,  en  fait ,  ries  n'induit fc  penser  qae  Tabseace  dodeu- 
zieme  juré  ail  eu  une  antre  cause  que  l'application  même  do  ce  texte  de  U 
loi;  —  Rejette. 

Du  11  juin  1841.-C.  C.,  ch.  civ.-UM.  PorUlis,  i"  p.-GUloB,  rap.- 
Lapiagne- barris ,  1**  av.  géo.,  c.  conir.  sur  la  S*  moyen. 

(1)  (Hérit.  deJi>yberlC.  l'Ëlat.}— La  cooa;  —  Va  les  an.3T,Slt 
38,  §  3,  39,  para(;iaphe  dernier,  et  l'art.  4i  de  la  loi  da  5  oiai  I84t  ; 
—  Attebdii  qu'il  etl  constant,  en  fait,  quera  lmîoistralion  ayaaleffrrtaoc 
demanilrurs  en  cuMtion  une  somme  de  43,:'ll  (r.  comme  iodcan.té  des 
terrains  qui  leuréuienl  enlevés  pour  l'élablissemeat  du  canal  de  bUaina 
au  Rhin,  ils  ont  fait  notifier  pour  répons  le  6  sepu  1841,  qu'ils  ré- 
clamaient :  1*  86,850  fr.  pour  ta  Talear  réelle  des  parcelles  cxproMiées; 
—S"  90,000  fr.  a  titre  d^lndemaité  pour  la  dépréciation  que  sahirail  le 
surplus  du  domaine ,  situé  sur  les  deux  rives  de  ta  Harae ,  si  radmiais- 
tralion  ne  construisait  pas,  k  proximité  des  bktimeols  d'exploilatioa  éubfil 
sur  une  des  rives  ,  un  pont  qui  rétablit  d'uo  bord  à  l'autre  les  ooamaai- 
cations  qoi  avaient  lieu  par  un  passage  k  gué  qui  dispsraiesait  par  le 
cri  usemtnt  du  canal  ;  — Que  les  parties  étant  arrivées,  en  cet  état,  devast 
le  jury,  le  ISdéc.  1841,  les  expropriés  ont  déposé  des  conclu*ioos  rentes 
qui  rappelleal  ces  deux  chefs  et  qui  en  renferment  un  troisième  :  la 
demande  d'une  autre  somme  de  10.000  fr.  k  laqaelle  (rois  causes  éiaieet 
a»ïignérs .  la  première .  le  rejet  des  eanx  sur  la  rive  gaacbe  da  cual, 
produit  varl'eoroTbrment  pratiqué  k  l'autre  bord,  d'(ril  devatenl  rcsaller 
des  aRouiltcmeots  qui  d^iruiraient  une  partie  de  la  profrièté  aer  la  rive 
gaurbe;  la  deuxième  cause,  la  perle  de  l'abreuvoir  pour  1«  bétail;  — 
5"  Ënfin  ,  la  perle  du  cbemin  qui  touchait  aux  bâtiments  de  la  ferme, 
chemin  détruit  ei  remplacé  par  la  berge  du  canal,  de  telle  sorte  qae  la 
commaaicatioB  deveaait  impossible  entra  ces  bUimeats  et  nne  nnaaa  de 
l'éieBdus des  hectares; 

Attendu  que,  par  les  causes  précises  sur  lesqaellca  les  indemnilaim 
faisaient  reposer  la  troisième  et  nouvelle  demande  qa'îls  n'ont  prodoils 
qu'en  présence  do  jury,  ce  chef  de  conclusions  est  fondé  sur  des  aHégatioas 
de  préjudice  qui  d  étaient  point  énoncées  daos  la  première  demasde  de 
10,000  fr.  ;  que  rira  dans  la  loi  du  S  mai  lS4t  o'aalorife  k  supposer 
qu'elle  a  entendu  Ater  a  Tcxpmprié  qoi  a  fait  notifier  sa  demande  d'is- 
demmlé,  dans  la  quieiaïne  qui  a  fuivi  les  offres  de  l'aHminisIratioB,  la 
faculté  de  prendre  devant  le  lan  des  conclmions  de  celte  oalore ,  sanl  k 
l'esrroprié  a  supporter  les  irais  comme  le  veut  Part.  40,  parsfrapbs 
dernier,  pour  n'avoir  pas  fait  roncalire  tonte  l'étendue  de  ses  préleolians 
dans  ce  itélti  de  quinziioe  comme  l'eiige  l'an.  Si;  que  le  but  oniqueda 
paragraphe  dernier  de  l'art.  39  m>I  de  poser,  dnns  l'ï  lèrèt  <fa  trésor  poblir, 
on  maximum  d'indemnité,  et,  daos  l'intérêt  de  l'eiproprié,  un  mininam 
qui  ne  puluent  jamais  être  d^passi's,  ni  l'on  ni  l'autre,  par  l'apprénalien 
du  jury;—  Que  ceUe  volonté  de  la  loi  est  pleinemeoi  sati^faHe  el  fob 
Obj't  inlailliblemeat  rempli ,  par  cela  que  le-  prétentions  des  parties  sent 
préaséei  devaal  le  jury»  avant  la  clAture  drs  débats  ,  puisque  le  jaiy 
trouve,  dans  U  quotité  des  sommes  expressément  iadiquéee,  les  limilH 
que  la  disposition  finale  de  l'art.  39  a  rotcndu  poser  k  aon  pouvoir  d'ap' 
préciatioo; 

Attendu  que  In  prrnlère  des  deux  ordonnances  attaqaéea  a  écarté  des 
débats  et  refusé  de  i^ounieltre  au  Jury  U  deuxième  demande  d'une  autre 
indemnité  de  30,000  fr-,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  signifiér, 
et  que  les  limites  des  décisions  du  jary  no  ponvaicntse  trourer  qoe  dass 
les  offres  que  l'administration  et  dans  les  demandes  qae  les  txpnphéi 
s'étaient  fait  réci  roquement  notifier;  —  Que  le  magistral  diretifw.ea 
refuraot  de  poser  la  question  nouvelle' présentée  par  les  indoDoitainf,  et 
par  suite  le  jury,  en  nr  slaloant  pas  sur  ce  chef  de  demande,  ont  fut- 
sement  appliqué  l'art.  57,  S  1,  ei  l'wt,  39,  paragraphe  dernier,  de  ta  loi 
du  3  mai  l8il ,  violé  leurs  dispoMlions ,  contrevenu  k  l'art.  38,  S  3,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Cae^e. 

Du  1 1  avril  1843.-C.  C.,  ch.  civ.-HH.  PorUlis,  ■«pr.'GiUea ,  n|.* 
Helio,  av.  gda.,  c.  coBf.-BoBji«n  et  Verdièret  ar. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D  UriïJTË  PUBLIQUE.  —  ChaP.  7,  Sbct.  3,  ART.  2,  S  3.  621 


l'  Oaer  snr  le  règlement  de  l'iodemnlté,  ces  offres  ne  seraieal- 
elles  pas  (ormellemenl  acceptées,  elles  doivent  être  l'objet  d'une 
t|uesliou  au  Jury,  qui  doit  y  répondre,  à  peine  de  nullité. — ...Et 
cette  nullité  pvut  être  demandée  par  ra  voie  du  pourvoi  eu  cas- 
Mtion,  même  par  la  partie  i  laquelle  les  offres  ont  été  faites,  saos 
qu'elle  ait  déclaré  les  accepter  (Cass.,  25  fév.  1810)  (1). 

49S.  Hais  l'admlnislrailoD,  de  son  côté,  a  le  droit  de  res- 
treindre ses  offres.  Cfs  deux  droits  sont  évidemment  corrélatifs. 
Il  peut  se  faire  d'ailleurs  qne,  par  suite  de  travaux  qu'elle  a  fait 
fliëcater  depuis  ses  premières  offres,  le  préjudice  résultant  de 
l'expropriation  soit  devenu  beaucoup  moindre,  et  dans  ce  cas  II 
n'y  &  pas  de  raison  8érleu::e  pour  dénier  à  l'administration  le 
droit  de  réduire  ses  offres  à  la  valeur  du  dommage  éprouvé  par 
l'indemnitaire.  —  V.  en  ce  sens  M.  Delalleau  ,  o*  60f!. 

494.  Au  reste,  lorsque,  an  milieu  des  opérations  du  Jury 
iVIndemntté,  celui  qui  a  obtenu  l'exproprlalloo  vient  à  faire  des 
déclarations  et  renonciations  au  sujet  desquelles  les  propriétaires 
élèvent  des  prétentions  qui  ne  permettent  plus  de  suivre  les  bases 
d'indemnité  délermlnées  par  le  junement  d'expropriation,  le  jury 
doit  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  ces  baises  aient  été  de  nou- 
veau fixées  d'une  mnnière  Inv&riable  par  l'autorité  compétente 
(Cftss.,  9]aav.  1639.  aff.  Riant,  V.  Travaux  publics). 

$  3.  —  Droit  d'information  appartenant  au  jury, 

'é9&.  Après  avoir  entendu  tes  parties.  Il  se  peut  que  les 
Jurés  éprouvent  le  besoin,  pour  s'éclairer,  d'entendre  quelques 
personnes  étrangères  à  la  contestation,  et  même  de  visiter  les 
lieux,  ou  de  les  faire  visiter  par  l'un  ou  par  quelques-uns  d'eux. 
La  loi  leur  en  donne  le  pouvoir.  ■  Le  jury,  porte  l'art.  37,  $  3, 
pourrt  entendre  toutes  tes  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclai- 
rer. —  Il  pourra  également,  ajoute  le  $  4,  se  transporter  sur  les 
lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  » 
—  Toutefois,  Il  a  été  dans  l'Intention  de  ta  lot  de  proscrire  une 
expertise  proprement  dite  (Hou.  1833,  p.  1607),  c'est-à-dire 
une  expertise  accompagnée  des  formalités  lentes  et  coûteuses 
établies  par  les  art.  503  à  332  c.  pr.  —  SI  néanmoins  la  soiu- 
(loD  d'une  difficulté  exigeait  des  connaissances  spéciales,  les  Jurés 
pourraient  recourir  à  une  personne  possédant  ces  connaissances 
pour  obtenir  son  avis  sur  le  point  contesté,  mais  non  sur  la  quo- 
tité de  l'Indemnité  à  allouer;  car,  dans  ce  cas,  ils  délégueraient 
illégalement  leurs  pouvoirs  à  un  tiers  (Conf.  H.  Delalleau , 
n*  612).  —  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  Interdire  une  exper- 
tise ne  permettraient  pas  que  le  jury  recourût  à  une  engu^is 


(1)  Btpéee:  —  (Préfet  de  la  Harae  C.  Ponfard.)  —  L'eiécotioD,  par 
l'État,  d'un  canal  laiéral  k  la  Marne  avait  néceiiité  l'exprapriatios  (loar 
«MB*  d'uliliti  publiqoe  d«  pioaienra  lerrains  ap|Mrt«iant  au  alenr  Poa- 
aard.  —  Devant  le  jury  d'indemnité,  ce  propn'éiaire  offrit,  dans  le  com 
de  la  disentaion  orale  qui  eut  Ueo  cootrailictoiremeni  avec  l'adorinistra- 
Uon,  d'abanitoaner  une  sonine  de  10,000  fr.  sur  les  allecatiaoi  qui  lui 
Hcraient  faites  par  le  jury,  si  l'adminiilration  coasenlait  à  lui  faire  no 
chemin  k  talon,  le  long  du  chemin  de  balage  ou  mi  la  dtgae  du  canal,  et 
de  se  contenter  de  l'indemnité  offerte  par  l'adaiinistraiion,  dans  le  cas  oit 
telle-ci  s'eogagerail  i  lui  construire  le  pont  par  loi  réclamé.  —  Il  ne  pa- 
rait pas  que  l'adminutration  ait  alors  déclaré  accepter  l'ane  ou  Taulre  de 
cee  propositions.  —  Cependant  le  nagistrat  directeur  posa  an  Jnry  les  deux 
qnesiioDB  luivautes  :  1'  la  somme  offerte  par  l^adminislratioD  h  M.  Ron- 
sard est-elle  convenablemeet  Giés  dans  l'état  projeté  des  travaux  da  ca- 
ual?  —  S"  Dans  le  eu  uA  ratimioietralion  liTreraitno  passage  fclalon  sur 
ta  digue  da  canal,  pour  arriver  à  la  propriété  de  U,  Ponsard,  quelle  serait 
l'indemnité  due  au  propriétaire?  —  Le  jury  n'a  répondu  qu'à  la  première 
de  ces  qoestïMa,  et,  Ivetefoii,  la  dëeiiien  a  été  lendie  exécutoire  par  er- 
donaaaoe  du  magistrat  diiMiaur. 

Pourvoi  da  préfet  de  la  Hurae,  au  nom  de  PÉiat,  pour  excès  de  pou- 
voir, ta  ce  que  le  jnry  a  omis  de  statuer  sur  la  denxième  question  qui  lui 
était  posée.  —  Pour  le  sieor  Ponsard,  défendeur,  on  a  répondu  au  mé- 
moire du  préfet  que  celui-ci  n'était  pas  reeevable  à  se  prévaloir  d'ane 
iimiâsion  poriut  sur  ooe  offre  faite  par  le  défendeur,  et  dont  il  avait  seul, 
par  suite,  le  droit  de  se  plaindre.  On  soutient  que  l'offre  d'abaodoDuer 
1 0,000  fr.  sur  le  monlaot  do  l'indemnité,  moyeenant  rétablissement  d'nn 
chemin  à  talon,  était  coodiiionDelie,  et  n'avait  de  vaienr  qu'autant  que 
l'adminirtrstiun  aurait  déelaré  l'accepter,  ce  qu'elle  n'avait  pas  fait.  On 
en  conclut  que  le  magistral  directeur  n'aurait  pas  dû  en  bùre  rol>jet  d'une 
(jueelion  au  jnry.  —  Arrêt. 

La  cosa;  —  Vu  les  arU  57  et  Sd  de  la  loi  du  7  Jaill.  1835;  —  At* 
lenda  que,  de  ces  divem  dispoutionir  U  résulta  qne ViaitracUeii,  Jugée 


proprement  dite,  faite  suivant  les  formes  tracées  par  les  art.  23S 
et  suiv.  c.  pr.  (Conf.  M.  Delalleau,  n**  613). 

49tt.  Les  personnes  dont  le  Jury  espère  des  éctaireissemenis 
doivent  être  assignées  à  peraouoe  ou  domicile ,  à  moins  que  lo 
directeur  oe  prévoie  qne  sa  simple  invitation  suffira.  Il  convient 
de  leur  accorder  pour  comparaître  les  délais  fixés  par  l'art.  260 
e.  pr.  Le  directeur  peut,  s'il  le  Juge  &  propos,  les  faire  déposer 
séparément  les  unes  des  aulres.  —  Nous  pensons  que  les  dispu* 
sttlons  des  art.  363  à  266  c.  pr.,  relatives  aux  témoins  dé- 
faillants ,  sont  applicables  aux  personnes  appelées  devant  le  Jury 
spécial.  Eo  effet,  le  législateur,  en  autorisant  le  jury  à  entendre 
toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer,  a  nécessaire'  * 
ment  voulu  qu'il  eût  l'autorité  nécessaire  pour  les  faire  compa* 
rattre,  et  l'ordonnance  du  magistral  directeur  du  jury  ne  doit 
pas  éire  moins  obligatoire  pour  les  tiers  que  celle  du  Juge-com- 
missaire dans  le  cas  où  il  est  procédé  à  une  enquête  (V.  l'art. 
264  c.  pr.).  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  H.  Delalleau,  n°  61  i 
(V.  toutefois  conirdMM.  Herson.n*  209;  Foueart,  t.  l,p.  208), 
— Chaque  témoin  appelé  doit  déclarer  ses  noms,  profession,  Agn 
et  demeure  ;  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  et  à  quel 
degré  ;  s^ll  est  domestique  de  l'une  d'elles.  L'omission  de  lui  faire 
prêter  serment  n'entraînerait  pas  nullité,  et  le  refus  de  presta- 
tion de  serment  oe  le  rendrait  passible  d'aucune  peine,  sauf  au 
jury  à  décider  s'il  veut  l'entendre  nonobstant  ce  refus.  —  Les 
causes  de  reproches  menlloonées  dans  l'art.  283  e.  pr.  peuvent 
être  proposées  devant  le  Jury,  auquel  néanmoins  il  n'est  point 
Interdit  d'entendre  des  personnes  reprochables.  —  Les  parties 
peuvent  leur  faire  adresser  par  le  directeur  du  jury  les  questions 
qu'elles  Jugent  propres  à  éclairer  le  jury  (Conf.  H.  Delalleau  , 
0*  6 1 3). — 11  doit  être  fait  mention  au  procèt-verbal  de  la  séance 
des  personnes  appelées  et  entendues;  mais  le  greffier  ne  tient 
pas  note  de  leur  déposition.  •—  L'i'ndemnt'rtf  qui  leur  est  due  est 
réglée  par  les  art.  17  et  suiv.  de  t'ord.  du  18  sept.  1853. — Jugé 
que  le  maire  d'une  commune  qui  doit  contribuer  an  payement  de 
l'indemnité  a  un  Intérêt  légal  pour  se  présenter  aux  débals  et 
combattre  tes  prétentions  de  l'Indemnitaire:  qu'en  cas  pareil  11 
n'est  pas  entendu  à  titre  de  renseignement  en  vertu  du  pouvoir 
conféré  au  Jury  par  l'art.  37  de  la  loi  du  5  mai  1841 ,  et  que  , 
par  suite,  le  défaut  de  mention  au  procès-verbal  que  le  jury  a  usé 
de  la  faculté  réservée  par  cet  article  ne  peut  être  qualifié  d'o- 
mission (ReJ.  50  avr.  18(4,  aff.  Singer,  V.  o"  573-2'>). 

4S7.  Du  droit  d'information  illimitée  qui  appartient  au  Jnry, 
Il  résulte  qu'il  peut ,  sans  irrégularité ,  entendre  l'expert  de  l'ad- 
mlntslratlon,  et  l'appeler  même  à  prendre  part  aux  débals  (ReJ. 

aécessaire  par  la  loi  pour  arriver  k  la  fixation  du  montant  de  l'indem- 
nité, se  compose,  tout  k  la  [ois,  et  de  documents  antérieurs  k  la  conpa- 
ruiion  des  parties  devant  le  jury,  et  de  docomenis  qui  peuvent  être  re- 
cueillis de  la  discussion  orale,  dans  le  coira  de  la(|uelle  les  parties  sont 
autorisées  k  présenter  resMctivement  leurs  observations  ;  —  Que,  par  une 
conséquence  nécessaire,  les  ans  et  tes  antres  de  ces  documents  doivent 
être  placés,  par  le  magistrat  directeur,  sons  les  yeux  du  jnry,  a  l'iastaol 
où  il  entre  en  délibération;  Qu'il  suit  de  là  que  si,  dans  le  cours  de  la 
discussion  orale,  il  est  Uit  des  offres  de  nature  k  influer  sur  le  règlement 
de  l'indemnité,  le  deroirde  magistral  directeur  estde  les  signaler  au  jnry, 
rt  le  devoir  du  jury  est  d'y  coordoaoer  sa  décision  ;  —  Attendu ,  dans 
l'espèce  de  la  cause,  que  le  procés-verbal  des  opérations  du  Jury,  dressé 
contradictoiremeot  entre  le  steor  Ponsard,  comparant  eo  personne,  et  l'ad- 
mioietratioo ,  représentée  par  l'ingénieur  des  pools  et  chaussée,  constate 
qu'il  a  été  préseaté,  de  part  et  d'autre,  des  oliservalions;  —  r  Que  le  sieur 
PoDsard  a  offert  d'abandonner  uoe  somme  de  10,000  (r.  sur  les  alloca- 
tions qui  lui  seront  (ailes  par  le  jury,  dans  le  cas  oii  l'administration  lui 
ferait  un  chemia  k  talon  »  long  du  chemin  de  halage  ou  sur  la  digue  d« 
canal;  » 

Que,  d'après  ces  offres,  résultant  des  débats  de  la  cause,  le  magis- 
trat difKtear  a  pu  soumettre  an  Jury,  ooire  la  question  principale  de 
la  snIBsance  ou  de  l'exagératioo  des  offres  et  demaades  respectives, 
uoe  question  incidente  et  accessoire  qu'il  a  posée  eo  ces  termes  :  r  Dans 
le  cas  oil  l'admiiiiatratioa  livrerait  un  passage  à  talon  sur  la  digue  du  ch- 
pour  arriver  k  la  propriété  de  M.  Punsard ,  quelle  serait  l'indemsilé 
due  k  ce  propriétairaT  »  —  Allendu  qne  le  jury  a  laissé  cetie  quesUon 
sass  réponse;— Qne  sadécieios  est  donc  incomplète,  puisqu'elle  ne  ittalue 
pas  sur  tous  les  éléments  de  Pinstruclioo ,  et  qu'en  cela  elle  contrevient 
sua  arliiles  ciiés  i  —  Caïse  et  annule  ladite  décision ,  ensemble  l'ordon- 
nanee  do  magistrat  directeur  qui  l'a  déclarée  exécutoire. 

Un  85  fév.  1S40.yC.  C,  cb.  civ.-MU.  PorUiiis,  1*'  pr.-Qoéqnel,  rap.  • 
Tarbd,  av.  gén.,  c  Geaf.-Lalruffe-XoBimejllu,  ut. 
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S6avr.  1845,  ftff.  Hovroan,  V.  n"  484-3*).— Rien  ne  s'oppose  à 
c«  que  les  Jurés  réclameiit  et  obtieDoeol  des  employés  de  Teore- 
glstrement  ou  des  coolribnUoDS  tous  les  renseigai-nieDls  qui  leur 
paraîtront  nécessaires  (rap.  deM.MarUn.  Mon.  1653,  p.  313), 

498.  LacoDstatallon  rieladécislon  parlaquellelejury  décide 
qu'il  se  transporte  sur  les  Meux,  n'est  soumise  à  ausuiie  forme  par- 
ticulière :  elle  résulte  suffitammeot  de  l'énoociailoD  faite  au  pro- 
cès-verbal qu'il  a  été  annoocé  par  le  magistrat  directeur  que  les 
Jurés  se  trausporteronl  sur  les  lieux ,  la  décision  devant,  en  cas 
pareil,  être  considérée  comme  émanée  du  Jury  lui-même,  et  non 
du  magistrat  directeur,  alors,  d'ailleurs,  qu'aucune  réclamation 
D'à  été  foite  contre  la  déclaration  de  ce  magistrat,  soit  par  les 
jurés,  soit  par  les  parties  (ReJ.3i  déc.  18Sl,aff.  Molalx,  D.  P. 
ttl.  S.  346). 

La  loi  n'a  pa  flxer  le  moment  précis  où  les  Jurés  se  ren- 
draient, lorsqu'ils  estiment  que  cela  est  nécessaires  sur  les 
lieux.— Jugé  :  i<*  que  la  clétaredes  débats  ne  fait  pas  obstacle 
ce  que  les  Jnrés  ne  rendent  qu'une  dérision  préparatoire  ten- 
dant à  la  visite  des  lieux ,  et  a  ce  qu'après  la  visite  et  avant  la 
décision  déBnitive  les  débats  soient  ouverts  de  notiveaa.  Une 
partie  n*est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  mode  de  procéder, 
alors  surtout  qu'elle  a  profité  de  la  nouvelle  ouverture  des  dé- 
bals pour  faire  valoir  ses  prétentions  (Cass.  7  lév.  1857,  aff. 
Parmentler.V.  n*  480;  V.  aussIeacesensU.Detallean,  n«  616); 

—  3*  Que  la  ctèture  des  débats ,  prononcée  par  le  magistral  di- 
recteur, dans  l'opinion  que  l'instruction  était  terminée ,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  Jury  décide  qu'il  se  transportera  sur  les 
lieux  (ReJ.  18  noT.  1848,  aff.  Monialembert,  D.  P.  47.  1.  78); 

—  3*  Que  lorsque  le  Jury  délègue  m  on  ptosleurs  de  ses  mem- 
bres pour  se  transporter  snr  les  lieux,  la  loi  n'exige  point  que  ce 
transport  se  fasse  avec  l'assistance  du  magistrat  directeur  et  du 
greffier  (ReJ. 37  mars  1843.  aBT.  Cluse,  V. d*478-3«)ï— 4» Que 
le  magistrat  direeleur  peut,  en  cette  qualité ,  assister  à  la  visite 
des  lieux,  faite  par  le  Jury,  sans  qu'il  y  ait  là  violation  du  secret 
des  délibérations  do  Jury  (Cass.  7  fév.  1837,  aff.  Pannentler, 
u*  4K0). 

499.  La  décision  do  Jury  d'expropriaUoB  rendue  avec  le 
coDcoura  de  Jurés  qui  n'ont  point  assisté  i  la  vislle  du  terrain 
exproprié  faite  par  lejory,  est  nulle  (Cass.  36  mars  1830*  aff. 
Pascal,  D.  P.  50.  I.  85).  —  Il  a  été  décidé  toutefois  que,  le 
Jury  ayant  la  faculté  de  se  transporter  tout  entier  sur  les  lieux 
contentieux  on  de  déléguer  seulement ,  à  l'effet  de  les  vérifier, 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres ,  Il  s'ensuit  que  l'absence 
d'an  ou  plusieurs  Jnrés  è  la  visite  qui  a  été  ordonnée  ne  peut 
être  an  moyen  de  DQlIllé ,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  cette 
absence  n'a  pas  été  autorisée  par  le  Jury  (ReJ.  3i  Juin  1842, 
aff.  préf.  d'Indre-et-Loire,  V.  q«  490-i*). —  Go  admettaot  que 
l'absence  del'un^  Jurésftunevlsltedes  lieux  par  te  Jury,  pnlsse 
être  une  cause  de  récusation  contre  le  Juré  absent,  lors  de  la 
reprise  de  la  séance,  si,  les  débals  étant  eonlradletolres  entre 
l'admInIstraUon  et  l'exproprié,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  parUes 
n'a  proposé  devant  le  Jury  ce  moyen  de  récusation,  elles  sont  non 
recevables  à  fiovoquer  ensalte  devant  la  cour  de  cassation  (même 
arrêt). 

ftOO.  L'IndIration,  dans  la  délibération  du  Jury,  de  la  ma- 
Uuée  du  Jour  où  lis  vfsllerool  les  lieux  expropriés  pour  utilité 
publique,  est  un  avertissement  suffisant  pour  le  propriétaire  pré-' 
sent  à  la  lecture  de  eette  délibération ,  faite  en  séance  publique 
(Cass.  7  fév.  1837,  aff.  Paraentler,  n*  480).  —  De  même  la 
décision  du  Jury  qui  ordonne  qui!  se  transportera  sur  les  lieux 
et  que  l'audience  est  continuée  ponr  le  même  Jour,  contient  une 
Indication  suffisante  du  moment  où  la  descente  de  lieux  doit  être 
effectuée;  et  dans  l'état  sommaire  de  cette  Instruelln,  Il  ne 
peut  résulter  aucune  ouverture  à  cassation  de  ce  que  la  décision 
qui  ordonne  le  transport  du  Jury  sur  les  lieux  n*a  pas  été  signifiée 

(l)  Etpicê  :  —  (Benoit  C.  pr<f.  de<  Boach&s-du-RbdDe.)  —  Dans  le 
coaraot  de  l'anoée  1842,  TÉtat  voulant  procéder  k  l'agraDoimment  da 
port  et  des  quais  de  Marseille,  fil  proooncer  l'ei propriatioo  d'un  grand 
nombre  de  maiions  sita^ea  sur  ces  quais,  et  Dotammeot  de  celle  ((ue  le 
sieu  Benoit  oecopait  comme  locataire,  et  oA  il  exersaii  la  profession  d? 
pbannaden.  —  En  i843,  le  slenr  Benoit  signifia  à  radmioistration  sa 
deaande  d'indemnité  :  il  rMamait  :  f  *  5,000  fr.  pour  cessation  prématurée 
jle  ton  bail}  S"  5,000  fr.  ponr  dégradation  de  son  mobilier  et  trouble 


à  la  partie  défaillante ,  bien  que  régulièrement  appelée  [M  ig 
iiov.  1840,  aff.  Monialembert,  D.  P.  47.  1.  78). 

aot.  Lorsque  des  Jurys  distincts,  composés  de  personiws 
différentes,  ont  été  consiituès  pour  statuer  en  matière  d'eipro- 
priatioD  pour  utilité  publique,  ces  Jurys  doiveot  procéder  g^i- 
reiDi-rU  :  ils  ne  peuvent  faire  en  commun  aucun  Heted'instructioD, 
pi,  par  exemple,  se  transporter  collectivement  sur  les  Ileoi  liti- 
gieux (Cass.,  2  déc.  1846,  aff.  Lebtr,  D.P,47.  t.  Kd). 

509.  Lé  procès-verbal  d'unedesceote  de  lleai  ordonnée  par 
le  Jury  d'expropriation  doit  Indiquer  les  Jour  et  tieun  itn  irits- 
port.  Toutefois,  la  nullité  qui  peut  résulter  deromissloodecetle 
indication  est  couverte,  lorsque  I,es  parties,  revenues  à  l'audlcsct, 
ont  fait  valoir  leur  moyens  de  défense,  sans  se  plaindre  dcTii- 
fufllsance  de  l'avertissement  (Rej.,  16  fév. 1816,  aD.Mu$OQ,b. 
P.  48.  t .  63  ;  même  Jour,  arrêts  identiques,  aff.  BoalilbOB,EsUt, 
Aymard,  Bartbet,  Leeoq,  PichiolinI,  0.  P.  eod.,  63). 

AOS.  11  ne  résulte  aucune  ouverlure  à  cassation  de  ce  qu, 
après  le  retour  du  Jury  en  séance  et  la  déclaraUon  tiitepira 
^eule  partie  présente  qu'elle  n'avait  aucune  observation  i  tai, 
le  Jury  est  entré  en  délibération,  sans  que  le  magistral  dincleor 
eût  de  nouveau  déclaré  la  elêlure  de  l'instruction  (Be).,  IS  w. 
1846,  aff.  Hontalembert,  D.  P.  47.  1.  78). 

§  4.  —  Publicité  de  ta  dUcuttion;  faciUté  d«  la  conlwtwriwf 
aulrt  téanct. — Cfdturs  d«rmifni«(tott,  jxmiiondetqiutimt. 

ftOA.  R  La  discussion,  porte  l'art.  37,  5  S,  est  publiqH;tlb 
peut  être  continuée  à  une  autre  séance.  » — Le  principe  de  lipi- 
bllcité  de  la  discussion  devant  le  Jury  n'a  pas  passé  saosiliScKte 
dans  la  loi  de  1833.  Admis  d'abord  par  la  cbambre  des  dipolt^, 
Il  avait  été  écarté  par  lacbambre  des  pairs.  Cette  assemblée  itiil 
été  déterminée  par  la  crainte  que  la  publicité  n'enlratnitnaou 
conséquences  fapparell  et  les  longueurs  des  plaidoiries.  Mù  li 
chambre  des  députés,  considérant  que  la  décision  dn|tiryesla 
véritable  Jugement,  puisqu'elle  prononce  entre  deux  loléréitei 
présence,  que  d'ailleurs  la  publicité  est  un  des  besoins  de  rtf«- 
que,  que  priver  les  parties  de  la  garantie  qu'elles  croient  jlm- 
ver  ce  serait  éveiller  les  soupçons  et  autoriser  les  récrintoilioiî; 
la  chambre  des  députés,  dUoas-nous,  persista  dans  sa  r^lutm 
(V.  Hou.  30  mal  1833,  p.  ISil).  —  La  ebambre  des  \*inm 
par  se  rendre  à  ces  considérations  (V.  Mon.  2 1  Juin  1 833,|>. 
—  L'art.  37,  $  5,  dit  seulement  que  la  discussion  est  poUiv»! 
Il  ne  dit  pas  que  la  décision  doit  être  rendue  pobliquemMl.TH> 
Icfols,  comme  la  publicité  des  Jugements  est  on  des  ptiaciprstH- 
damentaux  de  notre  légUiallon  (T.  Jugement),  11  a  Un^mt\t 
entendu  que  la  publicité  prescrite  par  notre  article  s'applu(W« 
prononcé  de  la  décision  aussi  bien  qu'à  la  discassludsTiitis 
Jury. 

50ft.  Par  application  de  l'artfele  précité,  onajogt:  PqhIe 
procès-verbal  des  opérations  du  Jury  dell  constater,  fcpeinede 
nullité,  que  la  discussion  a  été  publique  (Cass.,  It  aofttlStt. 
aff.  préfet  de  l'Aveyron ,  V.  d»  486-2«)  •,— 2»  Qoe  la  publieilé  in 
opérations  du  Jury  d'expropriation  est  légalrueai  prouibi  pvli 
mention,  Insérée  au  procé»>verbBi,  de  la  présence  du  public. ru 
eaemple,  lorsqu'on  y  lit  à  roccaaton  d'une  stl^pe■yi(M 'j^- 
dinice  que  le  publie  s'est  retiré  (ReJ.,  SU  avr.  itit4,  aff.Siapr, 
V.  0»  575-3*)  i  —  3»  Qoe  toutes  les  opérations  du  jury  feipr» 
priatlon  sont  réputées  avoir  en  Heu  avec  la  pablicllé  i]d'»>!< 
l'art.  27  de  la  loi  du  3  mal  1841,  lorsque  l'ordoDouceduMSi^ 
trat  directeur  qui  rend  exécutoire  la  décision  du  Jury  et  qsi  icr- 
mlne  le  procès-verbal,  renferme  cette  énonclalios  ■  P'^'^fT 
noncd  pubUqmmM,  et  qu'une  telle  auntiOQ  s'applique 
aux  débats,  au  prononcé  de  la  déctston  et  *  l'ordonoanee  dw- 
9Ha(w(ReJ.  13 Juin  4843)  (1);  —  4*Que  les  mots,  f^^^'TT 
m  ta  ialte  tPawdiwiw.  qui  suivent  la  meottOB  de  la  lecture*» 

daos  ta  poïsession  des  lieux  lonéf  ;  5°  enfin,  30,000  fr.  ponrliff"^ 
sa  clientèle  et  la  mine  de  son  industrie,  —  L'adminiîinliM, 
[estait  au  sieur  Benoit  tout  droit  a  one  indemnité  queleoeq».  if  ^ 
offre  éveutaetle  et  coaditionDelle  de  800  fr.  —  PardécifrondiB"^ 
1843.  le  jury  cha^  du  r^lenent  de  rindemnilé.  déclarant  ht  «ica  « 
l'administration  iasoffisaotes,  alloua  su  sieur  Beaotl  use 
1,000  fr.,  ■  a  raison ,  porte  cette  décision ,  de  tontes  bi  deMins  ^ 
lui  Ibrirfes...  et  pour  toute  indemnité  quelconque,  swlniksw^^ 
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<1^r1sion  du  jary,  dans  le  procis-verbal,  exprlmeot  sufflsammeDt 
ifue  cette  lecture  a  clé  publiqiw  (ReJ.,  t5a«r.  1840,  aïT.  Haury, 
V.  ii«  4Si); — S"  Que  lorsque  lo  procès-verbal  du  directeur 
du  jury  constate  qu'il  a  été  procédé  eo  séance  publique,  on  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  devaut  la  cour  de  cassation,  même  k 
l'aide  d'une  iDscrfplioo  de  faux  contre  ce  procès-verbal,  qu'il  n'y 
il  pas  eu  de  publicité,  sous  le  prétexte  que  la  salle  où  s'est  tenue 
la  sÊance  était  tellement  exiguë,  qu'il  était  physiquement  impos- 
sible au  public  de  s'y  Inlroduire  (Rfj.,  I3ianv.  1840,  aff.  con- 
cess.  des  trav.  de  la  Scarpe,  V.  459-3');  —  6"  Que,  de  cr 
queia  discussion  devant  le  Jury  est  publique,  et  de  ce  qu'il  a  U 
Taculié  d'inrormatioD  illimitée,  il  s'ensuit  que,  jusqu'à  la  clôture, 
le  Jury  peut  communiquer  à  Texlérieur  et  entendre  qui  bon  lui 
semble-,  qu'en  conséquente,  on  ne  peut  se  faire  un  moyeu  de  uuilité 
de  ce  que,  durant  les  débats  et  après  la  prestation  de  geniienl, 
mais  avant  la  clôture,  les  Jurés  se  sont  mâlés  dans  raudlence 
avec  le  public  et  ont  conféré  avec  lui,  alors  d'ailleurs  que  ce  fait 
D*a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  des  parties  présentes  à  l'au- 
dience (ReJ.,  26  avr.  t8t5,  aft.  Mouruao,  V.  n°  484-3''). 

500.  Il  est  facultatif  pour  te  Jury  de  continuer  à  un  autre 
Jour  une  affaire  commencée ,  dans  le  cas  surtout  -où  cette  remise 
a  pour  cause  l'exécutloo  d'une  mesure  préparatoire  dont  cette 
alTaire  est  l'objet ,  et,  par  exemple  ,  le  transport  du  Jury  sur  les 
lieux  (ReJ.,  7  avr.  18lS,aff.  Féron;  même  Jour,  aff.  André , 
D.  P.  45.  1,  207). 

50  V.  Dans  le  cas  où  la  décision  est  continuée  à  une  autre 
séance,  celle-ci  doit  être  indiquée  immédiatement  aux  parties  et 
désignée  dans  le  procès-verbal  des  opérations.  Les  parties  sont 
alors  tenues  de  comparattre  de  nouveau  au  Jour  indiqué,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  leur  donner  aneDOuvelle  assignatioa. — 
V.en  ce  sens  M.DelaUeaD,  n<*617;  V.aassirarrâtdu7(éT.I857, 
atr.  Parmenlier,  suprâ,  480. 

508.  La  règle  d'après  laquelle  est  nul  tout  Jugeaient  rendu 
avec  le  concours  de  magistrats  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
andiences  de  la  cause  s'applique-t-elle  au  Jury  d'expropriation? 

Celte  question  a  été,  dans  l'affaire  Trobriand  (  V.  d"  490-1*), 
discutée  devant  la  cour  de  cassation ,  qui  n'a  point  eu  è  ia  ré- 
soudre. Pour  nous,  nous  pensons,  avec  U.  Detalleau  ,  n"  618, 
qu'elle  doit  être  résolue  aiQrmativement,  et  que  le  principe  gé- 
néral po.«é  dans  Part.  7  L.  30  avril  1810,  domine  toutes  les 
Juridictions.  Toutefois  la  généralité  de  ce  principe  doit  être  limi- 
tée, en  ce  qui  touche  notre  matière,  par  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  37,  §  4,  qui  autorise  le  Jury  à  déléguer  quelques-uns 
des  membres  pour  la  visite  des  lieux. 


soafferts,  do  qnelqne  naturr  qu'ils  soient.  «  A  la  suite  de  celte  déchîoD, 
on  lit  :  «  Fait  cl  prononcé  daos  le  palais  de  jastice  à  Marseille,  le  6  fér. 
1845;  »  puis  vient  l'ordonnance  A'exequatur  terminée  par  ces  mots: 
«  Fait  et  prononcé  à  Marseille  publiquement,  le  6  lév.  1845.  » 

Pourvoi  ia  sienr  Benoit  :  1*  Violalioa  des  arU  14,  til.  S,  de  la  loi 
des  16-84  aoftt  1790,  87  c  pr.,  7  de  la  toi  du  20  avr.  1RIG,  et  W  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  en  ce  qu'il  n'est  point  consiatéau  prutiés-verbal  de 
la  séance  du  6  fér.  1843,  qu'elle  a  eu  lieu  publiquement.  —  Le  deman- 
deur soulient  que  le  mot  publiquemmt,  qui  se  trouve  dans  la  meotion 
écrite  k  la  suite  de  l'ordoonance  d'txefjaatur,  ne  s'applique  qu'à  celie  or- 
flonnance,  rt  qoe,  par  conséquent,  s'il  faut  sVn  tenir  soit  h  la  menlloo 
fait  et  prononcé         qui  sult  la  décision  du  jury,  soit  au  préambule  du 

fTocés-terhal  :  <c  Cejoord'boi  6  fév.  1843,  konze  heures  du  malin,  dans 
agrand'sallo  du  palais  de  justice...  »  il  faut  inévitablement  reconnaître 
qor  la  mention  de  la  poblicité  des  débals  a  été  complélemrat  omise.  — 
2*  Violation  de  l'art.  141  c.  pr.,  en  ce  que  la  décision  attaquée,  qui 
eonsliiue  nn  véritable  jngement,  necoutienl  rÎ  Texposé  des  faits  ni  les 
conclusions  des  parties,  maïs  seotemenl  la  déclaration  do  jury  sur  le 
chiffre  de  l'indemnité  accordée  an  sieur  Benoît. —3*  Violation  de  l'art.  S!) 
de  lu  loi  iln  5  mai  1841,  en  ce  que  le  jnrj  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
en  n'accordant  pas  an  sieur  BeDoU  des  indemaités  disiinclee  et  séparées, 
conformément  aux  conclosiou  par  Ini  prises,  pour  chaque  chel  d'  ^iinct 
de  dommages,  et  en  déclarant  que  la  somme  de  1,000  fr.  accordée  au 
stenr  Benoit  était  relative  h  toutes  les  indemnités  par  loi  réclamées.  — 
Arrêt. 

La  cods  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qoe  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  6  fév.  1843,  le  seul  qui  soit  attaqué  daos  l'acte  de  piur- 
voi,  porte  :  «  la  séance  s'est  ouverte  dans  la  grSDd'salle  du  palais  de 
josiice,  »  et  qu'il  est  terminé  par  ces  mots  :  «  Fait  et  prononcé  &  Har- 
seîlle,  puMiquement.  au  palais  de  justite;  >•  qoe  de  l'ensemble  de«  énoo- 
«ialigaa  M  de  l'unilé  du  precèwerbal  qui  compose  on  seil  unlexle, 


509.  Clôturé  de  VvMtructûmy'potiiion  dei  quettiont, — «t  La 
clôture  de  l'instruction,  dispose  l'art.  38,  $  1,  est  prononcée  par 
le  magistrat  directeur  du  Jury.  »  — La  première  <»>mmlssion  de 
la  chambre  des  députés  proposait  d*aJouter  :  r  Ce  magistrat  pose 
les  questions.  Les  jurés  devront  y  répondre.  Ils  pourront  égale- 
ment poser  et  résoudre  toutes  celles  qu'ils  jugeront  résulter  dn 
l'iastruclion  et  des  débats.  »  Celte  dernière  partie  de  l'amende- 
ment fut  rejetêe  par  la  chambre  des  pairs. — La  deuxième  commi>- 
slon  de  la  chambre  des  députés  proposait  de  dire  :  «  Le  direc- 
teur du  Jury...  indique  sommairement  et  par  écrit,  et  remet  aux 
lufés  les  questions  qui  lui  paraissent  résulter  de  l'instraclton.  - 
Pour  justifier  celte  disposition,  H.  Butaure  disait:  «  Les  abus 
qui  ont  eu  lieu  ont  fait  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  quelque 
moyen,  sans  attenter  à  l'omnipotence  du  Jury,  de  lui  tracer  des 
règles  propres  à  éclairer  sa  religion.  C'est  dans  ce  but  que  le 
projet  charge  le  magistrat  directeur  de  poser  les  questions  aux- 
quelles les  jurés  devront  répondre.  Ce  magistrat,  qui  a  dirigé 
l'instruction ,  qui  a  l'expérience  des  affaires  ,  est  plus  que  per- 
sonne à  même  de  guider  utilement  le  jury  en  lui  présentant  lu 
résumé  des  débats  et  en  dégageant  des  questions  qui  peuvent  s'y 
trouver  plus  ou  moins  confondues.  Toutefois,  il  importe  de  re- 
marquer qu'il  s*agit  de  donner  un  avis  aux  Jurés  el  non  de  leur 
imposer  une  règle  rigoureuse  de  délibération.  Nous  ne  pouvons 
admettre  que  le  magistrat  directeur  ait  le  pouvoir  d'enfermer  la 
délibération  du  Jury  dans  le  cercle  des  questions  qu'il  lui  soumet. 
Il  aurait,  dans  certains  cas,  une  Irrésistible  Influence  sur  le  règle- 
ment de  l'indemnité.  Vous  prépareriez  ensuite  d'inévitables  dlf- 
BCQllés  par  la  rigueur  des  formes  que  vous  Introduiriez.  Les  jurés 
devraient  répondre  aux  questions  qui  leur  seraient  posées.  Tonte 
omission  de  répondre,  souvent  une  Irrégularité  dans  la  réponse, 
serait  nn  moyen  de  cassation.  Nous  vouions  éviter  ces  chances 
multipliées  de  procès  et  rendre  au  Jury  toute  sa  liberté,  en  obli- 
geant le  magistrat  directeur  à  Indiquer  seolement ,  par  écrit  et 
d'une  mauière  sommaire,  tes  questions  qui  lui  paraissent  résul- 
ter de  rinslruction  ;  le  jury,  éclairé  par  cette  Indication,  restera 
matire  de  se  poser  et  de  résoudre  toutes  les  autres  questions.  » 
— Enfin ,  UD  dernier  amendement,  présenté  par  MH.  Pascalis  et 
Uessaigne,  tout  en  conservant  la  rédaction  de  la  commission  de 
la  chambre  des  députés  (sauf  le  retranchement  des  mots  et  re- 
met aux  jurés),  ajoutait  que  les  jurés  délibéreraient  soui  ta  pré- 
sidence du  directeur  du  jury,  qui  prendrait  part  à  la  délibéra- 
ita».~Cetle  dernière  addition  a  été  écartée  comme  attentatoire  h 
riQstitution  du  Jury.  Les  diverses  rédactions  ayant  ponr  objet 
d'Inscrire  dans  la  loi  le  droit  et  même  le  devoir  pour  le  magistrat 


résulte  que  la  mention  précise  de  la  poblicité  qni  est  renfermée  dans  la 
déclaration  de  clAturo,  ne  tombe  pas  seolement  sur  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directenr,  mais  qne,  embrassant  i  la  fois  les  débats,  le  prononcé 
du  jury  et  cette  ordonnance,  elle  cons'ate  que  ces  opérations  socce^sires 
et  immédiates  ont  toutes  eu  heu  en  public;  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 
—  Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1841  trace,  il  est  vrai,  dans  son  art.  39, 
les  règles  que  te  jury  a  k  suivre  quand  il  fixe  le  montant  de  l'indemnité, 
en  ayant  égard  k  la  différence  des  titres  des  ayants  droit,  nuit  que  nt 
cet  article  ni  aucun  aulre  de  la  même  loi  n'impose  de  forme  de  rédaction 
pour  le  proc&s-verbal,  soit  au  magistral  directeur  qui  est  uniquement  as- 
treint a  rapporter  avec  exactitude  ce  qui  s'est  passé,  soïl  au  jury  qui  doit 
seulement  exprimer  sa  décision  d'une  manière  précise  ;  en  sorle  que  cVt 
du  rapprochement  du  procès- verbal  avec  les  offres  et  les  demandes  fif,ni' 
fiées  an  sujet  de  l'indemnité,  el  dont  le  lab'eau  est  remis  au  jury,  qa» 
ré<>aUe  l'exposé  complet  des  faits,  des  couclusioiia  «l  du  dispcniti'f  que, 
daos  les  matières  ordinaires,  l'art.  141  c.  pr.  cir.  oblige  à  réunir  dans 
te  jogement  ;  —  Sur  te  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la  première  in- 
demnité réclamée  par  le  demandeur  en  cassation  élait  pour  cessation 
prématurée  du  bail  de  la  partie  de  maison  qu'il  occupait  el  où  était  son 
établisseroeat  de  pharmacie;  la  deuxième,  pour  trouble  dans  la  possession 
des  lieux  loués,  et  ponr  dégradation  dn  mobilier  qni  y  ëlAit  déposé  et  dont 
il  était  propriétaire;  la  troisième,  pour  perte  de  clientèle  et  raine  de  son 
industrie  ;  mais  que,  dans  chacun  de  ces  trois  chefs,  évidemment  l'indem- 
nité était  toujonrs  pfétendna  à  litre  de  loealaim  et  comme  c»nséqiigDC6 
de  la  perte  de  la  jouissance  qui  avait  été  promise  par  le  bail;  que,  dés 
lors,  le  jnry,  en  réunissant  en  une  somme  unique,  tous  les  dommages 
allégués  par  te  demandeur,  de  quelque  naiure  qu'ils  fussent,  n'a  violé  ni 
les  dispositifs  de  l'art.  39  précité  ni  celles  d'aucune  autre  loi;  — 
Rejette. 

Bu  ISjuia  1843.-C.  Cf  ch.  ctv.-MM.  Portalis,  l"pT.  Gillon  ,  rsp.- 
Hello,  av.  géa.,  c.  conL-Bécbard  et  Verdién,  ar. 
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direcleur  de  poser  des  quesUons  au  Jory,  ont  pareillement  été 
repoussées  après  de  vives  diâCussiODS,  ii  raison  des  loconvéolents 
et  des  dangers  qu'elles  présentaient. — Mais  il  résulte  des  débats 
qu'en  malnienant  purement  et  simplement  le  teile  de  la  loi  de 
1853,  on  n'a  pas  entendu  Interdire  au  directeur  du  jury  de  poser 
(les  questions  quand  11  le  Jugera  nécessaire.  On  lui  a  laissé  le  soin 
d'avoir  des  communlcattons  officieuses  et  dod  officielles  avec  le 
Jury,  de  poser  ou  de  ae  pas  poser  les  questions,  solvaot  le  besolo 
des  cl rcoo stances. 

Au  surplus,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  qui,  comme  celle 
do  5  mat  lS4i,  gardait  le  silence  sur  ce  point,  Il  était  admis  que 
le  directeur  du  Jury  avait  le  droit  de  poser  les  questions;  c'est 
même  parce  que  quelques-uns  de  ces  magistrats  s'étaient  abstenus 
de  le  faire  et  qu'il  eu  élalt  réâollé  des  Inconvéoieols,  qu'on  avait 
songé  à  le  prescrire  par  une  disposition  Impératlve.  On  peut 
voir  dans  le  rapport  présenté  &  la  chambre  des  pairs  en  1811 
rindiratloD  des  principales  difficultés  de  réglementation  qui  ont 
empécbé  que  le  vœu  du  législateur  ne  reçût  sa  eoDsécratton  de 
la  loi  du  5  mai  1841. 

&10.  Dans  le  sens  de  ces  observations,  il  a  été  décidé:  l*que 
si  la  loi  n'impose  pas  au  magUtrat  directeur  l'obligallon  de  poser 
aux  Jurés  les  questions  qu'Us  ont  à  résoudre,  elle  ne  leur  in- 
terdit pas  de  le  faire;  qu'en  conséquence,  la  position  des  ques- 
Uons, faite  par  le  magistrat  directeur,  ne  constitue  de  sa  part  ni 
un  excès  de  pouvoir  ni  une  attelute  k  la  liberté  de  décision  du 
Jury  (ReJ.,  1"  mars  18-i9)  (t);  — 2*  Que  le  magistrat  directeur 
du  jury  a  ta  faculté  de  poser  au  jury  les  questions  à  résoudre , 
et  d'appeler  son  attention  sur  les  faits  résultant  des  débats 
(Re).,  «4  Dov.  1846,  air.  Girard,  D.  P.  47.  4.  318). 

&lfl.  La  mission  du  Jury  ayant  pour  objet  spécial  la  Qxalion 
de  l'indemnité ,  les  questions ,  comme  le  fait  judicieusement  ob- 
server H.  Deialleau ,  n*  630 ,  doivent  toujours  être  posées  de 
manière  que  les  Jurés  puissent  y  répondre  par  l'indication  d'une 
somme.  A  càté  de  chaque  question ,  le  magistrat  directeur  In- 
dique le  montant  des  oOres  et  demandes  faites  soit  primitivement, 
soit  dans  le  cours  de  la  discussion. 

La  manière  dont  les  questions  sont  posées  pouvant 
exercer  une  grande  Influence  sur  la  décision  du  Jury,  les  parties 
doivent  être  entendues  sur  ce  point.  Le  magistrat  directeur  peut 
ou  formuler  d'abord  les  questions  et  provoquer  ensuite  les  ob- 
servations des  parties ,  ou  bien  demander  à  la  partie  poursuivante 
quelles  questions  elle  dâsire  soumettre  «a  fnry,  puis  demander 

(I)  (Labbé  C.  préfet  de  la  Seine.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Attendu  qae»  devant  les  jory>  spéciaux  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  magistrat  directeur  est  chargé  de  diriger  les 
débats;  —  Attendu  que,  si  la  loi  i«  lui  impon  point  l'obligation  de  poser 
les  questions  que  les  jurés  sont  senti  appelés  résoudre ,  elle  ne  lui  in- 
terdit pas  non  pina  la  faculté  de  tu  poser,  oi  le  droit  d'appeler  Talten- 
lioQ  du  jury  sur  les  faits  et.  circoastaDCM  indiqués  par  la  procédure  et 
par  1rs  débats  ;  —  Atieudi,  dans  l'espèce,  que  le  macistrat  directeor,  en 
faisant  observer  ae  jury  que  Vâut  n'avait  point  fait  d^offres,  en  indiquant 
le  molif  de  ce  «ilence,  et  en  avertissant  le  jury  qne  l'iodemoité  a  flier 
ne  s  rait  qu'bypoihéliqne,  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs  ni  eocbataé  la  dé- 
cision du  jarf ,  lequel  demenrait  te  maître  d'avoir  A  «m  obserntioas  tel 
égard  que  de  raison  :  d'où  il  suit  qn  il  n'y  a  eu  violation  d«  art.  37  «t 
38  de  la  loi  du  3  mai  1811  ni  d'aaeune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  qne  le  demandeur  en  cassation 
s'est  présenté  comme  loutaire  des  biens  expropriés  et  a  réclamé  deox  ctufs 
d'indemnité ,  l'an  pour  les  rdeoUes  pendantes,  Panire  poar  eessation  de 
la  jonifsance  de  son  bail;— Attendu  qw.  sur  le  premier  cbef,  les  parties 
se  sont  réglées  à  l'amiable  et  que  les  offres  de  l'artminislration  oui  été 
acceptées  par  Labtté  ; — Attendu  que,  sur  le  deuxième  cbef,  le  jury  a  ùi6 
une  indemnité  do  10,000  fr.,  dieliocle  et  définitive;  qu'en  déclarant 
éveniuelle  celte  indemnité ,  par  le  motif  qne  l'administration  déniait  la 
qualité  de  locaiiiire  alléguée  par  le  demandeur,  en  réservant  les  droits  de 
J'Ëiat  sur  le  tond  du  litige ,  et  en  n'attriboant  l'indeoinilé  au  demandeur 
que  dans  l'hypothèse  oO  ta  qualité  par  lut  aU^éa  serait  reconnue  par 
les  tribunaux  ordinaires ,  déjk  saisis  de  la  contestation ,  le  jiry  s'est 
exactemeatrenfermédansla  sphère  de  ses  pouvoirs, et  n'a  vIoM  ulwt.39 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  aocone  loi; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Aiieodu  que  si  l'art.  48  de  la  toi  du  3  mai 
1841  rend  le  jury  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes , 
c'est  seulement  lorsqu'ils  seraient  de  nature  a  modifier  l'évaluation  de 
l'indemnité ,  et  noa  lorsque  le  liiige  sur  les  titres  et  actes  porte  sar  te 
iond  même  dmit  M  inr  la  qualité  des  réclamants;  —  Attouln  qne  la 
^testatien  de  l'adminlstrailM  n'a  point  porté  s«r  réraloaUsa  H  laqno- 


^l'Indemnitaire  s'il  y  adhère.  Dans  l'un  eratme  dais  rmireeif 
ce  magistrat  reste  en  définitive  le  juge  de  la  fomulc  qn'it  m! 
vient  de  donner  aux  questions.  Du  reste,  la  dbeuision  de u n. 
daclioo  des  questions  fait  partie  des  débats;  les  parlifsptavHt 
même  prendre  des  conclusions  pour  demauder  que  Wile  qoti< 
tioii  »-oii  posée,  et  la  mention  de  ces  conclusions  aeprocèt-m' 
bal  suffit  pour  conserver  les  droits  des réelamuts,  Daasteui 
la  cour  de  cassation  décide  si  en  efliit  la  question  devait  énph 
sée(M.  Delalleau,  n«  631]. 

AI  S.  Après  que  les  questions  ont  été  rédigées  aiosi  qa'il 
vient  d'être  dit ,  le  directeur  du  Jury  remet  aux  jurés  le  iib,tiu 
de  ces  questions  par  tut  signé  ne  varietur,  ainsi  qne  les  pitei 
dont  il  a  été  fait  usage  dans  le  cours  de  rinstmction.  Ce  Ubkiu 
doit  être  ensuite  annexé  an  procès-verbM  delà  séance, idid^se 
ta  décision  du  jury. 

$  S.  ~  Détibérotio»  et  ddcirion  du  jury. 

514.  Délibération  du  jury.  —  Occopons-nons  nulDleDinide 
la  délibération  par  laquelle  le  Jury,  après  la  cléturede  rinsiiH. 
lion,  doit  préparer  sa  décision.  «  Les  jurés,  porte  l'art.  38,$!, 
se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  dilibnit, 
sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux ,  qu'ils  dèd- 
gnent  &  l'Instant  même.  >  — Jugé  :  1°  que  cette  dispositlisH 
s'uppuse  pas  à  ce  que  les  Jurés  s'ajournent  an  lendemain  poir 
prendre  un  repos  que  le  magistral  directeur  ajugé  Indlspn»- 
ble;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  les  Jurés  tv\thm 
séance  à  midi  n'ont  clos  les  débats  qu'à  onze  heures  etdteu 
du  soir(ReJ.,7Janv.  184S,  aff.  Clermont-Mont-Saiol-Jeaa.D.  F. 
45.  1.  84).  —  Il  semble  toutefoh  à  U.  Delalleau,  D'ftJg.qu, 
pour  procéder  régulièrement,  le  magistral  directeur  aanUdt 
continuer  simplement  l'afTalre au  lendemain,  nepronooetrqA- 
lors  la  c!dluredes  débals ,  et  (aire  commencer  imméillaleaeallt 
délibération  des  Jurés;  —  3*  Que  l'obligation  Imposée  u  Jht 
d'expropriation  de  se  retirer  dans  ta  cbambre  du  conseil  imat- 
dlatement  après  ta  clôture  de  l'instruction ,  et  de  délibérer  eus 
désemparer,  n'est  pas  applicable  aux  actes  d'iastrucUoa  tiié- 
rleura  à  la  déluré  des  débats-,  qu'en  conséquence,  K  JuT 
peut ,  sans  contrevenir  à  celle  disposition,  ajourner  i  fMtm 
juurs  d'intervalle  la  coolloualion  des  débats  pour  recueillir  In 
renseignements  propres  &  l'éclairer;  qu'en  cas  pareil,  il  i/t^ 
pas  besoin  de  renouveler  les  convocations  dans  les  fonnei  pm- 
eriles  par  l'art.  3t  delalolduSmal  1841  (BeJ.,  3 aoAl  f 8lt){i;; 

lité  d'une  indemnité  pour  diseontianation  de  bail ,  srà  sir  PniAwt 
même  do  bail  qu'elle  a  complètement  dénié  i  d'ot  il  aoil  ^  fifp^* 
tion  des  titres  et  actes  iavoqués  par  le  demandeor  poar  éiahlk  n  ivSA 
de  IrKiataira  consiitaait  un  litige  ntf  le  fond  du  droit,  iuvA  k  j*! 

n'ftail  |ias  juge  ; 

Sur  le  quatrième  moypn  :  -~  Attendu  qne  l'administritioD  mi^}* 
délentenr  exproprié  le  droit  à  une  indemnité  quelconque  pourh^riw't 
l'existence  do  bail  allégué  ;  qne  le  Jory,  sans  s'arrêter  a  la  castutibH, 
dont  il  a  réservé  le  jugemMt  h  qni  de  droit,  a  fixé  éreebKtlmn'rii' 
demnité  comme  si  elle  était  doe:  qne  le  mag^rat  directeor  a  «d«ni|<* 
la  somme  fixée  par  le  jnry  serait  déposée  à  U  caisse  des  coorigii^^ 
la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  qa'ain»  •  ** 
dispositions  de  l'art.  49  de  la  loi  du  3  mai  1841  ont  et«  po«clirilt«*> 
exécutées;  — Attendu  que  le  demandeur  n'a  po«é  aucune  codcIohvi'^ 
vant  ta  jury  pour  la  fixation  de  deox  indemoilés  alteroatiie»,!*!"  Ff^ 
résiliation  I 
pour 

tiré  de  ce  que  le  jury  n'a  point  procédé  conformément  k  cette  éBtiieW. 
est  inadmissible; 

Snr  le  cinqnème  moyen  :  —  Attendu  qoe  l'administnlioB  ««»■ 
demandeur  la  qualité  de  locataire;  qu'elle  se  montrait  c<mtéqtinl(i'^ 
déoégaiion  en  ne  fai»ani  aucune  nllrej — Alteodu  qne  le  8 Sa»  1*|^* 
de  la  loi  du  3  mar  1841  n'est  nullement  applicable  au  CU  ié  [*''r 
tration  pr^nd  ne  devoir  aucune' indemnité;  qne ,  dans  ces  onM**^ 
ceparmapbea'apaétfeviolé; 

Sur  le  sixiésBe  moyen  t— AHeadu  qne  le  r^emeal  des  h|M« 
l'art.  40  de  ta  loi  dn  3  mai  1841  est  l'application  di If^rj^ 
commun ,  en  vertu  duquel  les  dépens  soal  à  la  durg*  ^  " 
succombe;  —  Rejette.  ^ 

Du  1"  mars  I843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  PorUlis.  *'F^:f*r' 
rap.-Laplagne,l*'av.  géa.,  e.  eonf.-Dupont-WluteetJeefseliii»- 

(9)  (Préfet  dlUa  ot-TilainaC.  L«l«e,Hern  et  ont.} 


lOt  te  jury  pour  la  fixation  de  deox  indemnités  alteroati>e»,iiK  Pf' 
silialion  du  bail  écrit,  tel  qu'il  l'allouait,  l'autre,  pureinu I  wk»^''' 
ur  résiliation  d'un  simpt*  bail  verbal,  et  que  cette  diftiadin  > 
iquée  pour  ta  première  fois  devant  la  cenr:  qu'ainu',  le  o»Te«  im"" 
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—  3*  Qae  la  disposition  de  Fart.  38  qui  veut  qu«  les  Jurés  dé- 
libèrent sans  désemparer  ne  s^oppoM  pu  à  ce  qu'ils  suspendent 
leur  délibération  poar  aller  prendre  an  repas ,  et  qu'il  en  est 
spécialement  ainsi  dans  le  eas  où  U  est  constaté  qae  leur  délibé- 
ration ,  commencée  à  hait  beores  an  quart  do  matin ,  n'a  été 
close  qu'à  trois  heures  Tlngt-qualre  miaules  da  st^r...,  alors , 
d'ailleurs,  que  c'est  ensemble  que  les  jurés  sont  sortis ,  dans 
l'intervalle,  pour  prendre  lear  repas,  et  que  le  procès-verbal 
exprime  qu'il  n';  a  ea  aucune  communication  de  la  partdujary 
avec  les  parties  intéressées  on  leurs  conseils  (R4.,71&nv.  1845, 
aff.  Clermont-Mont-Saint-Jean,  D.  P.  43.  1.8i].—0n  a  fait  ob- 
server avec  raison  que  le  procès-verhal  eût  dà  constater  rimpos- 
sibiiité  de  toute  communication. 

Aflft.  La  loi  prescrit  aux  Jurés  de  se  retirer  dans  leur  cham- 
bre. Toalefois ,  il  a  été  jugé  qae  la  délibération  do  Jury  d'Iadem- 
stté  peut ,  sur  Tinvltatlon  du  magistrat  directeur,  avoir  lieu  ré- 
gBlièrement  dans  la  salle  même  d'audience ,  quand  elle  est  plus 
convenable,  poarvu  que,  dans  ce  cas,  la  salle  d'audience  soit 
évacuée  et  fermée,  et  que  le  magistrat  directeur  et  legretBer 
eux-mêmes  se  retirent,  poar  ne  rentrer  qu'après  que  lejury  les 
t  avertis  que  sa  déUbération  est  terminée  (ReJ.,  23  (év.  1840 , 
aff.  Vaiogne,  T.  n*  47S-I'). 

ft  fl  C'est  dans  la  salle  de  leurs  déUbératlons  qae  les  Jurés 
doivent  procéder  à  la  nomination  de  leur  président.  En  effet, 
l'art.  38,  $  2,  dit  qu'ils  doivent  se  retirer  immédiatement  dans 
leur  chambre.  Or  ils  ne  se  eoalormeraieot  pas  à  cette  disposition 
s'ils  restaient  en  séance  pour  délibérer  sur  le  choix  de  leur  pré  ■ 
aident.  —  Il  a  été  Jugé  cependant  :  1*  que  la  déslgoalion  du  pré- 
sident du  Jury  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière  ;  spécia- 
'lemenl,  que  cette  désignation  faite  par  les  Jorés,  publiquement  à 
faodlence,  an  moment  d'entrer  dans  la  chambre  de  leurs  ilélibé- 
ratlons ,  au  lien  de  l'être  secrètement  dans  cette  chambre  même, 
n'est  pas  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi ,  et  ne  constitue 
pas  une  cause  de  nallilé ,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  mentions 
Insérées  dans  les  décisions  Intervenues  que  eelto  désignation  a 
été  cwiflrmée  par  les  jnrés  dans  la  chambre  du  conseil  (ReJ.,  22 
Jalll.  1836)  (1);  —  2'  Que  la  désignation  en  aadience  publique 
dv  président  du  Jury  d'expropriation  n'est  pas  ane  cause  de  nul- 
Uté ,  quand  la  quallfloatlon  de  président ,  donnée  an  même  mem- 


— Attendu  la  connexité,  joint  les  paarroii.  et  slalnaot  sur  le  loot;  —  En 
oe  qui  tonclw  la  ntoyen  liré  de  ia  violation  des  art.  31  et  38  de  la  loi  du 
3  mai  1841  :  —  Atûadu  qu'aox  termes  de  l'arL  31  de  la  loi  da  3  nii 
1841,  le  na»-pré(et  de  rarrondiuemeiit,  on  le  préfet  daos  l'arrondisse- 
ment  da  cbef-liea  de  département,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat 
direclenr  du  jarj,  doit  conToqaer  les  jurés  et  les  parties ,  en  leur  iodi- 
qnaot,  an  moins  huit  jours  a  l'avance,  le  lien  et  le  jour  de  la  réunion  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  le  jur;  a  été  régulièrement  coUToqué  pour  se  réunir 
à  Saint-  M&to,  le  5  (év.  1844,  et  a  oavert  les  opiTatiuns  du  jury  au  jour 
indiqué;  —  Que  le  jury,  par  décision  déclarée  exécutoire  par  ordonnance 
da  magifluat  directeur,  s'est  ^«amé  au  15  février,  à  l'effet,  par  le  jury, 
de  prendre,  dans  llnlervalla,  les  renseignements  propres  k  l'éclairer;  — 
Que  le  jury  n'avait  pas  besoin  pour  siéger,  le  1 3  février,  d'èlre  convoqué 
de  nouveau  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  31  précité;  —  Attendu 
que  Tari.  38  de  ladite  loi,  qui  ordonne  que  les  jnrés  se  retireront  dans  la 
eliambre  du  conseil,  immédiatement  après  la  clôture  de  i'instrucliOD  pro- 
noncée par  le  magistrat  directeur,  h  l'effet  d'y  délibérer  sans  désemparer, 
n'est  pas  applicable  aux  actes  d'instruction  antérieurs  a  la  clâture  des 
débats,  et  qu'aucune  disposition  de  toi  n'interdit  d'ajourner,  à  plusieurs 
jours  d'intervalle ,  la  coniinualion  des  débats  eide  l'instruction  coamm- 
cés;  —  Ed  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  des  art.  35,  36  et  38  de  la  loi  du 
3  mai  1841  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  que  quatre  af- 
foires  ont  été  appelées,  le  5  fév.  1844,  pour  être  soumises  au  jury;  que 
deiisjurys  dL^tiocls,  daos  la  composition  desquels  entraient  onie  des  mêmes 
jorés,  ont  été  formés  ;  que  les  deux  premières  affaires  ont  été  soumises  au 
premier  jury,  et  les  deux  dernières  au  second  jury;  —  Attendu  que,  s'il 
résulte  des  procès-verbaux  une  Ici  quatre  alTaires  ont  été  commencées  le 
5  février,  qu'ensuite  tontes  les  quatre  ont  été  reprises  et  jugées  le  1 3  ftS- 
vrier  suivant,  il  n'est  aucunement  prouvé  que  les  deux  jurys  aient  procédé 
conjointement  k  des  actes  d'ioslraclion  et  k  des  délibérations;  qu'il  n'est 
aucunement  prouvé  que  Brossard,  membre  du  premier  jury  et  étranger  tu 
second,  ait  pris  une  part  directe  ou  indirecte  aux  opérations  du  second 
jury,  et  que  Hamon,  membre  du  second  jury  et  étranger  an  premier,  ail 
pris  part  directe  ou  indirecte  aux  opérations  du  premier  jury;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  grief  tiré  de  la  violation  des  articles  pré- 
cités manque  en  fait;  —  Rejette  les  pourvois  formés  contre  les  décisions 
da  jury  d«  Saint-Halo,  des  S  et  13  Hv.  1844. 

TOU  XXUI.  , 


bre  dans  la  décision  du  Jury,  atteste  que  le  choix  a  été  fait  par 
les  Jurés  eux-mêmes  (Rt'J.  24  mars  ] 841,  aff.  préf.  des  Boucbes- 
du-RbÔne,  V.  n"  487-1»];  —  3"  Que  les  jurés  d'expropriation  ne 
sont  pas  tenus  d'attendre  la  clôture  de  rinstrucUon  et  leur  entrée 
dans  la  chambre  des  délibérations  pour  uommer  leur  président; 
qu'ils  peuvent  faire  cette  nomlnatioo  à  une  époque  antérieure  de 
leurs  opéralioos ,  et  par  exemple  au  moment  où  Ils  ont  une  d^- 
bératlon  à  prendre  sur  une  mesure  d'Instruction  préparaKdre 
(Rej.,  5  mars  1843,  aff.  Rujadoux,  D.  P.  43. 1.  171). 

5fl  V.  SI,  avant  la  clèlure  de  l'instructiou,  11  deveualt  néces- 
saire de  rendre  une  décision  préparatoire,  et,  par  exemple,  d'or- 
donner l'audition  d'une  personne,  une  descente  sur  les  lieux,  le 
président  qui  serait  nommé  par  le  Jury,  lors  de  la  déllbéraUoB  re- 
lative &  cette  première  décision,  devrait  régulièrement  cooltnaer 
à  présider  le  jury  lors  de  la  délibération  relative  à  la  fixation  de 
riDdemnilé(Rej.  19  Janv.  1833.  aff.  com.  deCbarny.V.  a*3S9). 
—Toutefois,  le  Juré  nommé  président,  ita  première  séance,  per- 
drait ce  titre  s'il  s'absentait  à  l'une  des  séances  suivantes,  et 
même  U  ne  pourrait  plus  prendre  partà  la  décision  définitive. 

AÏS.  La  solution  qui  précède  suppose  que  la  nomination  d'an 
président  est  nécessaire  tout  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner 
une  mesure  préparatoire  que  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  la 
flxation  de  l'indemnité.— Jugé,  toutefois,  que  l'obligation  pour  les 
Jurés  de  nommer  nnprésidentavant  de  déltb^r  ne  concerne  que 
la  délibération  qnl  suit  la  clôture  des  débats,  et  non  celle  qui, 
avant  cette  dèture,  a  pour  but  de  prononcer  sur  une  mesure  pré- 
paratoire ou  d'Instruction  (Rej.  7  avr.  1843,  aff.  Féron.  D.  P. 
45.  t,  208), et,  par  exemple, sur  l'opportunité  d'une  descente  de 
lieux  (ReJ.  19  août  i84e,aff.Leguillette,D.  P.  40. 1.  318). 

&10.  Comment  est  constatée  la  nomination  du  président? Bile 
peut  l'être  par  la  déclaration  faite  par  les  Jurés,  sur  la  denutode 
du  magistrat  directeur,  au  moment  où  ils  rentrent  en  séance.  SI 
même  le  directeur  se  bornait  ft  demander  qu'il  solt  donné  lecture 
de  la  décision  du  jury  par  le  président,  celui  des  Jurés  qui  ^Iteetta  > 
lecture,  sans  réclamation  de  ses  collègues,  doltêtrereconnncomme 
le  président  choisi  par  eux.  Quelquefois  le  juré  désigné  pour  pré* 
sident  ajoute  celte  qualiflcatioa  à  la  signature  qu'il  appose  au  bas 
de  la  décision  du  Jury  ;  quelquefois,  enfin,  il  est  dit  dans  la  déci- 
sion que  les  Jurés  ont  délibéré  sons  la  présidence  de  H.  un 


Du  5  août  1844.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Porlalis,  1"  pr.-Renoaard,  n^.- 
Pascalis,  1"  av.  gèn.,  c.  coof.-Verdière,  av. 

(1)  Eipêa  :  —  (Sous-prëfet  dt  Saint  Pol  C.  Ailard  et  autres.)  —  Le 
ïoue-préff t  de  Saiul-Pul ,  délégué  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais ,  s'est 
pourvu  contre  quatre  décisions  du  jury  d'indemoilé  rendues  au  profit  des 
sieurs  Allard,  Ueruelie,  W.ille  Logei  et  Libessart,  pour  violaliou  de  l'art. 
38  de  la  ici  du  7  juill.  1833,  en  ce  qu'il  résulte  du  procèis-verbal  d'au- 
dience dressé  par  le  greffier  que  les  jurés  ont  désigné  leur  président  en 
séance  pulilique  et  avant  d'entrer  dans  la  chambre  du  conseil,  tandis  qu'il 
résulte  de  l'art.  38  de  la  loi  de  1835  que  cette  désignation,  qui  doit  ri* 
goure usemeat  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites,  puisque  le  préstdrit  a 
vois  prépondérante,  doit  être  faite  secrètement  dans  la  chambre  du  con- 
seil- —  ArrèU 

La  coro;— Attendu  que  l'art.  38  delà  loi  du  7  juill.  183S  porte:  etc.; 

—  Que,  do  texte  de  cette  disposition,  on  peut,  h  la  vérité,  induire  qo'aus- 
sildt  que  la  cléture  de  l'instruction  a  été  prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur, les  jurés  doivent  se  retirer  immédiatement  dans  la  chambre  de  leurs 
détiliéraiions,  et  que  c'est,  par  conséquent,  dans  cette  chambre  qu  Us  doi- 
vent procéder  k  la  désigoalioo  de  leur  président;  —  Que  toutefois  les  mots 
à  riiiffaiiif  mlRM,  qui  terminent  la  disposition,  appartenant  k  toute  la  phrase 
qui  les  précède,  se  prêtent  également  k  l'interprétation  qae  les  jurés  puis- 
sent dé»igner  leur  préfident  k  l'instant  inême  oili  ils  se  retirent  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations,  c'est-k-dire  lorsqu'ils  sont  encore  dans  la 
salle  d'audience  ;  -  Attendu,  au  surplue,  que,  pour  la  désignation  du  pré- 
sident du  jury,  la  loi  oe  prescrit  aucune  forme  particulière  ;  —  Qu'il  suffit 
donc  que  cette  désignation  soit  coastaote}  —  Qu'elle  est,  en  général,  suf- 
fisamment attestée  par  la  simple  mention  qui  en  est  faite  dans  la  décision 
même  du  jury,  laquelle  doit  être  revêtue  des  signatures  individuelles  de  tous 
ses  membres;  que  cette  circonstance  a  eu  lieu  dans  l'espèce  de  la  cause; 

—  Qu'ainsi  la  désignation  faite  k  l'audieDce  aurait  été,  au  besoin,  couBr* 
mée  et  réiiérée  par  le  jury,  daos  la  chambre  de  ses  délibérations,  où  cetta 
décision  a  été  individuellement  signée;  —  El  qu'en  dernière  analyse,  le 
vœu  du  jury,  légatenieol  attesté  par  U  décision  mène,  n  a  |tu  qu'acquérir 
un  plus  haut  degré  de  certitude,  par  la  mention  conforma  qui  en  a  été  faite 
dans  le  procès-verbal  d'audience;  —  Rejette. 

Du  SSjuill.l839.-C.  C,  ch.  elv.-IIM.  Boja,  p.>Qoéqaet,  iap.4<a* 
plagoe-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf. 
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ip],  qu'ils  ont  nommé  pour  président  (Coof.  H.  Delallean.  n*626, 
V.  aussi  motifs  RpJ.  Sjjutn.  11139,  aff.  sous-préfet  de  Saiot-Pol. 
tL*5t6}. — Jugé  qu'ono'eslpas  recevabteà  prétendre  que  les  Jurés 
ne  se  ^ent  pas  nommé  ud  président,  quand  le  procès-verbal  dé- 
clare le  contraire  (Be).  IS  avr.  1840,  aff.  Haury,  V.  d*  154). 

ft  VO.  Les  seules  personnes  qui  puissent  concourir  à  la  déli- 
bération sont  les  Jurés  qui  ont  pris  part  à  toutes  les  opéraitonset 
assisté  àtontes  les  séances.  Cette  délibération,  et  par  suite  la  dé- 
cision du  jury,  ferait  viciée  par  la  présence  d'un  individu  qui  n'au- 
rait pas  qualHé  ponr  y  participer.  —  Décidé  :  i*  que  le  ma^^lslrat 
directeur  qui  accompagne  le  Jury  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions, k  Teffet  de  s'entendre  sur  l'exécution  d'une  mesure  d'In- 
struction, et,  par  exemple,  de  fixer  les  jour  et  heure  de  transport 
dti'Jury  sur  les  lieux,  n'est  pas  réputé  avoir  pris  part  à  la  déli- 
bération du  Jury  (ReJ.  7avr.  IStS.aff.Fëron,  D.P.  45.1.  208); 
— 2*  Que  le  fait  par  le  magistral  directeur  d'avoir  exprimé  le  ré- 
snRst  d'une  dêtibérailon  par  laquelle  le  jury  a  ordonné  une  me- 
sure d'Itistmction ,  telle  qne  l'examen  des  lieux,  ne  peut,  alors 
mém«  que  le  jury  attrait  dielibéré  sans  président  et  que  le  magis- 
trat directeur  aurait  eu  accès  dans  la  chambre  des  délibérations, 
dtn  interprété  en  ce  sens  que  le  magistral  directeur  a  présidé  la 
d^iberatlon  et  transformé  sa  qualité  en  celle  de  président  du  jury 
(même  arrêt); — 3*  Que  le  magistral  directeur  du  jury  n'est  pas 
rtpulé  s*étre  immiS'  e  dans  les  deiliieraiions  du  Jury  pour  l'avoir 
awll  qne,  dans  le  cas  où  le  Jury  croirait  devoir  s'éclairer  par 
une  visite  des  lieux  litigieux,  celte  visite  serait  plus  utiUment 
«faite  avant  la  discussion  (ReJ.  19  aoftt  1846,  aff.  LegMlHeUe,  D. 
P.  46.  1.3t8). 

SSfl.  En  prescrivant  aoz  jurés  de  délibérer  fOM  tUsemparer, 
Tari.  38,  $  3,  a,  selon  loute  apparence,  entendu  leur  interdire 
téule  communiralion  avec  le  dehors  pendant  leur  délibération  , 
conformément  à  ce  qui  a  lieo  en  matière  criminelle  (e.  Inst.  cr., 
drt.  343).  En  effet,  le  but  évident  de  celte  disposilion,  c'est  de 
mettre  lesjnrés  à  l*abri  de  toute  influence  de  la  part  des  tiers; 
or,  ce  bat  ne  serait  pas  atteint  si ,  pendant  leur  délibération ,  ils 
avaient  des  communications  avec  des  personnes  étrangères.  C'est 
en  ce  sens,  do  reste,  que  la  disposition  est  généralemenl  com- 
prise (V.  notamment  M.  Delalleau ,  6Î9).  —  Jugé  :  1°  que  la 
présence  dans  la  chambre  de»  délibérations  du  Jury  d'expropria- 
tion, après  la  clôture  de  la  discussion,  d'un  tiers  appelé  par  les 
Jurés,  celnl-làméme  qoi,  en  qualité  d'arpenteur,  avait  exprimé 
DM  opinion  sur  la  TaJeer  des  parcelles  expropriées,  emporte 
nullité  de  la  décision  da  jory  et  de  l'oiMonoance  du  magistrat  di- 
rMteur(Cas8.  18  mars  1844)  (1);  —  2°  Que  le  seul  fait ,  de  la 
part  de  l'on  des  jurés ,  d'âtre  sorll  de  la  salle  des  délibérations, 
et.,  au  mépris  de  l'averlissemeat  du  président ,  de  s'Mra  dirigé 
hors  du  palais  de  Justice,  vers  le  fils  de  l?expr«pr1é  et  «on  avo- 
cat, suffit  pour  vkïier  la  décision  da  Jury,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pa»  constaté  que  le  juré  eàt  conféré  avec  les  personnes  dé- 
s1gD«es  (Casa.  20  ao4t  1845,  aO.  Pujade,  D.  P.  45. 1.  559). 

^1)  (Doc  d'Arenbrrg  C^prtM.  dn  Nord.)  —  La  cooi  ;  —  Ta  Ira  art. 
37  et  58  de  la  lui  du  3  mai  1841;  —  Allroda  qu'il  ré«ulle  do  procès-ver- 
baldes  opératioDfl  dn  jury,  qu'après  la  clAlurede  la  discnfsion  proooacée 

Îiar  le  nagisirat  tracteur,  les  jurés  se  soot  nnmédiatemeDt  retirés  daos 
a  chambre  de  leors  Mtibéraiions,  et  qo'tine  prrfODne  élraagtre  ,  dool 
laprcfMsioa  d'arpealeer  rstreconime,  qui  avait  exprimé  une  opinion  ssr 
ïa  »»leor  éetparoellet  eipropriées,  y  est  mUét,  sur  la  demande  d'un 
deaj«rée,y  «tt  leMée  de  dix  k  qninie  miontes,  et  n'es  est  sortie  que  sur 
l'i^^MctiMi  H  nagiatrat  dfrmcar  ;  —  Qu'ainsi  llnstroction  déclarée 
cloae  s'est  coatÎMée  dans  la  chambre  des  délifaéralloos  dr^  jurés,  saos 
redefeair  ooMndieloire  :  d'où  il  réralle  une  violation  des  articles  ci-dps- 
EOfl  cités;  —  Casae  ladécisioDdajary  d'expropriaiion  dn  départemeolda 
Mord ,  du  34  Jmbt.  1844 ,  et  l'ordonoance  du  magistral  directeur  qui  en 
est  la  Biitek 

Do  1»  Mon  i8M.-C.  C,  ch.  civ.-m.  Ponalis,  l-pr.-HeUo,  rap.- 
Pasealis,f  aT.  géB.,e.«DBf.-C«telle,aT. 

(9)  Etfto»  i  —(Urbah  C.  Piart,  été.)  —  Le  inenr  UrVain ,  d^iédé 
d'oB  petit  terrain  aécMsaire  à  TélabtisveBeflt-da  eMat'de  jonction  de  la 
Sanabta  k  l'Oise,  et  dm  content  de  la  fisaliev  de  l'indemnité  faite  par  le' 
Juey,  s'est  fomti  en  cassiliaa  contre  la  dérl&ratien  des  jurés  et  l'Ordini- 
nanee  da  magistral  directeur,  en  éate  du  S9  norr.  Ifise.  —  Il  a  présenté 
liB,aealiBojeft,lirtda  tawlalioa  dug  S  de  l'arilSSde  la  loi  dn  7  jnill. 
1835,  «a  ce  qu'après  que  les  jaidf  fwenl«Mréa  iam  la  chaabreietriira 
délitirKiaM  ^  liaa  d'au  w  «UH  Mttf  «t  avail  m  dea  cnanoaicatima 


ftSS.  Hais  i'  la  circonstance  qu'après  que  tons  les  Jnrts 
sont  entrés  dans  la  chambre  des  déUbéraUons,  l'un  d'eu  ut 
venu  sur  la  porte  de  cooimunicatloD  de  cette  chasdtre  avec  tdlt 
de  l'audience,  et  a  demandé  i  haute  voix  la  remise  do  tiin de 
propriété,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décisiuda  jurjet 
de  ce  qui  a  suivi  (Rej.  27  fév.  1837)  (2)i  —  î*  Le  semtéel» 
délibération  du  jury  n'est  pas  réputé  violé  par  cela  seul  qiele 
gieffier  est  entré  un  instant  dans  la  cbaiLbre  des  délibératioot , 
pour  remettre  aux  jurés  un  document  réclamé  par  eux.  UtiielUit 
n'emporte  pas  nota  plus  la  violation  de  la  dispAEitlea  qui  eii|e 
que  les  jurés  délibèrent  saos  désemparer  (Rej. '3  mal  184),  iL 
Taloiegaies,V.  n<*  452- 1°)     3"  Lorsque  le  pr.ocès- verbal  deiopfr 
rations  du  jury'  ne  constate  pas  que  le  greffier  ou  toute  aiitn  p«. 
sonne  étrangère  soit  entrée  dans  la  salle  où  le  Jury  était  an  dm- 
bératloo,  on  n'est  pas  recevable,  àmoios  quedes'inscrirettfni 
contre  le  prorès-verbal,  à  prétendre,  devant  la  cov  de  casMlies. 
que,  dans  le  fall,  le  greffier  a  assisté  à  la  délibératlao  daetit se- 
cret a  été  ainsi  v(  )lé,  alors  même  qu'à  l'appui  de  catta  wsetOm 
on  produiraU  des  cerfiScats  du  magistrat  dîrecteiu:,  des  Jorfe* 
du  greffier  lui-même  (Rej.  23  Juin  1840,  aff»  HareaM.  a* 
—  4°  On  D'est  pas  recevable  à.  prétendre  qne  le  secretdtUdft- 
libération  du  Jury  a  été  violé  par  la  présence  du  magistrat  dim- 
leur,  quand  il  est  constaté  que  ce  magletral  n'est  entré  dans  h 
chambre  des  délibérations  qu'après  avoir  été  averU  qué  la dtti- 
sion  a  été  rendue  (RrJ.  15  avr.  1840,  aff.  MaDry,V.  n'iSI). 

Il  a  même  été  jugé  :  loqnelesdécisioosdu  Jurfumt 
pas  nulles,  en  ce  que  le  directeur  du  jury  serait  entré dau la 
chambre  des  délibérations  des  Jurés(Ca8s.  3  jaBv.l837,aff.rrt- 
fet  de  l'Hérault,  V.  n*  !^4)i—  2oQue  la  présence,  dansteiile 
desdéllbét  allons  des  jurés,  du  magistrat  directeur,  dugreffierelét 
l'avocat  de  la  partie  oe  constituent  pas  une  vlolatloa  duMott 
des  délibérations,  alors  que  ceux-ci  se  sont  présentés  sw  la 
vocation  des  Jurés  et  lorsque  leur  décisiOD  était  déji  défisiUw- 

raent  arrêtée  Ni  la  violation  de  la  dlspoMion  qni  e&iga  qitltt 

Jurés  déllbèreul  sans  désemparer  C^e].  S7  mus  U4S,  aLIHr 
nières,  V.  a"  435-3'). 

Lorsque  l&j  indemoilé»  à  régler  par  le  Jorreitéléfr 
visées  en  deux  séries  d'afikires  distinctes,  soumises  à  deujini 
constitués  séparément,  chacub  de  ces  jurys  doit  {««céder  dis- 
tinctement et  sans  interruption  à  l'inslruclion  et  au  jugemalde 
la  série  d'affaires  dont  il  a  été  saisi,  encore  que  les  ievi^n^ 
soient  composés  en  grande  partie  des  mêmes  membres.-— Enln- 
m^ler,  dans  ce  cas,  les  opérations  du  premier  Jjtiry  avec  catlei  A 
second,  en  quittant  et  reprenant  successlvenettl  les  «fèiaUM 
de  l'un  et  de  l'autre  avec  le  concours  de  loua  les  c{loreai# 
composent  à  la  (ois  les  deux  Jnrys ,  cVst  violer  la  r^te  «wM 
Jurés  ne  peuvent  communiquer  avec  les  étrangers  dorait  Inn 
fODctloDs;  car  les  membres  du  premier  Jury  qui,  sans  faire  pirtiî 
du  second ,  assistent  aux  délibérations  de  ce  dernier,  êt 
quement  les  membres  du  second  jury  qui  se  trouvent  ptéu^ 


avec  l'extérieur,  quoique ,  cependant,  l'art.  38  de  la  loi  di  7  iaiILUIS> 
Gouforme  k  Tari.  343  c.  însl.  crinn ,  exige  que  les  jurés  ne  puiocii  W' 
tir  de  teor  chambre  qu'après  avoir  formé  leur  déliDération,  rt  Mutii- 
emparer  :  or  le  procès-verbal  des  débats  constate ,  en  failt  U  luii*  ^ 
ce  juré.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendo  qne ,  si  le  jury,  après  s'être  tiuspotté  f«  ^ 
lien,  dans  une  première  séance,  pour  visiter  les  objrts  doot  tl  suit* 
fixer  la  valeur,  et  avoir,  dans  une  seconde  séasetf,  ealendo  Ircw^ 
des  parties,  a,  ppu  après  ton  entrée  dans  la  cbatnbre  rie  Ms  déliUnlioK. 
manifeste,  par  l'org&ne  d'un  de  ses  membres,  l'iotentioa  d'avoir  jmiJh 
yeux  le  titre  d'acquÎHlion  de  ces  mêmes  objets,  cette  iotentioai'i* 
qu'un  acte  louable  de  Ecru{jule,et  rentrait  parfaitement  dau  l'efpnt* 
sa  mission;  —  Que  si,  en  conséquence  (coaim^  le  constate  le  (trw^*^ 
bal  dressé  par  le  oiagislrat  dirtcteur  do  jury),  «  un  des  jarr*. 
jufqu'au  seuil  de  la  porte  de  communicaliod  de  cetie  chambre  atccl'** 
diluire,  a df mandé,  é  haute  voix,  la  remise  de  ce  titre,  u  et  ■■il'btuir 
de  service,  après  être  sorti  de  la  salle  pour  le  lui  procurer,  rsivtaB 4^ 
suite  annoncer  rionlilité  dosa  démarche,  celte cireons(ance,décnMis 

Îirocés-veriMd,  ne  constitue ancone  infraclion  k-ladiepositioa  daS^* 
'art.  S8  de  la  loi  dn  7  joilL  1833,  et  oe  prouve  Ballcarnl  qw  lti*T 
n^W  pas ,  dans  Peapéce  (et comme  le  consiate  le  procès  verbil),  dAi» 
sans  désemparer;  —Ouainu  la  décision  du  jury  aété  réffUitiecli<iA 
et  ne  peut  qu'être  maiotenne;  —  Rejette. 

Du  27  fév.  l837.-a  C,  ch.  cir.-UU.  Pertalài,  f  ^-flai0l^fl»<- 
Tarbé,  «r.  gta.,  c  conf.-awnUar«,ar. 
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tux  déUbéralioH  di  premier  uns  ea  fftin  partie,  mt  nspceth 
vemeut  oouM  des  64r>Rgers  à  Tégard  4a  jnri  4aol  ilsM  ••■( 
L)tf  membreB  (Cass.  29Juti  1840)  (1). 

At&.  CepfttdaBt  Lorsque  plusieurs  aJbkc*  Mt  été  «eaniees 
i  des  iurys  distiuta,  Mis  daos  ta  coapwlUM  des^aeto  entrctent 
OBeerUiaaonbre  des  nAaMsJiir4s(Mced*ii8t««sp6ce),  pu-  octa 
seol  que  les  affaires  ont  été  Jugées  aux  néaies  joars,  11  B*eB  ré- 
sille itas  que  les  deux  Jurys  aleol  aocompU  ea  eoramiin  lei  actes 
d*iBstraeUoB  et  U  déUI>éraUoo,  alors  d'aillears  qite  les  preoès- 
verbaax  ne  prouvent  |ias  «ua  des  Jurés  aieat  pris  part  au  verdkt 
d'un  Jury  dans  la  composUktB  duquel  leur  aam  ae  Sguralt  pas 
(ReJ.  S  août  18i4,  aff.  Leclerc,  V.  «•  Si4). 

Ao  reste,  ea  matière  d>xprefrlaUOD  ponrcanse  d'uti- 
lité publique  couoeruaot  les  cbemins  vicinaux,  le  magistrat  direc- 
teur a  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  16  L.  SI  mai  1836,  d'assister 


(1)  (Cbfmin  ét  fer  de  Slruboorg  C.  Im  indeanilairrade  Sebrlettadt.) 

—  Là  CODK  (  a^rè»  déiib.  es  di.  du  oooc  );  —  IoÏdI  lesdeix  pmvoij, 
et,  staluaul  lar  le  toat;  —  Ea  ce  ^ai  laucfe»  la  An  de  Doo-rectnir  :  — 
AltCBdu  que  les  demandeurs  s'itueut  pturvu  en  eauaiioB  avftot  la  prite 
de  possesiion  des  temunt  eipropriés;  —  Atttndn  qu>i  preoaat  posKS- 
tîoo  et  en  (aiiani  das  offm,  iû  ont  déclaré  n^agir  qae  pour  oMir  à  la 

I  Décessilé  d^exlcnter  la  loi  de  concession  ;  qn'its  ont  accompigoé  leurs 
offres  de  réserrH  expresses,  «tiM  ont  subordonnées  fc  la  dïtira  d'une  eau- 
lioB,  ctrtonslances  qui  exdneat  foreaelieBaent  loote  râtrotiou  dVqaies- 
eemeat  de  kur  part  ; —  AUeodi  que  le  caraettredoaoé  par  In  dmandeurs 
à  leur  pcise  da  pMSesaion  ,  an  moyefl  des  réecrres  et  protfcWiena  doit 
tlsl'oidacconmnée,  etdoatilsaal  lail  unecoodilioB  iaintsililodel  nTS 
cSrH,  loin  d^avoir  été  expressément  coateslé  par  tes  défeBdeurt  lorsque 
la  prise  de  posseuion  a  été  opéri^o,  a  au  contraire  été  reconnu  par  ces 
défendeurs  eux  mêmes,  dont  plusienis  ont  faani  la  caution  réclamée,  et 
doat  aucun  ne  s'est  opposé  à  la  prise  do  pooseasioa  aiaat  laiio  de  sea  ter- 
rain; —  Rejette  la  fin  de  oon-recevoir; 
An  fond  ;  —  Vu  les  an.  55,  36,  58  et  4S  de  la  loi  du  7  jnill.  t833i 

—  Attendu  que  les  deux  jorjs  d'exjtropriatioB  de  l'arrondissement  de 
SchelesUdt,  dent  les  décisions  seul  attaquées,  ont  été  coastitués  en  jurys 
distincts,  coosUnmeot  reconnus  et  déi-larés  tels  daos  le  cours  de  la  pro- 
cédure; —  Attendu  que  deux  jurys  qni  connaissent  séparément  de  deux 
séries  d'aSaires,  doivent,  quand  tatou  ils  seraient,  comme  dans  l'espèce, 
t omposts  en  ficande  partie  des  mtmes  juri'S,  procédéfr  distioclemeo^  sur 
lu  série  d'affaires  dont  cbacun  d'eus  est  saisi,  et  ne  peuvent  exercer  en 
commua  des  aclrs  d'instrnclion  ;  que  la  loi  de  leur  insUtutioa,  Itlle  :|u'elle 
résulte  de  la  oaiore  de«  choses ,  d«  principes  de  la  matitre  et  des  dispo- 
sitions de  la  loi  rlu  7  juilL  1833,  H'«ppose  à  ce  qu'aucun  étranger^com' 
munique  avec  tes  jurés  durant  l'instractioa  de  Tafllureet  lesdélibéraiiens; 
qu'elle  veut  que  le  jury  statue  euccessivcmeat  'et  laBs  ialerruptioD  aar 
cbacone  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  et  ^uaace  sans  désemparer  i  — 
Attendu  qé'il  suil  de  là  que ,  li  ta  individu  saas  caractère  et  sans  mis- 
sion légale,  tel,  par  exemple ,  qu'une  pergoone  ne  faisaal  partie  que  U'on 
autre  jury,  s'est  immiscé  dans  les  actes  d'iDttruct|oD  et  daos  les  délilié- 
r«Uon9  concernant  lies  affaires  attribuées  fc  un  jnrj,  constitué  et  usermenlé 
punr  en  counallre,  après  que  les  parties  ont  éié  mites  à  portée  d'exercer 
leur  dmit  de  rècus^ion  ,  U  conipusilion  du  jury  est  viciée  et  s«  opéra- 
lions  illégales  ;  —  Attendu,  en  Tût,  qu  il  résulte  du  procès-verbal  aàiqHO 
dressé  daos  l'espdce  que  deux  jurys  différents ,  de  chacun  dooze  mem- 
bres ,  sur  lesquels  onze  tnenbies  ont  tail  partie  des  deux  jurys,  ont  été 

-  constitoés  difiinctemeot,  e.  que  la  ttitalilé  des  albires' a  été  distribuée  en 
deux  séries ,  dont  l'une  a  été  aliribuée  an  premier  jury  et  raulce  au  se- 
i'unJ;  —  Alleailu  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  que  la  craoiportdes 
'leux  jurys  sur  t^  lieux  et  la  visite  des  parcelles  k  évaluer  ont  été  opérés 
*ut.  mêmes  jours  et  beures,  Bsés,  pou  le  premier  jury,  dans  la  sénaee  du 
1"  octobre,  A  raprès-Bûdi  do  même  jour;  pour  le  deuxième  jary,  ilaas 
la  même  séann,  k  l*aiirés-dlner  dudit  jour,  et  aux  trois  jours  suïvanb  ;  en- 
fin, pour  le  premier  jnry,  daos  la  séance  du  S  octobre,  à  l'aprés-midi  de 
ce  jour  et  aux  deux  jours  suivante;  — Atiendu  qu'il  résulte  du  procéo- 
verbal  que  le  1"  octobre  ,  onze  membres  du  premier  jury  ,  avant  d'avoir 

{irocédé  a  l'instruction  de  toutes  les  affaires  dont  la  série  leur  était  attri- 
(UL'e,  ont  si^g^,  conjoiotement  avec  une  dousième  personne  étrangère  au 
ircmirriory,  comme  membres  do  second  jury  ;  que,  les  S  al&octob», 
•  ei  onxe  mmbres  ont  iulerrompu  les  epérattoos  da  sccoad  jury  pour  sié- 
i:'T,  comme  membres  dupremieiiury,  asecuue  doaxiémepereoaae  éliaB- 
'^i-n  au  second  jury  ;  qu  ils  ont  easuUe,  ItdU  jour  5  octobre,  repris  lté 
ui.i'r»tkons  du  second  jury;  —  Attendu  qu'il  suiLdarcs  faits  que  les  deux 
jury»  n'ont  point  procédé  dislinclemenl  sur  les  séries  d'alairos  doat  ils 
étaient  saisis,  et  qu'ils  se  sont  réunis  pour  procéder  coajoiotemeut  a  dee 
actes  d'instruction  et  d'examen  ;  qu'en  ce  faisant,  Us  ont  «xpreseOmcut 
violé  Isâ  luis  précitées  ; —  Sans  qu'il  soit  be^iaHe  sbuwr  sur  WsaBtrw 
moyens  de  cassation,  doo  .plus  que  sur  la  demande  subsidiaiM  ea  iuscrip- 
lion  de  huz  ;  —  Cauw  les  décisions  des  deux  j[urys  spéciaai  de  Sdtetn- 
tadt,  SBicmUe  ks  eidOBaaaccs  dft  "*'£¥^  dicoclaar  qni  oa  oaierileaaé 


à  ht  déIfbéraSte*  do  Jary  d*iBdeaivlt6(BeJ.  3S}ahi  1840)  (3).  — 
Get4e  BSBklaDoe  n'est  pas  seuteneat  uo  droit,  elle  est  un  de- 
voir. Cesl  ce  qui  réstttte  d'au  airH  nai  a  Jugé  qifen  matière 
d*caproprfatloa  pour  ewertare  d'an  chemta  viclaal,  le  magis- 
trat directeur  doit  assleler  à  toutes  les  epéfattens  «t  toutes  les 
délibérations  du  Jury,  bten  qu*il  n'ait  voix  détibérallve  qu'en  cas 
de  partage;  qa'ahMl  la  déeisten  du  jury  est  nulle,  lorsque  le  ma- 
gistrat directeur  n'a  point  été  présent  aux  délibérations  ayant 
pour  objet  le  transport  des  jurés  aur  les  lieux  ou  la  flxalloo  du 
obilTre  de  riademnlM  (Cass.l  fév.  1848,  aff.  Lombardoa.  D.  P. 
48.  S.  184). 

ftST.  La  loi  ne  dit  pas  Si  le  voie  doit  «Ire  secret,  non  pas 
seulement  pour  le  public,  nal9  aussi  pour  les  Jurés  entre  eux.  11 
est  soutenu  par  M.  Delalieau,  n«466,  quMI  y  a  lieu  d'appliquer  an 
jury  d'expropriation  les  dispositions  de  la  loi  du  0  sept.  1 835  qui 


Texécotion;  —  Statuant  mr  la  demande  fn  renvoi  pour  suspicion  légitime 
devant  un  jury  antre  que  celai  do  l'arrondissement  de  Scbelesladt  ;  —  At- 
tendu que,  dans  fetal  actuel  de  la  légHIation  spéciale,  I  art.  43  de  la  loi 
du  7juill.i833  veut  qu'en  cas  do  cassation,  il  y  ait  renvoi  devant  un  non- 
veau  jury  chwsi  dans  le  même  armtdii-aBmrnt;—  bit  n'y  nvoir  lieu  d'y 
faire  droit,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  un  nouveau  jury  de  far- 
rondisferoent  de  Scbele^tadt  et  devant  on  autre  magistrat  directeur. 

Du  juin  1840  -G.  C.,cb.civ.-UU.  PorUlis,  l"pr.-Reoonard,rap.- 
Dupin,  pr.  %ta.,  c,  cnnf.-Hartin,  Bonjean  et  Lucas,  av. 

{1)  Ewptct  :  —  (Hareau  C.  préfet  do  l'Orne.)— Le  sieor  Harean  s'est 
pourvu  contre  la  décision  du  jnry  qui  a  fixé  l'iodemoité  a  lui  due  poar 
cession  d'ua  terrain  qui  était  néceseaire  an  redressement  d'un  chemin  vi- 
cioal  de  grande  cosimnnicntion.— Le  moyea  de  cassation  par  lui  proposé 
éUit  pris  de  la  vioUtion  de  l'art.  58,  g  2,  de  la  loi  du  7  juill,  1 833,  com- 
biné avec  l'art.  16  de  la  loi  du  t\  mai  1836,  sur  les  (hemins  vicinaux  , 
en  ce  que,  dans  l'espèce,  le  magistrat  direcieor  a  aésisié  la  délibération 
du  jnry,  ce  qui  résulte  virtuellement  des  énonciations  du  procès-verbal 
des  opérations  dfs  jurés,  et  en  ce  qu'H  est  également  pronvé  par  des  dé- 
clarations émanées  du  msgis'rat  directeur,  des  jurés  et  do  greffier,  que 
ce  dernier  foBCtiooaaire  esi  entré  et  reflé  dans  la  cbambre  du  conseil  pen- 
dant la  délibération  do  jory.— D'apr««  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  16 
de  la  loi  du  SI  mai  1836,  a-l-on  dit  poor  le  demandeor,  le  recours eo  cas- 
sation contre  las  décisions  du  jury  qni  règlent  l'indemnité  en  matière  de  cbe- 
mios  vicinaoK ,  a  lien  daas  le»  cas  pr»fls  et  dans  les  formes  détermiaées 
par  la  loi  giBèraledu  Tjuill.1833.  D'après  l'art,  4Sdecellc  dernière  lo.', 
la  vielation  de  l'art.  38  donop  ouverinre  à  cassation.  Or  que  porte  cet  ait. 
58?  Que  1rs  jurés  doivent  délil  érer  tant  dittmparer.  De  ces  expressions, 
illMl  conclure  que  toute  commooicntion  an  dehors  leur  est  interdite  ;  que 
personne  ne  peut  être  admis,  par  suite,  h  aisistcr  à  leur  délibération,  et 
qu'en  un  mot  celte  delibéraiioB  doîtéire  «serMe.— Hais  si,  d'après  la  loi 
do  7  juill-  1833,  personne,  pas  mémo  le  magistrat  directeur,  ne  peut  as- 
sister fc  la  délibération  à/i  jory,  en  eet-il  aotresmt  dans  les  cas  prévBS 
par  la  loi  du  81  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux?  Il  est  vrai  que  Part. 
16de  celle  dernière  loi  confie  au  magistrat  direcieor  la  mission  nooten- 
lemeot  do  diriger  le  jnry,  mais  encore  de  le  présider,  à  la  diff^'rence  de 
ta  loi  da  7  jnill.  1833.  Il  est  vrai  encore  que  i'art.  16  précité  attribue  a 
ce  magistrat  uae  voix  dèlibèrativeen  cas  de  partage.  Mais  le  droit  d'as- 
sistM'à  la  détibératioB  qui-résalto  de  ces  dispositions  ne  peut  être  exercé 
quedaBSlecasoÉ  le  partagoest  déclaré,  et  c'est  ce  que  la  loi  eipliqnefor- 
melleasent.— An  surptus,  dans  l'espèce,  la  décision  attaquée  ne  peut  man- 
quer d'être  aauulée  ,  car,  en  supposant  que  ta  présence  du  magistrat 
directenr  à  ta  délibésation  fit  légal^,  celle  du  grefSerconstitnailir.contes- 
tableoMnl  une  violation  delà  loi.  — L'introduction  da  greffier  dans  lacbam- 
bre  oA  délibérait  le  jury  est  on  fait  constant,  qui  n'est  pas  mentionné,  a 
la  vérité,  daos  le  procès-verbal ,  mais  qui  est  allesié  par  des  déclaralions 
émaaéw  du  maginlraldiroetNir,  des  jurés  et  du  greffier  loi  mème,  for  les 
iulerpellatioas  i  eux  faites  par  actes  eitrajudieiaim.  La  cour  de  cassation 
ne  pcBt  donc  sa  refusée  à  regarder  ce  fait  ceauM  établi  dans  la  cause.  — 
Arrêt. 

La  covu;  —  AHmdn  qu'aux  termes  de  l'art  16  de  U  loi  du  tf  mai 
1836,  le  nagistml  délégué  poir  diriger  les  opérations  des  jurés  est  le 
préaidoni  du  jnry,  -et  a  vuïx  éélibécalm,  en  cas  de  partage  ;  —  Qu'il  a, 
dèeiors,  in  droit  d'accomitagner  les  jurés,  lorsqu'ils  se  Tvtrreni  dan5  la 
cbamhm  da  esnieil  pour  délibérer,  et  qoe  sa  présence  i  leur  délibéraiioa 
le  met  t  pwld»  dedoaaw  sea  «via,  ea  ceaBaiBSBace  de  cause,  pour  dépar- 
tager le  jury  ; 

Alloodaqa'il  ne  résulte  pis  do  protés-verbal  des  opératlonsdu  jury  que 
Bl*  Mariette,  greffier,  soil  entré  dans  la  dnmbre  ducHnseil  et  y  soit  resté 
peodaat  la  délibération  des  jurés  ;  -  Qm  les  documents  iuroqoés  par  le  de- 
mandeur poni  établir  ce  fait,  ao  forment  pas  une  preore  régulière  et  U- 
gate  eiqui  paiaso  suppléer  a*  sileaco  du  procès-verbal  contre  lequel  il  n'a 
point  été  fait  d^kisctiplNm  d»  but  ;-Par ces  moliff, rejette. 

Du  Î5  juin  «iM.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-TUl,  l^- 
LapIagB0*8arsis,  i-  «r.  géa.,  c  cMf.  RipauH,  av. 
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ont  élabli  le  secret  da  vote  pour  le  Jary  erimloel;  que  c'est  le 
eas  d'invoquer  le  principe,  énoncé  dansie  cours  de  ce  travail 
(V.  notamment,  0*435),  que  les  formalités  relatives  au  Jury 
ordinaire  et  qnl n*ont  pasélé  abrogées  parles  lois  spéciales  doi- 
vent être  appliquées  an  Jary  d'expropriation;  qae  le  secret  du 
vote  est  nue  garantie  dlndépendance  également  précleuiie  dans 
ruD  et  dans  Tautre  cas.  Et  pour  ne  parler  qoe  dé  celui  qui  nous 
occupe,  un  Juré  peut  èlre  géné  par  la  eraJole  qu'une  indiscrétion 
ne  fasse  connaître  son  vote  à  tel  Indemnitaire  avec  lequel  11  se 
trouve  en  relations  d*amlUé  ou  dMntérèt,  à  telle  compagnie  in- 
fluente dans  le  pays.  «  Il  n*y  a  peut-être  pas  de  nécessité,  dit 
H.  DelaUeBU,  que  le  secret  du  vote  soit  garanti  par  toutes  les 
précautions  indiquées  en  l'ordonnance  du  9  sept.  183S,  mais  il 
paraît  indispensable  que  le  vole  ait  Heu  par  écrit,  pour  empêcher 
que  quelques  Jurés,  désireux  de  faire  prévaloir  lears  opinions,  m 
tassent,  en  quelque  sorte,  la  loi  à  leurs  collègues,  en  proposant 
de  suite  une  flxatlon  d^lndemnllés,  et  en  solticitant  les  autres  jurés 
de  l'adopter.  »  —  Le  secret  du  vole,  ajoute  le  inim«  auteur,  ne 
pourra  pas  toi^oars  exister  pour  le  président,  puisqu'on  cas  de 
partage,  sa  voix  doit  Aire  prépondérante  ;  mais,  aveo  le  secret 
du  vote,  le  cas  de  partage  sort  beaucoup  pins  rare.  —  Cette 
opinion  de  M.  Detalleaa  n'est  pas  suivie  dans  la  pratique,  au 
moins  à  Paris,  et  11  faut  dire  qu'elle  ne  poarralt  l'être  sans  perte 
d'un  temps  prédeoi.  Dans  la  chambre  des  délibérations,  des  ex- 
pllcatlona  très-libres,  très-complëtes  s'échangent  entre  les  Jurés  : 
chacun  a  la  parole  et  l'9bllent  du  président.  Lorsque  les  obser- 
vations sont  épuisées  sur  an  point,  sur  une  demande  ou  proposi- 
tion d'indemnité,  chacun  exprime  le  chlITre  qui  lui  semble  devoir 


(1)  Etpice:  —  (Bérard  et  consorts  C.  I»  préfet  d«  là  Sartbe.)  —  Le 
3  oct-  1857.  jour  tiié  pour  la  composition  d'un  jurf  spécial ,  charg^  de 
fiipr  1  iodeniDilé  due  au  sieur  Bérard  et  consorts,  eipropriés  pour  milité 
publique,  quinze  jurés  sur  seiie  se  pré^eutéreal,  ainsi  qn'un  juré  supplé- 
lUDtatrc,  sur  quatre.  Le  procèsivrrbal  constate  que  l'adiDiaistration  ré- 
cvaa  deui  jurés  et  qu'il  en  restait  If-tioi—Que  le  jury  spécial  fulcomposé 
de  doua  membres;  —  Qne  le  buitiène  était  le  sieur  Trotté-Laroche.  Un 
autre  procèt-verb^  dn  même  jour  est  aiasi  conçu  :  ■  Lt»  jurés  désignés 
suivant  le  procès-verbal  de  ce  jeor  pour  siaïuer  sor  rjudemoité  dont  il 
s'agit  étant  an  nombre  de  donse,  chacun  d>nx  a  prêté  senseat  entre  les 
nains  ,  etc.  Eafio  ,  la  décision  du  jury,  rendue  le  même  jour,  est  signée 
du  sieur  Amaad  Raison,  qui  ne  figurait  pas  anr  le  tableau  de  composi- 
tion du  jury,  et  ne  Test  pas  du  sieur  Trotlé-Laroche. 

Pourvoi  ponr  Tiidation  des  art.  3S,  36,  37  et  38  de  la  loi  da  7  juiliet 
1833,  «n  ce  que  le  sieur  Anand  Raison  qui,  d'après  les  procès-veroaux, 
n'était  point  do  nombre  des  membres  désignas  pour  la  composition  du 
jury  spfùal,  et  qui  n'avait  point  prêté  serment,  a  pris  part  k  la  délibéra- 
lion,  tandis  que  le  sieur  Trolté-Larocbe,  désigné  comme  membre  du  jor; 
et  comme  ayant  prêté  serment,  n'y  a  pris  aucune  part.  On  soutenait 
que  la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  eo  matière  d'eipro- 
prialion  publique  ne  pouvait  être  prise  eo  dehors  des  procès-verbaux;  — 
Qu'ainsi ,  vainement  le  préfet  prétendait  qu'il  y  avait  en  erreur  de  nom 
et  que  c'était  le  siesr  Raisoa  et  non  le  sieur  Trot  lé- Laroche  qui  avait 
réellement  (ait  partie  des  membres  désignés  et  prêté  serment;  que  cela 
résultait  évidemmant  de  ce  que  ce  dernier  ayant  été  condamné  a  l'amende 
comme  absent  et  ne  s'êtant  présenu  et  n'ayant  éié  relevé  de  la  condam- 
nation qu'après  la  fonaalion  du  tableau ,  il  n'avait  pu  être  porté  sar  ce 
tableau  que  par  erreur  et  a  la  place  d'un  autre  membre  présent,  puisque, 
d'après  les  procês-verbaux,  le  jur;  était  composé  de  doute  membres  pré- 
sents ,  que  ce  membre  devait  donc  être  le  sieur  Raison.  —  Outre  que  ces 
allégations,  disait-on ,  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  constatations  dps 
proeês-verbanx,  il  se  pourrait  que  le  sieur  Raison  n'ail  pasétéledouaième 
membre  da  jury  spécial ,  puisque,  non  compris  le  sieur  Trotté  Laroche, 
il  restait  treixe  jurés  présents  nob  récucés  ,  et  que  le  procès-verbal  ne 
désigne  que  douse  jurés.  —  Quant  a  l'uhjeciîon  tirée  de  ce  que,  d'après 
l'art.  35  de  la  loi  du  7  juiU.  1833,  neuf  jurés  suffisent,  et  qu'en  snppri 
mant  le  sieur  Raison,  la  décision  aurait  encore  été  rendue  par  un  nombre 
suffisant  de  jurés ,  la  nullité  résulta  non  de  ce  que  les  jurés  n'étaient  pas 
en  nombre,  mais  de  ce  qu'nn  individusans  qualitJ  y  a  pris  part. — Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  35,  38  et  41  de  U  toi  du  7  juill.  1833;  — 
Attendu  qne  In  r^lnipéeiaka  tracées  par  les  articles  ci-dessus  de  la  loi 
du  7  juill.  183Ï  ne  sont  que  Tapplication  du  principe  qui  esl  la  loi  uni- 
rerselle  de  toute  réunion  delibéranla  :  c'est  à  savoir  que  la  décisioa  qu 
en  émane  ne  peut  êlre  régulière  et  valable,  qn'autaet  :  1°  qu'elle  a  été 
prise  a  la  majorité  des  voix  de  tous  ceux  qui  unt  eu  le  droit  d'y  Loncou- 
rirj  2"  qu'elle  n'a  pas  été  viciée  parle  concours  d'un  individu  qui  n'avait 
pas  le  droit  d';  participer;  —Attendu  qne,  d'oo  extrait  dùmect  en  forme 
des  minutes  du  greffa  du  tribunal  de  première  instance,  séant  au  Mans,  il 
résollfl  que,  le  3  net.  1857,  le  jnrj  spécial  appelé  a  fixer  l'indemnité  due 
h  HM.  Bêrwd ,  Pftlla  et  aotcea ,  a  été  conpwé  de  doue  membres,  dont 


être  accordé  à  Plndemnltalre  ;  pnfs,  le  vole  a  llea  ensitts  ptr  \i 
levée  de  la  main  en  descendant  du  chiffre  le  ptas  élevé, «tM 
scrutin  cesse  dès  qu'un  chiffre  obtient  la  nuJorUé. — At 
il  ne  résnlteralt  aucune  nnlllté,  à  notre  avis,  do  ce  qne  levott 
aurait  llea  secrètement  ;  tie  cas  n'est  p<rtnt  dn  nombre  de  eeu 
qui,  suivant  l'art.  49,  donnent  onverinre  à  cassation,  alnd  qni 
nons  le  verrons  cl-«près. 

&  1 S .  Il  nous  parait  tort  sage,  quand  11  y  a  (doslean  qtiesQeH 
à  décider,  de  ne  faire  voter  sur  la  seconde  qu'après  que  la  ^ 
mière  a  été  déflnttlvement  résolue,  et  ainsi  do  solte,  et  Ceit, 
comme  on  vient  de  le  dire,  c«  quI  s'observe. 

5SO.  Déeiiion  du  jury. —  «  La  décision  dajarT,  dlipm 
l'art.  38,  $  3,  Sxe  le  montant  de  l'Indemnité;  elle  est  prise  i h 
majorité  des  voix.  — ■  En  cas  de  partage,  ajoute  le  $  4,  la  voix  4i 
président  du  Jury  est  prépondérante.  »  —  Il  a  été  Jugé,  par  ap- 
plication de  cet  article  :  1'  que  la  délibération  dn  juryspMil 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité  davsfi 
de  tous  ceux  qnl  ont  en  le  droit  d'y  concourir,  et  qu'elle  n'tptist 
été  viciée  par  le  concours  d'un  Indîvido  qnl  n'avait  pu  le ^ 
d'y  participer  j  et  spécialement,  que  la  délibération  du  jary  ^ 
clal,  qnl  est  signée  par  un  todividu  non  désigné  ponr  lacaa|o> 
sitloD  du  Jury,  est  nulle,  et  cela,  bien  qu'en  retruebanl  Mk 
signature,  la  décision  serait  encore  signée  de  plus  de  aeaf  ne» 
bres  ayant  drottd'y  concourir  (Cass.  6  dêc.  1837)[1);  —  fQall 
n'est  pas  nécessaire  que  ladécislon  dn  Jury  énonce  qu'eUesélé 
prise  il  la  majorité,  alors  snrtont  qn'elle  est  s^niée  partonles 
Jurés  et  qu'il  n'ya  onancune  opposition  (ReJ.  19Janv.  l8Mi)[!). 
—  Hais  MM.  Delalleau,  0*651,  et  tiand,  p.  337,  seprosoimt 


le  huitième  a  été  le  sienr  Trotlé-Larocbe  (Angnste-Casimir),  meake^i 
conseil  général ,  demeurant  an  Mans;  — Attendu  que,  d'on  aatretilnit, 
dûment  en  forme ,  des  minutes  du  même  greffe,  conleoant  les  qDKÛu 
soumises  au  jury  spécial,  chargé  de  régler  l'indemnité  dont  ils'agil.d, 
en  regard,  la  décision  reAdoe(porte  cet  extrait),  à  la  majotiiéjilitsslti 
que,  dus  le  nombre  des  dooie  signatures  apposées  à  cetta  dfcisioB,  n 
ne  trouve  pas  celle  du  sieur  Trotté-Lancbe  qui  devait  aéeesmirtaHir 
concourir,  et  qu'on  y  remarque ,  au  contraire,  eeUe  da  sienr  AbubI  Bai- 
son  qui,  n'étant  pas  da  nombre  des  membres  désignas  poar  la  conpNïliN 
de  ce  jury  spécial,  n'avait  aucun  droit  de  prendre  part  k  sa  délibtnuii; 
—Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  :  1*  que  la  décision  aUai)aée  utcoaplh- 
ment  illégde  ;  2°  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  pir  liqttib 
cette  décision  a  été  déclarée  exêcotoire ,  participe  à  la  nèiiie  \ï\ip^t- 
—Casse  et  annale  la  décision  rendue,  le  3  oct.  1837,  nar  Icjory  !p<d^ 
chaîné  de  régler  l'indemnité  due ,  pour  expropriation  d'atiliit  poUif», 
aux  sic  ara  Vénri ,  Pdlu  et  autres  ;—  Casse  pareillemeit  l'wdoisua  h 
magistrat  directeur  du  jury,  laquelle  a  déclaré  cette  déci«on  exécmoiR. 

Du  6  déc.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porttlb,  1* pr.-Qnéqstf.  f>^• 
Laplagoe-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier,  av. 

(9)  Eipéet  :  —  [Gom.  de  Charoy  C.  GniUemineaa.)  —  Laconut 
de  Cbarny  avait  demandé  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  piiilil"< 
d'un  moulin  appartenant  à  Gaillemiaeau.  —  Elle  s'est  poome  n  cts» 
tion  contre  la  décision  do  jary  contenant  l'catlmation  de  cette  pnr<i^' 
Elle  a  présenté  quatre  moyens*  —  Elle  a  bit  résulter  le  premier  dcaf* 
rien  ne  constatait,  ni  dans  le  procés-verbal  do  direcleor  du  jory,  ■ilu' 
la  décision  du  jury,  que  cette  décision  eftt  été  prise  a  la  majerits.  -l' 
deuxième,  de  ce  que  rien  ne  constatait  qne  le  jury  qui,  ao  lien  de  »  n- 
tirer  dans  une  chambre  particulière,  était  resté  dans  la  salle  d'ioditnte.! 
eét  délibéré  secrètement  et  sans  désemparer.  —  Pour  troisième  mtjtt,' 
commune  demandait  a  prouver  que  plusieurs  personnes  étaieal  f"}'*'*^ 
la  salle  d'audience  pendant  la  délibération  du  jury,  et  que  plssitini>'" 
en  étaient  sortis  avant  que  la  décision  du  jury  eét  été  auMée.— U  fn- 
trième  est  tiré  de  ce  que  les  jurés  ont  proiédé,  lors  de  la  Italioa  ét 
demnité,  sons  la  présidence  d'un  chef  nommé  pour  une  séanes  <|>i 
eu  lieu  quelque  temps  auparavant.— La  commune  a  présenté  un  5' b*!^ 
résultant  de  ce  que  le  jury,  au  lieu  de  fixer  une  seule  indemnité ,  lui 
des  distinctions  et  des  divisions  qui  sortaienl  de  ses  atlribatiaoi.--Ajm> 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  loi  da  7  j«l 
1833  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention  dans  la  décision  do  jir;  Vj^*^ 
été  prise  a  ia  majorité;  —  Attendu  que,  dans  respèce,  on  peut  d't^ 
moins  douter  de  l'e&istenca  de  cette  majorité,  que  la  déasioB  a  ^ 
par  tous  les  jurés;  -  Sur  le  denxléaw  et  la  troisième  moyen:—  Aun* 
que  les  éoonciations  contenues  an  procès-verbal  suffisent  pouréiu»^ 
les  jurés  ont  déiïbéré  en  secret  et  sans  désemparer;  —  Attends  qHCtpf' 
cès-verbal  est  un  acte  authentique  auquel' foi  est  due  jasqu'»  io^l** 
de  faux  ;  qu'ainsi  la  deman<ie  de  la  commune  de  Cbaray,  ■  '  ''^fl^ 
admise  k  la  preuve  par  témoins  contre  la  teneor  dndit  acte,  siu  $  'o*^ 
en  faux  contre  Ini,  n'élait  pas  recevable;  —  Sur  le  quatrième  wy  '^ 
Attendu  qu'a  la  première  séance,  oH  les  Jurés  ont  nomné  le  sinr  U"^ 
nier,  l'un  d'eux,  ponr  les  présider,  ils  ont  ordeasé  ue  descerii «p 
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en  seos  coDiraIre.  En  effet,  à  défaut  de  celle  mention,  rien  ne 
prouve  que  le  Jury  s'est  conformé  i  la  prescription  de  la  loi.  Celte 
preuve  oe  résulterait  pu  de  la  slgnalore  de  la  décision  par  tous 
les  Jurés;  car  tous  les  jurés  auraient  pa  signer  la  décision,  qaol- 
qi^elle  D'eAt  pas  été  approuvée  par  la  majorité  des  signataires; 

—  9'  Que  lorsque  ia  décision  dnjury  porte  sur  plaaieors  chefs  de 
contestation,  et  qu'elle  se  termine  ainsi  :  «  cette  déci-^ion  prise  à 
la  majorité  des  suffrages»  *  l'éoonclatlon  de  la  majorité  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  au  dernier  cbef,  mais  bien  à  tons  tes  cbefs 
Ile  i»  décision  (Cass.  7  fév.  1837,  aff.  Parmentler,  V.  n"  480). 

Lorsque  la  décision  du  Jary  a  été  prise  à  PanaDlmlté,  il 
n*»  doit  pu  èire  tait  mention,  car  on  comprend  qu'une  telle  men- 
tion consUtaeralt  une  Ttolatlon  du  secret  des  voles.  Hais  s'il  con- 
Tlent  que  lorsque  ta  décision  du  Jury  a  été  prise  à  runanlmité,  il 
ii*ep  soit  pu  fait  menlloo,  ancDoe  disposition  de  la  loi  D*atlacbe 
la  peine  de  nullité  à  une  telle  mention  (RcJ.  36  avr.  1843,  aff. 
Mouroan,  V.  n*  484-S-). 

ASI.  La  majorité  1  c'est  ici  la  majorité  absolue ,  c'est-à-dire 
la  moliié  des  votaoU  fias  no.  Ainsi»  quand  11  y  a  douie  votants, 
pour  qu'une  évalanUon  soit  «doplAe ,  11  ftnt  qu'elle  8oU  votée 
par  sept  Jurés. 

ftSS.  S'Use  forme  plus  dedenx  opinions,  tes  jurés  plus  fai- 
bles en  nombre  sont-Ils  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opi- 
nions qui  ont  été  émises  par  le  plus  grand  nombre?  L'affirmative 
peut  être  soutenue  par  argnmenl  puisé  dans  l'art.  117  o.  pr. 

—  On  arrive  au  même  résultat ,  sans  être  obligé  de  procé- 
der à  plusieurs  scrutins ,  en  réunissant,  en  nombre  suffisant  pour 
former  la  majorité ,  les  voix  qui  ont  accordé  les  indemnités  les 
pies  élevées,  et  en  prenant  la  plus  faible  de  ces  indemniléâ 
comme  rexpressloa  du  vœu  du  Jury.  Ainsi  supposons  que,  sur 
les  douze  Jurés  qui  ont  pris  part  au  vote,  cinq  aient  été  d'avis 
d'allouer  une  Indemnité  de  6,000  fr.,  que  trois  aient  été  d'avis 
d'accorder  7,000  fr.  et  enfin  quequalre  sesolent  prononcés  pour 
la  somme  de  8,000  fr.  Il  est  bien  clair  qu'il  n'y  a  pu  de  majorité 
pour  cette  dernière  somme;  mais  si  l'on  considère  que  ceux  qui 
pensent  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  8 ,000  fr.  sont  d'avis  à  plus  forte 
raison  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  moins  7,000  fr.,on  arrivera  de 
celte  manière  à  composer  une  majorité  de  buit  membres  pour  la 
somme  de  7,000  fr.  (V.  dans  ce  dernier  sens  M.  Delàlieau,  a*  633). 
Hais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  modes  de  voter  ou  de  compter  les 
voix  ne  semblent  être  suivis  dans  ia  pratique.— V.  n*  S27. 

ASS.  L'art.  38,  $  dernier,  disant  qu'en  eu  de  partage  la 
voix  du  président  du  Jury  est  prépondérante,  Il  est  important  de 
déterminer  quand  11  y  a  partage.  Et  d'abord  il  est  clair  qu'il  y 
aurait  partage  si,  sur  douze  Jurés,  sixs'étalent  prononcés  par 
exemple  pour  une  indemnité  de  10,000  fr.  et  six  pour  une  In- 
demnité de  12,000  fr.  Dans  ce  cas  celle  des  deux  opinions  qu'au- 
rait embrassée  le  président  devrait  prévaloir.  Hais  s'il  y  avait 
quatre  Jurés  pour  une  Indemnité  de  1 0,000  fr.,  quatre  pour  une 
Indemnllé  de  13,000  fr.,  et  quatre  pour  une  indemnité  de 
IS.OOO,  Il  n'y  aurait  pu  pour  cela  partage  ,  puisque  buit  Jurés 
sont  d'avis  d'allouer  au  moins  12,000  fr. 

Si  les  voix  étaient  partagées  en  nombre  égal,  sur  quatre 
sommes;  par  exemple,  s'il  y  avail  trois  voix  pour  l'indemnité 
de  10,000  fr.,  trois  pour  13,000,  trois  pour  13,000,  et  trois 
pour  20,000,  la  circonstance  que  la  voix  du  préslileol  serait 
comprise  parmi  ces  dernières  ne  suffirait  pas  pour  faire  allouer 
l'Indemnité  de  20,000,  repoussée  par  les  trois  quarts  des  vo- 
tants. Ou  considérerait  que  six  Jurés  se  sont  pronqpcés  pour  al- 
iéner au  moins  13,000  fr.,  et  sii  pour  une  indemnité  moindre; 
mais  que  le  président  s'elantraniré  au  premier  avis,  sa  voix  est 

lieux  ;  que  cette  mfiure  (tréparaloire  a  «lé  le  résultai  d'une  délitrfritioo 
préaUblv,  et  qn'i  la  deoxièaM  «éanca,  oA  ils  ont  reeda  lr«r  décision  défi. 
Ditive,  ils  ODi  recoDiiD  dft  nottvewiUnênM  président,  ainsi  qu'il  eatcoa- 
slalé  par  le  [trocés- verbal; 

Ed  ce  qoi  touche  le  moyen  addilionnel,  tiré  de  Teicés  de  pouvoir  :  — 
Attendu  qae  1rs  jurés  ont  formé  leur  décision  de  tous  les  éléments  qui 
pouvareol  éclairer  leur  jnslice;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  magislrat 
directeur  du  Jury,  apréâ  avoir  ordonné  que  la  commune  Ferait  mise  en 
poMeMioa  de  nMolia  exproprié,  à  la  cbarge  de  payer  rindemiiié  flxée  par 
la  déusioB,  a  réservé,  loniefois,  les  sommet  portant  snr  des  article!  coo- 
lestés,  deMin^IlM  «ommf  s  elle  a  ordonné  te  versement  à  la  caisie  des  dé- 
pétft  et  consignations ,  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'ail  eét  été  slatué ,  k 
cet  égard,  par  l'aoturité  compétanlej  d'ob  il  suit  que,'  soos  quelque  point 


prépondéranle,  et  fait  admettre  l'allocation  de  15,000  fr.  (Conf. 
H.  Delalleau,  n»636.) 

Ces  divers  modes  de  voter  peuvent  s'Induire  de  l'esprit  qui  a 
Inspiré  le  $  é  de  l'art.  38,  où  il  est  dit  que  la  voix  du  président 
est  prépondérante  en  eu  de  partage.  Hais  à  Paris  on  procède- 
autrement.— V.  n»  327. 

&S4.  Le  jnryn'est  pu  obligé  de  motiver  sa  décision  (ReJ.  1 7 
août  1810,  aff.  Detessert,  V.  n-  659).  —  Il  ne  doit  même  pu  4a 
motiver,  pas  plus  que  le  Jury  criminel  (Conf.  H.  Delalleau, 
n»  638). 

La  délibération  terminée,  le  président  ou  un  antre  Juré 
inscrit  en  toutes  lettres ,  à  la  suite  de  chacune  des  questions ,  le 
montant  de  l'indemnité  allouée.  La  décision  est  ensuite  lue  par 
le  président  aux  autres  Jurés  ;  puis  chacun  des  membres  du  |ory 
y  appose  sa  signature.  Les  jurés  rentrent  alors  en  séance  publi- 
que ,  et  leur  déclaration  est  lue  par  le  président ,  et  raialse  au 
magistrat  directeur,  qui  la  signe ,  ainsi  que  te  greffier. 

&>•.  Si  cette  décision  est  Irrégnlière,  obscure  on  inemn- 
ptète,  le  magistrat  directeur,  après  avoir,  s'il  y  a  lien,  entendu 
les  parties ,  renvoie  te  Jury  dans  la  salle  de  ses  délibérations 
(Uon.  1833,  p.  317).  —  Mention  de  celte  circonstance  est  faite 
au  procès-verbal.  Le  magistrat  directeur  doit  même  y  foire  con- 
stater tous  les  faits  qui  ont  motivé  la  décision  qu'il  a  cru  devdr 
prendre,  afin  que  la  cour  de  cusatlon  puisse  apprécier  s'il  n'a 
point  excédé  ses  pouvoirs. —  Faisons  observer  que  le  renvoi  des  . 
jurés  dans  la  salle  des  délibérations,  par  le  magistrat  direclear,  , 
ne  peut  jamais  avoir  pour  objet  de  leur  faire  modifier  leor  déeUton, 
mais  seulement  de  faire  réparer  les  IrrégnlarltéB  dont  Me  peut 
être  entaché. 

AST.  lia  été  jugé  que  ladéelslon  dnjury  rendue  non  ft  Taa- 
dience  et  sous  raulorllé  du  magistrat  directeur,  mais  sur  les 
lieux,  adressée  à  ce  magistrat,  communiquée  par  lui  aux  parties 
Intéressées,  avant  la  prononciation,  et  enfin  rendue  publique  à 
une  audience  à  laquelle  le  jury  n'usistait  pu,  est  nulle  (Cass. 
11  août  lSt3.  aff.  de  Roys  de  Levlgnan,  D.  P.  45.  1.  360). 

Aas.  Une  délibération  explicative  du  Jury  après  sa  décision 
définitive  consliluàt-elle  un  excès  de  pouvoir,  cet  excès  de  pou- 
voir n'intéresse  pas  l'ordre  public,  et  oepeut,  par  suite,  être 
opposé  c«mme  moyen  de  cassation  par  celui  qui  l'a  provoquée 
(Cus.  7  fév,  1837,  aff.  Parmentler,  V.  n"*80). 

&S0.  La  décision  du  Jury  d'expropriation  sur  l'Indemnité  n'est 
utreinte  à  aucune  forme  sacramentelle;  elle  peut  élre  rendue 
sous  là  forme  d'une  réponse ,  en  ces  termes,  par  exemple  :  «  L'in- 
demnité doit-elle  être  égale  à  la  demande  dn sleor  B...?0nl,àla 
majorité  (ReJ.  31  août  1843)  (1). 

AâO.  Les  fermiers,  locauirea  et  autres  possesseurs  de  biens 
expropriés,  dont  les  droits  n'ont  pu  été  déclarés  par  le  proprié- 
taire, et  qui  eux-mêmes  n'ont  pu  fait  connaître  leurs  prétentions 
à  une  indemnité  spéciale,  avant  la  builalne  de  la  notification  à 
eux  faite  du  Jugemont  d'expropriation,  étant  définitivement  dé- 
chus du  droit  de  se  faire  comprendre  au  nombre  des  indenul- 
talres,  la  décision  do  Jury  qui,  malgré  celte  déchéance,  statue 
sur  les  réclamations  de  ces  possesseurs,  estnulle(Cass.lO  août 
1841 ,  aff.  préfet  de  l'Oise,  V.  W  387-1*). 
I  &41 .  La  décision  du  jury  qui  fixe  l'indemnité  d'expropria- 
tion est,  saut  le  recours  en  cassation,  délinitive  et  irrévocable  : 
celte  fixation  ne  peut  être  remise  en  question  par  aucune  des  par^ 
lies  ni  même  par  l'État,  à  l'occasion  des  obstacles  légaux  qui 
peuvent  s'opposer  ultérieurement  au  payement  ;  et  spécialement, 
lorsque  l'expropriation  d'un  b&llment  a  été  prononcée  contre  un 
locataire  qu'on  supposait  être  propriétaire.  l'Ëlat  ne  peut,  >  l'oc- 

de  vue  que  l'on  considère  ia  décision  attaquée,  on  ne  peai  Ini  reprocher  ni 
violation  de  loi  ni  excès  de  pouvoir;  —  Rejette. 

Du  lOianv.  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  DoDoyer,  pr.-Paore,  np. 

(I)  (Préfi-t  du  PasMle-Calais  C.  Bouches.)  —  La  cou»;  —  Attendn 
qu'aucune  formule  sacramrnlelle  n'est  imposée,  par  l'art.  S8  de  la  loi  du 
3  mai  ISfl.a  la  décision  du  jury  qui  fiie  l'indemnité ;—Qa'il  n'est  point 
ialerdtt  que  ceUe  décision  soit  rendue  sons  la  forme  d'usé  répente  a  une 
qorstion  posée  au  Jury  ;  qu'il  sodil  que  celle  réponn  seil  clairo  et  pré- 
cise, comme  elle  l'eel  dans  l'espèce;— El allosdu  que  le  caractère  de  l'in- 
demiiié  n'est  point  altéré  par  la  réserve  UMfdt-e  a  l'exproprié ,  etr  sa 
demande  expresse,  des  glaces  et  cbeminées  ea  marbre  existant  dus  la 
maison  dont  il  est  dépossédé  ;  —  Rejette. 

Dnilaoat  1843.-C  C.,  ch.  civ.-MH.  PoTtaUs,l"pr.-Favier,  rap. 
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casion  des  diflOoiltés  sarvesnes  an  payement,  demander  la  ré- 
duclioD  de  t'indemnlie  de  déplacement  du  mobilier  tadustrlet  de 
ce  bfttliMBt  comme  a]wnt  été  Siée  à  vn  ebfffre  plas  élevé,  en 
eoasidéraH«o  ét>  la  <t«alit6  de  pro^lélafre  supposée  à  l'expro- 
prié :  le  drott  de  rÉtat  se  tmn*  à  eilger  ({ue  ea  libéraiion  soit 
légnliëre  (RpJ.  5  fév.  iSiS,  aff.  Boudard,  H.  P.  AS.  1. 152]. 

.  Le  jury  n'est  pas  tenn  de  doaiter  acte  à  rexproprté  de 
réserves  étrangères  an  règlement  de  l'N)denRlté,  et,  par  exem- 
ple, des  réserves  faites  par  «et  exproprié,  d'attaquer  devant  qui 
de  droit  les  actes  qui  l'auraient  frappé  d'expropriation  autrement 

pour  un  Mrvtee  pablie  :  N  n'est  pas  tenu  non  plus  de  doa- 
aer  aete  à  Peiproprié  de  sod  ooMeatement  i  seufFrlr  rexereice 
d'un  droit  ^i  s'est  potnt  en  qnesltOB,  ef ,  par  exempte,  d'un  droH 
debalase  (lté}.  ST  août  «85t,  aff.  Reqaler,  D.  P.  st.  S.  247). 

ft4S.  I>«rd*  4és  foneticmt  du  jwry.  Cidtwe  dt  la  setskm.  — 
«  Le  Jury,  porle  l'art.  Ai,  m  coonrit  tiae  des  affaires  dont  il  a 
été  saisi  aa  moment  de  sa  coDreoalion,  et  statue  snecesslve- 
ment  et  sans  interrupttotf  sur  cbaeine  de  ces  affaires,  ft  ne 
peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  tontes  les  IndemnitéB  dont 
la  flxattOB  tul  a  étéaiasl  déférée.  »  —  De  cette  obligation  Impo- 
sée aa  Inryde  statuer  tuecettivmtttnt  tt  san$  interruption  sur  les 
affaires  dont  H  a  été  saisi.  Il  résulte  bien,  satvant  H.  DelalleaQ, 
B*  676,  que  le  Jury  ne  doit  pas  mettre  d'intervaitè  entre  ses  opé- 
rations, que,  par  exemple,  tl  ne  pourrait  décider  qu'il  ne  siégera 
q«e  de  boitaiae  en  huitaine,  ou  deuj^  fois  par  semaine;  mais  il 
n'en  faut  pas  conelare  que,  s'il  avait  ordonné  une  mesure  qui  ne 
pAt  pas  B^exéeuter  Immédiatement,  eomme  ^audition  d'une  tierce 
pertonne,  H  ne  poarralt  pas  dans  l'intervalle  s'occuper  d'une  ao- 
treaffdire.  Ce  serait  prolonger  inutiiement  la  durée  des  sessions. 
]/ait)eors,  tes  opérations  doivent  nécessairement  être  inlerrom- 
pves  les  dlmanebeB  et  Joars  de  fêtes  légales.  — Décidé,  en  ce 
seas,  qoé  l'obligation  poar  le  Jury  de  Juger  saocessfvement  et 
saee  Interroptloo  les  affaires  dont  il  est  saisi  n'empécbe  pas 
qu'une  instruction  commencée  puisse  étreajoumée,  à  Pefret,par 
exemple,  d'efifeetuer  au  jour  indiqué  une  descente  de  lieux,  et  que, 
dans  flotervaile,  le  Jury  procède  à  rinsimcUon  et  au  jugement 
dlivtres  affaires  (Rej.  16  fév.  1846,  aff.  Hasseo.D.  P.  46.  1.63j 
arrêts  Identiques  ,  même  Jour, préfet  des  Boucbes-du-Rbêne  C. 
UoMllbon,  Eâlay,  Aymard,  Bartbet,  Lecoq;  Pichiolini  C.  préfet 
des  Bouclies-du-flhêne,  0.  P.«od.,  63). 

K44  S'il  arrivait  que ,  par  inadvertance ,  le  magistrat  direc- 
teur, ayant  oublié  de  ftire  prononcer  le  Jury  sur  une  ou  quelques- 
unes  des  affaires  pour  lesquelles  il  avait  été  convoqué ,  déclar&t, 
toates  tes  affaires  Jugées  et  ta  session  close,  les  affaires  omises' 
ne  devraient  pas  être  portées  devant  un  nouveau  Jury,  car  ta 
Mflignatlon  par  la  cour  ou  par  te  tribunal  des  Jurés  qui  doivent 
eonoettre  de  ces  affaires  eonstilne  pour  les  parties  on  droit  acquis. 
Ce  ae  serait  pas  non  plus  le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation,  car 
U  n'y  a  point  là  de  décision  ayant  un  caractère  Judiciaire  et 
contre  laquelle  te  pourvoi  puisse  être  dirigé.  Ce  serait,  dans  ce 
cas ,  an  magistral  direeteur  &  révoquer  sa  déclaration  de  clêture, 
lorsqu'il  s'apercevrait  de  son  oubli  ou  qu'il  tuf  serait  signalé , 
et  &  en  avenir  les  Jurés  afin  qu'ils  revinssent  achever  leurs  opé- 
rations. —  V.  en  ce  sens  M.  Delailean,  n*  677. 

Il  a  été  décidé  que  le  Jury  cbargéde  régler  les  Indemnités  dues 
&  raison  des  expropriations  prononcées  par  un  Jugement,  n'a  de 
compétence  que  relativement  à  celles  de  ces  indemnités  qui  étaient 
Hligieuses  au  moment  de  sa  convocation  :  il  ne  peut  statuer  sur 
les  Indemnités  qui  ne  sont  devenues  liligteuses  que  postérieure- 
ment, sous  prétexte  qu'elles  se  rapporteraient  à  des  expropria- 
tions résuitanl  du  Jugement  ;  11  en  est  surtout  ainsi,  quand  il 
li'agit  de  litiges  nés  après  la  elêture  de  la  sesstoo  de  ce  Jury  et 
l'expiration  de  ses  pouvoirs  ([Cass.  14  Janv.  aff.  ConrtlDe, 
D.  P.  «1. 1.28»;. 

Les  pouvoirs  d'un  Jury,  eomme  mus  Pavons  déjà  dit 
(V.  suprà,  n*  437),  expirent  au  moment  où  une  nouvelle  liste 
est  formée  par  le  conseil  général.  Toutefois  Part.  43  porte  que 
«  Us  opérations  commencées  par  un  Jury,  et  qui  o»  aoat  pas 
eqcQre  term^uées  au  moment  du  reaouveltanéDt  aanael  (le  U  Usie 
eteérihte  meattoanée  en  l'art.  Se ,  état  eoulinuM ,  Jaaqa'à  eoa- 
clasioa  defin4tit«,  par  le  même  Jury.  ««.Noi^s  avens  va  («*4S7 
luécitf)  quand  les  opérations  dotveotêire  répétées  commencées. 

a  4«.  La  f  es6km  terminée,  le  magistrat  (Hrecleor  doit  adresser 


au  préfet  «n  état  des  Jurés  qui  ont  réétleDmit  tait  le  gerrlee  Ai 
cette  session,  afin  qu'ils  ne  soient  point  portés  sur  le  tableur 
sera  dressé  par  le  conseil  général  pour  rainée  nivante,  nhui 
ce  que  prescrit  Part.  47  L.  3  mai  1841,  alasi,  do  reste, que  Bou 
l'avons  v«  cl-des9us  (n*  454).  Ceux  qui  se  sont  tah dUpeucr 
ne  doWent  pas  y  être  compris. 

&47.  Dipût  da  pièces  au  greffe.  — «  Après  ta  ittan  te 
opérations  du  Jury,  porte  Part  46 ,  les  minutes  i|e  set  détliltu 
et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  anxdites  opénttotG  mil 
déposéesau  greffe  do  iribttnatcivildeParroDtlissenKDt.  i—Otidla 
sont  ces  autres  piècee  qui  se  rattachent  aox  opérations dBJiiri et 
qui  doivent  être  déposées  au  greffe  avec  les  minâtes  des» (tU> 
slons?  Ce  sont  d*abord  celles  qui  sont  nécessaires  pour  FIbIr- 
pretatlon  de  la  décision  dn  jury  et  k  défaut  desqueltes  elh  prt- 
senlerait  de  Pobseurilé ,  puis  celles  qui  constatent  faccoopllnt- 
ment  de  toutes  les  formalités  dont  Plnobservalfon  enlriIsenB  II 
cassation,  aux  termes  de  Part.  43.  Ce  sont  notammait  :  Teipt- 
ditlon  de  la  délibération  de  la  cour  ou  du  trtboDal  (joi  a  ttelgat 
les  Jurés,  tes  actes  de  convocation  des  jurés  et  des  parliM,  h 
procès-verbal  des  opérations  du  Jury,  le  tableau  des  offrad 
demandes  (quant  aux  plans  parcellaires ,  nous  avons  déjànpi^ 
cédemment  qu'ils  devaient  être  déposés  au  greffe  eomnit  sent- 
tachant  an  Jugement  d'expropriation  ),  le  tablean  des  ijnsttiiii 
soumises  au  Jury.  Une  circulaire  du  ministre  des  travsQi  poblles, 
do  18  Janv.  1843,  recommande  aux  greffiers  de  meUre  U  (ila 
grande  diligence  dans  l'accomplissement  de  ce  dépêtEtdus  h 
délivrance  des  extraits  ou  copies  aux  parties  qui  les  reqnièreil 
En  effet,  le  délai  accordé  pour  se  pourvoir  contre  ladéci^b 
Jury  étant  très  court,  et  courant  du  jour  oè  cette  décisloo  idi 
rendue ,  la  foculté  de  recourir  en  cassation  serait  le  plus  wni 
Illusoire  si  les  parties  avaient  &  subir  des  lenteurs  poar  riblia- 
llon  des  pièces  qui  peirent  être  UuUspenaaMes  pour  Vaadg 
de  leur  droit. 

$  6.  —  Ordonnance  ^eaéeutùm  à  rmâr»  par  I«  «usidni 
recteur  ;  —  Envoi  en  possestion  ;  —  Frai*  et  d^wai;  — 
fication  deladédtio*  du  jury, 

548.  Lorsque  tes  jurés  ont  rendu  leur  décision,  t'ai nu- 
gistrat  directeur  du  Jury  qu'il  appartient  de  la  revôUrderord* 
nance  d'exécution,  d'envoyer  Padministratlon  en  possesi»» 
la  charge  de  payer  ou  de  consigner  PlDdemnité  fixée,  etdesUW 
sur  les  dépens.  —  «  La  décision  du  Jury,  signée  des 
qui  y  ont  concouru,  porte  Part.  41,  est  remise  par  iBprteMMl 
an  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire ,  statue 
dépens,  et  envole  l'administration  en  possession  de  lapn^rim, 
à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  du ir<'^ 
S*  et  suiv.  —  Ce  magistrat  taxe  tes  dépens ,  dont  le  Uril  « 
déterminé  par  un  règlement  d'admiolstration  publique.— Ultf 
ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement  i  I^^î^'■ 
l'administration;  les  frais  des  actes  antérieurs  dsoemnl»'* 
tous  les  cas ,  è  la  charge  de  l'administration.  » 

ft49.  Ordonnance  tPexicution.  —  L'ordonnance  d*»*»"* 
doit  êtrerendue  immédiatement ,  en  présence  du  pabHc,  dei  pi^ 
tles  et  des  jurés ,  avant  que  ces  derniers  se  soient  sépirés. 
ne  le  dit  pas  d'une  manière  expresse,  mais  les  art.  41  rt"» 
supposent  évidemment.  L'art.  42  DOlamment  suppose  <f«* 
point  de  départ  du  délai  accordé  pour  se  pourvoir  en 
contre  la  décision  du  Jury  et  contre  rordoonaace  d'ei*"^'*^ 
le  même.  —  Décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  ort» 
nance  soit  rédigée  en  minute  séparée  et  distincte  dn  prM«^ 
bal  :  qu'il  saflQt  que  ce  procès-verbal  «n  fasse  W  en  ces  tara"- 
«  Le  magistrat  directeur  a  déclaré  celte  décision 
(ReJ.  13avr.  1840 ,  aff.  Haury,  V.  n*  454). 

AfrO.  Lorsque  la  décision  du  jury  a  été  déclarée  eif<«" 
par  le  magistral  directeur,  elle  devient  une  véritable  *^ 
judiciaire,  dont  U  peut  être  délivré  ezpédilloo  avec  tl  f*^ 
exécutoire  prescrite  par  les  art.  «46  et  545  c,  pr.,  JV^ 
méaie  force  qwlet  îugeaeats.  —  Afnaf^  Juflé  qae  ^^fTz 
du  Jary  Bxaat  le  ehtffre  d»  Ptndeimité,  et  revMie  d»*^ 
nanee  d'aaceîwiw  du  maglslrat  dlrecteor,  eai^iorl»  ^"j^ 
parée  et  peut  servir  de  titre  i  une  saisie-arrêt  (CB^aar.*'"*' 
184 1 ,  aff.  Eœcblln ,  T  n»  3Î6).  —  Ene  pourrait  égaleiteal  f^:- 
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^r,  «ntre  les  mids  de  l'admtatstraHoo  ra  du  coMuriOMtiro, 
i.  la  prise  de  pwseMioa  dM  Imnettble»  eipra^Ms. 

ft&i .  Lorsqu'il  tiUU  uo  liU«e  sur  l«  ^wsUon  de  twolr  si 
lltdvmnké  Oxte  p«r  te  jwy  doit  être  payée  au  rtclamnl,  soit 
qte  la  qualU6  en  laquelle  U  agit  mH  contestée,  soit  qu'il  y  aU 
d»  inscripltoos  hypeUifteaireo  ou  dea  opposlitooa,  soll  pour  qiwl- 
que  autre  cause,  le  magistrat  d«it  ordonner  la  eonslgaaiion 
da  rindennllé  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  proaoacé  par  Tauterit^ 
eoapélente.  SI  la  conlestatioa  porteseukoHQl  sur  quelques ehrfs 
deriadeainllé,  Il  doit  erdouoer  la  coMfgoatlon  seulemeat  dar  la 
porUou  eonte^ée  ;  dans  ee  oas,  la  prise  de  iiotisustoo  M  peut 
avoir  lieu  que  noyennaut  le  payeaieut  |H<MiaM»  de  la.  portion 
dlndemuttô  non  cooleslée.  L'erdoeuace  doit  déncner  le  cMffre 
de  la.ioouu  qui  doit  4tre  eeusignée  et  le  lAiffre  de  la  feinie 
dout  le  payement  doit  précéder  la  prise  de  possessioa.  S'il  était 
esiployé  des  expressions  géaérales,  s'il  était  dit,  par  exeople, 
4ae  radaJttistrallon  pourra  prendre  possession  de  l'liHwuble«k- 
pnwrië,  à  to  ehérgê  dete  aonfanmr  an*  Hspotitiêtu  4e*  «ri.  {13 
«t  mio^  llpodrrait  s'élever,  sur  le  chiffre  de  la  semne  à  payer  en 
à  consigner,  des  difficultés  qui  retarderaieut  l'eccupailea  des  ter- 
rains et  le  commenceneot  des  travaux }  si,  an  eoalralve,  les 
Muanes  sont  détermlDéas,  l'ordonnanoe  doit  recevoir  son  «xée»- 
tlOB,,  sauf  pour  les  parties  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  In 
ceUenatière,  comme  nous  le  verreBS,le|ioarvei  n'est  psssuspeastf. 

Mt.  Lorsque  le  propriétaire  d'eu  b4iiawRt  doit  il  est  iieoes- 
lalre  d'acquérir  une  perUon  exige,  confomtoKnt  àrart.  SO  de 
la  loi,  l'aeqaislUea  de  la  totalité,  s'il  s'élève  à  cet  égard  quelque 


(1)  Etpice:  —  (Vrétei  de  rH^rai.Il  C.  Glaise  et  Sagnier.)  —  Le  préfet 
de  THèrault  avait  demandé  f  esproprialion ,  pour  cau»e  (inutilité  publique, 
de  qaeiques  terrains  nécessaires  à  l'agi aDdissement  da  poljgone  du  génie 
A  Honlpellier,  apparteoaot  aui  sieurs  Glaise  et  Sagaier.  —  Tontes  les 
fénnalités  prétlahlet  remstles,  te  15  j«ilf.  1850,  le  jury  6u  riedrmnité 
due  poK  m  tenUBS,  et  le  dimteor  du  Jury  rendit,  a  la  snite  de  chaque 
décUioB  da  jary,  rordoaoaace  suivante  :  rNou«...  naintenoiu  M.  le 
préfet,  ès  dites  qualités,  en  U  possesaiou  des  irrrains  expropriéfi...  or- 
dooDODE  que  les  iotéréls  de  droit  de  ladite  inHf  moilé  conrrool  en  faveur 
de  la  partie  expropriée,  à  dater  du  t"  nov.  1835,  époque  de  l'eolrée  eu 
possiïssioD  de  radmioi^tralion,  fliée  par  l'arrflé  de  M.  le  prétfl  du 
29  août,  et  aUendu  que  l'iDdemnilé  accordée  est  égale  à  la  demande  de 
la  partie ,  énoncée  dans  eoo  acte  de  noti&calion ,  en  dule  du  S  juillet, 
coBdaoïnens ,  en  verte  de  l'art.  40  de  Udiia  Iti,  l'adnieisiratioB  a«x 
dépens  liqaidés  k  6  fr.  18  e.  et  demi,  etc. 

Pourvoi  en  cassalioo  de  la  part  da  préfet.  —  I*  Violation  de  Tart.  S8 
de  la  loi  do  7  juill.  1833,  en  ce  que  le  juge  directeur  du  jury  est  entré 
dans  la  salle  des  délibérations.--  2°  Violalioa  de  Tari.  41  de  la  loi  du 
7  juiTI.  1835,  eu  ce  que  le  directeur  du  jury,  en  ordouDant  rexéciilion 
des  décisions  partant  fixation  des  indemoitéii ,  rendues  par  le  jary,  a 
négligé  d'envoyer  l'admieislraiion  en  possession  des  terrains  expropriés. 

—  3*  Violation  d«  l'art.  SS  de  la  nrtme  loi ,  en  ce  que  le  directeur  du  jary 
a  ordonné  qne  les  inlwets  de  droit  de  t'indennité  courraient,  en  faveur 
des  indemoiséi,  ft  dater  du  1"  no*.  1833. 

Les  sieurs  Glaise  et  Sagaier  ont  répondu ,  s|ir  lo  pvonuar  moyen ,  qae 
l'art.  58  n'interdisail  nullement  les  commun tcations  da  dïreciear  du  jury 
avec  les  jurés,  en  délibération  ;  quMIes  étaient  même  nécessiiirea  dans 
beanconp  de  cas ,  et  que  la  loi ,  dans  son  esprit,  les  avait  autorisées.  — 
Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  ils  ont  d'abord  dit  qoe  ces  moyens 
n'dtaat  dirigés  que  contre  l'ordonnance  i^uuqmom-  da  dirfcteer  da  jury, 
le  recoors  en  cassation  a'éiait  pas  admissible ,  car  les  décisions  du  jury 
étant  irrévocables,  il  sa  peut  y  avoir  lieu  à  annuler  ee  qui  en  est  use  suite 
nécessaire.  —  Ils  ont  ajouté ,  an  foad ,  sur  te  deuxième  moyen ,  que  le 
directenr  du  jury  ne  pouvait  prononcer  an  envoi  en  pofttesMoo  ,  quand 
l'adminisl ration  était  déjaeo  possession;  qu'en  prononçant  la  maioleaae 
eo  possession,  il  avuloiacleaient  fait  ce  que  la  loi  lui  prefcrivait  de  faire. 

—  Sur  le  Iroisièiue  moyen ,  ils  ont  dit  que  le  génie  miliiaire  s^étant  emparé 
illégalement  des  terraios  expropriés,  depuis  une  époque  fixe,  il  n'y  avait 
lieD  de  plus  légal  que  de  condamner  l'administratioo  à  payer  Ira  intérè'  s 
de  l'iodensilé,  depuis  cette  époqne,  lorsque  les  indemnisés  avaient  faraw 
une  demande  expresse  à  cet  égard.  —  Arrêt. 

.   I*A  coui;  — Sur  le  premier  moyen,  dirigé  eoaire  la  décision  de  jary  : 

—  Attendu  qu'il  résulte  du  procés-verbal  do  la  délibrralioa  du  jary,  en 
date  du  15  juilL  1856,  que  toutes  les  dispositions  de  l'art.  58  de  la  loi 
du  7  juill.  1855  ont  élé  fidèlement  observées,  k  Tesceptioa  de  la  dentére, 
doDt  il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  faire  application ,  par  la  raison  que  Is  ma- 
lorité  des  voix  s'est  trouvée  acquise  ao  résallat  de  U  deoiiiion ,  saos  qu'il 
ait  été  nécessaire  de  recenrir  A  la  vois  éventuellenieni  prépandénme  du 
président;  qn'il  résolls  du  mésoe  procéi-verbal  qne  l'eetrée  du  augisirat 
direelear  dans  la  ulla  des  délibératiMs  dn  jury,  pienqnée  par  Is  jaiy 
laf-méme,  dans  la  vue  de  s'édaiicir  sur  la  femw  de  la  déeiiion  h  tendre. 


coateslafthw,  le  JarydeM  feer  deux  indeonllésalleroatives  :  raae 
pour  la  parUe  expropclée,  et  t'aulre  pour  la  letaNlé  du  bâtiment. 
Le  magistrat  directeur  du  Jury  doit  alws  ordonner  le  payemaut 
préalable  à  l'occupaUoB  de  l'IadenaHé  repréaeolaHve  de  la  por- 
tion expropriée,  et  la  eoBslgnatiou  de  la  somme  qui,  ajoeléek 
celte  dernière,  ewetltne  l'Iademnité  fixée  pour  la  totalité  de 
l'immeuble.  Ee  ordoonaat  de  telles  awsares,  ce  nsgistret  n«  dé- 
passe paslalimltedeses  pouvoirs.— C>stce  qui  résulte  d'un  ar- 
rêt qui  a  décidé  que,  de  ce  qu'après  que  les  Jurés  ont  en  fixé  l'Is- 
demaité,  )•  dtreiÀeur  du  Jury  aurait  ordonné  le  payement  deeer- 
taines  sommes  et  le  dépét  à  lé  caisse  des  consigMiiofes  de  ceflee 
sur  lesquelles  11  y  avait  conteslallon,  il  ne  saurait  résulter  w 
nullité  de  leurs  opératteas  (ReJ.  19  Jaov.  183»,  aff.  cosa.  d» 
Charny,  V.  n»M9-i'). 

SMl  fiHwi  eapawissioN.^ —  L'ordonnance  d«  maglSMédl- 
rectenr  doit  indiquer  l'époque  de  la  prise  de  possession,  telle 
qu'elle  a  été  déterminée  par  le  préfet,  SI  ce  Me  époque  est  passée, 
l'oocuputisu  Immédiate  doit  être  autorisée  moyennant,  bien  en- 
tendu, le  payement  eu  lacouIgnutlOB  de  l'iudeanilé.  L'envol  <» 
possessIOB  n'est  pas  moins  nécessaire  quand  le  propriétaire  a 
coaneuil  è  ce  que  t'adailntolratlou  comment àt  les  travaux  avant 
le  règlement  de  l'Indemnité;  dam  ce  cas  ilsubsUine  un  droit  iiVD 
lait  purement  précaire  (Conf.  M.  Delnlleftu,  n*  66*). 

M4.  Des  trois  altHbutieasconlérées  au  diredenrdujwpy  par 
l'arf.  4-1,  U  D*y  en  a  qu'uue,  celle  qui  Itii  donne  misslou  de  stft* 
tuer  sur  les  dépens,  qui  constitue  uu  acte  de  JurldletleA  propre- 
ment dit  (Case.  SJanv.  1857)  (>). 


Don-seulement  n'e^t  prohibée  par  aucune  disposition  de  U  loi,  maisreatn, 
au  contraire,  parfaiiemeot  dans  son  esprit,  puisque  la  déoominalion  mémo, 
attribuée  par  le  légi?'lateur  au  niagi.-'tral  cbargé  de  régulariser  U  délibé- 
ration des  jurés ,  indique,  taule  seule,  i'inleulion  qu'il  les  dirige  vers  la 
fin  régulière  de  la  décision  qu'ils  sont  appelés  a  rendre,  et  k  laquelle  il 
safflt  qu'il  demeure  étranger  ;  qn'ainei  la  ddcisiou  rendue,  dans  l'espèce, 
par  le  jury,  doit  être  maioteeoe,  comme  confome,  sar  tous  les  points,  aa 
nea  de  la  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  U  décision  du  jury. 

Uaii,  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  dirigés  contre  l'ordonasaee 
do  magistrat  directeur  :  —  Vu  les  art.  40,  41  et  42  de  la  loi  du  7  jailL 
1855;  —  Attendu ,  V  que  l'art.  42,  en  ouvrant ,  coolre  la  décision  ila 
jury,  la  voie  dn  recours  en  cassation  ,  n'a  pas  eolendu  fermer  celle  vuie 
a  l'égard  de  l'ordoonaoce  dn  magtsimi  directeur,  ni  conférer  ainsi,  k  ce 
magistrat ,  va  pouvoir  quf  serait  au-dessus  de  tonte  règle  et  de  lente  ré- 
pression de  ses  dcarts  possibles  ;  qu'en  effet ,  d*ua  cétè ,  il  est  visible  qo« 
l'ordonnance  du  magi>trat  direci«er  ne  jouit  pas  d'un  privilège  nbsolu 
d'jrrévocabilité,  puisque  l'annulalioa  qui  peut  èUre  éventuel lemeot  pro~ 
noncëe  de  lo  décision  du  jury,  par  suite  du  recours  en  caesalioo  autorisé 
par  Tart.  42, entraînera  luujours,  par  voie  <le  conséquence,  l'aonulalion 
de  Tordonoance  da  magistrat  direelear-,  et .  d'un  autre  c  lé ,  il  eulBt  de 
lire  l'art.  40  .pour  reconnaître  que  la  décision  même  du  jury  peut  être 
araqaSe  ponrlefaK  seul  d'irrégularités  auxquelles  il  est  Décei^sairement 
étranger  et  qui  ne  peuvent  être  que  le  fait  du  magistrat  directenr  :  d'oii  il 
suit  qoe  la  lecntion  ;  tUsiswn  dit)iiry,  employée  par  l'art.  49,  qui  ouvre 
la  voie  du  recours  en  cassalion ,  cooiprend  virtuellement,  et  celte  décision 
et  l'ordonnance  du  magistral,  qui  n'ont  pas  été  séparées  dau  lapeusè» 
du  législateur;  —  Attendu  ,  2°  que ,  des  trois  attributions  conférées  sa 
inagislrat  directeur  par  l'art.  41 ,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  conslilue , 
à  propremrtt  parler,  un  acle  de  juridiction  ;  c'est  ii  savoir  :  la  mission  de 
statuer  sur  les  dépens,  mission  qui ,  en  thèsn  générale,  n'appartient  qu'au 
Iribonal  ealïer;  que,  quant  sut  deux  aaires  (celle  de  déclarer  la  declHon 
du  jury  exécutoire  et  celle  d'envoyer  radministralenr  en  poseessien  de  la 
propriété],  la  première  no  consiste  qu'à  imprimer  par  le  ministère  da 
magistrat  diredMir (comme  dans  d'autres  cas  analogues,  parle  ministère 
du  président  du  tribnaal),  te  sceau  de  l'autorité  judiciaire,  et.  parfaite, 
In  («Tosd'eiécutionà  In  Vision  du  jury  qui ,  sans  cela,  resterait  rceuvra 
d'homme»  privés;  et  la  seconde  n'est,  en  soi,  que  le  complément  du  ju- 
gement même  d'expropriation,  laquelle  a  été  prononcée  par  le  tribunal 
entier,  représenté,  qvaM  à  l'envoi  ollérieur  en  pessessioe ,  par  an  de  ses 
membres  délégués  par  le  jugement  lui'inénH  ;  en  tells  sorte  que,  ni  dans 
l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  dernières  missîoAii,  le  magistrat  directenr 
n'exerce  de  pouvoir  juridictionnel  qoi  >ai  soîi  propre  ;  --  -  Alteoitn .  3*  qne 
le  jfiridictioonUrihuèe,  dans  un  «eut  cas,  au  magistral  ilirecleor  .vfrilaUe 
exception  intru4uiie  .  en  matière  civile ,  par  la  loi,  (ont  eicei»tioa*i>lle, 
du  7  Juill.  1855).  doit  être  rigciuretsenieet  nmon^crila  daos  les  limite^ 
que  Mlle  loi  lui  a  assignées;  qu'en  lui  conférant  un  pootoir  juridictionnel 
peer  statuer  sur  la  cMidaranatieo  aux  dépens  (sauf,  suivant  l'art,  ft,  in 
reeeun  en  nisiaiiea  peer  violnlion  de  l'arl.  40),  la'  loi  le  Msse  sans 
ptfwmr  quant  a  tant  auue  litige  qui  pourrait  s'èl  ver  aoeessoin>su«t'  an 
régiesMet  de  hedemaité .  et  que ,  s'il  jegr  ce  litige,  il  eoawet  u»  excès 
dspeufsiret  viols,  par  cela  Httl,  la lei même  de  see  insliintisn} 
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632      EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  GlUP.  7,  Sbct.  3,  Aet.  2,  §  b. 


Cette  altrlbutioD  JuridlcUoDoelle  et  d'ezceptloo  doit  être  res- 
treinte à  ce  MDl  cas  :  le  directeur  du  Jary  est  sans  pouvoir 
poor  statuer  sar  tout  autre  litige  qui  pourrait  s'élever  accessoi- 
rement au  règlement  de  l'indemnité.  —Et  spécialement,  Il  com- 
met on  eicès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  ta  cassalion,  lors- 
(■B'-au  Heu  d'ordonner  simplement  l'envol  en  possession,  Il  statue 
sar  le  point  de  savoir  s'Ii  o*;  a  pas  eu  antérieurement  prise  de 
possession,  et,  en  cas  d'aflBrmallve.  condamne  l'administration  à 
payer  les  intérêts  du  montant  de  l'indemnité,  &  partir  de  cette 
prise  de  possession  antérieure  (même  arrél).— Enfin  le  directeur 
dQjuryoe  peut  pas  ordonner  qoe  l'administration  sera  malolenne 
dans  la  possession  du  terrain  eiproprié,  sbos  prétexte  qu'elle 
i^enseralt  déjà  emparée;  Il  doit,  dans  tous  les  cas,  ordonner  l'en- 
TOf  en  possession  (même  arrêt). 

Le  on-propriétaire  et  l'usufruitier  d'un  immeuble  ex- 
proprié pour  cause  d'utilité  publique ,  qui  font  défaut,  ou  l'an 
d'eux  dans  l'instance  en  expropriation  qui  a  précédé  le  règle- 
ment de  rindemnité  par  le  Jury,  ne  sont  pas  liés  par  l'ordonnance 
postérieure  du  magistrat-directeur  do  )ury  qui,  en  bomoioguant 
ce  règlement,  fixe  la  part  de  l'usufruitier  et  celle  du  nu  proprié- 
taire sur  l'Indemnité ,  et ,  par  suite ,  11  n'y  a  pas  lieu  par  ta  cour 
de  cassation  de  l'annuler  sur  le  pourvoi  de  l'un  ou  de  l'autre  (ReJ. 
À  avr.  1838,  alT.  Liste  civile,  V.  n«  604). 

6&dl.  Lorsque  l'immeuble  frappé  d'expropriation  est  on  bien 
k  l'égard  duquel  le  remploi  est  nécessaire,  par  exemple,  on  bien 
dotal,  le  magistrat  directeur  n'a  pas  qualité  pour  prescrire  les 
mesures  de  remploi,  car  la  loi  ne  lui  en  a  pas  conféré  la  missloo  ; 
mais  an  moment  du  payement  c'est  aux  parties  Intéressées  à  f^re  , 
ordonner  par  l'autorité  compétente  les  mesures  que  les  circon- 
stances pourront  exiger  (HH.  Delalleau,  d*  663;  Gand,  n*  337). 

557.  Envoyer  l'adminlatratiou  en  possession  des  Houx  occu- 
pés par  les  divers  locataires  d'une  maison  sans  distinction,  quand, 
sur  la  prétention  élevée  par  l'un  d'eux,  devant  le  Jury,  de  rester 
en  possession  de  la  partie  des  lieux  à  lui  loués  non  atteinte  par 
l'expropriation,  il  a  été  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit, 
c'est,  de  la  part  du  directeur  du  Jury,  vider  le  liUgef  objet  de  ce 
renvoi  et  commettre  on  excès  de  pouvoir  (Gtss.8  fév.  1840,  aff. 
Cbarnay,  V.n*88). 

A5S.  Frais  et  dépeiu, —  L'art.  41  dispose  que  le  magistrat 
directeur  du  jury  statue  sur  les  dépens.  Uals  d'après  quelles  rè- 
gles doit-Il  prononcer?  En  d'autres  termes,  par  qui  doivent  être 
supportés  les  dépens  de  l'instance  devant  le  Jury  d'indemnité? 
L'art.  40,  qui  règle  ce  point,  fait  à  cet  égard  plusieurs  distinc- 
tions :  «  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury,  porte  le  $  1  de  cet  ar- 
ticle, ne  dépasse  pas  l'oCTre  de  l'administration,  les  parlies  qui 
l'auront  refusée  seront  condamnées  aux  dépens.  «  La  loi  de  1 839 
disait  '.est  inférieure  ou  égale  à  l'offre;  nous  verrons  bientôt 
(n«  630}  qu'aujourd'hui  l'indemnité  ne  peut  plus  éire  inférieure 
è  l'olfre.  Telle  est  la  raison  du  changement  de  rédaction.  —  «  bi 
l'Indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'administration 
sera  condamnée  aux  dépens  »  (art.  40,  $3).  Dans  la  loi  de  1833, 
ee  paragraphe  perlait  :  «  SI  l'indemnité  est  égale  oh  mpdrimire  à 
b  demande  des  parties,  etc.  *  On  a  retranché  ces  mets  ou  tw 


Et  attendu,  en  fait,  qoe,  par  son  ordonnance  du  15  Jnilt.  1836,  en 
déclarant  eiécutoire  la  décision  da  jary  spécial  de  rarr«ndiS8rineDt  de 
Montpellier,  porlaot  fixation  de  l'indenDÏté  d'eipropriation  due  aux  sieurs 
Glaise elSaftDier,  le  magistrat  directeor,  aulieud'eaToyer,  conformémfDt 
a  la  loi ,  radmloisIratioD  en  pomssion  des  terrains  expropriés,  l'a  maio- 
teaaa  dans  celle  pomesioo  et  l'a  condamnée  aux  inléréls,  a  pariir  du 
1**  BOV.  1835,  jour  par  lui  assigné  à  l'occopation  de  ces  mêmes  terrains 
par  l'admloistratioD  ;  que  le  fait  de  cette  occupalioa ,  allégué  par  les  sieurs 
Glaise  et  Sagnior,  et  nié  par  l'adatiaislration,  en  admettant  qn'il  doonlt 
oovertare  à  une  action  exceitrique  de  rinstance  en  règlement  de  Vi»- 
demnilé  due  pour  l'expropriation  des  terrains  dont  il  s'agit,  consliluait  un 
litige  que  le  magistral  directeur  n'avait  pas  le  pouvoir  de  juger  et  qu'il 
devaU  reovojer  devant  qui  de  droit;  qu'en  statoant  seul  sur  ce  litige, 
le  magistrat  directeur  s'est  arrogé  une  juridiction  qui  oe  lui  appartenait, 
ni  en  vertu  do  la  loi  générale  de  son  institution  ni  et  vertu  de  la  loi 
spéciale  de  la  matière,  et  a  violé,  par  excès  da  ponvoir,  l'arU  41  da  la  toi 
du  7  juin  1835,  lequel  a  limité  sa  missioa;  —  Casse  et  annule  l'ordon- 
nance rendue  par  le  magistrat  directeur  du  jury  spécial  d'indemnité  de 
ramodiMcment  de  Montpellier,  le  15  juill.  18ô6;  remet,  en  coneéqueuee, 
les  parties  au  même  et  semblalile  éUi  qu'avant  ladite  ordonaanoe,  pov 
Un      droit  aux  parUes,  les  renvoie  fc  procéder  devant  |«1  autre  jnge  da 


pdrfMire,  parce  que  le  Jury  ne  peut  alloner  plus  qui!  u'esl 
demandé  (V.  n"  6tt0).  —  «  SI  l'indemnité  est  à  la  fois  sapé* 
rieure  à  l'offre  de  l'administration  et  Inférieure  à  la  demaide 
des  parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  à  être  sup- 
portés par  les  parties  et  l'administration,  dans  les  proportions  de 
leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  Jury  »  (art.  40, 
$  3).  Ainsi,  si  l'indemnitaire  obtieal  300  fr.  de  plus  qu'il  oe  M 
a  été  offert,  et  700  fr.  de  moins  qu'il  ne  demaudait,  11  doit  payer 
sept  dixièmes  des  frais,  et  l'administration  (rois  dixièmes. 

5ftO.  L'exproprié  satisfait  suffisammeat  au  vcende  Pan.  24 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  écrivant  au  préfet,  dans  la  qoiDxûH 
de  la  Dotiflcatloo  des  offres,  gw'if  re/Wso  set  offres  et  rMame, 
par  exemple,  trente  et  quelqueemiUe  franct  :  en  sorte  que  sor  le 
fondement  d'une  lelle  lettre,  et  encore  Meo  que  Texproprlé  l'aU 
précisé  exactement  sa  demande  que  devant  le  jury,  fe  magistrat 
directeur  peut  valablement  ordonner  que  les  dépens  seraol  com- 
pensés dans  les  proportions  Indiquées  par  le  pénultième  pa- 
ragraphe de  l'an.  40  de  la  loi  de  1841,  si  IMndenité  allouée 
par  le  Jury  est  supérieure  aux  offres,  et  inférieure  à  U  Asuade 
(Rpj.  3 1  juin  1843,  aff.  préfet  du  Jura,  y.  o*  143). 

Dans  le  cas  où  le  jury  a  déterminé  une  Indemnité  il- 
ternallve,  et,  par  exemple,  l'une  pour  le  cas  oft  un  bail  aurait 
telle  durée,  l'autrè  pour  le  cas  où  cette  durée  serait  plus  longue, 
le  magistrat  directeur  peut  néanmoins  statuer  sur  les  dépens,  e( 
ordonner  qu'ils  seront  compensés  d'après  les  bases  déterminées 
par  le  (  5  de  l'art.  40  de  la  loi  du  3  mal  1841 .  —  ...  Si  Pexées- 
tion  d'une  telle  ordonnance  devient  l'oceasioe  d*0B  grief  pour  tes 
parties,  c'est  contre  le  règlement  des  dépens  et  non  contre  Tor- 
doonance  du  magistrat  directeur  qu'il  peuty  avoir  lieu  de  réclamer 
(Rej.  7  avr.  1845,  aff.  Jansoone,  D.  P.  43. 1.  307 }  même  jom-, 
aff.  André,  D.  P.  eod.,  308). 

5411 .  La  disposition  qui  porte  que  rindemulté  accordée  par 
le  Jury  ne  peut  être  inférieure  aux  offres  de  fadosinlstratlOB,  ■ 
supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'admiDistration,  déniant  la  qualltédu  néclamul, 
n'a  fait  aucune  offre.  —  En  cas  pareil,  11  y  a  lieu  de  réserver  les 
dépens,  pour  qu'il  y  soitsiatuéeo  même  temps  qnesurle  fOnddi 
droit  (Rej.  l**  mars  1843,  «ff.  Labbé,  V.  n'  SlO-1*). 

5dlS.  ■  Tout  indemoilairequine  se  trouvera  pas  dansleeudei 
arl.  23  et  26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  Testim^M 
ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dlsposIUoiMde 
l'art.  24  »  (art.  40,  paragraphe  dernier).  Les  art.  2S  ^  36  dé- 
terminent les  formes  suivant  lesquelles  les  femmes  mariées,  tu- 
teurs et  autres  représentants  des  incapables,  te  miulslre  des 
finances,  les  prélets,  maires,  etc.,  peuvent  accepter  les  offres. 
L'art.  24  est  celui  qui  oblige  les  propriétaires  et  autres  inténs- 
sës  à  accepter  les  offres  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  dédaierle 
chiffre  de  leurs  prétentions.  — Jugé,  par  application  pare  tt  stSH 
pie  de  cette  disposition,  que,  faute  par  la  partie  exprimée  de 
contredire  les  offres  de  l'administration  et  de  faire  connaMre  k 
montant  de  ses  prétentions  dans  la  quinzaine,  cette  partie  doit  être 
condamnée,  dans  tous  les  cas,  aux  dépens  postérieurs  ux  offres 
(Cass.ai  Juin  1843]  (i). 


tribiaal  civil  de  Montpellier,  qui  sera  commis  par  le  pTMdedtdaditiribmL 
Du  S  janr.  1837.-C.  C.,ch.  civ.-HM.  Portalis,  !■*  pr.-Oaéqnet,  r^- 
Tarbé,  av.  g<-D.,  c  coof.-Geudard,  av. 

(1)  Eipiet  :  —  (r>réfet  de  la  Vendée  C.  dame  Poodevie.)  —  La  iem 
Poodevie  venait  d'être  expropriée  d'uo  terrain  oécesfura  a  la  coafMlka 
d'une  rente  royale.  L'admiaislration  lui  ayant  offert  nae  somme  de  SISfr. 
68  c.  a  titre  d'indemnité,  la  dame  Poodevie  n'a  ni  contredit  sa  nÊm, 
ni  précisé  le  moataot  de  ses  prétentions.  —  Néaamoiu,  le  jary  lai  a 
alloué  UD6  indemoilé  de  631  fr.  S6  e.,  fomaat  «saclemeM  1«  dsuUsdi 
la  somme  oli-rte,  et  le  magistrat  direcienr  da  jury,  d'après  celle  dftiiiia, 
a  condamné  l'administration  aux  dépens.  —  M.  le  préfet  de  la  Vendée  a 
déclaré  au  greffe  du  tribunal  de  Bourbon  se  ponrvoir  contre  cette  ordoa- 
nance,  pour  violation  des  art.  24  et  40  de  la  loi  du  3  mai  IS41,n  ce 
que  le  magistral  directeur  anraît  dé  faire  supporter  les  dépens  par  Ii  dwe 
Pondrvie ,  faute  par  elle  d'avoir  contesté ,  dans  le  délai  de  quimiM.  les 
offres  k  «Iles  faites.  —  Ea  traasmetiaiit  ce  pourrei  an  pracifeer  général 
près  la  cwr  de  CMsalion ,  M.  le  «laislra  des  travaux  psbiio  a  exprimé 
TopiaioB  que  la  décision  dn  jury  devait ,  non  moins  que  retdvaauce  dt 
magistrat  directror,  être  cassée,  en  ce  quHl  n'était  pas  permit  ai  Juy 
d'alloaef  un  somme  sopérieare  aux  offres,  quattd  l'ex^o^  ne  d6^ 
rait  pas  le  diîSre  de  ses  prétentions.  —Arrêt. 
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Si  les  expropriés  mlnearfl  ne  sont  pas  passibles  des  dépens 
pour  ie  eas  «ù  leur  tuteur  s'a  pas  fatt  de  réponse  aux  offres 
de  l'administration,  Ils  y  deviennent  sujets  lorsque  l'Indemnité 
accordée  par  lejory  n'excède  pas  la  somme  offerte  par  l'adml- 
nistraUoB  (G«8S.  U  MÙt  1846,  aff.  préfet  de  la  Nièvre,  D.  P. 
46.1.  ?99). 

«•S.  Il  avait  été  Jugé,  sons  Templre  delalot  du  7  Joitl.  1833, 
que  riDdfiDDl  taire  qui  n'avait  pas  contredit  les  offres  de  Tadmi- 
Distration  devait  être  condamné  aux  dépens,  bien  qne  la  somme 
qui  lui  était  allouée  par  le  Jury  fût  supérieure  à  ses  offres  (Re). 
iS  Jaav.l84a.  aff.  Hérilao,T.  ii«  587-3*).— Hais  cette  question 
ne  pourrait  plus  se  présenter  sous  la  loi  du  3  mal  1841,  qui,  par 
son  art.  50,  défend  au  Jury  d'allouer  une  indemnité  supérieure 
aux  offres  de  radmlatotratloo,  dans  le  cas  où  riudemoltalre  m 
les  a  pas  cratredlles  w  fmunt  one  demande  au-dessus  de  ees 
offres. 

••4.  La  eondamnatloB  aux  dépens,  prononcée  par  le  direc- 
teur du  ]ary  d'après  les  termes  de  Tart.  40  de  la  loi  du  7  Joill. 
1 8S3,  ne  peut  être  critiquée  devant  la  conr  de  cassation  pour  canee 
d'erreur  de  calcul,  une  telle  erreur  ne  coostltuant  par  une  ouver- 
ture è  cassation  (ReJ.  l9JaDT.1840,  aff.  coDcess. des  trav.  delà 

Scarpe.  V.  ■•  459-4«) 

Sdt4.  Lorsque  le  droit  i  une  Indemnité  étant  contesté  par  l*ad- 
mlDlstrallon,  le  Jury  détermine  le  montaut  de  cette  indemnité 
pour  le  cas  où  elle  serait  ultérieurement  jugée  due,  le  directeur 
du  jury  doit  réserver  la  totalité  ou  une  part  proporUonnelle  des 
dépens,  et  le  tribunal,  saisi  plus  tard  du  débat,  devra  mettre  ces 
dépens  &  la  cbarge  de  la  partie  qui  succombera  en  dMnltive(H.  De- 
lalleau,  n«671). 

Lorsque  les  offres  de  l'administration  ayant  été  accep- 
tées par  le  propriétaire,  un  créancier  hypothécaire  est  Intervenu 
et  a  demandé  la  Bxatlon  de  l'Indemnité  par  le  Jury,  c'est  sur  ce 


La coui Va l'arU  40,  paragraphe  deroier,  delà  loi  do  3  mai  1841; 
^  Alteade  qu'il  n'y  a  da  pourvoi  formé  qa«  contre  rordonnaoee  da  ma- 
gistrat directear  du  jiry  qai  statM  sur  In  dépens;  —  Qoe  celte  ordon- 
oaace  a condaMé  radmiatstratioa  ux  dépens,  bien  que  l'exproprié  n'eflt 
ni  contesté  les  «Ifrcs  de  Vadadoislralion ,  ni  fait  coandire  le  montant  de 
fts  prétentions,  ce  h  quoi  il  était  obligé,  dans  le  délai  dequinsuine.  par 
l'art.  34  da  la  même  loi ,  sous  la  peine  proaaiic<e  par  l'art.  40  précîU , 
paragraphe  dernier,  de  sapporter  tons  les  dépens  postérieurs  anx  offres  ; 
—  Qu'en  jugeant  ainai ,  roraonoance  attaquée  a  fait  udo  faossa  applica- 
tion de  l'avaal-deniiére  disposition  de  cet  art.  40,  et  manifestement 
violé  sa  dimiitiei  iMde  ;  —  Casse  t'ordonaance  du  magtetrat  directeur 
de  ramndisseiMBt  de  Boorhon-Veodéo,  du  31  jaiiv*  1849,  en  ce  qui 
concerne  les  frais ,  et  ca  ce  point  seolemeat. 

Du  31  jain  1843.-a  C,  ch.  civ.-HH.  Portails,  1"  pr.-1Mlen ,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  1*  av.  gén.,  c.  conf. 

(I)  Etpiet  :  —  (De  Fontetle  C.  l'État.)  —  H.  de  Foalelte,  représen- 
tant de  M.  de  Venoix,  attaquait  le  verdict  do  jury  d'expropriation  relatif 
aux  terres  prises  sur  sa  propriété  pour  l'établissemeot  do  caoal  marilinie 
de  Caen  ft  la  mer,  en  ce  que  l'évalaation  adoptée  par  le  jury  avait  pour 
bue  l'hypothèse  oftl'Ëtat  placerait,  commoils'y  était  engagé,  on  bac  sar 
le  nouveau  lit  de  l'Orne,  pour  desservir  l'exploilation  du  réclamant, 
séparée  m  deux  partiM  par  la  caaal  projeté,  tandis  que  l'adssinisUatioD 
awt  décidé,  par  léiolntaons  nouvelles,  qu'il  ne  serait  plus  établi  de  bac 
A  laisoa  4a  ertle  cireonsiaMe,  M.  de  Fontetle  soutenait  qoe  l'évaluatioa 
des  tenes  expropriées  et  do  la  dépréciation  soufferte  par  la  purite  non  om- 
ptoyée  da  son  héritage  était  fort  au-dessous  de  celle  qne  le  jory  aurait 
Uite,  s'il  avait  supposé  que  le  bac  dont  il  s'agit  ne  devait  point  être  placé. 

Sur  l'assigaatioB  donnée  an  préfet  do  Calvados  par  M.  de  Fontetle,  de- 
vant le  tribunal  dvtt  do  Caea,  M.  le  préfet  proposa  ii  déellDaloire ,  et  le 
Iribaaal ,  par  jugencat  du  S  mai  1841 ,  aeenrin«at  ce  déclinatoire,  ren- 
voya M.  de  Fontette  h  faire  interpréter  par  l'autorité  administrative  di- 
vers actes  émanés  decette  autorité,  notamment  un  arrêté  du  préfet,  du  6 
avr.  1836,  fixaniriudemailé  à  offrir  é  M.  de  Veioix,  et  à  décider  si  l'ad- 
■lioistralieo  avait,  par  ces  actes,  contracté,  envers  l'auteur  du  réclamant, 
l'obliniion  d'établir  un  bac  sur  le  nouveau  lit  de  l'Orne,  pour  l'exploita- 
tion'de  ses  propriétés.  Le  même  jngMnent  se  terminait  ainsi  :  m  Sursoit 
h  biro  droit,  sar  la  demande  dndil  sieur  de  Fontetle,  jusqu'après  ladite 
iatacprétatioa,  sauf  eecore,  s'il  y  a  liea,  h  le  renvoyer  nitétiauremeat 
dcvaet  le  iary,  s'il  y  éehst,  tous  datons  lésmés.  « 

Appel  do  M.  de  Foaletle,  qui  soutient  qu'U  t'y  a  li»  h  aicaae  later- 

i>réta(ion  d'actes  adninistraiifs;  que  la  question  en  litige  se  restreint  h 
a  simple  ûterprétation  du  verdictou  jury  d'expropriation.  —  Appd  inci- 
dent pu  le  préfet  ni,  dans  un  aséssoire  préalable  au  conflit,  a  soutenu  : 
é*  que  rauleriié  adminisIrativsdsvutialerprétH  l'avis  de  la  commissioB 
idu 36  Bar*  1858  et  l'arrUé da  5avr.  18S8,otdécIar«r  si  rataiaistra- 
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créancier  persoDoeltement  que  tombe  la  condamnation  aux  dé- 
pens, suivant  les  distinctions  faites  par  l'art.  40.  H.  Martin  (du 
Nord)  s'est  exprimé  en  ce  sens  dans  son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  de  1833.  — V.  Honlt.  37Janv.  1833,  p.  211. 

L'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  omet  de  sta- 
tuer sur  les  dépens  encourt  la  cassation  eu  ce  polot  (Cass.  25 
mal  18t3.  aff.  préfet  de  l'Isère,  V.  477). 

5V8.  Noti(ù:ation  de  la  décision.  —  La  décision  du  jury  doit 
être  nollSée  (arg.deVart.  1,$8,  de  l'ord.  du  18  sept.  1855). — 
Eu  effet,  pour  contraindre  les  particuliers  à  délaisser  la  posees- 
sloo  de  l'immeuble  exproprié,  Il  faut  bien  leur  faire  conualire  la 
décision  qui  les  y  oblige  (Conf.  MH.  Delalleau,  n*  675  ;  Uerson, 
n*34i(;  Gand,  p.360;  T.  toutefois  eoufrd,  MX.  Gillon  etStonrm, 
G.  des  mnnlcl(nlités,  p.  130). 

S  7.  —  ^ttlortfd  compdfmfe  fwiir  pronomcer  sur  tet  HficuUés  qui 
pnnmt  nattr»  iPtme  décition  du  fury, 

'  Le  Jury  d'expropriation  est  une  dépendance,  une  an- 

nexe de  l'autorité  Judiciaire.  Il  est  le  délégataire  d'une  fooctioii 
qnl ,  en  principe ,  appartient  à  celte  autorité.  Dès  lors,  c'est  aux 
tribunaux  et  non  point  à  l'aotorité  administrative  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  soit  sur  l'In- 
terprétation, soit  sur  l'exécution  de  ses  décisions.  Cetle  d^ctrloe 
a  été  consacrée  par  une  Jurisprudence  constante. — Ainsi  Jugé: 
1*  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  inter- 
préter un  verdict  du  Jury  d'expropriation  pour  utilité  publique  ; 
et  spécialement  pour  apprécier  si  le  jury  a  pris  ou  non  pour 
base  de  son  évaluation  l'bypolbèse  où  un  bac  projeté  serait  éta- 
bli par  r£lat  pour  desservir  l'exploitalion  de  la  propriété  coupée 
par  au  canal  en  construction  (Caen,  6  avr.  1843)  (1);  — 2' Que 
des  arrêtés  du  préfet  qui  auraient  r^etè  la  demande  du  réclamant 


tion  avait  pris  l'obligallon  d'établir  an  bac;  3oque  l'arrêté  du  préfet,  du 
6  fév.1840,etla  lettre  du  ministre,  du 39  mai  1840,  avaient  rejeté  lade- 
nunde  de  M.  de  Footette,  et  faisaient  obstacle  la  compétence  de  l'auto- 
rité iadÛaiie  taat  qu'ils  ne  seraient  pu  réformés  par  le  conseil  d'Ëtai. 
—  ArréU 

La  cotm;  — Sur  la  première  question  :  —  GoBridérant  que  la  préten- 
tioo  des  représentants  do  marquis  de  Venoix  n'a  poiotété,  devant  le  pre- 
mier juge  et  n'ntpas  davantage  devant  la  cour,  défaire  condamner  l'ad- 
ministration hl'étaltitsiement  du  bac  dont  il  s'agit  en  vertu  d'engagements 
qu'elle  aurait  contractés  à  cet  égard  dans  les  divers  actes  émanas  d'elle, 
antérienrement  h  la  déeisiM  du  Jugement  d'expropriation,  es  date  du  S8 
joitt  1838,  mais  de  Ikire  décider  que  rindomaité  accordée  au  marquis  de 
Venoix  n'aurait  été  fixée  qie  dans  l'hypolbése  prise  pour  coaslante  par  le 
Jury  de  l'élablissemeot  de  ce  bac  ;  qu'elle  ne  représenterait  par  conséquent  ' 

Sue  la  dépréciatiop  résultant,  pour  la  propriété  du  marquis  de  Venoix, 
s  la  difflcnlté  d'exploitation  prodaile  par  le  nouvel  état  de  choses  avec  le 
bac ,  et  qu'elle  ne  comprendrait  nullement  la  dépréciatio'D  pins  coosidé- 
rable  qui  aurait  lieu  par  l'absence  de  ce  bac,  ce  qui,  suivant  les  représon- 
tanls  du  marquis  de  Venoix ,  devrait  donner  ouverture  eu  leur  faveur  à 
une  indemnité  supplémentaire;  —  Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  du 
Calvados,  du  6  lév.  1840,  n'a  point  eu  à  statuer  sur  cette  question  ;  que 
la  seule  ohose  qu'il  ait  déclarée  est  qu'il  ne  serait  point  fait  de  bac,  et 
qu'il  DO  s'est,  dnreste,Menpé  en  aucnnemanière  de  prononcer  sur  les  pré- 
leotions  ultérieures  que  pouvait  faire  naître  cette  déclaration,  prétentions 
qui  ne  lui  étaient  pas  soumises;  que,  dès  lors,  do  moment  où  les  repré- 
sentants du  marqnis  de  Venoix  n'entendent  pas  réclamer  le  bac,  il  est 
évident  que  cet  arrêté  ne  peut  devenir  un  obstacle  qui  les  empêche  do  por- 
ter leur  action ,  tendante  au  but  ci-dessus  indiqué  devant  l'antorilé  qui 
on  doit  être  natareUement  saisie,  et  qui  les  contraigne  de  se  pourvoir 
^éalablement  par-devers  la  juridlcUon  administrative  en  réfMViation  du- 
dit  arrêté; — Coasidérant  que  Ton  en  doit  dire  notant,  mais  par  des  rai- 
sons différantes,  de  la  lettre  du  même  préfet,  adressée  anx  rej^ésentaots 
de  Venoix,  sous  la  date  du  90  fév.  1840,  et  de  celle  du  minielre  des  tra- 
vaux publics,  du  39  mai,  même  année,  conBrmalive  dlcelle;  —  Coosi- 
dérant  qne  ces  deux  lettres,  h  la  diffénnce  de  l'arrêté  précité,  ont  bien  un 
trait  direct  h  l'indemnilé  snpplêmentaira  réclamée  par  les  représentants 
de  Venoix,  qu'elles  asnoacont  la  volonté  de  nfuser,  mais  qa'âlH  uesonl 
poiat  des  actes  de  juridiction  administrative;  qu'elles  sont  la  réponse  an 
■éoMiie  adressé  par  lesdils  représentants  de  Venoix  h  l'administration , 
eoaformémeot  k  Part.  IS  du  lit.  3  de  la  loi  des  38  oct.-5  nov.  1 790,  comme 
■a  préalable  voulu  parcelle  loi,  h  l'action  en  supplément  d'indemnité 
qu'As  se  proposaient  d'intenter  devant  les  tribunaux  ;  que  si  «Iles  repous- 
sent cette  actien ,  riles  le  font  k  titre  de  réfotatiou  d'un  système  auquel 
l'ÉUI,  en  qualité  de  partis,  croit  avoir  le  droit  de  résister,  mais  dont  l'ad- 
■taisntin,  qui  ■tst  là  |bs  son  représealant,  is  s'est  pas  eonstitaée  It 
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leodant  à  obtenir  la  réallsaltoD  de  ta  promesse  d'établissement 
du  bac  projeté  ne  s'opposent  pas  à  la  compétence  des  trtbonaax 
ordinaires,  alors  qne  ces  arrêtés  n*ont  pas  été  ittaqaés,  et  bien 
que  la  dédsion  qu'Us  contiennent  soit  la  cause  Impulsive  des  ré< 
clamallons  élevées  contre  le  rerdlct  du  Jury  (même  arrêt);  — 
3°  Que  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  décider* 
par  Interprétation  des  décisions  du  }urr  en  maltére  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  si  les  indemnités  allouées  par 
«Iles  n'ont  pas  été  flxéea  en  considération  des  offres  faites  par 
l'administration  d'exécuter  certains  travaoz,  et  si,  dans  le  cas 
LÙ  l'administration  refuse  oisutte  d'établir  les  travaux  qu'elle  a 
promis»  Il  y  a  Heu  d'accorder  au  propriétaire  exproprié  une  in- 
demnité supplémentaire  (ord.  cons.  d'ât.  le  inUI.  184S}  (1)',  — 
Que  les  tribunaux  sont  exclusivement  compétents  pour  con- 
nattre  de  t'eiécuUon  des  décisions  dn  Jnry  d'expropriation  ;  et 
spécialement  que,  lorsqu'une  déclston  dulnry  a  fixé  à  nne  somme 
déterminée,  déposée  à  la  caisse  des  eoDslgnatlons  lindemnilé  à 
laquelle  aurait  droit  un  propriétaire  de  nouUn  dans  le  cas  oh, 
par  l'effet  de  travaux  d'utilité  publique  entrepris,  la  force  mo- 
trice de  l'usine  se  trouverait  diminuée.  Costaux  tribunaux  or- 
dinaires qu'il  appartient  de  décider  si  le  propriéttire  a  droit  ou 
non  à  rindemolté  déposée  (ord.  cons.  d'Ët.  19  Juin  1842)  (3). 


juge;  d'oA  il  lait  que  le  déclioatoir»  fondé  sur  ces  divers  actes  ne  doit 
pas  èlre  accueilli  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  ConiidéraDt  que  le  Jury  d'cipropriatioa 
Ml  u  apoendiee  de  l'Mtwité  judiciaire,  eou  la  dinetioi  d«  laquelle  il 
rend  ses  déosins  qai,  «nx  termes  detdits  art.  41  des  lois  des  7-9  ittill. 
1853  et  3-6  mai  1841,  ae  devieaneot  eiécaloires  que  par  rattache  du 
magistrat  directeur  du  jury  ;  que  si  donc  il  s'élSve  dee  ailBcaltés  sur  le 
sens  de  ces  niAmes  déciiions,  ssr  la  manière  ploi  on  moins  complète  dont 
tltu  ont  Tidé  le  litige ,  cVit  à  l'aaiorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  loi 
réioudre,  parce  que  cette  OMnpélence  ne  lii  est  enlevée  par  aoeane  loi , 
H  qu'elle  loi  est,  au  contraire ,  déCérée  virtudleateat  par  tes  articles  ci- 
destns  cilés^  eonséqutnee  Bécassaire^  eux-mêmes ,  ou  prioeips  consii- 
lutionael  qui  place  esifatiellsment  les  propriétés  wu  la  sauvegarde  des 
tribunaux  de  Tordre  judiciaire^ 

Sur  la  troisième  question  -,  —  Considérant  qu'il  est  conslalé  par  le  pro- 
rès-verbal  de  ta  séance  du  28  juin  1838,  qa'avaot  la  délibération  dn 
jury,  Il  a  été  accordé  acte  aux  représentants  uVenoïxdeceqne  l'admi- 
nistration déclarait  que ,  dans  l'offre  d'un  bac ,  «lie  avait  entendu  com- 
prendre les  chemins  nécessaires  à  son  accès  ;  que ,  dans  lu  signiSca- 
lions  adressées  par  le  marquis  de  Venoiz  au  préfit  du  Calvados,  las 
ÏC5  avril  et  15  inin  1838,  par  lesquelles  il  prédsait  Is  montant  da  lia- 
demniti  qn'îl  réclamait,  il  déclarait  positivement  a*  le  fixer  aiasi  qu'il 
1«  faisait  que  parce  qu'il  y  aurait  un  bae  pour  l'accès  de  sa  prapiMlé; 
(|ue  son  Boatien  actuel  esi:q«fl  le  jury  se  serait  cm  placé  danscatle  rap- 
poiilioo  ponr  régler  riodemoilé  de  la  dépréciilion ,  et  qu'il  l'efit  portée 
a  OD  taux  plus  élevé ,  e'it  tdt  cru  que  la  difficulté  de  l'ezploitatioB  eût 
d&  s'augmenter  du  rrfos  du  bac;  que  les  actes  de  i'admioistratioB  anlé- 
rieurs  k  la  décision  du  jury,  visés  par  le  premier  joge,  ne  sont  pas 
invoqués  comme  cousiilulifs  d'un  «agagement  propiêiMnl  dit  de  Tad- 
minîstratioB  de  construire  ledit  bae ,  mais  comme  reoseigneuMats  con^ 
courant  k  montrer  qne  le  jury  aurait  vu ,  dans  l'ensemble  des  hits ,  a« 
moins  un  projet  d'établissement  dudit  bae  qui  aurait  seni  de  bue  et  de 
point  de  départ  k  l'arbilration  par  lui  faite  de  ladite  indemnité  ;  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dès  lors,  ici  d'interpréter  eu  mêmes  actes,  et  encore  moins  de 
;e8  infirmer,  et  qu'ils  ue  pouvaient  motiver  le  sursis  admis  par  le  premiw 
juge  sur  une  acbon  tendant  uniquement  k  l'interprétation  de  la  décision 
du  jury,  dont  l^nloriM  jndfeiaire  est  sicloiivenent  compétente  ;  —  Con- 
sidénmt  qu'il  y  a  lieu,  d'après  ce  qui  précède,  d'ordonner  anz  partiu  de 
plaider  au  principal,  mais  que  la  cause  n'étant  pu  en  état  de  recevoir 
jq^ment  au  fond,  ellu  doirent  être  reavoyéu  devant  le  tribaaaldo  pre> 
mière  instance  de  Caen,  composé  d'autru  juges  que  ceux  qui  ont  assisté 
au  jugement  dont  est  appel. 

Par  ces  motib;  —  Ko  accordant  acte  au  ministère  public  de  la  lecture 
qu'il  a  donnée  d'un  mémoire  en  date  du  S6  avrill841,  par  lequel  lepréfel 
dn  Calvados  a  proposé  n  déelinatoire,conrorméaeitàrart.  6  de  l'or- 
dounanee  dn  1«  Juta  1838,  nus  avoir  égard  à  l'appel  incident  intMjeté 
par  ledit  préfet  du  Calvados,  confirme  le  jugement  dont  est  appel ,  en  c« 
<iu'il  a  implicitement  rejeté  la  demande  en  renvoi  devant  l'admiaistratioa 
f  'Ddee  sur  l'arrêté  préfectoral  dn  6  fév.  18iO,  et  les  lettres  du  préfet  du 
Calvados  et  du  ministre  des  travaux  publics,  ea  data  des  SO  et  39  mai 
même  année  ;  dit  en  conséquence  qu'il  appartient  k  l'aotoriié  judiciaire 
d'interpréter  la  déei^on  dn  jury  d'expropriation,  en  date  du  38  juin  1838| 
aux  fins  d«  reconnaître  et  de  déclarer  si  f'indemnHé  de  dépréciation  qu'elle 
a  accordée  an  marnais  de  Venoix ,  a  élé  réglée  dans  l'hypothèia  admise 
par  le  jury,  de  l'établissement  par  l'Ëlat  d'un  baeiurla  commune  d'An* 
irevili*  et  k  côté  de  Pherbageoocnpépar  le  nouveau  canal,  et  ai,  dansée 
eu  ,  u  y  avait  lien  k  flxaUon  dSine  iodemallé  supplémentaire ,  tante 


AftT.  S.—* DofdinersntiideffmâesdHes  et  de  lew  tfcofaMliss. 

599.  On  va  parler  dans  cet  article  dePindemnité  considérée 
en  elle-même,  des  bases  sur  lesquelles  elle  doit  être  fliée  ï  l't- 
gard  des  divers  ayants  droit,  enfin  dès  règles  auxquelles  le  Inry 
doit  sa  conformer  dans  son  évaluation.  —  L'art.  48  de  la  loi  de 
1841  pose  une  règle  qui  domine  toute  cette  partie  de  notre snlel. 
Il  porte  «  que  le  jury  est  le  jnge  de  la  sincérité  des  titres  et  de 
l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  févalnatlon  de 
l'indemnité.  »  En  effet,  pour  que  le  Jury  puisse  remplir  sa  mis- 
sion ,  U  faut  de  tonte  nécesaité  qu'il  ait  le  pouvoir  d'^^éeier  Is 
caractère ,  la  valeur,  la  portée  des  actes  qui  peuvent  exercer 
quelque  infiuence  sur  le  montant  de  l'Indemnité.  Ainsi ,  par 
exemple,  11  aurait  le  droit  de  considérer  comme  slmnlé  un  acte 
tel  qu'un  bail  qui  serait  produit  devant  lui  cobum  servant  ds 
base  à  une  demande  d'indemnité,  et,  en  conséquence,  de  n'avt^ 
aucun  égard  à  cet  acte.  Il  est  égalemeot  Juge  de  la  question  de 
savoir  quels  droits ,  quels  avantages  conférait  à  l'on  des  ayants 
droit  telle  sUpolatlon ,  telle  danse  dont  il  se  prévant,  ei  il  doit 
fixer  l'Indemnité  conformément  à  l'appréciation  qoll  tait  de  U 
portée  de  cette  clause.  —  Mais  II  a  été  Jugé  qne  le  Jury  a'est 
juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes,  qn'anianiqae 


d'établissemeoi  de  ce  bac ,  unf  décision  nltérienre  de  la  question  As  u- 
f  oir  par  qui  elle  serait  réglée,  ou  si  ladite  indemnité  a  été  fixée  indépn- 
dammeni  de  ce  que  le  bac  existerait  on  n'existerait  pu,  el  slaliaBi  m 
l'appel  prucipal.  Infirme  ledit  jogesient  eu  ce  qu'il  a  snais  k  stalaer 
jusqu'après  décision  do  l'autorité  adminialratîTe,  sur  IttiiiprilaUM  4i 
l'arrêté  dn  6  avril  1838  el  du  autres  actu  de  PadmiBistiation  qui  m 
précédé  la  décisioo  da  jory  ;  ordonae ,  ea  couéqaeoc*,  qne  lu  pvtÏM 
plaideront  au  principal ,  k  laqndle  fin  l«  renvoie  devant  le  tribut  ét 
Caen,  composé  d'auiru  joges  que  ceux  qui  ont  sisié  au  jugemeut  daat  irt 
appel  ;  —  Condamne  l'État  aux  dépens  de  la  cauu  d'appel ,  ceux  de  pn- 
mière  instaBce  réservés  ; — Ordonne  la  natttniion  do  faMMe  oonsipii 
sur  l'appel  priaeipa]. 

Du  e  avril  1843.-G.  de  Caen,      ch.-ini.  Dupont-Lmgnàs,  pl.- 
Charlu  de  PréfeU,  1**  av.  gén.,  e.  coBf.-Trolley,  av. 

(1)  £itp«M:— (Préfet  du  CalvaduC.  de  Ponlette.WApréu  qaaraiiti 
du  6  avr.  1 843  «ht  été  rendu  par  la  cour  de  Caen  (air.  de  Fooiatto ,  T.  ii 
note  qui  précède) ,  et  le  33  du  même  mois  d'avril ,  le  préfel  du  Calvaiii 
a  élevé  le  conflit  d'attributions ,  en  se  fondant  sur  ce  qoo  furM  éi 
6  avr.  1838  ne  contient  dau  son  dispositif  aneuae  oUigatioa  ^él^  v 
bae,  «I  que  l'autorité  supérianre.  se^  compétente,  n'a  pas  nm  ui 
semUaUe  oblkation;  qne  d'aiUews  lu  oftcs  Ixéw  dans  Is  dtessMéi 
cet  arrêté  eut  été  lefMées ,  et  que,  sens  m  rapport,  il  ■*■«>  enUgUMB 
ni  pour  l'Etat  ni  peur  in  parties,  k  Téigard  dMqieb  il  est  devenu  ni  * 
comme  nos  avenui  qu'enfin  il  est  lai-méue  un  acte  adaBiaîairaiif,  ei^'i 
n'appartiendrait  qu'k  l'autorité  sapérieuro  adisiBistrative  d*  rîMerprfla, 
ainsi  qne  tout  les  autres  actu  de  mtaie  nature  intarvmns  daaa  oella  atm. 

LoDis-PaïuppB,  etc.;  —  Considéraot  que  ni  par  aea  oBActasiau  fë- 
milivN  du  9  juill.  1840,  ni  par  soa  acte  d'upel  du  i«ta  IMI,  ^ 
sieur  de  FontMte  n'a  conclu  k  ce  qu*U  soit  «deané  par  l'aaiHilé  ja*- 
ciaire  k  l'autorité  administrative  d'établir  le  bu  quil  rdelanae  a«  tram 
du  nouveau  lit  de  la  rivière  d'Orne  pour  l'exploiiatiM  do  ace  MOfiiflfT 

Îo'il  H  borne  k  soutenir,  comme  une  couéqneece  de  1*  deciiSa  du  jr 
'expropriation  du  38  juin  1858,  et  au  besoie  par  iatarptdtalaM  à»  ^ 
décision,  qu'il  lui  ut  dk  une  indemnité  supplémentaire  pow  ItiiéfBt 
tabliisement  dudit  bac  et  de  ladite  communication  i  —  f  nniidfcMi  qi'j 
ne  pool  apparunir  k  TautoriU  adninistntive  de  stalaer  sw  de  adka  fm- 
lioBs ,  qui  M  ratladieut  directeaunt  k  l'exéeaUon  du  lois  aw  PanMaa- 
tion  pour  cawe  d'utilité  publique;  —  Que  lu  arrêtés  préfsrlaiani  p 
ont  précédé  ladite  décision  du  jury  et  qui  oat  ea  poar  Mt  da  Banwiri 
la  ceuion  amiable  du  terrains  néosssairu ,  ne  font  pu  ohelaclak  «  ^ 
cette  décision  soit  interprétée  par  qoi  do  droit  ;  —  Qa'eafia  ran«é 
6  fév.  1840,  et  la  lettre  niuîeiérieUe  du  39  mai  suivaat,  aa  cammtm 
que  du  refu  faits  par  l'adminisIraiiOB  d'accnafibr  oaa  iddaMMiaa  ^ 
loi  était  préeeutée  pour  obéir  k  l'arU  18  U  ft  aov.  1790. — Ait.  t. 
rêtédeG0BaitpriBparlepréls(dHCalv*des,lelSan.<8«t.  «abM^ 
Dn  16  juiU.  184S.-Ord.  coas.  d'ÉC-H.  Gind,  nr. 
(S)  (Prnvost  C.  concusiwBaiiu  du  canal  de  is  flamka  )  -  Ijrr- 
PuupPB,  etc.;— Couidéraat qu'une  décisk»  dn  jwy,  iiilw  is— 
lu  formu  preseritM  par  la  Ipi  ci-deHua  visée  dn  7  jaUl.  a  iié  ' 

10,000  fr.  l'indemnité  qui  serait  duo  au  siear  Pravost,  dau  la  us  «e 
les  eaux  de  son  moulia  ne  |ni seraient  pu  readanaveeaaétmlms^i^ 
que  celte  décisioa  n'a  été  attaquée  ni  par  lu  rnnrsuiiinnauw  û  pt 

l'administration ,  et  qu'elle  a  acquis  l'autorité  de  la  dkoao  imêmi  Oa- 

sidérant  qu'il  ne  s'agit  plu  anjourd'hui  qoo  de  Pertcalsaaila  ladii  ^ 

cisioB ,  et  qne  l'autorité  Judiciaire  peut  soalo  ea  ceanattra.  Art.  1. 

aaanlé  l'arrêté  do  eonSU  pris  le  ISanil  Ifillpar  le  aedfaft  ^ 
Da  fi9  Juin  t84S.-Ord.  eoas.  dWaL-H.  d*BaïerwL  »». 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTIUTÉ  PUBLIQUE.  —  CniP.  7,  Sect.  3,  Art.  3,  S  63o 


l'appréciation  de  ces  actes  tendrait  senlemam  à  modifier  Fiva- 
luattûD  de  riDdemnltô,  et  non  lorsque  le  litige  aor  les  Utree  et 
actes  porte  sur  le  Ibad  da  droit,  et,  par  exemple,  sur  la  qoallté 
des  réclamants  ;  c'est  alors  le  oas  de  reavoyer  les  parties  devant 
lesJugesordinalresCRel.yl'marslSAS.aff.Labbé^V.n'SlO-l*). 

Des  Indemnités  peuvent  4tre  r6olamées  par  tous  eenx  qui, 
à  an  titre  quelconque,  avalent  des  droits  sur  Plmmeable  et 
qui  sent  dépoDillés  de  ces  droits  par  l'effet  de  rexpropriatton , 
c^est-à-dlre  d'abord  par  le  proprlélaltre ,  puis  par  l'usufruitier, 
l'usager,  le  tennler  on  localalra,  remphytAoïe,  ete.  Noos  examl- 
rons  Boeeessivement  sur  quelles  Inses  rindeouilté  doit  Mre  Axée 
à  régard  de  ees  divers  ayants  droit. 

Hais  une  question  générale  se  présente  tout  d'abord:  que 
doit  r^résenler  l'indemnité?  Doit-elle  représenter  seulement 
le  pr^ndlee  prouvé  par  le  réolMaant,  ou  d(dt-on  y  comprendre 
en  outre  le  gain  qull  a  manqué  de  iilre  par  suite  de  Texproprla- 
Uon?  Noos  pensons,  avec  M.  Delallean,  n*  411,  que  rindem- 
nllé  doit  être  basée  senlemeat  sur  le  préjadlee  éprouvé.  La  rai- 
son en  est,  selon  nous,  que  le  fait  pr^udlelabte  ne  constitue  Ici  al 
un  dol  ai  même  une  simple  faute,  isais,  an  eoalralre,  u  fait  lé- 
gitime, un  fait  ayant  une  Juste  cause.  H.  Herson  n'examine  pu 
la  question  m  tmninù;  11  est  clair  cependant  qu'à  ses  yeux  le 
préjudice  réel  doit  seul  être  pris  en  consldéraUon  pour  la  fixa- 
tion de  rindemnlté.— T.  cet  auteur,  a*  S49. 

•91,  Ilaétéjugé  :  1*  que  lorsqu'un  pK^iriétalre  a  été  ex- 
proprié d'une  parcelle  de  terrain  d*une  eontôianco  déterminée 
(3  ares  91  centiares),  le  Jary  doit  fixer  l'indemnité  relative  à 
l'intégralllé  de  cette  parcelle,  et  non  bomw  son  évaluation 
à  la  portion  du  terrain  qne  l'admlnistratkm  a  employée  (3  ares] 
(Gass.  SS  mai  1845,  aff.  Barberon,  D.  P.4S.  1.  SOS) S*  Qu'à 
IMnverse  la  décision  du  Jury  qui,  coafmnément  aux  iriires  de  Tad 
mialstratlony  fixe  une  Indemnité  pour  une  eoaleunee  plus  consi- 
dérable qne  celle  mentionnée  an  jngemwt  d'expropriation,  et 
rordonnanee  d'envol  en  possession  rendue  d1|n-és  cette  décision, 
sont  nulles  nonobstant  le  dlenee  de  l'exproprié  devant  le  Jury 
(Casa.  Ujanv.  1848,  aff.  Kelaer,  0.  P.  48.  S.  18tt). 

S 1 . — /wdenwtf  dM  au  propridVatrs. 

S  va.t'lndenntté  due  au  propriétairese  compose,  ou  du  moins 
peut  se  composer  de  dlvm  éléments.  Et  d'abord  on  doit  y  faire 
entrer  en  premier  lieu  et  connie  élémnt  principal,  la  valeur  in- 
trinsèque, la  valeur  vénale  de  l'immeuble  exproiw lé.  ~  Pour  la 
détermination  de  eetle  valeur,  le  Jury  consolte  les  ventes  anté- 
rieures, snrtont  les  plus  récentes,  les  baux,  les  matrices  de  réles 
et  tous  autres  actes  qui  peuvent  récfairer  sur  ce  point}  mais  il 
les  consulte  seulement  à  Utre  de  renseignements  :  U  n'est  point 
obligé  de  confMmer  son  évaluation  aux  données  que  fournit  tel  ou 
tel  doeument.— Déddé,  en  ce  sens,  qne  Plndemnilé,  au  cas 


(1)  Eipie$  :  —  (Préfet  d«  la  Hanle-GaronD*  C.  HorlU.)  —  Des  expertt 
nomnéi  pour  fixer  l'iadenDité  doe  k  Grenifr-Nortis  k  nison  de  Texpro- 
pri&tioD  de  ta  nulMO ,  1»  porUrent  k  1S,4M>  fr.  ;  ils  n'Aonot  égard  qu'à 
la  Tilear  iotriuèqMi  nais  1«  triboaal,  appréciait  sa  valrar,  d'aprèa  m 
sitaatioi ,  et  la  loealiU,  PAeva  de  <  ,800  flr.— Appel  MUT  le  préfeL— AnéL 

La  coub  Mendn  qw  toit  provriMaire  iéfoitm  pour  caass  d'atilM 
publique,  doit  étn  indemnisé  préalablemeDt  ;  —  AUendg  qie,  ai  le  report 
dei  expûts  dtargés  d'estimer  rindemnlté  dne  an  aienr  Grenier-Horlis,  s 
baié  knr  estimaiion  snr  la  valeur  malérielle  sealement  de  la  maison , 
landii  que,  par  la  sHa^on  et  les  localités,  elle  doit  avoir  nécessairement 
oD  prix  aopérien,  le  trUnmal  de  prenièro  iastaDcs  n'étaot  pas  obligé  de 
naivre  leur  ojrieiui,  addsfoalMaaMix  ptranx  fixé  nne  somme  propre 
a  porter  la  maisoii  a  la  véritable  vaietr  qu'elle  aarait  ete  entre  parti- 
cQliersi  et  ce  qn'i)  a  accordé  an-dessos  de  resttatatioo  des  espertii  ne 
saarait  être  rrgardé  comme  excessif,  ootre  qne  le  Jngement  laisse  anx 
parties  nne  option  qui  ne  leor  laisse  rien  k  désirer  j  —  Attendu  qne  tes 
epoqoM  fixées  pour  la  dépMsesston  par  rapport  aax  iotérèla  dos  an  sieur 
Grenier-Hortis  ont  été  joitement  appréciérs  par  le  tribunal  de  preuùtre 
insiance  »  et  que  sa  déasion  doit  être  confirmée  k  ce  sujet;  —  Par  ces 
motifs,  a  dénus  le  préfet  de  son  appel ,  etc. 

Du  8  Juin.  «SSO.^  de  Toulense,  «■*  cb.^.  Hoequart,  1"  pr. 

(9)  (Cordiar  C.  le  domafoe.)  —  La  ooca  ;  —  Attendu  que  U  prenve 
«fierté  par  rappelante ,  dn  gain  qu'elle  pouvait  bin  par  l'exploitation  de 
Pusine  dont  if  s'agit,  est  irreletante  k  la  cause,  puisque  ledit  gain  ne  peut 
pas  servir  de  base  k  i'érriaatioa  de  l'asiae  prémeetioanée,  d*antaat  qu'il 
n^dlsit  pas  néseisalrsBent  attaché  bUpoaiessiea  de  cette  même  Urne, 


d'expropriation  pour  utilité  publique,  doit  comprendre,  non- 
seoiement  la  valeur  matérielle  des  biens  expropriés,  mais  en- 
core la  valeur  vénale  qne  ces  biens ,  d'après  des  circonstances 
ou  leur  situation,  auraienl  entre  particuliers  (Toulouse,  8  Julil. 
1830)  (1). 

Il  a  été  Jugé  que  les  profits  qne  procure  Fexploltation  d'une  usine 
nedolventpasétrs  prisca  considération  pour  fixer  l'indemnité  due 
en  caa  d'expropriation  pour  utilité  publique  (Bruxdles,  13  fév. 
I8S9)  (3).  Nous  croyons  qu'à  cet  égard  il  y  a  nae  dlsUnctlon  k 
faire.  Sansdottte  les  proflu  que  le  propriétaire  retirait  de  Pexpleita- 
lion  de  son  fonds  ne  devront  pas  être  pris  en  considération  en  tant 
qu'ils  étslent  le  résullakdeses  quaUtés  penooneIles,de  sou  travail, 
de  son  aeUvité,de  son  intelligence,  etc.  :  l'expropriation  ne  lui 
enlève  point  cette  source  de  revMins;  m^  il  en  devra  être  tenu 
compte  en  tant  qu'Us  influaient  sur  la  valeur  vénale  de  f  usine  -, 
car,  considérés  sous  ce  point  de  vue.  Us  consUtualent  une  ri- 
chesse acquise,  nne  valeur  positive  dont  la  prtvaUon  doit  être 
compensée  par  une  indemnité. 

ftVS.  Le  Jury,  dans  son  esUmalion  de  Pimmeuble  frappé 
d'expropriation ,  ne  doit  pu  tenir  compte  de  l'augmenutlon  de 
v^enr  que  l'entreprise  des  travaux  a  pu  donner  aux  terrains  ;  Il 
doit  S'attacher  uniquement  à  la  valeur  qu'ils  avalent  avant  cette 
entreprise.  En  effet.  Il  serait  inique  de  taire  payer  par  P£tat  nne 
plus-value  qui  n'existerait  pas  sans  lui.  que  lui  seul  a  détermi- 
née par  l'entreprise  des  travaux  ponr  l'exécution  desquels  Pex- 
propriatlona  eu  lieu.  L'art.  49.  L.  I6sept.  1807,  contenait  sur 
ce  point  use  dIsposlUon  expresse  ;  cette  dUpoelUon  n'a  point  été 
reproduite  daas  les  lois  de  1833  et  de  1841 ,  sans  doute  parce 
qu'on  l'a  Jugée  Inutile,  et  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  exprimer  dans 
la  loi  ce  que  le  bon  sens  et  l'équité  disaient  assex  clairement. 
U.  Del^eau,  n*  416,  s'exprime  dans  le  uéa»  sens.  —  DécMé 
même  qull  ne  doit  pas  être  tenu  eompte ,  dans  l'esUmatlon  des 
immeubles  expropriés  pour  utlUlé  publique ,  de  l'anpnentatioa 
de  valeur  survenue  k  la  propriété  depuis  l'entreprise  des  tra- 
vaux, encore  que  cette  augmentation  soit  due  à  une  cause  félran- 
gère  aux  travaux  ;  les  dispositions  de  la  loi  dn  16  sept.  1807, 
art.  49,  sont  absolues  k  cet  égard  (ord.  cous.  d'Ëtat,  30  Juin 
1841,  aff.  Lbmuier,  V.  n*  2S5-3*).  Cet  art.  49  porte ,  en  effet , 
que  les  terrains  seront  payés  «  d'après  leor  valeur  avant  rentre- 
prise  des  travaux  ;  »  11  ne  dUtlngne  pas  si  la  cause  de  Pangmen- 
UUon  vient  de  l'entreprise  etle-mtee  ou  lui  est  étrangère;  — 
a*  Qne  lorsqu'on  prononçant  l'expropriation  d'an  terrain  dus 
son  intégralité,  le  Jury  n'a  accordé  d'Indemnité  que  ponr  une 
portion  de  ce  terrain,  Pautre  portion  ayant  été  convertie  précé- 
demment en  me  par  le  propriétaire  dans  un  intérêt  de  spécula- 
tion ,  ce  propriétaire  est  mal  fondé  k  prétendre  que  rindemnlté 
ne  comprend  pas  la  totaUté  de  la  dépossession,  alors  d'ailleurs 
que  le  piocès-verbal  expriiu  positivement  ce  fait  (Bel.  30  avr. 
1844)  CS). 

qu'il  n'en  était  pas  une  saile  immédiate  el  directe,  mais  qo'il  pouTsit  pro- 
venir de  ion  indoBtrie,  de  ses  capilani ,  de  l'aOlueoce  des  pratiques  el  do 
nombre  d'antres  circonstances  cxtrlos^nes  k  l'usine;  —  D'où  il  snil  qun 
les  premiers  juges  ont  bien  Jugé  en  déclarant  l'appelante  non  recevable  ni 
fondée  dans  ia  eoachuion  qi'elle  avait  ^lie ,  tendant*  k  être  adBiss  k 
vérifier  le  profit  qu'elle  avait  pn  faire  widit  mouliB  ;  —  Quant  k  l'apprl 
da  jugement  du  8  JuilL  1820  :  —  ■Attendu  que,  bien  que  la  valeur  do 
moulin,  avec  cour,  Jardinet  dépendances  dont  il  s'agit,  ail  été  portée  par 
l'expertise  qui  en  a  été  faite  contradictoiremenl  enire  les  parties,  ensuite 
d'an  jugement  du  tribunal  de  Hons,  k  U  somme  de  133,333  fr.  33  c, 
proportionnellement  k  la  valeor  locative  et  d'après  d'antres  con8idératioa!> 
qui  résultent  de  la  même  expertise,  et  que  l'intimé  n'ait  pas  vérifié  qu« 
révalnatiou  des  dijets  renfermés  dans  ladite  «xpsriise ,  ait  été  portée  k 
une  somioe  s'élevant  an-destus  de  leor  TBlear;tOHlef^  lu  experts  n'ont 
pas  suffisamment  apprécié,  dans  la  susdite  évalaatios ,  les  ebarges  aaiei 
fortes  aoiquellei  la  possession  dadit  moulin  assujettissait  l'appelante  ;  — 
Et  eu  égard  k  co  qn'en  principe  le  jage  n'est  pas  lié  par  rexportise  ; — 
Arbitrant ,  d'après  les  lumières  de  la  raison ,  les  règles  de  t'èqnilé ,  les 

Îirincipes  de  la  justice,  et  d'après  les  divers  documents  fournis  au  procès, 
'indemnilâ  qui  est  doe  k  l'appelkole  pour  la  cessioa  qu'elle  a  été  forcée  de 
faire  de  l'usine  et  des  lAjets  susénoncés ,  fisc  ladite  indemnité  k  bm 
somme  de  iio,000  fr.,  etc. 

Du  13  févner  182t.-C.  de  Bruxelles,  3*  cb.-MU,  Lefebne  etVin- 
csDt.  av. 

(3)  (Singer  C.  prélEtdelaSeiDeetcomm.  dePassy.)  —  La  cooa;— 
Attendu ,  sur  le  pvmirr  mojen ,  qull  est  coaMaat,  es  bit,  que  la  Goale- 
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&V4.  Suivaot  le  témoignage  de&upérleret  de  son  annotateur, 
H  était  d'uD  usage  constant,  au  parlement  de  Provence,  en  cas 
dVxpropriatioQ  pour  cause  d'utilité  publique,  d'ordonner  que  le 
prix  de  la  vente  serait  augmenté  d'un  cinqaièine  eu  sus  de  la  va- 
leur du  bien.  Cette  lurisprodence,  proscrite  d'une  manière  ex- 
presse par  Part.  9  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  voulait  que  le 
prix  tût  payé  aux  propriétaires  f  oim  nulle  augmentation  du  prù; 
(i'sstiroaiton,  n'a  point  reparu  depuis  dans  noiredrott.  Le  silence 
gardé  sur  ce  point  parles  lois  postérieures  aconfirmé  l'abrogation 
formelle  prononcée  parla  loi  de  1807.  Cette Jarbprudeuoe  d'^t- 
leurs  n'est  point  aussi  équitable  que  paraît  le  penser  Merlin,  v 
Retrait  d'utilité  publique;  en  effet,  s'il  n'est  pas  Juste  que  )a  né- 
cessilé  publique  qui  exige  le  sacrifice  d'une  propriété  privéesolt 
pour  le  propriétaire  une  cause  de  perte,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
cette  nécessité  serait  pour  lui  une  cause  de  gain.  Tout  ce  qu'il 
peut  équitablement  demander,  c'est  qu'on  lui  donne  l'équivalent 
de  ce  qu'on  lui  enlève. 

67  A.  L'art.  565  c.  civ.  dispose  que,  si  un  flenve  ou  une  ri- 
vière navigable,  Qoitable  ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours,  en 
ahandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvelle- 
meot  occupés  prennent,  iitre  d'indemnité,  l'ancien  Ut  aban- 
donné, chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  loi  a  été  enlevé. 
Hais  cette  disposition,  spéciale  au  cas  où  le  nouveau  Ht  se  forme 
de  lul-ménie,  naturellement,  ne  peutétra  étendue  au  cas  où  11  est 
formé  arliQciellement,  par  la  main  de  l'bonune.  Dans  cette  der- 
nière bypotbèse,  il  doit  étreprocédé  è  rexproprlatlOB  des  terrains 
nécessaires  pour  former  le  nouveau  lit,  suivant  les  règles  ordi- 
naires. Dans  le  cas  où  le  lit  se  déplace  naturellemeut,  la  dépos- 
session des  propriétaires  est  un  cas  de  force  majeure,  à  raison 
duquel,  à  la  rigueur,  ils  n'ont  droit  à  aucun  dédommagement; 
c'est  seulement  à  titre  de  compensation  équitable  que  la  loi  leur 
attribue  le  terrain  occupé  par  l'ancien  lit  ;  mais  on  comprend  que 
la  question  se  présente  sous  un  aspect  tout  différent  lorsque  le  dé- 
placement du  Ut  est  arfiflclel. — V.  en  ce  sens  H.  Delallean,  n«43i . 

L'art.  48  L.  16  sept.  1807  veut  que,  lorsque,  pour 
rexéculion  de  travaux  publics,  It  est  question  de  supprimer  des 
moulins  et  autres  usines,  de  les  déplacer,  modl&er  ou  de  réduire 
l'élévation  de  leurs  eaux,  la  nécessité  soit  constatée  par  I»  tn- 
géoieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  qu'il  soit  examiné  si  l'éta- 
blissement des  moulins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  litre  de  réta- 
blissement ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  iears 
établissements  sans  Indemnité,  al  Putlllté  publique  le  requiert. 
Cette  disposition  n'a  pas  cessé  d'Mre  en  Tlgoeor.  — V.  la  Juris- 
prudence citée  n*  16. 

&79.  II  va  sans  dire,  du  reste,  que,  dans  son  estimation,  le 
jury  doit  tenir  compte  de  tout  ce  qui  ajoute  à  la  valeur  do  sol,  et 
notamment  des  bitiments  et  plantations.  Il  doit  considérer  l'im- 
meuble dans  son  ensemble,  sans  taire  abstraction  d'aucun  des 
éléments  qui  peuvent  Influer  sur  sa  valeur  vénale.  Ainsi,  par 
ciemple,  si  cet  immeuble  est  une  vigne,  il  doit  l'estimer  en  tant 
que  vigne,  rechercher  quel  prix  le  propriétaire  en  trouverait  s'il 
voulait  la  vendre,  en  ayant  égard  à  l'ftge,  au  nombre  et  à  Ja  qualité 
des  ceps;  mais  11  ne  doit  pas  faire  une  esllmatloaâlsUDCtepoarle 
sol,  puis  une  aulre  pour  chacun  des  ceps  considérés  Isolément. 

&  7  S.  11  est  un  cas  où  la  valeur  des  constructions  de  doit  pas 
être  prise  en  considération  :  c'est  celui  où  la  partie  qui  a  requis 
l'expropriation  aurait  antérieurementveadule  terrain  en  stipulant 
qu'après  un  certain  temps  elle  pourra  rentrer  dans  sa  propriété 


nance  du  twnia  eiproprii  était  de  1 ,558  mèirei  -,  que  si  dans  le  cours  des 
débats  lor  la  fhiatioo  de  riodennité  nn«  distinciioa  a  été  faite  eoire  la 
partie  du  twrain  qne  le  sieur  ^oger  avait  convertie  en  voie  pabiiqae,  et 
celle  duDt  il  t'était  réiervé  rnsage ,  celte  dieticiion  n'est  point  entr6e  dans 
la  décision  da  jory,  laquelle  porte  qu'une  indemnité  de  3,35i  fr.  39  c. 
est  idionée  an  sieor  Singer,  y  comprît  la  portion  par  lut  frécédmmunt  nàu 
tn  rut;  d'où  il  résulte  que  la  totalité  da  terrain  compris  dans  Teipropria- 
(ioo  ,  l'a  été  égaiemoDt  dans  l'évaloalion  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  — 
Attends  qu'il  résulta  de  la  combinaison  des  art.  16  d»  la  loi  da  SI  mai 
4836,  S9  et  30  de  celle  du  S  mai  1841,  que  c'est  le  tribunal  qui  doit,  en 
la  chanbre  du  conseil .  désigner  In  jorét  desquels  se  compose  le  jury 
spécial ,  et  que  c'est  ainsi  qu'il  a  été  procédé  dans  l'espèce;  —  Sur  le 
troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  sieur  Singer,  depuis  la  prestation 
d«  sermeot  et  l'instalialion  régulière  d'nn  greffier  dont  il  a  provoqué  loi- 
Bèm  la  nomisaiion ,  a  pris  part  k  la  discussion  et  plaidé  au  fond;  qu'il 
a  ainsi  reçois  le  jige  de  réparer  et  qu'il  a  »  ci  entre ,  conveit  par  son 


moyennant  un  prix  déterminé.  C'est  Ici  le  eas  4*89111109910  pin. 
clpie  que  les  conventions  légalement  formées  Uenoeat^deM 
à  ceux  qui  les  ont  faites.  —  V.  conf.  H.  Herson,B*  SSS. 

Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  l'acqnéreur  d'an  ternis  uitoul 
qui  s'est  obligé  de  fonmlr  au  prix  de  son  acqBlsIIIon  la  eosit 
nance  nécessaire  pour  l'élargissement  d'une  place  et  le  per» 
ment  de  rues ,  ne  peut  pas  réclamer  un  prix  plus  kmi  mu 
prétexte  que  la  valeur  de  ce  terrain  est  augmentée  depidi  («1, 
cons.  d'Et.  7  fév.  i854,  H.  GeimaU,  rap.,  aff.  (àOBa 
C.  ville  de  Paris). 

670.  On  ne  peutobHger  l'expropiléi  prendre, à eompie te 
son  indemnité,  les  arbres  qui  existent  sur  son  tnrain  :  ridntib- 
tratloo  doit  acquérir  tout  ce  qui  fait  partie  de  ce  tenaln.  La  ioida 

I  i-l  9  Dov.  1 790  étabitti  pour  l'esthsatlon  des  artres  tni]l»,dn 
règles  qui  pourraient,  dans  plusieurs  cas,  être  suivies  en  h- 
Itère  d'expropriation.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  te  jiuy,  lyul 
des  bases  certaines  pour  l'évaluation  du  terrain  eonaidfré  isolé- 
ment, ait  besoin  de  faire  one  estimation  spéci^e  des  ubits  doit 

II  est  couvert.  Cette  loi  de  1 790  porte  que  «  l'eatlautiOD  des  ir- 
bres  fruitiers  plantés  sur  les  mes  ou  les  cfaemlDS  piUiu,  que 
les  propriétaires  riverains  voudroot  racheter,  sera  Me  la  t^l- 
tat  au  denier  dix  du  produit  commun  annuel  desdlti  arbrei,  for- 
mé sur  tes  quatorze  dernières  années,  déduction  faite  des  don 
plus  fortes  et  des  deux  moindres,  sauf  les  déductloss  qH  In 
experts  pourront  admettre  ^or  ledit  capital,  d'après  les  lialllb, 
l'âge  et  l'état  des  arbres  qu'il  s'agira  d'estimer.  » 

Dans  riodemnité  doit  être  comprise  la  vilnrdei  ob- 
jets qni,  ayant  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  poirle 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  ou  bien  y  ayant  été  allatMel 
perpétuelle  demeure,  sont  dès  lors,  aux  termes  des  art.  S!l  i 
c.  clv.,  considérés  comme  Immeubles  par  desUDa&iit,pi 
exempte  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  ustenstlei  irtUtiitt, 
les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partlalrei,  la  ti> 
geons  des  colombiers,  les  lapins  des  garennes,  les  ro^ 
les  poissons  des  étangs,  les  pressoirs,  chaudières,  aIuiil>Ia,aT<^ 
et  tonnes;  les nstenslies  nécessaires  à  TexploUatloa du lHf«, 
papeteries  et  autres  usines,  les  piUes  et  enffFtls,  «lo.-T.a 
ce  sens  H.  Herson,  n*  333. 

«81.  L'art,  m  L.  5mal  1841  contient  une dispodlki M 
sage  :  Il  porte  que  «  les  constructions,  plantations  et  iiiiHoR- 
tions  ne  donneront  lieu  &  aucune  Indemnité,  lorsque,  ir^ii 
l'époque  où  elles  auront  été  faites,  ou  de  toutes  aotrei  dRK- 
ëtances  dont  l'appréciation  tul  est  abandonnée,  lejory  acqdRiii 
conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vued'obtenlnuHiBd» 
nité  plus  élevée.  »  Permettre  aux  particuliers  de  se  at«^ 
des  prétextes  d'indemnité,  de  les  Improviser  en  qvtiqu»'^ 
c'eût  été  offrir  une  prime  &  la  cupidité  et  à  la  mauvaise  U.  h 
reste,  pour  l'application  de  cet  article,  il  y  aura  loajoarsiii 
question  d'intention  à  examiner,  question  que  le  jury  doit  rtnir- 
dre  en  conscience,  d'après  les  Indices  qui  résultent 
ne  faut  pas,  dit  avec  raison  M.  Delallean,  n*  4f8,  toi^ 
comme  frappées  d'Interdit  toutes  les  propriétés  qui  pearnt 
tuelleœent  se  trouver  atteintes  par  des  travaux  quePadai^ 
tion  a  prescrits  ou  antorisés.  ■  —  Jugé  es  ce  sens  :  1*  ^ 
l'état  actuel  de  la  propriété,  au  moment  de  l*expropTl*tl*i  f* 
doit  servir  de  base  k  l'indemnité,  sans  que  raduUnlstnMi 
tenue  d'avoir  égard  aux  projets  d'amélioration  formés  parle 
prlétaire  ;  qu'ainsi,  le  propriétaire  d'une  usine  eu  mise, 

propre  fait,  rirrégnlarité  de  la  première  partie  da  precèt-v«Wd|<<^ 
énonctatioBS  nnvent,  par  consteoeat,  Ini  être  onoeées;  elff^J* 
de  ces  énondalions  que ,  Ion  de  ra^l  des  jurés ,  il  B*a  psirt  a*"  " 
droit  de  récusation  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  la  pobUcité  delajiaw^ 
la  discussion  contradictoire  a  eu  lieu  entra  lee  parties,  est 
constMée  par  lo  procts>verbal ,  ce  qui  satisrait  aa  von  de 
loi  da  3  mai  1641;— Sur  le  cinquième  moyen;  —  Attmday»'^ 
de  la  commune  de  Passy  a  élé  entendu  dans  le  cours  de  U  ^■^"'^ 
n^est  pas  à  titre  de  renseignemeats ,  sur  la  demande  dM  iM*  *_^ 
l'usage  de  la  bcullé  qœ  donne  ledit  ut.  ST ,  mais  cent»  i^"*^ 
une  commune  appelée  è  coniribnw  à  llndemaité  et  cmut 
térét  légal  kla  faire  rédoire;  —  Blette  le  pourvoi  ceatrelidR*"" 
jury  d'expropriation  de  la  Seis* ,  du  33  fév.  1844.  ^ 

Du  30  avr.  1844.-C.  a,  eh.  civ.-UM.  Teste,  ir.-Helto, 
caliSi  1"  av.  géi.,  c.  cei^.^^n  «t  Mimbel-Chaanad,  sr. 
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sor  ane  rivière  (celle  de  rooreq)  à  répoqne  de  sa  ouulis&tlon. 
n*«  pas  droit  à  aoe  Indennilé  à  ralsoo  de  la  cbute  d'eaa  quMt  n'a* 
misait  plus  (ord.  cods.  d*Ét.  31  août  1840]  (1)  ;  —  3°  Qae,  dans 
resUmatloo  de  la  propriété  expropriée,  11  ne  doit  être  teon  compte 
qoe  de  sa  valeur  actnelle,  et  non  des  arantages  qae  le  proprié- 
taire aurait  pu  en  retirer  en  la  inodlOant  de  quelque  manière  qoe 
ce  soit;  que,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  propriété  située  sur  un 
cours  d'eau,  et  qu'il  n'y  ait  été  établi  aucune  usine,  le  proprié* 
latre  n'a  droit  à  aucune  Indemnité  à  raison  de  la  chute  d'eau  non 
vUllsèe(ord.  cons.  d'Ël.  30  Juin  1841,  aff.  Lhnimer,V. n«  333-3*]. 

Doit-on  accorder  au  propriétaire  exproprié  une  Indem- 
nité pour  le  couvrir  des  frais  qu'il  aura  k  débourser  pour  se  pro* 
curer  une  propriété  de  même  nature  que  celle  qu'on  lui  enlève  1 
H.  Delalleau,  n*  446,  se  prononce  pour  l'affirmative,  par  cette 
raison  que,  s'il  en  était  autrement,  l'exproprié  ne  serait  point  in- 
demne, puisqu'avee  ta  somme  qui  lui  serait  payée  il  ne  pourrait 
acquérir  qu'un  immeuble  d'une  valeur  inférieure  h  celle  de  l'Im- 
meuble dont  il  a  été  dépouillé.  Et  cette  raison  nous  parait  con- 
cluante. On  peut  opposer  la  disposition  de  l'art.  49  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  qui  veut  que  tes  terrains  soient  payés  d'après 
leur  valeur  avant  l'entreprise  des  travaux  et  san$  nulle  augmâttta- 
tion  duprias  d*«lîmaiùm,  disposition  qui,  comme  nous  l'avonsdéjà 
dit.  n'a  pas  été  abrogée  par  les  lois  postérieures.  Mais,  à  cet  égard, 
'  on  pourrait  répondre  que  la  disposition  dont  11  s'agit  n'est  point 
applicable  à  notre  hypothèse,  que  cette  disposition  n'a  eu  d'antre 
but  que  de  proscrire  l'ancienne  Jurisprudence  du  parlement  de 
Provrace,  qui  allouait  à  Texproprlé  un  cinquième  en  sus  du  prix 
d'estimation.  — 11  est  bien  entendu,  do  reste,  que  si,  pour  Oxer 
la  valeur  de  l'immeuble,  on  avait  d^à  Joint  au  prix  d'acquisition 
les  frais  de  contrat,  d'enregistrement,  etc.,  Il  ne  faudrait  pas  ajou- 
ter encore  les  frais  de  réacquisition  :  11  y  aurait  en  ce  cas  double 
emploi,  et  l'exproprié,  noo-seulement  serait  indemne,  mais  ferait 
môme  on  bénéfice.  —  V.  dans  le  même  sens  H.  Herson,  n"  367. 

ftSS.  Il  est  possible  que,  dans  le  terrain  exproprié,  se  trouve 
une  mine  ou  une  carrière.  Si  cette  mine  ou  cette  carrière  est  en 
exploitation ,  elle  doit  évidemment  être  prise  en  considération 
par  le  Jury.  Ainsi,  si  c'est  une  carrière ,  11  doit  être  tenu  compte 
au  propriétaire  du  surcroît  de  valeur  qu'elle  donne  au  fonds.  Si 
c'est  une  mine ,  et  qu'elle  ne  soit  pas  exploitée  par  le  proprié- 
taire de  la  sarboe,  mais  qu'elle  ait  été  concédée  à  des  tiers,  11 
doit  être  tenu  compte  au  propriétaire  de  l'indemnité  que  les  ex- 
ploitants sont  astreints  à  loi  payer  conformément  à  la  loi  sur  les 
mines.  De  leur  cAlé,  les  exploitants,  si  la  mlae  se  trouve  en 
tout  ooenpartleenglobéedaQsrexpropriatlon,  doivent  être  indem* 
nisés  dn  préjudlceque leurcause cette dépossessloo.— Jugé,  con- 
formément è  ces  principes,  que  les  mines  concédées  par  l'État 
ne  peuvent,  comme  toute  autre  propriété,  être  expropriées  pour 
utilité  publique,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  sus  indemnité;, 
et  spécialement,  que,  lorsque,  sur  la  provocation  des  concession- 
naires d'un  chemin  de  fer,  et  dans  leur  intérêt,  un  arrêté  admi- 
nistratif a  Interdit  aux  concessionnaires  d'une  mine,  à  qui  cette 
concession  avait  été  fttUe  sans  condition  et  avant  celle  du  cbemln 
de  fer,  de  l'exploiter  souterrainement,  dans  une  certaine  étendue 
de  son  périmètre,  que  doit  traverser  te  chemin  de  fer,  II  est  dû, 
pour  celte  privation  des  prodolts  de  ta  mine,  une  Indemnité  à  ces 
derniers  ;  et  que  l'on  ne  peut  la  leur  refuser,  soos  le  prétexte  qu'il 
est  loisible  à  l'administration,  à  qui  m  droit  de  surveillance  est 
accordé  sur  l'exploitation  des  mines,  de  soumettre  les  exploitants 
à  telle  mesure  que  lui  semble  exiger  Plntérêt  publie....  et  cela, 
quelles  que  soient  les  conventions  intervenues  entre  les  proprié- 
taires de  la  superficie  de  la  mine  et  les  coneessIonnalreB  dn  che- 
min de  for  (Cass.  18  Jnlll.  1837,  aff.  Alllmaud,  V.  v  Mines). 
Mais  il  peut  se  fklre  que  la  mine  on  la  carrière  ne  soit  pas 


(1)  (ViUe  de  Paria  C.  Fonrnier.)  —  Louis-PHiurPB ,  aie.;  —  Va  la 
roi  des  28  aept.'ft  oci.  1791;  —  Ta  la  loi  dn  t«  juv.  1790 ,  VmM  dn 
19  vent.  aa6;— VoledécretdaSSjanT.  1808,  laloi  dal6Hpt.  1807 
^  elle  décret  du  IBarr.  1810;  —  Va  la  loi  dn  Strim.  an  7,  les  art.  S58, 
357, 563, 644  et  714  c  civ.;  —  En  ce  qui  toudie  riodemnilé  réctaffl^e 
pour  la  cbate  d'eau  non  aïitiséederuicteD  moulin  à  halle  CooFiiléraDt 
qne  lorsque,  par  suite  de  travaux  d'utilité  publique,  il  y  t  iiea  d'exproprier 
no'  propriétaire,  riademnué  à  laquelle  il  a  droit  doit  Un  basée  sar  la 
valeur  de  la  propriété  aa  noment  de  l'expropriation,  et  oon  sur  les  aveo- 
tages  que  le  propriétaire  aurait  pu  eo  retirer,  en  nedifiaat  de  quelque 


exploitée.  Doit-on,  dans  ce  cas ,  y  avoir  égard  pour  la  fixa- 
Uon  de  l'iodemnlté?  L'art.  35  L.  10  sept.  1807  semble  fournir 
un  argument  pour  la  négative.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  nécessaires  aux  rou- 
tes et  constructions  publiques  pourront  être  payés  aux  proprié- 
taires comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même.  Il  n'y 
aura  lieu  k  faire  eulrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux 
à  extraire,  que  dans  le  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière 
déjà  en  exploitation.  »  Ainsi,  si  la  carrière  n'est  pas  en  exploita- 
tion. Il  n'y  a  rien  à  payer  pour  la  valeur  des  matériaux.  C'est  là, 
comme  on  le  voit,  une  disposition  bien  rigoureuse.  H.  Delalletu, 
n"  429,  en  conclut  qu'elle  doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour 
lequel  elle  a  été  faite,  c'est-à-dire  au  cas  où  II  existe  dans  le  ter- 
rain des  matériaux  propres  à  des  travaux  de  route  ou  antres,  et 
qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  où  l'on  sait  qu'il  existe 
dans  le  terrain  une  mine  de  fer,  de  cuivre,  de  bouille,  etc ,  ou 
une  carrière  de  marbre.  Dans  ce  dernier  cas,  l'équité  exige  que 
te  propriétaire  reçoive  une  Indemnité  égale  à  la  valeur  réelle  et 
Intrinsèque  de  la  propriété  qui  lui  est  enlevée.  De  ce  qu'il  ne  l'a-' 
valt  pas  encore  exploitée,  on  n'est  pas  fondé  à  conclure  qu'il  ne 
l'aurait  pas  exploitée  ultérlenremeot.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
deH.  Herson,  n*  333. 

484.  Lorsque  dans  une  maison  dont  les  divers  étages  sont 
divlsément  possédés  par  plusieurs,  le  propriétaire  supérieur  veut 
faire  des  constructions  qui  «itratnent  la  reconstruction  et  le  re- 
cnlement  dn  mur  de  face ,  le  propriétaire  du  rez'de-chaussée  ne 
peut  prétendre  seul  à  l'indemnité  payée  par  la  ville  pour  prix  dn 
M\  cédé  à  la  vole  publique,  par  le  motif  que  s'il  a  perdu,  par  le 
reculemenl,  une  partie  de  sa  propriété,  la  même  perle  est  sup- 
portée par  tous  les  propriétaires  des  étages  supérieurs  ;  l'indem- 
nité doit  être  partagée  entre  tous,  dans  la  proportion  de  leurs 
droits depropriété  (Mtmes,4  fév.  1840, afr.Massal,V. Servitude). 

4Sft.  A  lindemnité  principale  dont  II  vient  d'être  question 
peuvent  leak  s'ajouter,  suivant  les  circonstances,  d'autres  in- 
demnités oecMiou-M  et  aceidentelies.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque 
l'immeuble  frappé  d'expropriation  n'était  qu'une  portion  d'une 
propriété  plus  considérable,  et  qne,  par  suite  du  morcellement, 
la  portion  restante  se  tronve  subir  une  dépréciation,  l'indemnité 
doit  comprendre,  indépendamment  de  la  valeur  vénale  de  rim- 
meuble  exproprié,  une  somme  égale  à  la  moins-valoe  du  surplus. 
Pareillement,  si  l'expropriation  entratoe  pour  le  propriétaire  cer- 
tains dommages  particuliers,  tels  que  la  perte  des  droits  ou  avan- 
tages accessoires  qui  lui  appartenaient ,  si  elle  l'oblige  à  faire 
certains  travaux  pour  coordonner  la  portion  de  sa  propriété  qui 
lui  est  laissée  à  la  disposition  ultérieure  des  lieux,  et,  par  exem- 
ple, à  élever  un  mur  de  elèture,  à  construire  un  pont  ou  à  éta- 
blir quelque  autre  voie  de  communication,  ou  bien  encore  si  l'ex- 
propriation nécessite  certains  frais,  tels  que  des  frais  de  remploi, 
il  doit  être  tenu  compte  de  toutes  ces  circonstances  :  ce  sont  au- 
tant d'éléments  d'Indemnité  qui  doivent  être  combinés  avec  l'in- 
demnité principale.  Voici,  du  reste,  comment  s'est  expliqué  à  cet 
égard  H.  Daguilhon-Pujol,  lors  de  la  discussion  de  la  lot  du  7 
Juin.  1833  :  «  Constamment,  disait-Il,  l'administration  a  contesté 
l'étendue  dn  mot  indemnité.  Elle  a  soutenu  que  l'indemnité  due 
n'était  que  la  vaHur  vénale  du  sol,  mais  non  la  dépréciation  du 
sol  restant.  Ces  prétentions  ont  toujours  été  reponssées  par  les 
tribonanx,  parce  qu'ils  ont  pensé  que  l'Indemnité,  pour  être  Juste, 
doit  être  complète.  En  effet,  le  mot  indemnité  ne  vent  pas  dire 
prix  vénal  de  l'Immeuble;  Il  veut  dire  aussi  le  dédommagement 
dû  au  propriétaire  par  suite  de  sa  dépossestion.  Eh  bien,  si  le 
mot  indemnité  exprime  aussi  dépréciation  4u  sol  restant.  Il  faut 
admettre  une  rédaction  qui  puisse  être  enleodue  dans  ce  seu. 
C'est  ainsi  que  le  mot  indemnité  a  été  placé  dans  l'art.  848  C. 


■aeitre  qne  ce  sait  l'éUI  de  sa  propriété  ;  —  Considérant  qu'au  noment 
o«  les  travaux  de  la  dérivation  de  la  Gorgogoe  ont  été  comnenoéi,  le  aieor 
Fournier  ne  possédait  daos  sa  propriété  qu'ose  tente  osiae,  dite  le  Hon- 
liD-dn-Msy  ;  —  Art.  1.  L'anflé  du  conseil  de  préfeclore  de  la  Seine,  en 
date  da  30  mai  1839,  est  aooaK  en  celle  de  ses  disposiUoos  qoi  déclare 
(art.  3}  qu'il  y  a  lieu  d'alloaer  a  la  famille  Poirnier  ans  iadenoilé  pour 
la  suppression  de  la  chute  de  l'aDCiea  moulin  à  huile  qai  était  établi  sur  ta 
Gorg<f  oe,  as-dessas  dn  Moulin-dn-lfay. 

Du  SI  aoèi  I840.-Ordoan.  cens.  d^EI.-H.  de  Cbanelonp-Laubat , 
rap. 
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civ. }  t'est  dans  ce  sens  qu'il  se  trooTe  dansTart.g  de  la  cbarte; 
c'est  aussi  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Interprété  par  le»  tribunaux. 
Qoand  Je  me  suis  servi  des  mots  (Udommagmntnt,  dépr^iatUm, 
Je  n'ai  pas  entendu  parler  d'une  dépréclatioD  à  eaue  d'une  Ta- 
lent d'affection  ou  deconvenaoce,  mais  dHinedéprédatloa  réelle. 
Or  cette  dépréciation  peut  avoir  plosleurs  causes;  ces  canses 
peuveot  dériver  de  ce  que  le  propriétaire  dépossédé  peat  se  trou- 
ver privé  d'nn  droit  d'irrigation .  d'an  droit  de  passage;  de  ee 
qu'il  pent  être  obligé  de  construire  on  pont,  d'établir  nn  bac ,  si 
sa  propriété  est  traversée  par  an  canal,  etc....  Je  poarrals  citer 
une  foule  de  cas  de  cette  nature ,  et  qui  tous  ferment  sentir  la 
nécessité  de  l'indemnité  proportionnée  à  la  valeur  absolue  et  re- 
lative de  la  propriété.  > 

ftSe.  11  a  été  Jugé,  conforménoent  à  ce  principe  :  1*  qnel'lD- 
demnité  due  au  propriétaire  qui,  par  l'effet  d'un  alignement*  est 
obligé  de  subir  le  retranchement  de  la  presque  totalité  de  sa 
maison,  doit  être  fixée  noo-senlement  d'après  la  valenr  vénale 
iasol  abandonné,  mais  encore  d'après  te  préjodlce  éprouvé,  soit 
i  raison  de  la  dépréciation  du  terrain  restant,  soit  à  raison  des 
réparations  nécessaires  pour  ntUlser  convenaUement  ce  terrais 
(Parts,  U  nov.  I8SB)  (l);— 3>Qm  rindemnlté  doit  oomprendre 
uon-senlemeot  la  valeur  intrinsèque  des  terrains  expropriés,  mais 
encore  celle  des  avant^es  attadiés  à  la  possession  de  ces  terrains, 
et  dont  la  prlvaUon  est  la  suite  de  l'expropriaUon  (R«l.  14  Janv. 
1836,  aff.  préf.de  la  Câte^l'Or,  V.  n"  514};—  5'  Que,  de  mÔme, 
l'iodemnlié  due  au  propriétaire  doit  porter  noD-aeulaiMnt  sur  U 


(1)  Stpiee:  —  (Mkl  de  la  Seine  C.  dame  Onnond.)  —La  dama  Os- 
raoDd  était  propriétairB ,  k  Paris ,  d'une  maison  qai  avait  iproavé,  par 
l'offet  de  l'alignemeDl  approuvé  parordonDanc«roïaIeda4  mailSSb,  bq 
rotraDchement  q«i  ne  laùsail  pins  an  lol  qa*noe  protendetr  de  10  h 
11  ptfldf  dans  toute  l'éteidoe  de  ta  façade.  Pour  ntiliier  convenablement 
cotte  portion  de  terrain ,  la  dame  Osmond  (ni  obligée  d'empiéter  nt  une 
autre  maison  doot  elle  était  également  propriétaire.  —  Des  débats  s*él»- 
vérentsnr  la  fixation  de  l'indemnité  dne  par  ta  ville  de  Paris  poor  le  ntcaa- 
chament  opéré  an  profit  de  la  voie  publique.— Jt^esHnt  q^nl  fixe  fc  400  Ir. 
le  métré,  cooformément  à  l'avis  des  experte  nommés,  l'indemnité  dne  k 
la  dame  Oitmood  :  a  Attendu  que  la  mission  donnée  anx  experts  par  Ju- 
gement da  19  fér.  1835,  consli^lait  h  estimer  la  valeur  du  terrain  doot  la 
.lame  Oamond  avait  été  expropriée  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  «a 
ajant  égard  an  préjudice  que  peut  éprouver,  par  U  diminution  de  son 
étendae ,  le  surplus  de  la  pro[»nété  ;  —  Attendu  que  les  experts  dédareat 
que  le  nouvel  alignement  a  laissé  au  terrain  de  w  dame  veuve  Osmond , 
une  exiguïté  telle,  avant  l'empiétement  sur  le  terrain  de  la  maison  si- 
tuée me  HoDtmamv ,  qu'elle  ne  pouvait  convenablement  établir  que  des 
écboppes  k  PuMge  d'étalagistes  -,  que  la  propriété  se  trouve  donc ,  par  là, 
presque  anéantie  daas  un  quartier  tout  à  la  fois  riche  et  populeux,  ce  qni 
causait  une  perte  considérable  ;  que  cette  coniidéiation ,  jointe  k  la  né- 
cessité pour  la  dime  d'Oimood ,  1°  de  reprendre  du  Iwnun  sur  la  pro- 
priété voisine ,  ce  qui  équivaut  k  un  achat  qu'elle  aurait  été  obligée  de 
faire  ;  S*  de  b&lir  un  nouvean  mnr  de  fond  ;  S*  de  bire  deux  élagts  de 
ravei  cooslruiis  k  grands  tr«s ,  Justifie  avec  tes  antres  MU  etdoeanMnts 
le  la  cause  l'appréciation  que  tes  experts  ont  faite  k  400  fr.  le  méire.  » 

Appel  par  lejiréfet  de  la  Seine.  On  soutient ,  dans  l'intérêt  de  la  ville 
de  Paris ,  que  Pindemniié  devait  Ure  fixée  k  330  fr.  le  mètre,  valeur  vé- 
oa)e  du  terrain  cédé  k  la  voie  publique  ;  qne  cette  évaluation  était  d'au- 
tant pins  juste  que  par  Teffet  de  l'élargiisemeat  de  la  ma,  la  dame  Os- 
uiood  avait  acquis  fe  droit  d'élever  ses  couelnicliouf  d'an  étage  de  pins  , 
et  que  les  b^râients,  devmant  plus  aérés ,  donnaient  une  plus  grande 
Valeur  à  la  propriété.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

bn  11  nov.  1835.-C.  de  Parif.-M.  Pecoort,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (Goulot  C.  te  préfet  de  l'Allier.)  —  La  cona  ;  —  Considérant  qu'il 
psi  constant,  en  fait,  que  Jacqaes-FraMois  Conlot  a  danandé*  soit  par 
une  réclamalion  adressée  au  préfet  de  PAllier  le  SO  mars  1854,  avant 
même  le  jugement  qui  a  prononcé  l'eipropriatioB  ponr  cause  d'atililé  pu- 
liliqne,  soii  en  intervenant  devant  le  jury  spécial  le  SO  juin  1855,  k  être 
indemnisé,  d'abord  quant  k  U  valeur  de  ta  porlioB  du  twrain  qui  lui  était 
talevé»,  et  eneiite  qnant  aux  dommages  que  la  partie  qui  lui  restait  de- 
\aii  éprouver  par  tuite  de  l'expropriation  et  par  la  privation  d'un  cbemin 
qu'il  regardait  comme  aécessain  k  son  exploiution  et  snr  lequel  il  pré- 
tendait avtir  des  droHs;  —  Qm  c'est  sous  ee  donUe  rapport  que  le  Jury 
lui  a  accordé  deux  indemnités ,  une  première  de  61  Ir.  14  e.,  et  une  se- 
conde de  1 ,500  fr.}  —  Considérant  que  h  jnrr  était  eempéteat  pour  tU- 
loer  sur  les  deox  demandes  qni  ini  étaient  soumises;  —  Que,  {Hopriélaire 
d'un  pré  dont  une  portion  avait  été  comprise  dans  l'expropriation.  Goulot 
était  autorisé,  par  l'art.  S9  de  la  loi  du  7  jnill.  1855,  k  exiger  qne  le  jnrj 
■tainti  noB-senlemcnt  snr  la  vatmr  dn  lemin  qali  perdait,  mais  encore 


valeur  du  terrain  dont  il  Obt  prlvé,mais  encore  nreeltedeism. 
tages  réels,  tels  que  servitude  active  de  passage,  doit  Hietmii 
dépouillé  par  une  suite  naturelle  et  nécettsafre  de  Pexproprtittii 
(Riom,  1"  mars  1838)  (3);  —  4°  Que  rindemnlté,  préHitei 
toute  dépossession  pour  cause  d'ulUlté  pebilqie,  doit  ttre  M- 
terminée  en  raison  composée  de  la  valeor  des  tA^ets  eipnpriti 
et  du  préjudice  que  le  propriétaire  dépossédé  peot  éprouver,  jm 
par  la  dépréciation  de  la  portion  de  propriété  qnl  reste  dii'i  m 
malDfl,  soit  par  la  dépense  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  e«w- 
dooner  cette  propriété  k  la  disposition  ultérieure  des  lieu  (Ciii. 
SI  déc.  1 838 ,  air.  Cbarrin ,  V.  û"  640).  —  ft*       h  nr^iH, 
sous  l'empire  des  lois  antérienres  à  celles  de  1833etdeia4i,i| 
avait  été  décidé  que  l'indemnité  due  au  propriétaire  t'en  ^ 
limitée  au  prix  nu  de  la  chose;  qu'dle  comprend  loailaden- 
mages  ou  privations  qui  peuvent  résulter  du  nMreeOeMsléa 
terres  :  si,  par  exemple,  les  parties  restantes  ne  Bontplnm. 
oeptibtes  de  culture,  ou  du  moins  exigent  une  culture  pin  ili- 
pendieuse  par  le  défaut  d'étendue  (  Bourges ,  1 S  ttv.  tltl,  iff. 
Foumler,  V.  n"  SS-S*];  —  6*  Que,  dans  l'appréciaUn  dePli- 
demolté  due  k  un  particoller  exproprié  pour  uUlité  p(driiiiH,(i, 
par  exemple,  pour  Texécutlon  de  travaux  d'une  grands  nilt,lti 
tribunaux  peuvent  comprendre  les  frais  de  eonstmctloataw 
destiné  h  soutenir  la  propriété  de  ce  particulier,  couMIii 
que  ces  travaux  rendent  nécessaire  :  on  dirait  en  v^qisttmt 
là  des  travanx  partleuHers  et  non  tTaUIlM  pnbltom  (lu.  Si  ftr. 
18S7)  (S). 


Bur  celle  des  avantages  réels  attachés  k  son  ^  etdeatitMlnnùiil- 
pouillé  par  une  euile  naturelle  et  aécesBaire  de  l'expropriation  Qi^iiti 
sur  le  cbemin  qni  avait  été  volontairement  cédé  a  l'Etal  pu  TiUin  if 
Tore;,  le  M  déc.  1855,  et  qui  se  trouvait  supprimé  par  letruééicwi 
latéral  k  U  Loire,  des  droits  de  servi lade  réelle,  ainsi  fMA 
deux  titrée  authentiques  dont  on  ne  lui  a  pas  contesté  et  dont  es  h  fw- 
rait  Ini  contester  la  laculté  d'invoquer  le  contenn,  il  était  encnntaiWi 
ft  demander,  au  termes  de  l'art.  59  de  ta     mtciléa,  que  li  jstj 
cordét  une  Indemnité  ponr  la  privation  de  ses  droits  de  Berfiiié(rédli,t 
moins  qu'il  n'eftt  encouru,  comme  l'ont  pensé  les  premien  jetnil**'- 
cbéance  prononcée  par  l'art,  il  de  U  même  loi;  —  Coniid<raBt,idii(ff- 
ment  k  celle  déchéance,  que  les  dispositioBS  rigoureuses  de  TirL  H,  «- 
quemeut  faites  ponr  le  eu  ott  il  7  a  en  expropriation  du  terrais  m  kfi 
les  droits  réels  sont  préUadns,  et  faisant  patiir  eenlre  lois  les  inMmifi. 
«lueis  qu'ils  soient,  le  délai  btal  qu'elles  déterainent  de  la  noiiiatiiik 
jugement  d'expropriatira  au  propriétaire  de  ce  lemia,  soat  Iwliesai 
inapplicables  k  l'hypothèse  actuelle,  ofi  il  n'y  a  pu  avoir  ni  juywaifa- 
proprialioo  du  cbemin  dont  il  s'agit  ai  parlé  mêsu  netiflcaum litii»- 
gement  ;  —  Considérant  que  du  moment  oA  il  est  déewatfé  fN  kjej  > 
été  légalement  et  k  tempe  nUle  saisi  dn  soin  de  pmeacer  sar  les  ttàa- 
nités  réclamées,  (m  ne  devrait  pas  avoir  k  s'occuper  dapoistdeaniii^ 
an  fond,  la  décision  contre  laquelle  on  ne  s'est  pas  povvu,  prémtw 
Juste  ap^iatioB  des  faits  qui  lui  étairat  soumis  ;  —  Ceaswiraii, 
Uh,  qu'il  a  été  justifié  par  les  pièces  et  doeumenu  fournia  aaincts,» 
lammeat  par  le  plan  puoollain  repréBentaut  la  poeiiiea  et  le  mn  tt 
canal  latéral  k  la  Loire,  par  les  tiuee  ci-dessus  asenlioaaésetfarmW 
notarié  dn  11  oct.  1833,  que  lee  droits  de  servitude  lédaméa  par  ChIii. 
sur  le  cbemin  supprimé  par  le  tracé  du  caoïd,  étaient  nue  dépmiKd^ 
cessai»  de  son  pré  des  Crots,  dont  ils  rendaient  l'exploitation  bdk  p> 
lui  el  pour  les  fmaiers  de  son  domaine  des  Renards,  qui  ea  inni^ 
aecondes  hérites  ;  —  Qne  renlèvemenl  de  la  partie  cotée  n*  ai^  h  pbi 
paroeliaire  de  son  pré,  sur  laquelle  abonlissait  le  eberâ  deatil  aitf  >* 
droit  de  se  servir,  el  la  prividioa  de  ce  cbemin ,  Ini  ont  lulpirdfs  Imbi» 
lages  inhénnts  k  la  possessioa  totale  de  ce  pré,  et  ont  nécesssiwW  it- 
précié  la  valeur  de  ce  qui  lui  en  reste;  — Qu'ainsi  les  iadeaniUs^'^'*- 
clamait  lui  étaient  dues,  suivant  les  dispositions  de  l'art  19  de  Ul«i  l> 
7  JuilL  1835,  par  suite  de  l'expropriation  qui  avait  eu  lien;  —  Nf''- 
a  été  mal  jngé;  émendant,  etc. 

Dn  1"  mars  1838.*C.  de  Riom,  l"  cb.4111.  Bryon,  1*  p.-INauB» 
snbat,  e.  «ouf. 

Çl)  ffipfee —  (Préfet  de  rHéraoll  C.  Gormary  et  Terrai)  -  C«i! 
errai ,  dépossédée  d'eue  partie  do  iwraÏD ,  comprise  daai  k  m** 
Lodève  k  Castres,  demandénni  au  tribunal  de  Satat-Peas  la  bd* 
d'une  préalable  indemnité.  —  Une  expertise  a  lieu.  —  0  joiH  IM.J*' 
gementqni  modifie  le  rappwt  de  l'expert,  au  profil  de  Cormaiydlw- 

—  Appel  par  le  préfet  Use  nouvelle  expertise  est  esdeaMi;*-' 

S9  juin  18SS,  anét  définitif  de  U  cour  de  Montpellier,  qm  caefe»^' 
cision  des  premiers  juges,  entra  anim  notib,  par  celui-ci  :  •M*'! 
qu'il  résulte  du  rapport ,  que  l'établissemeBt  de  la  uwndie  rntt  alva' 
tera,'de  la  nrt  de  Germaryet  Terrai,  la  consimctiea  d^sn  ■v'***' 
tenemeat  le  losg  de  leur  propriété ,  wastraelioa  des  fti^  de  la|Ba  ■ 
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ftSV.  Les  bases  dModemolté  détermlDies  par  U  loi  do  16 
lept.  1807  D'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  du  3  mai  1841.  — 
Ed  conséquence,  l'Indemnité  doe  pour  les  terrains  abandonnés  k 
U  vole  publique  par  suite  de  recal  d'un  édifice  volontairement 
démoli,  doit,  conformément  ï  l'art.  KO  de  loi  du  16  sept.  1807, 
èlre  limitée  fc  la  valeur  du  sol  abandonné,  sans  avoir  égard  i  la 
dépréciation  des  terrains  restante  (Cass.  31  fév.  18i9,  aff.  Au- 
qulD,  D.  P.  49. 1.  138}.  —  U  y  a  1&  Qoe  exception  à  U  rigle 
générale  dont  le  développement  vleat  d'Aire  donné. —T.  w  qal 
est  dit  tn/'rd,  n«  K97. 

ftSS.  Le  Jury  n'a  pas  mission  pour  évaluer  une  Indemnité 
basée  non  sur  la  certitude  d'an  dommage  éventuel,  mais  snr  l'al- 
légation de  la  possibilité  d'un  dommage  futur  à  naître  d'un  évé- 
nement ultérieur  et  Incertain,  tel  que  la  motns-value  que  peut 
canser  k  un  moulin  le  rapprochement  d'une  nouvelle  enceinte 
des  fortifications  d'une  place  de  guerre  :  en  cas  pareil,  le  ma- 
glitrat  directeur  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  en  se  refu- 
sant à  Bonmettre,  sur  l'allégation  de  cette  possibilité  de  dommage, 
une  question  d'Indemnité  au  Jury  (ReJ.,  7  avril  1 845,  aff.  André, 
D.  P.  iS.  1 .  307  ;  même  Jour,  aff.  BJeder-Honbome,  eoi.). 

Aq  reste,  l'autorité  administrative  est  incompétente 
non-seulement  pour  fixer  l'Indemnité  due  pour  la  partie  de  l'im- 
meuble exproprié,  mais  aussi  celle  doe  pour  la  dépréciation  dn 
surplus  de  la  propriété  (ord.  oons.  d'Ët.48ept.l841,MM.Uaca- 
rel.eons.d'Êt.,  rap.,BoolaUgoier,  f.f.mln.  pub.,  aff.  Lebmaa). 
—En  effet,  cette  dernière  ne  forme  point  une  Indemnité  distinele, 
mais  bien  un  élément  de  l'Indemnité  uniqueàlaquellea  droit  l'ex- 
proprié. Dès  lors  les  règles  de  compétence  applicables  à  l'indem- 
nité principale  sont  également  appUoablee  k  oelle  die  powla 
dépréciation. 

Lorsque,  par  suite  du  morcellement,  la  p(ffUon  res- 
tante de  l'Immeuble  exproprié  se  trouve  enclavée,  et  que,  dès 
lors,  le  propriétaire  se  trouve  obligé  de  réclamer  le  passage  snr 
le  fonds  voisin,  M.  Berson,  d«  395,  enseigne  qne  l'Ëlat  doitsop- 
porter  l'Indemnité  qui  doit  être  payée  pour  prix  de  oe  passage. 
Mais  c'est  là  une  erreur,  si  M.Herson  croit  qae  l'exproprié  pourra 
recourir,  à  cet  égard,  contre  l'Ëtat  par  action  distincte;  le  prix 
que  l'exproprié  devra  payer  pour  obiwir  son  passage  sur  te  voi- 
sin doit  Aire  réputé  compris  daas  llademolté  qne  le  iory  loi  a 
aorordée. 

&9t.  La  valeur  des  récoltes  doit  former  l'un  des  élémente 
de  rindemnité,  lorsque  la  dépossession  alleu  avant  l'époque  de  la 
maturité  des  fruits.  Hais  le  propriétaire  ne  saurait  deaiander  le 
prix  de  récoltes  qu'il  a  n^llgé  d'enlever,  et  qnl,  par  suite,  ont 
péri,  lorsque  la  prise  de  possession  de  son  terrain  o'a  eu  liée, 
conformément  au  Jugement  d'expropriation,  que  postérieurement 
9t  l'époque  où  il  eût  dû  faire  sa  récolte.  Dans  ce  cas,  m  effet,  le 
propriétaire,  qui  savait  que  le  [ngement  d'expropriation  lut  lais- 
sait le  temps  nécessaire  pour  taire  et  enlever  sa  réc(dte,  se  peut 
Imputer  qu'à  lui-même  la  perte  qo'U  a  éprouvée  ;  U  n'est  donc 
pas  fondé  à  ttin  de  cette  perte  U  base  d'une  dMUtnde  d'In- 
demnité. 


est  Juste  qu'ils  wisot  iDdamoiste  ;  —  Attend!,  dès  l«s,  que  le  grief 
qoant  k  m,  par  l'administralioD ,  devient  illusoire.  » 

Pourvoi  de  la  part  do  préfet  :  1'  Pu»e  aptdieation  des  art.  515  e. 
civ.,  16  de  la  loi  du  17  mare  iBlOet  10  do  la  charte,  en  ce  que  l'arrêt, 
en  dooaaot  on  dédommagement  pour  la  cooetmetioD  d'os  mur  m  toaten^ 
ment  qai  ae  sert  pas  à  l'utilité  publiqu ,  mais  k  l'atililé  partioalière  dos 
fonds  dos  récUmanls^nelenr  accordspu  ■aeipsteiademaité,  puisqo'uo 
telle  indemnité  est  ma  véritable  bénéBeo}  S*  Empiétomoat  sor  i'aatorité 
Administralive ,  on  ce  que  farrét  a  anlarM  la  constnctioa  d'un  mat  su 
no  cbemin  pabue,  et  a  aùid  violé  les  lois  et  rtglomonis  sor  la  grande 
voirie.  —  Arrêt. 

Li  coua;  —  Va  l'art.  545  e.  civ.,  l'art.  16  do  la  loi  du  mois  do  mars 
4  810,  Tari.  10  de  la  charte  conititnUonnello,  l'art.  40,  tit.  3,  do  la  loi  dn 
X8  sept.  1 191 ,  ot  l'art.  1  de  la  loi  da  39  flor.  ao  1 0  ;— Sur  le  premier  moyoa, 

S ris  de  la  basse  ^pllcatiiHi  des  trois  premières  lois  ci-doBSos  citées ,  et 
B  la  violatioB  des  deux  dernières:  —  Auondn  qu'il  lésalte  du  jugemoai 
do  tribaaal  do  prenière  instanee,  dont  l'arrêt  attaqué  a  mainloBa  Ue 
dispositions,  que  co  tribunal  a  employé  tons  les  noyons  qui  étaient  en  son 

SODVoir,  k  roBèt  do  fixer  d'ooe  manière  Juste  et  raisoonaUo  riDdeanîié 
ae,  k  raison  de  la  dépossession  des  terrains  dont  il  s'agissait;  qae  non- 
MBlosHot  il  fit  faire  une  expertise  par  le  sieir  SabatUor ,  mais  que ,  sor 
im  plahdM  dos  aionrs  Cornary  et  Terrai  dépossédés,  tous  les  mmlves 
4«  trilmd  se  inttportèrenl  sur  1»  terrains  dont  il  s'agiis^ ,  assistés 


599.  Le  propriétaire  doit  être  indemnisé  de  la  privation  de 
Jouissance  qui  est  un  efltet  de  l'exproprialion.  Ainsi,  par  exemple, 
la  maison  expropriée  était  louée  k  on  tiers  en  vertu  du  bail.  Ce 
bail  expiré,  le  locataire ,  qui  sait  que  la  maison  a  été  frappée 
d'expropriation  par  du  Jugement,  on  même  seulement  qu'elle  se 
trouve  comprise  dans  les  plans  parcellaires  et  qu'ainsi  elle  est 
menacée  d'expropriation ,  ce  locataire ,  disons-nous ,  au  lieu  do 
rester  dans  la  maison  Jusqu'à  la  prise  de  possession  par  l'admi- 
nistration, l'abandonne  Immédiatement  et  transfère  ailleurs  son 
habitation.  Il  est  évident  que  le  propriétaire,  dans  la  situation  des 
choses,  ne  trouvera  pas,  on  trouvera  bien  dIflDcllement  un  autre 
locataire.  Cependant,  il  peut  s'écouler  un  temps  assez  long  Jus- 
qu'à ce  qne  l'indemnité  soit  réglée.  Dans  ce  cas,  on  devra  évl- 
denunent  tenir  compte  de  ia  privation  de  Jouissance.  —  Suppo- 
sons eneore  que  le  jugement  d'expropriation  ait  Indiqué  pour  la 
prise  de  possession  une  époque  antérieure  à  la  récolte  annuelle, 
par  exemple,  le  mois  de  mars  ou  d'avril.  Dans  la  prévision  de 
cette  prise  de  possession,  le  propriétaire  n'a  pas  cultivé  son  champ, 
il  n'a  ai  labouré  ni  semé.  Cependant,  par  l'effet  d'une  cause  quel- 
conque, la  prise  de  possession  n'a  pas  Heu  à  l'époque  fixée,  et 
le  moment  de  la  récolte  urlve.  Le  propriétaire  aura  certainement 
droit  à  une  indemnité  pour  la  privation  de  cette  récolte.^ 

••S.  On  a  vu  dans  le  cours  de  cet  article  que  le  propriétaire 
a  certaines  slgnlfloallons  à  felre,  relativement  à  l'expropriation, 
soit  aux  fermiers  et  locataires,  soit  à  l'administration  elle-même. 
Il  ne  serail  pas  Juste  qne  les  frais  de  signification  restassent  à 
charge;  ils  doivent  donc  être  compris  dans  la  fixation  de  l'iodem- 
nité.  En  génial,  tons  les  déboursés  que  l'exproprié  a  dû  fair» 
par  suite  de  l'expropriation  doivent  lui  être  restitués.  C'est  eu 
qu'enseignent  MM.  Delalleau,  o*  445;  Hersoo,  u*  365. 

M.  Delalleau  ajoute  avec  raison  (ioc.  cit.)  que  si,  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  depuis  qu'il  a  cessé  d'avoir  la  Joui^e- 
sanoe  utile  de  l'immMble  Jusqu'à  sa  dépossession  réelle,  le 
propriétaire  avait  été  obligé  de  payer  des  contributions  pour  cei 
immeuble,  ce  qu'il  aurait  ainsi  payé  devrait  lui  être  remboursé. 

ft9 A.  Il  doit  être  tenu  compte,  pour  la  fixation  de  t'Indemntlé , 
seulement  des  domstage$  qnl  sont  une  suite  directe  et  nécessalni 
de  l'expropriation ,  et  non  pas  de  ceux  qui  n'en  sont  qu'un  effét 
accidentel.  Ainsi,  comme  l'effet  ordinaire  et  inévitable  d'un  dé- 
ménagement est  d'amener  une  certaine  détérioration  des  meubles 
et  effets  ainsi  transportés  d'un  lieu  à  on  autre,  il  est  Juste  d'en 
tenir  compte  et  de  fixer  l'Indemnité  eu  égard  à  ce  préjudice  habi- 
tuel; mais  d,  dans  nn  ca^  particulier,  par  l'effet  d'un  accident, 
queues  meubles  d'un  prix  élevé  ont  été  brisés,  comme  c'est  là 
un  préjudice  tontaooideDtel,  qui  peut  être  même  eût  pu  être  évité 
par  des  soins  plus  attentifs  et  une  surveillance  plus  assidue ,  Il 
ne  doit  pas  être  pris  en  considération  lors  de  la  déterminalloo  de 
rindemnité  et  doit  rester  k  la  charge  du  propriétaire.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  H.  Delalleau,  n*  449. 

Mais  U  peut  arriver  qu'un  meunier  ait  fait  de  grands 
approvisionnements  de  grains,  et  que  l'expropriation  de  son  usine, 
sarvenoe  quelque  temps  après,  Tobllge  à  revendre  ces  approvt- 

du  sons-préfet ,  du  maire  et  des  parties  InléresséM ,  pour  voir  et  v^riarr 
les  lieu  ;  —  Alieoda  qae ,  sor  l'app'  I  da  joitemoBt  roada  par  le  tribunal 
d«  première  ioataoce ,  la  conr  do  Montpellier  rendit  un  arrêt  îatorlocu- 
totre  pv  lequel  elle  ordonna  une  nouvelle  expertise  pour  mieux  éclairer 
ta  religion;  etqoe,  quoique  celte  oonvelle  opération  eét  élevé  i'iadem- 
aité  k  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  tribunal, 
Béanmeins  l'arrêt  attaqué  n'y  a  pu  eu  d'égard  Attendu  que  la  cour  de 
Blon^Mllier  a  arbitré  et  décidé,  eafait,  d'après  les  documents  et  les  pro- 
eês-veriwàx  qui  viennent  d'être  r^polës,  qae  PindemBilé  par  elle  ac- 
cordée n'excédé  pas  le  dnsmage  que  l'onveilun  de  la  aourcllo  rente 
avait  causé  ao  défendeur;  —  AUendo  qu'en  faisant  ontror  dans  l'iadem- 
oité  accordée  les  frais  de  la  coostroction  d'nn  mnr  jugé  nécessaire  pour 
•ontonir  les  terrains  fjui  bordent  cette  rosto  nonvoUemont  ouverte,  la  conr 
a'a  pwté  ancnae  atteinte  h  rautorilé  administrative,  parce  qu'elle  n'a  rien 
ordoué  ni  sur  la  coastmctiM  ni  snr  le  placemonl  do  co  mnr,  et  qu'elle 
i^ert  bornée  k  déterminer  le  dmamago  qni  en  résultait;  —  Aileadn  que  co 
qui  vient  d'être  dit  snr  le  [mmier  moyen  écarte  1*  deuxième ,  uniqoe- 
ment  fondé  sur  le  prétends  empiétement  de  i'antoriié  jadidaire  snr  le  pou* 
voir  admtnisu-alif  ;  —  D'oU  il  suit  que  U  conr  de  Montpellier,  loin  d'a- 
voir violé  on  fauisemont  appliqué  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  aoe 
Juste  application  ;  ~-  Rejette. 

Du  31  lèv.  t8S7.-C.  C,  eh.  req.-MM.  Harion ,  pr.-CUllaad  de  U  Ri- 
gaadie,  taf.-Lsbeaa(  w.  BéB.-GaBlcmiB|  av. 
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slonnements  à  va  prix  bien  InHrimir  u  prix  d'aebat.  DolUlt  loi 
âlre  lena  eomptide  cette  perte?  H.  Delelletu ,  449,  se  pro- 
nonce pour  )a  Dégatire,  par  cette  raison  que  la  perte,  dans  ce  cas, 
n'est  pas  une  suite  a6«8saire  de  rexpropriation.  «  Cest  comme 
spécnlalenr,  d[t*U,  et  non  comme  proprlétatre  d'on  mooltn  que  ce 
parliculier  éprouve  cette  perte.  L'expropriatfoa  ii*eat  donc  qu'é- 
ventuellement ta  cause  de  ce  dommage»  que  mille  autres  clrcon- 
8  tan  ces  aurtient  pu  également  occasionner.  ■  Mais  nous  croTons 
cette  déelsIOQ  trop  rigoureuse;  le  meunier  avait  leeontestable- 
mentle  droit  de  taire  des  approvisionnements;  en  les  faisant,  nous 
le  supposons,  11  ne  commettait  ni  Imprudence  ni  Iftote  d'aucone 
sorte;  Us  rentraient  même.  Jusqu'à  un  certain  point,  dans  las  né- 
cessités de  son  Industrie;  or,  ces  clrcoutances  étui  données, 
la  perte  subie  par  le  spécnUtenr  se  lie  d'une  manière  telle- 
ment intime  à  celle  du  propriétaire,  qu'il  ne  nous  semble  pas  pos- 
sible de  les  séparer  entièrement.  Ainsi  nous  croyons  que  le  jury 
doit,  pour  la  fixation  de  l'indonnité,  avoir  égard  aux  olrcenstan- 
ees  que  nous  avons  Indiquées. 

4M.  L'art.  50  delaloldu  lOsepti.  1807 porte  qoe,  lorsqu'un 
proprlétatre  ùix  volontairement  démolir  se  maison,  ou  lorsqu'il 
est  forcé  de  la  dàiwllr  poor  eaose  de  vétusté,  il  n'a  droit  à  iodem- 
Dlté  que  ponr  la  valeur  da  terrain  dtttissé,  si  l'alignement  qui  loi 
est  donné  par  les  antoritées  oompétMtes  le  force  è  recaler  sa 
constroction.  Cette  disposition,  spéciale  à  rallgnenent,  n'est  point 
applicable  au  cas  où  le  propriétaire  d'an  bâtiment  partleU«ment 
ex|ffoprlé  le  fait  volontairement  démolir  en  enUer,  ou  est  forcé 
de  le  démolir  pour  cause  de  vétusté. 

ftSV.Uaétéjugé:  l'qoelorsque  le  propriétaire  exproprié  poor 
cause  d'ntlltté  pulillqne  a  négligé  de  comprendre  daes  les  bases 
d'évaluation  d'Indemnité  par  lui  proposées  aujory  certaines  causes 
de  dommages  permanents  résultant  néceesairementderezproprlft- 
tloo,  telles  que  morodlement  de  propriétés,  suppression  de  elA- 
Inres,  altération  dn  sol,  etc.,  11  ne  peut,  ^«s  tard,  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  obtenir  un  supplément  dlndemnllé  à  raison  de 
jces  causes  :  les  tribunaux  sont  Ineompéteats;  que  peu  Importe 
que  ce  propriétaire  ait  Iklt  des  réserves  upresses  devant  le  Jury, 
et  que  celnt-d  ait  maintenu  ow  réserves  pw  sa  dtelslon  (Req. 
la  déc.  1841,  aff.  Kobillard,  C.  llos8etman,V.  Travaux  pnbilcs); 
—3'  Que  l'Indemnité  due  au  proprlétatre  d'une  maison  parUelle 
ment  expropriée  pour  eeuse  d'agrandissement  d'une  roule  dépar- 
tementale ,  ne  peut ,  A  raison  de  l'acquiescement  de  eelui-et  au 
Jugement  d'expropriation,  être  réglée  eu  égard  seulement  au  ter- 
rain dont  s'empare  l'adoilnlstratlon,  comme  celle  qui  serait  due  à 
celui  qui  dtaiollt  volontairement  sa  maison  on  q^  est  eontnlnt  de 
la  démolir  è  cuise  de  vétusté  ;  qu'en  conséqueoeé,  le  Jury  procède 
légalement  en  attribuant  ft  ce  propriétaire,  outre  nue  Indemnité 
pour  prix  de  l'emplacement  cédé  à  la  route,  une  antre  Indemnité 
pour  dépréciation  de  la  nulson.  (Rej.  IS  janv.  1814}  (1)  ^  — 
5*  Que  la  décision  du  Jury  qui  accorde  une  Indemnité  complète  et 
définitive ,  tant  pour  la  valeur  ia  terrain  exproprié  que  pour  la 
dépréciation ,  est  régulière  eucore  qu'Ole  donnerait  acte  b  l'ex- 
proprié de  la  réserve  par  lui  faite  de  demander  des  dommages-In- 
térêts auxquels  pourraient  donner  Heu  des  événements  éventuels 
et  Incertains  (Rej.  3  déc.  1846,  aff.  Cbauvln,  D.  P.  47. 4. 347). 

%99.  SI  l'expropriation  partielle  d'an  Immeuble  entraîne 
souvent  la  déprédation  de  la  portion  restante,  souvent  aussi 
cette  même  portion  doit ,  par  salle  de  l'exécution  des  trav«ix 
pour  lesquels  l'expropriation  a  été  requise ,  acquMr  une  valeur 
supérieure  à  celle  qu'elle  avait  auparavant.  C'est  là  un  élément 
dont  11  semble  Juste  de  tenir  compte  poor  l'évaluation  dn  préju- 
dice et  la  fixaUoB  de  Pindemnllé.  A  cet  égard ,  l'art.  54  de  la  loi 
du  16  sept.  1807  disposait  en  ces  termes  :  <  Lorsqu'il  y  aura 


(1)  (Préfet  da  Var  C.  Verlaqae.)  —  U  cooa  ;  —  Alteada ,  «or  1«  pra  - 
Diermo|eD,  que  l'arL  50  de  la  loi  da16  sept.  1807  u  borne  à  la  va- 
leur do  terrain  déiaiseé ,  l'indemoïté  à  allouer  an  propriétaire  de  la  mei- 
SOB  dont  on  est  forcé  de  reculer  la  coostructioa  par  tuile  d'alignemnt,  que 
dans  les  denx  cas  qu'il  spécifie  :  l»  lorsque  ce  propriéiiire  f^t  ToteoUi- 
rement  démolir  sa  maison  ;  V  lorsqu'il  «et  forcé  de  la  démolir  pour  cause 
de  vétusté;—  Que,  dans  l'espèce,  ii  n'a  été  cousuié  ni  que  U  m&ïi'OD  de 
Verlaque  ait  été  démolie  pour  cause  de  véiosté,  si  qae  cette  démolition 
ait  été  volontaire  de  la  part  da  propriéuire ,  puisque  le  conseniement 
deané  par  lui  à  retpropritlioa  deauadéa  poor  ragraBdiisement  de  la 
fpaia  déparlemutale  a*  7,  ef  resécollon  qa'U  y  a  donnée,  pe  saarsisst 


lieu  en  même  temps  à  payer  one  Indemnité  à  an  propriétaire  pour 
terrains  occupés ,  et  à  recevoir  de  Inl  une  plns-valne  pour  des 
avantages  acquis  à  ses  propriétés  restâmes,  U  y  aura  oompee- 
satlon  Jasqu'à  concurrence;  et  le  surplus  seulement,  selon  les 
résultats ,  sera  payé  an  propriétaire  ou  acquitté  par  lui.  »  Ainsi 
la  loi  de  1807  prescrivait  la  eompensaUon  de  la  irtus-value,  non- 
seulement  aveo  la  déprtclaUou  résultant  du  moretilement,  mais 
même  aveo  la  valeur  Intrinsèque  de  la  poriton  frappée  d'expro- 
priation. Elle  allait  Jusqu'à  supposer  que,  par  l'effet  de  œUe 
compensation ,  le  propriétaire  eiproprlé  partiellement,  an  Uni  de 
recevoir  une  Indemnité ,  pourrait  être  obligé  d'en  payer  use. — 
Et  11  a  été  Jugé  que  l'art.  54  de  la  loi  du  16  sept.  1807  n'a  pas 
été  abrogé  par  la  lot  du  8  mars  1810 ,  nJ  par  Part.  10  de  la 

,  cbarte  ;  qu'ainsi  l'indemnité  due,  soit  pour  le  terrain  oeeupé,  soK 
pour  dépréciation  dn  terrain  restant,  pouvait,  sous  Peoqdre  de 
ces  dernlèra  lois,  être  diminuée  par  la  pius-value  que  Pad^nls- 

;  tration  prouvait  résulter  des  travaux  entrepris  en  faveur  du  terrain 
exproprié  (Req.  23  Janv.  1830,  aff.  Tristan,  V.n°  34). 

Lors  de  la  discussion  de  la  lot  du  7  JullI.  1835  dans  les  deux 
chambres ,  cette  question  dut  naturdlement  se  présenter.  Ne 
fut  l'objet  d'asses  vives  contestations.  Le  projet  posait  le  principe 
de  la  compensation  de  Itndemnlté  avee  la  plus*valae  éveutneBe 
qui  peut  résulter  de  i'exéeution  des  travaux ,  soit  pour  le  redaat 
de  la  propriété,  soit  pour  d'autres  fonds  voisins  appartenantes 
même  propriétaire.  H.  Martin  (du  Nord]  tteva  contre  ce  s^tnn 
de  graves  objectioos.  «  Nous  nous  sommes  demandé,  dit-tt  dans 
son  rapport  (V.  Mon.  37  Jaav.  1835,  p.  31  s),  comment  apov^ 
ralt  se  fiiire  qu'an  propriétaire,  dépossédé  d'une  partie  du  tcrraia 
qui  lui  appartient ,  fût ,  à  raison  de  ta  plus-vaine  du  sarplns,  privé 
de  toat  ou  partie  de  son  Indemnité,  lorsque  son  voisin ,  qui  auraX 
conservé  sa  propriété  intacte,  ne  serait  lAligé  à  aneoe  sacrlfiea 
à  ralM»  des  avantages  que  devrait  lui  proenrer  le  caul  se  le 
ebemin  projeté;  nous  nous  sommes  demandé  si  le  proprléun 
qui  cultive  son  champ ,  et  qui  n'a  d'autre  ambition  qw  de  le 
irausm^re  à  ses  «itaats  pour  qulls  trouvent,  eomme  Ud,  dav 
ses  produits  annuels ,  des  ressources  poor  leur  tunlHe,  seraK 
Indemnisé  de  la  perte  qull  éprouve  par  la  prise  de  poasessioe , 
ui  nom  do  PËtat ,  de  la  molUé  de  sa  propriété ,  parce  que  raalre 
moitié  paraîtrait ,  aux  yeux  du  Jury,  devoir  acquérir,  ten  ta 
même  proportion ,  une  aogmentatlou  de  valeur  vAwile,  dout  A 
ne  pense  à  tirer  aucun  profit.  D'un  autre  cêté,  la  pradenee  permet- 
le  d'eqiérer  que  des  bommes ,  tels  capidiles  qO'lls  soieni ,  p^ 
sent  avec  Justice  arriver  à  i'apprédatlou  de  cette  pine-valae!  B 
est  des  entreprises  qol  donnent  à  ceux  qui  les  ont  conçues  iei 
plus  brillantes  espérances,  et  11  n'est  pas  rare  qu'elles  saM 
erueDement  démenties.  SI  pourtant  l'estimation  de  la  plus-valse 
a  été  faite  sons  l'Inspiration  de  ces  Illusions,  est-il  Juste  que  le 
propriétaire  dépossédé  soit  victime  de  l'erreur  de  ses  Juges,  lors- 
qu'une funeste  réalité  les  aura  dissipées?  Proeédera-t-on  alon  à 
une  nouvelle  estimation?  Le  prc^rlélaire  lerouvren-l-H  une 

-  porUon  queloonque  de  rindemnlté ,  dont  une  première  opénlien, 
toute  conjecturale,  l'avait  privé  mal  à  propos?  lïons  m  crofoui 
pas  qu'aucun  système  puisse  obvier  à  ces  Inconvéoleau,  à  ces 
Inégalités,  à  ces  Injustices.  » — H.  Legrand ,  commisaairv  du  rei, 
répondait  à  ces  ot4eeUon8(V.  Blon.,  t6ûi.)  delà  maulèreeulvame: 
«  Si  les  partlcnliers  ne  venaient  réclamer  que  la  valeur  la  lilnsèqw 
di^  terrahi  néeessaire  aux  travaux ,  de  notre  cêté,  nous  ponn«m 
renoncer  à  notre  droit  de  plus-value.  Mais  lorsque ,  Indépendam- 
ment  de  cette  valeur.  Ils  rédsment  une  foule  d'Indannltés  ac- 
cessoires ,  en  opposant  une  foule  de  causes  de  molns-vniM,  eene 
ment  n'aurions-nous  pas  la  bculté  de  faire  valoir  à  noir»  tair  la 
plus-value?  Ce  que  nous  voulons ,  c'est  que  l'Indemillé  ee  csm- 


équivaloir  à  la  démolition  spontanée  que  supposa  Tartide  préoU,  * 
que ,  par  conséquent ,  il  ne  se  trouvait  dans  aocoa  des  cm  fiévm  pr 

la  loi; 

Attendu,  snr  le  deuxième  moyen,  que  le  Jury  a  statué  sur  le  siri|riM 
eonteité  entre  les  parties, en  réglant  le  montant  del'indenBilépvaltn 
carré;  qu'il  n'y  avait  point  de  contestation  sur  la  contenaMa  tamaU 
exproprié  ;  que,  dM  Ion,  le  montant  de  l'indemnité  a  été  réglé  £wmmm- 
niére  certaine  et  définitive  ; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  ilédriin 
du  jary  d'esproprjatioa  do  Dragnignao,  du  26  oet.  1843. 

Du  15  Jaav.  1844.-C.  C.,  ci.  dv.-MH.  PntaltSf  i-  fc.-HeB»,f«;  • 
PasflMifi  'T*  fiée.,  c  «vf.-Vcrditre,  av. 
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pOH  4e  la  vatear  da  terrain  d'abord ,  puis  de  la  balance  des 
iacoBvénleats  et  des  avantages  qne  ^opération  pebt  apporter  an 
reste  de  la  propriété.  Ainsi ,  nous  disons  aa  Jary  :  Vods  deves 
lealr  aussi  quelque  compte  des  avantages  que  nous  pouvons 
procurer.  > 

On  voit  qne ,  par  cette  réponse ,  l'oratear  du  gonvemement 
Mlénualt  notablemeol  la  portée  de  la  proposiilon  primitive.  C'est 
ilans  cet  esprit  qae  fut  rédigé  l'art.  51  de  la  loi  de  1833.  «  Si 
rexécullon  des  travaux,  portait  eetarUcle,  doit  procurer  une 
augmentation  de  valeur  Immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la 
propriété ,  celte  augmentation  pourra  <tr«  prise  en  eofisldératloo 
dans  révalualiOD  de  l'indemnité.  »  —  D'après  les  explications 
qui  furent  données  par  M.  Legrand  à  la  cbambre  des  pairs 
(V.  Mon.  14  mai  1833,  p.  1351  ),  eet  article  ne  devait  Jamais 
permettre  de  rien  retrancher  k  l'Indemnité  représentative  de  la 
valeur  vénale  da  terrain  exproprié;  il  donnait  senlement  au 
gouvernement  le  moyen  de  contre- balancer,  dans  l'intérêt  du 
trésor,  les  prétentions  des  propriétaires  qui  souvent  réclamaient , 
pom  prétexte  de  dépréclaUon  ou  poor  d^auires  causes  accessoires, 
un  capital  double  on  triple  de  rindemnlté  principale.  «  La  plus- 
value,  disait  cet  orateur,  n'est  pas  une  arme  oOéDStve,  c'est  bien 
pluiét  une  arme  défensive ,  à  l'aide  de  laquelle  nous  réslttons  & 
des  préteotinn!!  queltiu<'fof3  Immodérées.» — Cet  art.  51  a  passé 
dans  la  loi  du  3  mal  1841,  mais  avec  une  modification  dans  les 
termes-,  au  lieu  de  ces  mois  :  poutra  4tre  prise  en  considération, 
le  nouvel  art.  M  dit  :  tera  prise  en  considération.  Ce  change 
ment  de  rédaction  parait  convertir  en  une  disposition  impéraiive 
ce  qui  n'était  auparavant  qu'une  simple  faculté }  Il  semble  en 
résulter  que  le  Jury  daiinécettairemeut  prendre  la  plus-value  en 
considération.  Et  toutefois  M.  Jaoberl,  ministre  des  travaux 
publies ,  (disant  remarquer  &  la  chambre  des  pairs  que  celle 
expression  f>rù«  m  coniidération  est  dé}à  par  elle-même  bien 
vague ,  expliquait  ainsi  la  substitution  du  mot  tera  aux  mots 
pourra  eire:  m  C'est  une  amélioration  au  système  absolument 
défectueux  de  la  loi  de  1833,  qui  avait  accumulé  les  incertitudes 
en  disant  :  pourra  être  pritt  en  considération;,  mais  ce  n'est  pas 
une  prescription  législative ,  ce  n'est  qu'une  /eoommandaUon , 
une  apostille ,  en  qneiqne  sorte ,  pour  le  Jury.  » 

Le  gouvernement,  du  reste,  aurait  voulu  que  ta  lot  all&t  pins 
loin  :  11  proposait  de  faire  dire  à  l'art.  5t  que,  si  l'exécution  des 
travaux  publics  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  Immé- 
diate et  spéciale  au  montant  de  la  propriété,  celte  augmentation 
pourra  être  compentée  m  loMf  ou  e*  partit  avec  le  montant  de 
rindemnlté.  U  serait  résulté  de  cette  rédaction  que  l'Indemnité 
aurait  pu,  par  Teffet  de  la  plus-value,  être  réduite  à  xéro.  Cette 
proposition  fat  repooisée,  et  dans  la  discussion  qui  en  précéda 
le  rejet,  11  fut  reconnu  que  si  la  plus-value  pouvait  être  opposée 
aux  réclamaUoDfl  basées  eor  la  molns-vaiue ,  l'Indemnité  princi- 
pale, celle  qui  représente  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  de- 
vait toujours  être  Intacte.  Ce  fut  en  ce  sens  que  s'exprimèrent 
avec  force  notamment  UH.  Portails,  le  président  Boyer,  Ville- 
malD,  Daanaat(V.  Mon.  10  mal  1840,  p.  890  et  991}.  llsârent 
remarquer  qu'on  ne  pouvait,  en  échange  d'une  chose  certaine, 
d'une  portionde  propriété,  donner  à  Texproprlé  seulement  la  plus- 
value  qui  doit  résQller  des  travaox  à  exécuter,  c'esl-à-dlre  une 
chose  future,  Incertaine,  éraitueUe;  qoe  ce  seridt  contraire  è 

(1)  (Hanaire  et  Anpay  C  prélat  de  la  Seine.)— Là  con  (apr.  déi.  en 
ch.  du  tons.)  ;— Vn  les  art.  58, 1 5,  et  5t  de  U  loi  da  7  Joili.  1833  i  — 
Atttndu  qn'aai  termes  de  l'art.  38,  g  3,  de  la  loi  de  7jaiU.  1333,  la 
mission  du  jory  dVypropriatioo  est  de  fixer  te  SHntaat  de  la  juste  et  pr/a- 
labto  indemoile  qui,  suivant  les  art.  9  de  la  charte  et  543  e.  civ.,  «st  due 
aa  propriétaire  de|Mf>é<té  pour  eau»  d'atiiilé  pobliqne  ;  —  Qne  celte  iu- 
demmité  te  compose  d'éléments  divm,  dont  In  nu  sont  cerlaias  ci  po- 
«itifs ,  et  les  «ulru  tombent ,  par  leur  nature,  dao>  le  domaine  d'une  éqni- 
talilo  appriciatioD  ;  —  Qu'ainsi ,  outre  la  valeur  «éoale  et  exIrÏMéqne  de 
rimmeublt  tournis ,  en  font  oa  ei  partie ,  à  l'expropriaUoB ,  outre  les  dé- 
penses soit  de  d^molîUon ,  soll  de  nesMlnction  qui  toat  Béceuaim  pour 
.coordonner  la  partie  restante  de  rimmeuMe  à  la  destination  fttare  det 
titvx  t  ou  pour  le  rétaUir  dans  un  état  conTeoable  et  utile  d'exploitation , 
le  propriétaire  dépostédé  a  le  droit  de  faire  entrer,  daai  la  demande  d'in- 
demnité ,  un  prix  quelconque ,  toit  de  convenance,  soit  d'afl'eetioa ,  toit 
de  moins-vaine,  qn'il  est  ■aturellemeet  enclin  à  perler  at  d«ih  de  tes 
i«tles  limites;  —  Attendu  qw  ^rst  tatqarsBeat  pear  offiir  an  ivj  ta 
fOBtve-poidi  à  l'exagération  pnhfehle  de  cMe  ptrtie  de  l'iadcmnilé,  f«o 
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tous  tes  principes  en  matière  de  compensation,  contraire  de  plus 
i  ce  principe  fondamental  que  l'indemnité  doit  être  pria'ablef 
qn'eofln  l'exproprié,  pour  Jouir  de  cette  plus-va^ue  piéMimér, 
serait  souvent  obligé  de  faire  exécuter  des  travaux  coûteux,  peut- 
être  d'empranter,  et  qne,  par  suite,  11  pourrait  lui  arriver  de  se 
trouver  dépouillé  de  sa  propriété  sans  aucune  indemnité. 

En  présence  de  cette  discussion,  qui  forme  pour  la  disposition 
dont  il  s'agit  un  commentaire  décisif,  il  n'est  pas  possible  de  mé- 
connaître le  sens  et  la  portée  que  la  chambre  des  pairs  entendait 
loi  donner.  Ce  même  art.  51  fut  ensuite  adopté  par  la  chambre 
des  députés  sans  aucune  modifloatlon.  Mous  devons  faire  remar- 
quer qu'on  nUMnbre  de  cette  chambre,  M.  Dumon.  ayant  proposé 
d'ajoater  à  cet  artide  les  mots  suivants  :  pour  compenser,  lUl  y 
«  Iiett,  la  «oms  oofiie  du  reitant  de  la  propriété,  qui  précisaient 
la  pensée  exprimée  an  sein  de  la  chambre  des  pairs ,  cet  amen  • 
dément  fut  rejeté.  Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  rejet ,  dont 
les  molib  n'apparaissent  pas  et  qui,  d'ailleurii,  peut  s'expliquer 
pu*  des  raisons  diverses,  que  la  chambre  des  députés  ait  entendu 
repousser  la  pensée  exprimée  par  l'amendement  et  donner  è  l'art. 
51  un  autre  sens  que  celui  qu'y  avait  attaché  la  chambre  des  pairs. 
—  H.  De|f>lleau ,  n*  438 ,  se  prononce  également  pour  cette  In- 
terprétation, qui  lui  paraît  ressortir  des  diverses  discussions  dont 
fart.  51  fut  l'objet.  U.  Herson,  au  contraire,  avance  (n*  462), 
sans  toutefois  donner  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  assertion, 
que  l'exception  de  plos-v^ue  n'a  pas  été,  lors  de  la  discussion  de 
1841,  considérée,  ainsi  qu'elle  l'avait  élé  en  1833,  comme  seu- 
lement opposable  &  la  demande  formée  par  l'exproprié  pour  dé- 
préciation du  restant  de  la  propriété.  ■  11  résulte,  dit  cet  auteur, 
de  la  discussion  de  1841,  qne  la  plus-value  doit  être  on  des  élé- 
ments de  l'estimation  de  l'Indemnité  principale  do  fonds  en  lui- 
même,  etén  l'atténuant.  »  Et  cependant  M.  Herson  enseigne  que 
l'État  ou  i'adminislrallon  n'est  Jamais  fondé  à  refuser  h  l'expro- 
prié une  indemnité  quelconque  sous  prétexte  de  plus-value,  quel- 
que considérable  qu'elle  puisse  être.  Ces  deux  propositions  nous 
paraissent  contradictoires.  Si  la  plus-value  peut  compenser  une 
partie  de  l'indemolté  principale,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne 
pourrait  pas  la  compenser  tout  entière;  et  vice  vend  si  elle  ne 
peut  pas  compenser  l'Indemnité  principale  loutentière,  on  ne  s'ex- 
plique pas  fadiemeDi  comme»  elle  pourrait  l'atténuer.  M.  Hersoi 
ne  noua  parait  donc  pas  conséquent  avec  lui-même. 

'  La  coor  de  cassalloo  a  consacré  l'interprétation  qne  nous  avoua 
adoptée  en  décidant  :  1*  que  l'indemollé  pour  cause  d'expropria- 
tion publique  se  compose  d'éléments  divers  dont  les  ans  sont 
certains  et  positifs,  tels  que  la  valeur  vénale  et  Intrinsèque  de 
l'immeuble  OB  de  la  partie  de  l'immeuble  exproprié,  les  dépenses 
soit  de  démolition  ,  soit  de  reconstruction  qui  sont  nécessaires 
pour  coordonner  la  partie  restante  de  l'immeuble  à  la  destination 
des  Iteax  ou  pour  la  rétablir  dans  un  étal  convenable  et  utile  d'ex- 
ploitation; les  autres  qui  tombent  dans  le  domaine  d'ane  équita- 
ble appréciation,  tels  que  le  prix  qui  résuite  de  la  convenance , 
de  l'alTectlon,  de  la  molns-value  :  les  premiers  doivent  entrer  dans 
la  fixation  de  rindemnlté  sans  aucune  considération  de  la  plus- 
value;  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  seconds  que  la  prise  en  considé- 
ration de  la  plus-value  est  autorisée  (Cass.  38  août  1 839)  (t  )  ; — 
S*  Qne  l'art.  SI  de  la  loi  de  1841  qui  ordonne  de  tenir  compte, 
dans  rêvaluailon  de  l'indemulté,  de  la  plus-value  que  les  travaux 


réqaence  oéceuaire  de  rexproprîtiioo  mPme,  ni  autorisf  h  comp^nsfr  et 
absorber  celte  indemnité  par  le  montant  arbitraire  et  ind^Bai  d'une  plot- 
vaine  purement  conjectorale,  incrrlaiiie,  ri  qui  pourra  être  démentie  par 
l'événement;— Et  aUendu  que  ,  dans  i'esp«i-e,  le  jury  spécial  du  dépâr- 
temeat  de  la  Seine ,  ssss  même  exprimer,  dans  sa  déciFion ,  qu'il  «fit  re- 
conan  que  rcsécctioa  des  Iravaux  riét  procurer  au  tf  étant  de  la  propriété 
tae  ai^rataU»  de  valeur  immédiate  et  spéciale,  n'a  adjugé  aux  damas 
Hanaire  et  Appay  qa'uae  iadnsnité  de  6,000  fr.  «  peur  le  cas  oè  l'an- 
lorité  les  empêcherait  d'élever  le  mar  de  face  et  les  contiradloas  aon- 
vellM  à  la  hanteur  «  suivant  la  forme  des  constructiont  qni  existent,  » 
ri  qu'il  n'a  d'ailleurs  fixé  h  levr  profil  le  montant  é'aneuoe  indemnité 
réeUe  tt  positive  t  —  Qn'cn  cela ,  le  jurv  a  lait  début  à  «a  mission  lé- 
gak ,  Hidlait  de Aaei  le  BoataM  de  Pindeanité  d'expropriation  dee  ans 
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dolveot  procanr  an  restant  de  la  propriété .  D^aotorise  pas  le 
Jury  à  n'atloaer  aucaoe  lodeoiDUé;  qu'aiosl  la  déclsHm  du  jury 
<\iii,  sous  préleile  que  cette  plos-valae  équivaut  au  préjudice  ré- 
sultant de  rexproprl&UoD ,  réduit  l'indemnité  à  néast ,  est  aulk 
(Cass.  S8  lév.  i848,  aff.  Bardout,  D.  P.  48. 5. 186}. 

Do  reste,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  le  principe, 
Il  mut  bien  reeoDDattre  que  le  Jury,  étant  appréciatenr  souverain 
des  Indemnités  dnes ,  pourra  loDjoors  faire  os  ne  pas  faire  les 
compenuilODS  que  bon  lut  sembler»,  et  que,  poorva  qu'il  n'aille 
pas  jusqu'à  réduire  les  indemnités  i  séro  »  11  loi  sera  toujours 
facile  d'abriter  des  Itlésalllés,  une  fausse  Interprétation  de  la  loi  » 
sons  rinvlolabillté  de  ses  appréclatloos  de  hit.  11  n'en  était  pas 
moins  Important  de  mettre  en  lumière  le  véritable  sens  dee  règles 
auiquelies  11  est  tenu  en  conscience  de  conformer  ses  décisions. 

5M.  Pour  que  la  plus-value  puisse  être  prise  en  considéra- 
tion, ii  est  oécessalre,  aux  termes  de  Part.  M,  qu'elle  soit  te» 
médiate  et  ipéciale.  —  Des  explications  furent  demandées  sur  le 
sens  de  ces  expressions.  Voulait-on  Indiquer  par  le  mot  irnmi- 
diat9  une  plns-value  qui  dât  se  mailleeter  au  moment  même  de 
l'eiproprlatlon?  La  disposition  alors  devenait  Inapplicable,  car 
la  plos-valne  ne  pourrait  se  manifester  que  lorsqn^les  travant 
seraient  termloés.  —  M.  Devalnet,  rapporteur,  répondit:  ■  La 
commission  n'a  pas  entendu  qo'anssltèl  que  le  terrain  serait  pris, 
on  dirait  au  propriétaire  :  Vous  avei  une  plos>valae.  Mais  si  vous 
prenez  une  partie  d'un  terrain  pour  percer  une  rue,  la  partie  du 
terrain  qui  reste  reçoit ,  par  suite  du  percement  de  la  nie ,  nne 
plus-value  mmédiaUt.  Ce  que  la  commission  n'a  pas  voulu ,  c'est 
qu'au  bout  de  dix  ans  on  pût  venir  dire  an  propriétaire  :  VoUà 
des  travaux  tilts  qui  ont  procuré  une  plus-value  &  vos  propriétés  ; 
vous  devei  en  tenir  compte...  Par  Pépltbète  de  »p4oiaU ,  on  veut 
faire  entendre  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  plui*va)n6  do  restait  de 
la  propriété  dont  une  partie  est  expropriée ,  et  non  de  la  plus- 
value  des  fonds  voisins.»— Jugé:  I"  que  la  plus-value  résultant 
pour  nue  maison  du  prolongement  d'une  rue  doit  être  répotée 
tpéeiaie  dans  le  sens  de  l'art.  91  delà  loi  du  7  JuUl.  18S3,  par 
cela  seul  que  celte  maison ,  après  rexéeutlon  des  travux ,  ne 
formera  plus  encoignure  eomme  avant  (Réf.  S6  mai  1840,  aff.^ 
Hanolre,  T.  n*  639);  —  S*  cette  plot-voloe  doit  aussi 
être  réputée  tmm^dtotf  dans  le  sns  du  même  ortiele ,  lorsqu'elle 
doit  résulter  du  fait  même  de  la  démolition  de  la  partie  de  cette 
maison  qui  a  été  expropriée,  et  que  eette  démolition  doit  être 
effeciuée  par  l'indenoltalre  lui-même,  qui  l'a  demandé  (même 
arrêt). 

Les  dispositions  générales  de  la  loi  du  S  mal  1841 ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  sont  applicables  aux 
expro|HlaUons  pour  cause  d'élargissement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication ,  lorsqu'elles  se  concilient  avec  ta  loi 
spéciale  du  31  mal  1856;alDSi,  la  plus-value  acquise,  par  suite 
de  rexéeutlon  des  travaux,  au  terrain  d'un  exproprié,  peut, 
par  applicaiiOB  de  Tart.  Kl  delà  loi  du  S  mai  1841.  être  comptée 
en  déduction  de  l'Indemnité  à  laquelle  11  a  droit  (Cass.  14  déc. 
1847,  air.  préf.  de  l'Eure,  D.  P.  48. 1.  ISS). 

••1.  Un  membre  de  la  cbambre  des  députés,  M.  Couturier, 
avait  demandé  que  l'on  ajoul&t  à  l'art.  51  le  paragraphe  suivant  : 
«  SI,  lors  delà  flxatloo  de  l'iodemoité,  le  Jury  a  pris  en  considé- 
ration l'augmentation  de  valeur  du  restant  de  propriété,  et  qu'a- 
près cette  fixation  les  travaux  ne  s'exécutent  pas,  oo  soient  or- 
donnés sur  de  nouveaux  plans,  dans  ce  cas,  le  propriétaire 
exproprié  pourra  demander  que  l'indemnité  à  laquelle  II  avait  droit 
soit  fixée  par  le  Jury,  d'après  les  éléments  qui  résultent  du  nou- 
vel éUt  de  choses  »  (V.  Hon.  S  mars  1841,  p.  539).  —  Cet 
amendement,  soua-amendé  par  M.  Durand  de  Romoraotln,  qui 
voulait  qoe  le  jury  exprim&t,  dans  la  fixation  de  riodemnité,  la 


proprUtaires  dépossédés  :  ce  ani  cooslitue  nae  violation  de  l'&ri.  58,  S  3 , 
et  nae  fansse  application  de  rarf.  51  de  U  loi  eitée^  —  Saai  qu'il  toit 
befoio  de  s'oceoper  des  «uItm  moyens  du  poiveiî  —Casse. 

Do 38  aoAll839.-G.  C,  ch.  civ.-MH.PortaUs,l«pr.-Qoéqwl,  lap.- 
Tarbé,  ar.  gén.,  c.  coDr.-BipaoU  et  Ficbet,  av. 

(1)  Eipie*  :  —  (Lille  civile  C.  «mie  Charpentier.)  —  Le  cbemio  de 
ferde  Villws-Coltereu  an  Pert-anx -Perches ,  devant  trarerser  laforCt 
4e  Rc(x,  appartenaet  fc  la  coaronu ,  le  comte  Qurpeaiier  conee^aiM- 
■aifc,  a  an^né  l'Etat ,  comme  nn-propriéiaire,  et  la  liste  dvUe,  w  sa 


portion  afférente  à  la  plus-value,  et  que  la  demande  fftt  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  a  été  rejeté  comose  leapraUcaMe. 

—  Le  rapporteur  a  fait  observer  que,  dans  les  cas  les  pins  or- 
dinaires, le  droit  de  rétroceeelon  qui  est  accordé  an  preprfét^re 
par  l'ari.  60  suffirait  pour  répondre  à  toolee  les  éventaolHés; 
que  si,  dans  quelques  cas  spéciaux  très-rares,  ce  dnrit  n  poovalt 
pas  être  exercé,  il  pourrait  y  avoir  Ilea  à  deo»ndcr  un  dédom- 
magement, aux  termes  du  droit  commun  ;  nuis  que  certainement 
Il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  èdenander,  trois,  cinq,  dix  us  après, 
une  évaluation  de  ce  qne  valait  l'immeuble  à  l'époque  et  le  pre- 
priétaire  aurait  été  exproprié. 

•09.  Si,  dans  la  prévoyance  de  l'exprepriatlw,  on  avait  ré- 
glé d'avance,  par  un  acte,  l'indemnité  à  laquelle  elle  dosnerail 
lieu,  les  parties  seraient  tenues,  révénement  prévn  veaontèse 
réaliser,  de  se  eonfonner  au  règlemeot  intervena  (ord.  cou* 
d'&i.  S  Juin.  1823,  M.  de  Grouseilhes,  rep,  aff.  Debanul). 

•OS.  L'État,  comme  propriétaire  exproprié,  n  les  «éoee 
droits  4  une  Indemnité  que  le  partlcniler,  alors  même  que  l'ex- 
propriation serait  prononcée  an  profit  des  omoeMlonnafrei  de 
travaux  publies  (d'un  cbemln  de  fer),  au  droMs  desquels  rEtat 
se  trouvera  substitué  aux  termes  de  laconeessien  :  IcseoBventiom 
intervenues  entre  ces  ooncessioaDaires  et  le  goavememenl, 
comme  administrateur ,  ne  peuvent  nullement  allBCtcr  les  pro- 
priétés de  l'Elat,  lesquelles  denHorenl  gouvernées  par  les  règles 
du  droit  commun.  —  En  conséquence,  le  Jury  qui,  aront  à  déter- 
miner rindemnité  due  è  l'État  dépossédé  pour  la  oonfeetloa  d'un 
chemin  de  fer,  n'évalue  eette  Indonolté  qne  d'après  la  perte  du 
revenu  de  rtmaseubie,  sans  égard  è  la  valeur  de  la  proprléié,  et 
convertit  les  sommes  è  payer  en  redevances  aundies  équiva- 
lentes au  revenu,  payables  seulement  Josqu'ai  temw  de  la  con- 
cession, fait  une  OxaUoo  illégale  (Cas*.  19  «He.  18S8,aff.  préCel 
de  Seine^ise,  T.  n«  62S-8*). 

{  S.  —  indewniW      à Ptumfirmti^r,  à Tiungsr,  AostHfw 
•voit  sur  INMOHuble  «m  àntt  ^kMbÛMUom, 

••4.  «  Dans  le  cas  d*«w/ViHi,  porte  rort.  39,  $  t,  unesenle 

indemnité  est  fixée  par  le  Jury,  eu  ^rd  è  la  valeur  totale  de 
l'immeuble;  leniFpropriétalreetrusofruitierexercenLlenrsMis 
sur  le  montant  de  l'Indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  âoee.  ■ 

—  Ainsi  le  droit  de  l'usufruitier  se  borne  à  Jouir  dee  int^êts  de 
rindemnité.  —  Oo  avait  proposé,  lors  de  In  dlscasslon  de  U  lai 
de  183S,  de  foire  taire  par  le  Jury  deux  parts  du  capital  qui  re- 
présente la  valeur  de  Plmmeuble,  l'une  pour  l*unfntlUer,  rentre 
pour  le  propri^re.  Hais  ce  système  oontrariolt  eompUMeneut 
les  principes  du  code  civil  sur  l'usufruit,  et  livrait  à  reuan  i» 
Jury  des  qoestloas  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort,  notaasMnt 
rapprêeiatlon  de  la  durée  probable  de  l'exlsteDoe  de  PusnAni- 
lier,  rexanen  des  chances  de  vte  ou  de  mort,  qui,  dons  ce  sys- 
tème, Influent  nécessairement  sur  la  fixation  de  rindeButté.  Les 
vrais  principes  de  la  matière  ont  été  exposés  nree  beaucn^  de 
force  et  de  nettstê  par  M.  Legrand,  dont  les  orguBenta  finirent 
par  triompher  de  la  résistance  que  le  système  de  llndem^ 
unique  éprouva  d'abord ,  notamment  à  la  chambre  des  pairs 
(V.  Hon.  14  mal  1833,  p.  ISKO).  —  Décidé  qne  U  dècWen  du 
jury  qui,  ayant  à  liquider  l'indemnité  due  pour  rexpropriatton 
d'une  fbrêt  grevée  d'un  droit  d'usufruit,  fixe  d'abord  nne  seule 
iDd«nnlté  eu  égard  à  ta  valeur  totale  de  l'immeuble,  el  distingue 
ensuite  sur  cette  indemnité  la  part  affectée  à  la  voleur  du  sol  et 
celle  qui  représente  la  valeur  de  la  snperBcle,  ne  peut  pas  toe 
réputée  avoir,  par  eette  dernière  dispc^ltion,  établi,  eontnlre- 
menl  i  lo  toi,  deux  Indemnités  distlacies  afférentes  l'une  an  nu- 
propriéttireetrautreàrnsufrQltler  (ReJ.4  avril  1838)(1). 


qnaiiK  d^unimitièn,  poer  voir  piosoocer  l'exprepriatMo  peurtAt 
publique. —Sor  eette  auigMttioa,  l'&lat,  en  la  penwaHdn  HéMda 
dipartMunt,  a  taii  d<fanl  i  1»  cemte  de  Boady,  intendant  ginâaldi  la 
liste  civile ,  a  seul  comparu.  —  Cependant  un  jagemsut  du  irflisnil  de 
&oissoDS  a  déclaré  l'expropriatiM ,  et  auiitét  le  jary  s'est  réiai  pw  pr^ 
ciAtt  h  la  UqaidalioD  de  nademoilé.  —  Sa  décuioB,  eu  dote  du  14  déc 
1837,  en  à  fixé  la  quotité  &  11,SO0  fr.  avec  teoneiitieB  nivaato:  «la- 
qMlle  iodemahé  est  apidic^le,  uvoir  :  pnr  3,500  fr.  à  la  valear  du 
M^,  ot  pour  8,000  fr.  a  la  mpetfioie.  »~Le  mtae  jour,  k  miiistisl  éh 
reeteu  du  jury  d'expropriatiM  0  nnéu  son  orêonnonco  d'eiMiaam 
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«Oft.  «  L*asurniUler,  dit  Fart.  39,  $  3,  sera  tenu  de  donoer 
UBtloo,  les  père  et  mère,  ayant l*iuo(rult  légal  des  btens  de  leurs 
eofanls ,  en  seront  seuls  dispensés.  »  —  L'obligation  de  foarntr 
caulioD  existe  (sanf  le  cas  d'exception  préva  par  ta  loi},  alors 
même  que,  par  le  titre  constltallf  de  son  droit,  rusalroitler  en  a 
été  dispensé.  «  Lorsqu'un  testateur,  a  dit  H.  Martin  (du  Nord), 
a  donné  la  propriété  à  l'un  et  l'usufruit  à  l'autre,  11  a  pu  dispen- 
ser l'usufruitier  de  donner  caution,  parée  que  la  nalnre  même  de 
rimmeuble  sonmlsftl'osnfmUapu  loi  faire  penser  que  les  droits 
du  no-proprlétalre  ne  pourraient  être  compromis.  Hais  quand, 
par  suite  de  l'expropriation,  une  somme  d'argent  est  substituée  à 
l'inmeoble,  tous  sentei  que  la  convention  première  ne  peut  plus 
être  suivie.  Le  cas  de  l'expropriation  n'a  pas  été  prévu ,  Il  faut 
donc  poser  des  règles  aouvelles  pour  ce  cas  imprévu,  et  de  ma- 
nière à  concilier  tous  les  Intérêts.  Cest  ce  bot  que  votre  commis- 
sion croit  avoir  atteint.  —  On  vous  a  parlé  du  vendeur  et  du  do- 
nateur; la  même  observation  leur  est  applicable.  En  résultat, 
quel  doit  être  le  itoH  de  l'usufruitier?  C'est  de  loacber  les  Inté- 
rêts de  rindemolté.  SI  l'usofraitler  ne  peut  pas  fournir  caution, 
son  droit  ne  sera  pas  pour  cela  anéanti.  L'art.  603  c.  clv.,  que 
nous  ne  voulons  pas  écarter,  auquel  U  est,  au  contraire,  Indis- 
pensable de  recourir,  dispose  que,  dans  ce  cas,  le  capital  sera 
placé  et  que  les  inléréis  seront  payés  à  l'usufruitier.  Ainsi  l'usn- 
froltler  a  te  droit  qui  lui  appartient,  et  le  no-proprlétalre  n'a  pas 
icralndrele  délournementdela  somme >  (Mon.  1835, p.  1607). 
—  L'usufruitier  qui  aurait  déjà  fourni  une  caution  ne  devrait  pas 
moins ,  en  cas  d'expropriation,  en  fournir  une  nouvelle  ;  car  la 
première  serait  fondée  à  prétendre  que  son  obligation  a  cessé 
après  la  substituiiou  d'une  somme  d'argent  à  Plmmeoble  sur  le- 
quel portait  l'usufruit  de  la  personne  cautionnée,  substitution  qui, 
en  effet,  aggraverait  beaucoup  sa  responsabilité. — V.  en  eeiens 
Proodbon,  t.  3,  n*  870-,  H.  Delalleau,  o>  493. 

•09.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  précédemment,  l'usu- 
fruitier, indépendamment  de  son  droit  de  Jouissance  snrl'lodem- 
Dil6  principale,  peut  avoir,  suivant  les  circonstances,  nu  droit 
exclusif  à  certaines  Indemnités  accessoires,  notamment  pour  perle 
de  récoltes ,  Indemnité  de  déménagement ,  etc.  Comme  ces  in- 
demnités appartiennent  à  l'usufruitier  seul ,  non-senlement  pour 
la  Jouissance,  mais  encore  poar  la  propriété,  U  est  clair  qu'il  peut 
les  toucher  sans  donner  caution. 

••T.  En  ce  qui  toucbe  les  usagers,  11  y  a  une  difficulté,  non 
pas  sur  la  question  de  savoir  s'ils  ont  droit  à  une  Indemnité,  cela 
est  Incontestable,  mais  sur  la  nature  de  celte  indemnité.  L'art.  39, 
S  I,  de  la  loi  du  ?  Joiltet  1835  déclarait  qu'il  serait  accordé  des 

lademnltés  distinctes  au»  ntagert  aulrsi  qu«  cmiat  dont  il 

ett  parlé  m  prmier  paragraphe  de  Part.  31 ,  D'où  11  résultait 
que  ceux  qui  avalent  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  recevaient 
seuls  une  Indemnité  distincte»  et  que  ceux  qui  avalent  un  droit 
d'Qsage  réglé  par  le  code  civil  avaient  seulement,  sur  rindemnité 
principale,  une  Jouissance 'partielle  proportionnée  à  la  valeur  de 
leur  droit  d'usage.  L'art.  S9,$1,dela  lot  de  1841,  modlQantles 
expressions  de  la  loi  de  1835,  indique;  comme  ayant  droit  à  des 
lodemnités  distinctes,  leè  uiager$  et  autres  intéressât  dont  U  «tt 


ces  tennu  :  —  «  Noos ,  directeur  du  Jury,  déclarons  exécutoire  la  déci- 
cion  par  loi  prise;  en  conséquence ,  eovojona  le  comie  Charpeotier,  «d 
sa  qnuiU  de  OMCes^nidnin  peasnaion  de  la  propriété  dool  il  s'agit 
pour  les  portioM  déteimbiéH  aax  plaaa  parcellairei  et  au  jogemest  do 
tnban^  civil  de  SoissMB*,...  nais  à  la  cbar|n  par  ledit  eenle  (^pen- 
lier,  en  coofomilé  des  art.  33  et  M  de  U  loi  du  7  jaill.  1833,  d^acqoil- 
ter,  préalablemeBt  à  la  prise  de  posaessiun,  ratre  les  maiBs  de  la  litte  ci- 
vile ,  la  soDune  de  8,000  fr.,  montant  de  rindemoité  fliée  par  le  jor; 
pour  la  superficie }  —  Quant  aax  3,500  fr.  fixés  par  le  Jury  poor  la  va- 
leur du  sol  :  —  AUcndo  qoe  le  comte  Charpentier  prétend  ne  rien  devoir 
pour  le  sol  (en  eo  qoe ,  disait-il ,  l'Ëtai,  aoqvel  le  soi  appartient ,  doit  être 
propriéla^  du  ch«rin  d«  fw  au  boni  de  asalra-viigt-dix-nenf  ans,  terme 
de  la'  couMsaiM);  que,  cenfwnéMnt  à  Tari.  49  de  ladite  Id,  lorsque  le 
droit  à  ans  indunnité  est  conteaté  au  détenteur  ou  an  propriétaire,  la  con- 
yigoaiîon  de  l'indemnilé  coateatée  doit  être  «rdOBoée  par  le  magistrat  di- 
recteur du  Jury  :  —  Disons  qie  ladite  aomno  sera  consignée  par  le  comte 
Cliarpentier  préalaUemeit  à  ta  prise  d«  possession ,  ponr  rester  déposée 
jiieqtr  A  ce  que  les  parties  se  soienl  entendues  on  que  le  litige  ail  été  vidé.» 

Pourvoi  de  rintendani  de  la  liste  civile  tant  contre  la  décision  du  Jary 
qoe  contre  l'ordoonaace  du  muistrat  direeteor.  pour  violation  des  art.  39 
•I  41  cllinsseappUeatioiide  rart.  49  4o  la  loi  do  7  JuUI.  1835,  ei  «a 


parlé  en  Fart.  3 1 .  De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  le  légis- 
lateur a  entendu  abroger,  en  ce  qui  concerne  les  usagers,  la  dis- 
tinction faite  par  la  loi  de  1853.  Un  auteur  l'a  prétendu.  Mais 
H.  Delalleau,  n*  4S5,  ne  croit  pas  qoe  telle  ait  été  l'intention  du 
législateur,  d'autant  plus  que  rien,  dans  les  discussions,  n'indique 
une  telle  Intention.  Il  pense  doue  qu'on  doit  continuer  de  parta- 
ger les  usagers  en  deox  classes,  dont  l'une  seulement  a  droit  à  une 
Indemnité  distincte.  Nous  croyons  que  cette  opinion ,  bien  qu'elle 
semble  avoir  contre  elle  le  texte  de  la  loi ,  doit  néanmoins  être 
suivie.  Le  droit  d'usage  réglé  par  le  code  civil  se  rapprocbe  beau< 
coup,  en  effet,  de  rusufrult  ;  Il  nous  semble  donc  naturel  de  pen- 
ser qoe  le  législateur  a  entendu  le  soumettre,  en  ce  qui  toucbe 
ta  nature  de  l'indemnité,  à  des  règles  analogues.  Ainsi  on  devra 
calcule*  quelle  est  l'Importance  de  l'usage  par  rapport  à  la  Jouis- 
sance totale  de  l'Immeuble,  et  attribuer  à  l'usager  une  part  cor- 
respondaote  des  Intérêts  de  l'Indemnité. 

Quant  à  celui  qui  avait,  sur  une  maison  frappée  d'expro- 
priation, DU  droit  d'habitation,  qui  n'est  qu'on  droit  d'usu- 
fruit restreint,  on  peut  se  demander  s'il  peut  recevoir  une  Indem- 
nité distincte,  par  application  du  $  1  de  l'art.  30,  ou  si,  comme 
l'usufruitier,  11  doit  seulement  loucber  les  Intérêts  del'lndemolté 
principale,  non  pas  Inl^gralement  comme  l'usnfrullier,  mais  pour 
une  part  proportlonnejle  à  la  valeur  relative  de  son  droit  d'habi- 
tation .  —  A  cet  égard ,  nous  devons  faire  remarquer  qu'il  existe 
la  plus  étroite  analogie  entre  le  droit  d'babltatlon  elle  droit  d'u- 
sage réglé  par  le  code  civil.  Nous  pensons  donc  que  la  question 
doit  recevoir  pour  l'an  et  pour  l'autre  la  même  solution.  Ainsi , 
si  l'on  est  d'avis  que ,  d'après  la  nouvelle  rédaclion  de  l'art.  30 , 
les  usagers  dont  les  droits  sont  réglés  par  le  code  clvtl  doivent 
recevoir  une  indemnité  distincte,  on  doit  décider  de  même  pour 
celui  qui  a  un  droit  d'babltatlon;  si,  au  contraire,  on  estime 
comme  U.  Delalleau ,  n*  495 ,  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'in- 
tention d'abroger  ta  distinction  faite  par  la  loi  de  1833  entre  les 
deox  espèces  d'usagers,  et  que,  sous  la  loi  de  1841,  comme  sous 
celle  de  1853,  l'indemnité  représentative  des  droits  d'usage  ré- 
glée par  le  code  civil,  doit  consister  dans  la  perception  partielle 
des  Intérêts  de  l'indemnité  principale,  on  doit  appliquer  la  mêms 
solution  au  droit  d'babltatlon.  - 

$  3.  —  Indemnité  dne  au  fermier  ou  locataire. 

••8.  Le  locatairs,  le  /'srinierontaussldroltà  une  Indemnité, 
ou  du  moins  peuvent  y  avoir  droit  :  la  loi  le  reconnaît  positive- 
ment. Comment  et  sur  quelles  bases  doit  être  calculée  celle  In- 
demnité? C'est  ce  que  nous  examinerons  ultérieurement.  Uaia  11 
est  une  question  qui  se  présente  tout  d'abord  et^ur  laquelle  nous 
devons  avant  tout  nous  expliquer  :  la  question  de  savoir  si  les 
art.  1 744,  1 745, 1 746  et  1 747  o.  civ.,  qui  statuent  sur  l'Indem- 
nité due  au  locataire  ou  fermier  dans  le  cas  où  il  a  été  convenu , 
lors  du  bail ,  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  l'expulser, 
doivent  être  appliqués  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique.—H.  Herson,  n'  370,  tout  en  reconnaissant  que  les  dis- 
positions du  code  civil  ne  sont  pas  rigoureusement  obllgaloiree 


u'il  n'était  pas  pennie  an  Jury  d'expropriati<Hi  de  fixer,  ni  au  directeur 
'ordoDoer  dwux  lodemniiés  diatioctes,  dont  l'une  serait  attribuée  à  i^a- 
anfroitier  et  l'autre  au  nu-piopriétaire.  —  Arrêt. 

La  cooi  ',  —  Eq  ce  qui  louche  le  ponrroi  dirigé  contre  la  déeiaioa  du 
jnry  :  —  Atlendo  que  le  jury,  en  fiiaot  nne  seule  indemnité ,  moulant  à 
11,300  fr.,  en  égard  *  la  valeur  totale  de  l'immeuble,  s'est  littéralement 
conformé  à  l'art.  88  de  la  toi  dn  7  Joitl.  1833;  —  Qoe  si  la  décision 
ajoote  :  «  laquelle  indemnité  est  appUcshte,  savoir  :  pour  3,500  fr.  à  la 
valeur  du  sol,  et  pour  8,000  fr.  à  ta  snptrfleie,  •  le  jury  n'a  uil.  «a  s'et- 
primant  ainsi,  qu'indianer  le  double  élément  de  sa  décision,  qol  ne  cesse 
pas  d'être  une  et  sur  In  résultat  complexe  de  laquelle  il  sera  li^ble  au 
ou-nroprlétaire  et  à  rDsafrnilier  d'exercer  (tinsi  que  le  pwta  Partiela 
cité)  leur  droit  réciproque,  an  lieu  de  rexereer  sur  la  chose  ;  —  En  ce 
qni  loodie  le  pourvoi  dirigé  contre  t'ordonnance  de  magistrat  directeur  : 
—  Attendu  que  riËlal,  nn-proprtétaire,  ayant  fait  défant  dans  l'inslroc- 
lion  ^ui  a  précédé  la  déciaioB  du  jary,  rordonnanee  homologative  de  cette 
décisin  n  a  pn  rien  juger  ni  préjuger  sur  les  droits  respeetib  du  nu-pro^ 
priélaire  et  de  l'usofraitler,  qui  demenreot  libres  de  les  exercer,  ainsi 
qu'il  appartiendra;  —  Rejette. 

Du  4  avr.  1838.-G.  C,  ch.  civ.-MH.  Portatis,  I**  pr.-12ué|tut,  n^> 
Taibé,  av.  |én.,  e.  cootr.-Ripnil  et  Gaen  j,  av. 
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pour  tes  Jarés,  ce  qui  est  vrai ,  pense  cependant  qn'à  moius  de 
cfrcoDBtaDces  décisives  ce  »ra  pour  eax  un  devoir  de  s'y  coofor- 
mer.  Hais  noas  De  partageons  pas  ce  seniiment,  qui  peut,  à  notre 
avis,  être  combattu  par  des  raisons  concluantes.  Plusieurs  hypo- 
thèses doivent  itre  examinées  soceesslveroenl.  —  Il  peut  se  (aire 
d'abord  qneles  parties  soient  convenues  de  rtodemoilé  qui  devrait 
tire  payée  ao  preneur  dans  le  cas  où  l'acquéreur  oserait  de  la 
faculté  d'expulsion.  L'art.  1744  déclare  Implicitement  que  ces 
dispositions  font  loi  et  doivent  être  exécutées.  Le  Jury  doit-Il  éga- 
hmeot  les  prendre  pour  règles  de  sa  décision?  Nous  croyons 
qu'il  faut  distinguer.  SI  l'administration ,  estimant  que  l'Indem- 
nité stipulée  n*exrè(le  pas  le  préjudice  réellemeut  souffert  par  le 
preneur,  offre  de  lui  payer  cette  iodemnlté,  noas  pensons  que  ce 
dernier  ne  peut  pas  la  refuser  et  que  te  Jury  ne  doit  pas  lui  Ac- 
corder davantage,  car  il  a  reconnu  lui-même  que  cette  Indemnité 
serait  un  dédommagement  convenable  dans  le  cas  où ,  par  l'effet 
d'une  aliénatiOD  de  l'immeuble,  il  Kralt  obligé  de  quitter  les  lieux. 
Mais,  si  t'admlDlstraliOD  trouve  excessive  l'Indemnité  stipulée, 
elle  peut  n'offrir  qu'une  somme  moindre,  et  le  prenenr.  dans  ce 
cas-,  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  la  convention  Intervenue  entre 
lui  et  le  propriétaire.  Cette  convention,  en  effet,  ne  lie  pas  l'ad* 
minlstratlon;  celle-ci  n'est  point  on  simple  ayant  canse  dn  bail- 
leur ;  elle  a  son  droit  à  part ,  distinct  et  Indépendant  de-celal  do 
propriétaire,  droltqu'on  peot  appeler  suréminent,  et  qu'elle  tient 
directement  de  la  loi.  Or  l'exercice  de  ce  droit  n'est sonmis  qu'à 
une  seule  condition  :  celle  de  réparer  le  préjudice  causé  par  Tex- 
proprlation.  Si  donc  l'indemnité  stipulée  est  supérieure  à  ce  pré- 
judice, l'administration,  qui  n'est  point  obligée  de  procurer  un 
bénéQce  i  ceux  que  l'expropriation  atteint,  peut  fort  Ueu  n'offrir 
qu'une  somme  moindre,  et  le  Jury,  s'il  trouve  eelle-el  suffisante, 
doit  l'allouer  purement  et  simplement,  sans  avoir  égard  à  la  con- 
venilon  intervenue  entre  le  bailleur  et  le  fermier  ou  loeatalré. 

Supposons  maintenant  que  le  bail  réserve  à  racqnéreur,  en  cas 
de  vente,  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  mais  qu'il  garde  le  si- 
lence sur  le  montant  de  l'Indemnité.  Les  art.  1 74S,  1 746  et  1 747 
veulent  que.  dans  ce  cas,  s'il  s'agit  d'une  malsou,  appartement 
ou  boutique,  le  bailleur  paye,  à  titre  de  dommaget-lnléréts,  ao 
loatalra  évincé,  one  somme  égale  an  prix  du  loyer  pendant  le 
temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé 
et  la  sortie;  que,  s'il  s'agitde  biens  ruraux,  lerermler  reçoive  une 
indemnité  égale  an  Uers  du  prix  dn  bail  ponr  tout  le  temps  qui 
reste  à  courir;  et  enfin  que,  s^ll  s'agit  de  manntaotnres,  usines, 
ou  autres  établissements  qui  exigent  de  grandes  avances,  l'In- 
demnité se  règle  à  dire  d'experts.  Ainsi,  lorsque  le  bail  est  muet 
sur  ce  point,  les  parties  sont  censées  s'être  référées,  pour  le  rè- 
glement de  l'indemnité,  aux  dispositions  qui  précèdent.  Que  faut- 
Il  donc  décider  ao  eu  d*e^roprlatlon? —  Sur  le  dernier  point, 
Il  ne  peut  guère  s'élever  de  difficulté.  Le  Jury  sera  presque  tou- 
Jonr*  obligé  de  recourir  è  l'expertise  prescrite  parl'itrt.  1747;  il 
tera  bien  rare  qull  soit  composé  d'bommes  capables  par  eux- 
mêmes  de  faire  une  semblable  appréciation.  —  Dans  les  autres 
cas,  si  l'administration  consent  i  payer  l'indeouillé  d'après  les 
règles  posées  par  le  code  civil,  nous  croyons  que  lejory  doit  se 
conformer  à  ces  règles,  quelles  que  puissent  étto  d'ailleurs  les 
prétenilons  dn  locataire  en  fermier,  attendu  qu'il  a  lui-même  ao* 
'  cepté  d'avance,  nu  moins  implicitement,  ce  règlement  de  Plndem- 
allé.  91  l'administration,  an  contraire,  ne  pense  pas  que  le  dont- 
mage  réel  égale  Piudemnlté  alkmée  par  la  loi,  ce  qui  arrivera  le 
plus  souvent  ponr  le  fermier,  auquel  Part.  1746  aeeorde  une 
Indemnité  emuldérable,  etqo'elle  n'offre  qu'unesomme  intérieure, 
le  jury  doit  alors,  laissant  de  cAté  tes  art.  ITiSet  1746,  ixamlner 
quelle  est  «  réalité  l'élendne  dn  préjudice  k  réparer. 

Supposons  encore  que  le  bail  n'ait  pas  réservé  à  faeqnêreor 
la  benllé  d'expulser  le  preneur.  Le  Jury,  dans  ce  cas,  pas  plus 
que  dans  celui  qui  précède,  oe  devra  prendre  les  art.  1743  et 
1746  pour  réi^es  de  sa  dédsloa  à  rencontre  des  prétentions  de 
radmlatstratlon.  On  peut  même  Invoquer  en  faveur  de  cette  pro- 
position un  argument  à  fortiori  Mais  11  y  a  plus  :  le  prenenr  sé- 
rail lui-même  ftuuléàen  décliner  rappilution,  tfllnejugmtt  pas 
rindemnlté  déterminée  par  ces  articles  équivalents  ao  dommage 
que  loi  cause  la  rupture  de  son  bail.  On  ne  pourrait  en  effet  loi 
opposer  que  d'avance  il  s^est  soumis  expressément  ou  tacitement 
à  ee  mode  de  règlement  \  il  pourrait  dire,  an  contraire,  que,  si 


le  propriétaire  avait  voulu  stipuler  le  drcril  de  résilier  le  bail  et 
cas  de  vente,  il  aurait  exigé  une  Indemnité  pins  élevée  que  edie 
accordée  par  leoKle  civil.  —  Ces  diverses  solellonssont,  du  reste, 
conformes  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Delalieau,  u*  4S9. 

•00.  S'il  avait  été  stipulé  qu'en  cas  de  i«te  l'acqnérew 
pourrait  expulserle  fermier  ou  locataire  sans  dommages-Intérêt;, 
ce  dernier  u'aoralt  droit,  en  cas  d'expropriation  pour  ntutté  pu- 
blique, à  aucune  indemnité.  Cette  solution  est  en  haraenie  avec 
celles  qui  viennent  d'être  données  nm  dlversen  hypothèses  que 
nous  avons  examinées. 

•1 9.  Il  a  été  jugé  que  la  danse  par  laquelle  le  locataire  se  dé- 
siste, en  cas  d'expropriation,  de  tont  recours  contre  son  proprié- 
taire, et  convient,  le  cas  éebtant,  que  le  Itall  sera  considéré  comme 
expirant  de  plein  droit,  n'emporte  pas  renonciation  è  Flnden- 
oité  qu'il  peut  exiger  de  l'expropriant  (Rouen,  19  fév.  1ft47,  aff. 
Ogé,  D.  P.  49.  3.  11}.  —  La  même  doctrine  vient  d'être  consa- 
crée par  un  arrêt  tout  récent  qui  a  décidé  qu'au  tomes  de  rari. 
39  de  la  loi  do  5  mat  184t ,  les  Indemnités  dues  aux  locataires  et 
aux  propriétaires  sont  distinctes  ;  que  les  locataires  ont  une  ac- 
tion directe  contre  la  partie  qui  procède  è  l'exproprtnUoa,  et  que 
ceUe  action  ne  saurait  être  entravée  par  les  conventions  du  btfl 
Intervenu  entre  le  locataire  et  te  proprlMalre;  qu'en  conséquence, 
lorsque  la  ville  exproprie  un  locataire,  elle  ne  peut  se  prévaloir, 
ponr  lui  réfuser  l'Indemnité  à  bkqoelle  11  a  drol^  d'une  clanse  di 
bail  dans  laquelle  ce  locataire  a  renoncé,  poor  le  cas  d'expn^ria- 
lloo,  à  demander,  sooe  aocnn  prétexte,  une  indemnité  an  pro- 
priétaire «1  à  ses  ayants  cause  (Paris,  S  avril  I8S3,  aff.  Sanria. 

•11.  Toyoos  maintenant  comment  et  sur  quelle  bases  doi- 
venl  être  calculés  le  dommage  éprouvé  par  tocntaire  ou  fermiM-, 
et  par  suite  l'Indemnité  k  laquelle  II  a  droit.  —  Dn  principe  qii 
doK  être  posé  lent  d'abord,  c'est  que  la  rupture  du  bail,  eonsMé- 
rée  en  elle-mémeel  dégage  de  toute  elrëonstance  aecesseire,  w 
donne  lieu  aucune  Indemnité  en  laveur  dn  preneur.  En  effet,  qne 
peut  prétendre  ce  dentier?  Qu'elle  lut  eanse  riacommedltf ,  le 
désagrément  d'un  déplacement?  Hais  une  Incommodité,  un  désa- 
grément n'est  point  un  préjudice,  et  le  préjudice  sed  doaae 
droit  k  une  Indemnité.  Qu'elle  le  prlvedesbénéflees  que  lebaU  lui 
eût  procurés?  Mais  l'Indemnité,  comme  nous  l'avons  précédem- 
ment établi,  ne  doit  représenter  que  le  dommace  sonflért,  et  usa 
pas  la  perte  des  bénéfices  espérés.  D'alllairs,  comme  le  laltjodi- 
cleosemenl observer  H.  Delalieau,  n*  4S6,  si  k  «torée dn  bd. 
le  taux  plus  on  moins  élevé  dn  fermage,  et  les  antres  sUpnlatioas 
lotervennnl  entre  les  parties,  avaient  dû  InBuer  sur  le  montant 
de  rindemnlté,  Fart.  SI  ne  se  serait  pu  borné  è  obliger  le  pro- 
priétaire à  faire  eouMltre  àrndminlstnUon  Pcxlslenoe  d'à  fer- 
mier; il  anralt  prenerit  la  noUBcallon  d'une' eopln  dn  baH,  carh 
connalssanoo  de  eet  note  eftt  été  néeessalm  m  préfet  psnr  Oxar 
(a  quotité  des  olbvs  à  f^re  à  ee  lénnler.  81  an  eootrabn  onad- 
met  que  l'inlention  du  législateur  a  été  de  n'accorder  nncnne  tn- 
demnllé  pour  nlson  de  la  rupture  dn  bail,  od  trouve  tout  sispto 
qu'il  n*ait  point  prescrit  sa  noUfloallon  :  elfe  n'était  peint  néee»> 
saire.  Lutstons  donc  de  cAté  ee  point  de  vue,  ponr  censWéwr 
uidqnement  les  mollto  spéciaux  d'indemnité  qui  peuvent  résuMer 
des  drconstnnoes.  —  En  règle  génémlOf  le  loeataire  on  lermlec 
n'a  droit  à  une  indemnité  qne  dans  les  ens  oh  le  propriétaire  y 
aurait  droit  lui-même  et  pour  les  causes  dont  cdui-d  ponrndtse 
prévaloir.  —  Ainsi  supposons  qu'un  fermier  ail  fait  la  première 
année,  pour  engrais  on  pour  quelque  autre  objet,  des  dépenses 
eitraordlnalresdontU  devnlIrecneUllr  le  fruit  pendant  tes  années 
subséquentes,  et  que  les  biens  affermés  vtennenl  k  être  frappés 
d'exproprt^lon  h  la  fin  de  cette  première  année.  Il  y  n  là  uns 
perte  réelle  et  positive  dont  U  doit  être  Indemnisé.  Les  d^tosm 
qo'll  a  faites  devront  doue  lut  être  remboursée,  déduction  IdM 
dn  profit  qu'il  peut  en  avoir  déjfc  tiré.  Il  en  devrait  Atre  de  iriae 
d.u  locataire  d'une  maison  on  tfnn  ^parlement  qui  aurait  fUt  à 
son  entrée  des  tmvaui  dont  l'expropriation  rempécfaeraR  ds 
profiter. 

•tO.  Les  /^wi  ds  bail,  tirai  qne  le  pot-de  vin  qoi  aorall 
été  payé  an  propriétaire ,  devraient  également  être  renbourséa 
an  locataire  ou  brmter,  non  point,  il  est  vrai,  ponr  le  tont,  mats 
du  moins  poor  une  part  proportionnelle  à  ce  qui  restait  à  courir 
sur  la  durée  du  bail ,  la  somme  tottie  de  ce»  dépenses  étant  ré- 
partie également  sur  chaque  année  de  ce  ball.~Le8  prait 
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ménagommt  doivent  être  remboursés.  En  outre,  tl  doit  être  tenu 
compte  du  préjudice  particulier  qu'a  pu  causer  uo  déménage- 
ment précipité.— S'tl  s'agit  d^une  boatiqut,  le  Jury  doit  examiner 
si  le  déplacement  a  dà  nuire  au  locataire,  lui  enlever  tout  ou  par- 
tie de  sa  clientèle;  Il  doit  tenir  compte  aussi  du  temps  plus  ou 
moins  long  qui  lui  a  été  donné  pour  ta  translation  de  son  établis- 
sement. En  effet,  plus  le  déplacement  s'opère  lentement ,  moins 
il  est  dommageable. — SI  le  nouveau  tocat  pris  à  bail  par  le  loca- 
taire était  plus  coâteux  que  l'aoclen  ,  il  pourrait  y  avoir  là  an 
motif  d'indemnité.  Toutefois  ,  le  jury  ne  devrait ,  dans  ce  cas , 
allouer  l'indemnité  qu*avec  réserve  et  prudence.  Il  devrait  exa- 
miner, d'une  part,  si  celle  aggravation  de  changes  a  été  plus  ou 
moins  forcée,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'a  paaété  purement  volon- 
taire ,  et ,  d'autre  part ,  si  le  préjudice  qui  en  résulte  n'est  pas 
compensé  par  d'autres  avantages.  Dans  touj  les  cas,  riodemnilé 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder  pour  cette  différence  de  loyer 
ne  doit  être  fixée  qu'en  raUon  de  œ  qui  restait  à  courir  de  Tu- 
cien  bail. 

•flS.  Dans  le  cas  où  l'exproprlalfoo  n'absorbe  qu'une  por- 
tion de  l'Immeuble  loué  ou  affermé  ,  le  preoeur  a-t  il  toujours  et 
Indistinctement  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  Tlmporlaoce  de  la  portion  retranchée  par 
rapport  au  tout?  Y  a-t-il  des  cas  où  II  n'ait  droit  qu'à  une  dimi- 
nution du  loyer  ou  fermage  P  Cela  revient  à  demander  si  la  des- 
truction partielle  de  la  chose  louée  donne  toujours  au  preneur  le 
droit  de  demander  la  résiliation  même  do  bail,  s'il  appartleotà 
sa  volonté  seule  de  faire  l'option  entre  cette  résiliation  et  une 
diminution  du  prix  du  baH.  Or  cette  question  se  rattache  à  l'in- 
terprétatioo  de  l'art.  1722  e.  nous  ne  croyons  donc  pas  de- 
voir l'examiner  ici. —  V,  le  mot  Louage. 

logé  à  cet  égard  que  Tindemnlté  accordée  au  locataire  d'une 
maison  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique,  laisse  entiers 
les  droits  que  ce  locataire  peut  avoir  contre  son  bailleur,  par 
suite  de  sa  dépossesslou  :  l'ailocation  de  cette  indemnité  est  à 
l'eacontredu  bailleur  res  inter  alios  aeta:  par  suite,  lorsqu'une 
partie  seulement  de  la  maison  est  expropriée,  le  locataire  con- 
serve, nonobstant  l'Indemnité  qu'il  reçoit  de  l'autorité  munici- 
pale pour  sa  dépossession  «  le  droit  de  demander,  en  vertu  de 
l'art.  1732  c.  civ.,  la  continuation  de  son  bail,  avec  dimlDulion 
(le  loyers,  dans  la  portion  non  expropriée  (Req.  7  julli.  1847,  aff. 
FrémonI,  D.  P.  47. 1.  2S0}.  L'Indemnité  et  la  diminution  du  prix 
sont  deux  choses  parfaitement  distinctes  et  indépendantes  l'une 
de  l'autre. 

•14.  L'indemnité  éventuelle  que  le  Jury  accorde  contre 
l'État  à  celui  qui  se  dit  locataire  ou  fermier  de  llmmeobte  ex- 
proprié pour  cause  d'utilité  publique,  et  pour  le  cas  où  sa  qua- 
lité serait  établie ,  ne  peut  être  attribuée  à  celui  qui  ne  Justiâe 
de  l'existence  et  des  conditions  du  bail  que  par  l'allégaiion  de 
conventions  verbales  ou  d'un  acte  privé  sans  date  certaine  : 
l'État  est  un  tiers  par  rapport  à  ce  locataire,  et  non  Payant  cause 
du  propriétaire  exproprié  (Cus.  S  lév.  1847,  aff.  LaUié,  D.  P. 

47.  I.  73). 

5  A.  —  IndemnUfy  dues  â  divers  autres  oyond  irait.  — 
Bail  à  nmUf  miiphj/t4u$f  eom^amt ,  etc. 

•1  ft.  L'Immenble  exproprié  peut  avoir  été  l'objet  de  diverses 
espèces  de  contrats  anjourd'boi  tombés  en  désuétude ,  du  moins 
ponr  la  plupart;  nous  devons  examiner  rapidement  comment , 
dans  ces  cas,  doit  être  réglée  l'indemnité.  Supposons  d'abord 
que  t'immenble  ait  été  l'objet  d'un  bail  à  renie,  c'est-à-dire  ait 
été  aliéné  moyennant  une  rente  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en 
produits  naturels.  D'après  les  principes  de  notre  législation, 
cette  rente  est  essentiellement  racbetable,  nonobstant  toute  sti- 
pulation contraire  ;  seulement  on  peut  eonvwtr  qae  le  rachat  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  nn  certain  terme,  lequel  ne  peut  ja- 
mais excéder  trente  ans  (V.  Rente),  Lorsqu'un  Immeuble  grevé 
d'une  telle  rente  est  frappé  ^expropriation ,  c'est  au  preneur 
évidemment  qu'appartient  l'Indemnité  principale ,  celle  qui  re- 
présente la  vaiear  de  l'Immeuble ,  car  loi  seul  est  propriétaire  ; 
quant  au  baillear,  Il  n'a  droit  qu'au  rombonrsement  du  capital 
de  la  rente.  Ce  remboursement  doit  être  pris  sur  le  montant  de 
riDdennIté  «Uooée  par  le  Jory.  Le  preoeur  a  le  droit  d'offrir  le 


remboursement,  alors  même  que  le  terme  Sxé  par  la  convention 
pour  ce  remboursement  ne  serait  point  encore  arrivé,  parce 
qu'ici  la  convention  primitive  se  trouve  modIQée  par  force  ma- 
jeure. Si  le  remboursement  n'est  ni  offert  ni  demandé,  l'Indem- 
nité doit  être  placée ,  et  alors  le  bailleur  prélève  sa  rente  sur  les 
Intérêts.  Le  remboursement  aura  lieu  suivant  le  mode  convenu 
à  l'avance  entre  les  parties,  et  si  rien  n'a  été  convenu  à  cet 
égard,  suivant  les  règles  qui  régissent  le  remboursement  des 
rentes  foncières. 

En  cas  d'expropriation  partiattt  de  l'héritage  arrenté, 
ie  bailleur  ne  peut  profiter  de  cet  événement  de  force  majeure 
pour  exiger  le  rachat  total  de  la  rente  ;  mais  il  peut  requérir  soit 
le  rachat  d'une  quantité  proportionnée  à  la  portion  du  bien  ex- 
propriée ,  soit  le  placement  de  l'Indemnité  ponr  lui  servir  de  ga- 
rantie supplémentaire.  —  V.  eo  ee  sens  H.  Ddidlwu,  n*  466; 
Herson,  n*  272. 

•1  T.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  touchant  rindemnlté  due  eu 
cas  d'exproprialloQ  d'un  bien  donné  à  rente,  s'applique  égale- 
ment au  cas  d'expropriation  d'un  bien  qui  serait  l'objet  d'un  baii 
à  tocatairie  perpétuelle  ou  à  culture  perpétuelle  (arg.  de  l'art.  2 
du  décret  du  IS  déc.  1790),  ou  d'an  bail  à  rente  colongère.  En 
effet  ces  contrats  présentaient  les  principaux  caractères  du  bail 
a  rente.  —  V.  Louage. 

•  1 9 .  Quant  à  l'immeuble  donné  à  mphytéote^  Il  faut  distinguer 
solvant  que  l'empbytéose  était  perpétuelle  ou  à  temps.  Si  l'em- 
pbytéose  était  perpétuelle,  Il  faut  appliquer  à  l'expropriation  de 
l'Immeuble  qui  en  était  l'objet  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  ras 
de  bail  à  rente;  car  entre  l'empbytéose  perpétoelle  et  le  bail  4 
rente  11  n'existe  plus  aujourd'hui  aucune  différence  (  V.  v"  Emphy- 
téose).  SI  l'empbytéose  était  à  temps,  nous  pensons,  avec  M .  De- 
lalleau,  n*470,  qu'au  lieu  d'allouer  deux  indemnités  distinctes, 
l'une  au  bailleur,  qui  a  conservé  la  propriété  directe,  l'antre  au 
preneur,  qui,  pendant  tonte  la  durée  du  bail,  a  la  propriété  utile, 
ce  qui  présenterait  des  difficultés  Insolubles,  Il  convient  d'allouer 
une  seule  Indemnité  représentative  de  la  valeur  de  l'Immeuble 
pour  cette  Indemnité  êire  placée  et  les  intérêts  être  perçus,  pen- 
dant la  durée  de  Temphytéose,  par  le  preneur,  déduction  faite 
toutefois  sur  les  Intérêts,  an  profit  do  bailleur,  du  canon  emphy- 
téotique (Conf.  M.  Horson,  n*  373).  — SI  l'emphytéote  avait, 
conformément  àone clause  du  bail,  élevé  des  cnnsiructton^  qui, 
d'après  ce  contrat,  ne  devraient  appartenir  au  bailleur,  k  la  fin  de 
l'empbytéose,  qu'à  la  charge  par  lui  d'en  payer  la  valeur.  Il  fau- 
drait, l'expropriation  venant  à  être  prononcée,  fixer  séparément 
rindemnlté  de  ces  constructions  ;  et  même  celte  indemnité  pour- 
rait être  touchée  de  suite  par  l'emphytéote,  si  l'ioilemnlté  du 
fonds  suffisait  pour  garantir  le  payement  du  canon  di^  au  bailleur 
(Conf.  H.  Delalleau,  n*471.). — Jugé  que  le  jury  ne  peut,  sans 
l'agrément  des  intéressés,  rompre  le  bail  emphytéotique  pour  la 
portion  de  terrain  qui  n'a  pas  été  comprise  dans  l'expropria- 
tion (Cass.  19  Juin.  1843,  air.  hospice  de  Roobaix,  V.  n*644-3«). 

910.  Dans  le  cas  d'un  bail  à  tonguei  annéet  (c'est-à-dire 
pour  un  temps  excédant  neuf  ans  ),  l'Indemnité  due  au  preneur, 
si  l'on  admet,  aveo  Ueriln,  Rép.,  v*  Bail ,  que  ce  bail  diffère  de 
l'empbytéose,  et  ne  transmet  pas,  comme  celle-ci,  la  propriété 
utile,  ce  qui  nous  parait  être  la  juste  et  saine  interprétation  de  ce 
contrat,  l'indemnité,  disons-nous,  doit  être  réglée  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  baux  ordinaires.  L'indemnité  représentative  de  la 
valeur  de  l'Immeuble  doit  être  attribuée  au  bailleur  ;  quant  à  celle 
du  preneur,  elle  doit  être  déterminée  d'après  les  circonstances 
(V.  ntprd,  n**  61 1  et  sniv.). —  Les  mêmes  règles  devraient  être 
appliquées  au  bail  à  vie. 

•tO.  En  général,  dans  les bowr  d coinpl<"*( *  les  preneurs 
possèdent  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers 
ordinaires,  saut  la  durée  de  la  Jouissance  (avis  du  cous.  d'Ét.  des 
2  -4  therm.  an  8  ),  à  moins  que  les  clauses  des  actes  ne  caracté- 
risent ta  transntlssion  de  la  propriété  aux  preneurs  (  avis  cous. 
d'Ét.  des  23-24  mess.  an  10  ).  Dans  le  premier  cas,  l'Indemnité 
principale  doit  appartenir  an  propriétaire  ;  quant  à  celle  du  pre- 
neur, elle  varie  suivant  rimportanee  des  travaux  qu'il  aexécotés. 
Quand  la  propriété  a  été  transférée  à  ce  damier,  Cesti  lui  qu'ap- 
partient l'Indemnité  principale;  le  balilenr  est  alors  eonsldéié 
comme  créancier  d'one  rente  foncière. 

•91.  Les  droits  et*  ctempart  étaal  assimilés  Bq|oord1»d  fc 
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desKBtes  l6DclèrM(V.  T'Chtmpart),!!  y  a  Ileadelear  appll- 
qner  M  qat  a  éM  dit  plus  baut  pour  le  caa  où  rUuBMble  «xpro- 
prté  avait  été  roltlet  d'un  bail  k  renie. 

•M.  SI  nmneiibla  eiproprlé  avait  ««robjet  d'an  baU  ft 
doMotM  eoagéàUe  (contrat  usité  sealenent  dau  quelques  dépar- 
temeDls  de  la  Bretagne],  rindemnltâ  principale  devrait  ttre  pour 
le  balHeor,  «tiendn  que  la  propriété  réside  nr  sa  téte.  Qiiaat  ai 
tfoDMHtar  ou  détentenr,  l'Indemnité  qni  lui  est  due  devrait  cooa- 
preidre  les  mènes  éléments  que  celle  à  laqaeUe  11  a  droit  lorsque 
le  balttear  exerce  le  oongénwu,  i^est  à-dlre  la  valear  des  édifien 
ût  tMperfieê*  (expression  tectanlqne  qui  désigne  les  bltlmeits , 
détores  et  tons  les  oljels  qne  Tart  et  le  travaU  de  l'homme  ont 
élevés  sur  la  superficie  du  sot),  plus  celle  des  labours  et  engrais. 
On  devrait  y  ajouter,  s'il  y  avait  Heu,  un  dédommagement  pour 
la  résillatloD  précipitée  du  bail. 

Akt.  i.  —  Bigie*  eommuntt  am  dttwiM  imdmnUéi. 

•99.  Noos  venons  de  voir  sur  quelles  bases  et  d'après  quels 
principes  doit  être  évaluée  Tindemnlté  due  aux  divers  ayaols 
droit;  mais  ce  n'est  pas  lont  :  il  eist  des  légles  communes  qui 
dominent  loate  cette  pariie  de  notre  sujet.  Alosl ,  par  exemple, 
en  quoi  doit  consister  rindoDsollé.  le  dédHornsgenent  dù  au 
partieuUers  qne  lèse  l'exproprialiont  Qoa  doit  Mn  le  Jury  lors- 
que lo  droit  du  réclamant  à  l'Indemnité  est  contesté  ?  Ces  diffl» 
cttllés  ne  sont  pas  les  seules  :  nous  ne  les  citons  qu'è  titre 
d'exemples.  Nids  11  est  clair  qu'elles  ne  s'apptiqneot  pas  au  pro- 
priétaire plus  ^trUcallèrement  qu'aux  antres  ayants  dnrit, 

(1)  i«*AplM.-~(Casta  C.  pr<r.  deTan-et-Garonse.)  —  U  cooi  ; 
—  Vu  les  irt.  S8  et  4t  de  la  loi  du  3  mai  IMl;  —  Atlende,  »  fait,  que 
le  demaodrar  «o  cusaiion ,  ount  de  la  foenllé  onnrla  par  l'irt.  80  de  la 
loi  du  3  mu  1841.  aoi  propriéuins  puiiellemeot  expropriée,  arait  for* 
mellement  reqois,  par  «i[)loit  du  28  dot.  184S,  que  sa  BiaiaoD,  dont  vatt 
putie  seulemeot  était  alteiote  par  l>xproprialios,  lai  fùl  achelés  ap  eo- 
tier,  avK  tantes  Besappaiienances  eldépendancet;  —  AUeadBqQS  le  Jury 
lui  a  alloaé.  pour  tonte  iodriDoilé  el  pour  déposseiiioB  de  soe  entière 
naisoD,  cour,  jardias,  écnrict  et  dépeadaBces  quelco&qoes,  la  somme  de 
98,000  fr..  et  a,  en  oalre,  réservé,  au  profit  da  demaadenr,  tous  les 
meables  «t  cftts,  meobles  meoblsals,  flacce  et  taUean.  ces  deax  der* 
Diers  objets  scellés  ou  non  scellés,  ainsi  qne  les  plagiée  de  foyer,  qnl  se 
iroQTent  actuellrmeoi  dans  le  maiion  et  dans  le  bilimeet;  —  AUeeda 
que,  de  cette  décision,  il  fait  qoe  le  jury  a  déterminé  ane  iademnilé  com- 
pocée,  pour  partie,  d'aoe  somme  d'argenr,  et,  poor  antre  partie,  d'objets 
dont  il  faisait  abandon  aa  profit  de  Casiei.  et  dont  plnsiears  ^enl  im- 
nenblM  par  destîDaUoa;  —  Aileodn  m  Casiex  afait  paremeat  et  sia- 
plfmeat  reqnis  qne  son  immeuble  lof  lAt  adi^  ea  ealier  me  tontes  ses 
d^ndaoces,  et  qu'il  n'est  point  constaté  qu'il  ait  donné  son  coaientenent 
k  ce  qne  rindemoiié  k  loi  due  fAl  ainsi  composée,  paXie  en  argent,  partie 
en  nature-,  —  Attendu  qae  l'iDJernoité  préalable  asiorée  par  l'art.  9  de  la 
charte  constitatioonelle  an  propriétaire  eiproprié,  et  dont  Part.  38  de  ïa 
loi  dn  3  mai  4841  vent  que  la  décieioD  da  jury  Oie  le  montant,  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  somme  d'argent  mise  a  la  disposition  fmméJiaie  da 
propriétaire,  en  l'absence  de  conieniement  de  sa  part  b  éire  pajé  es  antres 
nleors;  — Attendu  qne  l'art.  90  de  la  loi  do3-nai1841,wpciinettant 
an  propriétaire  de  reqaérir  qne  ses  bélimcsts  soieat  acbetés  ea  entier, 
n'aolorise  pu  le  jury  ii  coolraiodre  le  propriétaire  de  prendre  fc  son  compte, 
ea  dédaclion  de  l'indemnité,  tout  ou  partie,  loit  dei  matériaux  do  ces  bâ- 
timents, soit  des  objets  adbérents  &  Timmenblp,  et  qui,  par  leurdeslioa- 
lion,  en  forment  une  partie  intégraole; —  D'oà  il  ruil  que  le  jarj^  en 
n'évaluant  pas  en  argent  le  montant  total  de  l'indemnité,  qu'il  n'avait  mis- 
sion de  déterminer  qne  sons  cette  forme,  a  ooTertemenl  violé  les  lois  pré- 
citées i  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  stataer  sur  les  autres  moyens,  et  sans 
s*errét«  a  la  demande  de  renroi  devant  un  Jury  cboiai  dsas  un  aatre  ar- 
roadissemeat,  casse. 

Du  3  jaill.  1843.'>CC.,  di.  dv.-HH.  Portails,  l"  pr.-lteneaard,np.'> 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén. ,  c.  eoBf.*Carette,  av. 

S*  Eipicê  :  —  (Dntertre  C.  l'Étal.)  —  La  cora  :  —  Vu  l'art.  9  it  la 
charte  cooslilaltonDelle,  l'art.  S4S  c.  cir.  et  les  art.  38  et  4i  de  la  loi  du 
3  mai  1841;  —  Attendu  que  l'iodemnilé  préalable,  assurée  par  les  art.  9 
de  la  cbarte  et  S45  c.  eiv.  au  propriétaire  e\|ira|irié,  et  dont  Tari.  38  de  la 
loi  du  S  mai  1S4t  veut  que  la  décision  do  jury  fine  le  montant,  ne  peut 
e'entendre  qae  d*ue  soame  d'argent  miss  a  la  dlspositi»  immédiate  du 
propriétaire,  en  l'absence  da  coosealcmeni  de  sa  part  é  être  payé  ea  antres 
valenre;  —  Qae  la  M  a'eiterise  pas  le  jury  à  contraindre  le  propriétaire 
k  prendre  b  toa  compte ,  ea  déduclioi  de  I  indemnité ,  tont  on  partie  des 
■aiérianx  de  ees  bâtimeatsi  qne.  dans  l'espèce,  le  jury  a  flié  l'indemnité 
b  8,N0  fr.,plnslei  na'érianx  pnrenanl  de  la  démolitioa;  que  cependant 


qu'dies  s'éléveni  oi  penvont  s'élever  également  poir  Aun  le 
ces  derniers.  Il  noos  a  donc  para  convenable  de  réunir  fd  lei 
r^les  qnl  s'y  réfèrent  avec  les  développemeals  qu'elles  exigeât. 

•SA.  Et  d'abord  Flndeasllé  Axée  par  le  Jsry  tM  doit,  à 
moins  dn  eonsentement  cntralr«  de  l'exproprié,  eonsMir  qtfm 
■ne  somme  d'argent  (Caas.  S  JvUl.  1845  ;  S  Juv.  1844  (i);  s 
Jnill.  t84S ,  aff.  bosp.  de  Boobaii,  V.  n*  «44-S*;  S  Jsbt.  18U, 
air.  Maary.  V.  4Sft-S*). 

•SS.  En  «oiséqneoce,  A  a  été  Jugé  :  1"  que  la  déciilM  pu 
laqodle  le  Jury  composa  rindem^lé  d'expropriation  n  asyta 
d'une  somme  dtrgeatrt  d'objets  mobiliers,  tels  que  kmUn, 
glaces,  tableaux,  etc..  etc. ,  garolssaïit  la  maison  expropriés,  ed 
nuUe(Cass.  SJolll.  1843, aff.  Gastex,  V.  n*  634)*,-t*Qi^ 
ne  peut  faire  eotrerdaas  labomposlUondePlndenaMcshur 
du  propriétaire,  ta  Jonlssaocto  qnl  Inl  est  rendue  de  IsperifcsiiB 
expropriée  et  à  régard  de  laquelle  le  Jury  déclare  qne  le  hiH  m 
rompu  (Cass.  i9  JuUl.  1843,  aff.  bosp.  de  Roabslx.V.  i*  W-S% 
—S*  Qu'eue  ne  pourrait  pas  non  plus  se  composer,  pir  nmik, 
d'une  somme  d'argent  et.  en  outre,  des  matériaux  pmottlda 
ladémoHUon  de  l'édifice  projcU  (Cass.  i  Janv.  1844. il. Si- 
lertre,  V.  n*  6S4); — 4'  Qu'on  ue  peut,  pour  tlndeoMé,  caMfc* 
der  u  terrain  en  échange,  el  l'exproprié  n'y  eoBsnl(erd.  nu. 
d'ÉLfiO  uv.  1815,  aff.  Reossel);  —5*  Qne  lladcMllé  ptb- 
lable  M  peut  consister  qu'en  une  somme  d'ariwit  repréimlutli 
valeur  de  riiiuneoUe  expro^  et  le  pr^odlce  sonlirt  :  qnle  se 
peal  être  convertie  en  redevuewaBDDdlM  et  tempmlra  (Cm. 
19  dée.  1838}  (S). 

•»•.  Solvant  un  taire  arrél,  inndennltépréilaUBéelltii- 

il  n'est  pM  censiatd  me  Dntertre  ait  dosai  een  ceeseiKMet  t  a 
rindeaaité  h  lai  due  m  ainsi  empesée ,  partie  ea  argeat,  fsriiiH  m- 
lare;  —  D'eè  il  soit  quels  iary.  ce  n'évalnaat  pu  en  argettbaoïtat 
total  de  rindemnité  qu'il  o  avait  missioa  de  détermiser  nu  Mb 
forme,  a  ouTertement  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse  la  déetMs  hjtj 
do  cbemin  do  fer  dn  Nord,  da  SO  oel.  1840. 

Du  9  janv.  1844.-G.  C.  ck.  dv.-MM.  Portails,  l"  pr.-1Mi,nf.- 
Pascdis.  av.  gén.,  e.  eonf. 

(S)  Eipiei  :  —  (Préf.  de  Seine-et-Oise  C.  diemin  de  ter  é«  Pim  1 
Tersailles.)  —  Un  jugenent  ds  tribunal  de  Versailles,  et  dileétttià 
1838.  a  pronom^  rexpronriatien  pour  cause  d'eiilitépubliiK,  1*1^ 
partie  des  landas  dépenoaais  de  u  caserne  de  Limoeei,  litafe  imi 
Tille  de  Versailles,  pour  la  eoefectiea  da  ebeesii  de  for  de  Puis  k  Ts- 
uilles  par  la  rive  gaache  de  la  Seine;  S*  da  SHnége  et  de  jirdii  Wi* 
nique  dépendant  de  l'b6tel  de  la  mdrie  de  Versailles,  peer  strni  i  fttr 
blixsement  dn  débarcadère  da  même  chemin  de  fer.  —  Cm  i>B(iU|^ 
qui  faisaient  partie  de  l'ancien  domaine  de  la  conroanp,eBOQtHf£»- 
traits  an  profit  de  l'Etat  par  la  loi  do  S  mars  ifôS.  L'kéMd«LiM(U 
se  trouve  affecté  aojoQrd'hui  au  casernement  des  tooapes:qmtfcIlée 
de  la  mairie  et  ses  dépendances,  il  fat  lonépenr  99us  htorSIeéiiM^ 
sallles.  par  an  bail  emphytéotique  en  date  de  1815,  MieBoaitSOOt 
par  ao. 

Le  jary  institué  par  la  loi  du  7  joill.  1 833,  appelé  à  régler  1«  iiw- 
nités  dues  a  raisun  de  l'expropriation  de  ces  immeubles,  aTndi,li 
19  aoét  mS,  la  décision  snifanle  :  —  Arf.  37.  Ab  daBiiae  M 
l'Etat,  ponr  les  n"*  53  et  34  dn  plan  parcellaire  (caserne  deLiBopijmi 
somme  de  4,000  fr.  pour  vdear  et  indemnité  dce  c»iuud>oe>.«i  >" 
redevance  annuelle  de  fiSSfr.poor  la  partie  expropriés  et  pearbaiK 
la  compagnie  (du  chemin  de  fer)  serut  forcée  de  ^dre  le  *si^*** 
terrains  et  b&iiment»,  une  anire  somme  de  4,300  fr.,  plei  nés  isémsm 
de  150  fr.  les  41  cent.  «  mil!.,  on  la  perdie.  —  Art. 38.  Bl iW" 
domaine  de  l'Etat,  ponr  la  prise  dn  champ  des  BMaceams  et 
botanique,  d"*  65  et  60  dn  plan  parcellaire,  la  redevance 
800  fr.  pour  lont  le  temps  qui  reste  à  courir  dn  bail  eaphytéoti^M  iwi 
la  Tille  de  Versailles,  qui  en  a  chargé  la  compagnie,  seloa  qn'ilsMOT* 
culé  aux  débats,  et  une  redeTance  aussi  unoelle  de  1,000  Ir.  k  r^i^f 
de  respiration  de  ce  bail  jnsqu'k  la  fia  de  la  jMîssaace  da  Is  csbmm 
da  chkmia  de  fer.  »  —  Celte  décision  a  m  rendue  exdcstsin  rsTHé» 
nanco  du  magisM  diredear.  _^ 

Pourvoi  da  préfet  de  Seine-el-Oise  aa  nom  do  l'Etat,  ro"'"? 
autres  moyens,  excès  de  pouvoir  et  violatîen  des  art.  59  et  53  ét  U 
7  joill.  1833,  en  ce  qae  les  indemnités  en  matière  d'expn)priiii>s|'* 
caose  d'utilité  publique  ne  penvent  être  qne  des  sornsM  es  SM*» 
non  des  redevaBces  annneQes;  qu'en  effets  elles  doimt  éln 
préalablement  k  la  prise  de  poastssioa  (art.  53  d-deu8!et5«c.a'|^ 
ce  qui  indique  qne  le  payement  doit  être  intégrd  et  ".v'VT 
pins ,  les  droits  de  l'État,  comme  propriétaire,' ne  suni pas diÇMON 
ceux  des  putienlien,  vis-k-vts  des  coaceseioonaires dts ^f  ** ^' 
alors  que  la  coacessinn  a  été  pure  t\  simple,  et  que  Is  gsamsww  ■ 
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il£ter  dans  te  payemeot  d'une  somme  d'argeol,  mise  k  la  dlspo- 
itUoa  immédiate  do  propriétaire  dépossédé,  et  dont  Pimportaoce 
doit  être  déterminée  en  raisoo  composée  de  la  valeur  des  objets 
expropriés  et  do  préjudice  que  le  propriétaire  dépossédé  peut 
éprnmr,  soft  par  la  •dépréciation  de  ia  portion  de  propriété  qui 
reste  dans  ses  mains,  soit  par  la  dépense  qo*tI  sera  obligé  de 
laire  pour  coordonner  cette  propriété  k  la  dtsposUiOD  ullérleare 
des  Ueui.  Et,  spécialeffleni,  dans  le  oas  où  rexpropriatlon  a  pour 
bal  roBverture,  sur  un  plaa  iDcHiié ,  d'ao  chemin  communal, 
doit  l'établissement  doit  nécessiter  la  construction  de  murs  de 
mlèDemeot,  la  destruction  de  murs  de  clôture  et  lenr  remplace- 
aént  par  de  oooTeaax,  enfin  ia  formation  de  glacis,  terrassements, 
et  Pexéeutlon  de  ptasteors  autres  travaux  eilgés  par  Tétat  des 
propriétés  dau  leurs  rapporta  avec  le  cbemlo,  te  Jnry  cbai^  de 
régler  flodeullé  due  anx  propriétaires,  qui,  au  lieu  de  laisser 
Ms  divers  travaux  à  lenr  charge,  sauf  k  en  prendre  les  frais  en 
eoDsidération  dans  l'appréciation  du  montant  de  l'indemnilé,  met 
aa  contraire  tons  ces  travaux  i  la  charge  de  la  commune  qui  a 
poordolvl  l'expropriation ,  en  réglementant  lenr  nature  et  les 
droits  de  Joaissance  des  propriétaires,  excède  ses  pouvoirs  et 
viole  le  principe  que  toute  indemnité  doit  être  préaUde  (Gus. 
31  dée.  1859,  aff.  Cbarrln,  V.  n"  640). 

017.  Hais,  d'une  part.  Il  n'y  a  pas  onvertore  k  eassatlon  an 
proBt  de  l'administration  demanderesse  en  expropriation,  dans  la 
décision  du  Jury,  qui,  sur  les  conclusions  de  la  partie  expropriée, 
a  condamné  l'administration  k  faire  certains  travaox  et  k  soulR-lr 
de  la  part  de  l'exproprié  l'eiereloe  de  certains  droits,  à  moins 
qu'elle  o'alm&l  mieux  payer  pour  Indemnité  telle  somme  déter- 
minée Et,  spécialement,  le  jury  peut,  dans  le  cas  où  une  com- 
mune est  expropriée  de  terrains  nécessaires  k  l'établissement  d'un 
réflwvoir  destiné  k  alimenter  un  canal,  condamner  radmlnlstra- 
tion,  k  son  choix,  soit  k  établir  les  chemins  rédamés  par  la  com- 
mune et  k  accorder  certains  droits  pour  les  habitants,  soit  k  payer, 
pour  Indemnité,  k  la  commune ,  une  somme  déterminée ,  sans 
qu'une  telle  décision  cooslllue  un  excès  de  pouvoirs;  peu  importe 
^ae  ces  questions  aeeessqires  k  l'indemnité  aient  été  élevées  de-, 
vaut  le  jury,  non  par  radministrattoo,  mais  par  le  propriétaire 
«zproprlè(RcJ.t  ijanv.  I8S6,  aff.  prélétdelaCèto-d'Or.V.  b*  SU). 


pris  aocun  e^agement  nceptionnel;  qa'k  >nppos«r  que  lo  jury  «fit  le 
pouvoir  de  convertir  l'indemnité  en  ane  redevance,  celle-ci  devrait  être 
perpétuelle  et  non  pas  senlement  de  la  durée  de  la  eoneession  ;  qne,  s'il 
est  vrai  que  cette  conceulon  eat  limitée  k  89  au  au  bout  deeqwle  l'Etat 
•era  sibititoé  k  la  ceo^nie,  il  a'M  rémlle  pu  que  les  acqoisitions  de 
terrains  solnt  tUtas  au  nom  et  dans  Fiatérèt  de  FEtM  ;  qu'on  volt,  an 
CMitraire,  par  les  danses  du  cablw  des  Marges,  qne  la  compagnie  doit 
exécnier,  a  «as  ritqnea  et  périls,  les  toavaix  nécassairea  k  l'établissement 
et  k  ia  confection  dn  chemis  de  fer. 

Dans  l'iitérét  de  U  compagoie  défeodarasso,  m  r^oad  ;  La  qoeetin 
de  savoir  ai  l'indemnité  préalable  implique  lonjoars  et  nécesaaireneot 
l'idée  d'an  capital  préalablement  versé  entre  las  maiaa  dn  propriétaire, 
est  fort  eontroversaiole  ;  et  le  syatima  da  consignation  pour  las  eu  où  les 
biens  expropriés  sont  en  Uti»,  paorcanx  ok  ils  ^partioaaant  fc  une 
renaiw  SBaiiée  aew  la  régime  «tal,  pav  eaux  ok  ils  sont  donnés  en  antl- 
cfarèse.  aie.,  ménaiail  k  «m  salnlion  négative.  Maia  la  sitiatioi  mémo 
de  Im  compig^  vis4-vis  de  l'Etat,  demandaar  an  caasalion,  Jutifie 
«nlBsanwaot  la  déci^n  du  jnry  d'expropriation  dans  l'espèce.  —  En 
fait,  la  concession  do  cbemin  de  ur  de  Pans  k  VersaillH  %*%  pu  attribué 
ïQX  ooncessionnaireE  la  propriété  da  ce  eheaaio.  Il  résulte,  an  contraire, 
du  cahier  des  chargea,  que  l'Etat,  se  réservant  le  dom^e  et  transmet- 
tant k  la  compagnie  robligatioB  de  coastrnira  le  diemin,  a  seulement 
al^iboé  k  celle-ci,  pour  l'iodMnnisw  des  dépenses  qn'oUe  allait  fure,  le 
droit  de  percevoir,  pendant  on  temps  déterminé,  le  péage  él^i  sur  ce 
chemin,  qui  était,  an  définitive,  une  prapriélé  publique.  Snbstitaéa  à 
]*Etal  pour  la  conttinetion  du  chemin,  la  compagnie  ne  pouvait  donc  ac- 
quérir qne  pour  ini  les  terraini  nécessaires  k  cette  constraction.  Or  comme 
rStat  était  déjà  propriétaire  de  la  caserne  de  Limites  et  des  antres  ler- 
raÎDS  dont  il  s'agit,  il  est  clair,  que,  relativenanl  k  eux,  la  compagnie 
n'anit  point  k  acquérir  le  domaine  diieet  qui  aa  trouvé  déik  daiis  las 
liieu  de  PElaL  La  seala  indamnllé  eue  pouvait  réelamar  rSla»,  dans 
cette  sUaailen,  c'ébût  eaUe  r^ve  k  m  pnvattw  de  ses  revenu  pendant 
la  dorée  de  la  eoneeasioo.  Es  procédant  ainsi  et  en  mettant  des  rede- 
vaaces  anaoeUM  k  la  char»  de  la  compagnie,  sauf  les  eoutrociions  qu'il 
a  éTaluées  k  une  somme  fixe,  le  jury  a  dose  saisi  l'esprit  de  la  loi.  C'est 
•n  vain  qu'on  soutient  que  ces  redevances  devaient  toot  an  moins  être 
perpébialles  comme  l'élabUssement  du  chemin  de  fer  do  Paris  k  Ver- 
■lilWj  eu,  le  Hoft  de  la  coacesaiaa  lae  fols  expiré,  la  compagnie 


•S8.  Et,  d'antre  part,  l' la  règle  qui  veut  que  llndemnHé 
consiste  en  argent  n'est  pas  enfreinte  par  la  réserve  accordée 'k 
l'exproprié,  sur  sa  demande  expresse,  des  glaces  et  des  chemi- 
nées en  marbre,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  en  outre  alloué  k  celui- 
cl  l'Intégralité  de  l'indemnité  pécuniaire  qu'il  a  réclamée  (Bcil. 
31  &fttX  1843,  afi.  préfet  du  Pas-de-Calais,  V.  n*  S39)  ;—  1'  Lors- 
que, au  sujet  de  l'expropriation  partielle  d'une  niaison ,  le  pro- 
priétaire d^ossédé ,  au  lieu  de  ife  borner  k  demander  une  In- 
demnité en  argent,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  pour  les  frais  de  la 
reconstruction  (qui  est  k  sa  charge),  réunit  dans  sa  demande  les 
ft-ais  de  reconstruction  et  ceux  de  démolition  (qui  eat  k  la  charge 
de  radmlnlfitratloD),  en  stipulant  que  les  vieux  matériaux  lui  res- 
teront (quoiqu'ils  appartiennent  k  l'administration),  te  jury  peut 
valabl«nent,  en  présence  de  ces  conclusions,  n'allouer  pour  toute 
Indemnité  que  la  propriété  des  vieux  matériaux,  k  condition  que 
l'iDdemoltaire  fera  les  démollUons  k  ses  D'aïs  (Rej.  26  mai  1840, 
aff.  Hanaire,  V.  n*  639). 

Nous  devons  faire  observer  toutefois,  avec  H.  Delallean, 
0*  425,  que,  s'il  y  avait  des  tiers  Intéressés  au  règlement  de  l'io- 
demulté,  soit  k  titre  d'usufruitier,  soit  k  titre  de  créancier  In- 
scrit, soit  k  quelqu'aotre  titre,  des  arrangements  semblables  k 
ceux  dont  U  est  question  dans  les  arrêts  qnl  précèdent  ne  pour- 
raient Intervenir  sans  leur  consentement. 

L'Indemnité  doit  être  fixée  d'une  manière  eWre ,  WN 
laine  et  complète.  Le  jury  n'aurait  pas  complètement  rempli  sa 
mission ,  si ,  après  sa  décision  rendue ,  des  contestations  pou- 
vaient s'élever  entre  les  parties  sur  le  montant  réel  de  l'Indem- 
nité ,  ou  s'il  restait  quelque  chef  de  réclamation  k  apprécier. 
Ainsi,  bien  que  ta  loi  ne  s'explique  pas  sur  ce  point  d'une  ma- 
nière expresse,  la  décision  du  jury,  qui  ne  détermine  pas  le 
montant  de  l'indemnité  avec  clarté  et  certitude,  d'une  manière 
complète  et  déflnive,  peut  être  attaquée  comme  ne  fixant  pas 
l'Indemnité,  et  par  conséquent  comme  ne  remplissant  pas  le 
vœu  de  l'art.  S8,  $  5.  —  Il  a  été  jugé,  k  cet  égard  :  1*  que  l'In- 
demnité est  olalremenl  déterminée,  lorsque  le  Juiy  l'a  Bxée  k 
une  somme  désignée ,  avec  les  intérêts  k  partir  de  la  prise  de 
possession ,  bien  que  le  Jury  n'ait  point  déterminé  ta  date  de 
cette  prise  de  posseeston,  ce  qui  est  d'aUleura  hors  de  aa  comp6- 


deviendra  étrangère  k  ce  chemin,  et  l'Etat  réunira  dau  ses  maiu  le  do- 
maine utile  an  oomaiDe  direct  —  Anél. 

Là  cout  ;  —  Va  l'art.  M  da  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  da 
9  Joill.  1836,  portant  :  c  Tons  les  terrains  deetinés  k  servir  d'emplace- 
ment aa  chemin  et  k  tontes  ses  dépendances,  seront  achetés  et  payés  par 
la  compagnie...  «  —  Vn  les  art.  S45  c  eiv.  et  33  da  la  loi  dn  7  jaill. 
1835;  —  Attendu  que  nal  ne  peut  être  dépossédé  pour  eaase  d'otilité 
publique,  sans  le  payement  préalable  d'aoa  indemnité  ;  —  Que,  pour 
être  préalable  k  la  dépossession,  cette  iodemaité  ne  saurait  consislar  que 
dans  la  prestation  d'one  somme  d'argent,  laquelle  devra  être  fixée  par  on 
jury  sj^cial,  n  considération  tant  de  la  valeur  de  l'immeobla  qne  du 
préjudice  éprouvé  par  le  propriétaire  dépossédé;  —  Attendu  qne  l'Etat, 
comme  propriétaire,  «t  a  Tinstar  des  particnliers  ;  —  Que  les  conven- 
tions qui  iniervienaent  entre  les  concessionnaires  de  travaux  publics  et  le 
gouveraessent,  comme  adminiatraicnr,  n'afliBetfai,  an  aacnne  façon,  les 
nropriétéa  da  l'Etal,  lesquelles  damewaat  goaveméaa  par  les  régies  du 
droit  commun  ;  d'oU  il  suit  que  ta  conditioa  sobsuntietle  de  l'indemnilé 
due,  es  CM  d'expropriation,  à  l'Etat,  comme  propriétaire  dépossédé,  oe 
pent  être  ancnnement  modifiée  par  les  claues  insérées  dans  l'acte  de 
concessioD  d'an  cbemio  de  fer,  ni ,  conséquemment ,  par  la  ilipulalion 
portant  qu'k  l'expiration  de  la  jooiisaoce  cMcédée  k  la  compagnie  con- 
ceasimnaira,  alla  sera  tenue  d'an  faire  remise  k  rËlat; 

Attandn  qu'en  fixant,  dans  raapéca,  iodépendammeot  de  sommes  une 
f^s  payées,  k  deux  redevances  annuelles,  l'une  de  S55  fr.,  l'antre  de 
800  tr. ,  l'indrainité  due  a  l'Ëtat,  ponr  l'expropriation  de  deux  immaablaa 
k  lui  appartenant,  sis  dans  ta  ville  de  VwsaillH,  le  jnry  spécial  a  con- 
verti partiellement  en  de  simples  annuités,  payables  à  des  époques  suc- 
cessives, et  nfeessairement  préalables  k  la  dépossession  da  propriétaire, 
une  iodemoité  qoi,  dans  le  vosu  de  la  loi  générale  (le  code  civil)  et  d»  la 
loi  spéciale  (celle  du  7  joill.  1835)  doit  être,  préalablement  k  la  prisa  d» 
peasoHion,  acnlttée  entra  lea  mdna  des  ayanta  droit  ;  d'ut  il  réntle  qne 
l'ordonnance  «  magistral  directeur,  qai  a  dé^^aré  exécolelra  celte  déei* 
sioa  dn  jury  et  eavoyé  la  compagnie  en  possession  dea  ImotanMes  expro- 
priés, a  formellement  violé  las  lois  citées  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  do  poorvoi;  —  Casse  la  décision...,  en- 
semble l'ordonnance  qui  l'a  déclarée  exécatoire. 

Du  19  dée.  1838.'C  C.,  ch.  cïv.-MH.  Boyer,  pr.-Quéqoatf  rap.« 
Laplagae  BoirlS|     av.  gén.,  c.  canf.-Ficbet  et  Nïcodj  «t. 
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648  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  DUTIUTÉ 


PUBLIQUE.  — Chap.  7,  Sect.  2,  Art.  4. 


teoce(Rej.  l«MoUI.  184S,  kff.  Desplaa,  D.  P. l.8ïM>;16réT. 
1846,  aff.  préf.  des  Boaehe8-da-Rb6ne ,  D.  P.  46. 1.  64);  — 
2*  Que  le  moDtaat  de  l'indemikité  peut  être  valablemeiit  exprimé 
au  moyen  d'uo  chiffre  monétaire,  malttpllé  par  ane  mesure  de 
lerralD  :  par  exemple,  60  fr.  par  cbaqae  are,  pourvu  qw  la  oob- 
leDaoce  soit  hors  de  tonte  liicenitade;malsqae,  si  cette  derolire 
base  n'est  pas  déterminée,  la  déoislon  do  Jarjr  est  nglle,  eooime 
ne  coDlenaDt  pas  de  SxatloD,  dans  le  sens  de  rart*38  de  ta  loi 
da  3  mal  1841  (Cass.  39  août  1843}  (1);  —  S*  Qoe l'iademaité 
délenniDée  à  tant  par  mitre  carré,  est  répotée  réglée  d'osé  ma- 
nière eertaloe  et  défloliiTe,  lorsque  la  eonteDanoe  du  terrain  ex- 
proprié  n'est  l'objet  d'aucune  contestaUoo  {ReJ.  18  laav,  1844, 
aff.  préf.  du  Tar,  V.  a'397-2'];— 4;Que  la  décision  du  Jurr  qui 
a  flxé  à  une  somme  déterminé  l'indemnité  accordée  pour  une 
expropriation  de  terrain  doit  être  considérée  comme  déflolilTe , 
bien  que  cette  décision  énonce  que  la  somme  atlonée  est  repré- 
sentative d'une  indemnité  de  tant  par  mitre,,  el  que  l'ordonnance 
do  magistral  directeur  contienne,  ao  prodt  de  l'exproprié,  la 
réserve  de  (aire  mesurer  le  terrain  (Rej.  8  tév.  1846,  aff.  préf. 
de  la  Seine,  D.  P.  46. 1.  79;  même  Jour.  arrM  semblable,  aff. 
Schmldt,  D.  p.  «od.);  —  3°  Que  le  montant  de  Tiodemolté  due 
eo  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est  suf- 
fisamment exprimé  ao  moyen  d'un  chiffre  monétaire  multiplié  par 
ane  mesure  de  terrain  :  par  exemple  tant  (10  centimes)  par  mi- 
tre carré ,  si  d'aillears  la  contenance  des  terrains  objet  de  l'ex- 
propriation est  certaine  el  non  contestée;  qu'il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, qoand  les  parcelles  à  exproprier  ont  été  désignées,  «vee 
Indication  des  numéros  du  plan  et  de  leur  contenance  en  mètres, 
dans  le  tableau  joint  aux  offres  QoUBées  par  l'administration,  et 
qu'aucune  contestation  sur  cette  contenance  n'a  été  élevée  ni 
dans  les  réponses  anx  offres,  ni  devant  le  jory,  ni  dans  aocone  de^ 
pièces  da  procès(Gass.  S  déc.  1831, aff.  préfet  des  Rasses-Alpes, 
D.  P.  33.1.9};  —  6*  Que  l'Indemnité  d'expropriation  pent  être 
fixée  à  tant  l'are,  lorsque,  par  suite  de  l'indivision  existant  entre 
l'exproprié  et  l'ÉtM,  relativement  an  terrain  frappé  d'expropria- 
tion, la  quotité  de  leurs  droits  respectifs  sur  ce  terrain  est  incer- 
taine (Rej.  31  déc.  1850,  aff.  Donzeloi,  D.  P.  31.  1.  386)  ;  — 
7*  Que  le  jury  peut  fixer  rindenuité  d'après  la  contenance  de 
terrain  portée  an  tableau  des  offres,  bien  que  les  parties,  en  dés- 
accord sur  cette  contenance,  soient  convenues  qoe  l'Indemnité 


(1)  (Préfet  i»  l'Aiinr  C.  Fraiçois).  —  La  codi;  —  Ta  l'art.  S8  de 
la  loi  dn  3  mai  1841,  portant  :  ■  ta  décisioa  da  jiry  Bxe  U  moataat  da 
rindmnnitè;  »  —  Attendu  qae  l'esprit,  comme  le  leite  da  la  loi ,  v«9t 
qu  cette  fliation  soit  certaine  et  déflailive  ;  qoe ,  si  le  iwataat  ï»  l'ii- 
demnité  pentètre  svffl^ammaDt  exprimé  aa  moyen  d'ai  chiffre  noaÂaire, 
ranlliplié  par  one  mesure  de  terrain ,  il  faut ,  do  noïas ,  qne  eee  deux 
bawe  floienl  également  déiermioéM,  et  noiamneot,  qae  la  coatenaoce 
soit  bon  de  louie  ioc^rlitude;  —  Et.  attendu  que  la  décitloa  ailaquée  (du 
Jury  d'eipropfialion  de  Soitsooe,  do  3  joill.  1843)  porte  le  chiffre  du 
60  fr.  d'iodemnilé  pour  chaque  are  ,  d'un  icrrain  duot  l'éteadoe  aVtt  pas 
oéteminée,  mais  qui  Ht  cependant  iaférieure  à  dix  ares;  —  Qne  cette 
décision  Uiw«  le  atontant  de  l'iadMiité  dais  aa  état  d'inoertitnde ,  et 
le  Bobordenae  li  des  calcali  nlldrjMrs .  iDcoaeiliaUH  avee  le  vm  de  U 
loi  ;  d'ot  il  snit  qne  ladite  décision  coaUentiine  violaliOB  de  l'art  38  ^t- 
cité  ;  —  Par  ces  mmil* ,  caaae ,  etc. 

Dd  29  août  i843.-C.  C,  ch.  eiv.-HH.  PoHalis,  l"  pr.-Fabvicr,  rap.- 
Pascalie.  av.  gin.,  c.  coof. 

1%)  Stpèee  t  —  (Kochiin  C.  Krentler.)  —  La  jury  d'cxpropriatioa  in- 
stillé par  la  \vÀ  dn  7  juilL  1833  avwt  été  eenTeqné  pour  lx«r  aaUn- 
meot  rindemiilté  dne  au  iienr  Krentler  paw  ne  panello  da  terraia  dé- 
pendant  d'nae  plus  grande  contenance,  daal  rexpropriation  avait  été 
prononcée  an  profit  dn  chemio  de  fer  de  Mulhoaso  h  Thaao  dont  les  sieurs 
KcMhlio  et  frère«  étaient  conCMtiooaaires.  —  L»  S  aoAt  1839,  le  jary 
rendit  la  déciiioa  suivante  :  «  Les  membree  sanisignés,  etc.;  —  Coosi- 
dérant  le  dommage  réinltant  da  pasuge  du  chemia  de  ter  de  Hnlhaor^n 
h  Tbaao  à  travers  tes  parcelles  was  les  a*-  2,  3, 8,  6,  7,  8,  9,  58  i-i  57 
dn  plan ,  par  le  uorcellemeni  d'icens,  la  difflalié  d'v  arriver  commoJé 
ment  et  tes  détonrs  ni  s'en  sniTest,  en  un  mol  la  difllealté  de  lear  rt- 
ploitation  ;  —  Ont  décidé  fc  rnaaDimiié  une  indemnité  do  50  fr.  par  are 

fpri  j  pour  l'asage  dn  chemin  de  fer  et  30  fr.  par  are  de  dépr^îatiOD  sur 
e  urrain  retlaol...  »  —  Le  même  joor,  le  magistral  direclenr  rendit 
une  ordonnance  par  laquelle  il  déclara  eiécntoire  la  drcisioa  ci-desaui. 
Colle  ordoDDSDce  contenait  ta  disposi'-ion  qui  soit  sur  les  dépens  :  «  Al- 
tvodu  que  c'en  senlemenl  après  aroir  calculé  le  monlani  de  l'indemnité 
revenant  h  Kreutler  sur  les  bases  poséM  par  le  jgry  que  l'on  poirra  sa* 
voie  Bt  elleest  supérieure  aux  offres  faites  [>ar  le  coocessioanaire;  qu'ainsi 


aérait  fixée  d'après  ooe  contenance  sopérteore  (R^.  9  ao&t  1847, 
aff.  Lecéne,  D.  P.  SI.  5.  341). 

•SO.  Il  a  été  jugé  également  :  1*  qoe  U  dédston  do  jury 
d'expropriation  qol,  sar  ane  demande  d'Indemnité  formée  lut 
pour  le  terrain  qoe  pour  les  eonstroetlons  qui  le  «ravreot  consi- 
dérées comme  matériaux,  alloue  une  somme  è  l'exproprié  «  pour 
prix  de  parcelles  de  lerralo  appartenant  à  cet  exproprié,  et  poar 
toutu  iDdemnttés  réclamées  par  lui ,  »  est  répotée  s'appliquer 
au  sol  et  aox  coostmctions,  et,  dès  lors,  est  complète  et  régn- 
lière  (Rej.  33  août  1840,  aff.  Atilot,  D.  P.  51.  S.  343)  3*  Qne 
lorsque  te  locataire  privé  de  sa  jouissance  par  soite  d'âne  expro- 
priation pour  caoae  d'utilité  publique,  a  réclamé  nnelndeiuiléà 
raison  de  denx  établissementa  qn'U  prétend  avoir  daas  la  maissa 
objet  de  l'expropriation,  la  décision  dn  jury  qol  lui  allove  ne 
somme  moindre  que  celle  qui  était  réclamée  est  régallère  et  ceai- 
plile,  quoiqu'il  ne  sott  pas  exprimé  qoe  l'Indemnité  a  ponroltlct 
le  double  dommage,  et  qu'on  n'y  énonce  même  qu'une  seale  des 
qualités  dans  lesquelles  le  locataire  réclamait,  si  poariaot 
il  résulte  des  clrronstances.  nolammenl  des  pièces  respecti- 
vement produites  et' des  débats  qui  ont  eu  Ueo  entre  les  pvlies, 
qne  c'est  bien  sur  l'ensemble  de  la  demande  que  le  Jury  a  n- 
lendu  statuer,  et  qne  l'indemnité  allouée  s'applique  à  tout  le 
dommage  (Re).  37  mal  1851,  aff.  Bubert,  D.  P.  51.  1.173}; 
—3°  Que  la  décision  du  jnry  qui,  sur  des  conclusions  dans  Ica- 
qoelles  l'exproprié  laisse  à  l'administration  l'option  entre  la  cca- 
stnictloo  d'un  mur  de  cléture  sur  le  terrain  exproprié ,  ou  le 
payement  d'une  certaine  somme  moyennant  laquelle  cet  expro- 
prié demeure  chargé  de  la  eonstraction  sor  le  sol  qui  lui  rede, 
adopte  les  deux  termes  de  cette  alternative ,  et  déclare  mettre 
dans  le  premier  cas  la  eonstraction  du  mnr  è  la  chaire  de 
décide,  par  cela  même,  que  l'État  devra  fournir  le  terraia  ;  et  q* 
l'indemnité  a  dès  lors,  un  caractère  déflnlUf  (BeJ.  19|aBT.  1833, 
aff.  Préfet  d'Ilte-et-Vil&lne,  D.  P.  33.  1.31). 

•SI.  Mais  la  décision  dn  Jury  d'expreitrialton  qui ,  an  Bei 
de  mettre  fin  à  toute  ooDtestaUon  entre  les  parties  vm  le  mot- 
tant  de  l'indemnité,  est  conçue  de  manière  que  le  chiffre  de  eetto 
Indemnité  demeure  Incertain  et  subordonné  à  des  calculs  ntt- 
rieurs  pouvant  donner  lieu  à  des  litiges,  ne  remplit  pas  le  va 
de  la  loi  et  doit  être  annulée  (Cass.  3  août  1840]  (3).  — Et  Ms 
est  la  décision  qui,  ayant  à  fixer  l'Indemnité  due  pour  l'eqiif- 


c'ett  le  cas  de  laisser  Ips  dépeu  en  nnéaace;  —  En  conséquence,  asm 
avons  ordoaaé  que  les  nioutes  de*  décisiaas  dn  Jnry  et  las  utrea  méos 
qol  se  r^lacheal  au  opérations  ci-deHos,  sénat  dénséer  aagrAéi 
Uibunal  de  première  instance  de  Belfbri...  ■ 

Pourvoi  de  Kocblio  tant  eoaire  cette  ordonaanoene  enito  ladédrim 
du  jury,  pour  (entre  autres  moyens]  vi^ation  dnireisiéne  paragraphe  éi 
l'art.  38  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  ea  ce  qaa  le  jnry,  aa  lieu  d«  ixar  Is 
moulant  de  l'indemnité  d'nae  manière  erriaine ,  s  est  borné  à  m  ftm  Im 
barw,  livrant  ainsi  à  des  calculs  ultérieurs  susceptibles  de  dificullés  m 
résultat qn'ii  avaitnismn  de  proclamer  défiailiveaieat; — £a  basl,  dit- 
on,  la  décision  attaquée .  on  se  sait  pas  si  elle  a  voulu  dire  qu'une  ind«- 
aité  de  dépréciatton  de  30  par  ara  serait  payée  autant  ae  lois  que  IV 
demniié  de  50  fr.  par  are  allonAe  pour  la  valenrvéaa'a  da  temia  pris  pir 
le  chemin  de  fer,  on  bien  si  le  jnry  a  eoteada  qne  SO  fr.  seraient  pqéi 
pour  chaque  are  de  lerraia  restant  en  dehors  de  l'expro^ialiaa.  Céda* 
qui  a  été  partagé  par  le  magistral  direclenr,  pniiqu'il  a'a  pu  rccaaailtw 
si  l'iademaité  était  on  aon  supérieurs  aox  offres  du  ceneeseiosBaR, 
suflt  pour  démoatrer  que  tadédiioa  dajory  ne  remplit  pas  le  voudels 
loi  qui  exige  que  le  jnry  tsraiiH  toale  coausiation  sur  le  mealaot  dafm- 
deissité.  S*il  était  dair  qni  la  scceade'sessme  de  SO  fr.  par  an  Apfli- 
qa&t  seuUmeat  au  terrain  pris,  il  serait  assarémeat  fiMile  da  détermmv 
le  chiffre  de  l'iademniié  loltle ,  h  Taide  du  plan  parcetlùre ,  car  cela  le- 
viendraita  assigner  à  chaque  areuae  valeur  de  70  (r.,  savoir  50  fr.  awr 
la  valeur  vénale  et  20  fr.  pour  la  déprédation  du  restant  de  la  pn^iéK, 
Mais  la  décision  ne  s'explique  pu  suffisamment ,  el  riea  dans  rioslradim 
ne  peut  suppléer  à  celte  îniaOsaBce ,  surtout  ai  l'inteulioa  da  jury  éMit 
d'appliquer  les  30  (r.  h  chaque  are  de  terraia  restant,  parce  que» dé- 
fendeur n'a  jamais  (ait  eonnaltn  l'élealna  de  la  pnnriélé  état  tofit- 
cdles  expropriées  bisaicnl  partie. 

Oa  réfiood  que  l'éteadae  totale  de  la  impriélé  aurcelée  par  reqi»- 
priatioB  était  et  devait  être  indiquée  dans  le  plan  parecUaire.  Ce  ptaa , 
dit-on ,  ne  remplirait  pas  sob  objet,  «11  ne  reoroduisait  pas  la  coàfgt- 
raliOB  géomélriqne  de  l'héritage  attrint  par  les  travaux  d'utilité  piMiqah 
puisque  le  jury  ne  pourrait ,  tans  cela ,  se  rendre  compte  des  diveist*  ét- 
précniions  que  peut  causer  le  morcellegieBl  dw  preprieié«  partinUm. 
Aiasi  donc,  rien  s'est  plus  facile  que  de  détemioer  le  chiffre  rxact  é 
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priallOD  d'une  parcelle  de  terrain  nécessaire  à  un  chemin  de  fer, 
ee  borne  à  allouer  une  indemnité  de  50  fr.  par  are  pris  pour 
l'usage  du  cbemiD  de  fer  el  de  20  fr.  à  lilre  de  dépréciation  par 
are  de  terrain  restant,  sans  dire  loeDe  est  l'étendue  de  ce  ter- 
rain restant  et  sans  que  cette  étendue  soit  déterminée  par  aucune 
énoDCiatlon  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Jury  (même  arrêt. 

Pareillement  on  a  Jugé  :  1'  que  le  Jury  doit  préciser  la  somme 
totale  qui  est  allouée  au  propriétaire  exproprié,  de  manière 
4  ce  qu'il  n'y  ail  à  faire  aucun  calcul  nltérleur  susceptible  de 
difficultés;  que,  dès  lors,  Il  y  a  lien  d'annuler,  pour  défaut  de 
précision,  la  décision  du  Jury  qui ,  ayant  à  évaluer  l'indemollé 
due  pour  les  arbres  excroisxaots  sur  on  terrnln  affecté  &  l'ouver- 
ture d'un  cbemin  vicinal,  déclare  flxer  celte  indemnité  à  tant  par 
pied  d'arbres  existants  sur  la  partie  de  terrain  qui  sera  prise  et 
h  tant  par  pied  d'arbres  qui  se  trouveront  à  moins  de  SO  centi- 
mètres du  fossé  qui  bordera  le  cbemin  (Casa.  tO  août  1841,  «ff. 
préf.  de  l'Oise,  V.  587-1*);— 2*  Que  la  décision  do  Jury  dans 
laquelle  l'indemnité  est  Incertaine  et  subordonnée  à  une  opéra- 
tion ultérieure  est  nulle;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  dans  le  cas 
où  II  est  dit  que  l'Indemnité  a  été  allouée  à  raison  d'une  avance 
que  l'exproprié  aurait  antérieurement  faite  pour  percement  de  la 
rue,  sans  que  d'ailleurs  la  décision  exprime  si  celle  avance  vient 
en  déduction  ou  doit  être  ajoutée  au  chiffre  de  la  somme  allouée 
<CaBS.9fév.  1846,  aff.  préf.  de  laSelrie,D.  P.  46.  1.  79);  — 
3*  Que  l'indemnité  allooée  par  le  Jury,  et  consistant  en  une 
somme  déterminée,  plus  une  autr»  somme,  si  l'administration  ne 
fait  pas  certains  travaux,  est  nulle,  soit  en  ce  qu'elle  n'est  pas 
fléflnitlve  et  qu'elle  laisse  la  posslbilllé  d'une  contestation  ulté- 
rieure, soit  en  ce  qu'elle  n'est  pas  purement  pécuniaire,  à  raison 
de  l'obligation  alternative  qu'elle  impose  6  l'admini^tratloo  (Cass. 
16  fév.  1846,  aff.  préf.  des  Bouches-du-Rhène,  D.  P.  46.  1.  64). 

•SS.  Mais,  le  Jury  qui  accorde  une  indemnité  pour  des  ma- 
tériaux, n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  les  bases  de  son  éva- 
tiiallon,  en  indiquant  le  poids  et  la  quantité  des  matériaux  (ReJ. 
19  mars  1849,  aff.  Leveau.  D.P.  SO.  S.  318). 

•SS.  Il  n'appartient  pas  au  Jury  d'expropriation  de  décider 
«|ue  les  indemnités  qu'il  alloue  à  des  locataires  ou  fermiers  ne 
partiront  que  du  Jour  (indéterminé)  du  commencement  des  Ira- 


l'indemnitâ  de  20  Sr.  a(Iua<^o ,  à  tilre  de  dépréf  iation  ,  ponr  chaque  are  de 
lerraio  restant  en  dehors  de  l'expropriation.  Et  c'est  bien  dans  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  la  décision  attaquée  ;  a  cet  égard  le  dogte  a'esl  pas 
possible  si  l'on  veut  laisser  leir  lignification  propre  aax  tcmea  dont  s'est 
aervj  le  Jarj.  —  Arrêt. 

U  coDK }  -  Va  les  art.  38,  §g  S  et  41  de  la  loi  dn  7  Jnill.  1833  ;  — 
Attendu  que  la  déciiion  du  jory  doit  fixer  le  moDUnt  de  l'iademniié;  — 
Attendu  que  le  texte,  comme  l'esprit  de  la  loi  de  1835,  vealenlqtie  celte 
fixation  soit  certaine  et  d^finillTe  mtmt,  lorsque,  suivant  la  prévision 
de  Tart.  39,  il  j  aurait  litige  snr  le  fond  du  droit  on  la  qualité  des  récla- 
rnaols ,  et ,  à  plus  forte  raison  ,  lorsqu'il  se  s'est  agi ,  comme  dans  Tes- 
pèce,  qae  de  déterminer  la  quotité  de  l'iodemoité  eu  égard  à  l'éteadte 
dea  terrains  expropriés,  el  des  iwiains  non  expropriés,  nais  frappésde  dé- 
préciation Attendo,  en  fait,  que  la  décision  dajary  s'est  boraéeà  alloocr 
une  indenatté  deSOîr.  par  are  pris  ponr  l'usage  du  cbemin  de  terelde 
SO  fr.  parère  île  dépréciation  sur  le  terrain  restant.  Et  que  ni  cette  décision, 
oi  même  ancaoo  ésonciaiiondaprocée-verbai  ne  déterminant  l'étendue  du 
terrain  qni, restant  an  propriétaire,  aurait  pu  diminuer  de  valeir,par8aïte 
lie  l'exécution  des  travaux;— Attendu  qae  lemagistratdirectenra  laissé  les 
dépens  en  snrséance,  et  a  déclaré  que  ce  sera  seulement  aprésavoir  calculé 
le  montant  de  rindemnité  revenant  k  Kreotier,  isr  les  bases  posées  par  le 
jary.  qu'il  sera  possible  de  savoir  si  elle  est  sapérienr*  an  offres  faites 
par  le  coacessionnaire  ;  d'ntl  il  soit  qae  le  moalant  de  l'indemnité  demeo- 
raït  encore  incertain  et  subordonné  à  des  calculs  qai  poavaient  donner 
lien  k  des  litiges  ;  —  Atlendn  qa'il  réaulle  de  ee  qui  pr^de  que  la  déci- 
sion du  jor;  n'a  point ,  conformément  klaloi,  mis  fin  a  toute  contesta- 
tion entre  les  parties  sar  le  montant  del'iodemailé,  et  qo'ea  cela  elle  a 
expressément  violé  les  articles  précités  *,  —Sans  qu'il  soit  besoin  desu- 
toer  sur  l'autre  moyen  ;  —  Casse. 

Du  5  août  18iO.-C.  G. ,  ch.  civ.-HM.  PorUlis,  l**  pr.-Renooard,  np.- 
Laplagae- Barris,  1"  av.'gén.,  c  conf.-Hariin  et  Parrot.  av. 

(1)  Apécf:  —  (Préfet du  Lot  C.  Lacronx-Lacotle.)—Uae  décision  de 
M.  le  niaiatre  des  travaax  pobties,  du  19  avril  184i,  avait  prescrit  la 
coastruetiOB  d'un  canal  de  dérivation  nécessaire  an  perfectionnement  de 
la  navigation  du  Lot ,  et  la  deslruclion  du  moulin  du  Bousquet ,  apparte- 
nant au  sieur  Lacrooi ,  sauf  a  rétablir  cette  usine  dans  unederiralioa,  , 
•'il  javutlieu.  L'occupation  du  moulin  n'étant  pu  dès  actuellement  né-  i 
cesmrei  i'adminisiration  m  borna  à  faire  exproprier,  Mimt  les  (ornes  | 
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vaux  qui  les  troubleront  dans  leur  Jouissance,  Jusqu'à  telle  on  tctls 
époque;  l'époque  de  i'exiglbtlilédes  Indemnitésestfixéeparl'épo- 
que  de  la  prise  de  possession  des  terrains  expropriés ,  Indiquée 
dans  l'arrêté  du  préfet,  portant  détermination  des  propriétésqui 
doivent  être  cédées;  d'ailleurs  la  loi  elle-même  déclare  que  les 
intérêts  de  l'indemnité  courront,  de  plein  droit,  à  l'explrallon 
du  délai  desix  mois,  à  partir  du  Jugement  (PexproprlaUon^CaBS. 
31  déc.  1838, aff.  Charrln,  V.  o*  640). 

•S-i.  Ët  le  Jury  appelé  à  déterminer  l'Indemnité  due  pour  la 
dépossession  d'un  terrain  voisin  d'un  moulin,  ne  peut,  sans  oom-  ' 
mettre  un  excès  de  pouvoir,  après  avoir  fixé  d'une  manière  ab-  ' 
solue  l'indemnité  relative  à  ce  terrain  .  en  fixer  une  autre  éven- 
tuellement et  ponr  le  cas  où  rexproprialion  amènerait  la  sup- 
pression 00  la  détérioration  de  l'usine  :  cette  dernièredisposition 
préjuge  la  question  de  savoir  si  Pusine  a  ou  non  une  existence 
légale ,  et  par  suite  empiète  sur  les  droits  de  l'administration; 
...  Et  rindi visibilité  des  deux  dispositions,  bien  que  conçue  sous 
forme  alternative,  emporte  la  nullitéde  la  décision  entière(Gass. 
16  Juin.  184»)  (1). 

«S&.  L'iDdemoité  due  au  propriétaire  exproprié  pour  ntllltè 
publique  doit  toujours  être  Qxée  et  payée  préalablement  &  tonte 
dépossession  :  elle  ne  peut  être  subordonnée  a  aucune  condition, 
et  spécialement  au  cas  o£i  une  administration  s'emparant  d'uo 
cours  d'eau,  ne  le  rétablirait  pas  avec  un  égal  avantage  pour  le 
moulin  (Cass.  7  fév.  1837,  aff.  Parmentier.V.  n*  480).  «  La  dé- 
cision du  Jury,  fait  observer  sur  cet  arrêt  M.  Delalleau,  0*^645, 
étaltcertalnement  vicieuse;  mais  lesmollfsde  décision  delà  cour 
sont  peut-être  énoncés  d'une  manière  trop  générale.  En  effet. 
Il  ne  faut  pas  confondre  l'Indemnité  due  pour  la  propriété  même 
avec  celle  qui  ne  s'appliquerait  qu'à  un  simple  dommage  éven- 
tuel. Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété ,  même  pour  causa 
d'utilité  publique,  que  moyennant  une  indemnité  préalable. 
La  valeur  du  sol  doit  donc  toujours  être  fixée  et  payée  avant 
l'exécution  des  travaux.  Hais  celulqul  craint  d'éprouver  on  dom- 
mage par  snite  de  travaux  d'utilité  publique  n'a  pas  droit  à  une 
Indemnité  préaiable.  L'art.  0  de  la  charte  ne  peut  plus  être  in* 
voqué.  SI  l'administration  b'ouve  moyen  d'empêcber  que  le  dom- 
mage prévu  n'ait  lieu ,  pourquoi  devrait-elle  payer  une  Indem- 


délerminées  par  la  loi ,  le  terrain  sur  lequel  le  canal  devait  être  ouvert, 
et  dont  la  contenance  était  de  I  hectare  4  ares.  L'administration  offrit 
6.000 fr.  d'indemnité  pour  le  terrain  :  le  sïeor  Lacronx  demanda  74,000  fr. 
Lejnry  spécial  deCabors  rendit,  le  3  mai  1844,  la  décision  suivante  : 
«  Lejuryaeeorde,  a  ta  majorité,  lasomme  de  10,000  fr.,  pour  la  conte- 
nance de  i  heclwa  4  ares  da  terrain  dont  est  exproprié  la  sieur  Félix 
Lacroox ,  k  la  condition  que  l'occupation  de  catta  contenance  ne  détério- 
rera en  aucune  fujon  le  moulin  qui  en  fera  partie  intégrante  ;  et  k  celle 
de  50,000  fr.  dans  le  cas  où  radroloisiration  déierminerait  directement 
on  indirectement  la  Bupprcssioa  totale  ou  partieUe  de  cette  nsine ,  soft  en 
la  détruisant ,  soit  en  la  prlranl  de  «oonannicatioa  facile  avec  la  tarre 
fsrme.  » 

Ponrvei  du  préfet  pour  ineoapélenet  at  excès  de  pouvoir,  violàtioi  de 
la  loi  do  5  mai  1841,  dans  l'ensemble  de  sm  dispo5itioa8 ,  et  notamment 
des  art.  30,  37, 39  et  40,  en  ce  que  le  jor;  a  posé  k  l'indemnité  qu'il 
accorde  des  conditions  qui  excédent  sa  comi^élence.  —  Arril. 

La  CODK  ;  —  Vu  les  art.  39  et  40  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Attendu 
qn'il  ne  s'agissait,  devant  te  jury,  que  do  l'iDdemnilé  due  k  raison  de 
l'exproprialioa  de  1  hectare  4  ares  de  terrain;  —  Que  l'expropriation  de 
ce  terrain  n'entraînait  point  néccfiairement  la  détérioration  ou  la  suppres- 
sion de  l'usine  du  défendeur  ;  qu'il  résulte ,  en  «Set ,  de  la  déclaration  du 
jury,  que  ce  l'était  qn'éventMlleneBt  que  cette  détérioration  on  cette 
suppression  pourrait  In  menacer;  —  Atteada ,  d'aillaors ,  que  cette  usine 
coHisie  an  u  aoalin  sitnd  su  une  rivière  uvigtUe  ;  qae  la  possesseur 
d'un  telle  naine  n'est  fendé  k  réclamer  un*  indennild,  en  cas  de  dété- 
rioration en  de  suppression  par  l'Ëtal ,  qu'autant  qne  sa  possession  et 
lea  litres  qui  la  fondent  sont  valables  et  conformes  aux  lois;— Que  l'axa- 
,men  de  cette  question  préjudicielle  k  tonte  aUocation  d'indemnité,  con- 
stitue nne  question  de  droit  qui  ne  pouvait  être  portée  devant  le  jnry,  nî 
compéiemmeat  résolu  par  lui;  —  Aileadn qne,  néanmoins,  lejnry,  loin 
de  renvoyer  les  parties  devant  qii  da  droit,  l'a  résolie  éveatnellement 
d'une  amnière  alHrmatira;  qu'il  a.  dés  lors,  excédé  ses  pouvoirs  ;  — 
Attendu  que  |.i  déclaration  est  indivisible  dans  l'espèce,  quoique  altema- 
live;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  éire  annulée  en  entier;  —  Casse  la  décision 
dnjurf  fpécÏKt  d'expropriation  de  Cabors,endaladaSmail844,etror- 
do  inaoce  du  ma(;i*irat  directeur,  qui  en  est  la  suit*. 

Du  16  juiU.  1844.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Hello,  rap.- 
De  Boissieu ,  av.  gén.,  c>  eonf.-Vrrdiére  et  Décampa,  ar. 
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Bllé?  Dolt-OQ  allouer  une  ladeoinilé  préalable  pour  un  dommage 
qui  n'aura  peut-être  pas  lieu  ?  Lors  même  que  ce  dommage  se 
réaliserait,  si  l'adailaistratioD  peut  7  remédier  Emmédlalemeot, 
pourquoi  lui  en  Interdire  la  faculté?  Pourquoi  accorder  une  io- 
demullé  fiie  et  Irrévocable  pour  dq  préjadica  dont  rtmporlance 
réelle  oe  pourra  être  connue  avec  certitude  que  quand  la  dom- 
mage aura  réellementeu  lieu?...  <•  H.de  Lalleau  conclut  en  disant 
que,  lorsqu'il  sera  recounu  par  les  parties,  ou  constant  aux  yeui 
du  Jury,  que  l'expropriation  entraînera  tel  dommage  pour  l'ex- 
proprie ,  tes  Jurés  âxeront  l'iDdemnlté  de  ce  dommage  en  même 
temps  que  celle  relative  à  la  valeur  Intrinsèque  du  sol  ;  que  si , 
au  contraire,  l'expropilé  allègue  que  «  dommage  se  réalisera , 
tandis  quei'admlotslraiion  soutient  qu'il  n'aura  pas  lieu ,  réquilé 
veut  que  le  Jury  ite  borue  à  réserver  tes  droits  des  parties  pour  le 
cas  où  le  dommage  se  réaliserait. 

Il  a  été  décidé,  ce  semble,  conformément  k  ces  idées  :  1*  que 
le  Jury  appelé  à  régler  l'indemnité  due  pour  l'expropriation  d'un 
terrain  ne  peut  pas  allouer,  outre  l'indemuiié  relative  à  ce  terrain, 
une  Indemnité  éventuelle  pour  la  suppression  totale  ou  partielle 
d'une  usine  appartenant  au  même  propriétaire ,  alors  que  cette 
suppression  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'expropria- 
tion, mais  pourra  seulement  la  menacer  éventuellement  (Cass.  IB 
Juin.  1844,  aff.  prélet  du  Lot,  n°634)  ^— loQue,  lorsque,  pour 
rélabllssemenl  d'une  roule ,  une  propriété  Jouissant  d'un  droit 
d'irrigation  s'est  trouvée  coupée  en  deux  parties ,  et  que  le  Jury, 
prévoyant  le  cas  où  l'administration  refuserait  de  permettre  le 
passage  des  eaux,  d'une  partie  de  la  propriété  à  l'autre ,  a  fixé 
une  double  Indemnité ,  l'une  pour  le  cas  où  la  servitude  d'aque- 
duc serait  accordée,  l'autre,  plus  élevée  et  conditionnelle ,  poar 
le  cas  où  celle  servitude  serait  refusée ,  on  ne  peut  voir  là  une 
violation  de  la  loi ,  en  ce  que  le  Jugement  aurait  dù  se  borner  à 
fixer  une  seule  Indemnité ,  sans  se  préoccuper  d'un  droit  d'irri- 
gallon  qui  n'aurait  pas  été  l'objet  d'un  droit  d'expropriation  (HéJ. 
17  mars  1843,  aff.  Giuze.V.  n*  478-2«). 

«89.  M  Le  Jury  prononce  des  Indemnités  distinctes  en  teveur 
des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  Intéressés  dont 
11  est  parlé  à  l'art.  21  »  (art.  39,  $  1  ).  Cette  disposition  contient 
une  Innovation  sur  laquelle  on  ne  trouve  dans  les  rapports  et 
les  discussions  aucun  éidairclssemeot.  La  loi  du  7  JuUle  1833 
disait  :  «  Le  jury  prononce  des  indemnités  dittincttt  en  fa- 
veur des  propriétaires,  fermiers,...  Msagers  autres  gîte  ctum 
dont  il  est  parlé  au  ^  \  de  fart.  31,  n  c'esl-i-dire  des  usa- 
gers autres  que  ceux  dont  let  droiit  sont  réglés  par  to  code  dvii. 
La  loi  nouvelle ,  si  l'on  ne  s'attache  qu'à  son  texte,  exige  au 
contraire  que  des  Indemnités  dlstlocles  soient  accordées  aux  usa- 
gers et  autres  interesses  dont  il  est  parlé  à  fart.  2t,  c'est-à-dire 
i  tous  les  usagers,  sans  distinction  entre  ceux  dent  les  droits  se 
trouvent  réglés  par  le  code  civil ,  et  ceux  dont  les  droits  sont 
régis  par  des  lois  spéciales ,  ce  qui  comprend,  par  exemple,  ceux 
qui  ont  des  droltsd'usage  et  de  pâturage  dans  les  forêts,  les  ma- 
rais, les  landes.  Celte  différence  de  rédacllen  a  fait  nattre  une 
dilQcullé  que  nous  avons  examinée  en  son  lieu  (n"  307],  et  sur 


(1)  Eipèes  !  —  (UelMsert  et  Lafond  C.  cbem.  de  f«r  de  Paris  k  Or- 
léans.) —  Les  lïcnrs  Deleisert  et  Lafond  Tenaient  4'âlre  expropries ,  an 
profit  du  chemiD  de  Paris  à  Orléans,  de  8051  mètres  d«  terrain  dépen- 
dant d'une  contenance  de  61,539  métrés.  De  pins,  it  avait  été  convenu 
entre  eux  et  lacampapif,qu  ctile^>rendtaitteafMdes8(Kll  mètres 
néoessatres  au  cfaemm  de  fer,  11, 7M  mètre*  qii  te  irMvaieDl  séparés 
par  ce  cbemin  de  la  propriété  reitant  am  sieiirs  Delesiert  et  Lafond.  — 
Un  jury  ayant  élé  convoqaé  pour  le  réglenient  de  l'indemnité,  cet  pro- 
priclaires  ont  demandé  que  deux  indemnités  leur  fassent  altentes,  ruoe 
aSérente  a  la  valeur  vénale  des  lerraini  cédés ,  et  l'autre  fe  la  déprécia- 
tion qu'éprouvait  le  restant  de  ta  propriété.  Ponr  la  première ,  ils  récla- 
maient SO  fr.  par  méire,  et  poor  la  teeinde  «ne  tomme  totale  de  1  K,eOO  tr. 
dont  ils  cherchaient  a  justifier  le  chiiTre  par  diverses  couidératiois.  —  La 
compagnie  a  combattu  ces  cooclosione.  Elle  a  offert  pour  la  vais»  vénale 
8  fr.  par  mètre  ,  et ,  quant  à  la  dépréciation  alléguée ,  elle  a  sontenn  que, 
s'il  en  existait  une ,  elle  était  compensée  par  ht  phis-valve  que  le  cbemin 
de  fer  faisait  acquérir  a  la  propriété  restant  aux  réclamants. 

15  avril  ISiÛ,  décision  da  jury  en  ces  termes  :  >  Le  jarj  fixe  l'indem- 
nilé  a  pajer  a  MM.  Delessert,  Lafond  et  comp,,  1*  pour  la  prise  expro- 
priée d'une  éuodue  de  S,05t  mètres,  è  raÏMn  de  10  fr.  le  mètre,  le  jury 
ajaat  égard  à  r«n{!igeinent  pris  fw  la  compagnie ,  à  la  demandé  de 
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laquelle,  dés  lors,  nous  n'avons  point  à  revenir  ici.  —  logé 
que  le  jury  n'est  tenu  de  fixer  les  indemnités  spéciales  poor 
cbacune  les  parcelles  diverses  appartenant  au  même  proprié- 
taire, qu'autant  que  les  Indemnités  sont  réclamées  à  des  tilrci 
différents,  tels  que  ceux  de  propriétaire,  fermier,  locatiire, 
usager  ou  antres;  mais  qu'il  peut  ne  Hxer  pour loates  tes pir- 
celles  réunies  qu'une  somme  unique,  lorsque  ces  indemnités  ml 
réclamées  en  ia  seule  qualité  de  propriétaire....  Et  qoe  lejurr 
conserve  cette  faculté,  alors  même  que  l'exproprié  avait  réparti  n 
demande  d'indemnité  en  assignant  une  somme  spéciale  i  ebaqic 
parcelle  et  que  les  offres  de  l'admlnistrath»  s'appHqualestrie 
même  à  chaque  parcelle ,  s'il  n'apparatt  pas  d'aillenn  qee  ks 
parties  eussent  on  intérêt  k  ce  qu'il  fût  procédé  à  anlaDtiTffti- 
mallons  distinctes  qu'il  y  avait  de  parcelles  expropriées  [Bfj. 
3}anv.l644,  aff.  cbemin  de  fer  deSaint-Germain,V.a*i73-î'i. 
—Jugé  également  qu'une  Indemnité  collective  peut  être  icurdte 
à  raison  de  trois  parcelles  de  terrain  dont  rexpropriiHeiièlé 
prononcée  par  un  même  Jugement  et  dont  le  règlement  a  é)t  Fith 
jet  d'une  seule  et  mdmemetnieUon(Bfi.  l7Jalni8A6,aLlntt, 
D.  p.  St.  5.  243). 

•s  9 .  Mais  SI  les  diverses  parcelles  appartenaient  à  att  feane 
mariéesousiu  régime  dotal,  et  que  les  unes  fussent  dotales  tt  les 
autres  parapbernales,  Il  serait  absolument  nécessaire  que  deu  ii- 
demnltés  distlneles  lussent  allouées ,  l'une  représeutut  les  hieu 
dotaux,  l'autre  les  biens  parapberaaux  ,  afin  qu'on  sût  quelle  est 
la  portion  de  l'Indemnité  totale  qui  doit  être  remplèyee.  A  éédu 
par  le  jury  de  faire  celle  distinction ,  nulle  autre  autortié  k 
serait  compétente  pour  la  faire. — De  même,  si  l'une  des  partellH 
appartenant  au  même  propriétaire  était  grevée  soll  d'tmtfnii, 
soit  de  quelque  autre  droit,  ou  bien  était  l'objet  d'uae actioo  n 
revendication  on  de  toute  antre  action  réelle,  lejnry  detnil  dé- 
terminer d'une  manière  distincte  l'indemnité  sp^ale  atKnUe  à 
cette  parcelle.  — V.  en  ce  sens  H.  Delalleau,  n'  63t. 

<IS8.  La  circonslaace  qu'un  terrain,  qui  a  été  exproprié  nr 
une  seule  personne  et  au  sujet  duquel,  par  suite,  lejnnfi'ilié 
qu'une  seule  Indemniié  allouée  à  cette  personne,  apparuuil 
pour  une  part  Indivise  à  un  autre  propriétaire,  nepeutservirde 
fondement  à  un  moyen  de  cassation  contre  la  décisioM  d*j«rji, 
pris  de  ce  que  cette  décision  aurait  dû  fixer  deux  Indesuiités, 
alors  que  ladite  circonstance  n'a  été  révélée  d'aucoDS maiière 
au  magistrat  directeur  qui,  dès  lors,  n'a  pu  proposer  an  jnrf  ds 
régler  une  double  Indemnité  (ReJ.  12  Jaav.  1842,  V.  n*  W-V]. 

•S*.  Le  Jury  n'est  pas  obligé  de  spécifier  chacun  des  élé- 
ments divers  qui  concourent  à  former  l'indemilé  qu'il  détemdK, 
sauf  le  cas  où  des  indemnités  distinctes  seraient  réclamées  pir 
des  parties  agissant  à  des  titres  différents.  —  Aiosi,  Uenqita 
propriétaire  conclût  à  la  fixation  de  deux  indemnités,  rnupoir 
la  valeur  vénale  du  terrain  exproprié,  et  Pautre  poor  déprécia- 
tion du  restant  de  la  propriété,  le  Jury  peut  se  borner  i  alkiw 
une  seule  indeouité  générale  fixée  à  raison  de  tut  le  oètre  dt 
terrain  cédé,  sans  dire  même  s'il  a  pris  en  coDSldéntinlii^ 
prédation  alléguée  (Rej.  17  août  1840)  (1). 

Jugé  ,  dans  le  même  sens  :  1*  que  le  JiirT  n^eil  pas  leBode 


MU.  OelesHrt  et  Lafeod,  de  reconstruire  sor  leur  terrain  et  i  m fnii, 
nn  mur  de  déluré  eéparatif  ;  —  9*  Poor  le  terrain  d'cavim  19,806  b^- 
tres  séparé  par  le  chemin  de  1er  du  restant  delapropriéié.aniiMdt 
10  fr.  le  mètre...  »  —  Cette  décisloa  a  été  rendue  eiècaloira. 

Pourvoi  de  NH.  Deleisart  et  Lafond ,  pour  violaiin  des  ait  S7,  S8  a 
59  de  la  loi  du  7  jnilL  1853,  «n  «e  que  le  Jury  n'a  pu  détenueti  m- 
foimèmeot  aox  conclnsioas  prises  devant  loi,  BDeiedemnités^ir^P<"' 
la  déprécialioa  du  reilanl  de  la  propriété.  ~  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que ,  do  procès-verbal  des  opéraliou  di  jirf 
résolte  lapreave  que  laqaeetroi  de  savoir  si  Ipstenainsredaatauifo' 
priétaires  seraient  on  non  frappés  de  dépréciation  par  l'effeideilnnu, 
a  été  eoDtradictoiremeot  débatioe  ;  —  Attendu  que  riea  n'étaUiin  P"'^ 
qoe  le  jory  ait  négli^ ,  à  cet  égnd ,  d'apprécier  tes  piétekiinf 
ties,  et  de  faire,  ainsi  qu'il  le  devait,  de  cette  appcéeialiM,  eiéistf^ 
menis  de  la  décision  ;  —  Allendo  que  TarL.  S8  de  la  l«  di  7  iti^^ 
se  borne  k  exiger  que  la  décision  do  jnry  fixe  le  mratatt  de  fiedo""! 
—Attendu  qne  d'aucooe  des  dispositions  de  cette  loi  ne  résoKi  fW 
jnry  l'obligalioa  de  motiver  sa  décision ,  ai  celle  de  spécifier  cbMad* 
éléments  divers  qui  concoarent  à  former  l'iedemeilé  qn'il  etliîp»* 
régler;  —  Attendu  qne  l'art.  39  ne  parle  d'indemnités  difiieoMtK'^ 
qu'elles  sent  réclamées  par  des  partin  a^stutt  lilns  diHreal^  «<■"' 
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flpéciBer  les  élémeats  divers  de  l'iDdennité  qa'lt  fixe  ;  qn'll  sufllt 
iia'il  énonce  dans  sa  décision  la  somme  lol»tede  cette  iodeainUé, 
même  alors  qu'il  prend  en  coDsidërallon  une  plu£-\aiue  (ReJ. 
36  mat  1840)  (1);  si  d'ailleurs  rien  n'éUbiit  qu'il  ait  négligé 
d*apprétder  tes  éléments  de  l'indemnité  réelamée  (ReJ.  27  août 
1851, aff.  Requier,  D.  P.  51.  5.  2i3);— S^QuelorsqueptusIeurs 
Indemnités  sont  réclamées  pour  divers  préjudices  résuilant  de  la 
dépossession  des  lieux  occupés  k  litre  de  locataire,  par  exemple, 
pour  trouble  dans  la  Jouissance,  dégradation  de  mobilier,  ruine 
d'une  iDdQStrie,  le  Jury  peut,  sans  violer  Part.  50  de  U  loi  du 


propriétaires,  ferntifTS,  locataires,  usagers  cl  antres;  et  qoe  mI  article 
était  ÎDappticablfl  k  l'espèce  actuelle ,  où  lu  demandeurs  r^clamaieit  une 
fodemnité  en  leur  seule  qualité  de  propriélaires  ;  —  Rejette. 

Da  17  aoAt  1M0.-C. C,  ch.  cir.-MU.  Porlalis ,1*'  pr.-Reaooard,  rap.' 
Laplagne ,  l**  n.  g«B.,  e.  coa(.-Galinca  «t  Piet ,  av. 

(1)  EjpfM:— (Hanaireat  AppayC  Tilta  de  Paris.)  —  Ea  vertu  de 
VarrCt  de  cassation  da  S8  aoftt  1859  (V.n*  598-1*),  in  ■«OTean  jary  d'ex- 
propriation a  éti  conroqué  pour  régler  l'indemnité  doe  aux  épBui  Haiaire 
et  Appaj  par  la  ville  de  Paris.— Les  indemnilaires,  dans  des  coaclusions 
motivées  en  invoquant  l'arrêt  cî-deesus,  tonleoaienl  qu'il  f  avait  lieu  de 
ûter  deux  sortes  d'iDdemnliés,  l'une  contprenanl  les  élénents  certains  et 
pusilils,  et  Tantre  comprenant  les  éléments  vari^ei.  Panai  les  éUments 
earlaios,  ils  rangeaient,  1«laT«leDr  vénale  de  la  portion  retranchée  de 
leer  maison  ;  V  les  frais  de  démolition  et  de  reconstrection  ;  3*  les  loyers 
des  appartements  ;  4"  les  vacancH  forcées  fc  raison  des  travaux  *,  S*  les 
Irais  de  justice,  etc.  Dans  la  classe  des  éléneou  variables  ils  rangeaient  : 
l*"  la  moins-value  résultant  du  rétrécissement  de  la  bootiqua  et  de  quatra 
grands  appartements  de  la  maison  ;  S"  la  moios-vaine  résaltant  de  ce  qoe 
-la  maison  perdrait  sa  supériorité  sur  les  maisons  voisines;  3°  le  prix 
attaché  à  ta  convenance;  *°  enfin  le  préjudice  que  eanswait  une  moins 
bonne  gestion. —Ils  sonlenaieut  que,  pour  apprécier  les  éléments  d'Indem- 
nité de  la  praniére  catégorie,  aucune  plui-valoe  immédiats  et  spéciale  ne 
pourait  être  prise  eu  considération,  ei  que  cette  plui-valae  ne  pouvait 
servir  qu'à  compenser  les  indemnités  de  la  deuxième  catégorie.  En  eon- 
séquence,  ils  estimaient  séparément  chacune  des  deux  classes  d'indem- 
nité. — &ins  indiquer  ici  les  évaluations  qu^ils  réclamaient  pour  chaque 
article,  il  nous  suffit  de  dire  que  leurs  conclosions  tm'  le  deuxième  chef  de 
la  première  catégorie  étaient  libellées  en  ces  termes  :  «  t' les  frais  de  dé* 
nelitiun  et  do  reconstruction  nécessités  par  l'éviction ,  les  vieni  n»té- 
rianx  de  démolition  déduits  et  devant  rester  anx  propriétaires  évincée, 
ii.957  fr.  31  c.  »  Le  total  des  indemnités  demandée*  peur  cette  première 
catégorie  s'élevait  h  66,498  fr.  31. 

Le  1*  jaov.  1840,  le  jury  a  rendu  la  décisioo  soivante  :  <  Le  jnrf , 
après  eo  avoir  délibéré ,  prenant  en  considération  la  plus-value  qui  doit 
résulter  pour  les  sieurs  et  dame  Hanairo  et  Appay  du  prolongement  de  la 
rno  Chabaooais  jusqu'à  la  place  Lonvois,  est  d'avis  de  fixer  hia  somme 
de  6,000  fr.  l'indemnité  représentant  la  valear  do  terralo  et  des  eoostrac- 
lioos  expropriées,  les  malérianx  provenant  de  la  démolitien  restant  aux 
propriétaires ,  qui  démolissent  h  leurs  frais  ;  et,  pour  le  cas  ei  l'aolorild 
refuserait  l'autorisation  d'élever  le  mur  de  face  à  la  hauteur  (sept  étages) 
et  suivant  la  forme  des  constructions  qui  existent,  le  jury  accorde  une 
nouvel  le  lodemaité  de  6,000  fr...  »— Cette  décisioo  été  rendue  exécutoire 
par  or^loneance  du  magistrat  directeur. 

Pon  rvoi  nouveau  des  éponxHanaire  et  Appay.— l'Tiolalion  des  art.  >3, 
S7  et  Ai  combinés  de  la  loi  do  7  juillet  1833,  en  ee  me  Pacte  qualifié 
offre»,  notifié  aux  demandeurs  par  la  ville  de  Paris,  les  93  et  S3  mai 
lt)S9  (V.  les  faits  rapportés),  offres  qui  nWpas  été  renouvelées  depuis 
Panèl  de  cassation  du  28  août  suivant,  ne  remplissait  pas  le  vœu  de  la 
loi,  qui  veut  que  l'administration  notifie  b»  mmmtt  ^u'*!!»  olfn  pour  tn- 
fl«fii»tl^,  puisque  ces  prétendues  offres  n'éoo&çaieot  aucune  Mmmr.  — 
Ou  soDlieot,  h  l'appui  de  ce  moyen,  que  tout  ce  qui  tient  h  la  validité  des 
offres  est  substantiel  et  doit  être  observé  h  peine  de  nullité.  On  ajoute 
que,  dans  l'eipèce,  il  (tait  d'auUflt  plus  nécessaire  de  notifia  aux  deman- 
tieum  des  offres  régnlièroB  qne,U  rites  ne  leur  paraissaient  pu  suffisantes, 
ils  étaient  dans  l'intention  de  contraindre  la  ville  de  Paris  h  acquérir 
leur  maison  tout  entière,  en  vertu  de  l'art.  50  de  ta  loi  do  7  juill.  1833. 

3°  Violation  des  art.  38,  53  et  51  de  ladite  loi,  en  ce  que  le  jury,  en 
DO  fixant  aucune  indemnité  particulière  pour  les  frais  de  reconstruction , 
a  confondu,  par  cela  même,  dans  nne  seule  indemnité,  la  valeur  de  Pim- 
meoble  et  le  préjudice  causé,  Undis  qu'il  anraitdft  distinguer  ces  éléments 
divers  dans  deux  indemnités  différentes;— Eo  ceVe>  en  lien  de  fixer  eu 
argent,  comme  on  te  lut  avait  demandé,  l'indemnité  pour  frais  de  démo- 
liuon  et  de  reconstruction ,  il  s'est  borné  à  accorder  anx  demandeurs  les 
vieui  m^riaux  de  démolition,  et  qu'en  d'antres  termes  il  aalteié  arbi- 
trairement une  fodemoili  en  nalnie,  en  mettant  k  la  charge  des  indem- 
nitaires des  travaux  de  déisidition  ^nt  devaient  être  exécutés  par  la  ville 
d«  Paris,  ce  qui  e^tcontrairek  la  loi  et  h  la  jurisprudence.  —  En  ce  que 
1»  Jtury  a  compensé,  dans  une  proportion  qu'il  n'a  pas  fait  connaître ,  la 
ylas- vaine  avec  ta  valenr  vénale  de  la  choie  et  anc  cslle  des  frais  de 


mai  1841,  réunir  les  Indemnités  diverses  en  un  cbllfre  unique, 
toutes  devant  être  réputées  demandées  à  titre  de  locataire  (Rej. 
13  juin  1843,  aff.  Benoit,  V.  n*  305-3"). 

040.  Aq  reste  ,  lorsque  des  propriéliUres  et  des  locataires 
00  fermiers  se  présentent  simultanément  devant  le  Jury  pour  ré- 
clamer les  Indemnités  qui  leur  sont  dues,  le  Jury  doit  oOD-seule* 
ment  leur  allouer  ces  Indemnités  dlsUnclement ,  mais  encore 
terminer  tous  débals  entre  eux  et  ne  leur  laisser  aucun  droit  ul- 
térieur à  exercer  les  uns  contre  lee  autres  devant  les  tribunaux. 

 Ainsi,  U  disposition  pv  laqudle  le  jury,  après  avoir 


démolition ,  contrairement  h  Parrét  du  28  aoftt  1839  (  ici  on  établit ,  k 
l'aide  du  prix  des  loyers  au  denier  30,  que  ta  partie  retranchée  de  la 
maison  valait  20.672  fr.  )  ;  et  en  ce  que  ,  enfin ,  la  décision  attaquée  a 
pris  en  considération  une  plos-valuo  qui  n'était  ni  immédiate  (car,  dit- 
on  ,  il  faudra  reconstruire  avant  que  cette  plus-value  se  réalise  ) ,  ni 
spéciale  (  car  par  ce  mot  en  entend  nn  avantage  acquis  A  l'immeuble  par 
le  fait  de  travaux  d'utilité  publique,  sans  que  le  même  avantage  profite 
aux  propriétés  voisines,  et,  dans  l'espèce,  dîl-OD ,  le  percement  delà  rue 
Chabannais  profitera  (galenienl  à  toutes  les  maisons  riveraines  ). 

Le  système  de  la  ville  de  Paris,  eo  réponse  au  premier  moyeo  et  aux 
deux  premières  parties  du  second,  est  suffisamment  retracé  dans  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  qu'on  va  bientôt  lire.  Mais  il  convient  de  faire  coooaltre  co 
qu'elle  répondait  &  la  troisième  partie  du  dernier  moyen.— D'abord  elle  a 
soutenu  qu'on  n'avait  pas  h  demander  compte  au  jury,  appréciateur  son- 
verain,  de  la  proportion  pour  laquelle  il  avait  fait  entrer  la  plus-value 
dans  la  fixation  de  l'iodemnilé.  Ellea  prétendu  ensuite,  l*qne  cette  plus> 
value  était  immédiate,  perce  que  la  maison  des  demandeurs  forme  encui* 
gnure,  et  que,  par  un  heureux  hnsard ,  le  mur  de  releod  se  trouve  préci- 
Eément  placé  sur  l'alignement  et  devient  mur  de  face  par  le  fait  seul  do 
la  démolition  des  constructions  qu'attaque  l'alignement;  3'  que  cette 

!)lns-value  était  spéciale ,  parce  que ,  par  suite  dn  perument  de  la  rue, 
adile  maison  obtient  des  jours,  des  issues  et  nne  valeur  d'exploitation 
dont  elle  était  privée  dans  son  état  primitif.  —  Arrêt  (  après  délib.  en 
ch.  du  cens.). 

La  cooa;  —  Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  que,  dans  l'instanoe 
de  cassation  terminée  par  l'arrêt  du  28  aoAt  1839,  les  mariés  Uaoaire  et 
Appay  ne  se  sont  pas  prévalus  de  l'art.  23  de  la  loi  du  7  juillet  1853, 
pour  en  induire  ta  nullité  de  l'acte  qualifié  off^,  qui  leur  avait  été  si- 
gnifié par  la  ville  de  Paris  les  23  et  33  mars  précédent;— Que  c«t  arrêt, 
H  casrant  la  décision  du  jury,  a  laissé  sniwisler  tous  les  antécédents  de 
cette  décision  ;  -  Et  qo^au  surplus,  depuis  la  cassation  prononcée  et  avant 
la  réunion  du  nouveau  jur^,  les  mariés  Hauaire  et  Appay  ont  pu,  s'ils  te 
jugeaient  convenable ,  manifester  leur  intention  d'user  de  la  faculté  que 
l'art.  50  accorde  anx  propriétaires  atteints  par  une  expropriation  partielle, 
d'exiger  l'acquisition  entière  de  leur  propriété  ;— Attendu  qu'il  n'est  plus 
contesté  que  l'acte  signifié  les  23  et  23  mars  i839,  et  les  autres  piècei 
qui  avaient  été  mises  sous  les  yeux  dn  prcBier  Jurj,  ont  été  mises  ansii 
sous  les  yeux  dn  nouveau  jury  ; 

Sur  la  première  partie  du  deuxième  moyen  : — Attendu  qu^aucnne  dis- 
position de  la  loi  ne  fait  nne  obligation  pour  le  jury  de  spécifier  les  élé- 
menis  divers  de  l'indemnité  qu'il  règle;  —  Qu'ainsi  le  vœu  de  la  lui  est 
accompli  lorsque  le  jnry,  chargé  de  fixer  U  montant  ét  rMumiiU,  en 
énonce,  dans  sa  décision,  la  somme  tot^e; 

Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  :  —  Attendu  que,  s'agissant , 
dans  l'espèce,  de  l'exproprialion  partielle  d'une  maison ,  il  en  résultait,  ' 
pour  les  mariés  Hanure  et  Appay,  la  nécessité  de  taire  ka  reconstme- 
lions  propres  h  rétablir  le  restant  de  leur  maison  dans  an  état  tel  qu'il 
pfitêtre  mis  en  valeur;— Que  les  frais  do  démolition  delà  partie  expro- 
priée n'étaient  manifestement  pas  h  la  charge  des  maria  Huaire  et 
Appay,  mais  h  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  devenue  propriétaire  de  cette 
partie,  et,  par  suite,  des  matériaux  de  démolition  ; — Attendu  que,  dans 
cette  situation,  les  mariés  Hanaire  et  Appay  ont  réooi.daos  leurs  conclu- 
sioBS,  les  frais  de  recoostructioo  pour  lesquels  nne  indemnité  pouvait  être 
réclamée,  et  les  frais  de  démoliiion  qui  n'étaient  pas  Aleur  charge,  ainsi 
que  les  vie»  matériaux  qui  ne  leur  appartenaient  pas  ;—  Qu'ils  ont  de- 
mandé une  somme  de  14,957  fr.  3f  c.  pour  frais  de  démolition  et  den- 
constroetion ,  tss  vieux  matériaux  devant  leur  rester;— Qu'en  cet  état, 
il  appartenait  au  jury  de  réduire  la  somme  demandée  pour  cet  ensemble 
de  travaux,  dont  les  divers  éléments  ae  combinaient  d'après  tes  conclu- 
sions mèmesdespariies;— Enquoiladécisionaltoquée  n'a  violé  aucuneloi; 

Sur  la  dernière  partie  du  même  moyen  :  —  Attendu  qu'en  spécifiant  la 
maison  des  mariés  Hanaire  et  Appay,  laquelle  forme  encoignure,  la  jury 
a  suffisamment  déclaré  que  la  plus-value  résultant  du  prolongement  de  la 
me  Chabannais  jusqa'kU  (lace  Lonvois,  est  spéciale  ;  —  Attendu  qu'en 
déclarant  que  In  i^us-Talue  résulterait  de  la  démolition  même  qui  serait 
effectuée  par  les  propriétaires  expropriés,  suivant  l'offre  réelle  qu'ils  en 
nvaieot  Isite,  le  jory  a  aussi  déclaré  snSsamnenl  que  la  plns-vune  était 
immédiate;— Rejette. 

Du  36  mai  1840.-C.  C.  sect.  civ.-HH.  PorUlis,  1*' pr.-De  Broé, 
rap.-Livlagne-Barris,  1**  av.  géo.,  c.  coalr.-Ripaslt  ettattufie,  av. 
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flxd  des  Indemoités  dlsllQctes  pour  chacOD  des  loeaUlres  oa  1èr- 
mlen,  statue  que  «  ces  Indemeilés  ne  sont  dMwinliiées  qo'à 
raison  du  trouble  qu'ils  éprouveraient  «  et  qu'ils  t*enlaBdroit 
pour  la  dlminuUOD  do  prix  ou  la  résiliation  de  leurs  buu,  cauM 


(1)  Kntetî  — (CbaniD,  etc.  C.  com.  it  ta  Croiz-RoaHS.  ) — Sor 
la  proposiliOB  dn  mtàn  et  da  cooseil  municipal  de  la  Tîlle  de  la  Croii- 
KoQSse,  one  ordoneance  royale  a  déclaré  d'utilité  pnbliqQe  :  1°  let  Ira- 
Tsoi  d'ouTertore  d'ane  voie  de  commaDicalioD  entre  le  qvai  de  Serio  et 
le  plateau  delà  Ooii-Roasee;  S*  la  formalioD  d'une  place  dans  le  même 
quartier.—  Ed  eonséqueuce,  PeipropriatioD  poursuivie  contre  les  propri^ 
tairca  dea  terrain»  oéceitairei  à  l*eiécution  des  disposiliou  prtcitérs  a 
éléprosoncée  parjngemeniduiriboialdeLjon,eadaudall  nov.  1857. 

Il  ne  s'sgissaîi  plus  que  de  régler  les  iidenoilés  duei,  wita»  pro' 
priétaires ,  loit  anx  locataires  ou  possesseurs.  —  Il  est  two  d'observer 
que  le  chemin  qu'il  s'agissait  d'établir,  partant  d'un  sol  trts>bas  ponr  s'é- 
lever jusqu'au  sommet  d'an  plateau,  oe  pouvait  Cire  tracé  en  ligne  droite. 
La  ptnte  qu'il  était  indi^peniiBble  de  lui  donner,  avait  tiesoin  d'ftire  adou- 
cie par  des  BioaoHiés,  et  méoia  par  des  retours  multipliés  du  chemin  sur 
lui-roéme,  en  forme  limaçoo  :  ce  qui,  d'une  part,  rendait  inévitables  la 
mutilalioo  des  propriétés  d'une  manière  fort  irrégulièra ,  la  destractiOB 
des  murs  de  clOisn  eiislants.  et  leur  remplacement  par  ds  lonveaux  avec 
de  noQTeltes  issues;  d'autre  part,  rendait  nécessaires  des  terrassmenis, 
des  glaeis,  des  murs  de  soulènement ,  pour  retenir  les  terres  «t  prévenir 
leur  éboulemeot  sor  le  cbemio. 

C'est  dans  ces  circoo^lances  que  les  sieurs  Cbarrin,  Lambert  et  Bou- 
din, entre  antres  propriélatrea  eipropriés.  et  les  sieuri  Duboet  etTrocbn 
locataires ,  se  sont  présumés  devant  le  jury  d'expropriation. 

1"  Cbarriu,  dont  deux  propriétés  disitucies  éiaieat  eanhies,  deiun> 
daiti  nbloc,  «t  loua  éléments  d'ïndemuiu  réunis,  nu«  sommede  93,986  fr. 
Il  conrioait,  en  outre,  ■  trèS'Snbfidiairement,  et  dans  le  cas  nA  l'indrm- 
nité  pour  1rs  travaux  de  c^Atore,  relatifs  au  réiablissemenl de  la  propriété, 
ne  serait  pas  dès  S  présent  Gxée,  prononcer  que  la  commune  est  condam- 
née, en  outre  de  l'indemnité  Ëiée,  fc  rembourser  aux  propriétaires  le  prix 
des  trartax  de  sonlènement,  clftture ,  remblais ,  rampes  d'acte  ,  por- 
iails,  etc.,  rendus  nécesiaires  par  l'exécution  des  Iravanx  de  Tadminis- 
Iration,  lesquels  réparations  et  travaux  de  coastructiou  ,  le  propriétaire 
demeure  dto  à  présent  aatorisé  k  exécater  dans  les  linitei  de  la  nécH- 
f  ité,  ansMiU  que  l'état  d'BTaueement  «t  de  lerminaiion  des  travaux  le 
permettra.  La  dépense  en  sera  r^lée  amiablement  entre  le  propriétaire 
f  t  la  commune  ;  et,  h  défaut  et  sur  l'action  d'une  des  parties,  par  la  jQs> 
tice  ordinaire,  toutes  réserves  étant  faites  k  telles  fins,  soit  au  profil  dn 
propriétaire,  soit  au  profil  de  la  commune.  « 

S*  Lambert  demandait  :  pour  Talear  de  lerraia,  15,46t  fr.  ;  ponr  con- 
struclioBsà  faire,  4,000fr.;  etpaordépréciationde  la  propriété.  4,000  fr. 
— 5°  Boudin  réclamait  de  son  c6té ,  pour  indemnité  totale  16,000  fr.  — 
4*  Trochu,  locataire  du  sieur  Rerol,  autre  propriétaire  exproprié,  con- 
cluail  i  une  «  indemoIU  de  3,000  fr.,  B<His  réserve  de  tous  ses  droits,  roit 
contre  la  commune,  soit  contre  Revol,  et  sans  préjudicier  à  l'action  (  en 
résiliation  de  bail)  inlroduile  contre  ce  dernier  devant  le  tribunal  civil  de 
Lyon.  »—y  Enfin,  Dnbogt,  locataire  de  Boudin,  demandait  21,000  fr., 
savoir  :  pour  privMion  du  jardin,  pour  perte  des  eaux  dn  jardin  et  frais 
annuls  que  cette  perte  occasionnera  à  sa  manufacture  de  produits  cbi- 
iniqnes,  et  pour  augmentation  da  prix  de  bnil»  résultant  ds  rûipoastbilité 
oii  il  a  été  d'élerer  dea  constmetions  su;  la  partie  lou^e. 

Ed  cet  état,  le  jury  spécial,  par  décieion  dn  16  mai  1838,  rendoe  exé- 
cutoire le  même  jour,  a  alloué  :  1*  h  Cbarrin  une  somme  totale  de 
38,417  fr.  50  c,  en  mettant  h  la  charge  de  la  commune  divers  travaux , 
lois  que  l'élablissemeot  d'un  rbemin  en  peole  douce  pour  arriver  de  l'al- 
lée actuelle  de  Cbarrin  an  chantier  d'un  sieur  Germain,  son  locataire, 
avec  un  portail  ferré,  etc.  ;  —  S"  &  Lambert,  la  somme  de  6,777  (r.  ;  — 
S'à  Boudin  celle  de  8,900  fr.;— 4"  STrochu,  «  une  indennilé  propor- 
tionnée k  raison  de  800  fr.  par  an  ds  la  privation  de  jonissaios ,  nuis 
ssniement  depuis  In  comouncement  des  travaux  du  chemin  jusqo  an  l* 
sept.  1839}  — 5'  k  DubosI,  U somme  annnellada  300  fr.  depuis  sa  nou> 
jouissance  jusqu'k  la  fin  de  soo  bail,  e'eat-lhdira  dspais  !•  josr  oû  les 
travaux  auront  commeucé  dans  le  clos.  » 

Puis  la  décision  dn  jury  continue  eu  ces  termes,  sons  le  titre  de  Dispo- 
sitions générales  :  «  La  commune  de  la  Croii-Ronsse  devra  coostrairo  à 
ses  frais,  périls  st risques,  à  mesure  d'expropriation,  tous  les  murs  de 
terrasse,  de  soniènemeDt  et  de  clâinre  nécessaires  pour  le  chemin  et  pour 
clore  les  propriétés  non  expropriées.  Ces  murs  seront  en  bonne  maçonnerie 
et  bien  fondés,  «te...  Les  propriétaires  ne  seront  tenus  que  du  récrépis- 
rage  intérieur  de  ces  murs  et  de  la  réparation  entière  de  la  toiture.  Ces 
réparations  d'entretien  ne  seront  mises  k  leur  charge  qu'après  que  leur  so- 
lidité et  bonne  construction  auront  été  reconnues  coDiradîcloirement  entre 
enx  et  la  commune.  Les  réparations  nécessitées  par  les  éboulements  ou 
par  la  surcharge  des  terres  seront  faites  k  toujours  par  la  commune.. .~ 
Les  propriéttires  pourront,  quand  bon  leorsemblera,  élever  des  construc- 
tions snr  on  contre  les  mars  du  chemin,  y  prendre  des  onvenures,  k  la 
charge  par  cnx  de  les  reconstruire  en  entier,  si  ces  mars  ne  peavent  pas 
anppnrter  rexhsnssement,.,}  ils  psyeront  de  plus  k  lacommuie  le  prix  de 


bon  leur  sniblera,  avec  les  pr(^riétai^,toas  les  droits  respeetllii 
demeurant  réservés,  »  est  Illégale  en  ce  qu'elle  a  pour  effet  de 
réserver  des  procès  que  la  lot  a  votthi  prévealr  (Gisa.  SI  dée. 
1838] (1). 


l'cmplacemeat  total  do  nrar... ,  d'après  le  prix  qoe  la  comnone  le  lr«r 
aura  payé.  La  commune  profitera  de  tous  les  muraux  proreflaM  des  dé- 
molitions, etc.  —  Le  jury  déclare  que ,  dans  les  eslimalioBS  par  lui  laitrf, 
il  a  pris  en  considération  les  travaux,  murs,  eatrfei,  que  doit  faire  la 
commune  de  la  Croix-Rousse,  leur  mode  d'exécution  et  d'entretien.  — Les 
indemnités  fixées  ponr  les  locataires  oe  sont  déterminées  qu'a  raison  dn 
trooMe  qu'ils  épmveraienl;  ils  s'entendront  ponr  la  diminotixa  da  prix 
ou  la  résiliation  de  leors  baux,  eoainw  bon  lenr  tessUera,  avee  ks  pro- 

Eriéiaires,  toss  droits  respeetib  desHorant  rtfserrés.  — La  deréa  da  Ins- 
le  pour  les  locataires  ne  commencera  que  le  jour  o6  la  propriétA  pircax 
occupée  aura  été  envahie  pour  la  création  du  chemin...  » 

Pourvoi  dessienrs  Cbarrin,  Lambert  et  Boodin  (propHétaires),  «Idée 
sieurs  Trocha  et  Dnbost  [locataires].  ' 

gi.  LespropriAairwoatproposédettxaoyeasdecssfaiMn:— t*Tio- 
lation  de  l'art.  548  c.  eiv.,  9  de  la  cbarie,  38,  sgstBSdeUWdoV 
juin.  1833.  Aux  tnrmcs  du  coda  civil ,  do  la  cbaru  et  de  la  loi  da  iSSi, 
dil-oo,  l'indemnité  doit  être  préalable  k  tonte  dépossessioB.  D'an  UBlre 
c6té,  et  d'après  les  expressions  des  art.  38  et  59  de  la  loi  spéciale,  qui 
institue  nn  jury  pour  fixer  le  montant  de  riodemnilé,  il  est  clair  que  ceUa 
indemnité  ne  peut  être  qu'une  somme  d'ai^nt,  laquelle  doit  contprendn 
loua  les  éléments  dn  dédommagement  auquel  le  propriétaire  rxprt^féa 
droit  de  prétendre.  —  [>aos  l'espèM  ,  le  jtn7  a  sabflltné  k  rindenaité, 
talle  que  l'entend  la  loi,  un  système  da  travaux  qui  s'exteBlerout  Dou-sm- 
lemeat  pastdriBnrefflBBt  k  la  dépossMsioa  do  la  de  rininenbie  expro- 
prié ,  mais  même  sur  la  partie  qui  restera  dans  Is  dosuine  dn  propri4' 
taire.  Certes ,  ce  n'est  pas  Ik  une  indm&ité  préalable.  On  eoBaeaccn 
par  bouleverser  la  propriété,  c'est-k-dire  que  le  propriétaire  sera  k  la  dti- 
crétiou  d'une  commune  épuisée  dans  ses  finances ,  peut-être  embanafiée 
aujourd'hui  des  conséquences  d'une  expropriation  gigantesque  dont  ella 
n'a  pas  calculé  tout  le  poids ,  et  qui ,  dans  tons  les  ea?,  mettra,  dans 
l'exécution  des  travaux,  on  une  parcimonie  révoltante  et  ctnimandéc  par 
sa  position,  ou  une  lenteur  tout  k  fait  arbilrairo ,  pnîsqne  la  ddcjuMo  ne 
fixe  aucun  délai.  —  L»,  dddsioo  dn  jury  contient  donc,  aoni  ces  dilbeais 
rapports,  oae  violation  formelle  de  la  wi. 

f  Violation  des  art.  21  et  59  de  la  toi  da  7  juilL  1833.  —  Vm.  ft 
impoae  anx  propriétaires l'iAligation  d'appelerdevaatle  jury  lesteimien, 
locataires,  etc.,  sous  peine  .do  rester  seuls  chargés  envers  cenx-ri  4m 
indemnitésqoe  ces  derniers  pourront  réclamer.  Si,  après  avoir  élédàmetf 
appelés,  ces  indemnitairts  ea  soas-ordre  ne  réclament  pas.  le  même  ar- 
ticle prononce  contre  aux  nue  déchéance  absolue.  L'art.  59  veat  qae  le 
jury  fixe  des  indemnités  distinctes  an  profit  des  parti»  qui  les  récuncat 
k  des  titres  difi^érenis.  Le  von  que  ces  diaposiiiens  combinées  «t  qaa  lens 
ceux  qui ,  k  cause  de  l'exproprialion,  aaront  droits  des  ind«najttt,  sail 
propriétaires,  soit  locataires,  en  soient  dislinrlement  inwsiis  par  |«  dêd* 
sion  du  jory ,  laquelle  doit  terminer  tous  débals  entre  «nx .  de  aiaaièrf 
ue  les  tribunaux,  par  exemple,  ne  puissent  pas,  après  qne  rmdenailé 
u  propriétaire  aura  été  réglée  par  le  jury,  condamner  ce  même  preprié' 
taire  envers  aoa  locataire  k  aae  indemnité  supérieure  peut -être  k  celle  q«e 
ce  propriélaira  aarait  Ini-mên»  repie.  —  Dans  respèce,  le  jnrr  a,  il  en 
vrai,  fixé  des  indennitëa  pour  chacun  des  locataires,  et  en  cela  h  a  aali»- 
fail  k  la  loi  qoi  lui  ordonnait  de  prononeer  des  indemnités  distinclas; 
mais  il  a  formellesMat  violé  celle  même  loi  ea  proaon^nt,  par  noe  dis- 
position expresse,  qne  «  ces  indemnités  ne  sont  déterminées  qu'k  raison 
du  trouble  qu'ils  éprouveraient,  et  qu'ils  s'entendront ,  pour  la  dimioa- 
lion  du  prix  on  la  résiliation  de  leurs  baux,  comme  boa  lenr  srmbiera, 
avec  les  propriétairos ,  tons  les  droits  respectifs  demenrant  réserié)^  ■• 
C'est  Ik ,  en  d'autres  tenues ,  réserver  des  procès,  ce  qui  cooftiue  use 
violation  de  la  lu. 

8  S.  Les  locataires  ont  aussi  proposé  ca  dernier  moyen  :  de  pins ,  ils 
en  ont  invoqué  un  second,  pris  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  cratreven- 
lioo  aux  art.  11,  59  et  5S  de  la  loi  du  7jaiU.  1853.  — Le  jury  n'a,  sui- 
vant le  vœu  de  l'art.  39,  d'autre  mission  que  relie  de  réftier  nudemailé. 
L'époque  de  la  prise  de  possession  des  teriains  expropriés,  et,  par  coa- 
Béqueat,  celle  de  l  exi^ ibitité  de  t'indemnile,  doit,  d'après  l'art.  11,  être 
l'œuvre  de  l'administration  senlè  k  laquelle  cet  arlicle  enjoint  de  fixer 
l'époque  de  celte  prise  de  possession. —  Dans  l'espèce,  radsaiatslitfîso 
avait  salisfail  an  vœu  de  la  loi.  Un  arrêté  dn  préfet,  en  data  dn  96  sept. 
1857,  porunt  détermination  des  propriêiés  qui  devaient  être  cAdécs,  avait 
fixé  l'époque  dont  il  s'agit  an  1"  novembre  nuivant.  —  Dn  reste,  la  Ût 
pourvu  (art.  KS)  k  riolérét  légitime  des  indemnitaires,  en  statuant  qse, 
«  lorsque  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni  reasi- 
née  dans  les  six  mois,  les  intérêts  courront  de  plein  droit,  k  reiptralioa 
e  ce  délai,  k  litre  de  dédommagement.  »  —  Le  jory  devait  donc,  ponr  se 
reofermor  dans  le  cerelo  ds  lea  altribatioBS  l^es ,  se  borner  k  pronon- 
cer,  wivani  i'art.  Jd,  des  indemnités  distinctes  ea  faveur  des  ayants 
droit,  saas  décider,  comme  il  Ta  fut,  qi'eUes  paniraieni  dn  Jonr,  iadé- 
trminé,  da  ceauneaceneat  des  travaux,  Jassqu^  tells  se  telle  fyoïp». 
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^Afl.  lia  été  jugé  :  qu'il  D*y  a  lieu  de  fixer  aacane  ladem- 
nllé  «a  laveur  du  locataire  d'une  maison  expropi  fée,  lorsque  ce 
locataire  n'a  été  mis  en  cause  oi  par  son  Intervenllon  personnelle 
ni  par  le  propriétaire,  bien  que  ce  dentier  ait  réservé  en  termes 
généraux  tous  led  droits  «tacUoos  de  se»  locataires  (ReJ.<9  mars 
1849.  aff.  Uveau,  D.  P.  SO.  S.  S9t)}-~2*  Que,  lorsqa*  le 

Dans  le  sTSième  de  la  drlenfr  pr<»eotée  tn  nom  de  la  commune  de  la 
Croii-Koasse,  on  répond  d'abord  snr  Teneemble  dei  rooyeos  :  —  Le  cbe- 
'  min  à  oavrir  a  besoin  d^tre  mis  à  l'abri  des  éboalemeola  de  terre  par  dea 
murs  de  leriafse  et  de  loDlènement,  et  par  des  fclaciit  dont  riaclioaisoa 
n'est  paa  encore  déterminée.  L'adminialration  n'était  pas  en  mesore  de 
souniutlre  au  jury  les  plans  verlicanx  réglant  ia  pente  du  cbemin ,  ni,  par 
eubaéqnent,  la  profondeur  des  déblais  qui  auront  iieo  le  long  de  cbaque 
propriété  (a).  Les  propriétaires  ont  reconoo  spontan^aieat  qu«  l'étit  des 
Iraranx  de  fa  route  ne  permettait  pas  au  jnry  de  flxer  l'iademnité  qui  leur 
ferait  due,  k  raison  da  U  nature  et  de  l'importance  de  ces  traranx.  — 
Quant  aux  Incatiirrs,  ils  araienl  porté  des  demandes  devant  le  tribunal 
(ivil  contre  les  propriétaires,  tendant  à  coque  le*  baux  fassent  résiliés 
avec  indemnité.  Cependant  il*  touchaient  lousk  l'expirution  de  Irurs  baux, 
et  il  était  certain  que  Its  travaux  ne  seraient  pas  exécutés  avant  cette  ex- 
piration .  Le  jury  n'avait  donc  à  leur  allouer  qu'une  indevaité  poar  Ironblo 
de  jouissance  :  il  a,  toutefois,  réserré  aux  locataires  la  poursuite  de  leurs 
actions  en  résiliation ,  ne  se  croyant  pas  permis  d*attirer  &  lui  des  de- 
mandes  qui  ne  lui  éiaiont  pas  soumises. 

Passant  ensuite  à  la  discussion  des  moyens,  et  eo  premier  lieta  de  ceux 
proposés  par  les  locataires ,  on  fait  observer  que ,  quelque  sérieni  qu'ils 
soient,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'en  occuper,  relativement  a  Trodia  (la  dé- 
fense ne  parle  pas  de  Duboft),  parce  que  »  depuis  Is  poami ,  U  a  résilié 
son  bail  avec  Bevol ,  soi  propriétaire. 

Quant  an  premier  moyeu  proposé  pu  Charrie  «t  Lanliert  (la  défense 
passe  encore  sous  silence  le  sieur  Boudin),  on  cbercbe  k  la  réfuter  ea 
disant  :  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  profila  p«rpen<liculaires  et  les  pentes 
du  terrain  à  ouvrir  soient  déCnilivement  arrêtés;  que  la  loi  tais«e  taci- 
tement au  jury  ie  pouvoir  de  r'gler  les  indemnités  qui  seront  dues  aux 
propriétaires,  a  raison  des  modili^nlions  qui  résulteruBi,  dans  les  terrains 
et  habitations,  des  déblais  et  fouilles  des  travaux  dirigés  par  Tadminis- 
iratîoo.  — Dans  l'espèce  ,  qu'a  fait  le  juryT  Ne  pouvaDi  pas  estimer  des 
cbaogements  qui  résulteraient  de  profils  verticaux  «t  de  règlements  des 
pentes  d*nn  cbemin  non  soumis  à  sa  coooaissance,  il  a  mis  tons  les  travaux 
qui  modifieraient  les  propriétés,  dans  leur  rapport  aves  1»  cbemin ,  t  la 
cbarge  de  la  commune,  conformément  à  la  demande  des  propriétaires,  en 
réservant  aai  tribunaux  ordinaires  de  régler  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
sur  la  solidité  et  la  con\oi)auce  des  outraftes  qu'elle  se  proposerait  de 
faire.  Ce  o'ei>t  pas  la  décision  du  jury  aujuurd'hui  attaquée,  c'est  la  force 
même  des  chobee,  c'sït  la  nécessite  qui  veut  que  des  murs  de  soutènement 
rstieaneot  les  terres  voisines  qui  viendraient,  sans  eux,  envahir  et  combler 
le  cbemin.  Les  profils  verticaux  et  uive.leneDts  n'ttunt  pas  donnés,  il  était 
impossible  de  fixer  une  indemnité  préalable.  Si ,  conformément  aux  con- 
dusiops  des  propriétaires  eui-mémes,  la  commune  était  chargée  de  faire 
ces  ouvrages  a  ses  frais  (observons  en  passant  que  telles  n'étaient  pas  les 
conclusions  de  Cbarrin),  il  n'y  avait  plus  d'indemnité  à  fixer. —  Le  jury 
n'a  pas,  dans  l'espèce  de  la  cause,  comme  dans  celle  de  la  cause  jugée 
par  l'arrêt  invoqué  du  7  fév.  1857,  abandonné  i  U  commune  le  choix  de 
faire  tels  travaux  pour  s'affranchir  de  payer  telle  somme.  Cet  arrêt  est 
doDC  sans  applicaiioo. — 11  y  avait  ici,  par  la  force  des  choses,  un  imprévu 
qui  était  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ;  le  jury  l'a  réglé  aussi  com- 
plètement qu'il  pouvait  le  faire.  Il  a  posé  la  base  des  ra;)porte  des  pro- 
priétés riveraines  avec  le  chemin  ,  en  imposant  h  la  commune  une  obli- 
gation répondant  h  son  intérêt.  Cbarrin  et  Lambert  sont  eux-mêmes  sans 
intérêt  k  contester  une  décision  qui  les  rend  pleioement  indemnes. 

Sur  le  deuxième  moyen  des  propriétaires,  on  dit  d'abord  que  Cbarrin 
est  le  seul  qui  ail  relevé  ce  moyen ,  plus  particulier  aux  locataires.  Pois 
on  répond  :  1°  que.  n'appartenant  pù  au  jury  it'annulcr  des  demandes 
qu'on  disait  iotroduitiM  devaot  l'autorité  judiciiiire,  il  a  dA  laisser  ces 
actions  entières,  et  que,  d'une  telle  décision  il  ne  peut  pas  résulter  uns 
violation  de  la  loi  :  —  S"  Que,  quant  aux  indemnités  dues  aux  locataires, 
il  s'est  borné  à  en  évaluer  une  pour  trouble  et  déménagement.  Or,  la  dé- 
cision qui  la  fixe  est  inattaquable  comme  décision  toute  en  fait ,  comme 
appréciation  de  dommages.  —  Du  retle,  pourëuit-on ,  Cbarrin  n'a  ni  qualité 
ni  intérêt  pour  soutenir  un  moyen  personnel  aux  locataires.  Nul  des  siens 
ne  s'est  pourvu  en  cassation ,  et,  s'ils  le  traduiiaieit  devant  le  tribunal 
i,tivil,  l'incompétence  de  ce  tribunal  en  matitoe  dMndemnité  pour  expro- 

Ïiriation  étant  coastaoïe ,  il  serait  mis  hors  de  esnie.  Il  est  donc ,  devaot 
a  coar,  non  recenble  par  défaut  d'intérêt. — ArrH  (après  délib.  en  ch. 
ia  cens.). 

Là  cour;  — Joint  les  pourvois,  —  Allendn  laconnexité;  — Et  faisant 
droit  sur  le  tout  :  —  1°  Vu  l'art.  SAb  c  ctv.,  «t  les  art.  38  et  S?  de  la 


M  II  Mt  à  obMfTPf  tomefoif  qiM  rordnnnanre  S'élit îléitoMifnevinil  «  les  ^ni, 
proUli  M  éftfU  aniHift  S  ta  fr^MiMu  du  «liro  «t  du  Mateil  mwlelpal  do  la  ville 
de  la  Cna'UouiM.  j* 


Jury  a  été  saisi  d'une  seule  demande  d'indemnité  an  nom  du 
propriétaire  exproprié,  Il  ne  suffit  pas  que  celul-ct  dénonce 
i>  l'admiolstralion  l'existeoce  d'au  fermier  cultivant  Pimmeu- 
ble  soumis  i  l'expropriation,  pour  qu'à  défaut  par  Tadmi- 
Dlstration  d'avoir  appelé  eo  cause  le  fermier,  la  déclsiOD  du 
Jury  qui  accorde  dm  iDdemnltâ  ODlqae  dolre  âtre  aannlée  :  le 

loi  da  7  juiU.  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  ces  diS<-renis  articles,  nul  ne  peut  être  dépossédé 
pour  cause  d'utilité  publique ,  sans  le  payement  préalable  d'utie  jtitte  in- 
demnité; —  Que  celte  indemnité  consiele  dans  le  payement  d'une  somme 
d'argent  mise  h  la  disposition  tmmérlialedn  propriétaire  dépotsédé,  et 
dont  l'importance  dbit  être  déterminée  en  raison  composée  de  la  valeur 
des  objets  expropriés  et  du  préjudice  que  le  propriétaire  dépossédé  peut 
éprouver,  soit  par  la  dépréciation  de  la  portion  de  propriété  qui  reste  dans 
ses  mains,  soit  par  la  dépense  qu'il  sera  obligé  de  faire  pour  coordonner 
cette  propriété  h  la  disposition  ultérieure  des  lieux } 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'indépendamment  de  ce  que  (conformément 
h  l'ordonnance  royale  du  15  mars  1S37  et  aux  énonciations  des  devis  y 
anoesés),  le  jury  spécial  a  mis  h  la  charge  de  la  commune  les  frais  de 
bfttisse  des  murs  de  soutènement  dn  chemin  h  construire  et  même  ceift 
des  murs  de  clêture  qui  devront  séparer  le  chemin  des  propriétés  parlï- 
cnlières,  ce  jury  a  prévu  et  ré^ementê,  dans  sa  décision ,  d'autres  travaux 
nécessités  par  ta  nouvelle  disposilioa  des  lieux ,  et  dent  il  a  également 
mis  la  dépense  h  ta  charge  de  la  commune;  --  Que  le  jury  n'avait  aucun 
pouvoir  pour  décider  que  ces  travaux  dussent  être  faits  par  la  commun» 
plulêt  que  par  les  propriétaires  eux-mêmes; — Que,  si  ces  travasx  devaient 
être,  pour  ceui-ci ,  l'occasion  d'une  dépense,  et  donner  cooséquemmcnt, 
ouverture  à  un  préjudice  à  réparer,  le  jury  devait  se  borner  k  prendre  ce 
préjudice  en  coosidéralioo  dans  l'appréciatiou  du  montant  de  l'indemnilé, 
nécessairement  préalable  k  tonte  deposaession,  et  dont  le  règlement  est 
l'unique  objet  de  sa  mission;— Qu*en  décidant  comme  Ô  l*a  fait,  et  en 
éublissant  des  règlements  de  joniesanee,  soii  par  dès  dispositions  parti- 
culières ,  soit  même  par  voie  de  dispositions  généré,  il  a  exené  ses 
pouvoirs  et  violé  les  articles  cités  : 

S*  Vu  les  art.  SI  et  59  de  la  loi  du  7  juill.  1833;  —  AUrndn  que  le 
premier  de  ces  articles  impose  aux  propriétaires  l'obligation  d'appeler, 
devaot  le  jury  ,  les  fermiers  et  locataires,  sons  peine  de  rester  seuls 
chargés,  envers  ceux-ci,  des  indemnités  que  ces  derniers  pourraient  lé- 
clsmer;  —  Et  que,  si ,  après  avoir  été  dikment  appelés ,  ces  fermiers  ou 
locataires  ne  rédameat  pas ,  le  nrime  article  prononce ,  contre  eux ,  une 
déchéance  absolue;  —  Que  l'art.  39  ordonne  au  jury  de  prononce^  des 
indemnités  dislioctes  au  profit  des  parties  qui  les  réclameut  à  des  titres 
différents;  —  Que,  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte  que 
tous  ceux  qui ,  soit  propriétaires,  soit  locataires  ou  fermiers,  auront,  k 
cause  de  l'expropriation,  droit  kdes  indemnités,  en  doivent  être  dis- 
Unelemeot  investis  par  la  décision  du  jury,  laquelle  doit  terminer  tous 
débats  entre  eux .  et  le  leur  laisse  aucun  droit  ultérieur  k  exercer  les  ans 
contre  les  autres  devant  les  tribunaux  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  }uty  spécial  a,  tl  est  vrai,  fixé  des  in- 
demnités pour  chacuo  des  locataires,  distinctement ,  et  qu'il  a  ,  sons  ce 
rapport,  natisfait  k  la  loi;  maïs  qu'il  a  ,  en  même  temps  prononcé ,  par 
une  disposition  expresse,  que  «ces  indemnités  ne  sont  déterminées  qu'a 
raison  du  trouble  qu'ils  éprouveraient  et  qu'ils  s'entendront,  pour  la  dimi- 
nution do  prix  ou  la  résiliation  de  leunbaux,  comme  bon  leur  semblera, 
avec  les  propriétaires,  tous  les  droits  respectifs  demeurant  réservés;  »  — 
Qne,  décider  ainsi ,  c'est  réserver,  aux  uns  et  aux  autres,  des  procès  que 
la  loi  a  voulu  prévenir  et  tarir  dans  leur  source  même ,  et  c'est  consé- 
quemment  violer  cette  même  loi; 

5°  Vu  les  art.  11  et  55  de  la  loi  du  7  juill.  1835;  — Attendu  que  le 
jury  n'a,  suivant  l'art.  59,  d'autn  mission  que  celle  régler  l'indemnilé  ; 

—  Que  la  détermination  de  l'époque  de  la  prise  de  possession  des  terrains 
expropriés,  et,  par  conséquent,  celle  de  l'exigibilité  de  celte  indemnité , 
doit,  suivant  l'att.  1 1 ,  être  l'CBuvre  de  l'administration  Sfule .  k  laquelle 
cet  article  enjoint  de  fixer  cette  époqee  ;  —  Que,  dn  reste,  la  lui  a  pourvu, 
par  son  art.  55,  k  l'intérêt  latine  des  iodemoilaires,  en  statnaoi  que  les 
intérêts  de  l'indemnité  courront,  de  plein  droit,  k  l'expiration  du  délai  de 
six  mois  k  partir  du  jugement  d'expropriation  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'on  arrêté  du  préfet  du  départemeot  do  Rbéne, 
en  datedu36  sept.  1857,  portant  détermioaiion  des  propriétés  qui  devaient 
être  cédées,  avait  fixé  l'époque  de  la  jirise  de  possession  de  ces  propriétés 
au  l"  novembre  saivant;  —  Que  le  jury  devait  donc,  pour  se  renfermer 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  tég&les,  se  borner  k  prononcer,  suivait 
l'art.  S9,  des  indsmniiés  distinctes  an  profit  des  fermiers  ou  locataires 
ayant  droit,  sans  dire,  comme  il  Ta  fait,  qu'elles  partiraient  du  jour  (in- 
déterminé) du  commencement  des  travaux,  et  jusqu'à  telle  ou  telle  époque; 

—  Qu'en  décidant  ain^i,  il  s  est  placé  en  opposition  avecrarrété  dn  préfet, 
a  excédé  ses  pouvoirs  et  formellement  contrevenu  aux  artîdes  cités  ;  — 
Casse  et  annule,  k  l'égard  de  Charrin,  Lambert,  Boudin,  Trochn  et 
Dubost,  la  décision  du  jury,  ensemble  l'Mrdonflaoce  d'exécution ,  etc. 

Du  31  déc.  1858.-C.  C.,  ch.  civ.-^M.  Portails,  t«  pr.-Quéquet,  rap.- 
Taibé,  ev.  géo.,  c.  conf.-Unuanl  et  Co:elIe,  ar. 
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GÎÎ4  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UULITÉ 

rrrmler  devtit  se  présenter,  on  uae  récl&mttloD  devait  être  for- 
mée ta  son  Dom(ReJ.  37màral845,  aff.  TfalDlères.V.n* 455-5*); 
— 5*  Qo'll  aeaufflt  pas  de  dëDOQceràl'adminlâtratioo  l'eilstence 
d'an  locataire  sur  le  loods  «proprié  pour  que  le  lary  soit  tenu, 
ea  l'absesce  d'aoe  demaode  d'indemalté  formée  par  ce  loca- 
taire, deSier  une  double  iDdemollé;  qu'en  tous  cas,  c'est  à 
ce  locataire  seul  et  dod  aa  propriétaire  qu'il  appartient  de  se 
préT&loIr  des  droits  qui  peuvent  résulter  de  la  QxatloD  d'une  In- 
demnité uulque  (ReJ.  Î6  avril  i8i5,  aff.  Mouruan,  V.  n- 484-3»); 
—4*'  Que,  lorsque  l'exproprié  s'est  borné  i  demander  acte  de- 
vant le  Jury  de  ce  que  radminlstratlOD  a  négligé  d'appeler  en 
cause  ses  fermiers ,  bien  qu'il  lui  ait  désignés ,  et  n'a  pas  codcIu 
à  la  nullité  de  la  procédure  en  règlement  d'indemnité,  le  magis* 
trat  directeur  n'est  pas  tena  de  prononcer  d'office  cette  noilité 
(Re).  12  juin.  1850.  air.  Acbardy.  D.  P.  50.  I.  280). 

«49.  Il  peut  arriver  que  l'évaluation  à  faire  par  le  Jury  se 
trouve  compliquée  d'une  question  de  droit.  Ainsi,  par  exemple, 
peudant  que  le  propriétaire  apparent  est  en  Instance  devant  le 
Jury  pour  faire  Ûxer  l'indemnité  à  laquelle  11  a  droit,  un  tiers  se 
présente  et  prétend  qu'il  est  seul  véritable  propriétaire  de  l'im- 
meuble exproprié,  qu'à  lui  seul,  par  conséquent,  doit  être  attri- 
buée l'indemnité.  Ou  bien  c'est  l'administration  qui  dénie  an  ré- 
ctamaot  le  droit  que  celui-ci  prétend  avoir  à  une  indemnité.  Ou 
bien  encore,  dans  le  cas  où  l'expropriation  n'a  enlevé  qu'une 
portion  de  l'immeuble,  une  contestation  s'éiève  entre  l'admlnis- 
Irallon  et  le  propriétaire  sur  le  droit  que  celut-cl  prétend  avoir, 
auxtermesde  l'art.  50,  L.  5  mai  1841,  d'exiger  que  la  totalité 
de  l'Immeuble  lui  soit  achetée.  Dana  tous  ces  cas,  que  doit  faire 
le  Jury?  La  loi,  le  renfermant  sagement  dans  les  limites  où  son 
action  peot  être  otlle,  veut  qu'il  sépare  les  questious  d'évalua- 
tion des  eoDlestaltoDS  qui  portent  sur  le  fond  du  droit,  qu'il  pro- 
nonce sur  les  premières  et  qu'il  renvoie  la  connaissance  des  autres 
aux  tribunaux  on  autorités  compétents.  C'est  ce  qui  fait  l'objet 
des  art.  39,  $  4,  et  49  de  la  loi  do  3  mai  1841.— L'art.  39,$  4> 
est  ainsi  conca  :  «  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  dn  droit  ou  sur 
la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'inâemnlté,  lejury 
règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit.  »  —  M,  Reoouard  a  proposé  d'ajouter  à  ce  paragraphe  la 
disposition  suivante  :  «  Et,  s'il  y  a  Heu,  Il  établit  bypotbéUque- 
ment  des  indemnités  correspondantes  l'éventualité  des  déci- 
sions à  Intervenir  sur  les  points  contestés  entre  les  parties.  »  — 
«  Il  est  souvent  arrivé,  disait  H.  Renonard,  qn'It  existe  entre  les 
parties  un  litige  qui  pent  modifier  lecbiffre  de  l'Indemnité.  Ainsi, 
une  maison  est  sujette  à  l'expropriation  ;  la  loi  donne  le  droit  an 
propriétaire  et  au  locataire  de  réclamer  une  Indemnité.  Le  loca- 
taire la  réclame  et  en  mémç  temps  il  plaide  avec  le  propriétaire 
sur  la  question  de  savoir  si,  comme  il  se  trouve  exproprié  d'une 
partie  de  sa  location,  11  pourra  ou  ne  pourra  pas  continuer  ton 
bail.  Le  locataire  prétend  que,  quoique  privé  d'une  partie  des 
lieux,  il  peot  néanmoins  rester  dans  l'autre.  Le  propriéulre  pré- 
tend que  la  résiliation  du  bail  doit  être  la  cooséqneuce  forcée  de 
l'expropriation  de  l'immeuble  loué.  On  arrive  devant  le  Jury.  — 
.Que  doit  faire  le  Jury?  S'il  prend  sur  lui  d'apprécier  la  ques- 
tion, comme  l'a  fait  un  Jury  du  département  de  la  Seine,  s'il 
décide  que  telle  Indemnité  est  due,  parce  que  la  cootiuallon  de 
la  location  n'est  pas  possible,  qu'arrlvera-l-ll  ?  C'est  qu'on  re- 
viendra devant  la  cour  de  cassation,  et  on  dira  que  le  Jury  a  Jugé 
une  question  quMI  ne  lut  appartenait  pasde  décider;  le  Jury  a  dé- 
cidé que  la  location  devait  être  résiliée,  un  arrêt  de  la  cour  a  cassé 
dans  cette  circonstance.  La  même  difficulté  se  présente  s'il  y  a 
litige  sur  l'étendue  d'une  servitude.  On  a  Jugé  que  lorsqu'il  y  avait 
litige  sur  le  fond  du  droit,  le  Jury  devait  flxer  une  Indemnité  al- 
leruatlve  pour  les  éveutnalilés  de  telle  on  telle  solution.  »  La  dis- 
position additionnelle  présentée  par  H.  Benouard  a  été  réjetèe, 
mais  seulement  comme  InuUle.  «  L'article  en  dlscoasloa,  a  dit  le 
rapporteur,  M.  Dufaure,  prescrit  au  Jury,  lorsqu'il  a'élève  une 


(1)  (Sons-préfet  de  Tonloffl  C.  éponx  Saurio.)  —  La  oomt  (après  dél. 
en  cil.  ia  cons.)  ;  —  Vn  l'art.  59  de  la  loi  da  7  inilt.  1 833  ;  —  AUf  ada 
qu'il  l'agistait,  daas  l'espèce,  d'un  terrain  b&li,  situé  le  long  dr  ia  me 
Milité  t  près  de  la  port»  Neuve ,  à  ToqIob  ,  actael'enent  poH4dé  par  I» 
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contestation  sur  le  fond  du  droit,  de  régler  néanmoins  l'indemnité 
sans-se  prononcer  sur  le  fond  du  droit.  La  cour  de  eassaiioa  a 
décidé  que  le  jury  devait  régler  l'Indemnité  pour  tous  les  cas  qui 
pouvaient  résulter  de  la  décision  au  fond  que  les  tribunaux  ren- 
draient. Nous  croyons  que  cela  est  Indispensable;  nous  eroyots 
que  le  Jury  n'aurait  pas  rempli  l'obligation  qae  lui  Impose  notre 
article,  si,  en  réalité,  il  n'avait  pas  prévu  toutes  les  décîsions  qui 
peuvent  être  rendues,  et  réglé  pour  chacune  une  indemnité.  11  ne 
faut  pas  qu'en  aucun  cas  on  soitobligéde  revenir  devant  leiury^ 
mais  nous  croyons  que  cela  résulte  suffisamment  des  termes  gtmt- 
raux  de  l'article,  et  la  Jurisprudence  l'a  compris  ainsi.  U  n'est  pas 
nécessaire  de  mettre  dans  la  loi  ce  que  lajnrisimidenee  aruooun  ■ 
(V.  Mon.  4  mars  1841,  p.  53S}. 

L'art.  49  complète  en  ces  termes  la  disposition  de  Part.  39. 
$  4  :  «  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  an  détenteur 
exproprié  le  droit  &  une  Indemnité,  le  Jury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation  dont  II  renvoie  le  Jugement  devant  qnl  de  droit,  fixe 
l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  dn 
Jury  en  ordonne  la  consignation ,  pour  ladite  indemnité  rcslar 
déposée  Jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  on  qae 
le  litige  soit  vidé.  »  —Dans  le  projet  de  loi  présenté  en  1853,  cet 
article  était  ainsi  conçu  :  «  A  l'égard  des  moulins  et  autres  usines 
établis  sur  des  rivières  navigables  ou  flottables,  il  est  d'abord  vé- 
rlQé  8l  le  titre  de  leur  établissement  est  légal  et  s'U  ne  soumet 
pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  constructions  sans  In- 
demnité, dans  le  cas  où  l'utilité  publique  le  requerrait.  La  même 
vérlRcatloo  a  Heu  s'il  s'agit  de  constructions  élevées  dans  le  voi- 
sinage des  places  de  guerre.  >  La  discussion  de  celte  dtsposiUea 
conduisit  à  examiner  les  droits  de  l'Ëtat  sur  les  cours  d'ean  non 
navigables.  «  Dans  toutes  les  anlorlsalioos ,  disait  M.  BarbM 
(séance  du  7  fév.  1833),  accordées  pour  des  étabUssemunts  d'u- 
sines sur  des  cours  d'ean  navigables  ou  non,  le  gonvemeaent 
s'est  réservé  le  droit  de  les  faire  supprimer  sans  indemnité,  dans 
le  cas  où  elles  viendraient  à  être  réclamées  pour  cause  d'utilité 
publique.  Il  n'y  a  pas  en  France  la  cinquantième  partledes  usine* 
qui  ne  soient  établies  avec  cette  réserve. Où  en  seralt-oast  l*ad- 
rolnistratlon  voulait  user  de  cette  faculté  ?»  H.  Le^nd  répondit 
qu'en  effet,  la  clause  dont  II  s'agit  avait  été  Insérée  par  le  goa- 
vernement,  en  verln  de  l'arrêté  du  directoire  du  9  veut,  an  6, 
dans  toutes  les  concessions  d'usines  établies  sur  les  rivliree  du 
d<Knaine  publie.  «Celle  clause,  a-t-ll  ajouté,  a  été  depuis  éten- 
due à  tontes  les  usines  établies  sur  des  cours  d'ean  quelconques. 
Je  n'examinerai  pas  si  l'administration  avait  le  droit  de  rinlro- 
dulre  dans  les  permissions  relatives  aux  usines  qnl  sontcoaslmllM 
sur  des  cours  d'eau  non  dépendant  du  domaine  public.  II  me  son- 
bte  qne,  si  l'administration  excédait  ses  pouvoirs  à  cet  égard,  les 
tribunaux  feraient  Justice.»  Ainsi,  les  tribunaux  sont  Joges  de  la 
validité  des  réserves  bites  par  radmlnJslratloa  dans  la  autori- 
sations relatives  aux  usines  établies  sur  les  petites  rivières.  — 
La  discussion  sur  la  question  posée  par  M.  Barbet  ne  fut  pas  pous- 
sée plus  loin.  Mais,  sur  la  proposition  de  H.  Chastes,  on  substitua 
à  l'article  du  projet  la  disposition  cl  dessus,  qnl  enjoint  au  jury, 
nonobstant  toutes  contestations  élevées  par  radmlaistratlon  ooa- 
Ire  le  prétendant  droit  à  l'Indemnité,  de  fixer  néanmoins  celle  in- 
demnité comme  si  elle  était  due,  en  renvoyant  aux  tribunaux  ia 
décision  de  ces  contestations. 

•4S.  Il  résulte  de  la  Jurisprudence  rappelée  par  H.  Dnteure, 
dans  le  passage  de  son  discours  cité  cl-dessus,  que  lorsqu'il  y  a 
litige  sur  le  fond  du  droit,  l'indemnité  doit  être  réglée  par  le  Jury 
en  autant  de  décisions  distinctes  qu'il  en  faut  pour  pourvoir  éven- 
tuellement atix  solutions  que  peut  recevoir  le  litige  devant  l'anto- 
rité  compétente.  —  Jugé  en  ce  sens  :  l*  que,  dans  le  cas  où  l'ua- 
meuble  exproprié  sur  le  détenteur  est  revendiqué  en  partie  par 
un  tien,  le  Jury  doit,  à  peine  de  nullité,  fixer  d'une  manière  dis- 
iincte:l*l1ndeuuiltéafKrenteà latoulitède rimmeuble;  3*  celle 
qui  serait  due  à  chaque  partie  litlgante,  si  la  revendicaiioa  était 
admise  (Cass.  SI  aoât  1838)  (1);  — 3*Qne,  lorsque  le  proprié- 
taire d'uuenialson^TeopeUtb&Ument  et  terrain  adjacent,  ie(]uel 


dame  Saoria,  et  dont  radroiaistration  de  la  guerre  reveaéi^aît  n-« 
partie  ;  —  Que  cVtait  de  ce  lerrain  et  des  biiimeats  qui  y  avatnt  étt 
cootliuite  p*r  U  dame  fiaorin  on  tes  auteurs,  que  rexprapriaiiee  a»U 
élè  proDoacée  par  jogemeat  da  17  jaia  1837,  cl  qu'il  s'agissaii  d>ppn> 
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n'a  été  exproprié  que  poar  partie  de  sa  propriété,  a  manifesté  soQ 
toteotton  de  faire  acheter  la  totalité  de  l'immeuble ,  en  vertu  de 
l'art.  SO  de  la  loi  de  1833,  et  a  conclu  à  ce  que  le  magistrat  di* 
recteur  fit  décider  par  le  Jury  quelle  indemnité  serait  due,  non- 
seulement  pour  la  portion  expropriée,  mais  encore  pour  la  tota- 
lité de  la  propriété ,  ce  magistrat  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir, 
refuser  d'obtempérer  à  cesconclosloos,  sous  prétexte  qu'il  oe  s'a- 
gissait dérégler  que  l'iDdemnllé  due  à  raison  de  l'expropriatiOD 
partielle  qui  avait  été  prononcée  (en  l'absence  du  propriétaire)  : 
la  question  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu  de  melire  à 
la  charge  du  poursuivant  i'acqal&Ulon  de  l'héritage  entier  con- 
stituant uo  litige  sur  le  fond  do  droit ,  que  le  magistrat  directeur 
était  iDCompélent ponr  résondre (Cass.  21  août  1838)  (1];—  3* 
Que  la  prétention  du  propriétaire  qui  n'est  exproprié  que  pourpar- 
tle,  défaire  acheter  la  totalité  de  sa  propriété,  doit,  alors  qu'elle 
a  été  manifestée  dans  un  acte  extrajudiciaire  et  devant  le  magis- 
trat direotenr  qui  en  a  donné  acte,  ainsi  que  du  refus  du  poursui- 


ei«r  la  valeur  pour  dttermintr  rindemniti  re[v^entaliTe  do  ers  terrain 
et  bitiment-,  —  Qu'il  se  préseolait  donc  d«ai  prétendant  droit  à  la  pro- 
priété dfl  terrain  :  l'État  et  la  dame  Saarin  ;  —  QoVd  celte  occorrence , 
ponr  procédef  régaliéreiiént,  le  uugiBUat  dlreciear  aurait  dé  poser  an 
jnr;  de»  questions,  savoir  s  1*  qnelU  «t  findemnité  f,tti  doit  être  allouée 
pour  la  totalité  da  terrain  et  des  eeirtroclioii  Aevéei  snr  ce  terrain  T  — 
S*  Quelle  est  l'iDdeiiDilé  qoi  doit  Mre  allouée  peur  ledit  terrain  et  les- 
diles  constrvctions.  dédoction  faite  de  la  partie  da  terrain  rvendiqai-e 
par  TEtat?  —  Qu'en  faisant  délibérer  le  jnrf  snr  t'une  et  l'autre  de  ces 
questions ,  fa  décision  aurait ,  sans  rien  préjuger,  ponrvn  éventoellemeat 
à  tontes  les  aolulione  poHîblei  des  qoeilioBS  qui  pouvaient  s'élever  entre 
la  dame  Saorin  et  l'Ëial,  eor  le  fond  dn  droit  k  l'indemnité*,  — Que  le 

-  proeée-verbal  d«e  opérations  du  jury  ae  fait  pas  connaître  comment  la 
qoestioa  Ui  a  été  posée;  —  Mais  que  m  dédaio*  porta  textuellement  : 
«  que  1«  jury,  procédant  à  la  tiacïeo  de  Tiidemaite  à  aliéner  k  madame 
Sanrio  ,[iourle  feuret  le  lartamdont  elle  se  trouve  expropriée  pour  caoïe 
d'utilité  publique,  a  alloué,  i  la  majonlé  des  voix,  à  cette  dernière,  la 
somme  de  8,000  fr.;  »  —  Qu'en  lépondant  ainsi,  le  jury  a  implicite- 
ment décidé  :  ou  que  l'État  n'avait  aucun  droit  sur  le  terrain  exproprié, 
na  que ,  déduction  failo  de  la  partie  de  ce  terrain  qui  appartient  à  l'Etal, 
l'indemnité  afléreate  i  la  dame  Searin  devait  être  de  8,000  fr.;  —  Qn'il 
anit  de  làqne,dansl*nneen  Vuvln  hypotliése,lejurya  statué  sur  le  Tond 
dn  droit ,  et  qu'en  le  faisant ,  il  a  excédé  ses  pouvoirs  et  etpreesément 
violé  l'article  cité;  —  Casse. 

Ou  SI  août  1838.-C.  C.,  cb.  dv-MU.  Portalie,  pr.-Quéquet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  cconf.'Cotelle,  av. 

(I)  (Cbarrière  C.  préftt  de  la  Bartbe.)  —  La  cooa;  —  Va  l'art.  39 
de  la  loi  dn  7  jnill.  1833  ; — Vn  pareillement  les  art.  32,  53, 34,  37, 
38  et  41  de  la  mémo  Im  ;  —  Alteadu  que  Gb arriére  a  manifetté ,  daos 
tous  les  temps,  etmemeaol^evrementk  tonte pHmjled'aprofiriatiwi 
ilirigée  contre  lui ,  Tinteatioa  qu'il  tende  mt  l'arL  SO  de  la  loi  du  7  juili. 
iSSS,  de  faire  acheter  en  entier,  par  la  ville  4u  Haas,  les  maiiet ,  tâtî- 
ment  et  terrain  dont  celte  ville  n'eatend  acquérir  qu'une  petiiot  ;  — •  Que 
la  question  de  savoir  s'il  y  est  fondé  Goastiluait ,  devant  le  jury  d'iodem- 
iiîté ,  UD  liiige  sur  le  fond  do  droit,  litige  prévu  par  l'art.  39,  «t  kraisoa 
duquel  ce  même  article  ordoooa  que  les  partiee  doivent  être  renvoyées  à 
se  pourvoir  devant  juges  corapélieDl; ;  —  Que,  devant  ce  mène  jury, 
Cbarriére ,  après  avoir  d'abord  conclu  à  ce  que  l'aflaire  fût  ajouraée  jus- 
qu'à ce  que  la  ville  se  f  At  prononcée  sur  la  queetïm  de  savoireï  elle  enien- 
liait  on  non  acquérir  en  entier  sa  propriété,  demantoit.par  des  conclu- 
liions  ultérieures  et  formelles,  que  le  magistrat  diret^r  porit  au  jury 
les  questions  suivantes  :  1°  Quelle  indemoilé  eera  due,  s'il  n'y  a  d'ex- 
propriés que  la  conr  ot  le  petit  bâtiment  qui  s'y  Ifoave? —  S'Ooelle  in- 
demnité sera  due,  si  l'eiproprialion  comprend  tout  ce  qui  est  daos  la 
voirie? — Quelle  iodeDiuté  eera  dne  ponr  la  totalité  de  la  propriété?  h 

—  Attendu  que  ces  qaeslieu ,  ainsi  peat^s  «t  résolues ,  laissaient  lent  le 
litige  intact, et  ne  pouvaient  bire  priefàanenne  des  parties;  que  le  ma- 
pisirat  directeur  du  jury,  an  lieu  d'obtempérer  k  la  réquisition  qui  lui  était 
faite .  et  considérant  que  le  jugement  d'eiproprîatioa  (rendu  en  l'absence 
de  Cbarriére)  ne  l'ayant  exproprié  que  d'une  partie  de  sa  propriété,  le 
■ury  ne  pouvait  (suivant  lui)  être  appelé  à  prononcer  que  sur  l'indemnité 
(lae  par  suite  de  celte  expropriation  partielle ,  a  décidé  «  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  soumettre  an  jury  que  la  question  de  savoir  quelle  était  rindemnité 
(hra  à  raison  de  l'expropriation  de  la  portion  de  cour  et  dn  petit  b&timeot, 
roelle  S^nt-Hartio ,  seuls  objets  compris  dans  le  ingénient  d'expn^a- 
tioo  f  —  Attendu  que  le  jury  nant,  par  ea  décisTin ,  réglé  l'indemnité 
dans  ces  termes  restreints,  et  l'ordonnance  finale  dn  magistrat  directeur 
ayant  déclaré  la  décision  du  jury  exécutoire,  il  en  résulterait  qneia  ville 
lia  Mans,  en  payant  le  montant  de  l'indemnilé  réglée,  pourrait  dépof- 
f^der  Cbarriére  d'une  portion  de  sa  propriété,  tandis  qu'il  soutient  que, 
d'après  laloimemotil  nepeuil'étre  qu'il  la  charge  par  la  ville  d'acqué- 
rir n  proicMMoatUfo;—  Qu'ainsi,  te  magistrat  dirêctewdii  jnr|  aurait 
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vaut  de  l'agréer,  éire  réputée  constilnUve  d'un  litigf  sur  It  fond 
du  droit;  qu'en  conséquenc«,  le  jury  doit  régler  l'indemnité  de 
manière  à  laisser  le  litige  intact,  c'&jt-à-dlre  fixer  une  Indemnité 
pour  l'hypothèse  évenluelle  où  la  prétention  serait  accueillie  par 
les  Juges  compétents;  etque,  s'il  se  borne  àfaireportersefl évalua- 
tion sur  les  portions  du  la  propriété  comprises  dans  le  Jugement 
d'expropriation, c'estcommes'iljugeail  lelltige  lul-mémeà  raison 
du  préjudice  Irréparable  qui  en  résulte  pour  le  réclamant,  quedè« 
lors,  Il  commet  nn  excès  de  pouvoir  (Cass.  S5  mars  1839)  (S)  ; 
— i"  Que,  lorsque  le  locataire  on  détenteur  des  lieux  expropriés 
demande  la  flxallon  d'une  Indemnité  à  son  profit  et  que  l'expro- 
priant déclare  n'avoir  ancaoe  oITre  à  faire  au  réclamant,  c'est  là 
un  litige  sur  le  fond  do  droit  que  le  Jury  doit  ladsser  Intact ,  en 
fixant  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  en  renvoyant  les  par- 
ties, quant  &  la  contestation  qui  les  divise,  i  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  (Casa.  9  JuiJI.  1839)  (3);  —  Ef«  Qoo  de  même,  enfin, 
lorsqu'une  partie  eeulemeni  des  lieux  iouëi  étant  tUelnte  par  Tez- 


jogéle  litige,  et  l'aurait  jugé  tout  seul;  —  Attendu  qu'il  n'y  était  habilité 
par  aucun  des  art.  3S,  33, 34,  37,  38  et  41  de  la  lui  du  7  ieill.  1 83:;, 
par  lesquels  sont  déterminées  les  aUributioos  du  magistrat  directeur  du 
jury;  —  Que  l'art.  39  lui  faisait,  au  contraire,  un  devoir  de  renvoyer  le 
litige  devant  qui  de  droit ,  on ,  du  moins ,  de  poser  au  Jury  un  ensemU* 
da  questions  qui  laiss&t  les  droits  des  parties  iotaets  ;  —  Qu'en  procédant 
ainsi  qu'il  a  fait ,  le  magistrat  directeur  du  jury  a  visiblement  excédé  ses 
attributions  ,  incompélemraent  elalué  et  violé ,  par  eicés  de  pouvoir,  l'ait. 
59  de  la  loi  du  7  jaiil.  1833;  que  le  même  vice  atteint  et  la  déeisioa  dn 
jury  et  l'ordonnance  i^ewequatur;  —  Casse  et  annule,  pour  incompétence 
et  excès  de  pouToir,  tant  les  décisions  rendues  par  le  magistrat  directeur 
dans  te  cours  du  procès-verbal  constatant  tes  opérations  du  jury  chargé 
de  régler  l'indemnilé  due  au  sieur  Cbarriére ,  que  la  décision  do  jury  die* 
même ,  et  l'ordonnance  qui  l'a  déclarée  eiéeotoire. 

Dn2l  aottl838.-a  C.,cb.  cir.-HBLPertaliSffpr^équet,  rap.- 
Tarbé ,  av.  gén.,  e.  conf.-Bmiard,  av. 

(2)  (Viel  C.  chemin  de  (ér  de  VersiùUes.)  —  Lacomi}— Va  les  art. 
39  et  SO  de  la  loi  du  7  juîll.  1 838  ;  —  Attendu  que ,  par  acte  extrajndl- 
ciaire  du  5  mai  1838,  le  sieur  Viel  a  manifi^sté  l'intention,  fMdée  sur 
l'arL  50  de  U  loi  do  7  Juill.  1835,  de  faire  acheter  en  entier,  par  ta 
compagnie  du  chemin  de  fer,  les  maison,  jardio,  bâtiments  et  dépendan- 
ces  situés  commune  de  Viroflay,  dont  elle  n'a  fait  prononcer  l'expropria- 
tion que  poar  une  portion  aeulemeol;  —  Que,  devant  le  jury  spécial, 
convoqué  peur  la  fixation  de  rindemiité ,  le  sieur  Viel  et  la  compagnie 
ayant  de  nouveau  exprimé ,  l'un  sa  prétention ,  l'autre  son  refus,  ce  débat 
Gonalttuail ,  devant  le  jnry,  un  litige  sur  le  fond  du  droit ,  litige  prévu 
par  l'art.  39  et  iad^endanunent  dnqeel  ce  même  article  ordonne  que  le 
jury  réglera  l'indemnité,  en  même  temps  que  les  parties  doivent  étr^  ren- 
voyées a  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ;  —  Attendu  que  ,  daos  cet  étal 
de  chues,  le  magistrat  directeur  ayant  «  donné  acte  aux  parties  de  leurs 
offres  respectives  et  da  refus  fait  par  la  compagnie  d'accepter  la  demande 
du  sieur  Viel, relaliveà  la  prise  de  la  totalité,  et  renvoyé  les  parties  k  la 
décision  du  jury,  »  celui-ci  dorait,  en  remplhsaot  m  mission,  laisser 
tout  le  litige  intact ,  et  ae  préjudicier  k  auenn  droit  ;  —  Attendu ,  cepen- 
dairt,  que  la  décisioa  dn  jury  ne  faisant  porter  la  fltalioB  de  l'iademnité 
qne  snr  les  seules  perlioos  de  la  propriété  du  sieer  Viel ,  qui  ont  été  com- 
prises daiu  le  jBguaent  d'expropriation ,  et  rordonnanee  finale  du  magis- 
trat directeur  ayant  déclaré  cette  décision  exécutoire ,  il  ea  ré sniterait  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  en  payant  le  montant  de  l'indemnité,  tel 
qu'il  a  été  réglé  ,  pourrait  déposséder  le  sieur  Viel  d'une  portion  de  sa  pro- 
priété, tuidis  qu'il  BOntieot  (ce  que  le  jury  ne  pouvait  juger)  que,  d'après 
l'arL  30,  il  ne  peut  l'être  qn'à  la  charge ,  par  la  compagnie ,  d'acquérirta 
propriété  entière;  —  Qu'ainsi ,  le  Jury  aurait,  par  le  fait  M  d'une  nio- 
nière  irréparable  en  définitive,  jugé  on  litige  sur  le  fond  du  droit,  dont,  k 
aucun  titre ,  Û  ne  pouvait  connaître  ; — D'où  il  suit,  en  dernière  anal) se, 
qne  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  qui  l'a  déclarée  oiécuioiie  con- 
tiennent nn  excès  de  pouvoir  et  une  vietation  formelle  de  l'art.  39  de  la 
loi  du  7  jaill,  1833;  —  Casse. 

Du  25  mars  1B39.-C.  C,  ch.  dv.-HM.  Porlalis,  l*'  pr.-Quéquet, 
rap.-Laplagoe-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  coof.-Piet  et  Nicod,  av. 

{3}  Btféeâ  :  —  (Zaaole  C.  vHle  d'Orléans.)  —  En  exécution  d'une  or- 
donnaoce  royale  déclarant  d'utilité  pobliqoe  l'envertere  d'une  nn  et  d'une 

Slaoe  daosûville  d'f)rléiBa,  un  jugemeoi  du  tribund  de  «tte  ville,  en 
ate  dn  31  asAt  IS&l.a  piMOBcé,^rèe  l'acoemptiseement  dea  formalités, 
l'expri^tialion  de  plosieurs  immenlrnset  HOmmeni  d'one  maison  appar- 
tenant aax  $mrt  VergniBBit  <t  dou  ie  aieur  Zaoele  était  locataire  en  verlu 
d'un  bail  devant -ex  pirar  feulement  m  Si  juin  1640.— Ce  jugement  a  été 
notifié  h  Zanele,  maif  on  ne  liM  a  lait  aucune  offre  d'ndemnilé.  Il  s'en 
est  plaint,  mais  iootileDeot.  Dès  Iwv,  il  a  sommé  le  maire  d'Orléans,  par 
explett  du  Î8  luars  1830, 4e  loi  déclarer,  dans  ledéloi  de  huitaine, quelle 
somme  il  esleadaithii  offrir.  Vais,,  cetis  somiuatioa  étant  wiéesets  ré* 
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proprlalion,  le  luauira  élire  la  urèteitioii  deraat  le  Jury  de  gar- 
der le  sorplas  dee  lieni  toués,  le  lorr  doit  Bier  aae  Indanolté 
alteraatife  poor  le  cas  où  la  prélenflOB  da  loeataire  serait  ac- 
cueillie et  pour  celai  où  elle  ser^t  reielée...  El  que  ^ ,  w  llea  de 
etia,  il  se  flxe  qn^one  fademalté  aniqoe,  en  déclarant  qatl  a  re- 
connu limpossibililé  de  conserver  au  locataire  les  lieu  par  loi 
occopés,  il  eommet  nn  excès  de  povfolr  (Gass.  5  fév.  1840)  (1). 

•44.  Il  a  été  Jugé  pareilleAont ,  depuis  la  promnlgatlon  de 
la  loi  du  3  mai  184i  :  l«  que  lorsque  radmloistratlon  a  dénié  la 
qualilé  d*ftpris  laquelle  un  particulier  réclame  une  Indemnité,  le 
Jury  procède  légalement,  en  fixant  une  Indemnité  éventoelle, 
sous  la  réserve  des  droits  de  rfilat .  et  pour  te  cas  où  la  qualité 
du  demandeur  serait  reconnue  (BeJ.  1"  mars  1845,  aff.  Labbé, 
V.  tttO-1*};— s*  Que  lorsqu'une  indemnité  est  réclamée  pour 
la  réslli^on  d'un  bail ,  oecaBlonoée  par  Pexproprialloe ,  et  que 
rexislenee  de  ce  bail  est  niée  par  Tadmlulstratlon ,  le  Jury  doit 
pronoDcer  une  Indemnité  éventuelle  et  en  ordonner  la  cousigoa- 
lion  il  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  (même 
uréi)}  —  3*Qoe,dao8  le  cas  où  radmlnlstralion  conteste  à 


pMM,  it  a  auigaé  U  mire  devant  ta  jarj,  par  autra  exploit  da  S6  avril, 
ponr  voir  dira  qu'il  lui  serait  alloué  aoe  iadeninité,  k  raisoD  da  prejadiee  ' 
qu'il  <proDvait  comme  locataire  dépossédé.  Le  jury  ayant  convoqué, 
le  magistrat  dinclpur  a  mis  sous  ses  yeux  la  réclamalion  de  Zioole;  le 
proctS'Verbal  énonce  aussi  que  t'adoïDistration  déclarait  n'avoir  aucune 
offre  a  faire  à  ce  locataire.— En  cet  état,  décision  du  jury,  ea  date  du  10 
mu  1839,  qui  porle  simplement  «  qu'il  n'était  dû  aucune  indemoilé  à 
M.  Zanole.  »  Celte  décision  a  été,  le  même  jour,  rendue  eiécutoire  par 
ordonnance  du  magistrat  directeur,  qvî  a  envojé  l'administralion  en  pos- 
session des  Itcai  loués  et  a  condamné  Zanole  en  tous  les  dépens. 

Poarvoi  de  Zanole  tant  contre  la  décision  que  contre  l'ordonnance 
d'eiécutioD,  ponr  excès  de  pouvoir  et  viotalion  des  art.  38.  39  et  49  de 
la  loi  du  7  jnill.  1833  ,  en  ce  que  le  jury  a  tranché  an  litige  sur  le  fond 
du  droit,  qui  n'était  pas  de  son  domaine. — Ce  moyen  est  suIB^amment 
développé  dans  l'arrêt  soirant  qvi  l'a  accueilli.— Le  maire  d'Orléans  n'a 
pas  présenté  de  défense. — Arrêt. 

La  cour;— Vu  les  art.  SB,  39  et  48  de  la  bl  do  7  juilL  1833,  ainsi 
cousus,  etc.  ;— •  Atlandu  que  le  procéi-varbal  contenant  la  décision  du 
jory  et  l'ordonnança  du  magistrat  directeur  qui  la  dédare  exécotaire,  porte 
qae  ce  magistrat  a  mis  sous  les  yeux  do  jury  la  demande  da  sieur  Za- 
nole, l'administration  déclarant  qu'elle  n'a  aucune  offre  à  lai  taire;— At- 
tendu qnë  la  demande  d'indemnité  formée  par  Tuoe  des  parties  et  le  refus 
de  l'aolre,  constituaient  entre  elles  un  état  de  litige  sur  le  fond  du  droit  ; 
— Que,  solvant  l'art.  38,  l'unique  mission  du  jury  est  de  flier  le  montant 
de  riodemnité;  —  Qu'il  doit,  suivant  l'art.  39,  lorsqu'il  y  a  litige  anr  le 
fond  du  droit,  r^rl'iademnité  indépendamment  de  c«  litige,  sur  lequel 
les  parties  sont  renvojéf s  à  se  pourvoir;— Enfin  que,  suivant  l'art.  49, 
dans  le  cas  (et  c'était  celui  de  la  cause)  où  l'adniuistratioo  cootosto  au 
délenleur  exproprié  le  droit  k  l'indemnité,  le  jury  doit,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixer  l'in- 
demnité comme  si  elle  était  due,  et  le  maRtstrat  directeur  doit  en  ordonner 
'la  consignation  josqu'à  ce  que  ce  litige  ait  été  vidé;— Attendu  qu'au  mé- 
pris de  CCS  dispositions,  le  jury  spécial  dont  la  décision  est  attaquée,  a, 
en  méconaaissant  ses  atlribuUons,  décidé  qu'il  n'était  di  anoine  ïidcm- 
nité  air  sieir  Zanole,  et  le  magistrat  directeor  en  ddclaraot  cette  dtfci- 
(■ion  exécutoire,  a  envoyé  l'administration  en  possession  des  lieux  loués 
au  sieur  Zanole,  qui  a  été  condamné  en  tous  les  dépens  ;— Attandn,  enfle, 
qu'en  décidante!  statuant  ainsi,  le  jury  et  le  magistrat  directeur  ont  com- 
mis an  excèi  de  pouvoir  et  formellement  violé  les  articles  cités;— Casse. 

Du  9  jnill.  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  do  pr.-Quéqaet, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Damesnil,  av. 

(1)  Brpice  :  —  (Lacbiche  C.  Grandjeao  et  ville  de  Paris.)  —  La 
CotiR  (apr.  dél.  en  ch.  on  cous.);— Vu  l'art.  59  de  la  loi  du  7jaill.  1833; 
—  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dn  12  jaov.  1839  n'a  prononcé  que 
partiellement  l'oipropriation  de  la  maison  rue  Sainle-Avoie,  n*  40  ;  — 
Alteudu  que,  dans  la  séance  du  jury  spécial  d'indemnité  da  S  août  1839, 
h  sieur  Lacbicha  a  soutenu  «  que  rexproprialioa  ne  t*atleiDt  que  dans 
nae  partie  des  lieux  louée  par  lui  ;  —  Qn'il  croit  pouvoir  garder  le  sur* 
plus  des  lieux  ;  —  Que  cette  prétention  peut  élever  entre  lui  et  le  pro- 
priétaire une  discossion  qui  ne  peut  être  de  la  oaapétonn  du  jury  ;  mais 
que  le  jory  peut,  dès  &  présent,  fixer  riadeaoilé  due  an  sienr  Lacbit^e 
pour  le  cas  oO  il  resterait  dans  tes  lieux  et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé 
pe  pouvoir  y  rester...  »  —  Que ,  dans  le  cours  de  la  même  séanee,  l'a- 
vocat de  la  villo  de  Pwîs  a  déclaré  que  cette  adminiatration  «  n'a  point 
a  s'occuper  dca  difficultés  qui  peovMt  s'élever  entre  les  locataires  et  le 
propriétaire,  et  qu'ella  n'a  atcuae  nim  de  a'opptsw  à  ce  qee  lo  Jury 
6x0  les  indemnités  dont  II  s'uil dont  Issdmuti  eat  prAwt  Attaodo  que 
le  jory,  dans  sa  séaaee  du  5  da  même  mois  d'aoAt,  lois  de  ééMrer  à  celle 
^demande  tendant  à  la  fixation  d'une  indemnité  altsmtive  ,  a  preneaoê 


Fexproprlé  d'une  partie  de  sa  propriété,  le  droit  de  requérir 
l'achat  de  la  tolMlté,  le  Jury  doit  déterminer  deux  iDdemuitéa, 
l'une  pour  la  portion  expropriée,  l'autre  pour  le  tout:  la  foaUes 
d'une  seule  Indemnité  pour  le  lent  Impliquerait  de  la  part  dn  Jury 
la  BOlatton  du  litige  (ReJ.  19  mars  1849,  aff.  Levean,  L.  P.  50. 
8.918);  —  4*  Que  lorsque,  sur  les  poursuites  à  fiu  d'eipo- 
prtatlon  partielle  d'une  maison ,  le  propriétaire  a  eouelu  devut 
le  Jury  à  eè  que  la  totalité  de  sa  maison  fût  acquise ,  M  que  cette 
donande  a  été  combattue  par  le  poursuivant,  cette  cooteslatisn 
constitue  un  litige  sur  le  fond  dn  droit ,  obligeant  le  Jury  de  fixer 
une  Indemnité  alieroatiTO ,  applicable  soit  an  cas  de  déposseatiei 
partielle,  soit  à  celui  de  dépossession  Intégrale;  qn'«  consé- 
quence la  dédslon  qui ,  en  cas  pareil ,  ne  coDltcnt  Biatiee  q«e 
d'une  Indemnité  unique,  est  nulle,  alors  surtout  que  la  déclara- 
tion d'iDdemolté  est  tellement  ambiguë  et  Incertaine ,  que  le  pour- 
suivant tm  conclut  qu'elle  s'applique  à  rexproprialioa  Iniégrale, 
taudis  que  l'ordonnance  du  magistrat  direcirar  ne  proauee 
qu'un  envol  en  possession  partielle  (Cass.  ISmai  1843)  (S);  — 
8"  Que,  si  le  propriétaire  et  le  fermier,  à  titre  d'em^yièose. 


ainsi  ||u'ii  suit  :  ■  au  sieur  Lachiche ,  à  raison  de  la  portim  des  lien 
par  lui  ocoipéi  dans  Mil*  maison ,  la  aomasa  da  10,000  (r.;  —  U  iwr$ 
ayant  rfoonm»  riwpossîftîfitf  ds  eewssnwr  amt  loe^airtt  4»  la  mucb 
Grandjêon  la  linuefor  mm  oeeiipéi,  afiwé  CindemmiU é'iau  mmién ah- 
lolue  ;  »  —  Attendu  que ,  le  même  jour,  cette  dédsion  du  jury  a  été  dé- 
clarée exécutoire  par  ordonnaaeo  dn  magistrat  directeur  portaal:  ■  En- 
voyons ,  en  conséquence ,  la  ville  de  Paris  en  passessîon  d'um  perlim  de 
la  maison  rue  Sainle-Avoie,  a*  40,  appartenant  as  aieor  Gnadjeas, 
ensemble  dee  lieex  occupés  par  la  sieur  Laebiche  «1  nôtres,  ras  loca- 
taires; «  — Etnitenda,ea  droit,  qu'en  rebsaai da  procéder  à  Pévaka* 
lion  altemuiva  d'isdenwilé  qui  était  demanééa  par  une  réqoisitna  tor- 
melle ,  et  en  déclarant  qu'il  avait  reconou  l'impoaribtUié  de  ctttaerver  mn 
locataires  les  lieux  par  mx  occupés ,  le  jury  a ,  tout  la  fois  ,  déferlé  sa 
mluion  légale  et  statué  sur  le  fond  du  droit ,  par  empiétmeol  sur  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  auxquels ,  seuls ,  appartenait  le  poofoir  d'appli- 
quer, le  cas  échéant ,  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  Ira  dÎ!p«»tt>0Bj  de 
l'art.  17S3  c  civ.;  —  Qu'une  telle  décision  contient  donc  excès  de  pouvoir, 
fausse  application  et,  parauita,vîoUtioa  da  fart.  39  da  la  lai  du  7  jnill. 
1833,  al  qae  t'erdoroauca  du  magistrat  directeur,  qai  a  déclaré  irtie  dé- 
cision axécBtoire,  participe  de  la  même  illégalité  ;— Casse  et  annule  Udi 
la  décision  du  juiy  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  m  eau, 
l'une  et  l'autre ,  du  5  aoAt  1839,  ensemble  tout  ce  qui  a  suivi  tèsdiies  dé- 
cision et  ordonnance. 

Do  S  fév.  1840.-C  C,  di.  civ.-MU.  Portails,  l"  pr.-Qoéqiet,  r^- 
Laplagae,     av.  gén.,  c  eonf.-Ripaolt,  Lucas  et  Latreffe ,  av. 

t*  JEméof  .•  —  (Galopin  C.  Grandjean  et  ville  de  Paris.]  —  La  cora 
(apr.  dél.  en  ch.  du  coas.)  ;  —  Vu  l'art.  33  de  la  loi  dn  7  jaill.  1KS5; 
—Attendu,  an  fait,  que  le  jugement  du  ISjaav.  1839  n'a  proooacéqw 
parliallement  l'exproprislwu  ds  la  maison  rue  Sainte-Avoie,  u*  40,  — 
Altendn  que,  dans  la  séance  du  Jury  spécial  d'indemnité  du  S  aaét  1839. 
le  sienr  Galopin  a  soutena ,  par  l'ot^aoe  de  soa  conseil .  «  qu'il  arait 
le  droit  de  rester  dans  le  surplus  des  lieux  k  loi  loués;  —  Qae  ce  drtMl  a 
nn  tel  intérêt  poor  lui,  qn'il  pourrait  ne  demander  ancune  iodrmstlé,  « 
ou  ne  le  lui  contestait  pas;— Mai*  qu'il  pense  qne  le  jury  doit  (ooane  ta 
demandent  le  sieur  Lacbicha  et  lui-même]  Sier  l'indemnité  dans  les  dni 
cas;— Aliendn  que  le  jury,  dans  «a  séance  dn  5dn  mêno  mois  d'aaéi, 
loin  de  déférer  b  cette  demasde  lendaut  h  la  flxatioa  d'âne  iadamnîié  d- 
temative,  a  prononcé,  ainsi  qu'il  suit  :  ■  An  sienr  Galopin  fc  miaou  de  la 
portion  des  lieux  par  loi  occupife  dans  ladite  Daisen,lasomBB«de3,(H)OL; 
—  Le  jury  ayant  reeonnn...,  etc.  »  (Le  surplus  comme  daas  l'alïtra  de 
Laebiche);  — Casse. 

DaSfér.  18IO.-C.C.,ch.  eiv.-HM.  PorUlts,  1**pr.-QQéqael,np.- 
Laplagne,  1*'  av.  gén.,G.  conf.-RipanIt,  Lalruffe  et  Lucas,  av. 

(9)  (Cornpille  C.  Bernex-Philipon.)—  La  oona;  —  Sur  le  qnatrièm 
moyen:  — Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  5  mai  1841;  —  Attends  qne  le  de- 
mandeur en  eusation  avait  fait  connaître,  dans  les  délais  et  formes  voa- 
lus,  riotentfon  où  il  était  de  faire  uquérir  sa  maison  cntitov,atq«ciUe 
proposition  n'avait  pas  été  agréée  ;  qu'il  y  avait  doue  litiga  nr  le  fmd  da 
droit,  et  qu'aux  termes  de  I  art.  39,  le  jury  devait  ré^r  nodcnaiUit- 
déppndammentde  cel)tlge,et  rendre  une  déclaration  alternative,  qui  s'ap- 
pliquât, d'une  manière  certaiue,  au  cas  d'ane  acquisition  entière,  et  i  eeM 
d'une  expropriation  partielle  ;  —  Altendu,  néanmoins,  qae  la  déclv^aa 
du  jury  de  Marseille  est  tellement  ambiguë  etiocertaiBe.quc  ledéleodeor 
prétend  que  l'iodeminilé  prononcée  s'applique,  non  à  la  partie  de  (a  mai- 
aon  comprise  dos  le  jugement  d'expropriation,  mais  fc  la  lolaltié  de  cette 
maison  mima;  tandis  que  l'ordenBanoo  da  Baagiatmt  dirada*  dn  jury, 
tout  on  ddclanut  la  dédsion  exécuUrire,  na  contient  ronvoi  «n  pnsssisise 
que  de  la  partie  de  la  nais»  et  da  w^été  rurale,  de  la  eantanaocs  da 
SSirttracanés,  dont  l'exproprinlioa  a  éM  prenoMée  par  jetaeint de 
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téclament  chacun  une  Indemnllé  spéctsie  pour  une  parcelle 
expropriée,  et  que  TadmiDlsr ration  soutieDoe  que,  par  l'assimila- 
IIOD  de  l'emphyléosd  ii  Ttisufr uli,il  n*esl  dû  qu'une  iDdemnllé  pour 
■eux  deux ,  le  Jury  ne  peut  vider  cette  conleslatiOD ,  mais  doit  en 
laisser  le  jugement  aux  tribunaux  ordinaires;  et  qu'en  vue  de 
t'éveotaatité  de  ce  Jugement,  il  est  astrelut  à  faire  un  règlement 
QUI  pourvoie  aux  deux  bjpotbèse» ,  c'est-à-dire  qui  fixe  d'uu  c6lé 
l'indemnité  unique,  etde  l'antre,  deux  tndemuités  dislincles  (Casa. 
<9  jQill,  (1);  ~  6*  Que  ,  lorsque  l'indemnité  réclamée 

pour  dépossessioo  a  été  partiellemeot  contestée  par  l'adminis- 
iratioD ,  en  ce  que  l'exproprié  comprenait  dans  sa  réclamation 
la  valeur  d'une  portion  de  terrain  que  l'admloistratloo  prétendait 
être  une  dépeudauce  du  domaine  public ,  et  qu'en  cet  état ,  des 
conclusions  ont  été  prises  aDn  que  le  Jury  fixât  une  indemnité 
spéciale  relative  au  terrain  litigieux  »  la  décision  qui  ^  sans  égard 
pour  ces  conclusions,  n'a  llxé  qu'une  indemnité  unique,  sans 
dire  pour  quelle  somme  elle  comprend  la  partie  contestée ,  ni 
même  si  elle  l'y  comprend,  est  nulle  (Cass.  S  mars  1844]  (2); 
—  7*  Que,  lorsqnedeux  parties  ont  fait  connaître  au  Jury  leur 
prétention  &  la  propriété  exclusive  du  terrain  soumis  à  l'expro- 
j>rlattoD,  la  décision  du  Jury  qui  altrlbneaux  parties  des  lodem- 

iribunal  civil  de  Harseille,  dn  11  aoât  1841;  qn'il  y  a  doae  coolritriélé 
rnire  ces  deax  actes  et  ineertitode  sar  liobjet  véritalile  de  l'iDdemoiié  ;  — 
l'ar  CM  motifs,  et  saas  qu'il  loit  besoin  d«  slatwr  sar  les  antres  noycas, 
ciasB  la  décision  da  jury  spécial  de  Blarseillt  et  rordoaaanca  da  nugistrat 
directeur  du  51  oct.  1843. 

Dd  15  mai  1845.-C.  C,  ch.  civ.-HH.  Boyer,  pr.-fabrier,  r^^.-Hello, 
ar.  gén.,  c.  coDf.-Cbevrier  et  Lanfio,  ar. 

(1)  1"  Btpiee  :  —  (L'ÉUt  el  l'bosp.  de  Roabaix  C.  N...)  —  tk  coca 
(apr.  délib.  en  cb.  da  coas.)!  —  Auenda  la  couBexité,  a  joint  les  deux 
pourvois,  et  statuant  par  no  seul  et  même  arrêt  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dn  préfet  do  Nord  :— Vu  Tart  39,  g  4,  de 
}a  loi  du  5  mai  1841  Attenda  qaerboBpice  civil  de  Ronbaix,  proprié- 
Uire  des  qnaUe  parcelles  dont  chacune  avait  élé  entamée  par  l'expropria- 
lion  rendue  nécessaire  pour  l'établissement  do  canal  de  Ronbsix.  et 
l'empbyléole,  auquel  ces  parcelles  avaient  élé  louées  par  on  acte  aaibeo- 
lique  assurant  une  jouissance  dont  la  dorée  devait  être  encore  do  qastre» 
vingt- trois  ans,  réclamaient  devant  I*  jury  ^acon  une  indemnité  distincte 
•t  spitciale,  préiantion  contredite  par  le  mandataire  du  préfet  du  Nord, 
qui  a  soatenn  qn'iï  y  avait  lien  h  une  iademnité  nniqne  ;~Altenda  qu'un 
tel  débat  ne  portait  pas  sur  la  fixation  da  montant  de  riudeinoité,  mais 
sur  la  question  mémo  de  savoir  si  l'iodcmuiié  consisterait  on  en  ans 
f omme  unique  sur  laquelle  le  propriétaire  et  l'empbytéole  feraient  valoir 
nllérieuremeot  leurs  prétentions  reepectifcs,  ou  en  denx  sommes  distiDcles 
doot  une  pour  diasun  d'eux;  —  Qu'en  vue  de  la  solution  alternative 
que  ce  débat  pouvait  recevoir  des  tribunaux  ordinaires  auxquels  le  juge- 
ment devait  ei  être  laissé,  le  jury  étut  astreint  à  fUro  us  règlement  qui 
pourvût  aux  deux  hypottbéses,  c'est-h-dire  "h  déterminer,  d'un  eété,  l'in- 
demnité pour  le  cas  où  il  serait  décidé  qn'il  y  avait  lieu  de  n'«  accorder 
qu'une  seule,  sur  laquelle  te  propriétaire  et  rempbytéote  auraient  à  faire 
déterminer  plus  lard  leurs  droits  ;  et  d'an  autre  eété,  à  fixer  denx  indem- 
nités distinctes  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'une  indemnité  spéciale 
nvenait  à  chacun  de  ceux-ci  ;  —  Qu'au  lieu  de  procéder  dans  la  prë- 
Toyaoce  des  deux  hypothèses,  le  jury  s'est  arrêté  i  celle  de  la  dette  d'une 
dMble  indemnité,  uuiot  prétériiion  entière  de  Tantre  hypothèse  et  trao- 
•haot  ainsi  la  question  débattue}  —  En  quoi  taisant  le  jury  qui,  par  sa 
nissiOD  d'eiperi,  n'avait  qu'à  fixer  le  chiffre  des  indemnités,  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  nianilestement  violé  le  texte  de  la  loi  précitée  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  l'hospice  de  Rouhaix  :— Vu  l'art.  38,  &  3, 
de  la  même  loi;  —  Attendu  que  la  décision  du  jury  réglant  une  indemnité 
n  faveur  de  l'hospice,  la  compose  à  la  fois  d'une  somme  en  argent  et  d« 
la  rentrée  en  jouissance  du  restant  des  quatre  parcelles  dont  ^rtie  seu- 
lement avait  fait  l'objet  de  l'expropriation  j  —  Que  cette  rupture  du  bail 
empbTMotiqot  uns  que  les  parties  intéressées  en  eussent  demandé  la 
•essatwnf  cooslitue  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'aucun  texte  de  loi  n'at- 
irlboe  an  Jnrv  une  telle  faculté,  et  qu'en  faisant  entrer  la  reprise  de  jouis- 
f&ace  dans  l'imlemnité  altribuée  à  l'hospice,  le  jury  a  commis  on  autre 
excès  de  pouvoir  et  violé  le  texte  de  l'art.  38  précité,  qui  entend  que, 
à  moins  du  cuoscotement  contraire  des  parties  ou  hormis  le  cas  de  Tari. 
m  de  la  même  loi,  l'indemnité  préalable  a  toute  dépossession  soit  fournie 
iout  eoUére  en  tue  somme  d*aif  eat;  —  Casse. 

Da  19  juin.  184S.-C.  C,  ch.  dv.-lllf<  Boyer,  pr.-OiUeo,  rap.- 
Laplagoe-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Ri^er,  av. 

a*  B»pée»  t  —  Le  même  Jour,  sur  la  pourvoi  du  préfet  du  Nord  contre 
rhoitpice  do  Roubaix  et  Bailknx-Bomier,  autre  anét  de  cassation  sem- 
blable à  la  ^«mièro  pwtie  de  l'arrêt  précédent. 

5"  £sj>i<:» —  Le  m^mt  joiu-  encore,  sur  le  pourvoi  du  préfet  do  Nord 
TOBs  xxni. 


nités  commes  propriétaires  de  cerlaioes  parcelles  et  usagères 
d'autres  parcelles ,  résout  une  question  de  propriété ,  et  encourt 
la  cassation  (Cass.  31  août  1844}  (3). 

L'art.  18  de  la  loi  du  3  mal  1841,  en  disposant  que  les 
actions  réelles  prétendues  par  des  tiers  sur  les  biens  expro- 
priés, ne  pourront  arrêter  la  procédure  de  l'expropriation,  ne 
prive  pas  les  intéressés  qui  se  sont  fait  oonnatlre  en  temps  utile, 
de  ta  faculté  de  réclamer  devant  le  Jury  la  fliallon  d'une  indem- 
nllé éventuelle  pour  le  cas  où  leurs  droits  seraient  ultérlenrement 
reconnus.  —  Par  suite,  si  l'on  réclame  devant  le  Jury,  à  titre  de 
propriétaire,  et  qu'il  soll  soutenu  que  le  réclamant  n'a  qu'un 
droit  de  servitude,  le  Jury  est  tenu  de  fixer  deux  Indemnités  al- 
ternatives, l'une  pour  le  cas  où  te  réclamant  serait  reconnu  pro* 
prlélalre,  l'autre  pour  le  cas  où  II  ne  lui  serait  reconnu  qu'un 
droit  de  servitude,  et  de  renvoyer  les  parties  &  se  pourvoir  au 
fond.  Si  donc  le  Jury  fixe  une  Indemnité  unique  pour  l'expropria- 
tion du  droit  de  servitude,  Il  s'immisce  dans  la  connaissance  du 
fond  du  droit,  contrairement  au  prescrit  de  l'art.  39  de  la  loi  ' 
de  1841  (Cass.  G  déc.  1842,  afT.  Vaissier,  u«  387). 

Nous  avons  vu  précédemment  que ,  d'après  la  jorlspru- 
dence  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 

contre  l'hospice  de  Roubaix  et  Jean-Baplisie  Derville,  antre  arrêt  de  cas- 
sation semblable  a  celui  ci-dessus. 

(3](Bnineau  C.  préfet  du  Rbaae.)— La  codr;— Vu  l'art.  59  de  la  loi  du 
5  mai  1841;  —  Attendu,  en  fait,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  des  opérations  du  jury  que  les  demandeurs  ont  conclu,  par 
addition  è  une  demande  précédeote,  h  ce  qu'il  leur  fét  alloué  une  somme 
de  4S,300  ff et  qu'ils  ont  développé  leur*  moyens  a  l'appui  de  cette  de- 
mande; que  cette  demande  a  été  contestée  par  l'adminisiralion,  en  ce 
qu'elle  comprenait  une  indemnité  pour  la  dépostession  de  87  mètres  50  cen- 
umètres  de  tendus,  situés  an  bord  de  la  rivière  et  sur  lesquels  est  nn 
perron  en  pierre  de  laiHe,  terru'n  dont  radministratioo  prétend  que  la 
propriété  appartient  au  domaine  de  l'État  ;  qu'en  réplique,  les  demandeurs 
ont  conclu  à  ce  que  le  jory  fixé!  no»  indemnllé  spéciale  pour  m  terrain, 
se  Kservant  lesdits  demandeurs  de  faire  statuer  altérieuremenl  par  les 
tribunaux  compétents  sur  la  question  de  propriété;  —  Attendu  que  de  ces 
prétentions  contraires  sur  U  propriélé  do  terrain  en  question  résultait  oa« 
contestation  étrangère  è  ta  fixstloo  de  l'indemnité,  et  de  la  nature  de  celles 
que  prévoit  l'art.  39  de  la  loi  du  5  mai  1 841  ;  —  Attendu  que  la  décisiea 
attaquée,  en  allouant  une  iodemoilé  unique  qu'elle  fixe  à  la  somoie  da 
33,600  fr.,  sans  dire  ponr  quelle  somme  elle  y  comprend  la  partie  con- 
testée, ni  même  si  elle  l'y  comprend,  rend  impossible  rexéculion  de  l'art. 
39,  et  viole  en  cela  ledit  article;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  premier  moyen»  casse  la  décision  du  jury  d'expropriation  de  Lyon,  du 
iS  déc.  1845. 

Du  5  mars  1844.  -G.  C,  ch.  cir.-HU .  Teste,  pr.-Pasealis,  l^av.  géo., 
c.  conr.-Mirabel-Clumband,  av. 

[3]  (Préfet  de  la  Heurthe  C.  cem.  d'Einville  et  Loaviol.)  —La  codr  ; 
—  Vu  l'art.  58,  |  5,  et  l'art.  39,  SS  *  et  5,  de  la  loi  du  3  mai  1S41  ;  — 
Attendu  que  l'expropriation  des  terrains  doot  il  s'agit  au  procès  a  été  pro- 
noncée, par  jugement  du  tribunal  de  Lunérilte,  du  IS  juill.  1843,  MOtre 
la  commune  d'Einville,  comme  en  étant  propriétvre;  —  Que  c'est  égale- 
ment à  titra  de  propriétuire  que  ladite  commune  a  refusé  les  offres  d'in- 
demnité à  elle  faites  par  l'administralioa  et  a  notifié  ses  prétentions;  — 
Qu'il  n'apparatt  d'aucune  des  pièces  do  procès,  ni  d'aucaae  des  éaoacia- 
lioos  du  procès- verbal,  que  la  commune  ait  jamais  cessé  de  se  prétendre 
propriétaire  des  parcelles  expropriées,  ni  qu'elle  ait  attribué  fc  Lenvist  une 
autre  qualité  que  celle  d'usager;  —  Attendu  qu'un  jnry  d'exnrmriatioi 
n'a  mission  que  pour  décider  quel  doit  être  le  montant  de  riodemnité 
due  ponr  les  terrains  compris  dans  le  Jugement  qui  prononce  Texpropria- 
tion;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  commune  d'Einville  et  Louviot 
étaient  contraires,  en  (ait,  sur  la  quettios  de  savoir  à  qui  appartenait  la 
propriété  des  parcelles  expn^riées  ;  —  Que  le  jury  a  attribué  on*  iadem- 
nité  i  ta  commune  comme  propriéuire  de  quelques-uns  des  Immeubles  et  . 
osagére  d'na  antre,  rt  h  Leuvit»  comme  propriétaire  de  Pu  des  lemins  : 
et  usager  de  rantré,  sans  même  déterminer  quels  él^t  eeo  terralas;  en  \ 
telle  sorte  qn'en  même  temps  qu'il  décidait  incompétemmeni  une  question 
de  propriété,  il  ne  faisait  pas  même  connaître  relativement  à  queHes  par* 
celles  il  ta  décidait,  ni  paV  conséquent  si  rindenmité  accordée  it  la  com- 
mune comme  propriétaire  d'une  partie  des  terrains  et  asagêre  seulement 
de  l'aatre,  était  supérienré  eu  inmienre  à  la  demande,  aiusi  réduite,  que 
la  eomtuine  avait  fermée  comme  propriétaire  du  loni;  é*iit  U  sutt  que  la 
décisiw  attaqaéea  rormeUemant  violé  les  lois  prédlées  et  eommb  u  excès 
de  pouvoir;  —  Casse  la  décisiou  du  jury  d'ex[Hropriation  de  l'arrondisse' 
ment  de  Lunéville  et  l'ordonnance  du  magirirat  directeur,  en  date  du  18 
mars  1844,  aux  chefs  seulement  qui  eoscrment  les  indemnités  allouées  h 
la  commune  d'Einville  et  à  Louviot. 

Du  11  ae«tl844.-C. C, ch.  dv.-MH.  Portalis,  1*'  pr.-Renooard,  rap.- 
Pascilis,  1"  av.  géa.,  c  coat-Terdiêre,.aT. 
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les  Intémiés  qte  le  proprMWn  n'avait  paa  fjit  eoanatlre  ou  4<>l 
Be  t'iUlent  pu  fait  ooaaaltn  eui-mitui  dans  l«  délai  preaerit 
par  la  loi,  élaleot  déchus,  vis-à-vis  do  l*adalalslrallon,  de  teul 
droit  h  DM  iademaiié.  SI  copeDdant  Tm  do  c* s  f  nlCressés  se  pré- 
seale  devaot  le  ]ary  et  prétead,  &  tort  ou  raUoa,  quMI  a  eoa- 
servém  droits  dans  toute  leur  pltellude^quo  doit  faire  le  directeur 
du  )ary?  Salvant  M.  Delalleau  (a*  600).  doot  bobs  adoploas  le 
seatlmoal,  Il  deit  demaDdor  aa  représeatOBt  de  ^adlBlnl^l^atio■ 
8*11  acqBlesM  à  celte  prélentloB.  En  cas  d*ac<i«lc8eeB>eBl,  l*irré- 
Rularilé,  s*li  eo  existe  ane,  se  IrOBve  coBverte,  et  Plademnllè 
doit  élre  Osée  eoamie  fc  i^ordlaalre.  Si  radmialstratlon  s'oppose 
à  Fadaisslon  de  la  rédamatloB,  le  naglslral  direeteor  ne  deit  pas 
se  birejusedu  débat;  le  Jury  doit  aleraflxer  nodemnlié  cobum 
si  elle  était  due,  et  le  magistral  direelow  ci  eidMBe  la  coasISBa- 
tlon  Jiuqa*à  ce  que  le  IlUge  seK  vidé. 

Au  resie,  U  sufll  qaa  le  droit  i  ooe  IndeaBité  B*alt 
pas  été  mécoBBB  au  proflt  d'au  propriétaire,  à  raison ,  par  esem- 
pie ,  de  la  BécessIléd'élalMir  des  rampes  pour  donoer  accès  à  ses 


(1)  Eipècê  :  —  (DapoaUTice  C.  coannoe  du  CbAlellirr.)  —  Lt«  pro- 
pwtea  du  «enr  Dopootavic»  te  loit  trosTéea  coupées  par  un  ckfmin 
vicioat  que  la  commuDa  du  (MUllier  (I Ile-et-Vilaine)  doit  coMlruire  en 
ciûuiiée  ;  un*  iodeaiDilé  a  6lé  accordée  an  propriAlaire  pour  le  lerraio 
Bécessaire  au  cberoio  :  mais  celle  qu'il  arail  réclamée  k  raiaoa  d«  la  ai- 
tffSHi  d'établir  des  rampes  pour  f<ure  nadre  paMîble  TaccH  4e  ses  pro- 
priétés, gissBlta  aa-dcesoM  du  aiicaa  do  ehemia  projeté,  M  kB  rrfeeée  : 
«  Aiteadu .  porte  la  dédsiaa  éa  jury  d'expropriaiioB  coaie^eé  en  la  cona- 
nua«  da  Chàitllier,  ton  la  directiea  do  jage  de  paii  du  coeioa  de  Sti»t- 
Brice,  du  36  juill.  1843,  foe  l'a<lmiai>tralioD  a  pris  rengageaieot  do 
foire  à  les  frais  etd'uoe  atanière  ceavenable,  lesranpn  Décesiairos  pe«r 
nUblir  U  cooiiDnaicaiioo  da  remblai  eo  ckaoïeée  ^ui  fensera  U  tonte, 
le  jury  déclare  qu'il  o'est  dé  «ttcaaa  iadoaieité  pour  ce  sujet  a  H.  Depea- 
taiice,  et  ce  a  ruBanisité. 

Pourvoi  du  sieur  Dupoulavios  pear  TioUlioa  de  fart.  30  de  h  loi  du 
S  mai  1841.  —  Il  est  roMaa»  par  la  comnuae  elle-Béaie,  dil-ea  daas 
l'ialéfél  da  deauad<ar,  que  te  chemia  doit  s'életer  eu  cbaesféa  et  eoiper 
le  terrain  da  aieur  Dapoutavke;  que,  par  ceoeéqucai,  il  n'y  aurait  pai 
d«  commuoicelion  possible  é'uM  portioa  k  Taulre  de  ce  lerraia ,  si  1  oa 
n'élablia^ait  pas  des  rampes  et  detceales  de  la  route  projetée  aux  terraios 
fraclionnés.  Que  fait  le  jorj  ?  il  Mpoosse  la  demande  d^adenaiti  da  pro* 
prWtatre  pour  s'ea  rapporter  à  la  promesse  de  la  commune  qui  fera  les 
rampes  et  rétablira  U  cemmoaiGalioB  iaterrompue,  cemme  elle  le  veadia 
et  qnaod  elle  le  voudra,  ce  qui  est  éviéeaMai  iiuéaiHible.  —  Arrêt. 

U  coDa  ï  —  va  l'ait.  3»,  B  4,  de  la  ki  da  S  Mai  1841  ;  —  Atteada 
qa'il  a'a  polot  été  oeateslé.  par  ta  couoaa  de  Cbétollier.  qae  U  oé- 
crisilé  de  placer  des  rampes  d'accès  doatU  ouverture  a  un  droit  d'ia- 
densité  au  proflt  do  demandeur,  et  qu'il  était  saas  objet  de  renveyer  les 
parties  pour  être  jugées  sur  ce  point;  mais  que  l'eagagemeDl  pris  deraat 
le  jury,  par  ladite  coauaane,  de  laire  ceastraire  les  rampei  à  ses  frai», 
ne  diapenstil  pas  I*  jniy  de  fixer  éveataellemeal  llodemailé  foi  serait 
dae  a  défaut  de  celte  eoauruciion-,  —  Casse. 

Da  11  déc.  1843.-C.  C,  ch.  ctv-MM.  PerUlis,  l"  pr.-rabTler,  r^.- 
Laiilapne-Barris,  l"av.  fén.,e.  eoaf.-Roger,  av. 

(2)  Etpieê  :  —  (RoTer,  Sanoois  et  Uudelot  C.  rille  de  Paris.}  —  Uo 
jogentoBldu  irtbaaal  de  la  Seiae,  du  39-aoàt  1857,  a  pronoecé  ,  dan* 
l'iuiérét  de  la  ville  de  Paris ,  l'eiproprialioD  pour  cause  d'uiililé  paUiqae 
des  porlioBS  de  propriété  eécessaifes  k  rélargisiemeat  de  la  rue  Croti- 
dcs-PeiUa-GbattpSfCtdépeadaat  Botamuteai  d'uaeaiaiiea  a*  6,  et  d'une 
anire  malsoa ,  V 1S  et  14.  —  Le  tieer  Saaaois  est  locataire  do  a*  6, 
et  les  sieors  Royir  etBadeloI  le  seul  des  nf  IB  et  14— La  ville  de  Paris 
a  fait  offre  pour  iidemoilé  :  l"  de  10,518  fr.  fc  Reyer  qai  a  éesMadé 
80.000  fr.;  S- de  1,500  (r.  a  Hadelotqvi  a  demaééSO.OOO  fr.  ;  3*  de 
3.BiS  fr.  a  SaoDo»  qat  a  dfmaadéSS.OOOfr."  Les  parties  oe  ponvast 
ft'aocerder,  oa  acoowqné  «a  jury  d'iademBÏié. 

Devaateejaty,  levHle  de  PaùasoiteBaqiielMiMalairespoerrakat 
reeler  daw  las  beax  telvqii'ile  sofaiSBt  après  i&  réduclieB  opérée  par  l'a 
liRnemeat,  et  a  caaela,  par  rooséqwvt ,  a  ce  qae  l'îadeaniié  ffti  diëe, 
tant  pour  lo  caseàccs  localairas  resteraieal  daas  lealieaat  qo»  pour 
celui  oé  il  serait  raconaa  qu'ils  oe  peorraioet  y  Msler.  —  Aa  reste ,  aa- 
cune  offre  d'indemoilé  a'éuit  faite  peur  ce  deraier  cas^ 

Reyer.  Huielot  et  Saaaois  s'étaat  sBeeeesireneBl  apposés  h  la  double 
flxalioB  réclamée  par  la  ville  de  Paris,  it  est  iatemna  trois  ordoaaaaces 
du  aiaiislrat  directeur  qai  a  arrscrit  cette  doubleéraluatioa  ,  eacee  ter- 
mes :  —  h  Atlendu  que  ce  n'estque  parfaite  du  retraocbeaisat  qvt  sera 
opéré  par  l'aligoement  que  les  locataires  pouneol  élever  la  qocettea  de 
•avoir  si,  asaoi  de  la  faculté  portée  ea  Vart.  iltt  c.  dv.,  ils  peovcel 
obteair  la  -résiliatiea  de  lears  bvu,  «  oa  sealeMeot  uae  dimioutioB  da 
pis  desdili  baux  ;  que  celle  question ,  Mate  d»  droit ,  ae  peut  «ire  soa- 
nuse  an  lury  d'exproprialioo ,  qui,  d'après  sea  iasiituiioa ,  ne  doit  déci- 
.4«  qoe  de  Uquoliié  de  l'iBÂ^nsité;  qae,  daas. Mtle position ,  aas don- 


propriétés  eonpées  par  un  chemin  Tielaat  eoBstmlt  en  Minsssé*, 
ponr  que  rvngngcmeol  pris  par  la  eemmuoe  devaot  le  Jury  d'é- 
tablir, A  ses  frais ,  ces  rampes  d'accès ,  n*afl  pu  fflspcBser  lejnry 
de  flier  éventoetlemfot  une  iDdemnlté  pour  le  cas  eft  la  commuse 
ne  ferait  pas  ers  rampes  (Cass.  11  dée.  iftéS)  (1). 

•â«.  Il  est  du  devoir  dn  jury  de  flxer,  même  d*offle8,  we 
iBdemnfié  allernatlve  quand  la  mailèrey  est  disposée  (Cass.  S 
fév.  1840,  air.  Charnay.  V.  n*  8»}.  ' 

Il  a  été  Juffé  snr  ce  point  :  1*  qu'il  sofBt  qn^l  y  ait  des  cob- 
elBslons  iltemsilves  prises  devant  10  Jury  rclstlTemenl  à  Is 
fixation  de  Ilndemnlié,  soll  an  cas  oA  rciproprlatlon  tné 
seulement  A  réduire  Téiendue  des  liens  loaés ,  soit  pour  le  cas 
de  dépoasessfon  totale,  pour  que  la  déelsioa  da  Jnry  qnl  a  Ut 
cette  fixBllOB  dans  l*BBe  et  raulre  de  ces  aMerDstlves  se  pnbaa 
éire  Boanlée  quant  à  la  première,  en  ce  qu'il  se  lui  appartfcB- 
dralt  pos  de  statuer  sur  la  seconda,  laquelle  doit  être  reslrefute 
»ire  le  loeattire  et  le  propriélaire  (RrJ.  S  avril  1859)  Çt);  — 
S*  Qu'il  sutBt  qu'un  locataire  ail  manifesté  la  préteotioa  de  res- 


blo  fixation  doit  ttre  faite  par  le  jury,  Tone  poor  le  cas  éreatod  «ù  le 
lecat&ire  obtiendrait  la  réeilisliuD  de  sou  bail  el  sortirait  dn  lieux,  et 
l'autre  pour  le  cas  oA  t)  cOBtinnrrait  de  les  occuper.  »  —  Le  jury  a  pré- 
cédé en  conformité  de  ces  ordonnances  ,  et  ses  déciïtens  ont  été  nadott 
exécutoires  par  le  tna^tstrat  directeur,  les  50  el  31  oct.  1838. 

PoorToi  des  tuan  Royer,  Huodol  elSaooois,poartBofse  îaterpréla- 
lioa  des  art.  31  et  40  de  la  loi  du  7  juilt.  1 833.  —  Do  rappracbencst  des 
Bft.  S5,  S4,  37  et  38  de  cette  loi ,  a-t-oe  dit  dan«  l'telérM  des  demat- 
dcnrs ,  il  résulta  qae  le  jun  ae  peut  statuer  que  sur  la  coateMalÎM  qei 
nati  dn  refus  fait  par  la  partie  intéressée  des  olFres  de  raémtatstratiea. 
Cette  partie  a  qoinxe  jours  pour  prendre  sa  détermioalioa  inr  ces  efcrt , 
pour  vérifier  l'étendue  de  l'esproprialion ,  sa  valeur,  faire  expertiser  le 
lerraio  t  s'il  est  aécesiaire ,  et  flier  ensuite  le  montant  de  ses  prtteniioas. 
Donc  toute  offre  faite  seulement  a  l'auttieoce  est  évidemment  tardive  tl 
ae  peut  devenir  la  matière  d'une  délibéraiion  du  jury.  Aelmmi,  on 
aurait  *  craindre  mille  surprises ,  mflle  déceptions ,  et  l'ippIicaâM  ds 
l'art.  40 ,  sur  les  dépens ,  deriendraH  à  jamais  impossible ,  par  rataeace 
d'offres  préalables  à  la  comparution  des  parties  devant  le  jury,  paîsqw  la 
condamnation  aux  dépens  doit  se  régler  sur  l'iosulBsance  des  offrvs  u 
l'exagéralioD  des  demandes.  —  I>atts  l'espèce ,  la  ville  de  Paris  n'a  pas 
fait  d'offres  alterDatives  aux  demandeurs,  ponr  l'on  et  l'antre  cas,  soit 
de  dépossession  totale ,  loit  de  déposwssion  partielle.  Les  offres  notifiérs 
ne  portant  que  sur  nu  seul  cas  donné,  il  ae  pouvait  être  permis  k  faé- 
miBiilraiion  de  venir,  h  llmprorisle,  dire  aux  tademaitaires.  qsTaa  lise 
d*nBe  expulsion,  elle  ne  drundait  plus  contre caxqo'ane  rédaction  des 
lieux  loués.  Dés  lort,  les  concinsione  tendant  fc  une  dauUe  fixalieBd*ia- 
demnité  devaient  être  dédavées  non  recevabtes,  faute  par  ta  ville  de 
Paris  d'avoir  fait  suivre  sa  nouvelle  prétention  dn  délai  de  qaiaiatae  ac- 
cordé par  l'art.  t4  de  la  loi  de  1833.  Et  on  argumenterait  en  nia  coatn 
ce  système  de  l'art.  39,  qui  vent  que,  lor<qu*ii  y  a  Ulice  sur  le  bad  da 
droit,  le  jury  régie  l'indemnité  indépendamment  des  dtOcoltés  :  car  cH 
article  suppose  toojonrs  l'accoaipliïsement  des  formalités  preoerila  par 
les  dispositions  précédeales ,  c^est-à-dire  la  ooliffeaiinn  in  eftea. 

On  répond  pour  la  ville  do  Paris ,  représentée  par  le  préfet  és  la  Safsc  .- 
Que  le  jugement  du  S9  aoét  185T  qu'il  &*agivsait  d'exécaler,  no  proaea- 
{>il  l'expropriation  que  des  portioni  de  propriété  néCfSBaires  a  relécttiiB 
du  plan  d'élai^isseinent  de  la  rat  Cioix-des-Prtits-CbampB  ;  que  cet  tiar- 
gistement  D'enlrutnanl,  pour  les  mairons  n<*fi.lSrt  14,  qne  la  oéceaîir 
d'un  recnlement ,  el  non  celle  d'une  démolition  totale ,  la  ville  de  Paris 
a  d  A  re»treiodn  set  offres  dans  la  même  proportion ,  sans  être  tenue  de 
faire  des  olfres  attemaiives;  nais  qae  les  deDandears  ayaot  pronvé,  pir 
l'élévation  de  leurs  réclamations,  qu'Us  eniondaîeni  étn  rodenaisr» 
comme  oSts  devaient  subir  une  évtctrân  totale  et  non  simplement  partielle, 
celte  prétention ,  qui  était  a  débattre  non  pas  entre  ta  ville  et  In  toca- 
taires ,  mais  entre  cenx-ci  et  le»  propriétaires ,  donnait  naissaaw  è  oae 
question  éventuelle  dont  la  *Hfe,  ni  le  magistrat  dirrc'rar,  ni  lejary 
hi-mème  ne  pouvaient  être  juees ,  mais  qu'il  failak  prévoir  pour  U  lais- 
ser fntade  et  pour  qu'elle  ne  f&t  am-untuenl  préjuitée  par  ladécisîeaqH 
1«  jury  avait  a  tendre  sur  hs  offres  <nndemnité ,  simplenent  pntisncs , 
qui  avaient  été,  et  qui.  antennes  du  jngenrat,  avaient  dtétrebilN 
nui  locataires  par  la  vHIe  dvParis;  —  Qa'on  dirait  eo  vain  qœ  cane 
dernière  a  seule  provoqué  l'évriualion  totale  parseseoadu8ioBs;quVa 
effet,  ces  conchmonn  n'avaicBl  pour  bot  qne  de  signaler  la  dinideace 
existant  entre  les  propriétaires  et  les  locataires .  dissidence  ninitestéepar 
les  deominlva  de  eenx>d;  qu'en  cet  état,  le  jury  ne  pouvait  se  bocan  a 
fixer,  soit  l'indemnité  partielle,  suit  l'indemnité  tntale,  parce  qaeOtt 
été  décider  indiredomeal  ou  que  les  locataires  poorraiest  CMliaocr  kois 
biuix ,  urès  l'expropriation ,  oa  qu'ils  auraient  l«  faculté  de  les  Ikire  ré- 
silier, alterealive  dont  ctaaenaa  dus  braacbes  é  ait  égaleiaeat  r^jel  dn 
eoBiradidioas  des  parties.  —  Arrêt  (ap.  délib.  ea  rb.  do  coas.). 

La  QOOB  i  —  Jont  les  pourvois  ; — Vu  leur  cuBMiiié ,  et  statsast  sur 
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ter  dus  b  partie  des  lleox  looéi  bod  aUeinle  par  Texproprlatloa, 
pour  que ,  à  défaut  même  de  cooclusloos,  le  Jury  doive  régler  une 
lodemelté  alteroaiive  pour  le  cas  où  le  lo»laire  serait  et  puisé  de 
la  I0UI1I6  des  lieux ,  et  celui  oii  il  n'en  serait  dépossédé  que  Jus- 
qa*à  concurrence  de  Texproprlation  (Cass.  5fév.  1840,  «IT.  Cbar- 
nay,  V.  n*  88]} —  S*  Que  le  défaut  de  Biatioo  d'indemnité  aU 
leruallTe  l'emporte  la  nullité  de  U  décision  du  Jury  contenant 
détermination  d'une  Indemnité  unique ,  qu'autant  quo  le  réela- 
raail  a  pris  devant  le  Jury  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit 
fixé  deui  Indemnités}  et,  spécialement,  que,  lorsqu'une  in- 
demnité unique  pour  résillailon  de  bail  a  élé  fixée  éventuelle- 
meot ,  à  raison  de  la  dénégation  de  rexistence  du  bail ,  le  récla- 
mant est  mal  fondé  ^prétendre  qu'il  devait  être  fixé  une  Indemnité 
alternative ,  parce  que,  son  bail  se  composant  de  deux  périodes , 
l'une  constatée  par  bail  écrit ,  l'autre  par  bail  verbal ,  Tnae  de 
«es  périodes  pouvait  être  maintenue  et  l'autre  non  conservée , 
s'il  n'a  pas  conclu  devant  le  Jury  à  la  fixation  d'une  Indemnité 
altemaUve,  el  même  si  le  moyen  est  présenté  pour  la  première 
fois  en  cassation  (ReJ.  l*'mar8l843,aff.Labbé,  V.o*810-i*]; 
— 4*(lQe lorsque, pour  l'établissement  d'une  rooté,  une  propriété 
Jouissant  d'un  droit  d'Irrigation  s'est  trouvée  conpée  endenspar- 
tiea,  et  que  le  Jury,  prévoyant  le  cas  où  radmiolstratloo  refuse- 
rait de  permettre  le  passage  des  eaux  d'une  partie  de  la  propriété 
&  l'autre ,  a  flzê  une  double  Indemnité ,  Tune  pour  le  cas  où  la 
servitude  d'aqueduc  serait  accordée ,  l'autre  plus  élevée  et  con- 
diUonoelle ,  pour  le  cas  où  cette  servitude  serait  refusée ,  on  ne 
peut  voir  là  une  violation  de  la  lof ,  en  ce  que  le  Jogunent  aurait 
dû  se  borner  à  fixer  une  seule  indemnité,  sans  se  préoccuper 
d'un  droit  d'rrlgalion  qui  n'aurait  pas  été  l'objet  d'un  droit  d'ex- 
propriation (ReJ.  37  mars  1845.  aff.  Cluse,  V.  n*  478-3*}. 

•4  y.  Lorsque,  sur  la  demande  d'Indemnité  fbnnée  par  l'ex- 
proprié, l'Ëlat  a  fait  des  oOres  Inférieures,  avec  dédu-allon 
que  ces  offres  serident  élevées  Jusqu'à  lasomme y  désignée,  pcior 
le  cas  où  l'exproprié  adbéreralt  à  la  condition  mise  à  cette  aug- 
mentation, si  celui-ci  s'est  borné  à  reprendre  sa  première  de- 
mande sans  faire  mention  des  offres  conditionnelles  de  l'Ëlat,  le 
Jury  n'a  point  eu  à  régler  d'indemnité  éventuelle  pour  le  an  où 
la  condition  prévue  dans  ces  offt'es  viendrait  à  se  réaliser  (BeJ. 
4  mars  1844,  aff.  Luys,  V.  a*  470-3*). 

«48.  Enfin ,  le  Jury  doit,  dans  la  flxatioa  da  cblffre  de  i'in- 
demBltê,  comprendre  par  une  évalnulon  distlucle  la  somme  ap- 
plicable aux  indemnités  réclamées  par  les  parties,  dans  l'bypo- 
ilièse  d*nn  dommage  sur  l'existence  duquel  il  y  a  litige.  ~  Mais 
cette  obtlgation  n'existe  pas  à  l'égard  des  indemnités  prétendues, 
dans  réventoalilé  d'un  dommage  futur,  à  naître  d'an  événement 
ollérleor.— Ainsi,  lorsque  Texproprléa  réclamé,  outre  le  prix  de 
sa  propriété,  deux  indemnités,  Tane  pour  dommage  actuel,  motivée 
par  la  privation  d'un  cbemin  public,  l'autre  pour  dommage  éventuel 
tenaat  à  rélabilssanent  fiibir  des  servitudes  militaires,  et  que  le 
Jwy  i^est  borné  à  évaluer  lindennilé  relative  à  la  propriété  et  à 
rénrrer  les  droits  de  l'exproprié  relatif»  aux  indemnités  bypo- 
Ibétlques,  si  sa  décision  échappe  à  la  cassation  sor  le  chef  rela- 
tif à  nndemnitê  pour  dommage  éventuel,  elle  eoeonrl  la  cassa- 
tlOD  au  chef  de  rindemnilé  pour  dommage  actuel  (Cau.  17  déc. 
1843f,  aff.  Godefroy.D.  P.  46.1. SO}dn  même  Jour,  trois  espèces 
Ideatiques,  aff.  Hlatier,  Laroie,  Trochery,  D.  K  ihim), 

•49.  LMique  le  droit  à  «ne  Indemnité  réctaaée  ayant  élé 


ieeuxt  —  Atleadu  qo»  b  procèi-nrbal  det  iéaaen  da  Jory  qai  a  randa 
Ift  déusîoa  attaquée,  eooelate  que  tes  oOres  «t  demMdea  des  parti»  om 
élé  miKSBoni  les  yeux  desjoréa,  conforméiMDt  k  la  dùpositioB  de  l'art. 
S7  de  la  loi  du  7  Joill.  1833  ;  —  Qne  les  offres  de  la  ville  de  Paris  se 
référaient  lécessairenieDt  an  jogesisat  do  39  août  1837,  qui  avait  «  dé- 
claré eigroinïées ,  pou  cassa  dSilililé  pobliqne ,  les  portioas  de  pnpriéli 
■éeassaires  k  l'exécatien  du  plan  d'élargisgemeot  de  la  rae  Croii-dei- 
Fetits-ChaHips;  «—Que,  posUrienrement  fc  la  DoUflcatioa  de  ces  offres, 
et  avaat  la  convocation  do  jury,  les  locataires  Saonoii ,  Roger  et  Hodelot 
n'ont,  par  aocnae  réqnisilion  expresse,  manifesté  l'ialeolioD  d'oser  de 
ta  hcalté  accordée,  par  TarL  4732  c  civ. ,  au  locataire  qui  subit  ane 
éviction  totale  on  partielle  de  la  chose  louée;  —  Que,  cependant ,  de 
l'élévation  des  demandes  qu'ils  faisaient  «a  rcfuMsi  les  offres  de  la  ville 
da  Paris,  sa  ponvail  induire  qa'ils  entendaient  être  indemnisés  comme 
sabissaBl  nue  d^ssessios  totale  ;  —  Que  li ,  dans  ces  cii coosunces ,  la 
ville  deParisa  conclu,  devant  le  jury,  k  ce  qu'il  Ht  lait  une  évahalioo 
alternative  dt  riademnité,  et  si  le  Jury  a  ainsi  fncédé  «  eu  exécution  d« 


contesté  par  radmintsiration,  le  Jury  a  fixé  celle  Indemnité  eon- 
ditiennelleneni.  ea  réserviiot  la  quesiloa  de  droit,  et  que  le  ma- 
gistrat directeur  a  ordonné  la  consignation  de  la  somme  fixée , 
c'est  à  la  partie  la  plus  diligente  à  porter  devant  Paotorlté  compé- 
tente la  question  litigieuse;  elle  doit  être  instruite  et  Jugée  sui- 
vant les  règles  ordluaires.  La  disposition  delaloldnS  mars  1810 
qui  voulait  que,  dans  ce  cas,  la  proeédore  fût  Instmlte  sommai- 
rement, n'a  point  été  reprodeile  par  lee  lois  do  Tiulll.  1 853  et  dâ 
3  mai  1841 .  Le  Jugement  qui  Interviendra  sera  de  même  soumis 
au  voles  de  recours  ordinaires.  C'est  ce  qu'cnselgae  avec  ral<- 
son  M.  Delalleau,  a'  703, 

•Stt.  Un  principe  Imporlast  à  noter  daas  cette  matière,  est 
celui  qui  résulte  de  l'art.  30,  dernier  alinéa,  alasi  conçu  :  <  L'in- 
demnité allouée  par  le  Jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
aux  oOn»  de  radministrallon ,  ni  supérieure  à  la  demande  de 
la  partie  intéressée.  »  Ce  paragraphe  n'existait  pas  dans 
la  lof  de  1853.  Au  cealraire ,  rarl.  40  de  celle  loi  aulorlsaH 
expressément  le  jury  à  accorder  des  Indemnités  ou  supé- 
rieures aux  demandes  des  parties ,  eu  Inférieures  aux  offres  de 
l'admlnlstrallen.  La  réforme  opérée  par  la  loi  nouvelle  a  été  ren- 
due nécessaire  par  les  décisions  de  quelques  Jurys  qui  ont  ao- 
eordê  à  des  propriétaires  trois  ou  quatre  fols  plus  qne  ceuz-ef 
ne  réclamaient.  Toolefolt,  la  proposition  d'Introduire  dans  la  loi 
sur  l'expropriation  un  principe  de  droit  commun  qui  domine  les 
antres  JurldletloBS  n'a  pasêtéadmise  sansdtffleullés.  «  Les  agents 
de  l'administration,  disait  M.  Dam,  organe  de  la  commission  de 
la  chambre  des  pairs,  comme  les  proprlélalres,  penvent  se  trom- 
per dans  rêvaiuatlon  dea  Indemnités  qne  les  uns  proposent  et 
que  les  antres  demandent.  L'admlntstratlon  n'a  pas  les  titres 
d'acquisition  entre  les  mains }  die  procède  seulement  par  eom- 
paralaofl  ;  le  propriétaire  ne  se  read  pas  toujours  Men  compte  du 
pr^ndlee  que  l'exécuUondestraTaoxpeatluicauser.G^esf  devant  le 
Jury  seulement  quecbacuBvleatplalder.piècesea  malus  j  que  tout 
se  dit,  que  tout  s'éclaire...  D'ailleurs  des  faits  nouveaux  peuvent 
se  pnîdnire  daas  le  débat.  On  peut  déooavrir  aae  fraude,  une  po- 
sition du  propriétaire  autre  que  celle  qtt'll  aceusaK.  H  isat  pou- 
voir baisser  eu  conséquence  les  offres  qui  hil  étaient  laites  m  (V. 
Mon.  It  avr.  1840,p.  670}.  —  Hais  on  a  répondu,  avec  ralsoir, 
que  le  principe  no»  «fira  petUa  est  une  règle  de  droit  commun, 
dont  lejory,  pas  plus  que  toute  autre  Juridfetloo,  n'a  le  droit  da 
s'affranclUr.  Le  méconnaître,  c'est ,  ainsi  qne  l'atft  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  «  sorUr  de  la  ligue  tracée  an  \vg6  par 
la  nature  même  des  BlIUres  quilti  sont  soumises.  Dequols'agit-ll, 
en  effet,  dans  le  règlement  des  Indemnités?  li  s'agit  de  pronon- 
cer entre  deux  préientlons  opposées^  de  donner  gain  do  cause  à 
l'une  ou  à  Faulre,  et  quelquefois  de  les  concilier  par  une  trans- 
acUon  Judiciaire.  Tel  est  le  devoir  du  Juré  comme  celui  du  Juge. 
Mais  s'il  leur  était  leislUe  de  sortir  des  termes  des  cwclnslons 
qui  leur  sont  senmlsea,  et  de  ce  qnasi-contral  qui  se  forme  en- 
tre les  parllea  par  leurs  demandes  respecUves ,  Juges  et  Jurés 
deviendraient  omnipotents  dans  leurs  Mdslons.  Or  foràn  con- 
stltotlouBel  des  ponvtdrs  ne  permet  pas  qu'aucun  <Pen  trancbisse 
ainsi  les  bornes  qui  lui  sont  tracées.  »  —  On  ne  péut  donc  plus 
s'arrêler  à  un  arrêt  qui  a  décidé,  sous  Templre  de  la  loi  du  T 
Juin.  1 833 ,  que  le  Jury  d'exproprlMlon  peut  légftlement  allouer 
une  Indemnité  plus  fbrie  que  eelle  qui  a  été  demandée,  et  qne  Vul- 
tra  peMfa  n'est  pas  défendu  en  cette  matière  (HeJ .  3  mal  1 841)  (I  ). 


roidoosance  du  magït Irai  directeur,  cette  nesure  n'a  élé  provoquée  qu'eu 
vue  d'une  éventualité  qu'il  était  eage  i*  préToir,  sans  qu'elle  ptit,  d'ail- 
leurs ,  exercer  une  influence  préjudiciable  sur  la  régularité  d'oae  déciiioa 
dont  les  éléments  étaient  dés  lors  exisiaols;  —  Qu^aiDsi,  la  éécisioo 
attaquée  a'a  violé  aucaee  loi  ;  —  BtjrUe. 

De  S  avril  1830.-C.  C,  eb.  eir.-MN.  Portai» ,  i"  pr.-Qoéqaet ,  rap.- 
La^nc^arris ,  1"  av.  géi.,  c  coaL-Piet  et  Latruffe ,  av. 

(1)  (Cbemin  de  1er  de  Strasbotirg  C.  iidemniiaifes  de  ScbelesUdt.)  — 
Là  codi  ;  —  Attendu  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  40  de  la  loi 
da7jttill.  1833  est  ainsi  conm  :  «  Si  Vindemaité  est  égale  ou  supérieure 
k  la  demande  des  parties,  l'aduinistraijonscra  condanaéeaax  déptasî  » 
■—  Attendu  qu'on  ne  peut  néconualtr*  qne  le  texte  de  cet  article  antoriso 
k  allouer  une  indemnité  sapérinre  au  montaet  de  la  demande  ;  —  D'où  it 
soit  que,  d'après  to  droit  spécial  résultant  de  la  loi  de  1833,  la  décision 
attaquée,  en  allonaat  aux  propTiétaîres  expropriés  des  iadrainités  sapé- 
riewres  aux  dsmandes  féimées  par  ans,  notifiées  «n  vertu  de  L'art.  34  et 
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660         EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D^ILnÊ 

Il  faut  le  remarquer,  du  reste,  les  objections  de  U.  Daro  per- 
dent toute  lt!ur  force  en  présence  de  cette  observation,  que  les 
offres  et  demandes  dans  la  limite  desquelles  le  Jury  doit  ren- 
fermer sa  décision  ne  sont  pas  celles  qui  ont  dû  être  signifiées 
primitlvenaent,  en  vertu  des  art.  35  et  34,  et  qnl  forment  le  point 
de  départ  du  débat;  ces  offres  et  demandes  peuvent  être  ulté- 
rieurement modiQées  par  les  parties  à  mesure  que  celles-ci  ac< 
qulërent  des  lumières  nouvelles  sur  l'étendue  de  leurs  droits  ou 
de  leurs  obligations,  et  ce  sont  les  chiffres  auxquels  leurs  pré- 
tentions se  trouvent  ramenées  en  déBnltive  que  le  Jury  ne  peut 
pas  dépasser.  Or  la  disposition  ainsi  eomprise  ne  pouvait  Atre 
l'objet  d'une  cooteslallon  sérieuse. 

ttftl.  Le  Jury  peut  fixer  l'Indemnité  à  la  somme  offerte  par 
l'administration ,  nonobstant  ta  déclaration  de  l'agent  de  cette 
admIniritratlOD  «  que  la  prétention  de  l'exproprié  ï  une  lodemoité 
supérieure  peut  être  fondée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer 
i  ce  qu'elle  soli  accueillie  par  le  Jury .  »  celle  déclaration  ne 
constituant  pas  un  contrat  Judiciaire  (Cass.  2  fév.  1848,  aff. 
Eraeric,  D.  P.  48.  5.  186).  —  Lorsque  l'administration  allègue 
querindemnlté  allouée  à  l'exproprié  est  supérieure  à  celle  de- 
mandée, c'est  à  elle  à  prouver  cette  allégation,  ei  le  chiffre  de  la 
demande  de  l'exproprié  n'est  pas  contesté  au  procès-verbal  (ReJ. 
S8  août  1848,  aff.  préf.  du  Morbihan,  D.  P.  48.  5.  187). 

•59.  Lorsque  aprèa  l'offre  acceptée  d'une  indemnité  pour 
une  portion  de  terrain  soumise  à  l'expropriation ,  le  propriétaire 
requiert  que  la  portion  restante  de  ce  terrain  lui  soit  achetée 
par  l'admloislratloo ,  le  Jury  qui  n'alloue  pour  rinlégraillé  du 
terrain  que  l'indemnité  offerte  et  acceptée  pour  l'expropriation 
partielle ,  est  réputé  avoir  alloué  une  Indemnité  Inférieure  à  la 
somme  offerte  (Cass.  26  nov.  184!(,  aff.  Abreuveux,  D.  P.  45.4. 
361). —  Il  y  a  plus  :  l'allocation,  par  le  Jury,  d'uno  somme  supé- 
rieureè  celle  qnl  avait  été  offerte  par  l'administration  et  acceptée 
par  l'exproprié,  ne  constitue  pas  une  violation  de  l'art.  30  de  la 
loi  du  3  mal  1841,  lorsque  l'acceptation  du  propriétalro  était 
donnée  mob  réserve  d'aee  aalre  lodemnlté  réclamée  pour  la  dé* 


m\m  soQS  lu  yeux  du  jury,  n'a  ni  tannement  apgUqoé  ni  vioM  ladite  loi  ; 
—  Rf jettr. 

Da  5  inaif841.-C.  C.,ch.  civ.-HM.  Boyerf  pr^-Renonard,  rap.-La- 
I^agoe-Barria,  1"  av.  gén.^  e.  conf.-BonJeant  av. 

(1)  fPréfet  de  Seiae-et-Oi<«  C.  Domay.  )— Lacodb;  —  Attendnqne 
Duaay,  ton!  en  acceptant  l'offre  de  la  toroma  da  ?70  fr.  33  c  qnî  était 
fait»  par  l'administration  pour  la  valeur  intrinsèque  des  d«Qx  pwselles 
expropriées ,  a  réclamé  aoe  somm»  de  500  fr-,  k  ration  de  la  déprécia  • 
tioQ  qui ,  selon  lar,  en  réBollait  pour  sa  maison;  qne celte  déclaration  est 
indiviiible et  portait,  en  réaiU«,la  demande  à  la  lommede  1,370  fr.  32c.; 
qne  l'allocation  de  1,070  fr.  5i  c,  faite  par  le  Jury,  n'est,  jpar  consé- 
qaent,  pas  snpérienra  h  la  demaorle.  et  qne  l'art.  39  de  la  loi  in  S  Mi 
1841  D*a  point  été  violé  dans  sa  disposition  finale  ;  —  Rejette. 

Da  29  avr.  1844. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Testa,  pr.-Hello.  rap. 

(2)  (Préfet  de  l'Allier  C.  Henry.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qne  les  of- 
fres signifiées  an  nom  de  l'Ëlat  étaient  de  3,500  fr.,  les  matériaux  devant 
lester  è  Texproprié  ;  que  la  demaode  notifiée  de  Mlui.ci  était  de  4,000  fr. , 
sons  celte  condition  de  garder  les  ma'ériaai,  et  encore  avec  cette  reiliic- 
tion  ;  ti  non  compris  la  parcelle  excédant  la  maison  ;  »  —  Atlpodu  que  le 
Jnry  a  alloué  la  somme  de  5,300  fr.  eu  ces  termes  :  «  Pour  prix  de  la  to- 
talité de  la  maison,  sol  et  matériaux,  ;  compris  la  parcelle  qui  nesera  pas 
Mcnpée  par  la  route}  »  —  Attendu  qu'en  comparant  les  premières  prélen- 
tioot  qne  les  parties  Vêtaient  réciproquement  signiSéesavec  ladécisnmqui 
fixe  l'iadennUé,  il  est  manifeste  que  le  jury  n'a  alloué  la  somme  de 
8,500  fr.,  an  lien  de  4,000,  demandée  par  l'exproprié,  qu'&  cause  :  l«  de 
l'abandon  de  la  parcelle  qui  ne  sera  pas  occupée  par  le  tracé  oouveao  de 
la  route,  abandon  auquel  l'exproprié  avait  d^abord  résisté;  et  3"  de  ht 
prise,  par  l'État,  des  matériaux  prorenaot  de  la  maisoo  démolie,  que  pri- 
mitivement l'exproprié  avait  annoncé  vouloir  garder  aursi  ;  —  Que  du 
rapprochement  de  plusieurs  éDonciations  insérées  an  procès  -  verbal  des 
opérations  da  jory,  résulte  que  les  premières  préteniions  ont  reçu  des  mo- 
difications dans  les  débats  en  préKnce  des  jurés,  modifications  qne  le  na< 
giatntdireeieurrésame,endéclarantqaelaBommeallaoéede 5,500  fr.est 
égale  à  la  dlemande  de  l'exproprié  ;  —  Que  dans  cet  état  des  faits,  tel  qu'il 
l'est  pr^Blé  a  lai  en  dernier  lien,  le  Jury  a  pu,  sans  violer  l'art.  39, 
paragraphe  dernier,  delà  loi  du  5  mai  184 1,  ni  aucun  autre  texte  de  toi, 
rendre  la  décision  attaquée;  —Rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  dédiion 
du  jury  d'expropriation  de  Honlins,  da  38  mars  1843. 

On  4  mars  18i4.-C.  C  ,  cb.  ciT.-BlM.  Teste,  pr.-Gillon ,  rap.-Pasca- 
lilt  t"  av.  gén.,  c.  coaf. 

(3)  (Mines  de  Hontrambtit  C.  Liogier.)  —  La  coin  ;  —  Vo  Tari.  59| 
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prédation  du  surplus  de  sa  propriété ,  et  qtie  llBdemalli  pfM 
forte  accordée  par  le  Jury  comprend ,  outre  celle  due  pmr  U 
dépossessioo ,  celle  due  pour  la  dépréciation  (  Re|,  29  if^ 
1844)  (r). —  Deméme,le  Jury  qnl  accorde  à  l'exproprié ise 
somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  réclamée  primlUvemenl.ii'M 
pas  réputé  avoir  alloué  au  delà  de  la  demande  de  l'eiproprli, 
lorsque  la  somme  déterminée  par  celui-ci  n'était  exprimée  qov 
veo  réserve  de  conserver  une  partie  des  biens  eipropriis.tl 
que  la  somme  plus  forte  accordée  par  le  Jory  s'applique  i  (a  loiiiiu 
des  parcelles  sans  aucune  réserve;  alors  d'ailleurs  qoH  rtenlte 
du  prorès-verbat  que  celte  somme  plus  forte  a  été  rëclaDéepar 
l'exproprié  en  cours  d'instance  (Rej.4  mars  1844)  (3).— Mils  II 
a  été  Jugé  :  1*  que  lorsque  l'exproprié  a  (^clu  àcequlltailtt 
alloué  tant  par  mètre  carré  de  terrain ,  et  à  ce  qu'en  outre  oo  lii 
construisit  un  mur  de  elOlure,  la  décision  do  Jury  qnl  imrit 
une  indemnité  sopérieure  à  la  demande,  est  nulle,  encore  Un 
qu'elle  garderait  le  silence  sur  ta  construction  demaodée^niiig 
Ton  dirait  que  cet  excédant  doit  être  réputé  Téqulixletl  At  U 
constrocllOD  non  accordée  (Cass.  tSJuili.  1844)(3};  — i«(lni 
lorsque  l'indemnité  réclamée  par  l'exproprié  s'élève  à  une  soam 
déterminée.  800  fr.  par  exemple,  la  décision  par  laquelle  le  Ion 
accorde  cette  somme  et,  en  outre,  des  matériaux  proteeailde 
démolilioD,  est  nulle,  soit  en  ce  qu'elle  accorde  nne  todeutli 
supérieure  à  la  demande,  soit  en  ce  que  l'Indemnité  eonsIsleU 
fois  en  argent  et  en  matériaux  (Cass.  t  Jalo  1845,  aff.  «n.  di 
Has,D.  P.  45.  1.  295). 

•&S.  Au  surplus,  t'indemiAté  ne  peut  être  réputée sopérinn 
à  la  demande,  par  cela  seul  qu'elle  excède  l'un  des  dlventt- 
ments  qui  ont  servi  de  base  i  celte  demande;  c'est  d'iprèjb 
demande  prise  dans  son  ensemble ,  et  non  d'après  l'un  i&  ^• 
menis  complexes  qui  la  constituent,  que  l'excto  d'allocaUOD  doit 
être  arbitré,  alors  que  la  décision  du  jury  met  clalremestea pré- 
sence, d'une  part  le  chiffre  total  réclamé  par  rindemnttutt, 
d'autre  part  l'offre  de  l'administration  (Rej.  S6  Juin  1844)  (4). 

SftA.  Le  Jury  d'expropriation  oepouvaot  allouer ineisdea- 


paragraphe  dernier,  et  Part.  43  dn  ta  loi  do  5  mai  184t;  — Attenli^ 
devant  le  jory  comme  dans  l'exploit  du  38  oct.  1843,  notifié  ea  (ér«" 
aux  offres  de  la  compagnie,  le  défeudeor  a  soulenn,  entre  uUh  fi*» 
lions,  qne,  li  on  ne  prenait  de  sa  propriété  qne  l'espace  occupé  pv  ké^ 
min  de  fer,  et  par  le  triangle  sud-est,  qne  le  tracé  de  ce  chemin  iffiKk 
forplos  de  la  parcelle,  l'indemnilé  devait  être  de  8  fr.  par  métn  carrai  » 
qa'tu  outre  nn  mur  de  clétnre  devait  être  coostmit  anx  frais  de  la  etap- 
i;nie,  à  la  bauleor  de  3  mètres  entre  le  chemin  de  fer  tt  lerestaaldtit 
propriété;  —Que  la  compagnie  persistant  dans  ses  offres,  qui  anitttM 
signifiées  le  18  octobre,  l'est  soumise  à  payer  5  fr.  par  métré  eané  t* 
terrain  sur  lequel  le  chemin  serait  assis;  —  Qo'en  cet  état  le  \vj 
cidé  qnll  y  avait  Iïh  d'acbeter  Pangle  sud-est,  et  qu'il  a  réglé  m  (rit 
•t  celui  du  tmain  destiné  k  recevoir  le  chemin  de  In  k  13  ^•t^^J 
mètre  carré;  qu'en  accordant  pour  iodemoiié  nne  somme  quidèpumb 
même  qui  avait  été  domandée  par  Teiproprié,  )e  Jury  a  excédé  «i  p*t- 
voirs  et  manileftement  violé  le  paragraphe  dernier  de  Part  ^9;  —H" 
vainement  on  objecterait  qne  le  cilence  gardé  par  le  jury  quanl  k  la  c«- 
siruclion  de  lamnrail!edeelétare,duit  faire  euppoier  que  rindcDUlir''' 
forte  allouée  par  chaque  mètre  de  terrain  est  le  dèdummagenmtér0( 
ouvrage,  qni  n'avait  pas  de  valeur  déterminée  et  dont  te  jiry  n'aput* 
plicitement  alloué  la  dépense  ;  qv'en  effet,  a  l'aide  d'one  urrille  iaut^ 
talion,  le  jury  s'arrogerait  indirectement  et  malgré  la  défense  de  l'*t(- il 
la  facnlté  de  porter  le  prix  des  terrains  expropriés  a  on  Uni  sapéric) 
la  demande  elle-même;  —  Casse  la  décision  du  jury  d'expropriiiM^ 
l'arroodiisemeot  de  Sainl-Ëtienne,  en  date  do  38  mars  1844,  mw" 
l'ordonnance  do  magistrat  direclenr  qai  Pa  suivie  d  la  ruéofct- 
toire,  h  la  date  du  même  jour. 

Do  15  jnill.  1844.-C.  C,  ch.  elv.-HM.  Pwtalis,  t*'|ff.-Gil]ia.i^ 
De  Boissienx,  av.  gén.,  c  conf.-Moreaa,  av. 

(<)  (Préfet  des  Basses-Alpes  C.  de  Villages.)  —  Voici  «•  q»* 
éiait  formulée  la  demande  du  siear  de  Villages.  Elle  s'élevait  u  ta  • 
10,000  fr.,  dont  les  éléments  étaient  ainsi  composés  :  *  1*  PoarletfOi* 
cédé  à  la  roule  royale,  nne  somme  de  900  fr.;  S"  pour  ladffréôitM" 
Pusine  dont  ce  lenain  a  été  retraocbé,  4,95i  fr.;  3'  pour  les  fM<|«f 
que  la  dulruetion  de  ion  b&timeot  l'obligeait  a  rf  construire,  " 
4°  ponr  un  antre  terrain  occupé  pir  l'ancien  canal  de  l'usine,  ditf  11*^ 
tend  que  l'administrai  ion  s'est  emparée,  2*6  fr.;  5*  enfin,  po«f 
de  soutènement  dnvena  nécessaire  pour  le^  berges  deceraaiâ,  l,SW>:.. 
en  tout  10,000  fr.  »  —  Les  offres  de  l'adminiïiralioo  étaienl  deî!''" 
20  c.  —  Le  jury  avait  elatné  en  ces  termes  :  *  Qurlle  est 
qui  doit  être  définitivement  atlriboée  an  sii  nr  Alphonse  Cbarld  -»^ 
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oilé  mpérlenre  i  ta  demande  des  parttes  InléreMfes,  11  8*ensBlt 
qae,  Bl  eelles-ei  oe  eoDlredlMDtpas  les  ottn»  de  radmioUlratlon, 
le  jory  oe  peut  eicéder  le  mootaat  de  ces  offres  (Cass.  13  f6v. 
iHi)  (t).  Ed  effet,  la  sage  réforme  qu'a  Introdalte  la  loi  de 
1841  deviendrait  lllosolre,  sU  les  parties  s'abslenant  de  faire 
coDuatlre  les  préteoUoDS  qa'elles  opposent  an  ofl^s  qn'on  leor 
a  signifiées,  lejur;  poavalt  suppléer  à  leur  sIleoeeetalloQernne 
Indemnité  supérieure  à  ces  off^.  C'est  cette  conséquence  que 
la  cour  sopréme  a  repoassée  avec  raison ,  en  déddant  qne  le 
montant  des  offres  devient  aae  limite  qnll  n*eflt  pas  permis  an 
]ary  de  dépasser,  looles  lesfois  qu'elles  n'ont  pis  été  contredites. 
—  Décidé ,  de  même ,  qo*ll  ne  peut  être  alloué  à  l'exproprié  une 
sonuusnpérlenreà celte qa*olÂ«  l'administration,  lorsque,  tout 
en  contestant  l'offre ,  l'exproprié  n'a  pas  fixé  son  prix  (Cass. 
t  janv.  l849,aff.prér.do  Cantal,  D.  P.  49.  1.74;  S  déc. 
1851,  aff.  préfet  des  Basses-Alpes,  D.  P.  51. 1.  9). 

L'administration  n'a  pas  qualité  pour  se  plaindre  de  Indécision 
du  Jury  qui  alloue  à  l'exproprié  une  Indemnité  iRfértenre  à  ses 
oOires  :  cette  décision  ne  peut  éire  attaquée  que  par  l'exproprié 
(bej.  17  Juin  1846,  aff. Brest, D.P.5l.8.i4S). 

Aar.  5.      VoUi  de  rtcoun  dont  la  dtfetifon  du  jwrp 
Mt  nueeptibt». 

•AS.  Les  appréciations  et  évalnaUons  biles  par  le  Jury  ne 
peuvent  être  déférées  à  une  Juridiction  plus  Mevée  ;  en  d'autres 
termes ,  le  Jury  prononce  souveraioeaent  snr  les  questions  dont 
la  solution  lui  apparUent ,  mais  Cesl  à  la  cwkUIIod  qu'il  aura  été 
régulièrement  composé ,  et  que ,  dans  ses  opérations ,  il  se  sera 
conformé  rigoureusement  aux  prescriptions  de  la  loi.  Dans  te  cas 
contraire,  ses  décisions  pourraient  étra  déférées  h  la  cour  de 

ds  Vil  lagea,  pour  la  ceEsioD  de  75  mèires  iO  c<>oliDiétres  de  lerrain  for- 
mol la  parcelle  du  plan  dressé  par  l'administration  des  pools  et  cbans- 
aéH,  et  dent  l'eipropriaiioa  a  Clé  ordonné*  par  jugenent  du  tribofial  de 
Digae,  du  1 1  mai  184S,  pour  l'agraDdlanmwt  de  fa  rouie  royale  a*  8S, 
m  aval  du  ponl  de  Uigoe,  en  face  du  btlinent  dit  le  Hoolin  de  Cear- 
bon^?  L'admiDistralion  oBre  S26  fr.  SO  c,  le  aienr  de  Villages  demande 
10,000  fr.  —  Répoau,  A  la  majorilé,  le  jury  déclare  que  rindemnité  doit 
être  de  8,800  rr.  a 

L'administration  entendait  décomposer  la  demande  de  l'indemnilaire  et 
se  pla^aaît  <]u'od  eAt  accordé  8,800  Tr.  quand  il  ne  demandait  que  900  fr. 
Elle  joaUfiait  en  ces  terroea  sa  prétention  :  «  Les  deutiéme  et  troisième 
chefs  de  coDelasioos  ne  peuient  donner  lien  à  aucane  éTaluatïon.  Quant 
asx  qoatrièna  et  cinquième,  il  a  été  reconnu  que  le  jugement  d'expro- 
priation du  tribunal  de  Digne,  du  11  mai  1848,  ne  meolionoalt  pas  la  par- 
celle a  laquelle  ils  se  rapportaient,  et  qu^ainsi  (e  jory  o'avait  pas  h  s'en 
occuper.  Aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  te  jory  a'a- 
TSit  a  se  prononcer  que  sur  la  valeur  relative  du  terrain  exproprié,  sans 
te  préoccuper  de  laialeur  d'une  usine  et  d'un  b&timeol  démoli  pour  causa 
de  vétusté.  Or,  le  propriétaire  ayant  porté  dans  sa  demande  ft  900  fr.  la 
valeur  do  terrda  exproprié,  le  jury  lai  a  néanmoins  altoud  S,800Ir.,qui 
cKCéde  de  1,900  fr.  la  somme  demandée;  ce  qui  est  contraire  k  la  loi  du 
3  mai  1841,  art.  89.  Cet  excédant  n'a  pu  être  accordé  par  le  jury  que 
s'il  a  fait  entrer  dans  l'indemnité  la  v^or  du  lAtimeet  ééDHili,  ce  qui 
constituerait  une  violation  de  l'art.  50  de  la  loi  du  16  sepL  1807.  »  *— 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  conx;  —  Attendu  que  la  décision  atlaquéea  été  rendue  pour  régler 
l'indemaité  dne  à  de  Villages,  fc  raison  de  l'expropriation  d'an  terrain  do 
75  mètrw  40ccnl. ,  prononcée  pour  cause  d'utilité  puUiqur,  par  jagement 
do  tribun^  de  Digne,  du  11  mai  1848,  en  verta  de  ta  toi  du  S  mai  1841  ; 

Attendu  que  le  jury  a  été  convoqué  en  exécution  de  ladite  loi  et  dndit 

i'ugement  ;  qu'à  la  suite  des  débals,  et  en  l'état  des  concloaious  des  parties, 
e  magistrat  directeur  n'a  posé  qu'une  question,  laquelle  consistait  unique' 
mont  a  savoir  quelle  indemnité  serait  définitif  émeut  attribuée  it  de  Villages 
pour  la  cession  ci-dessus  indiquée  ;  et  qu'en  posant  aineï  la  question,  il  a 
rappelé  que  l'offre  de  l'adminislrallon  4tait  de  >S6  tt.  80  o.,  tt  la  demande 
(la  propriétaire  de  10,000  fr.; 

Atiendu  qu'en  cet  état  de  la  causa  11  a*y  a  pas  Heu  A  examiner  le  grïaf 
lir^.  par  le  demandeur,  de  la  viotatiou  de  l'art.  50  de  la  loi  du  16  aept. 
1 807;  que  le  jury  n'a  été  saisi  que  de  rappréciation  de  ta  somme  offerte  et 
de  la  somme  demandée  peur  raison  de  l'expropriation  ordonnée  par  le  ju- 
gement do  11  mai  1848;  que, dans  cea circonsiancee,  en  ixant  rindem- 
nité a  la  somme  de  8,800  fr.,  le  jury  n'a  point  violé  l'art.  39  de  la  loi  du 
3  mai  1 841 ,  qui  défcad  d«  porter  l'indemnité  à  une  somme  supérieure  a 
la  demanda  du  propriétaire  ;  —  Rajett*  le  pourvoi  formé  contre  ta  décision 
du  jury  d'espropriatioa  deVarroadlftement  de  Digne,  du  7  mars  1844. 

Du  36  juin  1844.-C.  C.,  cb.  civ.-MU.  Porlali»,  |«  pr.4enoaanl,rap- 
3^a!calis,^l*'av.gfo.,c>  cosI.-Verdiére  et  Gotrlle,aT. 


cassation,  non  pas  en  tant  qu'elles  contiendraient  des  évalua- 
tions erronées,  mats  pwr  inobservation  des  disposlllons  qui 
réglaient  sa  composition,  sa  compétence  et  son  mode  d'action.— 
«  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur, 
porte  l'art.  4S,  $  1,  ne  peuvent  éire  attaquées  que  par  la  vole 
du  recours  en  cassation ,  et  seulement  pour  violation  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  30,  de  l'art.  31 ,  ies  deuxième  et  quatilème 
paragraphes  de  l'art.  34,  et  des  an.  35,  36, 37,  38, 39  et  46.  > 
~Deux  modiflcatlons  ont  été  apportées  à  ce  paragraphe,  snr  la 
demande  de  M.  Benouard  :  la  première  consiste  dans  l'addition 
de  ces  mots  :  «t  l'ordonnance  du  magistral  directeur^  qui  ne  sa 
trouvaient  point  dans  l'art.  43  de  la  loi  du  7  julll.  1833.  «  Ce 
maglslrat,  a  lUtH.  Renouard,  doit  pouvoir  être  Indiqué  comme 
la  persODUlBealIott  du  jury,  il  y  a  des  articles  formels  qui  le  con- 
cernent. »  —  La  deuxième  consisie  dans  l'addition  des  deuxième 
et  quatrième  paragraphes  do  l'art.  34  dans  l'énumératlon  des 
dispositions  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation.  Il 
s'agit ,  dans  cet  artltie ,  du  droit  de  récusation.  Or,  a  dit  encore 
U.  Renouard,  «  ce  droit  est  tellement  Inbérent  A  la  nature  du 
Jury,  qu'on  ne  peut  pas  comprendre  que  la  décision  soit  valable, 
si  le  droit  de  récusation  o*a  pas  été  exercé.  » 

La  première  de  ces  modifications  n'a  (ait  qne  consao'er  un 
droit  déjà  reconnu  par  la  jurisprudence.  En  effet.  Il  avait  été 
décidé  avant  la  loi  du  3  mal  1841  :  !•  que  l'ordonnance  d'exé- 
cution dn  direeteur  du  Jury  rendue  sur  le  vu  des  décisions  du 
jury  pouvait,  aussi  bien  qne  ces  décisions  elles-mêmes,  être 
sitaquée  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  (Cass.9  Janv.  1857, 
aff.  préfet  de  l'Hérault.  V.  n"554);— 9«  Que  les  décisions 
du  magistrat-directeur  du  Jury  pouvaient ,  comme  les  décisions 
du  Jury,  été  déférées  à  la  cour  de  cassation  dans  les  formes  et 
les  délais  déterminés  par  l'art  43  (Paris,  4  oct.  1838)  (3). 

(1)  (Préfet  de  l'Areyran  C.  Albin  et  de  PegajroUes.)  —  La  coiir  (apr. 
délib.  en  cb.  du  coda.);  —  Vu  l'art.  39,  puagraphe  dernier,  de  la  >ui  da 
5  mai  1841;  — Attendu,  en  fait,  qu'il  rat  coastalé,  par  eiploit  du  35  oit. 
1841 ,  que  noiiBcation  a  été  faite  aux  défendeurs  de  l'arrêté  du  préfet  d» 
l'Aveiron,  par  lequel  TadministraiioB  offrait  aux  lieur  et  demoiselle  Albin 
la  somme  de  490  fr.  90  c,  et  an  sieur  de  Pegayrolles  la  somme  de 
1,336  fr,  97  c;  —  Qu'il  est  constaté,  par  le  procéa-verbal,  qne  les  dé- 
fcndeors  n'ont  excipé  devant  le  jury  d'aucunes  offres  ni  demandes;  —  Que 
le  jnry  a  alloué  aux  sieur  et  demoiselle  Albin  une  somme  de  680  fr.,  et 
au  sieur  de  Pegayrolles  une  indemnité  de  1,900  fr.;  —  Attendu,  endroit» 
qu'aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  rindemnité  allouée 
par  le  jury  ne  peut,  ta  aucun  cas,  être  supérieure  à  ta  demande  d«  la  par- 
tie intéreuée;  —  AUendn  que  la  loi  a  voulu,  par  cette  di8posUIon,d^r- 
mioer  un  maximam  que  l'évaluation  du  jury  ne  pourra,  en  aucnn  car, 
d^aaser  ;  et  qu'il  oe  saurait  dépendre  de  la  volonté  des  parttes  de  suppri- 
mer celte  garantie  de  la  loi  et  de  créer,  par  leur  silence,  la  faculté,  ponr 
le  jury,  d'élever  indéfiniment  révalnalion  ;  —  Attendu  que  c'est  aax  par- 
Uea  seules  fc  s'iopnkr  A  cllesrmémes  de  n'avoir  point  fait  conaallre  an  jnry 
le  montant  da  leuis  prétentioas  ;  —  Attendu  que  tes  décisions  atiaqnées,  en 
allouant  aux  défendeurs  une  somme  supérieure  aux  offires  qu'ils  n'avaient 
aucunement  contredites,  ont  ouvertement  violé  la  loi  précitée;  —  Gosse. 

Dn  25  (év.  1843.-C.  C,  cb.  civ.'MM.  Boyer,pr.-ReBO«ard,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1"  av.  gén.,  e.  conf. 

(3)  (Riant  et  Uigoon  C,  cbemiu  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain.  ) — 
La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Toasemble  de  la  loi  du  7  juilt. 
1853,  et  notamment  des  art.  80  et  43  da  cette  loi,  que  le  législateur  a 
voulu,  tout  en  assurant  les  garanties  nécessaires  au  droit  de  propriété, 
Humeitre  k  une  procédure  spéciale  et  rapide  l'expropriation  pour  cause 
d^itililé  publique  ;  —  Qu'en  effet ,  par  l'art.  80,  il  statue  que  le  jugemeat 
qui  a  prononcé  l'expropriation  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassation,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
on  vice  de  forme  dn  jugement;  qne  le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  ;  qu'il  sera  notifié  dans  la  buitaine,  et  soumis  daus 
la  quinxaioe  a  la  cbambre  civile  de  la  cour  de  cassation  ,  qui  doit  pro- 
noncer dans  le  mois  suivant;  —  Que,  par  l'art.  48,  la  loi  dispose  qne  la 
décision  du  jury  chargé  do  fixer  l'tudemailé  ne  peut  égalemeat  être  alla- 
quéa  qae  par  la  voie  dn  rocours  en  cassation,  rt  seulement  dans  les  eu 
déterainéa ,  et  dans  des  détais  très-courts  ;  —  Considérant  qne ,  si  la  loi 
ne  s'est  pas  expliquée  a  l'égard  des  décisions  qui  peuvent  être  rendues 
par  le  magistrat  directenr  du  jnry,  on  ne  saurait  raisonnablement  induire 
de  son  silence  qu'elle  ail  voulu  donner  k  ce  magistrat  un  pouvoir  absolu, 
et  fermer  tout  recours  contre  ses  écarts  poasiblea  ;  mais  qn'on  ne  pent  paa 
davantage  en  conclure  qu'ella  ait  entends  laicser  les  décisions  do  direc- 
teur du  jnry  dans  le  droit  commun ,  et  oorrir  contre  efies  la  vole  d«  l'ap- 
pel ;  —  Qn'en  efiet ,  la  forme  et  tes  détala  do  l'appel  rntralnartiant  des 
■  longueurs  que  la  lui  a  vonlo  éviter;  qne  l'arrêt  qo)  inlerviendroit  pourrait 
'  aussi  être  attaque^  par  la  voie  de  cassation  dans  les  délais  et  les  tvmit 
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La  loi ,  pour  6e«rler  les  Moset  d«  nUrd  dans  l'eiécD- 
lIOD  des  travaux  publics,  n'ayant  ouvert  contre  la  décision  du 
Jury  que  la  vole  de  la  cassation ,  il  s'ensuit  que  la  partie  qui 
n'aurait  pas  comparu  devant  le  Jury  ne  serait  pas  néanmoins  re> 
eevable  a  se  pourvoir  par  opposition ,  soit  contre  la  dé^on  ds 
lury,  soit  contre  l'ordonnance  du  magistrat  direotenr.— V.  an  ce 
sens  M.  Herson ,  d*  299. 

•Ift9>  ■■•  Bsrson,  n*  300 ,  enseigne  qne  les  ordonnaoees  <n 
décisions  du  magistrat  directeur  autres  que  l'ordonnance  d'exé- 
cution, et  qui  sont  intervenues  dans  des  cas  et  pour  ne  objet  non 
prévqs  par  l'art.  i% ,  restent  soumises  aux  voles  de  réforme  or- 
dinaires, à  moins  qu'une  disposition  particulière  n'y  ait  porlé 
exception,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  3i,$3,  aoaojetde  Top* 
position  formée  par  le  Juré  défaillant  ft  l'ordonnance  qui  la  con- 
damne &  l'amende.  La  même doclrlne aété  soutenue  par  U.  Teste, 
dans  raGTalre  Riant,  ci-dessos  rapportée.  «  Que  nul  appel,  disait- il, 
nesoitreçu  contrôles  Jugements  d'expropriation  et  contre  les  dé- 
cisions du  Jury;  c'est  U  loi  qui  le  veut  ainsi ,  par  dérogation  au 
droit  commun.—  Uals  si ,  devant  le  magistrat  directeur  du  Jnry, 
un  In^dent  s'élève ,  qui  lasse  naUre  une  question  étrangère  au 
Jugement  d'expropriation  et  k  l'appréciation  des  immeubles;  si 
par  riniroductfon  d'un  élément  nouvean  dans  la  procédure,  ou 
par  les  modIOcationa  apportées  aux  actes  sur  lesquels  elle  repose, 
l'une  des  parties  élève  la  prétention  qu'il  doit  èire  sursis,  et  si 
sur  de  telles  prétentions  le  msglstr&t prononce,  oii  est,  dans  la 
loi  de  1855,  l'exception  à  la  faveur  de  laquelle  on  voudrait 
Jnterdlre  l'appel?  Et  si  la  loi  est  muette,  sera-ce  par  analogie 
qu'on  supprimera  une  faculté  légale?  Le  droit  existe ,  l'excep- 
tion n'est  écrite  nulle  part  »  il  faut  donc  respecter  le  droit.  — 
C'est  le  cas  de  répéter,  avec  la  troisième  ebambre  de  la  cour, 
que,  sauf  les  exceptions  formelles,  la  plénitude  de  Juridiction 
appartient  en  cette  matière  aux  tribunaux.  «—Hais  cette  doctrine 
a  été  repoussée  par  arréi  qui  a  Jogé  que  les  décisions  do  magfs- 
l:at  directeur  du  Jury  ne  sont  pas  snseeplibles  d'appel  (Paris, 
é  ocl.  1858,  atr,  Itlant,  n«  6!15).  Et  11  nous  parait  en  etTet  ré- 
soller  clairement  de  l'économie  des  dispositions  des  lois  de  1 833 
et  de  1841  qqe  ces  déelsiona  on  ordennaocea  ne  sont  par  elles- 
mêmes  susceptibles  d'aucun  recours,  ear  le  recours  n'est  autorisé 
que  comre  la  dédsio»  du  Jury  et  contre  t'ordonnance  qui  la 
déclara  exécutoire)  mais  que,  si  ces  décisions  ou  ordonnances 
sont  ealarbées  de  quelqu'une  des  illégalités  énumérées  dans  l'art. 
éS,  elles  rendent  la  décision  du  jqry  sujette  &  cassation.  Telle 
est  aassi  l'opinion  de  M.  Delalleao ,  n"  682. 

•ftS.  Mous  ne  reviendrons  point  Id  sur  l'examen  des  irrégu- 
larités qui,  aui  termes  de  l'art,  49,  peuvent  donner  lien  an 
pourvoi  en  cassation  :  tous  les  développements  nécessaires  à  ce 
sttjet  ont  été  donnés  lorsque  nous  nous  sommes  occupés  spéeia- 
leneat  des  dlsposltioes  rappelées  dans  cet  article. 

•59.  Le  pourvoi  en  cassation  serait-Il  admis  pour  iocompé- 
tenee  on  excès  de  pouvoir  dans  les  décisions  du  Jury  ou  du  ma- 
gistrat directeur?  L'affirmative  semble  évidente,  nenobstant  les 
termes  restrictifs  de  l'art.  43.  Gomment  admettre .  par  exemple, 
qqNI  soit  interdit  de  faire  casser  une  décision  rendue  par  le  Jury 
dans  une  affaire  dont  il  n'étiUt  pu  saisi  tors  de  sa  convocation , 
ou  celle  par  laquelle  le  magistral  directeur,  dans  le  cas  de  l'art. 
49,  an  lien  d'ordonner  la  oonsignalion  de  l'indemnité  contestée , 
en  aurait  ordonné  le  payement  immédiat  ?  Nous  pensons  donc  que 
des  quatre  ouvertures  principales  à  cassatloo ,  admises  par  la 
législation  générale  (  1°  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir; 
3*  la  contrariété  des  Jugements  en  denier  ressort  ;  3°  la  viola- 
tion des  formes  ds  la  procédure  j  4*  la  contravention  expresse  h 
a,  lot  ),  te  législatsttr  a  vouki  maintenir  les  dem  premières  ;  mais 


rdnaires;  qu'ainsi  le  bat  que  le  Ugislatenr  s'était  propoaé  ta  iDstttoaat 
■ae  procédure  spéciale  et  rapide  serait  eDiièretnral  manqué;— Que,  d'an 
antre  cAlé,  l'appel  étant  suspensif,  il  sufliraiL  qu'une  (lartie ,  a  lort  on  a 
raisoD,  s^ppos&t  a  la  coatiDuation  des  opérations  du  juTy,  pour  qu'olla 
pât  les  arrêter,  en  effet,  à  son  gré,  en  interjetant  appel  de  la  décision  du 
magistrat  directeur  qui  aurait  statué  snr  l'incident;— Qu'enfin,  admettre 
l'appel  contre  les  décisions  du  directeur  in  jnry.  ce  serait  saDmettre  iadi- 
rectrineatifs  décisioas  do  jnry  ini-néno  aPtniorité  des  cours  royales, 
s'il  5*a£i5sait  d'un  incident  élevé  pendant  les  débals,  puisque  l'aimiuation 
de  l'ordonnance  «olratoerail  nécessurement  celle  «  la  déclaration  dn 
Jury  j — Qu'il  siût  de  lonl  ce  qui  précède  qns  nsn-senlement  la  loi  n'an- 


qne,  quant  aux  nuiras,  ne  vnalaut  pas  Mra  nne oiverlan i 
cassation  de  la  plus  légère  Infraction  aux  dispoMUois  de  li  M, 
Il  a  déterminé  les  articles  dont  l'inobservation  p&vmltestnUer 
la  cassation  de  la  décision  du  Jury  (V.  nolanment,  es  ceqif 
concerne  l'excès  de  pouvoir,  l'arrêt  du  S  Jaav.  1837,  ilf.  priM 
de  l'Hérault,  mprd,  b*  384).  —  Au  surplns,  Is  cestrtiesH«i 
expresse  è  la  loi  rentrera  le  plus  souvent  dans  l'excès  de  pomlr 
(V.  ce  met).  —  Il  a  été  décidé  qne,  bien  qus  la  violathm  éeli 
loi  du  1 6  sept.  1807  ne  rentre  pas  dans  les  onvertnrei  à  eassi' 
tion  prévues  par  l'art.  43  de  la  lot  du  S  mal  1841,  vs  pnrroi 
peutéire  motivé  snr  ce  grief,  ia  loi  de  1841  ne  coBcemutqn 
les  formalités qa'etleaétablies(Cass.  St  fév.  1840,aff.Aaqib, 
D.  P.  49.  1.138). 

••O.  SI  le  magistrat  dirtcteur  du  Jnry  m  s'élMt  pu,  du 
sa  déolsiof  relative  aux  dépens,  conformé  aux  prescrlpttoMdt 
l'art.  40,  son  ordonnanoe  pourrait  être  attaquée  paris  TMida 
recours  en  cassation  pour  vlolatloo  de  wt  arUtie  ;  SU  i^mi 
point  envoyé  i'admlnisiraiion  en  possession  de  fimokeoblentn' 
prié .  ou  s'il  l'avait  envoyée  en  possession  sans  raslrdndntli 
condition  préalable  du  payement  ou  de  la  consignailon  de  fiiilnt- 
niié,  son  ordonnance  pourrait  alors  être  attaquée,  nonpupov 
inobservation  de  l'an  des  articles  énnmérés  dans  Part.  41,  ar 
l'art.  41  ne  figure  pas  parmi  cee  artieles,  mais  bien  pour  cuti 
de  pouvoir, 

••i .  Le  coneessIonBaired'nn  obemin  de  fer  qui  prend  peiHi> 
sion  de  terrains  expn^iés  en  faisant  offres  régies  aaxisétul- 
lalres  des  sommes  è  eux  altonées  par  la  décision  du  jury,  ne  se  mé 
pas  irrecevable,  pour  cause  d'acquiescement,  èse  pourroirn 
cassation  contre  cette  décision ,  alors  qu'il  déclare  n'tgir  qne 
pour  obéir  à  la  néceaslté  d'exécuter  la  lot  de  conoessKiD ,  et  qall 
fait  ses  offires  non-seulement  sous  les  réserves  les  pins  torattUn, 
mais  encore  sous  la  condition  qne  les  indemnitaires  losnitBit 
caution  (BeJ.  33  Juin  1840,  aff.  chemin  de  fer  deStrsAsvi, 
V.  n»  824). 

••S.  Le  pourvoi  en  oassatlaB  aiest  pas  suspensif,  cesitra^ 
ment  à  la  règle  générale  établi»  en  matière  civile  par  la  loi  dnSi 
nov.-l*'  déc.  1790,  art.  16.  C'est  en  ce  sens  qne  s'est  eipriot 
M.  Martin  (du  Nunl)  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1833  (Hm. 
1833,  p.  331)  ^V.  aussi  MM.  Delalleau,  n*638;Gi[lonetStnra, 
Code  des  municipal.,  p.  isO).  Toutefois,  anx  termes  de  ts  iri  éf 
16-19  Juin.  1793,  il  ne  peut  être  fait  par  les  caisses  vabttqiti 
aucun  payement  en  vertu  du  Jugement  attaqué ,  sans  qs'n  pm- 
lable  il  n'ait  été  fourni  caution  par  celui  qui  n  obtenu  ce  Jugetuit. 

••a.  Lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  contre  la  décliloB  di 
Jary,  comme  la  cassation  aurait  penr  conséquence  nécessaire  le 

,  renvoi  de  l'affaire  devant  un  nouvean  Jury,  radmlnislrtUon  ni» 
en  possession  en  vertu  de  Pordonnance  qui  a  rendu  exécotcdre 

'  décision  attaquée  doit,  autant  que  possible ,  s'abstenir  4e  Un 
sur  les  terrains  des  travaux  qui  dtangeraient  l'état  des  lim  ri 
rendri^ent  difficile  pour  le  nouveau  Jury  ne  s^rprédaHos  q* 

:  doit  être  basée  snr  i^tat  de  nmnwibte ,  tel  qnPn  était  aaltikt- 
rement  aux  travaux. 

••4.  Le  pourvoi  en  cassation  peat  être  formé  non-seolnot 
par  ceux  qui  ont  comparu  devant  le  Jury  ou  qui  do  moins  j 
été  appelés ,  mais  par  tous  les  latôressés,  même  par  eeu  qis  b 
propriétaire  n'avait  pas  fait  connaître  ou  qui  m  s'étaieal  pes  W 
connaître  enx-méates  dans  le  délai  prescrtt  par  l'art.  SI .  LaraieM 
en  estévidente  :  la  décision  du  Jury  s  la  nêsae  force  è  lear  égrl 
qu'à  l'égard  des  autres,  et  ils  n'ont  pas  contre  elle  d'astre  r* 
de  recours.  C'est  ce  qu'enseigne  également  M.  Delallean ,  s*  US- 
— Le  pourvoi  en  cassation  coutre  une  déclaion  da  Jary,  Rsdat 
en  matière  d'exproprlallon  de  biens,  indivis  entre  cobériliei* 


toise  pan  ia  voie  de  l'appel ,  mai»  eneore  qu'elift  la  proscrit  ^'J^'f^ 
mai ,  cown*  iacompatitile  stco  l'ïflsnpbl»  des  Aspeaitioss  et  I*.* 
qu'elle  se  propose  ;-'CoBBjdéraRt  que  les  décîsione  Su  directeur  h  j*T 
pirlîcîpeat  évidemment  de  ht  nlure  des  décisiane  dn  jary  ini-a'*- 
puisqu'elles  ne  peuvent  inlcnoBlr  que  s«i  des  iscideofs  élem  p*'"' 
les  débats,  on  sur  des  coiriwialioes  relMivcs  &  la  ré^ttlariié  oa  ï 
lion  de  la  déclaration  du  jury;  qu'il  est  deae  Batorcl  île  peostffi*** 
ne  peuvent,  comme  les  déciSHHB du  Jniy,  être  attaquées  qnepvbf*' 
de  cassation ,  dans  les  formes  h  les  délds  détertsiaé*  par  Vtii.  JS*' 
Par  ers  motits,  dédare  les  appelants  non  neevaMe»  dau  ieu  tjfi,^ 
Dn  4  oct.  1838.-C  de  Pana,  cb.  vac.-^  INpey,  ft. 
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peut  être  formé  par  Ton  de  ces  robérillers  agUiant  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  des  autres  héritiers,  alors  surtout  que  cet  bérl- 
Uer  a  aussi  Ûguré  seul  et  daas  les  uémes  qualités  devant  le  Jury 
d'eipropttatloD  (Be).  31  die.  IftSO,  aff.  Doaietot,  D.  P.  51.  «. 

286). 

C'est  au  préfet  qu'il  appartient  natarellement  de  former 
le  pourvoi  au  nom  de  l'administra Uoo.  Cependant  le  pourvoi  sur- 
abondammant  formé  par  le  soos-préfetf  eantre  une  décision  du 
Jury  d'exproprialloD ,  est  valable,  lorsque  le  préfet  *  loin  de  le 
désavouer,  a  lui  -méow  adbéré  à  ce  pourvoi  (Casi<  13  mat  18M, 
air.  préf.  du  Finistère,  D.  K  46.  1.  207). 

•4(1.  Le  délai;  ta  forme  et  le  mode  de  Jugement  do  poflrvol 
sont  déterminés  en  ces  termes  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art  43  : — «  Le  délai  sera  de  quinxe  jours  pmr  ce  recours,  qui 
sera  d'ailleurs  formé,  notiSé  et  Jugé  comme  il  esldlteo  l'art.  SO; 
a  courra  à  partir  du  Jour  de  la  déelsion.  » 

•tt7.  Que  la  partie  ait  o«  non  comparu  devant  le  jury,  le 
poittt  de  départ  du  délai  est  le  même,  la  loi  ne  distinguant  pas. 
Ce  sysième  est  d'aoïant  plus  rigoureux  que  la  partie  peut  fort 
bien  ne  pas  avoir  connaissance  de  la  décision;  mais  la  loi  est 
positive.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  délai  de  quinxaine  à  partir 
de  la  décision  du  Jury,  dxé  par  l'arl.  43  de  la  loi  du  3  mat  1841 
pour  le  recours  en  cassation  contre  celle  décision,  est  le  même, 
encore  bien  que  ladite  décision  soit  pardéfaut(ReJ.4avrll  1843, 
aff.  Degrats,  V.  Q*  838).  A  la  vérité,  cela  n'est  point  dit  dans 
l'arrêt  d'une  manière  expresse;  mais  comme,  en  fait,  dans  celle 
espèce,  la  décision  du  Jury  avait  été  rendue  par  défaut,  et  que  le 
pourvoi  formé  contre  cette  décision  a  été  déclaré  non  recevable, 
comme  ayant  été  formé  après  le  délai  légal  de  qulsiaine ,  on  doit 
en  conclure  que  la  solution  forniulée  par  notre  proposition  a  été 
consacrée  par  )a  cour  d'une  manière  virtuelle.  On  doit  d'autant 
niCQx  le  penser  que  le  demandeur  prétendait  que  le  délai  de 
quinzaine  ne  devait  courir,  lorsque  la  décision  était  par  défaut, 
qn'ik  compter  de  ta  ootidcalioa ,  de  même  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  SO  de  la  loi  du  3  mal  1841.—  Il  a  étéjagé  cependant 
que  la  décision  d'un  Jury  d'expropriation  à  laquelle  l'exproprié 
D'à  point  élè  présent,  k  déiaut  de  notlQcatlon  du  Jour  de  ta  rén- 
nioD  du  Jury,  ne  fait  point  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassaUon, 
fixé  par  l'art.  42  de  ta  loi  du  S  mal  1841  ;  et  que  ce  délai  ne 
court  pas  davantage  du  Jour  de  la  noliOcallon  de  cette  décision 
à  OB  domlclta  autre  que  le  domicile  réel  de  l'exproprié  (Gms.  3 
&vrtl  184f»,  aff.  Càrlot,  D.  P.  49.  1.  79). 

Lorsqu'il  n'a  été  fait  à  l'exproprié  aucune  signiflcalion  relative 
tus  offres  et  à  la  convocation  du  Jury,  le  délai  de  qulnaatne  qui 
lui  est  accordé  pour  se  pourvoir  contre  la  décisioa  de  e«  Jury, 
commence  à  courir,  non  pas  du  Jour  où  elle  a  été  prononcée , 
mais  do  Jour  où  elle  a  été  aottaée  à  l'exivoprté  (Casa.  SJaav. 
1848.  aff.  Vatriviére ,  D.  P.  4S.  1.  133). 

•OS.  La  règle  générale  pour  la  oompalatton  des  détais  éta- 
blie par  l'art.  1033  c.  pr.,  doit  être  appliquée  a»  délais  fixés 
par  les  lois  spéciales  qui  ne  coottennent  aucune  disposition  cofl- 
traire.'-  Alasi,  le  raconrs  ea  cassation  contre  une  décision  da 


(1)  (Prjfrt  d«  la  Seine  C.  Cbamay  et  autrn.)— La  cotra;— Alieoda 
qo'anx  termes  de  l'art  4S  de  la  loi  da  7  Jatll.  1845,  combiné  avec  Tari.  20, 
le  poarvoi  en  eaisatioa  centre  la  décisioa  d'un  Jury  d'exprepriailoo  doit 
être  fermé  dans  le  délai  de  fainxe  jears,  et  notifié  daie  U  beilaine;  — 
Aiteadn  que,  ilaiti  l'espèce,  le  pu«TToi  du  préfet  de  la  Seine,  eoatre  la  dé- 
rision rendue  par  le  jnry,  le  16  nov.  1830,  a  été  formé  par  acte  au  greSe 
«la  S8  ooTembre,  et  n'a  été  notifié  aai  défendeurB  qne  par  exploit  du 
34  décembre  suivant  ;  d'où  il  suit  que  la  DOtificadon  du  pourvoi  a  été  l&r- 
(Jire,  et  qu'elle  a  été  faite,  noo-sealemeot  bore  des  délais  prescrits  par  la 
loi  pour  cette  notiflcalimi ,  nnle  même  an  delà  da  lenne  qni  lorait  été 
aueial,  fi  le  pourvoi  n'eél  été  formé  qu'au  dernier  Joar  de  Fexpiratioa  de 
la  quiDiaiae  accordée  pour  le  peurvoi ,  «t  notifié  qtfm  denier  Joar  da  la 
liaitaiiM  accordée  peor  la  ootifleatiDU  ;  —  Atten»  qaa  la  loi  du  7  juillet 
4833,  en  fixant  les  délais  du  pourvoi  et  ceux  de  la  DOtifiulion,  a  vealo 
qas  le  sert  de  lonlea  les  parliea  ta  cause  fût  promptemeot  fixé,  et  qu'elle 
K  ea  essentiellemeut  pour  objet  la  prompte  oipédition  de  ces  sortes  d'af- 
faires ;  —  D'où  il  Buil  qne  lepoufTui  contre  ta  décision  du  16  noT.  1840, 
notifié  aux  défendeurs  le  24  décembre  seulement ,  a  indfiment  remis  en 
question  aae  décisioa  que  les  dèfendears  avaient  juste  motif  de  considérer 
eommc  définitive  j  —  Déclare  la  pourvoi  non  rfCfvaMe. 

Du  se  jaar.  1811.  C.  C,  ch.  eiv.-UU.  INirtalis,  l"  pr.-Renenard , 
rap.-  Laplâgnc,  i"  av.  gén  »  c  ceat.-Latra8è  et  Ripaolt,  av. 


Jury  social  rendue  le  7  Jolllet,  a  été  légalement  formée  le  S3  du 
même  mo'*  (BrJ.  11  jaav.  1836,  aff.  pr«fèt  d«  la  Cdte-d'Or,  V. 
n»  514). 

099.  Le  pourvoi  doit  nott-seolenent  être  formé  dans  la  quin- 
xaine ,  mais  eaoore  être  notifié  au  défendeur  dans  la  bultalne  du 
Jour  où  II  a  élé  formé ,  le  tout  h  peine  de  déchéance. — Du  moins, 
la  noiificalloo  doit  être  faite  dans  la  builaine  de  l'expiration  du 
délai  de  quinxaine  fixé  pour  la  (ennattofi  du  pourvoi  (ReJ.  90 
Janv.  1841)  (I). 

979.  Lorsqu'one  contestation  s'élève  eélre  t'admlnist^étloé 
et  les  locataires  sur  fe  règlement  de  l'Indemnité  réclamée  par  ces  ■ 
derniers,  le  propriétaire  étant  étranger  à  cette  contestation,  sa 
mise  en  cause  devant  la  cour  de  cassation  est  frustrdtoire ,  et  les 
frais  retombent  à  la  charge  de  éelnl  qui  Ta  provoquée  (Casa. 
S  fév.  1040.  aff.  Cbarnay,  V.  n'  88). 

•Vt.  L'art.  43,  $  3,  disposant  que  fe  pourvoi  sera  formé, 
noilflé  et  Jugé  comme  II  est  dit  eii  l'art.  20,  nous  croyons  de- 
voir nous  borner,  pour  éviter  des  répélllions,  à  renvoyer  pour 
tous  ces  points  aux  développements  qne  noos  avons  donnés  pré- 
cédemment sur  le  pourvoi  dirigé  contre  le  Jugement  d'expropria- 
tion. —  V,  ji(î>rd ,  n**  28e  et  sulv. 

979.  L'art.  20  dispose  que,  dans  la  quinzaine  de  la  noUfl- 
calion  do  pourvoi,  les  pièces  seront  adressées  à  la  cbambre  civile 
de  la  cour  de  cassation.  Ces  pièces  sont  Ici,  d'abord  celles  que 
nous  avons  Indiquées  précédemment  (V.  n"  347)  comme  devant 
être,  d'après  l'art.  46,  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement;  ce  sont  en  outre  la  décision  du  Jury  et  l'or- 
donnance da  magistrat  directeur,  la  déclaration  de  pourvoi,  et 
enfin  le  mémoire  prodoll  à  l'appui  de  ce  pourvoi.  Au  surplus,  il 
peut  arriver  que  la  production  de  tontes  les  pièces  que  nous 
avons  indiquées  comme  devant  être  déposées  au  greffe  ne  soit 
pas  nécessairej  il  peut  se  faire  aussi  qu'il  faille  en  produire 
d'autres.  Cela  dépend  des  circonstances,  des  moyens  sur  lesquels 
est  fondé  le  pourvoi.  En  général,  ou  doit  produire  les  pièces  dont 
la  cour  de  cassaUon  a  besoin  pour  apprécier  les  faits  qui  servent 
de  base  an  pourvoi  (T.  à  cet  égard  la  circulaire  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  18  Janv.  1845).— Lorsque,  après  une  décla- 
ration de  pourvoi  contre  une  décision  du  Jury  d'expropriation  et 
après  sa  notitleatlon  régulière  au  défendeur,  le  demandeur  a 
laissé  passer  10  délai  de  quinzaine  et  même  plusieurs  mois,  à 
partir  de  cette  nDllSeallOn,  sans  adresser  à  la  chambre  civile  de 
la  cour  de  cassation  les  pièces  et  moyens,  le  défendeur  a  le  droit 
de  demander  le  rejet  du  pourvoi,  et  11  y  a  lleti  pour  )a  cour  de 
prononcer  ce  rejet,  si  le  demandeur  en  cassation  n'a  encore  fatt 
aucune  prodnctioo  (ReJ.  30  mat  1843)  ce  qui  a  été  dit 

à  cet  ég^rd  tuprà,  n*  3f3. 

•78.  On  ne  peut  préposer  devadt  la  cour  de  cassation  des 
moyens  qu'on  o'a  point  fait  valoir  devant  le  Jury.  —  Décidé  : 
1*  que  te  propriétaire  soumis  à  l'expropriation,  qui  n'a  point  ex- 
cipé  devant  le  Jury  d'un  moyen  qu'il  allègoe  avoir  élé  de  natnre  âi 
exercer  de  l'influeitefl  sur  l'évaluation  du  Jury,  tel,  par  exemple, 
que  l'existence  d'une  instance  administrative,  du  sort  de  laquelle 


(t)  (Préfet  du  FiaiBlére  C.  hAu.)  —  Li  cooa  ;  ~~  Atleuda  qu'aux 
termes  de  l'art.  43  de  la  loi  du  3  mat  1841,  le  pourvoi  contre  la  décisiou 
du  jury  et  rordoonanee  do  magistrat  directeur  doit  être  formé,  uoiiQé  et 
Jogé  eonforttéiaeat  tan  dispoeiima  de  l'art.  M  de  la  même  loi ,  et  que , 
d'après  le  {  3  de  ce  dernier  anicle,  les  piéees  delvcst  être  adressées  a  la 
cbambre civilede  laeenr  de  caisatien  daas  la  qoiniaiBe  delà  notifiratioa 
du  peurvoi  ;  —  Attendu  qne,  par  acte  fait  au  greffe  du  tribooal  de  preniéie 
inslance  de  Brest,  le  9  nov.  1S4I,  le  sous-préfet  de  cet  arroadi&ieiHnt, 
agissant  au  nom  du  préfet  da  département  du  Pinistére,  a  déclaré  seponr- 
voircootre  lé  décision  du  jury  f  expropriation,  rendue  le  28  octobre  pré- 
cèdent^  etGoatrerordonoaactfBobséiniMteda  magistrat  direcleor  du  jury, 
CMcernaal  la  prapriélé  da  la  Hall»'I<aire,  antarteaaat  an  lioar  Lehir  ;  et 
qae,paraeta  aulSdaarimemiRSd'wlabre,  le  soee^piéfèt  a  tait  aotiSer 
sa  déclaiation  de  poarvoi  an  nom  du  préfet  du  FnisUr*  an  aisar  Lthir; 
—Qne,  depuis  cette  époque,  il  n'a  été  produit»  ée  la  part  da  demandoer, 
aucun  moyen  à  l'apeni  du  poarvoi  et  que  les  pièces  qui ,  aux  lermee  du 
S  3  de  l'art.  30  de  la  loi  du  5  mai  1841,  devaient  élrelransmisee  daas  la 
quinzaine  du  pourvoi  »  n'ont  point  «score  été  adressées  au  greffa  de  la 
eonr;  —  Rtjette. 

DuSOmal  I84a.-C.  C,  ch.  dr.-MH.  PorUlis.  1"  pr,-Barenaeé,ra?.- 
Laplagae-Iilartis,  i"  ar.  géa.,  c  eant-Garnieryav. 
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dépend  la  conservation  de  coDSlmellOBS  que  TadmlnistratlOD  pr6- 
ti!Ddait  avoir  é(é  élevées  eo  coDtraveDlioo  à  la  léglslailoo  sur  les 
aervliudes  militaires,  n'est  foodé  dI  à  opposer  ce  moyen  pour  la 
première  fois  devant  la  coor  de  eassatton,  ni  k  soutenir  qu'il  y 
avait  Heu  par  le  Jury,  soH  k  surseoir,  soit  i  flter  deux  indettoltés 
alternatives  (Rej.  8  nov.  1843,  aff.  Salaze,  V.  d*  43i};~-3*  Que 
la  conlestatiOD  de  la  qualité  de  propriétaire  en  laquelle  II  a  été 
procédé  u  règlement  de  Tindemiilté,  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fols  devant  la  coor  de  cassation  \  que ,  par  suite,  la 
fln  de  DOn>recevolr  opposée  sa  pourvoi  du  propriétaire  et  fondée 
sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  la  qualité  de  légitime  proprlét^re,  ne 
peut  être  accueillie  (ReJ.  24  déc.  1845.  aff.  Catberinet ,  D.  P. 
45.  4. 957).  Décidé,  toutefois,  qu'on  ne  peut  opposer  que  ce- 
lui  qui  se  pi^vautf  devant  la  cour  de  cassation,  d'un  moyen  dont 
robservatlOD  est  prescrlle  i  peine  de  nullité,  n'en  a  fàH  l'ob|et 
d'aucune  protestation  si  réserve  devant  le  jury  (Casa.  17  fév. 
1651,  aff.  Golliau-Carment.  D.  P.  51. 1.  35). 

•VA.  «  Lorsqu'une  décision  du  Jury  aura  été  cassée,  porte 
l^t.  43,  l'affUre  sera  renvoyée  devant  un  nouveau  Jury,  cboial 
dans  le  même  arrondlssonent.  —  Néanmoins  la  cour  de  casutlon 
pourra,  suivant  les  drconatances,  renvoyer  l'appréciation  de 
riodemnllé  À  un  Jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins, 
quand  même  11  appartiendrait  k  un  autre  départeoMut. — Il  sera 
Iffocédé,  &  cet  effet,  confonnémeot  à  l'art.  ^0.  <* 

•Y*.  La  cassation  de  la  décision  du  Jury  entraîne,  comme 
conséquence  nécessaire,  la  nalllté  de  l'envol  en  possession  pro- 
noncé au  profit  de  l'administration.  SI  donc  elle  ne  s'était  pas 
encore  mise  en  possession,  elle  n^t  tAns  fondée  à  le  taire  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  meglstrat  directeur,  et  dès  lors  die 
doit  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  troubler  le  propriétaire 
dans  la  possession  de  sa  cbose;  si  déjà  elle  avait  pris  possession 
et  commencé  les  Iravam,  le  propriétaire  peut,  a'U  le  juge  con- 
venable, les  faire  cesser  et  rentrer  dans  la  Jouissance  de  l*im- 
meoble.  TonlefUs  11  convient  de  (aire  remarquer  qu'il  n'y  a 
aucun  intérêt,  qu'il  lui  Importe  seulement  d*empécber  les  travaux 
qui  chaogeraieot  rétat  des  lieux  de  manière  fc  rendne  dUBcile 
l'appréciation  du  nouveau  Jury.  —  Jujé  que  la  cassation  pro* 
noncée  contre  une  décision  du  Jury  d'expropriation  lalue  sob«U- 
1er  tons  les  actes  qui  ont  préparé  cette  décision  et  qui  n'ont  pas 
été  lUtltJel  d'un  moyen  decassallon  :  de  telle  sorte  que  la  valldllé 
de  ces  actes,  et  spécialement  de  l'acte  d'olftes  lUt  en  exéeution 
de  l'art.  83  de  la  loi  du  7  JuUI.  1633,  ne  peut  ploi  être  contestée 
au  sttjet  du  pourvoi  formé  contre  la  décision  du  nouveau  Jury 
(R«|.  36  mal  1840,  aff.  Haaalre,  T.  n*639].  —  Lors  doue,  con- 
clut H.  DelaUeau,  n*  609,  qu'une  partie  voudra  fïlre  annuler 
4]uelqa'an  des  aetee  totenreBus  entre  le  Jugement  d'expropriation 
«l  la  formation  du  Jnry,  elle  devra  y  conclure  tormellemeat; 
vans  cela,  ces  actes  n'auront  pu  besoin  d'être  renouvelés. 

«  V«.  L'admission  dans  le  nouveau  Jury  de  quelques-uns  des 
membres  de  l'ancien,  n'entraînerait  pas  nullité.  Cela  nésnile  do 
la  discussion  de  la  loi  en  1833  (V.  Honit.  14  mal  1 633,  p.  1330). 

H.  DeWIeau ,  toutefois,  critique  cette  opinion  en  ce  que  ces 
anciens  membres  ayant  une  opinion  tonte  faite  sur  laquelle  pro- 
bablement ils  ne  reviendront  pas,  ne  w  trouvent  pas  dans  les 
conditions  d'impartialité  vonlnet,  et  en  ee  que  le  Jury  ainsi  com- 
posé ne  forme  pas  à  proprement  parier  un  nouveuijory.  —  ^1  n 
«lé  Jngé  qu'une  partie  est  Irrecevable  à  prétuidre  qu'un  membre 
d'un  Jury  appelé  k  fixer  sue  Indemnité  doe  pour  cause  d'expror 
prlatlon  ait  précédemment  bit  parUe  d'un  autre  Jury  qui  avait 
déji  EUtué  sur  le  même  ptrint,  mats  dont  la  décision  avait  été 
annulée,  alors  qu'elle  ne  Justifie  nullement  de  son  allégation .  et 
qu'elle  n'a  pas  récusé  ce  Juré  lora  de  la  lomuUlon  du  Jury  (  Bcg . 
Il  mal  1835,  aff.  Dumarest,  V.  n*  365). 

•79.  L'avant-demler  paragraphe  de  Part.  43  n'existait  pas 
dausialol  de  1833.  lia  été  introduit  pour  déjouer  les  luflaenoes 
locales  qui  pourraient  quelquefttls  corrompra  la  décision  du  Jury. 
Dans  le  projet  du  gouvernement,  ce  paragraphe  était  ainsi 
conçu  :  ■  Cependant ,  sur  la  réquisition  des  parties  et  pour  cause 
de  susplcloo  légitime,  la  cour  de  cassation  ponnra,  soit  avant  que 
la  décision  du  premier  Jury  ait  été  rendue,  soll  lorsque  celte  dé- 
cision aura  été  cassée ,  renvoyer  l'examen  de  l'afbire  i  un  autre 
Jury  chot^  dans  un  des  arrondissements  voisins ,  quand  même  U 
appartiendrai^  k  un  autre  département.  >  —  La  chambre  des 
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pairs  voulait  que  le  renvoi .  avant  la  décision  do  Jury,  ffti  pro- 
noncé antérieurement  à  U  formation  du  Jury,  «  afin ,  disait-on , 
que  la  suspicion  ne  puisse  pas  s'exercer  sur  des  noms  et  «■  rai- 
son des  hommes ,  mats  sur  des  localités  et  en  raison  det  faits.  « 
—  La  commission  de  la  chambre  des  dépotés  demaadall ,  de  son 
cêlé,  que  le  renvoi  ne  pùt  être  obtenu  que  dan  le  cas  de  cassa- 
tion d'une  première  décision  du  Jury.  Elle  propesait,  ta  outre, 
de  substituer  aux  mots  :  pow  cawe  ds  swpiteKm  MpitÏM,  aux* 
cl  :  fuivont  In  «Veonstaiieif ,  pour  lalaaer  k  la  eonr  suprême 
toute  latitude  dans  l'appréciation  des  canaes  de  renvoi.  —  EnOn, 
H.  Pascalis  reprit,  par  voled'amendcnent,  la  disposition  ad^ 
tée  par  la  chambre  des  pairs.  IMs  le  rapporlear  en  signala  les 
inconvénients.  «  lien  résullerait,  a-Mldit,  que , dans  teolepre- 
cédure  engagée  pour  rexproprlatlou  et  pour  la  Oxalkn  de  rm- 
demnité  qui  en  eat  la  suite ,  toute  partie  pourrait  se  pourvoir  de* 
vant  la  cour  de  cassation  et  requérir  le  reavtri  an  Jury  d'un 
arrondissement  voisin,  et,  par  conséquent,  enspendre  t«Me  la 
suite  des  procédures  nécessaires  pour  arriver  à  la  flxation  da 
rindemnllé.  Que  la  chambre  veuille  bien  remarquer  qw,  dans 
toute  procédure  aduilnistrative  on  Judiciaire  entamée  pour  arriver 
k  une  expropriation  et  la  fixation  d'une  Indemnité.  H  peut  se 
trouver  des  parties  très-nombreuses...  Il  résnlleraii  de  Pamea- 
dément  de  H.  Pascalis  que ,  lorsque  toutes  ces  parties  aent  ea 
présence  de  radmlnlstratlon  qui  exproprie,  il  suffirait  de  Itnlérét 
qu'une  seule  d'entre  elles  aurait  k  retarder  indé&alBsmt  laixa- 
tloa  des  Indemnllés ,  la  dêlnn  de  celte  procédure  tm  cz^uprii- 
tion,  pour  que  toutes  les  opérations  fussent  suspendue  pendant 
on  délai  Indéterminé.  Toutes  auraient  le  droit  de  prèeenla'  re- 
quête à  la  cour  de  cassation ,  de  lui  demander  le  renvoi,  suivant 
les  circonstances,  au  Jury  d'un  arrondissement  voisin;  et.  pen- 
dant la  durée  de  celte  demande  en  renvoi,  le  Jury  tfesilmaiton 
ne  pourrait  être  formé.  Qu'arrlveralt'il  si  la  cour  de  cnssatten 
admettait  la  demande?  il  arriverait  eed  :  tandis  q»  l*ne  des 
parues,  pour  la  fixation  d'une  même  Indemnité,  aurait  demandé 
k  la  eeir  de  casaallion  le  renvoi  devant  te  Jury  d^in  arrondisse- 
meat  voisin,  les  autres  parités  h  lliuraleat  pas  denaandé  ;  de 
manière  que  l'Indemnité  serait  fixée,  d'nncêlé,  pour  les  créan- 
dera,  par  exemple,  par  le  Jury  d'un  arrondissement;  et,  de 
l'autre  cêté ,  pour  le  propriétaire ,  pour  rusufrulUer  on  pour 
ceux  qui  ont  desdrtrilsde  8ertltode,parlejHryd'uB  autre  ar- 
rondissement. Ce  seraient  des  lenteurs  Infinies,  des  comptica- 
tloas  multipliées  que  vous  Introdoiriex  dans  une  loi  qui  ne  peut 
être  parfaitement  utile  qu'autant  qu'elle  aeraslmi^eet  sans  com- 
plication... —  «Il  est ,  ajoutait  le  rapporteur,  un  second  mold 
sur  lequel  J'appelle  ratteoUon  de  la  chambra.  SI  ladêeUlond*nn 
Jury  a  été  soumise  à  la  cour  de  cassation,  cette  coor  a  pu  prendre 
coonaissapce  de  tontes  les  drconslanoes  de  l'affaire...  Elle  est 
instruite  des  causes  qid  l'aulorisent,  en  pnraoncul  la  eassatlea, 
k  renvoyer  devant  un  autre  Jury.  —  Hais  lorsqu'une  demande 
en  renvoi  est  portée  devant  elle  de  prime  abord,  sans  InstraeUee 
antérieure,  sans  documents ,  lorsque  ce  sont  des  drconstances 
vagues ,  des  calomnies  de  petite  lonlltê  que  l'on  invoque  poar 
demander  le  renvoi  k  un  antre  Jury,  11  nous  parait  que  la  eonr 
de  cassation  ne  peut  pas  être  mise  en  situation,  k  moins  d'un 
arbitraire  effrayant,  de  renvoyer  devant  un  Jury  d'an  arran- 
disseuent  voisin;  que,  par  conséquent,  œ  droit  ne  doit  pas 
lui  êtn  accordé.  —  Nous  pensons  donc  qull  n'y  a  pas  lien 
d'adopter  l'amendement ,  et  qiie  la  proposition  de  vobv  corn* 
mission  est  suffisante;  seulement  votre  commission,  pour  éviter 
cette  division  d'Intérêls  et  ceUe  diversité  de  JoridlcUon  dont 
Je  vous  parlais  tout  k  l'heure ,  veut  donner  à  la  cour  de  eassa- 
Uoalednrit  de  renvoi  pour  tous,  et  dans  une  sorte  d'intérêt 
public,  elle  croit  devoir  supprimer  les  mots  :  mr  la  reqmêi»  it» 
porliei.  fi  L'article  de  la  commission  a  êlé  accepté  avec  celle  tep- 
presilon,  de  laquelle  il  résulte  que  le  renvoi  ne  peot  Jam^élte 
demandé  par  les  parties ,  sauf  k  la  cour  de  cassation  à  Pordonner 
8ur  lepourvol  dentelle  est  saisie, si  leBfaltsporlésèsaconnsL*- 
sanoe  lui  en  démontrent  la  nécessité.— Jngé,  sous  la  loi  de  lt>35. 
que  le  deinandenr  en  cassation  n'est  pas  autorisé  k  requérir  qœ 
l'aEhlre  soit  renvoyée,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  de- 
vant un  Jury  formé  dans  un  aolra  arrondissement  (Rfl.  33  jota 
1840,  aff.  comp.  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  V.  n*  Sii}. 
•99.  C'est  d'office  que  la  cour  de  cmalion  doH  renvoyer. 
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i^?fÇpeitL„tç^  Mril*;?  p^ropftW"?  sigoaler  &  la  cour  les 
i^çpnf^^wie^Àu'  '^/fiP^fMlro.^nfifes^ilçr  ce,  renyoUmais.ieUes 
ne  devront  préo<}r^aikynes  .concltjfllQQs.ât  cet.é^r^,  et  )a  cour, , 


n'aura 


^f,,e||^,^^^,c^(^^l  ,pi^  4éy(i,lr.,,flfaonner  ce  renvoi,,  ,! 
mgthpr    ^ii^p  à  Mpriflaer  à<fr{  «fus  ï  ;b1)((  a'aMen^i.pVrè- 

,,,%7flj.,'t.i^;iQt  ne^ft^   

y,^,l^^af  yaDt  ^i)  Qqpéau  lur^,  devra  être  nommé  le  magistral  ai- 


de cassaliop  el^e  ren-; 


:cféur!^'fi*esl|  à.n  çoljlf '^ii'jéjUslatear.  |I.  Delalleau,, ri*, 7,03," 
ï^^e  ouè!    ptqa  pra^jèn^^esl  de  s'adresser  pour  cela,  jon  pas 
>>i  pré^déot  ^ètil,  màUWinbuDàl  «ntlér;  et'il  Argumenté  i  cet 
'feartïdu  C''3'de  ^r^'  ï'4/ g        IJeijuel  c'est  le  IrlbqnaT  IqI- 

4çmiî'qùr,'  Vjproûo^  oynioiér  la  ma- 

[.îslrai'dlrMÏëdr'dà''Iurv'.'''  '"'   '  '  '"  "  '  ' 
''irest  prOcèdÀ  à  Tà  désiBniïloQod  lioùv'eaQ  jQry,  soif  pàrli 
coor  d'appel,  soit  par  le  tribunal  dnc^eMieù  Judiciaire,  jiurJi 
)Mte''tfé-Fftr'rpndl8àëtaéiit^és(goè  parla  ,(ï6dI-'  dé  çassathA'.S 
cëttÀ  cour  à  désigné  on  aiinidlssemeoi  taisant  partie  d'an  aulri 


i  ïïd  aoù  v'eàu  Jory,  soif  par  U 
la 

coor  a  désigné  on  ^linidLssemeQi  taisant  partie  d'ail  autre 
dèp^t-temérit;  c'èslàn  ttlbanal  dacb«MIeu  de  cd  ûoaVe^ttdèparle' 
HiÀl  'qù^f  jltidàrt^ttàt'  dé  ralrà  la  déslgqattoà  îles'  noùvéaiit  jarés  v 
Iât"sëiil  W^ët^ébt'|a'falrâ  lavec  connklssanÊé  dé  'cabïe.  C'«st' 
l^/'Schf^-i^'rétët  de'farh}âdisi8éiibàit  dan8  lequel  lé  doâvean  ^iry  sé  ' 
r^^frà  qUliltilli  'dd  cbncert  avec  le  ma^lâftrat  Afrécteaf,  èonvo- 
édéT  léï  iibàVeanx]Qtés',  et  létii'tndii)ueHèlleù,  lelour  et't'heuré 
dè  Wifëofeldtt .  «rtiforchèmwit  à'^aït. '31  (M.  frélWleaù, n*  709). 

Ik'^O.  En 'c^'d*éxGÎis  dé'botivotT  CotntBiâ  din  iWdonbanee 
^''^^ouBtU^da'àaëisl^éK'direVtetiri  11  taiirttRIIeàk  rèn*tl,taon 
âèVitHt'àB  bbdVèaW  Idrv;  ta  Mélaralioa  du^  pritistér  dévanl  «tre 
ÂtallitMd«':'niai»  dfevM  Un  tiéksVeao  magistrat  dlltoléM'  ébafgô 
Aili^Orè'drie^OitVellèorâd^ance:'  < 
'''tf«4'JlSàt«Éi«  s^n^raH,  MBiugMaeirtéet  arrêta  a*oDt  d'ettM 
(pi'à'l^ééaitd'dea  pattléséntre  lenibeHés  lls^ont  «té  reutfés.  Ainâl,- 
II'  'quelG^nes^unS  seutonreat  de»  fndemtiiatres  et  tmx  pmrvès 
eaUrëlakléiiisiofa  Ai  Jdry^  la  eM8tHotrilao«ll»dlielUoD  n'ë  d*MH 
(jt,e.vlS"i-<laldVrtfi/  ■ 

En'mattèl-é'dlexttroprtaUoa  penroUméiitubltqneebaïaie 
eDf>lotll«àa(re;,ild'préODt<eaF  général  prés  la  cour  tfe  cassation 
petit  ée  Itoatvoir  dama  Hntérétde  la  loi;  inaital'arrétqal  fnter- 
Tteçt  snr^Qepovrvol  «^eftnroe  aacnne  laiuencflaar  lea  droits  et 
iDtérita  rfeapeetiraaev^les. . 

1 1  AiMi  L'artL  90>âe  la Jcfl i4u  7]iiHl.  1 853,  qui  indique  h  racoorfr 
eft  loaasaUoa  comme  b  eesle  tai*  h  suivre  ptnr  faire  réformer  la 
«léDlalD»des  tfibnaavx  de  prendre  Inatanice  en  matière  d'axpro- 
firia^lM  ponr  oanae  drotlMé  pbUI^bb;  n'est  applicable  qn'au 
jDgODicatqal,  au  termes 4e  l'art.  1-i  de  la  soéme  toi,  prononce 
/fttipro^atkiB  el  commet  un  raaglalf  at  pear  remplir  les  foncttona 
dei4irecAe«i<du  Jary  ebargé  de  ta  Bxallon  de  rindeoulté;  mais 
ies  dtolilUDB  poalérieoraa  qui  peuvent  être  rendues  par  les  ttl- 
bMai^xi  de  pcamiére  InMaoce  par  snUe  deœntestationa  avrve- 
nues  entre  tes  parties ,  ne  peuvent ,  alors  même  qu'elle»  se  ratta- 
ttKTiatenli.  l'iASiaoee' en  flEuUoBde  l'iidemntlé,  être  réfute 
i^H^we^eo  dfrpler  ressort  :  «Iles  soBiseniidsta  à  la  r^e  «é- 
it<^aleid«i  deux  degrés  de  JoridloUon  (Toulouse,  31  ao&l  1837)  (  l  ). 

-1/,,:,  -  '.,,1'    „.|  .i-i; 

1.-.  'I        .1  dmprofrUtmn* 

-  ,  .iK$A.  (i9aa  avons  vu  précédemment  (a"  5d&  et  solv.)  que , 
lorsque  iradnaiDlstf  allon  •  après  «voir  fait  déterminer  lea  terraina 
éwt'la/ceaslon  esl  néoeaaaire  ponr  l'exécution  des  travaux  prea- 
tStntSy  négfige^e  faire  pronvncer  l'expropriation,  les  propriétai- 
res Ipeurent,  après  un  certain  détail  poursolvre  eux-mêmes 
.MUe  expropriation.      \ol  leur  donne  anssl  le  droit  de  pour- 


(lj,jC^illif  à»  Tonlmue  C,  Cauaing,)  cooi*  —  Aitaodu  qnt 
i'iîrt*  30  d^lal'pida  7  juill.  1833.  qui  indique  le  reconra  en  casutioa 
tiotatâi  tft  Hule  voie  jk  suivre  pour  biire  rérormer  les  déciaioai  dw  tribu- 

Ï'  aux  uç  première  ÏDtlance  en  matière  d'expropriation  forcée  pour  cause 
'utiUt<  publique,  ne  s'applique  taxaiiveneal  qu'au  iajgement  qui,  aux 
ternteri  /e  l'art.  H  de  la  méoie  loi,  proDoacB  Pexpropnaioa  et  coitmet 
an  m^itral  ponr  remplir  les  fooctiona  df  diiaeleardujarjcbaigédala 
liatioQ.dfl  l'iadeODilé; 
AtfCiijlù  qae  lei  (Kcisioas  poétérieurea  q^  ^eurent  être  rindiiea  par 

TOU  XXIII, 


sul|vre  le  règlement  do  rindénnUé  quti  l«ni<>eftf  .dt)aV'let»-':"^ 
qu'après  l'expropriation  prononcée  radmtnMrallea  irafoseï  du'- 
négligft  d^  falr^  'es  dlUgienoes  néoessalres  &  t«lfaeW-UuH>J>Vtlbi 
$  <,^dian«saA  cetigard.  dans  ie^t  tieFmes>8.Qivanta,3  «iSit^  dÉnam^t) 
les  sw,.moit  du  Jagemeat  d'ej^proprlaiion.,  t'adBgtl»lalialli»[né>t;i'l 
poursuit  paa  lalxaMMi  del'indemiUé^  IcB  p^rlteaifourpDtidkl-'i»^ 
ger  qu'il  aoUiProçédé  à  ladil«  Qxallon.  >  Tr  A'aal^  tantiquéiaix  K'i 
mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  que  le  jngementd'exproptia^ii"' 
lion  a  été  proDon^cé,  l'sflmloistratloo ; «enle  a,  le^drou  id'atfc^ 
c'est  seulement  après  cie  délaf  éqoulé  que^les.piSiitlesimtdeidnMiiui) 
de  prendre  l'ioitlatlver  —  ,11  qe  suffit, néma,  pas  qfi«|esisK,mQls.!  >[• 
Baient  èc9uté8  pour,  que ,  oar  o^  se.ut  >  les. parties  iputssent ,  dOir  i 
leur  cbef^  poursuivre  le  règlement  de  rind^mplté  ï  &A'AXplrAtlon^i.ii 
dé  ce  d^lajl.  elles  «doivent  ^ra  aif  .pç^tJ}!9ia8omm^lM'4e<(alreuo>i 
procéder  à  t;e,re^lqm^nt|^  et  iC'est  salement  autantt  queiioetle.i/iA 
sommation  reste  sans  effet  qii'^llqs  peuvent  agir;ttp„l«Wi^héf  luq 
(arg.  ord.  tS  sept.  1853,  art.  1,  n"  10). ~  V.  auaslidaqpi* 
ioérae  sens  MM.  Delalleau  ,  n*  941^  Herson  .      191 .      .  r  :  .,,|;f> 

Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  consentement  à  l'expropriaWon,  mais;  ,b 
Où  les  parties  n'orjl  pu  s'accorder  sur  le  chillre  de  l'iuilemnité  „  jb 
le  délai  de  élx  mois, accordé  à  l'admiDist ration  pour  qu'elle  aiims 
k  prendre  l'initiative  des  poursuites  tendant  à  la  Ilx  iiion  de  Tio- 
demnlté ,  commence  à  courir  à  compter  du  jour  où  l'expropria- 
lion  a  été  amlablemenl  consentie  par  les  propriétaires,,  t^  uoii  joq 
pas  seulement  à  parlir  du  jtif;eiiieiii  qui  a  nommé  le  magistrat, jiq 
directeur  du  jury  chargé  de  ilxer  ces  indemnités  (Bej.  ,p  |é,v.n£]>[ 
I81i ,  aff.  prôlelde  rHérault ,  V.  Il"  i»r,:i  )  ,  , 

C85.  Sous  cette  désignation  générale  :  les partiei...,  dont'se!',(i, 
Éert  l'art.  Sj,  5  1,  se  Irotivenl  compris,  non  pas  seulomeni  i»,  i-n 
propriétaire ,  mais  loua  lés  divers  intéressés  qui  ont  droit  à  ujm,,„q 
Indemnité,  c'est-à-dire  l'usufruitier,  le  fermier  ou  localairp 
l'usager,  etc.  Et  en  effet  ,  il  peul  arriver  que  le  propriétaire  re-,,',,,, 
fuse  ou  néglige  d'user  de  son  droit,  or  les  autres  intéressés 
doivent  pas  sonflrir  de  son  inaction.  —  V.  en  ce  sens  M.  llersoa.  ,i 
û'  t90.  .  '  .  ^ 

'  ASC.  Mns  lé  icâs  Ofi  c'»»!  le  propriétaire  qui  pourfiiit  le  rè-''.',,^ 
glement  de  l'Indemnité,  (I  doit,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  passa^^» 
ordinairement,  nollflér  &  l'administration  le  chillre  do  sa  de- 
mande  ,  el  l'administration  doit,  de  son  côté,  dans  la  quinzaine  'r 
suivante,  répondre  à  celte  hotiflcation  par  celle  de  son  acquies- 
ment  ou  de  ses  offres.  Cette  dernière  doit  également,  dans  ce>:a<i,.' 
notifier  ses  offres  aux  Qsufruitlers ,  fermiers ,  locataires  ou"^'-  . 
très  tiers  que  le  propriétaire  lui  ikMt<NiÉiti«i  ^kvl  iu-istOifia-;»!!» 
fait  connaître  eux-mêmes.  '  ' 


nsb 


•99.  Si  l'administration  n*aeqnte9ce  point  h.  la  demande  des 
ayants  droit.  Il  est  néceaaalre  de  reeonrir  à  l'intervention  di|'.  , 
Jury.  Les  ^rlléaontle  droit  de^uraolvre  dles-mémes  sadési-  '  ,' 
gnatien.  A  cet  effet  elles  doivent  présenter  one  requête  soit  à  là!,  ' 
cour  d'appel,  aoR  au  tribunal  tfe  première  Instance,  suivant  là! '", 
dlfilloenoofatleparI'art.50.CestceqQ'enaeignent  aussi  MM.  De-'  '. 
lailcna,  n*  94f  i  Hersou,  n*  191. 

•sa.  u«our  d'appel  on  te  tribunal  né  pondrait  fefiiser  de 
procéder  à  la  déelgoatlon  des  membres  du  Jury.  La  seule  pièce 
dont  la  prodMlon  aoit  nécessaire  pour  obtenir  cette  désignatlop,  ' 
c'est,  sttlvsM  V.  DelalleaD,  n*  943,  le  jugement  d'expropria- ' 
tloo  ;  le  refus  ou  l'fmellon  de  l'admlnlalraliOD  est  Fttfflsamraént 
prouvé ,  aalvant  eel  auteor ,  par  la  aeule  expintlon  da  délai'  & 
elle  «eeordé  pv  le  léglslatettr.  Pour  nona ,  noos  pensons  qu^it 
est  bon  de  joindre  au  Jugement  d'expropriation  l'original  de  là 
sommation  faite  à  radmlnlftratlon  de  faire  procéder  au  règlement 
de  l'indemnité,  l'original  de  la  notification  de  la  demande  de  la 
partie  poursuivante,  et  enfin  la  copie  notidée  des  offres  da  V^i^-  , 
ministratlon ,  si  toutefois  cette  notification  a  été  faite.  ,  ;  . 

•88.  C'est  la  partie  poursuivante  qui  doit  csnvoqaer  eUe- 

lei  Iribnaanxde  première  iostanc*  par  snita  d«a  eostestalioaa  aarviavi^ 
entre  les  parties,  quoique  se  raUKbunt  a  Vinilaaos  m  fixaltM  de  l'Ia^ 
demniié,  n»  samieDt  eure  coatidirées  CMtme  rendoea  e»  dernier  mwrl, 
puisqu'elles  ne  aoalpas  cwapritet  dans  ladiapoijlio&  lestrletirt  da  l'art.: 
to prfeilé;  et  qn'umi, au  lermei  da  droit  oonmaa,  doiveat  de wu- 
rer  sooniseï  aax  règles  géa<rales  desdeudegréi  de  Jmridieiién3-»V«« 
il  init  que  l'appel  de  Catsaisg  caven  le  Jugent  da  W  ^  ast  raos* 
vableï  —  Par  ces  ntollls .  «tQ. 
,0a  31  acfti  1837.  C.  deToa«aae,3rcb.-M.  daBaatoDih,  f.,  r.4a  pr: 
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EXPROPBIATION  POUR  CAUSE  D'UTIUTÉ  PUBLIQUE.  —  CfllP.  8, 


mdme  le  Jary.  après  avoir  préalaUnneot  fait  Indiquer  le  liea,  le 
Jour  et  rbeure  de  ta  riuitoa  par  le  maglslral  direcleur.  Ce  der- 
nier doit  se  concerter  à  cet  égard  avec  le  sous-préfet,  coorormè- 
ineat  ft  Part.  31,  afla  que  l'admInIstralloB  puisse  d'ici  là  réanlr 
les  pièces  dool  la  produclloa  est  oécessaire.  —  La  iiartie  pour- 
SQlvanle  doit,  huit  Jours  au  moins  à  ^avance,  assigoer  le  préfet 
à  comparallre  devant  le  Jury  ei  lui  faire  en  même  temps  somma- 
lioD  de  produire  les  plans  parcellaires  et  les  autres  pièces  néces- 
saires pour  rév^oatloB  des  Indemnités,  fiuant  an  ttbleao  des 
offres  et  demandes ,  H.  Delallean ,  n*  9 1 1 ,  pense  que  c'est  la 
partie  elle-même  qui  doit  le  rédiger.— SI ,  malgré  la  sommalloo 
qui  lui  est  faite,  radmlnistraiiOD  ne  produit  pas  les  plans  parcel- 
laires ,  elle  ne  peut  ensuite  attaquer  la  décision  do  Jury  pour  la 
non-produclloQ  de  cette  pièce.  Elle  ne  peut  se  faire  une  arme  de 
ses  propres acte<  ou  plulMde  ses  propres  omissions  (M.  Delatteau, 
ibid.).  —  SI  radmlDlstraiioa  avait  elle-même  rempli  une  par- 
tie des  formalités  tendant  an  règlement  de  riodemollé ,  la  partie 
ne  serait  point  obligée  de  recommencer  toute  la  procédure ,  elle 
devrait  la  reprendre  au  point  où  l'admlolslrallon  l'a  laissée.— 
An  surplas,  lefaltpar  un  propriétaire  d'avoir  lui-même  poursuivi 
le  règlement  de  l'indemnité  n'est  point  un  obstacle  à  i'exercice 
do  droit  de  préemption  qui  lui  est  accordé  par  i*art.  60  de  la  toi 
du  S  mai  1841.  La  loi,  en  effet,  n'a  point  tait  de  cette  clrcon- 
fitance  une  On  de  non-recevoir  qui  puisse  lui  êlre  opposée.  L'art, 
es  eiclut  seulement  du  droit  de  préemption  les  terrains  dont  le 
propriétaire  a  requis  racquUition  en  vertu  de  l'art.  Sî,  e'est-i- 
dire  les  portions  restantes  de  propriétés  morcelées  par  i'expro- 
l'riation ,  et  qui  se  trouveraient  disponibles  après  l'exécalloo  des 
travaux. 

CHAP.  S.  —  Do  PATEXENT  DIS  IKDBIIinTÉS. 

C'est  un  des  principes  fondamentaux  de  notre  matière 
qoe  le  payement  de  l'indemnité  doit  précéder  la  prise  de  posses- 
tion ,  en  telle  sorte  que  le  propriétaire  ne  puisse  se  trouver  è  la 
fi»l3  et  sans  son  bleu  et  sans  l'indemnité  qui  doit  en  tenir  lieu. 
«  HoyeonaDt  une  Juste  et  iirtfafobla  Indemnité ,  »  dit  l'art.  543 
r.  clv-,  dont  les  termes  avaient  été  reproduits  dans  les  diverses 
coiislltutions  qui  çe  sont  succédé  tusqu'à  celle  de  1833.  Par 
a.ipiicalloo  de  ce  principe,  l'art.  53,  $  1,  L.  3  mai  1841,  porte 
que  «  les  iodemnilés  réglées  par  le  Jury  seront,  préalablement  à 
la  prise  de  possession,  acquittées  entre  tes  mains  desayants  droit.  » 
— Jugé,  conformément  è.celledisposilion,l*qQe  l'Indemnité  doit 
toujours  être  fixée  et  payée  préalablement  à  toute  dépossession  ; 
qu'elle  ne  peut  être  sabordonoée  è  aucune  condition,  et  spéciale- 
meut  au  ras  où  une  administration  s'emparaot  d'un  cours  d'eau , 
ne  le  rétablirait  pas  avec  un  égal  avantage  pour  le  moulio  (Cass. 
7  fév.  1837, aff.Parmenller,V.D*480];~2«  Que  le  fait  d'avoir 
élevé  des  constructions  déflnillves  sur  nn  terrain  exproprié  pour 
cause  d'uiililé  publique,  constitue,  à  la  différence  de  la  simple 
occupaiioD  temporaire,  une  vérilable  prise  de  possession  qui  ne 
prut  avoir  lieu  sans  qu'au  préalable  l'indemnité ^ue  à  l'expro- 
prié ait  éié  réglée  et  acquittée  (  Parls^  3  avr.  1843,  aff.  cbemiu 
de  fer  d'Orléans,  V.  n»  709-6'). 

•91.  L'obligitlOD  Imposée  à  l'administration  par  l'art.  53, 
$  I,  ne  s'applique  pas  seulement  au  capital  de  l'indemnllé ,  mais 
aussi  aux  luléréts  et  aux  frais.  Il  doit  être  fait  déduction ,  toute- 
fols,  par  application  des  règles  posées  par  le  code  civil  en  ma- 
tière de  compensation ,  des  sommes  que  l'administration  peut 
avoir  le  droit  de  réclamer  du  propriétaire,  par  exemple,  pour  les 
frais  auxquels  11  aurait  été  condamné,  pourvu  que  sa  créance 
soit  liquide  et  exigible.  —  V.  eo  ce  sens  M.'Delalleau,  d<*  841. 

OOS.  Le  payement  est  fait  par  le  payeur  du  département  sur 
le  mandat  du  préfet  -y  si  l'Indemnitaire  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
la  quiUauce  qu'il  a  a  donner  doit  être  faite  par  acte  notarié  ou 
dans  la  forme  administrative. 

693.  t'indemnilé  doit  être  payée  à  celui  qui  a  dguré  devant  le 
Jury  «t  que  sa  décision  désigne  commey  ayant  droit.  En  effet,  entre 
lui  et  l'administration  11  y  a  cbosejugée  quant  à  ce.  Ainsi,  celui  è 
qui  le  Jury  a  alloué  une  Indemnité  comme  propriétaire,  ne  peut 
être  aairelnt  è  Justifier  de  son  droit  et  à  produire  ses  titres  de 
propriété.  C'est  ce  qu'enseigne  avec  raison  M.  Delalleaa,  n*  843. 
—Jugé,  eonformémcDt  à  ces  prlo^pes,  que,  <te  oe  que  les  actlona 


en  revendication  ne  peuvent  empêcher  Pexproprlallofl  ni  a 
arrêter  les  effets,  il  s'ensuit  que,  après  rexproprtatlon  pronoa- 
cée,  les  droits  du  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  sont  transporUs 
sur  le  prix,  et  que  l'immeuble  en  demeure  affran^i;  que,  pv 
suite,  la  circonstance  qu'un  immeuble  aurait  été  exproprié  sur 
tout  autre  que  le  propriétaire,  à  défaut,  par  celui -cl,  de  se  Caire 
connaître  et  de  faire  valoir  ses  droits,  n'empêche  pas  l'expropria- 
tion d'être  Irrévocable ,  et  qu'en  eoaséqoenee  elle  ne  dosne  pas 
&  l'administration  le  droit  de  refuser  le  payement  de  rindemiité 
a  celui  que  le  Jugement  d'exproprlallon  etladécMon  du  jury  dé- 
signent comme  proprlélalre  (R^.  5  têv.  1845,  aff.  Boadarl, 

0.  P.  45.  t.  13S). 

••4.  Après  que  l'Indemnité  a  été  réglée.  Il  estpos^leqn 
l'administration,  pour  une  raison  quelconque,  ToIontalreoMot  h 
non,  laisse  s'écouler  un  temps  plus  ou  moins  long  sans  prendre 
possession  des  terrains.  Dans  ce  cas,  le  proprlélali^  cal  pr^vé  de 
la  Jouissance  de  son  bien  ,  puisque,  exposé  à  être  dépossédé  de 
jour  en  Jour,  il  ne  peut  ni  cultiver,  ni  louer  ou  affermer,  ni  entre- 
prendre aucun  travail  d'exploitation  ;  et ,  d'un  autre  cèté ,  U  ne 
jouit  pas  de  tlndemoité  qui  ne  lui  a  point  encore  été  payée.  La  loi 
ne  veut  pas  qu'il  reste  Indéfiniment  è  la  discrétion  de  l'admiais- 
iration  ;  en  conséquence ,  elle  fait  courir  les  intérêts  de  l'in-tem- 
nité  après  uo  certain  délai  Jugé  nécessaire  pour  que  l'adminlt- 
tration  puisse  se  mettre  en  mesure  de  prendre  poasession.  ■  Qoaaé 
l'indemnité  aura  été  réglée ,  porte  l'art.  55,  $  I ,  si  elle  n'est  ni 
acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  do  jury, 
les  Intérêts  courront  de  plein  droit  à  Texplration  de  ce  délaL  • 
— Les  mots  de  la  décision  du  jury  sont  une  addition  de  la  kn  de 
1841  :  ils  ne  figuraient  point  dans  la  loi  de  1833. 

••5.  Plusieurs  auteurs,  se  fondant  sur  la  discnsslon qui  a 
précédé  l'adoption  de  cet  article  à  la  chambre  des  députés .  en- 
seignent que  le  délai  de  six  mois  ne  court  que  du  Jour  où  Tadai- 
olstratton  était  autorisée  è  prendre  possession  de  rimmeub^e 
(V.  notamment  MM.  Gilloa  et  Stoonn,  C.  des  mualclp.,  p.  172; 
Foucart,  t.  l,p.  213;  Cotefle.t.  I,  p.  517;Gand,  p.  361).  Mais 
nous  pensons ,  avec  H.  Delalleau ,  n*  844 ,  que  les  termes  blei 
clairs  de  l'art.  55  ne  se  prêtent  point  à  une  telle  Interprétatloa. 
C'est  du  Jour  de  la  décision  du  Jury  que  le  délai  doit  conrlr. 

•99.  Les  intérêts  de  t'indemnilé  courent  de  plein  droit  lon- 
qu'll  s'est  écoulé  six  mois  depuis  la  décision  du  Jury  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas,  suivant  M.  Delalleau ,  n*  844,  qu'ils  ne  puissent  pas 
courir  plus  têt.  Ainsi,  si  une  sommation  de  payer  avait  été  faite  à 
l'administration,  ou  bien  si  une  demande  avait  été  formée  Icet 
effet  devant  le  Jury,  cette  sommation  ou  cette  demande  anrait 
pour  effet  de  faire  courir  les  intérêts,  pourvu  toutefois  que  l'épo- 
que fixée  pour  la  prise  de  possession  par  l'admlnistratioa  Al 
passée.  Le  propriétaire,  pouvant  Jusqu'à  cette  époque  percevoir 
les  fruits  de  rimmeuble,  ne  peut  avoir  en  même  temps  droit  aix 
Intérêts  de  l'Indemnité.  —  Jugé  que  le  Jury  n'est  pas  eompéleil 
pour  fixer  répoqoe  è  laquelle  courront  les  Intérêts  de  rindeanflé 
qu'il  alloue  {tai.  20  mal  1845,  aff.  Maanonry,  Ree.  pér.  1845. 

1.  S93). 

•97.  Dans  la  toi  de  1833,  Part.  53  se  terminait  par  ces 
mots  :  à  litre  de  dédommagement.  M.  Dugabé  en  a  danandé  la 
suppression.  •  Ils  sont,  a-l-ll  dit,  une  injustice  on  une  inutilité, 
et  peut-être  l'une  et  l'autre.  En  effet ,  Il  est  1  natile  d'ajouter  à 
titre  de  dédommagement,  en  les  appliquant  aux  Intérêts  de  u 
somme  due,  parce  que  cela  est  de  droit,  et  que  les  intérêts  doi- 
vent courir  à  partir  do  Jour  où  l'on  doit  quelque  chose.  De  pins, 
c'est  une  Injustice,  parce  que,  si  vous  Introduisiez  une  disposi- 
lion  aussi  extraordinaire,  aussi  exorbitante,  vous  semblerles 
imposer  aux  Iribunanx  l'obligation  de  ne  pas  accorder  de  dom- 
mages ,  lorsque  cependant ,  par  un  mépris  évident  des  disposi- 
tions de  la  loi ,  le  propriétaire  dépossédé  éprouve  on  grave  im- 
mage.  Il  faut  garder  les  droits  de  tous  ;  et  si ,  dans  une  grande 
pensée  d'ulIlKé  publique ,  voua  crées  contre  le  propriétaire  œ 
procédure  exceptionnelle,  que  ce  soit  è  la  condition  de  ledétai- 
mager,  et  dites  bien  qu'il  n'a  pas  seulement  le  droit  de  leoeher 
tes  intérêts  des  sommes  dues,  mais  que,  selon  les  clrcoa^uees, 
11  peut  encore  demander  et  obtenir  des  dommages-inttrèts.  »  La 
conimlaslon  déclara  consentir  à  la  suppression  des  mots  à  titr» 
de  dédommagement  t  et  cette  suppression  fol  adoptée.  —  Malt 
est-ee  seulenenl  cmune  lontUe  qne  h  phrase  dont  M  l'actt  a  été 
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ittraocliée,  on  bien  faut-il  penser  qoe  le  législateur  a  enieoilu 
8&DCtionD«r  l'oplolon  émise  par  H.  Dugabé,  suivaDt  laquelle  l'ex- 
proprié ,  OQtre  les  intérêts  it  lui  (tus  par  l'administration ,  pour- 
rail,  le  cas  ècbéant,  réclamer  d'autres  dommages-lnléréls  ?  ~ 
H.  Duver^er,  1841,  p.  166}  n*admet  point  cellftderDière  inter- 
prétation ,  qtil  suppose  dans  la  loi  actuelle  une  dérogalloo  im- 
plicite à  ta  règle  générale  établie  par  rart.  1155  c.  clv.  —  Telle 
fit  également  l'opinion  de  H.  DelaIIeau>  n*  844. 

L*art.  S5,  S  2,  n'est  point  applicable  au  cas  où  l'Indemnité 
a  été  réglée  par  la  voie  de  traité  amiable.  Dans  oe  cas  ,  le  traité 
doit  détermioer  le  point  de  départ  des  inlérâts.  S'il  garde  le  si- 
lence à  cet  égard,  on  doit  suivre  les  règles  du  droit  commun. 
Ainsi  les  intérêts  seraient  dus  à  partir  du  jour  où  )a  cbose  vendue 
aurait  été  livrée,  si  cellechose  produisait  des  fruits  ou  revenus; 
Ils  seraient  dus  encore,  s'il  y  avait  eu  sommation  de  payer,  à 
partir  de  cette  sommation.  Le  tout  conformément  à  l'art.  llSâ 
e.  clv.— V.  en  ce  sens  H.  Delalleau  ,  n"  845. 

•OS.  Il  avait  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  3  mal  I84i  : 
1°  que  le  propriélaire,  privé  de  la  possession  de  son  terrain , 
par  suite  de  travaux  publics,  s  droit  aux  intérêts  de  l'indemnité 
qui  lut  a  été  attribuée,  à  dater  du  Jour  de  la  dépo^session  (ord. 
cons.  d'Ét.  25  avr.  1859)  (1)*,  —  2"  Que  l'exécuiion  d'un  ali- 
gnement donné,  non  en  vertu  des  règlements  relatifs  à  la  voirie, 
mais  en  vertu  d*une  ordonnance  royale  qui ,  en  prescrivant  l'ou- 
verlnre  d'une  vole  nouvelle,  a  ioterdit  de  bàlir  sur  les  terrains 
destinés  à  celle  vole,  n'a  pas  pour  effet,  alors  que  cette  ordon- 
nance a  renvoyé  aux  lois  sur  l'expropriation  publique,  de  faire 
considérer  le  terrain  compris  dans  cet  alignement  comme  aliéné 
et  transmis  ipso  facto,  de  telle  sorte  que  les  intérêts  de  l'indem- 
nité à  allouer  doivent  courir  à  compter  de  cette  tradition  ;  en 
pareil  cas ,  à  moins  d'une  vente  faite  amlablemenl ,  ces  Inléréis 
ne  sont  dos  qu'à  partir  de  la  décision  Judiciaire  qui  statue  sur  la 
dépossessiOD  ou  du  délai  accordé  par  cette  décision  (ReJ.  4  déc. 
1859,  aff.  ville  de  Paris  ,  D°  55-1'*).  —  Sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle  il  a  été  décidé  qu'en  cas  d'expropriation  pour  oause 
d'utilité  publique ,  et  alors  même  que ,  du  consentement  du  pro- 
priétaire, lapiise  de  possession  a  eu  lieu  avant  le  règlement  de 
IMndemnité,  les  Intérêts  de  cette  Indemnité  ne  peuvent  com- 
mencer à  courir  avant  l'expiration  des  six  mois  depuis  la  décision 
du  Jury,  si  d'ailleurs  le  propriétaire  oe  se  trouve  dans  aucun  des 
cas  déterminéit  par  l'art.  1652  c.  clv.  (Colmar,  S  mars  1849, 
atr.  Kœcblln,  D.  P.  50.  3.  55). 

Il  a  été  Jugé  encore  que  les  intérêts  de  l'Indemnité  due  à  raison 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  sont  pas, 
en  tant  qu'accessoires  d'un  prix  de  vente,  transmissibles  par  ta 
voie  du  traosport-cesslOD,  au  préfudice  des  créanciers  inscrits 
fur  l'immeuble  exproprié  (  Parts ,  51  Janv.  1837,  rapporté  avec 
R '1. 19  mars  1838,  aff.  Covillter,  V.  n«  54 }. 

tt99.  Il  peut  arriver  que  les  ayants  droit  refusent  le  paye- 
ment ;  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  Juete  que  leur  refus  mit  ob- 
lïlacle  à  la  prise  de  possession  et  au  commencement  des  travaux. 
La  loi  permet  en  conséquence  de  suppléer  au  payement  efleciif 


(1)  Btpie»  :  —  (aénX.  CbanvrtC.  la  ville  d"  Pariii.)  —  Une  ind.^mnilé 
avait  été  fixée  par  experts,  au  profit  des  bériliers  Cbauvet,  pour  raison 
des  délérioralioni  qu'avait  soniferles  UD  terrain  apparleDant  a  leur  aatenr, 
longtrmpi  couvert  par  les  dtblaia  tirés  du  canal  de  l'Ourcq,lors  de  sa  cod- 
sUQction ,  et  privé  d'noe  portion  de  terre  végëule,  lors  de  reolèremeat 
de  ce*  déblais.  Le  qaaatnm  de  rindemnité  n'éuil  point  contesté,  aenle- 
ment  les  béritiers  Chaovet  prétendaient  avoir  droit  aat  intérêts  de  la 
somme  formant  riodeniiiiié ,  h  compter  de  Tép^qoe  où  leur  antenr  avait 
perdu  la  jouiisaDce  de  son  terrain,  et  ce,  en  eompeiisatioa  de  cette  jouis- 
sance. —  Le  conseil  de  préfectare  rejetait  celle  demande  en  se  fondant 
■or  le  motif  que  In  experts  avaient  pri^  en  c<ni<<i  itérai  ion  la  dépossession 
et  la  privation  de  jonissaoce  du  propriétaire ,  pour  fixer  le  cbiffre  de  l'in- 
demniU. 

Lons-Panim ,  etc.  ;  —  Vu  la  requêie  in  sieurs  Deloreie-Cbanvet 
et  Cbanvet-Froger,  tendante  à  ce  qu'il  nniis  plaide  annuler  one  décision 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  19  oct.  1835,  qui  a  re- 
jeté leur  demande  è  fin  d'obtenir  les  inléréis  à  dater  do  jour  de  la  dépos- 
■essioo  et  de  la  détérioration  Jusqu'au  Jour  dn  payement  de  la  somme  de 
1 ,1S7  fr.  44  c.,  b  eux  due  comme  iodemoité,  par  suite  de  rétablissement 
do  canal  de  l'Oarcq;  ce  faisant,  ordonner  qu'il  leur  sera  fait  compte  des- 
dils  Intérêts,  et  condamner  ta  ville  de  Paris  aux  dépens;  — ...  Considé- 
rant (|9*ane  partie  de  l'iadaBoité  allonée  an  sieur  ChauTet  par  le  travail 
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par  des  offres  réelles  suivies  de  consignation,  et  elle  autorise 
l'administration  à  prendre  possession  immédiatement  après.  L'art. 
53,  après  avoir,  dans  le  $  1,  ordonné  que  les  indemnités  soient 
payées  aux  ayants  droit  préalablement  à  la  prise  de  possession, 
poursuit  en  ces  termes  : —  »  S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la 
prise  de  possest^lon  aura  lieu  après  offres  réelles  et  consignation, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  le  Jugement  sur  la  validité 
des  offres, —  S'il  s'agit  de  travaux  eiéculés  par  l'Ëtat  ou  les  dé- 
partements ,  les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un 
mandat  égal  au  montant  de  l'Indemnité  réglée  par  le  Jury  :  ce 
maudat,  délivré  par  l'ordonnateur  compéteut,  visé  par  le  payeur, 
sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée.— 
SI  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandai,  ta  prise  de 
possession  aura  lieu  après  consignation  en  espères.  »  — Ces  deux 
derniers  paragraphes  sont  une  addition  à  la  loi  de  1 833.  Comme 
les  règles  decoraplabiltié  oe  permettent  pas  de  laisser  sortir  l'ar- 
gent du  trésor  sans  une  quittance ,  et  comme,  le  propriétaire  re- 
fusant de  recevoir  les  offres,  cette  quittance  ne  peut  pas  être  dé- 
livrée, le  législateur  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  les  offres 
réelles  au  moyen  de  mandats.  Hais  comme,  d'un  autre  côté,  l'in- 
demnité doit  être  délivrée  en  espèces,  la  loi  décide  que  la  consi- 
gnation doit  s'effectuer  en  argent.  Le  bénéfice  de  ces  dispositions 
additionnelles  a  été  étendu  aux  déparlements  ;  mais  la  proposition 
de  l'étendre  en  outre  aux  communes  a  été  reJetée. 

900.  Les  conditions  auquelles  le  code  civil  (art.  1258)  sub- 
ordonne la  validité  des  offres  réelles,  sont  également  applicables 
aux  offres  dont  11  s'agit  ici,  avec  one  modtSeation,  toutefois,  con- 
cernant le  lieu  où  tes  offres  doivent  être  faites.  Les  offres  réelles 
;  doivent  être  faites  aux  Indenraltalres  an  domicile  élu ,  on ,  s'il 
n'y  a  pas  en  d'élection  de  domicile,  par  double  copie  au  maire 
et  au  fermier,  locataire ,  gardien  ou  réglssear.  C'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  M.  Delalleau,  n*  848. 

991.  Nous  venons  de  voir  ce  qol  doit  être  fait  lorsque  les 
ayants  droit  re^tuent  de  recevoir  l'indemnité;  parlons  mainle- 
nanl  des  cas  où  ils  ne  peuvent  la  recevoir^  soit  parce  que  l'Im- 
meuble exproprié  était  grevé  4'tn?cripllon ,  soit  parce  qu'il 
existe  quelque  autre  obstacle  légal  an  payement.  Il  e»l  clair  que, 
dans  ce  cas,  les  offres  réelles  n'auralevt  pas  d'objet  et  qu'elles 
ne  pourraient  aboutir  à  aucun  résultat.  Aussi  )a  lot  dispose- 1- elle 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire.  —  «  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres 
réelles,  porte  l'art.  51,  toutes  les  fois  qu'il  existera  des  Inscrip- 
tions sur  l'Immeuble  exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  verse- 
ment des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit;  dans  ce  cas, 
il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'adwir.i^tralion  soient  consi- 
gnées ,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises ,  selon 
les  règles  du  droit  commun.  »  —  Ainsi,  par  exemple,  si  l'im- 
meuble exproprié  était  un  bien  dotal ,  il  ne  devrait  pas  être  fait 
d'offres  réelles  :  la  consignation  devrait  être  directement  faite 
H.  Delalleau,  n«  850). 

7*9.  Dès  qu'il  a  été  formé  une  satsle-arrêt  entre  ses  mains, 
l'administration  peut  consigner  le  montant  de  l'Indemnité,  sans 
attendre  ni  la  prononciation  du  Jugement  de  validité  de  tasalaie,  ni 


des  experts,  adopté  par  le  conseil  de  préfednre,  avait  poor  objet  la  dépré- 
ciation des  fonds  occupés  pour  l'éts^Ussemeot  da  canal;  —  Qaela  perte 
éprouvée  par  le  sieur  Cbauvet  consiste  :  l' dans  la  d^lérioratioa  du  fonda; 
2"  dans  ia  perle  aonnetle  des  fratts  depais  l'époque  de  l'oecopation;  — 
Que  1e  moDlaot  de  restimaiion  des  experts  n'était  rclatir  qn*an  change* 
mont  opéré  dans  la  uture  du  sol  ;  —  Qu'aussi  lesdits  experts  avaieni 
conclu  a  ce  que  tes  intérêts  de  h  totalité  des  sommes  k  payer  aux  pro- 
priéuires  d'après  leur  travail  fussent  cwptées  fc  partir  du  10  oct.  1806, 
date  de  la  première  dépossession  du  terrain  occupé  par  le  canal  et  ses 
dépendances  ;  que  néanmoins  les  béritiers  Cbauvet  reconnaissent  eux- 
mêmes  que,  dans  l'indemnité  allouée  par  les  experts,  fignre  nne  somme 
de  539  fr.  44  c,  ayant  peur  objet  la  perte  des  récolles  exisunies  au  mo- 
ment de  PaccDpatioo,  etpar  eoiséqneat  noa  HScepUbles  de  produire  in- 
térêts; 

ArL  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seiae,  do  19  oct.  ISo^t, 
est  annulé.  —  Art.  t.  Sont  allouas  aux  héritiers  Cbauvet,  à  partir  da 
10  oct.  1806,  époque  de  l'oecapalion  du  terrais  reconnue  par  les  exper («, 
et  pour  leur  tenir  ben  des  fruits  perdus  postérienrement  a  ladite  occopa- 
tioo,  les  ÎDtéréls  de  la  somme  de  788  fr.  34  c,  représenUtive  unique- 
ment de  ta  détérioration  da  fonds.  —  Art.  3.  Les  deux  tiers  des  dépens 
seront  sappvrtés  par  ta  ville  de  Paris. 

Dn  S5  avr.  18&9.-Ord.  ions.  d>État.-M.  Boaekené-Lelkr,  np. 
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rexpiratioo  d'ancna  diUi.  Ed  rffet,  s*ll  tn  <UU  ntrement,  l*ad- 
iDinlstrtUon,  qui  peut  avoir  dd  grand  Inlérét  i  prendre  Immédla- 
temeot  possesstOD  des  terrains  et  à  commenoer  les  travaux,  ne 
doH  pas  «Ire  obligée  d'attendre,  poor  le  faire,  le  résolut  d'nne 
procMnre  qui  penl  durer  as  ses  leogleopB,  surtout  s'il  y  a  des 
prolODgatloos  de  délai  fc  raisou  des  distances.  Du  moment  qu'elle 
ne  peut  pas  payer  eOeetivement,  elle  doit  avtrir  la  faculté  de  con- 
signer. C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Delalleftu,  d*  855.  —  Nous 
pensons,  ane  le  même  auteur  (n*  8S4],  et  contrairement  à 
l'opinion  émise  par  H.  Gaod,  que  la  eonsignatlon  devrait  éga* 
iement  avoir  lieu  si  nne  opposition  au  payonent  éli^  formée 
par  on  tiers  qui  déclarerai  nvoir  formé  on  avoir  rintentlon  de 
former  contre llndemoltaira  uneaction  en  résolution, en  revendi- 
cation, on  toute  autre  action  réelle.  Dansée  ca?,  eu  effet,  Tadml- 
nlatratlon  ne  peut  pas  savoir  quel  est  le  véritable  ayant  droit  et, 
par  conséquent,  entre  les  mains  duquel  elle  devrait  payer.— Lors- 
qu'il  y  a  pluMeurs  intéressés  à  l'indemnité,  reiisteuced'onesaiste- 
arrél  sur  l'un  d'eux  n'aotoriserall  point  à  consigner  les  sommes 
dues  aux  antres.  En  effet,  les  diverses  indemnités  sont  parfaite- 
ment Indépendantes  les  unes  des  autres,  et  l'obstacle  qui  peut 
s'oiHpeser  au  payement  de  l'une  d'elles  ne  peut  avcrir  aucun  elfét  à 
l'égard  des  antres.  —  Si  la  salsie-arrèt  frappe  sur  nn  usufruitier, 
l'admlnlstralloD  doit  consigner,  outre  les  sommes  appartenant  au 
saisi,  celles  dont  11  n'a  qae  la  Jonissanee.—  S'il  y  a  des  droits  d'u- 
sage, de  balià  rente,  d*empbytéose,l1ndemnlté  doit  ordinairement 
être  placée.  En  cas  de  salsie-arrèt  sur  l'un  des  Intéressés,  11  y  a 
lieu  de  consigner  toute  l'indemnllé,  afin  quH  soit  ultérieurement 
pourvu  AU  placemeat,  à  moins  qu'en  la  fixant  le  Jugement  n'ait 
restreint  i  nne  pOTlIon  déterminée  de  celle  Indonnité  l'exercice 
du  droit  de  l'usager,  do  preneur  à  reaie  ou  de  l'emph^léote,  au- 
()uei  cas  celte  portion  seule  serait  coasignôe  (V.  en  ce  sens  H.  De- 
Ulleau,  0"  8S5).  —  SI  le  bien  exproprié  avait  été  donné  à  anU- 
cbrëse,  l'admlnistraltn  devrait  pareillement  consigner  l'indem- 
nité, pourvu  que  l'anUcbrèse  loi  eftt  été  notifiée,  sinon  elle  serall 
valablement  libérée  par  le  payement  de  celle  iDdemuilè  au  pro- 
priétaire. 

Ilpentsefalreqn*one  seule  Indemnité  ait itAaUrtbQée 
inlivlsémeot  à  plusieurs  Intéressés,  ftnie  par  eux  d'avoir  pro- 
duit les  titres  propres  à  déteraiioer  le  droit  distinct  de  ebacnu. 
Si,  dans  ce  cas,  nne  opposition  forniée  sur  Too  d'eux,  l*la- 
demnitè devrait  Cb-econsignée  eu  totalité. 

^•4.  Il  y  aurait  également  lieu  àconslguaUoi,  comme  neos 
l'avons  d^a  vu,  s'il  «xlslall,  soll  entre  le  réclamant  et  Fadml- 
Histrion,  soit  entre  le  réclamant  et  un  tiers,  un  litige  sor  le  fond 
do  droit  on  sor  la  qualité  des  parties,  k  raison  duquel  le  Jury  n'ait 


(1]  ffiptet;  —  (Lacbaux  C.  fiéUl  dt  la  Srise.]  —  Une  «rdonDiDu 
r»yal«  de  1837  ay&ot  itzUlé  d'alililS  p«bliqa«  les  travaux  d'aligoemeot 
de  la  nie  loquelel.  k  Paris,  an  jugemFDt  du  trilniBal  eivll  de  la  Seine 
prononça  l'esproprialïon  de  diverses  portiona  d'immeabiet  aileéei  dani 
la  rue  Joquel<-l  el  la  rue  Honlmarlre.  nolanmeni  la  maiwit  de  la  baroane 
d'O'inoQd,  loQ^een  totalité aa  sleni  Leafant,  au  priiaDDaeliie4,00Otr., 
el  alors  occu|><a  par  le  sieer  Ladiaflx,SMi-lDcauire,  moy» Boant  an  loyer 
de  1,000  fr.  par  as.  —  Il  parait  qee  le  bail  du  «iear  Leafaot  poruit 
cette  daaie ,  rrprodoile  an  Ml  di  tiwr  Lacbaax ,  que ,  ai  la  baroana 
d'Osmoad  roulait  metlre  sa  maison  aa  aoavel  aligaerneol,  le  localaira 
sera  tenu  de  subir,  sans  iodemailé,  les  IrsTaix  de  recalcment.  —  Le 
prtfetco&siHérant  que  la  ville  était  aux  droits  de  la  baronne  d'O^mond, 
argaoïeuta  de  ladite  clause  pour  établir  qu'aucune  indentoiU  n'était  doe 
aux  sieurs  Lentant  et  Lacbaux,  eu  raîeon  des  opérations  d'al^nemeul  a 
pxécuier  par  la  ville,  mais  ceux-ci  ayant  eontean  y  avoir  droit,  le  jury 
<t'expropriatioa,  incompétent  pwr  eoanalirs  de  ces  dÎTerses  prélealiona , 
alloua  lurevis^rement  6,000  fr.  an  aiear  Laafant  al  15,000  fr.  an  aieur 
Lacbaux.  —  Le  préfet  consigna  ces  deux  sommes  avec  rdserve  insérée 
daes  Teiploil  de  notification  du  dép4t,  de  faire  valoir  postérieurement  son 
allégation  que  la  ville  ne  devait  rien.  —  Sur  ce:te  consignation  deux  ac 
tinns  distinctes  furent  intentées, l'une  parle  sieur  Lacbaus  qui  assigna  le 
préfet  devant  le  tribuaal  de  la  Seine  en  payement  «le  riodmnilé  qui  Ini 
avtût  été  attribuée,  ranlre  par  le  préfet  qui  ciia  le  sienr  Laehaux  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  civil,  pour  voir  ordonner  son  expropria- 
tion immédiate,  aUendu  que  la  consigualionci-desns  valant  payemenr,  la 
coDditioa  de  l'indemnité  p^alable  avait  été  observée  allant  que  poetible. 

Ordonnaoca  aiaii  conçue  :  «  Nous  président,  au  principal,  renvovoaa 
les  partiel  k  se  pourvoir,  et  cependant  dto  à  présent  et  par  provistoo  ; 
—  Attendu,  a  l'égard  An  sitar  Lachanx,  qu'il  y  a  instance  pendante  de- 
vaat  ce  iribeoal  sur  l'Indemnité  allouée  aux  locataires  par  le  jury,  k 


fixé  riodemnité  qu'éventuellement,  en  raivoyaat  devant  raMt- 
rité  eompéteote  pour  vider  la  question  UUgteuse,  par  appUcation 
des  an.  39,  $4,  et  49. 

905.  Enfin  l'Indemnité  deTralteneoreétreconslgDéeti,rad-  , 
mlDlBtrailon  s'étant  pourvue  en  assaUon  contre  la  décislm  da 
Jary,  Tsyant  droit  qui  réclame  Pexécutlon  provlaolrede  eeUadè- 
dsiOD  ne  pouvait  fournir  caution. 

909.  Nous  avons  vo  que,  lorsque  l'exproprlallOB  a  été  pn- 
ooncée,  l'admloistratlon  doit  notifier  aux  ayants  droit  les  «omma 
qu'elle  leur  offre  poor  indemnités.  SI  le  propriétaire  à  qui  celle 
notification  est  faite  accepte  les  offres  et  qu'il  n'y  ail  pas  de  con- 
testation de  lapart  desliers,  le  chiffre  derindemnllésetrouvefixé 
par  cette  acceptation.  Dansce  cas,  le  propriétaire  aledraU#exl- 
ger  le  d«p6t  de  cette  somoK  à  la  caisse  des  coBsIgnallons.  Ccsl 
ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  M  L.  Sm^  IS4I  qui  porte: 
«  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accolé  les  offres  de  Padmlulslra- 
Uon,  le  montant  de  lindemnité  devra,  s'il  t'exige,  cl  il  n'y  a  pas 
eueonteslatlonde  la  part  des  liera  dans  les  délais  prescrits  pu 
les  ari.  34  et  S7,  être  versé  à  la  caisse  des  dépAts  et  oansigna- 
tlons.ponr  être  remis  oo  distribué  i  quldcdrolt,8elM  les  règles 
du  droit  cmnmun.  >  —  La  réqnislUon  du  propriétaire  teodaal  à 
cette  consignallon  peol  être  faite,  soit  parle  aséme  acte  qeerae- 
eeptatlco  des  offres,  toit  par  acte  B^ûé(arg.  art.  1,$  11,  et  S, 
$4,  ord.  18  sept.  1833}. 

Par  ces  mots  i$*Un*ym  fat  tu  emUenatimtie lapart 
d«t  (t'en,  l'art.  59  réser\-e  l»drolt  des  créanciers  Inscrits  el  des 
autres  tiers  Intéressés  i  exiger  que  l'Indemnité  sott  réglée  par  le 
Jury,  nonobstant  l'aeeeplallon  piar  le  propri^re  dea  oBnt  de 
l'adminislration.  An  lien  d'slooter  :  dan*  fei  délais  prescrits  par 
tes  ort.  U  «t  17,  l'art.  tf9  de  la  loi  de  1855  disait  :  dMs  i»  dé- 
lai preterU  par  Part,  38.  C'était  le  simple  délai  de  qeittsaine 
aprte  la  notification  des  oOïes.  La  nooveUe  rédaetioB  est  plus  »• 
Uonnelle  el  mleox  en  banuonle  avee  l'économie  dea  dl^otitiOBS 
de  la  loi. 

«•S.  Lorsque  la  slgnlficaUon  a  été  faite,  radminlsinika  se 
trouve  libérée,  et  rien  ne  s'oppose  à  oe  qu'elle  prenne  possession 
de  rimmeuble.  Le  préfet  peut,  dés  lors,  ordonner  par  un  arrêté 
cette  prise  de  possession.  —  Jugé  qu'en  matière  d'expreprtiUoa 
ponr  cause  d'utilité  puUiqoe ,  la  eonslgnatlM  de  l'Indemnité  fixée 
par  le  Jury,  même  avec  réserve  de  cootestar  plus  lard  an  pit- 
priélaire  exproprié  loutdroltkcette  Indemnité,  éqvdvuit  an  paye- 
ment iHéalable  exigé  par  lalol  de  1833,  etpermetde  passeront» 
k  la  dépossession,  sans  attendre  la  décision  du  fond  (Paris,  S9 
mars  1841 

Il  pourrait  arriver  que  les  agents  de  PadmlnlstraUoa 


raison  da  ladite  exproprialioa;  —  Q«  Lachux  réclame  aOiibeliaBde 
cette  iedemntté;  —  Qu'il  y  a  donc  lies  de  anrseuir  jusqu'à  ce  qe'ji  ail 
été  statué  m  ladite  instance  Disons  k  cet  égard  qu'il  n'y  a  lieu  qaaal 
k  présent  k  référé  ;  —  Donnons  acte  aux  dame  Osmond  el  aiew  Leabel 
de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  k  justice,  et  disons  que  M.  le  prélci 
de  la  Seine  est  autorisé  k  faire  procéder  aux  travaux  de  démolilM»  doot 
s'agit,  lous  la  surveillance  de  H.  André,  architecle,  qes  mus  f  tl- 
lons  k  cet  effet,  mais  seulement  en  ce  q«i  coucarae  las  pertïeas  de  |»< 
priété  non  occupées  par  le  sieur  Lacbaox. 

Appel  de  cette  ordeanance  par  le  préfet.  —  Il  soutient  que  U  cmbh 
gnation  équivalant  k  payement,  la  matière  élajt  soscepUble  de  référé,  H 
que  le  président  aurait  d&  prononcer  ta  dépouessiou  immédiate.— A 
l'égard  de  l'aclioo  intentée  devant  le  tribunal  par  le  sieor  Lacbaux,  il 
oppose,  comme  6n  de  non-recevoir,  que  le  défendeur  aurait  dé  prédaUe- 
ment  faire  autorifer  U  ville  k  se  défendre  par  le  consnl  de  préfeOure.  La 
aieur  Lacbaux  répocd  que  sa  dcmaode  n'était  qa'inddeata,  et  qt'sa 
réalité  elle  ne  consiituaii  elia-méme  qu'an  défense  k  la  déclaralisa  fer- 
ma tée  par  le  préfet,  lors  de  U  aoUficatiM  du  dé^6t  que  U  ville  ne  dsvaS 
aucune  indemmllé. 

Jugement  du  6  fév.  1841  qui  déclare  nulle  la  demande  de  neor  La- 
chanx el  la  condamne  aux  drpeus.  Ce  ji^emeal  est  ain5i  aMlivé:  — 
«  Allendu  que  la  demande  do  sienr  Lachaui  est  iotroducUve  d'iustatee; 
que  celle  k  fin  d'expropriation,  rt  celle  k  fin  de  fixation  de  l'iDdemnité ré- 
clamée soit  par  le  propriélaire  snit  par  le  locataire,  ool  donné  lies  k  éts 
instances  diaiinctes,  et  qui  ont  été  terminées,  la  première  par  te  jugtmeil 
d'eiproprialion,  la  deuxième  par  la  décisioa  du  jury  ;  que  c^cstiaeca 
tort  que  l'on  objecte  que  ladite  demande  de  Lacbaux  est  oae  demanéiia- 
cideote;  —  Attendu  que  l'on  ne  saurail  considérer  comaMCoatcaaaliaa 
demande  ou  nne  opposition  l'acta  extrajudiciaire  dans  lequel  la  ville,  fu 
coiiflut  le  dépOt  qu'elle  enteadait  faire  d'une  somme  de  15.000  Ir.,  a  ea 
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TOOlasscDl  prendre  possession  de  rimmeuble  avant  le  payement 
de  rindemoité.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  aurait  Incontestable' 
ment  le  droit  de  s'y  opposer.  A  cet  effet,  it  pourrait  s'adresser  h 
rtdmlDlstralion,  afin  qu'elle  tttcesser  cet  abus  de  pouvoir  ;  mais, 
fll  ca  moyen  «Uli  inefficace,  et  mdme  sans  avoir  besoin  de  Pem- 
ployer  an  prtelabla,  pourratt-U  demander  protection  anz  Irl* 
bonaoi? 

11  y  a,  à  cet  égard,  une  distinction  Importante  à  faire.  Le 
propriétaire  pourra  demander  aux  tribunaux  la  réparation  pé- 
cuniaire do  préjudice  que  lui  a  causé  la  prise  de  possession  Illé- 
gale; mais  e'est  it  l'autorité  adminlstraUveseole  qu'il  devra  s'a- 
dresser pour obienirla destruction  ou  la  suspension  des  travaux. 
It  n'appartient  point  à  l'autorité  Judiciaire  d'adresser  des  Injonc- 
tions aux  agenls  administratifs  (V.  Compét.  admln.).  — 11  a  été 
décidé}  conformément  à  ces  principes  :  1*  que  tes  tribunaux  ne 
peoveoi ,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  destruction  ou  la 
suspension  des  travaux  ordonnés  par  l'admtnlstralloo ,  et  dans 
un  Intérêt  publie,  sur  la  propriété  d'un  particulier,  sous  prétexte 


némfl  temps  déclaré  qa'»ll«  préotcndait  n«  ri«B  devoir  ;qa«  l'annonce  d» 
cette  préientioB  n'm  pat  légalement  ane  demanile  contre  laquelle  La- 
cbaui  poissa  alMgwt  qu'il  se  défend  ;  —  Atleodt  qn'il  paavait  arriver 
que,  noot^taat  cet  acte  extrajndiciaire,  le  conseil  de  préleetare,  consulté 
ainsi  qae  le  vent  la  loi,  recoonél  la  demande  de  Lâchant  comme  bien 
fondée  et  retosit  à  la  commune  rantoritation  d'y  difeadre  ;  qn'ii  est  donc 
de  l'intérêt  de  Lacitaax  et  d'ordre  pnblic  que  les  dispuitiODs  des  lois  sur 
la  matière  re{;oivent  leur  exécnlioa  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
rêté des  connils  du  25  vend,  an  10,  rraonvelant  l'édit  de  1680»  et  main- 
tenu par  la  loi  sur  ror^nisatico  municipale  du  18  juilL  1837  (ait.  SI)» 
il  ne  peut  être  intenté  de  demande  contre  une  commune  qu'après  en  avoir 
oblena  raatorisaUon  du  coa«il  de  pitfeetare.  ■  —  Appel  de  ce  Jngemeai 
par  le  siew  Lacbanx.  —Cet  appel  ayant  été  joint  k  oelni  que  le  préfet  a  in- 
tefjeté  de  l'ordoBBance  de  ré»é,  la  cour  a  stataésnr  les  deux  appels  par 
même  arrêt.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  En  ce  qui  touclie  l'appel  du  jnnment,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  joges  ;  —  En  ce  qui  lonche  l'appel  de  rordoanaace  de 
tétéré ,  considérant  que  l'expropriation  de  l'immeible  dont  il  s'agit  a  été 
sntvie  d»  la  déaignatk»,  fute  |Mr  le  préfèt  aux  termes  de  l'art.  49  de  la 
loi  du  7  jnill.  i  833  du  montait  do  l'iademnité  fixée  par  le  jnry,  laquelle 
cooiignaiion  équivaut  au  pavement;— Que.  la  demande  du  préfet  en  envoi 
«n  possession  n'étant  que  Vexécntion  d'actes  aoUientiquee,  le  Juge  des 
référés  éUit  compétent  pour  l'ordonner  et  devait  l'ordonner;— Confirme 
le  jogemeni,  infirme  l'ordonnance  de  référé,  ordouo  qnste  préM  prendra 
immédiatement  possession  de  l'immenble,  etc. 

Do  3» mars  1841  .-C.  de  Paris,  l'<eb.-HM.S^;uior,1*pr.-Nstg^, 
av.  géa. ,  c  conf.-BoinTilliers  et  Goetscby,  av. 

(1)  (Sarreméjeaonne  C.  com.  des  Vans.)— Loois-Puiupn,  ele.;— Tu 
l'arrêté  de  conflit  du  18  avr.  1843,  ^ris  par  le  préfet  de  l'Ardéclie,  dans  11 
canse  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'Argpntiére, 
entre  le  sieur  Henri  Sarreoéjeaone ,  propriéiaire  aux  Vans ,  et  ladite 
commone  des  Vans  Vu  l'expleit  introdoctil  d'instance  dn  4  juin  ISIO, 
par  lequel  le  sieur  Sarreméjeanne  expose  qu'il  est  prepriélain  d'une  terre 
aise  dans  la  commune  des  Vaos;  qu'en  18S7  it  y  fit  constnire  une  filature 
à  vapeur  et  un  jardin  ;  qu'il  fit  creuser  un  poils  qui  lai  fournissait  Peau 
nécessaire  k  sa  filature  et  k  son  Jardin  ;  qu'il  avait  ainsi  Joui  sans  trouble 
tursqne,  en  1856,  t'admiaistralion  communale  des  Vans  fit  dans  sa  pro- 
priété ,  sans  droit  ni  titre ,  certains  travaux  pour  obtenir  de  l'eau  k  Tu- 
»age  de  la  ville  ;  qu'il  fat  pratiqué  un  conduit  souterrain  dans  sa  pro- 

iiriéié  i  que,  le  S  jnill.  1837,  sous  prétexte  que  la  pinope  et  la  filature  de 
'exposant  rendaient  les  oanx  de  la  ville  troubles  et  insalubres,  te  maire 
des  Tans  Bl  enchaîner  la  roue  de  ladite  pompe  ;  que  depuis  lors  le  slenr 
Sarreméjeanne  n'a  pu  jouir  de  ses  eaux  ;  que  cette  mesure  avùt  été  prise 
en  1837,  en  vertu  d'un  arrêté  dn  30  aoAl  1833  ;  que  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  par  l'expotaot  d'une  demande  en  annulation  dudlt  anété 
comme  injaste  et  illégale ,  a  déclaré  qu'il  s'agissait  d'une  question  de 
propriété  k  résoudre  par  les  tribunaux  civils  et  a  renvoyé  les  parties  de- 
vant qui  de  droit,  U  ville  des  Vans  étant  antorisé  h  détendre  h  toutes 
damudes  à  ce  relatives;  h  raison  de  qwN  le  sieur  Sarress^eanna  assigne 
le  maire  dos  Vans  devant  la  tribunal  civil  de  l'Argentiê»  :  1*  pour  voir 
ordonner  que  la  pompe  di  requérant  sera  remise  en  activité ,  soit  pour 
alimenter  sa  filature,  soit  peur  arroser  son  jardin  ;  S*  pour  se  voir  faire 
lobibitions  de  ne  le  plus  troubler  k  l'avenir;  3*  pour  voir  ordonner  la 
suppression  des  travaux  faits  par  la  commune  dans  la  propriété  du  sieur 
Sarreméjeanne;  4»  pour  se  voir  condamner  k  15,000  fr.  de  dommages- 
intérêts;  5'  et  subeidiairoment  pour  voir  «donner  que  le  requérant  ne 
poiumtt  «ire  privé  des  «aax  qui  surissent  dans  sa  propriété ,  qu'à  la 
cbaige  par  la  eommiae  do  loi  payer  une  Juste  indunnité ,  à  régler  par 
cxpMtt,  saaa  ^ndice  dos  donuaagcs-inléréls  pour  le  pas^é,  avec  dépens 
eou  Mites  réserves;  —  Vi  ledit  arrêté  di  m^edes  Vans,  du  30  août 


que  les  formalités  de  l'expropriation  publique  ou  l'acquit  de  Tin- 
demnit^  préalable  n'anraient  pas  été  observées  (ord.  cons.  d'Ét, 
19  juin.  1843)  (1)  ;  —  S*  Que  la  destruction  de  travaux  admi- 
ttistratlfs  ne  peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  alors  même 
que  ces  travaux  auraient  été  exécutés  sur  une  propriété  privée 
avant  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  l'entier  accomplisse- 
ment des  formalités  relatives  k  l'expropriation  (Nancy,  SB  déo. 
1842,  aff.  Hllard'Llvrecbon,  V.  Travaux  publics);  —  3*  Que  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  Judiciaire 
s'oppose  k  ce  que  les  tribunaux  fassent  ordonner  la  destruotton 
de  travaux  exécutés  par  ordre  de  l'administration  par  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  sur  use  propriété  privée  avant  Tae- 
compllssemenl  des  formalités  prescrites  pour  l'exproprtatlOD  et 
sans  déclaration  préalable  de  l'utilité  publique  ;  que  e'est  à  l'ad- 
ministration seule  i  prononcer  ta  révocation  des  mesures  par  elle 
prescrites  et  la  destruction  des  travaux  opérés  par  ses  ordres 
(ord.  cons.  d'Él.  5  sept.  1 8 12)  (3)  ;  —  4°  Hais  que  les  tribunaux 
peuvent  statuer  sur  les  dommages-Intérêts  dus  pour  cette  cause 


1833,  approuvé  par  le  préfet  de  l'Ardéche,  le  38  mars  1837;— Vu  l'ar- 
rêté du  préfet  de  TArdéche  du  33  sept.  1838 ,  qui  rejette  te  pourvoi 
formé  par  le  sieur  Sarreméjeanne  coatro  l'arrêté  préeédeat  ;  —  Vu 
le  jugement  dn  tribunal  civil  de  l'Argentiêre  do  3  julll.  1840,  qui 
nomme  des  experts  pour  ta  vérification  des  lieux  contentieux;  —  Va 
le  déelinatoire  proposé  par  le  préfet  de  PArdéche,  le  39  dit.  1843, 
les  conclusions  des  parties  et  le  réquisitoire  du  procoreur  do  roi  ;  — 
Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Aigentière  do  29  mars  1843  par 
lequel  ce  tribonal  se  déclare  incompétent  sur  les  premier,  deuxième 
et  cinquième  chefs  de  la  demande  introductive  d'instance,  ainsi  que  sur 
la  partie  des  troisième  et  quatrième  chefs  relative  aox  travaux  faits 
à  la  punpe  dn  demaadeur  et  aux  dommages-intérêts  qui  ont  pu  en  être 
le  réfultat;  se  déclare  compétent  pour  le  surpins  des  demandes  do  Sar- 
reméjeanne ayant  tr^l  sut  travaux  exécutés  sur  sa  propriété ,  autres 
que  ceux  ordonnée  par  l'«rrètë  du  30  aoAl  1 833,  et  aox  dommages  qu'ils 
ont  pu  loi  occasionner,  et  ordonne  que  sur  ces  deux  chefs  il  sera  plaidé 
au  fond,  dépens  réservés;— Va  les  lois  des  16-34  août  1790  et  16  fruet. 
an  3;  — Vu  les  ordonnances  d«  i"  juin  18i8  eil3  mars  1831;— Con- 
sidérant que  les  deux  chefs  de  la  demande  introductive  d'instance  sur 
lesquels  le  tribunal  de  l'AigenUére  s'est  déclaré  compétent  et  k  raison  des- 
quels seulement  est  élevé  le  conflit,  tendent:  1*  k  faire  ordonner  la sap- 
pression  des  travaux  faKs  par  la  commune  des  Vans  dans  la  propriété  an 
sieur  Sarreméjeanne  antres  que  ceux  de  la  pompe,  lesdits  travaux  ayant 
pour  objet ,  suivant  l'allégation  du  demandeur,  d'obtenir  de  l'eau  k  l'u- 
sage de  la  ville  et  consistant  en  un  conduit  souterrain  pratiqué  dans  sa 
propriété  :  3*  k  faire  condamner  la  commune  anx  dommages-intérêts  ré- 
sultant pour  loi  deedito  travaux  ; 

Sur  H  premier  chef  ;  —  Considérant  que  les  travau  dont  il  s'agit  ont 
été  exécatés  en  vertu  d'ordres  régulièrement  donnés  par  l'autorité  admi- 
nistrative, et  qu'elle  est  seule  compétente  pour  en  ordonner  ta  soppres- 
sioD  ;  —  Sur  le  deuxième  chef:  —  Coasidérant  que  les  dommages-inlé- 
Têls  prétendus  par  le  sieur  Sarreméjeanne  devraient ,  s'il  lui  en  était  dé, 
être  le  prix  de  sources  détoaroéei  pour  l'usage  de  la  ville  et  de  la  servi- 
tude d'aqueduc  établie  k  son  profit,  et  seraient  par  conséquent  de  nature 
k  être  appréciés  par  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Ardéche,  le  18  avr. 
1843,  dans  la  cause  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  l'Argeetière 
entre  le  sieur  Sarreméjeaane  el  la  commune  des  Vans,  est  confirmé  en 
tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  adrainislralive  la  question  de  saréir 
si  la  sappressioo  des  travaux  exéeaiés  par  la  commune  des  Vans  sor  la 
propriété  dn  sieurSarreméjeaooe  doit  être  ordonnée.  11  est  annoté  pour  le 
surplus. — ArL  S.  Sont  réputés  ooo  avenus  l'exploit  introduclil  d'instance 
do  4  juin  1840,  les  jugements  dn  tribunal  civil  de  rA^ntîèro  des 
3  Juillet  1810  et  39  mars  18M,  en  toatee  qu'ils  ont  de  contraire  k  la  dé- 
cision ci-dessus. 

Du  19  jaill.  1843.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Moltet,  rap. 

(3)  (Paanetier  et  Couteoot  C.  Battae.)  —  Loois-Phiupps,  etc.;  — 
Considérant  qu'il  est  reconnu,  par  tooles  us  parties,  que  les  travaux  exé- 
cutés pour  le  curage  de  ta  rivière  de  SeUte,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  RuBey,  comprennent  dans  les  limiles  do  leur  tracé,  dûment  ap- 
prouvé, des  parcelles  de  terrain  dont  les  sieon  Couienot  et  Paanetier  ont 
la  possession  k  titre  de  propriétaires,  possession  qui  aurait  été  troublée 
par  lesdits  travaux,  sans  que,  k  l'égard  desdiies  parcelles,  il  y  ait  eu  dé- 
claration d'utilité  publique  et  accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix,  seul  com- 
pétent pour  prononcer  sur  l'action  possessoire,  est  seul  compétent  pour  lia- 
tuer  sur  les  demmages-intértts  prétendns,  k  raison  dn  trouble  apporté  k 
la  possession  ;  que  les  torts  et  dommages  dont  la  loi  du  38  pluv.  an  8  at- 
tribue l'appréciatioB  aox  conseils  de  préfectnr»  sont  ceux  qii  résultent  de 
travaux  publics  autorisés,  et  soi  ceux  qui  résultent  de  roceaoation  irré- 
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aox  propriéUfres  lésés  (même  ord.)  ;  —  0"  Qne  6*11  ne  peut  ap- 
partenir *ux  tribonanx  d'ordooner  lu  soppresslon  de  travaux 
commandés  par  radminislration,  Us  sont  aeols  compétnts  pour 
apprâeter  les  dommages  eansés  aux  propriétés  par  des  travaux 
qui  ont  été  exécutés  sans  l'accomplissement  des  rormalUés  tra- 
cées ponrrexproprialtoD  pour  cause  d'utilité  publique  (ord.  cods. 
d'ËU  99  JbId  1842)  (1);  —  6*  Que  les  tribunaux  eUlls  sont  In- 
compétents pour  connaître  des  conteslnUons  élevée»  k  Toccaslon 
de  Poceupatlon  temporaire  (par  une  compagnie  de  cbemln  de 
fer)  de  terralas  expropriés  depuis  pour  cause  d'uUUIé  publique, 
bien  qu'elle  ait  eu  lieu  d'abord  sans  rantorisation  administra- 
tive, si  celte  autorisation  a  été  accordée  avant  que  ta  Juridiction 

goliëre  de  l^iromeoble  a?aat  raccemplistemeet  des  formiJitAs  dVxproprie- 
tioD; —  CoDsidéraot,  d*aalre  pari,  que  l'utmiDiMraUon  peuttenle  vidoo- 
Btr  la  desiractioD  des  Iravaox  opérés  par  spi  ordres. 

Du  S  «epl.  184%.-Ord.  cons.  d'ËUi-M.  Hoitel,  rap. 

(1)  (Pruvost  C.  coDcesEioDoaires  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  b 
l'Oise.)  —  Lodis-Pbiuppi,  elci  —  Va  tes  lois  des  16  24  août  1790, 
16  bvcUan  S,  Wplar.  an  8. 16  sept.  1807,  Smars  1810  et  7  juill.  1833; 
les  ordoiD.  des  I**  juia  1838  et  13  mars  1831  ;  —  ...  Eo  ce  qai  toncbe  le 
troisième  chett  —  Considéraet  que  la  rayère  dont  la  suppression  est  de- 
mandée a  élé  eublie  sar  le  terrain  du  sieur  Pruvost,  sans  l'accompliese- 
ment  dee  formalités  prescrites  par  ta  loi  ci-dessus  visée  dn  7  juill.  1833; 
qs^à  la  vérité  il  ne  pent  appartenir  aux  tribananx  d'or<lonn«  la  snppree* 
Mon  d«  travaux  ordoasés  par  radministration;  qoe  néananas  lorsqw, 
comme  dans  l'espèce,  leidits  iravant  constitMat  de  la  paît  des  eoaces- 
akionaires  aae  aUeinte  à  la  propriété,  les  tribiaau  sont  seuls  cooipAeals 
pour  apprécier  tes  donnsges  auiquels  draneraient  lia*  des  aciea  d«  cette 
nature; 

Art.  1 .  Est  aBDuId  l'arrlU  de  conOil  pris  la  15  avr.  16*8  pu  le  préM 

de  l'Aisne. 

Du  89  juin  18iS.-0rd.  coos.  d'Etat.-M.  d'Banbersart, rap. 

(S)  Jftpiu.-  —  (Cbemiode  rerd'Orlé  ins  C.  Boulé-Robert.)~Ue«a- 
pagiw  dn  ehenin  de  (er  de  Paris  k  Orléans,  araii,  dans  1h  mois  de  na- 
vcnibre  et  décembre  1841 ,  effectné  divers  dép4  s  de  matérianx  sur  le  ter- 
rain du  eieur  Boulé-Robert,  &  titre  d^occnpation  temporaire,  et  même  y 
avait  cD^Dite  lait  des  travani  de  terras^emcot  et  antres  ouvrages  de  na- 
lore  k  être  définitifs,  avant  que  l'eipropriation  de  ce  terrain  eftt  été  pro- 
noncée. 

Le  jugement  d'exproprialioa  fut  rendu  quelque  temps  après,  et  signifié 
au  eieur  Boulé-Robert;  mais  celui-ci,  nonobstant  ce  jageateat,  et  sans  at- 
tendre le  règlement  de  Tindemnité  qui  lai  était  dae ,  ciu  la  compagnie 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil  d'Ëiampes ,  pour  la  nire 
condamner  à  remettre  son  terrain  dans  l'é<at  oU  il  était  avaal  la  prise  de 
possession  de  la  compagnie  :  il  soutenriit  que  cette  prise  de  possession 
était  vexatoire,  eoit  parce  qu'elle  avait  eu  lien  avant  le  jugemeot  d'ex- 
propriation, soit  parce  qu'elle  ne  pouvait  même  précéder  le  règlement  de 
rindemnilé.  La  compagnie  opposa  qu'elle  n'avait  fait  que  se  oeofermer 
aux  dispositions  de  son  cabier  des  cbarges,  ainsi  conçu:— Art.  85.  L'ea- 
treprisa  éUnt  d'utilité  poUiqua,  la  compagnie  est  lavestie  de  tous  ks 
droits  que  1«  lois  et  règleateatt  coafftreat  a  l'admiaistralioB  elle>Béma 
pour  les  travaux  de  l'Ëtat  ;  elle  pourra,  eu  ronséqueoee,  seproenrer,  par 
les  mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblai  et  dVmpieiremeot  nécessaires 
Il  la  constmctiou  et  à  l'entretien  du  cbemin  de  ter  ;  elle  jooira,  tant  pour 
reilraetion  que  poir  le  transport  et  le  défài  des  terres  et  matériaux,  des 
.privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  enlrenreneurs  de 
travaux  pnblics,  h  la  cbarge  par  elle  d'indemniser  k  l'amiable  les  pro- 
priétaires des  terrain*  endommagée,  «a,  encae  de  aon-accord,  d'après  les 
rèplemants  arrêtés  pu  le  couMil  de  préfecture,  sauf  reconra  aa  coaseil 
d'Etat,  eaas  que,  dans  aacna  cas,  elle  poissa  exercn-  do  recours  k  cet 
égard  contre  Tadminiitration.— Art.  U.  Les  indemnités  poar  occupation 
temporaire  on  détérioration  des  terrains,  pour  chômage,  modification  ou 
deslmction  d'usinée,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  dee  tra- 
vaux seront  supportées  et  psTées  par  la  compagnie. 

Le  14  mars,  le  président  renvoya  i'allaire  en  éut  de  référé  devant  le 
tribunal,  k  l'audieBce  du  98  mars.— Dans  l'intervalle,  an  arrêté  do  pré- 
fet du  19  mars  1848  antorlsa  la  compagnie  k  établir  temporairement  des 
dépAls  de  matériaux  sur  le  terrain  du  sieur  Boulé-Robert,  mais  il  inter- 
dit tout  terrasieraeni  ou  oavrage  d'art  et  réserva  le  règlement  ultcrieur 
des  indemnilé8(L.  16  sept.  1807,  art.  56  et  57). 

Le  S5  mars,  le  tribunal  civil  d'Ëtampes  rendit  an  jugrment  par  lequel 
il  ordonna  qne,  par  provision,  la  compagnie  di'bnrrasserdit  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  terrain  du  eieur  Boulé-Robi  ri,  des  constructions  et  dé- 
pêts  de  matériaux  qu'elle  y  avait  établis.  Ce  jugement  est  ainsi  coo^  : — 
«  Le  tribunal,  an  princijinl,  renvoie  le«  parties  à  se  pourvoir,  ainsi 
qu'elles aviseraat  devant  Pantorité  cnm|iélet>ie  ;  —  El.  parprovision;— 
Attendu  qne  le  principe  qne  nul  ne  peut  être  dépossédé  de  fa  propriété 
sans  unejnsteel  préalable  indemnité,  posé  parla  charte  conitilutionnelle 
et  le  code  civil,  aété  roeiiecté  par  tontes  les  lois  en  matière  d'expropria- 
ftea  forcée  poar  caoee  d'aiitilé  publique,  soit  temporaire,  soit  définitive} 


civile  ait  slatoé  sur  les  contestaKou  (Paria,  S  avril  181S]  m< 
—  7*  Hais  qne  les  tribunaux  dvlls  sont  seuls  compéteili  po«î 
connaître  des  difflenltés  relatlTH  à  la  prise  de  possesdon  DUgite 
d'an  terrain  exproprié  pour  cause  d'otllllé  piÂtlque,  rénItuL 
par  exemple,  de  ce  qne.des  coDstractlons  drflulUv»  y  eut 
élevées  avant  le  règlement  et  le  paiement  de  rtndnuillê  dut 
l'exproprié  (même  arrêt);  —  8* Que  toutefois  uatrUnnalBCpHt 
ordonner,  par  vole  de  référé,  la  démolition  de  travux  HtBaffib 
élevés  sur  un  terrain  exproprié  pour  cause  d'utilité  pnUtqiw,  u 
accorder  de  dommages-intérêts  k  Texproprié  à  ralm  de  m 
travaux  (même  arrêt).  Ce  dernier  arrêt  ajoute  qvll  le  ktiK 
compétent  que  pour  ordonner  qoe  les  travaux  ne  InsMiit  p» 

—Qu'il  sait  de  tous  les  textes  et  deFesprit  deslntsurla  laill^^b 
'  prise  de  possession  ne  peut  avoir  lies  qu'après  le  règlnneil  <«  riiéeB< 
oilé  00  au  moins  après  l'accomuliitsement  des  («miditée  iaptrieeimi 
preacriica  par  lesdites  lois  ;  —  Que  l'arrêté  du  préfet  de  Setse-tUlin  ci 
date  du  19  mars  présent  mois  se  contredit  pas  ce  prinf  ipe,  et  ia(w  i  It 
compagnie  l'obligation  de  fournir  celle  iodemDilé;  —  AUeoé«,tibit, 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  pr  s  possession,  soi!  défiUmit 
pour  partie,  soH  temponirement  pour  oue  autre  partie,  do  temii  vf/s- 
tenant  au  sieur  Boalé;— Que  ceKe  prise  de  poiisesmB  prtatlotft^ 
préjudice  à  la  prephélé,  et  que  le  juge  du  référé,  dau  le  tmle  dt  w 
atiribntioDa,  uns  préjuger  les  quejtioaa  du  fond  et  y  poneTiUtiBtt,fM 
ordouner  les  aursurcs  provisoirae  propres  k  conserver  calien  Iti  émb 
des  parties,  jttsqu'k  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  quotieis  d'simni. 
lioB  ou  d'indemoMpar  tes  autorilés  compétentes;  —  Par  ces  uiiâB,ticj 
Appel  par  la  coaapsgnte  qui  soutient  que  l'aotorité  jndidaira  étiitii- 
eompéleete  pour  statuer  sur  les  cooîéqueoces  de  soi  occepilin  éi  l» 
rain  da  sieur  Boulé-Robert,  qui,  «i  elle  était  prématurée,  m  tietiâm- 
verts  par  l'autorisation  postérieure  du  préfet.  Sabsidiairemeet,  dit  qtUi 
que  le  tribunal  n'a  pu  ordonner  par  mware  proviraire  et  eeéUMié- 
léré,  aae  deetractioa  de  travaux.  Le  sieur  Boiil4->Robett  Hyni  ^^if- 
parlicBt,  en  principe,  aux  tribananx  civils.de  protéger  laprotnUM- 
tre  tontes  sortes  d'usurpation  ;  que,  dans  resptca,  ruieipmi  M 
fiacraate,  pais^oe  la  oompagne  s'était  emparée  de  «m  terrait,  stWli 
rêgleoKntde  t'indemoité  d'ex^opriation  et  même  avant  le  jDgnmitii 
proDonça  celle  expropriation  ;  et  qa'enfla,  la  nécessité  de  répriari  iew- 
diatemeet  nne  semblabl*  osorpaiwi,  jnetiflait  U  mnate  pretiMn  v* 
par  le  tribnaal  jogeaat  sar  référé.— La  ^bt  doSelBe-ct-Oifcadmb 
coDflit.— ArréL 

La  coub;  —  Coasidéraot  que  les  parcelles  da  terrvn  doatili'iiïNt 
été  régttlièr«aeBt  expr<«Tiées  poar  cause  d'utilité  pubUfoe,  aiii  fnh 
prise  de  possassioa  par  la  «mpagbie  dn  demia  de  fer  ét^tnbsrtMiie 
au  règlement  et  au  payemeat  de  rindemailé;  —  Que,  dans  tel 
compagnie,  d'ane  part,  a  eSectud  des  dépôts  de  nutériaex  nreifpîii! 
des  terrains  expropriés,  et  a  aiosl  occupé  temporairement  lesMsKniK, 
rt  que,  d'une  autre  part,  elle  a  rOeciaé  des  travaux  dé6oilitid*MM- 
ncrie  sur  une  autre  partie  des  terrains  expropriés,  dont  elle  a  uni  P» 
possession  définitive;  —Coosidéraal,  en  ce  qui  toucbe  l'occspiiitt'»- 
poraire,  qne,  si  elle  a  d'abord  eu  lieu  sans  rantorisation  adaisit<niiR| 
cette  autorisation  a  é.é  accordée  avant  le  jugement  dont  e«t  spp*l, 
lequel  elle  se  trouve  visée  ;  qoe,  dès  lorx,  ItB  conlestalioas  de  toute  vint 
qui  pouvaient  s'élever  sur  ladite  occupation,  ainsi  que  VtndemniléilBfi^ 
icelle,  devaient,  aux  tenues  ita  lois  sur  U  matière,  être  portée  détail  i''*- 
toritéadministrative.seule  compétente  poary8lainer;--ËDceqiiiiaiii:^ 
travaux  définitifs  opérés  sur  les  terrains  expropriés  :  —  CoDsidmifo 
ces  travaux  constituaient  une  véritable  prise  de  possessioD  parlicaaH- 
enie  ;  que  cette  prise  de  poss<'Ssioo  ne  pouvait  avoir  lieu  sani  qi'u  C<>- 
lable  I  ndemnité  eût  été  réglée  et  acquittée  ;  que  joene-U  UcmK" 
a'avait  aucun  droit  sur  tesdils  terrains,  et  que  boulé-Robert  «[««'^ 
être  troublé  d'une  manière  quelconque  dans  aa  propriété  ;  que  Bt«!^V 
bert,  ainsi  itlégalemeel  dépossédé ,  devait  se  pourvoir  dcnat  raii>'[''< 
judiciaire,  gardienne  légale  de  la  propriété,  pour  demander  htlnnu 
et  maintenu  en  possession,  et  que  l'auioritd  judiciaire  était  OMI^ 
soit  pour  ordonner  cette  réintégration  par  tous  les  moiens  ntwaùntfie 
l'opérer,  smt  pour  {ffononcer  des  domougea-iotérêls  s  il  y  aitiilM:'- 
Mais  considérant  qaa  cette  demande  ne  pouvait  pas  être  jsgir  es  iu  « 
référé;  qoe,  si  le  juge  des  référés  eAt<técom;'dleBt  poorsiHoer 
position  de  Boulé-Robert  k  ce  que  les  travaux  qnt  le  troublaitat  »f  >> 
propriété  fussent  commencés  ou  k  ce  qu'ils  fussent  roolinoés,  et  F^*' 
donner  que  1rs  choses  demeurassent  en  état,  il  n'était  pas  conpctrUp- 
ordonner  la  démolition  des  travaux  opérés,  parce  qu'il  neselmn't''' 
dans  aucun  di-s  cas  prévus  par  l'art.  806  c.  pr.  cit..  et  parce ^ee,if^ 
vaut  Etiitiier  que  provisoirement,  il  excédait  ses  pouvoirs  eseri»** 
une  itesiructtou  de  travaux  qni  rendait  illusoire  le  reniùaa|Mi9>'' 
—  Qu'ainsi,  les  premiers  juges,  en  ordonnant  U  destructioa  éshv)» 
et  l'eDlèvement  de-i  matériaux  déposés,  ont  violé  les  rteles  de  bv' 
pétence  rt  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Anooie  ls}a|tiKil  u^a 
incompéicmment  rendn. 

DuS  avril  I8il-C  de  Parie,  S*  cb.-M.  Simcnoean,  pr. 
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commencés  M  ijn'ils  fassent  dlscontinnés;  mafs  noas  ne  eroyons 
pu  qnesnr  ce  dernier  point  sa  décision  doive  être  admise. 

9f  O.  Si,  ao  lien  de  suivre  les  votes  légales,  le  propriétaire 
avait  recours  anx  voles  de  fait,  encoarrait-ll  par  I&les  peines  pro- 
noncées par  le  code  pénalt  Ainsi,  par  exemple. s'il  opposait  une 
résistance  matérielle  à  renvAblssement  de  sa  propriété,  devrait- 
on  lui  appliquer  l'art.  iS8  e.  pén.,  qui  punit  ceux  qui  se  sont  op- 
posés par  des  voles  de  fait  &  la  confection  de  travaux  autorisés 
par  le  gouvernement  ?  Ainsi  encore  l'art.  479'11*,  qui  prononce 
des  peines  de  simple  police  contre  ceux  qui  auront  dégradé  ou 
détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  ebemins  publics  ou 
usurpé  sur  ieurlargeur,  serait-llappllcabteao  propriétaire  qui  au- 
rait repris  surnncbemin  public  le  terrain  qu'on  lui  aurait  enlevé 
sans  Indemoilé  préalable  pour  l'élargissement  de  ce  cbemln  ?  — 
La  conr  de  cassation  s'est  formellement  prononcée  pour  l'afflr- 
natlve(Crlm.  cass.  ejuill.  1844,  alT.  Billtas,  V.  Domm.,  Destr., 
n«  183).— H.  Paillard  de  Villenenve,  dans  la  Gazelle  des  tribunaux 
dnSmai  1844,  asootenu  l'opinion  contraire  par  des  raisons  qui 
ne  sont  pas  sans  force.  L'art.  438,  dit  ce  Jurisconsulte  ,  punit 
un  délit,  c'est-à-dire  nn  fait  commis  avec  one  intention  coupa- 
ble :  dans  la  pensée  dn  législateur,  Il  s'agit  d'un  acte  de  rébel- 
lion, d'une  espèce  de  sédition.  Or  ces  caractères  se  trouvent-tls 
dans  l'opposition  du  propriétaire?  Il  est  de  bonne  fol;  Il  n'est 
animé  d'aucune  pensée  de  rébellion  contre  l'autorité  du  gouver- 
nement ;  H  prétend  seulement  soutenir  un  droit  légitime.  Il  peut 
se  tromper;  mais  son  erreur  est  excusable,  et,  dans  tous  les  cas, 
son  action  n'est  pas  la  même  que  l'action  des  tiers.  Ceux-ci  agis- 
sent dans  nn  but  bo$Ule,ils  attaquent,  sans  aucun  prétexte 
plausible,  des  travaux  qui  ne  sont  pas  construits  sur  leurs  pro- 
priétés ,  ils  font  acte  de  rébellion  contre  l'autorité.  Le  proprié- 
taire ne  se  révolte  pas,  il  croit  se  défendre;  11  n'attaque  pas,  11 
maintient  son  droit;  Il  oppose  la  vole  de  tait  4  la  vole  de  fait. 
H.  Paillard  de  Villeneuve  Invoque,  &  l'appui  de  ce  sentiment,  les 
paroles  suivantes  de  Treilbard  au  conseil  d'État  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'art.  43S  c.  pén.  :  «  Qu'il  fallait  prendre  garde  de  ne 
pas  faire  tomber  la  disposition  sur  celui  qui  ne  s'oppose  à  des 
travaux  que  parce  qu'il  prétend  qalls  Sont  bits  sur  sa  proprlét6.ii 
—  V.  Domm.,  Destr.,  n*  181. 

9t  fl.  Il  a  été  Jugé,  au  surplus  :  1°  que  l'art.  15  de  la  loi  du 
91  mal  1836,  en  disposant  que  tes  arrêtés  des  préfets  portant 
Biatlon  de  la  largeur  d'an  cbemln  vicinal,  attribuent  déBulUve* 
ment  an  cbemln  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent, 
déroge  au  principe  de  rindemnité  préalable,  po£é  dans  ta  charte 
et  dans  la  loi  du  7  Jnlll.  1833(aujoord'bui  l'art.  543  c.  elv.  et  la 
loi  do  3  mal  1841);  qu'en  conséquence,  l'opposition  formée  par 
les  propriétaires  &  l'exécution  de  l'arrêté  d'élargissement  d'un 
chemin  vicinal  ne  peut  être  excusée  sons  prétexte  que  l'Indem- 
nité à  laquelle  peut  leur  donner  droit  la  privation  du  terrain  in- 
corporé  an  cbemln  ne  lenr  a  pas  été  préalablement  payée  (Cass. 
s  lév.  1844,  aff.  Louvrier,  V.  Voirie)  ;  —S»  Que  le  propriétaire 
riverain  d'un  cbemln  vicinal  qui,  après  qa'un  arrêté  du  préfet  a 
fl&é  lalargenr  de  ce  cbemln,  creoseun  fossé  sur  la  portion  de  sa 
propriété  que  cette  fixation  a  réunie  audit  cbemln,  devient  pas- 
sible des  peines  prononcées  contre  les  asurpations  commises  sur 
la  vole  pobllqne  (Cass.  7  Juin  1838,  aff.  Bargbon,V.  a"  169-1*). 

CHAP.  9.  —  Cas  od  l'exproprutioh  est  poubsutib 

PAK  DES  C0>C£5S10NNA1RLS. 

Vt*.  Les  travaux  publics  ne  sont  pas  toujours  exécutés  par 
l'administration  elle-même;  ils  le  sont  souvent  par  des  particu- 
liers on  par  des  compagnies  qui  en  ont  obtenu  ta  concession. 
Ainsi,  par  exemple,  il  s'agit  de  creuser  un  canal  :  l'État,  au  lieu 
d'exteuler  lui-même  une  telle  entreprise,  fait  appel  pour  cet  elTet 
à  l'Industrie  privée,  anx  capitaux  privés  :  les  particuliers  on  les 
compagnies  qui  sont  alors  chargés  de  ce  soin  prennent  en  con- 
séquence  l'engagement  de  supporter  tontes  les  dépenses,  de  faire 
exécnler  tons  les  travanx,  et  l'Étal,  en  échange,  leur  concède  le 
droit  de  percevoir,  pendant  nn  certain  nombre  d'années ,  après 
qne  le  canal  anra  été  acbevè  et  livré  à  ta  circulation,  un  droit  de 
péage  sur  ceux  qui  oseront  de  ce  moyen  de  transport.  Mai»,  dans 
ce  cas,  poor  que  les  concesslonoalres  puissent  accomplir  l'œuvre 
qui  leur  est  conDéet  II  faut  qu^lls  8ol:nt  armés  de  droits  et  de 


pouvoirs  suffisants  pour  vaincre  les  obstacles  qal  pourraient  les 
arrêter;  il  faut  notamment  qu'ils  puissent  arriver  par  l'expro- 
priation è  l'occupation  des  terrains  qui  doivent  servir  à  l'empla- 
cement des  travaux,  et  sans  lesquels,  par  conséquent,  l'exécuUoo 
de  ces  derniers  serait  absolument  Impossible.  Hais  II  font  ei 
même  temps  que  les  particuliers  Jouissent  vls'à-vls  de  ces  con- 
cessionnaires des  mêmes  garanties  qui  leur  ont  été  accordées  à 
l'eoconlre  de  l'administration.  L'art.  63  L.  3  mal  1841  dispose 
en  conséquence  que  ■>  les  concessionnaires  de  travaux  publics 
exerceront  tous  les  droits  conférés  k  l'administration  et  seront 
soumis  i  toutes  les  obligaiioos  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente loi.  »  —  Faisons  remarquer  Ici  que  l'art.  65  ne  subroge  les 
concessionnaires  que  dans  les  droits  conférés  &  l'administration 
parla  loi  du  3  mai  1841,  et  non  dans  ceux  qu'elle  peut  tenir 
d'autres  lois.  D'où  il  suit  qu'ils  ne  pourraient  cbarger  les  offi- 
ciers du  ministère  public  de  la  défense  de  leurs  intérêts  devant, 
les  tribunaux,  et  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  les  dispositions  des 
lois  du  2  brumaire  an  4  (art.  7)  et  du  U  brumaire  an  5  (art.  1 
et  2),  qui  dispensent  l'État  de  ta  consignation  d'amende. 

VIS.  11  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  de  réformer  la 
déclaration  de  l'autorité  administrative  par  laquelle  un  conces- 
sionnaire est  reconnu  a\oir  rempli  les  condlllons  auxquelles  est 
subordonnée  la  concession.  Spécialement,  lorsque  le  concesslon- 
ualre  qui  s'est  soumis  à  Justifier  de  la  constitution  d'un  fonds  so- 
cial, avant  d'entreprendre  aucuns  travaux,  de  poursuivre  aucunes 
expropriations,  a  été  déclaré,  par  le  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées, avoir  rempli  celte  condition,  l'autorité  Judiciaire  estiucom- 
pélenle  pour  réformer  cette  déclaration  (Cass.  6  janv.  l836,aEr. 
Gaullieur-Lbardy,  V.  d«  283). 

Vf  â.  Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  préfets  dans 
tous  les  cas  où  ceux-ci  agissent,  non  comme  fonctionnaires, 
mais  comme  agents  et  représentants  des  administrations  qui 
font  exécuter  tes  travaux.  Hais  les  préfets  conservent,  même 
dans  te  cas  où  les  travaux  ont  été  l'objet  d'une  concession,  les 
altributions  qui  leur  appartiennent,  en  matière  d'expropriation, 
comme  magistrats  de  l'ordre  administratif,  comme  représentants 
de  l'autorllé  publique.  Ainsi  ce  sont  les  concessionnaires  qui  doi- 
vent, par  exemple,  requérir  du  tribunal  te  jugement  d'exoroprla- 
Uon,  faire  les  offres  et  en  déterminer  le  chiffre,  etc.  Hais  c'est  le 
prélet  qui  seul  peut,  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites, et  sur  les  observations  de  la  commlsslOD,  délermlner  tes 
propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire. 

915.  Celui  quiétéadéclaré  concessionnaire  d'on  canal,  avec 
subrogation  à  tous  les  droits  conférés  à  l'administration  poor  les 
travaux  de  l'Ëiat,  conserve  le  droit  de  faire,  en  son  nom  seul, 
les  poursuites  en  expropriation,  alors  même  qu'il  a  mis  son  pri- 
vilège de  concession  dans  une  société  qu'il  a  organisée,  si,  d'ail- 
leurs, la  loi  de  concession  porte  qu'il  ne  pourra  exproprier  ni 
commencer  les  travaux,  qu'après  avoir  Justifié  valablement  de  la 
constitution  du  fonds  social  nécessaire  à  l'entière  exécution  du 
canal.  Il  est  évident,  par  ces  expressions,  que  la  toi  de  conces- 
sion, tout  en  prévoyant  l'organisation  d'une  soclélé,  ne  donne  pas 
à  celle-ci,  mais  réserve  personnellement  au  concessionnaire,  te 
droit  d'expropriation  (Cass.  6  jaov.  1836,  aff.  Gaullieur  Lhardy, 
V.  a*  Ï83). 

Vis.  Qne  les  travaux  soient  exécutés  par  l'administration 
on  par  des  concessionnaires,  l'expropriation  doit  être  précédée 
de  t'enquéie  préparatoire  doui  nous  avons  ci-dessus  (n**  39  et  s.) 
indiqué  les  formes.  Il  n'y  a  aucune  dlstlBctlonà  faire  à  cet  égard 
entre  les  deux  cas. 

919.  C'est  l'ingénieur  du  concessionnaire  qui  lève  le  plan 
parcellaire;  mais  le  préfet  ne  doit  le  soumettre  anx  formalités  des- 
tinées à  provoquer  tes  réclamations  des  Intéressés  qu'après  l'avoir 
fait  vérifier  et  approuver  par  l'ingénieur  que  le  gouvernement  a 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux,  afin  da 
s'assurer  que  le  tracé  adopté  est  celui  qui  est  le  plna  avanlagenx 
au  public,  et  que  les  agents  du  concessionnaire  ne  ne  sont  pas, 
dans  cette  opération,  laissé  dominer  par  des  consldérallMis  d'éco- 
nomie ou  par  d'autres  du  même  genre.  C'est  ce  qa'easelgunt 
aussi  MM.  Deiaiieau,  n'965,  etHerson,  n*  36). 

919.  L'ingénieur  appelé  A  faire  partie  de  ta  commission  spé- 
ciale qui  devra  statuer  sur  les  réclamations  des  Intéressés  doit 
être  l'un  des  Ingéi^lears  da  gouvenefflent,  à  U  déslguUoo  da 
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préfet,  et  Don  pas  ringénleur  cbolal  pftr  le  coaceuloDualre.  Ea 
effet,  ce  dernier,  qnl,  à  raison  de  ses  connaissances  tecbnlqaes, 
doit  nécessairement  exercer  ooe  grande  influence  sor  les  déci- 
sions de  la  commission,  n'apporterait  point  an  sein  de  cette  com- 
mission la  qualité  la  plus  essentielle,  c'est-à-dire  llmpartiatlté. 
Il  ne  loi  serait  guère  possible  de  (aire  abstraction  de  sa  qaailté 
d'agent  dn  concessionnaire,  et  de  soustraire  eDlièrement  son  Ju- 
gement à  rinfluenee  de  sa  situation  personnelle.  L'art.  8  L.  3  mal 
1841,  qui  détermine  la  composition  de  cette  commission,  se  sert 
à  la  vérilé  de  cette  désignation  :  Tun  des  ingénùurt  chargés  de 
fexécution  dn  travaitai  mais  d'abord  cet  article  dispose  pour  le 
cas  où  tes  travaui  sont  exécutés  par  l'administration,  et  dans  ce 
cas  l'ingéDleur  se  peut  avoir  en  vue  que  l'intérêt  général  -,  ensuite 
le  titre  d'Ingénieur  civil  que  prennent  des  hommes  étrangers  k 
l'admlnlstratloo  qui  mettent  leur  talent  et  leur  savoir  au  service 
.  des  parlicoliers  n'a  aucun  caractère  officiel  ;  il  n'est  pas  reconnu 
par  la  loi  ;  par  conséquent,  Il  ne  leur  donne  point  le  droit  de  rem- 
plir une  mission  admlnUtrative.  Mais  ringénlenr  du  concession- 
naire doit  être  appelé  devant  la  commission  pour  soutenir  son 
avis  et  répondre  aux  récIanMlions  élevés  contre  le  pian  qu'il  a 
dressé.— V.  dans  le  mim»  aena  HM.  Delalleaa,  n*  9M  ;  Herson, 
a»  363. 

ï  t  ».  Dans  l'arrêté  indicatif  des  terrains  i,  exproprier,  le 
préfet  doit  généralement  adopter,  pour  la  prise  de  possession , 
répoqae  désignée  par  le  concessionnaire.  —  Ce  dernier  est,  en 
effet,  mieux  placé  et  par  conséquent  plus  compétent  que  qui  que 
oe  soit  pour  faire  cette  désignation,  lia,  d'ailleurs,  tout  intérêt 
i  tenir  compte  des  convenances  des  propriétaires,  puisqn'en  ce 
cas  il  aura  des  Indemnités  moins  fortes  &  payer. 

Les  concessionnaires  peuvent  obtenir,  mais  non  exiger 
des  fonctlonoalres  administratifs,  que  les  actes  relatifs  à  Tacqui- 
sltion  des  terrains  soient  refus  dans  la  (orme  des  actes  d'admi- 
nistration.— Il  n'est  pas  toujours  de  leur  Intérêt  de  Caire  rédiger 
les  contrats  dans  ce^te  forme.  —  V.  suprà,  n*2tl. 

991.  L'expropritUloo  des  biens  désignés  dans  Tarrétédu 
préfet  doit,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  l'Intérêt  d'un  concessionnaire, 
être  demandée  par  celui-el  (et  non  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique] au  moyen  d'une  requête  adressée  au  tribunal  et  signée 
d'un  avoué.  C'est  pareillement  à  la  diligence  et  aux  (rais  du  con- 
cfsslonnalre  que  doivent  ensuite  être  faites  les  publication  et 
affiche  du  Jugement  d'expropriation. 

9S9.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  le  Jugement  qnl  a  re- 
fusé l'expropriation  doit  aussi  être  formé  au  nom  du  concession- 
naire. Et  c'est  de  même  à  lui  i  défendre  au  pourvoi  formé 
contre  le  Jugement  qui  a,  au  contraire,  ordonné  l'expropriation. 

L'expropriation  une  fois  prononcée  définitivement,  le 
préfet  n'a  plus  à  intervenir  dans  les  débats  qui,  ne  pouvant  s'éle- 
ver que  sur  le  payement  des  indemnités,  ne  concernent  dès  lors 
que  les  Intérêts  personnels  du  concessionnaire. 

994.  Les  art.  16.  17,  18  et  19  de  la  loi  du  5mat  lSil,qul 
déterminent  les  effets  do  Jugement  d'expropriation  et  le  mode 
suivant  lequel  il  doit  être  procédé  à  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  qui  grèvent  les  biens  frappés  d'expropriation,  s'ap- 
pliquent an  cas  où  l'expropriation  a  été  prononc<>e  sur  les  pour- 
suites des  coDcessionnalres ,  comme  it  celui  où  elle  Ta  été  à  la 
requête  de  l'administration.  C'est  là  une  application  pure  et  sim* 
pie  de  l'art.  03. 

793. 11  n'apparllent  pas  an  concessionnaire  de  demander,eo 
son  nom  personnel,  aux  tribuuaux  la  convocation  d'un  Jury  spé- 
cial. Il  doit  s'adresser  au  préfet,  pottr  que  celui-ci  forme  cette 
demtade.  Le  préfet  réunit  ainsi  toutes  les  affaires  d'indemnités 
qui  doivent  être  Jugées  dans  un  même  arrondissement,  soit  qu'elles 
intéressent  l'État,  ou  des  communes,  ou  des  concessionnaires, 
et  11  demande  à  t'autorlté  Judiciaire  compétente  la  formation  d'un 
seul  Jury  pour  prononcer  sur  toutes  ces  affaires.  S'il  était  pro- 
cédé autrement,  les  Jurés  seraient  exposés  trop  fréquemment  à 
desdéraagementetoi4oaraonéreax(CoDf.  MH.  Delatlean,  o*974  j 
HersoD.D'  586). 

999.  L'État,  eomme  propriétaire  exproprié,  a  les  mêmes 
droits  à  une  Indemnité  que  les  particuliers,  alors  même  que  l'ex- 
propriation serait  prononcée  an  profit  des  coucessiounalres  de 
travaux  publics  (d'un  chemin  de  fer),  aux  droit  desquels  l'Ëiat 
«e  trouvera  atUMlitoé  aoi.  terme»  de  U  eoncwiOD:  les  eonveo- 


tlons  intervenues  entre  ces  concessionnaires  et  le  fooverumeit, 
comme  administrateur,  ne  peuvent  nullement  tffecter  les  pr». 
priétésde  l'État,  lesquelles  demeurent  gouveniéesparteBTtgiti 
du  droit  commun.  —  Eo  conséquence ,  le  Jnry  d'eiproi^iUos 
qui,  ayant  à  déterminer  l'Indemnité  due  à  l'Étal  dépossédé  potr 
la  confection  d'un  chemin  de  fer,  n'évalue  cette  iDdeouiiiqH 
d'après  la  perte  du  revenu  de  l'Immeuble,  sanségari)  iiivilcw 
de  la  propriété,  et  convertit  les  sommes  à  pay«-  en  redenam 
annuelles  équivalentes  an  revenu,  payables  senlemeDijmi^'u 
terme  de  la  concession,  fait  une  fixation  Illégale  (Casi.  10  dtt. 
183B,  atr.  préfet  de  Seloe-et-Olse,  V.  n"  625-3*}. 

999.  De  la  combinaison  de  l'art.  63  avec  les  autrei  dlqn^ 
(Ions  de  ta  loi  du  3  mal  1841,  il  résulte  notamment  :  que  tfeA 
ao  concessionnaire  qu'il  apparUent  d'exercer  le  droit  de  réeait 
tloD  des  membres  dn  Jury  attribué  par  la  loi  à  l'admlnlsintlN, 

—  Que  ^est  à  lui  aussi  qu'Incombe  l'obligation  de  piodolre  dt> 
vant  le  Jury  le  tableau  des  offres  et  demandes,  ainsi  qu  duia- 
très  pièces  nécessaires  ;  —  Que  les  concessionnaires  ^inl, 
comme  l'administration  elle-même,  obtenir  l'envoi  en  posseuioa 
pour  cause  d'urgence,  en  se  conformant  aux  mêmes  règlei;- 
Quesl.dans  tes  slxmolsdujogementd'expropriallon,llsie|mr- 
suivent  pas  la  fixation  des  indemnités,  les  ayanU  droit  pcaml 
la  poursuivre  eux-mêmes,  et  que  pour  cela  ilsdoiveoliraBiBKUn 
au  préfet  leur  demande  en  convocation  dn  Jnry  spéciil  ;  -  Qm, 
si  les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  pour  des  tntui 
d'utlliiê  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  udeu 
propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  mlit. 

—  Il  eo  résulte  également  que  le  concessionnaire  peut  (aire  biit 
par  les  agents  de  Tadmlnlstratlon,  lorsque  ceux-ci  en  oMictiat 
la  permission  de  leurs  supérieurs,  tontes  les  signiOcaliott 
tloDnéei  daaa  la  M. 

CRAP.  10.  — DiOIT  PB  RÉCLiMBB  L'âCQDISHIOI  TOIUI 
D'un  FONDS  aOBCBLt.- 

998.  Lorsque l'exproprlallOD  n'enlève  pas  latotalliéd'ulB- 
meuble,  11  peut  se  faire  que,  par  l'eff'et  du  morcellemeal,lip«r- 
tlOD  restante  soit  inulite  ou  à  peu  près  InotlIepourlepropritlilR. 
Dans  ce  cas,  U  est  Juste  qu'il  puisse  exiger  que  rÉtal  UM 
achète  en  entier.  Cela  est  sensible  surtout  pour  les  maiiou  ii 
bâtiments.  Aussi  la  loi  avait-elle  d'abord  restreint  aux  proprtt- 
tés  bâties  rapptlcation  de  la  faculté  dont  nous  venons  de  parin. 
L'art.  SI  de  la  loi  du  16  sept.  1807  portait  :  <  Les  Dialswtt 
bâtiments  dont  II  serait  nécessaire  de  faire  démolir  tt  d'edtw 
une  portion  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  reeoiiK, 
seront  acquis  en  entier  si  le  propriétaire  l'exige,  saul  i  VHm- 
Dlstralioo  publique  ou  aux  communes  à  revendre  tes  portiw* 
bâtiment  ainsi  acquises ,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaire!  rm 
l'exécution  des  plans.  •  —  Maison  reconnut  bleniêt qie Hilt 
disposition  était  Insuffisante  et  qu'il  y  avait  quelque  chose  iWn 
pour  les  terrains  non  bàlls;  qu'en  effet,  11  pourrait  arriver  qic 
par  suite  do  morcellement,  ces  terrains,  on  fussent  rédnUt  ï  « 
très-faible  étendue,  ou  ne  eonservasseot  plus  qu'sae  fsrha 
étroite  et  dont  l'exploitation  serait  impossible ,  oo  do  Doiam^ 
rease.  Cette  lacune  fut  comblée  par  la  loi  du  7  Juin.  Iti53,  m 
l'art.  tlO  était  ainsi  conçu  :  «  Les  maisons  et  b&tlmeDisdosiDtit 
nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utlitié  pab»^ 
seront  achetés  en  enUer  si  les  propriétaires  le  requiéreitpir  w 
déclaratlou  formelle  adressée  au  magistrat  directeur  éi  pi> 
dans  le  délai  énoncé  eo  l'art.  24.  Il  en  sera  de  même  de  Mk 
parcelle  de  terrain  qui ,  par  sulle  du  morcellenunt ,  tfi  imw* 
réduite  au  quart  de  1»  contenance  totale,  si  toutefois  le  pnrrtt- 
laire  ne  pouède  aucun  terrain  immédiatement  conUgi,stilk 
parcelle  ainsi  réduite  est  Inférieure  à  dix  ares.  » 

Cet  article  a  passé  dans  la  loi  dn  3  mai  1841.  Seuleaeiiar 
a  étêbit  deox  modlQcaUons  à  la  rédaction  dn  $  I.  Au  lle«de«t: 
Ut  maisonMtt  bdtjmenti,  le  nouvel  art.  SO  dit  slmplemeal:  hii*- 
iHttMff.  De  plus,  à  la  On  du  S  1,  au  lieu  de  dire  :  dMtlstfi 
énonoê  en  l'art.  94,  le  nouvel  art.  90  dit  :  daMUdélmti^ 
nus  art.  S4  «f  37;  d'où  11  suit  que  le  délai  dans  lequel 
exercée  la  (acuité  de  demander  l'acquisition  totale  de  na»^ 
est  de  quinze  Jours,  i  putir  des  offres,  dans  les  cas  entlaaiMrtf 
d'un  mou  s'il  s'agit  d'un  bien  dota),  d'un  bien  de  niBeor,  tt»' 
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-on  antre  lacaptlile,  on  blei  encore  d*Da  bieo  «ppartenut  ï 
Ut,  à  QD  département,  une  commune  on  an  itablissemeol  public. 
Cette  dernière  modIflcallOB  s'explique  d*etlfr-m6me  sans  qu'il  soit 
Dicesuire  d'y  Insister.  Disons  maintenant  par  qaels  motifs  le  mot 
maison»  a  été  supprimé  au  commvncement  de  ne  paragraphe. 

Cette  suppression  fut  demandée  à  la  ebambre  des  députés 
(séance  du  4mars  1841),  par  M.  Galls:  «  Des  propriétaires,  a- 
t-il  dit,  ont  prétendu  que  reipression  «Minwi  comprenait  les  bâ- 
timents d*babltailon ,  cours  et  toutes  leurs  autres  dépendances; 
d'autres  ont  pensé  que  par  bdtmmfi  U  fallait  entendre  tons  les 
bfttlments  d'exploitation ,  de  manière  qoe  l'expropriation  d'un 
'  seul  ddt  s*éteBdr«  nécessairement  à  la  totalité  des  oonstmettons. 
La  Inrispmdence  n'a  pas  déflnltlTement  fixé  le  un»  de  cet  article  ; 
mais  les  Mbonanx  paraissent  s'arrêter  I  ridée  de  n'qtpllqner  la 
première  de  ces  «pressions  qu'aux  b&liments  d'babitaUon ,  et  la 
secimde  qu'aux  seuls  bâtiments  d'exploitation  atteints  par  Tex- 
propriatlon.  Il  me  parait  évident  qne  l'emploi  simultané  de  ces 
deux  mots,  dans  l'art.  SO,  peut  donnw  lieu  à  des  Interprétations 
erronées  ;  car  li  est  natarei  de  ne  pas  supposer  l'expresaloB  moi- 
sont  synonymo  de  celle  de  bdlnMnft,  et  de  lui  attrlbner  le  sens 
d'une  colleetlon  d'objets  composant  rensemble  de  la  proiviété. 
On  pourrait  mettre  tout  simplement  :  «  les  bâtiments ,  etc.  »  — - 
M.  Marmler  a  (ait  observer  «  qn'U  7  a  tel  bftUmeot  dont  Texls- 
tence  est  tellement  liée  à  celle  d'un  antre  bâtiment  qui  l'est  pas 
atteint,  qu'en  vérité  il  semble  qu'on  ne  peot  les  séparer  dans 
l'èxpropri^oo.  >  H.  Galls  a  répondu  :  «  La  vtirar  de  la  portion 
expropriée  sera  llxée  k  raison  dn  tort  qae  Pexproprlatioa  d'une 
partie  des  dépendances  aura  pn  causer  k  Plmmeoble.  Mais  on  ne 
peot  exiger,  dans  les  grandes  vines  surtont ,  oit  les  bâtiments 
ont  ane  grande  Importance,  qo'on  ez^prle  nn  immenble  entier 
pour  une  portion  de  eonr  ou  poar  an  corps  de  bâtiment.  ■  Le 
rapporteur  a  dédaré  que  la  comminloa  acceptait  famendement 
de  H.  Galls.  «  Elle  croit,  en  effM,  a  l-ll  dit,  que-  le  mot  Mations 
est  complètement  inutile  dans  l'article}  qu'il  pourrait  donner  Heu 
à  quelques  difflrultés,  tandis  que,  snr  le  prlntipe  de  l'article,  U  ne 
saurait  y  en  avoir.  * 

n  est  donc  ceruin  que  lorsqu'on  ne  prend  qn'nae  partie  de  la 
eonr  on  du  jardin  attenantà  nne  maison,  on  ne  peut  être  contraint 
à  l'acbat  de  la  maison  enUèra.  Seulement,  si,  par  suite  de  la 
suppression  de  tout  ou  partie  de  la  cour  on  dn  jardin,  la  maison 
elle-même  se  trouve  dépréciée,  U  Mi  être  tenu  compte  de  cette 
dépréolatlon  dans  la  flxallon  de  llndunnlié.  Cfui  ce  qui  résulte 
des  paroles  de  H.  Dupin  dans  la  dlseuaslon  (V.  Mon.  8  fév.  1833, 
p.  SS3).— De  même,  l'acquisition  d'an  bâtiment  iMolé,  tel  qu'une 
grabge,  une  écnrle,  n'entraîne  pas  robligation  d'acquérir  la  lo- 
talllé  de  la  maison ,  sauf  le  payement  de  la  noins-valne  qu'elle 
éprouve  (Conf.  MM.  DelaUeau,  n*  891;  Herson,  n*  290). 

Hais  quel  que  soit  le  peu  d'importance  de  la  portion 
des  bâtiments  expropriés,  relativement  au  tout,  le  propriétaire 
est  autorisé  par  rart.  SO  k  exiger  l'acquisition  de  la  totalité.  Il 
peut  se  faire  cependant  qoe  ce  léger  retrancbemenl  n'entratoe 
aucun  loeonvénlent  et  qn'U  soit  lacUe  an  propriétaire ,  par  quel- 
ques travaux  de  peu  d^mportanee,  de  conserver  au  bâllmentsa 
destination ,  si  c'est ,  par  exemple ,  uoe  grange  dont  l'expropria- 
lion  n'enlève  qn'une  portion  minime.  Hais  la  loi  est  positive,  et 
il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  elle  ne  distingue  pas. 

999.  Lorsque  deux  bâtiments  appartenant  an  même  pro- 
priétaire sont  coDtigus,  et  que  l'un  d'eux  est  atteint  en  tout  ou  en 
partie  par  l'expropriation,  le  propriélafre  n'a  pas  le  droit  d'exi- 
ger que  Padmiolslralloo  achète  Taulre;  Il  peut  seulement,  si  ce 
dernier  se  trouve  déprécié  par  l'effet  de  l'expropriation,  deman- 
der une  indemnité  pour  la  moins-value.  Mais  si  plusieurs  bâti- 
ments ne  forment  qu'un  seul  corps  et  sont  réaois  sous  un  même 
tell,  l'expropriation  parUelle  de  Tuo  de  ces  bâtiments  snlBrapour 
donuer  an  propriétaire  le  droit  de  demander  l'acquisition  de  la 
totalité.  La  Justesse  de  cette  Interprétation  résulte  clairement  des 
travaux  préparatoires.  En  effet,  on  avait  projKué  de  commencer 
ainsi  l'art.  50  :  ehocttn  des  batimenttf  etc.;  mais  cet  amendement 
(ut  repoussé  comme  trop  restrictK  :  en  pensa  qu'il  ndalt  mieux 
dire  simplement  :  tes  bâtiments,  etc. 

TSt.  On  a  demandé  à  la  ebambre  des  pairs  (0  mal  1840) 
de  (aire  suivre  le  mot  bâtiments  de  eeux-ei  :  les  étabUesmenti 
imtbutrM» ,  alln  de  (aire  droit  â  la  rédvnaUoi  de  plnslears  pro- 
ton XXIIL 


prtéulrea  d'usines  placées  sur  des  cours  d'eau,  et  qui,  expro- 
priés de  leur  moteur  principal ,  ^rouveat  des  pertes  eon^dé- 
rables  sans  iDdemnllé.  «  Oter  à  une  usine,  disait  M.  Peroety.  tout 
ou  partie  do  moteur  qui  la  met  en  action ,  c'est  lui  ealever  ses 
conditions  d'existence;  dès  lors,  n'est-ll  pas  Juste  qoe  l'État  ac- 
quière en  totalité  l'établissement  dont  U  a  changé  la  nature  et  la 
destination  ?»  Le  ministre  des  bvvanx  publies  a  répondu  qoe  les 
cours  d'eau  font  putle  du  domaine  public;  qu'à  la  vérité.  Il  se- 
rait trop  rigoureux  de  vouloir,  par  appllcalioa  de  ce  principe, 
reprendre  sans  indemnité  les  cours  d'eau  précédemment  concé- 
dés k  des  particuliers;  que  toute  la  question  consiste  doue  â  ap- 
précier te  dommage  causé  par  les  travaux.  Si  ce  dommage  D'est 
qoe  partiel ,  il  y  aurait  injustice  â  vouloir  que  l'administration 
payât  nne  Indemnité  égale  â  la  valeur  totale  de  la  ifroprlété  ;  al , 
au  contraire,  l'administration  prend  â  un  Industriel  ta  totalité  du 
cours  d'eau  â  l'aide  duquel  il  exfdoitalt  une  usine ,  al  par  suite  U 
est  obligé  de  remplacer  ce  cours  d'eau  par  nne  machine  â  va- 
peur, U  saura  bien  formuler  en  conséquence  sa  demande  d'in- 
demnité, et  lejary  pourra  lui  accorder  tout  ce  qu'il  aura  demandé. 
11  n'est  pas  besoin  pour  esta  de  rien  ajoutar  ft  l'art.  80. 

La  commission  de  ta  chambre  dw  pain  proposait  de 
déclarer  le  dernier  paragraphe  de  l'ul.  BO  applicable  à  chaque 
partie  de  ta  pr(^rlèté  divisée  par  rexproprlaùon.  —  Cet  amen- 
dement a  été  rejeté  comme  surabondaat.  ■  On  demande,  a  dit 
M.  Legruid,  al  l'articta  s'awUqve  également  lorsque  ta  propriété 
est  scindée  et  qu'ily  a  des  parties  restantes  k  droite  et  â  gauche 
de  la  roule.  Mais  les  mob  par  tuile  du  mweManmt  Indiquent 
évidemment  que  ta  propriété  est  scindée,  et  qu'il  peut  y  avoir 
des  parcelles  restantes  k  droite  et  â  gau^e  de  la  rente.  SI  chaque 
parcislle  est  Inférieure  k  dix  ares,  et  si  les  deux  autres  conditions 
de  la  loi  sont  remplies,  ta  loi  doit  recevoir  son  application.  »' 

9 99.  L'exercice  de  ta  taeulté  que  le  j  9  de  l'art.  SO  eonfère 
au  propriétaire  d'un  ternin  nou  bâti  morcelé  par  une  expropria- 
ttan  est  subordonné  k  uois  conditions,  savoir  :  1*  que  la  portion 
restante  n'excède  pas  le  quart  de  ta  contenance  totale  ;  —  9*  Que 
le  pn^riétalre  ne  possède  aucun  twralu  Immédiatement  contigu; 
—  8*  Que  la  parctito  tinsi  réduite  soit  Inférieure  k  dix  aree.  — 
Ainsi,  ta  portion  restante  ne  (ùt-eUe  que  de  denx  eu  trois  ares,  le 
propriétaire  ne  pourrait  pas  en  exigcv  raeqolsltlon,  si  la  propriété 
totale  était  Intérieure  soit  k  huit  ares  soit  k  douxe  ares.  «  Ces 
conséquences ,  dit  avec  raison  M.  Detalleau ,  n*  889 ,  fâcheuses 
surtout  pour  ta  petite  prepriélé,  résultent  du  toxtodelalol,mals 
n'entraient  pas  dans  les  prévisions  du  législateur.  » 

954.  Lorsque  le  propriété»  possède  un  terrain  eontlguà 
la  parcelle  qui  reste,  peu  Impwte  qoe  ce  terrain  soit  vide  on 
bâti  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  propriétaire  n'a  pas  le  drtrit  de 
demander  l'acquisition  de  la  propriété  totato  (M.  Herson,  n*  S99]. 

955.  Il  pourrait  arriver  que,  tout  en  respectant  les  oonstrue- 
tions  d'une  propriété  bâtie,  Pexpropriallon  réduisit  cette  propriété 
80  quart  de  sa  cootenance  totale  et  à  une  surtace  de  moins  de 
dix  ares.  M.  DelaUeau,  n'  890,  pense  que,  dans  ce  cas,  si  le 
propriétaire  n'avait  pas  de  terrain  Immédiatement  conligu,  l'ad- 
ministration ponrraltêtre  <^llgée,  en  vertu  de  l'art.  80,  $  S,  k 
acquérir  la  propriété  entière.  Cela  nous  paraît  contestable.  Une 
maison  et  lejardlo  qui  en  dépend,  quoique  Déformant  qu'un  seul 
tout  par  la  volonté  do  propriétaire  et  la  disposition  actuelle  des 
Heur,  peuvent  cependant  être  considérés  comme  deux  propriélée 
distinctes  qui  doivent  être  régies,  savoir,  la  maison  par  le  $  1, 
et  le  Jardin  par  le  $  3  de  l'art.  30. 

999.  La  demande  tendant  k  facquisitlon,  par  l'État,  de  la 
totalité  d'une  propriété  morcelée,  constitue  une  véritablealléaatlon 
volontaire  de  la  portion  non  expropriée.  It  suit  de  là  que,  pour 
pouvoir  former  une  telle  demande,  il  faut  être  espable  d'aliéner; 
qu'ainsi  le  mari  ne  peut  ta  former  sao»  io  consentnneot  de  sa 
femme  s'il  s'agit  d'un  Immeuble  qui  appartienne  k  celta-d,  un 
taieor  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le 
tribunal,  s'il  s'agit  d'un  bien  de  mineur,  et  de  même  l'admlnis- 
tralear  d'un  établissement  public  sans  l'autorisation  nécessaire 
pour  aliéner,  etc.  —Une  autre  conséquence  a  éte  tii-ée  dn  mémo 
principe  par  un  arrêt  qui  a  Jugé  que ,  lorsque,  snr  l'expropria- 
tion partielle  d'un  Immeuble ,  pour  cause  d'oUilté  publique ,  le 
propriétaire  a  contraint  l'administration ,  en  vertu  de  l'art.  80 
de  ta  loi  du  S  mal  ISél ,  k  acquérir  ta  totalité  de  net  immeuUe , 
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la  porllon  boi  «fléalée  aux  traTan  pablies  arrive  aax  malos  de 
l'adflilnlitraUoo ,  non  à  dira  d*exproprIalloo ,  mais  k  titre  de 
vente,  et  conséqnemneat  avec  les  charges  réelles  qai  la  gri- 
vept;  que ,  par  saite ,  les  senrilodes  étabtle3.8ur  la  portIOD  ainsi 
aeq&ln  ne  «mt  p^t  pargées  par  la  Iranscrlpiion  do  Jugemeot 
d'exproprIatlOB  ^eq.  14  Juin.  18i7,  afl.  Plgnard,  D.  P.  47. 
i.  251). 

Le  projet  de  loi  présenté  en  1840  proposait  d'enleTer 
an  propriétaire  exproprié  la  facollé  qae  lui  concède  Fart.  HO  el- 
dessoa,  et  d*atlrlbuer  au  Jury  seul  te  droit  d'apprécier  si ,  par  la 
distraction  de  laportloa  nécessaire  aux  travaux,  la  propriété  to- 
tale se  trooTait  telleosent  dénaturée,  qu'il  y  eût  nécessité  de  con- 
traindra la  partie  expropriante  Ik  racqulslllon  du  tout.  Cette  In- 
Dovallon  n*a  point  été  accueillie. — V.  séance  du  9  mal  1840. 

999,  Le  propriétaire  et  t'osufrultier  peuvent-Ils,  sans  le 
ernsenteflaent  l'un  de  l'autre,  oser  do  bénéfice  de  l'art.  50?  — 
Non,  suivant  M.  Delalleao ,  n' 885.  Cela  résulte ,  dit-Il ,  d'une 
part,  de  l'art.  599  e.  olv.,  qol  interdit  an  propriétaire  de  noire, 
de  quelque  manière  qoe  ce  soit,  aux  droits  de  l'osufruitler,  et, 
d'autra  part,  de  l'art.  578,  portant  que  l'usufruit  est  le  droit  de 
Jouir  des  cboses  dont  un  autre  a  la  propriété ,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance. — Cette  décision  ne  nons  semble  pas 
fondée-,  l'art,  50  ci-dessus  accorde  au  propriétaire  on  droit  fa- 
caltatH  absolu,  c'est-à  dire  dont  l'exercice  n'est  point  subordonné 
à  la  condition  d'obtenir  le  consentement  d'un  tiers.  Et  cette  con- 
dltloo,  qoe  la  loi  n'exige  point,  la  nature  des  rhosea  ne  l'exige 
pas  davantage,  car  11  est  facile  de  concilier  les  droits  respectifs 
do  propriétaire  et  de  l'usufruitier,  nonobstant  l'opposition  de  leurs 
volontés;  rien  n'empêche,  en  elTet,  que  le  propriétaire  n'oblige 
i'Ëlat  à  acheter  la  lolallté  de  son  Immeuble,  conformément  à 
Tari.  50,  sans  que  l'usufruitier  cesse,  pour  cela,  de  conserver 
son  droit  sur  la  portion  de  l'immeuble  non  nécessaire  è  Texé- 
ealton  de  travaux  publics.  Il  sera  osufrultler  d'un  terrain  ^ar- 
tenant  3i  l'Éiat,  ao  lieu  de  l'être  d'une  propriété  privée,  voilà 
tout.  —  U.  Delatleao  répond  {ibid.)  que  ce  serait  aggraver  les 
obligations  de  l'État ,  qui  est  tenu  d'acheter  one  parcelle  de  ter- 
rain qu'il  peut  revendre  Immédiatement,  mais  non  une  propriété 
dont  il  ne  peut  disposer.  Uals  d'ubord  la  loi  ne  restreint  p<rint 
ainsi  réttnUue  do  droit  qu'elle  accorde  par  l'art,  50,  elle  ne  sub- 
ordonne point  l'exercice  de  ce  droit  i  la  possibilité  pour  l'État 
de  revendre  immédiatement  ta  parcelle  acquise;  d'ailleurs  si 
cette  parcelle  a  rineoovénlent  d'élre  grevée  d'un  usufruit  qui  ne 
permet  pas  d'en  Jouir  immédiatement,  cet  Inconvénient  est  com- 
pensé par  l'avantage  qu'aura  l'État  de  ne  pas  la  pajer  si  cher; 
eaQn  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'État  ne  pourra  revendre 
immédiatement  la  parcelle  aioiîi  acquise  :  une  nue  propriété  peut 
être  vendue  tout  aussi  bien  que  la  pleine  propriété.  —  Alors 
même  quil  y  aurait  Impossibilité  de  concilier  le  droit  du  pro- 
priétaire, qui  veut  user  du  bénéfice  de  l'art.  50,  avec  le  droit  de 
l'usufruitier,  qui  s'y  refuse,  aoa$  ne  voyons  pas  pourquoi  ce 
serait  le  premier  qu'il  faudrait  sacrtfler.  C'est  lorcer  te  sens  de 
l'art.  599  c.  civ.  qued'étendre  cet  articlu  à  un  cas  où  le  proprié- 
taire ne  cherche  point  à  faire  sa  condition  meilleure  aux  dépens 
de  l'usufruitier,  mais  seulement  à  atténuer  le  préjudice  que  lui 
occasionne  un  événonent  de  force  majeure,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. — H.  Herson  (n*  20a)  pense,  comme  M.  De- 
lalleau,  que  pour  pouvoir  demander  l'acquisition  totale,  le  nu- 
propriélalre  a  besoin  du  consentement  de  l'usufruitier,  et  réci- 
proquement. ' 

9S».  L'art.  80  dit  que  la  demande  d'acquisition  totale  doit 
être  adressée  au  magistrat  directeur  du  Jury.  Mais  c'est  une 
erreur.  Cette  rédaction  se  rattachait  à  on  système  qui  n'a  point 
été  admis.  Le  rejet  de  ce  système  nécessitait  une  recllficaiton  dans 
les  art.  21  et  50;  elle  fut  faite  dans  l'art.  21  ;  mais  on  oublia  de 
la  faire  également  dans  l'art.  50.  De  même  que  la  réponse  aux 
offres,  la  demande  dont  11  s'agit  doit  être,  non  pas  adressée  au 
BUgIstrat  direâear,  maie  slgnlQée  à  l'adnlniaUaOoB  parade 


(1)  (Batton,  etc.  C.  ville  de  Paris.)  —  La  cout;  — En  ce  qui  loneba 
BaitOB  :  —  CoDsidéraot  que,  ai  l'Étal  peat  niger  le  sacrifice  d'une  pro> 
priété  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté,  cette  exception  ao 
Itrincipe  de  l'ioviolabilM  des  propriétés  doit  Un  reslreiite  dans  de  Justes 
lùaiif s,  M  u'ctr«  ai^iiqaée  qu'w  loal  «i  ë»  PitUité  ^rale  j  —  Coa- 


extrajodlclalre  (T.  en  ce  sens  M.  Delalleaa ,  b*  806  ;  T.  aawf 
ord.  18  sept.  1833,  art.  2,  n'  7).— Quoique  le  proprlAtatred'un 
fonds  partiellonent  exproprié  qui  use  de  la  faculté  ouverte  par 
l'art.  50  de  la  loi  du  3  mal  1841,  de  requérir  que innmeoble  soit 
acquis  en  entier  par  l'expropriut,  soit  fondé  à  rétracter  son 
offre  ou  réquisition,  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée  et  nêsH 
après  la  décision  du  Jury,  cette  rétractation  n'est  plu  permlM 
dès  qu'il  y  a  eu  acceptation  de  la  part  de  l'expropriant  (Bordeaax, 
13  déc.  1848,  aff.  Jarry,  D.  P.  49.  2.  216). 

9  U  appartient  aux  tilbnnaux ,  et  ood  aa  Jury,  dont  to 
Juridiction  exceptionnelle  n'a  point  été  ezpresséneat  éteadae 
Jusque-là,  de  statuer  sur  les  quesliou  de  aavi^r  si  racqoffiitloa 
de  la  propriété  entière  a  été  rettuise  par  one  persoBse  ayant 
réellement  qoaUté  à  cet  tfet,  si  cette  réquisition  a  été  Ute  eo 
temps  utile ,  et  si  enfin  II  y  a  lieu  d'y  avoir  égard,  c'e8t-4-dire  si 
Ton  se  trouve  dans  l'un  des  caa  prévus  par  l'art.  50.  Ea  atlea- 
dant  la  solution  de  ces  difflcaltés,  le  Jury  doit  Qxer  ooe  indematlé 
pour  la  propriété  entière  et  une  autre  pour  la  partie  nteeasain 
aux  travaux,  et  ordonner  la  consignation,  conforakénntuxart. 
39,  S  4,  et  40  delà  loi.  C'est  ce  qu'enseignent  égaleaientHM.De- 
lalleao,n*  897,  elHerson,  n*  296.Toatefoli,lesa«te«r8d«  Code 
des  municipalités  estiment,  p.  164,  que  les  qsesUoaa  d-dessas 
sont  des  questions  de  bit ,  et  que  toutes  les  qoestioas  de  celte 
nature  sont  réservées  au  Jury.  Hais  c'est  là  une  dooble  errear. 
—  iogé,  dans  le  sens  de  ces  observations  :  1*  Qoe  la  quesUia 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  cbaive  de  la  parUe  qui  peor- 
soit  l'expropriation ,  l'acquisition  de  l'hérltags  eatier,  coostitw 
un  litige  sur  le  fond  du  droit  dont  la  connaissance  appartient  aax 
tribunaux,  et  qn'ea  conséquence  le  magistrat  directevr  da  Jary 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser  d'obtempérer  aux  coada- 
sions  par  lesquelles  le  propriétaire,  dana  ce  cas,  deaaade  It 
fixation  d'une  double  Indemnité  altemallve,  par  applicatioa  des 
art.  39,  $  4  et  49  (Cass.,  21  août  1838.  aff.  Cbarritn,  T. 
n'  645-2*}  V.  aussi  Cass.,  5  tév.  1840,  aff.  Lachiche et Galopta, 
n*  643-50);  —  q^^,  dans  le  cas  où  la  prétention  de  l'cifn- 
prié  de  faire  acquérir  à  l'administration  t'intégralilé  de  ai  pro- 
priété partiellement  expropriée ,  est  contestée  par  rada^tatra- 
tion ,  celte  prétention ,  d'une  part ,  et  ce  refus  de  radmtitrn ,  de 
l'autre,  constituent  on  litige  sur  le  fond  du  droit,  ea  préeâee 
duquel  le  Jury  doit  fixer  une  indemnité  alternative ,  dont  lesdeu 
termes  s'appliquent,  l'un  au  cas  d'acquisition  entl^,  Paolreai 
cas  d'expropriation  partielle;  que ,  par  suite ,  la  décision  par  la- 
quelle le  Jury  se  borne  à  évaluer  la  portion  de  propriété  opre- 
priée,  est  nulle  (Cass.  22  mars  1847,  aff.  Cbausays ,  D.  P.  47. 
4.  248). 

U  a  été  décidé  qoe,  lorsqu'on  propriétaire  coatralat  rËtaSàa^ 
quérir  la  totalité  de  sa  propriété,  11  n'y  a  qnel'acqolsitian  de  laper* 
tloa  nécessaire  aux  travaux  qui  emporte  résiUallOD  du  bauanté- 
rleuremeot  consentis  par  le  «endeur  sur  cette  portion  ;  mais  que 
l'acquisition  du  surplus  de  l'immeuble,  ne  constltaaat  qu'oaade 
volontaire  de  la  part  du  vendeur  (aaqwl  l'État  aucoède  cobm 
simple  acquéreur),  doit  être  régie  par  les  prioclpaa  ordinaiccs 
du  droit ,  et  laisser  subsister  les  droits  acquis  aax  Uen ,  si  Pétat 
des  choses  le  permet;  que,  dès  lors,  dans  tous leecnsoù  leleea- 
taire  ou  le  sous-locataire  des  lieux  on  de  partie  dea  Itenx  acqnis 
par  l'État  se  refuse  à  la  résiliation  du  bail  de  laportioitd*iUKnb)e 
non  nécessalreaux  travaux  d'utilité  publique,  H  y  a  Ile*  poarle 
tribunaux  à  apprécier  les  circonstances,  et  conséqMmnent  :  1*  à 
\érifier  si  cette  portion  peut,  en  effet,  suffire  à  l'objet  de  la  la- 
cation  primitive  ;  S*  à  examiner  la  nature  et  l'inspoctaiic*  des 
travaux  à  faire  par  l'État  pour  la  continuatlos  do  bail  ;  5'  à  fixN, 
audit  cas  de  continuation  du  bail,  la  dimIaatieD  de  prix  réwMaat 
de  la  privation  de  Jouissance  de  la  portion  ealevée;  qs'eefln  il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  d'appliquer  l'art.  1722  c.  dv.,  le- 
quel n'oblige  point  le  propriétaire  l  recoastro^  la  partie  de  Ii 
cbose  louée,  détraite  par  cas  fortuit  (Parla,  tt  lév.  I853](l). 
-  Celte  décision  est  aUaqvèe  par  M.  DalaUeatt,  u*  l«M,  <■ 


sidérant  que  c'est  dans  ce  sms  que  la  loi  n'exige  da  piopriéiiire  qae  la 
eeesioD  d«  la  portioa  d'immeiible  néeeesaire  à  U  eonfectioe  des  Imau 
d'utilité  pabUqne;  «t  que  c'est  dans  l'iatéret  seul  de  c«  pnoriMaiic  91^ 
été  établi  l«  droit  d'obliger  l'ËUt  à  l'asquisiiien  de  la  taïaMi  de  l*»- 
BKoble  dont  ue  pocUoa  seakmeat  doit  étn  sahrée  i  —  GnsHlftHL  ca 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D»OriUTÉ  PUBLIQUE.  —  CflAP.  H, 


ce  (rQ'écart&nt  mal  à  propos  fapptleatlon  de  fart.  173S,  elle 
oblige,  en  général,  l'État  à  effeelaer  les  travaux  réclamés  par 
le  locataire  pour  la  conllDuatloo  de  sa  Jouissance,  tandis  que 
l'arrêt  aurait  6Ù  accorder  à  celut-ei  une  indemnité  ponr  résilia- 
tion de  son  bail ,  ea  ialaaant  à  l'Ëlat  ta  faeiUU  de  faire  les  tra- 
fui  dont  U  s'aglU 

CHAP.  11.  —  Ite  CAS  on  LBs  nsKims  m  aBçonrBirr  pis  u 

DESTUATIOn  POUR  UQUILLI  L'BXP&OPBIàTIOH  A  lU  LIEU, 

Ï4f .  Il  peut  arriver  gue  les  terrains  ne  reçolveol  pas  la  des* 
(iDaiioD  pour  laquelle  leur  expropriation  avait  été  prononcée,  soit 
qu'il  u'alt  pas  été  donné  suite  à  Ton  treprlse  des  travaux  pour  l'exé- 
cnllon  desquels  ils  avaient  été  Jugés  nécessaires,  aoltqoe  le  plan 
de  ces  travaux  ait  été  changé.  Dans  ce  cas,  l'Ëtat  aurait,  ï  la 
rigueur,  le  droit  de  disposer  des  terrains  comme  bon  lui  semble- 
rait, el  de  les  revendre  à  quiconque  lui  en  donnerait  le  prix  le 
plus  élevé.  Toutefois,  le  législateur  a  pensé  qu'un  sentiment 
de  haute  équité  commandait,  dans  ce  cas,  d'accorder  la  pré- 
férence aux  anciens  propriétaires  qui  désiraient  rester  en  pos- 
session de  ces  terrains.  —  En  effet,  «  l'État  n'a  pas  acquis,  di- 
sait M.  Legrand,  an  même  titre  qu'un  simple  particulier  :  11  n'a 
pu  devenir  propriétaire  qu^i  condition  ;  les  terrains  ne  lui  ont 
été  vendus  que  pour  une  cause  d'utilité  publique.  SI  cette  cause 
ne  se  réalise  pas,  il  est  Juste  que  les  propriétaires  dépossédés 
puissent,  s'ils  le  veulent,  recouvrer  la  Jouissance  des  immeubles 
qu'ils  ont  cédés;  et  ce  n'ffft  qu'à  leur  refus  de  les  reprendre  à 
un  prix  équitablemeot  réglé  que  l'administration  peut  procéder 
i  une  vente  publique  »  (,Hod.  1833,  p.  1333].  Toutefois,  si  la 

cootéqnenee ,  qes  lorsqn  le  propriétaire  vaut  user  de  la  facnlU  que  lai 
accorde  l'arl.  SI  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  il  hiA  distinguer  entre  Tac- 
gnisition  de  la  portion  aietmin  aax  (ravui.  et  celle  du  sorplos  de  Vim- 
neoble;  que  la  prfmiére  coostitoant  l'exception  dt^ie  par  Part.  9  de  la 
cbarte,  donne  à  TÉtat  ooe  propriété  pleine,  entière,  dans  an  but  spécial , 
et  qui  doit  par  cela  même  emporter  la  rrisillation  des  baux  que  le  vendeor 
avait  pu  consentir  iur  ladite  portion  ;  maie  que  racqubition  do  lurplns 
de  l'inmeable  ne  coDSiituant  qu'on  acte  volontaire  de  la  part  du  vendenr 
(aoqnel  l'État  succède  et  dont  il  prend  la  place  comme  simple  acqoéraur), 
doit  être  rtgi*  par  les  principes  ordinaires  dn  droit,  et  iaissetSDbsiïter 
les  droita  aeqait  ani  tiers  dans  les  tenaes  de  lenn  conventlans ,  si  l'état 
des  choses  le  permet  ;  —  CoosidéraBl,  dés  lors,  que,  dans  looi  les  cas  et 
le  locataire  ou  le  soBS-Iocalaire  des  lieux  on  partie  des  lieux  acquis  par 
rËtal  se  refuge  h  la  résiliation  dn  bail  de  la  portion  de  l'Immenble  noa 
néeessaire  aux  travaux  d'olilité  publique,  il  j  aura  lien  pour  les  tri- 
bnoanx  à  apprécier  les  eircoostaocpR,  et  conséquemmenl,  i'  a  vérifier  si 
cette  portion  peut  en  elTet  suffire  &  l'objet  de  la  location  primitive;  — 
9«  A  etsmiDer  la  o^ure  et  Timportance  des  travaux  à  faire  par  l'État 
pour  la  continuation  ia  bail;  —  3'  A  fixer  (audit  cae  de  continoatioa  dn 
Mil)  la  diminution  de  prix ,  résultant  de  la  privaitoo  de  jouis5aoce  de  la 
portion  enlevée  ;  — Coosidérant  que,  si  Tari.  17St  c.  eiv.  a'eblige  pas  le 
propriétaire  h  la  recoDstmction  de  la  partie  de  la  cbnse  lunée  détruite  par 
cas  fortuit ,  cette  disposition  est  inapplicable  à  Tespèce;  —  Qo>n  effet, 
ranalf^ie  n'est  pat  complète  en  matière  de  destructtou  par  eu  fortoit  de 
ia  chose  louée,  et  de  dépossession  d'une  partîon  d'immeuble  pour  cause 
d'utilité  publique,  puisque,  dans  ce  deroier  cas,  le  propriétaire  reçoit  une 
iDdemoitéqui  se  base  tout  fc  la  fois  sur  U  valeur  de  la  porlioa  enlevée  et 
sur  les  travaux  k  faire  pour  continuer  la  joui<saoce  de  la  portion  rpsiante, 
tandia  que  toutes!  perte  pour  te  propriéttire,  dépouillé  par  un  événement 
de  force  majeure,  dans  te  sens  de  l'art.  I7t3  c  civ.;— Considérant 
qu'il  est  cooitaot,  en  fait,  que  la  veuve  Cbanvet,  proTriétaire  de  ia  maison 
rue  de  Ricbelieo ,  n"  76,  dont  partie  doit  être  enlevée  pour  l'établissement 
de  la  Donveiie  rue,  a  osé  du  bénéfice  de  l'art.  51  de  la  loi  du  16  sept- 
4807,  et  forcé  U  ville  de  Paris  i  l'acquisition  de  l'immeuble  entier; 

Mais ,  considérant  que  la  veuve  Cbaovet,  aux  droits  de  laquelle  se 
troare  la  Tille  de  Paris  pour  l'acquisition  de  tout  ce  ^nl  excède  la  portion 
ndcessaire  h  l'ouverture  de  la  me,  avait  pour  loealairei  principaux  de  la 
maison  dont  il  s'agit,  Batiea  et  fmme,  ceesionnaires ,  suivant  acte  no- 
tarid ,  de  Barre z-Boucber,  lequel  avait  loi-mèiDo  sons<Jooé  pour  isnf 
nooées  (dontquatre  années  et  demie  environ  restent  encore  k  courir),  une 
bouti<|Qe  et  ses  dépendances,  située*  au  rH-de-chaossée ,  k  Baltoa, 
fleuriste  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi ,  par  les  pièces  produites  et  par 
(one  les  documents  du  procès,  que  Balton  conservera,  malgré  les  travaux 
h  faire  poor  l'ouverture  de  U  rue  nouvelle,  un  emplacement  suffisant  pour 
l'exploitation  de  son  commerce ,  et  qu'il  justifie  de  son  intérêt  b  rester 


doetrlne  n'a  pas  été  admise  sans  conteslatlon.  Elle  fut  combattue 
à  la  chambre  des  pairs  par  H.  Dévalues;  mais,  sur  les  obser- 
vations de  H. Legrand,  elle  prévalut. — En  conséquence,  l'art.  60, 
$  I,  dispose  que,  «  si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'u- 
tilité publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise.  » 
— Le  droit  conféré  par.  cet  article  est  généralement  désigné  sous 
le  nom  de  droit  de  préemption. 

Peu  Importe,  du  resle,  que  les  lerratus  soient  bâtis  on 
Don  Mitt,  qu'ils  aient  été  eé(U$  i  l'amiable  ou  qu'ils,  aient  été 
frappét  d'eeproprtaiton  11  suffit  qu'ils  aient  été  acquit  pour  des 
travaux  d'allillé  publique,  pour  que  l'ancien  propriétaire  puisse 
invoquer  l'art.  60.  Cela  résulte  des  termes  mtïmes  de  cet  article. 
Peu  Importe  également  que  les  lorrains  aient  été  acquis  avant 
la  loi  du  7  jui/fet  1835,  qui  la  première  a  attribué  aux  anciens 
propriétaires  le  droit  de  préemption,  ou  qu'ils  ne  l'aient  été  que 
depuis,  s'ils  sont  encore  dans  les  mains  de  l'État.  L'art.  60  est 
applicable  aux  uns  comme  aux  autres  :  Il  ne  fait  que  proclamer 
UQ  principe  d'équiié. — lia  été  décidé  cependant,  contrairemenl  à 
ce  qui  vient  d'élre  dit,  que  l'ancien  propriétaire  d'un  terrain  ac- 
quis à  l'amiable  par  TËtat  ne  peut  Invoquer  le  privilège  résultant 
de  l'art.  60  ae  la  loi  du  3  mal  1841,  pour  demander  la  rétroces- 
sion des  parties  devenues  Inutiles  au  service  (sot.  de  la  rég.  8 
déc.  1847,  aff.  Henu,  D.  P.  48.  5.  183).  Mais  c'est  que,  dans 
cette  espèce,  l'absence  des  formes  prescrites  pour  constater  et 
déclarer  l'ulllité  publique  fusait  de  la  cession  amiable  une  vente 
ordinaire  et  lui  enlevait  tout  caractère  d'expropriation. 

949.  Le  propriétaire  ne  pourrait  exiger  la  rétrocession  de 
terrains  qui  devraient  être  employés  &  des  travaux  d'utilité  pu- 


cldture  des  lieux  loués  k  Batton ,  et  qu'il  est  établi  par  les  faits  de  la 
cause  que  le  travail  nécessaire  pour  la  construction  de  ce  mur,  ne  peut 
être  ni  trèS'long  ni  très-dispendieux  ;  —  Considérant  qu'il  conviendrait 
également,  eu  cas  de  cooliaualion  du  bail ,  de  diminuer  le  prix  de  la  lo- 
cation de  Batton ,  proportionMllenent  k  la  privation  de  sa  jonissaneo  al 
k  la  vatear  totale  de  son  bail,  comme  aussi  de  fixer  Tiademiiilé  q«i  loi 
serait  due  k  raison ,  soit  de  la  privation  de  jourssaace  pendant  les  travaux 
que  nécessitera  la  coustructiou  du  mur  de  cl6ture  des  lieux  qu'il  occupe, 
soit  desréparatioDs.déplacementj  elreslaoraiionsqn'eiigeralercculemeot 
du  mur  dans  l'intérieur  du  mattasia;  — Concidérant  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  a  été  dit  d-dessui,  que  tiwion  doit  avoir  le  droit  d'option  entre  la 
coatinaatioa  do  son  bail  ou  la  sorti»  des  lieux ,  mais  moyennant  la  juste 
indemnité  da  tort  qu'il  peut  éprouver  de  la  cessation  dudit  bail; 

Considéraot  que ,  pour  le  cas  oé  Batioa  prendrait  te  parti  de  quitter 
les  lieux  ,  Il  convient  ■  1'  de  fixer  un  délai  suffisant  pour  la  recherche  et 
le  cboix  d'un  antre  boutique,  et  pour  le  transport  de  son  élabtissempnt; 
3°  d'arbitrer  la  somme  k  laquelle  il  a  droit  k  raison  de  ce  déplacement  ; 
•-  CoB«idérant  que  tes  experts  nommés  par  le  tribunal  ont  évalué  celte 


loulee  les  cireonslaoces  utiles  à  sa  juste  appréciation  ; 

Met  rappellatioB  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  ordonne 
que ,  dans  le  mois ,  Balton  déclarera  k  la  ville  de  Paris  s'il  entend  rester 
dans  tes  lieux  qu'il  occupe,  nonobstant  les  travaux  k  faire  pour  l'ouver- 
ture de  la  rue  nouvelle,  ou  s'il  entend ,  au  contraire,  quitter  lesdits  lieux  ; 
dans  ce  dernier  eas  (ou  faute  par  lui  de  faire  el  déclarer  son  option  dans 
le  délai  ci-des«ue),  orJooH  qu'ils  sera  ti>nu  de  vider  les  lieux  ,  et  de  les 
remettre  k  la  disposition  de  la  ville  de  Paris  pour  le  l**  jnill.  procbain  ; 
ordonne  que,  jusqu'à  cette  époque,  il  contiauera  de  payer  sua  loyer 
comme  par  le  passé ,  et  audit  cas,  condamne  la  ville  de  Paris  a  payer  k 
Batton  la  somme  de  15,775  fr.  pour  tous  dommages-intérêts  ;  —  En  eu 
d'option  pour  la  eantinnaiion  du  bail ,  fixe  k  la  somme  de  900  fr.  par 
année  (rt  k  compter  seulement  du  Jour  où  commenceront  les  travaux  qui 
restniudront  l'éleodae  de  jonissanc*  de  BailonJ,  U  diminution  que  la 
ville  de  Paris  seia  tenM  da  supporter  nr  le  prix  d«  location  de  Batton 
jusqu'à  retpiraiion  du  bail  i  —  Condamne  la  ville  de  Parie  k  payer  k 
Batton  la  fomme  de  500  U.  par  mois  k  partir  dn  nomeol  oà  la  jouissance 
dudit  Batton  sera  tronblée  pour  la  furtioa  non  enlevée  pour  ruûlité  pu- 
blique ,  et  jusqu'au  moment  où  cette  jouissance  sera  réunlie ,  tant  par  la 
construciion  du  mur  nécessaire  pour  clora  les  lieux  loués  k  Batton ,  qu» 
psr  le  rétablissement  intérieur  de^Hits  lieux  dans  un  état  habitable,  et 
tels  qu'ils  doivent  être  délivrés  par  un  propriétaire  k  son  locataire  ;  — 
Condamne  en  outre  la  ville  de  Paris  k  payer  k  Batlon  la  somme  de600fr. 
k  raisoa  des  disposiilMa  et  cbangeHenta  a  faire  par  loi  dans  Tmlérienr 
de  soo  magasin  par  suite  du  ncnlement  et  de  la  eoutroction  du  nnveau 
■ar,  etc. 

Du  »itf.  t838.-C.  d*  Pari*  -M.  Séguier,  V  pr. 
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btiqoe,  bfen  que  ces  travaux  Tuaseot  différeolfl  de  cenx  soiqMla 
les  terrains  étaient  d'abord  desllnés.  —  Supposons  *  eo  effet, 
que  la  préemption  pin  avoir  lieu  daos  ce  cas,  cela  oe  aer- 
vlrait  à  rien  au  propriétaire,  puisque,  &  peine  rentré  en  posses* 
sloD  de  son  terrain,  fl  pourrait  en  être  exproprié  de  nouveau  pour 
VexécQtion  des  travaux  auxquels  Ils  doivent  être  emplo}éa.  C*est 
ce  qu'enseigne  avec  raison  H.  Delalieaa,  n*  1161.  — V.  tMte- 
fois  eontrà  H.  Hersoa,  n'  549. 

9  4S.  L'art.  60,  $  I,  ne  llmile  pas  aux  propriétaires eux-mimes 
le  droit  de  réclamer  la  remise  des  terrains  non  employés,  Udit: 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayantt  droit.  Ainsi,  après  la 
mort  du  propriétaire,  son  héritier  ou  son  légataire  universel 
pourrait  exercer  le  droit  de  préemption;  U  en  serait  de  même, 
encore  bien  qu'il  fAt  vivant,  de  son  donataire  nntvM-sel,  ou  de 
celui  auquel  il  aur^t  expreaaëmeDt  transféré  l'exercice  âventoel 
de  celle  faculté. 

914.  Suivant  H.  Delalieaa,  n"  U66,  la  rétrocession  doit 
être  faite  &  la  personne  qui  serait  vraisemblablement  propriétaire 
du  terrain,  s'il  n*y  avait  pas  eu  aliénation  pour  utilité  publique. 
Ainsi,  si  le  terrain  faisait  partie  d'un  immeuble  vendu  depuis 
l'expropriation,  c'est  k  l'acquéreur  que  devrait  être  faite  la  rétro- 
cession, car  il  est  l'ayant  cause  du  vendeur  en  ce  qui  concerne 
les  droits  qui  se  raitacbent  à  l'immeuble.  De  même,  suivant  cet 
auteur,  si  Timmeuble  dont  la  portion  expropriée  faisait  partie  • 
été  l'objet  d'un  legs  particulier,  c'est  au  légataire  particulier,  et 
non  point  à  l'héritier  ou  au  légataire  universel,  qu'il  appartient 
dejoulr  du  privilège  accordé  par  l'art.  60,  $  I .  M.  Herson,  n°  348, 
se  prononce  dans  le  même  sens.  — Mais  celte  opinion  semble  lu- 
admissible.  Le  vendeur  n'a  transmis  à  l'acquéreur  aucun  droit 
sur  la  portion  de  l'Immeuble  dont  il  était  exproprié  avant  la  vente, 
il  en  est  de  même  du  leslateur.  El  les  efforts  de  dialectique  aux- 
quels se  livre  H.  Delalleau  pour  prouver  te  contraire,  ue  nous 
semblent  oullemeot  convaincants.  Cet  estimable  auteur  prétend 
que  la  loi  a  entendu  conférer  ie  privilège  de  préemption  aux 
ayants  droit  directement,  et  non  pas  seulement  en  tant  qu'ils  re- 
présentent l'ancien  propriétaire  par  rapport  au  terrain  exproprié, 
comme  subrogés  aux  droits  de  cet  ancien  propriétaire.  Mais  rien 
n'indique  que  le  législateur  ait  eu  l'Inlention  que  lui  prête  M.  De- 
lalleau. M.Gand,p.  385,8eprooonce  dus  le  sensde  l'opinloa 
que  nons  venons  d'émettre. 

345.  Au  reste,  les  contestations  élevées  sur  la  qualité  d'ayant 


(1)  (AutQD.)— Louis- Pniuppz ,  etc.;— Vu  les  requAtai  du  licnr  Anlun, 
tendantes  à  ce  qu'il  ooni  plaise  aonaler  oat  décision  de  notre  ntloistre 
des  fiBaeces,  de  6  mars  1^8,  portant  quil  y  a  lien  de  rébDcéder  ani 
héritiers  des  stcnn  Niel  et  teclere,  anciens  propriétaires,  deux  parcellfs 
de  Irrrain  restées  disponibles  aprèi  reiécntiOD  des  travaux  da  canal  de 
Bonrgi^off,  dont  leaienr  AutuB  avait  loi-nième  demandé  la  cession ,  en 
B«  qudiiie  d'acqeéreur  des  terrains  dont  ees  parcelles  avaient  été  détachées  ; 
— Vu  la  décision  attaquée  ; —  Considérant  qa«  notre  ninistn  des  fleanCM, 
pour  opi'rer  an  profil  du  sieor  Niel  la  rétrocession  de  denr  partcllM  de 
terrain  restées  disponibles  aprè!>  la  confection  du  canal  d«  Bourgogne,  a 
attribué  an  sienr  Nif  I  la  qualité  d'ayant  droit  de  l'ancien  propriétaire  des 
terrains  dont  la rétroceuion  éuit  demandée;— Considérant  qte cette 
qualité  éUii  coniwtée  an  sieir  NirI  par  le  siewr  Autan,  «i  sa  prétendait, 
en  sa  qualité  d'acquéreur  riverain  du  sarplna  des  terrains  doot  ees  par- 
celles avaient  elé  détachées,  subrogé  aux  drinis  dePancieo  propriétaire, 
et  soutenait  que  la  tétroceasioa  devait  être  opérée  à  son  profit; —  Con- 
eidéraot  qu'il  n'appaTteoail  qu'aux  tribnnanx  de  statuer  snr  la  qoalité  des 
parties ,  et  que  notre  ministre  des  financée  aurait  dft  surseoir  a  ia  rétro- 
cession ,  jnsqu'k  ce  qae,  sur  la  requête  de  la  partie  U  plu  diligente ,  ta 
question  de  qualllé  eut  été  jtig^e  par  les  tribunaux.  —Art.  1.  La  décision 
de  notre  mioiitre  des  finances  est  annulée. 

Dn  1"  avril  I840.-Ord.  cons.  d'Ét.-H.  Lonyer-Viilemay,  rap. 

(3)  Etpici  .•  —  (Charrin  C.  comm.  de  la  Croix-Rouse.J  —  Le  pour- 
voi du  6i«uf  Charria  a  été  appuyé  par  les  observations  suivantes  de  H.  le 
ministre  des  travaux  publics  :  •  Il  y  a  quelques  années,  dit  le  ministre , 
U  commune  de  la  Croit-Rousse,  désirsot  ouvrir  nue  voie  de  commnni- 
eation  à  partir  dn  quai  de  Serin  jusqu'au  piatean  de  la  Groix-Ronsse , 
proposa  an  sieur  Charria  de  lai  céder  plusieurs  parcelles  de  terrain  dont 
elle  arait  besoin  pour  l'exécution  de  ce  projet.  Après  avoir  vainement 
essayé  de  traiter  k  l'amiable  avec  ce  particulier,  eUe  recoomt  h  la  voie 
de  l'eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Une  décision  dn  jury 
d'expropriation ,  en  date  du  13  juin  183d,fitahl5,100fr.l'indemBilé 
due  au  sieur  Cbatria,  poer  prix  des  terrains  dépendant  de  sa  propriété 
dite  de  Valence,  jugée  nécessaires  pour  rétablissement  do  la  nouvelle 
veie.  —En  18iO,Te  sieur  Charrin  ton»  ue  dcMude  d'aUgnuent, 


droit  à  la  rétrocession,  sont  de  ia  eompéluee  des  tribunaux  e 
non  de  l'autorité  administrative...  Sur  la  iotiflcatioa  des  préten- 
tions contraires,  l'autorité  admlolstralive  àxAt  nreeoir  à  décta- 
rer  la  rétrocession  jusqu'à  ce  que  la  partie  la  plus  dili^eute  ait 
fait  reconnaître  par  les  tribunaux  son  droit  à  la  rétrocesstoa  (ord. 
fons.  d'Él.  t»  avr.  1840)  (1).  —  Mais  U  n'apparUeat  qu'i 
l'admlnlslratton  de  déclarer  si  des  lerralu  aoit  devenus  leatUei 
pour  l'exécution  des  travaux  auxquels  ils  étalent  destinés  (arg. 
de  l'art.  1  de  l'ord.  duïSmarsISSS}.— V.eaceseBsM.DetaUeau, 
n' 1163).  — V.  toutefois  contrd  H.  Hersoo,  b*  549,  qui  pense 
que,  si  Texercice  du  droit  de  préemption  était  sabordooué  A  n 
acte,  A  une  pubtiratlon  de  l'autorité  administrative,  U  itépeadralt 
alors  du  préfet  d'annihiler  le  droit  inoonlestabld  dM  uelën  pro- 
priétaires en  ne  faisant  aucune  publication. 

94«.  L'art.  60,  $  3,  détermine  le  mode  de  Bxafioa  da  prix 
moyennant  lequel  la  rétrocession  doit  être  laile.  II  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  Axé  A  Pamiable,  et,  s'il 
n'y  a  pas  accord,  par  te  jury  dans  les  formesci-dessuspréscrttes. 
La  axatlon  par  lejory  ne  peut,  en  aucun  cas,  excMerla  somme 
moyeenant  laquelle  les  terrains  ont  été  «kcquls.  ■—Celle  dernière 
dispositloB  fut  attaquée,  en  1835,  par  H.  Je  Podenas,  eoue 
consacrant  une  injustice  au  dMrfaneet  de  l'État,  dans  le  cae  ob 
les  terrains  auraient  acquis  une  plus-value  eotre  les  naïas  dn 
gouvernement.  M.  Legraod  répondit  :  « ...  Les  propriétés  se  pea- 
vent  être  restituées  aux  andeu  propriétaires  que  daos  le  cas  eà 
les  travaux  d'utilité  publique  ne  seraient  pas  exécutés.  Dés  Ion, 
Je  n'aperçois  pai  par  quelle  cause  leur  valeur  priaùUve  pour- 
rait s'accroître,  et  quelle  plus-value  l'État  serait  ea  droit  de 
réclamer.  SI  celle  plus-value  n'est  que  l'effet  do  temps  ou  de 
causes  naturelles,  le  gouvernement  ne  doit  pas  se  rappraprier.  > 
Le  rapporteur  ajouta  :  «  Je  m'oppose  à  la  aupprearion  demandée. 
L'article  est  fait  pour  le  cas  où  l'entreprise  est  atiandooDée  et  ob, 
par  conséquent,  l'expropriation  pour  cause  d'sUllté  pobUqne  se 
doit  plus  avoir  son  elTet.  »  —  Décidé  que,  lorsqu'une  portfon  des 
terrains  acquis  pour  cause  de  travaux  publics,  et  epédalemeot, 
pour  l'ouverture  d'une  vole  publique,  sont  dans  le  cas  d'être  ré- 
trocédés aux  anciens  propriétaires  ,  le  prix  auquel  ceu-et  sont 
tenus  de  le  reprendre,  doit,  A  défaut  d'ar-cord  amlaUe,  être  réglé 
par  le  Jury  conformément  i  l'art.  60  delà  loi  do  3  naai  18lt,  et 
non  par  le  conseil  de  préfecture  ,  en  vertu  des  art.  SO  et  51  de 
la  loi  du  16  sept.  1807  (ord.  cons.  d'Ët.  30  aoAl  1843) 


a&n  de  potvoir  clore  ea  prt^riélé  de  Valence.  Diaprée  l'arrélé  du  maîis, 
qni  flxa  cet  alignement  ^  le  sieur  Charrin  a  dé  s'avucer  sur  la  voie  pu> 
bliqne,  et  il  (Mralt  qae,  dans  le  principe, il  a  ceaseait  A  ce  qi'U  tU 

Iirocédé ,  suivaat  les  forMiilés  prescrites  par  la  1m  du  t6  se|^  1 807 ,  à 
'estimatiw  de  lenain  communal  dont  il  devait  prendre  posieesîea.  — 
Des  experts ,  nommés  par  les  parties ,  ont  été  chantée  d'évaluer  ce  ter- 
rain ,  qni  contient ,  d'après  rinstmctioa ,  1049  métrés  46  cenlimètrM.  Le 
résultat  de  reilimation  de  ces  eiperU  a^ant  présealé  une  graede  dift- 
reace,le  préfet  dn  Rbéne  choisit  on  tiers  expert,  qui  lui-même l'et 
trouvé  en  désaccord  avec  les  deux  antres.  —  Le  coosoil  de  préfacinre , 
ayant  été  saisi  de  cette  affaire ,  adopta  l'avis  du  tiers  expert ,  et ,  par  ne 
arrêté  du  tt  dée.  1840,  il  décida  que  le  sieur  tourna  payerait  a  la 
commute  uee  somme  de  11 ,381  fr.  97  cent. 

»  Le  sieur  Charrin  attaque  cet  arrêté  pour  mal  Jngé  au  fend.  Il  op- 
pose ,  en  outre ,  «ne  exception  tirée  de  l'incompétence  da  oooscS  de  pfé- 
feclure.  Suivant  lui.,  le  terrain  retranché  de  la  voie  publique  pour  Teif- 
cntioo  de  l'alignement  dépendant,  de  l'aven  deradminiitralien  ounictpale, 
des  foads  doat  elle  l'a  dépossédé  en  1838  par  vote  d'expropriation. or  se- 
rait une  véritable  rétrocessioa  que  lui  ferait  la  cenmnoe,  et  le  jury  d'et- 
pn^riatioa  serait  seul  emnpétent  pour  fixer  llademaité  due  A  celle  der- 
nière. L'instruction  ne  fût  pas  connaître  d'oae  manière  précise  si  la  vaie 
de  communication  récemment  ouverte  est  une  rue  ou  simplemeal  no  che- 
min vicinal  ;  mais  dans  tous  les  cas ,  l'exceptioa  d'inoompéieoce  étevèe 
par  le  sienr  Charrin  parait  devoir  être  admise. 

■  En  effet,  si  oMte  voie  est  rangée  dans  ia  catégorie  dM  chemies  n- 
cinaux ,  c'est  an  juge  da  paix  qu'il  appartient  de  fixer  l'indemnité  itt  k 
la  commune,  d'après  l'art.  15  de  la  lei  dn  Si  mai  1836.  Il  est  vrai 
cet  article  ee  dispose  qu*eo  ee  qui  conoeree  le  riclemeat  des  indimseit 
dues  par  les  communes  peur  les  terrains  employés  h  Paa^iasemeei  dn 
ehemms  vicinaux}  mais  U  puait  devoir  être  appliqué  aussi  parauJagie, 
lorsqu'à  s*acit,  comme  dus  Tespéee,  de  fixer  les  iadamaités  dues  aax 
propriétairu  qni,  pour  s'avancer  sur  l'alignement  du  cfamia,  eoat  forcée 
d'acquérir  une  putie  des  terrains  communaux.  Une  semUaUe  an^ie  a 
dn  moins  été  admise  par  le  coaseit  d'Êial,  daas  ses  avis  du  i^avr.  1MI, 
eiwklitnd«niciévb«lie,etDAi^^arsoitpasd»  aglili  qui  doirest 
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Dans  le  eu  où  c'est  nue  portion  tentemeot  du  terrain 
exproprié  qal  n'a  pas  été  employée  et  qui  dès  lors  forme  Tobjet 
delà  rétrocession,  si  Padmintstratloo  et  l'ancien  propriétaire  ne 
s'accordent  pas  sur  le  prix  et  qa'lt  soit  nécessaire  de  recourir  à 
l'ioterventlon  du  Jury,  ce  dernier  n'aura  ponr  limite  dans  son 
évaluation  que  le  montant  de  l'Indemnité  primitive,  comme  s'il 
s'agissait  de  la  rétrocession  de  l'immeoble  «nUer.  —  V.  dans  le 
même  sens  H.  Delalleau,  o*  1168. 

948.  Au  Heu  de  ces  mots  :  moymnant  laquelle  les  terraint 
ml  éU  acquity  on  lisait  dans  la  loi  de  1833:  moyennant  laq}t«\le 
VÈiat  ett  daoenu  propriétaire  d«$diu  terrain».  Ce  changement 
de  rédaction  a  eu  pour  objet  d'exprimer  plus  clairement  que  la 
disposition  dont  II  s'agit  s'applique  aux  immeubles  acquis  par  les 
communes  et  les  départements,  aussi  bien  qu'à  ceux  acquis  par 
l'État,  c  Quand  on  dit  l'État,  a  fait  observer  le  président  de  la 
chambre  des  députés,  11  est  évident  que  ceux  qui  sont  subrogés 
i  l'Étal  sont  compris  dans  celle  disposition.  »  Et  H.  HIs  a  ajouté 
a  qne  le  droit  profite  ans  départements,  aux  communes,  comme 
à  l'État  lui-même,  et  avec  raison,  car  ces  agglomérations  adml- 
.nlstratives  sont,  dansleor  spbëre  d'action,  des  tractions  de  l'État 
qui  peuvent  revendiquer,  pour  leurs  besoins,  les  mômes  privi- 
lèges que  lui.  Ainsi  notre  loi  dominera  celle  da31  ma)  1836,  sur 
les  chemins  vicinaux,  en  ce  sens  qu'elle  remplacera  tontes  les 
dispositions  qne  cette  même  ioi  empruntait  à  celle  du  7  Juilt. 
4833.  Par  exemple,  les  causes  de  pourvoi  en  cassation,  réglées 
par  notre  loi  nouvelle,  passent  dans  la  lot  du  31  mal:  cela  est 
blm  entendu  (Oui  !  oui  !}  De  même,  cette  dernière  loi  s'améliore 
Tlrtueltemeot,  nécessairement  de  toutes  les  diaposltloos  qui  ne 
sont  pas  absolument  Inconciliables  avec  le  caractère  spécial  et 
exceptionnel  de  cette  loi.  » 

9 A».  H.  Delalieao  (n*  1173}  pense  qne  la  disposition  finale 
del'art,  60,  §3,  ne  devrait  polot  être  appliquée  aux  terralUac* 
quls  antérieurement  à  la  loi  de  1 833,  qu'à  l'égard  de  ces  terrains 
on  ne  doit  point  admettre  que  le  prix  de  cession  ne  puisse,  en 
aucun  cas,  excéder  celui  pour  lequel  l'immeuble  a  été  acquis. 
L'administration,  dit  cet  auteur,  qui  est  restée  en  possession  de 
ces  terrains  pendant  nombre  d'années,  etqui,  d'après  lalégtsla- 
Uon  alors  en  vigueur,  ne  croTall  pas  avoir  Jamais  i  les  rétrocé- 
der aux  «noiens  propriétaires,  a  pu  légitimement  y  faire  des  amé- 
liorations qui  en  ontaagmenté  la  valeor,  et  II  ne  serait  pas  Juste 
qu'elle  fût  privée  des  bénéfices  de  ses  travaux.  Ce  serait  donner 
&  la  loi  un  effet  rétroactif. 

TAO.  Voyons  maintenant  comment  les  propriétaires  sont 
avertit  de  l'ouverture  du  droit  de  préemption,  et  dans  quel  délai 
ils  doivent  exercer  ce  droit.  L'art.  61  dispose  eu  ces  termes  : 
«  Un  avis,  publié  de  la  manière  Indiquée  en  l'art.  6,  tait  con- 
DBftre  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  re- 
vendre. Dans  les  trois  mois  de  celle  publication,  les  anciens  pro- 
priétaires qui  veulent  rèacquérlr  la  propriété  detdlts  terrains 

faire  décider  aotmaent  en  matière  de  voirie  vicinale.  —  ^ ,  an  cod- 
Iraire,  la  voie  noavaUe  a  le  caracltre  d'oae  rue,  deux  bypolbèus  n 
présenteat  :  on  bien  l'abandoo  tait  par  la  commnne  d'une  parcelle  de 
terrain  qni  dépendait  autrefois  de  la  pr«pri6té  du  aieor  Charria  doit  «tre 
considéré  comme  uoe  rélrocesiion  pure  et  simple,  ainsi  que  le  eoalient  ce 
particulier,  et  alors  le  jnrv  d'expropriation  était  seul  cempéteol  pour 
fixer  l'iDdemaité,SDiTaot  les  diipositioes  de  l'art. 60  de  la  loi  du  7 
joill.  1833,  aDjourd'bai  abrogée  et  remplacée  par  celle  du  S  mai  ISil , 

3 ai  a  nwinteDQ  cette  règle  de  campéteDce  ;  on  «en  la  eoamnne  a  raison 
•  prétendre  que  l'article  précité  était  ÏDapplicable  dans  l'e^èce,  atteadi 
gae  la  c«a)ioa  dont  il  s'agit  ne  consUtue  pai  une  remise  pare  ei  simple,  le 
terraio  qui  en  fait  l'objet  ayant  snbt  de  notables  ebaogementa  par  suite 
de  rétablissemest  de  la  rue  nouvelle ,  et  alors  cette  cession  ayant  an  lien 
en  exécutioD  d'un  alignement ,  on  devrait  encore  décider  que  la  fixation 
de  l'indemnité  litigieuse  doit  être  taite  par  le  jary  d'expropriatlM,  ani- 
Tant  l'avis  du  coaseil  d'Étal  du  l'avr.  1841,  rappelé  ci-deasus.En 
effet,  quelque  spécieuses  que  soient  les  raisons  sur  IctqneUes  la coiMane 
0e  fnDde  pour  éublir  que  les  diapositieiis  de  ta  loi  du  16  sept.  1807  sub- 
aûtenl  encore  relativement  à  la  fixation  des  indenaîtéa  dnes  par  les  pro- 
priétaires riverains  de  la  voie  pnblii^ae ,  pour  les  terrains  qui  leur  sont 
cédés  par  voie  d'aUguement,  cette  opinion  ne  saurait  être  admise  en  pié- 
seace  des  termes  li  explicites  de  cet  avis ,  ainsi  conçu  :  «  Tontes  les  fois 
qu'un  aligoemeot  donné  en  matière  de  voirie  urbaine  force  no  propriétaire 
à  reculer  ses  coDstruciions  on  à  s'avancer  surla  voie  pablique ,  l'iodem- 
aité  qui  lai  est  due  dans  le  premier  cas,  et  cello  dont  il  ut  débiteur 
(Uns  1«  second ,  doivent  être  réglées ,  «n  cas  A»  cealoMion ,  par  le  jury 


sont  tenos  de  le  déclarer  ;  et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix, 
soit  amiable,  soit  Judiciaire  (c'est-à-dire  par  le  Jury),  Ils  doivent 
passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout  i  peine  de 
déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'article  précédent.  » 

—  La  déclaration  exigée  par  cet  article  peut  être  faite  dans  une 
noii/îcation  par  huissier. — Do  reste ,  nous  pensons,  avec  M.  Dr- 
lalleau,  n"  116t,  que  toute  autre  notification,  pourvu^  qu'elle 
parvint  h  l'administration,  suffirait  pour  empêcher  la  déchéance. 

—  Le  délai  de  trois  moit  accordé  par  l'art.  61  court  cooire  tes 
mineurs  et  Interdits  aussi  bien  que  contre  tes  personoes  majeures 
et  capables  :  ainsi,  si  leur  tuteur  ne  réclame  point,  en  leur 
nom .  dans  le  délai  de  trois  mois ,  le  bénéfice  des  dispositions 
que  nous  venons  de  (aire  connaître,  ils  encourent  ta  déchéance. 
Il  D'y  a  pas  Heu  d'appliquer  ici  les  règles  posées  par  le  code 
civil  en  matière  de  prescription.  —  V.  en  ce  sens  H.  Delalleau , 
n" 1(65. 

9&I.  Voyons  maintenant  suivant  quel  ptod»,  dans  quelle 
forme  il  doit  être  procédé  à  la  rétrocession.  Ce  mode,  cette  forme 
ont  été  déterminés  par  une  ordonnance  spéciale  du  33  mars  1855, 
rendue  pour  l'exérullon  des  art.  60,  6t  et  03  de  la  loi  du  7  julll. 
1833,  auxquels  II  n'a  été  fait  aucun  changement  par  la  loi  du 
3  mai  1841.  — El  d'abord  ce  n'est  pas  l'administration  propre- 
meut  dite,  c'est  l'admlnlElralion  des  domaines  qui  est  chargée 
de  traiter  avec  les  particuliers  pour  cet  objet.  Voici  en  effet  ce 
que  porte  l'art.  1 ,  $  1 ,  de  cette  ordonnance  :  «  Les  terrains 
ou  portions  de  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique, 
et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette  destina- 
tion, seront  remis  à  l'administration  des  domaines  pour  être  ré- 
trocédés, s'il  y  a  Heu,  aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs 
ayants  droit,  couformément  aux  art.  60  et  fit  de  la  loi  du  7  Julll. 
1833.  —  Le  $  2  du  même  article  détermine  en  ces  termes  la 
forme  du  contrat  :  «  Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé  de- 
vant le  préfet  du  département  ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délé- 
gation du  préfet .  en  présence  et  avec  le  concours  d'an  préposé 
de  l'administration  des  domaines  et  d'un  agent  du  ministère  pour 
le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains  avait  été  faite.  »  — 
Le  $  3  ^oute  que  «  le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé  dans 
les  caisses  du  domaine.  » 

9&9.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  anciens  propriétaires 
ou  leurs  ayants  droit  devaient,  sons  peine  de  déchéance ,  faire 
connaître  leur  Intention  dans  un  certain  délai.  Celte  déchéance 
rend  k  l'administration  la  llberlé  de  disposer  des  terrains  et  de 
les  vendre  comme  il  lui  plati;  l'art.  3  de  l'ord.  du  32  mars  1835 
dispose  en  conséquence  que,  «  si  les  antiens  propriétaires  on 
leurs  ayants  droit  enoourent  la  déchéance  du  privilège  qui  leur  Obt 
accordé  par  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  Julll.,  les  terrains  ou 
portions  de  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme  tracée  poor  l'a- 
iiénatlon  de  biens  de  l'État ,  à  la  diligence  de  l'administration  des 
domaines.  »  — '  Jugé  que ,  lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  cédé  à 


institué  par  la  loi  du  7  juill.  183S.  »  Cet  avis  n'a  rlea  perdu  de  son  Im- 
portance depuis  t*aJ>rogalion  de  la  loi  précitée ,  puisque  celle  du'  3  mu 
1841  eu  a  maintenu  les  dispositions  sur  ce  point.  » 

Loois  Pgiuppx,etc.  ; —  Va  tes  lois  des  7  juill.  1853  pt  5  1841  ; 
—  Considérant  que  c'est  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1835  que  le  sieur 
Charria  a  ëléesproprié,  pour  cause  d'utilité  publique ,  de  terrains  néces- 
saires a  l'ouverture  d'une  voie  de  eonmunieaiioo  allant  du  quai  de  Séria 
jusqu'au  plateaa  de  la  Croix-Kousse  ;  —  Considéraot  qa*aox  tennm  de 
Fart.  60  de  la  loi  du  7  juill.  1853,  lorsque  les  terrains  acquis  pour  les 
travaux  d'atilité  publique  ne  revivent  pu  cette  destination,  la  remise  en 
est  faite  aux  aocieus  propriétairee ,  et  le  prix  de  ces  terrains  est  fiiè  a 
Tamiable ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  accwd,  par  le  Jury  institué  par  celte  loi;  — 
Considérant  qu'il  résulte  du  plan  d'alignement  de  cette  voie  de  cammu- 
nicatien ,  approuvé  par  notre  orion.  du  13  mars  1837,  et  de  l'arrêté  du 
maire  contenant  délivrance  au  sieur  Charrie  d'un  alignement  conforme 
audit  plan  ,  que  des  parcelles  da  terrain  dont  ce  propriétaire  a  élé  ex- 
proprié n'ont  pas  reçu  ta  destin atloo  h  laaaelle  elles  étaient  afeeléea  ; 
que ,  dès  tors ,  k  délant  d'accord  h  l'amiable  entre  la  commune  de  la 
Croix-Rooiee  et  le  eieur  Charria,  le  prix  de  cette  partie  de  icmia  devait 
être  Axé  par  le  jury  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Rbéoe, 
en  date  du  Si  déc.  1840,  ett  annulé.  —  Art.  3.  il  sera  procédé  par  le 
jury,  conformément  aux  lois  ci-dessus  visées  des  7  jaitl.  1853  et  3  mai 
1841,  h  la  fixation  du  prix  des  lerraios  rétrocédés  an  sieur  Charria  par 
la  cemnana  de  la  Ooix-^teusse. 

Do  30  lott  184MM.  cou.  d'fit^.  CoBot,  Ia^ 
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un  tiers,  ta  nom  de  l'État,  des  terrains  bob  employés  an  travau 
d'atillté  publique  pour  lesqaels  Ils  avalent  él6  expropriés,  on 
arrêt  ne  peut,  au  mépris  de  cet  acte  admlnlstraUf,  eondinner 
d«  ptano  rËlat ,  sur  PacUon  de  PaBcfen  propriétaire ,  k  faire  k 
e«  dernier  ta  remise  de  ces  terrains ,  conformément  à  l'att.  60  de 
la  loi  du  7  jotll.  1853  (reprodall  textnellemeDt  par  rarl.  60  de 
celle  du  S  maM  841  )  ;  mais  que  U  cour  d'appel,  dans  ce  cas,  doit 
8ur5eoir  &  statuer  sur  la  demande  de  randen  propriétaire .  Jus- 
qu'à ce  que  le  mérite  de  I*arrét6  dn  préfet  ait  été  apprécié  par  qol 
de  droit  (Cass.  19  mara  1843)  (i). 

9ftS.  Les  employés  des  domaines  doivent  vérifier  1m  titres 
et  les  droits  des  anciens  propriétaires  ou  de  ceut  qui  se  présen- 
teat  eB  leur  nom ,  et  s'assurer  surtout  qu'ils  n'ont  point  encouru 
la  déchéance  dn  privilège  que  les  art.  60  et  61  de  la  loi  do  3  mal 
1841  leur  accordent  (Inslr.  adm.  enreg.  93  mal  I83K].  —  Si 
radmtnlslraltOD  des  domaines  contestait  au  réclamant  soit  le 
droit  qu'il  prétend  exercer,  soft  la  qualité  en  laquelle  11  agit,  la 
eonlestallon  devrait  être  portée  devant  les  b-lbunanx,  elle  ae 
pourrait  être  résolue  par  rautorllé  administrative.  Tel  est  asasl 
le  sentlmeotde  H.  DelaHeau,  n*  1167. 

VttA.  Ce  qui  rend  émlnemmenl  équitable  la  faculté  accordée 
par  les  art.  60  et  61  aux  anciens  propiiélaires ,  Cest  que  leur 
d^ossesslon,  soit  d'ailleurs  qu'elle  ait  eo  Ileo  iramtable  ou  en 
vertu  -d'an  Jugement,  était  forcée;  si  le  propriétaire ,  ayant  pu 
l'éviter,  y  avait  volontairement  consenti ,  le  droit  de  préemption 
n'aurait  pas  de  raison  d'être.  Il  eonstlloeralt  une  faveur  pure  et 
simple ,  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  jnstlBer.  L'art.  63  porte , 
eo  conséquence,  que  >  les  dispositions  des  art.  60  et  61  oe  sont 
pas  applicables  aux  terrains  qui  auront  été  aeqais  sur  la  réqnl- 
sillon  du  propriétaire ,  en  verta'de  rarl.  60,  et  qui  resteraient 
dlsponlMes  après  l'exécotlou  des  travaux.  Eo  effet,  si  les  ter- 
rains  dont  II  s'agit  ont  cessé  d'appartenir  àTandeB  propriétaire, 
Cest  qu'il  Fa  bien  voulu ,  c'est  que  loi-méme  a  exigé  que  Ttitat 
eo  fit  racqulsltlon;  or  11  ne  saoralt  être,  après  cela,  reeevable  à 
demander  qo'n  lui  en  soit  lall  rélroeesslon  :  ce  serait  lè  le  lUt 
d'une  volonté  eaprldeuse  à  laquelle  11  n'était  dû  nul  égard. 

Vftft.  Il  00  s'agit,  bien  ealendu,  daas  cet  article,  que  des 
terrains  que  Padmlnlstratlon  a  été  forcée  d'acheter,  bien  qu'ils 
ne  fassent  pas  destiné  aux  travaux  dMitlIlté  publique.  Hais  al , 


(1)  Btpée»  :  —  (Préfet  de  la  Nièvre  C.  Gnenlteoaré.)  —  Par  jogemeat 
diiS4  ami  1837,  le  tieor  GoeolteDard  fat  exproprié  de  certaiu  terraini 
et  bàlinenls  dont  la  cession  parahsail  néeessiire  pour  opérer  la  reciifl- 
cation  de  la  roale  royale  n"  151,  aux  abords  du  pont  ue  Clamecy  ftir 
TYonee.  —  Us  jury  d'iodenniU  ayant  été  eoovoqoé,  GaealtPiiard  déclara 
vonloir  user  du  béotf  ce  de  l'art.  60  de  la  loi  du  7  juill.  1835,  qui  porte 
que,  si  les  terrain!  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  db  reçoivent 
pas  cette  deslinalioB,  lei  anciens  propriétaires  on  leurs  ayanU  droit  peuvent 
en  demander  la  remise.  Il  eoaeluait ,  en  conséquence,  fc  ce  que  le  jury  oe 
fit  porlw  l'indemnité  qne  sur  les  porUoni  d«  propriétés  expropriéps  qui 
devaient  être  occupées  par  la  route  royale,  d'après  le  plan  parcellaire  mis 
soof  les  yeux  du  jury.  — Mais  le  magislrat  directeur,  loat  eo  donnant 
acte  de  la  prélenlioo  de  Gneultenard ,  dédia  qu'on  ne  ponvail  diviser  l'io- 
dsmntté  et  modifier  ainsi  le  jugemenl  d'eipropriation ,  et,  par  suite,  tous 
les  terrains  et  b&timenls  compris  dans  ce  jugement  figurèrent  dans  le 
règlement  de  riudemnilé  qui  ent  lieu  le  S6  août  1837.  —  Il  est  bon  de 
coniialer  ici  que,  dés  le  16  déc.  1836,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Clamecy,  sollicité  de  cooiribuer  aoi  frais  ds  la  redifiailioa  de  la  route 
projetée ,  fc  caiso  des  avantages  que  la  ville  devait  en  reUrer,  prit  ane 
délibération  portant  qu'il  y  avait  utilité  pour  la  ville  k  faire  passer  cette 
route  au  travers  de  la  maison  de  Gneultenard  et  qo'il  était  d'avis,  par 
coiisé<iurnt,  d'accorder  une  somme  de  8,000  fr.  pour  contribuer  k  l'acqui- 
sition des  bâtiments  et  terrains  nécessaires,  k  condition  qu'en  compen- 
salioD  la  ville  serait  propriétaire  de  l'emplacement  de  rancieine  runte  et 
des  tenains  qui  se  trouveraient  entre  cette  ancienae  route  et  la  nouvelle. 
—  Lesiravanx  ont  étéesécoiés,  et  la  nouvelle  ronle ,  élevée  par  des 
rrmbliis  de  10  pieds  an-dessus  du  sol  tel  qu'il  était  an  moment  de  l'ex- 
propriation ,  a  laissé  intacte  entre  elle  et  U  route  ancienne ,  une  portion 
de^  baiiments  expropriés  du  sieur  Gue ultenard  qui  a  continué  k  l'habiter. 

Par  arrêté  du  tl  juin  1838,  le  préfet  de  la  Nièvre  a  approuvé  le  vote 
de  8,000  fr.  émis  par  le  conseil  municipal,  le  16  déc.  1836,  ainsi  que  les 
conitilions  de  ce  vote,  et  a  déclaré,  en  conséquence,  qu'il  était  fait  cession 
a  la  commune  de  Clamecy  de  lasupnrficie  du  lerrun  figuré  dans  le  plan 
joint  a  l'arrêté,  ledit  terrain  provenant  soit  de  l'ancienne  chaussée ,  soit 
de  remplacement  d  une  partie  dM  bâtiments  acquis  da  sieur  GnMllenard. 
~  Forcé  de  démolir  en  vertu  d'un  nsavel  arrêté  préfectoral,  Goeullenwd 
f^  assigné  le  préfet,  comme  représeatast  de  l'État,  pour  se  voir  coodanier 


par  suite  de  modIBcatlons  apportées  à  ces  travux,  on  d*}  ta- 
ployât  aucune  porllcn  des  terrains  ou  bàtlmente  dont  \e  pnprit. 
ttin  n'avait  exigé  l'acbat  en  entier  que  ponr  en  éviter  le  morttl. 
lement,  l'art.  03  ne  serait  point  applicable,  et  la  rélni«!siHdi 
la  totalité  de  l'immeoble  pourrait  être  requise,  contonaéoeBtl 
l'art.  60 ,  si  radministrallon  était  encore  en  possession  da  looi. 
Ce  deniler  cas  est  bien  difTérent  de  celui  dont  nous  venons  it 
parler.  De  ce  que  le  propriétaire  n'a  pas  voulu  conserver  li  por- 
tlOB  restante  d'un  bérltage  morcelé,  il  ne  s'ensuit  nnllemeot  qu'il 
ait  volontairement  consenti  à  l'aliénation  de  la  lotatlié.  H  n'y  i 
dono  aucune  contradiction  entra  la  demande  qo'll  avait  pru- 
demment faite  en  vertu  de  l'art.  50  et  celle  qui)  faltan|OQinsl 
en  vertu  de  fart.  60  :  ces  deux  demandes  n'ont  pu  le  ntas 
objet.  Au  surplus,  MM.  Dufaure  et  Legrand  ont  fonnellemenldf' 
ctaré  que  ce  cas  rentrait  dans  la  disposition  générale  écl'tri.  to, 
et  non  dans  l'exception  Introduite  par  Part.  es.--V.  Moa.  S  Bin 

1841.  p. S41. 

CHAP.  12.  —  DlSPOSITIOUB  BXCXPTIORKEUJtl. 
Sect.  1.  —  Z)«  r«tproj>rjatwii  en  cas  turgmt. 

Noos  venons  de  suivre  les  diverses  phases  qeepartwt 
successivement  Pexproprtatloo ,  depuis  la  dédantm  d'uliltt 
publique  Jusqu'à  la  prise  de  possession  des  terrains.  Les  dm- 
UtéedoAtlalolpresmtrobservatHmsoQt,  eamme Mma hvw 
va,  longues  cl  compliquées.  Il  peat  se  faire  qoeFoneMeis 
travani  ne  pnmette  pw  d'en  attwdre  rentier  tmnfitmaïak 
sans  de  graves  iBCOBVénieBts ,  et  BoUnaBeBt  ssbs  qs'D  a  rt- 
suite  des  retards  trte-préJndlctaUes.  La  loi  a  tracé  povtttgi 
des  r^les  «xcepUonaelles  ;  die  a  vonhi  que  PadsstalilniltB  fU 
être  aatoftsée,  awTraiianl  cerUdoes  précautions  desllaéii 
ranUr  les  tnléréts  privés,  k  prendre  posBesshn  dm  inUm 
avant  la  OzaUoD  de  iTlndemallé  par  le  Jorr.  C«  dUpoMosaK 
Hgoraleit  point  dans  la  loi  do  7  JbIU.  f  8S5,  ellqi  sont  ne  IM- 
vaUoa  de  U  loi  du  5  mal  1841;  bous  devons  même  ifROV 
leur  iBlrodnetloB,  doat  l'expérience  avait  fsit  vlvemeal  mlrli 
nécessité ,  a  été  le  bot  principal  en  vm  duqvd  le  goofsnMBt 
a  provoqaé  la  révlsloa  de  la  loi  du  7  JbUI.  1 83S.  Défi  k  M  é 


a  délaver  les  terrains  non  Bécessaim  à  la  roote  et  par  lui  cédésidi 
de  Qamecy.  —  Jugement  qui  déclare  celte  demande  non  recevaUe. 

Appel.  — 11  fér.  1640,  arrêt  infirmatif  de  la  «mr  de  Bowgis  fi» 
damne  l'État  S  opérer  la  remise  S  l'appelant  des  terrains  liti^seXi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  60  de  la  loi  da  7  jaill.  «833. 

Ponivoi  du  préfet  de  la  Nièvre,  il  soutioBt  qne  l'arrêt  altaqnt  s  ttw 
les  bornes  de  la  compétence  judiciaire,  puisqu'il  a  pour  efet  d'asisleiV 
metuo  an  néant  l'arrêté  préfectoral  dn  37  juin  1838.  —  Ce 
cet  arrêté  a  4M  pris  par  In  préfet  comme  représentant  le  domvHés  W> 
et  non  comme  lonctioonaire  public;  qu'en  effet,  crtUTétéB^ftsa- 
floitiTe,  qu'un  acte  de  transmission  de  |ffopriété,  e'est-S-din  uttU^ 
partenant  k  la  classe  des  contrats  civils  ordinaires  et  déponrTs  daoïK- 
tères  qni  constituent  les  actes  administratifs  dont  il  est  édndi  » 
tribnnanx  d'entraver  l'exécalion.  — Arrêt. 

Li  coca;  —Va  l'art.  13  du  tit.  S  de  U  loi  des  16-S4  aoUin^fl 
la  loi  du  16  Tract,  an  3;—  Attendu  qu'an  arrêté  dn  préfet  de  la (Timf^ 
37  jnin  1838  a  t^pronvé  la  délibération  dn  conseil  msBidpaiéalsw*' 
ClsJHcy,  du  16  déc.  1836,  qui  allouait  nne  lomme  de  8,000  Ir.  r"*!^ 
abords  et  les  travaux  do  pont  de  Clamecy,  sons  la  réserve  it  la  km** 
k  ladite  ville  de  tont  le  terrain  provenant ,  soft  de  rancicine  "■''J^ 
de  l'emplacement  des  bâtiments  acquis  du  stear  GocDltenard  qairMxniB' 
sur  le  cêté  gancbe  du  nouvel  alignement  pour  la  rooie  ronle  nf  ISI; 
Attendu  que  le  même  arrêté  tait  eessloa  m  ces  lemîas au i 
Qamecy; 

Aitenda  que,  posléricnrement,  le  sienr  Gmaltenard, 
bénéfice  de  l'article  60  de  la  loi  do  T  Jaillal  1833,  a 
remise  da  terrain  non  employé,  dont  il  avait  été  expnyié, et * 
action  devant  les  tnbunanx  contre  le  préfet  de  la  Nièvre 
la  cour  royale  do  Bourges,  saisie  par  appel  da  ceUe  artMin,aaie'| 
surseoir,  pour  être  statué  par  qui  de  droit  sur  le  mérite  de  rarrUC*^ 
nistratif  du  27  juin  1838,  a  condamné  le  préfet  de  la  Mièvre,  ti«*>* 
lui  faire  la  remise  desdits  terrains;  qa'eo  ce  faisant,  elle  a  ■'"^^ 

firincipe  de  la  séparation  des  pouvoirs  consacré  par  t'ait.  13,  l'-  % 
oi  des  16-34  août  1190,  et  expresséaient  vidé  U  loi  da  16  fat*'** 
—  Caue. 

Du  18manf84t.-C.C.,  cb.  civ.-HM.  PovtaUs,  l-pr^Mufi'*^' 
Hallo,  av.  gén.,  c  conL-Ladvis,  av. 
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8  mars  I8t0  avait  autorisé  (arU  10)  les  trlbunatix  à  ordonner 
provisoirement,  en  cas  d'urgence,  la  mise  en  possession  de 
l'admlolsUatlOD  avant  révaluatiOD  des  indemnités,  et  mtoe  sans 
consignation  préalable  do  prix,  ce  qui  entraîna  des  abus  que  la 
charte  de  i8l4  avait  voulu  faire  cesser  par  son  art.  10,  devenu 
depuis  l'art.  9  de  la  charte  de  1850  ,  remplacé  ensuite  par 
rart.  11  de  la  cooslituUon  des  4-10  dov.  1848,  et  qui,  bien  qu'il 
ne  Qgnre  pas  dans  la  conslltutloa  nouvelle ,  n'en  doit  pas  OKrins 
être  considéré  comme  ayant  conservé  toute  sa  force. 

Bien  qoe  cet  article  eilgeàt  que  Tindemnité  f&t  préalable  à  U 
déposBessIooJe  législateur,  néanmoins,  ne  crut  pas  devoir  i^ar- 
réter  &  l'Interprétation  rigoureuse  etlIUéralede  ceteite;  U  pensa 
que  la  charte  était  respectée,  pourvu  que  le  payeneot  derin- 
demnité  fût  garanti  d'une  manière  certaine  par  une  eonsigna- 
Uon,  bien  qu'il  ne  dût  être  effectué  entre  les  mains  de  l'indem- 
Ditaire  qoe  postérieurement  à  la  dépossessloo  de  celal-el.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qoe  la  loi  do  30  mars  1831.  relative  ans  tra- 
T8QZ  des  fortlflcations,  a  permis  an  gonvememeol  de  se  mettre 
en  possession  des  terrons  moyennant  ooe  simple  consignation 
du  prix.  Cependant  le  projet  du  gouvernement  adopté  par  la 
commission  de  la  chambre  des  dépotés  fol  vivement  combattu 
par  MM.  de  Salvandy.  Renouant  et  Mater;  mais  non  moins  cba- 
leoreoseraent  défendu  par  HH.  Dafaore  et  Dalloz,  le  premier 
rapporteur,  et  le  second  membre  de  la  commission  :  le  système 
de  la  prise  de  possession  préalable  a  triomphé.  Ces  deux  ora- 
teurs, dont  on  peut  voir  les  discours  dans  le  Moniteur  du  10 
mars  1841,  ont  parbitement  établi  que  la  prise  de  possession, 
avant  le  règlement  déflolUf  de  l'indemnité ,  était  tout  à  la  fois 
dans  l'Intérêt  de  PÉUt,  dans  celui  des  propriétaires  riverains, 
auxquels  II  importe  de  voir  promptemeot  se  terminer  les  travaux, 
paisqu'aux  termes  de  l'art.  SI,  on  précompte  la  plus-value  nr 
leur  indemnité,  et  dans  l'intérêt  do  propriétaire  exproprié  lui- 
même,  dont  la  propriété,  Irrévoeablemoit  traosudee  i  l'État  par 
le  Jugement  d'expropriation,  ne  peut  plus  être  ni  ealUvée,  ni 
ensemencée,  ni  i^antée,  et  devient  complètement  stérile,  aoil 
pour  le  propriétaire  ancien ,  qui  ne  la  retient  qu'à  titre  de  gage 
pour  le  payement  rindemnité ,  soit  pour  TEtat,  propriétaire 
nouveau,  qui  ne  peut  en  prendre  possession  pour  commencer  ou 
continuer  des  travaux  d'utilité  publique,  toujours  urgents  de  lur 
nature.  MM.  Dnfïure  et  Dallox  ontaussi  d<Nnontré  Jusqu'à  févl- 
dence  que  fart.  9  de  la  charte  n'était  offensé  ni  dans  u  lettre  ni 
dans  son  esprit.  Cet  article,  ont-Us  dit  en  substance,  u  subor- 
donne pas  rexpropriatlon  au  règlement  déQnllIf  de  l'Iudemnlté, 
puisqne  ce  règlement  est  nécessairement  postérieur  au  Jugement 
d'expropriation.  Tout  ce  que  la  charte  a  voulu,  c'est  que  l'im- 
meuble servit  de  gage  au  propriétaire  exproprié,  et  qu'il  ne  pût 
être  dépossédé  que  par  la  substitution  d'un  autre  gage  équivalent 
à  celui  qu'il  trouve  dana  la  détention  de  limmeuble  dont  U  est  ex- 
proprié. Le  vœu  de  la  charte  est  donc  ranpll  lorsque,  soH  du 
consentement  do  propriélidre,  soit  par  l'autorité  du  Juge,  en  cati 
de'dlscord,  une  sonune  suffisante  pour  désintéresser  le  proprié- 
taire eu  toute  hypolbèaè,  est  déposée  dans  une  ctisse  publique. 
La  question  constitutionnelle  est,  au  reste,  résolue  par  la  lot  du 
30  mars  1831 ,  qui  autorise  la  prise  de  possession  préalable  pour 
les  travaux  mUltalres.  Enfin,  on  aloutait  que  ce  système  était 
pratiqué  en  Belgique  ua  termes  d'une  lot  du  17  avr.  183S,  et 
avait  été  introdutt  en  Prusse  en  1838,  lorsqu'on  s'y  est  occupé 
do  chemlu  de  fer  de  Cologne  (V.  le  discours  de  M.  Dallox).  — 
Du  reste,  on  avait  senti  dès  longtemps  la  nécessité  d'appliquer 
la  proeMore  d'urgence  aux  travaux  civils,  et  d'empôeher  que, 
comme  cela  était  souvent  arrivé,  les  prétentions  exorbllaniea 
d'oB  seul  propriétaire  pussent  retarder  et  paralyser  àl'avenlr  des 
travaux  dont  l'intérêt  général  réelamenat  la  prompte  exécution. 

Le  système  général  de  la  loi  d'exproprlatlm  ne  reçoit  aucune 
atteinte  des  dispositions  qui  autorisent  la  dépossession  préalable. 
En  effet,  a  dit  M.  Dufiore,  «  la  procédure  de  la  loi  d'expropria- 
tion se  divise  eu  deux  grandes  périodes  :  la  première  a  pour  but 
l'expropriation  proprement  dite  ;  la  accoude  se  rapporte  i  Téra- 
lualion  de  rindemnité.  Quant  aux  garanties  que  la  propriété 
trouve  dus  les  formalités  de  la  première  p^ode,  rieo  n'eM 
changé)  Jusqu'au  Jugement  d'expropriation  Inclusivement,  toutes 
les  dlspwltlons  sont  midnienues.  Il  en  est  ainsi  pour  la  seconde 
période;  sons  D'enlevou  aueona  des  garanties  qoe  la  loi  de 


1833  a  données  pour  on  juale.  Impartial  et  complet  règlement 
l'Indemnité..,  »  En  qooi  consiste  donc  proprement  rinnovaiion  ? 
Dans  la  faculté,  poor  l'administration,  d'obtenir,  après  l'ej^pro- 
priaUon  prononcée,  mais  avant  la  fixation  de  rindemnité  par  le 
jury,  l'envol  en  possession  des  terrains  expropriés,  à  la  charge 
de  conslgoer  une  somme  Jugée  suffisante  pour  le  payement  de 
l'Indemnité  quand  elle  aura  été  ultérieurement  réglée  dans  les 
formes  ordinaires. 

Vft9.  Comme  le  fait  Judicieusement  observer  M.  Delatle&ii, 
n'  901 ,  Il  n'est  point  exact  de  donner,  comme  on  le  fait  souvent, 
le  nom  d'stwoj  m  poftwiim  provùoire  à  l'ensemble  des  dt«posi- 
liOD3  dont  U  s'agit  tel.  En  effet,  cet  envol  en  possession  n'a  rien 
de  provisoire,  il  est  tout  è  tttit  définitif;  ce  qui  est  provisoire, 
c'est  uniqnoDientla  détermination  de  la  somme  è  consigner. 

7a8.  Voyons  maintenant  commenta  été  organisé  le  système 
de  la  prise  de  possession  préalable.  D'après  le  projet  primitif  do 
goovemement,  l'urgence  était  déclarée  par  le  préfet.  Le  prési- 
dent du  tribunal  était  diargé  de  ffxer  la  somme  nécessaire  pour 
garantir  te  payementde  Ifndannilé.  Cette  somme,  pour  l'évalua- 
tion de  laquelle  le  président  ponv^t  s'éclairer  par  des  rapports 
d'experts,  devait  comprendre,  outre  le  principal,  deux  années 
d'iniéréis.  Elle  devait  être  consignée  par  l'administration.  Sur  le 
vu  du  procès-verbal  de  consignation,  le  président  ordonnait  la 
prise  de  possession  provisoire;  son  ordonnance,  exécutoire  sur 
minute,  ne  pouvait  être  attaquée  par  opposition  ni  par  appel. 
L'intérêt  d'urgence  ainsi  s»Usfall,  la  fixation  de  l'indemnité  défi- 
nitive devait  se  poursuivre  oltérleurement  dans  les  fonnes  ordl* 
nalres.  —  Ces  dispositions  parurent  Inacceptables  h  la  chambre 
des  pairs,  nonobstant  même  les  tempéraments  qu'y  avait  apportés 
M.  Persil,  en  restreignant  l'application  de  l'envoi  provisoire  aux 
propriélésnon  billes,  et  en  proposant  en  outre,  pour  éviter  les 
retarda  résultant  des  expertises,  que  la  somme  à  consigner  ttt 
déterminée  par  le  propriéUIre,  sauf  è  radmlnlstratlon,  si  ccIui-cl 
omettait  de  s'expliquer,  à  déposer  le  montant  de  ses  offree  (V.le 
Mob.  des  10,  IS  et  13  mal  1840).  —  Cependant  le  projet  pri- 
mitif du  geuvernemeet  fut  d'abord  accepté  par  la  commission  de 
la  ebaoïbra  des  dépotés  ;  mais,  après  on  nouvel  examen,  elle  y  a 
introduit  diverses  modifications  consistant  ivlnclpalement  en  ce 
qu'eue  ontonnance  royale  était  exigée,  au  lieu  d'un  simple  arrêté 
du  ivéfèt,  pour  déclarer  Purgeoce,  et  en  ce  que  l'Âaluation  pro- 
visoire de  l'indenmilé  a  été  attribuée,  non  plus  au  présidentseul, 
mais  au  tribunal  enUer  (T.  Mon.  SO  Juin  1840,  !t,  6  et  10  mars 

1841). 

Ces  modiacatloos  fUsaleot  tomber  les  plus  graves  otdee- 
lloua  soulevées  par  les  adversaires  du  projet  du  gouveroement. 
—  Quant  à  l'objection  Urée  de  ce  que  l'attribution  au  tribUHl  de 
la  fixation  de  la  somme  à  consigner  était  une  atteinte  portée  à  l'in- 
stitution du  Jury,  H.  Dallox  répondait  avec  raison  que  cette  éva- 
luation, purement  provisoire,  laissait  entière  la  liberté  des  Jurés 
dans  la  flxation  définitive  de  l'iDdemnlté.  —  Il  n'était  pas  non  plusi 
exact  de  prétendre  qu'en  n'abontiralt,  par  l'adoption  du  projet 
présenté,  qu'à  procurer  à  la  partie  expropriante  un  bénéfice  d« 
quelques  Jours:  Il  résultait  au  contraire  des  calculsdu  même  ora< 
leur  et  des  déclarations  de  radmlnlstratlon  que  le  délai  ordinaire 
poor  le  règlement  des  indemnités  était,  en  général ,  de  cinq  à  six 
mois,  et  quelquefois  d'une  année,  et  ne  pouvait  être  an-dessous 
de  quatre-vingt-dix  Jours,  tandis  que  vingt  Jours  suffiront  poorla 
dépessession  préalable.  Vainement  alléguall>0B  la  lenteur  qoe 
mettrait  à  paraître  l'ordonnance  royale  déelaratlve  de  l'urgenee, 
ordonnance  qui,  a-t-oo  dit,  ne  peut  être  rendue  qo'après  le  Ju- 
gement d'expropriaiion,  puisque  c'est  alors  senlemoM  que  se  m»> 
nltestent  les  résistances  individudles.  M.  Dotoure  a  répondu  que 
l'erdonnanee  ne  serait  pas  toujours  prise  en  vue  d'une  pereenne 
connue  et  désignée,  qu'on  poorrall  la  provoquer  souvent  à  raison 
de  la  nature  des  travaux,  d'après  rappreclatloa  de  leur  nature 
et  de  leur  degré  d'urgence,  et  qu'alors  elle  pourrait  être  rendue 
avant  le  Jugement  d'expropriation.  Eu  supposant  mtoe,  a-l-«o 
ajouté,  qu'elle  fût  néceêsltée  par  le  mauvais  vouloir  dequelqoes 
propriétaires,  les  dâals  poor  l'obtenir  seraient  encore  lOrtcourts; 
car,  en  pareil  cas,  l'ordonnance  sera  proposée  aussilAt  que  l'ur- 
gence aura  été  signalée. 

9  A*.  Tout  en  établissant,  dans  un  titre  spédid ,  de  nouvelles 
règles  pour  le  eas  où  V  y  a  nrgesce  relativement  à  drs  travaux 
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ordinaires ,  la  lot  de  1 84 1  a  reprodalt  les  art.  6S  et  60  de  la  loi 
de  1 833,  qui  disposent  pour  le  cas  où  11  b'agit  de  travaui  mllt- 
taires  ou  delà  marine.  Ces  articles  sont  devenos  les  art.  73  et  76 
de  la  lolda  3  mal  1841.— V.  infrà,  d*'  783  et  789. 

9M.Eiitroiie  malalenaat  dans  l'examen  des  dispositions  noo- 
veUes.  L'art.  65  est  conçu  en  ces  termes  : —  «  Lorsqu'il  y  aura 
urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  b&tls  qui  seront 
soumis  à  rezproprtallon,  l'argence  sera  spécialement  dtetarée 
par  noe  ordonnance  royale,  a  —  An  tien  de  l'ordonnaoce  royale, 
e*est  mainlenaut  un  décret  de  pouvoir  exécutif. 

VAl .  La  première  condition  nécessaire  pour  quMl  poisse  être 
taiX  apptloatlon  des  rftgles  qui  vont  être  exposées,  c'est  qo'l)  y  ail 
urgence. —  «  Il  est  bien  entendu ,  a  dit  H.  Dubtire,  rapporteur, 
qaMI  s'agit  d'une  procédure  tout  i  fait  exceptionnelle;  que  ce 
moyen  de  dépossession  ne  devra  s'appliquer  que  dans  certains 
cas  particuliers  et  d'une  urgence  évidente.  »  —  La  loi  n'a  pas 
déterminé  ces  cas  ;  Ils  étalent  beaucoup  trop  variés  pour  qu'une 
énumératiOD  pAt  être  faite  ;  leur  appréciation  a  été  abandonnée 
an  gouvernement. — 11  résulte,  du  reste, des  explications  don- 
lées  par  H.  Daru  dans  son  second  rapports  la  cbambre  des  pairs 
(V.  HODit.  S8  avril  1841,  p.  1043),  qu'on  ne  doit  pas  entendre 
par  urgenc9  ces  circonstances  fortuites  qui  peuvent  se  présenter 
à  la  suite  de  certains  fléaux,  comme  le  débordement  des  rivières 
ou  tes  progrès  d'un  incendie^  ce  sont  là  des  cas  de  force  majeure, 
où  la  plus  impérieuse  des  lois,  celle  de  la  nécessité,  autorise  des 
mesures  exceptionnelles.  Que  les  propriétaires  y  consentent  ou 
s'y  refusent,  les  travaux  s'exécuteront.  Ce  n'est  point  à  ces  cas 
que  le  législateur  a  entendu  pourvoir  par  les  dispositions  dont 
nous  nous  occupons.  Mais  en  dehors  de  ces  faits,  qol  ne  souffrent 
aucun  retard,  qui  ne  permettent  l'observatioD  d'aucune  formalité, 
Turgence  peut  naître  de  clrcoostances  Imprévues  qui  se  mani- 
festent en  cours  d'exécution  des  travaux,  soit  de  la  nature  de  ces 
Iravanz  eux-mêmes,  soit  obOu  de  l'étendoe  des  Intérêts  compro- 
mis  par  des  résistances  coupables,  résistanees  qui  onl  leur  source 
dansuB  nisërabie  esprit  de  cupidité. — V.  ausl  eo  «  sens  MU.  De- 
laUeao,  n"  B07;  Herson,  n*  569. 

VM.  L*art.  65  ne  s'applique ,  comme  on  le  volt,  qu'au 
terrains  non  bâtit.  Quant  aux  b&iiments,  on  codcoII  qu'après  leur 
destruction  II  eftt  été  difficile  au  lury  d'apprécier  leur  valeur. — 
tes  propriétés  cto$es  de  murs  do  sont  pas  des  propriétés  bâties  ; 
par  conséquent  la  prise  de  possession  peut  en  être  ordonnée 
moyennant  ecnslgnatioa  préalable.  —  Si  une  même  propriété 
comprend  des  terrains  bdUi  et  d'autres  qui  ne  le  soat  pas,  la  prise 
de  possession  peut  être  ordonnée  à  régard  de  ces  derniers  (H.  De- 
lalleao ,  n<  908). 

VAS.  On  avait  proposé  d'ajouter,  après  le  motftrpraprtalion, 
ceux-ci  :  loU  omhI,  toit  après  le  jugetnent  qui  Paura  prononcée. 
Le  rapportevr  s'y  est  opposé  en  ces  termes  :  «  J*al  en  l'bonnear 
de  dire  tout  k  l'heure  41a  chambre  que  rordonnance  qol  déclarera 
rorgenw  sera  rendue  en  vue  des  travaux  à  faire ,  et  qu'elle 
pourra  être  prise  depuis  le  moment  où  rotlilté  publique  des  tra- 
vaux  aura  été  déclarée  Jusqu'au  moment  où  l'expropriation  sera 
prononcée  ou  même  après  le  jugemeul  d'expropriation  ;  nuls  elle 
ne  ponm  être  ramenée  à  exécution ,  comme  la  chambre  la  volt 
dans  fart.  66,  qu'après  le  Jugement  d'expropriation.  »  L'amen- 
dement n'a  pas  été  appuyé. 

99é,  D'après  le  projet  primiiir,  comme  nous  Pavons  d^l 
dltk  Cétalt  au  préftot  qu'était  attribué  le  pouvoir  de  déclarer  l'ur- 
gence; mais  on  eraignit  qu'il  ne  lit  trop  facilement  usage  de  ce 
pouvoir,  et  qo'alnsl  ce  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  ne 
devait  êira  qu'âne  exeeption,  ne  devint  bientèt  la  règle,  le  eas  le 
pins  ordinaire,  et  Ton  pensa  qne  llnlerventlon  do  pouvoir  so- 
pérleor  oMrall  pins  de  garanties  contre  la  possibilité  d'un  pa- 
reil abus.  — •  Cependant  la  commission  de  la  chambre  des  pairs , 
ne  Jugeant  pas  encore  ces  garanti»  suffisantes ,  voulait  subor- 
dwner  la  question  d'urgence  à  eertaines  conditions  et  an  pro- 
noncé do  Jugemenld'ezproprlation.  Son  ameadraient  portail  no- 
tamment :  «  L'ordonnance  devra  être  motivée  sur  la  nature  des 
travaux ,  sur  les  obstacles  Imprévus  qui  s'opposent  k  leur  né- 
cntlon ,  et  sor  la  nécessité  de  les  terminer  sans  délai.  »  Celte 
proposition  a  été  rejetée.  Et  en  ellét,  comme  le  MX  observer 
M.  Delalleao,  n*  DOO,  ces  restrictions  n'auraient  pas  suffi  pour 
pmpécher  les  abus  que  la  «ommlssloo  redonlait ,  puisiioe ,  dans 


l'un  et  l'autre  système ,  c'était  toujours  i  l'admlDisiratlon  qo*!! 
appartenait  de  décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  i  déclarer  Tur- 
gence.  Ed  conséquence,  l'artide  fut  voté  tel  qu'il  avait  été  adopté 
par  ta  chambre  des  députés. 

995.  Voyons  maintenant  ce  qol  se  passe  quand  r urgence  a 
été  déclarée  conformément  à  l'art.  63  :  «  En  ce  eas,  perle 
l'art.  66,  après  le  Jugement  d'expropriation  ,  l'ordonaasce  qui 
déclare  l'urgence  et  le  Jugemeut  seront  nolIR^s ,  conformément 
à  l'art.  15,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  asslgna- 
liOD  devant  te  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnée  a  trois 
Jours  ao  moins  ;  elle  énoucera  la  somme  offerte  par  l'adnMoistra- 
tloo.  »  —  «  Au  Jour  Qxé,  ajoute  fart.  67,  le  proprl^re  et  les 
délenteurs  seront  tenus  de  déclarer  la  somme  dont  Ils  demandent 
ta  consignation  avant  l'envol  eo  possession.  Faate  par  eux  de 
comparidtre,  11  sera  procédé  en  leur  absence.  »  —  Il  résoHe 
clairement  des  termes  du  premier  de  ces  deux  articles  que  ren- 
voi en  possession  ne  peut  être  demandé  qu'après  le  Jogemeot 
qai  a  prononcé  l'expropriation.  Et  en  effet,  tant  que  ce  jQgeneot 
n'a  pas  été  rendu, il  est  légalement  Incertain  si  tel  ou  tel  terr^n 
sera  atteint  par  l'expropriation.  SI  donc  le  Jugement  d'exproprfa- 
lion  était  ultérieurement  cassé  sur  le  pourvoi  du  propriétaire  ou 
détenteur,  la  condition  &  laquelle  est  subordonné  l'envol  en  pos- 
session d'urgence  faisant  défaut ,  le  propriétaire  on  détenteur 
pourrait  s'opposer  soit  à  la  prise  de  possession ,  si  elle  n'avatt 
pas  encore  eu  lieu,  soit  à  la  continuation  des  travaux  dans  le  cas 
contr^re.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  H.  Deiallean,  n"  911. 

999.  La  loi  n'a  pas  Jugé  nécessaire  d'assigner  tout  fat  in- 
téreuétf  die  a  jugé  safflsante  la  mise  en  cause  des  propriétaire 
et  des  détenteurs  (e'est-è-dire  des  usufruitiers ,  locataires,  fer- 
miers, régissenrs,  ete.).Ce  sont  en  effet  ceux  qui  sont  placés  dans 
t4s  meilleures  conditions  pour  édalrer  le  tribunal  sur  la  valenr 
des  terrains  et  sur  l'importance  des  indemnités  qol  devront  être 
allouées  par  le  Jory  aux  divers  ayants  droit.  Les  intérêts  de 
eeox  qui  ne  sont  point  appelés  devant  te  tribnaal  sont  donc  snf- 
Osamment  représentés  par  eeox  que  l'art.  66  ordonne  d'aedgaer. 
Tous  ont  également  Intérêt  à  ce  que  la  somme  consignée  «dl 
assez  forte  pour  le  payement  Intégrai  de  toutes  les  IndauUés. 

999 .  Les  offres  et  demandes  dont  11  i^aglt  Id  diffèrent  tota- 
lement de  celles  qui  forment  le  préliminaire  des  opérations  dn 
Jury  :  elles  oat  un  tout  antre  bot.  Ceci  n*a  pas  besoin  d'être  dé- 
montré. Ainsi,  de  ce  que  radmlalstratlon  ofrede  consigner  telle 
somme,  U  n*en  teot  noUement  eoodive  qu'elle  consente  è  payer 
celte  somme  pour  les  diverses  Indemnités  qu'elle  doit;  il  est 
pO!<sible  qoe,  n'ayant  pn  se  rendre  compte  de  la  valenr  des  ter- 
rains,  elle  off^e,  poor  rassurer  les  intéressés,  one  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  sera  probablement  allouée.  De  même,  il  n'est 
pas  néaessai^  qoe  les  offres  de  consigner,  comme  les  antres 
offres,  soient  Wtes  dlvlsément  aox  ayants  droit  :  elles  peuvent 
et  même  doivent  «voir  poor  objet  une  somme  nnlq».  Eitfn  ettes 
ne  doivent  être  ni  pobilêes  ni  affichées. 

999.  Le  préfet,  dit  M.  Deiallean ,  n*  919,  doit  prendre  n 
arrêté  poor  Bxer  les  sommes  dont  on  offrira  la  consignation  ;  car 
Il  s'agit  de  faire  sortir,  an  moins  provisoirement,  des  fonds 
du  trésor,  et  lui  seul  peut  aoloriser  la  sortie  de  ces  (Onds.  Loi 
seul  peut  donc  aossi  aotortser  la  proposition  de  les  en  foire  sertir, 
si  le  propriétaire  accepte  l'offre  qui  lui  est  faite. 

999.  La  loi  veut  que  le  Jugement  d'expropriation  soit  noUM 
avec  le  décret  déclaratif  d'urgenee;  mds  11  est  évUm  qoe,  si 
déjà  le  Jugement  d'expropriation  avait  été  noUBé,  nne  nonvoOn 
notiflcation  ne  serait  pas  nécessaire,  car  elle  serait  sans  d||et 

9  99.  En  disant  que  l'assignation  et  la  notlOcatlon seront  Wlsn 
coDrormé Aient  i  l'art.  15,  l'art.  66  a  vonlo,  ffelt  obsenrerll.  Be* 
latteau ,  n°  9 18,  exprimer  que  l'exploit  serait  noUOè  nu  domi- 
ciles élus  dans  l'arrondissement  de  la  silnaUon  des  biens,  et  ^ 
daos  le  cas  où  cette  élection  de  domldte  n'anratt  pas  en  ttim, 
la  BlgbiHeatlon  serait  faite  en  double  copie  ao  maire,  et  au  fermier, 
locataire,  gardleo  ou  rég^sseor  de  la  propriété.  Cependant .  ijods 
cet  auteur,  la  toeolion  employée  par  l'art.  66  manque  de  préri- 
sion ,  car  l'art.  15  contient  un  premier  paragraphe  qne  foa  a*a 
certes  pas  eu  l'intention  d'appliquer  à  cette  assignation,  et  dus 
lequel  il  est  dit  que  te  Jugement  est  publié,  afficiiè  et  inséré  dsM 
les  journaux.  Ces  dernières  formdltés  n'ont  poor  objet  qoe  d'«^ 
river  à  connaître  les  tien  Intéressés,  ce  qui  est  loollle  dans  H 


Digitized  by 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTIUTÊ  PUBLIQUE. —Cbap.  i%  Segt.  i. 


eircAoslSDce  dont  nous  doos  occupoos,  puisque  l'admiaistratlOD 
ne  doit  faire  rte  signiflcatlon  qu'aux  propriétaires  et  aux  détenteurs. 

991.  Si  l'admlnislratton  et  les  particuliers  ne  sont  pot  d'ac- 
cord sur  le  cbiffre  de  la  somme  à  consigner,  c'est  au  tribunal  qu'il 
appartient  de  fixer  ce  cbilTre.  «  Le  tribunal ,  porte  l'art.  68,  §  1, 
fixe  le  montant  de  la  somme  h  consigner.  »  —  Pour  justifier 
cette  disposition,  le  rapporteur  (M.  Dofaure)  disait  :  Quelle  est 
en  effet  cette  mission  (que  L'on  veut  confier  au  tribunal)?...  Voilà 
un  propriétaire  contre  lequel  rexpropriatloo  a  été  prononcée;  il 
est  déjà  exproprié  de  son  immeuble;  11  s'agit  de  quoi?  de  rem- 
placer sou  Immeuble  par  une  constgoallon  qui  le  représente.  Du 
moment  où  il  est  exproprié ,  il  n*a  plus  ce  droit  d'user  et  d'abuser 
qui  constitue  le  droit  do  propriété;  Il  ne  peut  plus  aliéner  soo 
Immeuble  ni  l'améliorer,  car  la  loi  dit  que  ces  améliorations 
pourraient  n'être  pas  prises  en  considérallon  par  le  Jury;  il  ne  le 
détrenl  plus  qu'à  titre  de  gage;  du  moment  que  le  Jugement  d'ex- 
propriation est  rendu ,  la  propriété  est  un  gage  entre  les  mains 
de  l'ancien  propriétaire  :  ce  n'est  pas  autre  chose.  Qu'y  a-t-11  à 
lui  donner  i  la  place  de  ce  gage?  une  consignation.  Cette  consi- 
gnation, que  sera-t-elle?  encore  un  gage.  Lorsque  nous  avons 
donné  au  tribunal  le  droit  de  déterminer  la  somme  à  consigner, 
nous  n'avons  pas  dit  que  c'était  l'Indemnité  représentant  la  valeur 
de  l'Immeuble  que  le  tribunal  ferait  consigner  :  cela  ne  se  trouve 
nulle  part.  C'est  un  gage  qui  est  déposé,  qui  est  consigné,  qui 
donne  un  revenu ,  qui  produit  un  revenu  de  cinq  pour  cent ,  tan- 
dis que  l'immeuble  n'en  produit  plus ,  parce  que  l'on  n'ose  lui 
demander  aucun  fruit.  Dans  la  pensée  de  la  commission ,  ce  n'est 
Jamais  la  valeur  précise  de  l'immeuble  que  le  tribunal  fera  consi- 
gner, ^est  le  maximum  de  la  valeur  de  cet  immeuble,  c'est  une 
somme  suffisante  pour  garantir  le  propriétaire  contre  toutes  les 
éventualités;  et  lorsqu'on  Ira  devant  le  Jury,  ce  Jury  n'aura  pas 
à  casser  la  décision  du  tribunal.  Je  ne  sais  où  on  a  vu  qu'on  se 
pourvoirait  devant  le  Jury^  que  le  Jury  casserait  la  décision  du 
tribunal.  Pour  le  Iribifnal  y  c'est  un  gage  qu'il  ordonne  de  déposeï  ; 
pour  le  Jury,  c'est  la  valeur  réelle  de  l'Indemnité  qu'il  est  appelé 
à  déterminer.  Il  y  a  deux  opérations  différentes  reposant  sur  des 
bases  qui  n'ont  aucune  analogie  ;  on  ne  fait  pas  réformer  par  le 
Jury  la  décision  que  le  tribunal  a  rendue...  Quelques  membres 
craignent,  ajoutait  H.  Dufaure,  que  ta  propriété  ne  soit  effrayée. 
Je  réponds  que  la  propriété  loyale  ne  peut  s'effrayer;  le  proprié- 
taire qui  demande  la  véritable  valeur  de  son  immeuble  n'a  rien 
à  craindre  de  ces  dispositions  exceptionnelles...  Veuillez  bien 
reconnaître  que  la  propriété  ne  peut  être  effrayée  lorsqu'elle  a  ces 
garanties;  qu'on  ne  lui  demande  aucun  sacrifice  qu'en  vue  de 
travaux  d'Qlilité  publique;  que  l'expropriation  forcée  est  pro- 
noncée par  les  tribunaux.  Ainsi,  ce  n'est  qu'après  une  déclara- 
ration  légale  d'atilllé  publique  qu'on  rend  l'ordonnance  d'urgence, 
et  ce  n'est  qu'après- Jugement  d'expropriation  prononcé  par  les 
tribunaux  que  t'ordonnance  pourra  être  mise  à  exécution.  Ajoutes 
que  le  propriétaire  a  cette  autre  garantie  :  Il  est  certain  de  ne 
pas  perdre  la  valeur  de  son  Immeuble.  »  —  M.  Persil  voulait 
laisser  à  la  discrétion  du  propriétaire  la  flxatioD  de  ta  somme  à 
consigner.  Hais  celui  -ci  aurait  pu  réclamer  une  somme  tellement 
exagérée ,  qu'il  eût  été  Impossible  de  consentir  à  en  effectuer  la 
consignation.  —  On  a  aussi  rejeté  la  proposition  d'adopter,  pour 
la  consignation,  une  base  fixe  fournie  par  i'lmp6i, cette  base  ayant 
paru  devoirétre  trop  souvent  inexacte. 

99*.  Le  chiffre  de  la  somme  à  consigner  doit  être  fixé,  da 
moins  approxtmaiivemeot ,  de  telle  sorte  que,  par  elle-même, 
elle  puisse  suffire  au  payement  des  diverses  Indemnités.  Nous 
n'admettons  pas  qu'on  puisse,  ainsi  que  l*ajDg6  on  tribunal 
(V.  la  Gaz.  des  trlb.  du  19  avr.  184S),  prendre  en  considération 
les  sûretés  qui  peuvent  résulter  de  la  valeur  de  la  concession 
accordée  à  la  compagnie  qui  exproprie,  de  la  réallsatloB  dn  fonds 
social ,  des  travaux  qui  seront  exécutés  sur  les  terraios  expro- 
priés ,  enfin  de  la  solvabilité  personnelle  des  adminlslraleurs  de 
la  compagnie.  —  M.  Delallean,  n*  917,  se  prononce  dans  le 
même  sens.  —  Il  ne  ^olt  pas  être  0x6  une  toame  wique  pour 
toutes  les  propriétés  prises  en  masse;  mais  11  doit  y  avoir  une 
coiutjimafu»  ifrtfctofe  pour  chaque  propriété  distincte.  Ceci  ne 
peut  pas  être  contesté.  En  effet,  le  premier  mode  serait  presque 
impraticable  et  d'allleare  présenterait  les  plus  graves  iDConvé- 
aleots. 
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9  9  s.  Il  peut  se  faire  que,  pour  rendre  sa  décision,  le  tribu- 
nal ait  besoin  de  s'éclairer  sur  la  valeur  des  terrains.  L'art.  68 
lui  attribue  à  cet  égard  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  —  «  Le 
tribunal,  porte  cet  article,  §  2,  peut  te  trantporier  sur  Us  liêux^ 
ou  commettre  un  Juge  pour  v»it<r  les  terrains,  recueillir  tous 
les  renseignements  propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en 
dresser,  s'il  y  alleu,  un  procès-verbal  descriptif.  Celle  opération 
devra  être  terminée  dans  les  cinq  Jours,  à  dater  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée.  »  —  11  a  été  reconnu  dans  la  discussion  que  le 
tribunal,  si  i'éloignement  des  terrains  à  visiter  l'exige,  peut  com- 
mettre &  cet  effet  le  Juge  de  paix  du  lieu ,  conformément  à  l'art. 
1 036  c.  pr.— Quoique  non  terminée  dans  le  délai  de  cinq  Jours,  l'o- 
pératioc  ne  laisserait  pas  d'être  valable,  la  loi  ne  proDonçanl  pas 
la  peine  de  nullité  (H.  Duvergier,  p.  173). 

994.  Comme  on  te  volt  par  tes  termes  de  l'art.  68,  te  tribu- 
nal on  le  Juge  qui  visite  tes  lieux  n'est  point,  en  r^gle  générale, 
obligé  de  dresser  procés-verbal  de  son  opération .  C'est  seulement 
i'if  y  a  lieu,  c'est-à-dire  si  les  circonstances  l'exigent,  s'il  est 
nécessaire  de  conslater  l'état  des  lieux  pour  fournir  lus  élémeuls 
d'une  évaluation  raisonnée,  qu'il  doit  être  dressé  un  procès-ver- 
bal descriptif. 

99&.  Dans  les  trois  Jours  de  ta  remise  de  ce  procès-ver- 
bal au  greffe,  porte  l'art.  68,  $  3,  le  tribunal  déterminera  la 
somme  &  consigner,  a  —  «  La  consignation,  ajoute  l'art.  69,  doit 
comprendre,  outre  le  principal,  la  somme  nécessaire  pour  apu- 
rer, pendant  deux  ans,  le  payement  des  inuréts  à  8  p.  1 00.  » 
—  Ces  Intérêts  devraient  être  consignés  alors  même  qne  le  Juge- 
ment n'en  ferait  pas  mention. 

9  99.  Du  reste,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  consl^^aatlon  puisse 
être  faite,  que  le  Jugement  du  tribunal  ait  détei  miné  la  somme  à 
consigner  :  Il  faut  encore  que  le  préfet  prenne  un  arrêté  pour 
ordonner  la  consignation  de  la  somme  principale  et  des  deux  an- 
nées d'Intérêts. 

999.  La  consignation  faite,  rien  'ne  s'oppose  à  l'envoi  en 
possession.  Hais  11  faut  qu'il  soit  dùmenl  ordonné.  En  conséquence, 
l'art.  70  dispose  que  «  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consigna- 
tion, et  cur  nue  nouvelle  assignation  à  deux  Jours  de  délai  au 
moins,  le  président  ordonne  la  prise  de  possession.  »  —  Et  l'art. 
71  ajoute  que  «  le  Jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  pré- 
sident sont  exécutoires  sur  minutes,  et  ne  peuvent  être  attaqués 
par  opposition  ni  par  appel.  » 

998.  Le  projet  ajoutait:  ni  par  ncours  en  cassation,  La 
commission  de  la  cbambre  des  députés  retrancha  ces  derniers 
mots.  <  Nous  avons  cru,  a  dit  son  rapporteur,  qu'il  serait  trop 
grave  d'autoriser  même  une  ordonnance  du  président  qui  ne  fût 
soumise  à  cassation,  et,  comme  le  pourvoi  n'est  jamais  suspensif, 
il  n'y  a  aucun  incouvéïitent  à  le  permettre.  >— V.  Hoo.  1 0  mars 
1841,  p. 605. 

99*.  Les  frais  de  l'instance  lendant  à  l'envoi  en  possession 
d'urgence  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  ries 
particuliers.  L'art.  1t  porte  que  «  le  président  taxera  les  dépens, 
qui  seront  supportés  par  l'adminlâtralion.  » 

9  80.  Noos  avons  dit  que  les  dispositions  concernant  l'envoi 
en  posse.'Sloo  d'urgence  ne  changeaient  rien  au  mode  de  règlement 
(le  l'indemnité,  et  qu'il  de^  ail  avoir  lieu  dans  ce  cas  comme  dans 
les  cas  ordinaires.  En  conséquence,  l'art.  73  porte  qne  ■  après  la 
prise  de  possession,  li  sera,  i  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente, procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'iDdemnité,  eo  exé- 
cution du  titre  4  de  la  présente  loi.  »  —  Bien  que  cet  article  ren- 
voie seulement  au  titre  4  de  la  loi,  il  est  évident  que  tes  formalités 
prescrites  par  les  art.  1 5  et  1 0  de  cette  loi ,  concernant  la  publi- 
catiOD,  l'afflebe,  la  noUflcatlon  et  la  transcription  du  Jugement 
d'expropriation,  doivent  être  accomplies  après  l'envol  en  posses- 
sion prononcé,  si  elles  ne  l'ont  pas  été  déjà  pendant  rinstance  teii* 
dant  à  Tobtentloo  de  cet  envol  en  possession. 

981.  Maintenant  il  arrivera  de  deux  eboses  Tnae  :  onblei 
l'Indemnité  fixée  par  le  juge  sera  Inférieure  à  la  somme  consi- 
gnée, ou  bien  elle  sera  supérieure.  S!  «Ile  est  Inférieure,  le  ma- 
gistrat directeur  devra  ordonner  qu'après  le  payraient  rexeédaot 
sera  remboursé  à  radmlnlstratloD  ;  car  alors  la  coBsignatiOD  n'aura 
plus  d'objet.— L'art  74  statue  en  ces  termes  retâtlvement  à  Pautre 
hypothèse  :  «  SI  celte  fixation  est  sopérleurè  à  la  somme  qui  a  ét6 
détermiDée  par  le  tribanal,  le  suppltoeotdoil  être  consigné  dans 
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la  qulaulne  de  la  notlOcatlOB  de  la  déddon  da  Jury,  et,  à  début> 
le  propriétaire  peut  s*opp«er  à  la  eoBUnoatloD  des  travaox.  ■ 
— 11  ne  but  pas  eonclare  des  deniers  mots  de  cet  arltcle  que  le 
propriétaire  puiise  «opleyer  les  voles  de  Islt  pour  empêcher  que 
les  travaux  ne  soient  coBtlDués  :  11  peut  seoteneut  s'adresser  à 
l'aulorité  compétente  pour  faire  ordonner  la  dlseontlnuatlon.  il 
ne  pourrait  non  plus  détruire  les  travaux  déjà  exécutés .  car  ils 
ootéM  faits  à  une  époque  oit  radmluistratlon  était  en  possession 
légitime  du  terrain,  —  V.  en  eesena  M.  Delalleau,  d*920. 

989.  On  a  proposé  na  article  addHlonnel  ainsi  conçu  :  «  Les 
dispositions  ti-dessus  seront  applicables  aux  cas  prévus  par 
Tart.  43,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'ordonnance  royale  : 
la  pri^ede  possession  provisoire  pourra  être  autorisée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  sur  simple  requête,  au  vu  do  procès*verbal  de 
consignation  du  montant  de  Plndemotté  flxée  par  le  Jorr»  »  Celle 
proposition  n'a  pas  él6  appnjée. 

7SS.  Après  le  rëglemenl  définlUf  de  llndemnlté,  soit  ï  fa- 
miabte,  soit  par  décision  du  Jury,  et  pour  régulariser  la  compta- 
bilité de  ces  opérations,  le  préfet  prend  un  arrêté  de  liquida- 
tion qni  établit  le  décompte  des  intérêts  depuis  le  Jour  de  la  prise 
de  possession  (r^l.compt.  trav.  publ.  16  sept.  1845,  art.  116). 
—  Si  la  somme  à  payer  en  principal  et  Intérêts  est  inférieure  i  la 
somme  consignée,  le  préfet,  en  prenant  son  arrêté  de  liquidation, 
délivre  UD  ordre  de  reversement  prescrivant  à  la  caisse  des  dé- 
pAls  et  coDslgoatloos  d'rffeetaer  le  rétablissement  dans  les  cais- 
ses du  trésor  de  rexcédanl  de  consignation.  La  caisse  des  dépftts 
et  consigualioDs  fait  immédiatement  passer  le  reste  de  ta  somme 
primitivement  consignée  du  compte  spécial  où  elle  a  été  portée 
an  compte  ordinaire  des  consigiatlons  (tbtd.,  art.  1 17].— Quand 
la  somme  à  payer  est  égale  h  la  somma  consignée,  la  caisse  des 
dépêis  et  consignations  folt  également  passer  la  somme  consignée 
da  compte  spécial  au  compte  ordinaire  des  conslgnalions  (ibid., 
art.  118).  —  Enfin,  lorsque  la  somme  à  payer,  tant  en  priocipai 
qu'en  intérêts,  est  supérieure  à  la  somme  consignée,  le  préfet 
délivre  on  mandat  pour  parfait  payement,  et  son  arrêté  de  liqui- 
dation ordonne  la  consignation  do  montant  de  ce  mandat.—  La 
caisse  des  consignations  reçoit  cette  nonvellesommeM  profil  de 
l'ayant  droit,  et  fait  Immédiatement  passer  la  somsH  primitive- 
ment consignée  ducompte  spécial  où  elle  avait  été  portée  aa  compte 
ordinaire  des  oonslgnatluu  (tbid.,  art.  119). 

Sut.  3.  —  De*  travam  milUairet  $t  dtla  marme  miuionale. 

7  S  A.  Les  formalités  longues  et  compliquées  auxquelles  l'expro- 
priation est  soumise  lorsqu'elle  a  lieu  pour  l'exécuUen  de  iravaux 
civils,  ne  pouvaient  être  suivies  dans  toute  leur  rigueur  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  militaires  ou  de  travaux  de  la  marine  nationale. 
A  l'égard  de  ces  travaux,  deux  hypothèses  doivent  être  exami- 
nées successivement  :  i*  comment  il  doit  être  procédé  dans  les 
cas  ordinaires;  3«  comment  il  doit  être  procédé  dans  lacuoA  les 
travaux  ont  été  déclarés  urgents. 

ABT.  l.  —  Dtt  travauœ  non  déctaréi  urgnOi. 

7  8& .  L'art.  78  L.  3 mai  1 84 1  dispose  en  ces  termes  :  «  Les  for- 
nalit^s  prescrites  parles  lit.  1  et  2  de  la  présente  loi  ne  sootappli- 
cables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  deiamarioe  natio- 
nale.—Poor  ces  travaux,  oneordonnanceroyale(malnlenaotundé* 
creldu  présideotdeia République) détermine  les  terrainsquisont 
soumis  à  l'expropriation.  »  —  Cette  disposition  est  la  reproduc- 
tion littérale  de  l'art.  69  do  la  lot  de  1833.  On  n'aurait  pu  sou- 
mettre les  travaux  militaires  aux  enquêtes  ordinaires  sans  Jeter 
le  gouvernement  dans  rimposslblllté  de  pourvoir,  en  temps  op- 
portun, à  la  défende  du  pays,  et  sans  compromettre,  parconsê- 

(l;  (Préfet  des  Landes  C.  Honet,  etc.)  —  La  codi;  —  Vu  Tari.  75  de 
la  loi  dus  mat  1841  ;  —  Alleada  qoe  la  loi  ds  3  mai  1841 ,  par  son  art.  75, 
déclare  ÏDappllnablet  aax  Iravaux  iiiiltlaîres  les  formalitéa  pmcrites  par 
sel  lit.  1  ei  i,  et  quWle  délègue  aox  ordonuaces  royales  la  déteraiaatjoD 
des  terraÏM  îonoiis  S  rexproprtation  pour  ces  iravaux  ;  —  Atieodn  an'ane 
ordooDaDce  royale  do  31  Juill.  18«1,  rendoe  coDrormément  k  cet  article, 
a  d^laré  d'utilité  pnbiiqna  l'acquiMliM,  pour  le  serrict  militaire,  de 
diverses  parcelles  de  terrains  qu'elle  détrraiae  exprcssteat  s(  q«\Ue 


qoent,  la  sûreté  de  l'tilat.  On  a  pensé  d'alfltars  qu'a  serait,  ei 
général.  Impossible  à  des  commissions  d'arrondlssanenl  de  pie- 
ttoncer  en  connaissance  de  cause  sur  la  convenaaee  d«  tracé  da 
travaux  de  fortiaraUon  (T.  Honit.  «833.  p.  330  etsnlv.)*  — Cae 
lof  B'esl  Jamais  nécessaire  pour  la  déclaraUon  de  rntUilé  paUi- 
que  des  travaux  dont  II  s'agit.  La  raison  en  est  évidente  :  ffm 
au  chef  du  pouioir  exécuUf  qu'il  appartient,  d'après  la  ceosUtn. 
lion,  de  veiller  à  la  défense  de  l'Éut  ;  c'est  donc  à  loi  que  dc\iit 
être  déféré  le  droit  d'ordonner  les  travaux  nëcesâaiKS  à  eeiis 
défense. 

7  ê%.  llsemblertit  résulter  des  teroies  derarl.  73  qnetOBlesIes 
dispositloosdes  tU.  1  et  3  delà  loi  de  1841  sont  iBappUcables  au 
travaux  militaires  et  de  la  marine.  Or  parmi  ces  dispoilttoH  se 
trouve  l'art.  I  qui  portequel'exproprlaUonpourcanaad'uUUiépu- 
blique  s'opère  par  autorité  de  Justice.  Hais  11  est  évldenl  que  l'art. 
78  n'a  pas  entendu  m  référer  à  ce  principe  général,  qn'U  s'a  cb- 
lendu  parlerqne  desformalilés  prêalaUesau  JugemeBLEteaeffcl, 
dans  le  tit.  3,  applicable  aox  travaux  militaires,  se  troBvesi  pré- 
cisémenl  les  dispositions  qui  concemeat  le  Jugeateat  et  les  fermes 
suivant  lesquelles  11  doit  être  rendu.  Ainsi  donc,  sur  le  vu  do 
l'ordonnance  Indicative  des  terrains  à  exproprier,  ordonnanu 
qui  loi  est  transmise  par  le  préfet,  le  proenrear  de  la  Républi- 
que requiert  et  le  tribunal  proBonee  l'expropriatloB.  —  Le  Juge- 
ment est  publié  et  BOtiQé  conformément  à  l'art.  15  de  la  M  de 
1841,  et  l'on  suit  au  surplus  les  diverses  dlsposlUons  de  cette 
lot.  —  Do  reste,  l'exproprlalloa,  ob  matière  de  travaux  mlUlalRs 
et  de  la  marine,  doit  être  prononcée  par  les  trlbuBaKx  w  la 
seule  production  de  l'ordonnanco  iBdicallva  des  propriétés  ea- 
sibles,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  Intervienne ,  en  oulie  et 
préalablement,  une  ordonnance  déclarative  de  futilité  publique. 
—  La  déclaration  d'utilité  publique  se  tronvoimplloflanent  con- 
tenue dans  le  décret  indicatifdes  propriétés  à  céder.  Cela  iMie 
clairement  des  termes  de  l'art.  73  précité.  —  Dans  le  décret  ia- 
dlcalif  des  propriétés  à  céder  ou  bien  dans  le  plan  annexé  à  ce 
décret  doivent  être  Indiqués  :  I*  les  noms  de  chaque  proprttlaire. 

tels  qu'ils  sont  IncHts  sur  la  matrice  du  rAles  ;   3*  ta  nalare 

et  la  contenance  de  chaque  parcelle;  —  3*  l'époque  à  laquelle 
Il  sera  nécessaire  de  prendre  possesaioa  des  propriétés.  Toate- 
fols ,  si  ces  renseignements  ne  s'y  trouvalwl  pas  M.  DelaOen 
(n*  1060)  pense  que  le  préfet  pourrait  y  suppléer  par  bb  arrêté 
pris  ea  vertu  de  l'art.  1 1  de  la  loi  et  qui  coutieulrall  ces  «aon- 
ciatlons.  Cet  arrêté  devrait  être  produit  au  tribunal  avae  le  dé- 
cret auquel  U  se  réfère.  —  Décidé,  par  appllcaUoD  pure  cl  sim- 
ple de  rart.  73,  que  l'expropriation  pour  travaai  militaire*  est 
affranchie  des  formalités  prescrites  par  les  art  8  8  et  10  et 
même  par  les  lit.  1  et  3  delaloidu  3  mal  1841,  surrexproprta- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  (Cass.  9  fév.  1S43)  (i).  — 
Décidé  également  qu'en  cas  d'expropriation  pour  travanx  utiles 
au  service  de  la  marine,  te  préfet  maritime  a  qualité  pow  Un 
des  offres  amiables  aux  parties  intéressées,  et,  en  cas  ds 
de  celles-ci ,  de  mettre  en  action  le  ministère  pobUe  pour  feke 
prononcer  l'expropriation  (Cass.  32  déc  1834.  aff:  Senès. 
V.  a"  249-1*). 

987.  La  publication  du  Jugement  d'expropriation,  UtoeoB- 
formément  è  Tari.  13  de  la  loi  de  1841,  met  les  iBtAressés  doBi 
Il  est  question  dans  le  $  3  de  l'art.  31  en  demeure  de  se  lalfe 
coonatlre  è  l'adminisiraiioo  sous  peine  de  déchéance.  CBcenbin 
que  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6  n'ait  point  eu  Uob  :  cet 
avertissement  étant  du  nombre  des  formalités  que  Part.  73  ëé- 
clare  Inapplicables  aux  travaux  militaires.  —  V.  eu  ea  sens 
MM.  Delalleao,  n»  1063  ;  Colello,  U  l,  p.  333  ;  Gaad.  p.  333. 

7S8.  II  suffit  que  l'admioislratloB  de  la  guerr«  ne  rédSBO 
point  l'occupation  de  tout  ou  partie  d'un  terrain,  pour  que  le  pn- 
prtétalre  ne  poisse,  sons  le  prétexta  du  préjudice  causé  4  sa  pn- 
priété  par  l'existence  d'un  éUblissemenl  militaire,  demander  qùv 


désigné  came  né«es«aires  à  U  conslniction  d«  l'ooTra»  à  coraes  bimII 
en  avant  de  la  citadelle  d«  Bayosas;  —  Attendu  que  ie  Iribuual  étSa, 
ea  jugeant qu il  o*y  avaii  tic»,  qout  k  pi^eat.  k  prononcer  rnpr»- 
pruuoB ,  par  la  laotif  qn'il  a  «uu^  jistilié  qne  lea  fornalries  pmcAiH 
par  les  art.  8,  9  et  10  faisaot  partie  da  lit.  S  de  U  loi  da  3  wi  1841. 
cassent  été  remplies,  a  ouvenemeit  violé  Part.  75  n«cit4:  —Casse. 

D«  8  fév.  1.8iS.-C.  a,  eb.  civ.-HM.  Pwlalis,  t^^w^StÊaiuiM' 
Lapagne-Barris,  1-  av.  géa.,  c.  eoaL  ' 
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PUBLIQUE.— Chap.  12,  Sbct.  2,  Art.  2.  C83 


soit  procédé  à  rexproprlatlon  de  ce  terrain  poor  ouue  d'olUité 
pnbUqae  (Ord,  cons.  d'Ét.  18  fév.  1830)  (1). 

AKT.  3.  —  Dn  travcMos  de  foriifieatùm  vrjfentt, 

969.  Les  délais  qu'eilgeait,  sous  la  loi  da  8  mars  1810, 
l'accomplissement  des  formalités  ordinaires  de  l'expropriation 
pour  cause  d'uUlIté  publique  étant  une  entrave  à  l'exécution  ra- 
pide des  travaux  de  forlifleatloD,  même  les  plus  urgents,  on  l&- 
cbad'obvlerÀ  cet  iBConvénlent  parla  loi  du  30  mars  1831.  Cette 
loi,  qui  se  référait  à  celle  de  1810,  a  dù,  lors  de  l'abrogation  de 
cette  dernière,  en  1833,  recevoir  d'importantes  modifications. 
Ces  modIQcations  sont  indiquées  par  l'art.  66  de  la  loi  de  1833, 
devenu  l'art.  70  de  la  loi  nouvelle ,  lequel  esl  ainsi  conçu  :  «  L'ex- 
propriation on  l'ocoupation  temporaire,  en  cas  d'orgence,  des 
propriétés  privées  qui  seront  Jugées  nécessaires  pour  des  travaux 
de  forlillcation,  continueront  d'avoir  lieu  conformément  aux  dls- 
posilions  prescrites  par  la  loi  du  30  mars  1851.  —  Toutefois, 
lorsque  tes  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront  pas  ac- 
cepté tes  offres  de  radministratlon ,  le  règlement  déQnilK  des 
Indemnités  aura  lieu  cenformémenl  aux  dispositions  du  litre  À 
ci-dessns.  —  Seront  également  applicables  aux  expropriations 
poursuivies  en  vertu  de  la  loi  da  30  mars  1831 ,  les  art.  16,  17, 
18, 19  et  20,  ainsi  que  le  titre  6  de  la  présente  loi.  »— La  seule 
dlITéreooe  qui  existe  entre  cette  rédaction  et  celle  de  1833  con- 
slsle  en  ce  qu'aax  divers  articles  énoncés  dans  la  disposition  fi- 
nale, elle  a  ajouté  l'art.  19. 

79^.  Voyons  donc  quelles  sont,  d'après  tes  dispositions  de  la 
lolduSOmarti  1831,  combinées  avec  celles  de  la  loi  de  1841  aux- 
quelles se  réfère  l'art.  76  précité,  les  règles  suivant  lesquelles 
doit  être  opérée  l'expropriation ,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de 
fortiScatioa  urgents.  «  Lorsqu'il  y  a  Heu  d'occuper  tout  ou  partie 
d'une  ou  plusieurs  propriétés  partiel' Itères  pour  y  (aire  des  tra- 
vaux de  fortiflcalion  argents,  l'ordonnance  royale  qui  autorise  lea 
travaux  et  déclare  l'utilité  publique  doit  déclarer  en  même  temps 
qu'il  y  a  urgence»  (L.  30  mars  1831,  art.  2).  —  Toutefois,  si 
l'urgence  survenait  depuis  tes  travaux  commencés,  H  Beii:û[>le 
hors  de  doute  qu'elle  pourrait  être  valablement  déclarée  par  un 
décret  postérieur  &  celui  qui  a  déclaré  rullilté  publique.  —  La 
rommission  de  la  cbambre  des  pairs  a  fait  remarquer  que  )e8 
formalités  auxquelles  la  loi  astreint  Tadminlstration  supposent 
une  latltDde  de  temps  et  d'action  que  les  événements  de  la  guerre 
n'accordent  pas  toujours,  et  que  telles  circonstances  peuvent 
survenir  où  l'autorité  aurait  le  devoir  d'agir  immédiatement  sous 
sa  responsabltité,  saof  k  régulariser  plus  tard  des  actes  que  les 
é^éoementsl'auraientconlratnteà  précipiter  (Mon.  1831,  p.  620). 

39  t.  Le  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique  et  de  l'urgence 
est  adressé  au  préfet  du  département  où  les  travaux  de  fortifica- 
tion doivent  être  exécutés.  Dans  les  vingt^quatre  heures  de  sa 
réception»  le  préfet  en  transmet  ampliatton  an  maire  et  an  pro- 
cureur de  la  République  du  lieu  de  ta  situation  des  biens  à  expro- 
prier. Sur  le  vu  du  décret,  le  procureur  de  la  République  requiert 
de  suite  et  te  tribunal  ordonne  immédiatement  que  l'un  des  Juges 
se  transporte  sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nomme 
d'office.  Quant  an  maire ,  la  loi  veut  qu'il  fasse  publier  le  décret 
par  tous  lea  moyens  possibles  (L.  30  mars  1831,  art.  3).  Il  pa- 


(I }  Eipèc4  !  —  (De  Nartoine-Lara.)— En  1834,  le  sieur  de  Marbonne- 
Lara,  propriétaire  dn  château  de  Perpan»  a  adressé  au  ministre  de  Is 
guerre  une  réclamation  a  l'effet  d'obtenir  que  des  précautiocs  fussent  prinet 
poar  éviter  que  les  exercices  d'inslroctioD ,  pratiqués  au  polygooe  de  Tou- 
louse, ne  nuisiEieat  à  la  propriété-  —  Lea  précauiioDs  ordonnées  par  le 
ministre  de  la  gocrre  ayant  paru  iiisuffi»anles  au  sieur  de  NarboDoe , 
celui-ci  s'est  adressé  au  conseil  d'ËUt  pour  obtenir  :  1*  qu'il  fikt  fermé 
une  commission  pour  examiner  s'il  était  possible  ou  non  de  garantir  1« 
cb&tean  de  Perpan  des  effets  dn  tir  qui  a  lieu  au  polygone  de  Toulouse, 
et  d'iniliqaer  en  cas  do  possibilité,  les  précanUons  propres  b  procurer  c« 
résultat;  —  S' Qu'il  tdt  procédé,  pour  le  cas  où  le  dommage  serait  impos- 
sible a  éviter,  a  reipropriatioii  du  domaine  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
—  5*  Sobsidiairement,  qn'il  tél  accordé  une  indemnité  pour  les  dommages 
éprouvés. 

Louis -Philippe,  etc.;  — Va  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordonnsDce 
royale  dd  14-janT.  181S,  sur  les  établissements  dangereux;  —  Vu  la  loi 
du  17  juin.  1819  et  l'ordoDuace  rojale  dn  1"  août  1821  sur  les  ser- 
vitadea  imposées  à  la  propriété  ponr  ta  défense  de  l'Ëtat;  —  Va  1m  lois 


ratt  convenable  d'employer  ici  les  moyens  de  publicité  indiqués 
en  l'art.  6,  c'est-à-dire  :  1"  la  publication  K  son  de  trompe  ou 
de  caisse:  S"  l'aflBcbe  tant  &  ta  principale  porte  de  l'église  da 
Heu  qu'à  celle  de  la  maison  commune;  3"  l'insertion  dans  l'un 
des  journaux  de  l'arrondissement  ou  du  département  (V.  m* 
prà,  n*  113).  — La  disposition  qui  exige  la  nomination  d'un  ex- 
pert par  le  tribunal  ne  figurait  pas  dans  le  projet  primitif  :  elle 
a  été  introduite  par  la  commission  de  la  cbambre  des  députés, 
qui  a  pensé  qne,  tenant  ses  pouvoirs  de  la  seule  autorité  de  la 
JuaUce,  Il  se  maintiendrait  plus  aisément  et  plus  rellgieosement 
dans  l'observance  d'une  stricte  Impartialité  ;  qu«  dès  lors  c'était 
à  lui  qutl  convenait  de  confier  le  soin  de  recueillir  dans  un  pro- 
cès-verbal tons  les  renseignements  propres  à  faire  arbitrer  par 
le  tribunal  l'exacte valeurdes  propriétés  dont  se  saisit  te  gouver- 
nement. —  Le  juge-commissaire,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
fixe  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux  par  une  ordon- 
nance qui  est  signifiée,  à  la  reqoête  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, au  maire  et  à  l'expert.  —  Le  transport  doit  s'effectuer 
dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance,  et  seulement  huit  (ours 
après  celle  signification  (que  dès  lors  le  procureur  de  la  Répu- 
blique doit  fatre  faire  dans  les  vingt-quatre  beores).  Le  maire , 
sor  les  indications  qnl  lui  sont  données  par  l'agent  militaire 
chargé  de  la  direction  des  travaux  (c'est-à-dire  sur  la  communi- 
cation du  plan  que  cet  agent  doit  avoir  préalablement  dressé) , 
convoque,  an  moins  cinq  jours  à  l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure 
Indiqués  par  le  juge- commissaire  M ''les  propriétaires  Intéressés, 
et,  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  Ilenx,  leurs  agents,  mandataires 
ou  ayants  droit  (par  exemple,  les  receveurs,  concierges,  gardes, 
régisseurs,  etc.)  ;  3"  les  usnfrultlers  ou  autres  intéressés,  tels 
que  fermiers ,  hwataires  ou  occupants,  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  —  Lesitersonnes  ainsi  convoquées  peuvent  se  faire  assis- 
ter par  an  expert  ou  arpenteur  (L.  30  mars  1831,  art.  4). 

799.  Si  l'agent  OQ  ayant  eau»  du  propriétaire,  convoqué 
en  l'absence  de  celui-ci,  désignait  un  expert,  sans  avoir  de  pro- 
curation spéciale  à  cet  elht,  cet  expert  ne  pourrait,  nonobstant 
l'irrégularité  de  sa  nomination,  être  écarté  de  l'opération  ;  mais 
ses  aveux  ou  déclarations  ne  feraient  point  irrévocablement  fot 
contre  le  propriétaire;  seulement  l'on  devrait  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison.  —  V.  en  ce  sens  H.  DeUlleau,  n"  1074. 

T9S.  Lorsque  les  parties  sont  absentes  et  qu'elles  n'ont 
point  nommé  d'experts,  ou  lorsqu'elles  n'ont  point  te  libre  exer- 
cice de  leurs  droits ,  un  expert  doit  être  désigné  d'oflice  par  lo 
Joge-eommtssalre  pour  (es  représenter  (L.  50  mars  1831,  art.  7, 
m  fine), — Cette  disposition  a  été  Interprétée  par  M.  Glllon,  dans 
son  rapport  à  la  cbambre  des  députés ,  en  ce  sens  que  «  pour  le 
mineur,  pour  l'Interdit,  pour  l'homme  placé  sous  un  conseil,  ju- 
diciaire, et  non  assisté  par  ce  conseil,  pour  l'envoyé  en  posses- 
sion des  biens  d'un  absent ,  pour  l'bérttier  bénéficiaire  qui  ne 
veut  pas  perdre  sa  qualité,  pour  la  femme  commune  en  biens  ou 
séparée  de  biens,  mais  non  assistée  de  son  mari ,  ou  pour  la 
femme  assistée  de  son  mari ,  mais  procédant  pour  no  Immeuble 
engagédaus  les  liens  do  régime  dotal,  le  jugedoiid'offlcenommer 
un  expert,  encore  que  les  parties  intéressées  assistent  aux  opé- 
rations. Le  motif  est  que  la  mission  de  l'expert  esl  de  contribuer 
au  règlement  du  prix  et  du  mode  d'exécution  d'une  vente  Immo- 
btlière,  dont  ces  parties  elles-mêmes  sont  Incapables  d»  sUpuIer 


des  16  sept.  1807,  8  mars  1810  et  7  jnill.  1833  sur  les  iademnités  pour 
dommagei  et  expropriations  pour  caose  d'utilité  publique  ;  —  Sor  la  com- 
pétence :  — Coosidéraot  que  la  décieion  du  ministre  de  la  guerre,  du 
13  mars  1835,  n'a  eu  pour  objel  que  de  prescrire  les  di'positinM  qui  lui 
ont  pam  propres  4  préserver  de  tout  danger  leo  propriétés  voisines  de  la 
butte  dn  polygone  de  Tooloose;  — CoDsidéraolque  les  dispii^itions  prises 
par  te  gouvernement  pour  la  formation  ou  le  maiolieB  des  éultliftsemenis 
qui  intéressent  la  sûreté  on  la  défooso  da  territoire  ne  pi  uvent  être  at- 
taquées par  la  voieconienlienieï  —  Sur  la  demande  en  rxprepriiiion  :  — 
Considérant  qne  l'adniaistratioo  de  la  gnerre  ne  réclame  pu  l'oecnnalion 
de  tout  on  partie  de  la  propriété  du  sinr  d«  Narboane-Lara  ;  —  Sur  la 
question  d'indemnité  :  —  Considérant  qn«  la  réclamatien  de  l'eiposant  ne 
repose  qne  sur  ta  crainte  d'no  danger  ;  qu'il  n'a  allégué  aucun  préjudice 
provenant  d'un  dommage  réellement  éprouvé  par  loi,  et  qu'ainsi  le  mi- 
Diitre  de  laguerrea  dé,  par  sa  décision  da  1*'  avril  1835,  lepoiisser  la 
demande  en  iodenoité. 

Art.  1.  La  requêiedn  sieur  Narb«Dn«-Lara  est  rejftée. 

Du  18  fér.  l856.-0rd.  cons.  d*£t.-M.  Tarbé  de  Vaoulain,  raji. 
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684        EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 

laeoDvenUOB  ■  (Mod.  1831, p.  Hais  H.  Delalleau,  d»10?S, 
■'admet  point  cette  oploloa  dus  tou  ses  détails.  Il  pease,  avec 
ralsoB,  que  le  totenr  du  mlnenr  oa  de  l'Iaterdtt  a  qualité  ponr 
Dommer  l'expert  qui  doit  détendre  les  Intérêts  de  son  pupille, 
altcBda  qa'll  ne  s'agtt  là  qae  de  recoetUtr  des  renselgntiuenls 
sar  la  vtlenr  du  bien,  el  non  d'eu  opérer  raliéoatlon  (arg.  des 
art.  4tl0  et  461  e.  cIt.)ï  qna  la  Bominatlon  d'an  expert  par 
rbérlUer  bénédcialre  ne  brait  pas  répuler  cdni-el  héritier  pur 
et  simple  (arg.  de  Part.  803  e.  elv.)}  qu'il  n'y  a  pas  lien  non 
plus  d'Interdire  cette  nomination,  soltà  l'envoTi  en  possession 
des  biens  d'un  absent,  sott  à  la  femme  assisiâe  de  son  mari , 
qu'elle  soit  mariée  soos  le  régime  de  la  eonuBUBanté  on  sons  le 
régime  dotât.  —  An  sonilus,  le  Juge-oommissaire ,  s'il  a  des 
doutes  sur  la  validité  du  cbolx  taii  par  une  des  parties,  pent 
prévenir  tonte  difflenlté  en  nonunant  d'offlee  la  méffle  personne 
|N)ur  expert. 

99*.  Si ,  de  ploslenrs  copropriétaires,  quelques-uns  senle- 
ment  nomment  un  expert ,  le  Joge  doit  en  désigner  on  pour  les 
autres  propriétaires  absents.  — 11  doit  pareillement  en  nommer 
■B  d'o^ee  si  celui  chold  par  la  partie  ne  se  présente  pas, 
on  se  retire  avant  d'avoir  a^evé  le  travail.  —  Le  Juge-commis- 
saire  désigne  souvent,  an  commencement  des  opérations,  un 
expert  destiné  à  représenter  tons  les  Incapables  et  les  non  com- 
parants. Il  est  douteux,  dit  M.  DelaDean ,  n"  1079 ,  que  ce  soit 
là  le  vœu  de  la  loi.  —  Il  doit  constater  la  nomlBatlon  de  l'expert 
des  propriétaires,  rennlers,  etc.,  dans  le  procès-verbal  qn'll 
dresse  de  la  prestation  de  serment  de  oet  expert.  11  convient  en 
outre  qu'il  fiasse  signer  la  personne  qnl  a  (ait  la  nomination ,  ou 
qn'll  mentloBnequ'ellenepeBtoaBeveutslgBer,on  bien  eacore 
qu'il  annexe  à  son  procès-verbal  Taete  on  la  lettre  contenant 
cette  nomlnalion.sielieaété  (allepar  écrit  (M.  Delalleaa,nM078). 

70A.  Les  art.  S  et  6  de  la  loi  du  SO  mars  1831  déterDlnent 
le  mode  suivant  lequel  11  est  procédé  à  la  visite  des  lieux  et  à 
Pexperllse.— Un  agent  de  radmlnlstratlon  des  domaines  et  un  ex- 
pert ,  désignés  par  le  préfet,  se  réunissent  sur  les  lieux,  anx 
jour  et  à  rttenre  Indiqués ,  au  Juge-commtesaire,  au  maire  ou  à 
l'adjoint ,  à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  désigné  par  le  tribunal. 
—Le  jnge  reçoit  le  serment  des  experts  sir  les  lieux.— L'agent 
militaire  détermine,  en  présence  de  tous,  pu  des  pieux  et  pi- 
quets, le  périmètre  du  terrain  dont  l'exécution  des  travaux  né- 
cessite l'occupation.— L'expert  nommé  par  le  préfet  et  l'agent  de 
l'administration  font  immédiatemeat  et  sans  interruption  ta  levée 
du  plan  parceliaire ,  pour  Indiquer  dans  le  plan  gtaéral  de  cir- 
conscription les  limites  et  la  superdcle  des  propriétés  particu- 
lières.— Pour  éviter  toute  perte  de  lemps,  l'agent  mllilalre  ponr- 
rait^  suivant  M.  Delallean  (n*  1080),  dont  le  sentiment  parsti, 
du  reste,  s'accorder  avec  les  observations  taitesàla chambre  des 
pairs  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1851,  M.  de  la  VlIIe-Gontier 
(V.  Mon.  26  mars  1851,  p.  631) ,  tracer  à  l'avance  le  périmètre 
des  terrains  et  le  faire  reconnaître  par  toutes  les  personnes  pré- 
sentes; il  pourrait  même  dresser  à  l'avance  le  plan  parcellaire, 
de  manière  qu'il  ne  resl&t  ensuite  qu'à  vérifier  les  points  dont 
l'exactitude  serait  mise  eo  doute.  —  La  levée  on  vérification  du 
plan  parcellaire  doit  élre  faite ,  d'après  le  même  aoteur,  en  pré- 
sence de  tous  les  Intéressés  et  de  leurs  experts. 

VM.  L'expert  du  préfet  et  l^igent  du  domaine  peuvent,  sans 


(1)  Btpècê  !  —  (De  Sdnt-AllHB  C.  PÉUt.)  —  Des  travux  défeniifs 
aoioar  de  Paris  avaient  él<  rétolns  par  le  gonTerDemeal;  lear  natnre  fat 
déterminét  par  la  loi  des  fortifications  du  3  a*r.  18(I  ;  mais,  aatérieure- 
menl  à  n  prookalgation,  des  préparatih  pour  l'iottaliatioa  des  trnnpcs  et 
lenr  baraqoeneot  dornit  «ire  ofdoDQ<s  el  «lécutéi  par  Tantorilé  admi- 
nistrative. Ed  effet ,  nna  lettre  do  maire  de  UonUonge,  du  6  iéc.  1S40, 
e'est-a-dire  antéi^re  de  qnelqnes  mots  k  la  loi  des  fortifications ,  con- 
voqua le  sieur  de  Saint-Albin  «1  d'antres  propriétaires  de  la  conimane , 
ponr  être  présents  au  règlemeot  derindemniié  ^  laquelle  ils  aTaient  droit 
ponr  l'occnpation  de  leurs  terraio!,  eteeseitée  par  le  baraquemeDt  des 
troopes  deslioées  k  tin  fmploférs  anx  travaux.  Plusieurs  des  proprié- 
taires coavoquèâ  te  rendireut  S  rinvilalion  de  rautoriti>  ;  d'autres  ne  corn 
parurent  pu;  et  le  1S  déc.,  jour  indiqué,  le  juge-commissaire ,  nommé 
par  le  tribunal  de  la  Seine  pour  présider  aux  expropriations  dans  la  com- 
sanoe  de  Montrougn ,  fit  l'ouverture  de  son  procèi-verbal ,  reçut  sur  les 
lieux  le  sèment  de  l'expert  nommé,  fit  choix  d'un  expert  potr  repr^seo- 
ler  les  propriéuires  non  pésents,  et  Ton  procéda  lainddiMeBsat  à  quel- 
ques epéntions  de  toùé. 


PUBLIQUE— Cbjlp.  12,  Sbct.  %  Art.  2. 

dresser  procès-verbal  du  plan  pvcdiaire,  se  bornv  à  signer  le 
pian  par  eux  tracé,  en  jr  Joignant  un  talrieaulndicattf  des  noms  de 
chaque  propriétaire  (tels  qu'ils  sont  indiqués  sur  la  matrice  des 
rètes)  et  de  la  contenance  de  chaque  parcelle. —  Les  déclaralioas 
des  parties  toacbant  l'exactitude  ou  Pinesaelitude  de  l'opération, 
sont  consignées  dans  le  procès-verbal  de  l'expert  nonnsé  par  le 
tribun^.  Si  le  plan  a  été  dressd  à  l'avance,  Il  suffit  que  le  Jage- 
eommlssalre  mentionne,  dans  son  procès-verbal,  que  le  ptia  a 
été  recouin  exact,  ou  que  la  vérificatloa  réclamée  sar  certains 
points  a  donné  tels  résultats  (Conf.  H.  Delalleaa.  1080). 

191.  L'expert  nommé  par  le  trlbual  doit  dresseraa  procès- 
verbal  desUné  à  servir  de  base  à  rappréclalk»  des  lademdtés 
diverses  auxquelles  donnera  lira  rezproprlalfon.L'QtUllé  ou  ^lét 
laaéceBillé  de  ceproeès-vei1)alutévMeBle.Eneffet,  an  mosseal 
où  le  Jury  sera  appelé  à  fixer  Plademnilé,  les  terrains  aaroal  dé 
dénaturés  par  Peffet  des  travaux.  11  faut  dose,  ponr  qw  Pévaiua- 
Uon  soit  possible,  que  réUt  des  lieux  sott  eeastatè  avant  toat 
cfaangement.  Les  renselgaemeats  que  doit  fsnmir  leprecès-ver- 
bal  ainsi  que  les  formalités  qui  doivent  accompagner  sa  rédac- 
tion, sont  durement  détaillés  dans  les  art.  7  et  8  de  la  loi  4a  50 
mars  1851  (V.  tnprà  le  texte  de  eea  articles).  —  Noos  avons 
Ut  connaître  d-dessus  (  n*  791  ]  la  raison  pour  laquelle  la  loi 
avait  voulu  que  ce  procès-verbd  (Ùt  dressé  par  Pexpert  nommé 
par  le  tribunal  plutèt  que  pu  tout  aiare. 

999.  Ou  reste,  ponr  aasnrer  à  la  Justice  loi»  lei  éUOKats 
d'une  décision  éclairée',  on  astreint  cet  expert  à  transaire,  avec 
son  propre  sentissent,  Pavls  des  deux  autres  expmrts,  et  te  ob- 
servations et  réqulsItiOBS}  UlUs  fu*9Ue»  M  Êont  faites^  exprès* 
sioBS  par  lesquelles  la  loi  a  voulu  établir  qu'une  analyse  ou  on 
résumé  des  moyens  on  des  renseIgnemenU  fournis  par  tonte  per- 
sonne ayant  le  droit  et  le  devoir  d'assister  aux  opérations,  m 
peut  Jamais  être  lldte  à  l'expert  rédacteur  (âon.  1831 ,  p.  S58]. 

999.  La  loi  n'exige  point,  comme  le  faisait  le  praj^  qMtes 
parties  Intéressées  déclarent  si  elles  sous^vent  à  l*6valBalioB 
faite  par  Pexpert  du  gouvernement,  sinoB  qu'dies  Indiquent  le 
montant  de  leurs  prétentions.  La  raison  en  est  que  ces  parties 
peuvent  être  absentes,  ou  ignorer  encore,  lors  de  Pezpeittse,  ce 
qu'elles  peuvent  réellement  demander. 

999.  Le  Juge-eommtssatre  doit  onuler  à  Umttt  les  «pdra- 
iiOM  et  dresser  on  procès-veiiial  (art.  10  de  I&  loi  de  1831) 
constatant  la  partie  de  ces  opérations  que  l'expert  da  trftanal 
n'est  point  appelé  à  insérer  dans  le  sien.  «  Ainsi,  dit  M.  Delal- 
lean,  n"  1 082,  le  procès-verbal  du  juge  constate  son  transport 
sur  les  lieux  ;  la  désignation  des  divers  agents  qui  ont  assisté  à 
l'opération  ;  le  nmn  de  l'expert  da  préfet  et  la  mention  de  rarrété 
qui  l'a  nommé }  les  noms  des  parties  intéressées  qui  ont  com- 
paru, d  ceux  des  experts  qu'elles  ontdésignés;  les  noms  de  ceux 
qu'il  a  nommés  pour  les  absents  ;  la  prestation  de  serment  de 
chaque  expert  ;  la  fixation  du  périmètre  du  terrahi  à  acquérir  d 
la  levée  du  plan  parcellaire  ;  la  continuation  des  opérations  de  Id 
]oaràteIautre,etc.  »— llaétéjngé:  1*  que  le  Juge-commfssaire 
doit  lodispensablement  assister  à  tontes  les  opérations  de  reaper- 
tise,  et  non  pas  seulement  borner  sa  présence  à  l'onvn-iore  et  ita 
déture  du  procès-verbal ,  à  pdne  de  nullité  de  l'expertise  et  du 
Jugement  rendu  sur  l'expropriation  (Cass.  S  Juill.  18i3)  (1);— 
S*  De  même,  que  le  Jiige-commlssalre  doit,  à  peine  de  nuiflt* 


Six  mois  après  la  première  convocdion ,  le  21  juin  1841,  laleisorlei 
fortifications  étant  alors  rendue,  les  mémos  propriétaires  furent  de  aea- 
vean  convoqués  ;  mais  il  ne  s'agissait  plos  d'une  occupation  pour  If  b«- 
raquemeot,  et  par  conséquent  temporaire,  mai?  bien  d^uae  occnpal^ 
déànitiTe,  indiepeneable  pour  les  travaux  de  forlîBcatioa  à  faire  suri* 
territoire  do  la  eommune.  —  La  sé;ince  du  t\  iuin  se  pwsa  hors  de  la 
présence  do  jnge-commÎKsaire.  —  tJne  iroÎM^me  réunion  eut  liei,  Iw- 
joars  horsde  la  présence  dajuge-commissaire,  et  dans  cette  rénsiwoa 
fit  eoonattre  aux  propriétaires  ei|iropriés  le  ehiffre  de  l'indemaitë  qui  Isv 
était  oBrcle.  Sur  les  plaintes  qui  s'élerèreot ,  le  joge-commissairo  revdd, 
le  13  nor.  1841 ,  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Informé  que  des  diff- 
cuilés  ont  été  élevées  sur  If  s  travaux  préparatoiret;  auxquels  se  sont  lïTrés 
les  experts,  par  suite  de  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  par  le  tribnsil, 
ordonnons  que  nous  nov»  transporterons...  >>  La  séance  eut  lien  !e  SOéi 
mois  suivant ,  le  proees-rerbal  df s  npérattooB  fut  lu  par  le  Juge-esamii- 
misi>aire  qui.  dit-on,  ajourna  lei  réclamations  qu'il  soilcva,  ce  coateaMI 
de  receroir  las  prolesiations  des  propriétaires  présenti,  an  BMabre  des- 
qoels  figordi  le  lisor  de  Sdnt-Albin  î  telle  fd  la  séance  de  cMtare  »  at 
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de  la  procédore  d'expropriation  poar  cause  d'atllUé  publique , 
ue!8ler  à  loutes  les  opérations  de  l'Iostruction  ;  et  que  le  tribu- 
nal qui  statue ,  eoil  sur  la  dépossessioo  des  terrains  expropriés, 
soit  sor  l'iodemnité  de  dépossesaion  ,  sans  que  l'instruction  ait 
été  consommée  conformément  à  la  loi,  et  notammeol  sans  que 
le  luge-commissaire  ait  assisté  à  la  séance  dans  laquelle  les  in- 
téressés ont  reçu  commonlcallon  des  estimations  dea  experts, 
commet  an  excès  de  poavoirs  et  encourt  la  cassation  (Cass. 
SJanv.  tS43)  (1). 

sot.  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exercice  de 
leurs  droits,  consentent  à  la  cession  qoi  leur  est  demandée  et  aux 
conditions  qui  leur  sont  offertes  par  l'administration,  11  est  passé 
entre  eux  et  le  préfet  on  acte  de  vente  qui  est  rédigé  dans  la  forme 
des  actes  d'administration  et  dont  la  minute  reste  déposée  aux  ar- 
chives de  la  préfecture  [L.  ?0  mars  1851,  art.  9).  L'expédition 


peu  de  jours  aptés ,  H.  le  procureur  du  roi  conclut  i  l'homologalion  du 
procès-verW  d'expertise ,  et  4  l'expropriation  des  propriétaires  qu'il 
coacemait. 

Les  {ffopriétairei  rédaiMots,  et  parmi  enx  le  lienr  de  S^nt-Albio ,  se 
préientècent  à  Tandience  où  deTueot  «Ire  tues  les  conclosions  de  M.  le 
proewenr  do  roi,  et,  par  l'organe  de  H*  Dnpin,  avocat,  demandèrent  à 
6tro  reçus  intervenaBU  dans  l'iaflancai  pour  contester  l'exactitude  des 
{^rations  de  l'expertise ,  et  prouver  l'in^iBlarili  des  forme»  saivaBl  lee- 
quelles  il  avait  ëlé  procédé. 

SI  jaov.  1842,  jogemeot  du  tribunal  de  ta  Seine  qui ,  faiiaot  droit  k 
CM  eonciniions  et  statuant  ea  dernier  ressort ,  rejette  l'intervention  des 
rMamaots  pu  les  molits  stivanta  :  ■  Attendu  qu'il  résulte  do  l'ensoMble 
et  de  l'aprii  de  la  législation  sar  ti  matière  que  la  procédure  doit  être  ra- 
pide, et  que  le  tribunal  ne  doit  prononcer  que  sur  le  vu  dos  pièces  et  des 
(AeervatioDi  écrites  que  les  parties  avaient  la  focnlU  do  pr^enlrr;  qu'il 
ne  s'agit  d'aillears  qoe  de  la  fixation  d'une  indemnité  provisoire  et  que  les 
droits  des  propriétaires  eipropriés  restent  intacts  devant  le  jorf,  etc.  »— 
Le  S6  janv.  1 84S,  le  tribuoaf,  pronongiDt  aossî  en  dernier  ressort ,  a  rendu 
na  jugement  dont  nous  croyons  devoir  extraire  seulement  la  chef  suivant: 
«  En  ce  qui  touche  ie  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge-commissaire  doit  as- 
sister a  toutes  les  opéralius  esseatteiles  qui  praveat  engager  ou  compro- 
mettre les  droits  des  ctloyeDS ,  que  le  détail  des  constalatiotis  matérielles 
doit  être  fait  par  l'expert  commis ,  qu'an  besoin ,  les  propriétaires  et  lo* 
cataires  peuvent  requérir  le  Juge-commissaire  sur  les  lieux,  dans  le  cas 
oà  l'experiiso  ue  se  ferait  pas  confurmémeot  à  la  loi  :  —Attendu  que  des 
procès-verbaui  séparés  et  distincts  doivent  être  rédigés  ;  qoe  la  présence 
constante  et  hod  interrompue  du  jugo-commissaire  lui  interdirait  l'ac- 
eompUssement  de  ses  devoirs  et  interromprait  le  coars  de  la  justlee;  — 
Allaidu  qno  le  joge-coMBlssaire  qui  a  procédé  à  l'ouverture  et  k  la  clé- 
tare  des  opérations  qoi  a  reçu  et  constaté  les  réclamations  des  personnes 
intéressées ,  a  rempli  le  mandat  ^ni  lui  était  conféré ,  etc.  « 

Pourvoi  do  sieur  de  Saint-Albin ,  tant  contre  te  jugement  sur  l'inter- 
vention du  21  jaov.  18éS,  que  sur  le  jugement  au  fond  do  26  du  même 
mois,  admis  an  rapport  de  U.  Fabvier,  et  sur  les  conclusioos  de  H.  La- 
plagoe-Barris,  premier  avocat  général.  —  A  i'égard  du  jugement  sur 
l'intervention,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  du  droit  de  défense, 
violatioB  et  fonsM  ^plieaUoa  de  TarL  i4  de  la  loi  du  3  mai  iSél ,  et 
de  l*art.  10  d»  la  loi  du  30  mm  1851,  es  ce  que  le  jogemeot  attaqué 
a  Rjeté  l'iutervention  des  propriétaires  réclamant  contre  les  opérations  de 
Taipertise ,  sous  prétexte  que  les  propriétaires  ne  devaient  pas  èire  ap- 
pelés en  cause ,  que  ta  procédure  d'expropriation  devait  être  rapide,  en- 
fin que  les  frais  devaient  être  économisés.  —  A  l'égard  du  jugement  au 
foad,  poor  plusieurs  motifs  et  notamment  pour  vioUiioo  de  l'art.  10  de 
U  loi  du  30  mars  1831,  an  ce  que  lejngc-conmissaire ,  au  lieu  d'assis- 
ter k  tontes  les  opérations  de  Pexpertise ,  a.  assisté  à  l'ouverture  et  k  la 
cldtare  des  opérations.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  cous.). 

L*  coEta  ;  —  Sur  le  pourvoi  relatif  an  jugement  du  St  janv.  1842  :— 
Attendu  que  l'expropriation ,  en  cas  d'urgence ,  des  propriétés  privées 
nécessaires  aux  travsux  de  fortifications,  est  réglée  par  une  procédore 
spéciale  et  exceptionnelle; qu'il  résulte  du  teite  et  de  l'esprit  de  la  loi  du 
SO  mars  1831  que  les  propriétaires  ou  détenteurs  sujets  k  l'expropriation 
ne  doivent  pas  être  appelés  k  l'audience;  qu'ils  ne  sont  point  parties  au 
Jogemati  que  c'est  sur  le  vu  des  procès-verbaux ,  aossilét  après  le  re- 
tour du  juge-eonmissaire ,  que  le  tribunal  prononce  :  d'oA  il  suit  que  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  a  pu  légalement  renser  au  sieur  de  Saint-Albin 
la  faculté  de  reprendre ,  par  la  voie  d'une  intervention ,  le  réie  de  défen- 
deur priaeipal ,  qui  ne  toi  étiut  poiot  accordé  par  U  loi  ;  —  Rejetie.  — 
En  ce  qoi  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  le  ju^ment  du  26  janv.  1 842, 
•t  sur  le  moyea  tiré  de  ce  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  assisté  k  toutes 
les  opérations  :  —  Va  Part.  10  de  la  loi  du  30  mars  1 831 ,  qoi  porte  : 
«  8n  le  va  de  la  minnte  du  procès-verbal  dressé  par  l'expert ,  et  de  celui 
da  jage^oommissaire  qui  aura  assisté  k  toutes  les  opérations ,  le  tribunal, 
dans  une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat  détermi- 
sen.»  vAttendnqne  leteitedecetarticle  cstfonnel  iqa'ilielied'ailleun 


de  ces  contrats  doit  £lre  transmise  à  l'administration  des  domai- 
nes, conformément  &  l'art,  se  de  la  loi  du  3  mal  1841.  — Lorsque 
les  traités  dont  11  s'agitsont  passés  devant  notaire,  l'État,  suivant 
H.  Husson,  Trav.  pub.,  t.  1,  p.  377,  est  représenté  par  l'inten- 
dant militaire  et  le  chef  dn  service  Intéressé. 

8*t.  La  purge  des  privilèges  et  hypothèques  se  fait,  en  ce 
cas,  suivant  tes  formes  abrégées  établies  en  matière  d'expropria- 
tion. Cela  résulte  des  termes  de  l'art.  76  de  la  loi  du  3  mai  I84t, 
qui  déclare  l'art.  19  de  cettemémelolappllcabteaaxtravaax  mi- 
litaires et  de  la  marine. 

SOS.  SI  les  propriétaires  refusent  de  consentir  aox  condi- 
tions qui  leur  sont  offertes,  alors,  sur  le  va  de  la  minute  dn  pro- 
cis-verbal  dressé  par  l'expert  et  de  celui  du  Juge-commissaire 
(procès-verbaux  qui  ne  sont  point  expédiés) ,  le  tribunal ,  dans 
une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  et 


aux  articles  qui  te  précèdent,  et  qu'il  en  est  te  complément  ;— Attendu  qu'il 
résulte  de  leur  ensemble  que  la  surreillance  continue  du  juge-commissaire 
est  la  garantie  esseolielte  et  indispensable  des  opérations  prescrites  ;  que,' 
cependant,  le  jugement  du  26  janv.  déclare  que  le  juge-commissaire  qui  a 

firocédé  i  ['ouverture  et  k  la  clôture  des  opérations ,  qui  a  reçu  et  constaté 
es  réclamations  des  personees  intéressées,  a  rempli  le  mandat  qui  lui 
était  conféré;  —  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  borné  la  mission  et  le  de- 
voir dn  joge-commissaire ,  le  tribunal  de  la  Seine  a  ordonné  la  déposses- 
sioo du  sieur  de  Saint-Albin  ;  en  quoi  te  jugement  attaqué  se  trouve  en- 
taché d'un  excès  de  pouvoir  qui  doit  en  entraîner  l'annulation;  — Par  tes 
motifis,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sutuer  sur  les  antres  moyens  du  pour- 
voi ;  —  Casse  le  jugMient  dn  26  Janv.  1 842. 

Du  5  Juill.  1842.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Bayer,  pr .-Fabvier,  rap.-La- 
plagoe-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conlr.  sur  l'intervenlion.-Ledru-Rollin,  av. 

(1)  (Jacques  LafQtte  et  coœp.  C,  TËtat.]  —  La  coua  (apr.  délib.  en 
ch.  du  coos.)  ;  —  Sur  ta  première  Su  de  oon-recevoir  :  —  Attendu  qae  te» 
lois  qui  exigent,  pour  la  recevabilité  des  pourvois  en  cassaltoo,  la  consi- 
gnation préalable  de  l'amende,  ne  sont  point  applicables  aux  pourvois 
contre  les  Jt^ementa  d'exfffopiation  pour  cause  d'utilité  publique,  pour- 
vois qui  doivent  être  déclarés  dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  ju- 
gement, et  qui  sont  reçus,  non  au  greffe  de  la  cour  de  cassation,  mais  an 
greffe  du  tribnoalqoi  a  rendu  te  jugement; —  Attendu  qu'il  suffit,  en  cette 
matière,  pour  la  régularité  dn  pourvoi,  que  l'amende  ait  été  consignée 
avant  l'époque  où  l'aOaire  est  en  étal  de  recevoir  arrêt;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  tes  demandeurs  justifient  avoir  consigné  Pamende,  U  SO 
aoAt 184S; 

Sur  la  deuxième  fia  de  non^ecavoir  :  —  Attendu  qu'aux  ternes  de 
Part.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841,  déclaré  applicable  par  l'art.  76  de  la 
même  loi  aux  expropriations  poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  50  mars 
1831,  le  pourvoi  doit  être  formé  au  plus  tard  dans  les  (rois  Jours,  k  dater 
de  laootificatioa  du  jugement,  et  être  notifié  dans  ia  huitaine;  —  Attendu 
que  la  huitaine  indiquée  par  cet  article  comme  délai  de  la  notification  du 
pourvoi,  doit  s'entendre  de  la  buitaioe  qui  s'est  écoulée  depui»  que  le  pour- 
voi a  été  formé,  sans  égard  k  l'époque  de  la  notification  du  ju^-ement,  la- 
quelle peut ,  en  certains  caS}  ainsi  qae  l'indiquent  les  mots  au  ptiu  tard , 
être  postérieure  au  pourvoi  ;  -~  Attendu  que,  dans  respèce,  le  pourvoi  a 
été  formé  le  29  Juillet,  et  a  été  notifié  dans  le  délai  légal,  le  6  aoftt  sui- 
vant; —  Rejette  les  fins  de  non-recevoir; 

Statuant  an  tond  :  —  Vu  l'art.  10  da  la  loi  du  30  mars  1841  et  tes  art. 
20  et  76  de  la  loi  du  3  mai  1841;  —  Attendu  que  l'art.  76  de  la  loi  du 
3  mai  1841  déclare  que  Part.  20  de  la  Ule  Int  eït  applicable  aux  eipro- 
priations  pooreuivies  en  venu  de  la  loi  du  ôO  mars  1831,  et  que  l'art.  SO 
autorise  le  recours  en  cassation  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  oti 
vices  do  forae  du  jogemeot;  —  Attendu  que  l'art.  10  de  la  lot  du  30  mars 
1831  exige,  ea  termes  formels,  que  te  Jvga-commissaira  assiste  k  tontes 
les  opérations  de  l'instruction,  et  que  ta  surveillance  de  ce  magistrat  est  la 
garantie  indispensable  des  opérations  essentielles  k  cette  iostt-nction;  — 
Attendu  qu'un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  statue,  soit  sur  la 
dépossessioo  des  terrains  k  exproprier,  soit  sur  l'indemnité  approximative 
et  provisionnelle  da  dépossession,  sans  que  l'instruction  ait  été  préalable- 
ment suivie  et  consommée  conformément  k  la  loi;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  inge-eommissaire  n'a  été  présent  qu'aux  opératleas  du  Si  oet.  1840  ; 

Su  il  n!a  assisté  k  aucune  des  opérations  subséquentes  ;  que,  noiamment, 
n'a  poiot  assisté  k  ta  séance  du  15  sept.  1841,  k  laquelle  les  iDtére>sés 
appelés  par  les  experts  ont  reçu  communication  des  bases  et  du  montant 
des  estimations  fixées  par  les  aiperla  ;  —  Attendu  que  les  experts  ont  cfoa 
leur  procès-verbal  en  l'absence  du  juge-commissaire,  et  l'ont  dépo<^é  au 
greffe  la  18  mars  1842;  que  c'est  par  procès-verbal  séparé,  dres<é  le  m^me 
jour  poslérieareBwit  audit  dépM,  que  le  Juge-commissaire  subrogé  a  dé- 
claré le  prwès-Terbd  définitivement  clos  :  d'où  il  soitque  le  jugement  at- 
taqué a  été  rendn  en  violatioa  des  lois  précitées  ;  —  Casse. 

Du  S  jur.  1843.-C.C.,di.  civ.-HM.  Portails,  l*'  pr.-P,eno:iard,  rap.- 
Hello,  ar.  gén.,  c.  conir.-Moreaa  et  Joaisclin,  av. 
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ea  pmédant  oodhm  m  m&Hin  tommotr»,  tsM  raeard  et  mm 
froîi,  i(Ai  proaoocer  PeiproprliU»  «t  déterminer  :  1*  rindem* 
Dlt6  de  déméDageBeot  à  payer  au  dMeoteara  avant  rooeapallon  ; 
S*  Pindemallé  approzlnatlve  et  provislODaelle  de  dépoMcesioa 
qal  doit  être  eondgaée,  BaDrrèglcnml  vltérlevr  et  déBallir,  préa- 
laUement  à  la  prise  de  posseuioB  (L.  SO  anra  1851,  art.  10). — 
Ainsi,  ^est  le  tribwal  tal-méme, et  dm  pas  le  Jarr,  qdI  doit  axer 
rindematté  provlsiooMlle.  Cela  résaHe  clairement  de  la  disposé 
liOD  de  la  loldu  50  man  I8SI  qoi  précède,  et  cette  dtsporittoa 
n'a  point  été  lArogée  par  la  législation  subséquente.  L'iaterren- 
tlon  dn  Jury  estoéeessalre  seulnnent  poor  la  Msation  de  Plndem- 
nilé  déQoUlve,  mds  non  poor  la  Oiation  de  Pindemnlté  provlsion- 
nelle. 

894.  De  ces  mots  som  retard  «(  tant  frais,  qol  se  tronrent 
dans  l'art,  to,  on  conclot  que  les  propriétaires  ae  doivent  pas 
être  dtés  devant  le  tribunal.  Décidé,  en  ce  sens  :  1*  qu'il  résnlte 
de  Part.  10  de  la  loi  da  30  mars  1851 ,  que  les  propriétaires  in- 
téressés ne  doivent  pas  être  appelés  en  casse  ponr  entendre  pro- 
noncer sur  l*ezpropi1aUoo  qui  les  conceroe,  et  que,  dès  lors,  Hs 
sont  non  reeeTtible8àlntervenlrdanst*fn8tance,refretde  leorln- 
terventloD  devantétra  de  leur  attribuer  le  rAlede  défendeur  prin- 
cipal ,  qn*en  cas  pareil  la  loi  leur  a  dénié  (Cass.  5  JuUI.  184S, 
aff.  de  Saint  Albin,  T.  n*  800-1*);— 1*  Qu'en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  de  forilOeatlon,  les  propriétaires  Intéressés 
ne  peuvent  iotervealr  dans  l'Instance,  è  pelae  de  anllllé  tant  dn 
Jugement  qui  a  admis  leur  intervention  que  de  celui  qui,  sur  leurs 
eoncittsIODS,  eraime  parties  en  cause,  a  provislonnellement  réglé 
l*lndeonlté(CaS8. 1 1  déc.  1844,  alT.de  Saiat-Albln,D.P.  4!!.  1 . 45). 

S9^.  Il  n'est  pas  exigé  que  le  Juge-commissaire  devant  le- 
quel  ont  été  remplies  les  formaiilés  d'expropriation,  assiste  anju- 
gement  qui  prononce  la  dépossesslou  (Cass.  17  mal  1843,  af. 
Saint-Albin,  v*  Cassation,  n"  SI98). 

809.  Le  même  Jugement  doit  autoriser  le  prMet  &  se  mettre 
en  possession,  mais  à  la  diarge  :  1*  de  payer  sans  délai  IMndem- 
Blté  de  déménagement,  soit  au  propriétaire,  soit  an  locataire; 
S*  designiaeraveecejagement  l'acte  de  eonsignallon  de  l'indem- 
nlté  provisionnelle  de  dépossession.  Ce  Jugentent  délermlne  le  dé- 
lai dans  lequel,  à  compter  de  raccompiissement  de  ces  formalités, 
les  délenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les  lieux.  Ce  délai  ne 
peut  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  Donb&tles,  etdlz  Jours 
pour  les  propriétés  Ûlles  (L.  SO  mars  1851,  art.  10). 

S09.  Noos  devons  ajouter,  quoique  )a  loi  ne  le  dise  pas,  que 
le  logeaient  dont  H  s'agit  doit  désigner  le  magistrat  qui  dirigera 
les  opérations  du  Jury  d'indemnité ,  et  même  celui  qui  devra  le 
ranpiacer  en  cas  de  besoin. 

998,  Comme  l'intérêt  public  pourrait  se  trouver  compromis 
dans  la  flzaUon  provisionnelle  de  l'indemnité  on  dans  Plndtoatloa 
de  l'époque  de  la  prise  d«  possession ,  ii  convient  que  le  procu< 
reur  de  la  République  soit  entendu ,  mais  seurement  dans  l'Inté- 
rêt public  et  non  dans  l'Intérêt  de  l'État  (Goof.  M.  Delatle&a, 
n*1088). 

909.  Le  Jugement  peut,  ainsi  que  l'acte  de  consignation  de 
l'indemnité  provisionnelle ,  être  slgniflé  snlvautle  mode  Oxé  par 
l'art.  1S  delà  loi  do  5  mal  18tt. 

9 1 9.  La  loi  veut  que  l'Indemnité  de  déménagement  soit  payée 
sans  délai  et  préalablement  à  la  prise  de  possession.  Il  semble , 
dit  H.  Delalleao ,  n*  1087,  que  le  même  motif  d'équité  qui  porte 
k  faire  payer  Immédiatement  rindemnité  de  déméDagemeot  de- 
vrait s'appliquer  il  i'IndeninUé  pour  perte  de  récoltes ,  car  ces 
récoltes  pourraient  être  nécessaires  à  la  nourriture  de  Texproprié 
et  de  sa  famille. 

811.  IJ  peut  arriver  que  le  propriétaire  ou  locataire  refuse 
de  recevoir  l'Indemnité  de  déménagement  ;  dans  ce  cas ,  le  prélet 
doit  lui  faire  des  offres  et  en  consigner  le  montant.  Ces  offres 
suivies  de  consignation  ilebnent  lieu  de  payement, 

819.  L'arL  10  L.  50  mars  1851  porte  que  le  Jugement  sera 
exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel.  Cette  disposition  doit 
être  considérée  comme  abrogée.  En  effet,  d'après  l'art.  SO  L.  5 
mal  1841,  le  Jugement  d'expropriation  n'est  susceptible  ni  d'op- 
position, ni  d'appel,  11  peut  seulement  être  attaqué  par  la  vole 
do  recours  en  cassation  ;  or  cet  art.  20  est  du  nombre  de  ceux 
que  l'art.  76  déclare  applicables  aux  travaux  militaires  et  de  la 
qiarlne.  Quant  au  pourvoi  en  cassation,  on  sait  qu'en  rè^e  gé- 


nérale fln'esl  pas  snspensif;  Il  va  donc  sans  dire  qiH  m  ik 
point  obstacle  è  l'exécution  fMrovlaolre  du  jaganeit  qiri  fnmt» 
ttepropriatlon  en  matière  de  travaux  ailllaires. 

91 9.  Du  reste ,  dans  le  cas  dont  nous  nous  oecoponicMM 
dans  les  cas  ordinaires ,  le  délai  de  trois  Joars  poorsepHnair 
contre  le  Jugement  d'expropriation  ne  court  que  di  Jnr  «k  r 
trouvent  remplies  toutes  les  lormdltês  de  pabllcaUM.f  aftck, 
d'Insertion  dans  les  Joamanx ,  prescrites  par  Put.  15  de  la  M 
de  1841. 

914.  L'aceeptallon  de  rindemnité  approilouUveetpmi* 
BlonneUe  ne  fait  aneun  pr^udice  à  la  dxalioa  de  ri&deoailiM- 
nlUve  (L.  50  mars  1851,  art.  1 1,  $  1).  —  Et  de  mtm,  la  as- 
signation ou  le  payement  de  Ftademtité  provlAudli  pir 
l'administration ,  n'emporte  point  aequIescuDent  de  sa  put  à  la 
Axatloo  faite  par  le  tribunal. 

919.  U  lot  de  1851  contenait  (art.  tl),  relattaMsUla 
purge  des  privilèges  et  hypothèques,  diverses  disposition  qti 
ont  été  gravement  modiOées  par  les  lois  de  1855  et  de  Ittl.dnt 
lesari.  tOetn  sont  déclarés  par  Part.  78  appUcabl»  an  ^ 
vaux  de  fortlRcatlon  urgents.  Ainsi  Part.  11  de  la  loi  de  tUI 
porte  que ,  al  rindemnlté  provl^nnlle  n'excèile  pas  IM  (r.,la 
payement  en  sera  eflédué  aaaa  prodnoUea  d'ai  ecrtUtal  d'at- 
franehlssement  d'hypothèque  et  aans  formalité  de  porp  kipottè- 
caire;  que,  sirindemnltéexcède cette Hunmo,  le gonfencaot 
fera,  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  Jugemnt,  tranicrinlc- 
dit  Jognnenl  et  porgerales  hypothèques  légales,  et  qa'àl'ei^ 
tlon  de  ce  délai  IMndemnltê  provislonneUoaera  exli^écfMi 
droit,  lors  mène  que  lac  fu-malitéo  O-dessas  n'aanioN  puW 
remplies ,  A  moins  qa'il  n'y    l  des  Inscriptions  on  des  saisies- 
arrêts  on  eppoaltlaas.  En  regard  de  ces  dlspesMlons,  U  coariM 
de  placer  lee  dlspositloBS  modlilcatlvea  des  art.  IB  M 17  ée  b 
loi  de  1841 ,  concernant  les  formes  et  délais  de  la  parie,  in 
termes  de  ces  articles,  le  Jngement  doit  êuo,  ImaMIiliH 
après  l'accomplissement  des  formalités  de  pnbllcatloeetd^lte 
prescrites  par  l'art.  1 5 ,  transcrit  an  bureau  do  la  ooasMMiiia 
des  bypotbèquesde  l'arrondissement,  eoalorttémeait  fut  îW 
e.  civ.  Dans  la  qulosalaedeta  transcription,  les  pr1vtlé{ei  et  les 
hypothèques  conventiooadles,  Judldtires  on  légales  doimtttre 
inscrits.  A  défaut d'inscrfpUon  dans  ce  délai,  rimmeubie expro- 
prié est  aStanchl  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de 
nature  qu'ils  soient ,  saof  les  droits  des  femmes,  itinein  et 
terdiU  sur  le  montant  de  l'indemnité.— V.  wprd,  n»3S7  etailT., 
les  développements  dont  ces  dl^MMitlons  ont  été  Fobtet. 

819.  Les  eréanelera  ioiertto  n'ont,  dans  aaeonai.ta  It- 
culté  de  snrendièrir  j  mais  Ils  pevveat  exiger  que  riadenilt 
soit  fliée  eooformémeot  an  tit.  4  de  la  lot  de  1841,  c*«st-fc^ 
par  un  Jury  spécial.  Cela  résnlte  de  la  comUoiison  de  fvL  TS 
avec  l'art.  1?  de  la  loi  de  1841. 

819.  L'art.  U  de  U  loi  du  50  mars  1851,  après  antr  d» 
que  riodemnilé  provisbmnelio  ne  poarra  point  être  eiiiée  aprèili 
porge  s'il  existe  des  inaeri|rtion  oo  des  saMes-arréis  n  opfo- 
siUoos,  ajoute  :  ■  Dans  ce  cas,  U  sera  procédé  seloo  les  riflei 
ordioaires  et  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'atl.  deii 
loi  du  8  mars  1810.  «  Par  celte  dispostUon,  le  léiblitear  é( 
1831  entendait  maintenir,  ainsi  qu'il  a  été  recoud  àm^ 
discussion,  le  droit  établi  par  l'art,  id  de  la  loi  d«  8  aiari  1811. 
de  reporter  sur  d'autres  immeubles  les  hypothèque*  \isciaa 
sur  les  biens  expropriés.  »  Ce  droit,  disait  M.  OiUon, 
leur  (V.  Mon.  1851,  p.  544),  est  précieux àmalnlenlr; car 5ID! 
lui  le  propriétaire  serait  eontraignalile  au  renbourEemest  \^ 
plné,  et  peut-être  ruineux,  de  dettes  considérables  qitiaTUcat 
l'immeuble  exproprié  pour  sûreté  de  leur  gage  bypoUiècaire.  > 
Il  n'y  a  pas  de  raison ,  fait  observer  à  ce  sujet  M>^f 
n*  1095,  pour  que  cette  disposition  ne  roQoive  pasaosniS' 
Jourd'bol  son  appllcaUon. 

918.  Remarquons  que,  d'après  l'art.  Il  delaWésIlfi. 
s'il  n'existe  pas  d'iascriptloos  ou  d'oppoeltlons ,  le  proprMttM 
peut  exiger  le  payement  de  l'indemnité  provisionnelle;  or  il  |^ 
arriver  que  cette  Indemnité  ne  lui  soit  pu  due,  on  b(aa  ^'w 
soll  supérieure  à  ce  qui  est  réellement  dû  ;  que  cepeadutn* 
solvabilité  dn  propriétaire  oo  locataire  qui  l'aara  leoobée  n«e 
Impossible  le  recouvrement  ultérieur,  par  l'filat.deeeittfM^ 
été  ainsi  IndAment  payé.  C'est  là  un  giave  IneoaTéileili  > 
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législaleDr,lonle(ol8,n'ft  pas  cm  devoir  en  tenir  compte,  en  r&i- 
80B  de  oe  felt  qu'il  y  a  ea  dépossesstoa  préalable.  Il  a  voulu  se  rap- 
proctaer  utaot  que  possible  du  principe  foodameDld  posé  par  le 
«ode  civil  et  par  les  lois  coosUtoUoDoelIes,  qw  rindemnllft  doit 
4tre  prtelaUe.  Mais  radminlstratlon  pourrait  obvier  à  rinoonvé- 
■leol  qui  résalle  de  ce  système;  es  effet .  le  payement  de  Fln- 
deuDllé  provisionnelle  ne  peut  être  exigé  qa'aprte  qoMl  B*esl 
écoulé  trois  mois  depuis  la  ootiBcalloa  et  pabllcatlon  du  Jufe- 
nent.  Or  l'administration  pourrait,  pendant  ces  trois  mois,  [aire 
pT«céder  au  rèelenent  déflnIUf  de  rindemnité  par  le  jury.  C'est 
aussi  ravis  de  H.  Delalleao,  n*  1096. 

Le  règlemeHt  déflDillf  des  iademnlléi,  quand  les  par- 
ties intéressées  n'oceeptmi  point  les  ofpret  de  radmInIstraUoD , 
Mt  op^  par  on  Jury  spécial.  11  est  alors  procédé  solvant  les 
rftsles  tneées  an  Ulre  4  de  la  loi  da  S  mal  1 8él ,  Ulre  que  rart.  Tft, 
S  S,  de  celte  loi  déclare  applicable  au  travaux  de  rortlQcaUon 
orgenu.  SI  rindemnlté  déflnitive  ainsi  Bxée  excède  IMndemnllé 
provtsknnelle,  cet  excédant  est  payé  ai  propriétaire,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'existe  des  inscriptions,  saMes-arréIt  ou  oppo- 
slUOBs  (  L.  80  mars  1851 .  art.  It}.  SI,  au  contraire ,  l'iodem- 
nHé  déBnitlve  est  iattrieure  à  mndemnité  provisionnelle,  le  pro- 
priétaire qnt  a  reçu  l'Indemnité  provisionnelle  doit  restituer 
rexcédanl.— Quand  II  y  a  en  prise  de  possession  d'urgence  et  In- 
demnilé  provisionnelle,  fixée  d'après  la  loi  du  50  mars  1851, 
ronisahm  de  placer  sous  les  yeux  du  Jury  appelé  h  Sxer  nndem* 
■lié  déflnitive.  d'après  la  loi  de  1841 ,  le  rapport  d'experts  qui  a 
servi  fc  la  flxttlon  de  rindemnlté  provisionnelle,  n'emporte  pas 
■nUlté  de  la  déctsion  (R^.  8  nov.  1843,  aff.  Salase.  T.  n«  434). 

Quant  an  mode  de  payement,  Il  faut  suivre  les  dispo- 
sitkms  de  la  loi  de  1841.  —  Ed  effet,  la  loi  du  8  nars  1810,  k 
laqndle  se  référait,  quant  ft  ce  point,  la  loi  du  30  mars  1831, 
est  déclarée  abrogée  par  Part.  77  de  la  loi  de  1841. 

8tl.  Le  tHre  6  de  la  même  loi  de  1841  est  applicable,  en 
verta  de  rart.  70,  $  3,  aux  expropriations  pour  travaux  de  for- 
UBcation  urgents.  Ce  titre  concerne  les  formalités  des  utes  ad- 
mlDlstralIfs  (V.  mprd,  n*  SU)  et  des  diverses  slgolficaUons 
(V.  o*«  8S4  8.),  la  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregtstre- 
amit  (V.  n**  840  s.)  et  la  rétrocession  des  terrains  non  employés 
au  travau  (V.  n«741  s.).  —  Sur  ce  dernier  point.  Il  avait  été 
Jugé,  avant  les  lois  de  1833  et  de  1841,  que  rart.  SI  delà  loi  du 
iSsept.  1807,  qui,  dans  te  cas  de  morcellement  par  suite  d'ex- 
propriation, de  partie  d*u  Immeuble  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ordonne  l'acquisition  de  la  propriété  entière,  est  appli- 
cable au  exproprlatioas  d*o^nee  poor  travaux  militaires, 
prévus  par  la  loi  du  50  mars  1831  (Heu,  6  mars  1833)  (i).  — 
Et  que,  lorsque  les  Jnges  ont  reconnu,  dans  la  première  instance 
sur  la  ftxatton  de  rindem^  provisionnelle,  qu'il  n'y  avait  pas 
moreellement,  cette  question  ne  peut  être  reproduite,  lors  de  la 
HxatioD  définitive,  devant  le  mémo  Ulbunal  (mémo  arrêt).  — 
Enfin,  qne  le  tribunal,  dans  le  Jugement  qui  statue  sur  rindem- 
nlté provisionntfle,  peut  aussi  décider  la  question  de  moreelle- 
aent,  dont  11  a  été  saisi  par  les  partiel  [mémo  arrêQ. 

SÂ9.  La  lof  de  1841  ne  statuant  que  sur  les  cas  où  il  y  a 
«cpropriation  poar  cause  (Totilite  publique,  Il  s'ensuit  que  la  loi 
da  80  mars  1851  conserve  toute  sa  force,  quant  à  celles  de  ses 
dIspeslUOBS  relatives  èroccitpafKml«inporatr«  des  propriétés  pri- 


(ï)  fipcc*.— (LegwdMrCrâlaU)  — Le  sieor  Lvgardear,  exproprié 
par  le  gési*  nilitaire  de  la  ville  ia  S»dao,  an  rerta  de  la  loi  du  30  mars 
1831,  d'an  8<!choiraU«oaDUsaiutMn,  demanda  qne  l'ÉU(  fât,  d^aprto 
TarL  81  de  la  loi  da  16  sept  1807,  ebligt  d'acqaériranui  ta  maison, 
dont  le  «échoir  élait,  laivant  loi ,  oae  dépendance  iDdiipeaiaUe. — Jn- 
gMeotda  8  dée.  1831,  «ai  décide,  en  fait,  qn'il  n'y  a  pas  noreellanest, 
et  flu  nodemnilé  pronsiODaelle. — Revenu  devant  le  trUMual  pear  bire 
régler  rindcnnilé  iéfMiive,  I»  lEeor  Legardear  Bootini  que  tout  ce  qoi 
avait  éU  décidé  par  le  JngoBeal  dn  8  déc.  1831  n'éUit  que  provisoire  et 
qne  l'an  peanit  discater  en  déBihive ,  nen-unlemeet  snr  le  qvantum  de 
l'indeiiBllé,naù  eacore  m  la  qMelioe  de  morcrilement  de  la  propriété. 

L'État  combattit  cette  prétention,  et  ion  lystéme  Intaccoeilli  par  jnce- 
nteiilda8aofttl838t  — «  CoasidéranI  qne  le  défendeur  oppoee  aiade- 
mande  Texception  de  la  choie  défiaUivemeBtîngéepar  la  décision  rendue 
ceatradidoircmenl  m  ca  siège,  le  6  déc  1 831  ;  —  Qoe  a'agiuaat  de  Tex- 
praprlattan  d'urgence  d'an  séchoir  appaitenant  an  sienr  Le ^deur  pére, 
el  attnaat  h  sa  ambon  d'haUiaiion,  m  triboaal,  lors  de  la  premièn  in- 
slaM%  a  anifi  kalMmsliiéa  iracriMs  par  la  loi  du  30  mars  1831,  et, 


vées  néeessaire*  au  travau  de  forUQcatlon.  Les  art.  1 3  et  1 4  de 
celte  loi  quis'y  réfèrent  sont  ainsi  conçus  :«  Art.  13. L'occupation 
temporaire  prescrite  par  ordonnance  royale  (décret  dn  pouvoir 
exécutif)  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  propriétés  non  b&iles. 
~-  L'indemnité  annuelle  représenutlve  de  la  valeur  locative  de 
ces  propriétés  et  dn  domnage  résultant  du  fait  de  la  déposses- 
sloo,  sera  réglée  k  l'amiable  on  par  autorité  de  JusUce,  et  payée, 
par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  an  propriétaire  et  au  fer- 
mier, le  cas  échéant.  —  Lan  de  la  remise  des  terrains  qui  n'au- 
ront été  occupés  qne  lemportfremeol,  rindeanité  due  pour  les 
détérloratioDS  caasécs  par  les  travau ,  oa  pour  la  différence 
entre  rétal  des  lieux  aa  moment  de  la  remise  et  l'état  constaté 
par  le  procès-verbal  deseripUf ,  sera  payée  sur  règlwnent  amiable 
ou  Judiciaire,  soit  au  feralM-  on  exploitant,  et  selon  leurs  droits 
respecufs.  —  Art.  14.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième  année 
d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  son  ayant  droit  n'est 
pas  remis  en  possession,  oe  propriétaire  pourra  exiger  et  l'État 
sera  tenu  de  payer  l'Indemnilé  pour  la  ees^  de  rimmeoble, 
qui  deviendra  dès  lors  pnH>riété  publique.  —  L'Indemnité  ftm- 
cière  sera  réglée,  wm  snr  l'état  de  la  propriété  à  cette  époque, 
mais  sur  s<m  état  au  momoit  de  l'occupation ,  tel  qu'il  aura  été 
constaté  par  le  procès-verbal  descrlput.  —Tout  dommage  causé 
an  fermier  ou  exploitant  par  cette  déposscssloa  défiolUve  lui  sera 
payé  après  règlement  amiable  on  Jodldalre.  > 

••S.  L'art.  76  de  la  loi  de  1841  a  donné  Hea  aox  upHca- 
tlofis  suivantes  :  ■  Cet  article ,  a  dit  M.  Dugabé ,  contient  une 
déclstoa  très-sage  :  lorsque  le  gouvernement,  pour  des  travau 
de  forllBeatlon ,  veut  s'emparer  d'urgence  des  terrains,  11  est 
obligé  de  consigner }  mais  11  ne  consigne  Jamais  :  Il  s'dutlent 
d'exéonter  la  loi.  —  Tolei  oe  qui  se  présente  :  une  ordoooaoce 
décide  rargeaee  des  travau;  oa  s'empare  de  la  propriété;  le 
propriétaire  réclame  ;  on  ne  lui  répond  pas.  Il  fait  alors  régler  la 
consignation  par  le  Jury;  elle  devient  définitive;  il  en  poursuit 
le  payement,  on  ne  répond  pas;  Il  signifie  des  actes  au  ministre 
compétent;  le  mliristre  reQOlt  les  actes,  ne  répond  pas;  rindem- 
nlté n'eat  pas  payée.  Pourquoi  cela?  est  qne,  quand  le  ministre 
veut  teire  des  travaux  en  vertu  d'une  ordonnance  qui  déclare 
t'nrgence.  Il  n'a  pas  la  libre  disposition  des  fonds  qiU  doivent 
payer  les  tmvau.  Il  peut  arriver  qne,  ItH'squ'un  ministre  a  lait 
Caire  d'nrgeoee  des  travaux,  les  ehaarfires  n'approuvent  pas  ces 
travau.  Cependant  l'expropriation  est  complète,  et  le  ministre 
n'a  pas  dans  ses  malus  les  fonds  nécessaires  pour  payer.  L'ob- 
servation qne  Je  fais  m'est  Inspirée  par  un  cas  qui  s'est  présenté 
récemment  devant  la  lAambre.  Ou  avait  déeteré  des  travau 
d'urgence  pour  fortlficadoo  ;  on  avait  pris  oae  usine  considé- 
rable ;  la  chambre  rejeta  les  travaux  et  refusa  le  crédit,  et  lors- 
que le  propriétaire  est  vena  demander  le  payemeal  de  rindem- 
nlté, le  ministre  a  répondu  :  le  n'ai  rien.  Et  comme  II  n'y  a  pu 
de  moyeas  eeerciUls  contre  le  ministre ,  le  propriéuire  est  de- 
meuré quatre  ans  privé  de  son  Indemnité,  sans  aucune  espèce 
de  recours  possttde,  parce  qn'Il  y  a  là  une  lOree  d'Inertie  contre 
laquelle  le  puiiealier  ae  peut  rien.  Je  demande  k  H.  le  rappor- 
teur comment  il  entcad,  vis-à-vIs  de  l'État ,  les  termes  de  la  loi 
dans  lamMi^  qae  J'indique,  et  comment  désormais  les  citoyens 
dépossédés  violemment  pourront  avoir  un  recours  contre  le  mi- 
nistre. ■  -—  Jf .  fa  rapporteur  :  Votre  commission  serait  fort  em- 

aprèa  avoir  recoouu  le  oon-morcellement  de  la  propriété  habitée  par  Le- 
gardear, a  ilatné  proTisionneliFmflDt  lar  rindennité  k  lui  due  pour  la  lop- 
preesion  da  déchoir  repris  par  i'Ëut;  —  Que  l'eiproprié  n'attaque  que  la 
décision  en  fait  dn  iribonal  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  morcellement  de  la  mai- 
son ;  que,  pour  l'éclairer  tw  ce  point,  et  rendre  son  jogemeni  do  8  déc 
1831,  le  iribnnal  avait  puisé  des  données  dans  une  expenlie  aoisi  com- 
plèle  qne  poeitbie;  qn'il  no  poorrait  désormais  que  recourir  à  la  mémo 
Toifld'ioslruclHM  pour  statuera  nouveau;  qn'il  ne  peut  pes  être  dans  l'es- 
prit de  ia  loi  de  1831  qne  les  Juges  revienneai  deux  fois  peser  ia  mémo 
difficulté  avec  des  éléments  îdeotiqnes;  —  DU  qu'eu  ce  qui  touche  laqDes- 
tioo  de  morcellement  de  la  propriété  dn  sieur  Legardenr  père,  le  jugement 
du  8  décembre  est  ioaltaquable  devant  leajug»  qui  l'ont  rendu,  dédars 
en  eoHéquenco  ledit  Legardear  non  recevable  dans  la  demude  de  joge- 
meotuoavmiu,  Vm  déboute  et  le  condamne  aux  d^ens.  »  —  Appel  da  la 
part  da  Legacdeur.— Arrêt.  ... 

L*  coca;— Adoptant IwaMtibdsipimMn in(M,Bur les Jugaaeau 
des  8  déc  1831  el  8  aalt  sniraat,  met  les  appallaiioas  an  néant. 

Dn  6  sues  1833.4:.  de  llaU.-ll.  Péebrar  ataé,  pr. 
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barrassée  pour  donner  à  H.  Dogabéles  moyens  qu'il  demande. 
C'est  là  évidemment  un  abus  du  pouvoir  ministériel  ;  mits  nous 
oe  pou^  0D3  mettre  dans  une  toi  sur  rexproprlattoo  pour  cause 
d'utilité  publique  des  cas  de  responBabllilé  ministérielle.  — 
M.  Dugabé  :  Eat«odex-vous  que  Tari.  74  s'applique  au  cas  d'ex- 
propriation pour  les  rorliQcattona ,  c'eat-à-dire  le  propriétaire 
peut-il,  6l,  dans  les  quinze  Jours,  l'Indemnité  n'a  pas  été  consi- 
gnée, s'opposer  à  la  continuation  des  travaux?  — M.  U  rappor- 
teur :  Les  dispositions  applicables  aux  traTaox  des  fortiSca- 
tlons  sont  déterminées  dans  l'article  en  discussion  (70).  CeSïe 
dont  parle  M.  Dugabé  n'y  est  pas  comprise,  et  si  l'on  demandait 
de  l'y  comprendre,  votre  commission  serait  obligée  de  s'y  oppo- 
ser, parce  qu'elle  ne  concevrait  pas  que,  quand  II  s'agit  de  Ira- 
vaux  nécessaires  à  la  défense  de  l'État,  on  pût  donner  à  on  par- 
ticulier le  droit  de  s'y  opposer.  Nous  recoonalssons  aux  particuliers 
expropriés  dans  ce  cas  le  droit  de  se  pourvoir  devant  les  cham- 
bres pour  le  payement  de  leur  indemnité  ;  mais  nous  ne  pouvons 
leur  reconnaître,  dans  la  loi  qui  nous  occupe,  le  droit  de  s'op- 
poser à  un  travail  de  défense  nationale.  —  U,  Dugabé  :  li 
demeure  donc  établi  qu'un  propriétaire  peut  être  dépossédé  par 
l'Ëtat,  sans  qu'il  y  ait  aucun  recours  possible  pour  se  faire  payer 
que  la  responsabilité  ministérielle.  —  tf.  rapportêur  i  Ctài 
peut  arriver.  -~  M.  Dugabé  :  Pour  moi,  .c'est  léro  (steDce  du 
9  mars  18il). 

8:t4.  Les  travaux  des  routes  stratégiques,  en  ce  qnl  concerne 
les  occupations  permanentes  ou  temporaires  de  terrains  et  b&tl- 
ments,  doivent  être  assimilés  aux  travaux  mlttUircs  et  régla  pu* 
les  mêmes  lois  (L.  27  Juin  1833,  art.  8). 

89&.  Il  n'a  été  question,  dans  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  re- 
lativement au  casd'urgence,  que  des  travaux  de  fortiflcation.  Ces 
travaux  sont  les  seuls,  en  eCTet,  dont  s'occupe  la  loi  du  30  mars 
1831,  les  seuls  aussi  dont  il  soit  parlé  dans  l'art.  76  de  la  loi 
de  1 841 .  Toutefois  un  estimable  auteur,  H.  Tarbé  de  Vanxclalrs, 
dans  son  Dict.  des  trav.  publ.,  v*  Expropriation,  p.  3dS,  prétend 
que  l'intention  du  législateur  a  été  d'étendre  aax  travaux  de  la 
marine  les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  du  30  mars  1831. 
Uais  rien,  soildans  la  discussion  de  cette  dernière  loi,  soit  dans 
la  discussion  des  lois  de  1853  et  de  1841,  n'Indique  que  l'Inten- 
tion du  législateur  ait  été  telle  que  le  suppose  l'auteur  que  nous 
venons  de  citer,  et  lestermesde  ces  lolsoontredlsentau contraire 
celte  supposition.  Les  travaux  de  la  marine  nationale,  urgents 
ou  non  urgents,  sont  régis  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  senlement 
ils  sont  dispensés  des  formalité  prescrites  par  tes  Ut.  1  et  3  de 
cette  lot.  Cela  résulte  elairementde  l'économie  des  art.  75  et  70. 
Ctisl  ausslr  da  reste,  le  sentiment  de  M.  Delalleau,  d*  1 108, 

CHAP.  13.  —  Dl  L'BXPIOPRUTIOll  TACIR. 

899.  Il  arrive  quelquefois  que,  par  l'effet  d'une  loi  ou  de 
quelque  mesure  gouvernementale  ou  administrative,  an  particu- 
lier se  trouve  exproprié  sans  l'observation  des  formalités  ordinai- 
res :  c'est  ce  que  l'on  nomme  expropratlon  tacite.  —  Des  expro- 
priations de  celte  sorte  ont  élé  opérées  par  diverses  lois,  par 
exemple  parcelle  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines,  lorsqu'eflea 
déclaré  que  les  concessions  temporaires  deviendraient  de  plein 
droit  définitives.  L'effet  direct  de  cette  loi  a  été  d'exproprier  les 
propriétaires  du  tréfonds  de  leur  mine  (V.  Mines).  ~  Un  autre 
exemple  d'expropriation  tacite  est  signalépar  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  portant  que,  lorsque  le  particulier  auquel,  dans  un 
échange  conclu,  sous  l'ancienne  mouarcbie,  avec  le  souverain, 
avait  été  concédée  la  Jouissance  d'un  droit  régalien,  tel  qu'une 
perception  d'impôt,  vient  à  être  évincé  de  cette  perception,  par 
la  suppression  qu'en  prononce  le  souverain  lui-même,  à  la  suite 
et  en  exécution  d'un  traité  de  commerceavec  une  puissance  étran- 
gère, cette  suppression  doit  être  considérée,  non  comme  une 
éviction  qui  donne  ouverture  à  une  action  réelle  en  faveur  de 
l'échangiste  pour  reprendre  les  biens  par  lui  cédés  et  réclamer 
ceux  qui  lui  avaientété  originairement  promis,  mais  comme  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  qui  n'ouvre  en  faveur 
de  l'échangiste  qu'une  simple  action  mobilière  en  indemnité;  et 
cela,  quoique  aucune  des  formalités  ordinaires  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  n'ait  été  observée,  que  l'Indemnité 
n'ait  pas  été  payée  d'a\ance,  et  que  noéme  le  mot  d'expropriation 


n'aft  pas  été  prononcé  dans  Tédlt  de  suppression  (Casg.  s  »rti 
183ft.aff.  Grammont,  V.  Échange). —  Le  même  arrêt  a]OQie im 
l'action  de  l'échangiste  doit  être  regardée  comme  ne  ponviot  noir 
pour  objet  qu'une  Indemnité  pécuniaire,  nonobstant  qd  intt 
du,  conseil  d'État,  Intervenu  depuis  la  soppieasion  de  v\%. 
pôt,  qui  a  déclaré  réelle  et  Immobilière  l'action  de  l'édungtsie  et 
a  condamné  TÉlal  à  lui  délivrer  les  terres  domaniales  qol  lui  dm 
été  promises  dans  l'acte  primitif  d'échange.  —  S'il  ne  ritoUiit 
pas,  d'une  manière  évidente,  d'une  ordonnance  on  d'as  Htm, 
qu'il  a  voulu  opérer  une  dêpossesslon  Immédiate,  IlsenHlDttt- 
prêté  comme  purement  déclaratif  de  VutitUé  de  l'eipraprUiin, 
sauf  l'observation  des  formalités  légales.  —  Il  va  sans  dire  ^ 
la  décision  dont  on  veut  faire  résulter  l'exproprlalion  lesetiH 
pas  obligatoire,  si  elle  constituait  an  excès  de  pouvoir  de  la  pirï 
du  fonctionnaire  dont  elle  émane.—  Jugé  que  la  défense  da  libir 
faite  aox  propriétaires  des  terrains  affectés  à  des  traviui  d'aii- 
lité  publique  suffit  pour  leur  donner  le  droit  de  contraindre  rid- 
mlolstralion  à  acquérir  ces  terrains,  si  telle  est  la  faculté  qttinr 
a  été  accordée  par  une  ordonnance  prescrivant  l'exéentlHlei 
travaux,  pour  les  cas  où  ils  se  trouveraient  lésés  (BeJ.  4  4tt.  ! 
1830,  aff.  ville  de  Paris,  n*  35-1"). 

L'Indemnité,  si  la  nature  des  choses  le  permet,  doit 
être  préalable  à  la  dêpossesslon.  Mais  It  est  des  cas  où  «h  né- 
cessité urgente  oblige  i  s'emparer,  sans  formalités  prtililries, 
d'une  propriété  privée,  par  exemple,  lorsqu'U  s'aglld'élmi  tes 
fortifications  très-urgentes,  de  s'opposer  à  une  ioondatioo,  i  m 
incendie,  de  rétablir  une  communication  indispensable,  A. 
Dans  de  telles  circonstances,  la  prise  de  possession  luluUid 
est  Jnstiâée  parle  principe  : tatut populi  tupr«maUs»tto;Btà 
alors  il  est  dû  au  propriétaire  une  Indemnité  (c.  civ.,  ut.  SIS], 
qui  doit  être  fixée ,  en  tant  que  l'état  des  choses  le  pemei, 
d'après  les  règles  du  droit  commun  ,  c'est-à-dire  par  m  jnrr 
composé  et  désigné  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  précêdeaMt 
{y.  tuprà).  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  des  proptféiti 
particulières  se  trouvent  défà  envahies  par  des  travanid^Bii- 
tité  pnblique  exécutés  par  l'État,  comme  en  oiaUère  degnsli 
voirie ,  et  qu'il  s'agit  de  statuer  snr  la  demande  dei  prs- 
prlétaires  en  Indemnité  pour  cause  de  dépossessloa  eonuBste, 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  au  lury  qu'il  apparlieoidi 
fixer  cette  indemnité  (Req.  30 mars  1840, aff.  Bayard^Bèw 
Jour,  aff.  préfet  do  Nord,  V.  v*  Eau).  Mais,  duisnttse^, 
les  circonstances  de  l'aflïire  ont  pu  Inflaer  tir  la  déeisiN.  Uk 
expertise  avait  été  ordonnée  par  le  tribunal  sans  eoiMUItak 
la  part  du  demandeur  en  cassation. 

Avant  de  procéder  à  la  composition  du  Jnry,  ftedit* 
cessatre  que  le  magistrat  qui  doit  diriger  ses  opératioBS  lit  M 
préalablement  désigné  ;  c'est  au  tribunal  de  lasitoatloa  deni- 
meuble  qu'il  appartient  naturellement  de  fàlre  cette  dêiigHUH- 
H.  Hersou,  o"  433,  enseigne  que  le  propriétaire  dépossédéMii 
cet  effet  assigner  l'administration  devant  ce  tribunal.  àton,f^ 
vaut  cet  auteur,  si  l'administrallon  reconnaît  le  droit  à  l'iidsi' 
nité,  te  Jnry  l'évalue;  si  elle  le  conteste,  la  demande  «1  is-  | 
slrulte  et  suit  tous  les  degrés  de  Juridiction.  Quand  teéniti^ 
reconnu ,  le  Jugement  ou  l'arrêt  désigne,  en  prononçant,  le  » 
glstrat  directeur,  et  le  préfet  provoque  la  désignation  dn  Jvi- 
Mais  il  nous  parait  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  lot  de  saint, 
par  analogie ,  la  marche  Indiquée  par  l'art.  14,  J  3,  debM  | 
du  3  mai  1841.  —  Et  c'est  aussi  le  sentiment  de  H.  I>eWW> 
n«  953. 

»99.  Ainsi  le  propriétaire  doit  présenter  an  trlbanal  w  ^ 
quête  dans  laquelle,  après  avoir  signalé  les  pièces  etles  ttllsl*' 
établissent  sa  dépossession ,  il  demande  à  ce  trlbonsl,  wi** 
de  prouQneer  l'expropriation,  puisqu'elle  est  en  bit  m«hb> 
mée ,  mais  de  la  déclarer,  et  de  nommer  le  magistral  qri  dn» 
diriger  les  opérations  du  Jury  chargé  de  fixer  Tlndonnllé 
est  due.  Ou  reste,  il  n'est  pas  nécessatra,  comme  dans  le  O 
prévu  par  l'art.  1 4,  $  2,  qu'une  année  se  soft  écoutée  iep^^ 
dêpossesslon  de  fait  pour  que  la  requête  dont  11  s'agit  ptUasV* 
présentée.  II  existe,  en  effet,  entre  les  deux  hypolbèaei; 
différence  capitale  :  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  14,  lepnft'^ 
taire  est  resté  en  possession  de  sa  chose;  au  oratralre,  êM* 
cas  dont  nous  nous  occupons,  Il  a  perdu  cette  pesussiea. 
retard  oe  doit  done  être  mis  i  ta  fixation  de  soa  Indesutt-'" 
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nqnéle  doit  être  communiquée  en  préfet  par  le  procureur  de  U 

République. 

8S».  Il  pourrait  arriver  que  les  travaux  exécutés  par  les 
crdres  de  radmlolslralion  ebaugeassent  Pétaldes  lieux  et  rendis- 
sent bien  difficile  l'évaluation  à  faire  ullérienrement  par  leiory. 
Pour  obvier  à  cet  ineonvénleot,  le  propriétaire  pourrait  de- 
mander, en  Invoquant  par  uatogie  le  $  S  de  Tart.  68,  que  le  tri- 
bunal commit  uB  de  ses  membres  pour  visiter  les  terrains,  re- 
cueillir tous  les  renselKoemenls  propres  àen  déterminer  la  valeur» 
et  en  dresser»  s'il  y  a  lieu»  un  procès-verbal  descriptif.  —  V.  en 
ce  sens  H.  Delallean.  n»  935. 

S8I .  La  requête  présentée  par  le  propriétaire  doit  être  com- 
muniquée au  préfet  par  le  procureur  de  la  République.  Il  est 
possible  que  le  préfet  soulève  alors  une  exception  préjodlcteile, 
qa*ll  prétende,  par  exemple,  que  ce  n'est  point  de  l'État  qu'é- 
jnanent  les  faits  à  raison  desquels  la  réclamation  est  formée,  ou 
bien  que  ces  faits  ne  constituent  pas  uoe  expropriation,  mais 
de  simples  dommages  à  raison  desquels  le  Jury  est  Incom- 
pétent, ou  bleu  encore  que  le  réclamant  n*est  pas  proprié- 
taire, etc.-,  dans  ce  cas,  le  tribunal  doit  surseoir  &  prononcer 
Jusqu'à  ce  que  les  contestations  aient  été  Jugées  par  les  tribu- 
naux compétents.  Alors  même  que  ce  ser^t  ce  même  tribunal 
qui  serait  compétent  pour  y  statuer,  Il  devrait  renvoyer  les  par- 
lies  à  se  pourvoir,  et  non  pas  prononcer  en  même  temps  et  sur 
la  question  prèiudlcielle  et  sur  la  requête  :  ce  sont  là  deux  ques- 
tions distinctes  pour  lesquelles  la  procédure  à  suivre  n'est  pas 
la  même  ,  et  qui  doivent  élrè  Jugées,  ciiacune  suivant  les  règles 
qui  lui  sont  applicables.  Si  cependant  l'état  des  lieux  devait  être 
prochainement  dénaturé,  le  tribunal  pourrait,  tous  droits étaot 
réservés ,  autoriser  la  convocaiion  d'un  Jury  qui  fixerait  des  in- 
demnilés  alternatives,  en  ayant  égard  aux  diverses  solulioos  que 
la  difficulté  pourra  recevoir.  C'est  ce  qu'enseigne  également 
U.  Delalleau,  n*  937. 

83S.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment  (n*  68i), 
l'art.  KS,  §  1,  dispose  que,  si,  dans  les  six  mois  du  Jugement  d'ex- 
propriation, t'admlnislralion  ne  poursuit  pas  la  fixMion  de  l'in- 
demnité, les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite 
fixation.  Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  cas  où  la  dé- 
possession a  précédé  toute  démarcbe  du  propriétaire;  ce  dernier 
ne  peut  pas  évidemment,  après  avoir  été  dépouillé  de  la  chose, 
être  encore  obligé  d'attendre  pendant  six  mois  que  i'idminlstra- 
tion  prenne  l'initiative  du  règlement  de  l'indemnité. 

8SS.  Belativement  à  la  destruction  des  propriétés  privées 
dans  l'Intérêt  de  la  défense  des  places  de  guerre,  il  convient  de 
faire  observer  que  l'art.  38  de  la  loi  du  10  Julll.  1701  a'aocorde 
d'indemnité  que  pour  les  démolitions  qui  ont  lieu  dans  Vétat  do 
guerre,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi  ou  d'une  délibération  du  con- 
seil de  défense ,  mais  non  pour  celles  qui  ont  lieu  pendant  l'état 
de  siège,  et  en  présence  de  l'ennemi.  Ces  dernières  eont  un  fait 
de  guerre  qui  ne  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  [ord.  cens. 
d'Ét.  7  août  1835).  Sur  le  point  de  savoir  quand  tes  places  de 
guerre  et  poste»  militaires  sont  en  état  de  siège,  V.  les  art.  11 
et  13  de  la  loi  précltéedu  lOJolll.  1701. 

CHAP.  14.  —  DM  SIGlUnCATlOlU  ET  XOTmCATIOm. 

8SA.  Le  préfet  est,  dans  chaque  département,  le  représen- 
tuit  de  TËtat.  Dés  lors,  «  les  significations  et  noUflcatlons  men- 
lionoêes  à  la  présente  loi  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  do 
déparlement  de  la  situation  des  biens.  >  C*est  ce  que  porte  for- 
mellement l'art.  37,  $  1. 11  s'agit  ici,  bien  entendu,  des  signifi- 
cations et  notifications  faites  au  nom  de  l'administration,  dans  le 
cas  où  c'est  elle  qui  poursuit  l'expropriation.  Par  ta  même  rai- 
son, Cest  au  préfet  que  doivent  être  adresséu  toutes  les  slgni- 
flcalions  à  faire  à  rfitat  (e.  pr.,  art.  69).  —  Il  en  est  de  même  si 
l'expropriation  est  poursuivie  par  an  département.  Le  préfet  est 
ei  effet  ragent  et  le  représentant  des  intérêts  départementaux. 


(1)  (Degrais  0.  com.  des Baligootles-Hoiiceaat.  )  —  La  coin;  — 
Atleaduqns  la  notification  qui  est  praKrite  par  l'art.  31  dft  la  loi  do  5 
mai  1841,  peut  ôlre  faite,  aux  termes  de  l'art.  57  de  la  même  loi,  par 
baisiier  on  par  un  agent  de  l'admintsiration ,  en  se  unformani  è  l'aiL  1 S  ; 
—  Attende  qu'alors  mime  qae  la  noUfication  est  bits  par  hmssisr,  Tcs- 
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—  Si  l'expropriation  à  lien  pour  l'exécution  des  travaux  commu- 
naux, les  significations  sont  faites  à  la  requête  du  maire  ou  au 
maire.  —  Enfin,  si  les  travaux  ont  été  concédés,  les  ilgnificatloiiB 
sont  faites  an  concessionnaire  ou  à  sa  requête. 

SSA.  L'art.  57,  $  2,  ajoute  que  les  signlOcaUoas  et  notifica- 
tions •  peuvent  être  folles  tant  par  baissier  que  par  tout  agent 
de  Padmiolstration  dont  les  procès-verbaux  font  fol  en  Justice.  > 
La  loi  n'exige  pas,  comme  on  te  voit,  que  l'agent  choisi  selt  un 
de  ceux  dont  les  procès^verbaux  font  foi  Jusqu'à  Inscription  de 
faux.  Ilsvfflt  donc  qu'ils  fassentfol  Jusqu'à  preuve  contraire.  Iln'est 
pas  nécessaire  non  plus  qu'ils  fassent  fol  d'une  manière  générale 
pour  tous  les  faits  qu'il  peut  être  besoin  de  conslatw  :  il  suffit 
qu'ils  fassent  fol  dans  un  cas  particulier  et  relativement  à  un  cer- 
tain ordre  de  faits.  Ainsi  les  significations  et  notifications  dont  il 
s'agit  peuvent  être  faites  par  iesgendarmes(e.  inst.  crim.,art.  72  ; 
L.  5  mal  1844,  art.  23),  les  gardes  champêtres  (c.  Inst.  crim., 
art.  9  et  16),  les  gardes  et  ageuts  forestiers  (c.  forest.,  art.  176 
et  177),  les  gardes  du  génie  (L.  29  mars  1806,  art.  3),  les  por- 
tiersHïoosignesdes  places  de  guerre  (décr.  16  sept.  1811,  art.  Itt), 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  (décr.  16  dée.  1811,  art. 
ilS),lespiquenr8  etcaalonDiers-chefscommisslonnésetassermen- 
tés  (L.  25  mars  1842,  art.  2),  lesagenls-voyers  (L.  21  mal  18^6, 
art.  11),  les  porteurs  de  conlraiutes  (arr.16therm.an8,art.24), 
les  agents  de  la  navigalion  (L.  39  flor.  an  10,  art.  2),  les  com- 
missaires de  police,  les  employés  des  contributions  Indirectes, 
des  douanes,  etc.  —  Ainsi  Jugé  que  les  porteurs  de  contraintes 
ont  qualité  pour  faire  les  significations  et  notifications  nécessaires 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  no- 
tamment pour  donner  avertissement  à  un  propriétaire  qui  est 
appelé  à  faire  partie  du  Jury  d'expropriation  (Rej.  14  açût  1843, 
aff.  Armspach.,  V.  n*  454). 

Les  préfets,  les  maires  et  adjoints,  les  Juges  de  paix,  les 
procureurs  de  ta  République  et  leurs  substituts,  les  Joges  d'in- 
struction, les  officiers  de  la  gendarmerie,  les  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  bien  que  leurs  procès-verbaux  fassent  fol  en 
justice,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  ayant  été,  d'après 
l'intention  du  législateur,  compris  dans  cette  désignation  générique 
employée  par  l'art.  37  :  tout  agent  de  l'administration.  Le  caractère 
même  de  la  mission  à  remplir  indique  suffisamment  qu'il  s'agit  Ici, 
non  pas  des  fonctionnaires  et  magistrats  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés,  mais  seulement  des  agents  subalternes  de  l'administration, 
tels  que  ceux  qui  ont  été  indiqués  an  numéro  précédent  (V.  en 
ce  sens  H.  Delalleau,  n'  1 Ô 1 9).— Nous  devons  ajouter  toutefois  que 
la  signification  par  l'un  des  fonclloonalres  ci-dessos  serait  parfai- 
tement valable. — Ce  n'est  qn'avec  l'ordre  de  leurs  cbefis,  tait  ob- 
server M.  Delalleau,  n*  1018,  que  les  agents  de  l'administration 
doivent  faire  des  significations  à  la  requête  det  parttculien, 

$SS.  L'ordonnance  du  18  septembre  1833,  art.  20,  porte 
qu'il  n'est  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  l'administration  au- 
torisés par  la  loi  du  7  Juillet  1833  (aujourd'hui  loi  dn  S  mai  1841} 
à  instrumenter  concurremment  avec  les  holsslers. 

887.  11  doit  être  employé  pour  les  notifications  do  papier 
visé  pour  timbre  d'une  dimension  égale  au  moins  à  celle  des 
feuilles  assujetties  au  timbrede  70  c.  [ord.  18  sept.  1833.  art.  8). 
Ces  actes  doivent  être  enregistrés  gratis.— V.  n**  217  et  243. 

SSS.  Dans  les  significations  par  eux  faites,  les  agents  de 
radmlnlstrallon  doivent  se  conformer  aux  art.  61,  65,  64  et  68 
c.  pr.  En  les  autorisant  à  instrumenter  concurremment  avec  les 
bnissiers,  la  loi  n'a  pas  entendu  enlever  aux  parties  les  garan-  ^ 
lies  qu'elles  eussent  trouvées  dans  l'accomplissement  des  régies 
imposées  à  ces  derniers.  —  Jugé  cependant  qn'm  matière  d'u- 
propriatlon  publique,  les  notifications  laites  aux  parties,  même 
par  ministère  d'bntssler,  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir les  conditions  prescrites,  pour  la  validité  des  exploits,  par 
l'art.  61  0.  pr.j  qn'ti  sulBt  qu'il  résulte  avec  certitude  de  leurs 
éoondaUons  qne  la  copie  a  été  remise  au  domicile  élu  par  la 
parue  expropriée  (ReJ.  4  avr.  1842)  (1);— S*  Qoe  l'acte  d'hnis- 


prit  des  art.  57  et  SI  n'est  pas  de  prescrire  qoe  l'exploit  coaiienae,  soas 
peine  de  nniliié,  les  conditions  voulues  par  l'art.  61  c.  pr.,  mais  eea. 
Lemeot  d'exiger  qu'il  y  ait  ccriitnde  qne  la  copie  a  été  remue  au  domicile 
indiqoA  par  îarL  19}  —  Que,  dans  Pespèce ,  cette  certiiade  est  acquise 
par  les  eaoneiatiens  de  l'exploit  représenté,  d'oà  soit  f«  la  notification 
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sler  porUnt  notification  à  la  partie  expropriée  do  Ilea  et  da  jour 
de  la  réoDlOD  da  Jpry,  ainsi  qoe,  des  noms  des  jurés ,  est  valable 
lorsqu'il  exprime  que  la  copie  a  été  remise  au  domicile  élu  par 
cette  partie,  eocore  blea  qu'il  ne  meotloiiBe  pas  soq  domicile 
réel;  que,  par  suite,  »  ud  tel  cas,  la  partie  expropriée,  qui  n'a 
pas  compara  devant  le  |ury,  ne  peut  prétendre  avoir  ignoré  Té- 
poque  ofi  11  a  rendu  sadéclslon,  pour  faire  déclarer  recevable  son 
recours  en  cassation  lormé  après  le  délai  de  quinzaine  i  compter 
du  joar  de  celte  décistoa  (même  arrêt). 

8S9.  Les  significations  se  font  d'ordinaire  au  domicile  que 
les  propriétaires  sont  tenus  i^éiire  dans  l'arrondissement  de  la 
sUuatlOD  des  biens  (art.  15).  A  défaut  d'élection  de  domicile  de 
la  part  des  propriétaires  qui  sont  Indiqués  fur  la  matrice  des  rôle» 
comme  ayant  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement,  les  signl- 
flcatloDS  qui  les concernentdoiventétre  faites,  suivant  H.  Deial- 
leau,  n*  1024,  à  ce  domicile,  et  non  à  celui  des  fermiers  ou  ré- 
gisseurs.—H.  Cotelte.  1. 1,  p.  483,  fait  remarquer  toutefois  et 
avec  raison  que  sans  doute  les  slgniBcaliona  faites  au  domicile 
réel  «  seraient  très-régulières,  s'il  n'avait  pas  changé.  Hais, 
comme  le  propriétaire  pourrait  avoir  un  nouveau  domicile,  et  la 
matrice  des  rèles  ne  pas  Indiquer  la  nouvelle  demeure ,  la  noti- 
fication faite  au  domicile  du  locataire,  à  défant  d'un  domicile  élu, 
n'offrirait  aucune  irrégularité,  puisqu'elle  serait  conforme  au  texte 
de  la  toi.  » — La  déclaration  ù^éteciim  dâ  dômicU»  qui  serait  faite, 
non  à  la  mairie,  comme  le  veut  l'art.  iS  précité,  mais  dans  des 
actes  extrajudiciaires  signifiés  à  la  requête  des  propriétaires,  ne 
laisserait  pas  d'être  valable  (Coof.  M.  Delalleau,  n»  1024).^Le8 
déclarations  d'élection  de  domicile  doivent  être  reçues  et  signées 
parle  maire. Le  déclarantdolt  les  signer  aussi,  s'il  peut  ets'Ilsait 
signer.  Si  la  déclaration  est  faite  par  un  mandataire,  sa  procura- 
tion (une  procuration  générale  suûlt)  doit  être  annexée  au  régis* 
tre>  à  moins  cependant  qu'elle  ne  soit  notariée  -,  car,  dans  ce  cas, 
11  suffit  d'eu  indiquer  la  date  et  le  nom  du  notaire  dépositaire  de 
la  minute  (Delalleau,  n*  1026). —  Les  registres  destinés  aux  élec- 
tions de  domicile  doivent  être  renvoyés  au  préfet  et  réunis  aux 
antres  plècesrelatives  aux  expropriatlois.—- A  défaut  d'élection  de 
domicile,  la  signification  doit  être  faite  en  double  copie  an  maire 
(et,  en  son  absence,  &  son  adjoint),  et  au  fermier,  locataire,  gar- 
dien ou  régisseur  de  la  propriété  (art.  15).  Ceux  qui  ont  reçu  la 
copie,  ternaire  comme  le  fermier,  locataire,  etc.,  doivent  s'em- 
presser de  la  transmettre  au  propriétaire.  On  doit  appliqoer  la 
qualification  de  gardien^  non-seulement  au  concierge,  mais  au 
gardes  des  bols  on  forêts.— L'original  de  la  signlOeatlcn  d«tt  être 
visé  par  le  maire  (arg.  de  l'art.  68  c.  pr.). 

CUAP.  15.  —  DiSPElIgB  IHtS  mOITS  DB  TODU 

n  siiiiiaisniMRcr. 

L'art.  SB  de  la  loi  du  3  mal  18il  est  conçu  en  ces 
ternes  :  «  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats ,  slgnifioailODs, 
Jugemeots,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de 
la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  y  aon  lien  k  la  fonnalité  de  renregislrement.  U  ne  sera 


a  élé  valablemeDl  faileet  que  r«xproprit  a  a  s'impotcr  de  n'avoir  pas 
formulé  son  pourroi  dans  la  délu  légal  de  qniauioe  ;  — Déclare  le  pour- 
voi non  reoarable. 

.  Dn  4  avr.  iS41..G.  a,  cb.  ciT.-ini.  Portalif.  1"  pr.-GlUon, rap.-La- 
plune-Barris,  1*'  av.  géo.,  e.  coBf.-B6nin-Bill«coq,  av. 

(1  )  Cea  proposiiioDs  réanlient  d'un  avis  do  comité  dee  finances  du  con- 
seil d'Etat  dn  10  mars  1837,  M  d'une  décisioD  du  miaistre  des  finaoces, 
du  M  juillet  suivant,  que  la  régie  a  transmis  à  ses  préposés  par  une  ïn- 
straction  ainsi  connue  :  —  Aux  (eraes  de  deux  décisions  du  ministre  des 
fiaaaees,  insérécidau  l'iastmetioa  n'  1173,  g  14,  les  propriéuires 
dépossédés  ponr  casse  d'atUité  publique,  et  dont  l'indemnité  n'excédait 

ÎaslOOfr.,étuent  dispeaiés  de  produire  on  certificat  de  nen-iaseription 
ypothécaire.  PoDrloutcsl«sacqaiHUonsdeGettenatora,lcscoBBerv^un 
étaient  autorisés  i  faire  coDDaltre ,  par  une  simple  mention  sur  des  étals 
remis  parles  préfets,  la  situation  hypotliécaire  des  propriétaires  eipropriés. 
—  Depuis  la  publication  de  la  loi  du  7  jnill.  183Ô,  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  il  s'est  présenté  la  question  de  savoir  si  les 
payeurs  du  trésor  pouvaient,  dans  certains  ca«,  acquitter  les  indemnités 
dm  aux  propriétaires  expropriés ,  sans  qn'oo  eét  jostifié  a  ces  comptables 
q»  les  an.  16  et  i7  da  la  loi  précitée,  qai  prescrivent  da  puner  les  by- 
pemqiUjaTineat  nfiu  lent  complète  exécution. 


perçu  aucuns  dririts  pour  la  transcriptioa  des  actes  n  baretn  tt% 
hypothèques.  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  uitf 
antérieurement  aux  arrêtés  de  préfet  seront  restitués,  lorsq», 
dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  perception ,  Il  sera  jn- 
Uflé  que  les  Immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  U 
restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  porUoa  dn 
immeubles  qui  aura  êié  reconnue  nécessaire  &  l'aécutlOB  dts 
travaux.  »  —  Cet  article ,  dont  les  deux  derniers  parignpbei 
ont  été  Introduits  par  la  loi  de  1841,  a  été  vivement  iitiqvè, 
dans  toutes  ses  dispositions,  par  H.  Roy,  comme  mtnirê 
à  celle  disposition  de  ta  loi  constitutionnelle  qui  vent  qu 
tous  les  Français  participent  également  aux  diargesdeltui, 
et  au  principe  fondamental ,  en  matière  d'enregislreiQHt , 
d'après  lequel  le  droit  régulièrement  perçu  ne  doit  pas  étn  rts- 
tltué.  On  s  répondu  que  l'exemption  d'Impêt  accordée,  dtaile  i 
cas  dont  U  s'agit ,  est  favorable  au  trésor,  et  lut  proeore,  mt 
une  autre  forme,  des  revenus  plus  considérables;  qae,  qnioi 
aux  acquisitions  faites  par  des  compagnies  concesstonuira,  I 
elles  devaient  être  considérées  comme  faites  par  l'État  lui-nèM. 
auquel,  dans  un  avenir  pinsou  moins  éloigné ,  lestravaniMml  1 
faire  retour  ;  qu'enfin ,  et  relativement  aux  raisons  Uréesde  Fia-  ' 
térêt  du  fisc ,  le  directeur  de  l'enregistrement  avait  lal^tw 
reconnu  que ,  «  sans  compromettre  les  Intérêts  du  trésor,  ot 
pourrait  faire  jouir  même  les  acquisitions  antérieures  à  la  Mck- 
ration  d'utiltté  publique  de  la  faveur  qu'il  est  dans  fespril  deU 
loi  de  leur  accorder,  en  faisant  fléchir  la  règle  qui  détend  de 
restituer  les  droits  d'enregistrement  régulièrement  perçus,  queli 
que  soient  les  événements  ultérieurs,  en  atJoQtaotune  nooTelfea- 
ception  à  celtes  qui  sont  déjà  légtiement  consacrées.  ■—H.  VitIb 
avait  proposé  de  terminer  le  dernier  paragraphe  par  ces  mob: 
«  La  restitution  des  droits  s'appliquera  aussi  à  la  portion  des 
immeubles  dont  les  propriétaires  auraient  eu  le  droit  de  reqsMr 
l'acquisition,  aux  termes  de  l'art.  SO.  »  Cet  amendement  s  tli 
combattu  par  M.  le  rapporteur  et  par  H.  Calmoo,  dlreclnide 
l'enregistrement.  «  On  demande,  a  dit  celui-ci,  que  leidnlli 
perças  sur  les  acquisitions  de  portions  de  bâtiments  on  delMnln 
qui  ne  seraient  pas  appliqués  k  la  construction  d'un  clieati  ot 
d'un  canal  soient  restitués.  Ce  n'est  pas  possible.  Ce  serait  sortir  j 
du  principe  consacré  par  la  chambre  des  pairs ,  qu'il  b"!  a  ds 
restitution  possible  qoe  celle  des  droits  perças  sur  les  acqiÀltiw 
des  lermlQs  destinés  à  ta  confection  de  la  route  ou  da  caad.  Gi 
sortant  de  là,  vous  donnes  une  plus  grande  extension  il^uMS*  . 
dément  qui  a  été  adopté  par  la  chambre  des  pairs.  Vous  opM- 
riez  le  trésor  non-seulement  à  des  perles  considérables,  vis 
encore  à  des  procès  Interminables ,  et  qui  sont  égaleraesl  défi*  , 
gréables  et  pour  l'administration  et  pour  les  compagnies.»- 
L'amendement  n'a  pas  été  appuyé.  : 
941 .  11  résulte  d'une  InstrncUon  de  la  régie  que  les  eouff-  | 
valeurs  des  hypothèques  n'ont  droit  à  aucun  salure,  soit  pov  i 
rinscrtption  d'office,  lorsqu'ils  n'en  ont  pu  être  dispensés , Mil  j 
ponr  toutes  les  autres  formalités  hypothécaires  relatives  ni 
expropriations  pour  cause  d'utilité  puhUque  poursuivies  iMIt 
ment  par  l'£ut  (  insL  gèn.  de  la  régie  dit  l»  aoM  1837}  (l). 


Consulté  sar  cette  qneslion ,  le  comité  des  finances  du  cosscil  féw* 
considéré  :  m  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  l'État,  tsufs'^  I 
dépossédait  m  propriélairea  peu  cuse  d'utilité  publique,  resitiiéia'' 
droit  conmns  pênr  ce  qui  concena  la  purge  du  hypotbèqnes;  qn  Ixif' 
mBlilés  fc  remplir,  indiquées  par  le  code  civil,  étant  facnltatii<E,l(sni- 
nistres  avaient  pu ,  dans  l'iatérifti  de  l'État  et  sous  leur  retpeowi^ 
décider  qn^oo  ne  les  remplirait  pas  dans  certains  cas  ;  que  c'xst  livi^ 
M.  le  minisire  des  finances  avait  pris  les  décbiona  des  S7  jnill.  1811  * 
S8  mai  1 835  ;  mais  que  la  loi  du  7  joill.  1 833  a  changé  compléMsl  « 
état  de  cboses  ;  que  les  formalités  si  longues  et  si  conteuses,  prcsoileif 
le  code  civil,  pour  purger  les  hypothèques,  ont  été  remplacées  par  trito 
indignées  par  les  wtU  16, 17  et  19  de  cette  loi  ;  que  le  texte  de  esM  h 
est  impéra'if  et  rend  les  formalités  qu'elle  iodiqm  obltgatoina  saaia- 
eeplroo,  (loar  toutes  les  acquisitions;  soit  par  jugeaaeats.smlparcMf*' 
lions  amiables.  »— En  conséquence,  le  comité  des  finances  a  éH,k 
10  mars  1837,  Tavis  :  «  qu'aux  termes  de  la  loi  du  7  juill.  1833, 
nislratioD  ne  peut  se  dispenser,  dans  les  acquisitions  poor  cause  d^s^ 
pabliqne,  d'accomplir  les  formalités  établies  par  celle  loi  poor  h  f'V 
des  hypothèques,  et  qoe  -tout  payement  de  cea  indemnités,  qii  at  sW* 
pas  justifié  par  l'accomplissement  de  toutes  les  dispositioas  prMCiiWi 
constitoerait  une  TîolatwD  da  la  loi.  »  ~  CMe  décinsB  etfiataait  1^ 
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849.  La  mdme  instructioa  ajoate  qae  cette  eiemptlOD  des 
•Ualres  n'est  point  applicable  aux  lormalltés  reqnteaa  par  des 
compagnies  ou  des  partlcnllers,  mis  ao  liea  et  place  de  l*Ëtat 
poar  la  confection  des  travaux  d'aUUt6  publique. 

Hais  H.  Detalleau,  d*  996,  fidt  Jadicieisement  obiarrer 
foe,  les  conceasiODDalres  lonJssaat,  ek  wln  de  Part.  63 
L.  I8il,  de  tous  les  droits  cooKrès  à  l'adalolstratln ,  od  ne 
peal  leur  faire  payer  des  salaires  qoe  l'admIiUstraUon  w  paye 
pu.  Il  semble  m«me,  ajonte-t^il ,  que  Cest  en  vue  de  l'Intértl  des 
eoBcessIonnaires  qu'a  été  introduU  le  $  9  de  l*art.  SS  ;  car  l*État 
n'iyaat  jamais  rien  payé  pour  les  traïucr^Uou ,  Il  était  laullle 
de  modiaer  la  loi  uniquement  pour  dire  qu'il  louirdt  d*uu« 
dispense  qui  m  lui  était  pas  emtestée.  UH»  elle  était  contestée 
aux  coocessloan^res,  et  U  était  naturel  de  déclarer,  dans  leur 
lilérét ,  qu'aucun  droit  ne  serait  perçu  pour  la  transcription.  Tel 
a  d&  être  l'objet  du  S  S  de  l'art.  !!8. 

Quoi  qu'il  eo  soU,  la  décision  qui  précède  a  été  conflrBiée  par 
me  décision  postérieure  du  18  nov.  184S,  rapp^  dans  une 
Instruction  du  38  du  même  mois.  Cette  dédslon ,  restrelgoait 
rexemption  du  salaires  des  eonsenrateors  au  cas  unique  où 
rindemnité  de  déposswslon  doit  être  payée  par  le  trésor  public, 
porte  qu'il  en  doU  être  autremeut  lorsque  celte  lademnllé  est 
due  exclusivement  par  les  déparlemenie ,  les  communes,  ou  les 
compagnies  on  particuliers  concessionnaires;  que,  dans  ces 
divers  cas,  les  eonservateara  ont  inil  mu  salalrei  qui  leur 
«ont  Cloués  par  la  loi. 

S4S.  11  semble  dllDclle  de  concilier  avec  Part.  88  prédlé  une 
décision  du  ministre  des  finances,  du  30  Janv.  ISSS,  suivant  la- 
qoelle  on  ne  pent«ti«rpo«r  (ïmbFS  ni  mrtgittrar  gratis  les  pro- 
curations données  à  des  llerspar  les  propriétaires  contre  lesquels 
on  poursuit  rexproprlatioB.  Cette  décision  est  justement  combat- 
tue par  M.  Delallean,  n*  1001.  En  effet,  les  tersses  généraux 
de  Part.  K8  ne  cnnportent  aneue  iUsUneUen;  et  d'tf  leurs  les 
motifs  de  celte  disposition  ne  permetlent  point  d'admettre  l'ex- 
ception bile  par  H.  le  ministre  des  Onances.  Le  proprléttire  ne 
serait  point  indmnu,  craime  c'est  le  vœu  de  la  loi,  s'il  était 
obligé ,  pour  en  recevoir  la  valeur,  de  supporter  certains  Irais 
qui ,  dans  certains  cas ,  pourraient  en  absorber  me  bonne  par- 
tie. 11  n'est  pas  exact  que  oe  soit  dans  son  intérêt  privé  qoe  la 
procuration  soit  donnée;  car  quel  est  PobJel  de  cette  procura* 
tloB?  D'épargner  an  propriétaire  un  voyage,  un  déplaeement} 
mais  ce  qui  nécessite  ce  dé^acement  c'est  Pexproprlatten ,  c^est- 
à-dlre  PnUllté  publique;  or,  H  ne  serait  pas  Juste  que,  pour  arri- 
ver k  consommer  une  opération  qui  est  fUte,  non  pu  dans  son 
intérêt  à  loi ,  mais  dans  l^lntérêl  publie ,  un  propriéUire  fftl  placé 
dans  rallematlve  ou  de  sedéplaur,  ou  de  suppcu-ler  m  trais  de 
la  procuration  en  vertu  de  laquelle  il  M  fera  représenter. 

•A A.  Lu  adu  faits  pour  reporter  lliypotbèque-  sur  du 
tonds  aMru  que  ceux  cédés  pour  nUiité  publique  doivent-ils  être 
enrtgiitrés  gratù?  Lu  auteurs  du  Code  du  mnnlelp.,  p.  176, 
adoptqnt  l'afllrmatlve,  qnt^ne  Vaxt,  36  de  la  loi  du  8  mars 


gntiOB  dndédsïOM  de  Ministre  des  financH  des  37  Jvill.  1831  et  25  mai 
1835.  D'uB  antre  cAU,  il  était  eotTesable  de  pmJra  des  merarcs  pour 
rendre  moini  onéreai  à  TÉlat  les  trait  de  formalités  hypothécaires  qu'il 
est  obligé  de  remplir  pour  toutes  les  acquiaitioDi  iadistuictemeiit,  déter- 
minées par  nne  cause  d'atUité  publique. 

H.  le  ministre  des  fioances  a  pris,  dans  ce  bat,  le  34iaill.  1837,  une 
décision  ainsi  conçue  :  1'  «  La  décision  da  37  jnill.  1831,  qui  avait  dis- 
pensé de  certaines  fonnaliléa  les  propriétaires  dépossédés  ayant  droit'à 
oDfl  indemnité  de  10  fr.  «t  an-deisons,  est  rapportée.  — S*  Est  élé- 
ment rapportée  la  décision  do  35  uî  1835,  qui  étendait  la  même  dis- 
pense  aai  indenailés  de  100  fr.,  et  penneUait  aux  coaserratears,  lors- 
qa'il  s'agissait  d'indemiilés  snpérievcs  à  100  Ir.,  de  faire  connaître  le 
résultat  de  leurs  recherches  sons  une  forme  sommaire  et  exceptionnelle. 
— 5*  A  rarenir,  tons  les  renseigaerneiits  réclamés  par  les  ordoonaleors 
on  les  payeurs,  &  la  soîte  d'eipropriatioDS  pour  cause  d'nlililé  publique  , 
eeront  donuét  dans  la  forme  ordinaire,  sous  la  responsabilité  des  conser- 
vateurs des  hypothèques. — 4*  L'inscription  d'office  prise  par  les  cooser- 
Tateun  poar  le  prix  d'iuieohlM  acquis  par  r£tat,  dans  le*  cas  où  ils 
n^enioat  pas  dispensée ,  confimnémeat  àla  décision  miolstérielio  dn  17 
mvt.  1885,  par  une  danse  expresse  dn  jugement  d'expnpriaiien  on  do 
contrat  d'acquisition ,  n'eutrainera  ancun  droit  ni  salure.—  8*  Eo  na- 
lière  d'expropriation  pour  canse  d'nlilité  pnbliqne,  les  censervatears  des 
hYpothèqws  ne  pounnt,  dans  lou  les  eu  ob  le  fcix  dos  immeobUs  sera 


1810, dans  lequel  il  ut  (Mt  aentlou  de  ce  repof  t ,  «e  soit  pu 
reproduit  dans  la  loi  de  1835.— Hais,  comme  Part.  tl8  ti-deuns 
ne  dispense  du  droits  que  lu  actu  bits  en  vertu  de  la  loi  du 
9  mal  1841,  et  non  ceux  faits  par  suite  de  l'expropriation  ou  de 
la  ceulon  amlable,M.Delalleanutime,n*10O3,  que  la  dispense 
serait  restreinte  au  eu  où  la  translation  d'bypotbéqne  serait 
stlpnlto  dans  Taete  même  de  vente  ;  mais  qoe ,  dans  lu  autru 
cas,  le  propriéttire  pourrait  demander  que  lu  frais  de  Pacte 
de  translation  fussent  compris  dau  son  indemnité,  comme  dé- 
boursés i  fftire  par  lui. 

SAS.  La  vente  eonsenUe  «olmtajrenwnt  au  profit  d'une 
commune,  de  terrains  dont  elle  était  dûment  autorisée  à  pour- 
suivre l'expropriation  pour  caun  d'utilité  publique;  doit  être 
«reglstréeffroiM  par^ppUuUon  de  Part.  88  de  la  loi  du  7  JoliK 
1835  (dée.  min.  SI  mars  1855).— n  a  été  Jugé  que  l'acquIslUon 
d'une  maison,  telle  par  une  commune,  pour  i'éiu'gissement 
d'une  place ,  cnformément  au  plan  d'alignuaent  arrêté  par  une 
ordonnance  royale  rendue  en  conseil  d'État ,  ut  exempte  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistremmt.  —  Bien  que  :  I*  l'ordon- 
nance royale  approbatlve  de  Paequlsitlon  ne  déclare  pu  en 
termu  exprès  Putillté  publique  2*  Que  cette  ordonnance  soit 
postérieure  en  date  au  délai  dans  lequel ,  suivant  lu  règles  dn 
droit  commun,  l'enregislronent  de  Pwquisltlon  devait  être  fait; 
—  5*  Et  que  le  préM  n'ait  pas  fixé  par  arrêté  Pétendne  de  la 
propriété  qui  doit  être  cédée  (trlb.  de  Montpellier,  8  mai  1841, 
aff.  Enreg.  C.  la  ville  de  Montpellier;  trlb.  d'fivreux,  37  mars 
1841,  aff.  ville  d*âvrettx  C.  Enr^O- 

«IA«.  Ltoqulsitlon  faite  par  l'administration  de  la  lolallté 
d'un  immeubla  frappé  d'expropriation  partielle  pour  eau»  d'utl- 
itlé  publique,  enrla  déclaration  du  propriétaire  qui!  entend  nser 
de  la  fuulté  établie  par  l'art.  80  de  ta  loi  du  5  mai  1841,  ul 
exempte  dn  droit  de  mutatlen,  comme  talta  en  vertu  decette  loi, 
bien  que  le  propriétaire  n^t  exprimé  n  volonté  qu'qirès  lu 
détale  légaux ,  el ,  d'ailleurs ,  u  déelaraUon  a  précédé  la  dlscns- 
elon  du  Intéiéts  reqteoUffe  devant  ta  Jury  et  n'a  point  été  con- 
testée (RcJ.  35  aoAt  1851,  aff.  prêt,  de  ta  Seine,  D..P.  81.  i. 

235). 

SAV .  En  maUèn  d^exproprtatloi,  pu  dérogaUon  aux  règlu 
ordlnalru  établiu  par  ta  loi  du  3  brum.  an  7,  ta  «sa  pour 
limbre,  au  Heu  d'être  donné  avant  ta  rédutlon  du  actu,  peut 
Pêtra,  après  ta  eonlUUon  de  us  actu,  en  même  temps  que  Pen- 
r^lstnment  (dée.  mie.  fia.  30  mare  1845;  cire.  min.  trav  pub. 
I»  mal  et  37  Julll.  1 845).  U  néoessllé  de  remplir  lu  formalités 
à  du  époqnu  disUictu  eût  été  une  sonne  d'embarru. 

L'explication  du  dtoposttlou  de  Part.  58,  L.  5  mal  1841 ,  nê- 
eenilerallucond'autru  dêvdoppementa;  mais  eu  dévetappe- 
aenta  ont  été  donnés  déjà  v  Enreg.,  5505  et  suiv.  Il  do» 
donc  nou  suffire  d'y  renvoyu. 

CHAP.  16.  —  T&RIV  PU  DtPIHS.  * 

SAS.  L'aH.  41,  $  5,  de  ta  loi  dn  7  Juin.  1855,  portail  qn*un 


payé  par  le  trésor,  rédaner  anenn  salaire,  soit  poar  le  dépAt  et  la  trans- 
cription des  çooirau  on  jBgemenis,  soit  pour  U  déUmnce  des  états  d'in- 
scriptions on  des  cerliBcats  négatifs,  de  même  qoe  pour  tonte  autre  espèce 
de  reoseigoemeols  dans  l'intérêt  de  l'ËUt.  —  6<*  Dans  le  cas  oti  les  for- 
malités hypothécaires  seront  requises  par  des  compagnies  on  par  des  par- 
ticuliers mis  an  lien  et  place  de  l'État ,  les  salaires  seront  payés  aux 
conservateurs,  conformément  aux  tarlb  exisluls.  » 

En  exécDtioD  de  ceUe  dédsion,  tous  les  renseignements  dénudés  ux 
conservaiears  des  bypolhèqaM,  par  suite  d'exproprialioH  ponr  canse 
d'utilité  pnbliqne,  ponrsilvies  directement  par  PEt^  devrMtétr*  fonr- 
nis  par  ces  préposés,  dans  la  (orme  ordioaire,  et  sons  I«or  responsabi- 
lité. Ils  n'auront  droit  à  ancnn  salaire,  soit  pour  l'inscription  d'office, 
dans  te  casod  ils  n'en  auront  pas  été  dispensés  coolormément  à  la  déci- 
sion du  ministre  des  &naDC(S,da  17aTr.i835,  iBséréedansl'iDStnictioo, 
a*  1516,  g  1,  soit  pour  toutes  autres  formeJités  hypothécaires  relatives  a 
ces  expropriations.  Toutefois,  le  remboursement  des  droits  de  timbre  des 
fenilles  de  lenrs  regiitresj  employéee  h  ces  formalités ,  conlinaera  de  leur 
être  fait  sunntlf  mode  indiqué  par  la  même  insimclion,  SS.— D'après 
la  demièfe  disposition  de  ta  décisioD  dn  miaistre,  l'exemption  de  sa- 
laires des  conservateurs  n'est  point  applicable  nnxfennalités  reqntses  par 
des  compagnies  on  par  des  particuliers  mis  an  11m  et  pIsM  dt  l'Etat  povr 
U  confection  des  travux  d'ttilité  pibUqne. 

Da  1**  août  l837.-InBt.  gés.  dstaxégie,  a*  1541- 
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règlement  d'admiolstralton  publique ,  qui  serait  publié  avant  la 
inisek  exécution  de  la  présente  lot,  dÊtermlueralt  le  tarif  des 
dépens.  Le  tarit  annoncé  par  cet  article  (ut  effectivement  rendu 
fort  peu  de  temps  après,  par  une  ordonnance  du  18  sept.  1835. 
L'art.  41  de  la  loi  du  5  mai  1841  dit  simplement,  $  2  :  «  Ce  ma- 
gistrat (le  directeur  du  jury)  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est 
déterminé  par  on  règlement  d'admlntslralion  publique.  »  Depuis 
la  promulgation  de  celte  loi,  il  n'est  intervenu  aucun  r^iement 
nouveau  concernant  les  dépens,  et  ainsi  l'ordonnance  du  18  sept. 
1633  est  resiée  sur  ce  point  la  loi  en  vigueur.  —  On  voit  par  le 
rapport  au  roi  qui  précède  cette  ordonnance  que,  poor  déterminer 
les  bases  du  nouveau  tarif,  on  s'est  attaché  è  cette  règle  :  qu'il 
(allait  s'écarter  le  moins  possible  du  tarif  civil  du  16  (év.  1807 
et  du  tari(  criminel  du  ISjuIn  1811,  etconserver  leurs  fixations 
pour  le  oo&l  des  actes  qu'on  peut  assimiler  à  ceux  qu'Us  ont 
mentionnés,  eu  ayant  soin  d'emprunter  surtout  au  tarif  criminel, 
parce  qu'il  est  moins  dispendieux,  et  qu'il  s'approprie  mieux  à 
une  procédure  parjurés;  quant  au  tarl(  civil,  il  convenait  d'y  re- 
courir pour  tes  actes  d'une  rédaction  plus  difficile,  et  sans  analo- 
gie dans  la  procédure  criminelle  (Mon.  21  sept.  1833). 

C'est  la  partie  qui  a  requis  le  ministère  des  bnissiers  et 
des  greffiers  qui  doit  payer  directement  les  émoluments  à  eux 
alloués,  sauf  è  cette  partie  à  s'en  (aire  ultérieurement  rembour- 
ser par  qnl  de  droit.  Les  receveurs  de  Penregislrement  n'ont 
point  à  s'immiscer  dans  le  payement  de  ces  frais  (Inst.  tdm.  en* 
reg.  38  janv.  1834). 

S  A9.  Des  huissiert.  —  Quel  que  soit  le  lieu  de  la  résidence 
des  huissiers,  et  la  Juridiction  à  laquelle  ils  sont  altacbés,  il  ne 
leur  est  alloué,  par  le  tarif  du  18  sept.  1833.  qu'un  même  émo- 
lument pour  les  actes  de  même  nature.— 11  n'en  est  alloué  aucun 
aux  agents  de  radministralloo  qui  ont ,  comme  on  l'a  vu,  le  droit 
de  (aire,  concurremment  avec  les  huissiers,  les  actes  prescrits 
par  la  loi  sur  l'expropriation  (ord.  1833,  art.  39). 

85Q.  Tons  les  actes  du  ministère  des  bnissiers  (à  Pexeeption 
de  deux,  le  procès-verbal  d'offres  et  celui  de  consignation)  don- 
nent lieu  h  deux  espèces  d'émoluments  différents,  1  (r.  et  1  (r. 
50  cent.,  selon  qu'ils  exigent  ou  non  quelques  soins  de  rédaction. 
— Il  est  inutile  de  donner  ici  t'éauoiératian  des  divers  actescom- 
posant  ces  deux  catégories  :  cette  énumération  se  trouve  daos  le 
texte  des  art.  1  et  S  de  l'ord.  du  18  sept.  1833.  —  V.  luprd, 
p.  311,  note  1,  le  texte  de  cette  ordonnance. 

Sftl.  Les  actes  qui  ne  sont  point  nommément  désignés  dans 
les  art.  1  et  2  du  tarif  du  18  sept.  1833,  doivent,  d'après  les  dis- 
positions finales  de  ces  articles,  être  taxés  par  analogie  avec  les 
actes  qui  y  sont  mentionnés. 

Il  est  alloué  pour  le  proeit-vwbat  Coffres  réeUe$  con- 
tenant le  refus  ou  l'acceptation  des  ayants  droit ,  avec  somma- 
tion d'assister  à  ta  consignation ,  2  (r.  2ït  c,  et  pour  le  procès* 
\erbal  de  consignation  ,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  offres  réelles, 
4  (r.  (ord.  18  sept.,  art.  3). —  Pour  chaque  copie  des  txploiu 
dont  il  vient  d'être  question  il  est  alloué  le  quart  de  la  somme 
fixée  pour  l'orlgloal  (même  ord.,  art.  4).  —  En  allouant  2  fr. 
2S  c.  pour  le  procès-verbal  d'offres  réelles,  etc.,  l'art.  3  du  tarif 
entend  parler  des  offres  faites  conformément  à  l'art.  53  de  la 
loi,  et  non  point  de  celles  faites  en  vertu  de  l'art.  23.  Il  n'est 
alloué  que  1  (r.  pour  la  notification  de  oes  dernières  ,  lesquelles 
ne  sont  point  des  off^  réelles  pn^rement  dites  (ord.,  tri.  1, 

858.  Les  significations  relatives  à  l'expropriation  doivent 
être  faites  sur  papier  visé  pour  timbre  (L.  1841,  art.  58). —  V., 
à  ce  sujet,  l'art.  8  du  tarif. 

S&à.  L'art.  7  portequ'il  sera  alloué  à  tous  buisslersKOo.  pour 
visa  de  lears  actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite.  Il 
ajoute  que  ce  droit  sera  double  si  le  refus  du  fonctionnaire  qui 
doit  donner  le  visa  oblige  l'huissier  &  se  transporter  auprès  d'un 
autre  fonctionnaire. —  Pour  expliquer  cette  dernière  disposition, 
il  est  nécessaire  de  mettre  en  regard  l'art.  60  c.  pr.,  qui  veut 
que ,  lorsque  des  slgniBcalioos  sont  faites  à  des  préfets,  maires, 
ou  autres  administrateurs  ou  agents  du  gouvernement,  l'original 
de  l'exploit  soit  visé  par  celui  k  qui  la  copie  de  l'exploit  est 
laissée,  et  qu'en  cas  d'absence  ou  de  refus  ,  le  visa  soit  donné , 
soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  le  procureur  de  la  République 
près  le  trUracal  de  première  iaslance,  auquel,  en  ce  cas,  la 


copie  doit  être  laissée.  C'est  à  cette  dernière  ÛIspwAUo»  <im  ur 
allusion  l'art.  7  de  l'ord.  de  1835. 

SAS.  Lorsque  les  copies  do  f»«e«<,  dont  la  notification  a  llenen 
vertu  de  la  loi,  sont  certifiées  par  l'huissier,  11  lui  est  payé  30  e. 
par  chaque  rèle ,  évalué  h  raison  de  vtngt-bnit  lignes  à  ta  page  et 
quatorze  i  seize  syllabes  à  la  ligne  (ord., art.  5).  On  a  suivi  ici  Pun 
des  taux  fixés  par  l'art.  71,  n*  10,  du  décret  de  18  juin  181t.  Oi 
a  pris  le  plus  faible  ;  iqals  on  n'a  pas  renouvelé  la  défense  bite 
par  ce  d^ret  de  compter  le  premier  rftie.  «  Cette  double  Inno- 
vation ,  dit  U.  de  Dalmas ,  a  été  motivée  sar  l'utilité  qn%  y  a  i 
rendre  les  copies  d'huissier  en  tout  semblables  aux  expéditioss 
des  greffiers ,  afin  qu'elles  puissent  se  conlrdler  réciproquement, 
et  faciliter  ainsi  la  survelUance  des  magistrats  i^argés  de  les 
taxer.  »  Les  préfets  doivent  veiller  à  ce  que  les  huissiers  ne  (ss- 
sent  que  les  significations  voulues  par  la  loi ,  et  rejeter  de  la 
taxe  les  copies  de  pièces  Inutiles. —  Le  droit  de  copie  de  pièces 
ne  peut  être  réclamé  par  les  huissiers  quand  ces  copies  ont  été 
faites  dans  les  bureaux  de  l'administration ,  ou  qu'elles  sont  tn- 
primées,  auquel  cas  elles  doivent  être  certifiées  par  le  (onctioi- 
nalre  qui  les  a  (ait  faire. —  Les  copies  des  pièces  déposées  dans 
les  archives  de  l'administration  qui  sont  réclamées  par  les  par- 
ties dans  leur  intérêt  pour  l'exécution  de  la  loi ,  et  qui  sont  cer- 
tifiées par  les  agents  de  l'admlnlslratloa ,  sont  payées  &  Tadmi- 
Distrallon  sur  le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les 
huissiers  (ord.  1833,  art.  6). 

S&S.  Les  huissiers,  lorsqu'ils  sont  obligés  de  se  treuuporier 
k  une  certaine  dislance  du  lieu  de  leur  résidence,  ont  droit  I 
une  Indemnité,  pour  frais  de  voyage ,  réglée  par  les  art.  3 1 ,  22, 
23  et  24  du  tarif  du  18  sept.  1835,  par  les  art.  35  et  36  dn  d^ 
cret  du  1 4  Juin  1 8 1 3,  et  par  l'art.  95  du  décret  du  1 8  Juin  1 81 1. 
—  Lorsqu'ils  sont  obligés  de  se  Irassporler  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence ,  ils  reçoivent  I  fr.  50  c.  pour  chaque 
myriamétre  parcouru  en  allant  et  en  revenant  (ord.  1833, 
art.  21).  Hais  11  ne  leur  est  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport 
pour  la  totalité  des  actes  qu'ils  ont  faits  dans  nne  même  course 
et  dans  le  même  lieu.  Ce  droit  est  partagé  en  autant  de  porUons 
égales  entre  elles  qu'il  y  a  d'originanx  d'actes .  et  à  cbacna  des- 
dkls  actes  l'huissier  applique  l'une  desdites  portions,  le  tout  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe  ou  de  restllutlen  envers  la  partie ,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  fr.  ni  être  moindre  de 
20  fr.(déc:.  14  Juin  1813,  art, 35).  Les  indemnités  de  transport 
ci-dessus  établies  sont  réglées  par  myriamétre  et  demi-myria- 
mètre.  Les  fractions  de  huit  ou  neuf  Kilomètres  sont  comptées 
pour  on  myriamétre;  et  celles  de  5  à  8  kilomètres  pour  un  demf- 
myrlamètre  (ord.  1833,  art.  92).  Les  distances  sent  calculées 
d'après  le  tableau  dressé  par  les  préfets  conformément  à  l'art.  S5 
du  décret  du  18  Juin  1811  (art.  33).  Ce  tableau  indique  les  dis- 
tances en  myriamètres  et  kilomètres  de  chaque  commune  au 
cbef-lieu  de  canton,  an  che(-Ileu  d'arrondissement  et  an  chef-OcD 
de  déparlement;  il  doit  être  déposé  anx  greffes  des  cours  d'appel, 
des  tribunaux  de  première  Instance  et  des  Justices  de  paix,  et 
transmis  au  ministre  de  la  Justice  (décr.  18  Juin  tSll,  art.  93). 
Comme  11  n'indique  pas  les  distances  des  communes  entre  elles , 
lorsqu'un  huissier  est  chargé  de  (aire  le  même  Jour  des  actes  de  son 
ministère  daos  différentes  communes,  l'usage  s'est  généralement 
établi  de  calculer  d'après  la  notoriété  publique  la  distance  par- 
courue de  commune  À  commune  (M.  de  Dalmas ,  p.  276).  Quand 
Phuissier  va  instrumenter  dans  les  hameaux  dépendant  d'une 
commune  antre  que  celle  de  son  domicile,  la  distance  est  calculée 
d'après  t'éloignement  du  chef-lieu  de  la  comnmoe  (déc.  min.  7 
sept.  1815;  H.  de  Dalmas,  p.  374).  Lorsque  les  huissiers  soat 
arrêtés  dans  la  cours  du  voyage  par  force  majeure,  ils  reçoivent 
en  Indemnité,  pour  chaque  Jour  de  séjour  forcé,  1  fr.  90  c.  lis 
doivent  faire  constater  par  le  juge  de  paix ,  et,  ï  son  défaut,  par 
l'un  des  suppléants  ou  par  le  maire,  et,  à  sou  défaut,  par  Pna 
de  ses  adjoints ,  la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  en  repré* 
senter  le  certificat  à  Tappnl  de  leur  deeuade  en  taxe  (ord.  1833^ 
art.  24). 

8ft7.  SI,  pour  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  netii 
aurait  pas  été  alloué  ,  l'huissier  a  chargé  un  de  ses  cohfrères 
d'une  autre  résidence  d'instrumenter  pour  lui ,  Il  est  passible 
d'une  amende  de  100  fr.,  et  l'huissier  qui  a  prêté  sa  signaurs 
est  puni  de  la  même  peine.  Ed  cas  da  réddive,  l*am«Klo  est 
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doBble  t  et  de  pips  rhalssler  peut  éira  desUtoé.  Dans  Uns  les 
cas,  le  droit  de  iruisport  iDdûnwDt  perça  doit  Atre  rejeté  de  U 
taxe  ou  reatltoé  (décr.  14  Juin  1815,  art.  56). 

SftS.  Dans  l'application  de  Part.  %t  de  l'oidon.  da  18  sept. 
1853 ,  la  réduction  des  Ulomètres  en  myriamèUes  ne  doit  pas 
se  faire  isolément,  d'abord  sar  les  Ulomètres  parcourus  en  allant, 
puis  sur  cens  parcourus  au  retour,  mais  sur  les  kilomètres  réu- 
nis de  l'aller  et  du  retour  (dro.  mla.  de  la  Jost.  S  nov,  1816}.— 
V.  au  surplus,  Frais  et  dépens. 

969.  La  distaoce  à  parcourir  est  loujonrs  calculée  double- 
ment pour  l'aller  et  pour  le  retour,  de  sorte  que  si  cette  distaoce 
D'est  que  de  deui  kilomètres  et  demi ,  en  en  comptant  autant 
pour  le  retour,  on  a  9  kilomètres,  qui  donnent  dndt  i  rindemolté 
d'un  deml-myrlamètre  (M.  de  Datmas,  p.  873).  Il  y  a  toutefois 
une  sorte  d'aoUnomle  entre  les  art.  Si  et  21  de  rortton.  du  18 
sept.,  car  i'hoissler  qui  se  transporto  à  |rius  d'un  kilomètre  trots 
quarts  n'a  droit  ,  d'après  le  premier  de  ces  articles ,  à  aucune 
Indemnité,  tandis  qu'il  a  droit,  d'après  le  second,  à  l'indemnité 
d'un  âemi-myriamètre(V.  H.  Delalieau,  n»  1049). 

Lorsque  les  stgnifleations  sont  faites ,  à  la  requête  de 
radmtntstratloo,  par  les  buissiers,  le  préfet  doit  vtiller  k  ce  que 
ces  officiers  ne  multiplient  pas  Inuttiemeut  les  originaux  des  «b* 
jilotii  qui  dooDeot  lien  à  réclamer  des  frais  de  transport.  Ainsi, 
quand  U  s'agit  de  notiflcatioos  à  faire  &  des  propriétaires  résl- 
dant  dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes  voisines ,  11 
ne  doit  être  fait  qu'on  seul  original,  lors  même  que  les  Indem- 
nités se  rattaebent  è  des  immeubles  dilTérents ,  pourvu  que  ces 
Immeubles  soient  acquis  pour  une  même  entreprise  d'utilité  pu- 
blique.—Il  doit  en  être  de  même  des  assignations  àdonner  pour 
comparaître  devant  le  Jury  spécial.  Ainsi,  ions  les  jurés  domici- 
liés dans  la  même  commune  on  dans  des  commones  voisiues  doi- 
vent être  cités  par  le  même  exploit.  U  faut  en  dire  autant  des  in- 
demuUalres ,  pareillement  résidant  dans  la  même  commune  ou 
dans  des  communes  voisines ,  lorsqu'ils  sont  appelés  devant  le 
même  Jury,  quoique  &  des  Jours  différents.  Mais  on  ne  pourrit 
guère  comprendre  dans  le  même  exploit  les  citations  aux  Jurés  et 
les  assignallODS  aux  indemnitaires,  à  cause  de  la  diversité  des 
énoncdatioDs  de  ces  deux  actes  (KU.  de  Dalmas,  p.  179;  De- 
laUeau,  n»  1051). 

8ttl.  Les  buissiers  ne  peuvent  rien  réclamer  pour  Itpapitr 
des  actes  par  eux  notlflés,  ni  pour  l'avi^r  fait  viser  pour  limbre. 
Ils  doivent  employer  dn  papier  d'une  dimension  égale  au  moins 
à  eelle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  70  cent.  (ord.  1855, 
«rl.8). 

.  8«38.  Du  gre$tr»  —  Les  droits  de  greffe  ont  été  supprimés 
en  matière  d'expropriation.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
mêmes  du  rapport  è  la  suite  duquel  a  été  rendue  l'ordon.  du 
18  sept.  1853.  «  D'après  l'esprit  de  la  loi  du  7  juill.,  qui  teod 
à  diminuer  les  frais,  est-il  dit  eu  ce  rapport,  et  d'après  les  dis- 
cussions auxquelles  elle  a  donné  lieu,  les  droits  éublis  par-de- 
vant les  Juridictions  ordinaires  ne  paraissent  pas  devoir  être 
perçus  à  raison  d'affaires  Jugées  par  ta  nouvelle  Juridiclion  spé- 
ciale. «  —  La  suppression  de  ces  droits  taisant  tomber  la  re- 
mise du  grelDer,  on  a  dû  chercber  on  autre  moyen  de  rétribuer 
celui-ci,  eu  détermloant  les  actes  qui  donneraient  lieu  à  uoe  al- 
location à  son  profit.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  art.  9  et  suiv.  de 
l'ordon.  précitée  du  18  sept.  1855 ,  dont  nous  allons  fïire  con- 
naître la  substance. 

ses.  Tous  eitralls  ou  expéditions  délivrés  par  les  grefBers 
en  cette  matière  doivent  être  portés  sur  papier  d'une  dimeusloD 
égale  à  celte  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  1  fr.  2S  cent. 
Jls  doivent  contenir  vingt-buit  lignes  è  la  page,  et  quatorse  à 
seize  syllabes  è  la  ligne  (ord.,  art,  0).  Il  leur  est  alloué  40  cent, 
poor  chaque  rôle  d'expédition  ou  d'extrait  (art.  10).  L'ordon 
naace  ne  s'explique  point  au  sujet  de  fractions  de  réie  \  11  semble 
naturel  de  se  conformer  à  cet  égard  à  l'Ioterprétation  doonéa 
par  rinstrucUon  générale  du  30  sept.  1836  à  l'art.  48  dn  décret 
du  18 Juin  tStl.  Ainsi  ou  ne  doit  rien  allouer  pour  un  quart  de 
rêle  ou  quatorze  lignes;  lorsqu'il  y  a  plus  de  quioze  lignes  et 
moins  de  quarante-trois,  on  doit  passer  en  taxe  un  demi-rôle; 
«nAn,  lorsqu'il  y  a  quarante-trois  ligues  et  pins ,  le  rèle  doit  être 
compté  comme  s'il  était  complet.  De  plus ,  comme  le  règlement 
accorde  des  droits  au  greffiers  poor  toutes  les  expéditions  ou 


«traits  qu'ils  délivrent,  et  qn'll  pent  se  faire  que  la  copie  on 
l'extrait  de  certains  actes  ne  comporte  pas  plus  d'un  quart  de 
rdie,  on  doit  toujours,  en  pareil  cas,  allouer  SO  cent.,  lors  même 
que  rexpéditlon  ou  l'extrait  conttendralt  moins  de  quinze  lignes 
(M.  de  Dalmas,  p.  130). 

8e4.  II  est  alloué  an  greffier  10  cent,  pour  cbaqne  arUcIe 
de  l'état  des  dépens ,  y  compris  le  parafe  des  pièces  admises  en 
taxe  (ord.,  art.  15);  mais  il  ne  peut  être  fait  qu'un  article  pour 
ebaque  pièce  de  la  procédure .  quand  même  il  y  aurait  émolu- 
ment ,  otta,  transport,  etc.  (S*  décret  16  fév.  1807,  %  5). 

SSft.  Quoique,  en  général,  II  ne  soit  rien  alloué  aux  gref- 
fiers peur  la  rédaction  des  actes  de  leur  ministère  ou  de  celui 
des  maglsUats ,  on  a  Jugé  convenable  de  leur  accorder,  pour  la 
rédaction  do  procès-verbal  des  opérations  du  Jury,  S  fr.  pour 
cbaqne  affaire  tonMWe  par  décision  du  jury  rendue  extcutùirt 
(art.  1 1).  Ces  derniers  mois  Interdisent  aux  greffiers,  soit  de  rien 
prétendre  pour  les  décisions  préparatoires  et  Interlocutoires,  soit 
de  considérer  comme  formant  autant  d'aff^res  distinctes  les  ré- 
clamations dn  propriétaire ,  du  iocataln  et  des  autres  ayants 
droit  dans  une  même  propriété.  —  L'allocation  dont  11  s'agit  ne 
peut  Jamtds  excéder  15  fr.  par  Jour,  quel  que  soit  le  nombre  des 
affaires  (mêmeart.  11).  S^iarrlvaltqoelejury  instruisit  succes- 
sivement plutienrs  affaires,  et  renvoyât  la  prononciation  de  toulen 
les  décisions  ou  d'un  assex  grand  nombre  à  un  même  Jour,  u  ne 
serait  pas  Juste,  dans  ce  cas,  dit  avec  raison  U.  Delalleau, 
n*  1035,  que  le  greffier  ne  reçût  que  15  fr.  pour  toutes  tes  dé- 
cisions rendues  ce  Joor-lè;  il  devrait  recevoir  antant  de  (ois 
5  (r.  qu'il  y  a  en  d'affaires  Jugées,  pourvu  que  celle  somme 
n'excède  pas  15  fr.  pour  ehacon  des  Jours  qull  a  été  occupé 
près  du  Jury  spécial. 

SStt.  Une  indemnité  de  transport  est  accordée  au  gr^er 
dans  les  cas  où  les  assises  spéciales  se  tiennent  ailleurs  que  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal.  S'il  se  transporte  è  plus  de  cinq  ki- 
lomètres de  aa  résidence,  il  reçoit  pour  tous  frais  de  voyage,  de 
nourriture  et  de  séjour,  une  Indemnité  de  6  fr.  par  Jour  ;  s'il  se 
transporte  à  plus  de  deux  kilomètres,  il  reçoit  8  fr.  par  Jour 
(ord.,  art.  18  et  17). 

SS9.  An  moyeu  des  droits  cl-dessus,  il  n'est  alloué  aux 
greffiers  aucune  entra  rétribution  à  aucun  titre,  et  Ils  demeurent 
cbargés  :  1*  dn  iraitement  des  commis-greffiers,  s'il  est  besoin 
d'en  établir  pourle  service  des  assises  spéciales;  —  3*  De  toutes 
lesfoureilures'ie  bureau  nécessaires  pour  la  tenue  de  ces  assis»  ; 
—  5*  De  la  fourniture  du  papier  des  expéditions  ou  extraits,  , 
qu'ils  doivent  aussi  falro  viser  pour  timbre  (art.  15). 

SSS.  L'ordonnance  de  1853  n'a  rien  statué  à  l'égard  du 
greffier  près  la  cour  de  cassation.  Comme  il  a  un  traitement 
fixe  et  que  la  totalité  des  droits  dits  de  greffe  se  perçoit  au  pro- 
fit du  trésor,  on  admet ,  dit  H.  Delalleau,  n"  1037,  qu'il  ne  doit 
êtra  perçu  aucun  des  droits  ordlnainment  payés  au  greffe  de  cette 
cour. 

Du  magittrat  directeur  du  jury  ;  det  furés  et  des  per- 
sonnes appelées  pour  éclairer  le  jury,  —  Lorsque  les  assises 
spéciales  se  tiennent  ailleurs  que  dans  la  ville  ou  siège  le  tri- 
bunal, le  magistrat  directeur  du  Jury  a  droit  à  uoe  indnnnilè 
filée  par  l'art.  16  del'ord.  du  18  sept.  1853  de  la  manière 
suivante  ;  —  S'il  se  transporte  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa 
résideoee ,  il  reçoit,  pour  tous  frais  de  voyage ,  de  nourriture  et 
de  sé|oùr,  uneiodemnlté  de  0  fr.  par  Jour;  s'il  se  transporte  à 
plus  de  S  myriamètres,  l'indemnité  est  de  12  fr.  par  Jour. — 
Cette  indemnité,  ainsi  que  celle  qui  est  due  an  greffier  pour  la 
même  cause,  est  acquittée  par  le  receveur  de  l'enregistrement. 
Le  payement  en  est  fait  sur  un  état  certifié  et  signé  par  le  magis- 
trat directeur  du  Jury,  indiquant  le  nombre  des  Journées  em- 
ployées au  transport,  et  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  Jury 
ellechef-Uen  Judiciaire  de  l'arrondissement  (art,  27).  Dans 
tous  les  cas,  les  indemoltés  de  transport  allouées  an  magistrat 
directeur  du  Jury  et  au  greffier  restent  i  la  cbarge,  soit  de  l'ad- 
mlnistratiOD ,  soit  de  la  compagnie  concessionnaire  qui  a  pro- 
voqué l'expropriation ,  et  ne  peuvent  entrer  dans  la  taxe  des  dé- 
pens (art.  28).  Ces  Indemnités  étant  payées  comme  frais  urgents, 
il  n'y  a  pas  Heu  à  la  formalité  préalable  de  l'ordonnancement 
(iDst.adm.  enreg.  28  Janv.  1834).  L'administration  de  l'enregis- 
trement en  est  remboursée,  vA\  par  radminlsiraliou,  soit  par 
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la  compagnie  floneesBhnBaln  qnl  «  provoqué  FeiproprUtloD 

(art.  3i). 

890.  Les  ronetloDS  do  Jury  sont  esseotlellemeDl  gratuites.  On 
n'a  pas  dû  néanmoins  donner  à  ce  principe  des  conséquenees  ou- 
trées ;  aussi  l'art,  i  8  du  tarif  décide  que  les  Jurés  qui  se  trans- 
portent k  plus  de  deux  kilomètres  du  lieu  où  se  tiennent  les 
assises  spéciales,  pour  les  descentessur  les  lieux,  autorisées  par 
rart.  37  de  loi  du  7  Juiil.  1833,  doivent  recevoir,  t'iU  m  font  la 
demanda  formelltj  une  indemnité  qui  est  fixée,  pour  cbaqoe  my- 
rlamèlre  parcouru,  eu  allant  et  revenant,  h.  S  fr.  50  e.  Il  ne  leur 
est  rieu  alloué  pour  tonte  autre  cause  que  ce  sott,  à  raUon  de 
lears  fonctions,  si  ce  D>8t  dans  le  cas  de  s^our  forcé  eu  route. 
Ils  reçoivent  alors  en  tadCDUiUé,  poar  diaqiie  Jour  de  s^oar, 
ï  fr.  80  0.  (art.  2*). 

•y  1 .  Les  personnes  qui  sont  appelées  pour  éclairer  le  Jury, 
conformément  à  Part.  37  de  la  loi  du  3  mai  18il,  reçoivent 
aussi,  li  elle»  t»  requièrent,  une  indemnité  qui  est  Bxée  par  Tart.  1 9 
de  Tord,  do  18  sept.  1833.  Cette  indemnité  est  de  i  fr.  90  o. 
qoand  les  personnes  dont  11  s'agit  ne  sont  pas  domiciliées  à  plus 
d'un  myriamètre  du  lieu  où  elles  doivent  être  entendues  ;  si  elles 
sont  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre,  ou  bien  elles  sont  sor- 
ties de  leur  arrondissement,  ou  bien  elles  d*6u  sont  pas  sorties. 
Dans  le  premier  cas ,  l'Indemnité  est  de  1  fr.  KO  c.  par  myria- 
mètre parcouru  en  allant  et  revenant;  dans  le  second  cas,  elle 
est  de  1  fr.  seulement.  Les  personnes  appelées  devant  le  Jury 
qui  reçoivent  un  traitement  quiconque  à  raison  d'un  service  pu- 
blic, n*0Dt  droit  h  l'indemnité,  et  elles  la  reqolArent,  qae  duu  le 


cas  où  elles  ont  dA  se  transporter  pour  être  «alendoes  à  (dai  fia 
myriamètre  de  leur  domicile  (  art.  20).  —  Si  ces  personnet  mi 
arrêtées  dans  le  cours  du  voyage  par  foret  majeure ,  «Iles 
çotvent,  pour  chaque  Jour  de  séjonr  foroé,  une  Indemnité  de  t  fr. 
30  e.  La  cause  de  ce  séjour  forcé  doit  être  constatée ,  eous 
nous  l'avons  déjà  vu  pour  les  buisslers  (art.  2i).  Si  eUaisHt 
obligées  de  prolonger  leur  séjoardans  le  lien  où  se  faitllostrw- 
tloo.  et  que  ce  lieu  soit  éloigné  de  pins  d'un  myriamètre  de  le» 
résidence ,  Il  leur  est  alloué  pcar  diaqw  ioaraée  aie  lofeuBi 
de  2  fr.  (art.  23). 

6 VI.  Lee  Indemnités  des  jurés  et  des  persoanes  appclin 
pour  écltirer  le  Jnry  doivent  être  acquittées  comme  frais  a^ali 
par  le  receveur  de  l'enregistremeot ,  sur  an  simple  nuatUdi 
magistral  directeur  du  Jury,  lequel  mandai  doit ,  lorsqall  Cigit 
d'un  transport.  Indiquer  le  nombre  des  myrlamètres  psnsoni, 
et,  dans  tons  les  cas,  faire  mention  expresse  de  la  deaude  dla* 
demnlté  (art.  26). 

S7S.  Le  greffier  doit  tenir  exactement  note  des  Indeartéi 
allouées  aux  )urés  et  aux  personnes  qui  sont  appelées  poor  tm- 
rer  le  Jury,  et  11  doit  en  porter  le  montant  dans  Pétai  de  Bfiida- 
tion  des  frais  (art.  30). 

SVâ.  L'administration  de  Tenreglstreraent  se  fait  ranbow. 
ser  de  ses  avances  comprises  dans  la  llquIdallOD  des  fnJs  pu  la 
partie  qui  est  condamnée  aux  dépens ,  en^ertn  d'on  eiéeiioin 
délivré  par  le  magistrat  directeur  du  Jury,  et  selon  le  mode  mué 
pour  le  recouvrenuDl  des  droits  dont  la  pereepUos  est  coattei 
eatte  «dalatolraUott  (art.  SI). 
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a.,  (ritracutioB) 
739;  (iilenM)40S. 
V.  Canf^  ada.. 
Urgence. 

OmiaitaB  (atli,  ra- 

fui)  147;  (délibé- 
ralioa,  limite)  147. 
V.  Proeii-TorUl. 
Optien  (raeitlié)S68. 
OrdaDHBM  (dtrec- 
teiirdDiBrj)G56i.; 
— d'eiéeniioB549. 
Parenté  137,  446. 
Partie  (d46oition) 
849;  (déâBilion} 
308;  (déSnitioB) 
685. 

Païaaga  4;  (aidaia) 

590  I. 

Pajamest    (  ayut 

droit)  693 1.;  (ia- 
demaiié)  880;  — 
préalable690e.;-. 
protiioiia  SIS. 
Pa7tar  698. 
Péage  55-4°,  79. 
Parla  da  la  choae 

819,  338, 
PiècetdépôUagrcffO 
873;  (produelioaj 
48Si  —  iranamiaet 
844.  V.  GaaaabaB, 
Dépit. 

Plaça  8a  |wm  67, 

94. 

Plaidoirie  488. 
Plan  (dépit)  80  a., 
193;  (dépit,  f  Bbli. 
catiaB,  délai)  114 
a.;  ( déaignalioB ) 
108  a.;  —  détaillé 
103;  (modlBcatioB) 
65-5°,  89,  199 
(pnbllcatioa)  103; 
(réiealion)  40;  — 
paroollaire  [confee- 
tiOD)105a.;(iBeB- 
tion)  SIX  I  ;  (pro 
dnetlon)  486  e. 
Plna-Taloa  67S  i. 
Pont  (  BuioriiatieB , 
dlmeailoi)  78  a.; 
(eonitmetioB)  18- 
S(>i.;(péag»)79a 
Porienr  de  eoBUainta 
454, 838. 

PaiiaaiioB  (diiigaa- 
lion)  164;  (oceupa- 
Uoa  prWabk,  an- 
leriiatian)  SS-3< 
—  préalable  30.  V 
EaToi. 

Poi-de-tln  613. 
Pourrai,  V.  Cbbib- 
tion. 

Paavair  toofanio 
665  a. 

PrieiBpli4S689,74l 
a.,  746  a. 
Préfal  U9;  (arrêté) 
99,776;  (eapaeilé, 
aliénatiaa)  199 
S08a.;(iMeefaioB- 
Balre)  714,  783 
(eonicil  de  préfet 
larf)  173;  (homo- 
logilioB)  17'9° 
(tigniBcatioB)  834 
a.  ;  (  irutaiaaiaa 
étal  d«a  ^àcrn 
844.  T.  Camliag 


Jnn,  OSntréallaa. 
Préjudice  69  ■.;  — 
BOl  334,  SOT,  458, 
488 '8«;  (reaoBr*) 
i4-Si;— rM  584. 
V.  ladennili. 
Préiealian  (délai  tar- 
dif, fraie)  490  p 
(  indication ,  addi- 
tion) 408».;  (mo- 
difloation]490-S<>i. 
Prtufe  eertaineS53, 
461-S»;  («inlrai, 
a]niiB.]3lS;(neB- 
lion)  361 -S>;  (pro- 
cèl<*Brbal)  605-5«. 
V.  Pro«èi-ierfaal. 
Prima  839. 
Priaada  paatOMiot 
837  a.,  871,  635, 
756  a.:  (délai,  ia- 
térét]  6941  ;  (iUé- 
galil4}^84;  {oppo- 
iition)  709;  (vaia 
de  fait)  710. 
Privilège  837;  (in- 
icriplioa  d'oSc*> 
357. 

Procédara  (loi  api- 
eiale)  83-10* 
Proeei  648  a. 
Proeii-TOrbal  (di- 
lare,  délai)  187; 
(déadl,<|nalilé)lM; 
(danicileélo)  138; 
(eitimatioB,  eom- 
mBBieation)  181  ; 
(  maaiioB  )  836  ; 
(DcnliOBf  appel  4b 
cauta)  468-6"; 
(mon lion,  eoocla- 
lioB)  468-4°  I.; 
(mcBlioB,  déclara» 
tioQ  )  185  ;  (  men- 
lien ,  tormaiion  du 
jury,  BBlliié  MD-' 
Tena,  peOar,  ab* 
teaea  )  46l-5<>  ; 
(mentioa,  BoUité) 
468  a.,  4SS  a.; 
(meBtioB,offr448e 
a,;  («eBiiaB,  plaa 
parealhira)4S6-8<>; 
mention,  pablieili) 
565  a.;  (neatioB, 
aerment)  483  a.; 
(maoïioB,  témoin) 
496;  (pren*e)  519; 
(prevtra  ceriaiee) 
46S-Sx;  (preuve, 
é^ainJaat)  478; 
(prenve  eitériaore) 
46i-3*,  (iranimiM 
lioB,  délai)  150; 
(ur|enM)775;  (Ti- 
liu  de  liiui.  M»* 
Uon  )  498. 
Prodigne  SOS, 
Propriétaire  (oplion, 
terrain,  reelilolioB) 
369  «.;  (ledieatioB, 
reiponaabiliU)374, 
379  a.  ;  (  rélroeee» 
aion)  741  ■.;— ap* 
parant  110,  64S; 
— iniorit  (  noIiBfa- 
tion}lt8  i.V.Hiaa 
en  eaueo. 

Propriété  (iovïolalH- 
lilt)  S,  7,  86,  31, 
48;  (tranilatlBN, 
jigem.)  386  a,:  — 
liltéraira    40;  — 
morcelée    { mie, 
tatil)  7SS  a. 
Publication,  V. 
gement.  Plu,  Tni- 
li amiable. 
Publicité  (andieBcaf 
SK6  ;  (débaU)  604 
I.;  (formation  àt 
iorj)  4701.;  (Mi- 
meat]  873, 
Pnrga  784,  SOS. 
815 1.}  (paytaeM) 
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S65  I.  V.  Hrpoth. 

Q  iaihé  (iotfrtDISS 
II.  ;  (  prvpriitun 
iQicrit)  lia. 

ttiisilion  (poiilioD) 
S09  1.  V.  Jury  ;— 
^•■Iroil  6i9  9.;— 
préjndicieUs  (in- 
dcmnili,  fiialioD) 
6U  I.;  (luriii) 
161,  494,  BSI; 
(•■nls ,  compil. 
tdnin.)  65-3°. 

RkpporlliiiigïSSS. 

Rébellion  (rteitUOM 
légtlt)  710. 

RéeluiM.  (eiUMn) 
1*9  1. 

RéMlU  36.  T.  la- 
tonnllé. 

Rarairs  t78  (.  ; 
(dédiion  do  juj) 
655  f. 

RécmtlM  US  I.  ; 

UbMiec)  499;  — 

pirrapWire  473; 

—  nniqaa  477-10. 
Rér<r»74,377,  (ié- 

malilioD]  TOD-S". 
Rcftu  (rocoar*}  S95. 
RcgUtn  lt8;  («n* 


LOI  DD  m  MARS 

185). 

Art.  a.  790. 

—S.  791. 

—4.  791. 

—5.  705. 

—6.  795. 

—7  793  i,  797. 

—8.  797. 

—9.  801. 

—10.  000,  803  •. 

—11.  814  fl. 


EXPROPniATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  —Tables. 


Rel4iioaàanM(eSS. 
Keniife    da  came 

S06  1. 
Remploi  19S,416i., 

S86. 

ReDieigaenenl  183. 
Itenroi  (luspicion 

légUima)  670  t.  V. 

Cwaiioa. 
Répaniiiw  <'tcrwr 

478;  (MenaiM) 

tT-5»;  (aallilé) 

207 -9<>. 
Reqnéte  193i.,8i9 

a.  ;  (Urrftin  nonei- 

proprié)  369  i. 
Rtum  (droit  té- 

unii  OM  f.  V. 

Aeqnietcnneot. 
Rïsolniioii  (ontiâ- 

catioB)  XiH;  {hiM 

tujeare)  330. 
ReitiimioB  39. 
RéleolioD  (oié  moire, 

pUo)  40. 

R«troieiWilj.V.Loi. 
Rétroeeision  (délai , 
rorms]  750;  (fa- 
CDllé)  741. 
Révoealio»  (eoi- 


cniton)  4*.  T. 
DoDatioo. 

Roale  42  ;  —  4i- 
parianeotale  73 1.; 
(eluiemeol)  71  i.; 
—  BOUTelle  (loi) 
74;  —  itralfgiqne 
835. 

Saiiie-arrtt  817. 

S^laagéuin  433. 

Senmt  dielÎMl 
481  ;  (  forarale, 
lenne  laerameMel) 
480  1.  ;  (nnlliu 
iubmetielle)  483. 

Scrriiale  37. 

Sigutare.  V.  Jory. 

SigniflcaiiOB  (hiiii. 
lier,  agcDl  d'ao- 
torilé,  commiieaire 
de  police,  porteur, 
eotilnitil«)  434  ■., 
833;(pr4Iei)834>. 

Slmolation  SIO. 

Sondage  65. 

Soue-préfet  450. 

Sobitiiaiioa  44. 

Superficie  41  f. 

.SuKnthire350,8l6. 

SuipicioB  Itgitime. 
V.  A4uiu. 


Stndic4  SOS. 
T*rif  (détwai)847i. 
TénoiB  ('lépoiilion 

i^parér)  490;  {noa- 

eomparulion)  4tl6; 

(indemnilé)   496  ; 

(reprocbe)  496; 

[tcrmeDi)  496. 
Terme*  Mcrimeoleli 

539.  V.  SerDPot. 
Ternin  IreeUtalioB) 

S9;  — «ipropriable 


{ détitnatiOD  )  103 
I.  ;  — iDatile745t. 
Tetritoiro  (défiail.) 
101. 

Tierci  oppoiit.  516. 
Tiar((droilde>  tien) 
ttt. 

Timbre  837;  (dii- 
pease)  831,  840 
1.;  (tii«)S17,345; 
(tiia  gr*uU)  111. 

TraiU  amiable  176, 
189  ■.;  (acceplal., 
iogtnieur)  334  ; 
(Mie  DoUrit)  930; 
(affîcba,  pnbliMl.) 
3j3,  353,  355; 
{ceeiion  graUiie, 
doBBlioD  )    S36  ; 


(eoBsetl  de  famille) 
196;  (créancier) 
401  ;  (  créancier 
inscrit,  notiScat.) 
:V98  e.  ;  (d«ai) 
941  ;  (enregiit., 
timbre)  917,  919; 
(  (acnllé ,  délai  ) 
498;  (forme,  acte 
sdmin.;  311  ;  (ifl> 
capable,  aatoriiat-, 
Jugement,  ombiioo) 
951  t.;  (incapable, 
mineur)  193  i.  ; 
(inlérêl)698;  (jg- 
g«ment ,  forme  ) 
931  I.;  (jagemeoi 
BêcHeairc)  343  ; 
(«inole,  Bipédil.) 
318  I.;  (oM),  dé- 
lignaiioa)  913  ■■; 
{offre,rerui)336e.i 
(priie  d»  psieee- 
iion]337i.;  (prii) 
3j8;  (tranuript.) 
353;  ttribnual, 
formaliié  remplie) 
335  *.  V.  Compél. 
admin. 

TraniieripilOD.  V. 
JoteaieBl,  TniK 


■miable. 

TraDimiiiioD. 
Cueatioa. 

Traniporl;  (ialérite 
«réaBcieii  in  écrite) 
696.  V.  Fraie. 

TriTaai  (opposition) 
65;  —  communiai 
167  a.;  —  miUUi- 
n»  784  e.;  — pré- 
paratoirH  65;  (ar- 
iM)  67;  (domma- 
ge, reopauabilité) 
69. 

TratBBZ  pabliei  5; 
{autDriiaiion)57e.; 
(caractire)  67  t.; 
{ eaiation ,  eom- 
piWBM)  709-1*; 
(oonmnno)  73,  83 
e. ,  (déclaration) 
miniitre)  87  a. , 
(eiéc  a  lion,  local  lté, 
déiigoation)  07  i.; 
(loi,  eiéoulion)  73; 
(lapprMiion.Biine) 
37fl;<argence)756. 

Tribonal  (apprécia* 
lion)  357. 

Tribamaii  343,  V. 
Jirj. 


Tolenr.  V.  Trait* 
amiable. 

VUra  pUila  650  e. 

UrgfDce  (earaeicre) 
761  i.;  (déelara- 
tioB)  766,  791; 
{fraii)  77»;  (offre 
réelle)  767;  (prise 
da  poeeataloD}  756 
t.  V.  BiéCBl.  pro- 
vieoirt,  FerliSsa- 
tioa,  ladeiiBÎté. 

llaage  S9.  V.  la- 
demnilé. 

UMger  656. 

Uiina  (itpprNiiOD) 
16. 

ITsufrait  37,  865, 
748;  (iidMiallé) 
604  >. 

Uairmiiier.  V.  In- 

;  demnilé. 

UiiUié  pidtliqoe  7; 
(earaeiére)  48  a., 
S7B.;(con*talalioD, 
forme)  30  *.;  («é- 
elaratioD)  79l;(dé< 
elaratioB,  effet)  80 
1.  ;  (déelaralioa, 
tt^p^  «S;  (44- 


TaM»  des  artiolM  d«*  «odes  d*  prooèdiir«f  de  eomnwroe  et  d'ûaattvetïim  eri^nelle. 


—13.  819. 
—13.  839. 
—14.  833. 

LOI  DU3KAI 1841. 

Art.  1.  66.  97  i. 

103  9. 
—3.  67  9.359. 
—4.  105  a. 
—S.  106  1.  114. 
—6.  118  a. 
«7.  136  a. 


-8.  ISl  I. 

9.  149  I. 

10.  153  i. 
■11.  156  e. 
■IS.  167  i. 
■13.  193  1.3431 

—14.  337  ».  346, 
3470.371 1.3699. 
■16.  370,  376  9. 
838. 
■16.  357 
■17.  344  1. 
■18.  333 


—19.  333  9.3639. 

364  9. 
— SO.  S78  9.  673. 
—91.  374  9. 
—39.  381a.S96a. 
—33.  38». 
—34.  403  1.  589. 
—35.  419  9. 
—36.  413  (. 
—37.  433  •. 
—18.  4«5  I. 
—39.  431 
—30.  438  a. 


—31.  419  a. 
—Si.  463  i. 
—33.  467  9. 
—34,  403,  473  a. 
—55.  476  i. 
—.36.  480  a. 
—37.  486  9.  488, 

495  ■.  504  9. 
—38.  509  9.  5149. 

530  9. 633  a.  630. 
—39,  604  a. 

636  9. 6419.660. 
—10.  868 


—41. 
—43. 
-43. 
—44. 
—45. 
— 4«. 
—47. 
—48. 
—49. 
—60. 
—61. 
—SI. 
—65. 


648  9.  847  1. 
549.  656. 
674. 
643  a. 
645. 

847,  673. 
«S4,  646. 
670  a. 
643  a. 
738  a. 
698  a. 
881  a. 
690  a.  688  f. 


—54.  701. 
—55.  684  9.  697 1. 
—56.  911  (.3181. 
—57.  834  9. 
—58.  946  ,  356, 

840  a. 
—59.  706  a. 
-60.  741  9. 
—61.  7.'iO  9. 
—6».  781  a. 
— 6S.  711  a. 
—65.  760  a. 
-46.  7W  a. 


eUration ,  )«gtwnl, 
forme)  333;  (décla. 
ralioo,  loi)  104  ; 
(déclaratiDB ,  re- 
eean)  M;  (déeb- 
rallea,  IraM  aata- 
bla)  189  9.;  (défl- 
Bitiea)  46. 

Vente  (perla  de  ta 
choae)  339:  (prite, 
fixaiioK)  138;  (ta- 
la],ré^lBili«B);98 
9.;  —  forcée  4  9. 

Viaa  11);  (préfa} 
163. 

Vttila  detieai49K*. 

Veîria  4,  41;  (kK- 
gneBMnt ,  aOéaa- 
tioB)  696;  (Cb»- 
BiadegrailacM- 
m«BicaMB)f7t9.; 
(  ebemm  «ieioal  ) 
«UO;  tchaManei- 
aal,  eonrtm,  m- 
dreageSMBniflBs^ 
(coutrBctitB,«MB- 
riaatioa)  SI;  (rMta 
■athaalt^  bUbciib 
aatioa)  73;  {imIk, 
ndriai— 9ill7>a, 


—«7. 
—68. 
—69. 
—70. 
—71. 
—73. 
—73. 
-74. 
—75. 
—70. 


768  a. 
771  a^ 
778  a. 
777. 
777  ». 
779. 

78a 

781. 
785  a. 
789  a. 


Taille  duoDtdogtqne  des  loia ,  «rrêU ,  «te. 


Ab  8. 1  bran.  8. 
—98  plu*.  7. 
Ab  11.13  pralr.57. 
An  13. 15  Teni.8. 

1807. 18  aoat  9. 
—16  acpt.  9. 
1808.  1 1  janv.  67. 
—30  (éT.  67.. 
—Il  f4T.  10. 
i-tl  6ée.  10. 

1809. 19  aept  11. 
3810. 8  «ara  11. 
i^iewra.  V.  16 

OMl. 

—16  mii  n-s». 
o-tB  aoAl  II. 
—33  9«pi.  43. 
—39  aepl.  83. 
98I3.30a«pt.l3-3<> 
18(3.  3  féT.  19. 
—S  mailé-i". 
— Ujaiit  857. 
—7  *«pt.  886  fl. 
—6  d*0.  17-9*. 
1816.  10  nor.  19, 

KM*.  636-4>. 
— «8Bor.V.30noT. 

1815. 
<818.38rév.l3-l(>. 
— I7mar8  351  «. 
-^iiin  17-6». 
— S4dée.  13-4<>. 
tS3l.  lOdéc.  85. 
1833.16}aaT.I4-3<>. 
— 13Iév.«4e.,»IS. 
— <  jnilL  3S-1*. 
— f8aoit»-3^  e., 

13-0*. 
1813.19  nar9S44e. 
— lOanil  14-4*. 
—4  juin  17-7»  o. 
— ljni)|.  609. 
—6  toAt  13-1*. 
M34.4iMne6. 


8  BTrit  55-4*. 
13  mai  13-ie. 
—14  jaill.  13-7*, 

18-5*. 
1896.S3fdf.66-4*, 
6*. 

4man65e.,69e. 
4  nui  13  -1°. 
—17  août  38. 
— 1"  aepl.  lï-1". 
— 19ect.l3-3*,31- 

9",  65-9*. 
— 36oct.  13-1". 
1636.  7}aBV.  331. 
— 16f<T.13-l-. 
—37  Ur.  14-9*. 
— Smera  40-1*  e. 
—37  aïril  15-8*. 
—36  jDîlI.  3t-l«, 

14-5*  e. 
— 6Hpt.l3-8*,18- 
6». 

1817.14JaBT.13-r. 
— 7(4ir.  T.  ISféT. 

— ^5^éT.33-5•,^4- 
6°  t.,  686-5°  e. 
—31  féT.  33-3*  &, 

586-6*. 
1838.  18  (dT.  33, 

315«'e. 
—14  Baara  S4-1*. 
—10  mart  33-3*. 

69  ,  333-1*  0. 
— 94déo.  <5.g*. 
1839. 33 JasT.  17-4* 
c,  14-1*,  3»  a., 
8986. 
— lltTril  I3-I*e., 

17-1»,  1*. 
—9  mai  31-3*. 
—14  iailL  33-10", 

34-8'  c. 
—36  001.184*,  3*. 
—Mur.  13-4*  e.. 


16-1»  e. 
—17  déo.  t4-7a. 

1830.  Il  mara  14- 
re.,17-3o,4»,8" 

— 8  join  68. 
— Ojain  34-1*. 
—8 jaill.  573. 
—31  aoât  33-8*. 
— SO  BOT.  95. 

1831.  30  mars  88. 
~8  jnlit  16-3*. 
—14  oct.  56-3*. 
—19  déo.  38  e. 
l831.16}aDT,316e. 
^iaiB«-4*a. 
-16  aoét  SS-B". 
—18  Ml,  13-8*  e. 
— 34  0CI.I6-3*  c. 
—16  B<|T.  18-1°. 

1833.  8  féT.  846  e. 
—11  féT.  740-3°  «. 
— 6iura83l. 

— 16  BaraM-4*. 
—SI  aura  70. 
— 6aTril  13-S*  fl. 
—10  mal  71. 
— l"jaill.V.l834. 
— 7}aiU.36. 
-l7iuiU.431^, 

436. 
— ISaapt.  17. 

1834.  38)aaT.  164 
a..  176,  984 1. 

—7  féT.  578. 
—18  féT.  18. 
— 9iain«49o.,168. 
—I"iai11. 165,380 

c,  301  e. 
—8  aoât  18-4*. 
—36  aept.  374  e., 

484. 

—39  dée.  88^1'  a., 

149, 786  c. 
1638. 19iuT.46S- 


a»  c,  617  c, 
839-1-,  561  fl. 

—18  féT.  38  «. 

—31  mara  848. 

—33  man  39. 

—6  BTril  836  «. 

—8  aTril  91. 

—Il  mai  98  «.,366- 
8*,  171  e.,  334 
e.,  676  «. 

-13  oui  753  e. 

—7  ao&t  833  c. 

—35  aoDt  38. 

—16  aoat  40-l«  fl. 

—31  oct.  404*  «. 

—11  WT,  686-le. 

—9  dée.  33-6*. 

1836.6iaiiT.  99  e., 
106  e.,  136  C, 
163-3*  e.,  349-3* 
e.,  3660.,  3670.* 
171  fl..  383,186 
fl.,8Z90.fT18e., 
718  fl. 

—11  jaiT.  381  e., 
186  e.,  387  o., 
309  e.,314,  315 
e.,573a.,586-3* 
c.,  637  c..  668  a- 

— 30  jaBT.  64. 

— 1  féT.  114-is 

133e.,365-3*e., 

366  c.,  370-3*  e. 
—18  lét.  788. 
— I"fflan  55-1*. 
—5  inill.  336. 
— ISjBill.  357  fl. 
—SI   nOT,  90-3*, 

363  e. 
1837.  3  jaBT.  996, 

633  C,  634,  655 

C,  659  0. 
—18  i«i*.103-l* 

•.,313  c 


—37  Ubt,  64. 
— 31  laDT.  64,698  e. 
—7  I«T.  480,  498- 

1*  0.,  4*  c,  500 

e.,607  «.,539- 

3«  0.,  838  e., 

636  0.,  690  e. 
—37  féT.  513-1*. 
—18  juin.  41  e.. 

883  e. 
— l*TaoAt338,  345 

e.,3S9e.,  841. 
—31  aoAtOdS. 
— 34ao*.  54. 
—6  dée.  461-3e  a., 

819-1*. 
—17  dée  339. 
1838  S8janT.  848  e. 
—I"  aura  388  c, 

886^. 
—19  man  64. 
— 4  arr.  888  «., 

«04. 
— ISatr.  168. 
—10  mai  440. 
—7  jglB  169,711e. 
—11  inill.  90-3*. 

aoAt  170. 
—91  aoAt  170,645- 

1*.1*,740«. 
—19  aoflt  61  e., 

114  c,  163,  364 

e.,  3604*0.,  370- 

S*e. 

—34  aoflt  377, 311 
fl. 

— 4oet.  656,ffi(l  0. 
—37  DOT.  145. 
—19  dée.  603  e  , 

696-6*,  7S6  e. 
—31  dée,  111,886- 

4*0.,  636  a.,  633 

fl.,6U). 
1838.  9  ianT.  197, 


317  a.,  318  b, 

494  fl. 
— 36iiar«6«3-S*. 

3  BTr.  640-1*. 
—35  BTr.  698-1*. 
—30  BTr.  454,459- 

l*c.,S*fl.  ' 
—15  mai  134  fl.  , 

170. 

-3  inill.  98^«  c, 
107-1*,  131  t., 
140  c,  363-6«. 

— 9juill.l70,643- 
4*. 

— M  fnill.  996,397 
e., 399e.,  317 1., 
516-1°,  619  0. 

—7  août  41  e, 

—38  aoflt  598-1*. 

— 4déc.  65-1*,  943 
e.,698-l*e.,8C6e. 

-30  ddfl.  140 
354. 

-31  dée.  414. 

1840.13ianT.90-1>, 
4«,5-,459-4*,»*, 
805-6"  e.,664e. 

—4  féT.  306,313e., 
884e. 

^  féT.  88,  386  c., 
481  e.,  SS7  e., 
643-60,  646  e., 
646-3*  «.,670e., 
740  «. 

—18  «T.  478-1*, 
487.4*  e.,  481, 
SI8e. 

—10  mara  88-3«. 

—30  mare  817  e. 

— l"BTr.  745. 

— llaTT.  193,396. 

—15  aTr.464,46&- 

'  1*  e.,  4*7-8*  e., 
80;.4^e.,619e., 


63S-4*  e.,  849  e. 
—36  nui  399.699- 

l*e..l*e.,6384* 

e.,  639.1*,  675  e. 
—33  jnia  834,  661 

fl.,  677  e. 
—33  jnlB  456-le, 

631 -S*  e.,  896. 
—10  jaill.  435-3*. 
—3  aoflt  651. 
—17  août  834  e., 

639. 
—91  aoAl  S8l-t*. 
-7  aepl.  179. 
-16  tapi.  111. 
1841.  36  jaBT.  669. 
—33  féT.  437-1*. 
—34  féT.  438. 
— 3  aura  41  e. 
—34aar9 403-1*  e., 

487-1*,  616-3*0. 
—17  nara  «48. 
—39  mara  708. 
—37  BTT.  87. 
—5  mal  30,  487, 

477-1"  e. 

5aMi  680. 

<Biti84S. 
— 30  jatB  313-3*, 

873-1*  e.,881-1* 

e. 

-40  jefn.  331. 
— 33  iaili.  396,850 

4  BBéi  1654*, 
170  e. 
—10  Boâl  6»  e., 

107-9>  e.,  134- 
S*  e.,  3*  «.,183- 
4*  e.,  168  «.,361- 
1*.  387-l«,  S40 
e.,631-l*e. 
—11  mAi  «18-I« 
0.,  S"  e..  174 


147  c,  349  t., 
330, 311  e.,  48s- 
1",  503  c. 
—33  aoOl  B60-i*. 

Mpt.S«9. 
— H  BBT.  436  t. 

455-3-.  478 -4*c 
— ISdée.B97-l-a. 
1841. 13  ju*.  3*7- 
3*.  4«ri-8- 
66Se.,63Sc. 
—0  féT.  T»«. 
—33  f«T.  403.694^ 
— 14mBn  IM^ 
-19  man  TIC. 
—1  BTril  «90 
709-6*,  T*. 
4  BTril  6C7  c, 
836. 

■«  aTTfl  n»-i*. 

fc. 
—10  ma  «s*, 

151  e. 
-13  »mi  477,  4M 

e.,  867  c 
—M  mai  67t. 
— MiaiB  143.11» 

e.,  480-1*,  4» 

e.,  ses  BV 

fl..B«t. 
-19  iM  SIM-, 

70«-. 
—8  8894% 

804  e. 
—Il  MIL  38  a. 
— 16ÎM.S«# 
—19  îd.  Wt^ 
-«  i^W*^^ 

4*. 

—98  Mf.M. 
— ftMa.«T.«W«- 
— I44dct34^c- 

iH.fr  ^  ««» 
ft,  fl»4*,aai. 
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s*,  18«e.,  S9S- 
•>  t.,  909  e. 

— Mdée.fl9T,489e. 

— 16  4<e.T09-S*e. 

1843.  1  ju*.  «99 
t.,  SOS  t.,  800. 

—6  to.  «0-r. 

— IB  f*T.  451-1". 

— 1"  BITS  610-1», 

»i  C,  570  c, 
6Ue.»646-re. 

—8  mm  9a. 

—90  Dun  846  c. 

— ST  mtn  4B5-8*. 
478-«",  487-7» 
c,  r,  «.,  498- 
5*  c,  8S5-f<>  c, 
e3B-Soe.,6«-S<> 
«46^0. 

<  4  «Tril  ItS,  175* 
l*c.,30Se. 

—Il  «nil  490-5''. 

-46  ma  995-3° 
e.«  485^  c, 
484.y,  497  e., 
H05.«*a.,SS0e., 
S4I-S*  0. 

—5  «1  4n-i<>, 

463  C,  46B>r 

nt-r  e. 


—9  mai  510,  484. 

15  mai  6444'. 
—17  Mi  84»  e. 
—19  n*i  846  e. 
-90  mal  65.  343, 
—93  nai  1T3. 
— l3jniii46S-4»a  , 
508  5«,  659-9". 
— ôjaill.694,6«Se. 

176-1«. 
—19  jnill.  618  e., 
694  «.,  695  c, 
644-5». 
— ISjDlIl.  195. 
—97  iDill.  846  a. 
— 31  JniU.  «94,971 

c,  975  c. 
—9  aotl  179  C, 

185  0. 
— 14a«lltt4,855e. 
—91  aoAl  175-5», 
485,  539,  698  t. 
—99  Bofti  6»9-*>. 
—30  *OÙI  746. 
— 16Mpt.  su 
— 8M*.434f673e., 

819  e. 
—99  MT.  478. 
-48  HT.  T.  8  MT. 
—Il  été.  645. 


— ISdée.  381. 

— 9Sdée.  165  a. 

1844.9ianT.  79  a., 
9S7,  965-4»,  6., 
486. 694,695-3<> 
e. 

—3  jHT.  475-9», 
636  e. 

—15  jan.  B97-9», 
630.3<>  C. 

—16  )anv.  470-1», 
489  e. 

—S  îéi.  711  e. 

—6  th.  935,  478- 
9»  e.,  487-*»  e., 
684  e. 

— 4B>r(503,470- 
S»,479c.,485-B■■ 
c.,647  e.,  659. 

— 8  mari  447>5», 
487-8"  e.  ,644-5». 

— 19  mtn  485  e. 

—18  mars  B9I.]». 

—99  aw.  '437-1", 
659. 

—50  an.  439  C, 
469-8»  e.,  406  4., 
8084««.,S7S-». 

—«S  Mi  387. 


94  jolB  179. 
—96  jain  653. 
—6  im\l.  710  e. 
—18  joiU.  486-5«, 

681. 

— 16  jiUi.  634,638 
e. 

— 17joill.379,449o. 

—S  aftdl  99,  S14- 
9»,  598  a. 

— li  aoAl  «79. 

—90  aoAt  «91-1». 

—91  aeftl  644-60. 

—11  dée.  804-9»  e. 

—31  iic.  469  0. 

1845.  7  jan*.  961- 
5*  e.,  4»  e.,  1670., 
514-1»  c,  3»  0. 

-18  iw.  679. 

— 99iaii«.96l-3'>c. 

—5  f«T.541e.,693e. 

—8  ma»  S16-3»  e. 

—SI  mtn  1740. 

-7  atr.  437-l»o., 
447-6»  C,  473c., 
806  C,  518  c, 
890-1»  C,  9*  c, 
860e.,  588e. 

—30  wr.  1«S  e.. 


179-«<  e.,  175- 

9*  e. 
—90  mai  473  e., 

474-1»  D.,  478- 

1  e. ,  696  0. 
—96  mai  871-i»e. 
—9  intn  651-9»  c, 
— 1«  jtfll.  465-1» 

e.,469e.,699-t'' 

e. 

—Il  M4t837  9. 
— «OaofllB9l-re. 
—96  nef.  659  e, 

—17  Aie.  648  e., 
— S4d4e.W9-«»e., 

675-9»  ^ 
1846.  6  iùf.  437- 

l»e. 

—9  Ut.  441-4»  d., 
485-4"  e. ,  459- 

7»e. 

—9  Ut.  699-4»  C, 

631  2»  e. 
— 16téT.509e.S45- 

l'-C,  6*9-1"  0., 

631-3*  t. 
— l4aTni  119  e. 
—90  avril  463  0. 
—13  Ml  437.1»  e.. 


4dO-t*e.66BC., 
—98  mal  459-9"  e. 
—96  mai  447-9»  e., 

459-6»  «. 
—17  juil  650  e., 

«54e. 
— ieM«l44T-3»e., 
5I8c.,S90-3»  C. 
—24  août  140  0., 

141 1.,  569  0. 
— 18iH>T.469-6»e.. 
48S-«"e.,800t., 
503  e. 
—«4  noT.  436  o., 
48S  e.,  BlO-l"  e. 
—9  iio.  601  c, 

B97-3»  0. 
1847.  9  ItT.  614  C. 
—19  Ht.  610  s. 

Mn7404*e. 
—10  mai  166  e. 
— 7iaill.613e. 
— l4joill.  758  e. 
— 90iojU.991-«»c. 
■9  août  476  e. , 
485-4»  e.,  699- 
7"  0. 

—17  DOT.  457^3"  e. 
— 94MT.  464  e. 


— 8dée.  14te.,749 
e. 

—14  d<e.  600  e. 
— 99déo.  471  e. 
1848.  S  ianf.  667. 
—S  Ht.  bu  a., 

651  e. 
—91  f*T.  474-9"  e. 
-98  Ut.  BSB-l"  c. 
— 13  ma»  167  c. 
—95  ïDin  571-9"  e. 
—9  août  447-1"  e. 
—98  a»ai  651  c. 
—13  dée.  739  0. 
1849.9  jasT.  6540. 
— SOjaiT.  409  c. 
— 31  jaDT.  484-9»  e. 
—il  Ut.  887  0.659 

0. 

■1  Mn69S  e. 
—19  mira  449  c, 

639e.,e4l-l<>c., 

6U-3"  0. 
—9  an.  «4-1»  e., 

667  e. 
— 16  ÉTT.  437-1"  e. 
-18  Mftl  *a  t., 

373  e. 


1850.  i9]«iT.  ta 

c.,373e. 
— 36man493«. 
—10  atril  4S7-4*, 

e.,  478  e. 
— MiaUl.  489  e., 

489-9"  C.,3**., 

64l*4"e. 
—31  d«e.eiM*a„ 

661  e. 
1861.  Ulavr.  8440. 
—17  Ut.  475  c 

673  e. 
— «e(éT.48«fl. 
— l9mi48Sc. 
—97  mai  630-«*  e. 
—181001  447-7"  e. 
— «5  aoftt  846  e. 
—37  aotl  54i  t., 

630  0. 
—3  déc.  6«9-5*  e., 

684  e. 
-34  d«o.  479  0., 

485  c,  496  e. 
1859.  19}anT.  479 

0.,487-3ae.,49tK 

4"  e.,  680-3*  e. 
— taiiUStOe. 


EXPULSION.  —  C*est  Is  bit  de  mettre  qd  locelalre  hors  des 
lieu  (V.  Lonage),  oq  an  étranger  bon  du  territoire  francs.  — 
V.Pelne;  V.ia88lT'*AgentdipIom.,  «3 ;  Caseatlon,  9i8;CoD8Dl, 
48,  68;  Droits  civils,  110,  368,  414,  483;  Émigré,  4S0,  473; 

Traités  inleroaUonaui. 

EXTINCTION.  ~  Ce  qat  met  Qn  à  une  chose,  à  hd  acte.  — 
V.  Accessoire,  41  ;  Assurances  terr.,  391  s.,  339;  CaotiODoe- 
ment,  397;  Dlstrib.  par  coatrlb.,  96;  Domaine  apan.,  6\  s.; 
Demalse  eitraord.  91  a.;  Dommage,  184  B.,ObUg.,  Prlvil.  et 
bypolb. ,  Senritnde,  Vente  jod. 

EXTORSION  DE  TITRES.  —  V.  Toi  ;  V.  aussi  Dommage, 

198;TeDUttve. 

EXTRACTION  DE  MATÉRUUX.  —  V.  ForéU,  603,617, 
033  8.,  657  S.  \  TraT.  pnb.  ;  V.  aossl  Domaine  publie,  73. 


EXTRADITION.  —  C'est  le  lait  de  Uvrer  m  étranger  accusé 
de  crime  à  la  nation  k  laqoelte  II  4ipartieBt.-~V.  Traité  Inter- 
natlonal  ;  V.  aussi  Droits  civ.,  368 }  Droit  naturel  et  Peine. 

EXTRAIT.  — C'est  raoalyse  ou  cOpie  soit  sommaire,  soit  par- 
tielle, d'un  acte  quelconque.  —  V.  Notaire,  Obllg.  ;  V.  aussi  Actes 
de  l'état  civil,  98,  379,  385,  391.  473;  Affiche,  120;  Appel; 
337  ;  Archives,  70;  Avoué,  63  s.  ;  Brevet  d'Invention,  331  s.  ; 
Commerçant,  171  s.;  Commlss.  prfseur,  S3,  60;  Compétroce 
admin.,  667  s.;  Bnreg.,  5188,  63S6,  6346  ;  Expropr.  publ., 
3S5;  Lois. 

EXTRAIT  CONSERVATOIRE.  —  V.  Eoreg.,  49Î0. 

EXTRAIT  D'INSCRIPTION.  —  Relevé  de  l'inscrtptton  Mte 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de  cbaqn  jpro* 
prlétalre  de  renies  sor  l'Étal.  —  V.  Trésor  pub. 


rin  W5  TIHGT-TBOISAU  TOLUSV. 


fà»».  -  mnmt  ras  b.  nrown  et  g>>,  int  nicns,  «6.  mil  di  l'odSok 
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